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COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (<•  Ch.)- 
18  novembre  1^84 

l'rosiiJeiice  iloM.  Villflf.u\1  de  Laguérie. 


^SFÈVIÈ.  —  SAISIB-EXÉCUTION    —  H  EVBMDICATIOM. 

—  RiCOMPÉTE^CE 

Le  juge  dfs  rérét-és  est  incompétent  jmir  statuer  sur 
le  mérite  d'une  demande  en  retsaUtteategn  ^àtifels 
saisis  et  en  préjuger  le  fondprncfi*.  bv  nrdo)tnnnt 
la  continuation  des  poursuites  par  la  rente  desdils 

DuM  Ponmeiwui  «w  LeEuUra-Dol^*  «t  Pifm 

Le  sieur  Leinain-Doi«7,  porteur  d'un  jugement  du 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  10  juil- 
let 1882,  condamnant  un  sieur  Pilro  à  lot  payer  une 
somtne  de  7,»S0  flraïuiB,  a  ftit  saisir  mr  oelni-d  à 
Billancourt,  divers  objets  mobiliers.  Mais  sur  la  ten- 
tative d'enlèvement  des  objete  saisis,  à  la  date  du 
28  octobre  188i,e8t  intervenue  une  dame  Pomme- 
reau,  qui  a  déclaré  avoir,  soiTUt  exploit  de  la 
yeille,  revendiqué  lesdlts  objets,  comme  sa  r  rr  priété, 
et  s'est  op|,osée  à  leur  enlèvement,  demandant  qu'au 
cas  où  l'huissier  voudrait  passer  outre,  msJgré  la 
demande  en  revendication  fbrmulée,  tt  enAit  tétèié 
ii;ni5i>Bi,i>i£Kcc.  Sâ-l. 


à  H.  le  Président  do  Trïboiial  ef^U  delà  Seine  sur 

procês-verbal. 

Sur  réiéré,  M-  le  Préludent  dudit  Tribunal  a  alors 
reado  l'ordomianee  soiTanto  : 

•  Kotts  Président, 

«  Attendu  (prll  fa  titre  et  qui]  n'est  apportâaueneu 

pièce  à  la  barre  énonçant  les  titres  de  propriété  con- 
formément à  i'art.  608  G.  proc  civ.  ; 

<  Ordonnons  la  etmtinuation  des  poursuites  par  la 
vente  des  objets  saisis  ; 

«  Disons  la  présente  ordonn'inrc  o'cémtoire  par 
provision  nonobstant  appel  el  sans  caution  ;  • 

Appel  ayant  âé  interjeté  de  cette  ordonnance  par 
Madame  Pomtaereau,  la  Qonr»  rendu  rarrét  inflr- 
mallfflont  la  teneur  suit: 

La  Cot'R, 

Considérant  que  par  exploit  d'huiBsier  à  Pâris,  la 
femme  Pommereee  a  ttami  contre  L«oiaire-i>oiay  et 
Pitre  uno  dem.imle  en  revendicatloa  des  Ot^jets  saisit 
Mil'  ce  cicMiier  iûi'  Ltiœaire-Doisy  ; 

uue  cette  demande  ayant  été  i-eguUèreinent  formée 
dans  les  termes  de  l'art.  008  du  C.  de  pr.  civ.,  il  n'ap- 
partenait pas  au  juge  des  rérèrès  de  statuer  sur  le  mé- 
rite de  ladite  demande  et  d'en  pr^nger  te  fondeaient; 
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Qu'aux  termes  de  l  art.  800,  il  doit  être  statué  par  le 
Triboiul  dn  Itea  d«  la  aaisie. 

Par  ces  nuMA, 

Infime,  etc. 

Ordonne  la  discontinuation  des  poursuites. 

H*  DB  LA  Boonns,  av.  gén.  —  M"  VoaxvBS.  et 
CWBT,  ar. 

Note.  ~  V.  conf ,  Paria 22  Juillet  ISUi  (Gaz.  Fd. 

Si.  2  464)  et  la  note  Comp.  en  sens  contraire  : 
Paris  1*  août  1882  (D.  83.  2.  127). 


GOOR  D'APPEL  DB  PABIS  (1"  bt  3*  Geu  UâONiBB) 
19  Jvta,  18M 
Fréflidance  de  M.  Fériviar,  iremiar  préaident 
onisBiL  juMcun».  —  AnK»  —  DtesnniBiiT.  — 

MATlftRE  d'oRDRR  PUBLIC.  —  XULLITÉ  BD  ptSU- 

TEMENT. —  CONFIRMATIW.  ' 

Les  instances  en  dation  de  conseil  judiciaire  int''- 
resMint  rordn  pubUct  les  pea/i^  ne  peuvent  m 
covipromuttre  ni  seàisUter  àe  Finstance  ou  de 
(appel. 

DeSéaonnes  c.  «le  S'-nonnes 

Madenioiseilo  de  Sénonnes  voulatit  uiuc  nowmer 
à  son  frère,  le  marquis  de  Sénoniies,  m  oonaeil  Ja- 
didaire,  rt-unit  k  conseil  de  famille  de  ce  dernier 
M.  de  Sénounes  contesta  la  composition  de  ce  conseil, 
mats  par  jagement  da  tribunal  dvil  de  Yersailles, 
eu  date  du  i'î  mni  l?8:i.  celte  conlostation  l'ut  rejetée. 
Appel  fui  alors  interjeté  par  M.  do  Sénonnes,  qui 
ensoite  se  désista  de  cet  appel.  La  Cour  de  Paris  ap- 
pelée à  statuer  sur  la  nlidité  de  œ  désiatemeiit,  à 
readu  l'airât  suivant: 

La.  Cocr, 
Sur  le  ilèsistcraent  d'appel  : 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été 
readu  sur  uue  demunde  en  dation  de  conseil  Jodlciaire- 

Que  cette  action  intéreasant  l'ordre  publie,  il  est 
interdit  aux  parties  de  compromettre  ou  de  se  désister 
lie  rinstauce  inlnduite  ou  de  l'appel  interjeté  du  ju"e- 
mcul  rendu,  même  incidemment,  par  les  juges  da  pre- 
mier degré  de  JuridietiOD  ; 

Que  si  l'on  admettait  en  cotti^  matière  un  désistement 
de  l'insbnce  ou  de  l'appel,  ce  serait  consacrer  implici- 
tement l'abdlcatl..n  volontali«d*im4tl^oad*(iDe qualité 
dont  nul  n'a  lu  libre  disposition; 

Qu'il  y  a  lieu,  des  lors,  d'examiner  l'affaire  au  fond  • 

Admettant  sur  ce  pomt  les  motiliidas  premiers  juge><- 
_  Sans  E'urréter  ni  avoir  égard  au  désistement  d'appel 
signiflé  par  i  ai>i)€lant.  lequel  est  déclai-é  nul  et  non 
«renu; 


Confirme  le  Jagement  dont  est  appel  ; 
pelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel. 

M*  LooBBRSy  Vf.  gién.  —  M*  Havbhaiin,  av. 


rap- 


Noto.  —  V.  Sur  le  principe  oomfdéré  dans  sa  gé- 
néralité, Lyon  21  juillet  1872  (S.  73.  2.  40);  Cass. 
24  nov.  1874  (S.  7!).  1.  83.);  Caen  20  mars  187S 
(S.  78.  2.  10l>  )  et  spécialement  en  matière  d'inter- 
dietion,  Ljwn  21  jolllet  1872  loà,  ett. AeUa  Delvin- 
court.  Cours  de  code  cit.,  t.  Il,  p.  480,  note  4;  Chau- 
veau  sur  Carré  :  Lois  de  la  proc.  suvpl.,  question 
?013qnateret3031  bis;  Demolombe,  Minorité,  t.u, 
n«  474  ;  Asbry  et  Ban»  1. 1,  p.  m,  §  124,  texte  et 
note  11. 


GODR  D'APPEL  DB  NANCY 
13  mai  1884 

Fre-idencc  de  M.  Serre,  premier  président. 

FAILLITE.  —  COMPÉTENCE  DO  TRIBDMAL  DE  LA. 
FAILUTB.  —  érRAKGBR.  —  LU  âTRAKOÈRI.  — 
ALLEMAGNE.  —  DÉSSiCamniElIT.  —  SAISIE-AR- 
RÊT A  L'ÉTBAMaBa-  —  RA»ORT  A  LA  1IA88R. 

Le  tribunal  du  sièfjc  de  la  faillite  cxl  compétent  pour 
Statuer  sur  l'action  introduite  par  te  syndic  pour 
contraindre  FuH  des  créancters  d  re^^er  à  ta 
masse  les  sommes  gyCil  s'est  fait  payer  en  prati- 
quant  à  l'éh-anger,  dans  l'espèce  en  Allrnutr/ne, 
postérieurentent  à  la  faillile  déclarée  en  France, 
wMsaMeair^  ntr  le  dioidenae  retenant  à  ta 
faillite  rrançatte  dans  la  fiatttte  dun  dtMeur 
allemand. 

HësiiKe.  euUite  HoUard  et  Cie. 

La  Coce, 

Attendu  que  le  12  novembre  1881,  les  frères  I 
négociants  à  Château-SaJins,  (Alsace-Lorraine),  ont  eie 
dtk  Lkrcs  en  faillite  ;  qu'à  cette  date  Mézièfe,  banquier  i 
Bkmumt,  était  créancier  do  52,500  fr  ; 

Attendu  qu'il  avait  pour  caution  solidaire  du  rem- 
ijoursement  de  cette  amme,  Hollard  et  Cie,  btnqaiers  A 
Pont-à-Moushon  ;  qr,e  la  banque  IloUard  et  rie  cn'ancière 
elle-même  des  irtre»  Lamblm  de  a^u.OÛO  ir.,  produisit 
àlenrfiiilUte; 

Attendu  qv.e  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Nancy,  en  date  du  3  février  1882»  Hollard  et  Cie  fu- 
rent eux-mêmes  déclarés  enfidllite;  que  pour  récupérer 
entièrement  le  montant  de  la  créance  I.amblin  ji.iran- 
tie  par  Hollard,  Mèzière  pratiqua,  le  8  février  1883,  en 
vertu  de  la  loi  allemande,  entra  les  mains  do  «yndic  de 
la£aiUitedeafrèresLamblinàCh:\teau  Salins,  une  sr.isie 
arrêt  sor  le  dividende  important  qu'avaient  à  toucher 
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les  créanciers  de  la  faillite  Hollard  et  Cie,  du  chef  de 
leur  débiteur,  dont  la  production  avait  Até  admi>e; 

Attendu  que  les  syndics  dy  cotte  <iernière  f.iillito  assi- 
gnèrent Mézièie.  le  2(i  mars  1883,  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  Nancy,  pour  voir  dira  qu'il  sera  tenu 
de  lever  la  défense  par  lui  faite  au  sj-ndic  Lamblin,  de 
Château-Salins,  de  leur  verser  en  leurs  qualités  lo  divi- 
dende leur  revenant  du  chef  d'Hollard  dans  ladite  faillite 
sinon  s'enteudre  condamner,  à  Utre  de  dommages-inté- 
rêts, a  leur  payer  la  somme  de  no.OOO  fr; 

Attendu  que  Uézièrv.  déclina  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Nancy  qui  repoussa  >a  prétention 
par  jugement  du  17  septembre;  188H  que  Mézière  a 
mterjete  i:n  appel  régulier  qui  ne  saisit  la  Cour  que 
d  une  question  de  compétence  ;  que  n  a;  ;,nt  pas  à  con- 
naître du  fond  de  l'afTaire,  elle  na  pas  à  rcch«-r.her  si 
Mezioro  peut,  oui  ou  non,  se  prévaloir  contn;  les  sj-n- 
dics  de  faillite  Hollard,  du  bénéfice  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée  par  lui  à  Château-Salins  ; 

Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  Hollard  sou- 
tiennent queMézière,  créancier  de  Hollard.  na  pu  de- 
puis la  faillite,  exercer  légalement  les  droits  de  son  dé- 
biteur: que,  Français,  il  e^f  sormis  aux  lois  de  son  pays 
<|ni  imposent  en  matière  de  fi.illite  une  égalité  parfaite 
enfr«  lesci-éanciers  non  privilégiés:  que,  parle  fait  de 
la  faillite,  toute  action  individuelle  est  intprdito  aux 
créanciers;  que  lessjndic.  qui  les  représentent,  ont  le 
devoir  et  loblifîafion  de  recouvrer  partout  où  elles  se 
trouvent  les  créances  appartenant  A  la  masse,  pour  le^ 
distribuer;  que  par  ses  agissements  à  l'étranger,  Mézièro 
s  est  assure  à  lui,  individu,  llement,  Teucai.ssem.  nt  d'un 
dividende  qui  revenaità  la  masse  de  la  faillite  Hollard 
et  Cl».,  et  qu'il  a,  par  ce  fait,  nui  aux  intérêts  de  cotte 
faillite; 

Attendu  que  l'action  ainsi  introduite  contre  Mézière 
P;)rles  syndics,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
^:>ncy,  n'a  d'autre  but  que  de  faire  rentrer  dans  la 
ijasse  une  somme  que  Mézière  créancier  de  la  faillite 
Hollard,  voudrait  en  distraire  à  son  profit;  que,  qu.-,nt 
a  présent,  elle  ne  tend  pas  à  faire  juger  la  régul  irité  ou 
l  a  validité  de  la  prpcédure  de  saisie-arrét  formée  par 
Meziere  à  Chàteau-Salins  ; 

Attendu  que  cette  action  a  donc  pour  cause  la  faillite 
de  Hollard  et  Cie,  dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  a  été 
intentée;  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Nancy  qui  est 
celui  du  domicile  du  failli,  est.  par  cela-méme  seul 
compétent  en  vertu  des  art.  59  du  Ccxle  de  procédure  et 
635  du  Code  de  commerce,  pour  statnersur  le  litige  ■ 

Attendu  que  les  syndics  nejustiflent.  quant  à  présent 
d  aucun  préjudice  qui  leur  aurait  été  cau>é  par  Mézièro  ' 
Par  ces  motifs,  dit  que  ce^t  à  bon  droit  que  les  juges 
du  Tribunal  de  la  faillite  Hollard  et  Cie  se  «ont  déclarés 
compétents  pour  connaître  de  l'action  de.s  syndics  con- 
tre Méz.ère.  laquelle  est  fondée  sur  le  fait  même  de  la 
railUte ,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dé- 
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parce  qu'elle  nous  permet  de  rappeler  une  desdilïé- 
rences  capitoies  qui  existent  en  matière  de  faillit* 
entre  la  loi  fran^;aise  et  la  loi  alieiuaiMie.  D'après oelte 
dernière  loi  qui  est  entrée  en  vifrueur  le  1"  octobre 
1879,  l'effet  des  jugements  étrang  ra  dt^claratift;  de 
faillile,  n'est  pas  reconnu  on  Allemagne  et  l'art.  207 
ajoute  que  «  si  nn  débiteur  dont  la  faillite  a  été  dé- 
»  claréeà  l'étran-er  po.<îscde  des  biens  en  Allemagne. 
»  l'exécotion  forcée  sur  ces  biens  est  recevable.  Tun 
créancier  continue  donc  à  posséder  son  aclon  indivi- 
duelle pour  arriver  au  remboursement  de  sa  créance 
au  détriment  de  la  masse  ries  créanciers  de  la  làillite. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 
11  août  1884 

Présidence  da  M.  Larombière. 


M.  ViLLABD,av.gén.  M„Mbnoin  bt  Lombard,  av. 
Nota.  —  Cette  décision  était  intéressante  à  relever 


e:;rf.<3istrement.  —  hau,.  —  {.onstrictions  éle- 
vées PAR  LE  PRENEUR  SOH  LE  TERRAIN  LOUÉ.  — 
OBLIGATION  D'eNLEVEr  LES  CONSTnt'CTIONS  A  LA 
FIS  DIT  BAIL.  -  CE.SS10N.  —  C.KHACTÈRE  IMMOBI- 
LIER. —  DROIT  DE  5  KRANCS  liO  CENT.  OlO. 
Lorsque  le  locataire  a  élevé  sur  le  Icn^ain  à  lui 
loué  des  constrtictions,  (jit'd  s'est  obligé  envers  le 
propriétaire  à  enlever  avant  l  expiratton  du  bail, 
l'acte  par  lequel  il  cède  en  cmtrs  de  bail  lesdifes 
constructions  à  un  tiers  a  le  caraclénf  d  une  trans- 
mission immobilière,  et  donne  lieu  à  la  perception 
par  r enrcgistrmnent  dit  droit  de    et  1;2  0?0  et  non 
pas  seule-ivent  du  d>^il  de  2  0;0. 

Administration  do  l'Enregistrement  c.  I-'olie  et  Caron. 

Dans  le  courant  de  l'année  1R74,  M  Folie  a  pris 
à  bail,  d'un  sieur  B.. .,  pour  un  certain  temps,  deux 
pièces  de  terre  sur  lesquelles  il  a  établi  des  bâtiments 
devant  servir  à  la  transformation  des  vidanges  de  la 
ville  d'Abbeville  en  engrais.  Aux  termes  du  bail,  les- 
dites  constructions  devaient  demeurer  la  propriété  du 
preneur,  qui  s'engageait,  d'ailleurs,  à  les  làire  dis- 
paraître un  an  avant  l'expiration  du  bail. 

Au  cours  du  bail,  M.  Folie  a  cédé  son  droit  au 
bail,  les  constructious  élevées  sur  le  terrain  loué,  son 
fonds  industriel  et  les  marchandises  en  magasin  aux 
époux  Caron,  le  tout  moyennant  un  prix  total  de 
•20,300  francs.  Git  acte  ayant  été  soumis  à  l'euregis- 
rement,  le  recevi  ur  perçut  un  droit  de  2  0/0  seule- 
ment sur  la  valeur  des  constructions  cédées,  aux- 
quelles le  contrat  attribuait  une  valeur  de  19,000  fr. 
Plus  tard,  l'administration  de  l'enregistrement  se  ra- 
visa et  demanda  à  M.  Folie  et  aux  époux  Caron  un 
supplément  de  droits.  C'était  S  1/2  0/0  au  lieu  de 
2  0/0  qui  eussent  dû  être  perçus,  disait-elle,  sur  la 
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ya,mx  des  constructions  cédées.  Résistance  de  Folie 
et  Csrfin,  contrainte  délivrée  contre  eux  par  l'Admi- 
çistratioa^  et  opposition  par  lesdits  weurs  i.  ladite 
dontnfnte.  Jugement  du  tribunal  civil  d'AbbeviUe, 
du  8  mai  mi,  ((ui  reconnaît  le  bien  f  ndé  de  l'oppo- 
sition, et  déclare  n'y  avoir  eu  lieu  à  perception  du 
droit  de  5  1 12  OjO,  ma»  seulement  du  droit  de  4  OiO 
L'Wroinistration  s'est  pourvue  en  (îassatinn  cnntre 
ce  jugement,  à  l'encontre  duquelelle  a  relevé  notam- 
ment un  moyen  de  cassation  ainsi  formulé  : 

Violation  de»  art.  81B,  C  civ  .  et  32  de  la  loi  du 
28  avril  par  fausse  application  de  l'art.  GO.  5!;. 
n»  1,  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  vu,  en  ce  que  lu 
tribanal  avait  décidé  que  la  vente,  fiiite  par  un  lo- 
catwre,  des  constructions  iiu'il  avait  élevi^rs  sr.r  le 
terrain  loué,  avec  l'assenlimenl  du  propriétaire,  mais 
sans  l'obligation  de  les  enlever  en  de  bail,  eoDSti- 
tuait  une  vente  mobilière  passible  seulement  du  droit 
de  2  0/0. 

La  Chambre  civile  a  lait  droit  à  ce  pourvoi,  et 
prononcé  la  cassation  dn  jugement  déieré,  aux  ter- 
mes de  YïïevéA  suivant  : 

Là  Coub, 

Sur  lè  premier  moyen  4»  pourvoi  : 

Vu  les  a  f.  518  C.  civ.,  52  de  la  loi  du  S3«vril  1816 
et  9  de  la  ioi  du  22  (rim..an  7  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  518  C.  eiv.,  les  bâ- 
timents sont  Immeubles  par  leur  nature  ;  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  leur  fait  perdre  ce  caractère  et  ne 
leor  attribue  la  qualité  de  meubles  dans  le  cas  oiSifls 
ont  été  construits  par  un  autrr  q  ;e  le  ptopriétiire  du 
sol  ;  que  c'est  l'état  présent  des  choses  qui  fixe  leur 
qualité  aetnelle  de  meubles      d'immeubles,  et  qu'en 
matière  d'enregistrement,  la  quotité  dos  droits  ne  peut 
être  détenninéo  que  par  la  nature  et  la  qualité  de  la 
chose  transmise  au  moment  même  où  sa  tramonission 
en  est  opérée  ;  qu'en  outre,  lorsqu'elle  porte  à  la  fois 
sur  des  1  bjcts  mobiliers  et  sur  des  oi  jots  immobiliers, 
s'il  n'a  pus  été  stipulé  un  prix  spécial  pour  les  pr  e- 
miers, et  s'ils  n'ont  pas  été  désignés  et  estimés  article 
par  article  d  ins  le  contrat,  comme  l'exige  l'art.  9  de  la 
loi  du  22  fiîm.  1:1  7,  elle  donne  ouverture  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  ealcuié  sur  la  totalité  du 
prix  au  ianz  fixé  pour  les  immeubles  ;  que  ce  droit,  qui 
a  sa  base  légale  dans  la  convention  même  des  parties, 
a  été  immédiatement  acquis  au  Trésor  par  la  pigmenta- 
tion de  l'acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  que, 
par  suite,  il  n'est  au  pouvoir  d'ancnne  d'iîlles  d'où  mo- 
difier l'assiette  et  la  quotité  par  une  déclaration  ulté- 
rieure; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  l:ut. 
que,  par  la  cesaion  eu  forme  authentique  de«  26  dè- 
«enjbi.T  is77et2fi  Janvier  1878,  las  époux  Caronont 
scquisUu  sieur  Folie  les  constructinns  élevées  parce 
dernier  sur  les  terrains  à  lui  loués  par  le  sieur  Brute- 


lette  et,  de  plus,  tout  le  matériel  servant  à  l'exploita- 
tion de  l'usine  établie  tir  ces  terrains  ; 

Attendu  que  les  constructions  ainsi  céili-es  impri 
maient  i  l'acte  le  caractère  d'une  transmission  immobi- 
lière, et  que  la  cession  ayant  été  consentie  pour  la 
somme  de  19,000  fr.,  sans  aucune  stîpul  ition  d'un  prix 
s[)éciil  affecté  aux  objets  mobiliers  qui  y  étai«^nt  ctjm- 
[  i  is,  lo  droit  d'enregistrement  devait  être  perçu  sur  le 
montant  total  de  ce  prix  au  taux  fixé  pour  les  irameu-  1 
bles  ;  que,  dés  lors,  en  décidant  que  la  cession  iaite  aux  | 
époux  Caron  ne  comprenait  que  des  olijets  mobilier  ' ,  et  [ 
en  conséquenr^,  n'amoris.iit  qat-  la  percei>tion  du  dvol^. 
proportionnel  de  2  Q/O  établi  par  l'art.  69,  §  5,  n*  1,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  sur  les  transmissions  de  meu- 
bles et  d'objets  mobiliers,  le  jugement  attaqué  a  f.n!S- 
sement  appliqué  ladite  disposition  et  expressément 
violé  les  artides  de  loi  snsvisés  ; 

Parcesmotii^, 

Casse. 

MM.  Descoutukes  rapp.  ;  Charrimb  av.  gén.  — 
M'  Hootàto-Mautiii  av. 

Kot«.-.V.  conf.  Càfls.  26  août  1811  (S.  44. 1 . 708), 

1"  juillet  1845  (S.  46-1.  396  —  J  du  P.  46.  2. 
-  D  46.  1.171);  5  janvier  184^  (S  4?.  1.l97i; 
27  juillet  1868  (S.  69.  1  38  -  J.  du  l>.  69.  61);  19 
avril  «814  (S-  69.  1.  325  —  J.  da  P.  69.  798  -  D. 
69.  1.  427).  Sic  :  Pont,  priv.  et  hyp.,  n«  634  ;  .^u- 
bry  et  Rau,  1. 11,  §  164,  note  11.  —  CoiUrà  :  Gliam- 
pionniére  et  Bigaoâ,  Drnts  d'enr  gistrement.  t.  iv, 
3i77  et  soiv.  ;  Demolombe,  t.  ]X>  n*  169- 


COUR  DË  CASSATION  (Ch.  dbb  RsQvfrrBS) 
10  NQVMDbre 
Présidence  de  M.  Bédairides 

BLAHOSSma.—  BOH  POOA  LA  SOVIIB  DB...—  TIBU 
PORTEUR. — CAIWS  PE  L'OBUOAtlOH-— >  CAOnOMH 

MENT. 

La-  remise  fCun  simple  »  bon  pour  une  somme  dêtermi- 
yiéc  revêtu  de  la  signature  du  souscripteur,  suffit 
pour  engager  valablement  eetut-et  envers  te  por- 

t<nir,  en  fait,  l'entjngemmf ,  ainsi  constaté,  est 
1-econnu  avoir  une  cause  licite.  {Soiutton  impli- 
ctté^. 

Spéeuaement  lorsftt'ime  jwrsoime  a  remis  un  éerti 

de  rcfte  na'iuv.  rt nUii  de  sa  signatmrg^d  un  tiers, 
à  l'effet  de  s'en  servir  pour  se  procurer  la  sofume 
y  oïdlquée,  cette  personne  se  trouve  ainsi  mlaitte- 
tnent  obligée  envers  t«  pcrteur^  au  nom  dUffue^ 
rengagement  a  été  rempH,  contre  te  wreement 
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qu'il  a  ^flfoitté  d8  ktdit»  somme  au  ti«rs  auquel 
rérril  avail  été  r<'ifiis. 
Et  eiie  se  trouve  ainsi  obligée  envers  le  porteur  non 
pas  tetUement  comme  caution,  mats  comme  âéfrt- 
taurprtneipat. 

Bounittt  ç.  htiitAxé 

La  Copn, 

Attendu  qu'il  reaulte  des  (.onstjilaUoni  <le  l'arrêt  atta- 
que que  Labatre  est  nanti  d'un  écrit  sous  bignature 
vrÏTéa  par  lequel  ]a  Dlle  Bouraut  racoonalt  M  devoir 
la  «omme  de  mille  francs  ; 

Qui'  si  cl'I  écrit  portait  st  iilement:  «  Bon  pour  mille 
francs  et  la  sigoalure  de  hi  DUe  Boaraut,  lorsque 
eellt»-el  Ta  remis  à  un  sieur  Tyrade,  elle  reconnaît 
qu'elle  le  !iii  a  lîonné  à  l'effet  de  s',  n  servir  puur  se  pro- 
curer la.li.e  bummede  mille  francs,  et  qu'elle  avait  la 
TOl.  nté  d"  s'engager  vis^-TlB  da  tien,  qui  ooosenti- 
rait  à  fournir  les  fond?  ; 

Attendu  que  Labatre  ayant  versi'^  à  Tyrade  les  xmlle 
frnncs  en  question,  la  reconnai»$unce  du  la  Dlle  Bour- 
ont  a  été  remplie  en  son  nom,  coafurmémeat  à  l'autori- 
aatioQ  deoDée  par  la  demanderesse,  qui  s'est  trouvée 

lice  p:ir  me  nUlit.MtlL.n,  qui  .'ivait  pour  c;ui?,e  l:i  volonté 
de  cette  dernière  de  procurer  à  Tyrade  la  SQaune  dont  il 
avait  besoin,  volonti  inspirée  par  un»  pensée  de  bien- 
faisance ; 

Que  l'obligation  litigieuse  avait  donc  une  cause  licite, 
reconnue  par  la  Dlle  Bournut  elle-même; 

Que  dés  lors  l'arrit  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  articles  1181  et  H35,  combines  da  C.  civ.  avec 
l'articlfi  I  lOS  du  mcmi'  coda  et  n'a  pas  violé  l'art.  2011, 
Code  civil  ^las  application  dans  la  cause. 

Par  ces  motib  : 
Rejette,  etc. 

MM.  Talandier,  rapp.;  Peiiton,  av.  géa.;  — 
M.  CuâMEiTT,  av. 

IToto.  ~  Sur  le  premier  iwint  :  V.  conf.  Riom  1 7 
d('n  ml>re  1844  (S.  45-  2.219). 
^  Sur  le  deuxième  point  :  Apres  avoir  soutenu  la  nul- 
lîtf  ée  l'engagement  produit  contie  elle  pour  défaut 
de  eaïue,  la  demanderesse  en  «aasatioii  avait  subai* 
diairement  conclu  à  la  discussion  du  tiers,  auquel  la 
somme  avait  été  directement  remise,  comme  déli- 
teur  principal,  ne  pouvant»  elle»  en  toat  eas,  disait- 
elle,  s'êtrciobligôe  que  comme  can lion.  Mais  c'est  à 
boa  droit,  nous  parait-il,  qoe  cette  prétention  subsi- 
diaire  a  été  écartée.  En  remettant  le  ion  pour  ta 
srmmc  r!^...,  revêtu  de  s;i  signature  au  tiers,  qui 
devait  lui-môme  le  transmettre  contre  versement  de 
b  eomne  y  âu>ncée  elle  avait  ainsi  constitué 
Ini-ci  son  mandataire  à  l'efTet  do  l'obliger.  En  ciï  c- 
toant  la  remise  de  rengagement  aux  innins  du  créan- 
oiarj  M  tkraavait  donc  lait  biaiple  acte  de  mandataire. 
Or,  il  eatde  principe  qttelea  ebUgatlei»  eontracléM 


au  nom'  dn  mandant  parle  mandataire 8e  réalisent 
la  personne  du  nuindanl,  contre  lequel  l'exécution  cH  ■  » 
peut  et  doi  t  Être  directement  poursuivie. 


COUR  D'APPBL  DB  ROUEN  (l»  ch.). 
i7  ma»  1884. 

Présidence  de  M.  Montaabia,  premier  présidant. 

DEMA.NDR  EN  PAIITAOB.  —  ACTION  XW  VÈUkTW-  — 
BXCRPTION  DB  UTISPENDANCB.  —  ABSKKCE  DH8 
CikltACrÈIlBS  CONSTITUTIFS  DË  LA  CONNEXITÉ.  — 
RBJBT  —  «  ACTB  M  HAttgAHCS.  »  —  FAQ8SB8 

KNONCÎ  \TIONS.     ~    FIN    DB    NON-RECBVOIR.  — 

PKRuvii  uii  l'idkntité  de  la  mère. 

1*  EM  recevc^Ui  V action  en  partage  IÏW10  succession 
Meniée  par  tm  tuteur  au  nom  d'un  puvtue 
contre  leqv,el  une  actfon  en  désavev.,  mftfnnt  en 
question  ses  droits  héréditaires,  est  pendante  de- 
vant lin  autrg  tribunal  tors  de  tlntroauelion  de 
l'instance  en  liquidat  ion . 

La  présomption  de  paiemilé  écrite  dans  l'artic'c  312 
du  Code  ctvil  constitue,  en  effet,  en  faveur  du  mi- 
neur, un  iUre  de  poaeea^on  d^état  qui  tauterise 
à  demander  le  partnfjf  ri'nni^  mecssfon  dans 
laquelle  il  a  fes  droits  par  i-eprésentation  de  son 
pérej^-^un^  et  eetle  action  ne  peut  pat  être  su- 
borflùnn'^e  A  !a  xolutton  de  Cactinn  en  ffHnmt.  cp< 
deux  instances  notant  pas  conif^xes,  faute  d'iden- 
tité d^àk^et. 

2»  Sst  nuXte  et  de  nut  effist  la  fin  de  non  reeteoir, 

opposée  à  cr-tltr  dey>uind<?  du  tntrnr,  (frânà,-;  rp  que, 
d'après  les  énonciations  de  son  acte  de  naissance, 
ee  futneursera^  un  enftmt  naturei,  qui  n'aurait 
par  suite  aucun  droit  dans  les  sucvAssions  doni  il 
detnande  la  liquidation,  alors  dl'ailleurs  qu'à  l'aide 
det  duOree  imnu^iowh  «OMfenwef  dmtt  iraelet 
tidentUà  de  ta  mère  «a  itadUe. 

Hemaag  e.  Bernard. 

Un  i.ieur  Bernard  ag-'ssnnt  en  qualité  de?  tuteur  du 
mineur  Godquin  avait  intenté  devant  le  Tribunal  ci- 
vU  de  Dieppe,  une  action  en  compte,  liquidation  et 
partage  d'une  successiDii  pi  :i  '  dans  laquelle  son 
pupille  ae  trouvait  avoir  dea  droits  par  représenta- 
tion de  son  père.  Devant  îe  Tribunal  de  Diepi  e,  les 
défendeurs  soulevèrent  une  exception  de  litis- 
pendance  tirée  do  ce  fait,  qu'une  action  en  désaveu 
par  eux  introduite  contre  le  mineur  Bernard  était 
alors  jicndanfc  devant  le  Tribunal  civil  d'Ahbeville. 
Le  Tribunal  de  Dieppe  so  fondant  sur  la  possession 
d'état  du  mineur  Bernard,  jugea  qu'il  n'y  avait  pas 
coniwrité  entre  lea  deminslâneas,  etqneJa  demande 
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en  liqnirlatîon  avait  été  introduitaà  bon  droit.  M.  Her- 
jieeg  interjeta  appel  de  ce  jugemesH.  Dmut  laComr 
il  reprodoisit  PexoeiitiML  qaH  avait  proposée  en  pre- 
mière instance,  et  souleva  une  mire  fiti  <1e  nnn-rece- 
voir,  tir»^  de  certaines  énonciations  «le  l'acle  de  nais- 
sanoe  dn  nineur  Bamard,  qnt  «n  frisaient  un  enfant 
naturel  s-m.s  aucuns  droits  <întis  les  succession'  dont 
il  demandait  le  partage.  La  Cour  d'Appel  de  Rouen 
a  r^eté  ces  deuxexceptions  par  un  arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

LiLConn, 

Aitenda  que  l'action  en  désaveu  portée  en  1868,  devant 
le  Tribunal  d'Abbeville,  par  les  béritiers  Deseuelos 
contre  le  tuteur  eut  hoc  An  rainenr  Godqnin ,  lof  n  d'avoir 

pour  effet,  fcmt  qu'elle  n'a  pas  éii';  .iii).'je.  'le  ilétruire  la 
présomption  de  paternité  écrite  au  profit  du  dit  mineur, 
dans  l'artiele  812  de  Gode  civil.  Implique  au  oontniire 
IVxistpnrfi  i^r'S  faif-;  sur  Ic-qncN  cp'to  présomption  di' 
la  loi  s'appuie,  à  savoir  que  l'enfant  né  au  Hàvre  le  I" 
aoftt  1M8,  de  Merie-ikdilaîde  Ctodqvta,  a^  ooaçu  pen- 
dant le  mariage  contractA  par  celle-ci  le  27  septembre 
1859,  avec  Auguste-NicûUs  Desenelos,  décédé  à  Abbe- 
ville  )o  5  avril  1803; 

Que  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  par  une  déci«!ion  con- 
formfi  àla  prétention  des  héritiers  Desenelos,  sur  l'action 
«n  désaveu  intentée  par  ceux-ci  devant  la  Tribunal 
d'AbbevillA,  la  présomption  de  paternité  qui  est  la 
tîtr»  I*grd  do  raînour  Oodquin,  peut  être  invoquée  dans 
SOM  par  le  tii'i'ur  de  cp  mtnîîur. 

Que  dans  cos  circoustaaces  la  possession  étant,  comme 
dit  Touiller,  (5>édltiflo,  n*844>,  en  bTear  du  titre  de 
l.t  ijoSKêsslon,  l'ac'ion  â,i  Rernar  l  és-qualités,  en  compte 
Liquidation  et  partage  des  successions  dans  lesquelles  le 
mineur  Oodqniu  poamdtexereer  des  droits  par  repiésen- 
tation  âc.  son  père,  bien  qtie  cnt+f  action  ait  A  la  vérité 
pour  fondement,  la  présomption  de  paternité  écrite  au 
proAt  duâftmineiir,  dans  l'artiete  312  du  Gode  eivil,  ne 
saurait  être  subordonnée  à  la  solution  à  intervenir  sur 
l'action  en  désavea,  pendante  devant  le  Tribunal  d'Abbe- 
viHo  ; 

Que  par  suite,  il  n'est  pas  vrai  dédire  que  la  dooiande 
précédemment  portée  devant  Ifl  Tribunal  d  AbbeviUe  a 
été  formée  pour  le  m-'fho  objet  et  que  la  contestation 
actuellâment  soumise  au  Tribunal  de  Dieppe,  serait 
eonuexe  è  la  «anse  déjà  pendante  devant  le  juge 
d'Abbevillé. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  au  renvoi  présent  par 
l'artide  171  du  Code  de  procédure  oiVile. 

Sur  le  second  moyen, 

Attendu  lesappelants  prétendent  qu'en  raison  des 
énonciatioiis  de  son  acte  de  naissance,  tant  que  l'ins- 
tance en  désaveu  n'est  pas  jugée,  le  mineur  Godquin,  c'^t 
enfant  naturel  et  n'a  ni  droit  ni  qtnalitè  pour  intro- 
duire une  demande  on  partage  des  successions  Desene- 
los auxquelles  il  serait  complètement  étran^^er. 

Qu'à  la  \-ènté  dans  l'acte  de  l'état-civil  inscrit  au 
H&vnleaau&tNas,  renAmt  dont  lu  natasuGe  était 


NOTARIAT* 

déclarée,  a  été  désigné  coninif  /ils  naturel  de  Marie- 
Adéla'iile  oo  iquiii.  l  iqiiellea  été  elle-même  indiquée 
comme  à^ree  .ie  25  ans,  et  ÛUe  non  mariée  de>feu  Ni- 
roliLs  Goiinuin  et  de  François  Metel; 

Mais  .'il  ti  n  iii  que  nonobstant  certaines  de  ces  énon- 
ciations fournies  à  l'oIBoier  de  i'état-civil  en  présence 
de  témoins  non  parents  del'enfiiut,  par  le  médedn  qui 
avait  assisté  à  l'accouchement,  les  autres  éuoriciations 
de  l'acte  relatives  à  Tidentité  de  la  mère,  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  oetta  identité  quand  on  les  rap- 
proche des  indications  rapportées  dans  l'acte  dressé  ù 
la  mairie  d'Oust- Marais,  le  27  septemku'â  1859.  pour  la 
célébration  du  mariage  de  Desenelos  Nicoias-Aaeuste 
avec  Godquin  Marie-Adélaïde-Célenie  ; 

Que  dans  ces  deux  actes,  en  efTet,  Marie-Adélaïde 
Oodqnin  est  désirée  comme  fille  de  fen  Nioolss  God- 
quin et  de  Métel  Françoise,  et  qu'au  nombre  des  té- 
moins présents  à  l'acte  de  célébration  du  mariage  du  27 
septembre  1889,  figurent  Godquin  ObiysostAoïe  et  Ber- 
nard Louis,  le  premier  commefrère,  et  le  second  comme 
beau-l'rère  de  la  Mure,  lesquels  ont  également  compa- 
rus en  qualité  de  plus  proehee  parents  au  degré  d'en- 
clesdu  mineur  <;odquiti  le 21  mai  1881.  disait  le  juue 
de  puis,  du  cauton  Noi*d  d'Abbeville,  comme  membres 
du  conseil  de  famille,  convoqué  pour  immi»^^  i^  iatenr 
et  le  subrogé  tuteur  de  re  mineur  ; 

Que  c'est  dans  cette  réunion  que  ledit  Bernard  Louis, 
désigné  dans  le  p/rocès-verbal  avec  la  qualité  d'eode 
naturel,  par  aUiaiico  du  minear  Godquin,  a  cté  investi 
des  fonctions  de  tuteur,  au  nom  desquelles  il  agit  dans 
l'instance  actuelle; 

Que  l'identité  de  la  mère  étant  alors  certaine  et  le  mi- 
neur Gosquin  èiautaè  le  1"  aûûtl803,  c'est-à-dire  avant 
le  300'  jour  de  la  dissolution  du  nwil^  contracté  en 
ISiiOpar  Marie  Adélaïde  Oodqnin  avec  Nicolas  Auguste 
Desenelos,  ce  dernier  étant  décédé  seulement  à  la  date  du 
11  avril  1863,  ainsi  qu'en  fait  foi  l'aete  Inscrit,  h  cette 
date  sur  les  registres  de  l'éut  civil  d'Abbevîtle,  !.  dit  îni 
neur  Godquin  a  été  conçu  pendant  le  mariage  dont  U 
s'agit  et  a  par  suite  légalement  pour  pire  le  sieur  Dese- 
nelos ; 

Que  <lans  ces  circonstances  les  énonciations  de  son 
acte  de  naissance  qui  M  donnent  la  qualité  d'enfant 
naturel  en  désignant  sa  mère  comme  non  mariée,  ne 
sauraient  prévaloir  contre  la  présomption  qui  s'induit, 
en  safaveur,  des  faits  sus-ènoncés,qu'au  surplus, les  hè- 
ntisra  Desenelos  l'ont  si  bien  compris  que  c•"^t  pur  la 
vole  d'une  aeUon  en  désaveu  qu'ils  contestent  devant  le 
tribunal  d'Abbwfille  lu  Ugittinité  du  pupille  du  «enr 
Bernard; 

Qu'en  l'état,  dès  lors,  les  appelants  ne  peuvent  jaste- 
ment  pret«n  lre  que  le  mineur  Godquin  n'aurait  ni  qua- 
lité ni  droit  pour  intniduire  la  demande  en  parla» 
portée  par  son  tuteur  devant  le  tribunal  de  Dieppe. 

Puroesmotib: 

Sans  s'arrètw  ni  avoir  égaM  aux  conclusions  prises 
par  lesappelants  tant  sur  1  exception  de  l.tispendauoe 
que  sur  la  uon-recevabiUté  delà  demande  ibnnie  par 


u-iyui^cd  by 


Bernard  ès-qualitos,  lesquelles  conclusions  «ont  raietées 
comme  mal  fondées  ; 

Met  l'appellaiion  à  néant. 

Confirme  : 

Note.  _  Sur  Je  premier  point.  La  solution  de  la 
Cour  de  Rouen  nous  paraît  strictement  juridique  II 
est  certain  que  l'exception  de  litispendance  ne 
peut  être  opposée  que  dans  le  cas  où  les  deux  ins- 
tances ont  le  même  objet,  Casa.  9janv.  1878  (8.80 
1.  160).  et  que,  en  l'absence  de  cette  condition,  les 
deux  actions  se  trouvant  indépendantes  au  point  do 
vuo  légal,  la  solution  de  l'uuo  ne  peut  pas  être  subor- 
donnée à  l'issue  de  l'autre.  Toutefois,  il  nous  semble 
que  les  héritiers  sans  opposer  l'exception  de  litispen- 
dance auraient  pu  demander  qu'il  fût  sursis  à  l'action 
en  partage,  jusqu'ù  l'issue  du  procès  endésaveu  à  rai- 
son  des  graves  difficultés  que  pouvait  soulever 
attribution  d'une  part  héréditaire  à  un  enfant  dont 
la  filiation  se  trouvait  contestée  et  qui  pouvait  être 
tenu  do  restituer  les  biens  en  cas  d'admission  de  l'ac- 
tion en  désaveu.  Il  est  vrai  que  ce  moyen  avait 
dans  l'espèce  peu  de  phances  de  réussir,  l'action  en 
désaveu  remontant  à  l'année  1868  sans  qu'aucune 
suite  sérieuse  lui  eût  été  donnée. 

Sur  le  deuxième  point  ;  Il  est  constant  que  la  pré- 
somplicn  de  l'art.  312  C.  civ.,  n'est  pas  altérée  par 
le  fait  de  1  inscription  de  l'enfant  sur  les  registres  des 
actes  do  naissances  comme  ne  d'un  pèie  autre  nue  le 
mari,  Cass.  1"  février  1876  (S  76.  1.373-  j  du 
P.  76.  893.-D.  76.  1.  313);  ou  de  père  inconnu.  .U.x. 
1  janvier  18o9  (D.  lia.  2.  83).  et  ce,  alors  mémo  que 
es  iioms  delà  mèm  ont  été  dénatures,  si  d'ailleurs 
la  (ihation  maternelle  n'est  point  contestée,  ou  nepeul 
1  être  séneijsement,  Cass.  19  mai  1840  (S  40  1  52iv 
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tton  justictable  des  tribunaux  ^rrecUmnels  qué 
le  di-oit  doive  ou  non  élre  perçu  et  sa>ts  diitingwr 
Sites  objets  doivent  être  immédiatement  i,»posés 
rnt  s'ils  sont  siiscrptibles  de  jouir  de  ta  franchise 
des  taxes  s'ils  doivent  traverser  seulement  la  com- 
^mtne  ou  y  séjourner  pendant  un  court  délai  sous 
ta  protection  d  un  passe-dehout;  s'ils  doivent  être 
admis  en  entrepôt  en  vue  d'une  expo7'tation  ulté- 
riewe  ou  d'un  emploi  en  r>'anchise  à  l'intéy-ieur 
dans  tes  conditions  déterminées  par  le  décret  du 
12  février  1870. 

2"  En  consêquetice,  tinstance  correctionnelle  qui  a 
pour  but  depoursuicre  ta  repression  de  la  contra- 
vention  résultant  de  f omission  de  ta  déclaration 
préalable  d'introduction,  déclaration  gui  est  obU- 
gatotre,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  en  cas 
U  exigibilité  ou  de  non  exigibilité  des  taxes  est 
absolument  distincte  et  indépendante  de  l'ins- 
tance civile,  introduite  devant  tes  juges  civils  sur 
la  question  mêi»e  d'exigibilité  des  taxes  applicables 
a  des  objets,  admis  à  l'entrepôt,  à  propos  des  quan- 
tités manquantes  et  dont  t  emploi  n'a  pas  été  jus- 

Danslecasdeco-existence  des  deux  actions,  il  n'y 
a  d07w  pas  lieu  de  surseoir  à  l'instance  correc- 
ilonnette  Jusqu'à  f  issue  du  procès  civil. 
S'  Est  nul  im  procès-verbal  dressé  par  les  employés 
de  l  octroi,  gui  n'a  pas  été  afnrn,è  dans  les  24 
heures  de  sa  date. 


COUR  D'APPKL  DE  LYOxN  (Ch.  cor.) 
23  juin  1884 

Présidence  de  .M.  Oliivicr. 

OCTROI.  _  OMISSION  DE  ÙÉGU.RATION.  -  INSTANCE 
CIVILE.  —  INSTANCE  CORRECTIONNELLE.  —  BX- 
CEPTION.   —    SURSIS.  —  INSTANCES  DISTINCTB»! 

PROCÈS-VERBAL.  -  DÉFAUT  D'aFPIRMATION 
«ANS  LKS  24  UEURES.  -  NULLITÉ.  _  r^^'Z 
TION  DU  noMICILB  DKS  AGENTS.  -  SIGNIFICATION 
DtS  PROCÈS-VERBAUX. 

y.  La  déclaration  des  objets  compris  dans  le  tarif 
d  un  octroi,  est  obligatoire  dans  tous  les  cas,  et 
''"^'^ence de  d>}claratlon  constitue  une  conlraven. 


4*  Knmalièi'e  de  contributions  IndirecleHa  preuve 
d«s  contr  aventions  peut  en  cas  de  nullité  des  pr  o- 
cès-verbaux  qui  ies  constatent  être  fiitc  par  tous 
tes  moyens  de  preuve  indiqués  par  la  loi,  et  no- 
tamment par  présomptions  et  aveux. 
L'Obligation  imposée  aux  e,u,  toyés  des  vontribu- 
tiorn  indirectes  d'indiquer  leur  demeure,  dayis 
leurs  procès-verbaux,  est  sufflsamrmnt  remplie 
par  la  désignalion  du  lieu  de  leur  résidence. 
0*  De  m&ne  le  défaut  de  signification  des  procès- 
verbaux,  constatant  des  contraventions,  n'en- 
trat.,e  pas  leur  nullité,  quand  il  est  constant  que 
le  contrerenant  n'a  pas  ignoré  la  saisie,  ef  qu'il  a 
été  sommé  d'assister  au  proeçs-verbal. 

Octroi  de  Lyon  c.  Janffret  frères. 

L'Octroi  de  Lyon  avait  as.signé  MM.  Jaufn-et.frôres, 
devant  le  Tribunal  co.-recliûiinel  jour  contravention 
aux  règlements  qui  ordonnent  la  déclaration  préalable 
des  matériau.\  introduits  dans  le  f>érimètre  de  l'oc- 
troi. 

D'un  autre  côté  et  autérieuremcnt  ù  cetfe  demande 
la  même  administration  avait  délivré  cont-e  eux  une 
contrainte  en  paiement  de  droits  afférents  à  ries 


Kj i.i^Lo  l  y  Google 


aiarchanais..  ^  ■  r.-ntn>t6t     ^K.nt  lemp^oi 

po«r  une  certaine  partie  n'éUit  pas  justifie.  Devant  le 
Tribunal  corwcBonnel  to«  frères  Jaifflwtesd itèrent 
del'eiistMiea  de  cette  instauco  iioar  demantî-r  le 
sursis  des  poursuites  correctionnelles  justiu'à  l'issue 
âes  ooDtôstaUons  soumises  au  Juge  de  P»ix,  rdati- 
Yenwntftl'exiglbilîté  des  droits  d'octroi  Le  Tribunal 
faisant  droit  à  c-tte  dmandn  rendit  un  jiig-^ment  de 
sarsis.  Appel  fut  interjeté  par  l'Adiuiiiistraliûii  de 
1  Wrok  et  ta  CtouTi  Tiformant  la  dédâ<m  des  premièras 

jagas  a  Moân  rarràtsaivant  : 
hi.  Ooint, 

Considérant  qu'aux  termci?  d 


l'article  6  du  règle- 
ment  de  l'octroi  de  Lyon,  tout  porteur  ou  conducteur 
d'objets  assujettie  aux  droits  est  tenn,  avant  de  les 
introduire,  d'en  faire  la  déclaratic»!  an  bureau  de  l'Oc- 
troi, sous  peine  de  la  oonflecation  desdits obfete  «t  d*une 
amende; 

Coosidèrantque  la  d^dUration  des  olyets  compris  au 
tarif  est  obligataire  dans  tons  les  cas,  que  le  droit  doive 

ou  ne  doive  pas  être  perçu  et  qu'i'lli^  doit  avoir  lieu  non 
seul  -ment  pour  les  objet^i  devant  être  immèdiatemeat 
ÙDpoBés,  mais  encore  pour  ceux  suéoeptibleedô  jonlrde 
la  franchise  des  taxes,  pour  les  objets  traversant  seule- 
ment la  commune  ou  devant  séjourner  pendant  un  ourt 
délai  et  protégés  par  nn  paase-debout,  comme  pour  les 
objets  à  admettre  en  entrnpôt  en  tuc  d'une  PTportation 
ukérieura  ou  d'un  emploi  en  franchise  à  l'intérieur, 
dans  les  cooditidàs  âèt«nBiBiées]Mr  ledéavet  du  13 1&- 
TTier  1870. 

Considérant  que,  chargés  en  leur  qualité  d'entrepre- 
neurs, de  divers  travaux  de  cocstruction  pour  l'agran- 
dissement de  la  gare  de  Ferrache,  les  sieurs  Jaufibvt 
frères,  dès  le?  premiers  èhargemeatt  de  natAriaux  dans 
cette  gare,  ont  été  prévenus  par  le  service  de  l'Ocinii 
que  ladite  gare  était  comprise  dans  l'agglomération 
impoeable,  et  qnepar  tnit»  de  cette  aitaetiom  lie  Malent 
obligatoirement  tenus,  avant  tout  déchargement  ou  mise 
en  œuvre,  de  Caire  une  déclaration  à  la  barrière  pou4 
chaque  introduction  i 

Considérant  que  pour  l'cxérution  de  leur  marché  avec 
H  Compagnie  des  cherains  de  1er  de  Pans  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  daté  du  30  avril  1883,  les  sieurs  JaufTret 
frères  ont  introduit  de  grandes  quantités  de  matériaux 
dans  la  gare  dePerrache,  dont  qualqiies-unes  ont  été 
l'objet  de  déclarations  régulières,  cr  qu'il  est  établi  par 
l'extrait  du  portatif  des  comptes  d'entrepàt,  qu'ila  ont, 
'  i  partir  da  20  Juin  1888,  fidt  admettre  k  rentrepM  d^ 
quantités  de  matériaux  de  diverse  nature; 

Considérant  qu'en  même  temps  que  les  sieuK  Jaufflret 
frères  se  oonforaudent  aux  prescriptions  de  l'article  6 
du  règlement  de  l'Octroi  de  Lyon,  pour  certaines  de 
leurs  introductions,  ils  contrevenaient  à  ce  même  ar- 
ticle en  introduisant  dans  la  gare  de  Perraclte,  sans 
déclaration  préalable,  des  quantités  dp  chaux,  de  sable 
et  lie  moellons,  ol^ts  inscrits  au  tarif  de  l'Octroi; 
Outasidénint  qu'il  reaulte,  «n  edM,  de  prooèfr-Terhnnx 
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dressés  par  les  agents  de  l'Octroi  les  12  et  1«  juin,» 
septembre  et  2  octobre  18H3,  q^^c■  les  fr.'-res  Janff  et,  ont 
iniioduit,  sans  déclarations  préalables:  le  12  Juin  18>C3, 
20,000  liiloi  de  chaux,  66  mètres  de  moellons  brute,  65 
mètres  de  sable;  le  14  juin,  10,000  Xilas  de  chaux  pul- 
vérisée  ;  le  20  septembre,  47  mètres  cubes  de  moellons 
bruts  en  8  vagonnets  ;  lo  28  septembre,  18  mètres  cubée 
de  sable; 

Considérant  que  les  frères  Jauliret  ayant,  le  31  a'»ut 
1883,  invite  par  lettre  la  Direction  de  VOctroliM» 
constater  la  quantité  de  matériaux  de  dÏTPrse  nature 
restant  approTisionnés  sur  leur  chantier  et  la  mise  en 
œuTredes  inatirlanx  employée  à  l'édlllcation  des  ou- 
vrages en  voie  de  construction  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  des  diemins  de  fer  de  Paris  à  L)  on  et  à  ia 
Méditerranée,  les  agents  de  l'Octroi  ae  sont  transporté» 
le  -A  septembre  sur  le  dit  chantier,  c'est-à  dire  18  jours 
avant  le  procès-verbal  du  22  du  même  mois,  29  jours 
avantleprocés-rerfanlduS octobre;  qu'ils  ont  pro  édè 
à  l'inventaire  des  matériaux  approvisionnés,  et  qu'ils 
ont  constaté,  sur  les  matériaux  introduits  au  nom  des 
sieurs  JanffireC,  depnla  le  oommene«nent  des  iravaux  et 
admis  à  rentn^ftt,  des  quantités  manquantes  dont  l'em- 
ploi n'a  pas  été  Justifié,  et  à  raison  desquelles  les  neiurs 
SwoiMk  ont  été  constitués  dl^tenn  «nvors  l'Oetroi 
d'une  somme  de  2,750  fr.  TA: 

Con>idèrant  que  le  7  novembre  1883  une  contrainte  a 
été  décernée  par  le  receveur  de  l'Octroi  contre  les  sieurs 
Jauffret  pour  le  payement  de  la  dite  somme  ;  que  cette 
contrainte  a  été  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix 
le  même  jour; 

Que  par  acte  du  12  novembre  les  siours  Jauffiret,  pré- 
tendant que  les  matériaux,  introduite  pur  eux  et  admis 
à  l'entrepôt,  n'étaient  pas  imposables  comme  ét.mt  dos- 
tinéa  aux  travaux  des  ateliers  des  chemin >  de  Cer  et  à  la 
coastrueGon  de  la  Tide,  ont  fintné  oppo^ition  i  la  dite 
contrai  ;:te,  et,  pour  être  statué  sur  son  méi  ite,  ont  cité 
l'Administration  de  l'Octroi  devant  M.  le  Juge  de  Paix 
du  premier  Canton  de  Lyon  ; 

Considérant  que  le  29  novembre  1883,  l'Administra- 
tion de  l'octroi  de  Lyon  donnant  suite  aux  prucès-ver- 
banx  des  18  et  Idjnin,  tt  eqttembre  et  i  octobre,  a 
assig  ,ô  les  frères  Jauffret  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon  pour  le  fait  d'avoir  introduit  et  dé- 
chargé sansdédaratioft  prialaUe,  dans  leur  duattor 
de  in  gare  de  Perradie,  des  nntérlanx  inscrits  an  tarif 
de  l'Octroi  ; 

Considérant  que  les  prévenus  ont  prétendu,  devant 

le  Tribunal  correctionnel,  que  l'Administration  de  l'Oc- 
troi ajaut  choisi  d'abord  la  voie  de  la  contrainte,  n'a 
pu  les  citer  correctionnellement  avaut  que  le  juge  de 
paix  ait  statué  sur  le  mérite  de  cette  contrainte,  et 
qu'il  doit  être  conséquemment  sursis  u  ïtalucr  sur  l'ins- 
tance correctionnelle  ; 

Subsidiairemeat,  que  les  procès-verbaux  des  12  et  16 
juin,  2Ss^tflinbreet2  octcAre  1883  seraient  eutacbés 
de  nullité;  ^ 


l' Parce  que  les  agents  Terbaliaast  ne  a'y  sont  pas 

domiciliés  ; 


2*  Parce  qtue  Uaaiure  d«  ia  cootraventloa  n'y  a  pas 

indiigaée;  ^ 
3'  Parce  qu'ils  ne  mentionnent  pu  le liea dws leqiud 

ils  ont  (U(j  réJigfls  et  clos  ; 
4T.irce  qu'ils  n'ont  pas  ét^  signifiés  i  domicile  dans 
,  -Jeg  délais  d«  la  loi  ;  que,  d>:  pUis,  l,.  proc^-s-verbul  .in  ^2 
;.î  «eptembron'apas  été  affirmé  Jans  Ic^  d.-lais  prcvu»  par 
;  Fart.  (jO  du  Wïf-lem^nt  do.  l'Octroi. 

Sur  l'incompétence  do  la  juridiction  com  ctiounell,. 
àRttfiNm  de  ce  que  la  Juridiction  civile  a  ét(  anterinire- 
menl  saisie  par  la  yoIp  de  lu  oontriinte; 
Considérant  que,  si  une  instance  ciTilè  a  été  engagée 
J.  devant  iup<  de  paix  sur  la  question  d'exigibilité  d-.s 
t'  tas«8  applicables  ai.y  nî./-,-i:,-j':  arhois  à  l'enU-epot.  à 
pn.f  os  dos  quanUtés  inajjquantea  dont  l-emploi  n'a  pas 
étt>justiti.:,cetto  instance  dont l'oltfrt «t de rêclamw 
lexecuUon  d'enga|iement.<i  successifs  complètement 
«nosm  anx  contraventions  commises,  et  les  nn.s 
même  antérieurs  à  deux  d*i  c«s  contraventions,  «stabso- 
lument  distincte  et  indépendante  d«  rinatancn  rorrec- 
tiomiella.  dontroltfat  «et  de  poanuivre  la  r.pi  e.8ion 
des  contraventions  commises  au  règlement  de  l'Octroi 
de  Lyon  et  consistant  dans  le  fait  d'avoir  omis  la  décla- 
ration préalable  d'introduction,  ««alanfittt  obligatoire 
dwM  les  oas  d'exiglbiUté  ou  da  non  «xigiUUté  de^ 

Considérant  que  les  deux  insUnces  étant  distinctes  et 
«dépendantes  l'une  de  i'antw.  il  y  a  l  antant  plus  l-eu 
de  statuer  sur  les  procès-verbaux,  sau^^  sui-seoir  Jusqu'à 
ce  que  le  juge  de  paix  se  sojt  prononcé  sur  le  mérite  de 
la  contrainte,  que  cette  dernière  a  été  décernée  pour  le 
recouvrement  de  di^ts  «taUis  i  la  eharçe  des  prévenus 
*«r  la  vérification  tlu  3  :<e,nt,nnbr,.,  antérieure a«xii«K 
Oto-verbaux  des  2^  sepiembre  et  2  octobre  ; 

Sur  la  nullité  des  proccs-vertenx ; 
é.^^^^  P^cés-verbal  du  22  sep- 

nfflrm*,iue  e  .5à  11  heures,  contudremeat  *«arfi! 

de  lOelroi  de  Lyon,  d'après  lesquels  i, i>r.>cè8-verb«ux 
mployes-  d.  l'Octroi  dovronr  éu  .  affirmés  deWt  le 
J  u.e  de  pa.x  dans  les  24  Jieures  da  leur  date,  sous  peine 

nulH^i  ,  y  «  0*«        «««  de  p^noncSr  la 

nullité  dudit  procès-verbal  • 

inJ^SS??,"'  «1»  contributions 

nul  Si  ^^^^^  contraventions  peut,  en  cas  de 
nullité  d«proces,v.rbaux  qui  les  ,  .n.f..ent,  Otre  faite 
PM-  WM  les  moyens  de  preuve  indiqués  parla  loi.  et 
notamment  par  ,>résomptions,  peravlex.  ite..-  ' 

n  -  ^^"''«»  18«3  ne  saurait 

é tre  eneusement  contestée,  les  nullités  étant  de  dîî  t 

teSeCmï/'^''^'^''^  <ievant..app„,eri;t 
exSï^^ïf  w  de  disposition 

l««|«wàe.verba«x  est  suffisamment  ««nplie  pT ta 


^.gi)  (icatioa  de  procès-varbaux  constatant  des  contra 

COl^ten  qu.  co.ntre^.n,n,  n'a  ,>as  i.>n„ro  la  sato-rf 
q«  Il  a  eto  somme  d  asaster  au  procès -verhal  ■ 

GonsidWenfaitqne  les  empl„y.Vs  verbalisant  oui,-' 
onoric,.    dans    l.u.-s    procs-verbaux    qa'tb  étafeït  < 
eau.l.y..  .lo  l' Octroi  de  Lyon,  •  y  demeurant  qul^! 
.mt  „,ei.h<>n,ié  que  la  rédaction  deleors  procè^-v^rbauv 
.iva.th.u  dan.  le.,r  bureau  de  la«ar.,  de  Psrrache;  qi 
a  «lis,,  des  matt-naux  inti-oduits  en  fraude  a  eu  lieuW 
la  vvr^.no^à::.  sieurs  Jauflhît  eu  de  personnes  à leS^ 
sen  ,ee;  que  les  eoi.esdes  procè.-voit„.;v       été  affi-  ' 
cbees  a  la  porte  principale  de  la  mairie  du  2-  arrondisse- 

men(  sur  le  terriiaire  de  laquelle  se  troavwit  les  ateliers 

des  prévenus; 

Considérant  enHn  que  la  Validité  des  procès-verbaux 
ne  sauraitotre  .nhordonnfe  à  ra,,préciationetàla  qna- 
liflcation  des  laits  par  les  employés  verbalisant; 

ConsIdtomt,aa  surplus,  qu'on  supposant  la' nulUté 
des  proces-verbaux  ces  derniers  pourraient  encore  être 
"ZT^L  ";°™™«,P'fO'»P«OM  servant  à  établir  la 
preuvedes laits  relevésàlac!utf8«des  frères  JaufTret  • 
ma»  que  ces  faits  sont  coniplèfemnu  prr.uvés  par  les 
aveux  mêmes  des  prévenus,  qui  ne  dénient  pwavoii- 
introduit  des  matériaux  inscrits  auxfarifb  dams  l'en 
cemteimpOTableet  qui  se  bom^n*  à  preltendre  que  ces 
natérianx  «talent  affranchis  de  ia  taxe  ;  que  la  preuve 
resuite  eg  Hementdes  déclarations  d'entrepétiorvennes 
après  riiitraducii-n  sans  déclamtion  préalable* 
Par  ces  motifs. 

Statuant  sur  l'appel  de  l'Administration  de  l'Octroi  et 
évoquant  en  tant  que  de  besofD, 
Dit  qu'il  a  été  mal  Jugé,  bien  et  avec  priefapjK  ir. 
IMrnie le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correction- 
nel     Lyon,  le  18  décembre  1883  ; 

Aéfi!  1"'a  °'^'f  surseoir  jusq„';\  cr  qu'il  ait 

été  statué  par  le  juge  de  paix  sur  la  question  du  fond- 
Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  procès-verbal  du  23  senl 

Dit  que  les  faits  constatés  à  la  charge  .l.s  pr<^venns 
par  les  procès- vei  ùaux  réguliers  des  14  «t  16  juin  et  du 
2  octobre  de  la  même  année.  eonsUtaent  nneeontra- 
venUoq  prévue  et  punie  par  les  articl,  s  fi  7  .  f  fli  du 
règlement  de  l'Octroi  de  la  ville  de  Lyon  et  42  de  l'or- 
druin  mee  du  9  décembre  1814,  et  faisant  application  anx 
sieurs  JâuffretdesdiUarticIfl»,  lescondamnr>  snlirlain»- 
mentpoor  chacune  des  contraventions  relevées  à  leu. 
clirifL'e  à  line  amendé)  de  100  francs  ; 

l>ir  quo  les  matériaux  introduits  en  ihmde  seront 
<  untisques  0.1  que  leur  valeur  sera  versée  dans  la  caisse 

de  l'Administration  de  l'Ocfroi  do  r.yrin  ; 

Condamne  les  sieurs  Jauflret  solidairement  aux  dé-  • 
pena  de  première  inftame  ét  d'appel. 

M.  Badooin»  av.  géD.  —  ]I«*THâTBMK.  et  jao- 
Qonn,  av. 

t 
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S:      Note. — Sur  le  ]>remier  et  le  <leuxiènn!  points  : 
En  refusant  do  surseoir  à  Tacliou  cqrracLiuuucUe,  la 
Cour  aûdt  um  juste  ;i|  [>licsili<ra  des  principes  géné- 
xaux  du  code  i-U;  pi'otH'dare  en  in.ilierc  île  litis[M'ii- 
dance.  T  /cbjet  de  l'instance  introduite  devant  le  juge 
de  paii  otait  en  effet  absolument  distinct  et  indé- 
pendant de  l'objet  de  l'instance  soumise,  aux  juges 
correctionnels:  dans  le  premier  c;!s  il  s'abaissait  d'un 
débat  sur  rexigibiiitè  ou  la  non  exigibilité  d'un 
droit;  Dans  le  deoxiAme  cas  de  la  répression  dtai 
délitqui  résultait  uniquemcntdu  iiouaccomplissenifiiït 
d'une  lormalité  et  qui  était  punissable  en  lui-même, 
abstraction  fUite  de  l'intention  de  la  partie  conti"e ve- 
nante et  du  droit  ou  non  droit,  ponr  l'administration 
de  percevoir  une  taxe  sur  les  marchandises  intro- 
duites. Dans  ces  conditions,  la  solution  de  l'instance 
«orrectlonndle,  ne  se  tronrait  pas  subordonnée  à  la 
snliiMon  de  l'instance  civile,  et  la  OOntlStiété  des 
décisioiss  n'était  pas  à  craindre.. 

Snr  le  3'  point:  Y.  conf.  Riom  H  jnin  1880 
(S.  82.  2.  240.)  ; 

Sur  le  4'  point:  V.  conf.  GasB.  20  août  1818 
(S.  19.  1.  l  iBj; 

Sur  le  3*  point  :  V.  conf.  Cass.  1"  mai  1806  (S.  6 
1.i;67)  ,:  10  février  1826  (S.  20.  1.  3ÎS4.);  Gass.  24 
septembre  1830  (S.  31.  1- 171.); 

Sur  le  6*  point:  Y.  «oga£  Cass.  17  jnia  1836 
<S.  37. 1.41.). 


GOUR  D'APPEL  DE  BESANÇON  (2>  Gb.) 
29  F4vKl«r  1884 
Préaidenoe  de  M.  Oranet 

ACTION  PAULIESnE.— AÎJÉNATlON  A  TITRE  GllATUlT. 
— •  RÉ8BRT5  '  D'OSDFAUll.  —  CRÉAI<CI£U  HYPO- 

mficuBK. — psiravroK.— RseBVABiLiTé. 

Le  simple  préjudice^  causé  par  une  donation,  aux 
erianelers  d»  dwuiletu*,  guf/U  pour  qm«  emue^ 
soient,  fonrl/s  à  en  demande)'  (a  réroraflon  à  leur 
pro/il,  en  C absence  même  d^nienlion  frauduleuse 
II»  donateur  et  du  donataire. 

Vaction  en  révocation  compète  même  au  crianeter 
ImpOthéoaire,  gui  ne  saurait  être  tmu  d'échfrvfjer 
etm^wte  (uHon  hypothécaire  sur  les  biens  don- 
nés entre  i9S  mains  (iu  «fono^oftv,  Faetfon  iwfw»- 
ntUe  qu'a  a  contre  son  déMIcur. 

Mounierc  Goulet. 

François-Nicolas  Goulot,  [iropriétaire  de  divers 
immeubles  dans  l'arrondiiisemeût  de  Besauçou,  en 
a,  à  la  date  du  13  août  1883,  ftit  donation  ft  ses 
trois  enfants  Séraphin,  Léonieet  Amédée  Coulct,  en 
s'en  réservant  toutefois  l'usufruit  sst.  vie  durant.  Gee 


itiuiioublesse  trouvaient  alors  grevés  d'hypothèques 
pour  des  sommes  relativement  importantes.  Le  der- 
Dior  créancier  Inscrit  était  on  sieur  Hoonier,  qai» 
[leu  de  temps  nprr^s  cette  donation,  fit  néanmoins 
saisir  sur  Cou]et,père,  la  pleine  propriété  desditsim- 
monUes.  tes  «m&ktB  Go&Irt  se  prévalurent  alors  de 
la  dotation  consentie  à' leur  profit  par  lenr  pèr^  et 
demandèrent  en  conséquence  qne  h  nue  propriété 
de&  biens  îiaisis  fût  distraite  de  la  saisie,  qui  ne  de- 
vrait pins,  d'après  eox,  porter  que  snr  l'oaufhiit  que 
Goulet,  [(ère,  s'était  réservé-  Leurs  prétentions  à  cet 
é^ard  furent  d'abord  accueillies  par  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Hesançpn,  du  SO  décembre  1883. 
Mais  sur  appel  interjeté  dndit  jugement  par  Mounier, 
la  Gi  iiir  d'appel  de  Besan^n  a  Tendu  Tarrét  infirma- 
tU  Uuut  la  teneur  suit  : 

Lx  COCB, 

Considérant  que  rosufroit,  que  Gonlet  (François- 

Nicnlùs")  s'est  réservé  des  biens  par  lui  donnés  à  ses 
enfants,  est  évidemment  insuffisant  pour  désintéresser 
ses  créanciers  «t  notamment  le  créancier  poursuivant, 
qui  ost  !r  ilcrtiier  des  créanciers  inscrits  ;  que  la  maxi- 
me nenu)  liberalis  nisi  libei-atum  dont  les  dispositions 
des  articles  es«,  788  et  1053  du  Code  civil  ne  sont 
qu'une  aniiiicalioii,  esf  à  plus  forte  raisen  applicable 
aux disposiiions  à  titre  gratuit;  que,  pour  celles-ci 
coBune  pour  les  antres,  le  simple  préjudice  doit  suf- 
fire pour  que  la  rôvocaf  ion  puissi-  en  i'tre  ordonnée  au 
profit  des  créanciers  ;  qu'au  surplus  la  date  de  la  dona- 
tion intsrvenue  à  la  suite  d'une  saisie-arrêt  et  peu  de 
jours  avant  la  !?aisie  immobilière,  et  les  liions  de  pa- 
rente, (^ut  exibteuL  entre  le  donateur  et  les  donataires, 
m  pi  11  vent  laisser  aueuil  doute  snr  l'intentloil  fraudu- 
leuse de  tontes  1ns  parties; 

Ckjnsidérant  quo  la  poursuite  hypothécaire,  que  les 
demandwirs  en  révocation  pourraient  exeicer  snr  la 
nue-propriété  des  biens,  présente  des  dangers  d'une 
natnro  particulière,  qu'Us  ne  sauraient  éU'e  contraints 
à  échanger  contre  ce  droit  de  poursuite  hypothécaire 
l'action  personnelle  qu'ils  ont  contre  le  débiteur;  que 
c'est  done  en  vain  qu'on  opposerait  à  leur  demande  une 
fin  ds  non  recevoir  tirée  de  leur  qualité  ; 
Par  cos  motif: 

Infirme  le  jugement  dent  est  appel  en  ce  qu'il  n"a 

rée  quBsur  l  usulruitdes 

biens  saisis  ; 

Statuant  A  nouveau  ;  Déclare  nulle  et  de  nul  eOtt,  i 
l'eg;u  J  (î.  s  apiteiants,  la  donatimi  du  13  avril  IggS- 
par  voie  de  suite  déclare  les  coasorfa  Séraphin,  Léo- 
me  et  Araeriet;  Goulet  mal  fondés  «n  leur  '^^nih  en 
distraction  et  les  en  déboute  ; 

OWmme  qae  la  «ysio  ImmobiUèro  reprendra  son 

cours,  etc. 

MM«'  Frawœï  et  Lambbbt,  «t. 

»eto.  —  Sur  le  pwinier  point:  «B  B»aocorioa«» 
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généralement  à  reconnaître  que,  dans  le  cas  d'une 
fliinide  re&ooeiaHoii  par  tm  dâ>it0iir  à  des  droits, 
qui  lui  compétent,  succession  (art.  788  C.  civ.), 
usufruit  (art.  622),  substitution  (art.  10a3),  la  justifi- 
cation d'un  simple  préjudice  suffit  poar  légitimer  de 
la  part  des  créaneien  daraïKniçianti'exâreUie  del'iatfr- 
lion  révocatoire. 

Rennes  6  avrU  187a (S.  77.  2.289.  —  D,  77.  2. 137). 
,  Aobry  et  Ran,  t.  IV,  §  313,  note  18»  art.  VI,  §  613, 
note  36  ;  Mass.'  >■[  V.  t  yc .  1 11,  §  380,  noteC.  V.  cop. 
Marcadé,  art  788,  n"  1  et  art.  1167  n"  2;  Demo- 
lombe.  Successions,  t-  III,  n"  79.  Mais  la  question  di- 
Tise  beauconp  plus  les  auteurs  lorsque  Taction  révo- 
catoire  doit  étr<>  exercer:  à  Ti'gard  d'une  donation. 
Les  uns  dann  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  subor- 
•doDiMot  rexereioo  de  risctio»  révocatoire  à 
tencp  smli^mfnt  d'un  siinplf  prc' jndicf',  mminç  ."n  ce 
qui  concerne  une  renonciation,  aljstraction  làite  do 
(ovte  intention  frstid«il«ine  de  la  part,  soit  dn 
donateur,  soil  du  donataire. Duranlon,  t.  ,x,  n°  577; 
Aobry  et  Rau,  t.  iv,  S  313,  note  18.  D'autres  su- 
bordonnent la  reeerabitité  del'àetion  a  l'existence 
d'un  îirfjttdioa  pour  les  créanciers,  et  d'une  in- 
tention fr-andnieasc  chez  le  donateur.  Demolombe. 
Obligations,  t.  ii.  n"  192  cl  suiv.;  Colmct  de  Sau- 
terre,  t.  v,  n*  82  bis  IX  et  suiv.  Tout  le  monde 
d'ailleurs;  r'st  d'acrorii  pour  adniettr'î  que  la  recevabi- 
lité de  l'action  révocatoire  d'une  donation  est  indépen- 
dante de  la  iMoneou  maimrise  Ibi  dv  donataire  :  Cass 
30  juiUet  1 839  (S.  10.  1 .  227}  ;  Dunai   \  mn  18'»6 (S. 
46,2.  470.—  D.  46.2. 1U4).  Aubry  et  Rau,  loc  cit.; 
Demolombe,  loe.  cit.;  Manadé,  art.  11 67,  n^  3;  Col- 
Oiet  df  Saut  rre,  l.  v,  n«  82  flt«>  XI. 

Sur  II'  deuxième  point  :  V.  conf  Aubry  -^t  Rau,  t. 
IV,  §  313,  note  2;  Massé  et  Vergé,  t.  ii,  $  yDb,p. 
ii2, note  2 ;  Demolombe,  Obligatîcais,  t.  it,n*  228. 


COUR  I>E  CASSATION  (On.  UES  itEQLKTES). 
10  novembre  1884. 
Prétideaoo  do  U.  BâdatTidw. 

ATBVBXTIUM11DIGIAIRB.  —  MATlÉRB  COKJIBRCtAtB.  — 
mBUVB.—  PBBSONRION. 

L'ari'u  exlrnjv.diciaii'P  jieut,  en  /itafirri^  '  nviiiverciale 
être  prouvé  par  témoùts,  tnême  au-dessus  fie  cent 
cinquant*  ftanca. 

Spéctaiemeta  tê  ficttt  gu^tn  btltàt,  tousertt  par  te  (Us 

cfu  prAren'Ju  fifibftcur,  ranru^f  éti'  par  c/'hd-cl  pnt'r 
son  pé>e  et  de  son  consentement,  contient  de  la 
part  de  ce  damier,  ttn  aseu  «xtra^nâfctaire  dtla 
Mtr;  roivm^ sîauii\  c(  à  ce  titre pnU  étreétobti 
par  simples  présomptions. 


Les  juges  peuvent  donc  en  trouver  la  preuve  dans 
le»  expticatiene  ftmmies  par  le  débiteur  dam  «ne 
comparution  peremmelU. 

BouataDs  c.  Delpech. 

Delp^ch,  porteur  d'nn  hil'et  trnis  cents  franes, 
e,\go&  Brousiens,  a  Ml  présenter  à  l'échéance  ledit 
billet  an  sieur  Bronstras  père,  négociant  à  Nérae,  et 
fkute  de  paiement  l'a  làit  protester.  Puis  il  a  assigné 
Bronstens,  |>ère,  en  paiement  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Nérac.  Bronstens  pore  a  déclaré  que  la 
signature  apposée  au  bas  dudit  bill*  !  si  *  lait  pas  la 
sienne,  et  a  conclu  an  rejet  de  la  demande  de  Del- 
pech De  son  côté,  celui-ci  a  reconnu  que  la  signa- 
ture dont  s^t  n'était  eflfectivemect  pas  celle  de 
Bronstens  pf'rf.  mais  n  pnutenu  que  rrtt^  signature 
avait  été  apposée  par  Broustens  flls,  qui  avait  d'ait- 
teurs  sijnié  pour  son  père,  et  dn  consentement  de 
celui-ci.  Il  a  persisté  en  conséquonco  dans  sa  !  ainn- 
de.  Le  Tribunal,  après  avoir  ordonné  une  comparu- 
tion personnelle  des  parties,  a  alors,  à  la  date  dn 
17  décembre  1883,  rendu  un  jugement  déJlnitif  aux 
termes  duquel  :  •  Attendu  qu'il  résultait  des  expli- 

•  cations  fournies  en  comparution  personnelle,  que 

•  c'était  Broustens  flls  qui  avait  signé  le  billet  liti- 
■  ci'icm  ponr  mn  père  et  de  son  consentonteut,  •  il  a 
condamne  Broustens  pere  a  payer  a  iiclpech  le  mon- 
tant dnditbîUet. 

Boùstens  père  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt  et  c'est  sur  son  pourvoi  qu'est  intervenu  l'arrêt 
suivant  : 

La  Cocu, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  arUel«s 

1315  et  1350  du  Code  civil  ;  attendu  qu'en  niatièro  com- 
inei-ciale,  les  obligations  peuvent,  en  thèse  générale, 
♦Hre  prouvées  par  présomption; 

Attendu  quu  le  ju:-'cmo>  t  d.  i  lire  :  ■»  0«'il  rè.sultedes 
"  espUcationa  fournies  en  comparution  personnelle, 
••  que  e'ast  le  flls  de  Bousteus  qui  a  signé  ponr  son  père 
"  et  de  son  consentement  -  le  billet,  régulier  en  la 
forme,  duat  Delpech  est  puriiiur  et  qui  est  souscrit  îi 
son  ordre  ; 

Que  c'est  en  se  fondant  snr  ce  tait,  tenu  pour  cons- 
tant pour  le  Tribunal  et  qui  oonstitnent  un  aven  extra> 
judiciairede  la  dette  de  la  p  irt  df  nstustr-n,,  pouvait 
être  prouvé  par  prèsomptioa  (^ue  le  ju^meat  a  oon- 
danmicelui-eiipaTeri  Delpech  la  somme  de  900  Ih 
formantio  montant  du  billet  : 

Qae,  par  suite,  le  jugement  attaqué  n'a  point  viole  le.s 
tmites  de  la  loi  sus-viate; 

Par  ces  motif», 

MM.  RivîÈRB,  lapp.;  I»BTiTOM.  «T,  ffôi.;  —  Gau- 
thier, av. 

Note.  —  Cktmp-  en  ce  sens  dans  des  espèces 
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analogues  :  Paris  18  juin  18Sj.  et  Orléans  17  juil- 
let 1884  {Gaz.  Pal-  84.  2.  iiÛ9);  L^-ou.  2:$  avrU  1884 
<6«<-  Pal.  84.  2-  Sappl- 187).  La  question  de  tayolr 
si  les  présomptions  sont  pravw,  pri^cises  et  concor- 
dantes est  d'ailleurs  abandounée  eutiôreme&t  a  l'ap- 
prédatioQ  des  juges  dn  fond,  dont  la  âédaîoii'de  ce 
chef  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  do  cassation. 
Aubry  et  Baa,  t  vni,  §  766.  p.  2^. 


OOUEJBCÀSSA'nON  (OR.  des  RËQoâTBS). 
26  novembre  1884. 

Présidence  de  M.  Bédarrides. 

OlCUNiBR  JUBâSORT.—  I>tiMANl>B  i'IUiNCn-ALE  LNFBUIËUEE 
A  1,800  FRAIICS.—  DBIUNDB  RBCONVSimONNELLB  BN 

nOMMAOKS  TN'TKRHTP  ST'PKRfFVUf:  A  1 ,500  FIXANTS. — 
FO.NDEMENT  EN  DEllOKii  UE  LA  DEMANDE  PRlXCll'Ar.K. 

—  AmU—  JtlCBVAfilLlTÉ. 

Vue  i!t-i)}inif!e  rccontmtionnclle  en  (for,i„uii/".s  i>ifc- 
réts  ne  peut  être  négiiffée  pùw  la  détcrnUnalion 
du  premier  OU  OenOer  resmrt  qu'autant  gu*eae 
est  -  esetustmmit  » ,  fMdie  sur  la  dem  ande  ptinr 
cipale. 

Bt  ne  peut  itr*  eenHéUrée  comme  ftmdée  exdustve- 

raûTil  sur  la  (lentauddprfni  fj/aû'  nej/ci'Jiiar  sui'e. 
lorsqu'elle  est  formée  pour  une  somme  supérieure 
à  IfiQO /)ranes,  ttonner  Heu  qu'à  un  Jugement  en 
premier  ressort,  la  donnnrf^en  â.or,îrr<nrics-;n!érù(s 
introduite  reconvenlionneUemeni  à  une  demande 
«n  patement  de  bUlels,  qu'auraient  causé  a»  4è- 
fynseuren  portant  atteinte  d  un  crédit,  et  ^entra- 
vant dans  l'exécution  de  cf.rtaiiu  tracatui;  certai- 
nes opérations  de  change  accompUes  par  lea  de- 
mandeurs sur  lesdih  htllefs. 

Fille  c.  Orenga,  père  et  ûls 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  uniq^ae, 

Attendu  que  ai  la  demande  principale  formi-tï  ^  ni' 
Orenga  père  et  fils  contre  Fillone  dépassait  pas  le  taux 
du  dernier  ressort,  il  eu  était  autrement  de  Ik  demande 
recouventionnélle  formée  par  Fille  et  tendant  à  obtenir 
6.0O0fr.  de  dommai^es-iméréts; 
'  Qu'en  effet  des  termes  mêmes  des  conclusions  prises 
par  Pille  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  il  résulte 
que  c^-tte  demande  re conventionnelle  en  dommages-in- 
térêts n'était  pas  fondée  exclusïTemeat  sur  demande 
principale  qui  arait  povr  iA|}et  le  paiement  des  billets 
souscrits  par  FiHc;  que  co  dernier  -  ï^;m<  av  oir,  disait- 
il,  à  considérer  l  acUon  introduite  par  Oi-enga  père  et 
fils  invoquait  comme  causa  depi^odic»  certaines 
opérations  de  change  accomplir!?  par  lesdits  sieurs 
Orenga  dans  l'exercice  de  leur  commorce  et  qui,  d'après 
le  siour  Pille,  avaient  porto  atteinte  à  Sim  créditât  en- 
travé l'exécttUon  des  travaux  publicsdoat  il  était  adiu- 
dicatsire;  ^ 


Attendu  que  c'est  bien  le  même  chef  de  conclusions 
que  mie  a  présenté  à  l'appui  d«  son  appel  ineidant  en 

deinunilanf.  qu'Orinp^a,  pi^rp  et  fîls,  fti5:;;cnt  condam- 
nés à  lui  payer  5,000  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
r£ta  qal  ne  lai  a  pas  paru  misax  Justifiée  qu'elle  ne  l'a- 
vait paru  aux  premiers  juges,  la  Cotir  d'appel  de  Bastia 
n'a  fait  qu'une  exacte  application  de  l'article  039  du 
Oodeda  eemmereeetdararticle  7  de  laloidaSOaTril 
1810; 

Farces  motils:  S^atte. 

MM.  MoNOD,  rapp,,  CHASSim,  ar.  gén.  —  M"  Costa 

et  Chambon,  av. 

Nota.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Cass.  25  ferner  1876. 
(S.  78. 1.  421).  Mais  il  est  d'ailleurs  oonstant  qu'à  dé- 

Qiut  de  ciinse,  spécialement  assi^'iui)?  à  la  demrinde  re- 
conventionnello  en  dommages-intérêts,  la  présomption 
est  qu'elle  est  alors  Tondée  exoloaivenient  sur  la  de- 
mande priticipalé,  et  tîoit  par  consrqtjent  nvter  sans 
influence  pour  la  tixation  du  ressort.  Quss.  l**'jiiia  1871 
(S.78.  8.14S.; 


COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE  (l"  CH.) 

17  novembre  1884 

l'résidênoo  de  M .  liartholomot. 

LOUAOE  DE  SERVICES.  —  DUREE  I.NDBTEaMUIBB.  —  FIS 
A  LA  TOLOSlTB.nBS  PAaTIBS.  —  taouni,  PA1B0». 

—  BRUSQ9E  REMVOI.  —  CSAOBB.  — ioinTB.  —  UOXin. 

—  DOMMAOES-IKTÊRKTS. 

1*  Le  louage  des  services  dont  ta  durée  n'est  pas  dé- 
terminée, peut  cesse**  à  ta  votOiUé  de  Fune  ou  de 

l'ni'.lre  dfs  parties. 

2*  Toutefois  la  ruptwv  de  la  convention  ne  peut 
amitr  Heu  qu'en  se  conformant  4  ee  qwt  com- 
mandent tes  nsaf/es  o'  rèqmlè.  â  c  que  veut  le  con- 
trat tacite  intervenu  entre  les  paiites  sainetnent 
apprit, 

Z-  En  ronsi'qufncem  cas  de  rupture  intemptSUve du 
contrat  par  le  patron,  qui  renvoie  son  employé 
brusquement  sans  lut  laisser  te  tentps  de  se  procu- 
rer un  nouvel  ctui.loi,  le  droil  ik'  remployé  à  obte- 
nir des  dommages-intérêts  du  patron  doit  itrere- 
coimu. 

4*  Toutefois  uucu)ie  indemnOé  ne  eemttdue,  si  des 
circonstances  easoeptUmneUes  provenant  du  fait  de 
l'employé,  avattfht  nécessité  son  renvoi  par  te  pa- 
tron. 

Simouet,  Boeuf  et  Pacand  &  BlTière. 
La  Comt  : 

Attendu  que  rien  n'étaUit  que  l'engagement  de  Ri- 
Tière comme  cai?J5ier  pt  comptable  de  Simonot,  Bœuf  et 
Pacaud,  a  raison  de  250  fr.  par  moi*,  ait  été,  ainsi  que 
Kivière  le  prétend,  aooepté  pour  la  durée  entière  de 
l'entreprise  ; 


i.  kjui^cd  by  Google 


Attanda  que  »  le  contrat  de  louage,  intervenu  entre 
les  appelants  «t  Rivièra  n'a  pas  au  de  durée  déterminée 

et  ponvait  cesser  dès  lors  à  la  volonté  Ac  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  il  n'apparteaait  cependant  à  aucune 
d'atlea  de  le  rompre  d'une  manière  intempestive;  — 
qu'une  rupture  da  la  convention  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'en  se  confbrmant  à  ce  que  eoininandent  le»  usages 
et  l'équité,  à  ce  quo  veut,  du  reste,  le  contrat  incite  in- 
tervenu entre  les  parties  sainement  apprécié  (1135  G. 
civ.;;  qu'A  dé&nt  de  coavention  expresse  11  ne  peut 
étr«  pTinis  A  un  patron  de  renvnyor  son  oraployé  sans 
lui  laisser  te  temps  néiktssâire  pour  se  pourvoir  d'ui; 
nouTél  emploi,  pas  plus  qn*!l  n'est  loMble  à  un  commis 
■le  quitter  Hr'v-ri'iement  son  patron  : 

Atleuda  qu  en  prévenant  la  15  novembre  Rivière  de 
son  renvoi  pour  le  1**  décembre  suivant,  les  appelants 
ne  lui  donnaient  pas  le  temps  nécessaire  pour  se  procu- 
rer un  noQTel  emploi  de  son  industrie,  de  même  qu'tn 
liiio'Trunt  -CjO  fr.  ils  no  Tintifinnisaient  pas  sufflsam- 
ment  du  prgudice  dont  ils  devaient  réparation  ; 

Attendu  que  les  premiers  Jnges  ont  tait  une  juste  ap~ 
luéciatioD  do  l'iniîomnité  due  à  Rivière  ; 

Attendu  à  la  vérité  que,  devant  la  Cour,  les  appelants 
soutiennent  qu'ils  avaient  de  justes  et  sérieux  motifs 
de  renvoyer  leur  employé  Rivière  comme  ils  l'ont  ikit  ; 

Attendu  que  s'il  en  était  ainsi,  et  si  des  circonstan- 
ces exc<-ptionnelles,  provenant  du  fait  de  Uiviéni, 
néoeaaitaient  son  renvoi,  aucune  indemnité  ne  lui 
serait  dus  ; 

Mais  attenrlu  que  les  faits  aiticulés  par  les  appe- 
lants à  l'appui  de  lettr  prétention  ne  sont  point  perti- 
nents et  sont  dAmentis  par  les  documents  venés  avx 
débats mémps  par  eux; 

Adoptant  au  surpltis  les  motifs  des  premiers  Juges; 

Confirme. 

Mo  Bymasd  et  LoMBARi»,  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  Cass. 
4  août  1879  (D.80.  I.  272);  2  mai  1881  (D.  81.  1. 
*«).  . 

Sur  le  detixième  point  :  V.  conf.  mènios  arrêts  que 
sur  le  premier  point.  Adde  :  Cbauibéry  8  juin  1872 
(8. 72.  2.  275>  ;  Besancon  27  mai  1874  (D.  76. 2.  78). 
V.  notamment  sur  la  question  de  savoir  si,  en  l'ab- 
sence de  convention  ou  d'un  usage  (Habli,  i!  peut 
suDSr  à  un  tribunal  d'invoquer  l'equité  pour  justifier 
une  allocation  de  dommagcs-intérélB  en  ce  ces: 
Cass.  10  mai  1876  (D.  70.  1.  421). 

Sur  le  troisième  poîii^  :  V.  Paris  19  août  1872 
(D.  7%.  5.  310);  Alger  4  juin  1877  (U.  78.  2. 16); 
Douai  21  novembre  188i  (682.  Pal.  a*  du  S  décem- 
bre 1884». 


TRIBUNAL  CIVIL  DB  YBRSAILLBS 
27  août  1884 

Présidence  Je  M.  Durand. 
WVORCB.  —  CONVi^RSIUN  DE  JUQEMliMT  DB  8KPARA- 


TlOlf  OK  CORPS  B»  JuaBMBMT  DB  DITOBCB.  —  DE- 
IIAKDB  puas  FBRMIOIBUB.  —  DOUGIUB  VO  ^t-' 
ntMABUR.  —  OOMPérBllCBi 

La  demande  df  conversion  ffnn  juymrnf  de  sépara- 
tion de  corps  en  divorce  est  une  demande  pwv 
personnelle  gut  dotl  Are  portée  deveaU  le  Tribunal 
du  domicile  du  dèfendeuTt  «Kt  ««(  WMl  compê^ 

pour  en  connaU  rfi. 

(        Dame  P.....  contre  son  mari. 

«  Le  Tribunal, 

■  Attendu  que  P...,  contre  lequel  sa  femme  a  formé 
une  demande  en  eonvetnion  en  jogement  de  divorce, 

présent  à  la  cliambrc  du  conseil,  le  21  août  1884  et  as- 
sisté de  M*  Uurpentier,  son  avoué,  et  de  M*  Gouillard, 
son  avocat,  jastille  qu'il  a  sm  domieile  à  Paris,  me 

Chariot,  25; 

•  Que  c'est  en  ce  lieu  qu'il  a  été  assigné  ;  et  qu'en 
conséquence  i!  oppose  l'ineompétenee  du  Tribooe)  de 

ViT.-iaillos: 

••  Attendu  quo  la  demande  dont  il  s'agit  est  une  de- 
mande pure  personnelle,  et  que  le  Tribunal  compétent 
poar  connaître  de  œs  sortes  de  demandes  est,  aux  ter- 
mes de  rarticle  60  du  Gode  de  procédure  dvile,  le  Tri- 
bunal du  lieu  oik  le  dèffendenra  aondomiclle,  et  à  dèCsnt, 
sa  résidence. 

•  Se  déelare  incompétent  «. 

Note.  —  Cette  solution  est  iuléressaule  à  relever 
parà  qne  lors  de  la  pm>malgatioD  de  la  Id  du  29  jnO< 

et  188i.  la  qiîpsti(-in  s'est  \)(vA(-û  rîo  savoir  si  la  de- 
mande de  convorsiou  ne  devait  pas  être  portée  devant 
le  tribunal  «tai  avait  oonon  \Ao  la  demande  en 

sépéfration  de  eor[j.s.  r.e.s  partisans  de.  ccXUi  opinion 
soutenaient  qu'à  raison  du  pouvoir  d'appréciation 
laissé  anx  juges  il  était  préférable  de  sonmettra  les 
débats  anx  tribunaux  qui  avaient  en  déjà  connam> 
sance  des  faits  et  étaient  plus  ;\  même  do  s'entourer 
de  renseignements  pour  exercer  utilement  leur  pou- 
voir d'apprcciatiOD.  Outre  qne  cette  raison  est  très 
discutable,  elle  no  roTistitufrnit  pas  à  elle  seule, 
même  en  la  supposant  concluante,  un  moliî  sulMsant 
pour  introduire,  eallebeeiicedfliD  texte  «iiéeial,  une 
dérogation  à  un  princii  n  fondamentnl  de  notr<>  droit 
Cotte  incompétence,  toatetbis,  étant  ralio>u;  personœ, 
peut  être  couTerte  par  le  consenteineDt  après  de  la 
^rtie  adverse. 


TBIBDNAL  Q7IL  DB  VBRaAILLBS 
PréeMeaM  de  U.  Snnad 

EXPLOIT.  —  DIVOKrE.  —  CONVEUSION  DE  JUaKMB.VT 
DE  SÉPARATION  PE  CUBPS  EN  JUGBMBNT  DE  W- 


Esl  yix!!''  ""«^  a^!^irrnn(fon  m  divorce,  délivrée  au 
parquet  d  une  personne  dont  te  domicile  n'est  pas 
^ennu  au  tnoment  de  ta  4emaaae,9iumd«ttte  pér- 
oné ayant  eu  lîcpufs  If  jugement  de  srprtrnfion 
im  éomldle  connu  du  demandeur,  il  est  constant 
çuê  ehta$ster  n»  s'est  pas  traraporté  H  n'a  pat 
fait  les  réquisitions  d'usage  que  vùtnmandant  la 
tapntdenee  et  te  borme  foi. 

«  Le  Tubonal, 

»  Attendu  qun  l'exploit  introductif  d'instance  a  été  si- 
guiâé  à  la  dame  C...  comiii»  n'ayant  ni  dotniciln  ni  ré- 
sidence  ocruiub  en  France,  afllché  i  la  principale  porte 
de  rau'iitoire  de  ce  Tribunal  et  déliTré  an  Parqact  ; 

1.  Attendu  des  docoments  de  la  cauae»  U  appert 
que,  posterienrament  an  Jugement  de  sèpanttan  da 

corps,  la  dame  C...,  dont  le  domicile,  par  suite  de  la 
séjiaration,  était  devenu  distinct  do  celui  de  son  mari, 
a  éln  domicile  i  Paiia,  rne  Albouy,  8  ; 

Qu'elle  m  panilt  pas  y  avoir  été  recherchée  ; 

»  Attendu  q«e  le  Tribunal  ne  peut  admettre  le  mode 
exceptionnel  d'assignation  organisé  par  l'article  60,  §  8 
du  Code  de  procédure  civile,  que  s'il  lui  est  démontré 
que  l'huinier  instrumentaire  et  son  requérant  ont  fait 
pourdéoonTrir  l'assignée,  tontes  les  investigations  que 
commandent  la  prudence  et  la  bonne  foi  ; 

Que  eai  précautions  sont  indispensables,  surtout  en 
une  matière  aussi  grave  que  celle  du  divorce  ; 

n  Dit  irrégulière  l'assignation  ;  débont»  M.  C...  de  sa 
demande  et  le  Gondanme  aux  dépens.  • 

Note,  —  C'est  l'application  de  la  théorie  générale 
de  la  lui  en  matière  de  délivrance  d'exploils.  V.  Cass 
lOféy.  1875 (S.  78.  \.  lO-i),  21  avril  1873  1. 
112).  Mais,  les  juges  out-ils  le  droit  da  prononôerd'or- 
flce  la  nullité  (Yan  t^xploit  irrégulièrement  délivré  î  Ce 
point  est  controversé.  V,  dans  le  seu»  de  i'affirma- 
tire  Cbauveau  sur  Carré,  qneatioa  €16  <«r;  Bon- 
cemie,  Th.  de  la  proc,  l.  m,  p.  302.— Contre  Carré. 
Lois  de  la  proc,  qu«âUoa  748;  favani;  Bép,,  vi 
Bxceplioa,  §  .tet  4. 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  I^OTARIAT 

rrjf<&  pftr  nn  arrêt,  qui  a  statué  en  même  temps 
sur  le  fond,  est,  siellen'avatt  pas  etlê-mâme  con- 
clu au  ftMâ,  recevditle  à  se  pourvoir  en  règlement 
du  juTes  detant  la  Cour  de  Cassation  en  vertu  de 
iarl.  M,  titre  ii,  de T ordonmmcê  ifaoût  1737,  tant 
que  ledUaivil  n'est  pnpatii  en  fore»  Oe  dkiXM 
Juffée. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  RequAtto) 
lor  Décembro  1884 

«^OjfMKNT  »B  JOOES.  -  DÉcUHAToiRE.  -  arrÈt  NON 

DânNrriT  sobistond.—mcevabiutk.—  failutb. 

-  SOCIKTK.  -  ACTIONNAIRE.  -  VEaSRMBMT  1>U  CAW- 
TAL  CES  ACTIOaS  aoCSCWTK».  —  ACTION  DU  SYNDIC.  - 
OOUraiB»!».—  WCEBrÉ.-  floeSB  social  INUIQUÉ  DAK8 

tsa  aTATom—  ntunLAxioR. 
1»  La  partie,  dont  ledéeltnaMrê  eeincontpét^tce  aété 


2"  La  compéienctt  spéciaJe  du  Tribunal,  qui  «  pro- 
noncé une  fadlite.  pour  connaître  dcsacltt^ns  in- 
iéressani  cette  faillite,  doit  être  restreinte  aiuc 
actions  nées  de  la  fuHîHe.  et  ne  saurait  être 
étendue  aux  actions  pui.sa,il  ieur  principe  et  leur 
cause  dans  une  convention  antérieure,  complète- 
ment indépeuàanle  de  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments. 

Spéoia^ment  elle  n'eet  point  apiMeaNê  â  taetien 
exercée  par  les  syndics  de  la  faillite  d'une  société 
anonyme,  pour  oidenir  cTun  actionnaire  de  ladite 
eoetUè  la  vereêmenk  «te  eom^énmd  tui'  le  tnon- 
tttnt  des  actions  par  lui  souscrites. 

Le  Trifu'un!  c  ompétent  pour  rr/nun'frr  de  cette  <le^ 
mande  est  celui  du  siège  social,  et  l'on  ne  peut  op- 
poser à  l'aetUmnatre.  qui  conetut  â  son  renvoi, 
pourc''  ,ri,t  ;f.ih'r'ni!  un  autre  Trihuna!  fj'n-  celui  (in 
la  faUllte,rexceplion  de  cliose  jugée,  tirée  du  Juge- 
ment  déelaraUf,  juf,  en  reconnaissant  ta  compé^ 
ff,ir,'-  Ti'^hunal  saisi  pour  pronr.nrer  fndite 
faiUile,  laurait  implicUement  reconnu  comme 
étant,  en  même  temps,  eehtt  du  siège  social. 

3"  L'auirn-tsalion,  contenue  dans  une  diUbération  de 

l'Assemblée  générale  des  ae' hnr.i aires  d'une  société 
anonyme,  de  transférer  le  siège  de  latiile  société 
dans  un  autre  Iteu  que  celut  indtgtti  comme  tel 
*lans  les  slatuU,  ne  s-^nrnit^  d  elle  seule,  Opérer 

effectivement  ce  Iransfert. 

Ce  transf^t,  en  fait,  ne  saurait  être  réputé  awir  eu 

lieu,  kn-squ'ii  est  eo7tstant  que  radministrotim  de 

l'entreprise  est  restée,  comme  par  le  passé,  cmim- 

tisée  au  siège  social,  indiqué  prinUlivement  dans 

les  statuls,  que  la  comptabilité  générale  y  a  [été 

imintenue,etque  les  assemblées  des  acUonnalres 

et  le  conseil  de  direction  ont  continué  de  s  v  f-éu- 
nfr.  " 

I 

Paul  de  unfiiet,  syndic  d«  la  ttilllt»  de  la  Compagnie 
des  tramways  defiouiiaix  à  Tourcoing. 

Le  23  janvier  1882,  un  ju-ement  du  TribniiiU  de 
oommei-cedeRoutoixadécIaréen  taiilitela  r  >rai,n-nie 
dfistramwiyadeRoubaix  à  Tourcoing,Cejuiîeiueut".qui 
avait  ete  rendu  par  défaut,  ayant  été  maintam  nir 
opposition  h  1  fi  fcnTier  1 882.  et  confirmé  sur  appel 
parla  cour  de  Douai  le  26  avril  sniv.nit  i,.  sieur 
Rumet  syndic  de  ladite  ùittite,  «'est  occui,é  de  pour- 
suivre la  . ,  alisation  do  l'actif  «wial,  en  appelAnt  no- 
tent les  fonds  non  encore  vers<^  ,ur  les  actions, 
MU  «ntièsenwnt  libérées  de  la  Compagnie.  Un  sienr 
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Paz,  portenr  d'un  certain  nombre  4le  <^  actiâaSf 
ayant  refusé  de  s'exé(»ter,  Rofftoi  Ammhihi  j^gH- 
fjné  on  [)ai(!iii*'ut  devant  le  Tribnnrtl  (\e  coinnu^rcc'  de 
RoukiLi.  A  rcHc  îiclioii,  Paz  a  ré|>oudu  par  im  dé- 
cUnatoini  dl^nconipétence,  aoatenant  qn6  leTrflian  ii 
d<^  oouiuierct;  de*  la  Soine  t'iàil  seni  comji:'t.>rit  pour 
-  eu  ttuiiuailiu,  coauûê  élawt  cehii  du  m^ge  social,  in- 
diqué       les  «Uttats. 

Rufïlct  a  n'[joi)iln  .jn'il  .s'ii^rj^sait  d'iiiu' rirtion  in- 
iétâÉiijiuil  iaJaiiliLe,  devaut  être  oecessairemeut  pur- 
iée devant  là  tribunal,  qui  Avait  déclaré  cette  fhjUit  ; 
«lue  d'aiileuc^  les  jiii.'c[i:,'iit  (>i  hitlI  ijni  avaient  i-i- 
couuaiô  'i'i-ibtuial  deiiuul'^iiA  ('uiij[H-ti'iit  [icmr  ih  d.i- 
rar  lalkîllite  de  la  Compjiyuie,  avaiciit  uiipliciU-'uitJiii 
reconnu  que  le  siè^çe  social  était  à  Roubaix,  étant 
donné  ([ue  le  seul  triboual  compétent,  d'après  une 
jurisprudence  oonataote,  pour  déclarer  la  faillite 
d'une  société,  est  le  tribonal  dans  le  ressort  da<ïuel 
ae  troavo  son  siège  social.  Il  inv<M|uait,  en  outre,  en 
flut,  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires d»  la  Compagnie,  du  21  mai  1879,  autori- 
sant d«hiorniais  le  transport  du  .^It-^o  social  de  Paris  à 
Roobaix.  Los  moyens  invoqués  [jar  le  syndic  paru- 
rent justifiés  an  Tribunal  de  commerce  de  Roaboix 
qui,  par  jugement  du  10  r/vri«'i  roit-fi  le  dé- 

clinatoire  f>ropo8é,  et  BUituant  au  tond,  condamna 
Paz  à  verser  la  somme  léebmée  sar  les  aetions  dont 
il  était  porteur.  Ce  jugement  fut,  {lar  la  Euiîr .  con^ 
Armé  [tfir  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  23  juillet  do  la 
même  année,  élément  ootttndtetofra  sor  le  déeli- 
natoire,  mais  par  défaut  sur  le  fond. 

Paz  s'est  alors  pourvu  eu  rèjflemeut  de  juge»  de- 
vant b  Chambre  des  recruêtes  de  la  Conr  de  Gassa- 
tinn.  en  Vf-rtn  de  l'art  l'.t,  titre  II,  de  l'ordonnance 
d'août  1 737,  pour  làire  déclarer  l'incompétence  du 
THbmal  deoommeree  de  Ronfaaix,  et  la  compétence 
du  Tribunal  dn  ooimnerrode  la  Seine. 

La  Chambre  des  requêtes  s'est  pn»oncée  comme  fl 
sût; 

LaGook; 

»  Attendu  que  i>ar  un  jugement  do  33  janvier  1882, 
maintenu  sur  opposition  le  16  février  et  contirmé  eii 
appel  le  S8  avril  snlTant,  le  tribunal  de  Commerce  de 
Rouli.iiï  a  prononcé  la  faillite. le  la  D«  des  tramways 
Roubaix  à  Tourcoing;  Attendu  goe  aaffiet  nommé 
Sjndle  dMaittr,  a  introduit  en  estte  qaalitè  devant  le 
même  tribunal,  une  dninninJe  tfiKÎant  à  ce  que  Paz, 
l'un  dos  actiouiKui  cii  de  la  Société,  fût  tenu  de  compté^ 
ter  lo  versement  du  montant  des  actions  par  loi  sous- 
crites ;  Attendu  que  Paz,  sans  conclnrp  nu  fond,  .a  [  iv- 
tendu  qoe  le  siège  social  se  trouvait  à  l'ai     et  qu  ainsi 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  seul  compé- 
tent aux  termes  de  l'article  49des  statuts  ;  Attendu  que 
ee  déeliaatolre  «  été  snoeeaaivement  r^ieté  par  un  juge- 
■Miitdn  1»  fisvtiier  1888.  et  par  anaivM  coniinttatir  da 


JURISPRUDENCE  ET  LÏÏOISJ.ATION  —  j 

2«  jiùtiet  vuirant  qui  û  e»t  ja»|)«seé«n  fort»  de  ch 
Jugée  ;<lne.  dans  ofls  drconstaoceft,  là  miuéte  en  rè^l 


iiiuiii  (lo  jufZL^s  o.st  recevilijJe  on  verlu  de  l'arL  Jft,  tit'.Ji, 
'le  ronluiiuiiuce  .l'août  i73î  :  .  Au  lûad;  4rt«mA^ 
HWi  d  iuia  part,   d'après   les  constatations  nS^S 

d-  lariTL  .irtmiiîA.  li  .t-imiiii],'  iineiit.-i-  contre  V&y.. 
-  [i     !        ti-i>rIo  l.'i  ,1,..  ];i  (>',  ntiiis  puise  :iu 


uno  C()nvi>ntian>. 


aiiieriKure,  coajpiétemont  indépendante  de  Fétat  lde; 
cessation  de:!  paiements.  >  '    » '■  ' 

.\ri..|jili:,  ,lr^  liT^,  li:  TriboHal,  déclarr  compé-^-- 
ujiii  pour  prononcer  la  faillite,  n'a  paBnéoessaireiHoit'' 
et  par  cela  seulement  qualité  poor  statuer  sni  U  im^ 

.KTii;,!  :  qu'4-ii  ef!.-t  l.-s  o.a.l-        ■•eq«iis.-<.<  fjouf  iappli- 

cdiioii,  Miji  de  i  ju  licie  oai»  du  Code  de  ooounerce,  soit 
de  l  uriicle  1361  dn  Code  dvU,  ne  sa  leneontient  pas 

dans  rpsfM'»pe  ; 

Attendu,  d  ii^ue  part,  qu'il  n'e^^t  pas  contesté  que  It 
Compagnie  dos  Tramways,  en  fiiit  et  eoolbmiédient  i 
ses  statuts,  avait  son  siège  social  à  Paris  pi»nflint.  la  pé- 
riode écoulée  depuis  sa  fondation  jusqu'au  J!  nui  1879. 
—  Attendu,  il  est  vrai,  qu'à  celte  dernière  d  .fc  ast  in- 
tervenue une  déUbératiou,  autorisant  le  trauslfirt  du 
siège  soeial  à  Roubaix  ; 

Mais,  atfpiidu  rjue.  des  documents  versés  aux  déhais, 
resuite  la  preuve  qu'en  réalité  de  1879  à  1882,  l'admi- 
nistration de  l'entrepriae  est  restée,  comme  par  lepa-ssA. 
centralisée  à  Paris,  où  la  compfahilit.^  i:.-n<  rale  a  ,>té 
maintenue,  et  où  ont  continné  de  «e  réunir,  aou-seule- 
ment  les  assemblées  d'actionnaires,  maif  eneore  le 
Conseil,  chaîné  de  représenter  et  de  ériger  la  Oomni- 
gûie; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  siège  soeid,  origi- 
nairement établi  à  Paris,  n'a  pas  étt-  déplacé,  et 
qu'ainsi  les  juges  du  département  de  la  Seine  étaient 
seuls  eompètanta; 

Pareesmotift, 

n  -roit  la  requête,  et  réglant  de  Jnges,  ete. 
ilM-  liALLOT-BKAUrR^.  rapp,;  Gut^vaiBily av.  gâl. 
—  Msr*  Lehmaxn  et  S.UiATiKR.av. 

Mote.—  Surie  premier  point  :  En  principe  etpour 
qu'une  rc(|uête  en  TèglnuMit  de  JofM  devant  la  Cour 
de  Cassation,  en  vertu  do  l'art.  1î>.  titre  II.  de  l'of- 
donnancede  lij37,  soit,  aiyourd'hui  encore,  roceva- 
ble,  il  &at  :  1*  qntrae  seule  instance  ait  engagée 
un  seul  Trihtmnl  saisi.  Cass.  27  février  1877  (S.  71».  1 . 
205)  ;  T  que  le  déclinatoire  tende  an  renvoi  devant 
unTribuaal,  du  ressort  d'toe  antre  Conr  d'appel 
fpie  colle  dans  lo  r.  ssort  do  laquelle  se  trouve  le  Tri-  • 
bnnal  saisi.  Cas».  20  avril  18l>8  (S.  69.  1.  217);  3- 
qae  le  demandenr  en  règlement  de  jnges  n'ait  pas 
conclu  au  fond,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel  Casa.  13  janvier  1869  (S.  69.  I.  10);  4  cnOn 
qae  la  dÀâaîon,  qat  a  n^etc  le  déclinatoire  ou  sta- 
taaBl  BUT  le  finid,  soit  encore  aoaeqtlible  d'êtrerBliir» 
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mée,  soit  par  la  voie  de  l'appel,  s'il  s'agit  d'une  dé- 
cision  rendue  en  premier  ressort,  soit  par  la  voie  du  ' 
pourvoi  en  cassation,  s'il  s'agit  d'une  décision  en 
dernier  ressort.  Cass.  IH  décembre  1874  (S.  73.  1. 
227). 

Sur  le  deuxième  point  :  La  jurisprudence  est  de- 
puis longtemps  fixée  pour  reconnaître  que  la  règle 

(Srlirhy^  |inf  l';iHif.1<^  fi-l.'»  C.  rnm.  fit 


de 
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l'art.  S-i'-K  ,^  'j  en  rualiorc  tic  hniliie,  csi  exclusive- 
ment applicable  aux  aciions  résiliant  de  la  faiUtw, 
nées  de  hi  fuilUic  cm  twerct'es  à  son  ''/ccasimi.  V. 
Cass.  9  mars  t858,  (a.  a.  8,  1,  648,  j.  du  P.  :)8.  460. 
D.  68.  1.  303);  26  avril  1875  (S  7d.  I.  339);  Bor- 
deau.K,  2  juin  1871  (S.  72.  2.  2GS)  ;  Douai,  8  Janvier 
1877  (S.  77.  2.  262).  Spécialement,  et  dans  une  es- 
péce  présentant  une  grande  analogie  de  faits  avec 
l'espèce  ci-dessas,  et  dans  laquelle  s'agitait  la  ques- 
tion d'applicabilité  de  l'art,  382  C.  corn.,  que  la  ju- 
risprudence reconnaît  également  exclusivement  ap- 
plicable atix  cctims  résultant  de  la  faillite ,  nées  de 
la  faillite  ou  exercées  à  son  occasion,  la  cour  de 
Bordeaux  avait  le  27  juin  1844  (S.  44.  2.  621)  déjà 
décidé  que  le  jugement  rendu  sur  la  demande  for- 
mée parle  syndic  d'une  société  en  faillite  contre  des 
associés  commanditaires,  à  fin  de  versement  de  leur 
commandite,  ne  peut  être  réputé  rendu  en  matière 
de  faillite,  et  qu'en  conséquence  l'art.  382  doit  y  de- 
meurer sans  application. 

Sur  le  troisième  point  :  la  formule  du  principe, 
auquel  on  aboutit  par  la  généralisation  de  la  solution 
d'espèce  contenue  dans  l'arrêt  ci-dessus,  c'est  que  la 
chose  jugée  sur  une  contestation  entre  une  société 
commerciale  et  ses  créanciers,  n'est  i>as  opposable 
sur  une  contestation  postérieure  entre  les  a.ssociés. 
Réciproquement  la  Gourde  cassation  avait  appliqué, 
dans  un  arrêt  du  7  décembre  1873  (V.  76.  1.  306),  lé 
principe  que  la  chose  jugée  sur  une  contestation  en- 
tre les  membres  d'une  société  commerciale,  n'est  pas 
opposable  sur  une  contestation  postérieure  entre  la 
84jciété  et  ses  créanciers. 

Sur  le  quatrième  point  :  V.  confcass.  13  février 
mi  {Gaz.  Pal.  84.  2.  3'J4),  11  août  >ilnd.> 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civilk ) 
26  novembre  1884 
Présidence  de  M.  Larombièra 

PROPRIÉTÉ.  -  PREUVE  -  ACTK  SOUS  8EIN0S  PUlVKS  _ 
EXTRAIT  DK  LA  TRANSCRIPTION  AU  BUREAU  DES  Iim- 
THEQUES.  -  MOTIFS  DES  JUGEMENTS  OU  ARRETS  - 
CHEF  PRKCIS  DE  C0NCLUSI0.N8.  -  MOTIFS  GÉNÉRAUX 
INSUFFISAiVrS. 

l' La  partie,  gui  an  cours  d'un  litige  sur  la  pi-o- 


priiHi''  d'uni' vnveeUr  'Ir  /iT/V/i'f?.  v."  ]yix'vaut  d'un 
iich><!r  rciti'soii.s si'jiiitfitr'*<!  /n  /r-'cv.  f/ui  lui  aurait 
i-lc  i'iiy.scutif  fO'  la  p'vreil  "  peut-elle  à 

défaut  ((>'  CoriiK ri".'  iudil  acle,Mt  produire  utile- 
ment en  Justice  l'extrait  de  la  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques  ?  {non  résolu ). 

2"  En  tout  cas,  doit  être  annulé  pour  défaut  de  mo- 
— tifs,  Vurrét.  Qut  l'ii  présence  dr  ranclosfonx  U'im 
défendeur  à  tinr  (ifinandeen  j-etendicaiiou  t'jndnul 
à  faire  r^i-trr  les  iinHcntions  du  rteûuindeui\ 
comme  insutllsaimaenl  jusUfircs  var  la  seu(>' 
production  d'-un  extrait  de  la  transcription  d'un 
acte  de  v<m(e  sous  signatures  privées,  sur  lequel 
elles  étaient  fondées,  se  borne  à  déclarer  d'une  iim- 
nière  çéjiérale  que  le  demandeur  justifie  de  ses 
rimihilr'  ]rrt)jn-i'r-h'-  rn  rrrfn  rir  In  rr'nt"  'Innl  s'irjjtt: 
safis  f  in-e  connnih'r  pur  nncun  tnvtif,  sf  retlr  jus- 
lifhaliûu  est  fojifh'f  sur  t'iirifinialdc  t'arlfiic  vintc, 
qui  aura  if  été  produit  nu.r  (ti'bais,  ou  sur  le  Siht- 
ple  exlrail  de  la  Iramvrijttion,  dont  ta  force  pro- 
bante était  contesiée. 

Bosredon  c.  Faucher-r'r.a(I.î.iu. 

La  Cour  : 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi. 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du     :tvrii  isiil 

Attendu  que  pour  repousser  la  prétention  de  Faucher 
à  la  propriété  de  la  parcelle  de  terrain  litigieuiie  Kosre- 
don,  <lan8  des  conclusions  signifiées  et  prise;»  à  l.t  barru 
de  la  Cour  se  prévalait  de  c.>  que  son  adversaire,  au  lieii 
de  représenter  l'acte  de  vente,  .sous  le  seing  privé~dû 
3  .ii.uL  1877,  duquel  il  entendait  faire  rés:iltf>r  s<.ii 
(iroit  (in  propriété,  se  bornait  à  \>r<M\nivp  un  extrait  dZ 

transcnptiption  de  cet  acte  du  biii-Puu  des  hypothT 
^iwi,  If'fiiiel  extrait  ne  [louvait  cnnstituer  aucun  titr.- 
probant. 

Attend»  qu'en  réponse  à  ce  ch.'f  principal  de.s  conclu- 
sioi.s  Je  bosredon,  l  arret  attaque  se  hoi  n-  à  déclarer 
que  Faucher  justifie  qu'il  est  propriétaire  du  terrain 
dont  8  agit,  en  vertu  de  la  vente  à  lui  consentie,  le 
à  août  18/7,  par  la  dame  veuve  Ctyral  ;  et  ce  sans  faire 
connaître,  par  aucun  motif,  si  cette  justification  ost 
fondée  sur  1  original  de  l'acte  de  vente  qui  aurait  été 
souniLs  a  la  Cour,  ou  si,  au  contraire,  la  preuve  dont  la 

rZu?r    y^'""''^'  ""«^^'t  ^"tre  que  celle 

résultant  do  l'extrait  de  transcription  ■ 

Attendu  qu'eu  rejettant  ainsi  sans  s'expliquer  à  cet 

égard  ce  chef  précis  des  conclusions  du  demandeur  en 

cassation,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  précité. 

JZZ'  -V  ait  lieu  de  statuer  .ur 
les  autres  moyens  du  pourvoi.   — 

Casse. 

MM.  Leoendre,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.  - 
M"  Prrouze  et  Chambareaud,  av. 

rét'^"  u  .7  i7»:e«nier  jjoint  non  résolu  par  1  ar- 
•ét ,  II  e.t  d  abord  incontestable  que  la  simple  pro- 
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duction  d'un  extrait  de  la  trauscriplion  an  bnreaa  des 
hypothèques  d'un  acte  translatif  do  propriété  authen- 
tique on  sous  seings  privé»,  ne  peut  jamais  faire 
preuve  complète  du  droit  de  celui  qui  le  représente. 
(Art.  1336  C  civ  )  On  ne  pourra  jamais,  en  tous  cas, 
y  trouver  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
susceptible  d'ailleurs  d'être  complété  par  la  preuve 
testimoniale,  ou  par  dos  présomptions  de  lait  praves, 
précises  et  concordantes.  Mais  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  paraissent  unanimes  i>our  se  montrer  plus 
réservées  encore,  lorsqu'il  s'agit  do  l'extrait  de  la 
transcription  d'un  simple  acte  sous  signatures  pri- 
vées. Elles  refusent  de  lui  reconnaître,  même  la  va- 
leur d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  le 
déclarent  dépourvu  de  tonte  force  probante.  Il  en  se- 
rait de  même  à  l'égard  de  l'extrait  de  la  transcrip- 
cription  d'un  acte  notarié,  qui  aurait  été  rédigé  en 
brevet.  Les  conditions  auxquelles  l'art.  1336,  C.  civ. 
subordonne  la  force  probante  de  l'extrait  de  la  trans- 
cription d'un  acte  «tir  les  registres  publics,  com- 
mencement do  preuve  par  écrit,  ne  peuvent  être 
remplies  qu'autant  qu'il  s'agit  de  la  transcription  d'un 
acte  autlientiqno,  dont  il  a  été  gardé  minute.  V.  Aix 
«1  février  18iO.  motivé.  (J.  du  P.,  40.  1.  622).  Sic  : 
Larombière,  Obligations,  art,  1336,  n»6;  Demo- 
lombc,  Obligatious.  t.  vi,  n-  700;  Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  t.  XIX,  n»  305. 

Sur  le  deuxième  point  :  Il  est  constant  que  les  ju- 
ges sont  tenus  de  motiver  leurs  décisions,  sur  chacun 
des  chefs,  distincts  etspéciaux  de  conclusions,  qui  ont 
été  précisés  devant  eux-  Cass.  28  mai  1873  (D  7a.  1, 
127)  ;  13  mai  1874  (S.  74.  1.  472).  iMais  ils  ne  sau- 
raient être  tenus  de  la  même  obligation  en  ce  qui  con- 
cerne chacun  des  moyens  ou  arguments  «iévcloppés 
par  les  parties  pour  justifier  leurs  prétentions,. et  qui 
ne  se  formulent  i>as  en  chefs  précis  de  conclusious 
Cass.  7  mars  1879  tS.  79.  I.  141). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (4«  Ch.) 
4  décembre  1884 

Présidence  de  M .  Horteloup. 

DIVORCE  —  séPARATION  DE  CORPS .  —  CONVERSION  EN 
DIVOUCB.  —  ÉPOIIX  DÉFENDEUR  .V  LA  SÉPARATION  DE 
CORPS  DKMANDKCR  EN  DIVORCE-  — RECEVABILITÉ, 

—  FAITS  rOSTÉRIEURS  A  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

—  INCONDLITB  DU  DKMANDEL'R.  —  ENQUÊTE  EM 
CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  PROCÉDURE. 

La  demande  de  version  d'un  Jugenmil  de  sépara- 
tion de  corps,  qui  a  duré  trois  ans,  eu  Jugetucnt  de 
divorce,  est  recerable  de  la  part  de  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée,  atissl  bien 
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que  de  la  part  de  répoiuv,  qui  l'a  obtenue  (Solution 

implicite). 

Mais  ce  dernier,  qui  aura  eu  des  motifs  graves  de  se 
plaindre  de  la  conduite  de  son  conjoint,  demandeur 
à  la  conversion  en  divorce,  depuis  la  séparation 
de  Corps,  pourra,  suivant  les  circomtances,  être 
reconnu  fondé  à  s'opposer  à  la  conversion  detiuin- 
dée. 

Spécialement  les  faits  d'adultère  du  mari,  postérieurs 
d  la  séparation  de  corps  prononcée  contre  lui,  peu- 
vent, selon  le  degré  de  gravité  qui  les  caractérise, 
leur  notoriété,  leur  continuité,  et  le  scandale,  qui 
en  est  résulté,  être  de  nature  à  légitimer  la  résis- 
tance de  la  femme  à  la  conversion  en  divorce  solU- 
citée. 

Et  lorsque  des  faits  de  celle  nature,  articulés  par 
répoux  défendeur  à  la  conversion  en  divorce,  et 
reconnus  pertinents  par  le  Tribunal  ne  sont,  quant 
à  présent,  ni  établis,  ni  démentis,  il  y  a  lieu  d'en 
autoriser  la  preu  ce  par  l'époux  défendeur  au  mogen 
d'une  enquête. 

Cette  enquête  doit  avoir  lieu  devant  le  Tribunal,  en 
chambre  du  conseil,  en  suivant  d'ailleurs  la  procé- 
dure établie  par  les  art.  404  et  suiv.  C.  pr.  civ. 
pour  les  enquêtes  en  matière  sommaire. 

S**»  c*  S*«« 

Le  Tribunal, 

A  ttendu  que  suivant  jugement  par  défaut  de  ce  tri- 
bunal.  en  date  du  2  août  1870,  les  époux  S...  ont  été 
d^larés  séparés  de  corps  à  la  requête  de  la  dame  S...; 
que  le  jugement  e»t  basé  sur  le  refus  de  S...  do  recevoir 
sa  feinnie  au  domicile  conjugal,  malgré  la  sommation 
qui  lui  en  avait  été  faite,  ce  qui  constitue  une  injura 
grave; 

.\tteDdu  que  ce  jugement  est  devenu  définitif  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  20  juillet  1884,  par  l'exé- 
cutiou  volontaire  qui  en  a  été  faite  par  les  parties  et 
dont  la  preuve  est  rapportée  au  tribunal  ; 

Attendu  que  S...  en  se  fondant  sur  ce  que  la  sépara- 
tion de  corps  a  duré  plus  de  trois  ans,  demande  au  tri- 
bunal de  convertir  le  jugement  rendu  contre  lui  en 
jugement  do  divorce  ;  que,  de  son  coté,  la  dame  S... 
déclare  .s'opposer  à  la  demande  de  son  mari  et  articula 
certains  faits  de  nature,  suivant  elle,  à  laire  rejeter  U 
demande  de  son  mari,  et  demande  à  en  faire  la  preuve  ; 

Attendu  que  les  faits  aiticulés  par  la  dume  S...,  selon 
le  dpgré  de  gravité  qui  les  caractériserait,  selon  aussi  la 
notoriété  qu'ils  auraient,  leur  continuité,  et  le  scandale 
qui  en  résulterait,  pourraient  être  de  nature  à  faire 
rejeter  la  demande  de  S... 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'autoriser  la  preuve  des  faits 
articulés  p:ir  la  «lame  S..  ; 

Et  attendu  que,  d.-tns  le  silence  de  la  loi  sur  la  procé- 
dure à  suivre,  loi-siiuo,  dans  le  cours  d'une  demande 
a  (In  de  conversion  do  .séparation  de  corps  en  divorce, 
il  y  a  lieu  de  n^courir  ù  une  enquête,  il  convient  de  dé- 
terminer dans  quelle  forme  il  sera  procédé  à  l'enquête 
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ordonnée  ;  que  l'inteimoa  du  i^blaL«ur  en  édictant 
rsrt(cle  310  nonreau  du  Coda  civil,  et  Fartlele  4  de  la 
Ir:i  fin  j-.n  ler  issiî,  i  ('(l- iinr'.  (i;ms  cette  matière,  il 
fut  iirooedt»  d'une  manièi-e  prumple  et  peu  coùtenso; 
qoH  n'y  a  donc  pas  lien  da  recourir  aux  formalités 
conteuses  ft  (impliquées  ^dictne';  l'iar  l-^'S  :irtirl,:'-,  i7 
et  suivants  du  Code  civil  pour  les  euqui'tes,  au  cours  de 
la  procédure  prin^pala  de  divorce  ; 

Oii'il  n'y  a  pris  f!o  raison  pour  recourir  r.u  m- ■■:].•  iVcn- 
queto  detei  iatae  par  les  nnicles  iJ52  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile,  en  matière  d'enquête  onlinaire  ; 
qu'au  surplus,  le  vœu  fie  In  loi,  en  matière  de  divorce, 
semble  être  qii*  le  Triuunat  tout  entier  soit  présent  à 
l'audition  des  témoins  ;  qœ  Je  Tribunal  trouve,  par  ana 
logic,  la  règle  qui  semblo  pouvoir  être  stiivie  L'ir.s  l'es- 
pèce, dans  les  articles  40-t  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile  en  matière  d'enquête,  dans  les  aflkires 
sonunairas  ;  Qu'il  y  a  lieu  de  s'y  conformer;  que  cepen- 
dant les  débats  des  allaires  de  conversion  de  &àparatiua 
de  corps  en  divorce,  devant,  aux  termes  derarticteSlO 
nouveau  du  Code  civil,  avoir  lieu  en  chambre  du  Con- 
«elï,  ilyaUeu  de  dire  que  l  enquote  à  laquelle  il  sera 
procédé  aura  lieu  en  Cliambre  du  nf»niwil  • 
Par  cesmotife:  ' 
Autorise  la  dame  S...  à  faire  par  témoins  la  preuve 
des  fait^  suivants:  I' Depuis  la  séparation  de  corps, 
55...  vit  maritalement  et  publiquement  .  n  é^it  de  con- 
cubiBâBo  avec  une  bmme  mariée  ;  '.>->  u  habite  avec 
cette  femme,  rue. ...  à  Paris  ;  3"  Elle  puw* aux  ïeui  de 
tous  pour  être  la  femme  de  8...  • 

Réserve  i  S.,,  la  preuve  cootnire  ;  Dit  que  cette  en- 
'luete  aura  lieu  «a  Cbaiabre  du  Çonsell  à  raudleuee 

Wt  que  pour  cette  enquête  il  y  a  lieu  de  se  conformer 
aux  règle.  ..licfoes  I ar  les  article» 408,  400,  411  et  418 

du  Code  de  procédure  civile  ; 

lieserve  lea  dépens. 

MM.  Dubois,  rapp.;  Fi.ant>rim,  «iljrt.— MM« 
Coif«ni,  av.  et  Cjollet,  avoué. 
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MWr.      DROM.S  HE  LA  KEMMB. 

contrat  ae  Z^a^ 'I^J^^^J: ^'^^on 
^•'<Mort^paslaLmu'  Li  ^^^^^  »W»*Ve. 


EtdansœitesiiutUion,  la  femme  n'a  aticune  action 
eontrv  la  fitUUte  pour  le  recoum'chmil  de  sen 
créances  dotales. 

Dame  Minier  e.  tUmtê  Minier. 

Le  29  novembre  1883»  le  Tribiua)  dvil  de  Saint- 
Claude  a  ren  in  le  jugement  suivant  : 

Considérant  que  Pierre  Minier  et  Léontiae  Péchan! 
ont,  par  acte  dn  15  mars  1882,  réglé  les  condilioLb 
civiles  du  mariage  projeté  entre  eux  ; 

Considér.int  que  1-  lendemain,  16  mars  1882, 
Pierre  Minier  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  le 
Trilmnal  de  commerce  de  Saint-Claude  ;  «nie  malgré 
cette  situation  qu'elle  n'ignorait  poTnt,  Léoiiline  Pé- 
cbard  n*a  pas  renonce  à  son  mariage  av«c  Pierre  ^li- 
nîer  et  que  ce  mariage  a  été  célébré  le  17  avril  sui- 
vant devant  l'ofBeier  de  l'état dvîl; 

Considérant  que  Léoiitinc  Péchard,  femme  Mi- 
nier, admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
par  décision  da  28  aoftt  1882.  a  lait  assigner  devant 
le  Tribunal  civil  de  Saint>Claude  son  mari  et  le  syn- 
dic en  f^t'iiriration  de  bieoB  et  en  remboursement  de 
sou  ai)porl  mobilier  ; 

Considérant  que  pour  qa»  cette  séparation  fût 
prononcée  ot  ce  remboursement  admis,  il  iàudrail 
que  le  désordre  des  affaires  du  mari  et  sa  ftiUito 
eossent  suivi  et  non  précédé  le  mariage  ; 

Considérant  que  la  position  et  la  fortune  du  mari 
n'ont  pas  cliangé  depuis  le  mariage;  que  Léontiae 
Pécliard  a  épousé  Pierre  Minier  en  état  de  faillite 
déclarée,  qu'el^p  a  donc  suivi  la  fui  de  soa  mari 
ftiUi  pour  ses  reprises;  qu'eite  ne  petit  après  cotip  se 
raviser  et  prétendre,  qu'elle-  manque  de  garantie  :  que 
le  mari  étant  resté  ce  qu'il  était  avant  lors  du  ma- 
rtoge,  il  ne  peut  y  avoir  là  cause  de  séparation  :  que, 
d  un  lautre  côté,  la  failUte  ayant  pour  résultat  d'at- 
tribuer d'abord  aux  créanciers  le  patrimoine  du 
lailli,  la  demanderesse  qui  n'est  devenue  k  créan- 
cière de  ce  dernier  que  par  le  fiiU  de  son  mariage 
et  à  une  époque  postérieure  à  la  faillite,  n'a  auenne 
action  coutre  le  syndic  de  cette  MUto  pour  exercer 
sa  créanœ; 

Par  ces  motits, 

Décernant  auliesoin  défaut  contre  Pierre  Minier, 
faute  par  lui  d'avoir  ooostitné  avoué,  quoique  réaal 
signe,  déboule  purement  et  simplement  Léontine 
Péchard,  femme  Minier,  des  fins  de  sa  demanda  et 
la  condamne  aux  dépens. 

Sur  appel  de  la  dame  Ifinîsr,  atrtt  de  la  Onr 
aajj[iei  de  Besançon: 

La  Cour  : 

Adoptant  les  motUs  des  pnman  imm»  ; 
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JkL  Vauubt,  av.  géa.  —  M"'  PiiCjnioNûT  ot  VoiL- 

B»  «V. 


Vote.  —  niaratt  constant  an  doctrine,  comme  en 

jurisprudence,  que  la  femme  no  peut  «  I  tenii-  Sa 
séparation  de  bieiis  qu'aatani  que  lo  (lésordru  des 
alËdrt»  dn  mari,  qni  met  sa  dot  en  péril,  ne  s'est 
produit,  ou  tout  au  moins  n'a  «lé  connu  d  *  lù: 
qu'après  le  mariage.  Cass  2  juillet  IS'JI  (S.  al.  |. 
509  —  1,  dttP.  51.  2.  171  —  D.  1)1  I.  272)  Sic  : 
Dnrtmton,  t.  xiv,  n.  402;  Rodièreet  Pont,  contrai  de 
mariap»?,  t-  in.  n.  20118;  Mas.s(iet  Vr  i  - •.  t.  iv,  §649, 
note  10;  Anbrj- et  Ran,  t.  v.  §  note  12;  Char- 
don, puissance  maritale,  n.  !{26.  La  circonstiuioe  par- 
ticulière quf  I  I  mise  en  faillite  s'était  produit*!  poslé- 
rieuremeat  à  la  passation  du  coolral  de  mariage,  no 
pouvait  modiller  la  solntiiMi.  Les  époox  avaient  en 
effet,  toujours  été  libres  de  modifier  les  onditions 
de  leur  contrat,  jusqu'à  la  célébration  de  leur 
mariage. 


COUR  D'APPEL  liË  RiOM  (2«  Ca.) 
iL  PMindier  du  Tell,  pi«$fd«it. 

UANDAT.  —  RECEVEUR  MO.NICIPAl,.  —  mDVPAIBMBNTt 

CRÉ.A.NCKPEnSOSNBLLB  IMMÉDIATE.  — DETTE  PBR- 
ttOKNBtLB    ANTÉRIBCRB.    —   COMPENSATION.  — 

1*  Le  receveur  munte^aty  qui  vene  oaptua  fune 
deHe  de  la  ecnumme  d  une  personne,  qu'il  croit 
par  erreur  numdafalre  fin  a-éanrief,  alors  qu'elle 
n'a  ai/fttn  iioiivoir  do  recevoir  jioitr  celui-ci,  ne 
libère  pas  la  coimnune  envers  leUlt  créancier  (art 
IS^Ce/v.);  -       ^  ■ 

â"  Par  suite,  ol  comme  personnetlemcnl  responsable 
ée  l  irrégularUi  Oupaiement,  iiaerient  lui-tuême, 
ifw  lemomentthi  veraetnenl,  avaiicier  du  prétendu 
manilatafre,  pour  le  montant  de  la  sonnue  indû- 
menl  payée;  et  la  compematUm  de  oeile  somme 
s'iipère  de  pfein  droit,  à  rtnsu  même  dee  parties, 
avec  les  sommes  à  hii  pfi'so-.mcnci.inif  prêtées  an- 
•  térleuremcnt  pmr  ce  dernier,  les  crca>u:es  et  dettes 
respi  i  'u  rs  existant  en  pareil  cas  entre  le»  fuéMes 
personnes,  ei  étant  certaines^  liquides  et  exiijibies 
iert.  IÎ38,  W76, 12»,  U80  1291  C.  c/t) . 
3*  Peu  importe  qhe  te  reeetseur  mtmietpal  n*a«  payé 
**'y  *«'y»tfe  fois  au  créancier  de  la  commune 
çu'aprês  la  faillite  du  prétendu  mandataire  du 
créancier  ;  celfe  fnil/ite  cmpédieruit  une  compen- 
sation postérieure,  niaU  laisse  subsister  celte  gui 
«^«stproOHtteantàrieurment,  ptw  la  seule  force 
tletatotatmimed  rmeuampaeitm. 
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M.  Cliorlos  Blottin,  inspecteur  dos  eaux  et  fon^'ts, 
atait  prêt^  à  la  ville  de  Montlucon,  pour  l'exéculioa 
de  travaux  d'utilité  publique,  une  somme  de  10,000 
ft-anos,  dont  le  maire  lui  avait,  le  l''' juin  186'a.  dé- 
livré une  reconnai&saucG.  M.  Blottiu  étaut  décédé  le 
7  avril  lf»73,  ses  héfitferB  donnftrent  ausiear  Jean 
!  r)ii!ir<>ui|,  clcTc  de  M"  Picliot.  notaire  à  Moiitiuron  . 
par  acte  reçu  ledit  uutaire  le2B  avrU  i873,  une  pro- 
curation à  YeÊA  de  tonelieret  reeeroir  géoérale- 
meut  toutes  soniMn  s  en  principal,  intérêts,  frais  et 
accessoires»,  dûes  ù  la  succession,  aina  que  de  payer 
ot  acquitter  celtes  qu'elle  pouvait  devoir  ;  «  néan- 
moins, était  il  rijoiité,  la  présente  ptocuiatioll  ne 
servira  qu'à  toucher  les  intérêts  et  arrérages,  of  non 
le  capital,  des  10,000  fhincs  dûs  par  la  vilie  de 

Le  Ici  juillet  suivant.  M'  Pichot  délivra  un  extrait 
de  cette  procuration,  en  omettant  d'y  insérer  k  dia- 
positiou  ûnalo,  qui  ne  permettait  pas  ris  recevoir  le 
remboursement  de  10,000  francs  en  capitrt!.  Dubreuil 
en  vertu  de  cet  extrait  do  la  procuration,  se  fit  payer 
par  M.  Rcbiére,  receveur  munieipat  de  la  .ville  de 
Montiuron,  les  intérêts  jiondant  plusieurs  anné.-s,  et 
enfin,  le  20  octobre  1880,  le  capital  do  10,000  Crânes. 
M.  Piebot  se  m  remettre  cette  dernière  somme, 
comme  le  constate  son  livre;  de  caisse  ;  mais  il  ne 
Penvoya  pas  aux  héritiers  Blottiu,  et  leur  eu  laiaKa 
ii^Tiorer  le  mnlxraraffinent. 

C"<:  faits  furent  révf'li's  pir  suite  du  mauvais  état 
des  affaires  de  M.  Pichot.  qui  tut  déclaré  en  faillite, 
]e3lroai1S82,  parjn^mentdn  Tribunal  de  com- 
merce de  Montlnç/i:  Les  héritiers  ni  , lliii  sp^  min-nt 
aussil(>t  en  mesure  de  poursuivre  la  ville  de  .Mont- 
luç(m  en  i^aiemOTt  des  10,000  francs.  M.  Robière, 
receveur  municipal,  responsable  de  llrrégularité  du 
liaiement,  paya  alors  de  ses  deniers  i>ersouni'ls,  le  a 
février  1883,  la  somme  de  10,000  francs  en  capitjU. 

Lo  19  mai  1883,  M.  Rebtôre,  soutenant  qu'il  était 
devenu  créancier  de  Pichot  de  10,000  francs  dès  1<! 
20  octobre  18HU.  jour  de  l'indû  {kiiement,  et  que 
cette  créance  s'était  oomitensée  jusqu'à  dneconcnr- 
rencc  avec  les  sonnnes  f"  •  .'.i  iid  n  iius  et  de  15,000 
francs  à  lui  peraonnelleraenl  prôté<js  par  Picfaot,  les 
10 août  1878 et  1$ octobre  1881,  demanda  àétre ad- 
mis r.u  j  assi;  de  la  ftUlito  pour 3,000  francs  prioet- 
pai  et  les  intérêts. 

Les  syndics  contestt^rent  la  compensation  alléguée 
et  pnétandirent  qne  Rebière  était  déliitear  de  7,000 

francs,  somme  certaine,  litiuidc  et  exiy^ible,  et  devait 
la  {«jyor  à  la  ùillite  avee  les  intérêts;  sauf  ù  être  ad- 
mis à  la  faillite  jiour  les  10.000  francs  qîi'il  ;»vait 
payés  une  seconde  fois  aux  héritiers  Biutuii,  i  .•  5 
février  1883,  et  pour  lesquels  il  n'avait  paj*  eu  cojitro 
Piebot  one  crémoe  oertaine,  liquide  «t  esigiM«,.KB« 
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térieuremeat  à  la  déclaration  de  Mlite,  celle-ci  ajant 
iwodn  impossible  toute  compensation  ultérieure.  Us 

soutenaient  d'ailleurs  que  la  dette  de  7,00D  francs 
était  personnelle  à  Rebière,  et  que  c'cLiit  h.  receveur 
municipal  qui  avait  à  répeter  les  10,000  francs; 
qu'ainsi  les  deux  dette  et  créances  nepsetives  n'é- 
taient pas  «utre  les  mômes  personnes. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  jug-p-commissaire  ren- 
voya les  parties  devant  le  'iVibunal  de  commerce  de 
Montluçoo,  qui  statua  en  ces  tenues  par  jugement 

cîu  19  février  1884; 

Attendu  que  Pichot  a  été  déclaré  en  état  de  feillite 
par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  31  mai 
1882,  et  que  l'époque  de  la  cessation  des  patemsnfs 

a  été  fixée  audit  jour; 

Attendu  que  Rebière  était  débiteur  Pichot  do  la 
«omme  principale  de  7,000  fr.  pour  divers  prêts 

^raitettz  à  hii  tbitBles19  aodt1873etl6odoln« 

1881  ] 

Attendu,  d'autre  part,  que  lo  20  octobre  1880, 
R^ière  a,  en  sa  qualité  de  receveur  municipal  de  la 

fille,  do  Montluçon,  yené  au  sieur  Dubrenil,  princi- 
pal clerc  de  Picfint,  prétendant  mandataire  auto- 
rise des  héritiers  Blottin,  et  pour  le  comptf>  dpsdits 
Mritiere,  une  somme  de  10,000  licancs  qui  leur  était 
aûe  par  la  ville  de  Montluçon  ; 

_  Attendu  qu'il  a  été  iiltcriourcnient  établi  que  le 
Sieur  DubreuU  n'avait  pas  le  pouvoir  dont  il  s'était 
prévalu,  et  que  Rebièn  a  été  obligé  de  payer  une 
Mcondefois,de  ses  deniers  personnels,  auxhéritiers 

-  Attend^  que  Rebiére  pn^tend  que  sa  dette  de 
/,»27  francs,  montant  en  principal  etintéiéts.  a  été 
compensée  jusqu'à  due  concurrence  avec  cpIIo  de 
10.000  francs  payée  indûment  au  sieur  Dubreuil 
préte-nom  de  Pichot,  mandataire  réel  et  seul  res^ 
pensable  comme  ayant  géré  de  tout  tempsles  affaires 
de  la  femme  Blottin,  et  demande  à  être  admis  au 
S?L ;         pour  la  «^mmede  3,OOo"::n<: 

ienft  t'I"'^'"'''''  concerne  le  paie- 

ment de  10  000  francs  aux  mains  de  Pichot;  par 
nt.ra..<h.,r.  do  .on  clerc,  recoanaiss«»t  ^u^Te^ 

rJée  orr  rI""'"'  **»"P~«'>«  légale  iivo- 

2^!Lî^^'f'     "^""'^'^       admise,  que  la  com- 

ir  1  7-  '  '*™^"»*«»t»l«» conditions  idic 
lees  par  la  1,,,,  c'e.t-à  dire  :  1-  Que  les  deux  dette 
aient  1  une  et  l'autre  pour  olyet  soit  une  M^e^aî 


gent,  soit  une  certaine  quantité  de  choses  fonfribles; 
2*  qu'elles  soient  toutes  deux  liquides  ;  3*  qu'elles 
soient  toutes  deux  exigibles  ;  4*  enfin,  que  leeréan- 
cier  de  l'un.-"  des  obligations  soit  d'^bifeur  personnel 
et  principal  de  l'autre  obligation,  et  réciproquement 
que  le  créancier  de  ceUe-d  soit  débiteur  personnel  et 
principal  de  celle-là  ;  —  que  ces  trois  dernières  con- 
ditions ne  se  trouvent  pas  dans  la  detfi'  de  10.000  fi-. 
invoquée  par  Rebière  ;  et  qu'ils  concluent  au  r^et  de 
la  productî(Hi  de  Rebière,  et  demandent  condamna- 
tion contre  lui  de  h  somme  de  7,827  fr.  45; 

Sur  le  paiement  Blottin  ùàt  par  Rebière  aux 

de  Dubreuil  : 

Attendu  que  le  mandat  accepté  parce  dernier  a  été 

gr.'iluit  et  n'a  été  qu'une  conséquence  de  sa  posilioa 
de  clerc  du  notaire  Pichot  ;  qu'au  suri^lus  les  syn- 
dics reconnaissent  que  Pichot  a  reçu  la  somme  de 
10.000  francs  ;  que  de  ce  chef  fl  oonTÎèttt  de  décider 
que  Pichot  est  devenu  débiteur  personnel  do  Rebière, 
le  20  octobre  1880,  de  la  dite  somme  qu'il  aindû- 
nient  reçue; 
Sur  la  compensation  : 

Attendu  que  l'article^  1291  du  Code  civil  n'admet  la 
compensation  légale  qu'entre  créances  liquides  et  exi- 
gibles; que,  dans  l'espèce,  la  créance  Rebière  était 
liquide  et  exi-iblo  depuis  le  jnur  n,ême  où  Pichot  la 
recevait  indûment  ;  qu'au  jour  de  la  faillite.  Rebière 
qni  était  élément  débiteur  de  Pichot  d'une  dette  li- 
quide et  exigible,  était  fondéè  opposer  la  compensa- 
lion  jusqu  à  due  concurrence  ;  qu'il  y  donc  lieu  d*ad- 
mettre  la  compensation  et  de  dire  que  c'està  torique 
I«  Bjmdics  ont  i^eté  la  production  de  l'ordre  ; 
IteoesmotitS: 

m  les  eréanoes  compensées  Jusqu'à  due  coacur- 

rtiiu  o  j 

WBiteHchotpwir  k  somme  de  2.30C  fr.  30cen- 
Ztlm  -  «^principal  et  intérêts  du  31 

8W  le  TU  du  présent  jugement  il  sera  inscr  t  sur  le 
procès-verb.  de  vérifications  pour  la  dite  ioZe^ 
aux  charges  de  droit  ;  ««mw, 

int^î^T  '^"^"^  "'^  ^^^^  ^  dommage», 
intérêts  judiciaires  et  aux  dépens. 

Sur  l'appel  des  sj-ndics,  cette  décision  a  été  eotOt- 

mée  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  ainsi 

La  Cour: 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  oarlies 
cause  que  Rebière,  «ceveur  municiSl  S  ^v  Z  1 
MonUuçon,  en  ver^nt  10  000  H  tS^^pf 

ce  paiement  ne  pouvait  être  considéré 


i 
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comme  fait  dans  l'inU'n'l  de  !a  ville,  paisqu'il  no  la 
mirait  pas  ;  que  le  comptable,  trompé  par  le  tiaax 
par  ominioii  dont  était  vkiiéa  l'ezpédldon  de  la  pro- 
uration  dos  héritiers  Blottin,  pxiiéditinn  P'urnicpar 
la  notaire  Picbot,  a  versé  les  fuuds  à  ses  risques  et 
périls,  sans  ponvoir  en  déUter  la  Caisse  munici- 
pale ; 

Mais,  attendu  que,  par  cela  même,  il  est  devenu 
créancier  de  Ptehot,  le  jour  même  du  Tersemeat  de  la 

somme  do  10.000  tV.  indûment  reçue;  que  celte 
somme  était  donc  exigible  le  20  octobre  18^  ;  qu'elle 
était  liqoide  et  certaine  ;  que  les  mêmes  conditions 
se  rencontrent  dans  les  obligations  contrarti-os  jiar 
Rebière  vis^-vis  du  notaire  Pichot  ;  que  dès  lurs,  i«s 
obligations  étant  antérieures  à  la  faillite,  la  compen- 
sation s'est  opérée  de  {>l<>In  droit,  à  l'insu  des  délii-' 
leurs,  et  que  c'est  à  bon  dmit  que  les  premiers  jtifrPS 
l'ont  admise  ;  Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  out 
délsminé  les  premiers  Joges; 

Gooflnne. 

MM.  Lalor.  siibst-  du  Pr.  gén.;  —  QUHIOBS 

Salvy  et  Emile  Godemel,  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point.  Il  n'est  pas  dou- 
teux, en  présence  de  l'article  1239  C.  civ.,  que  le 
paiement,  fait  an  porteur  de  Ikux  pouvoirs,  ne  libère 
pas  le  débiteur.  —  Conf.  :  Lnroiubière  Oblig.  t.  III, 
art.  1239,  n»  1C;  —  Coluiel  de  Santerre,  t.  V, 
n'  178  bis.  II;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  154. 

Sur  \<>  deuxième  point:  11  y  a  paiement  do  l'indû, 
lorsqu'un  paie  à  l'uu  ce  qui  est  dû  à  un  autre  :  par 
exemple,  lorsqu'on  pale  à  un  flmx  bérilinr  ou  à  un 
faux  mandataire  du  créancier  (Datloz,  Oblip..  n'^^aoii 
et  UaOa) ,  et  celui-ci  est  alors  tenu  de  restituer  (arti- 
cle 1376  C-  CIT.).  —  Cette  ebUgation  de  restituer 
existe  dès  l'instant  de  l'indû  paiement  :  (Dalloz  J  .,  V. 
Obiig,,  n"  27 4G,  —  Ck)ûtral  de  Mariage,  n'  2860j; 
aussi  a-t-U  été  Jugé  (Caen,  26  juin  1844,  DaUoz,  loe. 
cit.)  i]U<"' Criai  ([ui  roeoit  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû, 
compense  immédiatement,  et  par  la  seule  force  de  la 
loi  cette  dette  avec  la  enfance  liquide  et  exigible, 
qu'il  a  contre  la  jiersonne  dont  il  a  reçu  le  paiement, 
de  telle  sorte  qu'il  ne  pourrait  [las  repousser  la  com- 
pensation par  ce  motif  qu'il  aurait  acquitté  postérieu- 
rement, et  suivant  un  engagement  auquel  il  s'était 
soumis,  certaines  dettes  de  celte  personne,  dont  la 
valeur  serait  supérieure  à  la  sauime  qui  lui  a  été 
payée  par  erreur. 

Sur  le  tr()i-,iôriie  jioini  :  En  ca.=;  de  fiillite,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  admettre 
(Art  iii  etU6  ç.  com.  cottbi»és«vec  les  art  1389, 
1290  et  1291  C  civ.,)  que  la  compensation  légale  ne 
saurait  être  admise,  si  l'une  des  dettes  n'ëst  devenue 
liqniUa  ou  exlgîlile,  qu'apris  le  Jugement  d^aratif, 


ou  par  l'effet  mérue  de  ce  jugement.  V.  Pardessus, 
droit  commercial,  n.  1 125  ;  Alauzet,  comm,  du  G.  de 
com.,  t.  n.  1676  et  16Bt  ;  Ageo,  3  janvier  1860 
(S  60  2.  UO);  Cass.,  juillet  1R60;5î.  f,0.  1 .  690); 
Chambérj-,  18  Janvier  1870  (S.  70.  2-  144);  Cass., 
20Juinet  1870  <S.  72. 1.  66);  15  Janvier  1878  (S.  78. 
1  111);  m  mai  tR79  (D.  80.  1.  29).  —  >:aib  à  l'in- 
verse, il  a  été  Jugé  avec  raison,  comme  l'a  £ut  l'arrêt 
ci-dessus  rapparié,  que  la  dédantion  (te  ftiUite  ne 
s'oppose  nullement  à  ca  que  la  compensation  légale 
s'eûectue  entre  deu.\  deucs,  qui  sont  reconnues  avoir 
été  liquides  et  exigibles  avant  l'ouverture  de  la 
faillite-  V.  Amiens,  16  mai  1877,  et  Caen,  27  juin 
1874  (S.  79.  2.  145);  Cass.,  26  Juillet  188»  (S.  82. 1. 
296);  8  ma»  1882  (D.  82. 1 .  i05). 


TRIBUMAL  CIVIL  DE  TOULOUSE  (l»  Ca  ) 
1er  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Delinas. 

bITORCB.  —  SÉPARATION  DB  CORPS.  —  COKVERSIOM  BK 
DIVORCB.  — DBMAIinK  SB  L'ÉPOUX  QUI  k  OBTBKO  hk 

SKl'VKATtON.  — DEMANDE  RECONVENTIONNRLLB  DB 
L'KPOUX,  GONTRB  LBQUBL  la  séPAKATION  A  ÉTÉ 

novwêé*. — uaLKKrktumt.— nstAKCB  puh- 

CIPALB.  — SOItSIS. 

Lorsque  sw  la  dmmnde  de  conversion  en  divorce 
^unJugmHtfUée ^parution  de  corps,  qui  a  duré 
trois  ans,  introdutte  par  l'époux  au  profit  duquel 
la  Sf^paratton  a  été  pronom  r<',  l'cpouji-  di'/'nuleur, 
en  déclarant  ^opposer  à  l'admission  de  celle  de- 
mande^ réclame  hst-mèm  radmtsstm  éu  anoreg 
à  son  profit  exclusif,  en  se  basant  sur  des  fafts  étran- 
gers et  postérieurs  à  la  sépnrilion  cette  demande 
(it-  cp  dernier  ne  saurait  être  considérée  comme 
incidente  et  pouvant  être  ttitroduite  par  voie  r»- 
eontenUonnette. 

Une  pwt  être  procédé  sur  cette  denuznde  nouvelle, 
que  par  cote  d' instance  principale  et  directe  en  di~ 
toixe,  dans  les  formes  réglées  par  les  art.  234  et 
sui9,C.ef9. 

Mais  le  Tribunal  ]ieu(,  en  ce  cas,  surseoir  à  statuer 
sur  ta  demande  en  conversion,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  detnande  principale  en  divorce  de 
tépoujB  défendeur,  en  imparttssant,  à  cetui-ct  un 
délai  pour  Cin^tUer. 

Dame  Fonrcade  c.  son  mari. 

Le  TaiBiNAt, 
Attendu  qu'à  la  suite  d'un  Jugement  duTrlbnua  civil 

de  Toi.ilDUse,  en  date  du  lo  nnvnnbre  1S71,   et  d'un 

arrêt  confirmatif  de  la  Cour  en  date  du  4  mars  187d, 
qui  ont  prononcé  la  séparation  de  corps  dss  époux 


L  lyui^Lid  by  Google 


.  Dècl&re  raction  publiqw'^  épuisée  h.  son  ^■gard  en  - 
qui  concenieles  ùàU  ^ui  »oat  l  objet  de  l'accusation. 

»  Ordoiutt«a  eonaéqtiiiiM,  qna  ledit  B...  Mva  mis 
«n  lilwrté»  «^Un'Mt  ralMUi  pour  antre  eanae.  » 

If^STMoan.  nakaL  —  M*  MiKioov  sa  Yaiurr,  av. 

Hot«.  —  Dans  l'espèce,  l'exception  avait  été  sou- 
levée par  l'accosé.  Elle  peut  être  suppléée  d'offlce, 
car  elle  est  à'otxlre  public:  Cass.  i  tuai  1860  (S.  61. 
1.  »23),  iimai  1880  482). 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civilb.; 
Pnsideaee  de  If.  BarUer,  pranier  prtsident. 

NOTAIRE.  —  MINUTES.  —  UVRB  DB  CAISBfe.  —  BROIH. 
LARD.  —  C01UIU;nCATI0M.  —  I.VTÊRÊT  PRIVB.  —  oipOT 
M  «HErre.  —  ttCMST  PROFESSIONNEL 

desstttatsaements  el  ecmmuntcations  de  minuies 
(Vnn  notaire,  autnrisès,  dans  un  intérêt  privé,  par 
décision  de  justice,  conformément  aux  art.  22  et  23 
OelaMdui&vfftiÔBean  xi^m.C.  pr.  av.,  ne 
Vntreiyf  porter  que  sur  des  actes  déterminés. 

Ils  ne  peui^nt  régulièrement  être  ordonnés  à  l'égard 
des  acteêen  ffénéral,  reçus  par  un  notaire,  soU 
pendant  ,,o,t  crercice,  aoU  penOont  tuM  egrtaine 
période  de  cet  exeivice. 

lesmêmes  prmcipes  sont  appiicables,  quand  il  s'agit 
de  la  communication  des  regislrtnfétuOe  d'un  no- 
taire, spécialement  les  brouillard  et  livre  de  caisse. 

Bien  conséquewe  doit  être  cassé  l'arrêt,  qui  orttonne 
VappoHau  grefpsdes  Uvret  tTétude,  tenus  par  un 
twtalre pendant  une  année  son  exercice,  pour  y 
itre  soumis  pendant  un  certain  temps  à  r&camen 
[es  parties  intéressées,  mhneMit  arrêt  déctarâi- 
l^Ji;!^^^^'^»»'^>"'«^i  l'eu  que  parla  in  qnâ, 
alors  ttailiettrs  qu-'aucune  mesure  n  y  est  prescrite 

':^;e:::^:"'^'^"^'^' 

Ltîvèiji:,;.  c.  Ml  chaud 
Le  2  novembre  1837,  les  époux  Robin  mi  vnndu 
leur.  .mmeuWes  en  l'étude  de  M»  Michaud.  alors 
notoire  a Gcvr.y-nhnmberlin (Côte-d'Or).  UISmars 
smvaat  Ils  ont,  aux  termes  d'un  acte^eç«  paT  e 
même  notaire,  transporté  au  sieur  Degrave  7.Û00  fr 
à  prerulre  sur  le  produit  de  cette  vente.  WMichaud 
preteudantavoirdepuiscetî.épa,p,e.  nnnboursé  cette 
«ornuK»  au  sieur  Degrave,  do  ses  deniers  pcrsonnH. 
a  voulu  en  po«r«iiT«  le  i^vrement  coîire  l^dé: 
tateu«  acquerctr.  de.  iaimeubles  de.  épout  Robin. 
Ayant  alors  cessé  ses  fonctions  de  notaire  il  a  T 
mandé  à  M«  LévtoiiA  A»  "  ^ 

complet» 


le  prix  <li^  vciil(>  des  inim*Miblf  s  Rr^Lin.  .Sur  refus 


de  M.'  Lcvô^ue,  M.  MicliauU  a  assigné  ce  dernier  aux 
finssas-ini)i(yu(<es  devant  le  Tribanal  dvilâs  D^on, 
mais  par  jugement  en  date  du  30  mars  1882,  ce  tri- 
bnna  déclara  celte  demande  irréccvablc 

Âppel  ayant  été  interjeté  par  M.  Michaud  de  ce 
jugement,  la  Cour  de  D^on  rendit,  i  la  date  dn  17 
août  1882,  un  arrêt  inflrmalif,  aux  termes  duquel, 
feisant  droit  à  des  couclusicns  subsidiaires,  prises 
devant  elles  par  l'ap|>elanl,  elle  ordonna  «  que  ui' 
Lévtqoe  serait  (ena  de  déposer  an  greflb  dn  Tribn- 
nal  de  Dijon,  l;i  ^rrosse  dn  transport  Robin-Degrave, 
ainsi  quie  les  livres  d'étude,  brouillard  et  li\Tes  de 
caisse,  tenus  pendant  l'année  1869,  pour  les  livres 
susdits,  rester  audit  greffe  pendant  hnitjoors,  et  être 
soumis  parle  in  fptd  à  l'exameiL  des  parties  <m  de 
leurs  avoués.» 

MeLévécpie  s'est  poarra  en  eanation  contre  cet 

arrêt. 

Trois  moyens  étaient  invoqués  par  lui  ftfappui  de 

sou  pourvoi. 

Premier  moyen  :  Violation  par  fausse  application 
des  art  846  et  suir.  C.  proc  «ît.,  22,  23  et  2i  de  la 

loi  du  23  vmtA^e.  an  XI.  en  ce  que  l'airét  attaqué 
avait  onlonné  le  dépôt  au  greffe  des  livrfs  d'un  no- 
taire, pour  permettre  à  on  tiers  d'y  faire  des  inves- 
ti cations  dans  on  intérêt  privé,  et  ainsi  violé  la  règle 
(Ju  secret  pruf^'s^iomirl. 

Deuxième  moyen  :  ViolaUon  des  mêmes  articles 
de  loi  et  de  la  règle  dn  secret  professiounel  en  ce 
quo.  r-n  tout  ras,  le  dit  arrêt  avait  tort  ordoûné 
que  la  communication  porterait  sur  une  année  oi»- 
tiére  et  non  sur  un  acte  ou  des  actes  spécifiés,  et. 
d  ailleurs,  toaten  déclarant,  dans  son  dispositif,  que 
!fs  hvrps  f^oraientsoumis  jyarte  in  qud  àl'examen  des 
parties  ou  de  leurs  avoués,  n'avait  pris  aucune  me- 
sure pour  restreindre  au  seul  objet  de  la  demande 
d  investi-ati  il  aulorisait.  la  dite  communica- 
tion devant  ;,vo,r  h,,,,  snns  aucune  surveillance  des 
magistrats,  qui  avaient  cru  pouvoir  la  n,^rm,.tlrP 

Tromcme  Nioyen  :  Violation  de  l'art  i  i,  I  :>  i  civ 
en  0.  que  l'arrêt  attumé  avait  condamné  le  défen- 
deur à  communiquer  au  dcm.udHu  !ps  pièces  dont 
celui^d  demandait  la  production,  aloi^  d'^uTurs  " 
^  dltlf  «eune  justiflcat  Jd: 

laî^tÏÏÏÏr"'^'^*^^'^*'""*^'-^!^' 
Li  Coi  R  : 

Donne  défaut  contre  le  sieur  Michaud, 

vu  les  «.ticles  8 le  otsuivauts  du  C.  de  proc.  civ..  88. 
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23  et  34  de  la  loi  du  25  veatôae  an  XI  et  la  règl»  da  se- 
cret professionnel  ; 

Attendu  que  les  notaires  sont  tenus  à  asMirer  le  se- 
cret des  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  et  qu'il  leur  est 
IntHtflt  d'en  donner  oonnalssanm  à  d'antres  qn'enx 
parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  nj  antij- 
droit  ;  que  les  articles  22  et  23  de  la  loi  du  2ô  ventùse 
an  XI,  comme  lesartlcles  846  et  suivants  du  C.  de  proc. 
qui  autorisent,  m  vertu  lio  <1èci8ion8  de  justice,  des 
dessaisissements  ou  des  communications  de  minutes,  ne 
s'appliquent  qu'à  des  actes  déterminés  et  non  à  lacom 
munication  générale  des  actes  reçus  par  un  notaire, 
soit  p«Qdani  tout  la  tempe  da  son  exarolo».  «oit  pendant 
une  certaine  période  de  cet  exercice; 

Attendu  que  la  prohibitioo  d'une  communication  au- 
tre que  oeil*  portaiitaardeeaatas  spécialement  dési- 
gnés doit  comprendre  non-seulement  les  minutes,  mais 
les  registres  d'étude,  tels  que  brouillard  et  livres  de 
caisse  tenns  par  le  noUiiro;  et  qui  ont  [>our  efTet  île  re- 
produire tout  le  mouvement  de  l'olBee,  l'ensemble  et  le 
détail  des  opérations  qui  y  sont  ftftes  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  ces  règles,  l'arrêt  atta- 
qué a  ordonné  le  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  de  Dijon 
dee  Unes  de  l'étude  dont  Levcque  est  titulaire,  livres 
tenus  pendant  l'année  1860,  etnotammeat  du  brouiiiard 
et  dtt  llvrtf  de  eafSM  ;  que  vainement  l'arrêt  indiqua*  (^ue 
cesrcpristre  et  livre  seront  examinés  parle  in  qiiâ,  dès 
lor»  qu'il  est  ordonné  l'apport  au  greffe  des  registres, 
«Bz-mênes  pour  être  livré»  avx  parties,  sans  qu'aneane 
mesure  soit  prffc  pour  restreindre  leur  examen  aux 
seuls  document^;  qu'elles  pourraient  avoir  intérêt  à  con- 
naître; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
IM  dispositioiia  do  Id  piAeltées. 
Pareee  mM% 

Casse. 

MM.  Ciii^roN,  rapp.;  Dbwakddi^  av.  gén.  —  H* 

Choppaud,  av. 

Note.  —  Plusieurs  décisions  de  la  Cour  de  casaa- 
titm  et  des  Goara  d^ppel  avaient       décidé  qne  la 

wmrnnniwtînn  des  minutes  d'un  notaire,  ne  peut 
être  ordonnée  par  joatice,  sur  la  demande  de  parties 
ayant  on  intérêt  légitime  à  connaître  cerlaina  actes 
reçus  par  ce  nobire,  que  par  voie  de  conipulsoiro 
restreinte  auxdits  acteà ,  qui  doivent  être  spécifiés 
dans  la  décision,  qui  autorise  la  communication.  Y. 
Grenoble  2  mars  1850  (S.  o1.  2.  84);  Cass.  19  janvier 
1870  <S.  70.  1.149);  Montpellier,  19  janvier  187;  (S. 
73.  2.  2S2),  et  sur  pourvoi  :  Cass.  28  janvier  187i 
(S-  7i.  1.  253).  Comp.  ao&si.  Gass.  28  janvier 
1S3S(S.  Ï3.  1 .  739),  et  Carré  sur  Chanveau,  Lmsde  I.t 
{tfoeédoie,  n.  2870.  La  Chambre  civile  noua  parait 
conséquente  avec  cette  jurisprudenoe  antérieure  en 
n'en  restreignant  pas  rap{)lication  anx  minutes  et 
au  répertoire  du  notaire,  et  en  l  étendant  aux  livres 
d*étnde,  linniUaxd»  livre  de  caisse.  Ces  Uviescoa- 


lionnont  on  rffûllc  r^'stimé.  le  sommaire  Jas  opéra- 
lions  laites  dans  l'étude,  ils  constituent  tine  sorte  de 
iahl0  analytique^  dont  ke  indications  peuvent,  s'ils 
snnt  r*^;jnltèrpmpnf  tonus,  utilement snpplcor  certaiTiH 
renseignements  que  la  communication  générale  des 
minutes  pourrait  seule  Hmrair.  Ceet  à  boa  droit,  i 
ce  titre,  que  la  Cour  tlo  cassation  a  [ilacé  !oh  livres 
d'étude  et  les  minutes  sous  la  môme  garantie  du  se- 
cret proftssioniie]. 


COUR  DB  CASSATION  (CH.  aaias8u.s.) 
27  novembre  1884. 
Présidenee  de  M.  Ropjat. 

ALIONRMBNT.  —  RUE  PROnrTKB.  ~  TSATAni  COMIORTA- 
TIFS.  —  UÊFAIT  D'AlTORUATiOlT.  ->  FOURBIIITB  BN 
siMtn.K  POUCK.  —  '  oMPirSIfCe.  —  PKOCBB-VXIUUL,  — 
l'REUVE.  —  RELAXE. 

lo  L'tMtffOiion  imposée  atu!  propriétaires,  U'obienir 
Fmttortsatto»  préalàNe  de  PautontémttnfcifMie, 

]ynir rpjx'cution  d«  trorni':rronforlat(fs''fo,t<;  !</  jin- 
Irieretranchabled'un  immeuble sujt'l  àrecutemenlf 
ne  s'étend  pas  au  easoffjedtt  Vnmeubie  m  figure  mt 
plan  iV alignement,  comme  sujet  à  iv<raiU!A<»Newl» 
qu'en  vue  d'une  rue  projetée. 
2»  Kt  le  fuçe  de  pottcet  saisi  d'une  poursuite  pour 
easécution  de  traeaux  eon/àrtatifS  sans  autorixa- 
tion,  n'excède  pas  les  f imites  de  sa  compétence,  m 
déclarant,  en  rail,  en  '''l'isence  d'une  constatation 
contraire  du  plan  dailgnem&it  ou  de  tout  autre 
aeie  admintstratif,  que  FlmmmMe,  au^ftiel  ont  Ui 
pj'éeutôs  travaux  inc/'f/nlnés,  joini  unr-  i-w; 
seulement  projetée,  et  en  prononçant  en  consé~ 
quenee  le  relaxe  du  préioenu  jnm*  applteation  du 
principe  stis-énnni'r\ 

Les  énotwfatiotis  du  proivs-verbal  de  isoiid'avtuitittn, 
dressé  contre  te  prérenu,  et  tvlatites  an  caractère 
de  la  rue,  comme  voie  ancienne  ou  voie  si>>tplemen( 
projetée,  ne  peuvestt  votoir  que  coinme  simples  in- 
dteaiions,  ne  tiant  meunementteivffe. 

ICitt.  publ.  e.  4)nénerdu 

La  CorR, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  régies  de  la  oomo 
pétenoe,  de  l'artiefe  154  du  code  d'instruction  criminelle 

et  lie  VMii  lîe  ir,07. 

Attendu  qu<>,  cité  devant  le  Tribunal  de  simple  police 
comme  Inculpé  d'avoir  sans  autorisation  de  l'autorité 
municipal?  recnn  farté  dans  m  partie  retranchable  un 
immeuble  sujttà  reculement  d'après  lo  plan  d  aligne- 
ment  dressé  en  1876  pour  la  ville  do  l  ouai  nt  rioz,  Qne- 
neniu,  tout  en  reconnaissant  que  son  immeuble  est  ef- 
ftctlvement  indiqué  an  plan  comme  sujet  ft  rttrancbe- 
inenf,  a  si  ut'  iiu  «lu'il  y  fîtrure  non  m  vue  de  rélargisse- 
ment  on  de  raniélioration  d'une  rue  ancienne,  moi^  en 
vue  dtme  ne  prcif etée,  et  que,  dès  lors,  l'expnipriation 
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noyant  1HI9  été  prononcée,  ledit  innUHlMeii'iiteitpM 

sournit^  à  la  serritnde  .r.ilisrnoment  : 

lAttoodu  ^ue  le  Tribunal  de  simple  police  appelé  à 
«toUigi'  «ar  l^aoUem  était  wantfertemant'eoinpéitaBt  paar 
apprécier  Voxc«ptif)ii  opposée  par  l'incnlpé  et,  en  l'ab- 
sence d'une  constatation  contraire  du  plan  d'aliguaraent 
ba.  de  tontantre  4Miter«ilaiiiii8ir^r,  dédaiw  tl,  en  fait, 
la  maison  de  Quenerdu  est  sitnèo  sur  une  rue  déjà  ou- 
verte, anciennement  établie,  ou  si  elle,  joint  seulement 
«iMraepR>Jet6a; 

Attenrîa  que.  le  TrlbuTial  .-i,  d'après  les  Jocnmcnts 
produits  devant  loi  et  les  débats,  coniitaté  que  la  maison 
de  l'incalpè  ne  bovde  pas  une  yole  publique  ezîstanfe. 
mais  xui  terrain  vague  Inn^o  par  une  seulo  li„'!ie  da 
maisons;  qu'elle  oaâgure  sur  le  plan  d'alignement  qu'en 
Tue  de  larne  pn^etée  indiqt^  sur  le  plan; 

Que  ces  constatatioosiit!  -ont  pas  œutr.urosaux  men- 
tions du  procès-verbal  qui  est  muet  sur  c»  point  et  que 
'   les  mentions  dv  proeè»*verlnl  &  eet  ^gsrd  neaec&ient 
d'ailleurs  qae  de  simples  jndicatkms  qui  ne  lf6nt  pas  le 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  en  prononçant  le 
relaxe  de  l'inculpé  commo  conséquence  de  ces  constata- 
tions faites  souveraioement  n'a  violé  aocune  dispoeition 
île  la  loi. 

Et  attendu  qne  le  Jugement  est  régulier; 
lUiiette. 


OAZSra  OU  PALAIS  BT  DU  NOTARIAT 

mm.  TTAFVEL  ms  DOOAI  V^Ck^ 


.  —  Sur  le  premier  point  :  La  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  canafion  sont  8^0-; 
cord  sur  la  solution  ;\  donner  Ti  la  question  ihm  le  ' 
sens  do  l'arrêt  ci-dessus.  Gass.  19  jaiUot  1861  (S.  62. 
1.  101);  11  matsfSWjfS.  68.  1.  387);  'ig.awîl  1880 
(S  80. 1 .  202).  CSona.  d'état  22janTier  187S  (8,76. 
2. 278). 

Snr  le  deuxième  point:  Il  y  avait  lieu  dans  l'es- 
pèce, non  pas  à  interprétation,  «aia  à  simple  *puU- 

cation  des  dispositions  'cLiires  et  précises  d\lli  «éte 
administratif,  le  juge  était  donc  compétent  pour  en 
connaître.  Comp.  Ca».  Snovembro  1884  (Gaz.  Pal 
no  du  27  novembre  1 884). 

Sur  le  troisièmopoint  :  Ln.  .'nonciations  du  procès- 
wlal^i  eussent  pu  être  relaUves  à  h  <m..tion 
de  aaydP,  al  m  rne  était  une  vo.e  publ^iue  an- 
cienne, ou  une  voie  publique  simplement  projetée 
neus^  éle  que  l'expression  de  l'appréciatbn  per! 
MOMBe  de  ragent  rédacteur,  il  û>  eût  pas  ei  là 
constatation  par  cet  agent.  4*aii.feft  wi^d  tom- 
80^ls  le  sens.  Ces  énoncintions  n'aurS  ^ 
P-»^me  &it  foi  jusqu'à  preuve  contmirH 
neoaaentTataqwi-ooiiune  eimifleTwiseiguement. 


AOE.NT  DE  nr\Nr,7'.  —  rt;5tonsabilitk.  mrtirk 

CIVILE.  —  ACTIONS.  —  CESSION.  —  LIQCTD.iTION.  — 

junfismaam  m  passif.  —  nscoORs  nu  TBiniBim 

tXmSM  £B  CSSBONVAIRB. 

I'  L<i  ctmlf  d'un"  nrl.iun  ifuiK»  soetéttî  civile  sovhiixc 
ams  respotmbilités  édictées  parties  articlaa  ]3B&à  el 
1808  c.  eiv.^ajioureffHd'oMrir m  vettOBur  contre 
le  cesstonnaire  un  rcronrs  rvvntuel  en  garantiet 
au  cas  où,  lui  vmdeur,  viendrceU  à^tre  appetét-mt 
nummU  <fe  Iaitg^iiaHm^  ta-toetéiéyàtnnumu8r 
au  paiefticnl  d'un  passirsocicl. 

i'Lea^vgmtfdeclumffe  qui  sfnretif  tnn/prmMiaires 
â  favenie'ttaoUomde  cette  natutv,  sont  tenus,  à 
prnic  (te  responsnbimé  ptnoHneUe,  de  désigne»' 
ifune  façonpréoise  ceuar  pow  qui  ht  négociation 
était  faite,  a/lmOepermetii'e  au  vendeur  dexerœr 
wntre  r acheteur  "ammMure-éwnhM, 

La  responsabilité  personnetle  (Tim  atjpnf  iIp  rhango. 
se  trouve  notamment  engagée,  lorsqu'ayant  d  tort 
eonsiftérô  (tes  titres  de  eétte  nature  comme  choses 
fonglhles,  et  ayant  en  cnnxAr)!ipnro  sr,ii  foin-ui  ô. 
celui,  pour  le  compte  de  qui  il  avait  aclicté,  un  tttre 
antre  que  celui  qui  aoait  fiât  réeltenumt  -eofffet  de 
la  rente,  soit  réglé  nu  rnnyni  cfu;,<>  <'nr,}r.r,i<<nf('rm 
de  titres  des  opérations dmis  lesquels  il  était  avec  un 
confrère  respectivement  vendeuret  acheteur,  U  u 
rendu  impossible  pour  le  vendeur  Cexerdee  du  re- 

•  eovrs contre  le  cesstonnaire. 

L...  et  P.,.  c.  Paquet  et  liquidataor  de  la  Soeiéti 

doFeri^etAues 
La  Compagnie  des  mines  de  Ferfiiy  et  Ames  8*est 

constituée  en  1  ^r.n.  sous  la  forme  d'une  Société  civile 
régie  par  les  disposiUons  du  Titre  IX  dn  C,  civ.  Son 
caiiital  Att'4liTi8ée&  3,000  actions  uonunativee,  pou- 
vant être  transmises  soit  par  OAtransfbrt  InsoritMir 
les  rapistres  scK-iaux.  sait  par  voie  d'endossement. 
An  cours  do  Inexistence  de  la  Sooéité,  divers  pm- 
prunts  tomteflfeotoéB.  Pnki  la  société  no  pouvant 
plus  faire  fece  à  ses  oblii^ations,  ftit  dissoute  à  la  «talB 
du  23  décembre  i8b0.  U,  Jiriuidatetir  mt  investi 
on  mandat»  de  réaliser  les  valeurs  sociales,  à  l'eflét 
de  payer  le  passif  de  la  iSooîété,  et,  en  cas  dlnsilOi- 
sance.  <1û  réclamer,  à  duuan  des  actioimaiMs.m 
part  de  dettes  ^dales. 

C'est  «u  veita  dew  mandat  que  le  liquidateur  ré- 
clania  à  «n  Rieur  Pari«et,  la  somme-do •1,865 ft.  09. 
mcmtamdu  rapport  à  efièctuor  pour  l'aetioiipcirtai! 

JL         1»^*«*»«t'woi>  ^eii*i.oetl8«oUoii  en 

bourse  de  Liiie.  le  8  octobre  1 874,  p« miairtôro 
gent  de  change,  appela  en  garantis  M.  L..,,  agent 
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dfk  ciiaili^^  â  4pi  l'action  avait  ôtô  livrée  1û  12  du 
taéuamma,  afin  de  h  faire  déclaj-er  respousalile  p«r 
sonaeliouicut  dudii  rapport,  parc©  qna,  par  SMtlgi»-' 
«ements,  il  l'avait  mis  dans<J*tmpo88ibilité  d'exercer 
mti'reoeani' contre  son  oessionnair»  véritable. 

M.  L  ..  reconnut  qu'il  avait  $.tbêté  ladito  setion 
pour  le  compte  sieur  Porte,  mais  que,  considé- 
rant les  actions  de  Ferûy  et  de  Ames  comme  des 
choses  fonffibles,  il  aTait.fi»nil  an  sieiir  PMe  on 
autre  Utrc  rjiîA  relui  dera.  Paquet  fl  qu'il  avait  li>Té 
le  titre,  perlant  le. a.»  1084,  à  sou  confrère  lUU  P... 
en  exécution  d'tamDDteUo&.iipBtétieure,  pprtant  sur 
loa  mômoB  Utros*  —  Il  repooasait  don»  U  demande, 
ettgarantie,  et,  sahuidiaireinent,  appelait  ep  sùia- 
garantieM,P...,«(ï«it^cI»ngeiàqTil  il  awdt re- 
mis le  titre  n"  tORi. 

M.  P...  repoussait  l'action  entamée  contre  Ini,  par 
iM-moUft  liiToqués  par- M;  L..,à  ré«ard  de  Paquet, 
et  disait  que  I-  n'  108i  avait  été  livré  par  lui  à  MM. 
Ridoui  frères  en  règlement  de  liquidation,  par  voie 
deioompensation,  d'opérations-  ultérieures  dans  Ics- 
quelJis  il  .'tait  à  U  fois  aclieteur  et  vendeur. 

Un  .jugement,  du  Tribunal  de  B<^tImiio.  du  7  mars 
1€ai,.Vrat;«n  coDtaimajit  it  Paquet  u  payer  aa.li- 
quidatcur  le  rapport  demandé,  déclatalfbiiidée  l'itfltton 
an  garantie  do  Al.  Paquet  contre  M,  L 
«0  KAts-garantia-dèM.  L...  œutreM.  P 
Ai>pal  par  P:  él't-  Arrêt      h  Coac 


•f  et  llictian 

de  Douai, 


Eùcoqai  to»che  1»  démandé  infiiicipnl«-: 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

œqul  touche  la  demande  en  garantie  do  Paonct 
contre  1. ...  ' 

Attendu  que  l'action  de  Lt  Société  de  F^rfaret  Ames 
n-  1084;  qvf  frit  TM^et  du  litipe.  a  été  Vendue  et 
^  livrée  les  8  et  12  octobre  1874  en  I»  ,rsH  ,ie  Lille  à  L..., 
agent  de  chanpe  près  cette  Bourse,  par  Fève*-  teaië^ 
mentaient  de  changé prta- la nièft»Bàor»'«t nuttid*- 
taira  de  Paquet;  - 

Attendu  q«é  cette  action,  dont  le  caractère  se 
reyPlait  ;,:ir  le^  menrinns  inscrites  sur  le  titre  qui  la* 
spécmlisait.  représentait' m»  part  d'inlérét  dans  une 
Société  dvlle,  nnimettant;  comme  telle,  ceux  qui  en 
deviendraiont  pi-opriètnin-,  à  robli-Ui^m  de  contri^ 
fttaer.  en  cas  de  liqtudatioa  onéreuse  de  la  Société  au 
paiement  des  dettes^  eoeiàies;  dan»  les  proportions 
déterminées  par  Ifesart.  1853  et  186»  du  C  civ.; 

Attendù  qne  la  vente  d'un  litre  de  cette  natiu^wait 
I  -nr  but  ,-1  ,iev;,ir  avoir  pour  effet,  non  senienent  dé' 
procurer  au  vendeur  le  prir  alTérenti  la  cho^e  vendue, 
natt  enooK  d^ttarrir  k  son  proflt,  contre  son  acheteur 
dévenu  cessionnaire  dos  droits  et  oblig,<ition,  inhérents 
a  cette  chose,  un  recour»  éventael  ea  garantie  au  cas 
OBlal,  vandénr;  vitadraM    Mm  appalé  à  contritaei^ 


pour Qii0.part  qfateQnqae.  an.  ptitamanfcdW  .paiaifdft* 

(ùal; 

Attendu  qu'en. nôaoQ  de  lai  o.-n>jaaiiwucra  prononcée 
contre  loi  au  regard  du  demandear  principal.  Paquet  a 
actueUomettt  iolérét  à eacéceaDoanMnu»  :  qn'jl  est,  par 
suite,*»  dwtt  do  rédamardai^.  i'hMlléaldon  de  l'ache- 
teur au  nom  et  pour  compte  de  qui  i  Até  contractée 
l'acqui.sition  de  son  action  vendue  le  8  octobre  18T4; 

Attendu  que  L...,  sana  plueoDteBtaF  eédâoit,et  «me 
paraiitertdaaa  lia.réaarv«B!oppmées  pir  hii  dcv.irit  les 
pnndM  jttgniij.ladSéolaffintion  de  Paquet,  a  produit 
au  cours  des  débats  d'appel,  iouto-s  les  indications  dè' 
ses  livres  m  rapportanit  àma  "p^twn,  raèalivos  à  Pac- 
tion  dont  sa«it,  mal» que^ea preduetimu  lUtes  par  lui 
a  cetegard  ne  fournissent  ]xaa  à  Paquet  les  satisfactions 
qur-  celui-ci  est  fonde  â  «n  exiger;  qu'il  eoréMiitB,an 
oïlrt.  r|u  n  .ulmettantque  L...  aitpa.ooonM  il  l'allft- 
gue,  alors  que  le  »-octn*r»i«4U  s'est  rendn  ncqn^^n  nr 
deraetlon  1064,  eontraeter  oatta opération  n  J  jntontion 
d'ttn  achfitmir  'léterminé,un  sienrPorte.  Jamais, «nria^ 
lit«,  il  n  a  livre  ce  titre  à  cet  achetwirdontiia,au  con- 
traire, rempli  Tordra  ao  nHV«d'antw.  tH»9  acquis  à 
uae-date  postériourp  dp  huit  jours  a  celle  sus-nionrioti- 
née:  que,  seulemeat  1.:  12  octobre, il  aliaaamis  l'action 
1084  à  son  confrère  P...  dans  un  lot^ tttréa afarîtafr.. 
rea,  comme  élément  de  li(»uidatioa  d'une  vpnt"  p  ,r  Itri 
ftite  audit  P...  poar  compte  de  divers,  et  sans  souci 
de  la  p  >rsoniié  déstiaée  i  deranir  oewioiinaira  de  catta 
action  ; 

Attendu  que  cette  façon  de  proe«dar  de  L...,  que 
.  n'autorisait  pas  la  nnture  sl^*•ci•l^>  1 1  vaionr  litigieu- 
se, a  actuellement,  iHHir  Lonsé(iueni>i  de  laisser  Pjmuet 
dépouillé  d<<  i.i  i^M.-.mri,.  qu'il  a\  ait  mtendu  s'assafér par 
sa  vente  du  8  octobre  1874;  qu'elle  constitue  de  la  part 
dei. , .  une  fknte  ayant  cooasininê  à  Paquet  un  [)rcju- 
dice  donf  réparation  lui  est  due;  que  cette  réparation 
doit  comprendre  tout  ce  dont  aurait  pu.  être  tenu,  ria-à- 
vi«  de  Paquet,  le  ceaBionnair»  qaa  L...  avait  le  devoir 
de  lui  proenrer,  c'est-à-dire  le  remboursement  on  capi- 
tal, intérêts  et  frais  des  condamnations  prononcées  OOD- 
fre  )êilit  T'MiiuH  iiu  (.-hff  de  la  demandé priaeipalé; 

£n  ce  qui  touche  la  demandé  m  sanutia  de  'l' 
contre  P..,: 

.\t'pn.1«  rpi^  l'aetiw  litinniis,-  ,i  ,.té,  le  J2  octo- 
bre i»74,  deUvTtc  lar  L...àson  confrère  P.!.  en  èxéou- 
tkn  d*nne  opération  ^>Bonne;  iafmTéna»  entre  ces 
deux  agent*  de  change,  le  0 du  mémo  mois,  et  consis- 
tant  en  la  vente  p^r  le  pi-emier  au  deuxième  de  0  ac- 
tions do  Ferfay  ;  qu'en  i-aison  »le  la  condamaatiODnro- 
nouoèe«  aa«baig»aupfoûtdel^uet,  L...  est  a  -  n 
tour  ltedé,ponRlMniéaM«àU8es  qui  ont  détenuaiu 
cette  condamnation,  à  exiger  de  P...  la  dé.signation  de 
l'acheteur  devenu  poc  sou  entEemise,  Céssioanaiie  de 
l'action  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  P...  ne  fui  fnitrnit  pi'^  c-tt-  dn^iTHation; 
qu'il  résulta  seulement  de  ses  explicmioiu  que,  le  14 
s*  ptf^mbre  1874,  ayant  été  successivement  lità  dus  date» 
ditfërenteaaoheteMr.dô  L...,  sur  ordre  de  Ridonx  frères, 
dalnia-actian  - dé.  Ferfay,  ut  TaMlaor,  sur  ordre  des 
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mêmes,  au  i>rofltde  son  confrère  Bourdonnais  du  Clesio 
de  six  actions  de  la  même  Société,  il  a,  coosidérant  les 
actions  achetées  et  vendues  comme  choses  fongibles, 
CCTlir*^"^  entre  elles  les  deux  opérations  d'achat  cl  de 
vente,  fit  remis  directement  audit  BourdonoaU  du  Clè- 
sio  le  solda  de  cette  compensation,  soit  trais  «étions, 
parmi  lesquelles  jt'est  aoeideatsUaiiMiit  trooTé  le  nu- 
méro 1084  ; 

Attendu  que  TtidOQX  flpAres  sont  restés  étrangers  à 

cette  opération  de  compensation,  et  n'ont  jamais  été,  de 
Tavra  même  de  P...,  investis  de  la  qualité  de  cession- 
libres  de  l'actiea  dont  il  s'agît  ; 

Attendu  que  l'u[i(jratioa  ainsi  pratiquée  par  P.. .  était 
contraire  4  la  nature  spéciale  des  titres  qui  eu  ont  fait 
l'olijet,  et  eonstittM  de  sa  fnei  me  firats  |«4foAtoi*ble  à 
L...,  r  ur  b ]ueti6 il  M  d(rit  rèfMration; 

Par  ces  motit's, 

Bt  adoptant  au  saiplas  eanx  des  pirendera  Jnges,  oon 

contraires  au  présent  arrêt, 

Statuant  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  les 
demandes  en  gsrsntle, 

Met  c«>R  appellations  au  néant  ; 

Ordoi]inô  que  le  jugement  dont  ont  appel  sortira  effet  ; 

Condamne  P„.à  l'ameodo  «taux  dépens  ewren  toutes 
les  parties  en  cause. 

M.  Dumas,  ar.  gén.  —  M««  Chesnelokg.  Théry 
et  CaiCDS^da  barreau  de  Lille)  et  M"  Dubuis. 


cocu  U'APPLL  DE  BESANCON  (1~Ch.) 
1er  décembre  1884 

Présidence  de  ,M.  CliaufTour,  premier  président. 

COMMU.NAUTÉ  KEtlOIEljSE.  —  DOT.  —  ACTE  SOCS  SBIKQ 
Hjivé.  —  OBUSATIOIf.  —  CORDIXIOH  FOnRaiIVX.  — 
UKF.WT  DE  BON  POCR  00  APHIOUyi, 

V>  sa  vitiableCacte  SOUS  seing  privé  par  lequel  un 
père  une  mère  s'engagent  à  payer  entre  les  niains 
fJe  ta  supérieure  d'une  communauté  nftiffimse  une 
certaine  somme  ptnir  ta  dot  de  leur  fttte  qut  efOre 
dans  eetieeommmauté. 

2"  Ne  doit  pas  être  considérée  comtne  aoumtte  à  une 
vondjtimpotestaliverobtigation  dotale  contractée 
par  le  pire  et  la  mère  avec  la  clause  -  autanl  au'il 
dépendra  de  nous,  m 

3"  Ujw  signature  sur  un  cela  sous- seing  privé,  recon- 
nue, mais  non  précédée  du  bon  pour  ou  approuvé 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  éertt 
t^permetaujugedecrjmj  lêfer  In  prein-a  par  des 
prfyon^tttone  graves,  préciser  el  concordantes. 

Adèle  Bemier  c.  Grux 

La  GooR, 

Attendu  que  par  acte  sous  seings  privés  «n  date  du 
i  uctobrc  1874,  les  époux  Voulot-Veraier  se  .onT^.  a 
Sw'^  frïï  l«JJ|-i». Jelappeiaute  une  .omS 
de  10,000  francs  eiigible  après  le  déoès  des  débiteurs 


et  sans  Intérêts  pour  la  dot  de  leur  fille  unique  Anue 
Vook>t,raUgieuse  au  couvent  de  Gray;  que  cet  acte  est 
écrit  tout  entier  de  la  main  de  Yonlotet  signé  parsa 

femme  avec  >.ou  autorisation  ; 

Attendu  que  les  deux  signataires  de  l'écrit  sont  décé- 
dés en  188S; 

Attendu  que  la  dame  Voulot  a,  par  suii  testament  olo- 
graphe du  7  septembre  1882,  déposé  aux  minutes  de  11* 
Brizard,  notera  à  Sanoey-le^rand,  insUtné  pour  scm 
légataire  universel  l'intimé  Grux,  à  charge  par  lui 
d'acquitter  toutes  les  dettes  de  la  oommunauté  contrac- 
tées jusqu'au  décès  de  la  teataMoe  ; 

Que  ce  le^;i  a  été  accepté  par  l'intimé,  rxinsi  qu'il 
résulte  du  dépôt  qu'il  a  Mt  du  testament  qui  l'institue, 
ce  sa  prise  de  qualité  à  llnTontaire  reçu  par  H*  Brizard 
les  6  et  10  octobre  1882  et  do  la  liquidation  drossée  le 
28  mai  1883  des  successions  et  de  la  communauté  des 
conjoints  Yonlot  par  te  même  notaire  ; 

Attendu  que,  recherché  en  paii'ment  de  la  dot  pro- 
mise par  les  coi^oints  Voulot,  le  2  octobre  1874,  Grux 
prétend  se  sonstndre  an  paiement  en  soutenant  :  1  *  qne 
l'oWiRalion  c?t  sous  condition  potesfative;  2'  que  la 
signature  de  la  dame  Youlot  ne  serait  pas  précédée 
des  énonelationti  exigées  pour  la  yalidité  de  Tengage- 
ri:;r*  i  -r  larticlo  1320;  3'  et,  dans  un  ordre  .•subsi- 
diaire et  devant  la  Cour,  que  l'obligation  est  excessive 
et  doit  être  rédntte; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  ces  mots 
«  autant  qu*il  dépendra  d»  not»  •  portés  en  l'acte,  les 

élrjmenis  d'une  condition  potestative;  que  sain  Tuerit 
entendus  et  s  agissant  d'une  dette  à  payer  après  le 
décès  des  débiteurs,  tts  ne  peavent  avoir  d'antre  signi- 
fication que  celle-ci  :  «  Si  la  fortune  que  nous  délais- 
serons est  suffisante  pour  solder  notre  créancière  ;  > 
Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'acfe'  écrit  tout  entier  de  la  m  lin  du 
mari  est  parfaitement  régulier  en  la  forme  quant  à  lui; 
qu'aux  termes  de  l'artkle  1400  dn  Code  dvil,  les  dettes 
contractées  par  le  mari  engagent  hi  cummunauié;  que 
àouii  ce  rapport  d^jà,  l'intimé  ne  pourrait  critiquer  la 
preuve  de  la  dette  an  regard  de  la  femme  ;  mais  que  la 
signature  même  de  cette  dernière,  eu  admettant  que 
l'oraiision  du  hon  pour  vicie  en  la  funue  l'acte  incri«- 
miné,  coostituerait  toqfonrs  nn  commenoement  de 
preuve  par  écrit  qui  autoriserait  la  preuve  [ai  l'admis  - 
sion  de  préiomptions  ;  que  dans  l'aapéce  il  en  est  une 
péremptoire  qui  étabUt  &  révidencè  que  la  dame  Vonlof 
se  «onsidcrait  comme  obligée  :  c'est  le  texte  même  de 
son  testament,  qui  met  à  la  charge  du  légataire  toutes 
les  dettes  de  /a  communauf^,  alors  qne  dans  le  fUt  il 
n'en  existe  qu'une  seule  en  dehors  de  celle  qui  est  l'ob- 
jet du  litige  ;  que  du  r&ste  l'intimé  ne  pourrait  exciper 
de  ce  moyen,  alors  qu'il  ne  critique  point  et  an  con- 
traire accepte  la  liquidation  qui  a  eu  lieu  entre  lui  et 
les  enfants  du  premier  UL  du  sieur  Voulot,  liquidation 
qui  met  à  sa  charge  toutes  les  detteadelaeommnnattté 
et  que  celle  réclamée  ûgure  &  l'inventaire  qui  a  précédé 
cette  Uquidatioû  et  qui  a  été  signé  par  l'intimé  i 
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Sur  les  conc!H^inn>!  subsidiairus. 

Attoodu  qm  la  dama  Voulot.  petr  la  toaear  même  dâ 
MD  tastameint,  •  moaM  qn'fllle  n'cnlndslt  m.  Menue 
façon  critiquer,  comme  excessif,  IVnfrrifrcmfnf  quVlle  a 
pris  V  8-à-vis  de  l'app«lant«3  ;  que  Grux  n'est  pa-s  rechtir- 
ché  à  un  autre  titre  que  cdlni  de  légataire  ;  que  tenu 
det  cbaige»  mises  à  son  instttatton,  il  na  saurait  loi 
■pptrt«iiir  de  nodifler  la  t«n«ar  «t  la  qnotiti  de  ees 
charges  Jont  il  s'est  rendu  {Mrsonnollement  dobite  ir, 
«D  acceptant  le  t«»taaient  (ait  à  son  profit  et  dont  il  ne 
peut  teiBder  tes  dispodtioiis,  pwe  «a  retenir  le  bénéfice 
et  en  répudier  1«8  conditions  qiil  restreignant  ta  libé- 
ralité. 

Tar  cea  motii»  : 

Met  i  néant  le  Jngemept  rende  per  le  Tribunal  ehril 

de  Baume  le  15  juin  I88-(.  émendant,  condamne  Grux, 
en  qualité  du  légataire  universel  de  Roso  Yernij  r. 
femine  Voulot,  à  payer  à  l'appelante,  ès  qualité,  la 
somme  de  10,000  liranes,  arec  intérêts  du  Jour  de  la  de- 
mande oijttattoe* 

M.  MAsw,«T.^|éD.  -~  M"  VauxesMos  et  Fbam- 
C8Y  aT. 

Nota.  Sur  lo  premier   point  :  V.  conf.  Cnss 
22  décembre  1851  (D  52.  1.  37);  10  février  18G8 
(D.  68. 1.  179);  Puria  96  jinrier  188t  (D.  82.  2. 
105)  Sic  :  Raoul  Postel,  Etudes  sur  le  régime  Mgal 
(les  communautés  religieuses  eo  France,  p.  71- 

Snr  le  eeetmd  point  :  Gemp.  Aobry  «t  Rau,  t.  ir, 

§  m,  p.  C-. 

Sur  le  troisième  jpoint  :  Jurisprudence  constante  en 
ce  aanu.  V.  Trib.  oiv.  Seine  le  décembre  1883  (Gas. 
Sal.  84. 1.  9  et  le  renyoi. 


COUR  D'APPEL  DR  UIIOOBS 
11  novembre  18M 

IT  si  lon-G  de  il  Oger  du  Rocbet,  pranler  président. 
Af(lLtE.NT.  —  KESPO.NSABlLni.  —  ASSUKANCBS  TKR-~ 

swms.  —  Acnojr  B?r  «amhhk.  —  canAicrfaiss.  — 
nsm. 

i,'(jr-fp,ii  ,-f,:  foi'i'rh  r  coiUiv  son  pnfron  <■/  Viv-tiiiti 
(le  ce  (ternter  contre  une  compagnie  d'assurances 
Mm  iu*«eeinéet  à  foeeastm  <f  «m  aeetdmt  qui  ett 
leur  cause  commune  dérlrrnf  en  droit  de  deux 
ohttgaHons  saris  connexUé  aucune,  toutes  deux 
fiûiii  l'  i-ecteset  principales  et  restent  soumises  OUSB 
l  èylesde  compr-tmcc  qn!  leur  sont  propres. 

ifn  oonséquencf  c'est  par  voie  d'action  principale  et 
non  par  voie  d  apj^ieHffttrantietuelêpairon  dùU 
agir  contre  ta  de  (Tassurances. 

La  Providence  c.  Ciiarles  Lavauzelle 

Lâ  11  macs  1884,  ie  tribunal  civil  de  Umogea 
«Tût  nDdn  le JagementsidTuit  : 


Attendu  que  François  Onury,  qui  avait  été  engagé 
comme  apprenti  par  Clianes  Lavauzelle,  fut  It  la  date 
dn  25  Johlet  dernier  yicUme  d'un  grave  aoddent, 

dans  lequel  il  perdit  lo  Lras  ;  qu'il  préLon;!  qu'il  était 
occupé  ce  jour  à  manœuvrer  une  macltine  «ervaut  à 
couper  le  carton,  appelée  eînifle;  qve  ce  travail  ne 
devait  pas  lui  être  imposé,  en  vertu  de  son  contrat 
d'apprentissage  ;  qu'en  outre,  Lavauzelle  n'avait  pris 
aucune  des  précautions  ordinaires  et  habituelles  pour 

10  maniement  de  la  machine  en  question  ;  que  n 
rpspnnsabilité  oii  donc  engagée  et  qu'il  doit  être  con 
damué  ù  lui  payer  ime  somme  de  8,000  fr-  à  titre  de 
dorainageS'intérètB  pour  réparer  le  pr^odioe  dont  il 
a  souffert. 

Attendu  que  Lavauzâlle  dénie  les  laits  allégués  par 
Godry.  mais  que  ce  dernier  articule  et  «flire  de  pioii- 

vfi  :  î'qne  c'est  sur  l'ordre  de  Lavauzelle  et  de  son 
cuntre-maitre  que  Goury  s'est  occupé  de  la  madiiite 
dite  dsaille;  2*  qnlaaconedes  précautionsordinaires 
n'aurait  rte  prise  par  lavauzelle  ;  qne  In  machine 
n'était  pas  entourée  do  grilles  utiles  &  empêcher  les 
aceidenis  :  que  la  courroie  de  transmtaeion  était  en 
mauvais  état  o.l  a  été  la  eau'^i'  du  malheur  arrivé  à 
Gour}-  ;  que  ces  ûiU  sont  pertinents  et  admissibles 
et  que  la  preuve  doit  en  être  admise  ;  qu'il  doit  être 
fait  réserve  à  Lavauzelle  de  la  preuve  contraire  et 
notamment  d'établir  au.v  formes  de  droit  :  1"  que  le 
travail  auquel  était  prépose  le  Jeune  Gonry  n'kvait 
rien  do  périlleux,  même  jwurl'eniknt  le  plus  inexpé- 
rimeii'é  ;  2"  que  le  jeune  Goury  qui  avait  dôji  été 
appieoti  relieur  dans  une  autre  maison,  était  entré 
depnia  S  mois  environ  dans  la  maison  du  défoudour, 
oommf  apprenti  rnlieur  ;  qu'il  en  avait  fait  hi  travail 
Siins  discontinuité ,  3"  qu'il  avait  été  maluluâ  et 
maintes  ttà»  recommandé  an  jeune  Gour^'  de  ne  pas 
toucher  aux  courroies  ;  4"  qu'au  moment  de  l'acctdeîit 

11  a  touclic  une  courroie  sans  qu'on  s'aperçût  ou 
qu'on  pM  s'apercevoir  de  ce  mouvement  ; 

Attendu  qw.  Lavauzelle,  tout  en  déîandant  à  Tac- 
tioii  principale  dirigée  contre  lui  par  Coury,  a  ap- 
pelé en  garantie  la  compagnie  d^BMoranoes  la  Pro> 
vidcuc;,  pour  qu'elle  soit  condamné  ;"\  jinTidro  son 
lait  et  cause  et  à  le  relever  indemne  de  toutes  les 
ooadanmatione  qui  pourraient  intervenir  contre  lui  ; 

Attendu  que  l'apjtelo  en  garantie  souliont  q\ni  la 
demande  dirigée  contre  lui  par  Lavauzelle  est  uon 
reoevable  parce  qu'elle  prend  sa  source  dans  un  con- 
trat d'aasQraneca,  tandis  que  la  demande  pirincipale 
formée  par  Goury  dériA'e  d'un  délit  ; 

En  second  lieu,  que  le  Tribunal  est  incompétent 
parce  que  le  contrat  d'assurances  intervenu  entre  les 
parties  cousUtoe  pour  duuïttne  d'ellee  un  acte  onn- 
mercial; 

Sur  le  premier  mograii  : 
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Altaodu  qu'il  est  dit  dans  la  police  <1  iis.sar.'.in-os  <]u<> 
la  responsabilité  civile  de  Charles  Lavauzcll..'  est  wa- 
vartet  sans  auçjnentation.de:  prime  jusqu'à  conoai!- 
toof»  fllimitée;  qae  rezpoeMiûa  couverte  est  éTidaiDi<!> 
ment  synDTvymc  de  garantie;  que  cette  clause  ne  dé- 
terpune  point  les  faits!(iui  Reayeot  àoomv  naissance 
ài^eitta  garantie;  qu'Ole  est  au  ootttraira  géaénde  et 
alwolne:  qu'il  entrait  évifleramentdans  l'intention  des 
parties  contractantes  qu'au,  cas  d'un  acddeotlacûmr 
pagnie  deviendrait  garante  de  see  suites  et  ae  mlMti- 
taeinit  '  à.  l'jwneé;  qae-  la  «temanâe.  en,gnrantie  eit 
donc  recovftMrt; 
Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendit  qa»  l'article  1 81  du  Gûde  de  procédure  ne 

fut  aucune  distinction  entre  la  garantie  contractuelle 
et  la  garantie  simple  :  qu'il  embrasse  toute  (^sprco 
de  garantie;  que  d'après  l'article  159  du  môme  code, 
la  demande  en  garantie  doitdtre  portée  devantlejfiee 
où  la  demande  originaire  sera  pendante;  qnf  d'a- 
près l'arlide  181,  celui  est  assigné  en  garantie 
est  teoa  de  ae  défendre  et  de  procéder  devant  le  trilm- 
nal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore 
qu'il. dénie  être  garant;  quil  n'est  point  établi  par 
écrit.  Oti  par  l'évid^ce  du  fait  que  la  demande  ori- 
ginaire n'a  été  formée  que  pour  dlstrajre.raaaigoé  en 
garantie  de  ï^r^^  joges  natiirela,  que  le  trifinnal  est 
donc  compétent;  ^ 

Paresa  iD  otift  : 

Déelare  raeevaUe  radumeii  garantie  fimée  im- 
LavoiTzciv  contre  Ja  oompagnid  d'ajannnoes  la  Fro* 
^idcnce.  ' 

Ri^tte-rexception  d'incompétence  proposée,  et  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  fond  et  avant  dira  difeit- 
8ur  lademaïuie  principale,  admet  l'cnqnête 

La  compagnie  ia  Providence  ayant  interjeté  appel 
de  ce  jugement^  la  Cour  de  UnMgBe.ftraodn  l'arrêt 
infirmatif  aaivant  :. 

^  lA.CoUR, 

Considérant  que  les  deux  actions,  appartenant,  l'une 
a  Gourjr  contre  Uvauzelle,  son  patron .  l  aittro,  à  La^ 
▼aucelle  contre  la  compagnie  d  assurances  la  Prôviàwk- 
co.  81  en  f.ut  elles  sont  exercées  à  l'ocoaBion  d'un  aeci^ 

i!î!i'^^.f'^!^'*^  cowanme.  dérivent  en  droit  do 
d«raoMîgatlCii8  sans  connexité  aucune,  la  première 
du.-»  quasi-delit,  la  seconde  d'un  contrat;  que  toatee 
doux  sont  direc^et  principales  ;  qu'aucun,  d'elles  ne 
peut  être  considérée  comme  l'accessoiro  et  la  dépen- 
^ncô  de  l'autre,  et  que,  par  su.te,  il  n'y  a  pas  de«l- 
«on  pour  queUes  ne  restent  pas  s  Muni,  chacun-  de 
leur  cotéi  anx  règies.de.compctenc.  .,ui  ie„r  sont  pro- 

d^irîtiilr  «>"Code  de  procédure 

«Tiie,  applicable  seulenieat  en  matière  de  aaninti* 
donnant  ll.«à  une  action  récn«eirs,  ne  jent  aS^Sî 


GAZfiTÏE  DU  PAUiS  KX  i>U  NOl  Aim  r 

iiivi  i;iut'  ;.;ir  I.avauzellO,  fît  que  le  Tribunal  de  CommCKO 

de  Liuiuii;ti&  csi  seul,  compeiem  pvm*  connaître. d'une 
convention  qui.pi!BBeiit0.tODS.  Isa.  «axactères  d'vs.ftisto, 

de  commerce; 

C 'nsidérant  que  la  clause  de  la  police,  d'assurance, 
ainsi  conçue  :  «  Lîi  resiioasabilité  civile  (art.  1382, 
1383,  1381  du  Code  civil  de  fliarles  Lavauzelle  est. 
couverte  sans  augmentation  de  primo  jusqu'à  concur- 
rence illimitée,  »  n'établit  Ras  que  la  compagnie  ail 
dérogé  au. principe  (général  en  matière  da  garantie,  i-t 
pris  vis-à-vis  de  l'assuré  un  nouvel  engagement  du  ga- 
rantie conventionnelle  ; 

Considérant  que  la  clause  n«  15  et  la  clause  spéciale 
commençant  par  ces  mots  :  >  Dans  l<)  cas  de  responsabi- 
lité civile...  -  ne  .s'appliquent  qu'aa  eaaiOttla.  compa- 
gnie ne  conteste  pas,  cnrame  Jans  la  ran^e  actuelle,  la 
respontiabilité,  ct.Ysut  :>c  suij^tiuter  à  l'u«bui^,  et  que, 
dèj>  lor».  cea  dans  «Ittises  ne  penvaai.égatomaiift.  ètna 
invoquées  comme  constituant  une  îrarnntie  contrac- 
tuelle donnant  lieuÀ  rappUcaUua  de  i  urt.  i8X  C.  proc 
civ. 

Par  ces  motifs, 

£fflendaQt  et  réformant, 

Déel»re  irrecevable  l'action  en  garantie  (bnnée  j^r 
Lavauz' r.o  contre  la  compa^-^aie  la; Providence; 

Oit  que  le  Tribunal  civil  de.  Limoge»,  était  incompé- 
tent ponr  eoooaitre  de  l'action  dirigée  contre  la  cenp»* 
gnie  par  Charles  Lavauzelle; 

Annulât  en  conséquence,  le  Jugement  .dontest  app^l* 
en  tont  ce  qqi  ooiuiem*  raatîon  en  e»rantie  ; 


—  L'arrêt  de  la  Conr  de  Limoges  est  x^os- 
forme  à  la  jurisprudence  de  la  Gonr-  de-  eaasatioo. 

V  U  ?  arrêts  dos  21  janvier  186;Us  .  fi;^.  i.  r.T)  21 
janvier  186îi  (S.  Ca-  \.  153j  3  janvier  1882  iS  82. 1. 
120).  Voir  élément  Nîmes  H  février  1880r\S.  80-  2. 
67)  ;  Toulouse  4  mars  1884  (Gaz.  Pal.  sapp.  84.1. 
101).  Cette  jurisprudence  a  éti»  annbathn^  par  M 
Lyon  Caen  dans  la.  fi«ii«tf  crT%{te  de  iégislation  el 
de  Jurisprudence  améQ  18S2)  dans  les.  termes  sui- 
vante :  .  L'-irtic!  •  15Î1  du  C.  de  proc.  civ.  nous  semble 
applicable  à  l'action  de  l'assuré  rontro  r,i>>nrpur 
d'après  les  termes  et  d^iprès  les  motif».  .Nous  croyons 
do  pins  que  la  «àBRezité  existe  entre  l'action  de 
l'ouvrier  cnntro  son  palroti  et  l'acUon  du. patron  con- 
tre la  Compagnie  d'assurance.  Coiument  en  général 
définit-^  la  «mitie  à  propos  des- dispositions  du 
Cofîer!,-  i  iocrMuro  civile?  0.)  dit  que  c'e.st'l'bblfg»- 
lion  uuposée  a  une  personne  d'en  déii  n.li  o  un.-  antro 
contre  ra  dommage  qui  la  menace.ou  del'en  iudenmi  - 
ser  s'il  est  déjà  réalisé.  N'estHse  pas  là  IVWîgation 
delas.«ur,:.ar^  Il  r-st  f,nm  d'nn.  sorte  d'obligation  de 
garantie  conventionnelle.  Pourquoi  n'appliqu^nit-on 
pa*  *  ce  cas  la  disposition  générale  de  l'article  181 
C.  pr.  CIV.?  Les  motifs  de  la  loi  ont^ut»  leur  force  k 
1  égard  de  l'acUon  do  l'assur/>  ontre  l'assureur  Ma 
\m  appUquam  l'arUdo  181  on  économie  lea  frais. 
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fî'unp  (îoitbkî  instance'  on  Mte  la  solutioîi  du  litige, 
OD  énte  la  coutrariélé  des  jugements  qui  se  produis 
•Wftsi  des  deux  THbtmaiiz  bbMb  «éparément  l'an 
condamnait  l'assuré  et  Tnutre  reponssait  l'acUon  de 
oeM-d  contre  sonassurear.  Cette  coatrariété  estpos- 
«Wê.  Pwtt  sfen  oonTatnen  il  saMt  de  supposer 
qu'un  patron  est  (ircîar^  responaaile  par  un  Tr  ibiuial 
envers  sou  ouvrier  etqu*ea«oite  on  autre  Tribunal 
iqgttduis  les  rapiioris  entre  Vusaré  et  l'assureur 
que  cetf  0  responsabilité  a  été  à  tort  admise,  paro&qne' 
J'acculeute8larri?é.;par  .la  fiiutede  rouvrier  ou  alors 
qoTl  ne  mûalt  pas  md  travail  baLdtuel.  Par  cela 
même  qu'une  contrariété  de  jugement  saiaitàcnUn-' 
dre  SI  l'article  Î'JI  était  écarté,  la  WBoam  des' 
deui  dansndefl  semble  établie.  . 


TRIBUNAL  CORRECTlONNKr,  DE  LIBOURNB. 
8  août  1884 
'Présid«tice  de  M.  Bnm. 


B.  —  OCnuOB.  ~  DIPPAlUTmN  —  r-OURStlTE 
CmWBCTIONXEl.I.R.  -  m-ATlMN.  _  IVDirATIO.N  DES 
■TWTBS  m  LOI. APPLICABLE*.  -  TRIBUNAL  Q08REO* 
TIO.N  VEU  -  ClTATIOlf  -  NOnnCATION  4V  MBUMiaB 

PUBLtc. 

En  nuUière  Oe  aiffàmation  ou  de  ilélil  dp  p,-r,,e  la 
^toHdcompareShi/dêMftt  le  THtmwi  vori-ev- 
lfonHcl,qulvisr  lesat'iwUis  appUcablesà  la  jmtr- 
■luKn,  smisfaU  au  mm  de  tari.  50  de  la  loi  du  •>9 
JnilMim,  smsquytmtttaùtHievPùeren  outre 
l  article,  qitJ  r>àfl„if  tn  rf,'-ni  poursuivi. 

^  ^natiàre  rte  dtm  de  presse,  pomvuii  l  par  la  voie 
<>>rrectimneli»,4t.nVavaiUm  é  notification  <te  la 
ciMiom  au  {Htrquet.  La  r!isi,(.>:iUo„  ,1»  Part  00  de 
^ioitkt  'ia Juillet  1881.  qui  prrscril  celte  noU/iva- 
«M»  mt  mUeaUe  tmOemmUA  la  Cour  4:tmtses. 

Lr.  TRIBUXAt,  ' 

Sur  la  première  exception  : 

Attendu  que  Rouget  conteste  la  T«Udttéde  l'ataigna- 
tior,  en  s.  tosaiit  sur  ce  que.  contnttaiiMnt  bHX  pres- 
cnptms  dei«rt^80delatoidt.29juilletl88l,  rJpioit 
nùMUqw  pujtoqs  le«  tex(«8  de  loi  invoqués  «  i  appui 
«e  la  d,  niaïuî.  ;  q^Vn  .  iTet  le  demandeur  a  visé  les  art 
Cl  J3  ,ie  la  dite  loi,  suu  laentiaimflr  l'art.  24  • 
Attendu  qu'en  «  réfinut  «n  tnf»  pi4d8  de  l'art.  5o'. 
^iïiïïff  '^^  l'intonîion  qu'a  lo  Législateur  de 
BMim  M  «ffludeui  vu  tiic^sure  de  di«!«"rner  ejuctenwnt. 
I  ODj.n  ri  U  n  conséquences  de  la  poumlto  • 

Qu'il  est  maaile«t«  qu'en  indiquant  aù  Jér^ndeur. 
qn  Jl  sera  requis  contre  tAi  TappIicaUou  d«  l'art.  32,  le- 
quel pun.  la  difTamation  commise  envers  les  partlcu- 
uere  par  1  un  d^  moyens  énoncés  en  l'art.  23  et  28,  le  1 
deiuttidear  a  rafflânoMiit  éeUré  to  pi^ram  et  que  la  J 
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reproduction  dans  la  clfation  te  llndieatlait  9»  As 
deux  (uticles  Aite  par  l  art.  32  lui-même,  n'eût  en  rien 
modifié  la  conoaisBance.  qu'avait  déjà  le  défendeur  des 
fait^,  qin  lui  étataitiaipatés  et  dtt peines  dont Us*était 

rendu  passible  ; 

Que  lo  vœu  de  la  loi  paràît  dôme  avoir  été  rempU 
dans  l'espèce  etqa'il  s'y  a  paa  Heu  d'acenmlllr  l'ex- 
ception. 

Sur  la  dernière  fin  de  non  recevoir, 
AtUndu  que  la  nullité  de  l'exploit  a  été  également 
proposée  à  nteon  du  défaut  de  notification  au  ministère 

public. 

Attendu  que  la  loi  de  1831  contientSS,  aouece  titre  : 
De  la  procédure,  et  soui  la  lettre  A,  celle  spéciale  aux 
poursuites  devant  la  Cour  d'a.ssises  ; 

Que  sous  cotte  rubrique  et  dans  l'art.  50  §2  il  est  dit  : 
«  si  la  citation  est  à  la  requête  du  plaignant  elle  por- 
«  tera  en  outre  copie  de  l'ordonnance  dn  Président,  elle 
contiendra  élection  do  domicile  tiaas  hi  ville  ou  siège 
••  I  l  cour  d'assises,  et  seni  notifiée  tant  au  prévenu 

-  qu  au  muKitére  public,  le  tout  à  peine  de  nullité  - 
Que  plue  loin  et  eoue  U  lettre  ^  et  arec  la  rubrique 

«  Police  correctionnelle  «l  simple  fioliee,  -  il  e.t  dit 
art.  60;  -  La  fioursuite  devant  les  triitunaox  correction- 

-  nels  de  simple  police  aura  lieu  Conformément  aux 

•  diapositione  du  chapitre  :)  du  tiiro  i-  ,iu  livre  -i.ju 

•  code  d'instruction  criminelle,  ia«/  4a  moihiicaiion:; 
«  s<-;rnnirx  :  T....  2*....  3' :  La  citation  précisera  et 
«  qualifiera  le  foitiooriminé;  elle-iadiqu««  le  texte  de 

-  la  loi  applicable  à  la  pourmiito,  le  tout  &  r^'ne  de 
«  millitt-  ; 

Que  de  la  corii[,.-muiou  de  ces  textes,  il  résulte  que  les 
rédactenrs  de  la  loi  ont  touIu  tracer  complàtement  et 
séparément  la  procédure  à  isuh-ro  devant  chiuune  des 
deux  Juridictions;  qu'il  est  si  vrai  qu'ils  uont  pas  ea- 
tendu  so  référer  dans  l'art.  60  aux  pi-escripticuw  «niubè* 
rées  dans  l'art.  50,  iiue, Roulant  exiger  certaines  condi- 
tlone  identiques  dam  la  rèdacUon  de  la  citation  relati- 
vement A  rin.liçaUon  des  textes  de  la  loi  applicaoles. 
ils  ojiL  jins  Atia  de  les  repruduira  textuellement  tiag^  le 
§  3  dudit  art.  50  ;  qu'on  argument  plus  topique  encore, 
doit  être  tiré  du  ,^  4  du  mémo  article,  qui  ren  l  apF'lica- 
We  aux  poursuites  correctionnelles  les  dispositions  de 
rail.   18;  d'où  la  cojiséquence  que  telle  n'a  poltitété 
l'intention  du  législateur  pour  l'art.  40,  pui«|u'il  ne 
l  indique  pasi  qœ  telle  eut  née^wialrement  la  conclu- 
sion, qui  so  dégnpe  de  la  dis*  ussn  a  de  la  loi  devant  les 
Chambres  ;  qu'il  en  ressort  en  effet  qne  ni  dans  le  texte 
primitif  très  succlnetda  l'art.  «,  ni  dans  l'esprit  des  au- 
teurs  des  additions  qui  y  mi  (Hé  faites,  n."  ^r  voivx^wtvf. 
l'intention  d'étendre  à  la  {.i-wcejiuie  correctionnelle  les 
formalités  du  prand  criminel,  eu  dehors  des  preecrip' 
Xions  formellement  rppruduites  dans  !*>  §  ,1. 

Attendu  au  surplus  que  les  nii.soii*  de  cette  différence 
do  procédure  devant  les  deux  Juridiciious  s'expliquent 
aisément;  que  l'art.  47§6  et  7  ayant  par  une  innovation 
auhMisè  la  partie  '  civile -ft  saisir  dlreetetn<>nt  !a  Cotir 
d'assises  sur  sitniileoriii  'nn.uîr.-  i?u  [irij^M-Mit,  \\  -Xait  né- 
cessaire que  la  copie  de  cette  ordonnance  et  la  notifloa- 
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tiOB  «QiBinistt»  pnWic  fassent  exigées  ;  qu'il  n'en  est 
point  de  même  en  matière  oorrecUonneUe,  de  tout  temps, 
la  partie  civile  ayant  été  autoriflée  à  saisir  diwctement 
c«tt«  juridiction,  après  avoir  i  ris,  par  mesure  d'ordre 
de  service,  les  convenance»  des  chefe  du  tribunal,  et 
obtenu  un  visa  qu'exigaitle  Code  de  Brumaire  an  IV, 
mais  que  ne  prescrit  pas  le  nouveau  Cndc,  et  que  le 
Cîorp»  législatif  a  reftisé  à  rendre  obligatoire,  lorsqu'en 
1848  la  proposition  lui  «n  fiiit  iaita,  soos  fonne  d'addi- 
tion h  l'art  188  da  Ood*  d'ImtnMtfon  criminelle. 

Aiteiiclii  onfin  qtin,  s'agissant  d'une  décbèanoe,  il  ne 
peut  être  suppléé  au  silence  de  la  loi  ;  . 
Par  ces  motife, 
R^ette  les  Anfl  de  non  reoavoir. 
MM  Abh^vld  at  OLiYisa  av. 

ffofe,  —  Sur  le  juremier  pt^  :  V.  oouf.  Paris 
2b  janvier  18t2  80BaCaaB  10  nan  188:2  S.  82.  1 

m. 

Sur  le  deuxième  point  :  En  sens  contraire  :  Paris 
6  janvier  1çs3  (6as.  Pal.  t.  HI  p.  32(,  et  mr  poor^ 

voi  Cass.  19  juiUct  1883,  Gaz. Pal- 1  V  p.  m;  Trib 
cor.  St-Nazaire  27  août  1 884  (Gaz.  Pal.  n»  du  o  dé- 
cembre 1884>84.II.  743). 


COUR  ly&PPBL  DE  PARIS  (Cil.  OORR.). 
25  novembre  1884 
Présidence  de  M.  Boacher^Jadart. 

MUCE  CORRECTIONNELtE.  —  CITATION.  ~  CHAMBRE 
SAISIE.  —  MENTION  ERRONÉE.  —  NULLITÉ. 

dHond  It  risuttê  <Cune  fiuntMim  fneaxKto  <f«  la  cttet- 

tion  en  police  correctionnellp ,  que  le  prêrcmiapù 
avoir  des  doutes  sur  le  point  de  savoir,  devant 
<ttwtt«olkamIww  il  (tetfntt  eon^paréUr»,  ta  ettatUtn 

Mansart  c.  Habert 

Far  Jagemeul  du  7  mai  dernier,  le^Tribunal  correc- 
iionnel  de  la  Srim  condanmait  M.  Mansard,  pour 
diflhnation  amn  M.  Habert,  à  500  francs  d'amende, 
1  franc  de  dommages  intérêts  et  à  l'insertion  du  ju- 
gement dans  trois  journaux.  Appel  fut  interjeté  par 
M.  Haïuarâ,  qui  ftit  assigné  pour  l'andienoe  du  0 
août  devant  la  Chambre  < les  appels  correctionnels; 
l'aiËure  foi  remise  successivement  au  4  et  au  25  no- 
vembre. Le  8  novembre  M.  Mansart  reçut  une  nou- 
velle assignation  qui  le  citait  à  comparaître  devant  la 
7*  Chambre  de  la  Cmir,  jug-eant  correctionnplîemfiTit, 
aiorn  cpi  en  réalité  l'affaire  venait  au  rôle  de  la  Cham- 
bre d  .  H  appeb  de  poliœ  correctionnelle.  Devant  cette 
dernière  Chambre,  M.  Mansart  a  plaidé  la  nullité  de 

'assignation.  Faisant  droit  à  oette  demande  la  Cour 
a  rendu  l'krrit  anivuit: 


BT  DU  NOTARIAT 

•  IiAOoim, 

«  Considérant  que  le  débat  n'a  pas  été  lié  oontradio- 
toirement,  puisqu'une  nouvelle  assignation  a  été  néces- 
saire, et  qu'elle  a  été  faite  à  la  date  du  5  novembre  ; 

.  Considérant  que  la  citation  n'est  pas  régulière,  et 
qu'en  présence  de  la  mention  »  7*  chambre  -,  il  a  pu  y 
avoir  doute  anr  le  point  de  eavotr  à  qneUe  chambre  Man- 
sart devait  comparaître; 

<•  Par  ces  motifs, 

•  Annnle  la  citation  du  5  novembre  et  remrote  Taf- 
ûdre  au  premier  jour  sur  citTii"n  nouvelle.  • 

M.  QrEs>jAY  r>B  Bbauuepairb,  av.  gén.  •—  M** 
Fai;kk  et  AMfiuNEDE  Brisblaisue,  ay. 

Note.  —  La  solution  de  notre  arrêt  nous  parait 
Juri^qne  à  raison  de  oe  fut  qne  deux  dea  GhamlirM 

de  la  Cour  <1e  Paris  ju^eut  simultanément  deux  fois 
par  semaine  les  atlaires  correctionnelles,  ce  qai  peot 
créer  une  confusion  dans  l'esprit  dn  défendeur  quand 
le  débat  n'a  pas  été  lié  contradictoiremeni  Kbis  ao- 
Ircmpnt  il  est  de  jurisprudence  qu'un»^  erreur  snr 
l'indicition  du  Tribunal  devant  leciuel  le  litige  doit 
être  porté  n'annule  pas  l'exploit  d'aJoarneoMint  quand 
il  a  été  possible  do  reetitier  l'erreur  onde  suppléer 
l'ornission  de  l'exploit  par  d'autres  éntmdationa  ti- 
rées de  l'acte  même- 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  I.A  SBIMB 
17  Septembre  1884 

Présidence  de  M.  Valh^ 
EXBCCTIOM  PROVISOIKE.  —  TRIBCNAL  I>£  COilMERCB.  — 

GULimoif.—  BXBCUTioM  DB  jnanHBiiT.  —  counfeTBMca. 

Sn  matière  coimneretofo,  eexéeutttm  prootiotre  n*a 

besoin  d'pfrr  01-donncepnr  les  (,'nnnnn'x  rfe  eom- 
merce  que  lorsqu'elle  doit  avoir  lieu  sam  caution  ; 
tfottcfottt  te  ouïra»  cot  «fie  a  Heu  de  plein  droit 
moyim7iant  caution  OU  Jmtlfieottm  de  eolvàbtUti 
suffisante, 

Um9u*un  Jugement  du  Tribut  de  commerce  n*a 

pas  statué  sur  l'exécution  provisoire,  une  demande 
formée  uUérieurement  pour  la  faire  ordonner, 
n*eapa»un  acte  d'exéeuticn  maie  un  prélimin^re 

pour  y  arrùv'>-,  par  suffe  le  Tribunal  de  Otm' 
merce  ctf  eo.jqxHent  pour  en  connaître. 

Veuve  Ginet  et  Plin  fils  c.  Carpentier. 

M.  Carpentier  a  été  condanmé  par  deux  jugements 
du  TrilKunl  de  ooroneree  de  la  Seine  rendu  le  7  dé- 
cembre 1 883  et  le  9  mai  1884  à  payer  à  Mme  Tenve 

Ginet  et  à  M.  Plin  fils  la  somme  de  7,099  fr.  80  c 
M.  Carpentier  a  interjeté  appel  do  ces  deux  décisions. 
Lee  danandeuxs,  biôi  que  les  jugements  rendus  à 
leur  profit  fussent  muets  sur  l 'exécution  provisoire, 
voulant  néanmoins  y  procéder  sans  attendre  l'arrêt 
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JUKlSPHliiJENCi: 

«le  la  Cour,  ont  «lépoeé  à  la  caisse  des  coosignations 
la  lomine  de  8,384  fr.  40  e.  pour  cantion  et  ils 

se  sonl  pourvus  devant  le  Tribunal  de  commerce 
pour  (aire  valider  le  dépôt.  M.  Carpentier  a  sou- 
levé deux  moyeus  de  défense  ;  le  premier,  tiré  de 
fart.  136  dn.  C.  de  pr.  civ.,  d'après  lequel  les  tribu- 
naux n*»  peuvent  ordonner  par  un  second  jugement 
l'extculiou  provisoire  qu'ils  ont  omis  de  prononcer 
dans  leur  première  sentence  ;  le  deuxième,  fonde  sur 
l'articlo  1 442  dn  Code  do  pr.  civ.  .-^nx  ('"-liies  duquol 
le  Itibunal  de  commerce  ne  pouvant  {<aâ  cunuallru 
de  l'exéeulion  de  ses  Jugements  devait  so  déclarer 
incompétent.  Le  Tribunal,  rejetant  «et  owicliisions, 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Lb  TiUbu.NAi-, 

Attendu  que  par  jugements  en  date  des  7  décembre 
1883  et  9  mai  188-1,  enregistrés,  le  Tribunal  a  cDndamné 
Carpentier  à  payer  aux  demandeor»  ta  somme  de  7,009 
fhtnes  80  e.  de  iirineîpal,  avee  intérêts  «t  d^ens  ; 

Atfen(!u  quo  Carpontiera  interjeté  appel  tîo  ces  jnu'e- 
mentâ  ;  que,  pour  poursuivre  l'exéculiou  provt^ire 
SUIS  attendre  l  arrêt  A  intervenir,  la  veuve  Qinet,  tant 
pour  elle  <|ue  pour  le  sieur  Plin  Als,  adéposé  à  la  Cais'^H 
d«i  consignations  une  somme  de  8.3M  Cr.  40  c.  ^ajur 
scrrir  de  eaotîoD  A  Teiiécntion  prorisoin  des  Jagraents 
précités; 

AttMMlQ  que  Oarpentier  soutient,  d*ime  part,  qa'aux 

termes  de  rarficlo  llH  du  Coile  de  procédure  civile,  le 
Tribunal  ayant  omb  de  prononcer  l'exécution  provi- 
soire de  ees  jugements  des  7  décembre  1888  et  9  mai 
1884,  ne  pourrait  l'ordonner  par  un  POSTSao  Jugement  ; 
que  d'autre  part  ce  Tribunal  ne  pouvant,  aux  termes  de 
l'art.  142  du  même  Code,  connaître  de  l'eiocution  de  ses 
Jogements,  aérait  incompétent  dans  l'espèce  ; 
Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'srticte  l'îQ  invoqué  no  s'applique 
qu'aux  décision.?  rendues  p  tr  les  Tribunaux  civils,  que 
pourles  jugements  rendue  par  les  Tribunaux  de  com- 
merce l'Article  439  du  Gode  de  prooédura  civile  eut 
seul  applicable  ;  que  rextettllon  proviitrire  n'a  besoin 
d'être  ordonnée  r:>!-  le'^iliLs  tribonanx  que  lonqo'elle 
doit  avoir  lieu  sans  caution  ; 

Que  dans  les  autres  eas  «Ile  a  lieu  dk  plein  droit, 
moyennant  caution  on  Jvstiilcation  de  solvabilité  suf- 
fisante ; 

Que  ce  premier  moyen  ne  saanit  donc  Atre  aceneilli  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  demande  à  fin  d'exécution  provisoire 
du  jugement  n'est  pas  un  acte  d  exécution,  maïs  nn 
préliminaire  nécessaire  pour  y  arriver  ; 

Que  oe  second  moyen  doit  également  être  écarté  ; 

Au  fond, 

Attendu  que  le  dépôt  a  été  fait,  ainsi  que  le  contitate 
le  récépissé,  non  seulement  avec  affltetation  spéciale  .m 
sort  de  l'arrêt  A  intervenir,  mais  encore  avec  une  délè- 
g^on  eaiprasae  pour  le  remboursement  éventuel  du 
nmntant  des  oondamaaUoas  pnmoneées  et  SMcntèes; 


iî  KT  r.KdISl.ATION  :0 

que  le  dépôt  ainsi  effectué  équivaut  à  la  caution  pres- 
crits par  la  loi;  qu'en  conséquonoe  il  y  a  Uendeftire 

drnit  :^ux  mnchisioDs  d»  U demande; 

Par  ces  motifs, 

Pitqueledépdt  eflectuéà  la  f'ai$sedes  consignations 

par  la  venve  Oinet  et  M.  PUn  de  la  Marne  de  8,384  tt, 
40  e.  ftvee  affectation  spéciale  et  dèléi^tfon  expresse 

pour  11'  reniljourseiiient  éventuel  des  cotidamnatiotui 
prononcées  et  exécutées,  équivaut  à  la  caution  ordonnée 
parla  loi; 

Ordonne  en  conséquence  qoe  les  jugements  des  7  dé- 
cembre 1883  et  0  mal  1884  bortiront  leur  plein  et  entier 
elfet,  nonobstant  l'appel  interjeté  et  sans  y  préjudicier; 
dépens  réservés,  sur  lesquels  il  sera  statué  par  les  Jugea 
d'atHiMi. 

M**  Ubmmbm  «t  LioirsRBiix,  agréda. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  dans  le  sens  du 
jugement  ci-dessus  :  Cass.  Req.2avril  1817  (S.  17. 1. 
280);  Lyon  27  nov.  1«32  (S.  33.  2.  93);  Paris  1« 
nov.  1844  (S.  44.  "2.  518);  Rouen  19  février  1847 
(S.  '^15.  2.  730)  :  Paris  24 juillet  IS'JfS  48.  2.  382); 
Ca.i».  < 7  janvier  186S  (S.  bu.  1.  IGO;;  22  janvier 
1867  (S.  67. 1. 21(i).  Sfc.  Pardessus  n'  1383  •  Favard 
V*  Trib.  de  comm.,  sect.  4,  n'  9;  Carré,  question 
11>47;  Tbomiae,  t.  l,  n*  482;  Boitard,  t.  ii,  p.  532; 
Chanvean  aor  Carré  uAi  strprd;  Btoche,  V*  TVib.  de 
comm-  n'  12fi  ;  Rt^dnrridf,  Jurisp.  cnnirn.  n*  490  ; 
V.  dans  le  sens  contraire,  Metz  3  février  1819  {H. 
C.  M.  6.  2.  ffi);  Bontoaux  28  aoflt  1827  (8.  28.  2. 
76).  Ad'fr  Locré.  Esp.  du  Code  deconirn  .  t.  ix,  p. 
523  (1™  édil  ),  Pigeau,  Comment,  t.  i,  p.  730;  Pon- 
cet.  Jugements,  t.  i,  p-  438;  Bodière,  Proc.  «iv 
t.  II.  p.  278. 


TRIBUNAL  DS  OOMMBRCB  DB  LA  SEINE  . 
Prèsldenee  de  M.  Gaudiasean. 

SOniV^É  ANnWMK.    —   A''-TInN<;  MiMINATIVKS.   —  p.'i' 
Ca.rTECRS.  —  TRA.\SKBRT.  —  8TATUT.S  —  CLAUSE  DK 
CB88I0N  tlBNUTOmB.  —  NCLUTÉ.  —  ORDBB  POBLIC. 

Est  nulle  "t  contraire  auJO  dispositions  de  l'article 
Z  de  ta  loi  dé  1807,  q,*U  est  d'ordre  publie,  la  clause 
des  statuts  <f'un9  stoeiiti  anonyme,  stipulant  qtte 
le  { ritus/'er!  i/es  uclions  noi/u)ia/îrps  accepté  par 
le  conseil  d'administration  opère  la  libération  du 
eUantmmatmU  le  eeteionmatre  en  ses  Heu  et 
pUue, 

Réetaignat  et  lloreaa  ês-qnaUtés  c.  Société  Générale. 

T.a  société  anonyme  la  Protertimi-Transporls, 
constituée  en  1 879  au  capital  de  1 2  millions  de  fraucs 
diviaé  en  24,000  aetioi»d«  !iOO  francs,  aw  leaqueUea 
un  quart  «eidemut  avait  été  versé,  a  été  diasonte 

s 
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ÙAZETIE  1)1}  PALAIS  ET  lU:  NOTARI\T 


«iaoèl1882.  et  par  jugcnionts  iM>stf'>ricarsA  cette 
dissolution,  MM.  Réchignat  et  Moreau  oui  ete  nom- 
més Uquidateurs  jaificialres  de  la  SocMtéen  wmpla- 
oement<ie»li<piîdateurs  amiables.  Les  liquidateurs, 
pour  faire  face  aux  besoins  de  h  liquidation,  ont 
nrocédé  à  un  appel  de  fonds,  et  pour  éviter  des  pro- 
cédures multiples,  et  coûteuses  contre  les  cessiou- 
nairoB  des  actions  qui,  pour  la  plupart,  so  iroiiyalent 
flans  une  niativaisc  situation,  il&  se  sont  adressés  aux 
souscripteur!»  primilifc  a*  iKMohro  de  scdxsato-neatf. 
On  certain MaoJWe  dfr  oai  souscripteurs  out  refuséde 
fait.-'  aticnn  versement,  prétendant  que  If  transfert 
qu'ils  avaient  opéré  de  leurs  actions,  transfert  ai>- 
proaTé  par  une  délibération  du  conseQ  d'administra- 
"tion   les  avait  libérés  en  mettant  leurs  cssion 
naire?  à  leur  (ilace  (art  1 2  des  statuts),  liquida- 
teurs ont  pensé  que  cette  clause  était  contraire  à 
l^>rdie  pnUle,  et  ils  ont  assigné  les  récalcitrants  en 
libération  de  leurs  actions-  Le  Tribunal  do  eommorce, 
saisi  de  la  diffico^ié,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  par  leurs  conclusions  additionnelles,  les 
liquidateurs  de  la  société  la  Protection  déclarent  ré- 
duire leur  demande  contre  la  Société  générale  à  la 
Banme  de  8,87s  Anncs  ;  quil  convient  de  leur  en  don- 
oer  acte  ; 

Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  société  la  |*roteo- 
tion  denundent  psietnent  de  35  ftiincs  par  action  sur  3^ 

actions  s'Misrrif.'s  par  l:i  Société  générale,  et  pour  les- 
quelles actions  le  versement  de  cet  iq>pel  de  toaàa  n'au- 
rait pss  itè  effectaë  ;  * 

Qne,  de  son  c&té,  la  Socièité  générale  expose  psr  ses 

conc!n<^inns  nioMvpp'^  qu'elle  aurait  transféré  à  des  tiers, 
bieauvaul  l'cjïuiiuu  do  de  fonds,  les  titres  suus- 

exlts  par  elle  ;  que  ce  transfert  aurait  été  accepté  par  le 
conseil  d'ailministmtion  de  la  société  la  Protection  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  12  t1es  .statuts  do  la  société, 
qui  ont  été  publics,  le  transfert  opérerait  la  libération 
du  cédant  en  mettant  le  cessionnaire  en  ses  lieu  et  place; 
qu'elle  serait  donc  aujourd'hui,  par  le  fiiit  du  transfert, 
complètement  étranfjfire  a  la  «ociété  la  Protection  et 
■  qu'elle  ne  saurait  plus  être  reoborchée  à  raison  d'so- 
tims  dent  éUs  n'est  plus  propriétaire  ; 

Mais  attendu  que  s*»  sst  Ynd  qve  par  l'article  K  des 

statTit'-  il  soit  intervpTin,  entrn  les  actioniKiiros,  des 
conveniions  statutaires  aux  termes  desquelles  la  so- 
eiété  ait  renoncé  à  son  droit  de  reéherciber  les  sons* 
4»lpteurs  et  ceasionnaires  précédents  de  ses  actions,  il 
conrient  de  considérer  comme  nulle  cette  clause,  qui 
est  contraire  A  l'article  3  do  la  lot  du  24  juillet  ÏSIln  • 
qu'au  surplus  cette  même  clause  con<5titnR  nnx  termes 
âm  articles  7, 24  e*  41  de  la  même  loi,  un  cas  de  nullité 
non  seu'if-ment  à  l'égard  des  tiers,  mais  mémo  à  l'égard 
des  intéressés;  que  L'article  12  deastatotadonteKicipe 


In  Soci/M  -tîénérale  est  donc  contraire  à  l'ordre  public 
et  ne  peut  être  opposé  aux  liquidateurs  ;  qu'il  est  éta- 
bli qu."  21.' actions  dv  la  Société  lu  Protectiou,  sous- 
crites par  la  Société  générale,  no  sont  pas  libérées  de 
l'appel  de  finids  é»  as  (huacs  par  titre  fait  le  •  nars 
1884  pur  le"  liqiîiflntftîr<;.  çnit  âf  8,575  francs;  que  les 
besoins  de  la  liquidation  justitlent  cet  appel  de  fonds  : 
qaltralieuen  oonaéqssnes  d'aemeUlir  la  densnde 
des  liqttlds|enn, 

Par  ces  JDOtib, 

Gondsame  la  Société  général»  poar  ftwerisef  te  dé- 

vHnpnfinient  du  commerce  en  Franof,  A  payer  aux  li- 
quidateurs de  la  Société  la  Ppoteciiou  ia  somme  de 
8,576  ftanes  avec  les  intérêts  suivant  la  loi« 
Bt  la  condanme  anx  dépms. 

M*  BtiaxAULT  et  BoftoKAUX,  agréés. 

Note.  —  Avant  la  loi  de  1856,  on  admettait,  en 

vertu  du  l'article  1861  dnCode  dvil  la  snbetitiUicHi 

complète  d'un  associé  à  un  antre  avec  !e  consen- 
tement de  la  Société,  et  par  suite  la  libération  du 
Booacripteur  d'actiou  dent  le  œssionoaire  était 
acc.?])té  pnnr  ili'liitfar  par  la  Snriri''.   V.  Cass. 
20  novembre  1872  (S.  72.  1-  239);  19  lévrier  1878 
(S.  80.  1.  77).  En  vertu  de  ce  priîicipe,  <m  était 
arrivé  à  décider  que  la  Société  pouvait  douner  par 
avance  un  consont'^mpnt  ;>i'ut''i  al  et  viil.iblo  par  llu- 
sertion  dans  les  sUituts  de  la  clause  ùe  cession  libé- 
ratoire. V.  Beday.  Comm.  dn  C.  do  conun-, 
;ii2-34<).  11  y  avait  1;\  un  grand  danger  pour  la 
Socioti'  et  pour  les  tiors  puisq^i'une  grande  partie  du 
capital  social  pouvait  devenir  irrécouvrable.  Ausai  ia 
loi  de  18S<,  art  3.  établit^  la  leapensabaité  inté- 
grale des  souscripteurs,  qui  ne  ppuvrnt  se  dégager 
pcx  une  cession  Moins  sévère»  mais  dictée  par  les 
mêmes  principes,  la  loi  de  1867  maintient  la  respon- 
sabilité du  souscripteur  (dans  le  cas  où  les  statuts 
pf'voii'nt  la  conversion)  tant  que  l(!s  actions  nr>  sont 
pas  libérées  de  moitié  et  qu'un  délai  de  deux  ans 
ne  s'est  pas  éconlé  depuis  la  dédsion  de  l'aasemblée 
générale  qui  a  rnu'  la  conversion  en  titres  au 
porteur.  Cette  disposition,  comme  nous  l'avons 
indiqué  plus  haut,  a  été  édictée  dans  un  intérêt 
général  et  d'ordre  publie,  pour  éviter  un  agiotsge 
qne  fncilifait  nu'rvriUeusiiment  un  accnr  l  ontre  \rs 
associés  fondateurs  q;ui  décrétaient  dam  les  statuts 
leur  libération  par  la  Cession  pure  et  simple  des 
actions  qu'ils  avaient  souscrites.  Il  est  donc  évident 
qu'une  disposition  de  loi  qui  a  pour  but  immédiat  de 
protéger  les  tiers  ne  peut  être  éludée  au  moyen  de 
convcutioDs  entra  associés  à  peino  de  devenir  lettt» 
morte. 


..lyuiocd  by  GoOgI' 


jnntlSFRVBENOB  BT  LfttïIBLÂTIQil 


COUR  D'iPPBI.  DB  S01SN  (S*  Ob^ 
ao  août  1884 

Pri;.siJeDce  de  M.  Couvet. 
NOTAIBS.  —  INTBKTAIBli,  —  «MO»  DE  LA  ItlKOTE  — 

vtawBom  «ma  Miriwnm.  -»  miai,  —  choix 

S'tlcouvlml  en  prinri;,,'  ,,'f  ic  clëtei'mfncr  pour  le 
choix  du  nolaii  e  devant  procéder  à  tinventatre 
par  Iweonttdératlons  tirées  notamment  du  lieu 
d'ouvci-lure  de  la  succession,  dniinmlrc  c!  hr 
qualité  des  héritiers,  de  l'estirnalion  des  ittU-i  cts 
en  présence,  néanmoins  les  tribunaux  peuvent 
s'inspirer  d'eaUres  cofUtdératUm  dés  que  l'intérêt 
rte  de  la  coMrte  parait  extffer  un  autre  choix. 

Celle  intérêt  iteul  suffisamment  résuMer  de  cetie 
etreonUawie,  ^uele  notaire  qui  esl  repoussé  par  la 
maSorttéOmMritSarsaéti  Outrgide  la  liquida- 
tion de  la  succession  thi  niari  de  la  «  decujus  »  et 
ttue  c'est  en  son  étude  que  se  trouvent  les  tninutes 
àe  ta  impart  des  actes  fui  Méresaent  ta  fitmttte 
et  aux  quels  il  faudra  serifÈTer  powr  ta  con/ee- 
tton  de  l'inventaire. 

Consortf  Huet  c.  Carliè-?,  ^>s-noras. 

A  ta  mort  de  b  dame  Uuat,  uu  désaccord  s'éleva 
entre  ses  héritiers  sur  le  choix  da  noIaiM  qui  wsetH 
ebai^  de  !a  connection  de  l'invenfairp  et  de-  la  garde 
delà  minute  Les  héritiers  s'étaient  d'aJjord entendua 
pour  confier  le  travail  an  aotaira  de  p...,  qm  avait 
ftft  !a  liqui.laîion  de  la  succession  da  sionr  Huet, 
mari  do  la  decujus,  et  avait  reçu  pour  cette  dernière 
et  l\tD  des  héritien  wmikeé  dictes,  mais  ce  notaire, 
en  présfnre  d'ni:^  inti^rrentinn  i:pii  tendait  à  lui  faire 
une  situation  irrégulière,  s'y  refusa.  Trois  des 
Mritien  sladreaaèrent  alors  ft  M»  Y..,  dont  le  choix 
ne  fut  pas  ratifié  jm-  h  sieur  f^irliès.  Ce  dernier 
introdnisit  alors  un  rélërë  deTaut  le  président  du 
Tribunal  dvfl  de  Rewm,  qui,  dam  son  ordonnance, 
commit  le  notaire  de  D. .  i>oHr  la  confection  de  l'in- 
▼entair©  et  la  garde  de  la  minute.  Appel  Au  interjeté 
.  de  cette  drfeâmn  pur  les  eonsorts  Huet,  qui  avaient 
choid  U*  T.-  La  Cour  a  xendn  l^àmât  suivant  : 

LAOom: 

Attendu  que  s'il  convient  en  prioeipe  da  se  Mtemi- 
ner  pour  \o  cîioix  du  notair.'  «loTnnt  procéder  à  l'inven- 
taire par  les  coasidératiooâ  tirées  notAriuscot  du  lieu 
d'ouvorture  de  Ia  suctoession,  du  noabro  et  de  la  qua- 
lité des  lièBitisis,  de  l'estimation 
en  ptièsBiNa,  esiMiiidant  d'aotres  considération)»  peuvent 
r'téoirent  enconi  appt  ler  la  sânouse  attention  des  ma- 
gistrats  et,  le  cas  échéant,  paraître  prèfàrafales  pour 
UsB  snwicier  le  véritable  IntMC  de  la  cohérie  ;  Qu'il 

pourrait  arriver,  <!n  effflt,  eû  pareil  ciis,  que  la  majonte 
des  intéresses  se  laiss&t  influencer  dans  son  choix  par 


as 

une  pression  abusive  on  que,  sous  lenipir«  d«  senti- 
ments f'ichcux.  11  siH  f  risf  èt  circonvenue  elle  cédât  ù 
de»  entraînements  contre  lesquels  11  appaniondrait  à  la 
jintlee  de  protège*  lesintéresaès  sans  tenir  compte  alors 
ni  du  nombre  des  héritiers,  ni  de  i"importmce  des  parts 
hérwliUiirfis,  dèsque  l'intiinH  réel  de  tous  s'y  trouve- 
rait en.ira£,'ù  ;  Qu'il  se  pourrait  spécialement  qu'à  un 
moment  donné  les  parties  vinssent  cou\-rir  d'un  a>;sen- 
timant  complaisant  et  encoumper  par  une  demande  eon- 
1  >rni  >,  soumise  au  ju^e,  l'intm  ention  et  les  calculs  d'un 
uiflcier  public  oublieux,  des  règlements  de  sa  compagnie 
comme  des  obligations  et  delà  dignité  proflsssimuwlles, 
1  fvi  dont  l'intervention  ne  serviniil  pn- i'inirtvt  rora- 
îmm,  iieui  a  rechercher  en  pareil  cas  ;  Que  le  nde  et  la 
conscience  des  magistrats  ne  sauraient  en  de  telles  eir> 
constances  être  soumis  à  un  simple  enref.'istrijm(;utdt; 
la  volonté  du  plus  ^'rand  nombre  ni  sé  trouver  rwluits  à 
puiser  dans  une  supputation  de  notiibre  et  de  parts  les 
motis  du  choix  à  Cure  et  de  la  décision  à  rendre  ; 

Attendu  qnes'll  apparaît  dans  l'espèce  même,  sonmfse 
à  la  Cour,  que  la  CDuduite  du  notaire  de  D...  a  vu'-  cnr 
recte et  ù  labri  de  tout  reproche,  il  est  en  même  temps 
établi  au  débat  qu'aupîiravnnt  les  héritiers  avaient  toot 
d'abord  été  d'aooord  pour  daasir,  en  \'ue  de  l'inventaire 
à  dresser  et  des  opèratlQns  à  suivre,  le  notaire  <le  D..., 
jus((ue-lù,  dcji'iis  M  ans.  notaire  de  la  famille  Huet,  que 
c'est  depuis  seulement  que  s'est  manjtestée  une  inter- 
vention  qui,  se  plaçant  en  dehors  des  r^sments  pro- 
fessionnels, tendait  à  faire  ncrnjifer  au  notairi-  i!  ■  I)..., 
sous  une  forme  en  quoique  sorte  comminatoire,  line 
situation  irré^nilière  ;  que  c'est  ù  la  suite  et  par  l'eist 
du  rsfiis  da  notaire  de  D...  d'y  souscrire  que  l'accord 
primitif  des  héritiers  s'est  trouvé  rompu  et  que  M*  Y..., 
i'!Tr.ui;:cr  d'Liill.-urs  aux  agissements  ci-des-s-i-:  vi^'' a 
eti-  substitué  par  trois  des  héritiers  en  vue  du  l'inveii- 
taire  i  dresser  et  des  opérations  à  poursuivra  ;  que  Oar- 
lies,  tuteur  dl  sa  fille  mineure  au  nom  et  dans  Tint. n" 
de  celle-ci,  s'y  est  montré  dissident  et  s'y  oppose  ;  que 
sa  résistmce  est  fondée  sur  1  int.-rèt  bien  compris  de  la 
cohérie;  que  c'est  dans  l'ciude  de  M'  D...  que  la  liqui- 
dation de  la  saccession  de  Huet  père  a  été  faite  ;  que 
c'est  dans  cette  étmlo.  a;is;.i.  (jue  se  rencontrent  les  mi- 
nutes de  la  plupart  des  actes  qui  iatéiessent  la  liuaiUe 
et  anxqnels  il  eonrioidra  de  se  réttrsr  ; 

Et  adoptant,  an  surplus,  les  motifs  qui  ont  d-'lcrniinf 
le  Président  du  Tribunal  civil  de  Bouen  jugeant  en  ré- 
féré: 
Par  res  motif-:, 

Coutirme  i'ordonitance  frappée  d'appel  ; 

M.  Letrieb,  av.  gén.  —  M«»  Homais  et  Har- 

Vete.  —  En  cas  de  desacoord  entre  les  héritiers 

sur  le  i-hnix  du  notaire  chargi'  d;v.-;>er  l'invuiilair.* 
c'est  au  Président  du  tribunal  qu'il  appartient; do 
tnmeher  le  débat.  Maîsqnelles  considdratîons  devront 
i."uider  rc  in.ip.'strat  daii.s  son  choix,  m  l'^hscnce  de 
dispositions  spéciales  de  la  loi  sur  ce  point,  c'est  ce 
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que  nous  allons  voir  en  repa&saut  i  apiUemout  la  ju:  li- 
pnulenoe  UnusAgetrès  sncien  dans  le  notariat  veut 
que  dans  le  cas  ih;  concmr.s  'lo  plus"  tain  sau 

même  acte,  ce  soit  le  plus  ancien  qui  ait  la  gai->l(^  de 
la  minntd.  L«s  tribtmaox  consacrant  cet  usage  ont 
rendu  nombre  do  décisions  dans  ce  aens.  V.  Nancy 
2i  août  1S3:;  (S  36.  2. 144)  et  cela  encore  que  l'un 
des  autres  notaires  ait  reçu  le  testament  du  défunt  et 
qall  représente  les  parties  <ini  ont  le  plus 
fort  intérêt  dans  la  succession;  Cnlmar  30  juil- 
let 1825  (S-  20.  2.  18},  ou  encore  bien  que 
l^ntre  notaire  ait  été  choisi  par  un  plus  grand 
nombre  d'hériliei's  et  par  l'cxécuteup  testamentaire. 
Paris  22  août  1R31  (S.  31.  2.  311),  et  que  le  plus 
jeune  ait  toujours  été  le  notaire  de  la  iiamille,  Paris 
13Join1832(S,  33.  2.  3î!S>  Cependant  la  iarispm^ 
dence  tend  maintenant  à  admettre  (et  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  semble  se  conformer  à  cette  dernière 
jurisprudence)  ([ue  l'ancienneté  n'est  pas  toujours 
une  cau!>e  nécessaire  de  préfSre&Cê,  et  qne  la  qualité 
de  l'un*'  ilos  partiés  du  Fintprct  commun  des  héri- 
tieiTs  peut  déterminer  le  choix  da  juge.  Paris 
19  man  1850  (S.  80.  2.  28i).  Dai»  na  antre  arrêt 
du  H  décembre  ISCOiS.  Cl.  2.  12),  la  Cour  de  Paris 
a  décidé  que  le  notaire  le  jilus  jeune  a  droit  à  la 
garde  de  la  «kinute  do  l'inventaire  quand  il  repré- 
sente lee  parties  qui  ont  le  plus  fort  iiO&r&l  dans  la 
succession  et  qu'il  était  depuis  rio  loiiijin-s  années  le 
notaire  du  défunt  et  de  ea  famille.  *i'tc.  Formul.  da 
^otariat,  t.  n,  p.  98,  n»  m  et  suir. 


GAZETTE  Dtl  PALAIS  ET  DU,  NOTARIAT 

tn'nio's  durant  Icptel  la  rameftott  &re  Juffêedé- 


.    COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civilB.) 
25  novembre  1884 

Présiaenct'  de  M.  Larombière 

l-OURVOI  BN  CA8SSATWN.  -  JUÔBMBKT  IlfTBftLOOUTOttB. 

JnGBHBNT  DÂmiUTIF.  —  nBLAl. 
JUGE  DE  PAIX.  -  JUOKMENT  IIITBRLOCUTOIBB    ~  pj- 

BBMPTION  DE  QUATRE  MOIS.  -  AWBl,  -  OORVEOTION 

ABRBTUtOmg,  —  HDIXITÉ. 

CH08K  JUOÊB.-M|ïWaPE  I-  INTF.RLOOOTOWB  «B  UB  PA« 
LB  JUOB.  -  mBUBNT  bÉKIMTIK.  -  ADOPTIOM  SBS 
KOTIFB  m  L^UITBBLOCUTOias. 

aBBvmn».  -  aqubtoc.  -  BAnavoni.  -  prme  d  eai 

-  raaOBIPTtON.  -  SBRTnUOE  SUR  «BRVITUOBMB 
VAUT. 

!•  Le  pourvoi  m  ra^sation,  formé  contre  un  juoe- 
mcni  inlerlociUoir,  après  le  Jugement  mntlif 
n  estrecevable  qu'autant  quf  rfenx  mou  nr  s-  m  'ù 
pas  éantUsOepiHsta  signification  dudit  jugement 


2f  L'appel  intet^jeté  d'un  juge 


^V^leJugedcpaixsuspendledélaiTJi^  ât'^'^i "'^        ^"'«^  ^ 

aeitua-  j  dânier,  que,  dàs  low,  le  point  de  départ  du  délai  de 


fhi!fîrf;-i/i'iif .  '1  iirinc  de  péremption  de  plein  drott. 
Et  le  point  de  départ  du  «tétai  de  péremption  dequa- 
tre  mois,  se  trouve  en  ce  cas  reporté  au  jour  oA  te 
juyeiHc  i'  t-'Vi'lv.  aur  Vappel,  a  été  signifié  d  avoué. 
D'ailleurs  ce  délai  (te  péremption,  Qui  peut  être  pro- 
rogé par  Vaccord  des  parties,  ne  peut  au  contraire 
être  abrégé  par  elles.  Toute  con  vetUton  abréviative 
dwut  délai,  intervenue  entre  etieSy  serait  entachée 
de  nullité,  comme  illicite. 

3^  Ne  peut  porter  atteinte  au  principe  <riM  rinterhH 

cutoirc  iK-  li»  pas-  ju;:e,  tr  Jîtgfmentdéflyiftif  qui, 
exprinuxnt  sous  une  forme  dubitative  dans  ses 
motifty  qu'un  premier  jugement  interlocutoire 
fourrait  pcit  Atre  ftrr  romrfrtéré  mmme  ayant 
acquis  l'aulnrité  de  la  chose  jugée  sur  la  recevabi- 
lité de  Vaciion  remite  en  question  devant  le  lit- 
bunal,  déclare  au  surplus,  entant  qur  rte  hrsnin . 
l'action  rececable  par  les  motifs  déduits  en  ce pré- 
eident  Jugement. 

î  4*  f'ne  sprrfhirie  frv.f-clle  i^lrr  constituée  mr  une 
auliv  sercitude  î  {Non  résolu). 
En  tout  cas,  ta  f^leaerritade  sur  servitude  ne  vaut, 
dût  eflf  âfre  admise,  ite  saurait  />iirr  obstacle  à 
t acquisition  d'une  servitude  sur  le  produit  (£une 
mdre  servitude,  et  notamment  à  Faequisition  par 
frpsrr!p(fon  fr  une  st'rrifudcd"  jirised'eau  fld'aquc- 
duc  au  profit  d'un  fonds  sur  les  eaux  d'un  réser- 
votTt  aUnunté  lui^^tême  au  mogen  d^une  ùsUre 
sprvil ude  de  prise  dteau  el  teaqueduo  sw  dTautres 
fonds. 

Et  te  propriétaire,  troublèdans  sa  possesaion  annale, 
vor  r interception  des  tuyaux  qui  conduisaient 
l'eau  de  ce  réservoir  d  travers  vn  fonis  intermé- 
diatre  Mwr  son  fimds,  est  fondé  ademandwla  re- 
mise en  étal  par  voie  if  odlon  possessoire. 

Lidietc.  Piganau 

La  Couk, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  lo  défondeur  au 
pourvoi  de  Lal;et,  eu  tant  qu'il  a  pouroljet  le  jugement 
interlocutoire  du  21  juillet  1880  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  de  Label  n'a  pas  été  tomé 
dans  le.  deux  mois  de  la  signification  A  peraonne  ou  aa 
domicile  du  jugement  ivn<\n.  à  In  ,1a*n  pr^  iu<liquée  par 
le  tribunal  civil  de  iJord.aux,  qu  ii  nesi  donc  pas  rece- 
vable  PU  <>./((.  partie;  • 

Ence  quitoucHele  même  pourvoi,  en  tant  qu'il  a 
pour  objet  la  cassation  du  jugement  detiuiUf  du  15  ni«r« 

IIM  aÎS!?^*'  P"'  •^•^ ^  ^^l^'io"  des  articles 

U84  du  Oode  cn-,l,et  15  du  Code  de  procédure  civile  ; 
A  tendu  que  dans  le  cas  d'un  interlocutoire,  ordonné 

dud  tT£.     î^''  <«equat.CMnois-  compter 

dud   mteriocutoire,  avant  lequel  la  ,^u.^  Jau  ét,-e  ju- 

IZ  î  anrÏÏ'""'"'-  f  "««^=^airement  suspendu 

par  l  appel  quune  des  parties  en  vleS  ù  interjeter, 
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p«i  uiuplion  ^e  trouvant  rupoi'Ui,  n^a  ixib  même  au  Jour 
du  jugement  qui  inter>'iendra  sur  l'appel,  tuais,  au 
Jour  où  lejiig«iii«at«ara  été  «goifléi  avoué,  puisque 
d'aprbs  Varticte  147  da  Code  de  prooèdiire,  il  n'est  pas 
suscepiib:'  il'oxéeotiOD,  tut  que  cette  signifleatk»  n'a 
pas  eu  lieu  ; 

Attfloihi,  80  ftut.  qoe  le  jugement  rendu  ûiua  la  cause 

par    Tri^iir.ri'  rivil  do  Honleaui,  conflrmatif  de  1  in- 
i/rli-^utDnv,  iinloauc  (ui' lo  juge  rie  paix  de  Pcssac, 
éti^  sif^iiitié à  l'avoué  de  Labet  le  21  aodt  18>=0;  qui  i 
déliki  de  la  péremption  n'était  donc  poiut  expiré,  quand 
le  2S  novembre  euÎTant,  le  juge  de  paix  a  prononcé  déll- 
niti veinent  sur  le  litige. 

Attendu  que  vamemeal  ou  invoque  en  «eas  contraire 
le  contrai  )adieUdre  fntervenu  entre  les  parties,  le 
2  novflnibrc  lr<80,  qni  aunit  flxi^  l'rxpiration  du  Jélai 
au  21  du  iii^iiic'  uiois;  qu'eu  aiUuettunt  que  cette  con- 
V(.>ntlon  eut  le  sens  que  lui  prc'ite  le  poonroi  et  que  loi 
ont  dénié  lesjnges  du  fond,  elle  ne  serait  poe  licite  ; 

Qn*en  effet  si  le  délai,  réglé  par  rartfele  15  do  codp 
lîî'  i.ruc.Miirt.'.  lu'uf  Krc  pri iroi:/'  jinr  l'acrm-il 
parties,  ce  mixJinum  ayant  été  âxé  principalement 
dans  l«ir  Intérêt,  il  ne  d^iend  pas  d'elles  d'enle- 
ver au  jdge  le  délai  que  la  loi  a  cru  nécessaire  dn 
lui  accorder  pour  que  la  cause  fut  conveniblenient  ins- 
truite et  examinée,  alors  surtout  que  la  péremptiun  de 
rinstaace  par  la  lauto  du  Juge  le  rend  passible  de  dom- 
mages-Intérêts ;  d'où  il  suit  qu'en  se  rehisant  à  admet- 
tre la  péremption  de  l'instancn  engagée  devant  le  ju^.  ■ 
de  paix  d<,-  Pessiic,  et  la  nullité  de  la  sentence  rendue  le 
22  novembre  1880,  le  Jugement  dn  15  mare  IIISS  s'est 
oonformé  à  la  lui  ; 

Sur  le  second  m  iytin,  ja^s  d'un  prétendu  il- l'aut  de 
motifs  relativement  à  l'annalilé  de  la  possession  ; 

Attendu  que  le  jugeioent  du  15  mars  I8&i  déclare  ex- 
pressément maintenir  Piganan  dans  la  poesession  des 
eaux  litigi.--;isfs.  tolif  f|u'il  la  iU'Atnv.didans  l'anni'»-  qui 
a  précédé  l'aciiun ,  que  te  même  jugement,  en  tant 
qu'il  r^fette  partiellement  la  demande  de  Piganau,  est 
fondé  snr  ce  qu'en  cette  partie  le  trouble  renmntf  h 
plus  d'une  année  avant  l'exercice  de  l'actiou,  qu  aiu-i 
le  moyen  manque  en  fait  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  seconde  branche,  prise  de  la 
tlolBtion  de  l'article  1350  du  Code  dvît  ; 

Attendn  fj;ie,  pour  décider  que  l'aclion  jvs^i  SM^irr  Ir 
Piganau  étiit  recevable,  le  jugement  du  15  inaj-a  1882 
ne  s'est  ix>int  fondé  sur  ce  que  celui  dn  SI  Juillet  18B0 
avait,  à  cet  égard,  acquis  l'autorité  r^p  !a  chose  jugée  ; 
qu'il  s'est  borué  à  considérer  cette  question  de  diose 
jugée  loniiiie  douteuse;  et  qu'en  conséquence  il  a  dé- 
claré, en  tout  que  de  besoin,  l'action  de  Piganau  rece- 
Table  par  les  motifs  précédemment  déduits  du  jugement 
de  1880 ,  d'où  il  sait  qoe  cette  partie  dn  troisième  moyen 
manque  en  fait; 

Sur  l&$  première  et  troiaième  bnadiea  réunies  prieee 
de  la  violation  des  articles  037  «t  64S  du  Code  civil  et 
33  du  Oode  de  procédure  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  dtt  Jugement  attaqué 
qu'à  une  date  plus  reculée,  la  Tllto  i»  Boideaux  Ht  czè- 
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cuter  snr  un  cul«au  du  territoire  de  Merignac,  de»  tra- 
vaux destinés  à  capter  les  eaoxdesMiroeetd'inaitra- 
tion  de  ce  coteau  et  à  les  amener  aonteminement,  i 
travers  on  fonds  de  terre  appartenant  ai^nurd'hni  i 
Labet, tl  iiis  line  prairie  qui  eitactucllementl a  p:  ipi  iélé 
de  Piganau;  que  là,  elle  fit  coustruire  uu  réservoir  sur- 
monté d'an  dôme,  et  placer  des  toyaux  de  CMiduit»  diri- 
•-•eant  lesdltes  eaux  vers  la  vil!"  do  Rordoaux  ;  que  sur 
C  i»  réservoir  fut,  à  une  époque  quelctinquo,  nitnagée  au 
]>t  ofit  de  l'héritage  de  PijRUiau,  et  au  moyen  do  travaux 
apparents  une  prise  d'eau  alimentant  un  puits  et  on  la- 
voir, et  que  P^nao  était  en  possession  de  cette  prise 
(i'i  au,  depuis  plus  d'une  année  av.mt  lejmrdu  ti-ii»l)lt', 
dont  il  se  plaint  ;  que  ce  trouble  a  consisté  en  se  que 
Labet  a  défoncé  l'aquedue  qni  pase»  sott  s*  proin-iété  et 
détourné,  pour  smt  u?!.i<^>),  des  oaux  que  Mit  Aqoedue 

amenait  au  n  siu  voir; 

Attendu  qu'ii  e^st  ég  ilement  reconnu  que  l'eiistenco 
de  cet  aqueduc  était  manifestée  sur  l'héritage  do  Labet 
par  des  travaux  apparents;  qu'enfin  le  jugement  de 
1  ass  constate  virtuellement  qn'aneune  partie  des  eaux, 
dont  il  s'agit  au  pourvoi,  ne  provient  du  terrain  de  La- 
bet, puisqu'il  n'a  maintenu  Piganau  en  possession  que 
de»  eaux  prises  en  amont  de  l'aqnedne  collecteur,  qui 

I  r averse  ledit  terrain  ; 

Attendu,  en  droit,  que  lorsqu'elles  sont  recueillies 
par  des  travaux  de  main  d'homme,  lee  eanx  deviennent 

II  propriété  do  celui  qui  les  recu'ilic.  et  qu'aucu:!»''  lai 
lu-  mot  obstacle  à  ce  que  son  propriétaire  en  disposu,  eu 
tout  ou  partie,  en  faveur  d'autres  personnes,  ni  iiar 
conséquent  à  coque  cdles-ci  acquièrent  sur  les  dites 
eaux  par  une  {lossession  légale  suffisamment  prolongée 
un  ili'ûir,  d  ■  >(  r  \  itu  lo  pour  l'usage  et  l'utilité  de  leurs 
héritages  ;  que  le  tribanui  de  Bordeaux  a  donc  juste- 
ment décidé,  que  la  prise  d'eau  de  Piganau  snr  le  ré- 
ji'Tvoir  ci-ilf>?sus  ilérrit  p'ait  s'uscoptititc  d'une  posses- 
sion legalé  ;  yu'fii  vuiu  li,'  pi»ur»oi  oijj  cie,  qu'on  ne 
peut  constituer  une  .servitude  sur  une  autre  servitude, 
et  que  la  villa  de  Bordeaux,  recueillant  eile-mduie  les 
L-auK  litigieuses  dans  le  réservoir,  an  moyen  d'une 
ilouldi.' sr'i  vitiKl-' de  prisL'  d'eau  et  d'aqueduc,  Pi;^anau 
n'a  pu  greller  sur  cesdoraièros  une  servitude  nouvelle; 
Qn'eneiffet  autre  chose  est  une  servitude,  autre  chose 
le  [iroduit  rî  _>  rpttu  .-ervitu  K-  ;  que  l'catî,  iinfl  fois  recueil- 
lie da  .'Ucn^uac  ut  entrée  dans  l'acqu-rdiic,  formait  au 
profit  de  la  ville,  une  propriété,  dont  c«lle<l  avait  dé- 
sormais  In  libro  ili^p'ïsition  : 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  pourvoi  n'est  pas  mieux 
fondé  à  soutenir  qne  la  eonstructlon  de  l'aqueduc,  qui 
traverse  le  fonds  de  terre  de  Kalut  étant  dùà  la  ville  de 
Bordeaux,  cella-Ci  ii  seuiu  rempli  les  conditions  d'une 
l  is^essiou  légale,  et  que  Piganau,  qui  n'est  pas  son 
ayant  cause,  ne  saurait  se  prévaloir  de  son  droit  ;  que 
le  Tribunal  n'a  point  fondé  la  reoevabilité  de  l'action  de 
Piganau  sur  la  possessitm  de  la  ville,  mais  sur  c>  Ile  de 
Piganau  iui-méue,  possession  qui,  s'appliquaut  direc- 
tement i  la  prise  d'catt  ménagée  sur  le  réservoir,  em- 
bnesait  néuunoine  par  la  force  des  chosea,  tout  oe  qni 


était  nèce>saiiv,  pcmr  que  lartit<'  prise  tl'««B  pata'axer- 
cer,  tfMtrà-dire  les  eaux  de  l  aqueduo  ; 

D'o*a  smtqtfttldéclMMïtriBewable  l'action  poases- 
soire  de  Pigaima,  leMM^tdii  1»  ma»  1882  a'aTiole 
anooneloi; 

9ar  le  quatriàme  mojm,  iwls  d*  la  violatbm  de  1  ar- 
ticle 25  du  Code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  Piganau  n'invoquait  nucun  titre  de  pro- 
priété; qaH  ne  puisait  les  preuves  de  son  droit  de  pos- 
sô^Kkin,  que  dans  1\' t  a  lies  lieux  et  dans  les  témoigna- 
ges de  l'enquête  ;  que  dan  lors  lo  tribunal  en  appréciant 
les  récvltatâ  de  cette  enquête,  et  ceux  de  l'expertise, 
n'a  pu  violer  ^'artide  de  loi  invoqué  par  le  deman- 
deur ; 

Par  cet  moti/b, 
Blette. 

Mtf.  MBftTiLUt,  Tapp.;  Cearriks,  «V.  «6n.  — 
11*  GsaiuMASAUD  et.  Umxutjat,  m. 

Hôte.  —  Sur  le  premier  point  :  Des  divergences 
M  sont  produites  dans  la  3^T^isJ^^uiÎLM;c  •  de  la  Cour 
de  cessation,  sur  la  question  de  savuir  a  partir  do 
qaeUe  époque  «ourt  le  délai  de  deux  niûis,  k  l'expî- 
ration  dufiuel  le  pourvoi  en  cnssatioii  contre  un  ju- 
gement interlocutoire,  cesse  d'étro  rcctivabie.  Dans 
WL  premier  système,  on  admet  que  ce  délai  ne  court 
que  du  jour  de  la  signiilcatioD  du  jognnent  déflnitir: 
Cass.  1~  janvier  1818  fS.  dir.l  Ccrlainî5  nrrctp  a\Tnciit 
même  été  plus  loin,  et,  reiusant  d'étendre  an  pour- 
'voi  eo  cassatioiL  h  diflISrenee  établie  par  l'^rt.  tôl 
C  pr.  civ.  au  point  de  vue  de  l'appel,  entre  les  Ju- 
gements interlocatoiras  et  les  jugements  préparatoi- 
res, ils  av^ent  dédaré  (ja'inteHùaUobre  ou  prépara- 
t<dre  m  jogement  égarant  faire  cb-oit  ne  pourrait 
jamni?  éfrf^  attaqué  utilement  parlavuit-  du  recours 
eu  cabsiatiuii.  qu'après  le  jugement  détinitir;  Cass- 
12  avra  1810  (S.  obr.)  ;  13  Janvier  1818  (S.  chr.).  — 
Actuellement  et  l'Ur  des  décisions  (ilus  réceiitns,  la 
Cour  de  cassation  est  revenue  sur  cette  première 
opinion.  Elle  a  déeiaré  d^bord  plasienra  fois,  que  le 
pourvoi  en  cassation  contre  nn  jugement  interlocu- 
toire est  reccvable  a\'ant  le  jugement  définitif:  Cass. 
24  juillet  1857  (D.  57.  1  309);  28  décembre  1857 
(D.  58.  1 .  71).  Enfin,  elle  avait  également  dé^  dé- 
claré, le  29  décembre  1841  (DallonV  Cassation  n^  T?  ) 
que  le  jugement  rendu,  commç  dans  l'espèce  ci-des- 
sns,  snrl'bppeldftm  interiocntbire,  ne  peut  plus  être 
atta^ô  devant  la  Cour  de  cassation»  même  avec  le 
jugement  sur  le  fond,  plus  de  deux  mois  après  s  i  sî- 
gnUtattioEU  V.  cep.  Cass.  10  mai  1ë75  {li   /Si.  1. 
326)  arg.  a  contrario  des  moti& 

Sur  le  deuxième  point  :  En  ce  qui  concerne  la 
suspension  du  délai  de  pérempliwà  par  le  fait  de 
y^9^  «tl'épequw  à  biQuUe  ce  déUd  em&meooe  à 
OMiir  après  le  Jngemoit  sur  appel;  y.  w^.  cass. 


GAZETTE  iJi;  PALAIS  KT  I"-'  NOTAF^IAT 

11  juin  1834  (S.  34.  1.  309),  S%c.  Thomme,  Commen- 
taire du  C.  de  procédure,  1. 1  p.  73  ;  Chauveaii.ques- 
tion  65  Ws.—  En  ce  qui  concerne  le  droit  pour  les 
parties  de  proroger  le  délai  do  priv  rnpli.  n.  mi-(Wà 
de  quatre  mois.  V.  couf.  Cass.  7  janvier  l)?;*;.  iS.  3r> 
1.  264).  Un  arrêt  delà  Cotvr  de  cassation  du  22  buts 
1837  (S.  37  1.  298)  a  même  déclaré  q>ie  la  partie, 
qui  avait  conclu  au  foivi  :iprès  IVxpiration  du  délaide 
quatre  mois,  était  désormais  non  l  ecevablo  à  opposer 
la  pérempâoB.  Mais  V.  e»  seM  coafandre  sur  ce  <ler- 
nier  point  :  Thomiue,  Im  .  cit.,  n* '.17   Qu^nl  à  l'effet 
d'une  convention  ayant  juiui'  but  do  reslreiodréi  la 
durée  du   délai   de  péremption,   nous  croyons 
qae  c'est  la  première  fins  que  la  Coar    de  Cas- 
sation cl  L  >  tribunaux  en  général,  même,  aient 
été  appelés  à  en  connaître;  mais  la  solution  de  la 
Gourdft  Cassation  nous  paraît  enti^iement  jastiilée 
par  la  nature  spéciale  de  la  péremption  de  l'art,  la. 
C.  pr-  civ.  Il  ne  s'agit  plus  en  eCfet,  comme  en  ma- 
tière de  péremption  ordinaire,  organisée  par  les 
art.  396  et  salv.  C.  pr.  dv.,  d'niui  dédiéauee  <pii 
atteint  seulenuint  à  titre  de  fieine,  un  plaiil>?ur  négli- 
gent, la  disposition  de  l'art.  Ta,  C  pr.  civ.  s'adresse 
aux  parties,  et  au  juge  lui -même,  auquel  elle  en- 
joint de  statuer  définitivement  ibns  le  délai  qa'die 
impartit,  à  peine  même  de  responsabilité  person- 
nelle, pour  le  cas  où,  par  sa  (auto,  la  décision 
n'aurait  pu  être  rendue  dans  ..ledit  délai.  V.  Dalloz, 
V  Péremption ,  n»  379.  Or  il  «al   évident  qu'à 
1:1  loi  seuil'  il  appartient  d'imposer  et  détinir  au 
jugu  bcs  droits  et  ses  obligatiunii  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  fbDctiouSr  «t  qœ,  ees  droits  et  ces  ddi- 
gati«)us,  il  ne  saurait  appartenir  aux  parties,  par  un 
accord  intervenu  entre  elles,  de  les  moiUfier.  D'ail- 
leurs, on  pourrait  peut-être  utilement  rapprocher 
d' cette  solution,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qui,  constante  pour  rncmmaître  la  validité 
des  prorogations  de  juridiction  du  juge  do  paix,  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  poar  Ira  d«mandits 
e.\céd.Tnt  If  faux,  de  sa  eompétea»,  a  toujours  con- 
sidéré comme  d'ordre  public  k-ur  drtut  cxflàsif de 
connaitre  en  premier  i-essort  des  demandes  rentrant 
dans  les  limites  légales  de  cette  compéteuie  sans  per- 
mettre d'y  déroger  pour  le  restroadio. 

Sur  le  troisième  point  :  Le  ju?rment  r.tf  nqué  ne  pou- 
vait porter  atteinte  au  principe  que  a  VinUrloculoirt 
lié  pn  UJvge,  *  eût*il  dû,  danarespèce  recevoir 
ipîira'ion.  En  déclarant,  dans  le  jugement  déflniUf, 


se  décider  par  les  motifs  df'jà  déduits  dans  le  précé- 
dent intorbciUoiEe,  les  juges  s'étaient  à  nouveau  ap- 
propriés ces  motifii.  Leur  décision  se  trouvait  d'ail- 
teurs  ninsi  s:]ff!s,™mcnt  motivée,  d'après  la  jurispru- 
dence déjà  antérieurement  consacré  par  un  arrêt  de 
la  ehamlice  civile  du  14  mai  1836  (Dali 


oz,  v°  jugement 


i-.iyuiocd  by  GoOgI' 


tfi  4ê90-4>,  «pi'im  Jag«iD«it  «it  coffiSMBmnit  taotàwé 

lOT  réf'rr:i.-o  nux  molifs.  d'un  précédent  jiiirement 
rendu  par  le  même  Tribonal,  entre  les  mcaies  parités, 
sysnt  te  mène  intôrét- 

S«r  le  troisième  point  ;  la  règlosereBvdeno'aen)^ 
l\t<h'  ■  ■■  !  'i.'J,  ost  généralement  recomute  |>ar  !oR  m- 
Uiaii,  apiiiicaUe  sous  l'empire  du  Code  civji.  l'ardes- 

Servitudes» t.I»  33;ADbr]re(Bao,  1 1I1,§ 
p.  T)!!.  fi^xleet  note  1  ;  Dpmolombe;  t.  XII,  n„670, — 
Coulrà  :  Merlin,  rép.  v  »  servitude  §  12;  Baubjr, Revue 
imtiqve,  t.  XVI.,  p.  Itô.O'aillean  comme  l'arràtei> 
dessns,  M^f.  Atibry  etRan.  loc.  rit  ,  roftisfiit  âcxoir 
uiie  Violation  de  la  règle  précitée,  dans  la  consécra- 
tion de  sitnatiom  de  h  natnrede  eelle  que  ledit  arrêt 
à  ai>préciée.  I.<'s  dilT'rrnt';  ("•x'-mplc?  ritt's  yur  M.  Bau- 
hj',  hc.  cU-t  pour  combattre  la  règle  sertiludi  sur 
servUwJe  ne  vaut,  étant  en  effet  tote  tirés  de  situa- 
tions aM>;l  truis  à  celle-ci:  '  C\'>,[  ù.  tort,  disent 
hLhi.  Aubry  et  llau,  que  cet  auteur  y  voit  ttne  onm» 
tilutiOH  de  serviiude  sur  servitude,  • 


TRIBUNAL  Civil.  i>E  BESANÇON 
97  Kerradalwe  188S 
Présidenoe  de  M.  B^io. 

ACT1<^  P<>!tSESS0mR.  —  roMlM.ArSTF.  —  TBODBILV.  — 
LOrAOE.  —  JCGE  DE  l'AlX.  —  rOMVKTE?fCF. 

Ca  prise  de  pofsession  /ftm  f>n  meuble,  en  vertu  d'un 
bail  conlesté  entre  les  parties,  uepeul  être  considé- 
rée comme  un  trouble  possestoiiv  ;  par  suite  le  jupr 
de  paix  est  ineomp^mt  pour  amvaifre  ttune  pn-- 
fi'itifiie  action  en  cO'iti'Uu'u'r  i/  issi-sxoire,  dirigée  à 
ruiion  de  ce  faÀt,,  par  tepropriviaire  contre  le  pré- 
tendu femder. 

ilugaes  &  OtMiw^tiichL 

Le  >ieur  Hugues  et  sa  Temmc  Ix)uiRe  Chassagnole 
avaient  cité  Lôopold  Chassagnole  devaiit  le  jui;e  de 
paix  de  Quing^  pour  les  avoir  troaUte  dans  k  poe- 
sf»<îsiot)  fi.>  iftirs  f'nnds,  qnr-  Chassagnole  avait  com- 
mencé de  cultiver  et  d'exploiter. 

Le  défendeur  répondit  <|ti11  était  entré  en  poeses- 
si^ni  <îc  ces  fonds  en  vertu  d'un  l>ail  verbal,  qu'il 
prétendait  lui  avoir  «té  cuoseoti  par  les  époux  Hugues 
et  dont  il  avait  un  oommenoemaot  de  preuve  par 
écrit 

Le  1 7  avril  1 882,  jugemcat  du  juge  de  paixde  Quin- 
ze}' qui  déboute  les  époux  Hugues  de  lear  demaude, 
par  la  motif  que  Chassagnole  avait  pris posaeaiiiQiideB 
fonds  en  qualité  do  fermier  des  épOUX  HugOCaU 

Appel  par  ces  dcruicrs. 

Le  27  novembre  1883,  Jugement  du  tril>iii»l  civil 

de  R'\sai]<;on,  ainsicflOiÇU  î 


Attendu  que,  ni  devant  le  jute  de  paix,  ni  devwat  le 

tribunal,  Chasi-'iiunnli^  n'n  pn'tr'mlu  «"(rr*  on  po6ses>àon 
à  titre  <Ie  maîtr<j  des  iiiuneubleÀ  liti^kux  ;  qu'au  con- 
traire il  a  toujours  reconnu  et  reconnaît  encore  le  dratt 
de  propriété  de  la  dame  Hogues,  et  qu'il  se  boruftà  sou- 
tenir que  s'il  a  cultivé,  enramenoé  et  récolté  les  champs 
dont  il  s'a.'it.  i  "ost  à  titre  de  fermier,  en  vertu  d'un 
ttail  verbal  qui  lui  aurait  été  oom-eati  par  la»  appelants 
et  dont  ceux-ci  conteetevt  Texistene»; 

Attendu  que  dans  cos  circouïtanco».  lu  |  <  ^^'■■;>ir.i 
civile  des  appelant»  n'étant  pus  déniée  ui  même  discatco 
la  aeule  qaeitioa  du  procès  eat  celle  de  savoir  quelle  est 
la  valeur  du  prétendu  bail  invoqué  p.ir  Cbassagnole  ; 
que,  lejut,'edu  possessoire  n'étaiii  [lOi  comj>étenl  pour 
st  .tuer  sur  celte  difllculté  et,  d'autre  part,  ije  su  trou- 
vant point  en  présence  d'uo  véritable  trouble  duos  la 
sens  de  l'article  23  do  Gode  de  procédure  etrile,  c'est  à 

bon  drnif  j;:L'.;  iie  |Mi\   a   il.'-bn^if*''   l-'-  •'•jioiix 

Uutfues  de  leur  demande  tulle  quelle  etiiit  formulée 
contre  OiUMagnole  ; 

Farces  motib; 

ConOrmeU  ssnteiuie  reodae  par  1«  Juge  de  p«ix  de 

M"  OfERRiN  et  Lambert,  av. 

Note.  —  Pour  qu'il  y  ait  bien  *  (rouLle  'fe  posscs~ 
sion  »,  dans  le  sens  lochniqno  du  mot,  pouvant  don- 
ner ouverture  à  action  possessoire,  il  fànt,  d'aprds 
MM.  Aubry  et  Rmi.  A.  77  ^  187,  tcxt<-  o\  rote  iV» 
p.  I5i,  de  la  part  du  détendeur  «  un  fait  domnu- 
t  geaUe,  qui  d'aprte  sa  nature  «t  les  ciroonstances 
«  druis  iL-srjtifllE^s  il  a  "n  lion,  imliipio,  de  la 
«  part  de  son  auteur,  uuc  prétention  à  un  droit. 
«  one  contention  de  la  posassaion  4«  celui,  au  pré- 
«  juiiice  ilu  |Ui  1  il  a  été  commis»  Sic:  liélime,  du 
droit  de  possession,  31»  et  suivant.  Or,  ici  le  d^ 
fendeur  ne  contestait  point  la  possession  du  deman- 
deur; loin  delà,  illo  r  ■(  onnaissaitméme  propriétaire, 
puis<{u'il  prétendait  n'avoir  commis  les  actes  à  lui 
reprochés,  qu'mi  vertu  des  droiti  que  lui  contrait  un 
bail,  qu'il  disait  tenir  du demac-ieur  lui-nu' lao.  Il  n'y 
avait  donc  pas  litige  portant  sur  une  simple  question 
de  poBseasion,  mais  en  réàlîid  litige  sor  l'interpréta- 
tion ou  l'exécution  d'une  conventluu.  d'uu  bail,  litige 
dont  le  juge  de  paix  no  pouvait  connaître.  C'est  enoe 
sens  quese  prononcent  encore  formellement  MM.  Au- 
bry et  Rau,A.  II,  186,  note  5,  p.  137,  qui  expri- 
ment l'opinion  «  que  le  juiri>  «le  paix  devrait  se  décla- 
rer incompétent,  pour  statuer  sur  one  prétendue 
action  en  com{dainte,  formée  par  un  propriétmre 
contre  un  fermier.  fI  crlui-cn  m  contf^tnnt  ni  la  pro- 
priété ni  la  possession  du  badieur,  le  débat  portail 
uniquement  sur  une  question  d'expiration  de  bail 
oudetacite  reconduction.  -  V.  rjînîomont  :  0' linir,  du 
droit  de  possession,  n*  328.  -  c:omp,  aussi  sur  des 
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cAZETri';  i>r  rAi.Ai<  et  du  xotaeiat 


applications  de  ces  prmcipes  enjurisprudence  :  Cass. 
30  jQin182i(S.dir.);  17  Novembre  18(7  (S.  84. 1. 
;-D.(8. 1.39). 


COUR  DE  CASSATION  iTh  m  s  requêtes.) 
1"  décembre  1884 
Présidence  «le  M.  Bédarrides. 

RèOLEMBNT  DES  JUQKS.  —  DÉCLINATOIRE.  —  ARRÊT 
NON  DÉFINITIF.  —  DÉFACT  SUR  LB  FOND.  — 
RXCByABIUTd. 

ASST  R  ANcR  TERRESTRE. —  EXÉCUTION  DE  LA  POUCE. 
—  CONTESTATIONS.  —  LIEU  DU  PAIEMENT  DR  LA 
PRIME.  —  ART.  420  G.  PR.  CIT.  —  COMPÉTENCE. 

1°  Le  défendeur,  dont  le  décUiia(i)iyc  W incompétent 
a  étirtifeté  par  un  arrêt,  gui  a  statué  en  même 
temps  sur  le  rond,  est,  s'il  n'avait  pas  lui-même 
conclu  au  foYul,  recemble  à  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  Cour  deCaaaHon  en  rertu 
de  fart.  IQ,  Utre  u  de  l'ordonnance  d'août  1737, 
tant  qm  ledtt  arr^  est  encore  susceptible  (tétre  at- 

taqu<'-  pur  In  voie  du  i-ecours  en  eassal/on  alors 

d'ailleurs  que  le  reiet  du  déclinatoire  est  motivé, 
non  sw  une  Inierprétattm  sout>eraine  de  la  com- 
mwT'^  iutpntimi  r/fç  yarties,  mais  uniqwmeni  sur 
un  texte  de  loi,  déclaré  applicable  à  fa  cause. 

2»  Vart.  420  §  3,  C,  pr.  civ.  ;  nltribulil  de  compé- 
tence au  Tribunal  du  lieu  où  doit  9''^jfixttier  te 
paiemenU  du  frix  stipulé,  est  nppfira'.fr  'non  pn.<t 
««Nleffwn/  dans  une  vente  de  marchandises,  mais 
dans  tout  auti-e contrat  eommeretoL 

Spécialement,  en  maUère  ^tutunuum  terre^res  à 

ptttnes  fixes. 

Compagnie  l'Assuraiice  française  c  Maascm. 

La  Cocr, 
Sur  La  Jiii  de  non  recevoir; 

Attendu  que  la  Compagnie  rAmarance  française 
««ngiiée  devant  \o  Ti  il.nnil  de  commerce  de  Mirecouri'i 
waltéte  condamuè^  par  défaut,  le  18  septembre  1883 
à  payer  une  somme  de  ISOO  ttm  que  le  docteu^ 

ilîT ur'ÏÏS?*",  «««rite 
par  elle  le  6  octobre  1877  ; 

Attendu  qu'elle  forme  opposiHoii,  en  eonlerane  une 
«Mption  d  incompétence  ratfonc  Ion,  sans  prf.<.ntoi- 
deâèfeiueaii  fond;  -  mais  que  son  décUoatoire  fut 
reim,.«".  1.  'X  .(.ptcmbre,  par  «n  eecoïKl  jugement  qui 
déclara  maintenir  le  premier; 

Attendu  que.aiirson  appel  Interjeté  du  chef  de  la 
competenr/' ^eulemrnt,  infpi  vint,  le  24  JaUTler  1884  un 
arrêt  contirmatif  contre  lequel,  le  3  man  dernier  elle 
$'e8t  pourvue  en  r^lement  de  juges;  * 

Atten.lu  (pie  cet  arrêt,  vi>Tn,n.  |(,  i-.,.^-^^^'  ^j.. 
encore  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  du  ^oun 


en  ci:^  .it!i  ri;  ot  qu'ainsi  la  quet,Uon  de  compétence 
n'était  pas  irrévocablement  tranchée  ; 

Afii'niîii,  en  conséquence,  qi'c  la  dfki'-inn  rendue  au 
fdtid  jiur  le  Tribunal  de  commerce  de  Mirecourt,  bien 
que  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  Q*a  pu  paswr  eo 
force  de  chose  jii^,'èe  ;  qu'il  restiiit  donc  ttUe  GontOSCa- 
|ion,  dont  le  juge  était  à  déterminer  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  pour  confirmer  le  Jugement 
du  2C  septembre  ISSf?,  lu  Cour  de  Nancy  s'r^st  nppuyéi*, 
non  pa.s  sur  une  iulerprctatii>u  souveraine  de  la  com- 
nuini'  intention  des  parties,  mais  uniquement  SOT  le 
texte  do  l'article  420  ,^  !î  du  C  nie  i\ç  procnrlnre  civile, 
dont  l'application  aux  faits  do  la  cause  était  contestée 
en  droit  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  reqntHe  tm- 
dant  au  renvoi  dévant  les  juges  du  Département  de  la 
Seine,  est  rocevable,  eu  vertu  de  l*artiete  19,  titre  II,  de 
l'ordonnance  d'août  1737. 

En  ce  qui  concerne  le  déclinatoire  : 

Attendu,  en  droit  que  l'artiele  420,  g  S,  attribue 
compétence  au  tribunal  du  lieu  où  doit  s'effectuer  te 
paiement  du  prix  stipule,  non  seulement  dans  une 
vente  de  marchandises,  mais  dans  tout  autre  contrat 
commercial  ;  et  que  cette  dis|H)sition  étant  frénér  ik',  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  diverses  matières 
de  contestations,  que  l'exécutioildn  marehé  fiUtsnisIr 
delà  part  de  l'une  ou  de  l'antre  des  parties  contrae- 
tantes  ; 

Attendu  que  la  prime,  moyennant  laquelle  l'assureur 

s'engage  à  garantir  l'a-ssuré  contre  certains  risques 
constitue  juridiquement  le  prix  de  l'assurance  ;  que 
dès  lors,  le  tribunal  du  lieu  oA  elle  eut  pajvUe,  a  com- 
pétence pour  statuer  sur  la  demande  formée,  en  exécu- 
tion do  la  police,  tant  par  l'assureur  que  par  l'assuré 
lui-même; 

Attendu  en  Éftit,  que  la  prime  annuelle  de  ?7  fr  i 
promise  à  la  Cie  V Assurance  française,  par  le  docteur 
Masson.  a  ote  stipulée  payable  à  Mireoourt;  qne  le  tri- 
bunal de  cette  ville  a  donc  été,  dan.  l'espère  compé- 
temment  saisi  par  application  de  l  article  420.  g  3  ; 

Par  ces  motij^  : 
Déclare  la  requête  recevable  • 
Lu  déclare  mal  fondée,  en  conséquence  la  rejette. 

M«s  cosT.\  et  SABATiKa  av. 

Note  _  Sur  \c  premier  point  :  V.  coof.  Gsas 
vr^tT'        ^^^''"^  déjugea  de- 

t^vl^LT^T^  "  ''''''  ''^PP«'  «"'•""«in- 
terprétation de  la  commune  iatenUon  des  narUes 

Cass.  fi  mars  1877  (S.  77.  1 . 253) 
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'mai  1880(8.80.  1.  263) 

et  spécialement  dans  une  espèce  analofiruc  à  celle  ci- 
desBoa,  «d  matière  d'assarauce  terrestre  :  Cas».  20 
mai  1873  (D.7S.1.  469). 

L'arrêt  ci-iîcssiis  oiistate  un  revirement  dans  la 
jarupmdeDce  de  la  Chambre  des  requêtes,  qui  avait 
rendu  l'arrftt  de  1873  prddté.  V.  dlriUsurB.  dam  le 
même  sens  que  l'arrêt  que  innis  venons  de  rapporter 
et  dans  une  ^èoe  identique  :  Toulouse,  31  jauvier 
1884  (Gaz.  Pal.  84. 1.8S&). 


ÛOUR  DE  CASSATION  (Ch  civilb.) 
3  décembre  1884 
Présidejico  de  M.  IJarbitr,  pi-etiiior  pi'ésiileut. 
FAILLITR.  —  CESSATION  DB  PAIBUBNT.  —  PAIEMENT 

.  WM»  ul  tûKuaat  soepiscTB.  —  rapport  a  la 

VAUR.  —  POUVOIR  DV  300B- 

jugement,  rjrn  ordonw  le  rapport  à  la  masse,  'l'un 
paiement  effectué  par  un  fatUi  dans  la  période  sus- 
peele,  manîfMle  gt^fisammaa  Vntage,  fvVml  fait, 
comme  Us  le  dermenf.  n  ret  égard,  tes  juges,  du' 
poutoir  d'appréciation  discrétiomiaire  que  leur 
tmfèn  fart.  447  C.  com.,  toraque,  fiow*  ordotmer 
ce  nipjiijrt,  et  en  cmyftinfanî  In  connaissance, 
qu'avait  de  l'état  de  cessation  de  paienietU^,  le 
gm  tmaU  reçu,  tl  relève  àiffèrentM  cir- 
constances nynnf  carncfi'risi''  cfttr  ionnaixannrr, 
telles  qm  demeuide  en  déclaration  de  faillite  et 
powttàttt  eoeereêes  fur  ce  trémeier  ItA^nime 
contre  te  dibUew» 

Rey  e.  fiifllite  Chalgne. 

<:haigTic,  ayant  ^l^'  doclaré  en  faillite  à  Cognac,  au 
cours  de  l'année  1882,  le  syndic  de  sa  faillite  préten- 
dit faire  rapporter  i  la  masse  par  un  sieur  Roy,  une 
nmmede  12G8  francs,  que  lui  avait  fêijiû  le  &ilti  i 
une  date  postérieure  à  celle  fixée,  comme  celle  de  la 
cessation  do  ses  paiements.  Une  instance  engjgce  à 
oe  entre  Roy  et  le  sj  ndic  devant  le  Tribunal  de 
corom«^rc<'  de  Cognac  s'e.>5t  terminée  par  un  jugement 
de  ce  tribunal  eu  date  du  S  décembre  1882  ainsi 
conçu: 

Attendu  que  Koy,  qui  connaissait  la  cessation  des 
paiements  de  CUaimif,  s'est  fait  payer  de  lui  une 
somme  de  1 268  francî»  aprôs  diverses  poursuites  en 
déclaration  de  faillite  et  saisie-exécution;  que  ces 
ponrsnit'^s  é(aWi<5sent  par  o1lns-môin<'s  la  cnnnais- 
aaucequ'a  eue  Koy  de  l'état  de  cessation  de  paiements 
jtmiannrBexcE.  K'^. 


desàD  aébitear;  que  dans  e«s  cooditioM  il  doit  ètn 
ùat  application  de  l'art., 

Par  ces  motifs 

Déclare  nul  le  paiement  touché  par  Roy  de  Cbaigne, 
dont  il  connalasait  la  ceasation  de  paiement,  ete- 

iloy  s'est  pourvu  eu  cassation  contre  ce  jtifiremeiU 
pour  violation  de  l'article  447  C.  oom.  Le  Tribunal 
s'était  k  tort  em  Hé,  diaait-ll,  dans  sa  dédMon  par 
cette  seule  circonstance  que  le  créancier  avait  connu 
la  cessation  dé  paiements,  et  il  avait  négligé  d'oser 
du  pouvoir  discrétionnaire,  que  lui  reoomiatll^rtido 
ii7  précité  pour  ordonner  ou  refuser  le  rapport  dlm 
paiement  reçu  dans  la  [tériode  suspecte. 

La  Chambre  civile  a  statué  oorame  il  Wâi  t 

Lu  OODR, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  da  la  ViOlatîOII 
de  l'art.  447  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  n'a  déclaré  nuls  les 
paic'ments  faits  par  f'haipne  à  Rny,  postérieurement  :»  la 
cessation  de  ses  piuetuents,  qu  après  avoir  non-seule- 
ment constaté  la  connaissance  qu'avait  le  créancier  de 
cette  cessation,  mais  après  avoir  relevé  les  différentes 
ciroonstances  qui  avaisnt  earaetérisè  eette  oonaais^ 
sinc«,  telles  que  la  demande  de  décUmtioa  de fiUllîte et 
les  iioursuites  exercées  par  Roy; 

Attendu  qu'en  déclarant,  que  dans  ces  condiHùntt  le 
créancier  devait  être  condamné  à  restituer  las  sommes 
par  lui  reçues,  le  Jugement  attaqué  n'a  fait  qu'user  du 
pouvoir  d'appréciation  qui  lui  était  attribué  par  l'arti- 
cle 447  du  Gode  du  commerce  et  n'a  pu  conséquemment 
violer  ni  Mt  article,  ni  aneana  antre  loi. 

Par  ces  motifs  :  ^ 

Rejette . 

MM  Crépon,  rapp.  ;  Diïsjardins,  av.  gén.  — 
U«iCAaTBRQN  et  BouasBT,  av. 

irete.  —  La  Jorispradence  de  la  Cour  de  «asaatioo 

a  toujours  été  constante  pour  recoimaîlre  que  la  dé- 
cision du  juge,  qo^  a  on  pouvoir  discrétionnaire  pour 
annideroa  mainteninm  pniem«il  bit  par  un  Ihilli  dans 

la  péri  ide  suspecte,  doit  porter  la  marque,  la  trace 
de  l'usage,  que  le  juge  a  fait  de  ce  pouvoir.  Cass.  26 
mars  1884  (Ois.  PaL  84.  2.  370).  Malgré  qne  la 
Cour  de  ca.ssation  ne  se  soit  jamais  d'ailleurs  mon- 
trée très  rigoureuse  dans  TappUcation  pratique  du 
princi|;e,  puisqu'elle  à  même  jugé  qu'il  suffit  qu*nn 
jugement  ou  arrêt  déclare  •  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
pour  que  la  loi  soit  satisfiiite,  Cass.  13  avril  1870, 
(D  70.  1.  '2;'>9);  13  avril  1 870  (tUrf.).  des  doatos  sé- 
rieux avaient  pu  naitre,  dans  l'espèce  ci-dessus,  sur 
la  régularité  du  jugement  déféré,  dont  les  motifii 
pouvaient  bien  paraitre  indiquer  que  le  tribunal  avait 
oonsidéi'é  comme  péremptoire  et  comme  le  liant 
dans  sa  d 'cisioîi.  cetic  circonstance  que  le  créancier, 
qui  avait  reçu,  avait  eu,  en  recevant,  connaissance  de 

• 
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l'état  (le  cessation  de  puemttitfi  da  d^ritsur.  Camp, 
couf.  à  l'arrêt  d-^teMUs:  OBw.  1i  décembre  4875, 
(S.''6.1.aS). 


GOim  DAPPEL  DB  PARIS  (4«  Ca.)  ' 
Ifl  novenitar*  18H 

É 

PnaidBAee  de  If.  Fatve-Btguet. 

TBlBIMAIi  1»  COmOltCB.  —  MlfAVDB  BK  FAIBlIBHT 

d'i  N  ."^OLDE  de  compte.  —  TRIBUNAL  CIVIL.  — 
OBMiVKOfi  EN  VALIDITÉ  d'oPFHES  RÉELLES.  — 
BZSBFTIOH  DB  UTiaf>JBKDAHCB.  —  ABSBNCB  D'IDEK- 
TITÉ  d'obibt  VBB  SBOX  OnUHDBI.  ^  Bwn. 

Vexeeption  de  Utispendance  ne  fient  êlrn  soulevée  qtw 
lorsque  les  deux  demandes  ont  identité  d'oijpf. 

En  conséquence  le  lYtbunal  de  commerce  saisi  de  la 
liquidation  cCune  créance  conmefetate,  a  le  droit 
de  r-elenir  l'affaire,  bien  que  la  UqvJrfaffO',-!  fff  cpfff 
créance  pu-isse  être  un  des  él&ntents  d'appréciation 
iffwie  dettumde  en  validité  d'ofj'rea  rfelle»,  portée 
le  même  Jour  devant  le  Tribunal  civil  ;  c'est  axe 
TrOnmal  civil  qu'il  appartient  de  surseoir,  jusqu'à 
ce  que  le  Tribunal  de  eottmereeaitt  .«tefné  •«*•  la 
Uquidation  de  la  créance. 

Masinoflr'I  reru^ia  c.  Cooharaud, 

Le  1"  août  I  M.  Cocharaud,  qui  s*^  itr<'trtndait 
créancier  de  M.  Masino  del  Perugia  do  2741)  i'r.pour 
Bdâe  de  compte»  aerigna  oe  dernier  en  paiement  de 
cette  somme  devant  Ip  tribunal  4f  commerce.  De  son 
€Ôté,  M.  Masino  del  Perugia,  par  exploit  du  même 
jour,  c'est-à-dire  du  1«  août  1883,  assigna  M.  Co- 
chaianil  devant  le  Tribunal  civil  delà  Seine  en  "vali- 
dité d'oifrcs  ayant  p-inr  objtît  îo  rèp'lement  ùu  compte 
dont  s'agit.  Devant  ieïra>uiial  de  commera-,  M.  <l«l 
Perugia  opposa  l'exoeptiixk  de  Utiependance.  Appelé 
à  statuer  sur  l'incident,  le  Ti  ibnnal  de  commerce  a 
rendu  le  21»  decmibre  1 SS3 1  ;•-  jugement  suivant  : 

•  Sur  l'oxcepUon  de  iitispendance,  ' 

•  Attendu  que»  des  pièeee  prodoitoB,  U  appert  que, 
contrairement  aux  allégations  do  Ma>ino  del  Perugia, 
CôTribimal  a  été  saisi  antérieurement  au  Tril;unal 
civil,  devant  lequel  IbetnodelPérugia  a  introduit  une 
instiTioc  en  validité  d'ofFros  réelles,  qu'en  effet  la-  de- 
naande  de  Cocharaud,  formc-e  suivant  exploit  de  Len- 
gKhniaeier,  enregistré,  coûtôuâit  assignaUon  pour 
le  mardi  4  août,  tandis  que  l'exploit  de  Durand,  huis- 
sier, aussien  date  du  1«  août,  contenait  ajounnment 
seulement  à  la  huitaine  franche. 

«  Attendu,  avaurphn»  que  la  demande  a  rapport  à 
un  solde  de  compte,  dû  pour  avances  sur  des  mar- 
chandises déposées  en  nantissement  dans  Irs  ma- 
Tt  atest  en  conséquence  commer- 


ciale, qu'A  tous  égsnrds  donc»  le  mof«n  Invoqué  duii 

être  écarts. 

«  Par  ces  niotit>. 

«  Htyett«  l  excepliun  do  Iitispendance,  retient  la 
cause; 

Sur  l'appel  de  M.  Masinn  del  Perugia,  la  Gowa 
reudu  l'arrêt  couflnnatif  dont  la  teneur  swi  : 
"  La  Cocr, 

«  Considérant  que,  suivant  exploit  en  date  du  !**  aoftt 

1883,  Cocharaud  a  assigné  Masino  dr!  IVriiLTin  devant 
le  TrilMuuxl  de  commerce  pour  obtenir  paiement  d'une 
créance  dont  le  caractère  commercial  n*Mt  d*ailleBn 

ixas  contesté  ; 

«  Que  Masino  del  Perugia  a  opposé  à  la  demande  de 
Cocharaud  une  An  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que,  fo 

même  jour,  r""  a^ÙT  IRîvî,  le  <!i'  Masino  Jcl  Pcru.i'ia 
avait  assigne  de  son  cùtcs  Cocharaud  devant  le  Tribunal 
civil  en  validité  d'oAh»  réelles,  daaa  lesquelles  oBm 
aurait  l  ié  compris  le  montant  delà  créance  commer- 
ciale dont  Cocharaud  poursuivait  le  recouvrement  ; 

•  Considérant  que  c'est  k  bon  droit  que  le  Trihaial 
<1<  (.ominerce  a  retenu  la  cause,  qu'il  n'y  avait  pas  iiti*- 
pendanoe  dans  la  cause,  puisque  las  deux  daaiuides 
n'avaient  pas  identité  d'objet; 

•  Qu'en  etî.'t  lo  Tribunal  de  commerco  avait  compé- 
tence pour  liquider  la  créance  dont  le  rscouvreoiiot 
était  poursuivi  devant  lui;  qu'i  la  vérité  la  liquidation 
de  cette  mrme  créance  pouvait  être  un  das  élément'; 
d'appréciation  de  la  deuuuide  en  validité  d'offriss  réelles 
portée,  le  même  Jour,  devant  le  Tribunal  civil;  mais 
qu'il  npi^arf  'nait  aîrr^  m  Tribunal  civil  de  surseoir 
iusqu  à  ce  que  la  créance  dont  s'agit  eût  été  liquidée  par 
la  Juriiliction  consulaire  réfrnlièrement  saisie; 

«  Adoptant,  an  ?'jrphis.  los  nnirifs  iP.s  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  ont  de  conforme  à  ceux  du  présent  arrêt; 
-  ConOnne.  « 

M.  Calabt,  av,  gén.;  M^Buk  et  Vrayb,  av. 


V.ConfcCaas.,  11  mars  1872  (S. 
384);  QJanvier  1878  (S.  80. 1. 160). 
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COUR  D'APPFL  DE  PARIS  (1^*  Ca.) 

21  novembre  1884 
Président!  de  M.  LrîV-ljvr.^  de  Viefvillo. 
Société.      titres.  —  possbssiom.  -  propriété. 

-  StAIUTB.  —  ÏRAHSFmr.  —  PREUVE.  -  Ll- 
BÉRATIOH.  —  PAIBHBMT. 

Ur  p.rsarmr'  qni  s'.s>  'routée  en  possession  pendant 
^'^rtain  temps  d'acilmstfune  société,  et  en  a 
eu  pendant  ee  temps  ta  disposttion  absolue,  et  qui 
d'ailleurs  ne  Justifie        que,  <fo]>ris  te»  statuts 
sociaux,  la  propriété  de  ces  litres  ne  pouvait  âtre 

numt,doititrec<msktérée  avant  été  pnprtétatn 
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Jt'HJSPRUDENCK 
deee*  a/AUna  et  pmU  étn  eonOai^  en  co/«é- 
Quence  (m  paiement  tbt  solde  restant  dû  pour  teur 

liàéraliOH. 

l^oouÈû  c.  On». 

M.  Lehmann  a  été  nssij^nf'  devant  le  Tribunal  de 
commerce  do  la  Seino  par  un  sieur  Gros,  d«veiia  ces- 
flkoMiradndroite  et  «rtenew  de  k  ftilUte  da  Cré- 
dit Unnil,  en  paj^^mr-nt  d'mie  somme  de  40.000  francs, 
restant  due  sur  le  prix  de  200  actions  du  Crédit 
Rural  QQ'biindt  moscrites  ledit  sieur  Lehmann.  Ce 
rforni.T  a  répondu  quf>,  simple  employé  d'agent  de 
change,  il  n'avait  jamais  été  ni  souscripteur,  ni  ces- 
«ionaaire  denlites  adkuB  et  qu'aucun  transfert  n'a- 
vait ét<'î  f  ut  a  son  nom.  Le  i>  avril  1882,  leTHlmnal  de 
la  Seine  à  rendu  le  jugement  suivant. 

Attendu  qu'à  l'appel  de  la  cause,  Gros  déclare  ré- 
duire à  1  ii.ooo  francs  sa  demande eontM  Letunanii' 
qu'il  y  a  lieu  de  loi  en  donnrr  nef p  ; 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  dirigée 
contre  lui,  Lehmann  soutient  qu'a  uWait  jamais 
été  propriétaire  d*»  deux  cents  actions  dn  Crrdif  Rura! 
de  Franco,  n-2  l7i'Jà  21928;  qu'aucun  transfert 
n'aurait  été  fait  à  «on  nom;  qa*ea  oonaéqoence 
aooane  conrt.inination  h  rocc^sion  deadils  titiw  ne 
saurait  être  prouoiicee  contre  lui. 

Mais  attendu  qu'il  iMte des «zplieations  fbiinueE 

à  la  barro  et  des  documents  versés  an  procès  que  les 
200  actions  objet  du  litige,  originairement  sooscrites 
par  Fanlausi  frères,  ontttéparoes  deniien  cédces 
à  b:>hnwnn  le  18  août  1869;  Que  la  preuve  de  cette 
cession  ressort  du  bordereaa  de  négociation  et  du 
transtfert  en  Uaac qne s'est  ftft fidre  Lehmann.  tians- 
fCTt  snr  IrrpiPl  il  n'a  fait  rv^nrer  le  nom  de  son  acqur- 
rour  que  postérieurement;  que  Je  transfert  sur  les 
liviwte  tasoeiéK  an  nom  de  oe  dernier  n'a  été  tàit 
que  le  22  février  1870;  que  Lehmann  en  a  donc  été 
propriétaire  du  18  août  18§9  au  22  février  1 R70  ; 

Atlonda  que  vIs-à-TOdeFantauzzi  frères,  Lehmann 
s'est  iin  seiité  comme  acheteur  diwol  «an»  dir«  qoll 
agissait  pour  compte  d'un  tiers  ; 

Attendu  qne  lesdites  actions  ont  été  primitivomeut 
l'i  eré,  s  .1*;  300  /Imncs  par  titra»  soit  de  soixante 
uullo  francs;  que  Fantauzzi  frères  ont. depuis  v,  rsr, 
mt  les  deux  oenU  francs  restant  dus,  vilng-cinq 
mille  Irancs;  ensemble  quatre-Tij^-dnq  mille 
«ranos;  qu'il  reste  donc  dû  ponrlenr  Ubéntioa  corn- 
plelc,  quinze  mille  francs; 

Attendu  que  comme  tout  propriétaire  d'actions 
ayant  ete  par  dfîcision  do  justice  rpconnu  r^'sponsable 
d^  veraemenu  à  faire  pour  sa  libéraUon,  Lehmann 
doit  étra  fem  «omme  tel  au  paiement  dek  somme 
réclamée  ; 

Pai'cBS  motits, 

Omne  ute  i  Ontdeoaqall  d^re  réduire  la  de- 
mande contra  Lebmaoa  à  q/dm  mille  ftuica; 
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Condaœue  Lehmaun,  par  les  voies  do  droit,  à 
payer  à  Gros  qnloie  mille  francs  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  ; 

M.  Lehmann  ayant  int  r]-  té  appel.  laCOBrarauda 

Tarrét  conflrmatif  .suivant  : 

La  CorR, 

Consi.ièraut  ^uft  si  une  retenue  corrGspon.lant  au 
taux  habituel  d^s  courtagas  a  été  opérée  par  Lohmann 
•UT  le  prix  pay.i  à  Kantauzzi.  il  n«  peut  re>Ki*Hrde 
cette  drooostance  isolée  que  Lebmann  ait  agi  pour  le 
compte  â'antrni  et  seolenrant  en  qualité  d'intermé- 
diaire; 

Que  la  signature  par  Pantauzzi  ri  un  modèle  de  t2«n»- 
i.'i  t  n'était  que  la  con.séquence  micessaire  de  la  eessien 
parlai  Mte des  titre» aomina tifs  lui  appartonnnf  ; 

<hie  si  eetransfeHa  été  sigmé  en  blanc,  Lehmann  ne 
justifie  pornt  {.ar  lu  producfion  soi',  .le  ses  livres,  soit 
a  un  ui  dro  dû  Uufise,  soit  d'une  lettre  d'avis,  qne  le 
transfort,  qui  lui  a  été  remis  personnellement,  ait  été 
conseotidaasl  intfcrétd-un  tiers  autre  que  lui-même; 

Qne  la  réjrularisation  de  ce  transfert  n'a  été  opérée! 
lu  reçu  do  Cohen,  sur  le  registre  de  1 1  société,  qaesix 
mois  apKis,  à  la  date  du  22  février  1870; 

Que  I.ohmaDn  a  donc  eu,  en  /ait,  la  disposition  des 
titres  du  J8  août  1SC9.  date  do  la  négociation,  an  28  ff. 
wier  1870,  date  du  transfert  régulier; 

Onll  ne  résulte  point  des  statuts  sociaux  que  la  pro- 
rnett-  (li's  acri.  ,us  dont  s'djîit  ne  pouvait  étie  transmise 
que  par  la  voie  d'inscription  sur  les  i«gistces.«aclnsl- 
vement  à  toute  aat»  ;  .••«««i 

Ou"  la  pi  r>!.riété,  qui  ne  pouvait  rester  ineertaine  a 
donc  pu  et  du,  pendant  la  période  Interraédiairt^  r<.poJer 
sur  la  tète  de  Lehmann,  qtfi  on  avait  la  dispofuuon  abso- 
lue: , 

Qu  en  admettant,  d  ailleur»,  que  Lehmann  n\Mt  point 
été  acheteur  personnel  et  direct  de  Fantau«j.  il  aurait 
du  moins  aRi  comme  commissionnaire  à  .ses  risques  et 
perUs.  ot  se  trouvenatt,  par  conséquent,  responsable  à 
ce  titre; 

Farces  netiâ, 

Oooflnae. 


Nota*.  _  D'après  l'.nrtide  36  du  GodedeOom- 

meroo  la  propriéU'  des  actions  peut  Atre  établie  par 
«ne  inscription  sur  lt«  registres  de  la  Société.  C'est 
en  effet  par  voie  de  transfert  que  ae  transmet  la 
propriét('  (les  .nrtinns  nominatiT-rs  ;  mais  ce  mo<1'^  dê 
transmiisiion  a  est  pas  obligatoire  il  n'est  que  tkculta- 
tif;  le  mot  «  peut .  de  l*art.  36  en  ftit  Ibi;  par  suite 
lo  droit  de  propriété  d'un<^  personne  à  une  action 
pout  être  prouvée  par  les  autres  modes  de  prouve 
que  conlèrô  la  kM.  An  surphos,  bien  que  le  transfert 
lflss*;la  preuve  eorii|.ÎAte  tir  ];i  j.ropriété  du  titulaire 
d'une  action  nominative,  néanmoins  cette  preuve 
peut  4tra  détndte  par  la  pranve  «ontraira  Gaas.  17 
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déwmbre  1873  (S.  74.  1.  iO?)  sic.  Aubry  elRau,  t. 
îl,  p.  291  S  209  ;  Monrlon,  TranscripUou  i.  l,  n-  49; 
Fiandin,  ibid.,  1. 1,      27!^  et  suir. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (Ch.  coaR.) 
20  novembre  4884 

Présidence  de  M.  lirasselles. 
OUTRAGK  AUX  BONNES  MŒURS.  —  LOI  DU  2  AOUT 
1882.    —  MUBSIAL.  —  AimCLSS  OBflCftHBS.  — 

Le  fait  d'avoir  appliqv.é  nn  tiînnr'ro  ilc  Jovrnal  cm- 
tettcmt  des  articles  <^cèws,  contre  la  porte  vitrée 
dftm  magasin,  qxH  ett  ùtweH  au  public,  de  telle 
sorte  que  la  lecture  de  ce  journal  et  dcsdiis  articles 
fù(  offerte  auT passants,  coifîtifuc  Vaffîchage  sur 
la  vote  publique  et  V exposition  dans  un  lieu  public, 
earaeUresdMerminis paria  Ici  d»  2  août  1882, 
pour  le  délit  d'outrage  auio  bonnes  moeurs. 

ClatuUns  Moral  e.  Mia.  publ. 

La  Cour, 

Sur  les  coaclusioos  tendant  à  (aire  déclai-er  la  loi  du 
SaofttlSflSinappUcBbleà  U  eauae,  soit  parce  que  le 

rminéro  incriminé  du  journal  le  7V/co/o?c  n'aurait  éti' 
ai  vendu,  ni  oHert.  ni  exposé,  ni  adûcbé  ou  diâtribué 
gnttaitoiieni  sur  la  Toie  publique  ou  dans  des  lieux  pu- 
blic$,  sait  parce  que  le  délit,  à  supposer  quïl  existât, 
serait,  nou  celui  <i'outrages  aux  bonnes  moeurs,  mais 
eelui  de  diffamation,  et  ne  pourrait  être  par  ooitsîiiaant 
poursuivi  qu'en  confomitê  deidlspMitkia  do  U  toi  du 
2'J  juillet  1881; 

Ck>asidérant  que  si,  à  la  vérité,  le  nanéiro  doDt  il 
s'agit,  quoique  tiré  à  plusieurs  millifTs  d'exemplaires,  a 
été  vainement  recherché  dan»  lâs  lieux  oriiinaires  de 
vente  des  journaux  et  sur  la  voie  publique,  il  résulte 
du  procès-verbal  du  17  mars  1884  que  le  commissaire  do. 
police  qui  s'est  transporte  ledit  jour  dau^s  la  boutique 
criinposant  la  librairie  Doucé,  rue  Drouot,  18,  au  rez- 
de-chaussée  de  la  maison,  à  l'entresol  de  laquelle 
étaient  situés  les  bureaux  du  Tricolore,  a  constaté  que 
ce  numéro  était  ai.ijli  iu.j  contre  la  porto  vitrée  donnant 
accès  h  ladite  librairie;  que  la  lecture  en  était  ainsi 
offerte  aux  passants;  qu'en  outre  la  librairie  Doucé 
était  un  lien  public,  puisqu'elle  était  ouverte  aux  ache- 
teurs et  accessible  à  tout  le  monde;  qu'il  y  a  donc  eu 
à  la  Me  aflldkage  sur  la  voie  publique  et  exposition 
dans  un  lieu  public; 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  avec  ndsou  que 
les  premiers  juges  ont  constaté  le  caractère  porticuliè- 
inent  oliscène  de  l'article  qui  leur  était  déféré  et  y  ont 
trouve  tous  lôb  él  ments  du  délit  d'outi'a^e  aux  bonnes 
»œurs  ;  que  si  la  pensée  de  l'opposant  quand  11  a  publié 
oes  descriptions  immondes,  a  ét^  non  sculemant  de  dou- 
n«r  pâture  à  la  lubricité,  mais  encore  de  jeter  de  la  boue 
à  des  penonnesTisées  par  lui,  Uen  qw  ooa  «noni- 
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mées,  ou  à  des  classes  entières  de  citoyens,  il  en  résulte 
simplement  que  sa  culpabilité  a  été  plus  grande  et  que  le 
délit  doit  être  plus  sévétumont  réprimé. 

Par  ces  motifs. 

Sans  s'arrêter  aux  nouvelks  conclusions  de  Moral, 
lesquelles  sont  frétées, 

Déclare  son  opposition  mal  fondée  et  l'en  déboute  ; 

Dit  que  l'arrêt  du  3  octobre  sera  exécuté  suivant  sa 
Itanns  et  teneor,  et  condamne  roppoeant  mut  dépens. 

ll'QUBSKâTDK  BBAUKBPAIRBf'aT.  gén. 

Moto.  —  L'arrêt  de  la  Cour  nous  semble  emfonne 
natezi««éàl'wprit  de  la  loi  du  2  août  188*2.  Celte  loi 

visfi  en  effet  dans  son  art.  1""  -  l'exposition  sur  h 
voie  publique  ».  ^i'estril  paâ  dès  lors  évident  ijue 
'expositkm  d'to  journal  derrière  la  vitre  de  la  imUs 
d'un  magasin  doit  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
comme  l'exposition  du  mmio.  journ.il  quand  elle  u 
lieu  du  côté  opposé  de  ia  vitre  Si  l'épaisseur  d'une 
Titra,  qui  n'empédie  pas  la  leetare  de  l'article  incri- 
miné, devait  faire  prononcer  racquittemeutdu  cou- 
pable, la  loi  serait  bien  compromise  au  détriment  de 
la  morale,  qu'elle  a  eu  pour  but  de  sauvegarder 
D'ailleurs,  la  Gb.  «rimliieUe  d«  la  Cour  de  caaaatMMi 
s'élnit  déjà,  à  la  date  du  1î>  mai  IS"'!.  pr  nioncée  en 
ce  sens  aux  termes  d'un  arrêt  ainsi  conçu  (atf.  Gi- 
rard) :  €  Attendu  que  le  jugement  et  l'arrêt  qui  le 
confirme,  constatent,  d'une  part,  que  les  photogra- 
phies obscènes,  qui  ont  fait  l'objet  de  la  [Hiiirsuit*'. 
étaient  exposées  et  mises  en  vente  dans  les  wagasiDs 
du  demandeur,  et  que,  d'autre  part,  le  publie  avtit 
nn  libre  accès  dans  ce  magaâli,  qui,  dès 
lors  était  un  lieu  public  dans  le  sens  de  la  loi 
que,  par  suite,  les  circonstances  conslitulivee  du 
I  délit  d'outrages  aux  bonnes  morars,  étant  rénaiss, 
rarnif  attaqué  a  fait  au  demandeur  une  exacte  appli- 
cation de  l'art.  1«r  de  la  loi  du  2  août  1882  ;  Rejelte  : 
M.M  Bâuooim,  prés.  ;  Lbscouvé,  rapp.;  Roujat, 
av.  gén. — M.  Dbvbbt»  av. 


TRIBUNAL  avîl   !»f  f  y  SEINE  (3*  CH.) 
25  novembre  1S84. 
Présideriei^  \\:<  M.  OresniT. 
VOITURES   l'UBUQUBS.    —   VOL    D'unE   VALISE.  - 
GOCHBR.~KfoL10BHCB.  — RB8P0MSABIUTK  DB  LA 
COMPAGNIE.        FA1»B  »B  YOYAftBUR.  —  A.tT*- 
NDATIOM. 

1"  Levoituner  fsf  responsa^,le  du  col  dTune  Falisv 
déposée  dans  utie  de  ses  votluret,  quatut  le  codter 
a  eu  connatetanee  du  dépàt,  et  g^'u  aeurUnU  iaieié 
savoiluresans  surreiUance»  ce  9ui  a  permit  la 

perpétration  du  vol. 
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2u  La  responsabilUé  du  voiturier  ne  s'étend  pm  tou- 
te/ifta  m»  montant  de  ta  perle  réelle  éprouvée  par 
le  voi/ageur,  quand  la  vatiae  eontenail  dea  vateuri 
Imporhmles,  qui  n'ont  pas  Hè  déclarée»  an  eocfm; 

et  quf  II',  l'oyinici'i'  (t  ]>t'r  sn  projire  i iiii<rv,iiri}ce 
t contribué d  faciliter  le  vol;  et  Vélendue  de  cette 
rmonaaMmi  ne  doit  pa$  aépataer  tes  UnMa  or  • 
dtm^res  det  engaffcmenls  pris  en  pareille  matièrr. 

De  Coppens  c.  Compagnie  géDérale  des  Voiture» 

Le  Tribunal, 

>  Attendu  que  le  12  mai  1883  Ooppeuit,  «u  dcÂCtiuddiit 
k  Paris  d'une  des  voitures  du  train  de  Bruxelles,  a  con- 
fié ^  ralise  &  un  porteor  da  Ui  Compugoifl  du  Kord,  puis 
»  quitté  la  gare  tafttumt  k  la  dame  Glmidel,  qui  était 
venue  an  devant  <h'  lui  :ivl'C  une  voifiiro  rft*"iui<\  le  soin 
d'y  taire  porter  sa  valise,  et  ensuite  de  retirer  ses  ba- 
gages de  la  douane  et  de  le*  oondnire  à  domicile  ; 

"  Attendu  que  In  <?nme  Clawl*"!,  ajin-s  .ivoir  fait  dé- 
pDser  la  valise  daiii  l'iuturieur  de  la  voituri.',  a  été  obli- 
$;ée  (le  rentrer  dans  la  gare  pour  s'occuper  des  bagages); 
qu'àaoo  retonr  elle  s'est  immédiatement  apercoe  de  la 
djaparition  de  la  Talise  ;  quil  a  été  proaré  ultérienre- 
incD'!  tiu'i'Ile  nviit  été  apustraite  par  un  voleur  ; 

•  Attendu  qu'il  a  été  établi  que  peadaut  l'absence 
Ibroéede  la  dane  Otaudal  le  cocher  était  deecenda  de 
son  siège  et  avait  quitté  lavottan  poor  aller  eausaraTee 

des  camarades  ; 

*  Attendu  qu'en  abandonnant  et  laissant  sa  voiture 
eaos  surveillance  sufilsante,  il  a  commis  une  faute  qui 
a  permis  la  perprétratlon  du  vol  et  a  engagé  la  respon- 
sabilité <ii!  la  compa;:ni(î  (luit  il  ct-iit  l'einpUiyo  .■ 

-  Attendu  que  cette  responsabilité  se  trouveatténuée 
porrimpradeaoepOTBOnnelledeOoppeiM  qtui,  porteur 
d'une  valise  renfermant  d'après  lui  des  ral  nrs  impor- 
tantes, s'en  est  dessaisi,  l'a  livrée  à  un  porteur  qu'il  a 
négligé da suivre,  puis  a  quitté  la  gare  sans  plus  s'en 
préoBcaper,  ni  m&ine  ordonner,  oi  faire  ordonner  au 
ooeherde  la  Toiture  qui  devait  la  recevoir,  aucune  re- 
commandation spéciale; 

»  Attendu,  en  outre,  que  l'éteqdue  de  cette  responsa- 
bilité ne  doit  pas  dépasser  les  limites  ordinaires  des 
engagements  pris  en  pareille  mafièrp;  que,  pour  déter- 
miner l'indemnité  dont  es^t  tenue  la  Cuutpagnie,  il  y  a 
Han  da  taoir  compte  de  toutes  le^  circonstances  de  fait 
qui  se  rencontrent  dana  la  causa;  que  la  prétention  de 
cuppeus  de  sa  Qdre  rembourser  la  sommede  10,513  francs, 
représentant  le  prétendu  prt'juJice  que  lui  a  caujè  la 
perte  de  sa  valise,  n'est  pas  admissible,  surtout  à  cause 
du  silence  qu'il  a  gardé  rar  la  valeur  exceptionnelle 
mais  n  ni  appaiente  du  colis; 

«  A.tLendu  quô  cette  valise  était  en  cuir  noir  avec 
plaques  eu  argent  et  écusson;  q>  e  [kh  sou  aspect  exté- 
rieur et  soigné,  elle  indiquait  qu'elle  ne  contenait  pas 
oniqaeaient  du  linge  et  des  vêtements,  mais  qu'elle 
était  destinée  à  r^evoir  en  outre  des  otjjL-t^  de  luxe  et 
des  b^oux  à  usage  de  personne  «ieée;  que  le  taux  de 
llndanmitédoit  fttn  plus  élevé  que  s'il  s'agissait  d'une 
TuUse  «dlnaira  «t  commune; 


»  Aiteudu  que  lu  i'ribuoal,  en  prenant  en  considéra- 
tion l'étondue  de  l'obiigiUioD  faeitn  priMetaowfléepar 
leooclier  et  les  ûuttas  respsotiTes  ooDmiaai  par  ce 

donier  et  Ctoppena,  a  les  éléments  nénessidres  pour  dé- 

terminer  rini.îeninifé  due  à  *''i:ip[)ens  par  la  compagnitf 
générale  des  Voitures  pour  le  service  des  chemins  de 
fer; 

•  Par  ces  motifs, 
<  Condamne  la  compagnie  générale  dos  Voitures  pour 
le  asrvlee  las  àhtnun»  de  Imp  à  payer  à  Ooppeas  la 

somme  de  800  ft^ncs  à  titre  d'indemnité  pour  les  cau- 
ses sus  énoncées  ensemble  las  intérêts  de  droit , 

M*"  PW ARD  et  LWXLLÉB,  SV. 

Note.  —  Sur  io  2*  point.  V.  coiif.  Gass,  y  uiuca 
1872  (S  72. 1 .  299);  W  décembre  1873  (S.  7îi.  1. 176); 
'7renobl«î  13  février  1872  (S.  73.  2.  3'j)  :  Riom  13  août 
1879  (S.  79.  2. 299).  sic  :  Boistcl,  Précis  de  droilcom- 
mereial,  p.  386,  n*SS64;  Sonrdat,  Traité  de  la  ren- 
ponsal.tlitfi.  t.  n.  n"  1070.—  Contrà*ltWietdf.Tni\é 
descoûlr.  detransp  .,  n'  iVibis. 


COUR  D'APPËL  DE  LIMOGES  (Ch.  MM  MURS  BM 

ACri'SATI'LiN). 

13  novembre  1884 

Présidence  de  M.  Ardant,  président. 

TVL.  —  TmrrATITB.  ••-  COSIlIBKCBKStrt  l/BllCO- 
TKMt.  —  AGTBS  raÊPABATQIRBS.  BaCALADB . 

ARMES.  —  AVEU. 

Le  commencemenl  d'exéctUion  conslUmnl  la  ienta- 
ttte  de  vol  qtialifié  peut  résulter  de  ce  qus  Faeeusé 

a  ('(>'•  liTJur,''  In  ntill  dans  une  vutiS07t  liab'l  'i'.  où  il 
s'était  introduit  par  escalade,  porteur  d'une  ha- 
che, (tune  corde,  de  morceaux  de  ijouffie,defleeUe 
et  de  clous,  alors  même  qu'il  n'aurait  encore  ou- 
vert aucun  meuble  et  saisi  aucun  otifel. 

lien  est  ainsi,  du  moins,  lonqtie  taeeuoi  a  déclaré 
ftt'M  dlolf  entré  dans  la  maison  pour  voler. 

Min.  pub.  G.  Onillon. 

La  Cour, 

Attendu  qti'il  résulte  de  l'inlbnnation  que  OnillOD, 

Gilljert.  pénétra  le  \0  octobre  dernier  dans  l'auberge  te- 
nue à  Cou^tiix  p^  les  époux  Lapland  ;  qu'il  s'était  in- 
troduit la  veille  dans  le  grenier  à  foin,  et  qu'à  la  tom- 
bée (le  h\  nuit,  il  avait,  avec  l'aidt^  d'une  échelle,  esesr 
la.le  la  fenêtre  d'une  chambre  où  la  femme  Lapland  le 
trouva  le  10,  vers  sept  heures  ec  demie  du  soir,  cadlé 
dans  l'embrasure  d'une  croisée  et  le  Ut  arrêter. 

Attendu  que  Ooillon  n'avait  eneore  ouvert  aucun 
meuble  et  saisi  aucun  objet,  niais  qu'il  déclin  qu'il 
était  entré  dans  la  maison  pour  voler;  qu'on  iruuva 
daaalelitdelachambre  une  hache  qu'il  avaitcaché*;;  que. 
de  plus,  |1  portait  sur  lui  un  couieau,  une  corde  de  six 
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mèUiii  du  long,  deux  morceaux  de  bougie,  de  1»  ficelle 
etdes  c1nn<<  ;  quo  c^i  Mi»  démontrent  ^fdemment  de  la 
part  (L  ;  I  :  iinijt't  bien  arrêté  de  voler,  q u i ,  ma- 
nifesté par  un  commencement  d'exécution,  n'amamiaé 
MU  effet  que  par  l'arratetion  de  raeoQsé,  o'est-è-dln 
une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  n'a  pas  relevé  la  circons- 
tance que  Gnillon  portait  des  année  ; 

Par  ces  mntifs  : 

Réformant  l'ordonimnce  do  mise  eu  prévention  et  la 
eompUtant,  dit  qu'il  y  a  Uea  d'neeaam'  eâbert  CMUon 

d'avoir,  le  16octobre  18Sl,  A  Cims*'ix,  tenté  de  sous- 
traire frauduleusement  une  certaine  somma  d'argent 
au  préjudice  des  «poux  Lapland;  laquelle  tentative, 
uianifcstce  par  un  commencement  d'exécution  n'a  été 
suspendue  uu  n'a  luanqué  son  elTet  que  par  suite  de 
circonstances  indépendautfis  de  la  volonté  de  sonautetir; 
et  que  cette  tentative  a  été  commise  avec  les  cii  coos- 
tanccs  aggravantes  ;  1»  de  nuit,  2*  do  maison  habitée, 
3°  d'escalade  dans  un  édifice.  4»  de  port  d'amea  ap- 
parentes; crime  prévu  et  puni  par  les  artielw  37»,  881. 
384  et  S85  du  Code  pénal  ; 

Le  renvoi,  en  consér|uenee,  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  îlaTite-Vionne,  etC... 

Note.  —  V.  en  ce  sens  :  Cn9^.  I-^  mai  1>^79  (S.  SO. 
1.233);  19  décombi-e  1879(8.80.  1.  233).  6'ic  :  Or- 
tolan, Eléments  de  droit  pénal,  4«  édition,  1. 1, 
1013;  Boitaid,  n.  i.cti.  ,  [  c.  d'inst.  crim.,  n"  24'  p. 
38  j  Hautes,  Droit  criminel  français,  1. 1;  Hans,  Prin- 
cipes géùénxa  de  droit  pénal  belge,  1. 1,  n»  449  • 
Bexon,  Parallèle  do  Code  pénal  d'.Vn^étorre  avec  les 
tois  françaises,  chnp.  25,  p.  14r,  ;  Villet.  Note  sou. 
Caas.  I"  mai  1879  (S.  80.  1.  233).  -  Contra  •  Bor- 
dfianx,  27  juin  1825  sou  Caas.  23  septembre  1823 
(S.  chr.)  ;  Montpellier  m  îëvrier  1832  (S.  iiS.  2  68 
Bordeaui23février  et  I8mai  1871MD  71  ^i'^T)' 
M  Juin  i87f  {D.72.  5.  432).  TrébuUen,  Cour's  dè 
droit  cnminel,  1. 1,  p.  98;  Cbauveau  etAnistm  Hé- 
lie,  Théorie  du  Code  |.^tifil.  f .  1 .     2^0  p  386  et  387 
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CODR  R'APPEI,  D'AGBN 
18  juin  1884 
Présidence  do  M.  Drêrae,  premier  président. 

LKTTHE  DE  GUAMOE.   —  DÉFAUT  D'ENDOSSEMENT 
—  BNDOaSBIlBHT  BH  BLASC.  —  TIBBS  PORTEUR. 

ZH^^T'  »-<-'n  conféropas  au  tiers 

porfeu.  >a  propriété,  à  Végord  de  la  nuuse  des 
créancier,  de  ia  faiUUe.  qui  doivent  itre  cong^ 


rés  comme  des  tiers  ;  il  en  est  ainsi  mêmeen  i'<ib- 
seneedefrtatde  et  alors  que  dans  VixUsnUon  des 
parties^  la  rwnte  tfMMtf  éire  IronaloMM  4fe 

miélé. 

l'ailUte  Flayatc.  Boé  et  Couderc. 
La  Couji, 

Attendu  qoe  les  jtrin  188S,  Flayat  nemii  à  Boé  un 

ofTet  de  2,000  francs  souscrit  par  Couderc,  en  échange 
du  versement  par  fioë  d'une  somme  égale  à  celle  de 
Teffet  ;  que,  dans  rétention  des  parties,  cette  remise 
était  une  véritable  cession  ;  qu'aucune  fraude  d'ailleurs 
n'existe  et  u  est  même  aUéSttèe  par  le  syndic  de  Flayat  ; 
qne  conséquemmant  Boé  a  pa  devenir  propriétaire  à 
l'égard  <if  i  layat  da  titre  que  Fk^at  pouvait  et  voulait 
lui  céder; 

Mids,  attendu  que  l'effet  cédé  à  Boé  avait  la  forme 

irune  lettre  chaii^'o  ;  ijue  c'ost  sans  un  endossement 
même  en  blanc  qu'il  a  été  tranamis  et  reçu  ;  qu'à  défaut 
d'un  endossement  qui  aurait  rendu  Boé  propriétaire  à 
l'égari  ilf  fotis.  mil!  signification  au  débiteur  ou  une 
acceptation  auUientique  par  ce  dernier  était  néces.sairo 
poorqneBoé  fikt,  aux  termes  de  TarL  1690  du  C<Hle 
civil,  siiiM  a  r*Vanl  diis  fiers,  et  que  cependant  la  ces- 
sion n'a  été  ni  signiûéo  ni  acceptée;  que  l'article  1000 
comprend  sons  ta  dénomination  de  tters  tous  ceux  que 
lan  -sion.  si  elle  pouvait  Irur  être  op|)Osèe,  priverait 
du  droit  qu'ils  auraient  eu  sur  la  créance  cédée,  et  qui 
ont,  comme  la  masse  d'une  fidllite,  un  droit  propre  et 
distinct  de  celui  du  failli;  qu'il  s'ensuit  que  Flayat, 
ajant  éi©  déclaré  en  failUte,  avant  toute  signiflcaUon 
ou  acceptation,  la  oasaion  est  k  l'égard  de  ses  créanciers, 
cDinmo  nulle  et  non  avenue; 

. . .  Eracndant  et  (aidant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dù  faire,  dit  que  Boè  n'est  pas,  à  l'égai-d  des 
cre.uici.^rs  -le  In  faillite,  .nisi  de  l'effet  qui  lui  a  été 
reiuis  i^iu-  Flayat,  non  plus  que  de  l'obligation  qui  y  est 
menUonnée  ;  le  déboute  en  conséquence  de  ses  deman- 
ilt  s,  ot  le  condamne  i  remettre  aux  syndics  r.  n^t  dont 
:>  agit,  dans  le  délai  de  quiuaaine  à  partir  de  la  signiti- 
cation  du  présent  arr«t:  flinte  de  qu<a.  1»  condamne  à 
enr  payer  la  *omme  de  2,000  fr.  pour  leur  en  tenir 
leu,  sauf  d'ailleurs  à  Boé  le  droit  de  produire  à  la  ûiil  - 
hte  pour  la  somme  «u'ii  jnsUfla»  ha  èt»  dne  par  le 

M.  DuBuc.  av.  gén—M-  OKmnsft  m  CA»n»,«. 

et  JouiRON,  av. 

Note.  -  La  cession  d'un  effet  de  commerce  seihit 
ordinairemenl  par  voie  d'endossement  ;  elle  n^nt  /sa- 
lement  avoir  lien,  dans  les  termes  dn  droit  commun 
avec  une  sif^niflcation  au  débiteur  cédé  on  «m  aocen^ 

^ûu  dans  UT  acte  authentique.  Mais  ce  dernier^ 
o«ié«8t  loin  d'ûiirir  tous  lesavant^es  d'un  endo«,- 

deux  moyens  de  transraisBion  que  nonn^wiona  dla- 
d^quer.  le  tiers  porteur  d^m  effet  rie  commerce 
ta-Wl  prom  «m  droit  de  propriété  sur  le  titre  à 
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l'aide  de  docamenls  extrinsôqaes?  Pour  répondre  à 
cette  qpiestion,  il  £»ut  distinguer  ai  le  liera  porUnn 
T«ot  ftire  preuve  de  sa  propriété  m  rogarii  de  sou 
cMant  ou  au  regard  des  tiers.  Dans  le  premier  ott» 
l'afflrniative  ne  nous  parait  pas  discutahlo. 

CTest,  du  reste,  la  solution  de  la  doctrine  et  de  la 
Jnriiq>radence,  dans  le  cas  d\iii  endowenieiit  inégo- 
lier  ou  en  blanc,  et  qui  doit  être  appli^iur,,  pnr  ana- 
togiedomotife,  même  en  l'absence  de  tout  endosse- 
ment V.  Paris.  8  joiii  1831  (S.  32  2.  28).  Can.  Roi 
8  nov.  1826  (S.  C.  N.  8.  I.  445),  31  juillet  1833  (s! 
33.  1.  7ùti),  &judlût  1843  (S.  44.2.  51).  Cass.  14 
avril  1896  (S.  S6. 1,806),  29  déeemlm  18S8  (S.  îi9. 
1.  97).  Sic  Bedarride,  Dr.  comm,  t.  viii,  331  ;  Ru- 
ben  de  Couder.  Dict.  v<>  Lettre  de  change.  u„  587. 
Voir  eependuit  dans  le  Boifl  contraire.  Caen,  28  fé- 
vrier       (?.  -2S\  2.  ion,.  Cass,  15  juin  1831  (&  31. 
1.  4t  1j.  Dans  le  deuxième  cas,  c'eet-à-dire  an  repard 
des  tien,  nous  pensons  qne  l'endossement  ou  i  ac- 
complissement des  formalités  du  droit  commun  est 
abajlument  indispensable  pour  opérer  transmission 
de  propriété,  et  nous  ne  croyons  pas  que  la  corjtro- 
verse  qui  divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur 
cetta  queslioa  ea  cas  d'endossement  irrégulier  ou  en 
blanc,  poisse  s'élever  en  l'absence  de  tout  endosse- 
ment. Nous  somm«;«  donc  d'accord  avec  h  Cottr 
d^Ageasor  la  question  do  prindj*  ;  mais  mns  noua 
rensons  à  assimUer  la  masse  des  créanciers  d'une 
faillite  à  des  tiers  ;  cette  aasinilttion  est  dn  reste  ro- 
poussée  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine  •  An- 
gers, 18  février  1838  (S.  38.  2.  2C1).  Cass.,  16  juin 
1840  (S.  46.  1.  783),  29  décembre  18Î58  (s.  59  1 
97).  12  janvier  1869  (s.  69.  t  73).  Adde  :  Massé,' 
ï  édit.,  n,  n.74;  Nougier,  t-  i,  no  777  ;  Alauzet, 
t.  iv,n«>  13C8;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  m  p 
Î8G  ;  Boistei,  Dr.  comm  ,     707,  p.  r.fi7  ;  Ruben'de 
Couder.  Dict.  V«  Lettre  de  clunge,  n-*  592.  Un  ancien 
arrêt  de  la  Coor  de  cassation  du  15  décembre  1841 
(S.  42.  1.  I2'j)  a.  cep,indant.  (Im5idé  le  contraire, 
mais  comme  nous  venons  de  le  voir,  c'est  la  jnns^ 
pradenoe  opposée  qai  s'est  maisfanne. 


COUR  DE  CASS.\TIO\  fP-r  i7itl.j 
3  DécemJjre  1884 
Présiii«nce  de  M.  Barlîier,  premier  présidant 

KNRBOISTRBMENT.  —  DiciARATIOM  SB  COUHAXD. 

'  AVOUÉ.—  xtÉua, 

U  ditat  de  rUngl-qxuUre  heures,  accordé  à  Vadiu- 
divatairc,  fians  WM  vmte  /MtflMaAv  drimmmibie» 

imtr  déclarer  command,  ne  cnurt  qv.n  ffu.  jour 
okeamié,  au  profit  duquel  l  adjudicalion  "a  été 
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pronowée,     en  ajusté  dieUtrottm^  qu*U  a  ac- 

Mais  ce»ténw  délai  de  vingt-qwUre  heures  n'appar- 
tient pas  à  Inavoué,  réputé  «dfudteataJre  jiersm- 
nel par  f exptmtfon  du  délai  dr  jVyio  î  lui 
accorde  Cari.  7ù7  C.  pr.  etc.  A  (expiration  dudit 
'ly-iai  de  trois  jours,  la  propriété  dê  etnmmOOe 
adjugé  est  définitivement  fiatée  mt  «r  têt*  par 
i'e//itdetaM. 

La  dtKlo.rfUion  de  command  fdtte  aupMU^un  tter», 
par  l'avoué  dernier  enchérissetir  le  qtuitrPhnejoter 
après  radfudfeat  fon.  opère  donc  nécessairement  une 
nouvel!,-  transraissionite  proprUtét  pautbie  d'un 

noucfeau  droit  proportionnr  L 

Administration  de  J'enrfgrbtreuicnt  c.  Vt'zin 

Le  8  février  1877,  M"  Vesin,  avoué  près  lf>  Trilm- 
aal  civil  de  Saint-Nasaire,  s'est  rendu  adju.iicauiire 
lin  1.1  propriété  dite  de  Sainte-Antic,  à  la  barre 
dudit  Tribunal.  Le  12  février  seulement  il  a  passé 
déclaration  au  greffe  que  l'adjudication  était  pour 
le  compte  des  consorts  Le  Masne  de  Broons.  L'admi- 
nistration derenregislrem.  nt  a  ci.ii.i.I.  r.'  rrtto  décla- 
ration de  command  comme  tardive,  et  a  prétendu 
li^  rcevoir  un  double  droit  de  mutation,  l'on  snr  la 
transmission   de  propriété  par  le?   v,  nrlrnrs  â 
M»  Vezin,  l'autre  snr  la  transmission  de  propriété 
par  M«  Vérin  aux  con8Qrls<.e  Masne  de  Broons.  Les 
adjudicataires  ont  résisté  à  c/>(to  prétcMition,  l'admi- 
nistration a  délivré  contrainte,  opposition  y  a  été 
formée,  si  &  la  date  du  28  avril  1882,  ladite  con- 
trainte avait  été  annnl.'*'  j.ar  un  ju-fincnt  du  Tri- 
bunal civil  de  Sainl-Nazaire  ainsi  c onru  ; 

•  Considérant  que  le  délai  de  trois  jours  acconlé 
par  l'nrticle  707  du  Code  do  procédure  civile  à  l'avoué 
dernier  enchérisseur,  est  un  délai  inclusif,  au  jut  l 
ne  peut  être  appliquée  la  disposition  extensive  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  1033,  uniqurneut  re- 
lative aux  igoumoments^  citations,  sommttioos  et 
antres  fidts  ft  personne  au  domicile  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  M»  V«|Jb,  der- 
nier encbérisseor  de  la  propriété  de  Sainte»- Anne 
▼widne  à  la  barre  du  Tribunal,  le  S  février  1877,  n'a 
déclaré  n'avoir  acquis  pour  les  consorts  Le  Mfl^ftff 
de  Broons,  que  la  12  du  même  mois  ; 

Que,  par  suite,  il  doit  être  réputé  Sfi^judicataire,  à 
partir  de  l'expiration  des  tnris  Joan  <piJ  lot  étaient 
accordés  par  l'article  707,  Cest-lHlira  du  11  flirrier 
au  soir; 

•  Mais  considérant  que  le  câbler  des  chai^  et  ie 

pioci\s-veil>al  d'adjudication  ont  réserv*^  ?»  l'adjudi- 
calaire  le  droit  d'élire  comnuutd,  et  que  l'aii^judica- 
tairea  24henrespomr  le  ihire,  anz  termes  des  arti- 
cles 68  §  1  n"  24  de  la  loi  du  22  rrimaln  an  VU,  et 
44  n»  3  do  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
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.  Considérant  que  l'on  ne  comprôiuirait  pas,  alors 
^ue  ce  droit  appartient  à  l'adjudicataire,  wloataîre- 
mentdéotoré,  que  l'avoué  devenu,  quant  au  fisc,  ad- 
judicataire forcé  par  l'eifet  déclaralif  de  la  loi,  en  lût 

privé  ; 

«  Que,  si  la  cause  qui  lee  investit,  difl6re,  en  ee  aens 
qnel'on  tient  son  droit  et  voit  naître  ses  devoirs  de  la 
volonté  flf  l'homme,  tandis  que  c  est  la  loi  qui  l'im- 
pose à  l'antre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont 
tons  denx  la  même  qualité  d'âcUiiâicataire  ;  que,  par 
ailleurs,  cette  assimilation  ne  lè>n  en  rien  les  droits 
du  fisc  et,  qu'au  surplus,  il  n'est  pas  permis  de  (aire 
de  distinction  là  où  la  kiî  n'en  fait  pas,  alon  aorbml 
qu'il  8^t  d'une  matière  fiscale  où  tont  est  de  droit 
étroit  :  ' 

considérant  que  les  lois  des  23  frimaire  an  VU  et 
28  avril  1816  ne  soumettant  la  dédaration  deoom- 
mand  faite  par  l'a^jn&afaire  qu'à  nn  droit  fixe,  lors- 
qu'elle a  été  pass<^  par  nn  a<*!e  publie  notifié  dans  les 
2i  heures  «le  radjudicaliou,  c'est-à-dire  de  l'instant 
oùt'Atoiilistratiim  se  trouve  en  présence  d*nn  a^jn- 
diealaire  déclaré  on  ibrcé  ; 

-  Par  ces  motifs, 

"  Annule  les  contraiultss,  etc.  " 


L'administration  de  l'efiregistremeut  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  ce  jnjrament. 

La  Ch.'UTilirc  civile  s'est  prononcée;  dans  un  sens 
favorable  aux  prétentions  de  l'administration  |>ar  un 
arrêt  dont  la  teneur  sait  : 

La  Cour. 

Sur  la  première  branche  dn  moyen  unique  du  pour- 
voi. —  Vu  les  articles  08,  S  1,  n-  24  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  et  707  du  Coda  de  pnicédare  civile; 

Attendu  qu'au  cas  de  vente -fidte  en  juetioe,  Tartiele 

707  du  C<si1p  <1«  piMc>^>îure  ci\  ilo  ay;ml  accordé  un  délai 
de  trois  jours  à  l'avoue  dernier  enchérisseur,  pour  dè- 
olarer  Vadjndieatlon  et  (bumir  son  acceptation,  le  cou- 
trct  n'est  parfait  à  r<'';:;ir(i  ili'  co.  (Irrnier  quedu  jour  où 
cette  déclaration  a  été  laite  et  cetie  acceptation  fournie  ; 
que,  dans  ce  cm,  radjadtcatalre  n'étant  coaetit'ié  ac- 
quéreur qu'au  moraent  et  par  1o  fait  (îe  cette  déclara 
tion  acceptée,  ne  peut  être  tenu  qu'à  partir  de  la  même 
époque  de.  faire  la  déclaration  de  command  preacrite  par 
l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  iorsqu  il  s'agit 
de  l'avoué  lui-même  dont  1rs  droits  et  obligations  sont 
excldsivement  réglées  pai'  les  articles  708  et  707  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

Qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  enchères  en  ma- 
tière d'expropriation  forcée  étant  foite  par  le  ministère 
d'avoués,  l'avoué,  dernier  enchèrlMear.  est  présumé,  il 
f'«r  vrai,  avoir  enchéri  pour  le  compte  d'un  tiers  et 
comme  sou  mandataire  légal  ;  mais  que  cette  présomp- 
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tion  cesse  lorsque  dan»  les  troia  Jours  det*aiUndiflatton 
il  a  omis  de  déelarer  radJodicatton  et  de  foornir  son 

acceptation  ; 

Que,  dans  ce  cas,  il  est  réputé  adjudicataire  eC  son 
nom  et  le  contrat  d'adjodicatioa  doit  être  alors  conai- 

déré  comme  ayant  reçu  sa  perfection  au  ninment  racme 
de  l'adjudication  ;  qu'il  suit  de  là  et  qu'il  résulte  des 
termes  formels  de  l'artide  707  dn  Code  de  procédure  d- 
vile,  (}Ufi  tmite  déclaration  d'adjudication  faite  par  un 
avoué,  après  l'expiratiou  du  délai  de  trois  jours  aiuiut  l 
ne  [lourrait  s'ajouter  aucun  autre  délai,  et  alors  que  la 
propriété  de  l'iinmeubli-  .u  q\ns  e<!t  définitivement  fixée 
sur  sa  téte  par  l'effet  d«  la  loi.  opère  nécessairement  une 
seconde  transmission  passible  d'un  noovean  droit  pro- 
portionnel ; 

Attendu  en  fait,quele8  févriei'  1877,  M' Vezla,  avoué, 
se  rendit  adjudicataire  d'un  immeuble  devant  le  tribu- 
nal de  Saint-Nazairc,  avec  la  résen  e  de  déclarer  com- 
mand ;  que  le  12  du  même  mois,  il  déclara  au  grelfe  du 
Tribunal  qu'il  avait  endièri  pour  le  compte  des  con- 
sorts Le  Masne  de  Bron*.  lesfiuels  intei  \  inrent  dans 
l'acte  pour  accepter  cette  déclaration  ;  que  cette  décla^ 
ration  ayant  été  fidts  le  quatrième  jour  après  l'adjudi- 
cation, les  parties  étaient  passibles  d  un  nouveau  droit 
proportionnel,  que  le  recouvrement  duquel  l'adminis- 
tration de  Vrare^strement  a  délivré  des  contraintes 
contre  elles  ;  que  néanmoins  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Nazaire  a  annulé  lesdites  contraintes  pi)r  le  jugement 
attaqué  ;  en  quoi  il  a  Urassement  appliqué  et  par  suite 
Tiolé  les  dispoeitions  de  la  loi  précitées  ; 


Par  cea  motifs, 
Oasse. 

MM.  Tappib,  rapp.;  DB»ARi>»i8,  av.  g«n.  —  U* 
MovrARD-HARTix,  av. 

Neie.  -  -  La  Cour  de  cassation  s'était  implieitoment 

prononcée  dans  le  même  sens  le  31  décembre  1R83 
en  déclarant  qn'il  j  avait  lieu  de  considérer  comme 
tardive,  et  donnant  lien  à  la  perception  d'un  second 
droit  de  transmission,  la  déclaration  dd  oommand 
faite  le  quatrième  jour  après  l'adjudication,  lorsque 
dans  ce  délai  .se  trouvent  compris  des  jours  fériés. 
(«B.Paï.84.  1.  «92),  V.  égatemeiit  les  décisions 
conf.  citées  en  note  sous  cet  arrêt.  En  doctrine  bi 
qviêstion  bien  que  controversée,  soml  le  résolue  par  la 
plupart  desanleursdausle  seusd^  l'arrêt  ci-dessus. 
V.  Garni,  r,  rép    général  de  l'enra^lstrement. 
n»  3951  :  Dictionnaire  dn  notairiat,  t.  IV,  p.  3i«|. 
n'  03;  Naquet,  traite  des  droits  d'enrefristi-ement, 
355  ;  délibération  de  radministratiou  du  2  décem- 
bre 181 4,  Journal  de  l'enregist.  n*  497S.  —  CwOrà  : 
Rigaud  et  Cliampionnière,  droits  d'enreffistrwnent, 
n-  2,000.  * 
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COUit  bb.  CAftSAllUA  (GlI.  IJES  R£QUiSTES) 

98  Novembre  1884 

FlFéaidenoe  de  M.  Rédarridos 

FRAIS  mr  DÉPBKS.  —  DEXLlîJDE  EN  MAIN-LEVÉE  J*  HY- 
^POTHÈnUES.—  INSTAKCB  DSTEKUS  «AKS  OMET.  — 
gAOTB  OD  DÉPBltDgllK.   —  OOMDAMNAtlOM  AtX 

X,c»-s<7M  uwe  «  oou  urolt  introduite  dans  le 

in;nr,iw,  est  ffcrenw  sans  oitfêt  par  suite  de 
l'acquiescement  du  déttndeui-  nux  pn-fpntfmi.s  du 
dmanOtur,  le  défMtettr  est  à  oon  droit  condamné 

•  aux  détiens  de  lœhir  nistoHeg  gtt'ff  tmatt  rendue 

nécessaire  par  Si  , I  t'ait- 

apéctalemmu  le  pi-emic}'  créancier  inscrit  sur  un 
immeuble,  qui  inottOeg  mains  de  racQuéhvur  de 

^immeuble  In  totalité  du  prix,  à  i-luu  g»  ,1^-  rap- 
VOrter  nmtn-levàf  dex  autres  uiscriptions  grévant 
ledit  immeuble,  doit  être  condamné €am  dépensé 
Cimtance,  introduOe  contre  lui  par  facf/ucrettr 
l»«r  tMenir  aott  le  rapport  desdites  maim-levé^s 
soit  la  restitufioii  ,hi  priwvf^sé.  lorsque  ce  n'est 
«u^  vouis  de  linstance  qu'il  a  Justifié  des  main»- 
levées  promiseSm 

I<efebTre  e.  Cresoent 

Crescent  a  acquis  du  sieur  Breton  uu  iuuncuble 
SIS  dans  rarrondissenient  de  Neufchàtel  (SeilM-Infél 
neure),  et  grevé  de  diverses  iuscriplions  d'hypothè- 
qoee.  La  crfauce  du  sieur  Lofebvre,  premier  créun- 
cier  inscrii,  s«  troDvant supérieure  anprîxd'acqDisi- 
Uoa  Crescent  a  comoMl   sans  purjfor  les  autres 
Hypothèques  inscrite^i  sur  1  immeuble  à  se  Ubérer  d- 
son  prix,  suivant  quiltanoe anthentique  en  date  du 
inoTembre  187'».  (limtnnu^nt  niix' mains  dudit  Le- 
febjre,  ô  charge  par  celui-ci  de  rapporter  mai ns- 
evé»  des  autresiuacripUoiia.  Quelque  temps  nprés 
les  mains-levées  u'aynnt  pnmt  été  fournios  Crpscein 
a  mis  Lefebvre  eu  demeure  de  les  fournir  et  quelques 
jours  après  il  l'a  ^\goé  devant  îeTribunal  civil  de 
r*cufd,;n.l  ],nnr  sVMt,.n(Ir...  condamner  à  Mpportor 
les  maiiis-levé(^  dans  un  certain  délai  à  fixer  par  le 
l™*iu»l,  et  à  défilât  de  lea  avoir  rapportées  ù  l'expi- 
ration dudit  d.'.lai,  s'entendre  condamner  à  i-estitucr 
lepnx,  verse  entre  ses  mains.  Encours  d'instance 
iMmn  ayant  rapporté  Icsdites  juaius-levées.  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Neufchàtel  déclara  la 
demude  de  Crescent  désormais  sans  ol^i,.,.  n.us 
toiasa  Us  dépens  ,Ie  l'instance  à  diai^u  de  Lefebvre. 
bur  appel  interjeté  par  ce  dernier,  la  Cour  de  Rouen 
a  confirme  la  décision  rte.  promirrs  iu^.  s. 

Lefebvre  s'est  pour\u  en  cassation  contre  cet  arrêt 
notamment  jwur  viulaUondegart,  1(34  C.  wr.   1 30 
G.  pr.  civ. ,  et  7  de  la  loi  du  20  avnl  «8tO. 

'L'UISI'UCUESCK  Hhà  t. 


La  Chnmhre  des  requêtes  a  refusé  l'admiasion  dA 
ce  pourv..,  aux  tonnes  d'un  arrêt  ainsi  conçu  7^ 

La  Coca, 

Sur  le  l'r  rnovPn  pr,<  de  la  violation deâartlcleg  lliu 

S^vS;  iio  ;  '^'^  Si  2 

AUendu  que  larrét  attaqué  déclare  vi'aux  terme» 

de  la  quittance  du  4  novembre  1879.  Lefebvre  aulZ!! 
vaif  comme  premier  créancier  inscrit  t  prî^  l^ue^L 

vls-à-Ms  de  ce  dernier  a  i-apporter  la  m^n  i^JuTi!! 
.«très  iMcripttans  grevant  irdl»  ïï,i;„ïï^  '^ 

kft.ndu  cm,  Lefebvre  n'ayant  ,«is  i^pH 'cette  oVti 
Kation.  Cressent  l'a  assigné devan't  leSnaT^Neuf: 
chatel  pour  voir  dire  qu'il  Mi^t  tenu  d'y  :aulire  L 
non  de  restituer  la  somme  par  lai  re(ue: 

rei^TÏS^'*""''  ''''''  '  •'-■'^ 

r^et  de  tademande.  y  a  satisfait  au  cours  du  procès  ■ 

de  Crescent.  rendue  nece^aire  pw  le  fait  de  LefebvrTet 

ilITLZT':"'^';  r  '•-quiescem.nt  ,W 

Itti-a,  avait  oto  introduite  à  h.»  ,lroK.  et  que  Lefebvni 
devait  en  supporter  les  dépens,  larrét  at^ré.  loL 
violer  le.  art.  4.14  C.  civ..  et  130 C.  pr.  dT^nC.  fiuî 
qu  one  Ja,te  appUcatlon  et  a  satisfait  aux  î^crfpiiïi 
de  rart.  7  de  la  loi  da  20  avril  mo  , 

Parcoamotilii, 

Rejette. 

MM.  Lepelletier,  rapi,.;|>BTin>»,  av.  «éa,  — 
M,  Lb  Subur,  av.  * 


Note.  _  Cotte  solution  nous  paraît  incontestaWe. 
Du  moment  que  régulièrement  mis  en  demeure 
d  exécuter  sou  obligation,  le  débiteur  n'y  .aUslait 
cependant  poinL  le  rn'.n.rirr  ,,  le  droit  d'en  pow^ 
suivre  loxeculion  forcée  aujc  risques  et  j^érils  dudit 
débiteur.  D'ailleurs  le  défendeur  eut- il  justifié,  dans 
1  espèce,  avoir  ou  les  mains-levées  en  mains  au  mo- 
ment  de  la  mise  en  demeure,  qui  lui  avait  ,'tr'  ftif^ 
de  les  pn>duire,  qull  n'aurait  pu  échapper  au  paie- 
ment    s  Irais  f.iiis  jusqu'à  la  remise  ou ofli«  de  re- 
mise effective  aux  mains  du  demandeur.  Cr-^  ,,rin- 
cipes  sont  joumellemeut  appliqués  en  matière  d'of- 
fres réelles;  les  frais  laits  antérieurement  à  des 
offres  réelles,  déclarées  suffl.^antes.  doivpjit.  <  n  prin- 
cipe, rester  à  charge  du  débiteur,  qui  a  Ikit  lesdites 
offres.  Comp.  aussi  :  Lyon  1»'  Juillet  1840  (&  il,  2 
3i);  Caen.  4  avril         s.  42.2.  S»);  Beflancdo» 
lljuiUet  1SJ59  (D.  60. Kl/)  • 
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GAZETTE  Dtf  PALAIS 
COW  D'APPEL  DE  BORDEAUX  (J«  CH.)  j 

Prtsldoioe  de  M .  Delaimm',  premier  président 

TBOTAMBNT.  -  LKOS.  -  in.MlATU.N,  ^  <-".VMBKK  LK 
V0TAIRK9.  -  PRIT  ASKMKL.  -  PRIX-  NON  DKl  EUXK 
l  ENPANT  PIUBIEUHE   AKKBBS.  -  BBMRT  «CR  LÉS 

A1»«ÊF.S  IM.STÉKlEf  Ki:S.  -  llKMAM^-"^  I  N  KinOCATlOX, 
OV  KBSIlTUTiO»  DUS  l'RIX  N'1N  Wt^TRlHi  KS,  -  REJKT. 

Lorsque  te  legs  (run  capital  déterminé  a  été  fait  à 
wie  corporation  cirHe,  dans  Fespèce  â  une  cftam- 
bre  de  notaires,  à  charge  d'emploi  à  ^'V'hnl  (Tun 
titre  f'e  rente,  dont  les  arrérages  doivent  être  décer- 
nés â  litre  de  prix  chaque  armée  à  un  candidat 
rertiplissani  certaines  conditions  déterr.^hi'-os,  la 
volonté  dt(  testateur  n'est  pas  méconnue  jMr  ta 
corpoi^ation  légalafre,  lorsque,  avant  fa»  toutes 
diltffences  pour  ouvrir  le  com  curs  j.o\'.r  M  àfxlri- 
tvtion  du  prix,  «t  n'ayant  pu  cependant  durant 
une  ou  pitisiettn  anné^  le  ékstmtr^  aie  a  reporté 
l'importance  des  pris  non  Mcemit  SItr  Ips  prùr 
(fcf;  années  suivantes. 
Les  héritiers  du  testateur  ne  peuvent  donc  demander 
dansée  cas larivoeatfon  de  la  libéralité,  7ii  môme 
le  remlwursement  du  montant  du  prix  pour  tes 
années  oti  il  n'a  pas  étêdécemi, 

Ducasso  c.  Ch.  des  notaires  de  Bordeaux. 

Aux  termes  de  son  testament  en  date  du  29  juillet 
1861!,  M.  Verrière-Cbotey,  ancien  notaire  i.  Bordeaux 

a  disposé  dans  les  termes  suivants  en  fitTeur  de  la 
Chambre  de?;  notaires  de  ceit''  villp  : 

a  Je  donne  et  lègue  à  la  Chambre  des  notaires  de 
l'arrondiBsement  d«  Bordeaux  la  somme  de  6*000  fr., 
à  la  cnncliliun  que  cette  .sorninc  sera  placée  en  une 
reute  sur  l'Etat>  et  que  les  arrérages  de  cette  rente 
aonxBt  affectés  à  un  prix  qui  sera  décerné  annnelle- 
mtsùi  à  l'aspirant  au  notariat  qui,  pendant  son  stage, 
aura  donné  le  plus  de  preuves  do /clf,  d'aptitude,  et 
surtout  de  délicatesse. —  Le  prix  sera  décerné,  le  1"'' 
mai  de  chaque  aimée^  par  rAsseraUée  générale  des 
notaires,  à  l'un  des  candidats  qui  lui  seront  présen- 
tes par  la  Chambre»  laqueUe  réglera  d'ailleurs  par 

.  nno  délibération  les  antres  conditions  du  concours.  » 
Ce  legs  ayanl  été  accepté  par  la  Chambre  des  no- 
taires de  Bordeaux  ;i  été  exécute  régulièrement  p^^n- 
dant  plusieurs  années.  Mais  pendant  leii  quatre  an- 
nées 1876,  1877, 1878  et  1879,  anenn  candidat  ne 
s'ctanl  présente,  în  rhnmhre  des  notaires  dut  s'abste- 
nir de  décerner  le  prix,  et  eu  reporta  chaque  nîin.  e 
SttooessiTementl'imporbniee  tnr  les  prix  des  aimee* 
suivantes,  qui  s'en  sont  accrus. 

En  1883,  M.  Ducasse.  hcritit-r  du  soni:  de  M.  Ver- 
rière-Choisy,  ayanl  prétendu  voir  dans  le  mode  de 
procéder  sns-indiqaé,  sÛTi  par  la  Cbambre  des  no- 


ET  i)L  iNOl  AKlA  I 

;.,iiv<.  lit»'  iuexdciitnn  cl  même  une  violation  do  la 
V.  K  l  ie,  u-;uu:  •  it  ^  par  le  tosUteor  en  fondant  le  prix 
en  question,  assigna  la  diteCliambre  dennt  le  Tri- 
bunal civil  de  Bordeaux  jiour  voir  prononwr  la  ré- 
Aocalion  du  sus-«;noucé  et  voir  ordonner  que  le 
cai)ital  de  6000  ftaw»  loferait  retour  aux  héritiers 
de  M  Verrière-Choisy. 

A  la  date  du  avril  iPs-rt.  I<-  'rrihuiinl  civil  de  Bor- 
deaux rejeta  cette  demande  ;iar  un  jugonieal  ainsi 
conçtt  : 

.  Attendu  qu'il  est  justitic  par  la  chambre  des  no- 
taires et  reconnu  par  Ducasse  nue  le  prix  fondé  par 
M.  Verrière  Choisy  a  été  distribué  tous  les  ans,  saof 
en  1876,  1877,  1878,  1879,  années  dans  kaqaenes 
aucun  «  aiidiilat  ne  s'rtnit  invs.-'nté  ;  qu'aucune  somme 
n'a  été  distraite  de  son  emploi,  et  que  les  prix  distri- 
bués en  1880  et  1881  ont  même  en  une  vakar  supé- 
rieure à  l'intérêt  de  la  rente;  que  dans  ces  condi- 
tions, loin  d'avoir  niécuntin  lu  volonté  du  testateur, 
la  cliambre  des  notaires  l'a  tidèlemout  exécutée,  et 
que  la  demande  de  Ihuasse  eatannafondunent; 

«  Par  esB  motift,  etc.  • 

Appel  par  Daoasse,  qui  devant  la  Conr  de  Bor- 
deaux a  renoncé  à  demander  la  révocation  du  legs 
sus-énonci'  et  a  déclaré  réduire  en  conséquence  sa 
demande  au  remboursement  de  l'importance  des 
prix  non  distribuée  en  1876,  1877. 1878  et  1879. 

Suivant  oppf^l,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  eon- 
ûrmant  la  décision  des  premiers  juges  dans  les  ter- 
mes nÛTants: 

La.  Coitt, 

Attendu  qoe,  par  ses  eonclnlmis  devant  la  Cour,  Vap- 

pHnnt  a  Hmitë  son  appel  à  la  demande  en  rpmhdurss- 
ment  de  lu  somme  de  1,782  franco,  représentant  le:»  ar- 
réragea non  distribués  de  la  rente  léguée  par  Yariàm- 
clioi:>y,  son  anteor,  i  la  Ohambre  dos  KoOdces  de  Bor* 

deaux  ; 

uns  attendu  que  la  Chambre  des  Notaires  justifle, 

au  moyen  du  registre  do  ses  délibérations,  que  pendant 
les  années  1870,  1877,  1878  et  1879,  elle  a  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  ouvrir  le  concours  qni, 
l'intentinn  de  Verrière-rhni<^ y,  doit  précéder  la  d 
bution  da  i>rix  londé  par  son  t^tawent  ; 

Qu'aucun  candidat  ne  lui  ayant  été  dwsiîmé,  la  Cbam- 
bre des  Kotau-es  a  dû  réserver  ln<!  pi  i:^  ,î,  s  années  pré- 
cités ;  qu'elle  a  ensuite  employé  les  divers  arrérages 

non  distribués  A  augmenter  les  prix  des  années  subsé- 
quentes ; 

Qu'en  a^Ms>aaL  ainsi,  la  Chambre  des  Notaires  a 
Hdèlement  exécuté  le  testament,  diaprés  son  véri- 
table caractt^re  et  selon  la  volonté  bien  entendue  du 

testateur  ; 

D'où  il  suii  qu'en  tait,  la  prétention  de  l'appelant 

n'est  pas  justifiée; 

Qu'en  droit,  elle  est  inadmissible;  qu'ayant  renoncé 


éistai- 
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.1(;risi'uim;.n(:k  et  la-KiisLATiox 


à  demander  la  révucaiion  du  lega^  l'appelant  en  a  par 
Mift  mAne  Moepté  le  maintien  et  reconnu  la  Taliditè  ; 

Qu'il  n'a,  dès  loi-s,  aucun  droit  à  prétendre,  ni  sur 
le  capiUil  de  lu  rente,  ni  sur  ses  arrériiges.  lesquels 
proQtoni  m  légataire  comme  fruits  et  acce:^soire:«  ; 

Par  CM  motifs»  et  ceux  des  premiers  Juge  qu'elle 
adopte: 

Conflrme. 

M.  LtsFRiVNC,  «T.  gén.  —  M«*  Chabtrou  et  Rov 
VB  Clottb,  av. 


COm  WKPPKL  B'ANOSaB  (l**  OH.) 
20  AoQt  1884 
Prfitldeooa  de  M.  Forqnet  de  Dôme,  jiramler  président 

PAKTAOB. —  MWBCRS.—  VENTB.  —  TRAMa&CnOM. — 

VAIJDITK. 

Btm  qu'en  principe  les  formaiités  eaetgée»  par  les 
artfttte»  430.  83S  et  tuivantt  du  Code  civil  doivent 

•'■trr  ri-,i' II:' ■'■-■<!  'Inux  !r<  po  lifigo;  !  iitvi-rss<>7lt  les  mi- 

ti^urs  jiour  que  ces  patiaffes  soictU  définiUfs, 
néanmoins  ces  sortes  de  partage  peuvent  s^effec- 
tuerpar  voie  (te  transaction  jwumt  gîte  les  for- 
maUiès  prescrites  par  rarftvie  107  Un  C.  cira, 
soient  oi/srrrves  cl  que  l'acte  fitisaul  tiinsf  cesser 
l'indieision  ait  eu  réellement  pour  but  de  terminer 
uneeitnt^attonnéemtdeprivotrt  «ne  conteat»' 
llD»  4  naître  (AH.  HHi  C.  etv.) 

Barrier  c  fiarrier. 

Le  '6  févrif  r  IS^R'i.  ]o  Trilinnal  civil  d'Angers  avait 
déclaré  mille  une  vente  traïuiactionDcllc  d'immeobles 
appartenant  par  indivis  &  des  innjcurs  et  ft  des 
mineurs,  sous  le  prétexte  qnp  le  seul  nioile  légal  pour 
des  niitiours  de  sortir  de  l'indivision  et  de  faire  un 
partage  déflnitîf  était  de  remplir  les  rormalités  con- 
tenues dans  les  art.  466.  838  et  sniv.  du  Codr  civ:;. 
Sur  apjMil.  la  Cour  a  infirmé  le  jugcmi^n!  du  Trilni- 
nal  d'Angers  aux  termes  de  l'arrêt  suivant  : 

Ij^  COITI, 

«  Sur  la  validité  de  la  vente  traosacUoauulle  du 
10  dteeratnw  1873; 

»  Attendu,  relativement  r'i  Irt  damfl  vpiive  Uarrier, 
personueiloment  que  ladun  doiue  oiaa  majeure  el  mai- 
tnase  do  ses  droits  lorsqu'elle  a  consenti  cette  vente; 

a  Q'ea  oe  qui  la  umobe  ladite  vente  est  par  consé- 
4|tt«Bt  valable; 

-  Aftfiidu,  iHJiir  w  i|ui  est  des  mineurs  Barrier,  que 
les  arlicled  460  et  838  et  suivants  du  Code  civil  ont,  il 
est  vrai,  étatdi  les  riglee  d'après  leequelles  il  doit  être 
procédé  aux  partages  int''re.ssant  dp>^  mineurs,  afin  qise 
ces  partages  soient  déUjiitiiâ,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  paa 
4i»4MMrtBB  éa  partage  ne  pntaMBt  «'«Shetaer  par 


voie  de  traosactioa,  pourvu  que  les  formalités  prescrites 
par  rarticle  407  du  même  Code  soient  otnervées  «t  Kfue 

l'acti-  faisant  ainsi  cossfr  l'indivision  ait  eu  réellement 
pour  bu)  do  terminer  uno  contestation  née  ou  de 
pn'n  oir  une  contestation  à  naître,  aux  termes  de  l'ar* 
tiolo2(M4: 

«  Att«ndn,  en  effet,  que  si,  en  rèiilant  par  les  arti- 
cles 4a>  et  4.37  la  forme  des  transactions  et  celle  des 
partages  relativemeot  aux  mineurs,  le  législateur  avait 
entendu  interdire,  en  ce  qui  concerne  oeux-«l.  les  par- 
tages par  voie  de  transaction,  au  lip"  «le  f'tspoiser  d'une 
manière  générale,  CJiraïue  il  l'a  fait  dans  l'article  467, 
il  n'aurait  pas  manqué  d'Inairar  audit  article  une  ex- 
ception à  ce  sujei. 

■  Attendu,  d'^Uenrs,  que  Tartiele  487  édicté  en  A- 
v.-iir.  des  mineurs  pour  c  rjtii  (^si  <!■•  la  tntn.saction  des 
garanties,  sinon  identiques,  du  uioiu»  équivalentes  h 
celle*  crMes  par  l'article  400,  en  vue  du  partage  ; 

"  Afti.'odu,  en  fiit,  (lue  l'acte  du  10  octobre  1872  a  en 
lieu  suivant  les  jir^-criptious  de  l'article  107.  oi  que  des 
difticultes  sérieuses  motivaient  rèeUeoWDt  l<!  recours  à 
la  vule  de  la  transaction  pour  faire  cesser  l'indivision 
entre  Jacques  Barrier  et  les  minenrs  Barrier;  qu'en 
ellet.  outre  les  engaiçements  f]Uf^  la  Société  Jacques  et 
Augustin  Damer,  discute  par  le  décès  de  celui-ci, 
avait  encore  i  exécuter,  vis-î-vf  s  de  la  ville  de  Paris, 
outre  les  périls  et  même  l'imiiossibillié  pour  la  dame 
Barrier,  au  nom  de  ses  pupilles,  de  se  cbai^er  de 
l'evecution  de  ces  enga^iements,  ainsi  que  l'a  d'aiilenra 
apprécié  le  conseil  de  famille,  le  mode  i  suivra  pour 
mettre  Un  à  l'indivision,  la  question  de  savoir  si  le 
partage  était  |lO-^iM^•  ru  nature,  ou  si  les  immeuble^ 
devaient  être  licites,  constituaient  entre  les  parties  de 
véritables  éléments  deoontestatton,  eueeard  à  la  nature 
des  immeubles  indivis  :  —  au  frenriTl'In  hi>?tri''  A  lnr;tiell« 
ils  ôUiient  employés;  —  à  In  difllcuUe  d'établir  une 
C(mcuri'<enceaérteuse,en  vue  d'une  vente  an:;  »-nchëres  ; 
au  préjudice  ponvnnt  résulter  d'un  teactiouuement  de 
ces  immeubles,  i  raison  mine  de  cette  industrie  et  eu 
égard  à  l'atfeetatîon  spéciale  des  oonstmctiona  on  dé- 
pendant ; 

»  Attendu,  au  surplus,  q  Il  une  expertise  a  ott  lieu  en 
\-ue  dp  I  nraiisaction  pm  iti  ■!  <  t  'jUi^  ii'  vœu  même  d« 
l'art.  4d6  a  été  ainsi  rempli  ;  Qu'il  est  vrai  que  les 
experts  qui  ont  procédé  n'ont  pas  été  nommés  par  Jus- 
tice.  irnis  qtif  le  rrlbaiial  n'a  pas  moins  été  éd  iii  é  par 
l'estimaiiuu  nui  avait  été  laite  et  ne  l'a  pas  moins  sanc- 
tionnée, en  homologuant  ladite  transaction.  <• 

«Attendu  enfin,  pour  ce  qni  est  apéciaiement  de  la 
■tualilé  de  snbrogé'tutenr  des  mineurs  Barrier,  dont 
Jacques  BaiTier  était  investi,  «lU  t  ll.  w  l'oblij,'eait  en 
aucune  façon  à  recourir  uéoessaireuieut  lui-même  à  un 
partaeejudlclaire,  et  qu'elle  ne  lut  imposait  pas  non 
plus  l'oblifîatîon  de  s'abstenir  de  la  transaction  préci- 
tée ;  le  subroge  tuteur  n'etani  pas  frappe  au  regard 
des  minenr»  des  mêmes  incapacités  légales  que  le 
tuteur. 

H  Attendu  que  c'est  donc  à  ton  que  la  décision  atta- 
quée a  annulé  la  venta  tranaaotiomiBlle  dn  19  déeem- 
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1873  et  condamné  Jacques  Barrier  a  um  mtlttttioa  de 

fruii^: 

Par  ces  inoUtii, 
Réforme... 

Voici  sur  cette  question  dans  le  sens  de 
l'arn'f  oi-dessns  fass.  HO  août  181:)  (S-  15.  1.  40i); 
Angers,  7  août  1874  (S.  7a.  2.  i05),  Adde.  Touiller, 
t.  tr\  n.  42;  Chabot,  suecesaion  sur  Tart.  831,  b.  84 
et  sur  l'art.  34,  n.  8a;  Poujol,  succession  sur  l'art 
îl!),  n.  83;  Malpel,  succession  n.  '2"9;  V-i'/oillc 
jiuccess.,  et  Donat,  sur  l'art.  834,  n.  :.';  Mollot, 
liquid..  et  part.,  n.  578;  Dutme,  part,  de  sucoess-, 
n.  4;»i;  Deraante,  cours  annlytiqnn  du  (\  civ..  t.  ni, 
n.  1  (i  bis;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  i  j4,  texte  et  noie  842, 
et  t.  VI,  p.  $36,  S  620,  note  1,  et  p.  m  et  bSS,  §  624. 
note  837,  in  fine;  Dcmolorabe,  success.,  t.  m,  n.  60  ; 
Coiitrà  :  Uurent,  princ  du  dr.  civ.,  t  x,  n.  29», 


GQUR  DE  CASSATION  (Ch.  on  bbquAtbb) 
3  Déeemlire  1884 
Présidence  de  IS.  Almmas  Latour 

COrrR  D*/PPEL.  —  CHAMBRE  CORHECTIONNELLE  JV- 
OE^T  A.U  CIVIL.— ABSENCE  DE  MENTION. —  KOMBRE 
nu  UAOISTIUTS  BOFFISANT. 

COMPÉTENCE  TERRITORIALR.--  PLURAUffi  DB  VâPBK- 
OBORS.—  DÉLIT.  —  SOCIÉTÉ  CIVILEMENT  KKSPON- 
8ABLB .—  TRIBUNAL  DU  DOMICILE  DE  l'aCTEUR  DO 
DÉLIT. 

V Aiitérieuremenl  à  laMOuHlïaoiU  1888 mr  for- 
ganisatian  futUdatre,  un  arrrf  rpnrir  par  !ti 
Chambre  eorreettonneUe  d'une  Cour  d'appel  en 
matière  civile  ne  pouvait  êtreannuU  â  défàutde 
imntUmeaspresse  •  que  la  cour  juapn  tt  civilement  - , 
«  las  qualités  âudU  arrêt  cçnslafatent  d'ailiems, 
qv.-n  aran  Hé  rendu  avec  1$  concours  «ftm  pr4sti 
dent  et  de  huit  conseillers. 

V  tarsgi^une  société,  dans  l'espèce  une  C'-  d'assu- 
rances est  actionnée,  comme  cMlement  responsa- 
tde  d  U7t  déUl  commis  par  t'un  de  ngr^nt.s  e(  à 
raison  Ouqtt^eeiulrei  a  été  condamné  correction- 
nettement,  l'action  est  régulièrement  portée  par  le 
demajxdeurlanl  contre  ta  Société  que  contre  l'agent 
omSeurûu  mt,  ttemnit  le  Tribunal  du  dotnlciie  de 
ce  dernier. 

Compagnie  d'aaeamncea  -  llndemnitè  •  c.  Piudea. 

Le  sieur  Rey,  a^onl  à  Castres  do  la  Compagnie 
•1  assurancesoontre  la  grêle .  i'iiulemintr- ,  a  ét<<  <  on 
damné  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Castres  pour 
délit  d  (  sf  l  oquerio,  oonsîatant  dans  remploi  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  au  moyen  desquelles  il  avait 
oWffl^  de  diverses  personnes  la  souscription  d'actions 
de  ladit»  Compagnie  «nndamnité .. Alaauite  decelie 


condamnation,  un  sieur  Pradf^.  nn  dps  souKcrip- 
teurs  lésés  a  formé  devant  le  Tribunal  civil  de  Cas- 
tres ane  demande  en  remboursement  des  sommea 
indAmentpar  loi  versées  et  «i  dommages-intérfita 
contre  Rey  pcrsonniMlf^nif^nt  nt  cnntrf'  la  Coiiipa?nie 
■  l'Indemnité»,  comme  civilement  responsable  descou- 
séquences  préjudiciables  du  délit  commis  par  atm 
agent.  A  cette  demande,  la  Compagnie  "  l'Indemnité  •  a 
n'iiondu  par  \m  dt'cliuatoire  d'incompétence,  de- 
mandant le  renvoi  de  la  cause  devant  le  Tribunal  de 
la  Seine,  ladite  Compagnie  ayant  son  siège  à  Paris. 

Le  Tribunal  de  Casires  rejeta  ce  déclinatoire,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Rey,  l'un  des  défendeurs,  aynnt 
son  domicile  à  Castres,  ia  compétence  du  Tribunal  de 
cette  Tille  se  trouvait  ainsi  Jnstiflée  aux  termes  de 
l'arficl'î  n9  S  2  ('..  proc.  civ.  Sur  appel,  celtp  décision 
a  été  confirmée  par  arrêt  de  la  Cbambrc  des  appels 
de  police  oorrectionn^e  de  la  Cour  de  Toubuse,  ju- 
geant civilement,  endatedu  14  avril  1883. 

La  Compagnie  rind^nmili'  s'i'st  ponrvuo  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt.  iJeux  moyens  ont  été  relevés 
par  elle  à  l'appui  de  son  pourvoi.  —  Le  premier  pris 
d'une  prétendue  violation  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
du  décret  du  6  juillet  1S10,  do  l'ordonnance  dn  24 
septembre  1828  et  des  régies  de  la  compétence  juri- 
dictionnelle des  Cours  d'appel,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qiii!  avait  ('té  rendu  par  la  CIiaml)re  des  appels  coi^ 
rectionnels  de  la  Ck)ur  de  Toulouse,  bien  qu'il  s'agit 
d'une  matière  dTile>  et  sans  qu'il  eût  été  lait  men- 
tion que  la  Cour  jugeait  civilement.  Le  second,  pris 
d'une  prétendue  violation  des  art.  ni  §  -i  C.  pr.  civ  . 
1134  C.  civ.,  7  de  là  loi  du  20  avril  1810  et  de  la 
ûuBse  application  de  l'art.  59  §  2  C.  pr.  civ.  * 

La  Chambre  dos  requ«Hes  a  ngeté  ce  pourvoi  aux 
termes  d'un  arrêt  ainsi  ^nçu  : 

La  Cour, 

Sur     pr  unier  moyen  du  poun-oi  : 

Atiei.uu  Hu  il  résulte  des  qualités  que  l'arrêt  du 
M  avril  I88:iaété  rendu  par  ta  Chambra  des  appels 
correctionnels  j„.eant  r-n  matière  civile;  que  cette 
Chambre  était  composée  du  président  et  do  huit  con- 
se.iiers;  qtt'en  de  parelUss  cireonstaums,  le  défaut  de 

I^Snr"**'      ^  ^  ^"^^ 

Sur  le  second  moyen  : 

te^^nt P " /''S**"'"  quel-action  in- 

r^l^  et  consorU  devant  le  Tribunal  civil 

!î  '^"^'^       compagnie  d-a.ss«- 
rances  contre  la  gi^le  VlndemnUé,  dont  le  siè^e 

^r         ;  î^'  ''é'ît  commis 

par  Re\,  qui,  par  des  mann^uvres  frauduleuses  et 
comme  agent  de  la  Compagnie,  avait  obCrSiulW 
la  snus.npt.on  d'un  certain  nombi»  d*actÎ0M 
par  lacompagoie.  nudemultô>.  Qa^i^'JtSS, 
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««ait  été  condamné  coiTectionnellament,  et  que  le  dé 
ftndeor  aeta«l  poumiit  la  réparation  du  préjudice,  tant 
contre  T?<.y.  comme  auteur  du  délit,  qm  OontK  lâ  Com- 
paKu.0  respoasai)lede  son  agsnt  :  qu'on  ne  saurait  pré- 
tendre fltqn-n  Dit  TM  été  àOégà  dans  les  conclusions 
devant  les  juges  du  fond,  que  l'action  An-vjr,,  contre  Rey 
n'était  pas  sérieuse  et  qu'elle  n'avait  d'autre  olijet  que 
de  dlstraircde  ses  juges  natards!aOoa}|ngnîe«rtnd«ni> 
nité-;  qu'aux  termes  de  l'articlo  SO.S  2fhi  ro,\f  de  pro- 
oédare  dvîto,  Pndes  a  pu  assigner  valablement  devant 
le  Tribunal  civil  do  Castres,  lieu  du  domicile  do  Rev 
en  même  temps  que  Ray,  la  Compagnie  l'Indemnité  ;  qùô 
ml  article  flOg  5  qmllixe  la  domidle  auquel  les  sociétés 
dohreut  être  assignées,  ni  l'articlé  t,2  dn<  st.itut»  qui 
reproduit  la  règle  du  §3  ne  pouvaient  priver  Pradeade 
«•nilroit  d'option,  que  lui  reconoainait  le  $  2  d«  l'ar- 
ticle ÛO;  que  c'est  à  bon  droit  par  suite  que  l'anvr  atta- 
qué a  maintenu  la  compétence  du  ii  itunai  civil  de 
Castres,  et  qu'il  n'a  pas  viol,,  l'article  113t  Code  civil  • 
qu'il  a  d'aiUeurssatisliutaux  prescriptions  de  l'arL  7 
delaloidaaOaTTlllSlO; 
-   Far  ces  motlGi  : 
Rejette». 

MM.  UBLisK,  rapp.;  Petiton,  ar.  géa.  —  M- 

Note.  _  Sur  le  premier  point  :  Aux  termes  de 

lordonnanccdes  28  septembro  pt  f"  octobre  18'>8 
(art.  I"),  les  Chambres  oorrectionneUes  des  Cours 
d'appel  ont  éié  habilites  à  eonnaîtro  des  afflures  cî- 
Tilestantordinain»;  ^hk^  sommaims.  L;i  spuîo  condi- 
tion que  l-ordoiinaiico  précitée  imposât  à  l'exercice 
Téguiierdeleurjoridictifliien  matière  civile,  c'est 
qu'elles  dûssent  .tntii.r,  en  matière  civile,  au  «om- 
bre de  sept  jnges  au  moins,  an  lien  de  cinq  seulement 
exiges  en  matière  correeUoimelte.  Il  n'était  pas 
môme  nécessaire,  pn,,,  justifier  leur  compélenceen 
matière  civile,  qu'il  Tut  constate  qu'il  y  eut  au  rôle 
de  la  <mr,  des  aftdn»  civiles  en  reUrd,  Cass.  9  mai 
18/7  (S  /8.  1.  t  Kl).  Du  moment  que  les  qualités  do 
lârrél,dans  l'espèce  ci-dessus,  révélaient  la  présence 
da  nombre  de  rasgistrats  exigé  par  la  loi,  lorsque  la 
Cour  avait  statn.'.  il  Ttait  constant  que  Itinique  con- 
dition imposée  jar  l'ordonnance  de  1828  avait  et*< 
accompUe,  et  r«rrêt  devait  de  ce  chef  être  réputé  ré- 
guhcr.  Sou3  l'empire  de  la  loi  actuelle,  qui  »  assi- 
milé, au  point  de  vue  du  nombre  de  mapistrat^  qui 
tloiwnt  y  pjirticiper,  les  arrête  rendus  ei.  matière 
civile  et  les  arrêts  rendus  en  matière  eorraotiomM». 
^  question  trancht^e  par  îarrét  ci-des-sus^oSsem- 
Menedevoii'  plus  pouvoir  se  présenter. 
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TKIBD  VAÏ.  DB  eOHMBIICE.  -  OOUMAOES-miR«TC  - 

0£¥BS9S.  —  SANTTION  l'KXAI.E .  —  APPBU 
APPBL.  -  DKMA.M.R  NOfVKI.M:.  _  NON-RKCKVABILITÉ. 

Lorsqu'un  Juff&nteiU  du  Tribunal  de  Commerce, 
fiypé  ^Ojppay  et  exioÊtotre  nonobstant  appel, 
mais  seulemenl  moyennnnt  caution,  a  édicté  une 
sanction  pénale,  en  cas  de  contraveniion  à  ses  dis- 
positions, par  ekague  amtmoention  emsiatie,  la 
partie  au  profit  '!c  Inqvclle  la  condamnation  aéU 
prononcée,  ne  peut  requérir  l'aj^plteation  de  ladite 
sa^iciton  pénale  atm  ooniraeenUont  antérieures  à 
la  réception  de  la  emaion,  tant  que  Pappa  «*«  pas 
été  vidé. 

a»  La  partie,  çtn  se  trouvant  sous  te  coup  d'une 
rmj.^e  }>cr:„mu'n!^  de  préjudice,  s'est  adressée  à  la 
ntstïcepour  obtenir  réparalion,  est  rcccvable  à  de- 
ntanderen  appel  de  nMoeaim  dommages-intérêts, 
pv','  te  préjudice  souffM,  depuis  lefugemant  de 
première  instance, 
Hais  elle  est  non-reeewAh  à  majorer  en  appel,  sa 
demande  en  dommages-intérHs  primiixte,Ar^son 
d'un  préjudice  antérieur  à  ta  décision  des  pre- 
miers juges,  et  qu'elle  n'aurait  pas  soumis  à  leur 
appréciation. 

Spécialement  lorsqu'tme partie  nantir  d'un  juQemenl 
Midantune  sanction  pénale  pour  chaque  contra- 
vention co7tstatée  à  ses  dkposHiùna,  M  bornée  en 
première  instatwe  à  demander  l'application  de  la- 
■ditc  clause  pérnle  aux  conlrarenlions  antérieures 
à  son  exploit  inirodueHf  d^nstanee.  etlen'est  point 
recevable  à  rârla-nier  pour  h,  première  fois  eti 
appel  l'application  de  cette  sanction  pénale  à  des 
contraventions  eoumises  dans  mieroàUa  dudU 
eseploU  au  jugement  frappé  d^^^t.  ' 

GaiUlOD  e.  DafresM. 


COUR  DE  CASSATION  (Oh.  dbs  bbqd«tib.) 

3  décemljre  1884. 
Présidence  de  M.  Alméras-Latour. 
KfcotKW,  WCTOOIBB  -  CAUTIO^.  -  JUOBMB.M  DO 


M  Deftesne,  pliannacieii  à  Paris,  exploite  un  pro- 
duit pharmaceutique  connu  sous  la  d.'>nomin;Uion  de 
«  Peplone  Defresne.  »  Il  a,  à  raison  de  ce  produit, 
obtenu  une  médaille  à  l'exposition  ttniTerséllede  1 878, 
et  a  ntâ  le  seul  frnmisscnr  dos  li-'-intaiix  da  Paris  de 
mars  1880  àjuiUet  li<8  l.  Il  a  lait  imprimer  sur  ses 
prospoctns  qull  était  .  seul  fournisseur  des  hôpitaux 
etleseul  admisct  récompensé  à  l'ewposUion  de  \  S78.  . 
Or  il  s'est  trouvé  qu'un  autre  pharmacien  de  Paris, 
M.  OatiUon,exploito  également  la  Peptoiic,  a  obtenu 
à  l'exposition  de  1878  une  médaille  do  même  ordre 
que  M.  Defresne  pour  ce  ntfme  itroduif.  ot  enfin  est 
devenu,  cmnme  ce  dernier,  e-:alomcnt  iburnisseor 
des  hôpitaux  en  juillet  18si.  m.  Defresne  chanswi 
alors  ses  prospectus  et  y  inséra  au  Ymi  de  •  seul 
finimtsseurdesM^tatia:,  et  seul  admis  et  récompensé 
à  l'exposition  de  1878  »  les  mote  «  admis  premier 
par  concours  dans  les  hâpitau»  de  JVwi»,  et  seul 
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admis  et  ricompentè  à  V^npotOion  de  i  878.  *  3f .  Ca- 

tillona  encore  trouvé  flans  cette  annnonce  modifiée  une 
atteinte  |iortci:  h  ses  droits,  et  a  assigné  M.  Defresne 
devaut  ie  Tribunal  de  Commerco  de  la  Seine  pour  voir 
dire  qa'il  aoeût  tsnn  de  supprimer  les  mots  «  jmt 
concoio  s  '•  après  «  pretnier  Mhnis  »f  et  setd,vf9nl 
«  admis  el  récompensé»  » 

Le  Iributial  de  «oounërce  delà  Seine,  par  jufrement 
en  date  du  20  avril  1882,  lit  droit  à  celte  demande, 
et  en  ordonnant  dans  les  prospectus  et  annonces  de 
Defresne  les  supprejssioas  demandées,  il  condamna 
dès  à  préMDt  ledit  sievr  eu  100  francs  de  dommages- 
intérêt,  par  rhaquee(mtraTeiitioa,qai  serait  ollérieu- 
remeuL  contutée. 

Appel  a  été  interjeté  par  Defresie  de  cette  décision. 

Aa  cours  de  l'instance  d'appel,  M.  CatUlon  a  a^- 
gné  M.  Defresne  devant  le  tribunal  de  commerce  do 
la  Seine  pour  voir  statuer  s>ur  la  receptiuii  de  la  cau- 
tion, qu'il  déclarait  fitnmir  pour  pooToir  poursai- 
vro  l'exécution  provisoire  de  son  jng-empiît  attriqué. 
£t  le  même  jour  il  a  assigné  également  M.  ûeiresue 
en  paiemeint  de  21,300  fhunesà  raisonde  243  contra- 
ventions constatées  dans  l'intervalle  du  jugement  du 
2i  avril  IPP^Î la  r^'ception  de  la  caution. 

Par  jugement  eu  date  du  23  février  1883,  lâ  Tri- 
hunl  de  oommerce  de  la  Seine  fit  dnnt  &  cette  nou- 
velle demande.  —  Sur  appel  de  Defresne,  CaliUon 
Bugora  devant Ja  Cour  le  chifBne  de  sa  demaude  pour 
un  certain  nombce  de  cootrareutifan  constatées  de- 
puis la  réception  de  la  caution  jns^'au  23  Uimet 
l.<*53.  Mais  la  Cour  de  Paris  par  arrêt  en  date  du  23 
juillet  iMbJ,  mArma  la  décision  des  premiers  juges 
en  se  basant  soree  qoe  l'ezéention  provisoire  n'an- 
rait  pu  être  poursuivie  que  pour  des  contraventions 
postérieures  à  la  réception  de  la  caution,  et  déclara 
la  majoration  de  la  demande  primitive,  non  recevable 
comme  demande  nouvelle  parappUcationderart.i64 
C.  pr.  civ. 

Catilion  s'est  pourvu  eu  cassation  contre  cetarriH, 
et  c'est  sur  son  pourvoi  qu'est -intervenu  l^arrât  de  la 
Chamlnre^  requêtes,  dont  la  teneur  suit  : 

La'Gouk, 


Sur  le  premier  ino\  en  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  439,  410,  441  C.  pr.  civ.,  et  1351  C.  civ.; 

Attendu  qu'en  principe  l'appel  a  un  effet  suspensif; 

Attendu  que  si,  par  excrption  à  cette  r^i»  générale, 
les  jugements  des  tribunaux  de  oonunerce  peuvent  éti  è 
sdsoeptlbles  danstous  tescasd'iuiB<axàeation  provisoire 
à  la  cîiargo  .le  donnor  caution,  la  réception  d»oette 
caution  ne  aaiumt  avoir  un  sûet  rétroactif  ; 

•Attcntdtt  qaUl-yinilte  des  constatations  do  l'arrêt  at- 
taqué que  Catillon  rtyant  pourMiivi  Defresne  pour  con- 
currence déloi-ale,  le  tribunal  de  commerce  de  'a  Seine 
par  son  jugeaient  dn  20  avril  1682,  tt  défense  à  Defresne 
de  maintenir  dans  ses  annonces  et  praepectns  certaines 
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mentiOOS,  i  peine  de  100  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
chaque  cjutraventioa  ultérieurement  constatée,  etaa- 
con-na  l'exécution  provisoire  de  cette  décision,  nonob- 
stant appel,  mni.s  à  charge  par  Catillon  de  fournir  catt- 
tion  on  de  justiiler  de  solvabilité  sttlûsante; 

Attendu  que  Catillon  a.vant  le  £8  Octobre  1883 filU  no- 
tifier à  Dufresne  la  réception  de  la  caution,  l'assigna  le. 
même  jour  devant  le  .Tribunal  de  commerce  à  l'effet  de 
s'entendre  condamner  A  lui  payer  24,300  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  243  contraventions  au  jugement  du 
20  avril  188k,  toutes  antérieoMsà  la  réception  de  la 
caution  ; 

Mtendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  en  déclarant 
qu'appliquer  la  sanction  pénale  à  oes  ooutraventious 
relevées  anténearemenit  A  la  réception  de  la  caatk», 

serait  donner  un  effet  rétroactif  à  ladite  réception,  au- 
torisant seule  l'exécution  provisoire  du  jugement  du 
20  avril  1882,  Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé  l'artide  430, 
mais  a  exacttniieiu  appliqué  ses  dispositions  combinées 
avec  celles  de  l'article  457,.  0.  de  proc.  civ. 

Sur  le  deuxième  moyen  tirà  delà  violation  des  articles 
457,  C.  proc.  civ  .  tA  ]:'.51,  C.  civ..  et  sur  le  deuxième 
moyeu  tiré  de  la  violation  de  l'art  4d4,  c.  pr.  civ. 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  464,  il  ne 
peut  être  forint'  en  i  nir  d'appel  aucune  nouvcUi'  ■!>• 
mande,  à  moins  qu'il  ne  s'agiijse  de  compensation  ou 
que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'actiOB 
principale  :  que  1rs  partie-  peuvent,  il  est  vrai  deman- 
der de  nouveaux  dommages-intérêts,  mai»  seulement 
pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  Jugement  de  pr^- 
mière  instance  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Catillon,  devant  le  Tribunal  de 
commerce  avait  uniquement  demandé  que  Beflresne  fftt 
comIainnH  à  jciyer  2'i ;.',(¥)  iVuQcs  poui-  2i:"l  contraven- 
tions aux  défenses  du  jugement  du  20  avril  ISSU,  toutes 
ceotraventions  aittérisares  A  la  réoeption  de  la  cao- 
tion  ;  mais  qu'il  avait  omis  de  n-  iiii  rir  condamnation 
pour  les  coatt*aveution8  commises  depuis  la  réception 
de  la  caution  jusqu'au  paiement  A  intervenir  ;  que 
ilevanf  ta  (\eii'  il  ;i  viuihi.  il  ^■>f  vrai,  par  des  conclu- 
sions adUiUonuelles,  rcpai'cr  cette  omission; 

idal«  att«idu  que  les  nouveaux  dommages-intérêts 
ainsi  réclarr.r-^  -^f"  référaient  au  préjudice  souffert  anté- 
rieurement au  jngemœit,  dont  la  Cour  était  saisie  en 
appel  ;  qne,  par  suite,  celle-ci  en  déclarant  qne  ces  con- 
clusions additionnelles  constituaient  une  demande  nou- 
velle, ne  rentrant  dans  aucune  des  exceptions  autorisées 
perrartiele  404,  loin  de  violer  cet  article,  en  a  Ibit 
une  juste  appUcatioo. 
Rejette. 


MM.  ïALANDiER,  rapp.;  ouïivaiBH  av.  géu.,  m'kb- 
sa80n«,av. 

Note.  —  Sur  le  premier  jfQint  :  Cette  solution 
nous  parait  neuve  en  jurisprudence. 

Siir  îedcuxième  point  :  La  jurisprudence  a  toiyours 
admis  que  Part- .464  C.  pr.  civ.  ne  faisait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'on  formât  pour  la  première  fois  en  appel, 
une  deniBBde«n  dcmmage^jntârdts  pour  léparalicn 


Digitized  by  Google 


aiUqn'.  V.  r-v  -  C,  aoiil.  is<;u  (U.  Cl  l.  7«i)  : 
20  août  1872  (l).  Ti  1  itslj.  AlaisiademaiMie  pto- 
(hiite  4enuit  les  pranierB  juges»  m  ps«t  étrs  ni^jo^ 
rée  pn  appel,  siir  une  (iuise  antérieure  à  leur  clcci- 
non.  Le  demandear  est  en  faute  de  n'en  avoir  pas 
déinit  k  cause  devant  eoz»  et  H  ne  saurait  s'en 
6iro  avantage  poqr  soustraire  ladite  demande  au 
premier  de^rrc  cle  juridiction.  Comp.  Gass.  '^6  dé- 
cembre 1853 (D.  SM.  î".  2'in.) 


OOQA  BE  CAî'?^ATio\  fCii  cima.) 
8  Décembre  1884 
Hr^Hianacé  de  M.  Barbier,  premier  président 

•  UMI'KTESCE.—  JNSTAXCB  PEXUA.NTE.  —  FAILLITE  l>r  DÉ- 
rnXIffiOR.—  UBUAIOIK  DB  RlïKTOt  nSVANT  I.CTBIBrNAI. 

1>K  I.A  KAILMTF. 
HBIVU.KGE.  —  ïAIUJTK  Di;  UËldTBL'B. —  CONTB8TATIOSS 

ntm  I.K  ntiTiLsei.'-  ooiiprtbnck  du  tbibukai.  db  la 

Lorsquune  action  aélé  réguliéremenl  portée  devant 
nn  TrttntMtl,  eompitmt  pow  en  coimaUre  m  mo- 
ntent où  elle  a  été  introduite,  te  seul  fait  de  ta 
faillite  du  défendeur,  (téclarée  en  cours  d'imtance, 
nCafaMfOiKf  effet  i attribuer  désormais  compé- 
tence pour  en  coimaUre,  an  Triàunat  de  ta  faillite, 
n  f  excluston  du  Tribunal  compétemment  saisi 
rintéi-ieiirernenl. 

//»  syndic  de  ta  faiUUe,  asxiffué  en  reprise  d'instance 
parledemaHOeiti'n'eafiltmûpotittftmdém  «s  cas 
à  df'nt«$uterleife»90t4e»«mi  ce  TYibwuU  Oe  la  fatl' 
me. 

ifafs  ce  dernier  Trtbwua  est  seul  compétent  pour 

'  ftnnaître  de  In  question  de  savoir  si  ta  créance  de 
demandeur  est  prinilégiée  ou  non  sur  les  deniers 
de  la  faillite. 

....  Spéciaiement  av.  cas.  où  la  préiendtte  créance  du 
demander) r,  ayant  poi'f  cause  VecBécuUon  de  ira- 

ruH.r  f.'i'  r'''}Hii\it ions  on  d'entretien  à  des  ù^-JcIk  dè- 
Itendanl  de  la  faiHile,  celui-ci  réclatne  son  admis- 
«ftmjNir  apjriftwMon  ^  fearl,  S109  9  8  C.  et9. 

nrilKte  de  la  de  dM  Omnibna  de  HaiMiUs  c  mpeel. 

Le  26  janvier  1878,  il  est  intervenu  entre  la  Com- 
psgaie  dssOmnilNisde  MarastliB  et  an  aisnr  Ripert, 

carrossier  m  ct^He  ville,  ime  convention  aux  tftrnvs 
(le  laquelle  celui-ci  s'est  chargé  des  réparations  et 
<l«l'«itnstîeii  dn  nutériel  ronknitde  1»  dlteCompa 
gnie.  moyennant  un  prix'  ccnvpntr  par  voiture  et  par 
jour.  Ca  traité  a  été  conclu  pour  1 0  ans  à  partir  du 
l^'Janrier  1 7.  La  Compagnie  ayant  depuis  été  mise 
••nliquidation,  Ripert  a.  le  12  juin  1882,  fait  ciier 
son  liquidateur  judiciaire  en  paiement  de  17,182  l'r., 
sKMilûit  de  réi)arations  et  entretieii  lui  dus,  devant 


1»^  Trîbunnl  CKiiinicm;  do  Marajiile.  En  octohBS 
IS.s'J.  lâ  »/>!n[iîit;)ii''  .iwirit  «Ui'- dt'clàriîe  f^illtt'- pat' 
It!  TriJjuual  (if  cxiiiîiui  i  ce  >ic  la  btiiiie,  Ripei  t  a  icpriâ 
Tinstance  contre  M.  Sanvalle,  nommé  syndie  de  la 
dite  faillite  et  ;i  cunrlu  nn  ]>riioment  do  sa  crc'.ince  de 
17,182  francs,  comme  privilégiée  sur  les  voitures  et 
omnibus  de  la  Compagnie'  he  qndic  a  déelioé  la 
i  compétence  du  TribuTuil  de  commerce  de  Marseilti;.  r  t 
demandé  le  reotoi  devant  le  Tribunal  de  oomuierce 
de  la  Seine,  comme  étant  celai  de  la  fknllite.  A  la 
date  du  30  octobre  18H2,  le  Tribunal  de  commerce 
do  Marseille  rejeta  le  déclinatoire  par  an  jugement 
ainsi  conclu  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  jnriprudencc,  que  la  dîs- 
posiîiou  de  l'art.  ")9  c.  pr.  civ.  ^av  la  compétence  en 
matière  de  faillite,  ua  s'applique  qu'aux  contestations, 
qui  ont  leur  canse  dans  la  ÂtiOUe  elle-même,  et  4(ae 
ccllês  ()ut  auraient  existé  indépendrimmfnt  dr  la 
laillite,  et  qui  sont  réglées  par  les  principes  de  drou 
commun,  resBortent  ans  Joridietions,  qid  étaient  com- 
pétentes avant  la  di^clarntion  do  ndllil'»: 

>  .\ttendu  que  le  tribunal  de  céans  était  compé- 
tent poor  oMiD&itre  de  la  convention  du  26  janvier 
1878,  qni  a  été  fliile  à  Ifaneille,  et  qni  y  reçoit  son 
exécution  ; 

•  Attendu  que  la  demande  relative  an  paiement 
de  17,182  ftanes  est  indépendaute  de  la  faillite; 
qu'elle  a  été  formée  avant  sa  déclaration  ;  qu'ollo  doit 
être  appréciée  d'après  les  mômea  régies  avant  et 
après  la  tkdllite;  qja^  en  est  de  niémeda  privilège 
réclami*  par  Ripert.  cnmnne  nn  3rc(«îsoire  de  si  cré- 
ance; que  ce  privilège  est  basé  sur  l'art.  2,102  c. 
civ.,  dont  l'application  peut  avoir  Uen,  qnllyait  on 
non  fidUite  ; 

»  Parcesfflotîib 

•  Retient  la  caiiae>  etc.  # 

Appel  par  la  syndic,  et  arrêt  «onOrmatil  de  la 

Cour  d'ALx  en  date  du  2  janvier  IRS?, 

■  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  des  umnibus 
racounalt  que  le  Tribonal  de  Marseille  serait  oooft- 
pètent  pour  i  iire  de  la  demande  de  Ilipert  en 
payement  de  17,182  Iraucs,  !ji  cette  dMaandc  était 
demeurée  ce  qu'elle  était  à  l'origine,  et  si  die  n'était 
pas  compliquée  d'une  question  de  privilège; 

r  Mais  attendu  qu'i'tant  admis  que  la  compétence 
appartient  au  Tribunal  de  Marseille  pour  connaître 
'derexisfesneeetdelaquotitéde  la  créance,  on  ne 
comprendrait  pas  que  le  Tribunal  fût  obligé  des'abs- 
twiir  de  se  prononcer  sur  le  caractère  de  cette 
créance  ;  qu'il  y  a  là  nne  sorte  d'indivisibilité  néees- 
sairo.  qui,  ji)iiito  ;i  tonfos  lesautrf-^  niison.s,  alfriMi" 
au  Tribunal  de  commei-ce  de  Marseille  une  compé- 
tence générale,  et  portant  indistinctsment  sur  l'en- 
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semble  îles  questions,  qui  lui  sont  soumises  à  r<jc<^^;i- 
sion  d«  la  créance  litigieufle  ; 

»  Adoptant,  d'aiUears,  les  motib  des  premiers 
juges  : 

»  Confirme.  » 

Le  syndic  s'est  pourvu  on  cassation  contre  cet  ar- 
rêt pour  violation  des  art.  'iO  ^7C.  pr.  civ.,  G3!i  C. 
com.,âl  des  règles  de  compétence  en  matière  de 
ÛdUite. 


ùktprm  TtTi  PAIAB  Et  m  notariat 

du  lieu  où  la  convention,  dont  r<»écation  était  de- 
mandée. :n.iit  et'.'  conclue  cl  "Ic^-ail être  exécnlée.  1* 

«•rcfiinc.-  rc.jl;.:ti('ç  :iv:iit  cp  <i»n  •►ri?inf»  dans  une 
c  >nveiiUoji  auleneuie  à  la  faillite,  indépendante  de 
cette  fiiillite»  et  hrdglede  l'art.  $9,  S  7.  C.  pr.  etir.» 
spéciale  aux  actions  résultant  de  la  faillite,  nées  de 
l<i  faiU.ile  ou  exetWrs  à  sùn  or«YMto«,ne  pouvait  ne* 
covoir,  dans  l'esjièce,  application. 


LAGoDR  : 

Sur  la  question  de  cuiupétencc  :iu  point  de  Tue  de 
l'action  en  paiement  de  la  créance. 

Attendu  qu'à  la  date  du  12  jntn  1KS2,  Hipert  a  assi- 
gné la  Cie  de:  Omnibus  de  M;ii  si  ille,  en  la  pei'soinjfe  de 
son  liquidateur,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Hamnie,  en  paiement  d'une  somme  principale  de 
17.1S2  fiLiii':--,  ;i  lui  diio  jmur  t'ntrc(ic;i  ft  réparation  des 
voitures  de  la  Cie,  en  exécution  d'un  marché  passé  en 
1878; 

Attendu  que.  \Au>  Je  tmis.  mois  :i]>yi-<,  la  Cie  a  été 
déclarée  en  faillite  et  que  le  :iyudic,  assigné  en  reprise 
d'instance,  a  demandé  son  renvei  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  la  faillite  s'ètant  ouverte  à 

Paris. 

Mais  attendu  qu'au  moment  où  l'action  aètè  intentée, 

Ifi  Tribuiî.'i!  li'î  commerce  de  Marsci'Ic  <'t:<it  incrnitcsta- 
blerDéut  wuipotent;  quece  Tribunal  n'est  pas  devenu 
incompétent  par  le  seul  IMt  de  la  faillite  du  défen- 
deur ; 

Attendu  dès  lors  qu'eu  refusant  de  se  dessaisir  de 
faction  en  paiement  portée  par  Ripert  devant  le  Tribu- 
nal de  conunerce  de  Marcel  11  i't  en  déclarant  ce  Tribu- 
nal compétent  pour  y  statuer,  i'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  l'article  59  §  7  du  Code  de  procédure  dvile,  ni  l'arti- 
cle (ma  du  Code  de  commerce,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Par  ces  motirs,  rejette  le  pourvoi  sur  ce  chef. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  qualité  priTiléglée  de  la 
créance  : 

"Vu  les  articles  précités  ; 

A:t.-n.îii  nue  la  question  de  savoir  si  la  créance  était 
privilégiée  se  rattachait  esseatieUement  aux  opérations 
de  la  faillite,  et  ne  pouvait  dès  lors  être  jugée  que  par  le 
Tribunal  de  la  laillite  ;  qu'ainsi  la  Cour  d  \ix  o,  se  dé- 
clarant compétente  quant  à  ce,  a  violé  les  disuositions 
précitées.  *^ 


Paroesmotils: 


<'as3e. 


MM.  Dareste,  rapp.;  CuAnHUNs,  av.  gén,  — 
M«DBvmetGo8TA,  av. 

c  ^®  P'^«"ie'"  Po»nt  :  V.  conf.  Cass., 

^<  août  1804  (S.  61.  1.  409.  —j.  dn  P.  64.  4145.  -1 
D^64.  \.  464).  D'ailleurs  l'action  en  paiement  n'eût- 
elle  pas  été  intentée  avant  1^  déclaration  de  laillite, 
(lu  elle  eut  pu,  même  postériettremenl  à  cette  décla- 
ration, <Hre  portée  comme  elle  l'avait  été,  par  apoli- 
catiou  l'art,  de  420,  C  pr.  civ.,  devant  Je  Trilwual 


Snr  le  deuxième  point  :  S'il  est  vrai,  comme 

l'avaient  constaté  le  tribunal  dearsaUeeC  la  cour 
d'Aix  que  !e  pn'viliVc  ii'rivrul  jioint  sa  cause  dans  la 
iaiilite,  au  moins  l'action  tendant  ù  le  laire  recunnai- 
tre  éffait-die  étereée  à  l'occasion  de  la  Ibillite.  C'est 
parce  que  le  demandenr  se  trouvait  en  présence  d'un 
débiteur  failli,  qu'il  avait  surtout  intérêt  à  faire  va- 
loir son  privilège.  C'était  dans  une  distribution  de 
l'actif  de  débiteur  entre  aes  eréancieirs,  ayant  pour 
cansp  nni<iUL'  la  faillite  de  celui  c;.  qu'il  dfîvait  faire 
valoir  ce  privilège,  et  à  l'occasion  de  cette  distriiratiott 
que  la  contestation  sur  faisteooe  de  oe  privilège 
était  née.  Ces  raisons  devaient  déterminer  la  oompé» 
tenco  du  tribunal  de  la  lâilUte. 


COUR  D'APPEL  DE  U10.M  (2*  Ch.) 
ii  DécamlMM  1884 
Prèsidoiee  de  H.  Yemière 

SSRVIVUUB.—  VCBS  OBLIQCKB.— CALCUI.  UC  LA  OISTANCE 

Ln  ^.'sfthice  de  six  (Ivcimèlrcs  ,)mr  les  vues  obliques 
sa  (Vitfpte  à  partir  de  fan'ête  du  janOtage  de  la 
crottée  Jiagu*â  la  UffnesépctraUve4«$  deux  pro- 
prtêUf. 

Tardiuai  c.  Bcrtrj, 

LaCocr 

Attendu  ((ue  les  doux  croisées  litigieuses  n'ont  pas  Is 

caractère  de  vues  droites  sur  la  propriété  Bertry.  mais 
qu'elles  doivent  être  considérée»  comme  des  vues  obli- 
ques sur  la  cour  de  ce  dernier,  et  reportées  coiyme  telles 
a  la  distance  prescrite  par  l'article  G70  Gode  Civil,  soit 
à  0,00  ct'ntimèiros  de  la  dite  cour  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisppttdence  que 
cettediatance  se  compte  à  partir  d-  l'ai-r  (,.  du  jambage 
de  la  croisée  jusqu'à  la  ligne  séparative  d&*  deux  oro- 
prietes  ; 

Attendu  que  cette  ligne,  dans  lo  ea<:  arfu  !  ,  4  dé- 
terminée par  le  côté  extérieur  du  inui-  de  clôture  de 
1  emplacement  vendu  en  1808,  qui  se  trouve  en  entier 
con^ùjil  d-ai^-ès  l'acte  de  vente  même,  sur  le.iitom- 
placement;  qu  il  n'y  aura  donc  qu'a  la  surélever  licii- 
vement  et  perpendiculairement,  pour  calculer  U  dis- 
tance ûeoe.ssaire  ; 

Par  ces  motifs, 

J^iw*  '^^  •i'"'      ^^"^'^^^♦•^  ^ont  s'agit 

constituent  seulement  des  vues  obliques  sur  la  cour  de 
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l  intiraé,  et  qu'elles  doivent  romine  telles,  être  repor- 
tées à  O.flO  centimètres  de  la  ligne  soparatavo  dfis  doux 
fm|iriét<b  ;  dit  que  cette  ligne  est  déterminée  par  le 
côté  extérieur  du  mur  de  clôture  de  l'emplaoenMait  ven- 
du  en  1808,  et  qun  la  distance  nôcesitaire  sera  ealenlée 
i partir  dudit  coté,  perpendii-iilaircin.  nt  ri  iRtive'ment 
surélevé,  jusqu'à  l'arote  du  j;iniba;;e  fie  chaque  croisi'c 

MM-  Emile  Godemel  et  Georges  Salvy  av. 

Not«.  —  Aacon  arrêt,  à  notre  coDiiaissaiioe, 

n'osiste  sur  la  quesUori  trandléepar  la  décision  pré- 
léilcnlc.  Mais  Li  soiutioti,  consacrée  par  la  Cour  de 
Rioiu,  aàoiiiée  par  les  auteurs  à  ruuanimité  :  V. 
See^ete,  sur  l'art.  202  ^  la  Cout.  de  Paris,  n«»  5 
et  SUIT.  ;  Pardessus,  t.  I,  n"  206  ;  Daranton,  t.  V, 
a' 413;  Taulier,  t.  II,  p.  illi;  Dallos,  réperU,  v» 
SgTFft-,  D*  7(7;  DemoloiDbe*  senrit,  t.  852; 
.kbry  et  iLiu,  t.  ii,  p.  20G,  tocle  et  note  25;  Lau- 
réat, t.  VIII,  57. 


COOR  D'.\PPEL  D'AGEN  (Cii.  CORB.) 

20  septembre  1884 
PràsMiBiiioe  de  M.  <e  Qaimn,  prteUant 
siwm  nmoBiLiftRB.  —  DAroraarBiinrr  s'obibts 

•^AISI<;.  —  DÉNONCIATION  DE  L\  f?AlSlE,  —  TKAH- 
SURli'TlÛN.  —  SKQUKSlKlt;  .UIDICIAIRE. 

En  maliére  de  saisie  iinmobiUéiv,  le  saisi  gui  dé- 
Uname  Osiélifet»  eomprfg  dans  ktstttste  (itnnteubies 

]m'  destination}  ne  sf  rend  cortpftbfcdt'.  délit  prieu 
jw  fariit'te  HX»  M  :uiu  CmLc  pêncU,  qu'autant  que 
le  détournement  n  eu  lieu  ap/vs  la  transa-iption  de 
la  dénonciation  de  iattttate;  ce  n'est  en  effet  qu'à 
«eUe  époque  gu*a  devient  réeUamidaêgiuslreJti- 
Éictaire, 

Sabès  c.  MinUtère  pnUic 

Ut  Tribunal  correctionnel  de  Marraande  avait  coa- 
<jamDé  un  sieur  Sabes  comme  coupable  du  déUrar- 
MUMBt  âV)!^  «Ma.  Sabteiirteijête«ppel  de  cette 

décision,  et  le  20  sept*  mire  If^Si,  la  Cour  d'appel 
d'Agtjn  rpfornia  le  jugement  par  l'arrêt  saivaut  : 

La  Cour, 

Attondii  qtte  le  S4  mars  1884  une  saisie  immobilière  a 
«te  pi^-i^iquée  au  priîjudioe  du  >ii3Ur  Sabi''s,  saisie  qui  ;i 
été  dénoacée  le  27  du  màne  mois  et  transcrite  le  28  ; 
Attmdtt  qm  Sabès  est  prévenu  d'avoir,  dans  iMjoar- 
des  24, 25  <-t  20  mai,  détourné  des  objets,  immeu- 
bles par  destination,  compris  dans  ladite  saisie,  dont  il 
avait  connaissBiiM; 
Mais  attendu  qtifi  (îr?  documents  ^rotîuits  il  résulte 
I  <|w  l'huissier  n'avait  constitué  aucun  gardien,  d'où  il 
tuit  que  l'article  400  du  code  pénal,  §  3.  n'est  pas  appli- 
i  C^Usetqtte  c'est  par  erreur  que  les  premiers  Juges 
'  ootraonmii  l'existence  d  on  détournement  d'ol^ets  lai- 
oonlMsiiagiiTriedMatien; 


Att^'ndu  qui>  si,  aux  termes  de  l'article  681  du  Code 
de  prucéiiure  ciwile,  le  saisi  dont  les  immeubles  ne  sont 
pas  affermés  ou  loués,  reste  en  possession  comme  sé- 
questre judiciaire,  les  obligations  résultant  pour  lui  de 
cette  qualité  ne  commencent  que  du  jour  de  la  trans- 
cription di'  la  dôarMiciutionde  lAMisîe,  quiconsuresn 
dépossession  réelle  ; 

Que  dés  lors  avant  cette  transeriptioa  (qui  dans  l'es- 
pèce est  postérieure  aux  faits  incriminés)  l'art.  400  §  .i, 
assimilant  à  l'obus  de  confiance  le  détournement  par  le, 
saisi  d'objets  confiés  iangnrde,  ne  «nmltnon  plus 

être  applicable  ; 
Par  ces  motifs. 

Réforme  le  jugniDent  du  tribonal  correctionnel  de 

Marraande  ; 

M.  DsBOUCH,  subst.  du  proc.  gén.  —  M» 
SoufcGBS  av. 

Note.  —  La  question  délicate  à  résoudre  était  celle 
de  savoir  à  quclii!  «'ptMiue  If  saisi  devient  séquestre 
des  oiyets  sur  lui  saisis.  La  Cour,  en  fixant  ce  mo- 
Dunt^m  jonr  de  la  tnnseriptk»  de  la  saisie,  sous 
parait  avoir  fait  une  juste  application  des  principes 
contenus  dans  les  articles  682,  C83,  685  et  686  du 
Gode  de  pr.  cit.  Cest,  en  effisl,  la  truiscription  de 
}n  sTiisic  i{U)  consacre,  suivant  la  remarque  ds  la 
Cour,  la  dépossession  réelle  du  saisi. 


TRIBUNAL  Civil.  D'ABBBVILLE 
20  mai  1884 

l'ràsldence  de  M.  Binet. 

SKPAUATION    DE    CORPS.    —  0RIBP8  REMONTANT  A 
DX  TKBKTB  ABS.  —  «XCSniOn  VB  FRBS- 

GRiraoK. 

La  i'égle  que  la  prescription  ne  court  point  entre 
époua  {art.  3253  C.  cio.)  est  applicable  à  Vaction 
en  aipœrattan  de  eorpe. 

En  conséqttfnrt^  rfipou.r  d/'fr>idnir  à  nntt  action  en 
séparation  de  corps  ne  saurait  utilement  opposer 
d  cette  aefion  une  fin  de  non  reoeveiTt  tif  oe 
que  /«s  griefs  articulés  jmr  l'époux  demandeur 
reiiionleraieni  à  une  époque  antérieure  de  plus 
de  trente  ans  d  Vtaatanee  IMroduOe, 

Ces  aricfS-  ppurcnt  donc  'Hrc , jugés  suffisants,  rtia/f/i'é 
le  Long  lemiis  écauié,  pûur  faire  prononcer  la  sé- 
poi-alion  de  corps  demandée,  alors  d'ailleurs  qu'ils 
n*<nU  pas  été  cou  verts  par  une  réconciliation, 

Hame  Berthe  c.  son  mari 

Les  épou:c  Berthe  se  sont  mariés  dans  le  courant 
de  ràsnâe  1841.  La  ddannioD  étant  pnimptenMnt 
t^ntr^^e  daii<?  !f  milnage,  la  damn  Berthe  quitta  le  do- 
micile coigugal,  et  se  réfugia  cbez  ses  parents  dès 
lltamée  18(2.  Dspuis  cette  é{)oque,  ancon  rappro- 
chement n^  en  lieu.  Les  époux  sont  demeurés  oom- 
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plètement  séparés  de  îàtl.  Le  26  mai  1883,  la 
dame  Berthe  introdtiisit  cependant  contre  son  mari 
ane  instance  eu  séparation  de  corps,  et  &  l'appui  de 
sa  démande,  die  artiealalt  «n  certain  umÂird  de 
feils.  injures,  m;invais  Iroîtcmont.^,  DcIf^Hiir--  bnitnlilé. 
dont  elle  avait  été  Tictime  de  la  part  de  son  mari, 
toutTemoiitant  l'époque  où  la  ide  commune  n'ayait 
pas  encore  été  rompue  entre  les  époux,  on  1841  et 
1^42,  c'est-à-dire  à  plus  ilo  trente  ans.  ■Rprflto  a 
opposé  à  l'action  de  sa  femme  une  exception,  lirée 
de 06 qiM  tons  1«8  fldts articnlés par  éUe  àl'appoi  de 
sa  demande  se  trouvant  couverts  par  la  prescription 
trentenaire,  ne  pouvaient  plus  eerru  de  base  à  une 
action  en  séparation  de  corps. 

Le  Tdtiimal  dvîl  d*A]>bevfile  a  statod  comme  îl 
suit  : 

La  TaiaoïvAL, 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  aux  divers  moyens 
invoqués  par  le  lieur  Bertbe;  qu'évidemment  d'une 
part  la  prescription  ne  saurait  être  sérieusement  invo- 
quée par  le  sieur  Berthe,  puisqu'il  n'y  a  pas  et  ne  peut 
Jamais  y  avoir  prescription  au  proât  du  mari  contre  la 
renne  pendant  la  durée  du  mariage  ;  que  d'autre  part 
la  Jarae  Berthe  peut  toujoura  invoquer  coatre  son  mari 
les  causes  de  séparation  qui  existent  en  sa  Ikveur  àeUe, 
puisque  sioes  causes  sont  dès  A  présent  et  'ft  bon  droit 
considérées  comme  établies,  cllfs  justifient  la  demande 
en  séparation,  poun  u  que  lasdites  causes  n'aient  pas 
été  couvertes  et  effluséas  par  une  réconciliation  posté- 
rieureàreiistoncfi  lies  torts.,  injur-es  ou  sévices  du  mari 
à  l'égard  de  sa  l'emme,  et  que  dans  l'espèce  également  il 
est  prédsémant  A  noter  que  les  torts  du  mari  n'ont  pas 
été  couverts  par  la  réconciliation  ; 

Attendu  que  ce  qui  démcHitre  que  la  réoonoiliatiou  n'a 
pas  eu  lieu  entre  les  époux  c'est  que,  depuis  Vannée 

18-12,  la  sépai-ation  de  fait,  amenée  pur  la  mésiiiielli 
gence  des  dits  époux  à  la  suite  des  violences  du  mari, 
n'^paa  cessé  d'exister;  que  les  slear  et  dame  Bertbe 
on.enefïet,  toujoiir^eu depuis cetteq.oquf!  chacun undo- 
micile  dififérent,  dans  des  communes  dilTérentes,  et  vi- 
Ysnt  absolument  étrangère  l'on  A  l'autre,  comme  si  an> 
COn  lien  no  les  avait  jamais  unis  ; 

Attendu  que  le  fait  par  le  :>ieur  Berthe  d'avoir  laissé 
subsister  pnidaat  tant  d'années  une  séparation  de  fidf 

aussi  marquée,  aussi  incontestable  et  aiissi  absolue  en- 
tre lui  et  sa  femme,  et  de  n'avoir  jamais  usé  de  son< 
droit  de  sommer  cette  dame  d'avoir  A  r^t^^  le  do> 
raicile  ctinjucal,  indique  bien  qu'il  avait  défmitiveraent 
abandonné  la  dame  Bei  the  et  que  l'abandon  était  venu 
de  lui,  parée  que  la  vie  commune  avec  die  lui  était 
sinon  impossible,  au  moins  pénible  et  des  moins  agréa- 
bles, et  qu'il  savait  que  ladite  dame  ne  lui  avait  pas 
pardonné  ses  brutalités  à  son  égard; 

Attendu  que  dans  cpr  circonstances  les  torts  du  sieiir 
Berthe  doivent  être  tenus  pour  indéniables  et  désor- 
mais aotiuis  au  prooâs.  sans  qn'Usoit  besoin  d'en  re- 


chercher, à  l'aMe  d'ime  enqvM»,  la  preuve  annibon- 

dante; 

Par  ces  motiG), 

Séelare  les  éponx  Berâie  emparés  de  oevpe  A  la  re- 
quête de  lafamime  etc. 

Note.  —  La  question  de  savoir  si  l'action  en  sé- 
paration de  corps  est  susceptible  de  s'éteindre  par 
prescription,  lorsqoe,  et  en  l'abeenoe  d*aUIear8  de 
fonto  réconciliation,  l'ins  ^li»  trente  ans  se  sont  écou- 
lés entre  l'époque  à  laquelle  sont  nés  les  griels  de- 
"rant  hii  servir  de  Base  et  l  'époque  à  laquetto  éUe  a 
été  introduite,  est  controversée  entre  les  autenrs. 
"V^.  dans  le  sens  du  jugement  ci-dessns  :  Demolmi:be. 
Mariage,  t.  II,  n°  4093  ;  DaUoK,  v*  séparation  de 
corps,  n*  181.  —  CcnML  :  Axûxy  et  Ban,  t.  V»§492, 
note  34. 


TRIBUNAL  GQBBBCaOHim.  DE  PËBIGUEUX 
8dMMBilirei884 
Présidence  de  M.  Boissarie. 

iioMicisB  on  BiiBflsiniBS  iirroioffTamss  — '  tra- 

VATTX  PUBLICS.  — ENTRFmF.NEL  Il.  — CiOHBR  DE,S 
OUAROES.  —  OàFAUT  D'ORDHES  DS  l/VUdÈSlSVSl' 
—  1tB8P08SaBlUT4i  PÉ1IAI.B  M  L*aWTBgp«WBDB. 

L'entrepreneur,  qui  exécute  des  trai-iiux  pour  le 
dompte  ^une  odmMstraiion  publique,  spécialc- 
tatnt  iês  tneeùMX  de  construction  d'^m  âgont  pi>v,i- 
unmsttt«\mtrunca}iier  descharges  CoUigeantàpren' 
dre  certaines  mesures  de  précaution  danetfasCOR' 
ditions  déterminées^  «  quand  V  ingénieur  lesprescri- 
m', ne  peut  se  wouHredre  a  la  responsabilité  pénal» , 
qn/  i-.'.i  Incombe,  comme  coupable  d'homicide  ou 
blessures  inwlùniaires, à rafsona'macddent  dont 
a  été  vteiime  nn  ouvrier,  au  coursâesdifg  travaux, 

''f  q^'i  nuraîl  jni  ''fre  évité  St  tes  prèmudons'  pri'- 

vuef  au  cahier  des  charges  avaient  été  prises,  en 
sêfùnâmU sur  c» que  •ladites m^wrtt^prîeaH- 

tions,  qui  s'imposaient  d' urgencê  7Cu99tsnt  fOint 
été  prescrites  par  l'ingénieur.  » 

Min.  pub.  c.  Wiitricb. 

LB  TXttBUKAL 

Atfenilu  qiu'  la  ronsfrnction  du  réseau  d'égoûts  i\c.  la 
Ville  de  Périgueux,  conliée  à  l'entreprise  Porter(!t, 
Marttneau  et  C**,  a  donné  lieu  le  12  août  1883  i  un  ébou- 

lement,  qui  a  amené  la  mort  de  Cnlliner.  et  occa-ianné 
des  blessurfls  graves  à  un  autre  ouvrier,  nommé  Kont- 
peyrine  ;  qu'à  raison  de  ces  faits  Wâtrich  (fbtldé  de 
pouvoir,  I  har[,'i-  <le  la  survt;illanc«  de  travaux  de  l'entre- 
treprise)  uii.  iwursuivi  sous  la  double  inculpation  d' ho 
micide  et  de  blessures  par  imprudence  ; 

Or,  attendu  qu'il  ressort  des  dciiiiéi-s  l  instruciion 
et  des  débats  que  l'éboulement  s  est  produit  dans  une 
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tfMÊitàik  à  puoitt  verticales,  ajrani  twe  longueur  de  près 
deM  JoUm,  nm  laivntf  da  2  mttnst  une  profondeni 
da  3  mètres  TiO  c.  environ,  et  présentant  «I  ms  sa  fartio 
iQjgfiagn  un  aûtâurement  de  rochor  ivcom  oi  t  'Vmu: 
eoMha  eaUease ;  que  dès  le  11,  dans  la  inatînee.  \\m 
Irrite  excavation  on  poche  de-  0,50  CMtimètres  environ 
do  hauteur,  avait  été  remarquée  dans  le  bJtt  de  la 
tranchée,  au  t>'n:int  do  l;i  couche  s.tlileuso;  qu'elle  (iro- 
iaeofitestablement  l'éveil,  puisque  dans  la  jour- 
néeoD  «porta  bot  le  ebander  dm  bois  uteessftlNS  an 
bliotlïfe;  qu'au  lîpn  d'utiliser  immédiatement  cp?  hoh, 
00  attendit  jusqu'au  12  an  matin,  et  que  ce  inatiu  miuia 
OBK  l>orna  à  remédier  à  la  situation  eu  irarnissant  l'ex- 
cavution  à  l'aide  d'un  bloqqage  lait  à  pi«rra»  sèche» 
qae,  cependant,  dans  la  nuit  du  11  aa  12,  ètaiont  eorve- 
nus  tmisoragessiiocp.-j.sifsqui  avaleut  anieii!'!  une  nide 
quotité  d'oaa  dans  le  faubourg  du  Taulon;  qu'cn&n  il 
«tavéré  que  deax  oo  troiaioiia  aaparaTani  des eoups 
démines  avaient  été  tirés  pour  l'exti-actton  fin  rnphrr, 
isinon  au  droit  même  de  l'éboulement  du  timins  à 
proiimité,  ce  qui  devait  avoir  contribui'  i  ebt  aaler  et 
disloquer  le  terrain;  quQ  CoUioet  et  Fontpeyrln»  . 
araient  été  placés  au  fond  de  la  tranchée  poar  creoMr 
uji  trou  de  mine,  lorsqu'ils  ont  été  surpris  \m'  l'éboulé- 
aiAat;  qu'il  sat&t  de  l'exposé  qui  précède,  pour  montrer 
clBlrement  que  éfik  le  11;  il  «nt  été  dangereux  de  placer 
jînsî  deux  ouvriers  avant  d'avoir  étaWi  un  blindage  pour 
retenir  les  terre»  ;  qu'à  fortiori  il  y  a  eu  un«  gritnde  im- 
prudence à  agir  de  la  sorte  le  12,  au  matin,  alors  que 
les  pluies  de  la  nuit  avaient  cooaidéFablemeat  «ggraTé 
la  situation  ;  que  cette  imprudence  a  InéTitablement  re- 
jailli sur  \\'utrioh,  associé  ou  fonde  de  (louvoirs  de 
l'entreprise,  cbargé  en  cette  qualité  de  s'ocçuper  des 
ttarant; 

Attendu  qui»  le  prévenu  oppose  comme  fin  de  non  re- 
cevoir à  la  poursuite,  rarticla  12  de  son  cahier  des 
diuges  qai  porte  :  •  que  les  tranchées  d'égouts  et  de 
branchements  seront  ouvertes  à  parois  verticales  et 
consolidées  lorsque  l'ingénieur  le  pt'escrira,  par  dos 
blindî^s  en  bois  solidement  arrimes  ;  quo  s'emparant 
de  on  mole  :  longue  tfnçinieur  le  prescrim,  pour 
Mmtaidr  qaH  doit  penooneUament  reeter  h  rabri  tant 
'|u'il  n'y  aura  pas  eu  prrsrnptfort  de  l'ingénieur, 
Wiitrich  conteste  l'ezijitence  de  l'ordre  verbal  de  blin- 
der, qui,  d'après  les  agents  de  l'administration,  aurait 
été  donné  dè:i  le  oiu:e,  opposant  sur  ce  point  des  déné- 
gations formelles  et  ajoutant  à  tout  événement  que  cet 
ordre  aurait  conservé  un  caractère  bien  équivoque, 
pniiqae  un  agent  de  l'adeaSniatration  nommé  Moune/rat 
adèdnè  à  rnidfence  ■  que  s11  s'étaK  troorè  sur  les 
lieux  îo  mutiîi  de  l'accidont,  il  n'aurait  point  einpAcbi'> 
les  ouvriers  C&  descendre,  cor  il  ne  prévoyait  ]>ùiui 
réfaoïileiiieBtenmiNi.  « 

Mais  que  h  discussion  engagée  sur  ce  terrain  aboutit 
simplement  à  rei>orUir  l'esprit  vers  la  question  de 
savoir  si  au  point  de  vue  pénal,  mu  swlîdari  té  n'existe 
pas  entre  Wutxieh  et  les  autres  panonnea,  contre  les- 
quelles llmtraetron  arait  été  prïmitÎTement  dirigée, 
question  qu  ?  le  tribuual  n'a  l'as  à  examiner  ni  à  tran- 
cher, en  prétience  de  la  chose  jugée  par  l'ordonnance  de 


non  lieu;  qu'elle  n'exclut nulleuicnt  l'idée  d'une  res- 
pousaUîli;.?  séparément  aslliaiable  sur  la  tête  de  Wu- 
tri<  il  :  (|u'en  effi»i l'entrapreBaur  est  l'homme  véritable- 
r!ii't<t  en  contact  avec  les  ouTilers  ;  que  les  cbolsilsant, 
leur  .i()nn;iat  des  ordres  et  des  instructions,  exerçant 
sur  eux  une  sur\-eillauce  permanente,  il  est  inadmiaai- 
Ue  qu'il  échappe  à  robllgalioD«iMvftlatiTe  de  veiller  à 

leur  sécurité,  de  les  proté.-'er  contre  les  périls  qui  peu- 
vent être  la  conséquence  du  travail  aunucl  il  1m 
emploie,  qu'il  lui  incombe  de  prévoir  les  causes 
possibles  d'accidents,  de  prendre  et  Caire  prendre  par 
ses  jigentA,  tontes  les  précautions  susceptibles  de  les 

prévenir  un  lie  les  éviter  ;  qu'il  doit  même  i-rérnunir  ses 
ouvrlen»  contre  les  effets  de  leur  imprudence  personnelle; 
que  raecompliesemeat  d'une  parelUe  tkehe  exige  impé- 

rieus.'iueat  d(î  sa  part  une  initiative  propre  et  indivi- 
duelle, sau»  a  lui,  quand  il  a  pris  d'otiiott  une  mesure,  si 
elle  est  juste  à  en  demander  ensuite  la  ratification  qui 
ne  liaurait  lui  être  refusée  ;  que  l'oa  ooosoit  même  que 
l'initiative  qu'il  convient  de  reconnaître  à  l'entrepre- 
neur, diiit  s'tixercer  d'une  Ciçou  continue,  lîe  jour  m 
Jour,  d'heure  en  lieure,  sans  aucune  règle  préconçue  à 
l'avance,  en  égpid  aux  etreonstanses  variaUee  à  l'infinï, 
et  qu'elle  ne  craigne  pas  à  l'occasion,  en  lace  des  néces- 
sités «lu  moment,  de  s'écarter  de  la  pratique  ordinaire, 
et  de  se  permettre  des  innovations,  l'i'ssentiel  étant  de 
présen'er  la  vie  humaine  et  tons  les  moyens  propres  à 
atteindre  ce  but  emportant  avec  eux-mêmes  •  lenvs 
excuses  ;  qu'ainsi  la  poursuite  te  trouve  ampleinont 
juâtiilée  par  un  ensemble  de  cooatatatioos  et  de  consi- 
dérations qui  TiaBnenti  rivpvi. 

l'ar  ces  motifs. 
Déclare  Wiitricb  convaincu  d«  double  délit  relevé  à 
sftCharge  (art.  3lft  et  8S0. 0.  P.) 
teeondanuieàaQOtaiiaid'aaieiidaet  aux  dépens. 

Note.  —  Coinp.  on  co  «608»  Cb88-  \**  «WW  1862, 
(Kul.  criai.  1802,  u*  63.) 


OOUR  M!  CASSA'nON  fpn.  r^RiXIBBLUS.) 
4  Décembre  1884 
Présldeiu»  de  U.  Boqjat 

RÊOl-ESniKT  WB  POUCE.  —  CABABKÎH  —  TEEMETCRE.  — 

DKKESSE  Al  X  CONSOMMATEURS  »ËJOt!KNER  APItiS 

I.'HBiJR£  DE  LA  FERNETUaB.  —  COÎtTEAVli.\TION.  — 

ooNOAinranoN. 

VarrM  du  imirût  gui  enjoint  à  loul  oa/etier,  eabor 
retier  ou  ((èbilanl  de  boissons,  de  fM  garàer  dm 
lut  aucune  irei'somte  étrangère  à  son  habitation 
après  une  heure  (létenninoe,  et  à  loul  citoyen,  qui 
n'aurafi  pas  son  fogetnent  dans  la  nuùson  méim  de 
se  retirer  desOits  cafés,  aAarets,  etc.,  é  Ut  méune 
heure,  est  légal  et  obligatoireà  rémn-''  >fes  oonsom- 
tuateurs,  comme  à  l'égard  des  ftêbUan  eux-mêmes. 

Doit  donc  éireanmtti  te  jugement,  qui  renvoie  une 
persr.nr,,-  prévennr  dp  s'être  attardée  dantees  élOr 
blissements  apitsn  i'Ueure  légale  de  ia  fermeture» 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  KOTARUT 


«oi«  pi-éiewie  (itio  les  f^Uposidons  de  i'arrêfê  sus- 
vfsé  n'mtfatenl,  en  ce  qui  concerne  les  consomma- 
teurs attardés,  que  le  eametère  <f«n  avetttngment 
eonuninotoire. 

Min.  pubL  c.  Lion,  Richard  et  aatr«« 

La  CofR, 

Vu  l'article  3,  titre  XI  de  la  loi  des  16-34  août  1790 
et  l'article  471  §  16  du  Oode  pénal  : 

Vu  l'arrêté  pris  paris  ?\r,iT?  '  (^n  In  (^mmuncde  Camiis, 
le  A  décôDQbi^  m-J,  portant  :  Art  l«%  •  à  dater 

•  d'tt^imnl'htti  les  caISs,  eataïvts,  débits  de  boissons, 
■  «rcles  ou  chambrées,  etc..  ne  pourront  prt.visoire- 

•  ment  être  ouverts  avant  le  jour  et  devront  être  fermés 
«  ù  minuit;  il  est  défendu  à  tout  (^fetler,  Cftbaretier. 
»  débitant d«  boissons,  etc.,  do  sar^cr  chez  lai  .-ifiaine 
»  personne  étrangère  à  son  habiuitiyn,  après  cette 

-  heure  ?  Il  est  expressément  enjoint  à  tout  oitcgren  qni 
»  n'aumit  pas  son  logement  dans  la  maison  mi'mr:  de  se 
»  retiivr  desdifs  cafés,  cabarf^ts,  etc.,  k  la  même 

-  heure      Art.  2.  -  Les  contraventions  au  présent 

•  arrêté  seront  constatées  psr  des  procès  verbaux 

•  dressés  par  la  fendannerie  et  le  garde-champëti-e  de 
»  la  commune  ^  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  procès-verbaux  régulier^ 
qiiele  1*»  juillet  1884,  les  gendarmes  de  Urignoles  fai- 
sant une  patrouilln  âc  nuit  dans  la  ..ommune  de  aimns 
ont  constaté  que  les  cafés  tenus  par  la  dame  Girardet' 
Udemoiselte  Oiovanoni  et  le  sieur  Boaisson  étaient 
onyen.8  au  pnblic,  bi?n  qu'il  fût  minuit  et  demi,  et 
qu  Ils  ont  trouve  assis,  autour  des  tables  desdits  cafés 
les  nommés  Lion,  Riolianl,  TCunal,  Bomieatid  Orti- 
gaes  Charles.  Orti-ues   Paul,  PhiUp,  Mas.n  Louis 
Blanc  AugusUa,  lireuguier,  Blanc  Louis,  Gastier 
Rolland  et  Borrisson  Philippe; 

Attendu  que,  traduits  à  raison  i\c  ce^  Mts  devant  le 
Tribunal  de  .simple  police  do  Urignolcs.  tous  les  sus- 
nurnm.  s  ont  été  rdax.s  des  poursuites,  par  le  motif 
que  I  arrête  municipal  du  4  décembra  18R2  no  coiit(>nait 
«mtre  les  consommateurs  attardés  dans  les  cafés  ou  ca- 
barets, qu  un  avertissement  conuninatoim,  qui  ne  pou- 
▼ait  former  la  base  d'une  poursuite. 

Attendu  que  l'Injonction  résultant  de  l'article  l"de 

m^  lTT  '  ne  Prt«mt»ancnne  am- 

biguïté ,  que  l  arUcle  2  prescrit  de  p<ntr.uivn>  les  coti- 
trovenants  wns  £dre  aucune  disiinctiou  entre  les  iuaî- 
tres.lescnfes,  cabarets  ou  autres  débits  de  boisson  ot 
les  cuij^unimateurs  qui  sont  démeorés  dans  ces  établis- 
sementsapnal-heure filée  pour  leur  fermeture;  que 
larretedu  maire  de  Camps,  pri.  en  vertu  des  pouvoir^ 
confe«^àl  autorité  municipale  par  les  lois  des  16-o" 
août  1 .90,  et  du  Igjulllet  1887,  est  légal  et  obligafoîe 

t  J*^  *]Î**'*"^"P"*°°"Ç^"*  ro'axo  des  nommés 
Sl!f?*ÎS^'^•''î«*'!^°*'*^^"•a  ▼i«>l«le,  articles 
Jrt2del'aiTêf  prtcltéetrartlde  471  g  15  du  S 

Casse. 

m  Sâî.LAKnK  rapp. ,  i^hbers  av.  gén  _ 


Note.  —  Il  est  oojistaijt  que  lorsqu'en  prenant  an 
arrêté  sur  la  fermofiiro  des  cafés,  cabarets  et  d^^bits 
de  boissuns,  rautorifé  municipale  s'est  iwrnée  à  fixer 
les  heures  de  leui-  ouverture  et  de  leur  fermeture, 
les  dispositions  du  dit  arrêté  ne  peuvent  atteindre  les 
consommateurs,  qui  se  seraient  attardés,  aprèsl'heore 
ùxée,  dans  ces  étaJjlissements.  Mais  qnand  Vsrritë 
contient  une  iiyonclion  formelle  aux  consommateurs 
de  ne  point  séjourner  après  cetto  heure  dans  lesdits 
étaUnsements, cette  disposition  do  l'arrêté  est  légale 
et  oibligttoîre,  et  sonmet  tout  consominateitr  contre 
venant  à  l'application  de  l'art.  171  .s?  Iti  C.  pén.  Cass. 
19  mai  18S9  (Bull.  crim.  105!),  n°  134);  11  février 
I8S58  (BaU.  etin,  n»  48);  16  ayril  1863  (BuU. 
crim.  1863,  n»  11^. 


Ch.) 


OOVB  D'APPEL  D  AxNGP:RS  (1' 
il  Uéonàlhf  4884 
Présldmee  de  M.  Pontoet  de  Dbrae,  premier  président. 

OirORCB.  —  OONDAMKATIOH  A  OHB  niHB  AFFUCTIVS  tt 

INKVMANTE.  —  PROCiDOMS. 

Au  cas  a'tme  Oeaumde  en  divorce,  pour  cause  de 
condmtmatUm  de  Cépotuc  dé/endeitr  à  une  peine 
cfUni/vf  c!  Infamante,  l'époux  deimndeur  dott  st 
borner  à  la  présentation  au  Tribunal  d'unr-  sf;v- 
pie  reqtu'te,  appuyée  d'une  expédition  en  forme  de 
l'arrél  rfe  cmidamnation,  et  du  certtfleot  Ou  ffjvf- 
fier  indiqué  aans  l'art.  281  C.civ.,  sans  assignation 
au  dêfimdmr,  û  comparaître  dei  ant  le  Trihunal 
pour  V0''r  prononcer  le  divorce  de>,iandé. 

La  inéme  procédure,  en  cas  (faffpel,  doit  être  suivie 
demnl  la  Cotir. 

Dame  Poupart  c.  Poapart. 

Ainsi  jugé  sur  appel  et  par  infirmation  d'un  juge- 
ment du  trilminl  ctvil  de  Uayenue,  en  date  du  28 
août  1884,  rapporté.  Gaz.  Prt.  84. 2.  475. 

L\  Coin, 

Attendu  que  d'après  l'article  261  du  Codo  civil,  lors- 
qne  le  divorce  est  demandé  dans  le  cas  prévu  à  l'arUck 
les  srules  formalités  A  observer  consistent  i  pré- 
senter au  Tribunal  de  preniièri?  instance  unp  expt'dition 
«n  bonne  forme  de  la  décision  poi-tant  condamnation, 
avec  un  certificat  du  greffier  de  la  eonr  d'asstoes  Cons- 
tateatque  cette  décision  n'p.t  plus  susceptible  d'être 
reionoéepap  les  voies  léçales  ordinaires,  ce  cerUâcat 
aevant  otre  par  le  proeoreor  général  oa  pwte 
procureur  de  la  République  ; 

Attaodji  qoe  l«s  prescriptions  de  cet  article,  qui  dé- 
TOîre  ;iu  droit  commun,  sont,  en  la  matière,  impérativea 
et  exclusives  &  i'enoontre  du  condamné,  de  toute  au- 
dience euppemiére  instance  ;  qu-elle.s  le  «ont  aussi  en 
appel,  puisque  le  jugement,  régi  par  une  forme  parti- 
culière, n  est  ni  contradictoire  ni  par  détbut  •  - 
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Que  (l-ins  l'espèce  on  ne  peut  tirer  un  argument  coa- 
traii-e  du  droit  que  l  arUcle  272  confère  à  l'époux  défen- 
:  4enr  il'invi^qm^r  r«\ce|)tion  de  réconciliation,  carlaré- 
eonclliittioii  .si)p()08e  toqioars  uo  ùàt  ii\iiirieDX  antè- 
^  rieur,  t.tndis  quo  le  oondanmA,  qa«vb«  l'arUdeS61, 
'    n'est  qu'un  miâiiH'  ; 
. .  Q»e  l'on  no  peut  davantage  invoquer  l'article  264  qui 
'""Mltlife  ré^ux  qui  a  obtenu  1«  dinoroe,  àanieleraon 
/  conjoint  ilevant  l'officier  do  l'état-civil  pour  friiro 
•*  prononcer  le  divorce,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'un  débat 
jflâieiaiM,  mais  seulement  de  faire  proclamer  sans  con- 
te<:titinn  po-jsiblc  un  Cbit  définitivement  ao(|nis  ; 
•    Pai'  ces  motifs, 

Dit  mal  Jugé  et  bien  app<^li^  : 
£ncoiué4,lMllM,  rètormant  le  jugement  dn  tribunal 
^  de  Ma^wnie  dn  »  aoftt  18fM,  iMlsMit  1*  tenande  en 
divorce  formée  par  Léonk-Cèleste  Dorai,  épouia  do 
Mazaire-Déeirée-Ajmable  Poupart; 

Bftqne  l'onfkait  iasa  do  lonr  mariage  restonoonfié 
aux  Anins  de  la  femme  Poupart  : 

Autorise  la  feoune  Poupart  à  se  retirer  devant  l'oCA- 
der  de  t'ètat  etril,  pour  (Ûra  prononcer  le  divoroB,  con- 
formément à  l'article  2QA  du  Code  civil  ; 

Condamne  Poupart  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

M.  Bbbkabd  av.  gén. — M*  Lsasa,  av. 


Note. 


—  V.  les  observations  en  ce  sens 
infirmé  (Gas.  Pal.  84. 2. 47$), 


te 


OODR  D'APPEL  DE  DOUAI  (3«  CH.). 
24  juillet  1884 

Pri^iiloncti  de  M.  Duhem. 

DBBMER  REE^SOBT.  —  CUKA.NCE  UKRKDITAIRE  INFERIEURE 

A  1600  Tiui:)ce.  —  ooyaiAKnsMBirr  collbctif.  — 

OPPOSITION".  —  DKM.VXUK  KN  DISCO.VTINTATÎON  HE 
P00H8U1TKS.  — INSCRIPTION  DE  PRIVIUKOE.  —  DEMANDE 
BK  UaEf-tBrBB. 

r  LejHifement,  qtiisiatucsur  VopposiUon  à  un  corn- 
mandei'ipnt  collectif,  fait  à  la  rtçpiHe  (t» ^uaimn 
coliét'Uiei'S  pour  avoir  patemsut  d'un*  critatee 
kéréaUuire  supérieu.'e  ô  \  'm  francs,  est  en  drniier 
rmaori  â  fégant  de  cetun  des  colièritiers,  dont  la 
part  dans  latiîttt  créance  e»t  infèrtmtrs  au  taux  de 

('ajiiifl. 

2*  La  demande  accessoirement  formée  en  ce  cas,  par 
ropponmt  «n  main'4e9ie,  (f im«  inscription  d'hypo- 
thèque ov.  f'p  privilège,  prise  pour  sûreté  de  la 
créance  litigieuse,  ne  jteut  être  prise  en  considé- 
ftàlOn  tour  la  fixation  de  la  vaîcur  du  Utiffg»  ai' 
fOfiU  demie  du  degré  de  jurfrUchon, 
Rounnelaëre  c.  Clot-t. 

Le  30  novembre  Cloët  s'est  rendu  a4iudi<îa- 
taire  des  héritiers  Rouuaelaëre  en  l'étude  de  U*  BUoie' 
kam»  notaiM*  de  1  hectare,  4  aiea*  99  oeutiane  de 


jiùturo.  moycnnuiit  le  prix  principal  de  M  00  francs. 
Le  iîO  avril  1«83,  les  héritiers  Rouuuelat^re  lui  ont 
fait  commandement  de  payer  ce  prix  avec  intéi-cUii  da 
\'  ^- 1  ri!  :•-  IRRl  Clof't,  pr'Hemlatit  a'-^tre  libéré  de 
son  prix,  à  concurrence  d'une  somme  de  4000  francs, 
entra  les  mains  de  eréanciera  teserilB  sur  nmmenble 
veiida.  et  drl^^trataires  aux  termes  de  l'acte  de  vente, 
flt  en  réponse  à  ce  command«ment  offres  réelles  à  ses 
▼endenrs,  do  1100  ftanea  pour  aoMo  en  principal, 
98  fr.  Î50  pour  intérêts,  et  1  fr.  DO  pour  frais,  sauf  à 
parfaire  ou  diminuer.  Après  reAlft  et  consignation 
desdiles  oil^es,  il  en  a  demandé  ta  validation  devant 
le  Tribunal  civil  de  Dunkerque.  Il  a  demandé,  en  con- 
séquence, la  ili^ciintitinatioii  des  poursuites  com- 
mencées, la  uiuiu-ltivtie  de  l'inscription  d'ofBce  prise 
au  profit  de  consorts  RouniMlaere  sur  llmmeoble 
vendu,  et  1000  franns  de  dommnpes-intéréts  pOOT  ie 
préjudice  causé  par  des  poursuites  vexatoirea. 

Le  1 7  janvier  1884,  leTrUional  dvil  de  '^kanpie 
a  fait  droit  avz  demandes»  fias  et  oonclnsions  de 
cloet. 

L'on  des  héritiers,  lonîs  Rommolattr»,  elIP Her- 

nengracve.  représenbnt  un  autre d'entr'eux,  Charles 
Rounnelaëre,  présumé  atisent,  ont  interjeté  appel  de 
cette  décision,  Clo<>t  a  opposé  à  l'appel  de  ce  dernier 
tine  fin  de  non -recevoir,  tirée  de  ce  que  sa  part  dans 
la  créance  litigieuse  ét;iit  inférieure  à  loOO  francs. 

La  Cour  a  accueilli  cette  Un  de  uon-recevoir  dans 
les  teroM»  suivants  : 

La  Copr, 

Attendu  que  les  droits  de  Charles  Rounnelaëre  no  sont 
que  dô  3124  dans  la  créance  litigieuse  ;  que  la  part  lut 
revenant  dans  les  sommes  qui  font  l'objot  du  comman- 
dement est  inférieure  i  1,500  fr.  ;  que  la  demande  de 
OloSt  avae  la  répartition  par  tète,  entre  les  kéHtiors 
Rounnelaëre,  Je  dommages-intérêts  à  cut  réclamés, 
laisse  également,  à  l'égard  de  Charles  Rounnelaëre,  le 
litige  an-deasoos  des  taux  du  premier  ressort  ;  que  la 
demande  de  Cîoët  en  inain-lovée  de  l'inscription  d'of- 
fice ne  saurait  rendre  la,  cause  susceptible  de  double  de- 
gré de  JurMiction  ;  que  l'objet  principal  du  litige  n'a 
pas  trait  au  droit  hypothécaire  en  lui-même;  que  la 
contestation  ne  porte  pas  direetament  sur  1*  fixation 
d'un  droit  r<-el  d'une  valeur  indéterminée;  que  lo  litige 
principal  porte  au  contraire  sur  la  somme  revenant  à 
Ch.  RoonnelBSrB  dans  le  prix  do  l^mmonlilo  adjugé  à 
Oloct.  et  accf  ssoircment  garantie  par  l'inscription  d'of- 
fice ;  que  c'est  dès  lors  la  part  revenant  à  Charles  Roun- 
nelaëre dans  1a  eréance  Inscrite,  ot  non  l'inscription 
liypothécaire,  qni  n'est  que  raccessoire  do  Cette  part 
de  créance,  qui  doit,  au  point  de  rue  du  degré  de  Juri- 
diction, servir  à  tixer  la  valeur  du  litige; 

Que,  dès  lors,l'ajveL  intoijetéau  nomdoGb.  Roun- 
nelaëre est  imasvablo  ; 

FarcssmotUs, 
Oédar»  rappol  aon-raesiaUe. 


I 

i 
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N0te.  —  ïl  paraît  constant  en  ;iirispruilenc<j  (fue 
la  question  de  savoir  si  le  jugement  qm  statue  sur 
une  deanotb^eB  ditoonliiniAtiou  ide  poismiilM  en  gé- 
néral, est  ou  non  susceptible  d'appel,  doitàtre  résolue 
d'ajn<èBia.^aleur  de  roblijration.  dont  l'exécution  est 
ponmhÎB.  OesL  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  juge- 
ment qniistatm  anr  «ne  oppositioii  à  eoumniidanMirt 
de  payer  unesomm»?  inférieure  au  taui  iJe  l'appel  est 
en  demiar  ressort:  Bourges  11  août  1826  (DaJloz, 
y*  Dagxéidajnridifllioii,  n.  129-4);  qu'il  en  est  de 
même,  quand  la  créance  dont  le  paiement  est  pouw 
suiTé^eatinférieure  autaux  de  l'appel,  au  cas  d'une 
danjariêren  mainlevée  desaisie-arret;  Cass.  23  février 
186ft  (S.6  9. 1  225);  d'teia «daie-asëcntîoti  :  Orléans 
m  nuYevahro  \m  (Gaz.  Pal.  84  1.  î;2î));  d'une  saisie 
immtiMière  même  :  Cass.  23  août  1864  (S.  64.  1. 
W?)î  tontm  m^Bs,  quand  la  régularité  de  la  saisie 
en  la  forme  n'étant  fias  cont^t^e,  le  litig»  perte  ax- 
clusivamentmir  l'existence  de  la  créance  jjrétenduo. 
pour  aToir  paiement  de  laquelle  eUe  a  été  ppaUouée 
Cass.  13  février  1865  {S.  j6S.  1.  232). 

Ce  point  ac^ui.s,  la  question  de  recevabU^té  de  l'ap- 
pel dans,  l'espèce  ci-de&sus.  était  ramenée  a  cèllo  de 
■»TOlr«î  le  .draSt  de  l'appelant  excédait  le  taux  du 
dernier  ressort.  Or,  en  déclarant  qne  laerémee  hé- 
réditaire étantdivisible,  le  litige,  devait  au  point  de 
»o«d«  degré  de  juridiction,  être  apprécié  d'après  la 
■•^itolaT»**értdllai»derapi>eia!»tdaitt  , 
créance,  la  Cour  de  Douai  n'a  Ikit  que  se  oonftjnner 
à  la  jurisprudence,  qui  malpré  la  controveree  qui 
enste  sur  la  question»  parait  désormais  devoir 
trmrnpher  :  OimbttySiMàtimiQm.  Pai».  1 . 
15D)et  la  note. 

Bnfin,  ila  étéjiambrede  fois  décidé  que  la  de- 
inmdfeen  maiihJwdftd^iiei^^ 

fondée  nir  l-incvistrace  de  la  créance,qd'eB«  a  pour 
liLLÏ  Sû't'      point  de  vne  du  de^rc  dp 

i«tidiBti«i;te'8orHdaliUge  sur  l'existence  môme  de 
ladite  créance:  Angm  15  mai  1879  (S.  79.  2.  296) 
elles  renvois.  Les  solutions  qui  résultent  de  l'arrêt 
«^dela  Cour  de  iiouai  sont  donc  j.leineB,«U . 


TRIBUNAL  GIVIL  I>E  SENS 

5  décembre  1884 
BrésideMe.de  M.  Béhenne. 

î.!y  .TtrE.  -  CONVEBSIO»  1»  JTOBWBm  DB  siPABATlON 
iA^COlIPARraOW.  DE  VtPOVX  I,BMAÎ,J>ECa  EN  PKBr 

procéiunâg  Oivarm,  est  applicable  au  cas  d'um 


deiuanHc  de  conversion  dejuffenmU  de  séparatUm 
de  corps  en  Jugement  de  dtwtroe. 
OoU€n  emaîquenceOre  âàelaré  déchu  œ  son  ac- 
tion, l'époux  der,ianaeur,qui  ne  cêmparaît  pas 0H 
personne  à  faueUenoe  de  la  Chambre  Ou  etnuett 
tUcéepùur  lesd^atsdesadenuoide. 


J.. 


Lb  TUBOBaL, 

En  droit  : 

Attendu  qoe  la  dij^sitioB  finale  de  l'artiela  24S 
du  Code  civii  exige  la  préaaBoe  ûn  danaadiHir  à  chaque 

acte  de  la  procédure  de  l'aclion  en  divorco  proprement 
dite  ;  qu'en  exigeant  cette  prâaaoee  le  législateur  a  eu 
en  vue  de  provoquer  l'attaatfon  du  demandeur  sur  la 
gravite  et  ies  conséquences  de  son  action  et  de  faire 
cousacrer,  par  son  concours  personnel,  sa  peraistanoe 
dans  sa  résolut  ion  ;  qn'Jl  y  a-Ie»  BlémoB  nrisoas  de  d4ei> 
der  dans  le  cim  d  une  demande  de  conversion  de  juge- 
ment de  séparation  de  corps  en  jugement  de  itiTorce  • 
qu'en efifet,  ceUenji  oonatiioe  me  TMtable  aotion  en 
divorce;  que  rapplicition  d  notre  espèce  de  la  disposi- 
tion finale  de  i  ^u  ticle  ;a4«  est  si  bien  dans  le  TOBaile  la 
loi,  que  l'article  310  preaortt  «ue  la  demaiMle semd^ 
battue  en  chambi-e  du  conseil,  et  qu'il  esl;n^  que  le  Pré- 
sident, dans  son  ordonnance  fixe  le  jour  ik  la  «ompanu 
tiOD  dee  ^poux. 

fait  : 

Attendu  que  si  J...  a  comparu  en  la  Chambra  du 
CJonseil  an  jour  fixé  par  l'ordonnance  (28  août  dernier) 
jour  auquel  l'affaire,  après  îe  rapport  de  If.  Hom 
juge,  et  les  expUcations  de  M*  Louvel,  avoué  du  de- 
«andeor,  a  été  remise  an  27  novembre,  suivant  la  de- 
mande d..  ^îol]et.  avoué  de  la  dame  J....  fl  «Va 
comparu  ni  le  27  novembre,  alors  qu'une  nouvelle  ra- 
nilee  a  été  wllieitée  etaooonJée.  ni  le  4  décembre,  jô^ 
ou  ont  eu  Heu  les  plaidoiries  suivies  dea  oonetnatott  du 
minutera  public;  que  ce  dé&ut  de  comparution  du  de- 
nMBdeurimpijiaeridéed-BBerenonciaUou  tacite  à  son 
action,  et  qtfu  y  a  Uea  de  pieBoiioer  oontn  loi  )« 
déchéance;  w  » 

Par  ces  motifs, 

Wcta»  J...  aéetai  de  aoa  action  «n  divorce. 
M.  iPHntunagoiK  waibÈL 


TBmUNAL  OmL  DB  SENS 
PrésideBcede  U.  Bélienae. 

WVOaCB.  —  OOKVERSIO.V  DE  JOGEMBM   DE  .'iÉPUlVTION 
DB  COBMBBJUOEME.NTDEDlVOaCB.  -  DKmjibS  Dfi 
•       KIMTX  .  nxxRK  LEQL-El.  iJi  aiPAKaTION  DB  OOB»  A 

t.la  PKONONCEE,  —  l'OLIVOIK  DES  TRIBUNAUX. 
«BMAADE    KECOXVBNT10.NNELLB.     —    PROCÉDOM  — 
8IIIPLB  ACtn.  ^naiCBVABlLITÉ. 

^'2^1^'  "^^f  ^9uel  la  séparation 

4e  corps  a  été  prononcée,  ott  reoetaHlB,  tuma  Z 
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juumneni  a  duré  trois  ans,  à  en  demander  la  cm- 
vertion  m  Jvçemâttt  de  êtvores. 

Hais  o.'lfr  demande  doit  être  déclarée  mal  fondée, 
si  elle  ne  s' appuie  que  sur  les  griefs^  qut  ont  fait 
ptmmwmi' centre  le  dmmiia0itrltii-méi»4  la  iipa- 

mtion  de  corps. 
t  La  demande  reconvenltonnette  de  fêptmee  diSfsn- 
dmr,  tendant  aux  mèmvs  fins  doit  âtre  in'rofiuitr 
far  voie  d'actUm  principale,  dans  les  pyrmes  près 
entes  par  rart.  810  C.  do.  mteOolt  étre  âMnrée 
irrécevable,  si  elle  a  été  tn'rodurte  pafStMpieacie 
en  réponse  à  la  demande  principaie. 

P...  c.  I>aiDe  P... 

Lk  TniBunAL, 
Sni'Ui  d«inaiide|HiiielTMiI«t 

Attcn.îu  qi:'iin  jUn'onwnt  dr»  en  tribunal  en  date  du 
17  décembre  1868  a  prononcé  la  scparation  de  corps  des 
«POQXP...,  à  la  requête  de  la  femme,  que  ci' juL*-!!! eut 
est  définitif,  et  qu'il  remonte  à  plus  de  trois  année*  ; 
.•^^ttendu  qu'il  est  basé  sur  des  injures  graves  «dns- 
8é«spar  P...  à  sa  femme  et  sur  someftwlbniiel  de  la 
recevoir  au  doinicilo  conjugal  ; 

Attendu  que  P...  n'établit  à  Vappui  de  sa  deonde 
aucun  autre  rriotif  que  ce  jugement  dont  il  demande 
porement  et  simplement  la  conTersion  en  jugement  de 
dlToree; 

>Tais  attendu  qi:p  la  Ini  ne  fait  pas  de  cette  conversion 
une  obligation  pour  lo  juge  ;  que  celui-ci  conserve  tonte 
*a  Hbarté  pour  apprécier  dans  quelle  mesure  il  convient 
do  fkire  droit  à  la  demande  ;  qae  la  ooDsoience  et  la  rai- 
son s'opposent  à  ce  qae  P...  ae  fane  une  anne  contre  sa 
Itaunedes  iqjorasgiwf»  dmt  il  «'est  noAu  «onpiAle 
euvendle; 

'  Sor  la  dentande  reoonTenflonnelle, 

Attenduque  les  règles  générale"'  procMnre  n«»  sont 
pas  amlic^les  à  la  matière  du  divorce  (art.  881,  C.  pr. 
dr.)  ;  qu'à  oet  éguA  il  doit  «tre  pnoUé  eomma  il  est 
prescrit  mi  Ootlp  ciril  ; 

Attendu  que  si  la  procédure,  au  cas  de  demande  en 
eOBTersion  d'un  jugement  de  séparation  de  corps  en  ju 
-praent  de  divorce,  est  plus  «impie  et  plus  rapide  qu'au 
eus  de  procédure  principale  dttdiTOrw,  celAti«it  mii- 
qnemeat  à  ce  qu'il  s'agit  d'apprécier  à  un  nouveau 
point  de  Tttié,  des  faits  à^à  connus  de  la  justice,  mais 
que  la  demande  en  conrenioo  n'en  eonitttiM  pae  nains 
une  véril.ibie  aclion  .m  divorce  ;  que  la  demamie  recon- 
Tenticonelle  de  la  dame  H...,  ne  iiouvait  doue  pas  être 
flmaèe  par  un  simple  acte,  cou  lormement  à  l'art.  337  C 
pr.  civ.,  mais  en  observant  les  formes  «pédales  de 
l'article  aïO  du  Code  civil  ;  que  ces  formes  wmt d'ordre 

pablie,  etqne'  leur  inobservation  i«Dd  la  demande  de 

la  dune  P.,„  non  rraeTable  ; 

Far  ces  motifs, 
.  Déclare  P...  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute, 
dédave  la  dama  P..,  non  reeeva]>le  en  sa  demande  re- 
fiOnventionnello  l'en  déboute. 
M.  Fkudhomub  subst. 


Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Y-  oonf.  Trib.  dx. 
Seine  23  aoftt  18B4  (Ou.  M.,  84. 2*  349> 


TRIBUNAL  CIVIL  D'AGEN 

i2tninl8M 
Présidence  de  M.  Durrlau. 

HAII.  A  FERME.  —  PRIVATION  IiFJODISSANCE.  —  PROPRIK- 
TAïaa    —  EÎDBMWITÉ.  —  JOOE  DE  PAiX.  — COMPK- 

.TBKsm.  —  «mil.  —  nECBvnov.  ->  mBSOwrjWiUTS. 

Atuptermeeâe  r«rf.4§l  detaMOu  »  mat  1S38, 

les  Juges  de  paix  connaissent  sans  appel  fusqu'â 
la  valeur  de  100  f>\  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à 
cette  de  1^  fr.,  de's  indemnités  réclar,:ées  par  le 
locataire  ou  fermier  pour  non  jouissance  prove- 
nant du  fait  du  propriétaire,  lorsqmle  droit  à  une 
indemnité  n'est  pas  contesté. 
Il  n'y  a  pas  contestai  ion  du  droit  â  itne  indenuMé, 
dans  ce  sens,  lorsque  te  propriétaire  aettonné  par 
le  fermier  en  paiement  d'une  indemnité  pour  non 
jovossanee  se  réserve  de  prouver  quele  préjudice 
OUiguiifeaMepaeeteMeérentuête  ordoimée 
p9ureiM>Ur. 

Duboorg  c.  Miramande. 

Le  TmnrNAL, 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticie  4,  paragraphe 
premtar,  do  la  toi  du  »  aial  1838,  les  juges  de  paix  con- 
naissent sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  «t 
à  cliarge  d'appel  ju^iu  d  celle  du  1,500  francs,  des  in- 
demnités réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non 
jouisi^arce  provenant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  la 
droit  à  une  indemnité  n'est  p«»  contesté  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Dubour?  a  fTert  fin  prouver  le 
pr^udioe  sur  lequel  il  foode  sa  réclamation,  et  que  Mi- 
ramande, loin  de  sVtppoaerà  l'administration  do  cette 
i  reuv. ,  a  offert  d'assister  à  renquét»  et  a**«t  rèserré  la 
preuve  contraire  ; 

Attendu  que  ledit  Miramande  s'est  en  effet  présenté 
à  l'enquête  et  que,  n'ayant  pas  lui-mêmecilà  doténOinB, 
il  a  requis  le  juge  de  paix  d'entendre  OtHBLàstMeA-. 
versaire,  se  réservant  de  les  reproeber  s'il  y  «Tidt  lieu 
et  de  les  questionner  lui-même  ; 

Attendu  qu'en  agissmitd«  la  sorte  «t  en  subordonoanf 
le  droit  de  Dubmirtr  au  résuliaf  .Tune  enqucMe  à  laquelle 
il  a  assisté  et  ooocouru,  Miramande  s'est  rendu  irrece- 
vable dans  «on  exception  ; 
Par  ces  motifs. 
Dit  que  le  juge  de  paix  était  compétent  ; 

M.  ROOBSXLLON  subst.  —  Mil"  SÉRÉ  Ct  SOUÈOBS, 
ST. 

Note.  —V.  en  ee  sens:  Gass.  11  avril  1860  (D. 

(jQ_  I.  \(iC,).—Su  -.  GuillonjComp-  des  juives  Je  pnix. 
,1,.  :;ni-;W2;  lîin-iie,  dict.  de  proc.,  v°  Gomp-  do^ 
juges  de  paix,  u  •  1 40  Ct  141. 
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COUR  DE  CASSATION  (Cu.  imutiSULSy. 
28  Novcmlore  1884. 
PraildaDee  de  M.  Dupré-Lasale 

ABTO  DE  BLillfO-6Bllie.  —  PRBUTB  DE  LA  REMTSB  DU 
BLANC-8EINO.  —  VALBU»  SOF^RIBURB  A  ISO  PS. 

—  COMMENCEMENT  DE  PREOVE  PAR  î^cniT.  _  meX- 
ÏION  MARGlîIALB.  —  CONTRADICTION  AVEC  LE  CON- 
•mj  SV  GORM  DB  L'AOTB.  —  ACiTB  SYHALLAG- 
MATIQLE—  K0RMAI.1TH         DOUBLES  NON  RBMMJS. 

—  COMMENCBltEKT  DB  PRBOVB   PAR  ÉCRIT.  — 

TBÉnnacK  possiblb. 

Lonçttt*un  acte  se  tivuve  composé  de  deux  parties 
essentif'iK^.^rrd  OiaUwtes,  funt  filmant  te  corps 
}nême  de  .''nef,',  svfrfr  des  signatures  des  contyac 
lants  ei  non  contestée  par  les  parties,  fattlre  rédi^ 
çée  en  ntarge  au-Oessus  tta  simples  paraphes  appo- 
sés par  cev..y-ciel  >  » cri, ninée  par  certains  iPmUre 
eux,  connue  le  résultat  Wuh  délit  d'abus  dr  m>w- 
•etngpmmavt  con^ciiotuiellement,  lecomnience- 
ment  de  preuve  ierOe  véeeuatre  pour  rendre  ad- 
missible la  preuve  IfstfimnUtl,"  à  l'égard  de  la 
remise  du  blanc-seing,  si  r obligation  constatée  dans 
Vaetê  excède  180  />•.,  peut  résider  dans  la  contra- 
diction mnnlfrsle  existant  entre  le  corps  non  eon- 
iesié  de  C acte  et  la  partie  mnrgtnnip. 
L'detespndUagmatique,  non  fait  double,  petU  valoir 

comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 
L'abus  de  blanc-seing,  commis  par  la  création  d'un 
acte  sifnallaginatique  entaché  de  cette  trrégnlaritâ 
emuMuê  donc  néanmoins  te  délit  prévu  et  puni 
par  fart.  407.  c,  pén.,  cet  abus  étant  de  nature  à 
compromettre  les  mér&s  du  signataire  du  blanc- 
setnçt 

Z...  o^t.  min.  pull, 

Lb  sieur  X..,  couda  nnié  poar  abog  de  Uai»>aeinff 

par  arrêt  de  la  Cour  d'Appel  d'Angers  en  dàtoduï? 
décembre  1883,  s'étaut  pourvu  en  cassation  contre 
dit  awét,  et  est  arrftt  a^ant  été  cassé  par  la  cham- 
brecnminolle,  k  13  mars  1884  (Gaa.  p«l.  u,  2.135) 
1  affiiire  a  été  renvoyée  devant  la  Chambre  des  appels 

depohcecorrecUoQnellede  la  Cour  d'Orléans.  Devant 
la  Cour  do  moi,  X...  a  «mbmn  mm  eu  pre- 
mière instance:  \'  que  la  remise  du  blanc-seiiig n'était 
pas  établie,  que  d'ailleurs  la  preuve  testimoTiinlo  ou 
P»  présomptiORde  celte  remise  était  inadmissible, 
le  montant  del'obliffatioR  prétendiie  (hraduleasement 
créée  excédant  150  fr.,  et  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  n'existant  d'aiUeurs  dans  ia  e:xnm. 

*"  «mise  et  I-ibusallégués  du  blanc- 

seing  fossontH  h  étnblis,  et  abus  ne  saurait  êU^ 
considère  comme  délictueux,  l'acte  incriminé  étant 
m  a^  ^alIagroaUque,  nul  pour  défont  d'aocom- 
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l'art.  1325,  c.  civ.,  ne  pouvant  eà  oonaéqœuoe 
promellre  la  fortune  du  sipnntairr'. 

La  Cour  d'Orléans  repoussa  ces  deux  moyens  par 
nu  arrêt  ainsi  oonQU  : 

«  En  cfi  qui  (ouchi-  la  fin  de  nrni  recevoir  tirée  de  la 
prétendue  impossibilité  par  le  juge  d'accueillir  dan»  ia 
cause  la  prenT*  testimoniale  :  / 

-  Attendu  que  la  règle  posée  dans  Tarf.  1341  C.  civ. 
reçoit  exception,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  éait  ; 

-  Att(>ndu  que  r&cte  du  6  avril  issn,  écrit  tout  entier 
pai-  le  prévenu  se  compose  de  deux  parties  essentielle- 
ment distinctes,  l'une  fixna&t  le  corps  de  l'aete,  suivie 
de  la  signature  de  tous  Icis  contractants  et  dont  la  sin- 
cérité n*a  jamais  été  contestée  ;  l'autre,  au  contraire, 
libellée  sous  forme  d^addfUoii  marginale,  accompagnée 
de  simples  paraphes,  et  qui  est  .seule  incriminée  ; 

-  Attendu  qu'il  existe  dans  les  conditions  exprimées 
au  corps  de  l'acte,  et  celle  du  renvoi  marginal ,  une  conr 
tradiction  manites(f>  que  les  premiers  ju^res  ont  à  boa 
droit  fait  ressortir,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  d'a- 
tas  de  blan&eeiiur  allégué  par  la  prévention  ;  que  1« 
commencement  de  preuve  par  écrit  se  rencontre  dans 
l'espèce,  non  seulement  dans  la  partie  de  l'acte  incrimi- 
ne, la  clause  marginale,  mais  dans  l'autre  partie,  c'est- 
a-diredans  le  corps  de  l'acte  qui  contient  des  disposi- 
tions contraire»,  approuvées  de  tous,  dont  la  sincérité 
est  reconnue,  et  qui  sont  non  seulement  signées  par  X 
mais  écrites  tout  enttèrps  de  sa  pro|.re  main  ;  que  c'est 
1  opposition,  la  contradiction  existant  entre  cette  pre- 
mièva  partie  de  l'acte  «t  la  seconde,  qui  consutne  le 
commencement  de  preuve  par  écrit;  que  la  pmuve  tes^ 
timoniale  était  donc  admissible. 

«  En  co  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la 
nullité  de  l'acte  et  ilu  dèfiiut  de  préjudice  : 

-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  adoptant 
également  les  moUfs  des  prenilbrs  jugea  qaant  à  l'exis- 
tence des  faits,  à  lear  qaalifleation  légale,  et  4  l'aimli- 
cation  de  k  loi, 

•  Confirme,  > 


V 

X.,.  s'est  pourvu  encore  une  fois  en  cassation  contre 
cette  décision,  ("est  .sur  les  deux  moyens  relevés  par 
lui  a  l'appui  de  son  pourvoi  qu'a  statué  l'airét  soivant: 
La  Cour. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  407 
Gode  pénal,  1841, 1347Code  civil  en  ce  que  l  arrêt  atta- 
qué aurait  tiréd.  récrit  argué  d'abus  de  blanc-seing  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  i'eflTet  d'établir  la 
remise  qui  en  aurait  été  faite  au  prévenu- 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  appréciant  la  teneurde 
lecra  poursuivi,  tant.dans  sa  configuration  matérielle 
que  dans  lescbuaes  qui  te  constituent  a  constatéqu'a 
se  divise  en  deux  parties  essentiellement  distlnis. 
1  une  qui  forme  le  corps  même  de  l'acte  suivi  àess^. 
.ures  des  contractants  et  sur  le  contenu  de  laquelle, 
aucun  d,-sacrord  n'existe  ent.e  eux.  l'autre  qui  s'en 
deUche  et  qui  rédigée  en  mai^e  contient  uniquement  la 
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convention  incriminée  inscrite  au-desattt  da  «imjiles 
parapha  apposés  pai'  les  contractants. 

Attendu  que  l'arrlt  attaqué  a  tiré,  du  contexte  même 
de  Pacte  admis  r-ir  commun  accord  dadit  ooatrac- 
tant,  le  commenroiueni  de  pi-euve  p  tr  écrit  à  l'aide 
duquel  il  a  établi  la  n  niisc  deblang-seing  sur  lequel  a 
été  inscrit.*  hi  convontioii  marginalo  contestée  ; 

Qu'ayant  en  nifïme  temps  mentionné  cette  oonTflntion 
■MSiMia  eonme pouvant  aussi  produire  par  elle-niAnie 
m  oommeiioaawiit  de  preuve  par  écrit,  il  n'y  a  pas 
Uaii  d'appréder  oetie  rérêrenee  qui  est  surabondante; 

Qa'en  procédant  ainsi  qu'il  l  a  (ait  il  a  use  <hi  pou\  oir 
(l'.ippr(^f  iîition  qm  la  loi  M  confère  et  qui  n'a  violé 
aucun  urtioSo  de  loi  ; 

Snr  le  moyen  tiré  de  la  violation  dee  artides  407  Code 
pénal  et  IS-'O  Co*le  civil  en  ce  q\\c-  l'acte  incrimine  étant 
nu!  ne  pouvait  compromettre  ta  fortune  ou  la  perwnne 
dveipiataira; 

Attendu  ((uo  l'acte  -sous  seintr-privA  coiitpnnnt  mi>- 
convention  synallagroatique,  nul  faute  d'avoir  été  l'ait 
«n  natant  d'originaux  que  de  parties «jâBt  on  intérêt 
flisftnrt.  peut  toutefois  valoir  coninM«ominenoement  .le 
preuve  lar  écrit  pouvant  i-endro  admiaslblela  preuv.- 
par  témoins  <lc  la  convention;  qu'il  <?st  «Iduc  de  nature 
à  «ompromettre  les  intérêts  du  signataire  du  blanc- 


Rejette  : 

MM.  AuoEU  rapp. ,  RousflKJJBR  m.  gén.  —  M. 
LosMK  av.  • 

Mete.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  en  w  qui  toache 

ràdmissibibilifé  de  la  preuve  tesliiuonialr-  relative 
ment  à  la  remiae  du  blanc-seing  :  Ca£s.  13  mars 
1884  (Gaz.  Pal.  84. 1. 13$)  et  la  note. 

Snr  le  deaxidme  point  :  La  qoeBUon  de  savoir,  si 
un  acte  synallnpm.itiqTio,  à  l'^^frard  dutpn"!  h  forma- 
tiié  des  doubles  a  clé  omise,  peut  valoir  comme  com- 
moHKmeDt  de  prenvepar  écrit  eatooutroiTenéa  tuitcoi 
doctrine  qu'eu  jurisprudence.  C'eat  tontefois  l'opinion 
de  l*allBraialive,  consacrée  par  Tarrél,  qui  paraissait 
déjà  avoir  tri(nnphé  en  jurisprademce.  V.  NUaes  18 
novembre  1851  (S.  b2.  :l.  263.  -  J.  du  p.  S3.  2.  270. 
D.  54.  5.  599)  ;  tlass-  28  novembre  1864  (S.  65.  1.  li. 
—  J.  du  P.  65.  5.  —  1).  65. 1.  lOIi)  I.yon  13  mai 
1876  joint  à  Cass.  23  avril  1877  (S.  7S.  I-  399  — 
i-  duP,  78.  U0'j2.  —  1>.  77.  1  .M).  Sic  :  Aubry  et 
Rau.  1.  VIII,  S  ^•i''  "'^l*^        Marcnd<^.  art.  1347, 
n-  »;  Golmetde  Santerre.  t.  V  n  i8s  Lis  X  Lau- 
rent, Principes  de  dr.  civ  1  XIX.  ii  529.  Conirà  : 
Bourges  29  mare  1883  (S  32-  2.  82);  bordeaux 
W  jnjUflt  1839  (J,  do  P.  40. 1.35).  Aédê  :  Deno- 
tonibe,  OM^alioni.  t.  Vr,n-  426  et  sniv 

S«r  If<  troisième  point  :  "V.  conf.  Nancy  l'jjuiu 
18'j7  (S.      2.  86.  -  ,T.  du  P.  58.  922). 


COUR  DK  CASSATION  (Cu.  CWM.) 
18  septemlire  1884. 
Préaidenca  de  U.  Dupré-Lasale 

XBOLCMKRT  DB  4rOBS  ES  KULTIBIIB  Clll»|}aSU.E.  —  UILI- 

T.MUK  DKSKRTEt  II   —  DKI.AI  DE  ORACr.  EXPIRE  —  DK- 
MT  1»E  imt'ir  0OM)M  N.  —  l  OMfKTK.M  F.. 

U;  (têlU  dedi'oil  coinmun  «vaimis  iiti,-  toi  Militaire  en 
étal  de  a/fuet-tion.  et  déjà  rayé  après  CempirattonOu, 

ili'  (iri'u-f,  r!i^!f  rnnlrôk'S  '1"  stm  COfps,  rfvrf  xoii 
aiUeur  Justieiablc  dPS  li-ibiinoiu:  ordinaires  *'t  non 
des  consens  de  gutrre. 

Mfo.  pub.  e.  BI-Hamon-bea-El-Iiaoossin, 

M.  le  P: ocurcur  général  près  la  Coo»  de  Cassation 
s'ost  pourvu  en  règlement  de  juges  devant  la  Cham- 
l.n^  riniiin'Ik  do  cdte  Cour,  en rai8(Hi du conâit néga- 
tif de  juritlioiiou  résultant  à*rtne  Ordonnance  de 
deBsaiaissement.rendne  le  3U  avril  I88i,  par  Ic'juge 
il'li  istruction  de  Cîttelma  sur  les  poursuites  pour  délits 
de  vagabonditjfft  et  de  vol,  dirigées  contre  Bl-BamoB. 
ben-Elr-Baoussitt.'militaire  en  état  de  désertioiD,  et 
d'une  onionnnncn  dn  refus  d'informer  sur  les  mêmes 
|X)ursuitcs,  émanée  do  général  commandant  la  divi- 
sion de  CoDBtantlne,  le  9]iilllet  1884. 

Le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général,  près  la 
Cour  de  Cas-sation  était  ainsi  conçu: 

Le  Procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation, 
expose  qu'il  est  chargé  par  M  le  garde  des  scciux. 
ministre  de  la  justice,  par  lettre  en  date  du  15  de  ce 
mois,  de  requérir,  en  vertu  do  l'art  527c.  instr.  crim. 
qu'il  soit  statué  par  la  cour  eu  règlements  de  juges 
sur  un  conflit  négatif  qui  s'est  élevé  entre  M.  le  juge 
d'instruction  de  Guelma  et  M.  le  général  cOBiDundant 
la  dividoD  de  Constanline. 

Le  nommé  El-Hamon-ben-El-Haonssin,  détcim  nu 
pénitencier  militaire  de  Bone,  condamné,  le  4  août 
1880.  par  le  deuxième conaea  de  «uerredela  division 
de  Constanline,  à  trois  ans  de  prison  ^our  désertion, 
avait  déserté  ce  pénitencier  le  8  mai  1880,  et  a  été 
arrêté  le  28  avril  1884.  Dsflsst  tnravé,  anx  ternes  de 
l'art  231  c.just  mil.,  en  état  de  désertion  à  partir  du 
l'j  mai  *  880.  Inculpé  d'un  vol  commis  le  27aviii  1884 
au  pr^udice  d'un  tirailleur  :dg<'rie:i  et,  en  outre,  de 
vagabondage,  il  avait  été  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
Procua-ur  de  la  lU'imLliiitie  de  Guelma;  mais  sur  le 
réquisitoire  d«  c;  raagisUal,  M.  le  juge  d'ipfltnietioll 
a  rendu  le  30  avril,  uoe  ordonnance  de  dessai^e- 
nicnt.  He  son  c6t<',  M.  le génénd  commandantla divi- 
sion de  Constantinc  s'est  refusé,  le  9  juillet  solvant,  à 
saisir  los'tritanaM  militaires,  des  faits  de  droit  com- 
mun imputes  au  nommé  El-HaniOïi-V-^n-El-Haoussin. 
L'ordonnance  du  30  Avril  et  la  .I^icision  du  9  juillet 
soittdéfiDîtives:  de  ces  décisions  contradictoiree  re^ 
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^^^T-  jœ^dictionqui  interrompt 

Je  cours  de  la  justice.  ^ 

Dans  CCS  circonstance,  tu  la  feunde  M.  le  gard^ 
dessceauA-,  ministre  de  la  ju<;i;cr.  du  15  sep 

dudo«.er  teprocnrenr  général  requiert  qu'iiplaiseà 
h  cour  régler  de  juges  et,  sans  s'arrtter  à  Por- 

1884,  laquelle  sera  coQsidéive  comme  non- 
^vmm  ;  renvoyer,  pour  le»  déUls  du  droit  commun 
qui  auraient  été  commis  pnr  EI-Hamon-ben  El-Haou.- 
an,  et  les  pièces  de  Ja  procédure  devant  Ja  juridio- 
bon  compétents.  jw«uo- 

U  Chambre  erimineUe  a  atatoé  comme  U  suit: 

Vt!  ]ji  requête  du  règlement  des  jueea  nréseiK^  nn,. 
0  procureur  général  prt,  la  cour  de  Z^^^  'Z 
procédure  instruite  contre  lI-Hamon-boa-Iil-HaoLi  i 
desertem-du  pénitencier  ,1e  I^un.,  n.c.lpé  ^  vT^2 
ragat>onda,-e  ;  vu  Tordomiance  de  dLsai*  Z.nfen, 
rendue  le  30a^l  1884.  parte  juj^  d'Iastruoion  c^^^I 
tonal  de  a„e:ma  ;  n,  IVnlovK-KMu  o  ,h,  ^V.néral  Lm 
««ndant  la  dn  .,ou  de  Coastantme.  en  dai  o 
dernier,  qm,  con=a«wntqn.ia-HM,;™..be„-EMUu^' 
«  ta>ayait  en  e.at^de  déserUon  le  27  avril  der»  W 
de  1  Wmpli.«en,^t  du  vol  qui  lui  est  impuret^'u^r^ 

se,  sest  refuse  a  su,  vre  la  juridication  militaire  à  raison 
*e  ces  deux  délits;  attendu  que  ce»  deux  d^stZ 
'ira  sont  com rulictoires  et  ne  «rmf  Jt^.  "«C'MOn.s, 
dot^rétbrméasparir^-ot^:,^*^^^^^^^ 

descoa  .  ,1.  de  guerre  sont  ceux  onks^ïw., 

on""  il  était 

nu  .     .ivirit  laisse  passer  les  délais  MvinmJti.. 

'  •i'""'^»  ^"  ^  u  J  '  1  instruct  on  dèlA  fa«* 
ou  de  la  coYr'l^ir'cZr^:-»-  tribunal 
AIM.  PoOX-FBAMKLWMppjRoïWBUBn  av.  gA, 


'JAZBTTR  DU  PALAIS  BT  DU  KOTARUT 

14  février  1860  (D.  «2. 1.  396)  ;  13  décembre  1860 
(D.eod  ioc):  -  novembre  1861  (D.  eod.  loc. 

1-        Comp-  également  : 'Case,  i7  mr  ISfti 
(t.ai.  P&I.84.1,  360)  ot  la 


COfRD  APf'i  r.  lu.:  DOUAI  (Ci,.  roRRBonOMtïKLLB.) 

d  Décembre  1884. 
"Présidence  delf.  Honoré 

"'^T'^^  ?"  "^^^^  AUMEN-T.URKS.  -  MISE  S« 
my\t.  K>i.  —  BEtIRRK  MAItCARrNE. 

fwunêes,  prévu  et  puni  par  Voi  t,  l"  oe  la  loi  ftu 
»  ma,;  mi,  suppose  reidsience^atm  méitutçe 
rrauduleu.v  tendant  à  Oétériore»'  la  denrêeaua^ 
Judive  de  l^ac/ieieur. 
SH  conséquence,  ie  fiait  de  la  mae  en  cenie  Ue 
-  marfrarine  »,  coiumimément  appelée  •  beurre  de 
aoUaade    produll  sfHhm;,  ..  sni  jrm.Tis    „e  conp- 
prenant  aucun  atome  de  beurre,  tenant  llett  de 
t^f^e  matsessentleuen^  mirent  Ou  beu.-re, 
V'-Ht  "onstHuer  lo  mit  sustUsé  pornOSs  eit 
coitle  de  beurre  falsifié. 
Te  m  de  ntise  en  rente  de  denrées  alinwntaires 
/  ^  /    V  rappltealton  Oe  la  loi 

pénale,  qii'aula»t  rfue  le  prérruu  a  eu,  avant  la 
miss  envetUc,  ron-.ia/xsanœde  la  fatsincatim. 
Damel  Previile  et  autres  c.  min.  puLl. 

^.°,'îf»™''  ^i*«»»»ardin  (Nord)  avaient  saisi, 
le  8  août  1884  sur  le  um&A  decrtteTMle.  à  l  etalag, 
de  la  dame  Freville,  et  de  hx)is  autres  ma^handesl^ 
beurre,  des  pains  de  max«arine,  mis  en  vente  par  1«! 
d  tes  dames  Une  poarsuita  cometJonnene  s'en  ISt  s^ 

talre»  Waifioes,  et  le  Uibunal  correcUonnal  de  Lilte 

nu  oelit poursuivi, prononça,  contre  trois <Jes  préventtts. 
lapehie^detni  mois  d v  uipnsunnement  et  quinaje  joua 
de  la  même-  peine  contre  l'autre.  i»-^"»  jvurs 

ivenue  et  autres,  la  Cour  de  Douai  (chambre  coirec- 
tioniw!Ie)a  rendu  rarittinûra^tifauiWnî^ 

La  Cour  : 

Attendu  que  les  prévenues  appelantes  étaient  préve^ 
nues  d  avou.  mis  en  vente  des  denrées  a!i,nentairpf  ,^ 
s  flees,  sachant  qu'elles  étalent  falsifiée.  ; 
établi  par  les  débats  rprdles  ont,  1'^  x  aofu  1W4  â  ««S. 
^rdm,  mis  en  vente,  sur  le  marchT  l  f  ^ 
margarmequ'eUea  avaient  r-'"-'*    •  P-^^ 


dépositaire'à  ^m^^ST^HH^iL  ^>"J^s^*>'  ''"t' 
lande éeonomiqnB  de 

«•t..  '^PnideBceoonslantecii  ceaens:  V.  Ca.s.   ^^c^ï'^riiZ?:*"*  ^«>^-' 

J  gênais,  ne  eamprenaat  aucun  atome  de  Iwui»,  corn- 


/ 
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pa»iuiiqQ«iiM«téa  gmaee«t  de  lart,  tenant  liM  de 
|ienn«,  mais  eSHentielIement  difTérent  du  beurre; 

Attenila  que  la  fakifiatioil  ppïvtte  par  la  loi  de  1851 
«nppoiie  un  nèlange  frandnteDz  tendant  4  détàriorair  la 
jywA* mm prAtadica  do  l'acheteur: 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  maisarine  que 
les  prérenues  voulaient  vendre,  fat  fiitsîftta  par  un  mé- 
lingï  frauduleux,  soit  par  adiiifioti  «îo  substances 
dtRi«èras,  soit  par  retranctieioent  de  parties  essen- 
»ff«g»mtto  sobstanco;  qu'on  ne  saurait  admettre, 
d  iulrf  |i:irt,  que  cette  mar^rine  soit  du  beurre  fran- 
dulfusemenc  £al»ifié,  puisqu'il  ne  contient  pas  de 


Attendu  que  si  les  prévenues  nnt  mis  en  vénti>la  rnar- 
guinù  sana  indiquer  par  une  étiquette  la  nature  du 
pndtM,  cette  eiroonstanee  «tablle  n»  peut  oonstîtaer 
un  élément  du  délit  à  el1f>«  irproché,  mise  fn  vent?  dn 
denrées  alimentaires  falslUet^,  <le!it  prévu  |wr  l'ar..  1" 
de  la  loi  du  87  nars  1851  :  qup  l  ab^once  d'étiquette  ne 
pourrait  être  reli>\  ('-p  que  si  les  appiilantes  étaient  pré- 
venues d'avoir  vendu  de  la  margarine  ponf  du  benme, 
ce  qui  constituerait  le  délit  de  troniperit>  sur  la  nnture 
de  la  marnhantise,  pràva  par  l'art.  433  du  Code  pénal  ; 
qse  oa  dUh  ii*eatpas  Mtevé; 

AttmidB  que»  même  en  admettant  qu  l<'  produit  mis 
en  vente  était  une  denrée  alimentaire  fulsiOée,  il  n'est 
pas  établi  que  les  prénrenves  aient  sa  qu'elles  mettaient 
en  vente  des  denrées  f;ilsirî<''<î3  ;  qu'on  e(Tet,  la  vente  du 
■  beurre  économique  do  Hollande  >,  on  margarine,  est 
■ftnise  par  ItratorltA,  et  même  réglementée  parqnol- 
(jues  municipalités;  qu'ainsi  tes  prérenoefl  n'ont  paa 
cominiâ  le  délit  à  elles  reproché  ; 

V 

Par  ces  motifs, 

Réforme  le  jugeroeai  dont  est  appel  i  acquitte  les 
quatre  pivvenues.  et  les  nnvnfe  dea  ponmîtea  Al  mîr 
nistère  public»  sans  dépens. 

M.  DB  SATinifox  m.  gén.  —  M"*  DBVnfBiiX.  et 
(du  barreau  cle  Lille)  av. 

Note.  —  Sur  le  preinicr  point,  !a  décision,  qne 
nous  vestons  de  rapporlerj  ne  nous  parait  point  con- 
teiteUe.  En  admettant  qn'tt  y  eAl  na  dflit  oomiBis, 
la  iirévenlion  l'avait  mal  qna!ifl<'.  Il  y  aurait  pu 
a^oir,  comme  le  dit  if'arrôt,  délit  de  tromperie  sur 
lafHoU^  de  la  maretarniH»  MNchw,  S^snnt4W 
teUi  qoe  les  prérwiHi  ewnent  vonlu  fïiire  passer 
pour  du  beurre,  la  mai^rinO'  mise  en  vente.  Cass. 
2S  mars  1873  (S-  75. 1 .236),  mais  non  dâit  de  falsifl- 


Sor  le  deuxième  point  :  V.  coiU'-  Cass.  î>  février 
1SS8(S.  58.1.636  —  J.  du  P.  D.  â8.t.23U>. 


BT  LBCOSLàTION  ^ 
TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LÀ  SBINE 

T    -i-    ■.■-il      M.  I,  ;'    .1 . 
16  décembre  1884 

KREVET  D'INVBSTION.  -~  COJIBWAISON  .NOUVELLE  O'fcLK- 
iimn  COIOII».  —  ABHWtCB  Mt  OORTBBTMiW-  ^ 

LorsfjxCn  s'agit  éttme  combinaison  «ONWier 

ments  connus,  il  ne  saxirail  y  nmir  contrefaçon 
qu'aïUttnl  que  les  ,»émrs  éléments  sont  etm^nés 
d'une  manière  identique. 

GlMpélnin  c.  Roux. 

Lii  TaiBi  s\L, 

Attend»  que  Chapelain,  propriétaire  d'an  browCdin- 

venfiou  (>ii  (lato  du  1-  août  1SR2  pour  m  nouveau  geui-e 
de  vaporisateur,  dit  Récolter  magique,  a  assigné  de- 
\-ant  le  IVibonal  Roux  eoaune  contre&ictear  ; 

que,  sans  mrnu*  qu'il  -soit  besoin  de  recourir 
à  l'examen  ici  auterioriU  i  versècsau  pi-ocès  par  Roux, 
et  qui  éi3bUs»mt,  ce  qui  n'e*t  pas  d'ailleurs  contesté 
par  le  demandeur,  que  des  vaporisateur»,  «OU*  forme  de 
pistolet,  sont  depuis  longtemps  dans  le  eonunerce.  Il 
est  cenai:i  (jiic  le.s  appar^:îls  mis  t-îu  vente  par  Roux, 
s'ils  ont,  jusqu'à  un  certain  point,  l'apparence  exté- 
rieure des  prodnlte  brevetée  de  Chapelain,  s'ira  éloi- 
gnent sensiblement  par  Ifur  afrenceninnt  intérieur; 

Attendu  que  ce  n'est  pomi  la  loriuo  revolver  qui  est 
brévotaUe,  ainsi  que -Chapelain  l'a  reconnu  à  l'audience, 
uiai.v  seulement  ce  qu'il  prétend  être  la.  comhînalsMi 
nouvelle  d'éléments  connus  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  cette  cûinbinai- 
son  nonrelte»  ansoeptible  d'être  brevetée,  se  trouve 
dans  le  produit  du  demandeur,  il  résulte  de  rezamaa 
des  deux  iustrumeuts  qn(?l>^^  moyens  dont  nn  s'est  servi 
pour  arriver  à  un  but  identique,  ne  sont  pas  les  mmes  ; 
qu'en efftet  la  boule  de  caoutebooe.  «mployée  par  I*de- 
mun«lf.ur  et  installée  par  hii  dans  le  canon,  «StreiB- 
placeo  dans  l'instrument  du  défendeur  par  un  vatème 
de  pompa; 

Attenilu  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  combinaison  miB- 
velle  d'éléments  connus,  il  ne  saurait  y  avoir  cailfa»^ 
(itçon  qa'autant  que  lee  snémanéiémmit»  «mtcemWùôs 
d'une  manière  identique; 

Aiieudu  que  dans  l'espèce  anfauUn  «t  ainsi  qu'il  viMt 
d'être  dit  il  n'y  a  aucune  paritèentae  le»  éUnMttte  Ma' 
quels  on  a  eu  recours; 

Par  CCS  motifs  : 
Renvoie  Roux  des  fins  de  la  plainte. 

M"  Albert  Thiébun  et  DBSJARBlwaT. 

Note.  -  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurispna- 
denco,  aujourd'hui  constante  ffli  ce  sen»  :  V.  Pnris 
6  avril  iSW  (PataiUe  57.86.1);  Paris  HO  (Itkembre 
iRtU  (mAme  recueil  r^.  STi;  Paris  8nov.  1873 (même 
recueil  75.  419);  Monipellier  17  jiûM  1837  CnftM 
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«8  «AZKTTK  I>U  l'AL^ 

TR1BUJS\U.  CIVIL  DK  GUIKCAMP 

iOdémudira  IflM 

PrésidflQOfl  de  M.  Jorst. 

P»B»VB.  —  AVEU.  —  PR0CÊ8-VBB1ML  DB  ^lON  etmOUA!- 

TtON  DKVAN T  l  K  (  C.K  DK  l'AtX.  —  AtîSKNCB  DK  SIOXA- 
TUKE.— AVKi;.—  i>KCl>AliA.TiON  PANS  U.NK  INSTANCE  AN- 
TBXIBIIRB.  —  PABTtf!  N'ATAMT  PAS  riGUlul  t)A»B  CSTTB 
INSTANCE.  —  AVEU  JUDICIAIKE.  —  CONCLUSION».  —  A8- 
SKNCE  d'autres  TITRES.  —  INDIVISIRiLITE. 

!•  Les  déclarât to lis  consignties  (Utns  un  procês-verlnil 
(le  non  concUialion  derant  le  juge  de  paix  ne  peti- 
vmt  tfre  invoguim  eontre  ta  partie,  qui  n'a pas»t- 

rntâ  ledit  procp.'^-rrrhn! . 
2*  Les  déclarations  faites  dans  une  iiistatice,  ne  jmi' 
vent  êtrelnwguém  dont  me  inHtmt»  posUiieure, 
im-  une  partie  qui  n'n  pas  ftgiwé  dans  la  p>v- 
mière.  Ces  déclarations  pnivent  cependant  êtres 
inooguéra  etmim  aveu  cxirajudicialre  ;  mais,  à  va 
Mrs,  il  appartiml  au  tribunal  iF interprété'  les 

iHtes  d&laratffms,  les  rfi'i-rmsfnnrrs  (fnns 

lesquelles  elles  ont  été  /"aites  et  d'examiner  quelle 
porUe,  te$  paHtes  en  tnutse  tui  avaient  aUnv  ai- 
tribuie, 

Rault  c.  Pétra. 

Lb  Tribi-sal. 

Considérant quo  In  iteinumii  ^  .se prctend  créancière 
iies  è!foax  Pétra  de  la  suiumo  de  mille  francs  à  eux 
pvUëe  soiVMit  Gonrmtion  terbale  du  1er  septembre 
ISTT,  pradvetlr»  d'intérit  etexigible  le  f  septembre 
1883. 

Gooridérant  que  les  défendear»  reoomutseent  bien 

devoir  à  Ji  t5rmaii.1*  i  esso  1*  une  somme  priiiciiialn  iht 
1,000  fr.,  mais  exigible  suulemeat  le  29  septembre  1885; 
:i*  une  année  dlnttrèt  de  la  dite  eomme. 

Considérant  que  la  veuve  Raulf,  (^iii  no  piodnit  aticun 
tiU-e  à  l'appui  dosa  demande,  m;  bornr  eu  premier  iieu, 
pour  Justifier  sa  prétention  â  invoquer  le  pnieès-Terbal 
d'inconciliation  dre^<r  pir  ^f.  Ir  jutrc  de  paix  de 
Planagal  le  7  octobre  deruit  r  :  qu  il  résulterait  en  effet, 
suivant  elle,  de  ce  document,  que  leBé|N>nT Pètn  y  ont 
reconnu  devoir,  .-^ari'^  itullratton  '}f  tmiip,  et  i-ar-"siiiti' 
devoir  à  l'instant  à  la  deuiaudei  e>,sc  l.i  somme  princi- 
pale de  1,000  fr.,  et  une  année  d'intérêt,  flo  du  dit  mois 
d'octobre;  nsA»  considérant  que  l'avrn  con<i-nr!  au 
proeès»>verbeI  dreesé  low  de  la  (oniaiivti  de  cùnciluUidji 
n'a  le  caractère  d'un  aveu  judiciaiiv  opposjiblc'à  la 
partie  qui  l'a  Mt,qu'à  la  oonditiou  que  cet  aveu  soit 
aignépar  ImpartieuTouante  onpar  son  fondé  de  pouvoirs  ; 
(V.  notanoMat  Ronsnan  et  Laianè,  V  oonciUatlon. 
u»  142). 

CoDsIdépMit  en  second  lien  que  la  veuve  Rault  invo- 
que  comme  un  titi-e  justifiant  complètement  sa  demande 
un  jugement  de  ce  Tribunal  en  data  du  14  novembre 
1M8,  rendu  entre  tes  époux  PMm  et  on  «leur  Le  Floeh 
le  dit  jusment  portent  que  les  époux  Pétra  étaient  dé^ 


s  KV  Dr  NOTARIAT 

biteui-s  ù  sa  date,  de  la  somme  de  1  000  fr. ,  envers  la 
Teure  Rault; 

.Mais  considérant  que  le  jugement  précité  n'a  pas  été 
rendu  entre  la  veuve  Rault  et  les  époux  Pétn^;  que  dans 
ces  conditions,  les  auteurs  mêmes  qui  enstignent,oit  les 
arrêts  qui  dôcident  que  l'aveu  fait  dans  une  instancf» 
précédente  conserve  le  caractère  et  les  effets  d'un  aveu 
Judielaire,  loraqn'il  est  invoqué  dans  uns  nonvelle  ins- 
tance, reconnaissent  que  le  droit  d'invoquer  cet  aveu, 
n'appartient  pas  aux  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'instance  précédente  où  il  aurait  t  te  fait  :  (Aubry 
et  Rau,  t.,  8,  p. .  168,  note",  Demolombe  t.,  30,  n*  497) 
que  la  veuve  Rault  ne  tigurait  pas  dans  la  dite  ii^stance; 

Considérant,  il  est  vrai,  qu'un  tel  av«a  peut  produire 
les  effets  d'un  aveu  extrajudiciairt;  : 

Mais,  considérant  que  le  Tribunal  a  toigours  le  droit 
dlnterpiâter  un  semblable  aveu  ;  d'ezamijier  les  cir- 
constances dan?  lesquffUes  il  a  étA  fait,  et  la  porte? 
que  les  parties  en  cause  lui  attribuaient  dans  l'instance 
où  il  a  été  fait; 

Or,  considérant  qu?  l'objot  de  la  dmiiande  .actU(:>IIe 
diffère  sou:j  plusieurs  rapports  des  reconnaissances 
faites  par  les  époux  Pétra  lors  de  rinstance  précédente: 
que  ce  désaccord  existe,  non  sur  le  principal  do  !;i 
créance,  mais  sur  le»  accessoires,  sur  l'époque  de 
l'exigibilité  et  sur  les  intérêts  ;  que  c'est  1&  tout  le 
liti;;*'  actuel  ;  r[UO,  dans  l'instance  précédente,  il  ne  ftat 
nullement  question  do  ces  aocesitoires,  et  qu'il  était 
mène  absolument  sans  intérêt  de  s'en  préoecnper  ;  que 
]i'  moyen  de  défense  dps  époux  Pétra  avait  uniquement 
pour  but  de  dissiper  une  confiance  résultant  de  la  de- 
mande même  de  Le  Ploeh;  qu'il  s'agissait,  en  effet,  pour 
eux,  d'établir  àlafnis  qu'ils  avaient  remboursé  le.  pré' 
de  1,000  francs  Le  t'ioch,  et  que  s'ils  restaient  encore 
débiteurs  d'une  autre  somme,  «e  n'était  pas  i  Le  Flodi . 
mais  bien  à  la  A'euve  Rault  qu'ils  la  devaient  ;  quo  l'on 
comprend  aisément  qu'il  était  inutile,  surtout  pour  Le 
Floeh,  qui  n'était  à  aucun  titre  le  représentant  de  la 
veuve  Rault,  étrangère  à  l'affaire,  de  faire  porter  la 
déuionsi ration  des  époux  Pétra  sur  le» MMsessoires  de 
la  <lette  qu'ils  prétendaient  purement  «t  simplement 
devoir  à  une  tierce  personne  ;  qu'il  i*ésult«  de  là  que 
cette  reconnaissance,  faite  dans  de  pareilles  condi- 
tions, ne  saurait  tenir  lieu  de  preuve  quant  &  l'époque 
de  l  exigibiUté  du  principal  et  au  chlffi»  des  intérêt» 
qui  ijout  être  du  à  la  veuve  Rault; 

Considérant  par  ailleurs  que  la  veuve  Rault  ne  pou- 
vant justiflersa  demande,  ni  par  les  déclarations  insérées 
au  procès-verbal  d'inconciliation,  ni  par  les  reconnais- 
sances laites  dans  une  instance  précédente,  n'a  d'autre 
litre  que  l'aveu  indivisible  fait  dans  leurs  conclusion» 
du  10  novnmbre  1884  par  les  époux  Petra,  qui  con- 
cluent à  bon  droit  à  ce  qu'il  leur  en  soit  décerné  acte, 
et  à  ce  que  par  suite,  la  veuve  Rault  soit  aotueUement 
déboutée  de  sa  demande. 

Par  ces  motifs  : 

Doaae  acte  aux,  défeudeuri>  de  leur  déclaration,  1' 
Hê  devtir  à  ta  demanderesse  une  somme  capitale  de  1000 


Digitized  by  Google 


ftiaes.  exigible  à  répoque  du 
BPc  d'intérêt  de  cette  somme,  soit  ûO  francs  qu'ils  offrent 
Iténittvement  de  payer  à  la  dite  demanderesse. 

Ditqae  leur  aveu  ne  saurait  être  divisé  contre  eux. 

Déiwito  en  oooséqaence  la  veuTe  RaaU  de  ses  âos  et 


Het».  —  Sur  le  premier  point:  V-  conr.  Caroa, 
JnridieUon  dvfle  des  juges  de  paix.  n«  81 6;  Dallez,  v° 

CbDciliation,  n"'  3!1  V.  aussi  :  Trib.  civ.  Alais,  20 
m  i88i.  (Gaz.  Pal.  84.  2.30Û).—  Contrd  :  Favard, 
T* Conciliation,  n»1»\ 

Sur  liideuxiotne  point  :  V.,  conf  Ca.ss.  -3  août  1 877 
(D.  78. 1.  ^-2);  3  décembra  1878  (S-  79.  1. 31.  79. 
1.23.) 


JUSTICE  DE  PAIX  IVABBKVILLG(GaDtonSud) 
26  août  1884 
M.  Roux  de  Ruze-Sauvigney,  luge  de  Paix. 

FLANTATtO.>i  l>'AiUtaKii.—  DISTANCS  L«lâAJ.B.—  OSHAHDR 

AFIN  t>*Bm.&VBiaeinr.  —  «ontraiiccb  vàmoM  rvcu 

CHAQUE  JOUR  BB  BBTAID.  —  IDIIB  DB  PAIX.  —  INOOH- 

PÉTBNCR, 

Le  Juge  de  paix  aeUsi  à  la  fois  d'une  ttenxande  à  fin 
tFmuèfementtfai'^n»,  planté»  en  ëepA  Oe  la  dfa- 

tancf^  lègat>' sur  la  lihn'lf  il"s  t'rv.r  hâritnijt^x,  et 
tTuntf^demandeàfin  de  condamnation  du  défendeur 

apporti'  dans  CexéctUion  dif  ta  décision  à  iuterre- 
fUr  sans  Umitatlon  du  délai  pendant  lequel  cette 
MMeUm  pinate  devra  être  appUgttée,  est  com 
pHmt  pour  statuer  sur  le  premier  chef  de  la 
demande  aux  iennvs  dr  fart,  fl  de  In  loi  du  25  mai 
1838.  meUs  incompétent  pour  statuer  sur  te  second 
atef,  tetueteon^ttuetm»  itouaute  vuMHéreper- 
sonnetlc  et  indéterminée.  Il  doit  dow,  en  ce  cas, 
se  déclarer  incompétent  sur  le  tout  en  exécution 
4» Fart.  Otfv  te  MpréetUe. 

Haard  e.  Dtet-DeDls* 

Le  .sieur  Ilazard  e.sl  propri(^toiœ  à  Abbeville  iSom- 
me),  boulevard  des  Prés,  d'un  terrain  édifié  d'un 
chUel  et  tenant  d'un  côté  à  la  pépinière  de  Dio(-DeDis. 
l^deux  propriétés  sont  séparées  par  une  baîe  vive 
fùtoyenne.  Hazard  prétendnni  (lu'iiii  assoz  grund 
Wtobre  déjeunes  arbres,  mesurant  déjà  pluï  do  trois 
mètres  de  hauteur,  avaient  été  plantés  {«tr  Diot-De- 
nis.  dans  sa  pépiiii<''re,  ;"i  moins  de  deux  métrés  de  la 
haie  mitoyenne  séparative,  contrairement  à  la  loi,  a 
Aitanisner  ledit  Diot-Denis  devant  M.  le  jnse  de 
paix  du  canton  sud  d'Abbeville  pour  s'entendre  con- 
damner, sous  peine  de  deux  firancs  de  dommages-in- 
térêli|itrctiaquejourde  i!«l«rd«  à  anadier  du»  les 


24  heàrea  da^agemeDt  ft  interraittr;  f(m\ 

plantés  en  diiçàde  la  flistiince  sur  la  limite  des 

émK  ^i4>priété8,  s'ent^Dtkt)  eu  outre  condamner  à 
100  francs  de  dommagea^iotérÂts  la  pr^ndiea 
antérieur  à  la  demande  et  aux  dép' 

cette  demande  DiotrB^HP^  '^PPO'^  ^  déclina- 
TOH»  (fincompéteoee  prâteadant  qnVi  niam  du  chif- 
fre indéterminé  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
réclamée  sous  forme  de  sanolion  pénale  par  Hazard, 
en  même  temps  «pie  TenlèveinentdetttlinB litigieux, 
la  compétence  du  juge  de  paix  80  trouvait  excédée, 
et  qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  .1  renvoyer  le*  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil 

Cettaaxeeption  d'incompétence  a  été  accmltlte  par 
une  sentence  de  le  juge  de  paix  du  canton  md 
d'AbbevîUe,  ainsi  conçue  ; 

NOUS  IVOK  DB  PAIX  : 

Ku  fait  :  considéFaot  que  l'action  de  Hazard  a  pour  bu 
de  fiilre  condamner  INot-Senls  : 

r  àarracber  dans  les  34  heures  du  jn^ementà  inter- 
venir, tous  les  jeunes  arbres  d'uoe  pépinière  plantés  à 
moins  da  deux  mètre:,  de  distance  du  milieu  de  la  hala 
mitoyenne  qui  sépare  leurs  propriétés  respectives  ,- 

2-  à  lui  payer  à  titre  de  dommages-iatérèts  deux 
francs  par  chaqttejoDr  de  retard Jntqa'àltnneliagadea 
ditsarbret; 

S' enfin  cent  fhnce  pour  rêpaiatioii  da  pr^odica  à  lai 
cau.sè  antérieureaMntAladeinBadapar  t'asietence  de 

ces  arbres. 

Considérant  que  Diot  nontlent  que  la  aonibre  des 

jours  pour  chacun  desquels  Hazai^  lui  réclame  une  In- 
demnité de  deux  fhincs,  n'étant  ni  indiqué  ni  fixé,  nous 
sonunas  incon)|)étent. 

Endroit  :  sur  l'exception  d'inccKnpétance  : 
Goneldérant  que  l'action  qu'exerce  en  vertu  des  arti- 
cles 1142  et  1;5S'J  (iu  Code  civil,  un  demandeur  qui  allé 
gue  une  obligation  soit  conventionnelle,  soit  légale, 
poor  obtenir  eontre  le  dtfendenr  la  riparation  dn  prè- 

judicf"  que  celi;i-ri  lui  a  enu«î(^  en  ne  fai.*ant  pn<!  ce  qu'il 
devait  l'aire,  ou  en  faisant  ce  qu'il  ne  devait  pas  faire, 
est  personnelle. 

Que  l'action  en  paiement  d'une  somme  d'argent  ayant 
pour  but  d'obtenir  la  remise  d'une  chose  qui,  par  m  na- 
ture, rentre  dans  ladasaiflcatian  des  ofedats  oMbilian, 
est  mobilière  ; 

Que  la  demande  de  Hasard  en  ses  durikrBlatifb  à  dss 
doiinua^'es-intért'tÂ  dont  il  n<>  flxe  pas  mime lequantaoi 
est  uobiUërti,  personnelle  et  indéterminée  ; 

One  les  Jngaa  da  paix  naanmialwent,  aa»  ternes  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  25  mai  18S8«  dta  demandes  per- 
sonnelleii  et  mobilières  que  dans  la  limite  déterminée 
de  cent  francs  an  dénier  etdaoxcaata  lham  an  pn> 
mier  ressort  ; 

Que  pour  qu'ils  puissent  connaître  exceptionnelle» 
meut  de  demandes  dont  le  niontm;'.  it^iJ.^îse  ces  sommes, 
il  Ikut  donc  que  la  loi  lésait  spécialement  aatorbtés  Aie 
fUni 
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daw  Jm  «m  aaieftptiOBDels  qae  prévoient  les  articles  2, 

3,  4,  5,  et  7;  que  l'article  C  sur  lequel  Hazai  d  b;iso  sa 
deuKmdti,  s'applique  seutement  et  uoiquemeat  aux  es- 
pèces qu'il  rtgia,  Dotanim«ttt  aux  plantations;  daiu  sou 
deuxième  paragraphe;  qu'il  n'étend  pas  la  couiiit^fdnce 
purement  personnelle  et  mobUière,  au  delà  des  limites 
de  farticle  premier  ;  qu'il  ait  oomplètanent  maet  dans 
toutes  les  parties  de  son  texte  srir  le?  questions  étran- 
ffiiw  aux  actions  intéressant  les  immeubles  dont  il 
s  occur>e  et  notamment  sar  edtas  rolativas  à  la  répara- 
tion dn  pnÉilndioe  causé  ; 

QtfB  résulta  logiquement  et  juridiquement  do  cetta 
omis&ion  que  les  demandes  en  domma^s-intérêt»,  iM» 
sées  sur  ceaespàces,Mciteikt  aoaniaas  aux  réglas  tracées 
par  Tartide  praraier  ; 

Considomiit  quv.  les  différents  chefs  ds  la  demande  de 
Hasard  sont  connexes,  qu'U  3- a  lieu  de  ne  pas  les  dis- 
Joiodr»  ainsi  au  surplus  que  l'exige  l'arUclc  9de  la  dite 
loi. 

P;tr  ces  motifs  : 


aAZBITE  1>U  PALàlS  HT  DU  NOTARIAT 

vent  un  Uomntaffe  direct  ei  >naiért^  à  raison  d 
M^rAsoMM  4»  érvttt  iféêts,  dloni  teœtfvù»  ton»* 

ai-atl  f'té  roneMë  pa,-    nropi-iélairv  sur  Fimmanh^ 
ble  exproprié,  et  dont  les ptHis«  l'expropriation, 
sa  en  eotuêqumee  en  ârott  de  rieUtmer  une  indem- 
nité d'expropriation,  une  compagnie  ^Medrage 
au  gaz  à  raison  de  la  dcposses^inn  par  e'!f^  suJjtrf 
d'une  coioiuie  monlante,  que  le  propriétaire  de 
VimàtaiMe  eatpropHé  VawM  autorisée,  sous  cer- 
taines condiffons  et  en  retour  de  rertains  avan- 
tapes,  à  établir  pour  un  temps  déterminé  dans 
tedtt  immeuble  pour  le  service  des  abonnés  de 
ladOe  Coi^pagnie, 

ViUe  de  Paris,  c.  Cl«  Paiisieiuie  d'eclainge  au  «as. 


iV'CMis  liéclarons  incompétent. 

Note,  —Cçjuprpmml  est  e  i  opposition  formell.- 
avec  la  jurisprudence  de  Ja  Cour  de  cassation,  qui 
dans  uQ  arrêt  da  i  Savrai8S7  (D.  57. 1 . 1 63)  a jposc  en 
prinapequelejuge  <h  paix  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  ies  doauuages-iutéréta  réclamés  devant  lui 
«ecessotremeiUk  une  action  de  sa  compétence,  ouel 


COTO  DE  CASSATION  (jch.  ui«  aEQuÈTEs) 
Prfisideiiea  de  M.  fiàdanrides. 

ACTE  ADMINISTRATIF.  -  JLVgCHÉ  POUR  lWïRAOE 
DUNE  VILLg.  ÛIf:rnsiTIONS  CLAIRES  ET  I-RBCIKEs. 
-amKATUW.  -  ÎKIBL  NAUX  UEL  OaDttB  JOWOAUUi. 


KXTOOPRIATION    POUR    CALSE  d'uTILITK  FUBUOE» 
ATA«T&-Da01TAW0aMMrÉ  I.ISTmcTB.  _  rosfP.nME 
OTJax,  _  coix>I««  MOOTANTE.  _  PRIVATION  DE 

Us  trmmnux  de  Cord,^  JwUeiaiye  ne  sont  point 

^^am^  "  ^''^'"^  J'''"7^'à  fin- 

ierprêUitm  jwr  l'auiorilé  administrative  if  un 
acte  aa^nimsfyNUtf,  oeeont  eu»,  longue 

des  dispositions  nef.fos  d  précises  de  col  aeto^il 
réstatequ  it  est  fnappdcable  au  litige. 

**  3  ci'<^Prés  les- 

^eh  dexindemnifès  tisLinotesdoteent&reaeeor- 
dées  nonseutement  aux  personne!! dont  lot  qnnt>t,^s 
'ont  nommément  énumérées  dans  ces  articles 
mat,  encore  à  -  tous  autres  intéressés  ctmpre^^ 
VJU^  ce«e  dernière  fonnule  généy^ale  tous 
***'*^^  m^SarsHilede  lexprqpriation.éprmk- 


Lora  darexpropriation  d\in  immauble  sis  à  Paris, 


rue  Jcan-Jacqufî.s-Houssi=au.  eu  \  n  de  I 


elarir 


i^ment 


de  ladite  ruo  et  de  la  construction  de  i'Hotel  des  Pos- 
tes, la  C'Parfsiâmied'^lairage  au  gaz,  se  présenta 
devant  le  jury,  comme  ayaatdroUà  une  indemnité  à 
rai^:oii  de  la  dépossoiisiuii  <|uVîle  subissait  persounel- 
lemeul,par  le  tkit  de  ladite  expropriayon  do  la  colonne 
naonlanto.  qa'elle  avait  Ikit  étaUir  dans  la  maison 
expropriée  pour  le  service  de  att  atKWUiés^  acnn  wr- 
taiues  conditions  arrêtées  avec  1«  propriétaire.  La 
vili«  de  Paris,  ayant  méconûu  le  bien  fondé  des  pré- 
tentions de  k  C%  une  indemnité  liypothétique  flit 
fixée  par  le  jur>'  à  la  somme  de  1.139  fr.  80  cent. 
Après  quoi  la  C"  Parisienne  du  gaz  assigna  la  Ville 
de  Paris  devant  le  IHbmial  civil  de  la  Seine  pour 
faire  reconnaître  «m  droit  à  ladite  indemniléJA  Ville 
opposa  à  cette  demande  deux  moyens  :  l'un,  tiré  de  ce 
qu'elle  n'aurait  lait  qu'user  vis-4-vis  de  la  C\  en 
supprimant  la  colonne  litigieuse,  du  droit  ^  Ini 
conférait  un  traite  du  7  (évrior  1870  intervenu  entre 
la  C"  et  le  Préfet  de  la  Seine  représont^int  la  ville  de 
Paris,  de  &ire  enlever,  sans  indemuite,  les  conduite 
de  gaz  se  trouTant  sous  los  voies  ptthÛqpMft;  l'ïiotre 
tiré  de  ce  que,  en  tout  cas.  la  C"  ne  se  trouvait, 
à  raison  de  sou  prétendu  droit,  classée  dausauconé 
des  cat^oriea  de  psraonnes,  indiquées  dans  la  loi  do 
1841 .  comme  poTiv.-mt  nvoir  droit  à  une  indemnité. 

Le  avibunal  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  29 
novembre  188%  rendu  le  jugemeat  suivant: 
»  En  œ  qui  toucha  le  traité  du  7  février  1870  : 

«  Attendu  que  la  ville  prétendqu^ux  termes  de  ce 
traite  ayant  le  droit  de  faire  enlever,  «mamHAm^^tf 
les  conduites  de  gaz,  qui  se  trouvent  sous  les  voies 
pubhqnes,  tm  droita'ét^nd  aux  colonnes  montantaa 
f^tabhes  danske  propriétés  privées,  par  lanûionoM 
ces  colonnes  ne  sont  qu'nu  proloDgemenl  des  co»- 
duites  situées  sous  Ja  voie  publique  ; 

*  Atlendugne,  siPart  3  da traité iéaerve  en  efiet  a 
la  TiUe  le  droit  de  ftira  dfljpiseer  et 
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aux  frais  desconwjasionnaires.ctsansaucuneinâfm- 
■né,  les  tnjanx  deeoodiiil»  de  gn,  tontes  les/ ibis 
qu'elle  jngera  <(no  lliUérét  public  î'cxigre.  ce  droit 
o'e^t  applicable  qu'aux  tuyaux  se  trouvant  sous  les 
'  ToisBpQbliqnM  ;  que  les  dispositiocs  des  art.  1  et  S 
iludittraitô  ne  laissent  aucun  <l  nitr"  à  cet  éganl  ;  rpm 
la  dmit  de  k  ville  m  â'étead  qu'à  uu  cas  préds,  uot- 
taimt  àéHemàoé  par  la  oonTeiitUm  et  ne  peat  Atre 
éN<luà  un  cas  dcmoitré  en  dehors  des  préviBioudes 
parties  oontractaules, 

cSorla  question  de  savoir  si  la  G"  du  gaz  se  trouve 
«>mprise  parmi  les  inttTcssés  auxquels  la  loi  dn  3 
Buiil8i1  cnnPrc  un  droit  à  indemnité  r 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  Tait  que  par  des 
ooBToitions  arrêtées  entre  elle  et  le  propriétaire  de 
l'immpnMe  f  :sprnprié.  la  C*  du  gaz  a  été  autorisée  à 
se  servir  dudit  immeuble  pour  y  établir  une  colouoe 
iWMitaiite;  qneoe  droit  loi  a  été  concédé  pour  une 
durée  de  dix  nns,  avi  i  >fi|ni!:jlion  que  Tante  dt>  dé- 
aoDciatiou  avant  les  dcrnicRi  dix  mois  précédant 
PezpÎTBtion  de  oe  délai,  le  traité  se  oontliraerait  par 
tacite  r-'cOTi(laction  i>onr  <lix  tiou\ elles  aiin<'<''s  ;  que  In 
C"  du  gaz  tient  donc  du  propriétaire  ua  droit  do  jouis- 
sance personnelle,  s'exerçant  directement  sur  l*im- 
inenble.  que  l'immeuble  est  nécessaire  à  l'exercice  de 
ce.  droit.  ^  ce  poiîif  ffiifS'i!  vient  ;\  iit^rir,  lo  droit ue  peut 
plus  a'exercer;  qu'à  ce  titre  la  C"  su  trouve  comprise 
parmi  les  intéreûés  dont  il  est  parlé  anxart.  21  §  2 
et  39  §1  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  qu'on  objecte  vaine- 
Bieutqoe  le  traâcdela  C"  du  gaz  coustilue  une  en- 
treprise de  fbumitaraa.et  que  les  conventions  passées 
entre  elle  pt  le  prn;iriélaire  de  l'immeuble  n'ouï  pour 
dtyel  qu'un  marcbé  à  livrer  ;  que  ai  la  C*  a  effectt- 
Tementen  vue,  lorsqu'ils  «oatracte, une  livraistm  de 
gaz  à  (  lire,  il  est  certain  que  le  traité  passé  avec  le 
propriétaire  est  distinct  detout  marché  de  fournitures 
oltérÎBiires,  qui  peut  intervenir  avec  les  locataires  ; 
ipe  ses  e&ls  subsistent  indé{)endan)ment  de  ti  ute  li- 
vniison  de  gar.,  et  que  ce  traité  lui  confère  un  droit 
direct  sur  l'immeuble  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 
«  Ditqne  la  G"  a  AroH  Ik  vne  indemnité  d'expropria- 
tion à  raison  deladépossespionpar  elle  subie  de  la  co- 
loaneélablie  dans  l'iauueublo  rue  Jean-Jacipies  Ron»- 
seati  57  ; 

*  Bit  que kviBe  de  Paris  sera  tenue  de  payer  i  la  C  ' 
•lu  gaz  la  somme  de  1 1 39  francs  80  cent,  fixée  par  Je 
jury  etc.  . 

La  ville  de  Paris  s'est  poorrue  en  caBBatiau  contre 

wt  arrêt.  La  ChnmLrc  des  roiinôles  arc|}eté  1»  pOOrvoi 
ans  termes  d'un  arrôt  ainsi  conçu  : 

JU  Cou»  : 

8ar  le  premier  moyen  du  pourvoi,  fondé  sor  la  vîala- 
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tion  Ue  l'article  in  du  titre  H  de  ia  loi  des  16-24  aoirt 
1700.  de  i  l  loi  dn  16  fructidor  an  III  et  de  l'article  4  de 
\.i  Wi  du  28  pluviôse  an  VIII,  en  ce  que  le  jugamait  atr 
I  aqm  a  admis  la  compétence  de  l'antoritA  jadidatre 

pour  st:itn  -iir  Ift  ^*^ii.s  et  la  pnrtep  (l>*s  tlispasitiona  du 
traité  iB(er\'eau  entre  les  parties  le  7  février  1870,  alors 
que  oe  traité,  ayant  poor  oljet  réetalraff»  yrablie  et  par- 

ticuliprdela  ville  de  Pari",  con^tinie  un  nmrché  de 
travaux  publics  dont  l'iuterpretatjoii  .ippiirtennit  exijiu- 
sivoment  à  l'autorilé  administrative  . 

Attendu  qu'il  no  peut  suffire  de  produire  devant  les 
Tribunaux  des  actes  administratifs  pour  les  obliger  a 
pionencvr  im  sursis  et  un  renvoi  en  interprétation, 
lorsque  les  dispositions  de  ces  actes  sont  nettes  et  pré- 
cises et  qu'il  en  résulte  qa'eUeesoat  lnap|»1ieables  a»  H- 

ttgf!  :  <\uo  Ir!s  Trihunnux  doivent,  en  [j.'ireil  c;;s,  l"sëcar- 
ler  pour  procéder  au  jugement  des  doraiindes  qui  leur 
sont  soumises,  et  qui  rentrent  dans  leor  compétence. 

Attendu  qu'il  est  constaté  pjir  le  jn^'  inent  .n1i'>fiué 
que  le  traité  du  7  février  1870,  présente  p^u  la  ville  de 
Paris,  lui  donnait  uniquement  le  droit  de  laire  enlever, 
sans  indemnité,  les  conduites  de  gaz  placées  sons  les 
voie  publiques;  que  cet  acte,  d'après  sa  dispontion 
claire  et  tbrmello,  ne  s'ai  plique  qu'an  cas  iirécis  nette- 
ment déterminé  par  le  traité,  laissant  complètement  à 
récart  tont  ce  qui  concernait  l'exécution  des  conveO' 
tions  passée  entre  la  compagnie  et  les  ticr.s  pour  les 
dispositions  à  prendre  dans  les  maisons  de  ces  derniers  ; 
que,  dans  cas  circonstances,  en  ne  prononçant  pas  d'oAl-- 
ce  un  sursis  et  un  renvoi  qui  n'étaient  demandés  par 
aucune  des  parties  en  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
violé  les  articles  de  la  loi  précités. 

Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  la  faus^sc  application 
et  la  violation  dos  articles  515  du  Code  civil,  21  et  de 
la  loi  du  3  mai  1811,  en  ce  que  le  Jugement  attaqué  a 
reconnu  et  diclaié  le  droit  de  la  Compegnie  parisienne 
du  Oas  inné  indemnité  d*exiHro|iriatiim  i  raison  de  la 

prètenilna  dépossession  par  elle  subie  île  la  ^  (uluii;;?! 
montante  «  établie,  pour  le  service  des  abonnes,  dan^ 
un  immeuble  sis  à  Paris,  me  Jean-Jaoqnes-Rousseaa 
ledit  imm<»tihlp  nppnrtenanf  à  nn  tiers  et  exproprié  par 
la  ville  de  Paris,  alors  que,  d  une  part,  ladite  colonne 
montante  n'a  p;is  par  elle-même  le  caractère  juridique 
d'un  immeuble  sujet  à  expropriation,  et  qm,  d'autre 
part,  la  Compapgnie  dn  (inr.  n'a  sur  rimroeuUe  réelle- 
ment exproprié  aucun  droitde  narme  à  fournir  une  base 
légale  à  l'indeonlté  par  elle  réckmée  ; 

A.ttendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  SI  ' 
et:;?  de  la  loi  du  m;u  1841,  que  des  indemnités  dis- 
tinctes doivent  être  accordées,  non  seulemeat  aux  per- 
sonnes dont  tes  qoaUtés  sont  énumérèes  dans  ces  arti- 
cles, mais  enct>ro  à  •  tous  autres  intéressés;  »  que,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  qui  llo  e.st  la  portée  vérita- 
ble de  ces  dispositions  et  dans  quelles  limites  elles  doi- 
vent être  appliquées,  il  faut  bien  .admettre  qu'elles  sont 
applicables  à  tous  les  intéressés  i(ul.  par  suite  de  l*ex- 
propriation.  éprouvent  un  dommage  direct  et  matériel 
à  raison  de  U  privation  de  ditut^  réels  dont  l'exercioe 
leur  avait  été  conosdé  par  le  profH<tétali«  sur  l'immaa- 
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bl«  exproprié  et.  dont  lij*  prive  r«5Lpropmtiou  ; 

Attonân  qu'il  e«t  eonstatè  par  le  p^meùt  Attaqué 
que.  par  ?!Tiit<"i(in»'<«'!i"^i><'-^n  iuten"enue  entre  le  pro- 
priétaire de  la  mai.->on  <  .vpropriée  rue  Jean-Jacques 
Rousseau,  à  P&ris,  et  la  Compagnie  du  Gaz,  celle-ci  avait 
été  autorisée  à  s*  servir  dudit  iointeublc  pour  y  établir 
une  conduit*;  montante;  que  on  droit  lui  avait  été  con- 
cédé pour  dix  ans  avec  renouvellement  dans  les  condi- 
tions prévues  ;  que  le  propriétaire  avait  ainsi  conféra  à 
la  compagnii»  un  droit  de  jouissance  s'exerçant  sur  l'Im- 
meuble qui  était  indispensable  à  Texercice  de  ce  droit, 
et  que  la  compagoiedu  das.  avait  ainsi  acquis  surrim- 
meuble  un  droit  réel  dont  die  était  prirée  par  l'expro- 
priation; que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  qui 
lui  a  reconnu  le  droit  à  une  iadenmità  i  raison  de  cette 
jMivatlon  de  joniaianoe  sur  rimmeubte  exproprié,  n'a 
point  cont;-«<venu  anx  articles  de  loi  pféeStè*  ; 

Parce»  motifs: 

Ri|)ett«. 

MM.  F£nAVi>-GiRAOD  npp.,  Pbtitom  av.  g6ù.  — 
M*  Ambblet  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Jurisprudence 
constaute  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus-  Y.  Caâs. 
6  mars  1883.  <Oas.  Pal.  8i.  1 .1 34)  et  la  note. 


COUR  m  CASSATION  (Cii.  (  ivilk) 
10  Décembre  1884 
PrbldaniOB  de  M.  Barbier,  premier  président. 
BNRBoraruMKnT.  —  Bx^BR'n8B  msamsANTB.  —  mv- 

VEI.UÎ  KXrKRTISF:  ordoNMKK.  —  LOI  DE  FRIUAIRB  AM 
VII  NON  ODSERVKE.  —  NULLnK. 

tribunal,  qui  dCvlare  insuffisante  une  cxjieriise 
à  laquelle  il  a  été  procédé  à  la  requéledc  t'adniinis- 
troHon  de  Fmrtffttlrement  deau  un  deseaspréms 
par  les  art.  15  et  19  de  la  loi  du  22  frinuiire  on 
Vil,  Qé'donne  m,  cotiséqueiux  une  eacper liste  nou- 
velle, eti  lté  pour  cette  ««.tmete  en^erttee  comme 
imir  In  première  par  les  règles  de  procédure  spé- 
ciales, tracées  par  la  loi  précitée. 
SteH  conséquence  doit  cire  annulé  lejugeruenl,  nui, 
au  Ueu  de  laisser  les contrOtuaNesei  la  négienom- 
mpr  leur.'!  experts,  et  ces  experts  nonr„ier  !e  tier.s- 
expert,  coèi  fonnétnent  a  l'arL  18  de  ladite  loi,  con- 
tient nomimtim  d^offUse  de  trois  eeeperts,  en  ewt- 
/Vi/ (/('S  aW.  302  e<  303  C.  pr.  eic.  jHmrprooè- 
der  à  la  nourelle  expert i.Ke  qu'il  ordoniT'. 

Administration  de  l'eni-egistremeut  c.  liéritiei-s  Dupuy. 

L.K  CotR. 

Statuant  par  «lêftint  à  l'égard  deshérftieni  duaieur 

■  llupiiy. 

Vu  1  article  18  deOa  loi  du  22 frinmi-eau  Vil; 
Attendu  que  cet  article  tè^s  les  formes  &  enivre  dans 
les  expertiâes  piweqoèes  par  laRégfo  de  l'BnNglatre- 
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iiiiiiit.  soit  iLins  ic  cas  prévu  par  rariicîe  15  du  la  loi 
précitée,  où  l'évaluation,  donnée  aux  immeubles  dans 
les  contrats  translatifs  de  pri)[  rK'fé,  parait  inférifnirf  à 
la  valeur  vénale  de  ces  imiueubies,  soit  dans  le  cas 
ou  la  té^t  en  vertu  de  l'article  19  requiert  l'expertise 
des  revenus  des  immeubles  transmis  f>n  propriété  on 
usufruit,  à  tout  autre  titre  qn'.ï  titre  uiii;r('ux,  lorsijue 
l'insufllsance  dans  révalu;ifiiin  ne  peut  être  établie 
par  des  actes  susceptibles  de  Cure  connaître  le  véritable 
revenu  dos  biens  ; 

Attendu  que  le  Code  de  pi'océdui'e  civile  n'apasdéropé 
aux  règles  prescrites  en  cette  matière,  ytav  la  loi  spé- 
ciale sur  Tenr^strement,  ainsi  que  Ta  reconnu  l'aris 
du  Conseil  d'Etat  du  12  mai  1837  ; 

Attendu  que  rien  d^uis  cette  loi  spéciale  n'indique  que 
les  juges,  dans  le  cas  où  ils  ordonnent  une  seconde  ex- 
pertise pour  cause  d'insutllsance  do  la  première,puisseDt 
suivre  une  autre  procédure  que  celle  qui  est  tracée  par 
l'article  ISsusrlsé. 

l>'où  it  suit  que  le  tribunal  civil  de  Ohinon,  en  appli- 
quant à  la  seconde  expertise  par  lui  ordonnée  les  règles 
duOode  de  procédure  Hvite,  et  en  nommant  les  experts, 
au  lieu  âa  .se  c  ml"  rmer  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU,  a  ikussement  appliqué  les  articles 
30e  et  a03  du  Cède  de  procédure  cîTile  et  violé  le  texte 
delaloi  sosvisé; 

Par  ces  motifs: 

Cassp . 

MM.  MoNODrapp.,  GoARRiMsav,  géii.—  M*  Mou- 
tabi>-Ma»tin  av. 

—  La  jurisprudence  de  l'adrainistration  et 
de  la  (!our  de  Cassation  est  constante  en  ce  sens  ; 
V.  Cass.  16  juin  IS2'^  (S.  chr.)  ;  16  avril  1845  (D- 
4î).  m)  HO  janvier  18iîl  (I).  49.  1.  37),  30 
juillet  1849  (D.  49.  1.  259).  —  V.  également  :  Ins- 
traetion  administratÎTe  de  renregistrement  :  S  juin 
1837,  n*  1337-306  ;  30  clpcembre  IRi:).  nM743  et 
23;  30  juin  1849,  n»  l,b37  §  10;  31  décembre 
1819,  n*  1844  §  22. 


COUR  DE  CASSATION  fV,,.  <  ruMiniiLJJi). 
6  Décembre  1884 
PrésideBoe  del(.  RomAr. 

PÉCHB.  —  BTAMO.  —  COMMUNICATION  AVKC  VM  COORS 
D'EAU. 

Les-  dispositions  râtilf-mentaires  de  la  loi  du  15  acnl 
sur  la  pêche  sont  applicables  à  la  pèche  dans 
tes  étanffs  qui  communiquent  avec  un  cours  d  eau, 
_jttjors  d^aitieurs  qu'aucune  précautUm  t^a^  pri- 
se J)0ur  s'frppnser  à  la  libre  c/n'iitntion  du  pOiSSOn 
entre  cet  étang  et  ce  cours  d'eau. 
Le fisttdepêehe tUuu  un éttntg oi>imnuH(quMU ainsi 
avec  un  cours  dreaut  sans  ta  permission  de  eetui 
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iuel  ie  dé  -oU  </<-•  ft:cUv  o  appar  lient,  constitue  âme 
\4Htt  toaOmnt  ma  Fapi^catUm  de  fart.  5  «t«  la 

Min.  pub.c.  <  «trnior  [it-rn.'i  iil- . 


Le  sieur  de  Réaulx  propriétaire  d»!  i'éUtHg  de  i'oua- 
i)ée,i  affermé  le  droit  de  pécho  dans  ledit  étang  à  un 
«eor  Péleul.  Cornior,  fils,  ayant  été  surpris  péchant 
dans  cet  étang.  procès-verb.il  a  (Hé  dressé  contre  lui 
à  la  requête  de  Pétcul,  et  une  poursuite  correction- 
fldlo  ^en  est  mM»  devant  le  trilmnal  de  Segi  é,  con- 
tre Corniifr  fl\s,  auteur  du  prétondu  délit,  et  Cornier 
pète,  civilemeal  responsable  des  déJits  couimiâ  par  lîon 
flb  miDeur.  Tkmmt  ce  trilmnal  les  pcétwm  ont  son- 
lenu  (11)1^  la  lait  de  p/(  l  e,  ayant  eu  lieu  dans  un 
élaog,  uû  tombait  tsuus  l'application  d'aucuuo  de» dis- 
positions pénales  de  la  loi  du  13  avril  1 829-  Maïs  la 
(ribuiKiI  l'ftfasa  ifaccupilliv     uuiypii.  Attendu,  a-t-il 
dit,  ijue  l'étang,  dans  lequel  avait  été  coranns  l'acte 
de  pikhe  Incriminé,  oamnnimqaait  avec  la  rividre, 
dite  /a  V>rc<?tf,  qu'aucun  barrage  n'avait  «'tt'  *^lalili 
dans  cet  étang  à  l'effet  de  mettre  obetacle  à  la  sortie 
du  poisson,  qui  fiottvaît  librement  circoler  entre  ledit 
étang  et  la  Verzée  et  qu'eu  conséquence  les  diajiosi- 
tions  pénales  do  l'art,  'j  de  la  lui  de  I8"29  étaient  ap- 
plicable^s.  Tar  application  dadit  article,  une  amende 
«mire  les  prévenus  a  donc  été  prononcée. 

Appel  a  été  iiifcrjeté  par  Cornier  pèi'e  et  tils,  et 
sur  cet  appel  la  cour  d'Angers  a  rendu  un  arrêt  ac- 
eiMillaiit  le  moyen  d^  proposé  par  les  prfliTeans 
devant  l  ^  pnmi  rs  jagies,  «t  pronooQUit CD  oonsé- 
q;ueQce  leur  relaxe. 

Ledit  arrêt  reconnaissait  ainsi  la  non  applicabilité 
des  dispositions  ile  la  loi  iji-  j^t'iJ)  à  la  iwche  dans  les 
étangs  en  général  sans  .lucinie  distinction,  et  déclarait 
qu'en  principe  le  lait  de  péclic  lians  l'ctaug  d'autmi 
ne  pouvait  jamais  constituer  que  le  délit  prêraetpuni 
par  l'art.  ;!88  C.  pén. 

le  Pi-ocuriîur  gênerai  d  vVngei-is  s'etant  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt  povr  violation  de  l'art  B  de 
la  loi  du  l;t  avril  ]?-2'},  et  de  l'arL  7  de  la  loi  du  L'O 
'avril  i8ir,  la  Chambre  criminelle  a  accaeilii  œ 
pnml  dans  les  tennes  aaivants  : 

La  Goor. 

Sur  !«  moyen  unique  du  jwurvoi  tin  <Ii'  l.i  \  ioiation 
des  articles  5  et  M  de  la  loi  du  15  avril  l&iQ  et  7  de  la 
loi  du» avril  tSlO. 

.A.'teiiiiu  <|u'aux  tcî'iiii^s  lies  art  ick>>  T,  el  ;'.0  de  la  loi  du 
15  avnl  ISrjQ  couibinès,  la  pèchf  dans  ies  etaags  est 
aonadae  aux  preseripUons  de  cette  loi,  lenqoe  les  étangs 
eonimmiii:!!.';,'  -aix  nnirs  d'Mti,  et  qu'ainsi  le  poi.sson 
peui  eiitrci'  dons  l'etaug  ou  en  .sortir  sans  qu'aucune 
précaution  ait  été  prisa  pour  s'opposer  â  sa  Ulm  ciren- 
latioii. 

Attendu  que  le  tribanal  de  Sngrë  sutoant  sur  nution 
nrmintcaBiKK.  ss^. 


JIJRlSPRDtlENGB  ET  LtaiBLàTION  î^i 

intnntée  à  Coroler  nis  et  à  Comiei'  péra,  ce  deroler 

crjuiiiii'  civilement  respon-sable,  pour  avoir  péché  dans 
l'étang  de  Pouaoàe  appartenant  ù  de  Rûaulx  et  dont  U 
péebe  a  été  aflbnnéa&Peteul,  a  déclaré  eu  termes  for- 
mel» qu'aucun  barrage  n'a  été  établi  dans  cet  étang»  à 
l'efTet  do  nictUie  obsUcle  à  la  sortie  du  poiiison  «{ui 
peut  libi-ement  drcnler  entre  rétang  et  la  rivière  la 
Vcrzée  ; 

Attendu  que  rama  uitaque  suis  dénier  ce  ptiiiii  ùr 
fiilt.  s'est  borné  à  affirmer  que  la  loi  du  15  avril  ISit» 
ii'<  st  applicable  à  la  pêche  dans  l<i.^  étangs,  ot  qu'en 
aohurs  .1.-  l'ai  ticle  :««  du  Code  pénal,  aucune  loi  ne 
répriiiiH  1.!  fait  de  pin-he  dans  un  étmi,'  appartenant  à 
autrui,  qu'en  sUtuant  ainsi  la  Cour  a  uianifiwtement 
violé  les  dispositiODS  de  la  loi  ci-dessus  visées; 


Par  ces  motift  : 


MIL  PodX-FRAVKUK  npp.;  Loubbr»  av.  géo. 
—  M*  SMiATinB  av. 

Note.  —  La  Cour  de  cassation  a  toujours,  au  point 

de  vue  de  l'application  des  dispositions  de  la  loi  de 
1821»  sur  la  pèche  fluviale,  distingué  entre  lesKtaugs 
eu  libre  communication  avec  un  des  wïurs  d'eau 
dttuiitërés  dans  lea  art.  1, 2  et  3  do  ladite  loi.  et  ie.s 
élani^s  dé|K)ur^-t]s  de  tou'ie  couunuuicytioii  do  reltr 
nature.  Taitdis  qu'eu  ce  qui  conc«rno  le  droit  de 
pèche  dans  ces  derniers,  elle  écarte  l'application  de 
tout(!s  les  disi*()sIlioii!=i  de  la  loi  de  18-2'.' :  Cass.  H 
juillet  186'i,  motifc(S.  66.  1.  8S>);  30  mai  1873  (S.  73. 
1.  431).  die  reconnaît  au  contraire  les  dtspowtions 
do  cette  même  loi  entièrement  applicables  aux  faits 
de  pèche  dans  lea  autres.  V.  Cass.  0  mai-a  1867  tS. 
68.  l.Si);  U  juillet  1865  (loc.  cit.);  1 0  janvier t874 
(S-  74,  i.  tôO)  Toutiifois,  contrairement  à  a-  <iu'a- 
vnient  :iflmis  certaines  Cours  d'apji'd.î-t  notHnunent 
la  Cour  de  Bourges,  le  24  janvier  IHii.i  (S.  Xi. 
203),  la  ChamlirB  criminelle  pareil  anlMirdonner 
celle  applicabilité  h  l'existence  d'une  roinmnnicatio?i. 
ayant  uu  caractère  iiaturel  de  cùnliniiUé.  Une  com- 
mnnioation  momentanée,  résultant  par  exemple  du 
dâiOlidemeut  passager  d'une  rivière,  ne  sulllrait  pas 
pour  soumettre ,  même  pendant  le  tempe  de  celte 
communication  accidentelle,  l'esereioe  du  droit  de 
péeha  dana  nn  étang,  sans  communication  onlinair» 
avec  aucun  cour?  d'«?an,  aux  dispositions  réglemen- 
taires de  la  loi  de  182'J.  Cass.  ^0  mai  1873  (loc.  cil-). 


COUR  P'Al'l'KL  Di:  PARIS  (Û*  Ch.) 

29  Juillet  1S84 
FrésidMkee  de  M.  TlUetavil  de  Lagnerie 

Al'PEL,  —  JUOKXEXT  I»*»  DXF&UT.  —  Ofl*0SIT10N.  — 

S 
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JUâBKBNT  DE  OBDOCTÊ.  —  SieNIUCATlO.N.  —  (  UOSE 
JCOSR.  —  APPBL  DU  JnoSHBSIT  PAK  BÉPAIrT. 

1"  On  ne  pmt  pas  .se  yKVrron-  fmr  roio  tropiifl ronlre 
nnjuffompuf  rmr  ilofui'l.  oprAs  faro/r  iitlaqiit-  jHtr 
une  opposition  qni  a  ùtv  tcjctve  pat- un  jnge,mnl 
paaté  en  fora-  dr  ctum  jugée  et  qui  n'est  plus  par 

mite  susceptible  ffnppr/. 

2'  Le  dèfe-.ideui-  ne  imii  e.rf:ij)e>-  tk'  la  uttiiiié  tCum 
stgnifleaUm  <ftr  Jugement  dé  défitut  quand  e^e 
significatUmaêtê  faUe  postMettrment  à  roppa- 

sition. 

Gainby  c.  T... 

Le  18  nui  1880,  nu  jugement  par  défaut  était  [.ro- 
iioncé  contre  îe  stear  Gmity.  Ce  dernier  Ibrinail 
opposition  a  ce  jiio:ementquel(iTir.^  jours  après,  et  lo 
7  septembre  1880  intenenait  uii  jugement  contra- 
dictoire qui  délMmtsit  Garaby  de  son  opposition.  Ce 
ikrniAr  jugement  flit  signilié  ot  ne  lut  jias  frappé 
♦l'appel  dans  les  délais  de  la  loi.  Quand  M.  T...  vou- 
lut procéder  à  son  exécution,  il  lit  siguilier  à  GamJ^y 
lo  jugement  par  défaut  du  13  mai  18S0.  Le  lende- 
main de  cotte  signification.  cVst-fi-dircîc  17  octobre  , 
i882,  Gambyiuterjeia  appel  de  ce  jugement.  LaCoui' 
de  Paris,  aj^ei^  à  statuer  sur  la  recevabilité  de  cet 
appel,  a  rendu  rarrét  suivant  : 

La  Gomu 

Sur  la  fin  de  non  recevoir: 

Considérant  ^ne  lo  jogemont  dont  mt  rippol  a  ét.- 
rendu  par  défont  le  13  mai  1880;  que  In  28  mai  suivant, 
'lai.'iùy  a  formé  opposifif.ii,  ot  que  le  7  septembre  suivant 
le  u  ibiuwl  a  statué  conti-adictou-eraent  »ar  cette  oppo- 
sition en  la  déclarant  mal  fondée  ; 

Que  ce  'î'  nii.  rju-crnent  a  été  régulièrement  siîminé 
u  «amby  Je  30  septembiv  isso,  puisque  celui-ci  n  ayani 
ni  domicile  ni  résidence  connus  en  France  ,  il  y  avait 
lipu  (1«  pHicétler  à  «.Il  éftard  conformÂnient  au  J$ 3  de 
do  i. 09  du  Codod..  i.Toc.Mni-e civile  :  ef  qn',  ,,  n„tpe 
bidîte  .signification  lui  avair.  été  laite audomicile  par 
lui  0  lu  dans  son  opposition  dn  36  mai  1680; 

QuVr,  csf  .Hatdosfaits.Gamby  ne  pouvait  \  alablem<.nt 
it(Iorjc.tif,  a  la  date  du  17  octobre  Hm,  appel  du  Ju"e- 
n.eat  par  dcfaut  du  ISmai  1880  Ssansinteijeterrégulici-e- 
luwit  appel  du  iuîîomf'nt  contradictoire waidu  suroppo- 
MtiOB  le  7  septembje  suivant  : 

Qu'en  vain  Gamby  exolpe  de  ce  que  le  jugement  ,vir 
dHaut  du  13  mai  1880  lui  aurait  été  irréjruliér.  n  ..u 
si^nihe  le  10  octobre  18K2,  puisque  cette  dernière  siLrni- 
"cation  n aurait  plu,,  d'objet  Alnaulte  de  lopposUion 
formce  par  Oainhy  ,'i     inM^-iiK  nt  : 

Que  l'appel  n'est  d,i„c  i,ns  l  ocevabie  • 

Par  ces  motifs. 

* 

Déclare  l'appelant  non  recevaWe  dans  son  appel,  Teo 


OAZBTTB  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 

M.  Bbrn.vrd  subst.  du  pioc  géu.  —  iv^  Mcr- 
osau-Lasion  et  Okos  av. 


Note.  —  Sur  le  \'*  point,  \.  conf.  Toulouse  28 
j  iiivioi  is:;:!  is.  •;.(.  2.  k%—aic  carré  etChanveau 
t.  IV,  question  I  {\V:>  ;  Favartl  de  Lan?l.i<ln  1. 1,  p.  172. 
n.  8;  Berriat  Saint  Prix.  p.  n-,  iO,  note  1  ;  Mer- 
lin, Question  de  droit,  1. 1,  p.  SSS- 


TRIBUNAL  r>E  COM  MERGE  DE  lA  SBIKJS 
25  novembre  1884 

l'iTsidence  de  M.  Chevalier 

ORDltB  1>E  ROUUb-£.  —  COIJUSSIEK.  —  NKGOriATION-  EH 
BANOIIK.  —  KATIFICATION.  —  VALIDITÉ  —  LIUÉliA- 
TIOS  n'jiCtION-  — SOtlSCRiPTEtnt.  —  COKDAMXATIO.'V. 
—  CRSnOTfKAIRj;.  —  SOLIttAlOTB. 

1'  L'nefiùmut/re  qui,  après  aroir  pris  /irraison  'te> 
«?s  actions,  en  a  ixujé  le  pr/.r,  tes  o  fait  frnjisp'ref 
en  tftrex  nominatifs,  en  u  louché  les  UidUenties  et 
s-esl  fait  représente»'  par  un  wandtttttire  OMx  a9- 
sehihlëes  fiihièrales,  n"  peut  se  refusr-r  ù  lu  llbéi-Or 
lioii  (lesdiies  aclims,  sotus  lopréleicte  que  leur  nâ- 
goetatton  n'a  pa»  e»  Ueu  pm-  miniatà'e  ti  agenl  île 
rhunye  el  que  jtfir  suite  ru]m-ii t iotl  est  nuUe, 

:i'  liquidateur  ifune  Société  anojtmne  n  le  >>,-<>it 
de  poumdtVY.'  Ica  souscriplcurs  originaires  el  les 
cessionnaires  en  libération  de  leurs  actions,  et 
lu  comliuunulioû  ixterveuve  contre  l'un  'tes  co- 
dél.items  w  fait  pas  obstocW  à  l  exercice  ,te  ,>« 
di-otl  eonhv  les  autre»,  tmii  que  la  Ubèralion  com- 
pMfldes  aetums  n'est  pas  réeUement  eg^iuée. 
itanque  des  Prôt»,  o.  V*  Intean. 

La  bftiiqnedePrétsâ  l'Industrie,  aiyourd'hui  dis- 
soute, a  acheté  pour  Madame  V*«  Juteau  on»acti«is 
de  cette  société.  Lo  liquidateur.  I^î.  Oiîlet.  i.our  faire 
face  an  passif  social  a  ajssigué  Madame  V"  Jateau  en 
hbcîration  de  ses  actions.  Cette  deniièreaiépowin  qu« 
radiât  de  ses  actiou.s  éUiit  nul  comme  ayant  été 
négocié  en  banque,  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  do 
cliange  et  a  demandé  la  leslituUou  do  sou  prix  d'achat. 
Au  surplus,  disait-^e,  le  liquidateur  avait  obtenu 
une  condamnation  contre  le  souscripteur  orf-inn ire 
des  actions,  ce  qui  avait  éteint  son  di-oit  pour  l'avenir, 
contre  tons  les  oessionnaires.  Le  Tribunal  de  com- 
tnerco,  saisi  de  la  question,  a  lendu  le  jogemeot 
suivant 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  nom inatif  r}i!F>  [a 
défenderesse,  est  propriétaire  de  U  actions  de  la  lUm- 
que  des  Prêts  portant  les  n-  36^46  &sa,W&,  sur  le». 
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iforiHen  it  resto  ûv  la  somme  de  3,750  franes  pour  lenr 

coœi'l'M.'  lib.'T)i1Kin  : 

Aliendu  que  lu  deiisinli  re.«»-,  tant  pour  i-epousser  la 
deuUMle  en  libération  des.lite<t  actions,  qu'à  l'nppiii  do 
fa  doiuaml'*  reconventionnelle  en  resUtulioa  des  4,1W) 
fr.  OT)  versés  par  «die  à  la  Banque  des  Prêts,  soutient 
que  ladite  jiociott")  ne  Me  serait  pas  conformiu!  à  ses  ins- 
tpMtini*,  ei  qua  les  actioi»  dont  il  s'agit  n'aaraieot  pas 
jlèMhetiées  par  l'intermédiidred'tui  agent  d«  change, 
3Ûi>^i  qii'i!  r.' •^lI!tlJtMi(  d'un  buriîoreau  éiuaiiaut  fif  la 
BaaqfM  des  Prêts  ;  qu'aux,  termes  de  l  art.  70  du  Code  »io 
«onmie!Ne,oetacli«tayantétè  iUéfsalement opéré,  serait 
nul  et  qu'rjlli'  .-L'niît  fcitfiëe  ;t  répéter  eointr» lA Banque 
<k  l'rétâ  la  sonuue  de  -l.ih*)  Ir.  ur>  ; 

Uti»  attendu  qm  la  déféndear  a,  enoetolm  18S1, 
accepté  dû  la  Banque  des  l'rêts  la  livraison  de»  onze 
actions  tloni  il  Vagit,  i>t  que  de  plus  elle  les  a  fait 
tnnslièreren  litres  nominatifs  et  en  a  payé  la  valeur  ; 
que  cette  opération  adoac  été  alnsientièreiaeiit  liquidée, 
.sans  que  la  dôfoiidoresse  ait  swulevé  anémie  oostesta- 
tion  ;  qu'en  l'espèce  il  ne  s'aiîit  pas  d'un  i  ompto  a 
régka-  pour  exécutioB  d'opération»  de  bourse  et  ponr 
leqnel  il  est  néeeoaire  de  Jnctiflerai  leaditea  opénithms 
ont  éii-  n  gitlièrement  laites,  mais  bien  d'un  compte 
absolument  liquidé  rtoomplétnnent  ratifié  par  le  man- 
dant; qu'enfin  la  défenderesim  a  ionehé  les  dividendes 
afFér-nls  :i  ses  actions,  et  >?Vst  fait  représenter  par 
mandataire  aux  assemblées  générales;  qu'elle  a  lait 
ainst  acte  A»  profirlétalrav  «uu  au«nm«  protestation  ni 
résen  e:  qu'il  en  résulte  que  le  moyen  op|«>sé  par  elle 
et  tire  de  l'article  76  du  Code  de  commerce,  doit  êti-e 


Attendu  qno  <[  la  (léfpnrlfTCPr  sontirnt  au  suri>lus 
qno  les  onKo  actittii.s  eu  Ulijïe  auraient,  lait  partie  d  uii 
groupe  d'actions  pour  lesquellai  Olllstès  qualité  aurait 
obtenu  des  condamnations  et  que,  par  ce  fait,  ce  dernier 
n'aurait  plus  d'action  a  exercer  contre  elle,  il  appert 
pour  le  tribunal  que  1(>  liquidateur  a  le  droit  de  pour- 
suTre  les  souacripteors  originaires  et  les  portmirs 
■etuel^,  et  que  ces  porteurs  ne  peuvent  se  décharger  de 
cette  obligation  pour  le  casoùleur.s  cédant-  ou  ■  ossicn- 
Qaires  n'y  auraient  pas  satisfait  eux-mêmes,  ce  (iui  est 
lecasenrespèee,  étant  dit  «montre  que  la  pafament 
fait  par  l'une  des  jmrtics  libérera  rniitro  ; 

Et  attendu  qu'il  ressort  du  bilati  de  la  ?iociété  que 
TactiractoelleMient  réalisé  est  insuHîsaut  ix)ur  payer  le 
ÎBSsir  >rn  ial  :  qu'il  convient  donc  dans  celiM  situation, 
«I^Dli^iiir  kl  défenderesse  au  paiement  des  2,~jû  fr.  qui 
lui  M>Dt  i-éclamés,  et  par  suit»  de  rapousser  ses  ooadu- 
sioDs  reconvcntioMielles  ; 

Par  motifs. 

Condamne  la  veuve  Jut^au  à  payer  k  Gillet  és-qualité 
^730  ft.  avec  les  Intérêts  suivant  ta  loi  ; 

Déclan-  la  veuve  Jutean  mal  fondée  «I  sa  demande 
reconventinnnelle,  l'en  déboute; 

Bt  la  condamne  aux  dépens. 

U**  LtoMBRBCxet  Sabatibr  agréés. 


Mole.  —  Sur  Jo  premier  point,  te  Trilmnal  de 

commerce  r.nii.î  jiaraît  .i\<ilr  roininis  iiU'/ tTP'ur  di' 
droit  eu  n'auiiulaiil  pas  l'acliul  ilta  actioiia,  coiwinu 
fhit  en  violation  de  l'article  76  du  CkKle  de  commeroe. 
Lesjupos  paraissent  avoir  pense  qu<^r.'f  rh'<r,ti' n  i1r 
celte  dispoeiUon  ne  peut  avoir  lieu  que  (laui>  le  cas 
d'un  ensemble  d'opéraUens  de  Bourse.  La  loi  n'a  pas 
établi  dô  dUtinction;  d'après  son  texte  comme 
d'a|>rés  son  esprit,  toute  vente  d'effets  publics  sas- 
ce{>libl<'.scrùtrc  cotés  «st  duIIo.  par  cela  seul  qu'elle  a 
éti;  n('2:ociée  par  un  inlermédiaire  autre  qn'un  agent 
de  change  :  Cass.  2S  iVv.  1881.  (S  ^1.î.'J8<n  ;  Pari.'< 
21  novembre  lî>S2.  (S.  8^.2. 12>  Kt  riutcrm^diairo 
ne  peut  arguer  d*ttne  ratification  ultéri<!urc  donnée 
pnr  <■:•]!  in.inilarit,  car  la  nuîîit  -  fie  l'oporalion  o>il 
absolue  et  d'ordre  puLUccl  Uti  coinp  irte  pas  de  ratifl- 
caUoji.^Sù;.  ParisS  juin  1881  (S. 83.2129);  t**  fâv. 
■I882(eodem  Ihih  ,:  Tnuli^uSi-  2 août  l'*^^  etlîesanroi) 
27  décembre  1 882  <ubi  suprà).  Voir  cependant  en  seou 
contraire»  Parla  10  Juillet  et  29  septembre  1882 
(S.  83.2.129). 


TRIBUNAL  C0BHECTION>*SL  DE  LA  SEINE  (8*  m.) 
13  Décembre  1884 

Présidence  de  M.  'îrehen. 
TABA<'.  —  COXTJtBBAÎiDË.  —  lUISTAURANT.  —  RBUIB.  — 

co.vraAYBTmoiî.  —  ÉLixEiiTa  omwtitdtim. 

te* 

IM  Lunslukil/on  par  ta  Rêaie  TextsUnux  de  tabae 
de  eoiili'^nde  daruttm  tvslatu'anl  ne  .suffil  pas 
imii'  établit-  une  ((mlriin-iition  à  la  charge  tiu. 
étiaUt-e  fie  cH  établisscuienl,  alo/'s  qu'il  est  itabH 
que  rtnhtxtttetion  deee  ttOaoaeu  iwr  le  f<i>t 
iCiiii  (jHrroii  ilr  c(if''  >i>ii  «m  fiiil  la  (lëclarnlion,  et 
conli-aitttiU'Hf  u»i^  in  ihea  foi  mels  et  à  l'insu  du 
pah-on. 

La  Régie,  c.  Hirscb. 

Le  't  avril  1884.  ti-ois  inspecteurs  de  In  r%i(' 
contributions  indirectes  se  prcsenlaiwit  chez  M. 
Hirscb,  propriétaire  dncalSde  Paris,  41,  avenue  de 
l'Opéra,  à  Paris,  et  opéraient  In  saisie  de  dix  [lattnels 
de  cigarettes  de  contrebande.  Procès-verbal  lut  aus- 
sitôt dressé  contre  M.  Hiraeh,  qui  ftit,  dans  la  suite, 
«nigné  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Sein" 
l)Our  l'audience  du  15  novembre  1884.  Après  plu- 
sieurs remises,  le  tribunal  a  rendu  un  jugement  qui  a 
débouté  radnùnistralioa  de  la  Régie  des  fins  de  la 
(Hjursttitc,  dansks  termes  suivants  : 

Lk  Tkiuvnai,, 
Attendu  que  d'un  procès-v-  rbal  de  perquisition  eu 
date  du  B  avril  1884.  réeuHérenwnt  dressé  la  voilU 
dadltjonr.dbesle  sieur  Hirscb,  propriétaire  du  café 
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d* Paris,  41,  avenue  de  l'Opéra,  il  rèsultequeles  agents 
des  contributions  ïiulirecics  out  trouv«  «  soigncusp- 
ment  cachée  une  boîte  ea  carton  entamée  cootenaut 
IjOjpaqoetsde  SO  eigarattes  non  ravétus  Atat  marques 

légales  "  : 

AttenUu  qu'il  est  établi,  parles  énonciations  mêmes 
dudit  pTodès- veriia],  qn'un  slenr  Rameaa  Athàuue,  gar^ 
çondans  cet  établissement,  a  imniAiliritoinétit  rarf>ndi- 
qué  la  propriété  de  ces  cigarettes  ;  qu'il  a,  en  outre, 
dééiarèqttll  lee  tendait  aux  ellents  qai  lui  en  deman- 
daient ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dét»ts,  de  l'aveu  du  sieur 
Rameau  et  d'un  autre  témoignage  pnkliiit,  que  le  sieur 

Hirsch  interdisait  a  sre  fKireon»,  sous  pein^»  (î'cxpi-.lsirm 
de  aa  maison,  tout»!  veata  de  tabacs  non  invtjius  (l<;.s 
marques  de  la  Régie  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  qu(^  1^'  petit  nieuMc  où  les 
cigarette  incriminées  oni  été  h-ouvéos  dissimulées, 
servait  à  serrer  les  menus  objets  employés  pour  l' ^ 
usages  personnels  des  garçons,  et  qu'il  ne  contenait, 
liennis  lesdites  cigan^ttes,  aucun  au (n- article  destiné 
auxfiimeurs; 

Attendu  que  l'introduction  frauduleuse  de  ces  tabacs 
<hms  réifaUiaaement  du  sieur  Hirsch  a  donc  eu  lieu  mal- 
gré .^a  urreilImMSe,  cootralreaMiit  u  tas  ordres  et  Àson 
insu  ; 

Attendu  que,  dans  ces  cîreonstances  de  fait,  la  res- 
ponsabilité riirpct>?  du  sieur  Hirsch  ne  saurait  être  ad- 
mise dans  le^i  termes  de  la  poursuite  intentée  par  la 
RAgie: 

Par  ees  motifk, 

Dtooute  l'administntlan  de  sa  pouraulte  à  l'égard  du 
sieur  Hirsch  ; 

Prononce  toutelois  la  confiscation  des  cigarettes  sai- 
aiea. 


If  yxvàXSBUK  et  DotriûaB  av. 


V.  dans  le  seos  du  jugement  d-deesos  : 
Gass.  6  Mars  1824  (S.  C.  N.  7.  1 .  407)  ;  18  novembre 
1826  (S.  C.  N.  8.  1.  458);  28juiUet  1827  fS.  27.  1. 
409)  :  28  février  1839  (S.  39.  1.  80y);  10  novembre 
;  (S.  :;7. 1.  8S4).  —  CwtntiQue,  H  septembre 
1831  (S.  32.  1.  26) 


mimiNAL  CIVIL  DE  MAftSElLLi:. 
21  Novembre  iÉ84. 

Prétidenes  de  If .  Fabre. 

nivoRdi;.  -  f  o.wKiisiox  dk  sspAiiAtieev  us  cqrm  en 

nrVORCE.  —  KPOBX  C0>-D.\U!(K  k  DXE  VHIUR  VfFK- 
MANTK.—  raOCBDORE. 

La  prœêdmv  spêeMe  almptifive,  Oi'ganhtic  por  fart. 
2ttl,  c.  cii\,  nu  pivftt  (le  l'époH»  qui  totHette  fi- 
(Ucoi  ce  i-ont/e  s^xconjoint,  A  rafmv  fie  lotomlam- 
iwlion  de  celuinUà  tme  peùte  n/fifulire  et  in  fit- 


mante,  n'est  pas  applîeabiê  mt  cas  dPvme  demmde 
m  conversUm  Wnn  jugement  de9épa*HtUM  àeeotpt 
Vt^noncée  pour  ceile  même  cause  en  jugement  de 

Dftne  Dounet  c.  Deanet. 

Lk  Tribun  Al., 

Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  d'Aix,  du 
7  janvier  1879,  Antefne-Marius  Donnât,  boulani^sr,  do- 
micilié à  Mar^ille,  a  été  conJamné  a  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  a  pnpétuité  pour  cause  de  vol  qualifié, 
ainsi  que  cela  riênlte  d^nie  expédition  dndit  arrêt  : 

.^.ttenduque  ceî  an  n'est  plus  .susceptible  d'f'Mre  nV 
tbrraé  par  aucune  voie  l^ale,  ainsi  qua  cela  résulte  du 
certiflcat  délivré  le  S8  tfmier  1880  perle  grsfflerde 
ladite  Cour,  vi-f  l/^  y?  aniit  liernier  par  M.  le  procureur 
général  près  cette  même  Cour,  conformément  à  l'article 
301  dn  Code  civU; 

Attendu  que,  par  requête  en  date  du  -1  novembre  cou- 
rant, présentée  en  chambre  dû  conseil  par  ladame  Julie 
Salomon,  msiSlrsne  d'hôtel,  épouse  du  sieur  Dounet  ; 
cette  dernière  se  fondant  sur  l'article  261  du  Code  civil, 
demande  le  divorce  entre  elle  et  son  mari,  par  la  laison 
queceltti-oiaétâotmdanmé&une  peine  afOietive  et  in- 
famant'' : 

Que  txiUi  demande  est  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  d'>- 
faire  droit; 

Attendu  que  «"'pst  «^ans  Intérêt  que  ladite  dame  Salo- 
mon, déjà  séparée  »ie  corps  et  de  biens  d'avee  son  mari 
par  jugement  du  TrlkoMl  de  céans  en  date  du  15  jan- 
vier  1881,  demande  que  ce  jugement  soit,  aux  termes  (i« 
l'article  4  paragrapiie  dernier  de  la  loi  du  SOjuillet  1884, 
converti  en  jugement  de  divorce; 

Que  sans  doute,  ëfant  d'une  part  si"  parée  de  corps  et 
de  biens,  depuis  plus  de  trois  ans;  d'autre  part,  ledit 
Dounet  ayant  été  condamné  i  une  pdne  afilictive  et 
inftmante,  elle  avait  l'option  entre  la  demande  en  di- 
vorce telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  301,  Code 
civil ,  et  qui  »o  résume  dans  lapréseataCton  au  Tritanal 
de  l'expédition  en  bonne  forme  de  la  décision  portant 
condamnation  et  de  la  demande  en  conversion  telle 

?"l^l'l'^L'"^^''*'''  pwagîuplie demies,  de 

Ialoidu20juilletl884,en  procérlrrnt,  par  voie  d'assi- 
gnation a  huit  jours  francs,  «n  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  par  le  président; 

Qu'au  lieu  d'opter  franchement  entre  ces  deux  procé- 
dures, la  dame  ivounet  a  procédé  par  voie  de  requête  au 
Tribnnal  en  chambre  du  Com^eil,  eomme  le  praserit 
larticle^l  du  Code  civil;  mais  cela  fait,  au  lieu  de 
ooneiuw  «  1  admission  de  sa  demande  eu  divorce  et  de  la 
justifier  simplement  par  la  producUon  de  l'expéditton 
ae  lacondamnation  de  son  mari,  elle  a  conclu  à  la  con 
veniMi  en  divorce  du  jugement  de  séparaUon  de  corps 

de  biens  du  15  janvier  IB81;  que  cet  aiaal|inw  de 
deux  procédures  disUnctes  ne  aauniit  «tre  «eoepté  et 
ïiegoIaHse  par  te  Tribunal; 

Qu'il  .V  a  lieu,  le  Tribunnl  èl.:nt  suisi  parvole de  re- 
quête aux  termes  de  l'article  261  du  Code  civil,  de  pro- 
cédwjusqu'eiillii  d*iastuice  conformément  aux  pre^ 
criptionsduditartide. 
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Parce?  motifs  : 

Utiiu'il }'  a  Heu  i  coBTarai<»i,  ca  l'état  de  la  procé- 
IWMlTi^  «Amt  UdtuiaiidaiiriiKfpik  m  dirdrce, 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  cmu) 
9  Décembre  1884 

Présideiice  île  M.  Barbier,  premier  président. 

grOCXnOTi.  —  APPKI..  —  iVOE  m  paix.  —  iOCBUENT 
V'VSCOWitTZKCK.  —  INFtRXATtOX.  —BNQOÉTIi  OftfmN- 

îfKK  KN  AHVKL.  —  NKCF.SSITK  DK  STATirER  SI  K  LA 
COMPKTENCti  ET  SDR  LR  rOMK  PAB  VU  SKVU  JUOEUSMT. 
^  CABMTK». 

I«  iyAifttfft<r<qii9i«{,  tatstOe  rappa  i'un  Ju^mtetit 

ttùicn;;->]éfpnre.  nr  ppf'f,  p>!  infirmant  ledff  jui/c- 
tièent,  use?- du  ili-oU  d'évocation,  bien  que  des  con- 
«h^tcm  tae»t  ité  pria»  ait  fond  «n  pt*enttère 
instavi^f,  q>''nvfmit  qvc  hi  cause,  étonf  en  f''f"f  de 
reœvoir  une  ilécision  définiliee,  il  esl  statué  sity 
ta  cotnpétence  H  snp  le  pond  par  tm  seul  et  tnétite 

Spécialement,  le  Trilnmal  de  pi-vmiètv  instatuv,  en 
infirmant  du  r^ef  de  rineompéietiee  une  sentence 
dHjugedc  iMiO-,  guittii  nt  âêfth'ët',  >i"  p^uf  nrdon- 
nei'  eii  même  temps,  avant  fah-e  droit,  une  en- 
quête, et  statuer-  définitivement  sur  le  fond  ullé- 
rteurement  t^,'  un  autre Jugamml. 

Il  n'en  pourra  être  autrement  qu'avtfnf  que,  les  dettx 
jKirlies  ayant  adltéré  à  tinter loentolre  réiHaniè 
par  Vune  «telles,  elles  anrtOent  atnsf,  tune  et 
l'aufrr,  ,y>nmtci,  m  twt  tmtg,  an  doutte  dagri  île 

jui'i'Uftinn. 

Commune  île  CFoix-Fuusouueii  c.  ««cliou  de  ladite 
«oiuiaae,diteMctioii  «ta  MMeourt 

La  Cocu, 

Sur  le  premier  moyen  du  poui  vni  ; 

Vu  l'article  «173  du  Oode  de  procédure  civile. 

Attendu  que  kII  est  de  prinelpe  qne,  lonuine  dM  oon- 
cluslotis  (>nt  et-''  pri^i's  an  fond  en  pn'tniôrf?  in<tannp, 
ces  conclusions  sufllsent  pour  autoriser,  dan»  le  cas  d'in- 
IriMitUmd'uiiJaeeiMirt  d'incompètenoe,  r«roeatloii  «o 
•Ppel,  c'est  à  la  condition  que  l;i  <*awHf>  -«ora.  cnnformé- 
BeDtà  l'article  473duCodede  procédure  en  état  de  rece- 
voir une  décision  déflnitirett  qa'il  aent  stRtuéiNiriiii 
Mil«t  même  Jugement  ; 

Attendu  que  dans  l'e^spéce,  les  |»artieâ  ayant  conclu 
âii  fond  (lovant  le  ju^o  tl»!  paix,  le  tribunal  d'appel  au- 
i^t  pu,  en  InfirmaDt  la  i>entence  de  ce  nugUtrat,  qui 
■iMiit  dèdari  looompéteDt,  émqoer  la  etnse»  si  elle 
avait  pii  recevoir  unedécision  deflnitivp,  mais  que  cette 
^ull^  ne  pouvait  lui  appartenir,  dèâ  lors  qu'il  consi- 
dérait qu'une  enqulle  itait  prétteUament  nécessaire  ; 

Atienduqna  la  oomimnie  »,  IlestTiai,  nqois  «Us- 


iiuinif  I  t-voratian  fn  aiif.!»!,  ijui-i  quViir  fn  a  'loniit'  i^iur  ' 

CMirt  Ât  débouta  immédiatement  de  son  aatimi,  ooflpjilef^' 
non reoerab)!'  c\  mal  fomlAp;  rjn"  A  p'i- térif!iit'flm«>nt  aux' 
eonelnsioiM  de  c«it«  <i'  miare^ruMittaïaudiuL,  «tu  utMme 
temps  que  l'érocat ion,  ua^W|B||HP 
Mesaioa  aanale.la  denuadersese  s  repris  tm  omielv 
iPoin  d'adhérer  ft  rtnterloentoire  réelamê,  «lie  n'i 
renoncé  nii  ionb!»' dofrri^ île  juridiction,  qu'autant  qiip le 
juge  estimait  que  rafTairc  était  de  nature  à  être  Jugée 
sans  avant  faim  droit,  dans  les  tarmes  de  l'art.  473; 

D'où  il  suit  qu'à  défaut  de  l'accord  tnutuHdeapartieSi 
le  tribuna)  d'appel,  a,  en  inflriiuint,  .sur  la  question  de 
compétence,  la  sentence  qui  lui  était  soumise,  retenu  et 
juge  au  fond  nue  c^iust;  qui  n'était  pas  disfiposée  à  rece- 
voir.et  qui  n'a  reçu  qu'ultérieurement  une  décision  dé- 
finitirc;  qu'il  aainsi  formellement  violé  raitiflla  4?3  du 
code  de  procédure  civ     ci-devsua  Tisé. 

Pu*  wsADOtlfo  «t  San»  qu'il  soit  bocoin  de  statuer  sar 
les  autre*  mogwiu  du  poarvoi. 

Cass-e. 

MM.  CukRijt  i-aiip.;  Cliarrins  av.  gen.  —  M«*  PÉ- 
noDSB  «t  Foaait  «t. 

iVete.  —  Parmi  les  canditfaiwflBMiittdles,  pour  que 
les  jngcs  d'appel  paissent,  en  infirmant  la  déci- 
sion qui  lenr  ost  déféréd,  fàire  un  asage  régulier 
du  droit  d'évocation,  dans  les  termes  de  l'art,  kl'i  G. 
pr.  civ.  setrouvfril  la  condition  que  la  décision  atta- 
quée eût  statué  sur  un  incident,  sans  juger  le  fond, 
et  celle  que  la  caose  se  troaTdnt  en  état  de  recevoir 
nae  aolutkn  défloilive,  cette  aoliitioii  déflnitlTe  doive 
se  trouver  effectivement  acqiiiso  i»ar  reffel  «In  jnjre- 
meot  ù  interreuir  »  la  fr>is  sur  l'incident  et  sur  le  fond, 
dont  le  tribonal  d'appel  se  saisit  par  évocation.  Ia 
premifTi»  condition  m*  trouve  re;nplip  iiiconteslaMi»- 
nientJori>quele  jugemcat  déféré  ut  in tirmé,  est  un 
jugement  dlnoompétenoe  et  que  les  prtiea  ont  rea- 
pectivement  conclu  au  («nid  en  première  instance, 
soit  en  appel  :  Cas.  1 1  dcc.  186t  (S.  62.  1.507)  ;  13 
mai  1872 (S.  72.  l.iOriX  Mais  la  seconde  &it  défaut, 
quand  le  jngement  à  intervenir  ne  doit  faire  qa^boir- 
der  le  fond,  et  seulement  en  préparrr  la  solution  par 
uu  avant  dire  droit-  En  le  jugeant  ainsi  dans  l'es- 
pèce ciHkmaB,  la  Cour  decaasation  lA  Ihit  que  con- 
firmer ;i  '-pj  pi-'ird  sa  jurisprudenn?  an^'-ipitrr-  A  rr^ 
titre  il  a  été  Jugé  d'une  manière  générale,  que  le  jug<^ 
d^ppel  en  infirmant  un  intarioentoire^  ne  peut  or- 
donner un  avant  faire  droit,  sauf  à  statuer  ultérieu- 
rement et  d^floitiremait  sar  le  ibnd,  par  one  ao- 
tndédsioD,  GUB.  18  jatn  1817(8.  dir.);Bi  ordoimer 
une  descente  aor  les  lieux,  pour  statuer  ultérieure- 
ment par  jugement  définitif,  Cass.  28  avril  1823(8. 
clir.);  ni,  en  intirniaut  une  décision  par  laquelle  les 
premiers  Juges  avaient  méocona  comme  dans  l'espè- 
ce ci^dacaiw»  kar  coai|tétfliMe,  w  imraer  à  ordonner 
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sur  le  fbnd  une  expertise  prânlable,  Caes.  22  .{anviar 

1877  (S.  77.1.!'î     ni  même  en  infirmant  j)Oin'  une 
cause  quelconque  le  jugemeut  déféré,  renvoyer  :i  une 
audience  nltériettre  pour  statner  sur  le  fund,  Cass 
2^  (l''cembre  18i2(S.  i'î.  \:.m). 

T'i  âf.'fois,  la  règle  que  l'uiiage  du  dmlt  d'evoca- 
tiou  par  le  jugô  d'appel  n'e&t  réguliar,  qu  autaat  qu'il 
«tatae  par  un  mâmejvgwnent  -défiiutifenr  llneident 
et  sur  le  fond,  ne  doit  pas  étr  :  o:îatrérée  dans  son 
application.  11  suffit  que  le  jugement,  qui  intervient 
sur  le  fond,  soit  un  jugement  dans  le  sens 

technique  du  mot,  c'est-i-djre  que  ce  ne  soit  ni  un 
prépara  toi  [i-,  ni  tm  interlocutoire.  C'est  ainsi  notam- 
ment qu'il  peut,  sans  violation  de  la  règle  en  ques- 
tioD,  se  borner  k  reooniMitre»  eo  jugeant  le  fbad,  le 
princi[>iî  d'une  créance,  et  renvoyer  les  parties  de- 
vant expert  pour  en  déterminer  le  montant  :  Cjiss.  10 
juillet  1839  (S.  39.  l.!)3);  9  mars  1803 (S.  63.  I  .22j). 
Enfin  cette  même  règle  n'est  pas  d'ordre  pnUie,  et  le 
droit  ponr  leg  parties  ilc  rrnnnccr  mi  lii-^nôflce  de  son 
application  a  toi^oursélé  admis.  Leur  couseutemeut 
à  cet  égard  pent  être  indifléremment  exprès  ou  tacite: 
Casa,  1 4  février  1832  (S.  32. 1 .191  );  1 1  janyier  i837 
(S.  1..  UMU)i  i&iaiM  mi  (S.  84. 1.707). 


COUR  Di:  '  'lSsation  (chambre  oivilb) 

28  Juillet  1884 
Présidence  de  M.  (Jazut,  premier  président. 

CHEMINS  QB  ÏER.  —  KKCKl'TJU.X  DES  MARt'llA.NUlSES.  — 
BBBERVKSk  —  &STA1U).  —  JCOEME.M.  —  MuTIKd  S>Ut- 

nsfuras.  —  uiLAi  nsGuaiBirrAntB.  —  affichbs.  — 

TABir.  —  fUBCK  OBLIOATOIRB.  —  RBNOtiCUTIOH. 

1°  N'vsf  pas  opjmable  la  fin  de  non-rccevoir  fondée 
sur  la  riiception  des  tuarc/tattOisgs^le  paiemenl  du 
prix  de  transport  qt$aniH«de$tlHaUtttv  a  fattO^ 
if'si-rres  lors  delà  tirmisoii  ci  dn  paiement. 

2»  Le  Jugement  qui  huUtjue  Cfieure  et  le  jou?-  ffr  M 
remise,  l'heure  et  le  jour  de  l'ui'rivée  à  dHslinniUm 
9St  ntoHvé  en  ce  ^  tiQiuwme  la  eonOatatton  du 
retard. 

3"  Les  seuls  trains  dont  tes  encpédilews puissent  récla- 
mer Fttsage  étant  eeme  mentionnés  atuv  a  ffich  es  plu- 
rées  dans  les  (/ares,  et  indiquant  lesordresdeserrice 
approuvés  par  te  i.unistre,  H  n'y  a  jias  refard  lors- 
que ta  mar^uuulise  partie  inir  le  premier  train 
régiemenUare  a  Hé  ipéeeepédtée,  après  le  délai  de 
frav^}nss/'07}  acrn-ni''  au.r  Cntvpar/tiù"!  qt'i  n'ont 
pas  de  gare  commune,  non  pa/-  le  preniier  train  de 
toyaoei'trs  de  tout^  ebmes^  mais  par  le  train 
suivant,  qui  était  te  premier  imliqué  sur  les 
ordres  de  service  aiipronvês  jmr  Ic  ministre. 

4"  Le*  tarifs  réglementaires  ayant  seuls  farce  de  loi 


entre  les  pa)-t(es ,  l'aveu  <f  toi  prétendu  retard  fait 

/Hir  Uiic  ri>,,ij,ii(j)th\  ff'iî2^  la  discussion  orntp  /n< 
cours  des  débats  ne  peut  amir  d'effet,  quand  a  est 
constaté  que  ces  tarifé  ont  été  exécutés. 

Chemin  de  lïr  de  l'Etat  et  du  Midi.  ^  o.  Sertbomleu 
et  antres. 

La  Cour  d*appe<  de  Idbmtpellier,  par  un  arrêt  du 

27  janvier  1882,  aviit  condamné  la  0)mpa,^ni<.'  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  et  du  Midi  à  payer  dus  dom- 
mages-intérêts aux  denrs  Bertfiomien  et  consorts 
pour  un  prétendu  retard  apporté  dans  la  liTraisou 
d'rtn  ("lir-vn!.  Les  rompaîrtitos  déienilcresses  se  stint 
pourvues  en  cassation  et  ont  opposé  tout  d'abord 
une  An  denon-reoevoir  l'action  de  leurs  adversaires 
et  an  fond  deux  moyens  (in's  :  le  1"  du  défaut  de 
motifs  de  l'arrêt  attaqué,  le  2*-*  de  la  vinlntion  des  art. 
2,  3,  t  et  lide  l'arrêté  ministériel  du  12  juiu  1800; 
de  Tarrêlé  du  3  novembre  1879  modillaiit  ilart.  333 
du  ciliier  dp?;  charrros  dr-  !a  Oon-pnrrnif  du  Midi  et 
l'ordre  de  service  diliaent  approuvé  par  décisions 
mlDistêrielles  des  27  octobre  et  27  déeembn  1879, 
réglant  la  marche  des  trains  snr  le  résenu  dn  BHdi 
pendant  llÙTer  1 879-1 880. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'action  est 
éteinte  par  la  réception  du  cheval  et  le  payement  dn 
prix  de  transport. 

Attundu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  ^tt»K|ué  que  des  réser- 
ves ont  été  ûùtes  par  le  destinataire  lor*  <is  la  livraison 
et  du  payement  du  prix. 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond»  sur  le  premier  moyen,  tiré  d'un  défaut  de 

motifs  : 

Attendu  qu'après  avoir  décluré  qu'en  fait,  la  mort  du 
cheval  expédié  par  Clénent  à  Berthomieu  n'est  pas  due 
à  une  autre  cause  qu'à  un  retai-d  dans  la  trftnSUdsakn 
imputable  4  la  Compa;,'ui<'  du  .Midi,  la  cour  de  Mcintpel- 
lîer  motive  la  faut.,  de  la  Compagnie  à  cet  ««lard  suj-  ce 
que  le  cheval,  remis  le  7  mai  1880  à  huit  heures  du 
matin,  àlagare  de  Jarnac,  n'eot  parvenu  à  destination 
que  le  0  mal  &  huit  heures  et  demie  du  soir,  alora  que, 
d'après  les  supputatioR>  ii.ï,H  délais  de  tninsport,  il  au- 
rait dùaiTiver  vingt-quatre  heures  plua  tôt  ; 

Qu'ainsi,  au  point  de  vue  de  la  prescription  de  l'art, 
7  de  la  loi  du  20  arril  1810,  Tarvùt  a  donné  un  moUfde 
décision  ; 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  !<ur  lo  licuxième  moyeu  : 

Yu  les  arL  A,  4  et  5  de  l'arrêté  ministériel  du  l'.^ 
jein  1886,  V  d«  rarrêté  dn  8  uov.  1879  moditiant  l'art. 

du  cahior  des  charges  i!.'  la  ('ompajrnie  du  .Uidi,  et 
l'oiYh-e  de  service  dûment  approuvé  par  décisions  minis- 
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(M  37  oet.  et  27  aéc  1879,  réglant  la  ipwcàe 
.{fs  miim  mr  la  réseau  do  Mid!  pendant  l'hiver  1870- 


luqn'anx  termes  de  c<--  <n -  ^^«itions  oombinée!<, 
Ie>  animaux  voyageant  en  granrk»  vitesse  seront  expé- 
dié* par  1p  premier  tniin  do  voyajrf-urît  comprenant  ilf's 
Toitans  du  toutes  classes,  pour\  u  qu'ils  aient  ét«  pi-é- 
Mtas  i  l'enrcigixtrainent  trois  heures  avant  l'heure 
i^lenentalre  dv  déport  de  ce  train,  fhnte  de  quoi  ils 
«ercnt  remis  au  départ  suiva:ir  .  inu-,  lar-que  ]■  ■=  colis 
(KUtsportés  empruntent  plusieurs  rt-^eaux  Bbouti:i:»aut 
imaniéiae  lucàlità  dans  deux  sares  distinctes,  en  ooai- 
luuuicition  ](ar  rails,   le  délai  de  transmission  est  de 
wxlieuitïs,  non  compris  U  temps  pendant  letiiiel  les 
fdretiiant  Cenuéas,  soit  du  1"  avril  au  W  septembre,  de 
hait  heures  du  soir    si\  heures  dn  niattn,  l'expédition, 
à  partir  du  point  d<'  jonction,  dorant  avoir  lien  par  le 
premier  ti-ain  de,  voyageurs  comp-  i^n  iiu  les  voitui'e.s  de 
toaie»  classes,  dont  le  départ  suivra  l'ex^ration  de  ce 
délai. 

Vtr  ii  li;,  dailleor-,  r|nr  L  -,  >tîuls  trains  dont  lesex- 
l^-ilitturs  poi8i»eut  it;\  eudiquor  l'usa^îa  sont  ceux  men- 
ddonèsanx  afficbesplacéesdaDslesgares  conlonnémeni 
A  l  onlounaince  du  13  novembre  IH  iO,  art,  40,  ei  iiidi- 
qui»ut  les  ordres  de  service  approuves  par  le  ministi*e 
compétent,  et  que  les  dispasitions  contenues  dans  ces 
sindiM  règlent  les  rapports  de  la  Compagnie  avec  le 
pttMic  et  les  ntilî!?  itîons  auxquelles  elle  efit  soumise  ; 

Attendu. ''Il  r.iif.  que  Tan'At  altaiiin'-  e^.n-;.,'.' iiui- 
cheval,  objet  du  litige,  a  été  remis  à  la  {çai-e  de  .liiru  ac 
le  7  mai,  i  huit  heures  du  matin  ; 

Attendu  que  !e  premier  tniln  réglementai n?  était  le 
aunièro  18^<,  partant  à  trois  heures  quaraute  minutos  do 
llaprès-midl  et  avriTâat  à  AJogoaUme  i  cinq  heures  dix 
Binutes  du  soir; 

Attendu  que  les  gares  u'étant  pas  communes  d  après 
les  ivjtlement.s  et  oi-dres  d(!  service,  le  délai  de(i  heures 
pour  la  transmission  dans  cette  ville  du  réseau  de  l'Etai 
i  celui  d'Orléans  n'expirait  que  le  lendemain  8  mal,  à 
iieuT  lieun^s  du  matin,  par  -uitr  -lo  la  fermeture  des 
gan»(,  laCofupagnie  d'Orléaus  devant,  en  cous^équence, 
exiwdier  le  cheval  par  le  train  numéro  S8,  partant 
'VAni.'oulème  a  onze  heures  du  matin,  et  arrivnnr  à  Hur- 
ileaux-iJastide  à  une  heuiv  qual'aïUe-sepi  minutes  du 

lOtr; 

Que.  Iiien  que  le  délai  de  tran.smisjiion  àlaGomp&ifDÎe* 
Js  Midi  e.vpiràt  le  même  Jour  a  sept  heures  quatant*»- 
-qtt  minutes  du  soir,  et  qu'un  liremier  train  de  vo.\  ;t;:ei.;is 
^  toutes  classes  partît  le  même  jour  à  neul'  heures  du 
so4r.  comme  aux  fermef  de  Tordre  «le  service  des  mar- 
eliandLses  pour  rhi\  '  r  lS'70-18S(t,  le  premier  train  uu- 
méru  111)  ne  prenait  ni  in^irchundis»»  ai  amuiaux  voya- 
Kwnt  su  grande  Titesae,  la  Compagnie  du  Midi  n'était 
\"rm-  l'expédier  le  cheval  que  par  le  train  suivant 
uuiiieiu  111,  p:ii  tant  à  on/e  heures  cinquante  minutes 
et  arrivant  à  Toulouse,  son  i>oint  d'arrêt  définitif,  le 
ieiidemain  9  mai.  À  hait  heures  qulutie  minutes  du 
niattn; 

Qo9  le  premier  train  de  TaD-ageurs,  numéro  par- 


tant de  Toulouse  pou  t  \[  Il  l  i  i\L'n:ui.  ne  prenant  pas  de 

iii;u.  Ii;ti:ili-i:"^  i!';il  -  l'urdrede  service  susvisë.  le  che  - 
i.' .iir  i  ;i.î  iv^'lementairemont  transporté  que 
pur  le  rrain  suivant,  numéro  103,  partant  de  Toulouse 
à  quatre  heures  de  l'aprèii-midi  et  arrivant  &  Marc<H4- 
gnan  à  huit  heures  vm^rtFOlnq  minutes  du  soir,  après  la 
(ei-meture  de  la  gare  : 

D'OÙ  la  conséquence  que  le  dél.u  de  deux  iieures  impar- 
ti à  la  compagnie  pour  opérer  la  limiison  en  gare  ne 
poiivnit  co-irir  qu'à  partir  dtt  lendemain  10  mai,  4  huii 
heureb  (lu  matin  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  (wr  les  juges  du  fait  que  le 
cheval  a  été  remis  au  sieur  Berthomieu  le  9  mai,  à  neul 
heure^5  du  soir,  c'est-à-dire  Srvant  l'expinition  des  délais 
réglementaires  ; 

Qu'à  la  vérité  l'arrêt  attaqué  relève  coutre  les  com- 
pagnies un  prétendu  aven  fiUtpar  elles,  dans  la  diaeus- 
sioD  orale,  l'un  <  fànl  qui  leur  serait  imputable  ;  mais 
que  des  déclarations  erronées  Ikite  au  cours  des  débats 
ne  sauraient  prévaloir  en  jffésence  des  dispositions  de» 
tirtfs  réglementairt!8,leaqui6kontrorceobli£atoirepour 
tout<'S  les  parties  ; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  st.atuant 
ainsi  qu'il  l'a  Ikit,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispo«>i- 
tions  susvisèes; 

Paroasmotils; 

Casse  rarrèt  de  la  cour  de  Montpellier  du  S7  Janrier 


M 
géu. 


RoHAULT  i>K  Flbury  rapp-;  Cuabbiss  av. 
—  M«  DnoiN.  Matkr  «t  SabatUR  av. 


Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  coui;  Cas».  2V 
novembre  1873(0.  76.1.  168).— Sfc  Bravard,  t.  n. 

p.  ;!8I  ;  Alau7X't,  n  085;  Boistel.  Précis  de  dr.couiin  , 
p.  392,  n.  oT  l;  vSarrnt,  Transport  des  march.  par  ch. 
de  liir,  U"  843  et  85">  ;  mais  on  principe,  une  conti- 
pagnidlk^îSt  pas  obligée  d'acocpler  des  réserves,  sur- 
tout (lunnd  elles  ^ut  générales,  Cass.  28  mars  1882 
(S.  8a.  1 . 

Sur  le  deudème  point:  Comp.  V^ss.  i<)  tior.  187» 

(S  Ti'..  1.  m;  :H  niars  1>!7'»  fS.  79.  1.277). 

Sur  le  Iraisièmo  point  :  \  .  Coiil".  Cass.  2îi  juin 

1872  (S.  72.1.30U 

.^ur  le  quatrième  point  :  V.  er»nf.  r.ass.  lù  juillet 
1871  (S.  71.  I.  58):  :iinars  iiJ74(ii.  74.1.271»);  l^''  dé- 
cembro  187; (.S. 70.  I.  Ifi.)—  Sic:  Daverdy,  Tr.  du 
cont.  de  transport,  n-  79  ter  et  220;  Sarnit,  libro 
citato.  r  32y  et  'j:!'» 


COUR  I>B  CASSATION  (rn.  civil.K) 
10  décembre  1884 
Présidanee  de  M.  Barbier,  preaiier  présidant. 

ACn  MOTAUB.  —  XOTAUtB  MON  PRBSBKT  LOSS  OR  LA  81- 
QRATttUB  DB  Ii'ACTB.  —  CIXM  .  —  NUU.ITR.  —  ACTB 
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ST>'ALLAG&LA,T!QrE.  — KOKMALITE  !>RS  DOUBLES.  — 
VAUDITK  COMMK  ACTK  SOCS  SKIMÎS-I'Kl VKÏ. 

L'acte  foristalant  une  convention  syitaUagioatiqun, 
dépmtxt»  de  tout  caractère  authmtttuejaivgura  a 

été  reçu  pat-  h'  r/m?  ffun  notaire  en  l'absence  de  ce 
dernier,  vaut  néanmoins  comme  acte  sous  seings- 
privés,  malgré  qu'il  n'ait  pas  été  fait  en  autant  (fe 
doubles  origùMVX  »  mmU  de  porlies  ayant 
un  inlfri't  oppnsi',  nior<;  d'ailleurs  que  le  notaire  y 
a  Oiipaw  m  signature  après  coup,  et  l'a  mi*  <tu 
rang  <k>  ne*  minutée. 

Cabiée.  V*AliMU}-. 

A  la  date  du  23  fêTrier1883,  la  Cour  d'appdde 

Toulouse,  statuant  stir  la  demande  de  la  veure  AI- 
booy  eQ  nullité  d'un  acte  de  %enfo  de  divers  im- 
maOblies  consentie  par  elle  au  sieurCabié,avait  rendu 
l'arrêt  smvnnt,  dans  lesquels  leainoyefisde nullité  in- 
Toqué.s  par  la  demanderesse  setroaTentaiifDsaniinent 
précisés. 

•  Attendu  fju'il  résulte  des  mentions  de  l'acte,  que  la 
veuve  Albouy  a  comparu  devant  M.*  Mayot  notaire  à 

Pnti.uis,  substituant  l*un  de  ses  collègues,  notaire 
dans  une  ville  voisine,  alors  absent,  et  <pîe  l'acte  a  éÛS 
passé  non  dans  l'étude  dunofaire  substituaut,  mais  au 
domicile  de  Gabié,  prétendu  aetiaéreur  ; 

<.  Attendu  que  les  mentions  .Ip  ce.[  acte  sont  inexac- 
l«s;  que  M*  Mayot  ne  s'est  point  transporté  à  Savpi  - 
dnn;  que  la  dame  Albouy  n'a  point  comparu  devant 
lui  ;  que  l'acte  a  ot*'  lait  ot  a  pporté  au  domicile  de 
Cabié  par  un  cler-  .1  >  M"  M-nilin,  notaire  substitué, 
quant  à  la  sigualur.:  de  l'acte  par  son  conlrèic  M 
Mayot,etque  cette  signature  aTa  été  apposée  que  pjus 
tanl.  soit  à  Savortiun.  soit  rnriiie  au  domicile  dadit  M" 
Mayot;  que  ces  laits  ne  résultent  pas  seulement  ,|.^s 
documents  du  procès,  mais  que  Cabié  a  dû  les  recou- 
naiti  e  lui-raéœeà  la  berrede  la  Courut  dans  des  conr 
clnsions  prises  en  son  nom  ;  qu'il  se  borne  k  invo- 
quer les  diâposiUoDsde  l'art.  1318  du  Code  civil  et  à 
demander  ques*!!  est  reconnu  qne  l^ctedu  13  juin  e-st 
flépoHrru  d'authenticité.la  Cour  décide  qu'il  vantlont 
au  moins  comme  acte  sous  sip^natures  privées. 

-  Attendu  que  rauUienticite  d'un  acte  résulte  du  ca- 
ractère de  celui  qui  le  reçoit;  que  l'Saete  du  13  juin  1881 
n'a  pas  été  reçu  par  le  noUilrc  donl  il  jwrtela  signature, 
qu  'i  i  làut  par  su  ite  reconnaître  qu'il  est  déponm  d'au- 
thentidtâ; 

.  Attendu  que  daaa  lesciroonstanceedefhit  quiont 

<^fo  précisées,  l'art.  1318  du  Gode  civil  ne  paraît  pas 
applicable;  que  son  texte  suppose  la  présence  du  no- 
taire au  momeiit  de  llacle;  que,  d'autre  part,  sitou 
rnppnx^he  l'article  1318  des  disposiUoni  de»  artSes 
y  et  08  oe  la  loi  du  2Ji  venttfle  an  XI,  on  voit  qui! 


s'agit  des  act^  r<  t^nun  par  dettx  notaires  on  pur  mi 
notaire  assisté  de  témoins; 

•  Qne  l^lBdu  13juin  1881  aété  fidt  par  un  ciere 

de  M*  Moulin,  en  l'absence  du  notaire  substituant  qui 
l'a  plustiïrd  signé, qu'ilne.sauraitdoncs'agird'un acte 
annulable  comme  autlieultque,  pouvant  dèslorâ  valoir 
comme  a<^  8oas  seiDg  piivé,  malgré  l'inobservation 
des  dispositions  de  l'article  132!)  du  Code  civil  ;  qu'il 
s'agit  (l'un  acte  dépourvu  de  tout  caractère  U  authen- 
tieité;qae  sans  dont»  on  peut  prétendre  que  cet  acte 
signé  par  les  parties  a  été  mis  plus  tani  {lar  un  notaire 
an  rang  de  ses  minutes,  ce  qui  permet  aux  intéressés 
d'y  i-ecourir;  mais  que  cette  considération^  quelle  que 
soit  sa  fi)ree,  ne  saurait  rendre  applicable  à  Pespëoe 
un  texte  de  loi  qui  autorise  simplement  à  considérer 
comme  acte  sous  .»teing  privé,  des  actes  annulables 
comme  authmitiques;  qnll  tmt  avant  tout  ici  se  pré- 
o6cu[)er  de  ce  qu'a  voulu  la  loi,  et  des  garanties 
qu'elle  cmit  trouver  dans  le  caractère  desofflciers  pu- 
blics; que  c'est  la  présence  du  notaire  et  la  garantie  qui 
eu  résulte,  qui  peuvent  seules  autorisa  à  reconnaître 
une  valeur  k>;^alo  à  des  actes  qui,  retenus  par  un  ollS- 
cier  public,  seront  annulés  à  raison  de  son  incompé- 
tence ou  de  son  incapacité,  ou  j>uur  un  défaut  do  iorme 
et  à  décida  qu'ils  pourront  valoir  comme  écriture 
privée; 

•  Paroesmotiâ, 

Dit  quel'actedu  13  juin  1881  n'estpas  un  acte  au- 
thentique, dit  qu'il  ne  saurait  valoir  comroe  acte  sous 
.seing  privé,  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  ce 
genre  d'actes  n'ayant  pas  été  remplies  ;  dit  eu  oonsé- 
qu^ncf»  qu'il  ne  peut  produire  aucun  effet.  ^ 

Cabié  s'est  iwurvu  en  cassaUon  contre  cet  arrêt, 
pour  violation  des  art.  68  de  la  Joi  du  2u  ventôse 
an  XI,  131 8  et  1323  C  civ. 

ha  cbambre  civile  a  prononcé  dans  ko  t»-mes  soi- 
vantsla  cassation  de  l'arrêt  déféré  : 

La  Couu. 

Vu  lesartldes  68de  la  loi  du  25  venliise  an  XI,  i;>18. 
13->5  du  Code  civil. 

Attendu  qu'il  e.st  constaté  par  i'an-et  aitaqué  d  uue 
p  u  t,  que  racte  Utfsieux  daté  du  13  juin  1881,  ayant 
I  apparence  d'un  actfl  authentique,  r  . la  Le  que  la  veuve 
Albouy  a  comparu  avec  Cabié  devant  M*  Majrot  notaire 
a  Pamiers  substituant  M- Moulin  notaire  à  Savei-dun; 
qu  II  a  ete  signe  par  les  {.arties  et  pur  M«  Mayot  et  dé- 
pose  dans  l'étude  du  notaire  au  «ug  des  minutes; 
d  auli-e  part  que  cet  acte  a  «té  réellement  ihvsso  par 
un  clerc  .le  M-  Moulin  k  Saver.lunau  domicile  «le  Cabié 
ou  se  trouvait  la  veuve  Albouy;  que  celle-ci  n'a  pas 
compai-u  devant  le  notaire  Mayot  qui  a  apposé  plus  tard 
aa  signature  ; 

AtUmdu  que  ai  cet  acte  ne  peut  être  légalement  oon- 
Mdéié  comme  un  a«te authentiqua,  dumoins  il  fluit  w 
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eomiaStra  «in'anx  ternes  des  arttcèes  68  de  la  loi  du 

SS  uniose  an  XI  et  1318  du  Coda  «ivil,  il  doit  valoir 

omme  écriture  privée  ; 

Qu'il  suûlt,  pour  satisfaire  aux  pi-iiscriptioiis  de  ces 
articles  que  l'acte  sous  seings  peiyéa  soit  aigoé  par  les 
parties  et  mis  au  rang  des  minâtes  dû  notaîrA  ;  que  de 
ce  roriiiieiit  l'n  oïlrt,  il  no  pouvait  [jIus  y  aviiir  lieu  à  l'af;- 
pUotion  de  l'article  13âô  du  Code  civil  qui  pruuonce  la 
«rilM  dM  aetes  nom  mAhk»  privés,  eontenumt  des  etm- 
venlions  syiiaîla;;in atiiiues,  ijui  n'ont  point  étë  faites 
ta  witant  d'orisinaux  qu'il  y  a  «Je  parties  a,vant  un 
mtcèt  dMlnct»  pvUqm  le  dépôt  de  cet  acte  aux 
minute'!  thi  notaire  Moulin  permettait  à  chacune  d'elles 
i'y  reajunr  et  à'm  user  selon  se»  intérêts,  qu'ainsi 
éHêS  rentraient  dans  les  mêmes  conditions  de  sécurité 
qiB  si  l'acte  eut  été  fiUt  doabla  ;  d'où  il  suit  qu'en  dé- 
ciaiwit,  en  t'état  des  fidts  l'aetA  du  19  juin  1881 
nui  et  (If  mil  eiTet,  rarrét  a  fausscrneut  appliqué  l'ar- 
ticle 1325  et  violé  les  articlas  68  de  la  loi  du  25  venUrae . 
n  XI  «t  1818  du  Oode«}vil  sasTiaéa. 

Par  «es  nolifs  : 
MM-  BOHA.ULT  de  PLSDmr  tapp.;  CsABBim  av. 

félk.  —  M'ÂASlkMB  PBRIBRav. 

Note.  —  La  qu<  stion  rt^olue  par  l'arrêt  ci-<1i  ssus 
«6t  controversée  tauten  doctrine  qu'en  juriapmdieQce. 
la  jarispmdanoe  de  la  Coarde  Cassation  eUe-méme 
a  ^rié  m  ce  point.  V.  dans  le  cas  de  l'arrêt  <|)h>  | 
nous  venons  de  rapporter  :  Cass.  27  janvier  1869 
(S.  70.  1.  ItiU.  —  J.  (lu  P.  78.  393.  —  D.  69.  1.  132) 
Adde  :  Caen  23  juillet  1861  (S.  €2.  2.  59)  et  en  doc- 
trine ;  Bomiier,  traité  Jes  prpuvps,  t  TI,  n"  492. 
Mais  V.  en  sens  contraire:  Cass.  16  avril  184U 
Ht.  45.  1.  m.  —  s.  dn  P.  45.  S.  m, —Si. 
45.  1,  293)  ;  Nancy  'j  décembre  1867  fS  ("f?  :î  - 
].  du  p.  68.  81.  —  D.  (>8.  2.  4a),  et  en  doctrine: 
Lar(MnUère,art  1318,  n*  4;Demoloinbe,  Obligations, 
t  VI,  ri"  254  ;  Aubry  et  Rau,  t.  VHI,  §  7oj,  note  71  ; 
Launmt,  Principes  de  droit  civil,  t.  XiX,  n*  118. 


COUR  D'APPEL  r»K  MON  !  FhLLlER.  (1"  Ch.). 
12]uiUet  1884. 
t^îdence  de  M.  Pancliinat,  premier  présidaïU. 

lAh.  —  REUOIEUSK.  "  latm^OaiTION  IIB  FBBBOMMtS. 
-  COiisraifAUIB  KSLIOIBDSB.  —  AmtBCUTIOn.  — 

POCVOIR  DX5  JUGE. 

Toul  h>;ys  fait  A  un  t'm-npabte,  ifn.is  ri'Si>ûce  à  toie 
i'omutunaitté  retifftettse,  par  inlerpositimi  depci"- 
wmM»,  eonHm^vnefirmiéêà  la  m  ttcnt  u  a  pour 
^  (VéluOer  la  iUvos<Moits^  «<  dMI  &re  tUciaré 
mu. 

te  Jm*  ont  un  pouvoir  Muwratn  ^offtiettàlm 
icmminancK. 


poui'cou^oteritlyaou  ot»«um  tm«  MargOÊtUon 

jn'Ohifif'f. 

Mais  la  faute  ne  se  jDVSUManl  pas  et  la  présompliott 
légale  étant  que  ki  legt  doit  profiter  d  une  per- 
sonne ropffile  <l*f  !•■  n^'fvn!,-.  /,'.<r  rfnrrod  mtf^-  dece 
pouvoir  avw  une yratule  imifienve  et  ne  pi'ononi'er 
ta  nullité  du  legs  que  si  des  faits  graves précts  fit 
conrortliuits  jHfnuelletU  Uèlabllr  Vinteoltton  dif 
violer  1rs  disposM(o7is  fff  la  loi. 

Dame  Charles  c.  Comte  de  Roquefeuil. 

Madaiiie  de  Cabrières,  dans  sou  testament  olo- 
grapiie  du  7  juin  1875,  à  légué  à  la  dame  Catherine- 
Charias,  en  religion  sœar  Gbarle.s,  une  somme  de 
'.{0,000  rrancs.  payable  par  son  légataire  universel. 
M.  le  comte  de  Roqueléuii,  avec  intérêts  du  jour  du 
décès,  et  qidtle  de  tous  droits.  An  ddote  de  Hnie  de 
CabritM-es,  la  sceur  Cliarlfs  assigna  le  comtf!  (\c.  Ro- 
quefeuil, eu  sa  dite  qualité,  eu  délivrance  du  legs, 
ait  en  sa  fiiveur.  Le  2  Juillet  1883,  le  trilmiial  civil 
de  Rodez  rendit  son  jugement  on  prétendant  qu'il 
était  évident,  que  la  testatrice  n'avait  pas  eu  la  vo- 
lonté do  faire  une  libéralité  personnelle  A  la  sœur 
f!hdi»1*»j  mais  bien  de  laisser  la  somme  léguée  à  la 
rommunauti'  à  laquelle  la  religieuse  appartenait,  et 
<iue  cette  dernière  était  donc  une  personne  inter- 
posée, iniiw  «icuue  «lualité  à  la  délivrance  du  legs  ; 
m  conséquence  il  la  débouta  de  sa  demande  et  la 
légataire  interjeta  appel  de  cette  décision,  et  ia  cour 
de  MontpdUer  réAmiuut  k  sentenoe  de»  prenuen 
juges  ft  reiMta  l'arrêt  snivuit. 

i.A  roi'R  : 

Attendu  qu'en  proliibant  les  libéralités  dissimulées  à 
l'aide  de  personnes  interposées,  la  loi  prévoit  surtout  le 
cn«;  ot'i  l'intervention  de  ces  personnes  aura^pour  efi^t 
d«j  i"tjndr8  efllcace,  à  l'aide  d'un  moyen  détourné,  la  dis- 
position testamentaire  làite  au  profit  d'un  ino^ii)alIe  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  eu  principe  la  situation  de 
la  eommanauté  de  Saintr^Vinoent-de-Panl,  et  4ue,de  ce 
chef,  le  Tribunal  a  mal  â  propos  appliqué  àUeansS  les 
dispositions  de  l'art.  911  du  Code  civil  ; 

Attendu  i|ae  ladite  eomuranauté  a  une  existence  lé- 
gale et  qu'elle  peut  à  la  foii;  recevoir  et  posséder,  sous 
la  seule  coodition  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  la  Tteehile  des  étsUIssanMiits  raligisux 
aufnrisés  ; 

Atleuau,  il  est  vrai,  qu'en  dshors  de  rinflapaeitè  ab- 
solue, qui  résulte  du  défaut  d'autorisation  gonvernr»- 
mcntale,  il  existe  pour  certains  établissements,  et  no- 
tamment pour  les  eommunaatésretlglsuses,  une  sorte 
d'incapacité  relative  résulUnt  dn  la  nécesisité  d'obtenir 
l'autorisation  du  gouveruement  pour  accepter  les  libé- 
ralités fûtes  i  leur  profit,  et  que  l'interposition  de  per- 
sonne» dan  1"  but  d'échapper  à  cette  obligation  pour- 
rait, notamment  dam»  l'espèce,  entraîoer  la  nellité  delà 
dîQMitîon  testunsntaiie  de  la  dsoe  de  Oabriéres  ; 
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Mois  attendu  que  («s  juges  ont  bui'  ce  puiut  un  pou- 
voir souverain  d'appréciation  ;  que  k  pMaOoqptioa  légale 
tttq.ae  le  legs  doit  profiter â  une  personne  capable  de 
le  recevoir,  et  que  si  des  flUts  graves  et  précisa  peuvent 
établir  la  présomption  contraire,  il  faut  toujours  éviter 
de  violer  sur  de  simples  soupçons  la  volonté  nettemeat 
manifestée  parla  te«tateitr; 

Atteniui,  en  l'iTef,  (ju'im  fait  par  interposition  de 
personnes  constitue  une  iraudc  à  la  loi  dont  il  a  pour 
but  d'éluder  les  dispositions;  maU  que  la  fnai«  ne  se 
pré'îun:*'  pas  ci  qu'il  ne  se  dégage  des  éléments  do  la 
cause  aucun  fait  saillant  »usoepiibie  de  la  démontrer; 

Attanda  q[ae  l'intimé,  léjErataire  nnlverael  de  la  dame 
de  Cabriéi-«iâ,  aurait  scu!  intérêt  a  établir  l'existonce 
d'une  substitution  pruhibco,  susceptible  de  rendre  caduc 
le  legs  dont  il  ebtdébitear;  mais  que  le  légataire  uni- 
varsrl  n' illogue  même  pas  cetti>  nullité,  soulevée  d'of- 
fice par  le  i'ribunal,  auquel  il  ne  pouvait  appartenir,  sur 
de  simples  présomptions  affitetant  un  caractère  intime 
et  persotinpl,  <\c  suhstitiipr  rti  qTioIqno  sovU'  une  vo- 
lonté pwjpre  a  la  volonté  Claire  et  pWîCise  de  la  testatrice; 

Par  ces  motifs, 

Disant  droit  à  l'appel,  réformant  : 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  d'interposition  de  personnes  dan» 
ie  l^s  lait  par  la  dame  de  Cabrières  i  l.i  Jnnv  Chaf!f»s, 
et  à  défaut  de  cette  dernière  à  la  dume  Oiugnr,  i'mc  L>t 
l'autre  appartenant  à  la  oommonauté  de  SatntFVineent- 
de-Pani  ; 

Déclare  en  conséquence  bonne  et  valable  ladite  libé- 
ralité ; 

Condamne  le  comte  de  Roquefeuil  ès-quiUités  â  payer 
la  somme  de 30,009  Aramcsà  la  dame  Charles,  aux  dates 
l't  suivant  les  conditions  insérées  au  testament  deM"*dc 
Gabrières,  avec  intérêt»  à  dater  du  Jour  du  décès  de  la 
testatrice,  etc. 

Hôte,  —  Tout  legs  tait  au  profit  d'une  commu- 
nmté  reUgîmue  même  autorisée ,  wns  le  nom  dtme 

persoujio  interposée  est  nul,  par  i-cla  seul  qu'il  est 
reconnu,  que  l'interposition  de  personne  a  eu  pour 
but  d'éluder  le  oontrdle  et  ilautorisation  du  goavar- 
naoBaLSie  :  Paris  20  mai  I8;J1  (S.  31.  1.  321) 
MontfM'llier  2^  aruU  18'ji.  (s.  34.  2.  4S3);  Anç.-rs  23 
lévrier  \m  (i>.  i>9.  ^  iJO);  Lyon  18  janvier  18G8 
(S.<68.  i.60.  ïbHs^atte  iatârporiUoB  <|tti  ooattitae 
«nefhïudeà  la  loi,  otqni  n'est  pas  comprise  dans  les 
présomptions  légales  d'iuterpo&ition  écrites  dans  les 
art.  911  et  1,100  du  Gode  civil  doit  «itre  prouvée. 
Comment  1g  sera-t-ri;»'  ?  Le  principei  est  qne  les  tri- 
bunaux ont  un  pouvoir  dise  rôti  onnuiro  pour  décider, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause.  Si  le  testateur  a 
voulu  éluder  tes  dîsposiUoDS  de  la  kn,  fl  n'^t  pas 
nccesisaire,  pour  œtlfi  preuve,  de  coustater  un  con- 
cert frauduleux  entre  le  teetateur  et  la  iwTs>onne  in- 
Iaiifmaé6.  iii  â^iétaMir  qua  «0118  (personne  a  nu,  «oa- 
naissance  de  l'intention  du  testateur  de  gratifler  m 
incapable:  Casa.  i^.  80 avril  1847  (â.  47.  1.4^). 


Bordeaux  8  décembre  1847  (S.  48.  2.  Vi)  ,  Paris  20 
mai  1851  (S.  SI.  2.  331);  Cass.  6  aoAt  1B6S  (B. 
62.  1.  17'0;  NiitK's  1  i  j;.iivici-  1)^7.1  fS.  74.  2.174); 
Grenoble  8  décembre  1874,  sous  Cass.  1o  dé- 
cembre 1875  (S. 77. 1  174);  Pau  24  juillet  1878(73. 
78.  2.  282)  Toutefois  les  juges  ne  devront  s'ar- 
rêter qu'à  dos  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes:  Angers  23  février  18y9  (S.  y9. 2. 
136):  I^ronlS  Janvkr  1868  (S.  nbl  roprà);  Nimes 
l 'i-  janvier  4874  «t  GraïuUe  8  déoembce  1874  (/oo. 
cU.), 


TBXSXmKL  Qim,  DE  LUNEVILLB. 

li  aMoBotee  4884. 

lïrMdeace  de  il.  Glande. 

VE.VTE  JUDfi  lAtRE  D'tMMBUnLES.  —  LICITATTOM 

MAJEURS  DEVAJJT  NOTAIRE.  —  OAHIEK  lUCS  CIIARQER.— 
CLAUSE  niSÉnSB  d'office  I'AR  1.E  NOTAIRE.  —  CAUTION 
BXI6ÉB  DBS  B2f(SHSRienBUR8.  —  ETTCHÉRISSBIIR  COUh 
CITANT  —  IXSOt.VABILITÉ  m  L'KXCHBaiKSBCB.  — ANITO- 
LATIUN  UK  l'kmcUÈUB.  ~  NECBSSlXJt  2>'t;XB  MQjWSLK 
.Mise  B»  AniUDICA.TION.  —  NOTAIRE.  —  AlWODiCA-nUl 

MCU.B.  —  cautb.  ^  «npomiuiibns. 

D^ni.s  une  renie  jutUctatre  âTlimtmdtles  sur  tiettaUom 

entre  nwjeurs,  /<?  nofff  frfi  co»i;!f>s  }>oif,-  tj  jrroi'éder^ 
peut  mUii}(e>ncnl  ùiséi-er  dam  le  eultier  des  char- 
ges, toutes  dattags,  nnêmenonprêtwesauJngtmMt 
qui  a  ordoiinù  la  vnile,  alors  su.  /oi'f  que  lettiUés 
cUnises  n'ont  rien  d'illicite  et  doivent  omir  pOUT 
effet  de  sauvegarda'  les  intérêts  île  tous. 

Est  done  wtUNB,  m  prùtctpe,  la  elenae  insérée  mt 
cnh  i.c-  des  clinrges  par  le  notaire  rMatteui^  et  U»- 
[losant  auœ  enchérisseurs,  don  !  ki  mlmhWfè  ne  sera 
pas  notoire,  l'obligation,  jjourpçntroi/- cire  déclarés 
adfitdicataires,  Oe  ft/umif  eautienjpttsem  solkkH^ 
renini  f  (nnic  m-r^r  ev..r  rfu  paiement  Ou  prix  etO» 
cti/tryes  el  t  undilions  de  l'adjudication. 

Kl  au  point  de  me  de  son  ejcèvution,  les  colicilants 
sont  tenu»  a$mme  Ut  méMtftsuttnx  éirwH/ers, 
alors, ffrfifenrs  qu'ifs  n'ont  fait,  avant  fadfud  (ca- 
tion, aitcune  réserve  touchant  leuUie  oktuse  qui  ' 
éiaii  connue  ^eux, 

U  répu  de  recevoir  une  enOtêre  à  mism  Oe  finsol- 

Mdflitc  de  la  personne  qui  l'a  portée,  ne  peut  être 
i'eoonnue  fiindée  qu'ai'/"  nf  que  cette  insolcàbUiié 
^notoire  et  birni  mant/^ste. 
Au  cas  a  aaietiret  O&  Penehére  tuf  fw/mileee  eeni 
éteints  les  feux,  esf  imnuiée,  séance  te^umte pour 
came  d'insot^ibitité  de  i'eneJtéi-isseHr,  radjitOica- 
fionne  pmt,  d  peine  de  nullité,  être  tranchée  au 
prefH  «r  Ut  iNrwnne  ««f  wMt'forté  fa  damMtv 
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>(  baparlc  7  fi"  i-rrif-ri  ail  aro'fff'-  ra'tjv.fiirnlion 
^aimxi  tmnvkéeàsonitfOfit  ;  itya  lien  lians  tous  les 
fcas  de  ratiumer  tes  fitMS  el  tle  ftroeêtler  â  wte 

caUoH,  à  l'oocasioti  de  laquelle  les  t-é/fles  ci-<lessits 
riwesont  étêvtêeoimtus,  tenoUt^  fnstrunmtMre 

peut  èli  e  tenu  de  dommagrs-int'h  f'is.  tant  à  C égaM 
de  f^nrhMsxevr,  â  tort  privé  du  bénéfice  lia  son 
awhi-rc,  .sous  pt-êteoete  tFtnsolvabtUté,  s'il  v  a  Ueu, 
que,  fi  e»  tout  cas,  Hs-à-ri^  ^ a>ljn<iU-ahiit'>\ 
privé  du  bénéfice  rie  Vafijndiealion  animlétf. 

Ltarent  e.  Vv» l^ureaU  Salmro «t  U*  X... 

Jht  Jagemait  du  TrUranRl  ciril  de  Lnnénlle  en 

date  (lu  23  janvier  1884  a  ordonné  la  vente  sur  lici- 
latioo  en  l'étode  et  par  le  mioistôre  da  M*  X  -., 
aoCaire  à  LnnéviUe  de  deux  mdsons  siaes  dans 
ladite  ville,  <lé  pendant  de  la  comrautinnfi'  ayant  existé 
entre  les  époux  Laurent,  père  et  môro  tous  deux  dé- 
cédés, et  d'un  bàtimant.  Indivit  «Btn  le  aienir  Théo- 
dure  lauréat  lils  et  la  communauté  ayant  ..xisté  entre 
Alli-ed  Laurent  fils  décédé  et  Suzanne  Micbel,  son 
cpouso-  Le  I    avril  suivant,  !I  »  élé  «tRioUvieiafnt 
firooédé  par  ledit  notaire  à  la  vente  ordonnée  Le 
hâtiracnt  itiilivis  entre  Théodore  Lattronl  et  la  r^nve 
de  Gou  frère  Alfred  Laurent,  troisième  lot  de  l'an- 
âifiK,  a  natamiaent  été  a^ngé  à  un  sieur  Jacob  Sal- 
mon.  poiii  lé  j,rix  principal  do     000  franrs.  Mais 
sussitAl  l'ac^judication,  Théodore  Laurent  a  protesté 
«antre  la  ré^folarité  des  opéraOoivi,  eta  asaignéla 
vaave  Laurent,  née  Micbel,colicitante,  Jacob  Salmoii, 
a  ljudicaUiire,  et  M*  X.-.,  notaire  iostrumenteire  à 
r«ffet  de  voir  déclarer  H'  qne  c'était  aam  droit  qne 
SiUmon  avait  été  déclaré  adjudicataire  ;  2*  que  l'im- 
meubte  dont  s'a^t  devait  âtre  la  propriété  person- 
nelle de  Théodore  Laurent,  au  prix  de  29,200  francs 
matant  d»  la  démièFa  enchèGre  flûte  par  liii  ;  s'en- 
tendre eu  outre  solidairement  condamner  envprs  ledit 
dumandeur  en  iU.O(K)  iianca  de  dummagea-intérét^. 
Tooi  les  déftodenrs  ont  rMsté  à  ces  prétentiona  en 
soutenant  la  r*  ■,'ularitt'   de  l'adjudication  attaquée, 
iui&  à  tout  événement ,  et  pour  le  va&  d'une  dépos- 
Mtion»  ordminée  à  Bon  pr^udice,  Saimon  a  ass^c 
M'  X...,  pour  s'enteulre  condamner  :i  lui  rustitnor 
les  sommes,  qu'il  avait  déjà  versées  entre  ses  mains 
flk  exécution  de  l'adjudication,  et  en  mflnw  temps  à 
lui  pay«r  des  dommages  mtérêl». 

LnlVfhqTf  T       de  Lnnéville  statuant  sur  \Mi  di- 
W8  mojcns.  présentés  i>ar  les  parties  à  l'appui  de 
le«rs  prétentions  rt^!ii)ectivcs  a  rendu,  à  la  datedn  î  1 
^  iléwmbiw  1884  le  jngenentraiwit  : 


Lb  TatBevAL  : 

•lulii  qii"  l.'s  faits  <u-tii- 


M.i.'iulii  qii"  l.'s  t.uts  <u-tiiMl*-s  I.aiit'tuif  A  l'appui 
.■^:t.)erii:iiiil«^  irtiHiucr.-  m.iu  pertinents  et  admi?'sible8, 
mais  (ju'<Tai:t  r(»c''^iinu>  en  l'ortie  du  moins,  par  les  , 
Ififeml^rs,  il  y  a  lieu  de  r^eter  U  preuve  testimoniale 
par  lui  offerte  comme  hintlIeetHmstraloIre  :  ijti'att  sar- 
plus,  le  Tribunal  a,  dès  à  [in  sent.  tous  U  -^  .■•l'-m-nts 
nÀcessairei  pour  apprécier  le  litige  d'entre  les  parties, 
tan»  reeOBiir&  Fenquéte  aolUeltèe; 

Attendu  que  1<'S  fl-'fendeurs  reconnaissfnt  Lau- 
rent a  enchéri  l'immeuble  adjugé  à  S  ilnion,  riu'ils  ne 
niècoiiDa}s*en.tpat  non  pins  quo  l:i  dentiêre  enclière  de 
Saimon  a  '^té  couverte  par  cell*»  de  Laurent  et  que  le 
dernier  feu  s'est  éteint  sur  l'eiichore  de  cflSuî-cî  ;  qn'ilî» 
rèÉi«tent toutefois  à  l'action  d<'  Laur'iif .  <'[i  Vi;cc;:mt 
que  SI  ses  enchères  n'ont  pas  été  acceptées,  c'et>t  parce 
qu'il  n'a  pa»  voolu  «e  contomer  h  Vane  des  elaaaes  du 
cahier  des  charges,  celle  de  l'article  13,  qui  est  ainsi 
conçue  ;  •  Ke  servnt  admi^  à  encln'Tir  et  ensuite  dé- 
«  elaràee  a4]iidlcKtftire9  qae  les  iK!r<ounes  cranom 
«  <'onunft  soh  ables  ou  ^-Ktïlsainroenl  cautioBnéoB  an  grè 
«  (les  vendeur».  La  c.uii  loa  fournie  sem  ti»nu«  soUdaî- 

-  remeiit  avec  l'adjudicataire  au  j»aiement  du  prix  et  à 
.  l'exécution  do.  cahier  dfl«  «barge»  et  c<Haditions  de  la 

-  vente  »  ; 

Attendu  qu'il  est  consunt  ••t  lèconnu  i)ar  T  amvnt 
loi-méme  que,  lors  dos  enchères  qu'il  À  faites;  M'  X... 
lui  a,  soit  avant,  soit  aprè*  l'extittcWon  du  dernier  ftn, 
point «lui  n'a  [Ja-*  -'claiixi  aux  dj'bats,  mais  qui  esi 
sniM  iiaportsuBCe  pour  la  solution  du  litige,  demandé  de 
foornir  aneeantioa,  et  qne  eelul-el  a  r»ftiaè  d'obtemp»- 
rerà  cett>-  lieinamk-  eu  arîrnant  de  sa  solvabilit  '  et  'i« 
sattoalitéde  coUcitant,  qualité  qui,  d  apre»  lui,  le  liis- 
penaaU  de  roUlgation  inscrite  au  cahier  des  chaiv'>"i  : 
qu'il  échet  donc,  en  présence  du  désaoeord  des  parties, 
d'examiner  le  mérite  de  l«>urs  prétentions  rwpeeth "8  ; 

En  ce  qui  concerne  la  clause  relative  à  l  i  «  a  t  ion 

Attendu  que  Laurent  ne  se  borne  plu»  aujourd'hui  à 
invoquer-  sa  qu.ilitê  de  ooiicitant,  mais  qu'il  prétend 
encore  ipu!  c.;iu>  (:iau-.>  a  i-ti:  insérée  in-tùm-nf  p;ir  )<• 
ootaire,  et  qu'elle  est  entachée  d'une  nulir.e  radicale; 

Attenda  qv'lleat  géfièraleaient  admis  par  la  doc  trine 
et  la  jurisprudence  qnn  Ins  eoHcitant.s  sont  au  point 
de  vue  des  clauses  ei  comiuiuiis  du  cahier  des  charjçes, 
veompcis  wUede  iSmirnir  caution,  assuniies  aux  adju- 
dicataire» étrkoKers,  alors  d'aiUs&rs  qu'ils  n'ont  tait 
avant  l'adjudication,  aucune  réserve,  toaehant  oetl» 
dcniire  clause,  qui  étojt  connue  d  eux  ;  que  toutes  le» 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  sont  Indi- 
visibles; qu'on  ne  peut  en  r^eter  une  ou  pluaionn 
pour  en  accepter  d  autros,  parce  que  le  contrat  ne  se- 
rait plus  entier  enUr  i  le»  parties  ;  qu'il  n'est  point 
exact  de  pràtendreaiiul  que  le  fldt  Laurent,  que  la 
cl  iusf-  de  r.irt.  13  n'a  aucune  valeur,  et  qa'iln'ttail 
pas  permis  au  notaire  do  I  muoduire  au  cahier  de* 
oiiargea,  sans  une  stipulation  formeUe  du  juaeineiit. 
q,ii  avait  ordonné  la  vente;  quasi  le  ïribunai  doit  dé- 
terminer la  mise  à  prix  de»  imnwuMea  à  veadva  etlm 
ooBdttAnuaalB  veste,  «afioii  texte  de UÉitadAtad ai» 
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notaire,  chargé  «le  di'essôT  le  cahier  des  ch&i<ge»,  d'y 
insénr  des  clauses,  qui  n'ont  point  été  indiquées  au 

Jugement,  surtout  lorrsqnn  ces  clauses  nont  rien  d'illi- 
cite, et  qu'elles  ont  l'avantaer^  de  sauvegarder  les  in- 
tôrôts  de  tous  ;  qu'il  )>ara!t  mcme  résulter  du  tuppro- 
ehomentdea  articles  Qo3  d 'X'  c.  pr.  rlv.,  que  d'autrrs 
CondltiOtU  que  celles,  qui  ont  «te  lixt;***  pai'  le  jugeiueiu 
peuvent  être  insérées  au  cahier  des  charges  ;  qu'on  ne 
voit  pasen  effet,  pourquoi  la  dernière  (li^imsition  do 
l'art  857,  aurait  exigé  dans  le  cahier  dei*  charges  l'in- 
sertion des  conditions  de  la  vent*,  ai  dles  devaient 
toi^ours  être  1rs  mêmes  que  celles  prescrites  par  le 
Jugement,  qui  a  pr-rmis  la  vente  :  que  si  telle  eût  été  la 
pensée  de  la  loi,  il  eut  sufli  d'ordonner  l'insertion  dans 
le  cahier  des  charges  du  dispositif  du  jugement  ;  qu'un 
ne  sanrait  donc  lîiîre  i?rief  â  M«  X...  d'avoir  stipulé  que 
les  adjudicabiires  sernient  tenus,  s'ils  en  étaient  requis, 
de  iburoJr  une  caution,  puisque  cette  caution  était 
donnée  non-seulement  aux  vendeurs  pour  le  prix  qui 
leur  était  dù,  mais  encon:  aux  créanciers  qui,  quoique 
non  appelés  au  contrat,  pouvaient  se  i'approprier  et  en 
suivre  les  effets  ; 

Que,  dans  l'espèce,  Laurent  est  d'antant  moins  fondé 
à  critiquer  ladite  clause  qu'il  a  approuvé  le  cahier  des 
charges  et  qu'il  a,  en  outre,  sipué  la  réquisition  de  mise 
en  adjudication  aux  clauses  et  conditions  qu'il  avait 
acceptées;  qu'au  surplus,  toute  contestation  sur  ]<■ 
cahier  des  changestdolt,  aux  termes  de  l'article  im  du 
Cn*i<^  de  procédure  civil,.,  être  vidéeavant l'adjudication 
ot  que,  par  suite,  il  û'est  pa«  permis  de  revenir  ultérieu- 
rement mr  les  clauses  et  conditions  qu'il  renferme  ; 
qu'il  i-essort,  de  co  (jni  précède,  que  les  eritlqiMs  de 
Laurent  sont  tai-dives  et  irrecevables,  et  que,  par  suite 
du  contrat  Judiciaire  qui  s'était  (brmé  entre  lui  et  les 
parties  adverses,  il  était  soumis  à  l'oUligatlop  de  four- 
nir caution  de  la  même  manière  qu'un  a4)udicatairc 
étruger,  mats  que»  néanmoins,  cette  caution  ne  pou- 
vait et  ne  devait  mime  lui  être  demandée  qn»  s'il  avait 
été  insolvable; 

En  oe  qui  eoneénie  la  solvabilité  de  Laureut  : 
AtfoiKÎu  qu'il  iv>sort  (les  documents  versés  aux  dé- 
bals, qu'au  jour  de  l'adjudication  la  solvabilité  de  Lau- 
rent n'était  pas  sérieusement  discutable;  qu'en  effet 
Laurent  étnit  non  seulrmeiu  riroi.riètaire  de  la  moitié 
«le  l'inimeuble  qu'il  enchérissait,  mais  qu'il  avait,  en 
outre,  comme  «olicitant,  droit  au  tiers  dé  la  somme  de 
10.800  irancs,  montant  du  prix  des  deux  maisons  qui 
venaient  a  être  adjugées  à  la  veuve  Maupas  et  à  Des- 
sert ;  qu'à  la  vérité  ces  immeubles  étaient  grevés  d'hy- 
pothèques, msh  smlernent  i>uur  utio  .-omme  bi>.n  inlV--- 
rioure  à  leur  prix  de  vente  ;  qu  il  devait  aussi  revenir  à 
Laurent  d'autre»  sommes  encore  dues  sur  le  prix  d'une 
vente  d'immeubles  faite  antérieureniPiif  au  pMni,  i  1 
avril;  que  la  veuve  Laurent  et  M.  Gillet  n'ignoraient 
pas  que  ses  ressources  étaient  supérieures  à  celles 
qu'exigeait  l'a4Judicatio;i  à  Cuirp  prononcer;  qu'il  est 
de  principe  d'ailleurs  que  louie  personne  qui  n'est  pas 
DOtoirr  inc  n(  insolvable  a  le  dmit  d'enchérir  et qa'in£ut 
que  l  inscavabilite  de  l'enchérisseur  soit  Uén  manilbste 


pour  quo  son  enchère  ne  soit  pas  reçue  ;  que  c'est  done 
i  tort  que  le*  «lébéres  de  Laurent  ont  él*  écartées  «t 
que  le  procès-verbal  n'fsn  fait  aucune  mention; 
Sur  le  maintien  de  l'acyudication  : 
Attendu  qu  les  oonsldéialions  ct-desus  didnltM  ne 
pprmettmtt  pas  d'avoir  égard  rax  ol^eetlons  des  défont 
deurs. 

Que  même  en  admettant  nnsolvabllité  notoire  de 

L?îurent  et,  par  suite  rohliiratirni  qui  en  serait  résultée 
pour  lui  de  fournir  une  caution,  l'adjudication  consentie 
àSalmon  devraiteneore  être  déclarée  nuUe  et  non  ave- 
nue. 

Qu'en  effet  il  est  coosacré  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence que  tout  enehérissenr  cesse  d'être  obligé  ai  son 

e  nchère  a  été  couvert?  pai-  um^  autre,  lors  même  que 
cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 
Qu'il  est  également  constant  qoe  eelni  dont  l'enchère 

a  été  c'ouTPrtf!  ne  peut  la  faire  rovivn>et  se  faire  a  Ijuger 
l'ininipuble  mis  en  vente,  toute  enchère  couverte  étant 
censie  n'avoir  jamais  existé. 

Que,  du  reste,  l'article  13  du  fcjhier  des  rharpes  avait 
prévu  le  cas  où  l'enchérisseur  refuserait  de  donner  cau- 
tion, puisqu  11  (M)  tenait  dans  son  troisième  et  dernier 
paragraphe  la  clause  suivant.^  : 

-  Faute  par  lui  de  donnera  1  insUnt  la  caution  deman- 
dée, l'immeuble  aiUugé  sera  remis  aux  enchères,  tout 
recours  en  dommages-intérêts  réservés  aux  v.Mi.l^^ur- 
I  ourle  cas  oui  immeuble  serait  ensuite  a(Uugé  à  un 
prix  inférieur.  • 

Que  M*  X...,  aurait  dû  se  ronformrr  à  cette  pres- 
cription et  que  c'est  donc,  contrairement  4  la  vérité, 
que  sf)n  nioo  ,  verbal  d'adjudicaUM  indique  qae  l'en- 
cherede  20,000  fr.,  faite  par  Salmonn'a  pas  f  ■  ouver- 
te, alors  que  le  dernier  feu  s'était  en  réalité  eieint  sur 
l'enclière  d,  Laurent  qui  «vait  porté  le  prix  de  l'Im- 
meuble à  29,200  frincs. 

Qaedès  lors,  la  prétention  des  défendeurs  ne  saurait  ' 
être  accueillie  ; 

Qw  néanmoins,  iln'ya  pas  lieu  non  plus  <]c  faire  droit 
h  la  demande  de  Laurent  et  de  le  déclarer  propriétaire 
de  1  immeuble  dont  s'agUan  prix  de  29.200  fhmcs  mon- 
tant de  la  dernière  enchère. 

Qa|U  appartient  seulement  au  Tribunal  d  ordonner 
que  1 1  nnuuble  élidter  le  sera  de  aoBveav  dans  les  tor- 
mes  ordinaires  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Laurent. 

,,.ii'f  c'.*^"'  n'artpaslbndéeaure- 

gard  de  Salmon  et  de  la  veuve  Uurent  : 

n„M         en  ce  qui  concerne     X...,  que  cet  oflicier 
puwic  a  commis  une  faute  dans  l'exercice  de  SOS  mials- 
^  f  *  responsable  dans  les  termes  de  l'artl- 
me  ISSSdn  Code  civil. 

Hn  ce  qui  eoneeme  les  conclusions  suheidialras  de 

Salmon  : 

Sur  le  Plumier  chef  :  Attendu  qu'il  n'est  point  contes- 
té que  Salmon  ait  versé  entre  les  mains  do  m  x  .  Ui 
verses  sommes  pour  satisfaire  aux  c  lauses  de  l'jidjudi- 
cation  ;  qu'il  y  a  donc  Ueu  d'ordonner  qu'elles  lui  seront 
restituées  avec  intérêts  du  jour  de  leur  versement,  sauf 
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%i9  W  X...,  contre  tas  penooiM»  an  profltdes  I 

I  il  Mt  siiraif  i)f5Rai.-i  desilites  sommes  ; 
,  Sur  le  deuxième  chef  :  Attendu  que  la  demande  de  | 
1    kendomnages^intéirèts  «it  ptofaeiiiMit  Jiniiflèe 
'âtttM|irddall*X...; 

Attendu  que  néADmoins  le  tribunal  ne  possède  pas  les 
elémenis  nécessaires  pour  appécler  le  préjudice  éprouvé 
parSaJmon,  et  qu'il  cotivu  nt  dés  loi  s  d  drdaiiner  que 
les  ifomraages-iutérct»  auxquels  il  a  droit  seront  four- 
nis [•tu-  état,  orarorroément  &  l'art.  1S8  0.  pr.  dv.) 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  épilrinent,  enoB  qui  oonceme 
Jjku«nt  d«  mourir  à  cett«  mesure  ; 

PareMmotirs  : 

Qi»eelannulel'a4iudicatioa,tTaachée  par  M'  X..., 
notaire  à  Lunèville.  le  V»  avril  1884,  dft  l'immenble  in- 

ilivis  eutro  Th.Nidore  Laurent  et  la  coniinunuuto  îles 
époux  Laureut-Alicliel  ;  dit  que  l'immeuble  deja  liaté, 
le  sera  de  nouveau  dans  les  Ibrmes  ordioairea,  et  à  la 

requête  de  la  partie  la  plus  ^lilil:ent^^  devant  In  tribunal 
dt>  ce  siège, sur  lu  mise  à  prix  de  lû,iX)0  ir.,  prtwitlve- 
nantaxée; 

Comluinn.i  M*  X...,  à  restituer  les  sommes  par  lui 
reçues  do  Salmon  en  exécution  de  l'adjudicatiuii  auuu- 
lée,  avue  iattréta  à  5  0/0  du  Jour  du  versement  desditea 
i'nnmc--.  sjuil ■^>on  rwoiira  contre  qui  de  droit  : 

i.e  condamne  à  paj>'er  à  Salmon  et  à  Théodore  Lau- 
nnt  dw  dcioiiwg«8lntéfr6to  i  flxw  par  état,  «t  ms  dé- 
pens. 

M"  GouRY  ctMKMJiN  (du  Larrtau  de  Nancy) et 
Bbrr  (da  iwrreau  da  Luoé ville)  av. 

Noie.  —  Sur  In  ]a-<;inior  [>oiiit  :  V.  conf.  'rass. 
3  mors  1828,  0  mai  1834  tDaUoz,  V  Vente  publique 
d'immeubles,  n'  2,022  et  2.132). 

Sur  le  deuxième  pc^nt  :  V.  oonf.  Carré,  Lois  de  la 
Procédure,  rr  i^Kit;  Bioche,  dict.  (îc  procédure, 
r  Saisie  immobilière,  u*  4(i7.  L'enchérisseur  dit  ce 
dernier  auteur,  cesse  d'6tre  obligé  dn  momeot  qae 
«on  enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors  même 
que  cette  dernière  enchère  serait  déclarée  nulle.  H 
M  peut,  dans  ce  cas,  demander  quellmmeable  lui 
aoit  adjugé  pour  le  prix  de  son  enchère.  En  effet 
enchère  est  considérée  comme  non  avenue  ; 
•l'ailleurs  il  est  possible  que  d'autres  enchérisseurs 
<e  toient  abstenas  de  la  oonvrir  ûuiquemeut  parce 
que  celui  qui  en  a  fait  tinf  non  valable  a  été  plus 
diligent  qu'eux,  et  qu'ils  soient  disposés  à  enchérir, 
lorsque  de  nouvelles  bougies  seront  aUmnées. 

Sii!  le  trolsiàme  point  :  V.  sur  la  i  t  si  onsabililé  du 
notaire,  au  cas  où,  pnr  sa  fkule  l'adjudication  qu'il 
a  prononcée  vient  à  étro  aiiiiulcc:Besansoû  28  février 
)884(Gaz.I>ïd.  84.  1-85). 


OOUR  I»E  CASSATION  (CHAHBRE  obS  «««tCTM) 
2  Décembre  1884 

Présidence  de  M.  Bi'damrles. 

RESPONSABILn'B.  —  PATROS.  —  OCVWKR.  —  Ml.M'..  — 
RXPtOSIOH.  —  ARRftTR  MI*FBCTO«Ut.  —  COWTRAVBJI- 

TION.  —  OONMMNATION  l'F.NAI.E,  —  IMfRL  [vKNCK  I)K 

i.'orvRtER.  —  r\i;sK  dk  l'explosion  lnckrtmnk.  — 

ACTION  CIVILE.  —  lK>MMAOE8-IOTKRêTS.    —  CHOSE 

L'ouvrier  Hesst}  (l(i>is  xij  Iravail  danarreux.  xpéc'a- 
mml  par  i'ejcpiosiott  H' une  mine,  ne  saurait  retuU'f 
sm  vatron  respmsabte  d«t  eonaéqueneet  profitât- 
cfabfes  de  l'arcUleiit  iloul  il  n  été  victimr,  à  raison 
d'une  faille  qv.e  cclui-viaurait  commise,  notamment 
en  lui  fournissant  un  outil  défectïmt.c,  tors</ue 
teatt  OUOrier  ayant  lui-même  commis  une  grure 
ihiprv.rtmrf  'f'r,i<;  rr  rrri'fton  du  iravail,  il  est  im- 
possible d'afflruier  que  ledit  accident  ait  été  plutôt 
la  arnségueuce  Oe  la  /tiute  eommAe  par  le  jutfmtt, 
que  le  ri'"^v!'rif  itc  t'imprudeiice  de  la  rtctime. 

El  l'arrêt,  <iui,  en  décidant  ainsi,  repousse  l'action  en 
amrnnoffea-tntMls,  Otrtfféê  au  civil  par  Fouvrler 
contre  le  patron,  nonobstant  u>tf  nradarimntifni 
déjà  p/vnoncée  vonlre  ce  dernier  par  la  Juridiction 
répressive,  à  ratrnn  de  ta  amtraventtùn  par  lui 
CWm<a4se,  en  fonrni.tsant  à  son  OHVr>>r  l'n  fnstrn- 
ment  non  conforme  aux  prescriptions  d'un  an'êlé 
préfectoral,  réglementant  F^eereiee  <fe  sa  profès- 
«fon,  ne  porte  pa»  atteinte  à  rautortli  de  la  cftesp 

jitrjéeftr  criminel. 
Alors  surtout  que  le  patron  poursuivi  correctionnel' 
lement  à  la  fois  po^r  <  Qntrat>enlion  à  Varrêté  pré- 
fectoral et  pour  blessures  involontaii-es  a  été  ac- 
quUlé  de  ce  dernier  chef  par  le  motif  qu'il  iC^tttt 
}M»  #faU/,  que  ^inobservation  iies  rr^lrmcnts,  itar 
lui  coamite,  eAt  occasionné  la  blessure  de  Fou- 
vHer. 

Brétéché  e.  Penottin. 

La  Coor: 

?;;ir  1«  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
jjour  îauâse  explication  des  articles  1382,  1383,  1315, 
1352  du  Code  civil,  471  S  15  du  Code  pénal  atde  l'arrêté 
préfectoral  du  20  janvier  1879  ; 

Attendu  qu'il  réaultede  l'arrêté  attaqué  que  Bi-étéche 
demandeur  en  cassation  ayant  Mè  grièvement  bies:»! 
par  rexplosion  d'une  mine,  au  moment  où  il  bourait 
a  fait  assigner  en  dommages-intérêts  Perrouin,  son  pa- 
tron qui  lai  aorait  fourni  un  bonrroir  défectueux  ; 

Attendu  que  rarn'  t  dénoncé  constate  qu'il  résultedes 
documents  de  la  caii.^  ut  notamment  des  enquêtes  et 
de  l'expertise  auxquelles  il  a  été  procwlé  que,  si  Per- 
rouin contrevenant  aux  dispositions  d'un  arrêté  préfec- 
toral avait  eu  le  tort  de  Ammir  i  Brétéché  un  bonroir 
en  fer,  dont  le  rerétsneat  en  enivre  n'avait  pas  sa  lon- 
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gueur  réglementaire,  Brétëchè  lui-iaume   avait  été 
assrz  imprudent  pour  diacgMT  Qna mine  sans  s«  servir 
d'uae  bourre  d'isolemeat  et  pour  mettre  ainsi  la  poudr<i 
«n  contact  direct,  avec  )ine  couche  de  brique  pilét;, 
»lont  il  n'avait pa»:  pv\A  soin  d'extraire  lea  graviers; 
que  les  experts  a'oat  pa  dàtarBunar  la.cauâe  précise  de 
l'aoeident,  qu'ils  ont  attribué,  soit  au  fh)tte)ncnt  de  la 
l);Lrr<      fer  conti'e  le  sol,  soit  au  choc  des  fragments 
de  quart/,  dans  sa  bourre,  et  que  l'arrêt  déclare  qu'en, 
présence  des  1iésifationsâe«  «xperts  et  des  îooertUndes 
des  enquêtes,  il  est  impossible  d'aflirmer  que  l'accident 
du  2S  avril  1881,  aoit  plutôt  la  conséquence  de  la  faute 
caaqeiM  papPnrouin  que  l«  résoltat  des  néjurlii?ences 
do  Brétéché,  qu'en  vain  ce  dernier  objecte  que  |)dr  j  ui^e- 
nient  correctionnel  en  date  du  I3juiliei  188]  ,  Perrouin 
À  raison  du  bourroir  déiliaetiieiix  qu'il  aMt  fourni  a  été 
condamné  pour  contravention  à  l'arrêté  préf<»ctoral  du 
•.'0  jan^  ier  1879,-  que  s'il  m  résulte  que  Perrouin  a 
commis  une  faute,  le  demandeur  en  cassation  devait  éta- 
blir que  cette  faute  avait  ét«  la  cause  de  l'accident,  et 
que  In  jugement  correctionnel  lui-même,  eu  acquittant 
Permuin  ilu  chef  de  blassoMs  imolontaires,  pour 
lequel  il  avait  été  èïultmnnt  poursuivi  a  dpclaré  (|u'il 
n'était  pas  sufAsarameut  èubli  que  l'inobservation  dos 
r^Iemenis  eût  occasionné  la  Uossan  deBNtéehé  ; 

QnlOB.  de  pareilles  circocsuncos.  en  déclarant  que 
BnétéoliÂ  n'avait' pas  fait  k  preuvts  qui  lui  incombait  eu 
sa  qualité  de  demandeur,  et  en  rejetant  par  suite  flon 
action,  l'arrêt  attaqtié  n'a  violé  aucun  des  arf  icîes  visés 
«n.poorv<tf  sta  Ait  au  contraire  une  juste  application 
des  pi^neipesdi»  Ii  matière  ; 

r 

Pai'  c«ï.  motiCt.' 
heielte. 


MM.  bsum  rapp.;  CHBvaiBa  ««  .-géni;  —M»  Uvam- 


».  —Xîtt  principe  oonstant,  éti  matière  de  res- 
prinsfîbnité,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  pour  que  U  res- 
ponsabilité d'uDé  personne  soit  engagée  et  qu'une 
tierce  pp-rsonne  soit  fondée  à  lui  demander  la  répa- 
ration d'un  préjudice  éprouvé,  qihme  Ikatesoit  éia- 
blie  à  sa  char<ro  ;  il  faut  encoro  qu'il  y  ait  un  lien 
direct  et  nécessaire  entre  laiàule  commise  et  le  pré- 
jndiee  à  réparer  ;  n  fimttprïl  soit  établi  qne  la  faute 
rcIf'T^n  n  été  n-f^tlement  la  cause  de  ce  pi^judice  • 
Cass.  19  août  1874  (S-  7".  1.  _  .t.  du  p,  7;;.  37 
—  D.  76.  B.  380);  Rouen  2i  décembre  1878  (S-  79- 
2^  179  -  .).  du  P.  79.  730  -  D.  79.  2:  175).  Et 
c  est  aux  juges  du  fond  qu'il ,  appartient  de  statii.  r 
souveramemeut,  sans  contr«ile  possible  de  la  Gourde 
cassation»  sur  L'existoiGe  ou  lâ  non  existence  de  cette 
relation  'Vir^cic  entre  la  faute  commise  et  le  pr^jiulioe 
éprouve  :  Cass.  20  janvier  IgPO  (S.  8,  l.  359.— J  du 
P-  81.4.87t.  — D.  80.  1.  m), 

Kn  déclarant,  daoa  i*«8pàoe,  qoTû  éteit  impossible 
daiiirmer  que  l'accident  survenu  à  l'ouvrier  fût  la 
conséquence  de  la,  eontcavwiiott,  coumuse  ptr  la  pa- 


tron, l'anél  attaqué  avait  donc  tiré  une  couséqaeuce 
juridique  des  circonstanoes  de  fhit,  tenues  par  lui 
pour  constantes.  —  li  n'avait  pas  dlsillenrs,  conome 
le  dit  encom  h  Chambre  desrequôtf»?.  mwrinnn  Vm- 
torité  de  la  chose  jugée  |)ar  la  décision  intervenue 
an  coTreotkumel.  dette  dédaion  n^avait  fidtiiQe  con- 
stater la  c  ntinvonliosi,  c'^t^à-dire  la  faute  du 
patron;  elle  n'avait  point  constaté  de  relation  dirtcte 
et  nécessaire  entre  cette  contravention  et  l'accident 
survenu  à  l'ouvri«>.  Bien  pltis,  suivant  nous,  l'an^t 
attaqué  eût-il  rccoTiTni  la  responsabilité  l'u  [ialroB. 
qu'il  y  aurait  eu  lieu  de  se  demander  si  la  chose 
jugée  par  le  jogementoorreetionnel,  an  lieu  de  s'im- 
p.^^pr  an  juge  de  l'action  ci  vile,  pour  Itti  dieterane 
condamnation  au  profit  do  l'ouvrî.  r,  comrat-  im- 
tcndail  le  système  du  pourvoi,  n'aurait  pas  été  uu 
obstacle  à  la  légalité  de  cette  condamnation.  61,  en 
effet,  malgré  que  cette  solution  puisse  paraître  déjà, 
au  pneinier  abord,  diflicile  à  justifier,  l'.arrét  ou  le 
jugement,  qni  acquitté  un  individu  d'uao  prévention 
d'homicide,  ou  de  3 blessures  inTOlontaires,  ne  firft 
point  obstacle  à  l'admission  d'une  iiemand  •  en  .îoui- 
mages-iniéréts  fiyrmée  contre  cet  individu,  à  raison 
Œêm«  des  ftiis  qui  avaient  servi  de  base  ft  la  pour- 
suite criminollo.  c'est  que  les  points  de  vue,  aoxqneti 
le  juge  de  la  répression  et  le  juge  civil  doivent  s.^ 
placer,  en  présence  des  mômes  faits  reconnus  d^ail- 
leurs  constants  par  l'un  et  par  l'àntre,  sont  diflg- 
rents.  «  H  ,10  faut  pas  perdre  de  vue,  disent  MM. 
.  AubryetRau,  t  VIII,    769.bis,  note  18,  p.  4J0, 
«  qu'tane  ftvte,  une  uégligeuce  ou  une  imprudence 
«  peut  âti»  assez  grave  pour  eng^r  laresponaaU- 

-  hté  civile,  sans  ôtre  de  nature  à  motiver  Pappiica- 
*  Uon  d'une  peine,  et  qne,  ai  ]«.  trilmnaux  deré- 
«  pression  sont  diargés  d'examiner  uu  lait  soua  ce 
'  dcroKîr  rapport,  leur  miuaou  n'est  pas  de  ranmé^ 
«  cier  sousle  premier  point  d,  vuo  V.  aussi  Ssfc 
UjuUlet  1874.  (S.  7G.1.4Gy.  -  j.duP.  70.1184.- 

—  D.  7J.1.224).  m»  remarquons  que  ce  raisonne- 
ment suppose  lui-mémo  une  relation  élabUa  entre  la 
faute  et  l'homicide  ou  la  blessure,  relation  que  le  Juge 
ae  la  répressiona  reconnue  constanle,  mais  qu'il  n'a 
pas  cru  devoir  pouvoir  servir  de  baae  àtinecondau- 
JaUon  pénale,  à  raison  du  pou  de  gi^viléde  la  laute 
relevée.  Co  raisonnement,  au  contraire,  nous  semhh 
o  tre  inadmissible,  quand  le  juge  de  ia  repressioii  ne 
^est  pas  borne  à  déclarer,  ponrpnmfliiMr  le  relaie 

,  ^  P»^/enu,  l'insuffisance  de  la  gravité  de  l'infracUon 
loommtse,  comme  dans  l'espèce  ci^lessue,  mais  qu'il 
a  prec.se  le  motif  du  rtbute  en  déclarant  W»'? 
potnt  mem,  éfaMi  gue  la  faute  relevée  à  la  charge  du 
prévenu  atl  été  la  cause  de  Vhuuàeidc  ou  de  la  bl^  - 
T**^-  Dans  ce  cas,  en  eilet,  au  lieu  d'une 
aflirmation  itm  Mt,  ponvanldonnsr  Ueo  à  appi^ 
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  suivant  lc>  (K)îr:"     "    ■  i'    'livers  ] 

îampiels  il  envisaco  lo  tribunal  saisi  de  l'action 
igviJs  se  trouve  en  présence  <l*nne  négation  flwnrtlle 
il«.|»p(«im  de  nt  jraiirtn  qui  oonstituo  une 
chose  jugée,  et  oxcltit  ce  titr.-  toute  appréciation, 
évitlM  résollats  pourraient  amener,  au  contraire,  à 
amonaattrePezisteaute.  V.  f»p>  Cass.  9  juillet  1866 
tâ.'ttJl.3«.  - J.  du  R «6.9fiA.  —  D.  6fi.1 .334). 
\   

(JOUR  DE  CASSATION  (chambre  m»  HBOVêTBS) 
22  Juillet  1884 

Préiddenci'  de  Al.  iJedrtrrid**»^. 

IHKMIN8  DE  KBR.  —  UBCEmiKN  1)1»  MAKCHANDISKS.  — 
PAItalBNT.  —  OEWANDS  SIC  DOMllAdBB-lMTBRiTS  AN- 

TMlBtRE.  -  LI  TTIiK  l  'WIS.  —  REFIS  LIVRAISON. 
-DÈT.AIS  RÈOLBMKNTAIRES,  — UOMUAOES.  -  UESI'O.N- 

sxniUTK. 

l*  La  réceplion  'l>'s  ohjris  tr^nsporlêit  In  paifmpnt 
Ou  prix  par  lo  ilcslinolnirt-,  n'âtpffinr.i!  i>n<-.  fon 
Trh'm  pou»'  i-ctard  conlrr:  le  mUuriC'\  quanti  >f 
résidlâdes  fails^  la  vrevxr  qufi  le  aesttnatatre  n'a 
pas  renoncé  A  ladite  action,  qu'il  rn  nu  cov'rm,-" 
intentée  avant  la  réi-cvUcM  Oes  rnaYX'handises  rt 
qu'U  résuiti!  au  sto'plus  <tes  clrcomtme»  de  lo 
«vnoe,  apprMèm  touvêrainvmnt  par  ifi  Juge  d» 
(ail,  que  son  it!f'Vif>'n;i  non  équivoque  a  t.oiijotirs  été 
lie  poursuivre  la  j'èparalion  'lu  pr^udice,  que  Ma 
cmaèltrftmrû  dans  te  livrataon. 

T  Ksl  i-espmUNetln'is  Irs  in.\.nps  r'v  rfrnit  romm»n 
{nrt.  1382.  c.  civ.).  et  imssibleffeftonimaçes-iniériHs 
la  Cîe  de  chemins  de  fer,  gui  éprit  motr  donné 
metsûttn  destlmiatre  de  l'anHrée  des  mnrchan- 
dises,  refuse  ensuite,  sansmotif,  de  tes  lut  remettre, 
qiuuul  il  se  présente  pour  tes  rettrtr,  él  rtfift,  encore 
qt^tumoment  oà  êOe  opposait  son  refus,le  délai 
total  que  les  ré{fle»tr;iff(  lui  accordaient ^ur  le 
/rnn^rt  de  'a  livraison  .te  fût  pas  exptrê. 

Ctemin  de  fer  d'Orléans  à  cariklons.  —  c.  Dnche- 
nhi. 

Ls'4  iiovMDbre  1 880,  dw  marel«ntIi«BS  !fla«nt  €»• 
flSHitadelIlMMBTnrlécheTTiin  lor  au  $i'>nr  Dn~ 
fhemin  à  Pont-Aurlemer.  1^  6,  la  Compagnie,  bien 
({M  l6S  délaie  pour  la  livraison  n'expirassent  que  le 
IpiMnt  le  destlMtoire  de  l'arrivée  des  marchan- 
•lises  en  gare.  Le  lendemain,  Buchemin  se  présentait 
avec  ses  voitures  à  lagarepour  opérer  le  chaiïremeol 
tua  la  flompagnlo  lui  reftBala  BTndaon  sans  motifs 
légitima.  Ce  dernier  assigna  immédiatomou  t  la 
Gwnpagnia  en  paiamâat  de  Uommages-mtérélsdevaiU 
l€  Tribunal  de  PoDt-AudeaMr.  U.CoiBpagBlMS«i^ 
PWida  wmMn^mm la»  onUs,  sanT  à  déGndra 


onfuite  à  l'action  ;  cott<>  remise  mil  liou  arant  l'espH» 
ration  Un  délai  (i.té  par  tes  taritk  .-t  r<''<r\<MXMiiÊ> 
S«vant  le  Tribunal  do  Pont-Audemer.  In  (.onifjagïfie 
oi»i)osa  :i  la  .Icni.inile  <h-  L'ii'-h-M.iiii  nno  im  ih'  noîi- 
recevoir  tirée  de  Tart.  IOj  du  code  de  commerce  cl 
soutint  an  fond  qu'elle  n'avait  pas  manqué  â  «ea  obU» 
{étions,  la  délivrance  dos  mnrcîianflisps  nyniil  eu  lieu 
dans  le  délai  Cette  double  prétention  lui  r<  pous- 
sée par  le  Triimnal  al  enaoite  par  la  Cour  de  Rouan 
qui  confirma,  i>ar  arrêt  du  17  aitùt  la  (ir-cision 
des  premiers  Juges.  Ia  compagnie  d'Orléaoa  à  Châ- 
loits  s'iïst  alors  pourvue  en  caaaatiott  pour  Tinhiion 
t«  de  l*art.  10a  du  code  de  commerce  ;  2»  des  art.  iC 
des  larilV  «le  la  petite  vitesse  de  la  compagnie  d'Or- 
léans; à  Ghâlons;  2,  'J,  iO  et  M  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  12  juin  ISfifi  et  1882,  e-  civ.  Ce  pourvut  a  été 
aux  termea  de  IVrrêt  attirant. 

LAOomt: 

55iir  if  i  rt  iuipr  moyen  dtt  poorroî,  tiré  de  la  vlolatiea 
de  l'art.  105  c.  com.  ; 

Attendu  que,  le  0  nm.  1880.  la  Oonpagnla  deman- 
deresse avait  donné  nvis  h  nnchemin  rnrrivéc  en 
gare  de  Pont-Audomer  de  marchaudise*  cxpéiliées  à 
son  aftreeee,  ét  qu'à  la  wiite  de  discussions  survenues 
entre  la  CnmywîîniP  Duchemin,  celui-ci  a,  suivent 
axitloit  ilu  S  :k>v.  iism,  £àit  sommation  à  la  Compagnie 
de  lui  livrer  le'sdites  marchamlises.  «a  r.i  assignée,  en 
cas  de  non-^livraiaon,  devant  le  tribunal  i*>  commerce 
de  Pont-Audemer  aux  Ibto  de  s'enteadre  eondunnar  : 
L-  ;i  lui  livrer  lesdites  marchandises  snu.v  une  contrainte 
de  1,000  fr.,  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment à  înterrenlr  «t  centre  payement  de  la  lettre  de 
•\  r)if.ur.j  ;  2"  à  lO.OOTi  fr.  de  dnmmagea-intérêt»  ponr  le 
retanl  apporté  dans  la  livraison; 

Qu'à  la  date  du  9  novembre,  la  Compaffni»?  a  livre  les 
marchandises  A  Duchemin  contre  payement  du  prix  de 
transport,  et  qu'elle  prétend  tirer  deoette  ctremAlaMe 
une  fln  de non-r«cevoir  coiiItl>  la  demande  Jeiti->mma- 
ges  intépèt«iipcmant  l'un  des  otyoto  de  l'aesignatîoa  de 
Duchemin  ; 

Mais  attendu  (W  INutU  attaqaé  coustUe  qu'il  rî"- 
sulte  des  faits  la  preuve  q»  Diielwmin  n'a  nullement 
renoncé  A  l'action  en  dommeg«e*iirtènlt»  pour  .îutatd 
qu'il  avait  déjii  intentée,  et  qu'il  a  maDifeaté»au<G(a- 
traice,  d'une  manière  évidente^aon  iateotiaida.pouP' 
suivre  la  réparation  du  préjudice  qui  Ini  *tait  «auaé 
par  le  retard  de  la  livraison  ; 

Que,  dans  ces  circonstance»  de  fait  souverainement 
consUttèes  par  alto,  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  dù  .^car 
ter  la  An  de  non-recevoir  invoquée  par  la  Oorap^nie 
et  n'a  pu  violer  ainsi  l'art.  106  c.  com.  invoqué  par  le 
pourvoi'; 

Sur  le  (î.^u:xîème  innven ,  pria  de  la  violation  des 
nrt.  W  des  tarife  de  petite  vitesse  de  "la 
d'OriéaasAOtiàlaDs.  2,  9.  lOet  llderanMé. 
fisl  dn<ia^ute  lMB.atl8W.c.aiv.  ; 
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Attendu  que  l  amH  constate  qn«  la  Conipagaip  avait 
donnéaviaàDuehemin,  lo  Ono-  ,  ISSO,  derarrivf».' (les 
mardiaiidites  à  lui  expédiées  et  l  avuû  ainsi  mis  en  de- 
meure d'en  prendre  livraison;  qu'il  en  résulte  que  ce- 
lui-ci avait,  dès  lors,  le  droit  d'en  exiger  la  remise, 
«tque  la  Compagnie,  en  la  refusant  sans  motifs  légiti- 
mes, lui  a  causé  un  préjudice  résultant  notamment  de 
ûaia  «t  faux  ûtiU Justifléa,  faits  en  vue  de  la  livraison  ; 

Attendu  qu'en  dèolanmt  la  Compagnie  responsable 
de  ce  préjudice  et  en  la  condamnant,  par  suite,  à  des 
dommages-intérêts,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  ar- 
tkles  du  tarir  et  de  l'ordonnano»  du  1i  jnha  186(5  visés 
par  In  pourvoi,  et  n'a  fait  qu'une  ju^ic  application  à  la 
causâUe  i  art.  IS&i  c.  civ.  et  deai-ègles  de  la  matière; 

Par  ces  raotiû; 
Rejette. 

M.  OsoROBs  Lemaiue  rapp.  ;  M.  Pbtiton  av.-gèn. 
—  M*  MaoutaT'Dxwmiis  av. 

Wote.  —  Sur  le  premier  point.  —  Si  en  principe  la 
réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix 

du  tran.^port  éteiVnAnt  tonte  nefion  contre  le  voiturier 
(art.  10b  C  de  comm.),  il  est  également  de  doctrine 
et  de  jorispradenoe  qaé  Mnaertion  de  réserves,  ou 
l'intention  liettéiiient  déinontrœ  (['une  J-icou  ou  d'une 
antre,  de  conserver  tous  ses  liroits  contré  le  voîtu- 
Tier,  tout  en  recevant  les  marchandises  et  on  payant 
les  droits,  laisse  subsister  l'aetkm  en  nsponsabîlité 
pour  retard  dans  la  livraison.  C'est  aux  ju^'cs  du 
fond  qu'il  apparUent  d'apprécier,  si  les  circonstances 
dans  lesquelles  ont  eu  lien  la  réception  et  le  paie- 
mont  sont  de  nalare  à  faire  supposer  ou  non  la 
renonciation  à  toute  action.  Dans  l'espèce  soumise  à 
te  Cour,  il  est  évident  que  l'introduction  d'une  de- 
mande en  dommag»fr.înt6rtt8antérieqre  à  la  récep- 
tion des  olyets  était  plus  aignifleative  que  de  simples 
réserves* 

sur  le  deuxième  point.  —  En  maUère  de  trans- 
ports par  les  chemins  de  fer,  fl  est  deprineipe  que 

les  compagnies  ne  ponvent  i>as  renoncer  à  l'avance 
aux  délais  accordés  par  les  tarifs  pour  la  livraison; 
V.  dans  ce  sens  Cass.  S'avril  1876  (8  76. 1. 221)  •  10 
mai  1876  (S.  70. 1.  381);  2  juillet  1870  (S.  RO  I.  my 
31  décembre  1879  (S.  80. 1. 276);  17  mai  1882  (S.  82 
I.  478);  9  mai  IS83  (S.  83. 1.  418).  Mais  celle  règle 
ne  doit  s'entendre  que  de  la  renonciation  purement 
spontanée  et  non  do  celle  ([ui  résulte  d'un  acte  r^^- 
lier  aeotnnpli  par  la  Compagnie  dans  l'intérêt  de  l'ad- 
ministration. Or  la  Compagnie,  en  enToyant  une 
lettre  d'avis,  qui  équivalait  ànne  véritable  mise  on 
demeuie  pour  le  destinataire,  puisqu'elle  fait  courir 
pour  oe  dernier  les  droits  de  magasinage,  Cass.  8 
juillet  18C:5(S.  G.I.  1.  434);  Montpellier  17  janvier 
1874  (S. ^74.  J.  107);  Ca.ss.  %  mars  1879  (S.  80.  I.  | 
82),  s'était  imimciienjeni  et  valablement  départie  du  j 


droit  d'invoquer  les  délais  réglementaires  Par  suite, 
son  refus  d'opérer  la  délivrance  des  coUs  n'tayant 

plus  do  caase  légitime,  ennranreait  sn  responsabilitii 
dans  les  ternies  du  droit  comrattU,et  c'est  à  bon  droit 
que  le  THbnnal  de  Ponl-Audemer  et  .la  Cour  de 
Roncn  l'avaient  condamnéeau  paiement  fJedommagies- 
intéréts  résultant,  dans  l'espèce,  des  frais  faits  pour 
se  présenter  à  la  gare,  avec  des  voitures  et  d'une 
perte  de  temps  occasionjiée  au  destinataire. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  REQUÈIKS). 
IB  décembre  1884. 
Piésidenoa  de  M.  Bédarrides. 

ASSUaANOBS  TBRUnRBBS.  —  POLtCB.  —  HÉTICENCE.  - 
AQORAVATIO»  NES  BiSQOBS.  —  DBIUITOB  S»  JNUL- 
JJTÉ.  —  CASSATtON,  —  APFRBCUTION  SOOVBIUIHR. 

Les  jnrjex  du  fo,,d  ont  un  poui-oir  soureminpottraff 
préciei'  Wapi-ès  l'intetUion  des  parties,  ,'t  //-.v  ch-- 
eonstawes  do  ta  cùuae,  si  une  inexactitude  dans  ta 
déclaration,  faite  par  amtré.  a  pu  diminwr 
rnpinfou  du  risque  jmir  rnss:>n'nn\  et  a  eu  le  ea- 
ractei-e  d^-  fausse  déclaration  ou  réticence,  dvcaul 
eHtrtAner  la  nuUtte  du  eontrat  (Fessurances. 

Compagnie  d'Assuranoss  La  Renaissance  c  Anabrlc. 

La.  Couk. 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles 
1134  du  codecivfl,  348  du  «Ode  de  commerce,  4  et  8  de 

la  police  d'assurances  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  larUcle  348  du  code  d« 
commerce  et  8  du  contrat d'aasurances  intervenu  entre 
la  o)mpagnie  La  Renais-sance  et  le  défen.sêur  éventuel 
tes  réticences  et  fausses  déclarations  de  la  part  de  l'as- 
suré n'entrainent  l'annulatioii  de  l'assuranos  eue  si 
elles  ont  diminué  l'expraMioa  du  irlsque  ou  en  ont  dian- 
ge  le  sujet  ; 

Attendu  4|ue  l'arrêt  attaqué  déclare,  par  une  appré- 
ciation souveraine  de  l'intenfi-n  des  parties  et  des  cir^ 
constances  de  la  cause,  que  l'inexactitude  de  la  décla- 
ration touchant  la  quantité  d'huile  employée  par 
Amabric  dans  l'usine  assurée,  n'avait  pu  influer  sur 
le  consentein^nt  de  la  Compagnie,  que  celle-ci  en  effet 
na  pu  Ignorer,  que  la  fllature  d'Amabric  était  une 


n  a  ure  de  lame  errasse,  et  qu  elle  savait  que  dans  cette 

l'iuiir*»'?"'  catégorie. 
[  ZlL  proportion  supérieure 

sôif  îp^iTr*""'  ^  ^'""^  «apposant  qu'elle 
^r,  !  1  i  !  ^  '^T'  'a  Com- 

pagnie rédacteur  de  la  police,  «'à  pas  trompé  la  Compa- 

Si  'î**  P'I^*  lexpression  du  rieque 

qu  elle  n'eue  chancelé  sqjet  ;  . 

D'où  il  suH  qu'en  refttsant  d'annuler  l'aMurance  i 
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de  calte  déelwstioii,  rarrêt  111^116  lUt 

Parcetmotib  : 

lUjette  .  • 

m.  LspciXBTiiR  npp.  ;  Cbbvksr  m.  gin.  ^ 
1l*DiRBr«r. 

Kote  -  V  cass  24  février  183S  (S.  35.  1.  177)  ; 
12aai1S7a(S.  73. 1.312). 


COUR  D'APPBL  DE  PARIS  (4*  CH.) 
21  NovenOm  1884 

Prèsideaee  de  M.  Finra-Biguet. 

OPÉRATIONS  DK  HOURSE. —  SOCIÉTÉ  KTRANGÈaE.  —  CAPI- 
TAL EXCÉDANT  200,000  FRANCS  DIVISÉ  BN  ACTIONS  VE 

mimuB'SOO  nuNcs.  —  cocLinm.—  wxaanwtt  de 

JBU.  .—  VALIDITÉ  DES  OI'ÊKATIU.NS. 

l- La  iof  du^^tUet  l$tn  orOonmam  que  te  capital 
des  toefètés  mwnynwt  qiif  «xeèOe  200,000  p  anes 
toit  divisé  en  actions  fl'toir  cak'ttr  nominale  d'au 
f«ot/u  500  francs,  tes  titres  (Cuue  sotUété  étrangère 
qui  nesesera  pas  confin'inée  àcetle prescription  ne 
pourront  pas  être  eolit  â  M  boum  ttparstUte  lêur 
nêffociation  éiAappaiv  ou  moHOiiMiA»  4tt  agents  de 
ciMuge. 

âtre  rr'jptAe  quand  Ip  uinnrintnfre  ii'a  fû't  pour  le 
mandant  qu'une  seule  opération^  qu'il  a  ignoré  le 
dtuebtoA  Hait  son  oUent  de  fistre  un  simple  pta^ 
surin  hausse  ou  la  baisse,  ef  a'ors  surtout  que  le 

,  cAifftv  des  engageiaetUs,  conlractésparie  mandant, 
H'itant  pas  en  dêeaeeoraaeee:^stt  aUitation  fde  for 
lune  apparente,  rien  dans  les  faits  de  la  cause  n'é- 

.  tattde fuUureàasi^nibreaumandatairf-,  quelaii- 
vratsBnOesU^netiiUpasétrepriseùeéiManee 
iu  terme. 

Bemokgaix,  6.  RappeportOhMilair»  et  0- 


LAGom, 
8nr  le  mofta  IMde 


llctfele  TDdnGodede 


ipta 


Considcrant  que  l'upératioii  fiSBetu^  par  les  iatimés 
IW  le  compte  de  l'appelant  a  eu  pour  objet  l'acbat  et 
l»nit«  d'actions  de  la  société  minière  etinétullurgique 
l'es  Alpes  iiutrichiennes,  société  étrangère  dont  le  capi- 
tal, qol  e&Gède  SOdJOÛO  ûanca,  est  àifité  en  «ctioiu 
^^yOeurMKdasû^wKibaàaSMtnai»; 

Que  la  loi  française  ne  permettant  pas  leur  admission 
àk  cote,  ces  titres  n'étaient  pea  sosceptiblea  d'être  co- 
^«tooBstituaiffiitâia  kri,  une  merchaadiM  daat  la 
vffodatkn  éduvi«lt  m  nompolp  dee  «mit  de 
change  ; 


Sur  le  luoyon  tiré  de  l'antcle  1965  du  Code  civil 

Coiikidcran^  <jiié  les  îBtimcri  n'ont  ftit  poar le  < 
du  l'appelant  qu'une  seule  opération  ; 

Qu'a  supposer,  comme  il  le  soutient,  que,  dans  sa 
pensée,  cette  opération  constituât  un  simple  pari  sur  la 
liansse  ou  la  baisse,  Derecagaix  n'a  oullenent  établi 
qu'il  eftt  révélé  son  dessein  anx  intimés  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  chiffre  des  enpagi^mnnts  p<ir  lui 
contractés  n'était  j»as  en  désaccord  avec  sa  situation 
sociale  apparente,  et  que  rien  dans  les  dits  de  la  came 
n'était  de  nature  û  aiipreodre  nux  intimés  que  livrai- 
son oes  titras  ne  dut  p;«.s  être  pnse  à  l'échéance  du  terme  ; 

Adoptant,  «a  rarpliis,  les  motiti  des  preniai  1  Juges  : 


'  M  Calp.ry  av.  gén.  —  M**  Yiuatabd  vm 
PROWiiAB  et  GSOOSbB  «V. 

Kote.  —  Sur  le  prr^mier  iioint  :  la  jurisprudence 
dee  Cours  d'appel  et  des  tribunaux  çst  hésitani«  sur 
la  qoestUm  de  saTOir,  tl  la  n^godation  des  Tafenn 
non  cotées  en  bourse  exige  ou  non  l'emploi  du  mi- 
nistère d'un  agent  de  diange  k  peine  de  nullité.  La 
Cour  ÛB  Parte  s^bâl,  notanineai  la  13  novembro 
1 882,  prononcé  en  sens  contraire  de  l'arrêt  ci-d^^ssos 
mais  un  pourvoi  en  cassation,  formé  contre  ledit  ar- 
rêt, a  ^lé  admis  par  la  chambre  des  requêtes  le  7  août 
1884  et  est  actacllcnient  pondant  devant  la  chambre 
civile.  V.  trib.  Coin.Seiae24  avril  8884.  (Gaz.  PaL 
84  sup.  892). 

Sur  le  deuxième  point  :  jarispmdenoe  ooitstute 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  :  V  notamment  Paris 
23  avrii  1884  {Osa.  Pal  84-  2.  aupp.  888)  ;  Trib. 
Cûui.  Seioe  24 avril  188.1  (Gaz.  pal.  84.  Ssnpp- 192). 


TRIBUNAL  aViL  DE  MARSEILLE. 
21  Novembre  1884. 
Préaidencede  H.  Fabre. 

DIVORCE.  —  tONVKKSIoN  DK  SEPARATION  DE  COATS  FN 
DIVORCE.  —  àe<^X  IlÉFENOBOK  COMPAiUUSAST  EN 

pKssoNNE.  —  Hninriu  o'Awri  <»uoitoub.  ~ 

DiFAUt. 

Aiwune  exception  à  l'obligalion  imposée  nu.'-  par- 
ties plaidantes  demnt  les  tributiaum  ciciis  de  co/**- 
tituer  avoué  n'ayant  été  fonnuUe  dans  ta  Uii,  pour 
teeasiirme  instance  en  oontersion  œ  Jugement 
de  sé-pnmlion  de  corps  en  jugement  de  di- 
toive,  ta  conêiitutUim  «ficoué  doit  être  réputée 
néeestain  ée  te  part  0»  dtf/toutoui*,  pour  engager 
nn  débat  co»traMet«ir0SHrme4eman4e 40 cette 
witure. 


Digitized  by  Google 


OAZRTTF.  m;  PALAIS  RT  ®t5 '.«ÎOTARJA  r 


Défaut  tiqiUionc^tre  dqnné  ceaitreVépousc  dé^iàeur 


tÀOM  Miëne  e.  Miellé. 


Lb  Tribowai.. 

■/  Attendu  quo  la  d&me  Marie  Thérèse  Bioet,  épouse 
Iflèlle,  a  obtenu  la  séparation  de  corps  et  de  biens 
VTaVec  soadit  mari  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  en  Ja.te 
<3k  l^iaairier  1870  ;  que  plus  de  trois  »  étant  écou- 
les sâns  qu'il  y  ait  eu  rèconciliaflon  entre  les  époux 
ïutei  tièparés  et  les  mêmes  motifs  qni  oflt  jùif ifié  leur 
séparation  étant  de  nature  à  motiver  la  dmnande  de 
conTentoa  en  divoro?  (bnnée  par  la  dame  Miellé,  il  y  a 
lieu  de  fair'e  di^it  â  cette  df  nciiul  ■  : 

Attendu  que  Miellé,  comparaissant  en  perâCknae,inàis 
n'^wtpasooostitiEèaToné,  il  éoh«t46  ndien^^'il 
'  lie  doit  pas  être  donne  0«fkàf<»iltra  Ini,  fluite  d'nvo^ 
constitué  avoué  ;      '  ' 

iMàM  qm  là  titniatttu'tW  (MovSk  est  oMigatoire 
Pli  Hufflsante  pour  totito  partie  .njoarnée  d>?^'ant  les  Tri- 
lMtaaas4e^remiàre  iostuuie,  à  moins  ^ae  la  loi  ou  nne 

que  Ot^é 

presot^ption  loyale  ;i  (i'inàpprëciablos  avantnpes  e(  est 
«ne  ^rantie  de  bonne  «dmiaistration  daia  justice  ; 

Qu'en  malièmdeooiiveniott  de  jugement  dd  sépara- 
tion de  corps  et  de  biçns-  en  ilivcirce,  aucune  exceptio|i 
n'est  faite  à  l'obligation  imposée  aux  .parties .  plai- 
dantes de  constituer aT0u&;qii*on  n'aperçoitnae  du  reste 
l'avantage  d'une  pareilb;  exception  ; 

At^ndu  que  sans  <foute  dans,  la  procédure  relative  à 
tes  dttunides  4e  divorcé  princfpaTes,  le  inittist&^e  de 
ravouô  n'est  pas  obligatoire  dés  l'introdoction  'de  ces 
demandes  ;  qu9  si  le  législateàr  a  reculé  ^  wne  époritK^ 
nltArtonre  cette  obligation  ;  si  même  il  aexi^é  i;i  pro 
.xencc  en  personne  delà  parlîfl!  demanderesse  à  tous  les 
actes  decetto  procédure,  si  lo|*s  de  la  première  compa- 
rution dtt  de9QanddttT"detant-  lé  -présïdent  et  la  double 
comparution  da^lemaadcur  et  du  défendeur  devant  le 
même  magistrat,  les  pm-Uej*  doivent  se  présenter  on 
personne  et  sans  a^riniésiVest  d^uné  part  qu'il  impoi  u- 
que  le  demandeur  afflrmr.  rli;ii|i:,.  insfanl,  -^.i  r^'s.ilu- 
tion  obstinée  de  persister  dans  su  demande,  et  d'autre 
partqtf  ir  impoHI»  non  moftis  ^'iMtel'  en  querqw  sorte 
Jusqu'à  ce-moment  les  parties,  et  de  permettrf>  aitiKi  au 
juge  conciliateur,  en  les  mctUint  à  l'abri  de  toute 
induence  étrangère .  de  leur  adresser  avec  plus  de 
chance  de  succès  les  réprèaeatations  ^u'fl  croliu  devoir 
leur  Taire; 

Oii'aucuno  de  ctïsconsi.iératioiw  ne  p8^tt^  invoquée 
loraque,  au  lien  d'ti no  demande  en  dirorc»>  notivelle,  il 
ne-s'égit  plus  que  d  une  demande  on  conversion,  venant 
npivsuii  loriL'  letnps  éamlé  d'anciennes  et  de  vaine.-* 
teatatîTes.do  conciliai  ion  d'un  procès  en  sopanitioii,  «1-! 
•fcaalmraillitant,  <it  qiuad  tout  espoir  de  réconciiia- 
«00  semble  &  peu  près  diepam. . 


l'arces  mocifs. 
Donne  <d6(aut'coatre  Mielie,  faute  d'avoir  tonstittlè 
avoué  et  pour  le  profit»  ftisant  droit  à  lanlemandede  la 
dame  Bienet,  son  épouse,  convertit  en  divnrce  le  jape  ■ 
ment  de  séparation  prononce:  .à  sou  proât  «pntre'lodit 
Miélle,  etc. 


COUR  DE  GASSÂnaDT':<Cta;&Bri^ttfiMM»:^ 
10  iÊéQmaeûm  .i8g4 
Présidence  de  M.  Bédarrides 

RÈGLEMENT  DE  .njnp.S  I)KV\>'T  I.A  COrU  DR  CAS.sATlON.  — 
S01T-C0MM02UQTnB.  Àtàitt  ùfmSfrV  ANTKRIEUK  SDR 
LB  FOND. «OH  BMIBVABiLIlB. 

COMI'KTKX  i:  roMMERrULB.  —  VBNTK  DE MAROUANDHIBS. 
—  LIED  ne  T'.\nïMEiVT.  —  TniMKMI.K  VENDErit.  — 
KAfïTORES.     -  ACCEPTATION  SATiS   PROTEST AllO.N  XI 

fdltâneni:  '-^  trutis.  —  t'Acnits  ss  paibMsnt.  ' 

1'  Une  demande  en  règlement  de  Juffts  Oevant  la 
C(wr  de  cassation,  fondée  Sttr  la  disposttion  àe 
l'art.  303,  c.  pr.  dv.,  asl  Irrecevable,  lors^u'an- 
HSrkmentnértt  d  Tàrrit  de  9oa-^«minuHigiié^  tm 
ftos  irPnoxmi.T  saisis  a  ài$à  tendu  atr  lè  fimà 
une  aécisfan  définitive. 

2*  £(t  meittUm,  insérée  dans  une  facture  de  tnàt' 
ehat^eus,  que  le  prtà>  saf>à  payé  ùu  éomtcHe  dM 
vendeur,  est  ottr^bittlre  de  juridiction  au  Tri- 
bunal dvdit  dmnicile,  en  cas  de  contestai  ions, 
aMt^  dFMSfttrs  fftiB  ta  fUctwre  a  été  reçue  aans 
irrateiètUnm -ni  rhénan  de  la  pàrt  de  FaO»- 
leur. 

Peu  importe  même,  en  ce  cas,  que  le  vendéen- ail 
font  en  i^itim»  tempÊ  trtOte  n&  Câi^etatr  ^ur  le 
paiement  rf^-  prfnr,  alors  que  la  lettre  d'avis  e.rpli- 
que  que  le  remboursenwnt  des  traites  au  domicile 
'^detMMeut  m dott mxar  lieu  çue,  pour  faciliter 
là'UbêrtttUm  dé  ce  derhfer,  '  » 

Pariante  «.  Tliiel. 

La  Cocu  :    "    ■  •- 

Vu  la  requête  en  règlement  de  juges  : 

Vu  le  mAmniro  stçniflé  en  défense  ; 

Attendu  que  la  demande  on  règlement  de  juges  for- 
mée par  le  sieur  Pariante,  commerçant,  demeurant  à 
Oran,  est  fondée  uniquement  suMa  dl^o^tlon  d.î  l'ar- 
tîcle^en  du  Code  de.  procédure  civile;  ou  «cet  articïp 
n'aotorise  le  règlem«rtde  juges  dewiit  la  Cour  de  ea^ 
sation,  que  lorsque  le  même  différend  est  port«,  éh 
même  temps,  a  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  ne  veà- 
sortissani  pris  4  hi  m«nie  «om-*-appé!,  eu  i\  "té  cdàWii», 
existe  entre  eux  ou  plt!<!ffiii's  C.mii  s  rTapt  el-  qu'il  ft'V  a 
plus  conflit,  lorsque,  l'une  des  deux  juridictions  ayant 
stitur  une  déci8iottiiléfl«Wv*W.wat^ 
là  foadidu  litige,  «ktt*§url«d»wï*  «ro»vè.  ïiw=^ 
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siliua :i  ordonné  le  soit  ecinmunnué  au  dôfùnJt'ui' lic 
IjulqniiiAde  en  r^ement  déjuges,  form*'<>  par  le  si<!ui- 
faiîMbt,  tendanlà  ceque  Tribunalde  liimetN:^  ti  oran 
ftitilwlarè  rom pètent  pour  juger  la  «uitostation  'i  i;u 
les  parties,  à  l'exclusion  du  Tribunal  de  cominerce 
Au  Whrre  et  tte  hi  Cour  do  Rouen  qui  en  avaient  été 
iIrtMWt  ffilii»,  olast^ire  «vaat  le  10  décembre  1S6», 
)»«(  totonMQO'ls  19  Jiihi-tf«>  «etta'ittêmtfmnf^  tm 
ixn  i  conmidictoirn  de  l.i  Conr  de  Rouen,  qui  a  définî- 
liienent  reQOQIl^lit,  compétanca  4o  Tiâl>Qnal  de  omu- 
neroB  du  Hàvre,  et  déflnitivenMat  ansal  statué  sur  le 
fiind  ;  qu'en  c«t  èfart  de»  fait».-  iHï'jrn-  pas  lieu  à  rè;:lft- 
iner.t  do  ju^'es,  malgré  l'axUteQCe  (lu  pourvoi  subsi- 
diaire furmé  contli»  VirtèCi»  la  Gonr  da  Rouen,  et  sur 
k'fjiici  il  '.a  .'tre  firanboeéit  '  ■  " 

i*ar  ce»  motifs; 

Déclare  le  ftieur  Pariante  non  reflarahle  oi  »a  da-> 
UHuide  en  règlement  des  jugse  ; 

Etitftmèiaeauita,  sta<iuaat(tur  le  pporvoi  formé  sub- 
sidiairement  par  )ê  sienr  Parlante  contra  Vancêt  de  la 

Ciiiirilc  Hoiii-n  '•n  dalpdn  Ifi  juin  1883; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
dVé  arllciee    et  420  dii  Coda  de  procédure  dvlle  ; 

Attendu  'pn-  -i,  aux  ii-i  nies  Tarticle r.o  i,  CcHle  de 
procédure  civile,  le  défendeur  doit  être  assiigué  devant 
te  iiHbiiDal  de  «<Hk  domictle^  U  peut  aoMl,  an  tameiîdu 

.f  |!|  de  l'ivrtitile  4'^0  tlii  rr.nmocade,  êlreasf  t;rtié,  an  choix 
du  ilcnuiQdâur,  devant  le  tiibusuU  de  lui'rondisâeiaant 
duquel  le  paienmt  Mt  ètte  effiBctuê.  ;■ 

Attendu  i|u'il  résulte  des  coostatationi;  i^xivt'ralnes  de 
t'arrét  uttu4j.uj^  ^ue  iti paiemeat  de  la  uarcbAudi^ devait 
aroir  lieu  an  HÂ-vre  ;  que  la  fkctnre  et  la  lettre  d'avis 
^nvou's  |i;ir  Tliitil  au  ^^icur  Pariante  ii  Oran,  par  la  voie 
delà  poste,  le  joui' où  la  marchandise  était  embarquée 
mir  le  steamer  la  Ville  de  Lisbonne, pour  la  mètne  <lesti- 
aatNtn,  etfpaialent  en  effet,  que  cette  mardiandkie  éjtait 
payable  •*iaans  î«'ïfâiTre'*,  et  qne1epenl!Mwn'*«nflntdes 
truites  ou  (lutiiii-il'î  de  l'achf'renr  n'.i'.aif  lii^i  mih-  [i.iuf 
Cliftiiiiier  sa  lîbératioD^;  vpt'H  est  en  outre  constate  par  le 
Mime  atardti  <|iiie  le  sienr  Parfaurté  a  reçu  la  fiietttre 
ei  la  leitre  d'avis  plusieurs  jours  avant  rarriv»  <<  il»  la 
iiiaicbaudii>e  à  Oran,  qu'il  avait..  aioM  le  temps  de 
protester  contre  ces  stipplationade  b  vente,  etqu^  s'il 
ne  l'a  p;is  fait,  c'est  qu'il  a  entendu  y  acquiescer; 
<ine.li-s  lors  le  Tribuual  de  commerce  du  Uù^re  ^  ëté 
cninpilnoiauieiit  i^n'i&i  de  la  coutestalion,  entra  les  partie.^, 
<Aiome  tribnital  du  lieu  do  piiiemcntaux  fermes  du  g  ;î 
*»r*teerB4S0  du  code  de  proct'dnre  civile  ;  (ju  en  le 
decid  iDt  ainsi  l  arrùi  attaqi.é  n"a  pu    i  l  :  ,  ni  l'article 
'  ^4u  Code  d9  procédure  civile,  ni  l'article  120  du  même 
cvdtidaMt  jt  »Adtau  eottrairetwe  juste  application; 

ftecesrooUb: 
ftaietta; 

MAL  Mascbad 


lleia>  -r-  Sur  \ù  premier  point  :  V.  conf.  Cas»  25 

avril  l^"."  '»  00.  t.  M2);l  imi&S{S.M^.kJtlSS^9 

7jum  1880(8.80.  l.  awj  '• 
Sttri»d««iè]neinjiit;Jiiri9pviiâeiicaooiMlwl»M 

u:  stiius  «le  l'arrêt  ci-Ucssu.s  ;  Touloasc  10  niar?;  1884- 
.COaa.  l'ai.  90&);  Paria  12  mars  1884  (Gat. 
Pal.  84.  4.  «22)  et  le»:  Mle»<80iiB  ces  déoisliwa; 
Spéciaiem^t  an  cas  où  le  vendeur  a  fait  trailosar 
l'acheteur  ;  V.  Gass.  i:i  mai  1878{&  îft-  i.ati)r«i 
juin  1879  (8.  79.  1.  310);  U  avril  IfiM  <S.80.  téi 
224).  Camp..  GBMb.  19  ftrJCMP  1fi84'(fiMuBilL'fiii.iS;i 


COUR  DJi  CASSATION  (Cil.  ctvil.B), 

9  déoembra  1884 
Présidence  de  SI.  Barbieft  pruDiar  priaidMit 


A.VB0. 


n{|ipb  4  '  Pmtiw  av.  igén.  '~*-  M* 


.-^  neriMtoaa'ronti  soRVArra  sr  ARvnuKa.  — ' 

iimnsimî.fTF 

••!>«■,  en  prmctpe,  tes  règles  de  l'indivisibilité  de  l'acvu 
judtelatre  ne  sont  poinf  apptteéMea  taiœ.-répmsa 

romignées  dons  un  inteti'ogntoire  sur  faits  et 
n/  ticies,  uni'  Cour  <f  appel  peut,  néamaoing»  aifHs 
i-ioier  ma  nne  loi,  dieUtrer  acefdenùtUemeiU,  çu^ 

vcs  réponses,  à  raison  -fes  ternies  et  des  circons- 
.'(/-^Ci  .s  dtir.s  !t'.^(-jHcl!ps-  fîtes  se  sont  produites  dan» 
l'espèce  suutmse  à  son  appréciatlmi,  constituent  u» 

Dame  Courtof.  Boudret 

La  dame  Cmtrtot  :•,  en  ISPl,  assigné  te  Hîr>ur 
Boudret  eu  revendication  d'une  |)ièce  de  vigne,  dont 
e)te  n'est  prétendue  propriétaire  en  vertu  d'une  vent» 
vcrbalo,  que  lodit  sir-ur  Dourirrl  hii-mémo  lui  ■  i 
aurail'  couseuLie^  un  certain  nombre  d'années  aapa- 
ravani,  moyennaat  un  prix  do  mille  frasoa,  qn'éNè 
]iri"'li-n;lai[  avoir  pay/'.  l'ondret  a  résisté  à  celle  pré- 
tention, et  à  défaut  de  titres,  de  nature  à  Justitler  sa 
âeDniidè,'la  dame  Gonrtol  a  en  reoonrs  &  un  interro- 
gatoire sur  faits  cl  articles,  qui  a  été  autorise  à  Pé- 
gard  de  lioudret,  dans  les  réponses  duquel  b  deroajp- 
dcrosse  espérait  trouver  un  commencement  de  prwnte 
par  écrit,  qui  rendrait  admissible  la  preuve  testimo- 
niale do  la  vente  alléguée.  Roudret,  ayant  subi  ledit 
interrojfaloirc,  y  déclare  en  termes  formels  quVnTer- 
tivenenlunC-vente  de  kl  vigoeliti^neni;e  avait  eu  li<:u 
par  lui  la  demanderesse,  mais  <|n'il  n'avait  jamais 
reçu  sur  le  prix  aucun  acompte,  et  que  ladite  veiite 
avait  d^iOenr»  été  poetérienreoient  rtecrtoe  d'un 
commun  accort!  ontro  les  parllo^.  fi  mie  époque  qui 
riMnoDtait  à  srx  années  environ.  Lâ  dame  (kiurtot 
prétendu  tiovrer  dans  ees  réponses  le  owunence- 
mentdsfrenve  par  écrit  qu'elle  clicrchnit,  et  conclut 
i  uiie  enqoMe  snr  l'exiatence  de  la  vente.  Muis  la 
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Cour  de  Besancon,  saisie  en  appel  du  îitipe.  prenant 
«n  càiMlidération  les  termes  clairs  et  précis  des  ré- 
ponses &ites  par  Bondret  dans  son  interrogatoire,' 
leur  concordance,  lear  nettot»'  et  le? 
de  1a  cause,  tendant  toutes  à  les  rendre  vraisem- 
UeUeat  raflm  d'y  Toir  ira  eiiiiple  conunaioettioiit  d« 
preuve  par  écrit.  Elle  déclara  que  ces  réponses  cons- 
tituaient, dans  les  termes  et  circonstances  où  elles 
l'étaient  pixMhâtes,  un  aveu  complet  et  indivisible; 
que  s'il  {«uvatt  en  résulter  que  la  Tente  alliée 
avait  effectivement  eu  lieu,  il  en  résultait  non  moins 
certainement  que  ladite  vecte  avait  été  postérienre- 
meiit  réaoliie,  et  à  déflmt  de  oommffiaœnieiit  de 
piraitve  par  écrit,  h  preuve  testimoniale  offerte  par  la 
dame  Courtot  fut  Fqjetée  par  arrêt  en  date  du 

Sitr'Ie  'poami  de  la  dtaie  Conrfot  en  cassation 

contre  cet  arrêt  pour  violatiuii  des  art.  1341,  1347 
et  1356  C.  civ.,  la  Chambre  des  requêtes  a  statué 
eoumieilsait:. 

La  Oomt, 

SMr  h  moifenaitiqae  du  pourvoi  : 

Attendu  que  lii  Temmo  Courtot  pivtendrmt  trouver  tm 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  les  réponses 
fournies  par  Boudret  dans  «n  interrogatoire  sur  faits 
«t  articles,  demandait  à  être  adiuise  à  établir  par  té- 
moins, que  ledit  Boudret  lui  avait  vendu  une  vigne. 
mojwiUMnt  le  prix  de  mille  Arbuos,  qu'elle  lui  avait 
payé; 

Attendu  quaprà»  avoir  constaté  que  Boudiv  «  t  nt 
eu  reeeunaissaot  dans  sou  interrogatoire  que  u  %  ento 
avait  été  par  lui  consentie,  avait  dénié  avoir  reçu  un 
acompte  sur  le  prix  et  avait  afllrmé  que,  d'un  commun 
aeeerd,  «tte  vente  avait  été  résolue  il  y  a  environ  huit 
ans;  la  Cour  d'appol  a  im.  ;\  itùson  des  termes  et  des 
circonstances  dans  lesquels  cos  ràpooaes  se  sont  pro- 
duites, déclarer  queeet  aveu  était  Indivisible;  d'où  il 
suit  qu'a  défaut  de  coin  ni  sucement  de  preuve  tacite, 
l arrêt  attaqué,  qui  a  rejeté  la  preuve  testimoniale 
offerte  pour  le  demandeur  pour  établir  la  vente  et  le 
paiement  de  mille  francs  «Mr  le  prix  de  cette  vente,  n'a 
TU)»  ni  l'arUcle  1330  co<»e  civil,  ni  aucun  autre  texte 
deioi; 

fat-  cas  motife  : 
R«Ùette. 

MM.  DE  Lagrbvol  rapp.;  Cuabrims  av.  gén. 
(oottd.coiktr.).  -  M»  LiiooiNTR  et  Morillot,  av. 


~  ,  *  soluUou  parait,  difficilement  conci- 
liabla  avec  la  jurispnidenee  antérieure,  mais  déjà 
ancienne-  d'aillnirs,  il  ost  vrai,  de  la  Cour  de  .ca88a- 
30  anil  1807  (S.  dir.)  et  6  avril  1836  (S.  30.  1 .  747) 
avaient,  en  effet,  poaé  «n  principe  que  iee  r^âwnses 


fiïites  dans  un  interrogatoire  sur  feits  et  articles* 
constituent  antant  de  propositions  distinctes  suscep- 
tibles d'être  appréciées  aéparéuèht,  sans  qnll  y  ait 
violation  du  ftrincipe  de  rindivisibilité  d.-  l'aveu. 
D'après  un  autre  airôt  de  la  Ch.  des  reqnétes  du  19 
Juin  1839  (8. 39. 1 .  462),  œ dnrit  de  diviser  les  ré- 
poaaea  anrait  eu  seulement  pour  limite  roidigatiov 
de  ne  pas  diviser  chaque  réponse  prise  en  elle- 
même.  V.  dans  le  même  sens  :  fionnier,  des  preuvea, 
t.  I,  n.  356;  Aobiy  et  Rau,  t.  vin,  §  751,  texte  et 
note  31  > 

COVR  DE  CASSATION  (Ch.  nviLK)  ' 
15  décembre  1884 
Prèddence  de  IC.  Barbier,  premier  présîdent .  « 

AOTB    D'AVOVé  A  AVOUB.  —  BNONCIA'nOnS  «VBSTÀk* 

ÏIKLI.BS.  —  D.VTF.  ^  F.NTION  I>K  l.\  RKMISB  PÀK 

L'HUMStEK.  —  SOM,  HKMEORB  BT  niMATRICUtB  PK 

l'huissier. 

OKDKB.  —  CONXRBniT.  —  itlOSHBNT.  —  SIONIHCATION 
A  Avoué.  —  VWJKkLXti  DX  PAKTtBS.  —  nAHB  INTIIAv. 

—  AVOFÉ  COMMU.N.  —  COWB  VfOVm.  —  TAUMTi. 

—  POCRVOI  KN  CAS.S.\TION. 

1*  Les  presci'iptiom  de  Cari.  01,  c.  pr.  viv.,  sont 
étrangè}'es  en  prinetpo  an»  aetet  Signifiés  fo- 
voiu;  à  arom  ;  ces  actes  doirent  senleinent 
pHr  tes  conditions  substaniielies  sans  iesqueUes 
Pacte  ne  pourrait  produire  a^efT^t  légal. 

II.  en  rsf  a^nsi  alors  même  que  ces  sipftifieatUm 
doivent  servir  de  r^oint  de  départ  aux  datais  de 
recours  conliv  les  Jugements  ou  arrêts,  notqt»- 
ment  en  nutf/dre  d^ordre. 

Est  dom-  régulière  et  valable  la  signification 
d'acoué  à  avoué  a'un  arrêt  rendu  en  matière  d'or- 
dre, lorsqu'elle  contient  tnentionàe  la  remise  de 
la  copie  par  l'huissier  au  dire  de  Favoué  destin»- 
taire,  et  la  date  de  la  rcm.tsf.  snna  qn'H  soit 
besoin  qu'elle  coiUienne  en  out,^  mention,  dans  le 
i-orps  de  Vante,  des  twm,  demeuresl  ùrnnatriculc 
de  l'huissier  jrtatmhjentaire. 

2' La  signiMion  dun  arrêt  rendu  en  matière 
(tordre  doit  être  signifié  à  l'avoué,  qui  représente 
Ptmiettrs  parties,  SHOMOani  de  copies  qu'il  repfé-. 
sente  de  parties  avant  des  intérêts  distincts  H 
séparés. 

■M*** te  stgnifteation  a  lieu  ^'égtuièrenient.par 
un^  seule  copie,  à  r avoué  qui  représente  plusieurs 
parties  avant  toutes  le  même  intérêt. 

Spécialement,  la  signification  d'un  at^vt  a  tieu 
atmi  régulièrement  par  une  seule  copié  à  toutes 
les  parties,  qui  m(  proamt  et  dmm^uté  eoifocation 
pour  une  même  hypothèque,  «tcf  iewr  tnoit  été 
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emsentie  d  ioutet  en  mêmn  temps  par  le  débUeur  ; 
H  cette  itgnifibtttUm  doit  être  réputée  suffUmte 
pôur  faire  courir  le  délai  rie  rieux  mois,  à  fcrpi- 
ration  duquel  le  pow^i  en  cassation  contre 
tarrél  ttffntfii  n*ttt  jrfta  rwsevtMe, 

$Med»  pMB  IqrpoliiéeftlMS  et  Société  dM  «nu 
thermales  d'Hoghim  c  Faillite  dee  TlieriiMe 

(fËnghien. 

La  Cour, 

Vn  Is  oonnexité  joint  les  denx  ponroirs  et  statuant 
sur  la  fin  de  nnn-recevoir  qui  \cyir  t^^t  rommune  : 

Attendo  que  l'arrêt  dénoncé  a  été  rendu  en  matière 
d'orira;4ta'il  aèt&aigidfièBolt  à  l'avoué  de  Priterio, 

soit  à  celui  de  de  Montvy,  ps-norriN  qu'ils  procèdent,  le 
13  juin  1882  ;  que,  néannoins,  de  MootTjr  n'a  formé  son 
pourroi  que  le  18  août  et  Pellerin  le  4  septembre,  c'est- 
à-dire  plus  d(?  iln\Tx  moh  apri  s  la  sitrniflcation  dont  il 
s'agit  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l  ariicle  764  du  code  de 
procédure  civile,  ces  deux  pourvois  sont  mm-nce- 
vabl(>s,  si  ladite  signification  a  été  régalière; 

Attendu,  k  cet  égard,  que  les  prescriptions  dû  l'art, 
01  du  code  de  procédure  !=^nt  étrangères  en  principe 
anx  aetea  signiflés  d'avoué  à  avoné,  et  i|ue  la  loi  n'a 
e^prlminnlle  part  qu'il  en  senit  aatrament  qmmd  ces 
fi^  ;-i;'  "itn  n'^  serviraient  de  point  do  dépni  t  aux  délais 
de  recours  contre  les  jugements  et  arrêta  ;  qu'ils  doivent 
sMleneotiMiD^lr  les  eondltlons  saintantlenw,  sans  les- 

que!Iosr!i'"t'*nf^pni!rra  produire  d'effet  l^^fal  ;  qufi  dans 
l'espèce,  ces  ctmditious  ont  été  observées,  soit  par  l'in- 
dication de  la  date  de  l'acte,  qui,  contrairement  à  l'as- 
■ertion  du  demandour,  n'otTre  aucune  incertitude,  soit 
par  la  mention  portant  que  l'Iiutssier  a  s>igniHé  l'arrot, 
en  fiarlant  au  clerc  de  l'avuue  destinataire,  quo  l'énon- 
ciation  des  noms,  demeure  et  iaunatricole  de  cet  buia- 
■ier  dans  le  corps  de  l'aete  n'était  point  d'aHleun  né- 
cessaire; 

Attenda,  en  second  lieu,  qu'une  sisnidoetioa  à  aroiié, 
lorsqa'elle  est  moins  destinée  i  eet  aroné  lai-oéme 

qu'aux  parties  qu'il  représente,  doif,  il  e  t  vrai,  être 
Mte  par  aataut  de  copies  ^'il  y  a  de  partieti  ayant  des 
tartirtCsdtstInets  et  séparée,  et  qne,  dans  resfiée»,  une 

«etile  copie  a  été  délivrée  à  M*  Tannelt^,  cotante  avuué 
de  lâ  d^e  veuve  Bonnet,  et  autres  représentants  Ue  la 
Société  des  prêts  hypothécaires  de  1868;  qu'il  est  encore 
tiii  que  Victor  Bauduin,  anjourd'  hui  remplarc  pur 
Wlerin,  et  seul  désigné  dans  l'arrêt  attaqué  comme 
piWdant  an  nom  et  comme  administrateur  de  In  dite 
Sociétèi  laais  qu'en  même  temps  il  résulte  des  râionoi»- 
tloos  ds  rarrét  et  des  omieloslom  mènes  prises  dorant 

les  jiijfe^  du  fond  par  les  ci-apr^s  nommés,  qun  la  veuve 
iionnet,  Edouard  Poupinel  ut  autres  étaient  par 
eas  ou  len»  anteura,  flmdatenfs  de  eette  société  ; 
<iue  l'hypothèque  litigieuse  leur  avait  été  per- 
sonnellement consentie  en  mémo  temps  qu'à  la  so- 
ciété eUe-uloe,  et  que,  dans  eet  état  des  fiiits.  il 
A'appandt  pas  qne  la  veuve  Bonnet  et  antres  ensssnt 


intérêt  à  part,  dilTijreQt  et  indépendant  de  celui  de  la 
société  ;  qu'ainsi  une  copie  unique  a  pn  être  valable- 
mont  délivrée  à  M*Tannelé  pour  le  groupe  ci-dessus 
désigné  ; 
FareesmoUlli  : 

Rejette  les  pourvois  formée  contre  l'arrêi  de  lu  Cour 

d'Orléans  du  11  mai  18S2. 

HM.  MÉft'ViiiLB  rapp.  ;  Dbsjabdins  av.  gén.  — » 
It**  MomujOT,  Costa  et  Dbtih  nv. 

Wete.  —  Sur  le  pranier  point  :  La  eolotion  con. 
sacrée  par  rarr-'-t  '-st  c-unnirmc  à  ta  Jarisprndenoe 

constante  il^'  la  rjninl*-  cassation  et  desCoors  d'ap- 
pel V.  (:ass.  ai  août  1ti-2li  (S.  chr  ):  18  mai  1836  (S. 
36- 1.763);  BordennxIO  mai  1823  (S.  chr.)  ;  Amiens 
31  janvier  1823  (S.  clir.). —  V.  cep-  en  sens  con- 
iraire  :  Mets  17  adut  ISiS  et  12  féTrier  1817  (S. 
ctir.). 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  conr.  sur  ie  principe  : 
GasB.  12  jalUet  1843  (S.  i3. 1.790);  Chanbéry  » 

décembre  1864  (S.  63.2.  135. —D.  65.  2  139). 
5tc' :  Chauveau  sur  Carré,  Question  2"83bi8;Bio- 
che,  V  ordre,  u'  'ùi8;  Grone  et  Kanieau,  Commen- 
taire de  la  loi  da  2é  mai  181S8,  (.  n,  n*  412;  Hony- 
vel,  de  l'ordre,  n  2(>«.  Quelques  cours  d'appel  ont 
cependant  décid<;  (|u'unc  copie  «niqnf?  est  dans  tons 
lea  cas  sulBsante  :  V.  Poitiers  11  mai  1826  ;  Riom 
1 4  janvier  1847  (Ddios»  v*  ordre,  n*  879  —  3.  —  4.). 


TRIBUNAL  CITIL  DE  LA  SBIIVE  (1**  Oll.) 
i9  «tai  lummbre  iStt 

Présidence  de  M.  Aubépin 

niWMtCB.  —  FllONONri\T!o>f  iiiT  nivoucK.  —  OFFIflBU 

DR  t.KT.VT  flVIl,  rOMPKTF.VT 

En  principe,  fo/fivie*'  de  l'étal  civil  compétent  jpQitr 
ptymonevr  t9  dtwreê  mfre  éewe  ipoiux,  esl  MAïf 
f/i<  domicile  du  mart.  (Dexuvième  espèce). 

Mais  lorsque  le  tnari  est  sans  dotnicile  ni  résidence 
connus  en  France,  fofficiei'  de  l'élnt  civil,  compé^ 
tent  ftntr  prmumeeir  1»  Mvoreet  est  alors  celui  du 
dowfcffp  (tf  la  femme  dtmttndtreue.  {Première  ei 
deiuTitive  espi'cex.)  *'  ' 

Innpftcs.  19naveni]m»  1884.'  | 
Oame  s...  e.  8. ..        ^  ■  ■  i. 
LsTnnDMAL, 

Donne  défaut  contre  Schmitt.  qui  ae  comparait  pasy 
bien  que  régulièrement  assigné,  et  pour  le  pn>0t  :    i  ■. 

Attendu  q;ne  par  Jnffement  de  û  4*  chambre  de ,  ce 
IMImnal»  dn  14  mal  1878»  rendu  par  dé&nt,  a  été  pro- 
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Acmo^     .séj^t4oa  (lâ  corps  dec  éfpux  ^«biqitVÀJ». 
rqqn6te.de  la,  tsmme:,  qlffl,c«^«'d9(^^4l,i^i<tlQpiyl^ 
sm-  riiiiurc  v'ravo  .rcsQUal44il;^lr,ia»J4!Ùp^ 
l'incoaduita  de  son  mari;  •■ 

Attendu  que  ledit  Jugement  est  derflOQ.  déflottif; 
qu'il  remonte  à  plus  fie  trois  années  et  qu'aucun  rdp- 

procheraent  n%!^  ihterventi  depuis  cette  épçquo  eptre 
lesépoex;  ."^  ■  > .  .  r.  f,.^.,  . 

.  Attendu,  enfiD(  que  SctniiU  est  .s;cnv  dninicU'e  ni 
rébidence  connus  en  Jl^^i-^<^;,  fiu>ux  terpies  dei  l'art  17. 
S  S,  de  Uki  du  20  norémbre  1702  sur  le  divorce,  en 
c«<;  d'sihlîaite  sRrts  nouvelles  du  matidepeis  rinq  :ins. 
l  oOioiivp.deiV'^f^t  ciTil  c^^Kp^tent  poi|r,li|,iHronoouAt,too 
du  divorce  était,  celqi  4a.  domfeHo  .d«  YàfÊm^iàmVh, 
df»ar.;  ^le  d  ins  le  silence  du  Codo  civil  sur  co  point 
et -^àr  voie  d'anahgle,  il  }■  a  lieu  d  appliquer  la  même 
rt|Slë'(|ki  est  mnforme.  d'ailleurs,  aux  principes  géoé- 
wiuc'  en  matière.  d>>  cArapétenco,  ainsi  qn'iti.rtenlte  de 
Tact,  rj9ij.§8,,du  Code  (dq  procédure  civiJe. 
Par  ces  motifs, 

'  Déclare  converti  en  jugement  de  divorce  lejusoment 
dtt  lj^'inMftliTK,  qui  a  pronincàla  séparation  corps 
des  opuux  Setoïltt  }!'■•:  I  .  :  .  : 
,/4ik(U|Cori«e  |it4ai|ie$cl>niitt  à  se  i-etirer  tievnnt  l  oOioier 

.divorte. .  ' 

'         '  2-  ESPÈCE  2j  ijovembre  l$8i. 

Ji^H'^^hS^fflwedu  nmivième.ai:vvyvii«fei|ieni.,. 

.  ,   ...  Paris. 

Donne  df-fauf.  ciiiur.'  lo  maire  du  nouvième ^tmjo^lfr. 
seinent  non  comparant,  et  pour  le  profit  ;  ' 

Attendu  qne  la  dame  Wr.r  i^wrt.  obtenu  de  cette 
eliambre,  le  14  aont  Iss),  un  jugement  q^ii  convertit  en 
divorce  sa  séparation  de  corps  d'av«c  sou  mftrf,  a,  par 
exploit  de  M«««elr,rlMlni0ràiPah&,HI«ll3  novembre 
1884,  requis  le  maire  du  neuvième  arrondissement  de 
fixer  jour  pour  la  prononciation  du  divorce,  en  vertu 
ltod'«Rt(/tS«4d|»  00dA«lTfk  :    •  , 

Que  cet  officier  s>'.v  est  rfifus<^?.  par  k'  inoVii  que  le 
domiciltî  du  mari  absent,  n'était  constaté  par  aucun 
d<Hè>|ul  pu4SsB  âOA&teriiiiei  cjMïvtdeal^  èt  que  le 
fkrtcis  vf>i  bkl  de  carcnt»  lie  >oliv«ft' ^'-«dnis' comme 
preuve  de  ce  domicile;  '  ^)  '  ■  •■  ■  •  .  . 
«'jÉriMaSu  <|ae  îé  fMti»»4ra«U«  de  earèneevdtt  SS'sep- 
Wflïi»«P>18S  l.  a  éf.'i  flreaé6'.iB(minie  tons  les  actes  de  Pin- 
u^anwiw  jaivoi  ce,  uuvpprVMt  du  procm^ur  de  la  Ré- 
vaiiiei,i!eçheroliea,,iiie  duflaabonrg- 
Montnartre,  n*  8,  où  le  concierge  a  déclaré  à  >'oi:i, 
huiSHier,  que  î^...  nhabituit  plus  la  maison  depuis 
longtemps,  èt  qu'il  ignorait  ce  qti'il  éCâiè  devenu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  l'in- 
stanee  en  séparation  de  corps  a  été  *u>v^e  dans  la 
[ri,"tn,3  r„rtii.'  i'M  1879,  et  que.  dès  cette  époque,  N... 
avùii*!»ttert  'aMéis  deux  ana,  sans  laisser  son  aarésse 
de  la  inâf^i^'îMrFtîiitnto^^  •  * 

*'A«^fia*ÏI%é?.  M,'  kat  W8;dè  ;r^-cle  5  de  la  loi 


àvi,'4(i\i$stm^^  iivur..'1'ètat.çixil,  le  d4^tgc^<|«it 
4tn9.  ]ii!ononc4  psr  Toffli^mr  de  l'état  .dvil  de  l»  nwntci- 

j^aUté,  d$ins  l'étendue  de  laquelle  K'  mari  a  son  dojai- 
eilç,  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  î{.,.  nlav^t  ^jitjs. 
depu^'dit^  années,  de  domicile  d^  JenWvièmje  arron- 
dissement; 

ititeudu  qae,Jk>rsquele.qian]n>/.ai.^di»a|icàk>uLiié9('f4 
sddflPf^QfiHnuiUB  enriniaBoe.  i;4li««m9|»d»4i«p(«itfl>n 

légale  existante,  il  y  a  lieu  de  (L'-ci  ler  que  roflicjor  de 
l'état  civil  du  domicile  de  la  femme  est  compétent  pour 
prononcer  le  divorce,  par  application  de  Jttirè|to  kion- 
oéo  eq  l'article  09  §  .^^  du  Code  de  proeédwra  civile^  i-t, 
par  analo^SAe  ^vec  U  ré^i^  qU|i  imi  é4i«tàe  fRUTiU^rt.  li- 
§r2i4»lAtai  dsraa  aepMtra  le  «von»»  ainsi 

conçu  :  «  Dans  le  ca.s  de  divorce  pour  absence; dfldnq 
a^^  j^ans  reijuiiuveWr,  l'épouse  qui  ie,d«jgftaaidemf«arnk 
a»  powKv^ir  dfavdtement  deuantrl'oMicier  poM»  «H*  mq 
domicile. 

.  ÀUfiodu  que  la  danv».  N...  u'est  paa  domiailky»  dans 
l0.uMUtièai«.«miidlwen«U«  qu'ainsi,  an<iqn:i«iar» 

de  vco,  le  maire  de  cet  arrondissement  n'est  oxunpéient 
pour  prononce!-  la  divorce;  que  c'est  àboo  .tlroil  qo  il 
s*y  estreftisé; 

Attendu  q K'  ladanioN...  d  (u.i-vj",  en  oufr,'.  ai;  fn- 
bunaj  do  declai-er  qu'elle  n'a  pas  ù  i-ap^rtec  le<wU|ir 
cat  dagrBfll«i''dB  la  Cour,  de  iT<twn,titm^  «wttufnl  qii^ 
n'y  a  pas  on  de  pourvoi  devant  Catt^.  Juriill<\tion,  OOn^pl 
lejï^jementUu  14  aoutliJ84;  . 

Attendu  qu'A  raiion^ece  qui  vient  d^èti»ait  oonceH 
nant  la  compétence  d».  l'ofticier  de  l'état  civil  du  neuf 
viàroe  am)udissBinoirtde  Pans»  il  n'y,  a  lieu  xie.  i^liMii 
snrcepointf 

Par  ces  motifs,  '  , 

U.^cl^re  1h  dame  M.,.,  mai  teadée  |an 
oon^  la  mnlM  dn.nenviâmn  anc 
M.  GRVPFt  subst. 


TRIBUNAIi  CIVIL  P'ARIUS: 
3déoeliite«1884 

I'rà»idenoe  de  U.  Petit.'. 

WVOHCK.  —  CONVERSION  OK  «PllEMUNT  VF.  SKI'AR \TIO.N  OW 
CORPS  UN  JUOEMKNT  l.K  DlVuRll^.  -  DKMANDK  DB  U'H- 
PODX  CONTRÉ  LRQOBf.  lA  siPAlUTIOK'toB  CORPS  A'*r* 

r-HONo^^risE.  -nK<  Kv\Hn.iTK.  -h'Hfxvt  ur.  ,mkvk: 

-  RK.iw.  —  npMAvi.K  i:ki  oxventu).n,nku,k.  '        '  j 

i-  L  é^^uw.cotilreieQueUa  sèparaliou  de  cor,ix  aéti 
WCWneée^  ^rmstvablcquana  trois  annèen  sesowt 
'■covhifs  depuis  Igjuffenumi,  d^demànOeria  eonwfi 
Hion  duOit  Jufff-wpfif  /.„  Juffrr,tf'n(  dp  iUronv.    ■  '  • 

M^- cette  ilermmle  f'oU  être  cearlée,  si  ette  sV<;»î 

'  ptttê'tH^ewrte  fiatt  àei&9ipaircM<m  ettù-mê)ne,  ei 
sur  lofe.^ps  /coulé  ileputste  juffement  kahf  çn'iim 
''àconcidaiioH  soii  inlcrvcunc.  ■  ■' 

à-  Afote  répoua>4é/en<teu,',  au  j>ro/u  duautu  la  sé^- 
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ration  avatt  itéprononeée,  peut  demimtklf^^lke- 

Wri^eiymvmtfbnHettem&nliaxHinversiMi  detnandée 
et  sa  demanrfi^  est  recetxible,  Mcn^'tiUradutt&par 
de  simples  coneht.'fions  fin  Mfenmi  A  ta  ^Hmâùlis 


11'.'   ^l"  "  I  «  .1  •      •  •  (  - 

PréaidenG»  de  M.  Roqjat , 


jujf  rtwîût'afe  Mftoree'du  Jugemeflt  itl«  Cft  siège  en  âàie  du 

Ji'\  \\:t\  :'3r  1878,  qui  Ta  <J-!Cl;ir\!0  sf-pjirt'fl  (in  Cf^riJ^  il'avec 

s(mmri  sarlesconcluâioiis  ctan  profit  de  ce  dernier  ; 
iqfw  C...  Ibult  en  rbpMu^f  les  prMétittoiis  de  «a 

f-'iTjin''.  sollicite  reconventioiinellenHïnt  de  ^on  <-ôt/' 
(jvirs«s  conclusions  âadèfeûàe}  un  jugement  de  divorce, 
jr  a  dooe  lleti  de  jUiitln  les  4ènx  à 
miaon  dft  leur  conaesltè; 

Attenihi  (lue  les  parties  ioûi  séparées*  de  eorp»  depu  is 
plus  de  trois  ans  ;  qu'il  n'est  int«n  eou  aucune  n  ccii- 
dtiatien;  qu'elles  aa  iroutént  donc  dans  le  ^rëru 
par  l'art.  310,  C.  efv.,mod1lt^ë  i«kr  la 'dn'^  jùîl- 
\H  : 

Atteodu  que  les  di.spus>itiOn:i  de  cet  article  donnent  à 
tliacBii  ^e»  èpout  sépat^  te'dl*dn'lleMYIkdter  ua  jiigè-  ] 
ment  do  divorciv  qii"l  que  soit  cpIuî  au  profit  duquel 
le  premier  Jugeineiu  a  été  rendu,  mais  qu'elles  laissent 
te  Uagi^tMt'Ie  soin  do  rechercher  Uan3  les  circoastan- 
<MB  da  la  cause,  s'il  y  a  liea  d'accueillir  on  de  r^ieter 
lés  demandes,  qti  féur  aoat  sbaaitses;iqae  îtmièe.  'dë- 
mande  doit  donc  étro  fondée  sur  un  ti(re  lé<^itime  et 
sérieux,  qu'il  serait  contraire  à  toiH  raaUineat.*»  de 
justice,  et  taème  dangereux  pour  l'erdce.  piMie,  <)ae'u  n 
époii!C,  séparo  sur  l  -s  poui'Auiie^  Jonon  conjoint,  {liiii^e 
prévaloir  uniquement  des  torts  qu'il  a  pu  avoir  à  une 
autre  èpbqm  T^mtrontpn  runicm  qu^ft  «ratt  àoàft&o- 

téfl,  et  rncouvrer  s;)  libf  i'tA:  .1  , 

Sur  la  demande  formée  pai*  la.  dame  C  .  : 

Attendu  que.  des  dlàments  de  t^iHitiête  i  taqnaltoil  a 

i>lç  |t:MCfiJt'  .-iu  coin-.-,  ùt?  l"instance  en  saparatioD,  il 
réMilte  que  la,  d^npiidercsM  y'est  livrée  aux  aéyioee 
les  plus  gmn»  ettv«rs  son  mari  et  4ii*«n»feii  «  donné 
dejn^f  ^  c.uîses  do  si'pjiraM'uii,  qn«  la  demande  actuel- 
lement ibrmee  pîtr  Pife,  ne  pnrSît  reposer  sur  aucun  inté- 
tH  s^ienx,  qu'il  n'^-  a  lieu  par  suite  d«  l'aecndlUr  ; 
Sur  la  demondede  C...  : 

Attf  n<iu  que  ce  ^u'i  précède  la  justitie  pleinement; 
l'ar  ceâ  motife  : 

Dèeiftn  (ni£riiâàâe  dé  là  aimét;...  .m^Toiidè«;'ren 
^Mttte;  dit  Àa  coatniii!«,'bieù  (oddée  1ad«iBjinde  de 

c...   ' 

Note  —  V.  oonl".  sur  le  pivinier  point  ,  c(  eu  sens 
euDlratre  sur  le  seooud  Trib.  civ.  Seo»  li  décem- 
^  188(  (G»,  Pnl..  ff»'  d)k  S3  d^oambre  188^^. 


Lûi'igjue  sur  jMwe.  PQWSuHe  correcUmrmlie,  liirifffç 

iière,  à  tvimn  du  dàfrialtement  d'un  fiots,  Mtte 
.4éoia0i>liPH  préatalti*  4  i:4uhtUnisirmii«n^  -une 
Cmur  vitHumeè  9^rv«l(utoi  iM  tprMtkm 

n  on  ^ias  A'Mcne  étenaUB  au^dtfumat  de  iWff  Mètl»*0i, 

rf  après  les  ctnrktfif&Hdns  Se  fàil  de  TàH-êt  aiiaqu<K 
St  le  terrain  sur  lequel  étatl  pldnt&le  tfOis  âé(7n;/ié 
n'était  pas  une  wonîagne,  aiuiuè^  cdf  sè^li^tànt, 
aux  termes  del'aH.22A  .^3  du  Code  foreslicr.,  (r 
'  reln.Ti' auraU  c!<:  n  fum  droit  jfKy^Oticé.  {JiéffitM 
implJi-'ftenienlpar  iiiri'èt.)  -, ^  ^  'i 

ou  ta  peut  pif  une  iiinntttffne,  et,  mroensàQstau». 
>ae  ffoukâJ^»'<^  ditfrichè,  eam  «ulôrtstafott.^pyàoOMe, 
4eMs<eUHit^rimteJlémUim  eu  fttnm  ^épero», 
dûjif.  te  point  cuimtfumt  est  Ule  HO  nièti'ffs 
dessus  dit  niveau  de  la  mer  el  He  l'â  ntétrea  mt 
detsM  de  f»  tattie,  et  dont  Wyinte  fieU  '  eu 
taoyenue  de  45  pow  cent.  .'>  ''.'i 

,    Adi9iiit»UlrilfW|bfMtiàK,«.><«MVi«t  1/ 
La  Codr, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  210,  220 
§  1",  221,  et  224  S  3  da  Code^  fureatier. ,  r-  Vu  lesdit» 
artielear 

Atte:iilu  qu'atttlAnn.-sMer,ti»f.  -.'iVt  rîii  roilc  foiv-tier 
aucun  particulier  ne  fleul  u»er-du.droitd  '^i'"*^^ei-  onde 
déflrleher  ses  bois  qu'après  en  avoir  bit  la  déclaration  à 
laiSOaS»«pràfnrt':'v-  'i-  nnir"<  (^«Htrfl-mois  fl'av.mJe,  dû- 
twnt  lesquels  t  .i  huiusLiuuou  peut  faire  signifier  au 
propriétaire  son  o|>potltiiui  au  défriafaeaKfltç^na,  »i 
l'article  TJ:i,  excepte  des dispositiona d«i'artici»219 
bois  non  clos,  d'une  étendue  ao-dessous  de  dix  heo- 
tards,  Cent  à  ta  f;i-niditi"Ti  expresse  qu'ils  ne  soient  {làs 
attuès  sur  U  sommet  ou  l»p(3nte-d<nna  mootagae  ; 

Attenin  «lae  lMtwrtiéteM^iMialvl  )icww»lr  défii- 
(  hé,  sans  dwln-  itii'ii  iirv  ilnbl^',  un  bois  lai  appartenani. 
attenant  à  un  u^assifdt;  moins  (ia  dix  hectares,  sur  use 
surface  de  Vlngt^qôatre  ane^  leqnelbois,^lait  «ituà  sur 
une  pente  do  qurirant.^  a  cinquante  .'pour  ceni  ;  que  ce 
fait  a  été  déclaré  cOustant  'par  l'arrêt  attaqué,  lequel  a 
néanmoins pronimri'  te  rélax  (hi  lirévi-nu,  parle  moti'" 
que  -  l'éliivalîon  da  •ttdtain  ^ur  laquelle  était  situé  le 
bols  défriché  n'avait  pas  le  caractcn»  d'une,  montagne. 

qUece  n'était  pas  une  «nir.  1  jh  1:  -  •  .li-^  f.-neoude  roch- 
fort  élerée  au-dessufe  des  terrain.-  qui  reuviix»uueti',, 
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mais  bien  plutôt  une  colliQe  ou  an  CQtaaa,  nasse  beau- 
erap  phis  petite,  qui  ne  peut  fipmlr.qm  à»  winlnws 
quantités  d'eau  et  ne  constitue  pts  un  diqgier  pour  les 

fonds  avoisinants  ; 

Attenda  que  do  la  oombinaisoo  des  artieles  220,  §  l" 
et  224,  §  3  du  Gode  forestier,  il  résulte  que,  lorsque  des 
tiois  d'une  étendue  au-denous  de  dix  hectares  sont 
flltoès  sur  des  êlévaHoDS  èHme  certaine  importance  on 
8urdc->  pnmeH  d'ane  certaine  rapidité,  l'administration 
tbrestière  a,  dans  l'intérêt  du  maintien  des  terres  sur 
lesmaotagaes  on  sur  les  pentes,  le  droit  de  Ibnaer  oppo- 
sition nu  défrichem^'nt  de  cas  bois  ;  que  ce  droit  d'oppo- 
sition, lequel  s'exerce,  d'ailleurs  sous  le  contrôle  du 
Miiilstn  et  sons  la  vurantie  de  l'aTls  préalable  de  la  sec- 
'Uon^des  finances  du  Conseil  d'Etat,  implique  l'obligation 
pour  le  propriétaire  de  Cure  la  déclaration  de  défriche- 
nent  presérite  par  l'arUele  tlO  et  le  rand  passible,  en 
cas  d'inobservation  de  cette  fimudité  de  la  pfaïalité 
édictée  par  l'article  221  ; 

Et  atiendd  qne  rarrfit  attaqué  eonstate  expressément 
qun  -  le  bois  iW-Mchà  était  situé  sur  ie  flanc  cTune 
élévation  en  tonne  déperondotU  te  point  culminant 
estdtSlOfli^reitmr^lesnts  du  niveau  de  la  mer  et 
de  125  métrés  au  dessits  de  la  vallée,  et  que  la  petite 
4u  terrain  dé fi'tché  est  de  ^  p(mr  omit  «n  moyenrie  - . 
qa*en  est  état  des  ««nstatationa  ledit  m6L  n'a  pu,  »&ns 
violer  les  articles  de  loi  et-desniB  vlséSt  prononcer  le 
retaxe  du  pré /eau  » 

Par«««.ttoti(b: 


MIC.  SBVBun»,  rapp,  Bomsstun  av.  gén.  — 
M*afiflSBTa.T. 


COUR  D'APPBL  DE  PARIS  (2*  Ga.) 
20  aoTvqilBM  1884 
Pnsideiieil  de  M.  Duerenx 

^aUlBaCEMBHT.  —  nTOBMBMT  nuficOTMIB  PAU  PRO- 
VISION. —  AfPEL.  —  PAIEMKNT  I'OStÉRIKOR  DES 
DÉPBMS  DB  PREMIÈRE  INSTAMCE.  —  NOA-RBCBVABiUTË 

Le  paêement  des  dépens  emporte  acquiescement  au 
Jugement  de  première  instanœt  «tow  mêOHe  que 
ce  Juçetnent  a  v,  léciaré  eeoécuiofre  par  pro- 
viaUm  nonobstatU  appel. 

Peu  importe  tu*tttaértevrement ,  la  partie  con- 
(lanméc  eut  déjà  interjeté  appel dndU Jugement,  et 
fintimé  constitué  avoué  sur  cet  appel.  U  paiement 
des  dépens,  qui  constitue  un  acte  d'exécution,  i^enu 
OMormaU  Vapp^  trreeemMe.  >■ 

SoelétÔ  flaawlèra  de  Banque  ei  de  conuaissien 
cSoefité  gtaicale 


LaÇopb, 

Oonsider  ant  qu'il  est  de  rè^le  que  tout  aete  d*exéeo-< 

tion  d'un  ju^'eiiient  rende  non  roœvable  Vappt^î  de  ce 
jugement  ;  que  le  paiement  des  frais  de  l'instancfi  dont 
est  appel  oonstftne  un  aete  d'exteotlon  ; 

Considérant  qu'il  en  i  ^t  ainsi  des  Juçementss,  dont 
l'exécutioii  provltioire  est  de  droit  on  ordonnée  ;  qu'en 
effet  l'exèention  prortst^  ne  peut  aTOlr  et  n'a  poor 
objet quo  If  pai^^ment  du  capital  et  des  intérêts;  que 
les  dépens  en  «ont  £armeliement  exclus  par  l'article  137 
du  0.  de  prooàdnra  eîTlle  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  en  Tait  qu<î  la  societi' 
appelanteta  payé  les  dépens  liquidas  du  jugement  du 
tribunal  de  oommeroe  du  1*' octobre  KfS,  et  s*est  fidt 

l'finiettrf^  la  (.Tusse  dp  en  jugement  ;  que  vaineniiînt  l'ile 
objecte  que  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles ce  paiement  a  ètéfiiit,  après  son  appel  interjeté, 
et  la  constitution  d'avoué  d«  la  société  intimée  scraifnt 
de  nature  à  en  exclure  son  intention  d'acquiescer  au 
juginnent  et  à  notirerune  interprétation  juridique  ei- 
clusive  do  Cf^tt.-  intention  : 

Considérant  qu'une  telle  interprétation  en  dehors  de 
tonte  allégation  d'errear  de  Ait  on  d'articulation  de 
(^'aude  ser.iit  purement  arbitraire  et  pourrait  porter 
atteinte  aux  conséquences  des  actes  d'exécution  des 
jugenents: 

Considérant  qu'il  résulta  de  ce  qui  précède  que  la 
société  appelante  a  exécuté  le  Jugraient  dont  l'appel  eit 
par  eU«  totiijêté^  «i  qne  dés  lom  il  y  a  lien  d'wcueiUir 
la  fla  de  aoa  neerrolr  proposée  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  la  société  financière  de  Banque  et  de  Com- 
missioD  WUL  reoevable  «n  son  appel. 

U.  liAMOBb av.  gén.  —  u-  AmaeRi  etns  Sm.  av. 

~  La  question  est  controversée:  V.  m- 
tamment  en  sens  «matraire:  Paria  3*  di.  21  join 
1884  (Gaz  Pal.  Si  îi.  2iH).  Mais  V.  conf.  Limoges 
8  février  1827  (S.  chr.);  Cass.  23  nove,n],ré  1829 
(S  chr.);  Besançon  20  fiSvrier  1855  (S.  jt>.i.M:>  - 
J.da  P.  SS.1.1S5— D.55.S,S). 


TRIBUNAL  CIVIL  DB  MARSEILLE 
15  Novwnlm  188* 

Préaidm  de  M.  Fabm 

DIVORCB.  —  CONVERSION  w.  hkparatiûN  hF.  COUPS  KN 
DIVOKCB.  —  twjux  UKKENDBUa.  —  DOMICUJi  INCO.S- 
ND.  —  OOUPBTttNCB. 

La  dmiande  d^  iwwersion  d'un  jugemnnt  de  sépa 
txUton  en  Jugement  destivorce.  est  compétemmeni 
portée^  alors  que  ledomtette  de  Vépoux  détendeur 
est  inconnu,  deoaid  le  trOmal  efti  domfeUe  4Ù 
demandeur 

Lauréat  ^.  dame  Laurent 
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Attendu  quw  Laurent  a,  par  juRf^m^nt  Tritunalde 
c«ai)|,  eu  (lAtâ  du  24  novembre  1875,  obtenu  sa  sépa- 
ntion  de  eot>p«  «t  de  Mou  d'wae  1*  dam»  Ronlte  Péli- 
cie  Caossy,  son  épou.-e  ; 

)  plus  de  trois  ans  s'étant  écoulés  depuis  cette  dat«, 
réconciliation  n'ayant  eu  lieu  entre  les  deux 
ijx>ui.  il  y  a  lieu  f  iirc  droit  à  la  demande  du  mari 
^>>wj»dant  à  oliienir,  aux  termes  de  l'article  310  du  Cknle 
-IftirU,  la  conversii»  en  divorça  du  Stttdlt  Jngamant  ds 
"^riparation  de  corps, 

l^ttenda  que  Laurent  qualifié  par  ci  t  eur  comme  domi- 
à  Aix-les-Bains  où  il  n'a  eu  qu'une  résidence 
^mamentanéë,  n'a  pas  cessé  d'avoir  son  domicile  k  Mar- 
(iieille  .  que  d'autre  part  le  domicile  de  la  dame  Ounsy 
[  ismt  inconnu,  le  Tribunal  de  céans  <  st  compétent  pour 
Ifaitatir  SOT  la  présente  demande,  et  qi  o  c'est  devant 
rolOelerde  rétai  drU  de  Man«iUd,d(Huicile  dadenan- 
d«ir,  que  le  diroro»  devra  être  pranonoA. 

Par  ces  motifs  : 

Donne  défaut  contre  la  dame  Laurent,  convertit  en 
divoree  le  Jugement  de  eéperntim  dn  24  aoTembre 

1875. 

li-  CapiUery  subst. 


OOUR  Vie  cassation  (Ch.  civile) 
16  décembre  1884 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 


ÉLECTIONS  C0NSCLA1RE8.  —  USTE  ELEOTOBALB.  — 

DlrncBimoir.  —  appsl.  —  mw  bk  caoib  de  la 

I  .-iMMJSSinX.  —  l'OURVOI  EN  «  AH^ATIOX.  -  •  DiPAlIT  DK 

iïENO.Ni.  lAflOiS  .  —  XON-RECEVAKILITli. 

Les  uuiiili  es  de  la  commission  chargée  de  dresser 
eurevtsgr  la  tMe  éleotcrale  eonsulnire  dans  une 
r.nr,!r,u'.ru',  ne  rtoirrut  pas  ^tre  inlimés  sur  l'appel 
interjeté,  devant  le  juffc  de  paix,  d  une  décision 
aeteuMe  eottmisaim,  «ul  a  refusé  FinsertpHon 
d'un  citoyen  sur  fa  'is'a. 

Mais  lorsqu'ils  ont  clé,  bien  qu'à  tort,  mis  en 
couse  sur  cet  app^  le  pottrvot  en  eù/UttItton  eoiUre 
ta  sentence  du  juge  de  paix,  qui  a  niaixtenv.  le 
refus  innscription,  doit  ttéanmoins  leur  éire  no- 
tifié, «  ptitiie  d'in'ececabilité, 

Oorna  c.  élecienr»  eonsulairu  de  Bemey 
UOogs, 

«  Attendu  que  le  maire  de  Bernay  ot  ses  assesseurs  qui 
ont  dressé  la  liste  tîlectnralc  consulaire  dans  laquelle  ils 
ont  i-etusù  il'inscriro  le  uuiii  Ju  sieur  Cornu,  demandeur 
en  cas.s.'ition,  ont  été  avertis  par  le  Ju;ie  do  paix  du  jour 
où  11  statuerait  i-w  la  réclamation  dudit  Cornu  ; 

Attendu  par  suile  qu'ils  ont  été  considérés,  quoique 
iBdftnent,  comme  partie  intéressé*  an  procès;  qn'ito 

lunsmusDicB.  IS-I 


ont  fiRuré  au  jUKonient,  quoiqu'il.s  n'ai«^nt  pas  comparu, 
et  qu'ils  sont  devenns  par  oela  même  dè&ndeurs  nécai» 
sairea  an  povrroi; 

Attendu  que  en  pourvoi  devait  donc  leur  ê|re  dénoiifié. 
sous  peine  d'étro  déclaré  irrecevable  ; 

Parcesmotifii: 

Drdare  irrecevable  le  poun'oi  du  sieur  Cornu. 
MM.  Manac  rapp.,  DKstARmNs;  av. gén. 

Note.  —  Ces  deux  solutions  ont  été  cousacrées  par 
une  Juridiction  constante  de  la  Oour  de  OwHaUon, 

en  matière  d'élections  politiques,  V  sur  le  premier 
point: Caas.  24avrU  187»(S.  73.1.376);  28avril  1879 
(&  80. 1 . 1 33)  ;  et  sur  le  deuxième  point  :  nécessité  de 

la  net  i  fi  édition  du  pourvoi  au  ilôfcinleur:  Cass.  26  mars 
1877,  23  avril  1877,  8  mai  1877,  28  mai  1877 
(S.  77.1,381). 


GOURDE  CASSATION  (Ch.  oiTiut) 
88  déceaflr*  18M 

Piéeidenoe  de  U.  BarUer,  premier  président 
iLnenom  «omiDLanwé^     uatrs  klectoiujlbs.  — 

COMMBBÇANT.  —  AOBNT  D'AFFAIRES 

Us  entreprises  d'agences  ot  hureoux  «faffttfyvs  COns 

iiluent  des  actes  de  commerce. 
Celui,  gui  en  finit  sa  professim  kàUtuOle,  aoiu 

aucune  ïiidicaKon  reatrict'cc;  de  la  nafn-rr  de  ses 
opérations,  doit  donc  êlre  réputé  commerçant,  et  a 
<trof<  d  ce  titre,  Urr^U  remUt  dftaoetm  tes  dv^ 
(res conditions  exit/t-'r^  2'<"'  ^"  soninseripUon 
SKr,,f0Bt  listes  électorales  consulaires. 

Lefèvre 

Le  sieur  Lefèvr.\  agent  d'affaires,  domidlié  dana 
le  dîx-8eptièn^r>  ;i!  r.mdisseraent  de  Paris,  ayant  sol- 
licité son  inscripti  II  sur  les  listes  élcclorales  con- 
sulaires dans  ledit  arrondissement,  sa  demande  a  été 
r^etée  par  la  comniasion  pour  la  formation  dea 
listes,  et  cottf>  décision  a  été  confirmée,  lo  U  novem- 
bre 1884,  pai-  sentence  de  M.  le  juge  de  paix  conçue 
dans  les  trames  Baivants  : 

c  Attendu  que  Lefèvre  réclame  son  inscription  sur 
b  liïte  électorale  consulaire  du  17' arrondissement; 
qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  demande  son  titre  d'a- 
gent d'afflilreB  et  de  patenté»  et,  comme  tel,  se  pré- 
tend commerçant  ; 

«  Attendu  que  l'article  premier  de  la  loi  du  Bdecem- 
bre  1883  détermine  les  conditions  ite  l'éleclorat 
consulaire;  cpi'aux  temws de  cet  article,  les  membi^ 
des  tribunaox  de  conimorce  son  élus  par  les  citoyens 
français»  commerçants  i>aleiités,  ayant  «U  moina  cinq 
années  d'exercice,  et  domiciliés  depuis  cinq  ans  au 
moins  dans  le  ressort  du  tribunal  ; 

18 
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•«  Attenda  ^«Lefèvre.  justifie  4d.8ad|iMdité  <te  d- 


de  cinq  ans,  et  être  domicilié  depuis  plasrfecinqans 
dans  le  ressort  du  tribUDal,  et  que  dès  lors  la 
senle  question  à  eixaiiiliier  «st  ceUe  de  savoir  si 
comme  agimt  d'Ulteiree  il  doit  être  r^to  commet 
çant; 

«  Attendu  que  des  textes  formels  de  l'article  premier 
dek  loi  précitée  et  de  l'esprit  de  cet  article,  tel  qu'il 
est  révélé  parles  travaux  préparatoires  de  cette  k>i/ 

i!  réî?iilte  qu'en  règle  générale  les  commerçante  pro- 
prement dits  participent  seuls  à  l'élection; 

«.  Âtteu'iu  que-ia  disposition  finale  de  l'artioie  pre^ 
nier  a  établi  des  exoeptIoDS  oetts  pour  vu 
certain  nombre  de  citoyens  en  considération  de  leurs 
occupations  professionnelles,  ou  des  fonctions  qu  ils 
ont  remplies;  que  ees  exoqiUone  ont  été  limitative- 
nioiit  introduite»  pour  lsi4»8ociés  et  nom  collectif, 
les  capitaines  au  long  cours  et  niaitrey  de  cabotage, 
les  directeurs  des  compagnies  Irauçiises  de  finance, 
de  oomnerœ,  dlndutrie/  les  agents  de  ebange.  les 
courtier»  d'assurances  maritimes,  les  courtiers  en 
marchandises,  ies  couEtiecs  intecprètes  conducteurs 
de  navires,  les  membres  anciais  ou  en  exercice  des 
tribiunux  et  chambres  de  commerce,  dsi  ehambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  prési.ients 
anciens  ou  en  exercice  des  conseils  ''e  prud'hommes  ; 

«  Attendu  que»  les  agents  dlslRdree  ne  sont  pas 
compris  dans  retts  énumérntion  ; 

t  Attendu  que,  d'après  les  termes  de  l'article  premier 
do  Gode  de  eoranerce,  sont  commerçants  tons  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  fbntlevr 
profession  habituelle  ; 

«  Attendu  que  dans  le  langage  rigoureux  dti  droit, 
les  agents  dlsfflnrea  aeaoni  pas  des  conuoeroants  pro^ 
prement  dits  :  qu'ils  ne  sont  inscrits  «ntâtodes^pa- 
tentes  qu'en  raison  de  leui-  profession,  comme  le  sont 
les  arddteetes,  les  ingénieurs  civils,  les  mandataires 
agréés  près  les  tribunaux  de  commerce,  etc.  ; qn^eo 
effet,  les  lois  des  25  avril  1g4  i  et  1!î  juillet  1880  sur 
les  patentes  assujettissement  à  la  patente  non  seul<- 
ment  les  commereee  et  industriel,  maJa  encore  toutes 
les  professiona,  «Mif  «ellaa  «ni  en  sont  ejipfessément 
exemptées  ; 

«  Attendu  que  la  patente  n'implique  pas  laxiualité  de 
commerçant  ; 

«  Attendu  qu'un  agent  d'afTaires  peut,  comme  tout 
antro  patenté,  ikire  des  actes  qui  par  leur  natur  ■  h 
nndntjosticblile  dn  tribunal  de  commerce,  mais 
qui!  ne  wnrait,  par  le  seul  fliit  delà  patente,  «tra 

assimilé  à  un  commerçant; 

•  Attendu  que  le,deraandearn'apporte  pas  la  preuv,. 
i  II  se  livre  h  l'exeroîce  oonstsntet  haUtoel  d'cpê- 


qu 

rations  commerciales; 


«  Attoida  que  des  constatations  et  considérations  ci- 
dessus  déduites,  ilrésnUeqnele  demaadearne|ns(îlie 

pas  de       iMriiifp  de  commerçant,  qui  est- une  des 
conditioui,  es^ticlies  de  l'électoratooneolatre  • 
<  Parées  motifô, 

«  Disons  qu'il  n'y*  lias  dlnserirolenomde  Jacmias- 

I-ouis-Victor  Lefêvresurla  liste  électonle  conadaii» 
du  17"=  arrondissement  de  Paris  » 

Surponrroi  en  cassation,  formé  par  Lelevre  contre 
cotte  sentence,  la  chambre  civile  a  aanuléJa^dédaioD 
attaquée,  aux  termes  de  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  : 

Statuant  sur  le  pourvoi  relevé  par  Jacque^-Lonis- 
ViBter  LeOrra.  agent  d'WBiires,  demeurant,  rua 
Lpgendre,  lOS,  à  Paris,  contre  une  sentence  rendue 
parle  juge  do  paix  du  17»  arrondissement  de  Paris  le 
15  novembre  m*  qui  MJjette  sa  demande  en  inscrip- 
tion sur  Ifi  list,>élecforal,î  consulaire  par  la  motif  que  les 
agents  d'affaires  nesontpas  commerçants,  ledît  mtrrvoi 
fondé  soi*  la  Tiolaticm  de  l'article  1"  de  lu  k>i  du  s  dé- 
cembre 1883; 

Vu  l'article  1-  de  la  loi  du  8  décembre  1883. , 
ble  l'article  632  du  Gode  de  commerce. 

Atfcn  Jn  que  des  termes  de  ce  dernier  article  llk^- 
sort  que  les  entrepri«îs  d'agences  et  burWux  d' ,fr.ire. 
c.mst.tuent  des  actes  de  commerce  et  que  celui  qui  en 
fait  sa  profession  habituelle,  sans  aucune  toSS^ 
restrictive  de  la  natu.^  de  s«,  epé^Uons,  doitteï 
réputé  commerçant; 

A,ttendu  cependant  que  le  jupe  depnlx  du  I^amm- 
di.8ement  deEarw,  «us  «éoonnaST 
exerce  la  proû«i««  d'«ewt  <dtaffai,^,et  Lis  éiwh- 
quil  eut  restreint  la  nature  de  ses<,pér«»Zi  ÎTiU. 
bouté  de  sa  demande  an  inacriniinn  J^^^^* 
liste  «leetOTBle  consulaire  parce  seul  motif  ou  ii  n'était 
paa  c,^„,,reant  ;  qu'en  statuant  alnaîTl  a iâ^ii^Ï^^ 
viole  teb  article^  de  loi  «us-Yiaée  ; 

Far  ces  motifs  : 
OÉase. 

av.  gén. 


rapp.  ;  Dssjahmns 


«v!L°r  ~  ^"  P'^^CT».  Jtmsprodence  parait 
bm'Kvmté.  Cass.  18  novembre  1811  TTrîrT  « 
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,  ,}_,  2jj.  I^Cout  Uô.  câisatiou,  poar  étie  lojriqvio 
f  eas  pr^ScMaolB,  tkmiH  done  lear  reconnaît! 
comme  elle  l'a  fait,  sous  les  conrlitions  iinpos<'es  à 
tout  commerçant  parla  loi  du  8  décembre  1883,  le 
«oH-  de  mflVege  dans  le»-  électiom  eonanUiiiw. 
D'ailleurs  les  ré^pn  es,  formnlées  dams  l'arrêt  potir  )o 
cas,  oû  l'agent  d'affiuras  aurait  restreint  ses  opéra- 
tions, à  des  opératieoe  éPune  certaine  natttre,-  se 
retrouvent  déjà  dam  l'arrêt  du  1 S  novembre  1813 
(loc.  cit  ).  KUes  visent,  par  exemple,  le  ca»  d'un 
courtier  d'imaieuiAléS,  d'un  courtier  d'awaranoet!, 
dtmacréé*  d'oa  a^vdiode  fidlUtay  «te. 


COUR  DE  GAflBàTJON  (Oh.  crvoB) 
17  décealir»  i884 

Pré^iilence  i1e  M.  Barbier,  premier  président 

ÏXPpOPRlATION  POUR  CAUSB  IJ'OTIWTB  PUBLIOOT.  — 
CRBÏUMS  VICINAOX.  —  OOUPOOltOlt  VO  JVKf*  —  JOBÉs 

RMPft^giw,  —  «laiFiÉàonaKr  atamt  l'aouisin».  — 

vuàMUkSsnL  —  nullité. 

En  cas  d'expropriation  pour  travaux  retatift  à 
l'otivi'rtufv  el  au  redressement  des  elwmbis  viet- 
naux,  les  Jurés  désignés,  en  conformité  de  Varl. 
16  de  la  loi  du  21  rmi  1836  et  de  lart.  30  §  1  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  par  le  tribunal,  qui  a  rendu  l« 
Sagement  &«ieproprtaUon^  «ml  aequU  e»aB  parttes, 
et  ne  peuvent  être  écarféx  ni  >'emplacês  que  dans 
les  cas  et  les  formes,  expressément  réglés  par  les 

Le  magistrat  tUreeietw  ne  peut  statuer  sur  les 

co'i^es:  fi'finpt'rhrmnU  ou  d'exchtsion,  et  procéder 
au  remplacement  des  Jurés  empêchés  ou  exclus, 
gitàraudmee,  alors  que  te  fury  est  réuni  pour 
i-Cii'pMr  sn  mission.  Anti'riin'reinen',  V  fst  anns 
aucun  poucoir,  peur  modifier  sous  quelque  pré- 
teaie  que  ce  soiU  con^postiton  Ou  fur»  désigné 
fartetrOvnal. 

Boit  rfrmu  Cire  annulée,  coinme  émanant  d'un 
juiT/  arbitrairement  composé,  la  décision  à  la- 
queue  ont  pris  pari  un  ou  plusieurs  Jurés,  qui, 
7ion  désignes  par  le  tribunal,  n'acair-nf  il<-  nppeîiks 
%i£en  exécution  d'une  ordonnancé  du  magistral 
ttreeifur,  ayant,  antérieurement  àeawlience,  sur 
me  requête  présentée  inir  le  Procureur  de  la  lié- 
puWque,  dèchvré  empêchés  un  ou  plusieurs  des 
Jurés,  et  procédé  à  leur  t^empioeenutUt 
Vea^e  Laharte  e.  Préliat  de  la  Seia»-Inférieiire 

1*4.  Cour, 

Statuant  sur  l  unicjue  moyen  de  caentiODi 
Vu  l'article  IG  de  la  loi  du  21  awi  UBtel  l'arttèle  30 
§1"  de  la  loi  du  3  mai  1841; 


ET  LÉCilSLATlOW 

AttoiiiUi  r|tie  AÀ  ces  deux  artlelei  oonUiée  II  rêeBlte 

qu'm  casil'evpr  tjiii  itKJii  [f  nir  tnivnux  relatifs  à  l'ou- 
verture et  au  redres^eutiut  des  chemins  vicinaux,  le 
Tribnnal  qui  rend  le  Jugement  d'expropriation  'éM  . 
choisir  sur  la  liste  générale  rlnjs-é(>  par  le  Consi-i!  î»é- 
nèral  du  département,  quatre  jurés  titulaires  et  trois 
jurée  suppItoMntatrea  qiA  formeront  le  joiy  spèoial 
chargo  de  régler  l'inJeiunité  ; 

Attendu  que  les  jurés  ainsi  désignés  pir  l'autorité 
compétente  sont  désormuis  acquis  aux  parties,  et  qu'au- 
otm  d'eux  ne  peut  être  écarté  ni  remplacé  que  dans  les 
cas  et  les  formes  expressément  réglés  par  len  anteles 
32  et  ^1  de  la  loi  de  1841  ;  que  la  rè  hictinn  (îc  c^s  deux 
deraier»  artielea  et  la  place  (|u'ils  occuptiut  uu  lxii«sent 
d'ailleurs  aueon  doute  sur  la  manière  dont  ils  doivent 
èirf  applique-,  q-.n?  c'est,  m:- iliTiiont  quajid  les  juré*  sont 
réiuiis  pour  remplir  leur  misislon,  que  le  magistral  di- 
recteur prononce  eur  les  causes  d'empêchements  que 
ces  juré-  provrospiit,  ou  sur  les  causes  d'exclusions  qui 
seraient  survenues  ou  se  seraient  révélées  d«puia  le  Ju- 
gement de  désignation  ;  que  parerlleœf  nt,  ( '<  st  n  la 
suite  de  cette  éUMiaatioD opérée «o«s  l'iBil  des  parties, 
qu'il  est  procédé  a» ranplaeeneBt  des  jeréii  excusés  ou 
exclus,  suivant  le  mmlo  indiqué  par  susdit  article 
33;  qu'antérieurement  à  l'audience,  le  magistrat  direc- 
teur est  an  oontraire  aanapouTOlrs  pour  modifier,  aoua 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  compo^itiNr)  lîu  jurj': 
que  décider  autrement,  ce  serait  lui  jjt^riuc'Lre  de  le 
composer  arbitrairement,  puisque  les  parties  &er;uent 
privées  de  leurs  juges  réguliers  en  dehors  de« garan- 
fiea  établies  par  la  loi  pour  le  cas  oîl  des  changements 
sont  devemss  nécessaires  ; 

Attendu,  en  Csit,  que  sur  les  sept  jurés  désignés  le 
26  janrîer  lê84,  par-  le  TKtnitiat  du  Hftvr»,  pour  Itonn* 
If  iurv  s[>ëci;il  charprè  réjler  l'indfninité  due  à  la  de- 
manderesse, le  magiatrat  choisi  pour  présider  1»  dit  jury, 
a,  le  3  mars  sntTant,  aur  une  reiialte  à  lui  présentée 
par  le  procureur  fie  la  République,  ren'lu  une  ordon- 
nance déclarant  euii>uchôii  liuatre  des  dits  jurés  et  les 
ranplafant  par  quatre  autres;  que  deux  d  ■  ces  derniers 
ayant,  le  28  mai  suivant,  concouru  an  jugement  de 
l'affaire,  le  jury  de  jugement  s'estitwuTè  arbitrairement 
et  irrégulièrement  composé,  puisqu'il  l'était  eu  cnitra- 
ventionau  §  1  de  l'article  30  susvise,  duui  la  violaUon 
donne  onrertoreà  Cassation,  qu'ainsi  la  décision  attar 
quée,  rendue  pur  une  juridiction  Ulégalsoent  compodis 
se  trouve  viciée  du  nullité. 

Casse. 

iMM.  Merville  rapp.  ;  Desjardin  av.  gén.  M*  Sa- 
BATirai  et  Dbvin  av. 

Note.*-  Lorsque  to9  «xeuaea  4Mi«npéehements  ont 

été  examinés  à  raufli.  rice,  la  décision  du  iniigistrat 
directeur,  qui  les  a  appréciés,  el  en  ornséquence,  soit 
rojotés,  soitadmis,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion :  Cas».  U avril  1878  (D.  78.  \.  322}.  I/iine  des 
parliez  ne  serait  pas  adiMist?  à  se  plaiuuro  <le  co  que 
celle  décision  serait  intervenue  hors  sa  pré«eaoe. 
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Cass.  18  déeemlirs  1861  (8.  62. 1  1006  —  D.  62.  1. 
376). 

COUR  DB  CASSATION  (Ch.  CKLiuNELLE) 
19  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Ronjat 

ESCROQUERIE.  —  CRIEUR  PUBLIC.  —  DlSTRIBiUlON  D  É- 
CSam,-^  TITBS  BT  ABSBRTIOKS  MIKSONOEBS.  —  FAIT 

Consf^ti'o  !(f  délit  d'o.vroqtit'flp  t>,-i'n'  pi  pun'  par 
l'art.  405,  C.pén.,  le  fait  par  un  crieur public  de 
vaubv  et  onitonM?*,  dam  tUM  OTtiM  vtUe,  la 
mise  en  vente  d'un  écrit  ne  cùntenant  que  des 
plalsanleries,  alors  qm  le  titre,  sous  lequel  ledit 
écrit  était  annoncé  d  liauie  voix,  imprimé,  en 
tête,  m  caraetérea  asaes  apparents  pour  fixer  les 
regards.  r?f  rapporfanf  à  icne  nouvcUe  d'ailleurs 
purement  imaginaire,  était  de  nature  à  faire  naî- 
tre, àhex  les  Mkêleutv,  l'espérance  auméi'ique 
tfoMenir  des  j'enseiffuementa  sérteme  sw  un  évé- 
nement réel. 

Dupraz  o.  Min.  pub. 

La  Cour, 

Vu  l'art;,  iOr)  C.  peu.  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  trois  juU- 
l«t  âeraier,  Dnpraz  {wreouraf t  tas  rues  de  Itoa«D  «n  dis- 

tribuant  à  prix  d'argent  des  imprimés  qu'il  annonrait  A 
haute  voix  sous  -oe  titre  :  •  Bxplojùon  du  gaz  au  Corps 
législatif  pendant  la  séanoe;  S6  cemtiiDM  «  «tqve  r«i> 

tête  (ie  CCS  écTits,  qui  nn  contenaient  que  plnisante- 
riei  grossières,  reproduisait  en   caractères  assez  appa 
rents  pour  flxer  les  regards  du  publio,  Umèiiie  nouTelle, 

qui  è.Uui  on  réalité  imaginaire  ; 

Attendu  que  l'assertion  mensongère  qu'émettait  le 
demandeur  se  trouvait  ainsi  corroborée  par  un  fait  exté- 
rieur, aj'ant  pour  objet  de  faire  naîti  o  l'espérance  chi- 
mérique d'obtenir  des  renseignements  sérieux  sur  un 
éiréiMMMiitrèel; 

Que  l'exhibition  de  cos  imprimés  ëtaif  de  nature  à 
surprendre  la  bonne  foi  des  acheteurs,  et  qu'elle  a  eu 
«KlMStiTMMotpoar  résultat  de  les  amener  à  remettre  des 

fonds  à  Dupraz  ; 

Que  dans  ces  circonstances  l'arrêt  attaqué,  en  consi- 
dérant  les  a«te9  auxquels  s'est  livré  le  demandeur 
comme  offrant  le  caractère  dê  manœuvres  fr-aïKluleusfiiî 
apéciSées  par  l'article  405  du  Code  pénal  eu_a  fait  une 
«aina  et  Juste  appUfiatkui  ; 

▲ttanda  d'aillavraque  l'arrêt  est  rtgoliar  en  la  forme; 

Kqtette. 

Mlf.  l\>vx^iitAHiaiii  rapp.  ;  Loubebs  av.-gén. 


coua  D'APPFL  m  PARIS  Cl»  caa.)» 

26  novembre  1884 
Présidence  de  M.  Périvler,  premier  président 

SOCIÉTÉ.  —  ACTIONNAIRE.-^  APPEL  DE  FOKDS.  —  DEFAUT 
DE  VBBSBUBNT.  —  VBNTB  DBS  TRIIBB.  ~'  «AmS.  — 
DEMANDE  EN  ITCLUTK  DB  LA  SOCltté,  —  FINDB  KOS- 

RECEVOIR. 

L'actionnaire  gui  n'a  pas  xaffspiil  â  un  njpjyel  de 
fonds  destiné  à  la  libération  des  actions  qu'il  a 
souserOês  et  dont  les  Htres  ont  ééé  venOas  à  la 

Bmirsp.  f-nnformf^mcTit  auA-  statuts  de  la  société, 
n'a  plus  aucun  droit  dans  ladite  société  dont  il  ne 
fait  2)tus  parité  et  ne  peut  par  suite,  â  moins  d'in- 
ooquer  un  intérêt  distinct  de  celui  qu'il  aurait 
s'il  eût  conservâ  sa  qvalfté  d'asxooiéf  introàttùre 
une  demande  en  nuUUé  de  la  société. 

Bataille  et  Bsmare  c.  Compagnie  générale  iVançaise 
des  Tramways 

M.  Bataille  et  M.  Enuaro  ont  souscrit  lors  de  la 

fonflati'.n  do  Ja  compagnie  jar^nérale  française  des 
Tramvk'ays  un  certain  nombre  d'actions  de  ladite 
compagnie,  mais  quand  an  moi»  de  septembre  1878  la 
(omjmgniofltun  appel  do  fonds  de  250  francs  par 
action,  ils  se  refusèrent  à  effectuer  le  versement,  et  la 
compagnie  usant  d'un  droit  que  lui  conféraient  ses 
statuts  fit  vendre  à  la  itoorae  les  actions  dont  MM. 
Bataille  et  Esmare  étaient  souscripteurs  <A  d«'l)iteurs. 
De  nouveaux  , titres,  portant  les  mômes  numéros 
furent  délivré  anx  acquéreurs.  Plus  tard,  les  action- 
nniros  primitifs.  Bataille  et  Esmare,  munis  des 
anciens  titres,  vinrent  demander  la  riullitô  rio  In 
Société.  Cette  dernière  objecta  que  l'exécution  des 
titres  qui  avaient  appartenuft  MM.  Bataille  et  Esmare, 
leur  avnit  enlevé  leur  caractère  d'associés  et  qu'ils 
ne  faisaient  plus  partie  de  la  Société,  H  en  consé- 
quence die  condnt  à  la  non  recevabilité  de  leur 
demande  pour  défaut  «le  qualité.  Le  tribunal  de  ema- 
merce  rendit  le27  juillet  1?^R2nn.iu-('i,iori!, accueillant 
la  fin  de  non  recevoir  dans  les  termes  suivants  : 
«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  : 
»  Attpnûn  que  si  PaLiillè  et  Esmare  se  prêtent 
porteurs  d'un  certain  nombre  de  titres  de  la  compa- 
gnie générale  française  des  Tramways,  ces  titres  ne 
sauraient  actuellement  leur  donner  le  droit  de 
s  immiscer  dans  les  affnir.vs  de  1;,  société  ;  qu'iUppert 
en  effet  des  débats,  que  les  demandeurs  n'ayant  pas 
satisftit  à  un  appel  de  2S0  francs,  dont  ont  été  l'olyet 
les  actions  de  la  compagnie  en  septembre  1878,  les 
Ulres  dont  ils  ét^nerit  j)OSRcssoi3rs  ont  élfi  wndus  h  la 
Bourse,  les  U  jwllet  I87îi  et  jours  suivants:  que  cette 
exécution,  qui  a  en  Ueu  régulièremeul  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  statuts,  n'a  donné  lieu,  ni 
au  moment  où  eUe  s'est  produite,  ni  depuis,  à  aucune 
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gtatioD  dû  la  pai't  des  deDUudeur.s  ;  qu'ils  l'ont 

■  Etcitl  i.-u  :'ie,  par  suite  do  cMtc  exécution,  les 
,  droits  attachés  aux  tilres  jiossédés  j^r  lœ  detoan- 
^deurs  ont  été  transffrés  aux  propriétaires  des  non- 
^'  veaux  titres  créés,  eu  rciirt-seiiLTlion  di'n  premiers  ; 
'  ;  qu'en  l'état,  la  présence  entre  les  maiusde  Bataille  et 
d'Esioiaro  des  anciens  titres  ne  l«ordoiinepIn8«iM»n 
•^Initdans  une  société  dont  ils  se  sont  trouvés  rngu- 
'•■iWHèrfmcnt  évincés,  et  h  hqncWe  ils  sont  deveuu»  en 
Ait  étraugers;  que,  par  suito,  leur  demande  i  flil  de 
milité  de  la  société  générale  des  Tram  ways,  dans 
laquelle  ils  n'ont  plus  aucun  intérêt»  n'est  paa  reoe- 
vable  : 

•  ParcesmotiÊ, 

•  Déclare  Bataille  et  BasDare,  nonTeoeraMes  en 

loiir  (I.'iiiaiide  tendant  à  la  millitf^  de  la  compagnie 
générale  française  des  Tramways  » 

Sur  l'aftpel  des  sieurs  Bataille  etEsmare  la  Cour  a 
Fsndnrarrtt suivant:  . 

La  Coun, 

Adoptant  les  motus  des  premieri  j ugcs  ul  coUiiJcrant 
en  outre  qu'Esraare  n'invoque  aucun  intérêt  distinct  de 
celui  qu'il  aurait  s'il  eut  conservé  sa  qualité  d'associé, 
qualitxj  dont  il  a  été  légalement  dépouillé  par  rezécaQw 
régulière  en  la  forme  dont  il  a  été  l'objet  et  qui  n*a  été 
infiraiée  par  aucune  décision  Judiciaire  ; 

Conflnne. 

M.  Hnau  av.  gâi.; 

M**  Proust  et  Clausbl  de  Goussragoes  av.; 

Note. —  Le  plus  souvent  oiir^tul  un  actionnaire  ne 
répond  pas  à  un  appel  de  foiuls  la  Société  exerce 
contre  hii  des  poursuites.  Mais  il  ti:ii:>te  un  auti-e 
moyen  cçralcment  fréquemment praliqu;';  etliciti\  s'il 
aéié  stipulé  dans  les  statuts,  c'est  défaire  vendre  les 
actions  per  Ini  8onscrites,ou  ponrèmployer  l'express- 
sion  consacrée,  d'exécuter  à  la  Boui-se  lo  souscrij)- 
teur  :  Cass.  2t  août  1875  (D.  76.  1-  i3).  Kl  ce 
raojeu  étout  l'application  de  la  condition  résolutoire 
■ous-entendue  pour  le  «as  où  l'une  des  parties  ne 
satisfait  {las  à  ses  enp^Cf-monts  :  Lyon  9  avril  185C 
(S.  a6.  2.  198),  il  en  n  sulte  que  celui  qui  en  est 
l'Sitjet  est  censé  n'avoir  jamais  fait  partie  de  la  Société 
cl  a  perdu  en  cinsôqin'nco  tous  les  droits  attnchf^s  à 
1>  qualité  d'actionnaire,  notamment  celui  do  provoquer 
la  ndUté  de  ladil»  Société. 
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Présideuce  de  H.  Beautemps-Beaupré 

BHtBOlSTREMBNT.  —  SUBSTITUTION  PEKMISE.  —  UH- 
TAtlOM  O'iMtlStlBUiS  DéPBNDAKT  DE  LA  SCCCBSSION. 


—  AMDIHCATION  AO  VKûnt  VB  QUVB.  —  n«ofr  W 
TRAN8Cftlf>tI0N. 

E»  ("rt.î  sufi^tfhrffôn  permise,  il  n'y  a  pan  d'iit'fi- 
vision  entre  le  gi-eoé  et  les  appelés,  quant  aux 
biens  grevés  de  subsfUutlon. 

Sn  eonséguence,  le  jugement  (tadjurtication  sur 
Itcffntinn.  profit  (tu  grei'é,  des  biens  immeubles 
dépendant  de  ta  succession,  ne  saurait  éire  réfUtti 
rendte  a»  jMVjtftf  un  co-paWa^evmf.  ef  esf  <(e  na- 
f  lire  à  être  transcrit. 

Et,  dés  lors,  l'ad,ninislratlon  de  tenregMre' 
mmtestflmâée  â  pere0votr,  swla  jii'rfsgiiéeHoi» 
de  ci^  J\tfieoient  à  renreiTisfremerif,  (e  (trûfCv'o- 
porttonnel  de  la  transcription  de  un  franc  cm- 
quant*  cmam^pouregnt, 

Bolando.  VBuragistrsniBnt 

LuTaimiKAt, 

Atteada  qu'aux  termes  de  son  testament  ologra|ili< 
du  17  août  1877,  la  veuvp  Boland  a  légué  h  Ovide- 
I^iidore  Boland,  son  tlU  unique,  la  quotité  disponible  d» 
ses  Meus,  i  eharge  de  la  conserver  et  de  la  rendre  à  ses 
enfants  iir-  ou  à  naître;  qu'anx  terme"?  d'un  jugement 
d'adludication  du  6  mai  1883,  Boland  s'est  rendu  adju- 
dicataire, moytninaoi  un  prix  qaî  a'Skt  élevé,  y  covaprls 
les  charî;e.-i,  ?1?,0)5  francs  dt»  divers  inmeuito  dé- 
pendant de  la  succession  de  sa  mère  ; 

Attendu  que  l'adminUtratiim  de  l'enresistrament 
soutient  que  ce  ju^îcraent  étant  de  nature  ?i  être  trans- 
crit, eut  à  ce  titre  passible  du  droit  proportionnel  de 
l  fr.  50  0,  0,  établi  par  les  art.  SS  de  ta  loi  du  21  ventéM 
an  Vn,  et  54  de  la  loi  du  28  août  1816;  quonulnn  la 
formé  opposition  à  1 1  con'rainte  décernée  contre  lui  de 
ce  chef  par  le  moiif  que  le  jugement  d'adjudication, 
dont  il  «'agit,  ne  aérait  par  translatif  de  propriété,  et 
.levait  être  assimilé,  au  point  de  vue  de  la  formalité 
de  la  transcription  au  jugement  d'tuijudication  entra 
GOUdtants  ; 

Attendu  que  cettr?  a«-imiîntion  est  inexacte,  le  grevo 
n'étant  pas  dans  l'indivision  avec  les  appelés,  qui  ne 
possèdent  sur  les  biens  substitués  qu'un  droit  éven- 
tuel ; 

Attendu  que,  si  l'art.  »  de  la  loi  du  21  ventôse 
au  \  H  n'a  assujetti  au  droit  de  trauseription  que 
les  actes  emi>ortant  mutation  do  propriété  mobilière 
ou  immobïHA'v,  l'art.  54  de  la  loi  du  Sô  août  1816 
frappe  de  ce  droit,  lors  de  leur  enregistrement,  tous  les 
actes  qui  sont  de  natuie  à  être  transcrits  ; 

Atteiiiîa  que  le  jugement  d'adjudication  de  biens 
subsUtués  rentre  dans  cette  cïlégorie  d'actes,  le  grevé, 
qui  se  peut  aliéner  ou  hypothéquer  les  Immeuble* 
compris  .lati^  la  sub?ttt-!(ion  que  sous  condition  réso- 
lutoire, ayant  un  intérêt  réel  à  les  affranchir  de  la 
substitution,  en  tiwieportant  les  droit»  éfentuelsdee 
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afpaléâ,  eou3  ]&  même  coaditiuii,  sm-  le  y>rix  dont  il  res- 
tera saisi,  et  k  provoquer  au  besoin  la  purge  d«i  hypo^ 
thèques  conférées  par  les  àppeUs;  qsIâiDsi  la  trans- 
cription présente  une  utilité  incontestable;  que  cette 
formalité  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  testament 
MablisaattC  la  substitution  a  lui-même  été.  inuscclt 
cooionaéinent  à  l'art.  1069, 0.  dv.  ; 
Par  ces  motifs, 

Déboute  Bolaad  de  son  opposition,  valide  la  con» 
tMlnta. 

MU.  do  BoiLiBLi  raf^  ;  .Qàmàstaum  wùiaL 
Note  -  V.  coai.  Oê»  IS  mar»  ISSi  {OArM. 
84.  1.â8«)«tJa9ioli> 


TRIBUNAL'  OnriL  IXB  lURSBlLLB  (1"  Ob.) 
10  déoembr»  iSM 
Frésideiiee  d«  IL  Palm. 

SIVDtfBK.  —  OmVSaSION  M  fUOUBVff  2>B  SÉPARATION 
DE  cours  EN  JCagMBNT  DS  DnraiiCB.  —  OOimUBDTlON 

DB  L'KPOox  osMàtaam  m'pBaaojxm  ma  oauoA.- 

TOIRB. 

La  dttposiHon  eto  fttrt  S36     de.  qui  exiffe  la  pré- 
KnM  de  Vépoua;  deaumOuirf  nfeait  pat  appUeetUe 

au  ras  ff'iDK-  demnnr'c  rff  rnnj'ersftm  de  fugemmt 
de  sépamiion  de  corps  en  jugement  de  diwtve. 
y,^  €.  dame  Y... 

Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de  ti*»m  «a 
date  du  Uaoùt  1878  devenu  définitif,  le  sieur  V..,  a 
obtenu  sa  séparation  de  corps  et  de  biens  d'avec  ladnme 
G...,  son  .'pousti  ;  que  plus  de  trois  ans  «'étant  écoulés 
depuis  sans  réconciliation,  et  les  f  iits  qui  .ivaienr  mo- 
tiré  la  séparation  étant  de  nature  à  motiver  le  divorce, 
il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande; 

Attendu  que  V...,  demandeur,  ne  comparaissrmt  pas 
«n  personne  en  la  présente  instance,  mais  y  étant  seub- 
inenl  re()résenté  [jar  M»  Vidal-Naqnet,  sonaTWé  cons^ 
Utue,  le  ministère  public  a  requis  préalablement  à  la 
décision  snr  le  fbnd  qu'il  fut  donné  défaut  contre  lui  ; 

Mais  attendu  que  lo  tribunal  ayant  jugé  qu'en  matière 
de  doaiande  de  conversion  d'un  jugement  de  st  ation 
de  corps  et  de  biens  eu  divorce,  la  constitution  d  avoué 
était  nbli^'ii  toi  le  comme  en  matière  ordinaire,  il  s'ensuit 
que  la  présence  de^i  parties  demanderesse  ou  défende- 
resse n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  faut  une  décision 
sp-cialo  d :i  tribunal  ou  une  prescription  formelle  de  la 
loi  qui  ordonne  Irtur  comparution  pour  qu'elle  puisse  être 
exigée  A  peine  de  défaut; 

Attendu  riuf)  vainement  il  est  objecté  que  lapr^nip- 
tion  formelle  de  la  loi  résulterait,  en  ce  qui  concerne  le 
densndenr,  de  l'article  2»  qni  exige  que  ce  dernier 
cOToparaisse  en  personne;  que  cette preacriptlOfl  rsstrio- 


ET  DU  NOTARIAT 

tive  du  droit  commun,  et  spéciale  aux  cas  des  demandée 
en  dÎTOrce  principales,  doit  être  rigoureusement  res- 
treinte aux  cas  pour  lesqu-  Is  elle  a  été  exigée;  qu'on 
conçoit  aisément,  en  effet,  que  le  législateur  voulant 
s'assurer  de  là  pwrsistance  du  demandeur  en  divorce 
par  action  principalo,  ait  fait  de  sa  présence  aux  divers 
actes  de  la  procédure  une  condition  essentiell  e  de  la 
recevabilité  d»  sa  demande  ;  mais  quil  nesawaft  en  étta 
ainsi  lonsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  conversion,  suc- 
cédant toujours,  après  un  délai  d'au  moins  trois  ann^t^t^ 
à.  usa  iustanee  en  séparatiott  de  corps,  au'  eoun  de 
laquelle  toute.spoir  Jô  réconciliation  entre  parties  aflni 
par  disparaître,  et  la  volonté  de  rompre  le  lien  comogal 
n'a  erasé  de  m  ntanifaeter;  qu'ainsi  s'expliquent  les 
termo5;  si  différents  flont  il  s'est  servi  (î;iiis  l'article  236 
qui  prescrivent  la  comparution  personnelle  du  deman- 
deur, et  ceux  de  l'article  810  qui  expliquent  sim^riement 
que  la  demande  en  conversion  sera  introduite  pas  assi- 
gnation,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  .par  le  Prési- 
dent; que  si  la  volonté  du  législatsnr  avait  été  d'exiger 
en  ce  cas,  comme  dans  le  cas  de  l'article  230,  la  ccmpa- 
rution  personnelle  du  demandeur,  il  n'eut  pas  manqué 
des'wî  expliquer  forméllemeikt; 
Par  ces  motifs  : 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  débouter  pour  cause  de  (îéfaut  et 
de  comparution  personnelle  le  demandeur  V...,  suffisam- 
ment représenté  on  rinstsnee  par  M»  Tidta-Naqnet,  bob. 
avoué,  donne  défaut  au  contraire,  faute  d'avoir  toi»- 
titué  avoué,  contre  la  dame  Q...,  épouse  V..,  • 

Au  fond,  prononce  lo  divorce  en  (bvenr  de  V...  et 
l'autorise  à  se  présenter  devant  rofflcier  de  l'étit-civil 
delà  ville  de  Marseille  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

M.  Oawlmrt  anbst.  coQOl.  cont.  -  m*  Vidai- 
Naquet  avoué. 

Note.—  I.o  tribunal  dans  ses  considérants  oppose 
à  l'article  310  du  c.  c.  l'article  236.  Co]â  se  compren- 
drait «  le  débat  a'etait  élevé  au  moment  où  le  deman- 
deur, par  l'intermédiaire  de  son  avoué,  remettait  la 
requête  au  Président.  La  q,uestion  se  soulevant k)«  des 
pUidoieries,  c'est  l'article  248  que  l'on  devait  citer. 
lysiUeurs  les  principes  n'en  restent  pas  moins  les 
m^mes,  et  pas  plus  l'article  236  que  l'artide  248  n'est 
applicable  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  310.  V.  en  sens 

Pal,  n?  du  23 Jléoemlira  1884-85.  I.  62j. 

JUSTICE  DB  PAIX  DE  COUliBBVOlE 
12âéoeml)rel884 

M.  Picou,  juge  de  paix 
«"M.  -»*Ur.  -  MM  m  ,„.XTCS  liMPLOÏ-is  ili 


La  disposiUon  d'un  tarif  (i-nrl.-rM 
Saimmt  des  drom  les  fers  ,i  fontes  .  susceptibles 
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ttiUv  cinpUryés  à  ta  c&nsh'uction  dit  bâOmmt 
el  cHlc  qui  soumet  les  fers  et  fentes  •  suteep- 
tINex  (Vétre  employés  à  la  construcUon  dot- 
i  être  entenduts  dans  -là  m^mê  tmts  «t  avec  la 

w  portée, 

l'une  et  l'autre  s'appliquent  également  é  toutes 
fièees  de  fer  ou  âê  fmle  WêoefiUbleg  dfHre  em- 

ptOfjrp'^  ilû>is  uue  constntction  qnetrmqxte,  sans 
-^idim-lim  entre  tes  divers  genres  et  les  divers 
nteâe»  de  eonslmetlen. 

J.o  iw.h'me>tl  ffrs  (frolls peut  être {'gnlement  régu- 
Uèremmt  perçu  en  vertu  de  l'une  ou  l'attire  de  ces 
a^oetUons,  insérée  âame  vu  tarif  ttoelnet,  sur 
ftntroduction  dans  le  péritnètre  de  l'octroi,  des 
■étfférents  organet  en  ou  en  flmte  (tune  ma- 
cftfne  à  tapeur. 

BrargiB  «t  Ofo  0.  Oetrof  de  Ooarbamie 

Nom,  jfoOB  ta  paix, 
Attendu  ((tic  les  sieurs  BourRin  et  Cie  réclajaent  à  la 
coauDime  <l0Couii>eToieJai«Ktila(àQa  dVuM  aomnie  de 
481  fr.  S5  cent.,  qu'ils  prétendent  vnàr  été  indàtaent 

ppiTue  comme  droits  d'octroi  sur  ilifférentes  pièces  en 
fer  et  eu  fonte,  constituant  une  machine  à  vapeur  : 
fa'ile  pràtendant  que  les  dites  pièoee,  n'étant  point  des- 
tinées à  la  construction  des  batiraonfs  itf  ^nrit  pns  sou- 
mises aux  droits,  ce  que  conteste  la  comtuuue  de  Coup- 
bevoie  ; 

Attendu  que  l'article  84  du  tarif  d'octroi  delà  dite 
Tille,  approuvé  par  décret  du  Président  de  la  Républi 
que,  à  la  date  du  13  octobre  1874,  assnjétit  aux  droite, 
d'après  son  texte  primitif  et.  cooibnoèindQt  au-  tarif  gé- 
néral, approQTé  par  décret  du  IS  lènier  1870,  les  ftrs 
ai  fonti's  ilf  ioufo  espèce,  propres  à  la  cnsfruction 
du  b&timcat  ;  qu'en  se  reportant  à  l'époque  où  le 
tarifa  été  étobU  par  le  ooiiMil  anmieipal  de  Gonr- 
bevoic  et  approuvé  par  l'autnrito  supérieure 
compétente,  on  ne  peut  douter  quo  l  une  et  l  auirc  de 
CMdsiut  «utOTÎtés  n'aient  entendu  donner  aux  mois 
■  OHUtruction  des  bâtiments^  qu'un  sens  etnoe  portée 
lettriclffs,  ne  concernant  seulement  que  la  oonstraction 
des  bàtin.ents  ;  qu'en  effet  il  ne  devait  s'agir  que  d'éta- 
Uir  l'égalité  d'impdte  sur  toeinatériaiUL  proj^s  i  bàUr 
en  Inposant  ajn<n  les  Ara  et  fontea  ;qm.  detmîs  plusieurs 
anni'fls,  teniSaiènt  à  se  substituer  à  la  pierrti  ot  au  bois 
dam  la  construclioa  des  bàtùeenta  ;  que  telle  a  dû  être 
éridammentlapeasftedueoBsea  nranloipnl  de  Ooorbe- 
voie  qu'il  a  traduite  dans  lo  tarif  de  fîon  octroi  par  ces 
mou  "propres  à  ta  construction  du  bâtiment'  ; 

Mais  attendu  que  remploi  du  tec  et  de  la  lonte  s'é> 
t»nt  péuiralisn  et  étendu  à  des  constructions,  autres 
que  c«lleis  du  bâtiment,  l  autorité  locale  d'alors,  sans  y 
avoir  été  autorisée  et  pour  augmenter  sans  dout.;  K  s 
recettes  de  son  octroi,  a  toléré  que  «nelqu'un  «uppri- 
nàt  le»  de  l'impression  de  son  tarif,  le  mot  •M^meni- 
qui  était  le  compléniont,  duiuot  ^tomtriictlon'-,  pt  lui 
dOBuait  «nsensretitrictiri  que  cette  imenlion  d'aug- 
awBtstlmi  des  recottee  est  d'autant  plus  préwunaUs 


qu'en  même  temps  qu'on  supprimait  le  mot  'hàtimentm 
on  ajo(it.iit  dansie  même  taril  et  oootraireBuint' amlè» 
cret  d'apprMiation.-qoe  le  Cuivre  paienit  doabte; 

[  iii  quo  si  1(1  règlement  dudit  octroi  avait  impoaé 
!«•»  fers  et  tontes  quelsqu'^a  fussent,  pourvu  qu'ils  itas- 
sent  piopieaanzcaBrtniiitliiBs^géiMiial^ilalastpat 
douteux  que  ceux  introduiis  par  los'Jlenaiidean  aa 
fussent  soumis  à  l'impôt  ; 

Uais  attendu  qu'une  restriction  tente  particaHén 
est  apportée  à  la  peroeption  des  droite  en  os  qui  ooii' 
cerne  le  fér  et  la  fimto;  qne  d'après  le  tarif  primitif, 
ap[)rouvè  par  l'auiorité  compétente,  les  fers  et  fontes 
propres  à  la  con&tructiui  des  bàtimeate  sont  seul  sou- 
mis à  «as  droite  t  q«o  dans  te- sans  ueael  et  <8«adèintqoo 
et  môme  techniqun,  ou  entend  par  bâtiment  nw  cons- 
tructtûii  destinée  soit  à  abriter  les  persouues  et 
les  choses,  sott  A  l'eieratoe  ^UBa  lodn&trie  ;  que 
si  on  bâtiment  est  toujours  nne  ooastruction,  la 
construction  d'un  pont,  d'nn  acquednc  n'est  point  un 
bâtiment  dans  le  sens  ubunl  ot  «grammatical  de  cette^ex- 
presaion;  que  ces  deux  mots  »constru<Mon  de  bêit' 
ments*  ont  donc  une  signification  propre  et  dlffbraole. 

Atfenilu  qne  lofi  textes  d'un  tarif  d'ijctrni,  plus  qu'en 
toute  autre  uiatiàre,  doivent  être  nets,  précis,  tels  en 
un  mot  quo  dweaii.  adnlnlstrafion  et  eontribuaUe, 
connaisse  la  limite  exact'-     rr-  -[l  i  p*nit  r>fr(î  exigé; 

Attendu  en  outre  qu'eu  nmusi «  fiscale  le^  dispositions 
de  te  loi  sont  de  droit  strict  et  étroit  ;  que  l'on  ne  peut, 
son?!  prino  d'arbitraire,  étendre  les  droits  qu'elle  im- 
pose, et  qut .  dans  le  t  rif  de  l'octroi  de  Courbevoie,  la 
suppression  illégale  du  mot  'bâtiment'  avait  pour  con- 
séquence d'étendre  l'applkatioa  du  torif  à  des  oiyets 
autres  que  ceux  primltlTaiMat  imposés  dans  ]«  a«M 
qu'ont  certalDanMDtvoiUa  loi  donner  les  autonia  d« 
ce  tarif  ; 

Attendu  que  de  tont  ce  qui  préoAde  il  semblerait  que 

les  fers  et  tontes  introduits  par  ltis  doniaudeurs  et  ne 
formant  dans  leur  ensemble  que  les  organes  d'une  ma- 
e)ilne  àTap«nr,nepeaT«at  i  aneoo  titra  dtra  eonsl- 
dérés  comme  des  matériaux  propres  à  la  construction 
des  bâtiments  dans  le  sens  usuel  et  grammatical  de  ces 
dons  mots,  et  que  dès  lors  ils  no  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'articte  24  dn  terif  de  l'octroi  de  OouiiM- 
voie  ; 

Mais  attendu  que  la  Cour  do  Cassation,  par  un  arrêt 
en  date  du  25  janvier  I87Ô,  qui  parait  èlre  un  arrêt  de 
principe  en  matière  d*oetroi,  et  pour  mettre  un  terme 
aux  interprétations  contradictoires  de  la  jurisprudence, 
a  d^,  au  point  de  vue  juridique,  le  sens  et  la  valeur 
des  note  •  conttruetUm  de  bàUment»  .  at  du  mot  aaal 
•  construction  qu'elle  a  déclarf'  que  ces  expressions 
avaient  le  même  sens  et  la  mémo  portée;  qu'elles  s'ap- 
pltquant  également  chacune  à  tontes  les  pièce»  de  ttr  ou 
de  fontes  mi'^cept  bles  d'être  emplojréee  dans  une  cons- 
truction quelconque,  sans  distinction  entre  tes  ^trers 
genres  et  les  divers  modes  de  consiructiuu  ; 

Attendu  que  cette  synonimie  juridique  étant  admise, 
il  est  constant  que  l'aaaombtego  et  l'agaDoemaat  de 
toatsB  ]«8  pièces  de  ftr  ou  de  tenta  intiodaitas  dads 
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rmoeinte  de  l'octi'oi  de  Courbtvoie  par  les  sieurs  Bour- 
{Itl  «t  Cie,  et  concourant  à  la  formation  d'un  ensemble, 
dénommé  rn;ichine  à  vnpenr,  constitue,  d'après  cetarrêt, 
qui  semble  étrt.'  k-  régiuateur  de  la  jurisprudence  sur  ce 
point,  une  vùritabSe  construction  ; 

Attendu  que  l'offre  faite  par  la  commune  de  Gourbe- 
Toie  de  restituer  aux  sieurs  Bourgin  et  Cie  une  somme 
de  302  ft*.  70  cent.,  n'implique  pas  de  sa  part,  et  d'une 
manière  absolue,  la  reconi>aii»ance  d'une  peroep^n 
illégale  :  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  la  délibération 
du  Conseil  municipal  A-i  cette  cùniniune,  en  'Lue  du 
20  juin  1884,  que  cette  <^re  n'a  été  £ute  que  dans  un 
but  dfl  eonoiUatfon  et  pour  éviter  iin  procès  d<n>t  l'issue 
élait  douteuse,  mais  dont  les  frais  que  devait  supporter 
Ja  commune,  même  en  cas  de  succès,  pourraient  égaler 
la  somiM  offerte  ; 

Attendu  que  c'est  donc  conforniéraent  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême  qu'a  eu  lieu  la  perception  de 
la  wmme  dont  les  demandeon  rédaneiit  aqjoard'hui 
Ja restitution,  et  qu'il  n'y  a  paa  lien  d'otâonneir  oette 
restitution  des  droits  perçus; 

Par  ces  motifs  : 

Déolarcou  le*  «ieii»  Bourgin  «t  Oie  mal  fbnâés  dons 
leur  demande,  les  em  déboutons  et  les  eondamnona  aux 

dépens. 

MM""  Challambl  et  ARRiom  av. 

Note,—  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  2;i  ja  u  - 
vifflp  1876,  rappelé  par  la  décision  ci-dessus.  (S.  70.1 . 
267). 

COUR  DE  CASSATION  (Cn.  rRnîiSBtLB) 
12  décembre  1884 

Présidence  de  M,  Ronjat 

CONTRIBDTIOKS  INDIRECTES.  —  PR0CÊ8-VBRBAL.  —  .NUL- 
.  UT£.  —  CM8ATI0N. 

PEKQUISITl:-i\  Af  r-OMIciLE  VEtf  V\Kih  I  ;.IKUS.  — 
COMMISSAIIŒ  DE  l'ÛLlCE.  —  EMPLOYE  SCi'élUElR.  — 
INTRODUCTION  VOLOHTAnCB.  —  lOIBBCna.  —  PATRON. 
01 VRIBB».  —  néuTAirT  BH  DétAlL. 

P  Lu  nullilé  d'un  procA^- r>vbo!  de  perquisition 
Opérée  pat'  i^s  employés  Ue  la  Régie  des  contri- 
luîlùns  Indirectes  au  àomfctte -drun  pariictiiier 
non  soiorits  à  l'exercice,  pour  iniibsevvtUfm  des 
formalités  prescrites  pur  l'art.  2^7  rff^  fa  !n)  rj,, 
88  avril  1816,  peiU  être  proposée  pour  (a  première 
/his  (lecant  ta  Couf"  de  eassation, 

2"  Mais  ce  moyen  manque  en  /ait  lorsqu'il  est  cons- 
tanl  que  laiUle  perquisition  a  été  opérée  par  deuiV 
wtfioyity  dont  l'tm  était  d'un  grade  tupérietir  à 
celui  de  conli'oleur,  et  asxislés  du  coniinissaire  de 
police,  en  présence  duquel  la  eontmvmtion  a  été 
«mstatée. 

Peu  importe  gue,  agitant  trat^portés  ou  dtmi- 
cite  de  la  persam»  efvitemeni  respontaMe  0»  la 


contmvention,  pour  tut  dmatuler  des  easplica- 
Hon»,  iêt  agents  vetWisaieurt  aient  alors  né- 
fjligé  rte  se  faire  assister  du  cmimi'^^nfrr  de  po- 
lice, s'ils  se  sont  bornés  effectireinent  à  tiemander 
des  emptteattons,  sans  se  livrer  A  aueime  perqui- 
sition. 

En  tout  cas,  l'irrégularité,  résultant  du  défaut 
d'assistance  de  ce  fonclionnai>'e,  est  couverte  lors- 
quftt  «t'y  a  pas  eu  ûpposUlon  à  Ptntroduetion  des 

a  {/en  f^. 

8*  La  fourniluiv  d'alimenls  et  de  tioissons,  faite  par 
un  ptUfon  à  ses  ouvriers,  n'est  pas  considéré» 
comme  une  vente  de  tmissons  e)i  détail,  quand  elle 
(i  Heu  en  exécution  du  contrat  de  louage  d'in- 
dmiriCret  qu'elle  constitue  une  partie  intégrante 
du  satectre  convenu  entre  les  parties.  a  i 

4'  Mais  c'est  au  patron,  prérenv  dp  eontra<~enflon  à 
faire  ta  preuve  de  ce  queja  livraison  d'allawnts  et 
de  boissons  à  ses  ouvrtersa  eu  Heu  dimi  ces  eon* 
ditions  except tonnelles,  en  dehors  desquelles  ^ 
dispositions  générales  de  eart.  de  Ut  lot  de  iîW 
repi'ennenl  leur  empire. 

Et  les  Juges  du  fOnd  ont  un  pouvoir  souherain 
pour  apprécier^  et  preuve  a  Hé  ounonrap- 
portiv. 

D'ailleurs,  en  ilehors  du  cas,  où  la  licraisûH 
d'aliments  et  de  Doissons  fait  partie  intégrante  du 

ffalffire  dcf!  ovrrirrs,  la  double  circon!ifance  qu'elle 
aurait  lieu  sans  esprit  de  spéculation  de  la  pari 
du  patron,  et  que  le  prix  en  seroU  retenu  sm- tes 
salaires,  ne  saumtt  soustraire  ce  dernier  â  la 
nécessité  de  se  muntr  d^une  licence  et  de  payer  U 
droit  de  dcf  a  il. 

Oox  ei  Corau  c.  Contributions  indirectes 

La  Coun, 

Sur  la  premier  moyeu  tiré  de  la  viokiiion  de  l'article 
237  de  la  loi  duS8  avril  1810 en  ce  que  la  condamnation 
pronoact'^e  contre  les  prévenus  serait  basée  sur  un  pro- 
cès-verbal entaché  de  nullité  à  raison  de  rinoh?i:rvation 
des  ronnalités  prescrites  par  ledit  article  iMjur  les  visi- 
tes chez  des  particuliers  non  soumis  à  l'exercice  ; 

Attendu  que  si  ce  mo.ven,  fondé  sur  l'irrégularité  du 
titre  même  de  la  poureuite,  peut  être  proposé  pour  la 
premi.^r  ■  fnis  de  vant  la  Cour  do  cassation,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  qu'il  manque  en  fait;  qu'effectivement  en  se 
ae  présentant  le  S7  octobre  1882  au  domicile  du  sieur 
Gex  poTii-  ,\  fil,  r,.i-  une  pei-quisition,  les  préposés  de  la 
régie  dont  l'un  était  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  con- 
trôleur se  trouvaient  assistés  dn  commissaire  de  police  ; 
que  c'est  en  pr^^scnc  }  .le  ce  fonctionnaire  que  la  contra- 
vention a  été  constatée,  que  dès  lors  les  prescriptions 
de  la  loi  avaient  été  observées  ; 

Attendu  que  si,;i\  ant  1:,  clôture  duprocès-verbaldau* 
la  journée  du  30  octobre,  les  préposés  se  sont  rendus 
«ans  ^  accoiDpagnèsdnetHumissaire  de  police  au  dorai- 
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Cilodti  sieur  Cornu,  civilement  roaponsable  de  la  contra- 
renHon  consiai^o  le  '-.T  octobn?  ;i  W^ïïet  de  receroîr  86S 
etplications.  ils  no  se  «ont  livr»-s  à  .lUCaDO  pQrqnltitMKl 
dans  son  habitation  :  ([Ui*  les  dispOsHu»!  Tarticle 
preci(«  ne  pouvaii'ia  •  ^  x  qui  inment  KGsroir  MOttOe 
^iIpplicatioB  en  oetie  circonstance  ; 

Attandv  an  surplus  que  l'idminioa  volooteliv  des 
prépo*c:j  d;tns  fhahiUtion  du  sieur  Cornu  par  la  Temnie 
de  ce  dernier  qui  leur  a  spontanément  Toumi  des  expli- 
attHB  Im  »  dfipaoata  te  nooarir  i  l'assistance  du 
commissaire  de  police,  qid  ne  f&t  deratUM néeaeaaire 
qu'en  cas  d'opposition. 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  fausse  application  lU; 
J'artiela  60  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  «e  que  l'arrêt 
attaqnÀ  a  considéré  àtort  oomme  soaiBÎs  aux  prescrip- 
tions de  cet  article  un  yiafron,  qui,  sans  esprit  de  S|)é- 
culation,  fournit  les  aliments  et  la  boisson  à  ses  ou- 
vriets,  «1  déduetioii  de  leur  aalafra; 

Attendu  que  Ifls  |jrescii[>(ious  <h->  l'article  su«!Yisé 
l'appliquent  à  tous  ceux  qui  se  livreiii  à  la  vente  de.s 
boteonaenditail. 

Atf<>nfîu  que  si  la  fourniture  d'alimentset  de  boissons, 
faite  pur  un  patron  à  »es  ou\ fi«ns,  pour  n'être  pas  con- 
sidérée, comme  une  vente  de  boissons  en  détail,  lors- 
qu'elle a  lieu  en  exèestio»  du  contrat  de  louage  d'indus- 
trie, et  qu'elle  coiutîtae  une  partie  Inté^sote  du  sa- 
laire convenu  entre  les  partif.s,  ii  n'en  est  plus  de 
même,  Icnreqa'il  s'est  pas  justifie  que  les  Uvratâons  «le 
Iwinone  aient  été  Aitee  dans  ces  eondltioiia,  an  dehors 
desquelles  les  dispositions  ;.'t''ii!n'alns  de  l'article TjO  pré- 
Cité  reprennent  tout  leur  empire  ;  que  dès  lors  c'est  à. 
Juste  titre  qn«  rarrét  attaqué  a  déclaré  que,  faute  par  les 
prèvemis  d'avoir  fait  rcite  justification,  iladsiMuraient 
soumis  aux  ]itvscfipiioasduilu  article. 

Sur  le  truisit  iiie  moyen  tiré  de  la  violation  de  rarticlo 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  oe  que  l'arrêt  attaqué 
n'aurait  pas  suffisammoit  motlTé  le  rejet  des  moyens  de 
défense  invoqués  im.r  les  prévenus  : 

Attendu  qu'apràs  avoir  visé  les  conetatations  du  pro- 
cès-verbal, ainsi  que  les  autres  éléments  des  débats, 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  établi  [lar  l»  s 
prëvamis  que  l'obligation  de  livrer  aux  ouvriers  des 
altnwnts  et  de  ta  boisson  lit  perUe  intégnnta  du  contrat 
delnua-<;  ii  in.liist.i  ic,  qii^  cette  appréciation  souveraine 
s'applique  à  tous  les  éléments  de  preuve  invoqués  pur 
Us  piéveiMu.  et  aatlstUt  entièrement  aux  azigenms  de 
l'article  7  do  la  loi  tlu  20  avril  1«  10,  en  «qui  COnoenie 
U  néces^té  de  motiver  les  Jugements  ; 
Bt  attendu  que  l'arrêt  est  régalier  en  In  fteme; 
Blette. 

MM  Gast  rapp.  ;  Bot  sspi-ibr  av.  géo.  —  M" 
CHASBîiARKAur)  el  ARBELJiT  av. 

Note.-  .Sur  le  prt>mier  point  :  Comme  le  dit  Gil- 
bert, c.  d'inst.  cnuï.anuolé,  art.  \U,n'  14,  les  iiul- 
Hlcs  de  forme  proposées  contre  un  procès- vorbal  ne 
sont  pas  de  simples  nullités  dlnstraction  et  de  prooé- 
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dure,  dcvoutios  inailniissiblos,  quand  flîles  tî^Mllpte 
été  pmposÔM  iit  li.ninc  lilis ,  ellos  omslitucnt  au 
contrairo  des  cci-cyiliniis  jtéretnptoires,  qui  tombent 
sur  lo  litic,  liiciue  ileracliuu,  et  qui,  comme  telles 
peuvent  élre  proposées  en  lont  état  de  cause,  môme 
pour  In  ^yr,'„<r  f  is  (leratil  la  Cour  (fy  Ca$sa(iûn. 
y.  également  en  œ  sens  ;  Cass.  lU  avril  1807,  2o 
ootolva  (S.  di.);  et  endoctrine  :  Faostin  Hélle^ 
Inat.  crim.  t.  IV,  p.  468. 

sur  le  deuxième  point  ;  L'^ii-^IsUuiLL'  ilu  commis- 
saire de  poiice,exigce  au  cas  de  pci  <iuisiU«>a  au  domi- 
cile des  particnKers  non  aoomk  à  l'exercice,  est  une 
précaution,  ([iii  :\  sa  miKoti  d'être  ilan.s  r*\xci-'ption 
tpi'impliquc  une  pcrquisitiou  de  celle  iiaUirc  au  prin- 
cipe de  Piuviolabilitédn  domicile.  Il  est  évident  que 
cette  raison  d'être  <lis[>^ir'^ît-  quancl  il  ne  s'agit  plus 
d'une  perquisition  devant  aboutii'  à  la  constatation 
matérielle  d'un  état  de  ehoees  existant  au  domicile 
d'un  citoyen,  maia,  d'une  simple  interpellation  orale 
ailreH-^<>e  à  ce  citoyen  poUT  obtenir  de  lai  des  déclara- 
tions et  explicalious. 

An  aorpius,  dans  l'eapéce,  oomme  le  Ikit  ramarqner 
l'arrêt ci-de.ssus,  les  agents  vcrbalisatinns  s'étaient 
introduits  sans  opposition  de  la  part  du  particulier, 
dont  ils  étaient  venus  recevoir  à  domicile  lesexpUe»* 
lions,  et  il  est  de  jiiriN|  ii  U(i'niCL;  (  onslanle  qiie  le  dé- 
fjut  d'assistance  d'un  ol'llcier  public,  dans  le  cas  pré- 
vu pan  l'art.  237  delà  loi  de  IRIfi,  n'entache  pas  la 
prooèa-verbal  i\n  f,^r  par  les  etnployés  de  la  régie, 
d'tine  nullité  d'onirt;  i.ublic.  lî  n'y  a  là  qu'une  sim- 
ple irrégularité,  que  couvre  ia  uoii-oi)position  à  leur 
introduction,  de  la  part  du  particulier  au  domicile 
duquel  ils  procèdent  :  Cns-s  J";  nvt  il  1811  (S.  chr.)  ; 
2janvier  1818(1?.  chr.);  10  avril  1823  (S.  chr.)i  11 
décembre  t87S  (8. 76. 1.  93).  Remarquons  i  cette 
occasion  que  la  nnîlité.  qui  r.'suttorait  du  défaut  d'or- 
dre d'un  employé  supérieur  de  l'administration  au- 
rait un  caractère  plus  grave,  et  que  la  non-^ppoei- 
tion  du  particulier  à  l'exercice  dos  employés  jirocé- 
dant  sans  cet  ordre,  ne  pourrait,  conti^rement  à  ce 
que  uous  venons  de  dire  à  l'égard  du  déttrat  dtnai»- 
tanced'un  officier  public,  couvrir  cette  nullité  :  Cass. 
;  décembre  1818  (.=;.  chr.)  ;  i:!  fôvrier  1819  {S.  chr.); 
13  avril  1822  (S.  chr.);  lu  avril  i8'_':{  (S.  chr.);  24 
septemlm  1830  (S.  31. 1- 171)  ;  21  juillet  187G  (8.76 
I.  436— 1.  daP.  76. 10ÎM»  —  ».  77. 1.  191). 

Sur  le  quatrième  point  :  V.  .'onC.  Dijon  20  février 
1878  (S.  78.  2.  240),  et sui' pourvoi.  Cass,  24  mai  1878 
(S.  7»,  1.  439). 

sar  le  tioisièine  point  :  V.  ooaC:  Cass.  22  mars 
1828 (S.  chr.);  29  janvier  1876 (S  7f).  1.  180  —  J. 
da  P.  76  42G  —  1).  77.  l.  233);  27  avril  1877  (S. 
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OA2BTTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 
77.  i.  335  —  J.  dn  P.  77.  831  —  D.  77.  i.  330)  ; 


SM>  déMmbr«1878(S.  79. 1. 141). 


9  «éemnbr*  1884 
PréaUHiM  te  M.  Bnllë  LMmnt 

MAIRR.  —  DÉPENSES. IRRÉGULIÈRK8.  —  nFSrONSAPIM  I  K. 
ACTION  EN  RÉPÉTmOn.  r- COIISBU.  DE  PBÉFECTDKE.— 
COltrÊTENCB. 

iAtceime  loi  n^'atMbue  aux  Cànseîtsf  tte  prifKtum,  ta 

mmaiaÊtM»  lies  actions  en  respmsattilf'r,  i/m'  !fs 
cftmmunps  peurenl  avoir  à  diriger  contre  leurs 
administra  leurs,  à  mism  de  prHoidues  fautes 
eommUet  par  ces  ttemitrs  Sans  eàsoereioè  de  téUrs 
ponctions. 

Par  suite,  les  Conseils  de  préfecture  sont  incom- 
pêtmts  iNMff*  staiueii'  sur  eactUoa  m  riÊp^ion 
par  une  eofMmune,  de  dépertaea  ^TéguUiremeh.1 
fllUes  par  son  ancien  maire. 

Omnntano  d'ÂroueU-Cacbiui  c.  liériUers  LKmanxt 

La  commune  d'Arcueil,  ay.tiit  été  condamnée  par 
arr^'tft  du  conseil  dft  pr(''f<'clur(^  du  23  fcvricr  1880,  à 
payer  à  la  compagnie  parisienne  »lu  gaz  4,685  francs 
poiirtnmiu  d'édaln^»  introduisit  emuUe  devant 
le  conseil  prcfcctnre  nnn  (ieninn*!*!  en  répétition  de 
cette  somme  contre  les  héritiers  de  M.  Lavenaot, 
nden  maire  «TArcneil. 

La  commune  soutenait  qno  M.  Lavenant  avait 
engagé  sa  rcspATisnljilitc  en  faisant  exécuter  des  tra- 
vaax,  dont  la  dépense  dépassait  le  crédit  inscrit,  et 
oè,  «UM  «Tis  dnoonseAmunidiMl,  id  ap|>rtttiàtloil~du 
préfet  Elle  soutenait  qu'il  y  avait  eu  aussi  do  sa  part 
contravention  à  la  loi  du  1 8  juillet  1$:i7,  et  au  décret 
du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique. 

Le  conseil  de  préfecture  a  sur  cette  demande  rândn 
Farrôté  d'incompétence  dont  la  teneur  snit  : 

Le  Conseil, 

(tonsidéfrant  que  la comnmne  d'Arcueil  poursuit  cmire 
In  hiritieTS  du  sieur  Lavenaut,  ancien  maire,  le  mm- 
bouiseinent  tl'uiv  somme  de  4,685  fr.  payée  par  elle 
à  la  compagnie  du  gaz,  en  alléguant  que  la  fourniture 
qui  a  motivé  cette  créMlce  aanit  IriA  eommamléa  abu- 
sivement par  l'ancien  maire,  sans  l*autoriiatioii  dn  oon» 
seil  municipal  ; 

(kwsidérant  qu'aucune  loi  n'attribue  aux  eenseits  de 
prAfi^cnins  la  connais=;rincc  <li's  actinus  en  responsabilité 
que  les  communes  peuveat  avoir  à  diriger  contre  leurs 
aâminlBtrateon,  à  xaisàn  de  prétendues  fiiutee  «ihd- 
mises  par  ces  demie»  dens  rexerdee  de  leurs  Ibnc- 
tious  ; 

Goneid&rant,  dis  lors,  que  le  oonatfl  est  incomp^i- 


tent  pour  ^^tatuer  snr  U  requête  de  la  oominne 
d'Arcueil  ;  ^ 
AirAte  : 

La  requête  d^  la  commàne  ffAremil  éet  inllelétf  pdaf 
cause  d'incompétence. 
MM.  Pabhb  ntpp.  ;  LmiBomMHseomm.  dn  ^ot. 

Note.  —  Dans  le  mène  svùb  :  D^nn  2S  ^vrinr 

1873.  (D.  7r..  ii,  92.)  Cet  arrêt  avait  décidé  en  effet 
que  les  tribuiraux  ordinaires  sont  coin|iéteats  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  une  oommnne  contre  un  maire  à  raison 
des  dépenses  qne  ce  fondionnaire  a  faites  pbnr  le 
compte  de  la  commune,  sans  y  être  autorisé  réguliè- 
rement. Atkle  conf.  Ckss.  14  mars  1870  <D.  71. 1. 
142);  m  juillet  1873  (D.  74.  1.  U2);  IS  JuIUét  1^73 
(D.  73. 1 .  457)  et  la  note  misé  au  bàs. 
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t!;\PKOpRiATioN  POUR  CAUSB  d'othrb  tvmKtm,  — 

TKANSCRtPTJON,  —  SAI.AIRK. 

1'  Le  consercaieur  des  hypothèques,  ayant  été  soumis 
à  un  tarif  pour  $e$  aatalres,  il  appartient  au  Juge 
taxateur  de  vêrifler  si  ttàstOaireeperçsusstMt  tflJn- 
formes  à  ce  tarif,  et  de  rrjrfer  rlf  Vrtat  de  ffai^ 
présenté  par  un  officier  ministériei,  et  comprenant 
des  mmmes  payées  au  eoHsermteur,  toutes  celles 
paijves  en  rlrhors  de  celles  légitimement  dues.  El 
l'officier  ministériel  est  recerable  à  répéter  cotUro 
ie  coHsenfateur,  aanmepayé  indûment,  ce  qui  aétô 
reieU  de  rétal  deftvts,  sauf  m  Tribuiutl  â  véH/ler 
si  U's  pereejjliow  fixités  et  n-JelMs-  de  la  taaie  Conl 
été  à  bon  droit,  ou  au  contraire  en  ifiolatim  du 
tarif,  ,  ' 

»  Dans  tma  procédure  de  soêste-inmalbnièrû,  U  n'eH 

dtt  qu'ira  Sf^rf  'h-nff.  pm,.,- m  >ue,U/on  m  marge  de 
la  tmnscnpiion  de  la  saisie,  de  Ions  les  exploits  do 
^mtmailon  èl  nott/hatùm  faits  en  vertu  des  art. 
m  et  me.  pr.  cit.  quelqu^en  soU  ftf  nombre, 
d' lorsque  le  conserra/^m-.  ^>r,-  m  réquismon  qui 
simultanément  délivre  un  ou 


le 

lut  en  est  faite 
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p(mi<^t>  s  t'tu/.s  OH  cf)  lHlvaUn6ffai*f»  «MWff?*»' 

tes  tra^isci  itilKhiS  d'^  sw/.v/r^.i'.v  L  aih\t:r>}'tiiiv.\  d  a<  - 
IfiSPtJtll/ei'i'  -l!^  <'-il'>nv':S«H  la  iol  (tu  »1  tiUI/S  iiOTi, 

ei  tes  nient  tons  Ue  J  une^itenis  énoncés  en  Vart.  7  de 
MUe  M,  H  ns  peut  r6ela7t  '  qti  ttn  seul  salaire 
dev'}  frftvrpnr  Hinqm;  prop'  Wtaire,  et  Wt  peut 
récaf""'  saiaii-e  tlistim  l  pour  chaeme  tlex 
a(tSg«r/e$  d'actes  et-desstis  nwn  t  ion  ;  i  <'i . 

ri/!  irs;  nsftin»  ffr'  fart.  58  g  2  f/f loi  du  3  liiai 
iSûl,  aujc  lenm's  de  laquelle  il  no  doit  ép  c  perçu 
suevn  droù  pour  ta  transcription  de  tous  actes  ou 
iuffeineiits  m  vudii-.v  (rv.rproiu'intion  pour  rnuse 
(rtUUilé  puMviue  n'est  applicable  qu'au  cas  où  fex- 
ftropriatùm  est  ptonmoèe  aie  jproiiU  4»  FStaL  BUe 
est  tnKjtpiicabie.  aueot  d^eJBfr^rtaiian  au  profit 
tetme  commune, 

Hardy  e.  Granot. 

Le  TRiiitNAi., 

Attendu  que»  M*  llaiNiy,  avoué  près  oe  trîbimat,  ré- 
clame il  ureuot,  ancien  con!>crvatour  «les  hy  tMidi-  ii  u  s  à 
Fontaioeblean,  les  eommes  ci-aj>rè$.  retranchâtes  i»ur  le 
jvq^eda  dir«rs  Mats  de  Mi»  Boanib  i  la  tâxe  :  l*  celle 
de  14  frincs  perçus  en  trop  \K)ur  menliotis  faites  des 
somoautinns  prescrites  j>ar  les  art.  0!)!  et  002  (pi-ocès, 
en.fnaisede  la  tfaoaeriptioa  des  saisies  imniobilièn's, 
poursuivie!;  a)Otre  les  nommés  Car  uzct,  O-ga,  Benje- 
MHi,  Duvaux,  i>e«as,  Ducret  et  Rongo.iut);  —  celle 
de  2i7  Ir.  9<)  c.  perçus  spéciali-iiiHiit  pour  la  délivrance 
de  cerlifl  ats  de  non  traxiacription  île  saisie,  et  faisant 
doable  éni;«l«î  avec  les  ealatres  perçus  pour  les  certid- 
c.-\ts  fit'  111)11  tninscription  (li>s  nc.li's  (•ii<imérésdans  lal  i 
da  t^i  nurs  1^.  Iitrs  des  poursuites  de  xame  irornubi- 
Uère  dirigées  contre  les  ooinaiëai  tiiarpaitet,  Ooga.  Bert^e- 
ron,  De^as.  Rouueaux,  Ducret,  Maillier.  Moiffny,  ctl«>i"s 
de  la  pur);e  légale  d'uu  immeuble  aty|ii.i  par  la  lommune 
diè  CtoHn:<'lles  ;  —     celle  de  l\Y7  Cr.  flO  c.  pour  c*;r(iliciits 
négatifs  de  mention  de  réMln(i»n,  perçue  lors  de  la  de 
livruni  e  d  t  tat.s  d'inscriptions  OU  di  tnmscrtiitîona  lor» 
des  poursuites  de  saisie  immobilièn'  ilir  i^'rrs  cantre  les 
«B-Donimes  Garuuxet,  Goga,  Unraux,  Ducret,  Mail  ier 
et  Morsîuj ,  et  fc»ru  des  formalité  '  te  pergé  légale  d'une 
acquisitim,  faiie  par  la  ville  de  Paris,  et  de  deux  acqui- 
ùtiiin»  ialtâs  par  i*  ville  de  Fomaineblc  iu  ;  —  4*  et 
celle  de 2  fir.  30  6.  piiur  tinnsoription  de  dt-ui JugwnenLs 
d'expn>priatii>n,  pour  cause  d'otilitti  (mblifiuc,  au  pr.itlt 
de  la  ville  de  Pontaiaebleiiu  contre  les  nommés  de 
%«.sy  et  L.i<li8VW,  unit  an  total  381  H*.  84J  c; 

Attendu  que,  pour  repoiucer  cette  deuMinde,  Grcnot 
»ot.eat  :  !•  q  e  les  8a.alre!i  des  onnservîifeani  ne  wmt 
p«i*s(i,n)i>  à  la  t.<xe  de.^  juges,  et  <ni''.  p  r  i:iin-*''iiiient, 
iM  rur.<ocbeiBent8  opéré»  par  celui-ci  sur  l'etai  de 
IMi  de  M*  Hardy  ne  Inl  w>Bt  pu  oiiposableit;  9*  que  les 
ceriiflct.-  h  i  iilr*  mis  tmn-cripti»  n^>  «le  >ai8ieetiiux 
Qieatjuu&  de  iiun  rAwKiti  tu,  exig&int  de»  rechei^hes 
apéciales,  doivtsntdinilier  lieu  à  uo  salaire  distinct  ; 

A!t»în  lu  auc  si  et^rs  rk-livrés  par  les cooaervateun 
des  li^pottcqucs  ne  peuvent  «Hre  dirticteiaeut  SOQIIIM  à 


Ui||^  ,fi9IIF.  ol^tBaîl^  exécutoire  contre  les  partes,  il 
u'eu  est  pas  uicia.s  vrai  iju  il  iMiai^d«irC^idp  IMgi;.t^ 
auquel  un  ctal  île  trais  e»t  soumis,  d'examlnar  ailw 
déboursé*  réclamé»  pjir  1"  .  li^stiriel  ont  été 

payés  i^  bon  droit,  et  ai  les  tiers  qui  l»*»  ont  perçu»  se 
sont  conformés  au  rêfflement  de  leur  proflweloa  ; 

Attendu  que  les  conseï  viiteur»d»'8  hypothf'Ties  étant 
40uiai«>à  ui^  t»rif  régulièremenit  établi  piir  l  autxjnté 
compétente,  û  app^rtmiait  «i  |UC9  taiataur  de  Térifler 
>i  leïj  perceptions  tiites  par  Orenol  ëtiiont  conforme» 
courir  et  do  reje  er  de  f  état  do  frais  pr.sentè  par 
M»  Hardy,  toute  Boiniue  payée  en  sus  de  colles  légiti- 
mein«nt  dues  ;  que  .M'  Hardy  est  donc  rac«Vi>ble  «  nier 
ter  comme  payé  indùmen'  ce  qui  a  ét*  r^-  té àbott droit 
de  son  étal  dtj  IVai!-  et  qu'il  y  a  [Kir  ..uita  lieu  de  rccher 
cber  ai  lea  iKsçceptioa»  iaite^  p^r  Oreuut  étaient  auto- 
linèee  par  le'tarû: 

1°  p;aco  qui  concemo  iM  droit»  p«rça«  poor  oMii- 
tlons  de  sommations.  ; 

Aitanda  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaî- 
fre  qu'aux  lormA^  de  l'article  2  dn  décret  du  iOuOtobre 
1H41,  uu  .seul  droit  de  un  franc  doit,  dans  chiiqne  pro- 
oéduM  de  saisie  immobilière,  éti-e  perçu  pour  ^a  meniioD 
en  mxg»  de  1»  traoacnptiou  di;  la  sai^e  de  Vnia  le»  ex- 
ploite de  la  »«mniaUon  qutaqu'eii  eoif  le  nombrai  «ne 
le  dé  codeur  s«^  déclara  prêt  &  netituor  1»  eomiiM.  ptf^ 
çue  de  ce  chef  ; 

2*  En  ce  qui  touche  le»  certificat»  de  non  liaiMcrii»- 
tions  drt  saisies  : 

Attendu  que  le  décret  du  21  .^eptembr  -  I^IO,  <>n  éta- 
blisiwnt  an  profit  des  conservattmrs  d*%  bypoibèqaes 
un  droit  de  ui)  iranc  pour  c  h.ique  certilU  at  de  non 
tFanacriplton  d'acte  de  mutation,  u'a  f..it  aucune  di^' 
^notioD  entre  ces  div«n  actes  : 

AticndÉi  que  si  la  s;li^ie  immobilière  ne  coiisiitue  pas 
à  proprement  parK  r  un  acte  de  mutition.  elle  luoiliflt 
et  reatrt'int  néanmoins  d'une  manière  notable  les  droit" 
du  propriét^iirc  en  lui  enlevant  ta  taeultede  diapOMr 
de  ses  immeubles  ; 

Ait*'ndu  que  l'article  678  du  c.  pr,  c. ,  prp-i  rivant  lu 
traosoription  de  la  saisie,  est  anl»'ri«^ure  au  dè«  r  t  de 
1810,  que  eett^  tnuueriptloii  érait  dune  délà  ebligatoiiw 
li.rs  ili-  la  promulgation  de  cedéfrt't.e  a  ù  ftre  prèvop 
par  le  législateur,  lorsqu'il  a  tixé  !««  ^laJ^t^.^  des  cou 
servateurs ; 

Attendu  que  le  certiflcat  de  non  transcription  de 
sjilsie  n'ayant  été  l'objet  d'aucune  «iisptwîiloo  spatiale, 
col  acte  ^«l  necessaircmi  n'  curi  pi  i- s  I'im  |]tTs>ioii 
^>énér.ito  d'aelea  de  nintatioa  •  mployée  pai-  le  décret  pré 

cite  ; 

Attaada  40*11  importe  peu  que  1  a  saisîtes  soient  Iraos 
criU's  sur  un  autre  rcgUtro  que  celui  oouencré  awa  >mi~ 
ti  es  actes  affectant  la  pr.  pH«»té  imnioblli4r«!  ;  qu«  le 
nombre  et  l'organi.-aiion  des  reuistie>  i  «uistirn^nt  une 
mesure  d'ordre  intérieur  qui  no  saur  ai  pnyudicier  aux 
tieis,  ni  eré^  va  droit  an  profit  dn  t-on«erva(enr  ; 

3'  En  oe  qnl  tuaclM  les  oeriillcata  de  raeniimia  da  li- 
«olutions; 

Attendu  qiia  les  Jogemente  portant  rfiaolntian,  nnltttt 


! 
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enXHn^DMs  mniatioii  de  propriété  ;  qu'à  ce 

Ir  reof  i'i'hi  (1;itis  eux  firévu-;  ]>ai'  lf>  lit'-crj^t  do 

 sêptombre  lëii)y  ^uu^j^  salaire hq^sM c'est  donc 

d^podr  perUfier  qa*it^'e^F«lt  mentioii  a*a«nin  Jng»- 

nîentde  cftlo  narut-o.'; 

âj|tmdn  d'aiU^Qfs  qu'auoim  article  du  tarif,  ni  même 
anocm^iiiii  iraàitori m  U  pareeptioo  d'an  salaire  pour 
attester  que  droit  h>-pothécaire  résultant,  soit  d'une 
inscription,  soit  d'une  transcription,  a  été  ou  non  mo- 
dllê  par  ttiia  mantion  mise  en  marge  ; 

A"  Kn  co  qn!  touche  les  tfaoacsrlptione  de  Jngemeiit 
d'exproiiriation  : 

Aticndn  que  si  l'art.  58  §  S  de  la  loi  du  3  mai  1841 
énonci>  foi-nieHeincnt  qu'il  ne  sem  perçu  aucun  droit 
pour  la  iranHcription  de  tous  act,6à  ou  jugeuiout^  en 
pareille  matière,  cette  dispense  s'applique  seulement 
au  cas  où  l'expropriation  est  pronontée  au  profit  de 
l'Etat  et  non  d'une  commune  ;  que  la  demande  ne  sau- 
rait être  accueillie  de  ce  chef; 

AtteDdn  qu'il  résulte  de  tout  ee  qni  précède  que,  saur 
sur  oa  dernier  point,  les  sommes  réclamées  par  M*  Hardy 
à  Orenot  avaient  t  té  abu^ivonient  perçues  par  celui-ci, 
et  que  la  restitution  devait  ea  être  ordonnée  ; 
Affoesmotifli:  - 

Condamne  Orenot  à  payer  à  M'"  Hardy  la  soiriTuf  de 
370  £r.  50  c,  avec  intérêts  da  ^our  de  la  demande  ;  «  t 
dépens.  / 


M.  DE  MoKTAiaoT  J«g,  «ap.  f.  f.  de  min.  pub.  — 
M**  HABoraToné,  et  Okenot  Ule  av. 

■ote.  —  Sur  le  troisième  point  :  V.  conf.  Trib. 
cor.  Cherbourg  20  novembre  1883  (Gaz.  du  Pal. 
UAMi),  et  sur  appel  :  Caea  16  mai  188i.  (Gaz. 
da  PaL  84.2.37). 


riilBUNAL  CIVIL  DESPALIOK 
8  décembre  1884 
Ftêsidenoede  M.  Devic 
co&aUiSVËmin  tKBNTBR&iRB.  —  COPIE  mr  titre.  — 

FORMULE  EXBCOTOIRB 

Vn  <'Oiuiitiindi',iient  (renlfiuvro  nf.  iicut  êlre  acUici - 
lemsnt  régulièrettient  fait,  m  vertu  d'une  gt'osse 
délivrée  antêrieurmuml  à  ta  cliarte  constitution- 
nelle dv  6  septembre  1870,  QK'atttanf  que  tadite 
grosse  rsf  ,-i>t;'tuc  â  tir  fois  de  fa  formule  exécU' 
toire  prcsci-îte  an  inotnenl  de  sa  délivrance,  et  de 
eOtepreacrUB  par  la  dtarte  sua-éneneée  ttctuel- 

La  copie  intégrale  de  la  grosse,  «ni  doit  êtn- 
etomée  m  têt«-  d»  commandement,  tUtU  eontenlr 
les  (("itT  'fiwnmiee  esaicutolre»,  4  peine  de  mtt~ 

Utf'. 

SpécialetnetU,  Fomission  de  la  formule  cxêcit- 
Wre  ancienne,  en  tiguenr  au  iimhm«r<  de  ta  dHt~ 


ViStWi^tM^S^&h^^^^Ul^  copie,  entraîne  la 


Olè  c  Bants 


Attendu  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'opposition  formée 
par  exploit  du  28  juin  dernier,  tant  au  commandement 

trentenaire  du  lâ  avril  précédent  qu'à  la  saisie réelledu 
11  juin  pratiquée  par  Ole  contre  Ha  rus  ; 
Attendu  que  le  titre  en  verttt  diii|«d  ont  été  exeroéM 

ces  poursuites  est  du  5  janvier  1870,  B{ar«»ués,  noLiire 
à  vaiecuurtal  ;  que  la  grosse  dont  Olé  est  porteur  a  été 
délivrée  le  25  février  1870;  que  par  suite,  pour  être 
régulière,  elle  devait  Alro  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire en  vigueur  à  l'époque  de  la  délivrance  et  de  celle 
prescrite  au  moment  de  l'exécution  ; 

.\tieadu  que  l'original  satisfait  à  cette  double  condi- 
tion, mais  que  la  formule  du  25  février  1870  n'a  pas  été 
reproduite  sur  la  copie  signifiée  en  téte  du  commande- 
ment qui  a  précédé  la  saisif^,  et  qu'il  n'éùiil  pas  ^ans 
intérêt  pour  le  débiteur  de  la  comiaitre,  a  l  etlet  de 
s'assurer  ainsi  de  la  régularité  de  la  délivrance  de  la 
grosse  et  de  la  force  exécutoire  du  titre,  base  delà  pour- 
suite ; 

Atfendu  que  d'après  l'art.  673  C.  Pr.  civ.,  il  doit  être 
donné  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
e.^t  faite,  d'oA  l'obligation  de  reproduire  dans  ladite 
copie  les  fomales  qui  rendent  le  litre  exécntoira  et 

régulier  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  décide  que  ces  mentions 
sont  proscrites  à  peine  de  nullité,  et  que  dans  l'espèce» 
ii  doit  être  fiùt  à  Olé  une  application  d'autant  plus 
rigoureuse  deces  principes, que,  dans  le  commandement 
I  l  avril,  il  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  convention 
verbale  intervenue  entre  parties  le  31  novembre  1883; 

Attendu  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'apprécier  les 
autreg  moyens  propoaéspar  l'oppoeant,  notaautteiit  le 
moyen  de  novation  ; 

Par  ces  motifs, 

Disant  droit  à  l'opp(^ition  du  28  iniu,  annule  le  com- 
mandement du  12  avril  et  la  saisie  eosniTie. 

MM.  hkrm  du  Clvzkmi  proc.  de  fat  Rép — 
M'»' Alaux  et  P^siâ 

Note,  -.w  La  solution,  consacrée  par  le  jugement 
ci  dessus,  en  l'ait,  nous  parait  ri^urou.'^o.  La  cour 
(le  Poitiers  avait  bien  le  17  Juin  1875  (S.  7a.  2.  29b) 
annulé  un  commandement  trentenaire,  ikit  en  verta 
d'une  grosse  dâivrée  antérleoranent  an  6  aeptem- 
bro  1S70,  et  revêtu  drs  (Inux  formule.'^  exécntuires, 
par  le  motir  que  copie  d'une  seule  de  ces  formules  en 
téte  du  coaunandemeiit  avait  été  ^toiuiée;  mais,  dans 
cette  espèce,la  formule  omise  était  la  ftonuleactu^ 
lemcnt  i>resryit'>,  e  t  l'on  peut  comprendre  assez  fiici- 
lement  l'amiuiatioit  d'un  acte  d'exécution»  ikit  en 
procédant  en  vertu  dinii  ordre  émanant  iTun  pouvoir 
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MLRISPRl'DKNCE  ET  J.KGISLATION- 


jettietiomRnt  disparu-  Dans  l'ôëpèce  aclueile  l'annula- 
tion pronnfDoéeseO(Hnpr«ado8i1idiieai«at  moins  aiié- 
œcnl  Ijformulo  exécutoire  au  nom  du  |K>uv(>ir  .»(>- 
toellcment  étabii  parait  se  sunira  à  elle-mtinie,  iiidë- 
pendarament  de  !*at»ci>mi«  formule  exécutoire  sanuH 
née  et  lettre  morte  à  cùto  d'elle.  Kn  droit,  cependant, 
Cf-ttc  ?Mnlii'ti  peut  [leut-étrc  se  justifier,  si  l'on  ob- 
«errtsà  iuic  part,  que  la  charte  de  1870  dispose  que 
•:à1m  porteurs  de  gfrosses  ou  expéditions  délivréfS avant 
fère  républicaine  devront  feir*»  «r/oî?<^r  la  nouvelle 
K^lbramlo  à  Tancieune,  et  que,  «l'autre  part,  dans  la 
Jpiwiièm,  l'af^issBiit  préeâUmml  de  llaceomplissement 
r^fmcYirwi^  formn!i(t\nnt\e  saurait  valablement  s'ar- 
mer de  la  raison  d'im  fiM^rnUisme  trop  rigoureux, 
pour  w  aowtnire  à  ftipplication  do  ta  loi  qni  )a 
jnaerit. 


CODR  riR  CASSATION  W».  nivil«.) 
22  décembre  1^4 

l'iv'iil'  iicti  lie  M.  Rarbinr,  premier  préâiJciit. 

JDOEJIENT  OU  AARÊT.  —  CASSATION.  —  l'UAIOOlEUIE  APHi^ 
h'AXmmon  VO  »UHMTiltBF0BI.1C 

sucnoNii  oomvumtt.  —  nwTBiTATiaN.  —  délai. 

1*  Zapeaite^  Mut  Ftteocat  a  oblenn  la  parole  et  a  été 
eiitrudn  après  le  mhi/sfèrc  public,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  85  du  décret  du  30  mars 
UQ6,»«|iMt(  AtMVuer  Mite  irrétvUarUé»  qvf  tfeH 
fnâtitte  en  sa  faveur,  tiùjvme  grtêf  dis  oaMaffim 
emiire  î'arrêt  gui  s'en  est  suivi. 

f  St.  termes  dê  fart.  Il  de  la  toi  dti$  décembre 
1M8;  tmU  MK^mr  eOMUiatre  a  seulement  un  délai 
de  cinq  jours  pmtr  formuler  des  rêdamatio/is  sur 
la  régulartté  ou  ta  sincérité  d'une  éieclion,  les 
rietamaats  nesont  cependanl  pas  tenus,  à  peine 
HrrecercibnUr.  de  sa f sir  n'x-m^mrs  rffrrctemrmt, 
éem  ledit  délai,  la  Cour  d  appel,  gui  doit  statuer 
tur  la  validité  de  tétectUm  attaqviée. 

Le  txcK  de  ta  M  mtmUtftUt  tmmt  la  réetamation  a 
été  formulée  et  adreaée  AU  pi^/W  dttfcs  Inctnq 

Jout-s  de  Cél&itton, 
Pta  importe,  dfetnmun,  qu'ate  tCatt  été  trmgmise 

par  le  pi-èfet  au  procureur  général  prés  At  COHr 
Rappel  qtCapi-ês  l'expiration  dum  délai. 

i  et  antres  c.  Leaours  et  autres. 


Xn  c«  qui  touche  les  deux  promiera  moyens  du  pour- 
ici. 

Atteudu  qne  s'il  paraît  ressortir  des  énonciat ions  de 
l'arrêt  attaqué  que  Foumion,  mandataire  oes  daman- 
dmin,  autorisé  à  plaider  pour  eux,  a  été  entendu  après 
le  ninialèra  publie,  ooatiminaMnl  i  la  ditipositioa  de 


l'article  .sr>  du  dôcrot  du  :»  inar»!  1808,  et  admis  aînsd 
notamment  h  n-futcr  Texception  tin  forclusion  jtn^ixwf-e 
par  l'avocat  général  contre  la  réclamation  des  deman- 
dftun,  eette  irrégalarité,  tout  à  lear  aviiiitac*  oe  peut 
être  invoquée  par  eux  comme  grief  de  cassation  ; 

Rejette  ces  deux  moyens; 

Mnis  sur  Xa»  quatre  derniers  moyens  réunis,  pris  BO- 
ummeut  de  La  violation  <le  l'article  11  de  la  toi  du  8 
déeenabre  1883.  —  Vu  lodit  article,  8*  alinéa; 

Attendu  que  l'arnit  attaqué  constate  en  lait  que  Bf- 
neau  et  autres  ont  fait  lour  réclamation  dans  les  cinq 
jours  diî  l'élection  et  qu'ils  l'ont  ail res^(;•n  au  prcfi-f,  le- 
quel l'a  transmise  au  procureur  général,  que  néanmoins 
l  arit  t  ijouti  qur>  cette  rteltmatiott  tt*est  parvenue  an 
;:rcffr  la  Cour  d  app-l  qu'après  l'eipiatlon  dudit  délai 
de  cinq  jours,  et  qu'il  eu  conclut  qu'elle  doit  être  dé- 
clarée non-reeevable  «omme  tardivet 

Miiis,  iilti'ii'lu  qiin  r<-\ercio'_'  Ju  lîroit  do  réclamer 
contre  la  régularité  et  la  sincérité  de  l'élection,  ouvert 
an  profit  de  tous  tes  éleetenm  par  l'hrticle  ci-dessus 
vi-ë  n'est  subordonné  qu'à  une  seule  condition,  h  sa- 
voir, que  la  réclamation  ait  lieu  dans  les  cinq  jours  de 
l'élection;  qu'à  l'égard  des  moyens  suivant  lesquels 
sera  saisie  laoour  d'appel,  chargée  de  statuer  sur  la  va- 
leur de  la  réelamation  la  loi  est  restés  muette,  qnil  en 
résulte  que,  si  la  réclamation  s'est  produite  en  temps 
utile,  la  cour  doit  la  Juger,  conformément  an  même  ar- 
ticle XI  dans  la  quinzaine  du  jour  oà  «II»  est  saiato  soit 
à  la  requête  des  parties  intéressées,  soit  a  la  diligence 
du  procureur  général,  à  qui  le  préfet  est  chargé  de 
transmettre  1«  procès  verital  de  l'ensemble  des  opéra* 
tions  électriniles  et  par  vole  de  conséquence  les  récla- 
mations qui  lui  ont  été  remises  relativement  à  ces 
mêmes  opérations,  mais  qu'imposer  aux  réclamants 
l'obligation  de  saisir  eux-mêmes  la  Gonr  d'appel  dans 
le  bref  délai  de  cinq  jours  sous  peine  de  voir  déclarsr 
leur  réclamation  non  recevatle  comme  tar.iive.  c'est 
jouter  anx  termes  de  la  loi  et  créer  arbitrairement  une 
déeliéane»  qu'elle  n*a  poiniédietée 

D'où  il  suit  ([u'on  jugeant  ainsi  qu'il  l'a  faii  l'arrêt 
attaqué  a  formellement  violé  l'article  11  sus  visé  de  la 
loi  du  8  dfeembK  1888; 

Par  ces  moUfs  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'esanioer  1« 
troisième  grief  du  pourroi  ; 

Casse,  etc. 


MM  MsnviLLB 
(concl.  contr.). 


rapp.;  Dbsjahi>ins  av.  géa. 


Xi^ote.  —  Sur  le  deuxième  poiat  ;  Cet  arrêt 
rendu  après  partage,  et  contrairement  aux  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Deejardius,  condamne 
la  pratique,  qui  paraissait  avoir  été  jusqu'ici  celle 
de  presque  toutes  les  cours  d'appel.  V,  aotaowwiit  : 
Aix  12  flvKiw  1874  (S.  74.  S.  7i>. 
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'i■^■/.V,rTE  !>»?  FHLAIS  ET  DU  NOTARIA  I 
TRIBUNAL  CIVIL  T^E  LA  SISUNK  (IwCtt.) 
24  décenilire  1884 

l'icsideiict:  do   ^f.  Aubépin 


DIVORCE.  —  nKMANDE  UB  COKVKRSIO.N  1)B  JUGEMENT 
DK  SKPARATION  DB  CORPS  BK  «DOBIfBnT  M  mVQaci. 
—  FAITS  POSTBRIEirRS  AU  JOaSHBin  DB  flÉPJURATIOIf.  — 
V»Ol>TDn  DBS  TUBONAUX. 

£emttri,eo>iitT  tequsl  la  séparation  de  voi-p^i  a  été 
prononcée  pour  cause  (fariultêre,  n'«<  point  fondé 
à  OemanOer^  après  trois  am»  taoonversiim  duju- 
ffement  de  sépartUtùn  4e  corps  en  iugenient  de 
divorce,  lorsque,  ne  formulant  aucuns  gtHefs 
contre  sa  femme^  il  a  iui-méiae  auUinué  depuis 
iaséparaUanâ  vutre  publtguemmt  tUauCittcon- 

C...  c  dameC... 

ht  TnaiiNAL, 

Attendu  qu'on  Ji««nMt  p»  déhittd»  lA quatrième 

chambre  du  tribunal  civil  de  l,i  Seine  du  27  janvier 
1880  a  prononce  au  profit  <ie  la  damo  C...,  la  béparatioD 
de  corps  d'entre  elle  et  soa  maii;  qw  Ia  Jugement  «et 
Blotiré  par  l'iiyure  résulfcinl  pour  la  dume  r  ..  de»  re- 
Mkm  iiiUmos  que  C...  eutretenait  avec  uoe  de  ses 
«m-idves  ;  attendu  que  C. . .  s'éiant  porté  opposant  t»- 
fit  jB^meuta  été  débouté  de  son  opposition  p  ir  une 
aécision  contradicloiH  du  15  juin  ISMOqui  >  3t  deve- 
nue ft.  âiutire;  fiiobi  sApsmtuHi  ««Mdepnis  j»las  As 
trois  ,tns; 

Attetidu  que  C...  réclame  la  conrersian  en  iugement 
dftdhniro»  dn  JugwiMBt  4e  sépamton  da  uorps  so^visé, 

que  la  d.iiQa  '  . . .  s'oppo^*»  à  sa  âexaanâc  : 

Attendu  qu'aux  term-»  de  l'art.  310  C.  civ.,  les  tri- 
koB  ittz  mt,  en  parrille  m  itièrc,  an  pouvoir  d'ai  précia- 
tion  hI)>o1u,  suivant  les  circon>f;incea  dms  lesqBOnos 
la  séparation  «le  corps  a  été  prononcée  et  la  conver^ 
dimoet  rétlamée;  qtm  résulte  des  do^mments  de  la 
éatis'-qiie  C...  a  continué  a  vivre  pahli  iui'iih-n»:  dans 
l  inconduite  ;  que  la  gravité  et  la  persistance  de  l'I.i- 
JsvBpnrIal  conunfss  «imrs  sa  IbsuaBue  permettent 
pas  d'uMusf  Ilir  sa  demands  ; 

Par  ces  motifs, 


l>éclare  G. mal  fondé  «n  sa  damands»  rsn  déboate. 


«te. 


MM.  fioUBOQUf  FSpp,;  GBOn>i  sobst. 


TRIBUNAL  CIVIL  ni5  LA  SEINE  (4"'  CH.) 
17  décembre  1884 
ffi^àw»  de  M.  Horteloup 

UVvlUJB.  —  MVBLK IRaVA^CE  es  RKPARATIOS  m  CORl>S, 
-  COJnrERSION  D-ORB  SBOLB  nSTANCB  BK  HRPAHCB  DE 

DIVORCE.  -  NÉCESSITÉ  HE  STATHER  n'AfîOrtn  SOU  L'ilW- 
TAMCB  CONVlîRTIfi  EN  DIVORCB.  —  DISJONCTION. 


Latsijiw  <le  deux  épouju  respeclimmmt  demaiidetirs 
m  sêpoi'-ation  de  citfiis,  l'un  au  pt'incfp>il,  i'a^tre 
rtCOtnmOioim^tpMntt  un  «sitf  Oéi^é  wmMr 

^iSPr  du  bénéfice  fir  (a  ffisjmsifiori  trunsftoire  de  la 
loi  du  ^Juillet  1884.  en  lr<  m/ortnant  m\  insta.^-e 

à  sa  requête,  il  y  a  lien  de  di^oindre  les  instanets 
et  de  ne  procéder  ac4.uetlejnenl  que  sur  l'instance 
concerne  en  instance  de  dimrce,  i'aduUssiOH^  étmc 
lueUe  du  divorce  demamdéeaewfni  rmdm  nm 
objet  finslrrnce  «n  «^ptfftUUm  de  «Qf9K.  «««MMtMr 
coiwae  leUe, 

G...  c.  dame  0... 

LS  TBIBOIfALt 

Attendu  que  sur  la  demande  en  séjuratiott  de  oo!^, 
formée  par  G...,  suivie  d'une  demande  rr- con? f  nîîon- 
nelleds  lafemOMO...  aux  mêmes  fins,  il  e>t  iut«rvenu 
à  la  date  du  27  féviior  1884  un  jUKemeot  qui  a  autorisé 
les  époux  Q'...à  fkire  !■<  preuve  des  fMirs  respeciivement 
articulés  à  l'appui  de  leurs  demaa  les  séparation  ; 
qu'il  a  été  pr(»ced«;  à  ces  enquèies  et  contreenquéles  ;  que. 
dans  oe»  oonditioiis,  G...  seul  a  déclare  vouloir  user  d.- 
de  ladUpositlso  tnnsitoire  de  l'a.  L  4  de  la  loi  du 
20  juin,  I  1S84,  et  tj'aii>f(>riuer  en  instance  de  divorce 
l'iastance  de  ttéparation  suivie  à  sa  requùte  ;  qu'il  y  .i 
liHO,  en  lui  donn»nt  acta  de  cette  déclaration,  de  mettre 
rafr  Jre  eu  état  ri  i' t  i  c  Jugée  dans  la  form-i  specialoàls 
procédure  dedivorc  ,  et  en  outre  de  d'^nindre  en  c-' 
qui  ooneoroe  la  dsnuwle  de  stiparatitm  «o  la  dama  G... 
qui  lie  peut  recevoir  de  solution  qu'au  casoâla  de- 
mande de  divorce  d«  G...  serait  rp 'us-ëe  ; 

Vu  les  di<ipo8l(l.'n«  de  Part  250,  C,  pr.  civ.; 

P.ir  ces  iriotifs  ; 

Donne  acte  à  G...  de  ce  qu'il  déclare  converti  en  ias- 
taMo  de  divorce  llnststice  de  séparation  de  corps  soi 
vie  à  sa  requête;  .il^j.•iu^  en  conséquf-nce  la  demande 
recouventiounella  en  5eparatiou  de  U  dame  G...;  com- 
met M.  X...  juge,  comme  ni^portsar,  onloone  la  oopi- 
municntii;n  fies  {lièces  aa ministère  p a bliOi  eCO. 

M.  l»AJTON  SUj)  t. 


TRIBUNAL*  IVILDK  LA  SK!\K(1«>Ch.^ 
27  décembre  18S4  ^ 
Préi)id>'iicfl  de  U.  FlçMny 

UTOBCS.-  IMSnuiÇB  AFIN  SB  fOMWSSlOli  DK  ^^A- 
RATioNnfe  cours  £.N  DivoRCB.  r-IMtt^AniSimmsuc 

EN  Divoacii.  — SURSIS. 

Lorsqu'à  lépo',ue,où  l',fpoux,  qui  a  obirnu  la  sépa- 
ration d«  corps,  demande  la  com^ersian  du  juge- 
ment de  séparation  de  corps  en  Jugement  4e  di- 
vorce, une  instance  pn.  efpale  en  divorce  a  d^à 
eu  introduite  conlre  lui  par  son  conjoini ,  Uya 
lieu  pour  le  tHbunat,  êaUt  4$  la  denttmOe  de  cm- 
voraen,  desutwOrâstaiuersurkuUfe  kmande^ 
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H^^r-  JVRHtPRUDSNOB 

M/ÀHtuMt  M»  dèud  au  ilé/bndeur  povr  faire 
fniti'tuf  la  demandé  princtpale  perulatUe* 

8.. 

TRIHlî.fAl., 

niln  qu'un  jui^eioent  du  fribanal 

athi  |i;ir  (l.-fau  ,  iaut«  de  conclure  le  "iO  mai  s 
jgj^  tf^fiutun  en  force  do  cbose  jugée,  a  firoaùoci)  la 
^01^  de  oorp»  das  èpoos  S...  à  te  requête  dn  mari; 

^oTniB  pnlonnancc  <!n  [H  f^ident  de  ce  Tribunal,  eu  date 

£3d6c«iiii»ra  1884  u  auiui  isé  S...  à  furmer  um  Uuiuande 
Cl:1Dvel-^ioa  dudit  jugement  en  jugement  de  divorce; 
I  la  dame  S...  a  été  régulièrement  assignée  le  11 
abre  dernier  suivant  exploit  du  Gillet,  huiiisier  à 

alteudu  qin»  la  dame  S...  a  introdnit  eUe- 
otuM  devant  le  Tribunal  de  Manallle  nne  demaads 

[ir!nu|alii  i  n  iliv<nM'  amtro  son  mari;  qu'elle  a  obtenu 

du  président  dudU  Tribunal,  le  21  noTemture  1884,  une 
adannance  reodoe  en  exéentlon  de  Tart.  &S  0.  dv.,  et 
ija'aprns  avoir  saiisf.iit  les  5  et  11  décembre  suivants 
aux  (i>iTn  ilitét  prescrites  par  les  art.  '^JS)  et  340  C.  civ., 
alla  a,  p^ir  exploit  d'Arm.ind,  bui.s.>>ier  à  Mar!<eille,  du 
16  décembre  même  mois,  assigné  S...  devant  le  Tri- 
bunal de  Marseille; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  la  pi  océiiunî,  il  y  a  lieu  do 
Caire  droit  aux  oonclusions  de  «unùs,  postées  au  nom  de 
la  défenderesse  le  SO  décembre  courant,  mais  en  lui 
impartisiUDi  un  délai  pour  f:iii'e  statoiT auTsa demande 
principale  peodaute  à  Alarscille  ; 
Par  ces  met!  1%, 

Sursoit  à  si.itut»!"  ûiir  lu  JeiuaiiJe  Je  conversion  du 
jugement  de  separatiou  de  corp^  en  jugement  de  di- 
Torae  Jusqu'au  98  mars  proolnin; 

Condamne  S...  aux  dépens  de  l'incident. 

MM.  Sali^mtin  mpp.;  Croitt  suhet. 

Note.  —  Comi».  en  ce  sens.  Trib.  civ.  Toulouse 
\"  décembre  lâS4  (Gazilu  i'al..  n°  du  16  d6c3mbrc 
«85. 1 . 21).   

CODR  D  APPEr,  I)'()nLèANS(U*CHO 

13  novembre  18S4 
Prâsideooeit*  M.  BealM. 
•ipftBATKnr  iHt  OOKPS.  ~  namss.  —  provocation.  — 

REJET 

Le  Irtlntnal  saisi  d'une  demande  eii  scjpamlioii  do 
iorfspeutref\aer4efettlremnpteae  propos  infu- 

'■feitc  ÇTt'»  V(^pnitr  fl/'fendciir  aufait  tenus  à  Cè- 
OiTide HOU  cuiijLHHt,  ft  rr fuser  en  cimsùqucnce  de 
prononcer  la  séparation  de  corps,  si  les  propos 
reproàiès  ont  été  proooqués  par  des  outratjes  et 
^éfkgs  beaucoup  ptus  ff/'acci-,  imputables  à  l'époiu: 
dMkondmr  luf-mém*. 

l>am«  H...  c.  son  mari 

La  dame  II  .,  ayant  iutroduit  contre  sou  mari  ono 
demande  eu  séparation  de  corps  devant  le  tribanal 


Sir  ufeBisL&noN 

ci  vil  d'OHéans,  cette  demanA»  a  Aé.  «pcàataiinflte 

et  oontro-onquéte,  rejeté  [  n  iuL'»:'UK-ut  <iiiilit  tnlxi- 
oal,  en  date  du  19  février  1881,  prônant  «m  «mn^ 
\pon  les  tiirts  réciproqjcii  des  é(i<ju.v,  '  t  cstimao^^ 
*ea  présence  des  torts  de  la  femme,  les  laitad'inl^P 
jnrea  établis  *  la  chars-e  du  mnri  n'avaient  pas  \m 
caractère  de  {gravité  suilisant  puur  Ciire  proucincer 
la  séparation  de  corps  demandée. 

Appel  de  cotte  di'cision  a  Hf'  iiij(^rt<*  par  In  dame 
H..-,  mais  sur  cet  appel  la  Cour  d^  >rléans  a  rendu 
rsnIlooolInnaUfdoiit  In  fflosar  suit  : 

La  OovB, 

Attendu  que  [e»  propos  injurieux  reprochés  à  l'intimé 
par  sa  femme,  quelques  regrettables  qu'ils  puissent  être, 
ont  été  piTOTOqués  par  des  outrages  et  des  sévices  beau* 
coup  plus  graves,  imputables  A  la  demanderesse,  et  éta- 
blis contre  elle  par  de  nombreux  témoin;^  ;  que  dans  ces 
eiroonstances  c'est  à  ton  droit  quo  If-^  iiieinuTs  ju^t-s 
omt  estimèqae  la  demande  en  séparatiao  formée  par  la 
daae  H.. .  ne  pouvait  étw  sooaettlis  ; 

}^trce$  1 1  ri!  ,  at  adepéast au surpltw les motib des 
premiers  juge»  . 


U"  BsMMViUB  et  loKAinT,  anr. 

Note.  —  V.  conf.  Douai  19  novembre  b  i  ^  S. 
48.2.521);  Moiilpdlicr  7  jnin  IKH:!.  (S  'J:;.'2.n74); 
Cass.  4  décembre  \m^.  (S.  îiô.l  .814  —  J.  du  P.  57. 
189),  ~  D.  56. 1 . 257)  :  30  mars  1 839  (;S.  59.1 .66f  — 
J.  du  P  1.^15. —  D.  59.1.466),  Corap.  la  note 
Trib.  civ.  Seine  17  janvier  1884.  (fim.  du  Pal. 
84.1.296). 


COVm  B'AVPBL  DB  LlItOOœ  (1"  Ob.) 

24  novembre  1884 

Présidence  de  M.  Oger  du  Rocher,  premier  présideal 

TBIBUNAL  DR  WMMKRCE.  —  nSMANUE  BSCKDANT  LE 
TAOX   DU   DERMEB   ESStiORT.  —  RBDOCTIO}!  OB  LA 

nuiAKDB  AU  TAUX  vo  nnKiiR  bbbbort.  —  ArvaiRE 

K.s  f'ih.iuKFiK.  —  coNcunioMa takmvbs.  —  dbokb ra 

JliRlDItTlO.N. 

Des  conclusions  prises,  dans  une  instance  pendanie 
égeenU  la  /icrKfieMim  oammerdato^  ûuas  Utrmtas 

d'une  note  écrite,  remise  au  frfhuna!  ti}irés  Ips 
pUMOieriês,  lors  du  déliliéré,  doicent  être  coitst- 
âèrèea  con*trte  prttss  tardirement,  et  le  tribunal  ne 
peut  V  avcnr  êffanl,  alors  rraiUenrs  qn'r'f->s  'ifnnt 
pofuî  été  acceptées  par  Cadtersaire,  et  que  le  délMl 
oral,  éi' ayant  j>oinl  Hê  ouvert  n  nmt«mà  imroc' 
easton,  u'a  point  porté  sur  tour  eotdmUé 

Des  ci..irhi\',,ii\.  n/n-vi  p,-i.scs  lanli^-i-hK-ut  f  t  par  les- 
queiies  le  demaïuieur  déclarerait  réduire  le  chiffre 
originaire  de  sa  demuMe^  ne  peuitmt  être  prises 
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OAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


en  considération  pour  la  fUcatioit  du  pi-eimer  ou 
dtnUer  ressort» 

Compagnie  d'anonnoM  lu  PrhermUrtee 
c.  PmrlMttb«rt 

Le  sieur  Puylïaubcrf.  assuré  à  la  Compagnit^  d'as- 
surances la  Préservatrice,  a,  à  Ja  suite  d'un  sinistre 
et  d*oii«  expertise  jndictaire  ordoonée  pour  appré- 
cier l'indr'Mirjît^  à  laquelle  ledit  sinistre  ponvatt  don- 
ner lieu  on  faveur  de  l'assuré,   làit  aî:sig'n(>r  la 
Compagnie  la  Préservatrice  devant  la  jundiction 
commerciale  pour  s'entendre  oondamner  à  loi  payw 
1 ,570  fr.  60  c  ,  montant  dt»  l'iîtdi^mnité  fixée  par  l'ei- 
pertise,  et  bOO  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  le  retard  apporfâ  par  ladite  Compagnie  dans 
l'exécution  de  son  obligation.  L'affaire  a^-ant  été 
plaidée  et  mise  en  drlibrr^,  PuyliauLert  fit  passer, 
pendant  le  délibéré,  au  ti  iijuijal,  une  note  écrite  aux 
termes  de  laquelle  il  demandait  acte  de  eequll  rédul- 
sait  sa  dcmand<!    1 .1500  francs.  T.a  Cotnpaf^ûie  défen- 
deresse inlbnpée,  protesta  par  une  autre  note  qu'elle 
flt  passer  également  an  tribunal  oontre  la  recevabilité 
des  conclusions  ainsi  piises  par  Puyhaubert  pour 
réduire  sa  demande,  et  attendu  qu'elles  avaifiit  étfl 
prises  tardivement,  déclara  s'opposer  à  ce  qu'il  en 
Iftt  donné  acte  audit  sieor.  Néanmoins  le  trilnxna) 
donna  acte  au  demandeur  de  la  réduction  par  lui 
consentie  de  sa  demande  originaire  au  chiffre  de 
1,500  ISraincs  et  lui  adjugea  les  fins  et  conclusions  de 
sa  demande  pour  ladite  samme. 

La  Compagnie  \a  Préservatrice  a  interjeté  appel 
de  cette  décision.  Puyhaubert  a  opposé  une  âu  de 
son  recevoir  tirée  de  ce  que  sa  dmnande  ayant  été 
réduite  à  1  T>00  francs,  dans  !e  dernier  état  de  cause 
devant  les  premiers  jugea,  ainsi  que  cela  dailleuLs 
résultait  des  qualités  du  jugement  attaqué,  ledit  ju- 
gement avait  été  rendu  en  dentier  ressort. 

La  Cour  d'appel  de  Limoges  a  statué  par  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

La  Cour, 
Sur  la  fin  de  non  recevoir, 

Considérant  que  la  demande  de  Payhaubert  contre  la 

Compagnie  dV.s.curancrs  la  Préservai rîce  ten.Iair  à 
l'origine  et  par  1  exploit  introducUf  d'ia^tance  à  laire 
f  ",'^«rr  ^"^  Oû«»I»8nle  à  lui  payer  l*nne somme 
de  i,670  fr.  f»  c,  montint  de  l'indemnité  fixée  pai-  l'ex- 
pertise ;  ^  une  somme  de  500  francs  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts; ces  deux  sommes  formanten  totalité nn 
ebiflre  de  2.070  fr.  OU  c.  supérieiir  an  tanx  du  dernier 
ressort; 

r(iri-i.î»  raut,  il  est  vrai,  que  d'après  le  libellé  des 
quuUtes  du  jugement  dont  appel,  Puvhaubert  a  conclu 
^^^'^  lui  donner  acte  decequ'U 
réduit  «a  demande  à  1,500  ftwnes,  ebilfte  îattrieur  au 


taux  du  dernier  ressort,  et  de  ce  qu'il  renonçait  à  i 
action  en  domma|(«i9-intérétMt 

il'  '  )  I  .1  résulte  à  la  fois  d'une  note,  Jointe 
aux  conclusions  de  la  Compagnie  la  Préservatrice,  et 
remise  au  iribanal  pendant  qn'fl  délibérait  sur  l'aiTaire, 
pt  de  la  partie  /inale  ,jes  qualités  réili^-ées  par  le  greffier 
que,  par  Porgane  de  son  conseil, la  Compagnie  a  conclu  : 
-  Dans  le  cas  où  Poybanbert  demanderait  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  ce  qu'il  rt'  iluif  .-^a  demande  ù  1,500  francs, 
à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  donner  acte  àla  Compagnie 
la  Préservatrice  de  oe  qu'elle  n'accepte  ni  cette  de- 
mande de  donner  arte.  ni  la  demande  on  réduction 
elle-même,  parce  que  cette  réduction  n'a  pas  Jété  for- 
mulée à  la  terre  au  moment  des  plaidoiries,  mais  l'a 
été  seulement,  l'affaire  éf.int  mise  en  délil>érè,  par  une 
note  écrite  sm-  laquelle  le  débat  oral  n'a  pas  été  l'ouvert 
et  n'a  pas  par  suite  porté  •  ; 

Considérant  (jue  si  Puyhaubert  avait  réduit  eu  pré- 
sence de  la  Compagnie  défenderesse  le  chiffre  de  sa  de- 
mande à  1,600  fr.,  il  n'aurait  pas  été,  an  nom  de  celle-ci, 
demandé  un  '^io'rwr-^ch-  hypoUiét!qite  [wm-la  cas  où 
Puyhaubert  demanderait  qu'il  lui  toit  donné  acte  de  ce 
qu-n  réduit  sa  demande  à  1.600  franes,  et  une  note  jointe 
aux  conclusions  et  po'^tériênro  à  ces  conclusions 
n'aurait  pas  été  remise  dans  ce  but  au  tribunal,  et  que 
le  contenu  des  qualités  et  toutes  les  autres  circonstan- 
ces d(?mon(rent  que  la  ré<lucLion  de  la  demande  à 
l.DOO  francs  na  eu  lieu  que  tardivement  par  des  conclu- 
sions additionnelles,  en  rabeence  et,  é  l-msu  do  déTen- 
deur,  qui  repotr^s-ait  cette  réductinn  et  '|ue  les  motii^ 
et  le  disposiUi  du  jugement,  loin  do  démontrer  les  qua- 
lités, permettent  de  douter  que  la  réduction  de  la  de- 
mande ait  eu  lieu  par  des  conclusions  olficielles  ou  de» 
déclarations  verbales  acceptées  par  la  partieadverae  à 
1;^  barre  ,lu  tribunal  ;  qu'en  eiTet  le.trlbuaal  donne  bien 
acte  à  Puyhaubert  de  la  réduction  à  1,500  fraucs,  niais 
ne  lui  donne  point  acte  de  sa  renonciaUon  à  une  de- 
mande de  doiiiina-es-intérêts,  et  ne  répond  pas  davan- 
^tage  à  la  demande  de  décerner-acte  de  la  rompaifnie; 

Considérant  que,  dans  de  pareilles  conditious,  la  ré- 
duction de  la  demande  qui  a  eu  lieu  en  quelque  sorte 
par  surprise  enlèverait  à  la  Compagnie  défenderesse  le 
bénéfice  de  l'appel  ;  qu'on  demandant  la  réformation  du 
jugement  sur  le  fond,  cette  Compagnie  a  le  droit  de  ré- 
clamer contre  les  grie&  que  peuvent  lui  porter  les  énon- 
ciations  inexactes  des  quaUtés,  et  que,  sans  recourir  à 
une  enquête,  la  Cour  a  d'ores  et  déjà  la  preuve  qaela 
reducUon  de  la  demande  n'a  eu  Ueu  qu'après  coup  et 
que,  par  conséquent,  le  Jugement  a  été  rendu  en  m-e- 
micr  ressort,  le  chiffre  de  la  demanda  formulée  à  l'au- 
dience dépassant  la  sonmie  de  1,500  franes; 
Au  fond  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motili, 
limette  la  On  de  non  recevoir.  ^ 

M«>Basdilh  et  Page  av. 
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HUBUMAL  CmL  DB  SENS 
28  aoftt  18M. 
PréddMMa  d«  M.  DrimuM 

Sl'BSTITtTION.  —  DIClilTS    KVE.NTIKI.SS   DE   L'AITELK.  — 
CKSSIU.N.  —  ABANIWN  bK   JOUISSANCE.  —  CfiKAMCIER 

vmtaàGUMR  du  mxvi.  —  <«dbb.  —  vxMuam  de 

COLLOOATION.  —  REJET. 

AucttsttosuMUuticnpei'miieet  die  vente  parl'ap- 
ftlêfy  «M  drH/tt»  éventuOs  au  Huéflce  de  taOUe 

mb^'ifiilfon,  un  >  rt^ancier  hypothécaire  i(u  grevé 
ai  ta»s  droit  pour  demanda'  coliocation  dans 
rvféte  ouvert  attr  te  prtae  de  UuNle  venu. 
Ji  mf.',!  ainsi  dors  mêim  que  le  grevé  nynn!  fait 
l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  des  Mena 
fntpph  de  ta  stOtHtttHon  d  Veepptiè,  et  te  erkmcier 
liijjiûfh'c'ifrp  ayant  des  rfr-0î7,<:  anft^nrur^  à  cet 
abandon,  la  jouissance  ainsi  abandonnée  desdiU 
Mm*  «  été  eompHee  par  Veipp^dma  la  Mute. 
dMtteprtitest  en  dfstrftnttion. 

Miiiâou  c.  Billebault 

La  dame  Billebault  68t  décédée  iaissaot  pour  hé- 
ritier son  fils  id  sieur  BiflebstUt.  Aux  termes  de  «on 
testament  elle  a  disposé  de  toute  sa  Turtune  en  fa- 
veur (Kidit  sieur,  ù  thargro  toutefois  par  cdui-oi  de 
restituer  la  portion  dis]/onible  à  ses  enfaiiis  nés  ou  â 
naître.  Parmi  les  biens  ainsi  pre\us  de  sulMtitatioo 
e'est  trouvé  la  domaine  du  Hay,  dont  le  <r»*evé  a 
abudMmé  lui-même,  par  anticipation,  de  son  vi- 
mit,  la  jMiissaDoe  à  «on  propre  fils  Oabriel  Biltebavlt 
Posléi-ieurement  Gabriel  Billebault  nvanl  cédé  à  une 
demoiselle  Verniglio,  moyent  aot  un  prix  de  tj,000 
fraties,  ses  droits  6veiitne)^,  en  -rartn  de  la  snbsUtu- 
lion  prémentionnée  sur  le  domaine  du  Hay,  ensemble 
les  droits  anticipés  de  jouissance     loi  abandonnés 
par  son  père,  on  sieur  Maason,  créancier  hyiwthccairc 
de  ce  dernier,  s'opposa  au  dessaississement  du  prix 
de  IH.OOO  francs  aux  mains  de  nabriel  Billebault,  et 
provoqua  l'ouverture  d'un  ordre  sur  ledit  prix,  ordre 
dus  leqoel  il  requit  ooUocatioo  pour  le  monlant  de 
sa  créance 

Gabriel  Billebault  a  résisté  à  cette  demande  de  col- 
loeatioa,  que  le  trihuml  civil  àe  Sei»  a  testée  aux 
kmtf  d'an  jugement  alnai  «oocn  ' 

Mtendu  que  le  prix  en  distribution  se  CPTiipco  uni- 
quement de  la  somme  de  lû.OOOfr.,  moyemi;uii  laquello 
ladamoiMlie  Verniglio  s'est  rondueadjudicutaire,  sui- 
vant Jugement  dn  ce  tribunal  du  20 mai  dea  droits 
ÎBMnobiilers  pouvant  appartenir  à  Oalniel  BSiebauU 
dans  la  partie  du  domaine  du  Hay,  grevée  de  restitu- 
tion par  la  daiue  Billebault,  son  ueule; 

Attaudti  que  les  dioiti  ainsi  iCiiuis  sont  altetoirSB;que 
Isnr  «flht  itant  «nbOMltwiiè  k  rouvertnre  ils  la  sulwti- 


ttttlOQ.  ils  se  trouveront  résolus  si  Gabriel  BillelMuit 

d.  c*  (lé  >  il  v  Lut  aou  père  auquel  a  été  imposée  la  duurge 

de  restituer; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  inacriptious  hypothé- 
caires dont  Masson  s?  prévaut  aujourd'hui,  grèvent  les 
biens  s<jiiuii&  a  re^stitutiou,  luais  que  ces  ioiiCriptions 
out  été  coosenties  par  Billebault  père  sans  le  concours 
de  son  nis;quepBr  suite  elles  sont  résolubles  comme 
la  |>rapriété  de  celui  dont  elles  émanent; 

Atiemlu  qu'en  procédant  A  la  vonlc  dont  s'affit,  (Ja- 
briel  Billebeult  n'a  pas  porté  atteinte  aux  droits  hypo- 
thécaires de  Masson;  qu'en  «ITet.  le  prix  en  distribution 
lie  ri'prést-nte  point  \\n<;  iiartir  du  ^,Tty:o  hypothécaire 
qui  lui  est  conféré,  que  ce  gage  n'a  pas  été  amoindri; 
qu'il  Mtisteen  entier,  et  qu'il  peut  arriver  intaet  dans 
le  patrimoine  de  Billebault  père  si  la  snbstitatioin  ne 
produit  passes  effets; 

Qu'il  yalieudeconsidèrer  cnflu  que  Massonpoura 
toujours,  nudftré  la  cession  Ikita  A  la  demoiselle  Vemi- 
glii),  faire  valoir,  conformément  aux  dispositions  de 
l  articlc  1053  du  Code  civil,  les  droits  qu'il  pt  ut  avOir 
sur  la  jouissawoe  des  biens  grévés  de  substitution; 

Qa*ll  nVapulieudèslom  d'accueillir  la  contesta- 
tion soulevé  ,'  par  Masacn; 

Pur  ces  motifs,  rqlette  la  demande  de  coliocation  de 

Masson. 

M.  Fruduouma  Bubst.;  —  M*^  Pbovbnt,  Gèmb», 
îiMSJrt  aTOoés. 

Note.  —  PoUlier  enseignait  que  les  appelés  n'ont 
qu'une  simple  espérance  i^vaot  l'ouverture  de  la 
t.«l'?;titntion,  (traité  des  .\u?i.s7j7h^oî!s\  n->  Qur?}- 
les  que  soient  les  controverses  auxquelles  ail  donné 
lien  cette  définition  :  V.  notamment  Laurent  t.  XIV» 
n»  581  et  s.  ;  nemalombf^  t.  XXII,  î)97.  il  est  in- 
conlostablu  que  le  grevé,  qui  aliène  les  droits  éven- 
tuels résultant  pour  loi  d'une  subetitntion,  cède  nue 
chose  qui  lui  est  proprt-,  un  droit  qui  lui  est  exclu- 
sivement peraounel,  et  indc]  endant  des  droits  qtm 
le  grevé  a  puconfôrerft  ses  créanciers  bypothécairss, 
sur  les  biens  compris  dans  la  substitution.  Mais,  «lans 
l'espcco  soumise  au  tribunal,  une  dilBculté  résultait 
de  cettecii-consLanceque  la  di-moiselle  Verniglio,  ces* 
sionnaim  dn  sieur  Billebault  His,  n'avait  pas  seule- 
ment acquis  ici  droits  éoeiUuels,  les  espérances  do 
celui-ci,  elle  avait  été  en  outre  transportée  dans  le 
bénéfice  de  llabandon  de  la  Jouissance  des  biens  fra|)- 
pésde  subslitutinîi,  nbrintion  que  !o  f^rovi'  avait  fait 
au  profit  de  l'appelé,  postérieurement  à  l'inscription 
de  l'hypothèque  consentie  an  sieor  Masson.  K^y  avait- 
il  pas  lieu  d*»»  lors  do  faire  tout  au  moins  une  venti- 
lation pour  déterminer  quelle  partie  du  prixfayé  par 
la  demoiselle  Verniglio  repréisentait  le  profit  réaul- 
lant  pour  elle  de  la  jouissance  immcdiale  des  biens 
ftappés  ds  sttfastitatioa,  et  ooUoquer  ensuite  le  oréan- 

it 
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cicr  iiy |»othécai       S'^f^^Sf^^lê'MF^^^  -  ^^S^^ 

île  surplus  représeTitrmt  la  valeur  de  ses  drois  (^tcti- 
tuels.  Le  tribunal  ne  l'a  pas  pensé,  ei  il  a  Jugé,  quo 
k  strfation  du  lidge  se  trou-vait  dans  IVticle  1 0!f3  du 
Coâb  CStH,  d'après  lequel  l'abandon  anticipé  de  la 
jouissance  an  [iroHt  ries  appelf^s  pont  prï^judicier 
aux  créaucierâ  anUirieiirâ  à  l'aLuuciou  ;  que  le  sieur 
Manon  troUTait  donc  dans  aon  contrat  et  au  besoin 
dans  cet  article,  le  pouvoir  de  paraly  ser  l'cfTct  de 
l'abaudon  de  la  jouissance  consenti  par  le  grevé  ou 
rappelé  et  transporté  par  eehii-ei  à  la  dcmoiseUe 
Vemiglio. 

En  somme  ceci  revient  à  diro  qu'avec  les  droits 
éventuels  à  la  toute  propriété  le  cédant  n'avait  pu 
céder  nndroitibrmeà  te  Jouiasancê  actuelle  desdita 
hi>Tis,  ninis  sf'nlr^mt'>nt  un  droit  résoluble  aux  condi- 
tions de  l'art.  1053  C  civ.,  c'est-à-dire  au  gré 
on  dansflntérdt  des  créanders  du  grevé,  antéricars 
à  l'abandon  de  jouissance  consenti  par  ce  dernier,  quo 
l'appelé  n'avait  ainsi  cédé  que  des  droits  éventuels  ou 
conditionnels  u  lui  propres,  et  que  le  prix  de  cette 
cession  échappait  donc  à  TacCion  des  créanciers  du 
grevé,  dans  le  patrimoine  duqu^  les  droits  cédés  ne 
s'étaient  jamais  trouvés. 


^COUR  li'APPKI.  Dfi  DOUAI  (2«Ch.) 
20  décembre  1884 
Frèsidenoe  de  M.  Dahem. 

eamvm  us  fbr.  —  itR8i«ot»ABiuTi. — avarib.  —  vice 

raCFBB.— OAIMHTIB 

Une  rnmpaçnie  (le  clmnins  de  fer,  à  gui  l'on  présente 
une  marcliamlise  mouillée,  est  eu  droit  O'erfrjpy 
que  Vexpéditeur  reconnaisse,  dans  le  bulletin 
^eapéêttUm,  «ve  ta  man^emat»»  «tt  moumh,  «m$ 
{ftte  tadXte  compfffmte  puisse  ôtre  elle-nv'mr,  m  rc 
CM,  taïue,  à  la  demande  de  fescpédUeuv,  a'indi- 
ifuertiys  œt  état  <fJtumttHti  provient  du  vice  pro- 
pre  dn  la  chose. 

sue  ne  doit  pas  se  (airejuge  de  la  causa  de  tavaHe, 
ce  qui  serait  intervenir  entre  rejppéditeur  et  le 

*t«9Hnatalre,«f  créer, sans gwUOi  rm  tOreû  Pm 

ou  à  r autre. 

BonrdoQ.  et  Cie  o.  Chemin  de  fer  dn  Nord 

An,  mois  d'août  dr'mier.  Bourdon  et  Cic  ro- 
mettaient  à  la  gare  de  Dunkerque,  à  destination  de 
VsajSj  51  saeede  snUkte  d'ammoniaque. 

1  ")  de  ces  sacs  étant  forteneot  BumiUés,  la  Com- 
pagBTft  dn  Nord  dornanda  pr^rantie  aux  ©xpéditeiire. 
Ceux-ci  voulurent  insérer,  dans  la  note  d'expé- 
dîtioii»  la  menâoB  sniTante  :  <  Oanmtio  pour  k . 


mouille  proyenaut  du  vice  propre  de  !a  marchan- 
dise >.  La  Compagnie  dn  Nord,  estimant  qu'elle 
n'avait  pas  f>  intervenir  entre  l'expéditeur  et  le 
destinataire,  se  refusa  à  tkire  l'expédition  «'il  ne  lui 
était  pas  donné  garantie  pure  et  ^p)e,  sans  indi- 
cation de  la  cause  de  la  mouille.  Bourdon  et  Cie 
persistèrent  dans  leur  prét^'ntion,  et.  aprèi;  avoir 
obtenu  du  Tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  ia 
nominsftio&dMn  expert,  qol  constata  que  la  mouille 

promnaif  vico  propre,  ils  soumirent  le  fi>nd 

du  litige  à  cette  môme  juridiction. 

Mais  le  tribunal  de  Dunkarqpie  repoussa  leun  pré- 
tentions, aux  termes  d*an.  jugement,  en  date  du 

19  août  188i,  aîna^  conçu  ; 

■  Attendu  que  si  le  §2  de  l'art.  103  c.  corn,  porte 
que  le  transporteur  est  garant  desayariee  autres  que 

celle  qui  provitiunftnt  du  viou  propre  de  la  chose  ou 
de  la  ("orce  majeure,  on  ne  saurait  imposer  à  la  Com- 
pagnie de  transporter  une  marchandise  avec  la  men- 
tion «  de  garantie  pour  la  mouUie  prooenmt  du 
vice  pmprr  (fe  la  marchandise  ;  ^  lo  tranïportpiir 
n'a  pas  à  intervenir  entre  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire, et  que  reconnaître  la  natate  de  la  mouilîe  à 
une  marchandise  serait  créw  un  titre  à  l'un  ou  à 
l'antre  ;  que  quoique  le  vice  propre  ait  été  constaté 
i-ar  une  expertise  r^^fulière,  on  no  peut  davantage 
imposer  à  la  Compagnie  du  iford  le  libellé  établi  par 
C.  Bourdon  pt  Cie  : 

•  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  a  dt'^clarp 
qu'elto  était  prête  à  expédier  les  sultiites  d'ammo- 
niaque sur  une  note  de  remise  portant  la  mention 
«      sacs  forirtnet-ii  mùuilUs  «  ; 

-  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tkire  droit  à  la  de- 
mande de  C.  Bourdon  et  (Se; 

«  Par  ces  motift  : 

"  Déboute  C.  Bourdon  et  Cie  de  leur  demande, 

"  Déclare  sufO^nto  l'offre  de  la  CompasTnie  du  Non! 
de  iaire  l'expédition  sur  une  note  de  remise  indi- 
quant «  15  sacs  fortement  momllés  »  ; 

"  Condamne  Bourdon  et  Cie  aux  dépons.  « 

Sur  appel  iaim^  par  Bourdon  et  Cie,  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai,  ainsi  «conçu  : 

La.  Cour: 

Adoptant  les  motifk  des  premiers  Juges  ; 

dbntirme. 

M"  Maiulard  et  D 


TRIBUNAL  rivr:     i  ARBÛIS 
27  août 1884 
Présidence  de  M,  do  Cosnac. 

BNQUKTÏ.  —  ORDONNANCE  DU  ^OS-OOMMISSAIftB  P8a- 
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JURISPRL'DENCE  ET  LEC.[SLATION" 


iir. 


ItBTTANT  d'assigner  LES  TÉMOINS.  -- JOUR  BT  HEUBK 
UmOMiES  aËMuLNSLAISS^  KN  BLANC.— OTJfc- 
BINQUÉTEIIONCOHIIBMOSB  DâllB  U  SÉIM  hk- 

0.a.—  DÉCHÉANCE. 

VotCannanee  du  juge-coimnissaire  à  une  enquâte. 
^..^   pofUott  peniOssion  dassigner  tes  timotm,  est 
Hpii'f  IW/M,  lot'sqw  Vinaicallon  des  jour  et  lieure,  aux- 
qufts  fcidits  ïAmoins  OaoroiU  être  enteudua^  yaéié 
L        laissée  en  àUaic, 

I  'mj^uOie.  Feibt0HUo»  d'une  fofto  entoftnaiu»  nê  sau- 
rail  faire  râputer  l'enquête  comitMlUHé»,  âtm  tes 
i        itmes  de  fart.  259  C.  pr.  civ. 

gt  la  parti»,  â  ta  i^eguStetle  toQUéth  toMe  mtuêle 

ntaitéiv  m m'-r.  dnil  'f,-''  (fôcMrfir  dt'rf^uêâu 
Aroil  d'y  /aire  procéder,  lorsqu'avanl  l'expiratim 
ittdHat  imparti  par  la  tot  pnir  ta  camummi', 
elle  n'a  pas  obtenu  unt,  nomveUa  ùriOMtumca  «Om- 
pléte  et  régulière. 

Brochet  c.  Hoguenet. 

Le  Tribcn/u., 
Attendu  qua  par  aoteânPftIaic  «a  date  du  2  août 

1884,  les  cousur  ts  nrodiel,  *mt  poursuivi  Vaudience,  et 
demandé  par  leurs  cvnclusioas  que  le  sieur  Huguenet 
Mit  débouté  d«  la  ddmande  introduite  par  exploit  du 
10  février  1^70; 

Attendu  que  cette  demande  avait  trait  à  un  droit  de 
fUMtfi  prétendu  par  Hugocoat  sur  U  prûpfjété  d«a 
consorts  Brochet  ;  » 

Attendu  que  sur  cette  instance,  il  a  été  rendu  le  6 
Janvier  1871,  un  Jugement  appointant  llugnenet  à  pruu- 
nranla  forme  des  enquêtes  certaùui  faits  déclarés 
pertInMita; 

Attendu  qui^  lo  jiiKi^ment  .1  «tô  Ritrnîflé  A  avmio  â  !a 
date  du  31  Juillet  1871  ;  que  le  &  août  1871,  il  a  étu,  an 
auite  de  reqvlto,  rendn  par  V.  Oraaaot,  Jnga  commis 
pflitr  l'enquctp,  une  ordonnance  à  l'fifTet  d'assigner  les 
témoins  ;  mais  que  cette  urdoonauce,  datée  et  signée  du 
jvge,  ne  contient  ni  le  Jour,  ni  riwnre,  auxqnéia  laa  té- 
iDoins  devront  comparaître  ; 

Attendu  qu'appel  du  jugement  du  6  janvier  1871,  a 
itèinterje^àladats  du  Si  août  1871,  mais  que  par 
acte  du  0  mai  187?,  TTu^tïcni  t  s'ètant  désisté  de  son 
appel,  l'acceptation  de  ce  désistement  a  été  signifiée  le 
7  du  même  mois; 

Attendu  (^ne  les  consorts  Brochet  soutieauont  que 
Uuguonet  est  décha  du  droit  de  taire  enquête»  tandis 
'V''"  celui-ci  prétend  qu'ayant  pris  ordonnance  dans  les 
délais  fixés  par  Tart,  SStîC  pr.  civ.,  et  le  jugement  or- 
«loinitanr  n'erdslant  plus,'!!  jr  a  lien  pour  le  tribunal 
di'-ji^'Qer  aujourd'hui  un  nouveau  juge,  lequel,  com- 
blant la  iacane  laissée  par  son  prédéceaseor  dans  Tor- 
dnuiaaea,  llzm  lea  Jow  ot  hmxvaniitBtla  laaténnins 
devront  trtre  entendus  ; 

Attends  en  droit  que  do  l'ensemble  du  titre  XII  du 
C.  pr.  dT.,  il  rasaork  que  la  léglslateor,  pour  des  rai- 
fuOu  &  eonpMBdre,  a  -vonla  fne  laa  anqnètaa  o> 


données  fassent  £&ites  sans  retard;  qu'aux  termes  de 
l'art.  257  0.  pr.  civ.,  l'enquête  doit,  à  peUie  da  nullité, 
(•rn;  cnuini-  ur<"  d  ius  lt>s  huit  jours  de  la  signification 
lu  jugwmeut;  qu  uux  termes  de  l'art.  250,  l'enquétoest 
cenaée  commencée  par  rordonnance  obtenue  du  jnge- 
conniiUsairo  à  l'efTet  d'a-ssigner  laa  témoins  aux  jour  et 
heure  pur  lui  iudii^aéà  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  res- 
sort qu'il  no  peut  y  avoir  commencement  d'enquête  si 
une  ordonnance  n'est  pas  rendoo,  on  ai  catta  ordon- 
iiunce  L'si  uuii".  prirce  qu'elle  ne  Contient pus  les  mcn- 
tions  exigées  par  Tai't.  250  ; 

Attendu  qu'une  ordonnance  dans  laquelle  te  data  de 
l'audition  des  témoin'- n'rst  pas  indiquée  par  lo  ju^'p. 
soit  parce  que  ne  pouvant  être  ramenée  à  exécution 
tant  que  la  data  resta  an  blane,  «Ua  eat  irapuiaaanta  à 
niir.i  courir  los  diM  lis  fixés  par  l'art.  27R  du  code  de 
procédure  civile,  pour  parachever  l'enquête,  soit  i  ;u-ce 
(|tte  sa  remise  à  TMOué  samble  autoriser  ce  dernier  à 
remplir  le  blanc,  et  substitue  par  la  suite  la  volonta  dO 
l  oflicier  ninistériel  à  celle  qui  aux  termes  de  la  loi  doit 
être  «Kprimée  par  la  Jtiia  lol-mêma. 

Attendu  en  fnit  qn'au  pifddp  In  requête  présentée  par 
M"  Bartholomoi  on  voil  bien  auô  ordonnance  datée  du 
5  août  1871,  signée  de  M.  Gresset,  juge,  mais  que  dans 
cette  ordonnance  les  jour  et  liaura  de  la  comparution 
des  témoins  sont  laissés  en  blanc 

A ttendu  que  cette  pièce  se  trouve  dans  le  dossier  de 
W  liartbolomot,  ce  qui  démontre  qu'elle  lui  a  été  remise 
en  l'état  dans  lequel  elle  se  tronTeprèaantaaent  «noore^ 
c'est-à-dire,  sans  fixation  de  jour  ni  d'heure,  en  sorte 
qu'il  etit  été  loisible  au  porteur  de  remplir  le  blanc  laisaé 
parlajuca; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  l'ordonnance  manqua 
des  éléments  nécesiaire*  a.  sou  existence,  que  dès  lors 
elle  ne  peut  avoir  ou  pour  effet  de  former  le  comm<:  .ico- 
ment  d'enquête,  qui  doit,  à  peine  de  nullité,  exister 
dans  la  huitaine  de  la  signifloatton  du  jugement; 

Attendu  ({u  il  n'aj.paraît  d'aucune  pièce  produite  que 
nouvelle  ordonnance  ait  été  prise,  soit  dans  les  délais 
de1initaine,àpartirde  la  afgnifiaatlon  du  jugement, 
Kûit  dans  le  tt>uips  restant  à  courir  apr^*?  que  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel  a  cessé  par  suite  de  la  signification  « 
de  raooaptatioin  du  déaiatanieat; 

Attendu  que  de  tout  ce  que  de?sns,  il  ressortqvaHn» 
gueuet  e^l  tlechn  du  droit  de  faire  enquête. 

Par  ces  motifs, 
Déclare  Huf  uanat,  décthu  du  droit  de  (biro  enquêta; 

le  déboute  ù  la  fois  de  ses  conclusions  en  nomination 
d'un  nouveau  juge  enquêteur  et  de  sa  demande  en  pas^ 
aaga,  introduite  par  ^dott  du  19  fianiBr  18)0. 

M.  maaM  proe.  de  la  Bép.  —  M**  QjnÉxm  et 
DosMACR  ay. 

Note.  -  V.  conf.  Bmùym.  14  noAt  IfiSM»  (Dallot^ 
f,  mpMot  n*  195.) 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTABIAT 


TRIBLNAI,  crvil  !  1  MMKS(1»Ch.) 
21  novembre  1884 

Prosidoncô  de  M.  Fontant. 

S^ISIE-JkSRËT.   —    PERMISSION  DU  JUOK.  —  CREANCE 
tKCntTAINX.  —  NULUTB. 

thutat9t»-arrêt  tt«  peut,  m&ne  àwe  perm^on  dn 

Jnrje  H  Arn'v.nffnv  j)}-ovfsoire,  rtrr  rrrfahfrmryif 
fonnêc  pour  sûreté  U'iuuf  créance  non  encore  cer- 

inèe  pottr  assuritr  /'f.rrmffon  rfr  fa  C07idnmiwff0fi 
écentueUe  à  des  doriuniges-fnti^ts,  à  intervenir 
au  ftrt^  «t»  la  'Hetime  «f  un  aeetdent  êur  la  de- 
mande m  répnralion  déjà  introduite  par  elle 
contre  un  tf^rs  pf-éiendu  resjtonsable  de  cet  acci- 
dent, alors  que  ia  preuve  de  ta  responsabilité  de  ce 
U«r»  agi  subordonnée  au»  rimUat»  «tune  en^u&e 
sur  VepriTtencedBla  faute  alléguée,  eemmee^/ant 
pu  l'engager. 

Mercier  c.  Guiraud  ' 

Attendu  que  Mercier  se  prutendant  créancier  de  Gui- 
raud à  raison  de  blessures  reçues  dans  riiiiifliuUe  qui 
éclata  le  13  aoClt  dernier  dans  h;  bnroaa  tlfi  tib  ict«nu 
par  ce  dernier,  a  fait  pmtiquer  une  saisio-arrét  au  pré- 
judice dudit  Guiraud  entra  les  mains  de  U  com- 
imffaie  d'asearaoces  le  Soleil, en  vertu  d'urne  ordonnance 
du  président dn  tribunal;  qu'il  demande  la  validité  de 
c>^tte  saisie-arrêt  et  la  condamnation  de  Gulraad  au 
paiement  de  la  somme  de  20,000  francs,  comme  respon- 
sabt»  des  blessares  qa*n  a  reçues  par  sa  faute  et  son 
Imprudence  ; 

Attendu  que  s'il  est  certain  que  Mercier  a  ét  é  hit  ss,' 
dans  nncendte  qnl  eot  Ifeu  le  IS  août  dernier  uu  bureau 
do  tabac  «"cploité  pur  Oiiiraud,  il  n'est  p  .s  démontré 
d'ores  et  déjà  que  cet  incendie  soit  dù  à  une  faute 
quelconque  de  oelol-eî  ;  que  Ouîrand  soutient  au  con- 
trair'j  qu'il  .n'a  commis  aucune laute  «t 4|a*îl Q*a  «aoouni 
aucuue  responsabilité  \ 

Attendu,  il  est  Tral,  que  Hereier  «rHcnle  une  preuve 
d'après  Inquon?*  Guiraud  sei  .lît  rosponsabln  de  l'incen- 
die dont  s'agit,  eu  accumulant  dans  tes  deux  pièces  du 
na-d«'«iiaiis8ée  de  la  pondre  et'des  pièces  d'artifice, 
sans  prenrlrp  atimne  pr.M-aufion,  bien  ijuo.  dans  la  cui- 
sine, un  placard  dans  lequel  étaient  eaCertnées  c««  ma- 
tièresexploaibles  ne  lût  qu'à  26  eentlmètn»  du  ftiornean, 
mais  ntif  Ci»ftc  preuTf'  n%--s,\  pa.  fiii,-.,  et  que  cependant 
pour  pouvoir  laire  pratiquer  une  saisie-arrèt  ii  était 
nèoessBire  que  la  «réanee  de  Mercier  snr  Oniravd  Ait 
certaine  ati  moment  mfime  où  la  saisie    éjé  pratiquée  ; 

Attendu  eu  effet  que  la  créance  do  Mercier  dépendant 
dH  ràialtat  éTentoel  de  l'eoqnAte  qull  demande  à  foire, 
on  ne  saurait  dire  qu'il  avait  tinpi  créanci^  certaine  lois- 
qu'il  a  fait  pratiquer  la  saisie-arrêt;  que  vainement 
Mercier  soutient  que  par  analogie  de  l'art.  1783  du  «ode 
civil  qui  crée  eo  foreur  du  propriétaire  un  droit  de 
créanee  rantorîsant  à  faire  des  saisies  conservatoires  i 


contre  If  locatai:  '.  i;  faut  admett  re  que  le  principe  de 
sa  créance  étant  dans  les  art.  .1383  et  suivants,  cette 
erénnoe  était  eertaine  lorsque  la  salsle^rrèt  a  éû  pra- 
tiquée ;  car,  dans  l'art.  \T.Vi,  il  y  a  présomption  do  faute 
de  la  part  du  locataire,  tandis  que  dans  les  art.  1382  et 
solvants  cette  présomption  Ciit  dé&ut  «t  la  finto  ixAt 
être  établie  pourqne  la  respoosabUité  qu'ils  édictent 
soit  encourue  ; 

Attendu  dès  Iats  que  la  saiaie-arrit  dont  s'agit  est 
nulle,  comme  fnile  potir  une  créance  non  oartaiMoft 
purement  éveniuellti  ; 

Attendu  qw)  la  saiafe-arrét  étant  déclarée  nnlle,  la 
demande  en  condamnation  de  la  somme  lîn  20,000  francs 
contre  le  tiers  saisi,  fondée  sur  ladite  saisie-arrêt^  est 
irrecevable  quant  à  présent  : 

Pareasmotift;  ' 

Annule  la  laisie-arrât»  «te. 

M«  Balmrllb  et  Maksb  «t. 

^t^.  —  La  jurisprudence  parait  ooMtante)  dans 

le  sens  du  principe  formulé  et  appliqué  par  \o.  juge- 
inoQl ci-dessus;  Caen 4  mai  1847  (S.  47.2.461) Kimes, 
18  jais  1850  (S.  SO.2.413);  Limoges  27  nov.  4 SCS 
i  D  R().2.48).  V.  également  en  ce  sens:  Roger,  Saisie» 
arrêt.  q««  54  etsaiv.;  Aodière,  Ck>mp.  etpioe.,  i  n, 
p.  191. 


COUR  DK  CASSATION  (C.n.  r.iviLK.) 
17  décembre 
PrtsidMice  de  M.  BarUer,  pnmier  président. 

AVABiBs.  —  nnuKMt      imnoDinTB  iuns  lb  mois  de 
Là  norarATtOK.  —  oasBATioiff.  —  wttms  nowiau. 

—  RKSKRVFR  FAITKS  T.ORS  DU  PATFMKNT  V)V  VRBT  ET 
AVANT  LA  KKCKHTION  DES  MARCHANDISES.  —  POUR- 
PABLBMk—  DIPOTSm  lUINS  «BRCBS.—  DliFAVT.—  H- 
OMI'ICATION  1>B  lA  PKOrrBSTAnOK.  —  RM  DS  NON 

lîECEVOIli. 

ARiLiTEUR.  —  CAPITAINE.  —    DEMANDE   B.N  PAIEMENT 

d'avaries.  —  Mcoinn  bn  oAiiAKTn.  — >  action  mak- 

ri\  n.  —  ART.  436,  r.  coM.,  iNAPri,it  \r.i.K.  —  oécRAIl' 

aKMKNT.  —  R^^'^I'ONSAmr.!TK  î>rT  r  viTTAINT. 

1°  La  fin  de  non  recevoir  contre  une  action  en 
patentent  d'avctries,  tirée  de  ce  que  le  destinataire 
n'aurait  pas  int7'oduit  cette  action  dans  le  mo», 
qui  a  suivi  sa  protestation,  conforr.m  ment  à  rart. 
436  C .  oom.,  ne  peut  être  prvposée  pour  la  première 
flatt  devant  la  Cmw  de  eanatioH, 

2*  Des  réserves  formelles  faites  par  te  destinataire 
lors  du  paionent  du  fyêl  et  avant  l'enlèvement  des 
roarehandises,  sauvegardent  son  droit  de  protes- 
Miion,  mat»  ne  te  dtepeneent  pas  de  robUgatton 
a  exerce)^  ce  rtroif  annx  t/t  forme  prescrite  par  Cart. 
430  C.  corn.,  c'est-à-dire  par  une  signifioatton 
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il 


failfiiniis  les  vingt-quairr  heures,  à  Catmaieur 

Des  fàirparlértt  entre  les  parités  en  vue  tfutie  ^-rp^r- 
tisf  a-u>abti^  et  le  népôt  de  la  imrchnndisr.  pré- 
.  ifoiue  avariée  en  moins  Ue)Vos  an  su  de  tav- 
w.  ne  pewmtt  tenir  iteu  d^iuM  prUeOaUcn 

fT'i^figiilière,  en  l'ahsmce  do  tnqvpl!/'  In  demanrie 
^     y  falemgnl  dauiiies  doit  être  déclarée  (rre- 


fin»  de  non  recevoir  édictées  par  l'nrf.  IX)  r. 
nesojit  point  opposâmes  par^  te  capitaine  à 
faction  de  rarmatettr,  qui  «itAnuf  te  rendre  res- 

 le  a:«WBrtett  en  paiement  desquelles  !'■<!'( 

'^7rrmfei'.r  n  été  actionné  par  Ir  destinataire.  Le 
capitaine  ne  i>eut  donc  opposer  à  l'action  en  ga- 
tmliedetermaewr,  une  fin  de  non  recevoir  tirée 
notammeul  de  cp  qvc  erlv.i  ri  ne  lui  aurait  pas 
nporté  les  réserpes  faites  lors  du  paieinent  du  fret 
avant  renlèventent  des  ot^s  transportés. 
4*  Le  mandat,  que  te  capitnhir  (irnt  de  ranunlnu; 
eOMMonoe  en  principe  tors  de  la  ronise  des  ntar- 
Ouendimsvtr  le  port  pour  &rep(aeèes sur  leMOF- 
tuent,  et  ne  prend  fin  que  piir  la  rcDiisp  ff/'sdites 
marchandises,  auiv  maim  du  destinataire. 
Le  capitaine  répond  donc,  satif  eonventùm  eontratre 
^ifpfueet  vis-à-vis  de  t'ariiialeur,  des  fanh-s'-u.,,- 
mâot  penâmU  le  chargement  el  le  déchargc- 

BMcle  e.  Glttp&  ek  Miikiér. 

U  COOB, 

Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et,  vu  lacomiexi- 
té, joint  iM  deux  pourvois  pour  y  étr*  itttiiè  pftrvn 
Mid  «t  méaio  nrèt  ;  et  kUtuut  sur  le  premier  rnuyen 

de  cassutlon  : 
Vu  les  articles  435  et  430  du  Code  de  Comniwrce  ; 
Attendu  que  des  contkisions  de  D.mi  1  Rascle  telle 
qu'elles  sont  relatées  aux  jugement*  atUiqués,  il  ressort 
qu'il  n'a  point  excipè,  contre  la  demande  de  Chapé,  de 
ce  que  celui-t;i  nel'avaitpas  intrrrttiito  i1an  ^  le  moi^qui  a 
nùviiaprotestaUonique  cette  partie  du  moyen  est  donc 
Mtnvelle  et  par  conséquent  non  reœvable  en  Cour  de 
«UMtion:  qu'il  en  o^t  autreTnimt  de  la  partie  conoer- 
Ittt  le  délaut  de  protestation  ; 

Attendu,  àoot  «garâ,qne  lea  tenaei  ^la  loi  sont  clairs 
ft  formels  ;  qne  l'action  pour  dommege  arrivé  à  la  mar- 
cUutlise  est  Quu  reœvable,  si  ce11e<ct  aêtè  reçoe  sans 
prulcitalion,  et  que  la  prott-<t,itioii  t;lle-m<"mo  est  d.'- 
ckuè«  nulle  si  elle  n'est  fiùte  oCsigniOée  dans  les  34 
beum-, 

Atlenduqueles  deux  jugements  combinps  rnnsfcitcnt, 
il  ««t  vrai,  que  dee  réservée  formelles  ont  ét«  faites  |>ar 
Chapé,  Imdn  paiement  du  ftèt  et  avant  l'enlèvement 
de  la  m.irchaiulis*'  ;  in;iid  que  tirs  réserves,  si  elles  sau- 
ïtj^.rdeat  le  droit  de  protestiitioii,  ne  dispenîMjnt  pas  de 
l'esereer  dans  la  fbnne  prescrite  par  la  loi  ;  que  cette 
Ibcme  «oMlsta  dans  nue  sisniOcation  laite  dans  les  24 


heur«»s,  c«  qui  n'a  point  été  oWrvè;  qu'il  est  vrai  en- 
eore  qne,  d'apWis  le  tribnnal.des  pourparlei-s,  à  l'effet 
liV-vitfT  ilos  frais  à'ww  ex iKTtise  judiciaire,  aoraieotea 
Hou  Hiitn>  if's  p:trtif  >.  et  que  le  fût  avarié aaralt  été,  an 
su  (le  Risclf.  rlepose  en  mains  tierces,  mai?  q>ie  ni  l'une 
ni  1  .iu(n- decesdeuxcirounstaacesne  peut  tenir  lieu 
d'une  protestation  râ^olière,  du  moment  qne  le  tribunal 
n'affirme  prw  qiio  l'.irmatrMir  a  dispensé  le  destinatntre 
de  rappUcation  de  la  loi  ot  renoncé  à  se  prévaloir  tic  son 
iaofaeervation;  d'o&  il  suit  qu'en  rejetant  la  fln  de  mn 
recevoir  nppo?4e  par  Bascle  à  l'action  de  Chapé,  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  a  violé  les  articles  de  tel 
cl-dessus  visés; 

Sur  le  deuxième  moyen;  Vu  tes  articles  436  et  228  du 
Code  de  Commerce  : 

Attendu  que  le  jnsomcnt  du  M  décembre  1R81.  a  re- 
jeté l'action  recursoire  do  baacle  contre  le  capitaine 
Minier  en  la  déclarant  à  la  fois  lrréc«vaMe  et  mal  fimdée; 

Mais  attendu,  d'oui-  parr,  que  cotti^  uctiun  intentée 
par  le  propriétaire  d'un  navire  contre  le  Capit»ine  par 
lui  pitiposë  n  ia  condoiiedM  ce  navire,  et  tendant  i  loi 
faire  r.-n.Ji  r- cnrapte  de  l'exécutinn  du  mandat,  qu'il  a 
TOça,ne  rentrait  point  dans  loi  termes  limitaiiû  do  i  ar- 
tiole  485eMle«ana  «leé;  qu'elle  n'était  soumise  qu'aux 
déché  inr^s  ot  prescriptions  di-  droit  commun;  qu'ainsi 
il  importe  peu  que  liascle  n'ait  pas  reporté  an  capt- 
talne  Minier  les  réserves,  laites  par  Chapé,  relativement 
;iu  t1omm;ifre  «soufTerf  pnr  sa  marchandise; 

Attendu,  d'autre  part,  que  de  l'art  1783  du  Code  Civil 
Il  ressort  que  le  contrat  iie  transport  et  les  obligations, 
qui  en  i-ésultent  pour  le  voitnrier  commeofientau  mo- 
ment où  la  marchand  lie  Inl  a  été  remise  snr  le  pnrt. 
pour  èire  placiî*-  *ians  son  bâtiment,  que  de  nwmc  te 
contrat  ne  prend  fin  que  par  U  remise  fidte  au  d>-stina- 
tairo  oft  à  ceux  qui  le  représentent;  qoll  s'en  soit  que 
le  cai  iiain  -  chargé  par  le  propriétaire  du  navire  d'oxé- 
cuter  le  contrat  d'affrètement,  et  déclaré  par  l'art.  222 
du  Gode  de  Commerce,  responsable  des  marobandiset 
dont  il  se  charge,  ne  pnut.en  l'absence  d'une  amvention 
formelle,  qui  n'est  i-oml  constatée  dans  l'espèce,  être 
alfranchi,  dans  ses  rapports  avec  son  mandant,  <le  la 
responsabilité  des  fautes  commises  dans  le  cuurs  des 
opérations  de  chargement  et  de  déchargement; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  coniraiie  de  ce  qui  précède 
et  en  repoussant  par  suite  la  demande  en  garantie  diri- 
gée contre  Minier  le  lugement  du  14  décembre  1881,  a 
violé  les  urlicles  de  loi  sus  visés.  Par  ces  motifs  et  san« 
qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  grieCs  du  pour- 


voi; 


MM.  Mf.rvilt.tî  rapp.;  DbsjabbiM  âV. 
M*  BorviK-CnAMPBAUxav. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  iatîn  denon-rece- 
voir  prise  de  ce  que  la  demande  en  règlement  d'ava- 
ries n'kVaitpas  étéprodiiita  par  lo  destinataire  d  ti^ 
le  mois  de  sa  protestation,  n'ayant  point  été  pro- 
duite devant  les  juges  du  fond,  conatiuiait  drtdmit- 
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ment  un  moyen  nonvcan,  irrecevable  A  ,  *  '  ; 
vaut  la  cour  de  cassation,  mais  les  cours  d'appel 
et  la  cour  d«  eassatiao,  6lle-môm«  ont  {flinifliirs 
ff>is  j«<:r<5.  qne  ce  moyen  pris  de  la  tardivité  dd  llii- 
troduction  de  l'action  d'avarie  tio  constitue  pas  une 
simple  exception  de  nullité  de  iurme,  suscepUMe 
d'dCriQ  oouTerte  pu  des  conduabiis  sark  fimd^  maie 
un  véritable  moyen  de  fond,  une  exception  pércîmp- 
toire,  [iroposablfi  en  tout  état  de  cause,  mêoiô  en  ap- 
pél  :  V.  Aiz  2B  novembre  1864  (S.  68. 2.  423);  Casa. 
10  aviit  f863  (S.  63. 1.  283.  -  J.  du  P.  65.  666.  — 
D.  63. 1.  229);  24  novembre  1873  (S.  74. 1. 23.  —  J. 
lin  P.  74.  36.  ~D  74.  5.  41). 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  eonC  iZ  avrfl  iSTO  (S^ 
71.  _j.dll  P.71.')0.  — D.70.  1.  389);  7  avril 
Î874  (S.  7d.  1.81.  —  J.  daP.75.i67.  -  D.  76.  i. 

Sur  le  troisième  point:  Les  termes  de  l'art.  43KC. 
com..  «  Toutes  aciions  contre  (e  capitaine  et  les 
assureurs  pour  dommage  arrivé  à  la  marcliandise, 
sieUe  a  été  reçue  saits  proteOaiioH  •»  ne  compren- 
nent évidemment  quR  les  actions,  pouvant  êire  inten- 
tées contre  le  capitame  par  une  personne  ayant 
«malité  pour  reee?oir  h  marchandise,  c'est-à-dire 
par  Je  destinatairo  ou  son  représentant.  Us  ne  peu- 
vent viser  l'action  en  respoiis.ahilité  do.  l'armateur 
«mfre  leeaiMtaine,  action  qui  dérive  d'ailleurs  d'un 
contrat  ordinaire  de  mandat,  et  M  femm»  à  ce  titre 
mmme  anx  règles  dp  droit  commun,  qui  régit  la 
responsabilité  du  mandataire  vis^vis  de  son  man- 
dant. 

Sur  h  quatrième  point:  IJ  n'est  point  douteux  que 
la  responsabilité  du  voiturier  en  général  comm«>nce, 
en  principe,  au  moment  de  la  remise  qui  lui  est  faite 
des  mftrnharolMaa,  «t  ne  oeaae  qaepar  la  remise  au 
destinataire.  Or,  ]o.  cipiiaine  n'étant  attti«  chose  que 
le  mandataire  de  l'armateur,  la  personne  qu'il  s'est 
sidwtitaée  pour  l'exécution  du  contrat  de  transport 
dont  il  s'est  chargé.  la  présomption  la  phis  naturelle 
est  que  là  doit  commencer  ctpronrlrp  fin  vis-à-vis  de 
rta-mateur.  la  responsabilité  du  capitaine,  son  manda- 
taire, où  doit  commencer  et  prendre  flu  vis-à-vis  du 
diatgaur,  Ja  reseoiuabilité  de  nnutear  lui-iaAme. 


COUR  D'APPEL  DB  PARIS(Cb. corr.) 
30  déoamim  1884. 
Présideoee  deM^BeadieMbdart. 

mWAMATION  ENVEKS  LE?  PARTîCt  LIHns.  _  DE>LU<DE  OB 
IQBSIS.  —  DELAI.  —  ABSENCE  ÛC  fKJBVBaB.  —  JOOE- 

*™MT  coNnumcTomB. 

En  easoe  dtffamaitofi.  onatm  te  particuUers,  tors- 
«we  té  prévmu,  <qififc  «?«r»  présenté  éeamt  le 


irib-tmii.  acceptant  les  débats,  a  obtenu  und^aS 
pour  Justifier  d'une  plainte  correctionnelle  portée 
par  tut  contre  tes  demandeurs  en  diffamât  ton,  et 
leresu'àreatpiration  de  cedém,  le  défendeur  ne 
fornpamfsmnf  pers,  f!  rèsidf.f  en  outre  des  expli- 
cations du  ministère  public  qu'aucune piatnte  n'a 
étêdépoeieem  parguet  par  le  prévenu  contre  tes 
drm,ini(ieurs,  les  d(>bats  sont  engagée  cotttradic- 
toirement,  malgré  l'absence  de  ce  dernier, 

La  société  te  Oommerce  e.  de  Saint»-OroIz 

Le  jugement  ci-après  rendu  jwr  le  tribunaf  dé  po- 
lice correctionnelle  de  la  Seine  fidt  snfllatmnMnt 
connaître  les  feits  de  la  cause  : 

«  Statuant  sur  la  plainte  de  Monnèe,  Perr^,  Avy, 
contre  Louis-Henri  Savary  de  Rovigo,  dit  Renouard, 
dit  le  comte  de  Sainte-Croix,  rédacteur  du  jonrnal  le 
Pialrimotnef  ponrikits  d'injures  et  difikiuation  com- 
mis par  voie  de  la  presse  ; 

«  Attendu  qnl^  la  date  du  2  août  IRRi.  nenonard 
comte  de  Sainte-Croix  s'est  présenté  devant  le  tribu- 
nal, acceptant  lee  débats  ;  qu'il  a  donné  ses  nom  et 
prénoms  et  exposé  ses  moyens  de  défense,  et  qu'il  a 
déposé  des  conclusions  tendant  à  une  demande  de 
sur^  «Il  vertu 'de  l'art.  33.  §  i,  do  la  loi  du  29  juil- 
let 1881,  stipulant  formeDement  «ne,  lorsque  le  Ait 
impnté  est  l'objet  de  poursuites  commencées  à  la 
requête  du  ministère  public  on  d'une  plainte  de  la  part 
du  prévenu,  il  sera,  duianl  l'instntetiou  qui  devra 
avoir  lieu,  ^ur^is  à  la  poursuite  et  au  jugement  du 
délit  de  diffamation  : 

«  Attendu  que  le  tribu aal  a  accordé  trois  semaines 
pour  justifier  de  la  plainta  du  préveira  •  que,  d'une 
part,  il  résulte  dos  explications  du  miaistère  public 
qu'aucune  plainte  n'a  été  déposée  au  parquet  [sar  le 
comte  de  Sainte-Croix  oootre  les  demandeurs  ;  que 
cette  demande  de  sursis  n'avait  été  faite  que  dans  nn 
but  dilatoire  et  de  mauvaise  foi,  et  qu'en  outre  Ifc 
comte  de  Sainte-Croix  ne  s'est  pas  présenté  à  l'au- 
dience du  23  août,  jour  auquel,  l'aftire  avait  été  re- 
mise, ni  personne  pour  lui;  que  PaflUroa été  «ipg^ 
contradictoiiement  ; 

«  AttNidtt  que  dans  le  numéro  du  vendredi  2?  avnl 
1884,  seconde  édition,  u  se  trouve,  80U8  la  rubrique 

«  le  Commerce,  pseudo-société  anonyme,  dirif^ée  par 
on  voteor,  siège  social,  23,  ru©  de  Grammont  >,  uu 
article  de  plus  de  tmia  pagee  signé  r  comte  de  Saisie- 
Croix  commenraut  par  ces  mots  «  lorsque  mm 
critiquons  »,  et  Unissant  par  ces  mots  .  nous  nous 
Uomonsàrappelerles  di^sitions  pénales  auxquelles 
ne  pçnvont  .'échapper  les  flibusUers  que  noue  venons 
de  dénoncer  au  monde  des  afTîïires  »  • 

«  Attendu  que  cet  article  n'est  que  !a  reproduction 
<r«utxe8  articles  d^  parus  dans  i«s  précédents  nu- 
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1 4a  PairùnoiK.,  xfm  de  Monnàs,  dans  Cfit  ar> 
I  traité  de  k  niiraiidor<  1  i'impottsibilité 
•«artrçdtrg  notre  Mtol^.sor  m.  oolte  à 
^(j^^r^de  «  pampS»  qvA  quitte  là' 
fWftpitable,  nie  Taitboat.  fi,  sans  Wn^cr  ni  comptes 
-1  inventaires;  qu'il  ajoute  :  «  Dès  l'ouverlure  de 
i  caiw>  te  eoiDMil  constata  la  disparition  do  deux 
oenHii  actions  appartenant  ^  l.i  Cfinii'arniîp,  le  vol 
Ht  pouvait  être  imputé  qu'à  de  Monnès,  qax,  seul, 
ànii  la  clefda  eodho-fort  *  ;  qu'il  le  traite  de  volanr 

\  Attciuin  que  do  Sainte-Cnoix,  dans  son  article, 
^|)fîteigne  Perrëe  dans  la  liste  des  dix  personne  qui 
Tont  pratiqué  une  simiilation  de  sonscriptioa  ffiao- 
lions;  qu'il  ajoute!  «  La  fnisscti^  de  rrtto  snn?:crip- 
'  lion  résulte  de  la  rituation  obérée  des  principaux 
I  aetnirade  cette  raystificatioii.  >  Plus  loin  n  dit,  par- 
t  lant  do  la  Société  le  Conun-  n  e,  dont  Pcrréo  est  dé- 
signé comme  adimoislrstear  ;  «  Les  complices  de 
cette  escroqoeriese  sont  donnés  comme  conunissaîre 
vériâcalear  des  comptes,  lo  fils  du  banquier  Avy, 
j  lequel  banquier  est  administrateur  de  cette  boite  à 
flJous  »  ;  il  ajoute  :  «  Eu  laissant  celle  bande'dc  fli- 
bustiers continuer  son  manège,  la  Jnstioe  expose  la 
fortune  [>ntilti[ue  à  de  nouveaux  déboires  »; 

«  Attendu  que  dans  cet  article,  de  Sainte-Croix 
qnalifle  penonnenement  Avy  de  Iripotenr  intsiiope, 
nppntivant  payer  une  ficttn  lin  200  francs;  (rimlividu 
connu  comme  un  liabile  retors,  disant  bien  le:»  af- 
fidres  avec  l'ai^t  des  avtne,  mais  n'engageant 
jamais  un  sou  de  sa  poche  ; 

'  Attendu  que  ces  Mta,  publiés  dans  le  numéro  Jn 
journal  le  Patrimoin»  ûa  25  aTril,  déjà  reproduits 
dans  d'autres  artides  paras  dans  les  précédents  nu- 
méros du  Patrimoine,  renfermant  los  tnjurt's  et  les 
imputations  les  plus  graves,  portent  attuiuie  à  l'hon- 
neur et  à  la  considération  des  requérants  ;  qu'ils 
c-iiislUiicnt  les  délits  d'injures  et  de  diffainnlion  par 
la  voie  de  la  presse,  prévus  et  punis  par  les  art.  29, 
as  et  33  de  la  loi  du  29  JnUlet  ; 

«  Attendu  que  la  rédaction dfï  ces  articles  injui-Ietix 
et  difiauiatuires  ne  pouvait  pas  être  due  à  un  seaii- 
owBt  dlntéiAt  générel  pour  ht  ibrtnne  publique; 
<Tnr!  vArmi  les  pièces  déposéee  à  l'appui  de  la  plainte 
flgarent  deux  pièces  :  un  reçu  de  200  tenues  ainsi 
conçu  :  .  Reçu  de  M.  de  Monnds  la  somme  de  200  Tr. 
^  nhir  sur  celle  de  800  1t.  qa*îl  m'i.  promise  à 
titre  éc  commission  en  espèces  pour  ma  coopération 
«•«as  Mf»  affaire.  Paris,  le  21  juillet  1883,  signé  : 
«omte  deSninte-faraix  *,  et  lue  lettre  du  3  novem- 
bn»  1^93^  sipn^'p  comto  de  SnintivCroix.  nft  cp  der- 
nier menace  de  Monnèa,  qui  niavait  pas  payé  le  sur- 
plus de  la  snoune  praniise,  de  ne  s'en  prendre  qu'à 
lai-oéme  de  oe  qui  atrivera:  qu'il  pandt  ténU 


ter  de  cas  dei|||p||p,  lesquelles  saroot  enregistrées 

6D  mémo  temps  que  lo  T.'^^errt  jn^ement,  r;' ■  i  sr- 
incriminés  du  Pairimotne  out  été  publiés  ûdm 
nùi  but  de  diaatage;  lui  ftisant  application  de 
rnrticir  32  comme  renfermant  la  peine  la  plus  forte, 
condamne  de  Sainte-Croix  k  deux  mois  d'emprisou- 


c  Et  «latinat  mr  la  demande  en  donimges-'inlé- 

rétS. 

«  Attendu  qu'un  préjudice  a  été  causé  aux  reqaé^ 

rants  dont  11  leur  est  dû  réparation  ;  que  le  Irihu- 
nal  a  les  éléments  sullQsants  pour  en  déterminer  le 
montant  ;  condamne  de  Sainte-Croix  à  iiayer  à  de 
Monnès  1 ,000  francs  à  litre  de  doomiages-intéréts, 
à  Perrér^  1  '  'v  aries  à  titre  d.»  dommagos-intérôts, 
à  Avy  1,UUu  naocsa  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Bt  attendu  que  dans  les  condnnonB  prises  à 
râiidif-iire  [ini'  l'inocnl  des  d<:'iii:irjdenrs.  riii^ert.'on  du 
présent  jugement  a  été  demandée  dans  dix  journaux  i 
donne  acte  de  ces  coodnsions;  ordonne  que  le 
présent  jugcîiient  sera  inséré  dans  cinq  journaux  ;iu 
choix  des  d<'raandours,  et  ce,  à  titre  de  sapplémcQt 
de  dommages- intérêts,  sans  que  le  ooftt  de  chaque 
insertion  puisse  dëfMSer  ISO  fr.;  OMldAmne  la  par- 
tie civile  atix  dépens,  sauf  SOU  rsooQCS  contre  la 
partie  condamnée.  * 

Sur  llappd  interjeté  par  M.  de  Saipte-Croiz  la  Cour 
de  Paris  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

L.\  COVR, 

Adoptant  les  moUfs  dos  premiers  jugea  oonûraie  le 
josenent  dont  est  appel  : 

Statuiint  sur  les  conclusion^  des  parties  cinles, 
réduit  à  la  sommada  500  Iran^  pour  chacun  le«  dom- 
mages-intéréte  accordés  ide  Uonnès.  Perrée  et  Avy  ; 

dispense,  en  outre,  do  Sainte-Crnit  des  insertion-  or- 
données par  ledit  jugement,  et  lu  canilunin«i  a  tum  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  lU  :\  titre  de  sup- 
pléniont  de  dommage^;- intérêts  ;  fixe  au  mhitiniiii»  |a 
duréfi  de  la  contrainte  par  corps. 

M.  QUESNAY  DB  Bbahkei'aihb  uv.  gén.  MM** 

îiAVBsaâ  rm  Besunuet  Juriiirt. 

Note.  —  Aux  termes  de  l^irt.  2S  de  la  loi  dn  26 

mai  1819  il  suffisait  que  lei;  faits  prétendus  diffama- 
toires eussent  été  «  dénoncés  *  par  Tauteor  de  l'im- 
putation pour  quil  diit  être  snnis  durant  linstmo- 
tion  51  !a  poursuite  et  au  jugement  de  la  diffamation. 
La  loi  du  20  iuiHet  a  substitué  le  mot  «plainte  » 
au  mot  a  dénonciation  -  et  il  résulte  du  rapproche- 
nentdes  deux  testes  aussi  bien  que  des  travaux  pré- 
paratoires de  1.1 1' li  nouvelle  que  ce  chanjrement  a  été 
opéré  avec  intention.  V.  eu  ce  sens  :  Cnm.  cass. , 
1"  mm  t889y  Ç>.  83. 1. 279).  La  plainte  sappoee  un 
Mt  puaiMaUe  ajnDt  causé  un  dommage  à  celuiqni 
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gnale  à  iWorité  compétente  une  inf^HMHi 

SoÛNt  qne  celai  qai  !;i  (Iimioiu  o  soit  sans  int<?r^f  A  la 
répression.  La  rédaction  de  la  nouvelle  loi  sur  la 
presse  marque  ànae  bien  l'inteotioD  dm  le  ]égnla- 
teur  de  ne  permettre  aa  prévenn  de  di[lamationd*in- 
voqiifr  le  bt'néflce  du  sursis  que  dans  un  cas  tout  à 
iait  exceptionnel.  11  faut  en  conclure  que  le  jugement 
da  trîbnnal  de  poHce  correctionneUe  de  taS^ae  con- 
firmé parl'arn^t  rte  la  cour  de  Paris  traduit  bien  l'es- 
prit  de  la  loi  quand  il  rend  une  décision,  qui  a  pour 
oiluet  d'empêcher  l'hateur  du  dâit  de  dîfBtmation 
d'user  du  bénéfice  de  l'art.  33  de  la  loi  du  "-9  juillet 
1881  dans  du  but  umquement  et  manifeatomeut  dé- 
latoire. 


OaUR  DB  CASSATION  (Cb.  ouicmBUS) 
14  aoat  1884 
PréaMenoede  M.  Bandooitt 

OONTKATBMTIOH  —  POIDS  KT  MBSIIRBS.-»  MMin  lOt.  — 

RKI.AXK.  —  KXCUSK  tLLÉUALE.  —  CASSATION. 
TÉMOINS.  —  VKBIFIUATKUB  1>ES  POIDS  BT  MESCRES,  — 
vèrAVS  vu  PBBSTATION  I»  SBBHBHT.  —  HOLUTS. 

1*  La  bonne  fbi  Ou  prévenu  ne  peut  ftre  admise 
comme  exttiw  tè^O»  en  nmUév  4e  coniravan- 

tion. 

...  NotammeiU  e»  «taiiire  4ê  çaimifBceitlAm  jiar 
usage  <m  ÛÊte^ton  œ  jioftfv  et  mesures  dépourvus 
de  la  marque  du  eontrâle  fresertt  par  ta  toi  du 

4  Juillet  1837. 
2*  Le  véri/^eûr  des  poids  et  mesvares^  qui  a  dressé 

procès-verbal  ifunc  co<tf.ravenlion  île  cette  na- 
ture, et  qui  compamil  comme  témoin  sur  la 
poursuite,  qui  s'en  asi  mtivte^  ne  peut  être  en- 
te$utu  comme  tel,  ^'apréspfWUO^  du  aeretenit 
à  peine  de  nultilé. 

Mia.  pub.  c.  Aiuigues  et  autres 

La  uocK, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  àe^  ai  Ucles  154  du 
Code  d'iastrucUon  criminelle,  4  et  8  de  \x  loi  du  4  jllll** 
let  1837  Ht  de  t'arUole  470  â  0  du  Code  péual  \ 

Vu  lesdltB  articles  de  ici  ;  Attendu  qu'à  la  suite  d'un 
procèf-verbal  dressé  régulièrement  le  20  mars  dernier' 
et  luisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire ,  les  nommés 
Arîès,  Guy  et  Gesses  ont  été  cités  devant  le  Tribunal 
de  himplt;  police  de  C;vs.telnauil;iry,  jjour  avoir  f.tbririuo, 
vendu  ou  détenu  des  mesures  qui  ne  portaient  aucune 
marque  de  fabrication  td  de  poinçonnement,  et  qu'ils 
ont  été  relaxés  à  raison  de  leur  bonne  foi  ; 

Attendu  que  l'article  4  de  la  loi-du  4  juillet  1837  punit 
des  peines  portées  par  l'artiele  47d  du  Gode  pénal  la 
détention  ot  la  Teut^^  de  poids  et  mesuri's  autres  que 

oeux  reconnus  par  cette  loi,  dans  les  boutiques,  foires 


et  marchés  et  que  l'article  8  de  la  même  loi  soumet  les 
poids  et  mesures  ù  des  Tériflcations  pL^riixIiqueâ  dont 
le  mode  esit  déterminé  par  l'ordonnance  du  19  août  1839; 
que  l'apposition  du  pomçon  aux  époques  prescrites 
imprime  donc  aux  poi  Is  et  mesures  un  caractère  légal 
et  forme  la  garantie  des  acheteurs  et  des  vendeurs; 
qu'ainsi  les  poids  et  mestirH  dépourvus  du  contrôle  doi* 
vent  être  réputés  différents  des  poids  et  me^iuiNîs  lé- 
gaux et  leur  possession  dans  les  boutiques,  foires  et 
marehés,  est  atteinte  par  l'article  479,  §  0  du  Code 
pénal  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  n'est  pas  uns  excuse  légale 
en  matière  de  cantraventioii^  que,  dans  respèce  ae- 
nielle,  c'est  tort  qu'elle  a  itténdmiae  par  le  Juge  de 

police; 

Sur  le  second  moyen,  relevé  d'offlce  et  tiré  de  la  vie» 

lation  de  l'article  ir^fj  Ju  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  du  jugement  attuqué  il  résulte  que  le 
sieur  Oantin,  rédacteur  du  proeès-verb.il  dressé  contre 
le*  déft»n'leur.s  au  priurvoi.  a  enten  ^ii  conime  f  tnnoiu 
devant  le  tribunal,  sans  qu'il  ait  été  constaté  que  ce 
témoin  eut  prêté  serment;  que  l'omissioii  decetteftr- 
malité  doit,  nux  tennns  de  l'.  i  t.  ir)5préclt6t  eatratnar 
ausai  la  nullité  du  jugement  attaqué  ; 
Par  cas  motîA  ; 

Casse. 

Note  —  Sur  le  premier  point  :  Le  principe  que  l'ex- 
cuse, tir^ft  de  la  bonno  foi,  est  non  2<linissîblft  fin 
matière  de  contravention  de  police,  est  constant  tant 
en  doctrine  qu'eu  jariapmdenee.  V.  notamment  en 
ce  sens  :  (Cass.  12  mai  1871  {S.  72.  1 .  48);  2  janvier 
1879  (S.  79.  1.  92).  Sir.  :  FausUn  Uélie,  Tbéorie  du 
Code  i>éual,  t.  VI,  n.  2719. 

Sur  le  deuxième  point  :  Il  est  constant  également 
que  In  serment  est  oblifjratoiro  pour  le  rédacteur  d'un 
procès-verbal,  appelé  à  fournir  des  explications,  ou 
à  donner  dee  renseignonaite  enr  lee  Ihils  qull  a 
OOOSlatés,  comme  pour  t(mt  autrf  téinoiii  :  t^ss. 
1"  mars  et  K  s*î|iterabre  185G  (B.  crim.  1856,  n.  39 
et  310).  èiic  :  Faustin  Hélie,  Instr-  crim  ,  t.  VII,  p. 
30t;  Berriat^ut-Prix»  Trib.  de  simple  poUce, 
u  278. 


COCR  D'APPEL  DE  PARIS  (4«  Ca,) 
22  novembre  1884 
Pràddmicede  U.  Faure-Biguet. 

BBPABATION  DK  n»ll8.  —  DOT  IN8nnU.  —  ABIBNCB  Dit 

l'onasoiTHS 

La  fci/inie  esl  autorisée  à  poursuivre  la  séparation 
de  biens  lorsque  sa  dot  est  mise  en  péril.  La  dot 
doit  HreeenHdèr^  comme  mise  en  ptrU,  dès9ue 
les  biens  du  ntari  sont  devenus  insuffisants  pour 
rempUr  les  drvits  et  reprises  de  la  fenvms. 

Dame  X...  c.  son  mari. 
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Ias-  ôpoux  X...  ont  contnx.'ti^  mariage  en  186S> 
<to  imtt  courrait  «U»  mariage,  jl^pj^miie 
^^porténiM  dot  4e  20,000  francs,  qiÉTle  mari 
511  .  nî  ([issii  oV  Le  tribnnal  civil  de  la  Seine, 
t  jaganenC  en  date  da  U  février  18Ri,  a  re- 
^^m-':  la  demande  en  séparation  de  biens  dont  il 
lait  saisi  par  la  dame  X...  contre  MB  mari  : 
p^llendu  qu'il  n'est  justifié  rl'aucnnes  ponrsuites  do 
rtdes  créanciers  du  sienr  X..-  ;  et  qu'il  résulte 
I  doemnents de  la  cama  qtM  le  siear  X... exaree 
icoinmerce,  dont  les  bénéfices  àép  ré*i!isés  et  ceux 
ili  pourra  y  réaliser  par  la  suite,  doivent  réparer 
pertes  qall  a  antértearemeiit  MteB  el  aasarer  à 
sa  r<?inine  des  bi^  svflliants  poor  la  remplir  de  aea 
^reprises. 

Snr  l^pel  interjeté  par  la  dame  X...,  la  Ooar  de 
fuit  a  renîdn  l^rrét  «uiTant  : 

La  Cov.r, 

Coa.'-idéraut  que  les  époux  X...  ont  contracté  mariage 
en  1S65  ;  qu'aux  termes  de  leur  contrat  <Ic  mariage  la 
femmeX...  a  apport*'  une  dot  de  -JO/XX)  fninrs.  laquelle, 
gérée  p&r  son  oiari,  a  entièrement  disparu,  ainsi  que  le 
patrimoine  propre  deee  dernier  ; 

Quf',  Jopuis  plusieurs  annw..*,  lesépoux  X...  s<int<laris 
ose  situation  très  précaire  et  que  si  la  femme  X...  a  a 
]Ni  juatMer  qae  eon  mari  tbt  aetuenemeat  exposé  aux 
poursuiie«  (!«»  qnvlqtir'  créancier,  le  mnri  a  pmuvé  bien 
moins  encore  qu'il  UisposiU  de  ressources  suffisantes 
pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  flHBaii;qnc 
tout  au  contraire,  l'insufflsaDce  de  eai  t—imiTCca  est 
eanstante,  et  qu'ainsi  le  péril  de  la  dot  eet  snrabon- 
damment  démoitri  ; 

Par  ces  motifs  : 

Inlirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
Dédare  la  femmB  X...  «éparêe  de  biens  d'avec  sou 
■tri. 

Note.  —  La  question  dcsavdir  s^i  de  fait  ia  dot  est 
aiise  en  péril  est  euUèremeat  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  Iribnnanx.  V.  Aobry  et  Ban,  i>*  dditioo, 

t.  T.  !5  "Ifi,  2".  Le  juge  pourrait  dnnc  refuser  de  re- 
ooQiiaitre  l'c^iistence  de  ce  péril,  bien  que  quelques 
setes  de  poarsnite  aient  été  dé)a  dlrigda  oontre  le 

mari,  ;nissi  bien  qu'il  peut  déclarer  l'existence  du 
langer,  lors  même  que  le  mari  n'a  pas  encore  été 
lioursuivi.  V.  Nimes  3  avril  183'_'  (S.  32. '2. 428); 
Lyon  20  juin  1845  (S.  46.2.  333);  Lyon  i  l  nove.n- 
bwlM9<S.  70.2.3);  Paris  18  mars  18/0  (  S.  70. 
î!'i42).  V.en  doctrine  :  Deraoiombc,  I.  viii,  614. 
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COUR  DE  CASSATION  (CH.  citilb) 
I7déc«nte«  laS* 
Prèaideiuse  de  IL  Barbier,  premier  président 

—  DBSIBaVAMT.  —  DBOIT  apiClAL  D*im}- 


ACTION  POSSEaSOIRX.  'î— 

COMMTJNAVX     NON    AUTOaHH.   — nKn'PHB«UON. 

roMPÉTKNi  i:  -u  nrriAfnFr. 

l*  Le  dessercani  d'une  cure  n'est  point  tenu  «foft- 
tenir  préabMtmêmt  FmttoHtaHtm  Ou  eonaetl  de 

jif^fecturc  pour  être  recevable  à  intenter  contre  la 
comname  une  action,  tendant  à  fltire  cesser  le 
trouble  apporté  à  Temrcie»  4e  «m  énM  ^usufruit 
spécial  sur  des  Weiu  reconnu»  comme  dépendant 

dit  presbytère. 

■i'  Les  trarnua-  ejcêcutés  sur  l'ordre  du  maire  'l'une 
«NHMmttiie,  en  KeêeuHon  itune  détibénUùm  Ou 
criusfift  rmmitipn!  rtn  !ai'i(p  rr>,nnnitie,  non  ap- 
prouvée par  l'autorité  adiiUnistratice,  n'ont  point 
le  earotUère  dp  travaux  vu^ies. 

Et  le  fait  du  mah-f.  t/i'i  s'"sf  iithodutt  de  foriv  dans 
la  propriété  d'antrni,  pour  faire  exécuter  le.vlits 
travaiuv,  constitue  non  pas  un  acte  administratif 
de  ce  fonctionnaire,  mattvnetûOte  dê  fitU,donttt 
<ili]Xiiiti'nt  à  iav/oi'ltA  jrtdfriah'p  fie  co^rna'rfre. 

En  const-qttence,  le  Juge  de  jmix,  saisi  ]>nr  min  d'ao- 
tton  potaestoire,  par  le  deasereant  tTune  eum, 
d'une  demande,  tendant  n  fnir^  cpxspr  le  t rouble 
apporté  à  sa  Jouissance  paisMe  et  publique  du 
pra»tffér»  par  fearicfUion  de  travaux  dans  leg 
conditions  sus-visées,  est  compétent  pour  ordonner 
ia  suppression  desdits  travaux. 

Dupont  c.  commune  de  Valon 

L.i  CoCR, 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposAe  par  Parillaud  en 

qualité  de  Mairi'' de  la  commune  do  Vrilon  :\ti  poun'oi 
formé  par  l'abbe  Dupont,  la  dite  llu  de  non  recevoir  tii-ée 
de  l'nrt.  14  du  décret  du  0  novembre  1813; 

Attendu  que  l'action  pussessolre  intentée  par  l'abbé 
Dupont  contre  Parillaud  en  qualité  de  Maire  de  la  com- 
mune de  Valoii  in'  tendait  qu'à  obtenir  sa  réintégration 
dans  ia  libre  détention  et  jouiuance  dn  preabgrtère,  et  la 
réparation  du  préjudice  résultant  dn  trouble; 

Attendu  qu'une  [lareilli'  contestation  l'ntre  le  desser- 
vant investi  d'un  droit  spécial  d'u^tuû-uit,  et  ia  oommone 
propriétaire  du  presbystère  ne  ponindtMr»  oeasidérie, 
comme  une  instance  relative  aux  droits  fonciers  de  la 
cure;  qu'elle  concernait  exclusivement  riniérét  per- 
sonnel du  desservant  et  que  dès  lors  l'actit»  en  réintè- 
grande  pouvait  être  intentée  par  l'abbé  Dupont  sans  au- 
tori!«ation  du  Conseil  de  Préfecture  ; 

Rejette  la  fin  de  unn  recevoir. 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  arUeles«3  et  S6  dnCodedeProoâdnredrlie,  afns 
que  de  la  fausse  applieation  de  Part.  4  de  la  loi  dn  28 
pluviôse  an  vm. 

Vn  le  dit  article  4  en  ses  deusièna  et  tvoisitaie  parsr 


Digitized  by  Google 


122 


OAZBTTB  DU  PALAIS  BT  DU  JNOTARIAT 


Attendu  qui)  résulte  da  jogament  «ttaqué,  qu'à  la 

date  du  20  S^ptembrï^  IRSO,  ParillauJ,  Mairo  do  la 
commune  de  Valon,  a  péuétré  de  vive  force  dans  le 
presbytère  et  qu'il  «  lUt  démolir  les  oonstnictloiu  qae 
le  desservant  y  avait  étnhlies. 

Attendu  que  sur  l'action  en  réint^raude  intentée  par 
le  desservant  contre  Parillaad,  ès  qaalités,  le  Tribunal 
de  première  instance  de  Mon tluçon  s*c?7t  dècîaré  incom- 
pétent, par  le  doobie  motif  que  Parilhiad  avait  agi  en  sa 
qualité  de  fonctionaaireet  qnu  la  coiitestetiott  était  re- 
lative à  l'exécution  de  travaux  piiîilics. 

Attendu  d'abord  qu'il  est  recouuu  en  fait  que  l'abbé 
Dupont  était,  en  sa  qualité  de  desitervant,  en  possession 
paisible  et  publique  du  presbytère  ;  que  Parillauil  ne 
pouvait  se  disculper  de  la  voie  de  fait  qui  lui  éuit  re- 
prochée en  invoquant  soit  sa  qualité  de  fonctionnaire 
puMlc,  soit  l'intérêt  de  la  commune  ;  que  ces  faits  ne 
Mandent  dés  tore  être  considérés  comme  des  actes  ad- 
ministratifs, mais  qu'ils  constituent  une  entreprise  à 
l'occasion  de  laqueUe  l'abbé  Dapoat  a  pu  .  recourir  &  l'au- 
torité judiciaire; 

Attendu,  d'autre  part,  que  ni  les  changem^^nts  opérés 
au  presbytère  par  l'abbé  Dupont  dana  son  intérêt  parti- 
culier, ni  la  destmctlon  de  ces  onvmges  effectuée  sur 
l'ordre  du  Maire,  n  ôine  en  cxivnihn.  d'une  délibération 
du  Conseil  municipal  non  approuvée  par  l'autorité  nâml 
nietratire,  n'aTalent  le  canefére  de  travaux  pnbHcs 
dans  le  seTi<?  (îp  la  loi  <\é  l'an  VITI  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  déclarant  l'autorité  Judiciaire 
incompétente  pour  statuer  sur  ractfon  en  r^oitégrande 
intentée  par  l'abbé  Dupont,  le  Tribimal  a  méconnu  le 
principe  de  la  séparation  ies  pouvoirs,  et  lausaemeut, 
appliqué  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
TfoseanTiii; 

Casse, 

MM.  MicHAUx-RET-LAinE  rapp.;  Dfsjardins  av 
gén.  —  M  '  Sakatier  et  Boivin-Champkaitx  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  il  paraît  certain 
que  l'exception  introduite  par  la  loi  de  1837  (art.  65), 
mainteuu  parla  ki  da  5  aTril  1884,  et  d^près  la- 
quelle les  communes  ne  sont  point  tenues  de  se  munir 
de  l'autorisation  administrative  pour  ester  en  justice, 
emt  coama  demanderesses,  soit  comme  défenderes- 
ses sur  une  action  possessobe,  doit  être  restreinte  aux 
coinmunes.  Spécinh^neut,  en  ce  qui  concerne  les 
desservants  voulant  exercer  une  action  de  cette  na- 
tur«.  relative  aux  droits  ibneiers  sé  rattaebant  k  leur 
cure,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  23  mars  1873 
iS.  79. 1 .  320);  que  l'autorisation  du  Conseil  de  préfec- 
ture leur  était  nécessaire.  V.  aussi  Reverchon,  Auto- 
risation de  plaider,  n"  134,p  ,  333;  Bourlieaux,  Jus- 
tice de  paix,  n"  402,  p  C72;  Curasson,  Cotnp.  t  ivii 
des  juges  de  paix,  t.  II,  n"  59(i;  Ciiauvœiu  et  Tam- 
bour, Godé  dlnstrttetnm  administrativo,  n*  1U1. 
Comp.  TOforo .  Trib.  civil,  Lorient  28  fé^riet  1884 
(Gaz.  Pal.  84.  2. 242).  Mais,  dans  l'espèce,  U  no  S'a- 


Siandt  pas  d\ui  litige  de  nature  à  compromettre  les 
droits  de  la  cure;  il  s'agissait  pour  le  desservant  dé 
Êdre  reconnaître  l'exercice  de  son  droit,  dans  des  con- 
ditions déterminées»  sur  des  biens  cariaax.  C'était 
une  action  poreoient  penMMUiene  à  M,  nettanten  jm 
ses  intérêts  privés  o.t  projtres  en  sa  qualité  de  desser- 
vant, qu^ii  avait  intentée.  11  plaidait  comme  simple 
particulier,  dans  son  intérêt  privé,  l'autorisation  du 
Cong43il  de  préfecture  ne  lui  était  donc  pas néeeaaaire. 
V.  les  différentes  opinions  émisu:'»  siir  la  luiture  du 
droit  du  desservant  sur  le  presbytère,  droit  que  l'ar- 
rêt ei-dessas  qDalifle  de  <  droit  tpéeial  éPvuufruU* 
mentionnées  et  discutées  dans  une  dissortationde  H. 
Ducrocq,  en  note  inm%  un  arrêt  de  Poitiers  da  29 
juin  1883  (D.  Hi.  2.  lo9).  » 

Sur  le  defoxiéfflo  point  :  La  oompétenoo  de  I^vto- 
rito  judiciaire,  reo(»inuc  par  l'arrêt  ci-dessus,  nota 
paraît,  dans  Ve^i^i^cG.  entièrement  justifiée.  D'ime 
part,  en  etfut,  en  se  livrant  à  l'acte  que  la  Ciiambre 
civile  qualifie  Jastementde  <  «ot«  de  pàt    le  Maire 
avait  commis  non  pas  une  simple  erret!-  arlmijiis- 
irative,  qui  n'aurait  pu  lui  iàire  encourir  que  la  cen- 
sure administratÎTe  pour  ezcàs  de  pouvoir,  mais  une 
faute  personnelle,  une  faute  de  droit  commnDj  à  sai- 
son de  IrupieHf»  il  était  lui-même,  et  même  personu^- 
lemeut,  justicialile  de  l'autorité  judiciaire,  aux 
termes  de  b  Jnrbpmdenoe  du  Tribanal  des  conflits. 
V.  la  note  sous  Alper   3  déwmore  18J^3  (Gaz.  Pal. 
84.  1.  836).  D'autre  part,  il  parait  constant,  d'après 
on  arrêt  du  Tribunal  des  conflits  du  29  novembre 
1879  (D.  80.  3. 108),  à  la  doctrine  duquel  s'était  d^ 
ralliée  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  1 M  mars 
1881  (D.  81.     353),  que  les  travaux  communaux, 
exécutés  sans  autorisatioB  Féguliâre  préalable,  n'ont 
pas  le  caractère  de  travaux  publics.  De  ce  chef  encore 
le  jugement  attaqué  était  doue  encore  mal  venu  ù  in- 
voquer le  principe,  d'aillenrs  certain,  d'après  lequel 
l'autorité  judiciaire  ne  peut  ordonner  la  destruction 
ou  la  modification  d'ouvrages  ayant  le  cnrac  tère  de 
travaux  publics.  Le  principe  de  la  séparation  de» 
pon-roirs  adminfetrfttib  et  judidaires  n'était  donc  ao- 
cnnementen  jeu  dans  l'espèce.  C'pst  à  Ijod  droit  que 
la  cassaticm  du  jugement  du  Tribunal  civil  de  Merers 
nous  parait  tTOÎr  été  prononcée. 


OOUR  D'APPEL  i>  AIX  (2'  Cu.) 

S»  ]iaitt  1884 

Présidimce  dé  If .  OemamAj 

DOT.  —  COnTSATOB  UAHtlOB.  — PâmoSNT.  —  PBBDTS. 
—  OUNUB.  —  COHniBIT.  —  INTJmVKWflO»  BN  APPBL. 

La  fetnm'}',  à  qui  une  dot  m  argent  a  étr  voius- 
tituée,  ne  peut  être  eoUOQvée  pour  lementant  ê» 
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e^te  uot  sur  le  piHx  (fai^utUeatton  des  fmnmi' 
bles  saisis  à  rmcmire  du  mnrt,  lorsqu'il  réstiUe 
de  divers  actes  et  notamment  de  l'acts  d«  partage 
de  la  successim  du  constituant,  lequel  ne  eonttent 
pg» rapport  de  Ut  dot,  qu'en  réalité  cette  dot  n'a 
fais  ité  touchée  par  le  tnarl.  Et  ella  ne  saurait  in~ 
C4^m'  les  aispositions  de  l'at-t.  1382  du  Code 
tM,  contre  son  mari  qui  ne  ^est  pas  flttt  Oélterer 

iî'to/,  s/  .'f'.ç  irirUTi/r-ûT-iits  f/firfféfi:  pnrrp  rff^-nier 
iFigard  du  constituant,  n'ont  causé  d  Ui  femme 
amin  prtfitdtee. 
ledroit  d'intervention  en  appel  appartient  en  ma- 
llêre  d'ordre  Judifiafre  ait  crfancier  postérieur 
me  créanciers  coiUestés,  alors  surtout  qite  son 
iiUérét  et  ««M  des  eréandars  «u<  se  troiiiyni 
linns  le  même  cas  ne  sont  p^.i  coUect(ve>nent  repré- 
sentais par  un  avoué,  et  que  ite  plus,  sa  detnatuie 
en  Mereentten  en(  Justi/lée  fN»«*  «m  intérêt  e«r- 

Qiaoobi  c.  Berjn<*nil  et  (riiidj 

Aux  termes  d'un  règlement  dressé  par  le  juge  aiu 
ordnai,  ayant  pour  oliilet  la  àiatribution  entre  di- 
vers créanciers  inscrits  du  {nix  des  imxueubiGS 
saisis  sur  les  époux  Giacolù,  la  dame  Giaoobi 
avait  été  colloqnte  utilement,  pour  la  aoume  de 
7,000  fianc-s,  inontant  do  la  dcl  fin  arironl  qui  lui 
a?ait  été  constituée  par  le  sieor  Cauvin  sou  pdre. 
Gertiina  créanciers  s'oppoeant  à  cette  ooDoeatioai  le 
tribuual  do  Nice,  appelé  à  rendre  son  jugement  sur 
cette  contestation,  rojda  b  collocation  de  la  dame 
Giacobi  par  ce  motifque  lu  dot  n'avait  pas  en  réalité 
ététOQCbée. 

La  ^larne  niacolii  interjpfn  nppi-'l  df  jn^omcnt  et, 
par  des  conclusions  additionnelles,  demanda  en 
ootreft  être  eolloquée  pour  la  aomme  de  4,000  fr. 
par  elle  apportn?  en  mariaire.  T.'um  dfîs  créanciers 
intervint  devant  la  Cour  poui'  soutenir  le  bien  fondé 
diij)^:ementde  première  inatance- 

Ed  c%t  état  la  Cour  d'Aix  a  rondo  l^rrét 
wivant  : 

La  Cocn, 
Sur  l'iaterventiou. 

Àtteiidtt  que  le  ehanofne  Ouidi  fnterrient  aux^dAbats 
{"jorsoutenir  la  bien  fondé  dujugenjeQt''nt,ivpi  is  ;  qu'  uix 
tenm  de  l'article  700  du  Code  de  procédure  civile,  ce 
<l>^td'iQtarvent{(m  lui  appartioidrait  s'il  ne  trouvait 

pa«  <;es  Iroits  suni-ammcnt  défendus,  alors  luéme'que 
Ifs  créanciers  postérieur»  aux  créanciers  contestée  se- 
laieat  coUeetiTament  représentés  par  un  avooé;  qoe 
■WlBs  «•ncorc  le  tlr.iit  peut  lui  étiv  iléniù,  lorsque 
WiBmeclan!,r«iaptiUi,  riiUurctcuUc.uru 'e:,t,  ijua  r^pre- 
«euté  ; 

Attendu  que  par  acte  du  21  septembre  1875,  h...,  Qo- 
A  Kioe,  U  damobeUe  Guidi,  aux  droits  de  laquelle 


est  Vinterranaut,  a  prMéanx  «poux  Giacobi  la  aoiniBe 

do  fi. son  Tr.  avec  intérêts  à  5  0^0  l'an  ;  iiu  ;i  la  sûreté  de 
ce  prêt  leMlits  époux  ont  aûecté  les  tiois  iinjudubles 
dont  le  prix  «st  en  dbtrRHition  et  que  efest  aor  le  prix 
i!*'  cp?  trois  immeubles  que  le  jutr<;  commissaire  a  collo- 
que lu  chanoine  Guidi,  que  le  jugement  duut  «m  appel 
le  fait  arriver  on  rang  utile,  sinon  pour  la  totalité,  du 
moinâ  pourlam^ure  partie  de  sa  eréanM»  que  par  «on 
acte  d'appel  la  duae  GiacoM  rédamut  sa  eolloeatien 
sur  le  3"  loi  ;  qu-'  si  i.i  denianile  Luaif  accueillie,  la  cré- 
ance du  cbanoluc  Uuidi  primée  pour  une  somme  capi- 
tale de  7,000  ft*.  ne  Tiendrait  pins  en  ordre  atUe;  qna 
c'e?f  A  ce»  moment  que  la  ilomaridr:  an  intervention  a  été 
formée;  qu'elle  était  Justifiée  par  un  intérêt  certain; 

Au  fond, 

Attemlu  que  par  î5C>  coni;]u^i  nis  d'ii;  fifl  la  ilame  r,ia- 
cobi  demande  sa  oollocation  on  deuxième  rang  sur  le 
prix  d'a^ndieaHon  des  immenUee  saisis  i  rencontre  de 
son  mai-i  :  !•  pour  la  somme  de  4,000  fr.  que,  par  son 
contrat  de  mariage,  reçu  le  3  novembre  1852,  par  M* 
Hlchdl  alors  notaire  à  Nice,  elle  s'est  coastitoèe  deade» 
niers  h  elle  a-rlvcnus  dans  la  succession  de  sa  mère,  2» 
pour  k  siomjuc  du  7,000  Ir.  que  pai*  le  uiéiue  contrat  de 
mariage  Louis  Caurin,«oin  ptoa,  Iniaooaatltaéa  eadot, 

Sarlea4.00Olr.: 

Attendu  que  If.  le  Juge-commissaire  n*a  pas  colloqaé 
la  dame  Giacobi  poui  ci  somme,  que  son  contiviiif 
n'a  pas  porté  sur  ce  points  qu'aux  tenues  de  l'article 
756  du  Goda  de  proeédaie  civile,  elle  «et  non  reeevaUe 
à  demander  la  modiflcation,  quant  &  ea,  du  règlement 
provisoire  ; 

Sur  les  7,000  fr.  ; 

Attendu  que  de  l'acte  de  partaîre  de  la  succz-ssinn  de 
Louis  Cauvju  eu  date  du  21  jauvierlstlT.  AllarJi  notaire, 
réeulteque  cette  somme  n'a  pas  été  rapportée  à  la  suc- 
cession par  la  dame  Giacobi  ;  que  dans  l'acte  précité  du 
31  septembre  1875,  les  époux  Giacobi  ont  déclaré  qnela 
somme,  dont  le  mari  était  comptable  était  celle  de  9,000 
Ir.  pour  laquelle  l'appelante  est  utilement  eolloquée, 
qu'il  est  donc  certain  que  la  somme  lltiitienae  de  7,000 
fr.  n'a  j  as  rir  rrinbonr.  T',:'  par  'c  mari  :  qu'en  première 
instance  la  it,auo  Oiacabi  ^'mt  prùvaluudc  l'article  irrftl 
du  Code  Albcrtin,  qu'il  est  inapplicable;  que  10  ans  no 
se  sont  pas  écoulés  entre  l'époque  où  la  dot  était  exigi- 
ble, et  le  décès  du  constituant  ;  qu'en  appel  elle  invoque 
l'articie  1382  du  Code  civil  français  ;  que  c'e.>t  sous  une 
forme  nouvelle  le  même  moyen,  rarticle  1561  étant  basé 
<mr  une  présomption  de  fiiute; 

Atti  n  lii  qiiH  >i  par  le  oontr.itde  mari.igesus'viBé,  Ix>uis 
Gauviu  a  cun;>Utué  à  sa  ûUe  7,000  b.  en  dot,  il  eiitinex- 
act  qu'elle  dût  être  payée  en  8  annuités,  ce  qui  eAt  per- 
mis à  Cauvin  do  se  libérer  sur  ses  revenus;  que  c'était 
lu  somme  capitale  tout  entière,  qui  n'était  exigible 
qu'après  undélaîde  huit  années  sans  intérêts  jusqu'alors; 
que  Cauvin  d'ailleurs  n'est  pas  décédé  insolvable; 
qu  aux  termis  de  l'acte  doparfagesusvisé.ilalaissé  une 
fortune  do  78,000  sur  laquelle  la  dame  Giacobi  a  touché 
les  7,000  tr.  qoe  son  père  lui  avait  constitués  eu  doi; 
qoe  ka  ménagamanta,  ^udéa  par  Qiaoobiponr  aon  beau* 
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père,  n'ont  dune  causé  i  sa  femme  «MUA  prô}ttdioe; 

Qu'elle  est  indemne  ; 

ParcMiDotifli: 
'  Oonfime. 

* 

M.  Fabrb  av.  gdn..  —  M«"  Rmâuo  et  Mas- 
son  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  du  19  décembre  1837  avait  décidé 
qnela  présomption  de  l'art.  1569  du  Code  civil  équi- 
valait à  nnn  quittance  authentlquf.  mais  la  jiirisimi- 
denoe  etia  doclriiie  repoussent  presque  unanimement 
cette  interprétation  rieonreuseet  admettent  qm  la 
preuve  contraire  p*"iil  détruiro  cctli'  présomption. 
V  Cass.  7  mai  1884  (Gaz.  Pal.,  84.  2.  323).  Dans 
toui>  les  cas.  il  est  certain  que  la  disposition  de  fart. 
1569  ne  saurait  régler  les  rapjx)rts  du  mari  avec  le 
dchitcur  de  la  dot.  que  U;  mari  peut  appeler  en  fïaran- 
tie  le  consumant  qui  ne  l'a  pas  livrée,  et  que  la  res- 
poDBabilité  n'est  fédlement  encoarue  qu'autant  que 
le  constituant  est  Jevonu  insolvable. 

Cest  donc  à  raison,  selon  nous,  que  l'arrêt  ci- 
defisus  rejetie  la  demande  de  la  femme  ibrmée  à 
l'enoontre  des  créanciers  >iii  mari,  lorsqu'elle  a 
recneilli  dans  la  snccession  du  conatitaant  l'équiva- 
lent de  sa  dot. 

Sur  le  deuxième  point.  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt 
ci-dessns  :  Bourges  '26  août  ISl't  (Dalîo^,  r"  Ordre, 
u°*924  et  1165);  Grenoble  19  janvier  131b  (ibid. 
n»  921);  Toulouse  9  juin  1824,  Rouen  14  janvier 
1837,  Douai  A  janvier  1820  et  a  décemijrc  1846  (ibid. 
924  et  753).  —  Cmitrû  :  Meti:  fé\Tier  1812. 
Limoges  5  juin  1823,  bordeaux  ib  décembre  1826' 
Paris  7  juin  1834,  Limogea  18  mai  1840  (DaUoz, 
V»  Ordre,  n»  71fi.) 


OOUR  DE  CASSATION  (Cii.  civiLB.) 
24  déoembre  1884 

.  Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 

UON.VTION  —  DKtiUISKMENT  Sors  LA  1-X)RME  d'CN  CON- 
TRAT A  XrniE  OXKIŒUX.  —  VJi.NTK.  —  ABSENCE  D'UNK 
DBS  roniUUTJBS  SPÂCIia.BS  BBQOISBS  pour  LSS  AiCTBS 
VV.  T>0NATI0If.  —  LOI  SUtDB.  —  I«0I  FRANQAISK.  — 

v.\i.iiJirK. 

La  loi  sarde,  pas  plus  que  ia  loi  française,  ne  prohibe 
les  UbéraHtês  entre-vifidéffuMesKnui  la  forme  de 

confr'nf  f'i  UItp  miérc.ux. 
Daiis  ce  cas,  p<nir  être  valable,  la  donation  n'est  assu- 
JelUe  qu'attm  fttrtnet  eastgêat  par  le  contint  sous 

lequel  elle  est  lieguisêc. 
apécialemenl,  tine  libëralilv  eixlre-cifÈ   fa '  te  sous 
Cempi'ttO.e  la  loi  sarde,  et  dés/nish'  sùîis  lu  fOi'riie 


ET  DU  NOTARIAT  . 

d'wi  conbtit  de  fente  dont  la  régularité  )i'esl  pas 
contestée,  ne  peut  éfre  atmulée  pour  défaut  tFao- 
eon^pUuemenl  de  la  fotv)ialitédel'ho>nolOffam>»Par 
jvgp,  exigée  sp<ic(almxpnt  pour  tes  seuls  actes  de 
donation  entre-vil^  par  l'art .  C.  cicso)^. 
Battendf er  e,  Aittendler 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Va  rarticle  U23  du  Code  civil  sarde,  ainsi  conçu  ; 
«  Touteî;  le.s  donations  entre  vifs  doivent  être  faites 
paracio  public.  elle.s  seron.t  homologuées  par  lejugtt 
inag.  lîu  tribunal  du  domicile  du  donateur;  néanmoins 
celles  qui  n'excéderont  pas  la  somme  ou  Valeur  de  mille 
livres  pourront  être  liomologuée.s  par  le  juge  de  mande- 
ment; les  donations  qui  n'auront  pas  été  faites  par  acte 
piiliMc,  OU  qui  n'aoront  pas  été  homologuéeft  seront 
nulles  >; 

Attendu  qu'il-Tésolts  de  l'arrêt  attaqué  que  la  dispor 

sition  contenue  dans  l'acte  dp  vente  intervenu  entre 
Battendier  père  et  sonflls,  le  15  janvier  1S57,  et  con- 
flmié,  flOua  certaines,  modifications,  par  l'acte  du  27 
mai  suivant,  constitue  une  itonation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  cootnit  onéreux  ;  que  cependant  la  Cour 
de  Chaml>4ry  a  déclaré  ces  actes  nul.<j,  en  .se,  fondant 
uniqueracnt  sur  ce  qu'ils  n'ont  point  été  soumis  â  la  for- 
malité de  l'iiomologatiou  Judiciaire  prescrite  à  peine 
de  nullité  pour  toutes  les  donations  entre  vifs, par  Tar^ 
ticle  1128  précité,  sous  Templre  duquel  les  parties  ont 
contracté  ; 

Mais  attanhu  que  la  loi  aarde,  pas  plus  que  la  loi 

française,  ne  prohibe  le"?  libéralités  entre-vifs  dépui 
sées  sous  la  forme  de  contrat  à  titre  onéreux;  et 
que  ;  dans  ce  cas,  pour  être  valable,  la  donation  n'est  as- 
sujeftie  qn'aiit  formes  exigées  pour  le  contrat  sous  le- 
quel elle  est  déguisée;  que,  par  suite,  la  Libéralité  de 
Vespèee,  déguisée  aousla  forme  d'un  contrat  de  vente, 
dont  la  régularité  n'est  pa.=î  contestée,  ne  saurait  Atre 
entachéede nullité  pour  défaut  d'accompliàiktmânt  d'une 
formalité  qui  n'a  été  édictée  que  pour  les  seuls  actes 
de  donation  entre  vifs  ;  à'r,\\  il  suit  qu'en  décidant  le 
contraire  l'arrêt  attaqué  a  violé,  par  fausse  applica- 
tion, l'article  1133  précité  du  code  civil  sarde  et  oom- 
mia  une  contravention  à  la  loi  feansaiae  ;  | 

Par  cesmotilk  : 

Casse . 

.MM.  Lbokmdre  rapp.;  CuianiMS  av.  géu.  — 
M*  DunHBMN  av. 

Note.  —  Solution  certaine  en  droit  français,  aux 
termes  d'nne  jurispradenoe  constante.  V.  Besançon 

17  janvier  1SS3  (Gaz.  Pal-,  84.  1. 107);  Angers  S  dé- 
cembre 1><.S3  fOaz.  Pal.,  Si. 13!»)  ;  Cass.  10  dé- 
cembre 1883  (Gaz.  Pal..  84.  1.  657),  et  les  notes. 
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IcûOR  DB  CASSATION  (GH;  cAllflKBlXB.) 


ta  dioemlir*  1884 

Prèridenoe  da  Iil.  Roiyai. 


 Bt*    MATIKRB  CRIM INEI.I.K     —   PKKfVF:  TB8TI- 

'«OMAIJt.  —  TALBORDD  UTIOK  KLCKDAXT  liW  FR.  — 

muM-  —  BWBK.  —  ynâr*  «nii  WAsnMBMBïiT. 

Cg|0BH»linT  M  PRKUVK  l'AR  Ki-HIT.  —  IN-STRrCTtON 

«HlRBCTIONNKtLK.  —  INTERROOATOIBK  OU   PRÉVENU.  I 

—  APPIIBCUTION  SOUVERàl.NK.  | 
«mglUJUaM  M  SIAI80II  M  PBérSSLRCALiE  — (  AUAf  - 

TBRE8  CONSTITPTtf^  W  nKl.fT.  —  ri.ANKESTI NITK. 

1'  Lorsqu'un  aélU  présuppose  rejtistence  d'une  cotir 
mttion,  CtuaUmcrimineUii  à  raOon  d»  ee  dêUt 
n'est  recetable  qu'autant  que  m  pr-irrr  de  !a  rnn- 
mittoti  est  rapportée  diaprés  les  règles  de  la 
preuve  admise  d'après  /«•  droit  ctnii.  (Solution 
impilldta.) 

t  La  dif;pos?tion  de  fart.  1341,  C.  cic,  qui  P>vhibe 
la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  teeonUnu 
moBOt^,  e<  mrcegitiser<att  MUgaé  aroir  été  dit 
lors,  depuis  ou  a mnfcfs  netes.  encore  qu'il  saffisse 
dunesomtne  ou  râleur  inférieure  à  150  P'.  reçoit 
exception,  aucasoà  taete  attaqué  se  trouve  en- 
taché (te  dot  'iii     fratifie.  {Art.  1353  C .  civ.) 

Spi'vftiernetU,  Ui  preuve  lestinioniale  et  les  simples 
prétOMptions  de  fait  sont  adinixriMs  contre  et 
outre  le  contenu  aux  "rli-s  nrferrpmis  "titre  xoi 
■prétendu  rendeur  et  son  acquéivur,  pour  recher- 
cher  si  la  convetdtan,  que  tetdiùt  actes  eom^otent 
en  apparence,  ne  déffutse  peut  un  prit  usurafre. 

Il  en  est  de  w^np  forxqit'fr  s'rrffff  'le  recjiervher,  svr 
une  poursvMe  correctionnelle  imir  tenue  flltcifr 
^une  matsm  de  prêts  eur  pages,  *<  des  contrats, 

contenant,  m  npparmri\  rpnte  fe.-me  et  fh'riufrire 
lie  htjouj:  au  prévenu  par  des  tiers,  ne  aéguisenl 
pas  des  prêts  sûr  nantissements,  fOOs  par  le  pré- 
venu d  ces  tiers. 
3"  Les  déclarations  du  prévenu,  consignées  dans  le 
pi^^veti/ald'un  interrogatoire,  sxibi  par  lui  au 
cours  aune  in^rutAian  eorreettonnetle,  et  revêtu 
lU'  sn  xùjnnfu  .-c,  h' f  ftonf  Opposables  comme  com- 
mencement de prt'we  par  écrit. 
Us  juges  du  fond  apprécient  dTaUieurs  souveraine- 
ment, si  ces  déclarations  peuvent  âlrp.  'fans  l'es- 
pèce, considérées  comme  agant  ce  caractère.  Leur 
Vision  de  ce  clwf  écMppe  à  la  censure  de  la  Cour 
dteoMation, 

4'  La  condamnât mp  /^'im  ]»-érenu,  pour  tenue  ill>- 
citede  maisondepréi  sur  7Mntissenwnt,  est  suffi- 
samment fustiflêe  par  les  oontalations  ,sfmremines 
d'un  arrêt  diineCourd'appeK  qvf.  aprèsaroir  pré- 
cisé up  certain  nombre  de  prêts  usuraires,  cun- 


A>>///(\  piir  le  prére.iH,  et  (ifiruiitie  desquels  celui- 
ci  a  exigé  des  nanlisse/nents,  déclare  •  <j«<î  le 
a  nombre  de  ces  actes  et  le  court  espace  de  temps 
m  pendant  lequel  ils  ont  Mt'  ncrompm  démontrent 
-  qtte  le  prévenu  avançait  des  fonds  à  quiconque  lui 
»  fournissait  des  nantissements  suffisants,  et  que 
m  dans  la  mesure  où  ils  sont  établis,  ils  consti" 
'  tuent  le  délit  prévu  par  l'art.  411,  C.  pén.  • 
Peu  importe,  en  ce  i-as.  que  le  prévenu  ait  tena  son 
éteSUIissamient  ^uae  nui  n  ièi  'e  ciandest  lue,  sans  fOire 
appétau  public  par  dc!i  affiches  ou  enseignes. 

Albanè^i  c.  Min.  pub. 
Le  sieur  Albanès  condamné  par  arrôt  de  ta  Cour 
d'Aix  en  data  dn  H  mai  1881,  rapporté  Gaz-pal.  sup. 
n'dn  :i  janvier  188:;  (BU.  I  supp.)  à  raisou  du  doubla 
délit  d'usure  et  de  tenue  illicite  d'une  maison  de  prôto 
«or  nantiMmient.  s'est  poorvii  «s  caaaation  ooatra 

ledit  arnM 

Les  divers  moyens,  présentés  par  le  dcmajidûur 
an  cassation  à  Tappat  de  son  pourvoi,  ont  été  rejetés 
par  un  arrêt  do  la  Chambre  ociminaUe  eonQa  dans  las 
tormea  suivants: 

La  Oour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  prétendue  violation 
de  l'artiola  1341  du  Coda  civil  et  de  i»  Taunse  application 
des  articles  S  d«  laloi  dn  10  décembre  IflSO  «t  411  du 

Cr.dc  pêual  cf  qui-  pour  ôtablir  les  délits  d'ustiro  ha- 
bituelle et  de  tenue  illicite  d'une  maison  de  prêts  sur 
gairei!,  imputés  ui  prévenu,  rairèt  attaqué,  sans  tenir 
rompt?  ilf  s  Mie^  vei-sés  aux  débats,  se  serait  exdusive- 
mont  fondé  sur  des  témoignages  produits  à  l'andlenoe  ; 

Attendu  quaai  l'article  1341  du  Code  civil  ne  permet 
d'admettre  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  ie 
contenu  aux  actes,  ui  sur  ce  qui  s«rait  allégoé  «voir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  ces  actes,  en<  oi  e  qu'il  ^'ai^isse 
d  une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  francs,  cet  article 
r«çoît  une  «eeptioa  des  dispositions  de  rsrtide  1353  du 
Cddc  civil,  qui  autorise  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale lorsque  1  acUî  attaqué  se  trouve  entaclié  de 
dol  OU  de  firaude  •  ; 

Attendu  qu'Albanès  était  prévenu  d'avoir  l»  commi» 
le  délit  d  kibiiude  d  usure  ;  a-tenusamiautorisatioouDe 
,  maison  de  prêts  sur  gages  ;  que  quant  au  premier  rte  ces 
délits  il  appartenait  aujuge  de  répression  de  rechercher 
si  les  actes  passés  entre  las  parties  ne  constituaient 
line  fraude  aux  prohibitions  de  la  loi  du  19  déceint.re 
1850  ;  que  dès  lors  U  pouvait  admettre  soit  la  preuve 
testimmtlale,  soit  tout  antre  mode  de  preuve  autorisé 
par  la  loi  spécial*»:  q«Ç  de  inAmc,  quant  au  délit  détenue 
illicite  d'une  maison  de  pri  U  sur  ^agtis,  le  juge  du  fond 
devait  examiner  si  les  bijoux  mnis  à  Albanès  par  les 
sieurs  Revnaud  de  ïrets.  Maximin  Reynaud  et  autres, 
se  trouvaient  dans  les  mains  du  prévenu,  soit*  titra  d« 
nantissement,  comme  le  soutient  la  prévention,  soit  par 
suite  d'une  vente  ferme  et  déflnitivo,  ainsi  que  le  prèteu- 
dait  AlbanAs  ;  q«e  les  actes  produits  par  oa  derniar,  à 
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I^PPqI  de  ses  allégations,  étant  argués  du  dul  et  de 
fraude,  le  juge  du  lorul  avait  le  droit,  aux  termes  de 
l'arlicle  1353  du  Code  civil  de  reooorir  à  la  preuve  test  i- 
monlato,  pour  Tèrffier  ri  l«iditi  aetogii'aiinieat  pas  uiic 
cause  imciic,  i-i^^ulaéeMuala  fiumBdeoontntB  licite« 
et  obUgatoires  ; 

AttMddn  d'aillears  que  l'afrôt  attaqué,  adoptant  sur  ce 
point  les  motifs  -les  premiers  juges,  déclare  que  les  in- 
terrogatoire3  subis  par  le  demandeur,  devant  le  Juge 
dlnatmctioiii,  ooD^toaJentun  eommenoemont  doprenve 
par  écrit  mitorisant  en  tout  cas  radniission  île  la  prrnive 
testimoniale  ;  que  le«  interrogatoires  rerêtasde  lasigna- 
tuw  da  prtTomi  soni  des  actes  émanés  de  lai  et  lui  sont 
opposables;  qu'il  appartient  dés  Ions  au  juge  du  fond 
d'apprécier  si  ces  interrogatoires,  d'après  leura  êaoncia- 
tions,  peuTBBtètre  considérés  eomme  un  oomraencemeiit 
de  preuve  par  écrit  et  que  leur  lécisùm  ;\  cet  égard 
échappe  au  contrôle  de  laCkiur  de  cassation; 

A  tHi  .lu  en  conséquence,  qn'à  tons  ces  points  de  vne, 
la  Cour  d'appel  d'Aix  pouvait  déclarr-r  la  preuve,  (e>ti  . 
moniale  admissible,  et.  faii-eétot  des  tiéclaralionii  des  té- 
moins entendus  dans  le  cours  des  JU^tai^  • 

Sur  le  second  moyen  de  pourvoi  pris  de  la  violation 
de  l'article  411  du  Code  pénal,  en  ce  <iue  les  faits,  cons- 
tatés par  l'arrêt,  ne  réuniraient  par  tous  les  canctires 
constitutifs  du  délit,  prévu  par  ledit  article  ; 

Attendu  qne  rairét  attaqué  déclare  qu  Albanès  a  exigé 
des  nantissements  en  garantie  de  divCTs  prêts  vsnnires 
dont  l'énonciation  est  donnée  en  termes  précis  ;  qm 
l'arrêt  ^onte>  qne  le  nombre  de  ces  actes  et  le  cuuri, 
espar/'  d,-  feiups  peiuUnt  lequel  ils  ont  été  accomplis, 
démontrent  que  le  prévenu  avançait  des  fonds  à  .luicoa- 
que  loi  ftmraissalt  des  nantissements  suffisants  et  que, 
dans  la  mesure  où  ils  sont  établis  ils  «mstitueiit  le  délit 
prévu  par  l'article  411  du  Code  pénal  ;  » 

Attendu  queees  ooostatationsde  Éaitsont  souve;  iùiiês 
qn'U  en  résulte  qu'Ai  ban,.,  tenait  un  établissomc-nt,  ou- 
Wt  an  pnbUc  sans  autorisation  légale,  et  dans  kquol  il 
prttalt«upgages<mnantl8sements;que  ce  sont  là  les 
?e«les  conditions  indiquées  pur  l'article  411  du  Code  pé- 
nal comme  consUiuUves du délitauecetarticleréprime 
et  qu'il  importo  peu  qn*Albanés  ait  tenu  son  établisse 
ment  d  une  manière  clandestine,  sans fcii» appelan pu- 
blic par  des  afi  chi  s  ou  enseignes  ; 

tiH^.M'  fr'T  î"i^««Tiol«rl«»disposiUons  de  l'ar- 
ticle 412  du  c.  k  pénal,  l'arrêt  attaqué  en  a  &it  une 

saine  apijiiuitiou. 

Par  ces  motifs  : 
R^ette,.ete. 


M.SAtLAimii,  rapp.;LoTOBM  av.  gén.-  U'Roqbr 


Note     Sur  le  premier  point:  Solution  certoine  : 

_  ^      ^ IJ5)  et  le  renvou 

Swle  deuxième  point:  V.  conf.  sur  le  principe  : 

^4  3<H,  574)  :  18  mars  1872  (  S. 

72.4.  3J6^j.dttP.72.87a-D. 72.1.  309);  28 


I  août  1877  (S.  7a  1 ,  270  —  J.  du  P.  78. 674  ~  D.  78. 
I  1  iHy.  V.  apédalemeat  en  ce  qnf  concerne  la 
preuve  du  délit  d'usure,  conf.  ;  Cass.  3  mars  182S 
(S.  chr.);  *27  juWlet  187i  (S.  75.  1.  15  —J.  do  P.  75. 
21  —  D.  76.  1.  104;  i  13  février  1880  (S.  80.  1.  485) 
et  en  ce  qtti  concerne  le  délit  de  tanne  flUeite  d\uie 
maison  de  prêts  snrgac-es:  Cass.  ISjjii   1^  Jl  (S.chr.) 

Sur  le  troisième  point:  V.  Casa.  13  mars  1884 (Qas> 
Pal.  84.2.  135)  et  la  note.  ^ 

Sur  le  quatrième  point:  V.  snrleecaraetèrescona- 
titutlfs  fin  délit  de  tmm  de  maison  de  prêts  sur  ga- 
ges sans  autorisation  :  Pauslin  Hélie,  Théorie  du  C. 
PM.,  t.  V,  H»  234S,  p.  514.  V.  également  Gilbert,  C. 
pen.  annoté,  art.  41 1,0»!,  qui  cite  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  24  juillet  181 7,  décidant  que  le 
déUtdont  s'agit  peut  exister,  sans  que  la  maison  de 
pïé*»  aar  gagea  soit  «onnne  pobli<[ueœent  pour  telle. 

OOUS  D*APP]iiL  TSE  PARIS  ÇS*  Qb.) 
38  a«veiBliro  1884 
Préeîdenee  de  M.  Poupardls. 

FAILLITE.  -  COMI-BTENCK.  -  DEMANDE  KORMÉe  PAK  LE 
SYNDIC  ISM  PAIEMBNT  lœ  TRAVAUX  EXÉCDTES  A.NTÉ- 
WTORBIÏTO»  A  LA  FAI/LtlTB,  -  actio.N  rmsomKLLS 

La  ^ùwp,}fen.:P  attrllntée  par  fart.  50  §  1  Ou  Code  de 
procédure  cU-iUf  au  Mhunal  tlu  domicile  du  faim 
ne  s'applique  pas  d  toule  action  iniéressant  ta 
'f'inidaHon  de  ta  fiOUtte, 

Elle  est  iimitéf  aux-  œUctu  ffKf  naiueiU  au  m 
même  de  la  faUlite. 

Spéetatement.  Pactton  intentée  pa.-  le  symic  contre 
un  tiers  et  tendant  à  obtenir  te  paiement  éeitetr 
vaux  entrepris  et  cxécnbh  par  te  /}if/fi  atUèrieur- 
renieiU  à  la  faiUUe,  doit  être  considérée  comme 
n'étant  pas  née  Ou  fitU  de  ia  ftauoe  et  comme 
ojrparimanf  rfês-  inrs  à  la  compétence  Ou  tribunal 
du  domicilt:  (lu  lU-fendeur. 


Th<jaiii.s 


c. 


faillite  Vauqué. 


Aux  termes  d'un  marclié  passé  au  mois  d'août 
1881,  à  Bologne  (Haute-Marne),  lo  sieur  Vauqué 
s'etn.t  .njrr,r.e    ci,  r  tous  les  HAtn»  d'une  coupe^de 

bois  appartenant  au  sieur  Thomas.  Le  travail  était 
feit  en  partie,  lorsque  le  sieur  Vauqué  fut  déclaré  en 
fa.liue  i^leftibunaî  deTltry^le-François,  statuant 

^nmt.ère  commerçai,..  Le  svn,:li..  fi,  suspende  le 

telvaU  et^naJe sieur Tl.,.,ma.s  ,]evantlo  Tr  l,nr.!  du 

omicde  de  ta  UUlUte,  «i  paic.eat  d  une  somme 
cniJ  ?T    '  '•«P'-^sentant  le  prix  des  travaux  ex6- 

S^na    1^°^'"°'^'  'î'-oit  à  cette 

denuode.  U  sieur  Tbomaa  y  ayant  formé  opposition 
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aouknré  Vesoeplion  dlnoampélanett,  le 

ibonal  tîii  ^'ifr'•     I  i"»ncr)is,  rendît  îejqgWDQIkt 
RiBiTUt,&ladate  du  26  jouiet  1882; 
I  '  «  Attandv  qoe  Hionns  a  fbmié  opfMsttton  k  Peié- 

rcation  d'an  jugement  rerifîn  par  défaut  <mtre  lui 
R  par  ce  Tribunal  à  la  date  du  20  janvier  1882; 
^'  ,  »  Qo»  cette  oppoâitkm  «st  régrilldre  «t  qu'il  y  a 
tteu  de  l'admettre  en  la  forme  ,- 

I  Re^it  Thomns  npp<i<?nnt  aïK'it  jngempnt  ; 
1  Et  statuant  siu"  rexcoiitiuu  d'uu'oujik-lence  par 
jifi  Mille  vée  ; 

•  Attendu  qu'il  sontient  que  la  demande  contre  lai 
dirigé  reposant  sur  une  action  purement  person- 
nelle, dmitétm  pofftée  devant  leTHbvittl  de  md 

arrondissement  ; 

»  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  que  l'instance 
amfrs  Inf  Introduite  «roît  pour  oljet  an  marcbé 

Mccuté  en  parlie  lopuis  l'ouverluro  do  la  faillite  et 
avec  le  syndic  de  ladite  faillite,  qnn  ce  marché  inté- 
fWMdoncla  lUiUite;  qu'il  est  de  jurisprudence  que 
toutes  lea  questions  se  rattachant  à  une  faillite  soient 
fiortées  pour  être  discutées  devant  le  Tribunal  de 
l'ouverture  de  la  faillite;  que  c'est  le  Tribunal  de 
Vitry-le-François  qui  a  prononcé  la  mise  en  faillite 
♦ÎL»  Vauqué;  que  c'est  ce  niftnKî  Tribunal  qui  doit 
cdnnnitro  de  toutes  les  affaires  s'y  rattachant; 

»  Par  ces  molils, 

»  Déclare  Thomas  mal  fondé  en  son  ezoeptUm  d'In- 
compétence et  en  son  opposition  à  Texécatlon.  du 
jugement  de  défaut  du  20  janvier  dernier; 

>  L'en  déboute; 

*  Se  dédara  compétantet  le  condamne  aux  dépens 

del'incidcut  » 
M.  Thomas  a  interjeté  appel  do  ce  jugement. 
La  Gopr  a  rendu  l'arrêt  suîTaat: 

Udoun, 

Con-l'liM-ant  qr.e  la  Jeinanfl^^  a  ]muv  objet  le  paiement 
doue  somme  de  OU  £r.  05  cent.,  montant  de  salaires 
de  travaux  oomnandés  par  Thomas  et  exécutés  par 
Vauqué;  que  celte  demande  étint  personnelle  et  mobi- 
lière doit  éti-e  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
Whadear;  que  la  déclaration  de  faillite  de  Vauqué, 
avrcnue  postérieurement  au  marché  et  dqtuis  l'exé- 
*atinn  des  travaux  qui  ont  été  interrompus  de  suite 
pwie  syndic,  est  étrangère  à  la  naissance  ef  a  la  na- 
tanâe  la  créance  et  sans  influenos  sur  son  caractère 
BM  plus  quo  sur  les  droits  qui  s'y  rattachent;  qu'au- 
Cttnecireonsl  mce  lîo  la  caii=(^  no  donne  lieu  à  l'applica- 
tion dn  pani^jphe  7  de  l'articlû      du  Code  de  procé- 
diu»  dvUe  attribuant  juiidiotionanjuiie  du  domicile 
du  failli  ;  qnc  Ifs  principes  invoqués  par  l'appelant  sur 
ce  point  n'ont  d  aUlenrs  pas  été  contt  sté;»  par  l'intimé 
qui  sV-st  borné  à  invoquer  contre  son  adversaire  des 
gfiab  au  njet  d'un  pràteodu  marché  relatif  à  des  os- 


tensUes  de  sciage,  mirché  eu  drjliors  du  litige  actuel  et 
qui  ne  saurait  avoir  d'importance  quant  4  rappreciar 
tlon  de  la  demande  ; 

Considérant  qufî  Thomas  est  domicilié  à  iiolojjaa 
(Haute-Max  nii),  hors  du  ressort  de  la  cour,  que  le  tri- 
bunal de  Titry-Ie  Fransois  était  dèa  lors  inoonqiMent 
pour  connaître  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs. 

Infirma  le  jugement  dont  est  appel  comme  ayant  été 
rnudu  par  un  tiibunal  incompétent;  décharge  Thomas 
des  dispositions  et.  condaumationscontre  lui  prononcées» 
etfl. 

M.  CknuBT  aube.  MM  LumniT.  PuiLnBr 
ar. 

Note.  —  La  question  que  lU  Gour  avait  à  décider 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  controvor-^cs.  V.  C. 
procéd.  civ.  aun.  de  Dallo2,  art.  59-  Mais  la  jurispru- 
dence semble  a^jourdlu^  déflnitivânMnt  fixée,  et  le 
système  auquel ellti  s'est  arrêtée  est  Ci^lui  (pie  la  Cour 
adopte  dans  notre  espèce  et  d'après  lequel  la  compé- 
tence attrilmée  par  l'art.  59  au  tribunal  dttdomi^ 
du  failli  s'étend  aux  actions  dirigées  par  la  feillila 
contre  les  tiers  comme  aux  acti  (Mis  intentées  par  les 
tiers  contre  la  feillite;  mais  elle  ne  supplique  pas  l 
toute  action  intéressant  la  liquidation  de  la  Ikillite  ; 
elle  est  limitée  aux  actions  résultant  de  la  faillite, 
nées  de  la  fkiliiteou  exercées  à  son  occasion.  V.  Metz 
22  mai  185b  (D- 56.2.31;)  ;  Cass.  28  déc.  1804  p.  65. 
1  .;te  et  les  arrcti»  qui  suivent).  —  Comp.  Cass.  8déc. 
1884  (Oaz.  Pal.,  u">  du  22  déc.  1884-83.  L 


TftlBUi^AL  CIVIL  DIS  BORDEAUX  (Ire  Ch.) 
«7  Novembre  iMk 
Frésidencade  iLCalmon. 
mvoacn.  —  coNVBaaioM  i>e  séparation  de  corps  bm 

DIVORCE.  —  DEMANDE  DE  L'ËTOUX  CO.VTRE  LEQCBL  LA 
8ÈPAKATI0.\  A  KTÉ  l'RONa.NCÈE.  —  PûtYOUl  D'AI'PRé- 
CUlTION  DBS  TRIBOH AOX. 

L'ari .310,  C.  etc.,  tout  en aeeoriant  au» tfma; époiUB^ 

séjMtrés  (le  corps  cl  de  blmts,  à  rê}>otw  contre  lequel 
la  sêpaivlion  a  été  obtenue  coimm  à  celui  qui  l'a 
oiMenue,  le  droit  ^fnirodttire  FintUatee  en  eonver- 
fffon  r*n  Jvf7fm'*j}f  fie  dt force,  a  Mfs-'iâ  attai  MlM- 
naux  un  pouvoir  at>solu  a'apjmréciaUon. 
Et  les  trtbunatix  rte  dùtvent  admettre  que  di/fleUe- 
ment  une  demande,  /onitie  pat  t^Omtf  contre  le- 
quel !a  st'fai-atton  a  été  prononcée,  lorsque  ladite 
denuinde  est  combattue  par  Cautiv  époux  dans  son 
iïOMt  et  (tant  eetut  des  enfimts  issus  «Ai  ma- 
rioffe. 

Spécialement,  ladite  Oetmïide  doit  être  restée,  alors 
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qu'en  dehors  du  fait  même  de  la  séparation,  elle  m 
repose  «ttr  ««ett»  motifawuable, 

Lb  Tribohal, 

Attendu  qu'un  Jugement  contradictoire  du  tribunal 
civil  de  Bordeaux  en  date  du  16  Janvier  1880  a  pro- 
noncé la  séparation' de  corps  des  époux  B...  au  profit 
de  la  femnse,  que  cette  déciision,  passée  en  force  de 
diote  Jugée  est  fondée  sur  le  caractère  iqjuricax  d'un 
tctc  extra-judiciaire  par  leqaftl  le  denr  B...  séparé  de 
fait  depuis  Ifmgffinps  de  la  (iamcB...  avait  otTert  à  colle- 
ci  de  la  recevoir  au  domicile  coi^ugal  dans  de«  condi- 
tions qni  fliisaient  à  FêpouRB  légitime  une  situation 
incompatible  avec  sa  ilignitc  ;  que,  (1an>  ces  circons- 
tanced,  le  sieur  B...  demande  la  conversion  en  divorce 
da  Jugement  de  séparation  nmdn  contre  Ini  ; 

Attendu  que  l'artice  HIO  du  code  civil,  tout  on  ^iccor- 
dant  aux  deux  parties  le  droit  d'introduire  l'instance  en 
conversion,  a  laissé  aux  tribunaux  un  pooToir  absolu 
d'appréciation  ;  qw'Ds  doivent  admettre  difficilement 
une  demande  en  conversion,  formée  par  l'époux  défen- 
deo^Al^eticii  en  séparatlott  de  corça,  lorsqu'elle  est 
combattue,  dans  sc  n  intérêt  et  dans  celui  des  «nfauts 
ISSUS  du  mariage,  par  l'époux  qui  a  bénélicie  du  Juge- 
ment de  aiparatlim  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  îa  dame  H...  s'oppose 
énergiquement  à  1  admission  de  la  demande  de  son 
oiMi  ;  q«>]]6  fbit  valoir  instamment  que  leur  flile  a  le 
plus  grand  Intérêt  i  ce  que  le  divoroe  m  soit  pas 
prononcé  ; 

Attenduque  cetteoonsidémticsijointeaa  désir  nette- 
ment exprimé  par  la  dame  R...  de  voir  maintenir  les 
liens  qui  l'unissent  a  sou  mari  est  de  nature  à  taire 
rejeter  la  demande  du  sieur  B...  à  rappni  de  laquelle 
celui-ci  ne  ifroduit  du  resteancon  motif  aronafale; 

Par  ces  moi  ils, 

Déclare  le  sieur  B...  mal  londe  dans  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 
M    Drsboimib  noliat.  —  M«  Larré  et  Acooiit 

avoués. 

Note. —  Plusieurs  décisions  sont  «léjà  intervenues 
en  ce  nos.  V.  notamment:  Trib.  civ.  seine 
23  Mût  1884  (Gaz .  Pal.,  84.  2.  349). 


TKIBUNAI.  COnRECTIONNEL  DE  DOLE 
30  décembre  1884 
Pri'sidence  de  il.  Gattand. 

OÉUT  FOKHSTIEK,   —   KXrt'SE.  —    KmCE  MA.llJC tlE.  — 
BNLBTVlinNT  DE  <  oi  rE.  ~  SAISIE  (  «  i.NSKRVATOIKr. 

Vexcuse,  lirre  de  la  force  ttutjeut^,  est  atltéii^ibif^  vu 
nuUfére  rf<  am  fbrestier. 


Vtie  saisie  conservatoire,  pratiquée  sur  le  bois  ffisaut 
sur  le  parterre  dTune  eoupe,  constitue  un  fittt  4e 

force  majeure,  gue  le  prévenu,  jMursiiifi pour  dé- 
faut d>)ilf''tpn)/'>it  de  f/i  i^oupc  f!a:(s  le  délai  à  lut 
imparti  par  le  cahier  des  chargea,  esl  fondé  à  in- 
voquer eoume  eMnue  tégale,  et  qui  doit  entrûbur 

son  ùcqu/'llc/ni'^if . 

Admiuistratioa  des  forêts  c  Itoarlot 
Le  Tribumal,  f 
Attendu  que  Dotirlot  avait  jusqu'au  1*'  juin  1884 
pour  vider  la  coupe;  qu'à  dater  du  30  avril  précédent 
une  saisie  fat  pratiquée  à  la  requête  de  BIocli  sur  les 
bols  adjugés  i  Dourlct;  quil  résulte  du  procès-verba] 
que  raJnnnisfration  des  forêts  n'a  pas  ignoré  le  fait; 
que  c'est  en  vain  que  cette  même  administration  invo- 
que l'art  IB  dn  cahier  des  charges  pour  établir  le  délit  ; 
que  cet  article,  relatif  au  cas  de  faillite,  ne  peut  rece- 
voir aucune  application  dans  l'espèce  avec  laquelle  il 
n'a anenne  analogie;  que  Douriot  n*adoncpn,  en  pré- 
sence d'une  saisie  !éf?a!eiin  iit  faite,  vider  la  en  ipe  daiii 
le  délai  qui  lui  avait  été  imparti  par  le  cahier  des 
dungea  et  qu'il  D'acommle  anenn  délit; 

Par  osa  motllb, 
Acqr.itte  Dourlot  et  le  ranvoie  «ans  peinOt  amende  ni 

depâus. 
M*  Amoudru  av. 


COUR  DB  CASSATION  (Cb.  ftBs  rbquêtbs) 
PiùideBee  de  ».  Bédan^dea. 

ORI>RE.  —  CONTRKl>IT.  —  JTOBKBMT.  ~  APPEL.  —  lOTl- 

IIATION  DO  VENDEUR  VOLONTAIRE  SCR  I.'AfPRI..  — 
NÉCESSITÉ.  —  DÉCËS  1>B  LX  PARTIE  CO.NDAM.NKE,  — 
IIÉRITIKR  MINRUn.  —  SIOlTIFICATIOir  VU  SWBUMm  A 
AVOOB.  —  vàLàl. 

1*  VintiliKttfdn  rhi  rentlnn',  co  rinne  pai-ttc  /(c  i  .w 
sait  e,  sur  un  appel  interjeté  eu  nuilière  (Cordrc 
ourerl  sur  le  prix,  d'unh  vente  volontatre,  ^impose 
au  iiH'ioe  titre  que  l'Intimation  du  SaiStf  OH  fHB- 
fière  d'ordre  oitivri  sur  te  pria  d^une  vonto  par 
earpro/n'ialiou  fore^. 

Cette  signification  ohligatoi,  e  tie  Fappèt  Ott'wn^eur 
doit  avoir  lieu,  à  peiné  iin'titfi.  fomme  am 
civanciers  contestants  o,u  contestés,  dan^  le  délai 
dedtœjour»,  à  partir  4e  ta  stffni/leaUon  du  juge- 
,nent  attaqué  à  avoué. 

2-  La  signification  du  Jugement  d  avoué,  en  matière 
d'ordre,  fait  courir  les  délais  de  Vappel  mémo 
eonire  ies  mimna-s.  La  disposition  de  tm,  444 
r.  j.v.  c,  ,jH'  e.dfjc  en  outre  la  signiftcation  OU 
subrogé-tuteur,  est  sans  application  «n  te  ma- 
tière. 
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a*  aenestde  même dë  la  âUpottUm  âf  VaH.  447, 

C.  JT.  r.  Le  ddlat  rie  l'appel,  en  vrafièrr  d'ordre, 
n'esi  jms  sitspmdu  imr  le  décès  de  la  partie  con- 


Sacré  c.  fiiendonné 

Snr  te  mojran  unique  tiré  de  ta  Cumm  applioation  de 

l'arjide  7C2  du  code  de  procédure  civile  et  de  la  viol.v 

titiQ  lies  articles  441  et  447  da  luéme  code,  aiu&i  qae  de 

IVticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 
Sur  la  prerai^n-  brnnchf  du  rnayen  : 

Attendu  que  lu  di>i)o.-;iniju  Ut»  l'ariiclô  7fl2  est  conçue 
en  tfirmes  absolus  et  rju  Lila  impose  à  l'appelant  de  tout 
JngeneateQ  matière  d'ordre  l'obligation  do  signifier  son 
«ppel  an  sais!  aussi  bien  qu'aux  créanciers  contestante 
ou  contestés,  soit  que  le  saisi  ait  été  partie  au  jugement 
de  (Kremière  in$taoce,  «oit  qu'il  n'y  ait  pas  figure, 
que  cette  dlaposltfon  n^i  point  reçn  d'exception  pour 
le  cas  ou  le  saisi  ayant  fip ni  é  en  promii^i  e  in>i;aiii:e,  et 
ayant  perdu  suo  procès,  a  reçu  de  l'adversaire  notifica- 
tion du  dit  logement  et  a  été  mis  à  même  d'en  inteije- 
tcr  appel  ; 

Attendu  qu'aux  termn.s  des  articles  702  et  772  combi- 
nais le  vcndeu!  coinino  le  saisi  doit  élre  intimé  coumii! 
partie  néceseaire  dans  les  instances  d'appel  en  matière 
d'u^re  ;  que  l'appd  wt  donc  inopérant  quand  il  n'a  pas 
été  sieniHédaiu  le  délai  Uig»l  wîtmn  laiaf  «oit  an  ven- 


Attendtt  qu'il  eat  eoaataté  par  l'arrêt  attaqué  que 

{vicn''  .'ppelant  d'un  jugement  rendu  sur  les  cnntredits 
de  l'ordre  Lefèvre,  le  18  janvier  1882  par  le  tribunal  ci- 
vil de  Nancy,  signifié  le  17  lévrier,  iaai  à  l'avoué  dodit 
Sacré  qu'A  l'avoué  du  syndic  de  la  fainitf  f  .pf^'vre,  re- 
présentant le  vendeur,  n'a  notifié  son  app«jl  au  du  syn- 
dic, que  le  21  octobre  1882  ;  qu'en  de  pareilles  circons- 
tances  et  sans  avoir  égard  i  l'interventioa  tardive  du 
QFndlc  de  la  ftitUte  Lefévre,  en  déclarant  non  recevoble 
l'appel  interjeté  par  Sacré,  l'im'i  attaqué  a  lUt  une 
juste  application  de  l'article  762  sus-visé 

Séria  secondé  braaelie  du  moyen  : 

Att.  ii  Ui  iiue  lt>>articles4  Uet447  coda  de  procédure  ci- 
vile coutienuenl  des  disposition»  générales  auxquelles 
lelèglsIateHraerasagededéroiBeren  matière  d'ordre 
dans  to  but  J«i  simplifierai  procédur.»  et  iTabrr^er  les 
délais,  d'où  il  Miit  que  l'article  762  spécial  à  la  matièi"« 
«stseul  applicable; 

Attendu  que  l'arrêt  altaqu.'i  safisTait  aux  preserip- 
^tau  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

P»r  ces  motif , 

Rîjette. 

iiM-  Deusb  rtipp.;  PsnxoM  av.  gto.— U'Car- 
nsoirav» 

Note.  —  Snr  le  premier  point,  V.  conf.  Dijon 
26  novembre  1874  (S.  75. 2.  4);  Gs».  8  août  1877 
(S.  78. 1.  120). 

Snr  le  deuxième  point  :  V  .  Limoges  18  janvier  i8C3 
(D-  G:t  2.  »2);  Cass.  6  Janvier  1861  (J.  des  awnâ»» 

'(iKisrnuMUK»  l8SI>-i. 


t.LXXXX,{..'Ji'j—  .S'/c.Htucliù,  Dicl.de  pi-oc,v" Ordre 
ontn;  crearif  iots.  n-  373;  Oalloz,  V Ordre,  a*  88S; 
OlJivifir  et  iMourlon,  Commcntairf  de  la  loi  sur  les 
ordres  u  400.—  Cotitra  :  Paris  5  février  1892  (D 
52  2.  206). 

Sur  le  troisième  point  :  V.  conf.  Limoges  7  juin 
1844  (S-  4i».  2.  Q36).  —.Sic  Bioctae,  Dkt.  de  pr.  civ., 
V  ordre  a»  S73  ;  Grosse  et  Bamem,  Loi  da  21  mai 

181*8,  Q"  m;  Houyvet,  Traité  de  l'ordre,  n»  290; 
Seligman  et  Pont  Loi  du  21  mai  1858,  n»  44  —  Con- 
tra :  Bonlenxl»  mars  1879  (S.  79.  2.  300).— 5ic.01- 
livier  et  Mourlon,  Comraentairo  de  la  loi  sur  les  «aî- 
sies  immobilières  et  les  ordres,  n*  402  CVst  en  ce 
dernier  sens  que  parait  également  se  prononcer  M. 
Rodière,  Comp.  et  proc,,  t  II,  p.  84.  Cet  auteur  en 
eîTid  recouuail,  d'uu_»  manière  générale,  que  ra[i[ili- 
catiun  tic  l  ai  t.  447  c.  pr.  civ,  ne  doit  pas  être  rei>- 
treiute  anz  cas  ordinaires,  oft  le  délai  est  de  deox 
mois  II  doit,  dit-il,  s'appliquer  à  tout  appel  itidis- 
UncteuieiU,  si  court  qu'en  soit  le  délai.  La  disposi- 
tion de  cet  article  est  si  équitable,  i^te-t-il,  jwur 
justifier  son  opinion,  qu'elle  nous  semble  devoir  S'ap- 
pliquer k  toutes  li'.s .  spH(  i  s  sans  distinction. 


CpîiSEIL  D  KTàT  (Section  du  co.NXfiKTisux) 
8  août  1884 
PrésMenoa  de  M.  Lafbniére 

CHRMI.N  VICINAL.  —  iEBÈIti  ta  CUSSBIIBMT.  —  COM- 

MISaiÛ.NDKFARTEMENTALE.  —  FIXATION  I)K  I.'apsIETTK 
DU  CUEMIN.  —  SUPPaiîSSIO.N  D£  TKAVAtX.  PRIVKS.  — 

La  «uftpresfftM»  Og  fraisaux  prtvit,  spécialement 

(l'une  rorr  /,■,  ,7V  rfnhrfp  pon,-  rej-ploitat/on  d  iiiiv 
cavt'ièt-e,  comme  empiétant  ^ur  un  chenun  vicinal, 
donne  «e«  à  tndgmnm.  torsque  lesdits  t-  avaiu: 
amlenl  été  établis  aniérieicreirient  à  la  décision 
de  la  commission  déforUmentate,  qui  a  fixé  Cas- 
siette  éa  titemtn. 
Peu  tmpoHe.  Vexlstmce  d'un  arrêté  dépassement, 
qui,  aniêrtmiremeni  à  l'exécution  des  Irarmu-, 
aurait  seutentetit  déteniUné  la  larffeut'  du  che- 
rninj  sans^aitieurtm  fixer  la  Unttte. 
Oommune  da  Saint-Maicel  c,  Alloitele 

Lk  Conseil  D'StaT, 

Vu  les  lois  des  21  mai  18:36,  10  août  1S71,S8  ptUTlése 
an  VIII  et  10  septembre  1807; 

Considérant  que  l'arrêté  de  clas.<tMnent  du  10  Juillet 
1803  a  attribué  au  chemin  vicinal  ordinaire  n"  1  de  la 
commune  de  Saint-lfarcel  une  largeur  de  O  mètres,  fos- 
sés non  compris,  mais  san-<  (i\rr  m  limites,  et  qu'il 
résulta  de  l'instruction  qu'elles  n'ont  été  détermitiées  et 
que  son  assiette  n'a  été  définitivement  établie  que  par 

17, 
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la  décision  de  la  Ccuanusaion  àépartamentale  da  1"  i  ' 

Trier  1876  ; 

Considérant  que  c'est  antérieuremeat  à  cette  «iéciîiion, 
ctd^ins  le  couranf  Tannée  1860  que  les  auteur»  de» 
sieurs  Alloue!.;  et  Malesset  ont  établi  parallèlement  au 
eh«inln  vicinal  ordinaire  n"  1,  uodvoie  fierrée  destinée 
àassurerrœsploitaliondeleurearrièro;  qne,  dans  ces 
crrcons tances,  la  commune  de  Safnt-Marcd  n'est  pas 
fcMulée  à  sontanir,  que  Ladite  voie  ferrée  constituait  une 
anticipation  sur  iM  limites  do.  chemiu  et  qae  par  o« 
motir  le  CooReil  de  Préfecture  a'aimût  pas  dù  acoorder 
d'indemnité avix  siours  AJk)ncle«tJd«leSMtà  nuondA 
d^lacement  de  la  dito  voie; 
Snrîe  recours  Incident  du  tkew  Alloncld  : 
roîi- idi'ran;  qu._'  l^-  sieur  Al Uru-le  nejastifie pas qn'en 
tlxontà  4,583  ù*.  85  l'indemnité  qui  lui  eat  due,  leOoa- 
sefl  «l8  Préfteture  n'ait  pas  tenu  compte  des  dommages 
di?  toute  naàire  rjui  ont  pu  résulter  pour  lui  de  Télar- 
gissement  du  chemin  ricinal  n*  1,  et  ait  fait  one  inexacte 
apprteiiftion  dtuUt  donmnee; 
En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 
Considérant  <iue  c'est  avec  tuisou  que  dans  les  cir- 
ooQstanees  d«  l'aSUre,  1»  Gansail  da  PréfiMstiin  a  mis  les 
frais  d'expertise  pour  2i3  à  la  charge  de  l.i  comnnmft  de 
Saint-Marcel,  et  pour  l^S  à  k  charge  du  sieur  Âllon- 
ele; 

Décide  : 

Article  unique  :  La  leqnéte  de  la  eomaniae  de 
Saint-Marcel  est  rejetéa. 

MM**  LBHMAïf  M  et  Rambavi»  9k  LàROQim  av. 

*•*•.  —  V,  ea  ce  sens:  Cons.  d'Etat  4  août 
1876(8.78.2.340). 


TRIBUNAL  CIVIL  DB  LA  SEINE  (2*  Cb-) 
6déoniilirel884' 

Prêî^idence  de  M.  de  Boislisle. 

ACTION  BM  JUSTICE.  —  OAR&KTIB.  —  OUAU-DlbjX.  — 

coHPinNcis 

I^eurt.  \8l  ait  Code  de  procédure  eMle  qui  fait 
échec  aux  dispositions  ffmerales  de  l'art.  59  du 
métm  code,  ne  peut  reçevoir  application  que  dans 
te  ea»  cfune  aeiien  en  garantie  proprement  dite 
se  raltachant  inUmmnent  é  la  Oemeaiae  priHct- 
pale  et  résultant  soit  de  !a  M.  soit  (Cengag&nents 
qui  ont  préalablement  établi  un  lien  de  OroU  entre 
tes  parti». 

En  conséqv.mcf!.  cet  article  ne  stutrail  s'êlnidr,' nu 
cas  oit  faction,  indépendante  de  l'action  princi- 
pate^  dérite  ifun  quasi-déUt  qui  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé,  et  (font  la  constatatUm  doit  faire  Cc^et 
d^Mie  instance  distincte. 
aoeiété  anonjiM  des  mùMs  de  Maria  «.  FruMeadu 
«t  autfas 


s  ET  DU  NOTARIAT  • 

Un  sieur  Gallard  rendait  en  1881  à  la  Société 
anonyme  des  Min«8  de  Méria  (Qone)  «^joindlnai  en 
liquidation,  la  propriété  de  la  concession  de  mines 
d'aniimoine  et  autres  métaux  sises  dans  la  commu- 
ne de  Méria;  la' Société  des  Mines  de  Méria  céda 
dans  la  suite  tons  ses  dnnta  à  la  Société  elvUe  d'ex- 
ploitation d*'S  antiraomes  français.  Cette  dernière  So- 
ciété s'étant  vue  trouUéedans  sonexjdoitationparla 
survenauce  de  saiaies-«rrèts  pratiquées  sur  M.  dal- 
lasd,  le  veodeor  primitif,  assigna  la  Sodété  anony- 
me de  Ména  en  responsabilité;  celle-ci  appela  en  j?a- 
rantie  d  unepart  M.  Franceschi,  en  sa  qualité  de  léga- 
taire uttiTenelde  M.  Galland  et  d'autreitartMM.Uza, 
Orenga  et  autres  auteurs  des  différentes  saisies-ar- 
rêts. Le  Tribunal  saisi  de  la  validité  do  ces  divera 
recuui^  en  garantie  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Lb  Tkibomal,  ^  * 

En  ce  qui  touelie  FFanceselii  : 

Attendu  que  Galland,  rei^riVs ^nté  dans  l'instance  par 
Franceschi.  son  lé<?ataird  universel,  a,  suivant  acte  da 
23  mars  1881,  déposé  le  mime  jour  i  Pérard,  notairei 
Paris,  fait  apport  à  la  Société  anony  i  (i  dea  Mines  de 
Méria  4e  la  propriété  des  mines  d'antimoine  situées  à 
Méria  et  à  Bna;  que  la.  Sociité  civile  d'ezploitatioa 
des  autimoines  frauçgas,  devenue  fiM  inière  des  concus- 
sions et  troublée  dans  sa  jouissàuce  par  les  saisies  des 
créaBders  de  Galland,  a  assigné  la  Sodétè  de  Mëria 
qui  a  sou  siège  social,  10,  place  des  Victoire»,  devant 
le  tribunal  de  la  âeine  pour  que  celle-ci  lui  assurât 
l'exécution  des  conventions  interveaues;  que,  de  son 
côté,  la  Si)cii;ië  de  Mii-ria  l'iait  ri'CiiTable  dans  les  ter- 
mes de  l'artides  ISl  du  Code  civil  à  acUonuer  en  ga- 
rantie Franceadd,  pour  que  eelulrd  rindamniaftt  des 
condamnations  fnii  pourraient  Atro  prononcées  contre 
elle;  que  cette  procédure  est  régulière,  et  qu'elle  ne 
pourrait  être  antiMneat  engagée  et  sttivla^  étant  donné 
\r.  i!  ni  ioilc  légal  de  la  Société  de  Méria  et  la  dtnatiMi, 
des  pallies  ; 

Attendu  que,  dans  ces  ciroonstaaces,  il  n'est  point 

justifié  rrune  entente  consentie  entre  la  Société  des 
antimoines  français  et  la  Société  de  Méria  pour  dis- 
traire Franocachl  de  sac  Juges  naturels  ;  qu'il  n'y  a  lieu 
quant  à  présent,  do  recheroher  si  le  litige,  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'instance  engagea  devant  le  tribunal,  a  déjà  été 
soumis  i  la  cour  de  Bastia  ; 

En  ce  qui  touche  Lim,  Orattgaet  fils,  Tbiers  frères,. 
Damei  et  Mattei  : 

Attendu  que  l'article  181  du  Code  de  procédurt-  civile 
qui  fait  échec  aux  dispositions  générales  de  l'article  50 
du  même  co«le,  no  peut  recevoir  application  que  dans  le 
cas  d'une  action  en  garantie  proprement  dite,  se  ratta- 
chant intimement  à  la  demande  principale  et  résultant 
soit  de  la  loi,  soit  d'engagements  qui  ont  préalablement 
établi  un  lien  de  droit  entre  les  parties  ;  que  cet  article 
ne  saurait  s'étendre  au  cas  où  l'action  indépendante  de 
l'action  principale  dérive  d'un  qaaai-délit  qui  ne  peut 
dODMr  lien  qu'é  des  donunagea-intèrôts  pour  le  prija- 
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çauié  et  -iont.  la  a)n>(^Uy4ioa  doit  fair*^  l'nbiet  d'uno 
diftincte; 

Âtteada  que  LUit«t  autres  na  seraient  tenu  vi^4r 
Tù  de  Ir  Société  de  Méria  que  par  le  fidt  qoasI-dUfe- 
toeux qu'ils  auraient  ooromis  en  saillissant  les  minerais 
qu'Us ïràtaiidaieot^perteDir  àGallaod,  leur  débisenr; 
qie  la  MapouaUllM  qn'ih  anrtient  eoeonme  dnuie 
iieu,  Bon  à  line  action  en  ^rarautic  s;-  rattachant  nceos- 
■Éimént  à  une  antre  demande,  mais  à  une  action  en 
lîiMWgnii  IntftrltTi  qui  doit  «m  iutiraâatte  par  vole 


Vax  ees  motiûi, 

Décdare  PnuicmqU  mal  fintdé  ea  son  œu^eption  d'in- 
compétmice  ; 

5i'  (ir'clare  incomiH'ff^nt  sur  la  d' in.iri'If  form''«  par  la 
Société  de  MérJa  contre  Lizza,  Orenga  et  (ils,  Ttiiers 
IMres.  Damei  et  MatCei,  et  reoTOto  bi;  Sodètè  de  Hèria 
â  se  pourvoir  devant  qui  de  drott; 

•M"  (îENETSCt  ANOH!.!  :iV. 

Note.  —  V.  conL  Gaas.  15  mars  1875  (S.  ÎD.  1 . 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (1"-  Ch.) 
6  «Moanlire  1884 
PrèiMflMB  de  M.  Anbdpia 
snroRCE.  —  coitmaiON  w  niPÂMtnam  sb  corps  m 

DTVOnCE.  —  ADULTÈRE.  —  T)E5tANT)E  AFTN  D'IXTER- 
DICTIO.V  bE  ILVRUOË  AVEC  LE  COMPLICE.  —  DEUANDE 
FRKHATDBBB.  —  IBRBCBTABaiTé. 


U  trtbHHat.  «bM  <r«M*  AwUr  émanât  de  eon- 

trn^'rm  ffim  jne7>^>nen(  tfe  sâparoffon  df  rorpf 
jugement  de  dirorce,  ne  peut,  en  y  faisant  (troti, 
interdire  en  même  temps  sur  ht  demanae  de  Fuu 
des  épfiv.T  à  Faiitre  i'i>ou.r  ihtiif  raiit'.Ui')-f  a  été 
légalemeut  constaté,  île  se  remarier  avec  lelieper- 
MHM  Oénommée,  son  compUos. 
Lsémantie  doit,  en  ce  qui  touche  cette  interdiction, 
être  déciarén  irreuevaifie,  comme  prémmturémeai 
formée. 

S...  e.  dm»  8... 

If  TÏtlBinfAL, 

Sur  la  conversion  : 

Attendu  qn'un  jugement  d«  la  quatrième  chambre  de 
«  Tribunal,  rendu  contradicloirement  le  28  Juillet 
l^^'.çt  contitTnA  le  V  avril  1870  par  airét  de  la  troi- 
sième cbambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  a  dédarè 
Im  jpeaxfi...  séparés  de  corps;  qne  plus  detrolsansse 
sont  fT/ialoî  depuis  cette  ép<n|Uf',  san-^  qu'ancnno  tenta- 
tive de  rapprocbement  ait  en  lieu,  et  que  les  docoments 
de  la  cause,  ainsi  qse  fattitede  respeotiye  des  parties, 
«chienf  tont  espoir  de  réconciliation  dans  l'avenir; 

Attendu  qu'il  raison  des  torts  frraves  et  réciproques 
relevés  contre  le  mari  dans  le  jn;,'.')nt  iu  i!n  28  juillet 
IiW9,  et  constatés  en  1872  A  la  diarge  de  la  femme  par 


un^i  instriicrinu  corr6ctiom»(Jlle,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  (  oin  oisio:!  demandée  par  les  époax  fi.  ..t  A  tei^nét* 
de  chacun  d'eux. 

Sur  les  conclusion»  reoonventionnelles  de  S..., 
tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  de*  maintenant  défen!>e  à  la 
dame  S...  de  se  marier  avec  une  tierce  personne  qni  y 
est  dénommée  : 

Attendu  qu'il  n'a])partiimt  pa.<  au  Triliuital  sta- 
tuer quant  à  prévient  sur  une  semblable  demande,  qui 
est  tonton  noins prématvréa'.  ' 

Par  ces  motif, 

l>éclare  oonverti  en  Jagement  de  divorce,  à  la  re- 
qoétn  de  duwane  des  parties,  le  jnsement  do  Tribanid 

de  la  Seine  du  28  juillet  1869,  confiniin  |  ,.u'  arn'ît  «lu  I"' 
avril  1870.  qui  «  prononcé  la  s^aradon  de  corps  entre 
les  époux  S... 
Déclare  S...   non   rrrrvable  dAU  !•  aorplus.de  38 

demande,  l'en  déboute;  etc. 


COUR  D'AIVBL  D^OllLâAMS  (Cb.  BÉmnm) 
8  Jamriwr  1885 
Présidanoo  de  M  Bonllé. 

mVORCK.  —  CONVEKRjriN   DK  ^KI  ARATION  I>F.  <  ORM  BM 
WVORCE.—  Al'I-EL.  —  ALUJE.VfKORUINAlRK 

Im' instances  de  cMversion  de  Jnpetnent  de  sépa- 
pamiion  de  corps  en  diroi-ve,  tjien  que  xoulecanl 
une  question  d'état,  doivent  néanmoins  être  tnain- 
tenues  en  appel  à  l'audience  ordinaire  de  ta  Cour 
Rappel,  comme  requérant  eHéritêpar  leur  naiuret 

ef  rfprnpf  nv.r  frr.iirs  ni^tt»  de  tort.  TtSt^  C,  Cttt., 

être  jugées  d'ui  yencv. 

Dame  Sajou  c.  mu  mari 

Un  jugonent  du  tribnnal  civil  de  Blois  en  date  dn 
9t  aoM  1881-,  ayant  admi«  In  eonremion  dv  jng«- 

m*"iit.  (]ui  avait  di'rla ré  l^s  »*[)onx  Snjon  séparés  de 
corps  et  do  bien»  en  jogement  de  divorce,  la  dame 
Sajou  a  interjeté  appd  de  cette  décision  devant  la 
<26wd%>rléans.  L'affaire  ayant  été  distribuée  d'office 
au  service  de  l'audience  solennelle  de  la  Conr,  l'ap- 
pelante a  pris  des  conclnsions,  par  lesquelles  elle  de- 
mandait le  renvoi  à  l'andiciice  ordinaire.  Sur  ces 
conclusions  l'intiiii''  aynnt  déi  lar»^  ^'m  rapporter  à 
justice,  la  Cour  a  rendu  i'arrél  suivant  : 

LaGoiir, 

Attendu  que  la  ilfriKimli'  'le  CMiiversion  de  la  s<''|ian- 
tion  de  corps  en  jugement  de  divorce  soulève  bien  unt» 
question  d'état  susceptible  d'être  renvoyée  i  rândieae» 

solf'nnpll*'  ;  mai?:  fju'atix  t^rmt's  de  l'art.  2-  Ju  dorret 
du  uiurs  1808,  urg2tiii:)auL  le  service  dc^  auditructia, 
les  contestations  de  cette  nature  doivent  être  mainte- 
nues à  l'audience  ordinaire  lorsqu'elles  n  quièi  t'nt  cé- 
lérité ettloivent  être  décidées  à  brefdéi  ti ,  qutï  l'ins- 
tance en  divorce  pivsentc  jar  s.i  nature  mcniL'  un 
caractère  d'uTK^ce;  que  l'art.  262  c.  civ.,  rétabli  par 
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la  loi  âu  3!>  juillst.  IfiS-l,  laquelle  énnmêre  les  conditions 
du  divorce  ai  la  procédure  qui  sera  suivie,  le  reconnaît 
et  le  déclare  expressément  ;  qa«  cet  arUele  dIspOM  que 
l'instance  sera  introduite  et  jugée  d'urpence,  c'eat-à- 
dire  à  bref  délai  ;  qu'elle  doit  donc  être  renvoyée  à  l'au- 
dioDffleordiiudn; 
Par  ces  motifs. 

BeQTuie  la  cause  et  les  parties  à  raodianoe  oi^Unaire, 
dép6iBB  réservés. 

Af  *  GoHOD  D'AanhuKB  g6n>  —  Uh  Johanbt 
et  DsBPUvcaBs  ay. 

Note  —  CM  arrêt  ne  paraît  point  faire  de  distinc- 
tion, pour  la  solution  de  la  quf^slion  par  lui  tranchée, 
entre  les  instances  de  conveision  de  séparation  de 
corps  en  divorce  et  les  instances  principaies  en  di- 
vorce. Pour  ces  dernières,  du  moins,  la  Cour  de 
Paris  s'est  récemment  prononcée  en  sens  contraire 
de  la  dédflioa  ei-^lenua. 


TRIBUNAL  aVIL  DE  LA  SKINE  (3"  Cu.) 
16  dtoanibr»  1884 
Prësiaeacs  de  M.  Orsssler 

BKOIME  DOTAI,.  —  HSDBLSS  Vt  aeVENDB  DOTAUX.  — 

INSAISIS^AHILrrÉ.  —  niVORCE.  —  DETTR.S  CO.XTRACTKKS 
AU  COUR.S  DU    iURIAOE.    —    SAISIE-EXBCDTIOM.  — 

SAisiB-AaafiT.  —  NULuré. 

Lor.sip''!/  ■  y.mriaffc  a  élé  tttssotts  }Mr  te  Meoree,  fin^ 
satsissaiiilHé  des  biens  ffotati,r  de  la  fnnmp  mhxrste 
Manmoins  au  ivgarU  des  créanciers  envers  les- 
quels celle-ci  s'était  engagée  durant  ledit  mariage, 
(Première  et  deuxième  espèces.) 

apècialement.  en  ee  qui  concerne  les  rw^îjî/y  des 
Itt&ns  dQtmf.T,  H  n'y  «  même  plus,  au  regard  des- 
dils  créanciers,  et»  ventUation  possible  pour  la 
quotité  <'.r.;%i,'tnl  les  lu-soins  du  !>u',in,7c,  puisque  ce 
dernier  7i  existe  plus.  (Deuxième  espèce.) 

Vm  tatsie-exêcution  ou  une  saisie-arrêt  pratiquées 
sur  ries  meubles  ou  revenu»  dotaux  Oe  ta  fèmnte, 
poslériPtof-menf  m'  rih-nree,  en  rerfn  >!"  crrnnces 
antérieures,  doirenl  donc  être  annulées.  (Première 
et  deuxième  espèces.) 

PUBUlèRE  BSPBCB 

Dame  Leroux  e.  Oodin  et  Gle. 

Le  TRtni'wT.. 

Attendu  4U.j..',uivaHt  procès-verbal  de MiUet, huissier 
a  Paris,  eu  date  du  10  novembre  1884,  Oodin  et  Gie  ont 
en  exécution  d'un  jugement  par  rlnCant  rendu  p.ir  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Stme,  Iti  7  juillet  18S2  prati- 
quA  une  saisio-exécution  sur  les  meubles  et  objets 
mobiliers  appartenant  à  la  dame  Leroux,  épouse  divor- 
cée du  dnedeBanlfreraont,  demanderease  et  se  ta-ouvant 
dans  son  eUteau  de  FontenaUlss;  que  la  vente  des 


obJet>  saisis  a  été  indiquée  pour  le  30  décembre  ISS  i  ; 

Mais  attendu  que  ladite  saisie  doit  être  déclarée 
nulle;  qu'elle  a  été  en  efiet  pratiquée  par  Ctodin  et  Cie 
[lour  line  créance»  ayant  pris  naissance  et  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  au  cours  du  in;iri;ig(i  ayant  existé 
entre  la  demandersaseetleduc  de  Bautin  inont  ; 

Ationda  que  ce  marlase  cst  aiùourd'liui  dissotts  par 
suite  de  divoroe  ; 

Attendu  que  la  dame  de  Bauffrsmont  était  mariée 
sous  le  régime  dotal  ;  que  les  meubles  saisis  étaient  do- 
tiiux,  et  comme  tels  insaisissables  ;  qu'il  est  de  doctrine 
et  de  Jurisprudence  constantes  que  l'insaisissabUité  des 
biens  dotaux  subsiste  apr^  la  dissolution  du  mariage 
au  regard  des  oréanciers  envers  lesquels  iafimime  s'est 
engagée  durant  ledit  nariage  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  ia  saisie  pratiquée  à  la 
requête  de  Godin  et  Oie  ; 
Ordonne  la  discontfnuatîon  des  poursaitea. 

M.  Tabdif  Btibst.  —  M»  av, 

DErxiËMK  ESPÈCE 

Dame  Leroux  c.  Schlossraacher. 
Lb  vaianNAi., 

Attendu  que  suivant  exploit  de  Ribalot,  Huissier  à 
Angers,  en  date  du  4  novembre  1S84,  Schlossmacher  a 
formé  oppositton  à  cliarge  de  la  demanderesse  entre  le 
mains  do  lîaillif,  notaire  à  Angers  ; 

Attendu  que  cette  saisie  doit  être  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet;  qu'elle  a  été  pratiquée  par  Schlostmacher 
pour  uru^  créance  ayiint  pri.'^  naissance,  et  en  vertu  de 
jugement  et  d'arrêt  rendus  au  cours  du  mariage  ayant 
existé  entre  la  demanderesse  et  le  doc  de  Baulfiremoni  ; 

Attendu  que  ce  mariage  est  «lUoiudlMii  dlsaous  par 
suite  de  divorce  ; 

Attendu  que  la  dame  de  Banfltwnont  était  mariée  sous 
le  régime  dotal  et  séparée  de  biens  d'avec  son  mari; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
constantes  que  le  paiement  des  dettes  contractées  par 
la  femme  dotale  pf-ndant  le  mariafre  ne  peut  être  pour- 
suivi après  la  dissolution  du  mariage,  ni  sur  les  biens 
dotaux,  qui  restent  insaisissables  i  cet  égard,  ni  sur  las 
l'i'Temis  de  ce<^  biens  ; 

Attendu  d'un  autre  côté  que  Sctti<»suiaoIier  vient  de 
faire  signifier  &  la  demanderease  un  commandement 
tendant  à  la  saisie-exécution  de  .ses  meubles  ;  que,  par 
les  motif^i  ci-dessus,  les  meubles  de  la  demanderesse 
sont  insaisissables  etqu'il  y  a  lieu  d'ordenaer  ladlseon> 
tinuation  des  poursuites  ; 

Attendu  que  les  revenus  des  Ijiens  dotiiux,  après  ia 
dissolution  du  mariage  etpoories  créances  antérieures, 
participent  pour  la  totalité  au  principe  de  l'inaliénabi- 
lité;  qu'il  n'y  a  plus  de  ventilation  possible  pour  la 
quotité  excédant  les  besmns  du  mariage,  puisque  ce 
dernier  n'existe  plus  ; 

Attendu  qu'autoriser  des  poursuites,  dans  ces  condi- 
tions, serait  donner  indirectement  aux  époux  les 
moyens  d'éluder  la  loi  et  de  ii>aachir  les  barrières  im- 
posées à  la  femme  dotale  : 
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Par  tes  motlfo: 

Fkitinun-levèe  pure  et  simple  de  la  aai»je-arréi;  dit 
que  le*  meubles,  qui  ont  ètë  dotuix,  sont  insaislinsables 

arant Corinne  i^pré^  ki  iljssoUition  lUi  mai-iago  ; 
Ordonne  en  conséquence  lu  diiicoatinuatioadespour- 


aAZEtrS  DU  PALAIS  Bf  DIT  NOTABIAT 


M.  Tahihf  sdImL  —  M*  Barboux  av. 

Note  —  Comme  le  constatent  les  jngemeuts  ci- 

dessBs,  la  jurispnidence  et  la  doctrine  sont  unanimes 
fou  reounnaitre  que  l'iusaisissabilité  des  biens,  que 
h  fenune  dotale  s'était  eonstitaée  en  dot,  mmt  à  la 
dissolution  du  mariapn,  au  regard  des  créanciers, 
doal  les  droits  ont  pris  naissance  aa  coure  du  uia- 
itege.  Gaes.  I"*  déceiiilire  183i  {i.  351.92$); 
24  août  1836(S.  3(;i.îM3);  15  mars  1853  (8.53.1. 
i&^i  Uaea  21  avril  l67i>(â.  79.3.:iS1)  :  Ciass.  7  juin 
ia82,DU>til8  (Gax.  Fal.t.  V»  p.56).~^  :  Aobry  et 
San,!.  V,§53d,nuit^  1  G,  p.  608:  Marcadé,  art.  1534. 
Mais  le  principe  (ic  l'iiisaisissabilitt;  h'a|;i)Ii(iue-t-il  k 
la  totalité  des  ruveuus  doUiLX,  après  la  diasuiuUou  du 
mariage  ?  N«  eootittue-t-il,  au  contraire,  à  être  ap- 
plicalili!  a  CCS  revenus  que  pour  la  portion  qui,  pen- 
dant le  mariage,  était  nécessaire  au  besoin  du  mé- 
iiag«t  La  qiualionest  eootrorenée,  aortont  ponr  le 
cas  où  la  femme  avait  dr>jà.  avant  la  dissolution  du 
mariage,  obtenu,  comme  c'était  ie  «as  dans  l'ospccc 
d-dessi»,  aa  séparatiaiide  Uena.  V.  aar  cette  ques- 
tion controversée  :  Aix&imn  1$74  (Cas.  Fat.  84. 
i889)etlaQote 


COUR  D'APPEL  b'OHLK.VNS 
12  décembre  1884 
Présidenoa  de  M.  BooUé 
annsBVATBint  dbs  «tfonùws».  —  àxkv  u'ms- 

CRtPTin>-.  —  NOTAIUE.  —  ACTION  foSTIlE  LE  CON- 
8KRVATKUR.  —  FIN  UE  XOX  RECEVOin.  —  RESERVES. 

l' Uiloiafre,  mandataire  rstpovmNe  envers  ses 

clients,  peut  aettonner  directement  le  conservateur 
fies  hyiiothèques  ati  sufei  il'un  état  «finsct'iptions 
qu'il  a  requis  pour  ceuaH:t. 
2"  Le  conserrateur  peut  insérer  des  réserces  dans 
ttntérêt  dpt  paiiics'  r/uaud  l'cxaiwii  de  ses  regis- 
li"es  lut  fait  supposer  qu'il  y  a  uue  erreur  dans 

iM»  V...,  notaire  à  i^Ialesherbes,  envoya  en  1882. 
pour  la  transcription,  au  bureau  des  hypothèques  Ue 
Pilhiviers,  un  acte  de  «m  miniatère  «ontmant  Tente 
par  une  dame  Gaurat  à  un  sieur  Bouvard  d'une  terre 
de  23  ares  21  centiares,8iluée  à  la  Croix-aux-Ours, 
terroir  de  Césarville ,  et,  en  même  temps,  il  requit 
«n      des  ina^ptiiua  gravant  cet  immeoUe.  I« 


oonaervatoiii'  constata  qu'il  existait  contre  la  vende-' 

ress<;  unn  inscription  <[ui  (-«tnipr^^nail  les  biens  sui- 
vants ;  1"  -ili  ares  1*2  centiaiêi»  de  terre,  situés  vers 
Gésanrille,  terroir  de  CésarvUle  ;  2>  23  area  24  cen^ . 
tiares  de  terre-,  anx  mémos  lieux  dits  et  terroir.  A 
raison  de  l'analogie  existant  entre  la  terre  vendue  et 
celle  portée  sous  le  n*  2  dans  l'inaeription,  ie  conaw* 
vatour  crut  devoir,  tout  en  dt?livrant  un  (""tat  n?gatif, 
inséi'er  une  réserve  coaceroaat  l'immeuble  grevé  et 
cpii  [lourraitbien  être  le  même  que  llmmeuble  vendu. 
Plus  tard,  le  mémo  t^o taira  TOOlut  Taire  transcrire 
un  acte  contenant  vente  pour  sa  cliente  de  2a  ares 
52  centiares  de  terre  labourable,  situés  au  lieu  dit 
le  Moulin  on  la  Croix-A-l'Ours,  terroir  de  Césarville, 
et  il  requit  en  m^^mc  temps  nn  éL^t  d'inscription-  Le 
conservateur,  cette  fois  encore,  inséra  des  réserva 
dans  l'état,  à ndson  de  lldeolité  décontenance ext»- 
tniit  entre  lr>  bien  vendu  et  le  îiien  hypoth^^qn**  et  cela 
encore  bien  que  les  deux  biens  ne  portassent  pas  la 
même  désignation.  Le  notaira  demanda  au  conserva- 
teur d'enlever  ces  réserves,  mais  ce  dernier  s'y  étant 
refusé,  M"  V...  l'asaigoa  à  cette  ûn  devant  le  tribunal 
dviJ  de  Pithivien.  Devant  ce  trflmnal,  le  comerva- 
teur  opposa  à  l'action  du  notaire  une  fin  de  non  re- 
cevoir, tirée  de  ce  que  le  notaire  n'était  pas  néces- 
sairement le  mandataire  des  parties,  pour  l'accomplis- 
sementdes  formalités  hypothécaires;  elle  fut  admise 
par  I«  tribunal.  M"  V...  ayant  interjeté  appel  de  cette 
décision,  la  Cour  d'Orléans  a  rendu  l'arrêt  suivant 

La  Cour,  * 
Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

AtteniUi  que  V...  avait  reçu  de  Bouvard ,  son  client, 
mandat  de  requérir  un  état  sur  transcription  ;  qu'il 
avait  intérêt  ft  ce  qu'il  (ut  Mt  droit  i  sa  réquisition 
dans  les  termes  de  la  1i  i  't  mîson  de  ?a  responsabilité 
comme  maadutaire  ;  qu  il  n  y  a  donc  pax  Iteu  de  s'arrê- 
ter àla  fin  de  non  reeevur  admise  par  l«a  prenien 
juges; 

AU  Coud: 

Attendu  que  la  cause  est  en  état  et  qu'il  est  conclu 

au  fond  par  les  parties  ; 

Attendu  qae  la  réserve  inscrite  par  J...,  quant  à  la 
désignation  des  personnes,  leur  profession,  domicile, 
état  ci\  il,  n'est  qu'une  formule  générale  surabondante, 
dont  1  1  uscription  ne  peut  avoir  rien  de  préjudiciable  à 
l  acqur  reur  ;  que  la  réserve  relative  i  la  déeignatioii  de 
l  unniiHible  a  été  faite  dans  l'intérAt  même  des  parties; 
que  le  conservateur,  eu  effet,  trouvant,  on  consultant 
ses  registres,  deux  piioesde  terre  de  même  contenance, 
situées  dans  la  mémo  commune,  mais  avecdes  dilTéren- 
ces  de  désignation,  l  une  grevée,  l'autre  ne  l'étant  pas, 
n'a  fait,  en  UMationnant  cette  situation  dans  son  état 
d'inscriptions,  que  mettre  le»  parties  intéressées  en 
mesure  de  vérifier  stln'eaistait  pas  une  identité  roadoe 
douteosepar  nue  iasuffinnee  de  déaignaticn.  de  rectl- 
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fier  m  besoin  cette  eirear  en  demandaat  tin  nouvel 
étet dlnsca'iptions  ;  qne  l'indication  ainsi  donnée,  loin 
d'étro  un  obstacle  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites, 
permettait  au  oontraire  d'y  arriver  plus  làMmeDt; 
qu'aucun  préjudice  Tta  pouTftiit  nmVuer  pour  le 
requérant  «le  ces  réserves,  l'appelant  était  suii;;  intérêt 
et,  dès  lors,  sans  droit  pour  eu  demander  la  suppres- 
sion ; 

Pur  l<^s  iliTnraaçes-inféréts  demandr.-  purViniimé: 
Attendu  que  J...  ne  jastiâe  pas  qu'un  préjudice  sé- 
rieux lui  ait  été  «aîné; 

Par  ces  motib,  ^ 

Infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Pithirierâ, 
du  9  aoàt  i88a,  en  .ce  qu'U  a  déclaré  la  demande  de 
T...  contre  J...  non  recevahle,  le  reçoit  dans* son 
appel,  oi4<^e  la  i-cstitution  de  l'ameode; 

Evoçpiant  et  statuant  au  fond, 

Dâelare  V...  mal  fondé  dans  demande,  l'en  dé- 
iMXite,  et  le  condamne  anx  dépens  de  première  <w««awwy 
et  d'appel,  r^etta  les  antres  conclusloiw  des  itarties. 

Note.— Sur  le  premier  point:  L'tst^t  e  ssMrmiseà  la 
Oour  d'Orléans  ne  présentait  point  dè  (iimculté.pnîs- 
qne  le  notaire  était  inTcsti  d'un  mandat  spécial,  à 
l'effet  de  fairo  tninscrûw  l'aote  de  itente  et  4»  l^r 
les  étals.  Mais  en  principe  1p  notaire  rédacteur  d'un 
acte  de  vente  n'e^  pas,  en  sa  seule  qualité  de 
milaire»  tmm  de  proeéder  à  la  traiiscription  et  aux 
formalités  hypotliécaires  ?  V,  sur  cotte  question  :  Trib, 
cir.  île  Vooziers  (Gaz.  Pal.  84.  :  2r!4)  et  ]n  note. 

Snr  le  deuxième  point,  voir  sur  la  responsa- 
bilité des  conservateurs  en  matière  de  âéJinaiioe 
d'états  :  Cass.  2G  avril  1882  (S.  82.1. 331  ).  Cet  arrêt 
pose  nettement  les  bases  de  la  responsabilité  et  est 
appelé  Ailtirejurispitideiice.  i 


TRIBUrviAL  CIVIL  DK  MARSEILLE  (l«  Ch.) 
ISnovemlire  1884 
Prèaidence  de  M.  Fabre 
TRIBUNAL  Cim  DE  filACON 
25  novembre  1884 
Présidence  de  M.  Clcr-'îef  -Allemand 

"  ^'•^'f^^<*^  DB  SÉPARATION  DE  CORPS  BN 

WWW».  —  i»HAmw  M  i.'éfon  comniE  lequel 

LA  SÉPARATION  A  irk  nUNWCÊE.  ~  FOITTOIR  DES 

TKIBONAUX. 

mSPOSinOItS  AOCBSSUItES  m  JCGEMK.NT  de  SÈI'ARATION 
DB  CORPS.  —  HOnmCATIORS.  — INCOMPBTBNCE, 

!•  Le  iribunalsaisipfir  fépottj:,  contre iestM  ta Sépa- 
ratUm  ti»  corps  u  élvjn'onoticAn,  trfmf  ficnianfée  (la 
eemnenttm  Wk  jugetnent  de  séparation  de  corps  en 
Jugement  rte  mon»,  9o/H  se  borner  d  «xatntner 
wantiie  fMv  ûrm  à  oBite  dsmomfe,  si  ie»  ftau 


qui  amie»i  été  Jugés  su/Pf'f  nft  pour  frtirv  jo-o- 
noncer  la  séparation  de  corps,  pmivent,  après  tes 
trois  ans  ffêpretive,  être  canxiâérés  comme  stiffr 
sanis  pour  faire  prononcer  ie  divorce.  (Preniîre 
et  deuxième  espèces.) 

Il  ne  peut  j'urtdUfuemènt  se  fonder,  pour  prononcer 
le  rejet  de  la  demautle,  sur  ce  que  mil  n'èlanl  ad- 
mis à  se  prèmloir  fie  m  projM-e  turpUiule,  l'éj)Ot>:c 
cumlam/té  par  ie  jUffeiHeni  de  sèpcunliou  de  corps, 
ne  petit  se  prévaloir  ée  ses  tartsjtmr  oMenirla 
conmrsion  dit'h'f  UtQemfnt  fji  jitgemêMt  de  dt- 
vonce.  (Première  et  deuxième  eiipèces.) 

»  he  tri^bvtml  toM  dune  demandeOe  eefte««ten»,«( 
y  faisant  droit,  est  l'/co/^, fêtent  pour  modifter  ist 

(iiSjMiSilions  nceessii/.  i'S  du  jugefnenf  ffe  ^ëpn.'yr'ron 
de  corjfS  rtmtives  nolammenl  à  la  jtension  utoiten- 
tain,  4  la  garde  des  «tflmia,  «m»  Mértatiés  etdro . 
4lNHcd;.  (Deuziâma  espèce.) 

l>*«qièoe.— Maneille  10  mnmSbnVSU 

F...  c.  dameP... 

Lb  ItanmaL, 

AttPTidn  far  jniîement  du  tribunal  do  céans, 
en  date  du  \t  novembre  1853,  P...  a  été  déclaré 
séparé deeorps  et  de  biens d'aree  la  dame  P. ...  son 
6(n>u^p.  que  plus  de  t^^is  an>?  s'é+:inf  pçrA\\^'<  df- 
(luis  cette  époque  et  aucune  mconcilialion  ne  s'etaat 
opérue  entre  lesdits  époux,  il  y  a.liei  d'aoeofliUir  la 
demande  du  m  a  ri  lendmf  à  faire  prononcer  la  con- 
version du  juyoïtJêut  tle  àéparatiou  en  jugement  de  di- 
TOroe;  qu'à  la  vérité  la  dame  P. . .,  au  profit  de  laquelle 
le  jugement  de  séparation  a  T'i-j  rendu,  a  sou^riin  que 
son  mari  ne  pouvait  pan  se  [uevaioir  do  ses  torts  pour 
obtenir  sa  uuuvci  sion  en  jugement  de  divorce,  mais 
qu'il  résulte  du  texte  de  l'article  fîio  dn  Corlfi  civil 
que  cette  conversion  pourra  eu  e  prononcée  sur  la  de- 
mande formée  par  l'un  des  époux;  que  prétendre  Que 
nul  n'^ant  admis  à  se  prévaloir  de  sa  propre  turpitude, 
l'époux  contre  lequel  la  séparation  aura  été  prononcée 
ne  pourra  pas  tirer  profit  de  cette  décision  pour  perve- 
nir  an  divorce,  c'est  rayer  de  l'articlo  310  précit la  fa- 
eottè  qui  y  est  fDrmellement  donnée  à  chacun  des 
époux  et  aller  ouvertement  à  rencontre  de  la  volonté 
du  législateur:  qu'en  effet  si  la  loi  a  permis  à  chacun 
d'eux  de  demander  la  i'ionversion,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  leur  ait  reconnu u  la  faculté  de  l'obtenir; 
que  sans  doute  le  tribunal  a  la  faculté  de  refuser 
la  conversion  qui  lui  est  demandée  et  que  sa  mission 
(  uiisistc,  iju  iiit  à  l  usage  de  cette  faculté,  ù  rechercher 
si  les  mocifo  qui  avaient  été  suffisants  pour  faire  pro- 
■HMM»  la  séparation  de  ojrps,  peuvent,  apnp^  les  trois 
ans  d'épreuv»?,  i:tvo  cunsificnis  cyinnie  suffisants  pour 
Uim  pmuoncer,  non  plus  seulement  ie  reUchement  du 
UenetH^agal,  mais  sa  rupture,  c'esirà-dire  le  divorce 
(raj  n  .rt  au  Sénat);  que  là  se  borne  le  rôle  du  juge,  et 
qu  en  limitant  ainsi  sa  mission,  le  législateur  a  estimé 
qu'il  y  avait  tout  avantage  aussi  bien  pour  le  défendeor 
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  pour  I«  demandenr 

)S49i^aiu lejagamont de  sépararion  |>;trn;  «iiic,  iltf 
^npporteordelalo!  surledivdi-CA-  au  Stîiidi,  i>  ;iv:iiil 
quelque  espoir  <lu  ier.nu  ;iu  iiit  ii  dti  l'époux  cuufvible, 
il  aura  pu  pendaat  trois  ans  lAm&r  une  porte  ouverto  au 
repentir,  av  pnnlon,  i  la  rteonclUation,  et  déça  de  ses 
esp»!ranc6s,  il  pourra  ivclanier  la  dissolution  complète 
du  tadri;tge  »  ;  avantage  pour  1«  déleadeur,  parce  que 
queb  qu'aieut  éfa  ses  torts  •  on  ne  saurait  le  condamner 
à  rester  éterncllemeD*  fîanscotti'  sifu'iMoD  d'i'  trê  inaru' 
sans  rétro  »,  do  se  trouver  i  lu  i^ibcrotioji  de  Tautre 
époDx,  et  qu'il  a  paru  convenable  au  législateur  qu'il 
pùt  demander  à  celui-ci  de  uieUre  lin  à  son  inconduite 
tn  lui  pardonnant  on  de  romidre  ua  lieu  qui  u'e^t  plus 
qu'une  fiction  légale  ; 

Attendu,  sur  le  chef  des  cfinclniionsde  P  tonflaiit 

i  ce  rjue  la  dame  1'. . .  n'étant  pin»  dans  le  besiotn,  soit  à 
l  aveair  privée  do  la  pension  viAgAre  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  jugement  oonâm»  snr  appel  du  tribunal  de 
Onuee,  en  date  du  81  juillet  1865,  et  «msistant  danst 
r.ittrihutif'ii  A  tfllf  fattodi!  la  joui.ssnnoo  (l'uu  titr»  de 
Kute  franyaise  appaj'tenant  à  sou.  mari  ;  quels  tribunal 
nia  past  an  l'état,  eomiiéteaee  pour  ordoBoOTune  telle 

mesure,  en  admettant  qu'elln  soit  fnmiée;  qno,  [nir 
voie  de  denuindo  en  conversion  ti  ne  [leut  que  refuj^er  ou 
accorder  la  conversion,  et  jamais  tondier  «k  quaiqne  ce 
'soit  an  jagement  de  séparation  de  corps,  notamment 
dans  la  partie  nlatÎTe  aux  libéralités  des  époux  entre 
ini\,  i  i:i  ^anlr  i;<;.s  piiliuits,  à  la  pension  vlatî^ro  rux'or- 
des  à  l'époux  qui  a  obtenu  gais  de  eanss;  %u'aceorder 
BU  tribunal  on  tel  droit  ce  serait  loi  oodliirer  on  droit  de 
révision  du  jugement  lie  .«é^iaration  de  corps  que  l'in- 
tention du  législateur  a  été  do  lui  refueer,  et  non  te 
simple  dR»U  de  eonrcraku  qa'il  Ini  a  réellement 
donne-. 

l'arceâ  motiiâ, 

OoiTMtlt  eb  Jngenent  de  divoree  le  Jagement  de  sé- 
paration rnfji^. 

Dit  qu'il  ne  lui  appartient  pa«  par  la  tmo  de  la  de 
■Hude  eo  cfHiTenloa  do  modifler  ledit  JngemeiiC  de  sé- 
paration do  corps  «t  de  tlMis,  «n  ce  qui  (oodie  1»  rente 
Tiagère,  etc.  * 

M.  GANtLiftY  mibst. 

»  «apèM.  ^  luooN  S5  novembre  1884. 
Aucaigne  c.  sa  fisnoM. 

Li-:  Tribunal, 

Attendu  qu'un  jusem^nt  cnntrtriictoim,  rf>ndu  par  le 
tthunal  civil  de  ce  i^iège  en  dalà  Un  24  deceuibre  1879, 
»  imonoé  la  séparation  de  corps  des  époux  Aucai(;ne 
*ax  (dits  du  auui;  qpie  cotte  dèciaiOD,  passée  en  force 
de  duse  Jugée,  se  flonde  sur  one  antre  décision  con- 
tradictoire rendue  par  h-  u-Umnsû  correctionnel  il.i  ceitu 
Tille  le  Sdécembre  précédent,  qui  condamne  Aucaignaà 
me  peine  d'amende  «omoie  eonpable  d'avoir  «ntreteon 
«ne  concubine  au  domicile  nwritnl  : 

Attendu  qu'Ajicaigne,  se  fondant  sur  les  diip(»itioa3 
<ie  l'artiel»  4  ds  laloidu  »r  joiiiot  1884  combjnâ  avae 


VarUole  810  nonveati  dn  Code  cfvfl,  a  ajourné  Sfme  An- 


i  c:ii>ri)f^ 't'>v,-ut'  <:■'  ifihim:;!  pou;-  vi>ir  couv^irtir  f  ii  Juge- 
liv.ii  i  ,'  le  jugajutiut  de  seiiaration  de corp« d« 


I  -M  il"cvr(ii>f.:  187S»; 

Alhaulu  nue  Aime  Aurair^ni.'  ^\^ist^'i  a  a't[,\  lîcmande; 
qu  elle  soutient  que  1  j.riiclc  310  Uu  Gode  civil  modi^ 
flo  par  le  lè^nslnl  'ur  de;  1881  donne  aux  tribunaux  an 
pouvoir  absolu  d'appréciation  pour  rejeter  d»i  uîm .  ttre. 
suivant  les  circonstances,  les  demandes  ton<i  mt  a  coa- 
verîinlrs  séparations  de  corps  en  divorces;  qtt'elliî  pré- 
tend que  cette  facuité  d'appréciation  a  été  sui'toui  don- 
née aux  tribunaux  dans  le  bot  d'empêcher  qu'un  défen- 
fl?«r  qni  aurait  succrrnlx'  lîans  l'iu^ancc  ,>n  -T'iiara- 
tion  de  corps,  pût,  à  uu  moment  donné,  profiter  de  la 
ftnte  même  qu'il  aurait  commise,  poar  avoir  le  droit 
d'imposer  le  divorce  h  son  conjriint  : 

Attendu  qu'aux  tonnes  do  l'article  iilo  nouveau,  les 
i!(  iix  (>|K)ux,  demandeur  ou  défendeur,  celui  qulaobtenn 
la  séparation  à  son  proflt,  comme  celui  contre  loqncl  la 
sëparstion  a  été  prononcée,  sont  r<;cevables  à  dern,uidor 
la  conversion  .lu  jii.-i'ir..  iit  de  séparation  en  jufîment  de 
divorce;  que  cette  faculté  est  donnée  aux  époux  sans 
r^triction;  qnll  s'agit,  dés  tors,  d'apprécier  molement 
si  les  faits  qui  ont  uiotivi-  !,i  s.'i-aiMfi.in  lîe  vor\,s  seraient 
sufllsamment  graves  i  nir  autoriser  lo  tribunal  &  pro- 
noncer lu  divorce; 

Attendu  ^ue  l'adultère  du  mari  est  nna  cause  de  dir 

vorce  ; 

Attendu,  on  outre,  que,  quelque  regrettable  qu'il  soit 
de  voir  le  demandeur  invoquer  sa  propre  faute  dans  sa 
demande  en  conversion,  il  y  aurait  peut-être  plus  d  in- 
conv,''ûionfs  enor»-  :\  en  prononcer  le  rejet  ;  que  l'on 
irait  ainsi  directement  à  rencontra  du  vont  do  législa- 
latMir  qui,  en  rétablissant  la  divorce,  a  vonln  donner 
aux  époux  séparés  de  corps  la  faculté  ili-  t>)ntmcti'r  de 
nouvelles  unions,  et  ainsi  taire  cesser  les  scandales 
d'unions  illégitimes  qui  sont  imposées  fbrotamnt  aux 
époux  en  séparatiou  iJe  corp<î  ; 

Atîeiidu,  «iiiliu,  quo  le  mariage  des  époux  Aucaigoe 
remonte  à  1807  et  qu'il  n'est  pas  né  d'enflmts  de  cette 
union;  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  séparation  de 
corps  Mme  Aucni^rue  a  articulé  de  nombreux  faits  d'in- 
jures graves  de  son  mari  envers  elle,  Adts  que  le  tribu- 
nal n'a  pasjugé  à  propos  de  retenii-  en  preuve,  l'adultère 
dn  mari  étant  d'ores  et  d^é  établi  par  le  jugement  cor- 
recfionnol  .lu  8  décembre  1879;  que,  depuis  le  8  dé- 
cembre 1879  jusqu'à  Ce  Jour,  il  n'y  a  pas  eu  de  tenta- 
tives do  rapprochem«it;  que  Mme  Aucaîgne,  tout  en 
demandant  a^joard'hui  le  rejet  lîe  la  di diatido  de  son 
mari,  n'oflre  pas  à  ce  dernier  de  réintégrer  son  domi- 
cile ; 

Attendu,  au  surpins,  que  Mme  /Vpcaipn"  ne  sfmMfl 
craindre  qu'une  union  de  son  mari  avec  la  complice  dans 
la  faute  qui  a  motivé  la  condamnation  du  8  décembre 
187U  t  que  oetin  etaints  n'est  pas  «érieusa  ;  qu'en  etTet, 
aux  termes  de  l'art.  908  dn  Code  eiril,  l'êponx  coupable 
d'adultère  ne  pouvant  Jamais  jo  marier  juec  com- 
plice, l'oificier  de  l'état-oivil  manquerait  à  tous  ae» 
devoirs  ait  dus  leeee  eft  AMdgaftvondnit  s'unir  à  sa 
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complice,  il  prononçait  Cette  tmion;  ç^ue  l'on  ne  peut  | 
pas  supposer  de  la  part  d'tin  officier  âa  l'état-ClTil  i  i 
pareil  manquement  à  sas  devoir»  ; 

Par  ces  motifs, 
Prononoa  la  OMivtrsuMi  du  Jugement  de  eéyaration 
de  corps  en  jug«B)«it  de  divoroe. 

M.  FnÈa  subat. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  La  jnrisprrdence 
jusqu'ici  est  divisée.  V.  dans  ]p.  sons  du  iuft:cmenf 
ci-dessus:  Trib.  civ.  Nevers  IJ  août  18tii  (Gaz. 
Fal.  84.2.33i)  ;  Trïb.  civ.  Boorgea  23  aoAt  1884 
(Gaz  Pnl.  84.'2.;fif)).  —  Contrà  :  Trib.  civ.  S<-DS 
4  décembre  1884  (Gaz.  Pal.  n*  da  23  décembre  1 S8 4- 
8S.1.62)  ;Trib.  civ.  Seine  4  décembre  1884(6a2.  Pal. 
n"  da  16  décembre  1884-85.  1  17);  Trib  civ.  Seine 
11  décembre  1884  (Gaz.  Pal.  infrà):  Tril>.  civ  Ar- 
ras  3  decembrel884  (Gaz.  Pal.  n"  du  30  déc  l684-bli. 
1.94). 


COUR  D'APPEL  DE  LYON  (Ch.  cork.) 
7  août  1884 
Prétidence  de  M.  Ollivier 

MINISTRE  DD  CULTE.  —  LOf  SVli  L'ENSKIONEMENT  TRI- 
MAIBB.  —  CWTiQUB.  —  PHOVOCATIO.N  A  hA  ûÉSi)- 
BBISSAKOR. 

Le  fait  par  xm  ministre  du  cuUa  (tavoir,  SOii  au 

cah'rlilmw,  soif  don.'!  Kpx  acnnnns,  (f^rtnrë  que  les 
»  écoles  laïques  ne  sonl  que  de  ta  pourriture,  de 
cAtenne»  tf'éeota»;  ^'on  n'y  apprend  que  de  mau- 
vaises chansms,  etc.  ;  que  ceux  qui  fréquentent  ces 
écoles  smU  ii^  enfants  perdus,  etc.  »  Constitue  le 
délll  prim  par  tort.  201  du  Code  pénal. 
Uin.  pub.  c.  rabbé  Mord 
La  Cour, 

Considérant  que  l'abho  Morol  à  ét»'?  ronvové  jiar  ut  - 
donnance  du  juge  d'iosti  uction  de  Trévoux,  en  date  du 
20  mai  1884,  devant  Ut JaridieâOA  «orreettoiutelte  pour 

avoir  : 

1'  Pruuùûcé,  dans  l'exercice  de  son  ministère  et  en 
«nemblte  irabUqae,  des  discours  contenant  la  critique 
ou  bi  censure  du  gouTernenieat  et  de  hi  loi  sur  l'easei- 
gnement  public; 

2»  Provoqué  directameat  à  la  dèaobfiiaeance  i  cette 
loi; 

Sur  la  deazlème  cber  : 

Considérant  que  bi  preventioa  n'est  pas  suïBHUiUbent 

ju&tiûée  ; 
Sor  le  premier  an  cmttralre  : 

C(»isidérant  qu'il  est  établi  qu'à  diverses  reprises,  soit 
au  eatéctiisme,  soit  dans  ses  sermons,  l'abbé  Morel  a  dé- 
claré* que  les  écoles  laïques  n'étaient  que  de  la  pourri- 
ture, de  chiennes  d'écoles  ;  ■  qu'on  n'y  apprenait  que  de 
mauTaiaes  cbaaaona,  des  paroles  désitoiuiètas  et  qu'on 


y  laissait  la  religion  de  oôté  ;  qu'il  ne  fallait  pas  y  ea- 
■  y&T  les  enfimts;  que  ceux  qui  flpéqueataient  ces 

ecolps  Ataiont  de^  enfants  penl-iis  ;  qu'ils  étninnt  inrlii?- 
cipUnés,  mais  que  c'était  le  résultat  de  l'éducation  civi- 
que qu'ils  reoevalent;  que  si  les  parents  voulaient,  en 
It'nr  apprendrait  bien  le  catéchi^sme  et  In  r.  lii,'iyn; 
qu'il  ne  (allait  pas  croire  que  les  éculeâ  laïques  fas- 
sent gratuites  comme  on  le  disait;  que  c'était  le  oon- 
trairc.  et  que  I;i  preuve,  c'est  que  les  impôts  avaient 
doublé  et  qu'on  payait  800  fr.  chez  le  receveur  pour 
linstitntrice  bûque  ;  que  tuut  cela  venait  da  ce  qu'on 
était  mal  gouverné  oî  mal  adrcinisf  ré  ; 

Considérant  que  ces  propos  sont  attestes  par  de  uora- 
breox  témoins,  non  seulnnentpar  les  Jeunes  RigoUet, 
Ouillet,  Pélapaui!,  Ducher  et  Meynier,  ninis  .-iiroi-e  itur 
quatre  petites  tilles  qui  ne  simi  pas  placées  bOus  la  di- 
rection de  l'institutenr  laïque  de  ,Ia  commune,  et  par 
(tivei's  témoins,  d'âge  mûr,  tels  que  les  f.^mmes  (iaudin, 
Gouverneur,  Coquet,  (Juillet,  'Vilard,  Collardetles^ieurs 
Pallutin,  Bonenfant  et  Colombet  ;  qu'à  supposer  que 
toutes  ces  déclaration??  dussî^nt  être  écartées,  il 
suitirait  encore,  pour  établir  et  justitler  la  préven- 
tion, de  relever  les  paroles  mêmes  que  l'abbé  Honl 
a,  dans  son  inrprro;^aîoire  du  mars,  reconnu 
iivojr  proiunioées  ;  «  Aujourd'hui  li  n'y  a  plus  moyen  de 
Jouir  des  enfants  lorsqu'ils  sont  à  l'église  :  il  m'est  im« 
possible  (le  dit  e  la  inessn  avec  le  bruit  qui  .se  fait  autour 
de  l'autel.  Cela  li'est  pas  étonnant,  piiTCB  que  ceux  qui 
devt  aient  les  surveiller  n'y  «ont  jamais  :  Hs  me  font  dé- 
faut, (/'est  la  conséquence  de  la  mornle  civff|tie  qn'ori 
leur  inculque  ;  nous  voyons  lù  le  ré.sultat  de  t  instructiou 
laïque»  sons  prétexte  que  l'école  est  gratuite,  vous  y 
envoyez  vos  enfant.s  ;  mai?  nous  riuvsi  nntis  av^n-;  i-ne 
école  gratuite,  la  première  u'est  gratuite  queiuo- .  nnani 
^  francs  que  l'on  paie  à  l'institutrice  et  qui  sout  pré- 
levés sur  les  contribuables.  Lp  manque  de  surveillance 
à  l'église  ne  peut  qu'amènera  fane  de  vuy.il>uiiJ-  et  des 
révolutionnaires;  on  leur  apprend  à  cbunter  la  Mar- 
seillaise ;  mais,  quant  aux  principes  religieux»  ils  n'en 
connaissent  pas  les  premiers  éléments  ;  ■ 

Considérant  qu'on  |)rétcnd  en  vainqu'M  S'CXl^imant 
ainsi  l'abbé  Morel  entendait  critiquer  exclusivement  la 
direction  donnée  ft  l'école  laïque  de  Ualan,  et  non  la  loi 
d'en^ei^'ii  iij,  lit  :  q  l'il  a  reconnu  lui-même  dans  son 
interrogatoire  du  li&  avril  qu'il  avait  dit,  d'uue  manière 
générale  et  sans  viser  la  commune  de  Balan,  que  l'école 
sans  Dieu  était  une  pourriture  ; 

Considérant  qu'en  droit  tous  les  éléments  du  délit  re- 
levé par  le  ministère  public  sont  réunis; 

Que  les  discours  c;-des.sus  relevés  out  été  prononcés 
par  un  ministre  du  culte  catbolique  dans  l'exercice  de 
son  ministère,  en  assemblée  publique,  et  qu'ils  contien- 
nent la  critique  et  la  censure  intentionnelles  du  -ou  ,  er- 
uement  et  des  lois  des  10  juin  1881  et  '£&  mars  sur 
l'enseignement  primaire  ; 

nsidérant  qu'il  importe  tenir  compte  dans  la 
plus  large  mesure  à  l'abbe  Morel  de  ses  antécédents  ii^ 
réprocbables*  de  son  âge  et  des  circonstances  locales 
dans  lesqudle»  il  s'est  trouvé,  et  qui  expliquent,  sielles 
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es  paroles  ; 

Par  c«a  motiA; 
"SeewantrapiMl  cltM.lepraeareardeiaBéiNibliqM, 

;y  Cftisant  droit; 
iDAraM  le  JugeoMQt  du... 

Aaiai^a  l'alibA  Mord  dn  «Moud  chef  de  ta  prir«o- 

tioo; 

U  déclare  au  contraire  coupable  d'avoir,  depuis  nioios 
de  trois  ans,  à  Bal.m,  dan!i  l'exercioe  de  son  ministère 
•teoMssmbléepubUqiue,  prononcé  des  discours  oonte- 
BU>t  la  eansore  et  Hi  critiqaeiii  gogrernement  ef  des 

lois  misvix'es  ; 

Et  lui  faisant  appUcati(m  des  articles  SOI  et  463  dn 
Code  pénal, 

l.e  condamnr!  à  ta  peine  île  IQ  francs  d'amenda. 

M.  Pii-DotiiN  av.  t,'<-'ii.  —  M*  Riveav. 

Nota.  —  Toutes 'es  conditions  requises  pourcons- 
litaer  le  dâit  de  fart.  201  du  Ciode  pénal  dUot  i«u- 

nics.  la  soUilion  ne  pouvait  fkire  de  difficulté,  dès 
lorsque  les  &its  iucriminéa  se  trouvaient  «aûisani- 


COUR  DAPPEl«  DB  RIOM  (2*  Ch.) 
9  Janvier  188S 

Présidence  de  M.  Tunis 

ïLCCESiUON.  —  VECVB.  —  PRBCIPUT  COKVKNTIUMNEL.  — 
OMIT  D*0R10N.  —  AMBOaLBUSKt  FORTiUlT  US  ABH£.S 

NXBAu>niiTBa  n*iiti  ancAtsb  m  vènKt. 

1*  La  i-purti  r/i''  n  <!roit.  on  CPrlu  ff  son  contial  de 
taariage,  de  pyendre  à  tUre  de  j^rédffut  concen- 
tionnet,  mém»  en  cas  'de  renandatton  â  ia  société 
iCacquêts,  et  sur  /es  hiois  i)ersotiuets  de  son  mari, 
des  hieufiles  à  .son  choix,  d'après  la  prisée  de  l'in- 
cutitaire ,  ji'Sfjuù  concunvnce  d'une  certaine 
9mme,  ne  peut  Un  eoasMéréê  comme  avoM  fiiU 
«il  ctioLr  dt'finitif  [xtr  fa  simple  indication  des  meu- 
bles qu'elle  cûiiipte  prendre  ;  le  cliolx  ne  serait  défi- 
nitif qtte  par  tadhMmi  de  tltêritfet'  Ott  tmrt»  El 
"t'.ivs  oit  cclni-c'  'I  t'iii'x  des  rriliiiuf's  !'n>rfwrd  le 
vhaix  de  certains  objets,  la  ceuce  peut  modifier  son 
thotx  ptimtttf  et  rentptaeer  par  ttautres  t^eis 
quriqiu's-Hns  de  ceusc  iHdtquéa  tout  fdbord,  (Art, 
l&lô,C.cic.) 

9  Bn  supposant  gue  les  déemxUions,  armes  dé  gueri  ■<  ■ 

)iorlrails  de  famille  itr  soient  jKts  soumis  ana' 
tV0ks  otHtinaires  en  matière  départage,  il  n'en  est 
fesêemimê  tfun  ameubtement  portant  armes 
héramtoes  'I'hu  anrébv  du  dèjunt;  tBt  teitve pVUi 

te  comprendre  (^nus  son  /irêcijirf. 

De  Pierre  0.  vouve  Onslavv 

M.  Arthur  Ooelow  décéda  à  Clermont-Ferrand  le 
3  octobre  1882,  après  atirir  imtitné  pour  ses  léga- 
tmmcmcB  UK-i. 
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taires  généraux  et  universels  M.  Leoourt  il'Haute- 
rive  et  M.  Arthur  de  Pierre,  ses  deux  dôt  ux.  lux 

teipiea.  d'oïl  teatanoent  attUï<mliqt»4tt^?f:^SjtfJlllg'^> 
ef  en  'laiBsaiit'nt  TidQve  oâittBie'  ninft'dltfè^nVHIw- 

taire  d*xin  précipul.  En  vertu  de  son  contrat  fie  ma- 
riage, en  date  du  24  janvier  iSHip  Mme  On&low 
avait  droit,  en  eflbt,  à  une  rente  annacUeet  Tiagâre 
de  4,000  francs  à  partir  du  décès  de  son  mari,  cl  à 
l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  les  biens,  actions  et 
droits  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  à  \n  suc- 
ct'ssion  du  de  cujus  ;  en  outre,  Mme  Onokiw  devait 
jiftlever  à  titre  de  préciiial,  rnûme  en  renonçautâ  la 
société  d'acquêts,  et,  au  besoin,  sur  los  bleus  per- 
aoanole  dn  iMfaiit,  m»  aoiDine  dé  10,000  francs  aoTt 
f-n  mrubles  d'après  la  prisée  de  l'inventaire,  soit  en 
deniers  comptants,  à  son  choix.  Il  Ait  procédé  ù 
l'inventaire  lea  9et  14  novembre  1882  parle minia» 
tAro  de  ^f•■  Losmaris  nr^airc.  Mme  Onslow  avait 
choisi,  pour  remplir  sou  préciput,  difTéreots  objets 
mobiliers,  et,  entre  antres,  trn  aneaMemeDtâe  salon, 
en  acajou  et  tapisserie,  représentant  les  armes  de  la 
famille  de  Fontanges.  M.  de  Pierre,  l'un  des  léga- 
taires, s'était  absolument  refusé  à  laisser  enlever  ce 
dernier  meuble.  Mme  Oiisluw  assigna  alors,  par 
exploit  du  9  juin  t883,  MM.  de  Pierre  el  Lecourl 
d'Hauterive  à  comparaître  devant  la  tribuiial  civil  de 
dermokit-Perrand,  pour  voir  dire  qu'ils  seront  tenus 
de  lui  faire  délivrance  de  l'usnlruit  auquel  elle  avait 
droit,  dans  la  succession  de  son  mari,  et  des  men- 
Ues  et  objets  mobiliers  par  elle  dnnmérés  ;  pour 
voir  également  ordoDU<?r  lo  iiaiia-^i;  th'H  ineuMos  el 
olyets  mobiliers,  ainsi  que  des  immeubles  dépendaul 
de  la  sueooMioii  de  fea  M.  Louis  Arthur  Onslow  ; 
et  voir  employer  las  dépMis  so  ftnis  privilégiés  de 
partage. 

Le  26  mai  1»84,  le  tribunal  de  Ciermoal-Ferraud 
Ht  droit  a  cette  demande,  et  rendit  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Attendu  que  la  dame  Onslow,  usuAruitidra  de  la 
moitié  des  bieps  do  son  mari  et  donataire  d'un  pr^ 
cipnt  do  10,000  fr.  aux  termes  de  son  contrat  de  ma- 
riage, a  actionné  les  sieurs  de  Pierre  et  dlîauterive, 
l^taires  uoiversob  de  co  dernier,  a  l'effet  d'ob- 
tenir la  délivrance  des  avantages  à  elle  constitués 
par  l'a.^tft  dont  s'agit;  que,  postf^rieurtMnent  à  la  de- 
mande, il  a  été  amiablemeut  procède  entre  les  inté- 
ressés à  la  fixation  de  son  usufruit  dans  la  sneesssion 
immobilière  de  son  défunt  mari  ;  qu'il  ne  reste  plus 
IX  (irot  i-der  actueUemenl  qu'à^  la  délivrance  de  sou 
préciput  et  à  la  Ityatiandulot  mobilier  sur  lequel  elle 
aura  à  enrcer  son  usufruit  ; 

«  En  ce  qui  touclio  ]e.  préciptit  : 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  re- 
conoaitre  que  la  dausa  portée  i  l'srt.  10  dn  aontFat 
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de  lOAriage  lâiBsait  à  Mme  Onslow  la  tàcullé  de  pfé- 
i«v«r  oa  prédivat»  eoit  en  meQUes»  d'après  h  priaé» 
de  l'inventaire,  soil  en  (IfUiicrs  coniplant?  ;  (jne  celle- 
ci  a  osé  de  son  droit  d'optioa  eu  réclamant  le  prélè- 
vement en  meobles,  et  donn£  à  on  uandahdre  de 
son  choix,  muni  de  ses  înatnMlions,  mission  de  dé- 
signer les  objets  à  sa  convenance,  soit  dans  le  loi,a;- 
ment  de  Clermont,  aoit  au  cMteau  de  Bellerive,  d'eu 
prandre  poesession  et  d'eo  dernier  déeiiarge; 

«  Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  cette  déai^ation 
contradictoirement  entre  les  parties  et  leurs  manda- 
taires; mais  qu'au  cours  de  l'opération,  des  diffi- 
eoltés  sont  mrvHnMfl,  «pti  ont  empêché  la  rétH- 
satioude  l'acte  de  décharge,  qui  devait  être  dressé 
par  ks  soins  de  M*  Losmaris,  notaire  ;  qu'il  échet 
«^ourd'hiii  pour  le  trilmuiil  de  statner  sur  «es  difB- 
«nUés  et  de  rechercher,  avec  les  élémeots  qni  sont 
en  sa  possession,  si  la  dasnc  Onslow  a  épuisé  son 
droit  d'option  et  ai  die  peut,  après  la  délivrance 
nsiégrieUe  loi  *  ét6  fidie  far  les  Ugatafras,  mo- 
difler  son  choix  ; 

f  Attendn  que  les  prélèvements  fiiits  sur  le  mo- 
bilier contenu  dans  le  kigement  de  Qermont  ont 
eonpris  diz^hnit  artides  prisés  à  noventalre 

4,707  fr.  75  et  qni  ont  étô  remis  à  la  darne  Onsl»w 
qui  le  reoQsaait;  qu'il  n'existe  de  ce  chef  aucune  difll- 
calié»  ni  aar  h.  nature,  ni  sur  l'importance  de  ces 
prétèremeats; 

«c  Attendu  n^no,  {iottr  compléter  son  préciput  de 
10,000  fr.,  la  dameOnslow  a  feit  porter  son  choix 
sur  4e  Boiûbreox  (A»jets  contenus  au  château  de 
BeleriTe;  mais  que  les  parties  dtflèrent  sur  ratendoe 
et  la  consistance  du  prélèvement  effectué  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribun rU  et 
qu'd  résulte  des  rmseignements  à  lui  fournis,  ainsi 
qwde  la  correspondance  et  autres  docniuenttf  eom- 
mnniqués.  qne  !ft  choix  delà  damo  Onslo^u'  s'nst  porté 
sur  vingt-huit  artides  de  l'inventaire  évalués  audit 
acte4,981  francs,  auxquébD  flrnt  shooter  une  IVroaotte 
servantà  transporter  les  orani^ers,  estimée  1 5  fr. ,  soi I 
au  total  4,9%  fr.;  qu'en  d  hors  de  ces  objets,  son 
mandata hne  a  énergiquement  réclamé  un  meuble  de 
salon,  compris  sous  le  n"  200  de  l'inventaire  pour  une 
somme  de  5i0  fr.  ;  mais  que  l'nn  des  légalnircs  s'y 
est  opposé,  en  donnant  à  ce  meuble  le  caractère  de 
meuble  de  ftmille; 

1.  Attendu  qu'il  n'est  point  dénié  par  la  damo 
On^^,  cjTie  par  elle  ou  a»  mandataire  elle  a  pris 
pwsearïon  de  loasie»  eljets  mobiliers  par  elle  choisis, 
à  l'exception  toutefois  de  six  orangers  et  de  la  brouette 
évalués  61U  franc?,  dont  la  d.'liv tance  lai  a  été  faite 
ultérieurement  contre  son  gré  et  à  son  insa,  et  qui  ont 
étésarsaBttvdreramanfeaaeilftteaa  de  BsUeiive,  où 
ils  MTBot  se  trouver;  qnaoes  ftitsaonl  saralx»- 


damuMMit  établis  par  une  correepoudaBW  vea&b  aac 
débats; 

•  Attendu  que,  son  clioix  n'ayant  pas  été  définitif, 
elle  est  bien  en  droit  aujourd'hui  de  compléter  son  pré- 
ciput par  les  divers  objets  énumérés  on  ses  condusioas 
et  portéssoos  les  tf*  21 6, 290, 291 , 29S  de  l'hivaatairo, 
ainsi  que  parle  nicuble  do  salon,  si  le  triînmal  rpnaità 
décider  qu'il  n'a  pas  le  caractère  de  meuble  de  tiamille  ; 
quels  droit  delà  dame  Onslow  de  renoncet  au  choix 
précédemnMit  Mi,  alors  surtout  qu'elle  a  refusé  de 
prendre  possession ,  saurait  d'auUinl  moins  être 
contesté  par  le  sieur -de  Pierre,  iégataue,  qu'il  alni« 
Si6BSi,daiia.anéiioleéeritedeiaa]nidny  «ritSqnéamroe 
point  s]  iéoial  le  choix  de  la  dame  Onslow,en  lui  déniant 
le  droit  de  praidre  seulemeut  sis  orangera  sur  les 
▼ingt-quatre  qui  compossianftlÉ  coUadion  ; 

»  Alteoduqu'ilétait  d'un ussge  constant  daasl'iuk- 
cien  droit,  usage  qui  s'est  perpétué  mAme  en  l'absence 
de  tout  texte,  de  soustraire  aux  règles  ordinaire»  de 
transmission  des  biens  certains  objets  qui,  en  raison  ds 
leur  nature  et  des  souvenirs  qui  s'y  rattadiest,  sont  la 
propriété  de  la  famille,  et  dont  la  conservation  importe 
à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  cette  Ihmille  ;  qu'il  en  est 
ainsi  notammeat  des  titres,  décorations,  aniMS,  ca- 
chets et  portraits,  qoe  de  Bombreoses  décisions  judi- 
ciaires ont  soustiails  aaz  règles  ordinaires  du  par* 
tage; 

»  Attendu  que  pour  adm^tre  une  pareille  exception 

et  l'étendre,  ainsi  que  le  demande  le  sieur  de  Pierre,  au 
meuble  do  salon  revendiqué  par  la  dame  Onslow,  il 
faudrait  qu'il  fût  justifié  par  celui-ci  d'un  intérêt  moral 
éTident;  qu'il  u'apparail  pas  au  tribunal  que  la  prë> 
senre  des  armes  de  Fontantres  sur  rameublement  en 
question  soit  suffisante  pour  donner  le  caractère  de 
meidife  de  ihmillie,  sSoirs  surtout  que  cette  prétention 
éiuaue  d'an  héritier  coUàtéral  qui  ne  porte  point  le 
nom  ;  qu'il  est  à  remarquer  étralement  qu'à  l'inven- 
taire, les  parties  préi^ntesou  représentées,  cet  ameu- 
blement a  été  prisé  sans  protesbtiony  alors  que  tons 
[  les  o]  >ii  de  flindlle  ont  été  portés  pour  mânoire  seo- 
lement  ; 

»  Attendu  que,  les  prélèvements  opérés,  et  à  dé- 
Ikut  par  les  parties  de  s'entendre  amisblemenl  pour  la 
détermination  des  meublas  sur  lesquels  la  dame  Ons- 
low aura  à  exercer  son  usufruit,  il  y  a  lieu,  confor- 
mémeut  à  la  demande  formulée  par  cette  dernière,  de 
nommer  un  ou  plusieurs experts,<iaiftin>nt  de  la  masse 
mobilière  deux  lot^  éç;auv.  pour  être  ensuite  attribués 
à  chacun  par  voie  de  tirage  au  sort; 

»  Attendn  que  le  sienr  d'Hauterive,  l'on  dte  léga- 
taires, s'est  toujours  offert  à  faire  à  la  dame  Onslow  la 
délivrance  des  objets  mobiliers  h  Rr»  convenance,  ainsi 
que  de  fosufruit  auquel  uUe  a  droit;  que  le  (kit  res- 
sort das  doonnsnts  produits  et  n'est  poîM  coataHé; 
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çirtlya  Uitiiry  «voir  égBSfà  dm  la  répvHtIon  des  |  etqae  lee  oohéritiera  ne  parviennsot  pas  à  s'eatOT- 

Ji"©  pour  en  Hure  lo  partage  amiable,  il  y  a  lien  poor 
les  trUiaaaiuL  d'en  ordonner  la  liciiation,  mais  !^ul^ 
ment  «mtre  les  béritiers  et  sans  le  concours  des  étran- 
gers :  Aubrj-  et  Rau,  t.  VI,  p.  ri  10.  texte  et  note  ^^; 
Dutruc,  Traité  du  partage,  n  '  U\G  :  Mollot,  IVaité  des 
lifiaidations  judiciaires,  w  ITC;  Paris  24  uovemlii« 
18i6(J.  du  r.  46.  2.7IC,m>te  l);^yott  20dëoemlire 
]m  (S.  G2.  tL  WJ.  -  D  (14.  2.  7.  otaervat.  conf. 
«Ole);  Paras  19  mars  laU  (S-  64.  2.  170.—  D.  64. 
2.  98). 


t.  Par  rrs  motifs, 

*  Dit  que,  dans  le  mois  de  la  sigoiflcation  du  présent 
jagmm,  ka  l^tairea  seront  fenos  de  faire  à  la  dame 

Onslow  la  délivrance  dr's  oljj^'ts  compris  sous  les 
n"  200,  216,  290,  291  et  29a  de  l'inventaire,  et  ce 
8Û0S  peine  de  20  francs  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard; 

•  Nomme  M.  Rocher,  ancien  commissaire-priscur, 
expert,  qui  prêtera  serment  devant  M.  Albert,  juge 
en  ce  siège,  pour  composa-  la  masse  mobilière,  dis- 
traction fniti'  (les  oJjj(>ls  comprenant  In  [irôcipnt  ;  le 
cha  ge  d'eu  liaire  doux  lois  égaïut,  pour  être  ensuite 
procédé  an  tînge  av  sort  devant  le  magistrat  d^à 
rommis  ; 

«  Condamne  le  sieur  de  Pierre  personnellement  aux 
dépens  exposés  jusqu'à  ce  jour;  dit  que  les  autres 
frais,  y  compris  le  coût  tin  p'ésein  juf,'fment,  seront 
supportés  par  cbacone  des  parties  dans  la  propor- 
tion de  leur  amendements  • 

Sm  l'appel  inteijelâ  par  M.  dé  Piem  :  anét. 

I**,  Cour, 

Adoptant  lec  4iuiii&  daa  jgrfv^^fi^ifg/t^ 
Confirme. 

M.  Cahon  av.  gén.  —  M**  BoasT  (dn  bunuL  de 
Qennool)  et  Eiiix.b  GoonotL  ter. 

Note.  —  Snr  fe  1"  point,  on  peut  consulter,  par 
analogie,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  fô- 
▼rier  1881  {S.  83. 1.  tS»),  d'après  lequel  une  liqui- 
dation de  communauté  ne  constitue  qu'un  simple  pro- 
jet, tant  qu'elle  n'a  pas  été  liomologiico.  et  h  plus 
ft>rte  raifon  quand  elle  est  contestée,  de  teile  sorte 
qœles  parties  ne  peuvent  s'oppoeer  l'âne  ft  loutre 
les  aveux  et  déclarations  qn'»-lir>  confient. 

Sur  le  2"  point  :  la  question  de  savoir  si  les  déco- 
tations, armes,  titres  et  portraits  de  AmBle  sont  des 
obje{s  inoliilitTS  sonrm>  anx  r-'pli'.s  (irrlinaires  de 
partage  est  controversée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
IHN  du2févTie»'1868(8.  67.  2.  239),  et  on  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  7  mai  1870  (D. 
ÎÙ.  i.  103.  —  S.  71  -  2-  50),  ont  décidé  qu'if  s  devaient 
TMresoBStraits,  et  être  :ittribués,  soit  a  ftiériticr 
tlioisi  par  ses  cohéritiers  présents,  soit  à  l%lné  des 
eoÈinls  m:"<!es  delà  Itmiirho  'pii  perpétue  le  nom  du 
<l*ft»nt.  Suivant  Demolonibe  (Traité  d«»s  Success-,  t. 
ni.  no-  700et  701],  il  appartient  aox  juges  de  statuer, 
st'ivnnt  Ifs  rircntiPtanccR,  stir  le  sortiieros- rlifTl-'rnnl.s 
iMais  d'aprâs  l'opinion  la  plus  générdle,  ces 
«Mveain  de  IbmilleBedoiwBtpas  plus  être  attribués 
à  l'aîné  tl<    en  Ta  II  Ls  qu'à  tout  autre  héritier  ;  ils  sont 
Soumis  au  droit  commun  en  matière  de  partage  ;  par 
ni(e,  flatta  «Wt  MQsaHQs  ioifAittagc^Ues  en  nature. 


COUR  i)K  CAssA  riox  (cn.  crihuulls) 
27  dôcemlire  1884 
IMaidauBS  de  IC,  Jim^at 

uéUT  ROBAl.  —  PASflAOB  1«  MSTIAITK  80K  LB  TBlUUni 

UAUTRl'I.  —  KNOLAVE.  —  ASSIETTH  DU  PASSAOB  NOM 
Fixée.  —  UiDSIfMITS  NON  WBtlUSB.  —  KXCOSB  LKOALB. 
—  -COMfÈTBlfCB  nu  JUOS  M  MLmB. 

1'  L'Hmt  *«nelav0  commue,  au  regant  tl«  ki  lot  pé- 
nal/; nu  jn'nfit  du  propHéla/iff  d'un  fonds  envlari 
ou  de  ceux  gui  ie  représentent,  un  cas  d'm-cuse 
tigate,  lew  rendant  inapplicable  au  cas  dp  ]mssa(fe 
avec  des  iM'Sfimi.r  .sm-  les  hén<agos  roisins,  pour 
fexptoilalion  «ludit  funtis,  tes  diapotHions  de  Car- 
iU!ieA1h%ViC,pén. 

Et  il  en  e»t  ainsi  alors  même  que,  ni  rasstettff 
du  passage,  ni  eittdemaaii  dûe,  iCont  été  encore 
lUaées. 

»  Il  apparlteut  au  juge  de  stmpte  police  de  vérifier 

y?  /p  pmds,  rjvf  !p  prfysemi  ftHoni onektoé,  feet  ou 

non  effectio(it/i''iil . 

('hamponnois  et  Lyonnet  c.  Min.  put). 
La  Cuuk, 

Sur  le  tnoyea  â'ofRoe  tirs  de  la  violatkM  des  arfiele» 

175  n°  10  du  Code  pénal,  6BS du  Goda  dvil  et  7  de  la  loi 

du  20  août  18S1  :  , 

Attendu  que  Champonnois  étaitprérenn  d'avoir  pasdé 
avec  un  tombare.iu  attelé,  sur  un  tenain  enaenraneè 
appartenant  à  autrui; 

Attendu  que  Ljonnet,  cité  eomtne  efvilenient  respon- 

sable,  avait  allêjfuë,  'tans  des  coneinsion*  prise*!  A  l'au- 
dience, que  ce  passage  avait  «Hé  noces.sité  par  l'exploi- 
tation d'un  champ  enclavo  par  ce  terrain  ; 

.\ttendn  que  le/uge  de  police,  sans  s'expliquer  sur  Ja 
qupsMon  de  savoir  si,  en  l'ail,  le  champ  exploité  par 
Lyonnet  était  ou  non  enclavé  do  maniôre  à  n'avoir  au- 
cune ibsue  sur  lavoie  publique,  a  déclare  en  droit  que 
le  passage  sur  le  terrain  d'antmi  sans  autorisation  ne 
pouvait  ét 11'  légaloni"ii;  p'xi-iim'  i;n';inf,uif  ipir  If 
venu  aurait  fait  préalablement  Hxer  l'emplacemeat, 
qu'il  coniidérait  comme  néceesalra  à  oe  passage,  par 
application  do  l'article  (SS2  du  Gode  civil  modifié  par  la 
loi  du  20  août  l&ai  ; 
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Mais  attendu  que  la  servitude  du  passage  sur  le  ter- 
raJBd'antrai,  Teeomroeparrartiel«6SSdn  Code  civil 

au  prc>flt  du  propriétaire  d'un  fonds  enchu  é,  créé,  au 
regard  de  la  loi  péoale,  une  excuse  tirée  de  la  nécessité 
qui  autorlBe  ce  propriétaire  oa  eeox  qui  te  représentent, 
ù  passer,  sans  corometti'e  une  coniravention  sur  les 
fonda  TOiains,  pour  l'exploitation  de  son  héritage  ;  que 
oepaasage,  tainMia*il  s'eflbctue  sans  aatorisation  et  sans 
que  son  emplacoitiftnt  et  l'indemnité  pré\Tiepar  l'article 
68'^  du  Code  civil  précité  aient  été  préalablement  iixés, 
peut  aenlement  donner  lieu  h  une  action  oiTile  delà  part 
des  propriétaires  dfis  fonfiv  traversés  ; 

Attendu  iiu.ù  l'article  475  n"  10  du  Code  pénal  ne  pou- 
vait Mre  applicable  au  fait  incriminé  qu'autant  que  le 
champ  exploité  par  Lyonnet  n'aurai t  pas  été  réellement 
enclavé;  mais  que  le  jugement  attiiqué  laisse  supposer 
toftit  de  l'enclave  san^  s'expliquer  d'aiUei^ra  fOTJBelle- 
ment  comme  il  l'aurait  dit,  sur  ce  fait; 

Attendu  qu'il  est  impossible  à  la  Cour  de  Cassation 
de  décider,  dani^  ces  cil-constances,  si  le  juge  de  police 
a  appliqué  aux  demandeurs  l'article  475  n*  10  du  Code 
pénal  par  udmotir  de  dît  qui  justifierait  aa  décision, 
ou  par  un  motif  de  droit  qui  constituerait  une  violation 
(le  cet  article  et  de  l'article  082  du  Code  ciTil  précité,  et 
qu'ain<!ii  les  constatations  insuffisantes  oa  erronées,  du 
ju'^enifnt  attaqué  nr  pormettont  pointàlaCovr  d'exer- 
cer le  controie  qui  lui  appartient. 

Par  ce»  motiù»  : 
Ghsee. 

UM.  Tamom  tapp.;  Roosbblibr  av.  g^. 

Note  —  Sur  le  premier  point  :  jurispnidence 
constante  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus.  V.  Cass. 
25  avril  1846  (S.  46.  1.  798  —  J.  du  p.  47.  1.  o82 

—  D.  46.  4.  U9);  16  septembre  1853  (S.  S4.  1.  m 

—  J.  fin  P.  U.  2.  m  —  D.  Îi3.  r..  22  janvier 
1857  (S.  57. 1.  m  -  J.  du  P  .  38. 1 .  28  —  D,  67. 1 . 
131);  2  mai  1861  (S.  62. 1. 108  ~  J.  du  P.  61. 996 

—  D.  61.  !i.  141)).6ic:FaiutiDHélie,ThéoriediiG. 
pén.,  t,  VI,  n"  2,5î;7. 

Sur  le  deuxième  point  :  La  cour  de  cassation 
a  toujours  leoonna  que  l'allégation  de  l'état  d'en- 
clave, à  titre  d'excuse,  par  le  prévenu,  sur  une  pour- 
stiite  pour  contravention  aux  art.  4715  9  et  10  du 
C.  peu.  ne  constitue  pas  une  exception  préjudicielle 
qui  doive  M»  renvoyée  devant  la  jnridietioa  civile. 
Cass.  29  novembre  1861  et  1b  fôvrier1872(S.  73. 1. 
188.) 


TRIBUNAL  qVIL  DE  NEVERS 
i0  décesnbre  i884 

Prédâenee  de  M.  MérUot 

AHABSB.  —  CHIRNS  QoâTANT  SUR  LE  TËRUAl.N  D'AUTKUI. 
'HUB  BTt  TDinWliBB.  —  D0KKA0B»4NTBilfiT8 

Pet  eAïeiw  trouvât  sons  leur  wt^rg  en  aolioa  de 


cliassf  sur  le  ien'ain  ttautnii,  j>euvent  être  saisis 
et  eonâuitt  en  fourrière  par  le  propriétaire  <ftt  ter- 
min.  sauf  à  ce  dernier  à  lie*  rettUwr  à  leur  «moI- 
//•p.  n  première  réquisiliov. 

Ou  m  saurait  voir  dans  ce  fait  luie  violation  de 
Fort.  2&  de  ta  toi  ti^S  fnurt  1844,  gui  ne  défend  que 
(le  sai.tir  ort  ffA^m^mer  fes  chasseurs. 

Le  nmUre  des  cfiiens  tie  saurait  donc,  en  C  absence 
d'aucune  fhute  spéctatet  fonder  eaD^xateentent  sur 
ce  fait  line  action  en  ^mahaffee-intirSte  contre 
ledit  proj^riétaire. 

De  Certain  c  Costier 
Le  10  novembre  1883,  le  garde  de  Mme  de  (Cer- 
tain ,  ayant  saisi  et  mis  eu  fimrrière  deux  chiens, 
appartenant  à  Costier.  et  qu'il  prétendait  nrnir 
trouvés  eu  action  de  chasse  sur  la  propriété  de  sa 
maîtresse,  Costier  a  assigné  ladite  dame  de  Certain 
à  raison  dace  fait  devant  M.  le  Juge  de  paix  de  Dor- 
nes  (Nièvre),  on  paiement  de  UiO  francs  à  titre  de 
dommag'es-intérèts.  L'affaire  étant  venue  à  l'audience 
du  28  novembre  snivanL  la  déiltoderesse  a  demandé 
Knrsis  à  statuer  jtisqu'à  décision  à  intervenir  sur  nnc 
poursuite  correctionnelle  qu'elle  avait  intentée  contre 
Gostier  ponr  délit  de  ohasse.  Mais  le  Jnge  de  paix 
refaisant  de  faire  droit  à  cas  eondusioiis  avait  statué 
comme  il  suit  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  Ipinoirmag-es  en- 
tendus la  preuve  que  Costier  n'a  commis,  aucun 
délit  de  chasse  sur  la  pro|»riété  de  Mme  de  Cet- 
lain  ;  il  n'est  donc  pas  nécAssnirf  dp  surseoir  à 
statuer  jusqu'après  le  jugement  de  l'action  pendante 
en  polioe  oonrectiomtelle  en  répression  d'un  dâit 
imaginaire  ; 

<  Considérant  encore  qu'il  est  établi  que  Costier  a 
fait  tout  sou  possible  pour  rompre  ses  chiens  au 
moyen  de  sa  corne,  et  qne  s'il  ne  les  a  pas  rédamés 
au  moment  où  ils  ont  été  saisis  jinr  le  i/ardf,  c'est 
que  Costier  se  trouvait  éloigné  d'un  kilomètre  et 
était  occupé  à  leur  recherche  ; 

«  Considérant  que  le  garde  en  s'empaiant  des 
chien?!  et  les  mettant  on  fourrière,  alors  qu*il8  étaient 
muni»  d'uii  collier,  indiquant  le  nom  de  Costier,  à 
MouUns,  ledit  garde  a  causé  un  préjudice  dont  il 
doit  réparation  et  dont  Mme  de  Certain  est  civile- 
meut  responsable  ; 

«  Considérant  que  nous  possédons  les  fiémaats 
ScaMaiTss  pour  apptéder  le  pr^dice  causé  i  Cos- 
tier; 

"  Par  ces  motifs. 
€  Disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  sta- 
tuer; condamnons  le  garde  à  payer  au  sieur  Costier 

la  somme  do  î»0  francs  à  titre  de  dommapes-intéri^ts 
pour  les  causes  sus-énoncées  avec  intérêts  de  droit 
k  partir  du  jour  éi  la  citatiou  et  aux  dépens  ; 
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JURISPRUDENCE 

<  Déclarons  la  dame  d»  Certain  civilement  res- 
ponsable des  oondamnatiooB  promnieéfls  contre  «on 
garde.  ■ 

Appel  de  ee  Jagemenf  •  été  fntenjelé  par  Ibne  de 

Certain.  D'aille-urs.  m  conrs  d'instance  d'appel,  et 
à  la  date  du  27  décembre  1 883,  Ckistier  a  été  correc- 
tionnéHenMnt  «ondemné  sor  la  poursuite  de  ladite 
daoïe  pour  délit  de  chasse. 

Letribonal  civil  de  Novers  a  alors  infirmé  la  dé- 
cErion  de  11  le  juge  de  paix  de  Dômes,  mue  tennee 
d\ni  Jugement  einai  eonça  : 

Considérant  que  la  loi  qui  défend  dn  désarmer  les 
chasseurs  et  de  confisquer  le  glUer  dont  ils  sont  por- 
teni"s,  ne  peut  recevoir  d'application  dnn^  respr-ce; 
qu'il  résulte,  en  effet,  du  jus^emeal  allaque,  que  les 
chiens  de  Costior,  abandonnés  par  leur  nmitre,  chas- 
saient seuls,  et  qu'il  résulte  des  déttats  aaxquels  il  a 
ité  procédé  qu'ils  caustient  du  dommage  aux  récoltes 
deladamode  Certain;  que  le  s rn!  moyen  à  empK>yor 
en  pareil  cas  était,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  de 
s'emparer  des  chiens  et  de  les  eondolre  à  la  ferme  ponr 
le»  remettTfi  r>nsuit"  h  leur  propriétaire  à  î>a  première 
réquisition  ;  qu  on  ne  trouve  dans  un  semblable  agisse- 
ment  ni  la  Tiolation  d'un  texte  de  loi,  ni  la  faute,  la 
négligence  on  l'imprudence  qn'exigre  l'art.  1382  pour 
motiver  nne  demande  en  doiomages*intéréts  ; 

Par  ees  motlft, 

Infirme  le  Jugement  dont  e»t  appel,  etc. 

M"  GACTBKRIN  ft  RKGN,\in,T  av. 

Note.  —  V.  en  sens  contraire  ;  Tril)-  civ.  Roanne 
21  déeemlm  im,  (Ou.  Pal.  8i.  1. 1U.) 


COUR  DE  CASSATION  (Cu.  DBS  mvfiTBS) 
le  Déoemlire  18M 
Présidence  de  ICBédanides 

AÏSCRA.VCKS  TERRESTKK8.  —  DKKAl'T  DK  PAIKMEST  DE 
U  PKUl£.  —  SINISTBB.  —  INOSltNrrÉ.  —  DBCHKANCE. 
—  nUMT  n'OPTION  DBI.*aSSOKB1lftF0OK  BiaiLunoN 
01Î  EXÉCUTION  I>t:  COJmUT.  —  DBSIAlinB  m  PAIE- 
MENT DK  LA  l'IUME. 

l' Lwsqu'auiD  termes  d'un  contrai  {(assurance  cnnlrf 
tineenâle,  flest  stipulé.  >•  qu'en  cas  âe  non  pate- 

•  mtHt  ée  la  prime  dans  un  otrtain  délai,  la  cfé> 

•  ehènnec  du  hi-nâ/lco  rf^  l'assurance  sera  encourue 
■  par  rassuré,  sans  qu'il  puisse  se  pri'raloir  d9 

•  tvtage,  oA  ett  ia  eempt^wt$  défaire  réclamer 

•  off^fif'v.st'ntenl  In  j>rhn(^  par  ses  n^renls.  >ti  (tn 

•  défaut  de  mise  en  demeure  pour  ie  iiaiement  de 

•  kifirlme*,  la  déehéanee  du  droit  d  une  «ndlBi»» 
niU;  pour  non  pty/i'in'-ii/  ffr  In  yn'trnr,  en  Cnhxence 
tnéme  de  mise  en  detneure,  est  régulièrement  pro- 
noncée contre  tm  tmurè,  par  un  atrétt  eut  cons- 
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fntr  rn  fa>t  et  pa  r  fnterpréUUion  de  ia  volonté  des 
parties,  qu'il  n'y  a  en  aucune  dérogation  d  la 
clausit  précitée. 

S*  Au  cas,  où  il  a  été  stipulé  en  outre  qu'en  eas  de 

y'ct'ii'ff  fimis  If  i>fiii'i,ir/il  >if  lu  pi  hnr,  rf  de  dé- 
chéance ainsi  etwQuruc  par  Cassure,  la  compagnie 
tTasauranees  conservera  néanmoins  le  droit  éFop- 
tion  entre  la  résiliât  ion  ou  l'e.ri'^mlioti  du  contrat, 
ta  demantte  en  paiement  de  ta  prime  n'emporte  pas 
nécessairement  de  la  part  de  tadite  comitaguie, 
option  ponr  la  eonfinuotton  de  tassuranee,.  (8olu- 

tioii  impllci;<'.) 

/fii  tout  cas,  if  ne  peut  y  avoir  de  ce  chef  ouvertuiv 
â  cassation  contre  tarrét,  qiU  prononce  la  dé- 
chéance du  bénéfice  du  contrat  contrr  rassui-é, 
notuibslant  ta  dernnndc  eu  jtnieiHent  de  la  prime, 
formulée  par  ta  comimgme,  quand  Ce  moyen  n'a 
point  été  soumis  aux  fuges  du  /bnd. 

Plerron  c.  Compagnie  d'aaeumnoes  le  PHéniae 
La  cocr, 

Sur  le  moyen  unique  du  poun  oi  tiré  de  larlolatlon 
des  articles  1130-1134  et  1223  du  Gode  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  l'assuré  déchu  de  son 
dto;!  a  indemnité,  pour  défaut  de  paiement  de  la  prime 
à  l'échéance,  alors  que,  de  portable,  la  prime  était  de- 
Tenne  quérable,  l'asserè  n'avait  pés  été  résnUèrement 
mis  en  demeure  de  payer,  et  quf .  d'autn'  part,  lmi  sol- 
licitant le  paiemeut,  la  Compagnie  avait  opté  pour 
rezéoation  du  contrat  ; 

Attemlii  qur  Tiirrët  attaqué  n'a  pas  i1<'Tid«''  que  le 
mode  d'exécution  du  contrat,  suivi  par  la  Compagnie 
le  Phénix  ponr  la  perception  de  prime,  STalt  substitué 
a  l'ancienne  convention,  pnr  le  consentement  tacite 
de  s  parties,  une  convention  nouvelle,  en  vertu  de  la- 
quelle la  prime  serait  devenue  quérable  de  portable 
qu'elifi  f-tait  ; 

Attendu,  en  effet,  qu  iipri's  ;ivoir  rapport  la  dis|X>si- 
tion  de  l'article  5  de  l  i  police,  aux  t  rme^e  laquelle, 
au  cas  de  non -paiement  de  la  prime  dans  le  délai  voulu, 
la  déchéance  du  bénértce  de  l'assurance  est  encourue 
par  l'assuré,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  l'usage  où 
est  la  Compagnie  .de  faire  réclamer  ofilcieusement  la 
pri  me  par  ses  agents,  ni  du  déliiut  de  mise  en  demenre 
pour  le  iKiienicnt.  de  Ili  [irime,  l'arrêt  sVst  livré  à  uno 
interprétation  souveraine  des  laits  et  de  l'intention  des 
parties,  et  qull  résulte  de  ses  constatations  qull  n'y  a 
pas  eu  dérogation  à  la  disposition  précitée  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  constaté  par  le 
dit  arrêt,  qu'en  i^tamant  le  paiement  de  la  priow 

éoliue,  la  Compagnie  le  Phénix  ait  eu  la  volonté  de  pour- 
suivre l'exécution  du  contrat ,  qu'il  n'apparaît  même 
pas  des  «onelosiOBs  prises  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion devant  le«i  juge^  du  fond,  qu'il  ait  invoqué  devant 
eux,  soit  la  disposition  de  l'article  5  de  la  police  auto- 
risant in  Oompagnie  à cpter entra  la  résiliationdn  oen- 
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irai  f.i  siui  exécution,  soil  i  uptioa  qu'eUe  aarail  latie 
pourvcatM'MéeationJOBtee,  «n  rénlaanatte  paiement 
de  la  prime  ;  que  dans  ces  cire oustances,  en  flàclaraot 
Pierron  mal  l'oadé  dans  sa  demande,  l'aiTët  attaqué  n'a 
pn  violer  et  n'*  Tîolè  aneun  des  artiolM  d«  loi  vlaés  jar 
ïspoviToi, 

Par^oesinatib: 

Itejefcte. 

%IM.  Mâzeau  rapp.  ;  Cuetribr  av.  gén.  — 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Là  jurisprudence 
aattioBstantepoiir  leooauMttrfrqiiie  lorBqu^nM  voomr- 

pagnip  a  noloireiïient,  et  d'aprèsun  usage  constant, 
jpr-ui'habitude  de  ûire  touclîer  ia  prime  au  domicile 
deKlMBiDr^,  on  peut toir  dans  œB-agissementsiuie  dé- 
mgatioD  au  contrat  d'assurances,  qui  stipulait  la  pri- 
me perfahlr.  Hans  ce  cas  la  pritnede Wc  devient 
quérable,  et  la  clause,  qui  prévoit  une  déchéance 
contre  l'assuré,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  de 
la  prime,  ne  peut  t'^trc  iippliqnce  qu'autant  qu'une  mise 
en  demeui'e  d'acquitter  le  montant  de  la  prime  a  été 
iaîle  3k rassuré  :  V.  Casa.  29  juillet  1878  (S.  79. 1.  29) 
trois  arrêts.  De  plus,  il  a  été  décidé  qu'miefllîpialaUon 
dans  la  police  d'après  laquelle  <  le  recouvremonf  Ifs 
«  primes  échues,  opéré,  soit  offlcielkment,  soit  même 
•  par  Baite4'ttD  unge  constant  a^u  dmnidle  de  Tae- 
■  siiré,  ne  pourrait  olre  opposé  à  l'assureur,  comme 
«  une  «enoociatiou  à  la  clause  de  déchéance  -,  ne 
pouvait  faire  obstacle,  dans  l'hypothèse  ci-dessus 
préva^  i;h-jiéces&ité  d'une  mise  en  demsnie  éefayer 
la  prime:  Cass.  'À\  janvier  IS72  (S.  73.  1.  86).  Mais 
ces  principes  n'avaient  pu  être  méconnus,  dans  l'es- 
p6œ  ci-tans,  par  Varrtt  attaqué,  praisqnil  ne  cons- 
tatait iiullG  part  que  la  prime  degu^^te  Ait  deve- 
nue portnble. 

Sur  le  deujùàme  point:  Plusieurs  dccisious  judi- 
ciaires ont  recounn  le  caractère  licite  de  Ja  clause 
d'une  police  d'assurances,  par  laquelle,  tout ^en stipu- 
lant la  (iéchéance  du  bénéfice  du  coû'rnt  contre  l'as- 
suré, en  cas  de  relard  dans  le  paiement  de  ia  prime, 
l'asBoreur  sTeStnéaiuueins  rfiservi^yen  même  temps^ 
Je  droit  d'nptrr  r  ntre  h  :  (>solution  ou  l'exécution  du- 
dit  contrai.  V.  notamment  :  Amiens  12  janvier  \ 
(D.îfS.ÎS.  153);  Cass.  16  juillet  1872  (S.  73.  1. 
solution  implicite).  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  décider,  si,  m.^mo  cii 
cas  de  réception  de  la  prime,  l'assureur  a  ou  non 
manifesté  la  volonté  de  continuer  l^UBUxanœ  :CaB6 
1 6  Juillet  1â72.<S.  73. 1 . 383). 


COUR  DË  CÀ6t>A.riOjN  (Cu.  JIES  RBOOCTBa.)  ■ 

9»  déMoafarettBi. 

FrésideDoe  de  M.  Bédarrides 

nccBiwion  i»  sse,  —  mabohM  a  TBMn:Hm  uàÊamth 

maK&  —  OPBBATIOKSHeMiSBRœDSBS.  —  FtklSMMlT  .91 

IMFKHRKNCES.  —  COMMtSSIONMAdRB.  —  noNNAffiAinCB 
i'UUSON.NKLLK    m    CiUUCXiuUi    I>iUi   Oi'BKJL'nHXNS.  — 

nBAMSktonoit. 

]•  Sont  «iMt,  comme  consiituanl  (tes  ophnKontiê 
Jeu,  les  nchals  et  rentes  à  terme  de  marvliundises, 
gui,  dans  la  commune  inteniioti  des  pm'ties,  ne 
OenatamiM  rêalim'  ni  fWf  des  JfomlKMu,  ni  par 
fies  pairmp.ita  "ffecUfs,  mtOi  par  te  règigmenl  de 
sintples  (iifféi-ences. 

Et  CexcepUoii  de  Jeu  est  opposable  à  Cad  ion  du  i-ù»èr 
mimomaire,par  PtiUermé(Uaire  auquel  ces  ackttts 
et  rentes  ru  //-  (y,  -  «  s,niement  de oi'.s  fU/fihxmces, 
lorsqu'il  eut  c*jnsiant  qu'il  att/it  coatMtssance  4h 
caraetéte  ftvlif  de  ces  opéralions, 

U»  emttatatme  desjmfft»  4u  fitud  reMhmteiU.au 
i'nvortère  non  sérieux  d^  opère  tiav^.  rt  à  Ip  cnn- 
tiaissance  que  le  ammissiormaire  en  futJ'ail  eue, 
sont  eùuveraines,  et  é^t^ient  à  ftr  eenswe  de  Is 
Cour  de  cassation. 

3*  Une  transaction,  intercenue  sur  procès,  ftetU-ette 
couvrir  ta  nullité,  dont  une  dette  de  Jeu  est  enta- 
ekée  dans  son  ortçtnet  (Non  résolu.) 
Chevalier  de  OonaimclK^iMans^.  Broie  dwnOier 


M.  Chevalier  de  Conninck,  liquidateur  de  la 
son  Picard  et  Chevalier,  commissionnaiiv?  nu  Hnvre, 
s'est  pourvu  eu  «lasation  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  en  date  du  13  août  1884,  rapporté  Gas. 
Pal.,  t.  IV.  'J.  rint.  rendu  au  profit  du  sieur  Evode 
Chevalier,  et  ayant  admis  l'exception  de  jeu  à  l'en- 
oontre  d'une  demande  -en  paiement  de  220,000  fr. 
<luiît,  à  la  suite  de  différentes  opérations  à  terme  sur 
des  marchan-lises,  Pienrd  et  Chevalier,  par  l'inter- 
médiaire desquels  lesdiles  opérations  Ataieoi^u  lieu, 
prétendaient  être  deveiuis  créanden  siopr 
Evode  Chevalier 

La  chambre  des  requêtes  a  r^eté  lepoarvm  par  un 
arr«t  ainsi  conçu  : 

Lx  Cous, 

Sur  io  premier  moyen  Uré  de  la  idolatianetihuaae 
appUcaUon  des  article»  1885-1604-1281»  «t  1290  du  Coâs 
civil  : 

Attendu  (|u'il  est  déclaré  par  l'arrtt  attaqué  que  les 
prétendus  comptes  et  marchés  de  eoton.  d.  <aindoux 
00  autrea,  îm  oqués  par  Chevalier  de  Conninck  es-noms 
conti-e  Evode  chevalier,  n'étalent  pas  des  opérations 
sérieuses;  qu'il  a'y  avait  là,  de  la  part  de  ce  dernier 
a  «Be  jetait  aveuglément,  cl  où  Pi- 
«ad  et  Ohe«aUer.  alots  ««n>l«io«i«  «  fl««; 
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Veûtniîuaient  <le  I  i  ;     '         m;i  .  ils.  parexci- 

iiatém$««  el  par  loiur  ^ticipatioo  la  plus  «où  v<^  : 
U  carsctéra  flotif  de  eoa  aAtins  SBns  base  tèello 

ne  pouvant  et  ne  devant  fi.is  aliouf  ir  ;\  ile^,  livr:xisons  ni 
à  (Ie5  paiements  efTectifs,  était  à  l'entière  connaissance 
iea  intéressés  ;  que  les  négoelatfiOllS  et  les  engagements 
ae  *'v  formaient  d'nne  commune  entente  qu'en  vue  d'un 
paiement  de  différences  et  s'y  ramenaient  exclusive- 
iMnt.- 

^-^  r  «MBita  ^«  «et  oomtfttmtioDs  éekan*^^  an  contrôle 
1»  b  Cmr  de  cassation  ;  qu'en  âéotanmt  pu  «dite  que 

r«ie''plion  (1k  rarticlrt  inO."  n  pu  ('tri'  opposf-e  juridi- 
<yi«iacnt  par  Evode  Chevalier  à  Picard  et  Cbevalier, 
FmH  attaqué  n'a  Tliflè  anoon  An  arUeleavlaésau 

pourvoi  ; 

Sur  le  ïMîcond  moyen  tire  de  la  violation  des  articles 
2052  et  1351; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  attaqué  que 
k  transaction  ait  au  l'objet  que  M  assise  le  deman- 
deur, «t  qw  1«  moyen  maaqM  ]p«r  la  Ihit  ^nîJiii  aart  de 

Par  eea  motllk  : 

Rejette. 

M  NT.  deusr  nvit.;  GHBVBua  «r.  gén.  — 

M.  MAYEuav, 

•  Note.  —  Snr  le  premier  point  :  Jarispradence 
eomtante  dans  le  «en»  de  VnrM  é-éesn».  T.  no- 

tamniPiitCass.  3  mars  1?7"  (?.  7».  i.  306);  12  fî<- 
ombre  1879  (S.  81.  1.  421);  Paris  17  janvier  1884 
(On. Pal.  8i.  i.  S71);  3  mai  1884  (Ou.  Pal.  84.  2. 

209). 

Sur  le  deaxidmo  point  non  résolu  par  l'arrêt  :  V. 
dans  le  sens  de  l'ïifflnnatlve  la  note  »oas  Rouen  13 
«o«  1883  <Oaz.  Pal.  L  IV.  2.  p.  36t). 


i;  COMMERCE  DB  LA.  &BINE 
26  norembre  1884 

l'ri'sifîrnec  4p  m.  Truchy 


CHEUNS  DR  FBR.  —  TRANSPORT  OS.  MASCIUNDISKS. 

TAur  ut  ptxs  RKOOiT.  —  DuncnoN.     sBiume  os 

UÈTAXK.  —  URJKT. 

f^ne  compoffuie  de  cltenUns  rie qui  prend  l'enga- 
gtment  de  iremsportw  ie»  tnare/umàises.  en  appli- 
qua»! le  tarif  le  j<ti'^  i-'^fun ,  ,,>'  f  iil  pas  -pow  cela 
ocie  ffenirept'meui;  et  n'est  pas  obligée  de  recfier- 
<ier  la  voté  la  plus  courte  ou  la  moins  coûlsuse 
Viéme  siirsoii  réseau,  (Ut  moment  que  l'e.rpédi(eiir 
fi  a  pas  indiqué  lui-même  fa  direction  qu'il  en- 
isnâail  faire  suivre  à  set  enpOis  ;  et  par  suite,  la 
compagnie  n'encourt  de  reaponsafHiiti  qu'en  cas 
terreur  matérielle  ùtt  de  iMItfWttff»  /W  dans  le 
cftote  rfr'.î  parcomrs. 
flttiHidMit  ety}iilllat«rt  e.  Oompagoie  de  Ijon 

MM.  QutUatiert  et  Gnillabert  ont  ftit  transporter 


pendant  plusieurs  ann^-es  par  !k  compapnio  des  che- 
mins do  fer  rk^    r.-'''.':  '  ,'i        M ''i I ;  1  i''rr:"T^f^ 

des  boiiniKtits  «t  inarrou».  au  buy^juaui  £i«>ur 
cliaque  eipédition  nii|)|)UcMUoil>  du  tarir  les  plosré*- 
duil.  En  18S2,  ils  cnirent  s'aperrevoir  qu'ils  avaient 
payé  des  droits  trop  élevés,  et  ils  assignèrent  la 
compagnie  en  Testitotion  de  1020  fr.  qu'elle  aurait 
pcrnis  à  tort,  et  en  dnmmnn-p!;-înt<<rMs  Ijj  compa- 
gnie die  Lyou  répondit  à  cette  demande  par  l'oOre 
d'une  Mmme  de  45  fr.  90  e.  qn'dle  reconoaiaBut 
avoir  recnic  fii  Imp  p;ir  suilfMl'crreurs  de  calcul.  Le 
tribunal  de  conuoiercs  a  ceoda  le  jag«tneut  auivuit  : 

LB  TniBCNAI., 

Attendu  que  duillabort  et  Gutllahnrt  soutiennent 
qae  loraqu'ils  oonAent  des  marchandises  à  tranaporbar  à 
mie  eoniMfnle  d*  dundas  deliir  en  demandant  PappU- 
cation  du  Lirif  le  plus  nèduit,  la  compagnii?  ferai*  i  -l*» 
d'entrepreneur  et  deviendrait  obligcis,  pouj-  pcic  voir  a 
Itaranoe  le  prix  do  teanqiort,  de  rechercher  non  seula- 
nMot  tor  ion  réiean,  mais  encore  jusqu'à  dt^stinatioa  la 
Tole  lapins  ooorte  et  la  plus  éeonomique,  ou  dans  cer- 
taitis  ca!4  la  Toie  ht pfn longue,  ponrrn  qn'elleaoitia 
moins  coùtf>a9P  ; 

Mais  attendu  que  si  lu  compagnie  expéditrice  ast 
tenue,  «a»  anoon  dente,  de  répondre  de  ses  actes  snr 
son  rénea»,  on  ne  «nirait  exiger  des  compagnies  de  che- 
mios  de  ferd^SToir  dans  ttoutes  les  gares  no  personne) 
suflhiaminent  rensei^'iié  pour  loi  imposer  lu  responsabi- 
lité d'apprécier  dans  toutes  les  directions  quelle  est  la 
combinaison  de  eonimanieations  la  plus  aTantageose 
pr)urrexp«';(lit"iir;  qu'il  jiffurrait  nu'im'  r-^snU-r  du  clioii 
que  croirait  devoir  faire  la  gare  expéditrice  de  la  voie 
la  plus  longue,  mais  la  pins  économique,  que  les  mar- 
chamîisps  épronveraient  on  retard  qui  pourrait  exposer 
lu  compagnie  àdes  réclamations  et  peut-être  à  des  refus; 
que  si  la  con'pagnie  doit  l'aider  de  ses  renneignements, 
c'e.st,  en  principe,  à  l'ezpéditsar  qa'il  appartient  d'indi- 
quer loi-mènie  la  dfreeHmr  qnlt  entend  fidre  svirre  é 

ses  envoii  cl  de  piiyer  [irix  <Iii  fr-anspiirt  selon  I.i  con- 
vention qu'il  (ait  à  ce  moment  avec  la  compagoie  et  qui 
est  le  résultat  de  leurs  TedMrches  eontanmes  ;  que  la 

conipiipnie  Joit  alors  t'xpèiliiîr  selon  celte  Ciinv.^ntion 
et  ne  peut  encourir  de  responsabilité  ai  éWe  obligée  à 
nne  restitution  qu'en  cas  d'erreur  matérielle  ou  en  cas 
d'inexécution  du  contrat  de  transport' nlo^î  fhit:  qae 
OuillalKrt  et  Ouillabert  n'ayant  donné  aucune  iniication 
et  les  itinéraires  suivis  ne  pouvant  iitre  incriminés 
eenuoe  iatentionnelleneat  plus  loag^i  on  plus  ooàteax, 
GuiUabert  et  Ouillabert  doivmt-  être  déelarés  .mal 
fondés  on  leurs  demandes  en  restitution  sur  ces  deux 
chefs  ; 

Sur  les  doounages-iaiéinéta  : 

Attendu  que  Aufltebert  ot  Ouillabert  n%pi>(n>tSMt  m- 
cune  jastiftcation  de  «e  chef  de  dcmiuda  ni  nuctiae 
preuve  d'un  pr«àudiae  éprouvé  du  (ait  de  la  oempagaie  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lien  à  dommageS'lntérâts: 


Digitized  by  Google 


Par  ces  motif:»  ; 

Sonné  aeto  à  la  compagnie  du  chemin  d«  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  des  offr<is  qu'elle  fait  de 
payer  la  somme  dé  45  fr.  90  c,  lea  déclare  sulltlsantes  ; 

Condamne,  en  ettnaéqiMDce.  ladite  canqiagiile  A  payer 
à  nuitlabert  et  OuUIabert  45  fr.  QO  c,  aveo  les  intérêts 
soivaat  la  loi  ; 

Déclara  Guillabertet  GniUabert  nnl  fimdéa  dans  le 
reste  r)e  leur  demande,  les  en  déboute  et  les  condamne 
au  surplus  des  dépens. 

MÈRMiLLiooêt  HomrvBT  a^rréés. 


NolA<  —  ^  solution  dounée  par  le  tribunal  d» 
e(nniB<>i«e  à  la  difOcuIté  qui  lui  éfait  sonmiM,  et  qui 

est  nouvelle,  croyons-nous,  nous  parait  juridique  et 
équitable,  il  est  clair  qu'en  l'abscnco  d'une  indication 
apéciale  de  parcours  donnée  par  l'expéditeur  et  en 
l'absence  également  par  la  compagnie  de  tonte  mau- 
vaise foi  (îaD"?  l'emploT,  dn  r«stp  arcr^pté  parl'exp4di- 
tttur.  d'un  parcours  ou  pins  long  ou  plus  coûteux,  la 
compagnie  devait  être  considérée  comme  ayant  f^it 
une  juste  application  du  tarif  le  plus  réduit.  Et 
comme  le  fait  remrïrrfncr  notre  jncemonf,  h  Compa- 
gnie était  en  droit  de  ne  pas  employer  la  voie  la  plus 
longue*  bien  que  b  plus  écoiMHmtqne,  puiaqne  le 
choix  fî'nn  tel  ptirconrs  l'exposait  à  des  dommac^es- 
intëréts  pour  un  retard  possible  dans  la  livraison  des 
marchandiaes,  érontoalité  qu'elle  n'Mt  certaine- 
ment pas  Tonlu  accq>ter  en  traitant  avec  l'«zpédi- 
lear 
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I  2*  Les  U'ibimaux  ont  un  poucolr  souverain  U'appré- 
cmum  pour  aéeUter  tt  le$  grief*^  ^ui  ùnt  moUvé 
l'admlssi'on  de  la  deavimte  en  séparaiion  de  corps, 
sont  suffisamnieni  gi  aces  pour  qu'il  y  ait  lieu, 
U'aa$neUre  ta  demande  de  eonventon  en  dévorée. 
3°  La  Cour  iFappel,  qui  infirme  un  juge»wnl.  sta* 
H)iP  f^Ti^pption  (U'  nullité,  à  tort  admise  par  lus  pre- 
miers Juges,  ne  peut  évoquer  le  fond,  qu'autant 
que  ta  eauee  est  en  èUU  de  reeewirimiinédlatemeint 
itnr;  solution  déflniticc. 
Si,  une  mesure  d'instruction  sur  te  t\)nd  lui  parait 
nécessaire,  il  ne  UU  appartient  pas  de  totâosmKr, 
Elle  doit  se  borner  â  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  au  fond  comme  de  droit. 

Poterlet  c.  dame  Poterlct. 


COUR  B'APPBL  DE  NANCY  {l"  Ch.) 
13  décembre  1884 
Présidence  de  M.  Serre,  premier  président. 

niVOROR  —  CO.W'ERSION  DE  SEPARATION  V>Tt  CORPS  E.N 
OIVOllCE.  —  PRÉSBNTAriON  DE  LA  REQUÊTE.  —  COMPA- 

mmoN  PBaaoNMBLLB. 

FAITS  AYANT  MOTIVB  LA  SÉPAnATlON  DE  CORM.  —  OHAVITB 
DES  EXCÈS,  SÉVICES  ET  TNJURSS.  —  POUVOIR  D'APPRÉ- 
ClATtQN  DBS  TRIBU.NAUX.  —  évOGATlON.  —  APPEL.  — 
CAOSB  non  BN  KTAT. 

1»  La  disposttiùn  de  tort.  S».  C.  etv.,  gui  Impose 

Cohligatfm)  n  f'ppotur.  demnndeur  en  dicorce  de 
présenter,  en  personne,  au  président  du  tribunal, 
(a  reguêle  contenant  témtmèration  de  ses  grtefs. 
n*est  point  applicable  au  cas  <F%me  demande  de 
mnversion  de  jugement  de  séparation  de  COrps  e» 
jugement  de  divorce. 
Il  suffit  9ue  ta  requête,  etftn  œ&re  autorisé  à  assigner 
fi-pavx  rî.'fendev.r  à  mmpnrn'fre  cyi  f}\a,,'J,rp  (ht 
conseil,  soit  présentée  au  président  du  tribunal,  sous 
ta  stemiure  du  demandeuretds  son  avoué,  par  le- 
dit avoué. 


Par  jugement  du  tribunal  de  Retbel  en  date  du  21 
août  1871,  les  époux  PoterM  ontétédédarés  séparés 
de  corps  et  de  biens  à  leurs  requêtes  respectives.  Le 
2  août  188i,Polerlet  a  fait  présenter,  par  le  niinistèw 
de  Mâ  .Millard,  avouéàRâthel,uiie  requéteau  président 
du  tribunal  de  cette  ville»  pour  être  autorisé  à  iUre 
assigner  la  dame  Poterletà  conaiianiître  on  chambre 
du  co|hseil,  pour  voir  admettre  la  conversion  du  juge- 
ment de  séparation  de  corps  de  1871  en  Jugement  de 
divorce.  L'adbire  étant  venue  devant  le  tribunal 
l'audienco  du  21  août,  la  dame  PtXerlet  s'est  ello- 
méme  portée  reconventioimeliemeut  demanderesse, 
et  a  opposéà  la  demande  deson  mari  nnefln  de  non 
recevoir,  tirée  l'inobscnation  par  lui,  lors  de  la  pré- 
sentation de  sa  roquAle  du  2  août,  des  l'orninliîés 
prescrites  par  i  art.  236  c.  civ.  Faisant  droit  à  ce 
mojren,  le  tribunal  civil  deRethel  avait  rendu  la 
jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  M*  Millart,  au  nom  de  sa  cliente,  a 
observé  qu'aux  termes  de  l'art.  23^  du  Code  dvîl,  la 
demande  en  divorccdévait  étra  rsmiie  au  président 
du  tribunal  par  l'époux,  demandeur  en  penoums» 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  si  la  demande  a 
été  signée  par  Poterlet,  elle  n'a  pas  été  pn^sr  ntée  fin 
effet  par  lui-mèmo  au  mafristrat,  mais  bien  par  son 
avoué,  et  que,  dès  lors,  M.  le  président  n'a  pu  adres- 
ser au  mari  les  observations  dont  U  «stfiiit  mention 
en  l'art.  237  du  niême  Code  : 

^  Attendu  que  l'art.  23tj  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  la  demands  est  formée  avant  ou  après 
la  séparation  de  corps  ;  qu'il  est  général,  et  que,  dès 
lors,  re.xceptioQ  invoquée  par  la  dame  Poterlet  doit 
étreaccusillie  ; 

»  Par  ces  motil^  : 

»  Di'^larL'  Poterlet  non  recevaUe  en  sa  demande, 

quant  à  présent,  j>our  inobservation  dos  formalités 
prescrites  par  Part.  236  du  Code  civil;  Peu  dé- 
bool»; 
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ÎKt  également  qu'il  n'y  ft  li«a  â  statuer  quant  à 

présent  sur  la  «leniandf  rcconv^^nlionnelle.  » 
-  Appel  (le  ce  jugement  a  été  interjeté  par  F oterlet 
vit  mr  cet  appel  ia  eonr  do  Nancy  l'ait  prononcée  par 
Iteiétdontla  tenaiir  mût  : 

'JJ',  UCoca, 

Surla  nnlliti^  de  1a  lîcmanitfl  : 

AliCflUu  que  l'article  310  du  Coiie  civil,  modifie  par 
laMda2»Jallletl8M,fafaMlMrèfk9  à  suiTK  pour  | 

pîiîsnir  la  conversion  en  jugement  lîc  divorce  d'un  ju- 
^ïoent  d.;  .sciiaraliuB  dt!  c(ir|)S  reuioiiUiiit  à  trois  aus  «u 
an-delù.  : 

Attendu  que  cet  article  ne  se  réfère  danaaiUMiDode 
MS  disposition!!  à  la  procédure  édictée  pour  les  deman- 
des priiicip;ili\s  on  divorco,  ot  ni  itainiiient  à  l'articles  230 
du  titre  du  divorce  ordonnant  la  remise  au  président 
éo  tribunal,  par  Tépoux  demandeur  en  penonne,  de  la 
demande  fn  divorce  par  lui  furniée; 

Attendu  que  le  légistrateur  de  1884  a  pris  soin  d'éta- 
blir une  diatinetlon  ntre  la  procédure  ayant  trait  à  la 
demanile  principale  en  divorce  ,  Pt  la  rimciMlurp 
spéfiiile  relaliveii  la  deuiaud'.'  uu  cuuversioii  d'un  juge- 
aient de  divorce; 

Attendu  en  etfet  que,  dans  le  titre  du  divorce,  il  a 
placé  au  chapitre  2,  vm»  la  rubrique  de  la  procédure 
du  divorce  -,  les  nV-le-;  >o  ia|ipiirtant  à  la  première 
de  ces  demandes,  taudis  qu'il  insérait  au  chapitre  5 
seulement,  et  «ous  la  rubrique  «  de  la  séparation  de 
corps  -,  li^s  règles  se  rapportant  a  !a  seconde  ; 

Attendu  qu'en  classant  uiusi  ee^  procédures  sous  deux 
rahriques  séparées,  les  auteurs  de  la  loi  de  ï8S-i  ont 
manifestement  indiqué  leur  intention  dV^nraniscr,  pour 
les  deinande.s  en  conversion  prévues  par  l'article  310, 
ami  procédure  spéciale  et  nouvelle,  au  lieu  d'appliquer 
à  la  demande  les  réglée  édictées  pour  jes  actions  prin- 
cipales en  diroroe; 

Attendu  «lue  le  niii[.ori  \  c)  l>al  fait  au  Sénat  sur  l'ar- 
ticle 310  dana  la  séance  du  24  juin  188i,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  cette  dlatlnctioo,  niotiTée  d'ailleurs  pir  Tac- 
compiissement  déjà  acq&is  des  l'ormalités  do  concilia- 
tioueL  de  tentatives  de  rappiochement  dont  le  code 
tirll  a  si  justement  Mt  précéder  la  réparation  de  corps; 

Attendu  que  le  rapporteur  do  la  loi  dcclarcque  conimf- 
les  séparations  promnicées  depuis  tix>i9  ans  constituent 
jusqu'à  un  certain  point  un  préjusé  en  faveur  de  la  u»';- 
«Mité  d'une  rupture  plus  complète  du  lien  conjugal, 
l'nticle  310  édicté  une  procédure  plus  simple,  plus  ra- 
fil- ,  itln  que  le  nouveau  détiiit,  i  iniiiomcnt  pour  ainsi 
dire  des  preuves,  ne  rende  pas  nécessaii  e  la  procédure 
iM^oeet  compliquée  exigée  ^ponr  le  divorce  demande 

par  action  principale  ; 

Attendu  qu»!  cette  procodure  de  rarticlo  310  est  si 
Iji'în  uu<!  procédure distiucto,  et  non  i>as  la  répétition  de 
celle  qui  accompagne  l'action  principale  en  divorce  que, 
au  contraire  de  eelle*ci,  «lie  eut  débattue  en  chambre 
du  c  tisril  à  huis  clos,  otquèUJngeaumt  sent  est  rendu 
na  audienco  publique; 

Attendu  d'aillmurs  qne  rartide  4  de  la  toi  dn  jull* 

JiwmnniiicK.  n-1. 


let  1884  (dispositions  transitolr(>s).  qui  autorise  k  con-  - 

venir,  mëm-'Hi  appd,  en  d-:..:i:c'--  ■  I  ~  ias- 

tance-- fn --  iiariition  de  côri'>  pendantes  au  moment  de 
la  promu] {ration  de  la  loi,  décide  qne  la  procédure  apé- 
cialeau  divorcf»  <!era  suivie,  à  partir  i^;  ■'■■^■dier  arh' 
valable  tïe  la  (irocedure  eu  séparation  mamicstauL  ainsi 
la  volonté  du  le^'isluteur  du  dispenser  ces  demandes  en 
conversion  de  la  totalité  des  formalités  imposées  aux 
actions  nrincipales  en  divorce  ; 
AftciifUi  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  ce  privilAge 

d'échapper  à  l'ensemble  des  formalités  des  actions  prin- 
cipales eut  été  ainsi  accordé  aux  donUHMlenrs  en  sépa- 
ration dont  l'instance  était  pendante  au  moment  de  la 
loi,  tamliv  qu'il  serait  refusé  aux  époux  séparés  decor[» 
depuis  tri'i'^ans  et  demandeuTu  en  conTenîim par  appli- 
cation de  l'article  310; 

Attendu  que  lea  nullités  sont  de  droit  étroit  et  que  le 
tribunal  ilo,  îîethel  a  étendu  .'i  fort  aux  «U-inandes  de 
convei*sion  prévues  par  l'article  310  les  formalités  édic- 
tées par  rartide  230  poor  les  demandes  en  divorce  (br- 
mées  par  action  priadpale  ; 

Au  fond, 

Attendu  que,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieuàévoca 
tion  par  la  Cour,  anz  termes  de  l'artlde  4?3  dn  Gode 

de  procédure  civile,  il  faut  que  la  cause  soit  en  état  de 

recevoir  un  jugement  définitif; 

Attendu  que  le  jugement  de  séparation  de  corps  du 
31  août  1871  baae  sa  déciaion  sur  les  excès,  sévices  et 
injures  graves  dont  les  ép*mx  Poterlet  se  seraient  ré- 
ciproquement ri'ndns  coupatil.'^.  mais  .-ans  iniliquer  la 
nature  et  la  gravité  de  ces  excès,  sévices  et  iiyures; 

Attendu  qu'en  présence  du  défimt  de  prédsion  des 
faits  iuvo<iu<"'<  p.'.r  le  ju^'oiiient  d^  .-è paraîian,  il  .-"«t  pour 
la  Cour  d'une  ab:»olue  impusi^ibililé  d'apprécier  :ii  les 
filita  accueillis  comme  motifs  de  la  séparation  de  1871 
ont  une  trruvito  sulilsante  pour  autoriser  aujourd'hui  la 
conveision  en  juycuienl  de  divorce  de  ce  jugement  de 
soparaion; 

Attendu  dés  lors  que  la  cause  n'étant  pas  en  état  de 
recevoir  une  dêdaio])  définitive,  il'  y  a  lien  pour  la 

Cour  de  i  vjêtrT  et  1 1  dtimande  principale  et  la  demande 
reconveutionnelle,  ainsi  que  le»  conclusions  subsidiai- 
res de  la  dame  Foterlot  et  de  renvi^rer  les  parties  i  se 
pourvoir  an  fond  comme  de  droit  ; 

l-'ar  ces  motif?, 

Disaut  droit  à  l'appd  de  Foterlet,  met  au  néant  le 
jugement  i-eodu  entre  parties  le  31  août  1871  par  le  tri- 
bunal de  Rftthel  ; 

Dit  que  la  demande  en  conversion  formée  par  l'oterlet 
était  r«»cevable  en  la  forme; 

Dit  qn'il  n'y  a  lieu  à  évocation  ; 

!)i' qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  de  sialuer  ni  sur  I:i  de- 
mande priuci(>ale  de  Foturlet,  ni  sur  la  demande  i-ecou- 
ventionnelle,  ni  SUT  les  condusltms  anbaldiairea  de  lu 
dame  Pnti-rlet; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  fond  comme  de 
droit: 

I» 
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Coadaswd  la  dame  Foteclet  4  0us  les  fV»  pre- 

M-  LoxpB  «rr.  géo. 

Note  —  Sur  le  premier  point  :  La  Gow'iious  pa- 
ntt  «raôr  tkn  jtigé.  Il  a  même  été  décidé  que  le 
demandeur  tjVst  pas  tenu  d'ôtro  présent,  en  per- 
somxô,  aux  débats  en  chambre  du  conseil  :  l  rib.  civ. 
ifyffi^^  V> décembre  iS84  (Gaz.  Pal.,  n.  des  1w«t 
2  jffkver  188b.—  8" .  1  •  1 02.  Telle  i)araît  être  aussi  la 
jarisprudeTK  f'  'lu  tribunal  civil  de  la  Seine.  V.  cep. 
an  sen^  c«ut,iuiru  sur  ce  dernier  poipt  :  Tkib.  qiv. 
Sam  5  déoaqibrel884  (Gas-  Pal.,  n*  dn  2(1  décembre 
1884-88.  1.  62). 

Sur  le  deuxième  point  :  Y-  Couf.  Irib.  cir.  Bam- 
boniliat  S  août  1884  (Oas.  Pal.  84.  2.  260). 

Sur  le  troisième  point  :  V.  conf  C  ss.  9  décembre 
iaj^4((iaa,.Fal.,n-da27  décamb»  188jjt.-a5. 1.77.) 


ÇQUR  DE  CASSATION  (Ch.  citilb) 
30  Juillet  1884 
Prësidenoade  M.  CwioW  premier  président 

«DOBIBNT  ami  niLltAKi.  —  MÎVOKS  MON  LO  A  L'aU- 
BNOB  FdBLiQOE.  —  HVLtnri  no  «aasHBifT 

La  «MQNMCftB»  d*  Fart,  111  ëu  Code  de  prHtcéawv 

rfrflr  qui  décide  que  (om  rapports,  niâmfr  aur  déli- 
bèrès,  seront  /atts  d  V audience  tient  aiwr  droits  de 
la  défense  et  pm*  $uU«  eaf  â^orâre  pubHe  :  m 
conséquence  dùit  être  annulé  le  jugement,  rendu 
après  délibéré  sur  rapport,  quand,  ce  rapport  a  été 
lu,  en  Chç^nbre  AU  conseil  sans  que  les  parties  y 
ateiU  awtgté  ou  qu'a  en  ait  Hé  4oiwi  ammffs.ar^ 

Pionniar  c.  Cbamio  de  fi»r  du  Midi 

Sur  le  premier  moyen  ; 

Vu  les  art.     et  111,  C.  Proc.  civ.  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  nï,  ppèelté,  tous 

rapports,  même  sur  délibérés,  doivent  être  faits  à  l'au- 
liience;  que  catte  pre^icripUoa,  qui  tient  aux  droits  de 
la  défense,  est  d'ordre  publie,  etqaeaou  inobeervation 
entraîne  nullité  ; 

Kt  attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que,  p  ir  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bé&en,  du  IHfévr.  1882,  M.  Crozat,  Juge  suppléant,  a 
été  nommé  juge  commissaire  à  l'effet  d'entendre  les  par- 
tii-..,  .i'i  vfi  ilier  les  piiices  produites  et  Ikire  son  rapport 
^  U-itM^^ftl,  et  que le5 Juin  suivant,  i9rà»e,yoir  enten  lu 
ea  ta  ehambre  du  eooMil  le  rapport  verbal  du  juge  com- 
missaire, qu":l  .^oit  i-mni  x'  que  les  parties  aient 
assiiiië  à  ce  rapport  ou  qu'il  leur  en  ait  été  don^  ^ 


aucui^  taçon conoaùiiiLiici'',  ie  inoutiui  a  rtiniu  iAJn  juyo- 
ment  défloitif;  que,  par  là,  le  \  ributial  de  commerce  de 
Béliers  a  méconnu  droits  delà défenee et  Tlolé  le» 
dispositions  de  l^i  pro^itéaâ  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  à  statuer  sur  les  autres  moyens  ; 

Crissn  et  iinnule  le  jugement  rendu  entre  les  parties 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Béliers,  le  5  juin  188SL 

M.  O]|»ntio  vapp-  ;  M.  Gbarkiks  av.  gdn*  — 

jHoio.  —  Il  <wl  (!o  ]irincipe  que  tout  cfl  qui  inté- 
resse la  publicité  des  jugements  est  d'ordre  public. 
En  conséquence,  s'il  n'est  point  indiapaiisabl»  qne  la 
rapport  soit  lu  à  l'attdîenoe,  «ncore  ftnt-il»  que  les 

intéressés  puissent  en  prondre  connais^aiicp  d'une 
Hutre  feijcm.  V.  en  cq  sens  :  Cass.  ii  janvier  18Ç9  (S 
€9. 1.  81).   

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SKINE  {Jt'  Gh.^ 
11  décembre  1884 

l'résidence  de  M-  llorteloup 

DIVORCK.  —  CONVBBSION   DB  SEPARATION  UB  CORPS  IIN 
DITOaCB.  —  DBKAMDS  RBCOIÏVBimOiniBtLB.  —  8III- 

PI.BS  CONCLtJSIONS.  —  RECEVABILITÉ. 
L'éï)Oux,  cotilrc  lequel  In  séparation  de  corps  a  été 
l>/'()*(0)|ct't',  gi4<"  se  porte  revonvenlionnellemeni  d^- 
«natufeur  fur  la  demande  de  eonverxfon  en  Juge- 
nioit  fie  rlirorce  introduite  rn,ifrc  lui  imr  son 
conlaiat,  e^t  racec«^/ls  à  [oryaer  cette  dem^ttde 
par  wsde  de  simples  aonctusims. 

Dama  D...  c  son  mari 

i.K  TvmmAh, 
Reçoit  D...  r^ooiiveattoniiellemept demandeur, ^oint 
la  demande  reconvantioBii^a  &  la  demande  princi- 
pale, et  statuant  sur  le  tout  p^r  un  seul  et  même  Jv- 
gi^ment  : 

Attendu  que,  suivant  jugement  rendu  par  délkut 
lo  10  janvier  1S80,  parlai"*  chambre  do  ce  tribunal, 
les  épou^  D... ont  été  séparés  decorpseide  biens  à  la 
r  quête  de  IfL  femme;  que  cette  dèdaiOQ  wt  Ibodée 
^m-  lus  sévices  at  ii^nres  graves  de  i)...  envers 
elle; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  liquidation  de  la  eom- 

munanlA  ayant  existé  entre  les  époux,  dressée  le  i  ^<^L' 
tembre  1880,  par  Morel  d'Arleux,  notaire  à  Paris,  que 
D...  a  dédaré  acquiescer  au  jugement  du  10  Janvier 
1880  et  renoncer  à  l'  ittiqurr  sous  aucune  forme;  que 
ce  jugement  est  donc  devenu  déliuitif  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  29  Juillet  1884; 

Aitendii  que  la  :,ëj  iiivilion  de  corps  a  duré  plus 
de  trois  ^s;  que  la  tenime  D...  ^  régulièrement  asr 
signé  son  mari  pourvoir  oooTertlr  ledit  Jugement  en 
ju^'cment  de  divorce,  conformément  aux  dispositions 
de  l'^n.  4  d,tj  U  loi  du  29  jvùUet  1884  ;  que,  dans  c^ 
ciroonsunces,  et  en  présence  de»  jf)ff0$  q:ûl  oat  f|tlt 
pnwfvu^  la  aéMra<;lQQ  da-Mvm.  et  »a««i  de«  raua>~ 
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gnomenta  faarnii  an  tribunal  sur  l'existencade  D... 
qû  n'a  CM*é  mnn  me  condoite  éèrâglèe,  U  y  a 
linid«dâdarar  oonTstH  en  jaizemont  de  cKvorM  la  ju- 

gericnt  siis-inif^nc/': 

Ko  ce  qai  concerne  la  rœeTabllité  de  la  demande 
mMmnilMMlle  m  «fvonM  ftmnèe  |nh^  d.^. 

AltçnrtTt  rjiiQ  In  proct'^liire  prf<nrit.i>  par  la  loi  du  20 
jaiilet  iÀ^I  pour  la  convu  l'i^ioo  des  jugeaoïta  de  sépa^ 
ration  dé  oorps  en  joge  inents  de  dlT«m  «ft  «m  itnMéK 
dm  Momaire  ;  que  le  lé^glateur  a  voulu  qu'une 
«olirtinB  très-prompte  fut  donnée  à  ces  instances; 
i]jauciino  iiisp.)<ition  de  loi  n'ordonne  que  les  deman- 
des reconrentionnellas  en  divorce  <;oient  >)onmi$ies  aux 
Mima  rftglM  4110  IM  daauuides  principales;  que  les 
conclusions  <!»  D. . .  aont don*  NoeviiMM  «n  la  Aimie  ; 
Au  fond  : 

Attandn  qm  I). . .  n'apporte  aucune  Justification  à 
l'appui  dPs  jrriefs  nrfioulé^  condv  sa  femme;  qu'il  ré- 
«vite  des  documents  fournis  au  tribunal  qfie  la  con- 
duite dé  la  Craitne  d. . .  est  réupillèm;  qntl  «d  rénilte 
que  la  demande  en  àivaeCB  dfl  D. . .  doH  att  «Auè- 
quence  être  rejotée  ; 

Par  ces  motifs  : 
Déclare  le  jugement  du  10  janviiq' imM)  «MlfOrtl  «n 
jURement  de  divorce  a  la  requête  dr:  la  darne  T>. .. 

MM.  FR^i:RF.IRA^•  rapp.  Lahuoute  subst 

Note  —  V.  en  ce  sens  :  Trib.  civ.Bonrges  23  août 
1884  (Gaa.  P»1. 84.2.46fi>î'Wb.  dt.  Arras  24  décem- 
bre 1 884  (Gaz.  PaJ.  n*  du  30  décembre  1 884).  Conirà  : 
Trib.  civ.  Sens  4  décembre  1R94  (Gut  Pal  ân  2:5 
décembre  1884.— 85;.!. 62).  U  tribunal  civil  de  Tou- 
toiisea  même  jugé  le  le"*  déoettlm  1884  (Gai  Pal. 
S5.  î .  2 1  ),  que  la  demande  reconvontionn''lîr  df^  l'i"]  lonx, 
conlro  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée. 
Mt  imes«all>le'e&  tant  qit«  afmple  deo^ade  de  eon- 
vorsion  df»  jup-nmcnt  dft  S(''par;itinii  rîf  corps  en  juge- 
ment de  divorce,  et  qu'il  ne  peut  être  admis  à  laire 
ijtaîraesgirièft  qtiffptr  vde  d^icfkm  principale  on 


ttmmiA  omL  de  touloiisb  cb.) 

21  août  1884 
Présidence  de  M.  Oelmas 

WTOTEIWETK.  —  MtTR.  —  KXlIAOSSEMKÏft.  —  TRAVAUX 
ttKUTÉS  l'AR  UN  SEUL   WS  CO-PROl>WÉTiURliS.  — 

ÂâiMnrR  j«  LA  PAHn»  bhmbhb». 

f^o-propriélaire  d'un        mUaven,"  QttTtu»  Ou 

inU  d'exhausser  ledit  mw,  nfif  pnini  frvn  r'e 
*«nar  à  la  partie  sui-èlevée  une  epuisseur  rga(e 
à  etUe  au  ntur  imtogeit.  H  e$t  teutemait  tenu 

de  supporta,-  sm>  tn  rf.^nfic  rie  env^IrvTlhyn ,  H 
f^erUrelioi  de  l'exlmmsement  el  de  payer  Cbi- 


Ht 

L'auln  é»-p*^tètaHv,  gut  n*«  ptm  v&Mt  dtMUbtier 

f<  <-r!  p.rhnnssemeni .  ,  onserve  d'ailleurs,  en  ce 
caSf  le  droU  de  reconstruire  la  partie  surélevée 
en  M  êmrnmi  tépaisseur  éu  nmr  de  destous 
à  charfi'i  (le  supitorter  Iw  ftvit  «Itf  démûlitHih  el 
de  reconslruclion. 

Portalet  c.  Cailhavet 
ItR  Tribcnal, 

Attendu  que  pour  se  aow.strairo  à  l'incommodité, 
.siiltant  pour  lui  de  l'établi s.vement.  à  la  distaneè  léj^lé, 
dans  l'héritage  voisin,  de  vues  donnant  sur  sa  pro- 
priété, Oalltaavei  a  fiitt  exhausser  un  mnrmitryen,  de 
rtinniére  ;i  inlrrccpt«'r  ces  vurs,  r  t  qu'il  a  |jr,iti<(in:  '-et 
exhaussement  sur  la  partie  médiane  dudit  mur, 
à  égale  distance  des  deux  panmeota  extérieure,  en 
lui  donnnnt  uns  épni««;(»Hr  moindre  que  celle  do  la 
construction  iur  liiquelie  il  repose  ;  que  les  experts  ap- 
pelé.s  à  véritlrr  ce  travail  ont  exprimé  l'avis  que,qiioi« 
que  peu  conforme  aux  r^les  de  l'art,  il  doit  être  œnsi- 
déré  comme  établi  dans  des  conditions  de  solidité 
sumsantes  ;  qu'aucune  difficulté  ne  s'élève  i  cet  égard, 
et  qu'il  s'ajfit  uniquement  de  savoir  ai  GailliâTèt  A  pu, 
«Ma  violer  les  diapesltioiia  de  l'art.  «M' du 
civil,  prafiqi]»^  sur  un  mnr  mitoyen  un  (>xl)atissemrnt 
n'ajant  pa.N  l'épaisseur  du  mur  mitoyen  lui-même  et  ne 
présentant  point  dès  UsU  d^itnttè  éveutudl*  pOOrle 
voii^in,  en  vue  dù  l'acquisition  ultérteuradolaBlitogren- 
neté  de  cet  exiiausjieiin  ut  ; 

Atteniu  que  le  co-propriétaire  d'uD  mur  mitoyen 
peut  l'exiiaDfsael'  à  son  gré,  et  ne  con-iilfpr  à  cet 
égard  que  son  illtérét  propre,  alors  qu'au  inoincni  où 
cet  exhaussement  a  lieu  l'autre  cc-propriétaire  ne  veut 
pa^  contribuer  à  la  dépense  qu'il  néoeasite  et  éa  ae-* 
quérir  la  miterjr^Bétè  ;  que  l'artfele  «S»  dVi  Code 
ne  l'oblige  nullement  à  se  préoccuper,  nolammenf  au 
point  de  vue  de  l'exhaussement,  des  droits  éventuels  et 
futurs  de  aon  v(âeln  ;  qu'il  n'a  d^utres  obligation*  que 
celle  de  sup|)ortor  seul  la  dépens  rie  construction  et 
l'entretien  de  l'exhaussement  et  de  payer  l'indemoité 
de  surcharge;  que  si,  plus  tard,  Fautn  eo-proprié- 
taire  du  mur  mitoyen  se  trouve  en  présence  d*^nn 
exhaussement  auquel,  le  pouvant,  il  n'a  pas  voulu 
contribuer,  et  si  <■(■(  exhaussement  est  insuffisant 
pour  les  constructions  qu'il  se  propose  lui-même  d'é- 
leviftr,  il  de«ht  supporter  lut-mèntfleeflniis  dédédO' 
lition  et  de'  véDonatruetfoii  de  «ette  partie  suré- 
levée ; 

Attendu  dès  lorsque  la  demande  detduueipibrtalel 
et  Labrié  n'est  point  jUatiûée  et  qu'il  y  a  lien  de  la  re- 
jeter; 

ParMamotift,  ete» 
PXLtORB  et  ALMÉr  av. 

Note.  —  V.  Conf.  Ciss.  M  aoAt  1874.  (fi.  74.  l. 
466.  —  D.  7â.  i. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
4  décembre  1884 
FrMdenm  de  IC.  Ctenné 

FBVinS  ICUIBB.  —  RKOrMB  IKTIAf^  —  IIWAPACITF.  DR 
s'obliger.  —  AIIT0RI8A.T10N  DU   MASI.  —  MANDAT 

TACITE. 

1*  La  fmme,  mea^  tout  t«  régfmê  dotal,  ne  peut 

s'of^ilipet'  sans  rauforf.s'ifiou  de  .son  in/rri,  pour  ses 
besoins  personnels  ou  ceux  de  sa  famille. 
S*  fmantiturea  Uvrêeg  au  domtetie  eùnjttgat  sont 
consfrléz-écs  comme  rentrant  dans  les  charges  du 
mariaffc,  et  la  feiume  qui  les  a  conunatuiées  est 
répiOée  avoir  àfft  oomnw  mtmMUi^  du  mari, 
administrateur  én  tAew»  dt^aux,  lequel  est  di»  lors 
seul  obligé. 

HawM  Qrires  e.  époux  CoUimt 

La  Dame  GoUinet  avait  fkit  aux  sieon  Havres 
(Mres  des  oommandos  importantes  de  chevaux  et 

voitures  pour  son  usage  personnel  r  ellfl  avait  nçri 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  mais  les  fournitures 
avaiant  été  livrées  an  domtdle  oosijugal.  Le  siear  Gol- 
linet  était  insolvable,  sa  femme  an  contraire  était 
fort  riche;  les  frères  Hawes  inteutèrent  contre  les 
denx  ^poDzime  action  roiidBir».  Le  trilumal  de  la 
Seine,  taM  de  ta  demande,  a  vaadu  le  jngemen  t 
suivant  : 

Le  TmnrxAU. 

Attendu  que  Ilawes  frères  demandent  qu'il  soit  pro- 
noncé &  leur  profit,  .savoir  :  contre  Collinet  pefsoanelle- 
ment  pour  624  fr.  90  c,  ot  contre  les  éponx  Collinel 
.srtidairement  pour  18,985  fr.  75  c.  montant  de  ia  Iw»- 
tion  et  de  l'entretien  de  chevaux  et  voitmes  ; 

£n  ce  qoi  coneeme  la  première  somme  ; 

Attendu  qn'ft  la  fin  Je  décembre  1881  et  au  commen- 
cement (îc  l'année  18>^2,  Collinet  a  mis  un  cheval  en 
pension  chez  Hawes  frères,  et  qu'à  différentes  fois  il  a 
pris  en  location  deseheraux  de  Mlle  ;  que  la  somme  de 
i)2A  II .  00  C.  qui ioiest  réelaméedeoe ehef,  est rêgnllè' 
rejiient  due  ; 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  sonune  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  pendant  les 
années  1878  et  suivantes  jusqu'au  10  juillet  1882,  les 
demandeavs  ont  fiHtrni,  au  domicile  des  époux  Gollinet, 
un  service  de  voitures  dr  luxe,  avec  chevaux  et  cochers; 
que  des  à  comptes  leur  ont  été  succeasivement  versés,  et 
qu'ils  restent  créaneiars  d'une  oerfalne  sonune; 

Att'^ndu  qu'aucune  contestation  n'est  soulevée  sur  le 
nombre  et  le  prix  des  fournitures,  ni  sur  la  quotité  du 
reliquat,  et  que  Collinet  est  ainsi  débiteur  de  la  sonune 
de  18.985  fr.  7rj  c.  rèclamAë  ;  rnai«,  que  les  frères  Ilawcs 
prétendent  avoir,  de  ce  chef,  la  femme  comme  débitrice 
>olidaire,  affirmant  que  c'est  elle  qui  a  commandé  les 
voitures  et  dirigé  le  service  : 

Attendu  que  la  dame  Colline;,  luai  it-c  >n  1860  sous  le 
rt^jrime  dotal  avec  société  d'acquêts,  a  obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens  eu  vertu  d'un  Jugement  du  Tribunal  de  la 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 

(3*  Ch.) 


î^ino,  dont  les  effdts  ont  remonté  au  4  novembre  1882, 

et  que  depuis  elle  a,  par  acte  an  ^'refTe,  ronoiici-  à  la 
communauté  d'acquêts  qui  existait  entre  elle  et  son 
mari  ;  qu'ainsi,  à  l'époque  les  Iburoitnres  dont  s'agit 
ont:  élt' faites,  eUe  était  inc\riablo  de  scngapiT  .souif 
pour  «es  besoins  personnels  ou  ceux  de  sa  fiunille  ;  qu'aux 
termes  ds  son  eontrat  de  mariage,  comme  anx  termes 
de  la  loi,  elle  ne  pouvait  alors  contracter  d'obligations 
qu'avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  qu'il  n'est  apporté 
la  preuve  d'aueone  antorlsatlOB  de  ce  genret  que  vaine- 
inciit  ('m  npposf' quf  les  voiture'?  comrT'.:ir.:t;''i  s  p;ir  ellft 
ont  été  employées  u  son  usage,  et  qu^  luéme  elle  a 
approuvé,  i  la  date  du  5  mal  188S,  le  eompte  des  foumi- 
tures  alors  faites  ;  que  les  fournitures  faites  au  domi- 
cile conjugal  entraient  dans  les  charges  du  mariage  et 
que  la  liBiiune,  en  les  cmnmandant,  n'a  agi  que  comme 
maiîdataire  de  son  mari,  administrateur  dfs  biens  dotaux 
et  chef  de  la  societ4;  d'acquêts,  qui  seul  a  été  obligé  ; 
quee*est  doncàtortet'sans  droit  ^na  les  demandenrs 
n  clament  une  condamnation  solidaire  contre  la  dame 
OoUinet  ; 

Par  ces  moUis, 

Condamne  OolUnet  à  payer  à  Raves  frères  la  somme 

<li"  10,010  fr.  65  pour  les  causes  susénoncées,  avec  les 
intérêts  tels  que  de  àvo\i  \  le  condamne  en  outre  aux 
dépens  bits  contre  lui  ; 

Déclare  Ilawes  frères  mal  fondés  en  leur  doniande 
cont  re  la  dame  Collinet  ;  les  en  déboute  et  les  condamne 
aux  dépens  de  ladite  demande. 

M**  GHAlfpBnSB  1»  RiBU  FILS  et  TOUMT  MAR- 
TIN av. 


Note.  —  La  femme  mariée  sou  le  rfigime  dota 

peut  bien  passer  relativement  anx  bien"?  dont  elle  a 
la  jouissance  tous  les  actes  d'administration;  mais 
en  dehors  de  oss  Umitos  elle  reste  incapable  de  t^fH&r 
gcr  sans  autoVisation.  Cass.  30  décembre  18C2  (S. 
63.  1.  257);  P-ws  12  mai  I8r)9  (S.  '09.  1.  561). 
Lorsqu'elle  s'est  engagée  kvec  l'autorisation  du  mari, 
elle  (^t  tenue  sur  ses  biens  paraphernaox,  mais  son 
mari  n'est  point  oMig'é  personnellement  .sur  ses  Iiiens 
ni  mémo  sur  la  portion  des  revenus  de  la  dot  excé- 
dant les  besoins  de  la  fiimille  :  Ntmes  26  février  1851 
(S.  :;i .  2.  il  3).  Au  contraire,  qnand  olle  agit  en  vertu 
d'un  mandat  de  son  mari,  elle  oblige  celui-ci  sans 
s'obliger  èUe-méme.  peu  importe  que  le  mandat  soit 


oxprès  ou  tacite.  V.  en  ce  sens  notamment 
février  1826  (S.  2(i.  1 .  332). 


U 


COUR  D'AI'PFI,  TOT'LOTOE 
29  juillet  1884 
Présidence  de  M.  Prézoul.- 

népURK.—  JJXi>DLSI0.N.—  TITRE  AUTHïSMTMiliB  CO.MBSTK. 
—  mSTANCB  EN  KOUlTÊ  POOB  CATOB  VR  fRAUDB.  — 

ExéconoK.  —  OMfpfmtrcK. 
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:        ,,■'  ■  *     /('une  runison.  i-.t  c>',-ln  ri'u.  - 

authentique,  peut  (iemamier  /v/ey*-  Vempulsion 
fun  ioeatair*  9ut  prHmû  être  devenu  antirleu- 
rement  acf]uh-evr  f!u  mêri^"  U<t/iiPuble  paf  acte 
Sùusseinff  jnivé,  el  qui  jmtr  faire  rifconttaUre 
tgndnatamgaçéune  ttCiUuHM  tml/îtt- rf,r  tacte 
avthentique  de  vente  pour  cauee  de  fraude.  Le 
juge  des  i^-rêrès  doit  se  déclarer  eompélenl,  en 
cecos,  ]>Our  Oi  'lonnei-  l'crpulsifin  (Ftprés  C9  Jtrin - 
eipeiue  provision  est  dû  au  titre. 

TuAmic.  Laporte 

hn  4poax  Laporte  itorentis  propriétaires  par  acte 

notarié  d'une  m;iison  sise  ii  Toulouse,  allco  Larayette, 
n*  voulurent  procéder  à  l'expulsion  d'un  sieur 
Tandou,  localairo  de  llmiiMablfl  et  dont  le  bail  était 
arrivé  à  expiration.  Ce  dernier  s'y  opposa  et  assigné 
devant  M.  le  prt'sidenl  en  t  oféré  il  soutint  que  l'acte 
aatlientique  qu'on  lui  opposait  était  frauduleux,  que 
c'était  au  Otmtrairo  lui  qui  était  le  véritable  proprié- 
taire de  cette  maison  ainsi  qu'il  résultait  d'un  acte 
sous  seing  privé  antérieur  au  contrat  des  époux  La- 
porte,  «t  qa'«n  présenoe  d*ime  imtance  pmdante 
pour  fnire  prononrrr  la  nullité  du  titre  df>  propriété 
des  deuuindeurs,  M.  le  président  des  référés  devait 
M  dédarer  incomptilent.  GontiaireoMiit  à  ees  pré- 
tention» le  Jiqie  des  réflSrfe  a  rend»  Fordonnaiiee  sui- 
vante. 

c  Attendu  que  les  époux  Laporte  sont  proprié- 
tiln^  en  vertu  d'un  acte  d'acquisition  régulièrement 
enregistn''  el  transcrit,  d'une  maison  siso  à  Toulouse, 
iii,  allée  Lafayctte,  et  que  le  bail  en  vertu  duquel 
Tandon  occupe  dans  cette  maison  divers  looanz  est. 
aujourd'hui  expirô  ; 

<  Attendu  dès  lors  que  ce  dernier  ne  saurait  être 
mainteim,  contre  le  gré  du  propriétaire  et  sans  titre, 
en  jouiç3.iiicc  desdits  locaux  ;  qufi  vainement  il  sou- 
tient avoir  acquis  la  maison  dont  il  s'agit  avant  les 
époux  Laporte  et  aToir  formé  contre  ces  derniers, 
\x\-av  c;ium'  de  fraude,  une  demande  en  nullité  de 
leur  acte  de  vente  ;  que  la  fhinde  ne  se  présume  pas 
et  que,  provision  étant  duc  au  titre,  les  droits  de 
{iropriété  deséponx  Laporte  doivent  être  respectés 
jusqu'à  ce  que  par  les  juges  du  fimd  ii  en  ait  été 
autrement  ordonné  ; 

«  Attendu  que  c'est  le  cas  de  prononcer  l'exécu- 
tion profisoire  de  la  préseute  ordonnance  sans  cau- 
tion ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lien  4e  dés^nar  un  expert  à 

l'effet  de  constater  l'état  des  li'^ux  occupés  par  Tan- 
don et  de  vérifier  s'ils  soal  en  bon  état  de  répara- 
tions locatlves; 

«  par  ces  motifs, 
«  Non*  président,  statuant  en  référé,  ordonnons 
que  Tandou  videra  immédiatement  les  locaux  par  lui 
oeonpésdansla  mafsoii  sise  à  Ttoolonssh  allée  Ln- 


t'ayette.  lit.  faute  de  quoi  il  y  pourra  être  COOlnînt 
par  les  voies  de  droit  ; 

«  Nommons  M-  tiutour,  architecte,  k  ¥élM  de  y6* 
riQer  les  locaux  occupés  dans  ladite  maison  par 
Tandou,  de  rechercher  s'il»sonten  bon  état  de  répa- 
rations locatives  et  de  déterminer,  le  cas  ôctiéant,  la 
valeur  et  la  nature  des  réparations  que  les  locataire* 
sont  tenus  d'effectuer  : 

<  Disons  que  l'expert  prêtera  serment  devant  le 
président  du  THlmnal  on  son  dévdntaire  et  que, 
faute  d'avoir  concilié  les  parties,  il  défmsera  au 
greffe  un  rapport  faisant  ct^utaitre  le  résultat  de  ses 
opérations  ;  \ 

c  Ordonnor.s  l'exécuMon  provisoire  de  la  présente 
décision  sans  caution.  * 

M.  Tandou  a  interjeté  dn^ei  de  cette  ordonnanoe, 
devant  la  Cour  l'appelant  poae  doi  conclusions,  afin 
de  défense  d'exécution  provisoire.  Statuant  sur 
cette  demande  et  sur  l'appel,  la  cour  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

Apréj'  en  avoir  délibéré,  joint  les  deux  instances, 
et,  statuant  par  nn  sani  et  même  arrêt  : 

Attendu  qu'il  \  a  lieu  (l>j  joindre  lu  demamie  en  Jé- 
fooaed'exéôkUon  provisoire  et  l'instance  d'appel  envers 
rordonnanoe  de  rèliiiré  de  M.  le  Président  du  Tribnual 
(le  première  instance  de  Tontouee  en  date  du  1**  juillet 
courant; 

Attftnid  : 

Attendu  que  Ifi  jupe  du  référé  était  compétent  poar 
statuer  et  que  les  motifs  de  dcci-'ioa  suffirent  pour  la 
Jnattfler; 

T*ar  c^s  motifs  : 

Rejette  la  demande  en  défense  d'exécution  provi^ 
Mire; 

Dit  que  le  juge  du  référé  était  cotnpétent  ; 

Démet  Tandou  de  h,uu  appel  enveris  l'ordonDance 
de  référé  rendue  le  1"  juillat  courant  laquelle  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

M.  JocRDAiK  subst.  du  i>roc.  géu.  —  M"  PitoRB 
et  PtavoDB  av. 


GOUR  DE  OAiiSATION  (CH.  des  aEQuftns) 
ao  «écasBlva  18M 
Ptésldenee  de  M.  Bèdarrides 

COMPKTKNCE.  —   IN.HTA.SCE  PENTUNTK.    —  rH.lNOEMKNT 
DB  DOMICILE  OC  UÉFENDEUa.  —  ASSIONATIO.N  EN  RS- 

pans  v^vrAUCB.  —  objet  oaviaiMT  db  cburm 

LA  OKMANPK  OtUOINAIRK.  —  MOYEN  MÉLANOB  DB  »*IT 
RT  DE  DROIT.  —  CASSATION.  —  IRRECBVASIMTK. 
APPEL.  —  APPEL  SOa  LA  COMPÉTENCE.  —  APPEL  SUR  LE 
lOKP.  —  /OMOTIOII.  —  ABUIt  OMWIB. 

I*Ie  simpie  chentfiement  de  do»»icite  dTun  ou 
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Kftfsfew*  des  Oim^eurg»  en  emu»  *  jwotf^ 

flu^p,  ne  pri/f  modifier  la  OOMpMmo»  thf  MbMtOl 
ri'ffuUèreinent  saisi, 
L'tusifnaiton  w  repriae  ftimtwiee  «st  ^tUmo  wilti 
blement  dminh',  nonobstant  le  cMngenmnt  de 
'lo>îfteiie  (tu  défcmieu:r  (tepuix  Vass^ignaUfyn  or  10 
naitv,  devant  le  IribuiuU  compètemmetU  sai.'ti  pri~ 
mtttvement  par  ktdUt  asgtçnaUoH., 
m  le  déf\indeur,  povr  iOutpptr  à  ta  compétence 
dAce-  tr^mtatne  peutexctper,  powi-  la  premièiv 
/oif^etant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  ta  de- 
manoe^  flmmOée  amê  VasttgniOUm  m  ref/riac 
'f'inxtnncp  diffrrrmit  de  cellr  !nr,nnîê<'  da/nt  r'r^si- 
ffnatfon  originaire.  Un  tel  moyen  tnélangé  de  fait 
fi  de  droit  sa  rokwmi,  «f  d  0»  tUre  trrece- 
vaMe. 

^  La  Corrrrfrrpppf,  f;nixir  à  !n  fah  ric  'Ipp.x  "fipcis 
formés  contre  deux  jugements  rendus  dans  in 
tnéiM  fnttatice  entre tm  mêmes  parties,  run  ayant 
rejmissé  une  exception  d'incompétence,  Pautre 
ayant  statué  sur  te  fond,  peut  Jo/nii;;>  les  appels, 
ti-^eâtuamriÊ  (nui  par  un  seul  et  niéme  arrêt.  La 
atspotttton  de  faH.  172;  C.  pr,  ete-.-,  cet  int^fpu- 
eaMe  dam  les'  -fnstanoes  d'appel, 

{         ConsorU  Delhajre  c.  Benoît  DdhajB 
Ljlcook. 

Sur  îe  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  59 
du  Cn  le  rie  procé.luro  civile  et  de  la  fausse  appHeaCion 
des  art.  342  et  suivants  du  mZ-mo  Code  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Tinatance  introduite  par  l'ex- 
ploit de  demande  sub^ste  devant  le  Juge  satef  d«  la 
contestitioii  Jusiiu^'i  ce  qu'elle  ait  ét,.'>  tfîrinini'e  par  un 
jugement  et  que,  mi  cours  de  procédure,  le  simple  cbaa- 
gement  de  domicile  d'un  ou  plnaieiin  défendeiuv  ii« 
sanrait  tnoditier  ia  Qompatance  du  Mlmnal  xagaHêve 
ment  sais/.; 

Att«Ddu,  en  fait,  qu'il  résulte  des.  comMatioM.  d« 
l'arrêt  attaqué  :  1"  Que  Ifs  cntisorts  Delhavo  étaient 
domiciil^AU  Yaux-Andiyay,  aauudissement  de  Ver- 
vins,  lorsque,  le  30  janvier  1874,  Benoît  Delhajfa  les  a 
assignés  devant  le  tribHnal  de  c<  f  rarronrliss'^rr.rîiit  nn 
poiement  de  divenes  sommes  ;  2"  Que  cette  doniuude  a 
été  longtemps  riu-if*8ndue  par  des  propositions  d'arran- 
gement qui  n'ont  pas  abouti  ;  3*  Que,  le  10  août  1881. 
Benoit  Delhaye  s aasîgDé'en  reprise  d'instance  les  con- 
sorts Ii.  Ihà.v«  qui  n'ont  imoquè  aucune  péremption 
d'instance  ;  4''  Que  la  demande  rappelée  en  l'exploit  du 
10  aoûtne  constitttaii;,'  a?«e  oalto  contenue  en  l'acte 
d'assignation  Janrior  qu'une jet mAme 
aetiout  peritonnellei; 

Mtend«4|n!«ail'«tet  de  oes  oomteentiODs:  r«wéfe  at- 
«aqufî  en  décidant  quemal  irn'-  le  changement  do  domi- 
cile des  consorts  Delliaye,  qui  avaient  quitté  l'arrondis  - 
sement, le  tribunal  dèiYmiiu.  originairement  saisi 
d'une  manière  r^«r«,  »•«  point  TkM  ito^artioMB  sus 
visea-, 


t 


.    Afteaihr,  quant  à  la  partie  du  pnmlarnegrm^  daiiè 

fatfTiAltrt  les  ilfin;inileur>i  en  rassntlon  prAf.fîTidi'nt  que  la 
demande  relevée  dans  l'exploit  du  10  aotit  1881  ne  pou- 
wtt«tr««OMiidèrée  oammeutt»  demande  se^onfimdmt 
avecic«He  qni  ôtait  visée  dans  l'assignation  du  30  jan- 
vier 1874,  en  ce  sens  qu'elle  contenait  un  clisf  de 
récliMitldn  qui  oe^  flgumalt  iws  dans  <wtte  premlira 
assignation  . 

Attendu  qoe  ce  moyen,  mélangé,  de  fait  est  nouveau 
et  ne  saurait  pour  1»  pranièm  fois  itre  proposé'  devuit 

la  Ctiur  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxièma  moaren,  tirà  de  la  vidatùm  des  dnrits 
de  la  dMmse  et  d'un  exej^  de  ponroir  : 

Attendu  rjuf,  s'il  est  intt^rdit  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  réserver  ia  demande  de  renvoi  p6ttr 
la  joindre  au  principal,  et  s*fls  ne  peuyent.  en  rejetant 
Ifl  <-|("^clin,ihnre,  siafnor  sa:-  le  fmul  par  un  mémejup»- 
ment,  c'est  qu'aux  termes  des  art.  450  et  4&t  do  Oodd 
dfrpraeédvre  civile  tout  jugemenrt  «tfr  la  comp^fone 

^'st,  Miscep'iblf!  <fiiii]V'I  (>f  que  riiicxéeution  |uge- 

ments,  non  exéuatoireji  par  provision,  est  suspendue 
pendant  la  huitaine  à  dater  de  leur  prononefatioa^ 

mais  qu'il  en  est  autrement  devant  la  Cour  d'appel, 
ou  les  dispositions  ci-dessus  invoquées  ne  sont  pas  ap- 
plicables ; 

Attendu  qtic  les  consorts  Delhayc,  ayant  saisi  la  Cour 
d'Amiens  de  deux  appels  formés  contra  deux  jugements 
du  tribunal  de  Tenrins,  en  date  des  15  et  90  juin  IflS; 
fliîi  avni^'nt  :  le  premier  repoussé  une  exception  d'in- 
compétence proposée  par  ceux-ci,  le  second  prononcé 
contre  le»  joènes  um'ecmdmnnatioii-  à  payer  différeniei 
sommes  à  HflTîoît  Delhayo.  ne  devaient  pas  i^îriorer  que 
i  art.  173  du  Code  de.  procédure  ne  pouvait  être  invoqua 
devait  la  Oeur,  qui  a*«it  le  droit  de  statoer  par  un 
.seul  otmême  am^'t  mr  l'i^xc-  [  t:  --!  ifincompàtence  et 
sur  le  fond  ;  qu'au  surplus  Benoit  Uelhaye,  on  concluant 
annaintien  dujnsementdu  SOJuin,  statuant  an  fond, 
comri!*;  ;\  l.i  cnntlrmation  du  jntrnmeiît  fît)  15  dti  inème 
muiis,  avait  mis  en  demeure  de  conclure  à  toutes  fins 
les  consorts  Ddhaye,  qui  ne  sauraient  exeiper  d*ntt« 
.surprise queleonqiir  ?  f|Uf>  dè??  lors  l'nrrnt  :ittaqné,  après 
avoir  prononcé  la  juncuon  «les  deux  app.-ls,  n'a  pu,  en 
contirmant  les  deux  jugements  ci-de>aua-nqqieléa»  per» 
ter  atteinte  aux  droite,  de  U  défense  ; 
Recette. 

MM.  Talamoibr  i-app.;  Cheymbr  av.  gén.  — 
M*  Bnivm-CBAMPiiAux  ut. 

Noto.^  —  Sur  le  premier  point  ;  Principe  111000^- 
testable. 

Sur  lo  deuxième  point  :  Le  moyni  proposé  triait 
nouveau  au  même  litre  que  le  moyen  tiré  de  l'iden- 
tité d'olyet  entre  deux  insfamees,  sacoeBsivementpni- 
dantes  entre  Ifs  m^mes  parti- s.  cl  tranchées  pardas 
décisions  tlifl'éreolcs,  ]niur  <  taWir  une  nitoint»  portée 
illautorHédela-cbose  jugée.  Or  la  jurisprudence 
est  coiistinto  p.our  àtfohmr  ismoBvftbl»  àm\  -la 
cour  de  cassation,  le  nu^w  Uff&4et  k  diOBfr  J«0éey 
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dn  rm<\.  Y.  Cnss.  21  mare  18SI  (8.  82.  1.  2!»);  14 

jttin  188:  iD.  SI.  1.  305). 

Sur  le  troisième  poiot  ;  V.  conf  Cas.  IK  déeainbre 


COUR  D'APPEL  D'ORLÉAJ^S 
13  décembre  1884 
Présidence  de  M.  VadacuiiK 

COMI-KTK.NCK  JI  OICUIRK.  ~  ACCIDBNT.  —  DOMMAGKS- 

mciRdTB.  —  RNTRBpmnnnm.  —  mvAUz  ppbum. 

KAl'TK  !>!•  l'RRJ'OSlî  DK  L'KNTSBnUCMBW. 
UWOMftàBlUTiC.  —  AOOIDSnr.  —  PATRON.  —  OCTRIRR 
IWFtinMIWfi.  —  DVlâ.|lf  DE  I^RÉCAUTIUNS. 

1*  t'mUortté  fudieUttrv  est  saule  vompélciUe  pow 
oomiailif  it'uui  iU')},inif/c  en  domnuiges-inléréls, 
dirigée  contre  un  enU-epreneuv  gar  un  ouorier, 
tMtme  cfim  atxMvni  au  ecurs  de  teaiéculion  ttt 
(racaii,r  publies,  au.rrjKeLs  il  coricov ,  <iil ,  d  iui/ut- 
labla  dlufuulcUu  pt  é^é  UuUit  eiUtx-preneio; 
l09atron  «cf  rasponsabie  de  raocMgnt  sureenuâ 
tni  de  Sf's  muuiefs  ilivis  l'e.fécution  rfnri  htu-atl 
liant  ledit  omyiet-  n'avait  pas  l'expéric/tce,  el  au- 
9>tei  tt  était  nétttunotHg  préposé, 

ïlcn  est  ainsi  surtout ,  tn,\sq)ip  toufrs  'ex  iiii's)(  n-s  ii>- 
précautions  ncœs.mitcs  n'araicnl  pas  été  prisrs 
rourassuitrlaHetirUè  deg  wvHenprépûét  à 
ce  (rveatf. 

Martin  c.  F.ujillei, 

U  ii  mai  1iJl*2  à  3  lienreâ  1;2  du  nuum  un  sicur 
F«attl8t'fui  n*4toii  prépoa6  que  depuis  plusieurs 
jours  au  graissfip.»  d'une  machine  à  vapeur  se  m«t 
en  masure  de  grai^r  sa  machine  pendant  qu'elle 
(Mt  en  repos.  A  cet  eflbt  il  monta  sur  un  engrenage 
mais  au  même  instant  le  mécaniCMn.  sans  faire  au- 
qia  signai,  remit  la  machiiip  en  marche  et  lo  mal- 
llwiiwix  oavrier  eut  les  deux  pieds  abîmés  dans  l'en- 
grenage. Feu illot  assigna  son  patnmie  si«ur  Marlùi 
(levant  l-i  ti  ibuna!  de  Cienen  paiement  do  domma- 
gcs-iuterets  pour  l'incapacité  permanente  4a  travaU 
à  laquellft  lo  rédiuMit  l'hwidmt  doDt  II  av jit  été  vie- 
*imp.  Kn  première  instance  Martin  souleva  une  ex- 
ception d'incompétence  tirée  de  sou  caractère  d'en- 
<n|iniMard«  tnmiaxiwblle»  et  rédaraa  son  renvoi 
devant  la  juridiction  administrative.  Le  tribunal  re- 
jeta cette  «zoeption  et  condamna  le  sieur  Martin  dont 

KSpoiuabillté  civile  se  trouvait  nettement  établie 
à  (las  dommages-intérêts.  Appel  iiit  alors  inlerjcté 
PM  ce  dernier  qui,  de%-aDt  la  cour,  reprit  .hps  conclo- 
•iWtt  d'incompétence  et  conclut  au  lond  au  rejet  de 

«tomlet  de  «01»  ottTciMr.  LaGoiird\iiMuitaett»- 


ânné  la  aentBMee  des  (miniers  jugea  ani.lMiMacde 
IVrèt  suivaat  : 

La  Codr, 

Sur  l'exoeptiou  d'incompétence, 

AManda  «{oe  l'keefdent  errivft  à  FeKHIet,  emrier'de 

Martin,  neprenrf  p;i«  Uirectoment  s.i  .so.irce  dans  l'iné- 
culioa  d«ïi  ordres  lia  l'ailmiaidtratiaa  ou  dons  un  acte 
admiaistratir;  qu'il  u'est  en  effet  eervenn  que  ^«ity 
l'exécution  d'un  travail  a'iqnr>I  Feuillet  était  employé, 
et  qu'il  importe  d'examiner  ai  cet  accident  est  le 
résultat  d'une  faute  imputable  au  prépose  de  l'entre- 
preneur Martinet  dont  celui-ci  est  responsable  ;  d'où 
Il  suit  qu'il  s'agit  nntquement  d'une  question  d'intérêt 
privé  dont  1<-  iriîninal  est  seul  juge;  que  cVist  .ionoà 
bon  droit  que  le  tribunal  de  Gien  a  retenu  l'atZairo; 
im«tte  l'ejuaption  d'inoompètence;  . 

An.  fond  : 

Attendu  qup  Kr-niilor  était  an  simplf  journalier,  pré- 
posé depuii»  quelques  Jours  seulement  au  grais>age  de 
la  machine  à  vapeur;  qnll  n'avait  pas  rexpérienoe 
de  ce  travail  et  qae  son  patn»  devait  veiller  4  m  st- 
curité  ; 

Attendu  le  l.'l  mai  1882,  à  5  heures  et  demie  de 
matin,  pendant  un  tMops  d'arrêt  de  la  maobine,  et  en 
attBUlaat  ranwée  d'an  batesn,  Peafllet  monta  sur  un 

engrenaf^e  .«^ur  Iwjuel  il  devait  ni.-ce.sï-aireiucnt  moator 
pour  opérer  un  graisïago  que  l'étiit  delà  machine  ron- 
dalt  nèeenalrs;  qa'i  oe  momeat,  et  sans  le  prévenir 
par.inrnn  signal,  le  mécanicien  remit  la  raichine  en 
marche  ;  que  les  deux  pieds  de  Feuillet  ont  été  serrés 
dans  l'engrenage;  qu'il  en  est  résulté  pour  lui  ose  in-' 
flrmitè  petnanente  qui  l'empêchera  de  se  Hrror  dé- 
sormais à  des  travaux  exigeant  un  déplacement  de 
Torce,  comme  ceux  auxquels  il  go  livrait  chaque  jonr; 
que  Martin  a  eu  le  tort  de  ne  pas  munir  la  m.icbiae 
à  vapeur  d'un  .«ifll'  t;  que  si  le  mécanicien  aviiii,  l  iiabi- 
tudede  eriêr  ^  arteruinu  -  avant  de  mettra  la  machine 
en  marche,  il  est  constant  qu'il  n'a  pas  proDoneè  ce 
mot  avant  de  la  foire  mouvoir  après  le  temps  dTaritt 
f|ui  .1  prÀcédo  l'accident;  que  liaillaestdionenipeMai- 
ble  de  son  préposé  ; 
Par  ces  motib  confiime  : 

Note.—  Sur  le  premier  point  :  Le  triinal  deseon- 

flils  piufess."  (îue  l'antorito  administrative  est  seule 
compctente  par  application  do  la  loi  du  28  pluviôse 
an  "Vil  potrr  statuer  sur  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  personnes  eomme  aux  propriétés  par 
l'exécution  des  travaux  publics.  En  i  iin<rrp!r.nco.  il 
décide  que  la  connaissance  des  actions  Ibrmees  par 
les  victimes  des  acddeots  dent  ces  travaux  oat  été 
la  cause  et  l'oc-casi-ri,  nppnrtient  nii  conwil  de  préfec- 
ture lofaqoe  l'administration  est  mise  directement  en 
eanaeouqueraetiootaleirfée  eoBire  nneg«tt  dePadmi^ 

nistrn'.i  'n  peut  nvoir  pour  r/'sii!t:it  d*.  ti!?;ii,'''r  la  rcs- 
pouiiabilitéde  l'ElaU  V.  Irib.  desc<)nfl.17janv.  188§(S. 
«.3:4»]i;.13maml880(8.  dl.3.<7}.  MaisaiyMioseD 
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responsabilité  est  dirigée  contre  l'entreprenear  de 
travaux  poUicsà  raison  de  l'acddent  survenu  à  l'un 
de  ses  onvricra  dans  l'cxécuticn  du  travail  auquel 
cet  ouvrier  était  employé  c'est  aioi^s  l'autorité  judi- 
ciaire qui  est  compétente  pour  statuer,  car  cette  ac- 
tion né  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'artlde  4 
de  la  lui  jirécitée  :  Trib.  des  confl.  13  mars  1880  (obi 
supra).  Cette  jurisprudence  compte  à  son  aétif  de 
Dombi^ux  autécédents.  Y.  Conseil  d'Btatda  11  dé- 
eembre  1836  (S.  S7.  2.  6S0);  4  février  18S8  (S.  59. 
2.  liîi);  10  Août  18G0  (S.  61-  2.  318);  Besancon  10 
mars  Iô<i2  (S.  62. 2.  21  îi)  ;  Paris  19  mai  1B66  (S.  67. 
2.  S21);  Cons  d'Etat  23  juillet  1868  (S.  69.  2.  223). 
Elle  est  du  reste  conionae  auxprincipea»  car  l'action 
ainsi  intentée  contre  le  patron  ne  saurait  rejaillir 
coJitrc  TEtat  ;  l'administration  se  trouve  eu  ellet 
sans  intérêt  dans  le  débat  ét  la  aolntimi  dn  litige 
n'exige  l'apprécirifion  d'aiiniri  acto  aiiministratif-  Il 
ne  s'agit  alors  que  des  conséquences  d'un  accident 
arrivé  an  cours  d'ej^ution  d'un  contrat  de  louage 
4  de  services  intervenu  entre  l'ouvrier  victime  de  l'ac- 
cident et  ion  [liitron,  et  la  question  de  responsabilité 
devient  une  <iuestion  d'intérêt  privé  à  débattre  entre 
d«nz  perticolien.  T.  Fiaria  19  mai  t8C6  (S.  loG.  cit) 
Auooc,  t.  Il,  2«édit.,  ii.  ''r>S-7nîi.76i,) 

Sur  ](>  deuxième  point .  La  solution  est  certaine. 
La  jui'isprudence  est  constante  en  en  sens. 


TRIBUNAL  Cim  DB  LOUVIBRS 
26d«c«iiii]are  18M 
Prfoldenee  de  M.  Lanoe. 

ACeiDKNT.     —    DKMAMtK    EN     UOMMAOES-INTBRÉï».  — 

.ISSUBAMCE.  —  FIN  OS  NO.N  RKChJVOIR.  ' 
RBSPONSABILITB.  —   CHEVAL  EMPORTÉ.  —  FORCE  MA- 

»in».  w  mtn  iw  «LAcmi.  —  nnrAimiBBa  m  ma- 

OASINS.  —  OLACB  DB  USXW,  —  RBSPONSABlUTé  P.\R- 
TAaSB 

ï'  Lavtetinu  ^un  accident  est  i-evevableù  ayii\  en 
mi  mm  personnel,  en  dommaffts-iitUr&s  contre 
tailleur  tle  cet  accident,  smis  que  ivhii  ri  ptUsse 
lui  opposer,  comme  (in  de  mn  recevoir,  qu'elle  est 
fforanUe  du  dommage  par  un  eontfvt  ifassur- 
rances. 

2*  Le  maître,  dont  h'  cheval,  e/frayê  par  mi  âpéne- 
nienl  fortuit,  a  causé  un  accident,  notamtoenl 
Mti  ta  fiaee  4'itiie  40tantwv  09  imgastn,  m 
Mnrnit  xp  xoiistmirr  à  ta  resprm.sahilHé  de  cet  ac- 
cident en  invo(iuant  la  force  majeure,  utors  qu'il 
avait  commis  iufmêiM  Fimprudmce  Oe  laisser 
son  cheval,  attelé  sur  sa  voitutv,  stationner  iilhv 
et  sans  gartUen  sur  ta  voie  pulMituet  et  H'acaU 


ainsi  pris  aucune  précaution,  en  oùe  deprécenir 
tm  aeetdent  possible. 
3°  Celui  qui,  par  son  {r.iprudencc,  a  occasionné  le 
fu'i.'i  de  ta  decanttire  en  glace  d'un  magasin  ne 
peut  être  condamné  d  en  payer  la  valeur  réelle,  cîu 
respoHsaMUU  est  attémtie  par  cOie  gu'a  wtsumée, 
de  plein  droit,  en  pnrril  ars.  /"  propriétaire  du 
magasin,  en  y  faisant  placer  une  detianÀure 
lumteuse.  Le  chiffre  de  la  réparation  due  doit  en 
consêtuênce  être  modéré. 

Oamua  e.  HauaA  et  Cornevilte. 

Lb  Tmbokal, 

Sur  la  fin  ùe.  non  recevoir  tirée  de  Tadage  :  Nul  ne 
plaide  par  procureur  et  du  défaut  d'intérêt  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  eau  débat  que,  le  0  août  dur- 
nter,  une  voiture,  appartenent  àCorneville  et  conduite 
par  son  charretier  Heuzé,  a  brisé  une  glace  de  la 
devanture  da  café  exploité  par  Camus  ;  que  ce  raitdoni- 
mageaole  est  suflfisant,  en  principe,  pour  donner  à 
Camus  personnellement  intérêt  et  qualité  dans  le  pro- 
cès actuel  ;  que  les  défendeurs  ne  sauraient  trouver  une 
fin  de  non  recevoir  contre  son  action  dans  l'ellet  d'une 
prétendue  convention  entre  lui  et  un  tiers  pour  la  rè- 
parafîon  du  dommage  allégué,  une  telle  convention 
étant  à  leur  égard  -  res  inter  altos  acta  »  ;  que  d'ail- 
leurs les  docaments  invoqués  pour  en  jostitier  ne  sont 
pas  opposables  i'Gsmus; 

Sur  le  lond  ; 

Attendu  que  ComeviUe  et  Heiui,  sans  méeonoaître 

le  fait  douimageable,  se  bornent  à  all.'guer,  .  t  MTnmx 
de  prouver,  un  cas  de  force  nmeure  qui  résulterait, 
d'apris  eux,  de  l'arrivée  Inopinée  d*un  convoi  ftmèbre, 
formant  un  cortège  luilitnir.-',  et  lîe  l'efTaremenr  causé 
au  cheval  attelé  sur  la  voiture  de  ComeviUe  par  le 
bruit  de  ce  cortège,  malgré  un  naturel  non  peureux  ; 

Attendu  que  ee  lait,  même  en  le  supposant  prouvé, 
ne  suffirait  pas  pour  décharger  Heuzé,  et  par  suite  Cor- 
n«^ville,  de  la  responsabilité  d'une  faute  consistant  à 
avoir  laissé  stationner  sur  l  i  voie  publique  un  cheval 
attelé,  sans  précauliou  de  .surveillance  et  de  st'Cunté, 
en  vue  de  prévenir,  dans  la  mesure  du  possible,  même 
les  causes  d'accident  inhérentes  à  reffaremcnt  lortuif 
de  l'animal,  précautions  qui  peuvi  iit  consister  soit  dans 
la  surveillance  continue  d'une  pe!  >oiiue  placée  à  portée 
du  cheval  pour  le  maintenir  au  besoin,  soit  dans  l'em- 
ploi d'une  chaîne  pour  fixer  la  roue  ,  que  Heuzé  et  Cor- 
neyille  n'allèguent  ni  ne  s'appointent  à  prouver  que  les 
préoiutiona  dont  li  s'agit  avaient  été  prises  ;  que  le 
tait  coté  stilMidiairemeiit  en  preuve,  n'étant  pas  cnn 
cluant,  esr  dt  s  lors  non  admissible,  et  que  Heuzé  r-ste 
responsable  de  la  faute  ressortant  dès  maintenant  des 
faits  acqnis  au  débat  ;  que  de  son  côté  Gornevlile  est 
responsrible  du  donjuage  causé  par  son  domestlipie 
dans  le  service  auquei  il  l'a  employé  ; 

Attendu  toutefois  que  la  responsabilité  lucumbiint 
respectivementaux  défendeurs  setrauve  atténuée,  dans 
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une  certaine  mesure,  par  oeU«  iDOombanCà  OuniU  Ini- 
méme,  qui  a  nécessair  r;  .  nr  nfnr.du  assumer  un  risque 
important  en  laisant  placer  uue  glace  de  dimension  et 
J'urio  valeur  exceptionnelle  à  la  devanture  du  café 
.bordant  la  voie  pabliqnfl,  dont  cbacima  le  droit  d'user 
^eoBflirmlaMDt  i  nâaatfiuUon,  aan>  dtra  astreint  à  des 
précautions  particulières  poui  s'éviter  une  rei^ponsa- 
Ulité  tré!i4ourdo  «a  cas  de  dommage  causé  fiortuitement 
i  d«  ImumuM  et  dispeodlmssa  clAtores  ; 

Atti'iulu  qiit^  le  tribunal  trouve  dsns  la  cause  des  élé- 
ments d'appréciation  suûlsanU  pour  fi&er  l'importanoa 
dn  domiMiiecaitté  parte  bria  ds  taglaocatpoar  Avalaer 
la  réparation  «ne  solMairanenC  par  HeiuA  et  Odrw- 
rille; 

Par  eaa  moUft  : 

l'on'lainne  Heuzè  ei  Cnrneville  à  pavff  à  Camus  une 
WWiu«jilti  100  fi-uncA  à  titre  dt;  dommages-intérêts. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  ;  La  solution  ne 
poQvaitfiiiredUBcallé. 

Snr  le  deuxième  |ioint  :  Ckimp,  OrléBBB  f  6  ll$Trier 
1884  {Gaz.  Pal.  8i.  I  .î5:î:1). 

Sur  le  troisième  point  :  La  question  est  controver- 
ttê.  V.  conf.  Trib.  dv.  Amieiw  i3  avril  1864  (Rec. 
delà  Cour  d'Amiens,  l,%4,  p,  lî9).  Sic:  Jay,  Annales 
des  Justices  de  paix,  1 8n2.  p.  294  ;  Ulaune,  Moniteur 
des  TMlmiunix,  1880,  p.  S97  «t  aaiv.^  <^mlrà  :  Trib. 
cora.  Séino  21  novembre  1870,  et  Trib.  civ.  de  Fon- 
tainebleau 17  mal  1876  (S.  77.2.24  —  J.  du  p.  77. 
198).  8kr:  Nœnrégliae»  eonreapomlaot  des  justtc&i 
ds  paix»  1861,  p.  325  etnùT. 

COUR  nE  CASSATION  (Oh.  CITILB.) 
30  Décembre  4884 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 

CHBWJIS  DE  RR.  —  TARIF.  —  VOBCB  OBLIOATOUtB.  — 
NOTK  D'EXPÉDITION.  —  CLAUSE  DE  VOtt  OAKAKTIB  NON 

MBNTIO.NNËE. 

le»  tari  fi  des  compagnies  de  clie)tttn*  d$  fsr  régnUè' 
rement  approuvés  et  publiés  ont  forve  de  droit  pour 
iea  compagnies  et  pour  le  public  et  sont  rf-pnlès 
connus  de  toutes  tes  parties  tnUértsUes, 

LeiBpédHeui',  dont  1rs  7Jwrcfiaii(lises  ont  royagésotis 
un  tarif  spécial,  ne  saurait  en  conséquence,  en  cas 
AniK-rte  do/il  il  enlcnd  rendre  la  compagnie  >vs- 
tonsabie,  être  affhincM  de  fobti^fation,  qui  lui 
fHConœ,  par  Ceffit  âe  la  (^ause  de  non  garantie, 
d'établir  une  faute  ù  t<i  chnrc/"  de  ladite  com- 
pagnie, sous  prétexte  que  la  note  dexpédution  ne 
fenit  OMeune  menUen  ds»  déenarvee  en  cas  de 
farte. 

Chemin  de  fer  de  l'Est  c.  iienriot 
La  Gom, 
Sur  le  moyen  unique  du  pounfoi  : 
Vu  le  tarif  spécial  P  V  a*  63  de  la  Compa«rnie  des  cbe- 
■iMdatodarfis^dftnaBtkMMlOKaéet  portant  que 
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I  la  Compagnie  décline  toute  espèce  Je  responsabilité  à 
;  H  .  ,  de  la  perte  dkf',  otjj.-t-*  <i--signé»  daoa  le  présent 
tarif  et  trausporUis  grataîtement  ; 

Attendo.en  Adt.  que  Henriotréetamait  Ma  Compagnie 
do  l'Est,  le  paiement,  av.  e  d.immages-intéréts,  du  prix 
de  sacs  à  plAtre  vides  expédies  par  lui  le  21  novembre 
1880,  de  la  gare  de  LaQgras,  pour  être  Inuuportés  gn- 
tttit«ment  en  retour,  aux  conditions  du  tarif  spécial  pr*» 
dté,  et  qui  avaient  été  pei-dus  en  cours  de  transport  ; 

Attendu  que  sans  que  le  demandeur  ait  prouvé,  ainsi 
qu'il  y  était  tenu  par  l'efiet  de  la  clause  de  non  pnran- 
tie  stipulée,  que  la  perte  des  sacs  provenait  de  la  faute 
des  agenl-s  de  la  Coniiia^'iji.-.  h-  Tribunal  de  commerce 
de  T<angres,  par  le  Jugement  attaqué,  a  condamné  la 
Compainile  i  payer  la  valeur  des  luanquants,  en  se  ton. 
danf  uniqiif'mf'nt  <iir  re  que  la  note  d'expédition  ne  fai- 
boji  aucunt;  meulion  des  décharges  en  cas  de  perte  ; 

Mais  attendu  que  cette  circonstance  ne  saurait  être 
utilement  Invoquée,  en  présence  du  caractère  obligatoi  re 
de»  tarifs  des  chemins,  lesquels  tarifs  régulièrement 
approuvés  etpubliés  ont  force  de  loi  pour  les  Compagnies 
et  pour  le  public  et  sont  réputés  connus  de  toutes  les 
parties intéras^;  droik  il  suit  qu  en  statuant  ainsi 
qu'il  la  fait  k>  jugement  attaqué  a  violé  la  di^Itioil 
précitée  du  tarit  spécial  FV  n»  53  ; 

Farces  motifs  donnant  déiaut  contre  Marcollin  Hen- 
riot, 

Casse. 

MM.  LEOBMimB  npp.  ;  DswAiiDnis  av.  gén.  M* 

Devin  av. 

Note.  —  V.  couf.  sur  le  principe  ;  Cass.  24  niai 
1882  (S.  83.  î,  373);  20  février  1878  (S.  78.  1.  170) 
et  tae  renvois  aooa  cea  dédaiona. 


COUR  DB  CiflSULTlOK  {Ch.  civiut.) 
S  luillM  ilB* 
Préaldence  de  M.  LaromUère 

CHKMrNS  I>E  FER.    —  BESTIAUX.   —   RETARD.    --  UOM- 
MA0E9.   —   DÉtAlS  RÈOLEME.NTAIRKS.   —  RBSPONSA 
HUTÉ. 

Lsseempa^aes  as  «XmmIn  de  ferns  pewmu  pas 

renoncer  à  l'avance  aux  délais  accordés  par  tes 
tarifs  dûment  homologués  pour  le  transport. 

Sn  conséquence,  la  eoncessUm  gt^eme  em^t^/Me 

aurait  faite  à  un  expéditeur,  en  acceptant  ses  bes- 
liauj:  sa)is  >  cseree,  et  en  les  expédiant  par  un 
train  gui  n'était  pas  dû,  ne  lui  enlé9ep«tsls4f^ 
d'user  des  délais  réglementaires. 
Le  motif  que  Vusage  constant  du  commerce  des  bes- 
tiawe  ne  permettrait  pas  d'adm^tre  Cappiicaiion^ 
de  ces  délais  ne  saurait  autoriser  mm  Oérogation 
d  la  disposition  du  tarif  qui  les  étiOUt, 

Chemin  de  fer  de  I^ron  c  Berthod 

M 


La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  ;  vu  les  art,  Z.  ^  qi^ltW>M  ^ 
rarréiù  niiahtënel  du  12  juin  1800^ 

Attendu  que,  pour  cçndf  mnçr  U  Corop.  demandere&sç  à 
[^ntirlaCon)p.  d|»,  D^jubes  et  du  Sud  cst,  par 
suite  à  payer  des  dommages-intérêts  à  gertliod,  ^xpé-r 
diteur  d'un  convoi  do  bestiaux,  le  jugement  attaqué  n^ 
s'est  pas  fomlé  sur  ce  que  lesdites,  Comp.  tiuraieiit  dé- 
passé les  délais  à  élles  impajr ti{^.pAf;  lean^lemeuts  pour 
totnnsport  et  la  livraison  des  marchandises,  mais  sur 
que  l'usage  constuut  du  coninierçe  des  bestinux  ne 
Monet  pas  d'admettjra.rapplicatio{i,d^.ces.dél^ii;i  ;  que, 
tfainrès  ledit  Jngement,  les.  Oomp.  de  chemins  de  fer, 
par  cela  seul  qu'elles  acceptent  cetty  nature  i]o  mar- 
chandises, s'engagent  à  les  transport^f,  paf  l^,  premier 
tÏRdn  piulMitaprès  l'acceptation,  sai^^  tenir  compile  des 
dilais  ijlglementaires  : 

Att^du,aaçoutmi;e,  qu^.  163  Çomp.  de  chqmins,  de 
Uar  W^fWt  yotablisaiaot  8e.4^|imr^r,  498  délais  éta^ 
h||aj{ar  les  r6g!ements,  qui  sont  obligatoires  i^  uf  (illes 
OQiBiiip  p9Hr  le  p}\J)tic  ;  que,  par.  s^itjB,  la  <^;icess|ic.n 
qj^tla.Qqiiqp.  àes.  pombes-  a|iiiM^,  ^fvf!bi^  eu 

ap^tant  SOS  bostiau^c,  sans  réserves,  et  en  les  cxpé- 
djfuàt  par  un  u-ai^x.qui  n'était  pas  dû,  ne  sauf^t  avoir 
eu  pour  effet  d'ôtisr  à  cette  Cqn^p.,  noijL  pla^i^*A  la 
Comp. 'l<^mandeiesw,le  droit  d'user  des  délais  régjle- 
meataires  ; 

Attendu  (lu'cn  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de 
oommereedaMàcoDaviolé  les  article»  ol-desana  visés 
de  Tarrèté  minlat&rielde  1866  ; 

Casse,  etc. 

M.  Merville  rapp.  :  M.  ROUSSKLLIBB.  av.  géo. 

—  M"  D,\jsc.uNT.NKF,  av. 

Note.  —V.  dans  le  même  sens  :  Gass.  22  Juillet 
1884  (Qai.  Pal.  n*  des  88-2»  décanbro  1884.  «85. 
1.  87.)  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DK  PARIS  {T  Ch). 

12  décembre  1884 
Présidence  de  if.  Fauoonpeao-Dufiresae 

SSaviTUDES  CONVBNTIONMBULM.  —  ANGUtL-BABCn  UL> 
MBOIkLT.  —   INDDSTRIES  CLASSÉES.  —  MAXamOK  A 
TAraOB.  —  SERVITUOE  NON  AEDIFICA.NDI. 

U  commareaM  FindugMe  pmamitAl»  êtee  eooevcés. 

tians  Vtmetan  parc  de  N«uiiltj  ? 
iMmatMMsA  vapeto'  déciassies  àeptOa  IS&k-peu- 

pentiftlM  y  être  élabUes  ? 
RéMla  affirmativement  pur  la  première'ohaaibra  d«4a 

Ooor,  négativement  par  U  eeptième  olMmbr*  dala 

Cour. 

£« eloiiMcrim  etmtml, vaiMMt  io  tervituO»  non 
tuOi/lêandt  doit  êhv  interprêtée  strictement  ,H 
(Mt  tttie  appliquée  )né»ne  aux  loges  de  conciet'ffes 
et  bvrelnuB^de  surveillance  construits  à  hau^r 
aertM-ée-chaiisst'i'. 


Aiecè&  la  qoofl^ç^j^  de^bjpiis  (}o  la.  f^mill^^  4'QRi« 
1431)8,  l'ElfitlvaQa  daw  k^pnoode  Neuiliy  deQ.rtteii^ 
dos  avenues,  fit  un  lotissemont  et  mit  en  adjadicalipib 

I  ce.parc,  divisé  eu  uu  grand  nombre  de  Iota. 

1    Le  cabier  dea  ohargaa-  dnsaé  en^  1886*  conteoiat 
deux  clauses  ainsi  conçues  : 

«  1  "  Les  c^tnslructions  qui  seront  élevées  sur  terrain 
en  l'açade  sur  les  l^oulevards.  Biiieau  et  Eugène,  à^. 

j  TFontétra  à  una  distance  de  20  taèHf»  de  la  ligne  dfa- 

I  lignement  de  ces  boulevards. 

I    «  3"  Sont  prohibés  et  ne  ^urront  étrq  établis, d^. 

'  les  propriétés  venduios,  d<«  .civiques,  usin^.  d^pOtgi 
et  ateliers  compris  daas  le*  lois  et  règlements  panni. 
les  étal>lissem6at8  dangsraiix,  inaali^^  (an  ipcom- 

;  modes.  » 

M.  Outi^.Mm^P»''^  ^  ▼aatolfNrratQ  mf. 

'  sur  le  boulevard  Biiieau.y  étalilit  en  186(|  une.ifuçInB- 
,  trie  non  classée,  de  charpentes  de  bois, 
'    En  1872,  il  oonstndait  pour  les  besoins  de  son  in- 
dustrie, une  scierie  mécanique  moej^-iinemaoUiie 

à  vapeur. 

Lêamacliines  à  vapeur  qui  étaientclassées  eu  \  8S(6, 
lors  de  la  conAotion  da«alûer  deaebarges,  amiant  été» 
déclassées-,  «ooL  tameB.d\iiL'  diocat  dn  IBt  jaaim< 

.1865. 

I   MmeLenormandi  w^ne<  da  M..  C!afvj«r«.{wS(an«. 

danl  que  lo  déclassement  opéré  par  décret  en  186'»,, 
u'ayait  a^çu^  c£rel:et|,ce  qui^c^j^ceruait,  le  parc  de- 
Neuilly,  et  que  les.macliinrâ  à  vapeuTrpifohibtes  lorsr 
jde  la  confection  du  cahier  dus  c]iargesdajmi|ent  i'élre^ 
h  perpétuité,  demanda,  aa.  1880.  la.  sappresaion  de 
l'usine.  • 

i   M.  Carrier  répondait  que  le  cahier  des  diargss  n'a- 

vait  prohibe  les  établissements  dangereux  ou  incom- 
modes, qu'en  raiso^^4^  (li^M^r  et,  de  Tincommodité 
:qu'il?,pré?eple)r?ilent  et  pour  le  tçmps  p^sndant.leftttçill, 
jita^ftt^teraieat  œ  danger  ;  ([ue  les,,pnDe|<ii,di».',Ia 
science  ayant  démontré  en  1865  au  g^ouvernement 
qu&      maçhineii  à  va^ieur,  n'étaient  ^)las  daugie»- 
raosas,  leparc^Neailly- devait- «tve^ftaBoU>dW 
prohibition  qui  n'avait  pins  d'objet;  que  si  l'on  cwi- 
sidère  la  proitibitiou  comme  devant  rester  k  perpé- 
taité  ce  qu'elle  était  en  18S6'  on  arrivera  à  cette- 
double  conséquence  :  qu'une  industrie  très  dange- 
reuse eu  18!>6  devenue  indjscutgijblenjent  inoffensive 
en  1884  resterait  pfphibée^.p^gir,  tQute^  I4  suUq^.  d^a  » 
siècles  ^  pfir  opnt!re;qi|,'jBii|».lli]Mqi^ 
classée  eu  18SG  pourrait  être  établie  <Uins  le  pf||aC(.de 
IfeuMiy.  i>ie%.>qM'^:l^cia«(îp...eft  1884. 

M.  Carrier  produisait  an  anét  de  la  1*«  chamtofhde 
la  cour  de  Bsria  da- 21<Jate  1867  qui -avait  atatiU 
dans  ane  espèoe  audogae  oonfbrmémtalcà  sa  pré- 
tention. 

'^n"1il^t^.MllWjl4MMWWIIirt>il>lil||<|ltlllb  dtMie 

DKf  l  dBMca^  ftip.rlwsiasji  dwaipaiW  ■mlHlHMak 
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d'èrdoaDâr  la  déuiolition  d'un  p<sliL  Luteau  à  hauteur 
'âi  h»-d«-dMraN8ÎSe,  66mbTab1«  Si  ime  Iag«  d«  oon- 
ciergfi,  que  M.  rart  tt:-  avrnt  olevé  dans  la  zone  Ae 
niigl  mèlres,  oû  les  constructions  sont  prolùiiées. 

n.  tancer  rëpondaît  que  la  clause  inee  devait  pas 
être  interprétée  dans  un  sens  tellement  rigoureux 
qu'il  fallut  coDsidér«r  comme  des  constnictione  pro- 
bïMes  les  rie  ënncieiige  ët  Inireaox  à»  surveil- 
lants qui  sont  n<  •  •  -  .<ir,  s  h  la  sécurité  desliabitations 
construites  à  viu;,'l  mètres  de  ]»  voie  publique. 

ti  «lonnail  là  liste  de  '^propriétaires  qui  ont  inter- 
prété comme  lui  la  claiise  n*  1 ,  él  ont  âévé  deè  loges 
de  concierge. 

Le  Tribunal  de  lu  Seine,  siiisi  <)o  la  question,  ren- 
.dit  le  jugemeiit  enivrat  à  la  date  du  2S  août  1882. 

«Attendu  que  Carrier  et  h  vcuvp  Lcnorniand  sont 
propriétaires  de  terraius  provenant  de  Tancien  |karc 
deNeuillsr,  savoir:  Carrier,  des  loto  n**  3(M  et  309» 
prenant  acctV,  Louli  vjird  I5ineau,  n**  42  «ît  li;  la 
veuve  Leuormaad,  du  lot  u"  30'i|  preoaat  accès  rue 
da  YilUers  n*  31»  leiditi  immeoUea  se  tenant  par 
le  fond. 

«  Atleuduquele  cahier  dee  charges  dressé  e»  1856, 
commun  aux  divers  acquéreurs  de  ce  domaine,  et 
rappelé  dana  fem  lea  aclai»  impoeait  lea  oonditioDS 
inivant^  : 

«  Article  ]iremi«r.  —  Les  «x»iistructioD8  qui  seront 
4taiTd«a  aaf  Mmf n  on  fliçade  sur  les  boolerorda  Bî- 
nean  et  Eugène  devront  l'tre  placides  ;1  niio  distauce 
de  20  mètres  de  Talignement  de  oes  boulevards. 

<  Article  tnijsièDi0.>'>8ont  prohibé  et  ne  pourront 
Atre  étid>li9  dans  lee  propriétés  vendues,  des  fabriques^, 
uàiaeii.  ateliera  ou  dépôtSi  oouprie  dans  les  lois  et 
réglementa  parmi  Jea  étaMfâaament»  dangoranx,  insa- 
kdiraaoo  incommodée; 

"  Adendn  qu'à  la  date  du  7  décemlre  l!^72  et  eoo- 
torncment  au  décret  des  25  janvier  et  18  février  1863, 
rriatif  aux  chandiâM»  «f  afcchinaa  à  vapeur  atittee 
qne  celles  qui  sont  plnc^ips  sur  Iob  batoanx,  Câprier  a 
déolaré  par  écrit  nu  préfet  de  police  qu'il  allait  ins- 
taller une  duittdièro  à  vapeur  dam  aon  ntoHar  de 
«  l>;tiiituu  s  et  serrurerie,  sis  à  Neuilly,  boulevard 
Biueau,  i2  et  44,  ladite  chaudière  destinée  à  faire 
fenottomier  «ne  machine  à  vapeur  de  la  fliroe  de  huit 
ebmux,  motrieo  dVicfea  àdéoottpar  le  boia  «I  d'un 
ventilateur  ; 

«  Attendu  que  ie!>  décemtre  1876,  Perred,  huissier 
l-Faria,  a  constaté,  rar  bi  rdqjtfMtion  de  la  t«ttv«  Le* 

Dorraanil,  quo  des  morceaux  d(>  braih^^s  form(!s  d  - 
eofieaax  calcinés,  s'échap]iaten(  du  tuj'au  de  la  ma- 
chrne  de  Carrier,  tuyau  élevé  de  9  mètres  environ  au- 
dcssns  du  hangar  de  la  scierie,  et  <fQ0  les  vents  du 
sud  et  dt;  l'est  Ifs  faisaient  tombf»r  non  éteints  dan^^ 
son  jardin  et  même  du  côté  de  sa  maison  dTiabita-  j 


lit>u,  bituéa  veià  le  milieu  dudit  Jardin,  do  manière  à. 
ooAstitnàr  un  Mngw  d^neendle;  . 

<i  Attend  i  que  Cirrier  a  fait  élever  alors  une  _> 
cheminée  de  briques  de  22  mètres  de  tiauteur,  et  que  \ 
leproods-verbal  en  fuestioii  pas  été  snivl  d\m  ^ 
autre-  effet  ;  ^ 

M  Attendu  que  le  6  Juillet  188Û,  la  demanderesse  a 
feit  constater  par  l'huissier,  Jules  Mnret,  que  Icta-  j 
blissemeut  de  Carrier  contenait,  outre  la  machine  t 
vapeur  et  la  grande  cheminée  des  scieries  mécaniques 
et  des  forges,  un  chantier  de  bois,  de  charpentes,  de  J 
rails  et  de  charpentes  en  fer;  qu'une  quinaÎDO  d'ou- 
vriers étaient  i)ccu[ir's,  soit  dans  ];<  cour,  soit  nnx 
scieries  et  aux  forges,  ies<{ueilei<,  ainsi  que  la  ma- 
chine i  vapeur  étalent  eu  mouvement;  qu'enfin,  de 
la  proprîr^té  do  la  veuve  I.eiiormand,  l'on  ent^mdai!  [oh  \ 
coups  répétés  et  bruyants  des  marteaux,  le  silUcment  j 
continu  des  maobinea  à  ader  ; 

«  Attendu  que  par  une  assignation  du  28  m  tn- 
bre  1880  la  veuve  Leuormand  a  demandé  la  suppres-  i 
siou  de  l*nsine  de  Carrier  et  ce  l  peine  de  1 00  francs  j 
do  dommages  iiiIi'-riMs  par  chaque  joui-  de  reLird  "l 
en  outre  20,000  francs  de  dommages-intérêts  pour 
Jo  pr^'udice  éprouvé; 

•  Attendu  que  suivant  la  demanderesse,  Carrier  a 
établi  sans  droit  et  contrairement  à  son  titre*  f  usine 
en  question; 

•  Attendu  que  toutes  prohibitions  sont  de  bon 

droit  ; 

1  «  Attendu  sans  doute  qu'en  t8ii6  et  d'après  les  Ué- 
oreto  et  ordonnaneee  des  1 B  octobre  1810,  1 4  Janvier 

I  IRlb',  29  oclobre  1823,  et  iii;  mai-s  IS3().  leis  machines 
et;cbaudière»  à  tisa  à  haute  pression  étaient  rangées 
duiB  la  deuxidne  obisM  des  dtaMIssemettIa  dange- 
reux, insalubres  et  incommodes,  lesquels  ne  peuvent 
être  formés  sans  une  peroueeion  de  l'autorité  admi- 
nistrative ; 

«  Mala  attendu  que  le  déerat  précité  du  SS  jan- 

rlrr  IRfiS.  m  doustituant  nn  rf^pime  spécial  pnnr 
les  machines  et  chaudières  à  feu  a  supprimé  la  néces- 
sité de  cette  autorisation  et  n'a  plu»  exigé  qu'une 
déclaration  à  ihire  dans  des  coadHiona  déterminées,  ^ 
au  préfet  du  département  ; 

»  Attendu  notattifuent  que  le  rapport  ministériel 
Émt  Mqnel  était  rdnda  Ctf  décret  s'exprimait  ainsi  : 
f  Iy>s  maehirn's  h  Tsjieur  seront  à  l'avenir  dispen- 
sées de  l'autorisation  préalable  ;  en  d'autres  termes, 
«nés  auront  dédasaâM  OOIDIIW  étaUissements  insa 
hihres  et  taôommodoi:  H  suflira  d'une  aimple  décla- 
ration ; 

«  Attendu  enfin  que  le  décreidu  SM  décembre  1M0- 

23  janvier  1867,  coùcemant  les  établissemenls  réputés 
insalubres,  dangercnx  ou  incommodes  n'a  rangé  les 
machines  ou  génératrices  à  vapeni'  dm  aucone 
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des  trois  classes,  se  bornant  à  renvoyer  pour  ordre  en 

ngavd  de  cee  deux  mots  à  lliidication  :  régime  epé- 
cial. 

<  Attendu  que  la  Vve  Lenormaod  soutient  que  les 
maohineB  k  vapeur  étant  daesées  m  ^BBMSSÎI  lors 

de  la  venfc  du  domaine  de  Neuilly.  doivent  toujours 
rester  soumises  à  Finterdictioa  résultant  de  l'article  3 
dn  caUerdeseiiarges; 

*  Attendu  que,  jusqu'en  1 86i>  cette  prétention  eut 
dû  sans  doute  être  accueillie,  mais  qne  Carrier  n'a  i  n  s- 
tallé  sa  machine  qu'en  1872,  quand  depuis  sept  au3 
tes  probiUtions  autérienres  avaient  été  levées; 

«  Attendu  que  la  clause  sus-visée  n*a  pas  interdit 
llnstailation  de  toutes  industriea,  mais  seulement  des 
ftbriqaes,  usines,  ateliers  et  dépôts  compris  dans  les 
lois  et  règlements  parmi  les  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodas 

«  Attendu  que  l'article  dont  li  s  agit  n  a  pas  ajouté 
les  mots  <  Compris  an  temps  du  cahier  des  cbaiges 
ou  de  la  vente  »  parmi  les  établissements  dont  !a  clas- 
sification est  manifestement  soumise  en  raison  des 
modUcatioDS  et  des  progrès  de  Ilndnatrie  ft  des 
variations  nécessaires'; 

«  Attendu  que  cette  clause  est  précise  et  non  équi- 
voque ;  que  fut-elle  susceptible  de  deux  sens,  elle  de- 
Trait  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus  ralsoauialde 
et  le  plus  utile  ; 

«  Attendu  en  conséquence  que  la  prohibition  édictée 
dans  Pespéee  doit  être  enlendne  en  ce  sens,  tpie  l'on 
ne  pourrait  introduire  dans  le  parc  de  Neuilly  des 
établissements  compris  à  l'époque  de  leur  installation 
parmi  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
Incommodes  ; 

•  Attendu,  par  exemple,  que  dans  le  système  de 
la  demanderesse  tout  établissement  (le  plnsdange- 
reoz  fb(-il)  noil  existant  ou  même  non  prém  et 
par  suite  non  classé  comme  tel  en  1856-1857,  mais 
classé  plus  tard  pourrait  être  installé  dans  l'ancien 
pare  de  Neuilly,  sans  que  les  acquéreurs  des  autres 
terrains  puissent  eacciper  à  ce  s^Jet  du  cahier  des 
charges,  conséquence  ahaolament  déraisonnable  et 
inadmissible 

«  Attendu  qne  la  Vre  Lenormand  ne  peut  fonder 

d'autre  part,  son  action  sm-  les  articles  rî82  et  sui- 
vants du  Code  civil,  aucune  faute  spéciale  n'étant  mise 
en  preuve  à  la  charge  de  Carrier  dans  l'exercice  de 
son  industrie  et  n'étant  pu  justifié  qull  ait  occa- 
sionné à  la  demanderesse  par  des  agissements  abu- 
sifs et  illicites  de  ces  inconvénients  qui  dépassent  la 
nesare  de  ceux  à  tolérer  ^  créent  flc^qnemneiit 
sous  les  formes  diverses  des  lienx  habités»  les  rap. 
ports  du  A'oisinage  ; 

«  Altmdn  qne  par  un  autre  procès-verbal  de  Jules 
Moret  en  date  du  12  juillet  18«0  la  VveLenormand 
a  Ikit  constater  que  Carrier  avait  édifié  sur  son  ter- 


rain à  gaucho  et  en  aile  un  rez-de-chaussée  distant 
de  dmi mètrm  environ  de  la  ligne  dWgnem^tdtt 
boulevard  Bmeau  ; 

«  Attendu  en  conséquence  quepar  conclusions  addi- 
tiomielles  signifiées  le  30  du  même  mob  la  Vve  Lenor- 
mand a  demandé  la  suppression  de  c^tte  construction, 

«  Attendu  que  la  clause  invoquée  à  cet  égard  par 
la  demanderesse  est  claire  et  formelle;  qu'elle  interdit 
d'élever  des  construetimis  sur  les  terrains  bordant  h» 
boulevards  de  l'ancien  parc  de  Neuilly  à  uue  dislance 
moindre  de  20  mètres  de  la  ligne  d'aUgnement  de  ces 
voies  publiques  sans  établir  aucune  distinction  relati- 
ve à  l'importance  ou  à  l'élévation  plus  ou  moins  gran- 
de, non  plus  qu'au  nombre  d'étages  desdites  oonstme- 
tions  ; 

«  Attendu  queGsrriarprétendqialaelauseBnBHnp- 

pelée  n'avait  pas  on  vue  lesrez-de-cliaussée  servant 
par  exemple  de  1(^68  de  concierge  ou  de  bureaux 
d'employés  ; 

('  Attendu  que  si  le  défendeura  fait  constater  que  di- 
verses ooiistructions  du  genre  delà  sienne  existaient  à 
moins  de  20  mètres  de  lalignia  d'alignement  dans 
les  propriétés  bordant  les  boulevards  de  FaneieD  do- 
maine do  Neuilly,  il  s'agit  ici  de  rares  exceptiODSet 
non  pas  d'une  r^le  uniformément  suivie; 

«  Attendu  an  surplus  que  des  infractions  partieltos 
et  même  générales  apportées  par  l'usage  à  des  obli- 
gations écrites  ne  sauraient  en  droit  frapper  de 
désuétude  et  abroger  le  contrat  qui  fait  la  loi  des  par- 
ties ; 

<t  Attendu  quant  au  préjudice  subi  par  la  veuve  Le- 
normand, que  cette  dame  n'habite  point  le  boolèvard 
Bineau»  mais  nne  rue  voisine  ou  tontes  les  construc- 
tions peuvent  être  élevées  sur  l'alignement  même  dans 
les  conditions  ordinaires  et  que  le  préjudice  par  elle 
subi  de  ce  chef  n'est  pas  important;  qu'il  convient 
dans  cet  état  de  chlflber  lesdommagesJntérêtB  à  300 
fir,  en  ordomiant  d'ailleurs  la  démolition desbâClments; 

«  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

«  Attendu  que  le  procès  a  été  surtout  causé  parla 
demande  injustifiée  de  la  veuve  Lenormaud,  en  sup- 
pression de  l'usine  Carrier,  qu'elle  doit  donc  sup- 
porter ime  part  desdits  dépens  ; 

«  Par  ces  motift  : 

«  Déclare  la  veuve  Lenormaud  mal  fondée  dans  sa 
demande  tendant  à  faire  supprimer  l'usine  du  défen- 
deur» fen  déboute. 

«  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  suppression  du  bâti- 
ment édifié  seulement  à  S  mètres  de  l'alignement 
du  boulevard; 

<  Dit  que  dansle  mois  de  la  siguilleatioa  dn  présent 

jugement  .  Carrier  sera  tenu  de  supprimer  toutes  cons- 
tructions par  hii  élevées  sur  son  terrain  à  moins  de  20 
métrés  de  l'aUgnemant  du  boutenunl  Binean.  et  ce, 
sous  une  astreinte,  au  preflt  dé  la  veuve  Lenormaiidf 
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JURISPRUDENCE 

d»  SO  fhUMi,  par  cha«{a«  Jour  de  retard  pendant  an 

vois,  passé  lerjui"!  ''-^iii.  sera  fàit  'Ir;  if   'il  y  a  lieu; 

•  Condamne  Carrier  à  payer  à  titre  de  domma^foS' 
folMla  bsonmiede  300  fr.-li  la  demandereme  ; 

t  Fiiil  iiiasso  (les  dépeos  pour  être  supportés  doux 
tiers  par  la  Yve  Lenor nuind,  un  tiers  par  le  défendeur, 
en  0»,  non  eontpris  les  ftaii  déjugeaient  <pii  lont  mis 
à  la  charge  de  Carrier.  » 

Sur  l'appel  principal  interjeté  par  M.  Carrier  du 
cbef  qni  ordonnait  la  démolition  de  son  bnreau,  et 
nr  l'appel  incident  de  M"*  Lanormand  décédée  au 
conr^i  (le  l'instancf^  et  représentée  par  m  fille  M"'*  Dro- 
Tet,  la  7'  ch.  de  ia  cour  a  prononcé,  le  1 2  décembre 
ISSitl'àitétaiiivnit  : 

La  Comt, 

Donne  acte  à  la  dame  Letionnand,  femme  Drevot,  de 
n  reprise  d'instance  en  sadite  qualité:  vu  leur  con- 
BKltt,  Joint  le»  eames,  et  atatnant  parmi  seul  et  même 
arrêt  tant  sur  l'appel  principal  inteijetë  par  Carrier 
d'onjogement  rendu  le  25  août  1882  par  le  tribunal 
ehrti  delà  Seine  que  sur  l'appel  ineidant  ral«Té  par  la 
TMTe  Lenormand  dndit  Jugement; 

Sur  rappel  de  Carrier  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Considérant  toutefois  que  les  héritiers  de  la  renre 
Lenormand  ne  Justifient  d'aucun  préjudice  résultant  de 
la  construction  du  bureau  élevé  par  Carrier  à  moins  de 
Tiogt  mètres  de  l'alignement  du  boalevard  Binaan  ;  qu'il 
n'y  a  Heu,  dès  lors,  à  rallocatioD  de  dommiagei-fntértts; 

Considérant  en  outre  qu'à  raison  des  circonstan- 
ces de  la  cause,  l'astreinte  doit  senlenwnt  oonrirà 
ywHr  de  l'expiration  da  inofa  de  la  rignificatiMi  de 
l'arrot  : 

Sor  l'appel  des  béritiers  Lenormand  : 

OoBridérant  qn'aax  termea  de  l'artlele  S  da  cahier  des 

charges  du  12  novembre  1856,  concernant  les  adjudica- 
tions des  terrains  du  parc  de  Neuiily,  sont  prohibés  et  ne 
peuvent  être  établis  dans  les  propriétés  vendues  des  fa- 
briquée, usines,  ateliers  ou  dépits  compris  par  les  lois  et 
règlements  parmi  les  établissements  dangereux,  incom- 
nodes  ou  insalubres;  que  la  prohibition  inscrite  au 
cahier  des  ctaargea  est  formelle  et  qu'il  tout  se  reporter 
i  l'époque  on  11  a  été  dneaé  poar  en  meaorer  Tétendue  ; 

ijut"  les  acquéreurs  ont  acheté  ces  terrains  à  usafre  J'iia- 
bitations  de  compagne  précisément  en  considération  de 
lidue»  interdisant  l'installation  de  fabriques,  d*ttainM 
et  d'ateliers  à  vapeur  dans  leur  voisinage;  que  le  décret 
de  1865  qui  a  modifié  la  réglementation  des  usines  à 
Tapeur  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  porter 
atteinte  aux  prohibitions  qui  ont  été  la  loi  des  parties  et 
dVibllger  les  acquéreurs  i  subir  après  ooop  le  roisinage 
de  ces  naines  ;  qu'il  faut  dès  lors  se  reporter  en  isr>7, 

date  de  l'acquisition  de  la  dame-  fisoormaad  ou  de  ses 
ntom  pour  déterminer  qu^  ont  Mé  sous  l'empire  de 

la  législation  dn  rèpnqnc  l^-  .' rablisseinents  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  qui  se  trouvaient  prohibes, 
ot.  eoMéiiiieaanenttpoar  intsivrtter  l«a  «bligatiint  dos 
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parties;  qne  d'ailleurs  U  n'y  a  lien  sn  la  «nue  à 
ralktoationde  dOmmsges-lntMts  ; 
Par  «es  motlib. 

Faisant  droit  à  l'appol  principal  do  Carrier,  infirme  le 
jugement  dont  estappclen  ce  qu'il  a  al  loué  300  francs  de 
dommages-intérêts  aux  héritiers  de  la  Touve  Lenor^ 
mand  pour  la  oootravention  au  cahier  des  charges  i^ir 
lui  commise  en  consfniisant  un  bureau  â  moins  de  20 
mùtrës  de  l'alignement  du  boulevard  Binaau,  et  en  ce 
qu'iladécidéque  l'astreinte  de  SOfr.  par  cbaque  lourde 
retard  pendant  un  mois,  commencerait  à  ooariràpartir 
dn  mois  de  la  signification  du  ju^jernent; 

Décharge  Carrier  de  la  condamnation  en  :iOOfrancade 
dommages-intérêts;  dit  que  l'astreinte  de  20  firanos  par 
oliaqaejoar  de  retard  pondant  un  mois,  jMBsé  lequsl 
délai  i)  serait  fait  droit,  ne  courra  qv'nn  uois  après  ta 
signification  du  présont  arrêt  ; 

Et  rui8antdT0ft&  l'appel  laddeat  des  héritiers  Lenmr^ 
mand, 

Infirme  le  jugement  en  cequ  il  les  a  déclares  mal 
fondés  dans  leur  desaaade  tendant  i  la  suppression  de 

i'miioe  Carrier; 

Stataant  i  nouveau,  dit  que  c'est  eoitrairement  à  la 
prohibition  du  cahier  des  charges  du  lïnovcmbro  18,'>H, 
art.  3,  que  Carrier  a  établi  son  usine  sur  sa  propriété 
contigaS  à  osUe  des  héritiers  Lenomaad.  Ordonne  que 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
Carrier  sera  tenu  de  supprimer  l'usine  dont  s'agit  et  de 
remettre  les  lieux  daiL>  un  état  aoDfàrme  au  cahier  des 
charges,  et  ce,  &  peine  de  100  francs  par  chaque  Jour  de 
retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  folt 
droit; 

Dit  qu'il  n'y  a  lira  de  condamner  Carrier  à  des  dom- 
mages-intérêts ; 

Décharge  le?  lu  r  iri  ^i  s  I.t  normand  des  dispositions  et 
condamnations  qui  leur  font  grleCs,  confirme  le  jugement 
sur  les  autrss  ehelh,sanf  en  ee  qui  concerne  les  dépens; 
ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  tant  sur 
l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident;  condamne 
Carrier  en  tous  las  dépens  ds  pfemiére  Instance,  et 
d'appel . 

M.  Bamaston  av.  gén.  —  M"  JoLieo»  et  Léon 
LaiMinT  nv. 

Note.  ~  Nonaavonsiiaékiaa  |i«inal  «ompTOndr» 

l'arrêt  ci-dessus. 

Il  est  certain  que  la  Cour  a  entendu  exclui'e  ù  per- 
pétuité dn  paie  de  NeoUly  leaindnstriea  qni  étaient 
classées  en  1856  et  notamment  les  machines  à  vapeur; 
mais  si  l'on  interprétait  étroitement  la  lettre  do  aon 
arrêt,  il  aemblerail  qv'élleait  entondnen  outre'pndii^ 
ber  touleî  industrie  classée  et  mSme  non  classée  et 
rendre  obligatoires  lus  propriétés  de  plaisance,  bien 
que  ie  texte  detodtinen'S  dn  eahierdesdmrfBane 
prohibe  qnelesétabliseeiucnts  cla^^és. 

Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  une  partie 
de  l'arrêt  prononcé  sur  la  même  question  par  la  I* 
ebambradela  Cour,  le  21  Juin  1867,  sons  fat  prdsiddDOO 
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GAZETTE  rm  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


<1cM. '!Re^^emle.  H  p'y^'issait  alors  d'une  blanchis- 
serie étatiiie  dans  rancien  parc  de  Neuilly  et  d'une 
maohiiie  à  Tapenr  instiillëe  pour  le  «ervioe  'êê  «ëtte 
industrie.  T.a  Cour,  apr^s  avoir  interdit  l'cxploita- 
tion  d'une  blanchisserie,  parce  qu'elle  figure  parmi  les 
établissements  classés,  a  statué  ainsi  qu'il  sait  rete- 
tivetnent  à  la  inaclnae  à  vapeur  : 

«  Considérant  que  les  appelants  articulent  que  les 
machines  à  vapeur  ne  sont  plosclasâéeâ  parmi  les  in- 
diiatries  daqgeraonB  jneommodes  et  inMiabm  depuis 
le  dccretdu25janTier18f)5  ;  qu'ainsi  les  dispositions 
descabiersdes  charges  quie^ ci ucut  ces  industries  ne 
peniMnt  plus  les  atteindre  ;  quedàsknseiiadBeUaat 
que  I  Vtablis^eœentdeblandiisaeriepar  euxeotr^ris 
peut  être  interdit,  il  n'^n  pst  pas  deméme.des  apps^ 
reils  à  vapeur  par  eux  établis  ; 

«  Considérant  qu'en  eflbtles machines  à  vapeur,  par 
suite  des  (!ispos;itions  du  décret  susdaté,  sont  sorties 
de  la  classe  des  établissemenls  déclarés,  dangereux 
Insalubres  et  incommodes;  que  les  termes  du  rapport 
ministériel  qui  a  précédé  ledit  décret  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard;  que  rinstjiilaiion 
de  oes  machines  n'est  pas  même  soumise  à  uiiuaulo- 
risation  préalaiïle  et  qu'il  suffit  d'en  iw»  la  déetai»- 
tion à  l'autorité  administrative;  qu'une  seule  forma- 
lité est  imposée  à  des  coastractions  de  tt)u8  genres 
tpii  ne  sont  pas  «tassées  comme  dangereuses  et 
ncommorlt  s,  t  'ost  l'i  nquétequi  précède  leur  création  ; 
que  rien  de  pareil  n'existe  plus  pour  les  appareils 
ftYSiieur; 

ft  Considérantqoe les  intimés  nepeuvnntseprévaloir 

de  ce  que  les  machines  à  vapeur  ('-laient  classées  au 
jour  de  Surcontrât  et  devaient  rester  déflaitivement 
pnMcriIssà  leur  profit;  ipi'trae  telle  interprétation 
serait  contraire  à  l'esprit  des  contrats;  que  c'est 
du  ioor  où  elles  sont  établies  qae  les  industries 
psuwat  éirs  ntiisiUes  par  leur  voisinage;  que 
c'est  à  ce  moment  que  leur  situation  Ugale  doit 
ftrft  examinée  ; 

«  Considérant  que  le  motif  qui  a  fait  d.klasser  ces 
machines  est  précisément  que  par  les  perieciioona- 
raents  introduits,  elles  ne  présentent  plus  les  dan- 
gei8  et  les  incommodités  qu'elles  avaient  piar  le 
tamé;  q«e  l'éleyaUon  réglementaire  des  chemi- 
nées, les  disposUiow  «uniTows,  dont  les  Toisins 
peuvent  réclamer  l'exécution  font  dis[»araître  les 
inconvénients  d'un  agent  industriel  dont  l'usago  doit 
s'élmdmtMS  lesjonrsd'avantageetâonl  le  voisinage 
n'srt  plus  à  redouter  ; 

«  Considérant  que,  ainsi,  en  fait  comme  en  droit 
l'installation  d'une  machine  à  vapeur  no  rentre  plus 
dans  les  disposition»  prafaiMfkes  dn  csitier  des  char- 

p,.s  rnvnfjun  rlan.  b  cause,  et  que  les  «mdtJSions  des 
appelanu  sont  sur  ce  point  Um  fondées  • 


«  Sut  les  ctmdusions  très-soUsidiinres  des 

appelants: 

«  Ccosidérftnt  qtie  1e6  d^ttioUlioiis  oardonttéefe  loiai'  la 

sentence  dont  o!;t  appr-l  sont  sans  intérêt  pofir  les 
intimés  ;  que  les  constrwclions  opérées  par  les  appe- 
lants petïvent  <être  appliquées  à  dos  usages  non 
dommageables  et  non  interdits  par  la  convention  ; 

«  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  M>  ce 
qu'il  a  ordonné  s  msb  peine  de  dommages  et  intérêts, 
la  suppression  des  machinés  à  TlHpMir,  «bsmlfeéefc  •Ht 
autres  accessoires  établis  par  les  appelants  dans  te 
lot  par  eux  acquis  del'Ëtat  et  réserva  «nx  intimés  la 
droit  dn  «knaoder^ltérisaremmit  te  démolltioii  d» 
l'usine  et  sa  suppi-ession  ;  émendant  quant  à  1^ 
décharge  les  appolanti  de  ces  dispositions  et  con- 
damnations ;  au  principal  débouta  les  intimés  de  ces 
cheb  de  demande,  la  saitoace  au  réddu  sorlissant 
effet,  ji 

En  présence  du  désaccord  qui  existe  entre  la  1''°  et 
la  7*  dwmbrade  la  Coor,  il  serait  désirable  qu'une 

interprétation  déflaitÎTSdu  cahior  des  charges  vint 
rassurer  les  nombreux  propriétaires  de  Tani  ica  parc 
de  ^eullly,  dont  les  immeubles  seraient  menacés 
d'une  déprédation  oonsidéFabls»  d  tAutoonnereeet 
toute  industrie  étaient  A  jamais  prol^bés  dans  edts 
vaste  partie  de  la  comirinni-'  M<»iuily. 


COUR  IKAPPR!,  DE  CH*.\fHKRY  (CH.  008».) 
4  décembre  1884 
Présidfinœ  di^  M.  Awnas-Tiupnno 
ABUS  1»B  BLAKC-SEINO.  —  MAXIME  :  Sleciâ  Viâ  Utlâ, 

nm  aatur  reeursus  an  aUemm.  —  mx  wBNnri 

l>Ji  PARTIES,  m  rxvsE  KT  D'oBJETfimffiUtLBB  IMaTANCIS 
CIVILB  ET  CORiU:CT10:<SKLLU. 
ABOS  un   BLANC-SBINO.  —  PnEU\'E  DE  LA  &EMISE  I>U 

m  ANc-SEiNO.  —  MOYENS  hk  LiRorr  commdk.  —  A.Tnu„ 
—  Coat>lKNC£lUU«T  DfiPIlfiUVS  PAH  ÂCUT.  —  OOBr 

uepmmANCB. 
1*  Ji  n'y  a  lieu  à  l'appUeat4oii  du.  prtneipê  Bieetfc 
vià  waA,  mm  datur  recursus  ad  alteram,  que  s'a  y  a, 
m^r*  Fingiatwe  civile  engafiée  tU  lu  poursuit» 
cor,vciioHn«U8,  identité  40  parUn,  ét  mmm  d 
il'oijijei. 

'■fSur  une  pourstiUe  cùrrectionnelie  ptmr  abus  de 
blanc^setng,  tamxvê^  Ut  remise  du  htmeseinç 
doit  se  faire  fCapr^i^  yA;,!rs  <iv  'iroH  cfvtL  En 
conséquence,  si  fobtigation  contenue  dans  /«Minus 
s^g  est  supérieure  à  100  Mmcs,  Ftxfttenes  éu 
délit  doit  être  prouver  wif  mt  moyen  de  raveu  du 
prévenu  sou  nu  moyen  de  la  preuve  testinioniaie 
d^  présomptions  appugiee  Oun  «Mmeneement 
de preuce  par  écrit,  4  V«m  (te  tecofwon- 
dsnesMiisésMa;  aébaXs.  - 

»  M  fMMMM^jM  dK  ptHtnu  gut  reetmnt/tt 
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QjCOir  Obienu  lu  t'cmim;  d'iai  t'O'il  sigm;  du  ptai- 
gmn(  ou  dessoim  i/w  tmls  :  Bon  pour  groe,nreUU*n, 
générale,  mai»  déclam  wtfnw  temgs.  9/ta.4Ums 
l'intention  commune  des  parties  rr  mandat  démit 
servir  pour  des  aliènaUons  d'iiHnieuhles. 
M' On  w  petit  a$simitei^  à  un  commermnmnl  de 
'^  «WOftiim  *Wi  oorpS'  diépriUiu'e  placé  OMr 
d^ait^nw^f'  Bon,  pow procwation  générafe, 
ivr  ce  corps  d't'c/ilxi-c  for.ue  arcr  Ifi  mention,  qfif. 
lej{récé/Lte  iokiP)4  liul/tpMH'ie  ajuc.iloH.iie  ij««<.«ér 
parer  »rMrairmwnt,  mous  petne  de  vte^tr  oiwh 
tontédu  léçtsfateiw.  t2ul  if^fend  d'attaquer  par  ta 
grew>^_  testimoniale  les  conventions  d'iuw  Patent: 
êSKMani'W  francs. 

Mannet-Of  Msiaoïi 

bà  OOIH» . 

Sur  la  fln  de  n  n-racevoir  : 

Attendu  que  Maison  soutient  rjus  I;i  poursuite  on 
abusée  Uanc- seing  dirigée  oonti  d  lui  p»r<  Mdri}6t,  par- 
tie civile,  doit  ô(re  dédaroo  non  reCavable^  en  vartu 
im  pi^atitai:  Btntdvià'unâ,  non  datur  revttraux  ad 
fl(fflratB,.lQAtIf«nMt  ayant  antérieurement  à  sa  pJAiute 
4P  crinuuel  engagé  devant  le  tribunal  do  Chambàry 
dei)«iiutai)««».cirila0,f|iu  «ar»i0ut>  pour.  oU«t  la  ror 
TendieatloB  d««^ioimBaM«s  «liènte  à  l'aidft  da  Tabas  d« 
btnnc  seing  :!ont  s'agit  ; 

Mais  aUoiidu  que  ces  deux  actions  sont  inten  tées 
non  pas  contre  Maison,  mais  bien  COotra  Manaat  et 
Petit,  ique  In  [iFL-mière  tend  au  paiement  d'une  snniroe 
daSeO'fr.  pour  prix  de  récoltes  de  foins  vendues  en  ISSl 
et  ISSl'  p;ir  Merraet,  que  la  seconde  est  une  demande 
de4»300  fr.  pour  la.valeur  de  foins  ésaiamaat  veiMius 
IWl)ai««Bditr  M«i«BM  en  18«fe;:qQ'à.la  -f«ritÀ<Mftitoo, 
dan»:Cette  ilerniC're  îiffiire.  a  été  amielié  m  causa,  mais 
<iae<  cette.  circoDsiance  seule  ue  saunùt  .moditlejr.  la 
(dijfïioBon^  dM.daïuc  iastaneati  aa  4fi8tlo&.,.  alors 
même  q^e,  par  suite  des  évolutions  «le  la  cause,  des 
conclusions  en  revendication  auraient  été  échangées 
«atre le»  parties  au  siÙet  J'nne  portion  des  immeubles 
sur  lesquels  s'était' opérée  la  récolta  des  Huns  ;  rm'ii 
existe  donc  une.  diiTérence  essentielle  entt  u  ces  Je- 
Di.Hinlos  et  1  1  [loiirsuito  correctionnelle  qui  a  pour  but 
uique  robteatioo  de^omaqreeBiolètAta  fondée  sur  le 
If^adlea  q^d  iteilto  da^l^Ujua.  da^  UaauMing  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'à  défaut  d'identité  de  partie^,  de  cause  et 
d'étjet  dùia  cea  diranas  instances  la  Qti  dé  aon-race- 
vo{r<lô(tiltra«earCAB;  , 

Au  Tond  : 

Attendu  qu'il  rosultc  déM  déclarations  de  Maison,  tant 
^ia^Wnstroictloa  qu'àl'iiudiiiûcei  ques«  le  IdxiéoeiDbre 
1^  Meriaet  a  remis  à  KAaison;  dont  il  étsilqiabitaaK , 
u&ibUMtaaijt^  ireritit  .da«a  sigaaiiifavaiaaaMttakiiMfl- 
hou  ppar.  procuration.'  sMnto-  -  ;  >  <|ii«o  le 
îOaTril  suivant,  ce  blanc-seing  a  été  rempli  par  le  pfé- 
TesLq|^jL.dûao&.à.  rjuÙMier  Godilard  le  maadat.da. 
^«odra  Ub  fmiaaaUaa  de  Harmat  at  a  achatA  dadit 
Ooddard,  moyennant  1,200  fr.,  diverses  parcelles  de 
terres  appartenant  à  son  débitaui-  qui  n'avaient  pas  été 


sieur  Estiviji  et  que  la  partie  cixile  estime  a.  mut.  va., 
iwc  sutiéciaura.;maiaqua.|laiaoii>a  toujours  prétendu 
qiCaa,  agjMttot  da  ta  aôrta.  H  nTanut  lait  qMe  se  cou- 
tamm.  va,  eomMilioiu,  iatamiiiMi  aatoa  loi.  at.  tivb- 
mat  ; 

A.ltendu.qjia.lapaftia«ivila.i^land.qn'U  lai  est.  dû. 

une  réparation  à  l'occasion  de  ces  fails,  qui  constituent 
un  abus  de  blanc-seing  préjudiciable  à  ses  intérêts, 
puisque  les  immeables  aliénée  l'ontétéà  vil  prix  ;  qpe. 
s'agisaaat  dîuno  obligation  dont  la  valf 
rieura  â  IBO  fr.,  il  y  a  lieu,  pour  lo  pouisuivaiu,  aux 
ternies  d'iuifjurispnidcucê  constante  et  en  vertu  des 
règles  du  droit  civil,  de  ju-ouver  l'âsistaaoa  du  délit 
aolt  aur  majreB  da  Tavau  du  piéVenu,  soit  au  moyen 
d'tin  commencement  de  preu\'n  par  écrit  rr-ndani  ad- 
missible iu  preuve  testimoniale  et  les  présomptions, 
.soit  n  l'aide  de  la  correspondance  raraéaaaxdéfaats; 

Attanduque  Maison  reconnaît,  il  estmi,  l'existence 
da  blane-seîng  et  sa  remise  parMennoi,  niaiâ  qu'eoj 
princip.'  la  r-  coiinaissance  d'une  convention  litigieuse 
et  l'aveu  qui  en  constata  l'exiatanca  sont  indiviaiblea  ; 
qa'it  D'appartiant  pas  A  la  partie  adrersa  da  lès  ecin* 
dcr  pour  retenir  ce  qui  lui  .  ^t  favorablo  et  i-ejeter  ce 
qui  est  contraire  à  ses  prétentions  ;  qM 'ainsi  Mermet 
doit  accepter  les  déclarations  de  ICalaon  dans  leur  in- 
téipraUté,  à  moins  que  les  aveux  du  prévenu  w  portent 
snrdasikits  distincts,  et  ne  soient  vagues,  mcertain» 
ou  reconnus  matériellement  laux,  auxqvals  cas  lajin 
risprudence  admet  qu'on  peut  les  diviser;  que  dans 
raspêca  ll*aat  incontestablà  que  les  faits  avoués  par 
Maison  ri.rmr-iit  un  ensemlde  qui  ne  permet  pas  do  le» 
séparer  les  uns  des  autres  et  réunieaeat  tous  les  caraOr 
téres  da  précision  et  da  setcetA  reqala,  que  leur  fitus- 
setéest  loin  d'être  établie,  puisqu'il  s'agit  il«  la  pi-ouver 
et  qii'aiusi  qu'on  le  veria  plus  loin  la  correspondance 
des  parties  ne  permet  jkis  de  s'y  arrêter,  d'où  il  suit 
que  la  partie  civile  n'est 'pas  fondéa  à  sa  prévaloir  déa 
aTenx  da  pré^nn  ; 

Attendu  que  le  coiiiniencetnent  de  preuve  par  écrit 
prévu  par  la  loi  consiste  dans  tout  acte  écrit  émané  de 
oeMf  eantra  qal  Id  demande  est  fixrméè  et  rendant  vrai- 
smbKible  1?  fnit  allégué  ;  qu'on  ne  saurait  le  trouver 
dani  les  dDCuiaeuts  de  l'information  où  le  p^'éveuu  re» 
connaît  par  écrit  qu'il  a,  on  conformité  des  Intantioos 
déa  parties,  rempli  au  nom  de  Goddai-d,  avecpnuvoirsdc 
vendre  les iuuneublcs  de  Mermet,  le  blanc- sumg, qui  lui 
avait  été  contlé  par  celui-ci,  puisque  ces  pièces  ne  font 
que  constater  des  aveox  dont  l'iiMlivisibilité  a  été  ci- 
déssnedémootlM;  qv'if  'n'èatpaanon  plus  pussibléd'as- 
similér  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit  le  corps 
d'écriture  placé  au-dessus  drà  mots  :  >  fioa^wur  proca^ 
iratlôn  générale  »;  qn'en  eflTët,  ce  eorpa  d'Serifava  IbrtBe 
avec  cpttft  dérniére  mention  un  tout  indivisihlfl  et  que 
si  1  "ou  ixjuvait  l'en  séparer  arbitrai tement,  il  M"e»t  pas 
dé  convention  dMne  valeur  excédant  150  franc»  qui,. an 
mépris  dés  iiiténttôlis  dà  léfcislàtear,  ne  p.ot  être  atta- 
quée par  làprenre  tMImonialé:  qn'âa  vtiir  Mermet 
excipe  d6s  dispositions  de  r.irt'i  'e  lOSS  du  Codé  civil' 
qui  déclare  que  le  mandat  général  impjiqae  uniquement 
reilatame  de  pomrain  d'MmtniMMtloa,  et^a'Cin 
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dat  exprès  est  nécessaire  pour  l'aliénation  des  jmmen- 
felM;  qn'oM  «morde  droit  m  pmt  v*^  pour  eoiuè- 
quence  de  modifier  Ir^s  règles  de  la  preuve  et  de  ôuppri- 
mer  l'iodiTisiUlté  indiscutable  de  l'acte  du  10  décembre 
1880;  qu'il  «vit  de  làqne  U  pnrtieoivile  n'Apporte  aucun 
commencagMnt  de  preave  par  tarit  à  Tappiû  de  ses  pré- 
tantiona; 

Attendo,  en  ce  qui  toudie  la  correspondaiMie,  qu'elle 

ne  constitue  ni  une  preuve,  ni  nifrae  un  commenc.nnent 
de  preuve  paréoritau  profltde  Mermet.  à  rencontre  de 
Maison,  qui  ae  b«ne  i  Mre  dans  ses  lettres  les  mêmes 
déclarations  qu'an  cours  rie  l'instruction  et  des  débats, 
mais  qu'elle  jette  sur  les  véritables  iatentions  par- 
ties «ne  Innlère  fKvoraUe  à  la  saine  apprèdation  de 
l'affaire  ; 

Attendu,  en  effet,  que  dès  le  8  mar»  1881,  avant  la 
vente  du  88  du  mine  mois,  Mwmet  écrit  à  Maison  : 

■  Puisque  vous  pnrdez  la  Montnjrne,  vous  pardez  les 

•  biens  de  Saint  François  et  la  Motte  et  encore  les 
>  ecisnoes.  Veuillez  me  donn^  en  aperçu  à  quel  chiifre 

•  vous  gardez  toutes  ces  pi'opriéfcs,  5:nns  quoi  on  en 
»  sera  toujours  comme  jamais,  sans  queue  ai  tète  •  , 
que  le  prévenu  lui  répond  le  13  du  même  mois  :  »  Je 

•  ne  tiens  ni  à  la  Montagne  ni  à  vos  biens  du  Mouchet; 
».  payez-moi  ce  que  vous  me  devez  et  je  ■v  ous  rtilùclie- 
»  rai  le  tout,  ainsi  que  les  créances  à  la  Motte  «  ; 

Attendu  encore  que,  dans  une  lettre  du  19  juin 
llermet  tient  au  prévenu  le  langage  suivant  :  ■<  MaJ):;re 
«  que  vous  n'ayez  pas  cncoi  o  vendu  les  fermes  de  la 
a  Motte,  elles  valent  totyours  et  en  tout  temps  le 

■  prix  estimé  sur  la  cession  de  créance...»  ;  que 
Mai  son  lui  ré[ion(l  il  la  d<it(î  du  2}^  juin  en  ces 
termes  :  •  Concernant  vos  terres  de  la  Motte,  j'ai  fait 

•  tout  oe  que  J'ai  pu  pour  les  vendre,  soit  par  le  moyen 

■  d'afflches  et  autreiiifîrjt.  N'en  ayant  ti-ouvé  qu'un  vil 
n  prix,  j'ai  suspendu  la  vente  jusqu'à  plus  forte  oiSte  >; 

•  Attendu,  de  plus,  que  dans  Ut  mAme  lettre  en  date  du 
28  juin  1882,  Maison  transmet  à  Mermet  le  compte  des 
sommes  dont  celui-ci  est  débiteur;  qu'il  fait  figurer  au 
crédit  dudii  MarnMt  à  la  date  du  9) avril  1880  la  somme 
de  1,200  francs,  prix  de  la  vento  des  parcelles  omises 
ou  mal  désigées  daus  la  saisie,  et  que  Mermet,  Hapy  s& 
réponse,  le  UJoillet  1882,  lui  signalant  divwaes  erreurs 
et  omissions,  se  garde  bien  de  rèdamer  contva  oet  ar- 
tide  du  compte; 

Attendu  qu'il  ré>^ulte  ruanifestement  de  la  correspon- 
dance édiangéo  entre  les  parties  que  toutes  les  deux  ont 
touloors  en  rintentimi,  l'une  de  donner  mandat  de  vendre 
ses  proiiriêtés  non  Comprises  dans  la  saisie;  l'autre  de 
recevoir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  leur  aliénation 
et  que  les  aUégations  produit»  dans  cet  oidre  d'idées 
pour  sa  défense  par  le  pr  .  eL  i  ;  nt  ;iieuiement  justi- 
fiées i  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  présence  d'une  preuve 
aussi  topique  des  conventioiM  fntervanues  entre  IMson 
etMermet.de  s'arrêteraur  explicationsembarrassécsde 
ce  dernier,  aux  erreurs  et  aux  oublis  prétendus  dont  il 
cherche  à  se  prévaloir;  que  l'on  doit  dès  tors  tenir  pour 
Mrtain  que  le  prévenu,  en  usant  du  Wsnp-niftîuc  WMnme 
il  Ta  fiiit,  n'a  commis  aucun  delu  ; 


Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiersjugesqui  n'y  sont 
pas  contraires, 
Rejette  la  fln  de  non-rsoevolr: 
Gonflrme. 

Note.  —  sur  le  premier  point  ;  La  |tartie  lésée 
par  un  dâit  a  intoité  an  oivU  une  action  en  r6- 
pata^îaii  da  pr^odice  par  elle  éprouvé  ne  peut,  en 
abaudonnant  son  action  civile,  citer  son  adversaire  à 
raison  des  mêmes  faits  devant  la  juridiction  correc- 
tifloneUeetced^prèslarig^:  *  BUelÀ  mâund,non 
dalitr  recursus  ad  alteram  ».  V.  Paris  i  décembre 
1874(8.75.  2.  169);  Montpellier  10  mai  1875  (S.  75. 
2-  328)-  La  Jurisprudence  admet  qne  cette  règle  est 
générale,  et  qu'il  ne  peut  y  être  fait  excption  que 
dans  les  cas  formellement  prévus  pnr  la  loi,  et  e'c?t 
du  reste  i^avis  de  la  majorité  des  auteurs.  Toutefois 
certains  pensent  qne  cette  maxime,  n'étant  écrite 
dans  aucun  texte  comme  principe  général,  ne  doit  c 
au  contraire  être  admise  qu'à  titre  d'pxwption 
cl  dans  les  espèces  spécialement  viiiéËS  par  nos 
codes.  Sic  :  TouUier,  t.  X,  HO  et  suiv.;  Le 
Sellyer,  Traité  de  droit  criminel,  t.  V,  n"  2094;  Sour- 
dat.  Traité  de  la  responsabilité,  1. 1,  u"  233.  Mais  tout 
le  monde  est  d'accord  ponr  décider  que  la  fin  de  aon- 
recevoir  tirée  de  cette  maxime  n'est  opposable  qu'au- 
tant qu'il  y  a  entre  l'instance  civile  et  l'instance  cor- 
rcctiomieUé  identité  de  parties,  de  cause  et  d'objet.  V. 
Paris  4  déoambre  187i  (5.  loe.  cit.) 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  conf.  Cass.  I*''  mars 
1884  (Gaz.  Pal.  84-  2.  135)  et  la  note;  sur  renvoi  : 
Orléans  28  mai  1884  et  sur  nouveau  pourvoi  :  Cm. 
28  novembre  1884.  (Gaz.  Pal.,  numéro  du  24  décem- 
bre 1884  —  8").  1.  f»4.)  —  Sur  le  quatrième  point  : 
Corap.  Orléans  28  mai  1884  et  sur  pourvoi  Cass.* 
28  novamlm  1884  Qoe.  dt.) 


COUR  D'APPEL  DB  UMOGES 
PiitidMMa  de  M.  Q^er  du  Rocher 

RAPPORT  A  SCCCSSSION  ,  —  LEOS  D'USUFRUIT.  —  RENON- 
CIATIOM.  —   DONATION  INIMRBCTK.  —  RAPPOBT.  — 

oammwpwt,—  in)qDs ob ia oAruoiraântcir.  ^ 
—  iTALuanoR . 

1*  Le  bénéfice  d'une  renaneioUon  â  un  l«ff$ëru»U- 

fruU  dont  profite  le  nu-pt-oprfélafre,  succe^sible 
du  légataire  renonçant,  constitue  un  avantage 
fndired  rapportàble  â  la  suoeessum  de  ee  Uga- 

taire. 

Bien  que  portant  sur  des  fruits,  cet  avantage  n'est 
pas  4t9pêiui  Ou  rapport  lorsqu'il  n'a  pas  le  carac- 
tère alimentaire. 

»  Le  rapport  a  pour  olffot  tumpgg^  emttfhM  i»th 
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tm»e^  gui  n'a  jamais  eu  d'existence,  mats  les 
mHU  çw'#n  auratt  rettrês  le  légataire,  s'U  n'y 
eût  ras  reaoncè  et  qu'a  lecuelUts  te  sueeestffUê 
par  suite  de  cette  renoncintion.  ji'<;qu'(n'  diW-s  du 
rmouçant.  époque  à  laquetie  il  faut  se  placer  pour 
4Hermtner  ta  quotité  Ou  ni^W. 
Pour  apprécier  Vavantnae  rpcuffUl  ).-ir  te  suc^i's 
SWe,  et  d  ratsoH  duquel  H  doit  le  rapport,  il  faut 
déduire  du  revenu  tou^i  par  te  attueeseUte  toutes 
tes  ehargns  dont  H^K  grcrâ  rusufi-uH  et  fexcé- 
Oent  de  dépenses  qu'auraU  amené,  dans  la  maison 
itu  renonçant,  eaugmentation  de  fortune  prodvii 
fur  e^  usufruit. 

TaUlurdat  e.  Uuljr 

I>*  Coca, 

Considérant  qne  les  époux  Tailhaixlat  ont  relevé 
appel  «lu  jugement  rendu  enli-e  eux  et  Victor  lauly 
par  le  tribunal  civil  d'AubUMon,  le  31  août  I8«?.  pnut  ; 
1»  liilw  élever  i  1S0,000  tr.  le  rapport  de  3(j,0u0  ii .  uu- 
que!  a  l'tH  (  (jndamné  Lauly  pour  Pusufruit  légué  au  père 
coniniuii  i»ar  Micliel  LauJ/,  son  oou»iji,  suivant  son  tes- 
tamf  nt  reçu  par  M-  Maeè,  aotaire  i  Crocq,  le  15  jan- 
vier 185-1,  auf;uel  I.auly  père  a  i  -  iioriri'-  [.;tr  art-  au 
greire  iJu  tribunal  d'Aubusson.  du  lUjuiilet  de  la  même 
atintH»  ;  ?.  faire  réduire  A  2  >,8«o  fr.  87  c.  en  capital  «t 
intérêts  les  créanon  ^ue  Lauly  uis  réelame  contra  la 
sttooaeilon  de  l'auteor  commun  ; 

Considérant  que.  de  aon  cofé,  Victor  Laulj,- en  de 
nandaul  la  r^)et  de  cea  prétentions,  a  formé  ajipol  in- 
cident pour  se  ftira  relever  dudit  rapj  urt  de  ;îo,oou  fr  • 

ConM.1r.r:int  qu..,  iK.ur  justider  son  appel  incident' 
Uuly  ills  soutient,  en  droit,  qne  la  renonciation  à  une 
sttcoessioa  ne  saurait  constituer  une  donation  indirecte  ; 
«n  fait,  fjue  celle  du  10  juillet  1854  est  plus  i  l'avantsgè 
du  renonçant  qu'au  sien  propre  ; 

Considérant  que  la  doctrine  soutenue»)  droit,  vraie 
tout  au  plus  dans  ]«  droit  romain,  ne  sa  irait  ëli-e 
accueillie  dans  le  droit  français  où  le  mort  saisit  le  vif 
(«rt.  711.  72  i  et  1006  c.  civ.),  oû  la  raoonelation  &st.  par 
suite.  luiediminoHim  du  patritiioin.^  rlu  n^nonrniir  ^ 
tre  laquelle  pcuvesiL  :ia  pourvoir  les  créancierë.  et  qui 
peut  coQstitiier  une  libéralité,  une  dbnation  indirecte  ; 
queo  vain  préteod-onque.  coluiqui  renonce  étant  censé 
n  avoir  jamais  été  héritier,  l'accroissement  se  fait  on 
vertu  de  la  loi  et  non  en  vertu  de  la  renonciation  ;  que 
ceteUcUonde  la  loi  ne  saurait  détruire  la  vérité  du 
««t;  que  c'est  bien  la  renonciation  qui  provoque  l'ac- 
croissement ;  qu'il  n'a  iMit  pas  lieu  sans  elle;  qu'elle 
est  le  fait  générateur  de  la  libéralité,  du  transfert  du 
droit  acquis  du  renonçant  dans  le  patrimoine  de  celui 
Auquel  il  accroît,  et  dépouille  if  l'remier  poor  enricliir 
I»  second  par  une  donation  déguisée  ; 

Considérant,  en  Ait,  que,  bien  qu'avancé  en  âge. 
'«auly  père,  en  185^J,  n  était  atteint  d'aucune  inflnnité  ; 
qu'il  étjiii  physiquement  et  moralement  capable  d'ad- 
ministrer sei  Mena  et  OBUZOOmprit  dan»  l'usufruit  que 

JUHtspBUMmcK  MM.]. 
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|"i  avait  le^„.  so,i  cousin  ;  que.  du  Kste.  il  aumiC  tou- 
jours pu  ielairepar  ferrai,  .- ,>;,  .  /...isseur;  qu.-  !..  droit, 
de  mutation  4  payer,  non  plus  que  les  I^.'s  particulier.s 
s.'^evunt  :^Um\-m>  Irauc  j-ayables  en  cinq  ans. 
sans  intérêts,  ne  pouvaient  être  une  chais»  pour  lui  qu 
trouvai  dans  les  bien,  souada  &  l'oaulhllt.  d'apii^iu 
Uoclaration  de  succession  mAme,  une  ressouree  mnbi- 
Uôre  immédiate  d'au  moins  i  1.  981  fr.  M  cent,  et  le  re- 
venu d  immeuble  qui,  joint  à  celai  da  mobilier,  a  été 
déclare etro de 8,188 ûr.S?  cent.;  qu'embarras  fùt-il 
danssee  aflUres.  Laolypère  aurait  trouve  dans  le  re- 
venu réel,  bien  s;.]»';  i<^ur  à  celui  déclaré,  une  ressource 
coiiNderable.  tant  pour  achever  sa  libération  on  peu 
d  années,  sans  avoir  besoin,  comme  il  l'aliiit.  do  vendic 
ses  linroeubles,  qu-  pour  aui^menter  mémo  s,,  fortune* 
que  1  invitation  du  tesuteur  d'habiter  l^-layat  ne  ixm- 
yajf  être  considérée  comme  une  s«ne.  puisqu'il  y  a  ob- 
tempère, alors  que,  par  sa  renonciation,  il  n'.,tiiit  plu. 
tenu  de  le  iklre;  qu'en  renonçant  à  tant  d'avantaKes  qui 
augment^iient  s*)n  i>atrimoino,  Lauly  père  n'a  évidem- 
iuent  cédé  qu'à  ce  désir,  si  bien  démontré  par  tous  les 
actes  da  sa  vie,  de  (hire  praflter  exclusivement  de  =iu 
renonciation  sou  enfant  ,1,»  i,r/..lilf-,ti,,t>,  sonHIs  Victor 
qui  acquérait  et  p.iyait  des  mimeubles  presque  au  sortir 
I  l  collège,  auquel  il  avait  assuré parson  contratde  ma- 
riage de  1852  toute  la  quotité  .lisponible.  al-irs  qu'il  avait 
reAiséà  sa  fille,  l'épouse  Tailhai-dat.  de  n-urer  à  son  con- 
trat, d,'    doter,  et  de  lui  donner  les  aliment»  dont  elle 
avait,  dans  sa  misère,  le  plus  ^^rand  besoin,  et  que  les 
t  ribunaux  l'ont  forcé  àlui  fournir  ;  que  la  renonciation 
du  lOjiutl.t  !X->j  constitue  donc  une  véritable  donation 
indirecte  au  pivdi  de  Victor  I^ly,  légataire  de  la  nue 
propriété  ; 

Cnnsi.U  ranf  ,juo,  pour  se  dispenser  de  rapporter  la 
valeur  de  cette  donaUon,  l'intimé  soutient  qu'elle  est 
une  donaUon  de  ihUts  destinés  à  être  consommés  •  que 
les  fruits  sont  dans  le  doruaine  Ju  père  de  famille  qui 
peut  librement  disposer  de  ses  i^eveous  sans  qu'ils  soient 
soumis  à  aucun  rapport  ainsi  qne  cela  résulte  des  dis- 
positions des  .ivi.  85?,  850,  928  et  1508,  c.  clv.; 

Mai»  considérant  que  l'applicaUou  de  ces  textes,  qui 
régissent  lea  fitiits  et  revenus  des  choses  soumises  au 
rapport,  ne  saurait  trouver  place  d.ins  le  cas  d'un  usu 
fruii  ou  d'une  rente  viagère  qui,  s'éteigoant  par  l'évé- 
nement mémo  qui  donne  lien  à  l'obligation  de  nppor 
ter,  ne  peut  jamais  être  rapporté  ;  qn*.  cette  doctrine  ne 
saurait  être  .iJuiiso  sous  l'enjpire  de  notre  législation 
qui.  limitant étroitemement  la  di^ponilulite  du  père  de 
iamille,  veut  l'égalité  eutr«  les  enfants .  t  s  -unict,  (  nu 
l'obtenir  (art.  843  c.  civ.),  le  successibl^  a  i  ia|.port  de 
tout  ce  qu'il  a  reçu  ,i  i  .iw  uut,  outre  vifs,  directement  OU 
iudiiwteniemenl,  sans  aucune  distinction  entre  les  fonds 
etlMflruîts;qQelioà  la  loi  île  distingue  pas  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  ;  que.  les  dispenses  établies  dans 
les  articles  invoqués  étant  uae  «xceplioa  à  la  régie  gé- 
nérale de  l'oUîgatifttt  de  rapporter,  doivent  être  res- 
treintes aux  cas  pour  lesquels  elles  sont  édiciéi  s  ;  qu.- 
ces  exceptions  seraient  complètement  inutiles  si  le  père 

SI 
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.lefemiUe  avait  l'entière  dinponiblUté  de«»  iwano; 

qu'il  eut  sufîl  au  I.v/i^latem  île  dire  •  tout  ce  qu'il  a  reçu 
«a  fonds  oa  capitaux  >,  pour  n'avoir  pas  à  les  furmuler  ; 
qu'elles  n'ont  de  raison  d'être,  «a  jnatUlant  le  prtedpa 

de  l'art.  843,  que  dan«  le  caractère  ess.'ntiâlIemeDt  ali- 
mentaire qui  le»  distingue;  que,  dès  iors,  du  moment 
«A  les  donations  defralta  amit  ntMwrtatdee,  à  moins 
qu'ellrrs  n'aient  une  destination  alimentaire  et  ohlig-a 
UMre,la  donation  résultant  de  la  renouciatioa  du 
lOjnll.  1854  n'ayant  point  ce  «araetèra,  puisque,  (»ar 
son  contrat  de  mariage,  son  (<êvo  rpnonrant  lui  avait 
assura  les  aliments  qu'il  pouvait  lui  ilovou-,  Lauly  flis 
doit  le  rapport  de  tous  les  avantages  que  lui  a  procurés 
la  renonciation,  sous  peine  de  voir  l'égalité  détruite,  la 
réserve  de  sa  »œur^absorl>ée,  ce  qui  est  contraire  à  la 

lot: 

Considérant  que  du  inomnif  nù  l'objet  de  la  donation 
indirecte  résultant  de  la  renonciation  du  10  juillet  1854 
est  rapportablft,  oe  n'est  érîdenmieot  pas  le  droit  d'usu- 
fruit lui-m'hn"  (il  ô'finf  pur  l'A\  f'iioirvnt  qui  ilnniic 
lieti  !iu  rapport)  qui  est  rapportable,  mais  les  avantages 
qvi  il  -A  i  roearès  &  Victor  L^nly  flls  ;  que  ces  avantagfes 
sont  l:i  perception,  du  jmir  <V>>,i  mort  du  testatcvr. 
17  janvier  1854,  jusqu'à  la  mort  de  Laul^  père,  25  jan- 
Tier  187S,  durant  dlx-hoit  ans,  de  tons  les  fruits  et  re- 
venu-^ 'It'^  liiens  soumis  à  l'usufruit  ;  qu'en  présence  de 
la  perception  de  truits  dont  l'importance  matérielle 
conuce  la  dnrte  pensent  être  bellement  établies,  il  est 
inutile  de  se  livrer  à  d<^s  cnlcnls  h.vpofh'-'iq'i"^.  comme 
Va  fait  le  Jugement  dout  est  appel,  du  droit  d'usufruit 
qui  n''est  pas  rapportable  en  nature  et  pour  lequel  la 
renonciation  n'est  qu'une  px^incfion  prémuturce  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  déterminor  la  valeur  des  fruits  perçus, 
qui  aeuls  dûTont  élM  rapportas  ; 

Considérant  que,  d'après  la  déclaration  de  mutf>fion 
et  la  soumlMion  de  350  fr.  qui  l'a  suivie,  le  revenu  dé- 
claré des  vateurs  mobilières  et  immobilières  s'élire  à 

8,181  fr.  ")T  c;  «lu'il  n'y  ;innlîi>  rxn'^i'r.iliun  à  le  imijorcr 
i  10,000  fr.  pour  avoir  le  revenu  réel  que  la  renonciation 
du  père  a  bit  passer  dans  le  patrimoine  de  son  fils  aux 
dépens  du  sien  ;  mais  qu'il  convient  de  reconnaître  que 
ce  revenu  n'était  pas  sans  diarge;  qu'il  aurait  été  réduit 
du  revenu  de  la  somme  de  7,000  et  quelquesoenta  (huice 
qu';iurriii;nt  coûté  les  droiude  mutation  pour  riHiifriiit  . 
somme  doùl  a  {jiutilè  le  patrimuioe  du  renonçaut  ;  du 
rerana  de  h  à  15,>)00  fr.  de  legs  particuliers;  des 
charges  usuiructimires,  des  charges  de  ri'gie  par  Lanly 
père  ou  par  un  tiers  ;  des  avantages  qu'il  a  trouvés  dans 
l'habitation  commune  a  Flayat,  habitiition  qui  lui  ren- 
dait dii^Ktuible  sa  maison  d'Ussel  qu'il  a  dû  ailnrmer  ; 
et,  enfin,  de  rex«éd«nt  de  dép«nses  qu'aurait  néeeeeaire- 
ment  amené  dan»  sa  raaisnii  l  auLrmeutation  de  revenu 
et  de  ËDrtune  produit  par  i'jisufruit  ;  que  c'est,  à  raison 
'de  ces  ebai^es,  Adra  une  Juste  appréciation  du  bénéfice 
net  qu'a  produit  la  renonciation, que  d'^n  flxei  hi  v,ili,iir 
annuelle  à  â,OÛO  fr.,  et  le  montant  du  rapport  que  doit 
Lanly  fila  de  «»  eluC  pour  lea  dlx-liuitaBsqu'ciurait 
duré  l'nauftvità  1M>,D0O  te;  que  ai,  daoa ootta  ftiatton. 
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ilB'étattpas  aafBaamBienttaiv  «o«pte  de  la  plus  grande 
dépense  {nséparable  d'une  plus  grande  fortune,  Laaly 
Qi»  iiouverait  uu  dédommagement  suffisant  dans  la  dis^ 
pense,  par  application  de  l'art.  850  c,  cir.,  dtt  n|ipDrt 
de^  i]itcrùt.s  ou  fruits  qu'a  du  produire  la  sommeanmidle 
do  5,000  fr.  durant  la  vie  du  père  renonçant. 
PurM8motift,e4e. 

M.  Db»ub«al  nr.  gén.— K**  Boei  et  Ghoufpooa 

av. 

Note. —  Sur  le  premier  point,  V.  couf.  Cass. 
8  mars  1i^58  (U.  S8.  1.  97);  Amiens  24  janvier 
1830  (D.  W.  2.  24);  Cass.  5  mai  1866  (D.  66. 
1.  2b<>i;  Toulouse  17  juin  18G7  (D.  67.  '2.  100); 
Cass.  12  mai  1875(1).  I.  345);  1"'  mai  1S576 
(D.  70-  1.  433);  29  janvier  1877  (D.  77.  1.  lOî)).  — 
Sic,  Denolomhe.  Snooeerions,  t  n*  ^.-^CMirà 
Toulouse  n  IBfilM.O  66.  1.  250 1  :  Grenier; 

Donations  et  testiimeiits  n-  51  o  ;  Toullier  ,  Dr.  civ. 
franç.  t.  iv  n-  i7r>;  Ducourroy,  Bonnier  etRonstaio, 
Comment,  th.  et  pr.  du  code  civ.  t.  it,  n*  699. 

Snr  ]p  deuxième  point ,  V.  conf.  Cass.  V2  n  :i- 
vembre  1877  (D.  80.1.  49) i  Dciiiolombe,  Succes- 
sions, t.  nr,  n*  408  et  409. 

Sur  lo  Ifoisiomo  [Ktint,  V.  Amiens  24  janvier 
\m  (D.  g7.  2.  24);  Pariai  août  1878(0.  80.  1. 

^'^'  • 

GOURDE  CASSATION  (Oit.  CKtHlNBtXB) 

2  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Roi^at 
CntCOKBTAMCBS  &TTBHUA3ITBS.  —    DELIT  OU  OOffTflA- 
VEMION.  ^    Wl  8FBC1ALB.    —  ISTBRDICTIOK  DB 
SÉJOUa. 

En  matière  de  délits  el  <le  contramilions ,  l'ari. 
403  fhi  Codff  p&nal  n'oaf  appUeeitae  qu'à  Fégard  de» 

iHft'acliona  préeues  par  le  Code  pfnnf  rf  par  ''rsfo/'x 
Spéciales  qui  donmnt  ejp^ressèmenl  ce  droit  auj: 
juges. 

Spi'rialement,  et  par  cette  mlaott,  /#  bénéfice  des 
cv'consiauGes  adémmntes  ne  peut  êfiv>  nrrnrrff'  ô 
un  préucMU  en  étal  tie  fécSdive  spéciale  pour  acoir 
contrevenu àunafTSté,réçtatiyem0nt  notifié,  lut 
hUerdisnnt,  pendant  nu  certain  /«iftjW,  fêsîfOUf 
du  département  de  la  Seine. 

Min.  pdb.  c.  Rayon 

La  (Jour, 

Vu  la  mèmcdre  produit  par  le  proenreur  généré  près 

la  Cour  d'appel  de  Paris  à  l'app  ni  d.'  son  pourvoi  ;  y 
Sur  lo  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'article 

463  du  Code  pénaj  «t  de  la  loi  du  tt  juillet  18»  ; 
Attendu  qu'iinx  termes  de  l'arMiio  [lara^r-nilr:' 

dernier,  la  faculté  pour  le  juge  de  raitiger  la  peine  de 

l'taipritooiianwtttèt  eelle  de  l'amende  par  l'admission 
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i  prévus  et  rftprimâs  p^ir  lo  Ci^le  p  ^ual  ;  «ju  i  1     1 1  ■ 
49  bénéfice  àiB  Càl  articlâ  ne  i^ut  s'étendre  aux 
délita  iffifrnn  par  dm  loin  spédslM  <|ii**afaiit  ees 

--^  Atteixlu  que  l'an-et  alUqué  :i  dcclai'e  Uayoïi  coopa- 
Ue  (l'avoir,  lo  10  octobre  188-1,  à  Paris,  vtmt  en  état  de 
rkidive  spéciale,  contrevenu  à  un  arrêté  à  lui  réguliè- 
mrnt  notiflé  qui  lui  interdit  pendant  deux  uns  le  séjour 
du  <ié|>artement  de  la  Seine  ;  que  ce  fait  eut  prévu  et 
jaoi  par  l'article  3  de  U  loi  du  0  juillet  185*^,  lequel 
dfspOM  qu'en  et»  de  réeîdlre  1«  peine  mra  de  deux 
.\  (li-ux  ans  il'ririi  ri  Muiii'-riiti'nt  >-t  rj-u'  îi'*  l  ondamné 
:iera,  en  outre,  placé  sou ^  la  surveillance  pendant  un 
au  an  moins  et  dnq  am  au  phM; 

Attendu  qtic  ïaloi  du  9  jttiltff  n'admettant  pas 
la  btiacûcG  des  circonstaticas  iitieuuauti.s,  \cs  peines 
qu'elle  prononce  devaient  être  appliquées;  que  c'est 
donc  à  tort  que  l'arr^  attaqué  K'eat  fondé  sur  lea  dispo- 
sitiooii  de  rartide  403  pour  i^iKser  A  un  mois  la  peine 
de  reniprisonneniont  [lonr  <"catii  r  la  peine  de  la  »ur- 
veil  lance  ;  eo  quoi  iiMlit  «urét  a  formellement  violé  les 
diapogitioaa  de  loi  ausriaéea  ;  * 


MM-  Sevf.strk  ni})p.;  Lociîkrs  av.  géo. 

Note. —  V-  Conf.  sur  le  principe  :  Casa.  28  mars 
m7(fi,  67. 1.868);CaM.  13jaiU«tlS6»  (8.  6t.  I. 
»7);  Cm.  4  Juv.  «861  (S.  61. 1.  361). 


^  _  OOUR  DB  0AS8ATI0N  (en.  ctvnjO 
6  janvier  1885 

Prèsiileucâ  de  M.  Barbier,  premier  pi-f^sMnnil. 

BnmamnHBUx.  —  ittockvvex.  —  sia^uncxiios  obs 

LasigniUculion  des  niétîwlres,  siu-  lesquels  les  ins- 
iances^en  maiièn;  dmregUiramefUt  tiûivmt  être 
instruites  et  jugées,  étani  uhê  finrmaUlé  suMa»- 
IMte,  (loil  éire  iitanHaimie  âaxu  tatJugmnaniM^à 

pebxe  de  mdlUâ. 

Doit  donc  être  annulé  le  ingénient,  qui,  répondant 
éam  tes  nmiMf*  am  «trpwmeiUê  d'ttn  iMmoire 

fi-t-Hlai!  paf  le  coHirtbvdle.  ne  coiUie-d.  pa.\  inen~ 
lion  que  v  yfiémoify  ait  été  signifié  à  la  iiégie. 
Consorts  Revîilod  c.  l'Ëoregistreaeiit 

La.  CouKt 

Sur  h  seconde  liraaiolk«  du  !"  moyen  : 

Vu  les  articles  65  de  la  Ici  dattftinairean  'VII  et  17 
de  celle  du  '£J  ventôse  an  XI  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  oea  dlsposidans  que  les  Ins- 
^^BBcev  nlatlTM  à  la  perceptloii  dn  droits  d'enraglstna 


!■  peuven!;  être  juj;<!'«H  qu<^  sur  iiieiinniTs  rwspecii\f 
ment  lagattlée  ;  que  cette  furme  de  procéder  e^tsubatan- 
tielle  «t  que  dte  lors  rutaervatlon  doit  en  ttre  oenata^ 

tée,  à  peine  de  nalUté»  par  les  jn;;einen(s,  le>tjU4?ls,  on 
cette  matière,  corameen  Umtc  aut  re,  ilducat  porter  en 
eux-mêmes  lu  preuve  de  leur  régularité  ; 

Atieudu  i|iie  le  jugement  attaqué  n'i^ionce  dans  aucu- 
ne de  ses  parties  que  le  se-  ond  mémoire  des  consorts 
Révillod,  aux  moyens  duqnol  il  r.  jiond  dans  ses  ni  ifif^ 
ait  été  signiié  à  la  Régie  ;  qu'il  a  done  violé  les  article:» 
sus-visés  ; 

Par  ces  motifs,  et  aatix  qu'il  soit  beacttak  de  statuer  sur 
les  autres  roogrœs  de  pourvoi  : 

Casse. 

MM.  MovoD  rapp.  ;  GaAXRiiis  ar.  fâa  —  M" 
DBiiAStiBB  et  MotrrAiu>->MARTni  av. 

Note.  —  La  juriâpruUcuce  est  constante  en  ce  s/?n8  : 
V.  Casa.  H  janvier  1874 ,  17  fevrier  1874  (S.  7«.  1. 
321).    » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (4«  Gb.) 
6  août  1884 

l'r»''si<leiiee  <\h  M.  Boucher- ll;tdarl 

ÏU-iNSl-ORT  I>B  M,^K0|Li.NUl6ab.  —  PKTITB  VrrSStiE.  — 
AYASIBS.      UTUAiaOX.  ~  RBTABD.  —  UtTTItB  S'ATM. 

RKaPUNSAIIlMTK.  —  (  oNn  UIN  ATIO.N. 

La  Compagnie  49  cltetniiis  de  fer  qui  opère  un  lixins- 
pori  par  petite  vttene  doit  te  renfermer  dans  tee 

détais  impartis  par  (es  arrêtas  de  soii  cahier  de$ 
(Marges,  c'est-à-dire  que  te  destinataire  deit  être 
mis  â  même  de  prendre  tiviUfsOn  da»s  les  défais 
rèyletM'ittatres,  el  iinns  le  cas  cotilraire,  est 
droit  f'f  /•f"-''7.;'",  •  '^'.v  l'rtiHhiai/fS'iiifi'-'  f'ts. 

Ch»:niin-  ilr-  1er  ilo  l'Est  C.  FlemiUg 

Le  27  se^tiembrc  1882,  le  IViboaal  de  commerce 
d'Ëpcmay  a  rMida  le  Jugement  sniraot  : 

«  Atlcnriii  que  le  ^1  septembre  courant,  Fleming  a 
confié  à  I.T  Comijagtii''  du  VFM.  parc  âa  \' niun,  un 
lot  de  tissus  destiné  à  lui  être  expédie  par  petite  vi- 
tesse en  gare  d'Bpemay  ; 

«  Attendu  que  cette  mriri  li:iiirli*<M'tniforniéedansd08 
caisses  et  patiim  a  été  chargée  dans  deux  wagons 
cacliBMHMéi«dont  les  deft  sont  rest^  entre  les  mains 
de  FFémingr;  qu'au  cours  dn  trars|iort  un  de  ces 
-n'agons  a  subi  un  choc  qui  a  néoeasité  le  tcansborde- 
mont  de  la  marcbaudisc  j 

«  Attendu  que  les  deu  wagon»  sont  arrivé»&  Eper- 

nay  !ii  *;  st'iilt'inlu  !■  ;  qu'aassitôt  la  Compagnie  de 
l'Est  a  adressé  une  requête  afin  de  coaunettre  un 
export  pour  coofllater  fimportaiieft  de  tilaTsiie  et  de 
k  déprédation  causée  aux  marchandises  ; 
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«  Attendu  (jue  l'expertise  a  eu  lieu  contradictoire- 
mtiit  ]e  6  fl^ntembre,  ainsi  qu'il  résuite  du  procès- 
verbal  rédigé  à  cet  effet  al  déposé  au  greffe  le  len- 
demain; qm  le  dommnsre  causé  ft  été  évalué  par 
l'expert  à  la  somme  de  400  francs; 

<  Attanda  qoe,  le7  da  mAmé  mois, lâ  Gbmpagnie  de 
l'Est  a  mis  en  demeure  Fl^miiic:  de  [irnwder  iiruné- 
diatement  à  l'enlèvement  des  marcbandisos  conte- 
niies  dans  Je«  desi  wagons,  l'informant  qu'au  Air  et 
à  mesure  de  leur  InniMO,  les  paiiiets  et  eaUses  de- 
Tront  être  pesés  colis  par  colis  ; 

«  Attendu  qu'en  cet  état,  Fleming  a  feitassigner  la 
Compagnie  de  1^  en  paieitteot  de  2,000  flranes»  re- 
présentant les  avarie.s  qn'ont  subies  les  marchandises 
et  eu  S»000  Trancs  de  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration du  préjudice  catisé  ; 

«  Attendu  qu'a\;irit  faire  droltet  sorla  demande  in- 
cidente des  parties.  )e  Tribunal,  par  son  juffoment  du 
13  septembre,  a  commis  ie  premier  eipert  poui-  pro- 
céder i.  la  réceptUm  avec  pesage  des  marchandises  ; 
que  celui-ci  a  procédé  aux  uiiérations  qui  lui  ont  été 
coûliées,  ainsi  qu'il  r^ulte  du  procôs-Terbal  àé^osé 
an  greffe  le  80  courant  : 

•  Attendu  que,  de  la  constatation  &iteparl'etpert,0 
résulte  que  le  poids  des  wagons  de  marclnndises, 
trouvé  à  la  livraison,  était  supérieur  à  celai  porté  au 
départ; 

"  AttoïKÎu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Flé- 
lûing,  diminuant  les  conclusions  par  lui  pos(>cs  en 
son  exf^oit  inlrodacUrdlnstauce,  demande,  tant  pour 

avaries,  frais  direraetpr^ttdice  causé,  anà  somme 

do  3,728  fr.  :^!;  ; 

«  Sur  les  avaries  : 

•  Attendu  que  l'expert  a  .évalué  la  dépréciation 
deemarchandiaes  avariées  ft  400  tînmes  ;  que  le  chiffre 
ri-  .évaluation  est  accepté  par  les  parties;  qu'il 
y  a  tlonc  lieu  d'homologuer  l.'s  rapports  de  l'expert  ; 

«  Surles  dommages-iutéi'éts  :  ' 
«  Attendu  (lue  l'état  dans  lequel  se  trouvaient  les 
marchandises  à  leur  arrivf'p,  les  difflcuKcs  qui  eu 
sont  résultées,  toutes  causes  produites  du  fait  de  la 
Compagnie,  qui  ont  empéehé  Pléming  de  prendre  li- 
vraison dn  SCS  rolis  aussitôt  qu'U  aurait  pu  le  faire, 
si  le  transport  avait  été  etïectué  d;ms  les  conditions 
normales,  ont  (kit  subîràFléming  uu  réel  préjudice  • 
qu'en  effet,  les  (aîa  de  publicité  parlai  donnée 
pour  la  vente  de  s^s  marchandise?  annoncée  à  jour 
fixe  sont  devemià  inutiles;  qu'en  outre  les  frais 
de  location  de  salle,  .paiement  des  employés,  démar- 
ofrps  et  la  dépréciaUon  résultant  du  changement  do 
jour  pour  la  voûte,  doivent  rester  à  la  chai^  de  la 
Compagnie  de  l'Est; 
«  Attmdn  qae  le  Tribuial  a  par  daven  toi  les  élé- 


raents  nécessaires  pour  fàire  l'appréciation  du  pré- 
judice causé  et  qu'il  flxe  à  la  somme  de  800  francs  ; 

Far  ces  motifs, 
•  Homologa»  lesdenz  rapports  d'experts;  en  i!tMui6> 
quence,  condamne  la  Oompagnie  de  l'Haï  à  pajrar  à 

Fléming; 

«  1  La  somme  de  400  fr.  pour  prix  des  avarie3,fixée 
par  l'cxiwrt  ; 

«  2'  Et  colle  de8Û0fr.,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  réparation  du  préjudice  causé,  l'iatérél  de 
ces  sommes  de  droit  ; 

x  La  condamne  eu  outre  à  lli  ft*,dediMiu&agee^|ié" 
réts  judiciaires  et  aux  dépens.  - 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  a  inter- 
jeté appel  de  ce  iugenaastf  qoi  a  été  confirmé  par  la 
Cour  de  Paris  aitx  termes  de  l'arrêt  solvant  : 
La  Cuir, 

Considérant  que  ce  u  eat  que  le  7  septembre  18S3,que 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  a  mis  Flémii^  ft 
pémede  prendre  livraison  de  ses  marchandises  par 
une  lettre  chaînée,  mise  à  la  poste  d'Epemay  le  6, 
mais  qui,  portant  le  timbre  de  la  poste  tlu  7  septembre, 
n'a  pu  être  remise  qu'à  cette  date  à  Fléming  qui  se 
trouvait  dans  la  ville  même  d'Epernay;  que  la  Com- 
pagnie ayant  reçu,  le  3  septembre,  les  marchandises, 
objet  du  litige,  devait  les  expédier  le  4  et  les  faire 
arriver  à  destination  le  5,  la  distance  entre  Verdun 
et  E|M'ni;iy  c/ant  moindre  de  IS3  kilomètres  ;  que  Im« 
dites  marchandises  devaient  êtres  mises  à  la  dlspo» 
sitlon  de  Fléming  dès  le  0  ; 

Adaptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers jUgiS î 

Coulirme  avec  auiendf?  et  dépens. 

M.  Cài,ary  av.  géu. — M«'  Jacqmin  et  Ravbton  av. 

Note — Le  tribunal  d'Epemay  et  la  Cour  paraissent 
avoir  pris,  comme  fondement  de  leur  décision,  ce  lait 
qne  la  lettre  d'avis  n'ammît  pas  été  envoyée  au  destî- 

natairo  dans  le  jour  de  l'arrivée  des  marchandises.  Si 
telle  a  été  l'idée  des  juges,  leur  sentence  est  contraire 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  dé- 
cidé que  les  Compagnieg  ne  «ont  pas  tenues  de  pré- 
venirlesdestinatairp«,  par  une  lettre  d'avis,  de  l'arri- 
vée des  expéditions  :  Gass.  2  décembre  1873  (S.  74. 
1.  3r,);  7  aont  1878  (8.  80.  1.  82);  27  août  1878 
(S.  80.  1 .  82)  ;  26  mars  (S.  SO.  1 .  ,S7).  —  Contra 
Palaa,  Dict.  des  cit.  de  fer,  v»  Avis  et  lettre  d'avis 
p.  133et6i4;  Lam^-Reury,  Code  ann.  des  ch.  de 
ferp.  2fi9et297. 
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U  ti'tbun/tl.  saisi  par  l'époux,  conlre  lequel  la  s^»- 
ralion  a  duré  trois  ans,  cTune  OenutiUUt  Oe  AMI- 
fwraton  du  Jugement  qui  l'a  prononcée  en  jnge- 
«M»/  «r*  dfvm^ce,  peut,  alors  q,ue  l'autre  épouw, 
nss'H'iê  eu  pargiœl,  fait  défaut,  prononcer  d'office 
le  r^el  Oe  cette  d/tnwmiHa^  tonqfitn  tÊOtors  des 
fittt$9uiontmottvi  tatéparattm  de  corps  contre 
le (temftnd-jvr,  ,!  ne  (roure  aucuns  motifs  suffi- 
sants pOHrJusii/ier  hi  (inversion  en  dicorce  solll- 
eUte. 

M...  c.  dame  M... 
Lk  Tkibdnal, 
Doui»  déftot  contre  la  dame  M...,  qui  ne  'comparaît 
pas  ni  r  or  onn'^  i  in  eU*,  quoIqM  ré|nillèrwi«nt  ani- 

goée  et  pour  le  prullt  ; 

Attendu qa«  M...  demande  la  convei-sion  en  juge- 
mcnr  de  divorco  J'un  jutrenient  lie  Ja  4*  chniribn;'  de  ce 
(ribunal  coatnulictoù'titaeat  rendu  le  2o  août  1869,  ot 
qui  a  pgmoneè  la  liparation  de  oorps  à  la  reqn«te  de  sa 


Mais  attendu  que  les  faits  relevés  daus  le  jugement 
contre  la  conciuui,' du  mai  isont  des  plus  graves;  qu'ils 
éiabibwsnt  notaaunent  que  AI...  aunii  abaudonne  sa 
ftmme»  entretenu  ose  eonoahine,  et  enfin  pris  publique- 
ment la  qiniitté  do  ctHibatairo.  pour  nbieinr  l  autonsa- 
Uûu  de  tuiui-  ua«  inui-sou  de  tolérance  ;  que,  dans  ces 
droonstauces,  aior.s  ^ue  la  défendereeia  a  eti  assignée 
en  parquet,  et  qu'elle  n'a  formé  elle-même  aucune  de- 
nande  en  eonrersion,  le  tribunal  ne  saurait  trouver 
dans  lu  caiisti  des  motifs  suOisunta  pour aeMwiUir  cello' 
forokéepai'  M.I.,  contre  aa  lismiBe; 

Attend»,  sur  les  oondnaions  subsidiaires,  que  les 
fait  •irticiilL-  i,i>us  les  an.  1,  2,3,  A  sont  autérieurs  au 
jugL-uiuui  ;  qu&  le  tribuual  a  éie  mis  à  même  de  les  ap- 
prèciei',  et  n'en  a  pas  moins  prononcé  laeéparattoa-eon- 
tre  M.  .  .,  qn<>  1b  fait  articulé  daosle  a*  5 n'est  ai  «on* 
iluant  ni  pertinent, 

PHroMmotib: 
Dâdenli.».  mal  flndé  an  sa  demande. 


un.  MissoK  npp.;  Çitom  avim. 


TRIBUNAL  QIVIL  DE  LA  8B1NB  (l^OiLj 
31  décembre  1884 

PrL'-:iU!nce  do  M.  Flop-ny 

WVORCE.  —  C0.NVEI^ON  08  SBPAUATIO.N  DE  CORPS  EN 
■NVORCB.  —  DéLAI  I>B  TROIS  kt».  —  POUTT  DE 
RKPABT. 

A»  ms  où  frjuf/ûinenl,  qui  a  prononcé  la  séparation 
de  cori>s  entre  deiui:  époux,  a  été  frappé  d'appel, 
puis  confirmé  sur  cet  appel,  te  délai  de  trots  ans, 

demandée,  vovrt,  non  pas  du  Jour  où  ledit  Juge- 
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«leniaéMjnwiOKod,  imite  eetOemma  au  jour  où, 
après  la  dédaion  sur  e«fpet.  U  eet  4eveHu  Oâ^ 

fiHttif, 

les  flettone  juridiques,  relatives  à  la  rétroactivité 

des  Jugements,  sont  innpplieeiMet  retaHœmetU  Ott 

point  Oe  (t^rt  de  w  délai. 

Dame  Aucher  c  son  mari 
•Xb  TamwAL, 

Donne  il^'f^ut  coiitm  Aiicher.  non  comparant  ; 

Atttiudu  qu  aux  termes  do  deux  jugements  rendus 
par  cette  Chambre  les  IS  mars  et87  ao&t  im,  et  d^m 
arrêt  de  la  cour  de  l'ari'?,  m  date  <Iii  V  juin  1883.  la 
dame  Aucher  a  t-Hi  déclarée  séparée  de  corps  et  de 
biens  d'avec  son  mari  ;  qu'elle  demande  aq}0Ul4'htti 
la  conversion  de  ces  Jugements  et  arrêt  on  jugement 
de  dtiroree;  maie  attendu  que  l'art,  aïo  du  code  civil 
n'autorise  la  oonversion,  que  «i  la  séparatiui  a  duré 
trois  ans; 

Attendu  que  oe  délai  imposé  amt  parties,  comme 

line  ^pri'nv«  et  pour  s'iiRsurer  que  fouf,-  reconui- 
liàtiuii  est  devenue  impossible,  ne  doit  courir  que  du 
jour  où  la  s^paivtion  a  élë  déflnitiTenent  prononcée; 
que  jusqu'à  ce  moment,  en  effet,  la  séparation,  m^^me 
prononce*^  i  :ir  jugement,  mais  remise  en  quesUon  par 
l'appel,  ri  e.Msliî  pas,  et,  que  l'état  de  fait  prévu  parle 
législateur  et  auquel  ne  sauraient  «'appliquer  les  flc- 
Uone  juridiques  relaUves  à  la  rëtroaettTtté  des  juge- 
ments n'a  pas  cointm.ncé; 
Par  ces  motifa  : 
Déclare  la  dame  Audter,  quant  i  présent,  non 
recevable  en  sa  demande  ;  l'en  déboate, 

MAL  Masioh  npp.;  Grvppi  aiitiBt. 


TRIBUN. A  T.  riVH,  m-,  l  a  SFr^R  (j,.  q^^^ 
20  décembre  1884 
Présidence  de  M,  FIu^tiv 
RÊOUIE  OOTAL.  —  BEMPLOI.  —  0BU0AT10M8  DB  CHKUm 

DBran  —  Biim».— nniAXDBWTftAiiinBTBirvt» 

nu  RRMT»f.OI.  VENTE  RNTRR  FTOCX.  —  DE 
CACSK  LEUll  iMlâ.  —  RKFr.S  HES  COMPAGNIES  KT  DU  TRÉ- 

aoft  M  Miocimnt  ad  nuiienwr.  —  m»b  mas  on 

CADSB  DU  MIMSTRB  OBSnHAMCEa.  —  DÉPENS. 

La  vente  entre  épotua,  prohibée  par  fart.  ir»95  d»t 
Code  civil,  étant  nuUe,  quand  elle  ne  ix'nlre  pas 
dans  les  exceptum*  prévues  pare»  même  etrtieÊe, 
ne  peut  eon.sfffvpr  im  fmpfoi  rnfable. 

En  coitséquence,  tes  tiers,  chargés  de  la  surveillance 
Ou  remplot  dotât.  aoiU  ftmUe  à  refluer  te  tranefitrt 
de  valei'i's  mahHl>'^rrs  frappées  de  dotalilé.  Qvanrt  le 
re))tplo(  proposé,  dans  Cespèt^  une  cession  (fim- 
meuMe  par  te  mort  d  sa  femme,  leur  paratt  sue* 

j'C'vf . 

l^es  tiers,  ne  pouvant  se  faire  Juges  de  la  validité 
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rrmp!m',  ne  doivent  pas  être  condamnés  aune 
éépensHe  l'fruiiance  contre  etix  introduite^ 
n  n*appmHt«titptt9,eH  firtnetpe^àeautcrUiJuMeiear^ 
^  stahtpr  sjf'r  fc^  r>ffffff.tlh^s  refrrffr^  anT  trans- 
ferts rfe»  rentes  sur  VEtat,  et  spt'cialemmt  sitr  les 
tUffleuttétnést  ^tatMStùm  «e  ta  toHOIté^un 
remploi  de  fàWts  provenant  de  FtUiinaHon,  de 
rentes  dot^'^'"!. 

Epoux  Sefiier  c.  Trésor  public  el  Compagnie  d*OrléaDâ 
Le  TBiauMAL., 

Attmidu  que  les  époux  Sehiar  sont  msTÏM  Mm 
giiriê  (lot;il  et  quo,  aux  termes  de  l'art.  2  de  leur  contrat 
d«  mariage,  r«çtt,  Eoberge,  notaire  à  Cturboui^^,  àe 
B  aofti  1875,  Itf  (mm  a  l«  droit'  d'aliéner  aes  itnmetibles 

à  chai"go  lîo  rompïùi,  notaMiiiK-nt  en  imim^ubl-r-;  ;  (lu'il 

doit  être  fût  emploi  de  tous  capitaux  i  elle  propres,  en 
rente?  »ar  l'Etat  ira  en  actions  de  ta  Bimque  de  FrajuM 
ininioIiilLeen,  et  que  ce>  valeurs  ne  pe  ivent  ôtre  alié- 
nées pendant  le  mariage  %u'en  éclxange  d'autre&  ralears 
de  mima  «atttr».  Ott  qv'an  moyan  d'un  remplacemont  m 
iiam«uUe<;  qu'enfin  les  débiteurs  de  la  future  épouse 
ne  aaront  valablement  libérés  qu'autant  que  le  remploi 
•nfftMliflii; 

Attendu  qno,  ynirant  acte  reçu  par  Pican,  notairn  A 
Briquebec  (Mauckt»),le  iO  lévrier  1884,  Sehiera  vendu  i 
sa  femme  une  propriété  siaa  A  Vaequerilla,  i  loi  prap», 
ainsi  qu'il  est  expliqué  au  contrat,  moyennant  Ki  <^omnie 
de  10,000  francs,  acquisition  qui  est  acceptée  par  la 
dame  Sehier  comme  remploi  juqu'à  due  conoorrSDOe  : 
1°  de  deux  inscriptions  dai-ento  sur  l'Etat  3  010,  l'une 
de  198  fr.,  l'autre  de  3  fr.;  2"  de  15  obiigations  nomina- 
tives 3  0(0  de  la  Compagnie  du  cheTin  de  fer  d'Orléans, 
valQurs  grevées  de  dotalité;  qu'i'n  cet  état,  la  dame 
Sehier  d/'mande  que  le  ministre  des  liaances  et  la  Com- 
pagnie d'Orléans,  ch  icun  en  ce  qui  le  couceroe,  eoient 
tenusde  procéder  au  tranBCaride  ces  valeui-s,  eu  vue  du 
remploi  préva  en  rade  de  vente  sus-date,  et  qu'un  sé- 
qaestn  soit  nommé  i  l'eUbt  de  pourvoir  «nxopéiuti^ 
nécesKiires; 
B» ce  qvt  eoneeme  leninistro  des  rtnances  : 
Atf  einlu  qu'il  résuU.i  nuîamm  'nt  de  la  loi  du  28  flo- 
reai,  an  VII,  que  les  mutations  et  traoaferta  de  rentes 
sur  l'Etat  cooHtiiuent  dea  actes  d'ordre  essentiellement 
:iflniiLiistratif;  qu'il  n'appartieui  pas,  dès  lors,  en  prin- 
cipe, a  l  autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  difHouités 
Telativei  anx  traosArts ;  que  e*est  i  bon  droit,  en  con- 
séquence, que  le  m!nt?tre  dos  finances  dfrn  m.le  sa  mise 
berede  cause;  que  par  suite  les  dépens,  en  ce  qui  lè 
concerne,  devrsnt  rester  à  la  eluaige  de  la  demande- 
resse 't 

Saoetei  eOBoeme  la  Compagnie  du  chaiaijï  de  fer 
d'Orléans  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examinflr  si  l'acquisition 
♦nonciedanal'acte  do  W  février  1S84  peut  constituer 
an  r(  ur ml  d.»  la  dame  Sehier  un  remploi  valable* 

Attendu  qu'il  s'agitd'uae  vente  entra  époux ,  opération 
fafenlite  par  rarUele  ISOSduOode  civil,  sauf  les  excen- 


ttons  spécifiées  ;  que  la  dame  Sehier  inroquie  le  secoud 
cas  d'exception  prévu  par  cet  artJele 

Atlôudu  que  épi'ux  Sfbier  ont  été  séparés  de  biflus 
par  jugeneat  du  Tribunal  de  Cherbourg,  du  18  dé- 
eembrelM»;  qumtfeilpasJasttMqa'llattétèfioeUé  » 
à  une  liquidation;  que  la  dame  Sehier  pr.'f  pnd  que  la 
ceseioa  qui  lui  est.  fàite  par  aou  mari  aurait  une  cause 
Ufljitine,  en  oe  4|m  lapravviétt^iiar  elle  aoqaise>eflt  oon 
ti}.-::  ^  ■!  i:ti  immiîublfi  qui  lui  est  propre  à  elle-même  et 
auquel  lià  reunion  de  rimioeuble,  okùetde  la  vente, 
dionnanit  «m  pliMhvSlve  «éetaus»; 

Attendu  que  l'immeuble  cédé  est  grevé  de  l'bypo 
tiieque  légale  de  la  demanderesse,  et  qu'ii  n'est  pas  jus- 
tifié qu*ll  en  ait  été  afllwncld»  oondition  iadlèpeneable  , 
pour  établir  la  rpfrnlimté  du  remploi  stipulé  dans  l'acte 
de  vente;  que  cet  immeuble  est,  d'ailleurs,  par  ^  na- 
ture, d'une  valeur  essentiellement  «léstofa»;  que,  dans 
ces  condition- ,  il  est  évident  que  la  cession  qui  a  été 
faite  à  la  femme  par  lu  mari  a  eu  pour  but  l'intérêt  ex- 
clusif de  celul-cl  ;  qu'elle  ne  saurait,  en  eonséquenee, 
être  considérée  comme  ayant  une  cause  légitime  et 
comme  constituant  dés  lors  un  emploi  valable;  que 
c'est  à  bon  droit,  par  suite,  que  la  Compagnie d*0i1éans 
n'a  pas  défi;n'  à  la  demande  de  transfert  des  oMigations 
duiit  s'agit  ;  qu'il  c'y  a  lieu,  dès  lors,  à  la  nomination 
du  séquestre  ri^quisc  par  la  demandereeie;  que  la  dans 
Seiiiei'  dovra  aussi,  k  Té-ard  de  la  Compagnie,  suppor- 
ter les  dépeuj,  celle  ci,  duns  k's  circonstanfies  où  la  de- 
mande se  pré^ntait,  ne  pouvait  d'aîlleua  sa  flûre  juge 
de  la  validité  du  remploi; 

Par  ces  motifs  : 

Met  Id  ministre  des  finances  hors  de  canse  ; 

Condamne  les  époux  Sehier  aux  dépens  envers  lui  ; 

l  .'rJare  la  dame  Sehier  mal  fondée  en  sa  demande  à 
l'égard  de  la  Compagnie  d'Orléans,  l'en  déboule  ; 

Et  eondiunne  les  éponx  Sehier  an  dépens  envers  la 
Gomiiagiiie. 

M.  Cbuppi  subst.  —  M"  m  Royer,  Lioi;viti.E  'ît 
RouMBT.av. 

• 

Note.  —  Sur  le  l''»'  point,  V.  Agen  4  décembre 
l8Si  (S.  53.  2.  62):  Cn^^s.  25ï  norcmbro  1855  (S.  U 
\.  680);  Nancy  2S  juillet  m.  2.  86);  Ga&s. 

fer  juillet  1873  (S.  73. 1 .  320jL 

Sr.r  le  t'  point,  V.  conf.  Pari»  22  mars  1836  (S.  " 
36.  2.2r)7);Cons.  d'Etat  17 juillet  184'J  (S.  43.  2.  600). 
Comp.  Ciass.  20  juin.  1876.  (S»  77.  i.  4l»0);  Amiens 
lln»îl877(S.78,  2.39). 


COUR  D'APPEL  DE  LA  MARTLNIQUJ-: 
ao  «VKil  1884 
PrésManoe  de  11.  Dnebasa^g 

»in]I.ATION.  —  ACTE  AQTneimQtrE.    —  ITBIITE.  — 

TïEVE.STE.  —  HÊRITIEKS  Dr  MMi!;i  il.  -  rREUVlC.  — 
PBR!?OMI«TION  UE  l'ArT.  —  PREUVE  TESTIMOKIAUB . 
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I  stmulaUûn  articutie  cottire  un  mote,  même  au- 
iMnfi^,  peut,  en  principe,  êti'e  ^prouvée  par 
Umoit  des  présômijHian»  grmi9$,  précises 

jptiifiMiinTrif  eittûia  de  fmitiietdè  fepmti»  tTtm- 

vc'ihlr ^  nii'ixp  coiistnircf;  fOi'  nefe  (nifî<'-rffri)ic.  la 
[^"^teel  les  enfants  du  vendeur  peuvent  être 
hdntti  û  pKHtvtf  nfnstf  û  PtnttiHtt^  itt  wu9* 

ac<iU''i'cv-r.  que  fr-sdites  ventf  ft  l'rrentc.  riônt  il 
eclpe,  n'ont  Jamais  été  sér/cus'-s,  quaucuu  i^iix 
Vajatmttité  payé,  ni  mé>"''  r,j)ivenu  entre  les 
parties,  que  les  actes  attaqués  n'ont  eu  jmur  but 
que  delespriver  des  droits  qu'ils  auraient  reciteltlis 
sur  timmcuhle,  qui  en  a  fait  f  objet,  dans  la  sue- 
emHm  de  ieur  mteurt  et  tpfm  conséquence  ledit 
immmuMe,  vendu  et  rmenâm  en  apparence  tente- 
nient,  n'a  jamais  cessé  d'4tr«  lii  proprfé'^  <1<'  ce 
iiernler,  dans  la  sitooesêton  duquel  ils  font  trouve. 
Vmv»  SnUy  «t  autra  a.  oonwrta  RoMMiib'SeileroM 

La  Ooob, 

Attendu  que  la  dame  veuve  Titus-Sutl\ ,  se  disant 
propriétaire,  aux  toriSM  d'an  acte  an  rapport  de  M 
Peux  et  son  coliègue,  notaires  &  Port-ds-Praaee,  en 
ilato  des  <■(  I^*  septembre  187-1.  eiuvL.'isiiv  «  t  fi  uis- 
crit,  du  liera  d'uae  habitation  située  en  la  comiaïuie 
dn  Vaaelin,  damande  la  ildtatkiB  da  Mm  ooDtt'e  les 
hpritifr-^  du  sieur  Rosemain-BelleroMe,  propriétaires 
ijur  un  liera,  et  contre  le»  héritiers  du  fm  sieor 
Sutty,  aon  nian,  propriétaires,  pour  l'autre  tiers  ; 

Mteodaque  ia  daina-Taufa  Eotwnain-Batiarosc  et 
MB  enflmd  raponaaent  oett»  damanda  en  disant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  A  lirilatinn  (tnr  Ity  inofir  ijim  l;\  \>'ntecon- 
seutieà  la  dame  Sutty  par  Jean  de  Dieu  Clairvojraut 
n'aurait  Jamais  étf  •àrieuiaet  qne  riiabicaUon  dont 
il  Hu;:it  aurait  toujours  été  Ut  propriété  «Siel«»iT«  de 
Ros<miiin-Belleroso  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  preuve  de 
la  ^iimulation  peut  Taire  (tar  témoins  et  pur  de.« 
présomprious  graves,  précises  et  ooncordiinies,  tirées 
de  la  cause  alors,  niêmeqa'il  s'agirait  d'aotea  autlMo- 
tiqies; 

Attendu  qa'ii  y  n  donc  lieu  d'oxamtasr  m  las  bits 

;ii'ticuiés  par  Kts  intimés  sont  danatnrvàpeRnettPtdVn 
ioduire  iioe  simulation  i 
Attsadu  que  dans  les  oonelaslons  prisas  par  Jean  ée 

hleii  Clair  orrint  devant  le  friljiinnl  «;l  réitérées  devant 
la  Cour,  celui-ci  déclare  foniieUemeut  -  que  l'aCiiuisi- 
lion  par  lui  faite  par  acte  de  M*  («odissard,  notaire,  le 

novembre  1808,  des  deux  tiers  de  la  [;ortiun  de  terre 
«  liU!,'e  n'est  i»as  sérieuse,  qu'il  a  été  le  prète-nora  do 
iieUeruse  qui  voulait  enlever  cette  t«rre  ù  sa  reiniii«j  et 
à  Ms  enfants,  que  la  revente-da  ces  mêmes  deux  tiers 
^  tanrain  par  lai  oons«itle  par  acte  de  H*  Paox,  no- 
taire, en  dat<)  <li>s  Ij  11*  sr-ptembre  1874,  anpniAt  de 
ladame  Sutti^,  e&t  un  contrat  simulé 

Atlnida  que  oes  aveux  de  Clairvoyant  sont  eorro- 
^rit  par  des  r.iit>  de  la  causa; 

Mtenda,  en  effet,  que  dons  l'acte  de  ism,  belle- 


>oM«oiiipsrait«eul  die*  las  notaiMS,  qu'il  a'aUigBao- 

li>lairemoat  avec  Clairvoyant  vis-à-vis  des  vendeurs 
pour  toutes  1q«  charges  et  conditioas  et  pour  le  paie- 
ij^fat  d\i  prix,  sans  so  i-éserver  aucun  recoura  contre 
atyà  co-Acquérenr,  que.  depuis  1808,  Clairvoyant  n'a 
janiii&jflui  du  bien  indivis;  qu'il  n'ajamuis  fait  sai'  ce 
bian  a«to  da  propriétaire,  que  fiellerose  seni  paie  las 
ftais  de  l'acte,  qne  le 23  avril  1878.  quand  il  s'ajcit  de 
faire  dresser  uu  acte  luittant  i^  j  .'.r  les  vendeurs, 
Clain-oyaut  ne  parait  pas  ;  que  c'est  Uellerose  seul  qui 
est  représenté  devant  M'  Qodlssard,  notaire. 

Attendu  qu'il  ré>uUe  de  toutes  ces  circoustanc«s  que 
Clairv  oyant  a  été  réellement  un  préte-nom  dan>  le  con- 
trat de  vente  de  18(W- 

Attendu  qne  lorsque  la  dame  Suttjr  a  acheté  do  Clair- 
voyant, en  IIIT4,ellene  dervaK  pua.en  saqualitp  detonir 
de  Rosenuiin  I^ell'Mosr.  is;ni  n  r  que  1»  Venîe  qni  loi 
«tait  consentie  u'<:lait  [A^  serieuee. 

Attendu  que  vainement  elle  tnvoqne  l'acte  des  15 
et  10  .^cptL-iu'uré  ISîI  i:!  î<:  t.  rnoiuniipe de  Vidéry  Sutty 
(>our  pi'OU>tii-  t{u'eU<3  Hii-tyii  m  piix  du  la  vente,  car  dans 
cet'ttcte  des  15  et  10  septembre  1S74,  le»  notaires  dé- 
clarent n'avoir  p;is  vu  fuir»'.  paiement,  et  le  limoi- 
guaj.'e  de  Valéry  Sut ij  ne  pout  être  pris  en  sérieuse 
coniiidération,  puisqu'il  émane  d'une  partie  iirén -s. 

Attendu  qu'on  ne  comprend  guère  pourquoi  Uoscmoin 
Bellerose  pèle  les  ftais  de  cet  acte  de  rente  do  18T4  et 
en  res'e  <t.'-reiili  m  juMiu'à  sa  mort,  ni'  r-  ivi'i!  'ni  ^tnit 
étranger  ;  que  le  c^srtiUcat  produit  et  émanant  de  M' 
ViotorOodisssrd,  not«ire,De  contredit  psa  l'adlépation 
des  iuliniés  ^ur  ce  point  ; 

AU«udu  que  lu  il  trao  Sutiy  n'étjtblit  i*;u  aucun  lail 
sérieux  que  soit  elle,  soit  son  mari,  ait,  à  une  époque 
quelconque,  joui  do  la  [x>rtiun  de  turre  dont  il  a'a^t  ; 
que  les  cousi>rt>  Suttv  pr  tendent  même  dans  leurs 
conclusions  qun  les  consorts  HclK^rost^  diLipident  la  pro- 
priété, ce  qui  indique  qu'ils  n'eu  avaient  pas  la  jouis- 
sance ; 

Attendu  i|r,e  r.r;+-  qui  viennent  d'être  analy>é> 
préseutaicnt  des  précomptions  assi-/.  <»ravei  pour  que  le 
tribnnal  se  dispensât  dadéiér<T  d'oi  tico  le  serment  à 
Clairvoijnuit  et  décbwftt  aimolés  les  actes  invoquée. 

Par  f^s  moti.'s  : 
Infirme  le  jugenjenl  dont  est  appel, 
Et  attendu  que  la  cause  est  prête  &  recevoir  décidon 

dédniiive, 

Evofiuant  et  Cnisant  dr>it  aux  conclusion"*  aiihsWîal- 
res  des  p  ii  tit»-  ; 

Déclare  la  dame  veuve  Sntty  et  les  oonaorts  Jandia, 
Oïlino.  Touda.  ainsi  que  le  tutear  de  la  mineure  Marîe- 
Nr«'l  Sutty  mal  foud.-  <bn>  I->ui' demande  eu  p^rtncre; 

i>éclare  nuls  ct  miuu  simulés  et^iuéme  frauduleux  en 
tant  qu'ils  constitueraient  des  droits  de  oo-propriété 
au  pi-ofit  j>oit  de  Clairvoyant,  ^oit  de  lu  veuve  Sutty  et 
des  héritiers  do  sou  mari,  le^  actes  dos  25  novembre  1868, 
23  nvril  18T3,  m  et  lU  septembre  It»:  )  ; 

rnntlamnp  wlidairement  &  l'amoade  et  aux  dépens  da 
première  instance  et  d'appel  la  dame  teuve  Stttty  ainsi 
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qne  iMipoox  Jandla,  Ooiino,  Tonda  et  Is  steur  Valéry 

Sutty  ès- qualités,  îesq  iels  se  sout  joints  à  la  Ytave 
Sutty  pour  soutenir  la  demande  en  partage. 

Note.  —  La  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus  sur  la 
preuve  de  la  siuiulaUoo  nous  paraît  diffloilemeot  ao- 
eoptable.  La  jurisprudence  dont  Mit  arrdt*  dans  Vùn 
dft  aes  coni^idcrants,  invoque  l'autorité,  nous  paraît 
s'être  jusqu'ici  montrée  beaucoup  moins  larfre  et 
moins  facile  dans  Tadmission  de  la  preuve  testimo- 
niale et  des  simples  préfiomptioDs  da  Mt,  poar  pai^ 
venir  h  <^tablir  juridiquement  la  simuhttinn  dont  un 
acte  serait  entaché.  On  a  toujours  en  effet  distingué 
entre  le  cas  où  la  aimotetion  est  articolée  par  un 
tiers  auquel  ou  oppose  l'acte  aotheatiqae  prétendu 
simulé,  et  celui,  oii  c'est  l'une  des  parties  audit  acte, 
qui  articule  la  simulation,  à  rencontre  do  l'autre 
partie.  Au  premier  caa,  de  nombreux  arrftta  ont  ad- 
mis sans  restriction  la  prpiivo  \iar  (pinoins  ou  par 
simples  pr^mplions:  Cass.  lû  juin  181 6  (S.  clir.); 
2*  janyîér  mi  (S.  8$  A  .404).  Au  cas  eontfaîre,  c'est- 
à-dire  de  la  [lit 1  1  de  l'un  des  contractants,  les  Cours 
d'appel  et  la  Cour  de  cassation  parnisst  tit  txi-rr 
eu  principe,  que  la  preuve  testimoniale  ou  les  pré- 
aonptions  graves,  préeiaea  .et  concordantae  soient 
appuyées  d'un  commen  e  i  ent  de  preuve  par  écrit  : 
Cas».  23  juillet  18al  (S.  »1.1.7u3);  Aix  25  janvier 
1871  (S.  7i  .2.264) ;  Montpellier  8  «rrier  1 876  (s,  76. 
2.29'i;)  ;  Cass.  30  juin  1879  (S.  81.1.397  — J.  du  P. 
81.1.1031  —  D.  79.1.413).  l.o  commencement  de 
preuve  par  écrit  cesse  toutefois  d'être  exigé  en  cas 
defiraude  à  la  loi  :  Cass.  22uoTembre1R69(S.70.1. 
330  —  J.  du  P.  70.86f»  —  D.  70.1.27;!).  Dans  l'es- 
pèce, résolue  par  rarrôl  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, la  simfdation  «tant  artfcnlée,  sinon  par  le  ven- 
deur, du  uMnu^  par  les  héritiers  en  cette  qoalité»  les 
régies  du  second  cas  devaient  leur  Hrp  appliquées, 
«•est-ft-dire  qu'en  dehors  du  cas  de  fraude  à  la  loi^ 
l'existence  d'un  commencMnent  de  prenve  par  écrit 
pouvait  s'Hile  jtistiri'T  l'offre  de  i^rmxo.  par  témoins 
ou  par  simples  présomptions.  Or  de  iraudeàla  loi, 
l'arrttn'en  rdève  aneono,  puisqu'il  ne  constate  nulle 
part,  dans  ses  motifs,  qu'en  privant  ses  héritiers  de 
leurs  droite  sur  l'immeuble,  objet  du  contrat,  il  eût 
porté  atteinte  à  lenr  réserve  héréditaire,  s'il  y  avait 
lieu,  et  que  d'autre  pat  t  une  jnrispmdenoe constante 
.  valide  les  donations  voilées  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux.  Un  commencement  de  preuve  |>ar 
écrit  aurait  donc  seul  pu,  vmrsnt  noua»  l^ittiner 
l  udiiiissibilité  de»  prâsomptions  que  l'arrM  ci-deasos 
a  accueillies. 


OOUK  B'APPBL  DE  BESANÇON 
6  juin  iSM 
Pnûdoica  de  U.  Granet 

BAIL  A  LOTSR  —  REPARATIONS.  —  MOOMSTROCnOK  Dl 
*  .    .  . 

I.A  FAÇADE.  —  ARRETK  DU  MAUlE.—  PliKlL  UOnMBMT. 

FAIiTK  Dll  PROI'IMKTAIKK.  —  KKSPO.NSABIUITK. 

La  clause  d'un  bail  de  riiaison,  par  laquelle  le  Iùcoi- 
tatre  tmgagt  à  supporter,  sans  indemnité,  toutes . 

les  réparations  on  lonslnwtions,  grosses  oupt* 
tttes,  ne  comprend  point  l'hypolhèse  do  la  recons- 
truction totale  de  la  façade  de  ia  maison  louée. 
Timt^Ug,  9t  m  aàmoUtion  de  tadOs  fiaeai»  «  Hi 
ordonnée  par  t'mrforifr  mirnfi-i^Kile  pour  ctittsi'  tir 
péril  imminent,  il  y  a  là  un  cas  de  foixe  majeure, 
fistbanl  oMaelt  à  VaetUm  m  indgnmtti  ékt  toea- 
taire  cont>v  le  propriétaire,  à  Moins  qu'il  ne  soit 
établi  que  par  des  répa)'allons  convenables  et 
faites  à  temps,  ce  dernier  aurait  pu  conjurer  le 
tmt, 

VuUlemin  o.  âedoux  et  autres 

L.v  CdT'k, 

Altciidu  que  l'apptil  t:il  l'éj^uLier  eu  la  turiiie  et  que  sa 
recevabilité  n'a  pas  été  contestée  : 

Atteiiduque  les  intiuK'>  on  acceptant,  dans  leiii"»  baux 
enregistrés,  la  clause,  par  laquelle  ils  s'engageaient,  les 
demoiselles  Se<luiix  et  Kugueniu,  à  supporter,  saos 
»  indemnité,  toutes  les  réparations  ou  con.struction?  gru-î- 
«  ses  ou  petites  "  et  Franck  <•  u  supporter  saus  iadeiuni- 
II  té  quelconque  toutes  les  réparations  grosses  OQ  patl- 
*  tes  "  ne  songeaient  évidemmcnl  qu'à  des  constructions 
ou  réparations  pouvant  les  incommoder  ou  rliminuer 
leur  Jouissance,  mais  ne  prévoyaient  pas,  pas  plus  quels 
bailleur,  unt-  recon,struction  totu?«  de  la  façade  de  la 
maison,  qui  les  a  privés,  pour  un  temps  pivlonsré  et 
d'une  manière  absolue  de  l'u.sage  des  magasins  loués; 
que  tout  au  moins  est-il  douteux  que  les  contrac- 
tants aient  voulu  donner  une  extension  aussi  grande 
aux  clauses  susviséfîs,  et  que  le  doute  doit  s'interpr4ter 
en  faveur  des  débifenrî,  c'eat-à-dire  des  preneurs  ; 

Attendu  que  l  ai  i  été  du  maire  de  Besançon  du  11  juil- 
let 1883,  qui  a  amené  la  destrnction  de  la  bçade  de  la 
maison  de  l'appelant,  n'est  pas  par  lui  son!  ù  considérer 
comme  un  c  »s  de  force  majtmre  assjminable  au  cas  for- 
tuit, et  rentrant  dans  les  termes  de  l'article  172SÏ  dtt 
Code  civil  ;  qu'il  résulte,  en  elTi^t,  des  termes  de  cet 
arrêté  que  c'est  la  disjonction  entre  les  maçonneries 
d'un  mur  mitoyen  et  celles  de  la  façade  qui  aurait  ' 
enlevé  à  cette  demièresa  stabilité  et  rendu  sa  démolition 
nteessaire;  que,  dés  lors,  la  responsabilité  du  proprié- 
tair.^  si'iaii  ■  nt;a -C'/  si,  par  des  réparations  convenalltas 
et  faites  à  temps,  il  avait  pu  conjui-er  le  mal  ; 

Mais  attendu  qne  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de 
mettre  dès  maintenant  à  sa  charge  le  dommage  éprovré 
par  le^  intimés  et  de  borner  la  missiom  de  l'expertAl'éTar 
laatioA  de  oe  doounage  ; 
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Attendu  qu'au  vœu  «le  la  loi  il  y  a  lieu  de  commettre 
lis  experts  ; 

Par  ces  motifs  : 
Entendant  et  statuant  avant  faire  droit  : 
Nomme  les  sieurs  G...,  D...,  et  S...,  dispensés  du  ser- 
ment, lesquels  visiteront  les  lieux  litigieux,  indiqueront 
la  nature  des  travaux  oj^rt-s  par  l'appelant,  recherche- 
ront quelle  a  été  la  cause  de  ces  travaux,  et  se  prononce- 
roni  sur  [«  point  de  savoir  si  des  réparations  antérieu- 
res, incombant  au  propritit^iire  les  auraient  prévenus, 
etc. 

M"  Melliot  et  Fhancby  av. 

Note.  Sur  le  deuxiome  point  :  V.  conf.  Paris  8 
juillet  I8S2  (I).  î;3.  2.  188)  ;  Hordeaifx  4  janvier 
1854(D,  55.  2  fiO);  Cass.  10  février  I864(D,  64.  1. 
234);  Aix7  mars  1870  (D.  7).  2.  253);  Cass.  31 
décembre  1878  (S.  79.  I.  398). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON  (2-  Cil.) 
21  novembre  1884 

Présidence  de  M.  Avril 

PRoniOUE.  —  CONSKII.  JL'UICIAIHK.  —  OI'KRaTIONS  DE 
BOURSK.  —  ACHAT  DE  VALEURS  DE  l'L'RE  SPECULATION. 
—  DliPAUT  d'assistance.  —  NULLITE. 

ye  cOHsIitw  jtas  iiii  acted'administratton.poupant 
être  accompli  j/ar  tm  ftwliffue  sans  l'autorisation 
tic  son  co>ispil  Jiittft  iatiX',  un  ordre  d'achat  de  ca- 
leurs  de  pure  spéctilfitio»,  alors  même  que  cette 
opérât  ton  serait  faite  au  comptant ,  si  fontre  donné 
n'Hait  jtas  accompagné  de  C entol  des  fonds  et  cou- 
firmait  un  ordix'  précédent  d'achat  à  prime. 

Collet  et  Blondel  c.  de  Borgard 

Le  4  avril  1883  M.  do  Borgard,  qai  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  donnait  l'ordre  à  MM.  Collet 
et  liioudel,  banquiers  à  Paris,  de  lui  acheter  50  parts 
du  Crédit  provincial.  Dans  la  suite,  M  de  Borgard 
s'étaut  refusé  à  payer  le  prix  de  ces  valeurs,  MM. 
Collet  et  Blondel  l'assignèrent  un  paiement;  mais  le 
tribunal,  se  fondant  sur  les  motifs  qu'on  va  lire, 
rejeta  cette  domaudo  aux  termes  du  jugement  sui- 

TSDt: 

Lb  Tribunal, 

Attendu  que  l'article  513  <lu  Code  civil  défend  au 
prodigue  d'aliéner  et  d'emprunter  sans  l'autorisation 
de  son  conseil  ;  que  cette  défense  a  pour  conséqu<>nco 
l'incapai  ité  de  s'obliger  en  dehors  des  actes  d'admi- 
nistration qui  restent  permis  au  pro^ligue  ; 

Attendu  que  si  l'emploi  d'un  capital  réalisé  peut  être 
considéré  comme  un  acte  d'adminisi  ration,  c'est  à  con- 
dition que  cet  emploi  soit  sérieux  et  ne  déguise  pas 
une  opération  pouvant  compromettre  les  biens  du  pro- 
digue ; 

Attendu  que  Collet  et  Blondel  n'ont  pu  se  mépren- 
iUiusPiiuoe.scr  Ufé-i. 


dre  «ur  le  caractère  de  l'opération  du  4  avril  1883; 
qu'en  leur  donnant  l'ordre  d'acheter  50  parts  du  Crédit 
provincial,  Borgard  opérait  sur  une  valeur  de  pure 
spéculation  ;  que  si  l'ordre  donné  éUit  au  comptant,  il 
n'étaii  pjis  accoiiipîi(,'né  de  l'envoi  ih^  fonds,  et  coofir- 
mait  un  ordre  précèdent  <r.ichat  a  prime; 

Attendu  que  Collet  et  Blondel,  banquiers  à  ParU, 
auraient  du  s'enquérir  de  la  situation  de  Borgard  bien 
connue  u  Lyon;  qu'ils  naiticulent  contre  liorgard 
aucun  fait  délictueux; 

Par  cei  motifs, 

Déclare  Collet  et  Blondel  mal  fondés  en  leur  de- 
mande ;  les  en  déboute. 

Note.  —  La  solution  du  tribunal  de  Lyon  s'impo- 
sait, car  tous  les  éléments  de  la  cause  donnaient  à 
l'opération  do  Bourse  faite  par  le  prodigue  le  carac- 
tère d'un  acte  d'aliénation,  très  compromettant  {tour 
sa  fortune,  et  aucunement  d'un  acte  d'administration. 


IRIBUNAL  CIVIL  DE  REIMS 
15  mars  1884 
Présidence  do  .M.  Le  iMahout 

FEMME  COMMERÇANTE.  —  OBLIOATIO.N.  —  AUTORISATION 
DU  MARI.  —  rOMMCNAUTË.  —  COMPÉTENCE  I  IVILE 

Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  faire  le  com- 
merce et  qui  est  ainsi  tenu  des  engagements  con- 
tractés par  la  femme  pour  son  négoce  n'est  pas 
Justiciable  du  tribunal  de  comtiierce,  à  raison  de 
ces  engagements.  Dans  ce  cas,  r obligation  du  mari 
est  pure>iient  civile,  et  jtar  suite  Cexécution  n'en 
peut  être  jioursuirie  que  devant  les  tribunaux 
civils. 

Descotis  c.  Bertrand 
Le  Tribi  nal, 

Attendu  que.suivant  exploit  «lu  ministère  de  Gauthier, 
huissier  à  Reims  en  date  du  '-il  nov.  188;i,  eni-egistré, 
Descotisa  fai»  assigner  Bertrand  devant  ce  iribunal 
pour  avoir  paiement  d'une  somme  do  079  fr.  75,  mon- 
tant en  principal,  intérêts  et  frais,  de  deux  traites  .nc- 
ceptées  et  causées  valeur  on  marchandises  ; 

AMemlu  que,  suivant  jugement  rendu  par  défaut  le 
14  déc.  suivant,  le  tribunal  a  condamné  Bertrand  .'t 
payer  à  Descotis  la  somme  sus-énoncée  ; 

Attendu  que  Bertrand  forme  op[)osition  audit  jiige- 
gement,  et  que  «on  opposition  est  rcgalière  en  la 
forme  ; 

Attendu  qu'il  décline  la  compétence  du  tribunal,  >'ap- 
puyant  sur  ce  que  les  marchandises  fournies  raiu*aient 
été  pour  les  besoins  du  commerce  do  sa  femme,  et  nur 
ce  que  lui  même  n'aurait  accepté  les  traites  dont  '•'agit 
que  comme  coobligé  de  sa  femme  commerçante  et 
commune  en  biens,  aux  termes  des  articles  5  C.  comm., 
et  i'M  C.  civ.; 

Attendu  que  si,  aux  termes  do  ces  articles,  le  mari 
qui  a  autorisé  sa  femme  commune  à  faire  le  commerce 
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est  leuu  ôm  oblij^ations  par  elle  contractées  pour  ce  qui 
ooncerno  son  tiégroce,  ces  articles  ne  sont  que  rapplica- 
tiini  à  un  cas  particulier  des  principe»  gfénérauK  qui  ré- 
giîsâent  la  matière  de  la  oommimauté,  qu'en  effeit,  sous 
M  rftginie,  toutes  les  dettes  contractées  pnr  la  femme  du 
consuiteinont  du  mari  tombent  ^ans  la  -Gommnnauté 
(«t.  140D,  §  3,  et  419,  C.  ci^-.),  et  que  l«iiuil4«st  per- 
sonnellement tenu,  par  le  fait  mémo  fin  rantorieation 
qu'il  a -donnée,  des  obligations  que  la  femme  acootrao- 
tées  Avec  cette  autorisation  ;  que  oett»  docbie  obliga- 
tion do  1  1  I  niiinnin  luté  et  du  mari  prend  sa  souree  dan» 
la  nature  même  de  la  communauté,  et  e«t  fondée  sar  la 
oom^lDBlsoQ  des  denx  principes  tviraats  :  1*  la  femme 
peut,  comme  propriétaire  du  fond^  commun,  engager 
la  communauté  avec  le  consentement  de  son  mari  ; 
S*  le  mari  «st,  comme  eh^  de  la  eommrnavté,  iwraon 
nellerru^nt  fenu  tontes  les  ohlifraTlrms  dont  oelle-ci 
eet^erée  ;  qu'il  en  résulte  ^t^,  dans  l'espèce,  rubliga- 
ttn  nmitrafliée  fiar  le  mairi  a**  rien  de  commerdai, 
qu'cHfl  ont  p:ir(^mciit  civile,  et  que  les  contestations  anx- 
quellci;  elle  peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  de:; 
trlbaaaui  eMls  ; 

Attendu,  d'aiitro  part,  quf>  les  prr'  tcnrînps  lettres  de 
change,  ayant  été  tiré«s  de  tieiius  sm-  Heims,  ne  con- 
tiennent pas  remise  d'un  lieu  sur  un  aatie;  que,  par 
sraîte,  aux  fermes  dr?  art.  110  à  112,  C.  comm.,  elles  ne 
valent  que  comme  simples  pi-ome8»es,  et  ne  peuvent 
iDAtirer  la-oompttaoïoa  dea  ma^trata  oonavlBiNa  ; 

Parceimotib; 

En  la  forme,  reçoit  Bertrand  opposant  an  Jti||*ament 
par  délkut  308  énoncé  ; 
Et  statuant  sur  TenoBg&m  d'inoonqpite&oe  ;  ' 
Se  tfédara  eonpéteàt,  «te. 

M.  YndBA-r  aubst.  —  M**PiiTON  et  BBiasABi^v. 

Note.  —  Les  auteurs  décident  dans  le  sens  de 

notre  jugenient  que  l 'obligation  dont  est  tenu  lo  mari 
par  suite  de  i'autorisatimi  qu'il  a  doniif^e  sa  fc-rame 
do  iSaiirc  le  commerce  ii'cst  pas  commerciale.  Voici 
oomment  s'exprime  à  ce  sujet  M.  Boistd»  Précis  de 
dr.  comm.,  2"  édit.,  p.  76  et  77  :  «  I/obligatiou  du 

>  mari  n'est  pas  commerciale  :  en  eSel,  les  actes  de 

*  oomiBercene  sontipaa  fiâtBparlui  ni  eu  somaorn; 
»  c'est  la  femme  seule  qui  fait  le  commerce  ;  sans 
'  doute  il  est  derrière  ello  :  mais  s'il  p.nU  être  at- 
»  t^t,  c'est  uniquement  par  dos  raisouî*  de  droit  ci- 

>  tU;  il  est  caution  solidaire,  si  l'on  vent,  de  sa 
femme:  mais  la  caution  solidaire,  le  débiteur  soli- 

»  daire  même  peut  être  obligé  différemment  de 

*  l'aKtre  au  paiemoit  de  la  même  chose  (art.  1  SOI  ); 
-  il  pfînt  donc  étrfi  tenu  civilement,  quoique  le  codé- 
»  biteur  ou  débiteur  principal  soit  tenu  commercia- 

*  lemettt  :  le  Ait  que  les  bénâflm  4a  commerce  lui 
»  pronient  n'entraîne  pas  non phis  te oaraciànaoom- 

*  œarcial.de  son  obligation  ;  car  nn  préleur  avec 

>  l»rt>daDslee  bénéfices,  un  cuoimiâ  intéressé  ne 


»  font  pas  acte  de  commerce  «.  «—  Sic  BeUunftnfiudt 
Lepoitvin,  2'  édit.,  t.  I.  n"  68  ;  Mollot,  n"  184  ;  De- 
molombo,  Mariage,  t.  Il,  n"  31 H  ;  lîravard,  t.  I,  p. 
102  et  suiv.  ;  Masse,  Droit  commercial,  a"  M  32. 
Voir  cependant  en  sau  contraire  :  DeMiieauil»  L I., 
p.  i<67,  note  6;  U  U,  p.  fi»  4ioto  S  ;  BùIiyBroit  oon» 
iMcotel  Ibaoçaia,  n"  iSA. 


COUR  D'Ai  PEL  liE  LlMOGlïS  (Cu.  CORR.) 
1«  nud  8t  26  décembre  1884 
Pr&aidenoa  de  M.  Ardast  ^ 

UyTBMB.  —  VAI.aVBS  A&OVS.  —  SN  D'MnWMSaVMN.  — 

COMnTIO.NSD'RUWSION.  —  MODUICAXIOMS.  —  OOHM- 

NAfRO'»!'!  NOÏÏ'S'KT.T-KS.  —  DELIT. 

Le  fait  (le  vendre  des  titres,  remboursables  par  ti- 
ra ff  es  périodiquet  et  nvee  lofe,  en  (tKaOumt  â  eet 

tu  t'es  (tes  chances  o'catoîres  nouvelles  de  gain,  et 
modifiant  ntii-U  dans  leur  essowe  /p.ç  condilions 
imposées  par  lu  1^,1,  fliu  a  autorisé  leur  émission, 
(umstittie  le  délit  de  loterie  prohibée,  prém  et  puni 
par  !n  loi  Ou  21  mai  1€30.  (Première  et  deuxième 
espèces.) 

n  «n«a<  afn$(  ^pêekaemeta  Om  fiOt  de  ^Kpleer  cet 

lilres  et  de  fractionner  les  paiements  des  prix  de 
mule,  m  sU^ulanl,  d'.ww  pari,  que  t' acheteur  ae 
7wiaora,-en  éolum^deasoimnM  gu*il  paiera  vomp" 

toit  (jtt'une  pronuisse  de  renie  ou  l'engageriienl 
pris  jar  te  xeudeur  de  lui  remettre après  un 
oeritotn  atomfire  de  ^ersemente,  tm  tUre  pro- 

visoh'p .  lut  perrûeflant  de  concourir  au.i- 
chances  Ue  toîis  ies  Lirayes  ;  ledit  acheteur  devant 
d'atlteurs  demeurer  ju.^qu'à  cette  remise  dans 
l'iiynor'nxce  absolue  du  numéro  du  titre  acheté,  et 
le  candeur,  en  cas  do  sortie  dudil  titre  au  tirage 
avec  lot  dans  l'intercalle,  decanl  seul  en  béné- 
ficier ;  d'autre  jmrl,  que  si  l'acheteur  laisse  passet' 
deux  êchéaiu'es  sans  payer  les  fractions  échues  du 
irrix,  le  litre  s^rn  vendu  en  Bourse  (Premièreat 
deuxième  espèces);  en/îti  que  si  le  litre  est 
bottrsable  au  pair,  le  vendeur  donnera  en  échange 
à  l'arquérmur^  emtve  iUre  mon-MrtL  (Qamàèia» 
espèce.) 

PKBUliEIUB  BsnbB.  —  1''  Mai 
Min.  pub.  G.  daieaux  et  Schkiewr 
La  Ooqr, 

En  droit  :  Atteniîu  ffue  la  loi  dn  21  mai  l^m,  ^)^<v•■ 
a\  oir,  par  l'art,  1",  prohibé  les  loteries  d'une  manier» 
absolue,  leur  aaaimlle  par  l'art  2  et  interdit  ainatitan- 
tes  opèrrttions  offertes  au  public  pour  taire  naître  l'es- 
pérance il  uii  gain  acquis  par  la  voie  du  aorti  que 
4i,  dans  uu  intérêt  public,  des  lois  postérieures  ont 
dérogé  à  cette  prohibilion  ^'ènérale  en  auforisant  de?^ 
villes  ou  des  établi aseuniuls  iinauciera  A  émettre  des 
nbligalions  avec  primes  ou  lots,  ces  lois  ont  rlifonreii- 
âamantjpKéciaè  les  conditiona  de  chacune  de  cas  émfs- 
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mas,  dxé  ia  valeur  du  titre,  seu  revenu  auuusl,  1  im- 
portance du  gain  aléatoire,  le  nombre  deatimges  an  sort 
«(.totMirda  nniiMuveiBeiity  Umlmtaiiui  1»  fnpor- 
tifBi  Alte  fnTetlM  aniorbâtent;  q«»  cm  eMicMiona 
doivent  l'tTt;  stnatement  obnervéos;  qu'il  ex!  .ibsolu- 
meat  défeodu  de  les  modifler  tfaos  leurs  parties  aanbo- 
tfe11es,iiotanHii«ntd*y  iatrodaira  dei  chncM  dosifa 

autn»  que  celles  perrrjisp.s  par  I.i  loi  d'autorisa(imi , 
quo  fouto  modification  tie  c«jUe  «spèce  dénaturAiit  la 
earactèredc  la  valeurrésulièreinenlémiso  constitue  uiu' 
qiinttoi»  Aléatoire  noiniBlla  «pi-  tombe  sm»  l'appUca- 
UoniMvt  1,  2,  3,  d»  la  Ibl  4u  81  mai  18S6  et  de 
l'art  410  c.  pén.  ; 

Blfrbit  :  Altandu  qu(U  ««(établi  par  rinrormation,  les 
débats  et  le«  av«ax  des  prArenus  q  io,  pendant  le;;  der- 
uierb  mois  de  1881,  dans  rarrondisseim  nr  il  Usm'I.  i  a- 
mui,  directeur  do-Comptoir  général  d'épaipie,  aveudu 
par  llntermédiaira  de  Scbknser.run  de  ses  agents,  sa- 
voir :  1*  à  Emilie  Nrnuly,  un  ciniiuiArne  d'obligation  du 
Crt<dit  roncier  "3  pour  iûo,  emprunt  de  1800;  2*  à  Marie- 
Antoinette' Dvrand,  quatre  cinqnlèmMd'oUigationiden- 
tiqne  ;  3'  à  Pierre  Laboucheix,  un  quart  d'obligation  de 
la  Tille  do  Piu-is  3  pour  100  1871  ;  4°  à  Àatoixie  Béchard, 
une  obligation  4  ponr  100,  «mpnint  d«  la  TiU«  d*  Paris 
de  1876; 

Attendu  què  ie  paj'emeiit  de  tou.s  ces  tiU'c-j.  cuii 
fractionné  ;  qu'un  terme  devait  être  payé  comptant  et 
les  autres  éobelonné!^  iie  moit>  en  mois  pendant  une  pé- 
riode qui  s'étendait  presque  toujours  ati  deli  de  deux 
ans;qu'il  t'îajt  siimiiA  lim-;  tous  len  contrats  que  l'ache- 
tew  ne  recaTraitd'alKu-d.  qu'une  j^xuBoase  de  Tsote  et 
QM  la  ïuiinéradn  titre  achjati  no  lolsftndt  iodiqaAqnft 
douze  jours  après  le  troisième  vorsnmnnf,  p.i  qiin.  s'il 
laits  lit  passer  deux  échéances,  le  titre,  après  une  lettre 
â^Tls,  tarait  Tendu  %. 

Attendu  que  cps  deux  stipulations  contiennf^nt  <'vi- 
demmcut  des  clauses  nouvelles  qui  ne  sont  pas  compri- 
ses dans  Tautorisation  donnée  au  Ci-édit  foncier  et  à  la 
Villi»  de  Paris;  qu'on  cfffet,  d'après  la  première  clause, 
c'était  seulement  après  un  délai  de  cent  trois  jours 
que  l'acheteur  connaissait  le  numéro  de  son  titre;  que 
ipaqiie-là,  s&l'oUigiition  sortait  avec  an  loL  Ib- Comp- 
tvir  d*èp)irgnr«a  pnofltalfcsenl;  qoa  m  vAsnltat  esirab- 
sulumeut  contraire  à  la  loi  (r,iut<jri.sati«ii  qiii  a  iiècas  i 
sairement  enteudu  que,  dès  le  jpur  d«  la  oonveotioa» 
raciheteur  Iftt  en  possession  du  titre  et  jouit  de  tons  les 
avantage?  qin  y  sont  attachés;  que,  d'un  nntri^  cntr>,  m 
donnontà  Lachel^ur  la  (acuité  de  renonciu'  au  uuutrat, 
■SU  laiwait  pssserdeux  échéances  sans  les  payer,  et  à  la 
ttule condition  de  perdra  oaqa'îiaBraibveesàk  le  Ooiup- 
toîr  se  trouverait  avoir  ren^  simplement  aii  aouaerip- 
leur  un  billet  de  lotario;  qu'en  ellet,  l  our  courir  la 
duncsiéii  tiBaga»  l'adMtBur  n.'avait  eu  qu'à  débourser 
«■»MiBaie-nlaitl*ameniininina?ain:étaU|M»obUeé  de 
parer  rintég^alitè  d'une  oblij?  >tioii  qu'il  n'avait  pas  sé- 
neueeiiMat  asfaaiée  et  dont  U  nTétaitjaBUkb  devanu^pro- 
IMlétalku; 

Attendu  que,  ilans  ]c»  contrats  passé»  ai>ec  Ekniiie 
Mtmdf  ,  Marie  Antoinette  Dorand  et  Pierr»  Lato«<b«iz>  , 
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il  est  cuuv«au  que  ies  titres  ^eruu:.  dulivres,  après  le 
deraim' versement,  muiiJMl'  .>  coupons  à  échoir; qpw flatta 
!  cbww  prûre  )•  souscripteur  de  l'iotétèt  des  sommiiaq^'il 
'  versera  maneuellenient  et  inéaie  des  coupons  attachés 
à  l'obligation;  qu'ain.si,  jusqu'au  i>aieroent  déllnitif,  1« 
,  droit  à  l'intérêt  eut  conaplètemeot  séparé  du  droit  aux 
!  ehnnces  d«  gain  ;  qa*à  ce  point  de  vos  eneow,  la  loi 
d'autori-iatinn  a  Mr-  moili(li"'e  dans  rnnc  rie  -ns  conditions 
les  plu.s  e.'îbtsiuii.'lies;  qu'à  lu  verit:-  Cazoaux  tît  Schlo»- 
ser  préteiideu;  qulla  tianoent  compte  aux  sou.scriptinaM 
des  intérêts  des  sommes  versées  dans  leurs  mains  duu- 
que  mots,  mais  qu'As  n'ont  flyaml  aucune  jortiflaaiîaftà 
cet  égard,  et  quu  leur  allégation  est  démentie  par  le» 
documents  de  la  procédure  et  ie  sileuoe  des  cooteats  ; 

Altsndu  que,  dans  la  vente  d'un,  quart  d'obUgatinn  8 
pour  100  lio  !a  vDh:  de  l'arin  1S71,  If»  Comptoir  pmmet- 
tait à  Pieji'e  Laboucheix  que,  si  le  iiti«  (km  :ait  an  ti- 
rage sans  être  fitWiaé  d'tllL  lot,.  U  serait  rempiect;  pai- 
un  autre  titre  ;  qne  oet  engagemant  n'ast  autre  chosa 
qu'uni)  nouvelle  prime  ofllarte  à  l'acheteur  qui  ajoutait 
ain^i  l'espi  rance  d'un  gain  qui  n'a  pas  été  autorisé: 

Attendu,  dès  lors,  que  la  prévenUone^t  bien  justiiiée 
et  qva  VtvptU  du  niaUtàrB  puUie  dott  être  aMualllt; 

Fur  ces  motlfii. 

Annule  lejugement  renîu  par  In  tnbuual  d'Ussel 
le  2&j»urier  dernier  ;  déclare  Ca^t^aux  et  Sdiloe^r 
ooapaUes  dravolr,   pendant  les  derniers  mois  da 
l'année  1  SRI,  dans  l'arrontlis^einpnt  d'Cssel,  en  ven- 
dajit  au  public,  et  nuUiumoiit  à  Euiilie  Mondy,  Ma- 
rie Antoinette  Duitttd,  Pierre  Laboucheix  et  Antoine 
i  Béchard,  des  00D(Kires  d'obligations  du  Crédit  foncier 
'  de  France  et  de  la  Tille  de  Paris,  et  en  ajoutant  deseban- 
cô.-i  aléatoires  de  gain,  modifie  les  coiuJi  ions  nsseatielles 
imposées  par  i'autoriaaUun  donnée  au  Crédit  ronuiei-  et 
\  à  U  Tllto  de  Paria,  et,  par  suite,  eoIMnt  les  dispositions 
'len  art.  1,2,  3,.  de  la  loi  du  21  mai  lS:^tl,  ci>  ^ui  consti- 
tue le  délit  de  loterie  prohibée  prévu  cl  puui  par  l'art. 
410  c,  pén.,  etc. 
U.  Msïxuux  autot.  dupnic.  géa.— M'àUzBaoïi 

llln.  pub.  c.  8pel»ar«t  FManada 

La  CorR, 

1    ûoa8idécaat.que  Ui  loi  du  '.il  uiai  ihoio  .uaiimlû  aux 
I  kriariflnpmliibéas  toutes  ogètatloos  onrerte^  aa  public 
pour  (aire  naitj'c  respèraiMad'aiLg»iu>  qui  seraitaoqpit 
par  la  voie  du  sort; 

Conaidèrant  que,  si  des  Luis  postérieures  ont  apporté 
certaines  restricUona  aux  proliibitiona,  précédent, 
en  autorisant  des  TilTes  Oit  de»  «Cablissements  publioa  à 
èmetu-e  des  valeurs  rembrursabl  s  avec  lots  par  la  voie 
du  tirage  au  sort,  ces  lois  n'ont  eu  pour  but  le  lavoriser 
que  de»  opératten»  iNiMS,  sMauBes.  assurant  aux  sous- 
cripteurs la  pr  pri-iti»  de  titms  assortis  de  tous  les  droM» 
et  avantages  pouvant  découler  île  cettS'  propriété,  «t 
^•^ll^^gg dltiOl^iii^  da  la  manièrd  la  plus  prf^cise, 
tes  conOittowanatutflaadmîtAwisUa^obaqua  émis- 
sion; 
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Considérant  qiifl  toute  modiflcafion  apportée  à  l'une 
de  ces  conditions  essentielles  a  pour  effet  de  dénaturer 
le  oaracttre  de  l'opéraiion  flnanetôre,  en  lui  substituant 
une  opération  nouv*'n<%  qui.ri 'If^Punt  d'.-iu(orisa(ion spé- 
ciale, tombe  sous  le  coup  des  prohibitions  de  U  loi  pré- 
en«e  et  de  l'art.  410  e.  pén.  ; 

Considérant  qu'il  résulté'  d-'  rinstruction.  des  débats 
et  des  aveux  des  prévenus  eux-mêmes,  que,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  188S,  à  Oseel,  Speisscr  directeur  de  la 
société  des  docks  commerciaux  el  agricoles,  a  rendu 
par  l'intermédiaire  de  Fortunade  son  agent  etc.  (suit 
rénnmération  des  valeurs  vendues  consistant  en  obli- 
gations et  quarts  d'obligations  de  la  Tille  de  Bruxelles, 
de  la  ville  de  Paris  et  du  Crédit  fbrider)  ; 

Considérant,  que  lorsqu'lntervint  ch  icnno  de  cesopé 
rations,  les  souscripteurs  ne  reçnrent  autre  cliose,  en 
échange  des  sommes  qu'ils  payaient  eomptaoat,  «p» 
gagement,  pris  par  la  Société  des  Docks,  dn  leur  remet- 
tre, «  après  un  deuxième  versement,  un  titre  provisoire 
•  leur  permettant  de  GoaooarirmntéhaBoes  de  tom  las 
.  tlraj^es  ;  "  niais  qiif .  just[u'au  moment  de  cette  re- 
mise, le  souscripteur  restait  dans  l'ignorance  absolue 
da  numéro  de  ea  titre,  ëttpie  îsi,  dans  «et  intervalle, 
ledit  titre  sortait  au  tirape  avec  un  lot,  la  Société  était 
seule  appelée  à  en  recueillir  l'entier  bénéfice  ; 

GonBidénilt,  en  <Miti%,  qnatoua  !«•  contrats  interve- 
nus à  l'occasion  de  ces  marnes  valeurs,  stipulaient  for- 
mellement que,  dans  le  cas  où  le  souscripteur  «  cesse- 
»  rait  ses  versements  jwndant  deux  mois,  la  société  des 
>  Dock.s  aurait  le  droit  de  taire  vendre  les  titres  au 

cours  moyen  de  la  Bourse  ;  -  qu'en  laissant  ainsi  à 
l'acheteur  la  Taculté de  rompre  le  contrat,  en  s'abste- 
nant  d'effectuer  deux  vanamanii  8aMassilli,età  la  seule 
condition  d'abandonnertes'sommesipirèoédemmentpa.vèes 
par  lui,  la  société  délivrait  à  sa  clientèle  de  véritables 
billets  de  loterie;  qu'en  effet  l'acheteur  pour  courir  les 
dunwfl  da  tirage,  n'avait  qu'à  débourser  des  sommes 

minimes,  et  n'était,  nnllomenl  obli^jé  de  payer  Intégra- 
lement un  titre,  dont  la  propriété  ne  lui  avait  du  reste, 
lamals  été  sérlaaaamenti'lranBndaa,-  -qae^de  semblables 
résultats  sont  absolument  contraires  à  la  loi  d'autorisa- 
tion, qui  a  voulu  que,  du  Jour  même  de  la  souscription, 
la  souscripteur  M  mis  réeUemeaten  ^oasmioa  d'iin  ti- 
tre assorti  do  tous  les  avantages  ét  dhaneea  de' gain 
qu'il  pouvait  comporter  ;  .> 

Considérant  que  la  société  des  docks  promettait  aux 
SOUàsriptears  que,  >  si  leur  numéro  sortait  remboursa- 
it ble  an' pidr,  l'administration  leur  donnerait  en 
écliange  un  autre  numéro  »  ;  que  cette  promesse  cons- 
titua l^Ilfira^t^nnevprjiiqe  nouvelle  ve^nt  augmenter 
l'aapènuMa  das  olianMadi^ftfûn^  préj(|ies  par  1^  Ip^  d'(^u- 
U^rlsa^ifiO^'  •  »,  •  \t.  ''•■o '«.v-^h^t  .v'.V:  •  •  ^  - 
••  '  Pàrcesmotif»  :  ^'•'-,v. , 
CaiM  et  annule  le  Jngema&t  rendu  '  par  le  tribunal 
dUiiiaile  a3rjuil1«t  l884,  «èdareSpeisser  et  Fortunade 
coupables  d'avoir  dans  le  courant  de  l'année  1883,  à 
Ussal  en  vendant  àtX.„..^t;  aut|!esk  <das  .obligations  et 
qurtod'oUifattaujaalitsilladaPàfg,  da  Im  rille  de 
Bmollaa  atdn  OcMitlbaolar  da  thaM.éimt^vstM 
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k  ces  titres  dos  chances  aléatoires  de  gain,  modifié 
dans  leur  essenea  les  conditions  Impoaéaa  par  IWovi- 
sation  donnée  M»  Crédit  foncier,  à  la  Ville  de  Paris  et  à 
la  ViUe  de  BrmEallas,  et  par  suite  enfreint  les  disposi- 
tions des  art.  1,4  «t  8*1»  loi  do  81  mal  1886,  ce  qui 
constitue  le  dflit  ils  l6tariBptoliibéa,  prtTu  par  l'art. 

410  C.  pén.,  etc. 

M.  Meïnieux  anhst.  du  proo.  gén.  —  M*  LoaiBH 
HSMRT  av.  (da  barreau  de  ,  Paris) 

NotflL  —  "V.  oonf.  Paris  23  novembre  1882  (J.  du 
P  83j  380);  Besançon  30  novembre  1882  (J.  du 
P.  83.  589.  —  D.  83.  2. 32);  Caas.  2  jniUet  1882 iS. 
83.  1.  2, 33.^  X  du  P.  83.  547.  —  D.  83. 1 .  89.) 


TRIBUNAL  DB  COMUBROB  DB  LA  8BINB 
.  il  aécraaliM  1884 
Prèsidenoa  da  If .  Oandinaav 

LBTTSB  DB  OHANOE  ■  —  A.rCEPTAT10N.  —  SIOMAtDBIt  — 

K\I>1ATI0N.    —  REMISE 

Le  tiré  n'est  lié  encefs  le  porlvio'  qite  pca*  ta  rèimM 
effMitie  do  la  Mire  de  Otanffe,  rar^ua  de  son 

acceplatfon. 

En  conséquence,  te  tiré  peut  valablement  biffa'-  Jus- 
qu'à celle  retntse  Pme^iMm  qu'il  auraU  tout 

Le  Ooaster  c.  GiiHtd  et  Cie 
Le  28  avril  1884  M.  Le  Goastcr  remettait  à  MM. 
Girod  et  Cie,  pour  l'acceptation,  une  traite  de 
9,292  fr.  SO  e ,  tirée  sur  eux  par  «n  sienr  Carrière  de 
la  Nouvelle  Orléans.  M.  Le  Goaster  réclama  cet  effet, 
qui  était  payable  à  GO  Jours.  Ls  12  juin  suivant,  la 
lettre  de  ciiângo  lui  (lit  remise.  Elle  avait  été  revê- 
tue d'abord  de  racceptatio^.^fa.  tirés;  mais  oetta 
acceptation  avait  éU'  biffée  par  ces  «lerniers,  au  mo- 
ment de  le  lui  remettre,  M.  Le  Goaster,  considérant 
cette  acceptatfra  ooimne'valablè,  aarigna  MM.  Qirad 
et  Cie  (ievaiit  la  tribunal  (le  çnmmn'cc.  de  la  Seine, 
pour  voir  déclarer  valable  leur  acceptation.  .Le.  tri- 
bunal, contrairement  aux  prétentions  iteM.  ;Le0oa8- 
ter^  a  i«<dn-laJiigein«ttt.aninaU 

'  LkïaSBtniAL,    '  •  '  ■    i:  -.• 

Attendu  que  Le  Goaster  expose  que  le  18  avril  1884  il 
aurait  présenté  à  l'acceptation,  chez  André  Girod  et 
Cie,  une  traite\ié  fr.  90,  tIMfeâ  «otMtitè  )odrr  de 
vue  sur  ces  derniers  par  Carriéro,  de  la  Nouvelle-Or- 
léans ;  que,  conformément  À  ses  habitudes  avec  André 
Girod  et  Oie,  il  anrait  laissé  ladite  traite  en*  ebas 
eux,  et  ne  serait  vi-mi  l;i  reprendre  qilé'ïe  13S" juin  sui- 
vant; que  la  traite  qui  lui  fut  alorâ  remise  J^ortait  bien 
l'acceptation  d'André  Oirod  et  Cie  ;  maiii  'qiiiB-''eéftB 
acceptation  était  biffée  ;  que  c'est  sans  droit  qu'Andt^ 
Qirod  çt  Cje  auraient  ainsi  annulé  l'acceptation,  qu'ils 
avaient  péieédaailiiaiA  donalttUlni^^ 
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provision  à  ladite  traite;  qu'il  serait  donc  fondé  à  de- 
j      mander  quo  l'acceptation  mi»o  par  André  nirod  etCio 
sur  ladito  traite  soit  déclarée  définitive,  et,  qu'en  c<>n- 
liqnence,  ils  soient  tenus  d'en  payer  le  montant  ; 

Mais,  attendu  que,  d'une  part,  il  n'est  pas  justifié 
qu'André  Oirod  et  Cio  aient  eu  provi>iion  entre  les  mains 
au  moment  où  la  truite  n  été  dé[>oséc  chez. eux  à  l'accep- 
tation; que,  d'autre  |»art,  il  ne  ré-»ulte  d'aucun  article 
de  loi  que  l'acceptatinn  inisosur  une  traite  par  le  tiré 
ne  puisse  être  valablement  biffée  par  lui  tan(  que  l'efTet 
demeure  entre  ses  mains  ;  quo  le  tiré  n'est  véritable- 
ment lié  envers  le  porteur  que  par  la  remise  efTective  de 
la  traite  revêtue  de  son  acceptation ,  que  c'est  à  ce  mo- 
ment seulement  que  le  tiré  prend  un  engagement  ;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  qu'André  Oirod  et  Cie  ont  pu 
biffer  lour  acceptation  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  liou 
de  rejeter  la  demande  de  Le  Ooaster  ; 
Par  ces  motifs, 

Déclare  Le  Ooaster  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute. 

MM"  Sabatibr  et  Bordbaox  agrées. 

Note.  —  Ceci  nous  parait  bien  jogc.  auteurs 
se  prononcent  d'ailleurs  en  ce  sens.  Comme  le  dit 
M.  Boistel,  Précis  «le  droit  comm.,  'inédit.,  n»785.  p. 
530  :  D'après  les  principes  généraux  il  faut  décider 
que  le  tiré  n'est  pas  lie  tant  qu'il  n'y  a  pas  concours 
de  volontés,  tant  que  le  porteur  n'a  pas  pt)  prendre 
acte  de  l'acceptation,  tant  que,  par  conséquent,  la 
lettre  acceptée  no  lui  a  i>as  été  remise  :  jusque  là  elle 
n'est  qu'un  simple  projet  :  Sic  Nouguier,  Des  lettres 
de  change  et  effets  de  commerce  n°  361  ;  Alan2et, 
Commentaire  du  Code  de  comm.  n*  1305. 


COUR  D'APPEL  DE  LYON  (2*  Ch.) 
26  novembre  1884 

Présidence  de  M.  Montalan 

BILLST  A  ORDRE .  —  SIGNATURES  DE  COMMERÇANTS  ET  DE 
.NON  COMMERÇANTS.  —  COMMBBCIALITÉ  DO  }UU.ST.  — 
COMPÉTENCE  DU  TRIBCNAI.  DE  COMMERCE.  . 

Le  billet  à  ordre,  quoique  so\'.serU  par  un  noii  com- 
merçant, revêt  le  caractère  de  commerctalité,  lors- 
qu'il porte  la  signature  (f  individus  conunerçants. 
Par  suite,  te  tribunal  de  commetxe  est  compétent, 
mors  nwrtw  que  la  poursuite  n'est  dirigée  que 
contre  te  souscripteur  nooi  cotmnerçant. 
D'EguillM  c.  Nathau  et  Herta 
La  CotiR      ''''^       *  'r-'-iuf/inMH'V 
Considérant  que  d'Eguilles  a  souscrit,  à  l'ordre  de 
Nathan  et  Hertz  de  Londres,  quatre  billets  formant  en- 
semble la  somme  de  20,000  franco,  payable  à  Lyon,  le 
I"  mai  1882,  et  causés  valeur  en  compte  ; 
Sur  l'incompétence  proposée  : 
Considérant  que  les  billets  souscrits  par  d'Eguilles. 


qui  n'est  pas  commerçant,  ont  été  souscrits  à  l'ordre  de 
Nathau  et  Hertz,  qui  sont  commerçants,  et  passés  suc- 
cessivement à  l'ordre  de  divers  jyorteurs  commerçants 
cunime  eux  ;  qu'ils  ont  ainsi  revêtu  le  caractère  de 
coramercialité  ;  qu'aux  termes  de  l'article  6:{7  du  Code 
de  comiiifjice,  lorst|ue  dos  billets  à  ordre  portent  en 
même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et 
d'individus  non  néjrociants.  It>  Tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  on  connaiti-e;  que  cet  article  est 
absolu  et  édicté  «ne  disposition  générale,  sans  faire 
de  distinction  ;  qu'il  cst  donc  applicable,  quel  que  soit 
celui  des  engagés  contre  qui  la  poursuite  est  dirigée, 
encore  bien  qu'elle  le  soit  contre  le  i-ouscripteur,  même 
non  négociant;  qu'ainsi  le  Tribunal  de  commerce  était 
compétent  et  a  rejeté  avec  juste  hiison  l'exception 
d'incompétence  pro{x)séo  ; 

Par  ces  motifs  : 
Confirme. 

M  BLocn  av.  gén.  ;  —  MM***  Baudesson  dk 
RicilKBouRfj  et  AcLOis  av. 

Note.  —  La  Cour  de  Lyon  en  proclamant  la  com- 
pétence absolue  dujribunal  do  commerce  s'est  con- 
formée à  la  doctrine  générale  et  à  la  jurisprudence 
presque  constante.  V.  en  ce  sons  :  Cass.  26  juin  1839 
(S.  3'J.  1.  878)  ;  Cass.  20  décembre  18*7  (S.  48.  1. 
241);  Bordeaux  23  novembre  1843  (S.  44.2.  437); 
Rennes  7  avril  1«3S  et  Nancy  5  avril  1845  (S.  45. 

1.  657). 

V.  en  sens  contraire.-  Bastia  28  août  1854  (S.  54. 

2.  644);  Paris  11»  mars  1831  (S.  31.  2.  306);  Paris 
17  février  1844  (S.  48.  2.  705).  Mais  la  Gourde 
Paris  a  0|)éré  un  revirement  dans  sa  jurisprudence 
par  arrêt  du  26  mai-s  1858(5.  58-  2.568). 


COUR  DE   CASSATION  (CuAMBRK  criminbu.k)  ' 

3  Janvier  1885 
•  •  '  ■  '        Présidence  de  M.  Roi^at 

PROCÈS-VERBAL .  —  GENDARMERIE  .  —  KORCE  PRO- 
BANTE. 

ARRÊTÉ  ('RÊKKCTORA!..  —  VOIR  PUBI.IQCK.  —  Clliri'- 
LATION  DES  CHIENS.  —  PLAQfE  W  COM.IKR,  — 
CARACTÈRE  OBI.IOATOIRE. 

Un  procés-cerftal  régulier,  dressé  itar  la  gendar- 
mer fe,  constatant  une  coniravetition  à  un  arrêté 
préfectoral,  relatirà  ta  eirculation  des  chiens  sur 
la  voie  publique,  fait  foi  des  faits  qu'il  constate 
Jusqu'à  preute  du  contraire. 

L'an-été  du  préfet,  enjoignant  au.r  propi-iétaires  de 
chiens,  darts  le  département,  de  ne  laisser  circuler 
ces  animanx,  même  tenus  en  laisse,  sur  la  voie 
publiqxie,  qu'avec  un  coitier  micni  d'une  plaque, 
port  mit  gravés  te  nom  et  le  domicile  d*  leur  pro- 
priétaire, est  légal  et  obligatoire. 
.  '  Min,  pub.  c.  dame  Fourlotf '  ■' 
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Jnf  en«iit  de  la  Jttstt«»  d«  paix  da  RItm  dv  23  matm 

qui  le  condamne  soli'iairenicnt  nvpc  CnUin  ef  par 
défaut  à  payer  à  Carlin  et  Oie  le  moatant  du  billet  à 
ordre  dir  16  «aptembra  I8S1'  at  ma  ameemArm^.  qv» 
contre  !.:>  commandement  sipnifii?  on  vertu  de  ce  joge-> 
ment  le  27  octobre  il  s'est  borné  à  l'audience  m 
sQutMr  la  Dultlté  de-  ca^  ooininaiidaœt^,  m  ta  flndanfr 
sur  le  défhnt  i'vna  aignlflaiAio»  rtgnliire  at'prtaliailv 
du  titre; 

Attando  qu'il  art  «oiurtuit an  ftrit  :'l«'qae  la  jagamanfe 

par  (înfhT7t  du  23  mars  1882  ne  contenait  aucune^com- 
missîon  d'huissier;  2'  que  la  sigQiâoation  d'icelui,  bite 
en  tètB'dfi  eonimadaimant  «ttaqvâ,  na  jastifla  d'anaao» 

mitre- commission  spéciale;  que  cependant  l'article 
du  Code  de  procédure  civile  dispose  que  la  partie  con- 
damnée par  (li'i  int  pourra  former  opposition  dans  le« 
trois  jours  de  la  signiflcatton  faite  par  l'IuiissitT  dti  ju^e 
<\f^  paix  ou  autre  qu'il  aura  commis;  que  do  CAi  iex.ia  il 
i  ut  induire  que  le  léjii^lataur  a  voulaqna  la  partie  con- 
daumée  p;ir  défaut  Oit  fonc'iiéo  par  une  >i^'iiitJcation 
soumise  à  des  pr.^caati  iis  Siiuciales;  qu'il  monti'e  la 
mémo  prév>ccupîition  m  matière  de  signiflcation  des  ju- 
gements parilélaitt  éotmés  des  tribunaux,  civils  et  des 
tribunaux  da.  commerce  (articles  156  et  435  du  Coda 
da.pnioéânra  oivila); 

Attendu  qur»  l'art.  1*5  de  la  loi  du  25  mai  1838  dis- 
pose que  loiia  [es  iiuLssier»  d'ua  même  canton  auront 
le  droit  do  donner  toutes  las  dtatfona  et  de  faire  tout 
\uA  ao  i  tîs  ilovant  la  justice  de  pai.x,  cet  article  supprime 
seuîejiit'iu  un  privilège,  celui  de  riiuisiiier  du  juge  do 
paix,  qui.  choisi  par  lui  etinTeati  dé  ncooflanea,  re- 
cevait ain^i  de  s.i  part  une  commi^i^ion  permanente  pour 
la  sigTjificatiou  des  jugements  par  défaut;  maisqus  ledit 
article  maintient  la  nécessité  da'la>aommlsBiun,  dont  Uu 
raison  d'être  sub.siste  toujours;  que  cette  nécf  siti''  a 
été  reconaue  par  la  Cour  suprême  dans  son  arréi  «lu  1" 
fârriar  1882"; 

Attendu  qne  1p  rœn:  de  l'ai-t.  2Û  prikilé  n'ayant  pas  été 
rempli,  il  reste  à  examiner  si  cette  Inobsmation  de  la 
loi  cria  nna  naUifé  vidant  la  Bl(piiat»tion  fiiito  aD  tèta 
Jii  crmimrind'pmonf  du  27  octobre  188&,  OkfÊC  mitai  aa- 

cominandumeat  lui~méme  ;.  ^ 

Attendu  qna^la  aapMdtéide'  nralMfar  iaatrwiBBBtalro 

pour  la  signification  des  jngemeutspar  défaut  étant  sou- 
mise, à. uuti  condition,  celle  de  la  commission  expresse 
par  ta  joga,  cette  capacité  na  saurait  exister  d  la  condi- 
tion vif>nt  à  manquer  ;  que,  dès  lors,  l;i  siuniiflcritifni  faite 
par  un  incapable  se  trouve  atteinte  dans  sa  substance 
j  même  etp«Td  fbrctoiaaiftontavalaupltlfraia^;  que,  saaux 
termes  do  lart.  1020  du  Code  de  procédure  civile,  aucun 
exploit  ou  acte  de  pi-ocèdure  n'est  aiuuila^Ue  lorsque  la 
nullité  n'en  est  pas  prononcée  par  la  loi,  cette  disposf- 
tion  ne  s'applique  qu'aux  exploits  ma  actes  pri'-  i  n  c.ay:- 
méraes  et  au  point  de  rue  de  la  regularité  de  leur  forme, 
mais  qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue-  à  raapflea:  «S  » 
LK  ThlBCKAI..        '  '''^^         nullité  du  fcmd  ;  qu'il  est  de  doctrine  ef  «?■ 

jurisprudence  que  ces  sortesde  nullité  neuvfflit  étreaap- 
Altenda  que  si  l'opposition  form--  yar  Yerney,  sui-  |]  pléées  dans  lo  silence mêmadlrft» M* 
vant  exploit  du  30  octobre  1883.  i>orte,  tant  contre  le  jl   Attendu,  au  surpliu.  V^-tt^iiMM!Mt»amU  qoa 


lia  oom, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  ;irt.  lot  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  471,  §15,  du  Code  pénal  et 
de  la  fausse  interprétation  dë  l'art,  l"  de  Ptarrété  du 
préfet  de  la  haute  Vienne  du  2  août  1878,  coSQwniant  1 1 
circulation  dea  obians  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  la  l&nnne  Pourlbn  était  poursuivie  pour 
avoir  contrevenu  à  l'articl*^  1"  lie  l'arrêté  préciT<\  en 
laissant  circuiérsar  la  voie  publique  un  chien  dont  le 
conierTiï'étalt  pas nnml  d'une  pla'i  111' portant  gravés  le 
nom  et  ie  doinidle  de  son  propriémiri' ,  <[ue  cette  con- 
travention était  sutflsamment  constatée  par  un  procès- 
Terbal  réj^lferdress^parla  gendarmerie  &  la  date-du  28 

juin  IPSl,  iniqnel  Tn]  Ataiî  iliiejusqu'à  preuve  contraire; 

Attendu  que  le  juge  de  police  a  prononcé  le  relaxe  de 
l'inculpée  par  la  double  motif  «  qu'il  n'ètatt  pas  justifié 
»  qu"?  son  chien  eût  été  vu  circulant  en  litiertti  sur  lu 
a  voie  publique  et  que  l'arrêté  préfectoral  s'appliquait 
••  aux.  diiaiia'laiBsés  à  ^abandon  sur  ladite  voie;  et  ne 
"  à  ceux  qui,  cominf  le  chien  de  l'inculpée,  sont  devant 
»  la  maisou  d%i  leur  maître  et  sous  sa  surveilUacé,  » 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  la  Jugement  attiquè  a 
tout  à  la  fois  méconnu  la  foi  (lue  atj  pror^^-verbal ,  le- 
quel n'avait  pas  été  débattu  à  l'audieuce  piu-  la  preuve 
contraire,  etfau^ement  interprété  l'avt.  1"  de  l'arrêté 
préfectoral  susriïé,  lequel  dispose  exprassémont  que  les 
mesures  qu'il  édicté  s'appliquent,  «  niênte  auas.  chims 
"  lemis  en  laisse,  '  d'où  résulte  la  violatioii  des  dispo- 
sitions de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  * 

t^Msmotifir 

MM.  SsvBSTBBrapp.;  Loubbrs  av.gén. 

Note.  —  V.  sur  la  force  probante  des  procès^ 
verïNtux  des  gendacnas^.  Gaas«6.  mar»  1884  (Oaz. 
Pal.  84.  2.  410)  «tlea  auloritéa  citées  en  nota. 


TRIBUNAL  CI.Vir<  DE  SAINT-MAUCBLLIN 
2a  août  1884 

Présidence  de  M.  Ta  iaaacci 

JiUUE  DE  PAIX.  —  JL'OEMKST  PAR  ItÉKACT.  —  8I0MFI- 

OATiON.  —  Homam  mom  comug.  —  «aiiriL 

Lo.atwa^lMA1m  ^un  jugmmni  par  dU/laut»' énumi 

d'un  ]upe  dp  paix,  doUô.trc,  d.pabM:  de  mMUé, 
faitiî  par  iin  huissitr  commis, 
laaommaiMiamant,  pat  en  wrtv  tFun  jimemeni  ae 
celte  nature,  qui  a  été  signifié  par  un  fiuissier  7ion 
oonutUC,  est  nul,  comme  n'ayant  point  été  précédé 
4a,Ut.mLificaliûn  régulière  du  lilre,  exigée  par 

ak.Quiiit  at  Oia 
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i-d«ju|aiimtB  pu*  début,  iFendiw  fnrde» 

TriljLiii:î'ax«iT4U6t  les  Tdbimaui^  de  comxaei'Câ,  bite 
iUi.divjton  commb  e»t  nulle,  bl0U  qu'aucune  nul- 
B      édictée  j»r  le»  art.  156  et  420  du  Cude  de 
jure  dvile;  que  telle  est  notamment  La  jui-ispru- 
I  delà  Cour  suprême  ; 
.\t'"n     ■{■w.  rLui    tes  situatioos  Identiques,  Il  y  a 

imnifs  que<l»rlin  et  Cie  «Hèguent  vainqmeTlt,-«>  iû- 

vu'|ii.irif|'Hrfiolol6^9uGodede  procédure  civil' .1':.  i'i  v>s- 

^crl'  la  <  .ammtegliw>  .<irhiiitt«lgmfmg  tmifa»K  1j>o  ;;i^uaiUa- 

ement6  sansdiNthuittan,  que  aatte  oominitt- 
ùoa  aia&igàoéraliKâe  pord  boo  caractère  MMOtiel  6t|»ut 
ion  être  omise  tuins  compromettre  la  validité  de 
l'exploit  signitié  ;  que  cette  objection  tonit»?  dovaut  le 
textA  de  ia  loi  précitée  du  2&  mai  183&,  doat  l'article  13, 
en  réduisant  le  délai  d'ftppel  i  trente  Jours  à  partir  de  Ui 
sitrnitîcatii'ii  Ui  jugement,  se  dispense  de  reprwluire, 
qoam  à  Ih  commission  d'huissier,  les  exigences  de  l'ar- 
ticle 16  du  Code  procédure  ciriki'préefté,  toateo  «W^ 
pectant  celles  de  farticli'  cn  du  irh'-im'  Cii(l«^  ; 

Attendu  qu'il  impuilc  puu  du  l'uciuu'cber  lu  coiii- 
maatlomeat  «ht  ou  non  un  acte  d'exécution  ;  qu'il  bUtHi 
qu'il  .soit  une^ineiMMdtcixéoationfoiirflu'^ûeiitraoeliù 
qui  le  reçoit  mÂt  toûàè  à  7  formar  oppo:dtlon  alln  de 
l>rév<  lut' Uoft  acteii plus  rigoureux;  qu'il  ne  K'agit  im 
m  l'espèce  de  trancher  la  queatioD  de  «avoir  »i  le  cum- 
nandemeiii  empiche  la  pènmptioB  qnl  attelât, les  |ago- 
mentb  des  Tribunaux  ci  vilt<  tt  des  Tribunaux  de  Com- 
merce, iaute  d'exécution  dau^  Ic^      luois  ; 

Attendu  que  le  commandement  doit  contenir  une  no- 
liAcation  régulière  den  titre.s,s'ii  n'a  d^ja  étéDotilic  (art. 
583  tlu  Code  de  procédure  civile)  ;  qu'il  est  constant  que 
celle  donnée  en  téte  du  commandement  du  27  octobre 
U83estirrégaliàra  etqn'il  n'appert  d'anouas  antre,  âute 
en  aonflnnnltôdB  l'art.  20 dn  Cudede pnwédww  prîcUé. 

Attendu  que  Vernoy  ne  justitle  li'aiioim  préjudice 
guudert  ;  qu'il  a  d'aiileurti  à  m  reprocher  de  n'avoir  pas 
éUM  i4a  citMioD  qni  rappelait  devant  le  juge  de  paix  ; 
qup  !c  prt>cès  actuel  n'est  q'une  C(,>Dsoquence  df>  '?ou 
defum  de  comparution  devant  le  magistrat  ;  que  dès 
knll  Q'«  droit,  eo  l'âtat,  i  aueime  rëpiratioa  ; 

Par  ces  motib  : 
Annule  le  commandement,  etc. 

Note.  —  La  Cour  da  cassation  vient  encore  de  se 
prononcer  récemment  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  19 
août  188i  iGaz  Pal.  81.  2.631).  V.  également  les  an- 
toiitte  oonformet,  citées  «1  note  wnra  oet  arrêt. 


OOUa  DK  CASSA  L  IiJX  (Cil.  Cl 

;3  janvier  1^ 
Présidence  de  H.  Ronjat 
AUwmiHT..—  l'OtBu.  —ctmuKacrmu.  —  oé^acr 

l>  VI  loKlSATJoN.  —  T1UVA.CX  >'0N  CO.NfOBTATtVS .  — 
•lO.NT&AVàtCrijON.   —  WCrCS    D'OMWMWBB   Ul.  UUU>- 


Le  Juçe  >àe  fioliae,  qui  i'^riutt  ta  cottiravmlU» 

rtsaUtrn,  a-un  tmtiieubit  JùigmtiU  iet  tH^ti  '|«i«W*i(iie.y 
(ian^  la  pnrlie  >'g<»'q«gftictft/g  tfe  ite(  (mmeuble,  diM 
en  ivéftte  ie>t>Jt^UjÊBÊÊSHBtÊÊ^^ 

Kt  tien  fSfl  ftinsij^f^$f^f(lfÊ9f  <nte  tttutoriti'  aHmt' 
nish'ottre,  sextle  cmvpètente  pour  t-eronnaUre  te 

Ifls  tri 
ifortalt] 

A  plus  fortfl  raison  doH-Hv»  Ure  ainsi  lorsque  la 
déclamlion  du  caractère  non  conforlattf  des  tra- 
vauai  incrfounés  émane  seulement  de  l'arcMlect* 
dt  la  vUte,  atntfle  employé  da  la  vtll^  n'ayant  au- 
runr  part  la  puissance  publique,  et  dont  lu 
rapimrt,  ayant  le  caractère  seulcineiU  d'un  avis, 
nepeutHre  aonsMM  comme  un  aet&  de  Vauto- 
rm. 

La  couh  ; 

But  le  in(>yon  unique  tiré  de  la  violation  de  redit  de 
IMT  «t  4»  llMit  Ml  du  CMe  d'-iart.  criai.  : 

Attendu  que,  pLir  jii„'r>  it  du  ?s  octobre  1882,  le  tri- 

bunat  de  simple  police  do  .Ueaux^  condamné  la  veuve 
Robert  et  le  sieur  Ifarooia  à  un  fknae  d'amende,  A  rai- 
?oa  de  la  contravention  relevée  k  Ictir  charge  et  résul- 
tant de  ce  que  la  veuve  Robert  a  ûut  execuler  et  Marcoin 
a  exécuté,  comme  entrepreneur,  nus  autorisât  ion  préa- 
lable, des  travaux  de  réparation  anmur  de  fiiçade  d'une 
maison  située  à  tfeaus,  petlie  rue  flainMibristophe  ; 

Attendu  que  oe  tribunal,  tout  en  constatant  qur!  le 
mur  dont  s'agit  était  en  auiUie  «ori»  voie  publique,  a 
Tdtem  d^ordonner  ta  démolition  des  travaux  eflTectués, 
rorniellfrnrnt  (ïcnnnrlo.''  p^r  ministère  public,  et 
ce  parle  double  motif,  —  en  ihoa,  que  les  travaux 
exécutAs  sur  les  parties  retmnchnb!r>s  ne  doivent  ëtra 
démolis  que  "î'n  est  déclaré  p,nr  l'autoriië  administrative 
qu'ils  sont  coulortatifs  ;  en  fait, qu'une  telle  déclaration 
n'a  pas  été  i-apportée;  ((ue,  tout  au  contrair*'.  l'archi- 
tecte de  ia  ville  de  Maaux  a  déclaré,  dans  un  rapport, 
que  les  travaux  aiéeutés  par  les  prftvenus  -n'étaisat 
nallemeiit  ooafortatlb  ; 

.attendu  que  les  travaux  exécutés  Wir  une  jNirtie  re- 
tranchable,  sans  autorisation,  constituent  une  iiesog^ie 
mal  plantée  et  nue  contravcnKon  punissable  ;  q»ie  l'i^it 
de  lfl07,art.  5,  ordonne iadémolitioad'une telle  lie»o|{ne 
sans  distinction,  qu'elle  sidt oonlbrtatlve  ou  non;  que 
lejng"  de  |  olice,  saisi  do  la  conti-avenliou,  doit  donc 
ordonner  la  démolition,  Ion  même  que  l'autorité  admi- 
nistrative, seule  eompètente,  aaratt  déclar<ê  que  Iw 
li-.iviuix  nr  s'int  p.iï  ctinfortatrfs  ; 

Atteudu,  au  surplus,  que  le  jugement  attaqué  retient 
'les  conclu»ii«l8  ffim  rupport  dressé  pur  l'aruhriccr-  de 
irt-vllit^  de  Men\rx,  conma  étant  une  déclaration  régu- 
1  u  i  e  de  l'autorité  atlmhflstwrtlve  sur  la  nature  des  tra- 
s  a\ix  incriminés  ; 

Mais  attendu  que  l'architecte  d'une  ville  n'est  pas  au 
nontlwa  des  aflaots  d*  l^MtorlM  «ladaUtratlva  ;  que. 
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simple  employé  de  la  commune,  il  n'a  aucune  pai-t  de 
la  puissance  i)ublique  ;  qu'an  nvport  rédigé  pw  loi  n^a 
d'Mtre  valeur  que  celle  d'un  avis  et  ne  peut  être  consi- 
déré comiTic  un  acte  de  i'aatorilé; 

Aiitiulu  tiu  .  il  refusant  d'ordonner  la  démolition  de» 
travaux  exèc ut.  s  l  arMarcoin  à  la  maison  do  la  venvn 
Rnbert,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'édit  de  1007  j 
qu  aux  termes  de  l'art.  161  précité,  H  doit  être  atstue 
par  le  même  jugement,  tant  su:-  l'appHefttiCQ  de  la 
peine  que  sur  les  rèparationa  civiles  ; 
Par  ce»  motifs: 

CBBse. 

MM.  Lb  Blomd  rapp.;  Loubbbs  av.  g&n. 

Mole.  —  V.  conf.  sur  la  nécesdilé  |)our  le  juge  de 
police  d'ordonner  la  douiolition  trava<\x  faits  sur 
ja  partie  retranchable  duu  immeuble,  joignant  la 
Tde  publique,  sans  distingaer  si  lesdits  travaux  sont 
oonfortatifs  ou  non  :  Gass.  6  août  18î)2  (S.  53.1  235 

-  J.  du  P.  84.1.592  — D.  52-1.570);  12  juilleH85'à 
(à.  0D.1.7C1);  20  juin  1864  duréonies  (S-  64.1.(28. 

—  i.  du  P  041.1 79.  —  D.  64.1 .397)  ;  20aTr9 1883 
(Oas.Pal.  84.1.422.) 


COOR  DE  CASSATION  (CH.  CMMINBLLB) 
27  décembre  1884 

Présiileiitv!  ilo  M.  Konjat 

PROPRIÉTÉ  ART18TIQCE.  —  (KUVUES  P'AUT, 
GIAlioN  flOOVSRAINB  OB»  JVOBBÛO  fOMS. 
mJCTIOM  INDl»TniBi;.LB.  —  COHTRBFAÇOK. 

1 


la  !oi  fin  l'^Jufirrf  1703,  pi'otedrice  du  rfrott  pri- 
vatif de  la  propriété  arltstiqite^  c'est-à-dire  de  celle 
qui4t  pour  o»/flif  tuw  proaueiion  é»  tetprit  ou  du 
génie,  n'ayant  point  cependant  défini  les  luirac- 
téres,  qui  constUuenl  pow  un  produit  artistique 
une  créalUm  de  Cespritou  Ou  génie,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  r^e  décider  sourerainement  si  le 
produit  dépéri-  à  leur  appréciation  rentre  ou  non 
par  sa  )i<Uurc  timis  f'S  œurrcs  d'arl,  protégées  par 
ladite  loi  :  leur  décision  de  ce  chef  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 
V  JBt  la  reproduct  ion  indusirMte  Oitne  œnmv  ^ertt 
notamment  de  la  statue  d'un  sculplmir,  en  rue  de 
la  vente  au  public  de  ceiu-  œuri'e,  ne  peut  ettlecer 
à  Fauteur  ou  à  ses  eesstonninres  le  drott  gui  tout' 
apport Imt  sur  l'amvre  originale. 

Spécialement,  le  fait  de  la  reproduction  des  statues 
tTun  sculpteur,  en  «m  dw  ammerè»  de  Fimagerte 
religieuse,  n'autorfse  pas  un  tîeî\s,  sa7i.<;  droit  sur 
l'œuvre  orlginate,  à  faU-e  la  même  repi-ùducliun 
en  vue  du  même  commerce.  Cette  reproduction  non 
OMtorisie  constitue  une  atteinte  portée  au  droit  ite 
roMtêur  al  fomlw  sous  VappiicaHott  des  art,  425  et 
svfp.  C.péiu 

'  de  Bondte4  Vemelnnt 


GAZETTE  BU  l'ALAIS  ET  DU  NOTARIAT 

De  Bondt  frères,  fabricants  de  statuettes  et  dlma- 
gerio  reUjrleoM,  condamnés  par  arrêt  de  la  Gonr 
d'appel  (lo  Paris  (Ch.  corr.)  du  13  févrierl  884,  rap- 
porté Gaz.  Pal-  84.  2.  sup.  44,  pour  contrefaçon  des 
statuettes  de  'VerrelMrat,  aux<iaelleB  ledit  arrêt  avait 
reconnu  le  caractère  d'oeuvres  d'art,  protégées  par  la 
loi  du  19  juillet  1793  et  les  art.  42j  etsuiv.  C.  pén. 
&e  sont  pourvus  en  cassation  contre  cette  décision. 

Les  demandeom  en  cassation  produisaient  à  l'ap- 
pui de  leur  pourvoi  un  moyen  unique  ninsi  ronnulé  : 
«  Violation  par  fausse  application  des  art.  1 ,  2  et 
3  de  la  loi  dn  19  juiUet  1793  ét  des  art.  42S,  427  et 
429  C.  pén.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  à  tort  déclaré 
la  loi  (lu  !0  juillet  1793  applicable  ù  des  a  iivn-s,  qui 
n'ont  aucun  caractère  artistique  et  sctjit  purement  ia- 
dustrielka.  » 

La  Chambre  criminelle  a  rejeté  ce  pourvoi  anx 
termes  d'un  arrêt  ainsi  conçu  l 

La  Coun: 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  eomMnaison  des  art.  1, 8, 

0  et  7  de  la  loi  du  19  juilîfit  HOa  que  l;i  propriété  litté- 
raii-c  et  artistique,  dont  cett  î  loi  recuimait  et  protège  le 
droit  privatif,  est  celle  qui  a  pour  objet  une  production 
de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appartient  aux  beaux-arts  ; 
que  la  loi  n'ayant  pas  déflni  les  caractères  qui  consti- 
tuent pour  un  produit  artistique  une  création  de  Tesprit 
ou  tlu  géiiu'.  il  aii[iartient  aux  juges  ilii  fait  de  déclarer, 
par  une  constatation  néc^'S^airoment  souveraine,  si  le 
produit  défécé  à  leur  appréciation  rentre  par  sa  nature 
dans  les  œuvres  d'art  iNratégéea  par  la  kd  dn  19  Juil- 
let 1703  ; 

Attendu  que  le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 

la  ^einc,  dont  Tarrèt  attaqué  s'est  approprié  les  motifs, 
constate  expressément  -  que  les  œuvres  de  Verrebout 
«  constituent  des  «avres  d'art  et  rentrant,  par  leor 
«  nature,  dans  la  catégorie  des  productions  de  l'esprit 
•  appartenant  aux  beaux-arts  et  protégées  par  la  loi  du 
19  Juillet  1798  •  ;  qu'il  i^oute  :  *  que  la  reproduction 
■  industriêlle  en  vue  de  la  vente  au  public  de  cet 
»  œuvres  n'a  pu  leur  faire  perdre  ce  caractère  et  n'a 
"  pu  enlever  à  Verrebont  les  droi  te  qui  lui  appartiennent 
hur  les  œuvres  originales  -  ;  qiîe  les  autres  motifs  de 
rarrét  attaqué  ne  s^)nt  que  le  commentaire  et  le  déve- 
loppement de  cette  conatatatlon  de  fait,  laquelle  est 
souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Oovr  de  caasar 
tion  ; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  proposé  n'est  pas  fondé  ; 
Et  attendu,  d'ailleurs,  que  ledit  arrêt  est  régulier  en 

la  forme  ; 


—  APPHB- 

—  BBPBO- 


R^ette. 

MM.  Sbvvstrr  rapp.»  ltov8sit.L]Bft  av.  gén.  " 
M*  Choippard  «t. 

Note.  — Snr  le  premier  iioint  :  La  jurisiirudcûce 
est  conslaule  dans  lo  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  :  V. 
Gass.  16  mai  1862  (S.  62.1 .998)  ;  28  novembre  1862 
(S.  63.1  41);  1S  Janvier  1864  (8.  64.1.303. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDKNOE 

-msjÂ^-"r^. — f*'iiîoîa^i"V:''i>sfi9  22  juin  18I8  (s. 

chr.);lJ3  janvit.r  1829 (S.  clir.);  Hor.icanx  2(;  n>ai  18.18 
(S.  :\S.2       ;  Cass.  8  juiu  I8C0  (S.  C,2.  \ .  i.:iO).  y. 
iement  PoiliUet,  n'TR.  Mais  sll  imail  constant  .[uo 
lefeit  <!«  la  repr.Kiiiction  industrielle d'taiDe  œavrd,  a 
laquelle  a  Ho  recoiiim  lo  curaclèro  craMiviv  d'art,  ii- 
fait  point  penin;  à  cm,'  ..'uvru  ce  caracléio,  de  nom- 
breux arrêts  i).irai.s.scnl  s'arrêlM",  pour  dédder  si,  en 
I        fait,  il  y  a  eu,  à  l'ori-ine,  nniv-r.;  <l'art,  ù  .jette  .lis^ 
r        linclion  :  La  créaliou  du  Tceuvm  a-t-«jHe  eu  lieu  dans 
nn  but  purétoant  artfetiqDe»  on  a-t-elle  en  Ken  dam 
im  but  comniert-kil,  industriel  ?  cV.sl  au  premier  cas 
sei)Imncnl(iuo,  suivant  cette  jurisprudence,  il  peut  y 
avoir  ^eiOTM  d'art,  ayant  droit  à  la  protection  de  l.i 
loiOo  179:1.  Au  second  cas.  il  y  a  simiilenient  «-nvrc 
industrielle,  à  laquelle  protection  m  pviit  otrt\  assurée 
naè  par  lea  mesures  prescritof,  par  le  décret  ae  \m 
6ur  les  debsiiii.  de  labl  iqup.  \'.  Paris  8  mars  1866 
(Paiaille  18G0.2;tlij  ;  22  avril  \H7d  (Patail].-  I.sT;;. 
283);  TriL.  corr.  Seine  30  niai  1877  (Paiaille  1877. 
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COUR  r.'\îM-:;  ',,  v:s  Ch) 

t»  decfcuxbic  ISS-i. 
Présidence  de  M.  Vadccourt 
lATTBS  SB  CHA2I0B.  —  VALBVR  tSt  MABCHANDUia.  — 

ACCEPTATIO.V.  —  l'AfflMEXT  PAlt  LE  Miil".  —  KKCODRS 
«.OMTRE  LE  TIKfiCK.  —  BXISTE.NCJi  DE  LA  PBOVISION. 
—  PKBVVB  A  CHABOB  OU  TtRBOK. 

L'aeegfitation  «funeMtre  d9  cHanœ,  eàtuée  valeur 

on  i.iarc/iamfises,  nètnhlit  au  profit  lueur, 
conli-ele  lit-é,  gui  l'a  accej^,  aucune  présomjUfon 
«a«  lês  matehandtÊet,  visées  eontme  muse  de  la 
Mre  de  ehtmffe»  aient  été  effeotieemetU  flm- 
ni«s. 

CettOofte  auth-eureuau  sgttatcde  fatmteà  faire 
cette  preuve  coiitiv  le  tiré,  lorsqu'ils  veulent  fah^ 
écarts-  sa  Oemande  d'aamission  au  imssif  de  la 
fattttte,'  pour  ie  montant  de  la  lettre  de  change 
qWUafttffée. 

De  la  Ferriàre  e.  lUllite  de  la  Société  de  oonatroetiona 

du  Loiret 

l*  j  octobre  1881,  M.  Daste,  administrateur  Oél»^ 
gué  de  la  Société  anonyme  de  oofflstnietioDs  du  Loi- 
ret, dont  «-tait  h  Monfargis,  a  fait  sur  le  baron 
«le  la  Ferncre,  commissaire  de  surveillance  de  la 
même  Soeiëté,  traite  pour  8,000  ftancs,  causée  tfOeur 
en  mnrchamUscs.  Colfo  traite  a  été  acceptée  par  M. 
Je  la  Perrière,  protestée  par  le  porteur  à  Téchéance, 
pois  en  dttoittre  payée  |«ir  M.  de  la  Perrière.  La 
Société  de  constructions  du  Loiret,  ayant  été  depuis 
«léclaréeen  ftiimte,M.  de  la  Perrière  a  produit  à 
Mite  IhilUta  pour  la  somme  de  8,000  francs,  préteii- 

JVkismuaBscB  ins-r. 


dant  qu'on  làit  les  inarchaudi^  visées/ coounil  âtafie 
do  la  traite  acceptée  et  pàyÀi  par  loi,  lié  Iffl  a^Wi^fo^ 

jamais  été  remises.  Le  syndii;  delà  faillites'e.sl  >^\^m 
à  son  admission  au  passif,  eni>réten'lant  que  l'accej)- 
tatîon  de  la  traite  par  le  tiré  fiilsalt  foi,  au  moins  jus- 
qu'à preuve  contraire,  delà  réception  des  marchan- 
dises. Co  système  a  été  admis  par  le  tribunal  de  Moe- 
targis,  j.ai-  un.ai;,-einônt  en  date  du  22 novembre 
qui  a  déel.iré  .•(leetivemeDl  n'y  avoir  Iten  à-  Padm^ 
sioû  de  ,M.  de  la  l'orn.'reau  ])a,-,sil' j>our  la  somme 
réclainée.  Mais  ^ur  appel  lu  c.>ur  d  Oi  leansa  iminoe 
ce  jagemect  par nnarr^t ainsi  conçu: 

.vtteudu  que  le  baron  de  la  Perrière,  eoiim.iss;iij  ~«  ,!e 
surveillance  de  la  Société  de  consfriictioii^  du  LoLi  et,  ;i 
aetei,(('.  lUKMraite  tirée  sur  kii  par  Daste,  directeur  d« 
ladite  Sucicto,  cau-^éa  valeur  en  marotiandisea  ; 

Attendu  que  d«  la  FWrrière  a  paj^é  ladite  traita  ;  qu'il 
n'est  pas  justifié  (pi'll  aii,  r.'ru  les  m.irclKindiscs;  ^ur  J- 
\vndic  n'étaliljt.  j^s  e^eje  preuve ;r,,„.  ,|^.  k  PeiTwré, 
qui  a  aeerptc  ladite  Iraii.^  duil  ëtr.<  admis  an  pasuf  de 
la  ùuliite,  alors qullu' est  nuiluweat  elal.li  qu  il  uif  pay- 
avec  lesfbndsde  la  Société  ;  <iueladif  -  u  aue  a  <Av  n  ané- 

dialeiii.siit  ne-iiciée  jiac  !•• -erant.  i(<ii    on    .t  leuohé  le 

muuulu ,  que  le  syndic  n'eublii  pas  que  ces  tonds  n'aient 
pas  servi  i  la  Société; 

l'ar  Ces  nuit  ils  : 

^  luHrme  lejUKcment;  dit  que  de  ta  Perrière  «em 
udmis  au  pasalfetc  : 

M  "  JonAMBT  et  Olmsbv  (ce  demiw  du  barreau  dn 

Paris)  av. 

Note.  —  La  disposition  de  l'arL  117  c.  corn., 
termes  duquel  faoc(;;>fâ/to)iswjE>]Dose  la  provision,  u<i 
]>araît  point  applicable  en  effet  dans  les  rapports  du 
tiré  et  du  tireur.  V.  en  ce  sens  :  Pardessus,  Contrat 
deefaailge,  389;  Alauzet,  Commentaire  du  C 
com.,L  IV,  n"  I2yi;  Nouguier,  de  la  lettM  de 
change,  t.  i,  n»379,  Dalioz.  v  •  ElTei^  de  corn.,  n-»'  34; 
et  304;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  com.  v 
Lettre  de  cbange^  n*  281 . 


CODR  1  '  t'PEL  DE  LYON  (2«  Ch.) 
28  novembre  1884 

Frésiieiicf  lie  .Montalan 

l'RESâK-oLTKAOE.      —     ItlFFASUTlOJf     VBaBALE .  — 
ACTtOJf  CrVILl,  —  COMpiTBNCB  WS  ITOBIIB  PAIX.  — 

ACTtOX  l'ORTÉK  l)IRKCTK.MRNT  DEVANT  T.K  TRIBr.VAI. 
«  IVIL.  —  BEXOîiCUT^ON  AO  PREMIER  DKORK  CE  JIKJ- 
KtCTION.  —  )VQt3tBKT,  —  ^PFBL.  —  DBRNtSX  RBif' 

SORT. 

'Si,  utu-  termes  de  l'art.  585  de  la  loi  du  26  mot  l^.li^. 
tes  juge»  "éepatx  emmatsaent  à  Outras  ttappei,  à 

Quelque  caleur  gue  lu  demande  puisse  s'élever.  iI^m 
actions  etrtles  imtr  diiJouiattons  verbales,  et  poi'r 

St 
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itt;fures  ptit? lignes  m',  non,  vrrboles  ou  par  âcrd 
tmtremenl  que  par  ia  voie  lie  lu  pt'vsve,  il  fuui 
SÊiÊÊÊtÉÊMi  racoftsnffrv  oase  JtarUe»  lê  dtott  itt 
ftfwmcer  «t<  premier  (tcçrré  de  ivriMction,  le  fie- 
fa0nàmtr  en  portant  son  action  et  le  défèniew  «*» 
wtaeptanHeUékUéireotemenf  épmai  l9  frtbuma 
civil. 

En  pareil  cas,  le  (riliunat  civil  statue  néanmoins 
comme  tribunal  d'appel,  et  son  jugement  etl  en 
aamter  reaffrl»  L'ttppHAMUl  fKfemeaf  deomt  Ut 
C«ir  vfmt  âonc  point  recevable. 

HeuMqittii  e.  BerthiKer 

» 

La  Cotm, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  deux  clieis 
de  demande,  tout  en  y  statuant  par  on  aenl  arrU  : 

Sur  la  demande  principale  de  Berthilier  et  le  pro- 
mitir  chef  de  la  liëniande  reconveatioimeUe  ;  (sajos 
intérêt),-  " 

Sur  le  deuxième  chef  de  la  demanda  reconventiosa- 

nelle  : 

Gonsiôérant  que  Henn«quin  réclamait  par  ses  conclu- 
Sions  une  somme  do  10,000  francs  A  tit!  (î  do  domma^^es- 
hftèrêts  pour  réparation  du  préjudicu  que  Bcrtliîiier  lui 
aurait  causé  par  ses  imputations  et  propos  diffamatoi- 
reç;  qu'il  demandait  à  faire  la  preuve  de  certains  (ait*! 
par  lui  coté»  à  l'appui  de  sa  demande,  ot  que  cette 
prctivo  a  été  relusée  parles  premiers  juges  [lar  cv  motif 
que  les  £aits  coté»  n'étaient  ni  pertinente  ni  admissi- 
bles; . 

Considérant  que,  aux  tennes  de  l'art.  5  §  5  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  les  juges  de  fiaix  connaissent  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  deaiando  puisse  s'élever, 
•les  actions  civiles  pour  diffamations  verbales,  et  pour 
ii^Jures  publiques  ou  non,  verbales  ou  iiar  écrit  autre- 
ment que  par  la  Toîe  de  la  presse  ;  qu'aïusi  cette  de- 
mandf  »  ut  du  être  portée  d'abord  devant  le  juge  de  paix, 
Mul  compétent,  et  par  voie  d'appel  seulement  devant  le 
Mbimaleiril; 

Consi.léraiit  quri  Bci  thilier  était  en  droit  d'opposer 
l  incompétence,  mais  ^'il  ne  l'a  pas  fait,  et  qu'il  feut 
reconnaître  aux  parties  le  droit  de  ranonoer  au  premier 
ile^ré  (1i5  juridiction;  qu'en  statuant  sur  la  demande,  le 
tribunal  n'a  pu  le  faire  que  comme  juge  d'appel,  mais 
que  décider  que  la  Gour  p&tw  emm^tie  A  nonrean,  ce 
serait  admettre  rasistonee  d'an  troisième  degré  -de  juri- 
diction : 

Considérant  que,  >jur  ce  secsond  dief  oimuia  anr  le 
premier,  l'appel  est  irrecevable  ;  qn'il  n'y  a  dès  lors  pas 
à  examiner  les  deux  liiita  cotés  pour  ia  première  fois 
devant  la  Cour. 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  l'appi  1  irrecevable. 

M.  JJi^cu  IV.  ;j(5n.  —  M"  Clair  ol  Meunier  av. 

Note.  —  V.  conf.  Angers  m  juin  1884  (Gaz.  Pal. 
84.  2.  «76);  Lyon  4  awH  1884  (Gas.  ftil.  84. 2.  supp, 

m. 


\  KT  DU  NOTA-RIA'l' 

«  août  1684 

Présidence  de  U.  £lié 

KAOX.  —  OOmUi  n'SA0.  >-  CHfcKOWMMIT  DB  UT.  — 

nivnAiss.  —  TB4V1IIX.  —  uioin  *.  h*à»aÊM» 

LIT. 

RÈGLEMENT  \i'KA\i.  —  l'EiLUNDE  1  OlOiil  Li-,£  EN  .U'PEL. — 
RECBVAmLITK. 

1'  Quand  un  cours  (feau  non  navigable,  ni  flottable, 
.  abandonne  son  ancien  lit  pour  n'en  créer  un  nou- 
veau, tes  rtnerain»  à»  Vmcten  Ut  ont  le  droll 

d'r.T''ci'f("r  (fes  fravartx  ^ir,-  ipvr  fcrrain  pour 
faiiv  repj'endre  audit  cours  d'eau  son  ancien 
court. 

2"  Une  demmidv  fi  rci/lcincni  tCcni  est.  mcerable, 
quoique  formulée  pour  la  première  fois  en  appet, 
(Solution  implicite .  ) 

▲ttl>iy«.  DebeUemanière 

i)8  ndaaaan  de  ^SavaMlla^  pnoant  aa  «ewreB  t 

quelqups  kilomètres  de  la  propi'iélc  des  consorts  Aiibry 
vt'uait  se  perdre  dans  un  goultre  situé  dans  ladite 
propriété-  Ce  gouffi:e  s'étant  peu  à  peu  comblé,  à  une 
oariBtine  époque  lea  eaux  du  ruisseau  eeeaèrent  d'y  . 
trouver  issnfi,  ft  se  ropandirent  sur  les  propriétés 
voisines.  Lo  misoau  changea  alors  de  cours  et  vint 
se  pevdr»  damm.  «ntre^oairre,  qttU  trovia  sur  Ja 
propriété  des  consorts  DebeUemanière.  Les  cunifiort'? 
Aubry  entreprirent  alors  des  travaux  de  déblaiement 
de  l'ancien  gouffre,  travaux  qui  devaient  avoir  et  eu- 
rent d'aiUeura  réeUement  pour  effet  de  ramener  le 
ruisseau  à  son  ancien  lit.  Les  consorts  rcbcllcrcnnière 
Tirent,  dans  ces  tàits,  une  atteinte  à.  leurs  droits  de 
riverains  nouveaux  et  se  pourvoranit  au  poeseasoire 
pour  ne  faire  déclarer  Cil  possession  des  eaux  du  ruis- 
seau litigieux,  et  obtenir  l:i  suppression  des  trîivnax 
exécutés  par  les  cuuiiuitâ  Aubry.  Cette  demande  a^ant 
été  reconnue  fondée,  1<^  conforts  Aubry  se  sont  poox^ 
vus  au  pélitoiro  dcv.int  !e  fribunal  civil  de  Knng^nîs 
pour  faire  recouuuitro  leur  dr^it  d'effectuer  et  mener 
à  fln  les  travaux  de  curage  du  gouffk«,  ae  trouvant 
sur  leur  propriété.  C'est  sur  celte  demande  qu'était  ' 
à  la  date  du  8  août  1883  intervenu  le  jugement  sui- 
vaot  : 

«  Considérant  que  par  jugement  du  11  mai  18831, 

!o  jnpro  de  paix  de  Fays-Billot  a  maintenn  les  consorts  . 
Dei>eUemanicre  en  possession  du  ruisseau  do  Cliava- 
nelle  dont  ils  avaient  la  Jouissance  depuis  plus  d'une 
année,  ot  a  eon  înmné  !os  époux  Aubry  à  fermer  une 
tranchée  creusée  en  avant  de  la  propriété  do  Hehî^llf»- 
manière  et  destinée  ft  détourner  ces  eaux  dans  un 
gouffre  placé  sur  la  propriété  des  demandeurs  où 
elles  se  perdaient  dans  les  terres  ; 

»  Considérant  que,  pour  détruire  l'efleldo  ca  juge- 
mant,  qn'ilsresardaient  comme  pc^udiciable  lovrs 
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pHWiil^lHfc  aval^  ]ft3  eantortM  Aobry  sont  venu»  au 

ébrar  qu'ils  anteinBaMMt'«&  «aux  provienant 

(lu  ruiss''au  des  Pelils-Crocs,  se  perdant  de  leiiips 
iiumémorial  dans  le  gouffre  aotcefois  existant  daas 
Imr  pré  n*  da  plan;  lendit»  eaux  MTTanC  ft  l%z- 
ploitation  k-ur  moulin  des  Pettta-QroÉS,  à  l'excep- 
tioii  des  eaux  qui  provenaient  du  trop  plein  et  s'é- 
cooJaient  sur  les  propriétés  voisines;  2"  De  tiure  con- 
damiier  I«  oomivts  Dftholl<w»iiifère  à  anpptîiiierdes 
travaux  par  eux  exécutés  poiu-  aupTiej-  les  eaux  du 
ruisseau  de  Charanelle  sur  leurs  prés  situés  au  u"' 
360, 367  el  afiS  du  plm  adttM; 

■  Considérant  ces  deux  clipfs  di^  demande 
Savaient  évidemmout  pour  objet  dans  la  pens^  des 
«aoiorto  Aubry  que  d»  Aura  consacrer  parla  tribu- 
nal la  faculté,  à  laquelle  ils  prétendent,  de  recevoir  et 
d'absorber  dans  le  gouffre  situé  sur  leur  propriété  les 
eaux  du  miss^u  de  Oiavanello,  faculté  qui  leur  est 
interdite  par  le  jugement  du  juge  de  paix  ;  que  là 
était  le  Kfiul  hiit,  1(1  sdul  intérêt^  du  |)r()cè.-i  pour  les 
dauiaudem^â  ut  (jue  céâ  diel^i  de  leurs  premièi;m  cou- 
clusions  n'étaient  que  des  moyens  pour  arriver  à  ce 
but;  qu'en  eflbt,  dam  des  co«dnsion»po8ées  à  la  der- 
aière  audien«e,  tout  en  demandant  l'adjudication  de 
Imhv  coBoIwic'na  prfnitifatr  ilS'i^^ntliBirt  *  t  Vtn,  en 
outre,  que  les  époux  Aubry  ont  le  droit  de  rouvrir  le 
gouffre  qui,  de  temps  immémorial,  a  existé  sur  leur 
propriété  ; 

-  Cou i>idf' rail t  iVautre  part,  qu'en  résistant  à  la 
demande  formée  contre  eux,  le&  conaïu'ta  DebeJlema- 
aièraft'aiviaiant  d'autre  dessein  que  do  perpétuer  à 
lour  profit  l'état  de  choses  établi  par  l«.  jugement, 
rendu  au  poasessoir»  ai  de  s'aaaarar  In  jmiifimafn  des 
eaux  du  ruisseau; 

»  CcMidégant  foe  1»  pttÊàvc  moyen  invoqué 
les  consorts  Aubry  ot  tîrê  do  l'usage  prolongé  qu'ils 
auraient  ikit  des  eaux  du  ruisseau  pour  le  fonctioune- 
nantde  leur  u^iie  a  éltf  écarté  par  le  trOmnal  Ama 
•on  premier  jugement; 

•  Considérant  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé n'établit  point  que  les  cousortsDebdlemanière  se 
•oient  livrés  à  un  travail  qnalcoiuiiie  pour  amener  «aa 

eaux  sur  Icnr  propriété;  que  ce  ieoond  mi!]mt  éoit 
donc  être  repoussé  également  ; 

«  Mais  considérant  qu'il  résulte  des  dépositions  des 
tém«tna>de  Kanitnéle  «{oa  depuis  un  tea^is  imaiémo- 
rallcsi-nrT  t1(i  rnisseau  do  C.hnvanelle  se  perdaient 
dun&  uu  gouûVe  situé  sur  la  propriété  des  consorts 
iobry;  fae  ea  ft'était  «pi'^daBtfllleaMiit  senlement 
et  au  uionicjil  âti^  crues  que  ces  eaux  déLorJaiciit 
aar  les  propriétés  voiain»  et  uotamm«ut  «ur  celles 
te  éétatlMuai^  fo»  4tapd»«M  époque,  qui  nt 


monte  [ 

iiiiv  sur  lo  terrain  d'A  itiry.  :-Vrai!r^'iif,'Tirgé 

les  eaux  se  sont  formé  naturellement  un  nouveau  lit 
et  sont  arrivées  ainri  sur  la  propriété  des  oouaorlB 
Debclleinanière  qui  ïm  ont  utilisé  à  leur  profit; 

»  Considérant  que,  dans  ces  couditians  on  ne 
saurait  contester  aux  consorts  Aubry  la  droit  de  faire 
sur  leur  terrain  tons  les  travaux  qu'ils  jugent  utiles  à 
leurs  iutiTAts  et  notamment  de  dégorger  leur  gouffre 
du  manière  à  y  recevoir  les  eaux  comme  par  le 
pasaé;  foff  Isa délimâaarfta* pourrakBt  ai'y  oppoear 
qu';i  la  ctindition  d'avoir  soil  par  titre,  soit  par  des 
travaux  exécutés  depuis  plus,  de  3Ô  ans  sur  le  l'on^ 
4e  leiura  aAveraaiwe,  aoqvis  ledrait  de-reoaveirlBs 
eaux  du  ruisseau,  condition  qni  n'i'xisto  pas  dani> 
l'espèca;  que  c'est  dttMi  à  tort  que  les  oomorts  Oe- 
beUBManiére  eut  féaisté  à  la  demande  des  nHuriés 
Aubry  et  qu'ils  d(»ivenl  supporter  les  dépens  ; 

Mais  considérant  que  les  demandeurs  ne  jnati- 
ftent  d'aucuu  préjudice  et  qu'il  n'y  a  pas  liea  de  le«r 
allour  dea  dmanaget-iitérél»; 

w  Par  ces  motift-: 

*  Dit  que  les  consorts  Aubry  ont  le  droit  de  curer 
le  gouffre,  qui  se  trouve  sur  leur  propriété,.  cL  4fy 
fàire  ootMar,  eaouiie  farle.paaaâ}  laa  «ma.  du  raie- 
seau  de  CSiavaMlIe,  elOb  » 

Ai)pe!  'î  "  "  jiifïement  a  été  interjeté  par  les  con- 
sorts Uebelleiuauiôre,  qui  devant  la  cour  ont  repris 
lenra  oondnsions  âepreialèi»iaelaMe^  et 

romciil,  pour  la  |»rémière  fois,  demandé  un  ré 
tku  eaux  litigieuses  entre  les  parties-  Arrêt  : 

La  Cour, 

Sur  les  coucluaiuuit  principales  des  appelant»  : 
AdoptaBt:  Ne  motUb  dsa  ppaarien  jmg»; 

Sur  les  conclusions  subsifliaires  aux  (Inn  de  rejçlp 
ment,  entre  les  parties,  des  eaux  du  ruisseau  UUsieux  : 

A  ttendu  qu'il  résulte  dea  déclarations  de  tous  laa  té- 
moins entendus,  que  le  missean  de  CJhavanflle  s'arrê- 
tait au  point  A  du  plan  joint  aux  pièces,  oiïil  se  perdait 
depial»  pia»  de  traite  aaa  dans  un  genfte  placé  anr  la 
[iroprièté  des  intimés;  que  ce  n'était  que  lor«i  des  cmeg 
anormales  que  te  surplus  des  euax  se  déversait  sur  les 
propriétés  vaéaioaateeltodeaaiipelnteaotaatBMBt: 

Attendu  qu'en  cui'aut  le  gouffre  précité  qui  Vètaii 
comblé,  les  intér&ïséâ  u'uut  £iiit  qu'u^r  du  «inki  qu'a 
tout  propriétaire  de  faire  sufson  fonds  les  travaux  qu'il 
juge  tïtilt's  à  son  amélioration  et  que  les  appelants  ne 
jusliûaiit  il'aucun  droit  acquis  sur  les  eaux  en  question, 
c'est  le  cas,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  par  eux  hul' 
sidiairement  prisas  en  règlement  desdites  eaux,  d'çr- 
donner,  ainsi  qoelli  IMI  la  THfcaiisI,  qi»  tes  Intimés 
en  jouiront  comme  ils  on  -n*  f  eiiours  joui,  en  laissant. 
coBuae  par  le  passé,  enca&dt»  «rueaaorinato,  i«  surplo* 
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Par  ces  motifs  : 
Conftme  ; 

DH  en  conséquence  qxxfj  les  mariés  Aubry.out  le  droit 
•le  curer  le  goulTre,  qui  se  trouve  sur  lour  propriété  et 
d'y  faire  couler,  comme  par  le  passé  les  eaus  du  ruis- 
seau de  ChaTanoIle,  en  laissant,  en  cas  de  en: anor- 
males, le  surplus  des  eaux  se  déverser  sur  le»  pt  opi  lè- 
té%  vofsiiiM,  etc. 

M .  BtiRNARD  av.  géa.  —  M**  Cakdot  «t  Nour- 
*isàAT  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  p<n'it  :  La  Coar  de  cassai- 
tiou  avait  déjà  décidé  le  2'6  novembre  1857  (S.  US.  1 . 
ISS  »  J.  du  P.  58. 103i.  -  D.  88.  1. 86),  que  le 
riverain  d'un  cours  d'eau  peut  exécuter  dans  \(<.  lit  de 
ce  cours  d'eau,  tous  travaux  destinés  à  facilit.  i-  l'u- 
sage de  son  droit,  k  la  aenle  condition  de  ne  pas  purter 
atteinte  au  droit  des  autres  riverains.  Dans  l'espèce 
ci-dessus,  la  question  secctmpliquaitdo  ccfto  circons- 
tance que  le  cliangement  de  lit  s'était  d(ija  opéré  au 
moment  de  Pexécntion  des  traTanx  litigieux,  et  l'on 
[•'Ouvnit  on  conséquence  s-'  domnndrr,  si  les  défen- 
deurs, parce  tkit,  n'étaient  pas  devenus  riverains.  En 
cae  de  solution  affirmative sur  cette  question,  l'appli- 
cation du  principe  formulé  par  l'arrôtde  1857  de  la 
('.our  de  cassation  eitt  en  effet  pu  amener  b  reconnni- 
treque  lesdits  travaux  avaient  été  exécutés  à  tort, 
comme  portant  atteinte  aux  droits  de  ces  riverains. 

tout  cas  les  défendeurs  eussent  paru  fendes,  en 
qualité  de  coriverains,  à  demander,  comme  ils  le  fai- 
jtaient  en  appel  un  règlement  d'eau. 

Sur    fleuxièmo  point  :  V.  conf.  Gftss.  19  juillet 
\m  (S.  66.  î.  163.  —  J.  dn  P.  66.  414);  18  d^'- 
retabrel8G3(D.  6C.  l.  2'>U>. 


CODE  DK  CASSATION  (Cu.  civile) 
7  Janvier  1885 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  itrésldent 

it  .l.JU  Nf.s  «i;  ARRKÏ».  —  COUPOUTIOS  DU  TRIBUXÀL.  — 
JU'M  EMPJiCHÊ.  -  AVOtAT  AI'fELÉ  POUR  LE  REM- 
l'LACBB.  r-  AKCBSKKBTK  NOX  ME.VTIO.NXÉE.  —  t'REUVK 
IMl'I.aiTB. 

l'UBUVf:  TKSTlilOMALK  .  -  f  UKANv;:  f  .  .MMEHCIAI.K .  - 
.tUOKME.N'T  PE  l  OSDA.MNATlLt.N.  —  l'AIEMKNT. 

1»  TA!juffmwn(,  auquei  a  voncom-u  un  avocat  en 
>^mp(occy,tcvt  de  Vm  Oen  fuges  du  siège  empêcin; 
'i'f:<!(  pas  (jnoiqxiP  no  routcnaul  jw.<i  Mention 
f-i:pfcsse  qw  cet  «i-o,.-a(  ftii  ie  ptm  ancUin  de  ceti.r 
présents  d  raudisnce,  toi^'it  ett  eonstmU  qm, 
'fcw.;  o,^.-,rafs  seuleau-nt  étant  insa-ffs  ait  tableau 
pré.'i  le  tribunal,  cl  l'tm  H' eux  plaidant  Uanji  fof- 
laire,  tavocat  appelé  pour  eompléler  ie  li-(tmmii 
>Haif     ,'ffr!  n^seul,  qui  pût  Vitre, 

2*      paiement  d'une  dette  eommervfa/e  ttetii  él,^ 


établi  par  tcntolus,  guet  9ue  sott  le  ehiffi^  de  cette 
deUe,  et  ators  niAne  gtt'effe  «»<  etmtalie  far  tm 
Jtt^metU. 

Oéglot  c.  Bégny 

La  Cour, 

Sur  le  pi*pmier  moyen  : 

Attendu  que  si  le  jugement  attaqué  ne  constate  pas 
que  l'avocat  Lesiieuz  Itot  le  idus  ancien  des  avocats 

présents,  il  est  constant,  d'unn  part,  qu'il  n'y  avait 
point  déjuge-suppléant  au  tribunal  dcRethel,  et  qu'il 
est  Justifié,  d'antre  part,  par  la  produeUoo  du  fibleMi 

d'"^  avocats  dressé  pour  l'exercice  1882-18S:^,  qu'il  n'y 
avait  â  ce  siè;re  que  deux  avocats,  dont  l'un  plaidait 
dans  l'afl'aire  ; 

Alton  hi  qu'il  résulta  dfi  là  que  M*  I.essieux  était,  A 
Rtitiicl.  le  »6ul  avocat  qui  piit  être  appelé  au  siège  pour 
compléter  le  tribunal  dans  la  cause  liée  entre  les  par- 
ties, et  que,  dès  lors,  la  composition  régulièiv  du  per- 
sonneUln  tribunal,  quand  il  a  rendu  le  jugement  atUi- 
I  que,  est  sufïiaanimeat  COBStatée ; 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais  statuant  sur  le  second  moyen. 

Vu  l'art.  1311  du  Code  civil  : 

Attendu  que  lesienr  B^ny,  défendeur,  était  débiteur 
envertnd'on  MKet  à  ordre  ayant  un  caractère  com- 
mercial ; 

Attendu  que  le  Jugement  par  défaut  du  12  mai  1882, 
rendu  à  l'occasion  de  ce  billet,  n'avait  point  changé  le 
caractère  oimniorcial  da  l'obligation  qu'il  oonstatait, 
puisqu'un  jugement  ne  crée  point  des  droits,  mais  seu- 
Irnnent  les  déclare  et  les  rend  efdcaees  ; 

Attendu  qu'en  in;ifit''re  commerciale,  la  prcuv-i  testi- 
moniale est  adœisi.ible,  aux  termes  de  l'art.  109  du  Gode 
de  eommeree,  soit  pour  prouver  robllgation,  soit  pour 
eu  prouver  le  paiement,  quel  que  soit  le  clufTtr  delà 
dette,  et  alor^  même  que  cette  dette  est  établie  par  un 
jugement; 

Attendu,  p.u' Mutc.  que  le  ju;ji'niriif,  attaqué,  en  dé- 
clarant inadmissible,  dans  l'espèce,  la  preuve  testimo> 
niate,  par  l'unique  motif  qu'il  ne  s'agissait  plus  d'éta- 
blir une  créance  coninjcrcialc'',  mais  bien  l'exécution  par 
lo  paiement  dans  les  six  mois,  d'un  jugement  de  défaut 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  et  que  les  règles  de 
la  preuve  en  matière  civile  étaient  seidi  s  applicables, 
a  faussement  applique  et  par  suite  violé  l'article  sus- 
visé  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse, 

Renvoie  devant  le  tribunal  civil  de  Ciiarleritle. 

MM.  Manau  rapp.;  Cbarrus  av.  gén.  —  M« 

Dfkrht  et  Court  ar. 

Note.—  Sur  le  premier  point  :  De  tiondueux  nrrAfs 
ontdécidéqn*unjugemenlou arrêt  auquel  a  concouru 
un  avocat,  ^m,  à  peine  de  «onfenîr  mention 

expresse  que  cet  avocat  était  le  plus  ancien  au  tableau 
r-ariui   cou.v  présents  à  l'audience.  V.  notaminenl: 

-T:  'ilf  '^•'^'''^-  31  n»rs  I87u  (S. 
/5.  iv  200);  4jttm  1878(8.  80. 1.  a68).  Mais  il  est 
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éridftilt  que  la  [noiitioii  iloiit  s'agit  était  supjil«;i'p 
^dua  l'espèce  ci-(ieiM>ai>,  par  la  oonstalatioa  d&meot 
acquise,  de  nmpoBSibilité  natérielto  dans  laqaélle 
s'était  trouvi''  It^  tribunal  iV  so  compléter  par  i'ad- 
jMtctioQ  d'uD  autre  avocat.  Le  cas  devenait,  par  l'effet 
à»  cette  eonstatafton,  1«  même  que  si  nn  seol  avocat 
avait  été  inscrit  an  tableau. 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  conf.  Cass.  I  i  février 
1827  (S.  chr);  0  avril  1841  (S.  *i.  1.  70'.»).  Adde 
dans  le  même  sens  :  Larombière,  ObligBtfom,  art. 
1341,  n"  37.  —  En  sens  contraire  :  Pardessus, «Droit 
commercial,  t.  V,  a"  2G:t  ;  Uevilleneuvo,  Massé  et 
Dotnu»»  Dîe.  du  oontantîetiz  eommerGîal,  v*  Pronve 


COUR  D  APPJSL  DE  DIJON  (l  'Cll.) 
12  déo«iiiibr«  1884 
PrésîdflOioe  de  M.  Maiigoiui,  premier  président 

DIVOnCB.  —  AH'KI..  —  AUDIKXCK  80I.K.N>EI.I.K 

Les  «Heauaadest  en  UivOive,  rentrant  dans  ta  catégorie 
des  emtestatiomt  m»-  fétat  citti  des  pei'sonnes, 

dtOtmttàce  Uii^,  étrejtufêe»  en  appei pm*  ta  Cour 
en  audience  rritnt,irU<>. 

Dame  Leiuwober  c  sou  loari 

La  Coi  n, 

Aitenda  que  Jeenne  Vaeherot,  épouse  de  Henri  Lein- 

weber  a  fornit'' ;ipii"I  (lu  jui^'otni^nt  du  tribunal  civil  de 
Chàloa-sur-SaOno,  on  date  du  '£7  mars  liS84,  qui  dé- 
boutée de  m  demande  en  i^paration  de  corps  contre  son 

mari: 

Autsidu  que,  pur  conclu.sions  prisfls  par  elle,  dans 
l'instancti  d'appel  ot  signifiées  à  M*  Clt'rc,  avoué  de  Lein- 
wetier,  le  19iu>Tembre  18S4,  par  exploit  de  SébiUe  huis- 
sier à  l»)on,  la  femme  Lelnweber  a  demandé  acte  à  la 
Cour  ilf  sa  J(''cl  u  liHku  iin'f'lle  entend  convertir  en  ins- 
tance de  divorce  l'instance  en  séparation  de  corps  pen- 
dante entre  elle  et  son  mari  ; 

Attendu  que  l'iutiioé  ne  conclut  pas,  qu'il  3'  a  donc 
lieu  do  donner  délaul  contrai  lui,  en  présence  de  son 
avoue,  faute  de  eondare; 

Attendu  qu':iiT\  ff  rmc•^  Je  l'art,  l  An  In  loi  du  20  juil- 
let 1884,  les  iubtjuces  en  sépai-utioii  [leiidaiitcs  an  uio- 
ment  de  la  promulgation  de  ladite  loi  peuvent  être  con- 
verties par  les  deouauleors  en.instances  de  divorce;  que 
est  article  trente  qne  cette  conversion  pent-ètre  deman- 
Jéo,  même  en  (  nu:  lU.  1 1  I  •  r  pjii.  la  procédure  spéciale 
au  divorce  sera  suivie  k  partir  du  dernier  acte  valable 
de  la  procédure  en  séparation  de  corps; 

Attendu  quo,  tout  en  donnant  acte  à  la  feuime  Leiu- 
weber  de  sa  m  m  larution,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'ins- 
tance actuelle,  aiasi  traiisffrnuk!  en  instance  de  divorce 
peut-éti-c  iiuivie  devant  la  chambre  de  la  OOur  qui  a  été 
sirisie  de  l'appel  duju^îement  ayant  stntné  sur  la  de- 
mande originaire  en  séparation  de  corps,  ou  si,  au  cou 
traire,  la  cour  ne  doit  pîis.d'oITtce,  renvoyer  la  présente 
Instauce,  nodifléo  pftr  les  conolnsions  of-deesue  mppe* 


i  >  1  a  lenune  Lein  weber,  à  une  audienoa  soleimeUe 

de  la  cour  ; 

Attendu  que  la  demande  en  divorce  tend  à  la  dtaao- 

lutiondn  maria?f>:  qn'unn  toUe  demande  rentre  dans  la 
catégorie  d<iti  coiiie.«.lations  sur  l'état  civil  des  personnes 
et  doit,  à  ce  titre,  éiro  portée  au.x  audiences  eotannellee 
des  eonrs  d'appel,  aux  termes  du  g  2  de  l'art  2S  du  dé- 
cret du  80  mars  ISOS; 

Par  ces  motifs. 

Donne  délhnt  contre  Uearf  Lelnweber,  «uprésenee  de 

M'  Clerc,  son  avoué.  faut<»  dp  conclure  ; 

Donne  acte  à  Jeanne  Vacliarol,  femme  de  Henri  Lein- 
\veber  de  sa  déclaration  qu'elle  entend  convertir  en 
demande  en  divorce  la  demande  en  séparation  de  corps 
pendante  entre  elle  et  son  mari  ; 

Dit  ((iif!  l.i  [it'f-nii.''i'.'  chambre  de  la  four  irapp  •!  est 
incojuiMilente  pour  statuer  sur  l'appel,  ainsi  transformé 
de  ladite  dame  Lelnweber  et  renvoie  l'appelante  i  sa 
pourvoir  devant  M.  le  premier  président  fi  Mir  la  cause 
être  distribuée  à  une  audieuco  solennelle  de  la  Cour. 

Réserva  les  dépens. 

M.  Mairbt  av.  géo.  —  M"  PBftntovn  av. 

Noté.  —  En  sens  contraire  :  Orléans  9  janvier 
1885  (Oaz.  Pal  i    I  I  n  ^-     r  1885.-83.1.1^1.) 


COUR  D'APPEL  DB  DIJON  (3*  CH.) 
1'  décembre  1884 
Présidence  de  M.  Kltft 

ntATADX  POBUCS.  —  BMTmPSBNBUK.  —  FAOTB  1 

SON.NELLE.   —  ACTION  EN  DOllUAOBMSITBniTS,  — 
COMPSTëMOK  iUDICIAiKB. 
CONSTRlTCnOX  D'OXB  ROOTB  —  OÛPOT  on  llATBttlAITX.— 

Di;!  Ai.i  ii'Ki'i.Aiitv'.f:.  —  ACrinK>T. 

L'autorilé  Judiciaire  esl  seule  compétente  pour  con- 
naître iFuneaettOH  en  dommaff^t-intéréts  dfriçée 
contre  l'enhvprenet"'  il'i'n  tnivctl  jiuliHc,  lorsque 
ladite  action  prend  sa  source,  non  pas  dans  le  fait 
même  de  fexieuttm  de  ee  travail  eonfarmhnent 
aux  plans  et  f.rsrrf plions  dp  l'administralion, 
mais  dans  nnr  faute  personnelle  de  Ventrepre- 
neur,  ne  imimnl  en  aucun  cas  réagir  contre 
ir^MtiiUitraUon. 

Il  en  est  ainsi  si>ficîalentent  de  l'aviion  <»»  dntPDt'rfjes- 
tntérèls  dirlyèe  contre  l'eut  repreneur,  quia  sou- 
missunaié  las  travaux  de  reettfleaiton  drune  tvuia 
i<  ,  u'son  de  l'arcidrnl  occasionné  'v  )^  vil  par  le  dé- 
faut d'éclairaffe  d'un  dépôt  de  inalériaux,  placé  d 
FtnterMctlon  de  ta  portion  de  ta  roule  en  con*- 
U^Ut^lon  et  de  la  roule  ancienne. 

Laporle  et  Jomain  c.  ïnillièn^ 

L'Ktnt  a  concédé  ii  MM.  Laporlo  et  Jonwin  la  con«- 
truction  du  chemin  do  fer  de  Roanne  ù  CllâlOD.  Cette 
coDoeesion  comportait  notamment  au  lieu  dit  des  Ver* 
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«taèrae»  nrvw-oertaiiie  longneiir  la  facstiJIoation  île 

la  route  de  Leclayelte  ît  Chnrliévi  Dans  îi  rmit  <]n 
30  noTembr»  1882,  le  siear  Tailliôrc,  Toyageant  en 
voitare  sur  la  dits  route,  et  arrivé  a»  point  de  jonc- 
tion de  binon velle  route,  enoore  en  oonttruction  et  de 
laroufe  ancieune,  heurta  un  amas  de  matériaux,  bar- 
rant trois  mètres  environ  de  cette  dernière  rou^  et 
ftit  renversé  avec  «i  voiture  et  «on  cheval.  Bans  sa 
cluito  il  so  fil  xuii'  lilessnre,  raison  de  laquelle  il  as- 
signa en  domm«ge»-intérét8  Laporte  et  Jomain,  qui, 
antenrs  de  œ'dSpdt  de  matManx^  avaient  en  le  tort, 
aelon  lui,  de  ne  pas  l'éclairer  pendant  la  nuit,  et 
axai^'nt  ainsi  occasionné  l'accidenf..  doiif.  il  avait  été 
victime.  Devant  le  tribunal  civil  de  Ciiarolles,  saisi  de 
cette  action,  Laporte  et  Jomain  ezdpdrent  de  lenr 
qualité  dVntrffprenftms  lî'un  travail  luiLlic,  du  (Carac- 
tère public  du  travail^  qui  avait  nécessité  le  dépôt  des 
nwtériaox,  et  dédlaèrent  la  compétence  des  tribu- 
naux de  l'ordre  (udidaire. 

Ce  fléelinatoire  ayant  été  repoussé  par  jugement  en 
date  du  <4  décembre  1883,  l'afliiire  a  été  portée  en 
appol  par  Laporte  et  Jomain  devant  la  oonr  de  Dijon, 
qwi  a  confirmé  de  ce  chef  la  décision  des  ptraniera 
juges,  aux  terutes  d'un  wrét  ainsi  conçu  : 
La  Cour, 

AttBDân      par  assisnation  en  date  dn  3  Juin  1883, 

Tnillipre,  appelant  LaportR  pf  Jornain  dnvant  le  tribu- 
nal civil  de  CharoHes,  pour  obtenir  réparation  d'un 
prjjndice  qui  BttaiC  phn  la  ceaaéqnenoe  directe  et  ni- 
,  eessaire  des  travaux  par  eux  soumissionnés  pour  la 
construction  d  un  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Cbàlon; 
que  dans  cet  acte,  en  «Hbt,  Talllièro  repiodiaft  &  Lor- 
porfn  '-f  '  'iiain,  non  d'avoir  obstrué,  en  y  déposant  des 
matériaux,  la  route  qu'il  suivaitdans  la  Journée  du  30 
novembre  dei  :iit;r  pour  s»  rendre  de  Safni^XItmrfee^es- 


OAZBTTR  OU  PiUUUS  ET  SU  mKEMRUiT 

OOTA  VAPFBL  Dft  BBSàMÇOK  (1"  Ch.) 


CliStieauneuf à  Chauffiiîlles,  mais  bion  it-  n -«voir  pa- 
éclairé,  pendant  la  nuit,  lesdits  matériaux ,  précaution 
9ui  \em  MatteoiaBBiiijtepnr  laprainMSlkphwtiiinen- 
taire; 

iitenda  qiw,  daBs,  oes  condition»,  l'action  de  Taillière 
n'était  pas  iuteutèe  enveradss^ntrepreneur»  de  travaux 
pttWionajrantagioontormémenl  aux  plans  et  i  re^crip 
tions  de  radmlnistration;  quelle  prenait  source,  au 
contr'air.-,  dans  une  ùvn->  personnelle  qui  ue  pouvait, 
en  aucun  cas,  réagir  contre  l'adminiatratiOT;  qu'en  l'état 
dès  Ion  rantoritè  jadteiafre  était  seule  compétente 
pour  en  conn-xîtrp;  quo  c'est  avec  raison  que  les  pre- 
mière juges  l'ont  ainsi  déclaré  et  que  leur  décision  doit 
être  oonOmie;  49*87 «Heu, par  tes  mimes  notirs,  de 
rejeter  les  coaclosloBS  de  Upei^  «t  Jemafa  antt  fins 
d»  sursis; 

Parcesmotift: 
Ckmflrme. 


Bnuusn  ««.fl^.  —  ll^ALLKat  cUMM» 


av. 


Présidence  de  M.  Chauflfour,  premier  président 

SQCIKTB  BUTEE  CONCOBIKS.'  PRSOTB  TESTIMONIALE.  ~- 

AwanCB  db  oomaMcmaiiT  vb  frbuve  pak  Écarr. 
—  vALRint  suptesum  k  160  mma.  —  nok  asêêiê- 

8IBU.ITB. 

MNcnmim.  —  swks  no  xInaw.  —  cmMWOw  a  b*iii- 
nosxxm  vo  coiicuHiir.  —  «Aon.  —  tiitnirBuvo*. 

La  concuMne,  gui  nflt^/jirf  qir'vnp  !;ocfété  d--'  [jainx  a 
exUlé  entre  elle  el  son  concubin,  ne  peut  être  ai' 
mise  à  en  ftttrê  la  preuve^  ifn  s*agH  (ftme  1 
■viphyeuiv  à  150  franef,  9«tH9  tt»  cûm 
de ptvnrfl par  écrit. 

Mais  lorsqu'il  rêmîte  des  aveuj:  de  son  concubin 
que»  pêttdaia  a»  tcnçtm  emHie$t  ette  a  éonnê  ûm 
xnhjs  M  consacré  foi'.l  son  femps  au  inénngc  com- 
mun, sans  avoir  reçu  de gages^  eUe  a  droit  à  être 
rétrituiede  son  travati  Oem»  ta  mesure  Ami  son 
eonetiMn  en  a  bénéficié. 

B...  c  dsnudsèUe -T... 

La  dinnoisclle  T... ,  après  avoir  habité  ,"l  travaillé 
pendant  environ  vingt  ans,  avec  le  sieur  B  ..,  fabri- 
cant d'horlogerie,  s'était  vue  renvoyer  Imjsquoment 
par  ce  dernier,  qui  lui  avait  refusé  toute  part  des 
bénéfices  acquis  durant  leur  cohabitation  ;  cllo  forma 
devant  le  tribunal  civil  de  Besançon  une  demande 
tendant*  e»qae  B...  Ar  condamné  à  ftt^nmdre 
nno  certaine  quantité  d'obj^^ts  mobiliers  et  à  lui  payer 
la  somme  de  10,000  francs  en  représentation  de  sa 
part  4tons  les  bénéfices  réalisés  par  leur  travail  com- 
mun. B...,  dans  un  interrogatoire  sur  fkits  etarti* 
des,  reconnut  bien  qne  la  dmioi-'cVc  '!'.  .  avait 
demeuré  avec  iui,  mais  il  déclara  ^u'eilè  était  sa 
maitMsse^jqiL'awnine  aocîéié.de  gaimofoltfait  entra 

enx  et  qu'elle  ne  lui  avait  rmân  paraOAtSftMU 
à<is  services  sans  valeur. 

lA  demoteeOe  T...  demanda  ulors  à  prouver  par 
témoins  : 

1»  Que  pendant  environ  ving^t  ans,  jusqu'au  mois 
lie  lévrier  1884,  le  sieur  B...et  la  demoiselle  T...  ont 
demeuré  ^  travaillé  en  commun  ;  2*  qu'à  l'époque 
où  a  commencé  leur  association,  B...  ne  possédait 
absolument  rieu  et  même  avait  des  dettes,  qu'U  n'a 
rien  recueilU  dans  la  succession  de  son  père  i  3"  que 
le  sieur  B..  et  la  demoiselle  T..  ont  d'abord  pris  dsa 
ouvriers  comme  pensionnaires  et  ont  ensuito  monté 
l'atoher  d'horlogerie  à  la  tôte  duquel  est  maintenant 
le  sieur  B...  ;  *•  que  pendant  environ  quinze  ans,  la 
demoiselle  T...  a  préparé  la  nourriture  des  ouvris», 
<\  abord  au  nombre  de  deux  on  trois,  puis  au  nombre 
de  dix  ou  douze  ;  5°  qu  elle  a  en  même  temps  travaillé  à 
1  atelier,  qu'elle  démontait  les  montroB,  les  cmbaOail 
BOUT  lesexi»édier  et  tUsait  les  «ocrd»;  6»  qa'dle  nfa 
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sôde^iûftlajiOQrntaMdasoaTrien  qnll  y  a  en- 
adeui:  3a$,  i^npa  que Oflla  ne  rapporteit  pasaases 

"'"^  i'jiillijiir^i  elLH'LJt  rivsiV  orrniii'^i:  à  î'af'.tlîor  ; 
H|MÉ.iAjM0tti'  ii  ^i' f l'rtitti'ftiHingii t  travaillait  très 
l^aakpSSHl  «ne  grande  if«iBlfe  «  jonmte'jn 
oaf4  ;  H*  qne  la  dénmisrfteT.. .  a  soigné  et  l'Ievé,  depuis 
k'àfifi  ds  3  ans,  Ja  nièce  de  B..-,  jeune  flUeai^Joarâ'bDi 
i4elS«ns;  9*  qmli plupart  daawaUes  «t  du 
'  existant  cliez  13...,  ml  étôacltdté;  «t  pay(^  par 
'  llk)  i  qiM  tout  Ja  iinga  était  aBarqaé  &  mu  nom  ; 
ik)"  qu'au  nois  de  février  dernier»  B...  a  reuroyé  la 
domoisello  T...  et  n'a  voulu  lui  remettre  ni  meubles, 
Ai  liage,  ni  aucune  part  dta  Lcncflccs  acquis  par  leur 
oi^Iaboralion  ;  1 1  '  que  c&a  héuéikMH  reprikieutc?  par 
du  mobilier,  das  outila  dlMulogeria^  des  marciian- 
liiscs.  Je  l'argfint  et  une  vigne,  sont  d'mie  râleur  d'au 
mujQs  quarante  mille  francs;  (2*  qu'au  moment  OÙ 
la  denoteUe  T...  eel partie,  B...  «eapait  cIms  lui 
dii  ouvriers,  sept  dans  l'iatolicr  du  devant  et  trois 
remoQtears  dans  une  cbambre  derrière;  qu'il  en 
oceapattau  moins  trente  au  dehors;  13*  qne  B.. . 
détient  encore  tans  les  meubles  et  presque  tous  les 
effets  da la  demoiselle  T  ..  notiuxunânt  son  lit,  aoa 
buffet,  ete. 

Le23  eoAt  1884,JiigeBwntda  trihualiia  ïlawwfiB  n, 

ainsi  conçu  :  * 

<  Attendu  que  dans  rinterrogatoire  de  B..-»  on  ne 
trouTe  pas  une  réponse  qui  rende  vraisemlitable  le 

prétention  d'nprès  laquelle  la  demanderesse  nurail 
ét»  l'associée  du  défendeur  et  devrait  recueillir  une 
part  des  bénélloes  réalisés  dans  son  industrie  ;  qu  'au 
contraire  le  |>assé  de  la  tille  T..  ne  permet  |»a8  de 
croire  que,  avant  sa  liaison  avec  B..  ,  elle  ait  eu  des 
éeoQcmios,  ni  que,  pcudant  la  vie  coamnune,  elle  ait 
tté capable  de  prendre  une  part  aetÎTe dam lOBtisvuiix 
de  l'atelier  d'horlogerie  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'établit  pas  a  ou 
plusqu'dio  ait  jamais  été  propriétaire  des  divers  ob- 

)ets  mobiliers  (ju'ellc  revendique;  qu'en  supposant 
u^iue  qu'elle  ait  acliolô  pcjrMiinellement  ces  objets  en 
les  laisant  facturer  à  sua  nom,  sa  situatiou  vis-ù-vis 
da  B...  ûJt  présumer  que  c'est  «e  dertiier  qui  a 
fonmi  l'arrent npc".''ssaircà  cos  -if-h!!!*!  ;  qurd'aiileurs 
o«  meubles  ayant  toujours  été  dans  l'appartement  du 
tMAndeur,  la  possession,  à  déifaut  de  preuves  con- 
traires, sufrlt  à  faire  trandior  la  question  de  pro- 
priété en  faveur  de  li..-  : 

«  Attendu,  dèsto»,  qu'en  l'àbaenoe  d'au  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  la  domanderesso  n'est  pas 
racevablo  dans  son  otTre  de  preuve  testimoniale; 

«Attendu,  toutefois,  que  de  rinterrogatoire  de  B..., 
U  résulta;  l'ivi'u  (;u.;  [ii'uMatit  vi.igt  années  c-uviron 
lalillfiT..  ;i  <lo::!ié  des  suin.->  i  t  consacré  'tout  son 
temps  au  menace  uuuujiu  a,  qu'élira  même  rendu  du 


qu'elle  ait  jailHHMli^  T  qn'éltett'a  donc  pu 

sr  préparer  d<?s¥8âfiôurr p onr l'avenir qn'fflle* 
assuré,  eu  raijion  de  sa  longue  intimité  avec  B.<.; 
fU^Biijéanl^,  oonlndreoMut-à  sas  espéMmess,  die 
se  troimj  bnisq^U'rr -rtf  c  ugéâ'iée  et  abandonnée  dans 
ie  déonement  ;  qu  'il  twl  juste  ^'oUe  soit  rétriJMiée 
proporlioBiMUeBMBt  A  non  tnmiii  ;  qu%n  tenant 
compta  môme  trèâ-largemnnt  de  sa  nourriture  et  de 
son  entcetioo,  auxquels  ktdéleade  or  a  sobveiBU,  la 
ûlle  T. . rececsat  H»  rémuMioBiHiAMe,  niuit 
Êcilemeut  éocneniaé  cent  Aanes  par  an,  pendant 
vingt  années  ;  que  c'^  doue  une  asnaae  de  deux 
mille  francs  dont  B...  a  bénéficié  au  détrîmaBi  de  la 
damuiuleivw»,  qui  doit  en.  Mrsindemimée  ; 
c  Par  ces  moti&  : 

<  Condamne  B...  à  payer  à  la  demandoresse  une 
sommede  2.000  Avncs,  avee  intérétsdedrdit,  débouta 
toutes  partie.s  àc  tniitos  atitros  concIosiOiWf  et  con- 
damne lo  défendeur  aux  dépens.  > 

Appel  par  B.*.  etarrétdelaOour  deBesuison. 
La  Cour, 

Adoptant  lea  motiCi  des  premiers  juges, 
OoolSnne  le jofemeat  dont  est  appel. 

M.  Massb  av.  gén.  —MM**  Fikcbt  et  L&mmT 

av. 

Not* — D'après  k  jurisprudence,  le  concubinage, 
pur  lui  seul,  ne  ddt  pas  Aire  prtSsuaaor  l'existenas 

d'une  société  eulj  c  les  concubins.  Mais  il  petit  étra 
la  cause,  l'occasion  d'une  société  uaiversello  Us 
gains,  société  qui.  comme  tout  contrat,  peut  étrs 
formée  sans  écrit,  môme  tacitement,  mais  qui  ne 
peut  se  prouver,  au  de^us  de  1  lit)  Irancs,  qu'avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  V.  Bailoz, 
Jurisprudence  (jénùrale,  V  '  Société,  n"  307 ,  et  Ren- 
nes l'J  décembre  1833,  eu  note  ;  le  TriiMinal  civil  de 
la  Seine,  s'est  également  prononcé  en  ce8ensle2  août 
1876;  mais  il  a  aussi  ctéj^géfdaasIenânieseiiBqnelas 
jugement  et  arrêt  ci-dessus,  que  la  concubin*».  <[ui 
A  prêté  sûu  concours  à  l'exploilaliou  de  l'industrie  de 
son  concubin,  est  fondée  réclamer  une  somme 
représentative  du  prix  de  son  lrav;ul,  aloi-s  même 
qu'eu  l'absence  de  tout  écrit  elle  ne  pourrait  pas  prou- 
ver l'existence  d'une  société  de  gains  entre  eux. 
V.  Cass.  17nK>i  ls:i)(D.  71.  1.  '&2).  Celle  solution 
équitable  nous  {»<truit  trouver  un  ioudemeut  dans  le 
priucipo  supérieur,  qui  veut  que  nul  06  s'earicbisse 
aux  dépens  d'teutrui. 

liOBUiNAL  CIVIL  UK  PAJaTUK.NA.  V 
a  déoambre  1884 
Prisidenoa  de  M.  ui  imault 
RNRKGisTnEMwrr.  —  Laos  n  esoraDrr.  —  lbw  i»k  aç- 
pRoeauif  B.  —  pAinuuR'  DM  DBaiTS  sou  t'QSWniRT 


Digitized  by 


184 


GAZETTE  BU  VALAIS  KT  DU  NOTARIA  T 


ET  SCR  LA  1>L£KNË  PROFMKTB.  —  OOHSOUUATIOM.  — 
NOUVEAU  UtOIT  PERÇU.  —  lEBTITimOIT. 
SBOITS  INDUMBXT  VSBÇm.  —  RiniTOTIOM  OBMKXBE.  — 

INTÉRÊTS. 

1*  lorsqu'au  cas  de  legs  de  l'usufruit  (l'un  inuiveubie 
é  une  p&'sonm  et  de  legs  de  ta  nu-pi  opi  iétè  à  une 
OM/tr*  pemmnB,  le  iégatatrede  la  nu-propr(êlé  a 
acquitté  te  dimt  de  mutation  mr  la  rateui'  entière 
de  l'tnmieubte,  la  yéimion  de  l'usufruit  et  de  la 
nm-projeriHipar  Veffti  dê  ta  ««scion  sHmltanée 
de  leurs  d>-oits,  consentie  à  un  tiers  à  fit-r  oiu''- 
reux  iMir  Vusufi^itier  et  le  nu-propriétaiè'e  ne 
donne  im  ourerhtre  au  droit  proportionnel  de 
mutation. 

Le  droit  proportionnel,  sur  cet  acte  de  cession,  ne 
peut  donc  #rre  perçu  que  sur  ta  tran9nUu^BH  de  la 
nu-pi'opriètè,  c'est-à-dire  ««•  la  mùUié  de  ta  va- 
leur de  l'immeuble  cédé. 

Peu  itiiporle  qu'une  clause  de  racle  de  vente  réserce 
Feffiet  de  Fuaufli^i  sur  le  priât  à  provenir  de  ta- 
dit^  rmie. 

2»  La  Régie  de  l'enreffistretnait,  condamnée  à  res- 
tituer des  sommes,  qnfeUea  tndidment  perçues,  ne 
peut  être  en  même  tem})s  condamnée  au  paiement 
des  intérêts,  tnétnes  moratoires,  desdites  som- 
tnes. 

Texier  c.  l'Enregislreraent 
Aux  termes  de  son  testament  olograjdie  ca  date  du 
22  septembre  18t)8,  enregistré  le  7  novembre  1876^ 
la  daiDd  Marie-Lovise-Colombe  Poielunid,  veareOal- 
lard  a  Ippné  an  sieur  Courli?  l'usufruit  de  deux  mé- 
tairies, dites  \'Âuùùu:}ière  et  la  Forestière,  situées 
conunnaede  Moirooutant,  arrondissement  de  Parthe- 
nay,  et  au  quatre  éD&nts  mineurs  du  sienr  Comte 
la  mj-p!'0])ri(îté  de  ces  nM'-a.cs  i  ieus.  Los  droits  do 
mutation,  auxquels  ont  donné  lieu  ces  dispositions 
testamentaires,  ont  été  acquittés  en  octobre  1877 
snr  la  v;ileur  dfl  l'usufruit  p;ir  Comte,  et  sur.  la  va- 
leur de  l'entière  f/ropriélé  desdits  immeubles  par  les 
mineors  Comte. 

Depuis  et  à  la  date  du  12  septembre        il  a  été 

ii'tîulièremeiit  procédé,  aux  rpqnétfs  coiijoinlos  de 
Comte  et  de  ses  enfants  dûment  représentés,  â  la  ven- 
te des  deux  dites  métairies  aux  enebères  publiques. 
L^une  d'elles,  la  Forestière,  a  étéadjugéemoyeiuiant 
(iÔ  tiOO  franc»  à  m  sieur  Ooguel,  qui  en  a  le  lende- 
main, 13  septembre  1880,  passé  déclaration  de  com- 
maiid  au  profit  du  sieur  Texier.  Lors  de  la  présenta- 
lion  du  procés-verbal  d'adjudio-ation  à  Touregislre- 
meul,  le  receveur  a  perçu  le  droit  proportionnel  de 
6,S0  0/0  ainsi  que  deux  décimes  4/2  en  sus  snr  le 
prix  total  de  l'adjudication.  Texier,  après  avoir  ac- 
quitté les  droits  réclamés  a  protesté  contre  cette  ]>er- 
oeption,  qall  a  prétendu  exaigérée  ;  les  droits,  d'après 
lui,  aundeot  dA  être  perçus  sur  la  moitié  seulement 

\ 


du  prix  de  l'adjudication,  et  non  sur  la  totalité,  le 
droit  proportionnel  sur  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
nu-propriété ,  ayant  déjà  été  autériouretiieiit  jKijré 
parles  mineurs  Comte.  I!  introduisit  donc  de  ce  cbef 
contre  l'administration  de  l'enr^istremeot,  devant 
le  Tribanal  dvil  de  Parthenay,  mae  demande  en  res- 
titution de  1.659  fr  38,  ivprésentant  le  droit  indû- 
ment perçu  sur  la  valeur  de  l'usulrait,  et  en  200  fr. 
de  dommages-intérêts. 

C'^tsur  eette  demandequ'estintarvenu  le  jngemaitt 
suivant  : 

Lf  Trimunai.,  ; 
Attendu  que  Toxier  soutient  que  le  droit  de  5  fr.  50  ' 

0,  0  n'aurait  dû  être  liquiilé  que  sur  la  valeur  de  la  nu-  ' 

1.  ro[jri(Ho  de  riinineublfl  par  lui  acquis,  et  qu'il  réclame  | 
à  l'admiui-^tratioa  de  l'enregistrement  la  somme  de  i 
1,659  fr.  38  représentant  le  droit  pwçn  sur  la  valeur  j 
de  l'usufruit  :  qu'il  invoque  à  l'appui  de  ses  prétentlonfî 
l'art,  lu  .ij  7  de  lu  loi  du  friiiiauv  *iu  VU,  aux  termesi  ! 
dnqael  il  n'est  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  ; 
nu-propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  j 
acquitté  sur  la  valeur  entière  do  la  propriété;  qu'il  I 
conclut  aussi  à  la  condamnation  de  l'enregislreinent  aux  ■ 
dépens  de  l'instance  et'à  lasooune  de  200  fir.  à  titre  de  1 
dommages- intérêts  ;  \ 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'usufruit  constitue  une  J 
.servitude  à  la  fois  personnelle  par  le  créancier,  et  réelle  i 
par  l'objet  a8.sujetti, qu'il  est  non  moins  certain  que  c'est  | 
uniquement  sous  ce  dernier  caractère  qu'il  a  été  euvi-  | 
sagé  par  la  loi  du  22  (rimaire  au  Yll  ;  qu'aux  termes  de  : 
son  art.  4  notamment  «  le  droit  proportionnel  est  ; 

-  établi...  pour  toute  trausmission  de pî-opriélé,  d'usu- 
"  fruit  ou  de  Jouissance  de  biens  tneubles  ou  imneu- 

-  Mevsoltentwrifs,  soit  par  déo&s ,  qu'il  est  donc 
indiscutable  que  pour  asseoir  les  b  ises  do  la  perception, 
on  a  visà  non  pas  l'élément  personnel  du  droit,  mais 
bien  plutôt  et  seulement  la  TSleur  de  la  cliose  elle  même, 
la  matière  imposable  considèi>'e  liiius  ses  modiflcations 
et  ses  transmissions  ;  qu'une  application  de  ce  principe 
doit  être  dite  i  l'espèce,  en  ce  sens  qne  la  métairie  de 
tu  Fin-c-li'''r",  ayaul  d^jà  acquitté  en  octobr>'  IS77  un 
droit  entier  sur  la  propriété,  et  un  d«mi  droit  sur  l'uaa- 
ftnit.  soit  oonft»>mèment  i  l'art  3  de  la  loi  do  SI  juin 
1875,  un  droit  do  mutation  calculé  ^m-  2r>  fois  le  revoi.u 
des  iimneubles  pour  la  transmission  delà  propriété,  et 
s  ur  13  (bis  1/2  le  même  revenu  pour  la  transmission  de 
l'usufruit,  il  est  équitable  et  cinfonm^  aux  rendes  génè- 
raies,  applujuées  en  matière  de  fisc,  de  no  grever  actuel- 
lement que  d'un  demi  droit  la  métairie  de  la  Fonstiàre, 
qui  aura  ainsi  aa|uittà  deux  droits  en  entier  pour  deux, 
mutations  subies  par  elle  ; 

Attendu  que  non  seulement  la  dispense  de  payer  le 
demi-droitest  conronne  aux  principes  .sus-éii.>ncés,  rnai^; 
que  l'application  de  cette  mesure  est  encore  commandée 
d'une  foçon  précise  et  formelle  par  l'art.  16  g  7  de  la  loi 
de  frimsiirean  Vil  ; 

Attendu  en  effet  que  l'imudicaUon  du  12  septembre 
1880  ft  en  pour  conséquence  d'opéier  snr  la  tète  de  rao- 
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^oérettr,  Je  jfieur  Ttixicr,  la  i  «union  do  l'ufiifmlt  A  la 
Buei*>MFi^f^et  q.aefar,.rtJ.»«il  fait  la  coi),oiid,.tioii 
sebt  ilMUtROBt  produite;  qu'il  im] 

bération  (lu  r<.ns<;il  de  famillo,  le  j.ii;m.!i«t  (!.-hoi,jula-:i  • 
tioD  L-t  le  c  iluer      tJa»vgeii  ooiiiieimeat  dds  dispa^i- 
Uons.flii  vt;rcu<i<>^iidlm  riwafr|iie  dfl  Oorato  wt  re- 
porté sur  if.'i  valeu^^4  .-irqm.,*^^  (;„  echun^;  .lu  prix  pn>- 
diiit  par  raiijudication  :  .^ut;  lOiUite»  timpubiuous,  pnses 
<taiis  riuuTi-t  de-  i.rii-titis,  n'ftmpéclieat  pas  que  l'Im- 
iç^tôiiduû'auraiUlû  .supporter  qu'un  .l.uai-lm.r 
<Jfep«t^tion,,p»r<V"la  mjuI  que  rusurniil  imji.uUilwr  u 
cesse  (l>Mst->i-.  (H  (jw.;-  l'iic-cjuiifour      /nuivo  invesli  de 
^iikij>fopriete  ;  que  si  Jors  dei  extiucuoii  iU  Vu-^l- 
MtmobUler,  créé  ad  fayeiir  de  Crante,  il  ne  peut  ^itre 
;rrrn  nuriiii         ,1-  iniitiif iu:],  ncla  sexplique  parcf- 
II  n  y  aura  pas  transmission  da  valeur,  le»  Ibuds 
gpevé»  d'iisurruit.  ayant  élé  acquis  au  moyen  de  deniers 
oonimnns  aux  nn-propriêiaires  et  â  rusafriiîH^^r,  et 
non  pas  parceque  les  droits  de  imitation  auront  été  ae- 
qui(té-i  en  1877;  qu^,  dans  tous  les  cas,  s'il  y  avait  là 
nne  ii^astice,  ainsi  que  le  soutient  renrogisti-ement,  elle. 
M  lerait  Imputable  qn'aw  défhnt  de  disposition  législa- 
tive, ayant  autorhi-  uno  p-Tc-ritio;;  .le^lrnit^,  [.rnir  l'hv- 
pothèse  visée  par  la  loi,  mais  qu'on  ne  peut  étendre  l'ap- 
plication d'niw  loi  fiscale  à  un  ca«,  qu'elle  n*a  pas 
prévu; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérit»  iMamés 
par  le  sieur  Texier  et  les  dépens  ; 

Attend»  fj  i.' >  il  ,  st  regrettable  que  l'adminis/ration 
delenrogistreinent  puisse  retenir  pendant  plusieurs 
années  les  sommes  Indûment  perçues  par  elle,  et  causer 
3inM  lin  préjudice*  niiT  canlribuablos,  il  résulte  néan- 
iiiùiu,  d'une  jurisprudence  constante,  que  les  droits 
d'enresrisfrement.  ne  prodalsant  pas  d'intérêt,  au  profir 
del'Ktat,  celui-ci  ne  peut  pasdf»  son  c.'.  ,Vtv  romi  inir..' 
•nx  intéréte  même  moratoires  des  sommes  indûment 


1 


Attpndu  enfin  qu'il  y  a  lien  en  Te-prce  d  apiiJiqner 
I  art.  130  G.  Pr.  cir.,  aux  tennee  duquel  la  iiarUequi 
•Moambe.  doit  supporter  1m  dé|ieiia  ; 

Parcesmotifo  : 

Condamne  l'administration  derenngistnment  à  payer 
à  Texier  la  somme  de  1659  francs  cent  ,  qu'elle  a 
indûment  perçue,  et  la  condamae  aux  dépens. 

—  iïur  le  premier  point  :  V.  conf.  Trib.  civ. 
Bat^aar^Anbe  2<  aoAt  1832  (Dalloz,  \»  Euregislre 
ment,  n'-  Trib.  civ.  Vitré  22  juillet  183$  (Dai- 

loas,  V  Enregistrement,  n"  4r>9V  :  Css.  10  mai  1848 
48. 1 .  9!) — En  sens  contraire .  Trib-  civ.  Orléans 
«jaiwier18fô(D.4B.  4.  241). 

Sur  le  (leuxièim;  point  :  V.  conf,  Cass-  17  janvier 
1854  (1).  Si.  I.  237)i  12  mai  1862  ^D.  C2.  I.  2]ùy  -  ' 
iiOTeial«  1875 (D.  76.  1.  108);  7  lovner  i677  (D 
77. 1.  f75>. 


.  CIVIL  CE  . 

94 a«Mmbr»18g4  -  f^^^'  f ... 

Pn'sî.ience  de  M.  Qantbier  '    ■  ■•• 'li-i-. 
26  décembre  1SS4  '  '  ' 

rrù^dcuce  iks  M.  Fwuiaii  , 

^  usre-iwMOBiLfÈRi.  —  mwBOSLK  itroms.  —  mo- 

CFS^i,,N  —  COMMT-N.VOTÉ.  —  SOCÎBTÔ.  —  ikOODI- 
SiTlON  EN  COMMUN  —  V\r,Tt)ITé  00  ITCLtlTÉ  Ipt 
TJk.  SAISIR.  —  ADJDDJCATIO:». 

!•  Ladtapùsttlonde  tari.  220D,  C.  cfv.,  gui  prohiba 

!•!  cr.ih'       hi  /..'/,■/.  ,',j.-/..\.,v-  d'it,;  aJiérillei- 

(kiiVi  les  imiiieu'Ues  d'une  swcession  par  tes  eréati- 
ciers  persomwls  ileee  cohéritier,  amnt  lepartag», 
ne  fiait  pas  être  strtclenwiU  rcslrehUe  dans  son 
applfeatlmt,  an  ras,  fm^meUeux'nt  prém  par  te 
t''.i  !f' ih'.iHt  arlu-le.  i,'t  Ci»dictsl(m  résulte  de  l'ou- 
verture d'une  succession.  Eileesi  égatemml  t^pU^ 
ceMe  au  cas,  où  rtmmetaie,  dont  ta  ttèbiteur  est 
copropriétaire,  fait  partie  fftr  i  /;  ,,.?s  sociul  ou 
d'une  eonununauté  c<j«y/<<;ate(I>ronuèreetdeuJtjème 

fiSfiCCPS.) 

Mai*  fefflel  de  cette  disposition  ne  saurait  t'tre  étendu 
atteasoù  rtndtvtstm  n  /tour  cause  une  acquisition 
à  titre  pu, /inu'ii-r  f  rite  en  commun  par  le  débi- 
teur aveu  une  attire  persontte.  Dans  ce  cas,  ta  part 
indivise  du  dfMrwooMMumtete  peut  être  vaUMe- 
■rneni  sat^  soos  partage  j»-éMaNe.  (Première 
espèce.) 

2*  La  déchéance  édtetêe  par  iet  art,  788  «f  7S9  C.  pr. 
ctv,est-eUe  opimàbte  à  raction  en  nullité,  fondée 
s»r  tme  violation  de  l'art.  2205  C.  civ.  f  (Non  ré- 
solu.) 

En  tout  cas,  cette  déchéance  ne  pouvant  Jamais  être 
opposée  qteauw  personnes,  qui  ont  été  parties  à  la 

procédure  de  saisie-imm'Jifi h'-,  -' .  h-s  i-  >;'>'oprté( aires 
indivis  defiimneuble  sai.^i,  attires  giie  le  délateur, 
et  nmpartiesi  à  tasaisU,  sont  donc  recevàbba  A 
invoquer  colle  nullilé,  même  après  fO^udicatittH 
consoinmée.  (Deuxième  eapèce.) 

PsaoBSB  BRpios.  — >  24  dieefr^  1884. 

Dame  PoehnTjlie  c  Branel 

Attendu  que  la deman  l-i  procèl.'  aux.  'Iuî  d'obtenir 
la  nullité  de  la  saisie-immobilière,  à  laquelle  il  a  été 
procédé  à  la  feqnéte  de  Brunei  sur  une  maison  et  sol, 
appartenant  indivisérarat  et  par  nioiiié  à  la  darae 
Toulouse,  et  A  son  uiai  i  le  sieur  Pocheville;  que  la  de- 
manderesse soutient  que  Brunei  n'étant  cr/^ancier  I|IM 
de  Pocheville  seul,  la  nnllité  de  la  ^ai^ie  doit  être  pro- 
noncée pour  le  tout  en  face  des  d)s|)ositions  de  l'art. 
2205  dn  Code  civil,  la  i-art  indivise  d'un  débiteur  dans 
uu  immeuble  ne  pouvant  être  saisie  avant  le  partage; 

Attendu  que  s'il  est  Tnii  de  dire  que  les  dUpoaltlons 
ilf!  l'art.  ??<'5  n'ont  pas  un  caractère  tt^llement  exr^p- 
tiuuuel,  qu'on  ne  doive  les  appliquer  aux  cas  iwalogues, 
où  les  mêmes  raisons  d«  décider  se  présentent,  il  est 
certiin  que  rappticfttion  ne  aanrait«n  être  JUte  dans 
l'espèce; 


.•il 

■■-  I 
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Attendu  en  effet  que  rimmeuble  saisi  a  été  acquis  à 
titra  partienlier  par  lee  marlèi  Poeherflle,  agriasaiit 

indivisément  et  chacun  pour  moitié  ;  qif.iinsi  l'indiTi- 
sion  ne  prorient  ni  d'une  succession^  ni  d'une  commu- 
nauté «onju^ate.  ni  d'ane  dlsmlntion  desodétè;  qu'elle 
ne  porte  que  sur  un  immeiiblf  dôti^rminéappartwiailt  à 
titre  particulier  à  deux  co-aoquéreurs  ; 

Attendo  qne  las  pioseriptkini  de  l'art.  Sâ06  na  peu- 
vent, ni  djms  leurfnxtp,  ni  dans  leur  esprit  Hre  éten- 
dues à  ce  cas,  puisqu'il  y  a  certitude  que  chaque  co- 
IMOpriétairo  de  l'immeuble  saisi  obtiendra  \\m  part 
correspondante  à  ses  droits,  soit  dan»  l'immeuble  même, 
soit  dans  le  prix  en  provenant;  en  sorte  que  la  raison 
d'être  de  la  disposition  de  l'art.  2201>,  tirée  de  l'incerti- 
tude du  droit  de  propriété  d'un  eo-partageant  sur 
tlmmenblo  indivis,  frappé  de  saisie  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce  ; 

D'où  il  suit  que  la  demande  en  nullité  de  saisie  doit 
être  repoussée; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  la.  demand  a  en  nullité  de  saisio,  réserve  h  la 
Jemanderesse  tous  ses  droits  à  l'effet  de  faire  pronon- 
cer en  la  fomu  de  droit  la  distraction  de  sa  part  de 

propriété. 
UouBT  et  Pascal  av. 

DBUnftMB  BVBC8.  —  2C  décentre  18&4 

Plancliet  e.  Pwvrt  et  Houilet 
Lb  TBimnrAi., 

Attendu  que  Planchet  dcmanrk  la  nullité  des  pour- 
suites de  saisie  immobilière  pratiquées  contre  Velav 
par  Perret  et  Mottlat,  an  mépris  des  dispositions 
l'art.  2205  du  code  civil,  sur  une  maison  si'^ô  à  Nîmes 
qui  dépend  de  la  communauté  ayant  existé  entre  Ma- 
ttiieu  Planchet  et  Marie  Velay  6td<aitil  eaieo-proprii- 
taire  avec  cette  derni«>m  ;  qu'il  demanr^e  aussi  In  nullité 
de  l'adjudication  prononcée  ù  la  suite  do  cette  saisie  ; 

Attendu  qui-  i'errn  et  Moulet  demandait  de  leur 
côté  le  rejet  de  la  demande:  l' parce  que  l'art.  2205  n'est 
applicable  qu'en  matière  de  succession  ;  2*  qu'en  tout 
cas  il  est  inapplicable  aprtis  l'adjudication  prononcée; 
3*  qu'elle  est  irrecevable  étant  frappée  de  la  déché.ince 
de  l'article  728  dn  code  de  procédim?  civile  et  l"  que,  la 
maison  étant  impartageable,  le  demandeur  est  sans  in- 
térêt à  faire  une  nouvelle  adjudication,  puisqu'il  pour- 
rait être  rempli  de  ses  droits  sur  le  prix  &  payer  par 
l'adjudicatnire  ; 

Attendu  feui  le  premier  grief  que  les  ai-t.  I47ûet 
1S72,  déclarant  applicables  au  partage  entre  époux  et 
entre  associés  les  K'-'les  concernaiit  les  partages  entre 
héritiers,  il  on  résulie  qu'un  ne  peut,  pas  plus  eu  matière 
de  communauté  ou  de  société,  qu'en  matiéN  de  succes- 
sion provoquer  le  partage  isolé  de  l'un  ou  l'antre  .1,  s 
objets  qui  font  partie  de  lu  masse  commune,  at  qu  uiasi 
le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  proLibitiiMi  de  l'article 
:220&  s'applique  avec  non  moins  de  force  dans  la  pre- 
mière hypothèse  que  dans  la  seconde; 

AtU  iniu  sur  le  deuxiume  grief  qu'il  importe  peu  que 
les  poursuites  soient  parvenues  jusqu'à  l'adjudication 


de  la  maison  dont  s'agit  ;  que  cette  circonstance  ne 
peut  paralyser  le  droit  réealtant,po«r1e  oo-propriètalra 

parindivis  d'une  succession  ou  d'une  communauté  légale, 
de  l'art  2305,  car  l'adjudication  qui  a  été  faite  sur  des 
poursnitM  rédiee  ne  peut  êtra  opposée  an  coproprié- 
taire, dont  la  chose  n  été  vendue  en  cnntruventinn  de 
l'art.  ISOd,  qui  prohibe  la  vente  de  la  chose  d'autrui 

Attendu  sur  le  troisième  grief  que  la  demande  en  nul» 
lité,  bien  que  formée  après  les  trois  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  publication  du  cahier  des  charges  est  recevable, 
la  déchéance  édictée  par  les  art  7S8  et  7S9  du  code  de  , 
procéilure  révisé  ne  frappant  que  les  personneo  qui  ont 
été  parties  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  tan- 
dis que  les  copropriitaim  non  saisi»  ont  le  droit  de 
poursuivre  la  nullité,  même  après  l*a4fttdieation  ; 

Attendu,  sur  Je  dernier  grief,  qu'il  ne  saurait  être 
admis  par  le  tribunal,  qui  n'a  pas  à  apprécier  si  les  de* 
mandeurs  sont  sans  intérêt  à  la  nullité  des  poursuites, 
puisqu'ils  naissent  en  vertu  d'un  droit  écrit  dans  la  loi  ; 

Attendu  que  do  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  de- 
mande est  fondée  et  que  la  procédure  en  expropriation 
poursuivie  imr  Perret  et  Moulet  et  l'adjudication,  qui 
en  a  été  la  suite,  duiveut  être  déclarées  nulles; 

Parceemotiâ: 

Annille  la  procédure  «n  expropriation  et  rfl4Jadi6ar 

tion  prononcée. 

BoDBT  et  Mamon  av. 

Keto.  ^Sur  le  premier  point  :  Y.  dans  le  sens 

de  la  distinction,  adoptée  par  les  jugcnicnl.s  ci-dessus, 
relativement  à  l'application  de  l'art.  2205  C.  civ.  : 
Lyon  U  février  1830  (S.  40.  2.  321);  Pau  8  mars 
186î;  (S.  f,;j.  2.  M).  Sic  :  Anbry  et  Ran,  t  vin,  para- 
leraplie  778,  note  20,  p.  462-  Mni^  la  question  ept 
controversée.  Dans  uu  autre  système,  eu  effet,  l'on 
prétend  que  la  disposition  de  l'art.  2205  doit  être  ap- 
pliquée dans  tous  les  cas  sans  e.xception  :  Pan  10  dé- 
cembre 1832  (S.  33.  -V  1W):  Lyon  '.»  janvier  1833 
(S.  33,  2.  281),  iSic  :  Gliauveau  sur  Carré,  i^ois  delà 
procédure,  question  2198.  Un  troisième  système,  aa 
contraire,  voit  dans  la  disposition  de  l'art  220S  une 
règle  tout  à  fait  d'exception,  qui  ne  saurait  êlre 
étendue  en  dèliors  des  cas  d'indivision  entre  cohéri' 
tiers,  qu'elle  a  seuls  formellement  prévus.  Paris  l"*" 
juin  1807  (S.  chr.);  Metz  28  janvier  181 S  fS.  clir  ); 
Bonksnz  7  avril  1810  (S.  402.  ;>21).  Comp.  atissi  : 
Cass.  23  novembre  1881,  moti&(D.  81. 1.  417). 

Pur  le  deuxième  point  :  La  jurisprudenco  et  la 
docti  I  m  sont  unanimes  pour  admcttr,--  que  le  sai-si  lui- 
tn 'iiue  peut  argiier  de  nullité  les  poursuites  dirigées 
au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  2206  C,  civ.,  V, 
Bordeaux  n  juillet  1882  (S.  83.  2.  00);  Lyon  9 
janvier  1883  (S.  83.  2.  381),  et  on  doctrine*  :  Anl  rv  et 
Raa,  loc.  cit.,  p.  463,  note  21.  reconnaissent  auss 
qi»  la  nullité,  vis^vi»  de  lui  est  couTert»  par  l'sx- 
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^kttUm^^^dfiais  des  art.  7^«t*729  C.  pr.  cIt.  t 
Cass.  ajanvier1872.(S.  72.1.211);  ISmai  1881  (S. 
'm.  1.  i:j9  — D.  82.  1.  263)  Aubry  et  Itau,  loc.  cit., 
note  22.  D'ailleurs,  il  ne  parait  point  contestable 
qno  k  dAibâ*i«e  dei  art.  728  et  729  0.  pr.  dT.  m 
soit  |Kiint  opposable  anx  cohéritiers,  conjoint  ou  co- 
associé du  saisie  qui  u'unt  point  été  parties  à  lapro- 


TRIBUN  A  r  f'IVII,  T»F-:  M"\TIHI>IBR 
27  novembre  1884 
Présidence  de  M.  Pillon 
FiimtoB.  —  HiDBOir.  —  «kuam  ckmmuqub.  — 

APPKÂCUnOH.  —  FOUyOlB  DU  JOOB. 

Lorsque  la  tnalaffif.  dont  est  niort  1^  débiteur,  est 
une  nuUadie  chronique  ttwie  certatne  durée,  le 
frtvitège  aeeorûi  au  médecin  par'  fartiele  2101  du 
Code  civil  ne  «"Hend  pas  à  la  pârîodfi  eyit'èi'e  pen- 
dant laquelle  il  a  donné  ses  soins,  mats  seulement 
au  temps  oà  te  waïadte  tt  pHi  un  caraetire  oêsez 
grave  imir  faire  ri"îr,ii(t'r  !•  Il''  i\sue  finies  te  ;  i!  \i 
a  là,  du  reste,  une  question  de  fait,  dont  l'appré- 
eiatim  est  risertfêe  aux  tribunaux. 

X.„  «.  JMtàte 
I.E  Tribunal, 
Attendu  que  le  législateur,  en  déclarant  privilégiés 
lu  Unis  de  àtrtMre  maladie,  a  touIu  assurer  aux  ma- 
lades tous  les  soins  qtic  \onr  état  rendait  nécessaires  et 
enlever  à  leurs  cicanciors  toute  préoccupation  sur 
Ittirs  intérêts  personnels,  à  un  moment  où  les  malade^;, 
ftfsant  appui  à  leur  science  et  A  leur  crédit,  se  trou- 
vaient dans  l'impossibilité  de  Mre  tue  aux  Justes  ré- 
clamations qui  auraient  pu  leur  être  adressées  ; 

Mais  que  cette  dispofiitioD,  dictée  par  un  sentimeat 
d'humaaité,  ne  peut  s'étendre  A  tous  les  frais  d'une  ma- 
ladie clii oiiiiju.-  (le  lonmie  lîurik  et  qu'il  appartient, 
dans  ce  cas,  aux  tribunaux  do  déterminer  d'après  le 
«sraetkrajsa  progrès  et  la  graTltédumal,  ce  qui, 
quint  aux  fi^is  prlTlligiAs,  paut  constttnor  la  dernière 
rualailie  ; 

Attendu  que  X..^était  altabit  d'une  gastro-ontérite, 

maladie  cbrunique  remontant  au  moins  à  l'année  1K80, 
et  qu'il  est  mort  le  "22  février  1882,  d'une  péritonite, que 
celte  péritonite  n'était  qu'une  phase  nouvelle  ou  une 
complication  de  la  preioiàra  affection,  et  ne  saurait  être 
eonMdérée  isoliment  eoinnie  étant  la  demlini  maladie 
<leX...  ;  mais  qu'ii  f^f  facile  de  reconn  ■.ttre  que  c't  si  au 
muig  <ie  mai  4881  qu'a  coinmencé  la  période  grave  vi 
dangereuse  de  oeltendadie  et  par  snlte  de  déterminer 
les  frjis  qui  doivent  bénéficier  de  l'article  2101  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  la  demanda  deDelaire  est  Jostifléeet 
iilaililiqne  au  temps  de  la  dendèire  maladie  ; 

Par  ces  motifs, 
I^éclare  non  recevable  et  mai  loudée  la  contestation 


contre  la  créance  du  docteur  Delalre,et  ditque 
lucoiincatiouproriBOira  et  prlTllégléa  de  eelulHtf  eera 

maintenue». 

M.  Lafom  un  Fûsajivnm  proc.  de  la  Rëp.  — 

M"  DOBQBVILLI,  RAVIARf  «t  BBAOOXUKiOOB  Vf. 

Note.  —  Troie  STStAmM' divisent  la  doctrine  relati- 
vement à  l'étendue  du  privilège  du  médecin,  en  cas 
de  maladie  chroniquo  du  débiteur.  Dans  un  premier 
système,  MM.  Duranlon,  t.  XIX,  a"  53,  elTroplong, 
Priv.  et  hyp.,  t.  I,  n«  l'J?,  l  ensont  qn'à défaut  d'une 
distinction  écrite  dans  la  loi,  tous  les  frais  occasion- 
nés par  la  dernière  maladie,  si  long:uu  qu'elle  ait  été, 
«ont  privilégiés  «n  vertn  ée  l'art.  S1(H  dn  Gode  ei- 
vil.  Dans  nn  second  systf^me,  qni  Rst  dévplopf/é  par 
M.  P.  Pont,  Privilèges  et  Hypothèques,  t.  I,  n"  77,  la 
diapodtion  de  Ilart.  2101  doit  être  *  mise  en  rapport 
ji»  av.H'  ('.îllo  <!erarti('lfi  2272  du  Code  civil  ;  et  comme 
»  ce  dernier  article  déclare  prescrite  par  le  délai 
»  d'an  an  l'action  des  médecine,  diimrgiens  etap<v« 
»  thicaires  pour  Iohi"S  visites,  opérations  et  mi^diL'a- 
>  ments,  il  s'ensuit,  dit-on,  que  le  privilège  doit 
»  protéger  la  créance  du  médecin,  du  diirurgien  on 
i>  du  pharmacien,  tout  au  plus  pour  un  an.  ••  Enfin, 
un  troisième  nrstème,  quîestSQtvi  p«r  la  miyorité 
des  auteurs,  «donne  aux  tribonafoxnn  pouvoir  «ou- 
veraiu  d'appréciation  pour  déterminer,  dans  unt* 
maladie  chronique,  la  période  qui,  conformémeot  a 
l'esprit  de  la  loi,  constitue  à  proprement  parier  la 
dernière  maladie-.  V.  notamment  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  p.  132.  note  18;  Valette,  Privil^es  et  Hypo- 
thèques, n"  27  ;  Persil,  Commentaire,  art.  2101 . 


COVRDB  CASSATION  (Ca.  ovilb) 
23  déoemlBire  ISM 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 
AOTioii  PossEsarann.  —  ootne  dIbau.  travaux 

EFFECTCF.S  PAR  r\  lirV'KRAI.N  H'  K  l'KOI'ItK  l  ONDS. 

—  CIUNOEMKNT  1>E  L'ÉCOCLEMJi.NT  DES  EAUX.  —  POS- 
SB8SIOII  AN2f ALB.—  fiSMANM  AFIN  M  SOPfftBSStON  DBS 
TRAVAIX.  —  PrMAMsK  ACCESSOIRK  BJf  DOHUAOBS- 
J.NTëRKTS.  —  DOMMAOES  AUX  CU4UP8.  —  COUPK- 
TBITCE. 

Jt'action  du  rtcentin  d'un  COUrs  d^eau  contre  m» 
autre  riverain,  fondée  sur  la  possession  annale,  et 
tendant  à  la  suppression  dê  hxivauj^,  exèci'tés par 
ce  dernier  depuis  iitoins  d'une  annie  sur  son  prtj- 
pre  fiJiids.  el  n^/attf  poi'r  effet  de  inodifier  an  préju- 
dice du  demandeur,  propritHaii'e  d'un  fonds  infé- 
rieur, eéeoulemeni  des  eaux,  cimtituefm»aeta>H 
posse^sof'T,  qui  esf  cil  conséquence CM^étamnient 
portée  devant  le  Juge  de  paix. 

VHêêsiMMae  aeeeuotfd  atdommagee^ntirétspoui' 
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ammam  f*^^  champs  'ht  denmnrferrr  pnr 

lesittls  p-afaux,  ne  chcmae  point  la  nature  de  Tffc- 
lion  pi^inctpale.  ^ 
Doit  donc  être  annuU  le  jugennent,  «wf  déetare  le 
juge  de  pdi.»  incompétent  pour  conna^M'  (f'fnif 
(elle  action,  sous  prétexte  ÇLUelie  conslUueraU 
une  simple  action  ett^  donmages-inièr^  pour 
dommai/eg  figtits  tant  champs,  et  que  te  ni'^<' 
paix  n'am-aU  pasqtuOHé  pourftiireceisei'  la  cause 
de  ce  tioMinage. 

Hunery  de  la  Boissière  e.  James 

Les  sieurs  Hunery  de  la  Bolasièr»  «t  James  sont 

propriétaires  riverains  d'un  m^mn  cours  d'eau.  La 
propriété  de  James  éUit  |>riaiiUYeuaent  eu  nature 
de  champ.  La  propriété  ùfbxawy  lie  la  Boissi^  est 
ea Jardin*  En  1882  Jain«s  ayant  voulu  couverlir  aon 
champ  en  prairie,  y  a  effectué  certains  travaux,  pour 
le  fkire  irriguer  par  les  eaux  du  ruisseau  voisin.  Ces 
eaaz  en  sortant  de  sa  propriété  aUaient  se  déverser 
sur  lo  fonds  iiif-M  ieur  appartenant  à  Hunery  de  b 
Boissière  Ce  dernier,  voulant  faire  cesser  cet  état  de 
ehoses  nouveau,  a  introduit  devant  le  joge  de  .paix 
une  action,  par  laquelle  rappelant  l'état  de  choses, 
qui  :iv;iit  existé  pemUinl  de  lonîT'iea  années,  avant 
les  travaux  exécutes  d'ailleurs  depuis  moins  d'uu  am 
par  James,  il  invo<iaaH  la  possession  annale,  et  de- 
mandent on  ronsôrinance  tanlla  destruction  dns  tra- 
vaux sus-énoncéa  pour  permettre  aux  eaux  de  s'é- 
«onter  comme  parle  passé,  que  la  condamnation  de- 
James  en  100  ftsDcs  de  dommages-intérêts  pour 
dommatr'?  cniisi^  nnx  récoltes  du  fonds  inférieur. 

Le  juge  de  paix  ayant  liait  droit  à  c<ille  demande, 
sa  décision  avait  été,  sur  appel  interjeté  par  James, 
mfinnéGpar  un  jugement  du  tribunil  civil  de  Devers 
en  date  du  11  mai  1883,  ainsi  conçu  ; 

«  Considérant  que  Janiee,  propriétaire  d^mdiamp 
appelé  champ  ("loujoii.  a  exécuté  divers  travaux  pour 
irriguer  le  <^li;iinii  liinijon  dont  il  a  fait  un  pré. 

«Gonsidénmtque  Hunery  delà  Boi&siôre.propriélaire 
inliSrieur  prétendant  que  oes  travaux  avairat  changé 
l'écoulement  des  eau.x  et  les  faisaient  déverser  dans 
sa  propriété,  que  par  suite  des  légumes  se  brouvant 
dans  son  jardin  avaient  été  endommagés,  condnait 
en  conséquence  à  voir  détruire  les  travaux,  voir 
ordonner  que  les  eaux  s'écouleront  comme  par  le 
passé  et  pour  le  pn^udice  causé  s'cntcndro  James 
eondamner  en  100  fr.  de  dommages-int^ts  et  aux 
dépens  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  et  qu'il  ne  iwuvait 
s^râansrespéMdtme  action  possessoiremais  d'une 
action  en  dommages-intt'r(*ts  rtMaliv*'  à  des  lôpurnes 
(fhiits  ou  récoltes)  art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1 838  ; 

K  Considérant  que  «Il  était  compétent  pour  om- 
naltM  dtt  litige  quant  aux  fOO-fr.  de  dunni^ei-inté- 


aAZBTTS  DU  PALAIS  ET  W  NOTARIAT 

rêts  réclames  il  ne  î'otait  pas  quant  à  la  demande  en 
destruction  de  travaux  laits  par  jaUMS  tur  soBpro* 
pre  terrtiin,  sa  compétenee  étant  limitée  par  eette 

au  dommage  Ini-mt^^nie  et  non  :^  la  cause  ;  que  c'est 
donc  a  tort  que  le  juge  de  paix  a  sUtué,  qu'il  devait 
se  déclarer  incompétent  ; 
r  FarcesmoU&; 
€  Reçoit  James  en  aon  app(d,émendant,  dit  que  le 
juge  de  paix  était  incompétent  et  condamne  Hunery 
de  la  Boissière  aux  dépens.  » 

Uun(ïrj'  dé  la  Boissière  s'étant  povrvn  en  cassation 
contre  ce  jugement,  la  Chambre  civile  a  accueilli  ce 
pourvoi  aux  termes  de  l'arrêt  suivant  : 

La  Corn,  \ 
Donne  défaut  contre  James,  non  comparant,  et  sta- 
tuant sur  le  moyeu  unique  du  pourvoi  f 
Va  l'articlo  6     l"  ilo  la  loi  du  25  mai  l»-"^. 
Attendu  que,  à  la  suite  d'entreprises  faites  par  James 
sur  un  roSsaeaudont  James  etde  laBoisaière  étaient  riv»- 
raias,  Labûissièn^  a  fait  citer  Jnme?  devant  h;  jugeda 
paix  pour  voir  ordonner  la  supprcssiuu  des  travaux  exé- 
cutés depuis  molna  d'une  année,  et  s'entendre  condam- 
ner fin  cçnf  f:  ancs  de  di)mmages-intérêts  ; 

Attendu  que,  le  juge  de  paix  ayant  ordonné  la  suj»- 
preaeion  des  travaux,  te  tribunal  de  Nevers,  saisi  de 
l'appel,  a  prononcé  l'anntdation  do  ce  U'treraent  pour 
incotopéteace,  eu  se  fondant  sur  ce  que  l'action  intentée 
par  la  Boissière  était  non  une  action  possessoire,  ma^ 
uue  simple  action  en  dorem,ic;e^^-iatéiéts  pour  doin- 
ntages  faits  aux  champs,  et  qu'eu  ce  cas  le  juge  da  paix 
n'avait  pas  qualité  pour  ûérs  ceawr  la  causa  da  dom.- 
mage  ; 

Mais  attenduqu'eu  statuant  am.ii,  lu  jugement  attaque 
a  méconnu  le  caractère  léi,'âl  de  l'action  intentée  par 
la  Boissière,  que  c  !  dernier  invoquait  exprassément  la 
po8ses.-ion  annale,  ei  demandait  principalement  la  sup- 
pression des  travaux  qui  avaient  causé  le  trouble;  qu«> 
la  denmntle  accessoire  à  fiu  de  dommages-intàcéta  ne 
pouvait  ai  altérer  ni  modifier  le  caractère  possesaoire  ds 
l'action  ; 

Atteudu  dès  lorsque  le  jugement  attaqué  a  violé  la 
disposition  précitée  ; 
Parées  UMitUb  : 

Casse. 


MM.  Darestb  rapp.;  Guarbins  av.  gén.  —  M' 

MoRET  av. 

Note. — Le  jugonieut  déféré , était  peu  explicite 
dans  ses  motib.  sur  les  raisons,  qui  l'avaient  amené 
à  déclarer  (jue  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  «t  >m?  pou- 
vaii  y  avoir  action  possessoire.  Le  tribunal  de  Nevers 
s'était  sans  dontelaisséalleràcette opinion, professée 
par  quelques  auteurs,  et  consacrée  [«jr  quelques 
arrêts  anciens  que  le  juge  du  possessoire  est  incom- 
pétent pour  ordonner  la  suppression  des  travaux  liti- 
gievz  etie  rftàbUnementdes  oboses  dans  ^ 
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terminés,  et  qailB  ont  été  exécutés  sur  fond  <xn 
iléfeadeur.  V.eaoeseiis  Cass.  15mara  1826  (S.  chr.); 
(iinm1827(S.chr.). — SfetHenrton  dePansey,  com- 
pétence civile  (les juges  do  paix,  chapitre  38.  l)ansce 
système  en  cfTot,  la  décision  attaquée  so  fût  trouvée 
[Jeinemcnt  justifiée.  Mais  l'opinion  sus-indit|uéu,  qui 
se  rondo  sur  M  qUB  dea  travaux  exécutes  sur  le  fond 
du  defijtiJcnir  ne  i>"iivcnt  donner  lieu  qu'à  iiiio  action 
e&  déuoiicialiuii  iit>  nouvel  cBUvre,  laquelle  ue  serait 
ptai  noeval»l«,lorw|a'il  s'aginiitdelnvaaxtamimés, 
-A  (^t  ''  flf-i^iiis  lorifîtemps  abandonnée  par  la  COVr 
prèfflu.  V.  cas^i.  28  ami  1829  (S.  chr.);  22  mai  1833 
(S.  33.  1.  ZUy,  27  mai  1834  {S.  34.  1.423);  17jiiin 
1834(S.  34.  1.542);  2îi  juillet  1836  (S-  36.  1.  538). 
Sic  :  Aubry  «i  Hau,  t.  §  Mil,  p.  161  et  162, 
(•EtoeliiOto6&. 


COUR  DF  CASSATION  (Cil.  cKtMIMBLUV 
20  décembre  1884 

Prédidcacti  de  M.  Roi^At 

AMnrDBCOHnAltCB.  —  OOMMIB.  —  MMIIB  BB  8BmC£ 

A  OAOKS.  —  MANUATAIRB  CnARUÉ  l)B  RBCODTKICMBNTS 
POUR  UNS  8UCIBTK.  —  VftTOORMBMBSITB.,  —  OOUPK- 
RXCB  rOBBBCTIONnKI£E 

CHOSE  JtKJKK.  —  MAXIM£  Wtâ  elCCtà  Citt...  —  MANU.VT.— 
ACTION  EN   REDDITiON    D£  COUFTB.  —  DOMMAOKS- 

vnéakts,  —  action  m  wstwynas  vm  nirorK- 


9, 


JONCTION  I>  IN'STAN'  R'^.  —  U'nKMKNT  I'RK.I LlQEAJST  LE 
rO.XU.  —  AJ'i'KL  AVA^T  LK  JLOEMK.Nf  DEFlXim'.  — 
kMBVABILITB. 

APCHJ.  EN  MATIKBB  O0ftRBOn0iMMM<UI.  —  INnBHATlON. 

EA'OCATION. 

1'  Le  .srcfélaire  fl''  ma(r(e,  qui  s'i'Sf  chargé  d'oitèix'r 
lies  fecoitûrwuntls,  jmir  le  i-o/»i>le  iC ime  swii'lé  rte 
(Kmque^  mna  s'intertlin  a'ailleura  le  diVft  cCmv 
ee^er  le  inâme  mandat  de  l<ml  outra  maison  09 
coiumei  tJe,  nf  smiruit,  dans  ses  rapporls  acec  ta 
société  m  tnattUante,  étrecmsUtéfé  coamie  coamia 
ou  homms  de  service  à  gages. 

L'ahiui  lie  coitflunte,  coiimm  par  lui,  dajis  l'eu-ercke. 
de  son.  mamiat,  au  pt^udtee  tUs  ladite  société,  le 
rnut  dcncJustieitM»  des  trtùunauœ  eontetionnels, 
et  tmi  pas  de  fa  Hour  tC assises. 

2f  La  fin  de  nnn-r&sevoir,  iU  ée  de  i'a^»tieaLion  de 
te  maxime  \mk  eleeià  Ti&....  ne  peut  &re  opposée  â 
!"a,  f,'n,.  t  icile,  /•csitllanf  '''>>n  'f>^!if,  l'.if.-n  h'i'fi/  iJe- 
taiil  la  juridiction  rèprçssicc,  lorsque  l'action 
introduite  devant  ta  Jurtdictien  etelte  a  difâ  «4 
tt'ayichâe  par  une  déiUsion  cteveuue  dëflnttlce. 

3"  Le  mandataire  infldèie,  qui  a  d^'à  étà  condamné 
par  ta  furi^km  eivOe  â  rendue  compte  de  son 
mandat,  ne  peut  opiioser  fexrepffon  de  chose  jugée 
«  l'action  civile  dirigée  contre  lui  par  son  nuM' 


.  aatU  deuMmi  ta  Jurtdtettom 

poursuffr  pour  at»'S  t/f?  ■-■i. r,i        rj..;  /'-;-.- 
intériîlt,  vi  en  testtluiiûH  Uu  liionlani  Ue  tlétottr- 
netnents,  dont  celui-ft  n'a  eu  conniUstOnee  giM 
depuis  l'inulfiU  f  t-icUc  ai  r'VfdtUnn  de  comiAe. 

4*  Le  fugetneiil,  qui  rciuse  de  tottidre,  sur  ta  de- 
inoMde  d'une  partie  cMie,  les  poursuites 
contradeuai  prévaiuu,  en  se  fondant  fw 
l'Meneniion  de  tadtte  partie  ctvite  serait  irreee- 
vableà  i'<'-ijard  de  l'un  des  préoenus,  est  U'i  jicje- 
ntenl  interlocutoire,  dont  appei  peut  être  interjeté 
)-éguHir9ment  mnm^  taju^manl  défintUf. 

5"  L'obligation  pour  une  Cour  d'appel,  qui  in/lroiv 
un  Jugotnenl  du  tritmnai  correctionnel,  d'évoquer 
tu  ^mf,  ne  dott  pas  être  Itmitée  au  cas,  où  ledit 
j\iqe;nent  est  annula'  fm'r  rice  de  forme. 

Spécialement,  une  Cour  d'appel  fait  un  exercice 
rêffutter  du  drotl  d^ènoeattOH,  sur  TinfinmHoin 

(Cvn  prfjenœnt  intertOmUolre,  qui  nraH,  pfrr  des 
motifs  tirés  du  fond  du  drott,  refusé  d  ordonner 
lajonetton  de  deuar  poursiaies. 

Gonrrier  et  Qnelral  c  la  Banque  da  Nloa 
LaCodb, 

Sur  le  jil'omilir  iiiojeu  du  pourvoi  tii  A  do  la  violation 
de  l'article  4US  S  2  Uu  Code  pénal  et  do»  règles  de  U 
compétence  : 

Attendu  qu'il  est  allégué  Â  l'appui  du  pourvoi  que,  l« 
prévenu  Queirel  étant  le  >  commis»  ou  •  l'iiomme  de 
service  à  g<ige4  -  de  )a  Bai^fue  de  Nice,  les'^étonnw- 

meuts  doni  i,i  |)i"r[Vtration  lui  è<l  iiujuitèe  au  pr^Juilice 
de  cet  qtablisseiQeut  le  rendaieut  justiciable  de  la  Cour 
d'assisM  ; 

Attendu  qu'on  no  s;rjr;ii(  enn^iiléi.';'  cninme  -  homme 
de  service  à  gages  au  &eus  de  l'urlicle  408  §  2  du  Code 
|)éu8l,  rindividu  qui  n'eet  pais  attaché,  wayenaant  sa- 
laire au  service  per.sonnel  du  inaîtrij  ou  à  celui  de'  la 
maison  ;  que  d'autre  part,  il  no  serait  pas  plus  exact 
de  donner  la  qualification  de  •  commis  -  à  une  personne 
sans  rapportajonnialiers  on  habituels  arce  un  maître 
on  patron  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ari^t  attaqué  que  Queirel, 
employé  à  la  mairie  de  Toulon,  a  accepté  le  mandat 
d'oiiérer  des  recouTraments,  soit  i  Toulon,  soit  dans 
d'autres  parties  du  dépurtein-  nt  la  \'ar,  |"mr  le  compte 
de  la  banque  de  Nice,  sans  qu'il  lui  lut  interdit,  d'ail- 
leurs, d'accepter  le  même  mandat  da  tout  autre  maison 
'.]'■  cnin;iiei"Ci'  ;  que  dans  ces  conditions,  les  juges  cor- 
rectionnels, eu  déniant  à  Queirel  laqualité  de  «commis*, 
ou  «  d'homme  de  serrioe  à  gages  ■  de  la  Banque  do  Nice 
et  en  retenant  la  conn  iissarirp  de  la  poursuite  dirigée 
contra  lui,  n'ont  ni  faussement  interprôté  le  §  2  de  l'ar- 
tfde  «8  dnCodepAMlrni  méeoonu  tes  rivlas  da  laur 
compétence. 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  tant  de  la 
maxime  etectâ  nnâ  vtâ  non  rfff/«r'-'><  ((/  .\;(v  ad  i/ite- 
ramquedesartlideaaeOduODde  d'iostructioo  crimi- 
nelle et  1351  du  Goda  civil  ; 
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■  galion  pèse  d'abord  svtr  le  cmiaîni,  ensuit  wulc 
mentsi^V<ucenaant. 

Berry  c.  Berry  ' 

Le  tribunal  civil  do  Oaillac  avait  rendu  à  la  date 
du  19  août  1884  le  jOi?enient«rfvan*,  dont  les  lennes 
ftmt  sufflsamment  connaître  les  faits  d.>  îa  rm^o  : 

H  Attendu,  en  droit,  que  si  le  père  de  tamillo  e-it 
obligé  de  nourrir  son  enfiml,  oeloi-oi  n'a  pasd'actioti 
pour  loi  rédamer  un  établimemént  on  une  dot,  et 
que.  de  mf'mc'  qu'il  Ti'nst  p^f  p^rnais  au  père  d'éluder 
l'obligation  alimentaire  qui  lui  incombe  en  soutenant 
qa*!!  8*»git  d'trae  det»aiMle-aBx  fins  d^m  étaUisse- 
menf,  de  même  il  n'est  pas  permis  à  iVnfnnt  dn  dis- 
simuler b  demande  d'une  dot  sons  J'apparoncod'uiH" 
demande  alimentaire;  que  le  «nWtftre •prthCipiil 
d'un*  nction  alimeirtalw,  oe  qui  la  différencie  essf-n- 
tiellcmenl  de  l'action  anx  fins  d'un  établissi'ment. 
c'est  le  besoin  de  l'enfant  qui  liéclame  ;  que  ce  besoin 
«st  relatif  a  rttat  de  la  pensanne  et  qttll  -compieDd, 
ontre  la  nourriture,  l'entretien,  le  logement,  1-  v.Mt- 
mont  et  les  secours  médicaux  ;  que  les  diverses  per- 
sonnes sur  lesquelles  pèse  l'obligation  alimentaire  ne 
«ont  pas  tennee-'SiimiltRnénient  et  concurremment  ; 
qu'il  existf  entre  elle  nno  srm dation  ;  qno  cette  obli- 
gation pèse  d'abord  sur  le  mari  et  ensuite  sur  le  p&'ô 
de  ikiinilte  ;' 

«  Atlendù  que  ces  principes  J^ont  certains,  reconnus 
parles  parties  et  qno  la  difïlcnlté  consiste  à  «n  faire 
une  juste  application  à  la  cause  ; 

c  Attendu,  en  Mt,  <p»  àafni»  plusieurs  années 
Berry  pi^re,  pour  des  raisons  que  le  tribnî]nl  n'a  pas 
à  rechercher  ni  à  apprécier,  vil  seul  et  séparé  de  sa 
femme  et  de  ses  q«ab««iittnls^  <|tt*<en- 1861!  il  con- 
sentit à  tiiir«  à  ofaacnn  de  ses  enfants  une  pension 
alimentaire  de  cinq  mille  francs,  et  qu'en  1878  il 
cessa  de  seivir  cette  pension  à  l'une  de  ses  filles, 
Jeanno'BnUtlte-MBriè,  A'ià'  snits'de  son  mariage  avec 
M.  deCnv/a's: 

«  Allcndji  que  1«  dapic  do  Cawals  est  aujourd'hui 
«ans  resBounces;  que.  son  contrat  de  mariage  établit 
qu'elle  ne  s'est  constitué  tu  dot  (|u'une  somme  de 
deux  mille  francs,  valeur  approximative  de  ses  hardcs 
et  de  sou  tnol>ilier  ;  qu'on  a,  il  est  vrai,  cherché  à  in- 
eiimer»  sns  èln  Ibnndr  la  preuve*  que  ses  frères  et 
sœurB.  m ns  par  «naentiwwnt  qui  les  honore,  lui  fiu- 
jcaient  akiandonné.  au  moins  peiulaai  quelque  temps, 
jsM^^ettiàitPd»  léw^pwMiiwi  -«11111  wlirifeti  Msriei^e  ce 
ftdt,  im-iT  justifié;  protiTCTâit  d'titfiftnàtiièirê'éiflîiMkt^ 

le  besoiBijde^la^ame  de  (?r<)z9lf  5,  ,r 

«  Aitejwto;flU(?^eiCro«^,.^n(cien  élève  de  l'école 
normale  supérieure,  ancien  lauréat  du  concours  gé- 
néral, n'a  poTir  hm\è  fortnne  que  le  traitenoërvt'^*»  six 
mille  francs  attaché  à  ses  fonfctioUs  de  profeséenr  à 
la  FïKnaté  des  kttires  MQvSaxm  \  i^  iAitemiBtit 
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ne  s'n-ontpi  anoun  traitement  éventnd,  ce  dernier 
ayant  été  supprimé  dans  des  Facultés  par  lUcrst  da 
14  janvier  1876,  rendu  en  exécution  do  la  loi  de 
finances  du  22  décembre  1875;  qu'au  moment  de 
son  mariage  il.élait  |>rofesseur  au  lycée  d'An^ere  et 
jouissait  en  conséquence  d'un  iraltement  moins  élevé  ; 
que  d'Angers  il  a  été  envoyé  à  Renn*  s.  de  Hennis  à 
Alger  et  d'Alger  à  Gr<^nob!e;  que  ces  déménageiiientd 
succeseife,  si  ruineux  pour  u^i  fijnelionuaire,  lui  ont 
fâit contracter  dee  «doUes;  qu'il  ftut  di»nc  défalquer 
de  son  trailenu-nt  :  1"  la  retenue  réglt-meutairc  »lu 
vingtième;  2"  l'intérêt  des  dettes  ctmlractéesi  3"  le 
montont  du  loyer  de  son  appartement  qui  est  sensi- 
lil^  ment  plus  élevé  à  Cir«K*teqtte  dans  une  ville  non 
il  M  tiflc?  ;     l''S  frais  propre  entretien  ;  ÎJ"  enfin 

ceux  occasionnés  par  l'entretien  des  deux  enfants 
issus  du  marias»»  dont  un  a  un  tempérament  maladif 
et  exige  des  soins  corttenx  et  délir;.!^  ;  qn,-  dans  c  If- 
situation,  il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  pour- 
voir aux  besoins  de  sa  femme  ; 

<•  Attendu  qoo  Berry  père  a  une  immense  fortune, 
qu'on  ('■vaine  :1  plnsieurs  milliom  :  que  ce  fait  est  in- 
contesté et  incontestable  ;  que  cette  fortune  s'accruit 
sans  cesse  par  suite  dn  genre  de  vie  qn'il  mèn»  et 
des  économies  tc«i  eonadénUes  qu'il  réalise  annuel- 
lement, 

€  Attendu  qu'il  est  donc  établi  que  la  dame  Cro- 
zalsa  des  besoins; qwe  mm  niwi  ne  peut  y  subvenir 
et  quo  le  père  de  Ikmille  a  la  fortune  nécessaire  pour 

les  satisfaire; 

«  Attendu,  quant  au  quanfanî,  que  si  les  besoins 
ds  Jeinno-Bulalie-Mario  Herry  ont  augmenté  iKir 
suite  du  mariacrc  et  de  î  1  nnisf^nncc  des  enfants,  il 
est  jviste  do  reconuaiUc  (jue  ic  mari  doit  conlrlbuer 
à  reiiiT«ti«i  des  cmfonts  et  méiae  les  prendre  â  sa 
charge  exchisive;  qu'il  ciiiivi.nit  .raillenr>:.  qnf-lle 
que  soit  la  fortune  de  lierry,  d'accorder  nno  pension 
modeste  qui  n'aura'  inéme  pjs  1«8  apparences  d'toe 
dotation  ;  que  le  mieux  donc  e^t  tradopter  le  chiffre 
lie  5,'  iiO  fraiics  qui  avait  été  fixé  par  lo  pàro  de  femille 
lui-nicme  ; 

«  Par  ces  motilâ'  :  • ,  ,.. ,  . 

«  Dit  qne  Jetoine-MaTio^iikdie  Berry,  ^ponw  de 
Croate,  a  besoin  d'àHments  et  que ,  son  mari  ne  pou- 
vant y  ivxirvoir,  c'est  au  pftre  do  famille,  possesseur 
d'une  immense  fortune,  qu'incombe  l'obligaiion  de 
les  '  «Misthins'  coadanme  aok  vioonaéqnence-  s  JBiBrry  ^ 
servifà  sa  fille,  Jeamie-Eula]ie-M8rieBerry,épo»8e  de 
Crozals,  la  pension  alimentaire  de  '.;,U00  francsi  qu'il 
lui  servait  avj^nt  son  mariage  ;  dit  que  cette  pension 
sora  payable  |>ar  semestre  et  d'avance,  dans  l'étude 
do  M"  Favarnl.  notaire  du  père  de  fîunille  ;  ordonne 
l'cxeculion  provisoire  nonobstant  opposition  uu  aj^peli 
condamne  Beriyiik  tons  ]ie»dépeii»t:ft 
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A  d<  jifant  toa  motift  dM  praaiers  JngM, 

Note.  —  Le  Code  civil  éaomère  lea  personnes  sur 
InqaeHes  p&ge  robUgation  altnentklre,  sans  fixer 

l'onln' suivant  Iciiik  I  chacune  d'elle  est  tenue.  Tout 
le  inonde  admet  qu'elles  ne  sont  point  obligées  siinul- 
mément,  mais  la  question  de  savoir  dans  quel  ordre 
ditt  «)nl  tenues  est  vivement  controversée.  Suivant 
les  uns  l'ordre  de  succession  établirait  le  rang' dans 
lequel  doivent  venir  les  personnes  tenue»  de  l'obliga- 
tion alimentaire  :  ubi  eat  emohtfMntton  tueeegaionis 
ibi  et  omis  esse  def^ct.  V  once  sens:  Marcadé.  t.  I, 
p.  568  ;  Demolombe  t.  IV,  n"  'i2  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  VI.  g        2*.  Mais  ces  auteurs  dérogent  eax- 
liii'rTiLS  à  la  règle  qu'ils  posent,  en  décidant  que  la 
personne  obligée  en  première  ligne  est  le  coujoiut. 
Ence  MUS,  la  jurisprudence  est  «iMolniDeut  constante, 
V.  notamnMnt  :  Roofo  2  mu  m?  (S.  58.2-377). 

.Suivant  les  autres,  si  le  légishtmii  n'a  point  dé- 
terminé l'ordre  dans  lequel  doivent  venir  les  diverses 
peraon&es  tendes  de  l'obligation  alimentaire,  c'est 
(lu'il  a  voulu  qiin  lo  tribunal  lût  souverain  apprécia- 
teur en  Tait;  le  ju#e  se  décidera  en  tenant  compte  de 
lafortotto respective  des  parties.  V.  «n  ee  sans  :  Im- 
mil,  t.  m,  n*  6S  et  Blonrk»,  1. 1,  p.  3tn»  n*  1 . 


COUR  D'APPKL  D'ORLBANS  (CH.  RBOMlXa.) 
8  janvier  1885 

Présidence  de  M.  Boullé 

EXECUTION  UBS  JDOEMBNTB  01)  ABltÉTS.  —  sÉPAILiTIO.N 
OS  COMPS.  —  OAKDS  nSS  inrAKIS.  —  MODIFICATIONS. 

—  coiipinsKCB. 

Les  mi'srt'tvs  yn'cscriles  itar  un  /l'i/cuiaif  ifr  srpc 
ration  de  corps,  guanl  à  ta  gante  et  à  l'éducation 
(les  enfants  issus  du  tmiHage,  sùnt,  de  leur  lui- 
/f'/v,  pi  orisoil'es,  rérocalfte.t  et  stiscf*2*ftf>tes  île 
i-ececoir  <tes  tnodifioatiws  s-i'/i-ant  tes  divons- 
tances  et  finiéi^  mime  des  mf'cits. 

Lesdites  mesures  étant  (('ailleurs  csse)ttieiteine<il 
annprises  dans  l'exécution  du  Jugement  rte  sépa- 
ration de  corps  lui-tnéim,  c'est  ait  tribunal  seul , 
qui  les  a  ainat  pfOMoneéUt  «fpartiant  Oe  les 
modifier,  nlofs  m^me  tpte  ''/^ymift  la  sêj>araiion, 
l'époux  contre  lequel  des  modifications  xoni  re~ 
fuites  ttttinU  transporté  son  tlomMle  hott  du 
>V8M»'f  dudil  tribunal. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  si  ce  Iritfwial  n  foil  or. 
non,  dans  son  jagenient,  des  réserves  expresses  a 
Cégarti  de  feceeivfee  'de  ce  ^bvttt  die 
kttot, 

Dmom  Oéiardin  c  son  msri 


La  Cîoup  d'fiji[Mi  d'Orléans  saisie,  sur  renvoi 
aj.ii  si,i>s;itioii.  d'un  arrêt  do  la  Cour  de  Paris  du 6 
luars  1884  (Gaz.  Pnl.n"  du  28 novembre  1884  —84. 
2.  721»)  rendu  sur  l'apiiel  d'un  jugi'ment  du  Tribunal 
olvil  do  la  .Seine  en  datsda  7  décembre  1888,  rapporté 
(jgalein.-ntGnz.  pnl,  n"  du  28  novombr-i  ISs;.  _RV. 
2.  72:'),  a  rendu  l'arrêt  inflruiatif  dont  la  teneur  suit: 
La  Ooor, 

Attendu  que  i»ar  ju({ciiuMit  ilii  tribunal  civil  de  la 
Seiae  en  date  du  30  juin  1880,  les  époux  Gérardin  ont 
L'tâ  aétiarés  de  cor])9  et  de  biens,  et  que  par  ce  Jugement 
il  a  été  statué  sur  ilisiiositions  h  prendrai 'éigani de 
resûut  i»8u  de  leur  mariage  ; 

.\tt(mdtt  que  le d novembre  188S.  la  dame  Oénudlii 
8'est  poun  iie  devant  ce  raèmf;  trihunal  pour  demander 
que  des  raodilica  i  jons  fUsseut  apportées  quant  aux  me- 
sures prises  au  siyet  de  l'entant;  qne  Gérardin  a  opposé 
à  cette  demande  une  fin  de  aon-recevoir,  fondée  sui-  w 
qu'ay.mt  eewèd'avoir  son  domicile  dans  le  département 
de  i.i  Sfiiiii',  aux  fiTiJU'N  de  riaTicli-  59  C.  pr.  civ.,  lo 
Tribunal  était  iacompéteat  iiour  coiuiaître  de  cette 
action,  eoQstitnant,  suivant  loi  une  dernsode  nouvelle 
principale  ot  persoimclb-  ;  qw  cinte  fin  de  non-neSToir 
a  été  accueillie  par  les  (jremiers  juges  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  4T8  et  561 
C.  pr.  civ.,  c'est  nu  tribunal  qui  a  remlii  le  jugemenî. 
qu  it  .appartient  de  connaître  de  sou  exécution  ;  rjue  Ion 
mosures  prescrit^>s  par  un  jugement  do  séparation  de 
corps,  quant  à  la  gmide  et  à  l'adminutration  des  eu- 
tànts,  sont èBsentiellwnent  comprises  dans  retécntlmi 

lin  cp  ju^-i-m^nt  ltii-mi''nie  ;  nu'cllrs  .-sont,  de  îpur  n,ir:u-o, 
provisoires,  rè\ocables  ou  susceptibles  de  recevoir  des 
modlflcations  solvant  les  drcona tances  et  rintérét 
même  dos  enfants  ;  que  c'est  donc  au  tribunal  seul,  qui 
a  prononcé  la  séparation  et  a  ordonné  ces  mesui-es, 
qu'il  appartient  d'y  introduire,  s'il  y  a  lieu,  des  modifi- 
cations: que  les  ohangemsnts  possibles  dans  la  situation 
des  enfiints  vIs-A-tIs  de  leurs  parants,  ne  sont  que  la 
i  iiiis.'(iiii-nc''  et  la  suite  du  ju»;ement  de  sépai-ation  ; 
qu'il  importé}  peu  que  le  juge,  à  qui  le  ponvoir  d'effec- 
tuer ces  chaitgeflunta  est  attribué  par  la  loi.  ait  m 
n'ix't*  pav  fnit  rie  rr-serves-  pour  en  user  èventuelkuicut  : 
qu'il  est  d'ailleiu  -  s.ins  iiitcn  t  de  rechercher,  dans  l  es- 
pèc«,  si  Gérai-din  a,  drj  uis  le  jagemeot.  Changé  d« 
domicile,  puisqu'on  effet  il  suit  des  principes  ci-dessus 
posés  que  la  dame  Gérardin  a  proct-dc  régulière- 
ment ;  que  c'ètiiit  donc  bien  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine  qu'elle  devait  iatroduire  son  action,  et  qo'i  ton 
ce  tribunal  8*est  déclaré  ianompéteut  ; 
Par  ces  motifs  : 
iDâme  le  Jagement,  dont  est  appel;  renvoie  les  pai-^ 
ties  dsrsst  le'niéaiatrllnnWI,composèd*antres  j  uges,et«. 

U.  (kmiD  D*AsTEiuitB  av.  gén.  —  11"  GHomii 
t^AmomiuM  et  Dbiuiiob  (du  barreau  de  PRris)av. 

Note.  —  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  eu 

vertu  iîi!iin(il  st-î  fronvnit  saisie  la  Cour  d'Orléans  (Gaz- 
Pal.,  Il  tlu  28  novembre  1 884.—  84. 2.  72b),  et  la  note. 
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r-AZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


COUR  DE  CASSATION  (Cn.  ctyiLB.) 
7  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président. 
EXPROPRIATION  FOOB  CA0SB  1>*imLRÉ  nillJH)ffB.  — 

niPBiai  tmtfiBU».     ttaasmtak  hhique.  —  cai- 

SATrON. 

Lorsque  les  partfêt  sont  m  éêsaeeord  sur  M»  pro- 
portions à  donney  à  rcr]rro]ir>afion,  Ffiœproprié 

.  p7'éte)i<tant  qu'une  parmiie  déterminée  n'y  est 
pas  comprise,  Peaepropriani  prétênâant  1ê  con- 
traire, le  /tiry,  Ooit,  à  peine  de  nullité  de  sa 
décision,  et  alors  qu'U  y  a  été  formellement  conclu 
detHxni  lui,  fixer  deux  indemnités,  l'une  pour  le 
cas,  o&  la  prétention  de  feasproprli  sefott  nliirieu- 
re}>ienl  fui,)>f^/''  par  la  juridiction  compétente, 
l'autre  pour  le  cas  oi*  celte  prétention  serait  au 

contraire  rejetée. 

Renault  c.  commune  de  (Mtillon*«i!hBazol8 

La  CnrR, 

Apres  eu  avoir  iairaédiateœent  délibéré  : 

Sur  le  second  moyen  du  ponrvoi,  pris  de  la  violation 

des  art.  16  de  la  loi  dn  21  mai  1836,  et  30  de  la  loi  du 

S  mat  1841  : 

Attendu  que  devant  le  jury,  les  parties  ont  été  on  dé- 
saccord sar  les  proportions  à  donner  iV  l'expropriation, 
Renaalt  soutenant  que  d'après  le  .)u(!:ement  prononçant 
roxpropfialion.  IV'uiprisfi  iic  lio^•ait  point  comprendre 
une  parcelle  triangulaire  dépendant  de  sou  pré,  limitée 
d'un  côté  par  larivi^  d'Anni,  de  Tantre,  par  un  ter- 
rain rapparîonnnl  à  r:li;isr-cin,:j.  et  ilii  troisième  c6f<',  par 
le  talus  du  chemin  vicinal  à  établir,  alors  que,  d'autre 
(Mirt,  la  comranne  4e  Ohàtilloa-eo-BaKOis  prltendait  que 
ledit  trian^-'ln  (lovait,  aux  termps  fis  lu  prucéiluro  anté- 
rieure, être  compris  dans  les  terrains  expropriés  : 

Attenduqoe  ces  préitenilona  opposées  ont  fiiit  l'objet 
de  conclusions  expresses  prisen  par  le?  parties  ilm-ant  le 
jury,  et  que  Renault  a  demandé  l'allocation  d'une  ;  in- 
demniti  altomaliTe; 

Attendu  que  le  débat  ainsi  en(:agé  sur  l'éffindjé  Aa 
Texpropriation  prononcée  par  le  jugement,  constituait 
entre  les  parties  un  litige  parbitement  caractérisé  mr 
le  fond  du  droit,  dont  la  connaissance  dpvait  Atre  ré- 
servée à  la  juridiction  l'compétente,  et  qu'il  ii  apjm'te- 
nait  ni  au  magistrat-directeur,  ni  au  jury  do  trancher 
déinitlTemieat;  que,  néanmoins,  la  décision  du  jur>'  a, 
eonfinrmémâit  h  l'ordonnance  du  magistrat-directeur, 
fixé  une  indemnité  unique,  et  qu'elle  a,  par  conséquent, 
réeolu  la  difficulté  qui  divisait  les  parties  relativement 
&rétendnede  l'expropriation  ;  que,  dés  lors,  elle  a  mé« 
oonmila  disposition  de  loi  sus-visée; 

Par  ces  motifii,  et  sans  qu'il  soit  néoeseaire  de  sta- 
tuer sur  les  autres  moyens  du  pourvoi. 


V.  conf.  Gaas.  17  avril  1872  (S.  72.1 .340).  Sic  :  Ar- 
naud, Manuel  dn  direetenr  de  jurjr  d'expropriation, 

n»  46b;  Dafifr>'  de  la  Monnaye,  Expropriation  pour 
utilité  puMirrae,  n"  24  ;  Delalleau  et  Jousselin,  Traité 
de  l'expropriation,  t.  I,  n'GOS;  deP  eyronny  et  Dela- 
marre,  Commeofaireci  d«a  loiff  de  l'oxproprlation, 
n"  G48.  D'ailleurs,  la  cour  do  cassation  reconnaît 
qaelejury  ne  se  trouve  dans  la  nécessité  de  fixer 
nne  indemnité  altemative  en  pareil  cas,  à  peine  de 
nullité  de  sa  décisiou.  qu'autant  qu'il  y  a  été  devant 
lui  formellement  conclu.  Cass.  21  juillet  1875  (S.  75. 
1.  4'28). 


MM.  MiciiAUX-BELtAiRB  rapp.;  CHABimn  av. 
gân.  — M**  Bakbaiid  pb  Labocqub  etDBnsnv  a'r. 

Not*.  <^  Qétte  solution  ne  peut  ihfane  difllcalt4. 


OOUR  DB  CASSATION  (^H.  omLl) 
aodéeamlirafas* 

Piéeideiice  de  11.  -Bariiier,  pvemiM^  pvteideat 

BBMORQUAOE.  —  CRAMBRE  DE  COMMERCE.  —  SKKVK  E 
OROANISÉ  PAR  OMB  LQl.  —  RBSPOMSABlLnré.  —  OPOIT 

COMMUN. 

IliQLKMBHT  D*AT>MnnflTRATION  POBUQm.  — >  RiOLBNBNT 

PARTICDMER.  —  CLAUSE  DR  NOX-RESPOXSABîI  ITK .  — 
MON  APPROBATION  PAtt  L'AUTORITB  SUPBRIEtIRE.  — 

I*  Lorsque,  dans  im  pcH  marittme,  le  service  du 

l'Etat  ayant  fourni  les  fonds  pour  acheter  un 
baieauremorguem',  la  Chanibre  de  commerce  de 
ce  port  a  été,  sur  son  offire,  e.vp)'essér/ient  chargée 
par  cct^f  !of  fff  />OfO"f'o/r  â.  rrnt,-e'!i'n  et  au  service 
de  ce  bateau,  moyennant  la  percèplion  sur  les  na- 
vires  entrant  dans  le  port  et  en  sortant,  d'un  droit 
âétet^ninè  par  un  règlement  d administration 
puUique,  ladite  Chambre  de  commerce  est  néan- 
moins seule  responSîible  des  fàiUes  des  préposés 
qu'elle  empiùie  dans  le  service,  dont  elle  s'est  ainsi 
chargée,  sans  ni'c.in  recours  conh'e  le  Trésor  pu~ 
hlicf  sa  responsabiUlé  à  cet  égaM  reste  donc  sou- 
mtse  ams  règles  du  droit  commun. 

El  il  n'appartient  pas,  en  ce  cas,  à  ladite  Chambre 
de  commerce  de  modifier  les  conditions  de  sa  re»- 
ponscMlité,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  de  con- 
cession, par  einseHfon,  dans  son  règlement  parfis 
culier,  d'une  rim'.<>n  âe  vrin-res;pnnsn''^Uffr  ff'^s 
fautes  du  capitaineet  de  l'équipage,  tton- approuvée 
par  rautorité  puiUque. 

A  défai'f  <!,■>  cette  approbation,  cette  clause  n'est 
poiiU  opposqOle  aux  fiers,  alors  inêtne  qu'ils  Vau- 
nstent  connue  et  acceptée. 

Cbaaûm  de  eommeroe  de  Bayonae  c.  Larré  et 
.  autres 

La  Cour, 

Bonne  défaut  contre  Larré,  statuant  sur  le  moyen 
unique  du  poarwd  en  ses  deux  bnnulMS  : 


Digitized  by  Google 


i 


li'suii!.-  1^1-1,  i^nr  sil0  8erTic«i  du  remoniUiiiic 
iBajoimo  a  ététtaUi  pir  la  loi  du  Sljtiin 
1838  dans  TiattEltttêQéral  da  comnMm  maritiiDe,  et 
si  une  iiomme  fcmniie  par  l'Etat  a  été  aflbetée  par  cette 
loi  h  l'achat  d'iin  bateau  pour  cet  usage,  la  cb^imbi  c 
de  commerce  de  Da^'ooae  a  été  expretwèuieat  chargée 
par  la  même  loi  de  pourvoir,  eonformémoit  i  YotTee 
qu'elle  en  avait  faite Â  l'entrellen  et  au  sen  ice  <1n  Va 
teau  remwqueur,  et  ce  moyennant  la  perception  sur 
limbateanx  qui  entrent  dans  le  port  on  qui  en  sortent 
d'un  droit  déterminé  par  na  règlement  d^ubnialstiation 
publique  ; 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  l'Etat  reste 
oomplèienMitétiaDgMraBaarvioadontii  s'agit  et  que 
e'est  la  chambre  de  oommerce  qui  en  est  pî-rsonm  lle- 

desfautesdesj>répo&êâ  qu'elle  emploie  dans  cotte  ex- 
ploltatiaiu  et  qu9  les  eondamoatlaas  pnnoDoéatcootro 

ulle  h  mhoa  dca  dites  fnutos  ne  peuvent  motiTor  un 
recours  contre  le  trésor  public  ; 

Altendu  dès  loreque  lacliambre  de  commwee  n'eat 
pas  un  préposé  ou  agent  de  l'administration,  ponr  le 
service  du  remorquage  ;  que  oe  serrioe,  bien  qu'établi 
dans  l'intérêt  général  du  commerce  n'est  pas  un  service 
public  et  que  de<<2e  chef  ladite  cliambre  n'est  investie 
d'anfion  service  poblto  ;  qu'en  oonséquenoe  la  respon- 
sabilité qu'clK-  [leut  eiKourir  à  raison  des  fautes  .le  .-es 
préposés  dans  le  service  du  remorqu;i;;c  reste  soumise 
anx  régies  du  droit  commun  ; 

Attehdu,  irmitre  part,  que  la  chambre  de  commerce 
de  Bayonno,  cUurijco  sur  son  offre,  |Kir  la  loi  du  21  Juin 
1838  et  l'ordonnance  du  30  mars  1841,  de  pourvoir, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  au  service  du  remorquage 
dans  les  conditions  d'une  responsabilité  de  droit  com- 
mun n'a  pu  par  une  clause  inséréi*  dans  son  règlement 
particulier  du  18  décembre  1878,  non  approuvée  par 
fautorité  publique  s'exonérer  de  la  responsabilité  du 
droit  Commun  pour  k's  fautes  du  capitaine  ef  rr-ijui- 
pi|ïe  ilu  bateau  reiaorqueur,  lût-il  établi  qu'il  y  a  en 
c(>unai«8ancd  et  acceptation  de  cette  daaae  par  le  capi- 
taine (lu  navirr»  ri-'m^rquc  ; 

D'où  il  suit  i;u'.  u  duoiUaul  qu  âl  u  ,\  avait  pas  lieu  par 
ces  motifs  de  s'arrêter  au  moyen  de  défense  tiré  de  ce 
<ine  la  chambre  de  commerce  de  Bayonoe,  &  raison  de  la 
nature  du  serrioe  qu'elle  exerce,  on  des  modiflcations 
par  elles  apportées  aux  règlemen  t  lèvissent  ce 
tenrice,  serait  exempte  de  toute  re^ipousabilité,  l'arrêt 
attaqué  n'a  ni  fluaBementappliQué,  ni  violé  anoun  des 
textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi; 

Rejette. 

MM.  0B  l.aaRBvoL  rapp.;  DssjAiu)iNsav.  gén.  — 
H**  Sjuultikr,  DsuasiiRB  et  Cbambab&lii»  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  La  question  avait 

<léjà  été  résolue  en  ce  sens,  dans  une  cspèco  identi- 
que» par  la  chambre  civile  lo  27  Jauvior  1880  (I>.  80. 
1.401).  La  chambre  de  commerce  de  Bayonne  se 
trouve  jx)ur  l'exploitation  du  service  dur.:  iii< njuage, 
qoelaloi  de18381aiacoiDi&N!e»dan8iaiaémâsitaa:> 


ploitatioD  dBtt^mnme.  Or,  il  n'est  point  dovtenx 

(juiî  la  respoiisciWliti' d'une  compagnie  de  chemin  de 
feràraisûu  Ueii  lautes  commises  par  ses  employés 
dans  son  oxploitatiou,  ne  paisse  donner  lieu  à  aucun 
recours  contre  l'Btat,  et  soit  régie  par  les  régies  dn 
dMîi<;paunan. 

Sur  le  deaziime  point  :]1  est  en  «flbt  constant  que 
les  tari(s  et  règlements,  annexés  aux  lois  et  décrets 
de  concession  par  l'Etat  d'nu  service  public  à  un  par- 
ticulier, sont  obligatoires  et  ont  force  de  loi  pour  et 
contre  le  concejssionnaire.  Ce  conoessionnBi»  ne 
saurait  donc  valablement  y  introduire  aucune  modi- 
flcalion,  sans  l'homologation  de  Taulurite  eupérieitre 
de  laquelle  ils  ânsnsnt.  Ces  principes  sont  api^- 
quésd'uuc  façon  constante  et  joumnliôre  par  la  juris- 
prudence, pour  lestari^  des  comijagui^  de  cltemimi 
de  t»,  V.  notamment  :  Caas.  1  !(  novembre  1 876  (S.76. 
U  319);  8  août  l       :  '  H). 

COUR  It'Ar'Ii'I.  DK  l'AKis  (O'Ca.) 
15  janvier  iHHS» 
Xrésidenee  de  11.  Choppin 

LVmtB  M  CHANOB.  —  ACOBPTATIQIt.  —  aOtfUB  WOB- 

IN'MiJI'KE.  —  MA'mKATI-'N  l'i:  I,A  S.^^|MF  A  PAYliU  INDI- 
QUEE 1>ANS  LA  IJiTIRË  D£  ClIA^OK.  —  TIERS  PORXBDft 

SB  Bcetiotfoi.  —  uanTB  nn  L'<»ueATioN  du  tiré. 

L'aeeepieur  <tune  Mire  Oe  chantfe,  qui  ta  revêtue 

de  son  acc<  I  fii'i'jii  pur  l'ujqmUion  du  siii>i>lc  liwl 
m  accepté  «  nuiKi  de  sa  siffttaluf^,  mns  indivatiion 
esBpreue  «r«  ta  somme  pour  lagueUe  taêttaaocep- 
t/Ttion  éluil  donnée,  ne  saurail  être  ieiitt.  /iiûmc 
l'ta-à-i^t*  (fun  tiers  porteur  de  bonne  foi,  au  paie- 
ment d'une  somme  supérieure  à  cette  indiquée 
dans  la  lettre  de  vhnmje  au  rnument,  où  il  l'a  ac- 
ceptée, lorsque  postérieurement  à  l'acceptation,  et 
avant  tendosaemènt,  ladite  somme  a  été,  dans  le 
corps  de  VeiM»  fttiuduieusement  mtfiorée  par  le 
tireur. 

Cette  ciivonslance  que  la  lellt  c  de  chanye,  au  /yto- 
Mieni,  oàeltsaété  préseiUie  à  facMptot/on, 
teytnit  t'rms  son  i.ontexte  des  Idunes,  'jW  on'  rm'ft' 
la  fraude  jpossiOte,  ne  saurait  constituer  d  lu  charité 
de  raccepteur  une  fn^rudtaos  suffisante,  pour 
engager  sa  re^onstMUté  de  ce  fiksf,  viS'é^tt  du 
tiers  porteur, 

Uévrse.  Demougln. 

Lièvre,  banquier,  porleor  d'une  lettrede  change  de 
3,400  ihincs,  endossée  à  son  profit  par  Bailly,  négo- 
ciant à  Sèvres,  tirée  par  ledit  Bailly  sur  un  sieur 
Demoui^sii,  cl  acceptée  par  ce  dernier  en  ces  termes: 
a  accepté,  signé  «  Demougln  >,  a  fiiit  présenter 
<  ortte  lettre  de  change  l'échéance  aneieur  Demour 
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gin.  Deinougin  y  refuse  do  jiayct  le  montant  de  la 
lottrc  de  change,  eu  prétendant  ne  l'avoir  acceptée 
que  poar  400  ttmes.  D'aptes  htî,  la  somme  de 
quatre  cents  flwm  était  senlo  port«?e  dans  le  corps 
(le  la  lettre*  an  moment  où  il  l'avait  accrptéo.  et  los 
mots  ■  tron  mille  »,  qui  précédaient,  sur  l'effet,  lors 
de  la  présentation  an!  paièmeàt  les  mots  •  quatre 
cents  n,  no  pouvaient  prnvonir  rjnn  d'nnn  majoration 
iraudoleuse,  d'un  faux  commis  dopais  son  accepta- 
tion. Beincragin  dhaitdone  iOO  fraitcsà  Lièvre,  qui 
les  refusa  et  l'assigoiién  paiement  de  3,i00  francs 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  '^''ersaillps.  A  rotto 
époque,  une  instruction  criminelle  [jour  faux  en  éoi  i- 
tare  de  eomnimie  était  oinrerte  eonCr»  Baingp.,aa 
parquet  Je  Versnill.'s;  df  nomhrfux  ws  semMaI>K.< 
à  celui  qui  avait  surgi  entre  Lièvre  et  Demougin 
s'étaient  d^à  présentés    !'ooeasi<m  de  lettres  ti- 
rtses  et  endossées  par  Bailly;  le  tribunal  de  commerce 
valida  les  oflVes  dr-  '»00  fratics  do  Demougin,  aux 
termes  d'uujugctiii-tit  en  date  du  l!î  novembre  1882, 
ainsi  oonça  : 

>■■  Attendu  ([uc  le  sinnr  Lièvre  réclame  :utx  défen- 
deurs io  paiement  d'une  somme  de  3,400  francs  qu'ils 
Itti  devraient  ponr  le  montant  d'an  mandat  accepté 
«le  pareille  somme  daté  d<f  Sèvres,  du  IlO  mai  1882. 
causé  va leui-s  en  marchaudiset»,  stiiiuKi  payable  fln 
-  août  prochain,  tiré  sur  lu  siijur  i>emougm  par  le 
sieur  Baiily,  endossé  au  profit  du  Lièvre,  de~ 
mnndrnr,et  protesté  faut .•'  dr  pninrru  'nt  ft  son  échéance, 
suivant  exploit  de  i'^jurol,  huissier  à  Paris,  do  i'' 
septembredemtier,  enregistré,  snr  ledit  mandat  est 
écrit  :  «  Knregistréa  Paris,  au  deuxième  bureau,  le 
«  4  septembre  188'i,  reçu  %\  fr.  23  c,  signé  le  reoe- 
«  venr  :  i» 

«  Ët  attendu  que  Uèvre  appnie  ses  prétentions  sur 

les,  niotifrs  suivants  :  V  que  Demougin  ne  d,'iil;tut 
\ts.H  sa  signature,  est  engagé  comme  accepteur,  au 
Itaiement  de  la  traite  ;  2  •  qu'il  est,  eu  tous  cas,  pas- 
^il.le  de  lu  fijuide.  qu'il  a  facilitée  par  son  impnidence, 
wnteii  acceptant  hi  traito  sans  approuver  la  somme, 
soit  eu  acceplaui  une  traite  contunanl  des  biaucs  et 
jK>rtantnn  timbre  supéri^^nr  à  celni  qni  était  néces- 
saire ; 

»  Sur  le  premier  motif: 

-  Attendu  que  si,  eu  rertn  de  l'artiele  121  du  Code 

drt  comnifreo.  l'^c  rptatiou  suppose  la  provision  et  la 
démontre  à  r»^ara  des  tieif,  cet  article  ne  relire  pns 
an  Tribunal  le  droit  d'apprécier  la  valeur  de  ia 
preuve  alléguée,  que,  dans  l'^;ièoe,  la  rumeur  pu- 
blique, ainsi  fjue  les  noml)rcn?çs  eonfe-îtations  ana- 
logues ù  celle  qui  est  préstsulée  par  Demougin,  onit 
pour  eifet  de  itiire  nnpceler  la.  pteave  de  la  provi- 
.«.iou  tirée  par  I/Avre  de  l'acceptation;     ■  ■ 

*  Sur  lo  deuxième  motif  : 

ti  Attendu  que  Demougin  ii's^  im  eonunettre  une 


imprudence  dont  il  puisse  fMre  res]ionsable  en  acoefn 
tant  une  traite  conformément  aux  prescriptions  tirées 
de  la  loi  et  au  je  nsagcs  généralement  répandus  dans 
le  commerco;  que,  en  admettant  que  des  blancs  aient 
subsisté,  ils  n'ont  pu  être  tellement  éridants  <!u'ils 
dussent  ibrcément  attirer  l'attention  du  Demougin, 
aoeqiteurf  que,  les  timbras  étant  mobiles,  il  n'est 
pa?  prouvé  que  celui  figure  actueliomeiil  sur  la 
traite  soit  celui  qui  Agurait  lors  de  l'acceptation, 
que,  dès  lors,  de  ce  dier,  la  resprasabilité  «te  ]}e- 
mougin  n'est  pas  engagée  et  qu'il  ne  peut  être  tenu 
qu'an  paiement  de  la  aomme qu'il justifle  étcek  mon- 
tant <ie  .sa  dette  ;  ■  ■ 

«  Par  ces  motifs,  V 

>  Dédare  valables  les  offlres  de  Demou^Mu  de  la 
somme  do  4U0  francs  ; 

Et  pour  le  surplus  do  la  demande  de  Lièvre,  le 
déclare  mal  fumlc,  laute  de  justification  et  l'eji  dé- 
boute. » 

Sur  appel  i!if'*rip!<'  |uir  Lièvre  de  ce  jncrement.  la 
Gourde  Paris  a  rendu  l'arrêt  confirmatif  dont  la  te- 
neur suit  : 

L.V  COLU, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  jujjies  eu  ce  qu'ils 
n'ont  rien  do  contraire  à  ceux-ci  ;  et  considénuit  en 
outi-e  :  1  que  Lièvre  est  mal  fondé  à  critiquer  l'accep* 
tation  do  Damougin  sans  ènonclationde  la  somme,  alors 
<iuc  lui-même  a  esc^Mtij  t."  1 1  valeur  en  cet  état;  2"  que 
les  mots  quatre  cent»  fiaucs  occupaient  le  milieu  de  la 
ligne  desUné>  à  recevoir  riodiéatlon  de  la  somme  due, 
et  qu'avec  nu  i>cu  d'attention  il  aurait  été  facile  »i 
l'appelant  de  s'aiiercevoir  que  les  mots  trois  mille 
avaient  été  ^}oatès,  après  coup,  au  cmnmeneemsnt  et 
même  un  peu  en  dehors  de  ladite  lig-ne;  iv  iju'iî  tst 
visible  que  deux  timbres  mobiles  ont  été  successive- 
ment apposés  sur  la  traite  et  qnecslni  que^ndaituéces- 
saire  la  ma.toration  oouvre  même  une  partie  du  timbre 
primitif;  \ 

Par  ces  motifs  : 

CoQflrme.  / 

•M  Martinet  subst  dn  proo.  gén.— M^'OoLtHr- 
CoRBiMËnE  et  Lbcointb  av. 

Note.  —  Cette  niAmo  t^uliitiuii  a  été  consacrée, 
dans  une  espèco  identique,  par  un  récent  arrêt  do  la 
cliambre  civile  de  la  Ckmr  de  Cassation,  en  date  du  1 7 
décembre  1884.  (0«î.  PaL  n?  du  6  janvier  1883.  - 
Sii.  1.  et  la  note. 


UQlfR  l'  APPEL  !)]■:  l'AHIS  (4i  Cil.)  ' 
3  décembre  1884. 
Prêst'lenco  de  M.  Faun  -bi^uoi 

ANIHAf.  VICtEUS.  —  AO.,U)K.Nr.   —   IMPRliOK.NCF  OK  I.A 


GAZBTT£  DU  PALAIS  £T  DU  NOTARIAT 


Digitized  by  Google 


F«m^gjij-r-- AÇTiwa  ^N.fU^MÇK.  —  svaNUiv.  —  nias  un 

1'     p>-oi>,  iéf>i/rc  iPtm'mafhta.e^..rit^fW9tt^m 

princifif  lUi  tioyniimfjc  cni/si^  cH  <hi(,iia!  iH. 
ilj,ne-i)ai(t  i'chapp0i-  ù  cette  rwti>ùtisao<lili,  qu'en 
^^âMn/'to!P»<impe  .ftMl^wio^       la.  «onsé^uettce 

i'ÙiiP  fai^d^  inil'iilfihlf  à  la  rifli,fH'. 
r«*.i '  Jî*  La  itiiUUe  ti'uiw pat  Uf,  mrL'mué  au  voursd'uiic 
tmtmee,  eoiumumi  vn  aimple^ançmmmt  tTétat, 
qi'f.  ai/.'r  tfnvps  rrf  Cmi .  345 cto  C(Xfe<fâ  jirùmfure 
ciNle,  7ie  donne  pas  Heu  à  )'ejiris9  d'inalançe,  il 
tuffit,  poui'  la  r^tiarité  de  la  pt'oeiilure ,  xi 
!<■  fniUi rst  (fi'ft  nifcur  aux  poin'sto'lt's  iléjà  com- 
mencées, que  le  syiuUo  sali  mis  m  caumt,  dés  que 
Férmement  rte  la  faiiate  est  connu  Où  dmnandeur. 

Hannauer  «.  Vissunine 

Au  mois  de  juin  1881,  le  sieur  Hannaucr,  charre- 
tier au  service  de  M.  Vissuzaiue,  fut  niorrhi  à  la.|ainbo 
par  sou  cheval.  Il  réclama  de  ce  Ikil  a  son  patron 
iineindemiiilc,quo  celui-ci  refusa  fomudloment  de 
lui  accorder,  prétendant  i\m  rarcident  avait  été  dé- 
terminé |»arla  faute  du  charretier  Jui-mérae. 

tja  tribunal  de  la  Seine, niai  de  la  qaeatlon,  rendit 
à  la  date  dn  23  juin  1883  le  juppnipnt  suivant  : 

Attendu  que,  Jo  13  juin  1881,  le  sieur  Hannauerj 
(don  charretier  chas  le  aieor  VisMitaftie,  avait  atta- 
i  h('  à  la  harrièro  d'un  terrai»,  rue  Ronnard.  à  Paris- 
Berc>',  le  cheval  qu'il  conduisait,  lorsque  ce  dernier, 
«a  maiit,  se  serait  pris  la  jambe  àu»  les  traits  et  se 
aérait  abattu  ; 

»  Attendu  que  ledit  sieur  Haiinau<^r  firfîlciid  qu'f» 
ce  moment,  s'étant  précipité  ju  ur  t^n^iv  le  dieval  à 
la  bride  et  l'aider  à  so  relever,  ce  dernier  l'aurait 
mordu  prolbndément  à  la  jambe  droite  ;  qti'it  de- 
luaudo,  eu  couséqueuco,  que  le  sieur  Vissuzaine  soit 
ooadamné  à  loi  payer  une  rente  annoelle  et  Tiagère 
de  1 ,800  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  offrant 
subsidiaireroont  de  prouver,  à  l'aide  de  trois  (kits 
qBil  artiCQle,  que  cet  aocldwit  est  dA  à  uiie  Ikute 
ÙllputaMp  audit  sieur  ^'is5^lz<^ilIl;  ; 

■  Âtlendu  que  le  seul  pertinent  de  ces  trois  faits 
est  celui  qui  Tise  que  le  cheval  était  Ticieiix  : 

»  Mais  attendu  que  le  sieur  Hannauer  conduisait 
depuis  un  an  le  cheval  (\m\.  il  s'ajîit,  sans  qu'il  ait  eu 
h  constater  qu'il  était  vicieux,  que  l'accident  du  13 
)BÎB  Itti  a  été  déterminé  par  la  négligence  du  sieur 
Hannrmer  à  surveilffr  !r>  cheval  dont  la  conduite  lui 
éUU  confiée  ;  que  c'est  |)arce  qu'il  l'avait  abandonué 
qall  s'est  pris  b  Janibe  dans  lee  traits,  s'eèt  abattu  et 
n  été  ainsi  surexcité,  ce  qnî  ;Mirnit  flA  amener  le 
sieur  Hannauer  sv  prendre  plus  de  précaution,  en  le 
fdsfmt,  ce  qu'il  n'a  pas  &it  ;  qnll  résulte,  d^lUeun, 


dès  à  tiréaen^  îles  docnoMnts  produïto  m.  <Tr%Dn«]« 
que  le  chèfai  n'était  pas  vieleux  ;  '       ■**"'^*'  Vr, 

"  Piip  ct^s  motifs, 
^  »  Satw  s'arrêter  ni  avoir  ^rti  à  la  «Icmande  sub- 
sidiaire afin  de  preuve  des  taltsarticulc-H  jtar  le  sieur 
Ha)mau(M-,  lc.s(iiJols  s(ifit  nyetés  ;  .  ,. 

9  Déclare  ie  sieur  Uaiiaftuer  mal  fondé,  d«Da  n 
demande,  elc.  • 

Sur  ra(j[n:l  iiitc'i-.p  i-'  |ar  le sii'ur  Haniiuu«t,la«OflT 
reiiiiH  \w  «létaul,  k  la  date  dn  iS  février  18Bi,  l'arrM 
salivant  :  ' 

■  1a  Ooor. 

Statuant  »ur  l'appel  iuteijeté  par  Uaonauer  d'un 
jogMiMnftVMidapavIetritmnal  civil  de  la  Seine,  le  33 

juin  1SS3  : 

Considérant  qu'il  âttcuustaot  que  le  13  juin  1881, 
Haanauer  a  cto  mordu  i  la  Jambe  et  gravement  bleasA 

par  un  cheval  appartenant  â  Viiisiuaine  ;  que  le  pi-o- 
priétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dommage  causé 
par  cet  animal  ;  que  Vi»i$uxuine  ne  demande  pas  à  tUre 
la  preuve  d'une  faute  i  la  charge  de  Hannauer;  que  la 
Cour  a  lea  éléments  nécessaires  pour  apprécier  le  pré- 
judice causé  à  l'appelant; 

Par  ces  motife, 
Met  rappellation  ef  ce  dont  est  appel  à  néant; 
Emendant  décha><g<t  llainutuer  des  disposltimiB  et 
coudammitious  contre  lui  prononcées  ; 
Bt  statuant  A  nouvetnt: 

Condamne  Vissuzriin.  r'i  |i.ni>r  à  Hannauer,  â  [  urtir 
du  jour  de  la  demande,  une  rente  viagère  de  400  francs 
par  an,  laquelle  sera  assurée  ponr  l'avenir,  par  un  titm 
de  rente  de  3  pour  100  sur  l'Kfat  français,  immatriculé 
pour  l'usufruit  au  nom  de  Haaiiauttr,  et  pour  la  nue 
pi-oprit'lé,  au  nom  de  Vissuzaine,  etc. 

Vissuzaine  foma  opposition  à  cet  arrêt,  et  devant 
la  Cour  il  prétendit  «l'abord,  en  la  forme,  qu'ayant 
>  té  déclaré  «n  Ibillite  le  29  Juin  1882,  SOQ  gyndic,  # 
M.  Lanioureux,  anraiî  lift  (Mro  mis  encauaeetque 
1  arrêt  rcudu  par  riofaul  le  lU  lévrier  1884  devait  être 
annulé  ;snbsidiairement  et  au  fond  il  aoondu  à  la 
confirmation  du  jugoiii^-nl  do  première  instance. 

La  Cour  a  rendu  i'aiTèt  suivant  : 

\a  Cota, 

Statuant  sur  l'oppositloinde  Vissusaiae  Al'arrèt  du 

15  février  1H84.  ensemble  sur  la  mise  (m  causâ  de  I<a- 

moureux  par  Huuuauer  ; 

Vu  leur  counexité,  joint  k's  cauM'>; 

•  Considérant  ((U"  Vis.suzainc  e»t  tombé  en  faillite  dès 
le  89  juin  lfiK2,  m-tih  que  cotte  circonstance'  qnî  n'avait 
pas  élé  rt'M  Ici'  i>ar  lui.  lois  des  débats  de  iireniién'  ins- 
tance était  eucoiv  inconnue  de  l'appelant  le  15  février 
1S84  ;  que  lalkfiilte  d'une  partie  constiteant.  on  rinple 

oliaiifrciiioiif  d'ét.'if,  qui,  aux  tenues  do  l'arficlf  ÎMr»  du 
Gode  de  procédure  Civile,  ne  donne  pas  lieu  a,  reprise 
dinstance,  il  suffit,  pour  régulariser  ta  procédure,  que 
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le  sjndio  soit  mis  en  cause  dès  que  révénemeiit  de  la 
fUUite  est  connu  du  demandeur,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
dans  l'espèce  ;  qu'il  suit  de  là  queTamM  n  u-  ('.riant  du 
15  février  1884  a  cte  régulièrement  rendu  coi;U'c  Vissu- 
zaine  seul,  aussi  bien  que  le  jui;ement  contradictoire  du 
23  juin  1883,  et  que  les  intérêts  de  la  masse  des  créan- 
ciers représentée  par  le  syndic  &ont  pleinement  sauve- 
gardés piffrintarrâtioii  de  eadMAtor  lA  point  aotoAl 
de  la  procédure; 

Cooftidéraatt  as  Ift  fionoe,  que  l'opposition  est  régu- 
ii«n; 

Au  fond, 

Persistant  dans  les  motifii  de  l'arrêt  rendu  par  dé- 
faut à  la  date  du  16  Ikniw  1884  ; 

Consiili';runt  en  (.'utre  que  Vissuzaineet  Lamoureux 
àsrqualitéa  n'ont  point  prouvé  que  l'accident  fut  la  con- 
séquMice d'une  fiiute  imputable  âHannauer;  que,  tou- 
tefois, il  est  résulté  des  Jéh-du  que  l'accident  dont  s'a^'it 
n'a  pas  été  la  cause  directe  d'un  préjudice  aus«i  gnttre 
qtfll  avftit  étéàllégtté  par  l'appelant,  et  qu'il  y  a  Ueu  âe 
réduire  le  chiffre  de  l'indemnité  ; 

Keçuit  en  la  forme  Vissuzaine  opposant  ; 

Déclare  VUsotaine  mallbiidé  «n  son  opposition, 
l'en  déboute  ; 

Déclare  ledit  arrât  pai'  défisut  oomman  à  Lamon- 
reuxèi-qualltés; 

Réduit,  to  ilefois  àlasomme  de  1,000  francs,  une 
lois  payée,  le  ckiffre  des  dommagee-intèràla  aUouéa  à 
Hannatier; 

Condamne  en  CLmsërjueuco  Vissuzainoetiiamoureux 
ès-quaiiies  à  pa^er  4  Hannauer  ladite  aomne  de  1,000 
thuMB»  «te. 

M.  S&RRQT  Biibfet.dttproc.  gén.  —  mi*  Gondinet 
el  FsnRB  av. 

Note. -^Surle  premier  point  ^  V.  en  ce  sens, 
Paris  5  février  mi  (Gaz.  Pal  Si.  1.  C51)  et  la  note 
sm-le  deuxième  point  :  V.  dans  lo  sens  do  l'arrêt  ci- 
dessus  :  Bordeaux  29  février  1860(0.  00.  5.  W).— 
V.  tm  sens  contraire  :  Chambéry  3  avril  1867  (D.  67. 
5. 366. 


CÛUlt  D'AFPEr,  D  ORLÉANS  (!«•  Ch,)' 
8  Janvier  1885 
Présidence  de  M.  Boullc 

TEmMEwr.  -  un»  raivaîHSEL.  -  institution  «on 
sincias.  -  fsrbomne  iMOfiRTAiira.  -  HvuMà 

Ce!>'>  auquel  (e  iestateuv  a  déclaré  léffuer  Puntfer- 
saute  de  ses  l^ns  ne  saUraU  être  considéré  comme 
un  iéffoUttre  universel  eèrieux,  lorsque  les  ter- 
mes  mêmes  du  teslamenl  lui  refusent  de  ta  ma- 
nia-e  la  plits  absolue  la  tUsfostlion  des  bieiis 
l^^tenoue  téffués;  çu'eu  nucun  cas  et  d  aiwiow 
émue,  micww  parfJn  de  ces  biens  n'est  siiscep 
Utile  de  se  réioiir  à  son  pain»ioine  ;  et  gu'u  ne 
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peut  être  lenu  tU  des  dettes  ni  des  charges  de  la 
succession. 

Il  n'est  i>as  même  un  ejjéciUeur  testamentaire,  si  le 
testament  n'institue,  en  deliors  de  lut,  aucun  léga- 
taire, ayant  capaetté  ïWttr  recevoir. 

Le  mandat  d'tnnployer  ladite  totalité  des  Mens  légués 
à  une  fondation,  ne  peut  cire  considéré  comme  wie 
charge  de  la  succession. 

La  condition  impo^''''  pnr  le;  festateur  de  fonder  dans 
une  localité  une  école  libre  de  garçons,  dirigée  par 
un  instituteur  congréganisU  OU  j^Kffttc,  neeon»' 
ttlue  pas  une  institution  de  teçiù»  pro/U  ^unê 
personne  morale  quelconque. 

L'inexisteîice,  reconmte  par  tes  tHlmnouai,  <fttn« 
p}-élendue  inslUuUon  de  légataire  tiniccrs^!.  cn- 
traîm  Ut  nullité  des  dispositions  du  tesiament 
qui  sont  suborOoméesâ  cette  instttutum, 

Se  Biancourt  c.  héritiers  Banm 

T^ne  demoiselle  Baron  décédait  à  Azay-le-Ridean, 
le  27  mars  1883,  laissant  un  testament  olographe  en 
date  du  août  1882,  ainsi  conçu  : 
«  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit, 
«  Ceci  est  mou  testament  mtièrement  écrit  de  ma 
main  et  qne  je  veos  être  ponctuellement  et  flilèicmcnl 
exécuté  après  ma  mort,  je  donne  et  lègue  tous,  mes 
biens  meuble»  et  immenUee,  «tgénârakoMiittout  ce 
que  je  poss(^derai  à  ma  mort,  à  M.  le  comte  Armand 
(to  Biencourt,  aux  conditions  suivantes  :  Première- 
ment, tons  mes  biens  susmentionnés  seront  em- 
ployés  à  l  eubhs^inentà  perpétuité,  à  Aay<Je  Ri- 
deau, d'une  école  libre  do  parçons,  dirig'éo  par  un 
instituteur  chrétien,  catliolique,  congréganiste  ou 
lanpie,  au  dioix  du  légataire;  Deuxièmement,  «a 
aiu  uii  cas.  sons  aucun  prétexte  et  dans  aucun  tempe, 
on  lu;  iKHu  ra  changer  l'affectation  do  mes  bious  sus- 
désignes;  Troisièniumeut,  le  légataire  aura  soin 
de  pireaulre  toutes  dispositions  nécessaires  ponra»» 
surer  après  sa  mort  la  continuité  de  cotte  oeuvre; 
Qualrièmement,  il  va  sans  dire  que  tous  les  frais 
de  succession  seront  prélevés  sur  mes  biens,  de  ma- 
nière à  laisser  mon  légataire  complètement  indemne; 
Cinquièmement,  si,  à  l'ouverture  do  ma  sncrccH!?ion, 
ma  fortune  une  fois  réalisée  n'était  pas  suffisante 
pour  fonder  l'école  susdite,  les  toAHa  seront  capita^ 
lises  jusqu'à  l'obtention  de  la  somme  voulue, 
Sixièmement,  de  même  si  ea  raison  des  temps  et  des 
oirconslanoes,  cette  ftnidation  était  rendue  impossible 
à  l'époque  de  mon  décès  ou  plus  tard,  les  rov«iui8 
de  mes  biens  seront  employés  en  œuvres  pies  au 
choix  de  mon  légataire  jusqu'à  co  que  des  temps 
meilleurs  permettent  «l'accomplir  ma  v<donté  Fklil 
à  Azaj-le-Bideau,  le  I"  août  1882.  (Signé)  Sléonora 
Baron.  » 

Les  dames  Jacques  Oiémencûau  et  Gustave  Consi- 
4étm,  parentes  éloignées  de  Mlle  Baron,  demandé- 
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;  ««iw  IteIfllUMe  de  Imm  marte,  la  nalHM  dn 

testament  en  sonti-rKint  ijii-:  la  tesfatrici?  n'avait 
attribué  i  son  prétendu  légataire  qaa  le  rùle  d'un 
ex^faar  teafamentairo  chat^  de  ranettre  immé- 
diatement lefi  biens  meubles  et  immeubles  de  la  de - 
moiseUe  Baron  à  la  congrégation  qui  ti^n  Irait 
décote  Hbrooa  de  les  capitaliser  ponr  les  lui  remettre 
.!ii:=nil  le  capital  serait  <]cvcnu  suffisant;  que,  dès 
il.  do  Biencourl  u Vtait  j.as  un  Irf^^aLiîro  sérieux, 
maÎB  une  personne  iiUorpostie  pour  faire  Irande  à 
la  loi  et  remettre  laa  liiens  de  la  testatrice  des 
personnes  inconnues  au  profit  di^squelips  le  tosfainf>iif 
était  véritablement  fait  et  dont  il  était  impossible 
ds  Térifler  la  capadtéde  raeevoir. 

Cette  prétention  des  héritières  natureUes  ftit  ad- 
mise par  jugement  fin  tribunal  do  Cbinon  do  28  Jan- 
vier I88i,  jugement  ainsi  conçu  : 

•  Atteoda  que.  par  sontostamont  en  date  du  I»' 
»oM  1882,  la  demoiselle  Baran  a  insUtué  pour  son 

légataire  universel  le  comte  Armand  de  Biencourt,  à 
la  condition  d'employer  tous  les  biens  meubles  et 
itumeubles  léjni^s  à  l'éfabliaaaiDent  à  perpétuité  à 
.i/.iy-l,;  Riiio-iii  rl'iiiio  t^cole  libre  de  garçons,  dirifrce 
par  un  mstituteur  cUrétien,  congréganiste  ou  laïque, 
m  eboîx  du  légataire;  qa'm  aucun  cas  eteooa  aucun 
prétexte  pf  dnm  nucnn  temps,  rafTeclation  des  biens 
ne  iMîut  être  ciiangëe  et  que  ai  cette  fondation  est 
tepMallile  à  l'époque  de  «on  d^s,  les  revenu*  des 
biens  seront  employés  on  œuvres  pies  au  tHuOx  du 
l^laire,  jusqu'à  ce  que  des  temps  meilleurs  permet- 
tait d'accomplir  ses  volontés;  qu'eu  fait,  de  Biencourt 
n'est  donc  pas  un  légataire  aérieux,  mais  un  fldél- 
COmmissaire  chari,'>'  d'assurer  la  trmi^mission  des 
Inanfi  -à  dos  tiers  au  proiit  desquels  lo  testament  eat 
▼érifaUement  lïtit; 

«  Attendu  que  l'interposition  de  personnea  pvéniu 
et  prohibée  f>ar  l'article  9H  du  Code  civil  cooatlttte 

nne  fraude  à  Ij  loi  ; 

■Att^dn  au  surplus  qne  lo  véritable  légataire 
universel  étant  inconnu,  il  est  impossible  aux  héri- 
tiers du  sang  de  vérifier  s'il  est  capaW-  ri.-  recevoir; 
lu'il  est  de  principe  qu'une  disposition  faite  à 
«ne  personne  incertaine  et  lalaade  fi  la  volooté  d'tau 
Uersestmilln    n-^  jiout  avoir  aucun  efl^t; 

*  Attendu  quo  les  deujanfîoiirf;  hcritii-'r'^  nafurots 
ont  fait  opposition  entre  ies  mains  de  do  Biencourt 
^qualités,  à  la  vente  des  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession de  la  demnisello  Raron  ;  qu'une  ili^mande  en 
mainlevée  de  cette  opposition  est  actuellement  pen- 
«nte  devant  le  tribunal;  qu'à  raison  de  sa  eonnexité, 
»lya  lion  dn  joindre  cotte  instjince  à  celle  en  nullité 

testament  pour  être  atatoé  par  le  même  jogo- 
msQt; 


■  Par  ces  motifs, 

-  Déclare  nnl  et  de  nul  effet  le  testament  oi,  )grapiie 
de  la  dem'tîsellc  en  date  du  I»""  aoflt  1882* 

dit  que  dans  la  qujnzame  du  présent  jugement ,  de 
Biencourt  sera  tenu  de  remettre  aux  demandeurs  les 
litres,  papiers  et  autres  objets  mobilien dépendant  de 
la  sttccflisaiaade  la  demoiselle  Baron,  et  faute  par  lui 
deoelhiredansle  délai  imparti,  le  condamne  à 
aux  demandears,  à  titre  d»  dommages-intérêts,  la 
somme  de  1 50,000  fra nos  nrec  inlnr^ts  h  r,  OïD  Tan  à 
compter  du  jour  de  la  demande  ;  déclare  de  Biencourt 
mal  fondédaus  sa  demandeen  mainlevée  d'oppoeittons, 
l'en  déboute  et  le  cordnmnr-  on  tons  lc>i  dépens  » 

Appel  par  M.  de  Biencourt  qui  soutient  qu'il  est 
véritablement légatairedeMIleBawMi  et  non  un  simple 
Méi  commissaire  ;  qm  foTitc?s  l,^s  claus<-.s  du  testament 
sont  licites  ;  que  lo  legs  Mt  à  son  profit  doit  dès  lorv 
et  dans  tous  les  cas  recevoir  son  exécution. 

Arrêt  coiiflrniatif  de  la GouT d'Orléans» oottgu  4aiu 
es  termes  suivants  : 

La  Cour, 

Attendu  que  les  prôinièrs  juges  ont  fait  uQeJqsteet 
saine  appréciation  des  dispositions  testamentaires  de  la 
demoiselle  fianm  en  décidant  que  de  lîiftnconrt  n'était 
pas  Investi  en  rèslité  âe  la  qualité  de  légataire  uni- 
versel; qu'il  esf  conslant.  en  effet,  que  les  ternies  mô- 
mes du  testament  lui  refusent  de  la  manière  la  plus 
absolue,  U  disposition  des  biens  prttsBdos  léguôs;  que. 
dans  aucun  descas  prévus,  Aaucuneépoque,aucune  partie 
de  ces  biens,  si  minime  qu'on  la  suppose,  n'est  sosoep- 
tiblo  de  se  réunir  légitimement  aux  biens  de  l'Institué, 
ni  d'accroître  son  patrimoine;  que,  d'autre  l  uf.  iî 
n'est  et  ne  peut  être  tenu  m  des  dettes  ni  des  charges 
do  la  succession  ;  que  le  mandat  tout  particulier  qui  loi  • 
est  conféré  d'emplojer  las  biens  i  une  fondation  ne  peut 
être  considéré  comme  une  ebsrg*  de  la  stjccession  ;  rju'îl 
nVsMonc  pas  un  légataire  sérifiix;  qu'il  n'est  [.a.-  da- 
vantage un  exécuteur  testamentaire;  que  la.  fonction 
d  exocufourtestamentairs,  en  effet,  eonsistei  snrreiller 
l'emploi  des  fonds  de  la  succession  au  ref^aril  des  léga- 
taires; qu'elle  suppose  leur  institution;  qu'il  n'est  pas 
même  entre  dans  la  pensée  de  la  testatrice  d'attribuer  i 
de  Biencourt  une  pareille  fonction. 

Attendu  qne,  ces  points  établis,  il  est  sans  intérêt  i\c 
recherclii-i-,  au  pnint  vue  lir^  la  ^ulution  du  liti;j:«,  si 
de  Biencourt  serait  un  fuloi  commissaire  ajraiit  reçu  la 
mission  oeenH»  de  transmettre  les  biens  à  ûm  inca- 
pables, en  fraude  delà  loi  :  qne  du  moment,  en  elfot,  où 
le  testament  ne  désigne  en  dehors  de  l'appelant  aucune 
autre  personne  ayant  capacité  pour  veosTOlr,  la  nullité 
de  l'institution  du  légataire  universel  entraîn-  par  voie 
de  conséquence,  au  regard  des  héritiers  uaiurals.  la 
nullité  du  testament  lui-même;  qu'on  ne  peut  prétondre 
que  la  condition  imposée  de  fonder  une  écolo  libi'e  de 
gai^çons  dirigée  parmi  instituteur  congréganiste  on 
laïque  constitui'  une  instihition  de  legs  au  profit  d'une 
personne  morale  quelconque  ayant  une  vocation 
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recevoir  ce  don  ;  qu'on  ne  voit  pfts  quelle  pourrait  être 
cette  personne  ;  qu'oUo  ne  peut  être  ni  une  eodétè  on 
eoDiBrégation,  ni  la  œmmuue,  ni  un  ^rioiipo  d'individus 
.susceptible  d'être  déterminé  ;  que  le  vague  àen  expres- 
sions du  testament,  le  déAnit  iSosohi  lîe  spéclflcaiion  ne 
permettent  pas  d'adtn/^(f  r.;  um-  riarcille  interprétation  ; 
qu'il  s'ensuit  que  le  testament  attaqué  ne  coateuaut 
aucune  Institution  d'héritier  en  delion  des  héritiers  du 
sang,  toutes  ces  dispositions  tombent  tV^Ml«^^-rtIAln«3 
comme  liées  entre  elles  et  n'ayant  d'existence  que  dans 
un  point  de  départ  Tideux  et  contraire  aux  principes 
(lu  ili'oit  ;  que  le  niatiilat  ilnnné  k  de  BLencourt  de  (ont^or 
une  école  libre  ue  lui  a  été  en  ellet  attribué  que  d'une 
manière  oonditionnelle  et  comme  conséquence  de  sa 
qualité  de  légataire  tinivrir-Tl  ;  qn'il  n'^n  est  donc  q:\f 
l'accessoire  ;  qu'il  disparaît  donc  et  s'évanouit  en  même 
temps  que  cette  qualité  ; 

Par  cps  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  est  appel, 
non  contraires  au  présent  an*êt,  sans  qu'il  y  aii  lieu  de. 
s'avrSter  aux  antres  conclusions  des  parties  : 

Déclare  les  consorts  CIcmcncfau  H  Considérant  bien 
foadôd  en  leur  denRmde-eajiuiliié  du  testament; 

Déclare  an  contraire  de  BlencQnrt  mal  ibndé  en  son 
,appel  ; 

'Gonârme  purement  et  simplement  le  jugement,  dit 
qu'il  sortira  «Oiet 

M.  OoMODd'ABTBMANB  tv.  géD,  (coud. coiitr.)*  — 
M*^'  ûEapLANCHU  et  RiTikRB  (dabamau  de  Tmtrs) 

av. 

Note.  Comp.  sur  ces  questions  et  dans  le  même 
sens:  Limoges  lljiiai  1867  (S.  67.  2.314.—  J.du  P. 
67.  M2I..— D.  67.2.  81);  Cass.  30 novembre  1869 
(S.  70.  I.  119.-  J.  du  P.  70.  278.  —1).  70.  1.  202); 
Paris  3  mai  1872  (S.  73.  2.  51.  —  J.  du' P.  73.  21  i. 

72.  2. 199)  ;  Dijon  2  avril  1874  (S.'  74. 2.  253. 
—  J.  du  P.  74. 1 04S.     D.  7S.  3. 2«.) 


COUR  D'APE>EL  DB  HONTPELLIBR  (1-  CH.) 
25  juillet  1884 

Présidence  de  M.  Penchinat.  premier  président 

CtlEMUvS  1>B  FKR., —  SSIPLOYfi.  —  ACaDEUT.  —  lUPBU- 

inncsm  la  vicnuB.  —  absbmcs  de  faut»» la 

COMPAOHU.  —  XOM  BBSPOHSABIUTÂ. 

Une  compagnie  de  chemins  de  fei- n'encoiu-i  aitcune 
i-esponsaifiUté  d  raison  Wun  accident,  dont  un  de 
sm  employés  a  été  vtetime,  ionsteti  esf  eonaiont 
que  ledit  aocMent  doit  être  aUfiiiti  unt(tU9ment  â 
l'imprudence  de  la  victime. 

Spécialement^  l'ouvrier  qui  aùtmdonne  son  trawOl 
«t  traverse  par  deux  fois  ta  cote  ferrée,  quanrtrffm 
m  l'y  oblige,  sans  prvndre  aucune  pr^aïUion  pour 
éviter  la  rt-ncontre  d'un  train,  qu'il  voit  passer 
tous  tes  jours,  à  cette  heure^  commet  une  faute 
grave  i  m  conséquence,  t^aeeU^  Oont  il  est  vic- 


time ne  peut  étt^  attribué  qu'à  son  inattention  et  à 
son  iir^pnOimse.  ^ 

Chemin  de  for  du  Midi  e.  Marty 

Cour, 

Attendu  que  Marty  était  tMupli  i>  e  par  la  GOmpai^ie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  commo  ouvrier  aux.iliair«, 
sur  la  ligne  de  Bordeauxà  Cette  ;  qu'il  avait  été  chargé 
avec  d'autres  ouvriers,  non  sur  la  voie  ferrée,  mais  sur 
la  voie  qui  la  borde,  d'arracher  ot  d'ébrancher  lo-  nr- 
bres.  et  que  ce  travail,  surveillé  par  un  chef  canton- 
nier et  un  ebef  d'équipe,  ne  présentait  aucun  danger; 

Aftetiilu  (|u"il  rA-tilta  des  enquête  l'I  e.nitre-Gnqiiôte 
que  Marty,  profitant  de  l'absence  momentanée  do  ses 
cbel^,  appelés  par  leur  service  sur  un  autre  point  du 
chantier,  traversa  la  voie  pour  un  motif  rcsto  inconnu, 
ei  qu'en  la  pa;i!«aut  pour  reprendre  son  travail,  il  Ait 
atteint  per  le  train  405S  ; 

Attendu  que  ^^arty  a  coinmis  une  faute  grave  en 
abandunuaut  son  travail,  et  on  traversant,  par  deux 
fois  la  vole  ferrée,  quand  rienne  l'y  obligeait,  et  en  ne 
prenant  aucune  précaution  ponr  iW  iter  la  renrontre 
d'un  train  qu'il  voyait  casser  tous  les  jours  :  que  dès 
lors,  ledéplonUo  accident  dont  il  a  été  victime  ne 
peut  être  Imputé  qu'A  son  inattention  et  à  son  inpru* 
deuce; 

Attendu  qœ  k»  agents  de  la  Compagnie  sont  tenus 

de  veiller  h  la  sécurité  des  ouvriers  placés  sous  leurs 
ordra-s,  et  do  prendre  toutes  les  précautions  pour  pré- 
venir les  accidents  qui  peuvent  résulter  des  travaux 
qu'ils  dirigent  :  mais  qu'ils  ne  sont  pas  chai'gés  do  ies 
garder  imlividuellemeat  et  de  les  empêcher  de  quitter, 
au  mépris  de  leur  devoir,  et  à  leurs  risques  et  périls,  le 
chantier  où  ils  sont  en  parfaite  sécurité)  pour  s'aven- 
tiutr  iiuprudeniniontsur  la  voie  ; 

Attendu  que  le  moyen  pris  de  la  faute  du  mécanicien 
du  train  spécial  4052,  qui  n'aurait  p.is  domiè  le  coup  de 
sifflet  réglementaire,  ne  saurait  être  accueilli,  devantïa 
dépo!sition  des  témoins  qui  déclarent  formcltewant  que 
ledit  nii'n*:.nicien  n'a  pas  manqué  à  ce  devoir. 

Par  ces  motifs, 

Disant  droit  à  l'appel  de  la  Compagnie  du  Midi,  ré- 
forme le  Jugement  enti-epris,  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miersjugee  auraient  d(k  taire,  relaxe  ladite  Compognie 
des  condamnations  prononcées  contre  elle  ; 

ronda[>ine  l 'intimé  aux  dépens  d«  première  iastaaoe 

et  'l'aiipel. 

Note.  —  ïiolutiou  Certaine.  V.  conf.  Cass.  17  no- 
vembre 1884  (Gaz  Pal.n'da  1*  décembre  1884.— 
84.  2.713.  et  la  note. 


TiUBUWAL  CIVIL  DK  nAR-SUR-SBINIS 
7  janvier  1885 
Prèsideiioe  de  M.  Pilltas 

FAlU.rrK.   —  VBKTB  DBS  DIHBUBLBS  UU    VAILU»  - 
POUVOIR   DBS  STXDtCS  AMTBMBlUtBIlBHT  A  tHxkl 

U'CMON. 


Digitized  by  Google 


U  id^l'RCDKNrE  ET  LÉGISLATION 


Si  les  arl.  5â4  ci  572  C.eom.  ne  t-vglent  le  (ii-oiltles 
f  j/mricv  d'une  titmie  de  fitire  procéder  à  te  tente 

ih's  iiiDimiblex  iht  /fit!!/  qu,,  ,faiis  If  cas  où,  â  dd- 
faut  de  co»cût-dat,  les  créanciers  sont  en  élaf 
amton,  a  ne  résulte  cependant  peu  des  f  ermes 
ifosilits  articles  que  ce  droH  rte  puisse,  fusquait 
coHU-al  d'union  en  aucune  maniéfe  appartenh' 
ttusB  syndics. 

Eu  tout  cas,  ce  di-oU  apixirliai  i ncwiteslélàemeni 
auxsi/ndtcs,  même  tit  an/  colle  l'iiotjirc,  lor.K/it'ils 
ptVCédeHi  aeeo  t'assmliruenl  du  failli,  sous  l  auto- 
rtsatton  du  Juge'-eomiHtssatfe  ou  du  tfOuttial  de 
cmmnerce.  cl  alors  que  In  renie  est  l'ctonninée 
itM'  les  ucvessités  /Inanciéres  de  la  faitUte. 
Faillitode  la  Société  des  verrariw  de  Air«ir^Sâiue 

'         Le  Tbibokal, 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  art.  534  et  0X2  C.  de 

a.iii.,  n<?  lv^,'lent  !f»  fîroit  flp.- syiKlics  <Io  faire  [iroceilor 
à  l;i  veiit'j  (les  ininiciibles  d"im  failli  quu  Citxm  le  cas  on, 
à  lîùf.iut  lie  toiirorJat,  les  créanciers  sont  en  état 
d'union,  il  ne  s'i-nsuit  pas  i{\\  \U  excluent  [joiir  les  .-.yn- 
ilîcs  le  pouvoir      pourMiivro  I.i  veule  dans  l'intérêt  <Ie 
l<i  m  isse,  pendant  la  période  qui  s'écoule  entre  le  juge- 
ment déclatif  de  la  lalUite  et  le  coacordatou  le  contrat 
d'union; 

Attt-ndii, .  :i  .  r!^  ;,  ^11-  1"  ;  f.  r.3i  C.  corn.  ?o  Iwnio  à 
ilètei  luiiier  d'une  manière  géiicraie  le  ^loaroù'  dea  sj  n- 
li<  s  dans  réiat  d'union  relativement  h  la  liquidation  des 
iletti  s  du  failli  ;  que  l'arf.  572  a  seulement  pour  o?i;  ,lt> 
transporter  aux  syndit  s  d  i;artir  du  (x>ntrat  d'union,  le 
droit  appartenant  anpai-avant  aux  créanciers  hypotlié 
cairesde  pbursoivre  la  vente  tles  immeubles  du  failli  ; 
qu'il  ne  résulte  donc  pas  des  termes  de  ces  articlcji  quo, 
iu^iu'au  contrat  d'union,  ce  droit  nojfuisae  appartenir 
en  aucune  manière  aux  «j'ndics  ; 

Attendu  en  outre  qu'en  admettant  même  qu't.n  syndic 
suit  :iaus  ((ualilê,  jtour  i!r.n.édor  ,'i  la  v<  nle  .le»:  ii:niicu- 
I  le»  du  failli  avant  la  cuncluMon  du  concordat  ou  U 
rorm.-iiian  d'un  contrat d*unfoo.  Il  M  eemit  «titi-emont 
I(jr>.,ii'i1  |,ri  >CL  le  ?.vcc  l'iissentiment  du  failli,  sous  l'au- 
tm-isiauju  lu  jUKe-comniiiîSairo  ou  du  tr^bunul^alurs 
<|iie  la  veucti  (ist  dAteroiMiM  "par  les  -iMoeasitàs  dnan- 
ciéres  di"!  la  faillite  ; 

Attendu  fpi'en  fait  il  est  constant  que  rac;if  -îe  la 
société  des  verreries  de  Bar-sur  Seine  ne  se  a^mijose 
presque  uniquement  que  des  immeubles  :<ervanl  ^  i-'<-x- 
ploitatîon  d'une  verrerie  ;  que,  dans  le  but  de  coa.-ierver 
cet  actif,  les  syndics  ont  été  autorisés  à  continuer  l'ex- 
>  ploitation  ;  mais  une  celle-ci  ne  J>eot-8e  prolonger  sous 
lieine  de  devenir  onéren«e,  et  de  diminuer  ainsi  le  gage 
des  criiuciers  :  que  poiu'  éviter  ce  danger  les  syndics 
■'<e  ti'ouveraient  dg{^|i  U'^jUffVJ.^  4^'''^''^''^''^^^  ti'uvaux: 
si  la  vente  des  immenblei  |i*ayai^  Hen^^u'à  une  èpoque- 
iQJéterminép  ;  rju'aiiisi  l'actif  se  trouvenût  compromis; 
ûu'il  est  donc  de  L'intérêt  de  tous  qoe  l'usine  suit  ven- 
due, alors  qiïWa-  .<atr«ii>^p1«iM'«xploitKUoii4-  ipi»  Ie»| 


m 

syndics  se  sont  assuré  le  concours  de  la  société  i.  f  iri 
loment  en  fiilllite.  et  q.iVi  cet  elTet,  le«  actioniuiircs, 
rennis  en  assombléo  générale,  à  la  «lateda  4  Janvier 
d'^  raier,  ont,  à  la  mrUorité  absolue,  donné  leur  asaonti- 
n)dnt  à  la  venta  immédiate  ; 
P.ir  ces  motlb, 

Onlonne,  à  la  requête  des  ^ndies,   la  vente  de 

l'usine,  ulc. 

Note.  —  Le  jugement  ci*dess«s  exagère  pout-étt^ 
un  peu,  dans  sa  première  partie,  las  droits  des  syn- 
dics d'une  faillite  on  leur  permettant  do  ponnsnivro 
soûls,  cl  sans  l'assentiment  du  failli,  dans  cerltiiiis 
cas,  avant  les  Ibrmalitds  da  contrat  d'union,  la  vente 
'leshnw.jUii's,;,.  ia  i;.illiie.  V.  les  luulif^  d'un  j.i  n't 
'l(î  la  Cour  de  cassaiiou  du  U  janvier  18G0  ,S  (J'i  1 
ni2.  -  J.  du  p.  69.  380.^  D.  71.  5. 191)  U  ju  n- 
\l\no  ?ftuéralement  suivie,  (?»;vant  los  tribunaux  fie  la 
Seino  notamment,  exige  qu'en  pareil  tas  h»  syndic 
s'assm«  aa  moins  le  concours  et  le  oonsenlcment  du 
lailli.  !.a  vente  est  nions  onlonnro.  el  poursuivie  à  la 
requête  coIlcH-tivo du  failli  ot  du  syndic.  MaisKou>;  rolto 
otmdlUon,  cl  quand  d'ailleurs  l'iutrrét  do  la  laiKitô 
l'exige,  le  dnrit  du  syndic  et  du  foilli,  ajsrisvint  de 
concert  pour  vendre  les  imnKiuLIes,  avant  le  vote  f-iir 
le  concordat,  païaîl  constant,  couiato  io  Uécido  dans 
sa  deuxième  partie  le  jugeiMot,  qae  nous  venons  do 
rappoi  tel  .  X.  rïi  -(^  -cns  l'aBrél  plé:il«5  do  la  C.  do 
cassation  du  i;i  janvier  1  SGd.  Ce  mène  arrêt  diicide 
même  que  ^opposition  intempestive  des  créanciers 
liypotliécaires  à  une  vente  dans  cescondilions.i.onr- 
rait  donner  ouverture  cou!r«î  eux  à  une  aclioji  en 
dommagm-intéréts:  8i&  :  Ruben  de  Goader,  Die. 
de  dr.  corn-,  v«  fiiillite,  vP  1028. 


COUR  D'Al'I'IvL  I<K  i  VI;  s  ((]^  ClI.) 
13aot)tl8St 

rroiideuoi  dti  il.  Villetard  do  Lajju  -rÎ!» 

CRÉWT  F0NC1BH,  :.*î»r  ,8*UWi  i¥.\igi.u.ii:ur..  —  -nx.vss 
(  lui^ip^'t. 'T  sÊQUESTaB. DÉCHET  \a:  28  FâvmsR 

\Sy>.  ~  AFÏ  ECT.^TION-  M:-;  LOVKR.i  l');K..  l  S  A  L'ACODIT- 

TrME.>T  nKs  .VN.vf it:;s.  —  sK.-oriisAir  saisi. 

Im  IranscripUon  d'une  saisie- i'iihiûbiliiii  a  a  pour 
effel  d'imtaobtUaer  les  fruits  de  toute  nature  de 

riiiiiiieiihk' saisf  pof  -  ê!ro  d/slribiiés  (ir:e  Iç  p.ix 

de  l'iiniiieuble  iJii^-  luny  d'huiiOlhèques  entre  les 

créanciers  i>isc>ils. 
La  dvii>osilioii  dvi  arlicles  i'd  cl  30  du  décret  du 

^  2^  février  IdôZ,  qui  autorise  le  ,ç redit  fqncicr  à 

l,h'^}f^'!»it'vp«^(uu  .1$  9^aifsstfv,  im<fMav^  tûnte 

opposUion  ou  saisie,  te  ruonlauf  c'e^  rrmt'ii  d'nn 
iiiHn^Uble,  vL  à  .1  a/fecier  pur  priviiege  mijc  an- 
>>  mtttiès;^bi$dms^mMa  ^pme-pa»  t»iiroif  dédis- 
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tratre,  mut  mèprt»  des  ârottsOss  eréaneterv  hypo- 
thécaires, une  po.yli'c  (Je  <:<'"i  rrronis  do  hi 
destinatUm  que  comporte  tour  affectation  aiuc 
erêancten  hypothécaires  iracrtts,  pour  reUtrUmer, 
par  ttn  motif  d^humanttê,  au  débiteur  exproprié. 

Jacquet  et  Francis  c.  Crédit  lonoier  Je  France 
Le  Crédit  foncier  de  France,  créancier  du  sieur  Joli- 
clerc  d^ine  somme  d«  iO.OOO  firancB,  mree  hypothèque 
sur  un  imméuLle  sis  à  Gcnlilly,  no  pouvant  Strc 
payé  de  ses  annuités,  se  fit  nommer  séiioostredadit 
immeuble  par  ordonnance  de  M-  le  président  du  Tri- 
banal  civil  delà  Seine,  en  date  du  18  février  1873, 
en  conformité  des  articles  29  et  30  du  décret  du  28 
février  18S2  avec  fkcultô  de  percevoir  le  montant  des 
revemuetdel'kipiiUqMr  par  privîlâg»  A  l'acquitte- 
ment  des  termes  échus  d'aonultéa  et  des  frais.  M. 
Joliderci  qui  se  trouTait  dans  le  pins  grand  l)esoin 
MlUcita  duiqae  maéa  du  Crédit  fimoisr  la  remîBe 
'^d^ine  portion  dn  revenu  de  l'immeuble,  qui  était 
nécessaire  à  son  existence.  Le  Crt^dit  foncier  y  con- 
sentit et  lui  versa  de  cette  façon  pendant  7  années 
10-200  fr.  70  0.  En  .1880  llnmanble  Ibt  a4Jng<  et 
un  ordre  fut  ouvert.  Le  Crédit  foncier  y  fut  colloqué 
pour  la  somme  qui  lui  restait  dœsoitpwir  33.085 
flranca.  MM.  Jacquet  et  Fntuoto  ont  lleré  «ae  con- 
testation contre  cette  ooliocation,  et  lelii  Janvier  1884 
la  2"  chambre  du  Tribunal  dé  la  Seine,  a  Tsndn  le 
jugement  suivant  ;  ' 

•  Ebeeqnl  touche  le  eanfreditdslac^  elFran- 
cis  cnncemantli  «oUoiBKtion  du  Crédit  ftxnotor  sons 
l'art.  3  : 

Sur  ]a  somme  de  2,83{9  fr.  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  ladite  somme  reçue 
par  le  Cn^dlt  foncier  des  mains  de  l'adjudicataire  de 
i'imiiieuble  dont  le  prix  esteu  distribution  a  été  app  ]  i- 
qoéeà  l'eztinelfon  des  semestres  édras  les  31  janrie  r . 
31  juillet  1879.  et  31  janvier  suivant;  qu'ainsi  ce  ver- 
sement n'a  pu  s'imputer  sur  la  créance  du  Crédit 
foncior  qui  n'est  admise  que  pour  les  annuités  échues 
a  partir  du  31  juillet  1881  ; 

•  Sur  la  somme  de  1 0,290  fr.  70  ; 

•  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  29  et  30  du  décret 
du  28  février  1 8S2  le  CrMt  fonder  a  perqn,  comme 
séquestre,  les  loyers  et  revenus  d'nruî  propriété  .'iisn  -i 
GenUUy.rue  d'ArcueU,  n*^»  Uet  15,  et  les  a  appliqués 
à  raoquittement  des  annuités  Inl  étant  dues  ; 

«  Attendu  que  pendant  tout  le  cours  de  ce  séques- 
tre le  Crédit  foncier  a  versé  sur  les  loyers  dndit  im- 
meuble à  JoUderc,  par  fractions,  dos  sommes  qui  se 
sont  élevées  à  10,  290  fr.  70; 

«  Attendu  que  les  contestant"?  snntienTient  que  la 
remise  des  sommes  a  eu  lieu  au  mépris  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  A  leur  requête  enfan  les  maim» 
locataires  de  ladite  propriété;  qnlls  fuient  que,  si 


le  Crédit  fonder  pouvait  disposer  des  loyers  malgré 

Inditt^  saisie  nrn*^t  pour  les  appliquer  au  paiement  dos 
annuités,  il  ne  pouvait  en  disposer  pour  une  partie 
quelconque  an  profit  du  délnteur; 

€  Mais  attendu  d'une  part  que  le  décret  du  2:^  f  j- 
vrier  1852  a  ébS  raudu  dans  l'intérêt  unique  et  exclu- 
sif du  Crédit  foncier,  et  d'autre  part  que  la  saisie- 
arrêt  dont  «cdpent  les  contestants  n*a  pas  été  dâton* 
céfi  au  r!r<''dit  fjncier  ni  iiortéo  J  sa  connaissance; 
que  ce  dernier  a  donc  pu,  dans  ces  circonstances  et 
par  un  motif  d'humanité,  renoncer,  dans  une  mesure 
restreinte»  au  bénéfice  dudit  décret  et  verser  ainsi, 
sans  engager  sa  responsal  .il  ;(é,  à  Joliclerc  les  sommes 
qui  ont  servi  à  la  subsistance  de  ce  dernier; 

«  Sur  la  somme  de  76  fr.  80  : 

«  Atlciidu  que  les  contesl mis  ne  produisent  AUCUn 
document  à  Tappui  do  leur  contredit; 

«  Sur  la  somme  de  1 ,820  fr.  50  : 
Attendu  que  celle-ci  représente  les  honoraires  de 
séquestre  calculés  à  4  0(0  sur  los  sommes  encaisik'es  ; 
que  ces  honoraires  n'ont  rien  d'exagéré  en  raison  des 
ci  rconstances  dans  lesquelles  le  séquestre  s'est  produit 
et  du  temps  qu'il  a  duré. 

n  Par  ces  moUfe  :  sans  s'arrêter  ni  avoir  éjjard  au 
contredit  de  Francis  et  Jacquet  concernant  la  collo- 
cation  du  Crédit  Ibneier,  maiirtient  le  règlèmeut 
provisoire  pour  être  converti  en  règlement  définitif  » 

MM.  Francis  et  Jacquet  ont  interjeté  apipol  de  cette 
décision.  La  Cour,  repoussant  la  sentence  des  pre^ 
mien  Juges»  a  rendu  YvafA  suivant  : 

En  ce  qui  touche  le  contredit  de  Francis  et  Jaeqnet  1 

la  collocation  du  Crèilit  foncier  do  France  pour  la 
somme  de  10,290  fr.  7u,  suui  i'ia'ticle  u  du  mètau  rùél-J- 
mont  ; 

Considérant  que  si  la  Société  du  Crédit  foncier  de 
France  peut,  comme  elle  le  préteud,  revendiquer  un 
droit  de  libre  disposition  sur  les  fruits  qu'elle  perçoit  à 
titre  de  séquestre  en  l'absence  de  toute  intervention 
des  tiers  intéressés  sur  l'immeuble  séquestré,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  dans  l'espèce;  qu'en  aSét,  l'immouble 
dont  le  prix  est  en  di:>tribution  a  été  saisi  immobilière- 
ment  par  le  Crédit  fonder  sur  Riboutes  et  JoHclerc  les 

7  et  Tî  mai  ISrTr  ef  10  ^rjpt.-mbfe  1871  ;  que  cos  -.ai-i'-i 

iinmobihères  ont  été  transcrites  au  troisième  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine  les  15  juin  \m  et  15  dé- 
cembre 1S71  :  que  la  conséquence  de  ces  Iranscrititions 
a  été  d'immobilier  les  loyers  pour  être  distribués  avec 
le  prix  de  llmmenble  par  ordre  âHiypothêqaes  entre  tes 
créanciers  inscrits;  que  cet  état  de  fait  et  do  droit  a 
ucce.isaiitJiiientpi-ufîté  à  Francis  et  Jacquet,  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  exproprié  aux  dates  des  SO  Jdln 
1864  et  2  février  1805  ;  que,  sans  doute,  li-  Tréilif  fon- 
cier a  pu  f  ostérieui-euieut,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
IS  février  1973,  affecter  par  prirHêge  aux  annoités 
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ri  M  due»  1«8  A'uitâ  de  riotmeuble  séquestré;  mais 
n*apu,  aa  mépris  d«s  droits  des  »pp«lantâ,  diatrâire 
partie  de  eos  fruits  iniiDobUiaés,  delà  desiinatiua 
■  M'  iîr  I'  i;r  affectation  aux  oréaacie;-."hyp()ni.'' 
MMiWKniUs,  pour  l'jilMbDer  au  débitenr  «-xprupric; 
qttemiicis  et  Jacquet  fR  d*»utant  immx  fondas  à 
»'y  opposer  qu'ils  avaient  pris  le  suiii  ili-  r;urii  notîiair 
AU  hicaULTâ  Ue  l'iiuiuciible  sai^i,  4  la  daic:  du  II  oc- 
tobre 1873,  une  opposiliou  au  paiement  dos  loyers,  op- 
^tioo  dont  1«  Crédit  fonoier  u'a  pu  ignorer  reti»teace 
«Dtre  les  nudos  de  oe  looitaire  ;  qu'il  convient  donc 
dt-  si  (ui  r  que  le  Crcilit  foncier  n'a  pu  valablement. 

s  l'espèce,  verser  à  Joliderc,  propriétaire  de  l'im- 
Bienbîe  saisi  et  séqnestrë,  In  eomme  de  10;^  fr.  70  c. 
isiDs  l'fiT  tfnu  l'o  l'imputer  sur  sa  créance;  q:ic  c'est 
donc  À  ion  que  le  règlement  provisoire  n'a  pas  déduit 
lidite  aomme  du  tnontuit  de  sa  eollocntion  ; 
Par  cea  motifs, 
Reçoit  Francis  et  Jacquet,  appelants  du  cbef  du  ju- 
gement qui  a  rejeté  les  conindîts  &  Ut  eollocation  du 
Crédit  foncier  do  F'rance  pour  In  lOmmfi  portée  sons 
l'art.  3  du  même  règle  ment  ; 
Met  à  néant  de  ce  chef  lo  jugement  dont  est  appel  ; 
Décharge  Françis  et  Jacquet  dea  dispositionii  et  con- 
damnations conir»  eux  prononcées; 
VA  si:u:  liant  à  nouveau  en  ccttf»  [larfie: 
Kélorme  le  règlement  provisoire  de  l'ordrd  encequ'il 
«en  fut  déduction,  sur  lu  collucatioo  dn  Crédit  fimeier 
de  France,  portée  à  l'art.  3,  de  la  somme  principale  de 
10,*290  fr.  70  c,  toucbéo  par  cette  Société  sur  les  loyers 
de  Timnieuble,  dont  le  prix  est  en  distribution,  avec 
les  intérêts  de  ladite  somme  à  compter  du  jour  de  dtaque 
recette. 

^IM.  SB  LB  BoCBVTTE  subst  dn.  piroc.  géo-  — 
K**  Frouaobot,  Bbrtin  et  Josseah  av. 

Note.—  La  disposition  de  l'article  30  du  décret- 
loi  du  28  février  18u2  constitue  une  dérogaLion  au 
dndt  oommuD»  nue  «xoeptiim  ;  dàs  lo»  boo  «ppUca- 
tiou  est  de  droit  étroil  et  doit  être  scntpuleoswnent 
maintenue  dans  les  termes  mômes  du  décret. 


CSOUR  FAPPBL  DB  LIllOaBS  (CH.  COBB.) 
aidéoeiii]Hre«884 
Présidence  de  H.  ^Ardjuit 

TOBINAL  CORRKCTIONNEL.  —  >0N  COMPARTTIOJÎ  PU 
PB£VK»D.  —  UANDATAIRK.  —  BXCBITIO»  IN0H>E.N- 
VÀKnvOVÙ'SD. 

CaOUiQaiB  —  NON  BIS  IN  IPKM.  —  M>;.ME  KAIT  MATK- 
RIRL.  —  QUAUncaTION  DirFBnBSTS.  —  ESCROQOBBIE. 

—  vol.. 

YOL.  —  oiâNCIBB.  — >  niBITECB.  —  ttORCAirOB. 

l*  Un  prétenu,  qui  oppose  à  une  ponrsuUc  correc- 
tionnelle, même  pouvant  donner  Heu  contre  lui 
A  VaypUcalion  de  la  peine  de  temprtvmaeamt. 


une  exception  fndépemlante  du  fomé,  peut  ae  faire 
maJuUUaire  devant  le  tribunal 
iet,  attiB  débat»  auxquels  donne  lieu 
ladite  exiieplion.  (BAsoln  par  le  tribunal.  Premier 

jugement.) 

2*  La  disposition  de  l'art.  300,  C.  d'insl.  criui.,  qui 
on?o«ne  que  toute  persmne,  oe^fatlée  légalement, 
ne  puisse  plus  être  reprise,  ni  accusée  à  rtil^on  dv. 
même  fait,  est  applicable  en  r.Mlère  correction- 
nêUe  comme  en  maHère  ertmtnetle,  (Résolu  par 

1p  tri'mnal.  Prcn'iT  i'iL'onif^nl'.') 
Mais  unjuffenwnt  du  tribunal  correctionnel  portant 
aeçpttttement  ne  purge  que  la  prévention,  tur  l»- 
qiicF!t'  (f  "  i.'ti-  jti'oiiC'iicé,  t't  non  li's  iiutr<ts  prèrm- 
tions  dont  le  tribunal  n'a  pu  s'occujier,  piUiqu'il 
n'en  étatl  pae  satat,  quottpfeUef  dérhtaetent  du 


mêm 


•aiérlel.  —  Sp  cialement,  le  prévenu 


acquitté  sur  la  prévention  d'etcroquerte  peut  être 
ultérieurement  poureutvt  pour  vol  à  ratton  du 

nicr.ie  fait,  qui  servait  de  base  à  la  première  pré- 
vention,  lorsque  le  premier  Jugement,  sans  dénier 
l'existence  dudit  fait,  s'est  borné  à  refuser  dCy 
trouver  tes  éléments  du  délit  d'escroquerie.  (Béaoln 

parle  tiibunal.  Premier  jugonnnt.) 
3"  Le  premier  élément,  constitutif  du  délit  de  co/, 

conatsted«auei9]^/'^len*tonoutentio*mentde  la 

chose,  quipasst'  ainsi  à  Vinaii  et  contre  la  volonté 
du  légitime  délenteur,  de  la  possession  de  celui-ci 
en  eeite  de  eoMteur  du  dMU.  (Rénla  par  te  tri- 
bunal. Deuxième  jugement  et  jiarla  Cour.) 
Ne  constitue  pas  plus  le  délit  de  vol  que  le  délit 
(Teseroquerie  le  fMt  par  «m  dMteur  de  ^xrder 
fi'auduleusenient  wte  quittance  qu'il  avait  feint 
d'anéanttr,  et  de  l'opposer  plus  tmrd  au  créancier, 
simultanément  et  comme  ne  'se  oon fimdasa  pas  aeee 
une  autre  quittance  que  ce  créancier  n'a  délivrée, 
que  parce  qu'il  croyait  la  première  détruite.  (Ré- 
solu par  le  tribunal.  T)euxlèmo  jugement  et  par  la 
Oour.) 

Min.  pub.  c.  Couturier. 
CoQtnrier,  débitevr  dn  trieur  Orial,  ayant  payô  à 
ce  dernier  un  aoomfltB  inr  iB  créance,  retira  de  cet 
riCù'ii:  t'"  quittance  90115  ?ei!i£«î-priv''s.  î.c  Iciuîeni^ûn, 
préteuilautquecélte  quittiuico  était  irrégulière  ou  in- 
complète, îl  demanda  à  Ovial  de  lai  en  délivrer  une 
autre  en  remplacement,  do  la  première.  Pendant 
qu'Oviai  rédigeait  la  nouvelle  quittancé.  Couturier, 
assis  à  la  même  table  qne  loi,  déelûra  la  première 
quittance  et  la  Jetant  sous  la  f^nble  et  la  ramassant 
ensoite,  ou  feignant  de  la  jeter  sous  la  table*  la  mit 
dans  sa  poche.  Il  ^t  la  «bnxième  quittance  rédigde 
par  Ovial  et  la  plaça  dans  son  portenniille  ;  i  l  plus 
tard,  dans  un  procès  en  règlement  de  compte,  il 
oftposB  à  Ovial  le»  daujc  quittances,  prétendant 
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qu'elles  m  ikisaieut  ]>as  double  emploi.  Ovial  dé- 
nooçâ  k  la  Justice  la  ftaude  commiM  par  son  dfti- 
teur. 

Couturier  fut  poursuivi  pour  ce  fut  devant  le 
tribanal  oorreetiontial  de  Limoges .  «m  la  pré- 
Tentian  du  délit  d'esccoquarie.  Le  tribunal  acquitta 
rniitnrier  et  son  jugement  f\it  confîrmé,  par  arrêt  (îc 
1»  cour  d'appel  de  Limoges  qui  déclara  que  les  faits 
relevis  oontra  la  préireiiii  oe  consUluaientpaslo  dâit 
d'ascrmpwto,  mais  pouTaiml  coostituer  le  délit  de 
Td. 

Dfls'ponrsoites  SatetA  alors  reprises  contre  Goutn- 
rier  sous  lliundpatfâii  de  toI.  I^e  prévenu  ne  se  pré- 

fimi^  p^s  un  personne  devnnt  lo  '.ri!)nnnl  corrï^ction- 
nel;  mais  se  fit  représenter  par  sou  avocat  qui  opposa 
aux  poursuites  une  exo^tioii  Urée  de  la  chose  )iag66 
(art.  360  du  C.  d'itistr.  crim). 

Dans  C0&  conditions,  le  tribunal,  à  la  data  du 
(6  décembre  188»,  rendit  le  Jugement  suivant  : 

-  Att'-iriu  iiu.:  lo  16  juillet  1884,  Couturier  a  été 
fraduit  devant  le  trilninnl  rorrocfionnol,  en  vertu 
(l'une  onlonnance  de  renvoi,  pour  avoir  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre  1S83,  à  Ussel,  escroqué  on 
tcnic  d'escroqnnr  nm  somme  de  1,200  francs"~au  pré- 
judice du  sieur  Ovial,  en  se  faisant  rt  niolli  c  ou  doli- 
▼rer  unequittanoe  ou  décharge  à  l'aide  de  manieuvres 
frauduleuses,  tendant  à  persuader  rezistenœ  d'Un 
événement  ch!m('riqne.P|H>(  i;il,'rn.>n(  en  pardant  frau- 
duleusement, pour  l'opposer  ensuite  au  créancier, 
une  quitlanoe  de  pareille  somme  qu'il  avait  feint 
d'isinéantir. 

"  Attendu  que  le  tribunal  a  déclaré  que  les  faits  ne 
oonstitoaient  pss  le  délit  d'escroquerie,  et  relaxé  le 
prévenu  ;  que  la  cour,  sur  l'appel  interjeté  par  le 
ministère  public,  a  coufinné  la  décision  des  pre- 
miers juges  ; 

I»  Attendu  que  Couturier  est  traduit  de  nouveau  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  sons  la  prévention 
d'avoir,  an  mois  ilootobrc  18811,  à  Usscl,  soustrait 
fraudulcusenieiit  au  préjudice  »lu  sieur  Ovial,  une 
quittance  de  1,200  flrancs  ;  qu'il  oppose  à  cette  nou- 
velle poursuite  l'exception  de  la  chose  jugée; 

»  Àttendu  que  lo  tribunal  doit  examiner  cette  fin 
do  non-recevoir  ;  (ju'en  effet,  le  prévenu  a  le  droit  de 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  lorsqu'il  op- 
pose à  la  poursuite  une  exceptton  indépendante  du 
fond; 

I»  Attendu  que,  quoique  par  ses  termes  l'art.  300 
du  Code  d'instruction  criminelle  ne  paraisse  disposer 
que  relativement  aux  crimes,  l'autorité  do  la  chos-A 
jugée,  étant  un  priûcii>e  supérieur  et  d'ordre  public, 
le  rend  applicable  aux  simples  délits  j 

<  Attendu  que  la  première  action  avait  pour  bat 


de  faire  décider  que  Goulurier  avait  escroqué  ou  tente 
d'escroqQW  une  soiimie  de  1,200  Ihincs,  en  se(M- 
s<Tnt  remettre,  à  l'aide  de  manoeuvres  frauduleuses, 
une  quittance  par  Ovial,  spécialement  en  gardant 
pour  Topposer  ensuite  &  son  <»réanderune  qnittsnoe 
de  pareiUe  somme  qu'il  avait  leiot  d'anéantir  ;  que  le 
jugement  et  l'arrêt  de  la  Cour  ne  statuent  que  rela- 
tivement au  délit  d'escroquerie  dont  ils  ne  pouvaient 
changer  la  qualiflcation  ;  que  ces  dëcuioos  Judi- 
ciaires ne  purg'-'itl  ffue  la  prilvention  sur  Inqac!!e 
elles  ont  prononcé,  et  non  les  autres  préventions 
d(mt  elles  n'ont  pu  s'occuper  quoiqu'elles  drivassent 
du  même  ikit  matérid; 

<:  Alton  lu  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le  premier 
tait  dont  la  juridiction  correctionnelle  a  été  fiaisie  et 
celui  tel  qu'il  est  qualifié  dans  la  citation ,  qu'on  re- 
prodiait  à  Couturier  d'avoir  pro^luit  en  justice  un 
titre  qui  avait  étti  anéanti,  déchiré,  puis  recolle, 
tandis  qu'il  est  aujourd'hui  prévenu  de  soustraction 
frauduleuse  de  ce  même  litre;  qu'il  n*y  a  donc  pas 
chose  jugée,  et  qu'il  doit  être  passé  outre  aux  débats; 

*r  Par  ces  motifs  : 

»  Rejoltc  Texception  de  chose  jugée  ;  drclaro  l'ac- 
tion du  ministère  public  reccvablo;  («rdonuc  qu'il 
soit  procédé  aux  débats  et  condamne  le  prévenu  aux 
frais  de  l'incidont.  » 

En  excculiou  de  co  jugement,  l'affjiie  fUt  reportée 
à  l'audience  ;  les  témoins,  cités  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  firent  leurs  déiiositions,  et  le  prévenu  ne 
comparaissant  pas,  le  tribunal  jugea  en  CCS  termes, 
le  22  décembre  1884: 

«  Attendu  que  le  premier  élément  eonstitqtlf  du 
délit  de  vol  est  la  soustraction,  c'cst-à-<lire  la  mitin 
mise,  l'appréhension  0"  renlèvemontdela  chose  qui 
passe  ainsi  de  la  possession  du  légitime  détenteur 
dans  celle  de  l'auteur  du  délit,  &  l'insu  et  contre  la 
volonté  du  premier; 
«  Attendu  qu'il  r&uUedo  la  déposition  dcMarpruerile 
Ovial  que  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1883.  à 
Ussel,  Couturier  dcjuamla  line  nouvelle  quittance  à 
Ovial,  en  écliange  de  ci'll.!  qui  hii  avait  été  remise 
précédemment;  que  pendant  que  ce  dernier  écrivait 
la  nouvelle  quittance,  Coutttrier  qui  était  assis  près 
dclui,  déchira  la  pn  niièi  e,  et,  passant  la  main  SOQS 
la  table,  la  glissa  dans  la  poche  de  son  pantalon  ; 

»  Attendu  que  ces  ftJts  ne  peuvent  constituer  le 
délit  do  vol  ;  que  Couturier  n'a  ni  pris,  ni  enlevé»  ni 
ravi  la  quittance  qu'il  avait  Inliiloinent  ilécliirée. 
puisqu'U  n'a  jamais  cessé  de  la  détenir;  qu'il  importe 
pou  que  postérieurement  U  l'Ut  opposée  à  son  créan^ 
cier,  sa  mauvaise  foi  ne  jjouvant  constituer  le  délit 
de  vol  en  l'absence  de  toute  soustraction  ; 

»  Attendu  qu'ai  admettant,  comme  semble  l'indi- 
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(juer  Jeanne  l';idir.'llt  ri<'.  ro  qui  ;  n;  t  int  pitrait  dou- 
Jmix  en  présence  du  témoignage  peu  précis  de  cette 
^me,  que  la  quittance  dédii^  ait  été  lancée  par 
i       Omluripr  sous  la  table,  on  arrive  au  même  résnltat; 

qu'on  ne  peut,  ea  effet,  déterminer  l'instant  précis 
Pl^.duis  lequel  Coaturier  aurait  ressaisi  la  quittance 
I  lacérée,  si  c'est  avant  ou  après  la  reinifle  à  lui  faite 
I  par  Ovial  du  second  n'-c 'i.issé;  qu'on  ne  peut  tlëctder 
dès  lors,  si  Ovial  a  été  un  seul  instant  propriétaire 
de  ta  première  quittance,  poisqu'it  ne  poundt  le  de- 
vpnfr  qu'au  mommit  précis  oû  il  remeUaitla  eeeonde 
à  Couturier; 

»  Attendu  que  h  provenu,  régulièrement  oité,  ne 
{ouf  araiwant  pas,  déMt  doit  ôtre  donné  contre  lui, 

»  Par  ces  motîfh  : 

*  Donne  d^ot  contre  Etienne  Govtariér;  la  ren- 
voie des  Ans  de  la  ponnmife  dirigée  contceliii,  sans 

dépens.  » 

M.  le  procureur  de  la  Rt^publiquo  ayant  relevé 
appel  do  ce  jugement,  ]a  coar  de  Liracgee  a  rendu, 
le  31  décembre  1884.  l'arrêt  suivanl: 

La  Cour, 

Considérant  que  s'il  eut  cun»taot  Que  la  quittance  d  ' 
IfSOO  flnmea  Aiit  double  emploi  sreo  le  re^  de  1 ,2ûO 
francs,  t:t  si  la  mauvaise  foi  do  Couturier  est  évidente, 
les  laitti  établis  n'ont  pourtant  pas  les  caractères  juri- 
diques du  délit  pràVTi  par  l'art.  401  du  Gode  p6nal  ; 
Adoptiint  au  surplus  les  motifs  des  premiers  joges, 
U<;yette  l'appel  du  ministère  public; 
Coairme  lejagement.  sans  dépens. 

Note. —  Sur le  premier  point:  V.  Ck>nf.  Cass.  12 
juin  1829  (S.  chr  );  29  août  18K)  (S.  40.  1.979); 
Bonrfr.>s20  mai  1861  (J.  du  min.  pub.  t-  IV.  p.  141). 
Sic:  t;erriat-Saiiit-Pri.\,  l'roc.  des  Irib.  cor.,  t  I,  n" 
^^2  H  598;  FaostinHélie,  Inst.  crim.,  t  \n,  tf>  667. 

Sur  le  deu.\iémc  point:  V.  cont.  sur  le  princij)e  : 
Cass.  14  août  1873  ft  10  janvier  IS7(>  (S.  77. 1.  4J.) 

Snr  le  3*  pmnt  :  en  ce  qni  oonceme  reseroqnerie  : 
Conip.  en  ce  sens  :  Cass.  4  juillet  1874  (S.  74.  1.  499). 
En  ce  qui  concerne  le  vol  :  Comp.  Cass.  9  septembre 
1826  (S.  chr.).  Le  prévenn,  dans  l'espèce  d-deseus» 
ne  s'étant  {«oint  dessaîsîde  la  première  quittance  on 
l'ayant  ressaisie  avant  qu'elle  fut  devoniK;  la  pro- 
[  priéto  du  créancier  par  k  délivrance  do  la  seconde, 
il  avait  point  en  de  sa  part  la  eontreototio  rei 
ftfiuiv^naa  :  Vappréhcnsîm  matânelle  et  frait  hi- 
leuse  de  la  chose  d'ault'ui,  gui  est  l'élément  essentiel 
dQdéUtdeirol.  ^ 


ET  LEaiSLAtrON  ^ 

COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON  (C«.  RÉomu) 
27  d6cembr«  iSM 

Présidence  de  M.  ChauiTuur,  premier  président 

DIVOECB.  —  CONVEaSION  DB  SEPA&ATiOM  J>E  CORPS  BH 

nivoncB.  —  pomron  nss  ranmAnx.  —  rejet. 
Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  touverain  dTappré- 

cia  t  ion  pour  (lécMey,  s'il  y  a  ttcu  ov  -.hin  de  faire 
ditiil  à  une  demande  de  cmpersimi  d'un  juffe- 
ment  Oe  séparation  de  corps  m  jugement  de  dl- 

rotve. 

Et  il  y  a  lieu  pour  eux,  mrmp  ahirs  qu'une  telle 
demande  émane  de  l'époiu;  au  profit  duquel  la 
séparation  a  été  prononcée^  de  refueer  de  fao- 
CueiUir,  si  les  motifs,  qui  avaient  f-fr  jvm's  suffi- 
aantspour  faire  prononcer  la  séparation  de  corps, 
teur  paraissent  au  eoniraire  n'avoir  pas  un 
caractère  dr  rjrarVj'  rt  rte  pprmmit*ncp  sirffîsanl 
pour  faille  prononcer  le  divorce,  et  que,  d'ailleurs, 
tm  rajyrroeJtenunI  leur  tarait  meore^  dans  Tai 
venir,  potsOle  entre  les  épou». 

Ootioux  c.  dame  Oeoouz 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  intiîrji^ié  par  le  sieur  C-noux 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Dùle,  en  date  du  14 
août  1884,  lequel  malt  déclaré  cooTertl  en  divorce 
à  la  rrquéte  de  la  dame  Oenou-ï.  le  jugement  de  st4- 
paiaiion  de  corj»  obtenu  dudit  tribunal  par  ladile 
dame  contre  son  mari,  le  9  Juillet  1877  : 
La  Cour, 

Attendu  qu'en  autorisant  la  demanda  de  conversion 
en  divorça  do  la  séparation  prononcée  entre  é|)Oux  de- 
puis [ilu-^  de  trois  ans,  la  loi  du  27  Juillet  1884  a  remi.s 
à  l'appréciation  des  jDges  la  question  de  l'opportunité 
d«  la  mesure  sollicitée  (art.  3I0),  que  le  texte  si  formel 
de  cfit  :irficlf  a  été  encore  élucid»'-  par  les  discussions  du 
Pai-lemcnt  et  par  la  subslitutioa  du  texte  de  cet  article 
au  texte  primitif  qni  liait  le  fuge  et  l'obligeait  A  accor- 
der la  conversion  dtt  moment  où  elle  était  prornqu.  e  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  en  fait  si  la  c<mvcraion 
doit  ou  non  être  ordonnée  ; 

Attendu  qu3  les  époux  Genoux  ont  été  declar.'s  .éi  .!- 
rés  de  corps  et  de  biens  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Dnte  rn  (lat.T  du  0  juillet  1877;  que  cette  séparation  a 
été  prononcée  aux  torts  du  mari,  à  i^on  uniquement 
de  lettres  ii^arieiutes  adressées  par  lui  A  sa  femme  ; 
que  si  ces  lettres  contiennent  inconies  .ablement  des 
injures  graves,  leur  portée  est  atténuée  d'ono  part  pai- 
l'état  de  faiblesse  d'esprit  de  l'appelant,  d'autre  part  par 
■  le  refus  prolongé  de  la  femme  de  rentrer  an  domicile 
conjugal  et  par  sas  légèretés  de  conduite,  révélées  et 
attestées  dans  l'enquête  à  laquelle  a  donné  lieu  1*  de- 
mande reconventionneile  de  Genoux  ; 

Attendu  que  ees  torts  réciproques  n'ont  pas  un  earao- 
tère  de  gravité  et  vie  permanence  tel  qu'ils  nécorisiteut 
la  rupture  complète  du  lion  caivlugal,  reUcbé  par  le 
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jugement  da  séparation  ;  qu»  l'existenoa  d*aii  âls  imn 

du  ni  irûise,  en  créant  un  intérêt  commun  entre  les 
époux,  peut  faire  espérer  dans  l'aveoir  un  rapproche- 
noit  désiraU»  qn'Il  est  du  deroir  d«  la  Jnstlea  de  ne 
pas  rendre  impossible  enppoaoQfuitlediTWoe  « 
Par  ces  motifs  : 
lafinne  le  Jugement  dont  est  appel  ;  dit  n'y  avoir  lieu 
(^0  convertir  en  jugement  de  divorce  le  jugement  de  sé- 
paration de  corps  du  »î  juillet  1877,  etc. 

Koto.  —  V-  en  ce  sens  ;  Trib.  civ.  de  Karabouiilet 
'8  août  II8S4 (Oas.  Pal.  84.2.260)  ;  Nancy  1 3  déoembre 
1884  (Oas.  Pd.  n*  da  16  jaimer  188« — 8S.1. 144). 


TBIBUNAL  Oim  mt  LOUBBZ 
•  «âAoeiiiteel884 

Frtefdnoe  de  H.  Pi^ot 

SAmS-BXiciTTIOX.  —  REVENDICATTOX.  —  ASSIOHASION. 
—  DOMICILE  ÉLU.  —  NtHlUTÉ 

ViuttgnaUcn  en  rewmUcàiUm  âe  meUIbles  saisis 
exécutés  doit  être  à  peine  de  nullité  délivrée  d  la 
personne  du  safxissavf  n  son  'Jnmfmle  réel, 
conformément  aux  disposiiions  dea  ari.  CS  et  70 
éuC.âs  pr»  eh>,  A  défaut  dTune  eam^pUon  fOr- 
melte  éerite  dans  !a  loi. 

L'exception  à  cette  régie  contenue  daiis  l'article  &84 
âu  même  eoue  a  été  ùtaM*  en  faveur  du  satst, 
mais  ne  peut  profiter  par  voie  dCcmaUigte  au  tiers 
revendiquant  qui  peut  sauvegarder  ses  droits  à 
raide  d'une  simple  opposition  faite  au  gardien. 
Clerc  0.  Bi>1ifn 

Le  Tribcwal, 
Attendu  que,créancier  de  Jeaa  C!ei  c  pour  une  somme 
de  1,298  fr.  en  vertu  d'un  jugement  du  18  juillet  1871, 
Eugène  Robin  a  foit,  le  11  octobre  188-1,  procé  ler  â  une 
salsIe-exèCTitian  ;  que  deux  juments,  une  mule  eî  un  a 
cliarette  ont  été  saisies  ;  qu'au  moment  de  la  saisie  in- 
tervint la  dame  Thiére,  éponse  de  Jean  Clerc,  laqu  l'io 
ittdaray  fonner opposition,  disant  quel^  objets  sai>i  i 
étaient  sa  propriété,  ^joutuni  qu'elle  renouvellerait  son 
opposition  aux.  formes  de  droit,  aveo  2,000  tt.  de  dom- 
nuige8>^int4r6ta  —  tons  dires  qui  ftarent  «msignés  dans 
le  procès -TRrbal  de  saisie; 

Attendu  9iae  la  dame  Thière  a  Cûtaasîfner  le  sieur 
Robin  derant  le  tribunal,  et  qu'elle  daaiande  que  les 
objets  1  Mit  ^'ai^it  soient  distraits  de  la  saisie  pour  lui 
être  restitués; 

«ir  Attendu  que  Robin  protesta  contre  les  prétentions  de 

la  demanderesse  ap ré'?  r.voir  tout  ir:ÛM»j-il  élevé  contre 
elle  une  fin  do  non  recevoir  fondée  sur  la  nullité  de 
l'exploit  dont  la  notification  n'aurait  pe«  été  fiiite  con- 
formément a  Ywi.  68  du  Ck)dede  procédure  civile;  que 
le  tribunal  a  lo  devoir  d'apprécier  la  '^ovim  du  déclina- 
toire  proposé  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  68  et  70  du  Gode  de 


pmeMhin  eiyile .  tous  exploits  dolTent  être  âdts  à 

peine  de  nullité,  à  personne  ou  domicile  ;  que  cette 
règle  est  générale  et  absolue  ;  qu'il  ne  saurait  y  être 
dérogé  i  moins  d'une  exception  formelle  écrite  dans  la 
loi  ;  que,  sans  doute,  l'art.  584  (!u  nif^me  Code  feit  ex- 
ception à  cette  règle  générale  eu  fa\  eur  du  saisi,  lequel 
pont  faire  toutes  notifications  an  domicile  élu  par  le 
saisisî^anl. ;  mais  ^^tifi  ci^ftc  cxci^ijtinn  éiaMîfi  on  faveur 
du  dètiueur  t*?ul  it'j  iuuraii  profiter  aux  litM-s  ou  ojipo- 
sint-^  ;  que  ceux-ci  ne  peuvent  argumenter  des  ilisi  osi- 
lions  faites  dans  l'intérêt  dn  Jébiteur  et  ilcKandir  à  en 
béoéflcier  par  voie  d'analogie;  qu'il  n'y  a,  en  réalité, 
pas  égalité  de  position  entra  les  tiers  et  le  saisi  ;  oelnî- 
ci,  sous  le  coup  d'une  procédure  compromettante  pour 
son  crédit  et  parfois  pour  son  honnêteté,  a  intérêt  à  en 
arrêter  au  plus  fAt  les  conséquences,  et  c'est  ainsi  qu'il 
est  autorisé  à  faire  toutes  uotiûcations  au  domicile  élu, 
même  d*ofn«s  réelles  et  d'appel  ;  que  tel  n'est  éridem- 
iiiiMil  pas  l'intérêt  des  tiers,  leurs  droits  à  faire  consa- 
crer lie  pouvant  affecter  leur  crédit;  ils  ne  sont  pas  d'une 
nature  différente  de  tous  autres  droits  à  fitire  constator 
par  justice;  que,  dès  lors,  junir  les  uns  coiunu'  j-our  les 
autres,  le  droit  commun  doit  leur  être  applicable;  que 
le  législateur  en  réglant  dans  l'art  60B  le  mode  de  re- 
vendication des  objets  paisis  et  se  taisunt  s\ir  le  domi- 
cile de  la  notification  de  l'exploit,  n'a  pu  modiâer  le 
principe  édicté  en  l'art.  68;  que  rien,  d'ailleurs,  en  Ik- 
venrdf";  tiers  ne  pourrait  justif1i-r  cette  iniHÎincation, 
ceux-ci  pouvant  toi^oors,  et  dès  l'instant  même  de  la 
saisie,  à  l'aide  d'une  oppMttion  fUte  au  gardien,  empé* 
chfr  la  tonte  de^;  ol^jets  saisi'?  et  conserver  snr  (nii 
tous  les  droits  leur  compétânt,  aucun  délai  fixe,  à  peine 
de  déeihéanoe,  ne  leur  ajnsnt  été  imparti  pour  ftfreles 
notifications  au  saisi  et  au  .^aipissaîit  ;  qne  l'attribution 
de  j  uridiction  au  J  uge  dn  lieu  de  la  saisie  dont  argumente 
la  demanderesse,  en  s'apinqwit  sur  un  coasidèrâbt  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  ChaTnbé^l^  implique  simplement  la 
compétence  de  ce  juge  pour  statuer  sur  toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuTOBt  a'élerar  i  l'oMaalon  de  la  saisie^exé- 
cuiion  ;  mais  on  ne  saurait  en  conclure'  qne  les  actes  de 
prucedure  nécessités  par  la  comparution  devant  le  juge 
iloivent  être  modifiée  daus  leurs  règles  ordinalree,  et 
notamment  que  l'exploit  d'assignation  au  saisissant  ne 
doit  plus  être  régi  par  Its  dji^ùiuious  de  l'art.  68  du 
Code  da  procédure  civile  ;  qu'admettre  le  tiers  revendi- 
quant 4  bônéflcier  des  dispositions  de  l'art.  5^1,  c'e^t, 
ainsi  que  cela  a  été  déjà  indiqué,  étendre  d'un  cas  à  un 
autre  IVx  cerf  ion  faite  â  une  règle  générale  ;  que  recon- 
naissant au  tiers  revendiquant  par  application  de  cet  ar- 
tide  la  beulié  de  notifler  l'exploit  d'assignation  au 
domicile  élu  par  le  saisissant,  il  faudrait  foixiément  lui 
reconnaître  aussi  la  ihculté  de  faire  à  ce  domicile  l'appel 
du  jugement  qui  condamnerait  ses  prétentions ,  ce  qui 
serait  absolument  contniire  aux  prescrlptl09U  dd  l'ar*- 
ticlo  456  du  Code  do  procédure  civile  ; 

Pai'  ces  motifs, 

Déclare  nul  l'exploit  iuuoductif  d'instance  du  22  oc- 
tobre 1884,  et  nulle  aussi  la  procédure  qui  Ta  suivi;  en 
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queno^  âMSSfS  Irrecevab!*^,  en  l'étaf,  la  fJfmanile 
^<lame  T hièi-e  ;  dit  n'y  avoir  iiea  à  allouer  ûm  dota- 
it hmîs  oobiImiim  UuUte  dsoM  mis  «^^y^"- 

i"»  jjzta  «t  Bons  svDiiéB. 

Note,  —  V.  conf.  Tnb.  civ.  Langres  21  aoùl 
il.  Pal  8L2.4G6)  et  la  note.  Addé.  Cbambéry  18 
1878  (D.8M.419). 


TKIBON&I»  GOmtBCTIOIlMBL  DE  BOUROOIN 

il  déMiiteiei884 

PrMdaDce  de  M.  OiimaUt 

ïitcicE  II.I.KOAI.  DE  iJi  ytirrircrsT.  ■—  vor^^inr.  — 

'CJRCOSST.VNCES  COSSTITUMVBiS    DU    UËl.ir.    —  FIIIC- 
TIQICS  BT  KAflSAOBS.  — .  BILAXE. 

Le  tléut  d^exereiet  Ulêgal  Su  ia  médeetn»  et  de  la 

chfmrfffr  supi>ose,  de  la  pnrt  d'utip  f><frmmifl  vort 
diplômée,  l'emploi  de  sulslances  pharmaceutiques 
fiowr  legr  vaages  iniernn  et  ecrierneeateoun  dosaçe 

rt^frrmùiA  otf  rfrs  oph^attoni^  (ftrersc<>,  exlffeant 
(les  connaissances  si>éeialcs  de  la  jnrt  de  ceux  qui 
ify  livrent 

Les  cat  actères  do  ce  déil!  se  7'etrouveiit  pas  dans 
le  fait  d'aooir  pratiqué  de  simples  fi-iclions  ou 
massoffes  sur  te  corps  fwte  personne  contu- 
sionnée, sa)ti>  l'adjonction  d'aucuns  bandoffes  ou 
appareiU  et  sans  l'fonpM  aaucunprofMt  pharma- 
eeuHgnet 

JiiD.  poli,  c  VltU» 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  n'y  a  99»  lieu  do  rechercher  si,  dans 
enialnes  circonstances  déterminées,  TittoK  a  procédé 

ù  îlf's  ro  hn:ti(i:is  (le  laxriticuis  ou  fractions  de  nienibivs 
qui  doivent  Être  considérée»,  d'après  une  jori^prudencâ 
entttaate,  eoauw  eonatlCiunt  Tezerelee  llléipl  de  la 
médecine,  (lolitpréru  et  puni  par  l'art.  35  de  la  loi  du 
19  7ent63e  an  XI  ;  mais  seulement  de  vérider  si  dans 
l'espèce;  particiilièntOl^eidela  prérention,  le  fait  re- 
proché au  préronn  peut  être  assimilé  à  une  opération 
à»  cette  nature  ei  motiver  en  conséquence  l'appUcation 
delà  loi  dent  a'aglt; 

Attendu  en  tlroit  que  l'erï-rclcc  de  la  métJçclne  et  de 
ta  chinjr^io  Comporte  remploi  de  substances  pharma- 
ceuliiiues  i>our  les  usages  internes  et  externes  avec  un 
dosage  déterminé,  et  des  opérations  diverses  qui  exigent 
des  connaissances  spéciales  de  la  part  de  ceux  qui  s'y 
livrent;  que  c'est  donc  avec  raison  (|Hp  le  législateur  a 
réservé  le  monopole  de  l'art  de  guérir  et  de  aoula^ser 
tes  malades  aux  seules  personnes  offrant  de»  garanties 
snfflsatiff'S  i^e  capacité,  par  la  pra-luction  d'un  diplôme 
t^ier;  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  des  simples  fric- 
ttooaoQiBBMRgMiiniAiqtBée  sans  l'UHonclioii  d'avwnn 
firparril  on  bandage  et  sans  emploi  d'aucun  produit 
pharmaceutique;  que  des  soins  de  cette  nature,  qui  sont 


fn^quemment  donnés  par  des  ji  :  l  u.  1  ou  employée 
domestiques  dans  les  hôpitaux,  les  étahiiascmeata  hy- 
drothérapiqnes  et  thermaux,  na  pendant  oonstitaer 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  conformcœcat  au  vù  u 
de  la  loi,  car  ils  sont  destinés  à  procurer  un  soula- 
gement aux  malades,  aana  antraÎDsr  pour  eux  aneiiit 
danger; 

Attendu  en  Ait  qti*il  résulte  de  la  dépoeftlon  du 

témoin  Lnury  que  Vittoz  a  prutniu*-  fur  sa  iKTsoDna 
(dans  la  partie  malade,  le  thorax),  de  simples  atton» 
«hementa  avec  les  nains,  ptiie  des  fWetions  qaf  Itil  ont 
procuré  nn  grand  soulagement,  hifmtôt  suivi  d'unie  ç^é- 
rison  complète  et  que  ce  fait  ne  peut  être  considéré 
comma  nna  rédnetlon  de  fracture  Tulgalnment  appèléo 

Attendu  qu'il  ressort  du  reste,  de  la  plainte  même 
du  médecin  Challet,qiM  catoi-ci  a  traité  LauiypoiiruM 
contusion  simple  par  une  application  de  scngsuessorla 
plaie  et  que  par  suite  il  n'aralt  pas  constaté  l'exiatenos 
do  fracture  des  côtea  dont  TItbûi  n'avait  pu  antrapraiH 
dre  la  rédaction; 

Attendu  que  ai  les  tribunaux  doivent  Ihlre  pfmm  de 
sévérité  au  regard  des  empiriques  rjui,  :iu  moyen  de  re- 
mèdes et  de  procédés  prétendus  secrète,  abusent  de  la 
honnalMondela  eriduHté  des  habitant  des  eampa- 
fmos,  ils  savent  an  contraire,  traiter  avec  une  Juste 
bienveillance  les  personnes  désintéressées  qui  donnent 
à  leurs  semblables  des  soins  rentrant  dans  la  catégorie 
des  actes  d'humanité  que  nulle  loi  ne  déAnd  et  que  la 
mofaloeonsflilia; 

Par  «sa  motifs: 

Déclare  Vitto?:  non  coupable  de  la  coutraventi'» 
d'exercice  ill^l  de  la  médecine,  telle  qu'elle  est  i»* 
l«Té«  cMitr»  hd  par  le  IfJnlstèr»  puUla,  «t  le  rantoto 
dos  flna  des  ponrsaitas  «t  eo,euiap«iliw,  «nunde.  nidé* 
pens. 

TftIBCJNAL  CIVIL  DB  G0UL0MIIIBR8 
4  novanlm  1884 

Présidence  do  M.  Amclîne. 

VENTU  POBLtOlSf  DE  ït£UBLBS.—  MAJlCiUJiDISËS  .NEUV  ES. 

tMtBii>\et'tâ«laloiau9i  Smtn  1841  sotU  ofpW- 

cables  aux  marchands  forains,  qui  vendent  sur  un 
marché  des  hiaruhandlses  neuves,  alors  que  les 
oitjets,  mis  en  vente,  ne  peuvent,  en  raison  de  leur 
valeur^ être oontUér^, comme  ^ani  de  iamenue 


llbi.puli.ft.Tttaiar 

Un  siciir  Vilnu  r,  iiiiuch;iijd  ambulant,  venr?nif  !e 
1 4  juin  1884,  sur  la  place  du  Marché  deRozoj',  des 
mardianâîses  neoTes,  telles  gve  Tehnirs,  fottes«iré«B, 
ombrelles,  tapis,  etc.  Un  Bieur  B...,  marchand  de 
nouveantf^s  de  ladite  localité,  à  qui  cette  vente  cau- 
sait un  préjudice,  adressa  une  plainte  au  gardttohnin- 
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pitre,  qui  en  référa  au  parquet.  Aprâa  enqnite,  le 

minist^^ro  public  traduisit  Vihner  en  police  correc- 
tionnelle pour  infraction  à  la  loi  du  2S  juiu  1gi1,et 
eonformément  à  bsa  oouclonom,  le  tribanal  rendit 
le  jagementsuivaut  : 

I.E  TRIltl  XAI., 

Attendu  qu'il  résulte  Jes  débuts  que  le  14  Juin  der- 
nier, à  RoKoy,  Tilmer  a  vsndn  des  marchandises  nea- 

vcs  au  détail;  quo  les  ti-n::  iti-;  affirinf  nt  quf  ledit  Jour 
en  prenant  sur  la  plaça  du  marclié  de  Rozoy  un  des 
objets  qui  ètaleot  à  son  étalage,  il  criait  :  :  «  Voici  nue 
qualité  f  xrnpfionnelleque  l'on  ven.l  [  artoutO  fr.;  muis 
ce  n'fitpas  0  fr.,  ni  même  5  fr.,  pas  même  4  fr.,  ji»  le 
vends  Sfr.  96!  »  Que  ce  »y»tkm«  de  vante  qui,  lui-même 
le  rcc!innnit,  est  habituel  A  Viln-fr,  coustitue  précisé- 
iiient  la  vente  à  cri  public,  a  prix  lixe  procUnni»,  pr 'hi- 
bée  par  l'article  Vâ»  la  loi  du  "iTi  juin  isi  1  ;  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  ces  sortes  de  ventes  tombent  sous  le 
coup  de  celte  Ici,  puisque,  lors  de  s;i  di.vciisïion  à  la 
Chambre  des  député*,  il  a  été  dit  'iu\:Ki'  s'appliquerait 
«  an  marchand  qui  arrêterait  autnur  de  lui  une  fou'o 
d'individus  n'ryant  pas  d'abonl  l'intention  d'acheter, 
mais  n'y  trouveraient  excités  par  les  annonces  ainsi  I 
faite>  et  pnrre$pérance du  bon  marché;  »que,  dar.  ste, 
ie  princ:i)e  do  la  loi  du  25  juin  1841  est  rintenliction 
absolue  de  la  vente  en  détail  dei  marchandises  neuves 
par  tous  iee  moj'ens  propres  à  solliciter  la  concurrence 
des  acheteurs;  que  l'article  2,  pose,  il  e^t  vrai,  cer- 
taines rxi  i  |  (i'>ns  à  cette  règle;  mais  que  le  prévi  nu  ne 
se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  p<;:-a- 
graphe  dudlt  article,  le  seul  qu'il  puisse  Invmiuer  ;  «lu  il 
ne  veUilait  pas  so-il-inent,  comme  le  font  les  petit?,  éta- 
lagistes, dont  la  coacurreucâ  aux  marchands  établis  et 
patent&a  ne  peut  être  sérieuse,  «  des  objets  de  peu  de 
valeur;  »  que  hii-méni--'  a  av^  u'i  .wnir  \  endu  de  la  nou- 
veauté; qu'il  résulte  des  débats  et  des  'léclanitions  re- 
çues par  le  jugé  de  paix  dé  Rocoy,  qu'il  a  également 
mis  on  vente  des  couvertures,  dos  velours,  des  toiles  ci- 
rées, des  ombrelles,  des  tapis,  etc.;  qu'on  ne  saurait  sé- 
riensenient  soutenir,  comme  on  l'a  fait  au  nom  de  Vil- 
mer,  que  la  loi  précitée  ne  s'applitiuo  pas  aux  mar- 
chands forains ,  que  le  contraire  résulte  de  tous  les 
travaux  préparatoires  de  cette  loi,  ({ue  l'article  I*'  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  difréi-mt/-»!  cntétrories 
.de  marchands,  mais  prononce  une  prohiuiliou  absolue; 
qu'ainsi  le  prévenu  a  commis  le  délit  prévu  et  réprimé 
par  les  articles  1  et  7  de  lu  loi  du  2b  juin  1841; 

Attendu  endn  que  Tarlicle  468  du  Code  pénal  n'est 
appliuible,  on  miifii'ii^  correctionnelle,  qu'aux  peines 
prononcéeii  par  ledit  code,  alors  du  moins  que,  comme 
dans  respèoe,  la  loi  spètiale  ne  le  décide  pas  par  une 
disposition  formelle; 

Par  ces  motifs  : 
Condamne  Yilracr  à  la  peine  de  50  francs  d'amende; 
prononce  la  oonflse&ticii  des  marebandlaes  Ihisaot  l'ob- 
jet du  délit. 

M-  Bréqeault  proc.  de  la  République. 


Net*.  —  Lejugement  du  tribonal  de  Coulommiers 

nous  parait  inaltafynahîo  dnn?,  ses  motifs,  qui  .sont 
eu  tous  points  coufortnes  au  texte  et  à  l'osprit  de  la 
M.  La  solution  opposée  fisrait  an  oontraite  éebsc  su 

vceudu  léijislateur  de  18i1,  qui  a  voulu  protéger  le 
commerce  local  contre  «  une  concurrence  rninonse  et 
quelquefois  peu  loyale  de  négociants  étrangers,  ve- 
nant &  l'improTlste  jeter  dans  la  consomiaiation  une 
quantité  considérable  de  marcîiarnlis'^s.  »  Y.  Bor- 
deaux 26  lévrier  1884.  (Gaz.  Pal.  84.  1  Supp.  116.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON  (1"  Ca.) 
26  noivembre  1884 
Présidence  de  M.  Honpela 

ENFANT  NATl'RF.I..  —  SlXTESSia.V-  —  rTi'ÎRES  ET  S<Kl  i;S. 
DÉi'ALT  m  KECOKNAlSiSAMCK.   —  l'OSSliSSlON"  l>'tTAr 
CONFORHB  k  L'ACTB  UB  NAISSAMCfi.  —  ttSCIIERCHB  ^ 
Ji  I>1<  lAIKH  I>I':  I.A  MATKilNITà. —DROIT  ATTACHÉ  A  LA 

l'El{.SoNNK  UK  I.'ENFANT. 

i"  Lu  succession  d'un  enfant  mUmel  ne  poiU  éliv 
dévolue  à  ses  frire»  d  sawrSt  qu'auimt  qne  tous 
oi)(  ('fr  rt'f'OHntif!  (faits  les  forme»  légtUes  par  %eur 
antmi'  cohUtiun. 

2'  La  possession  eCéfatf  même  eonfOi'me  à  Vaete  de 
ntiifismicc  ne  Suffit  pos  peur  établir  la  fUiùiUm 
nalia'ollo. 

:i"  La  recherche  judieiaire  de  la  matemif(\  misii- 
litant  l'oxei-cii'o  d'un  droit  cxclusiVinueul  atlnrlti' 
H  Iti  personnt'  t'n  rcupvU  milurel,  ne  peut  êttv 
inleiilrc  qne  par  l'rnfunl  lui-même  et  n'est  pcts 
trans)ji!ssîl)!o  à  SCS  hcritiers,  qitand  il  m  fajMS 
ejneivé  (iûson  ricanl. 

Gol'ieo.  Oènolin 

Î.K  TinBimAI,, 
Attt'ii'lr.  'iu',,ux  tiTinf»;-.  de  l'arf.  du  CoJo  civil,  la 
succesiiou  d'un  euiauc  naturel  n'est  devolueà  ses  fi^èrci 
OU  sœurs  qu'autant  qu'ils  ont  été  reoonnns  dans  les 
formes  légales  jKirleur  auteur  commun;  que  cette  recon- 
naissance, qui  doit  être  consignée  soit  dans  un  acte  (  ivil 
authentique,  aux  termes  de  l'article  334  du  Code  ci\il, 
soit  dans  un  jugement  proclamant  la  maternité  et  rendu 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  334,  peut 
seule  consfir  er  eutr'eux  un  lien  de  parenté  et,  par  vuio 
de  conséquence,  leur  conférer  Ift  d:  ;  !!  de  succéder  ; 
qu'en  pareil  cas,  la  possessiou  d  eLiu  q  li  peut,  siiflrj 
poar  établir  la  filiation  légitime,  ne  saurait  être  invo- 
quée quand  il  s'agit  de  la  Oliation  naturel!  ',  al  >r>s  mé^.ia 

qne  cette  possession  serait  conron ne  à  l  acce  de  nais- 
sa  née  ; 

Quant  à  la  recherche  Judiciaire  de  la  maternité  ; 

Attendu  qu'elle  n'est  antorisée  que  lorsque  l'action 
est  intentée  par  l'enfaiu  naturel,  ciir  cela  constitue 
l'exercice  d'un  droit  exclusivement  attaché  A  la  per- 
sonne de  l'enOintt  qui  ne  peut  être  transmise  à  ses 
hérltieis  quand  il  ne  l'a  pas  exeroé  de  son  vivant  ; 
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Et  aiterulu,  en  mit,  f|u"il  n'-stilk-  des  (iocurai'n^ s  vor^ès 
au  procès  qu  Adtslaîilo  Daloiu, veuve  Genoliu,  n'«  jamais 
été  l«gal«n«kt  reconnue  ni  dans  aoa  acte  de  naissanca, 
ni  dans  aucun  aclo  authenfiqnApostèiieur.par  Adélaïde 
Daloin,  femme  Corée  ;  que  de  sou  vivant  elle  n'a  exercé 
contre  cette  dernière  aucune  action  tendant  A  établir 
qu'elle  était  sa  mère;  qu'il  ne  peut  exister  aucune  jm- 
renté  entre  la  <te  eitfus  et  le  demandeur  Emmanuel- 
François  Cort'e  qui  n  été  reconnu  et  légitimé  on  1827 
par  Adélaïde  Daloin  et  par  Corée  au  moment  du  ma- 
riaseqnlls  ont  eoninwti.  le  19  teptembre  1827;  qu'il 
e^t  lonc,  en  l'ntaf.  malftadéAréolaniar  1*  snooeision 
de  lu  veuve  Genolin, 

Far  ces  motifs, 

Dielar»  reoerable  l'intenrentioii  de  l'Adroinistntion 
des doaiuiies  ;  nyette  la  preuve  offerte  comme  n'étant 
ai  pertinente  ai  relévatoiro  ;  recette  comme  mal  fondée 
la  denunde  de  Fnmgois  Oorie;  leoondanuie  ans  i^ns. 

Note.  —  Sur  le  2*  point  :  la  jarispradence  et  la 

majorité  des  autours  admettent  que  le  iirinripc.  qu'à 
ficlàut  de  titre  la  possession  d'état  sulHt  pour  réta- 
blissement do  la  filiation  Intime,  est  inapplicable  à 
la  filiation  naturelle.  V.  Nancy  9  février  185n  joint 
|.     à  Cas».  3  février  1 8Si  I  (S.  51 . 1 .  22S)  i  Cass.  1 7  février 
mi  (SL  51. 1. toron  20  avril        (S.  S3.  2. 
498);  Met/  21  juin  1833  (S-  56.  2.  449);  Pau  28 
juin  ïm  (S.  aa.  2.  ti73);  Paria  17  juillet  18S8  (S, 
JB.  2.  534)  ;  Caen  1*  mars  1860  (S.  61.  2.  I8a)  ;  Or- 
léans 10  mai  mo  (S.  Gl.  2.  8'J)  ;  Cass.  16  décembre 
1861  (S.  (52.  1.  2a3);  Rouen  23  juillet  1862  (s. 
2. 64);  Nîmes  7  novembre  1864  (S.  6'6.  2.  i'6);  Douai 
U  décembre  1864  (S.  65.  2. 107);  Àpcn  27  novembre 
1866  (S.  67.  2.  Î'JS);  Paris  2  août  1876  (S.  79.  2. 
250).  Si^LocTé,t.  VI,  p.  30,  123  et  148;  Loiseau, 
Des  Enfanta  na tards,  p.  471  ;  Toollier,  t.  n,  n"  970 
et  ?7!  :  Proudhon,  Etat  des  pcrponno?,  t.  Il,  p.  143  ; 
Ouranton,  t.  III,  n'-  23â  ;  Marcadé  sur  les  art.  340 
à  342,  n*  6  ;  Bonnior,  Des  Pi^nves,  n«  1 47  ;  Valette, 
ExplÏL.  Cl  iIsNap.,  p.  183;  Aubry  etRau,  t.  IV,  §509 
p.  C95  texte  et  note  2.  —  Contra  :  Demolombe,  Rov. 
de  legis. ,  1. 1,  p.  427  et  G<nirs  de  c.  Nap,  t.  VI,  n» 
480  ;  Morville,  Rev.  de  droit  français  et  étranger, 
1843,  p.  809:  ITorold.  l^evne  pmtiqno.  t.  1.  p.  L»0;>  ; 
Mais  ilaétéjugfi  que  la  possession  d'état,  lorsqu'elle 
est  oOQforme  à  l'acte  de  naissance  sofSt  poar  réta- 
blissement de  la  filiation  naturelle.  V.  Paris  10  mai 
1831  (S.  31-  1.  223  ad  mla/té).  Toutefois  la  ooar  de 
caaaaii<m  s'est  prooonoéo  eo  sens  oratraire  dans 
«n  arrêt  du  3  avril  1872(8.  72.  1.  126)l 

Sur  le -S»  point.  —  Question  controversée.  V.  dans 
le  sens  du  jugement  ci-dessus:  Besançon  12  juillet 
18B9(S:  86.  2.  449);  Cass.  29juinet  1861  (s.  lil.  I. 
700);  Rouen  23  juillet  lSr.-2  fS.  63  2.  6  ;)  ;  Cass.  10 
août  1864  (S.  64. 1.  i)(J3)i  Grenoble  26  décembre  1867 
(S.  68. 2. 313);  Rouen  7  juillet  1871  (S.  73. 8. 142). 


20» 

-  Contrâ,  Angrers  29  mai!  1852  (s.  52.  2.  641); 

Paris30avril  1830(S.  60.  2.  62^.).  ArHe:  Marcadé. 
sur  l'arL  341,  n»  4;  Demolombe.  Filiation,  n""  320  et 
suiv.;  Zacbariae.  Uaaséet  Vergé,  1. 1,  g  170,  p.  333. 
texte  et  note  3  ;  Aubïy  et  Ban.  t.  IV,  g  370,  p.  701, 
texte  et  note  2. 


TBiBUNAIi  CIVIL  DE  LYON  (2*  Ch.) 
ao  novembre  1884 
Prudence  de  M.  Avril 
vEmiB  sKPARii  xm  BiBN».-.'tniRs  ADiamananoK. 

—  ol'KRATIORS  DB  REPORT.  —  INCAPACrré  DB  S'O- 

JILIGER. 

Ixi  femme  sépui-ée  de  bk'm  a  la  Ubt-e  adminùttraiim 
son  patrimoine;  mats  elle  demeure  swmtsed 

la  puissance  marUale  jmir  les  tu  les  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  les  limites  de  cette  adminis- 
traiion. 

Spécialemeiil,  on  ne  saurait  atlribuer  le  caractère 
d'acte  d'adiiunistration  à  l'of('r,'/fon  ''f  report, 
fait  sur  des  valeurs  aléatoires poucant  rester  aux 
MwlMfdM  rejportêur  anee  tme  dé^fréetaitan^  eatut- 
dévtle  et  me  perte  absoltte. 

Dame  Perrin  c.  Oaillard 

Lk  TniBnNAL, 
Atttjudu  que  la  femme,  séparée  do  biens,  ayant  eu 
principe  seulement  la  libre  ednfnistralion  de  ses  biens, 
ne  peut  s'obliger,  s.iiis  ffiutorisaf  ion  de  son  mari,  que 
dans  cette  limite,  h  l  i  Je  j;uimjllo  elle  est  iucapable 
qu'on  ne  peut  conclure  du  droit,  qui  lui  est  e<mféré 
par  l'article  1449  du  Code  civil,  d'aliéner  son  mobilier 
au  droit  Illimité  de  s'obliger,  autre  chose  étint  .Jiéner 
n"«  "î'o'diy.T  ;  I:i  U:nU'-  -s'i.i.-iiuvr  d-it  v're restreinte 
aux  besoins  de  l 'administration  i>ermii>e  ; 

Attendu  que  si,  aelieter  pour  &Ire  emploi  de  ses  reve- 
nu? ou  pour  placer  nn  cipit-d  mobilier  remboursé  est 
un  acte  d'administration,  on  ne  saurait  attribuer  ce  ca- 
ractère ft  l'opération  du  report  fldtaurdesvalenrs  aléa- 
toires pouvant,  comme  dan<;  Vr>v]ièce,  rosfor  aux  mains 
du  reporteur  avec  une  dcpréciaLioii  coMbidcrabio  ou  une 
\ci?rL'  absolue; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  dame  Perrin  a  condé 
à  Gaillard  une  somme  de  4,500  fr.;  qu'il  résulte  des  do- 
cunients  fournis  au  Tribunal  quL-  Oailian!  a  [layé  à  cette 
dame  un  toted  de  3,475  tr.  âO,  d'où  suit  qu'il  reste  son 
débiteur  de  1,0»  fr.W; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  préci^de  que  la  deman- 
de reconventionnelle  de  Perrin,  réduite  par  ses  conclu- 
sions seetiaeativss  4  Ijm     doit  «fra  i^etée  ; 


Cori'îamne  Gaillanî  à  payer  A  la  dame  Perrin  la  somme 
de  1,025  fir.  60,  arec  Intérêts  depuis  lejonr  de  la  demauf 
de: 
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OAZBrrE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT  » 


Rejette  Ik  demande  noonTOitioiiAAUe  d«  OalUard,  et 
fiOQdanme  OaUlarfl  «nx  d^eiu, 
M.  PBniFPOlf  Mibst. 

Note.  —  La  jurisprncîencc  et  In  doctrine  sont  de- 
pois^  longtemps  unanimes  pour  décider  que  la  femme 
séparée  de  Uena  ne  pent,  sans  aatoHsatioD,  oaottrae- 

ter  des  dettes  par  voie  d'emprunt,  d'achsl  ou  autre- 
ment, si  ce  n'est  pour  les  besoins  et  dans  les  iiiuites 
d'une  sage  administration.  V.  Aubry  et  Rau,  4"  édi- 
tion, t  Y.  p.  408  et  les  arrôts  cités  en  note.  A  plus 
forte  raison  né  saurait  ou  admettre  que  la  séparation 
de  biens  conférât  à  la  fomme  le  droit  de  se  livrer  à 
des  opérations  telles  que  des  Jeax  de  bonne,  qni  ne 
constituent  souvent  que  des  actes  de  désordre  et  de 
dissipation.  V.  spécialement  !^ur  ce  point  :  C;)^îS.  30 

décembre  1862  iD.  ti'l.  1.  40);  Bordeaux  4  lévrier  1884 
(Gaz.  Pal.  84.  2-  sopp.  165) 


TRIBUNAL  OIVIL  DU  HATSB 
27  déoamlwe  18M 

Préddence  de  M.  Bayeox 

RBOIME  DOTAL.  —  SOCIÉTÉ  D'ACQrÉTS.  —  VECVB  SURVI- 
VANTE.  —  DONATION  DNIVEBSELLE  EN  VSUFEL'IT.  — 

Tsaaaatné  ose  n  oosbitoub  et  db  MOMUtm, 

L'tiulemnUi  de  noumim-e  ét  de  togemetU  eMremée 

à  la  femme  snrricante,  commune  en  hfen^.  pur 
les  articles  1405  et  1570  C.  ca\,  est  une  charge  des 
ft'uits,  et  eue  ne  peut  être  prise  sxtf  le  capital 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  fruits. 
Cètte  ifulenmiié  n'est  eti  C07iscquence  pas  due,  lors- 
que pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
déUbérei't  la  Itmme  «et  reMe  en  poemtUm  des 
biens  cotnposanf  In  snrre^^ton  de  son  mari  comme 
donataire  en  usuft'uit,  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage,  de  FuniversalUi  detdil*  btens^  dont 
les  revenus  sont  d'ailleurs  ampl/ement  ntffftants 
pour  subvenir  à  ses  ^soùis. 

Veuve  Pûupol  c.  hériliera  Poupel 
Le  «ieOr  Fonpél  est  décédé,  laissant  sa  veuve  sur  - 
vivante,  et  pour  héritiers,  des  collait  raux.  Aux  ter- 
mes de  leur  contrat  do  niai'i;igo  les  épcux  Poupel 
avaient  adopté  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts, 
et  conTeotion  que  la  moitié  en  pleine  propriété  des 
produits  et  Mnfifices  de  ^iditc  société  d'ac-quôts,  t^t 
l'usufruit  de  Tautre  moitié  de&dits  produits  et  béné- 
floes,  aveo  dispense  de  caution  et  d'emploi,  dévolus  à 
la  succession  <lu  {•rédécétlé,  appartiendraient  au  sur- 
vivant. De  plus,  les  époux  s'étaient  fait  donation,  le 
prémourant  au  profit  du  survivant,  do  l'usufruit  de 
ions  les  biens  meubles  et  immeubles^,  devant  com- 
poser la  succession  da  prérnonrant  ^  titre  depnq[^:ies, 
avec  dispense  de  caution  et  d'emploi. 


La  liquidation  des  droits  de  la  venve  et  des  héri- 
tiers du  sieur  Poupel,  ayant  et''  ordonnée  après  son 
décès,  le  notaire  liquidateur  a  refusé  de  porter  au 
passif  de  la  succession  du  mari,  une  sonuae  quel- 
conque à  titre  d'inderanîté  de  nourriture  et  dlnU- 
talion  au  profit  de  la  vciivo  survivante,  et  ce  ;>  rai- 
son de  cet  usufruit  universel,  qu'avait  là  veuve  sui* 
tons  lee  revenus  tant  de  la  société  d'acquêts  que  de  la 
succession  du  mari.  Mtce  veuve  Poupel  a  contosié 
sur  ce  point  l'état  liquidatif,  prétendant  que  les  arti- 
cles 1 4G  j  et  I  li/O  du  Code  civil  lui  accordaient  un  droit 
absolu  et  sans  distineti<Hi,  à  ilndonnité  de  nourri- 
ture et  dliabitation. 

Les  héritiers  ont  répondu  que  le  droit  de  la  veuve 
tel  qu'il  est  établi  pav  l'ariicie  li(i'j,  est  uu  droit  ali- 
mentaire, et  par  conséquent  une  chaire  desAraits, 
lorsqu'il  en  existe  en  quantité  suffisante  ;  que  ,  quant  ^ 
l'art-  ii)70,  il  n'avait  aucune  application  possible  dans 
la  circonstance,  puisqa'ancone  doteneqtèoes  n'aivait 
été  versée  et  que  la  veuve  avait  exercé  ses  nuises 
en  nature  au  moment  de  l'inventaire. 

Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant: 

Le  ïRiBt  .\.u.. 

Attendu  qu'en  exécution  d'un  jugement  oonti'adic- 
toire  de  ce  slé^^  en  date  da  1*'  mars  1884,  If*  Fanvel, 
notaire  à  Saint-Romain  et  par  suite  de  son  décès,  M" 
Daverdier,  notaire  au  Havre,  administrateur  de  son 
étude,  ont  procédé  à  la  liquidation  de  la  eoecession  de 
Placide-Jean-Cnpfiste  Poupfil,  décédé  à  Saint-Romain, 
le  19  mars  1883  et  de  la  société  d'acquêts,  aérant  existé 
entre  loi  et  la  dame  son  éponge  née  Duvrac  ; 

Attendu  que  l'indemnité  de  nourriture  et  de  lofrement 
attribuée  parla  loi  à  la  veuve  est  une  chai'ge  des  froits, 
et  ne  peut  être  priée  sur  le  capital,  qa*en  eae  d'insofll- 
PAHCo  des  ft-uits  ;  que  dans  l'espAcei  les  fruits  qui  sont 
attribués  à.  la  dame  Poupel,  usufruitière,  sont  plus  qae 
suffisants,  et  que  le  contredit  soulevé  doit  être  re* 

poils«p  ; 

Attendu  que  le  travail  clos  A  la  date  du  27  septembre 
1684,  et  communiqué  tinxpuiies  ledit  Jour,  a  été  ap- 
prouvé pav  eiles  4  resceptioa  de  la  veuve  Poupel  ; 

ParcesmotUk, 

Rejette  comme  mal  ftmdé  le  contredit  formé  par  la 

veuve  Poupel  ;  ,  " 

Homologue  purenmtet  simplement,  etc. 
ll.Qi]BnR*Mi>aT. 

Noté.  " — La  solution,  qui  résulte  de  ce  jugement, 
est  conforme  à  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Chanxbre 

des  Requêtes  du  10 janvier  18;î7  (S.  37.  1,  172— J. 
du  P.  ;J7,  l.i)4.  —  Dalloz,  v"  contrat  de  mari?ige, 
n'  2273.  .         '  ' 
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aoua  j>E  CASSATION  fCH.  csiHiNmB} 
9  J«nvi«r  1885 

Pré$idMice  de  M.  BMgat 


^ 


I.BCTIO><S.  —  CORnt-PTION  ELECTORALE.  —  PROMESSE. 
—  ABSTENTIO.y.  —  OFFRES  IKDIBKCTES.  —  UBFOS.  — 
âMmeBDBftAUT. 


'  Le  fait  d'aroir,  /ors  ^une  HectUM  au  Cmaetl 
(féttérai,  fait  (tes  doits  ou  p/Wnesses  r}  >a  con/Ulfon. 
SOU  de  donner  ou  procurer  un  su/Trage,  soit  de 
s'abstenir-  de  voter,  tombe  sous  rappltetOion  des 
dispositions  pénales  rip  Va,-!.  "^R       décret  du  2  fé- 
vrier 1852,  alors  même  Que  ces  dons  ou  promesses 
n'ont  pas  éliaecéplés, 
2*  Les  dons  ou  pro^.esses,  faits  en  rue  de  déterminer 
l'abstention  d^un  électetir  ne  sont  d'ailleurs  répri- 
otés  par  leOtt  aritele  qu'autant  qu'ils  ont  été 
adressés  directcMent  OU  par  intenaUkOro  à  oet 
électeur  tut-i,iérne  jmtr  qu-il  s'abstienne  de  vote- 
si  non  simplement  à  un  tiers  pour  qu'il  procure 
cette  abstention  ; 

eteeà  la  dlfféretice  des  dons  nit  promrxsei;  fnifs 
en  vue  de  l'obtention  d'un  suffi-age.qui  constituent 
le  délit  prémi,  mime  au  cas  où  lis  ^adressent  sim 
pfc^enf  à  î',r  >(cr:^  ponr  qn'îi  prnnure  ce  suffrage. 
Spéctaiement  ne  rentre  pas  doits  les  prévisions  de 
rartteteprietté,  et  iOegppe  en  conséquence  à  f  ap- 
plication ffr  <r?s  dispositions péitales,  le  fait  de  pro- 
mises s'adressant  à  une  fenme  mariée  sous  ht 
condition  deproeurer  tabstenlion  de  son  ntart  dans 
une  élection,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'e^ potlU  établi 
qu'elle  ait  dû  set^r  ainfrroU'diaire,  relativement 
àuadttes  promesses,  entre  non  .uai  i  et  leur  au- 
teur. 

Min.  pub.  c.  Jacobé  de  Maurois 

Le  sieur  Jacobé  de  Maurois  a  été  l'objet  d'une 
poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Castres, 
pour  doUt  de  corraption  éleetonle,  commis  û»m  les 
circonstances  suivantes  :  Dans  la  nuit  du  27  au  28 
février,  pondant  la  période  électorale,  qui  a  précédé 
l'ouyertaredosatitia  pour  l'élection  d'im  conseiller 
général  dans  le  canton  de  Lacaune  (Tarn),  ledit  sieur 
Jacobé  de  Maurois  se  swait  présenté  au  domicile  du 
^tnr  Gftvàliés,  maire  de  la  commune  de  Nages,  et 
n'ayant  pas  trouvé  Cavaliès,  qui  était  absent  de  eon 
domicile,  il  auraitdonn**  à  \r\  femme  de  ce  dernier  une 
•wame  de  DOO  francs,  à  la  condition  qu'elle  empêche- 
rait sou  mari»  tpû  dispose  dtiii  grand  nombre  de  voix 
dans  sa  commune,  de  rentrer  à  Nages  pour  vr3ie;-  et 
y  présider  le  bureau  électoral.  La  dame  Cavaliès 
avait  d'ailleoTS  repoussé  ces  offlres,  comme  aussi 
refusé  d'envoyer  à  son  mari  la  dépêche  télégraphique 
pi  aurait  dû  le  déterminer  à  ne  pas  revenir  pour  le 
du  vole. 


271 

,^'^if}^''^V^^i<i^ïm  poursuivi  h  répression 
t  ^  ^  «onstltaant  le  délit  prévu  et  puni 

par  l'art.  38  du  décret  du  2  février  ml  le  tribïï 
correcuonnel  de  Castres,  feisant  droit  à  ses  réquisi- 
sitloos.  avait  condamné  Jacobé  de  Mauroy,  par  annli- 
cahon  de  l'article  susvisé,  en  500  f«inci'dŒê. 
Mais  sur  appel  inlegeté  par  lo  prévenu  la  cour  de 
iwionse,  font  en  reconnaissant  l'exacUtude  des  taits 
rolovns  par  la  prévention  a  infirmé  cette  décision  en 
se  tondant  sur  coque  le  don  o«  la  promf^sso  de  Cnfi 
ftwicslime  par  l'appelant  à  la  dame  Cavaliès,  n'ayant 
pas  ete  acceptée  par  celie^i.  «ne  condition  essen- 
icle  àiexisteneedn  délit  pourKinn  faisait  défaut. 
Ladite  cour  avait  en  conséquouco  relaxé  Jacobé  de 
Maurois  des  fins  de  la  poursoite. 

M.  le  procureur  géuéral  pr.^s  I;.  cuiir  do  Toulouse 
s  étant  pourvuencassationcontre  cet  arrêt,  la  Cïj  .m- 
ire  criminelle,  tout  en  refluant  ds  s'associer  aux 
'noiifs  d*-  h  décision  attaquée^  a  r^elé  le  pourvoi 
ilaus  les  termes  suivants  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  «rè  delà  violation  de  l'article  38  ùu 

décret  du  2  férriei'  m52  ; 

Attendu  que  «rari-ët  attaqué  a  décidé,  à  tort  et  par 
une  Ouïsse  interprétation  de  rartide  38  dn  décret  d!.  - 
fe^TiPr  18B9.  que  les  doiisou  iM  oinesses  de  deniers,  effets 
ou  valeurs  pi-évusp-ar  cet  arUclo,  ne  tombent  sous  le 
coup  de  ses  dispositions  (ïu'antant  qu'Us  ont  été  agrée- 
les  circonstances  de  fait  qu'il  rsléve  n'enjustillent  ms 
moins  le'relaxe  du  prévenu; 

Attendu  que  l'arrêt  constate  que  Maurois  a  oArtè  la 
femme  (^valiès  «ne  somme  do  cinq  cents!  franr^  r  cur 
qn'eUeadreBeàtèson  mari,  maire  de  Najjes,  alors  ab- 
sent une  dépêche  télégraphique  l'on^^v^roant  une  ras 
revenir  avant  les  élecUons  pour  le  conseU  général  de 
iminiere  àl-empéclier  de  prendre  part  au  vote;  que  cette 
offre  a  d'ailleurs  été  laOtaée/tqae  la  dépéclie  n'a  pas  été 
envoyée  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  38  du  décret  dn  S  fé- 
vrier  précité  dispose  en  ces  termes  ;  -  Quiconque 
•  aura  donné,  promis  ou  reçu  des  ilemers,  effets  ou  va- 
"  leurs  quelconques,  .sous  Ish  coiiilitions,  soit  de  doneei' 

-  ou  procurer  un  suffrage,  soit  du  s'abstenir  de  vote 

-  sera  puai  d'miemprinmiMment  de  trois  mois  à  ceux 

-  ans,  et  d'une  amende  de  dnq  cents  à  deux  mille 
»  francs;» 

Attendu  que  cet  article,  d'après  les  termes  mêmef 
dans  lesquels  il  est  conçu,  établit  une  di/f  '  t  enc-  .  ,  i  ,, 
les  dons  et  promesses  qui  sont  faits  en  vue  de  l'obten- 
tion d'un  suffrage,  et  ceux  qui  sont  lUts  en  vue  de  dé- 
terminer une  abstention  ;  qoe,  dans  le  premier  cas,  ce? 
actes  sent  ptmis  lor^^'Jls  ont  été  accomplis  sous  la  con- 
dition, soit  de  <t.ù,iner,  soit  de  procurer  un  suffrage,  et 
qu'ils  ne  sont  punis,  dans  le  second  cas,  que  lorsqu'ils 
ont  été  accomplis  sons  la  condition  de  ^tOtstenir  de 
roter;  qu'il  suit  de  là  que  le^  dons  ou  promesses 
en  vue  do  détermiuer  une  abstention  no  sont  réprimes 
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qu'autant  qu'Us  ont  été  faits,  directement  ou  par  un  in- 
«amédlalre/i  vn  lecteur  pour  full  «'abstieniM  te 
voter,  et  non  simplMomt  à  ua  tiers  pour  qu'il  procure 

une  abstention 
Attendu  dès  lora  que  lu  promessa  fliite  à  la  femme  Ca- 

vab(?s,  sous  la  condition  de  procurer  l'abstcntinn  de  son 
mari,  ne  rentre  pas  dans  la  prévision  de  la  disposition 
légale  préeltèe,al(n«  d'ailleurs  qu'il  n'est  pa^s  établi  que 
cette  femme  ait  fin  servir  d'intenrié  linira  entre  le  pré- 
venu et  son  mari  ;  que  dansées  circoustaiices,  le  relaxe 
du  pi^venu  bien  que  fondé,  en  droit,  par  l'arrêt  attaqué 
sur  ûo'^  n:ntif^  erronés,  est  justifié  par  les  ClfCOntancea 
de  l'-iii  relevées  par  ledit  arrêt; 

MM.  Tanon  capp.;  Boussblubr  av.  gén.  —  M* 

Costa,  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  La  cour  de  cassa- 
tion s'était  déjà  prononcée  m  ee  tiens  le  18  novem- 
Im  4882  (S.  83.  1.  02  —  D.  8:1 .  1 .  1 37).  —  v.  En 
sens  mviraire  :  Riom  21  avril  1862  (S.  i^i .  2.  81  — 
B.  69);  Rouen  24  juin  1881  (S.  83 .  2.  6  — 

D.  82.  2.  m). 

Sur  le  deuxième  point  :  La  question  est  neuve.  La 
solution  que  lui  a  donnée  la  cour  de  cassation,  en 
g'attadnnt  uniquement  au  texte  de  la  loi,  et  à  son 
sens  grammatical,  sans  rechercher  quelles  raisons  il 
pourrait  y  avoir,  en  fkit,  de  frapper  des  mômes  pei- 
aeâ  les  lioiiâ  ou  promesses  faites  à  un  tiers  soit  pour 
procurer  l'alAtenfion  d'un  éleetenr,  mit  pour  pro- 
curer au  coTifrairr'  son  snffracrp,  est  dtPUQO  Intarpré^ 
tation  rigoureuse,  mais  exacte. 

n  ne  Ihut  point  oublier  en  dliat,  dans  l'espèce,  que 
l'on  se  trouvait  en  présence  du  texte  d'une  loi  pénale 
et  qu'endroit  [v.^iïal  rcxtcnsion  par  voin  d'analogie, 
d'un  cas  prévu  à  uu  cas  non  prévu,i)our  aboutir  à  l'ap- 
pUcatioB  à  ftiin  d'iine  peine  à  un  prévann,  ne  saurait 
être  admise. 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile) 

13  janvier  1885 
Présidenoe  de  11.  Barbier,  preniier  président 
BxntorouTiOM  four  cause  u'unuri  pdbuqvb.  — 

CHBimn  VICINAUX.  —  ro>rpoSITION  DU  JURY.  —  JURÉS 
KUtècska.  —  REMPLACEMENT  XYA»T  L'AUniSKCB.  — 

naiaoLABiré.  —  nxmjtb. 

Su  eas  <ftsBpropr$atton  pwrfravaua  r^oHfit  d  rou- 

veriure  et  nu  tvdressemenl  rfm  chemins  vicinaux, 
les  jurés  désignés,  en  confonnilé  de  l'art.  16  de  to 
totau21  mat  18SB  ef  de  Feai.  90$!  ae  la  Mdu 
)vat  1841,  par  le  trihv.nal,  qui  a  rendu  le  juge- 
gement  d'expropriation,  sont  acquis  aune  parties, 
et  ne  peuvent  être  écariés  ni  remplacés  que  dans 
les  cas  "i  h  s  formes,  ejcpresséneni  réglés  par  tes 
art.  asèet  'àiaeia  toidemi. 


;  ET  DU  NOTARIAT 

Le  magistrat  directeur  ne  peut  statuer  sur  les  causes 
eFempêt^ement  ou  ttesechtstont  et  procéder  au 
reii>p'rtcr>rvmU  (les  jw'és  empê''hf's  oh  e.rc'vs,  tju'à 
l'aïuUeiwe,  alors  que  te  Jury  est  réuni  pour  rem- 
plir sa  mfsttûn.  Antértetirmeia,  «  «sf  aam  a«t- 
eunpOUOOtTtPtnir modifier,  sous  quelque  prétexte 
qpp  ce  soit,  ta  amposttion  du  Jury  dMgné  par  le 
tribunal. 

Doit  donc  être  annulée,  comme  émanant  <ftm  iury 

arOitraiiY'menl  eori'posé,  la  décision  n  Inquelle 
ont  2}>'ts  part  un  ou  vlusieurs  Jurés,  qui,  non 
désignés  par  ie  iribunat^  n'anMlent  été  appelés 
qu'en  eaiéotOion  d'une  ordonnance  du  nmgislreU 
/hr^'-ti'tfr.  oyont.  antérienreynent  à  rnudii'nre, 
sur  une  requête  présentée  par  le  Procureur  de  la 
RèptOHque,  déclaré  empSchée  un  ou  j^usteure  da 
jurés,  et  procédé  à  leur  remplacement. 
Leplay  et  antres  c  Préfet  de  la  SeiM-lnférienie 

La  Cour, 

Donne  déiiuit  contre  le  défendeur,  et  statuant  sur  Tu- 
nique moyen  de  cassation  t 

Yul'arf.  in  la  loi  <iii  21  mat  1S96  et  l'art.», 
§  1»  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  de  ees  deux  articles  combinés  il  rfaalte 
qu'en  cas  d'exiii  opriation  pour  tn. vaux  relatifs  A  l'ou- 
verture et  au  redressem6nt.des  chemins  vicinaux  le  Tri- 
bunal qui  rend  le  Jugement  d'expropriation  doit  eboiair 
sur  la  liste  générale  dressée  par  le  Conseil  gènémî  du 
département,  quatre  jurés  tiûilaires  et  troi^  jurés  sup- 
plémentaires, qui  formeront  le  jury  spécial  cbargé  de 
régler  l'indemnité  ; 

Attendu  que  les  jurés  ainsi  désignés  par  l'autorité 
compétente  sont  désormais  acquis  aux  parties  et  qu'anonn 
d'eux  ne  peut  être  écarté,  ni  remplacé  que  dans  les  cas 
et  les  formes  expressément  réglés  par  les  articles  32  et 
8S  de  la  loi  de  1841  ;  que  la  rédaction  de  ces  àeox.  leiv 
niers  articles  et  In  pince  qu'il'?  occupent  ne  laissent 
d'ailleurs  aucun  doute  sur  la  manière  dont  ils  doivent 
être  appliqués;  que  c'est  seulsmeat  quant  les  jurés 
sontrcuuis,  pour  remplir  leur  mission,  que  lemaci-îtrat 
directeur  prononce  sur  les  causes  d'empéchemcnL  que 
ces  Jurés  proposent  on  sur  les  causes  d'exclusion  qui 
seraient  survenues  ou  k»»  semient  révélées  dopiiis  lejuge- 
ment  de  désignation  ;  que  pareillement  c'est  à  la  suite 
de  cette  élimination  opérée  sous  l'œil  des  parties, 
qu'il  est  procédé  iui  remplac<>mcnt  de.<  jurés  excusés  ou 
exclus,  suivant  le  mode  indiquts  par  le  susdit  article  33  ; 
qu'antérieurement  à  l'audience,  le  magistrat  directeur 
est  au  contraire  sans  pouvoirs  pour  modifier,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  la  composition  du  jury,  que 
décider  autrement  cf  Herair  lui  permettre  do  le  comiiu- 
ser  arbitrairement,  puisque  les  parties  seraient  privées 
de  Isnrs  Juges  rêgidiers,  «H  dehors  des  guiauties  éta- 
blies par  la  loi  pour  le  cas  où  4ss  changements  sont  de* 
venus  nécessaires  ; 

Attendu,  eu  fait,  que  sur  les  sept  jures  désignés  le  26 
Janvier  18M  par  le  tribunal  du  H&Tre  pour  Ibmer  le 
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I  charifô  de  ivglev  l'inJeninite  due  a  la  «le- 
*,  inAgî>trif.rlK->isi  pour  présider  ieda jury, 
a,  le3  iiLUa  suivant,  sur  mir  r.^({aéte  i  lut  présentée 
par  îu  pnxsurear  de  la  République,  rendn  utio  oi',!,>ii- 
DiiQcedAèlarant empêchés-  rjontre  i1f»nrîit«<  jiin'-.  or  k:- 
remplaçant  |,ar  rinafr.=  niitros.  .jm»;  (Jmix  de  <ji's  durniors 
ayant,  lo  .'S  mai  suirant,  «oucoutb  au  jugânwnt  de  1  Pi- 
laire, lo  jury  de  jugemeot  s'est  trouTi  arbîtraimnf  nf 
et  ilTéguIi.jreiiii-ni.  roiju.osé,  piii.-iiu'jl  l'était  en  con<ra- 
vonfioa  au  g  1"  «Jû  l'an,  m  sus  vise,  doac  la  vualatioa 
donue  ^rerton  A  cassation  ;  <iu'aln»i  la  décision  atta- 
qâéBb noibM  par  une  Juridiction  Ul^galmeat  compo- 
ife»  M  tVOim  Ticiéo  de  niUUté  ; 
Casse.  ^ 

MM"  MERviLLErapp,;  DwàxomB  av.  gén.  — 
W  Saultier  av. 

Wote.  —  V.  un  arrêt  identique  de  la  Chambre  ci- 
vile en  date  du  17  décembre  1884  (Gaz.  Pal.,  n'  des 
2  jaiiTi«r  1884.  —85. 1.  99.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DR  LA.  SBWE  (9*  Oh.) 
15  mai  1884 

Prcsidf'nce  dfl  M.  Fenilloley 

CHOSB  JlittKE.  —  ORDoX.\A.NCE  DE  MO^i-LlEO.  —  COABOICS 
MODVmLSS.  —  CITATION  DIKBCTB.  —  nN  DB  NON- 
RECBVOIR. 

Une  ordonnance  de  nen  lieu,  acquérant  rntttovitê  de 
la  Chose  jtii/ëe  à  tègarade  tous,  d  défaut  û  ùpito- 
sffhi'  f')/'i,}ée  dans  les  délais  de  l'arlicte  135  du 
Code  d'inslruction  a'imtneUe.  il  s'ensuit  que  les 
tMs 9U*9tte a/flrmg  ou  quelle  ttfe  ne  peutenl  être 
remis  en  qnpsffrm 

8'il  est  nia/,  d'aitleurs,  que  lorsqu'elle  a  été  motivée 
par  teaifmtlae^tavùnmtOHtes  etit  peut  per- 
dre raitforf  té  de  in  chose  iufjfic.  m  ca.s  dn  surtie- 
nnnce  de  cha/-yes  noucolle^s,  il  n'appartient  toule- 
fo(s  pas  au  tribunal  convctionnêt  9ttM  far  vota 
ciiatton  directe,  d'apprécier  si  les  fails  rê- 
«*tlant  des  débats  ont  le  caractère  et  la  portée  de 
chnrgi^'i  lioi'.rpiies,  et  d'infirmer,  par  suite,  une 
décision  dont  r autorité  ne  poiaratt  être  détruite 
wap^rlajupeqttteanetiaua. 

Darenae  &  Foca» 

Le  Tridonal, 

Attmda  que.si  rarticlc  du  Code  d'instruction  cri- 
■ftwlle  autorise  toute  persouuo  qui  se  prétend  léscoi 
par  nn  délit,  à  saisir  de  la  connaissanca  de  ce  délit,  par 
voie  de  citetton  directe  la  juridietiaii  eoiraetionnelle, 
I^ttwtiea  de  oedmit  est  cependant  adlioi^onné  au  eai 

où  il  peut  être  donné  cours  à  l'action  publiquo  ; 

Attendu,  en  fait,  qa'&  la.  aoite^d'un  procés-varbal 
<im$«  par  le  eoBuniasaira  de  poUaa  da  quwtlar  d«  la 
Salfiêtri^re,  et  constatant  que  les  nommés  Durenne, 
I>ecotte  (Sulpice)  et  Décotte  (Alphonse)  avaieat  été  ac- 
•iilMKeUàiiMiit  bkoBé»  le  V  ttrriar  1881,  à  Paris,  par 


Teffot  d'une  collision  entre  la  vottoM  à-^aatra  raoti 
conduite  par  Durenne,  et  la  voiture  à  Iran  rjae  [e^  frère. 
Décotte  étaient  occuri«-s  à  chai-er,  u  a  ti^  requis  infor- 
ii;atic.niarl.:M:-iiiii-t.-tv  i.-.iblic  tM,itre  LarenneetFoé»*, 
V1U3  kl  pitiF.,ntii>n  de  blessures  par  impnid-  nce , 

AttendnqeelMnrormation  aportènon  seu;.  «  lenr  sur 
rorijrine  ■li-s  IJe>^M;f«.s  fai'Hs  rn.iv  f;-..r,  .  hZ-eortu,  itMH 
aus'.i  .--ur  la  oan--.-  .le  c-ile^ dont  iiurenae  a  lui-motue /-té 
MctiiiM-;  qu.',  ilaus  rinl^rrogatoire  définitif  .^Tie  le  jim-e 
■l'iustructjim  lin  a  fair -ubir h-  ^Tmrirs  ISs  i.  (',,;'Ss  a  é:é 
expres^emeut  iutcrijcllc  cumiHt>  prcveuu  d'avou*  par 
lUii  i  a.jenct  involontairanMnt  eanaè  des  bleesures  au 
sieur  Durenne; 

Attendu  que,  mir  cette  poursuite,  H  est  inten  onu  une 
.-rdonnance  n  iivoyant  Durenne  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  et  Oéclarant  qu'U  u'y  avait  lieu  de 
«alvreeontK  Fooae,  &  définit  de  duu^s  snfflgantee  ; 
que  cotte  oi-dûnnanc«,  n'nyau?  pa^  été  attaquée  en 
temps  utile  par  opposition  du  ministère  public,  seule 
partie  poumaTHnte ,  est  paasée  «n  force  de  chose 
jupéc; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  d'ordre  public,  que  les 
déci^ions  rendues  en  matière  criminelle,  contradictoira» 
inent  arec  le  ministère  public,  ont  à  l'égard  de  ton 
l'aatoritéde  la  «iliMa  jugée,  «t  q[ue  ka  fUtaqa'ettes  afBr- 
ment  nu  qu'elles  nient  ne  peuvent  être  remia  en  ques- 
liaa,  que  s'il  est  vrai  que  l'ordonnance  de  aon-Ueu, 
lorsqu'elle  est  motivée  par  le  déflutt  de  charges  suffisan- 
tes, peut  perdre  l'autf  rite  do  la  chose  jupée  .  T.  cas  le 
«urrenance  de  chjirges  nouvelles,  et  que  la  poursuite 
peuf  èUy  alors  reprise  jusijirà  l'expiration  des  délais 
dé  la  prescription,  U  n'appartient  pas  au  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  en  vertu  de  Varticlo  182  précité,  d'ap- 
précier si  les  faits  résultant  des  débats  ont  le  caractère 
et  la  portée  de  charges  nouTelles  et  d'infirmer,  par 
suite,  wie  déeisica  dcotl'antmité  na  poamit  Mn  dé- . 
truite,  s'il  y  a  lieu,  que  par  la  Jaga  qui  l'a  reodna  ; 
Par  ces  motifs  : 

Déclare  Durenne  non  recevable  dans  son  action  contre 
Focaa,  en  tant  du  moins  qu'elle  résuitamit  d'un  (Ut  qua- 
lifié délit,  ate. 

li*TDVTteni]i6t.  du  tKoe.da  laH^.  ~u«Air- 
LiaTetMàCK«T. 

Note.—  V.  conf.  Cass.  30  juin  ISGi  (S.  65. 1. 2il  ). 
Àdde  Datruc,  Journal  du  min.  [>uM.  t.  V,  p.  U7  et 
t.  Vil,  p.  97  et  129;  Duvcrgcr.  Manuel  des  juges 
dlnstracUon,  t.  m,  it*  535- 


OOUR  D'APPEL  DE  NIMES  (a«  Oh.) 
décembre  1884 

Présidence  de  M.  Chaloupin 

AaaiTAAOS.  —  OftOONNAKCE    D'SXBQUATVB.  —  OFPO- 

imoii.  —  PAuaiKNT  pn  sw»  db  dbfot.—  acquis»- 

TEMFNT. 

SEMTBWCE  AiUUTRAiiS.  —  DEPOT.  —  NOTAIRE.  —  .MJJ-- 
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GAZETTE  DU  PALAIS  KT  DTT  NOTARIAT 


APPEL.  —  AMIABLES  COMP08ITBCRS  ^   NON  RECKYA- 

l»  Le  paiement  de  partie  des  frais  de  dépôt  d'un* 
xmîence  arbitrale  n'emporte  pas  renonciatiçn  au 
droit  d'attaquer  l'ordonnance  d'exéquatur. 

»  La  ofattf«  insM0t  âans  un  eoa^^romt»,  <rtM  ta 
sentence  nrhifrnlc  sera  déposée  en  l'étude  d'ttn 
notaire,  est  nude  et  ne  peut  recevoir  exécution. 
MaiseUe  nepMt  vfeter  â»  nuUtti  le  eom^^nmia, 
ni  la  .tcntence  artlh-ale.  qui  s'm  est  suivie,  quand 
cCailleurs  en  fait  le  dépôt  a  réffiUièrement  eu  lieu 
ou  çreffit  du  (r^unat, 

3'  La  qualification  d'-  amiable?  compositeurs,  k  donnés 
mue  arbitres  Uatis  le  compromis,  emporte  renon- 
etatUmaudnttt  ^aj^fOenteleHreetUenee. 
Ramadier  c.  Dumas 

Ambroise  Bnigier,  et  la  1)1  !*■  Catherine  Brugier, 
sa  sœur,  ont  conservé  dans  l'indivision  les  biens, 
qni  Imir  étaient  prormns  des  saeoessfons  de  lears 
père  et  mère.  Amliroise  Hrupier  est  décédé  ,  aynnt 
institué  pour  légataire  universel  Victor  Ramadier. 
Peu  de  jours  après ,  GatheriiOfi  tirngier  est  égale- 
ment â<!oédéev  ayant  institué  pour  légataire  univer- 
sel vin  sienr  Dam^s.  Ramadier  et  Dumas,  roulant 
faire  cesser  l'état  d'indivision ,  dans  lequel  avaient 
Ttien  leurs  auteurs  »  rdâtiTement  aux  biens  qulk 
leur  avaient  transmis,  ont  signé  par  ck'vant  notaire 
un  compromis,  aux  termes  dttqual  ils  chargeaient 
deux  experts,  y  désignés,  de  fiiire  entre  eux  le  par- 
tage des  biens  indivis  Dans  ce  compromis  on  re- 
levait notamment  les  danses  suivantes: 

€  10  Tous  les  immeubles  délaissés  par  les  testa- 
»  loirs,  flmt  l'otijet  du  partage,  sauf  ceux  acquis  par 
»  Ambroise,  seul,  et  dont  la  justification  devrait  être 

>  Êkite  par  la  production  des  titres  de  propriété  par 

>  RamadiOT; 

>  2^  Les  experts  sont  qualifiés  d'un  commun  ac- 
cord arbitrent  «t  amiables  compositeurs  ; 

»  3°  Les  {jarlies  renoncent  à  attaquer  le  dit  rap- 
»  port  et  portage  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit* 
1  soit  par  voie  de  cassation  ou  requête  civile,  s'en- 
»  gageant  formellement,  les  parties,  à  s'y  confor- 
»  mer  dans  toute  sa  teneur  et  par  suite  du  dépôt 
»  du  dit  rapfMjrt  et  sentence  qui  aura  lieu  en  l'é- 
»  tudo  du  notaire  soussigné  dé  conventions  expces» 
*  ses.  • 

Las  experts  ayant  accompli  leur  mandat,  et  dressé 
leur  sentence  arbitrale,  la  in-éHentère-tf  ■>r«'-s;deiit 
du  tribunal  de  Marjevols,  pour  être  re.vôlue  de  l'or- 
donoanoe  d'exequatiir,  et  la  déposèrant  tprèn  cette 
tbrmalité,  au  greffe  du  dit  tribai  ni  '  1S  novembre 
1883.  Le  sieur  Ramadier  se  trouvant  alora  lésé  par 
cette  sentence  attaquée  i  la  fi>is  ,par  yoie  d'op- 
position à  r<irdonnance  d'exécution  conformément 
jt  l'art.  1028  C.  pr.  ciVoet  par  la  voie  d'appel. 


Sur  l'instance  d'opposition  à  l'ordonuance  d'exe-  * 
qnatnr,  introduite  devant  le  tribunal  de  Hilarvqjals, 
et  fi.mdéc  sur  ee  que  les  exports  auraient  jugé  hors 
des  termes  du  compromis,  il  est,  à  la  date  du  14 
mai  1884,  intenrenn  le  jugement  suivant  : 

»  AttNidn  que  par  exploit  du  22  Janvi«r  188i,Ba- 
madier  a  fait  opposition  à  l'exécution  de  la  sentence 
rendue  le  15  novembre  1883  par  les  arbitres  Siaion 
et  Gibelin  en  exécution  d^m  compromis  reçu, 
M"  Gaillardon,  notaire,  le  7  oe^re  précédent  et  de- 
mande la  nullité  de  la  dite  sentence,  par  le  motif 
qu'elle  aurait  été  rendue  en  dehors  des  termes  du 
compromis  et  contrairement  aux  dits  tennes; 

Attendu  que  Dumas  oppose  une  fin  do  non  rece- 
voir prise  de  l'exécution  volontaire  de  la  sentence 
par  le  demandeur,  soit  parce  qu'il  aurait  relevé  appel 
de  la  dite  sentence,  soit  parce  qu'il  aurait  payécer- 
tanis  frais,  soit  enfin  parce  que  les  parties  se  aéraient 
mises  en  possession  chacune  de  son  lot; 

>  Mais  attfflidn  que  le  fiiit  d'avoir  paye  uuc  partie 
des  frais  de  l'acte  de  dépôt  de  rexpédlCiiMi  de  ladite 
sentence  ne  peut  pas  être  considéré  comme  on  ac- 
quiescement, ou  un  acte  d'exécution  ;'que  tous  les 
inddents  qni  se  sontproduits  devant  les  arbitres  prou' 
vent  au  contraire  que  Ramadier  veulait  conserver 
tous  fies  drnits; 

AUeiidu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Ramadier 
ait  exécuté  la  sentence  en  prônant  possession  du  lot 
qui  lui  était  échu  ;  qu'étant  en  possession  de  totis  le- 
immeubies,  qui  ont  ikit  l'objet  du  partage  depuis 
l'ouverture  des  suogessions  &  ))artager,  le  fidt  qu'il 
aurait  continué  à  jouir  d'une  partie  des  dits  immeuUsi^ 
après  la  sentence  rendue,  et  qu'il  n'aurait  pas  em- 
pêché Dumas  de  se  mettre  en  possession  ou  d'aâér-  ^ 
ma  ]»  lot  qni  lui  était  éehn,  ne  saurait  constitoer  un 
acte  d'exécution  de  la  jiart  du  dit  Ramadier*  un  ac- 
quiescement à  la  sentence  au  fond  ; 

<  Attendu  que  Ramadier  soutient  que  lesarbitres  ont 
compris  dans  le  partage  des  immeubles  qui  étaittit 

sa  propri.'lé  exclusive,  aux  termes  d'un  actede  ces- 
sion qui  avait  été  consenti  à  Ambroise  Brugier  par 
ses  ondes,  et  tantes,  le  17  décembre  i84r»  ou  en  vertu 
d'initiés  actes; 

"  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs établi,  sinon  par  la  sentence,  du  moins  par  un 
acte  extr^udiclaire  signifié  aux  arbitres  le  10  novem- 
bre 1883,  qu'une  expédition  de  cet  avte  de  cession 
a  été  remise  à  ce?  deniiors,  mais  que  le  fhit  par  les 
dits  arbitres,  de  pas  avoir  fait  état  de  cette  pièce,  et 
et  de  nepas  avoir  recfaenshé  quels  étaient  les  immeu- 
bles et  autres  biens  qui  avaient  fait  l'ob|elde  la  ces- 
sion afin  do  les  écarter  du  partage",  en  admettant 
qu'a  constitue  un  mal  jugé  à  l'encontre  de  Ramadier 
ne  saurait  avoir  pour  oonséquence  la  nnUité  du 
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Déni  Biintral  préra  par  l'art.  1028,  §  1"  do 

■flr»  ftrooédara  civil'3.  un^' (l:'ci>.''in  hur  ce  point 
mMJiV'^mm^'io  tmfo»  9jf^tité  rendue 
des  termes  du  oorapromis; 

«  Par  fi^s  t:i  'lir>, 

*  HejËlte  la  lin  de  aou  recevoir  opposée  par  Dumas; 
déclare  psr  snils  l'opposition  de^Ranadier  recc- 
TSble  en  la  fortney 

*  An  r:)!i(I  : 

<  Rejette  ladite  opposition  et  la  demande  en  nullité 
débaralenea  doot  s'agit,  coodamoe  Ramadler  aux 

dépens.  > 

Ramadler  a  frappé  d'appel  cette  décision,  et  lu 
Conr  de  Nbnee  a  en  à  «tatner  à  la  Ibis  aor  cet  appel 
et  sur  l'appc!  intf^rieanineikt  dirigé  contieJaaaiiteooe 
arbitrale  eUe-mème. 

Devant  la  Coat  Ramadier  a  soulevé  un  nooTean 
moyen.  11  a  prétendu  que  la  clause  i>ar  laquelle  les 
parties  avaient  stipulé  de  couvenlion  expresse,  dans 
iear  compromis,  que  la  sentence  arbitrale  serait  dé- 
posée aux  minutes  d'un  notaire,  étant  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  oiitraînail  la  nullité  du 
compromis,  ol  par  suite  de  la  sentence  arbitrale  elle- 
même. 

Dninas  do  son  côté  a  invoqué  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  Urée  de  In 
qualité  <  éTantUàtet  eompotUetirs  »,  donnée  aux  ex- 
perts pnr  les  parties  qui  d'ailleura  avaient  renoncé 
formellement  solon  lui  à  la  voie  de  l'appel-  La  Conr 
a,  sur  les  deux  appels,  statoé  par  nn  arrétainsi  en  ni  : 
La  cour, 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie  de  deux  instances,  la 
]iremière  ayant  pour  objet  la  réfbrmation  du  jugement 
du  tribunal  de  Marvnjols  en  dato  du  M  mai  1SS4,  et  la 
deuxième  la  réfonnatioo  de  la  sentence  du  15  novembre 
ins  ;  que  ces  deux  ioetaneee  s'agitent  entre  les  mémee 
parties,  qu'elles  sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  et  de  statuer  par  uu  neul  et  même  arrêt  ; 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  nullité  du  compromis  : 
Attendu  que  si  lo  notaire  rédacteur  a  cru  devoir  sti- 
puler que  lu  deiioL  de  la  sentence  serait  fait  à  son  étude, 
cette  clause  anormale  et  extra-légale  ne  peut  vicier  le 
eompromls  lui-même  ;  que  cette  convention  intervenue 
•htrâ  personnes  capables  de  disposer  de  lewrs  droits, 
n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs 
et  qu'elle  est  revêtue  de  toutes  les  (ormalitéâ  prescrites 
psrlalei; 

AUetiduque  ledèpôt  prescrit  [>:ir  l'articln  10?0  du  code 
de  procédure  civile  n'a  trait  qu'à  l'exécution  de  la  sen- 
tenee,  qn'm  frit  il  a  été  effectué  an  greft  du  tribunal 
de  première  instance  ; 

Attendu  que  le  Jugement  a  tait  une&aine  appréciation 
àé  droits  des  porOee,  et  a  statué  sur  tous  les  points  en 
litige;  qu'il  y  a  îi.Mi  d'rn  adopter  !«â  motifi; 

Sur  l'appol  do  la  sentence  arbitrslfl  : 

Attendu  que  Ramadier  et  Dumas  ont  nommé  las  sieurs  , 


Gibelin  et  Simbn  conune  arbitres  et  •  amfoNef  oompo- 
sitturs*  entre  eux;  <iii'îi-  ■inf.  iHïpriis.'^  Je  toute 
prestation  de  serment  et  autres  formalités  de  la  procé- 
dure ;  qu'ils  ont  renoncé  anx  droits  d'attaquer  leurs 
rapports  et  partage  loos  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
.<;>>it  par  voie  de  cassation  ou  de  requête  civile,  s'enga- 
gaat  rormolloment  à  s'y  conrorroer dans  toutr  sateneur; 

Attendu  que  les  coavealions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  aux  partlm  qui  tes  ont  bitw  ; 

Attendu  qucRsmadieret  Dumas  ont  par  SUitOfOnonei 
d'une  îaçon  explictto  au  droit  d'appel  ; 
Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Ifar» 
vejols le  limai  1884; 

Dit  que  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  snsoaptllils 
d'appel. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Comp.  Rennes  26 

mai  1884  (Dalloz,  v"  Arbitrage,  n"  1355)  et  1311). 

Sur  le  deuxième  iwinî  :  Y.  conf.  lUom  27  avril  1847 
(J-  des  A'vou^,  t  Lxxiii,  p  G79).  Comp.  en  sens  con- 
traire: Riom2l  novembre  1855  (D.  59.5.29). 

Sur  le  Iroiitiènio  point  :  Il  y  a  controverse.  V  conf. 
Bastia  10 mars  1841  (S.  il.2.G20),  GreiioLlo  12, fé- 
vrier 184-2  (S.  43  2.20);  Paris  23  août  1847(8.  é9. 
2  ÎJ)  ;  Gaen6  mars  lSfO(S.49.2..i24.  )  Sic:  Chauveau 
sur  Carre ,  question  32'J<)  ;  Biociie ,  s"  Arbitrage, 
n"  182.  ~  ConMn  Bovdeaox  20  mai  1845  (8.  46. 
2.390)  :  Dans  )'.:spi^ce  résolue  par  la  Cour  do  Nîmes 
la  solution  dans  le  premier  sens  ne  pouvait  d'ailleurs 
faire  doute,  les  parties  ne  s'étant  pas  bornées  à  qua- 
lifier leiSiirbitresd'arnialdes  compositeurs, mais  a}'ant 
expliciletueiu  renoncé  au  droit  d'attaquer  la  seuleuoe 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fftt* 


COUR  DR  CASSATION  (Ch.  caiii.) 
10  janvier  1885 

l'ré&idtiuce  de  M.  Dnpré-Lasatle 

EMBARRAS  DE  LA  VOIB  PCBLlQfE.  —  C0.\TRAVS:iTI0N.— 
PR0CÈS-V8BBAL.  >-  NÉCESSITÉ.  —  PKSDV8.  —  HOIB- 
8IBR.  ->  BXPWJION  PB  bOCàTAlHB.  —  tàtVt  BiB  MIV- 

BLES. 

1'  Le  pt-océs-ver^t,  «M'esctf  tFunei^tendue  contra- 
ventton  (femtem»  de  te  voie  puMt»te,  ne  fait 
pas  roi  Jusqu'à  preuve  conirmin  ée  ténamelaUoK 
qu'il  contient,  que  rembarras  a  mt  Uew  sans  néces- 
sité. X'ai;>i>récMi<ioa  «te  l  excuse  tégaiede  nécessité 
estréterpétaufiigtâttottc».  • 

2*  L'article  471  §  4  C.  pén.  est  applicable  à  wn  hxtis- 
sim"  qut  efnbasrrass^t  sans  nécessité,  la  voie  pu- 
bliw»»  wvroeèiMaà  r«»éMiMm  asisdir  se» 
ministère,  en  «srftt  dCxatit  ortonnanoe  4»  JM»- 
tice. 

 Spéetal«nmt  â  nvMet,  «trf  a  «mtemwaf ,  i 
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-  néeessUé,  la  mie  publique,  par  ie  dépôt  des  meur 

dtargé  4»  procéder, 

Wn.  pnb.  «.  fioyw 

La  CotB,  ^     j   »  ^ 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  vioUt^  06  Tun, 
151  dtî  code  d'instrucîion  criminelle; 

Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  cOOtraTeution  d'em- 
barras de  la  voie  publique,  la  néces:5ité  est  une  excuse 
légale;  que  cette  nécessité  n'est  pas  l'un  des  faits  maté- 
riels dont  les  procto-verbaux  font  fo!  Jus^'à  preuve 
contraire,  et  que  sou  appréciati  >n  c^t  réservée  au  juge 
de  police}  que  dès  lors  le  jugemeat  attaqué  pouvait, 
sans  violer  l'art.  154  du  code  d'Iaatr.  crtm.,  et  qaoiqoe 
le  procès-verbal  n'eût  p;>s  èié  dôbnffu  par  la  prouve 
«ontraire,  admettre  ime  nécessité  niée  par  le  rédacteur 
deceproeès-Terbal; 
Rejette  ce  nii^ron, 

Mfl^<^  sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  i  art. 
«n,    4,  dtt  Gode  Pénal  ; 

Vu  ledit  arficle  : 

Attendu  en-droit,  que  l'obligation  imposée  à  l'huissier 
Boyer  pour  l'ezéetttion  du  mandat  de  Justice  dont  il 
était  chargé  ne  l'affranchissait  pas  de  la  prescripti™ 
générale  dQ  l'article  471,  n*  4,  du  code  pénal,  qui  détend 
d'embarrasser  la  vcde  publique  par  dea  dépôts  ftits  Mua 
nécflssité  ; 

Attendu  que  le  procès -verbal  du  commissaire  de  polie*; 
constatait  que  le  dép6t  du  mobilier  du  loeataire  expulsé 
avait  eu  lir;n  (3e  manii'TP  ^.  pmbnrrasser,  sans  nécessité, 
lavoie  pjiblique,  etque  le  Triounal  du  simple  police 
auquel  II  appartenait  d'apprécier  si,  en  fait,  l'embarras 
résultant  du  dépôt  ètnit  rcnv^ssaire,  s'est  borné  à  décla- 
rer que  Iffait  reproclié  à  l  imissier  Boyer  constitue  on 
acte  de  son  ministère,  que  cet  acte  n'a  été  que  l'exécu- 
tion forcée  ilune  ordonnance  de  justice  et,  par  suite,  se 
irouve  cuuYurt  par  une  nécessité  légale  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art,  471,  n'  4,  liu  co:]n 
{M'iiaî  qui  punit  d'une  peine  de  police  ceux  ^ui  auront 
embarrassé  la  voie  publique,  est  générale  et  absolue  ; 
^'elle  ne  comporte  d'autre  excuse  que  la  nécessité,  et 
que  le^uite  de  police  ne  peut  légalement  Caire  résulter 
cette  excuse  que  d'un  fait  accidentel,  imprévu  ou  de 
force  majeure,  non  di;  l'i  xtn  ciee  d'un  métier  ou  d'iint! 
profession-,  qu'en  l'absence  da  propriétaire,  la  responsa- 
bilité pénale  du  dép6t  du  mobilier  sur  la  voi«  publique 
incombait  à  l'huissier  Bov'er;  qu'en  conséquence  en 
relaxant  le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui, 
la  Jo^emient  attaqué  a  f<Hm«Ueannt  viiolé  todit  artida 
471,  Vf  4  du  coda  pénal; 

Par  ces  motifs  : 
Casse  le  jugeuieut  du  tribunal  de  simple  police  de 
Tottleii. 

IIM.  TAmâT  r«n>*  ;  HouBssuLiBit  av.  gân. 

Note.  — >  Snr  lapcemier  point  :  V.  conf*Caw.  3i 

mars  \  m  (S.       1.  368.) 
gur  le  deuxième  poùU:  V.  également  oonf.  :  Cass. 


OASSETTE  EfU  PALAIS  BT  DU  KOTABIAT 

U  octobre  Î8B1  (Bnll.erim.  1887  b»  iîWi;  U  mai 

1857  (S.  57.  1.  720. -.î,  du  P.  57.  97f.-T\  57. 
1.  313)  ;  l"-"  août  \mi  motifs  (Gaz.  Pal.  84.  2.  592). 
5m;  :  Faustin-Hélie, Théorie  du  C.  pén.,  t.  VI  B» 
2,749. 


COUR  DE  CA?S.\TION  (Cii.  rRiUUtlIXl) 
10  janvier  1885 

Preâidi-uce  Je  M.  Ronjat 

AFRCHAOB.  —  BCB1T8  POLITIQUES.  —  llËFEKSB  V'Xm- 
f-Hya.      ARRUri  FR^BCTORÀI..  —  ILLBOALIli. 

LaW^  Sdfttillel  1881  aya)it  eu  pour  o/fet  de  rendre 
alsolîtmfnUihre  Vafflchage  des  écrits  polUfjites, 
doit  être  déclaré  illégal  et  dépounu  de  fores  obli- 
ffùtotre  Farrêté  (ftm  préfett  avant  pour  lOtfêt  êt 
défendre  dans  son  département,  rafft^açe  ttu» 
écrit  de  cette  nature. 

Les  pouvoirs,  que  confèrent  au  préfbt  lêe  det 
14-88  dAjemSr»  1789,  1&-24  août  1700,  10-22  JuiltH 
\7Q\,pour  pmo'mir  à  la  séoiirité  H  à  la  trart- 
quillité  publiques,  m peuvetit  être  utilement  invo- 
qués pour  têgiHmer  un  aenOtaibie  arrêté. 
Min.  pub.  c'Cunéo  d'Omano 

LeS  avril  188S,  le préM de  la  Ciharente  a  pris  un 

arrêté  interdisant  l'affichag'c.  dans  son  département, 
da  manifeste  publié  quelques  jours  auparavant  par  le 
prineeJlNi6iD»*Mapol6on.  M.  Cuiiéo  d'Ornano ayant 
periiltâ  néaaaioms  à  afiQcher  ledit  arrêté  dans  les 
communes  de  ce  département,  procès-verbal  a  été 
dressé  contre  lui,  et  une  poursuite  eu  simple  police 
s'en  est  suivie  devant  le  tribunal  de  «mple  police  de 
Jarnac.  M.  Cuiiéo  d'Ornano  condaumé  fi  Tamendo 
par  ce  tribunal,  a  interjeté  appel  de  cette  décision,  et 
a  été  relaxé  par  jugome&t  dv  tribunal  oorreetiioluwl 
de  Cognac  en  date  du  21  mai  1884,  lequel  a  déclaré 
l'arrêté  du  préfet  illégal,  et  dépourvu  de  force  obli- 
gatoire. 

M.  le  procureur  de  la  B^pobliqne  pria  le  tribunal 

de  première  instance  de  Cognac,  s'est  alors  pourvu 
en  cassation,  ooulre  cette  dà;ision  pour  violation  de 
rart.  47{,  S 1 5  0.  pén.  C'est  sou  poun  oi  que  la  Cbain- 
br»  erimiiièUe  a  i^té  parun.  arrêt  ainÀ  eanQtt  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  471,  n'  15, 
du  Code  pénal,  en  ce  que  le  Jugement  attaqué  a  refusé 
force  obligatoire  &  un  arrêté  du  pr&btde  la  Cbarenta en 
date  du  5avrii  18S:!,  pris  dans  l'intérêt  de  la  adietédaM 
les  rues  ou  lieux  publics  ; 

Attendu  que,  jiar  son  srrété  en  date  du  5  avril  18Î3, 
lo  préfet  de  la  Charente  a  interdit,  dans  les  communes 
de  ce  département,  l'afâcbage  d'un  écrit  politique  signé 
Napoléon  ;  que  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple 
peliee  pour  avoir  «Qotrevenu  a  cet  arrêté,  Guaéo  tfOf^ 
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iwno  a  été  veUxè  par  le  tribunal  correctionnel  d«i  Co- 
tp»<.o.  suitu  mt  sur  l'appol  du  préveou.  par  1«  moUfaue 
la  pMhibiiion.  édictée  en  l'arrité  dv  pNfat  de  1*  cSi- 
reiitti,  est  iiiegulo  et»  par  caittéqHwt,  dêiittée  d«  fone 

obliKUtoiru; 

Ati  iiiiii  <jiu;  la  Ici  ihi  29 juillet  18S1  a  eu  p«ar  «iTet 
de  rendre  absolument  libre  l'affichage  d.»»  écrits  politi- 
ques oa  autres;  qn'iï  réaalte  tant  du  texte  do  l  art  08 

rPtte  loi,  que  dos  travaux  prép  iruioires  et  de  la^jib- 

cuNSiOQ,  que  tomes  Jesdiapobiliona  légJalatives  ou  ré- 
glenientaiwii  aotMenrea,  sur  l'afflehag»,  mit  été  abro- 
gées; que,  par  suite  de  ceite  abrojî;iti„n.  lo  .in.it  .le  rô- 
«lementaUoa,  rébultant  anwrieurement,  pour  Taulorité 
municipale,  des  di8po.vitit,n8  des  lois  daa  14-22  éftoembre 
im,  l«-SM«ii«t  1780.  19-22  juillet  1791,  a  ce.-<«é  J  exis- 
Cer,  atieune  nidaure  prévenUve  de  nature  u  restreindre 
la  liberfc  ne  imv.  étro  ,,ns,.,  et  les  dispositions  pénales 
ont  Heulemeut  pour  but  do  prévenir  l.i  i  os^ibilitè  de 
rjiBpmiltè  et  non  la  possibilité  de  l  infia  iiou; 

Att -nrhi  qu'il  serait  manifestement  contraire  tant  au 
tes  te  de  1.»  h,i  qui  dispose  en  termes  généraux,  qu'à  «on 
e.  prit,  que  l'autorité  préllsetorale  pût  emprantitr  aux 
toto  pj-écité^-s  âr  I?s">,  1700  et  170L  au  nmn  -îe  la 
•éouritéctde  la  tr..nquitiit«  publique,  le  pouvoir  de 
regleraeniation  qu'elles  accordaient  i  IVuifaHitè  anmf- 
cipaleetquo  la  loi  du  1881  a  fait  fii-«pnrnître; 

D'oà  i]  suit  que  le  jugem-înt  ;it laqué,  eu  refusant  force 
exécutoire  à  l'arrêté  du  pr.d,  t  .lulaChitrcnte.  du  6av.il 
1883,  luin  d'avoir  violé  l'article  471  du  Code  pénal,  en  « 
fcll  an  ooiitraira,  une  saine  application  ; 
Pur  ces  motif: 

Kt'jiïltf». 


BT  LH0I8LATKW  ^17 
introduire  le  i«orvoi.  «  Désormais  Uinait  nolao^iuônt 
"  ^'   '  '  '•''"'^  '^"n  rapimrt  sur  l'art.  68  «le  ià 

•  loHic  \m  -Ipvont  la  Chambra  de$  «lépnt^'s,  f1.W)r- 

*  mais,  Il  n'y  aura  auvune  différence  e»(ro  les  affi- 
«  ches  politiques  et  eetta  gtd  m  te  sont  fm.ltB 
»  uowetlesaiîttY's  pourront  élreamchéf  S  M.a  l'au- 

*  tonsation  de  fersonm,  sous  ia  reeponsabilité  de 
é  cmx,  qui  en  eeroot  le8  avtears  et  le«  aunmt 
»  placanices,  .  et  qui  seront  pont  suivis,  si  les  af- 

•  "flica  sont  crimineUôs ou  délictueuses.  .  C'est  la 
reconoaisaanee  la  phu  AnmeUede  la  liberté  la  pins 
absolue  du  droit  H'afflchage.  et  la  cour  de  cassation 
s'est  conformée  au  vœu  de  la  loi  en  protégeant  cf^tte 
liberté  .V.  en  M  sens  :  Code  expliqué  de  la  Presse, 
supplément  anxlois  nouTéllesde  Cinonet,  n*  173, 


MM.  VÉTEi,AN  mpi),;  RorssiÇT.UFn   nv.  gén. 
(«ond.  contr.)  —  w  Rambaud  de  l^^uoc^ue  av. 

Note.  —  La  solution  consacrée  par  i'arrèt  oi-des 
MIS  |»arali  pleiiiomcntiusUllée.  Après  «voir,  en  eObt, 
rppl.'riu  Dté  dans  les  art.  lîj  à  17.  la  matière  de  l'al- 
ficliage.  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  déclare, 
pwr  aonnrt.  (»,  abrogw  «  les  «dits,  lois,  décrets' 
•  ordonnances,  arrêtés,  r.'f^Ieiiients,  déclarations  gé- 
»  oéraiemeut  quelconques  relatifs  à  rafïlchage,  sans 
*<]ite  poissent  reviTre  les  dispositions  abrogées  par  les 
»  loisantiirieurcs:  -  or,  si  l'on  ne  peut  pas  dire,  à  pro- 
prement parler,  que  Ips  loii  de  1789,  1790  et  1791, 
qui  réglementent  la  police  générale  des  lieux  publics 
et  qu'invoquait  le  pourvoi  pour  légitimer  hirrété  du 
préfet  de  la  Cluuvnte,  aient  été  abrogées  parla  lui  de 
t88l,  au  moins  est-il  vrai  de  dire  que  les  pouvoirs 
que  les  préfets  ponvaiciit  y  puiser,  pour  réglementer 
la  matière  de  l'affichage,  se  trouvent  oteiuts,  parcv 
que  cette  matière  se  trouve  complètement  et  lirai ta- 
fwMBsiit  réglementée  par  cette  deniièra  loi.  D'ail- 
leurs, comme  lo  dit  l'arrêt,  les  travaux  préparatoires 
delà  loi  sont  trop  formels  dans  le  f^vm  de  la  liberté 
almlos  delVtflSehage,  pour  laisser  place  à  l'hypothèse 
4  ane  reslrietioii  dn  li  Balande  «all«^  pvAndait 


COUR  DB  CASSATION  (on.  (  him.) 
8  janvier  1885 

Pr/"îif!<>nc'  (1«  M.  Ronjat 

HJCOLBMENT  MUWICII'AL.  —  VOIB  t>UBUQUB.  —  PROI.0K- 
OBMSNT  O'om  BOOTB  NATIOIMUI.  —  8TILUC1DS.  — 
TUYAUX  OB  DB6CKNTK.  —  CARAClim  «BUttâTOtU. 
CONTKAVBNTION.      PRESCRITTION.  —  POUT  I»  lïiPABT 

mrA\u, 

V  Le  i-èglemeni  nmnMpal,  Qui,  pour  assurer  ta 

sécurité,  la  comnwditè  et  tn  sn!u.f),'!fi}  dp  la  rôle 
publique,  enjoint  atui-  huUlauls  d'une  ville  de 
pl'ire,\  dans  le  délai  d'un  mois,  des  chautua:  et 
luyutu;  de  descente,  mua  toitures  de  leui's  maisons 
enfsiçaaesur  vsie  rue,  et  4e  réduim  à  unecet^ 
idim  dimension  tes  ttvant-UHt»,  est  iigat  et  iMfgu- 
toii'e. 

Ledit  tentent  peut^  déetar»  ebUffaioi,x'  même 
pow  les  propriétaires  'le  Maisons  en  façade  sur 
une  rue,  qui  n'est  que  le  prolongenient  «fune 
route  natitmaie,  et  ftiH  eOnst  partie  de  ta  gronde 

mine. 

2*  Le  reftis  d'oblempérer  aux  injonctions  tfiwi  ar- 
rêté de  cette  nature,  eoHsHtue  une  ^!Ol^r^»eHliaH 

im  manente  et  successive,  gui  ne  peut  être  pres- 
crite qu'à  partir  du  jour,  OH  r état  de  fail.quiia 
constitue,  a  cessé  d'mister. 

Min.  pub.  c.  Gbaloin 

La  Cour, 

Sur  le  premier  mo^eu,  tiré  de  la  violation  de  l'art  471, 
13.  dn  code  pénal;  de  la  loi  des  1^  asftt  ITM;  de 
la  loi  .les  \^22  juillet  mjl,  «t  da  l'anité  »naidpat  d» 

21  nyveiubie  ib&O; 

Attendu  que  le  maire  de  Tuilins  a  pris,  le  U  novwn- 
bre  1880,  un  arrêté  aux  termes  duquel  il  est  enjoint  anx 
habitants  de  la  commune  de  placer,  et  ce,  dans  le  délai 
à\m  mois,  des  chenaux  et  des  tuyaux  de  descente,  aux 
toitures  des  maisons  en  façade  sur  la  rue  et  de  réduire 
à  <K  t»  l«a  arait-4oit5i  ;  que  est  «rrlté  s'applique  &  toutes 
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t«8  maiaous  bordant  une  vciie  l  ublique,  qu'ellê  (lute 
paxHà  de  la  petite  ou  île  la  gi-ana/;  voirie  ; 

JLttflnflu  que  dans  le  préambule  de  cet  arrêté,  le  maire 
de  TuUius  vise  les  lois  des  16-24  août  1790,  10-22  juillet 
Vm,  et  18  Juillet  1837;  qu'il  déclara  ,  en  outre  que  les 
stilliHrles,  *'n  tombant  directemeiit  àtei-re,  dô  la  hau- 
teur des  toi  is,  ont  pour  efTet  de  salir  les  passanta.  et  que 
te  largeur  démesurée  des  toits  en  dehors  des  murs  de 
façade,  p ri  ve  la  voie  publique  de  l'air  et  de  la  lumière 
n4esj,àiras;que  cetarrêt*aété  pris  daulee  limites 
des  attributions  des  niiiires.  et  pour  sauvegaider  les 
intérêts  qui  leur  sont  congés  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  pouvoir  i^lMMntaire  des  maires* 
pour  assurer  la  sécunt  o  et  la  commodité  du  passais  ou 
la  salubrité,  s'étend  à  toutes  les  voies  publiques,  même 
&  oellM  qui  fbnt  partie  de lagrai^  voirie  ;  que  ce  prin 
cipe  certain  sous  l'ancienne  législafion  a  été  confirmé 
par  la  loi  du  5  avril  1884,  surl'organisation  municipale; 
que  dte  tors,  rarrêti  du  21  novembre  1880  eet  l{<gBl  et 

obn^-^'iloire  pour  tous  ; 

Attendu  qu'en  relaxant  Chaloin,  la  veuve  Thoraasset 
etii  temvM  Faumehe,  parle  motif  que  ledit  arrêté 
n'étnit  pa-?  obligatoire  pour  le?  rivprains  de  la  grande 
rue  formant  le  prolongement  do  la  routa  nationale  n' 
OS»  leji^  de  paix  de  Tullins  a  formellement  Tiolè  les 
dispositions  «les  lois  et  règlements  ci-dessus  tifléea  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  460 du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  24  novembre  X880,  a  été  pu- 
blié le  18  avril  1882,  qu'il  accordait  un  délai  d'un  mois 
pont  l'exécution  de  quelques-une»  de  ses  prescription^; 
que  les  prooès-vwbftux  ooastatant  les  contraventions  à 
cet  arrêté  ont  été  dressés  le  1*'  novembre  1888  et  que  le 
juge  de  police  a  statué  le  1"  décembre  1SS3  ; 

Attendu  que  le  Juge  de  paix  de  Tullins  déclare  que 
nnflnaetlon  reprodiée  aux  prévenus  est  une  oontraven' 
timi  pcrmanante  mais  non  Ri!cces.sive;  qu'elle  estdéflni- 
tivemeut  accomplie  à  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
r«xéeutioo  des  travaux:  que  la  prescription  eonrt  à  par- 
tir de  l'expiration  le  ce  délai,  et  qu'elle  est  acquise  après 
une  année  révolue  ;  que  plus  d'une  année  s'est  écoulée 
sans  que  le  maire  ait  renouvelé  ms  injonctions;  qu'en 
conséquence,  il  relaxe  la  veuve  Thomasset  et  la  femme 
Fenonche  et  les  sieurs  Carlet,  Barriaud,  Jacquin,  les 
veuvee  Betgeraille  et  Rebut,  des  contraventiODs  qui 
leur  sont  reprochées  comme  étant  prescrites  ; 

Att«ndu  lu  contravention,  impuiée  aux  prévenus, 
consiste  dans  le  refus  d'oUempéror  à  l'arrêté  qui  leur 
prescrivait  certains  travaux  ;  que  ce  refUs  s'est  renou- 
velé chaque  jour  depuis  l'époque  fixée  par  l'arrêté 
municipal  pour  son  exécution;  que  la  coniravention  se 
continue  encore  at^ourd'hui,  et  que  la  prescription  ne 
commencera  i  courir  qu'A  partir  de  la  cessation  du  fhit 

qui  la  constitue;  qu'en  décida-.it  rjue  la  prescri[:iti(>u  était 
acquise,  le  tribunal  de  simple  police  1I9  Tullins  a  violé 
l'art  4a0  du  Gode  d'jnstr.  èlim.;" 
Casse  le  jui^eraent  renàa  par  I«  tribiùial  de  alnple 

police  de  TuUms. 

Mil.  Fai^comnbt  rapp.;  Loubbrs  a\ .  geu. 


l  ET  DU  NOTARIAT 

nota.     Sur  le  premier  point  :  Il  «et  constant 

que  l'autorité  municipale  peut  i)rondre  tons  règle- 
glemenls  intéressant  la  salubrité  publique,  la  sftreté 
et  la  commodité  de  la  voie  publique.  C'étaient  préci- 
sément ces  nÏMHiBqni  avaient  dicté  à  l'autorité  mu- 
nicipale l'arrêté  dont  l'application  tlaillitigieuse;  le 
maire,  en  le  prenant,  n'était  donc  point  sorti  des 
limites  de  «es  «ttribations»  et  ledit  «rrdl6  était  certai- 
nement oUigatoiie.  D'ailleurs  le  droit  pour  le  maire 
d'exercer  ce  pouvoir  mémo  à  l'égard  des  voies  publi- 
ques delà  commune,  dépendant  de  la  grande  voirie, 
ne  peut  4tre  douteox  aejoardiMti  surtout,  comme  le 
dit  l'arrAt,  en  présence  des  termes  de  l'art.  98  delà 
loi  mu^cipale  du  5  avril  1884,  qui  attribue  formel- 
lement an  maire  >  la  police  des  route»  naUonaks  et 
départementales,  et  des  voies  de  communication,  dans  * 
l'intérieur  des  ngrfîlomérations,  mais  seulement  en 
ce  qui  touche  la  circulation  sur  lesdites  voies  ».  De 
la  aorte,  en  effet,  lenudrea  lapolicede  ladrcolation 
sur  la  portion  desdites  voies  sa  trouvant  dans  l'inté- 
rieur des  villeâ  ;  à  l'autorité,  dont  dépend  ia  grande 
voirie,  appartient  aenlement  la  pdioe  de  leor  «Ofuer  • 
vaUon. 


COURBE  CASSATION  (Cil.  CWM.) 
3  janvier  188Ô 
Présidence  de  M.  Ronjat 

POURVOI  BN  cAttunoN  m  KAtiisi  1»  nims  mlks.— 

VBCÎ*  m  L^MCOIKB.  —  aOTIOll  FinLlQDB.  —  UTIMC- 

T)ON.  —  ACTION  rmLE.  —  JNCOMPKTENCB. 
AMU.NKMË.NÏ.  —  KNTRiii*KENEUR.  —  TlUVAOJt  COÏWOBr 
TATIFS.    —  DBFACi;    n'AOTOMMTIOH.   —  OOMIfti- 

VRNTIOJi.  —  DÉCÈS  DC  PROPKIPTAIRr:  EX  COITIS  D'ISS- 
TANCi:.  —  DÉMOLITION  DES  TRAVAUX  aiAI,  PLANTÉS. 

1*  Le  décès  (lu  prévenu  d'une  contravention  de  simple 
police,  survenu  avant  lejuffetnent  du  pourvoi  eu 
cassation,  forînt'  par  le  ministère  public  contre  la 
déci:iivti  quia  slaiué  sur  la  poursuite,  éteint  Vac- 
Iton  publique,  et  rend  ainsi  sans  objet  ledit  pour- 
voi, sur  lequel  il  n'y  a  dès  lors  plus  lieu  pour  la 
Cour  de  cassation  de  statuer. 

2*  La  juridiction  répressive  devient  ainsi,  en  même 
tenyps,  incompétente  pour  statuer  sur  Vadim  ci- 

3"  La  condamnation  à  l'amende,  édictée  par  l'ai. 
471,  §  5  C.  pén.  est  4  bon  tlroU prononcée  contre 
l'ent /preneur,  qui  a  eoneoum  à  texieutum  de 

Irarouj'  cou  forint/ fs  d  v.n  bàfimcnl  JolijnaUiA  tO 
voie  publique,  sans  autorisation  préalable. 
iiaistaâétMMHondestravauœ  mal  plantés  ne  peut 
être  Ottlonnée  sur  une  poursuite  dirigée  contre 
l'enlropreneur  seul,  ou  quand  la  poursuite,  étant 
dirigée  à  la  pois  contre  Tentrepreneur  et  le  pro- 
priiktii'e,  ce  deimier,  avant  leJùifemmUtOetdéëêdé, 
Uitki  pub.  c  Dethan  et  AUim. 
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La  Ooor, 

Vil  lesart.  2et3  dn  Gnle  >Vm<t.  criia.  ; 

Vu  l'extrait  régulier  des  actes  (]«  l'Etat '«itU  de  la  ville 
deMeaux  constatant  le  ASeès  de  moaseigneur  Allou 
évéquede  Monnx  ;  ' 

Attendu  que  l  évéque      Meaux  était  défendeur  an 
pourvoi  du  miaijjtère  public  ; 

Attendu  qu'en  maUère  pénale,  le  pourvoi  suspend 
ftflfct  des  jugements  contre  lesquels  il  est  formé;  que 
larnor:  du  i.rev.  nii,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
pourvoi,  survient  doao  an  momeot  où  la  prévention  est 
«Booro  pendante  et  qu'elle  a,  dès  tors,  pour  effet,  aux 
rprmrs  de  Tart.  2  précid' ,  a  .  feindio  l  action  publique  ; 
«luVlic  éteint  en  même  ttixaps,  la  poursuite  de  i'actioa 
civile  devant  les  THbimanz  de  rtpm^oD,  ;on  Tribu- 
naux n'étant  compétents  pour  connaît! e  da  l'action  «i- 
TUe  qn'acoessoireraent  à  l'action  publique  ; 
Par  ses  motifs, 
^Dit  qu'il  n'y  a  Heu  .in  j.faturr  svir  U  pourvoi  du  com- 
missaire de  police  tle  Meaux,  à  l  égard  de  l'évéque  de 

Kn  ce  qui  touelie  Detban  : 

Attendu  que  le  déeès  de  l'évéque  do  Meaux  ne  peut 

modi!lei-  sa  bitiiation,  en  ce  qui  conceriie  l'aïuende  pro- 
noncée conti-e  lui  ;  mais  que  l'acUon  en  tîèriiolition  est 
^ormidsaaaa intérêt,  puisqu'il  n'est  pas  i  r  pnetaire 
de  la  maisnn,  dans  laquelU'  des  fi'av,u;\  LMiubt-taiii-  au- 
raient été  II  teguliérciiitiit  exécutés;  que  fût-il  condam- 
né à  16.S  démolir,  il  n'aurait  ]kis  qualité  pour  exécuter 
cette  décision;  que  le  ministère  public  n^^  pourrait  lui- 
Uiéme  s'en  prévaloir  contre  les  propriétaires  de  la  mai- 

Rejette. 

MM,  Lb  fitODD  rapp.  ]  Loubers  av.  gcu- 

Moto.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  Cass.  21 

avril  f85i  (S.oo.  1.  768.— J.  duP-So.  2.  Go.— D.  54- 
1.  200)  Sic  ;  Berriat-Saint-Prix,  Pror.  des  Trih. 
«im.,  t.  î,  n*  104  ;  Mangin,  Action  publique,  a  278  ; 
Faustin  Hélie,  Ins.  crini ,  t.  II,  p.  511. 

Sur  lo  deuxième  p  inl  :  V.  couf.  Cass  23  mars 
i839  (J.  du  P.  42.  2.  olili;;  18  décembre  1862  et  13 
janvier  18C3  (S.  63. 1.  273.  -  J.  do  P.  63.  884.  - 
D.  C3.  I.  112).  La  question  est  cependant  Irôs  con- 
troversée. Gomp.  uotamment  en  sens  contraire  : 
Cass.  24  koAt  1854(S,-S4. 1.  668.— J.  du  P.  56. 1. 
826 — i).  54. 1.  293);  Paris  13  |ttin  1872  (S.  72. 2. 
230). 

Snr  le  troisième  point  :  La  jurisprudence  et  les 
auteurs  reconnaissent  unanimement  que  l'ouvrier, 
Vtiâan  ou  entrepreneur,  qui  exécute,  sans  Tautori- 
ttUoo  nécessaire  de  l'aulontc,  des  travaux  à  un  iin- 
neoble,  joignant  la  voie  publique,  commet  la  même 
wntravention  que  lo  propriétaire,  et  encourt  la  péna- 
lité édictée  {.ar  l'art.  471  g  a  G.  pén.  V.  nolaramont  : 
Cass  26  mars  1841  (8. 42. 1. 188);  13  juillet  1860 
tS-  62.  1.910.— J.  du  P.  61.  87- —D.  61.  lî.  i27),et 
«u  doctrine  ;  Féraud-Giraud,  Senrice  de  voirie,  t.  I, 
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n»  63;  Hufison, Travaux  puMir?  et  vcirie.  p.  484,  Mais 
la  Gourde  cassation  avait  d^à  décidé  le  4  ami  1851 
(D.  51.  5.  B49),  et  elle  perdste  par  l'arrtt  elnlenas 
rapporté  dam  cette  solution,  que  la  démolition  des 
constructions  mal  plantées  ne  peut  être  ordonnée  sur 
une  poursuite  dirigée  contre  l'entrepreiieiir  ou  ou- 


vrier seul,  en  l'a? 


(ropriétaire. 


JUSTICE  bE  PAIX  m  SENS  (Canton  Non!) 
'         47  janvier  1S85 
AI.  Deleau,  juge  de  paix 

IN/UUES  l'UBMQUES.  -  ACTIOÏÏ  CnMM  IN  DOMllAOBS- 
INTBaBTa.  —  CiTATIOH.  —  OMISSIO:!  DK  l.'lM.lf  ATlO.X 
tfa  VRTB  I»  hà,  LOI.  —  3njLUTB  OKMANDKR.  — 
KKJET. 

disposition  de  l'art.  60  de  la  lol'h.t  •"'Juillet  1881. 
p>-escrica>U  d'tndiqwr  dans  ta  cUalîon  le  tewie 
<te  ta  tôt  appuedbie  é  ht  pourtuOe,  tmeem*  unf. 

qwmmt  uss  cilatfon»amnétt<t9iumliaJurmteHon 

répresstce. 

En  eonsègutnce  n'est  pas  nulle  Ix  citai  ion  en  dom- 
'nages  intérêls  donnée  âwtmt  te  tribunal  de  paix 
conformément  à  ta  lot  du  25  mat  1838  qui  »« 
eontknOmit  pas  cette  indication. 

Epoux  S...  c.  époux  H... 

î«Ora,  iVOK  DB  PAIX, 

Attendu  liu.i  par  exploit  du  niinistéro  deLuce.  huis- 
sier à  Sens,  en  date  des  24  et  31  décembre  1884,  les 
époux  8...  ont  assigné  devant  nous  la  d*  H...  et  le 

.sieur  H...  pour  l'assist-mce  et  l'autorisation  de  cette 
dernière,  en  paiement  de  100  Irancs  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  A  eux  causé  par  les  propos 

ii^urieox  tenus  contre  les  deman  !r;nN  pai'  \.x  Uauie  II... 
le  14  décembre  1881,  à  il  lieuiY-  du  mutin,  dons  la 
ruellf;  <Ir^  An'iir's  ; 

Attendu  qu'à  l'audieuco  du  3  Janvier  présent  mois. 
H...,  asslstéde  M'Loovel.avoué,  a  pris  des  conclusions 
tendant  ■\  ce  rjnr  l,s  exiiloiîs  iiKnnluL'tifs  d'instance 
sus-relates  soient  déclarés  nuls  comme  ne  précisant 
pas  et  ne  quaUflant  pas  les  bits  incriminés,  et  n'indl- 
qnant  pns  le  texte;  de  1,i  loi  applicable  à  la  poursuite 
cnriKirmeiueut  aux  dispositions  de  l'art.  OO  de  1«  loi  du 
20  juillet  1881; 

Mais  attendu  en  di-oit  que  les  dispositions  de  l'art.  00 
et  par  suite  la  nullité  édictée  par  ledit  article,  ne  doi- 
vfut  recevoir  d'application  que  devant  la  justice  ré- 
pressive et  non  devant  la  justice  civile  ;  qu'en  eOétj 
ledit  article  se  trouve  placé  sous  le  chapitre  V  de  la  loi 
du  20  juillet  1881.  intitulé  des  imtrstiites  c!  'e  la  rè- 
pression,  et  sous  le  paragraphe  B  :  police  con'ecUon- 
neiie  et  simple  poftee;  que  cette  pres<9riptfon  s'expli- 
que aisément  en  matière  r  onale,  le  iléfendeur  f'f  int  in- 
téressé à  connaître  la  n.itura  des  fait»  qui  lui  sont 
reprochés,  et  conséquenimtiat  à  accepter  ou  à  contester 
la  compétence  du  tribunal  de  répression  devant  lequ*! 
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il  est  appelt*'  ;  mais  qu'il  n'm  est  pas  de  même  derant  la 
JiBidictioa  civile,  les  Juges  do  paix  étant  compé- 
tents «ma  limite,  tant  appel  pmr  les  deoMiidcs  excé- 
dant 100  francs,  et  siinf  le  cas  do  rliffamaîion  par  écrit 
et  d*ii\jures  piu-  la  voie  de  la  presse,  pour  conaaiti  e  des 
aetlons ciTitM  pour  diflkmation  m^liale  et  pour  injures 
publiques  ou  non  publiques,  verbalf*s  on  p  tr  écrit,  et  ce 
aux  tenues  de  l'article  5,  §  5,  de  la  loi  du  25  mai  1>*38, 
leiiiieln'apaséte  abrogé  par  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 
que  quand  bien  momi^  il  s'agirait  de  diffamation  pir 
écrit  ou  d'iiyures  par  la  voie  de  la  presse,  nous  aérions 
«ompètent,  encore  le  etiUn»  de  la  demande  n'excé- 
dant pas  200  rr  ; 

Attendu  qu'aux  termes  do  l'an.  IftJO  du  Code  de 
procédure  civile,  aucun  exploit  ou  acte  Je  procédure 
ne  doit  êtrt)  dticl  irë  nul,  si  la  nullité  n'eu  eet  naa  for- 
mellcmeni:  {iromnicée  par  la  loi; 

Attendu,  en  fait,  que  les  termes  d«  la  citation  sont 
suffisamment  explicites;  qu'il  ne  ft'eslt»  dans  re»pèce, 
que  d'injures  verbale»  dont  fat  connaf^noe  nons  est 
attribuée  par  la  loi  du  25  mai  1838  ; 

Qne  la  dtetioa  relate  même  la  date  exacte  à  laquelle 
atirtient  été  proférés  les  propos  dont  ee  plaignent  les  de- 
mandeurs, ce  qui  pfTinettrait  aux  (loAiniieurs  d'oppo- 
ser la  prescription,  si  cette  prescription  était  encourue; 

Rejetons  l'exception  de  nullité  proposée  par  H... 

Note.  —  Les  termes  de  la  citation  rappelés  par  le 
jogement  quenonavenoi»  de  relater  prédwient  eafR- 

Sftmnient  les  fiits  re.prochos  aux  dcromlours  en  iruli- 
qaant.quo  la  plainte  était  motivée  par  des  propos  tenus 
taljottr,  dans  tdlu  rue,  jiar  la  dame  H...;  ib  quaittlaient 
mémo  ces  propos  en  ajoutant  qu'ils  étaient  «n;wrie/<a; 
pour  les  époux  S...  Les  détendeurs  se  trouvaient 
aiuai  eudlsiimmenl  reosdgnéii  sur  les  iiiils  à  raison 
deniuels  ils  étaient  appc^  en  jnstîce  pour,  pouvoir 
prépiirer  leur  défense.  La  citation  n'^pondait,  dans 
ces  conditions,  aux  prescriptions  des  articles  1  et 
61  du  Code  de  procédure  civile  que  l'article  60  de  la 
loi  du  29  juillet  1881  a  eu  pour  objet  d'étendre  à  la 
citation  donnée  devant  les  tribunaux  de  répression. 

La  seule  question  soumise  au  tribunal  était  donc 
en  réalité  de  savoir  si  la  citation  devait  à  peine  de 
nullité,  in'îiquor  ie  lexte  de  la  In  npplicalde  à  la 
poursaite.  Sur  ce  point,  le  jugement  répond  avec 
raison»  k  notre  avis,  que  cette  disposition  spédalede 
n'est  ap[  licabla  que  devant  la  juridiction  ré- 
pressive. On  Sait,  m  effet,  que  d'après  b  jurispru- 
dence on  saLisliitt  suflisamment  à  cette  prescriittion 
légale  «B  tefUqvust  ilMide  de  la  loi  stur  là  presse  qui 
prononce  la  pi-ino,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mention- 
ner en  outre  les  articles  relatif  à  la  déflnition  da 
«Mlit  on  le  Uire  de  la  responsabilité-  (Voy.  nvt.  Cas. 
crini.  10  mars  1882  et  Dutruc  £a>pt  prat.  de  la  loi' 
sur  t't jtrfsse,  n"  423.)  Or,  dans  notre  espèce,  qu'im- 
portait A  la  dame  U...  d'ôtre  avertie  que  les  (kits 
vaM  «wiit»  ell«.  «m  étaioal  étaUis»  élsisDt  do 


nntnre  à  lui  f.iiro  encourir,  devant  un  tribunal  de 
répressi  n,  un  emprisonnement  de  S  j«>urs  à  2  mois 
et  va»  aneododè  16  fr.  à  300  tt.  on  l'un»  do  ces  deux 
peines  seulement,  puisque,  appelée  devant  la  jurîrlic- 
tion  civilej  elle  ne  pouvait  voir  prononcer  contre  elle 
CCS  pénalités!  Nons  nom  rallions  dlsvtont  pIosTo- 
loutiei'S  encore  à  la  doctrine  adoptée  par  le  tribunsl 
«le  paix  du  canton  nord  de  9f  ns,  que,  sur  plnsij-urs 
points,  l'art.  60  de  la  k>t  du  21>  juillet  1881  se  borne 
à  reproduire  l'art  6  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Or  ja- 
mais, sous  l'empire  de  cette  deniièrftloi,  on  n'a  sou- 
tenn  que  les  nullité*  qu'elle  prononçait  diisspnt  s'é- 
tendre aux  citations  adressées  devant  tes  JuridietiOin 
civiles.  —  Voy<fz  cependant  en  sens  contraire  :  Fi.bre- 
jTuettns.  Traité  des  infracUona  de  la  peanht  t.  ir, 
n»»  1907  et  2105. 


COUR  DE  CASSATION  (Chambrb  civils) 

ao  déoemSure  18M 
Présîdanee  do  M.  fiarbier,  pnmisr  prèsSdeot 


•m 


ErntBOISnBHBMT.   ~   ASflOCIATOM  OOUMBBOl&LS 

PARTrciPATION.  —  APPORTS.  —  T>ROIT  ORAPtJB. 
UROIT  DE  TRANSKERT.    —  ACTIOMS    NOM1NATIVB9.  — 

TRamFSirr  non  wktà  stnt  t^s  MtdisrmBS  is  Là 

gOClËTB.  —  niNSTATATlON  l'AR  JrCEMKNT.  —  RBOOO- 
VRKMENT  DIRECT  CO.NTRE  LK  CONTRIBUABLE. 

JUOBMKNT.  —  CONDAMNATION  A  UVBia  MCS  TmtB^.  — 
91UHT1II  OONDAMMATION. 

!•  Les  actes  d'associa lions  comnmrc iules  en  parU- 
pat  tons  xonf,  coinme  tous  autres  modes  de  sociétés, 
reconnus  et  réglementés  par  la  toi,  assv^jelUsmt 
ârott  çraâui,  -ftit^iwi  Fart.  V  0»  la  lot  du  2» /é^ 
vripr  1X72  ^ouimt,  d'une  façon  g'-nètt^  Inoet» 
de  fonnatim  de  société,  qui  ne  oontUliMBnt  ni 
obUgattoa,  ni  toêration,  n(  UxmMmOtlOH  d»  Mmw 
meti'jies  ou  mmeuMM  entre  te»  omoetéK  ou  «nArw 
personnes. 

Le  droit  gradué  doit  être,  en  ce  eau,  liquidé  et  perçu 
sur  te  titOJttojU  Mal  éee  parte  vereêee  par  Ouitue 
partir. 'pTnt  pour  ronxtitunr  In  fnn  >s  commun,  à 
t'aide  duquel  doit  être  ptjursuivie  l'entreprise,  ies- 
queilea  part»  ne  sont  autre  oikase,  dions  tespêee, 
que  les  apports  des  asssciés. 

2"  Lorsqu'à  l'occasion  de  t émtsaîon  d^actions  nou^ 
veiies  par  une  société  anonyme  par  actions,  il  s'esl 
formé  entre  les  membre»  fondateur»  4e  ladite 
société  et  des  tiers  étrangers,  une  association  en 
pe^ttcipatfon,  dans  laquelle  le  /onds  commun  doit 
être  repr^nti  par  te»  titrea  réservée  par  Ceule 
d'émission  eua-énonoô  auxdits  membres  fonda- 
teurs, aucun  droit  de  transmission  propriété 
n'est  dû,  lors  de  l'-mregislr«ment  de  l'acte  de  parii- 
^foUon^  sur  1$  lot  ^motkm  regHeenaania  Ai  eo- 
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JDIUBPRUDENOE 
•prof/rmédecea  derniers  dam  te  /tmdt  commun, 

frèso'.n  par  le  tribunal),  mais  il  en  est  aff:iwe-U 
sur  le  loi  d'action»  représentant,  la  copropriété  ries 
autres parHa^fant»,âraimn  de  l'ac^Uion  qu'ils 
ont  dû.  faire  ,1.  sdi'es  (wlio7is  des  mains  4es  parti- 
cipants fonOateurs  (résolu  put  Ift  tribunal  et  jmt  la 
Cour  de  câsauUon). 
El  lorsqu'aux  termes  des  slatuU  ^  te  toeiUé,  l»a 
tUres émis  ue peuvent  être  que  nf»ninntifs,  p(  ,ie 
sont  nssibies  que  par  un  transfert,  l'édifié  sur 
tieua!  reuîUes,  dout  rvwOott  &re  ^çttét  parle 
cédant,  et  l'autre  par  le  cesxtnnnaîrf,  lerlit  droit 
de  transmission  de  propriété  à  peixeooir  sur-ia 
«Wr9prtm4eepantetpttntsnm  fimdatettrs  eet  le 
'frotl  de  50  cerif.fmc.'!  poi',-  ccit,  miffible  à  chaque 
inutalion^  et  non  pas  seulement  ta,  taxe  aniwelte 
Oe  ao  eentinm  pour  cent. 
Lorsque  d'sUkmrs  la  fratisfcrl  des  actions  ciuno»i 
des  participants  twn  fondateurs  n'apoi^it  .^fTi^^li- 
imnmt  eu  tfew,  confonnément  aux  niululs,  et 
qu'a'nsila  société  n'a  pu  percevoir  eUe-mSoi0te 
droit  de  trattantseion  conformément  â  l'nrt.  i  de 
.  t9Wibti9fufn  1867,  la  Régie  peut  réclamer  ce 
droit  directement  aux  iMirUetpante  dtM€un,  Ion 
de  Cenregist rement  d'un  Jugement  coneiataHt 
Fextetence  de  la  participation. 
VLa  disposition  d^  fuffement.çttt  enooHitoUatl 
l'exisfntce  d'une  venir  de  fffrrs,  «i  r^rdonne  la 
lieratsun  à  l'acquéreur  auquel  cUe  était  re/Usée 
fear^  le  venaenr^aonneUeuâ  ta  perception  dt$arotl 
de  condamnattant  HuUspeaâammeHt  du  drott  de 
transfert. 

Blanchard  c.  1  Enregistrement 

La  Société  le  Crédit  ijfénérat  françai<i,  primitive- 
iMiitoonstitaée  aa  capttttde  4,200»(IOO  fhincs  amo- 
«tesivement  élevé  son  cipital  à  2.000,000  et 
à  0,000.000  de  francs.  Plaa  tard,  te  conseil  d'atlmi- 
niatraUon  a  Joeé  néeenaire  de  porter  le  capital 
socin!  à  20.000,000  do  fr  jiar  rémission  de  28,000 
actions  nouvelles  de  500  francs,  U'aprôs  les  sLituts, 
•m  portaars  d^u^ons  anciennes  devaient  avoir  le 
droit  de  souscrire  dans  la  proportion  du  nombre  des 
titres  qu'ils  possf'drticiU  déjà  la  moitié  des  actions 
nouvelles.  La  suuscrip  ion  de  l'autre  moitié  était 
réservée  aux  portoun  de  parts  de  fondafoors. 
Avant  même  de  prn[KiSf;r  l'augraentatioii  du  capital  à 
l'assemblée  générale  des  aciiouaaircs,  le  Conseil 
d^iniatratioa  a  alors  fiiVDrisé  la  emwtîtntion 
d'un  syml  cal.  ayant  pour  obj^t  te  pl  ictiment  des 
nouveaux  titreii.  Ce  syndicat  a  été  formé  par  acto 
«M»  seings  privi^s  en  dste.dn  1*iiui  1S79  entre  un 
certain  no  nbre  de  capitalistes,  les  aM  porteurs  de 
inrts  de  fondateurs,  las  antres  étnDgsn  àla  Société 
\»Ciriia  général  français. 


ET  Lk(ilsI.A'I"ION 


D'après  l'arUde  premier  de  cet  acte,  il  était  formé 
une  pmrHcipatioii  an  syndicat,  ayant  pour  objet 
lâchât  de  12.840  actions  sur  les  14.000.  qniaurai«it 
été  souscrites  par  les  pof  ours  de  parte  de  fonda- 
tea».  Cet  achat  devait  avoir  Heu,  moyennant  le  prii 
dn70n  francs  par  action.  val<;ur  nominaK SOit  3S$ 
Érancs  nets,  se  déiromposant  ainsi  :  Premier  quart 
wsétlJS  fhincs.  —  Pour  le  fonda  do  réserve  112 
f«-.  26  c  ;  —  à  titre  de  prime  87  fr.  74  c  :  Total 
m  frai.rs.  qui  repr«wnialt4»173,4N)0  francs  pour 
les  12,840  actions. 

Aw  (erONS  de  l'article  2,  le  syndicat  était  divisé 
en  42  partsde  100,000  francs  cbacane  ;  et  il  ne  dendl 
exister  mmno  solidarité  entre  les  participants  à 

l'égard  des  cMants. 

Aux  («mes  de  l'article  7.  Mil.  Dreyfus  e»  Gellinard 
devniMit  diriger  le  syndicat 

Le  .30  juin  187U,  une  assemblée  ffénérale  des  se- 
tioonairesdu  Crédit  général  friinçaissoV.*  l'augmen- 
tation do  capiLd.  1^  souscription  di;s  Uli'es  nouveaux 
eut  lieu  au  pair.  Sur  los  1  i.OUO  actions  réservées 
auxKcti  nujiires  4,3.16  n'ont  paint  été  srtiu  rites. 

4,336  actiouij,  ayoutées  aux  12.840.  attribuées 
aux  paris  de  liiodatenr  fhlsant  l'ol^et  de  la  participa- 
tion, portèrent  à  17,37r)  Iiî  iiombr.j  tlas  acliong  dont 
lo  syndicat  put  aispo^er,  et  eu  eflbt  MiM.  DrayAis  et 
Geflinard,  directeurs  en  disposèrent  alors  en  fliTenr 
de  MM.  d'Erlanger  et  Rm  tlii(!r  moyennant  le  prix 
net  de  40S  francs  par  titre.  Mais  des  difflciiitHs  ont 
étédlev^  sariainllditéde  c^tto  cession  p;ir  quel- 
i|ii"5-u:is  j)artic  pants,  notamment  par  M.  Blan- 
ch^rd,  et  MM.  d'ISrlaoger  »-t  B«rtliier  durmten  pour- 
suiTiv  l*etéontion  devant  le  tribunal  '  e  commerce  de 
k  Saine  contre  MUf.  Dreyfus  et  GellinaM. 


Ceux-ci  appelèrent  ou  garantie  les  participants 
récalcitrants,  of  a  Sa  dat.' du  9  octob  e  187D,  il  est 
intervenu  utij  if^ciiieitt  dudit  tribunal,  statuant  tant 
sur  la  demande  princi|iale  que  sur  la  demande  en 
garantie,  et  dont  lo  dispositif  était  ains^i  conrn  r 
«  Dit  et  ordonne  que  dan^  les  vingt-quatre  heures 
»  delasigniflcatfoa  du  p^iesnt  jn«em«nt,  Uellinard 
«  ol  Dreyfus  s.Tont  tenus  conj  lintoment  et  .solidai- 
•  rement  de  Irausferer,  ou  de  faire  trauslérer  et 
<  livrer  à  d'Erlanger  et  à  Berthier  frères,  contre 
«  jaifiriiMt  (Iii   |)rix  convonu,   17,370  actions  du 
n  Crédit  générai  français,    sinon  et  CiUle  de  le 
u  filtre,  dit  que  lo  prt^sent  jugeuient  vaudra  traitt- 
"  port  ;  déclare  commun  à  tous  les  défen  leurs  le 
«  préï-ent  jugement  ;  dit  en  conséquence  qu'ils  seront 
M  tenus,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  d'opérer  le 
transfert  'tes  actions  dotit  il  s'agit  à  hniyfus  et 
«  Gellinard.  sin-Mi      f  u te  de  le  faire,  <^è:>  à  pn'Simt 
■  lescondaume  a  gaianur  et  indomuidor  Oreyfu»  et 
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c  Gel] iuard  des  condamnations  ci-dessus  prononcées 
m  en])rincipal  ét  tnis.  • 

Lors  de  la  présentation  de  ce  jog^oni  à  l'enrcgis- 
treinent,  les  drrDita  forent  liquidés  et  perdus  delà  ipa- 

nière  suivante  : 

<  1"  Droit  gradué  sur  4.200.000  Crânes,  montant 
des  apports  énoncés  dans  un  acte  constatant  la  for- 
mation d'une  aMOCjation  en  participation  i.200  fr.  ; 
droit  fixe  snr  un  marché  cfaLli  par  ledit  acte  3  frain  s  ; 
deux  dixièmes  du  droit  en  sus  pour  amende  exigible 
à  raison  de  la  production  «ijoslice  du  même  acte 
avant  sou  enregistrement  844  francs  90;  total  ayec 
les  décimes  Ct.m  fr.  nO. 

câ"  Droit  de  transfert  sur  la  cession  de  12.840 
actions  nijnTèUfledtt  Crédit  général  français,  faite  par 
les  porteurs  de  parts  de  fimdateurs  de  cette  société, 

au  prix  m*  tk  325  francs  par  iitro.  h  Dreyfus  et  Gel- 
liuard,  directeurs  do  la  participation  JO.dïs!;  francs, 

«  3*  Droit  de  transfert  sor  la  cession  de  i  7 . 37  6  actions 
de  la  même  société,  faite  par  oesdenniera  ft  d'Erlan-* 

ger  et  Berthier  frères,  au  prix  net  de  iO?i  frnncs  par 
titre,  soit  US  ISti  francs  40  c  ;  total  des  deux  droits  de 
transfert,  aflhinchis d«e décimes S6.0S1  flranes40  c; 
droit  Ar^  rondrinirintinn  7.n37.2Pn  fi'aiics  montant 
du  prix  des  titres  que  Dreyfus  et  Geilinard  ont  été 
condamnés  à  tranfêrer  et  livrer  à  d'Erlanger  et  Ber- 
thier frères  3:i.l80  francs  40  c.  ;  droit  de  oondamna- 
tion  siirl -s  dopr-ns  I  fnnc  (10  c  :  quatre  droits  fixes 
de  7  liaues  liu,  30  Irancs  ;  total  avec  les  décimes 
44  022  francs  SO  :  ensemble  106.378  francs  40  c.  » 

Ces  dnrîtsont  été  acquittés  par  le  sieur  Blauchard, 
l'un  des  participants  opposants,  mais  sous  la  réserve 
formelle  d'pu  demander  '  l  i  rcs  t i t u t  i on .  Blancha rd  a 
en  effet  dei>uis  formulé  contre  ia  liciuiUation  desdits 
droits  diverses  critiques.  lia  notamment  prétendu  : 
1'  que  If  droit  frtadué  avait  été  irrégulièrement 
perçu  sur  l'acte  d'association  en  participation.  L'as- 
sociation en  participation  ne  créant  pas  un  être 
moral  distinct  de  la  personne  des  associés,  les  asso- 
ciés ratant  propriétaires  cliacuii  do  sa  mise  pendant 
la  durée  de  l'association,  ii  n'y  avait  pas,  disait-il, 
à  pro]  r  emrat  parler  (Topporfo,  et  le  droit  gradué 
devant  awx  terme?:  de  la  loi  de  1872  être  perçu  pré- 
cisément .v?<r  ie  montant  des  aj/porlSf  la  perception  de 
ce  droit  manquait  de  base,  dans  une  association  do 
cette  nature  ;  2"  que  le  droit  de  transmission  do  pro- 
priété de  îiU  centimes  0/0^  avait  été  irrégtihèroment 
perçu  sor  une  prétendue  cession  de  12  840  actions 
par  les  porteurs  de  parts  do  fondateurs  du  Crédit  gé- 
nérai français  aux  directeurs  de  la  participation  ;  quo 
d^illeura,  un  droit  fùt-ildù,  celte  prétendue  cession 
ayant  eu  lieu  sans  transfert  opéré  sur  les  registres 
de  la  Rodété,  du  moins  cedroit  n'eût-il  pas  été  celui 


de  ^0  centimes  0/0,  %ais  seulement  celui  de  20 
oentimesO/0  et  recouvrable  par  la  Régie  aux  termes 

de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  juin  1857  contre  le  Crédit 
général  français,  et  non  pas  directement  contre  les 
porteurs  de  titres  cu.x-mêmes  ;  3"  que  le  droit  de  con- 
damnation de  BO  centimes  0/0  n'avait  pu  être  régu- 
lièrement perçu,  en  irjùtue  temps  que  le  drr  it  de  Irans- 
miseioude  propriété,  sur  la  disposition  du  j  ugement 
ordonnant  la  livraison  des  17.376  actions  par  Drej^- 
fus  et  0«ï31inai'd  à  d'Erlaiigar^  Berthier  frères. . 

Blanchard  ay:iut  donc  en  conséquence  de  ces  cri- 
tiques, formulé  une  demande  en  restitution  des  droits 
prétendus  irrégaUirem«it  perçus,  le  Tribunal  civil 
delà  Seine  rivait  ?t  la  date  du  1  \  avril  1882statuéSor 
cette  demande  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

•  En  ce  qui  concerne  les  droits  liquidés  sur  les  ap' 
ports  : 

«  Atfoiidn  que  jpnr  ,ie1e  fîons  seinp-s-privés  no";  en- 
registre, en  date  du  1'  mai  187!),  il  a  été  ibrmé  entre 
diverses  personnes;  notamment  Blanchard,  Dreytàs 
et  Gelliuard,  une  particii>ation  ou  syndicat,  ayant 
pour  objet  l'achat  de  12.840  actions  nouvelles  du  Cré- 
dit général  français,  sur.les  14.000  r&ervées  aux 
fondateurs;  qu'il  a  été  stipulé andit acte  que  oe^ndi» 
cal  serait  divisé  en  42  i^rts  de  1 00-000,  francs  cha- 
cune, i>ayables  25.ÛÛÛ  francs  aussitôt  après  sa  cons- 
titution, et  le  surplus  dans  les  trois  mois,  qui  suivront 
sur  l'appel  qui  sera  fait  |>ar  les  directeurs;  que  les 
bénéflrf^s  résultant  du  placement  des  a<  (imis  iraient 
répartis  entre  les  syndicataires,  au  prorata  do  leurs 
parts,  et  qu'il  n'existait  aucune  stdîdarité  entre  eux 
pour  ces  opération?;  ; 

<  Attendu  que  ces  conventions  ont  consUlué  une 
association  en  participation,  telle  qu'elle  est  reconnue 
par  la  loi  daoslesart.  447etsmv.,  C.  com.; 

»  Attendu  que  l'association  en  participation  est  une 
société  commerciale,  qui,  pour  avoir  une  existence 
légale  entre  ses  membres,  doit,  dans  les  termes  des 
art.  18;î2et  1?^:?.  C.  civ.,  applicables  à  toute  société, 
avoir  un  ol^jet  licite  et  être  contractée  dans  l'intérêt 
commun  des  associés,  en  vue  de  partager  les  béné- 
fices pouvant  résulter  de  l'emploi  des  capitaux  et  au- 
tres biens  que  chacun  s'est  nngap,é  .1  apporter  ;  qu'il 
ne.  peut  être  contesté  <iue  l'acte  susanaiyse  ne  con- 
tieimo  toutes  le3  stipulations  essentielles  a  la  forma- 
tion  <rtme  snr  iété.  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
mise  en  commun  des  capitaux  tournis  par  chacun  des 
associés  en  vue  des  bénéfices  à  réaliser  dans  une  opé- 
ration commerciale; 

"  Attendu  que  la  Ré^'ie.  considérant  ce  traité  de 
participation  couimc  tHuut  un  acte  de  formation  de 
société,  l  a  assujetti  au  droit  gradué  étabU  par  les 
artiel,..-,  I  -  s<  1^'  et  2  do  la  loi  du  2R  f-vrier  187-2,  et 
a  liquidé  ce  droit  sur  le  montant  total  des  apports 
BKAîlisrs; 
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a  Attendu  que  Blanchard  soutient  que  les  capitaux 
engagés  dans  une  i»articipation  n'ont  pas  lu  caractère 
d'un  apport  ;  qu'il  prétend  à  cet  effet  que  celte  asso- 
ciation n'a  pas  do  raison  sociale  à  qui  la  propriété  des 
mises  puisse  être  transférée;  que  par  suite  chacun 
des  participants  étant  resté  propriétaire  do  son  capi- 
tal engagé  dans  l'entreprise,  il  ne  s'est  opéré  aucune 
mutation  donnant  ouverture  au  droit  gradué;  qu'eu 
cotuéqnencc,  lo  droit'^flxe  de  5  francs  serait  seul  exi- 
gible; 

Attendu  que  la  loi  de  1872,  on  assujettissant  au 
droit  gradué  les  apporta  dans  une  société,  ne  fait 
ancnne  distinction  entre  les  mises  qui  doviennont  la 
propriété  de  la  société  et  celles  dont  les  associés 
restent  propriélairea,  en  vertu  des  principes  qui  ré- 
gissent leur  pacte  social  ;  quo  les  seuls  actes  de  so- 
ciété, affranchis  du  droit  gradué  par  ladite  loi  et  ta- 
tifés  au  droit  lixo  de  5  francs  sont  ceux  qui  ne  con- 
tiennent aucune  énunciatiou  de  sommes  et  valeurs  ni 
dispositions  susceptibles  d'évaluation  ;  que  l'acte 
constitutif  do  la  participation  contient  l'énoncialion 
de  la  mise  en  commun  d'une  somme  de  4,200,000  fr., 
destinée  à  une  0])ération  commerciale;  quo,  dés  lors, 
c«t  acte  est  soumis  au  droit  tel  qu'il  a  été  maintenu 
par  la  Régie,  après  restitution  de  plus  forte  somme, 
dont  la  liijuidation  a  été  reconnue  irrégulière; 

«  Attendu  que  sur  ledit  traité,  il  a  été  perçu  un 
droit  âxe  de  W  francs  à  raison  de  la  clauso  contenant 
l'engagement  pris  par  lo  Crédit  général  français  de 
procéder  à  l'émission  des  actions  appartenant  au 
syndicat; 

»  Attendu  que  cet  engagement  ne  se  rattache  pas 
directement  aux  conventions  intervenues  entre  les 
particiiianls;  qu'il  constitue,  dès  lors,  uno  disposi- 
tion indépendante  constatant  un  marché  commercial, 
soumise  à  un  droit  particulier,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  qui  a  été 
régalièrement  tarifée  à  3  fiancs,  d'après  les  arti- 
cles 22  de  la  loi  du  11  juin  1859  et  4  de  la  loi  du  28 
février  1872; 

«  Attendu  que  Blancliard  conteste  la  perception  de 
la  somme  de  840  fr.  60  c.  conservée  comme  amende 
exigible  à  raison  de  la  pi-oduction  enjustico  de  l'acte 
constitutif  du  syndicat,  non  enregistré  et  dont  le  ju- 
gement a  ordonné  l'enregistrement  ;  que  cette  somme 
ne  forme  que  les  deux  dixièmes  du  double  droit  en- 
couru pour  ce  fait,  dont  les  huit  dixièmes  lui  ont  été 
restitués  à  titre  de  remise  ;  que  Blanchard  n'est  pas 
fondé  à  critiquer  cette  perception  ;  qu'ainsi  la  liqui- 
dation des  droits,  fixée  de  câ  cbet  à  6,304  fr.  50,  se 
trouve  justifiée; 

«  En  ce  qui  concerne  les  droits  applicables  au  pre- 
mier transfert  : 

-  Attendu  qu'ils  ont  été  établis  sur  12,840  ac- 


tions, provenant  de  celles  qui  ont  été  souscrites  par 
les  porteurs  de  parts  de  fondateurs,  dont  les  syndica- 
taires, ainsi  qu'il  résulte  du  jugement,  se  sont  mis 
en  possession  dans  les  termes  de  leur  acte  de  so- 
ciété ; 

•  Attendu  que  la  participation,  d'après  l'article  l*' 
du  traité,  avait  [>our  premier  objet  l'achat  au  prix 
net  de  325  fVancs,  comprenant  87  fr.  74  à  titre  de 
prime,  à  verser  aux  souscripteurs  originaires,  de 
12,840  actions  sur  les  14,O0<)qui  avaient  été  ré- 
servées aux  fondateurs  ;  que  c«tte  opération  a  été  réa- 
hsée 

«  Attendu  que  d'après  les  principes  qui  régissent 
généralement  l'association  en  participation,  cette  so- 
ciété no  constitue  pas  un  être  moral  distinct  de  la 
personne  des  associés  ;  que  les  choses  mises  |»ar  eux 
en  commun  restent  la  propriété  de  ceux  que  les  ont 
apjrortées  ou  acquises  en  leur  nom  personnel,  du- 
rant ra!>sociation  ;  quo  lilanchard  et  consorts  ont  vo- 
lontairement conservé  ce  caractère  à  leur  société,  en 
excluant  toute  solidarité  entre  ses  membres  ; 

«  Attendu  que  d'après  les  statuts  d  J  Crédit  géné- 
ral français  les  syndicataires,  qui  étaient  déjà  por- 
teurs de  [)arts  de  fondateurs,  avaient  le  dcpit  de  sous- 
crire individuellement  et  par  prcféronco  un  nombre 
d'actions  nouvelles,  dans  la  projwrlion  de  leurs  ti- 
tres anciens;  qu'il  ne  leur  était  pas  interdit  d'en 
souscrire  un  plus  grand  nombre  à  défaut  de  souscrip- 
tion par  les  fondateurs  ou  par  des  étrangers  ne  thi- 
sant  pas  partie  do  la  participation  ; 

>  Attendu  que  la  souscription  des  actions  d'une 
société,  lors  de  l'émission,  no  peut  engendrer  une 
mutation  sur  des  titres  qui  n'aiiraient  pas  d'existence 
sans  cette  âousrri|>tion;  que,  dès  lors,  la  transforma- 
tion par  les  participants  de  leurs  mises,  à  concur- 
rence du  capital  engagé  par  chacun  d'eux,  en  litres 
d'uno  valeur  éiiuivalente,  dont  la  souscription  seule 
a  eu  pour  effet  de  les  rendre  individuellement  pro- 
priétaires, n'a  pas  opéré  de  transmission,  ces  asso- 
ciés ne  pouvent  être  considérés  comme  acheteurs 
d'une  chose  leur  appartenant;  qu'ainsi  la  mise  en 
commun  des  titres,  représentant  la  valeur  des  mises 
individuelles,  n'a  pas  constitué  un  fonds  social  trans- 
féré en  propriété  à  l'association,  et  n'a  pas  cansé  uno 
mutation  imposable;  qu'on  ne  saurait  admettre  que  le 
jugement  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  la  totalité 
dos  titres  du  syndicat  serait  transfércii  à  Dreyfus  et 
Oellinard,  directeurs  do  la  participation,  rendrait  la 
taxe  exigible  ;  que  l'acte  de  transfert  d'une  valeur 
mobilière  n'est  i>as  la  cause  génératrice  de  l'impôt, 
la  Uxe  n'étant  établie,  d'après  la  loi  du  23  juin  1857, 
que  sur  la  mutation  de  la  propriété  de  ces  valeurs  ; 
qu'on  alléguerait  vainement  que  le  jugement  en 
ordonnant  le  transfert  aux  directeurs  do  la  partici- 
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patioD  de  )a  totalité  df»  titras  du  syndicat,  aarait 
noonim  fexi«tonce  d*nne  mutation  à  l«ar  ^gard  ;  tpa» 

ce  jugement  sVkI  l>orné  à  ortlonn-M-  (\mt  Hrpyfb? 
Gellinard  seraient  mis  en  possession,  etque  les  stipa- 
lations  du  traité  démontrent  q>i'il8  ne  le*  pOMèdent 
qa't  n  vertu  d'un  mandat  statutaire,  excloaif  <Ia  toute 

muwtion,  chacun  des  iiarticipiiiits  ayant  conservf»  la 
propriété  de  ses  actions,  dans  la  proportion  de  sa 
mise; 

*  Attendu,  toutefois  qiis  les  participants  n'ont  jins 
été  soûls  souscripteurs  des  12,840  actions  réscirvées 
aux  fondateurs;  qu'ils  possddant  donc  ces  actions, 
les  unes  à  titre  <te  propriétaires,  en  vertu  de  leur 
souscription  personnelle,  1*8  autr.  s  à  litre  de  cession- 
nâires  des  souscripteurs  originaires,  auxquels  ils  out 
vené,  comme  prix  de  CMsion  par  titre,  la  prime  de 
87 fr.  74,  prévue  par  le  contrat  do  p  irticipatioii  ;  que 
poor  les  premières,  iissontafiranchis  du  la  (axe,  dans 
la  limite  de  leurs  paila  dintérète  dans  IVssocialion  ; 
qu'ils  7  restent  asai^ettis  pour  les  dernière,  soit 
qu'elles  leur  proviennent  de  la  cession  qu'ils  en  ont 
obtenue  des  premiers  souscripteur  j,soit  que,  les  ayant 
sommités  an  delft  de  leurs  mises,  Ils  doivent  en  être 
oonsiflt-rés  co.-nnie  I'"S  ayant  c^^ili'os  à  leurs  co-parti- 
cipants,  qui  deviendrput  comptables  de  la  prime,  au 
pifofltde  oetix  d'entre  eux  qui  auront  apporté  à  l'en- 
treprise un  nombre  de  l:tres  supérieurau  montant  de 
leur  participation;  qu'en  conséquence  de  cette  donlile 
origine  des  actions, -et  en  vue  d'obtenir  la  resti'uUou 
de  droits  qui  auraient  4té  irr^lieremmit  établis  sur 
des  valeurs  lui,  d'après  la  distiricnoti  ci-dessus  posée, 
ne  devaient  pas  y  être  soumises,  Blanchard  doit  être 
tenu  dé  Jostifler  la  provenance  de  ces  actions,  et 
d'établir  le  chiffre  tant  de  oelL  s  qui  appartiennent  à 
chacun  des  participants  qui  les  ont  Fonscritcs  et 
payées  sans  primes,  avec-leur  capital  individuel  que 
de  celles  dont  le  nombre  dépasse  lenr  Intérêt  dans 
l'assfK-iatiim  ;  (ju'il  éclift  d'impartir  au  demandeur, 
pi.ur  fournir  celte  déclaration,  un  délai  passé  lajuel 
le  droit  sera  perçu  définitivement  ut  acquis  au 
Trésc»; 

■  En  co  qni  concerne  les  didis  applicables  au  se- 
cond transfert  : 

■•  Attendu  qu'ils  ont  été  liquidés  sur  les  17,376 
titres  qM  le  jugement  reominalt  avoir  été  Talabte- 
ment  cédés  par  Dreyfus  et  ûellinard,  directoars  do  la 
participation,  k  d'iSrlanger  et  Berthier  frères,  au  prix 
net  de  405  fimus  par  action  ;  que  cette  constation 
judiciaire  imrait  la  preuve  d'âne  mutation  impo- 
sable; 

«  Attendu  que  Biaucbard  conteste  la  quotité  et  la 
tarilleatioa  des  dvoils  perqus  snr  lesdites  muta- 

llorig  ; 

•  Sur  U  quotité  des  droits  ; 


-  Attendu  que  la  Hégie  les  a  établis  snr  le  prix  de 
la  eenion  des  titras;  que  Blanchard  prétend  que  le 

priTSOunfiisà  l'impôt  no  pouvait  être  sup^^rieir  à 
237  fr.  26  montant  de  la  somme  versée  au  Crédit  gé- 
néral français ,  par  chaque  sonseriptsur,  lora  de 

l'émission  ; 

»  Attendu  que,  d'après  î'articlp  0  de  la  loi  du 
23  juin  18o7,  la  taxe  exigibie  sur  cessions  d'actions 
est  liquidée  sur  la  valeur  négociée  ; 

»  Attendu  que  la  $<)u$;cription  des  actions  ne  cons- 

titne  pan  une  n^^iation  ;  que  les  transmissioQs  im- 
posables sont  oelles  qui  opèrent  une  mutation  de 

propriété  ;  qu'il  résnltG  des  faits  de  la  causo  que 
la  première  transmission  a  été  tkite  aux  participants, 
au  (irix  de  321*  flrancs  par  titre  ;  qne  la  seconde  a  été 
effectuée,  au  nom  de  ceux-ci  à  d'BrIanger  et  Berthier 
flrères,  au  prix  de  401)  francs  ;  que  la  liquidation  de 
la  H^ia  snr  ces  bases  était  justifiée  en  ce  qu'elle  a 
porté  sur  le  prix  de  la  valeur  négociée* 
»  Sur  le  tarif  applic:iblfi  aux  Lixfs  exigibles  : 
»  Attendu  que  Blanchard  soutient  que  ies  traiismis- 
i»ions  des  actions  fttiles,  soit  aux  participants,  soit  à 
d'ErUnger,  ontété  «fltaetnées  sans  écrits  ;  qu'en  con- 
séquPDOe,  ces  mutations  ayant  été  op<*rnes  par  la 
simple  tradition  des  titres,  sans  qu'il  ait  été  rédigéde 
transi,  ne  donnaient  ouverture  qu'à  la  taxe  m- 
nuelle  de  20  centimes  |>our  100,  et  nom  à  celle  pwQne 
de  50  centimes  pour  100  par  litre  ; 

•  Attendu  que  les  lois  du  23  jum  18II7  et  29  juin 
1872  ont  distingué  «i  deux  dauMS  les  «etfams  sus- 
ceptibles du  droit  do  transmission  ,  qne.  les  actions 
nominatives,  dont  la  cession  doit  être  établie  par  un 
acte  de  transfert,  sont  soumiaes  stf'tfroitde  KO  ceUtt' 
mes  pour  100  ;  que  pour  les  titres  au  porteur  et  pour 
œuxdonl  la  transmission  [teul  s'opérer  sans  transfert, 
ce  droit  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et  obliga- 
toire de  20  ceatifloes  pour  100; 

<  Attendu  qne  d'aprôa  les  statuts  du  Crédit  gêné* 

ral  rirançais,  les  actions  n'étant  pas  encore  libérées 
de  moitié  ue  peuvent  être  que  nominatives  et  que 
leur  cession  ne  peut  s'o|iéror  que  par  un  transfert; 
que  par  suite  chaque  cession  sncoessive  de-  ces  ac- 
tions est  passible  du  droit  de  cinquante  centimrs 
pour  cent  ;  qu'U  importe  peu  qu'un  acte  de  transfert 
nUt  pas  élédrsasé  ou  ne  soit  pas  r^résenté;  qu'une 
erreur  ou  une  fraude  qui  auraient  empêché  sa  rédac- 
tion, ne  sauraient  modifier  le  tarif  applicable  à  des 
cessimis  cortaines  et  parvenues  A  la  oonnaissanoe  de 
la  régie  «jui  e^t  fondée  à  percevoir  h  taxa,  d'après  la 
nature  des  titres  transmis,  et  non  stir  l'acte  qui  au- 
rait dû  lui  révéler  cette  transmission  ;  que  les  criti- 
ques de  Blmmbard  sur  ce  dwf  ne  sont  pas  Jttsti0éss  ; 
»  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  <yimi^F"ilf^<f'^> 
»  Attendu  que  ce  droit,  a  été  pei^  sur  le  juge- 
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iBtoeràmi  entré  d'i:r)a,i-e.  oi  lierUuer  Irèret, 
demandours,  contre  Droyi\.s  ^-t  OelUnard  et  plusleqrs 
l^assoaôs  e„  pnrlici,,a(ioi.  apiK.fôs  en  u;Mn„(io 
^d»  derniers  ;  .  q„c  le  iliôiH>sit,f  <iQi,  suivajit  J  i 
R<:yie,  a  .loniié  li^  a  à  la  perception  est  nimi 
eu:  .dit  r.l  oivloi.i.o -luc  .lans  l.'s  vin-l-,jri;.l,v 
'?  .igaiilcaUoii  du  piéscut  j.i-r-ui..|it, 

Gallaiflnl  et Dreyflis  seront  tenus  m.toi„(.„,e,ii  et 
SûJ.(iairemenl  d...  tninsi;.,er  ,mi      jhiro  tronsféw  et 
fe.^  d'Ei-laugei-     C-  d  ;i  Herliuor  Jiù-s.  ,.„nhv 
MùMt-daprix  conv«,in.  17.:!7fi  acUousidu  Cicdii 
général  fi-aii<;ais,  sinon  et  lauto  de  ce  ftin^^tAveJe 
jugement  v-audra  transfert  ;  déclaio  commun  à  tous 
tt»  msnâmrt  le  pr&ent  jugement  ;  dit  en  consé- 
Hif"ru  qu'ils  seront  tenus,  cliacun  en  ce  qui  le  con- 
ccmo,  d'opérer  le  transfert  des  nrtions  dont  s'agit 
a  Dreyftas  et  Gellinard,  sinon  cl  lautc  de  cetàiro,  dès 
A  iiresent  les  condamne    garantir  et  ioctoDiBiser 
Dreyfus  et  Gellinanl  des  condamnatiww  cMossus 
prononcées  en  principal  et  frais  ;  „ 


ION 


■  Attendu  que  Blauchard  soutient  vaiuemeut  auo 
1-obl.gation  (t6  livrer  Im  titres  n'ayant  pas  «té  con- 
testée, le  jugement  n'a  pas  eu  d'nntre  objet  que  do 
remplacer  au  besoin  le  transfert  que  les  demandeurs 
•talent  en  droit  d'obtenir;  qu'en  eflbt,  ce  jugement 
w  s'f>st  pas  borné  à  ordonner  un  transfert  ou  à  décla- 
rer qu'il  en  tiendrait  lieu,  qu'a  a  eu  outre  ordonn,- 
tant  contre  DngrAis  et  Gellinard  que  conti-c  ies  parti- 
'  liants  ap|>elés en  garantie,  ia  livraiflon  des  acUous 
du  sj-ndicat,  dont  plusieurs  do  ses  membres  refusaient 
»  délivrance,  en  contestant  aux  directeurs,  par  une 
interprétation  recoumie  erronée  du  pacte  social,  le  1 
droit  de  les  céder  dans  les  conditions  où  la  cession  en  ' 
«Wit  été  consentie;  quo  celte  décision  renferme  une  ( 
condamnation  à  des  valeurs  mobilières  et  qo'eUe  a  ' 
couféréàd'Erlnnger  fît  Rertfiior  frArei*  un  titre  pour 
iwursuivre  l'exécution  de  condamnations  antérieures 
non  enregistrées,  etneuti-alisées  par  la  contradiction 
d'un  certain  nombre  le  membres  de  la  pai  ticipa- 
twiii  que  ce  jugemeiil  ëlail  donc  passible  du  droit  do 
ao  centimes  pour  iOO  étabU  par  l'article  fiU  §  2  9 
Je  la  loi  du  2  J  fi  imaire  an  VII  ;  que  ce  droit  est  exi- 
giWe  indépendamment  de  celui  déjà  perç-u  sur  !o 
*>te>e  jugement,  ft  rneonde  la  cession  des  actions 
nont  il  constate  l'existence,  en  vertu  du  principe  poeâ 
l»!' ledit  article  qui  a  proscrit  la  perception  de  deux 
<|n»it8distinct8,  l'un  sur  ia  condamnation  prononcée, 
!  autresar  l'olgetde  la  demande  quand  elle  n'était  pas 
établie  pnr  \m  titre  enregistré  ou  siisc^ptible  do 
•we;  qu'il  a  d<\  être  liquidé,  conlbrmément  à  l'arti- 
)  4  §  9  de  la  Ici  de  frimaire,  snr  le  capital  det  Ta< 
Mttrs  mobUièras  ayant  donné  lien  à  la  condamna- 

■  Attendu  que  le  jugement  a  ordonné  la  livraison 


I  do  l7,:{7(iaclioiisduCrédit^e:,én^]iraVai«a  Brtan- 
f,'er  et  Bertiiier  irèrôs  contre  paj^emeût  du  prix  ,.or- 
venu;  pie  le  prix  de  la  totalité  de  ces  actions,  à  raison 
daj':,  Ir.  p:,r  litre,  lixéentn-  hr,  parties,  .s'est  élevé' 
•■'  '■,<»  I7/>.SU  IV.  ;  que  la  liquidation  du  -Iroitde  ,  uu- 
-bir.nationadùêtre  établie  sur  cette  sonnée  UqueUe 
Here-i:i,MVin,.nl,,orh:e  h  •i;;jsn/r.  iU.  nonoom- 
itrw  les  décimes  et  demi  applicaliles  ù  e-lfe  ,,orcrM, 
tfon;  quelaRégîo  est  fondéearet  nir  lemèuie  diou 
sur  h  (vMidanuKUion  :mx  d-'-pens,  lequel  a  été,  api^ 
lectiiicaiiun,  porte  ii  I  ir.  GO  oonl.  on  principal  ; 
»  Par  ces  motifs; 
»  Dédarc  Blanchard  mal  fondé  dans  sa  demaiide 
en  restitution  des  droits  perQos:  i*  Sur  l'acte  consti- 
tutjfde  la  société  en  pnrlidpafion  ;  2'\sui  la  cession 
des  actions  lailo  par  Dreyfus  et  Gellinard  à  d'Erlan- 
ger et  Berthior  frères;  3"  sur  le  jugement  portant 
condamnation  d*.  livrer  res  titres:  *r  sur  les  dispo- 
sitions particulières  contenues  tant  dans  l'acte  fie 
société  que  dans  lejngement,  l'en  déboute;  dit,  en  eu 
qui  concerne  les  I2.8in  notions  du  Crédit  géncnil 
Irauçais,  provenant  de  la  souscription  des  fjndateui-s 
que  celles  qui  ont  été  souscrites  à  l'émission  par  os 
participants  et  qui  ont  été  versées  par  eux  dans  le 
syndical,  à  raison  de  ^li  francs  par  titre,  sont  atfraji- 
chiesdelaiaxe  jusqu'à  concurrence  du  capital  Ibr- 
mant  la  nii^e  mdividunlle  de  chacun  d'eux;  auto- 
rise Biancliard,  dans  les  trois  mois  de  la  sig-niflcntion 
du  présent  jugement,  à  fournir  à  la  Régie  une  décla- 
ration, avec  toutes  pièces  à  l'appui,  contenant, 
d'après  les  distinctions-  ri-des^n?;  iiosées.  Ir  cliifTre 
I  des  actions  ayant  appartenu  a  la  participation  avec 
Jour  origine  ;  ordonne  au  besoin  la  restitution  de  la 
taxe,  après  cette  déclaration,  sur  les  actions  qui 
proviendront  do  la  ti-auslbrmatiou  du  capital  indivi- 
duel des  associés  en  titres  représentant  une  valeur 
égale  à  Icnrs  imils  d'intérêts  ;  déboute  Biancliard  de 
la  partie  de  sa  demande  en  restilulion  applicable  au 
surplus  des  actions  dont  la  transmission  aux  partici- 
pants résulterait  d'une  cession;  et,  faute  par  Blan- 
chard de  souscrire  lasusdite  déclaration  dans  le  délai 
ci-dessus  impartiale  déboute  de  la  totalité  de  sa  de- 
mande de  ce  chef,  et  le  condamne  dés  à  présent  aux 
dépens.  • 

Blandiaid  s'est  pourvu  ea  cassation  coutic  cet 

arrêt.  Son  pourvoi  a  été  r^tépamn  arrêt  de  la 
chambre  civile  ainsi  conçu  • 

La  Corn, 

Sur  le  pi'emier  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  que  Tari  l«r  de  la  Ibi  du  ss 

vrler  1«72  ayant,  d'une  fnçon  p^néi-ale,  soumis  au  droit 
gradué  les  actes  de  formatiou  do  société,  qui  ne  con- 
tiennent ni  obligation,  ni  libération,  ni  tmansissloa de 
biens  meubles  on  immeubles,  entre  IssassodA  on  aii' 


Digitized  by  Google 


GAZSTTB  ]>U  PALAIS 

tre»  personnes,  ce  droit  doit  être  perçu  mr  les  actea  de 
formation  des  uvociatkms  commercialps  en  partici- 
pation, qui  aoùi  QsdMBiodM  de  aoolétte  neonniu»  et 
réglementées  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  importe  peuq^ue  l'association  en  parti- 
cipatioa  ne  con«.titue  pas  un  être  moral,  anqud  jniisse 
6tn  transmise  la  propriété  dea  apports  de  chaque 
««BQciô,  le  droit  ctabU  par  la  loi  de  1872  restant  un 
droit  fixe,  bien  que  gradué,  perçu,  non  «ir  la  trans- 
mission de  la  proprif  tA  des  apports,  mais  sur  le  fait 
même  des  apports  et  de  la  formation  de  la  société  ;  que 
rainement  on  Tondndt  prétendre  qtie,  dana  les  BOdètèB 
en  p:irlioipation,  il  n'y  a  pas  h  pfiîprement  parler  d'ap- 
porta  puisque  chaque  associé  reste  propriétaire  do  sa 
mise,  et  que  par  sait»,  l'aH.  1"  de  la  loi  du  28  &niw 
1872  ne  saurait  leur  âtre  applicable; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'artftfle  18SS  do 
OodO  flJTil,  toute  société  suppos.^  un  apport  fait  par 
Chaque  aMooié  ;  qu'il  en  est,  en  ce  point,  des  asso- 
ciations relatlTes  à  nna  ou  plnaionrs  opérations  d«  oom- 
merce,  tellts  (jiie  les  associations  en  participation, 
comme  das  autres  sociétés;  quo  les  parts  versées  pur 
chaque  participant  pour  oottstitoer  le  fonda  commun,  i 
l'aiiii!  limiuel  iloit  être  poursuiviti  rassociation.  forrnnnt 
Tobjct  de  l'association,  ne  sont  autre  chose  que  les 
apports  de»  aaaociés,  et,  dèslo»,  d>itrèa  la  dlsposltton 
générale  do  la  loi  flo  1872,  le  droit  prévu  et  fixé  par 
l'art,  l"  de  cette  loi,  doit  être  perçu  sur  le  montant 
total  de  ces  apports  ; 

Atff^nrîtj,  en  fiiit,  que  l'acte  souscrit  le  1"  mai  1879 
entre  Blanchard,  Dreyfus  et  autres,  ot  par  lequel  les 
signataires  formaisnt  un  syndicat,  divisé  en  42  parts  de 
100,000  francs,  pour  l'achat  de  12. S40 actions  nouvelles 
du  Crédit  Généi  al  1-  rançais,  était  un  acte  de  formation 
d'une  association  commerciale,  qui  se  qualifiait  elle- 
même  de  participation,  et  qui  avait  tous  les  caractères 
de  cette  i^orte  de  société  ;  que,  dés  lors,  c'est  â  bon  droit 
que  l'administration  de  l'enregistrement  a  •oumis  cet 
acte  à  la  perception  du  droit  édicté  par  l'art,  l*"^^  de  la 
l<rtdu2SJuin  1872,  et  que  le  Jugement  attaqué  a  dé- 
claré cette  perception  filière; 

Sur  les  deuxième  et  trotsiéme  moiyciM  da  poor- 

voi  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  Justement  déduit 
lies  U'i-mn?.  (le  l'acte  Ju  I»'  mai  1879,  et  de  l'exécution 
que  cet  acte  avait  reçue,  l'existence  de  cessions  d'actions 
nmmliesda  Crédit  Général  Français  intervenues  entre 
les  membres  du  syndicat  constitué  pour  l'achat  de  ces 
actions  ;  qu  en  eftet,  l'art.  1"  du  traité  porte  :  •  Que  le 
•  syndicat  a  pour  oh)et  Faokat  de  dooie  mille  huit  cent 
«  quarante  actions  sur  les  quatorze  mille  qui  auront 
»  été  souscrites  par  les  porteurs  de  parts  de  fouda- 
«  teurs,  membres  du  syndicat  »,  et  fixe  la  prime  qui 
sera  payée  à  oea  fondateurs  sur  chaque  action  cédée  : 
que,  d'un  arflro  côté,  eés  19.840  actions  ayant  été  cé^ 
dées  dans  une  proportion  égale,  par  tous  les  parti- 
cipants, à  d'Erlanger  et  Berthier  Irtoss,  lia  bien  (alla 
qu»  Icc  ptrCieipa&la  mu  fimdatsiin  acqutèniit  des 
pvUdpiBli  limdttanrs  1»  -qnuitfU  d'aotton  néoM- 
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saires  pour  tour  donner  un  intéi-êi  t«al  dans  l'opération 
faite  avec  d'Erlanger  et  Berthlsr  frères  ; 

Attendu  que  les  statuts  du  Crédit  général  fr.inriis 
portent,  d'une  part,  que  les  actions  qui  ne  sont  pas  en- 
core Ubéx«e8  de  moitié  ne  pewrent  être  que  nominati- 
ves, et,  d'autre  part,  que  la  cession  des  titres  nomina- 
tifs s'opéro  par  un  transfort  rédigé  sur  deux  feuilles, 
dont  l-nne  est  signéepar  le  cédant  et  l'autre  par  le  ces-  ' 
sioiinairc  (art.  C  des  statuts); 

Attendu  que  cette  dernière  clause  indique  d'une  m&- 
uière  claire  «t  prédae  le  translinrt  comme  la  formalité, 
à  laquelle  est  nécessairement  soumise  la  cession  des  ti- 
tres nominatib  ;  que,  lorsque  le  transfert  a  été  umsl 
indiqué,  CMume  l'acte  par  lequel  s'opérerait  la  cession, 
on  ne  saurait  admettre,  sanf  enlever  à  l'article  0  Jes 
statuts  tout  sens  et  toute  portée,  que  la  cession  pût 
s'opérer  par  tout  autre  mode  ;  qu'il  importe  peu  d'  ul- 
leur.-;.  que  î.-  transfert  soit  réilit'i'î  sur  deux  feuilles  dé- 
tachées, dès  lors  que  ces  feuilles  portent  \me  déclaration 
signée  du  cédant  et  du  cessionniire,  c'est  à  dire,  réali- 
sent les  conditions  essentielles  de  l'acte  de  trans- 
fert; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précèdes  il  récolta  qne  les  ac- 
tions cédées  par  les  participants  fondateurs  à  leur^  co- 
partioipanta  ne  pouvant  être  que  nominatives,  puis- 
qu*dles  n'étalent  pas  encore  libérées  de  moitié,  et  leur 

cession  nécessitant  un  transfert,  un  droit  de  transmis- 
sion de  SO  C.  0(0  était  dû  sur  les  cessions  opérées,  en 
vertu  des  artioles  6  de  la  loi  du  Vt  Juin  1867  et  8  de  la 
loi  du  20  juin  1872. 

Attendu  que,  si  luuc  termes  de  l'article  7  de  la  loi  de 
1857,  te  dreit  doit  être  perçu  an  moment  du  tnmsftvt, 
pour  le  compte  du  Trésor,  par  les  sociétés,  compagiiies 
ou  entreprises,  qui  en  sont  constituées  débitrices  par 
le  fUtdn  tran^Rsrt.  ce  mode  de  perception  suppose  que 
le  transfert  a  été  Wgulièrement  opéré,  mais  qu'il  n'en 
saurait  être  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  on  a 
cherehé  à  échapper  à  l'obligatUm  du  transfert  et  à  frau- 
der ainsi  la  l*)i  fiscale  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  d'une  part,  lel'ré- 
sor  retrouve,  dans  la  conatataUira  judiciairement  fldte 
des  cessions,  son  (îroit  à  la  perception  dfi  la  taxe,  que 
d'autre  part,  la  société,  sur  les  registres  de  laquelle  le 
transfert  n'a  pas  eu  lieu,  ne  saurait  être  reconnue  débi- 
trice vis-à-vis  du  trésor  d'un  impôt,  qu'elle  n'a  pas  été 
en  situation  de  j>eruovoir  pour  lui  ;  que  le  tréior,  se 
trouvant  ainsi  placé  dii'ectement  et  sans  intermédiaire 
au  regard  du  contribuable  débiteur,  c'est  à  ce  dernier 
qu'il  doit  demander  le  paiementdu  droit,  au  moment  de 
l'enregiatrecMntdniogenent  qui  a  constaté  les  ces- 
sions ; 

Attendu,  dés  lors,  que  le  droit  de  50  centimes  pour 
100  perçu  sur  les  eei^ions  intervenues  entre  les  parti- 
cipants, l'a  été  légalement  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'on 
l'a  réclamé  lors  da  l'enregistrement  du  jugement  du 
7  octobre  ISTB; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  motifs  énoncés  au  juge- 
ment attaqué  répondent  aux  conclusions  prises  par 
^  mMMauwd,  iMqveilM,  devant  las  preniars  Jnvas,  s» 
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tAdflan»d«rl*annalatioii  et  la  restitution  de 
Ja  taxe  perçue,  parce  que  i«  taxe  due  étant  la  taxe 
attnaello.  appUcable  aux  aetioiu  an  porteur,  elle  n  au 

rait  pas  été  ««i«ttl«*aiBoiB«t«a  Tttiwgiatrenientdu 

lugement  ; 

Sur  le  qnatrièmo  moyen  : 

Attnda  qB«  le  jugement  du  7  octobre  1879  ordonne 
que.dam  les 24  heures  de-  s;i  si .mîkation,  Gellinard  et 
Dreyfus  seront  tenus  comoiatemeat  et  solidairement 
da  transférer  ou  de  IWretlwuttMrotHvnipàd'Erlanyer 
SïrT"  paiement  dti  prix  convenu 

J7,3TO  actions  du  Crédit  général  français,  sinon,  pawié  i 
«'Ivlai,  l^ji,^-n,neat  vaudra  transfert  ;  qii«,d6  plus,  le 
jugement  déclare  que  les  appelés  en  ?nranfî.i  seront  te- 
«M  «'opérer,  chacnn  en  ce  qui  le  conce  rne,  le  trans- 
fert des  actions  ,l:>ni  s'agit  dans  le  .Mai  imparti  iDiwvw 
fusetGellinard,8inoa,a  les  condamne  i  îraranlir  It 
IMeamleerDr^  et  OeUtnard  des  conséqueuc.  s  de^s 
condamnations  ci-dessus  pronoticAes  ; 

Attendu  que  l'effet  de  ce  jugement  était  de  iaire  dis- 
paraître Totetacte  apporté  à  rexéoatkm  de  la  conven- 
tion mtervenueentre  d'Erlanger  et Berthier  frères.d  une 
part,  et  DreyAiset  Gellinard,  d'autre  part,  et  de  donner 
p  jur  assurer  l'exécution  de  cette eoBventloii»  un  titre  à 
d'Erlanger  et  compagnie  contre  Dreyfus  et  Gellinard  et 
«ntitreàDniyfltsetflellinard,  contre  les  «ppelés  en 
IWrantie  ; 

Attendu  ((ue,  dans  cca  conditions,  le  droit  de  con- 
d.imiuuion  e.iictépar  l'art.  e&,§«,ii« «d» laid  de  fri- 
. maire  an  VII  était  dù.  et  qu'en  le  déclarant  légalement 
perçu,  le  lugement  attaqué  n'a  lait  qu'une  juste  appli- 
cation dae  textes  iiiTwiiiée  par  le  poitrrol  ; 

Pai-  ces  motift, 

R«jette. 


JLRlSPRUDKNCr:  ET  I. iOfll STATION 


MM.  Crépon  rapp.j  Dwjabbius  av.  gén.  M" 
Cmnjaat  et  MomàMh-MàiKm  av. 

—  Sar  te  premier  point  :  La  question  dn 
savoir  si  l'art.  J'^  de  la  loi  du  28  février  1872  auto- 
riwla  perception  du  droit  gradu'  îès  valeurs 
«MB  en  commun  dans  une  association  eu  participa- 
Uon  était  neuve  en  junsprndanee  et  devait,  ^  nfaon 
de  l'incertitude  qui  règne  sur  la  nature  môme  du 
«OBtrat  d'association  en  participation,  donner  lieu  à 
«  térièdseï  diiBcultéé.  Dans  un  premier  système, 
qu'inToquait  le  demandeur  en  restitution  devant  le 
Wtunal  civil  de  la  Seine,  ot  ensuite  devant  la  Cour 
««ttsaUoQ,  l'assodatioii  en  particijjalion  no  consti- 
raepas  me  véritable  société.  -  La  participation  ne 
«  confond  pas  lapropriél/i  des  mises  ;  les  parties  iir- 

•  mtut  pas  associées  pour  ibrmer  un  capital  social, 

•  un  fonds  appartenant  à  la  eodëié,  dit  H.  Troplooff, 

•  Société  n"  "00  ;  en  se  réunissant,  elles  retiennent 
"  la  propriété  de  leurs  apports;  leur  assodatkm  ne 
<  leur  donne  de  droits  respeetift  qae  ponr  entrer  en 

•  œmpie  des  profits  et  des  (>cr[es,  et  avant  co  temps 

•  Il  n'y  a  pas  de  fusion  d'intérêts,  de  vie  oommnne. 


I  «  d'action  simuitan  '  .  tont  est  individnd,  propriété, 
I  »  indiutTi.  ..  c'est  u  la  signe  caractéristique  et  sail- 
«  lant;  c'est  par  là  que  la  psrtidpation  n'estfhtr  «ne 
-  rrmc  soriété.  .  V.  également  Roisfel.  Précis  de 
droit  commercial,  n'  663;  Alauzet,  commentaire  du 
C.  âBeom.,n«  598. 

Cette  opinion,  qui  reftise  an  contrat  dlassodatlon 

en  participation  le  caraetr^re  de  soctélé,  parnlt  bien 
conduire  en  effet  à  reluser  do  lui  appliquer  les  dis- 
positions de  la  loi  dn  S8  ffivrier  «72,  qni  dans  son 
arUclc  1"  §  1  soumet  au  droit  qn'e!!.-  édirto  lesaetee 
de  fonnation  et  de  prorogation  de«ocûî<^.  —  Dansun 
second  système,  on  résonnait  an  contraire  en  prin- 
cipe à  l'association  en  rnrtiei[,ation  le  caractère  de 
société  véritable,  parce  qu'on  y  trouve,  dit  M.  Pont. 
(Traité  des  sociétés  civilee  et  «oninierciales,n"  1 777  et 
suiv.)  -  l'emploi  pour  l'miiiîé  commune  des  capitaux 
que  chacun  des  associés  met  à  la  disposition  de 
-  l'association.  »  "V.  également  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  (Traité  de  droit  commercial,  t.  vi,  n*  409).  Il 
faut  alors  reconnaître  que  tout  acte  d'associntinn  en 
participation  donne  lieu  a  la  perception  du  droit  gra- 
'lué  de  la  loi  de  1872.  C'est  le  système,  que  soutenait 
la  régie  de  l'enregistrement,  qu'a  adopta  la  Cour  de 
cassation,  en  posant  eu  principe  dans  l'arrêt  ci-dessus 
*  que  le  droit  gradué  doit  ôtrtt  per^n  sur  les  actes 
«  de  formation  des  associations  commerciales  enjMir- 
«  iiclpalion,  parce  qu'elles  sû)U  des  modes  de  sûcù'uu 
«  reconnues  ef  réglementées  par  ta  M,  .  La  r.  g,e 
invoquait  en  entre,  pour  lé^rilimer  ce  système,  on 
argument  liistorique.  Le  droit  gradué,  disait-elle,  a 
étésotolitué  par  la  loi  de  1872,  au  droit  de  3  tVancs 
porté  depnlH  ri  ])  francs  par  l'art.  43  de  la  loi  du  28 
avnl  1816.  édicté  par  l'art.  08.  §  3,  u°  i  de  h  loi  du 
22  frimaire  an  Vn  •  sur  les  actes  de  société  uo  por- 
«  tdiit  ni  obligation,  ui  libération,  ni  Iranamissifltt  de 
'  liieusmeui>lesouimmeu" 


/lies 


enli  e  les  associés  ou 
-  antres  personnes  -,  Mais  lu  droit  gradué  doit  être 
perçu  sur  les  mômes  actes  que  frappait  l^rlicle  pré- 
cité de  la  loi  de  fi  imairc  Or  In  loi  de  n  imairo  elle- 
même,  substituée  à  celle  du  17  décembre  1790,  visait 
ainsi  les  mêmes  actes  que  oettè  dernière  loi,  c  est-à- 
dire  -  les  sociétés,  marchés  et  traités  composés  de 
sommes  déterminées  et  d'olyets  niobiUers  désignés  et 
sosoeptibles  d'évelnation  ». 

Dans  cette  ^numération  se  trouvaient  évidemment 
compris  les  actes  d'association  en  participation-  Ceci 
est  d'autant  plus  vrai,  observa it-e!!'»  encore,  que  pri- 
nltlTSmentet  à  Tépoque  où  la  loi  de  frimaire  an  Vil 
a  été  mise  en  vigueur,  ^association  en  pnrtjdpntion 
était  appelée  société  anonyme  —  TIne  troisième 
opinion  a  été  émise  jjar  M.  lîemasure,  qui  dans  son 
traité  du  régime  fiscal  des  «ocAfM»  If  t3  exanfne, 
Ini,  dte  manière  qtédals^  b  ^osstion  «dm»  tdle 
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qi:*olle  posait  devant  lu  Cour  suprême.  D'après  lui, 
los  deux  systèmes  diamétralement  opposés,  dont  l'un 
soQstrsît,  l'antre  sovinen  dans  tous  tes  â»,  les 
actes  d'association  en  partiripatinii  à  l:i  percep- 
tion du  drnît  gradué,  sont  l'un  et  l'auti-e  trop  abso- 
lus, etrondoils'altacher,  aupoinj  dovue  delaporceft- 
tîon  du  droit,  à  rechercher,  dans  chaque  espèce,  si 
véritablement  dnns  1»^  contrat  d'association  en  parti- 
cipation, tel  que  \ôà  parties  l'ont  con^u,  U  j  a 


1019  nUae  «n  commun,  qui  est»  aux  termes  de 
l'art.  1832  C.  civ.,  l'élément  essentiel  de  tout  con- 
trat de  société.  C'est  seaiement  aa  cas,  où  Ton  pourra 
dire  qu'il  y  a  efléctivement  «ùsê  m  commun,  et  par 
«ouséquent  soci<?/<?,  qu'il  y  aara  lieu  à  application  de 
la  l(n  de  1^72.  -  Il  Ihudra,  croyons-non*;,  conclut-il, 
«  après  avoir  coustalô  la  difficulté  de  l'onuuler  une 
«  vigie,  en  prfeenee  de  la  liberté  laissée  aux  oomM- 
«  naisons  des  pin  lics,  il  ftiidra  (pour  qn'il  y  ait  lion 
"  n  perception  du  droit  gradué;,  exiger  toiyours,  si- 
«  non  la  oonmuinîcation  des  apports  entre  lesparticî- 
«  pants  (c'est  là  que  réside  le  grief  du  premier  ^stè- 
"  mo  contre  la  perception  du  droit),  du  moins  une 
"  mise  en  commun  eflfective,  ayant  pour  but  de  réunir 
«  entre  les  mains  d'an  eeid  on  de  jdniieais  d'entre 
.•  eux,  des  capitaux  on  des  vnlonrs,  qui  n'aurai  oui  pu 
«  utilement  concourir  isolément  à  l'opération  proje- 
«  tée.  •>  Cette  doctrine  le  oonduit  à  approuver  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  la  Seine,  contre  lequel  était  diri- 
gé  le  pourvoi,  comme  décision  d'c?pèce.  «  mais  il  faut 
&e  garder,  dit-ii,  d'en  généralii^er  la  doctrine.  »  Cette 
généralisation  setroaYeoependant^noiisl'aToiis  tu, 
ttans  les  motifr  tlo  l'arrAt  de  la  Çoar  de  caaaaliott,qne 
nous  venons  de  rapporter. 


OiVZETTE  I)t;  P.\LAIS  ET  DV  NOTARIAT 

droit  de  réclamer  directement  le  droit  de  ti-ansmis 
sion  de  propriété  au  eessionnaire,  malgré  la  disposi- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  de  1857,  qui  aasuva  le  recou- 
vrement du  droit  par  l'intermédiaire  de  la  société 
La  loi  do  1857  suppose  évidemment,  comme  le  dit 
l'arrêt,  «n  transfert  eflèetué  «onformément  aux  sta- 
tuts, auquel  cfis.  par  racromplisspnifnt  des  formalités 
qqo  ce  ti'ausfcrt  nécessite,  ladite  Société  se  trouve 
immédiatement  en  rapport  avec  les  parUes.  qn^I 
serait  sans  doute  difficile  à  la  Régie  de  rechercher 
posténijui  eincnt.  Mais  la  situation  est  tout  autre  au 
cas,  où  la  transmission  de  propriété  a  eu  lieu,  sans 
qn'ily  ait  en  transfert.  LefraQSlbrt  n'a  pas  eu  lleâ, 
la  Sucii^té  n'a  donojirt  percevoir  les  droits.  La  Régie 
les  perçoit  directement  sur  l'acte,  qui  lui  révèle  la 
transm  ission  de  propriété  ;  c'est  Jnstioe.  ToBS  intérêts 
sont  saufs  :  los  intérêts  du  Trésor,  qui  touche  son  dù  ; 
les  inlérôts  du  contribuable  (lui  no  paioawtrechoseau 
Trésor  que  ce  qu'il  aurait  dù  payer  à  la  Société,  et  qui 
ne  peut  se  fiiire  un  titre  de  la  double  fraude  qu'il  a 
commise  aux  droits  du  trésor  et  aux  statuts  de  la 
Société  on  négligeant  le  tx-anstert,  pour  se  prétendre 
libéré  vis-à-vis  do  l'un  ol  de  l'autre  ;  les  utérétsde  la 
Société,  qui  ne  pouvait  être  tenue  du  paiement  des 
droits  sur  nn-^  transmission  de  propriété,  qui  n  en 
lieu  eu  dehors  d'elle,  à  son  insu  et  conlrairemeul 
môme  ft  ces  statuts. 

Sur  le  troisième  point  :  La  Cour  de  cassation  per- 
siste par  l'ai'rtM  ci-dessus  dans  la  jurisprudence  de 
ses  deux  arrêts  des  2  janvier  1878  (S.  78.1-129. — J. 
du  P.  78.294  *  B.  78.4.177)  et  du  6  juin  1882 
(8,83.1.57  — D,  82.1.428). 


Sur  le  deuxième  i>oint  :  La  distinction  établie  par 
le  jugement  du  tribunal  civil  do  la  Seine,  au  point 
de  irue  de  l'exigibilité dn'droit  de  transmissiott,  entre 
les  titres,  demourés  la  propriété  des  participants 
tbndateurs,  et  les  titres  devenus  par  l'etfet  de  la  par- 
tietpation  la  propriété  des  participants  non  fonda- 
îeure,  se  justifie  par  elle-même.  Qwast  à  la  fixation 
de  la  quotité  du  droit  à  50  centimes  pour  cent,  et  non 
ù  20  ceuiimespour  cent,  contrairement  aux  préten- 
tions du  demandeur  en  cassation,  elle  était  également 
incontestablement  régulière.  Le  transfert,  d'aiirès  les 
termes  formels  de  l'article  ti  des  statuts  du  Crédit 
gén^l  français,  était  la  condition  mémede  ]a.tnais- 
mission  inter  paries  de  la  propriété  des  titre*  nomi-. 
natifs,  et  il  n'y  avait  évidemment  pas  place  pour 
l'application  de  iu  jurisprudence,  invoquée  par  le 
pourinri,  aux  trames  de  laquelle  la  taxe  amnttsUe  de 
20  centimes  pour  cent  est  exi^riblo,  lorsque  lo  trans- 
fert n'est  exigé  que  pour  la  régularisation  do  la 
situation  du  ceasionnaifd-jABS  titsee  «ie-lHvis  do  la 
société.  BDfin  la  régie  aivait  eu  ineoutasIaUement  le 


GOim  DE  CASSATIGN  (G*.  1»m  RBQUÉm) 
14  Janvier  1885 
FzMdMMM  de  M.  BédanMct. 

NOTAIRE.  —  CHAMBRK  DE  DISOTPI.INE.  ~  POURSCITE 
DISCIPLINAIRK.  —  DEFAUT  DE  riTATION.  —  COStPA- 
aOnOK  TOLONTAIRB.  —  OKUArikV  FOHD.  —  WOLLITÉ 
CODVBBTS. 

La  tmllilé.  dont  serait  mtrtchée  la  rférision  d'une 
Cluviibre  de  notaires,  infligeant  une  peine  dtsci- 
jatnatre  à  tm  notatre  de  son  amwuKÛementt  «nts 
que  cclHi-ci  ail  été  préalablement  cité  à  conipa 
rcûtrc  devant  eile,  se  trouve  cotivertc,  lorsque 
tecUt  mtatre  a  empttni  p^ontaf  rement  et  accepté, 
sans  soulever  aucune  fin  de  non  recevott*  ni  eœcei>- 
lion,  le  débat  au  fond  sur  les  ftn'fs,  qui  ont  motivé 
l'application  de  la  peine  prononcée  contre  lui. 
L...  0.  Chambre  dés  iu»tidrés.de  IVfufchfttel 

L&OOUK, 

Sur  le  moTon  uBfa|ue  prie  de  la  violation  des  art  17  de 
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l  onlimuance  du  1  janvier  184;},  îWet  suivants  du  règle- 
ment  du  la  compagnie  des  notaires  de  l'arrondissement 
de  NeufctaÂtel  alMi  qne  dm  droits  et  UiiertM  d«  I» 

défense  ; 

AttfMidu  rnio  >i  Ifs  Jeinanilnur  qui,  par  lettre  du  symlic 
du  20  octobre  1883.  a  reçu  copie  intégrale  de  la  plainte 
dirigée  oôntre  lai  n'a  pas  éti  d(é  &  eompaniitre  le 
Ojioverohrrt  suivant  dfvnnt  ta  chiimbri>  d*»  disci(»lino,  il 
rè.-iulte  (Itjs  coiisUilatitiîjs  non  contestées,  quant  à  ce,  de 
la  délibération  attaquée  qu'il  s'est  le  9  novembre,  prè- 
soité  denuit  cette  chambre,  qu'il  a  sollicité  une  remise 
motivés  sur  ce  qu'il  ignorait  que  l'examen  de  la  plainte 
dut  avoir  lieu  ce  jour-là  ot  n'nvaît  (las  appoMé  son 
dossier  et  qu'aprà»  la  déàsioa  qui  lui  a  refusé  cette 
iMiise  il  a  accepté  la  dibat  sans  élever  de  fls  de  non 
recovoirou  d'exception  ;  qu'il  est  Jéclaré  en  efTet  d'aboril 
que  lecture  a  été  donnée  de  la  plainte  et  de  lu  i-ëpouse 
écrite  de  M*  L...,  ensuit»  que  le  rapporteur  et  le  plai- 
gnant ont  été  entendus  ainsi  qno  l'inculpé,  eufln  qu':i- 
pri's  les  conclusions  du  udic,  M'  L.  a  dit  n'avoir  rien 
à  ajouter  pour  sa  défense  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  lannllité  tirée 
de  l'absence  de  citation  aurait  été  couverte  par  la  oom- 
pariiîioii  volouiair»'  ilu  d^'iii.iiiiUuif,  ot  par  >ftn  accrpta- 
tiuu  du  débat, et  qu'il  n'y  a  eu,  dès  lors,  ni  violation  d(^ 
articles  suevlaés,  ni  atteinte  portée  aux  droits  et  liber- 
tés de  la  défende  ;  •  *. 

l'ar  c«i  motits  : 
Rejette. 

MM.  PBTit  rapp.  ;  GHBvauit  av.  gén.     M«  Uo- 

RILLOT  av. 


Note-  —  Comp.  en  ce  sens  :  Cass. 
(Ou.  Pal.  84.  1. 849)  «t  laiwte. 
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OODR  D'APPLL  DE  PAKIS  (7«  Clf.) 
19  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Faucomieau-lHUVfsne 

■OUKTË  ANONYME.  —  UISSOLrTIOS.  —  UQCIDATfiUa.  — 
FOCVOim.  —  ACTIONM AiniS.  —  A.VP9L  W  FONDS.  • 

NULLITÉ  DE  LA  SOCIKTÉ.  —  REJET  \>r.  I.'E\(  KITImN. 

Si  le  liQutatUeur  n'esi  en  princig«que  le  reyi-ésentant 
é»  la  $ùctitè  dissoute,  il  peut  i'àtutter  des  cit^eons- 
tances  do  fait  et  des  tenues  mêmes  dujiitjement  qui 
lui  a  confié  sa  mission,  qu'il  soH  aussi  le  repré- 
sentant des  tiers  et  dans  ce  cas  les  sousa'ipteur.t 
dttctions  n0  peuvent  lui  opposm'  ta  ntditté  de  l't 
société  pour  âe  stntttittiiv  mue  wnemetOs  de- 
nuxnaés. 

Hilgrain  e.  OilM,  liquidateur  du  Conûpfoir  central 

(Ift  Franco 

Ainsi  statué  aux  termes  do  Tarrét  suivant  qui  a 
Moflniié  va.  Jugement  da  IrifamuU  de  vmtmeb  de 
laSeinedal9«vra!884: 

La  Cotrn, 

Conférant  que  la  Société  du  Comptoir  centrai  de 


France  a  été  dissoute  par  jiiffeui'ait  n  i  i  i  ;ijuiial_  de 
commerce  de  la  Seine  du  20  mars  1883  ;  que  coJugediÉat 
A  conféré  à  Oillet,  qu'il  a  nommé  liquidateur,  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  la  constatation  et  la  réalisa^» 


■t  iminohiliffs  do  la  société, 


l>our  l'ac^juittement  du  passif  et  le  règlement  des  droits 
des  tien,  joutant  qu'à  la  Un  de  la  liquidation  le  liqui- 
dateur rendrait  ses  comptes  aux  ns^ociAs  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  (.iilletse  trouve  en  pré. 
senco  d'un  passif  impa.vc  rendant  nécessaires  les  appels 
de  fonds  qu'il  afaitaen  vertudes pouvoirs  à  lui  conférés  : 
<iua  d'autre  part,  certains  aetlonnafres  se  sont  déjà 
intégralement  libérés  de  leurs  \  t>is»^m 'nts,  nliirs  qua 
plusieurs  sont  ea  retai  d  ;  que  l'exactitude  des  premier» 
A  remplir  leurs  eogagnneats  ne  saurait  avoir  pour  eHèt 
de  mettre  nTchî-sivenient  à  leur  charge  l'acquit  desdettes 
sociales  ;  qu'un»  toile  solution  itérait  contraireau  princi- 
pe d'égaUîr  qui  doit  régner  entre  les  associés;  qu'il  y 
adonc  lifu  «1';  l»s  astreindre  au  versement  du  complé- 
ment appolti,  saul  pour  le  liquidateur,  après  avoir 
acquitt"  le  passif,  à  faire  entre  eux  uii''  iiqiartitRm  pro- 
portionnelle dc9  sommes  qui  pourront  alors  lui  rester 
disponibles 

foinidorant  on  outre  qu'aux  tei-ines  Je  l'article  7  de 
la  loi  liu  ;:^4  juiilet  1807,  l'actionnaire  souscripteur  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  la  nullité  d^la  société  iTégard 
dos  tiers,  et  qu'aux  terme  s  du  jugernontdu  :JOmars  1883, 
le  liquidateur  a  reçu  mandat  de  représenter  ces  derniers; 

Considérant  enHn  qu'il  n'est  justillé  d'aneuaa  fsute 

imputable  au  liquidateur  ilans  la  ^esiinii  dont  il  a  été 
cliargé  et  oui  soit  de  nature  à  motiver  son  changement; 

Par  cf!s  motifs. 

Sans  s'arrêter  aux  cuaciusious  de  l'appelant,  lesquelles 
sont  mal  fbodéee. 
L'en  déboute  ; 
Coofli'me. 

NoiA.  —  En  princii)e  un  liquidateur  n'ost  que  le 
représentant  de  la  Société  dissoute  V.  L.\  oii  27  utai 
1839  (S.  60.  2  1G):  Poitiers  12  juillet  1S7!J  (S.  7(;.  2. 
22).A£We:AIauzet,Comment.duCodc  de  cûauij.,t  1  n"' 
270,  423,  424  et  428  ;  Malpeyre  cl  Jourdain,  Sociétés 
u"  323;  Troplong,  Contrat  deS()cii"ti'  u  120  :  A'n-vas- 
aeur,  id  n"*  242;  Bcdarride,  id.  t.  111  n"  5!^1  ;  mais  à 
11wanaetaell*lB  nîasion  conftrâe  au  Hipiidaleiira 
par  les  Tribunaux  est  si  étendue  qu'elle  est  presque 
adéquate  à  celle  des  ayndica  et  on  peut  dirts  qo'kiiie 
liquidation  n'est  le  pksstniTnit  qn'taae  fldllitodégai* 
séo  Dans  CCS  conditions  il  est  certain  que  le  liquida- 
teur représeute  les  tiers,  et  que  par  suite  un  uepeut 
lui  opposer  la  nvUitédela  société.  L>rtiele  7  de  la - 
loi  du  24  juillet  1867  est  formel  on  ce  sens  et  la  doc- 
triuo  et  la  jurisprudence  n'ont  jamais  contesté  sa  por- 
tée. V.  Vavasseur  n"  362  ;  Bédarriden*  I.76  ci  suiv.  ; 
Alauzet  if  7a7  ;  Lyon  Caen  et  Renault  n"  478  ;  Bois- 
tel  n"  359  ;  Rubon  detCoader  ;  Uic.  de  dr.  «owin.  v* 
Sociétés  n»  4(0. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINB  (7*  CH.) 
12  Janvier  1885 
PvMamce  de  H.  U^tXMksp 

toettrt  AjfDinniB.  —  «ium,  —  mtojumiaan  Àv  mom 

DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  ABSENTE  DE  Mt'NTION  «■  SOCIÉtÉ 
AMONYHB  AU  CAmAL  DiE...  n  —  dÉUT.  —  TIERS,— 

nÈmmcB,  —  BiFABAnon .      oblicuticw  pbmon- 

»£LLB  im  afatANt. 

Le  gérant  d'une  société  anon'/y^i^'.  rjv.l  coniracfc.  nu. 
nom  de  cette  société,  sans  faire  suivi'c  dans  l'acte 
(CmtgaHm  te  nom  imprimé  de  ladite  sœtMé  (te 
ta  mention,  obligaloire  aux  termex  de  Cart.  64  de 
la  loi  du  24  jui/k'f  1S57,  •  Société  anonyme  au  ca- 
pital de...  ••,  commet  im  délit,  dont  il  est  person- 
neUement  tenu  de  i^jmvw  iw  eonsétuêneeiptéiu- 
dicia))le$  enven  le  lier»  avec  légua  n  a  con- 
tracté. 

SpéeUtiemmt  et  à  ee  titre,  il  se  trouve  peraùnnei- 

tement  tenu  des  engagements,  qu'il  a  entendu 
•  preiidre  au  nom  de  la  Société,  lorsqu'on  t absence 
de  In  mention  sus-indiquàe  ce  tiers  a  pu 
Claire  qu'il  traitait  €tvec  ledit  gérant  personnel- 
lement, et  non  avec  la  société  dont  U  iyno,nil 
l'existence,  et  par  laquelle  tes  engagements  pris 
n"o»t  bailleurs  pu  être  tenus. 

Dite  Z...e.  P<Hrla1i8 

Tbibdnal, 

Attendu  que,  par  «a  lettre  du  13  ocfobrc  1«82.  Por- 
tails a  déclaré  accepter  la  demanderesse,  comme  cor- 
respondante da  joarnal  la  Vérité  aux  appointements 
de  cinrj  Wvrm  st^îrlinp;  par  mois; 

Attendu  que  le  juutiial  la  Vérité  était  exploité  par 
une  société  anonyme,  gérée  par  des  adminlstniteiirs  et 
ayant  le  défendeur  Portalis  pour  directeur  politique  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  2l>  des  statuts,  l'ortalis  choisit 
et  nomme  tout  «e«  rèdMtoBn  et  fixe  leurs  appointe- 
ments; qae,  par  QOOièquent,  en  acceptant  ia  demoiselle 
X...,  comme  ooitespondante  ec  en  fixant  la  rémuné- 
rat  irm  à  laquelle  elle  a  droit,  Portalis  a  agi  comme  di- 
recteur politique  dujoamal  et  dans  la  limite  des  pou- 
Toirs  qne  Itd  araient  conftrés  les  statuts  t 

Mais  aîtetidu  qu'ar.x  termes  de  l'arf.  (Vl  âc  la  loi  4u  2  t 
Juillet  1867,  dans  tous  les  actes  et  documents  émanés 
des  KMsiétës  anoi^mea,  la  dénomination  soetate  doit 

toujours  être  précédée  mi  suivie  de  cos  mots  :  -  ^ocirlé 
anonyme  et  détermination  du  capital  social;  »  que 
l'omission  de  cette  prescription  constitue  nn  dÀlit  p»- 
niasable  de  peines  corroctionaelles; 

Attendu  que  dans  la  lettre  du  13  octobre  1882,  la  de- 
notuinatiim  sociale  est  Itien  imprimée  en  tête  de  la 
lettre:  (La  Vérité, jonrnsA  politique, etc.,) mais  n'est 
pas  snMe  ^  mots  :  ■  Société  anonifme  etu  capital  de 
tOO.OOO  francs  que  Portails  a  floue  commis  une  in- 
fraction 4  la  loi,  qai  a  cause  pr^udice  i  la  demande- 
resse, qni  B  pn  «ra^  qu  PorteHs,  éWt  le  diveetear 
gérant  du  joanMljet  teau  pemoniMllemiBt  ém  tngnB 


3  ET  DU  NOTARIAJ' 

ments  M  la  Société,  comme  associé  en  nom  collectif; 
qu'A  titre  de  réparation  ou  de  dommages-intérêts  il  7  a 
lieu  de  le  oondamner  à  payer  la  rémunération  de* 

mandée; 

Attendu  Qve  pour  échapper  à  cette  condamnation, 

Porfalis  soutient  vainementque  les  statuts  de  la  société 
ont  été  régulièrement  publiés,  et  que  imr  conséquent 
la  demoiselle  X...,  ne  pouyait  ignovur  que  le  jounud 
la  Vcrt'lâ  était  exploité  par  une  société  anonyme?; 

Attendu  nuâ  la  loi  n'a  paji  pensé  que  celta  jju- 
blication  fût  sufHsaatet  pniaqu'elle  a  exigé  que  lorsque 
les  (if^rs  traitaient  avec  une  société  anonyme,  tous  les 
acte.s  et  documents  émanant  de  cette  société,  devaient 
porter  les  note  :  «  Société  astotwne  •  et  la  détermlBa' 
tion  de  son  capital; 

Attendu  enfin  que  par  le  contexte  de  sa  lettre,  Por< 
talis  a  paru  faire  nne  «fblre  personnelle  du  paiement 
des  cinq  livres  promises  mensuellement,  en  se  pr^n- 
tant  comme  directeur  du  Jouiml,  et  non  comme  son 
directeur  politique»  «givant  au  nom  et  pour  le  compta 
d'une  société  anonyme* 

Par  ces  motifs; 

Condamne  I^nrta1iB  à  payer  à  la  demanderesee  la 

somme  de  388  fr.  75  c,  file. 

M.  VlONBAD  SUliet.  'M^OBMnBet^ABBASIBBV. 

Note.  —  Il  faut  d'ailleur  nLserver  qxin  l'ahscm^^ 
délictueuse  de  la  mention  «  Société  anonyme  au  ca- 
pital de-.-  >  ne  saurait  dans  tous  les  cas  et  de  piano 
enf>ager  la  reeponsabifité  de  l'antenr  dn  délit  tî»* 
à-vis  dos  tiers  contractant?.  Il  feut  encore  qne 
l'absence  de  celte  mentionailiaduit  cas  derniers  en  une 
erreur  préjudiciable.  Ce  n'est  là  que  llapplicalioa  de 
ce  principe  général,  en  matière  de  reepon^^abilité,  que 
la  faute  seule,  d'ailleurs  dûment  constatée,  suirit 
pHs  pour  engager  la  rcâponiîabilité  do  sou  auteur, 
qatl  ftut  encore  qn'il  soit  ^Ui  que  cette  &ate  a 
été  la  cause  directe  du  préjudice  rprouvé.  V.  Cass. 
2  décembre  1884  (Gas.  Pal.  W  du  29  décembre  1884. 
—  m,  1.  86.) 

OOUR  D'APPEL  DE  BIOM  (2*  Os.) 
15  Janvier  1886 

Prési'Iencû  de  M.  TnnîS 
PAJL.  —  CO-LOCATAIRES.  —  F^TR  XATION'.^I.E.  —  lUX- 
HUUTIOHei  —  FAÇ4UE.  —  JiSCALIER  COMMUN 

Si  le  tocataire  cPtot  appartement  doti,  en  générait 

être  cousidêfê  comm^  locataire  de  ta  partie  exté- 
ricxire  de  la  façade  de  la  mai-ion  >p(t  corresponff  n 
l  appartaimit  kmé,  et  peut  par  suite  y  placer  des 
lampÊonspour  une  iUumtmUUiin,  tt  enestatOre- 
ment  quand  la  location  ne  comprmid  ancnne  piècf 
joignant  ie  mur  de  façade,  et  que  l  espace,  g^ii  se 
trenoodeméroiapartiedu  nutr  de  ftigadeenr  ta- 
WÊUeontétégoeéo  tutamplanedm  loeakik^eet 
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au  locataire,  nu  haiiisiu'  êt  om  mAf«*  ftnonnes 
occupant  ta  maison. 
Si  on  peut  oOfttMém* eettepartieée  la  façade,  atnsi 
quela  porttwr  m  90$$  JpilMïlM»  4f  vestibule  et 
Cescalier  comme  ime  chose  commune  et  indivise 
entre  le  locataire,  te  bailteur  et  tes  autres  per- 
MHfMtoeettjMuii  la  moiaon,  aucun  4m  «ntmUâroit 
à  Vumçe  (le  la  chose  cotnmwie  et  indivise  ne  peut, 
sans  i  assentiment  de  ses  oo-usaçers,  affecter  celte 
tHUmàun  utage  spêeUU  tt  contraire  atue  scnti- 

nienls  et  aiw  cûn  roiani'fs  des  uns  ou  clos  aui/\'s, 
tel  qu'une  illumination  d  ^occasion  de  la  Fête 
mtiomle. 

Térat  e.  ainm 

Aox  termes  d'un  bail  aous-eeing  privé,  en  date  du 
21  août  1877,  M.  Giron  avait  affermé  à  M.  V(^rot, 
dans  la  maison  qu'il  habitait  lui-même  au  Puy,  bou- 
levard d'Espaly,  n*  28,  un  logement  sis  aa  ret-de- 
chaussée  et  au  premier  ftiigp,  ayant  sein  ontrée  sur 
le  boulevard  tl'Espaly,  mais  ne  possédant  aucune 
feDêtraaorla  voie  publique,  etoomistant  endfreraea 
pièces  dont  tous  les  jotirs  donnaient  sur  une  cour  de 
derrière.  La  porte  extérieure,  donnant  accès  du  bou« 
tanrard  d'Hapaly  «a  Teatilrole  et  à  l'eaealler  desaamat 
tout'?  la  maison  lie  M.  Giron,  était  cominnne  :  1"  h 
Mme  venve  Oiron*  mère  du  propriétaire,  pour  le 
•arrlee  du  seèond  étag»  et  pour  l^eota  de  la  cour 
intérieure  ;  2*  au  bailleur,  pour  l'accès  de  la  cour 
intérieure  ;  3°  à  M.  Vcrot,  pour  l'accès  du  rea-d»- 
chaiissée,  de  la  cour  et  du  premier  étage. 

Le  1i  juillet  1883.  M.  Vérot  plaça  et  alluma  des 

lampions  sur  la  corniclio,  uu-dessa.s  <le  la  porte 
d'entrée  de  la  maison  (tiron.M.  Giron  voulut  éteindre 
ett  laraplima  et,  pour  y  parvenir,  il  loe  fit  tomber  de 
la  corniche  sur  le  trottoir. 

Pnr  sLiito  d'une  plainte  émanant  de  M.  Vérut, 
H.  Giron,  cito  par  le  ministère  public,  dut  comparaître 
en  ajmidepdlioe,  le  20  juillet  1 883,  ftKeflM  de  répondre 
snr  les  faiLs  d'un  procf^s  Tprbal  dress<^  1«  13  du  même 
mois,  pour  dommages  causés  aux  propriétés  mobi- 
lièm  de  M.  Vérot.  En  présence  de  ses  explications, 
M,  le  juge  de  paix  accorda  h  M.  Oiron  un  délaide 
trois  mois  pour  saisir  la  juridiction  civile. 

C'sst  dans  oes  droonataiices  que  M.  Olroa.  après 
Avoir  obtenu  une  ordonnanco  lie  M.  I(?  président  du 
tribunal,  fit  assigner  à  bref  délai  M>  Vérot,  par  exploit 
3  septembre  1 881,  pour  voir  dire  qae  te  Inil  con- 
senti  !e  21  août  1877  no  lui  daaae  aucun  droit  sur  la 
façdde  de  la  maison  Giron;  que  spécialement  il  ne 
peut,  ni  à  titre  de  locataire  ni  autrement,  se  permettre 
aneaae  entreprise  sor  oetle  fi^^de,  notamment  au 
moy.Ti  '''iflirtiiriations  on  d'npposilîon  d'affîches  ou 
eubitimes  quelconques  ;  qu'il  lui  sera  l^it  défense 


d'exareer  à  Havenir  anenm  entraprlB»  sar  la  ftçada 

eu  question  ;  ouûu,  pour  aVnÉSDâre  condamner  aox 
dépens  et  à  5,000  (V-aacs  de  dommages-int(^r*Ms  pour 
réparation  du  préjadiœ  caosé,  soit  par  les  entreprises 
exenées,  aoît  par  les  plaintas  inddhnsnl  port  tes. 

Le  n  mars  1884,  le  trilmaal  dn  Pnjr  rendit  la 

jugement  suivant  : 

<  Attendu  que  sur  les  poursuites  qui  ont  été  dirigées 
à  la  requête  daminisièro  public  contre  le  sieur  Uon 
Giron,  sous  l'inculpation  d'avoir,  le  U  juillet  1883, 
jour  de  la  fête  nationale,  volontairement  renversé  et 
brisé  des  lampions  appartenant  an  sienr  Baptiste 
Vérot,  son  locataire,  et  d'avoir,  en  causnnt  ninf^i 
volontairement  du  dommage  aux  propriétés  mobi- 
lières d'autml,  commis  la  contravention  préme  et 
punie  par  le  parajjraphi^  1"  de  l'art.  479  du  coda 
P<Snal,  il  a  été  rcn<iu  par  le  tribunal  de  simple  police 
de  la  Tille  dn  Puy  un  Jugement  aux  termes  duquel 
If.  le  Juge  de  paix,  on  se  fondant  sur  une  exception 
de  propriété  soulevée  par  le  sienr  Léon  Giron  pt  tirée 
de  l'interprétation  et  de  l'application  qu'il  y  avait  à 
fidrednbail  omaenti  par  ce  dernier,  a  sursia  à  sta- 
tuer sur  la  poursuite  pendant  un  délai  trois  mois, 
imparti  audit  sieur  Léon  Giron  pour  lairé  statuer  par 
la  joridîetiQn  «ompéfonle  sur  son  ezoeption  préindi' 
cielle  ; 

•  Attendu  que  pendant  led^-lai  qui  lui  a  été  imparti 
et  suivant  exploit  en  date  du  3  septembre  1883,  Léon 
Giron  a  ajourné  devant  le  tribunal  Baptiste  Vérot, 
aux  Ans  de  voir  dire  :  que  le  bai!  consenti  par  lui  h 
ce  dernier  de  partie  d'une  maison  sise  au  l'uy,  bou- 
levard d'Bspaly,  ne  donne  à  son  locataire  aneun  droit 
sur  la  façade  dn  sa  maison  ;  que  spécialement  Vérot 
no  peut,  ni  à  titre  de  locataire  ni  autrement,  se  per- 
mettre aveune  entreprise  sor  cette  fitçade^  notamment 
an  moyen  d'illuminations  ou  api  osition  d'aflicbes 
ou  emblèmes  quelconques  ;  et  aux  tins,  en  outre,  de 
s'entendre  ledit  aienr  Vérot  condamner  à  payeras 
demandènr  la  sominedn  ?î,000  fr.  h  titre  dédommages- 
intérêts,  pour  réparatiou  du  préjudice  causé  à  celui- 
ci,  tant  par  les  entreprises  exercées  sur  la  ftçado  de 
.sa  maison  le  1  i  Juillet  précédent  que  pour  la  plainte 
indûment  portée  contre  lui  ;  de  s'entendre  faire  défense 
d'exercer  à  l'avenir  aucune  entreprise  sur  la  ûiçade 
en  question  et  de  s'antandre  enfin  condamner  àtoua 
les  dépens  ; 

c  Attendu  que  pour  apprécier  le  mérite  de  cette 
demande  il  importe  tont  d'abord  dedéterminer,  d*nne 

part^  quelle  est  exactement  la  partie  de  la  maison 
Giron  qui  a  fait  Tobjet  du  bail  consenti  à  Yéroti  et, 
d'autre  part,  de  rechercher  et  de  constater  quelle  est 
la  partie  de  cette  maison  sur  laquelle  Vérot  a  apposé, 
ainsi  qu'il  prétend  en  avoir  le  droit,  souilluminatioui 
«  Attendu  que,  sur  cotte  double  question  de  Ait,  Il 
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Bfl  B'élôve  aucune  contradiction  entre  les  parties  ; 

<  Attenda  en  effet,  d'une  |»rt,  qu'il  résulte  da  bail 
ftHMgHti  par  CHron  à  Vérot  suivant  deux  actes  soiis- 
seiiigs  privés,  en  <1atfi  l'nn  i\n  2<  aoftt  1877,  enregislié 
et  l'autre  en  date  du  10  août  1880,  enregistré  aussi, 
que  le  local  eXtmaé  à  Vérot  oonsiBte  en  diverses 
pièces  sis.'s  an  rez-de-chaussée  et  au  proniic^r  étage 
de  la  nuiison  Girou,  ayant  toutes  leurs  Jours  et  fenê- 
tres «or  une  oour  intérieure  et  prenant  aeotesurle 
boulevard  d'Espaly  au  moyen  d'une  porte,  d'un  ves- 
tihnle  Pt  e«ionli(»r,  dont  l'usage  est  commun  au  loca- 
taire et  au  bailleur,  ainsi  qu'à  la  dame  veuve  Giron; 

«  Attenda  qu'il  est'eonstantet  reeimnu  qne  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  convi  nticms  n'attribun  h  Vérot,  la 
jotiissancc,  à  litre  de  locataire,  d'aucune  pièce  joi- 
^laiit  le  ujur  de  façade  de  la  maison  sur  le  boulevard 
4'Espaly; 

-  AttemU:,  il'atifre  [larl,  iin'il  cyt  «'galcinent  reconnu 
que  les  Uuiipious  de  vérot  avaient  été  apposés,  uon 
pas  sur  toute  la  longueur  de  la  corniche  qui  se  pro- 
longe dans  toute  l'étendue  de  la  faijadc  de  la  maison 
Giron,  entre  le  re/-(ii;-ciiaussc'c  ol  le  premier  f4ni*e, 
mais  seulemaat  sur  la  portion  de  cette  dite  corniche 
qui  décore  la  partiedn  nmrito  &çade  derrière  laquelle 
se  trouve  la  cage  de  l'escalier  coiiiriiuii; 

«  Attendu  que  c'est^eu  égard  à  cet  état  des  lieux  et  à 
ces  constatations,  et  en  l'alieenoe  d'aillenra  de  toute 
stipulation  expresse  du  bail  interdisant  on  permet- 
tant au  loaitaire  de  se  servir  de  la  farade  exlérieuro 
pour  un  usage  quelconque,  qu'il  s  agit  de  recliercher 
et  de  déciller  si  le  bail  qui  a  été  consenti  à  Vérot  lui 
attribue  iinj'licifemont  le  droit  ilo  s.-»  s.i'rvir  de  cette 
façade,  sprcialenienl  iiour  uue  liluitiiuatiou  ; 

«  Attendu  qu'il  u'«st|»as  douteux  qu'à  moins  de  cou- 
ventiou  contraire,  lelocataire  d*n»  appartement  doive 

être  considéré  comnifi  locntaire  de  la  partie  exté- 
rieure de  la  façade  de  la  maison  qui  correspond  ù 
I^ppartement  loué;  que  ce  principe,  confonne  à 
In  jnri^pi  udence,  étautadmis,  ily  a  lieu  de  recon- 
naître que,  si  Vérot  jouissait,  à  titre  de  locataire 
dans  la  maison  Giron,  d'une  pièce  joignant  une  partie 
quelconque  du  mur  do  façade,  il  navrait  ftit,  en 
se  servant  do  cotte  partie  du  mur  de  façade  pour* 
l'installation  de  son  iUuminatiou,  qu'user  du  droit 
qne  lui  aurait  attribué implieUement  son  bail;  mais 
que  toiles  ne  sont  pas  les  conditions  de  fidt,  en 
présence  desquelles  se  pose  la  question  litigieuse; 

■  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulïe  des  constatations 
ci -dessus  retenues,  que  l'espace,  qui  se  tronire  deirw 
rière  la  partie  du  mur  de  faearle  sur  laquelle  ont  été 
posés  les  lampions  de  yéçot,  est  occupé  en  entier  par, 
la  cage  de  Ve«ealiar.iooiasuiD; 

«  Attendu  que,  dans  cette  situation,  Vérol,  qoi 
sur  ccl  esoali»  adossé  an  nrar  do        qu'un  'droit 


s  I^T  DU  NOTARIAT 

dti  passage  et  de  circulation  commun  avec  le  bailleur 
et  lesaiitz«B  penonus  de  la  maison,  na  saurait  être 
idéré  comme  looataire  da  mur  de  fi^iade  lui- 
même  ; 

«Attendu  qu'on  peut,  il  est  vrai,  considérer  cette 
partie  de  la  fltqade,  ainsi  qde  la  ports,  te  vesfibote  et 

l'escalier,  comme  une  chose  commune  et  indivise 
entre  le  locataire,  le  bailleur  et  la  dame  veuve  Girou; 
mais  que,  s'il  en  est  ainsi,  il  y  a  lien  anssi  de  réodn- 
naltre  qu'aucun  des  ayants-droit  &  l'usage  de  la  chose 
commune  et  indivise  ne  peut,  sans  rassentiuicnt  de 
ses  co-usagers,  affecter  cette  diose  commune  et  indi- 
vise &  un  usage  spédal  et  contraire  aux  sentiments  et 
aux  convenances  des  uns  ou  des  autres.  >i<î:îge  telqao 
celui  qui  peut  résulter  de  rapjtositiou  d'enseignes, 
d'emblèmes  quelconques  ou  d'une  illumination  ; 

<  Attendu  qn'U  y  a  lieu,  eu  conséquence,  de  recon- 
uaitrn  que  Giron  avait  le  droit  de  s'opposer  à  l'affecta- 
tion de  cette  jfarlie  de  la  façade  à  l'illuminatiou  de 
son  lo(»taire,4e  même  que  oehU-ci  pourrait  aussi,  en 
usant  rigoureusement  de  son  droit,  s'opposer  â  l'appo- 
sition par  Giron  sur  cette  partie  de  la  façade  d'une 
illumination  ou  de  tous  autres  emblèmes  du  choix  de 
ce  dernier; 

'  En  ce  qui  tonehelesdoinmi^es-intéréts réclamés 

par  Girou  : 

«  Attendu  que  Giron  ne  justifie  d'aucun  pr^udioe 
matériel  on  moral,  qui  soit  résulté  pour  lui  delà  pré- 
sence momentanée  de  quelques  lampions  sur  la  Ikfade 
de  sa  maison,  .  ,  .  , 

<  Attràdu,  d'autre  part,  que  Vérot  ne  saurait,  à  un 
titre  quelconque,  être  tenu  à  des  dommatrcs-iidérêts 
il  l'égard  do  Girou,  à  raison  des  poursuites  qui  ont 
été  dirigées  par  le  uinistAre  public  contra  celui-  i  ; 

«  Attendu,  en  tous  cas,  que  si  un  i>réjudico  appré- 
ciable avait  pu  être  causé  à  Gii-on  i»ar  l'entreprise 
tic  Vérot,  ce  préjudice  .serait  largement  compensé 
par  le  pr^udice  que  Qiron  a  causé  lui-même  h  VénU 
en  renrersant  et  brisant  les  lampions  de  ce  der- 
nier; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  Tribubaln'a  pas  à  re- 
chercher si  la  destruction  par  Giron  de  ces  objets 
apjiartcnant  5  V('rot  doit,  eu  égard  à  l'iiifcrprétation 
et  à  l'application  qui  ont  été  faites  par  le  présent 
jugement,  cons^luw  la  eonlraventioa  qui  a  été  reto- 
vée  contre  lui;  mais  qu'il  appaitient  au  Tribunal, 
saisi  d'une  demande  reconventionnelle  de  Vérot  en 
dommages-intérêts,  d'apprécier  ce  fait,  au  point  de 
vue  de  ses  consé<|uences  oivilés,  jet  dommageables 
pour  Vérot,  et  d'en  tenir  compte  par  voie  de  com- 
pensation avec  les  dpnunagfôi-iulérclji  r.;claraés  par 
Giron  laj-mjbgM; 

«  Par  ées  motilb,   , 

•  Dftet  t«ooniiùti|ue  le  bail,  ooiiaeflti  par  Oironft 
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Vérox,  ne  donno  pas  le  droi»  à  son  locataire  de  m 

servir  «lu  mur  do  faradc  de  In  maison  donnant  sur  io 
fulevard  U'iispaly,  speeialeiueut  p  .-ir  /taldir  mu- 
tuBiioation,  fidt  défense,  en  lîon-.. Mjuence,  audit 
Vérol,  à  poine  de  tous  donimaiires-iatértts,  s'il  y 
échel,  (le  se  servir  de  ce  reur  pmv  cet  usafre; 

•  Déclare  Giron  mal  fonde  dans  sa  demande  en 
dommages-intérêts. 

•  Condamne  Vérot  aux  dépens!.  • 

flir  l'apf)el  iaterjelc  par  ie  sieur  Vérot,  arrêt  : 
La  Ooub, 

Adoptant  les  motUa  des  prmiiBn  Juges, 

Confirme. 

M.  Gabon  av.  g$n>  —  M"  Emile  Goiîbmbl  et 

Note.  —  Dans  uno  espèce  présentant  une  grande 
analogie  avec  ceUe  qoe  vient  de  trancher  la  Cour  de 
Riom  par  l'irrôt  d-deasns»  M.  le  président  du  Tri- 
bunal civlt  do  là  Seine,  avait,  sur  la  demande  du  lo- 
cataire d'un^api  niiomenl  situé  an -dessus  d'tm<^bou- 
ftpe,  à  Paris,  dcja  jupé,  par  uae  ordonnance  de 
r.  n  tv',  en  date  du  1 2  juillet  1883,  que  le  locataira  dé 
Ja  boutique  avait  à  tort  Oiit  insfalîpr,  au-dessiis  <h"  sa 
devanture,  pour  la  IStc  du  14  juillet,  une  rampe  de 
gaz  dépassant  l'entablement  des  fenêtres  de  l'entre- 
sol, et  qu'il  devait  dire  déposer  cette  rampe,  sauf  à 
la  rétablir,  si  bon  lui  semblait,  au-dessous  de  l'enta- 
blement de  l'entrosol  oeciipé  par  le  demandeur.  Cette 
solution  était,  co  nons  somlil^  parfaitement  juste  et 
conforme  à  celte  théorie,  implicitement  admise  pnr 
llBrrêtei<de88as  rapporté,  et  consacrée  par  la  Coui 
de  Pnn.  le  5  février  18b8  (D.  Îi8.  2.  133),  que  le 
locataire  d'un  appartement  est,  à  moins  de  conven- 
ttoos  cootrairea,  censé  locataire  de  la  partie  exté- 
lienre  de  la  ikçide  (jui  correspond  à  l'appartement 
loué,  depuis  le  uiTeaii  du  plancher  josqa'à  la  faanteur 
du  plafond. 

Mais  la  question  était  évidemment  pins  dâfeate 

dans  l'eKpèco  ,iui  a  étL- sottiniKO  h  la  Cour  de  Riom. 
puisqu'aucune  dos  pièces  louées  n'était  contiguô  au 
mur  de  ftcade,  auquel  était  adoesée,  tont  an  con- 
ti"a!rr',  la  m-?,-  d'un  oscalier  commun  aux  différentes 
pfereonnos  habitant  la  maison.  Pour  soutenir  sa  pré- 
^«floatt  droit  dHlumùter  ati-dessns  de  la  porte 
o'entn'c.  h  locataire  s'appuyait,  par  analogie,  sur 
""le  jurisprudence  qui  autoriso  m  locataire  à  se  ser- 
dti  mur  de  façade,  pour  >  jilacer  l'enseigne  de 
son  commerce,  alors  même  que  l'appartement  et  le 
'Mgasin  qu'il  a  loués  sont  situé.s  au  fond  d'une  cour 
««éricuro.  V.  Rouen  14  jum  1843  (S.  43.2  519). 
®'/'i;^î'op'QiQiid*Agnel,  Godé  des  pint».  et  locat., 
'78,  qui  approuve  celle  di^cision  Toutefois,  cet 
auteur  cUe  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  fi»-  i 


^  1838,  qui  Atnuidbé  wUeçMStiflii  m»  oumbi 
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o|tpose  ;  et  ii  cM  asmi  uatme  de  ne  pas  admettre 
une<î)ni|d(  [  analogie  entre  un  appartil  destiné  à 
d<'s  illtinuMations.  .-r  ,;oininerranl, 
cette  dernière  ayant  im  but  d'utilité  incontestable  et 
d'une  lia u  te  impôrtane»,  qnl  manque  au  premier. 
Enlln,  (lès  lorsqu'on  attribuait  an  mur  de  façade  le 
caractère  de  chose  conupune  et  indivise,  c'était  le 
cas  d^ppliqoer  la  maxime  :  «  MeUot  est  «mdiHo 


TRIBUNAL CORUECTIOXN  EL  I^K 'tREN0BLB(8'Ch.) 
22  décenobre  1884 
FrésiâsBee  de  M.  Garnier 
noptm  mmiuTOiBBa.  —  Fosucnri.  —  niTBNnoH  w 

NUIRE.  _  WÊBÊOà  BLBClbBALX.    -    AfiSBHCB  M 

DÉLIT. 

1'  Un  propos  difTamatoire  île  sa  nature,  tenu  datm 
un  magasin,  non patmttuntcn am/IOenUtt,  mats 
sur  le  ton  de  la  conrrrsritirm  et  dp  rfii%-;,i  ,}  ■,/),, l'olr 
être  entendu  par  toute  personne  qui  s'y  trouverait, 
Oott  étrg  eonatOéré  comme  proféré  dans  im  Ueu 

public  et  présente  !n  r,7rar!n'n  de  pxtbUcUé  exigé 
par  la  lot  comme  élément  du  détit  de  dtffà- 
maHon. 

2*  -l/^7-.^  ce  'iciii  ue  san)v:n  exister  si  ta  publtctté 

n'est  pas  accompagnée  de  tlntention  de  nuire. 
Spécialameni,  cette  intention  n'existe  pas  lorsguv 
rauU'ur  ih:  propos  incriminé,   présiOent  cTu» 
comité  d'initiatim,  chargé  de  choisir  som  rmulîdals 
auoc étections  consulaires,  s'est  borné,  d  reprodiUrv 
avec  sincérité,  mertafiH  œ  raHUrmaitm  0»  jific 
sieurs  personnes,  un  fait  se  ratlactiant  à  la  pro- 
fession commerciale  du  demandeur  au  prûcés, 
eantlUtattaméteeHonsdoHt  it  tfaott,  et  cela  Oans 
le  hi'f  rTrdnirer  les  dZ-léf/ars  d'une  réunion  élec- 
torale qui  avaient  pou/'  inission  de  recueillir  des 
renselpnemmiissur  lee  eamUéats  et  notamment  sur 
fe  (kniutndeur. 
La  liberté  éiecioraie  donne  aux  électeurs  le  droit 
^inierroçer  tes  aetes  de  la  vie  publique  et  exté- 
i^eure  des  candidats,  d'apprider  leur  eapacUé  et 
leur  honorablUfi-,  dr  cnnstaler  leurs  antécédents, 
leurs  opinions,  en  un  mot  de /vcherclier  s'ils  mèt'i- 
ttntlaeoit/kmeedêieurveotiettoyuu. 
Fleuret  e.  Litsmbert. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  Fleuret  a  cité,  Xiizambert  devant  le 
tritimaltoiTeeiioniiel  en  rtikaratinn  d'nn  propos  dfflii- 

inatoire  que  ce  dernier  aurait  publifinemont  Unu  sur 
son  compte  dans  le  magasin  de  Xavier  Roux,  libraire  à 
Grenoble,  lequel  propos,  «nx  tonnas  4»  U  eltatfoa, 
était  le  suivant  : 
•  Fleuret  avait  escompte  uuû  vuluur  d«  ôoo  ir.  pour 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTAfilAT 


deux  mois  moyennant  le  prix  de  35  fr.  c'est  à  dire  à  un 
taux  vtsanâté,  • 

Attendu  qu'il  est  constant,  soit  d'nprès  Ir^s  témoi- 
gnages rccueiUis  soit  d'après  les  aveux  iuémâs  du  pru- 
Tma  que  <se  propos  qnf,  an  lui- mêmB,  est  de  nature  à 
porter  atteinte  \  l'honneur  et  à  la  confîiiîfT.ir  i  ui  de 
Fleuret  a  été  tenu  \tar  Lizambcrt  alors  qu'il  se  ti  oin  ait 
le  jeudi  11  décembre  courant  ver^  Iw  0  kemm  du  Hoir 
dans  le  magasin  de  la  librairie  Roux,  en  compafe'nie  du- 
dit  Roux  et  de  quatre  autres  personnes  avec  lesquelles 
s'était  engagé  on  échange  de  renseignements  et  d'appré* 
Oiations  au  sq|6t  do  diverses  candidatures  consulairM 
et  notaqiment  de  celle  de  Fleuret;  que  ce  propos  a  éité 
tenu  non  pas  sur  le  ton  conltdentiel,  mais  sur  le  ton 
delaconversation  ordinaire;  quo  les  paroles  pronon- 
cées par  Lizambert  n'ont  éti  entendues  qne  par  les  per- 
Ecîin.N  .•inxiiiii:'*Ii»3  il  s'adros-^ait  et  qui  seuli's  se  trou- 
vaient en  ce  inoiaentdaas  le  magasin,  mais  ^ull  n'est  i>as 
donteox  qu'elles  ont  été  proférées  dans  un  liou  qui  par 
sa  naturfi  et  .-a  destination  était  (nivi'vt  au  imblic  et 
iU>nt  la  ports  n'était  pas  fermée  d  clef  et  ensuite  de 
(h$on  i  plMToir  être  «ntendues  do  toato  personne, 
autre  que  lcsintcrloc«ts  urs  qui  aurait  pu  .s'y  fr.>-jvrr  on 
entrer;  que  dès  lorail  demeure  certain  que  l'imputation 
dont  s'agit,  a  le  caraetèro  légal  d»  la  pobllAltè,  pr«- 
n.ier  •  :  in  nt  néoessaire  pour  constltiisr  le  d^t  de 
diti'amation  ; 

Mais  attendu  que  oe  délit  ne  saurait  exister  si  la 

publicité  n'esl  pas  acconiiia-nr,-  ,1e  la  mauvaise  foi  et 
du  dessein  de  nuire;  qu'il  importe  donc  pour  apprécier 
le  mobile  auquel  obéissait  alors  Lizambert  do  préciser 
les  circonstances  rl  u  l'  ^  jn  I!,  s  l'imputation  repro- 
chée s'est  produite  et  de  rechercher  ensuito  si  son  au- 
teur à  réellement  agi  avec  une  intention  malYàllante 
et  délictueui*  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  lo  débat  que  ce 
jour  là  i  3  heures  du  soir,  avait  en  lieu  une  réunion 

d'électeur-  consul  iir provoquée  par  plusieurs  Cham- 
bres i»yudicales  de  Grenoble  ;  qu'à  l'issue  de  cette  réu- 
nion où  avait  été  vivement  discutée  la  candidature  de 
Flenn't,  l.'s  i  .111  ,  rivàx  (Emil  ')  H  Chaix  (Pierre), 
Villaud  et  l^reillet  qui  étaient  délégués  par  la  réunion 
à  l'effet  de  s'occuper  des  candidatures  et  de  s'entratenir 
do  reiis»^i!;niïnieiU  >ur  le  luérito  lie  ccile  .lo  Fî.-uret,  se 
sout  rendus  la  mémo  jour  vers  (J  heures  du  soir  à  la 
librairie  Koux ,  où  ils  ont  trouvé  Lizambert,  qu'une 
oonversation  >:énérale  s'ost  alor-?  r.n?afr'V  entre  les  per- 
sonnes présonfoH  au  sujet  de  l'éiecuon  prochiùne  et  que 
desdéléffuiK  avant  manifesté  l'intention  d'abandonner  la 
candidature  de  Fleuret,  en  raison  i  leM  l>niit"  qT:i  rnn 
ralentsursonoompto,  Lizambert  leur  a  alors,  pour  justi- 
ller  la  dér-u minatiou  qu'ils  venaient  de  prend»,  signalé 
le  fait  contenu  dans  1«  propos  incriminé  ; 

AtvnJu  qu'il  importe  de  retcuir  que  le  fiait  articulé 
par  Lizamher;,  no  se  rapportait  pasi  la  vie  piriyée  de 
Fleuret,  mais  à  un  acte  accompli  par  ce  demleirà  l'oc- 
casion de  sa  protession  de  commerçant  ; 

Attendu  en  droit  qu'il  est  do  doctrine  et  de  Juris- 
prodence  «onsianies  que  la  liberté  électorale  donne  aux 


électeurs  le  droit  d'interroger  les  actes  de  la  vie  publi- 
que et  extérieure  des  candidats,  d'apprécier  leur  capa- 
cité et  leur  honorabilité,  de  contrôler  leurs  antècè- 
iienis,  leurs  opinions  et  leurs  tendances,  en  un  mot,  de 
rechercher  8*Uaméribatt  lacouflanoe  de  leurs  cmei- 
toyen"!  ; 

Attendu  que  fai.sant  application  de  ces  principes  à 
l'espèce  actuelle,  il  reaaort  clairement  des  circonstances 
ci-dessus  établies  que  Llzamliert,  dont  l'honorabilité 
est  notoire  à  Grenoble  et  qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  can- 
didat, tout  en  voulant  combattre  la  candidature  de 
Fleuret,  n'a  pas  entendu  le  diffamer;  qu'il  n'a  eu  en  vue 
quo  l'élection  qui  allait  avoir  lieu  et  que  ses  propos 
étaient  dctcrmiflés  par  l'unique  pensée  d'éclairer  les 
suffrages  et  de  renseigner  les  délégués  sur  un  des  ob» 
jets  de  leur  mission  ; 

Qu'en  outre,  il  est  de  toute  évidence  qu'en  sa  qua- 
lité d'électeur  et  de  président  de  la  commisaion  d'ini- 
tiative pour  le  choix  des  candidats ,  f  à^ambert  n'a  fait 
qu'usiM-  lia  l'exercice  d'un  droit  légitime,  qu'il  a  même 
rempli  un  devoir  et  qu'il  a  iigi  avec  une  entière  bonne 
Ibi  et  sans  esprit  de  malveillance  ou  d'animosité  per- 
sonnellt!  en  .so  bornant  à  reproduire,  avec  une  pari'iiii^ 
sincérité,  des  faits  qui  lui  avaient  été  affirmés  par 
d'autres  personnes; 

Attendu  do.s  lors  qne  l'intention  coupable  nôcessaaire 
pour  constituer  le  délit  ne  peut  être  relevée  à  l'égard 
de  Lisambert, 

Farcesnntlfo: 
Relaxe  Lizambert  des  Ans  de  lu  pourauite,  «te. 

MM"  Charbonnier  et  Moein  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Soii5  l'empire 
do  la  loi  de  1819,  il  était  de  jurisprudence  constante 
que  les  propos  dill^matoireB»  même  tanna  dans  un 
lipiT  public,  ne  constituaient  le  délit  de  diffamation 
qu'autant  qu'ils  y  avaient  ctc  profèréSf  c'est-à-dire 
prononcés  à  haut»  VoLx  et  de  façon  à  pouvoir  étr» 
entendus  simoUanément  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  personnes.  loi  du  20  iu;l!ot  n'a 
fait  que  reproduire,  à  cet  égard,  dans  son  article  23 
les  termes  de  l'art  de  la  loi  de  18i9.  La  râsto 
doit  donc  être  la  même.  'V.  Caw.  crim.  S  août  1882 
(D.  83.1.43). 

Sur  le  deuxième  f»oint  ;  Les  dispositions  légales 
qui  [innissant  la  diflitmatiôn  et  l'injure  sont  apidî<- 
cables  au  cours  de  la  période  électorale.  Cass.  crim. 
Il  janvier  1883  (D.  84.1.372).  La  Cour  de  cassation, 
par  cet  arrêt,  a  consacré  la  jurisprudence  à4^  éta- 
blie. V.  niitamm.  Cas.s.  2  août  1878  (D.  79.1  i7). 
sous  la  'ni  ,1,'  à  laquelle  la  loi  do  1881  n'a,  sur 
ce  point,  ajjporte  aucune  modiflcaliou.  Les  dél)ats 
qui  <Mit  précédé  le  vote  de  oett»demiôre  toi  prouvent 
quf  !■'  1  ';Ti-latiMir  ;i  vnniu  laisser  les  électeurs  et  les 
caudiduls,  ^Kjadanl  la  période  électorale,  sons  l'empire 
du  droit  oommnn. 

Certains  «rrêts,  rradus  aou»  l'empire  de  Taneienne 
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loi,  paraissent  s'ôtro  écartés  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême  pour  faire  la  part  de  la  liberté 
électorale.  V.  nolamm.  CJiambery  12  avril  1876  (D. 
76.2.  n;0).  C«;j,ondaiit  ils  resi^ecfeut,  daus  um  cer- 
taine mesure,  les  principes  de  la  matière,  puisqu'ils 
admettent  que  les  juges  doivent  rechercher  si  l'exer- 
cice do  droit  do  discussion  par  l'auteur  du  propos 
diffiimatoiro  est  entaché  de  l'intention  do  nuire. 
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MM.  Greffier  rapp.;  Dbsjahdins  av.gën . 


COUR  DE  CASSATION  (Cn.  civile.) 
14  janvier  1885 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 

ÉLECTIO.NS  CONSCLAIUES.  -  HUISSIER.  -  QRKFFIER.  - 
MEDECIN.  —  VÉTÉRINAIRE.  —  .N0.\  COMMERÇANTS,  — 
LISTES  ÉLECTORALES.  —  RADIATION. 

Un  Huissier,  un  greffier,  un  médecin,  un  vétérinaire 
qui  sont  patentés,  n'étant  point  en  nvême  tenm 
commerçants,  n'ont  point  (t>-oit  d  leur  insotption 
sur  fa  liste  électorale  consulaire. 
Bernadou  c.  Electeurs  consulaires  de  Molières 
Par  jugement  en  date  du  29  novembre  188i,  le 
jugtt  do  i>aix  de  Moli^'res  (Tarn-et-Garonne)  a^^t 
ordonné  l'inscription  d'un  médecin,  d'un  huissier 
d'un  grefiier  et  d'un  vétérinaire,  sur  la  liste  des 
électeurs  consulaires  du  canton  de  Molières.  Un 
sieur  Bernadou,  électeur  consulaire  audit  canton, 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement.  Sur 
sou  pourvoi,  la  chambre  civile  a  rendu  l'arrôt  sui 
vant  : 

La  Cour, 

Vu  larticle  1" de  la  loi  du  3 septembre  IS83  et  " l'ar- 
ticle 1"  duCododecommerco.lesquels  sont  ainsi  conçus- 

Art.  1"  de  la  loi  du  3  septembre  1SS3  :  «  lesiuemlres 
(les  tribunaux  de  commerce  seront  élus  par  les  cilojeiLs 
français  commerçants,  patentés  depuis  cinq  ans.  etc.;  - 

Art.  1-  du  Code  de  commerce  :  -  sont  comraorçauts 
ceux  qui  exercent  les  actfls  de  commerce  et  en  font  leur 
profes.sion  babituellc.  » 

Attendu  qu'aux  turmes  de  ces  articles  combinés,  les 
commerçants,  cest-à-dire  ceux  qui  font  des  actes 
commerce   leur  i,rofes>ion   habituelle,  doivent 
«Ils  sont  inscrits  depuis  cinq  ans  au  rùlo  des  pa- 
«nies,  être  portés  sur  la  liste  des  électeurs  appelés  i\ 
nonuner  les  membres  des  triliunaux  de  commerce;  que 
les  défendeurs,  bien  que  patentt-s,  eu  leur  qualité  d'huis- 
iltf  greflJer,  de  vétérinaire  et  de  médecin,  no  font 
PO'nt  profession  de  commerçants;  qu'en  ordonnant  leur 
inscription  sur  la  liste  électorale  consulaire  du  canton 
le  Molières,  le  jugement  attaqué  a  donc  faussement 
apphque  et  par  suite  violé  les  disposilioïki  des  articles 
*usvi&és, 

Par  ces  motifs  : 

Casse. 


Note.  —  n  n'est  point  douteux,  on  principe,  qne, 
poni-  étrn  .••I.Tt.nir  consubiro,  il  no  suITlso  i^s  d'être 
patenté,  mais  qu'il  Ûiut  en  outre  être  commerçant.  Ce 
principe  posé,  les  applications  qu'en  fait  l'arrél  ci-des- 
sus aux  personnes  exerçant  les  diverses  professions, 
qui  y  sont  énumérées  sont  à  l'abri  do  toute  critique. 
En  ce  qui  concerne  d'abord  l'huissier  et  le  greffier, 
leurs  fonctions  mêmes  sont  incompatibles  avec 
l'exercice  d'un  commerce.  V.  en  ce  sens  :  Rodière, 
Compétonceetproc.civ.,t.  I,  p.  29;  Perrin,  Essai 
sur  les  greffes,  p.  97  et  98.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation on  date  du  25  août  1884  (Gaz.  Pal.  n"  des  15-16 
novomLrc  1884.  -  84.2.  664.)  en  avait  diu.1  décidé 
ainsi  relativement  à  un  notaire.  En  ce  qui  concerne  le 
vétérinaire,  la  Cour  de  Nancy  avait  également  déjà 
le  10  juillet  1870  (S.  70.  2.  2«9),  reconnu  qu'il  ne 
devait  pas  être  considéré  comme  commerçant.  Enfin, 
la  môme  solution  est  évidemment  applicable  au  mé- 
decin, et  l'on  décide  généralement  même,  qu'elle  de- 
meure vraie,  au  cas  où  le  médecin  a  établi  une  mai- 
son de  soins,  où  il  reçoit  des  clients.  V.  Ripert,  Vente 
commerciale,  p.  77  ;  Rubeu  de  Couder,  Dict.  de  droit 
coram.  et  mi.ritime,  v»  Commerçant,  n"  20  ;  il  n'y  a 
point  là,  pour  le  médecin,  un  accessoire  obligatoire 
des.»  professiou,  disent  ces  auteurs,  mais  il  y  en  a 
là,  du  moins,  un  accessoire  ordinaire. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX  (1"  Ch.) 
19  août  1884 

Présidence  de  M.  Delcurn^u 

ACTION  WSCIPLINAllUî.  —  API'EL.  —  UEMANDE  NOCVBU^. 

—  IRKKCEVAHIUTÉ. 
NOTAIRE.  —  omCB.  —  CESSION.  —  CONTRK-IJTTTRB.  — 
KÉTROCESSIOX.  —  PREUVE.    —  INFRACHON  WSCIPLI- 
.NAJRE. 

AH1-|,IC.\TI()N  DE  LA  PEINE.  —  UR.\VrrB  DE  L'INFRACTION. 
POUVOIR  DES  TRlIiCNAl.X. 

!•  La  règle  de  l'art.  4ftl  C.  p.:  de,  atuv  termes  du- 
quel toute  denuintU^  noucetle,  proimée  jiottr  la 
première  fois  cn  appel,  est  /rrerccable.  doit  rece- 
voir soii  application  eti  malière  disciplinaire. 
2*  Le  notaire,  qui.  par  une  contre-lettre  antérieure 
ou  concomitante  au  traité  par  lequel  il  se  rend 
cessionnaiiv  de  son  office,  s'oblige  à  rt-trocèder 
ledit  ofTwe,  à  l'expiration  d'ttn  certain  temps,  à  une 
personne  déterminée,  se  rend  passible  de  jieines 
''iscipifnaires. 
3*  Et  l'ccistcnce  de  cette  contre-lettre,  lorsque  l'ori- 
ginal n'en  est  pas  reproduit  aux  débats,  peut  être 
établie  jxtr  tous  tes  moyens  de  preuve,  ttu'nie  par 
simples  présomptions. 
1°  Les  Iribunaujc saisis  dune  denumde  en  destitution 
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contre unnolaire,  ont  te  droU,  tOors  que  les  /tii(s 

ont  perdu  de  leur  oravité  dnn^  les  dtM'.s,  de  ne 
prononcer  qu'une  peine  disciyUnairo  inférieure. 
Mtn.  pab.  e.  8... 

L.v  Coi-K,  ...  - 

Sur  le  chef  des  réquisitions  du  Mmislère  paolio  rela- 
tif à  la  dissimulation  du  pri<  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  qnalitée  du  jugement  dont 
est  appel,  et  des  notes  d'audience  qui  l'accompagnent, 
que  les  premiers  juges  n'en  n'onl  i  :i>  té  saisis  ;  que  le 
Ministère  public  le  relève,  pi^ur  la  première  fois,  devant 
la  Cour,  ci  qu'il  soutient  que  la  danae  qui  constate  cette 
dissimulation  se  trouve  dans  la  môme  contre  lettre,  à  la 
suite  de  la  clause  concernant  la  rétrocession;  qu'elles 
ftormeat  nn  tout  ïndirisible  ;  d'où  il  oonehit  qu'il  s^t 
d'un  moyen  nouveau  A  l'appui  de  la  nu'niR  poui-suite,  et 
admissible  en  cause  d'appel  par  application  des  règles 
de  la  pfueédiiw  ofY}te  ;  que  B. ..  «seipe  deœ  que  ce  chef 
n'ft  pu  été  Tloé  dans  la  ottatiCM^  et  leftue  le  délMt  sur  ce 

point; 

Attendu,  en  droit,  qu'en  matière  disciplinaire,  les  tn- 
Imnaux  n'ont  d'autres  règles  à  suivre,  pour  l'instruction 
et  la  procédure,  que  celles  de  ne  pas  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  défense  ;  que  la  rôfrle  du  double  decrré  de 
Joridietion,  qui  limite  la  compétence  des  juges  d'appel 
tagL  fidts  qtl  tint  d^ft  été  appréciés  au  premier  degré,  et 
"  qui  lèor  interdit  d'ajouter  imo  demande  OU  inculpation 
nonvelle  à  la  demande  ou  inculpation  originaire,  est  une 
régie  commune  &  la  matière  pénale  et  A  la  matière  civi- 
le ;  qu'elle  est  essentiellemet  protectrice  du  droit  de  la 
défense,  et  qu'elle  doit  être  rigoureusement  observée  ; 
que  le  chef  d'ineolpttHon  portant  sur  la  dinimnlation  du 
prix,  relevé  pour  la  prernit^re  fins  Jevaiit  la  four,  est 
évidemment  distinct  du  ciief  unique  de  prévention  rele- 
vé dans  la  dtetiOB  du  80  avril  demiar,  par  laquelle  le 
Ministère  public  a  introduit  son  action  disciplinaire  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'accueillir  la  tin  do  nun-rece- 
voir; 

Sur  h>  chef  de  lapréventiOilLniatKà  la  proamne  de 

rétrocession  : 

Attendu  que  l'original  de  la  contre-lettre  établissant 
cette  promesse  n'est  pas  produit,  mais  qu'en  cette  ma- 
tière, tous  les  moyens  de  preuve  sont  admissibles,  même 
leaaimples  présomptlnnsi  ;  quole  Ministère  public repré- 
eeitte  deux  copies  de  la  contre-lettre,  déposées  à  des  épo- 
ques différentes  au  parquet  'de  Copnac  par  les  parûes 
intéressées;  que  l'une  de  ces  copies  ost,  ainsi  libellée  :  «Je 

•  soussigné.  Joseph  9...,,  .principal  clerc  de  notaire  à  S'^ 

•  aévèKermeee«M«r-  désiinié  de  M*  F,....v.,  notaire.., 
«je  prends  donc  Venjjatfemeiit  d'hi^nnour  et  obligation 
«  de  recéder  l'étude  suit  à  lui,  soit  à  celijii  qu'il  aura  dè- 

•  .sigiié  A  l'époque  du  1"  janvier  1881,  s'il  l'exige,  ou  dans 

■  les  deux  années  qui  suivront,  si  !ad«niian(le  ne  m'était 

■  pas  faite  au  jour  indiqué  ;  que,  dans  la  seconde  copie 
«ertfflée  conforme  par  S.;.mM;f^.,  le  14  août  courant, 
on  a  snppriaid'lesmentionB  saWanitëit  :  '  Principal  clerc 

•  de  notaire  à6afnte>-Sérvère,  encbesseur  déslfrno  de  m* 
"F...  -  ;  que  ces  indications  sont  importantes,  puis- 
qu'elles étabUMent  positiTen)i9at-q;u9  l4- eoiUre-lettre 
avait  été  drewée  par  les  parttM  wtérleurenatttau  décret 


de  nomination  de  S...,  en  date  du  24  février  1875-,  que 
vainement  S...  soutient  a»Uourd'hui  que  cette  contre- 
lettre  est  postérieur»  à  ce  décret,  quoiqu'elle  relate  des 
conventions  vorliales  antérieures  ;  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, de  tous  les  documents  versés  aux  débats,  et  no- 
tamment do  la  lettre  écrite  par  S.. .,  le  2  mai  1880,  au 
chef  lu  parquet  de  Cognac,  et  de  l'intern^tolre  qu'il  a 
subi  devant  ce  magistrat  à  la  date  du  2  juillet  1880,  que 
la  cootro-ldttre  Incriminée  a  été  convenue  et  signée  «B 
même  temps,  et  par  dérosration  à  l'acte  public  de  oessiMk 
en  date  du  1 1  décembre  1874,  et  que  c'est  8...  lui-même 
qui  n:4ft  en: remettre  la  première  copie,  soit  pour  se  jus- 
tifier de  la  dénonciation  dont  il  aurait  été  Volyet  de  la 
part  du  sieur  F...,  soit  pour  étayer  les Uiccuiationi qu'il 
articulait,  de  son  coté»  contre  ledit  sisnr  F...,  par  sa 
lettre  du  2  mai  1880  ; 

Attendu,  en  droit,  (jue  la  dissimulation dilns  tâi  trai- 
te de  cession  d'office  présenté  à  la  Chancellerie,  consti- 
tue en  soi  un  fait  de  charge  qui  rend  l'offlcier  public 
passible  des  peines  disciplinaire?  ;  que  laconvèntlon  par 
laquelle  un  candidat  s'engage  à  rétrocéder ,  l'ofllce, 
dans  un  temps  fixé  d'avance,  à  son  cédant  ou  a 
toute  autre  personne,  est  évidemment  de  colles  que  !• 
crouvemement  a  le  droit  da  connaîtr(î,  de  contrôler  et 
do  prohiber,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration 
des  offices;  qu'en  trompant  le  gouvernement,  qui  ac- 
corde l'investiture  sur  la  foi  d'un  traité  ostensible  dont 
il  se  charge  d'assurer  l'exécution,  le  c«ndidat  aux  fonc- 
tions de  notaire  commet  un  acte  de  déloyauté  qu'il  a 
jugé  lui-même  mauvais,  puisqu'il  l'a  caché,  et  qui  est 
d'autant  plus  répréhensible,  qtfll  émane  d'un,  offlcier 
public  obligé  par  sa  fonction  de  constater  la  sincérité 
des  contrats  ;  que  les  contre-lettres  ont  toujours  i>our 
conséquence  de  faire  peser  sur  le  nouveau  titulaire  des 
chariDtes  qui  rendent  sa  gestion  plus  dillldle»  «t  le  plSr 
cent  rians  l'aUi'rnative  de  manquer  à  ses  engagements 
envers  son  prédécesseur  ou  d'abuser  de  ses  fonctions; 
qu'en  présonee  des  désastres  qui  se  produisent,  il  est  à 
regretter  (pm  la  loi  pénale  ne  permette  pas  d'atteindre 
toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à  ces  contre-lettres  ; 

Attmdu  que  les  premiers  juges  ont  méconnu  oesprin- 
oipes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  Unir  décision; 
En  ce  qui  concerne  l'application  île  la  peine  ; 
Attendu  qu'il  paraît  résulter  des  Ikits  qui  ont  précédé 
et  accompagné  le  traité  secret  incriminé,  quedsns  l'état 
de  aoumissiwi  et, de  dépendance  où  S...  se  trouvait  vis- 
à-vis  de  w^àh^fS^X,  il  n'a  pas  pu  ou  su  résister  :\  ses 
calculs,  à  ses  suggessions  et  à  son  influence  ;  qu'il  con- 
vient, dès  loRs,  de  lui  faire  une  applicatlm  indulgente 
do  la  loi,  tout  en  tenant  compte,  comme  fait  de  mora- 
lité, de  la  dissimulatîo;i.do  pr/x  ^  psççiit  fyoir  ^u»^iQ- 
pagné  la  promesse  de  rétrocession  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  .saisis  d'une  demande  en 
destitution,  opt  le  droit,  alors  que  les  fait»  ont^erdu  do 
leurgratitii'dané  Vss  débSts,  de  ne  {>roiiioill»â' î|^*iino 
peine  disciplin.-iiro  infl■ri>^n^e  ;  qu'il  y  a  lîôli  de' prendre 
en  considération,  dans  l'espèce,  quéS;r»  :  «^contbiué  ses 
liM}etioM,)ssnn:êti[4»  3!01|)sV^e.^p«nnitsBf«m»^4tis 
la  contre-lettre  eût  été  poirtéa4tl^lNlSipdiM(nS6  i%  mi- 
nistère public  en  1880, 
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crèie  anlérieuro  ou  conooaitaûte  à  sou  traité  Ue  cesiùoQ 
«tffitérieurementaudéeretdaw  noiniiuitioii,  Mmmts 
on  fait  rin  cluHFg^  Ifl  Noiint  panUkle  d«  y «Som  dfMi- 

pUuaires. 

IL  LOBAHOac.  géii,  ~  M*  Monifs  «y. 


a.  —  Sarlfi  preuiier  point;  lopiiuon  la  plus 
«taéMkuMat  soivîe,  est  que  les  Tég^  M  de  la  proeé^ 

(irik  sont,  d'une  manière  prénorale,  applicables  à 
iaelioii  disciplinaire  exercée  contre  un  notaire  d»- 
vant  te  tribanal  civil.  Y.  sar  des  applications  de  ce 
pniicip.i  :  Lyon  19  avril  1 872  (S.  73,  2.  230);  Tou- 
iûusô  6  juiUel  18/4  (S.  75.  2.  300>. 

Sur  le  deiudteie  point  :  Les  daoses  de  rétrocession 
dans  un  traité  de  cession  d'office  doivent  au  point  de 
Tue.ciTU  être  déclarées  uolies  au  même  titre  que  les 
4iBaiiDii]atkn»  do  prix.  V.  TWb.  civ.  Saiiu-Caiais  24 
novembre  18.S3  (Gaz.  Pal.  84.  l.bOT).  La  cour  do 
Bord«aux  a  fait  une  saine  appliciitiou  des  principes 
qsi  régissent  la  matière,  en  assimilant  égalenieul  cea 
clauses  au  point  de  vue  disciplinaire.  La  solution 
nous  [mdAt  d'ailleurs  devoir  ('tro  généralisée,  et  il 
faut  dire  que  toute  coiitrty-lettre  ou  convention  déro- 
gaidiean  traité  j^dnit  au  goiiysntsnieiitiioiiHseQ- 
Icracnt  et  nulle  en  soi»  nais  donne  onTerlure  à  l'ae- 
tioa  disciplinaire. 

Sûr  le  troisiôma  point  :  Comp.  en  ce  sens  Cass-  6 
Jnllst18S8  (S.  S8. 1.009). 

Sur  lo  quatrième  point:  jusrisprudonce  constatito 
en  ce  sens.  V.  notamment  Mimes  24  juin  1878  (S. 
78.2.23$). 


COUR      OASSilTION  (Cu.  cmbK.) 
ajwnterlBStt 

^rfaidencft  de  U.  fiarUier,  prsmltffivtaiâflnt 

CASSATION.  —  RENVOI.  —  NOOTUV  TCOHVOI.'.—  4J0MPÉ- 
TBMCB  DES  CHAMBRES  RKUNIES. 

oSMAimir.  -r  ixExiccTio».  —  oompa6nib  db  cub- 
taism;    «^^Mréi»;  <— '  éesdr^  conStatÀTonnS. 

1'  Ne  Wft  pofnt  Ch'e  soumis  nu.r  ehnmiyfs  réunies 
fACoiir  de  aissation  le  pourvoi  formé  contre 
rttwfe*  jbr      Crfbr  (Vappei  Mi^  i^<envoi 
opn's  rassatton  d'un  pt-emier  arrêt  rehdu  par  une 
I  ^^(ly  Çpur  d'appel,  quand  il  n'y  a  ni  identité  de 
P*otit9r^^i^litéd0dè<;moii  entrç  tarrêt  défère 

S"  Il  n'y  a  point  dejnandc  nov.velle,  non  proposahlc 
pour  laprmmérofQiaen  appel  de  là  partdncrèm- 


lui  voiisenlifs  par  son  ((ébitcur,  et  sollicitant,  pour 
tenir  lieu  des  sûretés  perdues,  des  mesures  conter- 
vatûires,  conclut  en  nppel  à  des  tnesf.vx,  qui  ne 
sont  pas  exaclemetU  les  mêmes  que  celles  qu'il  avait 
aemandéea  en  premiers  inatanee. 
3*  Le  créancier  qui,  en  contractant,  n'a  stipulé  de 
son  dàbiieur  aucunes  »uretés  spéciaies^  ne  peut  se 
fimOer,  pourm  dunanOer  posMuigHrmmtt  sur  la 
transformation,  compi-omettante  pour  sa  créame, 
qu'aurait  ,e  patriinoine  de  son  débiteur,  ou 
«w  Fùtewécution  pttr  eetui-ct  des  conditions  de  son. 
contrat, 

Spécialoiuent.  (,:  hiisc  en  UqniOftlir,,!  ,rioii-  vnniiHi- 
S/nte  de  cluitnins  de  ier,  comme  aussi  le  fait  par 
celle  eompagnie  d»  iCatolr  pas  fitll  procéder  d  des 
lirafjes  au  sorf  pr».-,-  ff  m,}U,i>,-se.,ic)'l  dr  ses  obli- 
(fatUms  aum  époques  prévues  par  le  contrai  dCémis- 
stm^etreoneteoiiMt  qui  autoriseratent  les  àbUff»- 
la/res  â  jn-oroqitpr  contre  If  <  ompagnie  la  dé* 
chéance  du  tenue  ou  la  résolution  dtt  contrat  arec 
domaages-intérêts,  nerendent  point  lesdils  ohuya- 
laires  receraNes  à  i!eym)iJer  qu'il  soit  fait  suris 
pria-,  nwyenmnt  lequel  la  compatjnie  débitrice  a 
cédé  son  eccplOitaHon,  emploi  délerminé  de  sommes 
suffisantes,  destinées  accc  uffeatation  ^féoiaiaait 
remboursement  des  ctttiffiUUm,  dtuU  ils  »mt  par- 

ISttfV. 

Oompagnle  des  «themins  de  ftr  aantaiB  e,  Booiuillon 

La  Compagnie  dite  des  <  Chemins  de  fer  Nantais  • 

qui  avait  obtenu  la  concession  des  licrnes  de  Nantes  à 
Pornic,  Paimbosuf  et  Machecoul  et  deMacbecoul  à  La 
Roche-enr^Yon,  a  cédé,  en  1877,  am  réssaui  l'fitat. 
Ladite  Compagnie  avait  préalablement  émis  des  oMi- 
gations  et  parmi  les  porteur»  desdites  obligations 
s'est  tronTé  le  sieur  BocqniUon.  A  la  nonveUe  da  ra- 
chat du  réseau  pnr  l'ELit.  prétendant  que  la  compa- 
gnie avait  par  ce  fait  diminué  les  sûretés,  qui  assu- 
raient lè remboursement  des  obligations  dont  il  était 
porli  iir,  il  a  introduit,  devant  le  tribunal  civil  de  Nan- 
tes, ujie  demande  tendant  à  nomination  ti'iui  ^éiines- 
tre  aux  fonds  que  ladite  compagme  devait  toucher  de 
l'Etat  à  titre  do  prix  du  rachat.      ;p    .  • 

Ottrt  demande  lut  accueillie  par  un  jugement  da 
tribunal  civii  de  Nantes  en  date  du  3  mars  1879,  qui 
nomma  la  Banque  deVritiieé  S^èstnb  8arapi>Stde 
lacompaf,'nîc.  ce  jnjr^ent  fut  conflrrné  pnr  arrêt  do 
la  Conr  de  Rennes  on  date  du  30  juillet  suivant.Mais 
sur  poorvtoi.'  cet  afrél  a  été  câssé  i  la  iàaté  dùlO  mai 
1881,  parle  motifq\iû  le  contrat,  intervenu  entre  la 
çj^mpagniis  et  les  souscripteurs  d'obligations,  ne  sti- 
polantaoennes  garanties  spéciales  an. profit  de  ceft 
dernierâ^Jl»  n'étaient  pas  reoevables  à  invoquer  la 
<ii8po«ttion  de  l'art.  1288  C.  «xr..  ponr  en  demander 
sMteonr* d'exécution  du  osotrat  'alors,  mâme  que 
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leurs  droits  pourraient  être  considérés  comme  com- 
promis par  l'effet  do  Ja  transiormation  subie  par  le 
patriiDome  de  Ift  «mnpBgiiiie, Jeur  déUtrioe.  LlaHkirc 
a  été  en  omndqàenoe  renvofte  devant  la  Oonr  de 
Caen. 

Pendant  FIostaiHM  devant  la  Goilr  de  renvoi,  la 

Compagnie  des  chemins  de  fer  Nantais  a,  d'une  part, 
été  mise  on  hquirlation,  d'antre  part,  depuis  1880, 
elle  n'avait  fait  procéder  à  aucuns  tirages  d'obliga- 
tioas.  -  • 

Bofpîillon  a  relevé  ces  deux  circonstances  à  Tappui 
de  sa  demande,  qu'il  a  maintenue  ilerantla  Cour  de 
dm,  en  soUieitant  toatelbis,  an  Uendtra  aéqnestre, 
un  emploi  de  somme  soilSsante,  à  prendre  sur  le 
prix  du  rachat,  en  ronîps  snr  l'Etat,  oblicfations  de 
ciiemuiâ  de  fer,  ou  action  de  la  Banque  de  France, 
ponrasorar  leierrioedeHconpona  aile  remboane- 
ment  du  capital  des  trenie  oUjgationa,  dont  II  était 
porteur. 

La  Coar  deOaen  pranant,  en  efibt,  en  eonsidéra- 
tkmla  situation  nouvelle,  que  créait  aux  obligataires 
la  mim  en  liquidation,  et  ayani  é^Tirfl  à  l*iiic!X(^cntion 
du  contrat  d'émission  en  l'absence  d'aucuns  tirages 
ni  remlKniFaeineatBd'ioibligationB  depvis  1 880,  fit  droit 
par  arrAten  date  du  16  août  1882  à  la  demande  do 
Uocquillon.  Elle  infirma  le  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Nantes  en  ce  qnH  avait  ordonné  un  séquestre, 
mais  ordonna  rempit  i  sollicité  en  rentes  ftançaisesy 
ou  oblif^a tiens  de  chetuins  de  fer. 

Les  liquidateurs  de  la  compagnie  des  cbemins  de 
nantais  se  aaat  pourvus  en  cassation  contre  ,  «et 
arrfit 

Un  premier  moyen  était  tirô  de  t-e  qu'à  tort  la  cour 
avait  rejeté  une  fin  dô^  non- recevoir,  proposée  par  la 
Compagnie  appelante,  et  ayant  ponr  objet  de  (kire  dé- 
clarer  irrecevables,  comme  inlroductive.'^  de  doinaude 
nouvelle»  les  conclusions  do  Bocquillon,  tondant  non 
pins,  comme  en  première  instance  à  un  scquesitre, 
mais  à  un  emploi  avec  affectation  spéciale  en  valeurs 
d'une  nature  déterminée. 

Le  second  moyen  était  exactement  reproduit  déce- 
lai proposé,  lors  du  premiw  pourvoi  sur  lequel  avait 

été  prononcée  la  cassation  do  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  et  tiré  d'une  violation  des  art.  1 1 8i  et  1 1S8 
C.  civ.,  et  &usse  application  des  art.  2131,  2020,  et 
1978  du  même  Code.  A  raison  de  ce  rapprodie- 
nii^iil  rentre  le  premier  pourvoi  et  If' nouveau,  la  Com- 
pagnie tics  cliemins  de  for  nantais  avait  conclu  de- 
vant la  duunlire  dvile  an  renvc^  devant  les  dmntnras 
réunies  de  la  cour  de  cassation.  .  . 

La  chambre  civiles  statué  comme  lisait: 

L.vCouR, 

I>onne  défaut  «outre  fiocquillon. 


£t  sar  la  demande  de  renvoi  aux  chambrés  réu- 
nifle: 

Attendu  tpi'il  n'y  a  identité  ni  de  motifs,  ni  de  d«;i- 
sioa  entre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  liO  Juillet 
1870  qui  a  été  eassé  le  10  mat  1881  et  l'arrêt  de  laOoiir 
de  Caen  qui  est  aiUoaid'liai  déttré  &  la  Gonr  de  cassa- 
tion ; 

Attendu  que  Varrêt  cassé  avkit  confirmé  le  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Nante>,  dont  ét'tit  appel.tandis  que 
la  Cour  de  Caen  l'a  infirmé  ;  que  les  mesures  ordonnées 
par  la  Gonr  de  Caen  ponr  garantir  le  paf  emoit  des  'obU- 
gafions  de  Cocquillon  sont  dilTérentes  de  celles  qu'avait 
orgrnisées  l'arrêt  cassé,  et  que  cet  arrêt  ainsi  que  le 
précédent  arrêt  de  la  Cour  éè  cassation,  étalent  motivés 
sur  \m  ordre  de  faits  tout  différents  de  ceux  sur  lesquels 
la  Cour  de  Caen  appuie  sa  décision  ; 

D^oà  il  soit  qu'il  n'y  a  litu  d'ordonner,  «a  exécntion 
do  la  loi  du  1"  avril  1187,1e  renvoi  «ox  ^chambres 
réunies  : 

Retient  la  cause  ; 

Au  fond,  et  «or  le  premier  moyen  ; 

Attendu  qne  pur  riixploit  introductif  de  la  pn'sente 
iniitaace,  Bocquillon  fondait  sa  demande  sur  une  di- 
minution des  sOretés  promises  par  la  Compagnie  des 
chemin'?  do  fer  nantais  aux  créanciers  porti mun  .l'obli- 
gations,  et  concluait  à  des  mesures  conservatoires  des- 
tinées ésnndéer  les  sûretés  di^arues  ;  qve  tel  a  été 
aus^i  le  caractère  de  sss  coaoinsions  en  appd  devant  la 
Cour  de  Rennes  ; 

Attendu  que  ce  même  caractère  se  retrouve  encore 
dans  ses  conclusions  devant  la  Cour  l'e  renvei  ;  que  ?i 
depuis  l'arrêt  de  cassation  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  nantais  s'est  mise  en  liquidation,  Bocquillmi  a 
bien  pu  trouver  dans  ce  fait  un  neuvid  ai^ment  pour 
appuyer  sa  demande,  mais  que  l'oliùet  et  la  cause 
de  cette  demande  sont  restés  les  mêmes;  qu'il  a  de- 
iriAinlé  à  la  Crinr  de  Caen  coiunîe  il  avaif  drninndé  à  la 
Cour  de  Rennes  des  sûretés  et  des  mesures  consei'va- 
tolres  à  raison  de  la  diminution  de  celles  qu'il  disait 
lui  avoir  été  consenties;  que  ^<i  les  mesures  auxquelles 
il  il  conclu  devant  la  Cour  de  Caen  n  elaieui  plus  «exac- 
tement les  mêmes  que  celles  qu'il  avait  d'abord  récls^ 
mées,  elles  n'étaient  néanmoins  deniiiii  l'i  ;  ipie  conipie 
mesures  conservatoires  et  pour  reiuidj.cui  kj,  sûretés 
qu'il  disait  avoir  penlues  ;  que  ses  dernières  conclu- 
âioas  n'étaient  en  réalité  qu'une  modilicationdes  con 
clusions  primitives,  et  que  la  Cour  de  Caen  a,  u  bon 
droit,  refùsé  d'y  voir  une  demande  nouvelle. 
Rejette  c«  moj^en; 
Mais  sur  le  second  moyen  : 
Vu  les  articles  1134, 1181, 1188  du  Code  civil  ; 
Attendu  que  si  la  mise  en  liquidation  de  la  Oompa- 
gnie  des  chemins  de  fer  nantais  a  modifié  notaldement 
la  condition  des  obligataires  créanciers  de  cette  Com- 
pagnie en  arrr'iiiit  to  fonctionnement  de  la  Société  et 
taisant  disparaître  la  chance  des  bénéfices  de  l'exploita- 
tion sur  laq,uelle  les  erésaders  pouvaient  compter  pour 
assurer  le  paiement  dé  leon  eréaaces,  cette  modlflca- 
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ion  a  hion  pu  donner  aux  Cféamskra,  an  tmamUes 
acte»  J 184 et  1188  dn  Coih,  civil,  1*.  droit  .IrMlernim- 
-to  déchéance  du  tci^ttie  on  la.  i,!soiuiiyu  du  contrat 
avecdoniiTiriv'.'s.interèfs.  mais  riuellH  n'a  pu  leor  dottner 
poursuivre  l'exéGiitioi,  ,u,v:  >  ■  •,,;„ii_ 
tiOdBdifKreatoa  d«  eeUfl$  dons  lesquelles  ii  a  été  con- 
•venu  ; 

Qu'il  en  est  de  même  d«  la  circonstance  que  la  Com- 
pagnie B'a  point  fitit  prooMer,  depuis  1880.  à  des  tira- 
ges au  sort  pont  l.r  rembourscmeni  d'une  partie  de  ses 
obligations;  quoceat  là  un  lait  d'ioMtécation  du  con- 
trat qui  peut  donner  Iton  à  sa  râtolntion  arec  domœa- 
«•Mûlerots,  mais  non  h  son  exécution  dans  des  «ondi- 
liom  autres  que  celles  qui  ont  été  stipulées- 

Attendu  quo  si  la  sUpuiatloii  du  nmboûnement  do 
capital  aveopiim^,  à  an  terme  variablo  p^r  mie  ,!o  ti- 
ragsau  sort,  ,  a  introdnit  dans  le  cuntiac  un  tlemeut 
aléatoire,  cette  circonstance  ne  sudût  pas  à  juiitiner 
lapplioatiott  des  dispositions  exceptionnelles  do  l'ar- 
ticto  1978  (spéciales  an  cootniC  de  rente  viagère  ; 

y.t  r,U,  n,],i  que  dans  la  cause,  los  parties  ayant  dé- 
claie  ne  plaider  que  sur  rsxécutfon  du  contrat,  la 
cour  de  Caen,  en  reservant  les  qaeatiims  relativm  au 
rembouraement anticipé  des  obligation-.,  r.  o,-,k,nii*- 
la  Compagnie  des  chemins  de  for  nanuis  ^ierail  tenue 
de  faire  erar.Ioi  en  n  nte<  siîr  l'Etat  fRincais,  enactions 
de  la  Banque  de  France  ou  en  obligations  de  chemins  de 
W,  do  sommes  sofBsantss  destinées,  avec  affectaUon 
spéciale,  au  service  des  coupons  et  M  nmboonsmsnt 
des  obligations  de  Bocquillon; 

Qu  on  cela,  elle  a  créé  poor  U  garantie  do  oes  obli- 
gatioit8,des  sûretés  s|,pc!al.>s  q^ii  :i':ivai,^ii(  r-oint  été 
promises  an  créancier  <it  quuucuub  disposition  de  loi 
ne  lui  accordait;  qu'elle  a  ainsi  forcément içpliwé  et 
par  là  violé  les  art.  1184  et  1188,  ainsi  que  l'arL  1134 
C.  «iv.,  ' 

Parcesmotiib. 

Casse. 

MM.  OsoFaio  rapp.;  Chahrims  av.  géo.  —  M* 
MoRiLLorraT. 


m 


Nota.  —  Sur  le  premier  point  :^  V.  cont.  Cass.  16 
ami  1856  (D.  ÎJ6.  t.  200). 

Sur  le  troisième  point  :  Ln  Cmr  de  cassation  »?n 
•6  prononçant,  comme  eJlo  l'a  ikit,  dan^  J'arrét  ci- 
dessu,  n'A  fait  que  persister  dans  la  doctrine  dn 
premier  arrêt  qu'elle  avait  rendu  Inns  cette  aiTaire 
10  mai  1881  en  cassant  l'arrêt  do  la  Cour  de 
BtoMs  dn  30  jnillet  1879  0».  82. 1.  201).  La  mise 
en  li  pnrîafînn  delà  ROi-MU;  la  non  exécution  llagrante 
f^r  la  Comijagnie  de  ses  obligations,  en  ne  procc- 
d«ot  à  anciui  tirage  et  à  aucun  remboursement,  ne 
disaient  qu'accentuer  la  situalion,{)érilleuse  pour  les 
oj)%ataireç,qa'avait  inauf,'ui  éc  le  rachat.  Cette  double 
«'«WMtonoe  rendait  indéniable  au.\  obligataires  le 
oroit  de  déclarer  la  Compagnie  décime,  vis-A-vis 
d'eux,  dn  bénéfice  du  irrmi'  et  de  poursrirrf;  la  r/",o- 
tatfan  du  contrat,  droit  qui,  on  l'état  ou  se  présen-  ] 
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tait  la  cause  devant  la  Cour  de  Rennes,  ne  pouvait 
lour  «tre  reibsé.  Mais  le  motif,  iqai  avait  inspiré 
l;irr<:-t  d,.  c.(s.<;ition  du  10  mai  J88I  subsistait  loil»' 
jouis.  Après  conune  avant  1,.  uu^o  on  liquidation 
iprts  le  nanqneomit  de  la  Compagnie  à  ses  enga^ 
gements,  comme  pendant  le  tempe  qu'elle  lee  avait 
fidèlement  observés,  jamais  ?>  aucune  «^poqur;  los  obli- 
gataires nVaienl  tenu  de  ia  Compagnie,  leur  déhi- 
irice,  de  sûretés  spéciales;  la  garantie  unique  de 
leur  remboursement  avait  toujours  clé  le  gace  que 
tout  créancier  trouve  naturaUement  et  de  plein  droit 
dans  le  patrimoine  <l»  son  déintevr,  rien  de  plus. 
C'était  donc  toujours  le  cas  d'aj^pliquer  cette  même 
jurisprudence  que  de  nombreux  arràts  ont  affirmée, 
<  t  à  laquelle  la  doetiine  s'est  nnaaîmement  rafliée» 
d'après  Jriq'wWr  te  droit  pour  un  créancier  de  deman- 
der à  son  débiteur  dee  sùreléa  nouvelles  ne  s'ouvTe 
quisu  cas  où,  en  dehors  des  sûretés  naturelles  et  de 
pi.iin  <Ir>>it  appartenant  à  tout  créancier,  H  avait  Sti- 
puié  des  sùteté*  spéciales,  et  lur!,i}ne  ces  sûretés 
spéciales  dles-mémes  ont  en  tout  ou  partie  disparu. 
V.  Cass.  4  janvier  1870  (D.  70.  \.  il);  24  juillet  1878 
(D.  79.  1.  336).  Adde  :  Aobry  et  Rau,  L  iv,  §  303, 
note  U,  p.  39  ;  Demolombe,  contrats,  t.  u,  n"  672. 


COUK  DE  C.\SSA'nON  (Cn.  chiminbluï.) 
23  décembre  1884 
Pré.>?idenco  de  M.  Hoiyat . 
DORUnS.  —  COUS  rOSTAtJX.  —  objbm  db  coktbe- 
ItANHE.  —  TRAMSPOBT.— llm(QnOCTION»r^UHQB.— 
KB81'OASAa^J»L  — Bomn  sni  mu  aobuts  m  tbaiis- 

PORTS. 


//r  resvonsahHiiô  pômlc,  qui  pèse,  en  matière  a  tn- 
fracuoiix  mt.v  toi»  sur  lot  Ooiumes,  sw  le  frans- 
poi'teur  iCohJeis  de  coiilrchamle,  ,t  y.r/.sr.n  denud'o- 
duuUon  en  Fmnce  desdiU  (^e(s,  sans  que  ledit 
t  ransporteur  puisse  en  principe  unUmeni  esrriper 
.  de  hmne  foi  ou  de  son  i^iorance  du  cnnicm  des 
colis  Iransportés.  est  inappiicaide,  dons  le  trans- 
port âM  coUs  potkaup,  mw  eott/jxtffti/es.  queCaO- 
ministmiton  4ês  posUs  sTest  stUfstUuée  ptmr  le 
transport. 

Ces  compagnies  se  Iroucant,  par  l'effet  même  des 
traités  qui  les  Ueia  vig~A-vis  de  eaaministration 

des  posU'S,  dans  l'inipr^KsihUili''  absolue  tU-  férifh'r 
son  à  rexpéUilion,  soit  en  cours  de  myage,  ic  co»~ 
tmu^uneoKs  po^aiqut  leur      confié,  nepeu- 

rvrr,!',-;,'  .nirv.np  res/ionsahi/iti;  a  rafson 
d'objets  de  con()'ebamle  qti'im  expédileur  y  aurait 
fi^ouOuleuseTnent  dissimulés,  et.  qm  te  véri/lcaNon 
en  douane  ij  ferait  (fècov.rrù:  si  d'ailleurs  toides 
les  fonmtités  reiaiives  à  t'exvéauton  du  coiis. 
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«etwiw  coUs  poxlalt  ont  été  régulièrement  rem- 

AiË^rtratk»  d«s  douanes  c.  Gompagnie  géiiémle 

^  transatlantique 

Ainsi  jogé  sur  le  pourvoi  «n.cafliatipn,  formé  par 
l'administration  des  douanes,  contre  nn  arrêt  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correcliounelle  de  la 
oonr  de  Mtmtpdllief,  rendu  aa  profit  da  la. Gompagnie 
générale  Transatlantique  le  Û  fMet  1.884,  rap- 
porté Gaa.^.  84.  i .  632  : 

I/A  OOTO, 

Sur  le  iRoyeii  tiré  (le  la  fausse  interprétation  des  ar- 
ticles 5  du  Règlement  de  détail,  annexe  de  la  convea- 
tioa  IntemKtiiniale  da  3  oorembre  1880,10  de  ladite 
convention  et  0  de  la  convention  du  2  novembre  1880, 
contre  l'Etat  et  les  compagnies  de  transport,  et  de  la 
violation  des  articles  1"  de  la  loi  du  2  Jvla  1875,.  41,  42 
et  43  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 

Attendu  que  si  de  la  combinaison  des  articles  1"  du 
titre  V  de  la  loi  du  ^2  août  1701,  29  de  ce  titre,  2  de  la 
même  loi,  41,  42,  43  de  là  loi  da  28  avril  1810  et  1".  de  la 
loi  du  2  juin  1875,  il  résulte  que  tout  transporteur  d'ob- 
jets de  contrebande  doit  l'tre  réputé  pénaleincînt  r..;spon- 
aable  de  rintroductiou  de  ces  ot\ietii  eu  France,  cette 
responsaUIité  suppoie  nécessairement  de  sa  part,  la 
liberté  de  vérifier  le  OOntenii  de  ><n\  charj^ement  et  de 
se  refuser  au  tranq^rt  d'objets  prohibés  à  l'importa- 
tkm; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  do  l'article  61  du 
Ck>de  pénal^  applicable  en  toute  matière  ptoale,  il  n'y 
a  ni  crime  ni  délit  quand ,  le  ptiimai  a.  eon* 
l'empire  d'ona  contrainte  i  laqndle  il  n'a  pu  léBis- 

ter  ; 

Attendu  qii'i  de réOOnomie  de  la  loi  du  3  mars  18<S1, 
de  la  convention  diplomatique  dont  elle  autorise  la  ra- 
tification, des  annexes  de  la  ladite  convention,  de  la 
convention  entre  l'Etat  et  les  compagnies  de  transport, 
approuvée  par  la  même  loi,  et  des  décrets  rendus  en  exé- 
eution  de  cette  loi  par  le  président  de  la  République,  il 
résulte  que  les  compa^ies  de  transports  chargées  aux 
lieu  et  place  de  l'administration  des  postes,  du  trans- 
port des  colis  postaux»  sont  tenues  de  lee  reoeToir  '  aoi- 
gneusement  emballés,  elos  et  «adietés,  et  de  les  trans- 
I  or:e:  a  d  tinition  dau uu tNtat  délai,  détenolué  par 
les  niglements  ; 

Attendu  que  les  conditions  de  réffularité,  de  rapidité 
et  de  sùreie  que  les  différents  (extes  ci-dessus  visée 
ont  eu  pour  but  d'aMurer  a  la  circulation  des  colis  pos- 
taux mettent  les  oompagnlOs  de  transport  dans  l'im- 
possibilité légale  de  les  ouvrir  pour  en  vérifier  le  con- 
tenu, SOit  au  mpjujant  OÙ,,  ii^  lui  sont  oonflés,  soit  en 
cours  de  TOJwge  V  que,  ôonséquemment,  lorsque  tes  for- 

^lali^■■s  relatives;  à  l'exp^dititm  Je  ces  coli^  ont  été  ré- 
gulièrement remplies,  les  compagnies  ne  sauraient  en- 
eonrir  aoeane  teeponéablUté  pénale  à  rafsbn-d'o^te  de 
contrebande  qu'un  expéditeur  aurait  frauduleusement 
dis&imules  sou:s  la  couverture  d'un  colis  postal,  et  que  la 
TériHeatîon  en  donaae  y  teait  déaonmr  ; 
Attendu  dés  lors  que  l'arrêt  attaqué  qui,  pour  relax» 


le  sieur  Croze,  agent  de  la  Compagme;,transatlantique, 
prévenu  d'avoir  importé  un  colis  postal  dans  lequel  se 
trouvait  dissimulé  du  tabac,  «'est  fondé  sur  l'impossild- 
lité  de  la  part  de  cet  a^ent,  de  Térlfler  le  omfnm  de  ce 
colis,  loin  de  violer  les  textes  ci-^deaniB  vfBée,«n  a ll^t 
une  saine  interprétation, 

Par  oiîs  motifs  : 
Rejette:.  . 

MM.  QàJtt  ,nni  .;  BousssLLua  aT.  gdu.  — 
M"  HouyvET  av. 

Note.  —  y.  en  ce  sens  :  Montpellier  1o  février 
1884  (Oak.  Pal.  84.  1.  632);  TIcib.  oor.  SMne» 
8  mars  1884  CQas.  P&i.  84. 1. 7iS). 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (?•  Ch.) 
11  aqttt  1884 

Fférideoee  de  M.  Pauconneau-Bufresne 

ASSURANCE  MARITIME.  —  I.ncATIOX.  —  PR0.HES8E  DE 
VENTE  NON  rÈa,LISÉB.  —  Sl^jlSTRfi.  —  DEMANDE  EN 
vitabBlOUIT.  —  KSTIOBIICB.  —  OBUOATION  DB  Vu>^ 

SUREUR. 

Le  proprictnire  d'un  tiavù-v,  en  (e  louant  â  un  tiers, 
sans  en  avoir  prétenu  la  compagnie  g«<  ta  as- 
suré, ne  commet  aucune  réticent»  lorsque  rien 

n'n  (Hé  d'aH.iextrs  changé mUB conditions  de  Verplof- 
tation  :  par  suite,  la  eon^gnic  ne  peut  sur  ce 
motif,  hti  opposer  une  aéehéanée  Ou  contrat  tktns 

'  les  termes  de  l'art.  348  du  Code  de  commerce,  et  ce 
quand  même  La  location  aurait  été  accompagnée 
d'une  promesse  de  vente  ùcentuelle,  mais  non 
réamie. 

Ooaxdier  c.  Compa.L;nie  d'assurances  géoénles 
maritimes  et  Pu^lagarde 

La  Cour, 

Sur  l'appel  de  Courdier  contre  la  Compagnie  d'assu- 
rances: 

Con.sidérant  que,  suivant  police,  en  date  du  9  février 
1882,  Courdier  a  assuré  à  la  Compagnie  d'assurances 
générales  maritimes  le  batean  YAlsaeêeA^  dont  il  était 
pr-ipriétaire  ;  que  le  25  ^février  il  a  loué  ce  bateau  à 
Guilhem  Puylagarde  et  que.  le  15  mars,  ledit  bateau  a 
sombré  à  haatear  du  pont  Notre-Dame  ;  que  Courdier 
asjiipne  la  Compaj:nie  d'asBorances  en  réparation  des 
conséiiuences  dommageablae  du  sinistre  et  que  celle-ci 
lui  oppose  une  déchéance  de  sa  police,  enexcipant  da 
la  location  qu'il  a  ftit^  sans  avoir  demandé  son  assen- 
timent;     ■      .•  . 

Considérant  que.  Qonrdier  ne  saurait  encourir  aucune 
déchéance  ;  qu'il  n'y  a  en  de  sa  parjt,  pi  vente  ni  muta- 
tion du  bateau  assuré  ;  que  l'acte  du  S5  iRMier  1888  sti- 
pule une  location  avec  promesse  éventuelle  de  vente, 
qui  ne  s'est  pas  réalisée;  que  le  contrat  n'était  nulle- 
ment interdit  par  la  police  d'aasamtuoe;  quH  nemodi:- 
flait  en  riin  la  prapifètt^  dn  iatean,  i|ai  rutatt  tont 
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(  I.  <i  CourJier:  'qu'il  importe  de  relever  que  colui- 
ti  li  ui-uL  point  îissi^jetti  à.  l'ob^i^iioa  ie  C9iul^i^.«i 
personne;  que  ht  polies  ne.por]te  aaéoile  nentloa  «pé- 
dale et  nominative  du  putron,  itiiiis  cettt^  ïimplo  indi- 
cation :  -  ri.'ttron  à  désigner  -,  co  tjui  \,i\ni\ù  qu«  la 
Compagnie  fait  |  leinû  fui  an  proprir-taire; 
~  ^S^*  "^"'^^  rèsiiUiî  des  circonstances  de  la 
, ,  WHiPStroflc,  ainsi  que  If  parcours  de  navi^^itioii, 
«mtétèabsolumontCdiirorme.saux  stipiilalionsdela  police 
d'assurance*;  que  Piiylagarde  u'a  rien  changé  au» con- 
ôiUoLs  de  l'exploitation  de  Conrdiér-,  que  attn  industrie 

meiue,  qu'il  a  consêi  vë  le  marinier,  aiii.^i  que 
isô  et  la  couleur  du  baieau  ;  que  con^^fquuimneut 
lâ  ConipaK'iiio  n»j  saurait  imputer  à  Counlier  aucune 
iomx,  aucune  Ikussc'  dwlaration,  diminuant  l'opi- 
^  ni  du  risque  oirweintn^reant  le  ?iij.:>t,  ainsi  qu'il  en 
flst  Justitlé,  ni  aucune  infraction  aux  clauses  spi-ciales 
de  la  police  d'assui-ance;  que  la  Qompagnio,  dès  lors,  est 
mtf'fhndée  à  oppose#il''ÔbuMj«)'  là  déeliéanceda  contrat 

et  qu'elli!  le  doit  indemniser,  laiit  <ic^  trais  de  sauve- 
tage, .^oit  5.718  (f.  S,  c,  que  det»  reparatiom,  dont  le 
Chiftre  rùcd  est  de  l.lil  1  fr.  90c.  '  ~^ 
Sop/iappel  de  Coufiiier  contre  I^iyta«ardo  : 
OODsidénint  qu'aucune  fiiute  a  est  relevée  coiitie 
PuylaKardc  ;  qu'il  est  au  contraire  étabU  qu'il  a  rempli 
kfl  diverses  obligations  qv»  lui  imposaient  l'entreUen 
et  la  manoravre  du  bateau  ;  que  dès  lors,  la  perte  résul- 
tant du  sinistre,  doit  lui  ("ire  ab-iolument  étrangère;  que 
c'est  d'ailleurs,  ajuste  titre,  que  les  premiers  juges  l'ont 
«nutamia  à  payer  i  Conrdier  la  somme  de  375  tr., 
représentant  le  prix  de  la  location  du  trimestre  écoulé; 

Considérant,  en  ce  qui  concerue  la  demande  recou- 
ventionnelle  de  Puyiagarde  en  paiement  des  finde  de 
MUTetage,  que  Piylagarde  en  aynnt  fait  l'avancp!,  a 
droit  ft  leur  mmboarsoment  do  la  part  de  Courdier,  qui 
1  u  i  n  I  éme  «I  sera  réglé  par  la  Compagnie  d'assnKOKes, 
par  ces  motifs  et  sans  s'arrêter  aux  conclusions, 
tant  principales  que  subsidiaires,  de  la  Compagnie  d'as- 
surances, lesquelles  sont  répétées  comme  mal  fondées, 
ia  Cour  reçoit  Opurdier  ^)pelant  du  jugement  du  tribu- 
aaldeocmiiBeree  de  Ift  Seine,  du  28  septembre  1882  ; 

Infirme  ledit  jugement  au  ie<;ard  de  la  Compagnie 
d'assuraoces  ;  décharge  Courdier  des  dispositions  «t 
condamnations  qui  lui  font  grief; 

Statuant  à  nouveau,  ditqa*ll  n'y  a  pas  en  déchèanoe 
de  la  police  ;  conflainnn  In  Compagnie  d'aîsuraiîces  ma- 
ntiroes  à  payer  à  Coui  dier  lu  montant  de^  frais  de  sau- 
vetage, soit  5,718  fr.  25  cent.,  plus  ks  fniis  de  répara- 
Uon  du  bateau,  soit  Lm  tr.  90  cent,  avec  intérêts  de 
*oît;  ' 

Coofltime  ledit  jiigameat  aa  regard  de  Pi\yl«ganle. 

Note. —  La  question  tranchée  par  i'arrét  rentre 
une  autre  plus  générale  qui  est  celle  do  savoir 
Alla  nvlité  peut  provenir  d'une  réticence  portant  sur 
t'es  faits  postérieurs  au  contrat.  La  Gourde  cass.par 
»rétdu  lOjnillot  15î32  (S  '^2. 1.  789)  a  .viujis  qufîla 
"oUité  résultait  du  tait  méuie  de  la  réticence,  sans 
qu'il  BoU  AéoeaMîrq  d'étatWr  que  cette  vttieeDOe  a 

«'M  mOKSTJC.  T-n. 


causé,  im  .i»t^)iidiee  qndeooqodl^ 

rappijrtons  a,  croytms-nous^,  mieux  jugé  cu'recïier-* ' 
cliant  si,  eii  lait,  la  réticence  postérieure  aiL  :eiN^|i}i( 
avait  pour  eflbt  de  diiiiimter  l'opinion  du  risqao  tm 

d'en  changer  la  nature. C'élail  du  reste  la  conséquence 
forcée  (l'uu  principe  que  pcmit  plus  tard  la  Cour  de 
c^ssattoiilorsqv'en  1869  elle  déclaniit  que  lojngc  avait 
toute  liberté  j.ous  décider  en  ftit  si  la  tétteèllëé'^ 
été  susceptible  d'influer  sur  l'opinion  du  risquo  y/ 
Crss.  1<" décembre  1869  (Dr  70  1 .  200)  et  Cass,  24  • 
avril  ISTt;  Tt..  ).  i;;",).  y.  aussi  :  Droz,  TraïU;  408. 
Assurances  laariliiuijs,  toujé  I,  II'  tyù  \  De  Cour cy, 
QaestloDS  de  di-oit  luariûme,  1  "  sty  jc,  page  Uui^ 


TRIBUNAL  CIVIL  Ut      SELNE  (i-^-:  Cu.;    ;  — •; 

14  Janvier  i8B5 

Prësid«ioe  de  M.  Bourgoin 

XARIAaB   C<K«TRACTC    A  l/lhliANOBB.  —  DÂFAW  SB 

l't;m.irATI0.\S  EN  rUANCE.  —  CLAMiESTIN'ITÉ,  — 
TRAXSCKIITION.  —  DÉFAUT  DE  C^j.NSKNTEilEKT  DBS 
ASrKNDANTS,  —  KATIFICATION.  —  NULLITE 

1*  Le  d>-iaul  dv.  jti  h/icatlons en  Fremot^m  martoge 
contracté  d  t'élranger  n'est  pas  une  catcse  absolue 
aenvUUé:tt  le  devient  lorsque  l'omission  est  le 
résultat  non  d'une  erreur  ou  d'tme  n^fitgenee, 
niais  a'yne  fi'attde  ayant  pour  but  de  soustraire  le 
mariage  à  la  connaissance  des  parties  intéres- 
sées. 

2'  fM  transcription  qui  en  aurait  ètèov'-rrp  l'tlé 
rieuretnent  sur  les  registres  de  l'état  clcll  en 
Frmtcentetturtat  eowwtr  ta  nullité  Ooni  te  ma- 
riar/eêlait  nlMvf. 

3*  Le  retard  apporté  par  l'ascendant  à  l'eîcervice  de 
Vaetion  en  nulUté  du  tnartage  de  son  deseenOtffU 
sans  sùii  cons''iili.:,iii-i,',  n'implique  pûlttt  pttfhU- 
mêmo  rali/icatton  tacite  du  inariage. 

Comtesse  Delamare  c.  liubai-t  Delamarti  et  Lcontiue 
Spdien 

■ 

Le  31  janTier  1880,  M.  Habert  Delam]\re  épousait 
en  Angleterre,  à  Notre-Dame-de-Fran  .  trict  de 
Westminster,  comté  de  Middlesex,  Mlle  Luontine 
Speliers.  Le  mariage  n'avait  été  précédo  d'aucune 
jwblication  en  France,  le  consentement  de  Mme  la 
comle'ise  Delamare,  rm  ro  du  ftitur  époux,  n'avait 
jioint  été  requis,  et  aucun  actcf  respectueux  ne  lui 
avait  été  signifié  ;  M.  Delamare  s'était  ceafenté  de 
taire  transcrire,  le  2'â  février  suivant,  l'arfo  de  célé- 
bration sur  las  registres  de  l'état  civil  du  huitième 
airondîeaeiimit  de  Paris. 

Mme  Delamare  mère  introduisit  alors  une  de- 
maade  ayant  pour  liut  de  £ure  déclarer  le  mariage 
nul  et^^deaul  eiffat»  oookaie  étant  eotaolié  de  dnâet' 
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tinité.  Le  Tramiul  del&Sdna  a  itoeaeilli  tm  demande 
par  le  jugement  dont  la  teneur  soit  : 
La  Tbibukal, 

Attendu  que  ht  demande  de  la  comtesse  T>e1amare  a 
pour  objet  de  faire  déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  mariage 
ocHitracté,  lo  31  janvier  en  Angleterre,  i>ar  ïluber  t 
Ddamar»,  «m  flis,  avee  ladeaunadle  SpèUars  ;  que,  sui- 
vant elle,  ce  mariage  esf  entaché  de  cîamîestinité 
comme  ayant  été  contracté  sans  aucune  publication  pré- 
alable en  Fnmoe,  sans  qja»  le  coosentment  de  la  de- 
inan^oresse  ait  été  T'equis,  etmiU4tt*auemiaictenn|pec- 
tueux  lui  ait  été  si^âé; 

Attends  quil  n'est  pas  oonteetf  qu'an  moment  da 
mariagfi  Hubert  Helairare  et  In  rlcnioi'^elle  Speliers 
étaient  domiciliés  à  Paris  ;  qu'ils  étaient  donc  tenus  de 
fiiire  dans  eeite  viUe  les  piOilleatloii»  prescrites  par 
l'articlo  170  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  si  le  défaut  de  publications  n'est  pas 
Une  causa  absolue  de  nullité  dn  marisge  lorsque  cette 
omission  est  1>3  résultai!  <Vunc.  orronr  on  d'une  simple 
négligence,  il  n'en  est  J);^^i  de  luêiue  Ior.s(iue  les  publica- 
tions ont  été  omises  k  dessein  ilaas  le  but  de  faire  fraude 
à  la  loi,  et  de  soustraire  le  mana^  à  la  Gonn^smnce 
des  parties  intéressées  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  été  jalbnuée  du 
mariage  de  «m  ÛU  que  par  une  lettre,  en  date  du  8  mars 
1880  (qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement),  et 
dans  laquoUo  celui-ci  lui  dirait  :  «Si  je  vous  dis  tout, 

•  C'est  que  je  vois  que  plusieurs  personnes  le  savent  et 

•  poutaient  tous  le  dire,  ce  que  je  crains,  sans  cela 
«  j'espérais  que  \  ous  ne  l'apprendriez  pas;  ».  qu'il  est  dès 
lors  constant  qu'en  omettant  les  publications  en  France, 
et  en  se  rendant  en  paya  étranger  pour  y  tolre  célébrer 
leur  union,  les  défendeurs  avaient  pour  but  de  la  rendre 
clandestine,  d'échapper  à  la  nécessité  do  la  signiflca- 
tlon  des  actes  respeetiMux,  et  de  se  soustraire  aux 
justes  représentation'?  de  la  mho  defiiinille; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  £aits  de  la 
eanse  et  des  documents  produits,  que  les  déflsndeurs  ne 
se  sont  morne  pa^  conformés  aux  exigences  de  la  loi  du 
pays  où  ils  bont  ailés  contracter  n^u-iage;  que  dans  le 
but  évident  de  laisser  ignorer  leur  projet,  ils  n'ont  passé 
àJUmdres  que  quelques  jours  en  deux  fois  au  lieu  de  la 
résidence  de  quinze  jours  exigée  par  la  loi  anglaise  ; 
qu'ainsi  i  t"us  les  points  de  vue,  ce  «■'•g*  eon- 
tracté  sans  publicité  et  en  û»nde  de  la  loi  doit  être 
annulé; 

Attendu  que  la  transcription  qui  en  a  été  <^)éréB  SUT 
les  registres  de  Tétet  civil  du  S- arrondissement  le  25  fé- 
vrier «dvant  n'a  pu  avdr  poop  effet  de  couvrir  la  nullité 

dont  il  était  att.;int  ;  qu'on  ne  5:;uirait  npn  plus  opposer 
à  la  demanderesse  le  retard,  apporté  par  elle  à  l'exercice 
de  son  action;  que  ce  retard;  eneSbt,  motivé  par  des 
causes  dont  elle  était  seule  juge,  n'a  jamais  impliqué 
à  un  degré  quelconque  une  ratification  tacite  du  ma- 
riage on  un  désistement  et  qu'aucune  déctéance  m  iui 
est  Opposable  ; 

Par  ces  moti£}, 
Déetaronul  et  denulêSet  le  mai  iagt»  contracté  le 


31  janvier  1880  en  Angleterre  entre  Hidwrt  DélanMe  et 
la  demoiselle  Speliers  ; 

Dit  que  le  présent  jugement  sera  transcrit  sur  les 
xeslitres  de  l'état  citttdttS'  amndtesemflnt 4e Faits; 

M.  Crufpi  Bobst.  —  AP"  BItolaud,  DBauMGi  et 

Barboux  av. 

Note  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  Trib.  civ. 
Seine  18  janvier  1884  fGaz.  Pal.  84.  1.  264)  et  les 
nomtirensœ  avtoritât  en  oe  sens  cit^eè  sons  eetto 

décision. 

Sur  le  deuxième  point  :  Il  parait  généralement 
admis  que  raccomplissement  ou  le  non  accomplisse- 
ment do  la  formalité  de  la  transcriptimd*anactede 
mariage  célébré  entre  A-aneais  à  l'étranger,  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  France,  coofocmément  à 
l'art  171  G.  cit.,  doit  être  eonsidéré  eomiue  saaa 
effet  sur  la  validité  ou  la  non  validité  du  mariage.  V. 
Pans  25  juin  1884  (Gaz.  Pal  Si.  2        et  la  note. 

Snr  le  troisième  point  :  Le  jugement  ci-dessns 
contient  «ne  adhésion  implicite  à  Poinnion,  qtâ  a 
g-^nf^ralcmcnt  cours  en  jurisprudence,  et  im  déclare 
la  tiii,  de  non  recevoir  contre  la  demande  des  asoea- 
dante  en  nullité  dtm  mariage  contracté  sans  leur 
consentement,  tirée  de  leur  ratification  soit  express^ 
soit  tacite,  atiplicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage 
coulracté  à  l  eUauRer.  Paris  20  janvier  1873  (S.  73- 
2. 77);  24  avrO  1874 (D.  7S.  2. 9)  ;  Gaa.  8mm187& 
(S.  7b.  1.  171.  —  I).  75.1.482).  Les  tribunaux  ont 
d'ailleurs,  comme  U  résuite  également  du  jugement 
et-desBus,  un  pourotr  aouTerain  pour  apprécia 
y  a  eu  ou  non  aulhit  tatiAcatifliL  Csn.  8  mars187S 
(loc.  cit.). 


COUR  DE  CASSATION  (Cii.  crviLB) 
17  décembre  1884 
Présidence  ds  M,  Barbier,  premier  président. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEPTATIOIt.  —  801UUS  NON 
INDIQUéa,  —  MAJORATION  POSTiuiBnRK  DR  LA  SOMMB 
.\  PAYER  INDIQUEE  D.VNS  LA  LETTRE  DE  CHAN  —  FAUX 
BN  BOBITDRB  DE  COMMERCE.  —  ABUS  DJS  BLANC-SEINO. 
«TIBBSFenTBintraBOIlRK  VOI.       UMITB  mVoaU' 

1°  Lorsque  stir  la  présenfatian  d'une  lettre  de  change, 
le  tiré  s'est  borné  à  siffiter  son  acccplalion,  sans 
reproatstrtt  dans  ladite  aeeeptaUon  même  la  somme 

pour  laquelle  i!  hj  ftoiuviH ,  te  fuit  [.nr  t,:  Ureue  ije 

modifier  postérieuremeJil  dans  le  corps  de  ladite 
lettre  Os  Otanffe,  le  ehffp^      »  bon  four  »,  et  ti- 

noncfi  m  tettread/i  lasonim<!  n  pni/r>r  en  t<:s  -ni'ijo- 
rant,  constitue  un  faxm  en  écriture  de  convnerce 
et  non  un  simple  etbm  de  Uasic^n§. 
2*  Le  tiré,  en  ee  ca.v,  w  saurait  être  tenu  envers  le 
tiers  porteur  de  bonne  loi  de  la  lettre  de  change 
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fatstflée,  em  patément  rfioie  .soy,i.,u-  supé- 
rleiire  à  relie  yéeUuhient  portre  dans  la  tetl>'c  do 
cham/*^  "«  momenL  aù  Ua  Oonné  sm  aeceplatiox, 
alon d- auteurs  Qu'il  n*aà ^^imp^ifr  aucune  faute 
'  liiruaenee  ayant  favorisé  la  fi'auoe  ttu  U- 
reut: 

Bt  ettle  efywmslanôe  gu»  la  Mire  Os  ehange.  au 

momonl  où  m  fa  î-lt"- presentcc  à  rarceptaiion.pré- 

s0it<Ul  (les  blancs  dans  son  contexte,  ne  saurait 

tmsiauer  d  w  duarge  un»  Anjwiidkfu»  suffi- 

unte,poureHffaçsrs9respomtMflté  «AnMtfu 
tttrs  porteur. 

Boungpeois  frères  c.  Dumand  et  Bailly 

Bailly,  créancier  de  Dumand  d'uue  somme  de 
319  frRttcs;  a  tiré  sur  son  déUtear  vue  lett»  de 

change  pour  cette  sominf»,  et  l'a  fait  présenter  à  son 
acceptation  qu'il  a  donnée  par  la  iùmple  fonnule 
«nMaée  sur  ladite  Mtvode  change  aceepté,  saiviede 
sa  signatore.  Bailly,  nanti  de  oett^'  acceptilion  a  alors 
modifié  ladite  lettre  de  change,  en  faisant  précéder 
dn  chiffre  1  niidicati<iii  en  cMff^  de  la  somme  de 
Sin  franrs,  (>t  chnni^onnt  en  treize  h  premier  mot 
trois  de  l'indication  en  lettres  do  ladite  somme,  il 
passa ensoito  ladite  lettre  de  change  pour  1,319  fr.  à 
l'ordrn  do  Ilourgeois  frères.  Cette  lettre  de  change 
ayant  été  ainsi  présentée  à  l'échéance  par  Konrrreois 
frères  à  Dnmand,  celui-ci  à  refusé  à  payer  une 
soijirae  supérieure  à  319  francs,  dont  il  fltikireoftee 
aux  tiers-porteurs,  en  alléguant  la  fhhiflcation  dont 
la  lettre  de  change  ayait  été  l'objet.  Les  manœuvres 
frauduleuses  de  BaîUJr  vyuA  alors  élé  pronvées, 
Bourgeois  frères,  ont  néanmoins  maintenu  leurs  pré- 
tentions au  paiement  de  la  somme  de  1,319  francs  en 
leftodant  1  •  sur  ce,  qae  tiets-porteors  de  Iwnne  foi,  ils 
ne  pouvaient  être  victimes  des  conséquricees préjudi- 
ciables des  manoeuvres  dolosives  de  Bailly,  manœu- 
vres, qoi  constitnaient  d'après  eux  nn  abus  de  ilano- 
seing,  commis  nu  prôjuilicc  de  Dwnand;  2*  sur  oe 
ç»,  dût-on  voir  dans  ces  manœuvres,  comme  le 
prétendait  Donand,  non  pas  un  simple  abus  de  blano- 
Bclng,  mais  un  faux  en  éerito^de  commerce,  et  dé- 
clarer à  ce  titre  reffct  de  œs  mannpnrrps  tvm  oppo- 
teble«i  principe  au  tiré,  il  y  avait  lien  cependant  de 
déclarer  néamnotna,  paa  «ne  raisaa  d'espèce,  ce 
dernier  responsable,  attendu  que  la  lettre  de  change, 
(pi'elle  avait  été  présentée  à  son  aoceptationi 
prâseotftitdes  Mancs  dans  son  contexte,  et  que  le  feit 
par  lui  (î'aToir  si;ju.'  sur  mut  lettre  de  change,  dans 
«es  conditions,  une  acceptation  sans  indication  de 
•munedesa  nudn,  ooneHtnait  à  sa  charge  une  im- 
pradenco,  qui  avait  facilité  la  fiamda  d«  tireoTy  et 
•vait  engagé  sa  responsabilité. 

Ces  divers  moyens  ont  été  repoussés  par  un  juge- 
ikMittdiitiibuiMlde«omiiMK«eaela  Seine  en  date 


du  ;{  août  1S8:j.  qui,  eu  déclarant  que  la  fraude  com- 
mise par  ItailJy  aidait  locaractèru  d'un  faux  en  écri- 
ture de  cominorce,  ci  non  pas  seulement  d'un  «implè 
aiMia  de  blauoseitia-.  otqucla  pr ''■•r>'^lf!tautorc^'r.l- 
à  la  charge  do  Duuiaiid  était  en  tout  cas  msuûlsante 
pour  engager  sa  responsabilité,  Taltda  lea  cflta»  de 
319fr.  faites  parce  'lernior.  ('tdéboittapolirlesaiplu 
Bourgeois  Irères  de  leur  demande. 

Bourgeois  frères  se  sont  pourras  m  cassation 
contre  ce  jogeRif-nt  ;  c'est  îonrponrvoi  que  la  Cham- 
bre  des  requêtes  a  rgeté  ^lar  l'arrêt  suivant  ; 
L\  CouH, 

Attendu  qaiJ  résolto  des  emutetsUona  dn  Jugement 

attaqué  qiw  la  lettre  de  change  dont  Bourfjijoi s.  frères, 
étaient  porteurs  a  été  falsifiée  par  Bailly  qui,  après  l'ac- 
ceptation signée  par  Dumand  snr  on  titre  de  310  francs, 
a  modifié  le  chiffre  du  Bon  pour  »  et  l'énoncé  en  lettres 
de  la  somme  â  payer  pour  les  élever  à  1,319  Iraiias  ; 

Attendu  que,  te  iVii*  a  i  fé  régulièrement  qualifié  de 
faux  en  écriture  commerciale;  qu'il  no  constituait  pas 
on  alms  de  blaae-eeing,  Dmnand  ayant  apposé  sa  signa- 
ture au  bas  d'un  écrit  par  Inquel  son  engagement  était 
expressément  déterminé  à  310  francs  ; 

Attendu  que  Dumand  accepteur  n'étirft  point  tena  ans 
termes  de  la  loi,  de  roproduiro  dans  son  acceptation 
même,  le  montant  de  ia  somme  peur  laquelle  il  accep- 
tait : 

Que  d'autre  part  la  seule  circonstance  que  le  titre 
soamis  A  raoceptatlon,  présentait  des  blancs  dans  son 
cnntfxtt?  a  été  Justement  iléclaréc  insunisante  pour 
cuuâtituer  à  la  charge  de  l'accepteur  une  imprudence 
qui  le  rende  respooséUe  de  la  Ihtade  du  tireur  ; 

Qu'en  limitant  dans  les  circonstances  .v  rrlafées  la 
condamnation  portée  contre  Dumand  à  la  somme  de 
319  francs,  le  jugement  attaqué  n'a  point  Tidé  les  dfs- 
positioiu  de  loi  inrogaées,  mais  en  a  iUt  ane  saine 
applicatioa. 

Par  ooe  motite,  r^ette. 

MM  OxoPBio         Dmasasam  ar.  gén.  — 

M'  Lbsaob  av. 

Note.  —  Snr  le  premier  point  :  Tout  le  monde  est 
d'accord  pour  reconnailre  qm  Ténoaciation  de  la 
somme  a  payer  n'est  point  néesasaireponr  lamUdlto 

de  l'acceptation  d'une  lettre  de  clmna-e.  r,e  mol 
■  accepté  »  auivi  de  la  signature  de  l'accepteur  suffit 
poor  coattitaer  me  acceptation  complète  et  r^o- 

liôre,  engaReaiil  ].leinement  le  signataire.  V.  Pardes- 
sus. Contrat  de  change»  n"  367  ;  Itoistel,  Précis  de 
dr.  corn.,  n"  781  ;  Rnben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  oom., 
V  Lettre  de  change,  n"  383.  Ce  n'est  donc  point  un 
blanc-seing  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
confie  au  tireur  ou  au  porteur  eu  lui  rtiuettaiu  uue 
lettre  de  change,  revêtue  do  son  acceptation  en  cette 
forme.  Le  fait  du  tireur  ou  du  porteur,  qui  modifie 
par  uuo  altération  postérieure  de  ia  lettre  de  cbangs» 
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telle  qu'elle  a  été  prcscnfécà  l'accepteur,  une  partie 
de  cette  acceptation  ne  peut  donc  constituer  un  abus 
de  blane-seiii;,  {ndsqa'il  n'y  a  pas  en  sienataredon- 
iiéc  à  titrée  de  blanc-seing  ;  elle  constitue  l'altération 
d'uQ  acte  parlàit  coDStatautuuffligageiue&t  commer- 
cial, c^est^-dirs  va.  Téritabte  iltlix-  eît  écritare  de 
commerce.  V.  sur  la  différence  entre  le  firax  et  l'abus 
de  blanc-seing  :  Fattstin  Hâie,  .Théocie  da  c>  péa., 
t.  V,      22jo  et  suiv.  ■  ■  " 

Sur  Iti  deu:cième  point:  Laji^risprudeiiucaet  la 
doctrine  paraisseoit'  unanimes  txmr  ceoonnaitre  des 
effets  difTôrcnls  à  un  faux  et  à  uu  abus  <le  bla^)C-.s6in^,^ 
commis  par  le  benéticiaire  originaire  d'une  lettre  de 
change  entre  les  mains  duquel  a  été  remise  l'ftccep- 
fatiott^  an  point  de  vue  des  rapports  et  des  ))blîg&- 
tions  entre  l'acci-'ptnur  et  le  tiers  porteur  de  Tjonne 
foi.  Au  cas  d'abus  de  blauo-seiog.  «  celui  dont  on 
<  a  rempli  le  l>lano-fleliig'j  oontrafredient  à  la  eon- 
«  vcnlion,  dit  M.  Rubai  de  Couder,  Dict.  de  ilr. 
«  corn.,  Lettre  de  change,  n"  bo2,  est  en  iaute 
«  d'avoir  donné  un  blanc-seing  à  quelqu'un  qui  ne 
,  «  méritait  pas  sa  confiance  »■  Aussi,  ronanîmité  des 
auteurs  et  des  arrêts  déclarent-ils  qu'en  ce  cas  l'ac- 
cepteur doit  supporter  entièrement  les  conséquences 
im^^odidables  desa  négiigenee  ;  il  doit  payer  an^tiera 
porteur  de.  lionne  foi  la  tofalilé  de  la  somme  portée 
dans  l'écrit  rais  au-dessus  de  sa  signature  :  Lyon 
13  aofit  1851  (S.  53.2.59.  —  J.  du  P.  53.2.22C.  — 
D.  53  2.31);  Nancy  20  janvier  1870  (fi.  72.2.89)  ; 
Bordeimx  20  août  1872  (S.  73.2.48.  —  J.  du  P.  73. 
309.  —  D.  73.5.13o)  ;  Nauguier,  Lettre  de  change, 
1. 1,  n*  307  ;  Bbistd,  Précis  de  de.  œnr.,  n**  757  ;  Rn- 
ben  de  Ck)uder,  loc.  cit.  V.  également  :  Aubry  et  Rau, 
t.  vni,  §  756,  note  7,  p.  221  ;  La romj>ière.  Traité  des 
obligations,  t.  iv,  art,  1325,  n*  a,  p.  329.  —  Au  cas 
au  contraire -de  faux,  l'aecepteur  n'a  poinl  en  prin- 
cipe à  se  reprocher  rimprndnncc  qiio  l'on  relève  à  la 
charge  de  celui  qui  a  confié  uu  blanc-seing.  Le  por- 
teur ne  peut  le  rendre  responsable  des  conséquences 
prt-^jndiciables  d'un  acte  auquel  il  est  demeuré  étran- 
ger ;  il  m  peut  lui  réclamer  que  le  montant  do 
l'acceptation  qu'il  a  réellement  souscrite.  V.  conf. 
Nimes  1 9  av.  1 875  (l).  76.2.21 0)  ;  Cass.  20  mars  1882 
(S.  82.1.169.  —  D.  80.1.  l  '.  i)  et  lo  rapport  de  M.  lo 
conseiller  Rivière,  rapporté  dans  Virly,  et  les  con- 
dûsioD»  de  M.  Ifav.-  gén.  Petiton,  rapporttoi  dans 
Dallozsous  cet  arrêt.  ArîJf.coni:  Noirtruior,  loc.  cit., 
uP-  305  elsuiv.;  Boistel,  loc.  cit.,  n<>  7UC;  Ruben  de 
Couder,  loc.  cit.j  tlft/Goa  nUeftrs'et  ces  arrêts 
reconnaissent  toaièfofs>  comme  le^&it  implicitement 
l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  que  rarre[>- 
teur  pourrait  être  tenu,  au-dciâ  çics  limites  de  son 
acceptation  réeUë,  dans  une  espède,,ojl  il  aurait  par- 
ticolidrament  commis  une  gr^Te  impriadenoe,  ayant 


facilité  la  fraude.  La  faute  lourde  qu'il  aurait  com- 
mise serait  alors  eu  elTet,  au  point  de  vue  de  la  ré- 
pacatioa,  assimilable  au  doL  , 


23  décembre  1884 

Présirîence  île  M.  Barbier,  pr^mirr  président. 

ëVOCATIOX.  —  APPEL.  .—  INFIRMATÏON  POUR  IMCOH- 
pèTEÀCB. — TUBTRirAL  n'APPBL  OOHPBTBMTSBDLBllBKT 

KN  l'ilEMIKR  RESSORT.  —  JUGEMENT  INTEtOACOIOnB 
AU  FOyO.  —  KNQPKTK.  —  CASSATION. 

1'  La  faculté  (févoquei'  le  fond  n'appartient  au  Juge 
d'appel  que  lorsque,  d'apr^  les  réçlm  qui  (téter' 

minent  sa  foi'ii pi'ii'i'.cr,  /!  a  le  pouvoir  île  ju^L'/'en 
derni^  ressort  la  çontestcjiion,  dont  il  9e  saisit  par 
évàcattoh.' 

Doit,  en  conséquence,  être  annvl»''  le  juar-iupui  d'un 
Iribunal  civ^l .  ^arrim(lu($e»neni_t  qui,  pifimiant 
]>our  incompétence  une  eentenee  du  fuçe  de  paix  à 
hd  d<}fi^ri''p  par  voie  d'appel,  évoque  le  fond,  alors 

.  que  l'objet  du  litiget  étant  d'une  valeur  indé- 
terminée, eseôMe  sà  èompètenèé  en  damier  re»- 

S;ùr!. 

2*  D'ailleurs,  le  même  jugement  doit  eticore  être 
annulé  pour  violation  du  principe  que  le  droit 

d'évocalion  ne  peut  s'exercer  qu'à  r'ujari  d'une 
cause  en  état  de  recevoir  une  décision  définilive, 
torequt.,  sim^  avant  dire  droit,  il  se  bttme  à  or- 
donner wW  enquête  sur  fi^  fmd,  pour  être  Statué 
définitivemeni  po)'  unjuffemtntt  ultérieur. 

Uoru  c.  Dulugat 

■    •    lAiiOtJR,    '      •       ■■      ■  ^ 

SuMe  moyen  unique  dn  t>onrv<rf,  en  ses  deux  braiH 

ches  ; 

Vu  l'articlsi  473  du  Gode  de  (iroc  jJure  civile  : 
Attendu  que  la  Eïcnlté  d'évoquer  n'appartient  au  juge 
d'appel  que  lorsque,  d'après  les  règles,  qui  déterminent 
sa  compétence,  il  nlo  pouvoirde  ju;?ercn  dernier  ressort 
la  contestation  dont  il  se  saisit  par  évocation  ;  et  que, 
d'ailleurs,  la  matièro  est  en  état  de  raceToir  une  déci- 
sion dftlInitiTB 

Attendu  que,  lians  l'espèce,  la  demande  de  Dulagat  et 
consorts  avait,  en  réalité,  pour  objet  de  faire  consacrer 
un  usage  on  une  convention  contestée  parMorin,  qu'en 
cnn?-cqnnnc.->  fille  «i.iit  iadétermlBi-e  pm-  sa  nature, 
.  ainsi  que  le  jugement  attaqué  le  constate  lui-même,  et 
qaUle  excédait  ¥«rcéTa  «en1,  la  oompéteneeen  demter 
ressort  du  tribunal  civil  :  que  cependant,  le  tribunal  de 
Liboame  après  avoir  sur  l'appel,  de  Morin,  infirmé  pom* 
!  eanse  ^incompétence,  le  jugement  rendu  par  le  juge  de 

paix  de  Castillon,  a  évoqué  le  UUf;a,  dont  il  n'aurait  pu 
connaître  qu'a  chargp, d'appel;  et  avant  taire  droit»  au 
fond,  «ordonné  ané  ènqiiMs  apr  certains  lUts  articnSés 
par  tes  intirao^  ; 

Attendu  qu'en  statuant  aiu»i,  le.  jugement  attaqué  a 
nèvonnu  la  régie  des  denx  degrés,  &  Laqàelle  rien  ne 
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prouve,  dans  la  cause,  que  Morin  ait  entendu  renoncer, 
et  qu'il  a,  en  outre,  vIdIo  par  fausse  application  l'article 
473  sus-visé  du  Cf)dfl  de  procédure  civile, 

Pjir  ces  motifs  :  "'  ' '     '  ■•' 

Casse. 


r        MM.  LsaBNDBB  rapp.  ;  CnAaRiHs  av.  gcn.  — 
M»  DE  Ramel  av,  , , 

Note.  —  Snr  le  premier  point  :  La  jurisprudence 
est  constante  dans  le  sens  do  l'arrêt  ci-dessus  :  V. 
l         Cass.  18  janvier  1873  (S.  7b.  1.  160);  14  mai  1878 
(S.  79. 1.  248). 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  également  conf.  Cass. 
9 décembre  1884 (Gaz.  Pal-n-  du 27  décembre  1884-85. 
I.  77.)  et  la  noie 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (  Cu.  corr.) 
2  décembre  1884 

Présidence  de  M .  Houcher^Cadart 

KT 

4  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Bresselle 

SOCIÉTÉ  A.NONTME.  —  CONSTITUTIO.N  IRBÉOCLIÊRB.  — 
ÉMISSIO.N  d'actions.  —  BO.NNR  KOI.  —  COSTRA- 
VKXTION. 

CO.NTriAVK.VriON  CORRECTIONNRLLK.  —  COMPLICITÉ.  — 
l'RKaCRfPTION. 

1'  L'infraction  à  la  disimilion  de  Vart.  \\^  %  1er  ae 
la  loi  du  2A  juillet  1867,  qui  p/'Oliiluf  rémission  (Vac- 
Uons  ou  de  coupons  d'actions  d'une  société  cons- 
tituée contrairement  aux  prescriplioi'S  des  art.  1, 
2  et  ^  de  la  même  loi,  peut  exister  indépendam- 
ment de  ta  bonne  foi  rfe  celui,  à  qui  on  l'impute. 
Elle  ne  .murait  donc  être  excusée  j>ar  l'absence 
d'intention  frauduleuse  cites  stm  auteur  ^Première 
et  deuxième  espèces.) 

Mais  bien  que  ne  cotistituant  d  ce  point  de  vue 
qu'une  contracentian,  ladite  infraction  punie  de 
laines  correctionnelles  se  trouve,  quant  aux  règles 
sur  la  complicité  et  la  prescription,  soumise  au 
droit  commun  en  matière  de  délits.  (Première 
espèce.) 

D'une  part,  le  complice  do  l'infraction  toml>e 
donc  sous  l'application  des  dispositions  pénales  de 
fart.  ï:i  précité,  comme  l'auteur  principal  de  Pin- 
fraction  li'.i-mênw.  (Première  espèce.) 

Ifautre  part,  c^lte  infraction,  aie  point  de  vue 
de  l'applicaiion  de  la  pénalité  à  laquelle  elle  donne 
lieu,  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans.  (l>reynière 
espèce.)  ^ 

2*  Ladite  infraction  est  d'aillettrs,  en  fait,  suffi- 
samment caractérisée  par  le  simple  fait  de  la  re- 
mise à  des  tiers  d'actions  d'une  société  irrégu- 
lièrement constituée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
fiistinguer  si  ladite  remise  a  eu  lieu,  à  titre  gra- 
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tuit  ou  à  litre  onéreux,  et  si  les  actions  ainsi 
ronfses  étaiml  des  actions  de  capital  numéraire 
ou  des  actions  d'apport  (Deuxième  espèce.) 

Première  espèce.  —  2  décembre  1881 
LebcDUl  et  autre»  adiuiuiblnitours  du  Comptoir  gênerai 
(le  conunission  c.  Mm.  pub. 
La.  Cour, 

Sur  le  moyen  invoqué  A  des  points  de  vue 
différents  par  les  prévenus,  et  tendant  à  faire  décider 
que,  les  faits  incriminés  ne  constituant  qu'une  simple 
contravention,  seniient  couverts  par  la  prescription 
annale,  «-t  qu'ils  échapperaient  en  outre  à  l'application 
des  rèjîlôs  relatives  à  la  complicité  : 

C»nsiJérant  que  la  loi  du  24  juillet  1867,  notam- 
ment dans  ses  articles  1  à  13,  est  une  loi  spéciale  de 
police  des  sociétés  ;  et  que  les  MU  déclarés  punis- 
sables par  l'îtrticlo  13,  §  1,  à  raison,  soit  de  leui-s  con- 
séquences iwssiblcs,  soit  de  l'intention  de  leurs  auteurs, 
Hîit  de  l'intérêt  qu'on  peut  avoir  à  les  commettre, 
constituent  une  infraction  dont  le  caractère  particulier 
est  ilélerminé  par  les  dispositions  mêmes  de  la  loi  qui 
l'a  (lédiiie  ; 

Con.sidérant  que,  s'il  résulte  nettement  du  texte  du 
§  1  de  l'article  13,  rappi-oché  soit  des  §  3  et  4  du  même 
article,  soit  de  l'article  15,  que  cette  infraction  peut 
exister  indépendamment  do  la  bonne  foi  do  celui  à  qui 
on  l'imputo  et  no  saurait  être  excusée  par  l'absence 
d'intention  frauduleuse  —  et  si  à  ce  point  de  vue  elle 
présent*  un  caractère  contraventionnel,  —  il  ne  suit 
pas  nécessairement  de  là  et  il  ne  ressort  d'ailleurs  ni  du 
texte  de  l'article  13  ni  d'aucun  autre  de  la  loi,  qu'elle 
doive  être  à  tous  autres  éjnirds,  et  notamment  au 
point  de  vue  soit  de  la  prescription,  soit  de  la  complicité, 
as.similée  aux  contraventions  prévues  par  le  Code  pénal 
on  par  d'autres  lois  spéciales  ; 

Mais  considérant  au  contraire  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticlo  13  cette  Infraction  est  punie  de  peines  correction- 
nelles, et  que  par  suite  à  défaut  d'autras  dispositions 
contraires,  elle  se  trouve,  aux  deux  points  de  vue  qui 
viennent  d'étn»  indiqués,  virtuellement  soumise  à  la 
règle  générale  formulée  par  l'article  1"  du  Code  pénal 
et  a:»similée  aux  délits  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  spécialement  la  com- 
plicité, que  le  rapport  présenté  au  Corps  lé^^islatif  lors 
<lu  vote  de  la  loi  de  1867  déclare  expressément  dans 
plusieurs  passa<:es  et  suppose  nécessairement  dans 
d'autres  que  les  complices  des  infractions  définies  par 
cette  loi  seront  punissables  aussi  bien  que  leurs  auteurs 
eux-mêmes  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement 
(încoro  l'infraction  visée  par  la  citation,  que  la  loi  de 
1867  a  reproduit  textuellement,  à  cet  égard,  dans  le  § 
2  de  son  article  14,  la  disposition  contenue  déjà  dans  la 
loi  du  23  juillet  1850,  et  qu'il  aété  déclaré  expressément 
ausijyetde  cette  même  disposition,  dans  rexix)sé  des 
motifs  de  la  loi  de  1855,  que  •  l'émission,  la  négociation 
et  la  publication  pouvantétre  le  fait  commun  de  plusieurs 
personnes,  les  principes  généraux  sur  la  complicité  dê- 
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terniiner&icQt  celidâ  qui  seraient  punissables  <•  ;  que, 
btaB  Jeta  de  s'être  écarté  d«Mit«  idée,  le  législateur 
nouveau  a  entendu  l'appliquer  avec  plus  de  ri^^neur  et 
qu'il  résulte  des  explications  présentées  sur  ce  point 
par  le  rapporteur,  que  la  loi  de  1867  a  créé  une  présomp- 
tion de  frauda  et  de  complicité  contre  tons  oenx  qui 
coopèrent  au  felt  ineriminè,  qu'il  s'agisM  de  simples 
interinèdiairos,  qu  iU  aient  été  de  bonne  ou  mauvais© 
lioi,  qu'ils  aient  connu  l'infraction  ou  qu'ils  l'aient  i^o- 

Considérant  que  de  ce  qui  [irécède  il  résulte  que  l'in- 
iraction  (»rérue  par  l'art.  13,  §  1  de  la  loi  de  1807  et 
raterée  A  la  duurge  des  prAvenus,  quelque  dAnomiitation 
théorique  qu'on  lui  donm?,  est  soumise  aux  règles  rela- 
tives soit  À  la  complicité,  soit  à  la  prescription  correc- 
tioanèlle,  et  que,  par  oimaéqaent,  le  niOTen'  df  délisiue 
invoqué  à  ce  double  point  de  vue  par  les  prérenne  ne 
,  saurait  être  accueilli  ; 

Sur  ton  les  antne  pointa  oonteatte  et  aoainJa  à  l'ap- 
préciation de  la  cour  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Conflrme  lejugementduTribnnat  corectiooild  de  la 
Seine  du  11  mai  18Sf. 

M.    QUBSMAY  DB  BBA.UBBPAIRB  &?.  gén.  —  M*^ 

RoTOBB,  vunattét  Si^sûriho  ar. 

DWKièm»  •«pèoa.  — '  Adéoemlm  1884 

Mary  «t  antm  admlalstratmin  du  Oompfotr  d'Bs- 
eompte  de  la  Biie  e.  min.  pub* 

■    La  CorR, 

Sur  le  chef  d'émisaioQ  : 

Considérant  que  Ifary,  engage  depuis  longtemps 
déjà  ilaiisdes  affaires  embarrassées,  et  obligé,  en  septem- 
bre 18^,  de  quitter  sa  situation  de  directeurs  dee  docks 
de  Ooulommiera  sans  aroir  pu  s'acquitter  entièrement 
de  sa  dette  envers  œlU;  société,  a  chcrclié.  le  mois  sui- 
vant à  constituer»  sous  le  nom  de  Comptoir  d'escompte 
de  la  Brie,  une  aoeUté  aaoBfjrme  qui  pfit  lui  procurer  les 
ressources  dont  il  manquait  et  soutenir  son  crédit;  qu'il 
s'est  abouché  à  œt  effet  avec  de  Coellu,  Odon,  Laffite, 
FoegioU»  Lannoyet  aatree;  qu'i^pr&s  s'être  umaè  la 
colhhoration  de  Launay  comme  fondateur,  il  a  dressé  ou 
lait  draastir,  à.  la  datii  du  31  octobre,  des  statuts  d'après 
lesquels  :  1'  le  fonds  social  était  fixé  A  200.000  francs 
divisé  en  quatre  centsobli<,'ations  de  500  francs  ;  2-  deux 
cents  actions  entièrement  libérées  lour  ètaicut  attribuées 
à  lui  et  a  Laimay  en  représentation  de  leurs  apports;  3* 
deux  cents  actiona  étaient  émiaes  contre  espèces  ;  que 
le  6  novembre.  Il  a  iMt,  en  l'étude  de  M*  Lescuyer,  no- 
taire à  Coulommiers,  la  déclaration  de  souscription  de 
la' totalité  du  capital  social  et  de  versement  par  chaque 
aotioniudre  da  quart  du  montant  des  actions  par  lui 
souscrites;  que  ce  même  jour,  la  pr.iraière  assemblée 
générale  a  été  tenue,  la  commissaire  nommé  et  son  rap- 
port imprimé  ;  qm  ladeuième  assemblée  gteénaetenoe 
le  Itî  novembre  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'il  jjouvait 
exister  daosson  soin,  en  dehors  des  apporteurs,  une  ma- 
jorité rompi  issant  les  conditions  prescrites  par  l'article4 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  a  approuvé  1«»  apporta,  nom- 


mé  admiaistrateurs  Mary,  Launay,  Reshors  et  Poggioli, 
et  a  déclaré  la  société  définitivement  constituée  ;  que  le 
conseil  d'administration  s'est  immédiatement  réuni  ;  qne 
Deshors  en  a  été  nommé  président,  Poggioli,  secrétaire; 
que  Mary  a  été  nommé  directeur  général  de  la  société, 
Launoy,  administrateur  délégué  àlasuccursale  do  Meaux 
et  que  la  société  a  fonctionné  sous  cette  administration 
jusqu'à  la  deuxième  quinzaine  df  mars  1884  ; 

Considérant  que  les  docnmrTits  de  la  cause  et  les 
débats  ne  permettent  aucun  doute  sur  l'irrégularité  de 
la  constitution  de  cette  société;  qm,  sans  qu'il  soit 
lu  soin  de  rechercher  si  les  autres  scuscrlptfliirs  ont 
%  ersé  lu  quart  du  montant  de  leurs  actions.  Mary,  sous- 
cripteur de  cent  soixanto-dix-huit  actions  sur  denx 
cents,  c'est-à-vlire  prt'?  des  neuf  dixièmes  du  capital 
d'actions  offert  au  public,  n'a  fait  aucun  veisnmijnt; 
qu'après  avoir  d'abord  recoona,  dans  sa  déclaration  du 
20  mars  1883,  qu'aucun  versement  en  numéraire  n'avait 
été  effectué  sur  les  deux  cents  actions  contrairement 
à  la  déclaration  notariée,  et  que  le  quart  n'avait  été 
rersè  que  par  débit  de  compte,  ce  qui  est  d'ailleurs 
conflnié  par  ses  livres,  ils'eat  vainement  efforcé  de  sou- 
tenir en  dernier  lieu  qu'il  avait  effectué  oe  versement, 
en  ce  qui  le  concernai!,  en  15,000  francs  espèces  et 
12,000  fhincs,  effets  de  commerce  ;  qu'à  la  vérité  il  avait 
en  mains,  le  6  novembre,  15,000  francs  espèces,  mais 
qu'il  les  avait  empruntés  le  SI  octobre  précédent  pour 
quelques  jours  h  un  marchand  ;  que,  de  même.  Il 
n'était  delen'oiir  do.--  effets  de  commerce  qu'à  la  cliarge 
d'en  iaire  compte  à  ses  mandants;  qu'il  est  donc  cons- 
tant qu'il  n'a  pas  versé  le  quart  dit  montant  de  see  cent 
soixante-dix-huit  actions  ; 

Considérant  que,  si  dans  los  premières  semaines  d« 
son  existence  éphémère,  le  Comptoir  d"escom]:ite  de  la 
Brie  n'a  pas  délivré  à  son  petit  groupe  de  souscripteurs 
des  titres  d'actions  dont  ils  n'auraient  guère  pu  faire 
emploi,  il  a,  dans  le»  premier^  mois  de  likSl,  préparé 
et  effectué  la  mise  en  circulation  desdits  titres;  qu'à  la 
suite  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en 
date  du  7  ftvrier  le  journal  YBctaireur  dans  son  nu- 
méro du  16  février  a  publié  l'invitation  aux  actionnaires 
d'opérer  le.  deuxième  versement  sur  leurs  aetione  pour 
le  27  f&vrÎBr  et  la  convocation  des  dits  actionnaires 
en  assemblée  générale  extraordinaire  pour  lo  '«-'^  février 
avec  cet  ordre  du  jour  :  •  Gonetatationdu  versement  du 
deuxième  quart,  et  mise  au  porteur  des  titrée,  toutes 
les  actions  étant  libérées  de  moitié  ;  ^  qu'à  l'assemblée 
du  28  février,  Uaxy  n'a  pas  craint  de  déclarer  que  le 
deuxième  quart  avait  été  versé,  alors  que,  de  l'aveu  de 

tous,  il  ue  l'avait  pas  été  et  qu'rin  s'était  bortié  à  débiter 

le  compte  de  chaque  actionnaire  du  montant  de  ce  ver- 
sement ;  que  U  déclaration  de  Mny  n'a  'pas  nncontré 
de  confradicteur  et  que  l'assemblée  a  décidé  la  mise  au 
porteur  de  tous  les  titres  ; 

Oonsidéiant  que  la  société  a  trop  peu  duré  pour  qu'un 
grand  nombre  de  ses  titres  ait  pu  trouver  preneur, 
mais  qu'il  est  constant  que  Mary  en  a  remis  à  diverses 
personnes  «t  notamment  dix  à  Ooerrieret  dix  ft'Pog* 
iJeli  ;  que  peu  importe  q;»*!!  1m  ait  renia  A  titre 
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f  uif  ou  à  tîtrfi  onéreux,  dès  lor*  qu.'  c«lni  qui  les  r-éce- 
TÙt  avait  la  pleine  £acaità  d'aa  disi^oier  ôiiui  qu'il  lo 
Jilg«nit  boa  ;  qu'il  y  a  donc  eu  àipisaioii  au  sens  de  l'ar 
Qds  13  de  la  loi  do  ISf.?;  que  T.aunoy,  ii..'slv>js  vt 
PoggloK.qui,  le  premier  depuis  la  rédaction  des  statuts, 
Ifis  deux  dutros  depuis  leur  entrée  dans  le  coiueil 
d'admiiiistration  le  12  novembre,  étaient  les  -  > 
teurs  de  Mary,  qui  ont  préparé  la  mise  des  titres  au 
porteur  et  en  ont  personnellement  signé  un  certain 
nOBilm,  qui  n'ont  pu  ignorer  l'usage  qu'en  devait  faire 
etqn'en  a  fitit  Mary,  qui  n'ont  pu  ignorer  notamment  la 
remise  ân  (Hx  titres  au:c  mains  dp  Guerrier,  mit  purlicipé 
i  cette  émission  et  ne  peuvent  en  décliner  la  respoosa- 
tilité;  qu'en  vain  lia  soutiennent  qnll  n'y  a  pas  eo 
émission,  parce  que  les  actions  délivrées  à  Guerrier 
Poppioli  et  autres  étaient,  non  des  actions  de  capital 
nnniérairc,  mais  des  actions  d'apport;  que  rien  ne 
jostiâe  la  distinction  qu'ils  essaient  d'établir  entre  ces 
deux  catégories  d'actions  au  point  de  v  ue  do  la  contra- 
vention dont  s'agit  en  la  cause  ;  que  l'article  13  vise 
d'nne  manière  générale  las  actions  d'une  société  irrégu- 
Iléramenf  conatKuée;  qu'on  ne  voit  pas  d'aflteura  en 
quoi  la  oirculntinn  (î'actlnns  d'apport  d'une  parf-ill*' 
ciété  offrirait  moins  d'inconvénients  queceSic  des  actions 
de  numéraire;  qu'en  vain  encore  Laonoy, Desluirs et 
Poggioii  prétendent  avoir  été  debonno  foi  en  ce  qu'ils 
n'annuent  pu  emnn  le  vice  de  la  constitution  do  la 
société;  qu'alors  même  que,  contre  toute  vraisem- 
blance, on  admettrait  qu'ils  ont  ignoré  ce  vice,  l'infrac- 
tion prévue  par  l'article  13,  bien  que  punie  de  peines 
correctionnelles,  !i''  s?  qu'iine  (.xintravention  se  consti- 
tuant par  le  fait  matériel,  indépendamment  de  toute  in- 
kni  ion  fhLudulease  ;  que  les  Circonstances  invoquées  a 
la  décharge  df?  prévenue,  ne  ppuront  aroir  d'antre 
portée  que  d'atténuer  le  ajoutant  de  la  peine  par  eux 
cnciiuruo  ; 

Sur  le  chef  de  tentative  d'obtention  de  versemraits  par 
slnalatlcQAiMaiaiptions  ou  versements  : 
(BaBstatéritD; 

Par  CP9  motifs. 

Confirme  en  princip*»,  rérînit  toutefois  les  peines,  etc. 

M.  QCBSNAY  DE  fiBAkDUBPAjaB  ftV.  géu.  —  M^» 
BnfQCDB,  COVTBAU»  KUmUCB  BltBKUa»6t  JOSSKÀD 

n. 

Note.  —  Sur  le  premior  point  :  On  est  générale- 
ment d'accord  pour  reconnaître  que  les  infractions 
P*»M8  par  l8S  art.  13  §  1  et  14  de  la  loi  du 
ne  constituent  pas  des  dMifs,  naais  de 
'impies  coniraventioizs,  dont  l'existence,  au  point  de 
"Wdela  pénalité,  qui  y  est  altach«kî,  est  par  consé- 
fF'fnt  înilcpemlaiiti'  de  la  lionne  ou  delà  mauvaisefôi  de 
leurauleur  :  V.  Dallo/.  v  Société'',  n»  1273;  Lyon-Caen 
Renault,  Sociétés,  n-  438;  Pont,  Sociétés  civiles 
«l  commerciales,  n-  1 312  ;  Boiatet,  Préds  de  dr.  oom- 
wercial,  n-  27;  ;  Yavaisfur.  Sociétés,  t.  1,  p.  i^a  pi 
Sttiv.;  Ruixîn  de  Couder,  Dict.  dedr.com.,  r*  .Société 
en  cnamandiia,  or  186^  N».  Mais  ce»  inftaetions,  à 


!^n  delà  peine,  qui  lenr  est  dâdarée  applicable, 

renti  ont  dans  la  clas.so  des  eontraverUiom  correction- 
nelles. A  co  titre  la  cour  de  Paris  leur  avait  déjà, 
une  premièra  ibis,  déclaré  applicables  les  règles  de 
la  complicité  et  de  la  prescription  on  matière  correc- 
tionncUe  Paria  9  jaiiiet  1ti83  (Revue  des  aociétéa 
S3.  p.  392). 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  coot  Paris  17  mare 
1883.  (Revue  des  sociétés  8:5  p.  289)  ;  Paris  9  jQiBel 
1883  (même  revue  83  p.  b'J2;. 

COUR  DB  CASSATION  (Ch.  dbs  rbquêtbs) 


Présidmoe  de  If.  Bédanide» 

MINEt'R  ClMMKfirA M.  —  ACTE  DK   COXMIMB, •   

CONTRAJUfi.  —  l'IlSSOMi'TlOMS  DE  J-  Arr.  —  UTR»  US 
CIUmB.  ->  MCIBUR.  —  RDLUTé. 

ta  prêÊomptUm  Uffaie  d»  rart.  m,  OmaHéme  alinéa, 

C.  rof>î.,  ftaprès  !f"/„.^t  h-a  hillets  faits pCfr un «ùm- 
merçant  sont  coisés  SûuscrtUt  pour  son  commerce, 
e$t  sweepmiedrêlrg  emribaUue  par  la  preuve  con- 
traire, mémtfparde  simples  priaompiUm  de  fittt, 
dans  le  cas  oà  ce  genre  de  pr^'vea  <!st  ^ifjm/frijtff 
d'après  ie$  règles  ordinaires  du  d^vU. 
SpédatemetUtUne  Cour  «Tofipel  a  vu  se  fonder  etsr 
de  simples  présomptions  de  faU,  pour  décider  qw 
des  lettres  de  change,  souscrites  ou  endossées  par 
«n  niinairemmerçant,neravatenipoMmp<mr 
les  besoins  de  son  rommrrcr,  ef  dihdarer  en  consé- 
quence lesdits  effets  nuls,  au  regard dudtl  mineur, 
non  eètigi  envers  le  Her»  au  profit  duqu^  «  2m 
araif  dh-ertoment  souscriLi  et  endossés,  lorsque 
d'ailleurs  il  est  constata  que  ce  tiers  n'a  pu  sêriew- 
«•««U  M  mifrendre  emr  leur  eame  véritable. 
Banqne  Tnmmtlanttqoe  e,  fldiut»  Bvanno 

Leaiear  Théodore  Bvanno,  mineor  émancipé,  au- 
torisé ;\  faire  ]e  cnmmerce  sur  la  place  de  Loriènt,  a 
été  déclaré  en  faillite  par  juj?ement  du  Irilmnal  do 
commerce  de  cette  Tille.  La  banque  traosatianli^ 
s'est  présentée  comme  créancière  à  b  ftlUife,  et  a 
demandé  son  admission  au  passif  pour  In  montant  do 
diverses  ieUreu  de  change,  tirées  la  plupart  sur  un 
sieur  Moatet,  poUietat»  A  Paria,  lii^  oa  eadmaées 
soit  par  un  siptirGalIct,  courtier  maritime  à  Lon- 
dres, ou  un  sieur  Trouillet,  entrepreneur  de  trans- 
VOitB  à  Londres,  et  par  Bvaniw,  et  tontes  protestées 
a  l'échéance.  Le  syndic  de  la  faillite  a  contesté  l'ad- 
mission de  ladite  lanqoe  au  passif,  en  prétendant 
<pie  lesditea  lettres  de  diange,  toutes  passées  directe 
ruent  à  la  Banque  Transatlantique  par  Bvanao 
n'avaient  jamais  eu  pour  cause  les  b<?sûins  du  com- 
de  vins,  que  celui-ci  avait  été  autorisé  k  (aire 
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et  qu'eu  conséquence  il  y  avait  lieu  d'eu  prouoncer 
h  nullité  an  regard  dndH  mineur  Bfanno,  par  appli- 
cation de  l'art,  ili  -lu  code  de  commerce.  Les  pré- 
tentions du  syndic  ont  été  admises  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Lorieut,  oonfirBié  depuis 
^arrM  de  la  cour  de  Rennes  du  3  décembre  1883. 

La  Banque  Transatlantique  s'est  pourNTie  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt.  Mais  sou  pourvoi  a  été  r^etépar 
la  Chambre  des  requêtes  dans  les  termes  soiTants  : 

LA.Oot», 

Sur  le  moyen  unique  tiré  lic  la  violation  des  art.  487- 
i30&-1352du  Code  civil,  de  la  tausse  application  de  l'art. 
486  dn  même  code,  de  U  violation  des  art,  2,  3, 632, 
f;^8  du  code  de  oommecce,  et  encore  des  art.  140  et  164 
du  même  code  ; 

Attendu  que  la  présomption  lépale  du  deuxième  ali- 
néa de  l'article  638  du  code  de  commerce  est  suscepti- 
ble d'être  combattue  par  la  preuve  contraire;  que  cette 
prwn  pentae  faire  par  tous  les  nv  yens  de  droit  com- 
mun et  même  par  de  simples  présomptions  de  fait  dans 
le  cas  ou  ce  genre  de  preuve  e«t  admissible  d'après  les 
règles  ordinaires  de  droit  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  que  le 
sieur  Ëvunno,  mineur  autorité  à  felre  le  commerce  de 
vins,  lequel  a  souscrit  ou  eml^s^é  Jlreoternent  au  pn)0t 
de  la  Banque  Transatlantique  demanderesse,  les  billets 
dont  il  s'agit  an  procès  s'était  i  une  époque  bien  anté- 
rieure à  sa  laillite,  engap:è  avec  un  sieur  Trouillet, 
entrepreneur  de  transport:)  maritimes  à  Lorient,  dans 
des  spéculations  eompléteinent  étrangères  i  son  com- 
merce et  qu'il  n'est  pas  admissible  que  les  apenis  de  la 
compagnie  demanderesse,  n'aient  pas  eu  connaissance 
de  cette  situation  anormale,  qtti  était  de  notoriété  pu- 
blique à  Lorient  ;  que  la  présence  sur  les  effets  produits 
par  la  demandert^se  des  signatures  des  sieurs  Galkt, 
courtier  maritime  à  Londres  et  Trouillet,  entrepreneur 
de  transports  maritimes  à  Lnrient,le  nombre  et  l'impor- 
tance de  ceux  tires  sur  ie  sieur  iloutet,  publiciste  à 
Paris,  étaient  de  nature  à  éveiller  la  méfiance  des  agent  s 
àI>orieui .  de  la  BanqueTransatlantique  et  à  leur  révé- 
ler la  nature  des  engagements  souscrits  par  Evanno; 
qu'il  n'est  pas  admissible  qu'ils  aient  pu  penser  que 
de  parsille  obligations  ftusent  contractées  par  lui 
pour  les  besoins  de  son  commerce;  qu'en  se  fondant 

sur  ces diflereuts  loils,  ei  sur  l-'s  l'rësomiitinns  qui  an 
résultent,  pour  dégager  Evanno  de  ses  obligations 
comme  n'ayant  pas  été  contractées  &  raison  de  son  com- 
merce et  en  rejetant,  par  suite,  !a  demande  dfi  la  Banque 
TnuiâatlontiqueU'arrèt  attaqué  n'a  point  violé  les  textes 
OeloisusTiaés; 

MM.  Bmtaa  mpp.  ;  Pstitow  av.  gén.  —  W 
HooasBT  av. 

Note.  —  Les  auteurs  sont  divis<^s  sur  îa  question 
de  savoir,  si.  en  principe,  la  présomption  de  l'art. 
638  §  2  C.  com.,  estapplieaUeau  mineur  émancipé 
autorisé  à  faire  le  commerce,  lorsque  d'ailleurs  l'en- 
gagement souscrit  n'énonce  pas  pour  quelle  cause  il 


a  e'u  lieu.  V-  dans  le  sens  de  la  non  applicaMlitd  : 
Bravard-Veyrières,  Traité  de  dr  com.,  t.  I,  p.  80  et 
saiv.  ;  Boistei,  Précis  de  dr.  com.,  81  ;  Ruben  de 
Couder,  Dict.  dedr.  com.,  y*  Mineur  29.  —  Contra 
Démangeât  sur  Bravard-VegrriéraSvTndté  de  dr.oom. 
(.  I,  p.  SI  ;  iJeitiolombe.  Minorité,  t.  II,  n"  342; 
Marcadé,  Explication  du  C.  civ.,  art.  1220.  Mais  tout 
le  monde  est  d^kooord  pour  reomuuittn.laâîle  pré- 
somption applicable  même  an  min«ir  «ommercant, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  en«raRement  affectant  une  forme 
essentiellement  commerciale,  par  exemple,  une  lettre 
d8  diange  :  Aix  47  janvier  1823  (S.  dir.)  ;  Gaes.  23 
mars  mi  (S.  58.  1.  300  —  J.  du  P.  S7.  1090  —  D. 
57.  1. 126).  Sic  :  Boistei,  loc.  dt.  ;  Rubeu  de  Cou- 
der, loc.  cit. 

D'ailleurs  il  est  constant  que  dans  tous  les  cas,  qu'il 
s'agisse  d'un  commerçant  majenr  ou  mineur,  la  pré- 
somption dont  s'agit  s'eflEace  devant  la  [ireuve  con- 
traire, Bordeaux  10  avril  1836  (S.  3G.  2-  i'21)  •.  Cass. 
20  janvier  18 J6  (S.  36.  1.  4%)  Moluiier,  droit  cuui- 
mereial;  t.  I»  7  et  18,  et  lorsque  rengagement  pris 
résulte  d'une  lettrîj  de  change,  et  que  le  débiteur 
commer^iant  est  un  mineur,  oe  mineur  n'étant  assi- 
milé à  on  majeur  que  pour  les  besoins  de  aou  comi' 
merce,  la  conséquence  de  cette  preuve  faite  est  né- 
cessairement l'application  de  l'art.  114  C.  com..  aux 
termes  duquel  les  lettres  do  change  souscrites  paruu 
mineur  sont,  en  principe,  nnlles  à  son  égard.  —  En 
outre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  constatait  la  con- 
naissance qu'avait  eue  le  porteur  de  la  cause  vérita- 
ble de  rengagement,  oaose  étrangère  au  commerce 
du  mineur  tireur  ou  endosseur  des  effets.  L'arrêt  de 
la  Cliaiubre  des  requêtes  relève  cette  constatation  de 
iàit,  cl  elle  nous  parait  essentielle,  pour  que  le  mi- 
neur ait  pu  étredédaré  dégagé  de  toute  obiigati(»i. 
Lorsqu'il  s'agit  en  e  ffet  d'an  mineur  non  commerçant 
qui  a  souscrit  ou  endossé  un  effet  de  commerce,  l'ex- 
ception tirée  de  la  minorité  dusouscripteur  on  endos- 
seur, est  opposable  même  aa  tiers  porteur  de  bonne 
foi,  et  alors  c'i  st  justice,  car  ce  tiers-porteur  avait 
un  moyen  sùr  à  sa  disposition  pour  contrôler  la  capa- 
cité du  signataire,  en  se  renseignant  sur  son  état  ci- 
vil. Mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même,  quand  le 
tiers-porteur  se  trouve  en  présence  d'un  mineur 
qu'il  savait  mii^eur,  qu'il  savait  également  babilité  à 
fkire  le  commevce,  et  qui  vient  lui  opposer  ums  nul* 
lité  de  son  engagement,  tirée  de  ce  que  la  cause  en 
étaft  étrangère  à  son  commerce.  La  preuve  de  la 
cause  véritable  de  ^(MgatiGn  ne  sera  pas  aussi  claire 
et  aussi  facile  à  se  procurer,  qu'un  renseig'nement  sur 
l'état  civil  de  l'obligé.  Un  banquier  notamment,  comme 
dans  respèee,  suivra  dUBdlmnent  l'emploi  des  fonds 
avancés  au  mineur,  et  en  l'absence  d'ancuiacircons- 
tance  de  nature  à  le  mettra  en  déûanôa  contre  les 


Digitized  by  Google 


n  III.  i,  jn  i,mm9!^mw^fss^^. 


bt»  de  «alai^y  M  8riMit4]  paà'  tont  ft  lMt 

[contrJire  à  l'oquif<i  dn  lui  refti^or  toute  action  contre 
^jaiinear,  à  la  qualité  réeile  de  cojnmerranl  liwqne] 
t  feiré  Ibi  t  La  rigliear  de  la  doctrine  couu-aire 
'  fnuni.  I  j^î  ri;'M  '  '  'iiitre  lo  mineur,  qui  ne  tfoavttttit 
plus  aoou  crédit  près  des  gens  sérieux,  et  ne  pour- 
lait  iUié  le  oonmerce  que  dans  des  conditions, 
tn^onn  difBeliBS,  ÉouTcnt  r«iiMqN«. 


00UR]>B<USSàTlON(Gil.mH.)  ' 
9  Janvier  1885 

Présidence  du  M.  Ronjat 

LOTBBIK.  —  JOOBMAL.  —  9MHB.  ~  AtlBIfiUTION  PAR 
LA  VOtB  DU  WWT.  —  nbjï. 

AsmycK  oB  uama,     lonuui».  -•- 

*  OBRANT. 

1«  £«  fltttpar  C administration  d'un  journal,  dans 
te  dttf  f  augmenter  la  vogtie  et  le  ttraoe  âe  ee 

Jourttal,  d'ajouter  à  l'adraU  dp  rrmnpM  frc  quo- 
tidien l'apport  dTtute  prime,  devant  être  attribuée 
a»  porteur  «Tun  mmiAw  ttMceMfue  duOtt  fowmal, 
qui  flryff  l'h-p  dêtm-mfn^c,  soit  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  soit  par  une  combinaison  mathématHue, 
ayant  pour  base  te  éhiffreinOgral  de»  «seempiatra 
Hi'i^sphaqufjoiir,  rapprorM  du  chi/fre  des  exem- 
plaires restés  invendus,  soit  enfin  par  une  dést- 
çnaHon  fette  au  haeàrdpat  (e  «nueU  etoOmM»- 
trntlon  du  jSurnnl,  constitue  le  délit  d'organisation 
et  tenue  de  loterie  prohibée^  prémi  par  la  loi  du 
21  met  1888,  et  dent  ta  répression  peut  être  pour- 
suivie contre  te  gérant  du  joitmat,  et  tes  Oryani>- 
Sttteure  de  cette  combinaison  iUh-i'e. 
^  Vtn^rtméiUf  du  jourtuti,  poursuivi  pour  (tèlit 
tamunwee  â»  Meriet  laVlUbées,  ne  eauratt  uttte- 
mmt  1rivo^rij*r,  pour  se  sr<ir..vfmf/y  à  In  porirmile, 
tes  (ii^iwsiitons  des  art.  42  et  43  de  la  loi  du  29 
JuUlet  imaur  la  presse,  auœ  temm  éeetuettes 
rUnpNmeurme  peut  être  pounuHHw'd  Oàftuadu 
gérant, 

Vai^ftleaUon  ieeaUe  arttelee  éott  être  restretnte  à 
tapoureuile  des  délits  prévus  par  ladite  loi. 

Pagèa  et  Albert  o.  Miiu  pvl».  • 

Us  sieurs  Panrès  et  Albn  t,  ],•  [iiomier  ^{érant,  le 
imprimeur  et  adruixiistraleor  du  joomal 

*  ^^MttV>,  de  LyoB,  se  sont  pourvus  en  cassation 
conlro  un  arrêt  iNî  la  Giiambre  dos  apjK^Ls  de  police 
corr^îtioonelJe  d«la  Cour  de  Lyon,  en  date  du  7  mai 
*884,  rapporté  Oas.  Pa|.  84.2. 84,  qui  les  avait  con- 
datnnds  chacun  «a  1000  francs  d'amende  pour  dâit 
d'organisation  et  tenue  de  loterie  prohibée 

La  chambre  criuumaUe  a  rejeté  leur  pourvoi  aux 
id*iin  arrêt  aiiMî 


Snr  1»  immiér  B«m.      de  la  ttotation  dés  aii]  i\  ^ 

2.  3  et  \  (lo  la  loi  da  21  inui  18;m,  410  et  411  du  Code 
Pt-nal,  en  ceq  i,!  rrtrr.>t  :(tt.iqm.  aurait  à  tort.  dècla)« 

coa:9tituùi'ii  du  dciit  i>révu  etdéfljit  paroaaartidn  lai 
^^uxquel»  €83  diapoaitkHis  de  loiii'ètetait  paaai^i- 

Attendu  que  l'art.  2  de  Ia  loi  du  21  mai  I83B  dispose 
«  que  les  rentes  d'iauBeables,  de  meubles  ou  rîe  mnr- 
■  chondfses  effisctafes  par  la  voie  du  sort,  oi-.  aux- 

•  qH"!'L's  aurnîctf.  été  r-'- unies  des  primes  ou  autres 

•  bénéfices  dus  au  hasard,  et  généraiemant  toutes  op»- 

•  rations  oflRsrtes  au  publie  pour  tsân  naîtra  l'espè- 
«  rance  d'nn  gain  qui  ?arait  acquis  par  la  Toie  du  sort 

•  sont  réputétis  laie  fies  e^  interdites  conme  telles,  • 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  ealUt  que  «Pun» 

le  but  d'augmenter  la  vogue  et  le  tiraf^e  du  journal 
fAvmtir,  les  prévenus  ont  ajouté  à  l'attrait  de  l  oxeia- 
plaite  quotidien  l'apport  illici  te  «r  une  prime  de  100  francs 
dont  le  hasard  seul  déterminait  chaque  jour  rattrib». 
tlon  k  l'un  des  acheteurs  ;  qa'esaadaant  ehaoune 
(les  enmbinaisona  succesnirenient  adoptées  poui-  l'at- 
tribution de  cette  prime,  l'arrêt  constate  qu'elle  a  été 
d'abord  stttribuée  par  la  Tola  du  tirage  au  sort»  pois  par 
une  combinaison  mathématique  qui  avait  pour  base  le 
chiffre  intégral  des  exemplaires  tirés  chaque  Joui- rap- 
prcr  h.'  Ju  chilTro  des  exemplaires  restèi  invendas, 
chiffre  qui  variait  néceasairement  suivant  les  hasards 
de  ta  Tente  quotidienne  et  les  caprices  du  publia,  et 
;jvnlt.  p;ir  cmiv.'nu.  iif  .un  caracitre  purement  aléatoire, 
soit  enttn  par  uue  dè.signation  du  coaseil  d'administra' 
tion  du  Journal  qui  in^ualt  au  hasard  m  numéro 
quelconque  du  journal  auquel  la  prime  était  attribuée  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  que  c>-s  laits  ainsi  constatés 
coustituaient  le  délit  pi-évu  et  réprimé  par  le.s  artidea 
de  loi  sus-Tisés,  l'arrêt  attaque,  loin  de  violer  lesdits 
articles,  en  a  bit  au  contraire  une  exacte  et  Juste  ap- 
plicition  ;  d'où  11  suit  que  le  moTun  proposé  n'est  pas 
fondé  ; 

Sur  le  second  moyen,  .spécial  i  Albert,  l'un  des  ile- 
maii  l'Mir<,  et  pris  de  la  violatiou  d(^s  art.  12  et  13  do  la 
loi  du  SU  juillet  1881,  en  ce  que,  s'agiasant  du  délit 
d'annoneo  d'une  loterie  prohibée,  lequel  a  été  commis 
par  la  voie  de  la  pre^^se,  Albert,  imprimeur  du  journal  ' 
l'Avenir,  n'aurait  pu  être  légalement  condanuié  é  rai- 
son de  ce  délit,  qu'i  délhut  du  gérant; 

Attenrhi  qm-  ce  moyen  manque  en  fait  ;  qu'en  t  fiet, 
la  cgudaiiiuaûuii  ^ji-ononcéecouins  Albert  l'a  é;é,  non 
pour  le  délit  d'annonce.^  de  loteries  prolilbées,  mais 
pour  celui  d'organisation  ettenui»  de  loteries  prohibées; 
que,  d'ailleurs,  les  dispositions  de»  art.  42  et  •!;}  de  la  loi 
du2)  |iiiiiet  ISS!  ne  s'appliquent qu'aux  délits  prévus 
et  réprimés  par  cette  loi  ; 

Par  CM  motifa, 

Rejette . 

MM-  SBVESxnjB  rapp.i  iU)U!>âsuBii  av.  gén. 
M*  RoBiQOBT  av. 
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Note. — Sor  le  premier  point  :  V.  conf.  Paris  5 
«nierlS83(Fnmoe|iiâieiâii«^I88B-l«83  p.3M> 


CONSEIL  VrÈTàT  fCotCTOTWD») 
9  janvier  1886 

Pré«;idpnre  de  M.  Paal  frillct 

•AZ.  —  TBAITK  EKTKE  UNE  VILLE  ET  UNE  COMPAONIK 

MKncDuisE.  —  wsaxnètàTiOK  par  akkkt.  — 

FROLOSraUIOK  DB  L'AMOUir  tSaXIB.  —  HAIMTlBlt  DE 

L'iNTKRPRÉTATIOiS . 

Lorsque,  pa»'  suite  du  silence  des  articles  d'un  traité 
^easé  entre  une  vtlle  et  tme  compafftiie  particuttèi'e, 
(dans  l'espèce  une  comjtagnie  concessionnaire  th' 
^éclairage  au  gaz),  un  ot-^fii  inln'pi'Hntîf  rmdu 
par  te  Conseil  d'État  attribue  à  ladite  compagnie, 
te»  tnaniaffet  de  tentrepSi  à  Oanuette  «f  fisee  la 
proportion  dp  trt  prfse  en  cba-rr/r  à  imc  ccrlainr 
quaniltéde  cohe  par  quinlai  mUi^ique  de  charbon 
ée  terre,  finterpritailen  donnée  continue  à  régir 
fcs  rapports  enlrc  la  Ville  et  la  Compagnie,  au  cas 
d'une  prolongaÂion  pure  et  simple  du  traité,  con- 
svMlfeifun  eomsmm  accord  avant  qu'il  n'ait  pris 
fin,  et  ce,  sans  qu'on  puisse  opiNMer  les  dispo- 
sitions contraires  du  tarif  de  l'octroi. 

Detaafiùa  et  comp.  c  oonuiraiia  de  Saint-Pierre-tas- 
Oatats. 

liB  OOIOBn  B'Bxlt, 

non.sidéraiit  qvTa  rfisdte  du  d«eret  renda  aa  con- 
tentieux I,'  m-T-  ISOO,  qu<î,  gons  Tf-m pire  du  traité  ■ 
passé  lo  2  août  is:iîi  fiar  ie  maire  de  Saint-Piem-lez- 
Ontais  pour  l'éclairage  au  gaz  de  ladite  ville,  la  société  ! 
concessionnaire  étaiten  droit  do  jouir  de  la  faonltA  d'en- 
trepôt à  domicile  pour  les  charbons  employés  dans  son 
établisscraent,  situé  dans  l'cnceinie  de  l'oetroi  et  que 
ia prise  ea  charge  devait  nroir  lieu  à  raison  àu  00 
inogramines  de  coke  pour  un  quintal  métrique  de 
charbon; 

Considérant  qu'à  la  date  du  17  août  1879,  la  ville 
de  Saint-Pierre-lez-Calals  s'est  bornée,  moyennant  cer- 
taines nnn.!itions  déterminées  et  notamment  un  abais- 
sement du  prix  du  gaz,  à  prolonger  de  trente-deux  an- 
nées la  durée  de  la  concession  snr  laquelle  huit  années 
restaientenrnr .  à  j;ourir;  qn  a  icuntj  stipulation  nou- 
velle n'est  iîiLervenue  ence  qui  concerne  la  perception 
de»  lroits*d  octrol;quMl  enitdel&qne  la  société  con- 
ci^ssionnaire  était  en  droit  df  comnf  t  que,  pendant  les 
quarante  années  qui  restaient  encore  à  coui  ir  aur  sa  con- 
cession, elle  continuerait  à  payer  les  drotts  d'oetroi  sui- 
vant le  modo  de  perception  antérieur  au  1"  octobre 
1870,  modo  qui,  dailleurs  a  continué  à  lui  être  appliqué 
sans  réclamation  de  la  part  de  lu  ville  pendant  les  pre- 
miers mois  qui  ont  suivi  la  mise  en  Tigu  ur  i?u  traito 
nouveau;  qu'en  ces  circonstances  la  ville  i;uuvuit, 
sans  ind-mui  i  ^  sn^noU'  Hehaynin  et  Oie,  mo<lifier  le 
mode  de  perception  des  druits  d'octroi  sur  les  charbon 


employés  daosrusineftgas,  «i  eogmeirter  ain$a  indi- 
rectement les  cburgt;s  imposées  à  ladite  société  lors  de 
la  prolongation  de  Li  couoeasitin  ;  que  dès  lors  les  aieurs 
Dehaynin  et  Oie  sont  fondàs  à  aontenir-ve  c'est,  i  tort 
que  le  oomall  de  préiectora  a  noonnn  ee  droit  à  le 
ville; 

Sur  le  pourvoi  incident  de  la  vtlle  : 

Co  isiiiôrin'  q\ip  la  faculté  d'entrepôt  à  domicile 
implique  le  droit  d* obtenir  décharge  des  quantités  prises 
charge  toutes  les  fois  qu'il  est  jostiaé  de  leur  enrtie 
derenfrnpôt;  qu'ainsi  il  rZ-sulf.'  du  (li'>>Tft  du  1"  mars 
I8fi9  qu'aucun  droit  ne  peut  être  perçu  lorsque  la  so- 
ciété Ddiaynin  et  dejustifle  de  la  eortie  de  60  kilog. 
de  coke  pris  en  charge  par  quintal  métrique  de  liouilto 
intro<luil  ;  que  dès  lors  la  ville  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander le  làiemeat  deedrcits  d'octroi  aar  les  q«Antitéi 
'le  coke  pour  iesquellf^s  il  a  été  réguUèranmt 
doctiuige  a  la  société  eutrepositaire; 

Décide  : 

L'arrêté  du  conseil  dn  préfecture  du  Pas-de-Cnlais  est 
annulé,  entant  quu,  par  cet  arrêté,  ledit  conseil  a  dé- 
cidé qu'à  partir  du  1"  octobre  1879  la  société  Dehaynitt 
et  Cie.  n'est  plus  en  droit  de  jniiir  île  la  faculté  d'entre- 
pôt à  domicile  comme  prise  en  charge  de  .«^oixante  kilug. 
de  coko  par  quintal  métrique  de  charbon  de  terre  intro- 
duit, et  que  ladite  société  doit  payer  les  droits  (}'<  et  roi 
SOT  les  charbons  de  terre  employés  dans  son  usine,  oou- 
formémeut  aux  règlements  d'octroi  qui  ontétéoàeanmt 
succe^aivement  en  vigueur  à  dater  dudit  Jour. 

Le  reoran  inoideat  de  la  ville  est  r^eté. 

M3L  OmmK  repp.  ;  ÛwU  cenm.  du«rar. 


COUR  D'APPEL  DR  DOtTAI  (^'Ch.) 
5  janvier  1885 
J'rijsideuce  dft  M.  Mazeaud,  ^jremier  président 

ACClUliNT.  —  COMMUNE.  —  MAJRB.  —  BBSPOMSABJUTfi.— 
FAVTB  PBKfiONHSLlK,  —  CAS  FOIITUIT.  —  ACTION  KM 
nOMMAOES-lMTÊnATS. 

1"  Le  fait  d'un  accident  occasionné  par  i'im  «M» 
jotteurs  a^une partie  de  hoUr,  Mafilfe  sur  vyw  rovit^ 
naiionat0  «w*  FhUtiative  des  joueurs  eua-niémes, 
et  en  dehors  de  toute  inmi^Uon  nmnk^pale,  ne 
r,i0t  pas  en  Jeu  la  resjtonsuhill','  personnelle  du 
nmire  de  la  commune  traversée  par  cette  roule 

,  Motuuude,  nf  ta  respmuabittié  de  cette  oonmune. 

Vainement  dirait^  que  le  maire  est  tenu  de  prendre 
des  mesures  spéciales  de  prècacUon,  povr  éviter 
les  accidents  pouvant  résulter  d'un  jeu  organisé, 
mAne  en  dsAon»  de  ta  muntetpeotté. 

2»  Mais  l'auteur  de  taceident,  par  eetafnê)nettu*U  a 

pris  jwtr!  à  un  fpi'  rfavr]t^rr}i.T  rfaf.ri  ,'fn>s  des 
conditions,  qui  n'écartaient  pas  la  possibilité  d'ac- 
cidents, doit  être  déeiaré  responsObte,  A  moins  qu'U 
ne  prouve  sue  faeeUtent  a  au  pour  cause  ou  une 
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fortuit  Oî«  c^'  foms  mafr'irc. 
raimttmU  i^t^leiuiruU-on  que  l'accident  est  te  rt- 
^tm  «CM  fttrtwii,  parce  gu'<m  ns  saurait 
reproc/ier  nu  joueur  la  ''•'■•^(Int  mtllltfttrwuio  ft 
iniioioaiairc  donnée  à  la  batte. 

Osselet  c.  Poirier  H(:raiâiit  ^ 

A  !a  date  du  24  juillet  1884,  le  Iribnaai  civU  de 
nétfiune  avait  rendu  le  jugament  suivant  : 

•  Considérant  qu'il  r.-<îiili.;  d.  s  d.'L.Ml.^  et  des  docu- 
lueiiis  du  procès'  qu'il  est  d'usage  dans  la  commune 
d'Aix-NonJetie,  les  jours  de  ftte  de  cette  eoromnne, 
et  diverses  f'-po^nc^;  de  l'année,  dn  jouer  à  Ja  balle 
sur  la  voie  publique,  dans  im  endroit  détermind  par 
ta  nniBieipalité  et  accepte  par  celle-ci  ;  qu'à  la  date 
du  24  septembri"  ISS  j.  Osselez  a  été  blessé  à  l'œil  par 
and  balle  lancée  par  ua  des  joueurs,  le  sieur  Hep- 
fiumt; 

»  Considérant  que  Herraant.  ptra?iger  à  la  localité, 
a  pu  croire,  en  constatant  la  présence  du  inaire  de  la 
commune  ou  du  garde-cliampétre  sur  remplace- 
ment du  jeu,  que  toutes  les  pr^utioiiB  de  nature  à 
_  prévenir  les  accidents  (Hairnt  j.risos  ;  que  1  •  ''lii  doit 
être  envisagé  comme  un  cas  fortuit,  esempl  do  tout 
■«proche  de  ta  part  d'Heroant,  et  non  aosceptible  de 
donner  Itea  ft  des  dommag-^^s  intérêts  ; 

«  Considérant  que  le  maire  de  la  commune,  en 
omettant  de  prendre  des  mesures  dto  pdioe,  poor 
empêcher  le  passage  ou  l«»  ^fntionn^mcnt  pendant 
les  heures  fixées  pour  le  jeu  do  balle,  ou  ^lour  écar- 
ter toat  danger, 'en  ne  proQvnnt  pas  que  toutes  les 
précautions  nécessaires  ont  éu>  prisi  s  par  lui,  a  com- 
mis une  négligence  ou  une  imprudence,  qui  a  occa- 
^né  «n  dommage  dont  il  est  rwponsable  : 

»  Considpr;ii:t  toutefois  qu'Osselez,  originaire  du 
pays  connaissant  les  inconvénients  do  ce  jeu, 
prévenn  da  reste â  différentes  reprises  du  danger 
qu'il  y  avait  à  stationner  sur  remplacement  du  jeu, 
D'à  pas.  lorsqu'il  se  trouvait  dcrau  l  lo  cabaret  dn  sic  ir 
lethlot,  en  dehors,  mais  à  proximité  do  cet  emplace- 
n  nt,  pris  toatesles  préesnlioDs  pour  évitor  de  son 
coté  tout  danger,  .  t  qu'à  OS  titre  la  re^saUtité  du 
maire  doit  être  limitée  ; 

*  Considérant  qve  Poirier  ne  saurait  être  person- 
nellement tenu  d'aucun  dommage,  aucun  fait  person- 
nel, créant  un  lieu  de  droit,  ne  Joi  étant  imputaJblei 

»  Par  ces  motifs  : 

*  Bébonte  Osseles  de  ses  demandes,  Uns  et  oondu- 
aïons  à  l'égard  d'Hermant  H  de  Poirier  ; 

*  Et  condamne  Poirier  en  sa  qualité  de  maire  en 
2>0OOfhiniesde  dommages-intérêts,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande.  » 

îiar  l'appel  interjeté  par  le  main  d'Aiz-NonJette, 
«  Cour  a  rendu  fanrAt  suitant  :  m 


■BIMSCJLSLATION 

La  Coob,  w  . . ...  .  .  z,,;...^;  . 

A I  U  n  i (I  qmulûZi  eeptmilwe  1888; dknn  la  esuMMi 

*l'Aix-NoultUi<i,  OBsela?.  -ori.inf. 'l'un  rali^ref,  situé  nif' 
la  route natifm.rt'.  qui  imvrrsp  vjil.i-.,.  ,Ui  m«'juie  nom 
a  été  atteint  A  l'œil  jvir  «ne  b;dlo  lancée  par  no  des 
joueurs  (ie  sieor  Hemunt).  qui  avaient  établi  nnjeo  de 
balle  sur  cette  raênie  ronfe  ; 

.\!N'U(Iii  init!  ta  lil('--,ur.>  ;i  ii(-casiiiti!iM  il  Oss.'l*  î 
soutlhinoes  et  tl.js  dommages  dont  il&U  droit  dadeOMai- 
der  réparation  ;4n'U  n'èat  poiat,  en  eftit^  étabU  qnit 
ajtoommi.s.  sait  une-  f.iutp,  soit  une  imprudcii-Ji,  de  na- 
ture à  degagei' la  respoiJsabiJité  de  l'uuteurdu  préjudice; 
qu'il  a  fait  assigner  :  1*  Poirier,  pris  tant  en  aon  nom 
persooQ«iqu'eo  sa  qualité  de  maire  de  la  commune  d'Aix- 
Nonlette  ;  V  Bemutnt,  le  joueur  qui  a  lanc«  la  bjdie  ; 

Kn  ce  qui  concnme  Poirier: 

Attendu  %v  i  si  la  partie  de  balle  a  eu  lieu  dan*  la  oou- 
muno  qu'il  administra,  «n  qualité  de  maire,  Il  n'ert  nnl- 

leniODt  établi  qu'il  ait.  en  .-u  riite  .|u;ilitc,  orv-aui.v''  l'.t  ré. 
t'Iti  la  partie  de  ballo  à  laquelle  prenaient  part  les  joueurs 
lie  sa  coitimuoe,  et  œor  d'une  commune  TObhie  ;  qa'll 
n'.v  avait  f^iicun  prix,  aucune  récompense  offerto  par  sa 
municipalité;  que  le  maire  n'a  pris  sur  l.>8  lieux  aucune 
iiiiiniivf,  los  joueurs  eux-mêmes  faisant  la  pollos  deo 
abords  de  bur  Jeu  ;  que  le  jeu  était  établi  sur  nna  nmte 
naUonale.  et  non  sor  on  teirain  appartenant  i  la  com- 
mune ;  qu'il  est  ,  dè  ;  tor>.  impossible  de  releverconli  f  l.i 
maire  ;u!i nue  laule,  aucune  imprudence  de  nature  à  en- 
^^u<:<  r  s.t  i  e^»ponsabilitéetceUedeaaoommnne;queaa pré- 
sence et  celle  du  gai-de-champétre  sur  leslioux  ne  cons- 
tîtnenten  aucune  façon  cette  fauleou  cette  imprudence; 
nu'il  n'était  nul'ement  obligé  à  prendre  des  mesuresapé- 
ciales  de  précaution  pour  éviter  les  accidents,  qui  pou- 
Tal«at  résulter  d'un  jeu  organisé  en  dehors  de  la  muni- 
cipal iti^  , 

Attenduqu'ilen  estdcmi>mede  Poirier  pris  pn  sonuoii: 
personnel  :  qu'il  n'a  pas  pris  partaujeu,  et  qu'on  no  peut 
lui  r.r-i;:-acîi<'r  at;c',in  ru'fi-  i!'.>n'.rn.i;^oablO. 

En  ce  qui  concerne  Ilermanl  : 

Attendu  que  Hermant  reconnaît  qu'il  a  chassé  la  balle 
qui  est  allée,  atteindro  Osseliv.  au  dess^ous  ,\t>.  i  d  il,  et  que 
l'accident  qui  <  n  est  résulté  a  été  occasionné  par  son  Ikil 
qu'il  est  donc  tenu  à  le  réparer,  à  moins  qu'il  ne  démon- 
tre, soit  que  l'accident  a  été  caïKt-  pnrb  faul.-  ou  l'im- 
prudence de  la  viclimc,  soit  que  cet  accident  est  arrivé 
par  force  majeuiti  ou  cas  fortuit  ; 

Attendu  qu" Osselcz  n'a  pas  commis  d'imprudence  ou 
de  faute,  qui  puisse  être  considérée  comme  la  cause  de 
l'accident  ;  qu'eu  admettant  qu'il  ait  été  à  plusieurs  I»- 
prises  invité  4  ^'éloigner  du  Jeu  par  les  chefs  de  la  par- 
tie. Il  est  constant  qu'an  moment  oé  il  a  été  frappé  il  ne 
pouvait  .s'cloÎL'tii  r 'la\  ant;i-L'.  [luisqu'il  sortdt  d'un  ca- 
baret contre  le  mur  duquel  il  était  encofeappufé;  que 
le  cabaret  était  d'ailleurs  situé  sur  une  route  nationale, 
où  la.  drenlatioa  n'étall  finterroopM  par  aneun  obs- 
tacle; 

Attendu  que  le  fldt  dmmnageable  ne  peut  être  attribué 

àuncas  fortuit  ;  i]iiosi  l'oanepeutreprocherà  llcrinaiu 
la  direction  msllieureuse  et  invoiontaite  qu'il  a  duauee 
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i  la  balle,  sa  fout«,  ou  tout  au  moins  son  imprudenoe, 
rtonlto  de  ce  qa'il  s'est  livré  à  un  jeu  dangereux,  au  nii- 
lien  du  publie,  sur  un  terrain  très^troit,  et  dans  des 
oonditiODB  telles  qu'ail  accident  ponntît  être  «IvtaMut 

prévu  par  la  prudence,  la  plus  ordiimire  ;  qu'il  dcdt  dottO 
être  déclaré  responsable  de  cet  accident  ; 

Attendu  que  llermaat  a  appelé  à  sa  garantie  Poirier, 
soit  en  sa  qualité  de  maire,  soit  en  son  nom  personnel, 
mis  qu'en  ces  deux  qualités  et  par  les  motiû  dé- 
duits. Poirier,  qui  n'a  pris  aucune  part  i  l'on^anlsatton 
ot  à  la  (iirection  du  jeu,  échappe  à  toute  responsabiltè  ; 
que  sa  présence  et  celle  dagarde-champétresor  les  lieux 
o(k  M  portait  la  fbule,  n*  nodifieoi  nUllenaat  Ja  altm- 

tion  de  droit  rjui  lui  Q^ittAlt  : 
Par  ces  motifs  :  '  *  ' 

Dit  qu'il  a  éii  ttial  jngét-iiiea  appelé; 
Krr?  "i  tant  et  réformant,  fiklsattt  ce  que  les  preinlers 

juij'eii  auraient  dû  iaire  ; 

Mebiig»  Purfrier  ès-iquaiité  de  tontes  les  condamna- 
tions prononcée?  cmitie  lui  ; 

Condamne  Hermaut  à  payer  à  Osselez  à  titre  de 
dommages-intér6tt,  la  aodine  da800  fir.  ftvse  les  inté- 
rêts Jodiciaires; 

Confirmant,  quant  à  ce,  déclare  mal  fondé  le  recours 
d'ilcnnaut  contre  Poirier,  pris  tant  en  qualité  de  maire 
qu'en  son  nom  personnel;  l'en  déboute; 

Condamuti  Ilermant  en  tous  lea  dépens  de  première 
iMtanM  et  d'appel,  sauf  ceux  occasiounés  par  la  mise 
SD  «anse  de  Poirier,  qui  resteront  à  la  «liarge  d*Os- 
selez. 

M.  Dumas  av.  géii.  —  M»»  Dubois^  Maillaiu) 
et  Dbpblui  ar. 

Note.  —  Sur  le  promiei-  jfoint  :  La  déclaration 
floararaine  de  l'arrêt,  qu'en  fiiit,  la  partie  de  balle 

SiU  cours  de  laqnellG  raccident  s'élait  produit,  avait 
été  organisée,  non  pas  par  la  muuicipalité,  mais  par 
tes  joaenrs  eux-mêmes,  devait  ftire  néeeesairament 
écarter  l'action  en  responsabilité  contrôla  Commune  j 
il  en  eût  dû  être  tout  autrou^rnt  d'ailleurs,  si  la  partie 
eût  été  organisée,  coraino  réjouissance  publique,  |)ar 
la  municipalité.  V.  Riom  11  juin  18$4<Qas.  Pal.  84, 
2.174).  —  Quant  à  l'ai-tikin  on  responsabilité  contre 
le  maire  personnellement,  de  deux  choses  l'une  ;  ou 
bitsn  le  demandeur  entendait  la  foire  réposer  sar  «ne 
jiarticipntion  per?o;m*'1ic  du  rnaireet  un  encourage- 
ment donné  au  jeu  engagé  ;  dans  ce  cas  l'arrêt  dé- 
dare  «turerainement  en  fait  qu'il  n'avait  pris  aucune 
part  à  la  partie,  et  que  sa  présence,  assisté  du  garde- 
champêtre  Rïir  le  chaiijp  du  jeu,  ne  pouvait  coiisti 
tue*  une  iraprudeuce  do  sa  im'L  V.  cep.  Montpel- 
lier 22  janvier  1873  (S.  73.2.74);  ou  bien  le 
demandeur  entendait  fonder  son  arlion  conlro  le 
maire  sur  l'al^leuLion  de  toutes  wesurvS  par  lui 
prises,  dans  la  limite  de  ses  pourmrs  comme  maire, 
soit  pour  prohiber  le  jeu,  soit  pour  le  réglemenler  de 
mani(«re  à  lui  iàire  perdre  tout  caractère  àaogvnax. 


Mais  alors  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  étaient 
irrégolièremeiit  saisis;  à  l'autorité  admîiÛBtratiT» 
seule  appartenait  le  droit  de  connaître  des  consé- 
quences du  non-usage  fait  par  le  maire  de  ses  pou- 
Tob»  de  police  municipale,  Casa.  2S  mars  1 884  (Oas. 
Pal.  84.1.878).  En  aucun  cas,  îl  aucun  point  de  vue, 
dans  les  circonstances  de  tait  relevées  par  l^arrét  ci- 
dessus  rapporté,  «la  demande  en  déclaration  de 
rapouMbilité  aoit  ocotre  la  commune  elle-môme,  aott 
contre  le  maire,  ne  pouvait  donc  être  accueillie. 

Sur  le  deuxième  point  :  La  solution,  croyons-nous, 
ne  pouvait  foire  difllcilKé. 


TRIBUNAL  OmL  D'ANMBCT  (!-  Cit.) 
7  mal  1884 
^«rèflUence  de  M.  YalUer-Colombler 

K'i'K.ANOKn.  —  strissT.  —  TRArriî^;.  —  ETKcnriON  de 

JOGEMESTS.   —  TIERS.  —    TUTEDR  NOMÛlÉ    A  L*É- 

VBAHéBR.  —  «m  ne  noir  sscsvom  rmiat  vft  sa  wa- 

UTB.  —  SBJET. 

Si,  d'apïvs  l'article  17  du  Traité  iniemational  fmn- 
çais-svissc  (lu  15  U'in  1X09,  le  jugement,  rendu 
dans  l'un  des  deux  pays,  ne  peut  avoir  dans  l'au  tre 
rmdoriti  delà  eiuaejuoée^  à  Fêgard  dé*  iHers  gui 
nvvnfmt  v.n  inivrrf  rovfrrrirp^  lO'/'srjue  ce  jne/ê'n'/nt 
n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  le  tritfimal  Au 
tteu  c&  Feanéeution  est  réelamie,  néamotH»  ledit 
Jugement  peut  être  invoqué  comme  eonMtthatnt  IK 
preuve  ff'nn  fait  matérfel. 

Spécialement,  un  jugement  d'interdiction  rendu  par 
imtfBmnfflsuIssgpmU  être  invotui  mFrtmeeà 
tfti'e  de  preïive  de  l'état  d'imbéciUité  ou  de  dvim'nce 
d'u»^  personne,  et  de  l'incapacité  légale,  gui  en 
est  ta  eonséguenee. 

Par  suite,  le  tuteur  de  tinterdit  peut  «geeroer  en 
France  les  droits  de  ce  deryiier,  sans  (pt'attcnne  fin 
de  non  j-ecevoir,  tirée  de  ce  que  sa  qualité  de 

■  htiatr  htt  aurait  été  tonférie  à  l'étranger,  jmffW 
tut  être  o^osêe. 

d'Orlyéo.  Decoux  àa>quaUtès 
Lu  Tribunai., 

Attoidu  que,  par  jugement  de  défaut  riinilti  par  le 
tribunal  de  céans  le  21  février  1884,  les  époux  d'Orlyé 
ont  été  condamnés  à  payer  diverses  sommes  à  de  Lau- 
nay  Alexandrine ,  et  à  Decoux,  agissant  comme  ta- 
teur  de  Oaroline  de  Launay  ;  que  ce  jugement  a  été 
frappé  d'opposition  par  acte  du  31  mars  1884;  que  cette 
opposition  est  régulière  en  la  fuime,  puisque  le  j»- 
gement  a  été  rendu  par  défaut,  faute  do  conclure,  et 
qu'il  y  a  lieu  do  l'accueillir; 

Attendu  que,  par  testament  du  81  décembre  187Sf 
J&ronime  de  Latin^.  veove  de  diazal,  inaittna  la  dane 
d'Orlyé  pour  em  liéritiéra  ;  qu'elle  Ugna  à  s«a  trois 
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gOBurs  :  CaroliDO,  Alexandrine  et  Henriette  de  Lannay 
(c«tte  dernière  aujourd'hui  décédée),  une  somme  de 
400  francs  payable  annusllement  par  l'héritière  in^s- 

Atteo<lu  que,  par  le  jugement  précité,  lo  tribunal  de 
cians  a  condamné  les  époux  d'Orlyé  à  payer  auxdits 
•  légataires  la  somme  de  3,7IC  irancs  restant  due  au  18 
janyierlSKJ  et  les  Intérêts;  qu'il  Ips  a  en  outre  con- 
damnés à  payer,  pour  l'aTenir,  la  somme  de  400  francs 
au  1"  janvier  de  chaque  année; 

En  ce  qui  concerne  l'exception  d'Irrecevabilité  résul- 
tant de  ce  que  Decoux  n'a  jpas,  en  l'état,  qualité  pour 
agir  comme  tuteur  de  Caroline  de  Launay; 

Attendu  que,  par  jugement  du  7  septembre  1880,  le 
tribunal  civil  de  Genève  a  prononcé  l'interdiction  de 
Caroline  de  Launay;  que,  par  délibération  du  conseil  de 
tiraille  en  date  du  28  décembre  suivant,  ledit  conseil 
de  famille  a  désigné  François  Decoux  comme  tuteur  de 
l'interdite  ; 

Attendu  que,  d'après  le  traité  international  entre  la 
France  et  la  Suisse,  les  jugements  définitifs  en  matière 
civile  ne  sont  exécutoires  que  moyennant  l'accomplis- 
gement  des  formalités  requises  par  l'art.  17  dudit  traité, 
qu'il  faut  notimment  que  le  tribunal  du  lieu  où  l'exécu- 
tion est  réclamée,  statue  en  chambre  du  conseil  sur  la 
demande  d'exécution  ; 

Attendu,  en  fait,  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  i-em- 
plies; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  évidemment  l'exécution  du 
jugement' que  Decoux  sollicite  en  l'état,  qu'il  se  borne 
à  invoquer  cette  décision  pour  exercer  en  France  les 
droits  de  l'interdite  conti-e  les  débiteurs  do  cette 
dernière  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  dont  s'agit  ne  saurait  avoir 
en  Franco  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
tiers  ayant  un  intérêt  contraire,  il  peut,  du  moins,  être 
invoqué  comme  preuve  d'un  fait  matériel  ;  que  les  é- 
poux  d'Orlyé  n'ont  pas  contesté  l  intordiction;  qu'ils  se 
sont  bornés  à  contester  la  qualité  de  Decoux  ;  qu'il  s'agit 
donc  de  savoirs!  cette  qualité  est  suffisamment  établie 
parle  jugement  du  tribunal  de  Genève; 

Attendu  qu'un  jugement  d'interdiction  présente  te 
caractère  tout  particulier  qu'à  la  différence  des  juge- 
ments ordinaires  il  ne  confère  par  lui-même  aucun  droit 
individuel  à  celui  qui  l'a  prov(Kjué  et  ne  constitue  pas 
titre  en  sa  faveur;  qu'il  constate  simplement  l'existence 
û'un  fait  matériel  :  l'état  d'imbécillité  ou  de  démence  et 
l  incapacité  légale  qui  en  est  la  onsèquence,  que  les 
•lëcisions  qui  constatent  l'existence  de  ces  faits  et  qui 
par  leur  nature  et  leur  objet  se  confondent  avec  le  aU- 
lut  personnel  des  individus  qu'ils  concernent,  peuvent, 
quoique  rendues  à  l'étranger,  être  invoquées  en  France  à 
titre  de  preuve,  qu'ils  y  font  foi  de  ce  qu'ils  constatent, 
au  moins  provisoirement;  qu'il  doit  en  être  d'autunt  plus 
ainsi  dans  l'espèce  de  la  cause  que  l'état  d'imbécillité 
ou  de  démence  de  l'interdite  n'a  nullement  été  contesté 
par  les  défendeurs,  qui  se  sont  bornés  à  opposer  le  dé- 
faut de  qualité  du  sieur  Decoux  en  l'état  et  avant  l'ac- 
complissement des  formalitéji  prescrites  par  l'article  17 
du  traité  international  ; 
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Attendu  que,  si  le  jugement  dont  s'agit  était  attaqué 
par  des  personnes  ayant  un  réel  intérêt  i  c«  qu'il  ne 
puisse  pas  être  invoqué  en  France,  il  pourrait  y  avoir 
lieu,  dans  certains  cas,  d'exiger  l'accomplissement  des 
formalités  dont  il  vient  d'être  parlé,  mais  que,  dans 
l'espèce,  les  demandeurs  en  opposition  ne  justifient  d'au- 
cun intérêt  à  l'application  en  France  du  jugement  rendu 
en  pays  étranger,  puisiiu'en  payant  les  sommes  dont  ils 
pourraient  être  reconnus  débiteurs  entre  les  mains  de 
Decoux,  ils  se  libéreront  valablement  en  vertu  delà  dé- 
cision rendue  par  un  tribunal  français,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront être  passibles  d'aucun  recours  ultérieur; 

Attendu  que  la  cour  su[>rème  aé(a  plusieurs  fois  ap- 
pelée à  st;ituer  dans  des  esiK-ces  analogues  en  matière 
de  faillite  et  qu'elle  a  consacré  ce  principe  que  le  syn- 
dic nommé  par  un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu 
par  une  juridiction  écran^'èro  peut  agir  en  justice  devant 
les  tribunaux  français  contre  les  débiteurs  delà  faillite, 
sans  que  ce  jugement  ait  été  déclaré  exécutoire  en 
France,  alors  qu'il  n'y  a  contestation  ni  sur  le  fait  de  la 
déclaration  de  faillite  ni  sur  le  fait  de  la  nomination  du 
syndic;  que  la  situation  de  l'interdit  présente,  au  point 
de  vue  de  l'incapacité  et  du  dessaisissement  qui  en  sont 
les  conséquences,  la  plus  grande  analogie  avec  l'état  de 
faillite  ;  qu'il  a  été  également  décidé  que  les  envoyés  en 
possession  des  biens  d'un  étranger  dont  l'absence  avait 
été  déclarée  par  le  ju^e  do  sonpaj'.s,  pouvaient  poursui- 
vre en  France  les  débiteurs  de  l'absent,  sans  qu'il  fut 
nécessaire  de  faii-c,  au  préalable,  rendre  exécutoire  le 
jugement  déclaratif  d'absence;  qu'une  pareille  solution 
doit  être  adoptée  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  tuteur 
conférée  en  pays  étranjrer  en  vertu  d'un  jugement  d'in- 
terdiction et  d'une  délibération  du  conseil  d«  famille, 
d'où  il  suit  que  l'exception  d'irrecevabilité  résultant  du 
défaut  de  qualité  ne  saurait  être  accueillie; 

Attendu,  au  fond,  que  les  demandeurs  en  opposition 
ne  justiflentd'aucua  piiiement  entre  les  mains  des  demoi- 
selles de  Launay  ;  qu'il  résulte  de  diverses  pièces  de  la 
procédure  que  les  é[>oux  d'Orlyé  ont  reconnu  làur  dette 
eu  sollicitant  des  délais  pour  l'acquitter;  que  c'était, 
du  reste,  a  eux  qu'il  incombait  de  justifier  de  leur 
libération,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  ;  qu'ils  no  justifient 
pas  davantage  d'un  prétendu  dommage  que  les  demoi- 
selles de  Launay  auraient  occasionné  à  un  app;irtement 
dont  la  jouissance  leur  avait  été  léguée  par  la  dame 
dn  Chazal  dans  le  château  de  Dizonchos  en  n'occupant 
pas  l'appartement  ;  que  le  tribunal  n'a  pas.  du  reste,  à 
rechercher  en  l  état  si  ce  dommage  existe  ;  que  cette 
question  ne  pourrait  être  soulevée  qu'à  l'époque  do  la 
cess<itioii  de  la  jouissance; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  contri- 
butions du  château  de  Dizonches  dont  il  vient  d'éire 
parlé,  que  les  époux  d'Orlyé  prétendent  qu'ils  ont  payé 
toutes  ces  contribution^,  même  pour  l'appartement 
dont  les  demoiselles  de  Launay  ont  la  jouissance  ; 

Mais  attendu  que  les  époux  d'Orlyé  ne  font  aucune 
justification  à  cet  égard,  et  qu'on  suppasant  cette  de- 
mande fondée  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  une  venti- 
lation qui  n'a  pas  été  faite  ;  que,  par  conséquent,  ea 
l'état,  cette  créance  des  époux  d'Orlyé,  en  supposant 
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qu'elle  existe,  ne  serait  pas  liquide;  qu'il  e«t  dono  im- 
possible de  fiirn  iiiiriiii  '  imputalion  de  ce  chef,  tout» 
leuni  droits  demeuraiu  rèsei-véïi  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'ordonner  pour  l'eroDir 
le  paif  :iicnt,  aux  dpinois'îili  s  di?  I.anu.iy  do  la  somme 
azmuelle  de  400  francs  formant  le  mérite  dea  iega  (kits 
en  leur  fiiveur  par  ta  dame  de  Ohaïal  ;  qne  lee  défende- 
resses en  opposition  [.Tjrront  exiger  le  paiement  des 
dit^  sommes  en  vertu      legs  fails  en  leur  faveur; 

Attradn  qu'en 'raiaoïL  de  la  qualité  des  partiel,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  &1rs  droit  à  la  demande  de  dom- 
mages-inttiréts; 

Par  ces  motifs,  , 

Rfiçoit  Toppositiou  fnitf  pnr  les  «poux  d'Orlyé  au  ju- 
gement du  21  févrii?r  1884;  déclare  irrecevable  l'ex- 
ception TèsalCant  de  ce  que  Docoux  n'aurait  pas  qnalité 
pour  agir  comme  tuteur  de  Caro'.iné  de  Lanna}-,  cnn- 
damne  les  époux  d'Orlyé  à  payer  ms.  /demoi:>eUes  de 
Jjaunay  :  l' la  somme  de  3,716  francs  restant  ida«  an  18 
Janvier  1883  ;  2*  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 

Dit  D*7  avoir  lien  de  statuer  pour  les  sommes  non 
êchtif>  iè>iiltanr  des  leçs  fai:s  par  lu  dame  de  Chazal. 

Note.  —  L'arguoienl  d'analogie  eiuprtuité  à  ta 
matière  de  In  flûUite  et  de  l'absence;  dont  se  wrt  le 
jugement  pour  repousser  la  fin  de  non-reoevoir 
tirée  du  défaut  de  qualité  du  tuleur  t^lra  tper,  nons 
parait  absolument  probant.  Les  silualioiis  sont  les 
mêmes,  les  mêmes  raisons  de  décider  s^mpoaent 
donc.  Voici  les  précédents  dt^  la  jurisprudence  en 
matière  de  feillilô  et  d'absence  :  T  Faillite.  V.  conf 
C»88. 1*  septembre  1827  (Dalles,  y  FedHife,  n"  1 , 304) 
7 juin  1870.  (D.  71.1.294);  Paris  22  t'vri.M  1^72 
(S.  72.  2.  90);  Bordeaux  '2  Jum  1874  (S.  73.  2.  :!7)  ; 
Paris  U  décembre  187 ;>  (S.  7t>.  2,  70);  7  mars  1878 
(S.  79.  2.  164).  Sie  Aubry  et  lUu,  t  I,  §3t,  notes 
3î;,  36,  37  et  39;  Demolombe,  t.  L  n"  103;  Dubois 
sur  Carlo^  de  la  faillite  dans  le  droit  intern.  privé, 
p,  TSetsoiT.';  Ripert,  Rot.  cril.  1877  p.  708  et 
saiv.;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  commer.,  t.  IV, 
V»  Faillite  n»  136;  Rousseau  et  Defcrt,  Cmie  annoté 
des  faillites,  p.  580,  n"  1 1  .—2  ALs  no^  :  Douai  20  juin 
1820  (Merlin  Répertoire  v«  Absent»  art.  112n*3); 
S  mai  1836  (DalU»  T^Dr.  civil,  n*  474»  note  2). 


TJUBWAL  Cim  DE  LYOîi  {2'  Ch.) 
2d4ce(iiilirei884 
Présideno»  de  H.  Avril 
MiTOTBHMnÉ.  —  cLoann»  tmuoAmm.  —  AoqonmoH 

PARTIELLE 

Celui  qui^pow  se  clm-«,  a  fait  conslruire  seul  et  à 
seafrai$v»  nao'surson  propre  terrain,  mjxml 
mémo  <kin.s  les  villes  et  les  faubourgs,  où  la  clôture 
«Si  obligatoire  contraindre  son  voisin  à  en  ac- 
§uàMr  ta  mUoy&nneté,  et  à  lui  payer  ainsi  la 


i^'wteur  koU  <luau  mwr  gw*  Ai  térrwln  sur  legnet 
itesieamtnoL 

Dès  lors,  le  vnisin  ef!f  m  rlrotl  de  ttf  dem/rrifin'  (a 
cession  de  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  que  pour  la 
partl0,  qui  lui  e»t  nieestaire  pour  y  adomerune 
conslruction,  sans  pouvoir  être  tenu  ePodQufylr  ta 
mitoyenneté  pour  le  surplus. 

Remy  c  Cusset 

Attends  qae  des  articles  166,  4)S6  et  fSOS  du  Cède 

civil,  il  résulte  quo  rolui  qui, pour  se  clore,  a  fuit  cons- 
truire seul  et  à  ses  fnus  un  tnur  sur  son  propre  ter- 
rein  ne  peut,  même  dans  les  villés  et  faubourgs,  con^ 
fraintîre  son  voisin  à  acquérir  la  mitrn cnnef  i  du  tant 
nouvellement  construit  et  à  lai  paj'er  la  valeur  tant,  dn 
mnr  que  du  terrain  sur  lequel  le  mur  est  bâti  ; 

Aitendu  que  la  somm*'  oITt'c  pnr  Pnsset  représente 
exactement  la  valeur  de  la  partie  du  mur  qu'il  a  voulu 
reudre^iioyenne,  y  compris  le  ûraix  de  sureharge  d&  à 
Rcmy/]r:s  honorain^s  de  l'expert  qui  a  fait  l'évaluation, 
m  que  o'<î.>t  à  bon  droit  que  Cusset  a  déduit  du  total  la 
somme  de  31  fr.  10  qui  lui  est  due  par  Remy  pour  la 
mitoyenneté  d'une  longneur  de  mur  de  2  mètres  78  esn- 
timètrcs  ; 

Attendu  que  Remy  n'ét  ablit  point  que  Cnsaet  se  serve 
du  mur  construit  par  lui  autrement  qu'il  *>pt  liit  nn 
l'acte  d'oflOie  ;  que  ises  assertionsà  cet  égard  sont  dcmon- 
ttes  par  les  documents  produits  aux  débats,  • 

Par  ces  motifs. 

Valide  les  offres  contenues  an  j>rr»cè«-verba!  de  l'huis- 
ler  Mous  nier,  en  date  du  30  mai  1884  et  suus  le  b«né- 
tlce  de  leur  réalisation  ; 

R<"ivoio  Cusset  de  li  demande  formée  contre  lui; 

Dit  Koniy  m  il  l'ondr'  dans  s.i  demande,  etc. 

Note.  —  V.  Ck)nf.  Paris  15  jmllet  1864  (S.  64 
2.2S1).5ie,T(nimert.  III,  o*  198  et  note  1:  BoHeas, 

t.  II  sur  l'art.  661  p.  851  ;  Massé  et  Vergé  sur  2a.- 
chariae  t.  II,  §  325,  note  4;  Aubry  et  Rnu.  t.  Il, 
§  200,  p.  233,  te.xte  et  note  7.  —  Co^i/rd  Goupy  sur 
.Desgodels,  art.  194  de  la  Cout.  deParie;  Delvineonrt, 
cdit,  1819,  t.T  ,  p.  530,  note  Tl;  Durant,  n.  l  V.  n" 
323  ;  Pardessus,  Servit-,  1. 1,  n"  152  ;  Fresmy  Lign&- 
vi^,  Législ.  des  bstim.  et  constr.,  t.  II,n'*  $69  ii  580; 
perrin  et  BeiBdu.  a  dssGmistr.  et  delà  eonticnité. 
2958. 


COUR  bE  CASSATION  (Ch.  uks  reQU&TBS) 
13  janvier  1885 
R*lsidence  de  M.  Bédarridea 

DEKNIBR  BBSSORT.  -  AWEL.  -  HERITIKHS.  ~  CRKANCK 
mViEIBLR.  —  C0limià.N01iMENT  A  FIN  DK  SAISIE- 
iMMOnii  lÈRE.  ,  MIUHOT  SN  MOLUTi.  -  «OSnOM 
DB  PROi-ttIBTK.  -  lOCBPTlON.  SBSarVBS. 
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dmtatuie  en  nuUilé  d'un  cùmmmuientml  a  fin  de 
mi^inmtahfUif«etmdlteoiiitt)matfon  despour- 
wflet  inlentApsà  fa  réqité(e  de  plusieurs  cohéri- 
tiers pour  avoir  paiement  d'une  crAance  hérédi- 
ttttre,  fuel  qu'en  goil  te  montant,  alors  qu'aucune 
solidarité  n'existe  enire  «/  gîte  Ja  fott  Oe 
ekaetm  éuèt  UtâUe  «rétuiee  ne  ààpeme  pas  1,B00 

2  l'pu  i  mporte  que  te  trOunal  ail  eu,  Oane  son  juge- 
ment, à  apprécier  une  question  de  propriété  d'une 
vateur  tndêfernUnée,  spécialement,  lorsque  la 
créance  réclamée  a  pour  eHifet  1$  prix  iFu»  im- 
meuble, fa  question  de  savoir  fii  rH  fmmrvble  est 
encore  ffrecé  de  Vinsci-iplton  du  privilège  d'un  pré- 
cédent vendeur,  et  cette  guettton  a  été  emtfevèe 

à  fil);-  dr  shvpfr  rrrrp'fon  nu  nwiji'u  de  di'- 
fense  aux  poursuites,  et  a  ainsi  laissé  à  la  de- 
mande $on  adet  primitif,  ç»i  étaU  te  recouvre- 
ynent  de  la  eréonoe  dfvttfMe  entre  tee  ayant»- 
droit. 

«•  Deetmptes  réservée  de  recourir  à  vne  vente  ear 

foUe-fmnhèrp.  rn')nu!t'e  /Mns  l/'  commandement, 
lorsque  d'ailleurs  ces  réserves  n'ont  été  tuf  vies 
^eaueunee  eonehuione  tendant  d  fU&v  ordonner 
ladito  vente,  ne  pcio-rnl  ivm  plus  modifier  le  carac- 
tère de  la  demande  au  point  de  n«  de  la  détermi- 
minatUm  du  premier  ou  itu  dernier  ressort. 
Hèritim  aamiw  c.  Gharriii 

La  Cot'r,  ' 

Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  fondés  sur  ia  violA- 
tion  des  art.  192  de  la  loi  du  11  avril  1838; 

A.tt«iiduqtt«le  aieur  Charvin,  d'uno  part,  les  sieurs 
Neywmd  «t  Oermaio,  de  l'autre,  s'étaient  rendus  adju- 
dicataires en  187Ô,  d'immeubles  apparlanuit  à  la  veuve 
ûamjer.  pour  k  aomoie  de  8,180  Cmnos  et  pwir  «elle  de 
n5  flranei; 

Atleodu  que  les  héritiers  Garnier,  qui  sont  au  nombre 
de  neuf,  flrent  commandemeot  mx  lùyadicataires  les 
n  et23  août  1S81,  d'avvirà  lenr  payer  les  deux  som- 
MM,  lenr  iotinuint  que  -  faute  lYy  satisfaife  tl;in.s  lo 
■dilai  do  21  heures,  il  serait  procôiié  k  la  sai^e  des 

*  meubles,  et  passé  celui  de  trente  jours,  à  la  saisie 
■  ré«Ua  de  loos  Jea  biens  immeubles,  sous  rëson  r^  du 
*tiiu  plus  amples  droits,  notamment  d'agir  et  cela 
'  en  premier  lieu,  au  «as  de  aoit  paiement,  par  la  vofe 

•  de  roiie-eochère  ». 
Attendo  que  les  adjndicaiidres  flrent  opposition  i  ces 

«Offimanderaents,  parl-^  motif  que  tes  imminiMr  s  licites 
à  leur  profit  étaient  encore  grttvos  do  l'inscription  pour 
privilège  d'un  précédent  propriétaire,  et  qu'ils  offraient 
en  conséquence,  de  cunsigner  leur  prix  de  vente,  lequel 
•W  serait  délivré  aux  hoirs  Garnier,  qu'après  qu'ils  au- 
raient justifié  de  la  libération  des  immeubles; 
^itteada  que  le  tribunal  civil  d'Aoneey  ayant  fait 
^  à  «os  eoDdasioiia,  les  demandaun  tappirant  d'ap- 


TX"!  »o  juRemont.  et,  que  l'arrêt  «itaqaè  a  détfam l'appel 
non  re  vnabin,  p:ir  le m©Uf  que  le  Jneemont  avait  ètt 
rendu  eo  dernier  ressort  ; 

Attendo  que  le  pourvoi  se  fonde  sur  ce  que  le  juge- 
ment statuait  sur  une  que.nion  de  propriété  ImuoM- 
liere  da  valeur  indéterminée,  et  que  cette  question,  qui 
avait  fait  Vt^  des  conclurions  formelles  des  parUes, 
était  devenue  Ift  fonrl  mrrrm  du  liii^^.  ,  n  re  elles;  que, 
par  suite,  le  jugement  n'avait  pu  être  rendu  qu'en  pM^ 
mier  ressort; 

Mala  attSDdn  que  l'arrêt  attaqué  constate  d'à!)  ni  que 
les  demandeurs  étaient  au  nombre  de  neuf;  qu'aucun 
li*^ndnMili,U,riti;  n'existait  entre  eux,  et  que  dés  lors 
leur  rèclamaUon,  portant  sur  les  deux  sommes  da 
S,180ftu«8etdé785(hina  fbrnuit  comme  neuf  de- 
mandes dl.tinctps.  rlf,nt  ch.'iciino  éfnit  afTérente  à  une 
valeur  da  beaucoup  intérieure  au  taux  du  dentier  res- 
sort; 

Attendu  que  l'arrêt  èt.iblit  fn-^-Titt".  qu'à  ta  vérité, 
[irtur  apprécier  la  validité  des  oppositions  formées  aux 
commanii.-m.-nts,  le  tribunal  avaiteuà  se  prononcer  sur 
le  point  de  savoir,  si  les  immeubles  licités  étaient  en- 
core frerés  de  l'Inscription  privilégiée  du  vendeur  ori- 
irinaire,  mais  qui»  cette  question  n'avait  été  soulevée  par 
les  opposants  que  comme  une  exception  à  la  demande 
des  hoirs  Garnier,  et  un  moyin  de  défense  à  leur  ae- 
tion;  qu'il  eu  résultait  que  la  discus"?!nn  touchant  cette 
inscription,  avait  laissé  à  la  demande  son  caractère 
primitif,  qui  était  le  recouvrement  des  «i^anees  d- 
desaus  spécifiées,  et  qu'ainsi  la  tribui^al  n'avait  pas 
cessé  d'être  compétent  pour  statuer  en  dernier  reswrt  ; 

Attend;!  qne  dovant  la  omr  de  Chambery,  les  hotte 
Garnier  ^yant  excipé  comme  iU  le  font  dans  Imr  pov^ 
Toi,  de  ce  que,  dans  leurs  eommaadements,  ils  STaleot 
demandé  la  revente  sur  folle  enchère  des  iinmeubles 
adjuf^és,  l'arrêt  attaiiue  a  répondu  que  la  pmcédura  de 
loljrf^'nchere  n  a\ai(  figuré  dans  le  commandement  que 
comme  une ôventuaUlé,  qui  n'avait  été  suivie  d'aucune 
conclusion,  tendant  à  la  ftiire  ordonner,  et  que  cette 
iii.-siiro  n'avait  cfé,  en  aui'uii.^  r.>*x)n,  l'objet  du  litige 
sur  luciuel  avait  statua  li  jugement;  que  ces  réserrfls 
éuient  donc  sans  portée  relatlvement^i  la  nature  de 
l'instance  et  à  la  compétencî  du  tribunal; 

Attendu  que  la  cour  de  Chambéry  en  statuant  ainsi 
a  fait  une  saine  application,  t<nt  de  la  teneur  des 
exploits  et  coihmandements,  que  des  conelnsions  prîaes 
devant  les  premiers  juges;  et  que,  loin  de  vioier  la  «Is- 
position  do  la  lui  dull  avcU  1888,  «Us  «a  ft  ttii  uM 
juste  application, 

Paroasmolib, 
IU)}etta. 

MM.  mcm  rapp.;   CasvnUR  «r.  géll.  —  iP 

MnlviN-CuAMPBAUX  aV. 


Note.  —  Sur  ie  premier  point  :  Jurisprudenoe 
constante  en  oeseiu,  V.  Donai  Sijnfllet  1884  (Qax. 

P.il.  Il»  (In  2:î  décembre  1884.  —85.  i.  6l.) 

Sur  le  deuxième  i>oint  :  V.  cont^  sur  le  princips 
qu'une  question,  portant  sur  «M  fdanr  iadéiernii- 


* 
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née,  soulevée  à  titn  àé  dmple  exception  ou  moyen, 
au  cours  d'un  détet,  pour  assurer  le  «Ofiods  de  l'ac- 
tion principale,  ne  doit  pas  être  prise  en  considéra- 
tion pour  la  solution  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  rendu  sur  cette  netion  est  en  premier  oa 
dernier  ressort  :  Poitiers  18  avril  i834  (S.  34.2. 
339);  Cass.  17  août  186H  (S.  6S.1.U8)  ;  Pau  14 
août  1867  (S.  68.2.80);  Cass.  5  décembre  1871  (S. 
71.1.211);  25  mars  1879  (S.  79.1.268). 

Sur  .  le  troisième  point  :  V.  on  ce  sens  sur  l'efifet 
de  réserves  accessoirenkent  tiaites,  relativement  à  une 
action  ft  exercer  nltérienreiiient  :  Besan^n  1 9  ISvrier 
1873  (D.  73. 2.96).  V.  également  ;  Lyon  1"  déccm- 
bro  1852  (D.  53.2.99);  Rouen  11  juillet  1867  (D.  68. 
5.188).  ^^^^^^ 

COUR  DE  CASSATIO.N  (Gh.  GRIM.) 
17  janvier  1885 

Présidence  de  M.  Ronjat 

ACnOM    dVILI.  «->    CONTRAVENTION.    —  JURIDICTION 

omn.  —  mooiipAnNci.  —  tanoMib  i»  «impub 

POi-iCE.  —  MAXiMK  :  Unâ  eîectâ  vlâ.... 

ANIMAUX  CODRA.NT  DANS  O.N  LIBU  HABITE.  —  ÉTARI.ISPÈ- 

mmr  thsiuial.  —  pakc  ouvert  ad  pubuc.  —  allkb 

OOMMIIIIKÏDANT  AVBO  LA  TOIB  POBUQOB,  —  COMtRA- 

VFNTION. 

1*  Lorsque  le  juge  civil,  devaul  lerjitpf  a  HA  primi- 
Hcetnenl  portée  l'action  civile,  à  raison  du  pr^'u- 
dice  résultant  (tungeontrafiefUton  ^rtmpiepoNce, 
s'est  'h'clar/'  inmmpétent  pnur  en  connaître,  la 
partie  lésée  a  encore  le  choix  de  reproduire  son 
action,  tott  devant  tajuriâti^ton  ctvae  cmnpitente, 
\-flit  dcrarif  !a  jin  i/lirUoti  répressive,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer,  dans  ce  dernier  cas  la  maœime  : 
«  ITnàeledftTià...  • 

2»  La  disposition  de  l'art.  175  §4  C.  pàH„  qui  défend 
de  faire  ou  laisser  courir  les  clievawv,  bi'h's  de 
trait,  de  diarge  ou  de  nwnliuv  dans  l'tntérieuf 
dCun  lieu  ttUUté»  a  ptnir  btU  ttê  çearaHtfr  ta  ttlierlé 
de  la circulalion,  non  seulement  sur  les  voies  pu- 
bliques, mais. dans  tous,U»  lieux  iiabités  oavarts au 

PttbUe.  , 

Spécialenienl  constitue  la  fontrarenUon  pt^vue  et 
punie  par  Ut  disposition  légale  prMfée,  faU  de 
lktttdt\laisttremrfr  des c/weait,r  dans  uneailée 
dépare  d'un  établissement  tkermat  privé,  ouvert 
au  public,  alors  surloui.  que  cptle  allée  est  en  coui 
munictUion  directe  avec  la  voie  puùUque. 
■  EollBiifc  aTBspeuilles  ■        '  ' 

dêinU>iseUd  ix>biù  «"est  pourvue  en  cassation 
contre  un  Jugement  correctionnel  de  Nevers  du  20  dé- 
cembre 1883,  rapporté  Gaz.  Pal.  84.  1 .  1 1 C,  oque! 
par  'eanâmntiMi  d'un  premier  jugement  du  tnbunal 


denmple  police  de  Monlins-Engit  bert  (Nidvfe),en  date 

du  18  novembre  1 882,  l'avaitcoudjmnée  sur  la  plainte 
de  MM.  d'Espeuillcs,  eu  6  francs  d'amende,  pour  in- 
iractionaux  dispositions  de  l'art.  47li  g  4  C.  pén. 

La  Chambre  crimlneDe  a^sat  prononoée  sur  ea 
pourvoi  par  l'anrAl  dont  b  teneur  soit  : 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  la 
maxime;  •  voi vtt  éleelft' non  datar  reeasoa  ad alte> 

ram  »  et  de  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminello 
en  ce  que  les  sieurs  d'Espeuilles,  parties  civiles,  au- 
raient porté  successivement  leur  acUon  devant  le  jage 

de  p;iix  fit  le  tribunal  de  simple  police  : 

Alteudu  que  les  sieurs  d'iispeuiii&i  out  porté  d'abord 
l'action  civile,  résultant  du  fait  formant  l'objet  de  la 
contravention,  devant  le  juge  de  jiai.x  de  Moulins- En- 
gilbert,  mais  que  ce  magistrat,  sur  l'exceptioa  invo- 
qoAe  par  les  défendeurs,  s'est  déclaré  incompétent; 
que  ce  n'est  qu'à  la  suite  dcscette  décision  quele^  sieurs 
d'Kspeuilles  ont  saisi  le  tribunal  de  police  de  la  mêmd 
action  ;  qu'ils  n'ont  donc  point  abandonné  arbitraire- 
ment la  voie  qu'ils  avaient  primitivement  choisie  ;  que 
le  tribunal  de  paix  n'ayant  point  été  lé^^alement  saisi, 
il»  se  trouvaient,  après  la  déclaration  d'incompétence, 
dans  li  màme  situation,  quant  au  cboix  de  la  jarldio- 
tion,  qu'ayant d'aroir  rormé  lear  action; 

Sur  le  deuxième  ni  i\ en,  tire  d.*  la  vi.  dut  i un  de  l'ar- 
ticle 475  n*  4  0.  pén.  eu  ce  que  le  Lieu  ou  la  contravea* 
tion  a  été  commise,  n*est  pas  une  voie  publique  ; 

Atfendu  que  l'article  475  n*  4  s'applique  à  tous  ceux 
qui  out  fait  ou  laissé  coui-ir  des  chevaux  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture,  dans  etntérteur  dl'un  lieu  As* 
i)!t('\  que  cette  disposition  a  po'.ir  but  de  garantir  la 
sécurité  de  la  circulation  dans  l'intérieur  de  tous  les 
lieux  habité*  onverts  au  publie; 

lOt  attendu  que  le,;ugem.:>iit  aî'  iqni''  rnnstiit.,'  'jn-Ha 
contraventiun  u  été  commise  dans  le  purcde  l'établisse- 
mentde  Saint^Honeré-lea-Bains,  appartenant  aux  sitori 
d'K^pciii! les  ;  q»ie  rfahri^cement,  ouvert  au  [lUblic, 
contient  deux  vastes  UoUds  qui  recevaient  àcette  époque 
un  grand  nombre  de  per.-onnes,  et  que  d'ailleon  Tallée 
sur  laquelle  le  fait  iiicriminê  »'e.st  produit  oommuniline 
directement  avec  luvoio  publique; 

Alteudu  que,  dans  ces  circonsumces,  le  .jugement 
attaqué,  loin  de  violer  la  disposition  !>  ^'ale  préeUée,ett 
a  fidt  au  c»ntraira  une  juste  applicatiuu  ; 

r.t  iittondu  d'ailleura  que  le  jugement  att niu  '  .>st  ré- 
gulier en  la  forme,  et  que  la  peine  a  été  légalement 
appliquée  ; 

Par  ce^  motifs  :  '  ' 

Rejette. 

.^M.  T^KOij  rîy)p^.;.LouBERS  av.  ,géu.  —  M"  H»- 
ïi4ii|Jit»MpjawiaaR  .et,  Massénat-Dkrocub  av. 

■  ^#o^«f:^ii■Sn^  le  premier  point:  V.  conl.  Agon  l 
mars  1874  {a:=7fc'2v>Bf).i     .  •      .  '  r  • 

^?ur  [fî  deuxième  point:  l'application  faite,  dans 
l'espèce,  de  l'art,  475  §  4  G.  pén.  parait  neuve  en 
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jnrisprudenco.  Mais  tout  le  inonde  est  <i"acconI  pour 
recouMAUf;c  ^ae  le-xprcs^-ioit  UeuluibilédoilHre  prise 
àan'i  \Ufi  seasirAs-Jlmdi!.  Cest  l'opinion  notamment 
de  M.  Faii.stiii  lltilir,  Tiiéoriv.-  du  C.  iién.,  t.  VI,  n" 
28"^yjgle^Vi<jJ  dediu»}  tja;ii  Ikut  comprendre  dans  (xUe 
aoi^-sealeuu«at  les  yijleti^  Louigs  et  \  il- 
19  nénie  joisqtt^uz  sim^leà  hameau». 


iGOm.  L)  APPEL  i)R  PARIS  <Sî»  Ch.) 
18  décembre  1884 


i'rt^sideiKj 


M.  1  Hicrciîx 


TESTAiUùNT.  —  KXH.ÉRJSDA.TIOK  DU  ?t.US  PKOCllE  VXRl.W 
I|A NJi  PKB  LIONB.  —  IUTBBPIIBTATION.  —  pROl  fi  DES 

Uocl  ('tri>  t'.rc'.i'.  i/n  la  succession.  L'iti-riOrr  , 
pM^aw^  iww  mi  profil  duquel  te  iesiaieut' 

Vlwi  feffs  pariieuUer^  m  «(foutant  que  totU 
icefjv.'ii  nu, -il  ff'iii^s  sf  st'rrrssin,'.  "/ 1  p ,aicfs  mAne 
^HaiUeurs  qite  le  hsiateur  n  avrail  pas^  po-  suu 
trament,  Ot^nué  la  tetattlàdesês  Mens,  ni  ins- 
tituc  Ile  léffaiatre  vmtmnvel.  C&éwlu  par  le  Ju^ 
ment.) 

S*  Le  fitU  par  m  testateur  iCci-clure  de  su  suc- 
cession son  plus  proche  parenl  dam  VHS  tigHe^ 
n'emporte  pas  par  Itii-mibne  exIiérMalion  (les  pa- 
rents du  degré  subséquetU  dam  celle  tnéute  li- 
gne. 

'L«g«iidi4  et  ooneoita  «.  RftTiot  et  Faniuntier 

Mme  veuve  Sii-audin  est  déeédéeà  Melon  le  23  oc- 
tobre IR81,  laissant  comme  héritiers  dans  ta  lii^ne 
palenielJù  M.  Kaviot,  cousin  au  cinquième  degré  et 
dans  la  ligne  iiMt6rnellaplasi«gtneoiiBio8i»r«nt8  au 
nu'mo  lié-ré.  La  défimtr-,  qni  avait  fait  pUisii-ur.s  te 
tamenls,  coulenant  les  uns  et  les  autres  diûereuts 
Iflesparlieolîer».  a^t  d^laré  dans  l'on  d'eux  ne 
InisKcrfi  M.  Raviot  ijik'  la  moitié  du  capital  liéco.s- 
saire  à  assurer  à  une  domestiqoe  une  reate  de  deux 
ttirts  francs,  et  rafle  clause  se  terminait  par  ces 
mots  :  «  C'est  tout  ce  <jue  M.  Hamoi  aura  dans  ma 
«ttcesjùwj.  »  Les  héritiers  de  la  li-^no  matenifille 
flnot  nommer  UD  administrateur  de  la  succession  do 
Mme  veuve  Sirau(lii],sedéclaràrent  prêts  à  délivrer 
telegifiiit  à  M.  Raviot      ponr?;mvirent  la  licitation 
^  biens.  Raviol  père  s'opposa  à  celte  demajude  et, 
dans  des  concldstons  noonventiomneUes,  plaida  la 
nullité  des  testaments  laissés  par  sa  cousine:  subsl- 
diai  rement  il  aoulint  qu'il  n'était  pas  ejclu  de  la  suc- 
cession et  demanda  à  intervmir  ft  la  Uqnidafion,  en 
qualité  de  seul  héritier  de  la  ligtifî  paternelle.  D'un 
autre  cOié  M.  ParmauliM:,  nommé  administrateur  ad 
AoednidnflwBavfotydeiiniida  qnela  part  afférente , 


à  la  lin'ne  paternelle  Alt  -^..rT-m-  - 

l'exlier^datioii  n'avait  pas  <■[,■  [irofioîiw'e^MaTr 
funlu,  eu  uiéiïte  temps  que  celle  de  M-  IJaviol  pcVc 
Éa  cet  élat  dee  Iklts.  \é  31  mars  1882,  le  ttll»tmal  çivU 
dt>  r»feluh  av;iit  ivii.iu  '0  jugement SHÏTanl:  '  ■  " 

>  Atton(hn;r)o  lu  si.-iir  Knv^ut  (loui  iiiil'.  la  jiu)îil(' 
'les  lL'staii,f-iiiii  laits  jtoi-  lu  veuvti  Sir.4udiu  comme 
ij  <  (ani  jias  l  u  in  re  d'une  personne  ayant  la  i>osèê»* 
sioii  s;.;.;  ;a.ailU-s  iiilfll.,:e:ti,:ll.^  :  ,;nM  pn>t<'!.il  >\w 
ÏQViy  do  la  coal'ecUou  t!«i  ceij  leaJameutii,  la  veiu  e  F.si- 
randin  était  dans  un  étal  d'inanité  d'esprit  .pii  ne 
lui  )j'TiJio;Liil  |ias  :v.' r-aplrr  conipl.;  -le  co  (juVîUé 
laisait ,  t^ue  ^uLbidiaueuii  li!.  il  articulo  ot  oU'm  en 
preuve  certams  faits  qm.  ,i  :iprès  lai,  seraient  Ijé' 
uahiica  clablir  l^'-af  ilMiaiiih"  .Inn -,  a-1  ^trouvait 
ia  iJajue  Siraudin  depuis  une  -  ,io<pii'  bien  anlérienrs  ' 
aux  dates  des  testamentsatfa  [u  s  , 

-'■  .\lt.'nfln  .pav  pciinMaiilir  .];!'!  i.a  vouveSinnâin 
n'etaitpas  saine  d'esprit,  nt  n'a  ],v  ï-iir'  .\<:  lestaincnts 
valables,  il  ftudraît  prouvar.  on  .luelk;  était  alleuite. 
d'une  infirmité  permanente,  c.tclosivede  lavtdonté, 
ce  que  ne  fait  pas  Raviot,  ou  d'une  démener-  imunen- 
tanée,  au  moment  où  ont  été  écrits  chacun  des  teala- 
menii»  atlaqués;  que  les  ffltits  offerts  en  preuve  par 
Raviotrif^  s-ont  ni  prériF.  ni  pertinents:  que  certains 
de  cts  laits,  bien  que  pouvant  établir  quelques  bizarre- 
!  it>s  dans  les  idées  de  la  testatrice  et  une  absence  mo* 
mentan*^.'  d  »  im'ra  .h-.  .  ;i8  seraient  pas  de  nature,  s'ils 
étaient  ét;iblis,  à  constituer  l'état  habituel  do  démence: 
que  déplus,  des  taits  ariiculés.  s'ils  étaient  prouvés, 
ne  résulterait  jias  la  preuve  de  la  dénienco  au  mo- 
ment de  la  confection  de  chacun  de.s  testaments  atta- 
qués ;  qu'il  n'y  »  donc  pas  lieu  de  s'arrètor  ù  cette 
offre  de  prouve*  et  qu'il ya  lien  de  rejeter  ladenande 
iK-  H;iviot  ; 

>  Attendu  que  subsidiairementBaviot,  demande, 
dans  le  cas  oâ  les  testaments  ne  seraient  pas  dédstés 

nnîs.  fi  ce  ijuc  la  part  afféri-iite  à  h  ligne  paternelle 
dans  la  succession  de  ia  veuve  Siraudin  loi  voit  attri* 
buée  ; 

>  Mais  attendu  qnll  résulte  des  testaments  fiiits 

par  ladite  dame,  et  notamment  de  renx  on  date  des 
9  juin,  25  juillet  et  11  août  1  «7 'J,  qu'elle  avait  l'inten- 
tion fbmMile  d'exclure  le  sieur  Raviot  de  sa  soeoss- 
sion,  et  qu'elle  ne  voulait  lui  faire  qu'un  lej^s  de  i>eu 
d'importance;  que  cette  volonté  s'est  mani&stée  a 
plusieurs  reprises  dans  sss  testaments  et  notamment 
dans  celui  du  11  aoiit  1879,  oû  elle  dit,  après  avoir 
l^é  à  Baviot  la  moitié  du  capital  de  la  rente  de 
200  francs  donnée  à  sa  domestique  :  c'est  tout  ce  qu'il 
aura  dans  ma  succession  ;  que  la  veUTO  Sirwidin 
avait  le  droit  d'exclure  cet  héritier  de  sa  successiot;, 
et  que  Raviot  ne  pouvait  prétendre  a  aucune  i-escrve; 
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soutient  cependant  qae  ia  veuvfi  Sirauùin  n'ayant 
pas  disposé  de  tous  ses  biens  et  n'ayant  pas  institué 
de  logatairemiiTersel,  la  part  revenant  à  la  ligne  pa- 
ternelle dans  les  biens  dont  la  testatrice  n'a  pas  dis- 
posé doit  lui  ntre  attribuée  conformément  aozdiqx)- 
sitions  de  l'article  l'Si  du  Code  civil  ; 

<  Mais  attaidn  que.  de  «[aelque  ftçon  «t  en  ^el- 
iiues  termes  que  la  volnntf'  du  testateur  se  révèle,  il 
suffit  qu'elle  r^sorte  du  tostamaut  pour  qu'elle  doive 

t  étrft  olnerréd,  en  tout  oe  qui  n'eei  pas  oontraire  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs  et  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  y  ;iit  institution  d'héritier  pour  hi  totalité 
des  biens,  pour  que  le  testameot  soit  valable  ;  qu'il 
résnlto  dairament  des  actes  de  dernière  volonté  fidts 
par  h  dame  rnure  Siraudin  qn'«'lle  a  l'utemlu  exclure 
du  partage  de  sa  saccessiou  le  sieur  Raviot,  et  qu'elle 
n'a  entendu  lui  donner  que  ce  qo'eU»  loi  lègue  d^ns 
le  testament  dn  11  août  1879  ;  que  ».  volonté  doit 
être  respectée; 

<  Attendu  que  le  sieur  Parmantier,  en  qualité  d'ad- 
ministntear  «<<  Aoo  du  mineur  Raviot  demande  que, 
au  eas  où  le  tribunal  «léclarcrait  valables  les  testa- 
ments de  la  vcuvo  Siraudin.  «  t  au  cas  où  le  sieur 
Raviot,  s^ui  ru[u'o«3eQlaul  du  la  ligne  paternelle  se 
trouverait  exdn  de  ses  droits  dans  la  anooessimi,  la 
Itart  afférente  à  la  lig'no  paternelle  soit  dévolue  au 
mineur  Raviot,  qui  devioadrait  alors  le  représentant 
de  eette  ligne  ; 

«  Attendu  qnc  d'un  autre  côté  les  sieurs  Lecendre 
et  consorts,  représentants  de  la  ligne  materuelle, 
prétendent  que  le  sieur  Baviot  père  étant  exclu  de  la 
succession  do  la  veuve  Siraudin,  la  part  lui  revenant 
doit  leur  être  attrilni»''!'  (  non  au  mineur  Raviot;  qu'en 
excluant  Raviot  père  do  sa  succession,  la  testatrice  a 
entendu  en  exclure  également  le  mineur  Raviot  ; 

f  Attendu  en  droit  que,  liM-Sipie  le  testateur  n'a  pas 
disiXteé  de  tous  les  biens  composant  sou  patrimoine, 
sa.  snceesEÎon  à  laquelle  sont  appeMe  des  héritiers 
non  réservataires  doit  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  733  du  Code  civ  il,  étrp  parfaci'e.  dcduetim; 
feite  des  legs,  en  deux  i»arU  tigales,l'une  pour  le^  pa- 
i-ents  de  la  ligne  paternelle,  i^ntre  pour  les  parents 
de  la  ligne  maternelle;  qnV-n  vfrtu  de  l'artiHe  78f> 
du  Code  civil,  la  part  de  l'héritier  renonçant  et  par 
conséquent  exclu,  aceroit  à  ses  cohéritiers;  que  s'il 
est  seul,  cl!-  est  dcvohio  ati  degré  subséquent  : 

«  Attendu  çnfiu  que,  pour  que  la  dévolution  s'opère 
iVvm  ligne  à  l'iautre,  il  fcnt  que,  dans  celle  du  renon- 
,  iîant  ou  de  l'exclu,  il  n'y  ait  pas  de  parents  au  degvé 
successible  ;  qu'à  la  vérit*'».  le  ('"^fai-ur  peut  di^rnirer 
à  cette  r^le,  mais  qu'il  tîïut  alors  qu'il  le  déclare 
d>ine  fitiQon  expresse  dans  son  testament,  en  «xdunnt 
tous  Iw  parents  de  la  Irprnc  qu'il  veut  exhérédei .  et 
cQ  donnant  tous  ses  bien.s  aux  parents  de  l'autre 


ligne  ;  qm  dans  le  cas  OÙ  sa  volonté  n'est  pas  nette- 
ment exprimée,  sa  attooeaaifm  doit  ôtre  régie  par  le 
ditst  commun  ; 

<  Attendu,  eu  fait,  que  la  veuve  Siraudin  n'a  pas 
disposé  de  toute  sa  fortune  par  ses  testaments  ;  qu'elle 
a  tait  un  certain  nombre  de  legs  particuliers  qui 
n^sbeortent  pas  la  totalité  de  ses  biens;  que,  dans  ce 
cas.  .<a  successinn  doit,  dôdiaclion  faite  de>i  lofrs,  être 
partagée  entre  héritiers  de  la  ligne  j^aternelie  ot 
ceux  de  la  ligni»  maternelle  ; 

<  Attendu  qne  le  sieur  Raviot  pèfe^seol  représen- 
tant de  la  li^n'>  paternelle,  a  été  expressément  exclu 
de  la  succession  par  la  veuve  Siraudjn,  par  ses  testa- 
ments en  date  des  9  Juin,  25  JutHet  et  1 1  wtt  ; 
qu'eîi  l'absence  de  coiiériticrs,  sa  part  doit  âtre  dévo- 
lue au  représentant  de  la  ligne  paternelle  du  degré 
subséquent  ;  que  œt  héritier  est  le'  mineur  Raviot  ; 
que  ce  dernier  n'ayant  pas  été  exclu  nommément  par 
la  veuve  Siraudin  âr>  la  succession,  est  apie  à  recueillir 
la  part  revenant  à  la  ligne  paternelle,  depréfôrenoe  à 
la  ligne  maternelle  -,  qu'on  ne  peut  prétendre  qu'tei 
excluant  Raviot  père  de  .sa  succession,  la  veuve 
Sirau(iin  a  eu  également  l'intention  d'exclure  le  mi- 
neur Raviot  ;  que  sa  volonté  à  ce  siyet  ne  résulte  pas 
expressément  do  ses  testaments  et  quH  y  a  Ken  de 
repousser  la  prétention  des  époux  Legendre  ei 
sorts;  ^ 

*  par  ces  motifs: 

«  Déclare  Raviot  mal  fondé  en  sa  demande  en 
nullité  des  testaments  de  ladite  dame ,  en  date  deft 
9  juin.  2!&  juiUetet  11  août  1879; 

«  Vea  déboute, 

<  Déclare  lesdits  testaments  valaUès  et  dit  qu'ils 

seront  exécutés  : 

«  Le  déclare  également  mal  fondé  en  sa  demande 
en  attribution  de  lamoité  des  biens  non  l^ués  pur 
la  veuve  Siraudin  comme  représmtant  la  ligne  pattf^ 

nelle  de  la  succession  ; 

<  Dit  que  par  ses  testaments  des  9  juin,  2S  juillet 
et  M  août  1879,  ladite  dame  l'à  formdl^ment  exclu 

do  sn  snei  •?sion  et  qu'il  ne  peut  s'y  présenter  que 
comme  légataire,  en  vertu  du  testament  du  11  août 
1879; 

«  Déclare  les  époux  Legendre  et  consorts  mal 

iljndés  en  leur  demande  eu  attributiu;i  Je  la  part  reve- 
nant dans  la  succession  de  la  veuve  Siraudin  à  Raviot 
père; 

«  Les  en  déboute; 

»  Dit  quecette  part  sera  dévolue  au  mineur  Raviot 
qui,  par  suite  de  roxelusion  de  son  père,  se  trmîvc 
le  seul  représentant  de  la  ligne  paternelle  de  la  suc- 
cession de  la  veuve  Siraudin,  habile  à  se  porter  hérh 
tmrotc.  > 
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JURISPRUDENCE 
Sur  l'appel  des  époux  Leg:endre  et  consorts.  la  cour 
a  rendu  Tarrét  conflrmatif  suivant  : 

La  Corn, 
Ea  ce  qui  touche  Parmaaiier  : 
Considérant  qu'il  est  sans  qualité  dans  la  cause.et  que 
«'est  à  tort  qu'il  a  été  appelé  : 
Kn  co  qui  touche  Haviotpère,  ès-qualitë; 
CoMidérant  qu«  Raviot  père,  en  son  nom'  pmonnel 
aeterarmellementoxcludo  la  succession  do  la  v^uve 
Siratid.n  à  lafiuelle  il  était  appelé  comme  le  plu»  pmrhe 
Frent  collatéral  de  la  branche  paternolle  ;  qu'aux  Ter- 
mesàe  l'article  7:«  du  Code  civil,  la  part  de  la  succes- 
sion dont  sîiRit,  afférente  à  la  litfne  paternelle.  e.st 
dévolue  à  Raviot  ills,  le  plus  proche  [tarent  non  exclu 
dans  cette  lifrne  ; 

Considérant  (jue  Raviot.  formellement  exhérédé,  ne 
peut  otre  assimilé  à  un  héritier  renonçant,  et  qu'il  n'y 
a  lieu  de  viser  dans  la  cause  larticle  780  du  Code  civil- 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  jupes 
en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  cpux  nui  i»ré- 
cétJent;  ' 


il 


Par  ces  nioUfg, 
Met  Parinantier,  ès-qualité,  hoi-s  de  cause  ; 
Oontirme. 

M*'  Closset  et  Bonnet  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point.  Il  s'agit  d'une 
question  d'interprétaUon  de  testament  et  de  volonté 
du  testateur  qui  rentre  dans  le  droit  d'appréciation 
souveraine  déjuges  du  fond.  Cass.  16  décembre  1861 
(S.  62.  1.  194),  V.  spéciaJement  Cass.  :J0  décembre 
1861  (S.  62.  1.  135). 

'  Snr  le  deuxième  point.  En  droit  la  prétention 
des  appelants  n'était  pas  admissible.  En  fait  ils  ont 
soutenu  que  la  théorie  du  jugement  avait  pour  effet 
d^alier  à  rencontre  de  la  volonté  do  la  défunte.  Celle-ci. 
disaient-ils  déclare  formellement,  no  vouloir  laisser! 
à  M.  Raviot  père,  qu'un  legs  particulier;  or  en  attri- 
buant les  biens  au  tils  Kaviol,  vous  faites  profiter  son 
père  de  la  jouissance  légale  de  biens  auxquels  il 
n'a  aucun  droit;  en  outre  si  le  mineur  meurt  ab  in- 
UJstat,  ce  sera  toujours  M.  Raviot  qui  sera  héritier  de 
ces  mêmes  biens;  vous  violez  donc  la  volonté  expresse 
^eln  testatrice.  Ce  .«îyslème.  était  ingénieux,  mais  il 
faut  avouer,  qu'eu  l'absenaj  d'une  intention  formel- 
lera'int  exprimée  d'exhéréder  le  mineur,  les  juges  ne 
pouvaient  pas  faire  abstraction  de  l'art,  7:53  du  code 
civil  ;  c'eût  été  violer  une  disposition  absolue  de  la 
«>'  pour  respecter  une  volonté  bien  incertaine  et  plus 
<I«e  douteuse  de  la  testatrice. 


ET  LÉGISLATION 

CONSEIL  DE  PRÊPKCTCRK  DE  LA  SKINE 
^  14  janvier  1885 

Présidence  do  M.  Kmilo  Laurent 

ORXSVK   V..IIUK.  -  roXTK.VVE.NTION.  -  SUBSTITCTION 
NO.N  AIJTOlaStE  U-U.V  «ATEA^-LAVOIK  A  i;.N  ACTRK  I.K 
laaOECR  lIol.M,RK.  -  roMi'KTEKCE  DU  CONSBIL 
rREFECTtRB. 

Le  yiiil  ,rnvoi,  si(lJSl/(Hé  .ot».v  autorisation  un  bnleau- 
i<itoi,' à  un  autre, le  largeur  nioinUre,  quoique  la 
surface  fKHntpée  pa»'  le  nmn  eau  bateau  soit  infê- 
rieu.-g,  constitue  une  fli'svontrrtrentions  itc  qrciule 
roirie  m^cues  par  tes-  loi.s  et  riiçtements  et  notam- 
nwnt  par  Varrét  >hi  conseil  du  UJuin  lin  portant 
refflement  pour  la  .lariffafimi  sur  les  i-ivlèrefiet 
canaux. 

Le  Conseft  rte  Pri'fecl.v.,-e  est  comptent  pour  ,-o». 
natt.'e  ,ie  Indite  conlrttrmitlon. 

ftailly 

Le  CoNSEti,. 


Considérant  que  le  fait  constaté  par  le  procès-ver- 
bal susvise  constitue  une  contravention  aux  lois  et 
i^é»lemcnt.s  sur  la  navigation,  et  notamment  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  ; 

Considérant  que  le  si...;ir  nailly,  en  substituant  à  un 
bateau  de  deux  mètres  de  largeur  un  bateau  de  tmis 
mètres,  a  ainsi  réduit  do  un  mètre  le  chenal  navigable 
•sans  autorisation  ; 

Considérant  que  ladite  conu-avention  n'est  pas  dé- 
niée par  le  contrevenant  qui,  dans  ses  movons  de  dé- 
fense, se  home  à  alléguer  que  le  bateau  qu'il  a  établi 
moins  long  que  celui  qu'il  remplaçai  occupe,  par  suite 
une  surface  moiudi-e  :  ' 
Considérant  que  le  f;ut  de  la  contravention  sulflt 
p-ir  lui-même  pour  placer  sous  le  coup  de  la  loi  le  sieur 
Dailly; 

Considérant  qu'en  raison  des  circ^mstances  d<'  la 
cause,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 
Statuant  contradictoirement  ; 
Arrête  ; 

Le  sieur  Bailly  est  condamné  à  50  francs  d'amend.- 
et  aux  dépens  ; 

Lo  .<;ieur  Bailly  devra.  (Uns  le  délai  d'un  mois,  enle- 
ver le bateau'indùmcnt  établi. 

MM.  BlDAî  LT  rapp.;  Tiiirria  comm.  du  gouv. 

Note.  —  Il  n'y  avait  iias  doute  qu'il  y  eût  une 
contravention  de  grande  voirie.  Quant  à  la  compé- 
lonce  du  Conseil  de  prélecture,  en  matière  de  con- 
traventions sur  les  rivières  navig;ibles,  cUo  est  affir- 
mée tant  jvir  la  loi  du  29  floréal  an  X,  que  par  cell.; 
du  16  sej>torabie  1807  (art.  27).  Il  est  en  effet  admis 
par  la  jurisprudence  que  l'art.  V  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X  doit  être  considéré  comme  démonsiratil 
et  non  limitatif,  et  qu'en  attribuant  à  la  juridiction 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


admiDislralive  les  contraventious  de  grande  voirie 
«  lellcs  qtœ:  atUiciiialiciiis,  dépôts,  tlclériorations  %\\t 
les  canaux,  fleuves  ei  rivières  navigables  »,  il  Tétend 
à  tous  les  CBS  identiques,  <|uoi«pid  non  prévas  parla 
loi.  I.n  lo!  du  l'an  X  confiniifi  du  roste  cortaiiios 
<lispositiûus  de  l'arrêté  du  19  ventûso  an  \%  qui  lui- 
même  en  rdatnnt  les  srtiâes  .  it,  43  et  44  dô  l'or- 
dommnce  du  mois  d'aoïU  1 669,  SUhsti tuait  les  Tribu- 
naux administratifs  aux  juridictions  spéciales  d'avant 
la  Révolution,  pour  l'application  des  dispositions  pres- 
crites par  cette  oTdônnanoe.  La  jarisprndenoe  est 
d'ailleurs  fixée  sur  ce  point  Ca<5s  îï  janvier  1830; 
Cous.  U'Et.  la  août  1839  (Dailoz,  V  liaui,§  5îa 
et  la  note.)  Le  Conseil  de  prélecture  de  là  Seine,  en 
il.'rlarant  implicitement  compétent  pou--  connaître 
de  la  contravention  dont  s'agit  n'a  iàil  en  conséquence 
^'enâiVB  l'application.  ' 

TEOBDNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (4*  Gb.) 

4  déOflmhre  i884 

l'réisifl  nro  de  M.  Ilorteloui» 
'KTRANaEBS.  —  SKI'AIUTIOW  DE  «ORPS.  —  TRlBCNArx 
PftANCAU,  -1-  INOQHFBTBKCB.  —  OADBB  l'LULIC. 
KBSUR&S  PBOVISOnBS. 

\f  Reat  de  principe  que  let  IrUnauam  fitmçais  ne 

peuvent  <,t(thii>r  Cl'  fu))'>  sv/r  fr>?;  ronteslatfons  qui 
s'élèvent  entre  éirangevs,  a  moins  que  cesvontes- 
taUom  ne  leur  soiènt  soumises  du  oonsentemeta 
lies  parties,  surtout  lorsque  la  dixision  à  inter- 
venir don  avoir  pour  résultat  de  utodifter  leur  état 
etiftl  et  leur  capacité, 
2*"  Il  en  est  spécialement  ainsi  (fune  dèmÏMde  rn 
séparation  de  coi'ps,  ent>v  éimix  étrangers,  et  rr 
alors  Même  que  lostlils  époiM  hatiiteraîeiU  depuis 
lonfftemps  ht  ierrUotre  fNmçai$,<^serittent  nutriés 
e.i  France  devant  Fofficier  de  féUU  efvU  flvn- 
çais. 

Peu  importe  gue.par  suite  de  là  situation  qtd  leur  est 
Mfe  (lan.^  tr^vr  pays  ces  étronffer.s  soie)it  dans 
rintpossiOili(c  <fy  obtenir  ta-  justice  qu'Us  récla- 
tmnt,  ces  lots  ne  pouvant  influer  sw  l'applicalioa 
en  France  des  jjrincij[^  en  fnatière  de  iurfdieHon 
et  de  compaienc*' . 

L'exception  d'tttcoiHpétenœ  reitasatU  sur  un  motif 
<eordre  public  peui  être  oppa^  e»  tout  état  de 

cpiise  devant  les  jcfjn^  r>u  fbnd. 
4"  Toutefois  les  tribunaux  français  peuvent  prendre 
etpréscrire  totttèii  ies  ineaùr^  probteotres  de  na- 
ture  à  assurer  à  l'épou.r  demandeur,  pendant  le 
lerups  nCyessaire,la  pouibilU^  de  suivre  derant  le 
trônai  çon^Uni  son  fnstànôe  en  séparation  de 


Eukoff  u.  Ëskoff 


Le  Tribonai,, 
Attendu  que  «lirantjneement  rendu  par  défaut  contre 
avoué,  finite  de  conclure/parla  4*  chambre  du  Tribunal 

delà  Seine,  ù  l-i  .iatf  An  *JI  avril  l'^Si,  la  druao  Enkcir  a 
été  autorisée  à  faire  hi  preuve  de  divers  faits  par  elle 
ai-tienlés  A  rappai  d'une  demande  en  réparation  de 
corps  ;  qw  le  mémo  jugenjent  a  condamné  Eskoff  à  ser- 
vir à  S  I  tv^mme  depuis  le  jour  de  la  demande  unepenxion 
alimen taira  de  30  flrancs  par  mois  fMjnble  d'aMUBce  ;  que 
suivant  acte  du  palais,  en  date  du  5  juillet  1884,  Eskolf 
a  formé  opposition  à  ce  jugement  ;  qu'il  conclut  à  ce 
que  le  Tribunal  se  déclare  incompétent; 
Attendu  que  l'opposition  est  répalière  en  la  form»]'  : 
Mais  attendu  au  fond,  que  sans  qu'Eskoll  rapporte  la 
preuve' exaete  de  sa  nationalité,  il  est  constant  qu'il  est 
d'origine  étrangère  ;  qu'il  paraît  csrt.<in  qu'il  est  né  dans 
une  ville  du  nom  de  Wislika  qui  lait  aujounî  hui  partie 
de  la  Pologne  Rus.so  ;  qu'il  n'a  été  ni  naturalisé  Français 
ni  mène  autorisé  à  établir  son  domicile  en  Pr»nce,-  qu'il 
est  donc  êtnmirar  «t  que  la  dame  Kskolf,  qui  est  née  en 
Siiis.  r.  e  t  éllr  même  étrangère  tant  par  sft  «ffm^ 
que  par  son  mariage  ivec  EskofT  ; 

Attendu  qu'il  e>;t  de  priiu  ipe  que  les  l'ribunaux  fran- 
çais ne  peuvenr  jirw  ^tntutT  au  fond  sur  les  contestar> 
lions  qui  s'élèvent  entre  étrangers,  A  moins  que  ces 
co  ntestations  ne  lenr  soient  soumises  du  consentement 
des  dpux  [lartios.  surfouf  lorsque  léur  résultat  aurait 
pour  effet  de  modifier  l'état  civil  de  ces  dernières  et  leur 
capacité  ;  q«*il  en  est  spécialement  ainsi  d'nnedemande 
n;i  sépai-ation  de  corps  qui  iiitércsso  esseii(icllement  le 
statut  personnel,  alors  même  que  les  étrangers  en  cause, 
eomme  les  époux  Eskoi!  habiteraient  depuis  longtemps 
le  territoire  français  et  sps'^rai -nt.  coitune  eux,  mariés 
en  France  devant  i'offloier  de  l'état  civil  français;  qu'en 
vain  la  dame  Eskoff  prétend  qa'Sskoir  aytœt  dans  ses 
conc  lusions  d'opposition  df^man  lè  le  rejet  de  la  demande 
de  sa  iémme,  le  débat  s'est  trouvé  lié  au  fond  et  qu'Bs- 
k  )ir  ne  peut  plus  opposer  l'ittcompétenoe  du  Tribunal 
français;  qu'en  effet  ■î-ins  qu'il  soir  bosoiu  ■l'examiner si 
l'objection  est  fondée     fait,  l'exception  soulevée  par 
Eskoff,  reposant  sur  un  motif  d'brd»  public,  peut  Mrs 
opposée  en  tout  ôlat  de  c^iuse  devant  les  jn-cs  <h\  fond; 
qu'en  vain  aussi  la  dame  Eskolf  soutient  qu'Eskoff  ne 
pouvant  rentrer  dans  son  pays,  l'exception  soulevée  par 
lui,  si  elle  était  accueillie,  la  mettrait  ilans  l'impnvsi- 
bilitô d'obtenir  la  justice  qu'elle  réclame,  que  qu^llo 
que  soit  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  dn.>its  civils 
et  politiques  la  situation  résultant  [loiir  Kskoff  des  lois 
de  son  pa^'s  d'origine,  ces  lois  coacerneut  les  rapports 
ex isiaiit^  entre  l'Mxi.or  et  son  gouvernement,  mais  ne 
peuvent  inlluer  sur  l'application  en  France  des  princi- 
pes en  matière  de  juridietion  et  de  compétence  ;  qu'il 
résuUr»      ce  qui  précède  que  l'exception  d'incompé- 
tence opposée  ^r  Eâkofl'  doit  être  aQCueillie,  mais  qu'il 
appartient  aà'Tribunal.  en  prèsiùftce'dès  éofteïusiômi  de 
la  demanflp  de  la  dame  EskolîMe  premh-e  ci  de  iirescriro 
toutes  Itiâ  mesures,  pçovi^iref  de  oMure  à  assurer  à  la 
femme  Eskoff,  iiendant  le  temps  nécessaire,  la  possibilité 
de  suivre  devant  le  Tribunal  oonqtetent  son  Inàtanee  én 
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dépuration  tin  corps  ;  <iu"il  y  a  donc  li.ni  de  ivirunteuir  à 
la  (lemai)dprosso  l'iiufori.-at.ion  de  cons<^r\  Of  une  rési- 
1  dcnce  iJi>!i(K'i('  de-  l-l'IIc  de  s<>:i  uuu-i  ;  qu'en  .jiuru  ri:- 
sidsnce  qui  lui  avait  été  ««signée  étant,  trop  éluignée  du 
liau  daw»  occupations,  il  convient  de  l'autoriser  à  de- 
niyurnr  ruo  ?i[uiid;ii-.  1  ;  qu'il  y  a  lieu  également  do  main- 
tenir ou  proflt  de  la  dama  lS«Koff  la  condamnxitiQn  pro- 
nooGèsiran  jurollt  eoutra  loa  nari  par  le  jugement  pur 
dèlàutdu24avril  1884,  «a  paiement  d'oae  peneioD 
mensuelle  de  :iO  fr. 

Attendu  enfin  qu'Escoffi'n'a  versé  aoeuna  aMnme  sur 
la  pension  à  laquelle  il  avait  été  condamné,  et  ce,  bien 
qne  le  jupement  par  défaut  fut  ilcctaré  exécutoire  no- 
ntibst.iut  opposition  ou  appel;  que  la  Banque  de  France, 
qui  était  dès  avant  le  maiiage  d'Eskoir  dépo&itair»  de 
dMue  oblIgaffOBs  an  portearde  la  compagnie  des  ehe- 
mîn-idefor  Victor-limmanuoI,  Jouissance  du  1"  avrQ 
lim,  appartenant  a  la    diune  £»koû'  a,  à  la  suite 
d'une  opiHisition  signifiée  par  BtdMff  â  la  remise  aux 
mains  de  la  dame  EskofT  de  ces  titras  <>tde.s  intérêts  par 
eux  produite,  déposé  les  douze  obligations  dont  sagii  à 
I;i  caisse  des  Dépotas  et  consignations,  à  la  charge  de 
cette  opposition;  qu'en  pcéeeoœ  du  maavai»  vonloir 
d'Eakoff  i  racqnittêment  de  la  pension  alimentaire  î 
laquelle  il  a  été  condamné,  il  y  a  lieu  d'aut>>riser  la 
dame  Esik.oir  à  toucber  de  la  caiitse  d«e  dépôt»  et  consi- 
gnât ions  le  montant  de  la  peosioa  &  elle  allouée d'abovd 
sur  les  intérêts,  ensuite  nn-  lo  cipital  dp  ces  valeurs  ; 

Attendu  enfin  qu'il  y  a  iieu  d  ojxioaaer,  vu  l'uj'geuce, 
l'exéentioii  proTisolre  du  présent  Jugement  : 

Par  ces  motifs. 

En  In  forme  : 

Reçoit  £ako(f  opposant  au  Jugeaient  par  dèfiiut  m 
date  du  S4  avril  1884: 

Au  fond. 

Se  déclare  incompétent  pourconiiaîrrede  la  demande 
en  séparation  do  corps  intentée  par  la  dame  Eskoll 
contre  son  mari, 

Benvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le>;  Juges  qui 
doivent  en  connaître,  ét  nèanmoinK  dit  que  l'ordonnance 
de  V.  le  j.iY'Mdcnt  .lu  Tribunal  do  la  SL'ine,  en  date  du 
at  août  1880,  en  ce  qu'elle  autorise  la  dame  Kskoff  à 
féiiderprOvIsolremeDiborsâadomleileCéiOngal,  sor- 
tira son^plein  et  entier  effet  et  contimj.  i  i  a  être  exé- 
cutée pendant  l'espiice  de  deux  années  à  comptée  de  ce 
Jour  pendant  lesquelles  la  dame  Gskoff  sera  tenue  d  > 
M  pourvoir; 

Dit  néanmoins  qu'au  lieu  d'habiter  i-ne  de  l*aris,  4^», 
où  l'o.  1. mnance  l'autorise  à  résider,  W  dame  Mskoff 
résidera  rue  Sfandar,  î ,  A  Paris  : 

Condamne  Escofl  à  ser\  à-  a  i>a  femme  une  pen- 
sion m^nsnelle  de  30  fr.  et  ce,  à  partir,  du  jour  de  la 
demande  pendant  l'espace  des  denx.aniléM  ci-dessus 
fixées  pour  rintrodneUoa  de  la  demain,  ete^ 


«tfilCBSRAT. 


—M**  LODIOBS->8nrONTAlMBS 


Note.  —  Sur  les  prcmior  ni  deuxièiiia  pdiatfli,  V. 
rouf.  P;,ns  -J^avri:  s  0;));  Cass.  ^JÛïH 

1«2J(S.  21.14'.»);  Pans  J.l  juin  ISliî)  (S.  60.2.261); 
Angfirs  :i)  f  vrier  1861*  {S.  61.  2.  409);  Mebs  26 
juillet  186a  (S.  GO.  2  237);  Cnss  n  in.ir-  1.S77  70. 
I .  id'S).  Sic  Massol,  St-par.  de  corps,  p.  101  ;  Aubry 
et  Uau,  3*  éditioQ,  t.  VI,  §  748  bis,  p.  316;  Fœlix  et 
D  iiKKigeat,  Dcoil  interiMtional,  1. 1,  n»  p.  308, 
uulo  A. 

Sur  le  troisième  point.  V.  oonf.  Parla  28  avril 

1823  (S.  Icc.  ciL),—  C'o»i/rà  Douai  17  juin  1853  joint 
à  Cas».  23 juillet  mv»  (S.  -iC.  I.  148);  Paris  8  avril 
186S  (S.  6S.  2.  210);  Kûuen  12  mai  1875  (S.  77.  2. 

;  Kajicy  IG  mars  1S78  (S.  78.  2.  20O);  finm  B 
mars  l.S70(S.  79.  1.  20S) 

î^ur  le  quatrième  point.  V.  cout.  Paris  28  avril 
1823  (S.  loc.  cit.);  Metz  20  juillet  1865  (8.  loe.  CiL). 
5»f  Massol, op.  cil.  p.  inj  ,iot(!  ?;  Fœli.x,  Op.  cit.t, 
I.  n"  1 62,  p.  3!  4  ;  Aubry  et  fUiu,  loc  cil. 


TRIBUNAL  CIVIL  »E  LA  SKINE  (7'  Ch.) 
e|aavlsrl885 
PréildeDee  de  ff .  Lspelletler 

.MITOTENMBTB.  —  DROIT  K^BL.  —  TIBM  ntrBSOWOn.  — 

TR\NPrr(iiTioN.  —  l'ROcis-VïiaBM.  b'AMBRBCTB.  — 

HuyET  l>i:  L.V  DKMANtiK. 

L'acquèveuv  iCun  immeuble  ne  peut  êli-e  recherché 
à  raison  det  droits  «te  mttojfenneti  dûs  par  fun  des 
jifiW'!(',if:<;  propnY'ffifrr.'!,  qiu-  s!  la  créance  ré- 
suUmit  (tu  compte  rte  mUùyenneté  a  été  transcrite, 
eonfbrmAnsnf  attx  presertpitans  de  ta  toi  Ou 
23  »tin  s  1S55. 

A  iiëfaut  de  contention  uyant  réglé  entre  tes  parties 
te  rampfe  ^e  miloyennefé,  lefrocés-verlHtl  de  l'ar- 
ciiitecU,  qui  m  a  fixv  le  chiffre,  doit  être  trans- 
erft. 

Oovln  e.  Servan 
La  Tbibcnal, 

Attendu  queGoTln  réclame  au  défendeur  la  somme  de 

î.m  frnTK"!.  valeur  de  la  mitoyenneté  du  mur  <lu 
marnieur,  dout  Mongon,  précédent  propriétaire,  se  se- 
ixiit  emparéen  y  adossant  une  construction;  - 

Attendu  dèsloraque  GOTin  ne  réclame  pa-i  A  .<=;f>rvnTi 
le  paiement  d>rae  dette  personnelle,  mais,  qu'il  agit 
contre  lut  comme  tiers  détenteur  de  l'immeuble  alboti 
à  sa  créance;  qu'il  exerce  donc.nn  droit  réel; 

Attendu  que  9ervan  ayant  Adtinnserlre  son  contrat 
et  aj'ant  p;i.vé  son  prix  suivant  état  d'ordre  régulier,  ne 
saurait  èlra  recherché  puur  des  droits  réels  grevant  son 
immeuble,  la  transcription  l'ayant  atTraafibl  dé  tous 
droits  do  cette  nature  qui  n'ont  pas  été  inserita  dut  lee 
délais  légaux  ; 
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Attendu  que,  «1  en  priiicip«imfi  servitude  quiappa-* 
nft  anz  7002,  par  m  nature  même  n'a  pas  besoin  d'être 
inscrite  pour  se  conserver,  il  en  est  auircnient  d'un 
oompte  de  oûtoyeaneté  ;  que  si  ce  compte  a  été  fi^Ié 
entre  les  IntAramés,  1«  eonvention  qui  le  dètennine 
peut  et  doit  être  inscrit(?  ;  qoe  s'il  n'a  pas  été  tv'^\^,  le 
procès-verbal  de  l'architecte  qui  en  âxe  le  chiffre  doit 
étrs  fnserit;  qa'aatnraflut  rysqnéiwBr  d'an  immealile 
pourrait  être  recherché  pour  le  paiement  d'un  droit 
réel,  et  tenu  au-delà  de  son  prix,  sans  avoir  aucun 
inoyand«te«oii8trairoà  raetioaréelle  exera^  contre 
lui; 

i'ar  ces  motifs, 
BielBni  OotJh  «at  fimdi  «fans  sa  demande,  etc. 

M**  SALUcet  FLicRBav. 

Not«.^Y.  coof.  Tiib.  dv.  Srà»  3f  décembre 
18S4  (Oaz.^»!!.,!!*  dw2S    26  janvier  188»  —  85. 

M91.) 


OAZETTK  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 

Lb  'l'RimmAi., 


TRIBUNAL  DB  COUUBRCB  DE  LA  SEINE 

a7d«eaxiiln«i884  ^ 
FvMcl«DCa  de  V.  Nsnd 

SOCrÉTÉ  XOTTVELLB  DE  n  v^QUE  T.T  DE  CREDIT.  —  LIQDI- 
DATIO.N.  —  FAILUTS   —  SYNDIC.  —  HONORAinES  DU 

lonqw  m  ièpentea,  fitttêt  parle  ligutdateur  <rune 

sofu^fp,  et  son  tm^ai!  ont  eu  pour  effet  facorots- 
seinent  et  la  conservation  de  CacU(,  elles  doivent 
étréeongidiries  comme  faites  dans  l'intérêt  et  pour 
ta  eoruervaUon  de  Ut  Otûae. 
En  cwiséquence,  lorsque  posfénmrement  d  ta  mise 
en  aqi^dation,  la  société  a  éié  déclarée  en  faillite, 
te  Aonoroftw  taosis  du  liquidateur  et  les  dé- 
boursés avancés  par  lut  doivent  être  admU  par 
privilège  au  passif  de  la  faillite,  conformément  à 
Parttcle^mé^tiuCodecicU. 
Monan  e.  «radie  de  là  fbilltte  Société  nouvelle  de 
banque  «t  de  crédit 

La  société  nouvelle  <la  Banque  et  de  ctéM  ayant 
étÂmiseen  liquidation,  M.  Ed.  Moreau  en  avait  été 
]K)mm4  liquidateur  par  jugement  du  8  avril  1884. 
11  a  rempli  ces  fonctions  jusqalw  3  mai  1884,  date  à 
laquelle  la  société  fut  déclarée  f.iillito.  Dans  ces 
N  conditions,  M.  Moreau  réclamait  son  açlmission  au 
passif  de  la  faittite  par  pririlèg?  pwit  le  montant 
do  se3  honoraires  et  'îéliour&i's  (ju'il  avait  faits 
comme  liquidateur.  De  son  côte,  M.Barboux,  syndic 
de  la&ilUte,  repoossait  etlbi  demande,  en  préten- 
dant que  la  somme  réclaiedci  (;'él<)il  pas  une  ^ette 
eoutractéo  par  la  faillite. 

LeTMbnnal  decommeree  de  la  seiue»  saisi  de  la 
Qoes^n,  rendit  le  Jn|{eroent  soivant  : 


Attendu  qve  s'il  est  vrai  que  la  somme  réclamée 
parltorean  ne  représente  pas  une  dette  contractée  par 
Ja  faillite  et,  par  conséqu.-nt.  ne  saurait  donner  lieu  K 
une  condarauatioQ  contre  Barboux  ès  qualités,  il  est 
constant  que  Morean  a  été  nommé  liquidateur  do  la 
sooiét'i  iiouvelle  d-t  Banque  et  de  crédit  par  jugement 
de  ce  Tribunal,  ea  date  du  8  avril  1^,  qu'il  a  rempli 
son  mandat  jnsqa'an  3  mai  1884,  date  ft  laquelle  la  fail- 
lite de  la  société  a  été  d.^r.Ian'.^  :  que  j^enJant  cette 
période,  sa  gestion  a  été  fructueuse  et  utile  aux  ertan- 
elert,  que  notamment  il  s'est  opposé  &  la  vente  du  mo- 
bilier sq^ial  qni  êtnit  saisi  et  allait  é(re  vendu  sans  une 
publicité  suffisante  ;  que  ûUte  quelques  jourç  aprés.dans 
des  conditions  nonnales,  eette  vente  a  produit  une 
somme  Felativement  importante  qui  a  ^té  dépos.'v  à  la 
caiâse  des  dépôts  et  consignations  et  estainsi  devenuella 
propriété  de  la  masse  des  crtenders  ;  que  les  dêpotties 
qu'il  a  faites  et  son  travail  ont  en  pour  efTet  l'accroisse- 
ment et  la  conservation  de  l'actif;  que  laites  dans  l'in- 
térêt et  pour  la  conservation  de  la  ehoee,  elles  doivent 
à  ce  titre  être  admises  pnr  privilège  au  passif  de  la 
faillite,  conformément  à  l'article  8102,  §  3  du  Code  ci- 
Til;  qu'il  y  a  donc  lieu,  faisant  droit  an  subsidiaire  de 
la  demande,  d  obligor  Barboux  ès-qualités  à  admettre 
Moreau,  par  privilège,  au  passif  de  la  faillite  de  la  so- 
ciété nouvelle  de  Banque  et  de  Crédit; 
Par  ces  motifs, 

Dit  que  Barboux,  ès-qualités,  devra  adraottro  M.»- 
reau  par  prtvilèee  an  passif  de  la  Milite  de  la  société 
nouvelle  de  Banque  et  de  Crédit  pour  la  somme  de 
:i.336fr.  80  c.,  à  charge  par  Moreau  d'affirmer  la  sin- 
cérité de  «lOrèsnoedev^t  M.  le  juge  commissaire  de 
ladite  faillite  en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée; 

Déclare  Moreau  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  de* 
mande,  fins  et  conclusions  ; 

L'en  déboute  ; 

Condamne  Barbnux  è-;-qnnlitps  aux  dépens,  QUll 
est  autorisé  à  empluyc'r  en  irai--  -.yndicat. 

M*"  CARONet  LIONBRE0X  nirréés. 

Noie.  —  Il  est  de  principe  que  le  privilège  établi 
par  l'artide  2i02  paragraphe  3' du  Code  civil  en  ik- 
vcur  des  frais  faits  pourla  Conservation  d'une  chose 
mobilière,  s'appliqu'-  n>TT  menbles  incorpopeîs.  V. 
Aubry  et  Rau.  1. 111  261  4».  Il  existe  notamment  au 
profit  de  ceux  qui  ont  ibit  des  avances  pour  assurer 
la  conservation  et  le  recouvrement  d'une  créance  aussi 
bien  qu'aux  raeables  corporel».  V.  eu  ce  sens  Paris 
16  jniilet18îl(S.3l.  2.  260.  Solotion  implicite); 
Cass.  13  mai  1833  (S.  33.  1.  707)  et  en  doctrine 
Pont,  n»  139.  A  plus  forte  raison  ce  privil.  -g^n  ,1oit-il 
être  admis  an  proûl  du  liquidateur  d'une  société 
dont  la  gestion  a  porté,  non  pas  sur  une  ouplnsioora 
créances  déterminées,  mais  sur  l'ensemble  .le  rrctif 
social  et  a  conservé  le  gage  de  tous  les  créancière. 
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JURISPRUDENCE 
«o  oe8«ns:  Paris  26  décembre  1 811  et  Roaen 
6  janvier  1842  (Dalloz,v  Privilôfîes  et  hvpothoques 


COUR  D'APPKL  DE  DOUAI  (!'•  Ch.) 
16  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Mazeaud.  premier  président 

CHiSSE.   —  ACCIDErrr.  —  IMPIIUDENCK.   —  nESPOXSA- 
BILITK.  —  ACTION  EN  nOMMAOK.s-INTÉUKTS. 

U/ai(,  par  un  individu,  d  avoiv  tenu,  vn  chasse,  son 
Ittsil  dans  une pnsii ion  telle,  que  le  coup,  en  par- 
lant, ait  pu  al  teindre  un  de  ses  compagnons,  (vns- 
Ittue  une  irnpruilence  î'endant  œ  chasseur  ]>assible 
de  domnwges-intérêls. 
Et  il  ne  peut  s'exonn-ei-  de  la  responsabilité,  même 
en  êlahlissant  que  le  coup  est  parti  accidentel- 
ton  en  t 

Yarlet  c.  Quique 

Le  sieur  Célestin  Ouique,  dont  le  père  était  décédé 
à  la  .suite  d'uu  accident  de  chasse,  survenu  le 
21  octobre  188:».  assigna  l'auteur  de  cet  accident, 
M.  Varlet,  devant  le  Tribunal  civil  de  Lille,  on 
paiement  d'une  somme  de  50,000  fr,  :\  litre  de  dom 
mages-intéréts. 

Lo  tribunal  de  Lille  fit  droit  à  cette  demande,  par 
jugement  en  date  du  7  août  I88i,  ainsi  couru  : 

■  Attendu  que  Varlet  reconnaît  que  c'est  un  coup 
do  feu  parti  de  l'arme  qu'il  tenait  entre  les  mains,  qui  a 
causé  la  mort  d'Alphonse  Quique,  son  compaj^noR  de 
chasse;  que,  d'après  sa  version,  il  tenait  son  fusil  armé 
sur  I-!  bras  gauche,  flans  une  position  oblique,  le.s  ca- 
aons  en  l'air,  quand  il  u  été  subitement  interpellé  par 
Quique,  l'avertissant  que  son  chien  était  on  arrêt  ;  que 
c'est  au  moment  où.  par  suite  de  cet  appel,  il  faisiiit 
brusquement  uu  demi-tour,  que  le  coup  est  parti  et  a 
tôeint  Quique  dans  le  dos  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  cette  version  comme 
exacte,  la  responsabilité  entière  de  l'accident  est  impu- 
table À  une  imprudence  de  Varlet.  ;  qu'elle  a  consisté  en 
ce  que  Varlet  ne  tenait  pas  son  fusil  avec  les  canons 
tournés  vers  le  sol,  suivant  la  pratique  con.siante  de 
<oot  chasseur  habitué  aux  armes  à  feu  et  qui  en  con- 
fit les  danjfera  ;  n 

'  Attendu  que  Varlet  doit  la  réparation  du  dommage 
causé  par  son  imprudence  ;  que  le  tribunal  possède  les 
éléments  suffisants  pour  en  déterminer  la  quo- 
tité ; 

Par  ces  motifs  : 

"  Condamne  Varlet  à  payer  au  demandeur  às-q  na- 
lité  la  somme  de  30,000  fr.  qu'il  lui  doit  pour  les 
cause»  susdites  avec  intérêts  judiciaires  di  23  avril 

1884; 


ET  LÉGISLATION 

•  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 
Appel  par  Varlet.  arrêt  : 

La  Codr, 

Attendu  que  Quique  a  reçu,  le  21  octobre  1883,  un 
coup  de  fusil  qui  a  déterminé  sa  mort;  que  ce  fusil  était 
tenu  par  Varlet  qui  chassait  avec  lui;  qu'aux,  termes 
de.s  articles  1382  et  suivante*  du  Code  civil,  Varlet  est 
tenu  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  occasionné  par  son 
imprudence  ;  que  cette  imprudence  de  Varlet  résulte  du 
fait  d'avoir  tenu  son  fusil  chargé  et  armé,  dans  une  po- 
.sition  telle,  que  le  coup,  venant  à  partir  accidentelle- 
ment, ait  pu  atteindre  un  de  ses  compagnons  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  dos  première  juges, 
en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  ci-dessus  dé- 
duits ; 

Confirme, 

M~Mkrlin  et  Allabrt  av. 


COUR  D'APPEL  DB  BORDEAUX  (2'  Ch.) 
21  août  1884 

i'residence  de  Jl.  Dulamon 

TÉMOIN  KN  IIATIKRK  CIVII.K.  —  RKPROCHB.  —  <:aUSE 
PRÉVUE  PAR  hK  LOI. 

Les  trihunnu.r  .sont  strictetnent  tenus  d'écarter  la 
dcposilion  d'un  témoin,  contre  lequel  est  justifiée 
l'une  des  causes  de  reprochv  expressément  pré- 
vues par  l'art.  283  C.  pr,  etc.  , 

Lalande  c.  Lalande 

La  Codr. 

Attendu  qu'en  disposant  que  les  témoins  frappés  de 
suspicion  dans  d  's  cas  déterminés,  pourront  être  repro- 
chés, l'art.  283  C.  pr.  civ.  a  simplement  voulu  laisser  .mi 
parties  intéresst-es  la  faculté  de  formuler  le  reproche 
ou  do  renoncer  au  droit  qui  leur  est  concédé  ;  mais 
qu'on  ne  sriurait  admettre,  qu'après  avoir  soigneusement 
énuinéro  les  causes  qui  doivent  permettre  <récarter  un 
témoignaee,  le  législateur  ait  voulu  j>ermettn!  aux 
tribunaux  de  réviser  ses  ajipréciations,  en  accueillant 
ou  en  repou.ssant  le  reproche  d'apKîs  des  considérations 
tonjour-i  consciencieusfts  .sans  dontM,  mais  nécessaire- 
ment arbitraires,  et  qui  auraient  pour  résultat  de  créer 
dans  l'application  les  régies  l^^s  plus  divergentes  ;  que  la 
pensée  de  la  loi  est  clairement  exprimée  dans  l'art.  291 
C.  pr.,  civ.  d'après  lequel  la  déposition  du  témuin 
repi-ochc  ne  sera  point  lue  si  les  reproches  sont  :idmis  : 
qu'on  a  voulu  évidemment  prévenir  l'influence  que  pour- 
raient exercer  sur  l'esprit,  des  magistrats,  des  déclara- 
tions frappées  d'une  suspicion  légitime  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  invoquer 
à  l'appui  do  lathèse  contraire  par  eux  consacrée,  tes  dis- 
positions do  l'art.  284  C.  pr.,  c.  v.  qui  veut  que  le  témoin 
reproché  soit  entendu  dans  sa  déposition  ;  qu'on  ne  pou- 
vait laisser  an  juge,  procédant  à  tme  enquête  en  matière 
ordinewre,  le  droit  de  stataer  seul  sur  les  dinicaltés,sou- 
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TOnt  délicates,  fiwfi  souli'vent  les  causes  de  reproche; 
qu'il  fallait  donc  que  ladéposilicn  fut  recueillie  et  put 
être  consultée  pour  le  cas  où  le  reproche  serait  jilus 
tard  écarté;  qu'en  matière  sommaire, au  contraire.où  les 
témoins  sont  entendu;}  devant  le  tribunal  lui-même, 
cette  rè^Ie  ne  reçoit  pas  d'application  ;  que  pour  mieux 
consacrer  le  principe  de  l'art.  291,  la  jurisprudence 
exige  qali  soit,  avant  Utat,  statué  sur  la  reproche  dont 
l'admission  doit  immédiatemeni  faire  écarter  Tauâit'on 
du  témoin  ;  qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  prèc^»de  que, 
lorsque  la  caujie  de  reproche  rentre  dans  l'un  des  cas 
prévus  psria  loi.  les  magistrats  doivent  néoessairament 
l'adirii  tti  '  i  '  l'ont  [vih  un pouTOÎr discrétionnaire ponr 
l'accueillir  ou  la  rejeter  ; 

Attendu  qn'il  est  oonstant,  «n  ikit,  et  reconnu  par 
tous  qui'  Jean  Villétorte.  '^''.'iKjin  produit  à  la  rr-qucto 
des  parties  de  W  Gommés,  est  couâin  germain  par 
alliance  de  l'appelant  ;qM  des  «nfànts  «icoro  vivants 
étant  nés  du  mariage  de  Villétorte,  l'alllunce  subsiste, 
malgré  le  décès  d<;  sa  femme,  au  point  de  vue  des  effets 
que  l*art.  2S2  C.  pr.  civ.  y  attache; 

Attendu  que  le  reproche  autorisé  jwr  la  loi  a  été  for- 
juulé  régulièrement  dans  le  procès-verbal  d'enquête 
avant  la  déposition  du  témoin  ;  que  .leantj'  L:tlânde  ne 
l'a  Jamais  abandonné,  ni  expressément,  ni  t^icitement, 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  appelé  à  demander  au  Tri- 
bunal de  prononcer  sur  son  exception  ;  que  si,  avant  les 
plaidoiries,  l'appelant  a  li^it  signifier  des  conclusions 
dans  lesquelles  il  n'est  fhit  aucune  allusion  au  repi-oche 
d<'j  "i  iiroposé  contre  Villelorto,  ce  silence  peut  d'aufaist 
moins  être  considéré  comme  un  abandon  du  droit,  quâ 
ses  défenses  sont  présentées  dans  les  larmes  les  plus 
g.  Il  n uix  siii'  que  lad^^ti<HL  du  témoin  loitnéroe 
indiquée  ou  discutée  ; 

Par  CCS  motifs, 
Infiime;  dédiireftindé  le  repmchc,  etc. 
MM*  HouuitiBR  et  Uabasqcib  «t. 

Kote.  —V.  conf.  Cass.  18  février       (S.  45  1. 

172— J.  duP.  4K.  1.  476);  12  janvier  1848  (D.  48. 
1.  11);  Dijon  21  ,niillf;l  1858  (D.  38.  2.  168)  ;  Nan- 
cy 31  janvier  1874  (D.  7i).  2.  186).  Comp.  aussi  : 
Lyon  4  avril  1884  (Gax.  Pal.  84.  2.  mpp.  183)  — 
Contrà  :  Colmar  i  mars  l84o  (D.  47.  4*  469); 
Poitier»  2S  avril  1850  (D  Ttl .  îi.  S17). 


OOUR  DE  CASSA TION  (Cu.  cmHîHtLLK) 
8  janvier  1885 
Présidence  da  M.  Ronjat 
SAiaiEr-ExicUTlON.  —  DÉTOUBMBMBI4T  B'OBJETS  SAISIS.-. 

mnfBDOnAMTBiiRMUi.  —  akuouMO  6.  séw.— 

■XGDIB. ->  IKAPPUCABIUTB. 

L'immunifâ  êtnhUc  jmr  l'article  :îS80  C.  péti.  en  fa- 
veur de  la  femtï'e  qui  a  commis  une  souetr^ciion 


I    au  pr^^tidiee  â$  «on  »n«n',  ne  profite  pe*  à  Jet 

femme  d'un  d/bUevr  saisi,  lorsqu'elle  a  fraudu' 
lexisemexû  somtritU  des  oi^els  compris  dam  la 
saisie. 

CefitU  de  sa  part  tombe  sous  l'application,  s<^de 
l'arHde^  C.  pén.,  si  elle  a  agi  de  complieUé 

avr<^  ,<rn??  mari,  parUt'  saisit',  soit  tic  l'arlic''''  101 
du  même  Code,  si  elle  a  agi  de  son  pn^j^rc  mou- 
vetneiU. 

Mia.  pub.  c  CroquerlaUle 

L\  COLR,  ' 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  380,  400 
et  401  du  Code  pénal  : 

Attendu  que  l'article  400  du  Code  pénal  moditié  par 
la  loi  du  28  avril  1832,  assimile  i  Tabus  de  conHance  on 
an  vol  le  détournement  des  choses  saieies,  lors  même 
qu'il  a  f  f*j  c  jiiimis  par  le  saisi  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  soustracUon  frauduleuse  de 
ces  choses,  lorsqu'elle  a  été  commise  par  le  conjoint  dn 
failli,  ne  saurait  être  couverte  parl'immunité  établie  par 
l'article  »KÛ  du  Code  pénal  ;  que  les  dispositions  de  cet 
article  ne  x'applîqnént  qu'aux  vols  qui  lèsent  exelnsi- 
vi^ni  nt  oei  f.iinc^  personnes  unies  par  des  liens  étroits 
di;  famille,  à  l'auteur  du  fait  délictueux;  que  les  sous- 
tractions (iNtudalenses  fie  choses  saisies  commises  par 
les  personnes  qii.-'  ]p'Ut  ariirl/'  ."•nniaère,  doivent  être 
réprimées,  soit  d'après  l'article  100  du  Code  pénal,  si 
ces  persoiUMB  agissent  de  complicité  avee  le  saisi,  soit 
d'après  l'article  401  du  même  code  si  elle>  r>un>Mmt  de 
leur  propre  mouvement  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  renvoyant  la  femme  Groquevieillede  la  préven- 
iioti  dn  rlètruirnrin  nt  d'objets  .saisis  sur  son  mari,  par 
ajipUc4Uioii  de  i  ai  Uciti  380  du  Gode  pénal,  a  Mt  une 
fausse  application  dudit  article  et  violé,  eu  ne  l'appl^ 
quant  pas,  l'artiele401  dunéme  oode; 

Casse. 

MM.  Tawon  rapp.;  RoussELUKR  av.  ^én 

Note.  —  La  juriti|Hudeuc«  parait  ne  s^étre  jamais 
écaiice  de  cette  salntion.  "V.  Gaas.  19  A'vrier  181$ 
(6.  42.  1.  ^70)  ;  Rouen  21  avril  1842  (J.  du  1'.  42.  2. 
157);  Orléans  17  avril  1844  (S- 4S.  2.  631);  Bour- 
ges 9  novembre  18S4  (S.  54.  2. 779)  ;  Caen  10  fé- 
vrier 1879  (S.  70.  2.  176).  Sic  :  Rauter,  Droit  crimi- 
nel, U  II,  n"  526  ;  Faustin  IT-''lie,  Théorie  du  G.  Pén. 
t  YfVPiJU  ;  Bigard,  Revue  pratique,  t.  IV.  p.  568. 


COUR  D  APPKL  DE  PARIS  {V  CH.) 
23  août  1884 
Préaldeiiee  de.  H.  OoillemBin 

BxécCTION  PB0VI80IM.  »  mSIlSNT.  — •  VKHUàBI  AU- 
liSMTAUlB.  .— OMISSION.  —  APPEL.  —  SIMPLE  ACtE.— 

JMâT  iixncmuiHT  L  tixÉcurtuN  ayant  lb  woeusiar 

A'AmL. 
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Loi'squ'ïtn  ji'.fjey.K-ht  dunt  vsl  npjx-i  a  oti*iS  de  sUtiuer 
sur  Vexih'i'.Uoit  pri)r'\o/,'i'  </e„ia>îdée  dOM  l»«on<- 
«stons,  f  intimé  peut  la  demander  mt'  simple  nvt" 
•l'audience,  con^rmêmmt  d  Varti'He  Am  /ht  Cwh.- 
ie  fh-'M-Mufi-  virile,  et  (ifrnni  l<i  Coi',-  qw 

iiiuridc  doit  éire  portée  {at  ticle  im,  Ç.  p>: 

YsoTo  Jâcquot  e.  Corè 

.e2iiiai  .Maiti  votive  Jarquot  t.l.ittîiuut  da 

1  civil  d'iip^riiay  un  jiigéuient  qui  condam- 
nes époux  Coré  à  lu  i  payt  r  uno  pension  alinioii- 
Jaire  (lo  lioo  Ihiiira  j>ar  an,  mais  oigetlail  de  sUitiif  r 
i'eïécution  pro^-isoir.j  -jiii  cojv/iKÎaiit  ;iv;tit  {■lé 
lée  par  la  df^mcîu:,;!-!  Las  éyous.  Cûréa^âiit 
interjeté  appel  dudit  jugement,  Mme  Tenre  Jacqoot 
a  demandé  i>ar  simple  acte  devant  In  cnur  l'exécu- 
tion provisoire.  La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

La  Coutt, 

Coosidêraot  Qm  le  justment  du  Tribunal  civU  d'Eper- 
nay,  on  date  du  2  mai  IWiqni  a  condamné  les  époux 
Coré  ù  na.ver  une  j)L'nsion  alimeutairo  à  la  veuve  Jâc- 
quot, a  omis  do  prononcer  l'exécution  provlaoiK,  bien 
qu'elle  ail  éié  donuBdée  par  les  coaelauon*  de  ladite 
venve  Jiicquoc  ; 

Cl  nsldéi  ant  qu'aux  termes  do  l'art.  408  du  Code  de 
proccduru  civile,  ^1  l'exefiuUon  provisoire  n'a  pas  été 
prononeéa,  dans  las  cas  oà  elle  est  antorlsée,  l'intimé 
pourra,  sur  un  simple  acte,  la  rain-  .irJoniier  avant  le 
jugementd'appal  ;  qu'aux  termes  de  rarticl©  im,  la  de- 
manda doit  étra  portéa  devant  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs. 
Dit  que  la  condatunatioil  prononcée  contre      é]  oux 
Corè  au  paiement  d*une  pension  alimentaire  au  profit  rfe 
la  veuve  Jacquot  .seni  exécutoire  par  provision,  jtùaobH- 
tant  toute  oppo-siiion  au  présent  arrêt,  etc. 
Ch.vude  av. 

Note.—  Il  n'y  a  point  de  discussion  possible  sur 
ce  point  en  présence  (ka articles  136  et  438  combinés 
te  Gode  de  prooédwra  dtilB. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINB  <îî»  Ca.) 
24  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Pi!!pt'nf>'-iardins 

WCCMMON.—  HÊRiTlKK.—  l'RlSE  VE  POSSJiSSION  O'OBJETS 
A»*MT  iUWMMUtKIlf  ân.«M  cornai  ^  imMTTOH.  - 

ff*esl pas  (téchti  du  droit  de  n'unncerà  nne succession 
l  k^i(ftisr,  fttj  $"931  en^ré  d'une  certain'^  quantité 
<C<0tM|(,<||Nm<  aparienu  au  à9&ij\3&,  aiors  qiteœile 
prise  de  possession  paraissant  itaHt'tté^cMttits- 
tances  où  elle  est  intercemtp  n'avoir  été  qu'un  acte 
^Podminlstraiion,  dans  l'intéi-êt  de  la  succession, 


.  nesuppose  ix,s  .ivo^siai.-<'„.eld' die- 
Ctntentton  d'uixcpuu  ■  ladi  le  i  iuxi.'i>^tù>i,, 

Fonade  e.  ^ax  Wejdeiqann  i  ,  , 

l,y:  'I'mhu  .wr., 
Antuiiu  que  l  onada  liernandô  aux  époux  Wejrdd^ 
m  i  ni,  au  nom  et  comme  héritiers  de  leur  fils  Paul 

Wejdfnirinîj,  i,.  i  lanvicr  IS.s-j,  ir  priiernrat 

d'iin« -.oin::!,' !  >t..:,' .-j.ioi  !;■,        mou Uui  de  prêt» 

>••'  '■•^•'."'■v.  8t  de  sommes  par  lui 

r  wee.s  pour  le  compte  de  ce  dernier. 

Attendu  que  los  époux  Weydr'mann  oi,;i  ;sHnr  :\  l;uiu.- 
■ltMiKin<lr  la  iv!i.ii;fi.:ij.,:]  |.:ir  .;-u\  fait.,  à  siicc<?ssi.)ii 
leur       par  w:\je  pas.se  au  «rette  de  ce  tribunal  la  20 
<  <  tubre  1882,  ledit  aeta  dénoncé  au  deroand<>ni*  à  1»  datp 
du  8  novembre  .suivant; 

Attendu  que  Fonad.;  soutient  que  ladite  renoncialiou 
ue  peut  être  invoifuée  par  les  défendeon  par«a  qu'ils 
atiraientraitaoted'béritiers  eu  s'emparant  après  la  mort 
dalenr  fils,  et  en  en  disposant  à  leur  proflt,  de.s  vête- 
ments, iMnles,  liiues,  bijoux  ei  argent  appartenant  au 
de  cnjus  et  qu'eu  couséqueuce  ils  doivent,  aux  terom 
d«  l'artic]e778  du  Code  dvil,  être  déclaris  béritiers  pur» 
et  simples  d»-  leur  fils  et  déchus  du  droit  l  -  r  noncer  a 
-sa  sui  ce.^ision,  et  de  se  porter  béritiers  bénéficiaires; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  !>a  prètenthni,  Poeade  d»- 
mande  àétre  aatori«é  a  faire  la  prauve  de  deux  Mts 
par  lularticnléa; 
En  ce  qui  touche  le  premier  l'ait  : 
Attendu  que  lùt-il  prouvé,  il  n'établirait  pasqua  les 
déibndeurs  aient  mit  acte  d'héritiers  ;  qu'il  en  est  de 
mémo  fin  -ît-confl  ^iit  ;  cju'i-:i  ('ffet,  aux  toruies  de  l'article 
77ii  tiivoqui!  [itif  ie  demandeur,  il  ûuit  que  les  faits 
imputés  à  l'héritier  supposait  néoessairenent  eh«2luJ 
l'intention  de  l'accepter; 

Attendu  que,  eu  admettant  (|uo  les  délendeui  s  aient 
reliré  do  l'hôtel  dans  lequel  est  décédé  leur  fils,  les  ob- 
Jetsqui  lui  auraient  appartenu,  ils  n'auraient  fait  qu'un 
acte  d*admlnistratîon  pure  et  simple  iiour  êrifer  à  la 

Attendu  que  m  le  demandeur  articule  à  la  dn  du  se- 
cond fait  que  les  défendeurs  aaraient  disposé  à  leor  pro- 
fit des  objets  dont  s'aRil,  cette  articulation  i  iuiîuite 
d'une  manière  vague  et  générale  ne  présente  pas  la  pré- 
cision nécessaire  |jour  pouvoir  écre  admi.sc  en  prem'e; 

Attendu  que  dans  ces  circon8tance.s  il  n'y  a  lieu  de 
Ctire  droit  aux  eondnaions  d'enquête  prises  devant  le 
tribunal  et  que  par  t>uite  le  deinandeur  doit  étra  dé- 
bouté des  à  présent  de  sa  demande;  . 

Par  ces  motifs. 

Bans  aVrèter  ni  avoir  égard  aoxdites  collusions  k 

fin  d'enquête  ; 

4)«ciave  la  demaadeuc  ml  Awdé  en  sa  .dem^uide  ;  . 
K.  Foné  ]>*<Abcobw  eilnt  <-*  U**«AfiRBetP«- 

ROMMB  vit»,    x  i  ., 

Note  —  La  question  de  savoir  si  l'acte  lait  jiar 
uii  héritier  présapposo  oéoosaainnuent  son  ititenti:ti 
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GAZETTE  BIT  PALAIS  ET  DU  NOTARUT 


d'accepter  la  succession  qui  lui  est  lcIiui;  *H  constitue 
ainsi  aud  acceptation  tacite  qui  lui  ôte  tout  droit  à  une 
renonciation  nUérieare,  on  si,  an  oonitntrei  cet  acte 
n'est  qu'un  acJc  [nireirient  conservatoire  et  d'arîmi- 
nistration,  est  avant  tout  une  qnestioa  de  Mt  que 
les  juges  du  fond  apprécient  sonveraînement.  Cass. 
13  mai  1863  (S.  63.1.377.);  9  févnVr  1B74  (S.  71.1. 
3S9).'"  Conira:  Cass.  1S  janv;     '  So9  Ig. 69.1. 172). 


COUR  D'APPKI.  DE  EESA^"ÇON 
8  décembre  1884 
Présidence  de  M.  Chaulî'oar,  premier  président 

COMIUA'DEMEKT,  —  UKiUTIEK.  —  TITKB  EXÉCCTOIRE 
OOtmtB  LE  D^FOMT.  oéfAXIT  SB  8iaifSIGA.TI0N 
nUBALABLB  A  L'^ÉklTIBR.  —  MQLUTi. 

Est  n"f,  te  rommandejnenl  ienutûnf  /'<  snîsie-immo- 
bilière  fait  à  l'hcHtier  m  vertu  d'un  titre  exéaUoh'e 
contra  te  défunt,  lorsqttê  léâU  eùmmmaement  n'a 
point  été  précédé,  huit  jows  au  motns  avant  sa 
date,  de  la  signiftcal  ion  du  titre  A  thirUter  confor- 
mément à  rart.  877  C.  cio. 

.  Yaontor  c.  Oonlon  Pillot 

A  la  date  dn  4  juin  1 884,  le  tribanal  cItA  deMont- 
liétîard  aivait  rendu  un  jugement  ainsi  congu  : 

e  Af  tcnrln  qn'h  la  date  du  9  juin  1883  les  époux 
Vannier  ont  notiâé  aux  époox  Coukm-Pillot  un  con- 
trat par  lequel  Boxler,  dont  ces  derniers  sont  béri- 
tiers,  leur  avait  donné  une  aonmie  de  6>000  -ftftncs, 
payaMc  Ti  sf>n  décès  ; 

»  AtUuidu  que  par  le  même  acte  les  épou.x  Van- 
nier ont  fait  command^nentanx  époux  Conlon-Pil- 
lut  d'avoir  à  leur  payer  cette  somme  dans  un  délai  de 
trente-huit  jours  ; 

»  Attradn  que  ks  époux  Gooion-Pillot,  à  la  soite 
d'une  saisie  faite  le  \"  août  1883,  ont,  par  exploit  du 
1  S)  juillet  1 883 .  formé  opposition  au  commandement 
du  9  juin  précédent  ;  ' 

»  Attendu  que  les  époux  Vannier  so  sont  désistés 
de  leur  première  saisie,  en  ont  donné  mainîi  vrc.  o.t 
sans  nouveau  commandement  en  ont  fait  pratiquer 
une  doaxième  à  la  date  du  2  eeptemlire  1883»  sans 
avoir  shtnr>r  sur  le  mdritc  de  l'opposîtion  an 
commandement  laite  k  \-j  juillet  \8S'i; 

>  Attendu,  en  Mi,  qu^l  est  certain  qu*one  seule 
notification  du  titre  a  été  faite  et  fine  cette  notifica- 
tion se  trouvait  en  tête  du  commandement  du  9  juin 
ISK'J; 

»  .\ttcndu,  en  droit,  que,  de  la  combinaison  des 
articles  877  du  Co(V-  nx'.l  i  l  073  dii  Code  de  procé- 
dure civile,  il  ressort  que  deux  notifications  de  titre 
doivent  étte  ûiites,  fnne  précédant  ds  Irait  jours  le 
conunandemrat,  loutre  en  tôte  du  mdme  comman- 


dement ;  fpie  ces  prescriptions  iiont  de  rigueur  et  ne 
peuvent  être  sappléées,  aloia  laràme  que  le  débitwr 
nouveau  connaîtrait  le  titre  consenti  stfr  le  de  eigug 
dont  n  est  héritier  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Vannier  devaient,  dans 
l'espèce,  poursuivre  avec  d'autant  moins  de  rigueur 
qur  l<  uns  débiteurs  actuds  sont  iMirs  pnqpres  ascen- 
dants; 

»  Par  ces  motift  : 

>  Déclare  nul  et  de  nid  flflbtle  oomnKindement  du 
9  juin  1883,  eî  comme  conséquence  h)  met  à  néant, 
ainsi  que  toute  la  procédure  qui  en  a  été  ia  suite,ctc.  » 

Appel  par  les  époux  Vannier  ;  arrât': 

La  Cour, 

Considi  i mf  qiw  la  saisie  n'est  qu'une  des  formalités 
de  rexccution  lotcée  ;  que  le  commandement  qui  la 
précède  est  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  produit 
pour  l'interruption  do  In  prescription  les  mêmes  effets 
qu'une  saisie  ;  qu'il  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un 
titre  portant  le  même  intitulé  que  les  lois  et  suivi  d'un 
mandement  aux  offlders  de  justice;  que  ce  titre  doit 
avoir  été  notifié  ;  qu'il  est  même  nécessaire  qif  il  sn  soit 
donné  copie  entière  en  téte  du  commandement,  si  cet 
acte  doit  être  raiivi  d'une  saisie  immobilière  ;  que,  dans 
ce  cas,  qui  estoelaide  l'afEafre  aetoslle,  le  «olninande- 
ment  doit  énoncer  que,  faute  de  puiement,  il  sera  pro- 
cédé à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur  ;  q,u'à  toa^i 
ces  titres  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il 
lait  partie  iniéf^rante  de  la  procédure  qui  tend  à  la  réa- 
lisation du  gage  des  créaucierâ  «t  qu'il  est  un  acte  d'exé- 
cution : 

Considérant  que,q«Hle  qnr;  .M>it.  iraillenr^,  sa  natm*, 
il  n'est  pa^5  doutenx  qu'a  laiùuii  du  trouble  dénvant  de 
la  menace  d'exécution  qu'il  renferme,  il  ne  paisse  être 
attatiué  de  nullité  avant  même  que  la  menace  n'ait  été 
suivie  d'effet  ;  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  titre  soit  revêtu 
de  laUcirmule  exécutoire  pour  qu'il  puisse  servir  de  basa 
à  un  commandement  ;  qu'il  faut  encore  qa'il  possède 
réeUement  sa  force  d'exécution  ;  que  s'il  est  vrai  que, 
contrai roment  à  ce  qui  avait  lieu  dan?  l'ancienne  légis- 
lation, les  titres  exécutoires  contre  le  défont  sont 
pareillement  exécutoires  contre  l'héiitïer,  sans  qu'il  y 
ait  h' u     l«3s  faire  déclarer  tels  par  jugement,  ce  ca- 
ractère est  subordonné  à  une  condition  suspenaive  qui, 
dansUespèee,  ne  s'était  pas  aocompUe  lorsque  le  corn- 
raendemrnt  a  eu  lien  ;  que  le  temps  écoulé  tî.Jiiui  -  l'>r-* 
n'a  pas  pu  faire  disparaître  ia  nullité  dont  le  comman:: 
dément  était  eotaclié  ;  que  c'est  &  bon  droit  d^  lors  que 
les  premiers  juges  ont  prononc»  la  nullité  de  ce  com- 
mandement et  celle  de  la  procédure,  qux  en  a  été  ia 
saite} 

Par  ces  motife  : 

Confirme. 

M.  M.\.<>sE  av.  géu.  —  M'"  Belin  et  Bouvard 
av. 

Note.  — En  (îoctrine,  comme  en  jurisprudence,  la 
question  est  toujours  très-controversée.  V.daosle  sens 
de  l'arrêt  cinlessus  :  Bennes  8  juillet  1817  (S.clir,); 
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1. 31  août  im  (S.  chr.);  Pau  3  septembre  1829 

i'?.  r)ir.i:  lînstL:  12  lévrier  1833  (S.  33.  2.  202); 
JJourges  11  mars  184i  (S.  ib.  2.  527J; Alger  31  octo- 
hK  1864  (S.  «S.  2.  76  —  J.  du  P.  66,  360).  Sic.  : 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  Procédure,  question 
i,Mi  Biiwiie,  Dict.  de  proc,  V  Saisie  immobilière, 
«•39;  Uaœé  et  Vergé  sur  Zachariie,  t,  II,  §  384, 
note  JO.  —  Contrà  :  G:enoble  22  juin  1820  (S.  cJir.). 
Arfrf#:  Carré,  Lois  de  la  procédure,  question  2203; 
Deuwlorabe,  Successions,  t.  V.,  n"  i)a7. 


COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE  (2*  Cu.) 
29  novemte*  1884 

Pr<^45idenco  de  M.  Orsnt 
VKSTB  I>K  UROITS  SUCCESSIF».  —  LÉSION  DE  PL08  DD 
QVAHT.  —  ACiTOir  KN  RBSCISIOR.  —  FIUUDB.  —  WXO- 
RANCE  m:  VE^  f'HI  r;  >'dr  i.a  consistance  db  la  SOl>- 
CB8SIOK.  —  KOEFAIT.  —  RI8Q0BS  BT  PBRILB.  —  BBCB- 
TA6IUTB. 

Ryat\rauàe,  dans  te  sena  de  Caritcle  9S» du  Code 

eicil,  au  cas  de  vente  de  droits  sjcccessifs  entre 
cofiéfitiers,  toi-s^'il  est  coustanl  que  te  vendeur 
iffooratt  ta  consistance  et  la  valeur  de  ta  atte- 
ceision,  dans  laquelle  il  a  cAdites  drottet  tandis 
qu'au  ror-trnire  l'acquéreur  en  aratt  tim  connais- 
sance jifir/oUe.  L'action  en  7X'scision  pour  cause 
de  lésion  de  jHia  du  quart  est  donOt  «tt  ce  cas, 
ret;"vable  de  ta  part  dn  cohéritier  vendeur. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  à  cet  égards  la  clause  insérée 
dans  Vacte  de  cession,  que  tadite  cession  a  tteu 
à  forfait  et  auo!  risques  et  périls  du  caston- 
aatre. 

Oddott  c.  épovx  Ucban 

Le12man188i,  le  Tribuna!  dvil  de  Gap  avait 

rendu  Je  jncrcment  suivant  : 

«  Attendu  que  l'acte»  aux  minutes  de  M"  Bernard, 
nolain»  a  Veynes,  du  21  noremliire  1881,  par  lequel 
r'  ponsi   Uchau  a  cédé  à  son  frère  Dominique, 
moyennant  la  somme  de  9,800  francs,  tous  les  droits 
SQoeeasift  qu'eDe  avait  à  prétendre  dans  la  succes- 
sion de  son  père,  mentionne,  il  cstvrai,qaieletrans- 
port  a  ét<'  cunseiiti  à  forfait  et  aux  risques  ft  périls 
dtt  cessiouiwii  e,  mais  que  cette  clause  qui  |e$t  de 
^'tyle  dans  la  plupart  des  actes  de  cette  nature  et  qui 
so  trouve  d'ailleurs  contrc<îite  par  diverses  Mtitfes 
stipulatioas,  ue  saurait,  par  cUe-niême,  faire  rcpous- 
^r  l 'action  en  reacidon  ;  qu'il  serait  autrement  trop 
<îîcile,en  <I(initant  à  une  cession  de  droits  successifs, 
par  l'insertion  de  ces  ej^pressious  dans  l'acte,  Ja  phy- 
sionomie extérieure  d'un  contrat  aléatoire,  d^der 
l'jipplication    de    l'article   S88   du   Code  civil; 
«t  que  l'égalité  dans  1^  partages,  que  le  légis- 
lateur a  youlu  «tablir,  serait  souvent  violée  ; 


»  Atten(iu  que,  |A/ur  que  l'acliou  en  rejjcision  ne 
soit  pas  admise,  il  faut.anx  termes  de  l'article  889, 
quela  vente  ait  été  faite  sans  fraude  ot  mr.  risques 
et  périls  du  cessionuaire  ;  que  la  fraude  doit  s'eu- 
tendre,  en  la  matière,  du  fidt  du  eoliéritfer  qui  aurait 
acquis  les  droits  de  son  cohérifirr,  conr:ai5;r;niit  mieux 
que  lui,  l'état  et  lâti  forces  de  la  succession ,  et  qu'il 
i  mporte  peu  que  les  mois  de  risquée  et  périls  soient 
écrits  fînn^'  l'rich.  si.  en  fnit.  ii  n'y  a  [las  eu  d'incer- 
titude réciproque  sur  la  valeur  des  droits  succossife 
cédés,  et  si  l'acheteur  n'a  pas  pu  cïoire  qu'il  y  eût 
pnnr  Ini  ;  «ssibilitéa  de  perte  ausri  bien  que  des 
cluucës  de  gain  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  circons- 
tances de  la  cause,  que  Dominique  Oddoa,  qui  avait 
toujours  habité,  vécu  et  travriillé  nvce  son  pf^re,  nvait 
néeessairenicnt  une  connaissancti  cuui[ilc'ltj  ot  appro- 
fondie de  ses  affaires  et  de  sa  situation  de  fortune; 
qu'il  n'oii  [iiMivait  Atrirà  '  luéme  desa  srt->îir.  l'épouse 
Uchau,  ijui,  uiariœ  a  lïigo  de  dix-huit  ans,  peu  après 
sa  sortie  du  couvent  où  elle  avait  été  élevée,  avait, 
depuis  une  dizaine  d'années,  quitta  la  rmison  pnter- 
uclJc  etmcnjc  le  pays,  lors  du  décès  de  sou  pérc,  et 
était  allée  s'établir  ft  Laragne,  dans  uif  canton  voi- 
sin ;  quf'  1.1  jirécipitation  avec  laquelle  a  été  passé 
l'acte  attaqué,  le  suBlendeotaiu  du  décès  d'Oddou 
père,  n'a  pas  permis,  ft  la  cédante,  de  se  loisei^er, 
et  consfitu  ■  l'iu v.ro  un  indice  de  fraude  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  les  docamsBts  produits 
ne  permettent  guère  de  douter,  dès  à  présent,  (jue 
la  dame  Uchau  ait  été  lésée,  ce  qni  démontre  encore 
qu'elle  n'avait  pas,  en  traitant,  une  conuaissanco 
suffisante  de  la  situation  ;  que  sans  parler  des  valeurs 
mobSîèreSf  les  immeubles  seuls,  d'après  les  rensef- 
menls  que  possède  le  tribunal,  paraissent  avoir  nn.' 
valeur  notablement  supérieure  au  double  du  prix  de 
la  cession  ;  qu'il  reste  donc  seulement  à  établir  Ilnir 
porfanœ  de  cette  lésion  «I  à  radiereher  si  ^  est 
supérieure  au  quart; 

>  l'arces  motifs, 
»  Dit  que  MM.  les  experts,  rechercberrait  par 

tons  les  moyens  et  par  tontes  voies  instructives  la 
consistance  active  et  passive,  et  la  valeur  des  hieilB 
de  toute  nature  laissés  par  Oddon  père,  etc.  » 

Snr  api)el  de  ce  jugement  iotsijeté  par  par  Domi- 
nique Oddon  fl!s,  arrêt. 

La  Cour, 

Adoptant  les  inotifi  des  premiers  juges, 
Oonfltme. 

M.  riuLLETsul}st.diiiiiroe.géin.  — tf**G0BniAai> 

et  Grolléb  av. 


Note.  —  La  jnrisprudencp 
sens  du  jugement  ci- dessus. 


est  ciinstanto  dans  !e 
V.  Agen  lu  janvier 
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GAZETTE  DU  PAI.AIS  ET  DU  NOTARIAT 


18oi  (S.  51.  2.  780.  — J.  du  P.  51.  2-  368.— D.  51. 
2.  S3);  Limoges  29  décembre  1868  (S.  69.  2.  2118)  ; 

Cas8.2I  mars  1870  (S.  70.1.317.  — J.  du  P.  70.797. 
—  D.  70.  1.  330).  Comp.  Cass.  6  mars  1883  (Gaa. 
Pal.  84.  1.  774)  et  la  note.  Sic  :  Demolombe,  SuccsBB- 
Bîons,  t.  V.  n*  450;  Avbryet  Raa,t.  VI,  S  626, 
note  18. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE   DU  PAS-DE-CALAIS 
7  Janvier  1886 
PréBiâeaoe  de  M.  Leceane 

ÊLBCriONS.  —  DÉLIiGOÉS  SÉ5!.VT0Rl.\n.ï.  —  LOIS  OT 
2  AOOT  1875  (art.  2)  ET  l)C  9  DÉCEMBRE  1884. 

Ne  saurait  être  conxfdéré  conwte  un  débat  en  séance, 
le  fait  j)ar  un  maire  <m  un  conseiller  municipal 
d'avoir  posé  »a  ettndtâatttre  ou  une  autre  au  début 
ou  pendant  le  cours     fa  séance  cC éfrrf^or. 

Hn'y  a  pas  lieu  en  conséquetice  de  pi'ononcer  de 
ce  tMf  ta  mtttiti  deg  op^ratUms  Rectorales. 
Gommone  de  Fouquières-lèB-LeBS 

LB  CoifSBU.  db  prbfbctdbb. 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  30  décembre  1884.  qui 
défère  l'électioii  au  conseil  de  préfecture,  par  ce»  mo- 
Uts,  que  le  mure  de  Fouqalères-lès-LÔu  anrait,  «n 
zjôance  du  conseil  municipal,  réuni  le 21  décembre,  posé 
sa  candidature  et  celle  de  l'a^oiat  ; 

Vu  le  certificat  sii^iè  de  onze  oonseiflers  munioi- 
paux,  ot  at'estant  riii;\  aii^sitOt  apivs  Liwijr  ouvert  la 
séance,  M.  le  maire  s'étaat  levé,  a  dit  :  Je  me  propose 
•  comme  eaudidat  avec  M.  Corneille  Deemellee  ;  »  que 
M.  Caron  s'est  levé  à  son  tour,  et  a  f.iit  observer 
au  maire  qu'il  n'avait,  pas  le  droit,  une  fois  la  s«bnce 
otiTerte,  de  fiUre  ftueone  propoeition  ;  qy'apree  cette  ol>> 
servation.  il  n'y  mt  plue  Aucune  diflcnssimi,  et  qu'on 
procéda  k  relcciioa  ; 

En  droit  : 

CoDsidérant  qu'aux,  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du 
2  août  1873,  modifiée,  par  ta  loi  du  9  décembre  1884, 
l'élection  des  délégués  se  fait  sans  débat;  que  par  appli- 
cation de  cette  disposition,  le  CouM^il  d'Etat  a  nrononcf» 
la  nullité  ÛBA  élections,  dans  le  cas  où  la  nomination 
àLii  ait  l'île  précédée  d'un  débat  ilan.s  le  eeia  du  Cmaell 
municipal.  (Arrêt  du  7  décembre  1877)  ; 

Hais  considérant  que  le  fait  par  lu  maire  d'aroir 
ûiit  connaître  les  candidatures  qui  se  produisaient  ne 
constitue  pas,  d'aprè»  la  jurisprudence  du  conseil  d'État 
et  notamment  d'après  un  arrêt  du  26  déonnbre  1879,  un 
d^;bat  prf-'hihA  par  la  loi  et  pouvant  oirraînm-  la  imilite 
des  opérations  électorales  ;  que  de  même  la  nullité  ne 
pourrait  être  prononcée  Iweque  l'existence  ân  fait  n'est 
pas  suffi.samment  iHablic'; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  de  la  note 
de»  conseillers  municipaux  et  spécialeramt  des  explica- 
tions données  à  l'audif  nce  qun  le  maire  s'est  borné  à 
déclarer  qu'il  sa  posait  comme  candidat  avec  M.  Des- 


ruelles, conscillptr;  qu'un  autre  conseiller  a  fait  alors 
obsen-er  qu'aucune  proposition  ne  pouvait  être  pré- 
sentée après  l'ouverture  de  la  séance;  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  discussion  et  qu'un  a  procédé  immédiatement  à 
l'élection  ; 

Considérant  que.  dans  ces  circonstances,  <m  ne  aaa- 
rait  considérer  l'élection  des  délégués  flénatoiiaiix  de  1» 
commune  de  Fouquières-lèaTLeDB,  comme  ftyant  été 
précédée  d'un  débat  ; 

Arrête  : 

Il  n'y  a  pas  U«n  d'annuler  les  opérations  étectorales 
pour  la  nrânimLtion  des  délégués  sénatoriaax. 

Note.  —  La  décision  rftnrlne  par  Irt  conseil  de 
préfecture  du  Paft-de-€jalais  nous  semble  eulièrement 
confonne  &  Tesprit  de  la  loi.  On  ne  Eaurait  en  eflet 
envisager  comme  un  débat  contradictoita,le  âtitpar 
un  maire,  d'avoir  an  drbut  ou  m'-mc  an  conrs  dp  la 
séance,  i>osé  sa  candidature  et  celle  do  son  adjoint, 
et  l'ol)8e!nrati<»i  d'bn  cooaeiller  mimieïpal  lai  conte»» 
tant  ce  droit,  alors  qu'en  dehors  de  ces  deux  faits 
aucune  discussion  n'a  eu  lieu.  Cons.  d'Etat  26  dé- 
cembre 1878.  (  D.  79.  3.  lOt).  La  jurisprudence  dn 
conseil  d'Etat  est  établie  sur  ee  poipt  et  ne  reconnaît 
l'e.xifstfnce  réelle  du  dt^'Ivat,  nu  s^'ns  do  l'nrt  2  de  la 
loi  du  2  août  1«7a,  moditiee  par  celle  du  il  décembre 
1884,  qu'an  cas  où  en  posiant  sa  candidature,  le  nuire 
aurait  fait  valoir  les  raisons  qui  dovaiont  la  faire 
accueillir,  proposé  un  scrutin  provisoire,  ou  provo- 
qné  à  cet  eflbtnne  discussion.  Cona.  d'Etat  7  déctto- 
bre  1877.  (D.  78. 3.  45.)  ;  31  décembre  1878  (D.  79. 
3.  100.) 


COUR  D'AI'P:  T  l-!^  BOURGES^ 
8  décembre  1884 
Présidence  de  M.  Vidal,  premier  président 

PUISSANCE  l'ATKRNELLB.  —  l'KRE  VECK.  —  ENFAXTB 
MINEURS.  —  ASCENDANTS.  —  ItXLATIOlfS  AVSC  US 

ENFANTS. 

Le  père  de  faynillc  a  le  dtvit  absolu  d'a  voir  cons- 
tamment auprès  de  lui  ses  enfanls  mineurs,  et 
conséf/iteniment  de  re/itser,  même  au»  ateenOaniSt 
de  lesdix'rnh'r  mr  xmf  fusinril  de  ta  garde»  (tcsa 
surveillance  et  de  son  auioi^ti: 

Excède  donc -ees  pouvoirs  le  juge,  qut  autorise  les 
//JVTîirf.T  2)arp7its  à  recevoir  chez  euiv,  pendant  un 
certain  nomh'e  de  Jours,  leur  pel  ile-fille,  malgré.ta 
volonté  paternelle,  et  d  aller  à  cet  effet  la  chereMr 
(^«tsonpère. 

H...  c.  éi-aux  D... 

Ainsi  jugié  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  d'appel  de 
Bourges,  qui  iuflrme  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  cette  ville  rendu  à  k  date  du  30  mai  1884  «t  rap- 
porté Gar.  Pttl.  (84. 2  snpp.  64). 
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Considérant  qu'il  pxist.pt,  etitro  la  pHtits  cnrinls  et 
^80«Ddaats  des»  droits  et  des  deroirs  réciproque» 
'it.A  moioa  de  ratBoos  frarea,  fture  admettre  entre 

eux  des  relations  suivi«^^  ; 
Qoçdc  Même,  daus  certaius  cas,  il  est  dm  très  iiaut 
ur  las  enfiints  que  les  grands-ptirents  puissent 

luvenf.  on  no  sjiur.-iif,  myconii.-iïtru  les  (ii^M>- 
n  «es  articles  37:.'  ei  37  1  du  Code  civil,  donnant  au 
pél*  le  <1roil  af».so!ii  d'ax  .  lir  OQDfttamoKmt  au[\ri's  <ic  lui 
«senÉfuatsauucurs.  et  conMHqtteminentde  refuser,  inémci 
aux  ascendants,  le  (jaririfro  de  sa  «urreiUance  et  de  son 
Mtorlté  ; 

^oubidératit  que  i^Jagemeat  dont  est  appel  ne  se  iwme 
t  accorder auTi  Apous  D...  le  droit,  non  contesté 

pitr  II...,  v'Mt^-  loiif  |,>etilL'-:iIlt:,  ;'i  des  .,,  ci.  .'oo 
lieux,  pendant  un  temps  et  dans  des  conditions  déter- 


Que,  par  co  même  Jugement,  Je  jiëreesr.  obligé,  malgré 
»n  opposition  tonnelle,  i  remettre  sa  flile,  le  pr  emier 
de  chaque  moi.s,  aux  époux  D....  que  la  même  décision 
autoriae  ces  derniers  à  disposer  de  la  personne  de  l'enfant 
de  midi  &  huit  heures  du  soir,  et  même  ft  ramener  et  à 
la  retenir  chpz  eux,  h  Ch.i^Ttnrotix,  iietuljinf  les  dix  pre- 
miers jours  du  mois  d'avni  et  du  mois  de  sopt  îmbre  ; 

Considérant  que  cDite  décision,  ayant  pour  consé- 
quence d'enlever  pendant  plusiears  Joui-s  de  l'anuéi;  à 
H...  lagardeetUtMirvellIancede  sa  flUc  mineure,  no 
»;iuraif  è(re  cnnallée  av«c  tes  principes  de  la  pulasuee 
paternelle  ; 

Considérant  qne  H...  estaqfoardltui  remarié,  il  con- 
vient qnn  les  époux  D...  soient  mis  à  même  de  s'assurer 
fréquemment  que  leur  petite^ûlle  reçoit  tous  les  soins 
néceasités  par  aoo  jeune  Age  et  sa  santé  déUcate  ; 
Par  ces  motifs, 

Inflrmelo  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu  il  oblige 
H. . .  à  se  de.>:snisir  de  la  personne,  de  la  sarde  et  de  la 
aurreillance  de  sa  fille  : 

Bmenduit,  autorise  lesêponx  1>...  arislter  leur  petite 
iille  le  premier  ot  \c  (rni^iè'ni''  jeu. H  da  chaque  mois,  et 
à  rester  auprès  d'elle  de  midi  à  six  heures  du  soir  ; 

Dit  que  ces  cotrevoea  auront  b'en  i  Tienson,  audomi- 
cilede  la  mère  de  M.  H.  ..  nu  de  toute  antre  pononne 
désignée  à  l'avance  jar  lo  père  ; 

Dit  qu'aux  jours  et  heures  déterminés,  l'enfant  sera 
ooDdniteàoe  domicile  etnunenée  par  les  soins  du  pore, 
qnlaurala  fllcaltè  d'asdster  aux  entrevue:^  ou  de  se 
Wre  remplacer  à  cet  effet  par  une  personne  de  confiance; 

£t  vu  la  qualité  des  parties,  partage  les  dépens  par 
moitié. 

MJnnnr  aalnt.  —  MM"  Ph.  Liicab  etTaior-VA- 

Note.  —  La  jurispnidoncea  été  longtemps  divisée 
•ar  cette  question  importante.  Certains  arrêts  recon- 
"•wwient  aux  IVibanaux  le  pouvoir  discrétionnaire 
que  quelques  auteurs  iMir  attribucfit.  iiour  régler 
l'exercice  delà  paissnnce  paternelle.  L'ii  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes,  eu  date  du  1 2  juillet  1870  (D. . 


ET  LKOISLATION 

71.  1 .  216),  avait  jû«iue  coa»acréoetterd^n^o.  'i  :c  ■ 
un  arrêt  d«  laOïamhradTile^le  la  Gou»  4e  cam^  . 

lion,  on  date  dn  L*G  iuill^'l  1.>^7n  (  D.  71.1.  217)  l'a  re-'  . 
poussée  très-uettemeul  et  seuilile  avoir  âxé  ia  jona- 
prudence.  C'est  datis  ce  sens  qne  la  Cour  deBooigav 

s'est  pronoiif.To  ]inr  r;in-(''t     .(lessii.-i.  V.  au  StUrflblS 
sur  ctitlË  quebtioa  les  notes  sous  les  arrêts  citda. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON  (l"  Ch.j 
23  noTembra  1884 

i  'I    il:     de  M.  Monpela 

ACCiUEPiT.    —  TKAMWAVS.    —    Xf;r.;.I.ii:\.-E    l.r:  coN- 

nircTEUR.  —  Fasixa  nox  .sekuhs.  —  icKspo.\iiAiiiuxii 

I>E  LA  (JOMP.\OSiU:.  —  IMPBOSB.NCE  DE  LA  VIGTlirS.  — 

ATTÈ.MtATION  DE  LA  RESI'O.N.SABII.ITK. 

Le  (ait  par  un  conducteur  de  tramimys  de  ne  pas 
serrer  tes  rênvs  des  ehewma:  et  le  frein  de  ta  voi- 
lure, ou  Moment  où  un  mfant  de  douze  ans,  s^a- 
rpntwant  sur  la  voie  fei'rée,  s'est  trmr,'  luuf  à 
taitp  devant  la  téie  des  cheoaux,  constitue  une 
faute  Qxit  ent^  ta  resptmsabtuti  de  la  eem- 
fuigit  if. 

Toutefois,  celle  responsabiUlà  peut  se  trouver  atté- 
mtiepayeimpruaeneede  iaviotime,  quta  voulu 

trm'f*r<n>;'  la  roif  entre  d,'i(x  rnf/urfx  lancées  à 
grande  vitesse  et  est  venue  se  Jeter  étourdiment  à 
ta  tête  des  ekevaum.  Et  cette  etrconHanee  dott  Mr« 

prf^rni  rmis!!!r,-;<  f  lo.i  j  inr  modérer  le  Chiffre  des 
dommaffes-intérèts  a  lui  allouer. 
Havard  c.  Burdet  et  la  Compagnie  des  1  ramways 

La  TRIBCN.4L, 

Attendu  tiue,  pour  justifier  sa  demande  oa  indemnité, 
le  demandeur  doit  prouver  le  ûiit  d'imprudenca  de  l'em- 
ployé Burdet  ou  TomlSBlon  par  lui  des  précautions  rè- 

glomentairos  ;  que  cette  pr  euve  est  dès  à  présent  admi- 
nistrée et  résulte  maniresteroeat  de  l'enquête  et  de  la 
contre-enquête; 

Attendu,  en  elTet.  qn'nii  moment  oii  le  jeune  Ilavard, 
s'aventurant  èiauriluiicju  sur  la  voie  ferrée,  s'est  trouvé 
txîut  à  coup  devant  la  tcte  des  chevaux  du  tramway, 
Burdet  avait  à  faire  simultanément  une  douhte  manœu- 
vre, pour  coiuurer  Paecident  ;  qu'il  devait  serrer  les 
iv  n  s  de  1.1  main  gauche,  alla  d'arrêter  les  chevaux  et 
tourner  en  même  temps  la  manivelle  du  frain  arec  la 
main  droite,  da  làçoa  i  arrêter  la  voîtoK  aUe>méme  ; 
qu'il  est  établi  que  h  frein  n'a  pas  été  serré  au  moment 
do  l'accident  (troisième  témoin  de  la  contre  •enquête); 
que  cette  omission  a  été  d'autant  pins  l&oliMiaa  qve  Tef» 
ficacitédu  frein,  au  poinf  où  on  en  étiît  de  I,i  route, 
n'était  pas  contrariée  pur  une  decliv  ité  de  terrain  ;  qu'on 
se  trouvait  au  contraire  au  commencement  d'une  peota 
à  gravir  (deuxième  témoin  de  la  contro-enquéte)  ; 
qu'une  fois  le  frefn  serré,  la  Titasse  acquise  s'épuisant 
par  un  parcours  de  3  mètres  au  nia.vimum  (deuxième 
témoin  de  l'enquête),  il  semble  certain  que  l'accident 
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fiouvait  être  évité  par  la  manœuvi-e  immédiate  da  û  êin, 
que  tel  paraît  avoir  été  le  sentiment  des  voyageurs  pré- 
sents  à  l'accident  ;  que  tout  de  suite  le  sieur  Giunet  eo 
alkit  à  Burdet  les  plus  vifs  reproches,  et  qull  yonlait 
faire  immédiatement  dresser  procès-vertal  COntW  lui 
(troisièra-3  témoin  de  La  contre-enquête)  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  la 
responsabilité  A»  Burdet  ne  aaundt  être  sériensement 
contestée  ; 

En  ce  qm  todehe  la  mise  en  canse  de  la  Compagnie 

des  Tniinways  ; 

Attendu  qu'elle  doit  être  déclarée  civilement  respon- 
sable dn  fiUtde  son  employé  ; 

AUfMidi;  t  4itefois  qno  la  responsabilité  de  l'accident 
ne  revient  pa«  seulement  à  Burdet;  que  l'accident  en 
efibt  est  imputable  tout  d'abord  à  llmprodence  de  cet 

enfant  de  douze  ans,  qui  a  voulu  traverser  la  voie  entre 
deux  voitures  lancées  à  grande  vitesse  et  eut  venu  se 
jeter  étourdlraent  à  la  tête  des  chevaux ,  qm  par  eonsé- 

((U'/ut  il  y  a  lieu  de  rArlnirf^  rlnn?;  un?»  Inr^f  mesure  les 
C{>ndamnattons  pécuniaires  à  prononcer  contre  Burdet 
et  contre  la  Compa^^ie, 

Par  c<js  motifs  : 

Condamne  Burdet  et  la  Compagnie,  comme  civilement 
responsable  du  fitit  d«  os  dsnilsr,  &  payer  an  fils  Harard 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  300  flraDW»  à  compter 
du  jour  de  la  demande. 

Note.  —  Toir  «onfl,  ûutB  une  espèce  anal<^e. 
Aix  20  mars  1S84  (Gaz  Pal  84.  2.  supp.  133.). 
V.  d'ailleurs  sur  le  principe  et  la  conséquence  du 
partage  àea  responsabilités  de  ftute  couuniiue,  eu 
matière  d'accident:  Cass  10  novembre  1884.  (Gaz. 
Pal.n«dtti9  u    i  '  s*,  ]m.  ~  84.  2.  672). 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  crimikbu.B  ) 
22  janvier  1885 
Présîdonoe  de  M.  Roi|}at 
Tsasntfkié  DB  siain.B  poucb.  —  ctTanoN  ULTéRanar 

DEVANT  LE  TRIBUN  A?.  rrirîRKrTIONNKI,.  —  MEMES  KAITS. 
—  QUALIFICATIONS  DlFtÉHENTIiS.  —  WTISI-ENDANCK. 

I^trsipte  m  tnSmes  fixtts  âomnent  Heu  à  la  fois  à  une 
''oul'lc  iwrxuite,  sous  des  quaUflcations  diffé- 
rentes^ devant  le  Itibunal  destmplepoUee  el  deveaii 
le  trtbuaat  ewrecUotma,  il  n*apparftmt  pas  au 
juge  de  simp!c'po!'Ct'  de  ,<,v>  i-trsxaisir.  .vojr?  prAU-xle 
de  liiispendance,  lorsqu'il  a  été  le  premier  saisi  de 
la  pouratfUe,  par  nn«  ettatton  mtértmire  à  e$U» 
donnée  à  rinnUpé  à  «m^tB^Mr*  devontleMbmal 
correcKonnei. 

apéelalaneni^  tejtt^e  4e  simple  pottoe,  eattt  d^une 
poursuite  pour  voies  de  fait  rt  Tfoîences  légères  ne 
peut,  pour  déclarer  la  liiispendance  el  renvoyer 
l'inculpé  devant  le  tribunal  correct i07inel,  avoir 
égard  à  une  cUation  uliérieurement  donnée  à 
eeitti-et  à  eompataître  d  raison  des  mêmes  faits 
devant  re  trAunui,  sous  la  prévention  de  d^tde 
empset  blessures. 


Le  devoir  du  Juge  de  police  esl,  dans  ce  cu.s,  d'exa- 
miner la  nature  du  fait  inertrniné  et  de,  soit  pro- 
noncer le  reloù»,  s'il  reconnaît  qu'il  n'y  a  eu  ni 
contravention  ni  délit,  soit  appliquer  une  peine 
s'ilrcvonnaH  qu'il  y  a  eu  contravention,  soit  se  dé- 
clarer nwampéteiU^  s'il  recon$ialt  ^'U  y  a  eu 
déttt. 

Min.  pub.  e.  ftuiriatet  Poniirfond. 

La  Cox'r, 

Vu  l(  s  articles  ISO,  160  et  161  du  code  d'iostràetioii 

criniiueile  : 

At(cndu  que  Bonnefond  et  Fauriat  comparaissaient  le 
17  juillet  dernier,  devant  le  tribunal  ilc  simijl-'  l  olice  de 
Roanne,  comme  inculpés  dévoie-»  d«  laiiuu  vioionces 
légères,  contravention  prévue  et  rêpiimée  par  l'art. 
605  du  code  û\  o  brumaire  an  IV  ; 

Qu'à  cette  audience,  -Sur  l'obsen-ation  faite  \\m  les 
inculpés  que  le  procureur  de  la  République  était  saisi 
de  l'affaire  le  débat  a  été  remis  au  24,  pour  leur 
permettre  d'en  Justifier;  Qu'à  cette  dernière  date,  au 
vu  d'une  citation  appelant  Bonnefond  et  Fauriat  devant 
la  Juridiction  correctionnelle,  sous  inculpation  du  délit 
de  coups  et  blessures,  le  juge  de  police  a  prononcé  leur 
renvoi  devant  Is  tiibanal  eorrsctionnel  sans  ^mfliidff 
ni  dépens  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Roanne 

était  saisi  de  la  poursuit.' dés  le  17  juillet,  c'est-à-dire 
antérieurement  à  la  citation  donnée  aux  deux  inculpés 
àl»  nNinéte  du  pirocnreur  delà  République  ;  qu'il  n^avalt 
donc  point  à  se  :î,!.ssaistr  pour  cause  de  liti^jn-adancii  ; 
que,  dans  l'espèce,  son  devoir  était  d'examiner  la  nature 
du  Ikit  incriminé  et  de  statuer,  suivant  le  cas,  en  con- 
formité de  l'un  des  articles  150  IGO  ou  161  du  code 
d'instruction  criminelle  ;  que  si,  le  fait  ne  constituait  ni 
cQnb>avention  ni  délit,  les  inculpés  devaient  être  relaxés; 
que,  -ii  If  fait  rnostituait  une  contravention,  il  y  avait 
lieu  d  appljquer  la  peine  portée  en  l'article  605  du  Code 
du  3  brumaire  an  l'y;  qu'enfln,  si  le  ftdt  présentait  les 
caracfèn  .s  (l'un  délit,  le  ju?e  était  tenu,  au  termes  de 
l  ariicle  ItSO  du  code  d'instruction  criminelle,  de  se 
déclarer  incompétent  et  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  procureur  de  la  Képubliqno  ;  d'où  suit  que  le  dessai- 
sissement du  tribunal  de  police,  londé  sur  l'unique  motif 
que  Bonnefond  et  Fauriat  étaient  cités  devant  lu  juri- 
diction correctionnel  le  «n:  s  inculpation  du  dt' lit  de  coups 
etUeftsures,  manque  absolument  do  base  legule; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  juge  ne  pouvait,  sans  , 
excès  de  pouvoir,  renvoyer  directement  les  inculpés 
devant  le  tribunal  correctionnel  ;  " 

Oaaaa. 

ADf.  DB  tA  Boutbuadb  rapp.  ;  RorarauBR  anr. 
géa. 

Note.  -  Il  est  de  principe  en  effet  qne  l'exoqH 
tion  de  litispendance  ne  peut-être  proposée  que 
devant  le  tribunal  dernier  saisi.  Encore  Ja  cour  de 
csMation  le  1 5  juin  1866  (S.  67. 1 . 186)  ft-t-eUe  admis 
qoe  oe  trittonal  Im-mâme,  on  matièra  criminelle, 


Digitized  by  Google 


quo  !<-■  ]>rf:nï(Vr  tribunal  saisi  n'ajntil  ]>ris  statué,  il 
ii'jT  a  pas  chose  jugée,  examuicr  le  fond  de  la  poar- 
aaita. 


OOU&DE  CASSATION  rir.  rRnUHBLLB) 
22  janvier  1885 

Présidence  de  M.  lloojat 

IKUNAL      SIMPLE  FOUCB.  -  JUOEVIIIT.  -  THlOUr. 
—  URMBMT.  —  CORaTATATION  INSUVfiaAMTS.  —  IfDIr 

UTÉ. 

Bit  nul  le  jugetiiCiU  d'un  tt-tbunai  de  simple  poUce, 
fui  te  tome  à  amitater  ^  let  témohtt  <mt  ptM 

le  serment  ^ 

La  cùnstalalion  de  l'accomplissement  de  iXUe  for- 
mnlUi  doit  avoir  UeUf  à  peine  de  nutHU^  tait  en 

rapprlanl  hs    termes   rncmrK  de   Varl.   lîî"  C. 
d'inst,  crim ,  dans  lesquels  il  a  dû  être  prêté,  soit 
A»  monts  ense  riférâni  otultl  aiiUiHe, 
Min.  pub.  c  Levriar 

La.  Ooor, 

Sur  le  moyen  releyé  d'office  et  tiré  de  la  Tiolitlon  de 
Fart.  155  du  Code  d'instraetioc  criminelle  ; 
Attendu  qm,  darant  l«s  trHmnaux  oorreetionnels  et 

de  simple  poliM,  les  témoins  doivent  prêter  le  serment 
de  dire  toute  la  vérito,  rien  que  la  vérité  ;  que  cette 
prescription  doit  vtre  ob^ierréa  i  peine  de  nullité  ;  que 
si  fermes  mêmes  lîu  sorm.'nf  nesont  pas  relatés.  le  juge- 
ment tloit,  au  moins,  constater  qu'il  a  été  prêté,  confor- 
mément à  l'art..  1S5  ; 

Attpn  ht  qii'"  le  ju^.-'inonf  nttaqué  s'est  borné  à  cons- 
tater que  la  serment  avait  aUt  prêté  ;  que  cette  mention 
étant  incompttto  et  irréguUère,  la  (bnnalité  substan- 
Uellis  doit  être  considérAf*  commR  ayr^nt  été  omise; 

Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  moyens  du 
pourrai; 


MM.  VkuxmtBx  npp.  ;  RooflnLLWR  av  gén. 

Noie.  —  La  Jvr^pradeiK»  de  la  cour  decasaaUon 

n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  1^  formule  du  serment 
des  témoins,  {urescrit  par  l'art.  Ilili  G.  d'inst.  crim., 
«4  tterainentelle,  et  tout  jogemeat  devant  porter 
en  lui-même  la  preuve  dosa  régularité,  est  nul  le  ju- 
gement dont  les  termes  laissent  plaça  à  un  doute  sur 
la  termes  dans  lesquels  le  serment  a  été  prêté  par 
les  témoins.  En  conséquence  doivent  être  deolar.— 
nuls  les  jugements  qui  se  bornent  à  oongtaterenter- 
nes  généraux  que  le  sonnent  a  étéprtté  ;  Cass.  IS 
février  1858  (S.  m.  \.  555);  16  jttiUet  18ii8  (Bul. 
crim.  I8i>8,  u"  200):  m  ne  les  témoins  ont  été  en- 
tendus cûulurmemeui  a  la  lui  :  26  janvier  18  6'j  (Bul. 


bien  cncrire  qu'ils  ont  [ir'tr-  serment  de  dir*;  1<î 
véi'ité,  au  lieu  de  touic  la. vérité  rien  qtte  la  vérité^ 
Cass.  24 juillet  187S  (B.  76.  4. on  bien  encore 
enfin  qu'ils  ont  prêté  serment  do  (Vu-f  l^mte  la  véritA 
sans  ajouter  les  mots  rien  que  la  vérité,  Cass.  VA 
flSvrieriasO  (S.  80. 1.  484).  Tontefois  il  est  admis 
que  les  constatations  insuffisantes  du  jagement  à 
l'égard  de  la  prestation  ân  s«rment  des  témoins,  pour- 
rait être  suppléée  par  une  énonciation  précise  des 
notes  d'audience  tenues  par  le  greffier.  Cass.  13 
fi'vri'T  1869(S.  6'».  1.  488).  D'antre  pnrt,  lo  moyeu 
de  nullité,  tiré  de  l'irrégularité  du  serment  prêté  par 
ont&noin,  demft  être  écarté,  tfû  étatt  constant  que 
le  juge  n'a  jjoint  fait  étal  de  sa  déclaiation.  et  s'est 
déterminé  par  des  motiis  soéciaux,  puisés  tout  à  tait 
en  dehors  de  oetie  déclaraaon  :  Cass.  8  mai  1879  (S. 
80. 1.  433) 


OOUR  DE  CASSATION  (Ch.  UVILS) 
20  dtoemlwe  1884 
Pfésidenoe  de  M.  Barbier,  iwemiar  président 

CHEMI.N  DE  FER.  —  TAKIl"  I.K  fl  IS  RKIMIT .  —  l'XrKS  UK 
PABC0D1I8.  —  DESTINATIO:!.  —  DEMAMIS  EN  DSTAXE.— 

unDranm  imk  ll.  hakchambisb.  —  mm  mm 

RBCB70IEU 

Ln  faute  co^'tnf'^''  pn,-  v-nr  Cm,}]tagnit^  de  chemin  de 
fer,  en  ne  transportant  ixis  par  la  voie  ta  plus 
directe  des  marchanOttes,  pour  le  tramperf  des- 
qttel/cx  rexj)à(iftetir  a  r/T/amé  C  applicatifs'  -'»< 
tarif  le  plus  réduit,  trouve  couverte  par  la 
réception  desdttes  mardia»d»e9,  et  le  paiement  du 
prix  fie  transport,  sans  protutotions  niréeerves, 
par  te  destinataire, 

Cetut-ci  est  dès  lors  not,  reeetnfOe  à  agir  uttérteu- 
nment  m  détaxe  contre  la  Compagnie,  pour 
obtenir  le  remboursement  du  prix  du  tran^rt 
sur  l'cjcétlant  de  chemin.  irréguUiromeni  par- 
court'. 

Chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Nouri- 

A  la  (laie  du  12  septf^inhre  1882,  le  Tribunal  de 
commerce  de  Vannes  avait  rendu  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  .\ttf  niiu  que  les  i  et  12  septembre  1881,  Noury 
a  cliaigé  à  la  gare  de  Qaestembert,  deux  wagons 
paille  àllidresse  d'oB  s^P,  en  gare  de  Segré;  que 
l'L'Xp'diteur  avait  formellrmpnt  drmrinfl*^  Supplication 
dn  tarif  le  plus  réduit;  qu'il  était  en  droit  d'espérer 
que  la  marchandise  soimitte  parcoursle moins  kMg  ; 
que  cependant  les  wagons  ont  ê\é  .liris-f's  sur  Segn^ 
par  Angers,  au  lieu  de  l'éti  o  i»ai-  CUâteaubriant  ;  qu'il 
eu  est  résulté  pour  Nourj',  à  qui  inoomlwit  le  rêglo- 
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meut  du  transport,  une  surélévation  de  frais  mon- 
Unt  à  S4  fr-  30  c,  dont  il  réclame  le  rembonrBeitMmt  ; 

*  Considérant  (juo  la  Compag^iie  repousse  cette 
demande,  eu  lui  opposant  tout  d'abord  un  défaut  de 
quaiilé  ;  nue,  suivant  elle,  le  destinataire,  qui  a  acquit- 
té les  firâis  da  transport,  à  «eu)  le  droit  de  detnsuder 

la  ta.^e  ; 

<  Considérant  que,  Noury  ayant  jusliflé  au  Tribu- 
nal de  la  reeponsabilité  pursiuinelle  qoi  faii  ineombait 

dans  If!  rf^trlenient  «les  frais  de  voilure,  la  Com[iagnie 
doit  être  déclarée  mal  lundée  dans  sa  prétention,  sur 
ce  premier  point  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  repousse  la  de- 
mande de  Noury  par  un  autre  moyen,  en  invoquant 
contre  lui  les  dispositions  de  l'article  103  du  code  de 
oommeroe; 

'  <t  Considérant  que  le  Tribunal  ne  p':>ut  admettre 
que  cet  article  soit  appliqué  dans  l'espèce  ;  que  le  bon 
aenset  l'équité  s'opposent  à  ce  qu^ine  Compagnie 
fasse  voyajrer  à  son  gré  les  marchandises  qui  lui  ont 
été  confiées  et  les  dirige  sur  leur  li(!U  de  destination 
par  des  lignes  détournées  :  que  les  indications  du  ta- 
rif adopté  par  l'expéditeur  deviendraient  inutiles,  si 
ses  recon^  mandations  pouvaient  être  impnuément 
méconnues;  . 

«  Considérant  que  le  (fait,  par  le  destinataire,  d'avoir 
reçu  la  marcliandise  siins  réserve  et  d'en  avoir  acquit- 
té les  irais  de  transport,  ne  saurait  éteindre,  dans 
l'espèce,  l'action  d«  l'expéditeur  contre  le  voiturier  ; 
qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  marcliandises  détériorées,  ni 
d'infractions  aux  délais  île  distance  ;  fpi'il  s'atrit  sim- 
plement d'un  Êut  par  lequel  la  Compagnie  a  volon- 
tairement caaséft  Nonry  un  préjudice,  en  n'exécutant 
pas  ses  recommandations;  qu'aucune  assimiliation 
ne  peut  être  établie  entre  le  cas  du  s'  DfiS(  l;in.\,  invo- 
qué par  la  Compagnie,  et  celui  que  ie  Triiiunai  est 
appelé  à  juger  :  (|u'en  effet,  les  communications  entre 
Questembcrt  et  '?<<?iixvi,  viâ  Châteaubriant,  n'rmt  pas 
été  interrompues  pendant  un  seul  jour  au  cours  du 
moisdeseptanbroiSSI  ; 

«  Surin  qufstioD  de  dommages-intérêts  :  considé- 
rant que  Noury  ne  justifie  d'aucun  préjudicf  lui  don- 
nant droit  à  l'allocation  d'une  indemnité  quelconque  ; 
«  Par  ces  motifii, 

<  Cor^damne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à 
Noary)  U4-  fr.  3G  pourrcmboursementct^eizicédeiit 
de  transport  indûment  per<^u.  » 

LaOonipagnie  du  diemln  de  fm  d'Orléans  s'est 
pourvoie  m  cassation  contre  cet  arrM  pour  vielation  de 
l'art.  10b  C.  com. 

La  CliaflQlire  dvUea  statué  comme  il  sait  : 

La.  cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  %ue  le  tait  de  n'avoir  pa»  transporté  par  la 


ET  DU  KOTAraAT 

voie  la  plus  directe  les  mai  cliandiââs  à  elle  rerat:$es  eu 
i^are  de  Qoestembert,  par  le  sieur  Nour)-,  constituait 
fie  la  part  de  la  compapnio  d'Orléans  une  faute  dans 
l'exécution  du  contrat  dt;  ira n sport  ;  mais  que  cette 
faute  a  été  couverte  par  la  réception  de  la  raarohandise, 
et  le  paiement  du  prix  de  transport,  sans  protestations 
ui  réserves  ;  • 

Attendu,  dès  lors,  qa'«a  repoussant  l'exception  tirée  \ 
(le  l'art.  106  C.  com.,  le  Jugement  attaqué  a  violé  ledit 
ai*iicle  ; 

Par  ceemotU^ 
Casse.  * 

MM.  CbAfon  lapp.;  GBARBmsav.  gén.  M*  Bxvni 
av. 

Note.  —  V.  en  ce  sens  ;  Cass.  25  avril  1877  (S. 

77.  1.  425).  D'ailleurs  en  principe  et  d'une  manière 
général*'.  11  jinr-ut.  d(;voiï  être  admis  que  la  fin  de 
non  recevoir  de  i'art.  lOii  C.  com.,  est  opp3sabl6 
par  une  Compagnie  de  ctmnin  de  fer  ft  l'action  du 
destinatnire.  lorsqu'il  s'agit  de  la  réparation  d'une 
erreur,  aussi  bien  quand  celte  erreur  a  porté  sur 
l'existence  des  conditions  mêmes  du  contrat  de  trans- 
port, que  quand  elle  s'est  simplement  produite  dans 
l'application  (îes  tarifs.  Y.  cour,  .sur  le  principe  : 
SarruI,  Législation  et  jurisprudence  sur  le  transport  . 
des  marchandises  par  chemin  de  fer,  n*  581  ;  Rulien 
de  Couder,  Dict-de  dr.  com.,  v°  Chemin  do  for,  n" 
V.  également  :  Cass.  2o  avriM877  (S-  77.  1.  WS); 
2juillot1879(S.  sa.  1.  84). 


COUR  SB  CASSATION  (Ch.  CMMimLLBl 
i6  lanvter  1886 
Présidttice  de  M.  BonJut 

OOTBOI.  —  OHBUIN      FEK.  —  OARB.  —  FÎlUKântB  SB 

l'octroi.  —  DÈCLAR.\TI0S. 

Vohligation  imposée  par  fai-i.  28  ^f"  rorftnnnanro  du 
27  ilécembi'e  1845  et  par  le  règlemeut  d'octroi  (Tune 
Ville,  à  tout  conducteur  d'objets  tarifés,  ffen  fittre 
la  dèctnrntion  et  ffarqu/tier  les  droits  ararJ  l'in- 
troduction de  ces  oluels  dam  le  périmètre  de  l'oc- 
troi, est  inapi^huMe  4  «ne  Compagni*  âe  chemin 
de  fer,  qui  tremsporte  et  fntrcOuU  des  mifL-iian- 
dises  dam  une  çmre,  se  tnmwtf^  eomprite  tkMS  ce 
péj'imétre, 

La  nature  même  Ou  service  des  dtemfns  de  fer,  la 

rnjmffp  et  la  régularité  que  les  arrêtés  adminis- 
tratifs légaAetnetU  in^rvenus  imposent  aus  Com- 
pagnies,  rendent  tmpossMe  pour  elles  ^exécution 

de  ladite  obligation,  et  il  leur  suffît  de  faire  la 
déclaration,  et  ^acquitter  les  rfr-oits.  amnl  le 
déchargement  des  objets  introduits  et  leur  livrai' 
son  ou  destinataire. 

"Ville  d'AiiSD  e.  caMmin  de  Sur  dn  Kidi 
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La  Code, 

l»  premier  OM^ea  tiré  de  la  violation  des  art.  153, 
410  du  Code  dTastruction  criniineile  ea  cti  que 
l'arrêt  a  taquo  ne  contiendrait  nucnnt^  me nrioa  relative 
i^MubUcitado  l'iûétruction  e)  d<ïs  juj^r-ments  ; 
^Jl^teUfltl  qno  ce  moyen  ma)i<iii(i  en  f;iit,  ie  Jeft'ii  iour 
du  pourvoi  produisant  une  ginsse  da  l'aixot  alLuiui' de 
laqut^);|0iréiiatte  qu'il  a  été  procédé  en  audience  publique 
tant  i^^trutstlon  qn'au  jugement  ; 

Sar  le  secon  t  iitoyeti  lire  «io  r>>rdomi;inco  du  l'7  lie 
cembre  IS-iô,  Jes  ait.  4,  6,  20.  21  et  33  du  règle- 
ffl«ot  d'octroi  de  la  ville  d'Agen  en  ee  que  Tarrèt  atta- 
f^'-  ■•!  rrf-MQ  de  v«-iir  une  rmitravontion  th:::  ',>:  relus 
de  1  1  compagnie  d'acquitt«r  les  droits  sur  une  mar- 
chan  list'  assujettie  dont  elle  avait  déclaré  rintrodoo- 
tiea  dans  la  gare  d'Agen,  laquelle  ne  tronve  conpriM 
cbuis  le  pftrittiètre  de  l'octroi  ; 

Atlen  lu  q  0  si  aux  termes  des  articles  28  de  l'ordon- 
sauce  précitée  et, 4  du  règlemeot  d'octroi  de  i«  ville 
d'Agen,  tout  coodnetenr  d'objets  tarifés  est  tenu  d'en 
faire  la  lîéclarafion  et  d'acqidftpr  !e  ilroit  avant  d'intro 
duire  ce»  objets  dans  le  pi  rimètre  de  l'uctroi,  la  nature 
racine  du  service  des  ch- n.ins  de  fer,  la  ra|ddité  et  la 
réigularite  que  des  arrêtés  administratifs  légaleirient 
hitcrvenus  imposent  aux  compagnies.^  plaçaient  la  com- 
pagnle  du  Midi  dont  lu  sare,  à  Agen,  se  trouve  dans 
riatérienrdespérimètreBde  l'octrcti,  damt  l'impossibilité 
de  remplir  les  obligations  dérivant  des  textes  el-demee 
visés;  que  dAr,  lors,  r'rst  à  juste  titr«  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  que  le  prévenu  agissant  au  nom  de  U 
compagnie  du  Midi  n'aurait  pu  eontrevenlr  aux  pres- 
criptions de  ces  testes  qui  étaient  IsappIicaUes  i  ht 
cause;  * 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  au^îsi  que  Tarrêt  la  re- 
connu que  la  situation  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fbr  dn  Midi  vis-à-vis  de  l'octroi  de  I  t  ville  d'Agen.  se 
trouvait  nVl't-  p'>r  l'arfiite  34  de  l'ordonnance  de  1814; 

Attendu  que  cet  article  dispose  que  »i  la  perception 
des  taxes  n'a  pu  s'opérer  à  l'entrée  des  périmètres  d'oc- 
troi, elle  doit  s'efl'ectuer  à  l'int  lieur,  et  que,  dans  ce 
cas  le  conducteur  qui  a  introduit  des  ntarchandises  tari- 
fées  ne  se  met  en  état  de  contreventiOQ  queslatantd^ 
quitter  les  droits  aux  biirt?aux.  étahlis  dnn«  rintèrieur 
4n  rayon  d'octroi,  il  a  décharge  c«s  marchandises  ou 
lésa  livrées  aux  destinataires  ; 

Attendu  en  fait  qu'il  eat  constaté  par  l'arrJ^^t  attaqué 
Vi'att  moment  oâ  le  procès-verbal  a  été  cii-essé  contre 
*Ue,  a  raison  d'un  cadre  savon  dont  elle  avait  fait  con- 
naître l'arrivée  en  gare  aux  préposés  de  l'octroi,  la 
^psgnie  du  Midi  n'avait  point  encore  ooadnit  ces 
■Mirchandises  au  bnreau  intérieur  établi  à  la  [n  t  tede 
sortie  de  la  gare,  pour  les  transporter  en  ville;  qu'elle 
ne  les  avait  encore  ni  dédiaifrêes  ni  livrées  an  desti- 
nataire; 

Attendu  qu'en  décidaul  dum,  ct;i  eî.it  des  faits  que  la 
coiupagnie  du  chemin  de  fer  n'avait  commis  aucune 
cunlravention  par  son  r«Ciu  d'acquitter  immédiatement 
(>■  droits  et  en  relaxant  le  chef  de  gars  prévenu  l'arrêt 
<i*a  violé  aucun  des  textes  invoquée  par  le  pourvoi  ; 

.CniSPRUMENCR.  l-«5. 


Surletrolsiénieniovén  (sias^térèt^}. , . , 
MM.  (iAST  rapp.  ;  LoOBBBaav.  géo.^  M*"^IIinii. 

etCHAMBAUE,\LlJ  av. 

Note.  —  Getarrâtfîst  nmiiu  dans  le  im'mo  ordre 
<:I'i(I<'-s  ((ii<>  celui  ihi  d*:conihr;(  1881  {Caz.  M. 
U^du  2  (ovMin-  Inn;;.  _  s'j   !. iiii))  j.ar  lequel 

la  Chambre  c:  i:ii:rii  lli'  a.jKiur  le  U-ans|>ui-l  des  coli« 
posLuix.  roLvmmi  (  ;ialejneat  inapplicables  aux  com- 
pri;.M);'::s  dd  .-hcmin.s  de  icv,  h:<  dh\<t>ii\lium  légales, 
qui  n-[)ii1r.at  loul  Lrans^wjrteiU'  d'olyeUi  de  coalre- 
l»a)ide,  p  nalement  responsable  de  Fintrodnetion 
desdits  objets.  L'inconcitiabilité  des  régiments  ad- 
ministratif, qui  ont  p<iar  les  compagnies  force  de 
loi,  et  ressent  néoeasalremeot  lenrexploîtatton,  avec 
les  règlements  de  don:i);e.s  ou  d'octroi,  con-lilue  au 
regard  de  l'inexécution  de  ces  derniers  règlements, 
une  ibrcemi^re,  qui  crée  en  âveurdes  compa;;nie8 
une  e.\cuse  l.'^alc  ilans  le«  termes  do  l'art,  64  C. 
d'inst.  crim.,  et  qu'elles  sont  fondées  à  iavoqMr. 

GOUK  D'APPEL  SE  PARIS  (4*  Cr.) 
13  déoamlire  t8M 
Présidance  de  3f .  Fai»e-B^t 

JUGKMHNTH  nrS  TiïlBL-.NACX  DE  COMMERCK.  —  EXiCOTlOa 
PftOVISOIKB.  —  APPBL.  —  SURSIS  DEMAKDB  A  LA  COOT. 
^  mKC-nCBTABIUTS. 

la  dtspomto»  de  rart.  Wt  tf»  Code  de  oonmeree,  «u/ 

(tâfmr!  tj<rr  roi'yx  fra;.;,,;-!  à  pehw  de  nvJl'tù  et 
même  de  dommages  et  (ntéréls  des  parties  de  sur- 
eeotr  à  feseéeution  desjuffements  des  trOunaux  de 
co7inv.r-rce,  doit  être  enjenttue  tune  façon  générale 

et  absolue. 

Un»  demande  tendant  à  obtentr  eTune  Cour  d'appel 

dèfeyist  d'exécuter  un  Jugement  d'un  Iriiimuii  de 
comnutrce,  Jusqu'à  cequ'il  ail  été  statué  siir  l'appet 
duditjugemeul,  est  denonon  recevable. 
Langlois  c  MiéRarilIa/ 

La  Cour, 

Oooâidérant  qu'aux  termes  de  l'article  047  du  Gode  de 
commerce,  les  Cours  d'appel  ne  peuvent,  en  anenn  cas, 

!\  peine  de  nitîîil  -,  ef  rrirriio  dommage.s-iQléivT-,  des 
parues,  s  ii  y  a  Heu.  accorder  des  défenses,  ni  surseoir 
à  l'exécution  desjogemeats  des  tribunauxde  Commerce, 
mais  qu'elles  peuvent  seulement  accorder  Ja  permi-sicn 
de  citer  exiroordiuairemcnt  à  jour  et  heure  fixes  pour 
plaider  sur  l  appel  ;  que  I..inglois  demande  à  la  Cour  de 
céaus  qu'il  soit  ikit  défense  à  Miégeville  d'exécuter 
dpux  Jugements  du  Tribunal  de  eoromeree  de  la  Setne, 
en  date  des  2)  mars  lS«y  itTjuill-t  I«Sl.jusqu'àcequ'il 
ait  été  statué  sur  l'appel  desdits  jujjemeuis  ;  qu'une 
t^le  demande  n'est  pas  recevable  ; 
Par  ces  motifs, 
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de 


DèelsK  LaaiM».  nœ  noBrable  en  « 

sursis,  etc. 

av. 

Not».  Cette  proMâtien  est  la  conséquence  de  ce 
qaé  IfifS  jogoDOTte  4m  iribuiaiix  6»  eominen»  «ont 

totyours  exécutoires  par  provision  sauf  cantion  à 
fonriiir,  qnmd  iis  n'en  contiennr-nt  pas  dispense.  Il 
en  serait  ainsi,  uième  à  l'égard  des  jugements  des  tri- 
buiunix  de  eamuMeOf  mal  à  prepos  dédaréai  exé- 
cn'uirfs  [■ar  provision  sans  cation,  les  termes  de 
l'art.  ti«7  code  de  comm.  étant  absolcment  généraux, 
y.  notamment  en  ce  sens  :  Aix  5  juillet  (S 
63.  2.  167);  Besançon  8  août  1868  (S.  68.  2.  318)  ; 
Metz  19  mars  1869  (S.  69.  2.  100);  Anir^rs  28  octo- 
bre 1878  (S.  73.  2-  76).  En  C6_  cas  même,  lo  droit 
d'ordonoar  (pie  Véxéwitkn  pravisoire  n*mn  lien 
qu'à  charge  de  fnnrnîr  caution,  ou  de  justifier  de 
solvabilité  so£&sânte,  leur  est  refusé,  par  la  presque 
unanimité  dé&aiitëiars  et  par  beaucoup  d'arrêts.  iSSe: 
Besançon  8  août  1868  et  Metz  10  mars  1 869  (loa  eit). 
Rivoirf.  rie  iVippel,  xi"  308;  Nou;,'uier.  Trib. décora., 
t  m,  p.  ibô  ;  ïiiomine,  Comm.  du  code  de  procé- 
dure dv.,  1. 1,  p.  702  ;  Cturaveau  sur  Carré,  qjam- 
tion  1667  bis;  Ruben  <lf:f:o';i1.?r.  v  Appel,  n"  37  et 
suiv.  —  Contrà.Mx  lîjiùUet  \Wi  et  Angers  28  oc- 
tobre 1878  (kMS.  dt.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINB  Ch.) 
28  décembra  i8M 
FrtHUenoe  de  IL  AaUpin. 

TESTAAfKN'T.  —  nONORAIBES  DE  MESSES.  —  rrrA.ROE  DE 
SOCCESSIOM.  —  TALIDITB.  —  LEGS.  —  REU0IBGSB8.— 

l*  La  dtspotttton,  par  laquelle  un  tettateur  affecte 

une  somme  déterminée,  pour  le  sertice  (te  messes, 
qvi  devront  être  dites  dans  des  églises  paroissiales 
et  des  communautés  retiffieuses  détemunées,  ne 
constitue  pas  une  libéraUté  dêffuigée  au  profit 
fl'â^n7,ifssimients  religieux  non  reconnus,  et  dès 
lors  inmpaliles  de  revewir.  Il  y  a  là  une  rému- 
nération de  serftten  pteux,  et  une  <Aar^  de  la 
^SKCcPssîon,  que  le  lê/jatan-c  V'tirersc!  doit  ac- 
quitter, surtout  quand  les  sommes  attribuées  S07it 
en  Juste  proportion  avec  les  senMett  qu'elles 
rémunère^it,  et  avec  la  fortune  de  •teUatrfcc, 
qui  n'a  pas  laissé  d'héritiers  dlreelx. 

SiB  Un  legs  fait  à  un  étabiissemmil  public,  dans  l'es- 
pèce, à  une  éçUse,  ne  saurait  ttre  attaqué  par  le 
motif  que  Vacceptatton  n'm  ma-nlt  jias  été  auto- 
risée dans  Ifs  formes  que  la  loi  a  déterminée!^  ■ 
^atfsence  d^une  autorisation  régulière  suspend 


teutement  FesOetaUm  Oe  ta  ttbéraUté.  «trf  ne  de- 
viendra  ettdutm,  qt»  u  fmilârteoHm- fifi^  po» 

acGordèe. 

S»  Les  dispositions  testamentafres  qui  fntênaeent  A 
des  tneapàN»St  emat  le  nom  de  personnes  inter- 
pof^,  sont  nvflw  auœ  termes  de  emiMsle  9il  Ou 
Code  doit. 

Dussausst^  e*  Btant  et  oouorta  . 

Le  TaiBOîîAL, 

Sur  la  demande  principale  de  Dassamaoy.  eentre 

Riaut,  pris  comme  exécuteur  testamentaire  de  là  djUOfe 
veuTe  Petit,  et  contre  les  autres  déTendeurs; 

En  ce  qui  todche  les  dlsposltlooa  relatlvea  i  des  fim- 
datinns  de  messes  : 

Attendu  que,  par  son  teatamea^  du  24  octobre  1880, 
la  dame  veuve  Petit,  apria  avoir  Imtitoè  Dnssaosaoy 
s>>n  Î^L'ataire  iiniTor-îel  ci  Hinnt  son  exécuteur  tosta- 
meutaire,  a  exprimé  la  volonté  que  des  messes  fussent 
dites  poar  elle  dans  plusieurs  îgifses  paroissiales  «t 
romnnîn:i!iffs  reli::ieuses  déterminées;  qu'elle  a  fixé, 
pour  chaque  église  et  communauté,  le  nombre  des 
messes  qui  seraient  céUbrèes  A  son  inteuti(m ,  et  la 
somme  qu'elle  entendait  y  affecter  ; 

Attendu  que  Dussaussojr  n'est  pas  fondé  à  critiquer 
ces  disposltiem,  oomme  contenant  des  libéralités  dé* 
guisreà  an  profit  d'établissoments  j'L-Iitïiêax  non  recon- 
Bus,  et  dès  lors  incapables  de  recevoir;  qu'il  o'ast 
pas  fondé  davantage  à  les  critiquer,  comme  destlnéei 
à  affranchir  du  contrôle  et  de  Tant  rj^^aiiini  du  ^jonri  r- 
nsment,  des  libéralités  s'adressant  u  des  établissements 
reliffieux  reconnus,  tels  que  l'église  daSacrMJœar, 
et  l'église  de  Saint-Cloud  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  la  forma  et  au  fond,  les  dis- 
poeitions  dont  s'agit  se  rsiiftnnent  pas  des  legs  au  pro- 
fr.  des  ^f.'iblissamcnts  qui  en  sont  i'obie.t,  njais  bien  la 
rémunération  légitime  de  services  pieux  auquels,  dans 
.sa  M  religieuae,  la  testahice  attacliait  le  plus  haut 
prix;  qu'à  ce  titre,  ellea  cuusulueiit  en  réalité  une 
chaîne  de  la  succession  qui  s'impose  au  légataire  uni- 
versel cQoune  condition  de  la  libéralité  dont  il  béné- 
ficié', et  que  l'exécuteur  test^unenfairc ,  à  défaut  de 
légataires  qui  soient  appelés  à  en  pro&ter,  a  seul 
m.mdatpour  les  Ctire  respecter; 

Adendii,  d'ailleurs,  que  les  scunmes  attribuées  par  le 
lestament  à  chaque  établissement  religieux  «ont  en 
Juste  proportion  avec  les  services  qu'sUes  doivent 
rémimérfir  et  avec  la  fûrtuae  de  la  testairice,  qui  n'a 
laissé  aucun  héritier  direct  ;  que,  dès  lors,  toute  pensée 
de  firatade  à  la  loi  doit  éti«  écartée,  et  que  la  dam* 
vf-ave  Peiit  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  importe  de 
sauvegarder  en  assurant  l'exécaiion  de  ses  dernières 
volontés;  que,  dés  lors  aussi,  les  défendeurs  qui-oatété 
assignés  comme  benéflciaires  des  prétendtis  legs  incri- 
minés par  liussaussoy,  réclament  à  Juste  titre  leur  mise 
hors  de  cane»  ; 

ce  qui  touche  le  !ef.'s  dei^tiné  à  la  cbspalla  d» 
Samte-Geneviève,  dans  l'église  du  SacriM^œur  : 
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AtteB4it  qae  la  âi«po»itiorf''4ïiRiiltàu)ent  relâtivé  à 
«aile^  est  ainsi  eonçue  :  «  Je  donne  et  lègue  afiOO  fr. 

«  oaL;  cetftr;iiHw»Br  juiii)l|u.4^  la  pm(d4»?rt«  â<r 
•.  L'iDititut  dont  je  faispiirtie;  •  quo,  par  une  firreuj' 
w>niiil 

toumH 

■Mftn'  "tn  nrp"?^  r.n  f-T.'-ï      ;  -r-     -nte  de  U  f-".r;.,,,. 
lÉii  ItjPn  ^1'    :  qu'en  réalité  la  dame  veuve  l'eut  a. 
Twio  contribuer  après  sa  mort  ù  l'édiflcalion  d'une 
etajiella  qui  doit  étns  établi»,  boqs  l'invocation  do  aaïAtn 
CtaMTiève,  dans  l'éi^ite  du  8«eHi-0»br  de  Montmartrr; 
(]oe  la  libéralité  s'adresse  doue  à  l'œuvre  qui  a  pour 
ot()et  la  GQû:itructtoa  de  i'égU«c  du  Sacré-Cœur,  et  %ai, 
Ugalenient  recmmne,  jm  âgnre  ins  au  procès,  du  moins 
sur  ce  cher  partieuUçr  d«  la  demande,  inr  son  repré- 
sentant \éfri\; 

Attendu  dans  tous  les  cas  que  le  legs  dont  s'agit  ne 
«aurait  être  attaqué  par  le  motif  que  l'acceptation  n'en 
aurait  pas  encore  été  autorisée  dans  les  formes  que  la 
loi  a  lii'tfiTiiinf'os ;  qu'en  pairill  '  n»atière  l'absence 
d'une  autormtioa  régulière  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  legs,  qui  j  est  «KraiaiB,  et  qu'dle  en  inspend  seale- 
ment  l'cxccuti rn.  la  libéralité  devenant  caduque,  si 
l'autorisation  n  tisi  pas  accordée; 

En  ce  qui  touche  les  h-gs  au  profit  de  la  Demotidle 
Félicie  Donizot  et  de  la  demoiselle  Gous-^on  ; 

Attendu  que  la  dame  veuve  Petit  a  disiios-o  au  profit 
de  ces  deux  personnes  dans  les  deux  termes  suivants  : 
»  Je  donne  et  lègue  A  Mlle  Félicie  Denizot  20,000  fr. 
«  plus  la  nue-propriété  d'une  somme  de  121,000  francs, 
»  dont  mon  gendre  a  l'usufruit.  Je  donne  et  lègue 
•  10,000  francs  &  Mlle  OoussoOi  à  Saint-Germain-eD- 
■  Laye,  me  de  la  Villette,  13;  •  qu'il  eit  soutenu  A  bon 
droit  par  I>ii>.<;iii>si\v  qui-^  \-i  trsf.atru-e.  si  ell,.-a  vr^tifiè 
en  appai-ence  lu  demoiselle  Denizot  et  la  demoiselle 
Gonaeon,  UTOulu,  en  réalité,  adresser  ses  libéràlUée  à 
i\nix  rommunautès  religieuses  non  reconnues,  la  com- 
munaut»!  de  Marie  réparatrice,  ayant  son  siège  à  Paris, 
me  de  Caiai^:,  21 ,  et  la  société  d«s  dSMas  do  1*  vlo  eom- 
mune  de  Snint  Ot'rnKiln  cn-I.ayo; 

Attendu  que  la  voloatt;  do  la  damo  veuve  Petit,  sur 
ce  point,  ressort  d'un  premier  acte  testamentaire  du  25 
mil  1880,  dan-s  lequel  elle  lègue  expressément  29,000 
francs  on  espèces,  et  121,000  <ranos  en  nue  propriété,  à 
latiiif.-  il"  Saint-Loui.s  de  GonzaRiie,  sujK'ntMiro  Je  la 
cunusunauté  de  Marie  réparatrice,  et  en  outre  10,0u() 
tVaaes  a  la  société  des  dames  de  la  vie  eommutte  à  Saînt- 
'-lerni  iin  en  I-ayc  ;  qu'il  ost  manifeste  que  la  testatrice 
n'aUtsuommè,  daus  son  second  te&tament,  la  demoiselle 
I^eoizot,  en  ralIgioD  nire  Soint-Louis  de  Oonzague,  et 
le  denioi«eII<?  lous-^on.  directrice  de  la  maison  des 
dentés  de  la  vie  couuuune,  que  pour  souistraire  à  une 
nullité  oertalne les  dlspoettlons  oontenuee  dans  le  pi-e- 
ffiier  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  des  libéralités  dostinées  u  la 
demoiselle  Deniyut  et  à  la  demoisoUe  Oousson,  person- 
neUemeat  et  pour  leur  ^ogulior  profit,  ne  sanmient 
>B  comprendre,  alMs  que  l'une  et  l'autre  sont 


liions  de  la  vie  rolipwRe,  o(  qQ«  ^  uuu  d'elle  «st  gratifiée 
d'une  nue-propriètfl  importante,  c'est-à-dire  d'une  va- 
leur qui  p«itat  denie>ii!«r  stli|le  ,effi^  et  qui 
ne  cmirt  Jamétf«'iiB^^''i!%é^'  'âtf^  les  M^\m 
d'nne  psmume  meriia,!!^  i^'ex 
aieuim:,-:.  :■       .    -v,.        '      ,-'.<-'■.■  --  .-.iVii 

Attendu  enfla  que  les  démtdaellea  DBii]ia|lv0^^ 
'■idpcnt  v;ûne:ii.Mit  do^i  relations  qui  i'\î:<t.ii<:nt  entre' 
elles  et  la  dame  veuve  Petit,  et  des  souvenirs  doulou- 
reux sous  I  empire  desquels  le  testament  du  24  octobre 
1880  aurait  été  rédigé  ;  que  ces  relations  et  cas 
nirs  existaient  dë)é  lorsqu'est  intervenu  le  testament 
du  25  «^^il  juvcAilcnt.  et  qu'en  réalité  ils  èian-iu  •In 
nature  à  rattacher  la  testatrice  aux  établia«emeQts  reli- 
gieux qu'elle  uvait  d'abord  'institués  beaueoap  pkttU 
qu'aux  léjratajres  qu'elle  a  dèn  iaim  ' •>  <  n  d.^iTii.^r  lieu  ; 

Attendu,  ilés  lor*,  que  les  diapaiiùoiw  ^ui  gt'uLiUent 
les  demoiselles  Denizot  et  0ou6âon  s'adressent  à  des  In- 
capables BOUS  le  nom  de  personnes  interposées,  et  qu'aux 
termes  de  l'artiole  011  du  GodectTll,  elles  sont  ftuppàea 
d'une  nullité  absolue  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Dussaussoy  mai  fondé  dans  sa  demande  en 
nnilifé  des  dlspositleDe  eontennes  en  testament  de  la 

damn  vnr:(^  Petit  (^u  24  OCttAve  1880,  et -rslatiTes  à  kl 

célubratiou  dta,  musses  ; 
L'en  déboute  ; 

Met  hors  do  caose  lee  divers  déléndeurs  assignée 
comme  représentant  les  établissements  ivligieux  ; 

Doclaii^  également  Imisi^  uissoy  non  reccvable  au  re- 
gard d'Albinet,  et  nul  londé  au  re£;ard  do  Riant  dans 
sa  demande  en  nullité  du  legs  de  3,000  (hmcs,  fldtMi 
profi  t  de  régUse  du  Sacré-Cœur  de  Montmartre,  et  l'en 
déboute; 

Déolarenuls  et  du  nul  effet  les  deux  legs  faits  par  la 
dameveeve  Petit  au  profit  de  la  dame  Oenizot  et  de 
Il  demoiselle  Oonsson,  etdèdnredeceelMl  le  présent 
jugement  commun «too  Biant,  és-qunllté,  etc. 

M.  GmoioY  snl»t  —  U**  Cl^ht  et  Devik  st. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V  conf.  Cass. 
13jnillet  18'Jl)(S.  oî>.  1.6r,3);  Rennes  22 août  1801 
(S.  62.  -2.  38);  Paris  23  novembre  1877  (S.  77.  2. 
330);Qjss.  28  novembre  :S.  Gi..  2.264).^ 
Ma.N^^é  •  t  ^'ergé  sur  Zachariao,  t.  JLU,  p.  3S,  para- 
graphe 418,  n"  9. 

Sur  le  denxièmo  point  :  Y.  Conf.  Paiis  9  fêvnw 
1867(8.67.2. 129.) 

Sur  le  troisièiue  point  :  V.  conf.  Cass.  ReJ.  l'j  no- 
vembre 1847  (S.  4b.  i  -  i  'ài)  ;  Caeu  31  mars  iHiù 
(S.  46. 2. 431);  Cass.  3  Jtibi  1861  (S.  61. 1.61!0  ;  26 
février  18C2  (S.  62.  t.  974);  Htm»  14  Janvier  1874 
(S  74.  2.  174.) 
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Note.  —  V.  conf;  AubryetRau,  tome  I.pag  UO; 
Demolombe,  t.  VIII  n°  72i  ;  Toulouse  2  décem- 
bre 1839  (S.  40.  2.  161)  -,  Besançon  11  janvier  1851 
(S.  51. 2-  75.  ->D.  51. 2.  61);  Tribunal  civil  de  la 
Sdne  81  oclabn  1869  (D.  69. 3.  90)  ;  Rennes  3  Jan- 
vier 1880  (D«  80.  2.  8Si)  ;  Dosai  7  nxn  1881  (D.  81 . 
2.  208). 


COUR  D'APPEI.  DE  I>YON  (4*  CH.) 
6  août  lââi 
Pré8id0DO«â6H.OUTl«r 
DONATtoN.  ~  cûmatmt  nxiem.  —  mrbction  db  u 

PERSOXNK  DIT  DONATAIRE  ET  ADMINISTR.\TtnN'  PB  SES 
BUBMS.  —  PRÊSOUPTION  DE  L'A&TICLB  (MX)  DU  COOB 
Cim.   —  PRBtrVB  OONTKAIRB.   —  SOIUTION  SANS 

CACSE.  —  NULLITÉ. 

1*  Est  nulle  comme  contraire  tnw  lois  et  à  l'orân 
publie  en  ^an^  qu^etle  aureat  pour  but  et  pour  effet 
de  tlépotdller  par  contrat  une  personne  majeure  de 
sa  capacité  civile  H  de  la  ftapper  d'intenUcUon  en 
dehors  des  fbrmes  et  des  solmnitis  pmerttes  par  la 

loi  hi  rUn'SP  il'tme  doiKiUon,  'l'apt  /'s  inqudli' 

donodeur  doU  avoir  seul  la  direction  de  la  per- 
sonne ê»  donataire  et  tadmtnistratton  de  ses 

biens. 

2*  La  disposition  de  t article  900  du.  Code  civil  d'après 
laquelle  les  conditions  illicites  attaehées  aux  dispo- 
sitions à  Hh'i'  (ji-a!uit  sont  /•'•i>ut<'t's  ion  l'Criles  est 
/ondée  sur  l'Intention  présumée  du  donateur  q,ui 
e$l  eensé  n*avotr  pas  voulu  stOoniotmer  Cext^eaei 
de  la  IMrattti  à  ta  condition  itttcfte  gu7l  y  a 
mise. 

Mais  cette  préiompttan  peut  être  détruite  par  ta 

preuve  contraire  et  elle  ne  sauraf.  ê're  opp!fq!'^e 
s'il  est  reconnu  en  fait  que  la  condition  a  clé  la 
cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité; 
dtnfs  ce  oas,  il  ne  rpsle  t^t'une  donation  sans  cause 
qui  ne  peui  produire  aucun  effet,  aux  termes  de 
raritcte  1131  du  Code  cfviL 

Gleyzal  c.  demoiselle  Gleysal 

Tes  solntions  roisultont  de  l'arivU  suivant,  qui  a 
confirme  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lson  m 
datodttSmai  t882- 


COUR  D  APPEL  Dis  TOULÛUSK  (2*  CH.) 
ii  aoftt  1884 
Présidence  de  M.  Frasonls 

PBODieUB.  —  CONSEIL  JUIMCUIBB.  —  UffCAMOITÂ  V» 
PLAIDER.  —  MAItH.BT>>  D^OFPOemOH  AU  UiXUOK.-' 

A88I8TAMCS. 

LadtsposlUondeeaH.  513  Ou  Code  eivtt  çuiOifind 
a»  prodigue  de  plaider  sans  fassislance  de  son 
conseil  a  une  portée  absolument  génémle  et  dnft 
recevoir  son  application,  qu'il  s'agisse  d'une  action 
relative  aua  Meiw  ou  dfvune  action  eoncemant  ta 
personne. 

Spécialement,  le  prodigue  ne  pourrait,  sajis  l'assis- 
ianee  de  ton  conseil,  irUenterune  action  en 

levée  d'opposition  à  son  mariage. 

Vincent  Doat  c.  Victor  Do&t  et  dame  Mathieu 

sieur  Vincent  Doat,  pourvu  d'im  conseil  judi- 
ciaire, ayant,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  assigné 
Bes  pèm  et  mène  en  nminlevée  d'bneoppoeiUoo  qn'Us 
avaient  faité  a  son  mariage,  le  Tribnnnl  d'.Mbi  rendit, 
à  la  date  du  4  juillet  1884,  un  jugement  dans  lequel, 
se  besant  sur  la  gméraJité  des  termes  de  Tart  Sf  3 
du  Code  civil,  il  repoussait  l'action  du  prodigué  qu''' 
déclarait  absolument  incapable  de  plaider  sans  Tas- 
sistance  de  son  conseil. 

Snr  appel  interjeté  par  Yîneent  Doat,  la  Gonr  de 
Toulouse,  adoptant  les  motifs  des  premiers  jugeSf  a 
statué  dans  les  termes  suivants  : 
La  Couk , 

Attendu  que  Gmile-Vlacent  Doat  a  M  pourvu  d'un 

cnnspil  ju  diciaire,  par  JngeineiU  du  Tribunal  dWlbi  qui 
date  du  9  août  1882;  que,  par  exploit  du  14  juin  der- 
nier, 11  a  assigné,  sans  le  concours  de  son  conwil,  soft 
pwprît  sa  mere  devant  ledit  Tribumd,  pour  obtenir 
mainlevée  des  oppositions  qu'ils  Oiu  ionuées  à  Anea  et 
à  Albl,eatre  les  mains  des  ol'ticiers  de  TKtat  civil,  au 
mariage  dudit  Viacent  Doat  avec  la  demoiselle  Marie- 
Lëonie  Rulliiud  -, 

Attendu  que  l'article  513  du  Code  civil  est  absolu  et 
que  l'individu,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peut 
plaider  sansPaBsistanee  de  son  conseil;  qu'il  n'est  pas 
permis  listinguer  là  où  la  loi  ne  le  fiiit  pas  elle- 
même  ;  que  sans  doute  celui  qui  est  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  comerve  la  &e«!té  de  contracter  mariage  ; 
mais  qu'en  présence  du  in\i>--  fornvl  lo  l'article  513  on 
doit  reconnaître  que  si,  pour  aiTiver  au  mariage,  il  e»t 
obUgéde  recourir  à  lajuatioe,  il  ne  peut  le  laire  sans 
l'assistance  de  son  conseil  ; 

Attendu,  par  suite,  que  Vincent  Doat  ne  pouvait 
intenter  won  action  en  mainlevée  d'opposition  qu'avec 
l'assistance  du  sieur  Fabre,  son  c^n-i  il  juiliciiiirp,  et 
que  la  décision  des  premierii  juges  doil  être  comirmée  ; 
Par  ces  motib. 

Démet  l'appelant  de  eim appel, 

Conlirme. 


La  Couk, 
Sur  la  nullité  de  la  donation  : 

Considémnt  que,  par  acft;  .lu  3  j'illlet  1881,  .Mphonsc 
Gle.vzal,  «  dans  le  but  de  donner  ù  la  demoiselle  Adèle 
Ole.vzal-SabHère,  sa  aewir,  une  marque  de  son  affection 
et  de  lui  procurer  une  existence  convenable,  a  déclaré 
lui  constituer  à  litre  gratuit  et  irrévocable  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  deux  cent  cinquante  firanos.  des-  ' 
tince  à  subvenir  ii  ses  besoins-;  mai^  qu'il  a  subor- 
donné cette  donation  à  la  condition  qu'il  aurait  seul  la 
direction  de  la  personne  et  radministraUon  des  Mens  de 
sasttur; 
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Cotutidénot  ^oewlto  conditioa,  dont' 1m  élémonts 
féanis  dans  1.»  mècue  clau-^c!  ne.  aauraif.nt  ètve  ilivis<>s  et 
ConsMérés  isdlétnent,  ^st  évideuimuut  contraire  aux 
lois  et  à  l'or-Jro  iniblio  ;  qu'alla  avait  ponr  but  «t  aurait 
jour  effet  de  <)épouiUer  par  coiirrat  uno  ppi-sonnf*  ma- 
jeure de  sa  caf«clté  cÎTÎIe  et  do  la  frarT'er  <l'iat.T,lic- 
tioo  eo  dehors  des  formes  et  des  .soleniiifés  pn«sc:'ites 
pùrl^Wi;  qu'eUa  porterait  atteinte  aux  dit.its  ialw 
rentsilapenioimBd'iiBefaçonsiintiini- (ju  ils  sotii  ta 
peisonne  ni.^ine,  et  cuitinie  ellp  iiialii'n.ibles;  qu'eUedoit 
àmèm  aiiûiil<ie  (art.  llltî  du  C.  civ). 

Considéiaut  qu'aux  termes  de  l'article  900  du  Code 
clTil  lesoonditlons  IIlieltM  attaclims  i  une  dluposition 
à  titre  gratuit  sont  r  •;  ii'  ■     i  n  «cri  tes  et  que  leur 
amiulaUtm  laissa  suociaCeà  la  di>nuLiuQ;  mais  qu'une 
telle  disposition,  exhorbitanta  do  droit  Qommun  en  na- 
tiira  d'obligation,  est  fondée  sur  l'intention  pré^timée 
du  dOBateur,  qui  e.st  censé  n'avoir  pas  voulu  .«iuUor- 
donner  l'exiblence  de  la  libéralité  à  la  condition  illicite 
qu'il  y  a  mise;  que  cette  présomption  peut  être  détruite 
par  Ut  preuve  contraire  et  quelle  ne  saurait  être  appii-  , 
qnée  s'il  est  reconnu  en  fait  que  la  con  lition  a  été  la 
cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité;  que 
dans  ce  cas  l'ab-sence  d'une  cause  licite  enlève  tout  effet 
i  l'obligation  dont  la  base  essentielle,  la  volmité  moine 
du  disposant  fait  défaut  ;  que,  dans  l'espèce,  il  eatnuini- 
fosfe  que -^i  Aliihun-^a  OleyzaI  aobéià  un  sentiment  de 
bienfliisance  et  de  libéraaté,  l'engagemeot  qu'il  a  sous- 
crit, a  eu  pour  seconde  cause,  ausai  déterminante  pour 
tni  ([Uii  la  prrTiii;  rc,  la  condition  qu'il  a  .-^iikisl'c  à  sa  do- 
nation ,  qu  il  n'a  voulu  gratifier  sa  sœur  qu'a  la  condi- 
tion s(ne  qua  non  de  s'a^rorw,  per  la  aurreillance  à 
laquelle  il  entendait  la  sou-nettre  vis-à-vis  de  lui  dans 
aaper^n^  et  dans  ses  biens,  qu'elle  seule,  a  l'pxrln- 
sion  de  tous  autres  membres  de  la  faniilli',  profltei-  lir  lie 
A  iibéraUlè;  qu'il  est  certain  qu'il  n'eut  pas  donné  ?  i  l 
«nt  an  que  cette  condition  était  illicite  et  ^rait  annu 
lée;  que  l'acev  lui  nit'iiu'  [  orta  la  mai-que  irrécu.sable  de 
cette  pré<)CCupation  dominante  des  deux  parties  con- 
tractantes, pnisqa'il  y  est  dit  qu'Adèle  Olejrsal  «•  a  dé- 
claré accepter  avec  reconnaissance  la  Jouai  ion  avec 
toutes  les  conditions  qui  lui  »ont  imposées,  consentant 
à  ce  que  ladite  donation  «oit  nulle  et  non  at enve  dés  le 
Jour  où  elle  voudra  se  soustraire  aux  con  iitinn<5  cnon- 
WCï  plus  haut  »  ;  que  cette  clause  ne  pourrau  sans 
doute  à  elle  seule  écarter  l'api  lication  de  l'art.  900  dont 
elle  méconnaîtrait  les  termes  et  l'esprit  ;  mais  que  la 
Qowy  peat  au  moins  pulverla  preuve  de  l'intention  des 
P*rtir:À  rt  des  moufs  qui  on!  es^e:itie^l•^^tnt  déterminé 
leur  vulonté  ;  qu'en  un  tel  état  des  fiiits  on  ne  peut  dèa 
Ion  séparer  ta  oonditioa  illicite  de  la  libéralité  dont  elle 
a  été  l'une  îf^  ;  causes  déterminantes,  oflfacer  l'une  et 
•Baiiitenir  1  autre;  qu'il  est  do  principe  que  lorsque  plu- 
sieurs causf.s,  dont  une  est  licite  et  dont  l'autie  ne  l'est 
pas,  concourent  à  la  formation  de  l'engagement,  il  y  a 
lien  d*atuin1«r  celn1-(d  pour  le  tout  lorsque,  comme  dant* 
l'esp.v  e,  .son  oliji  t  u'e-t  |.a>,  dans  l'intention  des  par- 
ties, susceptible  de  division  et  qua  aa  prestation  ne  peut 
^  restreinte  dus  la  pioporiim  correspondante  à  la 


causo  licite  ;  que  la  condition  atipulée,étaiUiei'&ttifll0- 
inent  lié,!  a  l'intention  de  libéralité,  U  vicie  eH^nlma 
et  qu'il  ne  reste  plus  lor>  qu'une  donation  sans  cause 
donnant  lien  à  l'appUcaUoa  de  l'ai  t.  1331  du  GodeoivU- 
Har  Ces  motif,  .  * 

Cùuiirine. 

M.  BAUDoomav.  gén.     M*«  Boqbsbv  et  D»- 

HANXB  av. 

Noto.  —  .Sur  ic  (>reiiii,M-  [loml  :  V.  sur  la  nature 
'les  c.mdiiioiui  qui  peuvent  être  considérées  cnmmo 
cojilrairos  aux  lois  et  à  l'ordre  public  :  Grenier. 
Il';  ir.Li  ;  Toull;er,  t.  V,  n  '  2r,'.)  ;  V;,z,  ilJe,  sur  l'art. 
'-'00  U"  2;  Coin-Delisle,  id.  n"  20;  Marcadé,  id.  n"  3 
et  la  note  ;  Durdnton,  t.  VIH  n»  108  etsuiv.;  Dolvin- 
court.  t  11,  p.  60. 

Sur  le  deoxième  point  :  v.  conf.  Gass.  20  no- 
vembre 1878  (S.  79. 1. 413).  Sic  Demoloœbe,  Donat. 
t  I,  n"  206  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  Vn,p-  290, 
.§  69'2.  —  CotUm  Laurent»  Prine.  de  dr.  dr.tXI 

n'  m.  • 


CONSEIL  DB  fKÈFBGIfJRS  VB  LA  CORRÈZE 
94  Juin  1884 
Pivsidenoede  H.  Page.  vi«».pr4ddflnt 

ÉLECTIONS  MUMCIPALES.  -  APPBl  «OUmU.  OB»  itM>- 
Taras.  —  fOAMA.T  l.NSOLITE  DU  BCUSTOn.  — 
MAJWWJVHta.  —  AJWtJLATIO.V. 

L'appei  des  électeurs  rémUs  en  nombre  sur  ta  ptace 

publique.  !ofn  rC rfre  prescrit  par  la  loi  du  5  avtHl 
1884,  peut  constituer  une  mancsuvre  de  nature  à 
vicier  eéleetton,  lorsqu'à  a  privé  les  électeurs  au 
drnit  de  ootUrôler  tOremenl  les  epérattons  4u 
bureau. 

n  en  est  surtout  ainsi  tarsque,  par  suite  de  cette 
mesure,  le  distributeur  de  bulletins  a  pu  en  sur- 
veiUer  et  en  imposer  en  quelque  sorte  la  remise  «u 
président  du  bureau. 
La  forme  insolite  des  bulletins  peut  être  une  muse 
d'annulation,  lorsqu'eUea  eu  pour  eghf  déporter 
atteinte  au  secret  du  cote. 

BlecOoDS  aranleipales  de  Sezeles 
Le  Conseil, 

Ci^nsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  do  l'en- 
quête, qu'il  a  été  procédé,  sans  que  la  nécessité  en  soit 
démontrée,  i  vn  appel  des  éleetenrs  réunis  en  nombre 

sur  la  place  publique,  et  que  ces  derniers,  sur  l'app,  ! 
de  leu»  noms,  sont  entrés  les  uns  après  les  autres  dam 
la  salle  du  vote,  sans  y  séjourner;  qu'il  soit  de  là  que 
cette  meanre,  qui  n'est  im  prescrite  par  la  loi  .  f  qui 
n'était  pas  commandée  dans  l'espèce  par  un  iuieréi  de 
pi>lîce  et  J  or  lre  eviiieut,  a  privé  les  électeurs  du  droit 
de  contrôler  librement  la  régularité  des  opérations  da 
bureau  ; 
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GoQsidéraot  qn«  la  iMaswe  dont  il  s'agit  prend  nn 
mnatèn  dAimmoravra,  <1  Toa  -««Miâèn'qiM  1*  aiear 

Saint-Bonnet,  pèr»  fhi  maire  d«  S<ixcl«s,  se  trnait  h  la 
jiorte  de  la  salle  du  vote,  y  distribuait  des  baUtitin«  et 
pouvait,  Itant  donnée  la  situation  des  Uenz,  tdle 
qu'elle  résulte  du  ron<!*iit,  do  M.  le  conspi!l'>r  enquêteur, 
en  surveiller  et  en  iiupoùer  on  quelquu  sorte  la  remise 
au  président  du  bureau  ; 

Consiilôrant  que  les  bulletins  de  la  liste  Saint-Bonnet 
offrent  cette  particiilarit*  qu'ils  ont  un  fi)rmat  insolite, 
mesurant  trente-deux  centimètres  sur  vin^t  et  un, 
tattdis  que  ceux  de  la  lista  itpffoaée  ont  la  dimension 
ordinaire  des  btilletins  AeToie  ; 

Considérant  que  le  simple  asp  i  ct  fksdits  bulletins, 
sans  qn 'il  fat  besoin  de  les  ouvrir  et  de  les  déplier,  «n 
révélait  clairement  )a  provenance  et  que  les  membvee 
(lu  1  lireaii,  sur  iaseuU"  i  i m:  ,0  qui  leur  en  était  faite, 
étaient  à  màaifr  de  connaîtra  leurs  j;)artisans  et  ieiun» 
adtrarsaires; 

Co;i<iil(''iMnt  qnR  cef.to  iriph-  cKcon.sf.uiet'  ilf»  l'appel 
des  électeurs ,  de  la  distributiou  des  bulletius  par  le 
sieur  Saint-Bonnet  pire,  i  qnelqnes  pas  et  en  vue  de 
l'urn'» ,  de  la  natun;  et  de  l'emploi  desdits  bulletius, 
dans  les  coudiiious  établies  par  l'iatitrufition,  a  eu  pour 
effet  d'iaJlaenoer  lalibertê'des  électeurs  et  de  porter 
atteinte  au  secret  du  vol»  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  qu'il  soit  uiilc  U  eiaiamei'  lut»  autres  griet, 
Arrête  : 

Article  unique  —  Les  opérations  électorales  qui  ont 
eu  lieu  à  Sexcles  le  4  mai  18S4  sont  anuulée^i. 


'COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (4«  Ch.) 
13  décedabra  i88% 
Présidence  de  U.  Faure-Bignet 

APPEL.  —  EXPLOIT  d'appel.  —  SlOHOlCATlOli  AO  OOllI- 

CII.E  ÉLU.  —  XCLLi  rÉ. 

Doit  être  déclaré  nul  l'acte  d'appel  signifié  au  domi- 
aie  élu  dans  la  signification  du  jugement  de  pre- 
mière inKtnnr".  Va^i.  \'^^  r};'  Cf/d'!  i!n  jv'océdiire 
QioileexiymiU  lasiymfi'.-a.' i'in  aa.  '.'OinicHp  réel. 
Epoux  Forfstier  c.  i;pou.\  àW-iudon 

Les  époux  Mazaadon  ayant  obleuu  le  24  mai  1882 
un  jugement  duTribaml  civil  de  hr  Sein»  oondam- 
nant  Iob  époux  Forestier  à  louf  fK.vér  b  .somme  de 
200  francs,  ces  d«iriiiers  interjelèront  appel  et  firent 
aî^irifler  Ftaole  au  domicife  que  k»  époux  Afoxaudon 
avaient  ('lu  chez  leur  avoué  dans  la  signification  do 
jugement  de  première  instance.  Sur  la  fin  de  non- 
TMsvuir  opposée  par  ces  derniers,  tirée  de  l'irrégu- 
larité de  la  signification  t&Ha  de  l'acte  d'appel  à  do- 
nkilA  élu,  la  Cour  a  statué  comme  fl  soit  : 

La  ConR, 

Considérant  que  les  époux  Forestier  ont  &igniâé  l'acte 


d'appel  dont  u'agit  au  domicile  élu  dans  la  signification 
du  jagement  qui  leur  était  faite;  qu'aux  termes  de  l'avu 
ticlp  4f  6  du  Code  de  procédure  civile,  cet  appel  est  nul, 
comme  tait  au  domicile  élu  et  non  à  personne  ou  m  d»> 
mUâtorée»; 

Poreesmotlft, 

Dtkiarn  nul  et  de  nul  .«ffrt  r«N«l  jBiilMlBt6  par  -las 

tipoui  l-orestier,  etc. 

Note.  -  -  L'acte  d'appel  étant  introductif  d'une 
instance  nouvelle,  doit  être  soumis  aux  règles  édic- 
tées par  Part  ilB>C  pr.  dv.  pourl^éiloanieoMiit.  Or  il 
est  incontpçtnbîe  qno  l'art.  6?.  en  exifr•^1^!t  la  ?;ipnrfi- 
cationder^oarnement  à  domicile,  entend  le  domicile 
réel.  En  ce  sois  :  Montpellier  mars  t8t8  (Jonmal 
des  avoués,  t,  73,  p.  35'J);  Caen  10  mai  1848  (ibidem 
P  m):  Ciien  10  février  1830  (S.  52.  2.  443);  Bor- 
deaux 6  juin  tëll2  (S.  31)-  2.  72).  Sic  Carre  et  Cbau- 
veau,  question  1(52  ;  Biodie,  dicL  de  prœ.  oiv.  v*. 
Appel,  n""  477.  f  t  suiv.;  Dalloz,  v"  dom  élu  n"'''  9"  et 
1 1 7  ;  HoitarUt  Colmet-Daage  et  Glasson  :  Leçons  sur 
la  proc.  w,  i  II,  p.  58,  4*  éditiim.—  Contra  :  fm 
30  noT.  i809(S.  ehr.). 


COUR  D'kPFEL  DB  iJMOGBS 
arianvieriSBS 

Préridenee  de  M.  Ogatin  Rodieir,  premiw  jirdaîiinit 

coinBn.jDiaouiaB.  —  fiàXBLBaas  d'jmpjut.  —  Acmmi 

FBRVBIPALB. 

1"  Peuf  r'fr"  p<^-'rr-f  iT vv  cr.nrteil  judiclaii'e,  Vindt- 
vMu  allcint  Ue  faiblesse  d'esprii,  alors  même  gu'it 
n*eai  pas  en  état  de  démence  earastérisée,  «t  ne 
présente  jtas  tous  tes  caractèr'',s  ih'  (<i  prodigaUté, 
spécialement  lorsqw  la  manie  îles  prùoés  l'a  s»' 
traîné  à  des  dépenses  exagérées. 

2°  Les  partie  peuvent  demander,  par  action  ptinei- 
pale(jronr  fouff  ni'frf  rn}is/'  'fue  la  prodigatlté)  la 
nominatioH  d'un  conseil  judiciaire  à  un  individu^ 
OM  Ueu  de  provoqua  son  InterdtetUm.  (Boluthni 
implicite.) 

Vauzelle  c.  Vauzelle 

Le  sieur  Vmr/ene  fils  a  intente^  contre  son  pAre  Tine 
action  en  dation  de  conseil  judiciaire  fondée  princi- 
palement sur  ce  que  cedemier  est  dans  ao  état  men- 
tal  qui  !o  rend  incap;iLla  de  faire  ses  afi'aires.  Au  vu 
de  l'avis  des  parents  et  de  l'interrogatoire  subi  par 
le  défendwir.  is  tribonal  civil  de  Limoges  a  rendu, 
le  1  ;  août  1884,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'à  la  suite  d'un  jugement  sur  requête 
renda  par  le  présent  tribunal  le  «9  janvier  1884,  est 
intervenu,  en  date  dKl9avrH  dernier  mt  atîs  «te 
inreDte  du  nommé  Pien«  VarasHe  oondnaitt  à  m 
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le  celui-ci  soil  pourvu  d'un  amsei!  ju«iidairB  ; 
«  Altcn  lii  <(ue  l^^Uit  l'icrro  Vauz<'llea  subi  un  iii'er- 
^     fogatoire  rlcvarit  IvAil  ttil)un:il  Itj  i;  mai  a luiii  der- 
■  nier 

^  c  AUendu  fjuc  le  tribiia.,!  .1  .ictucllerru-ijl  a  .sLitu--!- 

au  vu  desdits  avis  de  parents  et  interrogatoire  ainsi 
qoedos  aotres  ]iièCM  etdoennaDts  rtnia  àax  délwlB 
sur  h  iïïf'rite  de  la  dcm  inde  tiii  datiou  du  conseil 
judiciaire  intAQiée  contre  ledit  Pierre  VauzeUa; 

«  fit  atlendo  qB*Sl-  rééidfe  des  divers  doeomeuts 
dent  il  vient  (rêire  parlé  que  Pierre  Vaozelle,  s'il 
B.'a8i{>Bâ  en  état  de  idémance  oaraotérisée  et  s'il  ne 
prtebte  pas  tons  les  caractères  de  la  prodigalité, 
n'en  est  pas  moins  atteint  de  faiblesse 'l'esprit  ;  qu'il  a 
lamaniedes  procès  et  qu'il  a  été  entraîné  pnr  là  h 
des  dépeaaes  exagérées;  que  c'est  donc  ie  cas  de  le 
poorroir  dtiiL  conseil  Judiciaire  ; 

*  Par  oea  moOfe, 

»  Dit  et  décide  que  le  sieur  Pierre  Vauzelle  père 
sera,  à  dater  dfe  oe  jour,  pourvu  d'un  conseil  judi- 
daire  aana  Paanatauee  dnquei  il  ue  pourra  plaider, 
traosiy^r,  emprunter,  recevoir  ou  capital  molnlier  et 
en  donner  décharge,  aliéner  ni  ûrrpver  s^s  bi^ns 
d'hypothèques,  conformément  aux  aiticlea  49»,  ijl3 
«liUdaoodedTit; 

»  Désigne  mmma  cons.^'l  judiciaire  audit  Pierre 
Vauzelle.  le  sieur  Je;in  Vauzelle,  son  Irère,  cuitiva- 
tear  à  la  RmIMi  oommime  de  Saint  -Trieix  •  sui»- 
Alxe,  etc.  » 

Sur  appel  de  Vauzelle  père,  arrêt. 
Lt.CocR, 

Adoptant  leamotift  das  premleis  fagm  ; 

Confirme. 

Nete.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  Anpfers  23 
a»ril  i806(Dalloz,  y°.  Interdiction,  n*  2a6>;  Beaan- 
Qon  2  fi  vner  1865,  et  la  jurispradenoe  rapportée 
sons  l'art  4'J9  duC-  civ.dàns  le  nouveau  Code  civil 
annoté  daM.Fuzier-Herman.S«5:  Demolombe,  t.VlIi, 
528  ;  Tonllier,  t  n,  n*  Wl  ;  Dnimton,  t.  ni, 
n"  798  ;  Laurent,  t  V.  p  lOi,  n°  338. 

Sur  lo  deuxième  point  :  V.  conf.  Agen  i  mai  1836 
tf.dtt P,  3«.  2.  i23.-.D.  3B.  2.  U4).  Sic:  Marcadé,  t 
H,  sur  l'art.  499  ;  nemolombe.  t.VIIT,  n"  U32  ;  Vergé 
otiiaaséjsuriiacliariae,  t.  I.  §  248,  note  1  ;  Ducaur- 
wy»  Bnuderet  Rou^tain,  1. 1,  n"  725  ;  Aubry  et  Rau, 
h  p.  S63,  §139  :  Lanrant»  t.  V,  p.  406,  n*  39. 


COUR  Dl  CASSATION  (Ch.  UBS  BlitirâTB») 
7  janvier  4885 
Préiiideucc  de  M.  Bédarridos 
fmtàa»,  —  BDCoiaaiON.  —  muraLB  nanvuL  — 

AUÎHâTIQN  PAR  l'un  WS  CO-UBSIXtBRB.  —  ATTRI- 


TKl.NSCi:Jl'ri")N. 
CASSATJON.  —  ACQ!,ÉKEUR    ikV'tNcé  SOS 

Air  PTtttTKOÉ.  —  l/KmOi  NOCVKAU.  —  UiaSCKTA- 
BtUtE. 

!•  A  u.T    ,  r<u-l.  SSnc.  cio.,  chaque co-kérilier 

étant  ceruù  aooir  succédé  mU^ei  mmimaUment  â 
tMs  ta»  efjMt  comprit  dlMU  aon  tôt,  et  ttmvob' 
iunuiis  eu  la  propriété  des  autres  effets  cr/tnpriB 
(tatis  la  siux^slon,  ^'aUémU^o»  esmenite,  pendant 
rtnatvfston,  par  tun  det  ethUMUers,  d'un  im- 
meuble dépenOant  de  ta  sucaession,  ivste  saiwéstU- 
lat  à  Fégard  des  autres  co-hf-ritiers,  quand  cet 
immeuble  par  téoênemgni  du  partage  a  passé  auas 
mains  de  cetuc-ci,  au  Ueu  de  tomber  Oans  tel/a  de 
celui  qui  fa  centlu. 
Kl  au  cas  où,  au  cmrs  de  la.  ménuf  indivision  ou 
posU-riem-emeni  à  sa  oessaUen,  le  màm  mmetOle 

a  également  fait  Mjet  rfvi  e  venfc.au  profit  '!'h,ic 
autre  personne  par  le  co-héritte»;  dam  la  lot  du- 
çuet  n  est  écftu,  peu  importe  em  potttt  de  mie  Os 

('fTâr>itffr.n  qrr  finit  rrcrrofr  rr  <k'r.rfer  acfe  d'a- 
liénation, qu'il  n'ait  été  transcrit  que  postérieu- 
rement âeetut  qu'a  consenti  rMrttter  évincé  pirr 

le  partage. 

2*  Le  oQ-liéritier  ou  son  ayant  cause,  qui  conteste  les 
résultais  du  pariaffe,  ne  iteut  exciper  pour  la  pre- 
mière fois  devant  là  Cour  de  cassation  de  ce  que 
n'oifaut  pas  été  appelé  audit  partage,  cette  opé- 
ration nobasêraU  pas  opposable.  Un  tel  uioyen 
est  nouveau,  et.àae  titre,  irreaetahie. 
Mohamed  beu  HaîoQb  0.  Boorearat  et  antroB 
La  Coi  R, 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
di's  arr.  81,-1.  841,  88S  ot  11C5  du  Code  ri^  il,  a,<3  art-.  \, 
2,  3  et  4  de  la  loi  du  St>  juillet  1873, 1  et  suivants  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  et  7  de  la  loi  dn  20  avril  ISIO.  pour 
(li'fiii*  ûc  rnofils  : 

AlUiiidu,  cil  droit,  4ju'au.v  tcrme^f  de  l'art.  883  du 
Code  civil,  chaque  co-héritier  est  censé  avoir sveoëdé, 
seul  et  immédiatement,  à  tous  les  eflet.<(  compris  dans 
son  lot,  et  n'avoir  jamai.s  eu  la  propriété  des  aucriis 
ell«ts  de  lasui  ivi-i'tn  ;  rpi'il  .-uit  de  là  que  raliéoation 
consentie,  peudant  l'indivision,  par  l'un  des  co-héri- 
tiers,  d'an  immeaUe  dépendant  de  la  suooession,  reste 
sans  rôsnltaf:  à  l'pirard  des  autre»  co-héritinr**,  .vi  l'-el 
immeuble,  par  révènement  du  partage,  a  passé  aux 
mains  de  ceux-ci,  au  liatt  de  toulier  daaa  le  lot  da  caïui 
qui  l'a  vendu  ; 

Attendu  en  fait,  d'une  pan,  que  par  acte  sous-seing 
priM  (lu  1  octobre  1853.  confirmé  par  «n  acte  notarié 
du  20  novumbi-e  1877,  transcrit  le  mémajour,  Salah 
ben  Abmed  dutoneh  a  vendu  an  demandenr  en  easea- 
tion  une  parcelle  du  iioiii:iin(>  dtr'  t'Outni  Bourbali.ai  iiar- 
tenant,  par  indivis,  au  vendeur,  et  à  d'autres  indigènes 
ses  «o-Ûritier*,  ooiame  dépandant  de  la  suooBacion  de 
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8iàl-hti«eia-b^,  leur  aseendant  matmid;  d'antre 

part,  q"ip  par  :ictc  notarié  du  17  août  187?,  un  de  c^s 
co-taérltiers,  Svlim  bea  Moluamed  ben  Ahmed  Oiiaouch, 
BTeoda  eesdrudts  dans  la  eamession  de  Si<Ii-hussein- 
bey  à  un  sieur  Housse,  qui  les  a  lépiiM  ;'i  «m»  ilemoi- 
aelle  Devaux,  laquelle  les  a  cédés,  à  son  tour,  ;i  Ro  ir- 
ceret,  l'on  dea  défendeurs  éventuels;  qu'en  1878,  U  a 
été  procédé  au  partage  de  la  terre  de  l'Oued-Bourbah, 
et,  qu'en  vertu  de  ce  partage,  l'immeuble  litigieux  est 
tombé  dans  le  lot  de  Selim  ben  Mohamed  Chuouch, 
dont  Bourceret  estaiyourd'hui  l'ayant  droit  ;  que  Selim 
est  donc  ceiiaê  aToIrèté,  dès  l'origine,  ^eul  prtprlétalre 
de  cet  immeuble,  et  que,  par  suite,  la  vente  consentie 
par  loi  au  sieuf  Housse,  aux.  droite  duquel  se  trouve 
Bourceret,  est  Valable,  tandis  que  la  Tente  de  cet  im- 
nif-ubliî  au  derii  tnJt.'ur  en  cas.-^atiiin.  pnr  un  autre  co- 
héritier, est  auUe,  comme  faite  a  non  domino; 

Attendu  d'ailleors,  qne  l'arrêt  attaqué  constate  que 
si  S:;luh  ben  Ahmed  Chaouch  a  déclaré,  dans  l'a  ti'  au- 
thentique du  2&  novembre  1877,  vendra,  tant  en  son 
nom  personad  qv'au  nom  de  ses  eo-propriètairee,  il 
constate  en  mémo  temps  qu'il  n'est  pas  établi  qu^  ceux- 
ci  aient  jamais  eu  connaissance  de  cette  vente,  et  l'aient 
latiflêe  ni  expreseèmeat,  ni  tacitement;  que,  dès  Ion, 
on  Tif  peut  tirer  aucun'?  conséquence  de  leur  inaction, 
au  point  de  vud  de  l'exercice  du  droit  de  retrait  orga- 
nisi  soit  par  la  1<A  musulmane  eeit  par  la  loi  ft«n- 
çaise; 

Attendu,  ea  oatre,  que  la  date  da  la  transcription  du 
même  acte  de  vents  était  indifTéreute,  la  question  étant 
de  savoir  quel  (-faif,  parini  les  acqnértHirs  f!(?  divers 
vendeurs,  celui  qui  avuii  traité  avec  le  véritable  pro- 
priétain;,  ce  qui  dépendait,  nun  de  la  date  de  la  tran- 
scription,  mai^i  de  l'événement  du  partage  ; 

Attendu  entln  que,  dans  ses  conclussions  ilevant  les 
juges  du  fond,  jamais  le  demandeur  en  ca  s  ition  n'a 
soutenu  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  au  partage,  et  que 
cette  opération  ne  lui  était  pas  opposable  ;  que  c'n.st 
là  un  g:  ir  f  nouveau,  sur  lequel  la  Cour  d'Alger  n'avait 
paâ  à  motiver  sa  décision;  qu'en  déclarant,  dans  ces 
droonstanbes,  Mohamed  ben  Miffoab  ben  sidi  Mesae- 
leni  ni:-.!  frui  ln  dans  sa  deniari'l",  la  Cour  d'AIgOm'a 
viole  aucuti  des  ti^xtes  Yisôspai'le  pourvoi; 

Par  ces  motifii, 
Bejette. 

MM. 'MAZEAt»  rapp.;  Pstitok  nv.  gén,  —  M* 

AoDiLLoN  av. 

Noie.  —  Sur  le  premier  point  :  La  solution  ne 
pouvait  point  faire  diffleuilé.  L'arrêt  attaqué  avait 
Ait  l'application  la  plus  normale  et  la  plus  simple 
du  principe  incontestable,  que  le  partage  est  non  pas 
iruHslmif,  mais  simplement  déclaratif  de  pro- 
priété. 

Sor  le  deuxième  point  :  Y.  eonf.  Cass.  2  décembre 
1872(8.74.1.62). 


S  ET  Dîl  NOTARIAT 

COUR  D'APPEL  DE  PARS  (Ch.  od  cdnbbil) 
ai  août  1884 
Pràsidflnoé  de  If .  Tilledifla 

riOT.  —  IXAU^NAnUXi.  —  AUMBinS.  —  FOQVOIB  DO 

JVOE. 

Le  caractère  atinientaire,  pt'ém  l'art.  1558  C. 
cfv.,  ne  doit  pas  4tn  Umtti  au»  dettes  «yanf  jwttr 
objet  les  frais  proprement  Mts  dPelimentatUm.  Il 
convient  de  l'étendre  aux  frais  nyffvt  pour  but 
l'eniretieii  de  la  personne  ou  de  la  famille,  tant  au 
point  4e  vue  de  teaimentatten  gue  du  fglemeni  et 
mttres  dipeneee  analoffuee, 

Eponx  E... 

La  Codk, 

Considérant  qne  le  Josement  dont  est  appel  a  reflué 

aux  époux  E,  mariés  l(î  régime  dotal,  l'antnrisa- 
tioa  d'aliéner  certaines  valeurs  dotales,  par  le  motif  que 
lescavBesinToqvées  nereotndentpas  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  1558  du  Code  civ.  ; 

CoQsidèntat  nèaumoios  que  oertaiQos  dettes,  pour  le 
paiement  desquelles  l'aliénAtton  dont  s'agit  est  dsmaii- 
dép,  pr!'>f>nt  -nt  un  caractère  v^^ritablenient  alimentaire, 
alors  suriu  it  qu'il  ne  faut  pas  limiter  ce  caractère  aux 
dettes  ayant  pour  objet  les  tirais  proprement  dits  d'alt- 
nienfaiion,  ni.iis  fjii'il  convient  de  l'étendre  aux  frais 
a.vatu  poui  but  l'entretien  de  la  personne  ou  de  la  fa- 
mille, tant  au  pointdevittderalieneatatlonqnednTé- 
tement  et  autres  dcpens-es  analogues  ; 

Considérant  que  les  dettes  présentant  ce  caractère 
paraissent  s'élèvera  une  somme  d'environ  1,500  fr.,  en 
y  comprenant  celle  qui  est  nécessaire  pour  le  paiement 
des  fhîisexposés,  et  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  d'an- 
toriser  dans  cette  limite  l'aliénation-demandée  ; 

Par  ces  motifs. 

Réformant,  autoiisii  les  époiiv  E.  .'>.  aliéner,  pir  mi- 
ms(ér«»  d'agent  de  change  et  jusqu'à  concurrence  de 
1,500  fr.  seolemeut,  quatre  obligations  nouinott- 
ves,  etc.,  pour  le  produit  servir  à  acquitter  les  dettes 
ci-après,  présentant  un  caractère  aluuttatâire, 

Et  ifl  surplus  être  attribué  anx  époux  B.  pour  étn 
employé  au  paiement  le  ;  fraies  judiciiiircs  et  à  leur»  be- 
soins perbOuucl;i  et  à  ceu\  de  leur  famille  ; 

Commet  M'  Boi/.el,  avoué,  pour  recevoir  personnelle- 
ment et  sur  sa  simple  quittance,  d<!s  ni  iiiss  de  l'agent 
de  change,  le  montant  de  la  vente  des  vaieurs  dont 
s'agit,  afin  de  procéder  ensoits  &  lenr  emploi. 

Note.  —  Comp.  en  ce  sens  :  C!u8/  3.  mai  1842 

(S.  4-2.  î.  493);  Atren  1S  juin  1851  (S.  52.  2  17); 
Caen  •>/ janvier  1S43  (S.  A4.  2.  78)  ;  Nimes  26  juiUet 
im  (S.  53  .  2.  688).  y.  également  :  Tessier  de  la 

dot,  t.  I.  p.  V!0:  Mr.rcvulé,  sur  i':.rt,  UliiS.!:  '  2;  Au- 
bry  etilau,  l.  V,  ^oJ/,  texte  el  notes  M  jet  Mû,  p. 
S88, 
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,  •       ■  ■  JLMUSPRUDENX'E 
'  CODR  D'APPEL  m  DOUAI  ^2'  Vu.) 
17  Jan-vlAT  1886  ' 
Pi^(idedG9  de  M.  Dahem 

i^trar.  -  BBNTB  BORL'STAT.  —  LBOS.  —  UICB88I- 
BlUTÉ.  -  ARRKRAOKS.  -  DEUBOATOW.  —  OATIO»  BR 

NANTISSEMENT.  —  NULLITK. 

La  condition  U'ùwessmmé,  aitachi-e  au  (hv!t  n'u- 
SK/htU  tiffué  sur  une  mnww  ^arffeiU,  est  éga- 
lemmt  applicable  aux  intérêts  et  arrérage»  pro- 
étUte  par  cette  somme.  L»  'W-ijulion  par 
flivUier  desaUs  inlérêls  ou  arrérages  n'est  en 
'•éaiité,  en  e^H,  quie  ia  eetston  de  fuauf^H  tut- 
iiième  (lu  f'npitnt  precé. 
Eh  conséquence  doit  être  annulée»  comme  fatte  au 
mépris  aune  etause  testameniaire  gw  le  légataire 
et  les  tiers  so>tt  tenus  de  respecter,  la  dation  en 
naniissenwnt  avec  (tétégatUm  tCarrèrages  Jusqu'à 
parfttU  paiement,  consentie  à  un  créancier  par 
sondrh/f,',!,;  (Cun  titre  Ha  rente,  dont  fusufruit 
avait  été  légué  à  ce  dernier  aaitts  eondtUon  d'in- 
eettibttité  et  drtnsaistatthuité: 


Coqiiel  (i.  Rose  et.  Capon  ès-rjoalirps 

Par  testament  authentique  en  date  du  23  mars  1870 
la  dan»  Masse  Caron  a  l^né  à  sa  nièc«  Flore  Caron, 

femme  Cwin-  I,  riisnfruit  d'une  sommede  20,000  fr. 
en  ajoutant  cette  déclaration  expresse  :  €  Je  veux  et 
»  j'entoads  que  rusnfVttiC  de  ma  nièce  Flore  Carou 
»  soit  i!ux'ssihi(î  et  insaisiaaaUe,  et  je  déclare  le 
»  constituer  h  titre  do  pension  alimentaire.  >  .\près 
le  dtcèa  de  cette  dame  Masse  Caron,  survenu  le  6 
janvier  1879,  le  notaire  liquidateur,  pour  ftciliter 
l'exécution  de  cette  clansn  testainniitriire,  fît  l'iiajuisi- 
tion d'un  litre  de  rente  iip.  100. sur  l'Etat, de  «yufr. 
«t  le  fit  immatriculer  an  nom  de  la  légataire  Flore 
Caron  pour  «  l'usufruit  incessibl.-.  • 

Le  Ib  octobre  1881,  un  sieur  Rose,  brasseur,  con- 
sentit àb  dame  Coquél,  alors  cafetière  à  1411e,  un 
Fétrtp  9,000  francs,  pour  les  besoins  et  aflfeires  do 
son  commerce.  A  partir  de  cette  mémo  date,  il  se 
«ipossessioadtt  titre  de  rente  légué  à  sa  dé- 
nitrice  et  en  perçutles  arrérages. Mais  le  22  août  1 883, 
Jadame  Goquel l'assigna  devant  ia  tribunal  de  com- 
■••fwde  Lille,  en  restituliou  de  ce  titre,  et,  étant 
tombée  en  faillite  «Q  cours  de  llnstance,  elle  assigiia 
en  intervention  son  syndic  M.  Capon.  A  l'appui  de 
«•tte  demande  en  restitution  de  l'inscription  de 
rente,  La  dame  Goqael  prétendit,  eu  premier  lien, 
n'avoir  jamais  consenti  à  s'en  dt^ssa  isir,  et,  dans  tous 
'es  cas,  et  par  suite  de  la  condition  d'incessibilité 
«ttacMe  à  c»  titre  de  rentes  nlkToIr  jamais  pu  s'en 
,  t-n. 


KT  LEOISLATrOX  •  -  "'V-^^^ 

dessaisir  v;^ial)lcinent.  Le  sieur  Rose  soutint  quf  1;» 
demandorc.s.^f.  étant  eu  Idiliitû,  n'était  pas  receyabi^  à 
agir  iiLrsf  uitellement;  au  tond,  il  all*^a  qu'elle, ne 
jiouvajf  :  1,:-  -ir  un  cnufvnt  "'.-etu-'nt  cons^'Uti  ; 
qu'il  ne  i>  aj^iiisait,  du  reste,  que  d'un©  simple  déléga- 
tion des  arrérages,  et  non  pas  d*one  TéritaUe  oee- 
sion  de  l'objet  du  lejrs.  Quant  au  sj'ndic.il  fit  défllttt, 
aussi  bien  en  première  instance  qu'en  appel. 

Le  trflniiial  de  commerce  de  Lille,  par  jugement  en 
dato  du  1f>  mai  l?S4,  avait  fait  droit  aux  conclusions 
de  Kose,  en  admettant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'uiw 
simple  délation  des  arrérages,  qui  ne  jwrtait  aucune 
atteinte  au  caractère  d'incessibilité  attaché  à  la  renie. 
Sur  appel  inteijeté  par  la  dame  Coqad,arr^: 
La  Cour, 


Attendu  que  Gapon  ès-<iuaiité,  réj^ulièretuent  réaasi- 
Kné  en  vertu  de  l'arrêt  de  défiiat  profit  joint  dn  3  dé 
cerobre  18S-1,  ne  comparait  j.iis  ni  avoué  pour  lui  ; 
Bonne  Itératif  défaut  contre  Capon  es- qualité; 
i:f  statuant  définitivement  entre  toutes  les  parties: 
Attendu  qu'en  cause  d'appel  Rose  ne  conteste  plus  la 
recevabilité  de  l'action  pcrsonnelleinont  esercèo  par  la 
(liiitie  Coquel  quoique  faillie  ; 

Adoptant  ao  besoin  de  ce  eàef  les  motifs  des  premiers 
Juges; 

Attendu  qu'il  rù.'julto  .11-  la  ;:  -v^e^M  ui,  par  Rosc.ilepuis 
le  15  octobre  1881.  du  titre  de  800  francs  d«  rente  SO^tJ 
sur  l  Etat  français,  immatriculé  pour  l'osiilruit  au  nom 
(le  Flore  Caron.  (''[loiisc  scfarëe  de  corps  et  ilf  higm 
<i'Augus(in-Altjx.inidri:-Jusepii  Coquel,  de  la  perception 
des  arrérajïes  faite  par  Rose,  au  su  do  la  dame  Ooqml, 
du  16  novembre  1881  au  16  août  1883  inclusivement,  et 
des  autres  fitits  et  documents  de  la  cause,  que  ce  titi-e 
de  rente  a  été  donné  en  nantissement  par  la  dame  Co- 
quel à  Rose  pour,  à  l'aide  des  arréragea  trimestriels  de 
la  rente,  gahsntir  le  remboursement  en  capital  et  inté- 
rêts à  4  I  '•>  pour  cnnt  d'un*»  somme  de  9.000  fiMiics,  im- 
porUnce  d  un  prêt  lait  le  JS  octot)re  1881  par  Rûjse  à 
I  l  <ujme  Coque],  alors  ealMIèrsl  Lille,  iioarka  besoins 
et  affaires  de  son  commerce  ; 

Attendu  qu'il  i-essort  du  titre  même  remis  par  la  dame 
Coquel  à  Rose  que  l'usufruit  de  la  dameCoquel  était"  in- 
«  ces.sible,  conformément  à  un  testJiniPTit  reçu  par  M' 
•  Planquette,  notaire  à  Arras,  le  L*3  mars  1870  ;  » 

Que,  par  ledit  te.>.tament,  la  dame  Masse-Caron  a,  en 
effet,  légué  à  ia  dame  Coquel,  sa  nièce,  l'usufruit  d'une 
somme  de  20.000  fhmes,  «  voulant  et  entendant  qne 

-  rusulVuit  rûl  incessible  et  in^aisl^sablf,  déclarant  le 
»  constituera  litre  de  pension  alimentaire  ;  • 
Qae  c'est  pour  assurer  Peséeutlon  du  Ipgs  enusnlhtit 

et  j^arautir  en  même  tenijis  h<  nu-iFruiJi-iêtaîrc-,  que  la 
somme  de  20.000  francs  a  c  té  employée  à  l'acquisition 
du  titre  de  rente  de  800  francs  ; 

Attendu  qu*»  le  caractère  imiirinié  par  la  testatrice  à 
l'usufruit  lègue,  et  les  précautions  /prises  par  la  dame 
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MassR-Caron  pour  empêdier  sa  nièce  d'êb«  privée  ou  de 
se  priver  eile-môrae  de  la  réserve  aiinnenfaîra  qui  lui 

était  assaréfl,  rendaient  la  clame  Coquel  incapable  ik'  dis- 
poser du  titra  do  rente  et  d'en  céder  les  arrérage»  à 
Rose  ; 

Qur- l'Incapacité  de  la  dame  d'  iuel  a  rto  jiùi  féo  à  la 
conaaissaaoe  de  Boa»  par  les  énouciatioxiâ  même  du  titre 
remis  en  nantiMeoMol  ; 

Que  le  nantissement  ooncédé  à  Rose  eet  aiosl  nul  et 

(le  nul  effet  : 

Attendu  qu'eu  vain  Rose  soutient  que  la  dame  Coquel 
n'aurait  pas  diapoeé  du  druit  d'usufruit  ;  qu'elle  ne  lui 
aurait  p«s»Â  proprement  parler,  cédé  ledit  u^-ufruit; 
qu'elle  lui  aurait  purement  et  simplement  délégua  les 
arréragos  de  la  rente  pondant  le  teni[is  nécessaire  pou. 
opérera  l'aide  de  cesarréra^^es  l'extinction  en  capital  et 
intèrSts  de  la  somme  par  lui  prêtée,  et  que  cette  déléga- 
tion. .|iii  ]■':■  ^-erait  pas  contrair.'  à  '.y  dm  li''"n  (l'inces- 
sibilité de  l'usulruit,  ne  ferait  pas  obstacle  au  nantisse- 
ment; 

Attendu  que  le  droit -d'usufruit  sur  une  somme  d'ar- 
gent est,  quant  à  son  exercice,  inséparable  des  iatérofs 
que  la  somme  produit.  ;  que  le  droit  d'usuJruit  d'une 
somme  ou  d'une  ronto  se  confond  d'une  manière  absolue 
avec  le  droit  de  toucher  les  intérêts  de  la  somme  ou  les 
arrérages  de  la  rente  ; 

Attendu  que  les  conditions  d'incessibilité  attachées 
au  droit  d'usufruit  sont  ain.si  atf  u  in'  os  mix  intr^réts  et 
arrérajîes  de  la  rente,  objet  de  rusuli  uit,  ùl  i^um  la  délé- 
giition  par  l'usufruitier  lîes  arrérages  d'une  rente  n'est 
en  réalité  que  la  cession  d<-  l'usufruit  de  cette  rente  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  sultli  de  se  reporter  aux 
termes  du  testamment  dont  ladats  est  rappelée  dans  le 
titre  l"  ivnte,  aux  circonstances  dans  lesquelles  l'usu- 
fruit a  tifé  légué,  aux  précautions  prises  par  la  testa- 
trice dans  l'intérêt  de  la  légataire,  pour  reooonailre 
que,  dans  !'int<  iition  iuaiiiff  .ste  de  la  dame  Masse-Cai-on, 
la  condition  d'iucoâsibiluu  et  le  caractère  alimentaire 
de  l'usufruit  légué  étaient  évidcininciit  attachés  aux  re- 
▼enusde  la  somme  l^uée,  et  que  le  dessaisissement  do 
rusufmîtière  était  tout  aussi  bieu  prohibé  par  une  dé- 
légation d'environ  douze  à  quatorze  annécis  de  revenus 
%ue  par  la  cession  directe  du  droit  d'usufruit , 

Attendu  que  la  dame  Coqnel  n'a  jamais  réclamé  les 
ari'or.i  jfs  touchés  par  Rusi;  du  15  juillet  1881  au  23 juil- 
let qu'elle  ne  méconnaît  pas  que  ces  arrérages 
soient  âéflnltlTement  aequis  à  JElose  ; 

P-ir  cef^  reotifo, 

Met  ie  jugement  Juiit  est  appel  au  néant  en  Uiut  qu'il 
a  refusé  &  la  dune  Coquel  la  r''>tli  u;iun  du  titre  de 
rente  détenu  par  Rose,  et  condamné  la  dame  Coquel 
aux  dépens  ; 

Smendant,  décharge  la  dame  OoqiMil  des  condaiona- 
tions  cimtva  «lie  prononcées  ; 
Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers'  Juges 

auraient  du  faire,  condamne  Rosf  à  n  sfilu.  r  .i  la  dame 
Ooquei  dans  la  quinzaine  de  la  signlflcation  du  présent 
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arrêt,  le  titre  de  S90  francs  de  rente  5  OiO  sur  l'Etat 
français,  n*  91,828,  l"  série,  ou  tout  titre  créé  en 
('ch:insn.  par  suite  do  la conver.-iion  du  5  0;0  en  1  li5, 
ensemble  les  arrérages  touchés  depuis  le  22  août  1883, 
Jour  de  la  demande  en  Justice; 

Et  f  iu'c  lie  Cl'  fairi"  dans  le  délai  ci-dessus  imî  arti, 
condamne  dès  à  présent  Rose  à  payer  &  la  diune  Coquel 
la  somme  de  cinq  francs  par  chaque  Jour  de  retard  pen- 
dant  un  mois,  .il  l'expiration  duquel  il  sera,  àdèOwtde 
restitution,  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

Dit  que  les  arrérages  touchés  par  Rose  Joaqui^an  23 
août  1883  lui  demeurent  acquis  ; 

Dit  qu'adversativeraent  à  sa  masse  créancière  et  à 
Rose,  la  dame  Coquel  a  seule^  h  l'arenir,  le  droit  de 
toucher  les  arrérages  de  la  rente,  sur  sa  simple  qoit- 
tîince  ; 

Déclare  to  itrésent  arrêt  commun  avec  dapon  às- 

qnalités. 

M.   Perton  av.    géi\.  —  51"   DBflCHQDT  et 

Testelin  (du  barreau  do  Lille)  av. 

Note.  —  La  cour  de  cassation  avait  d^à,  dans  nue 
espèce  analogue,  le  25  août  f863  (S.  64.  1.  i66). 

consacré  la  même  doctrine,  en  se  fondant»  «m  prin- 
cipe, comme  l'arrêt  de  la  amv  de  Douai,  sur  cp  que 
la  «  déclaration  d'insaisissabilité  laite  à  l'égard  rie 
Tusufrut  légné,  a'étdttd  à  ses  firoits  eux-mêmes, 
l'iisurniit  <^taiit,  quant  à  son  exercice,  inséparable 
de  ses  produits. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS 
17  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Lehup 

COMMUN.Vt  TK.  —  F.Krn,.  —  S.lNOTION.  —  HAUVAIBB  FOI. 

—  CO.NDITION  NKCKSH.\ÏRE. 

Pour  qu'il  y  ail  recel,  dans  le  setis  de  l'art,  1477  C. 
av.,  a  est  nécessetiro  que  ie  dèloumement  ait  eu 

lieu  lie  7uui'.vaii;e  foi,  itar  celui  aitfp'c!  ou  f  impute, 
et  contre  lequel  l'application  de  la  sanction  duUit 
article  est  réeleimie. 
L'époueo  commun  en  Mens  ne  peu  t  donc  Stre  privé  de . 
sa  j'iarl  ilans  une  somrm  déjwiukod  de  la  commu- 
nauté, et  qu'il  n'a  pas  déclarée  lors  t!o  l'inventaire 
âressè  après  te  dMs  de  son  eoniotnt,  torsgve  ^une 
ixirt,  il  n'ml  fias  établi  qu'il  ait  eu  connaissunce  de 
l'existence  de  ladite  sointne  au  momorf  ditdil 
inventaire,  et  que,  éCautre  part,  ses  agissemmis 
postérieurs,  et  notamment  Tempiot  qu'it  a  osten- 
siblement fait  des  deniers  non  déclarés,  sont 
exclusifs  de  toule  inlcntion  frauduleuse  de  sa 
pccrt, 

Paillot  c.  hédtieb  Paillot 
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JURISPRUDENCE 

La  Col'k, 

Attendu  qu'il  n'est  pas  démontra  que,  lors  de  l'invcn- 
taire  dressé  après  le  ilèûès  de  la  feinino  Uaillot,  rappe- 
lant ait  connu  l'existence  «le  l.i  wnatiie  lio  5,(X>0  francs 
provenant  évi<leniment  de  la  communauté  aynnt  existé 
entre  eux  ; 

Attendu  que  s'il  est  %Tai  que  postérieu rament  à  cet 
inventaire  tit  ii  i'afùrmation  ikiù!  \nir  Paillut  sous  la  foi 
du  serment  qu'il  n'existait  aucune  somme  d'arf;cnt  dans 
la  communauté,  il  a  placé  la  somme  de  2,000  £i-ancs  à  la 
caisse  d'é|Kirgne,  el  prêté  ci^llt»  de  3,000  francs  au  sieur 
Du]arc,  il  n'en  résulte  pas  la  preuve  que  ces  sommes 
aient  été  de  sa  piirt  l'objet  d'un  recel  ;  que  pour  qu'il  y 
ait  recel,  d;iusle  sens  de  l'art.  1477  0,  pr.  civ.,  il  est  né- 
cessaire que  le  détournement  ait  eu  lieu  de  mauvaise 
foi: 

Attendu  que  la  mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas, 
c'est  aux  héritiers  Paillot  à  apporter  la  preuve  que  l'ap- 
pelant a  frauduleusement  détourné  la  somme  qu'ils  ré- , 
clament,  ce  qu'ils  ne  font  pas; 

Attendu,  au  contraire,  que  les  agissements  de  Pail 
lot,  l'emploi  qu'il  a  fait  ostensiblement  de  la  somme, 
sont  exclusifs  de  toute  intention  frauduleuse  de  sa 
pjirt  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Paillot  sont  donc  mal  fondés 
à  venir  demander  à  Paillot  le  rapport  de  la  somme  de 
5,000  franco,  avec  privation  de  promlre  dans  cette 
st)rome  la  part  qui  peut  lui  revenir  comme  propriétaire 
de  la  moitié  de  la  communauté  ayant  existé  entre  lui 
et  sa  femme,  et  comme  donataire  universel  par  son  con- 
irat  de  mariage  ;  que  ladite  somme  doit  être  attribuée 
à  Paillot  et  à  chacun  des  héritiers  de  sa  femme  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  respectifs; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Pithiviers 
du  r?8  mars  1X81  ;  déclara  les  intimés  mal  fondés  dans 
leur  demande,  etc. 

M*"  Dksplanches  et  Lafontaine  av. 

Note.  —  Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  unanimes 
en  ce  sens.  V.  la  note  sous  un  jugemeut  conforme  du 
trib.  civ.  Nancy  du  M  mars  1884  (Gaz.  Pal.  84.2. 
COI). 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  rku.nies) 
21  janvier  1885 
Présidence  do  M.  Barbier,  premier  président 

CHEMIN  DE  yKR.  —  COSDL'CTEI  R  1)K  TRAI.V.  ~  CON- 
UCCTEUR  SllUALTBRNK.  —  POUANES.  —  OBJETS  DR 
CONTREBANDE.  —  INTRODLCTTION.  —  RESIHJNSAIHLITK 
PENALE. 

Le  conducteur  d'un  train  de  chemin  de  fer,  dans  le- 
uwlonl  clé  trouvés  des  objets  de  contrebande,  est 
Tténatement  responsable  de  tu  contracenlion,par  le 
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seul  Tait  de  la  dèlenUùn  desdtls  olyeUt  dans  les 
icagons,  dont  il  a  ^  conduite,  sans  que  l  adminis- 
tration des  douanes  soit  tenue  de  prouver  à  sa 
charge  un  acte  de  participation  personnelle  à  la 
/raude. 

El  celle  rcsiionsabllif'-  prnale  utlcinl  non-seuletnent 
le  i:oiidutifur-<-lic/.  sous  la  surreitliinrn  duquel  le 
train  en  son  entier  était  placé,  mais  aussi  le  con- 
ducleur  subalterne  ,  spécialement  prt'jmé  à  la 
garde  cl  à  lasurveillance  du  \cagon,  faisanlpartie 
de  ce  train,  el  dans  lequel  ont  été  trouvés  les  objets, 
alors  que  les  ràgletiients  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  lui  imposent  dans  lacoMuitc  spéciale 
dttdil  wagon  les  mêmes  obligations  et  la  même 
rcspoiisabililé  que  celles  du  conducteur-chef  pour 
le  train  entier. 

Administration  des  douanes  c  Oaydon 

Le  21  juillet  18n3,  les  agents  de  l'administration 
des  douanes,  à  l'arrivée  d'un  train  l'apide,  en  gare  de 
Bellciîardo,  sur  la  ligne  de  Paris-Lyou-Méditerranée, 
découvrirent  dans  le  fourpon  de  (jucue,  monté  par  le 
conducteur  'îaydon,  quatre  paquets  de  bbac  de  pro- 
venance étrangère,  dissimulés  derrière  le  dossier  du 
siège  occupé  par  ce  préiwsé  et  on  o^iérèrcnt  la  saisie. 
Gaydon  qui  fut  assigné  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel comme  responsable  do  la  contravention  ob- 
jecta qu'il  était  resté  personnellement  étranger  h 
l'introduction  du  tabac  dans  son  fourgon  et  qu'il  on 
ignorait  absolument  l'existence.  Néanmoins,  i>ar 
jugement  du  10  aoiU  1.S83,  il  fut  condamné  par  ap- 
plication des  articles  il,  42  et  i.-}  de  la  loi  du  '28  avril 
1810  et  1"  de  la  loi  du  2  juin  187o.  à  trois  jours  de 
prison  et  à  -iOO  fr.  d'amende. 

Sur  appel  de  Gaydou,  ce  jugement  fut  infirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  24  aoiil  suivant,  et  le 
prévenu  relaxé  des  fins  de  la  |X)ursuite. 

L'administration  des  douanes  s'étant  pourvue  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  la  chambre  criminelle 
avait  fait  droit  au  pourvoi,  et  pi-ouoncé  dans  les  ter- 
mes suivants  la  cassation  di  l'arrêt  déforé  : 

«  Sur  le  moyen  unique  prisde  la  violation  des  articles 
1  litre  V,  do  la  loi  du  22  août  1 70 1  ;  7,  titre  \%  de  \a 
loi  du  4  germinal  an  II;  10,  titre  IV,  delà  loi  du 
S)  llorcalan  VII;  41,  42  et  43  do  la  loi  du  28  avril 
1810  et  l"  de  la  loi  du  2  juin  187o  : 

«  Attendu  (ju'il  est  constate  par  un  procès -verbîU 
réaulier,  dressé  le  22  juillet  1883,  que  les  agents  des 
douîuies  à  la  résidence  de  Bellegardc,  procétiant  à  la 
visite  d'un  train  de  cliomin  de  fer  qui  arrivait  de 
Genève,  ont  saisi  quatre  paquets  de  tabac  de  prove- 
nance étrangère,  du  poids  de  2  kilog.  et  placés  dans 
le  fourgon  de  queue,  derrièie  le  dossier  du  siège  oc- 
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■   cnpé  par  le  nommé  Qtcydon,  conducteur  préposé  à  la 

gardo  (îudit  four^ron  : 

«  Attendu  que,  traduit  à  raison  de  ces  fkits  devant 
la  juridiction  «orrectionnelle,  Gajdon  a  été  relaxé 
des  poursuites  :  que,  pour  prononcer  l'aeqiiUt«ncrit 
(In  pr<^venu,  l'arrêt  attaqué  se  fonrîe  sur  ccttr  triple 
considéraUoû  :  l"QueGaydon  n'était  pas  dief  du  train 
dans  leqnd  le  tabac  de  cmtrebande  a  été  saisi  ;  S' Que 
radministralion  dt^s  douanes  n'établissait  pas  que  le 
prévenu  savait  personnellement  que  des  paqii  [k  lïo 
tabac  étaient  placés  dans  le  fourgon  dont  ii  avait  la 
garde  :  y  Qu'eu  tout  cas,  ta  boonelbi  du  prévenu  ne 
saurait  être  mise  en  dowte  : 

«  Attendu  qu'aucune  de  ces  considérations  ne 
pouvait  Justifier  le  relaxe  du  prévenu;  que  d'une 
part,  :  i  I  s  cliefs  de  train  des  chemins  de  fer  ont 
la  surveillance  générale  df>s  %v3£rons  qtû  composent 
ces  trains,  et  sont,  par  suile,  responsables,  comme 
les  (  )ii  Iiict.  urs  de  voitures  publiques,  de  tonte  im- 
(.oMatioii  J  iibjcts  prohibes  introduits  dans  Icsdils 
w  agous,  cette  circonstance  ne  saurait  décharger  de 
foute  responsabilité  les  conducteurs  placés  sons  lenrs 
ordres  rt  qtii  sont  spécialement  chargés  delà  garde 
de  tels  ou  tels  wagons  ou  fniirj^-ons  servant  au 
transport,  suit  des  voyageurs,  soit  des  marciiandi- 
ses;  qu'il  résulte  de  l'article  1«  duréglmienl  gréné- 
rnl  df>  In  compagnie  du  chemin       fer  de  Paris  i 
la  Méditerranée,  que  tous  les  conducteurs  indistinc- 
tement sont  responsahles  de  tous  les  ibits  de  leur 
^nvvicp.     qu'aux  termes  de  l'article  iO(3  du  même 
r^lenient,  ii  est  détendu  aux  rondnt-teurs  de  foire 
aucun  commerce  de  transport,  «l'accepter  aucun  colis 
ou  correspondance  quelconque  qui  ne  seraient  pas 
roim^  dans  dos  conditions  réglementaires; 

*  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Gaydon 
était  préposé  a  la  surveillance  du  ibnrgon  dans  lequel 
li>s  paqnrf  .  do  tabnr  de  contrebande  ont  été  saisis- 
(lue,  dès  lors,  ii  y  avait  lieu  de  !»:  ftire  application' 
des  dispositions  pénales  édictées  [.ai  l'article  1%  titre 
V,  do  la  loi  du  2-:  août  1791,  contre  tous  ptépcnés  à 
la  conduite  de  voitures  dans  lesqueUes  sont  introdui- 
tes les  marchandises  prohibées: 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'au»  termes  de  la  loi 
du  .'(.  germinal  an  II.  h  re?poTisahiîité  pénale  à  laquelle 
sont  assujettis  les  conducteurs  de  voitures  publiques 
est  encourue  par  le  seul  fiât  de  la  découverte,  dans 
leurs  voilures,  d'objets  de  contrebande,  sans  que  l'ad- 
ministration dos  douanes  soit  tenue  d'établir  à  leur 
diarge  un  acte  de  participation  pei-sonnelle  à  la 
lïaude; 

«  Attendu  enfin  qu^  l'articL^  în  de  la  loi  du  9 
floréal  an  VII,  défend  expressément  au  juge  d'excu- 
ser les  contrevenants  sur  llntantion  ; 
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«  Que,  dès  lors,  eu[se  fondant  sur  ces  divers  mo 
tifs  pour  prononcer  le  nlaxB  diL  l^révenu,  l'anét 
attaqués  violé  les  textes  de  loi  ci-dsasus  visés; 

«  Par  ces  motlû, 
«  Casse.  » 

Mais  l'autre  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour 
de  Cijainbéry,  ladite  Cours  adopté  ks  errements  de 

la  Coin  de  Lyon,  basés  sur  ce  que  le  prévenu  n'avait 
point  la  conduite  du  train  et  statué  à  nouveau  par  un 
arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'arrôt  delà  Cour  de  cassation  en  date  du  H 
DKirs  dernier,  par  lequel  la  cause  et  les  parties  sont 
renvoyées  devant  la  Cour  d'appel  deChambéry  iwur 
être  stalnfi  à  nuaveau  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  correctionnel  de  Mantua  le  11  avril 
1883  ; 

«  Attendu  que  la  poursuite  dirigée  contre  Gaydon 

sur  laquclln  1»^  Tribunal  de  Nantua  a  statué  par  son- 
dit  jugement  du  ii  août  1883,  dont  est  appél,  n'était 
j«is  motivée  surle  fiiît  que  le  prévenu  eût  lui-même 
introdintra  France  les  quatre  paquets  de  tabac  de 
j-,rnv'>naî)w  étrangère, saisis  aux  termes  du  procès- ver- 
bal du  22  juillet  18«3  ;  que  d'ailleurs  lo  procès-ver- 
bal dressé  par  les  agents  de  la  douane  de  Bellegarde 
n'a  mdîeraent  établi  que  ce  dernier  se  fût  rendu  per- 
sonneUemeut  et  directement  coupable  de  la  contraven- 
tion constatée  ;  qu'enfin  Gaydon  n'avait  jamais  été 
poursuivi  anti'rienrementpourfiiîtde  contreibande  ; 
(pieradniinistratii  tndi^sdonnneçrî  exercé  des  poursuites 
contre  lui  parce  que,  prépose  à  la  surveillance  du 
fourgon  dans  lequel  les  paquets  de  tabac  de  contre- 
bnnrlft  cm!  r  ié  saisis,  il  y  avait  lieu  de  lui  faire  appli- 
cation des  dispositions  pénales  édictées  par  l'art.  ]"% 
titre  V,  do  la  la  loi  du  22aotit  179i  contre  tout  pré- 
posé à  la  conduite  de  voitures  dans  lesqaeUés  sont  in- 
troduites de?  tnarcliandisre  [irnîiiî.r'tis  : 

«  Mais  attendu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  train  de 
chemin  de  fer  composé  d'un  grand  nombre  de  vdiu*- 
ros,  les  règlements  spéciaux  placent  le  train  tout  en- 
tier sous  la  surveillance  et  !a  direction  d'un  chef  con- 
ducteur ;  que  c'est  ce  chefcondiicteur  qui  peut  être 
considéré  comme  surveillant  responsable  à  l'égard 
du  train  tout  entier  ;  qu'on  ne  pontrait  Ini  assimiler 
les  employés  subalternes  chargés  d'un  service  spé- 
cial pour  laconduitedu  méone  train  ;  qnec'estàoê  disf 
condncteur  du  train  seul  qu'il  paraît  rationnel  de 
faire  application  de  l'art.     de  la  loi  précitée; 

«  Par  ces  motifs, 
«  Infirme,  renvoie  Gaydon  des  fins  de  la  plainte.  * 
Sur  nouveau  pourvoi  de  l'administration  des  doua- 
nes J'affaire  a  été  soumise  aux  C!iambres  réunies  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  ont  maintenu  dans  les 
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i^flàiràita,  k  jati*pnàmo6  de  la  Cliambic 
éUe: 

liV  Corn, 

j^Sur  to  nioyon  unique  pris  de  la  violation  des  articles 
re  r.  i\'2  i  ï  1  oi  do.H  6-28  août  17»!  ;  7,  titre  6  de  la  loi 
^jnmlq«lanll,  h),  (if  i-e  4  .li-  Iji  \oi  ttu  l»  (loréiil  .-m 
,  "îlHte-43  de  la  loi  du  -JS  avrti  ISKJ  ol  1  de  ta  l^i 
du  2  juin  187.".; 

^«  articles  1  titre  û  de  la  loi  des  16-22  août  7  701 . 
>ét  48  de  là  loi  âa  28  httU  1810, 1  de  la  loi  du  z 
juin  1875,  «t  l'article  7,  titre  6  ds  U  loi  du  4  gmntinl 
an  II; 

Attendu  qn'Il  68t«oiislaté  par  on  praGi»-verli«I  régn- 

lierdms.'.  le  22  juillet  1883  qno  \o?  a-ents  des  douanes, 
à  la  lÙNideuce  Ue  Bellegarde,  pix>cedaûi  à  la  visité  d'un 
train  do  chemin  de  (er  qui  aiTirait  à  Gendre,  ont  niai 
quatre  paquets  de  tabac  en  poudre  de  provenance  étran- 
ge du  poids  net  de  deux  kilofî.,  et  que  ces  paquets 
elaii  iit  cacli.  s  (!t;rriéro  le  coussin  du  sii^e  du  lourgon 
de  queue  à  laiçai'de  duquel  était  préposé  le  conducteur 
do  train  QaydoB;qtle,  traduit  A  raison  de  ces  dits  de- 
vant la  juridiction  t^niTi^etiouni'IIc,  <  ;;iydon  a  été  i'-  I  im' 
des  poursuites  et  que,  pour  prononcer  l'acquitteuent  du 
préronu,  l'itrivt  attaqué  »'eat  fimdé,  d*uDe  part,  rar  ce 
que  Oajrdon  n'était  pas  poursuivi  pour  nvoir  lui-même 
introduit  en  France  du  tabac  étranger  et  sur  ce  que, 
d'ailleui-s.  il  notait  pas  établi  qu'il  se  fàt  rendu  person- 
neilemeui  coupable  de  la  contravention  constaté"  t 
tre part,  sur  ce  que  les  règlements  spéciaux  pj  ji  , 
tontes  les  veitures  dont  se  compose  un  train  de  chemin 
de  fer  .-ous  la  direction  d'un  conducteur  chef,  surveil- 
lant •lénérai  et  Reul  responsable  et  qu'on  ne  peut  lenr 
assirailor  les  enifiloyés  sukiltenjps  chargés  d'un  serrlC'' 
t>pècial  pour  ïa  condtiitL'  du  nièmi:  ii'ain  ; 

Mais  attendu  que  ie?ï  préposés  à  la  condult^j  sont  «pé- 
cialement  responsables  de  toute  im[>ortatiou  de  nnr 
chandises  prohibée»,  et  de  toute  introduction  frauJu- 
li'ii^edi' iii;nvh:;;iili^-_-;  tAn(<::'s  a  vingc  francs  et  plus 
les  cent  kilo^ramme3.  qui  sont  trouvées  dans  les  voi- 
tures dont  Ile  ont  la  eondolts.  et  que  la  responsabilité  h 
laquelle  ils  sont  as-:!) 'ni-  es:  enr,- ami.î  par  le  seul  fait 
de  la  découverte,  dajis  les  voitures,  d'objets  de  conti'e- 
liende,  sans  (|ue  l'administratioa  des  douanes  loittmue 
depronver  à  leur  charge  un  acte  de  participation  per- 
sonnelle à  lu  fraude  ; 

Attendu  que  si,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  conducteurs 
dans  un  train  de  chemin  deiisr,  l'un  d'eniro  eux  a  auto- 
rité séries  autres,  et  si  le  train  en  «on  mtier  est  placé 
souslasun-eitlanciî  dr  cî  c(>n(lucte'.irchff,  ei'jù  il  résulte 
que  ce  conducteur  est  rcspuo&able  de  toute  importation 
d'objets  prohibés  et  de  toute  introduction  frauduleuse 

d'objets  t-irifAs,  trouvé»  dans  les  vva,Lroiis  dmir  e>t  funné 
le  convoi,  dont  il  a  la  direction,  il  ne  s'en  suit  pas  que 
les  autres  condueteurs,  attachés  au  service  du  train,  ne 
soient,  chacun  en  ce  qui  concerne  se?  attributions  par- 
ticulières, soumis  à  la  même  responsabilité  pénale,  en 
<M  d'iitftnetion  aux  lois  de  douane; 


ET  LKOTSLATIOX 


386 


Attendu  qui;  des  flisposiiioiis  deà  i^Unoeat 
de  la  conjijaffni.;  fiu  clifinin  de  fer  deFarisA': 
la  Méditerranée  il  résulte  que  hni>  I.js  CH)nducteurs  de 
train  sont  re«pon9abl<>R  dr-s  i:uts  d«  it^nr  service,  et. 
qu'il  leur  .-.sr  déf-ndu     f.iir.'  aiiru;;  œtnmfrce  dctrané.'. 
port;  que  le  conducteur  préposé  à  la  garde  d'un  fourgon 
<  st  spécialement  chargé  de  la  surveillancedece  wi^n, 
dans  iL'quoI  il  doit  s.  tunir  ]n>ndant  la  inarolie  du  train  ; 
qu'il  liii  rst  iiif"i'dii  d'y  ruirin  itro  toute per^une étrao- 
iiri-^.  au  fi.nn-oie  adiiiinKirafifou  au  service  û»Hcoià- 
pagnie^  qu'aucun  oolis  ne  peut  MTr>  introduit  dans  le 
fonrRon  que  sous  le  ooniWde  du  conducteur  qui  le 
pi  HiiJ  en  <  bar).'eetquinedoitie  recevoir  que  s'il  lut 
est  présenté  dans  les  conditions  ré;^lementairas  ;  que 
seul  il  est  chargé  de  rarrimage  des  bagages  et  des  tnar- 
chandi-ses  dans  l'intérieur  du  wagon  ;  qu'il  rentre  donc 
manifestement  dans  la  catégorie  des  préposés  à  la  con- 
>h:\-(>  dont  parle rartiele  1*' titra 5k  de  la  loi  des 
août  1791; 

D'où  il  suit  qu'en  se  fondant  sur  les  motifs  ci-dessus 
rapportés  pour  prononcer  l'acquittement  de  Gaydon, 
l'an-èt  attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions  de 
loi  SOS  visées; 

Oaase,  ste. 


MU.  HilbifOP  rapp. 


Ba,IID0OIK  proc.  gcn.  —  M" 


Note.  —  En  dehors  de  la  question  d'espèce,  rola- 

t;vr-;'i  la  distinp'.inn  h  faire  ou  ne  pa^i  faire  entre  le 
conducteur  chef  d'un  train  et  le  conducteur  spécial 
d'an  fiMKgon,  question  dont  la  solution  pourra  varia*, 
sinvant  los  attributionâ  qu'assignent  au  conducteur 
subalterne  les  règlements  de  chaque  Compagnie,  la 
Gourde  Cassation  tranche  d^finitÎTement,  dans  le  sens 
dcl'anirmative,  par  l'arnit  soleii;i(j]quenous  venons  de 
rapporter,  la  question  ju^cju  ici  très  controversée  de 
savoir  s'il  y  a  assimilation  possible  au  point  de  vue  de 
la  respousabililé  pénale,  en  matière  de  douanss»  en- 
tre le  conducteur  d'nn  train  de  chemin  de  fer  et  les 
conducteurs  <Jo  voitures  publiques.  La.  chambre  cri- 
minelle BTait  d^à,  dans  un  arrêt  du  3  mara  4877  (S. 
77.1.483),  posé  les  bases  do  la  Jurispi  udence  que  les 
chambres  réunies  viennent  de  consacrer  dénnitive- 
ment;  mais  «u  lendemain  même  de  0^  arrêt  les 
cours  d'appel,  notamment  la  Cour  de  Lyon,  avaient 
adopté  l'opinion  contraire,  et  persisté  jusqu'à  ce  jour 
dans  ces  errements.  V.  Douai  G  décembre  187G  iS. 
77.2.17i);  Lyon  7  mars  1877  (S.  77.2.175);  8 m»w 
1877  (ibid).  V.  en  doctrinosur  celte  question  :  Palaa, 
Dict.  ûtàn  diemiLsde  fer,  v"  Douanes,  n"  453;  L.amé- 
Fleuiy,  Code  aunoté  des  chemins  de  fer,  p-  635;  8bc^ 
rut.  Législation  et  jurisprudence  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemin  de  fer,  n"  91)9;  Duver^y, 
Tmitô  du  contrat  de  ttwuport,  b**  26i  et  26$.  Haie 
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fiAZETTE  r>U  PALAIS  RT  DU  NOTARIAT 


1K>U8  avons  vu  que  la  Cour  de  cass<itiou  admet  une 
exception  aa  priaeipe  de  la  re^ixnttabUitié  pâiale  da 
conducteur  du  train,  en  matiAf''  de  transport  colis 
poetaoz.  Cass.  23  décembre  liJSi  (Gaz  Pal.  n°  des 
et  2  fiSTriar  188b.  —  8S.  1 .  239). 

I 

COUR  DAFPBL  DE  PARIS  (1»  Cb.) 
I«janvlflriaa5 

Présidence  de  M.  Périvier.  premier  président 
UJIÎVRE  D'aBT.  —•  SUBSTiHÎTION  OB  SIOMATORB.  ~  CES- 
SION. —  ACIKHT  COmKB  LB  CBBHOHKAIRB.  —  ItSCS-* 

vabuitè. 

Tout  wquêreur  <ruH  objet  d'arl,  iwrtant  la  stffm- 
lure  de  son  aulem;  coniracte  ùnpHeUetnent  fobti- 
gaHon  de  ne  Feaepom'ii  à»  ne  le  mettre  en  vente 
que  sons  la  signature  die  TarUste  de  qui  il  émane; 
œtte  obliflalion  se  tmmmet  à  tous  les  acquéreurs 
successifs,  el  l'auteur  a  le  droit  de  s'adresser  deujc 
pour  les  fttire  eonOamner  d  lui  laisser  a^^imser  sa 
signature  aux  lieu  et  place  de  celte  qu' il  prêteud 
avoir  été,  inétne  sans  leur  paHioipaiimi,  substituée 
/h»t«ft(l9iuem«n(  à  la  sienne, 

Tronniebert  e.  Tedeaoo  fràres  et  Cordail 

Lldetoire  dn  laUeeu  «  la  Fontaine  das  Gabonrets  » 

est  connue  :  il  porta  la  signature  doGorateten  r<';i- 
lité  il  émane  de  M.  Troaillebert.  Par  jugement  du  'J'I 
lévrier  1884,  rapporté  Gaz.  Pal.  84.  2.  suijp.  /♦»,  la 
première  chambre  du  tribunal  civil  de  le  Seine  avait 
nutorisp  Penquéte  quercclaitinif  M.  Tronillobrrtpmir 
prouver  le  bleu  fondé  de  ses  prétentions.  C'est  de  ce 
ji^iement  qn'appél  avait  été  interjeté  par  MM.  Ttf- 
desco  frères,  qui  soutenaient  que  toute  ac'i. m  (;iiatro 
eux  devait  être  repousséc  par  ce  motif  que  ie  tableau 
ne  leur  ayant  point  été  vendu  par  Trouillebert,  il 
n'existait  entre  eux  aucun  lien  de  droit  et  que,  d'autre 
part,  CR  dernier  ne  prétendait  point  iiiills  itasasnt  les 
auteurs  de  la  subsUtutioo. 

An  dernier  moment»  MM.  Hedeaoo  frèr»  décla- 
rèrent qu'ils  ne  déniaient  jioitit  que  M.  Trouillebert 
fût  l'auteur  du  tableau  et  ayaat  demandé  actr  cp, 
qa'ils  consentaient  an  TétablÛBemeut  de  la  signature, 
la  Cour  rendit  l'arrêt  snivant  : 

La  COUR, 

Coaaidérant  que  l'action  de  Trouillebert  a  pour  but 
de  filtre  condamner  Tedesco  frères  à  lui  laisser  apposer 
sa  propre  signature  au  lieu  et  place  de  celle  de  Oorot 
sur  un  tabk'au  ayant  pour  titi-e  :  Im  Fontaine  des  Oa  - 
l)OtMrets,  dont  il  prétend  être  l'auteur,  et  qui  aurai  i  «té 
par  i-nv  exposé,  mis  en  vente  et  elTectivement  vendu 
sous  la  fausse  signature  Corot,  sabstituée  firandulease- 
méniàlasieniw; 


Considérant  que  cette  action  n'a  été  intentée  qu'après 
une  mise  en  demeure  régulière  tendant  aux  mômes  fias 
et  signifiée  à  Tedesco  frères  par  exploit  de  Mercier, 
huissier  à  Paris,  en  date  dn  5  juillet  1884  ; 

Considérant  que,  devant  les  premiers  jupes  et  devant 
la  cour,  Tedesco  frères  ont  opposé  ^  Trouillebert  une  An 
de  non-rec0voîr  tirée  de  csqu'aucun  lien  deidroit  n'exis- 
terai t  entre  eux  et  le  demandeur,  le  tableau  dont  il 
s'agit  ne  lui  ayant  point  été  vendu  par  Trouillebert, 
et  ce  dernier  ne  prétendant  point  qu'ils  sont  les  auteurs 
(1(^1,1  s\)bsiitiiMijn  rrati'hileusfl  dont,  il  ni'  plaint  ; 

Considérout  eu  droit  que  tout  acquéreur  d'uu  objet 
d'art  portant  la  signature  de  son  anteor,  contracte 
implicitement  robliu  ifii'ii  de  ne  l'exposer  et  mettra 
en  vente  que  sous  lu  sijjnature  de  l'artiste  à  l'œuvre 
duquel  il  est  db  :  que  cette  obligation  se  transmet,  par 
la  nature  même  de  !:'.  c  n\  ention  et  de  la  chc-i^  rini  en 
est  l'objet,  à  tous  les  acquéreurs  successifs,  qui  uc 
raient,  dans  un  but  de  spéculation  inavouable,  sana 
manquer  aux  n^''^^  la  délicatesse  et  à  l'esprit  ilo  l;i 
couveutiou  primitive,  priver  l'auteur  du  béaéûce  pou- 
vant résulter  dn  mérite  artiaUque  d'ané  œnvre  qui  peut 
être,  comme  dans  l'espèce,  l'un  des  éléments  principaux 
de  sa  réputation; 

C<insidërant  dès  lors  que  Trouillebert,  par  cela  seul 
qu'il  cf»  prf'^tcnf}  l'anteiir  du  paysage  dont  il  s'agit,  a  eu 
lednMt  de  s'atiresser  aux  sieurs  Tedesco  frère»,  eu  leur 
qualité  de  détenteurs  et  cessionnaires  de  ce  tableau, 
[iour  les  faire  coudaumer  à  lui  l;:i-:s?ir  apposer  sa  signa- 
ture au  lieu  et  place  de  celle  qu'il  prétend  avoir  été, 
même  en  dehors  do  leur  participation,  substituée  frau- 
diil'eusameut  u  la  sienne;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de 
rejeter  comme  mal  fondée  la  fin  de  non-reccvoir  opposée 
à  la  demande  ; 

Au  fond,  considérant  qu'après  avoir  contesté,  devant 
les  premiers  jufres  et  devant  la  cour,  que  Trouillebert  lût 
l'auteur  du  paysaîre  objet  du  proct^,  Tedesco  frères 
reconnaisseat  par  leurs  dernières  conclusions,  signifiées 
après  les  plaidoleries,  que  l'intimé  est  efTeelivement 
r;n.tcur  iî«  ce  tableau,  et  demandent  acte  de  ce  qu'ils 
sont  prêts  à  lui  laisser  substituer  sa  signature  à  la 
fiinase  signatare  qui  y  a  été  fraudnleni^ent  apposée  ; 
qu'il  n'y  a  plus  néccssif,'  ivcoiirir  à  l'enquête  ordon- 
née par  les  premiers  juges,  et  qu'il  y  a  lieu  en  l'état  de 
la  causa  de  donner  acte  i  Tédesoo  flcéres  de  levrnoon- 
naissance  et  de  faire  droit  à  l'appel  incident; 

Par  tous  ces  motift»,  et  sans  adopter  ceux  invoqués 
par  les  proniers  juges, 

Réjelte  comme  mal  londée  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  l'action  contre  eux  intentée  par  Tedesco  frères, 
confirme  sur  co  point  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Donne  acte  à  toutes  parties  de  ce  que  Tedesco  frères 
ne  dénient  pas  que  Trouillebert  soit  l'auteur  du  tableau 
intitalé  :  La  Fontaine  des  Gabourets,  et  de  ce  qu'ils 
consentent  à  ce  qu'il  rétablisse  sa  signature  sur  ledit 
tableau  ; 

Dit  en  conséquence  ipi'il  n'y  a  lien  d'oriionnitf  la 
preuve  des  taits  articulés  ; 
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Rejette  l'appel  principal,  et  fiiisant  droit  à  l'appel 
indâant; 

OandAinne,  en  tant  que  de  beitoitt,  Tadeaco  Irèr&s  à 
laisser  Troiiil!eb(>rt  apposer,  dans  la  huitaine  dtt  présent 

um"'t,  sii  sifînaturr  suf  !-■  talilc  iliiut  il  s'ajnl  et  dont 
il  est  reconnu  l'auteur,  au  lieu  et  place  de  celle  de  Corut 
sntetitiiêB  Ihradnleusemeiit  à  la  sienne; 

Et  faute  prir  eux  de  ce  faire  dans  ledit  diMai,  li»s con- 
damne à  100  iVaiKs  di>  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  (le  retard  ; 

Sur  l'appel  interjeté  par  Tedesco  frères  du  jo','i'Hient 
qai  a  r^eté  leur  demanda  eo  garantie  cunlrc  Cordeil  . 

Adoptent  les  mctifs  des  premleira  Jnges  : 

M.  Manugl  âv.  gin.  ^  M"  JOLUBUI,  GlÉRT  «t 

Carra I! Y  av.  < 

Note.  —  «  S'il  est  un  droit  natui-el  pour  l'ar- 
tiste, dit  M.  PDulUet  (De  la  proiiriété  littéraire  et 

artistique  ch.  IX,  spct  III,  pafTfl  20^),  c'est  d'ins- 
crire son  nom  sur  son  œuvre.  L'achetenr  do  cette 
ceQvre  s'obU;:,^c  implicitcmont  à  respecter  m  nom. 
cette  signature  et  si  la  suppression  de  ce  nom  i)eut 
demeurer  impunie,  tant  ijU"  h^  P.v.t  ri»s!o  ij-^noré, 
il  r'on  serait  plus  do  mému  au  cas  où  l'acheteur  pro- 
duirai! en  public  r<i!uvre  ahuii  muliltkî  :  uu  tel  acte 
lo  rendrait  {«^ssib!c<^•  îoi-mages  et  intérêts.  Co  iln 
nous  paraît  exister  en  deiiois  do  toute  convention.  » 
A(itfeeonf:'Gsstainbide,  Traité  thiéor.  etprat.  des 
contrefaçons  n"  202  et  n'^  44'J;  Reuouard,  T.  nitô  des 
droiU»  d'auteur  4"  "  par.  du  lli  p-  330.  Ce  sont  ces 
pnudpes  ooiutattuneiit  admis  eu  doctrine»  que  la 
«odr  de  Paria  'rient  de  coosaorer. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE  (9»Ck.) 
26  décembre  18M 
Présidence  de  M,.  P«ii1lolej 

DOCTBUB-MBDBCm.  —  MBMaAlIBMT  OOXPOSR.  —  VENTE. 

—  BXKRCICE  ILLEGAL  DE  LA  l'HAUMACIE.  —  UV.MÈUK 
SliCKKT.  —  INTKHVF.NTION.  —  UOMMAOKfi-INTKRKTS. 

1'  La  prépafaKmt  et  la  vmile  d'un  médicament  com- 
Ttmi  apparttmanteactitsévement  atuepHanmeUns, 
en  vet-tu  des  articles  6  de  la  décInruHoi'  ^i'  rof  ffi' 
25  am'il  1777,  S5  ei3&  de  la  loi  du  21  g/^rminnl 
an  XT,  toute  perwnne  qvt  vmtd  ces  prwt«tts,  sans 
être  mxi-nie  du  diplômr  i  h/rnnarien,  comnict  le 
tféHt  d'exercice  tuégai  de  ta  pluti*macie,  La  loi  ne 
«UsttHffue  alors  jios  si  la  itente  a  Hé  faite  en  gto»  on 
en  détail,  comme  au  vas  de  rente  d'iule  Oroffue 
Mmpie  dont  le  d&at  en  gros  est  autorisé. 

*•  Oh  aoetettr^miâeetn  ne  peut  exciper  de  ta 
qualité  pour  fotimir  à  tes  mtUades  un  retuèflp 
»eem  préparé  A  Favanee  samime  formule  déter- 
winée. 


:V  [jjs  pltai'yiMvwiui  o-it  qu-alité  pour  ùUem^iUr 
r-ontme  parties  etitttes  dans  tfnstanek  intnHhilte 

}tar  le  mlnistf'rr  public  mnfre  l''"'''r:.ii',  prévenu 
d'atoii'  iilégaleuwitt  di'hHè  des  nii-ricamciils. 

Min.  pub.  c.  Lamau 

Lft  Tribunal, 

Sar  le  èherdrexereioe  illégal  de  la  pbanaaQie  : 

Atteudn  q-if»  s'il  résulta  de  prospectus  distrilcaés  (lar 
Laraau,  qu  il  Ir.  ru  ou  es[ié(iie  à  loule  personne  une  pré- 
paration sous  le  nom  di>  Imùi  aiUirkutnattsmal,  rt  que 
les  demanda*  doivent  être  admises,  aaoun  fiut  précis  de 
Tente  n'a  cependant  été  relevé  par  Tinlbrinatton  ;  qu'au- 
Clin  llacon  de  ce  [irodtiit  :i';iy.Lnt  été  sai.>i  et  analysé,  il 
n'esi  pas  possible  pour  le  Trittuuai,  en  l'état  de  la.  pro- 
cédure, de  dteider  s'il  oonstîtae  un  médicameht  ou  une 
siui] '"'  pféparaliou  hy.u;irnique  ;  que  le  doute,  à  cet 
éî^aiii,  duit  étro  iuterpitLe      faveur  du  prévenu  : 

Renvoi  Lamau  dos  lius  de  la  poursuite  'le  ce  chef  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'ioatriiction  et  dos  dé- 
bats que,  depuis  moins  de  troiit  ans.  i  Paris,  L:unau, 
san::  être  muni  jIu  diplôme  de  [iharmacien,  a  mis  en 
veuto  et  vendu  un  produit  dénommé  •  tiqxiaur  antica- 
larrhale,  «  destiné  au  traitement  desrbumss,catharres, 
asthmes,  coqueluchtis,  fluours  blanches,  etc.  ;  que  ce 
produit,  composé  d'un  mélanine  au  poids  méilicinal,  d'al- 
cool, d'écttrcti  d'orange  amére  et  de  thapsia,  est  un  mè- 
dioamimt  dont  la  préparatiou  et  la  veul'i  ai)i>artiennent 
exclusivement  aux  pliarmaci  ns,  en  vertu  des  articlii» 
(i  do  la  déclaration  du  roi  du  25  avril  1777,  25  et  33  de 
la  loi  du  21  ;;>Tminai  an  XI  ; 

Attendu  qu'il  imix^rte  peu  que  Ce  médicament  soit 
livré  au  pulilic  directement  et  on  détail  par  Lamau, 
ai n.si  que  l'indiquent  les  prospectus,  les  étiquettes  et 
capsulesdes  flacons,  ou  qu'il  ait  été  vendu  en  gros  seu- 
lement, par  plusieurs  dacons  .a  la  fois,  à  des  pharma- 
ciens ou  à  des  commissionnaires  en  produits  pharma- 
ceutiques ainsi  que  h- d<;clare  l'inculpé  ;  <iu<!  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  à  ce  siyet  ;  qu'il  s'agit,  en  effet, 
non  d'une  drogue  simple  dont  la  vente  en  pent  être 
elfectuée  par  toutes  persan  ui  s,  :uix  f.  riii'  -  Av.  i  2  Cv- 
l'article  33  de  la  loi  du  21  germinal  an  .<L1,  mui^  d'ua 
médicaoïMit  oomposé  ; 

Sur  la  prévention  da  mise  en  vente  d'un  reaiède 

secitit; 

Attendu,  en  droit,  qu'un  remède  secret  est  toute  pré- 

l'iuMiinu  plinrniaceutiquequi  n'est  ni  c^^nf^rmi'  aux  for- 
mules du  Codex  légalement  publié,  ni  acheté  et  rendu 
publie  par  le  gouvememeot,  confonnément  au  décret 
du  a<'i:t  1810,  ni  composé  pour  chaq^io  ci?  particu- 
lier, sur  la  prescription  spéciale  da  u»eJcciii, 

Attendu  eu  fait  que  la  liqueur  anti-catarrbalo  an- 
noncée, mise  en  vente  et  vendue  par  Loman,  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  spécifiés  ;  qu'elle  constitue,  en  con- 
séquence, un  remède  secret; 

Attendu  que  Lamau  n'est  pas  fondé  à  exciper  de  sa 
qualité  de  docteur  en  médacine  ;  qu'en  olTet,  la  loi  du 
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21  «ermiiuU  an  xr,  n'autorisa  les  médecins  i  founiir 

dflsm,^(Î2.-araflnf.s  siraples  ou  composés,  aux  personnes 
près  deîiqiielles  ils  sont  appelés ,  que  dans  les  lieux  où 
il  n'j  a  pas  de  pharmacien  ayant  ottoine  ouTerte  ;  que 
si  la  profession  do  lïiéderin  autorise  ceux  rj ni  l'exer- 
cent à  formuler  les  ordonnances  pour  chaque  cas  spé- 
cial, il  n'en  résulte  pas,  pour  eux,  le  droit  de  préparer 
'  OU  fkire  préparer  à  l'avnntrp,  selon  une  formulo  'iéferiui- 
née,  et  de  vendre  des  médicaments  non  conlonnes  au 
Coii  x  et  destines  à  étra  livrés  à  tottt  Tenant,  i^iflmft 
les  remèdes  officinaux  ; 

Snr  les  réparations  civiles  : 

Attendu  que  le  delitd'ezereioa  iUégiil  delà  pharnmeie 
ainsi  commis  par  Lamau,  a  causé  aux  pharmaciens  de 
la  Seine,  représentés  par  la  société  de  prévoyance,  un 
préjudice  dont  il  leur  est  du  réparation  ;  qu'il  y  a  lieu 
notamment,  en  présence  des  nombreuses  rë<"1  aines 
Mtes  par  le  prévenu,  d'ordonner  l  inserUon  du  présent 
jut  rnent  dan»  dnq  Joquiaux  au  duilx  de  la  partie 
civile  ; 

Parceamotiâ, 

Faisant  application  à  Lamau  des  artielea  C  de  la  dé- 
claration du  roi  du  25  avril  1777.  25,  :«  et  3<î  de  la  loi 
a«  21  germtnal  an  XI,  i"  de  la  loi  du  29  pluviôse  an 
XIII,  365  du  Cod«  d'instruction  criminelle; 

Ck>ndamne  Lamau  à  500  fr.  d  amendc  ; 

Le  oondanme.  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer  à 
lasoci.tAdeprAvuyaac.  .les  [Hiarmaciens  du  départe- 
ment de  la  Seine,  la  somme  de  ;iiûû  francs  à  titre  de  don>- 
magee-intéréts  ; 

onlnnne.  ;\  titre  de  supplément  de  dommages-inté- 
rêts l  insertion,  aux  frais  du  condamné,  du  présent  juge- 
ment parextraits,  comprenant  les  motifs  et  le  dispositif 
sMiloment,  dans  cinq  jonrnaux  au  choix  des  deman- 
deurs sans  toutefois  que  le  coût  de  cliaque  insertion 
puissedépasserlOOfr. 

M.  Jambois  saint.  -.M«  Bûoblot  elCuoCHARD. 

av. 

,  '®  P''6™»er  point.  V.  conf.  Cass.  7 

Jum  1833(8.  33.1. 778)  ;  Cass.  1 S  uov.iSAl  (s.  1 
392)  ;  18  janvier  1839  et  10  fëviier  18ii  (S.  vbi  au- 
prà,  ad.  notam.);  Angers  26  Mptembre  1856  (8-  o7. 

i  t^r'  '^'lo^^'^°*t  V.  sur  le  principe,  Meu 

68  î! '^S)  ^  lyaoto  1867(8. 

1833  (S.  33.  1.  458)rPoiliers11  mars  1869  (S.  69. 
2.  260);Caen  28  août  186S  (s.  66.  2.  286);  Trlb 
correc.  de  aiartrossous  Paris  Î8  fovrior  1882.  (S* 
82.  2. 173).Gomp.  aussi  Lyon  21  décembre  ISSa^Gaz 
Pal.  SI.  î .  374).  Sic  :  Trébutien,  Droit erimiael,  t.  Il] 
p.  26;  PeUaut,  Code  des  pharmaciens  n»  68;  Briant  et 
Choudé,  Manuel  de  médecine  légale,  p.  859  —  Con 
trà  i  Boui8«8l7  mars  1831  (S.  31.2.  299).  Adde  : 


Mangin,  Action  publique,  t. 
crim.  t.  n,jii>56i. 


I,  ûM23;  Hélie.  Inst. 


OÛUR  IV.VPPEL  I)K  LYON  (1"  Ch.) 
5  décembre  1884 

Présidence  lie  .M.  J-'inircarle,  i>remier  présideai 

OPÉIUTIONS  DE  RoURSK.  —  .lEL".  —  C0-PART1CII*ATI0N,— 
a-OOHFTB  TBBSB  SUR  LBU  BKHÊnCBB  FUTURS.  —  PBUTB, 

U)w  (letnamte  en  reatUution  (Tune  aoninw  jkiyéB  d 
lib-e  dù-cnmj)(c  svr  /p.v  hfytâ/tces  espérc-s  H  von 
encore  réalisés  ilojwraiions  de  bourse  faites  en 
compte  â  Oemt  et  ijui  se  soMent  par  Oes  perlée  doit 
t'irfi  rrpof/s'^èp  par  npplicalion  de  fart.  1965  du 
Code  civil,  quand  il  est  certain  que  ies  opéraiions 
dont  s'agit  constituaient  de  simples  Jeux  de  bourse 
et  des  spéculations  sur  la  /lausse  ou  la  baisse  des 
efrets  publics  en  disproportion  avec  la  fortune  des 
co-pariicipants. 

Dlle  RctfOD  c  Dlle  Vigoon 

En  1881,  les  demoîseUes  Rqjon  et  Vignoii,  toutes 
deux  rentières,  eurent  l'idée  de  placer  leur  capital  en 
coparticipation  entre  les  mains  du  Crédit  provincial, 
par  rinlermédiaire  duquel  elles  Ûreut,  sous  le  noiude 
Mite  Rojon,  une  série  d'opératioas  finaneieres.  les 
résultats  ayant  paru  tout  d'abord  lavorables,  Mlle 
Vignou  demanda  à  sou  associée  une  avance  de  i>,OÛO 
ftancs  sur  leurs  futurs  bénéfices  ;  cette  somme  fati 
fut  remise. 

Mais,  en  janvier  1882,  lors  des  désastres  linan- 
ders,  que  tout  le  monde  connaît,  les  opérations  se 
soldèrent  par  de  grosses  pertes,  et  Me  Rojon  crât 
pouvoir  réclamer  son  associée  la  .«o  uino  (ju'ellelui 
avait  avancée  en  vue  de  bénéfices  qui  n'existaient,  pas* 

Le  tribunal  de  oonnnerce,  après  avoir  no^ffl4  un 
expert  chargé  d'examiner  la  nature  des  opàrStîODS 
de  Bourssdont  les  demoiselles  Rojon  et  Vignon  avalent 
l'habitude,  de  dire  si  des  prolits  avaient  été  réalisés 
et  si  les  S,000  (htluis  comptés  représentaient  des  bé- 
néfices définitivement  ^cq\m  ou  simplement  espéfés, 
rendit  le  16  mars  1883  le  jugement  suivant  : 
-  «  Attendu  qns  des  documents  versés  au  procès,  il 
ressort  rpie  les  parties  ont  fait  de  nombreuses  opé- 
rations en  compte  à  demi  ;  qu'au  moment  où  la  de- 
manderesse a  versé  à  Dlle  Vignon  les  5,000  <r.,  dont 
s'agit,  aucun  lè^^icmentde  compte  n'est  intenrean  ; 
qnesanis  doute  certiiine.s  opérations  terminées  avaient 
procuré  des  benétices,  representantvpour  Dlle  Vignon 
une  part  équivakote.  au  raoiuB  à  cette  somme,  mais 
que  d'autres  opt'ralionî  éliiient  en  cours,  et  ont  ap- 
porté en  fin  de  compte  des  pertes  importantes  ;  qu'il 
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y  ft  tien»  w  les  drcoMtances  de  la  cause,  de  recon- 
naître que  cette  somnu!  «lon.OOO  ft  n'était pn,  dus 
JaooDuuiuieintotuion  des  parties,  un  paiement  de  bé- 
néfices déflniUl'j,  mais  une  valeur  avancée  sur  les 
résultats  heureux,  permettant  de  préeamer  que  Ken- 
semble  des  opérations  romnnjncs  ^/i  cl.'tuierait  jiar 
des  bénéticos  ;  qu'il  en  doit  être  ainsi  déclaré,  alors 
mrtout  qu'il  ressort  des  pièces  venées  quêta  somme 
dont  s'agit  était  avancée  par  Milo  Rojon,  de  ses  de- 
niers personnels,  en  l'absence  de  toutes  remises  de 
fimds  par  toCiédit  provindftl,  aux-  mains  duquel  res- 
taient les  îj^n^flces  réalisés  sur  Jes  opérations  termi- 
nées, alors  que  d'importantes  opérations  étaient  en 
0001»  d'exécution  ;  que  dès  lors  il  y  a  équité  à  ce  que 
Mlle  Vipiion  restitue  la  somme  qui  lui  «  été  avancée 
dans  cos  conditions  par  la  demsndeiesse.  ; 
*  Par  ces  motiâ  :  - 
»  Dit  e»  prononoe  que  UUe  Vignon  esteondamnée, 
pour  y  être  contrainte  par  (  nitos  I.  s  voies  de  droit,  à 
payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  â,000  pour  les 
causes  dont  s'agit,  ete.  » 

Mlle  vigiion  interjeta  appel  de  cette  décision.  De- 
vant la  cour,  elle  oppose  à  la  demande  en  rest  itution 
des  8,000  (hincs  l'exceptim  tirée  de  l'article  1  9G:;  du 
Code  civil  en  soutenant  que  les  opérations  Ihites  pour 
Je  compte  de  la  coparticipation,  sont  de  simples  jeux 
de  Bourse  et  de  pures  spéculations  sur  la  iiausse  et  la 
baisse.  Elle  en  donne  cette  preuve  que  les  opérations 
se  sont  élevées  à  1  ."JOO.OOO  francs.alors  que  IcurRir- 
tuuo  est  ou  m  £«3ut  plus  modeste.  Et  elle  ajoute  que 
Ulle  Rojon,  son  advwsaire,  a  reconnu  elle-même  le 
caractère  illicite  de  ces  opérations,  puigqu'assiffnée 
par  le  Crédit  provincial  en  paiement  de  différences, 
s'élevant  è  216,798  francs,  elle  a  opposé  de  son  cOté 
à  cette  réclamation  rexceplifiti  de  jrju.  La  Cour,  ad- 
mettant cette  exception,  a  rendu  l'arrêt  intirmatif  dont 
latanearsnit  : 

liAOQitB  : 

Ooosf  dèiwif  qne  la  demoisetle  Margserite  Vignon  ex- 

cipe  Jf'vaiit  1  1  Oonr  des  dispositions  de  l'article  19flô  du 
Code  civil,  et  qu'il  y  a  lieu  de  recberctier  si  ellee  sont 
«ppUmUes  aux  (kits  de  la  cause; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  li^s  ,1'  ■ 
Mathilde  Rojon  et  Marguerite  Vigaon  ont  fait  en  parti- 
cipation, par  l'intermédiaire  du  Crédit  provincial  et 
*OHs)enoni  <Ie  hiDlle  Rojon,  de  nombreuses  opérations 
de Bwnrse;  que  c'est  dans  le  cours  do  c«s  opérations 
fj"*-  cellr  ci  a  remis  à  son  associée,  la  Dllo  Vignon,  une 
somme  de  &,0ÛO  francs,  à  valoir  sar  les  béuèfloes  qu'on 
pansait  alora  avoir  ètà  ou  devoir  être  réfliaès  ;  que  le 
titre  invoqué  i  ur  l'intimé  dit  expressément  en  effet 
que  la  somme  de  5,000  francs  a  été  reçue  à  compte  sur 
la  liquidation  dn  80  novembre  U81  ;  et  que,  il  la 
DUe  Rojon  en  a  «leinanilé  le  remboursement,  c'est  en  se 
iÎMUant.sur  ce  que  la  participation,  au  lieu  de  t>énéâces,  , 
Jt:iiisnHji>tsc  R.  1-13. 


n'.a  réa!i>^é  que  iios  pertes  qui  ,se  seraient  élevées,  en  tin 
de    .mpte,  à  216,798  flr.  ; 

Ciisidèrani.  que  la  Idle  R..J<>n,  assi^-néfi  elle-même 
l»ttr  io  Crédit  provincial  on  paieiueut  des  pertes  qu'elle 
a\  -it  subies  dans  les  opérations  faites  pour  son  eonpte 
personnel  ou  celui  de  la  participation,.!  -înutcnn  rjtie 
tontes  ces  opérations  constituaient  des  jeux  do  Bourse; 
que  le  Tribunal  ]riir  a,  en  effet,  reconnu  ce  caractère  , 
et  que  la  situation  personnelle  des  associées  ne  permet 
pas  d'admettre  qne  des  aelmte  ou  des  Tentes  qui  ae  sont 
élevés  pour  le  seul  compte  de  li  participation  à  plus  de. 
l.rjOO.OOO  francs  aieut  été,  pour  elles  et  dans  leurs  rap- 
ports personnels,  autre  elioee  que  de  simples  spèeuta- 
tions  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  public; 

Considérant  dès  loi's  que  la  solution  de  la  demande 
en  rem  bon  rsemont  de  5,000  francs  formée  par  la  Dlle 
Aqjon,  nécessitant  rétablissement  dn  compte  de  lapar^ 
tidpntion  pour  savoir  si  elle  a  produit  d«i  bénéflees  ou 
des  pertes.  «'oKo  d.  urande  n'est,  en  réalité,  qu'une  .-u;- 
Uon  tendant  àl  apuremenidu  compte  des  jeux  de  Bourse, 
que  la  participation  avait  pour  o^t,  eiqn*ane  telle  ac- 
tion est  irrecevable  aux  tetmas  de  l'arUela  1065  du 
Code  civil  ; 

ron-^idt-rant  rnx'  la  luéiii.'  excei)tieu'>'ot)pùse  à  ce  que 
la  Coiir  rKcherclxe  quelles  sont,  parmi  les  opérations  de 
Bourse  faites  au  Crédit  provincial  par  la  Mie  Itc^on, 
celles  qui  concernent  la  participation,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  rejeter  égaletueuL  cwnune  irret:evable  la  demande  sur 
ce  point  de  la  I>lle  Rojon  ; 

Considérant,  quant  aux  déi)ens,  qu'ils  doivent  être 
mis  i  la  eluu^de  la  partie  qui  succombe,  mais  que  la 
T^IIe  Vi^;uon  ayant  eiiiisonti.  avant  d'iinorjuer  l'cxcep* 
tiou  de  jeu,  û  ce  qu'une  cxporUse  soit  confiée  au  sienr 
Canavy  «vee  la  mission  de  reduircher  quelles  avaient 
été  les  opémtion^  faites  au  Crédit  prov  incial  pour  !r 
compte  do  la  participation,  11  parait  juste  de  laisser  à 
sa  «harga  la  moitié  des  tnS»  de  ladite  expertise  ; 

l'ar  ces  motifs, 

loûrme  lejngement  du  tribunal  de  commerce  ; 
Déclare  la  Ulle  Rqjon  non  recevablc  eu  sa  de- 
man*lc  ; 
I.  en  déboute. 

M-  I3-\uDouis  av.  géu.  —  M'"  de  villekeuve  et 

GBKTOWaV. 

Note.  —  Ces!  à  bon  droit  qia  la  cour  de  Lyon  a 

infirmé  !e  itinrejnent  dn  tribunal  de  commerce,  qui 
tout  eu  invoquant  l'équité,  mécouuaissaU  les  princi- 
pes admis  en  matière  de  jeux  de  Bourse.  Il  est  juste 
loulcfois  de  dire  que  la  situation  véritable  des  parties 
n'avait  [las  été  révélée  ù  ce  Uibaual  et  que  s'il  l'eût 
connue,  il  eût  probablement  renda  une  sentenoe  «ta- 
forme  à  colle  de  la  (iour.  Les  opérations  do  Bourse, 
faites  pour  le  compte  de  la  coparticipation,  étant  hors 
de  toute  proportion  avec  la  forttinedes  coparticipanls 
et  .se  soldant  lar  des  différences,  constituaient  des 
jeux  de  i;<  lirse  prohibés,  y.  conf.  Rennes  7  déeenibre 
\8S2  (S  H.k  2.  1 73)  et  dès  iors  Icfi  sommes  votoutai- 

S7 
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rement  payécaà  i'uccasiou  de  ces  opérations  n'étaient 
pas  sujettes  à  répétition.  V.  Rouen  ISaTiil  1870  (S. 
71.  2.17):  Cam.  lOflécerabre  1879  (S.  81-  1  421); 
Paris  S  déceisbre  1881  (S.  82-  2. 5S);  Cass.  27D0Tein- 
bre  18ft2  (B.  83. 1 .  S1 1)  Et,  bien  que  les  ékxàKm  do 
la  jurispradeuce  visent  principalement  les  paiements 
fhits  par  un  client  à  l'agent  de  change,  les  principes 
généraux  exigent  que  cette  règle  soit  étendue  à  tous 
les  paiaai«nl8  fiiita  en  vue  et  à  l'oocaeion  de  jemx  de 
Bourie. 


TRIBUNAL  COHRECTIONNKL  DU  MANS  (4«  Cir.) 
8  Janvier  1886 
Prfeddenoe  de  If.  Traatesavx 

ANI.VfAVIX  NOISIBLBS.  <—  DBSTRUOTION.  —  AttRÊTE  PKÊ- 

r'ECTORAI..  —  ENGINS  PROHIBK». 

Un  arrêté  préfectoral  autorisant  tes  pivpriétaires  à 
se  servir  pour  la  Omlruetion  des  animaux  nuisibles 
à  l'intérieur  de  Inwfroprtélé  «  dg  pièges  et  autres 
moyens  en  usage  «  %te  smirnit  rfser  par  ces  der- 
nières expressions  que  les  piéijes  et  moyens  licites, 
et  nanpeueeuio  «omi  Ut  M  pvntt  noneeutement 
rveage,  mais  aussi  ta  simple  détention  4  domi- 
cile, 

Sn  oonsiqumee,  Fempioi  de  ces  engins  prohibés  twts- 

tilue  une  infraction  formelle  OMS  dispositions  tic 
la  lot  du  3  mai  1844  sur  m  chasse. 

c... 

Lm  Tubokal, 

Attemla '|iril  iv'sulli!  des  délmts  et  des  aveux  mêmes 
du  prévenu,  que  le  nommé  C...,  a,  depuis  moins  de  tntis 
mois,  pfau^diinsune  sapinière  lui  appartenant,  et  sitaéo 
commune  de  S.iiut  M:irs-li-Brii'rii,  lîoi^  c(>llî'L«?en  fils  rie 
laiton,  d<«tiaé8  à  prendre  les  lapins;  qu'il  a,  notamment, 
l«  19  déearabn4884,  rlsltè  oes  collets,  afin  de  reconnaî- 
tre s'ils  no  retenaient  pas  de  jjibier,  et  qu'ii  a  rétabli 
ceux  qui  avaient  été  dérangés;  qu'il  n'était  à  ce  mo- 
ment titulaire  d'aucun  permis  de  chaasé  ; 

Attc  duqu'il  ré-sultede  SCS  propres  dochuations  iin'.n 
ftîîissant  ainsi,  le  prévenu  ChercUait.  par  un  nioy^n  de 
«hasse  qu'il  croyiiit  lidte,  à  se  prooiirer  du  gibier  pour 
sa  nourriture  ;  quec'était  tionc  bien  un  acte  de  chasse, 
qu'il  entendait  faire  et  non  un  acte  de  protection  do  fa 
propriété  contre  des  animaux  nuisibles;  q«*-n  admet- 
tant même  que  C...,  ait senleraent  exercé  kuiroK  de  pro- 
tection accordé  par  la  ioian  propriétîure,  ce  qu'il  anr.it, 
il  r'st  vtni.  pu  (.•ire  sans  .se  munir  d'un  permis  de  chasse, 
les  engins  par  lui  employés  le  feraient  tomber  sooè  le 
coup  de  l'article  IS  de  la  loi  <lu  3  mal  1844  • 

Attendu  ci\ia  la  défense  objecte  en  -.ain  qi  u  Tarrèto 
pi-éfecloral  du  I2auùt  aut  n-ise  le  propriétaire  à  dé- 
truire sur  he;j  terres  et  sans  permis  de  chasse  les  ani- 
maux malfai.sants  ou  nu'sible.s  au  nombre  desqucl-,  se 
trouve  le  lapin,  et  que  pour  ce,  il  autorise  l'emploi  «  de 
pièges  et  au)  ree  moyens  en  usage  n  et,  par  conséquent, 
des  collet»; 


AUemiu  que  par  ces  mots  •  pièces  e*  autres  luoyôu»  en 
usage  »  emplojte d'une  façon  générale,  il  faut  entendre 
les  pièges  et  moyens  ordinairement  licites  et  notamment 
ceux  qui  ont  été  spécialement  indiqués  dans  des  déci- 
sions administratives,  et  dont  certains  sont  rappelé/ 
dans  l'arrêté  préfectoral  lui-même,  mais  non  toute 
espèce  de  pièges  ou  moyens  capables  de  détruire  les  ani- 
maux malfaisanti-  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  veir,  dans  les  termes 
si  peu  prâels  de  l'airUA  précité,  une  disposition  rendant 
licite  l'usage  d'engins  de  chasse  dont  la  détention  même 
est  prolùbée  ;  que  ai  telle  avait  été  l'intentkm  de  l'an- 
tew  dudit  arrêté,  cdnt-el  n'eAt^  manqué  de  l'expri- 
mer et  d'indiquer  d'une  façon  bien  nette  ila  dérogation 
grave  l^ite  aux  principes  généraux  de  la  loi  sur  la 
chasse  ;  qu'en  conséquence,  le  sieur  0...  a  doublement 
en  'reint  ]r<  dispositi(>ns  prohibitives  de  la  loi  du  mai 
1844  en  chassant  sans  permis  et  à  l'aide  d'engins 
prohibés  ;  * 

Vu  lee  artiolee  11, 12, 19  et  17  de  la  loi  du  3  mai 
1844  : 

Condmnae  0...  k  50  francs  d'amende  et  prononce  la 

confiscation  dos  eir^ins  ^J  iisis. 

M.  BomiE  subst.  —  Ji"  Picard  av. 

Note.  —  Le  jufjement  du  tribatial  oorrcctiomiol 
du  Mans  est  contbrrae  à  la  jurisprudence  universel- 
lement admise,  l/itt,  9  de  ta  loi  da  3  mai  1841  est 
du  reste  formel  à  cet  égard,  et,  tout  en  autorisant  le.s 
préfets  ù  prendre  des  arrêtés  permettant  la  destruc- 
tion en  tout  temps  de  certaines  espèces  d'animaux 
nuisibles,  cet  article  leur  refuse  ezpreesémeut  le  droit 
d'autoriser  à  cet  effet  l'emploi  de  moyens  prohibés  au- 
tres que  les  chiens  lévriers.  (L.  du  3  mai  1844. 
Article  9  in  fine.) 


OOUR  DE  CU18SATI0N  (Ch.  cims.) 
.  27 Janvier  4885 
Préaidenoe de  H.  Barbier.pmnier  président 

.•HRMrN  np.  i.TîK.  —  TRAX^piiRr  Ht:  marchandises.  -  KK-  ^ 
TARD.  —  DOMMAGES  INTÉRÊTS.  —  NO»  INDICATION  l)K 

L'nraBi  OB  LA  nBMmB  bit  oahk.  —  nÊFAtr  db 

VOTIPS.  —  CASSATION. 

Doit  être  annulé,  comme  manquant  de  base  lé~ 
ffate,  le  jupetnent,  gui  condamne  vne  Compa/nrte 

rft?  riif.nfn  f'e  f,'r  à  ((es  dommafles-inléréts  pfi'r  t'n 
préten'iu  retard  dans  le  transport  et  la  Uoraison, 
^une  meavftandiw,  sons  indiquer  FAeure  de  ht 
remise  rfn  Mffff;  rnart^umdise  au  dépofi  enffore 

à  la  Compagnie. 

Cliemia  de  ^  de  l'Est  e.  Fisdier 

ItàOOUR, 

Sur  la  première  branche  du  innyi'ii  uiii'ii  i>  : 
Vu  l'iu't.  7  de  la  lui  du  20  avril  ISIO  et  les  articles 
et  8  de  i'ayrêté  ministériel  du  13  Juin  Vm  \ 
Attendu  que  le  Jugement  attaqué  a  condamné  la  Gom- 
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[>agme  de  l'Kst  à  des  u<>t>tiiiu|{as-)Dter6t«  pour  retaifl 
^ans  le  transport  «t  la  livraison  d'oa  panlsr  d'aapargw 
flxpèJié  au  siour  Fischer  do  Perpignan  A  Nancy,  par 
gran>le  Tilesse,  «ins  constater  l'heure  à  liquelle  le  colis 
a  été  remis  à  la  gare  d«  Perpigniin  ;  qu'aux  renner»  de 
rarrèté  précft^,  rheiir«de  la  remi«e  à  Ut  gare  d'esiM- 
ditioDétant  la  point  de  départ  dM  dAtii  d6  transport 
»>t  lirt  li'.  rais'in,  l'iuiiissiioii  sii^'nalôe  dans  Ift  juis'ement 
aitttquù  ne  permet  pas  de  r«cnnnaîtr«  si,  on  eiTat,  la 
Oniiiuenle  de  riSat  a  oAgHgé  de  se  oonfbrnMr  aux  pm- 

«riiitions  ,1(«s  r.^'lrment-!  ot,  ^'il  a  rto  fatf  A  In  raiis-'  nnn 
jujtte  apiAicatiiiu  tki  la  lui;  qu'à  diiùtut  île  lu  uttiiitiun 
préeiae  de  l'heure  à  partir  de  laquelle  le.s  délais  doitent. 
êtft  oaloalés,  le  Jagemeat  «ttiqaè  manque  de  base  lé- 
gale etaparwitoTiolé  kiteitaBiaS'TlB^; 

Par  ces  motifs, 
Oane. 

MM  MoNOD  itpp,  ;  DmjuiMMt  «V.  géû. 

M*  Devin  av. 

Note.  —  Jurisprudonco  conslante  mi  ce  sens  :  V. 
Cas.  21  novembre  188'J  (Gaz.  PaJ.  84.  2.  493  ) 


COUR  i>l<:  CASSATION  iCh.  (.ivjli:) 
'20  Janvier 
Prétidaiee  de  M.  Barbier,  premier  président 

CAMATIOK.  —  BTAT  »  ttTt  N0VV8AU.  —  POURVOI.  — 

UHFAIT  d'intérêt.—  KIN"  r«E  NON  KEOEVOJR.—  REJET. 
LOliRii  Il'EAU.  —  CHANGEMENT  DE   UT.  —  J'OUVOIR  DE 
L'ADanHISTIUTtON.  —  PROPRléri  DO  «rOOTBAQ  UT.  — 
t  oNTF.STATtoN»  RNTRB  MVmuiMS.  —  BXCRPTIOit  W 

DOMANUUTK. 

1*  La  supprottion  de  l'état  de  fait,  sttr  lequel 

posait  ni''cessiurein<fnt  et  cvrf'i^irr.veiif  dcrant  les 
juges  du  fmtd  la  prétention  de  la  partie,  qui  a  suc- 
eo»M,  n'élépe  potnt  wne  fin  de  non  recevoir^  pour 

dôraiil  d'inlt-ri'l,  contre  le  pourvoi  en  cassaiiou 
(tiri(fé  par  oelle  partie  contre  l'arrêt,  qui  l'avait 
condamnée. 

2*  Au  cas  de  clifoigeaienl  de  lit  (rime  /  ivière,  Vadmi- 
MislraliOH  a  exciiisireinenl  le  droit  de  reconnaittx 
eu  non»  nouveau  ni.  Etie  pena  maintenir  l'an- 
eten,  au  cas  oû  il  tut  convient  de  ne  pas  adittetli-e 
eemne  définitif,  le  ehangemenide  eoun  ée  Ut  rt- 
rtêre,  et  de  la  faire  rentrer  dans  cet  ancien  til  Ou 
•itoyen  de  travaux. 

Hais,  en  l'absence  même  d'un  arrêté  portant  recon- 
naissance du  nouveau  lit,  une  Cour  d'appel  n'an- 
ticipe aucunement  sur  les  pouvoirs  de  fadtnfnis- 
tivlfon  en  faisant,  dans  un  d&tat  entre  riverains, 
oppiicotfor,  <1"  f'i, ■(-,>;?>  c.  de,  et  C  l  l  '  i  onnaissant, 
dès  à  présent,  le  lit  abandonné,  propriété  de  celui 
dont  le  fonds  se  trouve  nouvellement  eceupé. 

■Le  riverain  (^7'  '"''  '<  i'ar(t'o/i  en  rivcndiç^iNon  ttu 
pi-opriétaire  dépossédé,  ne  peut  exctper,  dans  son 


intérêt  privé,  du  curaciére  de  nomanialité  du  ni 
abandonnà,  résuUanU'^un  arriti  de  déU>nilatUm 
anIMeure.  L'Etat  smt  tenM  reeevàble  â  êùHl«»«i' 

une  telle  exception. 

A«tlèra!i  e.  de  la  RoeheCiifre 

Ua  aiTiite du  gouvijrnL'ur  do  la  Marlmiquo  du  ï\ 
janvier  l8G6a  flxë  la  délimitation  du  lit  ûa  la  rivièro 
«  La  Roxelane  »,  dont  la  dame  Martin  et  le  sieur  de 
l:i  Roclietière  8«  trouvaient  riverains,  la  première  à 
{.'aociie,  le  second  à  droite.  Depuis  cette  époque  ladite 
rivicnî  a  innrlifi('  k  jii  cours,  til,  aliandounant  son 
ancien  Ut,  s'en  est  creusé  uu  nouveau  au  tlélrimeut 
(le  riiériUigo  de  de  la  Roehetièra.  Astières  aa  droits  de 
la  dame  Martin  sVst  rdors  ciiiiian''  du  lit  ;ibrindonii'i 
de  la  rivière,  mais  du  k  RocltoUèrea  prétendu  avoir 
seul  droit  ft  ce  lit  par  appliestîon  de  l'art-  SfiS  C> 
civ.,  qui  veut  (|He  «  si  un  lleuve,  ou  une.  rivii  n^  lu- 
«  vigaUe»  flotUible  ou  noo,  se  terme  un  nouveau 
«  cours  en  atendomiaiit  son  «nden  lit,  les  proprié- 
«  ta  ires  des  fonds  nouvellement  occupés,  prennent- à 
<  titre  d'indemnité  l'ancien  lit  abandonné.  >  Il  a  eo 
conséquence  demandé  l'expuUion  de  Aslièrea  de  l'an- 
cien lit  de  la  rivn  r,'.  <  lui-ci  a  résisté  à  cette  préten- 
tion, ou  invoquant  d'abni  d  le  cu!Ut  ;it  de  vcuto,  que  la 
dauie  Martin  lui  avau  consienlie  de  »a  propiiélé  ri- 
▼eraîne,  et  en  invoquant,  en  outre,  l'arrêté  de  1806, 
portant  déliniitntion  fin  lit  de  la  rivière,  elle  carac- 
tère de  domanialité  de  ce  lit,  tel  qu'il  résultait  dndil 
arrêté,  «t  devait  être  réputé  subsister,  tant  que  le  lit 
iioiivi-au  que  la  rivière  s'était  créé  en  fait,  ne  serait 
pas  rccooaa  par  un  autre  arrêté  de  l'aduinisUaliou 
Un  arrêt  de  taCoord^ppél  de  ta  Martinlq^a  da  17 
juillet  1882  refusa  d'.ivoir  égard  aux  nio>'  ii>  il;i  d;'- 
fendeur,et  déclara  lo  droit  de  propriété  de  de  la  liodie- 
tièrc,  qu'elle  autorisa  à  fiure  expulser  Astlèces  des 
lieux  litiifieux. 

.\stières  s'est  pourvu  en  cassrilion  contre  cet  :trrél. 

Devant  la  Chambre  civile  de  la  Uochelière  a  oppo- 
sé au  pourvoi  Une  fin  de  non-rocevoir.  A  la  date  du 
28  juin  1^*52,  c*(^>t -.Vdir.'  niitr-rionrfiiviit  m  A  nie  à 
l'arrél  attaque,  un  nouvel  arrêté  du  gouverneur  de 
la  Martiniqoeavait  délimité  à  nouveau  le  lit  «  de  la 
Ro.\.  lane  »  et  rcooiirui  comme  déllnitif  le  nouvr;ni  lit 
qu'elle  s'ctait  créé,  ou  absorbant  ia  propriété  du  dé- 
fendeur au  pourvoi.  Cet  arrêté  n'avait  pas  été  pro- 
duit devant  les  juges  du  fond,  mais  de  la  Rochetiè-. 
r»  taisait  o' server  que  toutes  les  pré  (entions  d'Astières 
reposant  en  fait  e.\clBSivement  et  néceesairemwntsnr 
la  non-existtiiccjusqnelAd'un  arrêté  de  cette  nature, 
aujourd'hui  >\nc  l'^dit  art/'tf;  (^sif^înit  lesdites  préten- 
tions tombaient  d'elics-mom.-s,  l'arrêt  attaqué  se  trou- 
vait en  tout  cas  justiflé,  et  le  pounriû  devait  étredéda- 
ré  non  rccevable  faute  d'intérêt. 

ia  Chambro  civile  a  statué  comme  il  suit  : 
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La  Cour, 

Statuant  sur  la  fin  (le  non  rMivotr  prim  dtt  définit 

^'intérêt  : 

Attandu  que  l'arrêté  dti  38  juia  1883  qui,  d'apnts  le 
d«f«n4«ir,  aurait  substitué  &  raneSen  lit  d«  la  rivière, 

nn  eniliquc  par  lui,  lo  nouveau  lit  qu'elle  se  serait  creu- 
sé à  travers  sa  propriété,  et  lait  aiusi  disparaîtra  le  ca- 
ractère domanial  de  09t  «nelenlft,  ne  peut  réguler  qm 
l'avenir,  mais  ne  saurait  modifier  l'état  du  procès  m^n- 
gé  entre  les  parties  avant  cet  arrêté  ;  que  ie  sort  du  piv- 
oès  doit  itraflxA  «ntra  ellM.  saivaiitlM  conditions  dans 
lesquelles  il  a  ét-i  débattu  et  jugé,  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'il  n'uppei  t  lie  l'arrêt  ni  d'aucun  document 
que  le  nouvel  arrêté  aît  été  piradoit  «t  discuté  devant  la 
Cour  d'appiM  ;  qu'fiin-i  la  fin  do  non  recevoir  prise  du 
défaut  d'iiitéiét  n'est  pas  londèe  ; 

Rejette  la  âadenoDreceroir; 

Au  fond  : 

Sur  le  premier  moyen  du  potirvoi. 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  et  reconnu  en  fait, 
que  la  ririàre  laSozelaue  s'est  formé  un  nouveau  cours, 
«m  abandonnant  «Vn  ancien  lit,  et  a  ainsi  ooeapè  le  ter- 
rain  appartenant  au  .si<nir  rie  la  Rochetière l'arrêt  atta- 
qué déclare  que  le  sieur  Astières,  devenu  acquéreur  de  la 
propriété  de  la  dame  Martin,  a  cru  pouvidr  se  mettre  en 
possession  de  l'ancien  lit  et  dn  terrain  quis'étfml  entre 
cet  ancien  lit  et  la  rive  gauckc  du  cours  d'eau  et  que, 
s'appuyant  i  tort  sur  las  tarmee  de  son  eontimt,  il  «  cru 
devoir  résister  ttux  justes  rèolamatiaiis  dndit  de  la  Ro- 
chetière  ; 

Attendu  qu'il  dédde  par  suite  que  ce  dender  était 
fondé  à  pDnr;uivrr  l'expulsion  des  lieux  et  qu'il  or- 
donne cette  expulsion  ; 

Attendu  qu'en  reconnaissant  le  changement  de  lit  de 

la  rivière,  en  attribuant  au  sieur  de  la  Rochctière  le 
terrain  du  lit  abaudonné  par  elle  et  occupé  par  le  sieur 
Astlères,  l'arrêt  attaqué  n'a  résolu  qu'une  question  de 
propriété  entre  deux  riverains  discutant  des  înférêts 
privés;  mais  qu'il  n'a  nullement  contesté  le  droit  qui 
appartient  exclusivement  à  l'administratloa  do  mainte- 
nir l'axtciea  lit,  s'il  lui  convenait  de  ne  pas  admettre 
eonunedâOniUfleciiangementde  cours  de  la  rivière, 
ou  de  la Cftim rentrer  dans  rancien  Ut  au  moyen  de  tra- 
vaux ; 

>  Atttaxdu  que  dans  cet  état  du  débat  enioragé  unique- 
ment entre  le  sieur  Astières  et  le  sieur  de  la  Rochatiùre, 
le  i)remier  avait  qualité  pour  défendre  à  l'action  en  s'ap- 
puyant,  comme  il  l'a  fiUt  d'ailleurs  sur  son  contrat, 
mais  qu'il  ne  hi!  npparlenait  pus  de  se  prévaloir  du  ca- 
ractin-e  domanial  du  terrain  litigieux  résultant  de  l'ar- 
rêté de  délimitation  du  11  Janvier  1806,  que  c'est  à  l'E-^ 
tatseul  à  revendiquer,  s'il  le  juirs  convenable,  le  béné- 
fice de  cet  arrêté,  et  que  i'KUt  u'ûst  pa.s     cause  ; 

Attendu,  que  dans  ces  conditions  l'arrêt  attaqué  a 
flïit  une  juste  application  de  l'art.  563  C.  civ.  et  n'a 
violé  ni  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ni  les 
divers  articles  visés  an  pourvoi, 

Sur  le  deuxième  maym  (sans  intérêt)  ; 

Rejette. 


MM.  Manau  rapp.  ;  Charrims  av.  géu.  —  M" 
RiooT  et  DwBRT  av. 

Note.  — flor  le  premier  point  :  V.  conf.  Cass.  22 
juillet  I84t;  (D.  46.  1 .  33)  ;  3  aoAt1869(D.  69. 1.  362). 

Snrlo  deuxième  p'iint  :  La  compétence  e.Tclnsire 
de  l'autorité  administrative  pour  procéder  à  la  déli- 
mitation du  lit  d^Dnerivièce n'est  pas  douteuse.  Ocms. 
d'Etat  22  novpmbre  IRGC  (S.  07.  2  362).  Toute  déci- 
sion de  l'auioritô  judiciaire  tendant  à  modifier  l'arrêté 
de  délîmitatioit,  émanant  do  l'administration,  cousti- 
tne  utie  violation  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  C'est  an  excès  de  pouvoir  de  cette  nature 
que  le  jwurvoi  prétendait  relever  contre  l'arrêt  atta- 
qué^ en  fiilaant  oinerver  la  «oatradiétioii,  qui  aurait 
existé  entre  îa  disposition  dudit  arrêt,  qui  déclarait 
l'ancien  lit  de  la  rivière,  propriété  dn  défendeur  m 
pourvoi,  et  l'Iarrété  de  délimitation  de  1866,  qui,  tou- 
jours alors  on  vigueur,  devait  avoir  pour  eHét  de 
faire  considérer  cot  ancien  lit.  comme  une  dépen- 
dance du  domaine  de  l'Etat.  Mais  l'admissibilité  de- 
robjectini ainsi  soulevée  perle  pourvoi  suppoaait 
évidemment  le  tîemandeur  en  cassation  habile  à  pro- 
poser l'exception  de  domanialité.  Or  il  est  coiistiiut. 
comme  le  rappelle  l'arrêt  ci-dessus,  qu'à  l'Etat  seul 
il  appartient  d'invoquer  cette  exception,  qnan'i  il  s'y 
croit  intéressé.  C'est  le  principe  que  de  nombrenx 
arrêta  ont  consacré,  notamment  en  matière  d'action 
posaessoiro.  V.  çasa.  24  juiUet  1865  (8. 68. 1. 346); 
20  novembre  1877  (s.  78. 1.6i).  Sic  :  Aulwy  et  Ran. 

t.  II,  §  ISi»,  l*.        .  l-'v'e  ef  MOff  ii». 


COUR  Ii'AFi'l-:!,  I)K  I\VR1S  (4»  Cil.) 
18  décembre  1884 
Présidence  de  M .  Faure-Biguet 

DKfOT.  —  PROJKT  I»E  SOCISTK.  —  BREVET.  —  AVANCES 

DE  FONDS  AcLivransoB.  —  nlrov  dit  bbbvbt  par 

L'IXVB-NTEIjR  RNTHK  I.KS  mains  DF  RKS  ITTURS  AS?  ! 
CIKS.  —  AliANIKO-  nu  l'ROJET  d'association.  —  BÉTB.X- 
TION  UO  BRBVBT.  —  DBttANVS  BIT  XBSXlTimOir. 

.S7,       fermes  tie  rarUele  194S  én  code  eMt,  te 

(U'positab'c  i^fl  rcMifr  rrépôt  Jusqu'à  l'enifci- 
iMiciuent  de  ce  qui  lui  est  rfji,  ce  droit  tie  rétention 
lté  lut  eet  eonpfré que  pour>  te»aépense»  néeessairvs 
pn,'  >,'!  fanes  f-,  raison  dit  (lép&. 
Ké,  i  al'senve  d'iitic  con-élol ion  de  cause  à  effe.l  putrc 
le  dépôt  et  fSi  CiX'tvice  dont  le  recouvremenl  est 
j'onrsuici,  t'arme  UM8  ne  msurm  troum^  aou 
appttcaitou, 

Haimond  c.  Dejonge 

le  1 S  avril  1882  le  tribunal  de  commerce  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 
«  Sur  la  demande  principale  : 
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Uendu  qu'il  avait  été  wnvenu  entre  lespai-Uô» 
•une  société  en  nom  collectif,  sous  la  raison  flodttte 
ejongri  ot  C\  serait  formée  entre  elles  pour  l'exploi- 
tation d'tm  brevet  pris  par  Dejon^je,  au  si^t  d'un 
moalin  destiné  à  pnWérlaer  lelièg«i;  qn*!]  était  stipulé 
que  nruelle  ot  Raimond  ne  seraient  tenus  tle  coiisti- 
taer  ladite  société,  qu'autant  que  l'oatiilage  qu'ils 
alWeni  IMre  eonstniire,  d'aprte  les  deasins  «t  notés 
de  npjon!^  ayant  ser^'i  à  la  prise  du  brevet,  serait 
irréprochable,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  ils 
nprendnlent  leur  liberté  et  que  Dcjonge  serait  teuu 
de  lenr  rembourser,  dans  les  six  mois  de  leur  avis, 
le  montant  des  avances  qu'ils  lui  auraient  faifea,  les 
soninM  qpîih  «iinû«n(  dépensées  pour  ledit  outilla^ 
restant  entièr«menl  &  kor  dai^  ; 
«  En  ce  qui  touche  Bruclle  : 

«  Attendu  queee  (iélendcur  n'a  paseompnru  ni  per- 
sonne pour  lui,  le  tribunal  adjuge  le  proUt  du  déJaut 
préoédemmeBt  prononoé  contre  loi  ;  en  conséquence 
«t  considérant  que  cnnclnsions  de  la  demande  ne 
sont  pas  contestées  par  Bruelle  qui  ne  comparaît  pas, 
que  lee  dites  conei«Bl<ms  ont  été  TériAées  et 
qu'elli'ïi  paraissent  justes,  mais  seulement  en  qui 
touche  la  demande  en  restitution  du  inrevet  :  qu'en 
ooBBéqQimoe,  il  y  a  lien  d'y  tuln  droit  ; 

«  En  ce  ijui  touche  Raimond  : 

«  Snr  la  remise  du  brevet  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  soutient  que  lui  et 
Bmelle  auraient  strictement  rempli  Irar  engagement 
envers  le  demandeur  :  (ju'ds  auraient  ftit  construire 
routillagw  nécessaire  à  l'exploitation  du  brevet  de 
Dejonge;  qolls  loi  auraient  payé  l'aHoeation  men- 
guelle  convenne.  mais  que  Icf?  essais  'nombreux  (pii 
auraient  été  faits  de  lu  machine  et  dudit  outillage 
auraient  démontré  iprti  neponvait  fimctionncr  ;  qu'en 
présence  do  ces  résultats  ils  auraient,  comme  ils 
en  avaient  le  droit,  déclaré  an  demandeur  qu'ils 
reoonçaient  à  former  avec  lui  la  société  projetée  ; 
que  par  suite  Dejonge  restant  leur  débitenr  pour  les 
avances  qu'ils  lui  ont  faites,  ils  fieraient  en  droit 
de  oonsenrer  le  brevet  réclamé,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  libéré  de  ces  avances;  qu'en  conséquence,  la  de- 
mande devrait  ôtrereponsçée  : 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces 
prodoitee  que  la  société  projetée  ne  se  réalisant  pas, 

Dejonge,  qui  est  rest.-  propriétaire  do  son  brevet,  est 
«ndroitd'en  exiger  la  remise,  les  défendeurs  ne  pou- 
vant retenir  ledit  lirevetju^qu  au  paiement  des  avances 
qu'ils  lui  ont  laites,  en  l'alisence de  toutes  conventions 
constatant  l'obligation  par  Dejonge  de  letir  laisser  son 
ï*w*Bt  à  litre  de  garantie  des  avances  qui  lui  étaient 
fiûtes;  à  cet  égard,  qu'il  y  adone  lieu,  luisant  droit  à 
ce  chef  de  demande,  de  les  obliger  à  restituer  à 


sous  une  contrainte  de  2Û  francs  par  chaque  Jour  de 
retard;  ' 

'  Sur  les  !'>0O  francs  de  domniage8-intérâl»,8latoanl 
d'office  à  l'égard  de  Mruelle  non  comparant  : 

Attendu  que  D^ongo  uc  justifie  d'aucun  préjudice; 
qu'en  conséquence,  ce  chef  de  demande  ne  saurait 
être  accueilli  ; 

>  Sur  la  demande  reconventionnelte  : 
«  Atlenda  que  Raimond  rffitdreet  déclare  qu'U 
lonc^  a  n.rmer  avec  le  sieur  Deyonge  la  société 
projetée,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 
«  Sur  tes  700  fhmcs  d^ivanoe  ; 
«  Attendu  qu'il  estjusUflé  que  Bruelle  et  Rainond 
ont  avancé  à  Dejonge  la  somme  de  700  francs,  récla- 
mée, mais  qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties,  que, 
dans  le  cas  où  la  société  projetée  n'aurait  pas  lien, 
ces  avances  leur  seraient  remboursées  par  Dejonw. 
dans  six  mois  à  j^artir  du  jour  où  ils  lui  signifleraient 
leur  renonciation  à  la  société  dont  s'agit;  que  oetle 
signidcat:  .1  ï -iyant  été  faite  régulièrement  qu'en 
cours  U'mstaiice,  il  y  a  lieu  de  o(»uiamoer  Dcyonge  à 
payer  cette  sOBun»  à  Raimond  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi.  dans  six  mois  à  partir  de  ce  jour,  en 
déclarant  Raunond  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
demandes  fins  et  ( 


«  Parceemotlb:  ^ 

«  Dit  que,  dans  les  iiuit  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  Raimond  etBnielle  seront  tenus  de 
remettre  à  Dejonge  le  brevet  qu'il  leur  a  confié  en 
vue  de  la  formation  d'une  société,  avec  toutes  les 
notes  et  les  dessins  y  relatifs,  sona  une  contrainte;  de 
20  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant  un  mois, 
passé  letiuel  délai,  dit  quH  sera  fidt  droit,  d'office 
avec  Bruelle,  défaillant  ; 

«  Déclare  Deyonge  mal  fondé  dans  ie  surplus  de  ses 
demandes,  fins  et  condusions; 
«  L'en  dé}K)ute  : 

«  Et  statuant  sur  la  demando  reconvenUoQneli^ 
donne  acte  à  Balmond  de  m  qvtl  dédara  (éilérersa 
renonciation  à  former  la  société  avec  l'ejong-e  : 

<  Goudamne  Dejonge,  par  les  voies  de  droit,à  payer 
il  RaiuHwd  la  somme  de  700  flrancs,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  dans  six  mois  de  ce  jour; 

<  Déclare  Raimoud  mal  fondé  dans  le  surplus  deees 
demandes,  Ans  et  conclusions,  l'en  dél>oute,  etc.  » 

Sur  l'appel  resfieetif  de  M.  Raimoud  et  de  M. 
D«ùonge  la  cour  a  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

I.  A  Corr;, 

Sur  I  tippcl  principal  de  Raimond  : 
Considérant  que  suivant  aeie  sons  seings  privés,  en 

date  à  l»arl*,  du  2  mars  1880,  qui  sera  enreitistré  avec 
le  présent  arrêt,  Raimond  et  Dejonge  ont  jMjsé  les  bases 
d'une  sticiété  commerciale  à  constituer  entre  eux  pour 


.        ,  ,-  ,  — °    u  uus;  .stiume  commerciale  a  coDSMiiier  enire  eux  pour 

i^ejonge  ledit  brevet  dans  un  délai  qui  va  être  imparti  J  l'exploitation  d'un  bwvet  d'invention  dont  Oronge  est 
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propriétaire;  que,  par  k même  act6  liairnood  et,  Brai:ile 
qui  n'est  plus  en  cuu.se,  se  sont  engagé*,  <Aiacun  pour 
moitié,  à  verser  à  D^onge  ane  somme  nensuellû  de  100 
francs  jasqn'i la  oonstîtation  de  la  société;  qu'il  a  été 
si  iptilé,  on  outre,  que.  D-'jiin^r  ■  resterait  débiteur  do  ces 
avanc&s  envers  Raimond  et  Braelle,  si  rassociaUon 
n'aTatti>ifi  Meax  qti'i  la  sait»  de  ces  noeords,  et  m  vve 
de  lonr  oxrciifioii,  Pejon^e  a  dApcsé  enfri?  l"s  mains  do 
Kuiinond  le  titre  de  son  brevet  ainsi  quo  les  notes  et 
deeclm  y  reHaiStk ,  nais  qu«  1«  inT^«<t  de  société  n'ayant 
pas  abouti,  Raimond  prétend  exerc:'r  sur  le>  documents 
dont  il  est  dep4«itJiii«  aa  droit  de  rètentioa  pour  sûreté 
des  avances  doat  Dc(|oBge  est  resté  débifenr  envers  lai  ; 

Con  idsrant  que  si,  aux  tenn«s  dp  l'article  10-18  du 
Oode  civil,  le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  ju^qu'à 
rentier  paiement  de  ceqal  loi  est  dâ,  ce  droit  de  réten- 
tion ne  ]ui  est  conféri'  que  pour  If<!  dépenses  néci  s- 
saires  par  lui  faites  à  raiiou  du  dépôt  ;  que,  dans  r(?s- 
pèce,  la  créance  de  Raimond  procède  non  du  contmtde 
dépôt»  nais  d'no  contrat  distinct  ;  que  Ifciimond  n'est 
donc  pas  fondé  à  Invoquer  une  corrélation  de  cause  à 
effel,  qui  n'existe  pas  entre  le  dépôt  dos  ol^eti  qu'il 
détient  et  la  créance  dont  U  poursuit  le  recouvrement; 
que,  fontefois,  il  n'y  a  lieu  de  ftire  couiùr  la  contrainte 
pronoucéH  par  les  premiers  Juges  qoe  de  la  signiflcatli» 
du  présent  arrêt  ; 

Sur  l'appel  incident  de  Dejonge  : 

Considérant  qu'aux  termesde  Pacte  du  S  mars  1880, 

Dejonge  est  débiteur  dcs  avances  niRnsuelles  qu'il  a 
reçues,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  savoir 
par  la  fi  uu;  .1.  ({ni  le  projet  d'association  n'a  pas  abouti; 
mais  qu'il  résulte  du  même  acte  que  Raimond  n'en  a 
fbnrni  que  la  moitié  et  ne  saurait  par  conséquent  en 
rcpAtiii-       la  la'iif  iè  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  miU^  de»  premiers  juges  ; 
en  tout  ce  quHs  n*ont  pas  de  contraire  an  présent  arrêt  ; 

Infirma  le  jugement  I  ^af  estapp  I  ,^n  ce  qu'il  a  con- 
damné DtyoQge  à  payer  â  Raimoud  une  somme  de  700 
Arancs;  réformant  de  ce  chef,  réduit  à  850  francs  le 
rhiflVp  (\-'s  Ci-.Tidainnatioii3  en  principal pranoncéflfleoBtK 
l^fijonge,  au  profit  de  Raimond  ; 

Oonilrma  le  Jugement  pour  le  stirplot; 

riil  toutefois,  que  la  contrainte  de  20  francs  par  chaque 

jour  de  retard  ne  cummeacnra  à  courir  contre  Raimond 

que  de  la  huitaine  delà  aigniiksation  du  présent  arrêt, 
etc. 

M.  Galary     géù.  —  M"*  L«NTÉ  el  Pbkau»  av. 

Note.  —  lus  oiutioii  que  consacre  notre  arrâ  n'est 

pas  seulement  vraie  dans  lo  en?;  df?  ilf  |  (iî,  mais  dans 
toutes  les  liyiiolhèseîi  où  le  droit  de  rétention  est  con- 
saci-é  par  la  loi  (art.  867,  16i2.  1613,  1673,  1749, 
1948,  2280),  stipiilp  p:ir  les  parties  (art.  2082  et  2087) 
■ouapplicaWe  d'après  les  principes  qui  lui  sont  propr«»s. 
n  l^a  admet  que  stm  exercice  ne  doit  pas  être  limité 
aux  cas  déterminés  par  la  loi.  Ce  droit  qui,  d'après 
nous*  existe  au  profit  do  tout  crëaiK  icr  qui  a  fait  des 
impenses  sur  la  chose  de  son  débiteur,  est  soumis  à 


ia  seule  condition,  que  ces  impensos  aient  été  Ikites  à 
l'oesasioa  d«  cette  chose,  qirït  y  ait  eomesité  entre 

la  choso  dctfnue  et  la  crt^anco  du  ilétftnteur,  qirtl  y 
ait,  suivant  l'expression  romaine,  déhi'.um  crem  re 
jtmetum.  Sic  :  Anbry  et  Rau  t  ÎII  .§  256  bis  ;  Mour- 
Uuif  Examen  critique  du  Comment,  de  Troptong  sur 
les  privil.  n"212  f»  232  ;  Reverdioo  R«r.  Prat.  t. 
XXXVII  p.  131  (>t  saivant'^s. 


CONSEIL  D  K  ]  A  r  (Co.NTEMTniUX) 
1"  août  1884 
nréddeoee  d«  H.  Lafsrrière 

CHAiSP  pE  TIR.  —  PKOnuiTBS  V018IKBS.  —  DOMMAOBS 

cAxmé»  VAX  LA  mon  vm  noiKTiuBs.  —  invbh- 

MTK. 

Le  trouble  rie  Jouissance,  caiisâ  par  la  chûle  des 
projectiles  provenant  des  tirs  ttun  polygone  sur 

les  propriétés  voisines,  constitue  un  dommage  el 
par  suite  donne  droit  pour  le  propriétaire  lésé  à 
une  indemnité.  , 

£poax  Devaux  c.  Ministre  de  la  guerre 
Lb  Conseil  it'BTAt, 

Vu  la  dérision  dn  Conseil  d'Etat,  st'-;t'irnif  au  coatt^n- 
tieux  en  date  du  M  mars  1882,  portant  que  le  ministre 
de  la  guerre  et  les  époux  Devauxnommerontdbacun  un 
expert  à  l'elTet  dp  constater,  et,  ?;'il  y  a  lien,  d'appré- 
cier contradlctoirt^ment  le  prèjudic<?  qui  a  pu  résulter 
pour  les  époux  Devaux  de  la  chute  de  preijectiles prove- 
nant des  tira  du  polyg:one  de  Ger; 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  de  nom- 
breux prqjectiles  provenant  des  tirs  du  [Milyyoïio  de 
Gér  sont  tombés  sur  les  terres  dont  les  époux  iievaux 
sont  propriétaires  dans  la  commune  de  Pontacq  et  leur 
ont  causé  un  trouble  de  Jouissance  qui  constitue  un 
dommage  dont  il  leur  est  dû  réparation  ; 

Considorrvat  que  si  la  <  liùte  des  projectiles  a  com- 
mencé dès  le  mois  d'avril  1875,  elle  n'a  en  réalité  en- 
travé la  culture  de  cette  propriété  que  depuis  Tannée 
lS77jusquesetyc«niprjsl'anuce  188:1;  qiio,  par  suit.», 
une  indemuiié  n'est  du«  aux  m|uérants  que  pour  le 
préjudice  caQ«é  pendant  dette  période  de  sept  années  ; 

Consi  Icraut  i]U'il  y  a  lion  do  tenir  compte  aux  époux 
Dev 

aux  de  la  diminution  des  revenus  qu'ils  ont  subie 
par  suite  des  dilKicultés  apportées  à  la  Culture  de  leur 

domain^' et  :ï  leltîvo  d./s  In-stiaux,  ainsi  que  des  dispen- 
ses nécessaires  ].(iur  remettre  <?n  l'éiat  de  culture  les 
terras  exposées  à  recevoir  des  projectiles,  qu'il  sera  fait 
une  Juste  appréciation  des  faits  en  fixant  à  la  -^omme 
da  15,000  francs  l'indemnité  qui  est  duo  aux  époux  ]>e- 
vaux; 

Cun-si  liVant  que  les  intérêts  on.'  kî/h  deii/andés  devant 
le  Cctuseil  d'Etit  le  5  août  1«81  ;  que,  dés  lor.-?,  il  y  a 
lieu  de  les  allouer  à  partir  de  oojoor; 

Ciousidèrantqnelea  requéraats  ont  Jbrnèle  6  man 
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t$iiwT0,  en 

^^F^dato  du 27 février  1880,  est  nnnnirp. 

Art,  2.  —  L'Etat  p&yera  aux  épuux  Devuux  la  8u;nme 
H|.    de  15.000  nr.  &  raison  àm  dommnges  de  toute  uature  qui 
V    Imir  oat  itè  caavés  ju>qttea  et  y  compri  ^  l'année  1883. 
jP  {te  reste  earut  inlèrél.) 

-  Note.  —  Jorisprudence  couelante  dans  lo  «ons  de 
l'arrêt  sus-relaté.  Cons.  d'Etat,  21  juin  1 81)9  (D.  60.  \\. 
II).  27  février  18G2  62.  3.  28).  Mais  thins  le 
Ciis  uiï  le  réclamant,  sans  établir  l'existence  d'un 
pr^iidioe  provenant  dim  doinmago  Nonmaent 
éprouve  par  suite  du  voisinn-^o  ti'ttn  rha;r>4i^de  tir 
m  £iit  qu'alléguer  la  craiuto  d'un  danger,  il  n'est 
iwslbiuléà  réclam«r  dm  domangeB-intérêls  de  ce 
chef.  Cons.  d'Etat  18  février  1836.  (DallM.  Pkoe 

^de  guerre  §  12U  et  la  note,) 


COUR  D'Al^FEL  Di-:  POITIERS 
19  décembre  1884 
Préaiidence  de  H.  Moreau 

AmtL.  —  ACTB  D'APPK..  IIVUUTB  S'CXPLOIT.  —MU- 
CATION  DK  I,A  péCISION  ATTAOUKK. 

Si  racle  tTappel  doit,  à  petne'de  nulUlâ,  contenir 
inâtcation  Oe  ta  dicton  attaquée,  il  suffit  tou- 
tefois, pour  que  le  v<tm  dû  In  loi  soit  rempli,  que 
les  ênoncfations  de  l'exploit  soient  assez  précises 
pour  que  F  intimé  ne  puisse  éprouver  aucune  incer- 
(llMtfeMi*  la  diet^ûn,  qui  fuit  l'dftfet  âe  l'appel. 

Spécialement  en  rCnpprf  ff'na  jugement  qui  a 
matnlenu  sur  opposiUon  un  premier  Jugement 
rendu  par  dèfatU,  faeU  ttappel  n'»t  pas  nul,  taen 

li'e  son  d!sp!  f!'ifl  ne  cnnt'funr  .i^ention  que  du 
Jugement  par  défaut,  si  d'ailleurs  les  termes  em- 
pktfie  doHs  te  sw^ut  dudtt  eeeptott  ne  Msserii 
eMeister  aucun  doute  sur  la  volonté,  d'aidcxtrs 
formellement  y  ewptimée,  de  sownettre  à  ta  Jurt- 
dteUoneiitérteiureleeoctntdJufemetttteeiiii  qui  a 
çWiftf  «HT  eoppostUoH. 

De  la  Boiwière  èswinalités  c.  Toosinean 
La  Cocr, 
Sur  la  (ta  de  nuu  recevoir  d'appel  : 
AttMidn  qae  Ri.  poorAtraraliible,  l'acte  d'appel  doit 
contenir  l'iii  tir'rtti'in  <^c  I  nif'f'isionatt.'ïquée, celte  men- 
tion n  «tant  pas  soumisfi  a  lui  tni>de  de  dosifjnatiiMi  déter- 
lUuOlt,  pour  remplir  If  vœu  de  la  loi,  que  Ihs 
énoDciationii  de  l'e&pluit  soient  a0»«(  précités  pour  que 
l'intimé  n'éprouve  aneune  iaeertitnde  «up  oe  qni  ftit 

Atteialu  qu'il  appartient  au  juge  de  rccUercher  si, 


d'appel  contient  énr.nciations  suffi  i-iiruiK-Tit  prr-oisn^î 
pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  Ciinui  HU  e  uno  ci  i  cur 
dan»  leur  interprétation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  signitlij  lo  2  i  mai 
dernier  a«  sfeur  Toi  zînrau  que  le  sieur  de  la  IJoissi«'n-c , 
vis^iiu  >uci*i'>siv  ;ii  'Ut  Itj  jugement  par  défait  <lu  15  jan- 
vier 18^  et  lu.jugement  de  débout  d'opposition  rendu 
le  84  avril  anivalit,  a  déclaré  qu'il  enteodaU  Inteijeter 
appel  pour  les  torts  t  t  (.TkTs  que  lui  causaient  les  dits 
jugvmentA,  déclarant  en  outre  qu'il  reprendrait  devant 
la  cour  les  eoDClnsions  qu'il  avait  prises  en  première 
instance  ; 

Attendu  quo  ïi  de  la  Boissiore  parait  avoir  plus 
spécialement  désigné  dans  l'un  des  pjiragraphes  de  sou 
exploit  d'appel,  le  jugement  pardéfuut,quia  été  anéanti 
par  le  fait  de  ropfwsitlon,  les  termes  employés,  dans  le 
libellé  (lu  surjiltis  rlo  l'acte  d'appf.'I,  iii'»  Iin-^seuf  Mib-istor 
aucun  doute  sur  sa  volonté,  d'ailleurs  formellement 
exprimée,  de  soumettre  &  la  Jurldfattlon  supérieure  le 
jnp-fmcnt  ayant  stntiié  sur  la  cnntnstatioti,  car  c'est 
celle  tl'^cisiou  seule,  qui  lui  caubtî  tni  is  >:L  j^riefs.  et  au 
>iijf;t  il e.  laquelle  il  avait  formulé  des  conclu-ious  qu'il 
déclamitvottloîr  reprendre  devant  la  cour;  qu'on  "ne 
saurait  prétendre  qu*;  l'expression  de  cette  volonté  doit 
être  exclusivement  rechi  rchroilans  îr  dispositif  do  l'ox- 
ptoit  d'appel,  car  cet  acte,  qui  n'est  que  ia  déclaration 
do  l'ez«rdced*uii  droit,  necomproiiaiit  aoeoM  denande, 
no  comporta  paa  de  dispositif  ; 

Par  ces  motifs, 
Rc)jette  la  fin  de  non  recevoir. 

Note.  —  Aucun   texte  ne  soumet  ?»  drs  formes 

spéciales  l'indication  de  la  décision  attaquée  dans 
l^ete  d'appel-  L^id  reoondait  en  conséquence  qui! 

suftit  quo  l'intinu;  eût  pu  aisément,  à  la  lecture 
du  l'exploit  d'appel,  savoir  quel  jugeaient  se  trou- 
vait ainsi  déféré  :k  la  juridiction  supérieure..  V. 
on  crt  sens  :  Colinar  8  rtcccmbro  186S(3.  70  2.  41); 
r.isj  in  avril  ISfil  (S.  Cl.  1.1)32);  Limoges,  C  jan- 
vier 1îi69  (S.  09.  2.  la).  Sic  ;  Cliauveau  sur  Carré, 
question  1 648  bis.  On  est  même  allé  jusqu'à  dire  qu'au 
c.-is  n-j  tin  jncr^mcnt,  rcntlu  suropivi.-ition  h  nri  juge- 
ment par  dérautavaitdëctaré  la  dite  opposition  soit  non 
rocevabte,  soit  mal  fondée,  l'appel  interjeté  do  juge- 
ment par  dtifant  l'tnit  .siiffisanl  ;  que  la  désignation 
de  cejugâmenl>  comme  étant  ct'iui  qu'on  déférait 
ati  juge  d'appd  était  une  radîcation  Bufflsanle 
pour  l'intime,  qui  devait  en  concluro  quo  la  rcfor- 
mation  du  jugement  de  débouté  d'opposition  était 
en  même  temps  natnrelloment  sollicitée.  Getle  der- 
nière feolui ion  est  toutefois  conlroveTsÔe.V-Dallo«,t* 
Appel,  n*  264  et  suivants. 
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TRIBUNAL  CIVIL  Pl.  PAR  riIENA>y 
40  décembre  1S84 
J'i'éâideuce  de  2^1.  Chopy 
KEMME  MARIÉE.  —  ADTORISATIOH  HâUTALB.  —  ACTIOK 
BN  «mnCB.  —  AQWMOIATIOR   oéNÉlUI.B  IMSOIVI- 

8ANTB.  —  nntflis. 

La  femme  maHée,  qui  veut  ester  cnjusticCf  a  besoin 
d'wie  aidonsalion  spédale  de  son  mariy  pour 
dutgue  adim  qu'elle  vent  iniroduir  -,  nu  à  laquelle 
elle  veut  dé  fendre;. tune  mttoritalioH  génértUe  e»l 

insuffisante. 

Mais  i'eaploit  d'ajournement  donné  à  ta  requête 
ttuna  femme  mariée,  munie  seulement  d'une  auto- 
risation générale,  n'est  pas  nul  de  droit-  T.eti'i- 
bwml  peui  ordmnner  un  sursis  pour  permettre  à 
la  femme^de  ee  procurer  fVnrfoHMtim  ^péeSede 


l)am«D...  c.  6... 

Lb  Tribunal, 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  215  et  218  C.  civ. ,  la 
femme  mariée  doit,  pour  ester  en  jugement,  être  auto- 
risée par  son  mtri  ou  par  ja«tice  ;  que  raatoruatton 
donnée  en  la  forme  ftulSientique  par  D.. .  à  ta  denoaode- 
resse  le  12  févriei'  1879,  est  conçue  en  termes  trop  gé- 
néraux pour  être  suÛUsaQte  ;  qu'elle  ne  tendrait  à  rieu 
moins  qu'à  rendre  la  dame  D.. .  complètement  indépen- 
dante et  à  la  soustraire  à  !a  ruiissanco  iiiarit'ile  ;  qu'il 
e«i  uécmaire  que  l'autorisation  de  plaider  soit  donnée 
en  vue  d'nn  procès  déterminé  dont  Topporinnitè  ait  pu 
être  appréciéo  par  le  mari  ; 

Mais  attendu  que  loin  de  pouvoir  demander  la  nullité 
de  ralounwment,  te  d^aadeor  peut  aeulenent  rède- 
mo.v,  par  tin  dfi  non-pix)céder,  que  la  femme  soit  teiine 
de  rapporter  l'autorisation  de  son  luari  ou  de  justice 

Par  ces  motib  : 

Surseoit  à  statuer  an  fond  pendant  un  mois  ;  dit  qae, 

pasié  ce  délai,  la  dame  D...  sera  déclarée  non-recovalilo, 
on  sa  demande,  si  elle  n'apporte  pas  une  autorisation 
spéciale,  émanant  de  qui  de  droit,  afin  d^ter  en  jns- 
tlce,  etc.  ' 

Note.  —  Sur  le  premier  jwint  :  Toute  autorisa- 
tion génâale,  donnée  à  une  femme  mariée,  d'ester 
en  jugement  est  nulle,  Gass.  24  février  1841  (8.  41 . 
1.  ntfi),  sans  qu'il  y  ait  m4mp  li^n  fie  disH^fruer  si 
cette  autorisation  émane  du  mari  ou  de  justice,  Cass. 
30janTier1877  (S.  77. 1.  73.— J.  du  P.  77.  152:  — 
D-  77. 1.  riis). 

sur  le  deuxième  point  :  La  jurisprudence  parait 
constante  dans  le  non  dn  jogement  ci-dessus.  V.  Gass. 
22  octobre  1807  (s  chr.);  21  novembre  1832  (S.  33, 
1.  40  U;  17  janvier  1838(8.38.  1.  638);  11  août 
1840  (S.  40.  1 .  858).  V.  paiement  :  Bordeaux  1 1 

août  1851  (B.  51.  2.  757— J.  du  P.  83. 1.  97  D. 

52.  2.  69). 


COUR  DR  ''A^SATION  (Cm.  nVlLB) 
10  Décembre  1884 
Préjiideace  de  M.  Barbier,  premier  président. 

ÉLECTIONS  CONSULAIRES.  —  FORMATION  DES  LISTES.  — 
VOTE.  —  Él'OQUKS  RéoLElIENTAIRES.  —  I.NOfiSBa- 
VATION.  —  UrOUITB.      PBBIOnB  TBAKStTOtBB. 

L'obsereaUon  des  prescririons  de  ta  tôt  du  S  dé' 

cetnb/v  1883,  retaticeiiiciit  aux  époques  de  la  for- 
imlio/i  des  listes  des  électeurs  en  septeinbi'e,  ' et  des 
électictis  consulaires  dans  la  pi-emière  quùizalne 
ttedéeemibre,  Outquéansiée,  eont  subetanHell^  Il 

y  a,  en  <:0'i.'i<''t/iifncc,  nullité  des  opérnlions,  aux- 
quelles il  a  été  procédé  sam  observer  iesdites  pres- 
c,  iplione. 

Spécialement,  doivent  éb'e  déclarées  nulles  les  listes 

dtvssAea.  comme  aussi  les  élections  nu  r quelles  li  a 
été  piVCiiii',  en  prétendant  se  conformer  aux  dispo- 
sttkmedeta  told^B  déeendfre  1888,  danslapiriode 
transitai  If ,  q}il  .s'es/  êrovfée  depuis  la  promnl- 
ffotion  de  ladite  loijusqu'auxmois  de  septembre  et 
décembre  1884. 

l.cve.Mlues  et  autres  c.  Vijjnot  et  autre:^ 

MM.  Levesque  et  autres  se  sopt  pourvus  en  ca&* 
sation  contre  deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  d'An- 
gers, en  date  (lu  16  juillet  1884,  (rapportés  Gaz.  Pal. 
8i.  2.  Rnpp.  IDfi),  lesquels  avaient  validé,  nonobstant 
leurs  protestations  qu'il  avait  recelées,  l'élection  de 
MM.  Vignot  et  antres^  le  premier  «Hnmé  préddeiitf 
les  autres  comme  membres  dn  tribunal  de  commerça 
d'Angers . 

^1  le  conseiller  Miuhaux-Bsllairb,  clxaigé  du 
rapport  sur  cette  offliiTe,  a  exposé  dans  les  termes 
sui\aii[.s,  les;  moyens  dévelojijié.s  par  les  parties  dans 
leurs  mémoires  respeoli&  à  l'appoi,  oa  en  défense 
au.\  pourvois. 

«  Les  questions  soulevées  par  les  denz  pourvois 
sont  distinctes,  et  nous  pensons  devoir  les  «laminer 
séparément. 

»  Les  élections  consulaires  pouvaient-elles,  aux 
termes  de  la  loi  du  8  décembre  1883,  être  faites  dans 
le  courant  du  mois  de  juin  1884,  ou  l)î<  ii  n'étaient- 
elbs  {»as  prématurées,  et,  d'après  les  dispositions 
mûmes  de  cette  Id,  ne  devaiMit-elles  pas  être  repor* 
lérs  an  rnoi.s  de  décembre  Tellf  e^t  lu  ques- 

tion posée  par  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  qui  a 
statué  sur  la  protestatteii  rdalive  au  renouvellemeiit 
int%ral  du  tribunal. 

>  Quant  ^  l'autre,  la  difticulté porte  sur  l'intorpré- 
tatiou  du  s  2  de  l'arl.8  do  la  loi  nouvelle.  «Nul,  dit  le 
texte,  ne  pourra  être  élu  président  s'il  n'a  exercé 
pendant  deux  ans  les  fonctions  de  juge  ».  Ces  deux 
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doivent-eUeB  BlenteDdTe  de  deux  périodes 

ac  i^mplies  tîe  trois  cent  soixante-cinq  jours,  (m  bien 
^^«uffîtril  de  deax  jadicatores,  ainsi  que  l'a  jugé  ia 
^'^taù  d'Angent 

>  Le  29  juin  18Si,  il  a  été  procédé  à  l'élection  des 
jugea  ooiii{)<»ant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dinenant  d*Asg«rs.  Cette  élecUon  a  été  fkite  par 
a])l)]ication  des  principes  posés  par  la  loi  du  8  dé- 
eembre  1 883,  c'est-à-dire  an  suflfrage  universel,  A  la 
drtB  du  3  Juillet,  plusieurs  électeurs,  parmi  lesquels 
figuraient  les  demandeurs  eu  cassation,  ont  protesté 
contre  cette  élection,  «tils  ont  saisi  la  cour  d'appel. 
Cette  protestation  invoque  les  dispositiouii  des  arti- 
desSet  9,  §  2  de  la  IddaSdéeMiilira;  elle  afDnne 
que  les  élections  consulaires  ne  pouvaient  avoir  lieu 
avant  le  mois  de  décembre  1 884,  et  elle  conclut  en 
oes(eniMB:«€^pomt|iioil68soa8sjsDée  estioMiit 
que  les  élections,  auxquelles  il  a  ctc  procédé    la  date 
du  29  juin  dernier  pour  le'  renouvellement  intégral 
dtt  tribunal  de  oomnnnse  d'Angers,  sont  entadiéeade 
nullité  ;ib8oliic.  En  conséoftience,  ils  ont  l'honneur 
de  requérir  qu'il  plaise  à  la  cour,  va  l'arlide  11»  |§  S 
et  6  de  la  loi  dn  8  décembre  1883;  tu  également  tes 
articles  3,  9,  §  2  ;  12, s      ;  18  et  19  de  ladite  loi,dé- 
ciarer  lesdites  élections  irrégniiôres  comme  ûiites  en 
violation  de  la  loi,  et  en  prononcer  Tannulation  >. 
Les  défendeors  ont  ooneltt  à  k  nom  lecevalnKté  de  la 
protestation. 

>  A  la  date  du  16  juillet  1864,  la  cour  d'Angers  a 
rendu  un  arrêt  rapporté.  Gaz.  Pal.  84.  2.  anpp. 
100.  C'est  l'arrêt  attaqué. 

»  Moyen  unique  de  cassation  :  violation  des 
artîoles18, 3,  9  et  12,  §  1-^,  de  k  loi  dn  8  décembre 
188U,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
régulières  les  élections  consulaires  ikites  suivant  cette 
loi  alors  qn^l  résulte  des  articles  précités  que  ia 
loi  ne  pouvait  recevoir  SOU  application  qu'au  mois  de 

décembre  JS.'?4. 

»  Le  pourvoi  rappelle  le  texte  des  articles  3,  9  et 
18  de  la  loi  du  8  décembre.  D^teprès  ces  dispositions, 

leslistes  électorales  doivent  être  dressi'es  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  septembre  qui  suivra  k  promulg^a- 
tion  dek  loi,  et  les  éleoUons  seront  iintesmi  décem- 
bre.Or,la  loi  ayant  été  promulguée  en  décembre  1883, 
k  confection  des  listes  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en 
septembre  1884,  et  les  élections  eUes-mémes  étaient 
reportées  au  mois  de  décembre  de  k  même  année. 
Pourquel'on  fût  autorisé  à  apir  autrement,  et  îl  de- 
vancer les  époques  déterminées  par  Ja  k»i,  une 
disposition  transitoire  permettant  l'antidpation  eût 
été  indispensalile.  Mais  on  n'en  rencontre  aucune,  et 
tout  au  contraire  l'article  18  semble  prévoir  l'iiypo- 
flièBe  d^mrelard  dans  lea  opàations  électorales,  »- 

R.  1<SB. 


tard  conforme  au  vcen  de  là  laî«  patiBqfiilf  ' . 

les  pouvoirs  des  juj,'es  acluelsjnsqu'a  l'installationde  ; 
c<mx  qui  d^'ivi  iit  les  remplacer.  Par  conséquent»  dit 
le  pourvoi, Ton  ne  pouvait  procéder  aux  élections OOlt» 
sulaires  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  sans  violer 
formellement  les  dispusitionsdes  art.  1 8  et  19  de  k  loi, 
et  sans  méconnaître  les  textes  des  art.  3  et  9,  Tektilfc 
aux  formes  et  aux  délais  des  opérations  électorales. 
Que  l'on  se  soit  affranchi  des  formes  imi  ios^ns  par  la 
loi,  cek  ne  saurait  être  contesté  :  l'aniicipalioii  dont 
se  pkint  te  pourvoi  a  eu  oette  conséqnanee  de 
priver  de  l'exercice  du  droit  électoral  ceux  qui,  au 
mois  de  septembre  seulement,  auraient  en  capacité; 
ils  n'ont  pu  voter,  et;  de  pins,  ils  ont  été  empêohéede 
réclamer  contre  k  confection  des  listes  ;  et  s'il  est  vrai 
que  des  publications  aient  été  faites,  comme  elles  n'ont 
pas  eu  lieu  aux  époques  fixées  par  k  loi,  elles  ont  pv 
ne  pas  attirer  l'attention  des  intéressés-  Donc,  continue 
le  pourvoi,  kvioktion  de  k  loi  est  certaine  ;  l'arrêt 
attaqué  a  néanmoins  repoussé  k  protestation  et,  ik 
l'appui  de  sa  décision,  il  a  invoqué  deux  motiis  :  le 
premier,  qu'il  était  dans  l'intention  du  législateur  que 
les  élections  consulaires  ne  fussent  pas  ajournées  jus- 
qu'aux mois  de  septembre  et  de  décembre  1884,  et  le 
deuxième,  i(uelos demandeurs  n'invoquaient  point  en 
réalite  des  irrégularités  de  forme,  les  stsules,  qui,  aux 
termeede  l'ïurtiele  12,  aniorisenik  protestationdevant 
kcoord^ippel. 

«  En  ce  qui  touche  la  première  raison  de  décider, 
donnée  par  l'at  rôt,  le  pourvoi  se  réfère  à  l'argument 
tation  qu'il  vient  de  i^éeenter;  il  invoque  l'autorité 
d'un  arrêt  rendu  le  23  août  1884  par  la  cour  d'appel 
d'Alger,  (Gaz.  Pal.  84. 2  124) et  celle  de  M.  Nouguier 
(Commentaire  de  la  M  du  8  décembre  1883,  p,  277). 
C'est  en  vain  que  k  cour  d'Angers  s'appuie  sur  les 
termes  d'une  circulaire  ministérielle  en  date  du  13 
lévrier  1  ««4  ;  mais  d'abord,  cette  circulaire  ne  prévoit 
pas  directement  k  difficulté,  ensuite  elle  ne  saurait 
prévaloir  contre  les  dispositions  de  la  loi.  Quant  à  la 
discussion  qui  s'est  produite  au  Sénat  et  à  k  Chambre 
des  députés^dkn'est  aucunement  cooduante;  te  légte» 
lateur  a  entendu  que  laloi  ne  traînAt  pas  en  lonirucur, 
ctqoesonappiicationnefûtpastrop  retardée  ;  mais  il 
n'en  résulte  pas  que  k  mise  en -rigueur  des  dispositions 
nouvellesdût  être  antérieure  à  l'époque  fixée  par  le 
texte  lui-même.  Le  second  motif  donné  par  l'arrêt 
n'est  pas  meilleur.  La  cour  d'Angers  décMe  que  k 
protestation  ne  rentre  pas  dans  les  termes  précis  et 
limitatifs  de  l'article  12.  Selon  le  pourvoi,  deux 
réponses  s'imposent.  D'une  prt.  le  seul  fait  d'appli- 
quer une  loi  non  encofesusoeptible  d'application  cons- 
titue nne  nullité  radicale  puisée  dans  le  principe  môme 
de  k  non  rétroactivité;  d'autre  part,  l'application 
anticipée  dek  loi  avait  eu  pour  conséquence  d'en- 


Digitized  by  Google 


0A2£TTS  DU  PALAIS  ET  DU  NOTAltlA.T 


traîner  h  Tiobtioa  des  fonnes  indiquées  ans  aitides 

3  et  9,  §  2,  formes  essentielles  rentrant  dans  le  1"  para- 
^apbe  de  l'article  12.  Par  cee  motis,  les  demandeurs 
eoDdtientàlâ  eanatioiii. 
Défense^  ~  TonA  dVbofd.  dit  la  déftnse»  fl  y  alieo 

de  se  demander  si  le  grief  relevé,  en  supposjinT  qu'il 
existât  réellement,  serait  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  de  l'action.  Lee  déftndeitnMproiioiDeent  pour 
h  nâ^iiiWe,  et  ils  s'appi.iicnt  sur  les  termes  mêmes 
de  Tart.  1 2  portant  que  la  nullité  totale  on  partieîlfi  dp 
l'élection  ne  pourra  être  prononcfte  que  dans 
des  cas  expressément  déterminés  ét  spéiàalemeDt, 
si  l'élection  n'a  pas  ét^  faite  dans  les  fonnos 
prescrites  par  la  loi,  car  le  texte  parle  d'inobser- 
vation des  fivrmes»  et  non  pas  de  méoonnaisaance 
des  délais  Les  nullités  sont  de  droit  étroit  et  elles 
ne  peuvent  se  suppléer.  C'est  ce  qu'a  jiip^.  l'arrêt 
altaqoé»  dont  la  doctrine  est  œrtainement  juridique. 
Mais  le  moyen,  au  fond,  est  sans  Taleur  :  0  est 
inexact  de  soutenir  que  les  élection»?  consulaires  ne 
pouvaient  avoir  lieu  qu'au  mois  de  décembre  1884, 
c'est-à-dire  nn  an  aprds  la  promulagation  de  II  loi 
nouv^-llo^ans  doute,  cette  loi  détermine  pour  l'ave ^ 
nir  les  époques  où  devront  s'effectuer  les  opérations 
éleotorales  ;  en  septembre,  lu  révision  des  listes  ;  dans 
la  première  quinzaine  de  décembre»  avpl«B  tard,  le 
vote,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  loi  nouvelle  ne 
soit  immédiatement  appUcable.  Et,  en  effet,  elle  pré- 
sente un  Incontestable  caractère  d'urgence,  elle  étend 
aux  «^îectidiis  consulaires  les  principes  généraux  qui 
gouvernent  l'électorat;  elle  élargit  la  base  du  suffrage, 
et  sa  miae  en  exécution  ne  pouvait  être  retardée. 
C'est  d'biUenrs,  dit  la  défense,  ce  qui  réettlte  de  la 
discussion  aux  Chambres,  et  c'est  en  ce  sens  égale- 
ment que  M.  le  garde  des  sceaux  a  interprété  la  loi 
dans  sa  eirculairedniaffirrlcr  I88i.  Les  défendeurs 
oondnent  en  OMiséquenoeau       du  pourvoi. 

§  2.  —  ÉLECTION  BU  PRAilIMBn 

•  M.  Vignot  a  été  ê)»  président  du  tribunal  de 
commerce  d'Angers:  plusieurs  électeurs,  parmi  les- 
quels n  us  remaniQonales  demandeur»  «n  cisntion 
ont,    la  date  du  3  Juillet  1884,  déposé  la  protesta- 
tion suivante  : 

»  L'art.  2,  S  2,  delaloi  du  Sdécembre  1883  dis- 
pose :  «  Nu!  ne  pourra  être  élu  président,  s'il  n'a 
exercé  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  Ju^:e  titu- 
laire. Or,  le  sieur  Vignot,  «nommé  juge  au  tribunal  le 
22  mars  1872,  ne  misait  plus  partie  du  tribuns!  le  6 
février  1874,  et  par  suite  n'avait  pas  exercé  pondant 
deux  ans  les  fonctions  de  juge  titulaire.  D'où  il  suit 
qu'aux  termes  de  l^rtlde  prénté  delà  loi  du  8  dé- 
cembi-e  iHsrî  le  sienr  Vignot  n'(«lait  pas  eligible  à  la 
présidence  du  tribunal.  En  conséquence,  vu  les  art 
8  §2,  et  12  §  3  delà  loi  du  8  décembre  1883^  dire 


nulie  et  de  nul  eftét,  l'éleetioD  dn  eieiir  Vignot  en 

qualité  de  président  du  tribunal  d'Angers,  à  la(|ue]le 
il  a  été  procédé  le  29  juin  dernier.  '  M.  Vignot  a 
conclu  à  la  non  recevabilité,  et  subsidiaireoient  au 
débouté  de  la  protestation.  Le  16  juillet  1884,1a  ocfor 

d'Anfrers  a  rejeté  la  ]  ro1eatafion  des  demandeurs  en 
cassation  par  le  premier  arrêt  rapporté  Gaz.  Pai.  «4 
2.108. 

»  Le  pourvoi  ne  formule  pas  de  moyen  de  cassa- 
tion, mais  il  est  aisé  de  préciser  son  argumentation. 
II  propose  d'abord  contre  l'élection  du  président  le 
grief  énoncé  tout  à  l'heure  ausqjet  du  renouTélleiaent 
intégral  du  tribunal  de  commerce,  et  nous  ne  pouvons 
quë  nous  référer  à  ce  qui  a  été  dit  sous  ce  rapport. 
Ensuite,  s'occupent  en  particulier  de  l'élection  pré- 
sidentielle,  il  invorpie  les  dispositions  de  l'art.  8  de  la 
loi,  et  il  soutient  que  M.  Vignot,  président  élu,  n'a- 
vait pas  la  capacité  requise.  Nul,  4it  le  texte  cité 
par  le  pourvoi,  ne  peut  être  élu  |tr6sid«at  s'il  n'a 
exercé  pendant  deu.x  ans  les  fonctions  de  jnere  titu- 
laire. Il  s'agit  ici  de  deux  années  révolues  et  de  plein 
exercice»  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qtTû  a  ftUu  une 
disposition  particulière  pour  faire  exception  à  cette 
règle  dans  le  cas  si)écial  «  où,  lors  de  la  première 
application  de  la  nouveUo  loi,  le  président  ou  les  juges 
actuellement  en  exercice  n'àaraient  pas  deux  années 
dejudicature.  .  Ce  sont  les  termes  mêmes  du  pour- 
voi, qui  rappelle  le  texte  de  l'art.  18,  ainsi  conçu: 
«  Lee  présidents  et  Juges  en  ezoerdoèau  moment  où 
aura  lieu  cette  élection  (la  première  en  exécution 
de  la  loi  de  1883)  seront  éligibles  sans  qn'il  soit  tenu 
compte  des  années  de  judicature  pendant  lesquelles 
ils  ont  exercé  leurs  fonctions.  »  11  en  résulte,  conti- 
nuent les  d-mandours,  qu'en  dehors  de 'cette  hypo- 
thèse exceptionnelle,  il  làut  que  lo  candidat  à  la  pré- 
sidence ait  exercé  pendantdeux  années  eflbetîm  les 
fonctions  déjuge  titulaire.  En  fait,  il  est  établi  que 
M.  Vignot  a  été  juge  titulaire  depuis  le  22  mars  1872 
jusqu'au  20  février  187i,  c'est-à-dire  pendant  moins 
de  deux  ans  La  (  ourd'Angersdéeideqnele  mot  année 
est  synonyme  de  judicature  ;  mais  le  pourvoi  déclare 
ne  pas  comprendre  le  sens  de  cette  expression  de  ju- 
dicature, prise  ainsi  tn  iéatraeto.  La  cour  n'a  pnvon- 
loir  affirmer  que  M.  Vignot  ait  subi  deux  élection8,oar 
ilest  certain  qu'il  a  été  nommé  une  fois  seulement,  il 
eoityientdoneâ'ïObandonner  ce  vociibulaire  particulier, 
de  revenir  au  texte  delà  loi,  et  de  recûtinsltre  <pieM. 
Vignotn'nyant  exercé  les'  fonctions  dejugetitulaire  que 
pendant  un  an  et  i  i  mois,  nepouvailélre  élu  président.  ' 
La  cour  d'appel  i^onte  une  autre  proposition,  qui  ne 
semble  pas  détenu  inau  ta  au  pourvoi  :  l'arrêt  juge  que 
la  doctrine  contraire  à  celle  qu'il  consacre  pourrait 
rmân  impossible  l'exécution  de  la  loi ,  ainsi  un  can- 
didat courrait  le  risque  d'être  frappé  d'inéligibilité 
par  un  Mi  indépendant  de  sa  volonté,  tel  que  la  fixa- 
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r^admiiustrauve.  —  i.e 
poorro!  répond  qve  l^rrél,  par  ee  motif,  méoomudt 

le  système      In  loi  ancieDDc  et  les  prineiiws  posés 
par  la  loi  Doavolle.  Voici  son  argumentaUoa  :  Lors- 
qo^iajTige  on  an  présidenl  est nomniéaaoowB  d'une 
judicatur«  pour  remplacer  un  autre  mairistrat.  par 
laite  de  déoâe  o«  do  toute  autre  cause,  il  duit  demeu- 
rer en  eMTCioo  pendant  ta  dorée  da  numdtt  oonf&ré 
à  SOù  prédécesseur.  Donc,  lorsqu'il  est  nommé  au 
courant  d'une  jndicatnre  dont  la  duréo  est  de  deux 
innéaa  il  doit  nécessairement  être  réélu,  pour  obte- 
nir le  temps  de  tlmclions  iMMiniro  à  l'égibilité  pré- 
sidentielle. Il  n'<'st  donc  pas  surprenant  qu'titi  fait 
indépendant  de  la  volonté  du  titulaire  le  mette  dans 
IVilil^atioii  de  fiiire  rauwvelar  m  pouvoira  pour  ob- 
tenir l't^fribilité  comme  président.  C'est  un  fait  prévu 
et  réglé  par  la  loi,  et  tel  est  le  cas  de  M.  Vignot  qui 
.  a  été  oomnté  an  cours  d'une  judicatore  dont  fo  tonne 
expirait  au  cours  de  l'année  1S73,  et  qui  n'a  vu  ses 
pouvoirs  prorogés  que  par  un  lait  accidentel,  le  retani 
des  élection»,  fait  dont  M  ne  pouvait  profiter  que  s'il 
loi  avait  {)ermis  dV  ercer  ses  fonctions  peu  lant 
deux  aooées.  Les  demandeurs  concluent  de  ce  chef 
oiGore  à  la  eanation. 

Défeme,  —  La  défense  reviei^t  sur  les  Ëtits  ; 
M.  Vignot,  dîl  lo  mémoire,  a  été  nommé  juge  titu- 
laire pour  un  ananx  élections  fréiit  raies  du  2^  février 
1872,  effectuées  en  exécutiou  du  lu  loi  4lu  21  dé- 
49embre  1871.  Le  5  décembre  1872  intervint  nue  loi 
décidant  que,  par  dérogation  à  l'art.  621  du  Code  de 
commerce,  le  renouvellement  partiel  des  tribunaux 
coBsnlairos  a'anrait  lien  qa'au  mois  do  décembre 
W^.  Par  application  de  la  loi  ri.;  1872.  M.  Vignot 
reste  donc  eu  fonctions  jusqu'au  mois  de  février  1874, 
les  élections  ajwnt  en  lien  en  janvier.  protestation 
fondée  sur  cette  ciiconstance  que  \\.  Vignot  n'avait 
pas  subi  deux  élections,  et  qu'il  n'avait  été  en  fonc- 
tions que  pendant  23  mois  (on  an  et  oiue  mois)  a  été 
repoussée  par  l'arrêt  d'Angers.  Le  système  de  l'arrêt 
est  inalt:i>[iiable,  dit  la  défense.  La  disposition  de  la 
loi-de  Ifô.!  u'tisl  que  la  reproduction  delà  législation 
antérieure-  Or,  en  pratique,  on  avait  tot^jonis  admia 
ITif  la  loi  se  rél'érait  à  deux  judicatures;  fit  c'est 
aiusi  que  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  interprétée 
(Lettre  du  13  novemliro  187S  adressée  an  préfet  de 
la  Vi-nne,  ot  du  29  décembre  1H7:i  atire^isce  nu  pn> 
cureur  général  près  la  cour  <le  Rouen j.  La  délénse 
insistesor  les  conséquences  du  STSiéme  soutenu  par 
le  poun-oi.  En  effet,  il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  fixer  la  date  des  élections,  et  rien  no  serait 
pluslkcile,  en  avançant  cette  date  de  quelques  jours, 
que  de  rendre  certains  candidats  inéligibles,  parce 
<iue,  bien  qu'ayant  siégé  pendant  deux  judicatures,  il  i 
^09  laudrait  de  deux  ou  de  trois  jours  que  les  deux  I 


annéeis  tinsent  accomplies.  Le  défendeur  conclut  en 
eoaaéqnence  an  njél  du  ponrroi.  a 
La  dMinlire  civile  a  rsodn  J'iarrét  suivant  : 

La  Corn,  ^ 

Vu  la  connexitè,  Joint  la  pourvois; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  coatn  Karrét  re- 
latif à  réi.-efion  (le  Vignot,  Prieur,  Gletron,  Besson- 
neau,  Trouillm,  Chabpin,.  Clément,  llévy,  en  qualité 
de  membres  du  tribun;il  de  commerce  d'Angr^r»; 

Va  les  artidee  9et  10 de  la  loi  du  Sdécembre  1883  : 

Attendu  que  Tartide  0  snsvîaé  dêddo  d^ine  manikv 

r-.bsohiA  que  les  électinns  consulaires  auront  lieu  <lans 
la  pi  i  iniére  rjuin/  iitii;  du  mois  tle  décembre  au  plus 
tard; 

Attendu  que  ce  texte  n'est  que  la  conséquance  des 
dispoisitions  de  )a  même  loi,  anx  termes  desquelles  lot 
listes  doivent  être  <lressée->  dans  le  coucant  du  mois  de 
septembre,  et  qui  établissent,  en  prenant  cette  date 
pour  point  de  déport,  les  délais  aecoidés  aux  intéressés 
pour  faire  valoir  leurs  droits; 

Attendu,  d'antre  part,  que  la  capacité  de  chaque  élec- 
teur doit  6lre  appréciée  d'après  les  époques  Oléai  par 
la  loi  ponr  les  opérations  éleetorales; 

Attmdu  que  l'observation  de  oes  prescriptions  est 
substantielle:  que.  seak,  elle  as>ure  la  hi^'alité  des 
listes;  que,  pur  conséquent,  l'inobservation  de  ces  r»- 
gles  cmstitae  la  violation  des  formes  preierf  tes  par  la 
loi; 

En  ce  qui  touche  le  poun-oi  dirigé  contre  l'arrêt 
relatif  à  l'élection  de  Vignot,  an  qualité  da  préaident 
du  tribunal  de  commerce  : 

Attendu  que  l'arrêt  rendu  sur  la  validité  de  cette 
élection  doit  être  annulé  par  voie  de  conséquence  des 
motifs  qui  précédent,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  le  grief  spécial  proposé  par  le 
pourvoi;  tpie,  par  conséquent,  la  Cmir  d'An^-i  rs. 
repoussant  lei  protestations  formulées  par  les  de- 
mandeurs, a  expressément  méconnu  les  dispostilons 
précitées  ; 

Casse.  \ 

MM.  MlCBAtnt-BBLEiAfAB  mpp.  ;  GUBUMI  aT. 

gén-  —  M"  VI  RAun.  et  LBsAan  av. 

Note.  — •  V.  conf.  Alffcr  2f*  avril  1884  (Gaz.  Pai. 
84.  2. 124)-  Sic  :  Nouguier,  Commentaire  delà  loi  du 
8  décembre  1883,  p.  ZFt, 


GOUB  J)B  CASSATION  (Ch.i»»  RnQuânts) 

20  janvier  1885 

Pré'ii'lpnce  ilo  M.  Bédarrides 

PRSmrS  TESTI3<0NUi.E.  —  PEKHNEMCK  OSS  ï'AtTS  ARTl- 
CQLBB.     FOOTOm  BW  ilMES  BU  K>HJ>. 

L'MmUsim  m  preuve  teaHnunrtatt  éee  faits  artt- 

mlés  parune  partie  est  pi>rij,.:rn(  fif-nihilire  de 
la  pari  des  juges,  qui  ji^wenl  se  dispenser  d'ad- 
mettre  ladite  preuve,  /ofarnVI*  frouvetU  tfmia 
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l'itistruclion  du  procès  des  documenis  suffisants 
pour  (User  leur  opMonsitrlet  fitits  du  litige. 
Spécialement,  les  ju{?ps  saisis  d*unc  demande  en 
flommaffes-itUérêts  formée  par  un  ouvrier  ou  ses 
ayants-droU  emfov  son  patron»  à  raison  <f«n 
accident  dont  cet  ouvrier  a  été  n'rtime,  peuvent 
sans  avoir  égard  à  une  articulation  de  faits  ten- 
dant à  étetblir  la  faute  du  patron,  pronmoer  de 
piano  te  ra/at  de  fit  detnande,  lorsqu'ils  déclarent 
souverainement  avoir  trouvé  dans  1rs  faits  cl 
documenis  de  la  cause  la  preuve  que  l  accident  a 
eu  pour  eauso  wOeue  VimaUmHon  et  Ut  nigU- 
^enee  de  townrier  lui-même. 

VveMoUo.  Vivant 

La.  Codr, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  prin- 
flipoB  généraux  en  matière  de  responsabilité,  Mtam- 
iii8Ded«sartie1«s  1382, 1388  «t  I8S4  du  Gode  ciTil  • 

Attendu  que  l'admission  en  preuve  testimoniale  des 
fiiits  articulés  est,  de  la  part  des  juges,  purement  ùuaal- 
'  tatire,  anx  tenues  de  l'artiide  SB8  du  Code  de  prooédiir» 
civile,  fî'où  il  résulte  qu'ils  peuvent  se  dispenser  d'ad- 
mettre ladite  preuve  lorsqu'ils  trouvent  dans  l'instruc- 
tion du  procès  des  documenta  anffisants  pour  fixer  ienr 
opinion  sur  les  faits  du  litige  ; 

Attendu  que  le  Jugement  conlirmé,  avec  adoption  de 
motifs,  par  l'arrêt  attaqué,  dédare  en  se  iMsani  sur  les 
laits  et  documents  de  la  canso,  que  l'explosion  de  la 
chaudière  qui  a  occasionné  la  luûi-t  de  MoU,  a  été  causée 
non  par  un  fait  dont  Vivent  devait  être  déclaré  napon- 
sable,  mais  uniquement  par  Tinattention  et  la  négli- 
gence de  Moll  lui-raéuie  ;  qu'eu  refusant,  dans  ces  cir- 
constinces,  d'ordonner  la  preuve  des  faits  articulés  par 
la  demanderesse  dans  ses  conclusions  suhsidiiiircs 
comme  n'étant  ni  pertinents  ni  admissibles,  l'arrot 
attaqué  n'a  nullement  violé  les  prinefpea  et  iM  textes 
invoqués  dans  le  moyen  de  caasatlon  ; 

MM.  RmÈRB  nipp.  ;  Pbutoh  av,  gén.  —  M* 

Note.  —  La  solution  ne  pouvait  faire  difficulté. 
La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  en  ce 
8(808.  V.  notamment  :  Cass.  22  juillet  1872  (S.  74.  î. 
73).  Les  auteurs  sont  également  unanimesàfinadgner 
la  mémo  doctrine  :  V.  Thominp-Dcsmazures,Comni. 
du  C.  pr.  civ.,  t.  I,  p.4;j7;  lioncenne.  Lois  de  la 
procédnreciTfla,  t.  IV,  p.  22i  ;  ChauTcan,  question 
973tw.  
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GAZETTE  DU  PALàlS  ET  DU  NOTARIAT 

YABILRV.  —  DBUUtra  BR  DOltlUOBS  BTlHléBiTS. — 

amtT 

1'  En  cas  de  clâtitre  de  la  faillite  pour  insuffisance 
d actif,  ^opposition,  faite  par  le  faUU  seul  à  un 
Jugemmt  par  ééfàut  rmuk»  contre  lui,  est  roeo- 
rabie  comme  constituant  un  acte  conserratoire 
pour  lequel  Cassisiance  du  syn^  n'est  pas  exigée. 
Il  en  serait  de  raâtiM  ffvme  demande  en  rétnté^ 
gration  ou  en  validité  d^offires. 
Au  contraire,  dei^rait  êtfe  repoussée  une  demande  en 
dommages  et  intérêts  formée  par  le  failli  seul,  sans 
Fasatstanoe  deson  «yntfft!. 
2*  Le  délai  d'un  mais  imposé  aux  créanciers  par 
l'art.  527  du  Code  de  comm.,  et  pendant  lequel  leur 
droit  de  poursuite  est  suspendu,  ne  s'applique 
qu'au»  poursuites  iiUentéeg  t^rio  ttibtmUon  du 
fugement  de  clôture  pour  insuffisance  de  f actif,  ' 

Epoux  Bideaultc.  Prudon 


PrésidenGe  de  M.  Thnma 

rAILIITE.  —   CI.OTCRB  POVK  INSfFFlSAKCI  tfACtlF.  — 
OPPOSITION  A  UN  JUGEMENT  PAR  DKFAUT.  —  DEMANDK 

«I  nteioRaTHm  oo  en  validité  d'offres.  —  hbob- 


Les  époux  Bideault,  voulant  se  libérer  de  ce  qu'ils 
devaient  à  leur  propriétaire,  M.  Prudon,  lui  firent, 
à  la  date  dn  25  JanTier  188i,  das  offres  réeltes  d» 
228  fr.  fiO  pour  loyers  dus  au  1S  janvier.  M.  Prado» 
contesta  ces  offres  en  soutenant  qu'il  lui  était  dû  Ja 
somme  de  83S  fr-  20,  et  assigna  aussitôt  les  époux 
Prudon  en  résiliation  de  bail  et  en  8,000  fir.  d'îndem- 
mtê  df!  résiliation.  Un  jugement  par  défkut  pro- 
nonça cette  résiliation  et  condamna  les  époux  Bi» 
deanlt  à  payer  à  M.  Prudon  la  somme  de  1,300  f^. 
à  titre  d'indemnité. 

Entre  temps  les  ^ponx  Bidcanlt  étaient  tombés  en 
ftiillite,  et  il  était  intervonu  un  jugement  de  clôture 
de  la  faillite  pour  inniffisance  d'actif.  Oppoeltkn  M 
néanmoins  formée  par  eux  au  jugement  par  défaut 
qui  les  avait  condamnés  envers  Prudon,  et  ils  y  j|jon-* 
tèrent  même  xme  demande  en  dommages  et  intérêts. 
Mais  le  sieur  Prudon  vint  alors  soutenir  que  cette 
opposition  ot  cette  demande  n'étaient  point  rcc«- 
vables,  et  il  su  basait  sur  cd  que  les  époux  Bideault 
avaient  agi  sans  l'asMstance  de  leur  nyiidie.  Le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  saisi  de  la  question,  rendit,  à 
la  date  du  29  novembre  1884t  le  jugement  suivant  ; 

Lb  Tribunai,, 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  l'opposition 
formée  par  les  époax  Bideaidt  ; 

Attendu  qno  l'exercice  dos  actions  individuelles  par 
chaque  créancier,  en  cas  de  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  a,  pour  corollaire  nécessaire  le  droit  pour  le 
laini  de  défendre  personnellement  auxditcs  actions.soits 
la  seule  réserve  du  droit  d'intervention  du  syndic  ;  que 
l'opposition  des  époux  Bideault,  en  tant  que  moyen  de 
défense  à  la  demande  de  Prudon,  est  donc  rewvable 
conune  constituant  un  acte  conservatoire  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  ; 

Attendu  que  l'état  de  desaaisaiaaement  du  ftllli  oon« 
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tinuant,  il  est  non  recevable  à  former,  sans  l'assistance 
de  son  syndic,  une  demande  en  dommages  et  intérêts, 
mais  que  la  demande  en  réintégration  et  en  validité 
d'offres  n'est  qu'un  moyen  de  défense  à  l'action  en  paie- 
ment de  loyers  et  en  résiliation  du  bail  ; 
Au  fond, 

Sur  l'instance  principale  ; 

Attendu  que  les  époux  Bideault  ne  justifient  nalle- 
ment  d'une  résiliation  partielle  de  leur  bail  qui  aurait 
ea  pour  conséquence  de  réduire  le  montant  du  loyer  à 
partir  de  juillet  ou  d'octobre  iS&J;  qu'il  en  résulte  que 
J'offre  faite  le  '25  janvier  1884  d'une  somme  de  228  fr. 
formant  avec  les  à  comptes  versés  un  total  de  728  fr., 
était  insufllsante,  alors  que  le  montant  des  termes  échus 
s'élevait  à  1,335  fr.  20  c,  avec  les  impositions  ; 

Attendu  que,  dès  avant  le  jugement  qui  a  prononcé 
la  clôture,  l'ordonnance  de  référé  du  26  Janvier  ISiv; 
constatait  l'insuffisance  du  mobilier  garnissant  les 
lieux;  qu'ainsi,  même  sans  tenir  compte  de  l'expulsion 
autorisée  par  cette  ordonnance,  il  y  aurait  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail  pour  inexécution  des  con- 
ditions essentielles  de  ce  contrat  par  les  preneurs  ; 

Attendu  que  si  la  susdite  expulsion  a  eu  lieu  dons  le 
délai  d'un  mois  après  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
clôture  de  la  faillite,  ce  n'est  point  en  vertu  «le  ce  juge- 
ment, mais  en  exécution  d'une  décision  intervenue 
contre  le  syndic;  qu'au  surplus  les  éi>oux  Bideault  ne 
se  sont  point  alors  opposés  à  cette  exécution,  en  se  pré- 
valant du  délai  imparti  par  l'article  527  du  Code  de 
commerce;  qu'aujourd'hui  le  délai  est  expiré  et  l'ex- 
pulsion dont  on  demande  la  nnllité  pourrait  et  devrait 
être  mise  k  exécution  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'annu- 
ler ;  que  quant  à  supposer  que  la  disposition  pi'écitée  de 
l'article  527  eut  pour  effet  d'empêcher  qu'il  y  put  être 
donné  suite  contre  lo  failli,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  du  jugement  de  clôture,  cette  disposition  n'entraî- 
nait point  la  nullité  de  l'assignation  et  que  la  procédure 
aot«  valablement  suivie  après  l'expiration  du  susdit 
délai,  notamment  par  l'obtention  du  jugement  du  15 
mars  1884  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  purement  et  simplement  lo  jugement  frappé 
d'opposition  ; 

Par  ces  motifs. 

Reçoit  les  époux  Bideault  opposants  à  l'exécution 
du  jugement  par  défaut  du  15  mars  1884,  ensemble  en 
leurs  demandes  reconventionnelles  en  réintégration  et 
en  validité  d'offres  ; 

Les  déclare  non  recevables  en  la  forme  et  en  leur 
demande  en  dommages-intérêts  ; 

Au  fond  : 

Les  déclare  mal  fondés  en  leur  opposition  ; 
Dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  réintéeration; 
Déclare  nulles,  comme  insuffisantes,  les  ofTres  du  25 
Janvier  1884; 

Ordonne  que  le  précèdent  jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

M.  Jambois  subst.  —  M"  Dacraiokb  et  Blonbel 
av. 


Note.  —  Sur  le  premier  point  :  le  dassaissisae- 
mcnt  produit  par  lo  Jugement  déclaratif  de  fkillita 
subsiste-t-il  après  l'intervention  d'un  jupomcnt  de 
clôture  pour  insuffisance  d'actif?  Telle  était  la  ques- 
tion à  résoudre  dans  l'espèce.  Le  jugement  que  nous 
rapportons  admet  l'afTirmative  et  décide  par  consé- 
quent que  le  jugement  de  cliMuro  pour  insuffisance 
d'actif  est  sans  influence  sur  la  capac'té  du  Ikilli  : 
avant  comme  après,  il  reste  dessaisi,  tout  en  ayant  le 
droit  de  se  livrer  seul  à  des  actes  conservatoires- 
Dans  le  mémo  sens  :  V.  Boistel  (2*  édition),  n"  1028; 
Camberlin,  Manuel  des  trib.  de  comm.,  p.  iSt!  ;  Ru- 
ben  de  Couder,  Dict.  do  dr.  comm.  et  marit,  t.  IV.  V 
Faillite  n»  652;  Alauzel,  t.  VI,  n"  2720  ;  Cass.  S  nov. 
1879  (S.  81.  1.  161.  —  J.  du  P.  81-  1.  379);  Nîmes 
1 S  janvier  1881  (S.  81.  2.  262);  Paris  10  mai  1881 
(S.  81.  2.  263)  —  En  sens  contraire,  V  :  Renouard, 
Traité  des  faillites,  t.  II,  p.  118  ;  Bédarride ,  FaiU-  et 
banquer,  t.  Il,  n''701  ;  Paris  30  août  1867  (S.  68.  2. 
349);  CoDseU  d'Etat  5  juillet  1878  (S.  80-  2.  95). 


CONSEIL  DE  PREFECTURE  DE  LA  SEINE 
7  janvier  1886 

Présidence  de  M.  Emile  Laurent 

ÉLECTION.  —  DKLÈOtÉS  SENATORIAUX.  —  MAJORITK 
ABSOLUE  AU  PRKMIKR  TODR.  —  ÉOALITK  DES  SDF- 
FRAGRS.  —  BÉNÉFICE  DE  L'AQB. 

Lorsqu'au  scrutin  ouvert  pour  l'élection  des  délégués 
sénatoriaux  dans  un  conseil  municipal,  deux  can- 
didats ont  obtenu,  dés  le  premier  tour,  la  majorité 
absolue  en  même  temps  qu'un  nombre  de  voix  égal, 
alors  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  délégué  à  élire,  Célec- 
tion  est  acquise  au  plus  âgé. 

Préfet  do  la  Seine  c.  élections  de  Nanterre 

Le  Cooscil  municipal  de  Nanterre  avait  à  nommer, 
le  21  décembre  1884,  neuf  délégués  pour  l'électioa 
d'un  sénateur.  Dix-neuf  membres  étant  présents  et 
ayant  tous  pris  part  au  vote,  la  majorité  absolue  était 
de  10  voix. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  huit  candidats  ob- 
tinrent un  nombre  de  voix  supérieur  à  ce  chiffre,  et 
furent  élus  en  conséquence  sans  contestation.  Deux 
autres  candidats,  les  sieurs  Bocquet  et  Gérard,  ob- 
tinrent chacun  précisément  10  voix.  Le  Conseil 
municipal  do  Nanterre  procéda  à  un  second  tour  de 
scrutin,  et  l'un  des  doux  candidats,  le  sieur  Gérard, 
ayant  cette  fois  obtenu  onze  suffrages.  Ait  déclaré 
élu. 

Le  préfet  de  la  Seine,  se  basant  sur  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  en  matière  d'élections  poli- 
tiques et  municipales,  et  sur  les  instructions  ministé- 
rielles commentant  la  loi  du  5  avril  1884,  attaqua  ce 
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.  le  OmmO  iéTtéfectiira  de  la  Seine, 

déclarant  que  l'élfction  devait  Clro,  dès  lo  premier 
toar  de  scrudo,  acquise  au  pl  s  âgé  des  deux  caudi- 
'dats.  Sdon  hii,  le  sienr  Bocquet,  né  en  1819,  alors 
que  son  concurrent,  le  sieur  Gérard,  était  né  en  1850. 

aurait  dû  être  élu  dél^pué  nu  premier  tour,  à  éjtralilo 
de  suffrages,  tous  douz  ayant  réuni  la  nugorité  abso- 
lue. 

?i!r  co.  roronri?.  le  Conseil  de  PrélbetlUe  de  la 
Seine  s'etit  prononcé  ainsi  qu'il  suit  : 

Lb  Conseil, 

Oonsidtaiot  qu'il  rfonite  du  proo&s-Terbal  des  opéra- 
tions électorales  auxquelles  11  a  été  procédé  lo  21  dé- 
cembre dernier  par  le  conseil  municipal  de  Nanterre 
pour  la  DomlQation  'de  neuf  délégués  et  deux  suppléants 
sénatoriniix,  qu'au  premier  tour  de  scrutin  huit  délé- 
gués ont  été  élus  avec  un  ^ombre  de  Toix  supérieur  à 
eelaidelamitloritè  absolue;  que  deux  eandidals,  les 
sieurs  Bocquet  et  Gérard,  ont  obtenu  tous  les  deux  dix 
Toix,  clUffre  égal  à  celui  de  la  mj^orité  atisolue;  que, 
aanà  tenir  «omptodabénélloe  de  l'Age  appartenant  au 

siPurBoeqaet,  laeOIIMU  a  cru  devoir  procéder  à  un 
deuxième  tour  de  ecmtin  à  la  suite  duquel  le  sieur  Gé- 
rard a  été  proclamé  délégué,  comme  ayant  obtooti  un 
nombre  de  voix  supérieur  à  celui  de  son  concurrent  ; 

Gousidérant  que  l'article  2  de  la  loi  du  2  août  1875, 
modifié  par  l'article  8  de  la  loi  du  9  décembre  1884, 
n'a  lait  que  reproduire  in  fine  une  disposition  géné- 
rale empruntée  aux  lois  sur  les  élections  municipales 
ét  politiques  et  qui  a  toujours  été  reoonnnê  applicable 
sans  distinction  à  tous  les  tours  de  scrutin  ;  que  rien 
n'indiqua  que  l'intention  du  législateur  ait  été  de 
modifler  cette  régie,  et  que  l'ensemble  de  la  loi  révèle 
ah  contraire  la  pensée  d'assimiler  autant  que  possible 
l«a  éleefikms  des  délégués  sénatoriaux  aux  élections 
municipales  ;  que  dès  lors  le  sieur  Bocquet  aurait  dû, 
an  premier  tour  de  scrutin,  être  proclamé  neuvième 
délégué  sénatorial  «n  Tarta  du  bénéfloa  de  l'Age,  et 
que  par  suite  il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  du  sieur 
Oéiurd; 

Arrête  :  ' 

Art.  1".  —  L  clectfim  du  sieur  Gérard  au  deuxième 
tour  de  scrutin  comme  délégué  sénatorial  est  annulée. 

'Art  2.  —  Le  sieur  Boeqaet  est  dédaré  élu  délégué  au 
l^wttlsrtour  de  scrutin. 

IIM.  Lairai^ia  rapp.  ;  L&TALLii  comm.  du  gour. 

Note.  —  Saix-ant  le  principê  fiirmulépar  la  loi  du 
1 S  mars  1849  :  «  Dans  les  eas  oA  il  y  a  concourir  par 
égalité  de  suffrages,  le  plus  Agé  obtient  la  préfé- 
rence j>  ;  suivant  aussi  la  jnriapradeiiee  du  Conseil 
d'Etat,  il  n*est  pas  douteux,  en  matière  d'élections 
politiques  et  municipales,  que  même  au  premier  tour, 
le  bénéfice  àtgn  doive  êtf»  aoiiila  an  plus  Agé  des 
deux  candidats  qu[-OBt<iibt«ina  la  mAnm  nombre  de 
voix. 

Or,  en  matière  d'âectiooa  sénatoriales,  le  légiala- 


tenrda  9  dée«nbra  4884,  «n  modifiant  la  loi  du 

2  août  1875,  et  en  donnant  J\  chaque  Conseil  mnnici- 
pai  à  élire  un  notubre  de  délégués  proportionnel  an 
nombre  même  des  conseillers,  établit  le  scrotin  de 
liste  et  néglif;o  de  iiiottrc  d'accord,  avec  la  nouvelle 
législation,  le  texte  qu'il  emprunte  ;\  la  loi  <ie  I87îi. 
Que  dit  celle-ci  ?  Que  cliaque  Consorl  municipal  élira 
tm  dél^é,  qne  pour  ka  danx  pramiers  tours  de 
scrutin  la  majorité  absi^lue  sera  nécessaire,  et  que 
ce  ne  se  t  a  qu'au  troisième  que  la  m^orilé  relative 
suffira  ;  qu'enfin,  à  ce  dernier  tour*  en  cas  d*i%alité 
de  suffrages,  l'élection  sera  acquise  au  plus  âgé  des 
candidats  (L.  du  2  août  1875.  Art.  2.)  Il  ne  pou- 
vait donc,  sous  ce  régime,  se  présenter  de  cas  aua- 
logfne  ft  oèlni  qui  s'est  ptémM  le  21  décembre  der-* 
nier  au  Conseil  municipal  de  Nanterre.  C'est  cette 
difficulté  que  la  loi  du  9  décembre  1884  ne  prévoit 
pas  qu'il  s'a^'issait  de  résoudre.  Il  nous  semble  que  la 
solution  donnée  par  ï«  Conseil  de  Préfecture  de  la 
Sein-^  en  appliquant  aux  élections  des  déléguas  .séna- 
toriaux, la  jurisprudence  adoptée  eu  matière  d'élec» 
tiens  monidpalea,  eetéqnitaUe  et  oonfiirme  A  Pesprit 
de  la  loi.  Entre  deux  candidats  réellement  élus,  elle 
assure  au  moins  à  l'un  d'eux  le  bénéfice  d'une  élec- 
tion ûiite,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  recommencer 


COUR  D*APPBL  DB  FOlTnBS 
8  déoembre  1884 

Prisidenoe  de  M.  Iiolsean,  premier  président 

TBSTAMBMT.  —  REVOCATION.  —  IMBXÂCimOH  nBS  CON- 
DITIONS. —  POOTOIR  DU  JDOE. 
APPEL.  —  DÈrM.  —  iDOEMENT.  —  SIOHinCATIOK.  — 

TDVBLUi  nna  bmfahts  assutAs.  —  sobrosb-tutuuk. 

1*  Il  ajYimrlient  au  Juge  saisi  (Tune  denumde  en 
révocation  d'un  testament  pour  inexécution  des 
eondttione,  de  (Ustingtter  et  «fapprèeter  les  eon- 
dilions  principales,  dont  Vohservçitlon  est  iun»'- 
ratice,  et  celles  de  moindre  Importance,  dont  l'o- 
mission ne  saurait  néeesaatrement  entrahter  ta 

révocation  du  Irgs. 

2*  La  signification  du  jugement  au  subrogé-tuteur^ 
nécessaire  dans  te*  itttettes  ordtnaires  pour  faire 
courir  les  dî-lais  de  l'appel  à  rencontre  du  mineur, 
est  inutile  et  mènu?  impossible  dans  la  tutelle  des 
enfants  assistés  qui  ne  comporle  pas  (if  ^  o^é- 
luleitr.  (Loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  art,  làb; 
décret  du  II  janvier  18U>  arl,  IR.) 

Auger  et  Oenevois  As-q^mlltés  c.  Oonunune  de  111e 

d*7en 

La  Cour. 

Kn  ce  qui  touche  l'appel  formé  par  Auger  : 
Attendu  qu'aux  termes  de  Vsgi.  1046  du  C.  ciVil,  la 

révocation  des  testaments  pour  cause  d'inexécutimi  des 

conditions  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit  ; 
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Attendo  qne  la  eoïwétpwBCe  de  ce  prladi» 

"jupe  k  un  droit  il'ajipréciation  relativement  aux  condi* 
ijuiia  iiiipùseea  m  légataire  ;  qu'il  y  a»  en  eflet,  des  con- 
ditions principales  dont  l'observation  est  impérative  et 
.qa'iljrAnAdemoiiMliYimportiuiioe  doat  l'omusion  ne 
saurait  BéoMsalraneat  entraîner  I»  rAroeation  du  lees; 
(ju'il  fuut  lu.^n  prendre  j^anle,  <1ans  une  matière  au«,si 
délicate,  d'eafeindre  les  volontés  du  testateur  sous  prê- 
tait» d'aa  assurer  1*«xAe»tioii 

Attendu  qn"en  léguant  ton <:  sps  biens  anit  pauvres  fia 
llledTeu,  ladaroe  Auger  a  miR  commo  cotwiillon  es- 
seiiUelle  À  sa  libéralité  que  l'oii  forait  de  sa  maison  «n 
Juupioe  pour  lee  indigents  malade»  et  qoe  le  nom  dn  son 
pnoaler  mari  serait  mis  en  relief  sur  la  porte  principule 
û'eTitu-e: 

Attendu  que  cette  disposition  est  cl&ire,  nette  et 
précise  ;  que  rien,  dane  ses  termea,  ne  permet  de  sou- 

tt>nir,  comme  on  l'a  fait  devant  la  Cour,  quo  In  (îame 
Au^er  ait  jamais  eu  l'iatention  d  inipoiter  à  la  commune 
l'obligation  de  compléter,  à  Taide  de  sesrassonrscs  per- 
sonnelles, l'insuâlsance  actuelle  des  revenus  an'<>ct('>s 
par  la  testatrice  au  fonctionnement  de  l'hospif  ',  ni 
qu'elle  ait  entendu  que  le  foiictionnoinpnt  jilus  ou  niuins 
Wparlait  de  cet  établiasement,  durant  les  premières  an- 
nées de  son  existence,  pût  motiTW  une  iustenoe  en  ré- 
vocation lie  la  libéralité; 

Attendu  que  rapprèciatic»!  impartiale  dt»  ca  cons- 
tances  de  la  caibM  amène  k  reconnaître  que  les  volont 
de  la  dameAuger  ont  été  scrupuleusement  suivies,  dans 
!a  mesure  du  possible  ;  que  si  les  constructions  prévues 
par  la  (iiic  daiiie  pour  compléter  rinst-allallon  définitive 
de  l'bospice  n'ont  pu  être  édifiées,  on  ne  saurait  trouver 
dans  ce  retard  la  preuve  d'une  intention  arrMée,  ebes  le 
ir-iji'ficiaini  des  dispositions  rîu  IH  o.  1. 1870.  df  sous- 
traire aux  charges  qui  lui  incombent,  non  plus  que  d'une 
uégUgenoe coupable;  que  l'exécution  quant  A  prisent 
incoinplètr  thi  tf?stnment  »?4r,  non  le  fait  volontaire  dn 
lefialaire  uni\t'i  --<'l,  mais  bitri  hi  conséquence  des  legs 
particulu  rs  <lt'  reutet;  vi  it,èresqui  absorbent  Ift presque 
totalité  du  prodoit  des  biens  de  ladéftante; 

En  co  qui  touche  l'appel  formé  par  Oeneroleès-Bome: 

Attendu  qu'il  ust  constant  r-ii  fait  que  lo  jii;.'cnirnt 

rendu  par  le  Tribunal  des  Sables  d'Olonne,  sou;»  la  date 
du  SI  août  1888,  *  étéréctuliénmettt  ijgnifli  AGenerole 

en  sa  qualité  de  tuteur  de  la  mineure  Jeannin,  le  26  no- 
vembre suivant,  et  que  c'est  seulement  le  22  juillet  1884 
qu'appel  a  Mè  par  lui  interjeté  ; 

Attendu  qn>?  cet  appel,  formulé  près  de  sept  mois 
après  la  âiguttloatiun  du  jugement  est,  suivant  les  dis- 
positions de  l'art.  443  du  C.  de  |H<oe.  €!▼.,  tardif  «tdoit 
être  déclaré  non  recevable  ; 

AttffiDdu  que  pour  échapper  A  la  déchéance  enoourne, 
GenevKis  invoque  vainement  l'art,  l  I  I  même  Code;  que 
oette  dispositiou  qui,  à  l'égard  du  mineur  non  éman- 
dpé.  fiut  ooorir  le  délai  d'appel  sealement  du  jour  où 
le  jugement  a  çtè  siprniflé  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur,  encore  que  ce  ilernior  n'ait  pas  été  en  cause,  ne 
s'applique  qu'à  la  tutelle  ordinaire,  telle  quo  l'a  réglée 
le  C.  dT.  dans  ses  art.  380  et  sniv.,  et  non  à  la  tutelle 
spéciale  des  «nHuiti  «eaietie  organisée  par  la  Loi  dn 


Éa  arar.  ei  lé 

que.  aux  termes  de  la  loi  du  1"  p'  i'-if  --.,  enfants 
admis  dans  le^  hospices  soutsomila  tutelle  des  commit;- 
sion^  administratives  de  ces  maisons,  lesquelles  dé- 
signent .un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas 
advenant,  les  fonctions  de  tuteur;  qu'aneen  artfele  de 
0"'tte  loi  n'a  prescrit  la  no.'iiinalioa  d'un  subro:,*è  tuteur 
qui  ne  serait,  du  reste,  qu'une  superfètation  inutile, 
aucune  oppoeition  d'Intérêts  ne  pouvant  se  produire 
entre  le  tuteur  et  son  pupille  ; 

Attendu  dès  lors  qu'on  ne  saurait,  dans  l'espèce, 
arguer  de  l'art.  4-14  du  C.  de  Pr.  civ,,  pui.sque  la  signi- 
fication du  Jugement  ne  peut  être  ikite  à  un  subrogé 
tuteur  g»f  n'existe  pas,  et  que,  s'il  fallait  aeoepter  le 
système  soutenu  [lar  Genevois,  on  .arriveniit  a  ce  résul- 
tat étrange  qu'il  serait  impossible  de  Jamais  faire  coai*ir 
les  déWad'appel  quand  un  enthat  aarisU  sa  trouverait  en 
eaoae  dans  un  prooâa; 

Par  ces  motifs, 
Déclare  l'appel  de  (ieuevois  ès-uuuis  irrecevable  ; 

Reçoit  au  coutraiva  AQger  «n  «ou  appel  ; 

^  Au  fond  ; 
Coaflnne. 

M.  GoAimw  av.  géa.       M"  Picilor,  ^bla,- 

HATT.TF,  snrnRT,  PBTiTTKAo(oedenii»r  dn  bamaiL 

lies  Sables  d'Olonne)  av. 

Note.  —  Le  premier  point  ne  parait  [xtint  devoir 
Ikiradiflicallé.  "V.  enooMus  :  Gms.  27.man  1861 

(S.  61.1.i35.  — J.  duP.  61.740  — D.  61.1.  264). 

Sur  le  deuxième  point,  il  n'existe  point,  à  notre 
eonmfswnce  du  moim,  de  préoédemta,  mais  les  mo- 

tifs  donnés  par  la  Cour  de  Poitiers  a  l'nppui  de  sa 
déciaion,  nous  sembleut  pleinement  la  justiOer.  Le 
solmigé  tnteni'  parait  bi«i  avoir  été  éiîniiné  de  la 
tatelle  des  enfants  assistés  par  la  législation  spéciale 
comme  un  rouage  inutile.  A  quoi  bon  id  ce  surveil- 
lant, institué  dans  les  tutelles  ordinaireu,  oonn*  le 
vaprésentant  des  parents  maternels,  quand  la  tuÉenr 
appartient  à  la  lif^ne  paternelle  ou  rfeiprofjn^'mwt 
alors  quo  le  mineur  ii'a  m  laiiiille,  ni  conseil  de  Ca- 
mille, mais  un  conseil  de  tutelle  formé  des  membres 
de  la  commission  administrative  de  l^ospioe,  autFM 
que  celui  qui  exerce  les  fonctious  de  tuteur  î  * 


COUR  Tm  CASSATION  (On.  KKim») 
9M.  Janviar  1885 

PiMdMwa  de  M.  Barbier,  j^emler  président 

RÈGLEMENT  MCNICIPAL.  CABACTRE  P£BIIA1IBIIT.  — 
EXÉCUTION.  —  DÉLAI.  —  MU  WI  18  JttiUiXT  1887.  — 
APPaOBATUK  nu  FBBTBT  ATAST  L'tXHBÈTIOa  VO 

néî.Ai. 

Souj,  ieiupire  de  Cari.  11  Oe  la  loi  Ou  l9fit1Uet\8St, 
un  ari'êtémuniriixd.  jiuttn  .il  ,i';/!c'»i:n(  i,eri)ii'.>ient 
ne  jfouvait  être  exécutai  i-e  qu'à  i:  expira  lion  du 
(tétai  (fim  mots  après  sa  remise  <m  sow-préfltt. 
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alors  même  que  le  prifèt  tut  avait  donné  son 

Uj^^nibattoii  avayit  Vp.rpimtinn  dudUdHuL 
Chouteau  c.  Min.  pub. 

hà.  Code, 

Snrle  majm  unique,  tiré  de  la  flrasse  applioatlm  et 
violation  de  l'article  171  n°  15  du  Code  pénal  ai  do  r«r< 
HkHb  11  de  la  loi  #u  18  JuiUet  1837  : 

Va  ledit  article  11,  ainsi  «mça  ;  •  ...  Les  arrêtés 

»  pris  par  le  maire  sôrit  immédiatement  adressés  au 
»  sous-préfet  ;  le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspen- 
»  dr»  Vexéeution  ;  oeoz  de  ees  arrêtés  qui  portentrègle- 
"  ment  permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois 

après  la  reniiââ  de  l'^npliation,  constatée  par  les  ré- 
»  cépissés  donnés  par  le  sous-préfet.  » 

Attendu  que  cette  disposition  a  été  édictée,  par  le 
lé^gislateur  de  1S37,  ea  termes  généraux  et  absolus; 

Qn'dto  ne  comporte  aneiUM  oaoaption  pour  le  cas 
où  une  approbation,  même  expresae,  du  préfet  serait 
inferrenue  avant  l'expiration  dn  délai  : 

Que,  dès  lors,  elle  ne  permet  d'attribuer  aux  règle- 
ments de  police  municipale  un  earaotère  obligatoire, 
quêtant  qoe  trente  jours  au  motas  «e  «ont  éoouléa  & 
partir  du  récépissé  donné  par  le  aooa-pràbt,  on,  tH  y  a 
Uen,  par  le  préfet  lui-même  ; 

Attendu,  en  fiût,  que  Choutrian  était  prérenn  d*ai> 
voir,  le  10  février  1884,  commis  une  contravention  à  un 
arrêté  municip^  du  30  Janvier  précédent,  relatif  à  la 
poliee  des  Iwls  pnUics  dani  U  «omanme  de  Lolré  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  était,  d»  sa  naton,  un  lêgle- 
iiiûni  permanent  ; 

Qu'il  ne  pouvait  donc,  en  l'état  de  la  léglalation  à 
cette  date,  être  exécuté  le  10  février,  bien  qu'il  eût  été, 
le  8,  virtuellement  approuvé  par  une  dépêche  télégra- 
phique du  préfet  de  la  Charente-Inférieure  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant 
Ohonteau  coupable  d'y  avoir  contrevenu,  et  en  le  con- 
damnant à  trois  francs  d'amiiid»  et  aux  Irais,  le  ju^'e 
ment  attaqué  a  lut  une  fansse  application  dudit  arrêté 
aiiaiqiied«rartid«471,  n*  15,  du  Code  pénal,  et  a 
fixmellenent  violé  l'artifle  il  de  U  loi  du  18  juillet 
1887; 

*  ItoMsinetil^: 

Casse. 

MM-  BAi.LOT-BBAUPRé  rapp.;  Baiibibr  proe*  fén. 

Note.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  la 
Jurisprudence  de  la  (Jour  de  cassation,  malgré  une  circu- 
laire conù^r«  dn  mtabrtre  de  l'intérieur  ea  dtote  du  l" 
juillet  1R40,  n'avait  jamais  varié  en  ce  sens.  V.  Cass.  20 
juillet  18:i8  (S.  39. 1.  200)  ;  17  mars  1848  (S.  48;  l.  412)  ; 
14  mars  1851  (O.  M.  6.  4fl3l)  ;  25  noremlnre  1800  (D.  80. 
5.  319);  12  mars  1S6S  (D.  1.  m)  ;  C  février  1880  (S. 
80. 1. 301).  La  loi  du  5  avril  1884  modifiant  par  son  art. 
flB  in  fine  Tarf .  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  a,  tout  en 
mainÉanant  en  principe  le  délai  d'un  mois  flxé  par  ce 
dernier  article,  permis  au  préfet  d'autoriser  l'exécution 
immédiate  d'un  arrêté  municipal  portant  règlement  per- 
nMiMnt,«new<rM9VMi0».Dolà  Une  flivt  pas  d'an. 


OAZBTTB  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


leurs,  croyons-nouB,  conclure  au  ranvoraeawnt  eom- 

plet  de  la  doctrine,  qui  sert  de  base  à  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter.  Il  faut  d'après  les  termes  même  de 
l'art.  95  de  la  loi  de  1884  une  autorttatton  Ou  préfet,  et 
un  cas  d'urgence,  pour  qu'un  tel  arrêté  puisse  dereadr 
immédiatement  exécutoire.  Ceci  nous  conduit  à  penser 
que  d'abord  la  simple  approijation  anticipée  de  l'arrêté 
par  le  préfst,  tans  outortMiUm  spêetate  d^esséouHan 
imnu'diate,  srr;i  insuffisante  pour  abréger  le  délai  d'ua 
mois,  que  la  première  partie  dudit  art.  85  conserve  en 
principe  ;  qu'en  aeoond  lien  «eitte  antDrftttîon 
elle-même,  jointe  à  une  approbation  antieipée,  i 
core  inenicace,  si  elle  ne  vise  pas  ezpirasaèBiBnt  j'a 
gence,  qui  seule  peut  la  Justifier. 


COUR  DE  OASbATlOiN  [(Cii.  dës  rbquktës) 
9f?  Janvier  i885 

Présidence  de  M.  Bédarrides 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  SERVITUDE  DISCONTINUE.  — 
TITRES.  —  POSSESSION  PBÉCAIHE.  —  NON  RECEVAfil- 

ui».  —  cmin.  su  pstooirb  bt  su  KMsnéoisB. 

Le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action  tendant 
au  tnaintien  en  possession  d'une  servitude  discon- 
tinue, ne  eianule  point  le  pétitoire  et  le  passes- 
soire,  en  se  flmOant  imiguement  sur  ie  Htre  pnh 
duit  par  le  (fpmanflmr  pour  7'pcovnaffre  à  i(i 
possession  de  celui-ci  un  caractère  précaii-e  et  de 
pure  tolérance,  et  déclarer  en  conséçttence  son 
aeUon  non  rececabie. 

Deraclie  c.  Cboquet 

La  CoiTR, 

isur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  dos  articles 
23  et  25  du  eode  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  l'action  possessoire  intentée  par  Perache, 
reposait,  sur  l'exercice  d'une  servitude  discontinue  ; 
que  Ohoquet,  défendeur  éventuel,  avait  eondu  A  la  non 

rec«vabiliié  de  cntte  action  et  que  la  première  ques- 
tion à  résoudre  était  celle  de  savoir  si  la  servitude  pré- 
tendue avait  été  exercée  par  le  demandeur  en  vertu 
d'un  droit,  ou  à  titre  précaire  et  de  puro  tolérance  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  appréciant  le  titrô 
invoqué,  par  Derache,  a  déclaré  que  ce  titre  ne  renfep- 

•  maitpas  l'idée  d'un  droit  au  profit  de  l'immeuble  ac- 

•  qul^  par  Derache,  mais  seulement  celle  d'une  simple 

»  tolérance,  en  faveur  de  l'acquéreur  à  titre  de  bon  voisi- 

»  nage»etqu'iia,par8nite,âédarènonreceTableractioa 
pogMesBoIre* 

Attendu  que  riippn;ciat!on  du  titre  était  nécessaire 
pour  répondre  à  la  fin  de  non  recevoir,  qu'elle  n'a  eu 
lieu qn'eii  vue  d'éclairer  la  possession;  que  le  Juge- 
ment attaqué  n'a  fraiicLé  que  la  question  de  rece\  abi- 
lite,  et  qu'après  avoir  reconnu  le  caractère  précaire  de 
la  possession,  il  n'avait  point  &  examiner,  d'une  mar 
nière  .spéciale  les  faits  allégués  qui  ne  poQV«d6int  plttS 
constituer  qu'une  possession  matérielle  ; 
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EniJu  (iii  il  W'sulta  dftcequi  ]»r4eide  que  le  j«g»- 

Mdéaoncén'a  point  vjolë  1ns  article.s  "J:?  et  ?5  du 
_  sda  procédure  civiJe,  uuùîi  a  Juit,  au  cuatruiro,  iina 
Qste  npplicatioa  4«fl  principes  de  lamatièra  ; 

!.  Dbltlb  rapp.;  CnBTRreu  av.  yen  —M  Mo- 

BT  av. 

1t9ote.  —  lin  principe,  Icjuj^e  dn  pof>S6SSoire,  au- 
quel un  titra  est  produit,  {i6ul  loiyours  examiner  ce 
titra,  et  y  chercher  la  solution  de  la  qaestioii  de  sa- 
voir si  la  iwssession  alléguée  jwr  le  domandenr  ('driii 
en  kiul  cas,  une  possession  légale ,  utile,  ou  une 
possession  de  pure  lolénnce  et  préeain.  Ca».  4 
juillet  I866(S.  67.  \.  82);  Il  novemhiv  1807  fs.  HP. 
1.171);  2  mai  1876  (S.  76.  1.  339).  Eu  matière 
diaetion  poeseasoire,  ayant  pour  objet  l'ezerdee 
fj'nnn  serritude  discontimin,  c  ■  n'est  plus  une  simple 
faculté,  c'est  jQômo  un  devoir  pour  le  juge  do  se 
livrer  k  on  ezain^n  des  titres  produits,  pour  vérifier 
le  caractère  de  la  possession  alléguée  par  le  deman- 
deur; la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  le 
pins  grand  nombre  des  auteurs  admettent  en  effet 
qu'une  servitude  discontinue  ne  peut  (kira  l'ottjet 
d'une  action  possessoire  qu'à  la  mniition  d'être  fon- 
dée en  titre.  Cass.  20  décembre  186 3  (S-  66.  1.  65); 
4  juillet  1866  (S.  67. 1.  82);  6  décembro  1871  (8.  72. 
1.  27).  Sic:  CavTP,  Justice  dopai.\,  t.  II,  n«  UI6; 
Caron,  Actions  possessoirea,  û"  3€6;  fiioche,  Bict.  de 
pr.  ciT.,  V*,  ActloaipoMMMireB  s*  149.  La  premier 
devoir  du  juge  du  possessoir*'  est  doue,  en  ce  cas  de 
vérifier  s'U  y  a  titre,  et,  a'U  y  a  eu  lait,  Utre  pro- 
dait,  dlapprécier  ^  ce  Ufre  omtient  des  âicniciations 
de  nature  à  fonder  la  servitude.  C'est  uniquement 
diaprés  l'eiamen  du  titre  qu'il  décidera,  si  oui  ou 
mm  le  caractère  de  précarité  qui  s'attache  naturelle- 
ment il  l'exercice  d'une  servitude  diaooDtiinie,  sub- 
siste ou  non  dans  l'espèce,  qm  lui  est  soumise.  Dans 
l*Mpèce  ci-dessus,  le  juge,  dont  la  décision  était 
déêréeâ  la  Chambre  des  requêtes,  Devait  (Ut  que  se 
conformer  à  cette  nécessite  dft  l'examen  préalable  du 
titre,  à  raison  du  caractère  discontinu  de  la  servitude 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARHANDB 
28  novembre  1884 
Présidence  de  .M.  Massât 
Pâjaiam.  —  MomAn.  —  Aevonn,  —  mams  mul- 
tiples. —  MÉMB  ËcHKAHci.  —  Fcotisini  miiqi».  — 

TIREURS  DIFFÉiUUiTS. 

Le  débttetir  iTune  tomme  ttargMl  peui  «a  libérer  en 
mployant  ta  monnaie  de  bUlon  Jusqu'à  conçut^ 
renée  <te  4  />•.  95.  (Décr.  18  aoûl  1810.) 

Le  débiteur  auquel  sont  présentées  par  un  même 
porteur  plusieurs  traUea  faùtMes  d  ia  même 


mais  tù-mn   put-  lUmif-s  c*t(a«._.„ 
l'u'ant  de  patemeHts  ditUacta,  g^fîT^] 


échéance, 

tie  iraites. 

Pttrsuûe,  il  peut  offrir  autant  de  /bis.  qu'u  y  a  œ 

, n,s  i;ir  .'->  iie  JiiiO,  ùu  t  appoint  m  rtum^ 

xnir-  fn  ,x  >».  .thv d'argent, permis rar  ia  mdu 
UJuiltel  1800. 

Pq}ol  e.  JUtreaae  et  Brucbat  et  G... 

Le  31  juillet  1884,  G...,  Lancier  à  Marmande 
làisail  présenter  à  Pi^Jol.  épicier  à  Lagupie,  deux 
traitas,  passées  à  sotf  ordre  par  deux  maisons  diffé- 
rentes, î'nne  de  Hurdeaux,  l'autre  d'Agen.  PujolollWt 
de  les  payer  on  donnant  pour  chacune  d'elle,  un  ap- 
pointe» monnaiedebillon,  formant  en  totalité  «fr. 
2"  L'huissier,  chargé  de  prése  ter  les  traites,  reAlsa 
d'accepter  cette  monnaie,  prétendant  qu'il  n'y  avait 
en  réalité  qu'un  seul  paiement  et  qu'il  nepouvailétre 
tenu  d'accepter  plus  de  A  fr.  1»3  et  dressa  protêt  Pa- 
jol  assigné  par  un  dos  tiniurs  appetla  en  garantie  le 
banquier  G...  En  l'état,  jugement  du  Tribunal  d»! 
conuD«m  de  Mannaïuiê  ainsi  ooncit  : 

LB  TïmOIlAL, 

AttflD'hi  ()u«  Puj.iî.  a'^siirr.v  par  Astreaae  et  Bnichet 
en  paiement  de  la  somme  do  101  fr.fifi  pour  sa  valeur  au 
31  Joillet  denijsr,  rentrés  en  ses  mains  protestée,  et  en 
six  francs  de  dominagrs-iiatén"ts,  a  roporté  l'action  con- 
tre G...,  comme  responsable  dea  frais  du  protêt  laita 
sans  droit  aucun,  et  demande  qaeO...  le  rsière  indenune 
dos  condamnations,  qui  pourraient  le  frapp.;r  avec  aii- 
dition  en  sa  faveur  de  ccut  Irancs  do  doiuniages-intè- 
i.-ts  ;  ([ue répond  qu'il  était  porteur  de  deux  râ- 
leurs sur  Pujol  au  31  Juillet,  s'élevant  ensemble  à 
M8  35  ;  qne  les  frais  de  protêt  doivent  être  supportés 
par  Pujol,  II-  tiiv  ayaut  él.>vë  la  |ir(?tention  de  paj-er  les 
deux  traites,  avec  un  appoint  en  monnaie  de  WIl<in  de 
8  fr.S5,cliiffl«  dépassant  celai  qui  est  autorise  par  la 
loi  ; 

Attendu  que  le  décret  du  18  août  ISIO  permet  an  dé- 
biteur de  donoer  SB  paiement  de  sa  datte  l'appoint  de  la 

pièce  de  5  francs  en  monnaie  de  billon  ;  que  le  législa- 
teur a  voulu  favoriser  principalement  le  petit  indus- 
triel, le  petit  commerçant  et  leur  donner  la  poaaibafté 
de  sa  libérer  jusqu'à  concurrence  de  l  f r .  05  h  l'aida  di- 
la  monnaie  de  bronze,  qu'ils  reçoivent  en  assez  grande 
quantité  de  leurs  clients  ; 

Attendu  que  cette  £Eu:ulté  n'est  pas  contestée  p.ir  o 
banquier. porteur  de  deux  tmites  sur  Piyol,  à  l'éciK-auce 
du  31  juillet  dernier,  l'une  de  91,70  tirée  par  Astresse 
et  Bracbet  d'Agen,  l'autre  de  1S6,S6  par  Tenaille  et 
DespBOX  de  Bordeaux  ;  qne  O...  prétead  toatefbis qu'é- 
tant détenteur  de  deux  valeurs  sur  Pujol  au  31  juillet 
1884,  la  tiré  PiUol  se  trouvait  en  présence  d'un  seul 

paiaiiantà  sthotoar  «ntrs Ses  mains,  d'où  iaeocséquencfl 
quPitfol  iM  pmiTait  oOir  «mum  i^ipoiiit  en  monnaie 

3» 
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dt-  billou  au  plus  que  4  fr,  06  ;  qne  P^fol  ayant  émis  la 
pi  èttmtton  06  vooloir  nssr  pour  chaque  traite  du  béné- 
tice  du  décret  susvùé,  il  a  dû  nhtser  le  paiMMit  «n  oes 
c<mdi  lions,  et  (ain  protestèr  las  «nmtntftës  ; 

Attendu  q«e  la  question  sonniise  au  tribunal  '^t  celle 
«bMToir  ti  le  lwB%«i«r,jgorteur  de  plosieure  traite»  sur 
la  iiiêine)p«nonae  «C  i la  ntaw  éeMuioe,  «le  drott  de 
los  i^i'ouper,  do  n'en  faire  qu'une  somme  de  Taçon  :i 
constituer  un  paiemeat  unique,  s'il  a  surtout  ce  droit,  si 
ces  valeurs  sont  toumieft  par  divets  tîiwn  ; 

Attendu  que  ce  droit  rîn  banquier,  d\ui  porteur,  se- 
raitaa  besoin  admissible  s'il  présentait  A  rencaissement 
«tu  m6me  tempe  S  mandats  fiMmsiit  en^Ue  lasomme 
dneparlp  débiteur  au  même  tireur  qn'o  i  ce  cas  on  pour- 
rait aller  Jusqu'à  décider  que  les  deux  mandats  ne  con- 
sHlMnt  qn^  seul  «It  mima  paiMsait  àfidre  par  le  tiré, 
lien  n'intrrdis.Tnt  au  cn^ancierde  se  con\Tlr  eîe  500  fV. , 
pardXËUipiâ  6&  deux  traites  à  la  même  échéance  i'usie 
de  300  fr.,  l'autre  de  300  fr.  ; 

Mais  que  ce  droit  n'appartient  pas  au  banqnier.  :m 
porteur,  iorsque  les  trait«s  qu'ils  délieauent  sont  tirées 
par  divers,  eut  éié  créées  en  paiement  de  marchandises 
expédiées  par  plusieurs  maisons,  lorsque  le  débiteur  en- 
fin, en  payant  chacune  de  ces  traites,  se  libère  de  plu- 
sieurs dettes  par  lui  contractées,  effeetae  ^FêeUement 
despaiemeots  distincts  et  séparés. 

Attendu  qnll  ne  peut,  en  eflTet,  être  (Ut  au  tîrideux 
situations  de  ce  que  les  traites  aunonoi  es  par  ses  ven- 
deurs lui  sont  présentées  à  l'échéance  par  un  ou  plu- 
iâenrs-portenrs  ;  qu'il  eonylent  dès  Ion  de  décider  que 
l'acquit  de^  traite?  tiréé's  par  diverses  personnes  en 
paiement  de  diverses  lactores  ooostitue  autant  depaie- 
iHMtB  1|a*n  7  a  de  trtdtes  fournies,  et  que  pour  eliaeuA 
de  ces  paiements  le  tiré  a  la  faculté  d'ofTrir  en  monnaie 
de  hillon  l'appoint  autorisé  par  le  décret  du  ISaoiit  i  SiO  ; 
qn^avae  la  loi  do  14  juillet  IgIN»  le  tir»  a  iriéàie  l«  pou- 
rnir  fln  prAsf'ntPr  en  dehors  delà  monnaie  Sm  plioes 
d'argent  jusqu'à  concarreoce  de  cinquante  fri  ; 

Le  nUfllus  aaiis  !ntfa^  ; 

PMr«aan»tlll: 

Dit  qne  Pqj<d  xnSt  le  droit,  «te. 

M"' lEPlfeVRE  av.  etCxiLHETON  avoué. 

Note.  —  La  question  telle  qu'elle  s'est  préseQt<^ 
est  aeu  ve  eo  jurisprudence.  On  admet  bien  «n  géné- 
ral qne  iedtePrt^  l8«PÛ»1^0|WHwUOTlt  fomplei 

delà  monna'm  tlip  ctiivre  datis  les jiaiempiil.s  pour  l'ap- 
point de  lapièi»  de  5  fir.  doit  être  inleriirété  en  ce  sens 
que  dans  un  paiement  le  dântflUt  peut  employer  jus- 
qu'à  4  fr.  f^J  de  bitlon.  Ces  mots  «  l'appoint  de  la 
pitJWf  rfeTJ  A*.  >  ne  sigfnificTît  pas  seulement  qu'on 
p6Bt  dt)nnér  <3n  cuivre  la  somme  oicédant  un  multi- 
ple de^  tV.  DaHoz  V<*  Monnaie,  n*  6S»  et  les  auteurs 
cités  j'î  ripttf^  interprétation  paraît  atijour- 

d^ax  liors  de  coial«statton  d^peis  que  la  loi  du 
jnillei  1866  «  Mterisé  r«awlol.4ea  foèvm  ^wi^ , 


qu'à  un  appoint  de  SO  fr.  On  peot  toi^oora  m  tflbt 

avec  ces  monnaies  divisionnaires  former  nne  somme 
inférieure  de  4,90  ou  à  nne  domine  tpir'Iennqtie 
et  par  cons^kpient  employer  4.93  an  moins  en  bilion 
pour  compléter  te  paiement. 

LadifticuU^  venait  de  la  pr<?sentation  simultanée 
de  deu:f  traites  d'origine  différente^  il  est  vrai,  ma» 
passées  toutes  deux  â  IWre  éu  même  portenr,  ce 
dernier  soutenait  qu'en  présentant  ses  deux  traites, 
il  n'exigeait  en  réalité  qu'un  paiement  unique,  et  il 
arguait  de  l'osage  où  sont  divers  banquiers  de  réunir 
sar  une  8die  te  montant  de  tontes  les  traites  présen- 
tées à  la  même  écliéauc  ■  par  un  même  porteur  ^  un 
même  débiteur  II  produisait  diverses  attestations 
confirmant  cet  usage,  ot  l'avis  de  pinceurs  directeurs 
des  succursales  delà  Banque  de  France,  érton<jaiil 
l'habitude  de  n'accepter  qu'une  fl_>is  l'appoint,  quai 
que  soit  le  nombre  des  effets  présentés  à  la  fois. 

Le  Trilmnsl  a  poisé  qnll  y  a'vailan  oontrair»  no- 
tant (le  iiaioments  que  d'ofTets.  Aux  motifs  donnés  on 
pourrait  ajouter  que  la  loi  accordant  24  heures  au  tiré 
pour  se  libérer  ap.''ès  présentation,  le  porteur  ne  peut  > 
l'obliger  à  payer  en  même  temps  deux,  on  plusieurs 
effets  préaenlës,  V.  en  ce  sens  Demolnnliei  t.  !UtVII 
n"  239- 


TRIBUNAL  eiVIL  DB  ICURBT 
l>r68(dsiMie  de  M.  Abadte 

JOOE  DK  PAIX.  —  COMPÉTENrE.  —  DOMMAOF.S-INTÉRKTS. 
.  —  ACTION  CIVILS.  —  VI0I.GNCE8LËOK8BS.  —  CODl^RT 

tt.nÉsoitns.  —  ninfAiint  iMHsntDKB  a^trancb. 

Ztt  compélenfe  spâc/afr  du  juge  de  pair.  ai'X  fn^mn 
tf»  r article &§bdetaloidu25  mai  183S,  pour cmt- 
mttn  'm4t$mê0r  rmort  fmtf^  100  /VAim*,  Cl 
cftar(rp(i'etpp«l,qvMegu'ensoft  In  tvileur,d«stio/fon» 
civiles  p&ur  rixes  ew  voies  de  ftiU,  ne  doit  s'esoeroet' 

dans  sa  compétence  mm-sne/tlgt  4e  ttmfl»  poUM  4 
titt^  de  violences  légei'es.  ^ 

Cette  compétence  cesse  quand  ces  rixes  ou  voies  de 
fuit  ont  pris  le  canu-/ h-e  d'jin  délit  de  coups  ai 
blessures,  tombant  smts  i'nvptfentfoft  de  fart.  311 
c.  pm.^  et  sont  de  lacompétcnoedutrtkKmatnn^ 
tionnelt  comme Ji4(fe  de  répression* 

MatSt  nuéme  en  ce  dernier  cas,  fe  juge  de  paix  est 
compétent  pour  connatl)"^  de  laà/tr  acfio)i,  à  titre 
iTmiiUmpersonnette  et  moMfèfv,  dans  tes  termes 
4e  ftiibf  i«»  itss, «n «HMfM*  rHeuH  Humma^ 

rence  de  100  AWHW^  et  â  «Mf«*  iTlfyiM^JMVM'd 

ï»tiybBmard  c.  Laiwrte 

_  ,  Lb  TmBDiMi*^,   , 

4«B>dnqdnlftMrine«tt4lTjM»MPls  fMttt^e 
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^ti  j:>  mi        attribue  ooDipét^rir  ''      Juge  «la  paix 

i;outieB  16:1  actions  civilen  na^^ii^uL  à  la  smt« 
Î0k9i<i«  ûut,  soit  qu'elles  constituent  une  simple  con-> 
t|&veoti(jQ  !>ous  la  quuliflcatïon  de  ^'i^'^f|flfl||klte^I^s^  soit 
^u'«l)«s  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  ^figClRLOOdo  pénal 
sous  le  nom  do  coup»  et  btuHsure.^  volootairos,  ou  bien  si 

boBBl  «te  simple  police;  que  la  Jurisprudence,  au  con- 
»'ti£t  tuuJuursproa4iutié^  daatitoA  mrûâ  occatiious 
iaétèappeléeàBtettMr,iûittM  unaquel'JuKede 
paix  n'ost  compéteot  pour  connaîtra  au  civil  d'uno 
Action  pour  voies  da  fait,  qu'autant  que  ces  voies  de 
fait  ont  le  caractère  de  viulencos  léj;ère&  ne  pouvant 
étro  réputées  ni  coups  ni  blessures  et  que,  dès  lors»  la 
rèpressioii  lui  eo  sera  déroliie  oomiiw  ja^de  poli«e; 

Attendu  que  l'opinion  adopt/t;  par  la  jurisprudence 
oflfre  au  point  de  vue  Juridique  cet  avantage  d'établir 
dans  les  diveifs  degrés  de  Juridiction  une  «««ordanoe 

rationneîlf?  entre  la  rorapéti'nct;  civiti»  et  l^i  coiupétence 
pénale  et  iju'il  y  a  par  txiuièqueut  lieu  de  se  ralliera 
cet  le  solution; 

Atttendu  duno  que  tes  «otioi»  nées  du  lUt  de  coope 
«t  blessures  proprement  dits,  ne  rentt«nt  pa^  dans  les 
pW'visions  «le  l;i  ili-;|H)skion  de  la  loi  précitée  et  ne 
peuvent,  pat-  conséquent,  être  itouniaes  à  la  jujridiçtioa 
de  paix  jnsqtf i  «eat  Arancs  en  àmUet  miort,  «t  i 
char^jo  l'apî  '1  '[ihilqiip  v.ilcur  qiia  la  demande  s'élève, 
COU) me  cd.i  aurait  Ucu  si  l'auUou  iiurivait  d'un  fait  de 
violences  légères; 

Attendu,  eu  conséquenoe*  q^ue  les  régies  générales  de 
la  compéteuue  reprennent  leur  empire  quant  «nz  actions 
(](!  w  ganre,  et  que  imur  «Itierminer  dans  cliaque  cas 
particulier  te  tribunai,  q}ii  doit  eo  coonaître*  U  4Mit 
interruger  le  taux  de  la  demande,  niUsque  ces  aetiaae, 
prést ntaiif  in<'(n)tr>stnhlcTnr'nt  1<»  caractère  de  per^on- 
nellds  ei  mobilières,  sont  tyoumiiîes  au  principe  gênerai 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  mai  ISiH; 

Attcii  lu  qiio,  Jaiis  lYspèco,  la  denoande  s'êlevant  à 
1:>U  ù-duos  cta.n,  liu  premier  ressort,  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  ;  que  par  consèquent.c'est  à  tort  que  le 
Juge  de  paix  d'Âuterive  s'e»t  déclaré  incompétent;  qu'il 
a  donc  été  mal  jugé  et  bien  appelé  ; 

Attecdu,  au  fond,  qui;  la  caus*'  est  en  état  de  v-icwolv 
jugement  définitif,  ut  qu'une  jurisprudence  formelle 
autorisa  le  tribunal  à  èvioquer  In  m— ,  Umi  que,  dans 
l'espace,  l'èvocatfcm  pireledéfeDioardii  pranierd^rè 
de  juridiction; 

Par  eee  motUk: 
bfinne,  etc. 

Note.  —  Cmnnt'  le  rappelle  îejugemoiit  ci-des- 
sus, les  auteurs -->c)ui  Uc^  diViStis  sur  la  qucsLiau  do 
ntroir  ti  la  oompétenee  spéciale  dn  juge  de  \mx, 
organisée  par  l'art,  tj,  g  ?i.  fie  la  loi  du  25  mnt 
pour  coniialtro  à  charge  d'appel  aa-dessus  de  100  t'r. 
etAqnelque  «maie  qi»  s'âIrreDi  tfeauuid«,desaetioiis 
dvifcv  pour  rixes  et  tdea  de  ftit,  dbît  être  Nstraiiite 
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naiseaifBHHt^t  voira  de  Ail,  ne 
constituant  qu'une  siinplo  contravention  de  simple 
pûU(^  k»B)j^a^ ^^ua  JC$^^^|M^»lÙtpi  de  l'iart.  603  du 
code  dn  3  brmmirft  ah  TV,  ou'«i  atn  ëoQ^jg^m  elle  doit 
être  étendue  au  cas  méu^e  où  l'actiou^ql^^^^^o  rtxes 
ou  voies  de  fait  constilnnnt  un  délil^  cofroctîonnel 
(oml>aQt  sou-s  l'applicatioa  dn  l'art  311  du  c.  pàn. 
V.  daps  le  premier  sens  :  Uturiou  do  Pansey,  cii- 
XV':.  fine;  Favard,  Rop.  V  Justice  do  paix,  §  9, 
w  cuiasïâu,  tJoinp.  ci?,  de»  juges  de  paix,  t.  I, 
p.  636.  CoiOrà  :  Carré,  Oompétenoe,  t.  H,  art.  317, 
6;  Rodière,  fk>mp.  et  proc,  t.  I,  p.  66  ;  Caron,  Ju- 
ridiction civile  des  juges  de  paix,  n  '  3%  En  revan- 
che, comme  le  rappelle  égalooentle  jngement,  ta  Ja- 
risp:  U'IfiK'e  s'est  toujours  prononrf''(ï  dans  le  sens  de 
la  compéleucâ  restreiate  du  jug^e  de  paix.  Nancy  6 
aodt  1843  (S.  U.2.68);  Limoges  26  août  184S  (S. 
46.2.263  — J. du  P.  46.2.403— D.  46.2.!  i!]);  Nancy 
la  décembi^ \W&  et  IS^oin  1846  (S.  47.2.9l.)Mai» 
même  itana  Cotte  dernière  opinion,  on  ne  peut  évi- 
demment se  reftieer  à  reconnaître  la  compétence  du 
juge  de  paix  pour  connaître  de  l'action  civile,  née 
d'un  délit  de  coups  et  blessures,  comme  d'une  action 
personnelle  et  moliilière,  dans  les  liuiiles  détermi- 
nées par  l'art,  l  de  la  loi  du  183,s.  C'est  oe 
qu'a  reconnu  le  tribunaî  de  Muret,  dont  !e  jugement 
ci-dessvs  rapporté  noua  tKuntt  irréprochable» 


COUR  l'K  ''VS^ATION  (Hii.  ciVJW.) 
28  Janvier  1885 
PrêaidAuce  dâ     fiarbier,  premier  pré&ident 

Les  litsposfffnnf;  ffe.<!  tarifs  dûment  homologués  'les 
Compnffiufs  de  chemin  île  fer  dolceut  être  appli- 
quées à  la  lettre,  sans  qu'il  soU  jjossible  de  let  Mm- 
(hv  ou  restreindt'e  par  voie  ttUUerpriMUnu 

Spéctalemmit  lorsque  (fapr^tesemtUflonsfetm  tarif 
spécial  des  nliicls  (inr,f  c.-lc'.'e  v,  >  njagcanl 
m  d'une  station  à  une  autre  du  même  réseau  doi- 
vent être  transportés  futn/ennant  tant  par  ttto- 
"mètre  et  par  to)hi(\  soiLs  ci}i\''!''ii;i  rfifit  ],ti.rffit',  s 
((une  certaine  dislance,  on  en  payant  pour  ccfiat  - 
cours,  si  (expéditeur  y  trouve  avantage,  il  n'y  a 
pns  à  distinguer  oit  'et  tennes  du  tarif  nu  font 
pas  cette  distinction,  entre  le  cas  où  le  transport 
^efPsetue  ttune  tnanière  continue  et  non  (nter- 
fompue  sur  la  Uçne  de  Im  nèéme  Contpagnie.  et 
celui  ou  il  emprunte,  mr  tm  peint  intermédiaire, 
un  autre  ré$eau . 

Il  ua  Iteu  ak^'SfUans  l'un  et  l'autiv  cas,  pow  Céeor 
taatton  dto  prto  Oe  trmutwrt  €(fprèa  les  «mOiUoiu 
<to  forfrvécfttf  réclamé,  «te  Jotwire  toutes  tes  dts- 
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Umenpareounmsnf'  taUgw  de  ta  mêm  Com- 

pagnio. 

Chemin  de  fer  d'Orléaus  c.  JUiclieiiattd  frères 


La  Coun, 

Donnant  défaut  contre  les  défondeurs  faute  par  eux  de 
comparaître;  ^ 

Sur  Tonique  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  fausse  appll- 
estion  du  tarif  spécial  D.  n"  54,  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer     Paris  à  Orléans; 

Attendu  quo  le  26  janvier  1880,  les  sieur  Lachenaud 
(Mfes  remirent  à  la  compagnie  d'Orléans  en  gare  de 
Boi>de;iiix  une  locomotive  pour  être  expédiée,  en  petite 
vitesse,  à  Niort,  vià  Coutras  et  Boolielbrt,  et  demandè- 
rent rapi^cation  du  tarif  spécial D.n*  54  de  ladite 
cnmpn?iiic,  mnis  que  r.f'lle-ci  SA  fondant  sur  ce  que  le 
transport  s'étant  opéré  entre  les  points  intermédiaires 
de  centra»  à  Roehefiirt  snr  la  ligne  de  l'Etat  n'arait  pas 
eu  lieu  sans  solution  de  continuité  5:nr  son  propre  ré- 
seau, fit  à  l'expédition  l'application  du  tarif  général  ; 

Attendaqu'atixtermee  du  tarir  spéelall).  n«  S4,  les 
machines,  locomotives  et  tenders  montés  sur  leurs 
roues  et  pouvant  rouler  sur  les  voies  sont  transportés 
<1  iinij  station  à  une  autre  station  du  réseanjOiQyennant 
sept  centùnes  par  tonne  et  par.  kilomètre,  sous  condi- 
tion d'un  parcouï»  d'au  moins  200  kilomètres,  oupajrant 
par  200  kilomètres,  s'il  y  a  avantage  pour  rezpèdiieur; 

Attendu  que  les  disposilions  des  tarifs  dnirent  .'trè 
appliquées  à  la  lettre,sans  qu'il  soit  permis  de  l<  s  éten- 
dre on  drt  l.  s  rcstrtîirulre  par  voie  d'interprétation  ;  que 
le  tarif  dont  l'application  était  demandée  dms  Vc^^^'r^^ 
n'impose  Indépendamment  du  parcours  d  au  moins  iJiX) 
kilomètre?,  qu'une  seule  condition,  savoir  qne  ledit 
parcours  ait  lieu  d'une  staUon  quelconque  à  uni-  aufrc 
station  daréeean  sans  distingroer  entre  le  cas  ou  le 
tran-^pnrt  s'efTectue  d'une  m^inière  continue  'et  non  in- 
terrompue sur  les  lignes  de  la  même  compagnie  et  celui 
ouUemprantesnrvn  point  Intermédiaire,  un  autre 
reseau  ;  qti'en  effet  les  termes  Ju  tarif  ne  comportent 
aucune  ui.stiaction  et  permettaient  par  conséquent  pour 
1  application  à  en  faire  et  pour  révalnation  du  prix  de 
ti^çsport  de  joindre  toutes  lesdistancea  parooaroeasnr 
les  lignes  de  la  même  compagnie; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnantla  demanderesse  i  rom- 
Iwurser  aax  sieurs  Lachenaud  frère«  la  somme  en  (ron 
pwçoe  par  elle  par  suit*  de  son  refus  d'appliquer  le  tarif 
spécial  demandé,  le  Jugement  attaqué  loin  d'ayoir  vJolé 
les  dispositions  du  dit.  tarifen  a  lut  an  contraire,  une 
Juste  et  exacte  application  : 
Rejette. 

MM.Tappib  rapp.  ;  DEsa^anma  av.géu.  —M"  ©b- 

Note.  —  Le  principe  que  les  tarife  de  eiMBdn  de 
fer  doivent  être  appliqués  à  la  lettrfi  c^t  constant  en 
Jnnspradence.  Il  en  a  été  ikit  par  la  cour  de  cassation 
de  nombreuses  applicaUons  Caaa.  U  mai  1878  (S  78 
1.  *23);  6  août  1879  (S.  80.  1 .  nO)  Dans  l'espèce', 
le  tarif  réclamé  devait  d'après  ses  tennes  mâme»i 
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s'appliquer  an  transport  da  matériel  roulant  ponr  les 

chemins  de  fer,  d'umtlUdikm  èiflte  tmire  du  rêsmu 
d'Orléans.  Distin^rtipr,  comme  proposait  de  le  faire 
le  pourvoi,  enti'ts  le  cas  où  le  transport  devait  avoir 
iieusansinterraptioasor  le  réseau  d'Oriém,  et  le 
cas  où  il  s'effectuerait  au  contraire  pour  partir  d'un 
point  intermédiaire  à  un  autre,  |ur  on  autre  réseau, 
pour  n'appliquer  le  tarif  sos-vise  qu'au  premier  cas, 
c'était  ajouter  une  condition  nouvelle,  à  la  condition 
unique  prévue  par  le  tarif  lui-même  u  qrtc  le  irans- 
port  doit  avoir  lieu  d'une  stcUion  à  une  autre  du 
réseau  ttOriéms  »,  c'était  numquer  par  oonséquant 
an  principe,  que  nous  venons  de  rappeler.  CèstdOUC 
à  bon  droit  que  le  pourvoi  a  été  r^eté. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  DBS  UQuims) 

28  Janvier  1885 

Présidence  de  M.,BédanrideB 

COMPETENTE  JUDICIAIRE.  —  COMMUNE.  —  AUTORISATION' 
UE  PLAIDER.  —  ARr£tK  D' AUTORISATION!.  —  APPLI- 
CAIION. 

D0MMA<7ES-fNT!^nf:Ts.  —  FAUTB.  —  fRUODlCK.  —  CQNB- 

TATATIONS  SUFFISANTES.  ^ 

!•  Larr<H  (/'une  Cour  (/'opfwf,  gui m  rtfeiani  comme 
iiuU  fondée  une  fin  dp  non  y^ccpvoir,  tirée  du  d^ffiut 
^autorisation  de  plaider^  opposée  à  l'action  d'une 
commune  sur  T un  des  chefs  comprit  âantM  dê- 
mande,  se  borne  à  applique?'  les  termes  généraux 
<ftm  mrritê  tFocutorisalton,  visant  évidemment,  et 
sans  </ri  aucune  interprétation  soît  d  cet  égardwîèet' 
saire,  tous  les  chefls  de  ladite  demande,  ne  pnd 
violer  le  principe  de  ta  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire. 

2"  Une  condamnation  en  des  dwnmageS'intérêts  est 
sufflsammgnt  Justifiée  par  la  doiible  constatation 
de  l'existence  d'ww  faulp.  imputable  à  la  partie 
condamnée  ei  aun  préjudice,  qui  est  résulté  de 
cette  faute,  pour  ta  partie,  au  profil  de  laquelle 
ladite  condamnation  est  prononcée. 

Commtmfî  de  la  Châtelaine  C.  Ciommnne  des  Planches 
La  Coub, 

Bar  le  premier  moyen  pria  de  Uvlolatioades  articles 
40  de  la  loi  du  M  Juillet  1887  et  18  Utra   de  1»  loi  des 

16  24  août  1780: 
.vttendu  que  l'arrftt  attaqué  constate  1*  que  par  sa 

délibération  du  14  aoiit  1843  le  Conseil  municipal  de  la 
commune  des  Planches  a  formellement  demandé  que  la 
dite  commune  fut  autorisée  à  ester  ea,  Justice  pour  se 
faire  reconnaître  co-propriétaire  du  droit  de  parcours 
et  de  pâturage  sur  les  communaux  situés  dans  le  terri- 
toire de  la  (  Mtelaine  et  par  suite,  en  obtenir  le  canixn- 
noment  ;  2'qiie  par  son  arrêté  du  18  juin  1844,1e  Conseil 
deprélhetnndnJum,TisBnt  ladite  délibération  et  s'y 
ré(èi«nt',a«tttorlaé  la  CoBumme  i|m  Pludies  à  aeponiv 
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voir  devant  l<?s  Tribunaux  pour  Ajw  reooQiuIlre  les 
ilpoito  qu'elle  prétendait  nemm  anr  les  communaux  de 
Gbàtelftine  ;  qn'afnsî  l'antorfsation  de  demander  le 
cantinnf-mpnt  résultait  des  tertues  mêmes  de  l'arrêté; 
;  d'où  il  suit  qu'en  frétant  la  fin  de  son  recevoir  tirée 
'  Sm  préitenda  défimt  d'amorintioa.  l'urèt  attaqué,  n*b 
ûdt  qu'appliqiier,  snns  avoir  besoin  de  rinterjni'itM', 
l'arrêté  du  18  jiullet  1844  ;  qu'il  n  a  donc  violé  aucun  des 
textes  visés  par  |«  pniroi  ; 

Sur  te  deuxième  moyan  pris  de  la  violatiea  de  Tarti- 
delSffidnOodeeiTil; 

Attendu  que  l  anèt  attaqué,  après  aroir  reconna  à  la 
commune  des  Planches  U  co-jtropriété  des  droits  de  par-  i 
eonra  «t  de  pâturage  snr  les  emnnraiMux  de  la  chftlelai- 
ne,  dôclare  que  cette  doniifre  curnmnnn.  avait,  par  dos 
actc^j  d'indue  appropriation,  privé  la  défenderesse  éven- 
taelle  de  la  part  de  Jooiaaaiusa,  i  UiqnelleeUe anitdroit 
mr  leadibi  communaux,  qu'il  a  ainsi  constaté  l'existen- 
esdes  deux  conditions  exigées  pour  l'application  de  l'art 
138:'.  la  faute  et  le  préjudice  qui  en  est  résulté,  et  qu'en 
èfaluant  ce  préjudice,  et  en  fixant  la  réparaiicn  h  la 
MHitme  représentant  le  bénéAee  fllleife,  réalisé  i>  <i  la 
commune  (î(^  la  Châtelaine,  1rs  jiijçes  Ju  fond  n'ont  fait 
que  m  livrer  à  une  appréciation,  qui  ^^happs  à  la  cen- 
sure de  ta  Ooar  de  caasatfoii  ; 
Rejette 

MM.  LBP£i.LETiEa  rapp.  ;  Chetribr  av.gén,  — 
IPBBUovoif  ter. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  qui  intervient  sur  tine  demande 
d'autorisation  de  plaider,  formulée  par  tine  commu- 
M,  eflt  un  «eto  admjnistntif.  A  ce  titre,  en  cas  d^m- 
biguité,  son  interprétation  échappe  aux  Tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire,  en  vertu  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pOQTOirs.  Mais  lorsqull  s'agit  non  plus 
d'interpréter  un  acte  de  cette  nature,  mais  seulement, 
comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  d'en  appliqner  les  dis- 
positions claires  et  précises,  les  Tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  conservent  comiictence.  \.S0T  Isprfocipe 
constant,  que  les  Tribunaux  ordinaires  sont  comp^ 
tenta  [toar  appliquer  les  dispositions  d  un  acte  admi- 
niattatir,  dont  les  tsraMS  m  laissent  |»iatplaoeàI'iQ- 
terprétentation :  C-^^  ^'  novembre  18«l  {Ga?..  Pal. 
8i.  2.703);  23  novembre  1884  (Gaz.  Pal  85.  1.  70). 

Sur  le  deuxième  point  :  La  dMtbIe  constatation 
d'une  fente  d'une  [»art,  d'un  préjudice  éprouvé  et 
<Kcasioimé  par  cette  laute  d'autre  part,  est  évidem- 
nsntatifflsaiite  poor  uotivsr  «m  conMhmaation  en 
des  dommages-intérêts  contre  nmtonr  de  la  faute- 
Mais  si  ces  constatations  sont  suffl^intes,  elles  .sont 
bernent  nécessaires,  comme,  i)a8e  légale  de  la  con- 
damnation. T.  Gass.  2dé08Bbni88i(0».  Pal  m. 
1.85). 


ET  LiCHBULTION  -  0»' 
OOUR  DB  OASSàTION  (0&  tai  BBQoins) 
14Junrlerl88B 
PrfisIdeQOS  de  M.  Bédarrid^ 

SOriKTK  —  AOTJO.V.VAIRK.  —  LIBERATION   D'aCTIONS.  — 
OBJKT     HK  SOCIÉTÉ.   —    MODIFICATIONS  RÉUU- 

UiSBS. 

KAILLPFE  DE  LA  SOCIÉtK.   —  ACTIOPÎNAIRK .  —  VÉRIFI- 
CATIO.N   ET    AKriRMATlON   DB  CRÉANCE.  —  GONTUAT 

^omoiaRB.     cantQo&s  olt£ribi»i8s.  —  vin  i>b 

NON  RECEVOIR. 

1*  L'actionnaire  a'une  société  anonyme,  pour  se  re- 
fuser à  Nbêrer  lea  aeilons  qu'il  a  somorttes,  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  nnlUlv  des  opéraKotu 
auxquelles  la  société  s'est  tinrée  en  dehors  de  son 
ohfet  principal,  tmsqu'U  est  constant,  en  fait,  que 
lesditee  ùfétaHom  tmt  eu  Ueu  dans  les  UntUee 
prérues  par  une  eUsuse  des  statuts,  7.vr  }>er- 
mettaU  teastenston  des  opérations  sociales,  et  en 
esBêeuttan  ^une  délibération  prise  rfytU^remetU 
par  une  assem'ih'i^  i}f  ,térnt"  iir>s  ftrtfmvnfres. 
2*  La  vérification  el  l  affirmation  des  créances  dans 
un*  faWUe  ftwmeiU  un  eontrat  fudieltare,  qui 
place  les  crMnres  nrinifses  anns  protestation  ni 
réserve,  à  l'attri  de  toute  contestation  ultérieure, 
saufleeasde  dot  et  4e  flwide. 
L'actfonnnfrf  d'une  sncifitfi  anoniime  en  failUle  est  à 
\x>n  droit  déclaré  iion  recevable  à  contester  t'ad- 
m^aton  au  passif  d^une  erianee,  mUrteureoient 
vérîfli'e  et  affirmée,  e!  admise  utot protestation  ni 
résen'e  de  la  part  du  syndic. 

Lambert  c.  Faillite  du  Crédit  rural 
Le  sieur  Lambert,  porteur  de  SOO  actions  de  la 
Société  le  Crédit  rural  de  France,  poursuivi  en  li- 
bération desdites  actions  par  le  syndic  de  la  faillite 
de  kl  Société,  a  rdsisfé  à  cette  demande.  Il  a  opposfi 
fi  cntîfi  action  dpnx  moyens  :  l'un  tir<^  de  la  nullité  des 
opérations  de  banque  et  d'escompte  auxquelles  la 
Société  s'était  linés  dspnis  le  18  octobre  187f ,  et 
qui  auraient  été  étrangères  :\  son  objet,  qui  était 
uniquement,  disait-il,  de  faire  des  prêts  hypotlié- 
caireSjetdiTsrses  opérationsserattadiBintanx  indus- 
tries ag'ricxiles;  l'autre,  tiré  de  l'admission  sans 
droit  au  passif  de  la  Êullite  d'une  créance  considé- 
rable de  la  Banque  de  France,  sans  laqueUe  l'appel 
de  fonds  critiqué  eât  po  être  évité.  La  Baoqiu  de 
France  a  fthS  mise  en  canse  sur  cette  action. 

Mais  un  jugement  du  Tribuual  de  commerce  de  la 
Seine,  en  datedn  20  janvier  1881,  ayant  rejeté  les 
divers  moyens  produits  par  Lambert,  el  admis  les 
prétentions  du  syiulic  de  la  Mlite,  a  été  confirmé 
par  arrtt  de  la  Cour  de  Paris,  en  datsda  30  Juin  1S83» 
et  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
'  Considérant  iiae  Lambert  a  souscrit,  en  juillet 
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8C9,  500  actions  du  Crédit  ruraX»  qnil  a  roven- 
dues  dans  le  ooursde  cette  uiomeariiioe:  i\\ie,  poureuivi 
par  lesyodic  afin  dô  libératiou  dejidites  actions,  il 
exdpe  des  modifications  apportées  aux  statuts  par 
î'assftmhléri  générale  du  18  octobre  1871,  pour  sou- 
tenir que,  l'ottiet  de  la  Société  ayant  été  chan<2:é,  il 
n'est  plus  tenu  des  yersements  appelés,  et  qu'il  y  a 
Ben  d6  nommer  un  liquidateur  avec  mission  de  dis- 
tinguer, au  point  d«  vue  de  rctablisseinent  du  passif, 
les  opérations  &ite$  avant  les  modifications,  de  celles 
qui  <»it  été  lldtes  postérieurement  et  ont  eu  pour 
conséquence  la  crémce  de  Ii  Bantft,'  de  France; 

Ck)nsidéraQt  que,8il'ol^Bt  principal  de  la  Société 
êe  Crédit  rural  était  de  fitire  des  prêts  hypothé- 
caires et  diverses  opérations  se  rattachant  aux  indus- 
tries agricoles,  le  titre  2.  T  division,  et  l'article  63 
des  statuts  de  la  5ocï^<^  prévoyaient  et  pennettaieut 
l'extension  des  opérations  sociales;  que  la  délOiéra- 
Hon  lie  l'assemblée  générale  du  18  octobi  fi  1871  n'a 
fait,  on  réalité,  qu'élarifir  le  cercle  des  affaires  de  la 
Société,  en  l'autorisant  à  linre  d(»  opérations  de 
tenque  et  d'escompte;  que  ^cette  délibération,  motï- 
véepar  les  circonstances,  a  été  prise  par  une  assem- 
blée dont  Lambeçt  n'établit  pointla  composition  irré- 
guliAttt,  soit  awr  tenues  de  hirt.  66  des  statuts,  »dt 
aux  Jrrmes  de  l'art.  31  de  la  loi  de  1867;  qu'il  n'y  a 
donc  lieu  d'eo  prononcer  la  nullité,  et  de  distinguer 
des  précédentes  les  opératîonB  sociales  qui  en  ont  été 
la  conséquence;  que  les  publications  légales  relatives 
à  la  modification  des  statuts  ont  été  fbîtes  sans  que 
I^mbert  ni  les  cessionnaires  de  ses  titres  aient  for- 
mulé deprolestalioa  ou  de  réserve  ;  que  la  So&tété  du 
Crédit  rural  n'a  point  été  reconstituée;  qu'elle  est 
donc  demeuréej^alement  la  mèrm,  ot  qn,;  Lnmhf^rt 
ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  qu'il  a  con- 
tmeliéés,  sauf  par  lui  à  eiMOér  ses  recours  ; 
<^  En  ce  qui  toudte  la  cHanet  de  la  Banfpte  de 

Fratice  : 

«  Considénait  que,  si  Lambert  a  sollidté,  le  2  oc- 
tobre 18C9.  et  obtenu  de  la  ^a)ir/H<î  pour  le  Crédit 
rural  l'ouverture  d'un  compte  de  négociations,  point 
de  départ  de  la  o^ce,  cette  droonstance  se  place  à 
une  époque  antérieure  à  la  modification  des  statute; 
qu'elle  a  donc  été  relevée  à  tort  jper  les  prani«s 
juges  ; 

*  Mais  considérant  que  la  créance»  dent  Lambert 
demande  l'annulation,  a  été  véridée»  a£Braiée  et  ad- 
mise à  la  faillite  sans  contestation; 

<  One  k  vérification  et  fafflrmatfon  des  créances 
dans  une  faillite  fbrment  un  contrat  judiciaire,  qui 
place  les  créanciers  à  l'abri  de  toute  contestation  ul- 
térieure, saiifje  cas  de  doi  ou  de  fraude; 

«  Adoptant  au  anvptas  les  motiài  des  pranden 
juges; 
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cOonfinne.  » 


Lambert  s'est  pourvu  eit  cas^tion  contre  cet 

arrôt,  mais  l'admission  de  son  pourvoi  a  (%5  refusée 
par  la  Chaujibre  des  requêtes  pour  les  motils  sui- 
vante t 

La  Oocr, 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles 
1194  du  Gode  civil,  31  do  la  loi  du  24  Juillet  1897  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  qae,l'arrêt  attaqué,  par  une  interprétation 
jnridique  du  sens  et  du  canetère  des  actes  et  docu- 
ments de  la  causi',  déclare  que,  si  l'objet  principal  delà 
société  da  crédit  rural  était  .de  ûiire  des  prêts  hypothé- 
«dres  et  diverses  opérations  se  rattachant  aux  indus- 
tries npricol  s,  les  sLituts  de  la  Société  prévoyaient  «A 
permettaient  l'extenaion  des  opérations  flOdales;  qu 
la  délibération  de  rassemblée  générale  du  18  octobre 
1871  n'a  f.iit,  eu  rmlito,  qu'élargir  le  cercle  des  affaires 
lie  la  Société  en  l'autorisant  à  £Mre  des  opérations  da 
banque  et  d'escompte;  que  bi  Société  do  erôdit  ratl 
n'a  point  été  reconstituée  ;  qu'elle  est  demeurée  légale- 
ment la  même;  que  l'arrêt  déclare,  eu  outre,  que  ladè> 
libération  du  18  octobre  1871,  motivée  par  iesefrooiM' 
tances  n  été  prise  par  nue»  assemblée  dont  Lambert 
n'établit  point  la  composition  irrégulière,  soit  aux  ter- 
mes de  l'arUcle  86  des  statuts,  soit  aux  termes  de  l'sr- 
ticln:?.  de  laloideisnî;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'en 
prononcer  la  nullité  et  de  distinguer  des  opérations 
précédente»  les  opérations  sociales  qui  en  ont  été  la 
conséqwnce;  que  Lambert  ne  peut  se  smistraire  aux 
obligations  qu  il  a  ojntraclées;  qu'en  le  déboutajat,  par 
suite  de  ses  demandes,  fias  et  eonoinaions  contre  Ib  sjtn- 
dic  de  la  Caillite  et  en  ordonnant  que  le  jugement  du 
tribunal  daccrauierce  de  la  Seiue  duSÎO  janvier  1881 
surtiruit  son  plein  et  entier  effet,  l'arrêt  attaqué  it'a - 
violé  ni  l'article  1 134  du  Coda  civil  ni  l'article  31  de  la 
loi  de  1807,  et  a  suCQsament  satisfait  aux  prescriptions 
de  l'article  7  da  labri  du  20  avril  1810; 

Sur  ledeuxièrae  moyen  tirédeIavio!:i(irinetdelafausse 
application  des  articles  193  et  suivants  du  coda  de  com- 
merce, ainsi  que  des  principes  du  contrat  Judiciaire  : 

Attendu  que  la  vérification  et  l'aOlrriKiiion  des  créan- 
ces dans  «ne  fiiillite  forment  un  contrat  judiciaire  qui 
place  les  créances  admises  sans  protestation  ni  réserve 
à  l'aqri  do  toate  contestation  ultèrimre,  sauf  le  <ais  de 
dolcudeftanda; 

Attendu  que  l'arrêt  déclare  que  la  créance  de  la  Ban- 
que de  France  a  été  pro<luite  en  temps  opportun»  qu'elle 
a  été  vérifiée  par  le  i^dic  de  la  Ci illite  de  la  Société 
du  crédit  rural  et  adnUse  au  passif  de  ladite  Oilllte 
sans. contestation; 

Attend^  qu'après  i  voir  rejeté  les  prétentions  de  Lam- 
bert, en  jugeant  contrairement  .à  ses  conclusions  prisesà 
rencontre  du  syndic  de  la  laillito  et  de  la  Banque  de 
France,  que  1»3  opérations  de  celles-ci  étalœt  opposa- 
bles à  la  Société  <A  (jur  la  créance  qni  avait  été  vérifiée 
et  affirmée  faisait  partie  du  passif  social  ainsi  qu'il  a 
été  précédemment  expliqué,  l'anét  dédara  ledcman- 
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tr  non  racuvable  dans  i«i  Él«nuaidâ8t  MM  W«oneHi- 
i  oafltra  lit  Baoque  Je  I''ranoe  et  l'en  dèhnut*  :  qu'en 
tedAeidavt  alBSf  l'arrôt  n'a  violé  ni  les  textes  de  loi  ni 


«llMtMBè,  «t  par  conséqueut  au  syndic,  soû  socd 
tt»a«jntian  ftiiltit». 


MM.  RmteB  fapp.;  Gaamm  av.  gén.  .—  i|« 
SUAsun  «T. 


Note.  —  Sur  le  premier  point:  la  rejet  des  pré- 
tentions du  demaiîdenr  en  cassation  était  fondé 
sui  une  iuterprétatiou  souveraine  par  les  juges  du 
IbDd  de  la  clause  des  sUttnta*  autorisant  l'extension 
àes  opérations  sociales.   La  cour  de  ttissation  ne 
pouvait  donc  avoir  à  exercer  sou  contrôle.  "V.  sur  le 
pouvoir  floavendn  des  loges  da  Ibnd  pour  interpré- 
ter un  acte  d'après  l'intention  dc<  parties,  résultant 
des  divenaes  danses  do  cet  acte,  et  des  faits  et  cir- 
eooslaiioes de  la  cause:  Cass.  2  janvier  1884  (Gaz. 
IVll.84. 1.871)  elle  rwivoi. 

Sur  le  (îeuxiétni;  point  :  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence rtjcoimaissent  unanimement  à  la  vérification, 
afllrmation  et  arlwininai  41bm  crfanoe,  sans  piptes- 
tatioii  ni  rc'servfi  nn  passif  dfi  la  faillite,  la  valeur 
d'un  contrat  judiciaire,  qui  exclut  l'éventualité  de 
iolit»  ooniestatioQ  oltérieùre  delà  paît  des  inttres- 
s&.  sanf  le  cas  de  dol  on  de  fraude.  Cass.  28  juin 
1870  (S.  71.1.  i04.  —  J.  duP.  71.251.  —  D.  71. 
1.  334);  3  joillot  1872  (a  72.  1.  367)  ;  18  mars  1874 
(S.  74.  1.  304.  -  J.  du  P.  74.778.—  D.  76.  1.  388); 
\9  taan  \m  (S  78.  t.  271.  -- J.  du  P.  79.  m. 
D.  78. 1. 180).  Sic  :  fiédarride,  Faaute,  t.  L,  n  448  ; 
Rousseau  et  Defert,  Code  de»  ftiMilns,  p.  907,  d"  6 
etroiv.  Mais,  dans  l'esptee,  croyons-noas,  y  eût-il 
tsa  même  dol  ou  fraode,  que  le  demandenr  en  cassa- 
tion n'eAt  mène  paa  «tt  qnlité  pcmr  llDtttqtter,  et 
provoquer  la  révision  dn  contrat  d'admission  dn 
Créancier  au  passif.  Il  ne  &nt  pas  oublier  en  effet  que 
te  demandeur  nltgissaitqiw  comme  actionnaire  ou 
fnmmc'  di^bitcur  de  la  soci^ti*.  Comme  débiteur  de  la 
société,  il  ne  jKjnvait  trouver  le  fondement  de  son  ac- 
tion ni  dans  l^rt  1166  nS  dans  Kariide  1167,  G.dv, 
qui  n'ouvre  action  qu'aux  créanciérs  du  débiteur, 
difiit  Je^rimoineestcumproHus,  etnonaux  propres 
MHsaride  ne  «débiteur  ;  ni  dans  l'art.  494  C.  com. 
«Ri.  lors  de  la  vérification -des  créances  d'une  (àillite, 
B^MOwrde  le  droit  de  fournir  des  ooutrpdft?  nv.x  véri- 
ikatlons  fhlles  et  è  fdire,  qu'au  syndic,  aux  créan- 
ciers vériâés  ou  non,  et  au  fidiU  Hl  IBéiiw;<VÉIre 
P8rt,  comme  actionnaire,  <rt  par  conséquent  comme 
associé  une  nouvelle  dn  de  non  recevoir  s'élevait  en- 
core contresoniirélandn  droit  de  oontndire.  L'Isction 
qu'il  aurait  ainsi  introduit*». pi"^!  été  en  effet,nne  acllou 
sociale,  qu'il  n'i^partausit  d'exercer  qu'à  la  société 


COOt  Vf  APPEL  DE  DOUAI  (2*  CH.) 

15  Janvier  1885 
Présidence  de  M.  Du  hem 
—  uwamu.—  varoNBABiuTi.—  priovk. 
I*  Si  le  propriétaire  gui  «ceere»  taetUm  tu  rMpoN- 

saWiU-  prévue  pai'  l'nrf.  ITSIÎ.  C.  clr.,  ou  la  com- 
IMignie  d'assurances  qui  lui  est  sttbroffàe,  dott 
prouver  que  le  di/imdeur  occupaif,  à  tit  re  de  loca- 
tttire,  les  lieua:  ince>utiés,  celle  jneure  rvsulle 
su/flsmumitt  de  ia  qumUié  de  locataire  jn-^ise  par 
ortNl-of  Amtim  aettt  de  ta  prœUure. 
2*  Le  locQlairc  n'est  pas  tenu  pour  se  soustraire  à 
l'action  en  responsabiltié  dtHgée  contre  tuL,  de 
prower^uet  foin  pricfiûe  cas  fortuit  ou  de  forcé 
majeure,  on  rpirt  vtee  spécial  de  construction  « 
occasionné  t  incendie;  il  surfil  qu'il  démontre  qne 
le  tiniatre  est  nâcess^rement  dû  à  Cune  de  ces 
causes. 

S"  Leiocataire  ne  peut  arguer  de  son  absence  des 
Ueuat  tottés  pour  dégager  sa  tvsponsahtiîlé. 
Compagaie  lUMMa  6,  Oorakioet 
La  COdb, 

Attendu  que  la  compagnie  l'AbeiUf  a,  le  24  novem- 
bre laXi,  payé  à  Jacques  et  Richard  Oaraiqast»  d*S- 
ouost-Suint-Maio,  la  somme  de  8,870  francs,  mipaitaiics 
da  douma!^  réatdlant^alnoeBdie  qui  a,  le  21  oofo- 
bre  iSHi.  à  8  heures  dn  sou  .  «^[1  L'raxide  partie  ifeti-uit 
ie  mouim  à  vent  dont  ilsjKoat  projiriétaires  à  NumuM, 
et  qu'ils  andent  ass«n6  à  la  04»ni«(nia  VAbefUe; 

Attendu  que  VAbelUe  a  été  régvliéremenl  subrogé* 
dans  les  droiUi  et  iictiuus  des  prupr^étairtic  contre  ie  lo- 
cataire; qn'à  ce  titre  die  exaroe  contra  Beni^it  Corni- 
Voat,  deaieamnt  àMaiMél,  en  «salité  4s  Jooataii»  da 
aM«lin,raetionanra4NnaaMIi*dBrart.  ITSSduoode 
cirfl  ; 

▲tosodu  que  BaatâiCeaaiqaet  emitasis  qa'il  Ait  «fié» 
ManHsnt  daiffateondia,  looaminAi  Buaitai^'llttw 

ticule  qu'il  nf>  l'orr^'ipait  et  ce  i'^ryiloitait  alors  %«e 
oomme^'&nt  ou  lundé  'de  pouvoirs  ds^  propiiètsKies, 
et  pour  leur  compta  ; 

Attendu  que  s'il  incombe  &  l'Abeille  de  prouver  fo» 
Benoît  Comiquet  détenait  le  moulin  k  titre  ne  locataire, 
et  qu««'il  est  exact  que,  subrijgée  aux  droits  de  Jac- 
qoes  et  Richard  Comiquet,  elle  soit  assi^ettie  aux  ma- 
nua  CQOdiiieBs  <ia  fweave  qoa  les  pntpriàtainM  aaz- 

mêmes,  la  compagnie  justifie  que  Rtinoît  Comiquet  oc- 
cupait le  moulin  à  titre  de  locataire;  que  cette  preuve 
résnlta  d\na  HMWnnaiasaÉee  dtMIa  ftiia  imr  Ssaolt 
Corniqiiwt  tant^  v1<;  n k«  prqiriétairaB  ausuvéa,  que 
vte'à-rik  Ib.  compaguie  assureur;  qu'an  eAi»t.^  J'acte^ui 
a  Bté  régn.ièranient  émstéA  Norenil,  lu  5  aoreabca 
im,«aan4esmi«taÉrss4unnouii«at4a«>apiifaÉa, 
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aux  fins  de  nominations  d'experts  chargés  d'évaluor  le 
dommage  et  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  arrêt, 
•  est  intervonn  Konoît  Corniquet,  locataire  du  moulin 
»  incendié,  lequel,  pour  satisfaire  à  l'invitation  amiable 
1»  qui  lui  a  été  faite  par  Lotancho,  inspecteur  de  la  com- 
«  pagaie  V Abeille,  a  déclaré  assister  à  l'expertise  sous 
■  les  réserves  les  plus  expresses,  et  a  signé  audit  acte.  " 

Attendu  qu'en  vain  Benoit  Corniquet,  pour  contester 
sa  qualité  de  locataire  ainsi  formellement  avouée  et  si- 
gnée invoque  aujourd'hui  les  réserves  par  lui  expri- 
mées; qu'en  laissant  aux  réserves  le  sons  le  plus  large, 
il  e^t  néanmoins  impossible  de  les  ùûre  porter  sur  la 
qualité  de  locataire  que  lienoit  Corniquet  prenait  libre- 
ment et  voloucairement  et  en  laquelle  il  agissait 
pour  faire  ces  résen'es. 

Attendu,  au  surplus,  que  les  divers  documents  invo- 
qués par  Benoît  Corniquet  ne  contredisent  nullement  la 
qualité  de  locataire  qu'il  a  reconnu  lui  appartenir; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  au  locataire,  pour  l'exoné- 
rer de  la  responsabilité  que  lui  impose  l'art.  1733  du 
code  civil,  d'établir  que  le  sinistre  est  arrivé  sans  sa 
faute;  qu'aux  termes  de  cet  article,  lo  locataire  répond 
de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  p;ir  vice  de 
construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine;  , 

Attendu  qu'il  est  certain  et  reconnu  par  Benoît  Cor- 
niquet lui-même  que  l'incendie  n'est  pas  du  à  cette 
cause  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Benoît  Corniquet  ne 
soit  pas  tenu,  pour  échapper  à  la  responsabilité  de  l'art. 
1733,  de  fournir  la  preuve  du  f;ut  spécial  et  direct  de 
G<is  fortuit,  ou  de  force  majeure,  ou  de  vice  de  cons- 
truction qui  aurait  occasionné  l'incendie,  il  est  néan- 
moins tenu  de  prouver  que  le  sinistre  n'a  pu  arriver  que 
par  une  de  ces  causes  ; 

Attendu  que,  même  établi,  le  fait  que  Benoît  Corni- 
quet aurait  quitté  Noreuil  le  22  octobre  liiSJ,  à  0  heu- 
res du  matin,  qu'il  n'y  serait  rentré  que  le  28  octobre 
daoïs  la  matinée,  à  8  heures,  et  qu'il  aurait  passé  à  Ba- 
paume  toute  la  nuit  au  cours  de  laquelle  l'incendie  a 
éclaté,  ne  démontrera^  pas  que  le  sinistre  ne  peut  pro- 
venir que  d'un  cas  fortuit,  ou  d'une  force  majeure,  ou 
d'un  vice  de  construction  ; 

Attendu  que  la  preuve  offerte  par  Benoît  Corniquet 
n'est  ni  pertinente,  ni  concluante;  qu'il  n'échet  de  s'y 
arrêter; 

Par  ces  motifs  :      ,  ,         ,    ,   .  ,  ' 

Confirme  ;  déclare  Benoît  Corniquet  non  i-ecevable, 
etc. 

M.  Bbrtom.  av.  gén,  —  MM"  Msbun  «t  Du- 

BHON  av.  -.  ".-.•!'r  h..  >.Mi.  •      '(!  »  ,.;•.  »  . 

Note.  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  que  doit 
administrer  le  locataire,  jurisprudence  uniforme  et 
constante  :  Rouen  16  janvier  l8i5(S.  45.2.i73  — D. 
ib.2.172  —  J.du  P.  45.5i.7il);  Metz  28  juiUet 
1854  (S.  55.2.121  —  J.  du  P.  55.2.461);  Bordeaux  . 


18  mai  1865  (S.  65.2191);  Chamiéry  10  av.  1867 
(S  67.2.212);  Gaen  15  juin  1872  (S.  73.  2.7  —  J.  du 
P.  7:{  88);  Amiens  10  av.  1877  (S.  77. '2  232—  J.  du 
P.  77.987);  DiJon2Gmar3  1879  (S.  79.2.6".  — J.  du 
p.  79.325).  Sjc,  Duverffier,  Du  Louage,  1 1,  n"  43b'; 
Troplong,  Du  Louage,  t.  II,  n"  382  et  suiv,;  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  du  Droit  commercial,  in- 
dustriel et  maritime,  v"  Assurance  terrestre,  n"  150 
et  suivants  — Co«<m,  Toullier,  t.  XI,  n"  161  ;  Marca- 
dé,  sur  l'art.  1733,  n"  1  ;  Aubry  etRau,  t.  V,  §  367, 
note  21  ;  Massé  et  Vergé^  sur  Zachariae,  l-  Y,  §  702, 

note  10..;'  :;.  „  ':  .  .  ;.:  ; 

Sur  le  troisième  point.  V.  en  ce  sens  Gaz-  Pal. 
1884.1  supp.  140.  Adde,  Duvergier,  t.  I-  sn"*  416 
et  suiv.  437  ;  Troplong,  t  II,  n»  382  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  367,  note  233.—  Contrà,  Proudhon,  Usufruit, 
t.  IV,  n"  1552;  Larombière,  Obligations,  t  I,  p. 
535,  n-  14. 


COUR  D'APPEL  DE  NIMES  (AUDiBNCB  SOLENNELLE) 
21  Janvier  1885 

Présidence  <le  M.  Dhauteville 

ADOPTION.  —  JUGEMENT  KT  ARRÊT  HOMOLOQOANT  L'ACTB 
U'ADOI'TION.  —  rUOSK  JUGKK.  —  SOI.NS  BT  SRrOURS 
FOURNIS  A  l'adopte  EN  .MINORITE.  —  DEMANDE  BN 
NULLITÉ.  —  REJET. 

1*  Les  juyeriienl  et  ari'êt,  jm-lant  homolognlion 
(le  la  f/éclaration  tradopUon  faite  devant  le  juge 
de  pai.v,  n'ont  point  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
i'is-à-t-Li  lies  héritiers  naturels  de  l'adoptant.  Ils 
sànt  donc  recevables  à  demande^',  après  le  décès 
lie  celui-ci,  la  nullité  de  fadoption,  en  établissant 
(fue  les  condilfons  légales,  pour  In  régularité  de 
cet  acte,  n'ont  point  été  remplies. 

'2*  IM  disposition  de  l'art.  345  C.  cii\,  aUiV  termes 

i  duquel  la  fiiculté  d'adopter  ne  jteut  être  exercée 
qu'enryers  l'individu  auquel  Cadoptant  a  fourni, 
pendant  sa  minorité  des  soins  et  secours  pendant 
siiir  années  non  interrompues,  n'exige  pas  que  ces 
soins  et  secours  aient  été  prodigués  exclusivement 
en  rue  de  l'adoption. 

D'ailleurs,  ledit  article  n'indiquant  ni  la  nature  ni 
l'étendue  de  ces  soins  et  secours,  à  la  prestation 
desquels  il  subordonne  la  validité  de  l'adoption, 
les  tributuiux  ont  un  large  pouvoir  d'appréciation 
pour  décider,  s'il  en  est  justifié,  dans  chaque  espèce, 
de  suffisants,  pour  que  l'adoption  puisse  être  régu- 
lièrenienl  admise. 

Héritiers  de  Bernardyc.  Chalamon  • 

La  COOK,  .,t    i<,;-ij...>ii  ;,  li.ji  j-ji  »  .jiiÇ^ 

Attendu  que  le  14  novembre  1871,  lleaii-Pieri^-Au- 
guste  de  JBernardy,  conseiller  honoraii-e  à  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  domicilié  à  Burzet  (Anlèche),  se  pro- 
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posant  d'adopter  Jean-VicU)r  Chalamon,  <»i>lt»in*>  au 
64-  regjnientde  litfne.  domicillA  à  PHtm,  «ên»  (ippar- 
it,  et  ce  dernier,  voul.nif  .'trr-  ri,l„|  t ^^nt  pré- 
1,  le  premier  par  mm  M...;jduuii.(  (  ;vpriea Lacombe 
notaire  audit  BunM,  le  second  en  par^nn*.  devant  lè 
Juge  de  paix  du  domicile  de  radoptint,  â  Burzof  rour 
y  passer  acte  de  lenre  consentem.'tits  respectils  :  qu'a 
resuite  do  la  procuration  donnée  par  l'adopteot  à  <on 
mandataire  quo.  depuis  la  mort  de  soo  neveu,  J«aii- 
Mw-ie  Ferdinand  de  Bentaidy,  Tadoptantse  trouvait  le 
'    «orvivaut  delà  famille  de  co  nom,  qu'il  était 
ans,  célibataire,  sans  enfaoïsai  deacendaoi-- 
m  pai-euLs  rapi>n»chiLs  ^u^coptilil«»  de  eoiDbler  le  Tid*^ 
dôjson  isoiament,  a  l'exception  de  son  c-iu.in  Jean- 
\ictorChalMnOT,  petifr-fll$  de  feu  Jean-Pien-e-Ausu.te 
de  Bernardy,  d'Aubenas  par  sa  mérc.  veuve  .i,-  Louis- 
Camille  uluikuuon,  président  du 'IWbunaJ  civil  de  l «ri- 
Tas  ;  qu'ayant  eo,. Tj»-à-Tb  de  aoo  dit  cousin,  et  dés  son 
bas  .'>;,'e,  la  plus  tendre  adection,  et  la  lui  avant  c.ms- 
tainrnent  rnanitestée  par        bous  omces  et  "soins  non 
mierrouijius  depuis  lors,  il  «ntendait  user  des  bénéfices 
«es articles »43 ot  suivants  du  Code  c  ivil  <r  adopt^^r 
■Stmditcotisia;  qu'il  resuite  de  l  act,;  .1.-  ci^nsenteuient 
donne  en  due  lornie 'far  .st  mère  à  l'adopté,  et  remis 
pai-c«luiKji  au  Juge  de  paix  de  Burzet,  que  ladite  dame 
Pauline  de  Bernardy,  veuve  du  président  Chalaïuoii 
pénétrée  do  gratitude  poui-  k  s  boiite.s  H  les  bons  offices 
dont  avait  été  comble  son  flls  par  le  coujieiUer  de  Ber- 
nardy, déclarait  fonaelleaieiiecoiMBntlr  à  «e  qiM  aon 
dla,  actuellemaatm^jear.  Atadopti  vue  mm  oounn  de 
Bernardy; 

Attendu  qn'uae  expédltton  de  Pacte  des  cousonte- 

ments  respectifs  de  rado|d;mt  ef  de  ladopté  ayant  été 
soumise  dans  les  deJaii  légaux  â  l'homologation  du 
I  nbunal  de  promière.instaneedeLBis«rtlêr«(Ardèche), 
ce  tribunal  a  déclaré  qu'il  s'étiit  procuré  les  ren^ei^nc- 
mante  convenable»,  que  toutes  les  conditions  de  la  loi 
avaient  été  remplies,  que  l'adoptant  Jonisaalt  d'nne 
bonne  réputation,  et  homologuant  ladite  expédition  il 
a  prononcé,  wns  énoncer  de  motifs,  qu'il  y  avait  lieu  à 
l adoption:  que  ceju-einent  avant  été  soumis,  confor- 
mément u  la  toi,  a  la  Cour  d'appel  de  céans,  oeUe^ 
après  avoir  InstruitdaDS  les  mêmes  ibruiee  qae  le  tri- 
bunal de  première  instance,  a,  |,;tr  >on  arrêt  du  Milé- 
«BBibre  1871,  contirrae  ledit  jugement  et  prononcé  sans 
«oDoer  de  motiâ,  quil  y  avait  Ueo  à  l'adoption  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'après  la  moi  t  de  l'adoptant 
«es  henuers  naturels,  qui  ne  pouvaient  nullement,  en 
cela,  être  arrêtés  par  une  exception  de  (Aose  jugée,  ont 
laitassigner  l'adopté  pour  voir  pi-ononcer  la  nullh,.  ,ie 
I  acte  d'adoption  du  U  novembre  1871,  et  s'entendre 
eondaninor  à  délaisser  et  àlenrabudoiiUMrto 
sion  de  l'adoptant,  parcesmotlb  : 


JURISPRUDENCE  Kr-iJoïHLAiïj&'r 


!•  Qae  la  déclaration  d'adoption  ne  pouvAit 
nila  par  mandataire  i 


pas  être 


S*  One  cette  déclaration  se  basait  sur  une  erreur  ma- 
nifeste de  l'adoptant  qui  se  croyait  1« dcmlor  snrvlVMkt 
oe  la  famiUo  des  de  Bernardy  ; 
.  l-H. 


3"  Que  les  .soin-  et  secours  exigés  par  l'art.  345  «h  -r,  v. 
Code  civil  de  l'adoptoat  à  l'adopté,  n'«it  pas  été^ï^-/''\i 
comme  le  veut  la  loi,  inais  que  «ette  deiwihae^v%iïiui''î' 

rt^et.îe  par  les  iireniiers  ju^es  ;  <h^i^i ' 

Attendu  que,  devant  ia  Cour,  les  hériUer»  Aatuyl^ 
apiKil.int.  abandonnent  les  deux  premiers  motifb  de  tenj*' 

demande  en  nullité  de  l'adr>iilion.  et  coneentrent  tous 
leurs  .  irorts  su,-  p.  troisiéiuo  ;  qu  Js  wutienoeBtqU-'aa- 
cune  d-:  conditions  de  t',.rt.  345  n'existait  au  moment' 
de  l,-id..ptioa  do  Victor  Cljalaii..-iti;  que  le  concilier  de 
HenmHy  ne  S'est  Jamais  occupe  <le  lui  durant  sa  mim^. 
nt'-  ;  U'"^  O'  iiia-istrat  av;>it,  an  Cuulraifc.  la  plus  vir»- 
aflectioa  pour  son  frère  Ferdinand  de  l;,i;nardv  et  no- 
tami^at  pour  le  dis  de  ce  dernier,  et  que  ce  n'est  qu'à 
la  riiort  d-  cr  ills  de  son  frère,  en  lN:7i.  qu'il  avait jMliaé- 
a  l'adopLion  de  Yiclur  Chalaniuu  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  et  incontest..  q.,e  rado[>tjint 
avait  une  v'r;:nde  .ifTectioii  pour  son  neveu  l-'erdinand de 
Iternai  dy.  il  ue  l  est  pas  moins  qu'une  amitié  profonde 
et  coiutanta  l'unisasU  à  la  fouille  du  président  'chala- 
mon.•(  part  uMilièremenr.  à  Victor  Chalamon;  qu'il  ré- 
sulte de  la  correspondance  soumise  a  la  cour  et  de. la 
notoriété  consultée  parles  premiers  juges  que,depaia' 
l'adoption  jusqu'à  la  mort  de  I  adoptant  celui-ci  n'a. 
cessé  de s'intére«sflramicalem<-nt  à  Vjciur  Chalaïuon; 
que  son  affection  l'a  .^aivi  pendant  sa  minorité  comme 
après;  que,  dans  la  première  période,  elfe  .s'est  mani- 
festée sous  diversee  Ibrmes.  même  sons  celle  de  secours 
pécuniaires  ;  que  très  cerUiinemcnt,  le  conseiller  de 
Bernardy  m  songeait  nullement,  alors,  à  adopter  Vic- 
tor Chalamon  ;  mais  qu'il  ne  s'eostait  pas  que  soo  aflee- 
tionpourluinoiotpasdelanaturedf'c-lir  que  catac 
téri$el'artide94Sdu  code  civil  et  qui  donne  û  celui 
qui  l'éprouve  la  faculté  d'adopter  celui  qui  eu  est  l'ol(}et; 
que  l'aniole  345  ne  précise  pas  la  natnie  des  soins  et 
des  secours  qui  loat  la  condition  de  l'adoption;  qu'il 
n'en  rnesnre  pas  non  plus  l'étendue,  et  qu'il  lai.sseévi- 
deiiimeat  aux  luaBistruis  chaînés  d'appliquer  la  loi  une 
certaine  latitude  d  appréelatioa  ;  qu'il  apparaît  des 
documents  fournis  à  la  cour  que  l'adoptanl  a  suivi  dés 
alTectueusement  !e  développement  du  jeune  Victor  Cha- 
lamon pendant  sa  ujinorité;  que  le  père  de  «e  dernier 
correspondait  avec  lui  au  sujet  de  son  fils,  de  son  édu- 
cation, de  ses  progrès  ;  qu'il  invoquait,  dans  son  intérêt 
l'intervention  du  conseiller  do  Bernardy,  et  mêm» 
le  secours  de  son  autorité  morale,  comme  celui  d«  aoo 
aide  pécuniaire;  que  cette  amitié  du  eonaeiller  de  Ber- 
nardy est  toujours  re(st«»e  fid'le  et  sans  iiUei  ruption. 
dételle  sorte  que  lorsque  la  mort  lui  a  ravi  sou  neveu' 
1  erdinand  de  Bernardy,  qui  paraissait  occuper  la  plus 
grande  place  dans  son  cœur,  il  a  tout  naturellement 
concentré  tonte  la  Ibrce  de  son  alTection  et  de  ses  espé- 
rances; sur  Victor  Chalamon  et  a  voulu  le  lUie  l'héri- 
tier de  son  nom  comme  de  sa  fortune  ; 

Attendu  quil  n'est  venu  à  la  pensée  de  personne 
qu'une  pensée  l'rauduleuse  quelconque  ait  inspiré  le  con- 
trat d'adoption  ;  que  l'honorabilité  inoontestée  despei^ 
MOMs  qui  t'y  «ont  nnoontrées  éloiigne  toute  id^  de  ce 
gnra  ;  qm  1»  eonidller  de  Banur^y  n'àvilt  nal  heBojn 
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derecourii-  à  la  fraude  ni  à  l'altèratioa  de  la  v&ntô 
pour  «tt^Andro  son  bat;  qu'il  lui  était  parlUtMiMnifiwUe 

de  faii-e  son  testament  en  favonr  do  Victor  Chnlamon  et 
que  si,  laissant  ce  moyen,  il  a  voulu  se  l'attacher  par 
des  liaM  plus  étroits,  c'est  vi*n  JKndtvéellemmt  pour 

lui  l'affection  paternelle  qui  le  déterminait  à  l'a-lopt'^r  ; 
et  quand  la  mère  de  l'adopte,  Pauline  de  iiernanly.  con- 
sentait â  l'adoption  en  exprimant  sa  gratit  ude  poiu'  les 
bontés  et  Ips  bons  offires  rlonf.  iivait  iAv  ci'iublé  son  fils 
par  l'adoptam,  rien  u'auiofisie  àfair<i  douttsi'  de  la  sincé- 
rité de  la  veuve  du  président  Chalamon  ; 

AttetiJii  qu'il  suit  de  là  que  le  contrat  d'adoption.dont 
la  Duilile  est  demandée  par  les  appelants,  se  présente 
comme  un  acte  de  bonne  (oi  consommé  par  des  person- 
nes siaoànsi  qu'aiijsl  l'ont  pemé  les  magistrats  qui 
lui  ont  donné  rautoiitè  de  leur  homologation;  que  les 
appel.'.ints  so  plai^'n(in(,  de  cequu  le  jugeuiinit  et  l'arrêt 
d'homologation  du  contrat  d'adoptioA  ne  gardent  U 
trace  d'aaouit  fkit,  d'aocan  dooamoBt  jostlfloatlA  de  la 
décision  des  magistrats  de  première  instance  et  d'ap- 
pd,  mais  que  cette  critique  est  sans  fondement  parce 
que  la  loi  n'a  pas  Tonln  qulls  randlsMiit  compte  de  lenr 
décision,  et  c'est  pourquoi  elle  leur  a  interiiit  d'énonofT 
leors  motifs,  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  assurément,  qu'ils 
oatjnté  sans  motilIbpiaisqii'Usont  pris  tons  les  nmsei- 
gnements  convenables  ; 

Attendu  qqe  les  appelants  ne  font  en  l'état,  aucnne 
pvetnre  eontralvs,  nais  qn^  deatandent  sabsidiaire- 
roent  h  la  faire  ; 

Attendu  que  Icur^^  articulatiûus  suut  inutiies,  pour  la 
plupart,  en  ce  que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  con- 
testés, numéros  1,  2,  7,  et  qu'ils  sont  'raillfiirs  sans  in- 
fluence sur  la  décision  ;  qu'elles  sont  déjà  repoussiez  par 
les  faits  eonrtanti  de  la  cause,  ou  purement  négatives 
et  n'otft^nt  aneone  précision  de  faits  qtii  puissent  être 
l'objet  d'un  contrôle  ou  d'une  investigation  con- 
cluante ; 

A.ttendu  que  les  demandeurs  en  nullité  de  l'adoption 
ont  assigné,  en  laAnie  temps  que  OhalanonTictor,  Séra- 
[ihiur.  de  Molines,  fille  de  feu  Cèsarine  ou  Césarie  de 
Bernardy,  laquelle  par  l'organe  de  son  avoué  en  pre- 
mière instance,  a  déclaré  qn'élTe  n'ènteadaH  inwnâre  le 
fait  et  cause  d'aucune  dos  p  irties  et  s'en  remettri-  à 
Jttstio<i  ;  qu'en  appel,  ellq  garde  la  même  attitude  en 
deauuBdant  ma  dépens  contra  la  partie  qnt  snceombera, 
Parop?  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 
Confirme  ie  jugement  dont  est  appel  rendu  le  24  juin 
1884,  par  le  tribunal  de  première  inatance  de  Laigen^ 
tière. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  "V.  çonf.  Caa^.  24 
août  1831,  solution  implicite  (S.  31.  1.  321);  Caen 
15  mai  1867  (S.  68.  2.  17  — J.  diiT.  C3.  106  — D.  73. 
1.  IbS).  Adde  Durantoû,  t.lH,  u"  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  VI,  §  SS8  notes  6  etsuiv.  ;  Laurent.  Principes  de 
droit  civil,  t.  IV,  n*  234.  V.  également  conf.  sur  l'ap- 
plicntion  du  même  prineipn  à  l'égard  lies  légataires 
universelâ  ou  à  titre  univei'sei  de  i'adoptant  :  Colmar 
28  juillet  1821  (8.  chr  );  BUon  31  Janvier  1824  (S. 
dir.);  Casa.  T&wmmitn  IfitS  (S.  dbr.). 


3  ET  DU  NOTARIAT 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  conf.  sur  le  pouvoir  des 
lûlMDau  m  cette  matidre  :  fimUe  30  juin  \  870 
(S.  70.  i.  âl6— J.  da.P.  70. 836     D.  72.5.  liî}. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MARMAtîD£ 
20  janvier  1835 
Primdence  de  M.  Laboulb»hi« 

OFFICE.  —  CESSION,  —  ASPIKAJiT.  .—  STAGE  IXCOâlfUiT. 

0&DR£  PUBUC  —  9qu4Ta. . 
U$-  irattit  diseflwftm  tf'e^aone  iaH/efun  fittU  tout 

cttie  rhcTte  que  le  cessKmnatre  mmsUt*  tea-con- 

etitioHs  exigée  par  ta  loi. 
Est  nul  par  suite  un  irattê  Oeeegstm  étii^lbMt  fd*hiita- 

tim):eonMenti  en  faveur  (f  un  aspirant  qui  n'avait 

pas  aeeomj^i  ta  totatité  du  stage  exigé  pat  ta 

lot, 

Ithi^fortepeu  que  eettêtttuaUm  aU  été  emwaOït 

cédant  :  fùt-U  mêtne  détnûntrê  que  les  parties 
avaimt  oQnvenu  <giUienUtepo**f  réalisp'  te  tmiU, 
raeJtitmimt  du  stage  du.  eaitêldai,  si»  mat»  Oam 

f espèce.  \ 

fraité  doit  même Mrc  annulé  fnalifrt'  uncfnvmm- 
mencemeat  d'exécuiwn,  la  cause  de  nullité  inlé- 
fsstant  fw^ptOUe. 

Ot  V«e» 

Par  m  terité  «a  ftnne^aettietitknieleaievXflmia' 

flier  à  •*•  céda  son  offiœîî  Tinsienr  Y,  moyerniant  le 
prix  de  12.000  fr-  sur  lequel  X.  toucha  2.000  Or.  ta 
moy^  d^mc  ceasfoù  de  eréanee  acceptée  par  Y.lors- 
quo  le  dossier  fut  transmis  au  parquet  il  fiit  trouvé 
irréjfulior,  ft  d'nne  pnqttôte  administrative  il  résulta 
^  la  preuve  que  Y  u'avait  que  un  au  de  alage  environ- 
Le  cédant  et  la  oeasionnaire  Auent  en  onaséquence 
avisés  qu'il  ne  serait  pas  donné  stiito  A  la  «Inmandc 
X.  proposa  alors  i  Y  cb  résilier  d'un  commun  accord 
le  traiâ  interv^oa  entre  aux.  Ya*y  nftua»  prétendant 
que  lo  traité  tenait  et  qui!  contraindrait  X  ftfeKteUr 
ter,  quand  il  aurait  achevé  soti  stajr*. 

Instance  engagée  devant  le  Tribunal.  Pendant  ces 
poarpialereetleadélaiadela  procédareY.  continuait 
son  pt-t£jc  chez  un  nntniro  et  nu  mciment  des  plaidoi- 
ries il  ne  lui  restait  plus  que  six  mois  à  accomplir, 
pour  terminer  les  deox  années  exigées  parla  loi. 

X  soutenait  que  1q  traite  était  nul  de  plein  c^roit  fanlc 
par  Y  de  remplir  les  conclif  tons  légales,  et  ^ue  cette 
nullité  étant  d'ordre  public  iie  pouvait  être cotiverte. 

Au  nom  de  Y.  on  idaidaH  que  X.  connaissait  la  si- 
tuation ;  que  le  traité  avait  été  exécuté  par  la  cession 
du  prix  et  que  dans  ce»  circonstances  X-  était  terni 
d'htteDdrele  mcniiaitoit  Y  aartttt  ternainé  «en  stage 
pour  réaliser  le  ttait6.  JngesMttt  : 
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Le  Tribcnai., 


Attendu  que  les  offices  ne  sont  pas  une  propriété  dont 
les  titulaires  puissent  disposer  d'une  manière  absolue  ; 
que  leur  transmission  qui  intéresse  essentiellement  l'or- 
dre public  ne  peut  avoir  lieu  que  conformément  aux  lois 
sur  la  matière  ;  qu'il  en  résulte  que  les  traités  do  ces- 
sion il'olfice  sont  toujours  faits  sous  cette  i-éservo,  que 
le  contrat  sera  nul  si  le  ccssionnaire  ne  réunit  pas  le.s 
conditions  exigées  par  la  loi  : 

Attendu  dans  l'espèce  que  par  acte  authentique  sous 
sa  date  X.  huissier  à  cédait  son  officcà  Y  ;  quedans 
cet  acte  Y  prenait  l'obligation  de  ûiire  toutes  les  démar- 
ches et  diligences  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomina- 
tion ;  que  de  son  coté  X  s'obligeait  à  donner  sa  démis- 
sion on  taveur  de  Y,  à  le  présenter  à  la  chambre  des 
huissiers  do  l'arrondissement  et  à  l'agrément  du  Vrèa'i 
dent  de  la  République  ; 

Attendu  que  les  parties,  qui  entendaient  bien  que  le 
traité  reçut  une  exécution  immédiate,  se  mirent  en  me- 
sm-e  de  le  réaliser  sans  retai-d  ;  que  X  remplit  les  enga 
gements  i^ir  lui  contractés  ;  que  Y  à  son  tour  flt  ses  tli 
Ligences,  mais  qu'à  un  moment  donné  et  après  enquête 
du  parquet  il  fut  démontré  que  ce  candidat,  contraire 
ment  aux  énonciations  d'un  certificat  de  complaisance, 
était  loin  d'avoir  le  stage  exigé  ;  que  dans  ces  circons- 
tances, Y  ne  se  trouvant  pas  dans  les  conditions  voulues 
par  la  loi,  la  réalisation  du  traité  était  rendue  impossi- 
ble par  son  fait  ; 

Attendu  que  Y  prétend,  il  est  vrai,  qu'on  présence  de 
cette  situation  nouvelle,  il  fut  convenu  entre  X  et  lui 
que  le  traité  qui  les  liait  no  serait  pas  annulé,  qu'on  at 
tendrait  seulement  pour  en  poursuivre  de  nouveau  la  ré 
alisation  que  Y  eut  terminé  son  stage  ; 

Attendu  qu'alors  même  que  la  preuve  d'une  pareille 
convention  serait  rapportée,  le  Tribunal  devait  hésiter 
à  la  sanctionner  car  les  conventions  de  astte  nature  ont 
le  grave  inconvénient  de  désintéresser  juir  avance  les 
titulaires  de  leurs  fonctions  et  de  les  induire  a  appor- 
ter, dans  l'exercice  desdites  fonctions,  moins  de  zèle  et 
de  régularité  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréternonplusàune 
prétendue  exécution  du  traité  [Kir  les  parties,  qui  con- 
sisterait dans  un  cautionnement  fourni  [m-  Y  pour  une 
dette  contractée  par  X  ;  que  c'est  là  un  fait  complète- 
menl  indilTerent  au  procès  et  qui  ne  saurait  avoir  aucu- 
ce  iii/lueuce  sur  la  valeur  légale  du  traité  entrepris. 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le 
lYibunal  doit  prononcer  la  nullité  du  traité  dont  s'agit 
beaucoup  moins,  du  reste,  dans  l'intérêt  de  X  que  dans 
un  intérêt  supérieur  d'ordre  public  ; 
Par  ces  motifs: 

Déclare  nul  et  non  avenu  le  traité  de  cession  d'oillce 
intervenu  entre  X  et  Y  etc. 


MM  "  Lepèvrr  et  Mkynikl  av. 

Note.  —  Il  est  admi.s  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence qm  les  offices  ne  constituent  point  une  pro- 
priété ordinairc,V.Aubry  ot  Rau,  LU,  p.I7i  ;  DaIJoz 

onflco  n»  137  et  que  le  coutrat  de  cession  d'office 
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est  nul  si  le  cessionnairo  n'est  pas  agréé  par  le  gou- 
vernement, DalloE,  V  cit.,  n»  t  iO.  Mais  la  question 
présente  un  intérêt  réel  lorsqu'il  est  soutenu,  comme 
dans  l'espèce,  que  le  cédant  connaissait  l'incapacité 
du  cessionnaire.  Il  faut  en  ce  cas  un  motif  d'ordre 
public  pour  annuler  un  traité  que  les  parties  auraient 
pu  subordonner  tacitement  à  la  réalisation  des  condi- 
tions exigées  dans  un  délai  plus  ou  moins  long.  V. 
Olréans  2r.  janvier  185i  (D.  K5.  2.  102). 


COUR  DE  CASSATION  ^Cll.  CR.MINELLE) 
30  Janvier  1885 

Présidence  de  M.  Ronjat 


DKnjJÎATOlRB.  —  APPEL  KN  NUTIËRE  CORRECTIONNBLI.B. 

—  CO.NCI.OStONS  Al)  KOttn.  —  JCOgME:.NT  r.NKJirK. 
CASSATION.  —  PRESSK-Ot;TR.VOE.  —  INJURE.  —  FONCTIO.'*- 

SAIRE  PnHUC.  —  AJ»PRKCIAT10N  SOlJVKRAINB. 
TRIBCNAI.  CORRECTION .\ Kl,.  —  KKI.rr.  —  FAUSSE  Ql'ALI- 
KICATION.  —  «.ONTR-WENTION.  —  RKNVOI  EN  SI>IPLB 
POUCE.  —  CONDITIONS  1)K  RËoLI.AUITÉ  DL  RENVOI. 

1*  Le  juffc  d'appel,  en  matlèrp  Cùn'ectionnelle.  il<f- 
rant  lequel  une  eœcfiptton  (TirtcompiHmce  ratione 
materia-  est  proposée  pmit  stntuef  par  un  seul  et 
même  iugement  .sur  la  compétence  et  sur  le  fùttfl 
alors  que  le  pri-renu,  qui  a  proposé  le  décUnatoire, 
(t  en  rttème  temps  conclu  au  fond,  et  accepté  ainsi 
enlièretuent  le  dèhat. 

2"  Les  juges  du  fotid  appréciant  sourerainement  ira- 
prrs  les  débats  el  les  ténujignages  i*rodults  devant 
eux,  dans  une  poursuite  pour  injure  envers  un 
citoyen  chargé  iCun  ministère  de  service  jntljlic,  si 
rinjwe  s'adressait  d  la  jiersonne  de  ce  cltoytm  ou 
à  sa  qualité.  Leur  décision  de  ce  chef  échappe  à  ta 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 
:i*  Le  prévenu,  rite  devant  le  tribunal  correct ionenl 
à  raison  d'un  fait,  qui  ne  cmistitue  qu'une  simple 
contravention  de  police,  n'est  fondé  d  demander 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police,  qu'à 
la  double  condition  :  que  ta  fausse  qualification  du 
fait  reproché,  comme  délit,  résulte  du  libellé  même 
de  la  citation,  et  que  ce  renvoi  ait  été  demandé 
in  limine  litis. 
Le  jugement  on  arrêt,  qui.  en  l'absence  de  ces  con- 
ditioits,  et  spécialement  lorsque  la  fatisse  qiuilin 
fication  nest  résultée  que  île  l'instruction,  pro 
nonce  néanmoins  le  renvoi,  doit  être  annulé. 

Buteau  c.  Roussel 
M.  Ruteau,  président  du  syndical  des  eaux  de 
l'Habra,  (lan.4  la  province  d'Oran  (.A.lgérie),  se  pré- 
tendant outragé  en  sadite  qoalité  par  un  sieur  Rous- 
sel, a  fait  citer  ce  dernier  sous  la  prévention  d'ou- 
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trages  à  un  citoyen  cliargé  d'un  ministère  de  servico 
public,  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  devant  le  jnge  de 
paix  à  compétence  étendue  de  Sig,  statuant  comme 
tribunal  correctionnel.  Un  jugement  de  ce  magistrat 
prononçant  une  peine  contre  Roussel  a  été  dé- 
féré par  celui-ci  au  tribunal  correctionnel  d'Oran, 
comme  tribunal  d'appel.  Devant  ce  tribunal,  l'appe- 
lant a  soutenu  que  les  propos  iucnminés,;s'adrcs8ant 
à  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public, 
constituaient  une  diffamation  rendant  leur  auteur  jus- 
ticiable, non  pas  du  tribunal  correctionnel,  mais  de  la 
Cour  d'assises.  Il  a,  en  même  temps  et  subsidiaire- 
ment,  conclu  au  fond,  à  nne  relaxe  pure  et  simple. 

Le  Tribunal  cofrectionnel  d'Oran  statuant,  par  nn 
seul  et  même  jugement,  sur  le  déclinatoire  et  sur  le 
fond  a,  d'une  part,  déclaré  l'incompétence  de  la  Cour 
d'Assises,  attendu  (ju'il  n'y  avait,  en  tout  cas,  pas 
diffamation,  mais  simple  outrage.  D'autre  part,  il  a 
déclaré  également  la  juridiction  correctionnelle  in- 
compétente, attendu  que  les  propos  incriminés,  tels 
qu'ils  ressortaient  de^  débals,  ne  s'adressaient  point 
à  Buteau,  en  sa  qualité  de  syndic  des  eaux  de  THabra, 
mais  à  Buteau  simple  particulier,  et  ne  pouvaient 
ainsi  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  224  C.  pén., 
mais  tout  au  plus  une  simple  contravention  d'injure 
entre  particuliers,  punissable  seulement  de  peines  do 
simple  police. 

Buieau  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment contre  lequel  il  a  formulé  /trois  moyens,  ci- 
après  reproduits  et  appréciés   par  l'arrél  de  la 
Chambre  criminelle,  dont  la  teneur  suit  : 
La  Cour, 

,  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation 
de  l'article  172  du  Godo  de  procédure  civile,  en  ce  que  le 
tribunal  d'Oran,  saisi  d'une  question  d'incompétence 
ratione  materiœ,  a  statué  sur  l'incompétence  et  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  jugement,  contrairement  au- 
dit article,  applicable  en  matière  correctionnelle  ; 

Attendu  en  fait  que  Buteau,  ayant  fait  cité  Roussel 
devant  le  .luge  de  paix  de  Sig,  comme  ayant  prononcé 
contre  lui  des  paroles  diifamatoii-cs.  le  tribimal  d  Oran, 
statuant  en  appel,  a  déclaré  mal  fondée  une  exception 
irinoompétence  soulevée  par  Roussel,  en  ce  que  ladifTa- 
mation  aurait  été  proférée  contre  Buteau  comme  prési- 
dent du  syndicat  des  eaux  de  l'Habi-a,  et  devait  ainsi  en- 
traîner la  juridiction  de  la  Cour  d'assi»88,et  par  le  même 
jugement,  a  prononcé  sur  le  fond  ;     ,  .  ,  i . .  •  .  • 

Attendu  que  Roussel,  prévenu,  avait,  en  prévision  du 
rejet  du  déclinatoire  proposé,  conclu  au  fond,  et  avait 
accepté  entièrement  le  débat;  qu'il  avait  ain^i  renoncé 
au  bénéflce  de»  disposition»  de  l'article  172  du  Code,  de 
procédure  civile;  ,•    v     .    ,  .  . 

Rejette  ce  premier  moyens  ':.hiu;i»t.b  nions  ii,;..î.,.- 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  préteadae  ivîolation 
de  l'article  224  du  Code  pénal,  en  oe  que  le  Tribunal 
aurait  du  reconnaître  que  Buteau  était  président  du 
syndicat  des  eaux  de  l'Habra,  et  que  la  diffamation  pro-  | 


férée  contre  lui  s'adressait  à  un  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  .service  public  ;        f  .  •.  .  i.-!"  .•,    v  i.  • 

Attendu  que  le  jugement  déclare  «qu'en  admettant 
"  même  que  Buteau  eût  le  caractère  d'un  citoyen  agis- 

sant  pour  un  service  public,  ce  n'est  pas  en  qualité 
"  de  directeur  du  syndicat,  qu'il  a  été  pris  à  partie  par 
•  Roussel; 

Att(^ndu  qtie  cette  constatation,  résultant  du  débat  et 
des  témoignages,  rentre  dans  le  droit  souverain  du 
juge  du  fait  et  échappe  à  la  censure  de  là  cour  de  cas- 
sation ;   . 

Rejette  ce  second  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moj'en  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
192  du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  les  con- 
clusions du  prévenu  Roussel,  tendant  à  faire  décla- 
rer qu'il  y  avait  diffamation,  étant  rejetèes,  il  restait 
dans  les  faits  reconnus  constmts  les  éléments,  soit  d'une 
injure  publique,  soit  d'une  injure  non  publique,  sur  les- 
quels il  aurait  dit  être  statué  ; . 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  192  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  tribunal  n'aurait  pu  se  dessai- 
sir que  s'il  y  avait  eu  des  conclusions  à  fin  de  renvoi 
soit  de  la  part  du  ministère  public,  soit  de  la  part  de  la 
partie  civile  ; 

Attendu  que,  prévenu  a  la  faculté  de  demander 
son  renvoi  derant  le  tribunal  de  simple  police,  c'est  à 
la  double  condition  :  que  la  fausse  qualification  du  fait 
reproché  résulte  du  libellé  même  de  la  citation,  et  que  les 
conclusions  à  cet  effet  aient  été  prises  in  Umine 
litis; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  la  fausse  qualification  ré- 
sultait seulement  de  l'instruction;  etque  le  prévenu  n'a 
pas  demandé  son  renvoi  dès  le  début  de  l'audience, 
mais  qu'il  n'a  conclu  à  l'incompétence  que  devant  les 
joges  du  second  degré,  qu'après  avoir  présenté  d'autres 
moyens,  et  que  son  moyen  d'incompétence  tendait  non 
à  son  renvoi  devant  le  tribunal  do  simple  police,  mais 
devant  la  cour  d'assises  ; 

Attendu  que  la  prétendue  nullité  de  la  poursuite  a 
été  couverte  par  la  défense  au  fond  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  d'Oran,  en  n'ap- 
pliquant pas  la  peine  qui  était  encouinie  par  le  prévenu 
en  raison  des  faits  qu'il  a  déclarés  constants  et  en  re- 
laxant purement  et  simplement  Roussel  de  toute  pour- 
suite, a  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'article  192  du  Code 
d'instruction  criminelle  :  . 

Casse.  •  "•■••^•»>-'" 

MM.  Faix:onnet  rapp.  ;  Loubers  av.  gén.  ^ 
MM"  Brugnon  et  PÉiuER  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  Cass.  30 
décembre  1881  (Gaz.  Pal.  n"  18-19  janvier  1885.  — 
83.  1.  149).  . 

Sur  le  deuxième  point  :  Çomp- ,en  ce  tens  :  Cass. 
3  février  1877  (S.  17. 1 .  184).  \  \  '  ' 
,  Sur  le  troisième  point  :  La  doctrine  de  l'arrct  ci- 
dessus  déjà  consacrée  par  plusieurs?  arrêts  de  la 
chambre  criminelle  do  la  cour  de  cassation  :  24  avril 
«829(S.chr.)  ;  20  juillet  \m  (S.  33.  1.886);  16oc- 
tobre  1835  (S.  36. 1.  ^38),  et  des  cours  d'appel  :  Metz 
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17novembro  1860  (j.  du  min.  pub.,  t,  IV,  p.  181); 
Montpellier  20  avril  1874  (S.  74.  2.  213),  est  pres- 
qu'unanimfimcnt  réproirvço  par  les  auteurs  :  Favard 
vo  Jucrenif^nt.  section  II.  2  ;  Honrfruij^on.  Manuel, 
sur  l'art.  1 92  ;  Le  Sellyer,  droit  criminel,  t.  III,  4» 
938  ;  Dutrnc,  Memor.  du  min.  pub.,  v°  Compétence, 
n»  156;  Legraverend,  Législation  criminolle,  t.  II,  n 
393.  V.  cep.  dans  le  sens  de  l'arrêt  d-deaaus.  Faus- 
tiûflélie,  t.  VII,  p.  176-: 


- 1  j 


1  > 


COUR  D'APPEL  DE  DOUaI  (Ch.  rbdkirs) 
5  février  1885 

Présidence  de  M.  Mazcaud,  premier  président 

mVORCB.  —  CONVRRSrON  DB  SÉPARATION  DB  CORPS  B.N 
DIVORCE.  —  APPEL.  —  AUDtKWCB  BOLKNNBLLB. 

APPEL.  —  PROCKDORE.  —  RAPPORT.—  FIXATION  DE  JOTO 
—  REQnÉTK. 

POCVOIR  DU  JCOE.  —  DEMANDE  DE  L'ÉPOUX  CONTRE 
LEQt  EL  LA  SÉPARATION  A  ÉTÉ  PRO.NONCÉE.  —  RESIS- 
TANCE DE  l'autre  ÉI'OIX. 

!•  Oe  n  est  qu' m  audience  solennelle  que  peuvent  être 
jupés  les  appels  des  Jugements  vendus  sur  les  de^ 
mandes  de  cmversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce.  ,..  •.  . 

2'  Il  y  a  lieu,  en  cette  matière,  en  appel,  comme  eit 
première  instance  à  la  commission  d'un  viagisti-at 
rapporteur  et  fixation  de  four  sur  requête  pour  les 
débats.       ^  .      .    ■  , 

3*  Lesjuffes  ont.  dans  tous /es  cas,  un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier  si  les  faits,  reconnus  cons- 
tants par  le  jugement  de  séparation  de  corps,  pré 
sentent  une  gravité  suffisante  pour  justifier  une 
demande  de  conversion  dudit  ju0e\nen^  en  juge 
nient  de  divorce.     .OH..r -ir,-.,,,,: ,   .    .  y 

D'ailleurs,  celui  des  époux  contre  lequel  la  sépa- 
ration de  corps  a  été  prononcée  est  recemble, 
comme  celui  qui  l'a  olitenue,  à  former  une  telle 
detnande. 

Hais  au  cas,  où  la  demande  formée  par  répoux  sent, 
Qui  a  succombé  sur  la  detnande  en  Séparation  de 
corps,  est  combattue  par  l'autre  épou-r,  il  y  a  lieu 
Vour  le  juge  de  se  reporter  à  l'époque  où  la  sépa- 
ration de  corps  a  été  pronoticée,  et  do  n'ordonner 
In  conversion  en  divorce,  qu'au  cas  où  la  demande 
de  divorce  de  l'époux,  qtd  le  réclame  aujounéhui, 
se  fût  dès  lors,  en  fait,  trouvée  justifiée. 

Celui-ci  n'est  point  ainsi  admis  à  se  prévaloir  pour 
obtenir  le  divorce  des  torts,  qui  ont  fait  prononcer 
contre  lui  le^uçement  de  séparation,  au  profit  de 
sonconjoinù     ''  •  • 

• 'La  Cock,  '  •    ■  •  '■  •■         li -.i/'.-.iiMiT  '..Ml'. 

Sorla  compétence  des  [deux  Chambres  civiles  réu- 
nies : 


31Î 

Attendu  qu'aux  termes  da  l'art.  22  du  décret  du  30 
mars  1808.  rendu  en  forme  de  règlement  d'administra- 
tion i)ublique,  doivent  étrn  jugées  en  audience  solen- 
nelle les  contesr,.-ition!<  sur  IVitiit  civil  des  citoyens,  à 
moins  qu'elles  no  doivent  être  décidées  à  bref  délai,  ou 
avec  des  formes  particulièi-es.  qui  ne  comportent  pas 
une  instruction  solennelle  ; 

Attendu  que  le  divorce,  rompant  les  liens  du  ma- 
riage, apporte  une  transformation  à  l'état  civil  de  la 
femme  et  du  mari; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'art.  202  du  code  civil,  ré- 
tabli parla  loi  du 2» juillet  1884.  porte  qu'en  cas  d'ap- 
pel, en  maUère  de  divorce,  la  cause  sera  instruite  et 
jugée  par  la  cour  d  appel,  comme  une  affaire  urgente; 

Attendu  que  cet  article  a  été  adopté  sans  di.scu8sion 
par  l'une  et  l'autre  chambre  du  Parlement,  et  qu'un 
article  postérieur,  l  ariicle  .110,  porto  que  la  demande 
en  conversion  do  la  séparation  de  corps  en  divorce  sera 
introduite  par  un  ajournement  à  huitaine  franche;  que 
ce  délai  de  huitaine  franche  est  exclusif  de  toute  pro- 
cédure ui-gente;  qu'il  ré.sulte  des  travaux  préparatoires 
que  la  procédure  doit  être  la  même  en  appel  qu'en  pre- 
mière instance  ;  que.  d'iiillenrs.  là  nécessité  d'un  rap- 
port, fait  tant  en  première  instanco  qu'en  appel  par 
un  dos  magistrats  du  siège,  indique  une  forme  solen- 
nelle, qui  ne  permet  pa.i  do  ranger  la  procédure  de  di- 
vorce dans  celles  que  l'art.  22  du  décret  de  1808  renvoie 
à  l'audience  ordinaire  de  la  Cour; 
En  la  forme  :  •  •  , 

Attendu  qu'après  avoir  interjeté  appel  dans  les  délais 
lépaux  par  exploit  de  Taquet,  huissier  à  Avesnes,  en 
date  du  14  octobre  1884,  Léonard  a  présenté  requête  à 
M.  le  premier  président,  à  l'effet  de  faire  commettre  un 
magistrat  rapporteur  et  indiquer  le  Jour  oii  devraient 
avoir  lieu  les  débais; 

Attendu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  que  les 
mêmes  formes  doivent  être  obserrées  devant  la  Cour 
que  celles  proscritas  pour  la  procédure  devant  les 
premiers  juges;  qu'en  conséquence,  la  procédure  est 
régulière; 
Au  fond  : 

Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Aves- 
nes,  en  date  du  31  août  1876,  conflnné  par  arrêt  de  cette 
Cour  en  date  du  22  novembre  suivant,  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  au  profit  de  la  femme  Liénard 
contre  «on  mari  ;  que,  par  ces  mêmes  jugement  et  arrêt 
la  demande  reconventionnelle  du  mari  a  été  rejetée 
comme  non  Justifiée  ; 

Attendu  que  le  législateur  a  lai8.<^aux  juges  une  sou- 
veraine appréciation  sur  la  question  de  savoir  si  les 
faits,  reconnus  constants  par  lejogement  de  séparation 
de  corps,  étaient  d'une  gravité  sufBsante  pour  justifier 
la  demande  on  divorce  ;  que  la  loi  permet  à  chacune 
des  parties  de  demander  la  conrersion  du  jugement  de 
séparation  en  jugement  do  divorce;  que,  quand  l'époux 
défendeur  à  cette  demande  en  conversion  ne  s'y  op- 
pose pas.  il  appartient  aux  Juge*  d'apprécier  si  les  faits 
constaTés  lors  de  l'instance  en  séparation,  sont  assez 
graves  pour  permettre  de  prononcer  la  rupture  du  lien 
conjugal; 
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Mais  attendu  que  lorsque,  comme  datisFespèee,  c'esti'  ùpoax  ddiaaadeor  ea  (Uvoree,  eaa»  distinguer,  5*3 


P%Mnifni'«  été  eiMdmièfar  le  jngtiamt  de  sé|Kira- 
tSoB,  qui  demande  la  omversion  et  qae  la  iNiUHie  a'j 
oppose,  il  y  a  lieu  perle  juge)  d'examiner  la  cause;  ookbk 
ai,  au  jour  du  jugement,  l'époux,  alors  Jelendour  en  sé- 
parsCioiD,  ét^H-ncomentionnelleuMst  demaudeur  eu 
divorce;  qu'il  résulte  des  jugement  et  arrêt  précités 
que  les  griefy  ;irticLi!es  par  Lienariî  coiifro  s:i  feinnie  a 
l'appui  de  sa  demande  reconventioauelle  ea  séparation 
ne  Boat  pas  Justifiés  ;  qoe  s'H  avait  à  oetCs  époqm  de- 
mandé le  dÎTorce,  en  se  basant  sur  les  mêmes  ûtits,  il 
eût,  à  fortiori,  été  r^ocmé;  qu'en  admettant  <pe  lee 
fttts  «rttBriAa  par  lar  Anmo  iAimetà  «t  nwnnw  vndi 
par  leedits  jnpremont  am't  fussent  d'une  frraTît«  suf- 
fisante p(mr  faire  prononcer  le  diroroe  à  son  profit,  si 
«le  nivaif  Asaumil^  pronoSGcr  aujourd'lnii  le  diTOfca 
en  sa  basant  sur  ces  seuls  faits,  alors  qno  la  ff  mmo  s'y 
OPfiOt»  formellement,  ce  serait  pour  ala^î  dire  punir 
cette  dernière  à  l'égard  de  laquelle  il  a  été  souverai- 
nerrtpnf- jTTgré  ;  qu'à  l'époque  de  la  séparât  inn  i-lle  n'a- 
v.dt,  aucun  tort  à  se  reprocher  ;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  les  fveiniers  jugea  ont  rejeté  la  demande  de 
Uénanl;  '      '    .  ' 

Par  ces  motifs  : 

Dit  que  la  cause  de  divorce  d'entre  les  époux.  Liénurd 
arétii^idiâMMntdlriiilniée  4  raudisM»  «tenoelto; 

Anibnd  : 


MM.  Ponij  R  rapp. ;  DmiAS av.  géb^  —  M'*  Aif 

tABBT  et  DuBnoîi  av. 

Note.  :  Sur  le  premier  point  :  V,  «^onf.  Dijon  12 
décembre  1884  (Gaz.  Pal.  n"  du  24  janvier  i«8S.  — 
85'.  181).  —  Cùnirè  :  ÛrtéaiDS  9  janvier  1885  (On. 
Pal  m.  f.  131). 

Sur  le  troisième  point  :  La  jurisprudence  rst  jus- 
qtt'id  constante  pour  reeonitaltre  à  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  a  t  lti  ])roilOttoâe,  ta 
droit,  cammc  à  son  conjoiut  qui  l'a  o'oteiinp,  rie  rie- 
mandcr  conveiiiiau  du  jugement  de  séparation 
de  corps  en  jug^nestda  divonee.  Tove  las  trilnmau 
ont  également  été  unanimes  à  recoiULiître  que  la 
disposition  de  l'arL  3iO  C.  Qiv.,  modifié  par  Ja  loi 
dq  »  jnfllet  t88*,  n'A  rient  dfiripënitif  pour  eux, 
mais  hnr  laiss.;  au  contraire  un  pouvoir  d'apiirr'cia'- 
tion  pour  admettre  ou  rejeter  la  dcinancie  de  cod- 
version  en  divorce,  dont  ils  sont  saisis.  Mais  Ja  ques- 
tion de  savoir  dans  quel  cercle  doit  se  mouvoir  ce 
pouvoir  d'appréciation,  sur  quel  point  il  doit  s'exer- 
cer, a  déjà  donné  lieu  à  une  controverse  bien  accen- 
toé^  an  «w  où  eVMt  L'époaz,  eondamné  par  le  juge- 
ment de  séparation,  qui  se  porto  demandeur  en  di- 
vorce. Le»  un&  prétendent  qu'en  ce  cas,  il  y  a  lieu 
aenlsmeiit  d'Mamiiiier  ai  las  ftits,  qui  ml  moUvé 
la  séparation  du  corps  étaient  suffisants  pour  motiver 
la  divorce,  et  d'eu  Ikire  état,  dans  toos  le»  «aa>  à 


ea  *  él6  IfaÉUnr  ooopaMa^  on  as  «aalnrife  la  vie>. 
time.  T.  notamment  eu  ce  sons  :  Trib.  cxv.  Marseille 
19  noMiBJm  1884  et  Trib.  civ.  M4con  2^  no- 
v«mire  '188i>  (Oas-  l^b  89.  i«  134).  Lës  mtm 
non  seulement  reconnaissent  le  dixnt  d'examiner  i 
nouveau  les  ariefs,  gui  ont  niotivé  la  séparation,  au 
|K)iMt  de  vue  de  leur  gravité,  maki  ^core  et  surtout 
ils  refluent  dr1a<biketbre  l'époox:,  ■^oaoàuamé  par  le 
jugement  de  séparation  de  corps,  à  se  préviJoir, 
pour  fonder  sa  demande  en  divorce,  des  griefs,  qui 
ont  ftiit  prononcer  contre  lai  la  séparation.  V. 
en  ce  sens  :  Tnh,  «iv.  6^ne  4  décembre  1884; 
Trib.  cjv.  sens  4  d<^ccrabre  1884  ;  Trib.  civ. 
Arras  3  décembre  1884,  ^Gaz^  Pal.  85.  1.  17, 
62,  H)  ;  Ceat  à  cette  dàrnièrê  'doetrine  qu'id- 
hcre  formellement  la  Cour  do  Douai.  Mais  les 
rnotits  de  sou  arrêt  paraissent  aller  plus  loin, 
et  à  prendre  à  la  lettre  les  lermes  mêmes  d'un  de 
ses  cwisidérants ,  dans  lequel  elle  dédara.ii  qpifQya - 
«  lieu  pour  le  juge  d'examiner  la  cause,  comme  si 
«  au  jour  du  jog^iu^t,,  l'époux  alors  défendeur  eu 

séparation»  était  reconventiMUMUenient  demandeur 
«  eu  divorce  »,  l'on  devrait  aller  jusqu'à  dire  que  les 
iUits  postérieurs  à  la  séparation,  les  griefs  que  le  de- 
noandeojr  pourrait  avoir  acquis  contre  le  défendeur 
depuis  la  aépatatioa  prononcée,  ne  pourraient  avoir 
d'influence  sur  le  sort  de  l'instance.  Cette  théorie,  en 
tant  qu'elle  restreindrait  l'admissibilité  de  la  demande 
en  àîwxea  de  la  part  l'époux,  défendeui  à  la  aé- 
paration,  au  cas  où  il  aurait  volontairement  renoncé, 
à  l'époque  de  l'instance  en  séparation,  au  béni^tice 
d'une  demande  rcconventionnelle ,  qui  aurait  «té 
pleinement  justifiée,  nous  parait  inacceptable.  En  en 
décidant  ainsi,  la  Cour  de  Douni  aurait  qn-isi-nic 
implicitement  à  l'époux,  contre  lequel  la  séparation 
aamit  été  prononcée,  le  droit  qu'elle  Ini  recMinalt 
en  [jrincipê,  forrnelleuieut  cependant,  dans  un  autre 
considérant  de  son  arrêt,  au  même  titre  qu'à  l'époux 
qù  a  obtenu-  la  séparation,  de  demander  la  conver- 
sion en  divorce,  et  ce  en  6tUK)rdoniiaut  à  une  condi- 
tion qui  ne  se  trou^  ernit  presque  jamaia  réalisée  Tad- 
missibilité  de  sa  demande.  . 

L'arrêt  ci<<leaBna  ne  noua  parait  pas  d'aUleura  de- 
voir avoir  celte  portée,  ?i  nous  rpmnrqiîOîif;  d'abord 
que,  dana  l'espècCr  ^"^'^  demandeur  en  divorce 
n'avait  articulé  contre  sa  femme  aucnaa  i^ielk  pos- 
térieurs à  la  séparation,  et  qui  ne  se  présentaient  pas 
devant  la  Cour  ;  qu'ainsi,  en  tont  cas,  l'arrêt  n'au- 
rait point  formeiierueui résolu  la  queistiou.  D'autrepart, 
si  l^irrét  parait  exclure  la  possibibililé  d'une  prise 
en  coiisidcnition  dos  faits  postérieurs  à  la  sépara'- 
tion,  il  ne  statue  que  pour  le  cas  d'une  demande  de 
oonverrion  de  jugement  de  séparatimi-  der  ceqv  en 
jugement  de  divwoe.  introduite  dans  ke  f<ttmM  de 
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donc  à  Tepaai.  tlt;- 
poiwearte  pourftir» 
itoirèifgriefe  noaveaax  par  Toie  d'action  princi- 
paie  en  divorce.  Peat-ètre  donc  <leTralt-ou  voir  sou- 
nent,  àMtégud,  dn»«at«nei,  hhb  Mimltoooa' 
sécralionde  l'opiiiioadéjà  émise  lel^déc  1884,  par  le 
tribunal  ùvil  àa  Toaloose  qu'au  cas  où  la  demande 
d«  divww  d9  Vipoax  oont»  leqnel  la  séparattou  de 
corps  a  été  prononcée,  s'appuie  sur  des  griefs 
ttri«uniilaséparaUoa«  «  la  voie  d» l'instance  princi- 
€  pdaan  diroK»,  dan.  lea  Ibnu»  ri^gl^  en  par  les 
<  art-  234  et  soir.  C.  civ.  s'impoae,  à  l'exclusion  de 
«  la  procédure  de  oonvaralon  réglée  par  fart.  310  do 
*  wémo  Code  ». 
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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  cimi) 
2  lévrier  1885 
l'mitiânce  <ie  ^[.  Bnrbier,  premier  président 

8éi>ABATION  DE  PATRIMOINKS.  — •  DiSCRIPTIOK.  —  CftiAX- 
CIBK.  —  DBPAVT  DR  Tniffi.  —  CwSaNCB  KffS  LIQUIDE . 

—  BEro3^^■^Iss\^•cK  in.TKniKriir.  —  VAi.rniTË. 
L0 créancier,  qui  n'a  ni  titre,  nt  créance  tlguide,  est 
nêamtotn»  tonàé  â  reqiiùHr  insertion  êe  sév"- 
raiton  de  poMmotm»  mr  les  M0Mt4$M(mdS>iieur 
ééeédi, 

Rya  êane  ttett  de  reconnaître  qxie  ladite  itaortption 
a  t'ii!  à  f^ton  droit  par  lui  prise,  indépewîamment 
dê  texagération,  dont  sa  réclamation  pouvait  être 
entachée,  lorsque  le  principe  de  sa  créance  a  été, 
mt  totacà»,  uUérteuremmt  rtemtmt  eontlanl  soit 
pw  les  hirifffKft  du  de  cujus,  sott  parJu^Hiee. 
Brouilkit  c.  héritif^r?  Tessier 

M.  Brouillât,  notaire  à  Rochefort-sur-iuer,  était, 
an  déeèa  de  Hne  Teaaier,  ertandar      «bUb  dame 

'rnn*!  ci^rtaitio  sommt;  ipril  évaluait,'»  "07  fr.  H  c, 
pour  frais  d'actes  passés  eu  sou  étude.  M.  BrouiMat 
iffttBk  aàfiaaé  aux  époox  Degas  et  à  H.  Fongerit, 
liéiitieiadeUt  dameTessier,  pour  obtenir  paiement 
da  ladHe  somme,  ceux-ci  ont  prétendu  qu'il  ne  lui 
élait  dâ  qu'une  somme  de  206  fr.  US  c.  an  lieu  de 
S07  fr.  43  c.  Ed  présence  decelte  difficulté,  M .  Brouil- 
lai crut  prudent  do  prendre  inscription  de  séparation 
des  patrimoines  pour  le  montant  du  i>a  créanca,  cva- 
loée  par  hii  comme  il  ▼ient  d'être  dit,  sur  les  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession  flo  sa  di'Litrice-  Les 
époux  Dugas  et  le  sieur  Fougerit  ont  alors  lait  laire 
olflm  f^eltas  i M.  BnwiUat  de  1» soouned*  206fr. 
05  contiincs  seulement,  dont  ils  reconnaissaient  la 
succession  débitrice  envers  lui,  et  ils  out  a^gné 
leAit  aifliiT  devant  te  tribanal  civil  de  Rochefbrt  tant 
en  validité  desdites  offres,  qu'en  niainlevw  de  l'ins» 
cripUon  de  aéparatioiia  de  jpatrimoiae  par  lui  prise. 


jojremGTiton  dato  du  27  décembre  18S1,  vnlida 
leurs  otfres  réelles  comme  libératoires  et  suiti^taioee, 
déclan  llnaeffptim  de  aéfMiratioii  de  'patrittoinea 
priso  à  tort  pnr  nrouillat,  antérieurement  tn^me 
aoxditea  offres,  par  le  motif,  qu'alors  sa  créance 
ne  reposait  me  aueoiL  titre,  et  a'4tiit  ni  liquide,  ni 
mémo  certaine,  et  condamaa  ledit  BrouiUat  en  det 
dommfigw-iatéràts. 

Broaïlbit  tétant  pgamt  en  cassation  contre  cette 
décision,  iactiambre  civile*  JUt  dmiià  «Ml  .pourvoi 
aox  termes  d'un  arrâtaiiMi  eonign: 

La  Cour,  ... 

Sur  la  premier  moyen  du  penrrel  ;  vu  les  artteles  878 

ot  21  n  du  cmte  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Brouil- 
lât ajrant  pris  une  inscriptim  de  séparation  de  patri- 
moiûcv  sur  les  immeubles  dèpenil.mt  Je  la  succession 
da  la  duiue  l'eidier,  pour  uae  crciiice  de  fi-ais  d'actes, 
évaluée  pur  lui  à  507  fr.  43,  les  défendeurs  à  la  cassation 
lui  ont  fait  offres  réelles  de  la  «omme  de  2oa  fr.  05  pour 
ce  qu'ils  pouvaient  lui  devoir  de  oe  chef,  en  qualité 
d'héritier^  île  ladite  dame  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Rochafort,  saisi  d'une  de- 
mande en  vBlldIti  de^flffteseteaoïatn  levée  de  l'ins> 
cripf  inn,  tout  en  reconnaissant  l'exi-stenre  de  la  créance 
de  RrouîUat  jusqu'à  concurrence  de  ceit«  ituiuuae,  a 
ordonné  que  Brouillât  Mvalt  tenu  de  donner 
maiu  levée  de  l'inscription  eoaune ayant  été  prise  «ana 
dnùt,  et  ce  par  le  motif  que  la  eréanee n'ayant  été  affir- 
mée que  par  lui  seul,  «ans  l'adhésion  de  sa  cliente  au 
montant  des  finis,  il  n'avait  point  eu  aux  mains  une 
créanoe  certaine  et  liquide  pour  servir  de  base  &  sa  ré^ 
clamation  ; 

Mais  attendu  que  ia  qualilé  da  crèaaciâr  de  la  suc- 
cession, néoeesnlre  aux  termes  des  articles  S78  et  21  II 
du  Cf>d<>  dvil,  pour  autoriser  Brouillât  à  demiuidar  Ui 
séparatiou  des  patrimoines  et  i  prendre  valabUcnent 
l'inscription  destinée  à  con.server  le  privilège,  n'était 
point  contestée  aadttjaraaillat  par  les  béritiers  Teia- 
sier,  qui  discutaient  seulement  le  nwntant  de  la 
créance  ;  que,  de  plus,  cette  qualité  lui  a  è't-  expressé 
>ment  reconnue  par  iejugement  lui-même,  lequel  a  âxé, 
en  outre,  le  ékiBn  de  la  dette  ;  et  qu'il  importe  peo  que 
cette  créance  ne  fut  point  encore  liquide  au  moment  où 
le  demandeur  eu  cassation  a  requis  l'iuiicriptiun,  d'où 
il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  iribunal 
civil  de  Rochefort  a  méconnu  les  principes  de  la  matière 
et  violé  les  articles  précités  du  code  civil  ; 

Attendu, d'ailleurs,quedocequippêc*ile  n  ^ulff  lanul 
lité  de  laoondamnationàdes  dommages-intérêts  pronon- 
céccontreBronillat.dneherdel'inaerfptioft  par  lui  prisa; 

Parées  uio-jf-,  .-t;  sans  (pi'ii  yaltlieude  Statuer aoT 
le  deuxième  moyen  du  pourvoi; 

Casse, 

MM.  Leobndrb  »pp.;  Cbauumb  av.  gén. — 

M^ToivARi)  av. 
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320  GAZETTE  DU  PALAl 

Note.  —  Les  auteurs  sont  à  peu  près  unanimes 
pour  reoooiultre  qu'il  ii*«aC  bsMiB  ni  ^Ptm  titre,  ni 

à  plus  fortfi  raison  d'une  créance  liquide,  ponr  que 
riuscripUon  de  séparation  des  patrimoines  paisse 
ètt«  ftbott  droit  prise  |iar  le  créancier d^ui  d6Aint 

sur  les  immeubles  dépendant  de  la  succesion  de 
celui-ci.  Il  suffit  seulement  qu'il  soit  reconnu  iiue 
l'inscrivant  était  créancier  au  moment  où  l'inscrip- 
tion était  reqnise,  poar  qoll  mit  réputé  n'avoir  pas, 
en  procédant  ainsi,  excédé  les  limites  de  son  droit. 
La  seule  question  qui  parait  se  poscjr  est  celle-ci  :  le 
créancier  pent-il,  sur  la  simple  aflirmatiott  de  sa  qua- 
lité de  créancier,  requérir  l'inscription?  ou  bien 
doit-il  [  .réalaLlement  faire  vérifier  et  li((uider  provi- 
soirement sa  créatioe  par  le  présidout  du  tribunal 
et  obtenir  à  cet  eflkl,  de  ce  magistrat»  une  ordonnance 
comme  en  matière  de  saisie-arrêt  (art  5"8  c.  pr. 
civ.)  V.  dans  le  premier  sens  :  Ualloz  v"  Successions, 
n*  V.  parmi  les  àuteors  qvi  exigent  l'obtention 
préalable  d'une  ^rdonsiaiu  c  du  président  :  Durantnn. 
t.  VU  nn92;  Demolombe,  t.  XVU,  n»  106;  Aubry 
et  Ban,  t.  VI,  §  619,  texte  et  notes,  3  et  39. 


COUR  D'APPEL  DE  NANCY 
/  10  janvier  1885 

î'rèsidenct)  de  il.  Aiig«;j)()nx 

ÏIEKCE-OPPOSITION.  —  CBÉANOER  UYTOTHÉCAIKE.  — 
DOHATIOIf.  —  BSTOCATION  MtOR  nttXBCOTKm  1»S 
CONDITIO.NS.  ^  ABSBMCB  on  DOL  OV  DU  «SAOlffi.  —  m- 

RECEV.mLiyÉ. 

Is  eréaneiet' hypothécaire,  inscril  duclie)  duttona- 
teOre,  surOes  MM»  donnit,  est  r^?réaml4  par 
dernier  dmis  Vinstancp  m  r-v-mcation  de  !n  'ki- 
naiion  desdtts  Mens,  pour  cause  d'ineicéculUin  des 
tfutrçeSrOuaquMla  eUe  aeatt  iti  cenamHe. 

Il  est  donc,  sauf  le  cas  d'un  concert  ftxmSui^nuBùrga- 
nisé  entre  le  donataire  et  le  donateur  pour  prêjtt- 
ûk!^à  ses  OrottSt  irrecevable  à  fbrmer  tierce- 
opposition  au  jttffemenit  9»i  a  prononcé  ta  révo- 
cation soltieitée. 

Jacqnote.  Maire 

La  Coî?r, 

Attendu  qu  aux  termes  Je  l'art.  474  C.  pr.  civ.,  une 
pjirtie  peut  former  tierce-opposition  à  un  jugement,  qui 
pr^udicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  elle  n'a  été  ni 
appelée,  ni  représentée  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  Maire  créancier  hypothé- 
caire dM  époux  Laurent  et  leur  ayant-cause,  a  été 
représenté  par  e«x  dans  rin«tanee  en  révocation  de 
tlonation  qui  s*est  terminée  par  le  togMnmt  dm  10  oe-> 
tobre  1882  ; 

Attendu  que  1*  tieroe-cppoiition  par  lai  fitmée  i  ce 
jusament  ne  salatt  reeevaUe  qu'autant  qu'il  parvlen- 


S  ET  DU  NOTARIAT 

draitâ  démontrer  l'existence  d'un  eoncert  fcawdaleuX' 
organisé  entre  Jacquot  et  les  ^poux  Laurent  dans  le  but 

de  prégudicier  à  ses  intérêts; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  rapportée; 

Attendu  que  l'acquiescement  donné  par  les  époux 
Laurent  an  Jugement  du  10  octob];e  n'implique  pas 
iiéeMsainNuent  la  pensée  d'ifne  collusion,  mais  qull  se 

jiis'ifie  au  confrairo  ]jar  !i;  ài-kh'  bien  naturel  d'échapper 
aux  frais  tot^oi^ii  onéreux  d'une  exécution  forcée  ; 

Attendu  qu'en  introduisant  sa  demande  en  révocation 
(le  diinalion,  pour  canse  d'inexécution  des  charges  im- 
posées aux  donataires,  Jacquot  n'a  fait  qu'user 
d*an  droit  qui  loi  est  ouvert  par  les  ert.  «63  et  SM  da 
Gode  civil,  et  qu'il  s'était,  d'ailleurs  fimaslleneut 
réservé  daos  l'acte  même  de  donation  i , 

Arttandtt  que,  s'il  n*afoimé  cette  demande  qa'aprte  la 
saisie  immobilière  du  10  août  1RS2,  c'est  qu'il  était  alors 
manifeste  pour  lui,  que  non  seulement  les  donataires  se 
trooTident  actuellement  hors  d'état  de  satisfaire  à  leurs 
en  sapements,  mais  qu'ih-  seraient  encore  dans  l'impos- 
sibilité pour  l'avenir  de  remplir  les  charges  et  condi- 
tions résultant  de  la  donation  ;  que  son  action  en  révo- 
cation était  donc  tout  à  la  fois  l'exercice  d'un  droit 
légitime  et  un  acte  de  prévo^  ance  et  de  i>oauo  adminis- 
tration; 

Attendu  que  Maire,  dont  la  créance  est  postérieure  à 
'  la  donation,  n'ignorait  pas  les  charges  qui  pesaient,  du 
chef  du  donateor,  sur  les  immeubles  alTeetés  A  sa  cré- 
ant et  qne,  flè<;  lors,  il  savait  qne  ceux-ri,  par  l'effet 
de  l'action  révocatoirc,  po.ivaient  disparaitre  du  patri- 
moine de  ses  débiteors  pour  rentrer  dans  celui  du 
donatfur  Ini-mAme  franc?  et  qtiittcs  de  toutes  charges 
liyfiOihécairea;  qu'en  admettant  eacurG  que  sa  créance 
ne  fut  pas  complètement  garantie  par  les  immeubles 
appartenant  personnellement  aux  époux  Laurent  cn 
dehors  de  la  donation,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  dé- 
montré dans  la  cause,  il  devrait  s'imputer  à  t  uile  de 
n'avoir  pas  pris  ses  précautions  en  vue  d'une  éventua- 
lité, dont  il  avait  été  averti  par  la  publicité  rfaultant 
de  la  transcription; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  mesure 
d'instruction  propo^éâ  j>ar  les  appelants  ;  laquelle  serait 
inutile  et  sans  obfet  dans  la  causa  ; 

Par  ces  motifs  : 

Sans  s'arrêter  à  l'expertise  proposée  par  les  appelanls; 
reçoit  l'appel  de  Jacquot  et  des  époux  Laurent,  et  y 
faisant  droit; 

Réforme  la  jugement  dont  est  app«l;  déclare  Maire 
non  reecTable  en  sa  tieroe-oppositlon,  etc. 

M.  Loxoi  sr.  gén. 

Note.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
^^galenient  très  divisées  sur  la  question  de  savoir,  si 
uii  créancier  hypothécaire  est  représenté  par  un  dé- 
biteur, dans  une  instance,  engagée  postérieurement 
à  la  constitution  de  l'hypothèque  relativement  à  la 
propriété  des  biens  hypothéqués.  V.  pour  l'altirma- 
tif«  conlbnnânent  à  l^arrftt  d-desaos,  aotammant  : 
Ga».  24  aoftt18M(l^dir.)i  2ft  mai  1841  (S.  44. 1. 
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749);  13  déceinbro  186;  (S.  (jj 
1866  (S.  07.  2.  2o7);  Cas^.  l-)  juillet  1SG9  (S.  CO.  1. 
-Sic  ;  (  jrré,  Lois  de  ia,prv^uvç,44Ut«4,Jûi^  ,1 7 
inoi-D«siaaztti«8rOomnh-ia.<pr..«iv>,^  t.?tI«,9T:-!tS6; 
«rriat  Sainl-Hrix.  Cours  de  pr.  civ.,  |>.  ii3,  nolo 
ioche,  Dict.de  pmwd.  civ.,  v*  Tierce- loppo- 
«7  Miartmil)fèi-e,  Oblîgatirtïéi  t;'Vi  «orlVirt. 
3l»1,      i  l'?.'  —  Coutra  :  Cass.  'J8  août  iSil»  (S.  ;iO. 
,  iO):  ?.  août  imiS.  ii».     801L         :  Dorai:ton. 
.  XIII,  n»'56t;'  Mârtadé;"art.  nî5l.  n^ri-Wonrlon, 
iWpotitioijs  r'r-riîcs,  t,  II,  j)  "nO;  I>omol'>iiibe,  01.11- 
i^>8^4*;VU,  a"  a(i>.;  AuIjij  «'t  Hau.  t.  Yili,?;  1G<.) 
'«trnoto  39  ;  iColmet  4ç  Suotci  rc,  Omis  aixaly- 
(ique.  t.  V.  ii  :i2S  bis  XIX;  lJiur«D^  Pi-vidpes.do 
ItciTii,  L  XX,  a«  iU5..  .  .1  ' 


!  COÙR  bE  CÀSSàf  lOi^  (oh!  civiLE)  ' 

28  janvier  18fô 

Présidence  do  M.  Bfirîiîpr,  premier  président 

E.NtJUÊTE.—  MATIÈRE  SÔMMAlKK.—  TÉMOIN.  —  SKKME.NT. 

—  JDOSUENT.  —  ROLLITÉ. 

Est  nul  le  fiigemnnf,  t'ont  fa  décision  est  foni'flc  .w 
^  }-é&'u^a<5  rt'H?i<?  e«2»«t.'<^,  à  lat^ueUe  il  a  clé  pro- 
eèSà,  é  Caiiatate»,  «n  nuUière  sonwutt/^,  twtgu» 
ni  ce  jugemenl.  nt  te  p?  océs-oej-bal  qui  a  dû  cire 
dressé  de  L'eftftuéte, .  s'il  y  amii  .Ueu,  ne  men- 

sermmt  pmerUjm-  tatoL 

"VègOB  o.NoeiiiI«r' 
Lacouk,  .,    .      j       '  ''  ■ 
DqntM  déJkni  oontra  Nogttler  : 
Stwr  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l«s  articles  35-40-«aM10et.411  da  ood«depiMé- 
dure  dvilè;  ■ 

Attendu  que  du  rapproelienieiit  ^dé^ow  articles,  il 

ressort  qu'en  matière  sommaire,  comme  m  matipr,; 
ordiaaire,  les  témoins  sont  tenus,  h  peiQ««  de  nullité,  de 
prêter  le  serment  de  dire  la  vérité  ;  que  l'accomplisse-' 
ment  du  cette  fonnalité  sobatantiAUe^dpit,  loni,  aous 
lamfime  peine,  être  ooostatë.  soit  dans  le  proeèa-Terlwl 
d>nqu<j[- ,  soit  dans  le  ju^enn  ii',  .suivant  que  le  litige 
comporte  ou  non  la  rédaction  d'un  procèt^-yerbal;  qu'en 
tffigt  foute  formalité  non  oonstatée  est  réputée  avoir  ét4 
omise,  et  att^ii  i  i,  an  fuit,  qu'il  m-  iT  =  rt  d'aucune  des 
énonciations  <iu  jugement  du  Tribunal  civil  du  Vigan  du 
juillet  1883,  ni  d'aucune  autre  pièce  que  les  témoins 
«ntenftna  àéette  andiamaeteur  )iQa  dépoHitiotki^  d«»auels 
le Trilmnal.  ar.bmikitfi  ,(tifliaontJii/SDf,^t^  l^.fSjrwapi 
prescrit:  s^.Aa'i),y<«tlJL|ij^ta^.4(n(.f«^j)^^ 
du  pourvoi;      .„.,....,,..         ,  .. 

•'  -Casse  eïCk  ■    '  .  i;:-  •  ■ 

Mr. 

M*'î»ÂÏ!lliiBl!i'aV.  ■      '  "  •     ■   )  ■»',..  ir>4.>  ;.  ' 

Ji'MimiogiitMtt.         '     '  ■    .'    •  -  r  •  ;   '  .  » 


'^P^'  T7 .Solution  certaine,     Çm.^9  t^SÊi 

"  ■>  ■  -.r  i^i        •        1.  -        ,    „  ^[,;^^^ 

COUR  J>E  CASSATION  (Oit  OEViu-j  .  r-î.  " 
3  f4vrler-1880-  '  ■  '>i 

l'i-e.-iilencf  d<- M .  iMrbi-T,  preiniff  [j|v<iJeiit  i 
I  XQrhXE.  —  MATIÈRE  KOMMAIKK.  —  KeNVOI  A  POOCÈUKR 
t  >  VANT  HH  JDOt  COMMIS.      KtifLLTTB  DO  JVOHtEAT.— 

i-'\K<"irTi( iN  ^■ot.'l^  r.vlUK.  —  Nri,i,rrK  c'iriVfîRTK. 
/  iu;  euqueiL',  ordonnée  tm  matière  soitf.ioîrr,  'loil 
ftrefaltéà  f(mdimce:  est  nttl  lé  h<tf,',i),  nL  qm 

y-'iirii'f  '.'f-rf,;,.!  ,r,i  jivio  t'0,,h,.  r-;  pniu-  y  ]i,  IrCL'ift'r. 

Mais  celle  nuUtlé  se  trouva  couverte  ^or  fe^técutUm 
VOlOntatre,  «àmnê»  par  lés  pàftteSt  'd  fd  déHistàii, 

qui  fit  es)  f,}>ii<'hf'f\  (_■>>  vro<-é<!ir,if ,  .k/i/is  ffygi'tei 

OU  sans  i-éserves  valables  devant  le  jugé  àm- 

CorUQ  ei  Leroy  e.  ftreox'eiPIlo^ 

La  Cour,   

Joint,  vu  la  connexitfl,  les  pourvois  inscrits  soas  los 
numéros  3«,357  et  38,3:>8  et  statuant  sur  l'un  et  sur 
l'autre;  ^" 

Attendu  que  les  deux  jugementa  attaqués  ayant 
été  rendus  en  matière'  somnii&îrë,  il  ne  pouvait  être  pro- 
cédp  à  l'enquête  qu'ils  ont  ordonnée  et  prorogée  que  par 
le  tribunal  et  à  l'audience  ;  qu'en  y  fiùsant  itracèder 
hors  de  l'aadlenoe,  et  par  un  juge  eominia,  ces  juge* 
monts  ont  rn^ronnti  \c<^  prf>!'<crlpUoaade  l'aHiftle 407 dll 
coile  de  pructjJure  civile; 

Mais  attendu  que  lanullité  réaoltani  de  ortte  infhic- 
tiou  à  la  loi  a  été  couvert»  par  les  demandeurs  qui,  en 
exécutant  Tolontaireroent  les  deux  décL^ious  dont  il 
a' Agit  ï>e  sont  rendus  noA  recoTables  à  les  attaquer  de> 
vant  la  cour  de  cassation; 

Attendu  que  la  réswve  d'nn  appd,  dlBillenn  impoe- 
sible,  faite  par  eux,  au  conrs  des  enquêtes  -ans  préci- 
sion d'aucun  grief,  et  alors  qu'ils  avaient  demandé  eux- 
mêmes  pureinoui  i  t  .simplement  la  fixation  du  jour  où 
les  témoins  seraient  entendus,  ne  saurait  prévaloir 
contre  l'exécution  yolffiitain  et  complète  qu'ils  ont 
donnée  .lux  juKements  dén>>;u*/  s  eu  assistant  à  l'enquête 
et  à  la  contre  enquête,  en  produisant  leurs  témoins  et 
eu  reprochant  ceux  des  parties  adverses  ; 

Rejette. 

MM-  GuÉKiN  rapp.  ;  Uiiarrd!s  avi^:géQ^  M^*  Rb- 

NAUX<T-U0IU4|RB  ftt,  0^UTf^|tB,<B1^,. 

Ndtoi'    'Snr  le  ^^raitiier  'fibiM  •*:  AwiapnidenGo 

constante  en  ce  sens.  V.  notamment  Cass.  1(i  jan- 
vier iSSi  (Gaz.  Pal.  84.  2.  227)  et  la  note.  Atide  : 
Ùaa:  7  avril  1880'  (s!  ^.'1.  >l4)î  âiojche/.Didt.  de 
proc,  v  Enquêift,  ii"  5ff7  eUuiV|.;  R0(i>!ére, domp.  et 

proc ,  t.  I,  n°  u03. 

Sur  le  deuxième  iwiiil  :  V.  conf.  Cass*-  13  juin 
I83i(&:3i.  I..i2l).  .     ..    • 
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GAZETTE  DU  PALAIS  BT  DU  NOTARIAT 
CONSEIL  D*ÊTAT  (G02«TEirnBi]x) 


l*'  août  1884 

Présidence  de  M.  Laferrière 

\OIRI£.  —  CHBHU4S  VICUiAOX.  t-  AHTICIFATIOK.  — 
PSOCRI^yKBBAL  MtlSSA  PAR  ON  AftHST-YOYEB,  —  NON 
AITIBUATIOR. 

1°  jlwt*Kr!P  /n;'  n'imposftnt  atix  agents-toyers  l'o 
Ulgation  d'affirmer  les  procès-rferbanx  par  eusc 
drmig,  txwB-H  «mi  riguUers  quofqu'ttr  n'ai«iU 
pas  été  soumis  à  la  formalité  tto  tofUrmecHon, 

2'  Il  y  a  anlicipalîon  commise  sur  mm  chemin 
vicinal  dans  le  fait  par  un  propriétaire  riverain, 
qui  a  reçu  un»  Indemnité  pour  le  tôt  à  lui  enlevé 
Ttotfr  !f  rrf^rcsfif^mf'Tif  â'>  chrnifn  une  nuire  in 
denmilé  pour  le  reculement  d'une  construction 
(dam  r«tpée0  un«  ffrançe),  éUMi«  sur  <tesai,de  ne 
pas  avoir  procédé  à  VaMlage  d'un  arbra  placé  .no- 
ie terrain  payé  et  au  reculement  de  la  consiruetion 
dont  s'agit. 

Héritiers  Chauve  c.  GoiiMDiine  de  fiagncux 

LE  OOnSEIL  D'fiVAT. 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XHI  «t  la  lof  da  31  mai 
1836; 

Sneeqnlooiiceniela  régularité  du  procès- verbal  : 
Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  nlmpose  aux  agents-voyers  l'obligation  (l'afrirmer 
les  proeèsbyerbaiix  par  eux  dressés  ;  qu'ainsi  lu  prucès- 
vei  bal  d'anticipation  dont  il  s'agil  est  régulier; 

Au  fond,  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
qu'en  exécution  de  la  conveation  passée  entre  la  com- 
Kiiinp  (In  Bagneux  et  l(>s  sieur  et  dame  Chauve,  le  18 
août  ISQH,  pour  raoquiaitioQ  de  terrains  nécessaires  au 
redraraemeQt  du  chemin  victnal  n*  45,  les  consorts 
CUauvo  ont  reru  <Vn:v  \.\vl  !<■  prix  du  sol  sur  lequel 
se  trouvait  située  lei^r  giauge  et,  d'autre  part,  une 
indemnité  pour  le  tnmsport  de  ladite  grange;  que  tout 
cet  <mvvagL\  ainsi  que  le  noyer  dont  l'ahataL^L-  a  été 
ordonne  par  le  conseil  de  Pivâlecture,  est  compris  dans 
les  limites  du  traoé  du  dMmin  vicinal  nf  45,  tell&s 
qu'elles  résultent  du  plan  approuvé  par  l'arrêté  piéfec- 
toral  du  17  juin  18C:{  et  dont  les  indications  ne  sont  pas 
inOrméespar  le  plan  postérieur  du  80  oetobro  1805; 
que  dans  ces  circoustmco^,  c'est  avec  raison  que  le  cou- 
seil  depréfectmvdo  la  Manie  a  décidé  que  les  sieurs  et 
dame  Chauve  avaient  conunis  une  anticipation  sur  le 
chemin  dont  il  s'agit  et  les  a  condamné»  à  effectuer  lo 
reculement  de  la  grange  et  Fabatagedu  noyer  mainte- 
nus par  eux  sur  le  sol  duâit  chemin; 
Décide  : 

Lu  requête  «Ifts  sipiirs  et  dame  Chauve  rst  rojetéc. 

Noie.  —  ôur  le  premier  point  :  la  loi  no  prescrit  j 
raflirmationdesprocès-verbatix  que  pour  eeuxrédi-  ' 
gés  parles gardes-champitros.  (Ini.s  du  28  septembre 
6  octobre  1791;  13  brumaire  an  VU;  22  f  imaire  an 
"Vil;  S8 floréal  an  X).  Quant  aux  autres  agents  char- 


gés do  constater  les  contraventions  de  police,  et  notam- 
ment de  vicinalité,  tels  que  les  mairM,  adjoints,  com- 
missaires f]<i  p'  iici;  (C.  Insl.  crim.  art.  *>  et  11  )  et  les 
agents-voyers  (L.  lil  mai  183G.  Art  11)  les  prooè»- 
TerlwQz  qu'ils  pottrnmt  en  dresser  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'affirmation.  Il  suffit  que  ces 
procès- ver  baux  soient  certifiés  sincères  et  véritables 
par  l'agent  rédacteur  devant  lo  maire  ou  le  juge  de 
paix.  Conseil  d'Etat 30 noviambitf  18S0  (D.  5t.  3.33) 
pour  fairo  fcA  enjustice  jusqu'à  prcnve  contraire! Cass. 
29  novembre  1851  (D.  51.  5.  448.)  ' 

Sur  le  second  points  il  n^  avait  aucun  doute  sur 
l'existence  de  l'anticipation,  les  indemnités  accordées 
aux  consorts  Chauve  pour  le  terrain  à  eux  enlevé  et 
le  transport  de  la  grange  sise  sur  ce  lorrain  ayant  été 
préalablement  acquittées. 


TRIBUNAL  Cim  OB  LA.  SEINE  (2*  Ch.) 
32  avril  188ft  ' 
Préddenoe  de  M.  Flogny 

CONTRIBUTION.  —  RKr.l  TMKXT  nÉFINITIF^^-UQIJIIML'nON 
1)E  LA  CRÉANCE.  —  CHOSE  JOURB. 

Les  dispos  nions  du  i-ègtetnent  déflnUif  d'une  contri- 
bution, alors  gu^eUeg  n*ont point  Mietmacries pa^ 
un  Juge^nfmf,  n'mt  fni'fnrff/^  r!c  !u  chose  jugrc 
qu'en  ce  qui  coricerne  la  fixation  et  faltribution 
du  divtdsnde.  Il  «n  «a  eattremeiUde  ta  Usuldatim 
même  de  la  oréanoe» 

Contribaiions  RoogenUMit 

Le  TRiiiCwî,, 

Attendu  qu'Eikens  a,  le  15)  juillet  1875,  remis  à  de 
Rougemont,  à  titre  de  pr6t,  six  actions  des  Entrepôts 

pt  Mnp-niins  -  n^raux  da  Paris,  que  ce  dernier  s*enga- 
geati.  a  lui  restituer  en  nature  à  sademaude; 

Attenduque  dans  les  coDtrihutloQsoaTertes  sous  les 
numéros  33,882  e?  :î8,77i  sur  do  RnuL'i'in mf ,  Eikens  a 
produit  et  a  été  colloque,  4)our  la  somme  représentant 
la  valeur  de  ces  actions  d'après  leur  OOOrs  le  plus  étwè, 
entre  le  jour,  du  prêt  et  n^lut     règlement  défiuifif; 

Attendu  que  les  dispositions  du  règlement  d'une  con- 
tribution, alors  qu'elles  n'ont  point  été  consacrées  par 
un  jugement  rendu  r.ur  coiîtredits,  n'ont  l'autorité  de 
chosajugéo  qu'en  ce  qui  ci  ncernela  fixation  et  l'attri- 
bution du  dividende  ;  que  les  règlements  des  contribOT< 
tious  sus-visées,  n'ont  liquidé  la  créance  d'EUiens  À  une 
somme  déterminée  qu'en  vue  d'arrêter  te  dividende 
roM  iiaiit  à  celui-ci  ;  qu'ils  n'ont  eu  ni  pour  but,  ni  pour 
effet  de  fixer,  d'une  façon  définitive  le  montant  de  la 
dejtte  de  Rougemont  ;  qu'EIkens  est  donc  en  droit  dans 
les  contributions  présentement  soumises  au  Tribunal 
de  modifier  sa  réclamation  première  et  de  prétendre  eu 
raison  de  l'éléTution  du  cours  des  aetloos  A  une  indem- 
nité supérienre  i  celle  qu'il  ayalt  tout  d'abord  deman- 
dée; 


j 
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l'ar  iy>Ti  motif.-;  :     '  ■ 
4Ht  q-o'Eikews  wn-a  colloqaé  :  1*  p«nr  la  Fornmo  (lf> 
3,810  francs, valeur  lies actions  au  21  juin  18SI  :  pi.nr 
celle  de  <;i5rr.  14  c,  i  cpressataut  lea  ooupoiu  dn  l" 
juillet  187J  an  1"  J^iiivier  1878:  S*  pour  «elle  da-faofr. 

r'ja^tferlgSl  ;  .1'  pour  If's  int-'K-N  (,<■  hi  rtninincde 
:J,810 franco,  du  21  juin  1881  n,i  re-lr-mtmt  d/'Onitif; 

tous  irais  acceadoires,  sous  déduction  .ians  i,-. 
_     de  droit  de»  dividende»  toacbés  daiii  ica  pi  ucv 
dentés  cotif.ril)iiti()!is,etc 

tete.  —  jnrisprudcnce  a  dédUédans  un  assez 
grand  «ombre  dV'sprccs  qu'il  œ  finit  {MB  attrîliçerà 
une  ordonnance  do  cl.'.liiro  d'ordre  (et  ce  nui  est  vrai 
de  cotte  (.rdomuujco  i't^t  egalouieut  du  re-lf'me:jt 
déflnilit  d'une  contribution)  eflet  de  la  chose  juyce 
V.  notamment.  Cass.  lijuin  tS-lO  (S.  50.  1.  ICI); 
Paris  1  et  6  juin  1850  (S.  SO.  2,38S);  Cdss.  7  jan- 
vier 18»  (S.  51. 1 .  «82);  Cass.  21  avril  et  14  jum 
18bi  (S.  nn.  1.  m:))  ;  Lyon  2u  aoftt  OrléamSO 
mai  185  i  et  10  février  J855  (S.S5.  2.  4t»7). 


COUR  D'APPEL  DE  LYOW  (a-Cu.) 
15  novembre  1884 

Présidence  de  M.  Montalan 

MAKDAT.  —  VE.NTK.  —  CCMUISSION.  —  CONDITION  C'BXl- 
OUUUTB. 

Le  «în;î*7r/7/r/',  ,s'e,ç/  charffé  de  la  vente  d'un  (m- 
meuJble,  moyennant  wie  commission  Qu'il  a  sti- 
putée  Ou  prc^riétatro,  n'a  Orott  à  latttte  eomm  issim , 
en  cas  renfe  efTcctU".  qu.'autant  quU  (■tabla  que 
c'est  par  sa  coopération  et  sur  ses  indications  que 
iB^jrMfafmf  a  irowfi  aeqiuiratr. 

Batima  o.  BteclMt 

La  Coua, 

GoDsidéraot  que  Batime  reconnaît  bien  avoir  pt  eniis 

aBraehet  de  lui  payer  une  somme  de  2,000  f«ancs  s  il 

lai  faisait  rendre  mteinaiBon  qu'il  posaèdidt  rue  de  la 
IVt-Wea,  7  ; 

ConsidArant  qoe  cette  maison  n  été  acquji,»^  i^r  im 
sienr  Tmirnier.  qui  a  traité  avecnatirae  sans  avoir  eu 
^Mcun  rapport  aveo  Braclwt,  lequel  aérait  demeuré 
«MOlttme&t  étnutgar  i  ce  toai^  ; 

Considérant  qu'nn  sieur  CotUn  ayant  fait  des  inser 
tiens  par  lesquelles  U  oOraitao  publie  des  Immeubles  à 
•icheter,  lesleorTouraiera'ertadïMsé  à  lui,  ot  qu  il 
Ittlaindiqiîc  la  maison  de  Batime  cora;ui'  .Haut  a  v»'n- 
«e,  mais  tiutiliatimoa'a  jamais  été  en  relations  avec 
Cottin  et  ne  lui  a  Jamais  rien  pronii  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  Brachi-t  prëtend  avoir 
*Wiit  à  la  commission  pronuse  sous  le  j)reîe.\te  que  Cot- 
tin n'aurait  été  que  son  mandataire  .substitué,  chargé 
«e  lui  procurer  l'acheteur  qu'il  n'arait  pu  trouver  Ini- 


et qu'il       ;LL;.:i(liiiiii;iil  pour  ?a  pj 
moitié  de  la  cnrrmiissinn  :i  hir  promis*».  , 

(■|Mifiiil.''i  ri)U,  (pi.- KmctieT  ,iv:u1      ilrDit  incenlfistablfi-'' 
de  se  substiiuer  qnelqa  un  pour  l  executioa  du  «aadat 
qu'il  avaitreçn,  ef.  que  ce  mandataire  subatitaé  ajgat 

rnnpll  1  •  Il  ;iijd;il .   \f   s;,l;;ifr^  (  i-.nvrriii  siT;ur  <In,  mata 

qiift  Bi;;cjicl  doit  prouver  cette  eutoUiuuon  ; 

r'onsidénint  que  si  le  mandat  peutétre  donné  detouCe 
luaniére,  lorsqu'il  s'a^if  d'on  fourni t-  la  pi-uve,  l'article 
laKiducoflecÎTilop  (k fmc-lccttopivuvcip.rtu  coutur- 
i.iatît  -iii  iiT:.>  d  ^  <<vntrats  et  obligations,  et  que  l'article 
111  stHil  eat  applicable,  c'est -»-dtre  que  lacooTention 
'  HtreBraehct  et  Cottin  devrait  être  proorée  par  «à 
ecrir  ,  :  n< n  l'ube  autre  manière,  s'agisMOt  deplnade* 

<  >:i  id  mnt  que  !«  pr^étendoe  substitution  entre  Bra- 
r'iét  et.  fi.tiui  ii'.'vr  |;()inr  ;  (,iif:  fîr.icbet  ne  jus- 

tifie ù<(Uc  i>;is  de  ioxecuiioij  uu  miindat  pjir  un  tiers  qui 
aurait  été  son  mandataire  substitué  ;  et  que  sa  demande 
doit  être  r^etée  ;  qu'à  bien  plus  iorte  raison  la  demande 
de  Oottia  ne  lanmit  itre  accueillie, 
Farcesmotifii» 

Recevant  l'appel  de  Batime  contre  le  juj?emcnt  du 
Tribunal  civil  de  Lyon  du  27  avril  188^, y  faisant  droit. 

Dit  qnll  a  été  mal  Jngé,  bienappèlÂ  ; 

Kmendai;t  et  (Uaant  oa  qM  ki  premiem  jagas  an- 
raient  du  taire, 

Rejette  la  double  demande  de  Bracbet  et  de  la  veuve 
Vemin,  en  qualité  d'héritière  de  Cottin,  -comma  non 
Justifiée  et  mal  fondée  ;  etc. 

M.  Bmck  av.  géo.  —  M"  Avio»,  OlAisnr  et 
Rousam  aT. 

Note.—  V.  conf.  Paris 30 janvier  l?8.i  (Gaï  Pal. 
84.  2.8app.  32);  Poitiers  C  mai  1884  (Gaz.  Pal.  84. 
1.  868.) 


TRIBUNAL  CIVIL  D'ANTlOUL^MB  (ItCH.) 
13  janvier  18S5 

Pre'^iilence  de  ^f.  P.rifrèrfl 

UUiiIUi.  —  FEMME  illNEUKB  KMANCIPÉE  l'.VU  MARIAOK.  — 
DOTltOBILliBB.  —  HTPOTHSQCE.  «-  CESSION  n'ARTB- 

nîORITK.  —  ASSISTAKCB  DU  CCRâTSira.  —  Uf  DU 
27  FÉVRIER  1880.  —  VAUDITK. 

La  femme  mtnettre,  émanrijttv  par  le  nutriape,  jteut 
cons''n/ir,  arec  le  concours  de  son  mari,  une  ces- 
sion d'antériorité  de  (hypothèque  qui  {inmntit  le 
mtement  de  sa  dot  mobtUére,  {Art.  4  et  Vide  la  loi 
du  ZI  février  im.'i 

Robin  c.  Herle 

LS  TaiBONAJU, 
Attendu  que  Petit  et  Robin  sont  l'un  et  l'autre  créan- 
ciers des  époux  Mej  le,  le  premier  en  vertu  d'une  obli- 
l^ation  lie  quatre  mille  cinq  cents  francs  en  date  du  3 
avril  lK80,le<eG0inid,  an  vertu  d'une  eeisaioa  de  deux 
mille  ik-aDca,  oonsentie  à  «on  profit  par  an  tien  les  20 


.1,1 
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ociobreetS  novembre  1880.  avec  engagement  de  foar- 
olretfeireToIoir,  et  que  ces  créances  sont  assorties 

d'hypothèques  qui  nnf  été  inscrites  sur  les  biens  «l*^^- 
dits  époux  Merle,  les  3  avriletSuorembrede  la  même 
année; 

Atfcnilii  niio  cci^  in>criptions  étaient  primées  par  une 
autre  inscription  prise  le  15  novembre  1875,  pour  sûreté 
d'âne  somme  da  trois  mtUa  elnq  eents  francs  constituée 
en  (lot  par  1<>8  époux  Merle  à  Mnrip  MpHp  épouse  Nu- 
cot,  leur  fiile,  aux  termes  de  sou  contrai  de  mariage, 
reçu  Giiilhaud,  notaire  à  Blan7,ac,  le  4  septembre  1875  ; 
<]ue  le?  ppou\  Nncot,  ont  cnnseud  dt^s  antériorités  au 
profil  dds  Ci  éâaciers  sus  nommés,  savoir  :  au  profit  de 
'  Petit,  le  M  avril  1880,  et  au  profit  de  Robin,  le  24oe^ 
tobre  et  2  novembre  suivant  ;  « 

Attendu  que  dans  le  règlement  provisoire  de  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  biens  Merle,  lesdits  créanciers 
ont  été  oolloqués  jiuivant  le  rang  tant  des  inscriptions 
par  eux  inisos,  que  des  cessions  d'antériorité  à  eox 
const'rities  ^lar  les  é[ioux  ÎS'ucot;  que  lïubin,  colloque  au 
second  rang,  conteste  lo  règlement  provisoire  et  de- 
mande à  être  eolloqué  en  piremiére  li<rne,  ense  Ibndant 
sur  ce  que  l'ant-'Tioritè  au  proflt  de  Petit  serait  nulle, 
comme  ayant  été  consentie  par  la  femme  IS'ucot,  alors 
qu'elle  était  encore  mineure;  qull  produit,  en  effet,  un 
extrait  des  registres  de  l'état  civil  de  la  cnnuiiune  do 
Claix,  duquel  il  résulte  que  Marie  Merle,  épouse  Nucot, 
est  née  le  1"  novembre  1850;  d'o&  11  résulte  qu'elle  n'a 
atteint  sa  majorité  qno  !n  1"  novembre  IRSO,  et  que  l'an- 
t«i  iorité  Petit  remouLùui,  au  14  avnl  1880,  a  été  con- 
sentie en  minorité; 

Attendu  q!jr  rn  sîni))le  rapproshement  de  dates  ne 
suliit  pas  pour  la  sululiou  de  la  question  soulevée  par 
le  contredit  et  qu'il  y  a  lien  de  rechercher  si  la  femme 
Nucot,  mineure  émancipée  par  !é  mariaL'e,  a\  ait  capa- 
cité pour  stipuler  valablement,  ainsi  qu'elle  l'a  fait 
dans  l'acte  du  14  avril  1880,  am  l'antorisation  de  son 
mari  qui  était  en  mémo  temps  son  curateur  ; 

Attmdn  à  cet  égard  que  l'antériorité  consentie  cons- 
tituait en  réalité  une  véritable  aliénation  partit  lie  ilo 
la  créance  résultant  au  proût  delafemme^uoot  de  son 
contrat  de  mariage,  aliénation  qui  a  été  défloitivement 
consommée  par  ranférinrité  CDiis-nti:'  plus  tard  au  jii'a- 
tit  de  Robin;  que  cette  créance  constituait  tUe-méme  un 
droit  purement  mobilier  et  incorporel,  nonobstant  le 
caractère  réel  de  l'hy  pothèque  durif  elle  était  assortie, 
laquelle  n'était  que  l'accessoire  du  principal  dont  elle 
suivait  le  sort; 

Attendu,  en  principe,  que  la  capacité  du  mineu  r 
émancipé,  en  général,  est  restreinte  aux  actes  de  parc 
administration; 

Attendu  quespécialement  celle  du  mineur  émancipé 
par  le  mariage  a  été  étendue  \m-  la  loi  du  27  février  1880, 
qui,  après  avoir  imposé  non  seulement  aux  tuteurs  de 
mineurs  et  interdits,  mais  encore  aux  mineurs  éman- 
eipte  en  cours  de  tatBlle,raeeompU8sement  de  certaines 
ormalités  pour  l'aliénation  des  valc  irs  mobilières  et 
généralement  de  tous  les  droits  iucor[.oreU  leur  appar- 
tenant, édicté  dans  le  parsgraplie  flnal  de  son  article  4 
•  que  OH  dispositions  ne  s'appliquent  pas  an  mineur 


émancipé  par  le  mariage  i>,  et  dans  l'article  12  abroge 
tontes  dispoeltf 008  contraires  i  ladite  loi  ; 

Attendu  que  si  un  doate  pouvait  snbsister  sur  l'in- 
tention du  législateur,  d'étendre  les  pouvoirs  d'aliéna- 
tion du  mineur  émancipé  par  le  mariage,  il  serait  com- 
plètem<:ni  di-sîpé  par  ces  mots  du  rapporteur  de  la  loi 
au  Sénat  :  «  Il  ne  paraît  donc  pas  douteux  qu'on  reoon- 
«  naît  «a  mineur  émancipé  par  le  mariage  le  droit  d'ar 

liéner  avec  la  seule  asdstanea  de  eon  earateur  »  ; 

Attendu  quf-,  faisant  à  l'espèce  l'application  de  ces 
priucipes,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  dons  l'acte  du 
14  avrlll880,  la  dam»  Nucot,  dûment  assistée  et  auto- 
riséi' de  son  mari,  a  a'-'!  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  lui  Rtaient  coniéres  par  la  iDi  précitée  du  27  fé- 
vrier 1880.  et  que  le  contredit  de  Robin  doit  être 
rejeté. 

Par  ces  motlft  ; 

Déclare  Robin  ma!  fondé  dans  s-on  contredit  ;  l'en 
déboute  ;  ordonne  que  le  règlement  provisoire  sortira 
son  effet  ;  condamne  le  contredisant  aux  dépens,  qui 
seront  prélevés  par  privilège  mr  «a  OOUocation. 

MH.  Abhaod  et  de  LABRAUDiftui  ar. 

Note.  —  î.a  Ini  dn  17  f'vrier  18S0  s'occupe  spé- 
cialement des  meuliles  incorporels  appartenant  aux 
mineurs  6mancipés,qu'elle  dlTiae  en  trois  catégories, 
r  mineurs  émancipés  au  cours  de  la  tutelle.  Ces 
mineurs  restent  soumis  pour  l'alif^natioD  de  leurs  biens 
mobiliers  à  toutes  Jes  formalités  édictées  par  les  ar- 
ticles 1  et  2  delà  loi  ;  2^  mineurs  émancipés  pendant 
le  mariage  de  leurs  p.*n-!  oi  itièrc  et  qui  n'étaient  par 
conséquent  point  en  tutelle.  Ces  mineurs  peuvent 
aliéner  tous  leurs  meubles  incorporas  avec  l^is- 
tance  de  leur  curateur  ;  3"  mineurs  émancipés  par 
!ê  mariarre.  L'article  i  1:0  iourpstpas  applicnbie  ni 
aucun  autre  article  de  ia  loi.  Ces  mineurs  restent  donc 
sous  l'empire  du  Gode  dvil.  Or  k  j«irispradence  la 
plus  réccnti?  admettait  qu'ui  tuteur  pouvait  sans  au- 
torisation du  conseil  de  famille  aliéner  tous  les  meu- 
bles incorporels  du  mineur,  d'où  cette  conséquence 
qu'un  iiinear  émancipé  pouvait  accomplir  les 
mêmes  actes  avec  l'assistance  de  son  curateur,  case. 
4  août  1873  (S.  73.  1 . 441  ).  Sic  Valette,  Cours  de  c 
civ.  t.  I,p.  575  ;  Demolombe  t.  VII  p.  b97  ;Aubry  et 
Rau.t.  I  p  iI3;  Kemante,  '2" édition  t.  lin"  250  Ms 
lil.  La  raison  qui  a  fait  écarter  du  mineur  émancipé 
par  le  mariage  les  mesures  pnrteetrices  delà  (loi  de 
1880  apparaissent  facilcmf^nt.  «  I.c  mariago  du 
«  mineur  a  été  autorisé  par  des  personnes  qui  ont  dù 
€  tenir  compte  de  son  déreloppement  iatellectuel  et 
moral.  Le  raariage  et  les  devoirs  qu'il  impose,  ont 
dû  lui  donner  de  la  maturité.  Il  est  protégé  par  la 
nécessité  de  l'asaîstancâ  d^lD  curateui*,  les  autres  pré- 
cautions ont  paru  InatileB;  *  (DâDaante,  «bi  saprà  Ji* 
m  Us  S  ) 


Digitized  by  G( 


JURISPRUDENCE  KT  LÉGISLATION 


325 


,,COUR  DE  r'.vss.vTiox  (Cii.  oittMnnu,B) 

r 

30  janvier  1885 


î  APPBL  EN  MATlKftE  CORKKCTIO.N.NELLE.  —  I.NCOMl'KÏE.NCE. 

—  AWIL  DB  LA  PABTIB  CIVXUL  ^  DiraMATlOK.  — 

^  I         ÉVOCATION.  —  PUNB  PBOuxamàa  ooimtB  lb  rai 

VENU. 

Le  juge  (C appel,  saisi  par  la  partie  dette,  de  tapjtel 
d'un  juffemcnl  d'incompétence  rendu  pat-  le  tri- 
bunal correctionnel,  peut  en  tnftii/nani  Mitjugc- 
tiuml.  l'I  ih-oqi'tnit  le  fou'',  statuer,  même  en  Vnb- 
sence  de  tout  appel  du  ministère  public  tant  sur 
raetum  ptMttiue  gw  mr  Factim  «Mte,  et  pro- 
noncer ttnr  pp!ne  contre  l«  préwnu  dont  U  re- 
connaii  la  culpabilité, 
la  éU^otttUHt  rettrteUve  Oe  fart.  902  C.  ^fnst.  ertm . , 
qui  n'acvoMe  la  faculté  à  In  partie  eîrdr  qnr  pou.- 
ses  intérêts  civils  seulement ,  ti'esf  ajiplicifilc  qu'ati.r 
décisiotis,  par  lesquelles  /f  v  l'/oaiers  juges  oui 
ttatué  au  fond  sur  t  affaire       leur  était  sou- 
mise, 

FontaiMt  «t  autres  c  P^wel 

LA.GOIIS, 

Sur  le  mo^en  îit  t-  de  la  violation  de»  articles  202  et 
205  du  Code  d'instruction  criminelle,  des  droits  de  la 
défentt  et  de  rarttele  7  de  la  loi  da  20  ayril  1810  en  ce 
qu'en  l'absence  de  tout  appel  du  raiuistèrfi  public  l'anvt 
Attaqué  a  prononcé  des  peinas  contre  les  prévenus  et 
leur  a  rttM  «ans  motib  sutOsaDta  un  délai  pour  prépa- 
rer leur  défens*;  ; 

Allendu  que  suivant  l'urticlti  1&2  Uu  Code  d'instruc- 
tion criminelle  la  juridiction  correctionnelle  esl  salsiie 
de  la  connaissance  des  délits  ivar  la  citation  de  la  partie 
d?ile  tout  aussi  bien  que  par  la  citation  donnée  à  la  re- 
quétt;  Ju  inini-torL'  public  ; 

Attendu  que  si  aux  termes  de  l'articla  202  du  même 
code  la  bealté  d'appri  n'apparUent  à  la  partie  elvile  que 
pour  ses  intérêts  civils  seulement,  la  rcefriction  appor- 
tée en  appel  par  cette  di^sposition  aux  ettets  «l'une  ins- 
tance «Imagée  par  la  partis  elTtle  ne  s'applique  manircs 
tement  qu'aux  décisions  par  lesi[uellos  l<"!s  piviniiTs 
juges,  ont  statué  au  fond  sur  l  atîairii  qui  leur  était  sou- 
mise ; 

Que  dans  le  cas  où,  comino  dans  l'espèce,  ils  ont  à  tort 
déclaré  la  juridiction  correctionnello  incompétente,  la 
C /;r  d'appel  en  réformaut  leur  décision  se  trouve,  en 
vertu,  de  rérooation  qni  loi  est  imposée  par  l'article 
SI5  flircfe  de  remplir  diroetement  le  r6le  des  Juges  du 
pHTOiTir  dej^ré,  et  par  conséquent  investie  coninic-  eux, 
même  eu  l'absence  de  tout  appel  du  ministère  public 
de  la  misciafn  de  atatuer  tant  sur  Tactloo  puUlque  que 
sur  l'actinn  civile  ; 

Atteudu  que  comparaissant  ainsi  Jevaut  la  O.mr  d'ap- 
pel dans  les  mêmes  conditions  que  devant  les  premiers 
Juges  les  préveavs  étaient  lois  en  demeura  de  présenter 
IwrdéftàaaacitwirlaiMiiiqwtaiifle  «oit  an  fond,  tout 


aussi  bien  au  point  de  vui-  dn  l'action  publique  ijue  de 
l'actioti  civile  i>t  qUL^  san::;  \  tolof  aticunomeot  lés  (ifoits 

de  la  défense,  qui  ont  d'ailleurs  été  librement  exercés  11 
appartenait  à  la  Cour  dft  rejeter  ainsi  qu'elle  l'a  fklt 
comme  i;;  i!  I  :  _  îilitit"  la  d'inianil'»  d'un  sursis 
présentée  au  nom  des  prévenus;  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  l'arrêt  est  suffisanmeat  motivé  et  n'a  violé 

aucun  des  articles   invoqués  par  li:»  pourvoi; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  arrêt  est  régulier  que  les 
faits  BouTaraiiieDent  oooatatés  Juatlfient  la  quaUflca- 
tion  qu'ils  ont  resns,  et  la  peina  qui  a  été  appliquée  ; 

Rejette. 

MM.  Ga8t  Fajpp.  i  LouBERS  av.  gén.  —  M"  BsB- 

Nofee.  —  La  JnriBpfradoioe  admet  «n  prinefpe,  et 

d'une  manif'rrî  constante,  qna  le  ^ei}]  nppe!  de  la  jiar- 
tio  civile  ne  peut,  en  Tabseuce  d'un  appel  cgalcoicot 
interjeté  par  le  ministère  imMic,  aotorlaer  le  jnge  à 
prononcer  une  peine  contre  le  i>révenu  acquitté  on 
première  instance.  Le  juge  d'appel  a  le  droit  et  l'obli- 
gation, en  ce  cas,  de  atataer  sur  roxiateDce  do  délit, 
mais  sans  pouvoir,  au  cas  ott  9  reooatialt  qui!  7  a  en 
effectivement  délit  commis,  prononcer  une  peino  con- 
tre le  prévenu.  Il  doit  se  iwrncr  à  fixer  la  réparation 
civile  due.  Peu  irijporte  que  le  ministère  publie  «it 
ju  is  des  réquisitions  dtîvant  lui.  Ces  réquisitions  ne 
peuvent  suppléer  un  acte  d'appel;  qq  y  liaisaut  droit, 
le  juge  d'appel  commettrait  nn  excès  de  pouvoir.  V. 
notamment  Cass.  2aot\t  (S.  SO.l.it  et  la  note). 
Maison  cst-il  de  même  quand  le  jugement  fiaj)pc  n'a 
point  statné  sur  le  fond  ;  qvll  a  simpiemeot  admis 
une  fin  de  non  recevoir  îaut  contre  l'aclicjn  puiblique 
qtie  contre  l'actiou  civile,  par  exemple  un  moyen  de 
nullité  on  encore,  comme  dans  l'espèce,  un  moyen 
d'incompétence.  I..e  juge  d'app-  I,  qui  [irononceen  pa 
reil  cas,  l'intirmation  du  jugement,  qui  a  admis  l'ex- 
ception proposée,  peut-il,  au  contraire,  en  évoquant 
le  fond,  se  ressaisir  tant  de  htctton  publique  quo  de 
l'action  cîvil.',  et  prononcer,  en  cas  de  preuve  du  dé- 
lit, une  pciae  contre  le  prévenu  sur  si mplo  roquibiliou 
à  l'audience,  et  en  l'absence  de  tout  appel  du  minis- 
tère public?  î.a  Cour  do  cassation,  antérieurement  à 
l'arrêt  ci-dessus,  s'était  déjà  prononcée  pour  l'aHIr- 
mativeleSSraai  Sm  (Bail.  crim.  18S1,  n"498).  U 
cour  d'appel  de  Metz  11  janvier  f.J.  du  min.  puli. 
t.  IV,  p.  i  a),  a  également  appliqué  les  mômes  princi- 
pes. Hfoia  cette  solntion  est  vivement  eombettne  parles 
auteurs,  notamment  par  M.  Faustin,  Hélie,  Inst.  c. 
t.  YIII,  et  M.  Dutrac,  J-  du  mia  pub.  note  aoos 
Metz  13  janvier  1860  qm.  cit.). 
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19décein])rèl884 
Présidence  d«  U.  Foureade,  peeuS»  |trésid«Dt 

SERVITUDE  DE  PA88AOB.  —  THIM-  —  jmKatmAVm.^ 
BËSmATION  DU  PBHS  DB  fAlQUC  —  BUCLATS.  — 
CARACTÈRES.  , 

!•  La  ckctae  drtm  acte  «te  partage  ainsi  conçue  : 
«  Les  dessertes,  passages,  irrifjations  et  autres 
servitudes  d  usage  seront  continués  dans  les  temps 
et  les  droits  aeeoKtumés  »,  doit  être  comidérie 
comme  une  clause  de  style  el  est  trop  générale 
pour  constituer  itne  sereOude  de  passage  en  un 
lieu  déterminé. 

»  Une  servitude  de  passage  diseimtinue  mais  a^- 
revfe  jyfnf-elte  être  étabiie  paria  desttnaUon  du 
père  de  fa  mille  /  (Non  résolu.) 

3»  Uiw  sûnpte  tneommodiU  nspeut  suffire  pour  cons- 
tituer eélàt  d'enetow. 


Moînat  c  ItaralIlKir 
La  Cour,  ' 

Attendu  (\uc.  rnirafTour  réclame  une  servitude  de 
sage  sur  le  fonda  do  Moinat  pour  deseervir une  par 
Oèlledetemiadont  il  est  propriétaire  an  Heu  dit  Lu. 
Fay  dVn  hniit;  qu'il  prélnn.l  qur  rr.tt.-  -s,r',  if  mie  résulte 
tout  à  ia  fois  :  1*  d'un  titre  de  partage  en  date  du  4  jan- 
vier 1823  ;  2»  de  lA  donation  du  père  de  ftrame ;  3*  de 
letat  d'enclaTede  sa  proprirfé  ;  -  n'on;  m»,  au  sujet  de 
cette  dernière  cause  de  la  servitude,  que  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  démontra  «fae  i'aetion  en  îadem- 
nité  à  laquelle  l'appr  ianf  inrait  pu  .nvoir  droit  eut  pres- 
crite, 'de  même  que  l'assiette  et  le  mode  du  passage 
ont  été  dÂteminêa  par  pin»  de  trente  «nnèe»  d'usage 
continu  ; 

En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  moyens  ; 
AtteDdu  iiue  «"est  à  Juste  raison  que  les  premiers  jn- 
fTP-s  Us  onl  roi>oussès;  que,  en  effet,  la  seule  clause  de 
l'acte  de  1823  que  puisse  invoquer  Duraffour  :  «  Les 
dessertes,  passages»  irrigations  et  autres  servitudes 
d'usage  seront  continués  dans  i,  s  ti  inps  et  les  droit-s  ac- 
coutumés »  semble  avoir  été  insérée  comme  clause  de 
siyle;  que,  dans  tons  les  «as,  cette  mention  est  tro))  gé- 
nérale pour  qu'on  y  voie  la  preuve  que  le  fonds  de  .Moi- 
nat se  trouve  par  là  même  assujetti  au  passage  reven- 
diqué par  l'intimé,  quand  on  considère  qu'il  existe  snr 
lee  terrains  partagés  en  182^'.  ti'an+res  rnss.n-es  quo  c«lui 
fiifsant  l'objet  do  l'instance  actuelle  et  que,  même  sur 


Cl- 


ip r  -n  îs  de  Moinat.  le  paasaçe  dunt  il  sera  parlé 
après  se  continue  dans  la  partie  où,  de  ce  fonds,  il  abou- 
tit au  chemin  de  Leyssard  ; 

Attendu  que,  «'agissant  d'une  aerritnde  <îis- 
OOQtinue  et  non  f-pparcnto  ,  la  destination  du  père 
de  famille  ne  saurait  remplacer  le  Litre  ;  que 
l'on  ne  peut  même  i)rétendre  que  cette  desthiafion 
doit  éti-e  prise  en  considératioti  y.nur  iii'crprêtor  c-it  prô- 
ciser  la  mention  susvisôe  de  1  acte  de  u^a,  les  témoins 
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entendus  pour  déterminer  rassiette  dn  iKissage,  an  c»s 

où  il  ser.iit  reconnu  que  I  I  [irii[  l  iéf  '  d"  Duraffour  est 
enclavée,  n'ayant  foui-ni  que  de^  indications  vagues  >  et 
quelque  peu  contradictoires; 

En  ce  qui  «oncerae  le  troisième  meyeu  tiré  de  l'état 

d'enclave  :  , 

Attendu  que  ^  est  vrai  que  eet  état  existe  légale- 
ment lorsque  le  foTid  Ti'a  mr  !n  vnj,.  publique  qu'une 
issue  insuiiisante  pour  l'exploitation  dudit  fonds,  on  ne 
saurait  aller  toutefois  Jusqu'à  feire  résulter  l'enclave 
d'une  simple  incommo  lif  A  ; 

Attendu  que,  ce  pi  iiicipe  posé,  on  voit  par  les  cons- 
tatations de  l'expert  ^iar({noia  que  Duraffour  a,  pour 
desservir  sa  propriété,  un  cin-min  indiqué  sur  lii  plan, 
annexé  au  rapport  dudii  tx^i^i  t,  pur  un  trait  pointillé  à 
l'encre  noire,  chemin  longeant  sur  une  longuetur  de 
3ô  mètres  le  bord  supérieur  du  n*  5ô8  nti  ?ieur  Duraf- 
four, puis  traversant  à  mi-cote  lu  n  •  iu>  à  la  veuve 
Mermet-Bourdillon  pour  aboutir  au  cbcrain  de  Leyssatd 
en  empruntantia parcelle  Moinat  sur  une  1  m  .  eur  de 
80  mètres  ;  que  si  Vom.  suit  l'hermiture  qui  esi  immé- 
diatement au-dessus  de  la  vigne  qui  appartient  i  la 
veuve  Mermet.on  trouve  h  l'extrémité  orientale  de  cMta 
vigne,  un  tronçon  de  chemin  dont  les  traces,  bien  que 
peu  apparentes,  sont  cependant  visibles  encore  sur  une 
longueur  de  3  ou  4  mètres  ;  que  bien  que  cette  des-^  r'e 
n  ait  pas  d'assiette  certaine,  l'amorce  qui  e^t  encore 
apparente,  ainsi  que  les  traces  laissées  parles  roues  sur 
certaines  parties  du  terrain,  indiquent  que  l'oa  traver- 
sait l'hermiture  pour  aller  rejoindre  le  chemin  qui 
aboutit  à  la  route  do  Leyss.ird. 

Attendu  que  nulle  part,  dans  le  rapport  dont  il  s'agit, 
il  n'est  mentionné  que  les  passages,  qui  viennent  d'être 
déterminés,  sont  insuffisants;  que  l'expert  constate 
seulement  que,  quant  à  une  certaine  partie  du  fonds  de 
Duraffwir,  •  elle  *  ne  saurait  être  commodément  desser- 
vie qu'avec  le  coric mi  s  <ic  la  vallée  «  ;  maisqu'un  ■  r  im- 
pie incommodité  ne  peut,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  suffire 
pour  constituer  légalement  l'état  d'anclaTe  ; 

Attendu  qne  si,  au  cours  du  travail  do  l'expert,  on  lit 
qu'il  existe  -entre  les  poiutsAetBdeson  plan,  une  pente 
de  90  oentimètres  par  mètre«,  il  eouTient  de  remarquer 
que  co  n'est  point  1  '  chemin  .^ont  Duraflour  a  la  jouis- 
sance incontestée  qui  présente  une  semblable  différence 
de  niveau,  mais  «ne  ligne  droite  tirée  sdr  sa  propriété, 
et  que  dès  lors,  pour  l'exploitation  de  cette  partie,  il 
n'a  qu'à  faire,  sur  son  proi  i-e  fonds,  un  léger  détour 
qui  lui  permettra  d'éviter,  sur  une  longueur  de  quel-» 
ques  mètres  la  pente  dont  il  s'agit  ; 

Attendu,  ré(at  d'enclave  n'étant  pas  reconnu,  qu'il  y 
a  lieu  de  s'expliquer  sur  le  plus  ou  moins  de  portée  des 
témoigne^  recueillis  dans  l'enquête,  la  preuve  des 
Ailts  articulés  par  Duraflbai*  n'étant  ;\  considérer,  ainsi 
que  Ta  déclaré  le  Tribunal,  qu'autant  que  l'état  d'«l- 
cluve  serait  pré^dablement  constaté; 

Par  ces  motifs, 


Réformant  la  décision  des  premiers  juges; 
Dit  que  le  terrain  possédé  par  Dvraflter.'au  lieu  dit 
ta  Fay  d'en  haut,  n'est  point  encIaTé  et  que  la  propriété 
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de  Motoat,  ftu  lieu  de  La  »fcy  â'«n  bas,  n'est  poiot  assB- 

■  '"ràaneaervitudi^  ^io.  i.as.,;,^-.-'  nu  profit  «iu  j,,i-en)ii  r. 

n'esi,  ainsi  iki  rn.su-  'inr;  Mi.utaL     (.(uyours  m- 
connu,  .sur  uti.i  )<)ii-iuHif      .'i' )  m^-r.i'e:,  mvu-.în,  à  Ten- 

il  l'encre  Hoir..- .sui-  K>  piuu  <i>' lY-xpert  Matqoois,  vient 
aboutir  au  ciieimu  de  L«j.\  ssard. 

,^i>ui)OUlN  av.  yca  j  r»!  '  Gauiuel  Tchp-in  et 

Note.  —  Sur  le  2"  point  :  quand  une  servitude  est 
«iiicoutiaue  et  non  apparente,  comme  dans  l'espèce 
aottmiseà  la  Cour  de  Lyon,  il  est  certain  quo  son 
existence  ne  peut  élre  prouvéu  |)ar  la  destination  du 
pàredôlkmille;  iesarlioleâ  ()'J1,  (m  et  Gl>4  «lu  «kIo 
«îtU  «ont  ftirmeU  eu  ce  sens.  Mais  si  la  servitude, 
tout  eOv  étant  discontinaa,  comme  une  Mirilod»  de 
passage,  est  c<>p.2ii(!nnt  apparente  (ce  snin  fr-'nérale- 
mcnt  lo  cas  pour  la  servitude  de  passage),  pourra-t-on 
la  prouver  parla  destioatioDi  du  pdre  de  Ikniille?  La 
jurisprudencf?  et  h  majorité  des  auteurs  sa  pronon- 
cent pour  l'aflirmaUve.  Cass.  30  DovenU)re  1853  (S. 
54.  1.  67«>);7ayrai863(S.  63. 1.389);  27  maw  1866 
(S.  ce.  I.  2Iu);  22  avril  1873  (S-  "3.  1.  27C).  Sic 
Marcadé;  sur  l'article  694;  Massé  et  Vergé,  sur 
^diarlae,  t.  II,  §  337,  note  10  ;  Demolombe,  t.  il, 
II""  SIC  of  suiv.  Certains  auteurs  se  sont  refliscs 
cependant  à  admettre  celte  doctrine,  en  soutenant 
que  l'artide  691,  qui  est  en  oppositiou  avec  les 
articles  692  et  693,  lesquels,  eux,  eiipentpour  réta- 
blissement d'une  servitude  par  destiruitl  >n  du  pi  re 
de  famille,  que  cette  servitude  soit  tout  à  la  lois 
coutimio  et  apparcn  c,  doit  être  Complète,  et  qu'il 
fJUty  siipijli'rr  la  condition  de  continniti'.  C<Al:  ;u- 
ttfrprclation  a  été  rejctee  ainsi  qu'une  autre,  non 
ta(ÀDS  arlùtraire,  qui  a  divisé,  pendant  un  tempe,  la 
jurisprudence,  et  d'après  la  quelle  i'arttcle  C93  vise- 
rait la  cas  où.  lus  deux  héritages  ont  été  séparés  par 
l'effet  d'im  partage  entre  les*  héritiers  de  l'ancien, 
propriétaire,  tandis  que  l'article  694  supposerait  lo 
<as  où  la  eépai^ption  a  eu  lieu  par  un  acte  de  dispc- 
»ltlon  émané  du  propriétaire  lui  môme.  Mais  s'il  n'y 
a  pas  antinomie  entre  les  articles  692  et  69i,  (juiîl  est 
le  caractère  iKirticulicr,  la  circonstiincc  spéciale  qui 
diflërencie  les  cas  prévus  par  nos  deux  ai-ticles? 
D^près  l'opinion  aujourdlrnî  admise  par  la  Jorfaqpru- 
denc'Ttln  inrijorité  des  auteurs,  la  loi  a  établi  une 
disliuciion  qu^elle  a  eutpruutéô  aux  anciennes  cou- 
tomes  d'Orléans  et  de  ?aris.  Dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  694,  celui  qui  invoque  la  desti- 
nation du  père  de  tamiilo  doit  ju&tifi^  par  la  reprc- 
Motation  de  llaeie  de  séparation  quil     ri«i  été  dit, 
au  moment  de  la  séparation  des  héritages,  de  con- 
traire à  l'établissement  de  la  servitude  ;  clans  l'hypo- 
tlrtsB  préToa  par  ka  articles  692  et  693,  celte 


repriisfiUation  n''est  j>DU»  néâôSàaire  à  (ttisw-Jia^m 
<lo  In  continuité  .,t  de  KappareiM»  )de  là-^èrifàtil^' 
V.  (:;a^^s  ■!  in;ii  j87(;,s.  'Ù.  I.  a,uI(:  D.^maiite. 
t.  VI,  p.  47^,  et  Cours  unaiylique,  t.  U, 
Il  549  iis;  Duranton»  t.  V,  n*  572;  Dncaùrrby, 
Moinjier  et  nou^^ian  sor  l'art.  694;  Aubryet  kui. 

Sur  le  troisième  pinni;  V  u>uf.liùuea  lûjuiulSib 
(S-  :!(!.  2.  N7j.  Su:  Di^ivineourt,  1. 1,  p.  389;  Dunm- 
leii.  t.  V.  n"  317: /pardessus,  Servitndcs.  n"  228; 
T.milicr,  t.  III,  n"  :j47  ;  Selon,  Servitudes,  n""  318  et 
SI  y  ;  Foumel,  Voisinage,  t.  II,  p.  f03;  Maroadé  sur 
l'article  682.  11  appartient  aux  ]v.^e-.  rlu  fond  do 
'décider,  d:aprùs  lôs  circonstances  de  chaque  cause, 
si  le  terrai^  est  on  non  endavé,  et  leur  décision 
ecliapjK)  de  oe  cliet  à  la  censure  de  la  cour  de 
sation.  Cass.  K^.  23  août  1827  (S.  28. 1.  111). 


COUR  D'APPEL  DE  DOUAI  (S*  Ck.) 

31  Janvier  1888 

Présidence  de  M.  Dohem 

TRIBUNAI,  DB  COMMEKCB.  -  niOSMEVT.  —  COHOOmUM 

MAGISTRATS  KM  NOXBBB  PAIE.  —  ^ULUTÉ. 
FRAIS  ET  nÉPBHS.  —  COUT  nU  JVOmiBNT.    —  Divi- 

si6n. 

Les  jugmtent»  ^  trffnmaux  de  commax^,  comme 
ceux  (les  trUAmaux  civils,  doivent,  à  peine  de 
nultttê,  élre  rendus  parties  magistrats  déiibérant 
rn  >iombre  in^fioir.  Au»  tms  comme  mue  autres 

s'api/liqxie  éfftdemeiU  à  cet  èijard  la  disposition  de 
'   rart.  i  de  la  loi  du  30  uuât  1883,  sur  la  nouvelle 

organisation  f'udtctaire. 
Les  frais  d^un  Jugement  H.t.mlè  en  appel,  pour  in- 
fîrw^ion  à  ta  disposition  sus-visée,  dûicmU  vire 
supportés  par  parts  égales,  par  tes  parties  stUre 
lesquelles  il  a  l'-'é  renfht. 

D  Orbigny  c.  Compagnie  Vinicole 
La  Gock, 

Attendu  qu'aux  termes  de  lart.  1  de  la  loi  du  ao  août 
1883,  les  ji»j,'ements  des  tribunaux  de  première  Instanea 
sont  rendus  pur  des  magistrats  délibérant  ea  nombre 
impair;  qu'ils  seront  iwndiis  par  trois  juges  au  moins; 
que  lorsque  les  mflmb'r«.s  d'un  TribuDal,  siégeant  dans 
une  affaire,  sei  uat  on  nombre  pair,  le  dernier  des  ja<7es, 
dans  l'ordre  du  tableau,  devra  s'abstenir,  le  tant  à  peine 
de  nnlUté; 

Attendu  que  cette  di^p.Kitioa  est  générale;  qu'elle 
s'pplique  à  tous  les  tribunaux  de  première  instance 
civils  ou  commerciaux;  que  le  législateur,  qni  a  voulu 
rend le  désormais  impossibles  les  Jugemenfs  do  p.irca^je, 
prévus  par  l'art.  -108  du  c.  pr.  civ.,  devait  étendre  U 
réforme  a  tous  les  tri himaux  civils  et  éommercianx  ; 
qu'il  eut  été  anormal  en  abrogeant  le  partage,  quand  le 
litige  était  dérê):^  aux  tribunaux  civils,  jugeant  eom- 
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meroi&lment,  de  le  maiDtanir  lorsque  le  litige  était 

soumis  nux  fribnn.-uix  <!o  comtnrrce;  que  îes  JjiTereD':es 
di-positioïis  de  la  Itu  du  30  aoùL  18&i  démonUieut  d'ail- 
Umn  q,qe  le  l^islateur  entendait  étendre  la  rérarqiede 
ron^panlsatipp  judiciaire  aux  tribunaux  de  cominerce, 
corame  aux  tribunaux  civils;  que  l'urt.  0  de  la  loi  règle 
en  effet  les  traitements  des  greffes  des  tribunaux  do 
commerce ;.quf)rart.  17 attribue  ao  garde  des  «seaux 
MT  les  ««gistntsâe  toaiielM  Jmiliidaoïtt  efritea  et' 
commerciates  im  droit  de  sniTitlUnieaet  de  répri- 
mande; •  1   ,    ,  -  . 

Et  attendu  qn'nn  extrait  réignlf&remeat  deUvrê  per  le 
grurncr  du  Tt  ihnnal  de  commerce  de  BouIogne-sur-Mer 
établit  que  le  jugemefi^  dont  est  appel  a.  été  rendu  par 
quatre  juges  ;  que  Féxtr^t  porte  «  afaut*  jugé  et  prononcé 

•  par  le  Tribunal  de  Commerce  do  BùuIo;.'ne-sur  Mer,  à 
«  son  audience  du  mardi  19  décembre  1884,  tenue  en  la 
K  salle  du  Palais  de  Justin^ ihlHOtel de TfUedoditBou- 

•  kv'nr,  où  (jiaient  j.résents  MM.  Patin,  premier  juge, 

•  faisant  loDcUous  de  Président,  en  l'absence  du  titu- 

•  laire;  F.  Têtard,  Dourien  et  Rcmy,  juges;  P.  Gautier, 

•  greCfler»  signé  à  la  minute:  B.  Patin  et  P.  Gautier.  • 
Attendu  qne  ce  jugement  qui  ordonne  une  mesure 

ii>ter]nciitoii-e  è;;t  nul  et  de  nul  efiM;  que  cette  nullité 

est  d'ordre  public  ; 

Attendnqull  n'y  ajian.à.  èrocatiioa;  que  In  cause 
n'est  pas  en  état  de  recçvçdr  au  fond  untt  soliitioa  défl- 
oitive  immédiate  ;      '  '       '  ' 

Parées  motJli. 

Dit  nul  et  de  nul  effet  h',  jugement  rendu  par  le  Ti  i 
bunal  do  comttiercedeBoulogne-sur-aier,le  19  décembre 
1884,;  dit  qu'il  n'yaUeut&évcicaticn;  et  pour  ëtréfiiit 
druit  sur  le  Litige  :  l'envoie  la  caus!-"  et  l?s  parties  devant 
le  ïn  bunal  de  commerce  de  BouIogne-aur-Mer,  com- 
po:>é  de  magistrats,  autres  que  ceux  qui  ont  rendu  la 
décision  annulée  ;  dit  qu'a  l'exception  du  cnîii  de  l'assi- 
gnation du  4  octobre  1884,  et  des  frais  de  la  mise  au 
r&Ie,  de  l'appel  de  cause  et  des  remises  su«oaesiTein«lt 
prononcées  jusqu'aux  9  décemlm-  1S81  qui  demeurent 
résérvés  il  sera  des  déiieas  de  première  instance  et 
d'appel  fait  une  masse,  laquelle  restura  par-mgiti  A  la 
clutrge  de  cliacuoe  des  parties,  ete^ 


.  COUa  D'APPFL  nE  LYON  (2«  CK.) 

a3aoûti884  .  ..  ' 
Prâaidenoe.  de  M.  RisuB^eQ 

AWinaCATION.  —  CABKR  tiBS  CRABOin.  — .  HUtlUft.  — 

TUTEUR  aa  froc.  —  APPEL.  —  M  ftÀ»AW^li.  — 

CONSICKATIOM .  —  VALIDITS.  ... 

Le  Jugement  gUi  «tafiee  aur  wté  ^amanOe  ftmnêe  au 

moyf-n  'Je  'Urrs  insérés  à  la  suite  du  cahier  des 
uliarges,  ayant  pour  objet  des  difficultés  élecccs  sur 
ee  cahier  âes  dmrgi's  est,  dès  lors,  susceptible  d'ap- 
pel.  (Art.  Q~3,  C.  proc.)  ■  j 

L'appel  est  rêyulicre7Vi'nt  ;,i If  rji-lr,  rju  nom  dit  mi- 
neur, par  un  tuteur  ad  hoc  désigné  à  cet  effet  par 
teeongettdefttmttle^illeautBciucûiet  infér^du 


tubroffé-iuieur  sont  m  ojqNwffftw  atee  ceux  tfu 

mineur. 

Est  Ucile  la  clause  du  collier  des  charges  en  vertu  de 
Uiquene  ta^uaicaUtire  étritm^  est  ténu'  de  Oé- 

poser  ttne  certaine  somme  d'argent,  à  titre 
garantie  (le  la  propriété  des  tendeurs,  lorsque  des 
procédés  secrets  de  fabrication  sp)U  commis  dans 
la  vente.  ,  ..... 

^fals  le  iiiotitdnl  de  la  crmaifinalion  peu.l  l'frc  rr/'uit 
par  (es  Iribmiaux,  s  H  parait  eçoçessifet  de  nature 
â  éoartsr  fff  eneHiHfamrBm  4.âr^tm«  cOwittte 
privilégiée  au  profit  de  Uun^  eorUettm», 

Bertrand  c;  Bartraiid  '' 

La  Code,         ,  •• 

Sur  la  réoevaUlitê  de  Tap^l  :  ' 

rnn<;ttîérant  que  la  demande  forinée  par  les  parf  ie.s  de 
M' I^relle  au  mo>'ea  d'un  dire  inséré  à  la  suite  du  cahier 
des  chaînes»  le  9  Juin  d«mier,'a  étè'réif^ée  à  Vaudience 
du  14  juin,  avant  l'ouverture  de'^  endières;  qu'elle  avait 
et  qu'elle  a  encore  uniquement  pour  objet  desdiflicultés 
élevées  sur  le  cahier  des  charges,  Al'oceasfon  de  clauses 
etdedire.s  dont  la  m.^dification  est  réclanii''e  ;  que  Ifl 
jugement  qui  a  léguliérement  statué  sur  cette  demande 
est  rl.Vs  lors  si^et  à  l'appel,  conformément  à  l'art  973 
du  Code  de  procédure  civile  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  l'appel  a  été  légalement 
interjeté  au  nom  du  mineur  Bertauid  par  le  tuteur a< 
hoc  qui  a  été  nommé  à  cet  effet  par  le  conseil  de  famille; 
que  cette  nomination  a  été  régulière  à  raison  de  la 
situation  particulière  du  subrogé-tuteur,  dont  les  inté- 
rêts étaient  opposés  à  ceux  du  mineur  ; 

Onisldérant,  au  fond,  que  la  clause  de  l'art.  8  du 
cahier  des  charges,  qui  oblige  tout  adjudicataire,  autre 
que  les  colicitanta,  à  déposer,  à  titra  de  garantie,  une 
somme  de  1SO,000  te.  entre  les  niidas  du  uotaire-liqui- 
dateur,  après  l'expiration  du  délai  de  surenchère,  est 
une  disposition  exoessire  qui  a  été  de  nature  à  écarter 
les  Socliéfisseurs,et  à  créer  une  situation  privilégiée  en 
faveur  de  l'un  des  colicitants,  au  préjudice  des  droits  et 
des  intérêts  du  mineur  i  .que  c'est  donc  à  tort  qu'elle  a 
été  maintenue  par  les  premiers  J  uges  ; 

Con.vidérant,  à  la  vérité,  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  une 
garantie  de  l'adjudicataire  étrangert  i  raison. dee  pro- 
duit* ttharmaeeutlques  et  des  procédés  secrets  deflibri- 
cation  qui  sont  compris  dans  la  vente,  mais  qn'elle  doir 
être  réduite  à  de  Justes  limites  et  proportionnée  à  la 
valeur rdatÎTe des «bjets mobfllsrs  Tendus;  qu'il  ^era 
suffL-iamnient  f.<it  droit  de  ce  chef  aux  intérêts  légitimes 
des  parties,  en  fixant  à  50,000  £r.  la  somme  i  déposer 
l'adfudical&Ire;  qu'il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  lieu  d'exi- 
ger des  colicitant.s  cette  garantie  ainsi  réduite,  puis- 
qu'elle est  inierieure  à  valeur  des  droits  qu'ils  ont  à 
faln  Tikiir  dans  la  iUquIdatlOQ  ;  : 

Considcranr  que  l.-\  demande  formée  au  nom  du  mineur 
n'est  paa  moiiib  loadeo  en  ce  qui  concerne  les  conven- 
tions intervenues  entre  les  vendeurs  ou  leur  auteur  et 
de«  tiers,  à  l'occasion  des  produits  qsi  sont  comi  i  is 
dans  la  vente;  qu'il  est  nécessaire  à  la  liberté  des 
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n^neresiiue  les  ti«;rs  junsvetit  c^anaitre  cas  traité» 
'd^maaie{«mté|gtal«etnoa  par  les  simple*  rxt>  i  »-? 
qui  ontMè  insfirfo  â  la  miitadu  cahier  de»  charges,  mais 
qu'il  ^era  .suffisant  irordontier  que  les  conventions 
seroui  annexées  à  ce  cahier  et  déposées  au  grefle,  où 
\e&  tiera  intërflttés  pourront  «m  |ireiidro  ooiiiial»anoa  ; 

Consi'lorant  quVn  confirmant  sur  ces  deux  chefs  le 
juppiiicnt  ,  il  n,:  |,arait  point  nécessaire,  à  raisoo  de  la 
turt  iichi  ri'  qui  a  été  faite,  de  prononcer  la  nollité  de 
l'adjudication,  nullité  qui  obligerait  Julf^-Alçxandie 
Bertrand  à  payer  tous  les  frais  occasionnés  par  Ct^Uu 
aJju.lication.  notamment  tou.s  les  droits  d'enregistre- 
ioenti  qu'il  suffît,  pour  la  proteettou  des  intérêts  du 
mineor,  d'ordonner  que  radjudleation  sur  surenchère 
n'aura  lieu  qu'après  qn«  le  cihirr  il^s  ch  irges  aura 
subi  los  modificatioiu  qui  viennent  d'être  précisées,  en 
laissant  à  la  charge  de  Jules-Alexandre  Bertrand  tons 
les  dépens  dappol.  ni;iis  qu'il  doit  être  autremciit 
statué  pour  le  cas  où  ia  surenchère  viendrait  à  être 
annulée;  qu'alors  laprenièK  adjudication  devra  être 
tenue  pour  nulle  et  non  «venv^  et  que  Jules- Alexandre 
BertMnd  de?nètre  coodanmA  A  en  supporter  tous  les 
tais,  7  eomprie  les  droit»  d'enregiatremeut  ; 

Par  ces  motifs  : 

Sans  «'arrêter  aux  exceptions  aoulevées  contre  l'appel 
et  les  Nifetant, 


Recevant  ledit  .ippi  1  et  .v  fklaaat  dfoit: 
J>tt  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  Tribonal 
cItII  de  Lj  on,  en  dute  du  1  1  juin  dernier; 
Bmeodant, 

Dit  et  pronoTicr  ((uo  le  cahier  dés  ch;u-f,*c's  dressé  pour 
la  licitation  dea  immeubles  indivis  entre  les  consorts 
Bertitind  sera  nodiflà  en  ce  mqb  qn»  la  eomme  de 
150,000  fr.  fl(>nt  le  dépôt  est  exigé  par  l'art.  8  de  l'ad- 
Judicaïau  e  uon  colititant  sera  réduite  à  50.000  fr.  qui 
seront  versés  dans  les  dix  jours  de  l'a^Jodioation  défi- 
nitive et  avant  toute  prise  de  posse'^sion  ; 

Dit  en  outre  que  les  conventions  qui  ont  été  indi- 
quées par  extrait  dans  le  dire.  Inséré  le  14  Juin  i  la 
suite  du  cahier  des  charjîcs,  seront  annpx^es  audit 
cahier  et  déposées  au  irrcflFe  où  les  tiers  pourront  eu 
prendre  conuaissinw; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  ia  nullité  de  l'adju- 
dleathm,  sur  lasarenolière  delà  dame  venre  Bertnmd  si 
elle  est  maintenue  et  qn'il  sera  procèJi's'irailjînIicut  ion  sur 
surenchère  devant  le  t  ribunal  compost;  d'autres  juges  ; 

Dit  au  oontraire  que  ponr  le  o»  où  oette  snrendiBre 
serait  annuléf,  l'afljudication  des  j)remicr  et  second 
lots  reunis  sera  tenue  p<>ur  nulle  et  non  avenue  et 
qa  nue  nouvelle  adjudication  aura  lien  devant  le  Trîluj- 
■■ï  composé  d'autres  juges  et  que  Jult  s-Alexandro 
Bertrand  mm  condamné  à  supporter  tous  les  frais  occa- 
sionnas par  l.t  [jr^Tiwijt'Lt  adj  udicBitlon,  notamment  tou.s 
i^s  droit;!  d'enregistrement  \ 

Obnâanine  dans  tous  les  cas  ledit  Jvles-Alexandre 
flertrand  aux  dépens  d'appel,  etc. 

M«  Taixok  av.  gén.  —  M"  Garim  et  IUbvknbt 

«V. 

as-i. 


Nota.  ^  Le  premier  ])oint  ne  saurait  laire  difli- 
oultil  II  constitue  simplement  aiM  application  des 
principes  posés  dans  l'art.  97:t.  r.  proc.  c. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point.  V.  sur  les 
hypothèses  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  on  't'un  subro^n'-tuteur  ad  hoc  :  Paris 
4  déc  1878,  sousGaas.  u  acW  1879  (S.  80.  i.  193. 
—J.  dn  P.  BO.  466);  Lyon  «  jnill.  1877  (S.  m  2.193, 
od  nolam.  —  J.  du  P-  8U.  iCO.  ad  nutam)  et  no8 
observations  sous  Toolonae  4  fcvr.  1884  (Ga&  Pal. 
84.  2.  637). 

COIÏR  D'APPEL  r>E  DOUAI  (Ck.  COU.) 
19  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Hunoré 
tiOKtOIDB  PAK  lUPKOlMENOB.  —  »KBB   KODUICB.  — 
ALLAITEME.NT  bAKS  809  UT.  —  BfFAMT  BTODPrâ.  — 
ACQUlTT£M£irr. 

La  mirt  nourrtee,  qui,  fa  nuit,  prmd  son  enfnnf 
dans  son  lit  ]>our  tallaiter,  s'endort  en  le  tenant 
damsM  Itras,  H  occasionne  involontairement  se 
mort  0a  Vétouffant  sous  les  coucertures^  ne  com- 
met pas  le  déia  €himMêa  par  tmj^rtultnee. 


Min.  pnU.  c.  Femme  Blonde! 

A  la  lin  "2"  iiov.'HiLre  1884,  contraireinonl  aux 
réqoisitioui)  du  ministère  public  et  sur  la  jiiaidoiene 
de  M*  Paris,  avocat,  le  tribnnal  oorreetiomiel  d'Ar- 
ras  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Considérant  qao  l'en&nt  de  la  prérenoe,  le 
jenne  Henri  Rlondd,  flgé  d'un  mois  à  peine  est  dé- 
cédé lo  21  octobre  1884,  et  qu'il  résulto  du  rapport 
du  médecin  commis,  qu'il  a  succombé  à  uue  as- 
pliyxie  par  sulfocation  ;  qu'au  dire  de  la  prévenue 
elle  prit  son  enfant  dans  le  berceau,  od.  il  était  coo- 
rh<',  l't  qu'après  s'étreassise  elte-nii'.iif»  sur  son  lit, 
eliu  l'approcha  de  son  soiu  pour  i 'allai  ter;  qu'ellts 
s'endormit  ensuite,  et  qu'en  s'éveillant  plus  tard,  elle 
le  trouva  sans  vie  sous  les  couvertures  ;  que  rien  ne 
contredisant  ses  explications,  il  y  a  lieu  do  les  tenir 
pour  vraies  ; 

«  Considérant  qu'en  allaitant  snn  enfant  dans  i^on 
propre  lit,  la  prévenue  a  Ikit  ce  que  font  fréquem- 
ment les  mères  les  plus  attentives  ;  qu'on  ne  saurait 
donc  la  considérer  comme  ayant  ainsi  commis  une 
imprudence  grave  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité pénale;  qu'on  no  saurait  non  plus  lui  reprocher 
d'avoir  cédé  au  sommeil,  pendant  qu'elle  allaitait  l'on- 
l^ut  dans  ses  bras,  puisqu'il  est  possible  qu'elle  ail 
ohéi  à  un  besoin  irrésistible,  contre  lequel  ciic  aurait 
vainement  lutté; 

»  Par  ces  motifs  :  ^ 

«Renvoie  la  femme  Blondel  dos  Uns  de  la  plainte.» 

Sur  appel  du  ministère  publie,  arvtt  * 
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6AZB1TB  DU  PALA.1S  ET  DU  NOTABIA.T 


La  Coirn,  ( 
Adoptant  iwmotib  des  pranlenjagw; 

Confirme. 

M.  Saviqnon  av.  gén.  (conci.  contr  ),  —  M*  Ooi- 
uon-HoBBaT  av. 


OOUa  DJE  CASSATION  (en.  bhs  BBQVÊTBS) 
4  lévrier  1885 

Ppé$idence  de  M.  UèLirrides 

BARRAGE.  —  BLAGAGK  D  AK&RES.  —  QUESTIOX  DE  PRO- 
PRIÉTK.  —  IircOHPBTBKCB  DD  JVOB  PB  PAIX.  —  OOM- 

PKTENCE  DU  TRIRl'NAI,  CIVII.. 

Le  Juge  de  paix  est  incompétent  pour  comwitre  (C  une 
actum  en  barrage,  et  (Tune  demande  reconven- 
KoutifiHc  ni  êtttgageawiret^  fvaaa  Ut  propriété 

est  routes! ée. 

Le  TrOninal  ctvil,  dpvant  tequet  ett  porté  te  Utro  9ur 

ia propriété,  est  a/ors  seul  rnmp'}tmt  pan?'  stcUurr 
flrt  même  temps  sur  les  actims  en  barrage  el  éla- 
gage  d'arbres,  dont  le  juçe  4e  paixae  tuyuve  âé/t- 
nUfvement  dessaisi. 

V*  d'EsUbaye  c.  Larrouzé. 
Lacoub, 

Sur  le  moyen  unique  pria  d'un  excès  pOttVOJr  8td« 
la  TiolatioQ  des  articl(}.s  5  de  la  loi  du  25  mii  1838  ftt  170 
dm  code  de  pracédnre  civile  : 

AU<-ni1ii  que,  surune  action  en  bornage,  introduite 
contre  lui  pur  la  dama  d'Espagne,  devaut  le  juge  de  paix 
de  Plaisance,  Larrouzé  a  opposé  une  exception  de  pro- 
pri  ''f^^  ot  a  demandé  reconventionn»^lleui.?nt  que  la  diime 
d'Ë^tibaje  fat  coudamuée  à  élaguer  les  arbres  dont  les 
liraoeliefl  se  projetaient  sur  le  terrain  dont  ii  se  préten- 
Bait  propriétaire  ; 

Atteuiiu  que  le  juge  de  paix  s'étant  déclaré  incompé- 
tent, le  tit^R  a  été  porté  en  première  Instance  devant 
le  tribimnl  civil  île  Mtrandr'  fjui  y  a  sfatué  et  en  appol 
devant  la  cour  d'Agen  qui  a  confirmé  le  jugement. 

Attendu  qo'eo  attribuant  an  Juge  de  paix  la  connais- 
sance des  actions  en  élagagf^  «■■f  f^n  bornfijre  lomiue  les 
droits  de  propnecé  on  de  servitude  ue  sont  pas  contes- 
tés les  articles  5  et  0  de  la  loi  du  S5  mai  1838,  disposent 
Tirtuellement  que,  lorsqu'il  y  a  con  testai  lion  sur  ces 
droits,  le  jugo  de  paix  ne  peut  plus  connaître  des  ac- 
tions rj.uit,  il  S'agit  :  que  dès  lors  Cest  aux  tribonaux 
ordinaires  qu'il  appartient  en  ce  cas  d'y  statuer  ; 

Attendu  en  conséquence,  que  le  juge  de  paix  de  PUd- 
sance  s'est  à  bon  lîroit  -lèciarc  incompétent  pour  con 
naître  des  actions  en  bornage  et  en  éiagage  dont  il  avait 
été  saisi,  «t  que  le  tribunal  de  Mfrande,  en  sUtuant  sur 
ce?  actions  aussi  hien  que  sur  la  question  <1»;  riro;>nct(> 
à  laquelle  e  los  étaient  subordonnées  n'a  commis  aucun 
excès,  et  loin  de  violw  te  textes  vlaès  itar  le  pourvoi 
n'en  a  fait  qu'une  Juste  ^pUcation, 

Rejette. 

MM.  I  BPBLLBTIBR  lapp  j  pKTrTON  ay.  géa.  — 


Nottt.  —  Ld  pourvoi  soutenait,  qae  la  tribimal 

civil,  et  en  nppel.  la  cour  devant  lesquels  h  contesta- 
tion sur  la  propriété  avait  été  portée,  auraient  dû  se 
borner  ft  statuer  sur  cette  cbntestatioii,  araf  aux  par- 
ties à  revenir  devant  le  juge  de  paix,  une  fois  cette 
question  vidée,  pour  fàire  trancher  le  doubîe  litifre 
sur  réia^age  et  le  bornage.  Ceci  revenait  à  dire 
qu'ai  Ait  le  juge' de  |>aix  avait  à  fort  dédarô  son 
incompétencG,  et  qu'au  lieu  de  se  dessaisir  définiti- 
vement des  actions  eu  bornage  et  elagage  d'arltres, 
en  présence  de  Kexeeptimi  de  propriété  soulerée,  il 
eût  dùsfulcnieiU  surseoir  à  statuer  sur  ces  actions, 
jusqu'à  décision  de  la  juridiction  compétente  à  inter- 
venir sur  ladite  exception  proposée.  En  rejetant  ie 
pourvoi,  la  chambre  des  requêtes  n'a  ftH  <|ae  peap» 
sister  dans  la  jurisprudenre  des  dfnx  arrêts  pr-^cé- 
dents  de  la  chambre  civile  des  6  août  1831)  (Û.  59. 
1 .  3U)  et  24  JniUet  1860  (S.  60.  1.  897  —  D.  60. 1. 
320).  En  doctrine  la  question  est  vivement  controver- 
sée. V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  :  C-nrou, 
Juridiction  civ.  des  juges  de  paix,  t.  U,  p.  ib6; 
Moiigis,  Encyclopédie  du  droit,  v*  Bornage,  n<»  81  ; 
Jaccoton,  Act.  civ.  n"  :?78:  Vandoré.  Droit  civ.  ,](ys 
juges  de  paix,  v°  Bornage,  a"  58  ;  Dalloz,  v""  Bornage 
n*  26  etsoiT.,  etComp.  civile  des  juges  de  paix,  n* 
271  —  En  sens  contraire  :  lienech.  Traité  des  jusli- 
ces  de  paix,  p.  275  ;  Masson,  Com,  de  la  loi  sur  les 
justices  de  paix,  n'  242  ;  Frion,  Du  bornage,  n"  43  * 
Millet,  Do Jwmagep  p.  600. 


COUR  DB  CASSATION  (CnAKBBX  CBnamux) 

15  janvier 


rrésifi™cfi  de  M.  Ronjat 

FRAIS  EN  MATlàaB  CUMiîifilUJl.  —  ACTION  KTKINTe".  — 
PB8WBIFIJ0K.  —   OOHMIIHAKim   AUX   DÉPB.NS.  — 

c.\ssAnaii. 

Doit  être  annulée  la  dfsposffloi'  (ru  -i  J» icnl  co?-- 
recKonnel,  qui  tout  en  déclarant  faction  prescfUe, 
et  prononçant  en  conséquenoe  te  r^taoBe  d»  pré- 
venu, laisse  néanmoins  d  la  tihwrge  de  oehtf-et  une 
partie  des  dépens . 

Sohynahaxà  c  Debrie 

Sehvanfaard,  poursuivi  par  Ddbrie,  en  eûnpl» 

police,  pour  faits  d'injures,  a  été  relaxé  en  appel 
des  fins  de  la  ponrsuite,  par  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  Montbeliard.endate  du  2  juillet  1884, 
lequel  a  déclaré  [irpscrîtcs  cf  l'action  civiloetFaetioft 
publique.  Néanmoins  ledit  jugement  bis^iait  la  moi- 
tié des  dépt^ns  à  Ja  charge  de  Schwanhard,  «  at- 
«  tendu,  y  eat-il  dit,  que  les  firaîs  du  procès  étaient 
«  dûs  à  un. concours  de  circonstances  dont  il  eût 
■  été  iiguate  de  ûure  supporter  la  responsabilité  & 
«  la  partie  civile  seule.  » 
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Sor  le  pourvoi  de  Schvanhard,  cette  disposition 
dw  jiiET.  mrjit  ivl.itiv,.  ;iiixd''pons  a  été  aunulée  par  la 
Chambre  crimiueUe  anz  termes  d'un  arrêt  ainsi 
conça  :  ^ 

La  Cour, 

Surlem(n  *-ii  imiqu»?  du  pourvoi,  tiré  de  l&VtoUtion 
d^arUotes  102.  170, 194  et  368  «lu  Code  d'iostruction 
eriminelle,  en  ce  qne  le  demandeur  a  été  coudaïuué  à 
unu  partie  des  dé|>,'iis,  hir-ii  nu'il  ait  été  relaxé  des 
poursuites  portée*  contre  lui  : 

Attendu  qa'aax  temvv  deadîts  articles,  la  oondamna- 
lion  aux.  dtîi.on*  ne  pRut  ë;re  prononcée  que  cantiv  Iti 
preven'i  coniiamné  ou  tout  au  moins  déclaré  coupable 
d'un  fait  punissabja  ; 

Attendu  que  h-  demandfliir  n'.-i  l'-f,.'  cnnilamné  à  ancune 
peine,  qu'il  n'a  été  reconnu  coupable  d  aucun  lait  pu- 
niss.ible,  qne  l'acti  -n  exercée  contre  lui  a  été  déclarée 
prescrite,  d'où  «uit  qu'en  le  oondamnimt  à  la  moitié 
dae  dépens,  lejatienieat  attaqué  a  eomm»  un  cxcêij  de 
pouvoir  ei  fonneltaiDeii^  violé  lea  diapoaitloiia  de  loi 
âUiivisées. 

MM.  Leblond  rapp.;  Loub^as  av.  gén  M' 

TRBXBLav. 

Note.  —  Contrai  rem  <^Tit  à  Tarrét  ci-deesoa,  plu- 
sieurs arrêta  antérieurs  de  la  Chambre  criminelle 
avaient  adii.iB  «lue  lo  prévenu,  contre  lequel  aucune 
peine  ne  peut  être  prononcée,  à  raison  d'une  pres- 
cription qui  lui  est  acquis*>.  psnt  ntaniiiiims.  si,  en 
fait,  c'esst  à  cette  prescription  seule  qu'il  doit  l'im- 
punité, être  condanané  anx  ddpena»  Cass.  21  aoAl 
1845  (I).  i\i  l.  382);  17  décembre  1846-  (D.  47. 
4.  281);  9  février  \SU.  (ï).  Îi4.  1.  SU).  U  doc- 
trine de  l'arrêt  ci'dessns  nom  parait  cependant  aeole 
conciliahlo  iivac  \(>  principe,  universellement  admis, 
que  las  depeus,  eu  matière  crimiucUe,  sont  l'ao- 
eetaoïre  de  h  peina. 


TBIBUNAL  CIVIL  D'A  VALLON 
21  fnniMf  4885 
Préaidaoee  de  M.  Qonssard 
nms-oonufflL      jusnuunoK.  paBsoimoir. 

—  ExcEi'xniN  d'ordre  PCBUC.  —  RBlOSBa  SE  CaLSK- 
i*  L»  prescription  de  l'acUon  en  dommages- inléréls 
tisuttant  (tu  dèUl  de  diffamation  ne  peut  pas  être 
relevée  d'o/Jlce  en  présence  du  siteiu»âtg  partiiet 

lOi  Sque  l'action  civile  est  i>ortée  r!(rrcff'm"^\i.  itérant 
la  Juridiction  ci  ;ile,  séparémettt  de  ('action  pu- 
blique. 

2*  Lpfi  rmpises  de  causes  sont-Hlû^  rfes  nntes  'le  pour- 
suite interrompant  ta  pre^rriptioni  (Non résolu). 

Choichillon  c.  JUzin. 
I4t  oondiuioin  da  ministère  public,  ci-après 


rc'proiluilti:»  toiit  couaaitre  les  ciroonatancea  de  la 
i-aoaa.  Ces  conclnsioiu  étaient  ainsi  conçues  : 

<  L  1  1  (     urd.  la  hépuUtqoe  pn^  le  TribniMl 

d«  1    uiaiance  d' A  vallon; 

•  Attendu  qne les  éponxChoichiUon  ont  fait  appel  le 
i:i  juin  188'f  d'un  jngemttit  de  M.  le  juge  de  |»aix  de 
l'Islo-sur-Serein  en  date  du  9  juin  1884  ijui  les  con- 
damne à  deadoromages-intprèts  envers  la  V"  Bazin, 
l>our  difl^ination  ;  que  l'action  parait  prescritedepuia 
lo  19  septembre  18.^1-  .-'t  qno.  Cf-tt'»  nctio:!  n'^^nlt^Trit 
d'un  délit,  la  prtjici  ij^ionlornie  une  exception  d'ordre 
publie  ù  laquelle  les  partie»  ne  peuv^t  renoncer  ni 
directement  ni  indirectement  et,  comme  elles  ne  l'in- 
voquent point,  le  devoir  du  trilMinai  est  de  l'appliquer 
d'olïîce  :  Paria  «h.  24  février  \m,  V«te( 
c.  Ragani,  (S.  Î5^.  'i.  40):  Nancy  b,  Pi 
décembre  i883  in  fuie,  de  LamoUe  c,  Humlert,  (Gaz. 
Pal.  84.  1.S86.); 

"  Attendu  en  effet  que  l'artiou  civile  résultant  d'un 
ilelit  prévu  par  la  loi  du  29  juillet  1881  se  prescrit 
après  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  délit  ou  du 
dernier  acte  de  poursuite  (art.  ftb);  qu'il  importe  peu 
que  l'actioa  civile  ait  été  portée  dirrrtemciU  devant 
la  juridiction  civile  séparément  de  l'action  jiubiique  : 
Cass.  Req.  14  mai  1884,  EutUu^e.  BoUetetCor^ 
reard,  (Gaz.  Pal.  84.  2.  291); 

«  Attendu,  en  fait,  qu'entre  le  1.1  jnin  1884  date  de 
l'acte  d'appel,  contenant  ajournement  signifié  à  laV 
Bazin,  ou  plutùt  enire  lo  18  juin  1884,  date  de  la 
c<institutton  de  M«  Lcclerc  avoué  de  la  V  lîazinctie 
24  décembre  1884,  date  des  conclusions signiflét^  par 
la  V  Bazin,  il  s'est  écoulé  plus  de  troismois  et  il  n'est 
justifié,  durant  cette  perio^lc,  d'aucun  acfr- intci  roni  - 
paiilla  prescripUou;  que  ras>iifuatiou  interrompt  Ja 
pKBcriplion8an8laBusi9endra{art2244C.C.>;  qn\>n 
ne  saurait  consi<k-rer  les  n  niiscs      c.msp?,  .-iicini» 
prononcées  en  présence  et  du  consentement  des  par- 
tic8«  comme  ayant  le  caractère  de  jugements  on  dlao- 
tes  de  pouisuito,  c;)]t  ib!e  d'interrompre  la  prescrip- 
tion ;  que  d'ailleurs  C08  remises  de  cnnsps  ne  sont 
constatées  par  aucun  acto  authentique,  qu'il  en  est 
fait  scnlement  mentlutt  snr  on  registre  appelé  oom- 
iniinfîMienl  phiniitif,  et  qui  n'est  qn'un  cnbipr  à  l'usage 
particulier  du  grefSer,  sans  auctm  caractère  oûiciel  ; 
DaltoB,  Rep.  V*  Jogeuent  n*  213;  Cass.  crim.  Udé- 
cpmlm^  IS'41.  Mevmer  (R'n  rriin.    tSii.  p.  ';85.) 
Corap.  Cass.  Req.  14  mai  1884  (Gaa.  Pal.  84  2, 129); 
Ai.t  7  décembre  1883,  Wheine  e.  Denerjent  (Gaz.  PaL 
84.  î.  T!  )  ;  'que  la  V*  Bazin  ne  saurait  invoquer  la 
niaxiim;  cmln/  non  ralentemagerenon  evrrit  prœs- 
cripiio  pni&in  'elle  jwuvait,  par  des  actes  extra  judi- 
ciaires, interrompre  la  prescription  :  Cass.  crim.  26 
janvier        Caatmc  Ougenheim.,  (Oas.  PaU  84.1 . 
368); 
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«  Par  ces  motUs  -  .  - 

«  Req[ai«rtqti'il  fMae  m.  TrilnmaldédaTierd'offlee 

que  l'nction  en  dorainages-iritéréts  pour  diffamation 
dirigée  contre  les  époux  ChoichilloD  est  preacrile. 
;   CoiitiiÉfirement  à  œs  ooncIusionB  le  TAliontal  A  van- 
du  lé jvgéiiient'iâinBit  : 

Le  Trib^'xat,, 

Attendu  ^ue  les  jugements  dont  s'agit  ont  st&tuc  sur 
le»  â«ax  points  ndTants      (sans  fntérSt)  ; 

?•  Kn  qnî  fouche  la  demande  en  dommaces-intMrêf? 
de  la  V*  Bazin  contre  la  feouna  Ghoichillon  pour  faits 
ii^tiilenx  et  difihmntDirw  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  dans  !csiloncp  de  l'appel, infe 
ue  saurait  rechercher  d'oftice  si  cfttle  demande  pure- 
ment civile  est  pr&serite  aux  terniM  de  rarUele  65  de 
la  loi  du  29  juitlAt  1?81  ;  que  s'il  nV>;f  pas  douteux  qu'à 
l'action  tenJant  a  Ll  répression  tl  uiji  crime  ou  d'un  délit 
le  juge  peut,  dans  le  jnéme  intérêt  [uililjr  rjui  a  motivé 
oette  action,  opposer  d'otllce  le  mojende  la  prescription, 
fi  ne  peut  en  être  de  même  relativement  à  l'action  pure- 
ment civile  pour  réparation  décrirais  et  (IcHts  ;  qu'en 
e&t,  dans  ce  dernier  cas,  l'ordre  public  u'e&t  en  aucune 
sorte  engagé  ;  qu'il  s'agit  uniquement  de  prononcer  sur 
des  intérêts  privés  et  qao  la  faculté  pour  la  partie  de 
renoncer  au  bénéfice  de  la  pi^escçqttioii  est  un  droi  i 
qu'on  ne  peut  lui  enlever  ;  qu'elle  est  d*aillears  préisu- 
iiii'-o  avoir  rononci"'  ù  cette  prcscrîptioa  diuis  le  présente 
instance  en  ue  l'invoquant  pas  ; 
Par  ces  motifs, 

Bit..  4a'ila*yalien,4tevdever  d'oûloe  le  moyen  de 
prc<.cripti(]fli  non  iovoquA  par  GhoidiiUflnj  etc. 

M.  OucHAT'FFOTTR  Proe.de  laRép.— Mlf^LBCLBRC 

et  BILLA.RDÛK  av. 

Note,  -r  Le  jugement  a  suivi  k  jurisprudence 
résoltant  de  l'fetrpét  de  la  CStamhre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  tassatii  .ndu  '28  février  1860,  Lebel-Dehiu- 
nay  c.  Morel  (S.  60^  1..2U6).  Mais  plusieurs  cours 
d'appel,  dont  les  arrêts  sontcîtës  dans  les  conclusions 
du  ministère  public  ont  décidé,  en  sensconlmire^qoe 
la  prescription  de  l'action  l'wWr  rc?n1tnrt  d'nn  crime 
i>u  d'un  délit  était  une  exception  d'ordre  public  et 
pouvait  être  sttppl^  d'office  en  présence  du  sOenc*- 
df's  ],;.!  tins-.  Quant  à  la  question  de  savoir,  si  'îc  sim- 
ples renijses  de  cause,  môme,  ordonnées  eu  présence 
et  du  coofientem«it  des  parties  pearent  intwrompre 
la  prpscri|itioM .  \.  eaal^ment  les  antoritôicitéas dans 
les  conclusioiiMlu  !ninist<'re  public.     •  v 


GAZETTE  DU  PALAIâ  BT  DV  MOTARUT 

Loyqu'iine  Oécision,  ayant  force  du  chose  fugéti 


GOUa  DE  CASSATION  (Ou.  mts  -RSQ.) 
7  Janvier  1885 
Prhidence  de  M.  BédaiTidos 
BKFKKÉ.  —  timek^l^  -o.eunB^AnMr.  ^  sam- 


a  validé  une  saisie-arrêt,  et  ordmni'.  mi  consé' 
guenae,  que  te  tiers  saisi  se  lUférerait  entre  tes  main» 
du  saisissant  des  sommes  saisies-arrêtées  à  concwr- 
ren»  ou  m  dêduottm  4»  ta  erianèe  ée  'éà  «Mmfêr  m 
prfnrfprrf  nt  ûcrra.'^ofrr'?;.  fe  juge  des  râférr'x  n'excêfîe 
pus  (es  limites  de  sa  compétence  en  ordonnant  l'exé- 
t  iUion  d«  eetté  «jbScMoh  non^bsfèmt  tondea  mMto- 
arrêls  postérieures,...  alors  d^atUeura  gue  ladite 
décision  n'a  fait  l'objet  de  la  parf  nouveaux  satifS' 
sants,  d'aucun  reçours  par  les  voies  de  droit. 

MàfsAén  de  Oros»  e.  d'Aldffifvand. 

Le  baron  d'Aldesward,  créancier  de  la  demoi- 
selto'Ghabont  û'um  somme  principale  de  130,000  fr., 

a  feit,  pour  en  avoir  paiement,  pratiquer  des  aai- 
sies-arréts  entfe  les  mains  du  Crédit  Foncier  de 
France,  sur  toutes  sommes  que  celte  société  de- 
vrait à  ladite  demoiselle.  Un  arrêt  de  la  Coiir 
d'appel  de  Taris  da  2  inni  f^Sl.  confirmant  un 
jugement  du  Tribimai  civil  de  la  Seine,  a  défini- 
tivement  validé  leedltes  iiaisie»4rrét8,  eta«iikeoiuô~ 
quenw  ordonné  «  que  toutes  sommes,  dont  le  Cré 
ff  dit  foncier  de  France  se  reconnaîtrait  ou  serait 
*  jugé  débiteur  envers  Mlle  Gliabout,  seraient  ver- 
«  sées  par  cette  socSété  directement  aux  mains  da 
«  baron  <!'Alf!?»s\v;ird,à  coucurrcncp.  on  d^luc- 
«  tion  du  moulant  de  sa  créance,  eu  principal  et 
«  aeoeasoires.  *  Depuis  lors,  une  honvelle  saisie- 
arrôt  a  ri/'  j*ratiquée  entre  les  mains  du  Crédit 
foncier,  à  la  requête  d'nnc  ilemoiselle  ^Taiss<m  de 
Croze,  stir  les  sommes  loveuaui  à  la  demoiselle 
Chsi  niit.  En  présence  de  cette  opposlUon,  le  Cré- 
dit foncier  ne  Muilant  pas  se  faire  juge  do  sa  va- 
leur et  de  ses  effets,  reflua  de  se  dessaisir  entre 
les  mains  du  banm  d'Aldesward  'des  saunes  trans- 
portées à  celui-ci  par  l'arrêt  du   i   mai  1884. 
c'estaJorsque  le  baron  d'Aldosward  s'est  pourvu  en 
réfSré  derant  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la 
Soi  nu  pour  liiro  ordonner  ooiatradictoirenieiit  avec 
M  Ho  Maissen  de  Croze,  et  le  Crédit  foncier  de  Frniifrf  . 
ia  libération  de  cette  dernière  Société  entre  ses  mains, 
eoidbnnément  à  l'«nét  du  2  mai  4884,  et  nonobstant 
la  saisie-arrét  postérieure  de  Mlle  Maissen  de  Croze. 

M.  le  président,  ayant  fait  droit  à  cette  demande, 
son  ordonnance  a  été  purement  et  simplement  condr- 
mée  par  arr«t  dé  la  Oonr  d^i^  de  Paris  du  8  aoftt 
1884. 

Mlle  Maissen  de  Croze  ayant  alors  formé  unpourroi 
en  iBoasKtinii  çïtotré  éet  àrrdt,  la  GhanUbw  iisB  n- 
qaètes  a  pronodoé  le  reje^  dans  les  termes -  suivants  : 

La  ooBKt 

Sur  \e  moyen  uuiquo  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
des  arUcles  567, 806,  809,  Câd  et  suivantSr  cède  de  pro- 
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»  **  l^e  Yurrvi  itihu^wi. 

&  (lêcliirL-  1'  jugo  das  rolcrés  a-juiH^Udui  inmi'  donner 
inajn-le\  ee  d  une  aaiiMa-ftrrét,  eipourconatitiMraujtro- 
fit  d'un  Cl  èancioc  un  privilège  prinuot  las  guanilM  des 
MitNs  créanciers  : 

A-ttradu  qu'aux  tarmea  de  l  art.  SOC  code  do  proc. 
civ.,  le  juge  du  référé  est  compétent  pour  statuer  dans 
tons  les  caa  d'ait|«ace,  oa  lorsqu'il  s'agit  do  statuer 
prOTnoJnmoDt  sur  les  dIffieattAs  rolatives  à  l'exécution 
d'un  jugnnient  ; 

Attendu  que  l'urgence  a  été  régulièreinent  constatée 
par  l'arrêt  attaqué,  que  d'AMavjrnd,  Voulant  assurer 
l'exécution  de  décisions  judiciaires  définitives  rendues 
à  son  profit,  spécialement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Par 
ris.  du  2  mai  1884,  et  que  l'opposiUoD  de  la  demols^e 
Ifaîsseo  de  Orose  avait  pour  but  et  pour  ri^siiltaf  rt  v-n- 
traver,  s'est,  A  boa  droit,  «dressé  au  juB«  du  réfère  pour 
su-xfuer  sur  les  difticuliés  relatives  à  cette  exécution; 
que  ce  dernier  n'est  pas  sorti  des  limites  de  sa  compé- 
tence et  n*à  point  créé  un  privilège  au  profit  d'un 
créancier  et  nn  rlétrirnnnt  (Vnn  auîiv  ;  que  l'an-ot  atta- 
qué s'es:  boiîiii  k  décider  que  l'opposition  formée  par  la 
demoiselle  Maissen  do  Craie,  &i'enoontre  do  1«  demoi- 
selle Gltabouti  sur  des  sommes  attribuées  au  hnmn 
d'Aldesward  par  des  décisions  définitives  de  jut-tice, 
IHtsfi'i  iciuemcnt  à  ces  décisions  et  par  une  procédure 
complètement  ètnuigère  i  oe  dernier,  ne  pouviU  étra 
un  motiriégal  pour  diffiwr  l'application  do  déctaions 
expctiti  ire.s  que  lu  tîemandertsse  n'avait  pas  attaquées; 
qu'en  statuant  ainsi,  cep  arrêt  n'a  violé  aucun  des  ar- 
iîelflu  d«  1^  sus-vijrfs. 

Par  ces  motifs: 

Rejette. 

Mil  FÉRAUD  GlRACD  Ripp.;  PSTIXOMaT.  géa.-'-M'' 

Note.  —  Le  double  reproche  fiwmulé  par  le 
pourvoi  ounti»  Iterét  attaqué  n'était,  en  eflist,  an- 

cuncnientfon(i,5.  Cet  arrêt  n'avait  pas  donné  mainle- 
vée d'une,  saisiô-arrét,  en  quoi,  s'il  l'avait  fait,  il 
aaralt,  de  l^avis  iiiniiiiD»daft  mteurs  et  des  arrêts, 
(^xc<'<î  '  la  compétence  de  la  Juridiction  des  référés.  Il 
s'était  iMHrué  &  déclarer,  sanf»  apprécier  la  réjîula- 
rité  de.  la  aaisie-arrét  litigieuse,  que  cette  saisie-arrêt 
se  pouvait  &iro  obstacle  à  la  JiMratii»  des  tien 
«isis  m\x  raains  do  premier  ^isissant  à  due  concur- 
wiic<  de  ia  créance  de  celui-ci.  En  ce  il  n'avait  lait 
qu'assurer  l'exéention  de  l'arrêt  rendu  «nr  la  Talidîté 
de  la  prfifiiiôre  saisie  arrêt,  en  reconnaissant  que  cet 
arrêt  ayant  transporté  au  premier  saisissant  ia  pro- 
piiété  des  aonuiMS  «aieiea-arrttééa,  cea  soimneB  ne 
pouvaient  plus  être  atteintes;  jiar  des  saisies- arrêts 
ultérieurement  pratiquées  sur  le  s^ai,  du  patri- 
KMrine  duquel  ^>m  avalent  oeesé  (te  thire  parUe. 
I>'nrrèt  attaque  n'avait  pas  non  plus  créi'  nn  privi- 
1^  au  profit  du  premier  saisissant.  Il  avait  sirnple- 
"    *  constaté  une  attribution  laite  à  celui-ci  par  la 


dcoiàiou  pastiée  en  ibrce  de  chose  jugée.  Il  n'avait 
dooe  point  exeédé  les  bornes  de  la  mission  que  l'ar- 
ticle 806  c  pr.  civ.  confie  au  juge  des  référés,  de 
statuer  sur  les  dimcoilés  relatives  à  l'excculion  d'un 
titre exéoatdre.  D'àilleurs,  dans  l'espèce,  1«  créan- 
cier, nouvel  opposant,  nlayaot  point  attaqué  horrét 
d'attribution  de  sommes,  rendu  au  j>rofit  ilii  premier 
opposant,  n'était  aucunement  fondé  à  s'opposer  à 
l'exécution  de  cet  arrêt,  dont  il  n'avait»  pur  aucun 
acte,  méconnu  l'aulorilé  Msis  i!  faut,  cruyons-nous, 
aller  plus  loin  à  cet  égard  et  dire  que  même  le  nouvel 
oppoeant  eût-il  attaqué  ledit  arrtt  par  la  vole  de  la 
tierrrsoppo.sitioii.  In  srnlp  qni  put  lui  être  ouverte, 
\^  décision  déiërce  à  ia  Cour  de  cassation  n'en  eût  pas 
moins  dû  é(re  raaintéaue.  TI  est  en  effet  «ODStant, 
d'après  l'nrt.       c.  pr.  civ.,  qu'anx  jugeas  du  fond 
appartient  un  pouvoir  d'appréciation  souverain  pour 
«ïédder,  d'afirts  lee  ciroonsteneés,  si  la  ti.  rce-oppo- 
sition  doit  Olro  on  mm  déclarée  suspensive  de  l'exé- 
cution du  jugement  contri;  leq-v!  iut  nst  dirigée. 

COUR  D'APPKI.  DE  TOT  I.OUSK  (Ch.  OOMU) 
17  décembre  1884 
Présidence  de  M.  Slmonet  '  ' 

KLECTIONS.  —  vort  DANS  PEUX  OMOniBBB  DOTB- 
aSMTBS.  —  BONNB  FOI.  —  AUTOBiaAnOH OV  MUaU.  — 
DÂLIT. 

Le  fait  ûe  primer  d'une  doubla  inscription  sur  te» 
listes  'électorales  de  detu-  commune»  différentes, 
afin  de  voter  dans  rwv  et  rMns  l'autre  pour  des 
éleetiom  de  même  7ialure,  constitue  le  délit  prévu 
tmr  tnrt.  34  du  décret  Ou  S  février  1852.  atort 
même  que  le  in'éronu  exciperait  de  sd  bonne  fM  OU 
de  l'autorisation  formeUe  du  niaire. 

Afin.  pub.  e.  Omtes 

LaCoor, 

^  Attentlti  qw  Cosres  f'faitinscrit  pour  l'annt^e.  c'est-à- 
dire,  pour  l  iniervalle  do  temps  qui  s'écoula  entre  le  31 
mar.^  1884  et  le  1"  avril  1885.  sur  les  listes  éleetorales 
desGOflUDUnes  de  Conlo.s  et  do  Loubers  ;  qu'à  la  date  des 
4  et  11  mai  1884,  il  a  voté  à  Cordes  pour  les  élections 
municipales  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  commune  comme 
dans  tout  le  reste  de  la  France;  qu'il  a  ain.«;i  opté  pour 
la  oommmiede  'Oordés;  que  cependant,  aprw  avoir  voté 
h  Cnnles  aux  dates  ^u^-ituTiquées,  il  :i  p;,'alemi>nt,  le  6 
juillei  suivant,  voté  j^LoubçnjiPttrjdes, élections  muni- 
cipales, c'est  i  dire  des  èleotions  de  même  natare*,  qall 
a  ainsi  contrevenu  aux  disposîtiaitt  deIWiele  3<  du 
décret  du  2  fi'-^Tier  1852  ; 

Aftciidu  qu'il  invoque  pour  excuse  que,  s'il  a  voté' 
à  Cordes  et  à  Loubers,  il  n'a  pas  agi  de  mauvaise  ' 
qu'il  afitnne  que  ^ila  voté  à  Lonbera  le  0  juiU'^j 

'(a  oom- 


nier.  c'est  av«e  nutarlsatfon  du  maire  de  «ok^ 

mune; 
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Attendu  qu'il  est  vrai  et  reconnu  quo  le  roaira  d« 
Loiibers  lui  a  déclaré  qu'il  pouvait  prendre  partait  TOte 
et  dàpo«er  son  bulletin  dans  Vnrno.  éledonle; 

Mais air«Qdn qa'il  est  interdit  à  tout  citoyen,  même 
avec  la  permissitm  do  l'autorité,  bien  plus,  même  sur 
l'onire  exprès  et  absolu  de  l'autorité,  de  conusettie  an 
délit  on  vne  cmtrnymtim  ;  ' 

\'fotii]:i  i'ti  .-'iT-T  (jiii'  nul  n'est  censé  ignorer  la  lui  : 
qu'il  importe  peu,  en  matière  électorale,  qu'on  aoit  de 
bonne  en  de  maoralse  foi  ;  qi^'il  snfBt,  sufvant  la  doo- 
trinfHc  liconr  i]f  r.Ts^rifioa,  [mut- frunber  sous  l'incul- 
pation de  l'article  34  dn  décret  du  2  février  186;^,  d'avoir, 
pR>flt«Dt  d'une  double  inetsriptfoD  sur  les  listes  électo- 
rales de  dnirx  cr>nimunes,  volé  dan-  l'urne  et Tantr* 
commune  pour  des  élections  de  même  nature; 

Attendu  que  le  tri  banal  deOiUllaea  inè«»ma  le«eiM 
et  la  portée  de  l'article  34  du  décret  précité  et  qna  c'est 
le  cas  de  ré-ormer  sa  décision. 

Par  ces  motifs. 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  .ipj.flr  ;  pn  conséquence 
inflniM,  et  taisant  ce  que  les  premier.v  juges  aumi^nt  dû 
faire,  déclnre  Oostes  atteint  et  convaincu  du  délit  qui 
loi  estr«proclxé,  lui  fait  inliibitiou  et  dél'en.se  de  récidi- 
yerà  l'avenir,  ot,  pour  réparation,  le  condamne  à  50  tr. 
d'amende  et  en  (oiM  les  Qèfma  de  première  instance  et 
d'appel,  et<'. 

^^.  MOUAS  av.  geu. 

Note.  La,déciBion  que  nous  rapportons  est  ai>so- 
lumont  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation.  V.  Cass.  U  mai  1852  (S.  l»2.  1 .  85li)  et 
surtout  Cass.  12  août  18Si  (S.  81.  1.  439).  Remar- 
qumn  4*01001118 qfVM la' question  ne  sè  présenterait 
pas.  s'il  s'agissait  û'un  double  vote  dans  des  com- 
munes diflérenl*«  pour  des  élections  difrôrontfis  :  pour 
oelles  d'un  député  et  d'an  conseiller  municipal  jjiu 
exenijilo.  Un  citoyen  peut  être  inscrit  à  la  lEbis  dans 
une  vilic  pnnr  les  oketions  Irgi.^latives  et  daus  une 
antre  jiour  les  élections  communales,  et  il  a  Je  droit 
incuntestalile  en  ce  cas  de  Toter  et  dans  Tune  et 
dansl'autrfi.  V.  Cass.  1"  ;iK.i1S77  (S,  77,  1.  428) 
Cass.  8  juillet  1881  et  lerapjport  de  M.  le  conaeiiler 
8Bllatttm(a.81.1.  437) 


OOUR  D'APPBL  DS  PAU 
1**  septembre  188* 

Présidence  de  M .  B oué 
SAlSIE-IMMOBUaisaB.  —  P00BSDIYA.NT.   —  CEÉaNOIEBS 

nncRm.  —  CAmna  tmt  chabobs.  —  ukuandb  de 

MODl  KlCATIOm.  —  SUR. 

Le  créancipr  'po^trxjiffanf  inm  r.Tproprfntirm  forcée, 
êtant,comnt*  réaacteur  du  cahier  îles  charges,  im 
^  V<toW0  vtj^taur,  tient,  à  ce  titre,  de  ta  toi  te  droit 
aftso.^"  '^'^  conditions  de  la  vente. 

Jt  a  le  ff>      d'insérer  dans  te  cahier  des  charges  tout 
ce  fltti  faJ^  wpoMttien  évetUuOie  inetiieure,  doive 


I 


l'intérêt  des  autres  créanciers  en  souffrir;  son 
droit  à  cet  égard  n'a  Vautres  limites  que  les  faits 

(le  <!<)!  e!  (^e  fraude. 

Spécialement  les  créanciers  liypotliécalres,  iiiscrits 
sttr  tes  Uens  eafpropriés,  ite  peuvent  demander 
tju'icne  clause  du  cahier,  des  ehorges^  portant  (ne 
lni'..s  l'-suHts  biens  saisis  seront  muffiy  c-a  uv  spjif 
iol  cl  sw  une  seule  mise  à  prix,  sait  mocti/U'c  en  ce 
een»  qtte  les  biene  saistseeronf  vendue  en  ]^usieurt 
lotx,  et  .S7>r  fliffi'-ronfas  mises  àprtx  donttariuniOll 
égaiera  la  mise  à  prias  originaire. 

I^wr  droit  se  réduit  ou  A  surenchérir  ou  à  se  faire 
sw^of/er  flux  imirsuitea  de  »aMe  eh  d^inté^ 
ressant  le  paursuirant . 

Luxcey  et  de  Monfr;ivel  c.  Monlel 


Le  S  août  1884,  le  Tribunal  civil  de  Montre-Mar- 
san avait  rendu  le  jugement  suivant  :  • 
M  Attendu  que  rintervei:tiou  deLuzoay  (créaxleier 

inscrit)  est  rpirulii-re  dans  la  furme  ; 

»  Attendu  que  Luscey  deuiunde  qu'il  soit  fait  au 
cahier  des  charges  dressé  et  déposé  par  Montai,  ponr 
parvenir  à  la  veiili;  dt-s  in-menliles  saisis  sur  la  téte 
de  de  MuntraveL  une  rectiiicatiou  au  point  de  vue  du 
lotissnnent,  mais  que  Montel  se  rafuse  à  changer  le 
lotissement  par  lui  établi  et  oonslstaat  en  ce  que  les 
bu-iis  saisis  seront  exposés  en  vente  m  >m  seul  lot 
sur  une  mise  à  prix  de  cent  mille  francs  oflertepar  le 
poursuivant,  et  que  le  saisi  de  Montrevel  déclare 
adhérer  ■•mx  coriolusion.s  df  Luxcey  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  prétendu  qiK;  Monte!  ait 
agi  frauduleusement  ;  que  la  fraude  permettrait  a^su- 
r<  ijjrnt  d's'ttaquer  l'œuvre  de  Montai  et  que  oe  nés»» 
niit  [lins  une  rectificatinn  mai?  In  nnllito  tl.»  cette 
œuvre,  que  Luzcey  serait  alors  on  droit  de  deman- 
der et  d'obtenir  ;  mais  que  puisque  h  (Iraode  n'est 
point  allégui'ii,  il  s'apit  dr^  savoir  si  Montel  n'a  paa 
agi  dans  la  plénitude  de  son  droit  et  s'il  jMîut  être  ap- 
porté par  voie  de  tectification  une  atteinte  à  ce  droit, 
à  raison  de  l'intérêt  des  autres  créancîws  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  fiOn  du  Code 
de  procédure  civile,  c'est  le  créanciei-  poursuivant 
qui  pose  dans  le  cahier  des  eharses  les  oondftioas  de 
la  vente,  mais  offre  en  iiiéiiirt  terups  uiié  mise  à  prix, 
moyennant  laquelle  U  doit  être  déclaré  adjudicataire 
8^1  n'y  a  pas  d'enchères  fbites  (art  706,  §  2  C.  pr. 
civ.); 

»  Attendu  que.  tant  rin'il  a  la  poursuite,  le  créan- 
der  poursuivant  ne  peut  être  tenu  de  changer  1^  con- 
ditions de  vente  qn'il  a  cru  devoir  fixer,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  atix  boniK's  luœars 
et  à  la  loi  ;  que,  tenu  de  s'engager  au  paiement  de  la 
misa  à  prix  pouriecaa  oft  il  nYaora  pas  d'enchères 
il  est  maître  de  son  oiTre  et  ne  peut  paa  ètM  obligé  ft 
la  modifier  i  ^'offrant  sa  mise  à  prix  pour  un  assam- 
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blage  d'iinmeuLles,  on  no  peut  pas  lui  imposer  de 
modiUer  wt  ast$Bmbiatr<'  ;  qu'il  est  {wureuivant  pour 
loi-inénie  et  non  (lour  los  autres  ; 

>  Attendu  qiiebi  un  créancier  trouve  contraire  à 
ses  intérêts  le  mode  do  lotissement  ou  le  chiffre  de  la 
mise  à  prix,  il  n'a  qu'à  faire  le  nécessaire  pour  se  sub- 
stituer au  poursuivant  ou  en  le  désintéressant  ou  en 
se  faisant  subroger,  il  n'a,  en  un  mot,  qu'à  devenir  le 
maître  do  la  |>our  uilc  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  Lnxcey  ne  fen- 
dent JUS  à  lui  faire  prendre  la  charge  de  la  poursuite 
aux  lieu  et  place  do  Monlel  ;  que  celui-ci  reste  donc 
poursuivant,  et  qu'il  doit  conserver  entiers  les  droits 
attaches  à  sa  qualité  de  poursuivant,  agissant  dans 
son  intérêt  parliculier  avec  son  titre  propre  e».  non 
pour  autrui  ; 

»  Attendu  que  Luxcey  a  invoqué  à  l'appui  de  sa 
prétention  un  jugement  du  tribunal  de  céans  en  date 
du  24  novembre  1857  qui  avait  effectivement,  en 
donnant  pour  raison  l'intérêt  de  tous  les  créanciers, 
admis  que  le  lotissement  fait  par  le  créancier  pour- 
suivant pouvait  être  modifié,  mais  qu'il  so  trouve  que 
ce  jugement  fut  réformé  par  arrêt  de  la  cour  de  Pau 
en  date  du  22  mars  î  î>8  ; 

«  Attendu  que  La  coy  et  Montravel  succombent; 
»  Par  ces  motifs  : 

.  Reçoit  dans  la  forme  l'intervention  de  Luxcey;  ce 
faisant,  sans  s'arrêter  aux  moyens  et  exceptions  de 
Luxcey  ni  à  sa  déclaration  qu'il  est  prêt  à  couvrir  les 
mises  à  prix  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille 
francs,  sans  s'arrêter  non  plus  aux  conclusions  de 
Montravel, 

»  Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  publication  et  lec- 
ture du  cahier  des  charges,- laquelle  lecture  a  été  aus- 
sitôt faitej  sans  désemparer  par  l'huissier  de  service, 
à  haute  et  intelligible  voix.  —  De  quoi  donne  acte  aj 
poureuivant,  et  fixe  l'adjudicaUon  des  immeubles  sai- 
sis au  mardi  16  septembre  prochain  ;  etc.  . 

Sur  l'appel  de  MM.  Luxcey  et  Montravel,  la  cour 
<ie  Pau  a  confirmé  lo  jugement  aux  termes  de  l'arrêt 
suivant  : 


La  Codr, 

Attendu,  en  droit.que  d  après  l'article  COO  du  code  de 
procédure  cinle,  le  créancier  poursuivant  Texpropria- 
"on  est,  conune  rédacteur  du  cahier  d.'S  chaires  un 
▼énuble  vendeur  ;  qu'à  ce  titre,  il  tient  de  la  loi  la 
oroi t  de  H  xer  1  es  condi  t  ion»  de  la  ven te,  et  q u*i  1  es  t  obi igé 
par  elle  à  olfrir  un  prix  muyenn.int  lequel  il  devient  ad- 
judicataire au  jour  des  enchères  si  la  mise  à  prix  n'est 
pas  couverte  ;  qu'il  ^uit  de  là  que  le  poursuivant  a  le 
^roii  (1  insérer  dans  lo  cahier  des  charjfes  tout  ce  qui 
ra«t  sa  position  éveutueUe  meilleure,  dut  Tintérét  des 
autres  créanciers  en  souffrir,  et  que  ce  droit  n'a  d'autre 
•mite  que  les  fcuts  de  dol  i-t  de  fraude  ;  que,  par  suite, 
'es  autres  créanciers  n'ont  que  le  droit  ou  de  sur- 


enchérir ou  do  désintéresser  le  ponrsuivant  pour  se 
faire  subroger  à  sa  poursuit»)  ;  que,  dans  le  fiùt.  Luxcey, 
CMntfti  le  gic-  de  Monte!,  qui  a  indiiiué  la  vente  en  un 
seul  lot.  propose  un  loUaSt  inent  par  fraction,  comme 
plus  à  son  intérêt  privé  ;  que  aa  demande  n'est  pJia  ad- 
missible, parc«  qu'elle  contrarie  sans  com|K;n^ation  le 
droit  do  Muntel  tel  qu'il  u  été  défini  ;  qu'eu  eir.-t.  si 
Luxcey  offre  de  porter  la  mise  à  prix  jusqu'à  lOO.OiO  fr., 
offerte  au  sieur  .Montel,  l'acte  qu'il  demande  de  cttte 
offre  ne  saurait  remplacer  un  contrat  judiciaire  entre 
parties,  lequel  ne  peut  se  former  sans  le  concours  et 
l'acceptation  de  Montel,  et  que,  dans  ces  conditions,  et 
d'ailleurs  p  ir  les  raisons  données  par  les  premiers  juges, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  le  jUKemont  attaque , 
Par  ces  motifs, 
Confirme. 

Note.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  con- 
traires aux  principes  posés  dans  l'arrêt  ci-dessus. 
V.  notamment  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du 
24  janvier  1851  (S.  51.  2  430),  qui  a  été  rendu,  en 
sens  contraire,  dans  une  espèce  identique.  Adde 
Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.V,  p.  720;  Chauveau, 
De  la  saisie  immobilière,  t.  Il,  p.  219;  Rousseau 
et  Laisney,  Dict.  de  procéd.,  t.  VIII,  p.  243  ;  Boi- 
tard,  Proc.civ.,  t.  II,  p.  3a1  ;  Dalloz,  \^  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n"  849.  Cette  <ioctrino  et  cette 
jurisprudence  font  remarquer  que  l'article  694  du 
C.  de  proc.  civile,  autorisant  la  partie  saisie  et  les 
créanciers  inscrits  à  faire  insérer  dans  le  cahier  des 
charges,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  elobser- 
vations  tendant  à  introduire  des  modid  ations,  il  dut 
bien  admettre  que  ces  modifications  pourront  porter 
sur  les  conditions  de  la  vente,  sous  peine  d'enlever 
tout  sens  pratique  audit  article.  Dans  ce  système  si  les 
créanciers  obtiennent  l'insertion  de  clauses  qui  soient 
défavorables  au  créancier  poursuivant,  ce  dernier 
pourra  se  désister  de  sa  poursuite,  es  qui  entraînera 
pourluilepaiementdcsfraistarl  103  C.  Proc.civ.). La 
cour  de   cassation  n'a  pas  encore  été  appelée,  du 
moins  à  notre  connaissance,  à  se  prononcer  sur 
cette  question,  qui  est  d'un  véritable  intérêt  pra- 
tique. 


OOUll  DE  CASSATION  (Ch.  DES  RBQ.) 
19  Janvier  1885 

Présidence  de  M.  Bédarrides 

COMPÉTBNCE  JDDICIAIKE.  —  CANAL.  —  OONCESfllON.NAJRK 
DE  L'ÉTAT.  —  TRAITÉ  AVKC  DES  PARTICCLIKHS.  — 
DIFFICULTÉS  SOR  L'KXÉCDTIO.N. 

Les  tribunaux  de  tordre  judiciaire  sont  compétents 
d'une  manière  générale  jmur  connaître  des  diffi- 
cultés, çu(  s'élèvent  entre  les  cojicessionnn très  de 
l'Etat  et  tes  tiers  à  l'occasion  des  traités  d'intérêt 
privé,  qui  interviennent  à  raison  rie  Cexploitation 
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induaMgtte  0»  la  eoneessUm,  guetie  çue  sott  m 

nature. 

Sjiécialement  Vautorité  Judiciaire  e$t  seule  compé- 
tente, A  fexetttsion  de  rautorttè  oOmintstraUve, 

pov,r  (■onnn'ifre  (h'S  fUir\niU('-s  qui,  à  l'occasion  de 
l'établissement  <£un  barrage,  autorisé  en  faveur 
<rim  rteeratn  sur  wn  eanai  par  la  compaffitie  pro~ 
prfëfafre  df  ce  canal,  s'élèvent  un iquetyient  entre 
lame  compagnie  et  ce  ricerain,  en  deliors  Ue  toute 
hUervaUfon  de  rautortU  pubHtua. 

Compagnie  d'irrigation  du  canal  des  AlidneS'  c.  de 
l'Estaiig-Parade  .at  Orognaiâ 

Aux  termes  d'un  traité  intervenu  entre  la  Coînpa- 
gDiô  d'irrigation,  propriétaire  du  canal  des  Alpiiies, 
et  le  comte  d'BBbmg^Parade^cédemiera  été  autorisé, 
sntiR  cf^rtninps  charges,  à  établir  dans  des  conditions 
prévues  un  barrage  sur  le  canal,  pour  en  amener  les 
etaxsar  m  propriété  riveraine,  ce  barrage  a  été 
étaUi,  mais  vers  la  ilu  do  l'année  1883,  la  Compagnie 
d'irrigation  rin  canal  dos  Alpinf":,  sons  divers  pré- 
textes. Ta  fait  supprimer.Le  comte  de  l'Estang -Parade, 
etleaienr  Grognard,  f^i^r  de  la  propriété,  IrH- 
guée  au  movfn  dndit  barra;,'!',  se  sont  alors  adressés 
à  la  juridiction  des  référés  pour  en  fair«  ordonner  le 
rétablissement. 

Ils  ont  produit  le  traité  passé  avec  la  Compagnie, 
et  le  jugo  (îr-s  rcff'n^s  ri  Mt  droit  à  leur  ileninridr',  en 
déclarant  qu'il  y  avait  urgence,  et  r^ue  provision 
était  due  ft  leur  iltre. 

Snr  nppel,  l'ordonnance  du  juge  des  référés  a  été 
de  ce  chef  confirmée  par  arrêt  de  Ja  Cour  d'Aix 

C*«t  contre  cet  arrêt  que  la  Compagnie  du  canal 
des  Alpines  s'est  pourvue  en  cassation. 

Trois  moyens  éUient  formulés  à  l'appui  de  éon 
pourvoi. 

1*  BT  2»  MOYRNs  :  <SaM  îotérôt). 

3"  MOYEN  :  Excès  dq  pouvoit  et  violation  de  l'art. 
806  C.  pr.  civ.,  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
▼oirs  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  avril  1810,  eu  co 
que  uieine  en  admettant  le  droit  apparent  du  défen- 
deur eventacl,  l'arrêt  altnqn*-  ne  [.ouvait  l'autorist  r 
à  établir  uu  barrage  dans  le  lit  du  canaldes  Alpines, 
et  bire  défense  à  la  Compagnie  de  le  troubler  dans 
l'usape  et  la  manœuvre  dudit  b-n  ragc,  alors  qu'il 
s'agissait  de  la  poncession  d'un  travail  public,  l'au- 
torité judidaire  étant  incomiiélente  et  pouvant  tout 
au  plus  assurer  par  une  clause  pfoale/ l'obligation 
relative  ù  la  fourniture  de  l'eau,  si  elle  résultait 
clairement  d'une  convention  Ue  droit  civil  inter- 
venue entre  lea  parties. 

La  chambre  des  requêtes  s'est  pronone^  par  on 
arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Sur  les     «t  2«  moyens  :  ^ïJans  intérêt)  ; 


I  Sur  le  troisième  moyen  tiré  d'un  excès  de  pouvoir  et 
d'une  violation  des  art.  806  G.  pr.  civ.,  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2g 
pluviôse  an  TIII,  ainsi  que  de  l'art  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810. 

Attendu  que  les  tribunaux  de  l'ordre  jui5iciaire  sont 
compétents,  d'une  manière  générale,  puur  connaître  des 
dificultês,  qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaire::  de 
r£tat,etlestiers,àr(>ccasion  des  traités  d'ind-n  t  privé 
qui  interviennent  à  raison  de  l'exploitation  industrielle 
de  la  concession,  qaeUe  qae  soit  s(t  nature; 

Attendu  que  l'étendue  des  droits  d'arrosâge  do  comte 
de  r^Itanjf-Parade  et  de  «on  fermier  Grognard,  devant 
rèralter  des  accords  tntwvMKis  sntrs  eux  «t  les  proprié* 
taires  du  mn.il  des  Alpirif!*;,  il  appartenait  à  l'autorité 
judiciaire  seule  compéteuta  puur  connaître  des  questions 
de  propriété  et  de  possession,  ainsi  que  des  dilBeuUèl, 
qui  naissent  dr  rinft'rf>rt'><;ition  d'une  convention  de 
droit  commun,  d'Mlftermiijei- ie  seus  et  la  portée  des 
titres  invoqués  par  les  arrosants  et  de  déclarer  si  le 
barrage  litigieux  avait  été  établi,  conformémcrir  .hit 
accords  privés  des  parties  ;  qu'il  est  d'ailleuia  constaté 
par  l'arri'i  attaqué  que  l'existence  légale  do  ce  barrage  « 
était  subordonné  à  l'antorisation  seule  des  propriétaires 
du  canal,  que  ce  sont  eux  seuls,  qui  après  leur  autorisa- 
tion, en  demandent  la  suppression,  sans  interrentlon 
aucuiiiî  de  l'autorité  publique  ; 

Que  dt;;*  lors  ce  barrage  ayant  pu  faire  l'objet  d'un 
accord  avec  la  Compagnie  d'irrigation  et  le  propriétaire 
arrosant,  c'était  encore  à  la  justice  civil  e  à  coanaître 
spéchdement  de  l'exécution  des  atipulutiuii»  relative» 
à  cette  œuvre  mobile;  que  dans  ces  circon^taness  les 
articles  de  ta  loi  susvisées  n'ont  pas  été  violés; 

Rejette, 


Note.  —  Le  principe  général  de  compétence  rap- 
pelé par  l'arrêt  ci-dessus  est  constant,  n  est  d*aae 

application  journalière,  notamment  dans  les  contes- 
tations auxquelles  donnent  lieu  les  contrats  de  trans- 
port, qui  niiervieunent  entre  les  Compagnies  do  clie- 
mins  de  fer  et  les  voyageurs,  on  les  expéditeurs  et 
les  destinataires  de  marchajitlisps.  P'aiîlcnns  la  f'our 
de  caîisatiou  avait  d^jà  eu  occasion  de  l'appliquer  à 
raison  de  difficultés  nées  de  l'établiasenNint  de 
servitudes  sur  uncajial  th;  navigation,  dans  une  espèce 
présentant  de  ^n-andes  analogies  avec  l'espèce  fictuelle 
Cass.  7  novembre  1865  (S.6ti.l.67).  V.  également: 
Cons.  d'Etat  23  Juillat  1868  (S.  69.2.275). 


t 


MM.  FÉRATrD-GiB.\Di)  rapp.;  Pktiton  av.  gén. — 
M*  Sabatibr  av. 
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JUftfsPRUDBKGB  ET  LBQIBLATION 

.  _  COUR  DB  CASSAT  jjfiascim.) 

j,  I  20  janvier  1883 

FtteidflQee  de  M.  fiarbier,  premier  preNidem 
ï  '       9oaM  àrnimsB.  —  titmw  «oiiuatifs.  -  conversion 

ES  TITIIES  AU  PORTEUR  :  l"  ASTQUUTION  PAK  LES 
•C  STATUTS.  —  PHIMlTIF-i.  —  CONSTITCTtON  DÉ- 

-  fimnVB  «B  LA-  IQdlÂTé.  —  STATLTS  NOnVEADX  CONS- 

■  TITt  TU  S.  -  APl  RiciATlOliaOCTBaAm  ;2»  UBÉIUTJON 

,  DKilOmÉ.  -  BAXqnER  nE  I.A  SOCIÉTÉ.  -  PASSATION 

S'feMTPaBS  AU  CRÉWT  DE  LA  Sût'IKTÉ  ;  3°  ASSEMfll^B 

OKNERALE  DES  ACTK»K!)AIRB8.  -  CONVOCATION.  —  |». 

WCATIOS  DE  I/ORDUE  DU  JOOfc, 

I:  l'Lorvqu  um  société  anonyme  ft^sf  fonOêt-  en  vue 

«TMmfes  d  flitre  pour  parmnfr  à  des  opéraUons 
ullàHeurps,  en  se  réservant  let  4ettai  alternatives 

OU  de  fa  (l/ssolvMon  ajn-és  la  période  d  essai,  o«<  de 

kt  iransforntation  de  la  société  avec  un  capital 

nouveau  corretpomtant  mat  opérations,  gue  Fon 

voudrait  en/,  yprrmh'f,  en  entrant  dam  la  périoile 

d^aviivité,  la  société  issue  d^  ta  transformation,  au 

«a»  oàeeUf  secouas  attsmative  est  ré 'Usée,  n'est 

point  nue  société  n'iurrHe,  mais simjtlentenl  lacon- 
.  unwUion  de  ta  société  originaire  (Héaota  oar  Ja 

Ooar  d'appel). 
i»/(f,-,v  //,v  s'rrfufs  rotés  au  mommit  Os  eette  transfbt- 

niation  sont  seuls  à  considérer  comme  consfHutif<;, 

à  teaeelustonaeeeua)  volés  à  l'origine.  (Résolu  par 

la  Cour  (l'appel). 

clause  tvialii  e à  la  conversion  des  titres  vomi- 
natifs  «tt  tUres  nu  porteur,  après  te  eersemeiU  de 
la  y.ioifié  du  capital  sœtal.  pettt  éone  v  être  vala- 

b!e),tent   et  ohtipntnir''nim(  iii<;rrr'\  ///ors  même 

qu'elle  n'existait  pas  dans  les  pro.iUeis  statuts. 

(Ri^ln  par  la  Coor  d'appel). 
En  tous  cas  en  décidant  ainsi,  les  Juf/es  du  fond 

ne  font  qu'user  du  pouvoir  souverain  d  app>'éria- 

tiou,  gui  leur  appartient,  et  leur  déetston  échappe 

de  rr  rfiff  à  in  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
2f  Le  souscripteur  d'actions  d'une  société  anonv /no, 

gui  est  en  mime  temps  ianguier  de  la  société,  a 

libéré  valablement  seeaottone,  en  se  reconnefssant 

sur  ses  livres  débiteur  envrs  tnruie  socirté  f/"  !'!„■- 

POi^dncedesa  sousciipiitr.i,  qu  ti  a  tenue  asa  dis- 
'  i(osition,et  tttiaverséeau  fUretâ  tnesuredeses 

besoins. 

3*  Le  cote  sur  l'opportunité  de  la  coacersio»  des 
titres  nomtnati fi  aune  sedéié  anonyme  en  titres 

au  itorleur  ne  n(>cessite  pus  la  com  oculion  d  une 
assvfêtbiée  géHéraie  spéciale,  concoquée  cti  des 
termes  ptaHeuUers. 

Faillite  de  la  fianioe  de  h  NouTeUe-Galédonla  c.  Crédit 
iMobiuêr  ëtliôtioB 


Le  28  déoembr»  1869  ont  ét6  déposés  en  l'ptudo 
(to  M*  nnntier.  notaire  à  Paris,  les  sfc.tuts  d'une  so- 
ciété anonyme,  dit^  Coiopagoie  de  la  NouroUe-Calé- 
donie. 

Le  capital  de  cntte  société  était  llxô  à  CO.OOO  francs. 
Soo  ol^et  était  «  l'otaWiesemenl  et  l'expl-.itation  f»  la 
»  laNonvene-Calédonied'uiiines  poar  la  fabricalion 
»  dusiiciv.  onie  propriétés  sucriénis.  ainsi  que  les 
»  opérations  do  Iwnqiie  et  <lr  comnii  ^.io^.  et  les 
»  acllats  et  ventes  de  terres  dans  ledit  pays  ».  L'ar- 

>  ticle  4  dm  statuts  était  ainatooikçn  :  «  Prorisolre- 
»  ment  et  jusqu'à  décision  contraire  de  l'assemblée 
»  générale  des  actionnaires,  la  société  s'occupera unJ- 
»  qucmentd  envoyerâ  laNouvelle^talédonieiuieiiiis- 
»  sion  charfîce  de  trait' r,  nv,  c  le  <,'ouvorneiiieut  local, 
»  l'aclial  des  terres,  less  concessions,  |triv  ié^  etaub- 
»  venlioiis  néeewairiisaaxopéialions  rte  la  aoeifté... 
»  An  retour  do  celte  mission,  si  lassembleogénéfale 
»  décide  qu'a  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  au  x  firo- 
*  jets  delà  société,  la  sto-iété  sera  diss<>u  e  immé- 
»  diatement.  Si,  au  contraire,  l'assemblée  d  cide  que 
»  la  société  doit  commencer  tmit  ou  j.Lu  tu^  t1e>  op'-- 
»  rations  Indiquées  plus  haut,  le  ciiiseil  dadmitiis- 

>  tration  pro|K)sera  à  l'assemblée  ffénprale  de  diftoc- 
»  mintr  i'auginenL.tion    du  fon-is   social  et  les 


»  modiflcations  aui  prcaouts  statuts  qu'il  jugera  né - 
»  corsaires.  » 

Kn  1872,  les  >  fu<l  s  ^'l.iient  terminées,  la  mission 
envoyée  â  la  >iouvelle-c;aléJonie  avait  lait  un  rapiiort 
<à voratde  «lue  opifationa  projetées  ;  l'asMcmblée  g^'né- 
rale  reunie  vot  »  !n  conlifiiialion  de  laj^oeiei  ',  suusla 
dénomination  nouvelle  do  Iian4tue  de  la  uvulle-Ca- 
lédonie  avec  unnoiivean  capital  de2,iU0  OiiO  lianes 
divisé  eu  actions  de  oOÛ  francs,  et  île  nou\  eau\  .sta- 
tuts tuient  votes  le  5  août  l<i72.  Depuis  la  société 
a  été  déclarée  en  faillite,  et  M.  Heurtcy  a  éiê  njmiup 
syndic 

Parmi  les  souscripteurs  d'actions  île  la  lîanque  de 
la  NooTello-l'jilédonîe  se  sont  Ir  uvés  le  U  édit  mo- 
bilier, banquier  de  ladite  aotiété,  P  'Ur  3,300 «tctioBS, 
et  M  Wallut  iwur  aciions.  M.  lî,  t  iey  k's  ii  lait 
assiî,'uer,  en  i«7d,  devant  Ij  tribunal  de  cummeixe 
<l:  lu  Seine  ea  paiement,  le  Ornlit  moliilier,  de 
.KSii.nOO  francs,  et  M.  Wal  ul  do  francs  pour 

libcratioti  des  actions  pjir  eux  sousci  itii.  Ceux-ci  ont 
résisté  à  cette  demande  en  invo.|aant  un  oiuyen  dp 
prescription,  tiré  de  l  ai  ticlc  !{  §  2  de  la  li.i  du 
2  i  juillet  I8C7,  plus  de  deux  aa«  a'eUi  l  écoulés  entre 
une  assânhlée  généntle  des  aolioîiitaires  de  la  Ban- 
que de  la  NciivJie-Calé  ionie,  on  liaie  du  '2't  f- vrier 
1871,  laquelle  avaitauloi  isti  l^ conversion  ric;^  action.-. 
nomidAliv«8  en  actûma  au  porteur,  et  1<  s  pn-nuLie.- 
poursuites  dirigées  contre  eux  le  9  juillet  i^H  : 

n 
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Le  syndic  a  r^qvé  en  oontBstant  la  U^ttté  de 

rassemblée  ilc  1874  par  trois  moyens  :  1*  La  faculté 
de  la  conversinn  ri  s  actions  Tiominatir«*s  en  actions 
au  [orfeur  n'aurait  pas  été  réservée,  dans  les  termes 
de  la  iot,  dans  les  statuts oonstUntifs  de  la  sodélé;  2° 
L'iutPfrralité  des  acfion>;  sonsrrites  par  le  Oédit 
mobilier,  «t  par  le  pmucâdeBéaru-Viaua  ii'auraitpas 
été  libéré  de  moitié  an  Jour  de  l'assemblée  du  24 
février  1874  ;  3"  enfin  la  dite  assemblée  n'aurait  pas 
été  convoquée  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  conversion, 
n^urait  pas  été  appelée  à  le  faire  et  no  l'aurait  cflFec- 
tivemeui  pas  fait. 

La  cour  d'appel  de  Paris  avpit,  eu  cet  état  S»  fltïts, 
et  en  intirmant  un  jugement  liii  trilmua]  decommerce 
de  la  Seioe  eu  date  du  j  mars  ibbl,  lequel  av:iit 
admis  les  prétentionsda  syndic,  rendu  le22mai  1882, 

l'arrôf  su  i  va  m  t  : 
«  Sur  le  premier  moyen  : 

€  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  décidé  à 
tort  que  la  sodétà  cteée  le 22  décembre  18<i9,  sons  le 

nom  d  •  coHipaKiiie  de  la  N'ouvèlIt^Cilédonie  a  pris  lin 
^  ie  o  août  1872,  et  quSyi  a  fondé  alors  une  société 
nonvelle, absolument  indépendante  de  première^ 
que,  sans  doute,  le  capital  do  60,000  francs  divise 
en  120  actions  int  grateraent  libérées  ou  fait,  était 
uniqueuient  destiné  aux  études  des  voies  et  moyens 
poBT  parvenir  à  des  opérations  altérienres,  et  a  été 
com|»letemeiit  abso  bépar  ces  étndes; 

«Mais  Considérant  que  l'artirh  4  <!ës  slutiits  de 
1869  réservait  ces  deux  alterualives,  ou  la  dissolution 
api  és  une  prriode  d'essai,  ou  la  transformation  de  la 
société  avec  un  rnpital  rnrms-pnn  lant  aux  npérations 
qu'où  poui  raii  etitrepreudro  alors  en  passant  à  la  pé- 
riode d'activité  ;  qne  la  société  de  1869  u*a  Jamais  été 
dissout<\  mais  s'est  transformée «1 1872  diaprés  les 
prévisions  (nnniilét'S  dès  1«()9  ; 

»  Mais  considérant  d'autre  part  qoe  les  statuts  du 
S  ao4t  1872  n'en  sont  pss  mo^ns  constitutifs  dans  lo 
sens  delà  loi  ;  (juo  non  seulement  ils  ont  constitué  un 
capitaiemio  ement  nouveau  d6>2,4O0,0UO  franco  versé 
iosqn'a  concurrence  du  premier  quart,  mais  qu'ils  oui, 
en  outre,  constitué  au  regard  de  tons  ceux  qui,  à  cette 
épof|Ue  ou  postérieurement,  ont  adhéré  à  la  société 
trauàfiruiéeou  ont  coutracté  avec  elle,  la  pacte  qui 
devait  !(«  réfor  ; 

.  Considérant  que  l'article  1S  dft  cesstatvts  réserve 

eipresseau-nt,  dans  les  termes  de  la  ni  à.u  2^  juillet 
1867,  la  lacnlté  de  convertir  les  actions  nominatives 
en  aciions  au  p^H-teur  ;  qu'ainsi  les  tiers  ont  été  aver- 
tis, iips  1' ,1  i^Mne  flnlnsndôt-'  transformée,  et  suivant 
le  vœu  'lu  législateur,  d'une  tkculté  qui  pouvait  dimi- 
.  niier  la  sécurité  de  .leurs  capitaux  ;  qu'il  suit  de 


là  que  la  premièna  critiquf^  du  syndic  n'est  pas 

fondée; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

s  1°  En  ce  qui  concerne  ie  Crédit  mobiler; 

»  Considérant  qa%  la  fois  banquier  de  la  compa- 
gnie et  souscripteur  d'actions,  il  ne  pouvait  se  libérer 
du  montant  de  sa  souscription  qu'en  s'en  débitant  sur 
ses  livres  et  en  créditant  la  compagnie  de  pareille 
somme,  tenne  à  h  déposition  de  celleHsi,  an  ftir  et  à 
im-suro  de  sns  bnsoins,  ce  qui  o  ct(5  effctiveinent  réa- 
lise et  n'a  pas  été  sérieusement  contesté  ; 

»  Bn  ce  qui  concerne  le  prince  de  Béarn  Viaua  : 

>  Considérant  que,  sooacripteiir  de  deux  milfe 
actions,  il  a  versé,  espèces,  en  décembre  1873, 
250,000  Irancs;  qu'il  était  en  outre  créditeur,  au 
oompUHWurant,  delaB  mqne  de  la  Nonvelle^Galé-  ' 
donie,  d'un  solde  encore  incertain,  en  raison  des  con- 
testations soiilf'vép?  pnr  le  syndic,  mais  qui,  même  en 
les  supposant  t<iuLes  admises,  ne  le  laissait  plus  délii- 
teur,  pour  libération  des  deux  premiers  quarts,  que 
d'il!  f  somme  inféi-ieureà  100,000  franco; 

»  Considérant  enfin  qu'il  appert  des  documents 
vorw%  aux  débats)  qde  le  19  janvier  1874  le  prince 
do  Béaru  a  endossé  à  l'ordre  de  l^fianqve  de  la  Non-* 
vello  Cal'dr.nif,  un  bon  dn  Ti<'"^or  '"c  H7. 700  francs, 
s^heant  le  S  avril  1874,  dout  il  était  itulaire  en  rai- 
son dn  sa  qualité  de  légataire  nniver^l  de  fai  mar- 
quise de  Calvières  ;  qne  cette  valeur  de  tout  repos 
dout,  par  voie  d'endossement,  la  compairni?  pouvait 
feire arpent  inutiédiatemeut,  équivaut  à  un  payement 
en  esfteces;  qu'i<  suit  de  là  que  la  libération  de  moi- 
tié de  l'intégralité  des  serions  a  étô  rr.^llfmcnt  off  c- 
tuée,  coufi  rmément  à  l'intentii»»  ruanifeste  de  toutes 
lespartiesy  et  a  même  été  dépassée , 

»  Sur  le  t'  oisième  moym  : 

>  Tonsirlérant  que  I  ordre  du  jour  de  l'assembk'O 
^^enéraie  du  24  février  1874  portait  qu'elle  était  cou-  : 
voq  ée. . . .  «  4*  Pour  apporter  toutes  modifications 
aux  statuts  »  ;  qu'on  ne  saurait  donc prétendre,  alors 
qu'effectivement  plusieursj  articles  des  statuts  ont  «Hé 
modillés,  que  l'ordre  du  jour  ait  été  œu«t  àcet  égard; 

»  Considérant  que  le  laconisme  de  cet  ordre  dn 
jour,  autorisé  d'ailleurs  pgr  les  statuts  n'a  pas  para- 
lyse l'empressement  des  actionnaires  à  se  r«nflrc  à  !a 
convocation  par  suite  de  l'ignorance  oiiib  auraient  été 
laissés  de  llniportanoe  des  déterminations  qu'ils 
étaient  appelés  à  prendre,  puisque  la  feuille  de  pré- 
sence constate  que  7,626  acUocs,  sur  8,UÛ0,  étaient 
représmtées't 

»  Considérant  que.  sans  doute,  l'iassemblée  était 

convoquée  encore  pç>ur  rrautres  objets  ;  mais  que  les 
premiers  juges  ont  décidé,  à  tort,  que  l'article  3  de 
1 
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spt^siale  flit  oonvoqaée  à  r«IM    TDteir  ta  oonraraioo 

des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur  ;  que 
cette  condition  n'est  pas  écrits  dans  la  loi  etqnil  n  est 
{taa  (jormis  de  l'y  ajouter  ; 

•  CSnnsidpnint  qne,  parmi  les  anfree  objets  ins- 
crits à  l'onlro  du  j'>ur.  figurait  :  «  1"  La  vprilîcation 
»  (ta  versemeot  des  premier  et  deuxième  quarts  sur 
>  H  actions  noUTelles,  les  anciennes  étant  libérées 
moitié  d' s  l'année  précédente;  »  que  lacorré- 
IjIiu»  entre  cette  vérifie;) lii m  et  In   tiindifirntîcii  lics  ' 
statuts  entraînait  néi  essaireineiu  l'idée  qu'un  met- 
trait a  exécution  nn  projet  déjà  Toté,  'à'am  manière 
irrt'LnitiArf,  il  est  vrai,  par  rassemblf^e  îTt>n"mlo  dn 
16  octobre  1872,  alorsqa'on  oes'étaitpasconforméaux 
«xîiwoces  de  la  loi,  et,  fine  te  votede  oonvenlonsiilTait 
la  libération  de  moitié,  au  lieu  de  le  précéder,  comme 
on  avait  prétendu  à  tort  I«  fairoeii  1872. 

»  Considérant  que  )e  procès- verl»al  de  la  séance 
porte  :  <  L'administratoor  donne  lecture  du  procès- 
vei  11  il.  î,'issemblêe  approuve,  n  runanimilé.  l.i  retîac- 
tinn  nouvelle  des  statuts  »  et  qu'un  lit  in  effet  dans 
l'!annexe  «  Art.  8-  Les  8,000  actions  sont,  ilès  à  pré- 
»  S"!it.  l:l)érées  de  moiti(!- Art.  11.  tes  titres  sont  ;ni 
>  choix  de  l'actionnaire  oominatifs  uu  au  porteur.  > 

»  Considérant  que  la  nonv^elle  rédaction  de  l'arti- 
cle 8  n'est  que  la  proclamation  d'un  r.>i\  matériel  qui 
Tenait  d'être  vérifié,  et  que  le  nouvel  ;irtii'le  11  en  est 
la  conséf^nenee  naturelle,  préivue  dès  l'origine  de  la 
soi'ji  té,  lu'oa  nesaurail  dire,  awek»  premiers  jupes 
qui)  dfls  statuts,  dont  le  texte  nonveau  n'a  été  voté 
qu'après  leur  I  cture  et  est  annexé  à  la  délibération, 
oulété  modifiés  dand^-stinement  ;  que,  poMr  les  avoir 
volés  par  acdam;(tir»n,  il  nes'rMisnit  p:ts  qne  !';t«;-em' 
Liée  n'en  ait  (las  compris  l'importance  et  n'ait  {las 
apprécié  si  l'état  de  la  Société  permettait  de  te  Airs; 
t|ue  décider  autrement  serait  donner  plus  de  force 
à  une  détermination  contestée,  votée  à  une  simple 
majorité,  qu'à  un  voie  anauime  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  que  le 

vote  lin  l'assemblée  n  étf*  cnintitionnel  au  lieu  d'être 
firme  et  définitif  suivant  lu  vœu  de  la  loi  |)arce  qoe 
la  conseil  d'administration  a  été  autorisé  à  apporter 
Ml  projet  de  statuts  les  modifications  de  détail  qu'il 
rwonnaitnnl  uliîes.  et  à  en  iirrvdT  définitivement  la 
texte;  qu'on  ne  saurait  en  effui  cuutbndre  une  modi- 
llcatiun  de  détail  «1  dans  la  rédaction  d'un  tt^te 
avec  un  hrrnffement  aussi  radical  et  essentiel  qne  la 
conversion  des  aclions^  qu'il  s'agissait  d'ailleurs, 
aind  que  le  proureot  les  documents  produits,  de 
tout  autre  i.'liose  <|ue  du  point  en  litijjre  et  spécialfr- 
uieat  de  conveutioos  à  faire  avec  ri:.tat  pour  obtenir 


certains  privii^es,  conventions  qui  ont  abouti  à  un 
décret  du  U  juillet  1874.  puUié  dans  le  Joumai  of/U 
dftf  (tt  pré"  I  iiu  tftxtadas  statala  vo>é«  le  21  tt- 

\Tier  précédent; 

Considérant  que,  pour  apprécier  plus  complète- 
ment encore,  s'il  en  est  besoin,  lo  .sens  et  la  portée 
delà  délibér-ition  du  2i  février  Is'Ti.  it  snfRî  île  m 
report^ir  à  celle  de  rAsscmblé»  générale  du  24  fé- 
vrier 187S;  on  lit  en  effet  dans  le  rapport  do  conseil 
d'administration  :  1-a  nnnvelle  rédaetion  de  no'î 
statuts  volés  p;ir  vous  le  24  lévrier  1874,  allant  en- 
trer en  vigruflor,  noua  ^am  demanderoiM  de  ratitter 
les  décision?  (]ue  votre  conseil  a  prises  à  la  suite  du 
mandat  qno  vous  lui  avex  confié,  et  la  cinquième  ré> 
âulution  prise  |>ar  l'Assemblés  (ténéralepurte;  •  L'As- 
«  semblée  approuve  la  l  édiiction  des  st  it  its  de  In  s  ^- 
<  ciété,  tels  qu'ils  sont  annexes  au  décret  du  président 
«  delà  Ré[>ublique  du  14  juillet  1874,  et  déposés  le 
«  Il  août  suivant  au  rang  des  minutes  de  M'  Picard  •; 
qu'il  ressort  de  ces  documents  que  les  Statuts,  dans 
leur  esprit  et  dans  leur  sens  fimdamental,  ont  bien 
été  votés  d'une  manière  ferme  et  définitive  j»ar  l'as- 
semblée du  24  février  1874,  et  que  la  l^i>rme  de  leur 
réduction  Seule  avait  été  réservée,  sauf  à  être  ulté- 
rieurement ratifiée;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  troisième  critique  du  ^ndie  n'est  pas  ibodée; 

<  Par  ces  motifk  ; 
-  infirme; 

«  Déclare  l'action  deHenrtey  és-noms,  contre  le 
Cr'  dit  mobilier  et  contre  Malbert  mal  finidée;  l'en 

déboute.  » 

M.  Ueurtuy  s'étant  pourvu  en  cassation  contre  c*tl 
arrêt,  ta  chambre  des  requêtes  a  nflné  d'admettre 
son  pourvoi  aux  lanae»  de  l'arrêt  sniTimt  : 

La  Goom 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  des  termes  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte  ; 
que  la  société  unonyme  dite  la  banque  de  la  Nouvelle- 
Oalédonie  ne  s'est  en  réalité  constitaée  qu'en  1X32  ;  que 
le  capital  de  00,000  tt.  réuni  en  IStH»  était  simpli^nent 

destiiiéa  .sulivi-nir  aux  rr.ii-  n'''frsvit;->  pur  l'rtuile  à  faire 
sur  place  de  lu  question  de  savoir  s'il  y  avait  réellement 
lien  de  fonder  la  banque  prctjetée  et  d'entrer  dans  la 
péri  ide  d'activir.' ;  q\m  celle  étude  ayant  paru  favo 
Table,  lisociekj  a,  «st  Uotiniliveinent  constituée  en  1872, 
ol,  liés  lors,  les  statuts  qui  oui  été  établis  à  celle  ilate 
sont  les  seuls  qui  méritent  de  porter  le  nom  deoon»- 
titutifs  ; 

Attendu  que  te>  cuastatations  len traient  dans  ICS 
pouvoir»  et  tes  appràcMtioosde«  jugea  du  tait; 
Atiendv  qne  les  statuts  oonstitetib  contenant  une 

clau>e  e)i  v»'riu  de  laquelle  l'iissemMée  Kéuér.de  pouvait 
après  avoir  reconnu  et  déclaré  le  versement  de  la  moitié 


,31..'' 


Digitized  by  Google 


340 


r,AZt;rTE  di;  palais  et  du  aotariat 


du  uoatant  de»  actioas,  autoHaer  la  conversion  des  titres 
Qoni{natt<1i  en  titres  au  porteur,  le  iooy«n  tiré  Tab- 

hifnce  r]L' (•(■■tlf  nî:uisr- m;inqae«nlkit.  ' 

Sur  le  deuxièmw  moyen  :  '  • 

Attendu  qae  l'arrêt  attaqué  déelaré,  qne  le  crédit 
mobilier,  bnnquier  de  la  société,  et  conséquemment 
dép<>i)itiiire<iese&fondi>,  s'est  reconnu  débiteur  vis-à^vis 
d'elléde la  somma  ^t^trésentant la inoitié  deslaetions par 
(ni  sanscrit-^s,  pt  que,  non  sf-aloment  il  a  tenu  cette 
soniidé  u  lu  disposition  de  U  Banque  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, comftte  Inl  àpiiarteiuint,  mats  qall  la  loi  a  remise 
«lu  fur  et  à  mnsnrc  de  «îp-^  hfsnin'  : 

Attenila  que  daiii  <.e.^  c<)a<litions  c'est  à  boa  droit  qne 
ratrëtcittaquéatenu  le  vers^m«iUpourréellem  nteffec- 
tué,  et  comifMî  eadsCiisant  aux  prenériptioiuf  de  l'article 
d  de  la  loi  du  dl  joillet  1H67  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Wallut,  que  l'arrêt  atta- 
qué après  avoir  examiné  l  à  Vahiemènis  opérés  par  le 
Orédir  mol)ilier«t  le  prmee  'de  Béarn  Viana,  les  seuls 
souscript  urscontri'  ic^rj  ielsdescritiqnes spéciales  fus- 
sent élevées  dans  les  coaclu^ioos  d'appel,  a  terminé  cet 
examen  par  uni  dédaratfon  liénerHlë.  éoncerilMirt  totités 
les  piirtiesen  ran-ifct  lini'^  li  s  vei-e-nfints  contestés; 
q  'il  a  dit:  •  Qu'il  suit  de  là  que  la  libèfiition  de  mol- 
»  tiède  riiitégralité^ies-astkHHAétévreellement  efr««- 

-  tuee  confoimément  à  l'intention  manire>te  de  toutes 
■  les  ptirties  et  a  même  été  dép  issée  »  ;  qa«  l'arrèt  cons- 
•  tHte  encore  que  le  pFMèe^vertel  de  rassemblée  géné- 
rale du  10  octobre  1872  portr  q  lo  les  huit  mille  ;ictions 
sousiTïtes  étaient  dès  I  rs  libérées  do  mùtic,  ce  qui 
n'était  qne  là  proclamation  d'an  Ult  matériel  qui  Tenait 
d'élrt*  vcrifi"  ; 

Attcudu  mit'  ce:<  di  clarations  de  l'arrêt  attaqué  onm- 
prenneutmunit'estement  Wailut.  admiiii^trateur  du  Cré- 
dit mobilier,  qui,  d'uue  part,  dans  li  s  coîichisirms  prises 
au  cours  de  l'instiince,  avait  louj  jup.^  éle  réuni  au  Crédit 
uJoL'ilier,  lui-même,  et  contre  lequel,  d'autre  piirt,  au- 
cune critique  spéciale  n'avait  été  élevée  en  appel  : 

Attendu  que  dans  ces  condition^i,  on  ne  peut  relever 
en  ct*  qui  concorito  AVallut,  i  n  d.  iauide  n  olif,  et,  par 
suite  aae  violation  dé  l'art.  7  de  la  lui  d  i  20  avril  1810; 

Attendu  qaa  Iw  constutatiinis  de  l'arrêt  établissent 

-  n  mitio,  (lUii  de  Béarn  Viana  avait  réelUtrat-nt  effectMr 
le  \  erstiiiieat  par  lui  dit,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  qu'il  avait  érê  satis&it  aux  «Ttywioe*  de 
l'arli.  le  3  Je  la  loi  du  21  juillet  1807; 

Sur  le  troisième  mo.von  ; 

Att«niiu  que  l'arrêt  attaqué  oonstafe  que  l'ordre  du 

jour  joint  £i  la  convocation  adres«'i'  .ikx  .ictionnaires 
pour  l'Assemblée  générale  du  24  février  187-1,  en 
meatimmiiat  la  vér  flcatinn  à  ikira  du  versement  des 
deux  premier»  quarts  sur  le  montant  des  actions  et  les 
modifleations  qui  pourraient  éire  api)or[éesauX4taruts, 
appelait  suffisamment  leur  alleniinn  sur  la  mesure  de  la 
couvera  oo  des  tiires  pour  qu'il  nt?  put  être  commi';  vi  - 
â-vis  d'eux  aucnnesurpristi  et  pour  que  lo  vote  éiiiis  a 
runauiniiT.'  lu!  ci,  [ili  j,  e  conuai-isaure  de  cause  ; 
Attendu  qu'en  con?équeuce  de  ces  constatations,  l'ar- 


rêt attaqué  a  Justement  considéré  comme  régulière  la 
déifbératfon  prise  par  ra»iemblée'gênérfl3«'dnS4  rérrier 
1874,  rela'ivemeut  à  la  conver-ion  des  titres,  aucune 
disposition  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ne  prescrivant 
pour  ostte  déKbératlon  aii«t«M«!Bl>léB  générale,  mf^ek^ 
convoquée  en  des  jbvpea  pluiipolieiv;  . 

,  PAreesinaii^ 
R^ette. 

MM.  Crépok  rapp.;  Charrins  av.  gén.  —  M*' 
Dbv»  et  RBVAtJLt-MoRLiftRB  av. 

Note.  — Sur  le  prenoier  point  :  Il  est  générale- 
ment admis  que  '  te  «Mollé  d»  «oororUr  les  titras 

nniiiinatifs;  en  titres  au  j*orteur,  ne  peut  être  va- 
lablement réservée  que  dans  les  statut;?  conslilidift. 
'V.  «k  Ce  sens  :  M<ithieu  et  llourguiguat.  Commen- 
taire de  la  loi  de' 1867,  n"  30;  '  B(âstal,  Précis  de 
dr.  com.,  n**  264  et  20^;  Pont.  Sociétés  civ.  et 
coium.,  u"  àl8,  919  et  944;  Bandant,  Revue  cri- 
tique, t  XXXIII,  p.  2d;  Rubende  Gonder,  Bict-  de 
dr.  comm  et  maritime,  v»  Société  anonyme,  n"  loi .  — 
Contrà  ;  Vavasseur,  Sociétés,  nM02;  lîiviAre,  Siv 
ciétés,  n'  3S.  DansJ'esjièce,  toutes  les  parties  élaieut 
d'accord  sur  ce  principe.  La  queatioib  étant  donnée 
que  des  statuts  avaient  été  déposés  à  l'origine  de  la 
bociété  en  1SC9,  qui  ne  stipulaient  pas  la  faculté  de 
converskm,  ou  ne  la  stipulaient  qne  d'une  fiiçon  Irré- 
gulière, et  que  d'autres  statuts  avaient  été  :aloptés 
lors  de  l'entrée  de  la  Société  en  activité  en  1S7  J,  les- 
quels, au  conlraire,  contenaient  des  reserves  formelles 
du  droit  de  conversion»  la  question, diaon»-Bons,  était 
de  sn%-nir  quels  étaient  ceux  de  ces  statuts,  qui  avaient 
le  caractère  de  statuts  cmstiiuii/'s.  Pour  attribuer 
aux  |dus  Fécentole  caractère  de  sfatuls  eonsiitatift, 
la  Cour  do  Paris  s'était  appuyée  surtout  sur  ce  que 
I  lesdiL<  statuts  avaient  constitué,  au  rn^rd  de  tous 
«  ceux  qui,  à  cette  époque  (.celle  de  la  transtbrma- 
«  t  on  de  la  Société),  Ott  postérienren^t,  avaient 
a  adhéré  à  la  Société  transformée,  ou  avai(!nt  con- 
«  tracté  avec  elle,  le  pacte  qui  devait  les  r^ir.  » 
Leftjuirae  du  fond  n'avaient  donc  ftût  qu'interpréter 
lecontiat  social  d'après  la  conunune  intention  des 
parties,  et  les  circonstances  de  la  cause.  Leur  inter- 
prétation, d'après  les  principes  constants  en  jurispru- 
dence, était  donc  souveraine.  V.  conf.  sur  le  caractère 
souverain  do  codroitd'interprétation  :  C.iss.  Hjnnvipr 
i88a(Gaz.  Pal.     du  13 février  isSô.— 81>,  ].  :îo!i  ) 
Sur  le  deuxième  point  :  cette  solution  avait  déjà 
clé  consacrée  (var  plusieurs  jugements  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  V.  notamment  1H  avril  et 
-1  mai  1883,  et  par  un  autre  arrêt  de  la  Ckjur  de 
l'arisdtt  2  mars  1883  (J.  des  trib.  de  com.  1883. 
p.  486-528). 
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Sar  lo  troisième  point  :  V.  couC,  Vavassenr*  Socié- 
tés, S*  103.  Mais  la  plupart  de»  autoare,  OMilrair«< 

mdt  fi  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-debt'QS.  exigent  une 
assemblée  f^cnérale  spécMlo.  •  Il  Oiut.  en  ce  cas,  dit 
«  M.  Rubfn  de  O'uder,  DicLdedr.  conim.  et  mari- 
«  tilM,T"  Société,  D"  iS4,  QM  aiMmbléÉ  à  ]«|lMlfe 
«  tous  les  aclie»ntKûrfs  sans  PxccpMiiti  ?OTit  convo- 
f  qués,  dont  la  déliberatiun  est  pri;>ea  U  n^aiorilé  des 
iiaetioliiiaim  présents»  «t  doitt  le  vole  n'e»!  aoiiifo 
<  qu'autant  que  la  majorité  ci  m;  iviiil  lo  quart  <lt'H 
t  acttonD.<ircs,  et  représente  la  quart  du  capital  social 
«  en  nvméwird.»  V.  iiaimnaA  :  FoatySucietiis  «tr. 
et  «mnm,,  u*  9S0  ;  fiédarrUM»  71. 


CONSEIL  DE  PRKFECTîTfr;  Vi^  LA  SEINE 
24  déçembre  1884 
Prèsidenes  d«  H.  Sni  e  Laark-nt 

OBAiniB  YOntlB.  —  SBUKt»  DR  MVKLLCHENT  PAS  ON 

PROPRTKTMRE  RtVRRAIS.  —  DÉl.IVRANrF    HKS  POTPS 

PAU  L'administration.  —  mouuicatiuns  appoktéks 
âD  MivBLLBHBire  ptmHimmtMmit  a  L'BsâconoK 

1>KS  TR\\-\rx.  —  rRi'-.rr-mCB  GJllOtà»  —  DOWUOaS- 

Le  particulier,  auquel  ont  été  à^t9irées,  sur  sa  (>e- 
meende,  par  V administration ,  les  cotes  de  nivel- 

le/uenl  sur  itne  rw.  fimt  il  est  riterain,  et  qui, 
ewtfor»%énwnt  au  plan  donné,  a  fait  èlccer  aes 
constructions,  est  fondé  d  réfflamef  des  dommages- 
intérêts,  s!,  p'r  suite  de  mod  ficaiions  apportées 
OU  tdvellemenl  primillf  post  riearemenl  à  F eicé- 
euUon  de  ae»  iravauae,  son  ImmetMe  à  suit  un 
dammge. 

Nicolas  c.  Ville  de  Paris 
ULBGoXSBtL, 

Oonniléraiit  que  le  sieur  Nie  tla*  aya&t  demandé  à 

radroini- I  !ii  II  1<  s  cotes  de  nivfll/ment  sur  1 1  me 
F^on,  le  préfet  d  •  lu  Sein-  u  dulivre  nu  i-equérant  isn 
arrêté  «n  date  du  18  septembre  I86S  i^r  I  ttuet  11  a  (i  >:> 
les  cotes  de  nivellement  à  suivre  sur  1  idiie  me,  sans  le 
prévenir  qu«i  Tadminisiration  nu  pouvait  s  opposwr  à  c« 
qpw  le  propriétaire  cnnstrui^ii  suivant  le  niv.tau  exis- 
tant ;  que,  d'auU<e  part,  l'article  3  du  decr  -t  da  âO  mars 
18^2  dispose  que  toutconstrocteurde  maison,  arant  de 
remettre  à  l'œuvro,  devra  tU'iniuiler  ralii^'oenieut  et  lo 
nivaUement  de  ta  voie  publique  au-devaut,  de  imu  ter- 
rain «t  s'7  oonrormer;  qa'vlutii.  te  «leur  Kicolaa  a  dû  se 
considèîvf  ciMiime  tenu,  en  prés.^nn-  »les  termes  il  -  l",;r- 
ticleU  du  décret  précité,  de  suivre  le  nivelleineui  iu  li- 
qvè  par  l'arrêté  préikotonil  ;  qu«  la  ville  de  Pari  s  ei  1. - 
rapTn»  a  p\or  M  le  nivellement  pour  purtie,  le  lOOg  da 
la  i*ruj»uét«j  Uu  re<|uénint,  au  mviyt  ii  d'une  sarélévation 
qu'elle  a  lait  ensuite  disp;iraîue  ;  que,  dans  ces  i  ii  i  ni:- 
taaoe»,  le  sieur  Nioolaae»t  iom^t  «soutenir  qu'en  a'exé-  ' 


cutant  pas  le  nivellement  indiqué,  la  ville  de  P<iris  apa 
loi  causer  un  prrjadicedoat  il  lai  aenUt  da  réparation; 

C!onsi  lérant  qu'il  i'f"<ultc  des  roquë(e<  suft-visè^s  que 
les  pHrties  ne  sont  p  ts  d'accord  «ur  les  domn^HRes  que 
le  siHur  Nicolas  prétend  avoir  été  oaïuée  à  son  immea- 
ble,  situé  rues  Mozart  et  l'ajon,  â  raison  de  l'abaisse- 
ment du  trottoir  haut  longeant  le  coude  de  cette  pre- 
mière ruf,  ox/'  :ulé  par  la  ville  de  Paris;  que  dès  lors, 
le  Gonaeil  n'étant  pas  en  mi^siire  d'apprécier  les  alléga- 
tfiiDaeontiMdietoireii  qui  mal  respectivement  produites, 
il  e>l  uéces"=;aii  <' lio  i  i  L^^iurir,  avant  fairf^  liroit,  à  une 
fxpt^riiiie,  coiitorm«ment  à  l'article  ôiï  d  -  la  li.i  du  lô 
!«eptembre  IMV, 

Arrête  : 

U  sera,  p^r  deux  experts  <lêsi;inés,  l  uu  paa-  le  isieur 
Nicolas,  et  l'aucre  par  le  prflet  de  la  Seine,  dans  la 
quinzaine  de  la  notiflcation  du  présent  ariété,  procédé 
en  présence  des  parties  on  elles  d&meat  appoléesi  une 
expert isea.yant  pour  ohj -r  .le  <  on^t  .ter  :  1°  l'existence, 
la  nature  et  l'eteudue  du  dommage  dont  il  est  demandé 
ré|jaFation;  2*  rind*>mnlté  qa*ll  conviendrait,  s'il  a 
lieu.  d  ac<:order.iu  re  [uéraot.  Ën  cas  de  dés.iccorrl  .^n- 
tte  les  experts,  il  )f&CA  procédé  à  une  tierce  expertise 
eonlbnQèaienti  la  loi  du  16  septembre  1tM7. 


,  OOUR  im  CASSATION  (Ch.  omi.) 
3  février  1885 
Pré>idencede  M.  li^i  bier,  premier  pré^idcat. 

ASSURANCES   TERRKSTRES.    —  PROPRIÉTAIRK  ASSUBÉ.  — 
UWATAIRB.  —  CLAUSE  SUBBOOATIVK  và  L'ASaDMIOB 

A«X  DROITS  DK  L'AHSCRB.  —  CESiilOX  DE  CRÉUCCE. 
—  SIMSTIU:.  —  SAISIE-ARRÉT.  --  VALIDITÉ. 

La  clause  d'une  folicc  d  assurance  conlrc  l'incendie, 
par  taqu0lt«  Fttssuré  dé  tare  subrogert  de  plein 

f'roil,  /'n^'firrri'r  flans  ious  sesdi'Oils,  actions  et  re- 
cours contre  les  tiers  à  raison  de  l'incendie,  ne 
vaut  pasauprofit  de  Passureur  eonmeaubroffatton, 

mais  roninie  Cf^ssfiiii  de  droits  crmtxie'K  et  nlân- 
totres  soumise  à  la  seule  condition  de  fécenenient 
de  eineendte  des  irnnm^tet  aesurée.  ^ 

biais  ladiie  cession  étant  parfaite  par  le  seul  fait  de 

C('i-enenu-nl  de  rSnceudif.  fassureur  çxt  en  droit 
d'exiger  des  tiers,  nolotutnenl  des  iocalaii'es  res- 
pon»ta>les,  omettôt  cet  événement,  le  psUemenf, 
('..'fj-c  sfs  mains,  de  la  soatyue  dve  i>our  te  dovihiafje 
éprouvé  pay  te  propriétaire  assuré,  sans  être  tenu 
de  fuet0er  de  l^aeçiUt  préoMiede  tindemnaéaiue 
tatOne  de  ee  demter. 
('ne  siifsie-tV't'ét  'prfi/'fji'î'e,  pour  procurer  ce  paie- 
ment, ne  peut  donc  être  annulée,  par  t  unique 
mettfque  toemreur,  qni  fa  formée,  n'aurait  pas 
V.  i'nlaljlenicnl  déstitlùressé  le  propriétaire  incendié. 
Compagnie  d'assurances  La  Paternelle  c.  M<ilagu> . 
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I  Ainsi  Jugé,  aux  termes  de  l'arrél  suivant,  renda 
sur  te  ponrvoî  en  ennatioii  tmaé  par  la  G(n»|)agui4 
d'Assurances  «  In  Patnrnfîne  »  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appei  de  Bordeaux,  en  date  du  11  juillet  1883, 
rapi)orié  Gaz.  PaL  84. 1. 32S. 

LaGoor, 

Vu  les  artidos  liai  «(  17:?:^  du  co<le  civil  ; 

Attendu  que  lesstipuUtiood  &eiiibJableei  àcellee  iosérées 
dans  la  qUhim  SI  d«  la  pulioe  d'iunanineee,  passé»  entre 
la  Compaunio  ta  PnlernfU't  ff  Sjiuiiinr  propriétaire  de 
l'immeuble  iuceudié,  ne  duireut  point  être  cuaùdérée» 
couine  constituant  une  subrogation  conventionnelle  gai 
serait  nulle,  f;iut'»  de  renih  nir-'^emeiit  «U-  l  i  crv^m^  par 
le  subrogé  au  subrogeant  au  inomeoi  métne  de  la  con- 
rention,  mais  une  Geatiion  de  droit»  éventuels  et  aléa 
tnirrs  sonmi  e  à  la  ^puIi~^  condition  de  rêvènament  de 
riuceudie  des  immeubles  assures; 

Attsndn  que  les  conventions  relatives  an  mode  et  à 
l'rpnqne  liti  paicmpnt  du  prix  de  lu  ces.«i<>n,  repréîseuté 
pur  le  niunuul  de  la  sumuie  due  pour  la  dommage 
éprouvé  par  le  pn^riétaire,  sont  étrangères  au  loca- 
taire, qui,  débiteur  envers  le  proprieuire  en  vertu  de 
son  bail  nt  de  l'ariicle  1733  du  Gode  civil,  doit  acquitter 
cadette  d^ms  les  niulus  de  celui  à  qui  elle  a  été  eédée, 
connue  il  hi  paierait  dans  las  mains  da  propriétaire  non 
assure  ;  que  lea  conventions  de  ta  police  n'agi^'ravont  en 
rieu  la  situation  du  locatiiire,  puisque  le  pmpriéiaire, 
ayant  cédé  son  droit  contre  lui,  snpp  rterait  seul^  s'il 
n*était  pas  fmyé  par  l'asaurenr,  les  ennséquences  de 
cette  iuex^m  ution  du  contrat;  fi'nù  il  suit  qu'en  décla- 
ranl  nulle  la  sabie-arréi  jtratiqu.  e  pur  ta  Paternelle, 
sur  rfndemnité  que  la  Gie  te  Charente  qoî  avait 
assuré  Malatjuy  contre  les  risjne^  !oc;irir>.  devait  à 
celui-ci,  pur  l'unique  motir  que  la  Palcmeile  u'avuit 
pati  préalablement  désintéreiiëé  le  propriétaire  Incendié, 
VarêèL  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  sasvlsés; 

Far  cea  motifs, 

Cas-se. 

Note.  —  T.*:îrrct  attaqué  n'avait  pniiit  inéconnu 
la  portée  do  la  clause  litigieuse,  au  point  de  vue  de 
la  pMendve  Bobragation,  qu'on  aurait  pu  être  tenté 
d'y  trouver,  en  s'attachaiit  seulement  aux  termes  dans 
lt»i{aels  elle  était  conçue  ;  il  avait  effeuliveoMUt  r&- 
coniiu  qu'il  y  avait,  non  point  subrogation  de  l'aeaa- 
reur  dans  Uis  droits  de  l'assuré,  mais  simple  cession 
de  droits  éventuels.  C'eet  en  ce  sens  d'ailleurs  que  la 
jurisprudence  a  tot^ours  été  tixée.  V.  Cass.  24  no- 
vembre 18(0  (8.  il.  1.  (5),  et  les  autorités  plus  ré- 
conles  citées  on  note  sous  l'arrêt  cassé  (Gaz  Pal.  84. 
1.  325)-  Mais  ou  la  Gour  d  appel  avait  ajouté  aiu 
fermes  de  ladite  clame  et  l'iivait  dénaturée,,  c'est 
quand  elle  avait  déclaré  que  cetlf  eiissii>n  de  droits 
éventuels  n'était  que  oon<litiouneUe,  et  se  trouvait 
subordonnée  aa  paiemant  préalable  de  i'iiulenuité 


par  l'assureur  à  l'assuré-  La  cession  était,  au  con- 
traire, pure  et  simple,  elle  devait  prendre  effet  de 
plem  droit  par  révènemeni  du  sinistre,  réalisant  ],  -. 
droits  éventuels  cédés.  La  saisie-arrèl  avait  donc  été 
pratiqué  pour  avtnr  paiement  d'une  créance  ac- 
tuellement certaine  et  exigible,  et  non  pas  d'une 
créance  simplement  conditionnelle  comme  l'avait 
pensé  la  Cour  de  Bordeaux;  cette  saisie-arrêt  devait 
étra  validée.  V.  oonC  Oaaa.  2i  novembre  ISto  (ftw 


COUR  h'Al'l'jîl-  1)K  l»OUAJ  (2*  Ch.) 

15  janvier  1886 
Préskienee  de  M.  Dukem 

HYpnTilî-Qnr;  rONVRNTIO.NNELLE.  —  OUVKKTUKB  HE  CKK- 
DIT,  —  COMITE  COUR41ST.  —  AVANCES  ANTÉRIEDRBS. 

—  iMDmsiniLrrB.  —  FAnxm  m  DsaiTaun.  —  som- 
mes OAnANTlBS  PAR  L'UYPOTXéOOB.  / 

L'i)ifJiCf-sf'"'f'ff''  ffii  cohipl'."  iwir/'ri:f ,  nhsolitc  dans  les 
rapporlsdespa>-tici,oilr€U!sqml'esle  t-ompte  eanste, 
ne  saurait  nAanmoinsà  tègarâ  des  tiers,  et  spéclor 
lement  au  rfif/ard  de  la  masse  des  cnkmctersde  la- 
faillite  ullérieuremenl  déclarée  (te  ria.edrf;  /  «/Vit'.v, 
porter  attainlfi  aux  droits,  risuUant  pour  cetuc-vi, 
des  prtnvtpee  retaUfît  d  la  eonstUHtten  de  Fhvpih 
Ihèqne  conventionntite^  à  sa  puMMU  «iésa  spé- 
oialité. 

SpêetatemenI  thypothèque,  consentie  pour  garantie 

d'une  otirerli'.re  i><:  crédit,  dont  la  réatisadon  a  ev, 
lieu  pu  •  la  vont  muni  ion  df  s  opérations  d'un  compte 
courant  aiUérieuretiient  ouvert  entre  les  parties 
ne  dtame  sur  te  prix  des  immeubles  ktrpethéqttés 
attrun  dro  t  de  préférence  au  prèliwr,  '•is~à  ris  des 
créanciers  de  la  faillite  de  l'emprunteur,  pour  le 
paiement  des  avances  déifà  faUes  d  ce  dernier,  et 
entrées  en  compte,  ontérietirement  à  ladite  outer- 
ture  de  c-èdii. 

baiiliie  Desplanqueii  c.  Malrei»se. 
'La  Cour, 

AU  ndu  que  pur  acte  authentique  en  date  du  4  Juin 

1877,  Lefebvre  Mairesse,  escompteur  au  Gatmm,  a,  ft 
compter  dudit  jour  1  juin,  ouvert  aux  époux  Ues- 
planques,  sur  leur  demande,  et  pour  un  ti;mps  spéciflc 
audit  acte,  un  nrédit  de  30.U00  tr.  ;  que  d'après  l'acte  ce 
crédit  consistera  en  avances  directes  sur  simplet  rer.us, 
ou  à  négocier  et  escompter  aux  époux  Desplanques, 
valeurs  tirées  sur  les  clients  et  débiteurs,  ou  souscrites 
ou  endnssées  par  ces  derniers  ; 

A:N^[i(lu  (nni  Ir8  ('■jn  iLi^v  I  »  's]>laiiques  s'obligent  solidai- 
r<5nieat  enir'eux.  à  rembourser,  à  l'expiration  du  crédit, 
toutes  les  sommes  dont  ils  pourront  se  trouver  débiteurs 
surle  montaai  de  ce  crédit  et  à  payor  1.  s  agiotsT  inté- 
rêts ei'conuoi^isiuiu  à  partir  du  jour  do  la  sortie  des 
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boui-s^uient;  que  fxnir  t'"tiiiitir  lo  reiiibour>if  mont  dos 

iivauc««s  sur  te  prBwnt  crédit,  plu  la  intérêts,  ftvia 

'  «oàt»«l  autres  acc.-.>>oite>.  qui  liu  ><-r«nit  diV-, 
du    ènio  ciéilit  du  de  ses  .-.uirH?,  Ir  s  .-itoux 
Pespl  inqiias  ;ifi;.ci.  ;it  et  hjpt)thèquent  t-pecial.Tn«nt  et 
wliil  lii^iueat  ua«  iiuusoQ  aise  au  Cstniia,  depvodiint  ûû 
lenr  o^nnaiaté,  ootuiBQtBDt  qu'il  «>it  pris  toute  los- 
«ripiion  iM'ce-salie;  q\u-  lacti'  portr  cnûn  (ju.;  |,ojr  plus 
r^iîti  lu  «Itouu  litki^laaqueEi  Kubruge  dans  sou  hjpo- 
1^1»  I^lfvTe-MairMse  jusqu'à  coDcnrrsDce 
feswmiiues,  (|iu  (.oaiT(Hil  être  liin's  à  Leinbvre-^iaircxse 
en  |)rjnci|>al,  iui.'ivîs,  irais  et  iitxestijiiv.s.  coiumt!  um- 
séqueiico  <lf  s  ;)ros(U4i  i^s  ; 

UcaciuqDsle  8  Julo  1877  Lefebvrs  (il  inst-rir.j  au 
_  des  l^othèques  de  Cambr.ii  (  oiitic  U  s  oi  nux 
Jnïaplafiqiios  1  liy|joili*'((  i!  cori'.  ('utinutnille  iN'-siilt;uu  â 
mi  \n  oiit.  de  l  aoie  d'ouverture  de  cmlit  du  4  juinpré- 
céilt'iji  <  Il  rappelant  dans  Hnscriptlon  les  causes  de 
riiyporlïnijiKj  u(  vKui-.i's  (li!  l'acioqni  la  coiici;.i. iir  ; 
Alkiulu  4U1I  i-esuUô  de  l  acté,  oimme  de  l'inscrip- 
1,  que  l'iiypothè  lUe  n'était  expresaémnnt  affw!t«*> 
qu'à  la  lé  illsiitiiin  d'un  crédit  futur;  qu'cllr-  r.  ét  iit  des- 
tinée ù  tr-*'  anlir  que  le»  0(>èratioim  a  faire  par  les  époux 
De^;  !ati>iiies,  àparUrdu  4juiu  1877,  et  M  piOtéigMiit 
auliemeul.lei><»péimâ<ins,  que  De.Nplauques  persoiintflle- 
ment  poumlt  sfovaDtèrieuruuien  i  lui  les  uvec  Lefebvre- 
Maires&e; 

Attendu  qqb  Detpkaqnes  était  depuis  1865  en  rela- 
tions d'afihin»  et  de  compte  courant  avec  Lefebvre- 
Maii  i  ss  fil  que  le  otiiipte  courant,  arrêta  ao  ^  )oia 
1877,  eut  coukUtué  Desplanques  débiteur  pour  cannes 
antérisure»  à  os  jour,  d'une  somnte  d'enTiron  SO.UOO 
francs. 

Atteadu  qu'aucun  ai  rétà  de  compte  n'est  alors  inter- 
reau  «t  que  toutes  les  opéraiions  taftes  Siprim  le 

4juin  1877  pur  Lete  vr  M  liii-s-e  civi-j  le,-,  .-iinux  Des- 
pluaquea  aoui  au  contraire  eulrées  duas  le  cutupte  iuu- 
nat,  qui,  arrêté  pou.*  la  pnmIÂre  JMs  l«  16  Juillet  18^:; 
[>Ar  (.lit  itî^ftiH  (Je  la  fiiilli'»-  de  l>e8planques  a  lait  alors 
ressortir  au  profit  do  LelV)i)vre-Al.iires3e  un  i>olde  crédi- 
teur de  :<0. 107  t'r.  40,  pour  lesquels  il  a  érè  chlMjrra- 
phaireinent  admi*  ;m  p  i;<sif  de  la  lalllitH  Despiarirpies  ; 

A.lt«!i)du  que  Leteuvre-Mairessc  demande  en  Mutre 
collociition  pour  cette  aumn.e  de  30,407  (r.  40  sur  le 
prix,  de  la  maiauo,  alTectèe  Itypothécalremeot  à  la  ga- 
îaatie  du  crédit  ouvert  le  4  juin  18.7  ; 

Attendu  qu'il  apparaît  de  l'examen  du  compta  OOi»- 
'"uit,  i|uo  les  remiiMS  effectuées  par  lei>  époux  I)t>s- 
pluui|u»:»  dfpui>  le  4  juin  1877  auraient,  pour  U  unalite 
t>u  tout  au  miiius  pour  lu  pius  griuid^  partie,  couv  ert  les 
avances  à  eux  faite»  par  Lelebvra-Maireaoe  depuia 
l'oaver  urede  eridit;  que  la  eorame  de  30,407  flr.  40 
«lont  Lefebvre  Mairesse  .x;  irauvc  r.  iistitue  créancier 
pai-  lu  aulde  du  compte  courant,  arrêté  le  16  juillet  1883, 
n'eat  en  réalité  qv»  la  r^preaantatidn  plus  on 


pi'échic  de  ce  que  peut  pei^nnetknnent'.dMfiir  Des- 
plaoquea  pour  loitopératioas  aoté|iaii|PBaW4ptt  ién]^ 

Ait!  iifju  .pic,  dans  cf.^  oou.litMns,  hs  .syndic  de  la  ■ 
f  iilliri>  I)  splaiiquÉis  reluse  l'admiaamn au ^Mànaif  hjpnttt^ 
c  uix>  de  celte  Munme  do  90,467^.  40,ou  deioaWW 

p.>rtjo  de  cette  1  e[iivr„-i,ratit  l-^s  avaii.uj.-i  fdites 

à  Desiplauqueti  peraduni  Ikiuciit  au  iuui  d«#  l'ouveiiui^  de 
crédit; 

A  r  i,'n<\'i  que  cette  prétenticm  du  syndic  est  receTObla 

Attendu  que  le  syndic,  qui,  au  nom  de  la  inaaM,  pour 

laquelle  il  a  .raill.rtJi-s  pris   rin^cfiijtion  d'nHUro  de  • 
r.'îft.  4W  lin  c.  CDiii.,  i;i.uie-ie  un  dis.i;  hypothécxire 
rAclafti.'^  [!.<[■  un  cïv.uicif!' sur      bi.-ne  imœobilienr du 
i;utii,  est  uu  veauble  tierst  adversativaiaent  ao  créan- 
c  ier  dont  le  drbi  t  de  préférence  est  eonteitté  ; 

Attcii  lii  rju<i  pnu;-  re|ii/U.>si  r  un  tond  la  prétention  du 
syn  lic,  I.eicbvie-iluiroiirse  invoque  en  vato  lesprin- 
ci;» >.!,>  rmdirUibilItédn compte  osurant;  que  l'indi» 
vi<i;.iliie  liu  cciap;..' c<m:Mnt.  aljsoitn'  datj>  li-s  rapports 
des  p.iiuirs  .■Q!r^-  l,.si,aell..-s  !,■  c, uiipri- .,■>.]  o-,  u-  saumit 
.M  ^îrjs  a  rr.L.'.:r-d  .le-,  li.-r,  p.u-icr  atti-inte  aux  drt>ll« 
re^iultont  pour  cesderuic  -s  des  principes  relatifs  à  l  i 
constitution  de  l'hypi chèque  convontionnelle,  à  sa 
puMicité,  h  s.H  spécialité  et  des  disposidODs  dOS  articlas 
2127,  2129,  2132  et  2148  du  C.  Ci .  .  ; 

Attendu  que  si,  contraireincnt  au  texte  de  l'acte  au- 
Uifntiqur-  du  4  juin  1877.  rappelé  dans  le  liordereau  du 
8  juin  de  ht  loèoie  année,  lee  époux  fiespiaaques  ont  cru 
devoir  Ti»4-Tic  LeMvra  MaircMa  ee  départir  des  sti- 
pulations formelle»  dudit  aite,  cette  convention  luif  à 
l'égard  cies  tiers  demeurer  sans  elTei,  quant  à  l'exiitence 
et  à  l'étendue  de  la  garantie  hypothécaire  concédée  à 
Lel'ebvre  Mairesse  ;  que  les  moJificiitions  des  droits  res- 
pectifs des  parties,  quant  à  l'étendue  do  leurs  droits  de 
il-l>itc  1rs  et  de  créanciers  chirographair.-s  en  oompte- 
cour  int,  n'ont  pu  à  l'égard  de  la  masae  creunciéra  de 
la  railUtaDesplanqueo  grever  la  situation  hypothécaire, 
au  dota  dp  la  limifo  dénoncée  aux  tii-rs  et  m»  auituent 
1  tu  e  porter  la  garantie  hypothécaire  sur  des  dettes, 
a  II  1res  que  celles  que  l'hypothèque  était  spédaleitt^'at 
destinée  à  garantir,  et  opposer  ainsi  aux  lier»  des  droits 
hypolliécairsa  non  légalein<  nt  conféré;»  et  non  légale- 
ment nodus  publti»  ; 

Par  ces  motift  :  x 
Infinbe,  etc. 

Nota.  —  Couip.  Gass.  22  mars  1832  (S.  52. 1.  86) 
et  sur  renvoi  :  Paris  ^lidéoembre       (D.  B3. 2.  SI) 
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OOUR  D'APPBL  DE  NANCY  (!•*  Oh.) 

9  Mmintara  1884 
Présidence  de  M.  Serra»  premier  prfeideàt 

]>O.N  ATl0.v  DiocnÊB.  —  OOKTBAT  A  TITRB  ONBIIBUX.  — 

VEKTE. 

!•  ACCEPTATION.  — PORTE-FORT.  —  VALIDITÉ.  —  2°  DIS- 
MOXBB  m  BAPMHET.  —  CIBOOHSTANCBS  DB  LA  CAVW. 

<^/rp  on^7'fnf.r.  spArfnjPmenl  sous  fa  fonne  de  ventes 
sont  valables,  lorsqu'elles  émanent  de  personnes 
capables  de  tUtposer'e^  lie^venoir,  pourvu  que  tex 
formes  applicables  aux  actes  emploiféa  aient  été 
Observées,  qu'elles  aient  (Hé  faites  sans  fraude,  et 
soient  tœurre  d'wie  volonté  libre  et  éclairée. 

»  Cesâonatiom  tMeent^tet  «re,  à  peine  de  mtf- 
lilé,  (rrrppféea  par  ffsaonataina  duvivont  du  do- 
nateur? (Non  résolu). 

En  tout  eas  cette  acceptation  dtieu  vateMemenl  dans 
l'acte,  qui  contient  la  donation,  sa>is  aucune  for- 
malité spéciale,  auife  Que  celtes  f'.ri,^fies  pour  la 
réffulaiitéebt  contrat,  eous  fapparence  duquel  la- 
diie  donation  eet  déguisée.  SiéeltOemeiU  au  eas  où 
les  parties  ont  emprunté  la  fcrnuf  d  im  acte  de 
veiUe,  elle  peut  avoir  lieu  au  nom  des  donataires 
mineurs  ou  absents,  par  un  tiers,  qui  stest  porté 
fort  jhur  P7/  r.  fUms  les  termes  deVttrt.  ll20C.efv., 
de  leur  rafefical/on. 

3»  La  dispense  de  rapport,  bien  que  non  exprimée  en 
termes  précis,  en  ce  gui  concerne  une  donation 

d(-gais>'f,  sui'Hîii  forme  d'un  contrat  d  titre  onéreti.i 
peut  s'iiutuire  légUimement  des  faits  et  circons- 
tances de  ta  cause. 

Gamns  c.  Canrae. 

La  Gont, 

Attendu  que  les  circonstances  dana  teaqnelles  oat  MA 
passés  les  «ctes  de  vente  liii-ieux  des  M  et  septom- 
brelSSS,  les  i-éserves  qu'ils  renferment,  leurs  clauses 
et  curiiîitiuns.  h.itammeut  en  ce  qui  concorne  la  détei'- 
mination  du  prix  et  son  mode  da  paiement,  éloignent  la 
pMbtéeque  1e<)  parties  aient  entendu  faire  des  actes  à 
titre  onri  i  ;  \  ; 

Attendu  au  coniraire  que  le«  liens  de  parenté,  qui  les 
unissaient,  l  âge  avancé  de  lu  veuve  HnrauT.  les  soins 
dont  elle  avait  été  entourée  d-  puis  plusi<'ur>  i.iiws, 
dans  la  famille  de  ses  neveux,  et  qu'elle  désirait 
surer  dans  l'avenir,  1k  r6s«rve  d'iisnfiniit,  stipulée  i 
âon  prQflt,  dan»  l'acte  du  2^  septembre,  et  la  qi!;:?  lu  .. 
lil)ératoire  du  pnx  insérée  dans  celui  du  30  sepieiubre- 
toui  concourt  à  prouver  que  ci  s  deux  actes  ont  été  in», 
pirés  par  une  pensée  de  reconnaiasance  et  de  UbéntUté 
de  ]«.  part  de  la  reuve  Horaux  ; 

Attendu  que  les  donations,  imites  sous  la  titm»  da 


eonfntsi  titre  onéfemeinit  valables,  lorqu  elles  éma- 
nent de  personnes  eapablos  de  disposer  et  de  r«cvolr, 
pourvu  que  les  formes,  applicable»  aux  actaa  employés, 
aient  été  ob^ervéra,  qnVIIeg  aient  été  fitltes  sans  fraude, 

et  soient  I'«nu\  l  e  .lune  volonté  libre  et  éclairée; 

Al  tend  II  que  rien,  dans  la  cause,  n'autorise  à  penser 
qoa  la  veuve  Horaux  ait  jamais  été  de  la  part  de  ses 
,  nrvmx  et  nièces,  les  consorts  Camus,  robjet  d'actes 
d'ubsessionou  de  violence,  qui  aient      aliéirer  sa  vo- 
lonté et  vicier  «m  «onsenteawnt  ; 

Attendu  que  la  fnrmn  authenfique,  choisie  par  le 
donutaite  pour  la  rèalisHiion  de  sea  prujets,  U  prét«nce 
du  notaire  et  "^lle  des  témoins  attestent,  an  contraire, 
son  entière  indépendance,  lorsqu'en  l' ibsfrK  e  rhériti^n 
à  réserve  elle  disposait  en  faveur  de  ses  petits-neveux 
et  petites-nièces  . le  la  nue-propriété deabiensqu'etlelai»- 
serait  à  son  décès,  afiii  de  r('e(  iinpensf>r,  dans  li'urs  per- 
sonne*, les  boins,  qui  lui  auraient  été  prodigués,  et 
lesser%icee,  qui  lui  auraient  étànmdospar  lenn  pa- 
rent» ; 

.V.  tendu  que  la  préférence  donnée  par  les  parties  &  la 
forme  des  eontmts'à  titre  onéreux  peut  s  expliquer  dans 

la  cause,  soit  parle  .lesir  i]"oc.iniiiiiis..i>  les  lV..js.  soit  sur- 
tout d'éviter  les  formalités  spéciales  qu'aurait  necessai»  1 
rement  entrninéee  un  acte  de  donj.tion  ordinaire  i  i 
raison  <le  cette  <l.>uh!e  cirramstance  que  d-ux  d^s  dona-  | 
tai  res  étaient  absen  ts  de  Craiovilliers  i-t  deux  autres  en  } 
état  do  minonté  i  l'époqae  oà  les  dwx  actes  ont  été 
rédigés  ; 

Attfndtt  que  vainement  on  soutient  que  or  s  deux 
aetes.  an  tant  que  doiUTiote,  doivent  étro  frappéa  de 
HiHité  pour  déiiiut  d'acception  de  la  part  desdona* 

taires; 

Attemlu  en  elTet  que  roux-ci  ont  été  reprnseotéa  dans 
les  deux  actes  par  le  sieur  Mimiiel.  qui  a  pu  se  porter 
fort  pour  eux  aux  termes  de  l'art  1 120  du  C.  civil  et 
aciepieren  leur  nom,  sauf  r.  ti  fi  cation  de  leur  part; 
que  cette  ;i(  cepta>  ion,  qui  a  eu  lieu  dans  lee  actes  eux-  \ 
mêmes ei  «uivtuit  1 1  forme  a<înp;ée  par  les  ponrractiints,  i 
n'èt  it  soumise  à  aucune  formalité  spéi  ii.le  et  doit  par 
cons  -quent  être  docl  rée  régulière  et  valuble  ; 

Allen  M  que  les  dilfèrenies  ciivonstanres  de  fait  ci-  ) 
de<«sus  r  .ppelés,  «icisi  que  la  foi  me  sous  la-.uelle  la 
venvc  Hi!        a  rànisé  .^es  libératilé.-,  prouveni  suflî- 
s;imin  nt  s;i  vol.mté  d'iiirr.tnchir  les  donataires  de  l'obli- 
gation du  rapport  ;  que  sa  pensée  «n  eiTet  a  été  d'établir 
i'ejralite  cnire  tous  les  d<Miat  iips,  >     i  elils-n  veux  et 
petiiis-niè  es,  quelle  «'«viiit  aucune  rai -on  de  préférar 
les  uns  an  s  autres,  et  qu'elle  ne  pouvait  atteindre  ce 
butqu'a  l'aille  (fun  ■  liisp.-n.-e  de  rapp>rt,  sans  laquelle 
le»  deux  douauHv.s,  Alcide  Cauius  ei.  lUarie  Camus 
fenmie  Ren«rd,  q  li  sont  las  saooeaaibles  de  la  veuve' 
Muraux,  eus-eut  élé  soumis  an  nipp  iit,  taiuli   que  las 
qmitre  autres  d.-natair  s  qui  ne  sont  pas  ses  lien U«r*  au- 
rai, ni  conserve  l'ini.étfialiiéd&idoiiationK  faites  en  leur 
l^iveur,  qu'il estmaiiiieste  quece  résulut.qui  aur  it an- 
nulé les  elTete  de  la  libéralité  vis-u-vis  de  deux  des  doaa- 
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tiluih  (-'t  conti'Liii-e  .(  l'inioiniuii  de  la  \euve  Hurau.v 
etiIénfOîiuv  M/rabondauiment  la  dispense  de  rapport  qiii 
it,  àm»  l'espèce,  le  compléniMit  néeennire  de  h 
ttton;  

Aitcndii  ijirrl  ressori  ,io.  cvv  con'^ulm-iitunis  rjn'il  n'v  .1 
ÎKis  luni  de  sarréier  à  l'appel  iacideat  tendant  à  faire 
iJroijOToep  la  QtilUté  4e  l'aete  àn  30  septembre  ÎSS2. 
cunm*!  on^fifiiMiif  iiiif  veut.'  liiif^  sans  priv  -vricux  : 
non  plus  qu  a  l'ai  ticulauuû  /aits  proposes  par  les 
py^j^j^i^jts,  laquelle  est  Inutile  et  uns  objet  en  la  caose; 


tO<lJI)H7-S  il  i.S[ii'I)Si' 

du  ] 


u^fome  iwju^'meat  dont  est  app<ji.  du  .lu  il    i  nu! 
»aon  avenu,  et  en  oonséqueDCe  déchaî  na  .*i)polauu 
des  c.md:iir,ii;ii.iotis  centre  eux pronoDcéea; 

SlaiiiMiit  a  uauveau. 

J>«  l  u  ■  ]M  intimés  nmÊotOia  dnns  leur  aetioa,  les 
m  déboate  et  lee  condamne  eà  tous  Im  dépeafl. 

Note.  —  Sur  le  |»n-iniff  point  :  jurispnidenco 
^  constante  dans  le  sens  de  l'arrêt  ti-dessus,  V.  Cass., 
24  «Me.  f884  (Ga*.  Pal.  8S.  1.  12i)  et  les  renvois. 

Sur  If>  dniixiL^no  point  :  la  m^cessilc  de  l'accepta- 
tion du  vivant  da  donateur  s'impose,  même  pour  l  s 
donations  déguisées.  V.Càss.  17  déc.  l879fGaz.  Pal. 
81.  1078);  An-,  rs  ,Ipc.  J883  (Gaz.  Pal.  84.  2.  4J9) 
et  iauote.  Sic  :  Aubry  et  Rau.  t  VH.  §  053,  p.  I6-j. 
Mais  il  est  constant  que,  quant  aux  donation*,  dégui- 
s<!cs,  cette  accepatiou  n'a  pa$]jeo  d*dtr«  axprasse»  et 
peut  so  maiiifi.>ster  d'une  façot»  quolconque.  autre  que 
celle  prévuo  par  les  telles  formels  du  C.  civ.,  pour 
les  donations  fiiitas  d'une  manière  ouverte,  V.  Angers, 
5  déc.  1883  {loc.  rit.).  Dms  l'espèce  résolue  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Kancy  sus-relalé,  on  pent  sa 
demander,  d,  en  fidt,  raoœptatlon  avait  bien  en 
li'^n.  ff  lté  qu'elle  est  exigée  même  pour  les  donations 
déguisées.  Jusqu'à  l'époque,  où  ils  avaient  manifesté 
eax-mémes  dtme  Ihçon  non  équivoque  leur  volonté 
d'accepter  la  donation,  en  résistant  d  l'action  en  nul- 
lité de  l'acte  qui  la  déguisait,  les  do;iataires  n'étaient- 
ils  pas  demeuras  libres  do  refuser  leur  ratification  à 
l'acceptation  émanée  du  tiers,  qui  a'était  porté  fort 
pour  eux? 

Sur  le  troisième  poiut  ;  V.  Coiif.  Cass.  31  déc. 
18    (S.  37. 1.  200— J.  du  P.  87.892— D.  56.1. 

3o^);  Nancy  4  juin  18S9  (S  "H.  i.  177—  J.  du  P. 
59  1  Wj  ^  1).  60.  2. 22);  Cass.  18  août  1862  (S.  63. 
1.  265  —  J.  du  P.  63.  781  —  D.  68.  1. 144);  Caen 
13  dâr.  t«72  (S.  7:!.  2.  j"!).  Deux  autres  opinions 
dut  antérieurement  aux  arrêts  ci-dessus  longtemps 
dîTîeé  la  jurisprudence  de»  Cours  d'appel,  et  divisent 
encore  les  auteurs,  parmi  lesquels  un  très  petit 
nombre  seulement  ont  adhéré  à  roj)inion  iiit^rmédiairo 
consacrée  par  ces  décisions.  Dans  une  première 
opinion  011  .soutient  en  eti'et que les donations  dégui- 
sées, sous  la  Ibrme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
sont  réputées  laites  par  préciput,  et  à  ce  titre 
1-1». 


JURKSPRTIIMBNCR  ET  LÉGISLATION         '  ^: 

...  , 
Il  rii;>jioi  t.  V.  Bordeaux  27  mût 
2.  ;ti4);  Lyon  ;J»juia  1859  (S.  6u.  2. 17 
J.  du  P.  00.  680).  Sût  :  Merlin,  Questions  d»  dwit, 
"     ^i-'rc:i.i.'.;n-i.  s5i,n*3;An|wy 
ilRau,  i.  \  note  iJ.  Uana  nu  sens  diainé- 

tralement  opposé,  ces  donations  seraient,  d'après 

d'riuli-rs,  /.;..-;,w/,-v  stii.'tt'-^  .H  rappiirt.  N;)i)i.-y  20  iiuv. 

ibo4  i.s.  oj.  2.  ti:i>;  Umogfs  liu  dtc  is;;7  (S.  ns.  2. 

441).  ,^e:  Demolonibe,  Succession.'?,  t.  IV,  u"  2J3  et 
Miiv  ;  Unnndnu.  t.  ;r  :;2t;  vx  saiv,;.Laaiieot. 
Principes  de  droit  <  ivi!  ■   -    r  '  s!. 


14  janvier  laâS 
Présidence  de  M.  Barbier,  pratnier  présidant 

FAOX  INCIOBirr  CIVIt.  —  AOMtSSIBIUTB.  —  BàlL  AMU- 

NISTRATIF.  —  CONTEST.Vrio.N  .SCR  LB  FOStÙ  DU  MIOIT. 

—  ("OMI-KTKNC»;  JODIn.MRK. 

Lorsque  les  IriOunauje  vicila  sont  juges  d'un  (lébal, 
ib  90»t  eaieUêtivenmU  oofnpélente  pour  statuer 

stir  mif  imcr-ption  de  faux  imldmi,  fomwe  pat' 
t'uite  fies  iiarliçs  m  caujui,  et  par  conséquent  tw 
aan  aOmtttMtUi^  eUors  ntéfw  qu'ii  Paginât  ttun 
art".  s}>:'r/>i!er>ieiit  cTu»  Aofi,  petsé  «n  ta  ftmMe 
adininlsh-atice, 
U  m  Mt  aimt,  du  molits,  loiv^ue  FitueripHon  île 
faux  vise,  non  jMn  la  foi  „icde  Vactc  odminlsliftUf 
produit,  mats  les  énonciattons  de  cel  acte,  t-eladves 
au  fond  du  droit  que  ivretuliqne  la  partie,  qui 
Coppote. 

Domont  c.  bervieux  tit  autres. 

Aux  term^  d'un  procès-verbal,  dressé  le  3  lé- 
vrier 1881  par  U.  le  sons-préfet  de  l'arrondissement 

de  Gray  flîanti^-Sa.'nc).  M.  Dumont  a  été  déclaré 
ac^udicatairc  du  droit  de  cliasse  dan»  las  forêts  do- 
iiumikles  de  Gxay. 

An  moment  de  l'ouverture  de  la  ebasse  pour  ladite 

année,  un  .--irnr  Dervieux.et  troi.<!  nutres  p.'i'.s.)nno.s  m* 
sont  prétendus  uolermiers  du  droit  de  chasse  dans 
lesditee  fiirèta,  et  ont  réclamé  de  M.  Dnmont  la  déli- 
vranrci  de  cnrlo.s  d.»  t:h;i.s.s.>.  Ce  dernier  a  résisté  à 
leur  prétention  ea  contestant  Jeur  qualité  de  co fer- 
mie».  Mais  MM.  Dervieuz  et  autres  lui  ont  alors 
opposé  les  termes  mêmes  d'une  c  l;iuse  ainsi  conçue 
du  procès-verbal  d'adjudication  du  3  février  18HI  : 
«  et  à  l'instant,  M,  Dumont,  en  sa  qualité  d'adjudi- 
>  cataire,  a  déclaré  présenter  comme  oofermiers 
»  MM  fJt'rvi.Mix.  etc....  lesquels  ont  été  agréés  par 
*  M.  riusiieoteur  lies  tbréts.  » 

M.  Domont,  prétendant  que  cette  dause  avait  été 
insérée  frauduleu.scment  et  après  coup,  sans  son 
consentement,  dans  le  procès- verbal  d'adjudication,  a 
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déclaré  s'ioscrire  ea  faux  contre  celte  éaoDciatioQ 
dndit  procto-Terba). 

L'afTaire,  ét'uil  alors  vetiu*^  devant  In  tribunal  civil 
de  Gray,  pour  être  statué  sur  radmi&sibilité  de  ladite 
ioscrijitioii  defiiax,  Dervienx  etantites  ontexcipé  de( 
llnoompétiiiioe  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
pour  en  coanaîlro  et  cftttf»  ercpption  a  été  accueillie 
par  on  jugement  dudit  tribunal  en  date  du  10  no- 
vembre 1881 1  ootiRraiA  snr  appel  le  1S  mars  suivant, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  do  Ri  sançon,  ainsi  conçu  : 

»  Considérant  que  lo  bail  du  3  février  1881.  tout 
en  étant  Pinstrument  destiné  à  constater  l'existence 
d'un  contrat  civil,  doit  être  rangé,  quant  à  sa  confec- 
tion,  dans  la  classe  des  actes  administratif;  qu'en 
ed'et  en  procédant  a  l'adjudication  du  droit  de  cliasse 
dans  Ift  tbrét  domaniale  des  Hauts-Bois,  en  {uréseDce 
derinspccfcur  des  forêtset  du  recc^^cur  dos  domaines, 
le  sous-préfet  de  Gray  agissait  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  14,  titre  II,  de  la  loi 
des  28  octobre-5  novembre  1790  ;  que,  ce  faisant,  il 
était  pleinement  dans  l'eAercic«  de  ses  fonctions  ;  que 
dès  lors,  les  actes,  qu'il  a  accouiplis  en  m  ({uahte  de 
ftiiustioanaire  do  l'ordre  administnttifp  ne  penvcnt, 
quant  à  leur  validité  011  Ifiur  r(^frnlarité  en  la  forme, 
ôtre  examinés  que  par  la  juri  iiclion  administrative; 
qa'à  cet  égard  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  II, 
art  13,  pose  un  [irincipe  absolu  en  défendant  aux 
Juges  de  citer  devant  eux  les  administrateurs  po':r 
raison  de  leurs  fonctions  ;  que  celte  régie  essentielle 
ssnit  violée,  si  l'sotorité  Jndldairs  ststuit  eUe-méme 
sur  la  recevabilité  de  l'inscriplinn  de  faux  fomée 
contre  le  bail  administratifdu  3  février  1881;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Qtay  s'est  déclaré 
ineoapétsnt  sur  ce  iwint; 

«  Confirme.  » 
M.  Dumont  a  formé  contre  c/?t  arrêt  nn  pourvoi 
en  cassation  auquel  la  Cbambre  civile  a  fait  droit  dans 
leajsrmss  suivants  : 

LA.G01TR, 

statuant  ■iiiflc  moyen  iini:]i!L'  du  [lonrvoi  : 
Vu  la  lui  du  21  août  1700,  art.  13,  titre  2  ; 
Attendu  que  lorsque  les  tribunaux  civils  sont  fntsm 

d'un  djb:it,  ils  sont  pxc!'i-ivom.-nt  rompi'ti'iits  pour 
statuer  sur  une  inscriptiun  de  (aux  inci-leat  formée  par 
l'une  lies  parties  en  cause,  et  par  conséquent  snr  son 
admissibilité,  alors  même  qu'il  s'agindt  dhutacts  passé 
et!  la  lurme  administrative  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  avalent 
intenté  Oeviml  le  triboual  civil  de  Oray  une  acti.  n  ayant 
pour  but  de  se  flkirs  roconnattre  co-termicrs  de  la 
ohassi'.  (lau;^  les  ÎTauts-Bois  Je.  Gruy,  a<ljii^>;e  au  sieur 
Dumont,  pur  procès- verbal  drossé  le  3  février  LS6i,  par 
te  S4  'Ux-prt:bt  de  i*arrundis<WBient  ; 

Attendu  que  le  sieur  Dumont  avait,  sur  cette  demande, 
formé  Hae  ioacriptioa  de  foux  contre  la  partie  du  pro. 


cès-verbal,  qui  portait  qu'il  avait  déclaré  Ini-mén»  las 
sieurs  Dervieox,  BaiUs  et  oonsori»  eoauae  de«  cu^fei'*- 
miers; 

Attendu  que  la  contestation  principale  était  de  la 

compétence  du  tribunal  civil  ; 

Attendu  par  suite  que  le  débat  sur  l'inscription  .de 
faux  devait  être  annsl  apprécié  par  lui  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'urne  piireille  contestation  tenait 
non  à  la  forme  de  l'acte,  mais  uu  fond  du  droit  i  evenJi- 
qué  pai  lés  défeadeun  ;  qu'en  eflét,  pour  faire  valoir 
ceiirijir,  il  iiivftquaient  l'ai  tt;  qui  constatait  IS COnssn- 
.  lement  et  lu  «igoatare  du  sieur  Dumont  ; 

Attendu  qu'il  sait  de  là  qu'en  renvoyant  Texamen  de 
l'admissibilité  de  l'inscription  de  faux  devant  l'autorité 
administrative,  par  le  moùf  qu'il  s'agissait  d'un  acte 
adnlnistratir  et  d'autre  part  que  la  contestaCion  ne  por- 
tait que  sur  la  vlidiié  et  la  réjiularitfi  do  l'artr»  en  la 
forme,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliquât  ei  par  suitr 
violé  rartide  sosvisè  : 

MM.  Mama;^  rapp,;  DBSJAROQis 
M"  MoRiLixw  av. 


av.  geu- 


Note.  —  V.  coof.  Cass.  17  juillet  1849,  motifi»  ^ 
(D.  49.1 -SIS).  Sic.:  Chanvean,  Principes  de  oomp.  et 

de  jiirid.  administratives,  t.  Tir,  n™  660  et  f>6\.  — 
Contra:  Cass.  21  mai  1827  (S.  chr.).  Dans  un  arrêt 
antérieur  do  6  juillet  1810  (8.  chr.),  la  Cbambre  cri- 
minelle avait  également  reconnu  la  compétence  ex- 
clusive de  l'auiorité  administrative  pour  stiituer  sur 
Tadmissibilité  de  l'inscription  de  faux,  dirigé  contre 
nn  acte  administratif.  Mais  dans  l'espèce  rteoloa 
parcpt  nrrM  le  débat  portait  essentiellemeitit  sur  la 
forme  de  l'acte.  La  régularité  et  la  force  probante 
dudit  acte  étaient  contestées  pour  dé&nt  de  signa- 
ture. 


.    COUR  DB  CASSATION  (Cit.  des  BÉQOltTMl 
3  février  1885 

Présidence  de  M.  Bédarrides 

NOTAtRE.—  FAUTE  PROFESSIONNELLE.—  RESPOMSABIUTK. 
— '  PaCfUDlCB.  —  DOMUAOKS-IMTBaâTS.  —  rouvoiR 
DBS  JOOBS  DO  VOttn. 

r.e.f  (rms-fiqj<m(m  pf(i)uffM(fbl'>s-  rfune  faute  prvfèS' 
sionnetiej,  commUie  par  un  notaire,  el  t^onnue  de 
nofttrs  â  engager  la  responsabiUté  de  eebtt^,  tetU 

SOUVeraine-iKi'nl  ajiprtci''i's  jmr  les  ji'gt'f:  du  fond, 
tant  au  jioint  de  vue  de  (existence  d'u»  pr^udUce 
eamit  qtteée  la  memre  dam  laqueUe  ripearaUm 
enettoùe. 

Lors  donc  qite  repris fencr  d'une  faute  de  cette  nature, 
et  le  principe  de  la  responsabilité  encourue  parso» 
OMtewiiesoNf  peint  etmt^tiStp  notaire  qui  fa 
commise  et  conlrtt  lequel  une  condamnation  en 
des  dommages-tntirHsaftle  œdtef,  étéprottonoée. 
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n'est  point  reasvaliie  à  nttofjner  devant  la  Cour 
de  msnation  rarréi  decoudam.ialion,  smt.s préte^rte 
çug  le  p  éjudice  constaté  et  qu'il  a  été  a Inxi  con- 
damné d  réparer.  7i'tt»rait  pas  été  oc:asiom,é  ou 
dit  moins  entièrement  occasionné  par  ladite 
faute.  ,  ^ 

Cousin  c.  Chrétien 

La  Codr, 

Snr  le  moyen  <lii  poiinoi.  lire  de  l:i  viol.ntionou  fau-se 
app  icafion  (ies  articles  1382.  13S:J,  1183,  123.1,  1271, 
1274.  1281  rlu  Code  cvil  et  7<Ie  le  loi  .iu  2t)  avril'  1810: 
Attendu  que  le  pourvoi  n'est  pas  d  rigé  contre  la  dis- 
position de  r:.rrét  att;iqué.  deci.iant  qu',-n  raiaon  de 
l'acte  passé  le  20  s«'pterabre  1881  par  le  di  f^nrlfur  éven- 
tiifl  et  la  demoi.-elle  Violet  devant  le  demamieuren  cas- 
sation, ainrs  notaire,  celui-ci  avait  commis  uno  faute 
profes.Monnelle  .le  nature  à  engager  sa  resp<»n8abilité  ; 

Que  \e  po<ir?oi  soutient  Sfuli>m^nt  que  cette  faute  n'est 
pas  la  cauî^e  du  préjudice  éprouvé  par  le  défendeur  éven- 
tuel. H.  ^ubsidiairement  qu'clli»  n'aumit  p.is  occasionné 
la  totalité  de  ce  préjudice,  et  qu'en  conséquenc»  l'arrêt 
attaqué  n'avait  |.as  pu  condamner  le  ilemandour  n  des 
doniiiiafc'es- intérêts,  ou  qu'il  aurait  dii  tout  au  moins  en 
réduire  le  chiffre  ; 

Mais  at^n.lu  que  loa  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  l'existence  et  la  cauî'cdu 
pn  ju.lic»",  dont  le  réparation  est  demandée,  en  vertu  des 
articles  1382  et  i:i8:}  du  Code  civil,  et  pour  déterminer 
la  m-  sure  de  la  responsjibilite  et  la  quotiiéde  l'indemnité 

Atten.iu  par  suite,  qu'en  déclarant  que  la  faute,  non 
contesté  du  demandeur  en  cjissation,  avait  causé  un 
préjudice  au  défendeur  éventuel,  en  condamnant  le  pre- 
mier a  des  dommages-intérêts  au  pnjfit  du  second,  et  en 
fixant  le  chifTre  de  ces  dommajîcs-intéréts.la  Courd'ap- 
pel  s'est  livrée  à  une  appréciation  de»  faits  et  circons- 
tance» de  la  cause,  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  ; 

Que  ^a  décision  dont  les  motifs  répondent  d'ailleurs 
à  toutes  les  concluAions  du  demandeur,  n'a  ni  violé  ni 
fausemeni  appliqué  les  arUcles  de  la  lui  visésau  pourvoi; 

Re  ette. 


MM  C  BORGES  Lemaihe  rapp.;  Pbtiton  av.  gén. 

—  M*  GossBT  av. 

Note.  —  ]l  est  de  principe  certain,  en  matière 
de  res,  onsabililé,  que  le  droit  de  contrôle  que  la 
Cour  de  cassation,   s'exerco   pour  déterminer  si 
lesf.ils,  auxquels  les  jufres  du  fond  ont  attaché  un 
principe  de  responsabilité,  présentent  n  ell mont  les 
etrai  lères  juridiques  do  la  faute  prévue  ftar  les  art 
138-2  et  13«.1,  V.  notamment  :  Cass.  27  inars  1882  (S. 
82.  1.305  J.  du  P.82.1.747.—  D.  82. 1.293)  no  s'étend 
point  au  contraire  à  la  question  dosavoir  s'il  y  a  rela- 
tion directe  c:itre  un  préjudice  éprouvé  et  la  faute  dû- 
ment constatée:  Cass.  20  janvier  1880 (S.  81 .1 .3o9.  — 
J.dii  P.  81.1871— D.  80. 1.382).  ou  à  celle desavoirqnel 
«st  le  chiffre  de  la  réparation  due  :  Cass.  2  avril  1878  . 
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(S.  80.  i.  119).  V.  notamment  sur  des  applications 
de  ces  \\r\nc\[w»  en  matière  de  respr)ns!ibililé  nota- 
riale: tl:iss  27  novembre  1837  (S.  '{7.  1.  945);  20 
janvier  I84Î  (S.  41.  1.  577):  19  juin  1872  (S.  72.  1. 
28t.  -  J.  du  P.  72.  697  -  U  7'2.  1.  34G) 


COUR  DE  CASSATION  (Cit.  cpm.%) 
3  février  1885 
Présidence  do  M.  Barbier,  premier  président 

CHEMIN  DE  TER.  —  .^JOITIWEMICNT.  —  CIIBF  DE  OARK.  — 
OPÉR.ATI0.\S  ÉTR.VNGÉKES  .V  LA  CARt:.  —  NULLITK. 

Si  les  sociétés  et  notamment  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  ayant  plusieurs  maisons  ou  succur- 
sales, peuvent  être  assignées  d  ces  .<tuccursales, 
c'est  à  la  condition  esseni telle,  que  ce  soit  pour 
actions  nées  des  opérations  de  ces  .itwcursales. 

Spécialement  est  nulle  l'assignntion  délivrée  à  une 
CumiMgnte  de  chemins  de  fer,  an  la  personne  du 
chef  <C une  de  ses  gares,  lorsque  l  eapéOUicn  de 
marchandises,  qui  est  la  cause  de  faction,  est  com- 
plètement étrangère  à  f administration  de  cette 
gare. 

....  h!t  ce  alors  mé?)u;  qu'il  est  constant  que  ladite 
gm'e  est  la  plus  importante  de  Varrondissenunil 
Judiciaire,  dans  lequel  se  trouve  la  gare  de  desti- 
nation des  nmrc/uindises  litigieuses,  et  que,  depuis 
plusieurs  an?iées,  la  Compagnie  a  accepté,  .tans 
protestation,  toutes  ass'gnatii  ns  dette  ainsi  déli- 
rrées,  d  raison  «f  oi>ératioiis  ayant  eu  lieu  ou  .ré~ 
tant  terminées  dans  ledit  arrondissement. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest  c,  Vautier 


La  Cour, 
Sur  le  pr  "mier  moyen  tlu  pourvoi. 
Vu  les  îirticles  09,  §  5,  et  70  du  code  de  procédure 
civile  ; 

.Utendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  combinés,  les 
Sociétés  commerciales  doivent  à  peine  de  nullité  de 
l'assignation,  être  assignées  en  leur  maison  sociale; 
que  si  les  sociétés  et  notimment  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  ayant  plusieurs  maison.s  ou  succursales 
peuvent  être  assignées  à  ces  succur-ales,  c'est  à  la 
condition  essentielle  que  ce  soit  pour  dos  opérations 
de  ces  suceur* des  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  la  demande  pour  laquelle  Vautier  a  fait  as- 
signer la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  en  la 
gare  de  Fiers,  en  la  personne  du  chef  de  ceite  gare, 
avait  pour  cau.-,e  une  expédition  de  f-U  d'eau-de-vie 
adressé  de  leur  gare  à  Saintes,  à  destination  de  Vautier, 
en  gare  de  Moussaret;  que  cette  expédition  était  par 
Ci(n>équent  complètement  étrangère  à  l'administration, 
de  la  g.ire  de  Fiera  ;  que  cejiendant  ledit  jugement  a  dé- 
claré cette  assignation  valable,  en  se  fondant  sur  ce  que 
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ia  gara  d»  Fiers  est  la  plus  importante  des  tiares  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  dami  l'arrondissement  judiciaire 

de  Fiers,  eî,  qun  (lopiiis  yilnsic'Ui's  ;innro-^  cciic  ci:iiij|ni- 
gnie  assignée  à  la  gare  de  Fiers  en  la  personne  du  chef 
de  eettonar»,  pour  toutes  opérations,  a^ntea  lien  ou 

s'étrinf,  fcrminr-p',  r^an>  l'étiîiidMi'  r.irronJissorr.eiit  a 
accepié  le  débat,  sans  opposer  la  nullité  des  ajourne- 
ments; 

Maïs  attendn  qnc  la  r^^Tle  rrénérale  pn^tV  par  les  art. 
60  ot70du  code  lie  pivcédure  civile,  ne  souffre  point 
d'autre  exception  que  celle  ci-dessus  posée,  &  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  une  élrrtîon  prirticulière  de  domicile; 
que  la  circonstance  que  la  cmupuiinie  do  l'Ouest  aurait 
dans  d'autres  instances  et  à  l'égard  d'autres  partieîs,  re- 
noncé de  se  prévaloir  de  la  nullité  de^  assi^niations,  ne 
pourrait  M  enlaver  le  droit  d'en  exciper  dansl'instiince 
actuelle,  fiues'll  était  constant  qu'eu  agissant  ainsi  elle 
avait  voulu  à  l'éganl  de  tous  et  pour  toutes  oesignations 
ae  rattadiant  aux  actes  do  ses  agents  de  tout  l'arrondis- 
sement, élire  domicile  à  la  gare  de  Fiers,  et  constituer 
le  chef  de  cette  gare  comme  son  représentiuit  et  manda- 
taire spécial,  cbargé  de  reoeroir  pour  elle  les  assi<?n,i- 
tiontj,  auqi:i>"-l  c.:v<  ce  îiiamlut  «l.'vr;>i(  prodsiiro  dt*s  eil'ets 
à  l'égard  des  tiers,  jusqu'à  révocation  portée  à  la  con- 
atissançedes  dès  tiers; 

Mais  attendu  que  ni  Cf^ft(^  r-loctiiiu  spéniale  Je  dumi- 
cile  ni  ce  mandat  no  résultent  des  constatations  du  ju- 
gement attaqué,  que,  dès  lors,  en  décidant  en  l'état  des 
faits  constatés  par  les  juges  du  fond,  que  la  compagnie 
de  l'Ouest  avait  été  valablement  assignée  à  la  requête 
de  Vautier,  en  la  gare  de  Fiers  et  en  la  personne  daeher 
de  cette  gare,  pour  des  faits  ou  actes  étrangers  aux  opé- 
ntioDs  de  cette  gare,  le  jugement  a  expressément  violé 
1«  textes  de  loi  ci-desaus  ylsés  ; .  ■ 
Var  ces  motii^, 

Gasse. 

MM.  de  L&aRBvoi,  rfipp.,  Charriss  ar.  gén.  — 
M*  PBiiQusBar.  ) 

Note.  —  La  jurisprudence  paraît  désormais  fixée 
en  ceseDS,  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut 
être  falaMement  assignée  en  la  personue  de  l'un  de 
ses  cliefr  degare,  lorsque  la  gare,  à  laquelle  oelni-ci 
est  préposé  peut,  à  raison  dé ^^on  importance  et  de  sa 
situation  ctrc  considérée  comme  une  succursale  de 
la  Compagnie,  et  que  le  litige  est  né  d'opérations, 
ayant  eu  lieu  dans  cette  gare.  Cass.  13  décembre 
1869  (&  70. 1.  111);  2  juillet  1872  (S.  72.  1.  299); 
9  jura  1876  (S.  76. 1. 383).  —  V.  également  Cass. 
7  aoûl  Î87r,  fs,  -C.  1.  478).  La  doctrine  a  également 
adhère  à  cctto  opini<m.  V.  Lamé-Fleury,  (].  annott^ 
des  dl.de  fer,  ^'*  Assignation  n"  3;  Sarrut,  Législation 
et  Jnriep.  sm-  le  transp.  des  mardiaiidisea  par  oh. 
de  fer,  n'*  37  etsuiv.;  Dnvf>pf1y,  f.nntrat  de  transport, 
il  \  6G.  L'arrêt  ci-dessus  ne  tait  que  confirmer  celle 
doctrine,  en  stgnalaiit  comme  eseentieye,  pour  que 
l'application  on  soit  justifiée,  la  circotistatice  que 
le  lait  doimant  lieu  à  l'action  se  soit  passé  dans  la 


gare,  dont  le  chef  est  assigné  comme  représentant 
de  la  Compagnie,  D'ailleurs  il  est  évident  qu'il  {«ut 
très  bien  seftîre  qa'one  Compagnie  ait  Un  domieile 
dans  une  de  ses  f»are«  prwr  !a  sohttion  non  sntile- 
ment  des  litiges  nés  d'opérations  faites  dans  celle 
^•^oire,  mais  même  de  touK  les  litigee  nés  des  opéra- 
tions, ayant  eu  lieu  dans  un  certain  rayon.  Le  fait 
de  cette  élection  de  domicile  peut  s'induire  des  cir- 
constances. Mais  le  jugement,  qui  valide  une  assi- 
gnation donnée  dans  ces  conditions  doit  alore  con»> 
tator  l'existence  de  cHtn  ('•lection  do  domiciln.  et 
déterminer  les  circonstances  d'oH  il  en  induit  la 
preuve.  V.  Cass.  15  novembre  1875  (S.  76.  f .  36). 


TEUBUKAL  DE  OOMMBROB  DR  LÂ  SEINE 
7  Janvlei*  1885 
Présidence  de  M.  Tmehy 

SOCIKTé  AMONYME.      FiULUTB.  —  AP»L  I>B  VONIXS.  — 

r')>JVERSIOiN  DES  ACTIONS  EN  TITRES  Af  PORTKUR.  — 
(•ONOITIONS.  —  IRB^aULARiTK.  —  OiiLlOATIOM  DES  OÉ- 
TBMTBOaaSDOCnSin.*  ACrroHNAIItBS  syiuiicayaibes. 
.  —  AiieiiBirTATiON  nn  c&fitaim 

!•  L'actionnah-e,  dont  le  titre  a  été  libéré  ée  mottti 
et  converti  au  porleur,  ne  peut  invoquer  la  pr<">- 
criptfon  édictée  par  l'article  Z  de  la  loi  du  M  ji'.U- 
tei  1867  gu'd  trois  cenétttons  .*  1*  gue  le»  statuts 
soeimtT  ftfenf  prrrt'  et  nutorisâ  ta  <-o,irers/on  des 
actions  nominatives  liltérées  de  moitié  en  actions 
m  porteur;  »qu*taie  d&tbération  de  faasenMée 
ffénérale  ait  décidé  celle  conversion  ;  ^  fuepr^ 
lattiement  à  celle  délibération  les  actions  à  conrer- 
Hr  lUent  été  toit  les  et  chaciaie  libérées  de  moitié. 

2*  Cette  prescription  n'esf  donc  pas  apptteàbUt,  guand 
les  actions  ont  été  de  prinw  afiord  créées  .'srm.';  fa 
forme  au  parieur,  et  cette  irrégularilé  ne  imit 
être  couverte  pàr  une  délibération  prise  après 
coup  par  l'ussehiblèe  générale  des  actionnaires. 

3"  Lorsque  des  litres  ont  été  mis  au  jtorteur  d'une 
façon  irrégulière,  les  actionnaires  qui  en  ont  élé 
successit^ement  détenteurs,  re^ponsaibk»  de 
leur  lJf.;'rr,f!n)i.  hiP7j  q,rnu  moment  de  fiflrcAtfi  ïft 
aie7tt  ignoré  l'iri-égularité. 

4l'  les  adhérents  d'u7i  syndicat,  créé  m  vue  de  l'aug- 
mentation du  capital  tFune  soeiHé  anonyme  ne 
sont  pas  fondés  à  rrfusrr  de  libérer  ?mrs  actions, 
sous préteiete  que  les  cœutUioiu  de  l'acte  de  svn- 
dtealn^OHtpas  été  remîtes;  (tte^&miMfresvndie»- 
tairr'  ne  peut  en  effet  se  soustraire  à  Cexécution 
des  engagements  qu'il  a  contractés  envers  la  so- 
etété,  et  qut  restent  aepsts  aux  tiers. 

6*  Bn  cas  é^ax^mentattcn  de  capUalt  ef  ténOssion 
i/des  actions  nouvelles  n'a  pas  été  eoueett»,  tassemr 
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Uée  générale  a  le  droit  de  réduire  cette  augmenta 
tim  du  eapitei  riettemênt  toutcrtt,  lorsque  le  fait 
tt  été  prévu  frrr  trs  sfnti's. 

Comptoir  linancier  et  Industriel  c.  Alazard. 


La  TRim:.\AF.. 

Attend»  que  Planque,  ea  qualité  de  syndij»  de  la  fail- 
_    lite  du  Comptoir  Jlnander  et  industriel,  demande  i 
Alazard  le  paiemeot  d'une  comiae  de  1 1 ,000  francs,  com- 
posée de  :  I'8,B0O  francs  poar  libération  de  2r.O  francs 
inr  31  actions  du  Comptoir,  faisant  partie  du  capital  de 
sei>tmiiiion8;  2r  2,500  franc»  pour  paroUle  libération 
lur  19  actions  n  •  31.438  à  Sl,4«,  flertîllcatlioe  fiysant 
partie  de  la  dernière  auffmantatiim  dn  capital  pottè  & 
ieize  millions  le  5  août  1882; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le*  actions  de  la  première 
«atéi»orie,  que  Alnzard,  résistant  à  la  demande  du  syn- 
dic, oppose  1,1  prescription  de  deux  ans  édictée  par  l'ar- 
ticle 3  de  Ja  loi  du  21  juillet  1807  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  cette  ex- 
ception, il  convient  tont  d'abord  de  rappeler  qne  cette 
disposition  de  la  loi  de  1867,  constituant  un.'  .l,  ro-;ition 
au  principe  do  droit  commun  inscrit  dans  l'article  1845 
du  Code  civil,  d'après  lequel  chaque asweli  est  débiteur 
envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter, 
doit  être  strictement  appliqué  et  ne  saurait  être  étendu 
au  delà  de  ses  termes;  que,  pour  accorder  à  l'acttomuUre 
dont  le  titre  a  été  libéré  de  moitié  et  converti  au  por- 
teur la  IkTeur  exceptionnelle  d'être  aflhmchi,  en  aban- 
donnant son  titrea  la  soci^t.'s  do  l'(ihll-;ifi,,n  personnelle 
de  compléter  le  versement  de  sa  mise,  trois  conditions 
«ont  exigées;  !•  que  tes  statuts  socianx  aient  prévu  et 
antoiisé  la  conversion  dps  acfinn'?  nnminath  l's  liliérées 
de  moitié  eu  actions  au  porteur;  2-  qu  une  délibération 
de  l'Assamblée  générale  ait  décidé  cette  conversion;  3* 
que,  préalablement  A  cette  délibération,  les  actions  à 
convertir  aient  été  toutes  et  chacune  libérées  de 
moitié; 

Attendu  que,  pour  ùàre  application  de  ces  principes 
aux  Mis  de  ta  cause,  il  convient  de  rappeler  dans 

quelles  cntLlitiniis  se-ruit  [.rodnii'es  lus  diverses  aug- 
menuuûtiii  du  capital  de  laSocité  du  Çomptoir  flntinciflr 
et  industriel,  qui  était,  an  moment  de  hi  déclaration  de 
faillite,  de  s«'i/è  tiHlIinn  -  .lf>  fi-incs; 

Attendu  que  des  documeiiL^  de  U  cause  il  resjiort  que, 
constituée  en  juillet  1879,  par  absorption  d'une  société 
précédente  intitoiée  Comptoir  tçénéral  des  Valeurs 
diarbonnlèresau  capital  de  un  million,  la  société  a  suc- 
cessivi'tncnt  porté  .-on  capital  :  ]-  dounàsii  millions 
par  création  de  10,000  acUous  le  12  mai  1880;  »  de  six 
iMpt  millions  par  dédoublement  de*  2,000  actions  du 
capital  de  fondation  déclarées  cnti*  roraent  libéréei.  de 
250  francs  ;  3*  de  sept  à  dix  millions  par  création  de 
0.000  actions  le  3  décembre  1881  ;  4*  enfin,  de  dix  i  seize 
millions  le.'  avril  1883: 

co  qtii  touche  les  actions  de  on  a  six  millions, 
poiiàMpt: 

Attendu  que  l'examen  comparé  des  diverses  délibera- 
tiona  des  assemblées  générales  du  24  avril  et  Vt  mai 


1880.  10  îiM-il  .-^t  "!  déc.Tijh;'.-  tKftI       dps  écritures  so- 
cialf's.  (1  :'f-.,>,si)!  r  oI:fi n'jucut  ti<n-'  U-h  litres  de  celtesç- 
rii-  iicMii  jamaj-  .:f,'  convertis  de  n'Muhiiuifs  eu  titMs'au 
porteur,  mais  ont  été  dû  prime  hborù  créés  sous  cotte 
dernière  et  unique  (bme  et  placés  comme  tels  dans  le 
public  liii'n  anf.'ri.'urcin.Tit  à  l'a,",  iiiblée  du  3  décem- 
bre 1881,  laquelle  d'ailleurs  a  non  pas  décidé  une  con- 
version  impossible  nais  seulement  déclaré  que  ces  ac- 
tinns  étant  d.-nuis  lon<rtemps  libérées  de  nnif  étaient 
au  porteur  ,  qu'entre  cette  dei-nière  assemblée  et  celle 
antérieure  du  12  mai  1880,  dont  la  quatrième  résolu- 
tion portait  :  ■  Déclare  que  Je» actions  nouvelles.après 
avoir  été  libérée»  de  moUio,ponrront  être  converti»  s  en 
actions  au  ji  ;  f.  ur  et  que  lo  conseil  d'administration 
est  antori«é  à  laire  droit  aux  demandes  qui  lui  seraient 
mtes  en  ce  sens  par  les  actionnaires  et  h  délivrer  an 
porteur  des  titres  libérf'««  do  mitié;-    qu'entre  o-s 
doux  assemblées,  disons-nous,  se  place  toute  une  série 
d'opérations  conformes  à  l'idée  émise  dans  la  résolu^ 
tion  précitée  d'une  sorte  de  libération  au  furet  à  me- 
sure, opérations  consistant  à  placer  dans  le  public 
des  titres  qui,  tout  au  plus  libérés  du  premier  quart 
par  les  souscripteur^  primitifis,  n'auraient  dû  être  né- 
eoaiés  que  soue  forme  nominative  et  dont  le  second 
quart  n'était  réellement  versé  que  par  les  acquéreurs 
eux-mêmes  au  moment  où  une  action  au  porteur  leur 
était  délivrée  : 

Attendu  que  cette  série  d'opérations  était  irréj^ulière 
et  ne  présentait  aucune  des  garanties,  pour  les  tiers, 
dont  la  loi  a  entouré  UfkM»ilté  de  mettre  an  porteur  les 
titi:e»  d'une  société  ; 

Attendu  dés  lors  que  rassemblée  générale  dn  3  dé- 
cembre ISS!  «'fait  ii:i!nu--ariti'  à  valiJ.'r  a|:rè-  cou[i 
et  en  arrière  une  création  de  titres  au  porteur  Caite  en 
dehors  de  toute  condition  IcRale;  que  d'aillenra  elle 
n'était  plus  à  ménie  de  dérider  pour  l'avpnirtinf»  conver- 
sion sans  aucune  roi.sojj  riu.-yn  d'être  pour  des  titresqui 
n'avaient  pas  la  forme  nominative,  et  qu'en  tous  cas  elle 
ne  l'a  pas  fait  ;  qu'en  efiet  la  simple  déclaration  de 
fait  rapportée  ci-dessus  insérée  au  procès-verbal  d'une 
assemblée,  convoquée  pour  un  autre  objet,  et  h  l'ordre 
du  jour  de  laquelle  laquestionde  conversion  n'était  pas 
portée,  ne  pouvait  équivaloir  à  la  délibération  dont  l*ob- 
jet  doit  étrf  non  ("f]iiivr-iqti"  et  qui  diit  être  bas/'e  nuu 
senlemeui  sur  la  couslalatiuu  maicnelie  du  fait  du  ver- 
sement du  second  quart,  mais  sur  laiipréciation  rai  son- 
née lies  ibrci'-i  et  de  la  sitna'ifin      la  société  : 

,  Attendu  que  ce  qui  vient -d'être  dit  dispense  d'exami- 
ner si  la  même  assemblée  qui.  en  même  temps  qu'elle 

déclarait  libérées  de  moitié  et  an  porteurles  actions  for- 
mant l'augmentation  de  son  capital  à  s«j>t  millions, por- 
tant ce  capital  dix  millions  par  la  création  de  six 
mille  actions  nouvelles  devant  rester  nominatives 
comme  n'étant  libérées  que  d'un  quart,  pouvait  agir 
ainsi  .^;iiis  excéder  ses  pouvoirs  en  créant  deux  types 
différents  d'actions  dans  le  capital  d'une  même  so- 
ciété; 

Attendu,  en  résumé,  que  dans  l'espèce,  il  manque  une 
condition  essantieUe  à  l'application  de  l'article  8  de  ta 
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loi  du  24  juillet  1867,  à  savoir  ane  délib  ération  régn- 
lière  iléoidant  la  ooov«raioDaii  porr«ar  d'acrioov^Utié' 

née»  de  m.titié  f't  Jusque-là  nominatives  ;  que  dès  lors  la 
cause  i-eatestms  r<  nii)iie  au  droit  commun  de  l'ariicle 
du  coiie  civil,  qui  déclare  dueila  société, «t  a  for- 
tiori aux  liera  oréancieni  de  oMte  Meîèii,  toute  UmlM 

de  l'iussocié  ; 

Attendu  A  la  vérité  que  si  Alazard  soutient  que  cos 
«onsidératioo»  peavent  être  opposables  à  l'actionmire 
i<8»(è  poilauT  de  titre,  il  no  peut  en  être  ain*i  pour  lui, 
jtn.  an  oricureineni  à  l'appui  de  fonds  fait  par  Itt  syit- 
die,  aurait  vendu  seaaotiona-  que,  n'étant  pasaouacrip- 
tenr  pHmitff,  il  ne  aanmit  étr»  tena  des  vei^ements 
CoriiptfiiiiiMirairi'i  a|:ipoI/is  sur  des  tiii'ês  qui  n'ont  fait 
que  p:isïer  entre  ses  mains,  alors  qu'il  las  avait  acJietés 
de  bonne  toi,  eomme  titres  an  poiteor  transmfssiMes 
par  tous  le-"  moyens  iju^'Iconq  iiai,  ; 

Mais  attendu  que  de  ce  qui  précède  it  résulte  que, 
par  Hiiite  des  eoodttims  illégales  dans  le-tqaelles  avaient 
été  élablis  ces  titn^,  ce  dont  il  app  u  ' nait  à  l'acqué- 
reur de  s.jsjiurer,  et,  à  déiant,  de  toute  délibération 
régulière  de  eonrertion,  leadits  titres  ne  pouroient 
être  trailéâ  comme  actions  au  pinnenr  ot  doiv  ent,  ("-tro 
assimiles  au  point  do  vue  de  leur  Imeration  imégrale  à 
des  titres  noroinatiCt;  qa'il  suit  de  là  que  la  délbndenr 
n'est  pas  valable  à  opposer  la  prescripti(»n  biennale  an 
^ndio  représant^t  de  la  niiisse  créancière,  qui  établit 
contre  lui  l'acquisition  des  titrée  litigieux  et  des  actes 
d'actionnaire  cooaiatant  notamment  à  s'être  ikit  rnprè- 
aenter  à  I^Hsemblée  générale  du  30  septembre  1S82; 
que  la  dem  ukIi^  du  syndic  eat  doAC  loodj6a  d«  ca  chef 
et  d  lit  étio  accueillie; 

Et  en  ce  qui  touche  les  dU  action»  nominatives  fai- 
«ant  partie  de  la  dernière  augtneniition  da  capital  ; 

Attendu  que  des  documents  l;i  cause,  et  nutain- 
ment  d  un  bulletin  portant,  à  la  date  du  15  juin  18«_', 
le  lu  et  approuvé  et  la  signatnre  de  Alazard,  lequel 
bulletin  sera  enregistré  avec  le  présent  jugement,  il 
reiSQi  t  que  le  défendeur  s'e^t  reconnu  souscripteur  de 
dix  actions  du  Comptoir  Financier  et  Indoetilel  {ai- 
sant  partie  d<>  celli  .■,  créées  pour  \-^n'U■v  le  capital  sncial 
de  dix  à  vingt  luillions  (augmentation  deâoitivemttnt 
Umitéd  A  seize  niUions),  par  raaaemblée  générale  du  5 
août  1882; 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  réclam  >tioa  du  syn- 
dic, Alazard  décline  la  qualité  d'actionnaire  et  sou- 
tient :  1"  que  la  souscription  a.vant  été  consentie  en  vue 
de  la  participation  à  un  (syndicat  dont  les  conditions 
n'auraient  pas  été  remplies,  serait  devenue  «uis  cause 
et  no  saurait  produire  ciret;  2"  que  d'autre  part  !';:«?- 
mentatlon  du  capital  du  Comptoir  à  vin^rt  millions  de 
franco,  en  rue  de  laquelle  avait  été  décidée  la  création 
des  actions  souscrites  n'iijrant  Jamais  été  réalisée,  la 
eouscription  elle-même  devrait  6trc  considérée  comme 
nul  le  et  non  avenue  : 

Mai-  attendu,  en  «e qui  touciie  les  conilifinn>  d-i  syn 
dicat,  qn«  rsdhésian  à  une  combinaison  de  ce  genre 
réglant  le  \\vA^^  ,ic  con  crvation  et  de  revente  d*tatt  I 
groupe  d  acUous  dans  des  délais  déterminés*  auppoea  ' 


préalaMement  et  néoeasairement  la  qualité  d'action- 
naire engagé  an  versement  de  sa  mise,  et  que  l'obj^erva- 
fioM  (îr  Ci  il  iihnns  du  syndicat  ne  sHurait  avoir  pour 
cttet  d'abolir  les  conséquencee  de  cette  qualité  «t  de 
sooMtntlrB  l'aetiiMnaiie  à  rexAention  des  engagemoit» 
contractés  envers  la  société,  lesquels  restent  aoquis aux 
tiers  qui  ont  tait  confiance  a  celte  sociôtô; 

Bncequi  touche  l'augmentaiiou  du  capit,'ii  : 
Attendu  que  8*il  est  vrai  qu'au  moment  où  la  sous- 
cription a  eu  li'-n,  les  tirn-s  duiit  elle  était  l'objet  de- 
vaioni  l'aire  partie  de  vmgt  mille  actions  créées,  p^ 
porter  le  capital  social  à  vingt  millions  et  ce,  en  verta 
de  ladélibèi.  tion  i!f»  I'.i;=s!  ntl.I é  ■  -ênéialK  du  3  décem- 
bre 1881,  qui  avait  voté  en  principe  l'élévation  de  ce  ca- 
pital à  cinquante  inillioca,  mais  avec  fiiCttlté  pour  la 
conseil  d  .i|i|ilirii;,  r  cetle  mesure  proîzressivuiueni  par 
fractioii,s  uun  iniei  ieures  à  cinq  millions,  il  n'est  pat 
moins  \  rai  que  la  mesure  qui  a  arrdté  à  12,000  le  nèm» 
bro  des  actions  nouv.dltis  dont  faisait  piirtit'  !  souscrip- 
tion lil  igii'iise,  (it  par  suite  a  seize  millious  Taugmenta- 
tioQ  réalisée  du  capital,  a  été  approuvée  par  une  autre 
assemblée  du  5  août  18><2,  qui  avait  1«!  pouvoir  de  le 
faire  aux  termes  de  l'article  43  des  staluU;  qu  il  suit 
de  là  que  Alaz.>rd  ne  saurait  se  soustraii-e,  pas  plus  de 
ce  clief  que  du  premier,  à  la  demande  du  syudic,  moti- 
vée par  les  besoins  de  l'extinction  du  passif  soci  d  et 
qu'il  y  a  lieu  di^  le  contraindre  au  paiement  de  la  si  mme 
justifiée  de  11,000  francs  en  principal  avec  intérêts  à  6 
pour  eencduSnoVr-mbre  1882,  d  le  de  l'expiration  du 
dél.ii  (ixé  i>our  le  versement  du  dernier  appel  de  fonds 
antérieur  à  la  i'aillite,  dans  la  proportion  de  Ô2  fir.  SO  e, 
l)Hr^aetioit  et  pour  le  surplus  suivaut  la  loi  ; 
Par  ces  motift, 

Cùu  Jamno  Alazard  â  payer  à  Planque,  ès  qualit^j.  la 
bomiim  de  onze  mille  francs  avec  les  intérêts  à  (i  UiU  du 
A  novembre  18i>2,  dans  la  proportion  da  68  fr.  SO  e. 
par  aciion  et  pour  le  surpIaasnivuU  la  loi» etc. 

M"  liaaHâOLT  et  Bordbaux  agréés. 

Note.  —  Sur  les  trois  jirfmiprs  i>(>ints.  V.  oonf. 
Paris  18  février  1881  (S.  81.2.97);  Paris  8  juillet 
1881 ,  sous  Osas.  8  août  1882  (S.  83.1-W).  Sic  :  IBoie- 
lel.  Précis  de  dr.  comm.,  p,  186,  «•  26i;  BêdarrIddS 
L.  1867,  n«  09  etsniv. 

Sur  lo  5*  point.-  Augmentation  du  capital.  En  l'ab- 
sence d'une  dause  des  statiite,  la  jurisprudenoa  et  la 
doctrine  sont  d'accord  pour  décider  que  les  actionnai- 
res n'ont  pasle droit,  dans  l'impossibilité  où  ils  sont  de 
faire  aonscrire  tout  le  capital,  de  le  limiter  à  la  par- 
tie souscrite,  Paris  24  mars  1889  (S.  S9.2.4W); 
Beslay,  n"  108;  B«»darride«,  L.  1867  rr  21  nt'siiiv  ; 
Alauzet,  n"  448—  Contrât  Vavaeseor,  n"«  49  et  SO.  Il 
en  est  autrement  ai,  comme  noua  l'avons  dit  phi* 
hnnî,  Li  fac  iiliP  de  f.ure  réduire  le  capital  a  olé  pré- 
vue par  les  alatula  et  régulièrement  publié?.  Sic  Va-  ' 
vasMvr  tfi  $1  ;  Baaiay ,  n'  1 09  ;  Alauzet,  n»  448- 
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OOUR  D  APPKL  DE  TOUf.OUSE  (Ch.  rkunieb) 
3  lévrier  1885 
Présidence  de  M.  Fabrcguettes.  premier  pnVsident 

lîJSTROCnON  PRIMAIRB.  -  KCOUÎ  COMMONALK.  -  IN8- 
TlTOTKnROO.VORBaANISTE.-SDBSTITDTION  D'ON  IN8TI- 
TCTRDR  LAÏQDE.!-  ARRÊTE  PRRKECTOBAL.  -  VŒD  DD 
CONSEIL  MDNIOyAL.  -  CONTRAT  ENTRE  I.  INSTITUTEUR 
CONGREOANISTE  KT  LA  COMMUNE.  -  INEXÉCUTION.  - 
FAIT  bU  l'RINCK. 

Silcs  conoetlUons  Hennenl  lieu  de  loi  entre  tes  parties 
elles  ne  pettvenl  cepenOant  donner  ouverture  à 
une  demande  en  dommages  intérêts,  lorsque,  par 
suite  d-unerort-e  majeure,  fun  des  contrartants, 
auquel,  tfailleurs,  aucune  faute  n'est,  de  ce  chef, 
imputable,  a  i  té  empêché  de  faire  ce  à  quoi  il  était 
obligé. 

U  remplacement  d'un  instituteur  coiigréganiste  par 
un  instituteur  laïque,  en  vertu  d'un  arrêté  pré- 
fecto.al  régulièrement  pris,  constitue  au  regard 
de  la  commune,  dans  laquelle  a  eu  lieu  cef-empla- 
cetnenl,  une  force  majeure,  et  la  rupture,  gui  s'en- 
suit d'un  traité  imssê  antérieurenKnl  entre  cette 
commune  et  l  inslUuteur  coxgréganiste  remplacé, 
ne  saurait  donner  ouverture  au  profit  de  ce  der- 
nier contre  ladite  commune  à  une  action  en 
dom  mages-  in  téréts . 
Peu  importe  d'ail/eurs.  qu'en  procédant  à  un  rem- 
placement dans  ces  conditions,  le  préfet  n'ait  fait 
que  répondre  à  un  rœu  conforme,  émis  par  le  con- 
seil municipal  de  la  commune. 
Ville  d'Agen  c.  Institut  des  frères  de  l'Ecole  chrétienne 
La  Cour  d'ap[.el  de  Toulouse,  statuant  par  suite  iie 
renvoi,  après  cassation  prononcé-î  lo  19  mars  1884 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Agen  du  8  mai  18«'> 
(Gaz.  Pal.  84.  2.  538)  à  rendu  l'arrêt  suivant  : 
La.  Cour, 
En  FAIT  : 

Attendu  que  le  30  novembre  1874  et  alors  que  la  ville 
d'Agen  éuit  administrée  par  une  commissiun  mimi.  i- 
pal«  imposée,  il  intervint  entre  le  s'upèrieur  des  Pi-ères 
de  la  Uoctrino  chrétienne  et  le  maire  un  traité  dûment 
approuvé  par  lautorilé  préfectorale;  qu'en  T«rtu  de 
cette  Convention  dont  la  durée  était  llxée  à  quinze  an- 
nées, le  supérieur  de  l'Institut  songage.iit  à  fournir 
onzeirères  pour  le  personnel  de  l  Ecole  commumile  de 
la  me  Saint-Martial,  et  de  son  coté,  la  ville  s'oblig.iait 
ap  tyer  à  chacun  des  frères  une  somme  annuelle  de 
«ept  cents  francs  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  des  élections  qui  se  produi.sirent, 
la  coustii  muoicipul  républicain  rétabli  se  préoccupa  de 
laleg  .lité  du  contrat  du  20  novembi-e  1874  et  de|.Ior,i 
que  sa  validité  fut  indiscutable;  qu'il  est  constant 
«Kalement  que  les  conseils  municipaux  qui  se  sont  suc- 
cèdes depuis  cette  époqùe  ont  émis  les  mêmes  sentiments 


ot  sollicité  avec  persislance  auprès  de  l'autorité  préfec- 

Iti.'^l  iT"!^"""  la  révocation  da 

d  rîcteur  de  l'Ecole  de  &»„t-Martial  par  mesure  disci- 
plinante sou  eniln  >oa  remplacement  pur  et  ^imple  par 
un  ins  . tuteur  l.ique  ;  qu'à  cet  e«urd  les  délibeUtions 
multiples  produites' devant  la  Cour  sont  fnnnellos  et 
renferment  pour  la  plupart  des  considen.nlsde  la  na- 
ture la  plusardente  et  lu  plus  p^issionuée  ;  que  c'est  à  la 
date  ,lu  .  novembre  1879  que.  pour  la  première  f„is.  le 
con.s«,  em.t  le  vœu  que  le^  instituteurs  rongréff  .nistes 
fussent  remplaces  pi.r  des  instituteurs  laïq  ,e=..  vœu  qui 
fut  renouvelé  les  18  février.  13  mai,  13  :ioùt  et  15  dèr 
ceniore  1880; 

Attendu  que  le  27  janvier  1881.  le  préfet  du  Lot-et- 
Garonne  saisi  de  ces  diverses  délibérations  et  notam- 
ment de  celle  du  15  décembre  1880,  inntiiit  le  nriire  à 
reunir  le  conseil  municipal  :  .  pour  lui  faire  émettre  de 

-  nouveau  un  vœu  relatif  au  remplace  nen t.  nonobstant 

-  le  traite  du  20  novembre  1874  du  directeur  congrè/a- 

-  niste  de  Saint-Martial  par  un  directeur  l;.ï.,ue  •  . 
qu-a  la  date  du  4  février  1881.  le  conseil  municipal,  con- 
formément à  rinviUtion  du  préfet,  délibérait  et  forV 
mulHU  a  runanimité  le  vœu  :  .  que  sans  tenir  cotapte 
.  du  traite  qui  se  trouverait  rompu  par  le  fait  même  de 

-  la  substitution  d'instituteurs  laïques  aux  insti tu t-urs 

-  congreganistes,  des  instituteurs  laïques  soient  substi- 

-  tues  aux  instituteurs  congréganistes  -  ; 
Attendu  que  par  arrêté  du  11  féviier'l881  -  au  vu 

»  des  délibérations  précitées  et  des  lettre,!  du  maire 

-  d  Agen  demandant  avec  instance  la  réalisation  du 

-  vœu  reitéré  du  con.seil  municipal  ..  it  préfet  du  Lot- 
et-Garonne  nommait  le  sieur  Girou,  instituteur  public 
àSauveterro  de  Kuniel,  directeur  de  l'école  de  Suint- 
Martial,  en  remplacement  du  frère  Lomain  ; 

Attendu  que  le  supérieur  général  de  l'Institut,  par  un 
mémoire  de|H).é  à  la  préfecture  du  Lot-et-Garonne  le 
17  février  1881  et  suivant  exploit  du  4  mai  lS«|,a  poui^ 
SUIVI  la  condamnation  do  la  ville  d'Agen  à  flO.:iOO  francs 
à  titre  dédommages-intérêts;  que  cette  demande  est 
mofivee  -  sur  ce  que,  contrairement  aux  stipulations 

-  du  traité  du  20  novembre  1874.  le  conseil  ranmcipal 

-  par  les  délibérations  susvisées,  des  18  février.  13  mai 

-  13  août,  rc  décembre  18S0  et  4  février  1881,  araÙ 

-  émis  le  rœu  que  des  insliluleurs  laïques  rem, 
•  plaçassent  les  frères  de  f  Ecole  communale  de  la 

rue  Saint -Martiai  •; 

Attendu  que  le  tribunal  d'Agen,  par  son  Jugement 
déféré  du  21  janvier  1882.  a  accueilli  cette  action  et 
alloué  la  somme  de  15.000  francs; 

Attendu  que  la  ville  d'Agen  invoquant  l'article  1,148 
du  Code  civil  prétend  :  -  Qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  dora- 
"  ipages-intéréu  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure 
'  où  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  cm|ièché  de 
"  donner  ou  de  faire  ce  à.  quoi  il  était  obligé  on  a  fait  ce 
-  qui  lui  était  interdit  •; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'autorité  publique 
change  et  détermine  à  son  gré  le  régime  des  écoles  com- 
munales, écoles  entretenues  aux  frais  de  la  commune 
avec  des  subventions  de  l'Etat  et  par  conséquent  avec  le 
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résultat  lies  impôts  ;  qn"il  est  indéniable  que  les  institu- 
teurs publit:ii  sont  Jes  fonctionnaires  révocables  comme 
tous  les  autres  agents  de  l'Etat  ;  que  donc  l'arrête  pré- 
fectoral du  11  février  1881  pris  en  vertu  des  artioUs  31 
et  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  ,  4  du  dècntrUAàa4 
mars  1852,  8  de  la  loi  du  14  juin  1854,  et  23  du  déeret 
du  22  août  1855,  est  un  acte  légal,  an  tait  légitime  de 
la  puissance  publique  ;  que  cela  esfreconiiti  jiSarlé  an-* 
périeur  général  de  l'institut,  qui  ne  por.t  diseonvmiir 
Tarràté,  non  attaqué  devant  le  mimstre  compé- 
miaii  re  ooi»'è)f  ^fÉM  stebUnl!  im  «tettitttleiix  a'd^ 
pouillé  irrévocablement  Ifl  ép&rà 'lÂtiBia^dé  M'^^^alité 
d'instituteur  communal  ; 

Attendu.  4«al«  eaaCorinUou  la  Ibi'ce  n)aùeui-«,idaat  il 
wt  psrté  dans  i'artlelell48  dn  coda^vîl,  doivent  ^«n- 

tendre  d'un  acte  l('^itiiiie  ou  liu  (ail.  ilu  prince,  lesMjuela 
eAtnun8atl'«aéaati8«einiitat.absolu  des  obiigatioos  qu'ils 


Attendu  toniiefbls  qtié  le  sapi&rlenp 'dé  Vlnst(tut,  tout 

en  acctiptaut  Tarrètè  préfectoral  et  si^s  coas/Hiufnccs, 
.soutient  qu'en  dépit  de  l'acte  légitiiufi  et  de  lu  force  ma- 
jeure, lé  dellitear  est  tenu' à  des'  iSèinifiages-intéréts 
lorsque  par  sou  fait  ou  sa  fauto,  il  n'a  p:iv  éti'-  étranj^cr 
à  révéueiueut  qui  s'est  |jroduit  j  qu'eu  elfet,  aux  termes 
dés  «irtielës  il94,  lltô,  1719  du  ootle  elvll,  les  conren^ 
tlons  doivent  être  exécutées  rlR  bonm-  foi.  (pi'.iu  l  on- 
tittire,  dans  l'esiHice,  le  conseil  luuaivipul  u  tioliicité, 
suggéré^  p^voquéet  déterminé  l*àrrété"préfeetora1  ; 

Maiaatteîl^W.que  si  le-s  principes  invoqué-,  par  l'ins- 
titat  sont  exacts  eu  matière  ordinaire,  ..ils  s^i^seat 
la  eapse  un  doul>le  échec  ;  .     ,    .  .  ' 

Attendu,  en  premier  lieu,  qu'il  n'est paâ  vrai  eoidndt 
que  l'arrêté  préfectoral  soit  la  conséquence^  des  délibè- 
niiuos  du  conseil  municipal  ;  que  c<!t  arrêté  pris  par  le 
préfet  dans  la  pléiutude  de  son  indépendance,  n'est  au- 
cunement subordonné  à  l'avis  du  conseil  et  peut  lui  être 
contraire  ;  qu'au  surplus  il  constitue  un  acte  essentiel- 
lement administratif,  dont  l'autorité  JvdiAîaîrexia sau- 
rait interpréter  et  rechercher  les  raisons» . 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'  il  ne  pent  y-  avoir  &ute 
on  lut  personnel  de  la  part  d'un  débitoor  lOraqQ'll  «se 
dason  droit,  conformément  à  la  maxime  romaine  ne- 
minem  la'dit  qui  jure  suo  ulUur;  qu'en  vertu  des 
articles  24  dr-  la  ioi  du  18  juillet  1837 et  4  du  décret-loi 
du  9  mars  1852  les  conseils  municipaux  ont  le  droit 
sincâll'd^ettre  des  vœux  sur  les  questions  d'intérêt 
looal  «ten  matière  d'enseignement  ;  que  ces  dispositions 
légalw-qiai  sont  d'ordre  publio  sont  placées  au-dessus 
même  'deS'OiBTttitions  partfenli&res,  ainsi  qu'en  dispose 
l'article  6  du  code  civil  ;  qu'il  n't-st  pas  discutable  que 
si,  Aans  le  (Kmtfîat  du  20  novembre,  1374,  les  parties 
«vaieikt>sti|^ilè  ,#  que.  les  conseils  mwUcipaux  succes^- 
«  sifa  ne  pouvaient  point  .'mettre  de  vœux  pour  la  sub- 
<i  stitation  de  l'enseignement  .laïque  à  l'enseignement 
•  copgréganiste  m'SSÉle  slswsa-  aaratt  été  nulle  comme 
contraire  à  des  lois  d'orîîanisation  sociale  et  publique 
qui  uut  voulu  permettre  des  manifesiaiious  d'opinion 
oteessaiNa  an  progrès,  «n  div«l«pp«msnt,  à  là  modifl- 


cation  de  TEtat,  de  la  cité  et  de  la  commune,  sans  que 
l'avenir  puisse  êtré'encllàtiïé  f* 

Or,  attendu  que  l'action  en  dommaf^e? -intérêts  n'a 
d'autre. base,  d'après  les  termes,  de  l'assignation  et  des 
'oo«ifdiiidoîiÀ,qiiélbri^^  légidement 
émis  ;  qu'en  vain  dans  1ns  délibérations  visées  dans  la 
demande  et  qui  constituent  des  actes  essentiellement 
admiiUstmtihi,  '<6n  'Tondntii  troutei^'iu  iSiit  pêrlonmil  ; 
qu'elles  sont  indivisibles  dans  leur  essence  et  ne  con- 
tiennent d'ailleurs  rien  qui  ne  se  rattache  intimement 
aàx  "TOini:  ésx'mèmM,  '        ,  ' 

Par  ces  motifs:  ' 
Disant  droit  à  l'appel  j^elevépar  li|  YiUé'd'igiik  él  la 
relaxant  de  toutes  les  demandes.  |qs  èt  'oondusioos 
contre  elle  prises,  ,  .  ,  . , 

Inarme  le  Jugeait  rendu  entre  parties  par  le  tribu- 
nal civil  d'Aj;en:&  iadiuÉe.âa  Tipgf^un  Janvi^  188S. 

H.  MBStfet»4dflE.  av.  ffépi.  .-^  M*"  JoBiTpv  et 
GMKtBWr(^  barreau  d'Agn)  s?. 

Note.  —  V.  couf.  Cass.  !2  mars  188V  (Gaz.  Pal. 
84.  1.  594);  11>  mars  ISSl  (Gaz.  Pal.  84.  2.  238). 


OOUR  DB  CASSATION  (Ch.  dbb  bbqq*»») 
3  février  1884 
'  PMeaée  d»  M.  fiédariMfla. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  CLAf  SK  .\  l'ORF.\!T.  —  DETTE  OB 
JBU.  —  CBBANCE  ^NgXIbTAXTE.  —  l«NOJl.\:<CE  U0.POR- 
■  181».  ~  lUHMMSABILnRtIHT  TIBBinL, 

Let  Oadèe  à  Isrftlt; '  itiaMs-  ta*'  i»'  Hmir  dans  un» 

lettre  de  ehange.  te  disjTense  de  (a  (jaranUe  de  ta 
solvabilité  actuelle  el  future  du  Uébilew  cédé,  et 
Fautorise  d  arpourwti'  $ttr  ta^trorUsion  ;  mais  tttt 
n'a  pas  pour  effet  de  l'exonérer  de  la  yarantisât 
Vejrîstcnce  de  la  créance  au  temps  de  ta  cession.  ■ 
Si  la  créance  cédée  est  entachée  d'ww  vice  essenttelt 
pouikuU  «nditgmiinar  emtnulaUoi^fipéxiiatenienl  si 
elle  't  j'oi'-i- (yu'.se  le  jfu,  le  cessîonnni>'e  a  donc  iroil 
à  la  yuratUie  contre  le  tireur,  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  »tnt  prouvé  qu'il  a  tnOti  a/oee  ta  potmÊta- 
sance  du  vice  dont  la  cntenoff  UaU  aiMnt^f  *t  à 
ses  risques  et  périls. 

t)e  Prins  c.  Uevilder  et  Cie 
La.  Oocr, 

Sur  le'BKiyeè  unique  du  pourvoi,  tiré  de'  la 'violation 

des  articles  1131,  ll'a4,  1165,  1184,  1693,  1095 
et  1UU7  du  Code  civil,  110  et  suiv.,  117  et  136  du  Code 
de  oommeroe.: 

Attendu  qu'il  résulte  eu  fait  des  constatations  de  l  ar 
rêt  attaqué,  q.u,'une  tr^te  de  30,000  francs,  causée 
valeur  ennutrèhanâises,  IL  été  tirée,  i  réchéaneedn 
5  ilécenibrc  par  de  l'rins,  au  iir  olit.  de  Devildcr  et  Cic, 
sur  Tibeaut-Caullie^  de  Tourcoing,  qui  l'a  acceptée  ; 
qn'elle'a  été  négociée'  i  fltrfltà  par  Dèrildir  et  Ci»; 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  ET  LEGISLATION 


r» 


qa'elle  était  fournie  par  «le  l'rins,  pour  se  couvrir  de 
diflrérences  ;  qu'elle  avait  pour  cause  une  dette  de  jeu  ; 
qu'il  n'est  point  i-.uMi  que  Devilder  cL  Cio  eu  aient  uu 
connaissance,  au  moment  de  la  création  de  l'effet  ;  que 
cette  traite  a  été  protestée  à  l'échéance  pour  défaut  de 
paiement  ; 

Attendu  en  droit  que  si  la  clause  à  forfait,  insérée  par 
le  tireur  dans  une  lettre  de  change,  le  dispense  de  la 
garantie  de  la  .solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur 
cédé,  et  l'autorise  à  renvoyer  le  porteur  à  se  pourvoir 
sur  la  pn)vision,  elle  n'a  pas  pour  effet  de  l'exonérer  de 
la  garantie  de  l'existence  de  la  créance,  au  temps  de  la 
cession  ;  que  si  la  créance  cédée  est  entachée  d'un  vice 
essentiel  pouvant  en  déterminer  l'annulation,  le  ces- 
sionnaire  a  droit  à  la  garantie  ;  que  son  action,  dans  ce 
cas,  procédant  d'une  cause  inhérente  à.  la  convention 
originaire,  est  entièrement  indépendant*  des  droits  qu'il 
peut  avoir  à  exercer  contre  le  tiré  accepteur  ;  qu'il  no 
saurait  en  être  privé  qu'autantque  le  cédant  prouverait 
que  le  cessionnaire  a  traité  avec  la  connaissance  du  vice 
dont  la  créance  était  atteinte,  et  à  ses  risques  et  périls  ; 
que  par  ><uite,  en  décidant,  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  rappelées,  que  de  Prins  était  tenu  de  payer  à 
Devilder  et  Cie,  le  montant  avec  intérêts  de  la  traite 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes 
sus  visés  ; 

Rejette.  ' 

MM.  Mazeau  rapp.;  Petiton  av.  gén.  —  M'Mo- 
RiLLOT  av. 

Note.  —  V.  un  arrôl  identique  rendu  par  la  Ch. 
des  requêtes  le  19  novembre  1884,  dans  des  circons- 
tances de  fait  absolument  les  mêmes  entre  le  sieur  de 
Prins  et  le  Crédit  du  Nord.  (Gaz.  Pal.  84.  '1.  738 et  la 
note.) 


COUR  DE  CASS.\TION  (Cn.  civile) 

2  février  1885 
I 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 

CIIBMl.NS  DK  VER,  —  TARIF.  —  FORCK  OBLIOATOmE.  — 
CO.VVENTIONS  l'ARTICCLlÈRES .  —  DKROO.VTIONS.  — 
NULLITÉ. 

Les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  régu- 
lièrement appi'ouvés  et  pubiiés,  ont  force  de  loi 
pour  et  contre  les  Compagnies  relativement  aux, 
conditions  des  transports,  et  s'imposent  aiuj  parties 
nonobstant  toutes  conventions  contraires. 

Spécialentenl  une  convention  interrcnne  entre  tin 
expéditeur,  et  un  chef  de  gare,  ayant  agi  sur  l'in~ 
iritation  de  l'administration  centrale  de  la  Compa- 
gnie, pottr  aiUoriser  un  transport  de  marchan- 
dises au.r  conditions  d'un  tarif  spécial,  inapptica- 

.  bte  à  la  nature  desdites  marcftamtlses,  ne  peut 
ouvrir  à  l'expèiliteur  le  droit  de  réclamer  à  la 
Compagnie  la  restitution  de  lu  diffé>'ence  entre  le 
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prix  du  transport,  calculé  d'après  le  tarif  convenu 
an  départ  et  h-  prî.rdu  Iranxport,  perçu  à  l'arTivée, 
conformément  au  tarif  réglementaire. 

Ghemhis  de  fer  d'Orléans  c.  Compagnie  dos  Couleurs 
^  Françaises. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  spécial  D.  n*  13,  dûment  homologué,  des 
transports  à  petite  vitesse,  sur  le  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Orléans,  des  matériaux  do  constructions  et  autres 
marchandises,  san.s  bois  ni  fer; 

.\tlendu  que  la  Société  anonyme  ''des  couleurs  fran- 
çaises "  réclamait  à  la  Compagnie  d'Orléans  la  somme 
de  914  fr.  30,  formant  la  différence  entrocelle  de  i:il(')fr. 
«5,  perçue  à  l'arrivée,  conformément  au  tarif  réglemen- 
taire, pour  diverses  e.xpéditions  de  matériel  (bois  et  fer) 
et  celle  de  402  fr.  45,  calculée  au  départ  à  la  gare 
d'Athis,  d'après  le  tarif  D.  n*  la,  précité,  lequel  n'est 
applicable  à  aucun  objet  en  bois  ou  en  fer  ; 

Attendu  que  sans  méconnaître  l'inapplicabilité  de  ce 
dernier  tarif  aux  expéditions  de  l'espèce,  le  Tribunal  de 
commerce  de  Sarlat  a.  néanmoins,  condamné  la  Compa- 
gnie d'Orléiins  au  remboursement  de  la  somme  réclamée 
cn  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  d'une  convention 
intervenue  entre  Burgade,  expéditeur,  et  le  chef  de  gare 
d'Athis,  sur  l'invitation  de  l'administration  centrale  de 
la  Compagnie,  le  tarif  I).  n*  13,  devrait  être  appliqué 
aux  marchandises  transportées,  ajoutant  que  l'abaisse- 
ment du  prix  du  transport,  ainsi  accepté  pjir  la  Compa- 
gnie d'Orléans  avait  seul  déterminé  l'expédition  faite 
par  Burgade ; 

Mais  attendu  que  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins 
de'fer,  régulièrement  approuvés  et  publiés,  ont  foree  de 
loi  pour  et  contre  les  Compagnie.s  relativement  aux  con- 
ditions des  transports  ;  qu'ils  s'imposent  aux  |)artie.s, 
nonob.^tant  toute  convention  contraire ,  et  que,  dés  lors, 
on  no  saurait,  dans  l'espèce,  mettre  à  la  charge  de  la 
Compagnie  d'Orléans  la  responsabilité  des  c<m.«équences 
d'une  vériflcation  de  taxe  qu'elle  était  tenue  d'opérer; 

D'OU  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé,  en  l'appliquant  faussement,  le  tarif 
D.  n'  13  sus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur 
le  deuxième  moyen  du  pourvoi. 
Casse. 

MM.  Leoendrk  rapp.  ;  Ciiarrins  av.  gén.  —  M' 
Devin  av. 

Note.  —  Les  principes,  qui  servent  de  base  à  cette 
décision,  sont  constants  en  jurisprudence.  V.  Casa. 
20  juillet  1871  (.S.TI.l.liS);  3  mars  1874(8.74  1.276) 
Comp.  sur  l'application  de  ces  principes,  dans  des 
espèces  analogues:  Cass.  2"2  décembre  1868  et  16 
mars  1869  (S  C9. 1.221). 
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COUR  D'AFPhL  DE  DOUAI  (CH.  COBRBCT.) 
17  Mvriàr  t88B 
PnSafdence  de  M,  ffonoré 

FOBTB  Attt  IBimS.  — COMTRATBimOir. .  ^  VAOTDM. 

—  TAXE  DES  PAPIERS  D* AFFAIRES.  —  MENTIONS  ^f A- 
NDSCRiTES.  —  LETTRE  MtâSIVK.  —  CORRESPONDAiNCK. 

Des  fntKoaUonê  manuscrite,  ùuérées  dans  une  fac- 
lure  es^fédtie  eomme  papiers  ete^j^aiires,  eonsU-' 

lufinf  une  conlratentîon  pouf  aie ,  lorsqn'eftex 
affectent  le  caractère  d'une  correspondance  et 
Ueiment  Mimt  de  leUre  miasive^ 
Spécialenifnl,  la  mmtton  iiuét't^c  dmts  une  facture  : 
Pooc  ce  qui  suit,  valeur  à  120  Jours,  payable  le  IS  dé- 
cemteepniékaiii, Talevroii  conipte,  aie  caractère 
(Tune  (wrespondance,  parce  fU'eUe  MViBfti»  /a 
date  à  laqttfifre  le  remboursement  f'^rn,  H  le 
mode  de  recouvrement,  et  Ooitt  à  ce  titre  être  con- 
sMrée  eomme  etHftOueuee.' 

T.  0.  Min.  pob. 

Le  14  aoQl  1884»  M.  T...  fficpédiait- de  Ooar- 

rières,  par  In  poste,  comme  papiers  d'affaires,  une  fac- 
ture à  l'adresse  de  M.  M...  à  Rennes,  ainsi  conçue  : 
«  Doit  M.  M...  à  Hennés,  pour  ce  qui  suit,  valeur  à 
«  120  jours,  payable  le  12  décembre  procbain, 
«  leur  en  comptA,  2.186  fr.  Cî).  ^  M.  le  receveur  des 
postes  de  Heanes  crut  devoir  dresser  un  procès- 
verbal  flo  môninmaiit  '1«8  mention»  cMmms.  M. 
T...  fut  pourîînivi  devant  le  tribunal  corrwtîonnel  de 
;}éthaQe  qui,  à  la  date  31  décembre  1884,  a  statué 
eoromesQft  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que,  le 
U  août  ]1^M,  à  Courriôres,  le  prévenu  a  expédié  à 
prijt.  réduit,  comme  papiers  d'afiUires,  uoe  iactore 
portant  l'adresse  dé  M...  &  Rennes,  et  contenant  les 
mentions  «  Pour  ce  ç[ui  suU,  valeur  à  120  jours, 
«  payable  le  12  décembre  proetmtt,  F.  2,186  65. 
«  iMfeMre»  compfe'-B,  et  a  ainsi  commis  unecoulra- 
vention  à  la  loi  du  du  25  juin  1856,  art.  9,  et  à  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  IX;  qnVn  ciTot.  si.  en  ma- 
tière commerciale,  certaines  mentions  manuscrites, 
figurant  dans  les  papiers  d'aflhires,  expédiés  à  prix 
réduit,  no  conslitucnt  pas  une  contravention,  il  n'en 
est  pas  de  même  d'un  ensemble  d'indications  manus- 
crites aflbctant  le  caractère  d'une  correspimdance  et 
tenant  lieu  d'unn  l.  lfre-missive  ;  que  si  Ténuméra- 
tiou  manuscrite,  dans  une  facture,  des  divers  objets 
qu'elle  concerne,  l'indication  de  leur  prix  et  du  mode 
d'expédition,  ne  tombent  pas  sous  la  prohibition  des 
lois  pri>t  'c  li  i(v;s  (lu  monopole,  ladite  facture  c\=!se 
d'avoir  son  caractère  de  papiers  d'affaires  lorsque, 
outre  l'énnmératlo)i  dent  iTa^,  «Ne  accuse  la  date 
fÂ^cto  à  hqn.i^lln  le  romhnnrscnioiit  se  fora  et  le  mode 
de  recouvrement  ;  que,  dans  l'espèce,  les  mentions 


«  Valeur  à  120  jours,  payeMe  le  12  déeembre  pro- 
ehain,  vttlêur  en  compte  »,  ayant  pour  objet ée  fldn 
eonnaifre  an  destmataire  le  mode  de  paiement,  ia 
délai  accordé  pour  se  libérer,  et  l'indication  qtr'aa- 
cuîie  traite  ne  devant  être  présentée,  le  prix  des 
marchandises  ^sfurera  sfu  compta  du  destfnalairet 
tiennent  lieu  pour  l'expéditeur  d'une  correspondance, 
le  dispensent  d'une  lettre  spéciale,  et  ne  sauraient 
être  admises  an  bénéllee  de  k  fus  des  papiers  d'af- 
fyires; 

«  Par  ce?  motifti, 

«  Déclare  le  prévenu  T...  coupable  de  la  contra- 
vention pcatalA  qui  lui  est  reprocMe  ; 

«  Et  vu  les  articles    de  h  loi  tlu  2!;  jnin  18?îÇ,5  de 
l'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  et  8  du  décret  dv^ 
24  août  1848/194  dn  Gode  d'ïostruction  criminello, 
l  :j3  du  règlement  du  18  juin  1811,  et  9  de  la  loi  dn 
22  juiUet1867...; 

«  Condamne  T.. .  en  16  ûrancs  d'amende.  » 

Anietpaf  T. ..  et  arvk 

Adoptant  les  mofift  des  pnuniers  Jogee  ;  * 

Confirme. 

MM.  DBS  Etanos  rapp.;  db  Savionok  av.  gén^ 
—  M*  DOBois  av. 

Note.  —  V.  conf.  dans  une  espèce  présentant  une 
grande  analon^,  avec  l'e^pêee  actuelle  :  Trib.  oon. 
Séine  7JanTfw  mi  (8L  70. 1 .  93  «2  noAim). 


COUR  D'jlPPBL  B'AOBN  (Ch.  oorucï.) 

'     9»  «éCMBte»  188* 
PKésldenee  de  IL  Baraiet  de  labuaquette 

umiE&iioif.  —  cminK.  —  psiomoir  bt  quaupioa* 
Tio\  DES  PARS.  —  vAunné. 

ITart.  60  de  la  toi  'fu  29  fnmd  qi>i  exiye,à 
peine  de  nuUité,  que  la  citation  précise  et  qualifie 
les  fàUe  inertmtnét,  n'eattge  point  cependant  que 
cette  précis/on  mitotevi^il  ne  soit  pas  possMe 

â^V  rien  ajouter. 

Ia  précision  et  la  qualification  exigées  des  faUs 
^Êcrtm^  ont  ponr  meeure  la  jmssmttté,  ou  tim- 
vm^fhin'é  peur  Ut  défense^  deeavofrd  suieUeaé 

répuiiifr. 

2'  Voi't.  183  du  Code  d'Ins.  ctim.  se  trouve  observé, 
loretue  le  cMoMon  énonce  les  faits  de  maaiireà 
ce  que  le  Tribunal  puisse  juger  avec  certiittde 
qu'il  est  compétent  et  que  r inculpé  nepuiseeee  mê- 
prendre  eurrolijet  de  la  poursuite. 

Spéetaiement  le  mot  *  wiee  defaUe  -,  désigne  des 
dctee  eumsatment  caractirUée,  pour  que  le  doute 
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>  ne  puisse  pas  naître  sur  ta  nalwe  et  le  miXKtère 

>  ,  des  actes  poursuivis. 

^  •     Gftssies  c.  flenestre. 

3  !  La  Cour, 

f.  T!tt  ce  qui  touche  l'art.  60  de  la  loi  do  29  Juillet  1881  ; 

*  CongirtÂrant.  en  droit,  qu'ainsi  que  l'énonce  le  jupre- 

S  ment  dont  est  appel,  aux  termes  do  cet  arliclo,  la  cita- 

I-  tioii  doit,  à  peine  de  nullité,  préciser  et  qualifier  le»  faits 

incriminés  ;  mais  que,  nulle  part,  il  n'est  dit  que  cette 
précision  et  cette  qualification  de\*roDt  être  telles  qu'il 
ne  soit  pas  possible  d'y  rien  ajouter  ;  que  ni  la  jurispru- 
dence,  ni  la  doctrine  n'ont  entendu    les  disposi- 
tions des  articles  Cet  13  de  la  loi  du  20  mai  1819.  10  §  2 
delà  loi  du  27  juillet  1849,  1"  de  la  loi  du  15  avril  1871, 
A  de  la  loi  du  '29  décembre  1875  dont  l'article  flO  de  la  loi 
ilu  29  juillet  1881  n'est  que  la  rÉproduction  ;  que  la  pré- 
cision et  la  qualification  exigées  des  faits  incriminés 
ont  pour  mesure  naturelle  la  jiossibilité  ou  l'impossibi- 
lité, pour  la  défense,  da  savoir  à  quoi  elle  a  à  répondre; 
qu'adopter  une  autre  base 'de  cette  mesure  serait,  en  ex- 
posant les  i>arties  à  des  frais  fi  ustratoires,  tourner  cou- 
tre  la  défense  elle-même  une  disposition  édictée  exclu- 
aivcmentdans  l'int<(rét  de  ses  droits  ; 

Considérant,  en  fait,  que  Genesti*e,  en  son  domicile 
et  résidence  au  passage  d'Agen,  a  été  assigné  devant  le 
Tribanal  correctionnel  d'Asen,  parles  époux  Oassies  et 
leur  rlls  également  domiciliés  et  résidant  au  passade 
d'Agen,  à  raison  d'une  scène  sunenue  le  17  juin  der- 
nier ;  qu'il  est  expliqué  dans  la  citation  du  4  septembre' 
que  Genestre  aurait  provoqué  Oassies  tlls,en  le  traitant 
do  lâche,  fainéant,  et  en  lui  disant:  «  Viens  donc  que  je 
»  te  règle  .  ;  que  devant  Gassies  flls.Gencstre  aui-ait  dit 
à  une  voisine  commune  :  -  Je  veux  le  tuer,  un  de  nous 
deux  restera  sur  le  cjirreau,  «  et,  eji  même  temps,  à 
Gassies  flls  :  ■«  C'est  bien  la  peine  que  tu  parles  ;  ton 
père  et  toi,  .sans  ta  mère,  vous  n'auriez  rien  :  ce  qu'elle 
a.  elle  l'a  gagné  avec. . .»  ;  qu'il  est  encore  expliqué,  dans 
lacitation.que  oee derniers  propos  auraient  été  tenus  on 
réponse  à  ceux-ci,  proférés  pjir  t'.assies  (ils,  »  il  est  bien 
miilheureux  do  ne  pouvoir  se  mettre  en  face  de  ses 
luil&s  ce  qui  veut  dire  être  empêché  do  .s'asseoir  de- 
vant .sa  propre  mais<iu  ;  qu'il  e.st  encore  expliqué  dans 
la  citation,  que  ces  faits  constituent  les  injures  et  les 
diiTamatious  punies  par  les  dispositicms  des  articles  32 
et  :J3  2,  de  la  loi  des  29-30  juillet  1881,  ce  qui  revient 
à  dire  très  nettement  qu'on  y  voie  la  diffamation  envers 
particuliers  commise  par  di.scours,  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  réunions  publias,  (art.  \V2.  qui 
I  renvoie  à  l'article  23),  et  l'injure  commise  île  la  même 

manière  (art.  33,  §  2)  ;  qu'il  est  enfin  expliqué  dans  la 
citation  que  l'on  veut  obtenir  i-éparation  du  scandale 
cao-sé,  ce  qui  implique  encore  la  circonstance  de  pu- 
blicité ;  qu'en  aJ'firmant  que  la  citation  entreprise  n'é- 
I  nonce  point  que  les  propos  reprochés  à  Geuesfre  aient 

été  tenus  publiquement  et  qu'aucune  circonstance  ne 
«*y  trouve  mentionm'^e,  de  laquelle  on  puisse  induire 
la  publicité  desdits  propos,  le  tribunal  s'est  donc 
trompé  ; 


En  ee  qui  touche  l'article  183  du  Code  d'instruction 
criminelle  : 

Considérant,  en  droit,  que  cet  article  £e  bonie  à  exi- 
ger que  la  citjition  énonce  les  faits,  sans  y  ajouter  la 
sanction  delà  nullité;  et  qu'il  sufiit  qu'elle  les  én.mce 
de£içon  que  le  tribunal  puisse  jugera vec  certitude  qu'il 
est  compét«mjnent  saisi,  et  que  le  prévenu  sache  pour- 
quoi il  est  ]  oui-suivi  et  sur  quoi  il  doit  préparer  sa  dé- 
fense; 

Considérant,  en  lait,  que  la  citation  du  4  septembre 
ci-d'>ssus  dt-jà  analyst^e,  en  ce  qui  coUccrne  les  injures 
et  les  diflamations  publiques  relevées,  articule  que,  dans 
les  mêmes  circonstances  do  temps,  de  lieu  pt  de  que- 
relle, Genestpe  se  serait  porté  envers  Gassies  flls  à  des 
voi<>s  de  fait  ;  que  le  mot  rote  de  fait  est  à  la  fois  un 
terme  usuel  et  une  expres>ion  légale  qui,  .sous  une  seule 
et  simple  formule,  énonce  aussi  nettement  qu'il  qualifie 
certains  actes  bien  déterminés  ;  et  qu'.issigner  devant 
un  tribunal  correctionnel  en  i-épression  de  voies  de  tait, 
c'est  très  sufd.-amment  énoncer  qu'on  entend  par  là  des 
violences  pouvant  être  punies,  soit  de  peines  correction- 
nelles, si  la  citation  ne  contient  pas  d'autre  incrimina- 
tion soit  mèmede  peines  de  simple  police,s'il  est  indiqué, 
par  cette  assignation,  qu'elles  sont  connexes  à  d'autres 
délits,  c'cst-à-rlire  qu'elles  s'y  relient  par  un  rapport  de 
cause  à  effet  (art.  227  du  code  d'instruction  criminelle.) 

Qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  les  époux  Gas- 
sies et  leur  lils  n'ont  jtas  suftisaroment  énoncé  l'acte 
violent  dont  ils  poursuivaient  la  répression  ; 

Sur  le  dernier  moyen  de  nullité  admis  par  io  Tribu- 
nal, consistant  en  ce  que  les  i>oursuivants  n'auraieui 
pas  indiqué  ou  se  seraient  passés  les  faits,  et  auraient 
ainsi  laissé  planer  une  incertitude  sur  la  compétence 
rathne  loct  du  Tribunal,  et  placé,  en  même  temps,  le 
prévenu  dans  l'impossibilité  de  préparer  au  fond  s:i 
défense  ; 

Considérant  que  l'inanité  de  ce  grief  est  surabon- 
damment démontrée  par  cette  circonstance  que  la  cita- 
tion a  été  donnée  k  Genestre.  au  passage  d'Agen,  avec 
indication  que  là  est  son  domicile  ou  sa  résidence,  ce 
qui  entraînait  la  compétence  du  Tribunal  d'Agen.  alors 
même  que  bi  scène  délictueuse  se  fut  passée  hors  do 
cet  arrondissement  (art.  6,  2:i,  fW  du  Code  d'instruction 
criminelle)  ;  mais  que,  de  plus,  il  ré^sulte  suffisamment 
de  la  citation  entreprise  que  les  faite  s'étant  pa.ssés 
entre  gens  tous  domiciliés  et  résidant  nu  passafre 
d'Agen,  en  présence  d'une  voisine  commune,  devant  les 
tuiles  ou  maison  de  la  famille  Gassies,  ils  ont  eu  pour 
théAtre  le  passage  d'.Kgen  ; 

Pur  ces  moti.'s,  réformant,  déclare  réguliérp  la  cita- 
tion du  4  septembre  1884  ;  dit  que  c'est  à  tort  que  le 
Tribunal  a  relaxé  Genestre  des  Ans  de  cetf«  ciutios, 
etc. 

.M'DuBccav.gén.;  M''LAnocHEet  Phadei.lbs  av.;  ■ 

Note.  —  En  droit  commun,  pour  que  la  citation 
en  policuî  correctionnelle  soit  régulière,  il  faut  et  il 
suffit  qu'elle  énonce  les  laits  (Arl.183,C.d'Instr.crim,) 
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En  matière  de  diffiimation,  la  ioi  du  2»)  mai  1819 
(Art.  6)  arait  dérogé  à  oa  pawApè  en  ez^^t  q66 

la  citation  non  ^ii1f>ment  énonçât  tea '-Ikâtt» -màte 
encore  les  articulât  et  les  qualifiât    '       >  •■ 

Le  décret  organique  du  47*DSTriier  1852  (Art.  27) 
vient  opérer  un  retour  au  droit  cômmun  en  décidant 
que  les  poursuites  en  ccllo  matière  auraient  lieu 
désormais  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode 
d'Instr.  crixn.;  l^.  483  i«d«?enait  doncaeol  appli> 
cable.  Cest  ce  qu'avait  admis  la  Cour  de  cassation 
dans  plusieurs  arrôts.  V.  notamment  :  Cass.  17  août 
186f(D.  61 .  1 «OS)j  Gafls.  22  Janvier  f863  (D.  63. 
1.  ÎÎ1)  V.  aussi  :  Bourges  25  mai  l8i66  (D.  6(8.2. 
103)  et  Dalloz  v"  Presse-outrap-o  n"14C9. 

Puis  viwent  les  lois;  du  15  avril  1871  et  rlu  '20  cIâc. 
1875  :  elles  disposaient  que  la  diffaijialion,  pour- 
suivie en  Cour  d';if  ii?(\s  ,  serait  réglée  par  l'art.  1  §2 
de  la  loi  du  27  Juillet  1849,  mais  laissaient  implicite- 
ment subsister  le  droit  commun  pour  la  citation  en 
police  eoTreetionnelle.  V.  (iags.  3, 17  et  31  juillet 
187i  CD.  73. 1.  97  10!);  Cass.  11  juin  et  3  juillet 
1875  (D.  75.  1.  494);  Cass.  24  mai  1879  (S.  80. 1. 
137).         ,  >  - 

Enfla  la  loi  da  29  juillet  1881,  là  dernière 'rendue 

or.  matière,  reproduisit  l'ancienne  déro^^ation 
apportée  au  droit  commun  par  la  loi  de  181 9  et  sup- 
primée par  les  lois  postérieures  ;  dans  son  art.  60  en 
effet,  elle  décide  formellement  que  la  dtation  doit,  à 
peine  de  nullité,  préciser  et  qualifier  le  fait  incriminé. 
V.  Dijon  28  dée.  1881  (S.  82.  ii.  8C)  ;  Cass.  10  mars 
1882(3.  82-1.234). 

Quel  a  été  le  motif  de  cotte  disposition?  «  L'art..  60, 
(lit  le  rapporteur  de  la  loi  (S.  Lois  annotées  dî  1882 
p.  225  note  1 05)  n'est  que  la  reproduclioa  à  peu  près 
textuelle  de  l'art.  6  de  la  loi  du  26  mai  181»,  elle  est 
dictée  par  l'intcr^t  fîr  h  dofçns,.  :  il  faut  que  le  pré- 
venu soit  mis  à  même  de  pouvoir  rejpoosaer  Ja  pié^ 
ventioD,  U  ùaA  qu'il  k  0(mtty«s6.  »■ 

11  résulte  de  lÀ  que  nous  be  devons  poînt  donner 
un  sons  exagéré  à  celte  disposition  et,  comme  le  dit 
très  bien  l'arrêt  que  nous  rapportons,  la  précisinn  et 
laqnalîfleatlon  exigées  des  feits  incriminés  ont  pour 
mesure  nalurellr^  la  possibilité  OU rimpossiblUté  pour 
la  défense  desav«ii:  à  quoi  elle  a  à  répondre.  C'est 
du  reste  ce  que  décidait  déjà  la  jurisprudence  quand 
elle  avait  à  interpréter  l'art.  0  de  la  loi  de  1819  ■  V 
Cass  s  septembre  1 824  (S.  25  1 .  C7)  Riom  24  déc' 
182i»  (S.  30.  2.  75  -  D.  28.  2.  116):'  Cai«,<23  nov' 
18,15  (S.  36.  1.  au  -  D.  36.  1.  11)';  Cagg.  3  juin 
1847  (D.  47.  4.  :m):  Cass  13  février  1850  (D.  50. 
1.  94).  Aux  sources  déjà  citées,  Adde  :  nirculairn 
du  garde  des^eceaux  rfihttré  à  l'application  d«  la  loi 
du  29  j.iltlrt  1884  n"  6C  (D.  81.  3.  110);  Cour  d'as- 
sises de  Constantine  (Ga2.  PaU  84.  1.  S62  et  Ja 


note);  Tribunal  de  Tours  13  mars  1884  (Gaz.  Pal. 
84*1.  932). 

Sur  le  second  point  :  Y,  Cass.  8  déc.  1848  (S.  50. 
1-  334)  ;  Cass.  12  août  1852  (D.  !52  5.  258)  ;  Cass. 
17  août  1861  (D.  61.  1.  502)  ;  Cass.  22  janvier  1863 
(D.  63. 1;  50);  Dano»    at^it  a?  7)25  et  sulr, 

TRIBUNAL  CIYIL  DP.  NIGB 
27  novembre  1884 

Présidence  de  M.  Machomin. 

SAISIE-OAOEJlIfi.  —  SA1SIK-REVENDICAT|0N.  —  MEUBLES 
BÊPLM^é»  PAR  L8  LOCAXAIBB  SAIW  US  COKSBKTBMENT: 
m;  KAI'.LEDR.  —  SAISIE.  —  NATURE  DE  CETTE  SAfS». 
—  LOYElil  Al^NtlKI.  AU-DESSOpS  OB  ,400  JHfL.  COIf|>B- 
TEKCB. 

r-;      '  I 

Xa  OroO,  fu'aeconle  au  propriétaire  fart,  8I9§  3  âu 

Cffftf  ffr  procâfhtrp  rfrffc,  rr^  snfsir  les  meubles  tle 
son  locataire,  lorsqu'ils  onl  été  déplacés  sans  son 
cOHSetUement,  esf  un  droit  de  satsie-gagerie\  il  ne 
s'agit  pas  fru7ip  siiisie-revenOtcatio»,  qui.  eonsMe 
à  demander  JnrJicinirenfeni  une  «lAOM,  qui  est 
détenue  par  un  tiers. 
lÈnamséquenpf  le  Juge  de  paix  esi'seul  compétent, 
soit  jtour  autoriser  la  saisie,  soit  pour  connaîtn 
de  sa  veUUiUët  lorsque  le  ioyfir  annuel  ne  dépense 
pas  4()fi  firmes 

Maliga  c.  Caries. 

M.  Caries,  qui  était  débiteur  «nvers  M.  Malige,BOB 
propriétaire,  d'une  certaine  somme  pour  loyers,  trans- 
porta les  meubles,  qui  garnissaient  les  lieux  loués 
dans  un  autre  appartement,  ^eoiHit  loué  en  son 
nom.  M.  'MaliLio  fit  alory  opt^rer  une  saisie,  qui  dans 
l'oxploil  lut  qualifiée  de  saisie-revendication^  eu 
wrtu  de  l'artide  81 9  8  3  dn  code  de  procédure  cfriie, 
et  dont  il  demanda  la  validité.  Devant  le  Tribunal 
Caiies  opposa  uae  exception  ri'jnc(irrii>ctence,  fondée 
sur  oe  que  la  saisie  dont  s'agia^ait,  bien  que  dénommée 
seâsie-revendimtion,  n'était  en  réalité  <|Q*une  sai^ 
gagerie,  dont  la  validité  aurnit  fh\  ?îr.-  demandée  au 
juge  de  pai.x,  le  loyer  annuel  étant  inférieur  à  400 
franc*.  Cette  exception  a  été  aoeueUlie  aux  termes  du 
Jugemfflit  suivant  : 

T.R  TKIBtiNAL, 

Bio^»^'^  résulte  du  rapprochement  des  articles 
819,  836  et  837  du  Code  de  procédure  civile,  qu'il  ne 
8'agit  pas.  dans  le  premier,  d'une  saisie  raveiiilteatiOn 
proprement  dite,  mais  d'une  saisie -ricme  :  qtift  l.** 
•tisÎMSfeBdicaÉioit '-consiste  '  à  demander  judiciaire- 
ment line  chos,>  qui. ^st  détenue  par  un  tiers,  tandis 
quô  dans  le  cas  prévu  par  le  ,§  3  de  l'art.  819,  le.-?  meu- 
bles n'ont  pas  oesSé  d'4tre  la  propriété  du  locataire, 
piais  ont  ét«  simplement  transportés  p«r  lui  de  la  mai- 
son qu'il  a  quittée  dam  une  autre;  que  le  droit  qu'ac- 
«Ofde  est  artideau  baUtenr,  de  saisir  les  nmdtles  dépia 
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irpar  wa  locataire  s'«Qt«ad  da  la  saisie-gageria  ;  qiw 
I  moi  iwendicatkm  «otpriia»  simpleniflDt  la  rirtndtcar 

'').  tloo  opérée  par  cettô  saisie  ; 

1  Attendu  qu'aux  termes  dos  articles  3  et  IQ  de  la  loi 

de  1838,  complétée!  par  la  lot  du  %  oiM  lB5i,  ■  s'agiasant 
d'au  ioyair  de  400  francs,  le  juge  de  paix  osi  spulconijië- 
tant  pour  ooonaîtro  de  la  demande,  et  que  c'est  lui  seul 
qui  txnSt  pu  aatnriier  la  «ai«f«'  fles  mai^«s  d<|ilMAs, 

Par  ces  motifs, 
Se  déclare  incompétent. 

Note  —V.  conf.  Rennes  7  mars  1 81 C  (S.  chr.),Adifr 
'         oont  Carré, Lis.  de  la  proc  civ.  question  2800.  D'après 
cet  auteur  «  si  l'or,  ftiit  attention  que  l'article  819  in- 
«  dique  le  cns.  où  la  saisie gagerio peut  avoir  lieu,  07i 
s  ue  peut  6'empécher  de  reconuatire  que  le  droit 

<  qu'il  Aooorda  d»  saisir  les  meabl»  déplacés  s'âitend 
«  de  la  soisic-^açerir".  et  qtif  pnr  consrqTir»nt  le  mot 
c  reveudication  exprime  la  revendication  opérée  par 

<  cette  saisie.  ^  V.  égalemeat  Pigean,  t  II,  p.  i8i.  ^ 
Contrà  :  Dclvincourt.  t.  11.  [i.  C>ï.],  qui  [it^iis^'  .]u'il  faut 
îtô  conformer  aux  dii>poïitiou!3  du  titre  relatifà  la  sai- 
sie tevendicatton, ,  parce  qu'il  n'est  pas  probsbleque 
le  Code  civil  et  le  Code  do  procédure  eassent  indi- 
qué la  revendication,  comme  une  condition  néces- 

•  saire  pour  conserver  le  privilège,  sans  l'assujettir  à 
COI  (aines  formalités  qui  sont  préciscmont  indifiuefs 
dans  les  articles  826  et  suinnls  du  Gode  de  procé- 
dore. 


OOUR  Dë  cassation  ^Ca.  DBS  RSQUktës) 

4  février  188» 
Prteldtace  de  M.  fiédsnide 

ENKK/.fSTREMKNT.  —  d  .NS 1  Ut  (TiriX  TTATiLtE  CONTRE  fN 
MVRKN  milOBSl>E  LA  mSTA^NCii  Li:GAX£.  —  RSflOM- 
CUTIOH  AD  DROIT  D'BX  niOER  LA  BÊUOLmOK.  — 
DROIT  RéEL.  7-  KXOIT  DE  HDTATKMr  IMMOBILtBItE . 

La  convention  i>ai- laquelle  un  firopriéLairc  renonce 
tis~à-vis  du  pivpriùtaire  roisitit  moyennanl  tm 
certain  prij:,  mt  diydt  d'e^iffer  itt  démoUtton  (t'im 
/&Mr9U«eetui'Ct(i  eoH^ruU  eojntre  le  mur  sépa- 
radfffe  twrs  deux  propriétés  coiUigiiè-s,  sans  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  074  C.  c(r., 
tort»  êSseniMtement  ntr  un  drttt  réel  itmnobttier, 

et  donne  tien,  lors  de  prt^snj/nf  fou  à  !'rn;'ri^fs- 
lrenienl,  d  ta  j^rceplion  du  droit  proportionnel  de 

IfsrlMNiljr  o.  r£nvsgiitraiRSDL>  ■  \- 

,    LAComiu  ,     ,         :  , 

Siur  le  moyen  unique  tiré  «le  la  violation  del'articU 
674  du  Gode  civil  et  de.l'artioie  4  de  1«  loi  du  2d  frijDaire,; 
an  VU  alnsi  qne  de  l'asttsle  7  dCk  .la  jol  d«  29  «wil  .; 
18M): 


Sur  la  première  branche  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  i  article  674  du  (k)Je  civil 
celui  qui  veut  construire  contre  uu  mur  mitoyen  ou 
non,  cheminée  ou  Iktrei  foige,  l'tHir  on  lininieaa,  est 
obligé  à  taisMT  h  distuiee  prescrite  par  1«b  règlements 

et  usages  particuliers  sur  ces  olijets  ..u  à  faire  les  ou- 
vrafT^K  prpscriti  par  les  mêmes  rfjileiuetits  et  usages, 
pour  I".  iti  r  lie  nuire  au  voi.-in  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  apportent  des  restrio» 
tiens  4  rexerdOS  du  droit  de  propriété  duia  l'intérêt 
respectif  des  fimds  C(ui(i;,'iiM  np]  ;n  tiMi;iiit  à  des  proprié- 
taires différents  ;  qu'elles  alTecteat  las  htotageseux- 
inémes  et  n'arteignttnt  les  peraosuesiv'eQ  taat  qu'eUas 
po&sédent  le';  bi  ritn^f»?  ;  que  les  charges  qu'elles  im- 
posent ont  alu^i  un  ftiraclère  iucontestable  de  réalité  ; 

AttRmiu  qu'il  est  coDsiaut.eD  fait  qnhin  sieur  Chau- 
vel.  propriétaire  à  Labir.-ac,  a  fair  r.  nsti  cir^  on  Î877, 
dans  sa  uiuison  coatigue  a  celle  des  époux  Boutot,  et 
contre  le  unir  mitoyen,  sépamnt  oes  deux  maisons,  un 
four  tie  pâtissier,  sans  prendra  aucune  des  précautions 
exlgrées  par  la  loi.  Ses  usages  et  les  rèfîlements;  que, 
p;ir  ;ict(  norarié  du  19  août  1880.  il  a  été  convenu  entre 
le  sieur  Marboutf,  sejiortant  fort  pour  les  héritiers 
de  GluniTet,  dèoMé^etta  danufioutot  que  ladite  dane 
autori.<ait  les  héritiers  Chauvel  à  conservi  r  !.■  four  dans 
son  état  aciuel  et  s'interdisait  la  faculté  d'en  exi^r  la 
démoliuon,  sou!>  quelque  prétexte  que  ce  soit,  moyen- 
nant 250  francs  versés  compt.int  i>ar  Mai-bouty  ; 

Attendu  que  les  épou^;  Routot  ont  ainsi  moyennant 
250  ;hinc>,  grevé  leur  immeuble  de  la  char^^e  de  sup- 
porter le  prqjndice  ponvautrésuiter  de  i'existence  d'un 
four  ooiutrnlt  sans  que  les  prsseripiions  rslativee  a  la 
distance  et  aux  ouvrapcs  à  faire  aient  été  observées; 
qu'un  ^euiblable  contrat,  valable  au  point  d^  vue  de  l'in 
térèt  privé  des  partie?,  porte  essentielleaient  sur  uo 
droit  réel;  d'oi;  il  uif  qnc  jiipri'mfnl  attaqué  eu  con- 
(laniDaut  le  sieur  MariwuU  au  paiement  du  droit  de 
cession  immobilière  de  5  fr.  50  0|0,  loin  de  violer  les 
articles  visés  au  pourroi,  en  a  fait  une  Juste  appli- 
cation; 

Sur  la  deuxième  branche  tirée  de  la-  violKtion  de 
l'article  7  de  la  loi  du  SO  aml  1810; 
Attendu  que  le  Jugement  attaqué  déclare  que  l'acte 

du  19  auùi  1880  reulernie  la  cession  d'un  droit  immn 
biiier,  luoyeunaut  fraucs;  qu'il  répond  implicite- 
ment ainsi  A  la  prètraUon  du  cédant  de  n'avoir  ralt, 
qu'une  renonciation  personnelle  a  overcf»-  le  «iroit  qu'il 
pouv.itt  tenir  de  l'art.  074  ihi  Cmle  civil;  d'où  il  suit 
que  le  Tribunal  civil  de  Brives  a  satisfait  aux  preseri(H' 
tinns  de  l'art.  7  de  ia  loi  du  20  avril  1810  ;  . 
Iteyette,        '     ■  ' 

MM.  VoinM  rapp/;  PBTiTtni  av.  géii. M*  Ms*- 

Note.  —  \j&  respect  de  la  prohibition,  édictée  p»r 
l'art.  674,  d'adoeser  certaines  constructions  à  uu  mnr 
séparalif  de  deux  propriétés,  mitoyen  ou  non,  dans 
deR.oondUioMsnteesqQe  celles  prévues  audit  article, 
iImpiMe  «ox  propriélaites  «ODtigns  k  titns  de  aern- 
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tude.  La  place  qu'occupe  l'art.  616,  dans  k  Code  civil, 
Mn»  Il  rnbri4|ue  ■  SercUudet  étaMkgpar  ktbd» 

safflt  pmT  l'établir.  Dès  lors,  la  renonciation  par  uh 
propriétaire  au  droit  de  se  pré^ioir  dee  <éispûu(ioii8 
^Â«r1iéle,'ns4~Tis  de  wm  toMb,  constitae  m» 

renonciation  à  rne  servi lurîe,  c'est-à-dire  ô  un  droit 
réel  immofri^Kr  (art.  S26.  C.  civ  ).  De  pins,  cotfi^  r.> 
JWadatîoin  était  évidemment  dans  l'espèce,  non  pas 
seulement  abdicative,  mais  faviid^tive,  au  profit  4u 
voisin,  du  droit  iot  rélatif  ie  conserver  ses  construo- 
tiojjs  irréguijèpemom  établies  i  H  y  avait  donc  cessiou, 
«yant  poor  objet  nndroit  réel  immobilier,  et  le  droH 
deSfr,  MO  ])Our  cent  avait  été  régulièrement  perçu. 

La  solution  n'aurait  d'aiîlenrs  j  oint  dfl  être  la 
même,  si,  comme  le  soutenait  ie  demandeur  en  cas- 
ntioD,  la  oonvmtioa  n'avait  «u  que  le  canetAre  d'As 
engacr^'inont  personnel,  pris  envers  lui  pMp  le  voisin 
contractant,  engagem^t  dont  le  bénéfice  n'aurait 
ptt  être  rerendiqué  par  le»  tiers,  auxquels  ia  pro- 
prif't.î  du  four,  objet  de  la  convention,  aurait  été 
transmise  par  la  suite.  Mais  les  jn:;ijs  du  lond  ;iv;uûnt 
implicitement  écarté  cettu  hyi-otiièse  eu  déclarant 
qu'il  y  avait  cession  A'iin  droit  réel  imnuÂtUier^  et 
l'interprétation  qu'ils  avaient  ainsi  donnoo  à  la 
vention  entre  les  parties  p'  tif  :  "nveraine. 


COUR  DE  CASSATION  (Oi.  i>e8  BBQOÊtjb) 
2?  Janvier  1885 
PréiideDoe  de  U.  Bidatrlde 
nuoiiunB-iNTBaân.  —  absbkcb  sb  ykbivncb.  — 

RKMrr.  —  MOTIFS  SUFFISANTS. 
FBAl.S  ET  DÉPENS.  —  COJÎDAilKATION  AUX  DEPENS.  — 
ACTE  DB  TBMTB  PRODplT  EK  jqSTICB.  —  ËMIEGISTUE- 
HBNT. 

1*  Lf  yjef  (f  vnp  rinnnmf"  ev  fi nuirmges- intérêts  est 
suffisamment  Justifié  par  la  détiiamUon  des  juges 
<fto  fond  qite  le  ttemeatdeur  n'a  éprouvé  aucun  pré- 
judice. 

S*  Les  finis  û  enreglslremc^U  d'un  acte  d>'  -rfnfn  :tnu^ 
«Hnffs-p}'tvés,  produit  au  cours  d  une  instance,  ne 
sont  compris  dam  t«s  dépens  ^instance,  dont 
soccupe  fart.  130  C.  pr.  cii:,  Ic^qn,'!:,  doivent  être 
mis  à  la  charge  duplaideu)-,  qui  succotnite. 

Mais  (a  disposiiu>HdelaH.9ldela  MduSZMmaire 
an  VU.  'in.r  frrmes  duquel  tes  irais  d'enregislre- 
m&U  U'un  acte  de  cenledoirenl  être  supportés  par 
te  nouveau  possesseur,  ne  s-opposo  pas  à  ce  que  ces 
frais  soient  misa  titn-  de  Hommagea-intir&s  en 
Kertu  dei'arL  ,1382  c.  cip,,  et  en  raison  d^une  faute 
par  lui  cemnUae,  4  ta  clutrge  Uu  cendeut;  fui  me 
emibe  dans  i  instance,  au  cours  de  taquetleeet 
^trgçUtretaenl  est  /U-r-enn  néressairem 
Estrade  c.  Colin  et  Citi. 


-  BarleimnierMgFaadapoaiTOitilédala  vîalatis 

des  articles  1,382  et  1,388  ânODAseiTi),  ei7  d«  la  Idda 

20avrU1810: 

Attendu  qu'Estrade  avait  conclu  en  appel  conun» 
devant  le  tribunal  de  commerce,  à  des  dommages-inté- 
rêts contre  les  défendeurs  éventuels  «  à  raison  du  dis- 

-  crédit  jeté  par  eux  sor  sa  cavo  qu'ils  auraient  désho- 

-  non  0  rn  mouillant  les  vins  qu'ils  en  avaient  fait 
•>  sortir  »;  que  la  Cour  d'appel,  four  Gooânner  Ja  déci- 
sion du  tribunal,  qui  avait  rwjetê  cette  demande  s'est 
appuyée  sur  if-s  niritifs  donnes  par  les  premiers  ja(çe8,  «t 
dontil  rpsttltait  quJîistcadeavail autorisé  les  additions 
d'eav;  que  l'arritcottstate  en  «ntne  qae  le  mélange  d  eau 
pratiqué  par  lai  dtfandaiirs  ireatuels  n'a  pas  nai  i 
Ëstrade;  .... 

Attondu  dès  lors  qoe  eelni-d  n'ayant  pas  souffert  <ie 
dnmiriaCT  ne  pouvait  pas  avoir  dîvni  k  des  dommage?- 
intéréts;  qu'en  le  décidant  ainsi  par  des  motifs  expli- 
cites, rarrèt  attaqué  n'apmrtoler  las  aitieles  I38â«t 
1383  du  Oodeeivil,  Bil*artide7de  la  loi  dn  aocnii 
mo; 

8ar  le  denxième  moyai  pris  de  la  Tlolaiîon  ^»  arfi- 

cles  I3s;2  et  suivants  dn  Codeci^il  et  180  du  Goda  4a 

procédure  civile  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'artick  itl  de  la  loi  <iu 
22  frimaire  an  VII,  «  les  droits  des  actes  civils  ou  judi- 

-  cîairos  emportant,  obligation,  libération  ou  transls- 
"  ttoo  de  propriété  on  â*nsa(hiit  de  meubles  ou  inuneu- 
•'  Mes  doivent  être  supportés  par  les  débiteora  on  nou- 

-  veaux  possesseurs  »,  et  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dipens  d'Instance,  dont  s'occupe  l  article  130  du  code 
de  [irocndure  civile,  cependant  le  [ilaideur,  quisuccorobe, 
peut  t'tre  condamné  en  vertu  de  l'article  1382,  à  ntre 
de  donratages-iatéréts,  et  an  ruson  d'une  faute  par  lui 
commise  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  constatations 
de  l'arrêt,  que  c'est  à  litre  de  dommages-intérêts,  que  la 
Co  ira  laissé  à  la  chai'ge  d'Esti'ade  les  droits  propor- 
rionuel»  perçus  pour  l'em-egisirement  du  traité,  par 
lequel  il  a7^t  Tendu  aux  défendeurs  éventuels  le  vin  de 
sa  récolte  ;  que  la  Cour  .s'est  fondée  sur  os  4|a'BBtraâo 
avait eauyé  tout  ie  procès,  et  que  toiis  1,  5  movens  d'ias- 
iraetiea  avaient  été  la  conséquence  du  r.u  r  qui  luj  eiait 
reprocbé  ; 

Attendu  que  ce  fait  consistait,  d'après  les  motifs  du 
Jugement  adopté  par  l'arréi,  dans  une  vjuliitJou  n  ilè- 
chlc  et  prolonnje  dfi  traité,  qu'il  constituait  donc  une 
faute  de  nature  à  engager  la  responsabilité  d'Estrade; 
que  dés  lors  rarrèt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation do  l'article  1382  du  Code  civil  et  n'a  pas  violé 
l'article  130  du  code  de  pi-océdure  civile; 

Rctietta. 

MM.  OBORaB-LBUAiRBrapp.;  Ghbvribr  av.  géu. 
^M'Sabavibb  av. 

KoM.  —  Sur  le  premier  point  :  Une  double  condi- 
tion estnéeeaaîre  pour  qatine  demaiide  en  dom- 
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tu iiL'-tv-intérétB  puisse  âtra  scoiieillî.:.  Tl  Hn:'.  r.\\i.^- 
tBRCB-tttneâmte  à  la  tbatge  ûn  défendear,  eti'ezis- 
tBMsdtu  pr^odiee  éprouvé  par  le  deimadear.  Ds 
momeiit  que  Tun  de  n^s  éléments  f.iil  défaut,  la  déL-i- 
swa  qui  le  coustatç,  motiTe  suiïiutmiiieat  le  reyet, 
q^dlepnKKMiea^  delà  âoaande. 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  nos  dbservations  en  ce 
8cns:Trib.  cir.  Seine t S  jaavior  1884  (Gaa  Pal. 84. 1. 
246).  Adde  oouf  :  Cas».  16  août  1860  (D-  60.  1 .  495). 
3  mm  1863  (D.  63. 1 .  375);2i  joln  1872  (D.  73^  1. 


CONSKU,  ii  KTAT  «Co.NTBNTIBnX). 
8  août  1884 
PriaUflBtie  da  IL  lAfanMre. 

OOGOPATION  TBMPOIUIBS.  —  oiTniORàTIOK  DB  nR> 

KAINS.— C0MP.\6MSDeCilGMiN8.  DB  FBB.—  BRTRBl'iiK- 
NNBB  aOOS-mWâJCTS.  —  CAflUUl  bas  QlUBGBS.  — 
INDBMHRi. 

Lorwittg,  sttiwttU  les  termes  du  oaMer  des  eikarget 

ri'ime  Compaffu'f  fff  riicmins-  rie  fi'r,  les  indemnités 
a  puyer,  pour  occupation  temporaire  et  délériora- 
Nm  de  terrain,  doivent  ^re  et^portées  par  ttne 
Coynpnfrnf"  rni'/'i'.ts/'oiviah'e,  (l  n'appm-tfent  j/axan 
Conseil  de  Préfeclinv  d'appréciei^  les  conventions 
partietUtèrea  eoncluee  par  cette  eompegnle  avec 
Ips  sous-eni i'cpreiii'Hi  s  ra  iiu'lUuit  le  payement  des 
itidemnités  à  la  cluurge  de  ces  derniers.  Le  Conseil 
de  Prépeeture  doU  ae  borner  à  mettre  à  la  charge 
de  la  Compagnie  les  indemiiilés  dues  aux  proprié- 
taires, sauf  à  celle-ci  à  faire  wtH/oir  Ms  tfrolte 
demni  (autorité  compétente. 

Fnmea  «t  BoDiMt  c.  Compagnie  P.-L.-Bt. 

La  OOMWIL  DrESlAT, 

Vu  le«<  roqnètos  sommaires  et  les  mémoires  préseiitos 
pour  [es  sieurs  Fraosca  el>  Boanet,  entrepreneurs  de  la 
Oompagoie  des  chemins  de  ferde  Pariai  L(yoa  «t  à  la 

UéàHetmnéc  pour  la  construction  des  deux  premiers 
lots  de  (iivoj^  u  la  Vuulte. ..,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
an  Coni^eil  annuler  1  arr<^tés,  en  date  des  1 1  juin  et  26 
novembre  1880, 18  férrieret  l**  avril  1881, par  lesquels  le 
Conseil  de  préfecture  du  département  du  Rhône  a  mis  à 
leur  char^'e  les  indemnims  à  payer  à  un  certain  nombre 
de  propriétaires  ponr  occupation  temporaire  de  leurs 
terrains  et  a  mis  la  Gompafniie  hors  ds  eavse  ; 
Vu  les  arrêtés  aftaqnôf;  : 

Vu  les  lois  des  2&  pluviùse  au  VIII  ei  16  septembre 
1807; 

Considérant  qtie  !p>  p<-suvoin  su8\isi's  des  sieurs 
l'Yansca  et  Bonnet  sont  Ibndes  sur  les  mêmes  moyens 
et  pré.ieu(ent  les  mcmai  questions  à  juger;  qn'aîDsi  il 
y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  one  seule  I 
décision  ;  ] 

C^niaidéraiit  qtia  la  Otnapagoie  dea  diaraina  d«  far  de  J 


ai» 

Paris  à  Lyon  et  h  !a  MèditerfâQè&  a  «Lé  ^tneîsée  par 
arrétâs  préfectoraux  des'2i  et  28  juiu  et  i"  juillet 
ISre  i  occuper  temporairement  diverse;»  paroallasda 
terrain  pour  faciliter  l'exécution  de»  travaux  de  cons- 
truction do  la  ligne  de  Givors  à  la  Voulto  ;  que  les  pn>> 
priétaires  des  terrains  occupés  se  sont  adresses,  pour 
obtenir  le  pa)*enient  des  iodeuuûtés  aux^ueUes  ils  ont 
droit,  aux  eotreimnonrs  Franaea  et  Boonet  qui  ont 
ai  i  elii  e:i  cause  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l^aris  à  LyoU  et  à  la  .Méditerranée  et  uut  demandé  i^ue 
les  indemnités  réclamées  ftisaMit  misea  à  la  ebai^  de 

ladite  rnmp.iiînif  ; 

Cousidéraut  qu-'  ÏMi.  2 1  du  cahier  des  charges  an- 
naxéau  décret  de  concession  du  l"  décembre  1808  dis- 
poaa  que  les  indemnités  temporaires  et  pour  détériora- 
tion de  terrains  seront  supportées  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  iîi>  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mediiei 
ranée  ;  %ue,  si  ladite  Compagnie  soutient  que  des  con  - 
Tentions  particaifères  oouchies  avec  les  entrepraaaan 
mettaient  In  pnyement  de  co^  inrlfmnit'is  \  \mr  pharjfe, 
il  n'uppartieui  pas  auConbùil  de  precuctuie  d'apprécier 
le^dites  conventions;  qu'il  devait  se  borner  à  mettre, 
conformément  àPart.  21  précité,  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie Tes  Indemnités  dnas  aux  propriétaires,  sauf  h  la 
ri>nipa;:nir  à  rairo  valoir  devant  l'uutorit'-  conipi'tont'' 
tons  droits  qu'elle  peut  avoir  contre  les  sieurs  Pransca 
et  Boanat  en  T«rtn  des  aooa-tnités  passés  arw  eux; 

Dôdda: 

Article  premier.  —  Les  indemnités  allouées  aux  pro* 
priétaires  par  les  arrêtés  sus^isés  seront  supportées  ]^ 
la  Compagnie  des  chemins  de  Cur  de  Paris  à  Lyon  et  é  la 
Méditerranée. 

A.rt.  2.  —  Les  arrêtés  suavités  du  Conseil  de  préfec- 
ture sont  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la 
prèaantadéoisioa. 


CONSEIL  O'âTAT  (GQjmsnBilx).  ' 
2S  Jntnet  i88t 
Présidence  de  M.  LaUarriéra. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  MAROHK.  —  CAHIKU  DES  CHARQKK. 
—  OONnAIfiBANOB  PAA  LE  COSiCBaSIOMNAlBa  DB8  C^BU- 
nONS  D*KXM0TI0H  DiBa  TSAVADX.  —  JtttPomuiaiLiTi 
DIS  nSQVW. 

J)ttns  W  irnirrhâ  rie  frnrnur  pnhUa;.  las^i^  l'iilyp  uni- 
ville  et  un  enlrepreneui-,  s'il  est  dèmonlré  que  ce 
dernier  a  eu  parfaite  anmatseanee  dee  eondllione 
'Il  Incorables  datis  lesquelles  ont  élc  jetés  les  fon^ 
déments  ues  conatructlons  qu'il  s'est  engagé  à 
continuer,  ledit  entrepreneur  ne  sautait  être 
ivLi'is  à  réclamer  à  la  Ville  des  (tooimayes-inté- 
râts,  en  raison  du  préjudice  i/ue  lui  aurait  causé 
l'écroulement  des  murs  élevés  par  lui,  sur  les  basée 
défitetuentee  esetetantes. 

Société  do  NmiTcau  port  do  Hèia  o.  Villa  de  Uén. 
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QAZBTTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


Le  CoNSEiT.  d'Etat. 

Yu  la  requête  sommaire  «l  le  mémoire  ampUaUr  pré- 
sentés pour  la  Société  anonyme  dn  noirveaii  port  deMè> 
ze...,  t-en  lani  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  20  décembre  1S80,  par  lequel  le  con- 
aeil  de  préActuTe  de  l'Hérault  a  rejeté  la  demande,  for- 
mée par  la  SoéiétA  ri'inu'rantc  contre  la  ville  de  Mè/.eet 
tendant  à  la  ré^iliatioa  du  traité  passé  le  14  août  1870 
entre  ladite  ville  et  le  sieur  Amans,  dont  la  Sodété  dn 
nouveau  port  est  l'i  vant  oause  et  subsidL'iiremenf  au 
paiement  d'une  somme  de  18,022  fr.  en  réparation  du 
dommage  eauaé  par  réeronlonent  d'un  mur  dé  aonttae- 
ment  <\p<  ferrain?  dont  la  Société  est  devenuê rètrOMS- 
sionnaire  au  tord  de  Téiang  de  Thau  ; 

Vul'arrdtéattaqii'é; 

Vu  la  loi  fl'i  ?8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que*,  pour  demander  la  rèsiU&tioa  da 
traité  du  14  août  1870  et  ealnidjairement  la  condamna- 
tion de  la  ville  de  Mèzeà  la  réparation  du  dommage  causé 
par  l'écroulement  sur  une  longueur  de  dix  mètres  d'un 
raurd»  quai  eonstniit  parla  Société  requérante,  celle- 
ci  allè<îue  que  cet  acci-'lent  aurait  été  catisé  par  la  mau- 
vaise disposition  des  enrochements  établis  par  la  Ville, 
mr  lesquels  elle  a  dû  4  son  tour  élever  ledit  mur,  et 
soutient  que  la  ville  de  Mèze  doit  être  responsable  des 
inconvénients  résultant  des  défectuosités  de  cet  ouvrage; 

liais,  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruetion,  et  que 
d'ailleurs  il  n'est  point  «ontaeté  que  le  cessionnaire,  qui 
a  déclaré,  aux  termes  de  l'articlo  37  du  cahier  des  char- 
ges, avoir  une  parfaite  connaissance  de  toutes  les  pièces 
relatives  aux  ouvrages  à  compléter,  n'a  pas  pu  ignorer 
les  conditions  dans  lesquelles  les  enrocliements  repo- 
ï^ni*  ni  sur  l;i  vase  du  fond  sans  draguage préalable;  que, 
dès  lors,  eu  se  rendant  adjudicataire  des  travaux  à  con- 
tinuer, il  a  accepté  en  connalasance  de  cause  les  risque» 
ï-ésultant  du  défaut  probable  de  stabilité  de  ces  ouvra- 
ges, et  qu'ainsi  le  mécompte  subi  par  lui  n'est  p:u;  de 
nature  à  entraîner  pour  la  ville  de  Mèze  l'obligation  de 
l'indemniser  ; 

Qu'il  suit  de  lé  que  la  Société  n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir que  e'est  à  tort  que  le  Gonaeil  de  |wéActure  a  re- 
jeté sa  demande  ; 

-  Décide  : 

La  requête  de  la  Société  du  nouveau  port  de  Mèze  est 
njatèa. 

Note.  — Lejurispradence  n'admet  pour  l'entre- 
preneur concessionnaire  de  travaux  publics  le  droit 
à  indemnité  que  si  les  dommages  dont  il  se  plaint 
sont  fortuits  et  dûs  à  des  cas  de  force  msyeure  signa- 
lés en  temps  utile  et  légalement  constatés,  Cons. 
d'Etal  2  juin  18'J:}  (affaire  Henry)  :  '2i  janvif^r  185G 
(D.  b7.3.8),  ou  s'il  y  a  eu  des  travaux  suppléraentai- 
Tes  exécutés  forcément  et  dans  llntérèt  de  l'entre- 
prise, (  Il  (îelnu  s  (les  termes  du  devis.  Cens.  d'Etat 
10  janvier  lbob.(D.  56.3.63)  ;  4  et  18  mai  1870  (D. 
72.3.29);  2  mai  1884  (6m.  Pal.  84.2.  sapp.  177); 
Ktmee  25  «Trier  1884  <0«z.  Pal.  84.1.698)  »  Cqm. 


de  Préf.  Seino.  23  janvier  1884  (Gaz.  Pal.  84.2.  siipp. 
My  Mais  les  Tril)unaux  ne  reconnaissent  point  ce 
droit  au  ooneeMionaaire  lorsqu'il  a  pu  se  rendre 
compte  à  Tavancr^  dft  la  nature  d<;s  ouvrage.s  Rt  des 
risques,  qu'il  pouvait  cuurir,  par  suite  des  conditions 
dans  lesquelles  il  se  chargeait  do  l'entreprise,  ou  que 
les  travaux  supplémentaires  par  lui  exécutés  l'ont 
été  sans  autorisation  de  l'administrât! rm  ou  des  iiigé- 
nieurâ,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  d'une 
atiUlé  incontestable. 


GONSSIL  D'ETAT  (GONTBimBUX.) 
23  janvier  1885. 

Présidence  de  M.  Laferrière. 

£L£CT10KS  MUNICIPALES.  —  BULLETIN.  —  8I0MB8  IKTJÊ- 
KlBVitS.  ^ 

Les  signes  MéHetm,  data  un  buUettn  Oe  «ote, 

dot  vi'Ht  i.'ire  coiisUlêi'és  comme  contraù-es  au  seo^et 
du  vote,  et  tout  buUel^  en  contenant  Uoit  être  an- 
nuti. 

Nadandc  Bminet. 

Le  conseil  d'état, 
Considérant  que,  de  l'inspection  des  bulletins  dont  is 
validité  est  contestée,  11  résulte  que  la  mention  du  prô- 

iioiij  J'Alixi^aoconipagnèe  d'un  paraphe  qui  suit  les  noms 
des  candidats,  doit  être  regardée  comme  contraire  au 
secret  du  vote;  que  par  suite,  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
trim  compte  dudil  bullelin  contraireinen'  aux  (lis;i()>i- 
tiûus  de  l'art.  28  de  la  loi  du  5  avril  1834,  dans  le  résul- 
tat dn  dépouillement  ; 

Considérant  que  le  sieur  Boiitit^r  a  obtenu  107  voix 
et  le  sieur  Nadaud  106  voix;  que,  déduction  laite  du 
bulletin  ci-deesus  mentionné,  le  sieur  BMUiet  d'ailleurs 
nir.ins  A^çé  que;  son  concun\:iii,  ne  consente  plus  la  ma- 
jorité reldliveraent  à  celui-ci  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  uirt 
que  le  Conseil  de  Préfecture  a  déjBlaré  valable  réieetioo 
du  sieur  fiomnet  et  ritfeté  la  protsatation  du  rsqné- 
rant; 

]>écide: 

Art.  nnique.— L'élection  du  aienr  Bonnet  est  annulée. 

M.  ciiÂNTE-GRiaLKT  comiuissaife  du  gottvern.; 

M""  Rambai  d  i>e  Larocoue  av. 

Note.  —  Voir  l'arrêté  annulé  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Caiarente,  eu  date  du  6  juin  1884  (Oas. 
Pal.84.  2.  SOOetlanote). 


CONSEIL  D'ETAT  (CoNTBNnBnz). 
23  décembre  1884. 

l^résidence  de  M,  Laferrière. 

ÈL£C'nOMS  MUNICIPALES.  —  BDLLBTIMS.   —  MENTIO.XS 
INniRIBUSBS.  —  ATnUBimp2f, 

Us  tuUetm»  contenant  ties  mentions  injurieuses  à 
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au  candidat  ,,ui  les  a  oblemcs./ 
•    Beligot  c.  Mesnard. 
Le  sie^r  Beligot.  propriétaire  à  la  Tâche,  canton  de 
Maresie  (Charente),  avait  protesté  contre  l'élection  du 
8>eur  Mesnard.  prétendant  que  dcu:t  bulletins  por- 
tant le  nom  du  réclamant  avaient  été  à  tort  annulés 
comme  contenant  des  mentions  injurieuses  pour  de^ 
tiers.  S,  ces  deux  bulletins  avaient  été  attribués  à  Be- 
hgoi,  Il  aurait  été  élu.  Le  Conseil  de  préfecture  de  la 
CWe.  le  ,r  juinf88.;.  avait  rejet^ia  protettlln 

danf i^tel^T'  ^^'"'^  ^  ^^^^ 

Le  Conseil  d'Etat, 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen'de^  bulletins 
contestes  qu'ils  p3rten.  le  nom  du  sie,.r  Beligot  jtn 
et  que.  si  lesdits  bulletins  contiennent  des  inentionTÎJ' 
jur  eu.es  pour  d'antres  candidats,  ce-te  clrSnsTal^ 
qu.  d'ail^ursne  rentre  dans  aucun  des  cas 
1  article  28  de  la  loi  du  5  avril  isg.,,  n'était  pa'  de  natï^ 

ir^Tf  r  '^^^^  «donnés  ^ 

Conse  I  de  préfecture  a  refusé  de  coujpier  audit  sieur 
Beljgol  les  deux  bulletins  dont  il  s'agit; 
Décide  :  .  '  * 

cin^T^'^'L^V'^'"''^'^''^^'  conseiller  muni- 

cipal de  la  Tâche,  est  annulée, 

M.  (îoMEL  comm.  du  gouv.  ' 

rn^^T'vZ  ft;'''"*"  à  la  jurisprudence  du 

conseil  d'Etat.  V.  Oommenlairo  de  la  loi  sur  l'orirani- 
sat,on  municipale,  par  F.  durRamel,  art.  28  et  les 
décisions  citées  par  cet  auteur. 


JURISPRUDENCE  ET  LÉGISLATION 


TRIBUNAL  Civn,  DE  LA  SEINE  (4'  Ch.; 
13  janvier  1885 

Présidence  de  M.  Hortelou  p 

SKIK.NSABI,.,Tf-.  -  A>1MAL.  -  m.K.SLRE.  -  MAITRE.  - 
ACTION  COtmECTIO.NXELLi:.  -  ACTIO.N  CIVILE.  -  CHOSE 
JDQEE.  —  FAtrrE. 

£st  non  recevabta  comme  méconnaissant  fautorité 
t  e  la  chose  Jugée,  r,u:(ion  civile  en  noninuioes- 
interêts  formée  par  un  v/uv-relier,  monlu  ,m' un 
cheval,  contre  Ir  proprir/nire  >><'  cet  animal,  lors- 
qu  un  Jugement  correctionnel,  rendu  sur  les  mêmes 
faits  et  entre  tes  mêmes  personnes,  a  antériev- 
renwnt  relaxé  le  propriètaiiv  de  l  animal  des  fins 
de  la  poursuite,  en  décidant  qu  aueune  imprudence 
nin,^fft(ffe7icenetui  était  imputable,  et  qu'il  était 
Pt-ouvé  que  ranimai  7i-éta(t  pas  ncieujc  et  n'acaft 
pas  l'habitude  de  mordre. 

JUniSPHLIKXCC  1885  1.83 


L  article  l:«5  du  Code  civil  ne  fait  pas  erception  au 
Pnncn.  général,  d'ap.-ès  lequel  aucun/rZ^ 
habilite  ne  peut  exister  sans  faute. 

Kranoois  c.  Veuve  .Soutan 

ser'Sco'd'rJd^^'-r  ^""^'^  charretier  au 
service  d  une  dame  Soutan,  fut  niorou  à  la  main  nar 

saire  F^a^r  devintnéces- 
saire.  François  poursuivit  alors  M"-  Soutan  en  noiice 

V  -f^!?       25  J«i"et  1882  le  tribunal 
f^H  p       ■  '^"^  «"^      1'-»  plainte.  Piu^ 

tard  François  introduisit  contre  M-  S  ,utan  devant 

T:"'"'  ""^  -  r-ieaicnt  de  7  0 

iZ  à  .1  ^7'"^f>;^^i«téréfs.  défenderesse  op- 
posa a  ce  te  demande  l'exception  de  la  chose  fti^e 
eu  inapphcabilité  .lo  l'article  1385  du  Code  dv 


Lk  TniBLNAL, 

"•^•l""''  "■'»'«->      veuve  SoZ  ie'vtit 

«iu  iS?,™,'T°"""°'""'       "•ibKoald.laS,  " 
ei  qu  a  la  ilate  du  •J.>  iuillAi  !««•>  i..  .        ,    ,  "•"ne. 
•   j    ,      -'JU'iiei  lati^,  la  veuve  Soutan  a  r<fi« 

uu  cerUflcat  du  vétérinaire,  que  le  cheval  n  est  nas 
leieuxetn'a  pas  l'habitude  de  mordis;  que  Sa£. 
ce  jugement,  François  a  assigné  la  yeùTt^T  ^ 
paiement  de  ^-mages-intéréts^p^  r^'p^r^^dTc  tV;.! 

''^^^  — 

n.f^n';  .'^"^  sus-ënoncée  du  Tribu 

na  correctionnel  constitue,  au  regard  de  Franco  " 
de  la  veuve  Soutan  la  chose  jugée  et  rend  P,Z. 
J^m-abl.  en  sa  demande  de^an  ,o  tr  'c. 
e  tribunal  en  déclarant  qu'aucun  ^^^1:^^;^! 
d  .mprudence  n'est  imputable  à  la  défende^et;  «  .lén 
ndivement  tranché  la  question  soulevée  à  n^u^e^u  au" 
lourd'hui  P.U.  Fnuiçols  devant  ,a  juridicSn^  -iS": 
quen  vam  François  .soutiendrait  que  l  art   rjS  'l" 

absolue  contre  le  ^propriétaire  de  l'animal  exdushv 
de  ,o„^  preuv-ede  faut.de  sa  part,  et  cons^uen 
du  fau  même  de  la  possession  de  l'animal  et  qui  n.. 
^uvai    donner  ouverture  à  une  puur.suite  correc 
tionnelle  pour  blessures  par  imprudence,  d'où  Z  Z 
séquence  que  la  poursuite  correctiounello  ne  poumit 
pr^udicier  aux  droits  qui  résultent  pour  lui  deîvS 
.38a  du  Code  civil  et  qui  subsistent  malgré  lejugemenî 
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9as>ênaiicé;  qu'eaefiiat,  le  jogeoient  coirectionnel  sus- 
visé  a  examiné  «t  résolu  l'affidro  dans  son  ena«mbl«  et 

à  (ous  les  piiitifs  de  vue;  rj^ie,  j^aiis  examiner  si,  en 
principe,  l'article  J385  Code  civil  a  la  portée  que  Fi-an- 
^is  M  attribue  lorsque  la  Tiettme  de  ra«eid«it  est  le 
conducteur  h  abituel  du  cheval  et  se  trouve,  pour  s  i 
surveillance,  substitué  au  propriétaire  de  l'animal 
d'uiM  part,  il  «st  e«rtaiii  qv»  la  respmiaabilité  ne  peut 
«xister  sans  faute,  et  que  l'article  1385  ne  fait  pas  ex- 
ception à  ce  principe  général,  et,  d'autre  part,  il  résulte 
(la  jugement  oorreoiiomid  qœ  le  trOninal en  déclarant, 
dans  l'espèce,  que  le  cheval  n'était  pas  vicieux  et  n'a- 
vait pas  l'habitude  de  mordre,  a  écai*té  l'existence  de 
cette  bnteréBiiltantda  (Ut  mémode  la  propriété  du 
cheval  en  même  temps  que  toute  iniprud«lloe  ou  né- 
j^Iigence  de  quelque  nature  qu'elle  soit; 
Par  ces  motifs, 

Déulare  Fnmijius  ni;il  fondé  m  sa  demande,  l'en  dé- 
boute ei  le  couduiuiie  aux  dépens. 

M**  DE  SàL  et  CviUiBUAirr  at. 

Note.  —  Snr  le  premier  point  :  V.  sur  le  prin- 
cipe, Cass.  9  avril  1873  (S.  74.  1.  374);  Cass.  13 
Juillet  1874  (S.  76.  1.  i69);  28  juiUeti870  (S.  RO. 
t.  216).  Alaiss'il  n'est  pas  permis  aux  Jnges  civils 
é»  méconnaître  ce  qui  a  été  nécessairament  décidé 
par  !r?  'lige  criminf  î,  ils  conservent  le\ir  liberté  en- 
tière d'appréciation,  lorsqu'ils  ne  décident  rien  d'in- 
ooDcfliaUe  avec  œ  qui  a  été  jug^é  par  lai.  Cass.  20 
mars  1878  (S.  78.  1.  '302);  3  mars  1879  (S.  80.  1 . 
117);  18  août  1879  (S.  80.  1  ni).  SiiL-oialcrncnt  le 
jugenjeni  correctioimel,  (^ui  acquitte  un  prévenu  tle 
bteœons  par  imprudence  en  déclarant  saenlpabilité 
non  suffisamment  établie,  n'exclut  pas  le  simple  quasi- 
délit  prévu  per  l'article  1382  du  Code  civil,  et  ne 
forme  pas  obstacle  à  l'introduction  d'une  demande 
en  dommaps-întérôts.  Cass.  28  juillet  1879  (8.80. 
1.  216)  :  Besam-on  :J0  décembre  1870  fS  ^'0,  2.  32 i). 

Sur  le  deuxième  point  :  Question  controversée.  V. 
oonf.  Toulouse  5  avril  186S  (S.  6S.  2. 20$)  ;  Montpel- 
lier 23  juillet  18Cfi  (S.  67.  2.  220);  Cass  13  août 
1877  (S.  79.  1 .  472)  ;  Cass.  23  décembre  1879  {«.  80. 

1 .  463)  ;  Bourges  1 4  mars  1881  (S.  82.  2.  Ii8)  ;  Dijon 
12  avrU  1881  (S.  82. 2.  S8}.  8ic  Sourdat,  Reaponsa- 
bilité,  t.  If,  n"  1 430  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  p. 
68a,  n"  366  bis  I;  Aubry  et  Bau,  t.  IV.  p.  771  et 
772  S  448.  ^  Contrà  Douai  12  novembre  1864  (S.  65. 

2.  76)  :  Trih  Bergerac  23  août  1870.SOVB  Bordeaux  10 
mars  1874  (3.74.2.  iai). 


COUR  D'APPEL  DE  LYON  (Cu.  cORKliCT.) 
27  janvier  i885 
Présidence  de  M.  OlUvler 

Ari'EL  CORRECTIONNKT  .  —  PARTIES  CIVILES.  —  DÉKAUT 
i>Ë  CONSIGNATION  DiSSFKiUS.  —  RBFUS  DU  ORBFFl&R  OB 


RBCfiVOia  L'Al'PKL.  —  Al'PEL  NOTIFUÎ  AU  PEEVEîtC  ET 
AV  KnOSliRB  PDBUC.  TAIIDITE. 

1*  L'arUOe  160  Ou  Meret  Ou  IS/Mft»  1811  qui  oMtff» 

la  im'Ue  civile  à  consigner,  avant  toute  poitr^i'ite. 
h;  montml  pi'ésumé  des  irais,  m  s'applique  pas 
à  la  partie  civile  qui,  lisant  [du  droit  que  M  con- 
fè>v  l'article  182  du  Code  d'instructiwi  crimi- 
nelle, snisU  directement  la  Trilnmai  par  voie  de 
citation.  Cette  partie,  dirigeant  elle'Wêai0  son 
aeUanfimmtt  «n«ffetaux  fixits  de  chaque  aot» 
de  procédure  sans,  que  le  trésor  ait  à  faire  aucune 
avance. 

2*  C«t  article  doit  égtOemetU,  rester  sans  t^ieation 
dans  teeas  cû  tapartie  civile  se  constitue  à  l'au- 
dience nu  cours  àTun  pi'wès  correctionnel  intenté 
d' office  par  le  mimstère  public . 

9  Le  seul  cas,  dans  lequel  Ut  eoHSignation  puiase 

étrr  r.rff/f'''.  PSf  rcJjti  où  fa  pr-r.^wjne  lésf'e  jwrte 
plainte  en  déclarant  xe  constituer  partie  civile  et 
met  ainsi  en  mouvement  le  ministère  publie. 
V  En  cas  de  refus,  non  justifié  ite  la.  part  du  ffiv/Jier, 
de  recevoir  l'upïtel  de  la  partie  civile,  à  défaut  de 
la  consignation  des  frais,  la  déclaralion  au  greffe 
peut  vaiaMement  être  supptéie  par  la  noU/leation 
de  l'appel  audit  grefller,  et  la  dénonciation  de CSi 
ewpioit  d  la  partie  publique. 

Min.  pub.  c.  Perraud  et  autres 

Au  cours  des  débats  que  Taffiiire  de  la  banque  Lyon- 
Loire  souleva  devant  la  Cour  de  Lyon  un  certain 

nombre  d'actionnaires  se  portèrent  parties  civiles 
contre  les  fondateurs,  directeur  et  sous-directear  de 
la  dite  Banque.  Le  ministère  public  déposa  des  con- 
clusions tecdant  an  rejet  de  leur  intervention  sous  le 
prétexte  que  leur  nppi'l  triUait  [i;is  ivir'il'f^'"  <''ii  Voi>- 
sence  de  la  consignation  préalable  des  frais  ordonnée 
par  l'artide  160  du  déci«t  du  18  juin  1811  et  d'une 
déclaration  d'api)el  inscrite  sur  les  registres  du  greffe 
en  crinforrailé  de  l'article  203  du  code  d'instruction 
ciimmcllc.  La  Cour  a  l'ejeté  celle  liu  do  non  recevoir 
aux  termes  de  l'hrrét  suivant  : 

La  Cotir, 

Sur  la  flu  de  non-reoevoir  tirée  du  dé&ut  de  censi-  ' 

gnation  des  frais  ; 

Attendu  qu'en  obi i$^ant  la  partie  civile  ;\  consigner, 
avant  toute  poursuite,  lo  mnnt;inf.  i,n>ïiuiiii>  des  Irais, 
l'article  160  du  décret  du  is  jum  1811  ;i  c-u  pour  but  de 
protéger  les  citoyens  contre  des  poursuiti  s  mal  fondées 
et  d'assurer  le  remboursement  au  Trésor  des  frais  qui 
ont  été  faits  à  la  requête  du  ministère  public  agissant 
sur  la  plainte  de  la  personne  lésée  ;  que  cette  dispoeîtion 
ne  saurait  être  appliquée  à  la  partie  civile  qui,  usant  dtt 
droit  à  elfe  oonfiré  par  FarUcle  182  du  code  d^instrae- 
f  iun  crîiniu '  lli/.  a  saisi  directement  le  Tribunal  par  voie 
de  citation,  puisque  cette  partie  dirigeant  elle-même 
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son  action  fournit,  aux  frais  do  cliaqup  acte  de  procédure 
sang  que  lo  Trésor  ait  à  liiire  aucune  avance  ;  que  l'ar- 
ticle 160  doit  également  rester  sans  application  dans  le 
cas  Jù  la  partie  civile  so  constitue  à  l'audience,  au  cours 
d'un  procès  correctionnel  ' intenté  d'olTQcc  par  le  minis- 
tère publique;  qu'en  effet,  lorsque  les  poui-sultes  ont  été 
commencées  et  doivent  être  continuées  par  la  partie 
publique,  il  n  y  a  pa.s  de  motifs  sérieux  pour  soumettre 
rinter\ention  de  la  partie  civile  à  1 1  isarantie  du  verse- 
ment préalable  des  (rais  ;  que  le  seul  dis  dans  le«inel  la 
consignation  puisse  être  exigée  est  celui  où  la  personne 
lésée  porto  plainte  «m  déclarant  se  constituer  partie 
civile  et  met  ainsi  en  mouvement  le  ministère  public; 

Attendu,  en  fait,  que,  parmi  les  parties  civiles  ap|>e- 
lantes,  quelques-unes,  après  avoir  fait  citer  les  préve- 
nus, a  une  éi>oque  où  l'instruction  était  déjà  commen- 
cée, ont.  plus  tard  et  au  moment  des  débats,  joint  leur 
action  à  celle  du  ministéi-e  public  ;  que  toutes  les  autres 
parties  ont  attendu  l'audience  |)our  iu  faire,  que  ni  les 
unes,  ni  les  autres  ne  se  trouvent  dans  les  conditions 
Touluejs  iiour  rajiplication  de  l'article  160  du  décret  de 
1811; 

Xlicndu.  il  est  vrai,  qu'avant  le  réquisitoire  iniro- 
ductif  et  dès  la  fin  de  décembre  1881.  les  sieurs  Perraud 
Chanal,  Du|)erray,  Deléchaux,  Morel  el  la  demoiselle 
Ctuillermoud  avaient  dénoncé  au  parquet  les  aj-'i^sements 
de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire ,  mais  que  cette 
dénonciation,  qui  u'a  pas  été  le  princii»!  mobile  de 
,  l'action  intentée  par  lo  ministère  public  ne  saurait  être 
assimilée  à  la  plainte  prévue  par  l'.irlicle  03  du  Code 
d'instriiciion  criminelle,  alors  que  .ses  autours  se  sont 
abstenus  de  se  constituer  parties  civiles  devant  le  Juge 
d'instruction  ; 

AtKfndu  qu'il  n  y  a  donc  pas  lieu  de  laim  droit  aux 
réquisitions  de  M,  l'avocat  général  tendant  à  ce  que 
l'action  soit  rcjctée  faute  du  consignation  des  trais; 

Sur  la  lin  d«!  nou-recovoir  tirée  de  l'in  égularité  de 
l'appel  : 

Attendu  que  le  1  sejdembre  1884,  M"  Cuilleron,  avoué 
et  mandataire  des  sieurs  l'erraud.  Borne  ei  autres,  par- 
tics  civiles,  s'est  présenté  nu  greffe  pour  api>ek'r,  en 
leur  nom,  du  jugement  du  20  août  par  lequel  le  Tri- 
bunal correctionnel  fie  Lyon  avait  rejeté  leur  demande  ; 
que  It!  grc'l'tior  a  refusé  do  recevoir  cette  déclaration 
d'appel,  à  défaut  de  consignation  entre  ses  mains  d'une 
somme  de  300  francs  destinée  à  couvrir  certains  frais  de 
procédure  ;  qu'en  présence  de  ce  refus,  M«  Cuilleron  a, 
I»ar  exploit,  signifié  au  grefTHcr  le  même  jour  4  septem- 
bre, déclaré  interjeter  appel  dudil  jugement; 

Que  cet  exploit  a  été  ensuite  notifié  à  M.  lo  procureur 
général  et  à  M.  le  procureur  de  la  République  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circtmslance.-,  on  doit  recon- 
naître que  les  parties  civiles  ont  satisfait,  autant  qu'il 
était  en  leur  pouvoir,  aux  prescriptions  de  l'article  203 
du  Cod»  d'instruction  criminelle  et  qu'en  refusant  de 
dresser  acte  de  leur  déclaration,  le  groflier  n'a  pu  les 
priver  de  l'exercice  d'un  droit  qu'elles  tenaient  de  la 
loi; 

Que  l'appel  est  donc  rccevable  ;  J 


LEGISLATION 

Par  C4ii  motifs,  "  " 

Déclare  l'appel  recevable  ; 
Dit  qu'il  sera  passé  ouu-e  sans  consignation  ;  etc. 

M.  Tau)n  av.  gén.  —  MM.  Garin  et  Aclois  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  en  «sens 
contt-aire:  A]-er  U  février  187'J  (S.  81.  2.  8S).  1^. 
solatiou  de  la  fimr  de  Lyon  nou-s  paraît  cependant 
plus  conforme  au.v  princi|H>s  qui  ont  déterminé  le 
législateur  de  18M  à  exiger  de  la  partie  civile  la 
consi{Tnati(m  des  frais. 

Sur  les  deuxiômo  et  troisième  points  :V.conl'.  Gass 
8  juillet  1881  (S.  83.  I.  K). 

Sur  le  quatrième  point  :  I.e  principe  est  que  la 
déclaration  au  greffe  constitue  une  forme  .substan- 
tielle, qui  doit  étn;  observée  à  peine  do  nullité,  la 
signification  de  rai)pel  p.-jr  oxploit  d'hnissier  no  pou- 
vant y  suppléer.  V.  conf.  Gass.  L»2  mai  IS.'lîj  (.S.  'Au. 
1.  763);  Paris  1"  juin  185Î)(S.  55.  2.  Îj83);  Aix 
22  mai  I8fi2  (S.  02.  2.  liCO);  sic  Carnotsur  l'jrt.  2(i:< 
Code  d'Inst.  crim.      U;  Iterrial  Saint-Prix,  t.  II. 
n"  1092;  Trébutien,  cours  de  dr.crini.,  t.  II,  p.bOiJ; 
Fauslin  Hélie,  Inslr.  crini.,  t.  VI,  wmH;  Bourgui- 
gnon, jurispr.  des  Codes  crim..  t.  I,  sur  l'art.  •_'03 
C.  InsL  crim.  Mais  si  absolu  que  soit  un  principe, 
il  doit  néoessairemeut  fléchir  quand  son  inobserva- 
tion est  lo  résultat  non  d'une  omission  de  la  part  delà 
partie  qui  devait  l'obsener,  mais  comme,  dans  l'es- 
pèce, d'une  impos-sibilité  do  s'y  conformer,  résultant 
d'une  lausse  interprétation  donnée  par  le  grofliera 
un  autre  texte  do  la  loi,  et  l'on  no  peut  raisonnable- 
ment admettre  qu'une  semblable  erreur  puisse  j)river 
les  parties  de  l'exercice  d'un  droit  qu'elles  tiennent 
de  la  loi. 


COUR  DE  CASSATION  (Cu.  mes  reqi  êtes». 
10  février  1885 
Présidence  do  M.  Bédarrides 

TBIBVNAL  DE  COMMERCK.  —  LITIGE  ClYU..  —  INCOWl'K- 
TB.NCK.  —  EXCEPTION  SOI'I.KVÉE  DEVANT  LA  roiTR  DE 
CASSATION.  —  IRRBCBVABILrra. 

L'inco/iifiélence  des  Tritninaux  île  rom>ne>'cc,  /m,i:,- 
connaihv  iftin  Kiiffe,  ayant  un  cnmctére ï>ii i-fu.'otl 
cicH,  ne  peut,  lorsqu'elle  u'a  Hë  soulevée  ni  en  juv- 
mière  instance  ni  en  appel,  être  pro/wst^-  pour  lu 
prenncre  fois  flevant  la  cour  fie  t^ssation,  à  raison 
fie  la  plénitude  tie  Juridiction  dont  sont  invesUes 
les  cours  d'appel,  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière commerciale. 

Dédeya  c.  Fisetto  Loran'o. 
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La  Coin, 

Sar  le  moyen  unique  tiré  âe  la  violation  des  articles 
tm,  0,^2,  C3-1  (lu  Coile  de  commerce,  170  du  Cot]c.  de  pro- 
cédure civile,  5  §  3  de  la  loi  du  25  avril  1838,  et  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  awil  181»  pour  défaut  de  motifs  : 
Attendu  d'une  ])art,  que  dos  qualités  ue  l'arrêt  attaqué, 
il  ressort  que,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  l'ex- 
po«nt  n'a  pvâtaoda  que  la  ooatasfatton  somnlse  sa  tri- 
bunal de  commerce  dût  être  portée,  à  raison  de  sa  nat  ure, 
«levant  le  tribunal  civil  ;  qu'en  première  instance,  en 
eiTet,  devant  le  tribunal  doeommaroede  Roaen,  Il  s'est 
borné  à  conclure  à  co  qu'il  plût  au  tribunal  d.iclarer  la 
demande  de  FasscttoLorano  autant  non  recevableque 
mal  fondée  ;  que  par  ces  termea  rtigtm  «t  gèn^ux  il 
n'a  pas  mis  l^  ju;ri  s  dufond  en  demeure  d'examltur  si, 
iraison  de  son  caracière  purement  civil,  le  litige  n'au- 
rait pas  dû  être  porté  devant  la  juridiction  civile  ;  qu'en 
appel,  devant  la  Cour  de  Ronen,  II  a  seulement  oppose 
dMX  tins  d«  Htm  recevoir  fondées,  la  première  sur  co 
que  les  conclusions  de  l'appelant  -  coostitoalent  une 
demande  nouvelle;  ■  la  deuxième  sur  ce  que  -  la  justice 
administrative  était  seule  compétente  pour  statuer  sur 
l'exécution     l'arrêt/-  du  15  décembre  1848  ;  • 

Attendu  d'aiUeurs  que  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  ayant 
plénitiide  de  juridiction  tant  en  matière  civUe  qu'en 
maUère  commerciale,  avait  incontestablement  la  droit 
lie  connaître  du  litige,  et  ne  peut  avoir  méconnu,  en  le 
Jogeant,  sa  propre  compétence;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas 
Heu  d'apprécier  au  fond  lo  mérite  du  moyen  propos, 
lequel  ne  saurait  être  invoqué  pour  la  preraièro  fois 
daraat  la  Ooorda  cassation  et  doit  étr«  déclaré  ma 
receyable; 

Attendu  d'autre  part  que  l'arrêt  attaqué  n'ayant  pas 
à  donner  de  motife  sur  des  oonduslons  qui  n'avaient 
pas  été  proposées  n'a  pu  violer  l'articln  7  de  la  loi  du 
20  avrU  1810  et  qu'à  cet  égard  le  moyen  manane  en  Mt  ' 

imatia.  * 

« 

MM.  Van»  npp.;  ohétiobr  «t.  gén.  —  m» 

Note.  —Cette solution  en  doetrim^  comme  an 
jurispnideoce  ne  paraît  plus  faire  dilBculté.  V. 
notamment  conf:  Cass.  17  février  1873  fS  73  1 
V71):  1S  avrU  1878(S.  79. 1.  «W).  & ,  BrfwJ  de 
Couder,  Dieu  de  dr.  corn,  et  maritime,  V  Oomptitwoe 
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devant  le  conseil  àepréfectwv  une  demande  d'in- 
denmité  pour  les  retarâs  à  lui  préjudictaJiiles  ap- 
portés dans  r exécution  des  tramampar  la  /àute 
de  l'adminisfmtlon,  n'est. pns  terin  dp  renonrcJei' 
sa  réclamation  lors  de  la  signature  du  décompte 
à^b^f,«tvnefina«nenr^f9eewtriM  saxtraum 
être  opposée  de  rc  chef,  sous  le  prétexte  qu'Utt 
touché  pbuieu»'s  numOats  pour  toutMOe  a«  «m 

Siard  at  IHipiqr  0. 0.  de  MC  de  la  CMnmda. 

Lb  Gonsbil  b'Btat, 
Yu  la  req  uête  sommaire  ai  le  mémoire  arapUattr  prt< 

sentéa  pour  les  sieui-s  Diard  et  Hiipuy,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  d'amiuler  un  arrêté  en  date  du  13  ao&t 
1878,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  OIrenda 
a  rejeté  leur  demande  tendant  à  faire  condamner  le 
préfet  de  la  Gironde,  ès-noms  qu'il  agit,  à  leur  pajrer  une 
indemnité  pour  retard  dans  l'exécution  de  leur  entre- 
prise et  a  mis  à  leur  obange  les  ^mis  d'axportise  et  da 
tierce  expertise; 
Vu  l'an  été  attaqué; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VlH  et  du  le  aentamltre 
1807;  *^ 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tacc^tation  dn 
décompte  définitif  lUte  sans  résarve  par  les  «iean  tfygi 

et  Dnpuy  : 

Considérant  que,  s'il  n'est  pa» contesté  que  les  sieun 
Diard  et  Dupuy  ont  sans  réserve  signé  le  dècomptia 
définitif  et  touché  deux  mandats  pour  tout  solde  de  leur 
entreprise,  à  la  date  du  28  mars  1874,  ils  avaient,  anté- 
rieurement à  cette  date,  et  dès  le  23  mai  1871,  inm  luit 
devant  le Ooasell  de  préfecture  une  demande  tendant  à 
faire  condamner  le  préfet  de  la  Gironde,  és^ualités 
qu'il  agit,  à  leur  paj  er  une  indemnité  pour  retard  dans 
l'exécution  des  travaux  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'  t  ec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  iîn  de  non-recevoir  tirée  de  l'application  de  l'art.  41 
das  elanaaa  et  eoadltions  générales; 

Aaflmd: 

Considérant  que  Indurée  de  l'entreprise  dont  les  sieurs 
Diard  et  Dupuy  s'étaient  rendus  adjudicataires  était  fixée 
du  31  déeasQlm  I87l ,  q«H  résulte  de  l'instruction  quo 
les  requérants  avaient  pris  les  mesures  nécessaires  en 
vue  d'achever  lee  travaux  à  cette  date,  et  que  c'est  4 
l'administration  qu'incombe  en  partie  la  mponaabUlté 
du  retard  survenu  dans  l'exécution  desdits  travaux, 
notamment  par  le  refus  de  déUvrer  aux  antrepceneure 
un  état  d  iadias««i  das  travaux  à  exéonter  au  mois 
d  août  1871  ;  que  ce  retard  peut  être  évalué  à  une  Jurée 
de  cinq  mois;  que, dans  ces  circonstance», l'adminis- 
tration est  tenue  d'allouer  aox  vsqnénnts  mm  indem- 
nito  pour  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  aété  causé, 
et  qu'U  sera  lait  une  juste  appréciation  des  droons- 
tances  de  raOaiie  en  fixant  *  10^  fr.  ladite 
nité  

Décide  : 


Dig'itized  by  Goo 


A.rt.  1".  —  I.'arrété  cl-<les>us  \  isé  du  Conseil  Je  pré- 
fecture de  la  Gironde,  da  13  aoàt  1878,  est  annulé. 

Art.  9.  '—Le  prittt  de  la  OinnUe,  è»^Tialiiés  qu'il  agll, 
paiera  aux  sieurs  Diard  et  Dupuy  une  somme  de 
10.000  ir.;  cette  sonune  produira  intérêts  à  &  0(0  A  partir 
an     Mfti  1872. 

Note.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est 
constante  dans  le  sens  (io  l'arnît  ci-dessus.  TI  est 
admis  en  effet  que  l'entrepreDeur  des  travaux  puLlics 
WfêA  pas  tenu  de  renouveler  une  réclamation  anté- 
rieure et  formée  dans  les  délais  légaux  devant  le 
'  Conseil  do  préfecture,  quelque  soit  le  motif  de  sa 
domuBde,  Ion  de  I^acMplafien  dn  décompta  ddflnitit 
Aucun  désistement  ne  peut  en  pareil  eas  s'induire  de 
sou  silence,  et  la  déchéance  édictée  par  l'art.  41  du 
cahier  des  dames  et  conditions  générales  ne  loi  est 
pas  applicable.  Cous.  d'Etat  i  Qwi  4854  (D<  Sliw  3. 
18);  U  nov.  1 873  (D.  74.  5.  51 7). 

Quant  k  l'indemnité  due  en  raison  d'un  retard  de 
moins  d'une  année,  apporté  par  la  fkute  de  l'admi- 
nistration dans  l'ctécution  des  travaux  de  l'entre- 
prise, la  jurisprudence  est  également  ttxée  à  cet 
égirtl.  Le  caUer  des  charges  de  1866  art.  34  recon- 
nait  à  l'entrepreneur  le  droit  de  la  demander,  lon;- 
qu'il  est  prouvé  que,  par  suite  des  conditions  du 
marché,  ce  retard  est  «zoessif  et  pr^|odiciaMe  à  ses 
intérêts.  Cons.  d'Etat  n  mars  1874  (D.  74.  3.  94). 
Et  même,  si  l'i^ournement  excédait  la  dorée  d'one 
amée^  l'entreptenear  serait  rooevalde  à  deuantor 
la  résiliation  da  marché.  GoiM.  d'Etat  6  Un,  1874 
p.  74. 3. 94). 


a)UR  DE  CASSATION  (Ch.  oims) 
H  léwier  1885 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  présideai. 
AM»  BcoLisumQtn. — joam»  db  SAcasmMT. — aotior 

BN  DOMMAOtES-INTKRKTS.  —  CriNVKNTION.  —  INEXÉ- 
CPTION.  —  UKCOI  lis  PRKALABI.K  .1C  CONSEIL  D*ÉTAT. 

le  fait  iVaccoiiier  ou  de  refuser  te  sacrement  de 
baptême,  constituant,  <fe  ta  part  des  minisires  du 
euUff  eathoUque,  «n  aete  d'exercice  de  ce  culte, 
une  action  en  domnwçes-inl''- rêfs  dirUjùei'ontrp  un 
prêtre  catholique  devant  les  irtbuimuic  de  l'ordre 
JtUttciatre,  pour  refus  de  ce  mertmtnt.,  n'ettru»- 
rable,  qiCaprt^s  recours prânlahte  mt  Conseil  d'Ktnt, 
et  décision  de  cette  juridiction  déclarant  que  le 
refus  inortttUné  oontUtue  une  inflracticn  aux 
règles  consacrées  par  les  canons  reçus  Sit  FtMCt. 
et  qu'en  conséquence  il  y  a  eu  alnu. 

lAnêeeutigjSe  ce  reeowrspréaêeiMiBst  étûrénp^MIe, 
et  subsiste  alors  même  que  le  demandeur  prèleiid 
donner  pour  base  à  son  oetiOtt,non  pas  une  infrac- 


tion, par  lerefk»  taeriminà,  aute  réçteseontacrêes 

par  les  cano)is  reçus,  mnfs  unn  violation  d'une 
convention,  gui  semil  intercenue  entre  lui  et  le 
défendeur,  et  par  Uitu«Ue  wAtl-ef  9S  teratt  engagé 
à  accoriier  le  sacrement,  qu'il  a  depuis  refusé  de 

^conférer. 

Prat  cSol. 

Les  fldls  da  la  causa  sont  nettament  expoeée  dans 

le  rapport  suivant,  présentr'  par  M.  lo  conseiller 
Merviile,  devant  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  à  l'occasion  de  l'anrtt  qoa  nova  ailoos  mp- 
porter. 

«  I/ahbé  Etienne  Praf.  dotneurant  à  Lincaqae, 
commune  de  Cerlayrolis,  a  dit  M.  le  conseiller  rap- 
porteur, vous  demande  contra  la  sienr  Louis  So!» 
propriétaire,  demeurant  à  Noussen,  mémo  commune, 
la  cassation  d'un  Jugement  rendu  à  son  pr^udite  et 
en  damier  ressort  la  41  mui  i9St  par  la  tribunal 
civil  de  Gaillac  (Tarn),  n/^posi^  le  7  octobre  1882,  le 
pourvoi  a  été  admis  le  20  décembre  suivant,  et  le  20 
janviar  1883,  il  a  étf  signifié  an  défeodenr  dans  les 
formes  de  droit.  La  cause  est  à  juger  par  défaut  et 
présente  à  décider  la  question  de  savoir  si  une  action 
introduite  par  Louis  Sol  contre  lIAbé  Prat,  à  1*6091 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  refus  d'admi- 
nistrer le  sacrement  de  baptême,  était  recevabie, 
taute  de  déclaration  préalable  d'abus  devant  le  Con- 
aen  d'Etat. 

«  Par  exploit  en  date  du  13  arril  1881,  Lo'-î  ;  '^n!  i 
a  fiùt  citer  l'abbé  Prat  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  da  CSaOlac,  poor  le  fldn  condamner  an  cent 
fran:*5  de  donimaf,'eâ-intérôts,en  réparation  dnpvtyiH 
dicc  ;\  lui  causé  parles  faits  suivants  : 

L'abbé  Prat,  porte  l'exploit,  ue  saurait  uier  que  le 
mantt  11  janvier  im,  Louis  Sol  alla  le  trouver  à 
8  heures  du  matin,  pour  le  prier  de  baptiser  sa  âUe 
Ërnestine  ;  que  le  curé  fixa  la  cérémonie  à  11  heures*, 
qu'a  llMoie  indiquée,  les  parants  se  rendirent  à 
l'église,  mais  qu'au  moment  où  tout  était  disposé 
pour  la  cérémonie,  les  quatre  clercs  présents  et  le 
cierge  allumé,  M.  la  cnré,  revôtn  de  son  surplis,  flf 
appeler  à  la  sacristie  le  sieur  Monestier,  beau-père 
du  requérant,  désigné  jiar  ce  dernier  pour  être  par- 
rain, lui  dit  qu'il  n'avait  pas  fiiit  ses  Pâques,  et  que 
s^  na  prenait  l'engageoMOt  de  se  confesser,  il  ne 
pourrait  ôtre  admis  comme  parrain  et  l'enfant  ne 
serait  pas  baptisé.  Or,  ajoute  l'exploit,  d'après  le 
Concordat,  les  enréa  sont  des  flmetîonnaires  publics, 
qui  ne  peuvent  refuser  leur  ministère  que  dans  les 
cas  exceptionnels  prévus  par  les  textes  canoniques, 
et  la  motif  dn  raflis,  dansFespèee,  na  se  pentjastUier 
par  aucun  dr  rrs-  textes.  En  feit,  d'ailleurs,  M.  le  curé 
avait  promis  de  baptiser  la  fille  Sol,  U  avait  mémo 
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fixé  l'heure  de  la  célébration;  les  motifs  tht  rcfm  nn 
sont  pas  sérieux,  et  il  en  est  résulté  pour  1r  requé- 
rant til  sa  famille  des  dommages  luatiridl  que  lecîté 
doit  être  coudaamé  A  réparer,  oonforméineot  à  l'ar- 
ticle 1382  C  civ. 

«  Au  jour  de  l'audience,  J'abbé  Prat  soutint  que  la 
demande  était  non  TeeenMo  aux  termes  de  Tart.  8» 
titre  i**,  des  artidea  organiques  de  la  convention  du 
26  iupg?!i<lor  an  IX  :  subsidiairemenl,  il  offrait  fie 
prouver  n'avoir  pas  refusé  le  baptême,  mais  avoir  au 
contraire  offiart  <fy  procéder  en  rabseace  du  parrain 
et  avecb  senlo  ;ij;s:stnnce  de  la  marraine.  Cette  der- 
nière version  fut  niée  par  Louis  Sol,  qui  ofiErit,  de  son 
côté,  d'en  prouver  testimonialement  Tinoxaetitude. 
Sur  quoi  le  juge  de  paix,  faisant  droit  à  l'exception 
pr0iK)s<»e  par  l'abbé  Prat,  déclara  la  demande  non 
recevable,  &ute  de  recours  préalable  au  Conseil 
d'Btat,  chargé  de  décider  sll  y  avait  abus. 

«  Louis  Sol  interjeta  appeldevant  le  tribunal  civil  de 
nai!î;ic,  qui  statiin  alors  par  lo  iiifremfnt  que  nous 
allons  lire,  qui  infirme  la  senteuce  du  juge  de  paix: 

«  Attendu  que,  dans  sa  eilation  tefTudttoiiTe  d'in- 
stance. Sol  exposait  en  détail  ce  qui  s'était  passé  entre 
lui  pt  le  curé  de  Lincaqiie  an  sujet  du  baptême  de  sa 
Ollo  Eruestiue  ;  qu'il  sulht  de  la  lire  avec  attention 
poar  dtra  oon«ftinca4[all  ne  poursuivait  paa  la  répa- 
ration d'un  cas  d'abw?;  projirement  dit ,  mais  simple- 
ment celle  d'un  préjudice  qui  lui  avai|  été  occasionné 
par  l'aUbé  Prat  par  la  promesse  que  oel«i-d  loi  avait 
fliite  le  matin  à  8  heures,  de  procéder  au  baptême  à 
1 1  hisures,  et  par  le  fait  de  se  refuser  ensuit  *  cette  cé- 
rémonie ;  que  bol  ue  prétendait  pus  a  des  dommages- 
intérêts  pour  le  reAia  du  eacreoient,  mais  que»  s'ap- 
puyant  sur  l'art.  1382  C.  civ.,  il  actionnait  le  curé 
qui,  après  avoir  Ûxé  les  jour  et  heure,  forcé  la  famille 
à  un  déplacement,  occasionné  des  ft«is  de  voyage 
(6  kilomètres  aller  et  retour),  et  eertàines  dépeiksae 
inséparables  d'une  fête  domestique,  avait  bnisqnc- 
meut,  sans  motif  sérieux,  manqué  au  contrat  qu'il 
avait  Ini-méme  ibrmé  ;  que  le  litige  sur  lequd  le 
premier  juge  i^tnit  appelé  à  se  prouoncer  s^»  tr  nvait 
si  bien  circonscrit  en  dehors  du  fait  constitutif  de  la 
fonction  ecclésiastique,  (jue  l'abbé  Prat  Ini-méme 
offrait  de  prouver  qu'il  avait  consenti  a  la  célébra- 
tiim  du  baptême  avec  la  présence  seule  de  la  mar- 
raine ;  qu'il  avait  donc  compris  que  qe  qu'on  lui 
rq>roehait  consistait  dans  une  promeœe  antérieure 
non  suivie  d'effet  ; 

«  Attendu  qu'il  ue  s'agissait,  dans  l'esi»èce,  que 
d'apprécier  une  action  en  dommages-intérêts  fondée 
BUT  uue  espèce  de oontratintervenn  le  mardi  il  jan- 
vier 1881  à  8  heures  du  matin,  au  mépris  dnqnel  l'iri- 
Umé  aurait» ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  refuse  Je  sacre- 


mpnt  fi  11  heures:  que  M.  l<i  jupe  de  paix  n'avait 
donc  pas  à  laire  intervenir  la  convention  du  26  mes- 
sidor an  DC,  ni  à  se  préoccuper  des  principes  appli- 

c;ili!es  dan*  le  cas  d'abus  : 

«  Attendu  d'ailleurs  que  Sol  n'aurait  pas  eu 
qualité  pour  critiquer  le  reftis  de  sacrement,  puisque, 
diaprés  son  propre  exposé,  c'est  la  personne  seule  du 
parrain,  k-  sieur  Moneetier,  «pà  était  visée  par  la  ré> 
sistance  du  prêtre  ; 

<  Attendu  qne  le  preanerloffe  amaif  donc  dû  ap- 
précier  la  cause  comme  mati'''rp  ordinaire  et  se  pla- 
cer exclusivi'rrieiil  au  point  de  vue  de  l'application  du 
droit  commun  ;  qu'à  cet  égard  il  y  avait  lieu  simple- 
mentde  redierclier  si  le  Ikit  dommageable  all^oé 
était  étnbii.  et  do  vérifier  \r  m''rîto  des  conclOflîOBS 
prises  dans  le  but  d'en  rapporter  la  preuve  ;  • 

<  Attendu  qa*«n  supposant  que  Sol  eût  vonla 
avoir  raison  rlu  refus  do  sacrement,  des  motifs  invo- 
qués par  l'alilifi  P;-at  et  du  scaTidale  ffni  s'fa  était 
suivi,  l  elal  actu^-i  de  la  jurisprudence  l'aurait  disi»e»- 
aé  de  l'oMJgalion  de  weonrir  préalablement  à  l'auto- 
risation du  CoTispil  d'Etat  : 

a  Attendu  qu'il  a  été  décidé  piosieurs  fois  qne  les 
rainistreeda  eolt^  ne  jouissent  m  Frenoe  d'ancnne 
uniiiuniti' particulifTi',  (^t  que  tout  individu  qui  pré- 
tend avoir  à  sô  plaindre  d'eux  peut  les  assigner  direc- 
ment  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  ;  que  si 
ce  principe  n^  pas  toujours  élé  indvi,  c'est  parœqoe 
l'on  s'est  mépris  sur  l'esprit  ^  la  vaisoin  d'être  d« 
Concordat  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  af- 
firmé à  diverses  roprises  l'iiidépeni lance  de  j^l'action 
pHlili((tii!  (nulaminriit  le  lu  août  1871);  que  le  tribu- 
nal de  céans  l'a  aftirmée  à  sou  tour  dans  l'affaire  du 
ministère  publie  oontre  l'abbé  Brag^aères,  enré  de 
Milhars,  jugée  dans  le  courant  do  l'année  1881  ; 

«  Attendu  quo  des  raisons  identiques  de  décider 
doivent  faire  appliqui3r  wlU)  jurisprudence  lorsqu'il 
s'a^ii  d''  l'action  iirivée:  que  si  l'on  se  reporte  aux 
-u  t  G,  7  et  8  delà  loi  du  18  germinal  nn  X,  on  voit 
en  effet  qu'U  n'y  a  aucune  raisou  de  distinguer  entre 
l'une  et  l'autre; 

'  Aft  ndu  que  le  Conseil  d'iîtat,  dans  un  décret 
qui  porte  la  date  du  10  mars  lK8t,  affaire  ISerollet 
contre  l'abbé  Guy,  proclame  l'indépendance  de  l'ac- 
tion privée,  et  que  dans  l'un  de  ses  considéraDts  on 
lit  t  .-air»  î;i  nécessite  de  l'autorisation  dtt  CoOSSU 
d'Etat  ne  resuite  d  aucun  texte  de  loi  »  ; 

■  Attendu  qne  l'appel  dont  a^t  dans  la  canse  ac- 
tuelle est  donc  fondé  et  doit  être  accueilli  : 

«  Attendu  que  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  rece- 
voir solntion  définitive,  le  tribunal  ne  saurait  l'évo- 
quer, et  (ju'il  convient  de  la  renvoyer  devantnn  an- 
tre juge  de  paix; 
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iifiifviB'iioar  en  emnutlre  dttviiit 

M.  le  jic"*-  ili!  paix  ilo  Rabastens  : 

«  Condamne  l'ubbé  prat  aux  dépens.  » 

«  L'abbé  Pnt  attaque  ce  Jugemeot  par  vn  moyen 
unique,  pris  de  l;i  \i(ilatii)n  (I«'s  art.  (î.  7  i-t  da  la 
k)i  du  18  germinal  an  X.  Il  lait  remarquer  que  le 
jugement  repose  sur  un  double  uotif,  l'un  principal, 
litetrasobeidiaire.  Le  motif  priocipel  escaie  do  dis- 
lin^r  entre  le  refus  du  «acrement  proprement  dit 
et  la  promesse  qae  le  curé  .-mrait  faite  do  l'arlminis* 
Inr.  CM,  dit  le  jugement,  la  violation  de  cette  pro- 
me?<!f>.  de  cette  espèce  de  contrat.  cVsî  lo  dommage 
qui  m  est  résulté,  qui  sert  do  base  â  l'action  civile 
de  M.  Sol.  Ce  n'est  donc  point  un  ces  d'abus  propre- 
ment dit  qu'il  signale. 

«  Un  pareil  fiystème  est  inacceptable  aux  yeux  du 
(lemandenr.  D'abord,  dil-U,  il  convient  d'obaerver 
'|Uf)  le  tribunal  do  Gaillac  n'a  (uint  entendu  a[ipré- 
cier  les  faits  de  la  cause,  puisqu'il  déclare  qu'elle 
n'est  pas  en  état.  Il  se  borne  à  constater  les  termes 
"lo  la  citation  intr«]<i('tiv*>  d'inslanco  ;  il  est  du  droit 
de  la  Qmr  de  cassation  de  les  consulter  également. 
Nous  lo8  avons  ci-dessus  exactoment  reproduits,  et  il 
en  ressort,  sniTant  le  demandear,  qn'on  ne  peut  y 
voir  autre  chose  qu'une  action  eu  dommages-inté- 
rêts pour  refus  de  sacremeaL,  Sans  doute,  la  citation 
porte  que  le  -euré  de  Lincarqne  a  indiqué  l'heure  de 
onze  heures  du  matin  ponr  la  eérémonie ,  mais  en 
lixant  celte  heure,  le  curé  n'a  ni  pu  ni  voulu  dispen- 
ser les  personnes  qni  devaient  prendre  part  i  ia  céré- 
monie des  conditinns  n:ligieii.S(  s  ilt^terminées  par  les 
règles  de  l'Eglise  pour  celle  participation;  la  ques- 
tion revient  donc  à  savoir  s!  le  cnré  de  Lincarque 
s'est  conformé  à  oea  règles,  ou  s'il  s'on  est  écarté  en 
opposant  an  sieur  Snl  nn  rcfiis  ;tr!>itr-;iir'\  Or,  c'est 
ia,  essentiellement,  une  question  d'abus  qui  ne  (teut 
ttra  résolue <foe  par  la  Gonaeît  d'Etat,  et  qu'il  doit 
résoudre  [irc'n ta blemsnt  à  toute  poursuite  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Cola  est  (acile  à  démontrer.  La 
démonstration  résatte  des  artides  précités  de  la  loi 
do  18  germinal  X. 

«  Vokl  d'abord  l'art..  6  qui  éaumère  les  cas  d'abus  : 
Ce  sont,  dit-il  «nnfraetion  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France,  et  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui,  dans  i'oxercice  du  culte,  pent  com- 
promettre l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitraire- 
Dent  lear  consdeoee,  dégénérar  contre  enx  en  op- 
pression ou  en  injure,  on  en  scandale  public.  -  Eh 
bien!  le  refus  de  sacrement  imputé  au  demandeur 
sst-il,  oui  ou  non  eontcaire  anx  rèfles  oonaacréeitpar 
les  canons  reais  en  Franco?  eu  ponr  effet  de 

troubler  arbitrairement  la  conscience  du  plaignant, 
de  dégénérer  contra  Ini  an  oppression,  en  scandale, 


'^^•nrlafArintede  Lovfs  Sol,  et  eeita  qnwlfon,  nous 

l'aTons  dit,  m>  j  t  ut  .'(re  déférée  qu'au  Conseil  d'Rtat 
et  résolue  que  par  lui,  puisque  le  même  art.  6  com  - 
menée  en  ces  termes  :  «  Il  y  aura  recours  au  Conseil 
d'Etat  dans  tous  les  cas  d'abns  de  la  part  des  supé- 
rieurs et  autres  personnes  e^lésiastiques.  -  Et  le 
Conseil  d'Rtat  est  si  bien  le  juge  exclusif  et  souverain 
en  cette  matière  qu'à  lui  seul  aussi  peuvent  s'adrei*- 
ser  les  rnini.sfres  du  culte  s'ils  ont  ou  croient  avoir  à 
se  plaindre  d  une  atteinte  portée  à  l'exercice  public 
du  cuHe  et  à  ta  liberté  que  les  lois  al  règlements  ga- 
rantissent à  ses  ministres.  Tel  est  le  texte  formel  de 
l'art.  7.  Et  enfin  vient  l'article  8,  qui  trace  la  procé- 
dure à  suivra  ponr  le  règlement  de  ce  recours.  •  La 
recouLs  C(>iii;:M''[ei';i  .ù  Unilc  j)oi'sr>nni'  i ntére!?5<''f}.  A 
dé&ut  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d'ollAce 
par  les  préfets.  Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésias- 
tique ou  la  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours, 
adressera  un  mémoire,  détaillé  et  signé,  au  conseil- 
ler d'Etat  chargé  de  tontes  les  8fRiir2S  concernant  les 

cultes  et  sur  son  rapport,  l'.iffeire  sera  suivie  et 

détiuitivement  terminée  dans  la  ^oru.i^  atlministra- 
tive,  ou  renvoyée,  selon  l'exigence  de^  cas,  aux  au- 
torités compétentes.  •  Cette  nécessité  pour  les  plai- 
gnants, en  a\s  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  ou 
antres  personnes  ecclésiastiques,  de  recourir  préala- 
blement an  Gcnseît  d'Etat*  et  de  ne  pouvoir  proeédor 
eti  jiistîci'  lY'ûl*'»' «pi'iiprèf;  que  celui-ci  a  reconnu  et 
déclaré  l'abus,  cette  nécessité,  disons-nous,  est  pré- 
eisément  ce  qne  conteste  le  jugement  attaqué  dans 
sa  partie  subsidiaire.  Il  >  lève  même  la  prétention 
d'être  d'accord  sur  ce  point,  aucc  le  dernier  état  de 
la  juris|»rudence.  Cest  là  l'erreur  qui  reste  li  démon- 
trer. 

«  Voyons  d'abord  votre  propre  jiirisprndence.  Klle 
émane  tout  entière  do  votre  chambre  cnmiuelle.  EUo 
seule,  ai  nous  ne  nous  trompons,  a  au  l'occasion  do- 
se prononcer  sur  la  question  soumise  aujotint'hni  h 
la  Chambre  civile  ;  en  rovancho,  ces  occasions  ont 
été  nombrenssa.  Sans  remonter  an  delà  du  25  aodt 
1827,  on  trnnve,  à  dater  de  ce  jonr.  jus  [u'en  ces  der- 
nières années,  nne  série  d'arrêts  consacrant  cette 
doctrine  éclectique,  à  savoir  que  llBctiott  puMtqne 
peut  s'exercer  librement  contre  les  ecclésiastiques, 
alors  même  que  les  fkits  délictueux  qui  leur  sont  im- 
putés auraient  été  commis  dans  l'exerdoe  de  leurs 
fonctions  sacerdotales,  et,  par  conséquent,  se  compli- 
queraient d'un  abus  (il'  ((S  fonctions;  mais  qu'il  en 
est  autrement  de  1  actiou  j>rivée,  et  qu'eu  i>areil  cas 
la  loi  del'an  X  élève  entre  les  particuliers  bt  les  mi- 
nistre*  du  culte  la  barrière  préalable  de  l'intervention 
du  Conseil  d'Etat.  Ou  signale  bien  un  moment  d'bé- 
aitetion  dana  llafflnuatiMi  de  oetta  doctiine.  Il  s^t 
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de  deox  arrêts  du  12  mars  18iO  et  do  29  décembre 

1842  fJ.  du  P.  43.  i .  698).  Mais  la  thèse  du  jugement 
attaqué  n'a  rieii  4  y  g<<^er  :  car  ce  qm  ri^sultc  â<y.  ces 
deox  arrto,  ou  ce  qu'on  a  voulu  en  faire  résuiler, 
c'est  que  le  ministère  public  lui-mteie  aérait  «nehaiiié 
par  la  loi  (il >  Germinal,  dans  les  liens  du  recours  préa- 
lable au  Conseil  d'£tat.  Â  plus  forte  raison  l'action 
des  parUeallws  SBbjrait-dle  b  même  «itrave.  * 

«:  Il  l'i  i  riiiarquer,  ajoute  le  jiourvoi,  que  Crllo 
distinction  faite  par  la  Gbambre  criminelle  entre  l'yc- 
tion  publique  et  l^Ction  privée  a  été  l'objel  de  nom- 
breuses et  vives  critiquea.  On  l'a  représentée  comme 
arbiliaire.  commfi  réformant  la  loi  an  lieu  de  l'appli- 
quer. Ces  critiques  sont  sans  intérêt  dans  la  cause 
«etnelle,  puisqu'il  ne  s'agH  point  dtme  ponrsuire 
d'offlce,  qu'il  ne  s'agit  même  pas  d'un  délit,  mais 
d'une  action  purement  civile  en  dommafres-intér^ts. 
Où  l'teppitcation  du  droit  pénal  ne  saurait,  en  aucun 
CBS,  trouver  place. 

«  Il  ne  s'agit  point  d'un  délit,  disons-nous,  et  cotte 
considération  achève  de  ruiner  le  systàme  du  juge- 
ment, n  ne  peut  même  pas  se  prévaloir  de  la  doctri  ne 
de  certains  auteurs,  tels  que  MM.  Serrigny,  Dupin, 
Voillefroy,  Fautin  Hélie  qui,  distinguant  le  délit  d'a- 
vec l'abus  pur  et  mple,  soutiennent  que  l'article  6 
n'a  déféré  an  conseU  d'Etat  qne  le  Jugement  des  cas 
d'abus,  et  qw.  par  conséquent,  si  l'on  se  plaint  <rim 
délit,  et  non  pas  d'un  simple  abus,  on  cesse  d'avoir 
aflkire  an  Conseil  d'Etat,  «t  l'on  peut  traduire  de  piano 
l'ecclésiastique  devant  les  tribunaux  répressifs.  L'exa- 
men de  cette  doctrine  n'offre  aucun  intérêt  pour  le 
pourvoi  :  en  l'admettant  comme  bien  fondée.  eUe  se 
tournerait  contre  le  jugement,  puisqu'elle  pronve  que 
tout  le  monde  est  d'accord  pour  renvoyer  le  plai- 
gnant devant  le  Conseil  d'Etat  quand  a  «c  se  plaint 
que  d'un  cas  d'abns,  sans  oompUeation  délictueuse. 

«  N  us  avon^  dit  plus  haut  que  la  jurisprudence 
de  la  chambra  criminelle  a  persisté  jusqu'en  ces  der- 
aiers  temps.  A  l'appui  de  cette  assertion,  le  pourvoi 
cite  deux  arrêts  dos  25  mars  et  16  avril  4880  (i.  du 
P.  80.  1076  et  R  I.  202).  Il  faut  cependant  n  niarquer 
que  certains  annotateurs  (M.  Edmon»!  Villey,  par 
exemple),  ont  cru  découvrir  dans  celui  du  25  mars 
une  tcmlance  ;\  ce  qu'ils  ont  appelé  un  «  revire- 
ment. »  Mais  caserait  le  cas  de  répét«r  que  le  pour- 
voi nia  point  à  s'a»  préoccuper,  puisque  le  revirement 
dont  11  s'agit  consisterait  uniquement,  comme  en 
184ûeri842,àexiger  le  recours  préalable  au  Con- 
seil d'Ktat,  même  en  ce  qui  regarde  l'action  pu- 
blique 

»  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Eliit,  n'e.st  pas 
assure  le  demandeur,  moins  fevorable  à  sa  thèse  que 
ceUe  de  la  Gonr  de  cassation.  Ainsi  dWwrd,  parmi 
Msarrétsdn  Conseil,  on  en  trouve  un,  A  la  date  du 


11  janvier  1829,  admettant  la  voie  du  recours  comme 
d'abus  à  l'ooeaskMi  d'un  raftis  dn  sacrament  de  bap- 
tême motivé  sur  cette  r;irconf?tancc  que  la  sage- 
femme  qui  portait  l'enfant  n'avait  pas  l'agrément  du 
curé.  Cette  sage-itome,  la  dameBogard,  se  pourvut 
devant  le  Con.seil,  (jui  reconnut  le  fait  dénoncé  connne 
abusif  par  la  double  raison  qne  la  sa L-^e- femme  ne 
participe  point  à  la  cérémonie  religieuse  du  baptême, 
et  que  d'alUeurs  aucune  règle  canonlqiie  reçue  dans 
le  royaume  n'autorise  les.  curés  ou  desservants  à 
n'admettre,  en  pareil  cas,  que  des  personn*^* 
agréées  par  eux.  Voilà  qui  prouve  nettement  quc  ir- 
Aiit  imputé  au  demandeur  en  c<issation  cottttituemit 
(m  abus  de  ses  fonctions,  et  que  ni  abus  ne  peut 
être  vérifié  que  par  le  Conseil  d  Kuit,  qui  seul  a  qua- 
lité pour  se  prononcer  sur  la  confonnilé  de  la  con- 
duite de  l'abbé  Pratavee  les  règles  canoniques  re^us 
en  France. 

«  Gepcmdant  le  jugement  attaqué  a  cru  devoir  se 

réclamer  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  le  17 
mars  1881,  lequel  reconnaîtrait  l'indépendance  ab- 
solue de  l'action  privée  à  exercer  conti'e  les  ecclé- 
siastiques, notamment  pour  ftifs  de  violence  et  d'hi- 
jures  à  l'occasion  d'un  baptême.  Ce  décret  existe  en 
efTet,  il  émane  de  la  section  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
au  rapport  de  M.  Castagnary  ,  mais  il  importe  de  le 
liien  comprendre  et  de  l'expliquer.  Il  s'esptiqne  «i 
effet,  par  la  forme  qne  les  époux  Bertlieley  (de  Saiîne- 
et-l^ire),  avaient  donnée  à  leur  requête,  lia  deman- 
daient, non  pas  une  dédanition  d'abus  contre  l'abbé 
Guy,  mais  Tsutorisation  de  lo  poursuivre  en  police 
correctionnelle  pour  les  violences  et  injures  dont  il  se 
serait  rendu  coupable  envers  la  femme  Bertheley  ù 
l'occasi<ni  d'tan  baptême.  Le  Conseil  répond  akis 
f  u  t  jndicieusempnt  «  que  la  demande  des  épou.v  Ber- 
theley, dans  la  terme  où  elle  est  présentée  («te),  t^d 
à  obtoilr  l'autorisation  de  poursuivre  ledit  abbé  ;  que 
la  nécessité  d'une  semblable  autorisation  ne  résulte 
d'aucun  texte  de  loi;  que  les  parties  ont.  aussi  bien 
que  le  minislêre  public,  le  droit  de  poursuivre  direc- 
tement les  ministres  du  culte  devant  le  tribunal  de 
droit  commun  i» 

«  Cette  doctrine,  vous  dit  l*j  demandeur,  est  mcon- 
testaUe.  Oui,  les  parties  ont  le  droit  de  poursuitre 

directement  les  personnes  ecclésiastiques  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun,  mais  à  une  condition  : 
c'est  quTI  ne  s'agisse  pas  d'un  acte  de  leurs  fonctions 
et  que  le  fait  incriminé  ne  soit  pas,  en  lui-même, 
constitutif  d'un  abus  0,-,  dans  l'affaire  sur  laquelle 
est  intervenu  le  décret  précité,  on  u'aUéguait  i)as 
d'abus,  on  ne  demandait  pas  au  Conseil  de  déclarer 
qu'il  y  onei^t  im,  et  il  paraît  bien  qu'il  n'y  eu  avait 
pas,  en  ce  sens  que  le  fait  incriminé  n'avait  i)oint  eu 
lieu  dans  l'exercice  du  culte,  mais  tout  au  plus  à 
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'(Occasion  de  cet  eoercice»  ce  qai  n'est  pas  la  mcme 
^'jrinse,  ainsi  qw  la  Cour  de  cassation  l'a  toqjonrs 

reconnu.  "El  ce  qui  jiilh"'  '  plus  (:i.'!iiI,h':i  est 
vwnùe  riiitéf^féUtîûD  qu'a  aouaée  J^^ribi 

autres  décrets  rendus  qneîqnes  mois  aupara%'ant.  le 
17  août  1880|  sardes  recours  en  déclaratiou  d'abus 
ikroiàipar  les  prtfeta  de  Maine-etF-Loire  et  de  l'Ai- 
uer.  De  leur  combinaison  il  résulte  que  le  Conseil 

»  d'Etat  n'a  point  à  autoriser  les  poursuites  contre  les 
'  ministres  du  culte  et  que,  dans  cette  partie,  In  re- 

>.  ip -tti  il(^s  préfets  demandeurs  a  dû  être  rejetée;  mais 
iSor  la  partie  des  mêmes  requêtes  tendit  nt  à  faire  dé- 

\  elarer  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  abus,  de  la  part  des 
maires,  contre  l'eiercice  du  culte  catholique,  tel  qti  il 

j  est  autorisé  en  France  (art.  7  de  la  loi  du  18  gerrai- 

I  aal),  ou  qu'il  y  a  eu  abus  de  la  part  dea  desservants 

-  en  contrevenant  aux  arjrdtés  prie  per  les  meires  (art. 

'  4  de  la  même  loi),  le  conseil,  bien  loin  rte  kp  rf^cnn- 
naître  inooinpéteut,a,  au  conlraire,rormeUement  exa- 
miné et  décidé  les  questions  qui  lui  étaient  sonmiaes. 
Seuli.'iiK-'nl,  la  il<'daniti(ui  d'abus iint!  fois  in-cnnincée, 
le  conseil  juge  n'avoir  plus  rien  à  ^jouter  <  attendu 
que  la  loi  de  germinal  n'a  en  ni  pour  tmt,  ni  pour 
effet  d'établir  une  immunité  en  faveur  des  ecclésiasti- 
ques, pour  ceux  de  leurs  actes  qui  tomlient  sous  l'ap- 
plication des  lois  pénales  >.  Or  le  pourvoi  ne  prétend 
pas  autre  chose  :  il  ne  soulit  ut  pas  que  LooisSol  de- 
Tait  demander  au  Conseil  d'Etiit  l'autorisation  de  citer 
Pral  devant  le  juge  Ue  paix  de  Gaillac,  mais  qu'avant 
de  le  dter,  il  devait  fiiirejager  par  le  OonaeQ  d'Btat 
qu'il  y  avait  eu,  de  la  part  du  curé,  abus  de  ses  foDc- 
tious  sacerdotales.  Ce  résume  fidèle  de  la  jurispru- 
dence ne  permet  pas.  au  dire  du  demandeur,  le  moin- 
dre  dont  sur  1^  nécessité  d'aocodUir  le  premier 
moyen  de  cassation. 

«  Passons  an  second  moyen,qui  ne  paralt^daos  tons 
les  cas»  pouvoir  entraîner  qii*mie  casjation  partielle, 

el  qui  l'sl  ainsi  formulé  :  «  Excès  île  pouvoir,  viola- 
tion dee  régies  de  la  compétence  et  des  art.  2,  1)9  et 
473  da  Code  de  pcoeédnre  civile.  » 

cOn  lit  danslejogement  attaqué:  «Attendu  que  la 

cause  n'étant  [vts  en  ('[al  de  recevoir  une  solution  dé- 
finitive» le  tribunal  ne  saurait  l'évoquer,  et  qu'il  con- 
viant de  la  renvoyer  devant  un  antre  juge  de  paix...; 
ranvoie  lea  parties...  devml  la  joge  de  paix  de  Ra> 
bastens.  »  I.r  pourvoi  làit  observer  que  ce  renvoi 
devant  un  juge  incompétent  infecte  d'un  second  vice 
le  jugement  du  tribanal  de  Gaillac.  Ce  tribunal,  après 
avoir  réformé  la  sentence  du  jtjf^e  de  paix  comme 
ayant  admis  contre  la  demande  de  Louis  Sol  ime  fin 
non  recevoir  qni  n'était  pas  finidée,  se  demande 
s'il  doit  évoquer  la  cause  et  la  jnsjer  au  ibnd.  Il  ré- 
pond négativement,  parce  que,  dit-il,  la  cause  n'est 


pâ.'s  ca  eUl  d'cU'c  ju^tA>au  loud.  i$uit-l  nm&.âldi'^  U 
Ikllait  laisser  les  parties  retoomer  devant  lO'  joge  de 
paix  de  Oailiac,  attendu  que  cr  5n?e  était  .sont  c«m 

  litige  qui  les  divisait.  Ls 

Jogedeftar  de  (fiifDaon'en  était  dessaiaf  qulaufant 

que  la  sentence  qu'il  avait  rendue  serait  confirmée. 
«Cette  sentence, au  contraire, disparaissant, sa  com- 
pétence se  renouvdait,  sa  juridiction  cessait  d'éftrè 
épuisée,  et  il  avait  à  statuer  de,  no\jviau  sur  lo  fond 
de  ce  procès  dont  ou  l'avait  régulièrement  saisi.  Un 
renvoyant  les  partiee  devant  un  autre  juge  de  paix, 
qui  n'est  point  celui  du  domicile  du  détendeur,  et 
dont  la  compétence  ne  saurait  se  justifier  k  aucun 
titre,  le  tribanal  de  Oaillac  a  commis  un  excès 
pouvoir  et  violé,  cunime  on  l'a  dit  plus  hau^,  les 
2  et  59  du  rode  d'  [  -ic  -dure  civile.  "  ^ 

«  Nous  avons  dit  qu  il  n'yapai  ducléfense-» 

«  SOPPLÉMBNT 

€  Dix-huit  mots  aprteled^porilti 

cède,  c'est-à-dire  le  1*'  décembre  1884,  l'avocat  du 
demandeur  a  remis  au  grcfifo  uu  mém'>ire  addition- 
nd,  qui,  d^illeors,  est  d'une  grande  bridveté. 

€  Ce  mémoire  KO  borne  à  compléter  la  formule  du 
premier  moyen  par  une  addition,  qu'on  peut  coi 
dérer,  dit-il,  comme  une  espèce  de  seconde  liratt( 
et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Excès  de  pouvoir,  incom- 
pétence, violation  des  articles  1"'  de  bi  convention  du 
2G  messidor  an  IX,  et  9  de  la  loi  du  18  germinal  an 
ainsi  que  de  la  liberté  religieuse.  »  —  Violation... 
quoi?  peut-on  rcpoiidro  au  d<Maandeur.  Et  alors  il 
doane  l'explication  suivante,  que  nous  reproduisons 
textuellement  :  €  An  cas  otl  l'action  de  M.  Sol,  dans 
les  circonstances  que  lait  connaître  sa  citation,  ne 
semblerait  pas  soulever  une  4[uestiou  de  recours 
comme  d^bus,  on  serait  omidnit  à  décider  de  plaw 
que  la  réclamriiion'do  M.  Soi  devait  être  portée  d<>- 
vant  l'autorité  ecclésiastique  supérieure.  >  Cons. 
d'Efait  16  décembre  1830,  Laurent;  28  mars  1831, 
Arra-on  ;  :î  luais  ISCf.  et  '2  mai  t8CR,  (Dallo'/.  v*» 
Cultts.  a°  2UU  en  note).  £n  ce  cas,  le  tribunal  de 
Gaillm;  n'en  aurait  pas  moins  excédé  «es  pouvoirs, 
et  son  incompétence  se  justifierait  spédalMoent  par 
l  énoiii  é  di;  la  formule  qui  précède.  » 

La  Cliaiiibre  civile  a  fait  droit  au  pourvoi,  en  pro- 
nonQint,  dans  les  termes  solvants,  la  cassation  du 
jugMMUt  déféré  : 

La  Cocr, 

Doutant  détaut  contre  Louis  Sol.  statuant  sur  le  pra* 

mier  moyen  de  cassation  : 

Vu  l'article  0,  titrel''-  de  ia  toi  du  18  g<>rrninal  an  X; 

Attendu  qu'api-ès  avoir,  dan»  sa  citation  introductive 
dMnstance,  exposé  les  droonatanees  dany  lesqueUes 

rabtié  Prat  a  refusé  de  baptiser  sa  flUf  Ernest  ine, Louis 
Sol  conclut  que,  d'après  le  Concordat,  les  cures  sont  des 
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toactionnaires  publics  qui  ne  peuvent  rtîfuser  leurmi- 
■iBt&reqne  dans  le»  «m  «Kccptiûmiel.s  prùvus  i.:ir  les 
textes  canoniques,  et  qne,  dans  l'espèce,  le  motil  du 
refu»  ne  peut  se  justifier  iiar  aucun  de  ces  textes  ;  qu'il 
ajOttto,  il  «si  -vrai,  que  le  curé  Prat  avait  promis  de 
baptiser  la  fille  Sol  et  avait  même  fixé  l'heure  de  1»  cé- 
rémonie, et  que  de  son  reflia  résultent  des  donmug^ 
matériels  dont  Prat  lu^doit  réparation  en  tsrte  de 
l'art .  ir5S2  du  Code  civil  ; 

Auei.du  que  l'ensemble  de  ces  motifs  pronre  que 
l'unique  base  de  l'action  dirigée  par  Sol  contre  Prat 
consiste  dans  U>  reftis  de  ce  dernier  d'agréer  comme  par- 
niin  le  sieor  MotiesUer  et  de  passer  outre  k  la  oérémo- 
Die;que  vainfineat  le  jugement  attaqué  pr6t.ni.3,  au 
contraire,  faire  repoeer  ia demande  sur  la  violation  de 
ce  qu  il  appelle  «  nne  espèce  de  conttai  »  interreno 
entre  Prat  et  Louis  Sol  trois  hennis  avant  cçttn  où  le 
baptême  devait  éire  célébré,  et  qui,  d'après  la  citation, 
ràsQlteralt  uniquement  de  la  fixation  de  l'heure  de  la 
cm  nionre,  sans  qu'il  soit  même  allégi»''  qu'à  ce  raonifnt 
la  nom  du  parrain  fut  connu  de  l'abbé  Prat  ;  qu'il  cac 
tnadmisaibls  qa.*aa  puisse,  à  Faide  d'allégations  aussi 
vagnes,  éluder  les  dispoeitiona  d'une  loi  d'ordre  pu- 
blic; 

Attendu  que  le  Mt  d'accorder  on  de  refuser  le  sacre- 
ment de  baptême  cnri<^titue,  dq  la  part  des  ministres  du 
culte  catholique,  un  acte  d'exercice  de  ce  culte;  qu'il 
s'agit  donc,  entre  Louis  Sol  et  Prat,  de  savoir  si  le  re- 
fus- de  ce  dernier  constitui?  ■mif  infraction  aux  règles 
consacrées  par  les  canon»  reçus  en  France  et,  par  voie 
de  conséquence,  un  procédé  dcffénéré  en  oppression  ou 
en  scandalf!  ^nblic;  que,  d'après  l'article  6  ci-ilessus 
visé,  cette  quesiion  ne  peut  être  examinée  et  tranchée 
que  par  le  Conseil  d'Etat,  et  que  c'est  seulement  après 
la  décision  du  Conseil,  si  elle  est  affirmative,  que  Louis 
Sol  sera  libre  de  traduire  l'abbé  Prat  en  justice  réglée 
pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait 
causé  ledit  f  rat  en  commettant  un  abus  régulièrement 
reconnu  et  'constaté  par  la  juridiction  compétente  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  de  ce  qui  précède 
et  en  déclarant  recerabie,  dans  l'état  des  faits  susénon- 
oés,  l'action  introduite  par  Sol  devant  le  juge  de  paix 
(îu  (vanion  (!•■  Oailtac,  le  tribunal  ih'  cyfta  \'ille  a  mani- 
festemeiit  viuié  l'article  de  loi  ci-deasus  visé  ; 

Par  ces  motifs  : 


«AZBTTB  m  PALâia  VI  DU  NOTARIAT 

•rSXUWAL  OORRBCnONNBL  VAYALLON 
H  novembre  1884 

Présidence  de  M.  rroussanl 

PBXâSK-OQTBAOB.  —  JDQB  DB  PAIX.  —  IRRÉTÉltJSSCE.  — 
MtâGÉt-TBRKSl^  —  IRSCRIPTIOIT  MB  FAUX, 

Uon  de  Tart.  Il  C.  pr.  <  >r.,est  un  acte aitthentitue, 
gui  fait  foi  Jusqu'à  inscriptUm  da  faux, 
Lavallée. 

L»  sieor  LavaUéé  s'est  rendu  appelant  d'un  joKa- 

ment  du  juge  de  p»ix  do  canton  de  Guillon,jift  date  du 
•21  octobre  dernier,  qui  l'avait  condamné  pour  irrévé- 
rence, à  24  heures  d'emprisonnemant.  k  l'appel  de  b 
cause  devant  le  tribunal  correctionuel  d'Avallon, 
l'nppelant  a  dccl;in'  avijîr  fait  citer  Jés  tiknotns  pour 
déposer  sur  les  laits  tels  qu'ils  s'étaient  £)asséj>  a  l'au- 
dience de  il.  le  juge  de  paix,  et  a  requis  leur  andi- 
tiab.  LemiDistèrc  public  s'est  opposé  à  ravuiitiou  de 
ces  témoins,  par  le  motitque  le  procès-verbal,  dressé 
j>ar  M.  le  juge  de  paix  de  Guillon,  eu  con&rmilé  de 
l'art.  11  du  Code  de  proeédors  «vile  disait  foi  Jus- 
qu'à inscription  dr»  ftiiix.  Lr>vallce  a  conclu  à  ce  que 
les  témoins  soient  entendus.  M.  le  juge  de  paix 
a  ayant,  séance  tenante,  drensé  ancon  prooâs-^rbal. 
—  Jngement  i. 
Le  Tribdnat,, 

Àltenda  que  le  procès-verbal  dressé  par  M.  le  juge 
de  paix  de  Qnillmi  à  raudlence  du  t\  oetobre  1884,  l'a 

été  en  conformité  des  art.  10  et  11  du  C.  de  Procfslure 
civile,;  qu'il  ne  peut  être  attaqué  que  par  l'inacriptioa 
de  fiiux; 

Dit,  en  conséqurnce,  qu'il  n'y  a  lieu  d'entendre  les 
témoins,  et  qu'il  sera  passé  outre  aux  débat«!. 

M.  DucHAUFFOoa  proc.  de  la  Rép.  —  il''  Ljsglbrc 
aroné. 


MM.  Mervillb  tapp.  ;  Bbbjabsiiis  ay.  gân.  — 
M' RiGOT  av. 


Note.  —  Adde 
cours  du  rapport. 


aux  antoriti^R  citées  dans  le 
dans  le  sens  de  la  nécessité 
dtin  recours  prâilable  au  Conseil  d'Etat  :  Dnfour, 
Droit  administrntir,  (.  V,  n°  61  et  suiv.  ;  Laferri'''re, 
Droit  public  administratif,  t.  I,  p.  200;  Foucart, 
Eléments  do  droit  public,!.  IjU"  494;  Gaudry.  Légis- 
lation des  cultes,  t.  I,  n«»  319  et  suiv;  de  Cbam- 
peaux,  Droit  civil  eodéùastiqae,  t-  IIi  p.  \%  note  2. 


Note.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble»  cbaai' 
bres  réunies,  en  date  du  26  décembre  1828  (S.  chr. 
—  Djillos,v*  Avocat  n"  ^'^T)  avait  déjà  déclaré,  en  ce 
sens,  que  le  proods-verbai,  dressé  par  un  tribunal  de 
première  instance  en  vertu  de  l'ait.  91 C  pr.  ciV',  fio- 
saitfbi  josqu'i  inscription  dç  Iknx. 


JUSTICŒE  BBPAnCB'ANOOUJÏBMB  (l«CiU!RrOK) 
i9  vmwHam  1884 
Présidenoe  de  M.  Deaerce,  suppléant. 

LOGEUR  EN  OAR.M.  —  INCEXCIE.  —  KES1»0NSABILITÉ. 

Les  logeurs  en  garni  sont  soumis  à  la  même  respon- 
sabilité, que  les  aubergistes  et  les  hôteliers,  et  A» 
disi>osittons  de  FarUde  19B2  Ai  Codte.  oMt  Ane* 
sont  as^^UiObies. 

9 

Favre  c.  Fradon. 
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Le  1""  août  1884,  k  flienr  Favre,  artiste  dratoati- 
l.^goQ)émfi,  se  ûisait  oondaira  chez  le 
I,  lesta aratcnr  ot  logeur  en  garni,  et  y 
prenait  «ne  chambre.  'Très  pi^n  di;  li*inp9  après 
QQ  incendie  se  déclarait  dans  la  maison  de  t^Vadou 
etdétroiflait  Jw  ludbilteièeirta  et  Iflacostanes^  tiiâa- 
tmlT!  siear  Favre.  Ponr  obtenir  paipmpTit,  le  simr 
Favre  a  assigné  devant  ie  joge.de  paix ,1e  sieur  Fra- 
doo,qui  a  prétendu  qneTartide  19S2  da  eode  civil 
ne  loi  était  pas  applicable. 

Toid  en  quels  toinea  le  jugement  a  ét6  rendu  : 

Nous  Jffîl'  l'ATX, 

Attendu  qa'juix.  terœt»  de  rarlicle  IQSi  du  oode  chril 
les  aBbergist«8  ou  les  bMetiers  sont  raepooaabtes,  eom- 

mo  dépositaires,  dos  affets  arp<^""'t-^  l'-^^'  ^'^^  vpya-i  urs 
f  B'ila  logent  chez  eax  ;  que  le  dèpoi  de  cea  sortes  d'etrets 
ioit  être  regardé  eraonuBe  an  dépôt  nécessaire  ;  que  les 
IfifTeurs  en  pinii  '^ont  soninis  à  la  mt'ine  r<^sp(in?^abilit« 
que  k'i  aubt-rgi^tos  i_-t  les  }u)leliefs  ;  que  l''r,tduu  dst  lo- 
gaur  en  garai,  et  qu'à  ce  titre  il  est  responsable  des  ob- 
jeta  que  Favre  Ûla  avait  déposée  cbez  lui  ;  que  Favre  père 
tuteur  légal  de  son  lll»«iDenr,  et  adninistratetir  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  articule  des  faits  tendant  à  éta- 
blir, I*  le  dépôt  par  son  âls  ohes  Fradon  da  vêtements 
et  effets  dont  II  demandé  le  prix;  S*  la  «onnaiasance  par 
Fnulon  de  ce  df-pôt  et  de  son  importance  ; 

Attendu  que  d'après  l  arliclo  iSJiO  du  code  civil  la 
preuve  par  témoins  peut  éîre  reçue  pour  le  dépôt  in:cf  >- 
saire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-des&us  de 
ISO  francs  ;  que  les  faits  sont  pertinents  et  admissibles, 
qu'Us  atmt  déniés  par  nadon  ; 

Par  ces  motil^, 

Antoriae  Farre  à  prouTer,  etc. 

Note.  —  Le  jugoimni}  nous  semble  avoir  fait  une 
saine  application  de  Tart.  I9a2  du  code  civil.  C'est 
l'opinion  de  Soordat,  Traité  de  la  responsabilité,  t.  II, 
n*  9116,  qui  pr/?tend  que  les  dispositions  de  cet  article 
s'appliquent  à  tous  ccu.\  qui  font  profession  do  louer 
des  appartements  meublés,  où  les  étrangers  viennent 
résid<!r  momentanément.  Sic  Anbrjr  et  Ban,  t  ir,  § 
4D6,  note.1. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 
3  février  1885 

Présiilowco  île  ]\r.  îlarhier,  premier  pn!'*ident. 

CiUmU(.S  UB  VRH.  —  TRi^SPORT  DU  MAKCUANDISES.  — 

lôauDx  MObTiru». — T&ur  u  mm  uÈaaa.  —  m- 
NéaaniE. 

Une  ConijMgnif  'fr  e!if>mins  de  f<^\  fjw  n  ren'  n  (ea^- 
péUilion  des  mat'vhatuUses  devant  voyager  sur 
ptuateurtréeem»,  et  pm$rlefvi«Ue»  eexpéiHtmtr 
tfe$i  iomêà  rédamer  r<yvMcaMm  Ai  Unif  le  plue 


réduit ,  eantj  indication  d'itlnéralie,  oooemptU  i 
Liêfe>n$iU  WH  mandai,  en  trangporianl  ^  ' 
rhatUUaee  par  la  voie  la  pins  ooorte,  aoiu  remplre 

ffirif  le  plus  rérfti/t  que  comporte  ce  hftjet. 
VexpMilem  n'est  point  aiOt's  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  qu'en  euteanl  une  autre  voie't  moins  diredtt  it 

ext  vrai,  sur  les  rôseaii-x  éinnigers  à  la  Coinpa- 
ffnie,  qui  a  reçu  l'expédilion ,  les  nuxrvhandises 
esepMièe»  auraient  été  traneportées  pius  éeonomt- 

qitenvmt. 

Cbcmins     fer  de  TEtat  c.  DiénaideetDesvergoet. 

La  Coi  K,  ' 

Donnant  défaut  contre  4esdéCaadeurB,  et  statuant  sur 
l'unique  moyen  de  cassation: 

Vu  l'article  101  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  qui 
reçoit  mandat  de  n-aiispor  ter  des  marchandises,  sans 
que  l'expéditeur  désigne  l'itinéraire  à  suivre,  doit,  en 
principe  les  transporter  par  la  voie  la  plus  eosrte  ;  qu'il 
.V  a  pourtant  exception  dans  !<■  cas  ■  !'<  xpi^di  eiir  a 
requïjs  l'implication  d'un  tarif  spécial  déterminé,  ou  d'un 
tarif  commun,  ou  même  encoro  celle  du  tarif  le  pins 
r^ilr.it.  si  rpf' ■  n'quisitlon  implique  l'emploi  d'un  itiné- 
raire plus  lon^ï,  quoique  moins  coûteux;  que  toutefois 
cette  exception  elle-même  doit  se  restreindre  â de  jasl/*^ 
limites  ;  qu'ainsi  elle  s'appliquera  iucontestabiMDeBt, 
si,  la  Compa^nin  exfiodiirice  possédant  plnaiann  tarifs 
spéciaux  pîusim  moins  n'iiuiis  .ivix-  dc<;  itioéraires  «iif- 
Céreats,  ie  tranxiport  doit  s'eUâciuer  uniquement  sur  aon 
propre  visean  ;  qu'elle  s'appliquen  encore,  en  cas  de 
désignation  pri'risp  d'-jn  tarif  cocumuu  enire  la  Compa- 
gaio  qui  commence  le  iriiusport,  et  celle  qui  doii  le 
continuer  ;  mais  que  si  la  mai-chandls#^  doit  emprunter 
les  réseaux  de  deux  ou  plusieurs  Compagnies,  et  que 
l'exiiéditeur  se  borne  h  rt^iuérir  Tappllcation  du  tarif  le 
plus  réduit,  on  ne  s nirnii  cxigrer  de  la  pn^mière  Compa- 
gnie, qu'elle  recherche  parmi  les  tarife  étrangers  à  son 
prdpre  rëeean,  celui  qui  procurerait  le  ?plns  d'économie 
à  l'expéditeur.  ir;^'rae  au  prix  len^eiu"--  il'nn  ]i;irt'iiiii-s 
plus  ou  moins  allongé;  que  c'est  en  ce  ca>.  à  l'cxpcdileur 
lot-méme  de  fidre  cette  recherche  et  de  dèsiirner  l'Iti^ 
néraire,  qn'i!  crm*  dpvnir  Ini  ('■ti'e  le  plus  prnfl^'ihle  ;  (jnc 
s'il  ne  l'a  lliu,  ei  que  la  iiiarcbaudise  ail  suivi  la  voi«i  l;t 
plus  directe,  U  ne  saurait  s'en  plaindre  comme  d'âne 
faute  de  la  Compagnie  ou  d'une  iniraotion  aux  candi- 
tiens  de  la  lettre  de  voiture  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'administration  des  cUeminsde 
ier  de  l'Etat  a  été  chargée  par  les  défendeurs  de  trans- 
porter de«  papiers  d'emballage  de  Saint-Léonard  (Haate- 
Vienue)  à  Héziei-s.  ce  qui  néct^ssitait  l'emj  tr.i  .ca  s-if 
de  trois  réseaux  de  cbeioins  de  fer;  que  les  utueadcurs 
se  sont  bornés  à  requérir  Tapplication  du  tarif  le  ploa 
réduit  sans  autre  indication;  qu'il  est  implicitement 
reconnu  par  lo  jugement  attaqué,  que  ces  marchandises 
ont  suivi  la  voie  la  plus  courte  de  Saint-Léonard  à 
Béxiers,  et  ont  .voyagé  sons  l'empire  du  tarif  le  pius 
réduit  que  ce  tn^coaifmtki  ;  que  néanmoins  te  tri- 
bunal «oondamné  la  demandefèsee  &i<estitnerunepar- 
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tie  d«8  frais  de  traïuiport.  par  to  mour  qu'il  existait  sur 
leréaeaudesohmnlnsdefer  du  Midi,  on  autre  trajet 

plus  économique,  et  que  la  demanderesse,  en  l'absence 
d«  toateindioatioocojatrairede  l'«xpédit«ur,  était  tenue 
d«  ttân  passer  la  marebandlaa  par  cette  roate ,  «n  quoi 

1«  tribunal  a  interverti  les  rôles  résultant  des  termes  de 
la  lettre  de  voiture,  et  Tiolé  ainsi  l'article  cent  un  du 
Oodeda 


Oane. 

MM.  UBBcrojx  rapp.  ;  CsASunn  ar.  gén 
M'MATBRav.  . 


COUR.D'APPî^r  r»E  rknnbS  (l"  Ca.) 
14  mai  1884 
Présidence  de  M.  de  Kerbertin,  premier  prétWolt 

SOCIKTK.  —  WISK  E«  LIQUIDATION.  —  SXBOOTION  DES 
WMOXUMSnB.  —  O&MPAO.MK  DE  CKBinN  DB  VBK.  — 

RÉTROC r s: S t ON'  DU  RESEAU  A  L'KTAT.  —  OBLir.ATAIRK?. 
—  OBOIT  AO  PAIEMENT  DES  INTÉRÊTS  ET  AU  BEMBODR- 

■BHScrr  DiBS  fHKLÊBuavH»  PAft  voiB  m  muoB  ad 
flowr.  —  FitniB  m  niaimwasBxa.  —  vsam. 

La  mise  en  liquidation  d'une  société,  restée  in  bonis, 
n'affranchit  pas  cette  société  de  VnbUgation  de 
V exécution  intégrale  des  engagements,  qu'elle  a 
jm's,  fiiivers  les  tiers. 

En  coméçpunoet  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
^eittromieen  lifutdation,  aprit  ta  rétrocmsion 
pttrtUéflttteà  tMtat  de  son  réseau,  râlroccssicm. 
qui  ne  constitue  jws  nji  événement  de  force  ma- 
jeure, ne  peut  rompi'v  le  contrat  i)Uervenu  entre 
eue  ^  ses  ébttçakfiresi  eesser  ie  s»irtee  des  in- 
lérê's,ni  leur  i)r>posrr  la  reiiiboitrsernent  d  d'au- 
tres conttWons  que  celles  préoues  au  contrat  d'é- 
mtssUm. 

Le  contrat,  par  leque!  unn  Commgnle  de  chemin  c'e 
fer,  qui  émet  des  obligations,  s'engage  encci  s  les 
souscriptem^  à  tes  remboursef  à  tonff  ternie  par 
voie  ^amortissement,  suimnt  les  chances  d'un 
tirage  au  sort,  parlictpe  à  la  fois  du  prêt  à  intérêt 
et  des  contrats  aléaloires.  A  ce  litre,  la  lûidu9 
septembre  1807,  sur  te  taux  de  VintérA  lui  est  non 
applicable,  et  la  slipnlnf'on  nu  profit  des  obliga 
laires  d'une  prime  de  remboursemetUt  en  sus  dt 
rinférét  légal,  n*est  point  uswraire. 

SiiQoa  et  aatns  e.  Liquidatauvs  des  Oliemliu  de  fer 

Nantais 

Le  2G  mai  188:1  le  tribunal  de  commeffoe^  Nantes 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

<  A.t(endn([aeléB  diemiasdefer  Nantais^ibren  t  décla- 
rés d'utillK^  publique  par  décret  de  M.  le  Président 
de  la  Uépublii^ae  en  date  du  S  août  1872  ;  ^uo  l'arli- 
de  4  de  ce  déciet  £t  :  «  Aucune  ëmteaion  d'pbliga- 
»  tions  ne  poanaavdrlienqa'enTsrtad'tiiieanfori» 


GAZETTE  DU  PALAIS  KT  T>U  NOTA'RIAT 

»  sation  du  ministère  des  Travaux  publics  cpii  en 
>  détenninera  la  fimoM.  le  mode  et  le  faux  den^vH 

»  ciation  et  qui  fixera  les  éporpies  et  !pî?  quotités  dos 
»  versements  jusqu'à  complète  libération.  Aucune 
»  émission  d'obligations  ne  pourra  d^Uenn  être 
»  autorisée  avant  que  les  trois  cinquièmes  du  capital 
B  social  aient  été  versés  et  employés  en  achat  de  ter- 
»  raius»  travaux,  approvisionnements  sur  piace  ou  en 
»  dépôt  de  cautionnement  » 

»  Attendu  que  l'article  '21  des  statuts  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  Nantais,  réglant  la  question 
des  emprunts,  est  en  tout  point  ooofbrme  k  Harliele  ( 
du  décret  précité; 

»  Attendu  que  STirs^s  demandes  des  23  mars  et  26 
juin  1874,  la  Compagnie  des  chemirs  de  ferNantaifl 
fut  aatorisée,  par  lettre  da  21  Juin  1874,  de  M.  la 
Ministre  des  travaux  publics  à  M.  le  Préfet  de  h 
Loire-infeneure,  à  émettre  à  certaines  conditions 
devant  sauvegarder  les  intérêts  des  souscrlptenrs  et 
surtout  leur  assurer  toutes  garanties  pour  l'avenir  ; 
1»  25,715  obligations  3  pour  cent  remboursables  à 
500  firancs  et  représentant  en  nombre  rond,  au  taux 
I  d'émission,  la  somme  de  S,400,000  francs  qa'sll» 
devait  réaliser  en  exécution  du  décret  du  5  aoAt  1872; 
2"  Une  seconde  émission  de  5,71  V  titres  ; 

»  Attendu  que  tontes  publications  furent  données 
aux  émissions  d'obligalionii  autMiséss  par  M.  la 
ministre  des  travaux  publics,  le  27  juin  187i;  qu'une 
circulaire  énumérant  d'une  manière  complète  tous  les 
avantages  et  les  conditions  offerts  aux  souscripteurs 
(Ut  lancée  et  distribuée  dans  la  France  entière  ;  que 
si  IftS  nvnntages  énumérés  y  étaient  singulièrement 
exagérés,  les  conditions  de  l'émission  n'étaieut  bien 
que  edles  iiftposésa  par  M.  le  miniatie  des  trammz 
publics,  et  acceptées  par  la  OHupégnie  des  dismios 
de  fer  Nantais: 

»  Attendu  que  les  conditions  principales  offectes 
au  public  étaient  :  1*  Prix  d'émission,  240  flranca  ; 
1  î>  francs  d'intérêt  annuel  payaljles  par  coupon  semcs- 
riel  de  7  fr  50,  le  l»'' janvier  et  le  1"'  juillet  : 

3'  Remboursement  de  l'obligation  à  bOO  francs  le 
{"'janvier de  cbaqae  amiée,  oonibmiément  au  tableau 
d'amortissement  dmsé  à  œt  affet  ^  par  Toioda 
tirage  au  teoi  t  ; 

»  Attendu  que  ces  conditions  claires  et  précises» 
acceptées  sans  réserves  aucunes  par  la  Compagnie 
des  C.licmins  df»  fer  Nantais,  furent  celles  inscrites 
sur  les  titres  offerts  au  public  ;  qu'en  conséquence, 
allas  fiirent  les  bases  essentielles  du  contrat  qui  allait 
intnmmir  entre  la  Compagnie  des  ohemins  de  fer 
Nantais  et  ses  obligataires  ; 

r  Attendu  (juc  ce  fut  seulement  après  l'exposé 
convaincant  que  flt  la  Compagnie  pour  prouver  aux 
oUigatalTes  espérés  condiieu  l'teveiiir  dsa  cbonina  de 
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.■  ■  ibt  îinutom  etaii.  bnikut  et  leur  offnxl  ûa  wimnié, 
\\  joint  aux  garanties  que  U.  le  ministre  des  travaux 
1    pu  Mm  s  irait  ea  le  soiu  d'impofieTt  et  des  conditions 


ces  mêmes  conditions  et  par  toutes  ces  mêmes  consi- 
dérations que  M.  K.  Simon  et  autres  inten'ennnts  se 
décidèrent  à  devenir  ol)ligataires  de  ladite  Com- 
pegnie; 


»  Attendu  que  par  convention  f!u  i8  mai  1878,  la 
Compagnie  dos  Chemina  de  ter  Nantais  vendit  à  l'Ktat 
à  certaines  ooodttioiis,  tons  lee  cbamins  de  lisr  desa 
eoncession,  faits  ou  a  faire; 

a  Attendu  que  celte  convention,  très  vivement 
•oUieltée,  ftat  aussi  très  babileraetit  traitée  par  elle  ; 

B  Allendu  qu'après  la  livraison  de  ses  lig-ues  a 
i'£lal,  la  LLompaguie  desdieiuinjideier  Nantais  émit 
la  inétention  de  se  sonstnire  à  tous  ses  engagements 
vis-à-vis  (le  ses  obligatairee;  q&'elie  ne  paya  plus 
ses  intérêts  et  ne  procéda  pas  aux  tirages  annuels  ; 

»  Attendu  que  Simon  et  autree  intervenants,  refu- 
sant comme  msutlisantes  toutes  les  propositions  de 
rachat  qui  leur  lurent  f^itc.s,  demandent  purement  et 
simplement  l'exécutiou  du  contrat  intervenu  entre  eux 
et  la  Compagnie  des  ehemios  de  ftr  Maotais; 

»  Attendu  en  effet  qu'il  ressort  de  la  discussinn 
d'audience  et  des  pièces  Iburnias  au  délibéré,  que  la 
seule  question  a  résoudra  est  eelle  de  «avoir  at»  oui 
ou  non,  la  Coiii()agnie  des  chemins  de  fbF  Nastaisa 
Je  droit  de  rompre  la  convention; 

»  Atlattda  que  [jour  comlwttre  la  prétention  di» 
demandeurs,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Nan- 
tais oppose  trois  nioy^^iisqu'iis'ayit  d'e  vaniiner  :  Pre- 
mier uiuyeu.  —  Lies  cliemiub  ûn  lur  2sauUia  ue  pou- 
vaient pas,  bien  qull  n'y  eût  pas  tbrce  majeure,  ne 
devaient  pas  continuer  a  vivr«;  le  rachat,  que  l'Etat 
leur  a  impg«c  ou  qu'ils  ont  ï^ollicite  de  l'i^lat,  était  la 
seule  mesure  protectrice  pour  lesobtigataireacomme 
pour  jes  actiounairoïi;  Deuxième  moyen.  —  L'Etat 
ayant  jiris  les  Chemins  dn  fer,  il  était  impossibÎR  que 
la  Société  put  «ubsister;  il  était  nécessaire  d'en  pro- 
noncer ta  dissolution  et  de  la  mettre  en  liquidation  ; 
Troisième  moyen  —  La  natnrf  An  ronfrat  est  telle 
que  les  obligataires  n'ont  x>as  droit  ù  leur  prime  ;  il 
Mflit  pour  rétablir  de  rechercher  quelle  est  la  nature 
lin  contant. 

»  Sur    ftromior  moyen  : 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable,  et  du  reste  incon- 
testé, qu'en  Mbetant  les  lignes  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  Nantais,  l'Etat  n'a  fait  qiio  céiier  aux 
pressantes  sollicitations  do  cotte  Compagnie  ;  qu'en 
agissant  ainsi  qu'elle  l'a  fait  et  suivant  le  droitqu'elle 
en  avai^la  C*  des  chemins  de  fer  Nantais  avoolu  sur- 
tout sauvegarder  les  intérêts  de  ses  aotionnaires  Iràs 
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sérieusement  compromis;  qu'il  ressort  au  eoidralre* 
dea  Ciits  de  la  cause  et  des  pièces  servies,  qa'oUc  a 
voulu  laisser  au  hasard  ie  soin  de  régler,  au  mieu 
de  ses  infi^r<*fs.  la  position  qu'elle  allaWHHHi 
avoir  vis-à-vis  do  ses  obligataires; 

H  Attendu  qu'en  cédant  ks  lignes  A  nEtilt.  la  Com- 
pa^rniedes  chemins  df  fpr  Nantais  avait  pour  devoir 
de  céder  en  même  temps  que  le  gage,  les  charges 
passives  ansti  bien  que  les  chaigea  actives;  que  ne 
l'ayant  pas  Tonln,  espérant  sans  doute  traiter  plus 
avantageusement  avec  ses  obligataires  que  l'Etat  lui- 
même  n'eût  pu  le  lUre,  ou  bien  encore  ayant  obCena 
de  l'Etat  des  ceindUniis  avautr-freusesqu'-  ne  évite  soi- 
gneusement de  ikire  connaître  à  ses  obligataires,  ses  1 
prétentions  sur  ce  premier  moyen  sont  mal  fondées  ; 

»  Snr  \(i  deuxième  moyen  :  1 

»  Attendu  que  la  liquidation  est  la  conséquence  de 
la  vente  l'Etat  ;  que  les  demandeurs,  non  action- 

naires,  mais  simples  créanciers  de  la  Compagnie,  ne 
lui  ont  jamais  contesté  ie  droit  qu'elle  a  de  liquider, 
ceci  étant  sans  intérêt  pour  m\,  le  gage  qui  leur  a 
été  donné'  en  garantie  devant  rester  intact  aux  mains 
des  liquidateurs,  soit  en  nature,  soit  en  titres  quei- 
couques  en  représentant  la  valeur  ; 

>  Attendu  que,  si  toute  Société  de  commerce  a  le  i 
droit  de  se  mettre  en  liquidation,  ce  droit  ne  peut  en 
aucune  façon  diminuer  celui  des  créanciep  ;  que  les 
liquidateurs  restent  nu  contraire  chargés  du  devoir 

do  remplir  strictement  tous  les  engagements,  de  payer 
loutt;«  les  obligations  prises  par  la  Société  ; 

»  Attendu  que  Simon  et  autres  intervenants 
n'avaient  point  le  droit  de  s'initier  aux  afi&ires  de  la 
Compagnie  des  Clu'mins  de  Fer  Nantais  ;  qu'ils  n'ont  ^ 
point  à  examiner  si  la  vente  à  l'Etat  et,  par  suite,  la 
liquidation,  .'^ont  des  actes  avantageux  ou  désavanta- 
geux à  la  Société  ;  qu'ils  n'ont  point  à  exammer  si  les 
cirooiistanoee  «ot  feroé  la  Compagnie  ;dee  Chemins 
de  Fer  Nantais  à  entrer  dans  cotte  voie  :  quo  leur 
position  vis-à-vis  d'elle  est  celle  de  tiers  préteurs; 
qu'ils  llaeeeptent  et  entendent  rester  eréanciers  delà 
Con'.p.'iu'iile  des  Chemins  de  Fer  Xaidaîs  en  liquida- 
tion aussi  longtemps  que  ie  terme  du  remboursement 
s  i  i  pulé  an  contrat  m  sera  pas  arrivé,  ou  qu'ils  n'an» 
ront  pas  été  désintéressés  d'une  IbQon  juste  et  équi- 
table; 

>  Attendu  que,  la  liquidation  n'étant  point  le  fkit 
d'une  ibree  nuOenre  et  surtout  de  la  feillite,  le  créan- 
cier ne  peut  demander  le  reinlfnnr.sement  de  son  titre, 
pas  plus  que  le  délnteur  ne  peut  en  exiger  la  libéra* 
tion  avant  le  terme  convenu;  qu'il  est  de  jnrispnt' 
dence  et  do  doctrine  que,  dans  le  contrat  de  prêt  à 
intérêts,  le  terme  est  stipulé  autant  à  l'avantage  dn 
créancier  qu'à  celui  du  débiteur; 

»  Attendu  au  svu^plnsque,  comme  la  Cour  de  Cassa- 
tion l'a  si  bien  dit  par  son  arrêt  du  1 4  juillet  : 
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«Aux  termes  flR  l'art.  34  du  Code  dé  Commerce,  le 
»  capital  d^ine  Société  anonyme  se  diviaê  en  actions; 

>  d'od  il  soit  qmJfle  actionnaires  sont  seuls  associés, 
»  chacun  dans  la  proportion  du  nombre  d'actions  qu'il 
»  possède  ;  que  le  suppléoieat  de  capital,  qu'en  cas  de 

>  néeesItélaSodâédemitnâeaa  crédit  sou  la  forme 
»  d'obligations  qu'elle  énn^t,  constitue  pour  elle  une 

♦  dette  et  devient  pour  ceux  qui,  en  échange  de  ces 
»  obligations,  outfonmi  leurs  fonds,  le  principe  d'xme 
»  enutœ  éoat  l'importance  est  fixée  tout  d'abord  et 
»  no  peut  se  modifier  ultérietrrerripnt  selon  les  résui- 
»  tats  de  l'entreprise  ;  qu'à  la  diiférence  des  actiou- 

•  nairee,  lesporteand'oMigatioosiiepeaTeiiteontW^ 
»  1er  la  gestion  de  la  chose  sociale,  prendre  part  aux 
»  assemblées  générales  et  y  discuter  des  intérêts  qui 
»  leur  sont  étrangers.  » 

»  Snr  le  troisième  moyen  : 

»  Attendu  qwû  Iri  Comptig-nic  des  Clieinins  de  Fer 
Nantais  prétend  que  l'augmentation  du  capital  admis 
dans  ses  obligations  canstitiie  m  intérêt  iniiralre  et 
que,  de  oe  fiiit>  le  oontrat  pourrait  être  entadié  de 

nullité  ; 

>  Attendu  que  les  règles  relaUveaà  la  fixation  de 
llntérètMMitiiiapplicaUes  aux  aoosciiptions  publi- 
qir  s  onTf^rtGb  p-ir  les  Compagnies  aaonyin»  qui ^gis- 
seul  sous  la  surveiliauce  de  l'Etat  ; 

>  Attendu  que  l'émission  des  obligations  dehCom- 
pagnie  des  Chemins  de  Fer  Nantais  a  été  autorisée 
par  l'Etat;  que  toutes  les  conJitious  d'intérêts  et  de 
rembuuFSement  ont  été  arrêtées  par  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  et  qull  est  vrai  de  dire  aussi  que, 
dans  le  même  acte,  entre  les  porteurs  d'obligations  et 
la  Compaprnie,  il  y  a  un  double  contrat  :  1"  Celui  de 
prêt  à  intérêts;  2'  Celui  de  contrat  aléatoire;  que, 
dans  «es  conditions,  il  est  imposnble  d!!appliqaer  les 
lois  de  1807  et  18o0  ot  de  traiter  le  cootiat  d'entre 
parties  comme  usurairc; 

K  Attendu,  d'autre  part,  que  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  Nantais  en  liquidation  étant  restée  in 

bonis,  c'est-<l-dire  parfiiteraeut  à  la  téte  de  ses 
affaires,  ne  peut,  ni  an  point  de  vue  du  droit,  ni  h 
celui  de  l'équité,  appliquer  les  règles  do  la  faillite 
pour  exiger  la  libératioiL  anticipée  de  ses  titres,  Simon 
et  autres  intervenant*?  ayant  toujoui  s  pour  débitrice 
la  Compagnie  des  Chemins  do  fer  Isantais  et  non  le 
syndic  d*ane  ffaillite; 

«  Attendu  enfin  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  >v  ceux  qui  les  ont  faites  ; 
qu'elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  con- 
sentement mutuel  ou  pour  des  causes  que  la  loi  auto- 
rise; qu'elles  doivent  éire  exécutées  de  bonne  foi 
(art.  1 1 34  du  Code  civil)  ;  que  Ws  conventionB  obligent 
non  seulement  à  oe  qui  est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  l'éqpiité^  rasage  ou  la  loi  donne 


à  l'obligation  d'après  sa  nature  (art.  113b  du  Code 
civil); 

<  Attendu  que  l'obligation  contractée  par  la  Com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  Nnntais  envers  Simon  et 
antres  intervenants  a  été  celie  «le  l'emprunteur  ordi- 
naire; que  cette^  Compagnie  s'est  engagée  sans  ré- 
serves et  sans  qu'aucune  cause  résolutoire  ;nt  été 
prévue  et  stipulée  au  contrat;  qu'elle  s'est  ainsi  for- 
mellement engagée  à  payer  IB  ft*.  de  revenu  par  an, 
puis  de  rembourser  à  terme  une  somme  déterminée  ; 
qn'elle  a  en  onfre  stipulé  un  mode  de  remboursemr^nt 
à  délai  variable,  au  moyen  de  tirages  au  sort  succ^s- 
sift  et  annuels  auxquels  «Ha  doit  proeéd^  pendant 
90  ans; 

«  Attendu  que  toutes  ces  conditions,  librement  ac- 
ceptées par  les  iwrlies  ont  été  exprimées  dans  le  titre  • 
remis  aux  eréanders,  et  qu'elles  sont  devenues  ainsi 
la  loi  des  débiteurs  ;  ryne  c'est  donc  à  bon  droit  que 
Simon  et  autres  inlervonants  refusent  leur  consente- 
ment à  la  rupture  d\m  eaastrat  dont  l'exécution  ri- 
goureuse peut  seule  les  rémuni^rer  des  risqm'S  avoués 
par  la  Corhpajmie  elle-même,  courus  et  acceptés 
seulement  par  Simon  et  autres  aux  conditions  qui 
viemient  d'être  énumérées; 

-  Attendu  que  robjection  fttitc  par  la  Compagnie 
dos  Chemins  de  fer  Nantais  au  point  de  vue  des  diU- 
cultés  d'éxéention,  ne  procède  pas  ;  qu^  ne  sera  ni 
plus  difficile,  ni  plus  riflicule  à  la  Compagnie  des 
ChcTnins  de  fer  Nantais  en  liquidation,  qu'à  la  G>ni- 
[lagnie  des  Chemins  de  fer  en  exploitation,  d'exécu- 
ter loyalement  toutes  les  «oaditions  du  contrat,  la 
Coni|  iagiue  en  liquidation  ayant  surtout  pour  mission 
de  vivre  aussi  longtemps  que  besoin  sera  pour  rem- 
plir tous  les  engagements,  étdndre  tontes  lesoMiga- 
tions  prises  par  la  Compagnie  en  exploitation  ; 

<  Attendu  que  Simon  et  antres  intervenants  de- 
mandent à  ce  qu'il  leur  soit  décerné  acte  des  rejîerves 
qu'ils  fimt  pour  la  conservation  et  la  garantie  de  leurs 
droits,  au  cas  d'inotfVution  persistante  des  enj'njre- 
ments  de  la  Compagnie  ^envers  ses  o^nciers  et  de 
répartition  du  capital  aux  actionnaires  ; 

-  AlU  ridu  que  Simon,  ot  autres  intervenants  de- 
uiaudeiit  l'exoeuLion  provisoire du  jugement  nooobs- 
taut  appel  et  sans  caution  ; 

c  Attendu  qu'il  y  a  titre; 

<  Par  oes  motilb  : 

«  Admet  comme  régulière  en  la  Ibnne  l'interven- 
tion de  MM.  Clémansin-Dumaine,  Heurthaux,  géné- 
ral Noury,  de  Yeiiledièzc,  Gériu-Rose,  Lucien  Gui- 
chet; 

«  Décerne  acte  à  Simon  et  autres  de  ce  '[no.  en 
rétiU,  ils  demandent  purement  et  simplement  l'exé- 
cution du  contrat  existant  depuis  1874,  entre  la 
Compagnie  des  QMminB  de  ftr  Nantais  et  enx  ; 
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«  Condamne  la  Compagnie  des  Cho.nins  ile  fer 
I^anl/us  a  Imr  jiayer,  sous  déduction  d.,  i-ir„,,„t  le 
««Ji>ujk*dobJjgatioiuséchns le  1« juillet  )o  1 
jMf»p1«83«ttoi»  antres  à  échoir  successivement 
Jtsqnnn  romboursenK^nl.  desdile»  obHgatfol»  dâm 
termes  du  contrat,  savoir  pour  ch:iqnn  échéance  • 
m  oonpoM  k  M.  Simon  ;  260  à  M.  Mongin,  etc. 
'  '  ^  en  outra,  à  payer  te  înMrôts.  à 

cent,  desdits  revenns  h  partir  :  du  4  juillet 
1882  pour  M.  Maln<%~  du  3  août  1882  pour  MM. 
Simon  cl  iiougin,  etc;  ' 

«  mtque  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Nan- 
tais devra  jusUfier  dans  les  quinze  jours  du  pmnant^ 
t     ^"SfT*  ^  «"^«««P'issement  du  tu^ge  ao 
sortdç;f,f>ohl,jrt^fions  pour  ISRI,  _  62  oblîgalîoiw 
^"ll*^"^"'  7     oWiifations  pour  188a,  -  et  ensuite 
dttqne  année  «nccessivement  et  conformément  ou 
tons  en.  nnx  tableaux  d'an.ortissemenl;  que  ce  tirage 
au^ort  devra  se  faire  publiquement  après  avis  pu- 
JKfe  dans  les  quatre  grands  journaux  d«  Hautes  :  au 
besoin  I  y  condamne; 

«  Décerne  acte  h  Simon  et  autre,  d.,  réserves 
qn as  font  dans  la  conservaUoa  et  la  garanti-.  d« 
leurs  droits  en  ca.  dTne«écutioi,  des  engagements 
ae_  1.1  Cawfxrirnio  envers  ses  créandew  et  deiépaiu 
lition  du  capital  aux  actionnaires;  , 

«  Déboule  la  Compagnie  des  Gbemins  do  fer  Nan- 
^  de  SCS  flna,  demandes  et  conetoaioiis  con- 
traires, etc.,» 

Sur  l'appel  de  la  Compagnie  des  Ciiemins  do  fer 
Nantais  la  Cour  a  condmé  le  jugmit  aux  teraiea 
de  l'arrêt  suivant  : 
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2iJ janvier  im^S.  _  p,.;,  ,q  , 

83.2.238).  5fc  BucLe.c,  vdiems  molnUéres.  442- 
Mauzet,  n»  2486. 

tl'^^'f""^  i^'P'^'l'^nce  .  SI  formelle 

eu  oe  sens.  V.  Pam  23  mai  1862  (S-  ubi  sui^rài- 

la.  «J.J  JJ,>j    Cass.  19  avril  lRs'l(<  „i  ■ 
Ajfcte.  Lmstd,  Précis  de  dr.  comiu,  2' ç^it,  132, 

..•fif* 
.fi'i 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVÎRE 
8  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Bayeua.  . 


gén.  —  M**  Obitabd  et  Vam 


La  Cour, 

Adopunt  les  moti&des  premie»  juges  et  considé- 
rant quibont  à  bon  droit  maIntentirexécuUon  du  con- 
tot  intervenu  entrn  parti.-,;  .p.-.n  cet  .tM,  les  con- 
eiMfons  prises  en  appel  par  le  liquidateur  des  Chemins 
J- J*"" toMent^esieceraWe^  sont  ual  fon- 

Confirme. 

M.  Lombard  av. 
IttQHBu  ay. 

Note.^Sur  les  premier  et  deuxième  points.  V.conf 
1  arrct  de  cassation  dté  par  le  jugement  (s.  62.1 .9.1S)  et 
Pans  21  février  1881,  sous  Cass.  18  avril  1883  (S. 
w.i  jci).  Mais  il  en  est  autrement  en  cas  de  f'nil- 
aiede  lasocim  Le  droit  des  obligataires  est  alors 
restreint   :ni    reruljoursiiinent  des  obligations  an 
taux  d'émission,  augmenté  seuloment  d'uïirî  part  pro- 
portionnelle de  prime  correspondante  au  temps 
couru  depuis  l'émission  jusqu'au  jour  de  la  feilllle  : 
Parw  23  mai  1862  (S  62.2.327);  Cnss.  10  août  ISfi-j 
t».  W.1.428)i  Paris  23  mars  1868  (S.68.2.287);  Paris 


n:  ..ji, 

ASSURANCE  MARITIME.  -  ASSURANCE  l'OÛR  rnMT-TÉ  - 

i«om  00  cowwtTàHT.      Acnoï»  nmEcre  cowras 

I.  ASStRErit.  ,;  ,     „.  •  •„  .  ; 

JUQSMKWT  ËTRAJÏOEH.  -  THlWXAI.  rTALTt'V.  -  kxÛ~ 
OTATOR  m  riARCE.  -  1»  DÉCU5I6S  «ENDOB  CONWt» 
PN  FRANÇAIS  tUr  flilLŒ.  -  HtBmM^;  ^  jUftoà- 

BIOS.  —  2*  LETTRES  ROGATorRKR  i  j 

1-  Ztay  le  cas  (Tune  assurance  pour  compte,  lé  corn- 
»^<'(t«nt^l,t>értiabieama^,^ilpeut  jmtrsuivre 
do-ecfm,evt  ei  en  son  nom  contre  l'a^uw^en 
cas  davartes,  le  paiement  àe  tinaemrMé^ 
2rUilrt^aott«tr8mnhu,  tA  France,  àun  de- 
manaeurUalien  a^pmtrsuitnimihKkfiatrésMMt 
e)i  France  devant  letiribunmcT  itatien,.  fant 
en  «ertujbisprtnetpetfyréctprocué  consacréspar 
inrt.iao  .lu  ccdeaeprocéfiur0UaHm.if»tefi.pirtu 
a  un  droit  de  rétorsion  frwjiiA  sur  rnvf  1 1  c  eir 
flran^  Vexéquatur  en  France  peut  donc  ét*^ 
accordé  à  un  fui/emeni  iiHuHt,  êân»  «•  muÊtttotu 
par  un  tribunal  fintir il. 
3-  L-obtmUton  des  lettre  roffatoires,  dont  u  est  impu- 
citement  quéttMt  «Ma  le  irattê  Uu  81 W,,  17«0 
entre  la  F,-aitce  et  la  ^,rMo;^„e,  auSmrd^nttf  ap. 
Plicatfle  entre  la  France  et  le  Royaume  d-ItaNe 
pa»  ^Meettatre  VMr'Ublmar  d-wn  tmuA^i 
français,  TexiquatttY  enPrtmee,pour  utt /itMrii^ 
italien.  j        .    •  •  i 

'^"****ïl,2*â5*'*,     t'*'^'^^^  d'Assurances 
nailtimsi  >  'Lei  ûeur  Pil«    ..j .  ,„ 

Le  1!  octobre  Î883,  MM.  Félu  Paure'  et  âe 
*  affissaritjtùttr  le  compte  de  qui  il  api>arlieu(h  a  . 
ont  assuré  à  la  Ciè  t  tei  'àem  Pôles  «.  dont  le  .siège 
CM  nn  Wixre,  IlOtj  cuirs  secii.  cbàr^'s&'le  steamer 
italien  2««ta/»pa  pour  le  voyage  de  Buenos-Ayres  à 
Messine,  et  il  a  été  stipulé  dans  la  police  qu'en  cas 
d  avaries    l'arrité**dttliiiatloil,- le  rédalfiateA-ae- 
raU  tenu  de  s'adresser  pour  la  constatation  à  MM. 
Prève  et  fils,  représentants  desaaswaacesA  Messi- 
ne, tous  droits  réservés,  nolMniBenl.«au<aénil^t 
,  dasart^.43$«t  «M^is«od64a  eomaianft  Mifi'B^ 
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rè  et  Cie  firent  connaître  en  temps  utile  à  la  Cie  Les 
deux  Pôles,  le  nom  de  leurs  commettants,  qui  étaient 
MM.  Trombetta  et  Carrara,  de  Messine. 

Les'  cuirs  subirent  des  avaries  par  suite  des  gros 
lemiri  éprouvés  par  le  navire  en  cours  de  voyage,  et 
conformément  à  la  police  ces  avaries  furent  consta- 
tées à  l'arrivée  par  MM.  Prève  et  fils,  qui  estimè- 
rent le  dommage  à  30  0/0,  soit  97b1  francs  40  cen- 
times. La  Compagnie  ayant  refusé  do  payer 
pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  rapporter, 
MM.  Trombotta  et  Carrara  assignèrent  d'abord 
MM.  Prère  et  fils  qu'ils  considéraient  comme  les  re- 
présentants des  assureurs  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Messine.  Ce  tribunal  ordonna,  par  un  pre- 
mier jugement,  en  date  du  29  février  1884,  la  mise 
en  cause  de  la  Cie  Les  deux  Pôles,  qui  fut  alors  as- 
signée au  Havre  i>ar  la  voie  diplomatique. 

Cette  Cie  ayant  fait  défaut  fut  condamnée  par  un 
second  jugement  du  même  tribunal  en  date  du  1 1 
juillet  1884.  MM.  Trombetta  et  Carrara  s'adressèrent 
alors  au  tribunal  civil  du  Havre  pour  obtenir  l'exé- 
cution en  France  des  deux  décisions  du  tribunal  de 
commerce  de  Messine. 

La  Cie  Les  deux  Pôles  s'opposa  à  Vexéqiuitur,  en 
prétendant  que  l'assurance,  ayant  été  souscrite  au 
Havre,  où  ladite  Cie  avait  son  siège  social,  et  où 
MM.  Faure  et  Cie  avaient  leur  maison  de  commerce 
elle  n'était  aucunement  justiciable  des  tribunaux  ita- 
liens 

Elle  opposait,  en  outre,  une  fia  de  non  recevoir 
tirée  de  ce  que  les  lettres  rogatoires,  qui  seraient 
imposées  par  le  traité  de  1760,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  n'étaient  i>as  produites.  ^ 

MM.  Trombetta  et  Carrara  répondaient  qu'il  s'agis- 
sait dans  l'espèce  d'une  assurance  sur  facultés,  par 
application  à  une  police  flottante;  qu'en  ce  cas,  le 
véritable  assuré  est  le  commettant  pour  le  compte  de 
qui  l'assurajjce  a  été  œntractée,  et  qu'il  a  une  action 
directe  contre  l'assureur  ;  que  MM.  Trombetta  et  Car- 
rara, étant  italiens,  pouvaient  tant  en  vertu  des 
traités  internationaux,  qu'on  vertu  du  principe  de 
réciprocité  et  par  droit  de  rétorsion,  fondé  sur  l'art 
14  du  code  civil  français,  et  en  vertu  de  l'art.  1 05  du 
code  de  procédure  italien,  citer  la  Cie  défenderesse 
devant  le  tribunal  italien  de  Messine  à  l'occasion  d'un 
contrat  d'assurances,  sur  des  marchandises  arrivées 
à  destination  de  Messine,  où  le  contrat  devait  rece- 
voir son  exécution;  qu'enfin  les  lettres  rogatoires 
n'étaient  pas  indispensables.,'^^/;.  , 

Le  tribunal  a  rendu  sur  ces  différents  points  le  ju 
gement  suivant  :       ,i  .     .,i  ;       .n  i; 

Lk  Tribunal,   '    ''  '  ''  '     '  '  •  '  '  ' 

t.  Attendu  qu'en  réponse  à  la  demande  formée  par 
Trombetta  et  Carrara  afin  d'exequatur  de  deux  juge- 


ment rendus  par,  le  tribunal  de  Messine  (lialie)  aux  da- 
tes des  vingt  neiif  février  et  onze  juillet  1884,  la  com- 
pagnie Les  deux  Pôles  soutient  que  l'exequatur  deman- 
dé ne  doit  pas  être  accordé  parce  que  le  tribunal  de  Mes- 
sine était  incompétent  pour  connaître  de  l'action  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  la  compagnie 
invoque  qu'elle  a  son  siège  social  au  Havre  et  qu'à  au- 
cun point  de  vue  lé  tribunal  de  Messine  ne- pouvait  être 
saisi  d'une  action  contre  elle  ; 

Attendu  que,  si  le  siège  social  de  la  compagnie  est  au 
Havre,  il  importe  de  remarquer  qu'il  s'agit,  dans  l'espè- 
ce, d'une  assurance  sur  facultés  par  application  à  une 
police  flottante  existant  sur  la  place  du  Havre  et  par 
laquelle  les  assurés  agissant  pour  compte  de  qui  il  ap- 
jartiendra  ont  assuré  ensemble  onze  cents  cnirs  .secs 
chargés  sur  le  steamer  '*  IniziaUva  "  pour  le  voyage  de 
Buenos-Ayres  à  Messine  (Italie)  et  que  dans  cette  police 
il  est  spécifié  que  le  réclamateur,  en  cas  d'avaries  à  l'ar- 
rivée à  destination  doit  s'adresser  pour  leur  constata- 
tion à  Messieurs  J.  C.  Préve  et  fils,  représentant  les  as- 
sureurs à  Messine  ; 

Attendu  qu'il  esl  de  principe  etde  jurisprudence,  qu'au 
cas  d'une  assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
le  commettant,  pour  compte  duquel  elle  a  été  faite,  et 
qui  est  le  véritable  assuré,  peut  poursuivre  direciement 
et  en  son  nom  le  remboursement  de  la  perte  à  la  charge 
des  assureurs  ; 

Attendu  que  Trombetta  et  Carrarajustifteatdelace»- 
sioa  à  eux  faite  par  Faure  et  Cie,  de  la  police  d'asuran- 
ce  passée  avec  la  comp:ignie  "  Les  deux  Pôles  "  que 
Trombetta  et  Carrara  éuni  iiali«ns,  ont  pu,  tant  en 
vertu  des  traités  internationaux  qu'eu  vertu  du  principe 
de  réciprocité,  et  par  droit  de  retorsion,  fondé  sur  l  ar- 
ticle  14  du  code  civil  français,  et  aussi  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 31  du  code  civil  Sarde  ancien,  et  de  l'article  105  du 
code  de  procédure  civile  d'Italie  actuel,  citer  la  compa- 
gnie défenderesse,  devant  le  tribunal  it'dien  de  Messine, 
à  l'occiusion  d'un  contrat  d'assurances  sur  des  marchan- 
dises piirvenues  à  destination  à  Messine,  lieu  d'arrivée, 
où  le  contrat  devait  recevoir  exécution;  qu'il  s'agit  bien 
d'ailleurs,  dans  l'espèce,  d'une  action  concernant  des 
biens  meubles  situés  dans  le  royaume  d'Italie,  puisque 
ladite  action  avait  pour  but  de  préciser  la  dépréciation 
subie  par  suite  d'avaries  par  des  marcb.mdises  arrivées 
à  Messine,  et  d'obtenir  de  la  ct)mpagnie  d'assurances  la 
paiement  du  montant  de  cette  dépréciation  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  Mes- 
sine, après  avoir  ordonné  rapprochement  en  cause  de 
la  compagnie  défenderesse,  s'est  reconnu  compétent  et 
a  retenu  la  connaissance  du  litige  ; 

Attendu  que  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
Messine  ont  été  signifiés  le  deux  août  dernier  à  la  com- 
pagnie Les  Deux  Pôles,  qui  avait  été  régulièrement 
citée  ;  que  cette  compagnie,  n'ayant  frappé  les  juge- 
ments ni  d'opposition  ni  d'appel,  dans  les  délais  légaux, 
les  dits  jugements  sont  devenus  définitifs; 

Attendu  que  les  jugements  dont  il  s'agit  doivent  être 
déclarés  exécutoires  en  France,  en  vertu  du  traité  inter- 
national du  24  mars  1760,  entre  la  France  et  la  Sar- 
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dwgne,  pour  l'exécution  des  ju-ements,  Iwiuel  traité 
««aiUmirdhnl  applicable  i  tout  le  royanme  d'Italie 
aiD».  que  cela  ne  ^^urait  être  méconnu  ;  qu'à  la  Térité 
le»  lettres  ru^tûirea,  qni  n'waient  pas  .  té  demandées 
mt  I*  jour  de  I*aiid]«iioe  ne  sont  pa*  produites,  mais 
que  ce.  lettres  no  paraissent  pas  inJispensables.  pnls- 
V  que  1  exequatur  prononcé  par  le  tribunal ftancai»  donne 
seu  force  exécutoire  au  Jagemant  at  Rnmee;  que 
d'aillean  il  a'ntm  toaiaté  en  Un  de  eaïue  «ir  ce 
ttoyen; 

Fteeeenotift: 


377 


Sans  avoir  égard  à  l'aeeptloB  walw«epar  la  com- 
pagnja  défenderesse: 

Ordonne  qae  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
M'--s,ne  fltalie)  l.s  2^1  février  et  11  juillet  1884  an  profit 
de  irombettaet  Carrara  auront  force  exécutoire  en 
France  confa«  la  oompagnje  d'aasurances  maritimes 
les  i>n>.r  Poiet^tomm  s'ils  émanalant  d'an  trlbonal 
français,  etc. 

Note.»  Sur  le  premier  point.  V.  conf-  Aix  21 
novembre  1866  (Jurisp.  du  HaTre1867.2.  l25).Trib 
de  Marseille  23  mars  18C6(Ibid.  1866.  2.  263)  Trib' 
de  comm.  du  Havre  31  mai  1875  (Ibid.  1873  1 

Sur  le  aeoond  point  :  Kart,  m  du  Code  de  procé- 
dure Italien  est  ainsi  conçu  :  L'étranger  qui  n'a  pas 
de  résidence  dans  le  royaume  peut  être  assi  iié 
Tant  le.  autorités  judiciaires  du  royaume,  bien  qu'il 
ne  sy  trom  e  p.  s   t  °  S'A  Agit  d^etio»  ctmoernant 
des  biens  imnieuLii(!S  ott  meubles  ^iînr's  dans  le 
royaume;  2*  Sll  s  agit  d'obligaUons  provenant  de 
contrats,  passés  flans  le  royaoïne  ou  devant  y  rect- 
votrleurexéctdion;  3° Dans  tons  les  autres  cas  où 
«la  peut  se  faire  par  réciprocité.  Aux  termes  de 
lart  U  du  Code  dTilfinmi^aia,  étranger,  bien  que 
ne  résidant  pas  en  France,  peut  y  être  actionné  pour 
l<»  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger. 
L  art.  31  de  l'aneien  Gode  eiVn  wrde  contenait  une 
disposition  nnal()f,-ue  mais  seulement,  pardrvit  de 
'-éciprocité,  et  dans  le  cas  où  ie  sryel  sarde  aurait  été 
ttaJté  de  la  même  feçon  dans  la  patrie  de  l'étranger, 
n  y  M:ut  dit  c  Les  étrangers,  qui  aunmt  cootnMsti 
en  pays  étranger  avec  «n  sujet,  pourront  être  cités 
Mvant  les  Tribunau.x  des  Etats,  s'ils  s'y  trouvent 
Ils  pourront  au.s.si  l'être,  qnoîqalla  ne  s'y  trou- 
vent pas,  si.  dans  leur  pays  on  en  use  ainsi  envers 
i«8  «rangers.  Dans  co  dernier  cas,  la  connaissance 
a«  la  constitution  aéra  réservée  au  Sénat  daua  le 
wssort  duquel  le  demandeur  sera  domicilié.  » 

CettedispositionduGodeAlbertin  n'a  pas  été  reprtv 
<Jaite  par  le  nomn  Code  italien,  promulgué  Je  2a 
jniû  1864.  Aussi  la  jurisprudence  italienne  a-t-elio 
ch^ché,  dans  les  cas  où  l'art.  105  du  Code  de  prf>- 
cMuren'apasd^ppIlcation  possible,  à  suppléer  au 
SI  encedu  Code  civil,  et,  après  certaines  hésitations, 
elle  a  admis  la  compétence  des  tribniniix  italiens  à 
JCumicinKai.  85-1. 


l'égard  des  citoyens  français  résidant  en  Pnuwe,  par 
une  sorte  de  droit  de  retorsion,, ;W  rrlorsiomS,  .]p 
notre  art.  U.  -  La  Cour  d'appel  de  Florence  a  juge 
le  18  mars  18CS  que  .  de  mÔBM  q[o'to  Français  peut, 
en  invoquant  l'art.  U  du  Code  civil,  traduire  devant 
les  iribunaui  do  France  un  Italien,  môme  pour  les 
obligations  contractées  en  Italie,  ainsi,  par  récipro- 
cité, un  Italien  peut  traduire  dorant  les  tribunaux 
d'Italie  un  Français  pour  des  obligations  contractées 
en  Rrance.  *  La  mène  Coor  a  n^da  nn  arrêt  ana- 
loRTae  le  7  avril  \m.  La  Cour  d'appel  de  Turin,  aprte 
avoir  paru  admettre  les  mômes  principes  dans  un 
Mrtt  du  19  Janvier  1868,  nvait^ugé  on  sens  con- 
traire le  3t  noars  1871  et  le6  mai  de  la  même  an- 
née. 

Mais  l'arrtH  du  il  mars  1871  fut  cassé  par  la  Ck>nr 
de  cassation  de  Turin  le  22  aoftt  1873.  «  Comme  II 
est-vTai,  et  absolument  vrai,  dit  cclt.'  Cour,  qu'aux  " 
termes  de  l'art.  14  du  Code  civil  français,  lltalier. 
ayant  contracté  avec  un  Français  peut  être  appelé 
devant  les  tribunaux  français,  bien  que  ne  résidant 
pas  en  France,  dès  lors,  en  présence  d'une  disposition 
anasl  exorbitante,  il  est  évident  que  les  régies  ordi- 
naires do  la  compétence  doivent  fléchir  et  qne  sinon 
ure  reciproàiatis,  du  moins  cr-rfaineTnent.//<r('  j  v- 
(orsionis,  selon  l'expression  des  jurisconsultes.  Je 
(  itoyen  italien  est  forcé  en  équité  à  vaaloirque  le 
Français  soit  traité  comme  il  l'est  lui-m<imc  en  France, 
selon  ce  principe  consacré  du  droit  commun  :  qitod 
V'vtquejuris  in  alUmum  sUauerit,  et  ipse  eodem 
Jure  utaiur.  (Dig.  46.2,  titre  2.    Vn,  t  ,  C,v,„ne»!. 
ibid.).  »  V.  sur  ce  point:  Journal  de  droit  internatio- 
nal privé,  1874  p.  ITietsniv.;  et  1879,  p.  72. 

Sur  le  troisième  point  :  L'exécution  âesjngemauta 
italiens  on  France  est  régie  1°  par  l'art.  22  §  3  du 
traité  du  24  mars  1760  entre  la  France  et  ia  sar- 
daigne;  2*  pu-  la  déclaration  interprétative  de  ce 
traité  intervenu  entre  les  gouvemciuents  des  deux 
pays  le  1"  septembre  1860.  La  jurispruuence  et  la 
doctrine  admettent  sans  contestation  que  ces  deu-» 
docunient.s  diplomatiques  sont  applicables  aaz  rela 
lions  enù^î  la  France  et  l'Italie  (Dalloz,  v«  Droit» 
ci vOs,  n*  437).  Aux  termes  du  tiraité  du  24  mars  1 760, 
«  pour  favoriser  l'exécnlioii  réci|Hroqne  des  déCMto 
«  et  jugements,  les  cours  suprêmes  déféreront  de 
«  part  ot  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux  réqui&i- 
«  tioiis  qoifleor  seront  adressées  à  ces  fins  mêmes 
♦  sons  le;?  noms  desdites  Cours.  » 

Et  aui  termes  de  ia  déclaration  du  1 1  septembre 
1860,  «  il  est  expressément  entendu  que  les  Cours, 
«  on  dérëraiit,  la  forme  du  droit,  aux  demandes 
«  d'exécution  des  jugements  rendus  dans  chacun  des 
«  deux  Etals,  ne  devront  faire  iiorter  leur  examen 
«  qne  sur  les  trab  points  suivants;  1*Si  b  décision 

is 
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*  teuuné  d'une  juridiction  compétente  ;  2°  eï  k 
«  été  rendue,  les  parties  dûment  citées,  et  légatoDent 
c  rsprésientées  ou  défaillantes;  S^silesr^letfdftdMlt 
«  poUle  <m  le»  liittrMadA  l'ordre  publie  da  pays  où 

«  l'exécntion  sst  dOTnandée,  ne  s'opposent  pas  fi  ce 
«  que  la  décision  du  tribnaal  étranger  ait  son  exécu- 
«  ttott/  »  D'aitrès  im  sjrsBto»,  OU  ne  poomit  «litft- 
nir  l'exequatur  en  France  d'un  jugement  italien,  ou 
m\  Italip  rrun  jripement  français,  qu'en  obtenant  préa- 
lablemeut  de  la  Cour  dans  le  ressort  de  laipi^^ 
«raove  k»  tribanal  qni  a  Htnda  le  jugement,  des 
lettres  rogatoirea.  lesiiuftîles  seraient  transmises  par 
la  voie  diplomatique  ou  par  l'intermédiaire  d'on 
homm«  de  loi,  bien  qile  «e  soii  ttohM  régnlior,  t  la 
Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  le  jn:;  :r  ut  doit  re- 
cevoir son  exécution  (V.  en  co  sens  Journal  du  Droit 
Interii.  privé,  1878,  p-  7).  D'après  un  seo>nd  système, 
lté  lettres  rogatoireene  sont  pas  indispensabtOlf  mais 
alors  on  rentre  pour  les  ju^^ements  italiens  comme 
pour  tous  les  autres  jugements  étrangers,  dans  les 
terme»  généraux  de  la  loi  sur  resamen  ft  fidre  par 
le  juge  français  (Ibid.  p  112  et  .suiv.). Enfin,  dans  un 
tmisièmft  système,  les  traités  de  1760  et  1860  conli- 
uuoul  il  produire  lour  effets  même  lorsque,  au  lieu 
d'employer  la  proeédni»  surannée  ot  inconnue  dans 
nos  Codes  des  lettres  rogatoires,  la  partie  assigne 
directement  sou  adversaire  devant  le  tribunal  fran- 
poar  obleoir  l'exequatur  d*an  Jogemeiit  ita- 
lien. En  conséquence  nos  tribunaux  sont  obligés, 
même  en  ce  cas,  de  se  conformer  aux  traités,  et 
ne  sauraient  réviser  au  fond  la  sentence  italienne. 
(Ibid.»  p.  tu,  à  la  note).  C'est  à  ce  denier  qrs- 
tème  qn'n  adhéré  le  trUmiMl  diâl  du  Havre  {Mir  le 
jugement  ci-dessus. 


COUR  r<'AI^PEI.  DE  TOULOOSB 
30  décembre  1884 

Présidence  do  M.  Fabregiiettes,  premier  président 

CR>£.KNC1BRS.  —  StJRENTHÈRE.  —  AC  l  ION  I"Ai>L.IKNNË. 

L'eaietHiice  du  droit  de  sureiwàère  c(mfé>-é  aux  cré- 
«màterg  k^pothieetlre»  par  Fart,  9185,  e.  etv.,  M'aal 
pas  taeotusiffle  la  faetdié  accord à  toiis  les  créant 
eièn  par  l'art.  1167,  même  code,  de  d^mmder  la 
nutUtédetamnnie  eomnw  ogant  itéflsttê  «H  faraude 
4e  ieurs  droits. 

Lorsque  l'action  hupoUtéeaire  de  faH.2lSô«l  l'action 
révocatolre  de  Part.  1187  ont  été  eeeercées  concur- 
ramment,  les  tribunaux  doivent,  au  préalable, 
slalicer  sur  friction  rémicafoh-'_\  sauf  à  décider  ju- 
diciairement la  question  de  swencfiere,  si  l'action 
'  rivoeatofr*  «st^tgée  iewuéÊ  Ob  flnutemewt. 
De  Foneand  et  «utras  «.  flalto  et  «ntM. 


Là.  Cour, 
En  ^  forme, 

Attandu  que  les  deux  liistaaoa8|MiidanT««  devant  ta 
conr,  introduite."!  par  les  parties  de  M'^Cavalié  et  Blej's 
suivant  exploits  des  vingt-neuf  juillet,  dix-neuf  août 
itt4,sQaloniiMMs,«all  oonvient  dès  tan  d'en  pw- 
nonoMrlajonetloi^; 

Au  fond: 

Attsbdti  que  par  aets  pnUie  du  «tngt-olnqjaillet  Itel, 

le  sieur  Terrancle,  marchand  de  biens,  a  vendu  (i  son 
cousin  Salés,  aussi  marcband  de  biens,  ses  entiers  im- 
immeubles  et  meubles  sHi^  dans  Uk  commune  de  Ro- 

quomaure,  près  Rabastens,  moyennant  le  prix  de  cenn 
dix  mille  fira&cs  pour  les  immeubles  et  dix  mille  fmnca 
pour  les  meubles,  prix  dM^piè  aux  erêsaeien  bnwthé- 

caires  inscrits,  au  nombre  de  quarante-quatre,  ponr  de* 
sommes  dépassant  quatre  ceut  mille  francs  ;  que  le  len- 
deraaiu  Tbigt  six  Juillet,  l'aete  publie  fbt  transcrit  et 
qu'il  int«rviiu  entreTerrnnclc  et  Salés  une  contre  lettre 
sous  seing  privé,  restée  iung^lemps  secrète,  aux  terme» 
de  laquelle  es  dernier  s'cngage&it  :  1*  à  foire  compte  à 
son  vendenr  dn  la  raoit  iA  des  benéflces  qni  seraient  réa- 
lisés par  les  roventess  ;  2"  à  létroceder  à  Mme  Terrancle 
le  mobilier  porté  dans  l'acte  de  la  veille  ;  que  dans  Is 
courant  du  mois  d'août  snivanf  Salés  notifia  «on  con- 
trat aux  créanciers  hypotlicicaires  ,  que  dès  la  notifica- 
tion qu'ils  reçurent,  Cuq,  la  demoiselle  Malaterre  et  de 
Fûucaud  intro-luisircnt  ctmtre  Terrancle  et  Salés  l'ao- 
tiùii  paulii-nni!  [■revue  ;iaf  l'article  onze  cent  soixante- 
sept  du  code  civil,  qu'il  convioiit  do  remarquer  que 
Cuq  est  le  quatrième  créancier  inscrit  (pour  cinq  mille 
francs)  et  que  les  créanciers  qui  le  précèdent  ne  repré- 
sentant eassmble  qu'un  eapltal  de  quarante-deux  mllli 
franc»'  ; 

Attendu  qu'après  l'Introduction  do  cette  iua tance, 
unis  dans  les  délais  de  l'arttole  SlSftdn  Gode  civil,  un 

autre  créancier  hj'pothécaire,  le  fieur  Bila  !'*>quit  la 
surwiobèredu  dixième  sur  l'acte  du  S25  juillev  1881; 
que  le  tribunal  de  Oaillae,  saisi  de  l'examen  de  cette 
double  situation,  sursit  à  statuer  sur  In  question  de  la 
surenchère  et  renvoya  à  se  prononcer  sur  1  action  pau- 
Uenne  Jusqu'à  ce  quela[Talenrdes  biens  aliénés  par  Ter- 
rancle eut  été  fixée  par  expertise;  qu'il  résulte  du  rap- 
port dresse  par  les  experts  qui  furent  commis  que 
lors  da  la  vente,  les  immeubles  avaient  une  valeur  de 
cent  trente  six  mille  trois  cent  trente-deux  ihmcs  au 
lien  de  cent  dix  mille  (Vancs  ; 

Attendu  qu'après  le  dépi^t  du  rapport  des  expertSi  Us 
parties  de  M*  Bleys,  créanciers  inscrits,  sont  interre^ 
nues  dans  l'instance,  en  déclarant  s'as^eier  i  la  tnf- 
enchéraBilaet  requérir  à  leur  tour  l'enchère  ;  qu'il  est 
certain,  d'Après  les  documents  du  procès,  qu'aucune 
irreGeTUbnit&  ne  pouvait  leur  Atre  opposée,  car  il  a  été 
reconnu  que  les  notifications  à  liu  de  purge  &  eux 
adressées  étaient  nulles  comme  dénuées  des  formes  lé- 
gales î 


Attendu  que  suivant  jugement  du  treiia  mai  1884, 
dont  est  appel,  le  tribunal  de  Qaillac  a  prononcé  poor 
canss  de  fintnde  là  nullité  de  la  tente  du  ^  jnlllst  1881 
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«tdedaren  y  avoir  lieu  4  •'occuper  de  la  mreûchère 
Katiquee  ;  qua  1m  pwtiat  d»  M»  Bley»  préten4fint  <JV 
Jotd  queraction  hypothécaire  aurait  dû  i-iro  (iréu  i  ée  à 
ractfon  pauîiemie  j^ai  œ  que,  eu  verto  de  l'article  SlQû 
Ou  co(ie  civil,  la  «ureochàredtmit  eoninDiie  à  taan 
les creanciera hypothécaires;  qu'elles  soaUennen'  en- 
001»  qna  l'aetfOB  en  nullité  ne  saurait  rttroi^gir  contre 
une  sur>-ncbf.ré  fait,-  eu  vertu  ,1un  droit  écrit parTar- 
oodedTU;  qu'enfloelle»  demandent  qu'il 
«RdMM  qaelMpoanaJvwitt  en  nullité  «oient  déclaré» 
fnns  tnt«rêt.  p.ir  co  que  la  surenchère  abouUt  au  même 
vémUii  qu  uiié  sitisie  immobilière,  «'flotnè^e  à  une 
adjudication;  qu'enfin  elle»  Ûwtvrtoirq»»  Coq  seul  sera 
Wï««tJ«iera<Ian«  tous  le»  ois,  fendis  que  la-lemoisclle 
MatotBiroet  de  Foucaud  inscrits  après  deux  cei^  qua- 
rante mille  fmtjc»  dfl  taqdtal  ne  atrantJuiMfs  utile- 
ment colloqués  ; 

naïf  attenâa  que  UfiAiide  feii  exception  .i  eus  les 
principes  ;  que  l'article  1167.  écrit  au  titre  des  conven- 
tions et  obligaUons,  forme  le  droit  commuD  civil,  alora 
que  les  règles  dn  rigtm  hypathèesin  oonstitaent  un 
droit  spécial  accessoire  ;  qtie  !a  mise  «ur  enchères  sup- 
pose un  acte  sincère  et  8érieux.que  telle  est  la  qaesijon 
à  juger,  et  que  repousser  l'aetkM  l«nM»toii«|WFla  t6~ 
quisiton  d'enchères,  c  <  s(  juger  la  quesUon  par  la  que^ 
tion  ;  qu'ainsi  l'action  paulieooaestijidBpaodaate  de  la 
iK)u  suit»  hypothécaire,  et  vie  la  doeMm  et  I»  juris- 
prudence admettent  otow  qoe  le  crsanciPr  hj-pothé^ 
«aiwqnf  aanronefaêri  peut  encore  prendre  la  voie  de 
1  ncfion  "n  nnlli!/»  pour  fraude; 

Attendu  que  l'acUoa  pauUenile,  bien  que  personnelle 
*  pour  rteultat  la  rtféatSoa  du  gage  commun  et  profite 
A  tous  les  créanciers  hypothécaires  qui  peuvent  user  de 
tous  droits  de  poursuite  et  de  aaioe  apr^  que  les  biens 
sont  rentres  dans  le  patrimoine  du  débiteur  ;  que  le 
aeni  intérêt  qu'exige  la  loi.  e-e<^t<rHK  crkmci-^r  u  t,, 
rieur  à  l'acte  attaqué,  qualité  qui  apiiartteut  aux  d©, 
man.ifnus  ;  qu'il  ny  a  point  à  examina» al let créanciers 
poursuivant»  pourront  être  CoUoqués  ntilemcnt .  t  gu  au 
«urplueCnq  l'un  d'entr'eux  sera  toujours  payé  ;  que  si 
a  la  vérité ,  l'expropriation  forcée  arrivera  eomne  la 
surenchère  à  l'aiyttdieaUon,  les  créanciers  on*  intérêt 
«epandantàcequeleaiBinieobles.auJieu  d  «ire  veaius 
en  masse  (article      -lu  c^xle  de  procédure  civile)  soient 
divises  en  lots  ce  qui  n'est  poasibleqa'au  cas  de  saisie 
immobilière  ;  qu'enfla  II  eaC  lolaibto  aux  demandeura  en 
aulUté  de  n'avoir  pas  confiance  aux  surencliAriaMan  «t 
d'appréhender  qu     »uient  fol  enchéi'is  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Vappti  de  Salèa,  que  l«e 
«oW» de» premiew juges justifi  nt  la    cision  qu  i/sont 
WMue  ;  ^u*A  bon  droit  l'acte  d u  :-'C.  j  n  i  it  (  issi  a  été  dé- 
clare frauduleux  ;  (ju'en  effet,  en  dehors  des  circonstan- 
ces relevées  dans  la  sentence  entrepriso,  il  est  cerUiin 
^0 Terranele  avait  conservé  )usqu'A  la  fin  do  1KS2  la 
plupart  des  dés  :  rpie  1rs  erleis  et  le  mobilier  de 
«me  Ternincle.  les  piwisions  de  ménage  se  trouvaient 
«noore  dans  le»  immeaUea  ;  que  Balte  dès  le  début  du 
pn>co3.  a  quitté  le  domaine  auquel  il  a  fallu  -h  inier  un 
séquestre,  et  que  Teirande  avoue  la  fraude  qui  avait 
^orgamaée; 
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Par  ces  laotift, 
Coaiinae. 


M.  MssTWïMELav.  gén.;—  MM"Ebelot  av. des 
OMMrta  de  Flottes,  Albert  av.  de  Salés,  Ga- 
MABD  ar.  de  de  FtHuand,  C119,  lUlatene. 

Note —  V.  duialAMM  da  VanH  «i-dams  rap- 
porté: Bordeaux  U  juillet  1873;  (S.  7i.  2.  81.— J.  du 
P.  74.359);  Caaa.  18  février  1878  (S.  78.  1.  165.  — 
J.  du  P.  78.         Sie.,  Pvondboii,  Usufruti,  t.  li, 

n»  23159  ;Capmas,  RérmiUon  des  actes  du  déàUetu; 
n-ô?;  LaromiièM,  QbligaUona,  sur  l'art.  J 167, 
B*  M  ;  Ftai,  PrMtégm  «tkifpvtkégues,  t.  II,  u- 1 331  ; 
Tropbng,  HypotJiAitu's.  n"  957;  Deinolombe,Oblig»^ 
titras,  1. 11,  a*  228  ;  Massé  et  Ver^é  snr  ^chariae, 
t  3,§si55,p.  il2,Bote2;Aabryet  Ran.  t.  iV,  §  Ji3, 
p.  130  texte  et  note  2;  Uaamit,  Prmetp»  de  ProU 
cwU^  t  XVI,  n.  m. 


OHJR  D'APPBL  D'AMIENS  <f«CM.) 
11  décembre  18S4 
Présidence  de  M.  de  Vaulx  d'Achjr 
BTPonèepi,     CBcnoN  or  nanaàTk.  —  csiaitciBR 

HYPOTHi!:CAIRE.  —  ÇRÉaNMF.R  '  lirnOGRAl'HAIRE.  — 
ORDRE.  —  COLLOCATION.  —  INEFFICACITE  UB  LA  CB8- 
SIOX. 

La  cession  éventuelle  de  prfo-rftfi  de  ranj  dans  tin 
ordre  devant  s'ouvrir  sur  te  prix  d'un  ùmneuble 
en  cas  détente,  ne  peut  avoir  cteffèigt^mtre  créan- 
eterg  fun    tamtrt  nantis  «TAMPO^AdtttM  mr  œt 

Le  vri'nnciff  chtrot/mphaire,  au  pt'OlU  <%jfMi|  une 
cession  de  celte  nalum  est  itUervenM,  ne  pei't 
donc,  ru  pus  tut^ném  en  («mps  utUe  une  hy- 
pothèque sw  limnieubte,  s'an  i>rèi:aloir,  dans 
l'ûfdt  ti  uut>erl  sur  le  pria  de  vente,  notanmient 
pour  ileinander  à  «rv  aésMéressé  «itr  le  iM0nl4»< 
de  la  coUoattUm  que  le  cédant  a  oàtsnite, 

C...  c.  Binard. 
Binard,  créancier  des  époux  Morand  de  la  sonuiie 
piineipela  de  4i,000  ftamea  guantie  par  une  bypothè- 
fpje  sur  des  immeubl.-s  situés  h  Albert,  a  obtenu  le 
8  septembre  1876,  à  titre  de  supplément  de  garantie 
WM  bypodiéqae  aordee  fnuneDUeB  sia  au  terroir  de 
Carnoy.  Lv  mèim  jour  ledit  Binard  a  consenti  à  ce 
qu'unaieur  C...,auâ8i  créancier  de  Morand,  vînt  le 
prmkr  dane  tons  las  ordres  et  distributions  pour 
une  i^omme  de  2,000  francs.  Le  même  Jour  eneore 
le  débiteur  Morand  informa  C...  du  consentement 
donné  en  son  aiisunce  et  à  sou  profil  dans  les  termes 
d-dessQs.  PostériemeuMit  et  ft  J»  date  dee  2  et  30 
novembre  Î878,  les  immeubles  affoct-îs  hyî)othécai- 
rement  à  la  garantie  de  la  créance  de  Binard  ont  été 
vvnditt  miz  aîenreDiqiMaM  et  OobeUe,  moyennant 
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3,670  francs,  et  un  ordre  amiable  ayant  été  ouvert 
sur  le  prix  de  venle,  et  réglé  le  21  décembre  1882, 
Btnard  a  été  colloqué  à  la  date  de  mypothèqae  à  lui 
conférée  le  8  septembre  1876  pour  3,494  fr.  TG  c  , 
restant  à  dt'^tribner,  après  prélèTemrat  des  frais 
privflégiés  d'ordre. 

C...,  qui  s'était  coatanté  de  la  cession  de  priorité, 
consentie  à  son  profit  par  Tîinrirfl,  pans  obtenir  lui- 
même  aucune  iiypoUièque  sur  les  biens  de  Morand, 
soatint  qu'en  Fétat  et  par  le  seul  fitit  de  la  eoUocation 
sus  énoncée,  Binard  était  devenu  porsonuelleinorit 
son  débit'^ur  du  montant  de  ladite  coilocation,  et  pour 
s'assurer  du  {laiemeut  des  causes  de  la  ooUocation, 
dont  8^t,  i)  a  iormé  des  saî8ie»4rrdts  entre  les 
main  des  acquéreurs.  Il  a  demand^^  ensnito  la  con- 
damnation de  Hinard  au  paiement  et  la  validité  des 
saisise-arrèts  pratiquées. 

Cette  demandi'  a  été  rpjpt^e  par  un  jugement  du 

tribunal  civil  de  Péronne  en  date  du  28  mai  1884, 
oamsa  dans  lies  termes  solyants  : 
«  Attendu  firtl  n'est  pas  établi  que  Binard  se  soit,  à 

aucune  époque,  engagé  personnellement  envers  C... 
au  paiement  de  sa  créance  contre  Morand,  et  que 
le  ssttlfidt  de  la  oollocation  obtenue  par  Binard  à 
l'ordre  mn-fnoncé,  n'a  pu  avoir  pour  efTot  de  le 
rendre  x>ersonuellement  débiteur  de  G—,  du  montant 
deedteccdlocation; 

«  Attendu  que  si  Binar  da(  on>fintiIe  8  septembre 
1876,  à  être  primé  par  C...  d;in-s  tous  ordres  et 
ooutribuUoiJS,  jusqu'à  concurrence  de  sa  balance  de 
«aisse,  ce  eonsentsmeat  ne  oonstitiiSy  en  réalité, 
qu*une  simple  cession  de  priorité  de  rang,  en  fhvenr 
de  C,'.  c'est-à-dire  une  dérogation  à  l'article  2134 
dn  code  civil,  qui  détenniae  entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires le  rang  de  leurs  inscriptiODs  ; 

<r  Attenduqu'une  telle  cession  ne  pouvaita-^  oir  d'oflet 
qu'entre  créanciers  ayant  hypothèque  sur  les  bieus 
d'an  même  débiteur,  pniaqu'en  droit  elle  n'opère 
entre  eux  qu'une  simple  interversion  de  rang  : 
et  que  dès  lors,  elle  ne  pouvait  profiter  à  C. .  qu'au- 
tant qu'il  aurait  obtenu  de  Morand,  une  hj  pothèque 
l»erraettant  à  Binard,  en  fidsant  valoir  cette  hypo- 
thèque, de  prendre  un  rang  postérieur  à  celui  dont  il 
avait  cédé  la  priorité  ; 

«  Attendu  qu'il  est  si  vrai  qn^il  aoit  que  la  cession  de 
priorité  n'a  d'effet  qu'entrecrcanciers  nantis  dTivpothè- 
ques,  il  est  reconnu  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  le  eréanoier  qui  l'a  obtenue  ne  peut  plus  en 
invoquer  le  bénéfice  lotaque  8on  ptopre  droit  hypo- 
thécaire est  éteint  ; 

«  Attendu  qne  le  système  de  G...  tendrait  à  feire 
produire  a  la  cession  de  priorité  les  effets  de  la  su- 
brogation légale,  laquelle  peut,  à  la  différence  de  la 
cession  de  priorité,  être  conférée  à  un  simple  créan- 
der  diingraphairey  par  le  motif  que  le  créancier 


subrogé  est  admis  à  (kire  valoir  l'hypothèque  dn  su- 
brogeant malgré  l'estincUon  de  la  sienne  propre  \ 

«  Attendu  que  G—arerti  par  Morand,  le  jour  mteie 
du  consentement  passé  à  soii  profit  par  Binard,  doit  / 
s'imputer  à  làute  do  n'avoir  point  ikit  les  diligences 
nécessaires  pour  se  proeurer  une  hypothèqne  con- 
ventionnelle ou  judiciaire,  qui  derait  le  fkire  béné- 
ficier des  avantages  résultant  delà  cession  d'antériorité 
dont  s'agit,  ce  qu'il  aurait  pu  taire  utilement  jusqu  'au 
11  juillet  1881,  date  de  rinacciption  Tarlier-BruMl, 
dont  les  causes  absorbent  et  aurdelàla  't'uleur  des  im- 
meubles des  époux  Morand  ; 

«  Attendu  qu'en  l'absence  de  eette  hypothèque  les 
prétentions  deC...  detcuchor  à  l'ordre  Morand,  au 
lieu  et  place  de  Hinard,  non  pas  la  somme  de  3,491 
francs  7G  c,  montant  delà  eoUocation  de  Binard  (la- 
qudle  dépainoait  le  but  et  l'étendue  de  la  conveii- 
tion),  mais  môme  celle  de  2,000  fr..  aurait  pour  con- 
séquence de  transformer  celle  de  Binard  en  une 
créance  chirographairo  pour  cette  somme  de  2,000 
francs,  dépourvue  de  toute  garantie  contre  un  -débi- 
teur presqu' insolvable,  et  de  lui  imposer  ainsi  un» 
perte  sèche  de  2,000  fr.,  sans  équivalent  ;  qu'on  ne 
peut  donc  raieomiablement  prêter  à  Binard  la  pensée 
d'avoir,  en  obtt'nant  une  f^rantie  supplémentaire  de 
son  débiteur,  voulu  ainsi  empirer  sa  situation  de 
créancier  au  lien  de  raméLiorér  ; 

.  «  Par  ces  motils,  * 
€  Déolare     .  mal  fiNidé  dans  sa  demande  en  paie- 
ment contre  Binard  ;  déclare  nulles  ka  sairiea^rtéts 

etc.  » 
Appel  par  C...  ^Vrrét. 

La-  Cour: 

Adoptant  lesmotlft  des  pîwniers Juges  ; 
Oonfinae. 

M.  DiTR  VND  subat.  du  proc  gén.  —  M**  Hayahd 

et  HABSOum  av.  . 

Note.  —  Le  principe  sur  lequel  repose  la  décision 
ci-dessus  est  formellement  reconnu  par  MM.  Aubry 
et  Bau,  t.  m,  §  288,  note  3,  p.  456.  «  La  cession  de 
priorité  de  rang,  disent  ces  auteurs,  n'est  qu'une  con- 
vention par  larpielle  deux  créanciers  hijf>ofhéraîres 
dérogent,  l'un  au  profit  de  fautre,  à  la  règle  élabh« 
par  lyti.  2134.  Bile  difftie  essentiellement  de  laoon- 
vention  connue  sous  le  nom  de  sxhrogaiiotiàl'hypo 
thèque,  en  ce  qu'elle  ne  peut  intervenir  qu'entre 
crëaiwien  tnfont  hypothèque  sur  les  mêmes  biens  », 
tandis  que  la  subrogation  poutétre  oonaenfia  an  prodt 
d'un  créancier  dont  l'hypothèque  no  porte  pas  sur  les 
biens  afléctés  au  subrogeant,  et  même  en  laveur  d'un 
créancier  simplement  ehirographaixe.  » 
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COUR  DE  CASSATION  (Ci:.  ciuhi>ibllb) 
7  lévrier  1885 

f>ré8MeT)ce  de  if,  Roiijat 

PRBœE-OUTRAOK.  —  PKESCBIPTION .  —  AKr£t  IMEftU>- 

euTom.  —  pooBVoi  in  oamatiow.  —  axhAt.  ~ 

•     POINT  l>n  DKP  VRT  DE  LÀ  PRESCRIPTION.  —  CITATION  A 
LA  &EQCÊTE   DU   PSOCUKBUR  QSNERAL.  —  ACTI0:< 

lavius.  «  nnniiOFnoN, 

]*£a  prescription  de  trott  met»,  éMsUe  par  Fert.  65 

tff  ta  loi  <bf  jiHtIct  1881,  en  malfi^rp  rte  presse, 
est  suspendue  par  le  pourvoi  en  cassation,  formé 
par  te  prévenu  centre  un  arrêt  interloeute6ret 
renàtf  su,-  !a  poio-sriff,  poii'n^if  toute  la  duréede 
finsiaiice  decanl  la  Cour  de  cassation. 
Mate  Me  reeommenee  d  courir  de  plein  droit  à  partir 
de  farrêl  rendu  par  la  Chambre  (rriminellc  de  la 
Oour  de  caetation  sur  te  pourvoi,  et  non  pas  seule- 
ment eu  Jour  0&  ««f  arrêt  «  été  signifié  à  la  partie 
etette, 

2*  La  citation  ^'onn^u-'  n^'.  prévenu,  à  la  rt^vH"  «lu 
pi'ocureur  général,  à  comparaître  devant  la  Cour 
de  renvoi,  interrompt,  en  ee  cm,  la  preeeriptfyn 
in.'if  A  c égard  de  treeUon  etotie  tue  de  Caetton 
publique. 

Schvob  €.  ShtîiI. 

Le  18  Juin  1881  un  arrêt  de  ta  Cour  d'appel  de 
Rennes  (Ch.  corr  ),  rapporté  Gaz.  Pal.  8i.2.85.Tendu 
sur  la  poursuite  dirigée  par  les  époux  David  contre 
le  sieur  Schwob,  gérant  des  journaux  le  Pfiare  de  la 
Loire  et  le  Petit  Phares  à  raiMm  d'articles  diflfàma- 
toires  parus  dans  ces  journaux,  autorisa  le  prévenu 
&  &ire  preuve  gue  CCS  articles  n'étaient  que  le  compto- 
rendn  fidèle  et  de  bonne  foi  de  débets  jodidures  qni 
avaif-nt  m  lieu  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
du  Pellerin.  Cet  arrêt  laissait  toutefois  à  ia  charge 
de  Schmb  la  pranva  JmtUtoaliTe  de  son  exception, 
au  moyeu  d'une  efiqnôte.  Celui-ci  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  et  son  pourvoi  a  été  rejeté 
par  arrAtde  la  chambre  eriminette  en  date  dtt  16 
août  suivant  rapporté  Gaz.  Pat.  84.  2.  597.  Schwol? 
n'u  point  fkit  notifier  cet  arrêt  aux  époux  David.  Le 
15  novembre  1884,  le  procureur  général  près  ia 
Cour  de  Renues  fit  citer  à  la  fois  les  époux  David  et 
îkhwob  devant  la  Cour  d'appol  pour  être  proct^dé  le 
10  novembre  suivant  à  l'enquête  ordonnée  par  l'ar- 
rêt du  18  juin,  mtârieareinent  les  époux  David  ont 
é^'alcmrnl  Tait  r  !  ter  Schwob  directement  îi  comparaî- 
tre à  la  môme  date  devant  la  Cour,  pour  voir  statuer 
SOT  leor  action  dvUe. 

A  ladite  audience,  Schwob  opposa  à  l'action  des 
époox  David  un  moyen  de  prescription  tiré  de  ce  que 
iÂqs  de  troie  note  s'étaient  écoulés,  sans  m  Mto  d» 
poonoita  émané  d'eoz,  entre  le  rqjet  dn  poorvoi  pro- 
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jI. ili'Mi  rrnïls 


iioiM'i' 

l'enqvmruTosviM  Bannes,'  ft  krSfT'érfl''  Ht-  * 
cembre,  écarta  oe  moyen  anx  tennee  d'an  arrêt  ainsi 

con<;u  :  \ 

«  Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  Schwob  contre 
l'arrétde  la  cour  do  Rennes  du  18  juin  1884,aeaponr 
effet  df>  siisppndre  le  cours  de  la  prescription; 

«  Attendu  que  les  époux  David,  parties  civiles, 
noyant  pointélé  représentée  devant  la  eoor  de  eaa> 
sation,  n'ont  pas  en  dir^-'ctomonf  (M  personnellement 
connaissance  de  l'arrêt  de  rejet  qui  a  mis  fin  à  l'ios- 
tanee  suivie  devant  la  Gonr  saprème,  et  qn'klnsi  9s 
nn  so  sont  |M)înl  tronv<^s  en  demenre  par  le  fait  même 
et  du  jour  de  cette  décision,  sans  que  la  notiâcatioD 
en  Aitnéo«8aire,de  iUre  diligence  pour  interrooK 
pre  la  cours  de  la  prescription  de  trois  rohis  édictée 
par  l'article  65  de  la  loi  du  20  juillet  1881  ; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité,  les  époux  David  avaient 
en  oonnaiaaanoe  de  la  fimnaâon  du  pourvoi  etqu^ur 

termes  de  l'articlt'ï  fî'2  ta  loi  pr(<c:tfV,  ils  étaient 
fondés  à  penser  qu'ils  pourraient  agir  utilement  passé 
te  déh!  de  onzie  jours,  uuds  qne  ee  délai  s'étant  éoonlé 
sans  que  l'instance  suivie  par  Scliwob  devant  la  cour 
de  cassation  eût  été  dose,  ils  ont  dû  attendre  que  la 
Cour  sajRdme  statuât,  sans  être  désormais  rensei- 
gnés par  anouoe  indication  légale,  sur  la  date  à  la-, 
quelle  ils  recouvreraient  leur  liberté  d'action  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  373  du  code 
d'instruction  criminelle,  applicable  eu  matière  COF^ 
rectionnelle,  *  pendant  les  trois  'ours,  et  s'il  y  a  en 
«  recours  en  cassation,  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt 
«delà  Cour  de  cassation,  il  sera  sorais  à  l'exécution 
«  de  l'arrêt,  •  rfu'il  suit  évidemment  de  cette  dispo- 
sition de  ia  loi  que  Tellist  supensif  du  pourvoi  cesse 
non  à  partir  du  jour  où  l'hrrét  de  cassation  a  été 
rendu,  mais  bien  du  jour  où  celui-ci  a  àtt*  7'eçu  par  la 
[partie  que  la  formation  du  pourvoi  avait  mise  dans 
l'impaiaavnoe  d'exécuter  Pàrrét; 

«  Attendu  que  si,  à  l'expiration  du  délai  de  onse 
jours  et  avant  la  nWptioii  de  l'arrôt  do  cassation,  les 
époux  David  avaient  fait  assigner  Schwob  devant  la 
ConrdiBppel  pour  exécuter  l'arrêt  dn  18  juin,  leur 
assicrnation  ertl  été  déclar«^c-  nulle  et  le  coût  en  eût 
été  laissé  &  leur  charge  ;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  as- 
signer  ntilanisntr  sans  s'exposo'  à  iUre  des  finis 
firostiatoirsn,  qu'après  ta  réception  de  llarrét  de 
cassation  ; 

*  Attendu  que  cet  arrôt,rendu  le  1 6  août,  postérieu- 
rement à  l'expiration  des  déisis  de  iMde  62  n'a  pas 
été  notifié  i)ar  Schwob  aux  époux  David  ;  qu'enre- 
gistré à  Paria  le  28  août  il  a  été  ^reçu  par  le  procn- 
rsnr  géaénl  et  porté  k  ta  eonwsiswsnce  des  époux 
Dnvid,  ta  16  nq^wnbin»,  par  ta  dtation  &  eoxdonnée 
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d'avoir  h  comparaître  le  10  décembre  suirant  devant  i 
la  cbaoxbce  dm  appels  de  police  correctionoeUe  pour 
entendre  itite  tmr  llappai  niavé  par  Sch^  ; 

«  AtteodH.  si  la  citation  domiée  au  prévenu 
par  le  procureur  général  (le  comparaître  à  la  même 
aodienoe  pour  entendre  statuer  sur  son  appel  n'est 
IMH9t«n  «Uft^nAme  m  âeto  Jniemtptif  de  la  prescrip- 
tion, la  citation  délivrée  à  h  partie  civile  a  été  le 
premier  acte  joridique  par  lequel  celle-ci  ait  été  avi- 
sée delà  xtSceptioo  de  l'arrêt  de  rejet  et  mise  en  de- 
meure de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  exé- 
cuter l'arrêt  du  18  juin  ;  que  la  prescriptxon  n'a  donc 
cosnmâocé  à  courii  couli  e  elle  qu'à  partir  de  ce  jour  ; 

«  AtteDda  foe  vue  intîe  civile  peut  être  réputée 
ÏVMT  eu  ronnaissance  d'un  arrêt  de  cassation  rendu 
dans  lesdélais  de  l'article  62  de  la  loi  sur  la  presse, 
a  n'en  est  point  de  nôme^Haiid  par  mile  d'âne  im- 
poHîbmtÂ  mitérielle,  Haxtide  maué  n'A  pas  re(n 
son  exécution; 

«  Attendu  que  ia  réparation  pécuniaire  et  la  ré- 
prenion  des  difflunatknw  oommises  par  la  voie  de  la 
presse  contre  les  citoyens,  seraient  dans  la  plu^iart 
des  cas  rendues  impossibles,  si  l'on  admettait  que  la 
preBcriptiotn  oommeDoe  à  ooorir  contre  la  parfie  ef- 
vîle  du  jour  où,  à  son  iusu,  et  postérieurement  à  l'ex- 
piration des  délais  de  l'article  62»imarrôt  a  été  renda  , 
sur  le  pourvoi  du  prévenu;  I 

«  Par  cee  iiiotus, 

«  BR  que  la  prescription  n*a  oemttenoé  à  enarir 
contre  les  époux  David  qu'à  p<irlir  du  15  novembre, 
jour  auquel  ils  ont  été  informés,  par  ie  procureur 
général,  de  h  réception  de  l'arrêt  de  reget  rendu  par 
laCiBsr4ecaMrtienlB  1 6  «ott  précédent-; 

c  Ordonne,  en  conséquence, ^ttll  serapMSé  entre 
à  l'audition  des  témoins.  » 

Par  autre  arrêt  en  date  du  même  jour,  la  Cour,  ju- 
gMmt que  Schwob  n'avait  p^s  justifié  fezeeption  au 
fond  par  lui  propost'e,  le  condamna  en  1 00  francs  d'a- 
mende et  1,50y  francs  de  dommages-intérêts  envers 
fak  partie  dvile. 

Ledit  Schwob  s'est  fio>arvu  en  cassation  contre  ces 
deux  arrêts»  et  «'est  sur  son  double  poarT<n  qu'est  in- 
lenrena  Kaivltde  h  dtambre  «t^nÎMlle  dent  la  te- 
mnrsnit  : 

La.Ootnt, 

Joint  icH  dcmx  Ipcands  et  statnant  par  un  aanl  et 

même  arrêt 

Sur  la  moyen  unique  pris  fl«  la  Tiolatton  de  iVttole  65 

delà  loi  du  2Î>  jnillfif  IPSl  et  de  la  fausse  application  de 
l'article  373  du  Oode  d' instruction  criminelle,  en  ce  que 
tepwMéiirdeii  arr&ts  aittaqués  a  fldteonrir  la  prescrip- 
tion  non  du  jour  de  l'arrêt  de  nifetf  mais  de  celui  de  aa 
DOtiâcatîoii  à  la  partie  civile  : 
.  Atwidn.  snQdt,  que  par  arrêt  de  la  Oour  d'qtpèlde 
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Rennes,  en  date  du  18  juin  1884,  Scbwob  a  été  admis  à 
prouver  que  les  articles  par  lui  puMiêa  dans  le*  jouï^ 

naux  le  Phare  de  la  Lotre  et  le  P^'tit  Phare,  con- 
tiennent le  compte-psndo  d'un  débat  judiciaire,  mais 
que  la  preorede  la  fidélité  de  ce  compte-rendu  ayant 
été  laissée  a  . Si!  charpe,il  s'est  pourvu  contre  cette  cléci- 
siiHi;  que  son  pourvoi  a  été  rejeté  le  iô  août  18S4;  qu'il 
rtsnite  en  outre,  du  pranier  des  «néta  attaqués  qu'A  la 
rlaie  du  13  novembre  1884.  le  procir^^nr  «énêral  lui  a 
donné  assignation  devant  la  Cour  jpour  taire  la  preuve 
par  lui  ofiMe  ainsi  que  odlen^a  à  aa  dkaise  ^  ^cir 

statuer  au  fond  ; 

Attendu  ^ue  le  pourvoi  de  Scbwob  n'a  eu  pour  effet 
d'iutemiiBpire  lapreKSiiptiOA  et  d'en  suspendre  le  cours 
que  pendant  la  durée  de  l'instance  devant  la  Cour  de 
Caasation;  que  la  prescription  a  recommencé  à  courir 
an  moment  mtae  OU  par  la  solution  donnée  au  pt  ur\  oi 
rimpi>ssîbil;tè  d'agir  a  cessé  ;  qu'aucune  disposition  de 
loi  ne  prescrit  de  notitier  le  pourvoi  au  prévenu,  on  la 
décision  dont  il  a  été  l'ol^et  à  U  partie  civile  qui  peut 
toujours  en  avoir  connaissance  en  usant  du  droit  qu'ac- 
corde à  toute  personne  rarticle  417  du  Code  d'instruc- 
tkm  cdadnaDe,  et  en  ijitervenant  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  q\ie  si  le  ministère  public,  d'après 
l'article  37ii  du  même  Gude,  ne  peut  faire  exécuter  î'ar- 
rét  de  coadamnatloa  avant  la  réception  de  l'arrêt  de  la 
Pour  de  Cassation  qui  a  rejeté  la  demande,  cette  dispa- 
sitionnemet  pas  obstiicle  à  ce  que  la  prescription  de 
Taction  légalement  suspendue  par  le  pourvoi  ne  recom- 
nipnce  à  courir  à  partir  du  jour  OÙ  il  aété  Statué  SUT  ce 
pourvoi  ; 

Mais  attendu  que  l'asBignatlon  qui  a  été  donnée  au 

prévenu  à  la  requête  du  procureur  général  rnnins  de 
trois  mois  après  l'arrêt  de  rejet  a  le  caractère  d'un  acte 
de  poursuite,  et  qu'aux  termes  de  Tartide  fi5  de  la  loi 
du  ?0  juillet  ISSl,  elle  a  interrompu  la  prescription; 
que  cette  assignation  ne  constitue  piu,  »<!ulement,  en 
effet,  une  indlcivHon  du  jour  en  vue  de  l'enquête  or- 
donné--', qu'elle  aeu  p<itirol)jet»rp.njoincîre  aux  partie*  de 
comparaître  dervant  la  Cour,  do  mettre  celle-ci  en  de- 
meure de  etaiuer  et  de  parvenir  ainsi  à  la  réparation  du 
délit  ;  quf»  tout  acte  de  poursuite  interrompt  la  pres- 
cription au  pivlii  de  toutes  les  parties,  alors  même  qu'il 
n'émane  que  de  l'une  d'elles  ; 

D'i>ù  il  suit  qu'en  refusant  de  déclarer  l'action  des 
époux  IJavid  contre  Scbwob,  éteinte  par  la  prescrip- 
tion, l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art,  06  delà  loi 
précitée,  en  a  fait  une  exacte  application  ; 

Et  attendu  que  les  arrêts  sont  réguliers  enla  fbnne, 
et  que  les  faits  souverainement  constatés  justifient  la 
qualification  du  déUt  et  la  peine  appliquée; 

Rejette. 

MM.  Pori.ET  ropp.:  RODWBLLIBAaT.  gÉl.  —  M* 

BOUCHIÉ  DE  lîKLl.BaV. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  oonf.  Caas. 
3  janvier  1884  (Gaz.  Pal.  84.  1.  272). 
Bm  le  denzième  point  :  Béà^nifaaaÊal  la  c& 
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crimineiJe  de  la  c<Hir  de  caflaation  a  décidé  le  24  mai 
im  (0».  P*I.  8*.  2. 1 1 3)  que  la  oitatioa  donnée  à  la 
requrte  ào.  Ja  partie  civile  a  un  effet  intannpUrde  Ja 
prescripUoû  à  l  é^-ard  dp  l'action  pabliqOA. 


COOR  DE  CASSATION  (r^.  »ks  REQOim} 
26  Janvier  1885 
PrttidanM  de  H.  Bédarrides 
■Ut.  '"omaét  —  iPMmnE.  —  atiu.  — 

TOfRR  STTR    FAITS  ET   ARTICLB$.    _    pAKnB  bAMIL- 

l\yTE  A  L'INTERKOOAÏOIRK. 

l'Jft»  matière  de  bail,  comme  en  (ou  le  autre,  et 

fiotimimentpourétabltrFesotHeneeaueonffé,  Faveu 

est  une  prpuva  admissible  et  complète. 

Cet  aveu  peut  être  provogué  an  moi/eH  (f  tu»  iiU«r»h 
ffalofremr  fMUetariMM. 

rsttamn  eompantUonëg  kt  jnrH»,  pour  auMr 

FtnterTOçnMrf»  .ttir  fatfrt  et  artfrfes  oMounê,  peut 
être  tenue  par  le  juge  pour  un  aveu,  faisant  preuve 
eomplétt  de»  fMts  wr  let^uèb  teâH  HUetrogalotre, 
dewat  potier. 

ifouzey  c.  V  Vautier. 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  en  cassation,  formé  par 
leaîeur  HeDnyxwntra  m>  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  rendu  le  12  novembre  1883,  aa  pnflt  4e  la 
y  Vautier,  et  rapporté  Gu.  Pal.,  t.  V.,p.  180. 

La  CorR, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles 
1715-17:10,  i:-î;i2  (lu  Code  civil,  324  et  330  du  Code  de 
procédure  civile  et  de  la  ûuuae  appliatton  dei  articlf^s 
1341  «t  imèa dod* «ItU ;  , 

Attendu  iju  aux  termes  de  l'article  330  du  Code  de 
procédure  civile,  «i  la  parUa assignée  pour  être  interro- 
gée sur  lUt»  et  arfielea  ne  comparaît  pas  ou  refuikj  ile 
rppoiiflre.  1rs  f  iits  [i:>iirront  Atri'  tenus  pour  avérés  ;  que 
par  cette  disposition  le  législateur  laisae  au  jnge  la  pou- 
Tofr  de  eoDsidérarfioiiuDeavoaéa  par  la  partie  les  ftits 
sur  lesquels  elle  refuse  s'expliquer; 

Attendu  qu'en  matière  de  bail  comme  en  toute  autre, 
l'aveu  est  mie  preuve  admlsalble  et  complète  ; 

Att.^ndu  queHeuzey  assigné  par  la  veuvo  Vauîi.'r  aux 
fias  de  déclarer  s'il  n'avait  pas  donné  congé,  à  partir  de 
HcëllssStdMÎamiflublesqa'aUa  lai  avait  hraée  n'a  pas 
Mnipam  sur  cette  assignation;  qu'il  si;it  Ja  là  qu'en 
tenant  pour  avoué  le  fait  sur  lequel  li  a  nnusé  de  répon- 
dre, la  Cour  de  Caen  n'a  fait  qn'userde  la&culté  accor- 
dée au  juge  par  l'article  330  du  Code  de  procéJurt^ 
eivlle,  et  qu'en  Itandaiit  anr  lei  avanx  la  pnava  du  congé 
liti^iPux.i  arnH  attaqué  n'a  vloiA  anomt  dai  arttalet 
visés  par  le  pourvoi; 
Risette.  • 

MM  LgraLbnm  npp.;  CHBntiBR  ar.  gén.  — 
M*  Coeraur. 


Nota.  -  Sur  le  premier  point  :  On  admet  atfn^ 
\  ralemant   que  les  régies  de  la  i.r^nuve  relative  à 
rexisfenoe  du  bafl,  s'appliquent  également  à  la 
preuve  eu  congé  :  Or  s'il  pefalt  désormais  eonataiit 
d  après  la  jurisprudence  la  pins  r<<conte  do  la  Cour 
de  caMetion,  et  malgré  la  divergence  de  qualqiias 
•rrtie  des  oonn  d'appel  et  b  rive  controm, 
qui  existe  sur  ce  point  entre  les  auteurs,  que  Ja 
preuve  testimoniale,  môme  appuyée  d'un  commen- 
«MMnt  de  preuve  par  «crit,  est  prescrite  par  les 
termes  <]e  l'art.  171dC.  oiv..  Cass.  19  février  1873 
i^.  /3.  1.99);  26  novembre  1873 (s.  74,  1.  i30). 
raveu  a  été  ton  joute  admis  par  tous  comme  un  mode 
I^-^ral  de  preuve  en  cette  matière.  Dès  lots,  Fon  ne 
doit  pas  déclarer  a  priori  l'interrogatoire  sur  tbits  et 
articles,  nneTofe  d'instruction  inadmissible  en  pareil 
cas.  I/on  doit  seulement  dire  qu'il  ne  doîtttreavto- 
nsé  qu'autant  qu'il  tend  a  obtenir  un  aveu  ro^,u>lvi 
précis  de  l'existence  du  bail  ou  du  congé,  ou  qu'en 
tout  cas  on  ne  doit  avoir  éguA  aux  répoaees,  qui  y 
ont  été  faites,  ([u'autaiit  qu'un  aveu  de  celte  nature 
s'y  trouve  c.uisigné.  V.  en  ce  sens  :  Paris  6  mai 
1802  mot  cs  (S.  62.  2.  27S);  Gaas.  12  Janvier  1864 
(S.  64,  1.  88).  Sic  :  .A.uhr3'  et  Bau,t.  IV,  §  364,  texte 
et  note  12,  p.  467;  Marcadé  sur  les  art.  1712  et 
1716,  n»  2;  Duwigier,  Louage,  t.  I,  n«  2a7. 

Sur  le  deuxième  point  :  Les  tribunaux  ont  Jusqu'ici 
usé  rarement  du  pouvoir  que  leur  cmRra  l'art .  33  > 
du  C.  pr.  clv„  de  considérer  comme  avérés,  les 

!  ^!:tssurle3quelsunepartjBai«AiafidéaolHrniiiatep> 

tofratnire  ordonné.  Nous  ne  connaissons  même,  h 
cet  égard,  que  quelques  décisions  dans  lesquelles  les 
juges  avaient  considéré  la  non  cmnpartttion,  ou  le 
retbs  do  répondre,  non  pas  comme  nn  nvcu  complet 
mais  comme  un  simple  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ponvant  anloneer  la  pranve  feelùnoniale,  on 
une  preuve  complémentaire  par  présomptions  de 
fiùls:Rouen8avra  1824  (S.  çhr.)i  13  mai  1868  (S. 
6».  1. 2(t8).  Id, comme  nous  ravonavu,  (V.  la  note 
sur  le  premier  point),  la  Cour  de  Catn  ne  pouvait 
avoir  égard  à  la  non  comparution  de  la  partie,  &1 
«lie  nimit  touIu  y  tronver  qu'un  commencement 
(le  i^reuve  par  écrit.  Elle  a  donc  dô,  pour  pouvoir 
y  trouver  une  base  légale  de  sa  (lécisio-),  aller  plus 
loin,  et  user,  dans  toute  k  mesure  de  son  étendue, 
du  pouvoir  que  lui  recoDiiait  fbrmdlenient  ltet.33d 
C.  pr.  civ.,  de  tenir  pour  avéré»,  Jès  Ikito  admis 
à  l'interrogatoire. 
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GAZETTE  DU  PAIAIS  ET  DU  iNOTARIAl 
COTJR  D'APPEL  DE  PARB  (Oh.  co»mt.), 

^   Ffwl$eiicad«  M.  Bon^ar-Gadart 


XAMOMra  JEtnCDBIUBAB».  —  BABWClBBa.  —  AGENTS 
DIRIOEAST  LB  «UX.  -  BOOEHAKBB.  —  PAKl  A.  LA 
COTE. 

Dojt;6n(  (^fre  considérés  conone  banquierg  (f«n« 
son  de  Jeù»  de  JMsajri,  ceux ffiri  y  dirigent  lesjeuso^ 
alors  q!i'il.<i  sont  nxsoclés  ou  intéressés,  pour  une 
part  quelcOMU^>  avec  celui  qui  lient  la  maison  de 
Jeu, 

Bn  eonsêtvenee,  le  DoùKmàker,  9Ui  UMt  ta  cote  dans 

un  f'InhUssenuhd  où  il  tUrigp  1rs  v^ris  et  paie  une 
rétrUtution  au  propriétaire,  doit  être  considéré 
comme  banquier  (fune  maison  dôjeu,  et  Umbe^  en 
cette  quotité  sous  le  eai^  de  farUele  410  Code 

Serbit  c.  Ifln.  pub. 

Le27  août  1 884  un  jugement  de  la  9*  cliaiubre 
du  tribunal  civil  de  la  fieiiu»  condammit  le  rieor 
Serbai,  booKmakér,  qui  tenait  la  cote  dans  un  café, 
à  500  francs  d'amende.  Sur  l'appel  du  inévonu,  la 
Cour  a  confirmé  le  jugement  dans  les  termes  sai- 
Tanto  : 

La  Cooa, 

Considérant  que  la  loi  punit,  en  même  temps  que  ceux 
qui  tiennent  des  maisons  de  jeux  de  baaerd,  les  ban- 
quiers de^lites  maison^; 

Considérant  que  les  banquiers  d'une  maison  de  jeu 
sont  les  agents  qui  dirigent  les  jeax;  qu'il  est  néces- 
saire, il  est  vrai,  qu'Ile  «oient  ascooiès  OU  intéreseés 
dans  une  part  qnelowiiqQe  avec  eelui  qui  tient  la  maison 
dejeu;  " 

Considérant,  dons  ces  conditions,  que  Serbat,  qui 

reconnaît  lui-mf;mR  qu'il  difigcait.  les  icux  Pt  qu'il 
payait  par  serofune  une  rétribution  de  100  francs  à 
Aynd,  indépendamment.des  profits  que  ee  dernier  pou- 
vait retirfir  îles  consommations  sHrvies  aux  nombreux 
jMriears  qui  fréquentaient  son  établissement,  doit  être 
emsidéri  comme  nn  banquier  de  noiatm  de  jeu  ;  qu'il 
est  non  moins  certain  qu'Ayral,  qui  tenait  la  maison  de 
jeu,  était  intéressé  à  ces  opérations  illicites; 

Adoptant  au  aiirplue  les  motSSi  des  premiers  Juges, 

CoaflriBA. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (Gh.  COttK.) 
2  janvier  1886 
Préaideiioe  de  U.  Bmadle. 

caVATIOlf  BU  POtlOB  OOHBBCTIONKBUJB.  —  VOS  Of MCA- 

TIO.N  DE  LA  CHAMBRE.  NTI.T.TTÉ. 

Doit  être  déclarée  nulle  la  citation  en  police  oorrec- 
tionnelte.  devant  im  trlbum^  ampoeé  de  fOusteurt 
t^aa^s  jugeant  correctionnellement,  lorsque  le 
numéro  de  !a  chainhre  dpranf  laquelle  la  compor 
ruiion  doit  avoir  lieu,  bien  qu'indiqué  sur  tortffi- 
lurt  de  eeaBpiott;n«  figure  jMrfMf  «tir  Ai  eopl*  taivée 
au  d^lmdeur. 

Alekan  c.  Masson. 

La  Coob, 

Considérant  que  par  exploit  de  Choppin,  huissier  à 
Paris,  du  4  naars  1884,  Alekan  a  fait  citer  Masson  à 
comparaître  le  mardi  22  avril  1884,  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  jugeant  correctionnelleTrient  sows  la 
prévention  d'abus  de  confiance  ;  que  l'original  de  cet  ex- 
ploit énonçait  le  ntnnéro.  de  la  chambre  devant  laquelle 
la  comparution  devait  avoir  lien,  mais  que  le  numéro 
ne  figurait  pas  sur  la  copie  ; 

Goniidéirant  que  Masson,  qui  n'avait  d'autres  indica- 
tions qiifi  celles  qu'il  trouvait  dans  la  copie  remise  entre 
ses  mains  était  laissé  ainsi  daus  l'iiiniorance  de  la 
chambre  devant  laquelle  la  cause  devait  être  appe- 
lée; iju'il  ne  |);)uvait  dépendre  de  la  partie  civile  de 
l'obliger  àiiller  successivement  dans  les  diversescham- 
bres  correctionnelles  du  tribunal  le  la  Seine,  s'enquérir 
de  celle  où  son  nom  était  inscrit  sur  le  rôle;  que  l'irré- 
gularité  de  la  citation  qu'il  avait  reçue  était  de  nainn^ 
à  préjttdlcier  à  an  défteae; 

Par  cf's  motifs. 

Dit  que  la  citation  délivrée  à  l^sou  le  4  mars  1884 
eet  nulle;  que  le  jugement  par  déftot  auquejl  il  a  été  fait 
oppositUm  est  égalenent  nul,  etc. 

MM.  MoBAiiD  rapp.  ;  PoviBaar.  géa^  —M' Don» 

zBL  av. 

Note.  —  V.  <1aiis  le  môme  sens  :  Paris  25  itOTOUH 
hre  1884(t}az.  Pal.  8b. 1.32  et  la  note).  . 


■  I 


M.  QiminiAT  db 
M.  DovruBRcaT. 


Bbaurbfajhb  av.  gén.  — 


Note.  —  V.  cont  sur  le  principe:  Case.  2  avril 
1819  (S.  dw.);  ffî  mai  1838  (a  38.  1.  S92).  . 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (6«  Ch.) 
6  déeemliM  1884 
Pré&idenoe  de  IC.  Cotelle 
AaaamAMcn  oomtbb  l*«cbiii>ib.  —  sumrKB.  —  na» 

MANDE  p'iN-DEMNITr; .  —  KXAnËn  ATION  DES  ÉVALtA" 
nOMS.  —  DÉCHÉANCE.  —  INTERPRÉTATION  DB  LA 
«LAVaBUBI  aTATDTS.— ABSBNCB  OB  ÏBAUnB.— BBNOB-' 
«HATIOB  UB  LA  OOMPAONIB.  —  CQMnAMIUTION. 
La  clause  d'une  poffcc  rf'assu7'ances  contre  tincendie 
stipulant  que  l'assuré  encourt  la  déchéance  de  son 
droit  à  etndémnité,  lorsqu'il  a  exagérile  monteant 
du  ditmmage  mbt,  na  peut  recevoir  ton  a^pi^ieaUo» 
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en  l'atfsence  d'une  intention  firauâuleutgwtdOtûstM 
de  ta  part  au  sinistré.     '  j 
C»  earaetire  ftnudulmtœ  vt  âùUtttfns  se  tromae  pas 

dans  ce  fait  par  fassuré  d'avoir  grossi  l'impor- 
tance de  ses  pertes  dans  un  état  gu'it  a  dressé  te 
jour  métne  de  VÎneendte,  au  miiteu  du  trouble  pro- 

fùnd  que  lui  causait  le  sinistre,  et  atav  mrtout 
qu'il  t'es{  ff''sfslâ  auss/'fôt  aptès  de  sa  première 
éoalualion  qu'a  n'a  pas  reproduite  devant  ia  Jus- 

ttee. 

Uya  d'ailleurs  renonciation  tacite,  de  la  par-t  de  la 
Compoffnie  assureur,  à  st  prévaloir  de  cette  dé- 
dtèaiseedaxs  Ut  déelaraHon  par  eUe  fittte  ^étre 

disposée  à  donner  sali  s  fac  Huit  aie  sinistré  dans  la 
mesure  indiquée  par  le  rapport  des  experts. 
Compagaie  d'assurances  la  République  c.  Delairc. 

Le  8  septembre  18ii2,  M.  Ueiaire,  fabricant  de 
cbauBsnrei  à  la  Cliarité*8aivLoire  (Nièvre),  était 

Ticlimo  d'un  incendie.  An-^sitôt  Ajtn's  It^  Kinistre,  M. 
Delaire  Ibuniità  la  compagoie  la  liépublique,  à  la- 
quelle U  était  aaanié,  «ii  état  détnillé  de  ses  pertes, 
s'élavuitt  d'aprèiltti,  à  16,206  fr.  75  c,  somme  que 
\ps  ex|i«rts  nommés  poar  constater  l'importance  du 
sinistre  trouvèrent  exagérée  et  réduisirent  à  5,639 
fr.  45  e.  Im.  compagnie  d'assurances  se  maotra  dts- 
pns<^e  à  verser  â  l'assuré  cette  dernière  somme,  mais 
M  Delaire  ayant  (éclamé  ua  supplément  d'indem- 
nité pour  diwnea  nurchaiidiaes  cksot  la  dédantioa 
avnit  Pt^  omi':r  dfvnnt  los  oYports,  le  paiement  amia- 
ble ne  put  se  l'aire.  U.  Delaire  forma,  dans  ces  coadi- 
tiMUi,  «ne  denMm'ie  en  paiement  tant  de  la  somme 
aii>itrée  par  les  experts  que  de  celle  dé  1883  fr. 
15  e.  pour  supplément  d'indemnité. 

Devant  ces  prétentions,  la  compagnie  défenderesao 
souleva  une  exception  tirée  du  3  de  l'artilce  18  dss 
conditions  générales  tîo  l  i  police  d'assurances 
prononçant  la  déchéance  à  tout  indemnité  de  l'assuré 
qui  exagérait  le  montant  des  dommages  par  lui 
éprouves  à  la  suite  du  sinistré;.  Lotrilural  cÏTil  delà 
Seine  r^ta  ce  moyen  de  défense  aux  termes  du 
jugement  suivant,  en  date  dn  2t  décembre  1883  : 

>  Attendu  que  Delairc  a  été  victime  d'un  incendift 
le  8  septembre  1  SSi  ;  que  la  compagnie  b  Bépublique, 
à  laquelle  il  étiit  assuré.  rsAue  néanmoins  de  lui 
payer  le  montant  du  dommage  causé,  parce  qu'aux 
termes  de  l'article  18  il--  !a  polio;  il  aurait  encouru  la 
deciiéauce  comme  ayant  eA.agéré  lu  montant  de  sa 
perte; 

•  Mais  attendu  que  c^tte  danse  ne  peut  recf  voir 
d'applicaliou  que,  lorsqu'd  s'agit  d'une  exagération 
nanifesienMnt  firaodnleose; 

•  Attendu  que  la  mauvaise  foi  du  d.'mandeur  n'est 
au  contraire  nullement  démontrée;  que  Delaire  a  fart 
bien  po  se  Mn  illniion  anr  ta  valenrdae  ol(tets  dé- 

11*1. 


truils;  que.  d'un  autre  cotf'.  .--i  l't^xi»;!  ti.n*!  .st;  nicmle  .'i 
un  ctiitfre  bien  moins  élevé  que  la  déclaratien  de  l'as- 
suré, il  y  a  lien  de  considérer  qae  les  éléments  à  t^ide 
desquels  elle  a  été  faite  sont  forcém'  nt  insuffisants 
ot  que  l'exactitude  des  évaluations  ne  peut  être  ri- 
fîoureusciiient  établie  ; 
«  Attendu  que  le  montant  de  oetle  expertise  est  de 

G39  fr.       0  ; 

«  Mais  attendu  qu'elle  n'est  pas  coiiipièle;  qu'elle 
a  été  fiitean  moyen  du  relevédes  livres  de  llsasnré, 
lesqnHs  n»*  eoiitt'iiaient  pas  la  !o!nlité  de  SCS  ae/juisi- 
tious;  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'une 
certaine  quantité  de  marehandiseo^élevantk  ta  somme 
de  1,583  fr.  1S  c.  ot  achetées  de  IfiSO  à  no  figu- 
raient pas  sur  les  écritures  de  Delaire;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'<Oouter  c«s  pertes  à  celiea  «onatatécs  par  l'ex- 
(lertise,  et  de  porter,  par  conséquent»  le  montant  de 
l'jn.lemnitê  duo  à  7.222  fr.  fiOc 

«  Par  ces  motifs, 

«  Cemdamnela  compagnie  la  République  à  payer  à 
Dolnire  la  somme  de  7,222  fr*  €0  C  avec  les  intérfils 
tels  que  de  droit; 

Sur  l'appel  de  la  compagnie  est  intervenu  l'snét 
dont  ta  tmienr  suit: 

La  Oopr, 

F;iis;iiit  rin  it  sur  l'iippol  iiut^rj'itr-  par  la  cr)nip.-i)ïnie 
la  République  du  Jugement  l  endu  par  le  tribuul  civil  de 
là  Seine  le  St  déeembre  1883  : 

Considérant  que  si,  dans  un  èlat  dre?si''  Ii'  jDiir  tuf  nie 
de  l'incendie  dont  il  a  étn  victime,  dans  1»?  iroubiR  pro- 
fond canaé  chez  lui  par  ce  sinistre,  Delaire  a  ^tagullà< 
rf  ment  f^ros-^i  le  chiffrede  ses  pertes,  i)  .>-erait  rigoureux 
de  lui  appliquer  ladéchéancc  stipulée  à  l'artirle  18  de  sa 
pOliCSt  C'est<4-dire  d'attribuer  à  un  ralcul  dolo^if  cette 
exagération  dont  l'intimé  s'est  désisté  aussitôt  après,  et 
qui  nti  pas  été  reproduite  devant  la  Justice; 

Considénint  nu  surplus  qu'il  i-("sulf.'  d.'  plusieurs 
lettres  versées  au  procès  qu'après  avoir  reçu  lu  rapport 
d'experts,  étant  par  conséquent  édifiée  d'ores  et  dé|é 
sur  la  valeur  d«  s  premières  prpfoutious  émiscî»  par  l'in- 
liraé,  la  compagnie  montrait  disposée  à  lui  d"nn"r 
aatistkotion  duiis  la  innsure  indiquée  pur  ledit  r  t]  piu  i  ; 
que  par  conséquent  elle  a  renonce  i  se  prévaloir  de 
l'uriicle  18  de  la  police  et  ne  peut  revenir  sur  ct.tte  re- 
nonciation ; 

Cons!(!i'nnt  tnn;  l:i  dèchitancc  dont  .s'asii  ne  saurait 
èvideinmeut  revivre  parctMpii^  les  partie.s  sont  demeu- 
rées en  désaccord  sur  une  somme  de  1583  fr.  1")  c.  do- 
mandt'epar  Delairaen  ttusde»d>6;i0  îr.  45  c.  que  le» 
experts  ont  été  d'avis  de  loi  allouer; 

Mais  en  ce  qui  tnuche  l.t  somni'-  il'?  \  .^>8:i  fr.  15  c.  : 
Considérant  qu'il  n'est  ni  expliqué,  ni  \  raisemblable 
que  cette  Valeur  ait  pu  s»  trouver  en  suupeliandiM»  dans 
le  magasin  incendié  sans  que  Ira  oxy>cr.s  f>n  aient  trouvé 
aucune  trace  dans  les  livres  de  commerce  sur  lesiiuels 
a  ptrls  leur  examen  ;  que  les  doonments  invoqué»  à  cet 
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«gard  par  l'assuré  aoat  readiM-q^oelquâ  pea  suspects  par 
l^lflntenrqn'ilamlM  àifls  produire,  et  que,  de  ce  chef, 
la couilam nation  lirononctie  par  les  prfmier-sjuges contre 
lacompagole  ne  paraît  pas  sulââaimaeatjustiûéei 
Par  ces  motif,  ' 

Confirme  le  jiiitjement  dontaatappd  en  réduisant  tou- 
tefois les  coudamnations  prononcées  par  ledit  Jugement 
contre  la  compagnie  la  République  i  in  somme  Intégrala 
de  5,639  tr,  45  6.  et  aux  intfrèta  «almiA  la  loi. 

M  Beutband  av.  gén.     M**  Tatin  et  ds  La?^ 

UAUZELL,E  av. 

Note.  —  V.  eonf.  Paris  20  aoyeiiil>re  1883  (Qaz. 
P»1.84.t.'flét  k  note). 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 

application  des  art.  1,  2,  3da  lak)à4a2ImBl)t*)^ 

410  du  Code  pénal  : 


OOOEDB  CASSATION  (Ch.  gium.) 
9t  faavler  i885 
.PrésidenOB  de  M,  Boiyitt 

LOTEKIF,  —  VALEHRR  \  J  OT.   —  !.0r  O'AtJTORISATION.   

CWNUlXlO.-iii  I>i:MlS.««I0.t.  —  MODIFICATION.  —  C»UBI- 

Le  fHU  de  cgtuf  gui,  en  offrant  et  vendant  au  publie  \ 

lies  valeurs  à  lot  émises  sous  tnw  mitortaotUm 
léçaleparaes  ëlabKssements  intbtios,  motîiflp  soit 
ta  valeur  Oes  titres,  soil  leur  retenu  annuel,  soit 
timgortmiee  ^aftw  «Uâatùtr^,  ou  te  nonAre  des 
tirages  au  sort  ou  'e  fau.T  de  rcr^hoursiviient,  tels 
UU'ilS ont  élé  fiœés par  ki  loi  d  émission,  constitue 
le  déUt  de  toterteprûhiùée,  prvvu  et  puni  par  la  loi 
du  21  mat  1886  et  faH.  410  e. 
Bpêcfalemn  f  f,vnl,e,  d  ce  titre,  sous  f application  des 
aisposilions  tégalee  susvisées  le  /ail  de  la  „>'\/-  en 
veille  ou  de  ta  vente  au  public  WuUUi/aUovs  ou 
fractions  d'ohiigeMon*  de  la  Vaie  de  Parts  ou  du 
Crédit  FoiU'ier,  moijpywant  vn  prix  dnnl  le  paie- 
ment est  fractionne  en  plusieurs  termes,  le pi-emtet' 
ptti/able  comptant  et  tes  autres  éOtetennés  de  mots 
eji  mois  sur  une  péiHode  de  dmuv  années,  avec  sti- 
pulation que  les  titres  seront  délivrés  après  le 
dernier  versement,  munis  seulement  des  coupons 
à  éciioir.  mi  h/en  encore  que  si,  avant  te  paiement 
intégral,  le  lilre  vendu  sort  au  tirage  non  favorisé 
rfte»  tott  tteera  remplacé  par  un  autre  titre. 

Oaieaux  et  Schloeser  c  Min.  pnb. 
L'arrêt  de  rejel,  dont  la  teneur  suit,  a  été  rendu 
«nrle  l  ourvoi  formé  par  BJM.  Cawanx  et  Schlosser, 
l'un  din-otiMir  du  comptoir  pôtioral  d'F|  arîrno.  l'autre 
employé  au  service  de  ladite  société,  contre  un  m  rAf 
de  la  cour  de  Unu^aa  (Ch.  corr.)  en  data  du  1"^  mai 
1884  rapporté  aaz.Pal.  89. 1.170. 

La  Ooub, 

Sur  le  moyen  ani^iie  tiré  de  1%  Tiolalion  par  finine 


l'an. 

Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1836  après  avoir  ' 
art.  1*'  pruliil»é  les  loteries  de  toute  espèce,  dispo^ 
dans  son  art.  2  que  :  »  Sont  réputées  loteries,  et  int_ 
•  dites  comme  telles  les  ventes  d'immeubles,  de  meubl 
••  ou  de  marchandiaes  effectuées  par  la  voie  du  so 
«  les  Tentes  de*  mAmes  objets  auxquelles  sont  rénc 
"  (les  primes  ou  autres  bi'ncfïcos  dus  au  hasard, cti,  ^ 
«  ralemeut  toutes  opérations  offertes  au  public  pour 
>  fiure  nattre  l'espérance  d'un  gain  qui  aérait  acquis 
"  par  la  voie  du  sort 

Attendu  que  les  1<ms  qui  ont  antoriso  certaines  villes 
ou  certaines  Compaiiuies  finain;ièr«is  à  coatracter  des 
emprunts  sous  forme  d'obligations  offlraatatt  publiodw 
chances  de  primes  ou  de  lots  qui  sont  ac/juis  par  la  voie 
diK'sort,  sont  des  lois  spéciales  durogeuut  à  la  prohi- 
bition générale  édictée  par  la  loi  du  21  mai  IS36;  qu'il 
suit  de  là  que  les  conditions  sous  lei^q^m-llfis  la  création 
et  la  Tente  au  public  Je  cette  espèce  d'obligations  sont 
autorisées  doivent  être  strictement  observées,  que  les 
lois  d'autoriaatiou  déterminant  notamment  la  valeur  du 
titre,  le  revenu  annuel  qui  y  est  attaché,  l'importance 
des  ?ains  aléatoires,  le  nombre  des  tinges  au  tort  etls 
taux  du  remboursement ,  tou^  modification  à  l'une  ou 
i  rratre  de  ces  conditions  e».sentip II et^  dénature  le  cai-ac- 
tiVo  do  la  valtMir  autorisée  et  constitue  une  opération 
aléatoire  nouvelle,  tombant  sous  I  application  des  art.  1, 
2, 8,  de  la  loi  du  SI  mai  1839  «t  410  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  résolte  des  constatations  de  Varrét  atta> 
qué  que  Cazeanx,  directeur  du  Comptoir  n/  ral 
d'épargne,  et  Schlosser,  l'ua  de  ses  employés,  ont  oflert 
ot  vendu  au  public  des  obliijations  et  quaks  d'obliga- 
tions à  lots  la  ville  de  Paris  et  des  cinquièmes  d'obU- 
gatiou»  à  loLv  du  Crédit  Foncier  moyeaoaot  un  prix, 
dont  le  paiement  était  fractionné  en  pluideurs  tennes  : 
le  premier  payable  comptant,  et  le-?  antres  rchelontiés, 
de  mois  en  mois, sur  urc  période  de  plus  de  deux  année» 
avec  stipulation  :  l'daas  plasieursTentes.  que  les  titra 
seraient  délivrés  après  le  di-rnier  versement,  munis 
seulement  de»  coupons  à  échoir  ;  2*  dans  uue  vente  que, 
^i,  avanr  1;^  paiement  intégral  le  titre  Tendu  sortait  «a 
tirage  sam>  être  favorisé  d'un  lot,  U  serait  ramnlaoé  par 
un  autre  titré; 

Attendu  que  ces  deux  stipulations  modiflérant  l'uns 

et  l'autre  les  titres  vendus  dans  une  <1.î  leur-  con-lifions 
suWantielles;  qu'en  elTet  la  clause  par  laquelle  oes 
titres  ne  devaient  être  déllTiésà  l'acheteur  qu'après  le 
dernier  versement,  munis  sonlement  ,1,>.s  caiip^ins  à 
échoir,  avait  pourefl-et,  pendatitune  période  de  temps 
qui,  à  iiioin>,  d'anticipation  de  paiement,  parait  durer 
plus  de  deux  ans,  de  séparer  le  droit  à  l'intérêt  attaché 
a  chaque  titre,  lequel  éfciit  réservé  au  vendeur,  du  droit 
aux  chances  de  «ains  résultant  des  lirai?es  trimestriels, 
lesquels  seuls  pendant  toute  cette  périfxie  ëiai.-nt  attri- 
buées &  raeheteur  ;  que,  d'autre  part,  rengagement  pris 
par  le  vendeur,  pour  la  cas  où,  avant  la  libéraUon  com- 
plète, le  numéro  du  Utre  vendu  viendrait  à  rembourse- 
ment, m       accompagné  d'an  lot,  de  le  remplacer 
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par  un  aurn^  titre,  grossissait  l'altim,  léaralemen'i  attache 
à  clii^uu  ut)ligutiou,  ai  mudiAait  aioaî  l'une  des  condi- 
^ià»  «Meatiellw  détarminies  par  I*  I6î  d'antorioa- 

Attenrlu,  dès  lors,  qu'en  aitrant  au  jjubiic  des  valeurs 
i  Iota  autorisées,  mais  qu'iU  avaient  raodîHies  dan-i 
danx  de  ieurti  conditions  sabaUuitialles  m  moyaD  àes 
•UpalatloDB  ei-deasn«  BpAoMèaa,  los  deroandenra  ont 
créé  une ciiAniiinn nlnatoirfl  urun  ell»"  qui  leurest  propre 
«ttffu»  i'iirticle  2  de  la  loi  du  21  mai  aasimile  ii  une 
loreria;  qvo  c'est  dono  i  bon  dbroit  qa«  r.-iiritattMiai 
leur  «fait  application  dn  Tartiol*  3  d«  ladite  toi  et  de 
l'articb  410  du  Code  pénal  ; 
R$)ette. 

MM.  Seve!:trb  njpp.;  UmwtBB 
IL  .Ha«8éma.t  DÉaocu  av. 


Note.  —  V.  les;  autoritéa  conformes  citées 
l'ârrét  maintenu  (Gaz.  Pal.  85. 1.  !70). 


TiiiBUiNAL  CIVIL  DE  LYON  (X"  Ca.; 
31  Janviwr  188B 
Préatdenoa  de  If.  Moapéh 

aOClÉTK  ANONYME.  —  NUI.UTK.  —  l.KFAnx  Dli  VERSK- 
HB.Vr  ou  QUART.  —  FURUAJ.ITES  ^XTÈHJEUXBS  COMRI- 
TDTtVSS  ACOOtf  PLIIS.  —  ACnOML  —  RBGOCUmm.  — 
VENDEUR  DE  BONNE  FOI.  —  NULLITÉ  ^ 

L(t  nullité  d'une  société  anonyme  enlrnhie  yi^ccftsaire- 
nrnil  lanuUUé  (if*  opérations  faites  sur  ses  titres. 

Il  est  ainsi  ^surtout  alors  qwe  In  mUtUé  ûs  tasth 
ciété  a  pour  cause  le  défitut  du  vertemenl  du  é[iuuH 

du  capital  social. 

m  ni  l'dtn'WipUsssmetU  det  fttrmaUUs  ertériettres, 

qnf  <f'?mtpnf  donne»'  à  la  conslftutionde  la  snrf^fv 
et  à  ses  titres  um  apparence  régulière,  ni  la  donne 
fùl  du  vendeur,  na Muraient  créer  une  fin  de  non 
reeevoir  d  faction  «i»  nullité  deà  négociations,  aux- 
nuettes  il  n'a  ptf  être  4  raison  d$  la  nutiité  de  ladite 
société,  réguuéreamit  pfocML  Cette  nuUUi  est 
,  (d'ordre  puiitic. 

r>ode,  syndic  J...,  c.  R... 

Le  Tribunal, 

Sur  le  premier  chef  de  la  demande  Je  Dode,  syndic  de 
laTaillitH  J. ..  tendant  au  paiement  de  trois  oin  rations 
efiectoées  snr  les  actions  de  ta  Banque  de  Ljon  et  de  la 
tcire  pour  le  onmpte  de  R.. . ; 

•\ttendu  que  l'instance  LMiTectionMeIli\  <liri;;<îR  con- 
tpe  i««  administrateurs  et  fondateurs  de  la  Banque  de 
Lyon  etdelaLirire,  à  la  reqnéte  du  ministère  publie, 
a  révèle  des  fails  qui  ont  imo  import:mco  capitale  dans 
l'insitance  actuelle  et  qu'il  importe  de  résumer  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  Flory,  dressé 
«près  examen  minutieux  de  la  comptabilité  et  do  la 
OOrreepttQd-iDce,  établit  :  1*  qu'à  la  date  du  ingt-aix 
Mars  mil  huit  eont  4«»ti«-vJa$(-«tt  Iseooisltd^diitiaia. 


ttation  a  f;iit  pur  licvaiit  iiobinj  1 1  déclaration  que  lex 
5t),(HJ0  actions  toimatit  le  capital  su-ial  avaient  é(é 
MMBCrites  et  qu«<  Iids  souscripteur»  «▼atfltil  rené  ISMÎp. 
par  ucUon,  suiî.  \iuùi  le.?  50.0  SJ  acuon-i  ia  somme  dft 
6,250.000  tr.;2-  qu  a  cette  datt-  une  somme  de  3,^10,125 
francs,  formant  le  quart  iIk  14.619  actions  appartenant 
au  groupe  Dupb^r  et  11,100  «oiim»  appartanaot  m 
liroupe  Savary,  n'avait  pte  Mé  rBall«mcnt  yeratepar 
les  souficrif  teurs,  c'est-à -dira  que  pla  ^  de  )a  moitié  des 
actions  u'ëtaitint  pas  lilMrées  ;  2P  que  les  souscripttona 
faites  à  Faris  par  es  dernier  groupe  étaient,  peur  IJSXi 
action*,  souscriptions  Actives  qui,  non  beulement 
n'étaient  accompagnées  d'aucun  versement,  mais  qui 
avaient  été  faites  soit  sous  des  noms  supposés,  soit  par 
de  prétendus  souEsripteurs  qui  avaient  servi  de  prête- 
nom  à  Oivary.  de  telle  iiorta  que  2,770  artions  seule- 
ment devaient  et  ri>  considi'tr<":s  c^imnip  ayant  <'-U-  .sous- 
crites par  actionnaires  sérieux  ;  qu'on  peut  donc 
afSrmer  que  les  adminlstrsteera  et  fondateurs  ont  esn- 
stitué  la  socléto  cf  procéda  à  la  [iremière  émission  et 
aux  premières  iir^Kociaiions  d'actions,  en  violant,  toutes 
les  règles  protectrices  de  la  (brlBne  publique  et  de  l'in- 
térêt général,  édictées  par  les  art.  1  et  £  de  la  loi  du 
24juiUct  1867; 

Ailendo  que  les  fliits  qui  ontsaivl  cette  constitutfon 

et  cette  émission  illi  ù'al('«  rt  viripii'ses,  et  qui  n'pn  sont 
que  la  coni>àquance,  sont  non  moins  importants  à  rete- 
nir; qu'il  ressort  des  mêmes  doenroents  :  1*  que  les  ao> 
tions  flctivemeof  souscrites  ont  cîé  placé<»s  dan?»  le 
public  par  des  ventes  opérées  sur  le  marché  de  Lyon 
iiu  moyen  de  transferts  en  blanc  donnée  p  ir  les  préten- 
dus soascriptsars  àSavaiy  ;2*  qnaeas  sciions  et  celles 
qui  avaient  été  réellement  sooserltes  soit  par  le  groupe 
Savary,  soit  parle  groupe  Dupjay.  sans  ijan  le  quart  ait 
été  versé,  n'ont  été  libérées  que  par  des  ventes  succès^ 
sives,  réalisées  soit  à  Lyon  soit  à  Paris;  3^  que  cette 
lib  Titirn,  loin  d'avoir  jamais  été  cff-'ctuée  à  un»- 
ejioquû  rapprochée  de  la  constitution  de  la  société,  n'a 
jamais  été  complète  ;  que  quelques  souscripteurs  ont 
versé  le  quart  qu'ils  devaient,  tardivemt^nt  et  à  des 
époques  qui  seront  ultérieurfment  précisées,  mais  qu'il 
est  nb^olument  certain  qi:'au  jour  où  la  faillite  a  été 
déclarée  une  somme  de  125,000  fr,  représentant  le  ver- 
sement du  quart  snr  1,000  aetionii,  était  encme  dve  par 
l'un  des  fondateur.^  ;  f  enfin  (pir;  si  î;i  sh  l'n  le  /'luission 
f.iite  le  14  octobre  ne  présimte  \ias  les  mêmes  irrégula- 
rités que  la  première,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  p:i8  en  ponr 
cette  émission  de  souscriptions  flntiTcs.  ît  r'^t  di  inontré 
également  que  le  jour  do  la  déclaration  faite  davaul  no- 
taire, soit  le  14  octobre,  par  Zit>ltû.ïkl  attestant  ^e  le 
quart  était  versé  sur  les  50,000  action;*  nnttv>  lies,  Sa- 
vais- était  débiteur  d*nne  somme  de  130,000  fi,; 

Attendu  que,  pour  écouter  ces  actions  et  les  libérer, 

li'.v  siuiscripi'iaii'-s  |irimitifs,  les  fondateurs  et  adminis- 
trateurs ont  été  obligés  de  recourir  à  lies  moyens  ihiu- 
dnlenx  «t  réprouvéspar  la  loi.qut  devaient  f>talement 
amener  la  ruine  de  la  société  ;  qac,  do»  le  débat,  ainsi 
que  le  démontre  le  rapport  de  l'expert,  ils  uni  cousti- 
tné  plasiMrs  ij^ndlants  dans  la  but  da  vsvsAdn.  las 
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titres  au  moyeu  d'une  hausse  factice  et  sous  une  direc- 
tton  unlqae  ;  qu'ils  ont  eu  reconrs  à  une  publicité  rui- 
néMêf,  (bornie  fàr  «erUtai<Jduitiâux'  IManetftrs,  sub- 
ventionnés (wr  les  fonds  de  la  société,  et  notamment  à 
la  Correspondance  bleue.  Journal  rédigé  par  un  sieur 

tions  vendues  A  pi  irnes,  a  coulé  des  somme:'  con^idi?- 
rables  à  la  société  et  a  procuré  à  de  Ivesiaoud  un  béné- 
lIciB  dès  S  S-minibin  «iVircm  ;  '<tuil8  nnl  ûtt  également; 
~f>it  pour  maintenir      cn;;rs,sriit  pniir  Iff  faire  monter, 
et  cela  dès  le  mois  de  juiu,  l'aire  des  reports  sur  ies  uc- 
tibna  d«  la  nxMitk,  tl^abOrd  «r«6  le»-  IHttde  qii'dle  avait 
en  dépôt,  ensuite  avec  le  capital  socinl  qui  était  em- 
ployé a  faire  des  avances  aux  acheteurs  de  titres  ; 
avancés  qdi'se  ioljt'éAeirées  pour  le  nibijl  <nu}ftt  A  4  mil- 
lions, le  mois  de  septémbre  à  2  millittnStfl'O^Abbre  à  11 
millitms.  de  novembre  à  18  millions  et  pour  ié  mois  de 
décembre  au  chiffre  énôl^i- M'-'SÏ' millions  ;  qn'on  a 
procédé  le  20  septembre  &  une  aufymentaf  ion  du  capibil 
social  sans  aaennê  nécessité,  et  dans  t  unique  but  de 
fournir  un  plus  ample  alinient  au  marché  sur  les  actions 
«tà  la  «qp«6alatiO(n  ;  qu'enfin,  et  toujours  dans  lé  but  de 
flkittMr  Im' T^Srttables  con<titions  du  marché  et  malgré 
les  prohibitions  insérées  dans  les  statuts,  certains  ad^ 
minbtrateurs  ont  acheté  ferme  les  oetiods  <t»  laaoeiMè, 
depafsia  pi^ndSiMéndMifon  jusqu'au  indniéntde  l'effen-' 
dreraont  de:*  cours,  soit  sous  leurs  noms,  soit  sous  le 
Jûom  d'agents  et  employés  sous  leurs  ordres,  «oit  sous  le 
nom  de  tiers;  sans  ordre  et  sans  eouvèrtore,  de  telle 
sorte  qu'au  joar  de  la  faillite  il  s'est  trouvé  dans  la 
caisse  lo  chitlrc  énorme  de  18,000  actions,  et  un  déficit 
de  M  dheTdëla  Mtttfiie  iioh  kolàs  énorme  de  S5  mil- 

-  âttéÉdu,  d'autre  part,  que  la  société  n'a  Hait  que 
qnéiqnea  '<>p6ràtioils  de  bai^que  à  rèr%lmV"«t  qu'elld 

•'est  empressée  d'entrer  dans  le  système  des  émissions, 
qFatème  facile,  destiné  ù  tromper  les  tiers  et  à  faire  ra- 
pidement «t'tatriitk  iâim^  ÈkAéÊT  ilMnter<Ie»aetiMs; 
qu'elle  a  ainsi  organisé  Ou  patronné  :  la  Société  des  Pé- 
troles du  <Jaucase  ;  le  Société  forestiérev  de  Lénine  ;  la 
Société  des  approfs  de  Tarure  ;  la  Cdtte  lydbntlse,  qui 
n'avait  pour  but  que  de  f  tiré  des  reports  sur  le»  actions 
de  la  Banque  de  Tiyon  et  Loire  et  de  venir  en  aide  au 
marché  ;  et  enfin  la  Bartque  maritime  des  {.ayv  Autri- 
chiens; de  telle  sorte  qu'à  l'aide  de  tous  ces  moyens 
fkMidulraic.'les  aiiéfàns  do  la  séfciété  ont 'suivi  une 
marche  ascendante  Ni  rapide,  que  du  cours  d'émission 
de  500  fr.  elles  étaient  arrivées  à  7£7  au  moment  de  la 
8eeniideéiHI«s{Mi,>pbhr  ctfefaidta,  le  10  décembre,  le 
cours  de  1  .SSO  fr.; 

Attendu  que  la  correspondance  vient  corroborer  la 
ciMptaMlitér^nMiipoife  der  etté^  éerial&if  flastowee' 
dtflettres  6<:han^'^'es  au  moment  de  la  constitntion  de  la 
société  entre  Savary  ei  Ziélinski,  qui  établissent  soit  le 
défaut  de  versement  du  qnàrti  soit  l»<*eÉiifetfb8''aetif 
d'une  partie  des  souscriptions  parisiennes,  soit  les  ma- 
nœuvres pour  produire  une  hausse  factice  sur  les  ac- 
tions r 

Lettre  du  S9ttiars,  Zi£fin3Ki  h  Savary  :  «  Notre  mar- 
ehé •'ameraeiAnirihUement,  et  je  suis  convaincu  qu'il 


ne  sera  pas  difficile  de  lui  faire  absorber  de^i 
quantités  de  titres  dans  de  bonnes  oooditione.-* 
Lettre  dn  £  avril;  ItaTAry  A  ZMthukl  :  '  Si  le  muJ 

ché  de  Lyon  s'annonce  'lans  de  bonnes  conditions  et 
s'il  y  a  lieu  de  l'arroser  autrement  que  par  Duplay, 
je  ne  serais  pas  fiché  d'écouler  quelques-uns  démet' 

tirn-î,  - 

Lettre  du  25  juin,  de  Ziélinski  :  A  l'heure  qu'il  ait,- 
-  SàVàrr  ïreeté'tbift  att  "phts-poéseàsënr  de  1  jdOO  'aeHMw, 
le  voilà  donc  allégé...  T'ai  fini  par  nous  tirer  une  fa- 
meuse épine  du  jpied  en  déchargeant  Savary  de  son 
énormér'paqaet'mr'lii^èl  n'aittèit  pn-iUre  tidim^ 
raents.  » 

Télégramme  de  Savarj'  à  Ziélinski,  eu  date  du  2T  juin 
1881':"""*'    ■•    •'  '       -  '  «  •  • 

-  .\ye7soin,  si  ce  n'est  déjà  fait,  de  transférer  aujour- 
d'hui les  actions  Flament,  soit  à  un  acquéreur,  soit  à 
tuoi.  11  est  très  Important  iqaéPtementtMosàHptetir'de 
son  actions')  soit  avisé  qu'il  n'est  pas  propriétairf  et 
n'ait  p.is  envio  de  profiter  de  la  hausse  ;  heureusement 
il  ne  parait  pas  y  avoir  pensé.  *  '•   "  '   '- '  ■-  •  ' 

Enfin  à  la  date  du  15  décembre,  deux  têlépTnmmes 
Savary  à  Ziélinski  :  -  Ai  décidé  comité  à  donner  5,000 
primes  '  &  Nriiilkmfl!,  ouatltè'*«ftn(^lètëment  raké  ;  d 
résérrâ  pbiiirnotts  méillcnre  part  au  plus  bas  cours.''» 
«"Mèrcl  dé  votre  télégramme,  suis  plus  tranquille,  avàtli 
prudemment  réalisé...  Mais  maintenant  vais  tout  repren- 
dre et  davantage,  car  Nesmond  e&t  attelé.  <•  C'est-à-dire 
que  ITesAibhd  se *trdniVait  engagé  à  poursuivre  une  cum- 
paçne  de  hausse  ; 

Attendu  que  de  toutes  ces  constatations  il  ressort  4a 
preutf^  manifeifté  qoe  la'  weîété,  au  moment  même  de  sa 
constitution,  a  été  obligée  de  se  livrer  à  un  agiotage 
des  plus  coupables,  et  cela  parce  ^u'il  Qdlait  nécessai- 
rementplaeèr'lès  actions  flctiTienient  itnnarftes  et  libérer 
les  actions  sur  lesquell.-s  1.^  quarl  n'avait  pas  été  versé; 
qu'il  faut  bien  reconnaître  qu'il  existe  toi\jouia  un  lien 
étroit  et  feiantftete  éntre  la  oonstitntièn  dé  Itf  sbëiStê  et 
son  adminisiration,  et  que  les  irn^^'ularités  qui  exis- 
tent à  l'origine  ont  toi^ours  une  iuilueuce  décisive  sur 
ta  gavttèè  des  iHtérMs  aoeiànx,  aailsijtte  Te«r  aetioii'tiafras 
puis.sent  sérieusement  fatei^wnir:  que  \o  pr.n  .-s  acuiel 
démontre  que  les  prescriptions  de  la  loi  sont  une  gai  an- 
tie  d*nne1mBiieet  sage  admlnstration  ;  qu'oh  piévt  bien 
affirmer  que,  si  ttfotes'bs  actions  avaient  été  souscrite'» 
et  libérées  du  quall^t,'  les  Ibndateurs,  administrateurs  et 
souscripteurs  prIAtftiftIaà  Heu  tfe  eIiM>idiri)r'ft  iHiKtei''i' 
tout  prit  le  soldé  énorme  de  27,000  actions  non  libérées, 
auraient  Mt  des  opérations  sérieuse»,  parce  qu'ils 
auraient  eu  leur  fortuim  penottbéllé  â"diM&idré'èt'  iië' 
seraient  pas  entrés  datas  cette  tàld  funeste  des  récl  ames 
(  éBit%àAMétui,  des  syndicats  et  des  reports,  qui  a  amené 
I  l  perte  de  80'lÉUllttiibini^ltt  éapital'ilbciat  en'ittoiti^'db 
dix  mois;       '  '  '^     •"'•"  --i 

Attendu  qnè'd*esif'éh  présen«e  de  cet  ensemble  de  fliïts 
et  de  chin'r<'<  qiir  le  défendeur  sontient  que  toutes  les 
négociaUons  faites  en  bourse  sur  les  actions  de  la  Ban- 
qné'dHi/ybn  Mfée  lâtiOiitli^Mt^nnes,  soi  t  que  cette  n  u  1 1  ité 
découle  virtuellement  de  la  nullité  de  là  Société,  soit 
qu'elle  résulte  du  défaut  du  versement  dn  qout  sur  les 
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actions  émKses,  ce  versement  n'ayant  jamais  Âtè  complè- 
tement opéré  ;  que  son  nyalbme  de  défense  repose  t^ur 
4aiK'ind}i3Mis,  Ite'priMiiftLfllllMtn  mbiidiidM,  qn* 
te  tribunal  doit  flMOasiiVWnMt  «umiMMF  ;  , 
Sur  le  premier  moyen,  résultant  de  la  nullité  de  la 

•ocièté  : 

Àttenda  qu'aux  termes  de&  articles  1  et  24  de  la  loi 
d«  24  JuiDQtl887,  Iflsaopiétàs  aaaoymes.  ne  ^  vai^ 

blnraent  constituées  qu'après  la  souscription  complètt» 
du  capital  social  et  le  vet  iiotiitiiil.  par  chaque  aciiouaaire 
■Onscrii'teur  du  quart  du  mon  tant  des  actiooâ  qu'il  a 
>ou.»crite$;  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  méiue  loi, 
les  actions  ou  coupons  d'actions  no  penvent  être  négo- 
cias qu'après  lê  versement  effectif  d'un  quart  sur  t  'Utes 
les  actions;  que,  suivant  les  dispositions  des  articles  H 
et  45»  iM  Qj^O^*tliooB  d'aotlont,  quand  ce  varaernent 
n'a  pas  ou  lieu,  soal  punie.-  lî'uue  amende  de  5(K)  à 
ip.OOO  fra^  »  qu'il  eo  es^  de  même  dç  .t^ute  p^ticipa-. 
tk»ni  ow  i(témea  négodations; 

Attendu  qu'il  existe  cntr<»  toutes  ces  diiposKions  une 
aHTtïliition  iniimietmainlesUî,  qui:  si  lu  soaeleiie  peut 
être  valublemeii^ooiistituoe  qu'après  une  souscription 
tatiUe  et  le,  painpoent  elCcctiC  du  4uart  du  capital  social, 
les  acTjon<4  no  peuvent  non  plw.étre  négociées  que  si  ces 
deux  ciin  Htiuns  ont  été  remplies;  'iue  do  ce  rapproche- 
muntou  doit  lotfiqueJO'-nt  conclure  que  «i  la  société  ^t 
nulle  dérwt  d«  aouacriptkjiion  de  vemmisnt,  les 
action»  ne  sauraient  être  l'objet  d'aucune  négociation 
Tulabic,  puisque  ïc^  çondiiiuas  nécessaires  à  l'existence 
de  la  société  et  i  la  TUlidité  des  nsgoefatilm»  Idan- 
tiqueinent  los  mêmes  ; 

Attendu  que  cette  liolutiou,  qui  résulte  des  termes  des 
articles  ci-dessu^  vises  et  de  leur  mpprochcment  n'est 
que  rapplicatiua.  stricte  d^.priacipes  qui  r^tssctat  la 
matièrà  deaaoefètée,  etn»tuim«nt<iesartiejes  7, 41, 42 
et  44  de  la  même  loi  ; 

Attendu,  en  elTet.  que  les  sociétés,  coai>Utuees  en  vio-; 
lation  des  artiele»!,  1!,  3 et  4,  amt  entachées  d'une  nuW 

lité  d'ordre  public,  qui  n^i  prul  être  couverte  par  au- 
cune ^atltiC^tion  ;  quti  ctiUti  uuUiUi  a  pour  eiliu  de 
détraîi9.rètnNliiintlTement  et  ab  inUio  l'^tlté  juridique 
qu'on  appelle  la  société,  qui  n'a  jumuis  eu  un  seul  ins- 
tant d'exjsteuce  légale,  de  telle  sorte  qu'elle  n°a  été 
qu'un  fait  prohibé  par  la  loi,  se  traduisant  seulement 
par  un  ensemble  d'^téréts  qui  doiveat  être  liqiMd^  que 
k  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  tot^oun  été  d'ac- 
cord pour  proclaïuer  c«Ue  vérit/;  ;  que  la  Cour  de  ca-i- 
satiott,  itotaquaent,  dans  ses  arrêts  desiiOdécemb^-e  187'^, 
lan^tn  IQïëet  Ift  ttnilflr  1884,  a  pràfilaiDé  q«6 1»  wtfUté 
avait  pour  effet  de  mettre  aux  lieu  et  place  de  la  société 
les  administrateurs  et  toudaleurs  auxqu^s  celte  »oàéU! 
est  imputable,  et  qui,  se  trouvât  substitués  à  l'être 
Jttqo^  qui,  par  leur  faut»,  wt  KMMMWa  «'avoir  pas 
d'existence  légale,  sont  tonus  des  mêmes  obliga- 
tions et  deviennent  respoasables  vis-à-vif;  des 
eneaàers  de  la.totaijité.ds^  .dette»  «çjçialee.et  vis- 
â-«i»  de  tous  autres  dn  préjudice  réenlfurt  de -h 
nullité;  qu'une  aeule  exception  a  ét.-  fort  jus*rmf>ni 
iatroduitçt  ea  fitTOlff      ù^n,  qui  qe  davaieat  pas  «a 


été  nécessaire  d'insérer  dans  la  loi  pour  les  soustraire 
aux  ctHuéqueoces  de  U  nullité,  il  n'en  existe  aucune  en 
fltTear  deaaçtionnairaa, quinesont  que  dee associée; 
que,  tout  au  contraire,  après  avoir,  dans  les  articles? 
et  41,  déclaré  la  société  nulle  vis-à-vis  d'eux,  le  lèî(ia- 
lateur  a  eu  »oin,  dans  les  articles  42  et  44,  de  préciser 
leur  situation  ea  indiquant  qu'en  delpi*  de  leun/lroits 
dans  une  nias$e  à  liquiiler,  ils  n*!im!ent  qu'une  action  en 

rospDns  iîiiliW'' d  ui>  Ïhs  (ennes  de  r^U'tlcle  1382  tinitra 

ceux  qui,  par  leur  faute  ou  leur  négligence,  oo.leur 
avaient  pea  parmie  de  deveniraesociés;  qu'il  fitut  done 

tenir  priur  constant  qu'une  froR  la  nullité  prononcée,  il 
>>st  établi  p»E' là  même  qu'il  u'y  a  jiiaais  eu  ni  société, 
ni  a  .-ociéi,  mais  une  communauté  d'intéréteM  deiim- 
ples  co-iatéressés  dans  une  liquidation,  et  que,  par  voie 
de  conséquence,  il  n'y  a  jamais  eu  d'actions  dans  le  sens 
légal  et  juridique  du  mot  ; 

Att<<odu,  en  effet,  qu'une  uciioo,  quelle  que  soU  la  dé- 
flniiiODqu!oae4d|i»in«,a  des  eanetérae  enentlelequi 
ne  permettent;  pas  d  - 1  >  confondre  avec  une  p  irt  a  iquoia 
dans  une  musse  à  liquider  ;  qu'elle  est  une  fraction  d'un 
être  moral ,  viable  et  virant  aux  yeux  de  la  toi,  qui  peut 
paixiourir  une  certaine  carrier»  •,  qu'elle  est  apte  à  cir- 
culer iMr  voie  de  transfert  ou  par  \i.>je  de  Uausmi-sion, 
suivant  qu'elle  «.st  nominative  ou  au  porteur;  qu'aux 
tennes.  de  l'article  4  de  la  loi  de  ldO'7,ai;  elle  eet 
nominative,  elle  peut  être  convertie  «n  tîtrè  an  por- 
teur ;  <jW6  cette  conversion  conduit  à  la  libération  des 
souscripteurs  primitifs  et  des  cessionnaires  après  la 
laps  de  temps  et  dens  les  conditions  déterminés  par  eet 
article;  tandis  qu'une  part  aliquote  constitue  un  droit 
essentiellemeul  piccaiie  t«t  incertain,  na  iMuvaiit  pro- 
curer aucun  de  ces  avantage.^,  qui  doit  être  liquidée  le 
jour  où  la  nullité  est  découverte,  et  qui  n'a,  jusque  là, 
que  l'apparence  d'une  action  ;  que  ce  sont  précisément 
ces  actions  apparentes  qu'on  avoulu  exclure  du  marché; 
que,  dans  tout  le  cours  de  la  discussion,  il  a  étà,  A 
matntes.repriies,  proelami  qn*OD  ne>  voulait  pas  que  dee 
titres lictifj  et  sans  valeur  pussent  devenir  instruments 
de  spéculation  et  l'objet  des  négociations  qui  se  font  à 
la  Bourse;  qu'il  est  à  noter  que  le|léffiaiateur.a  nAme 
interdit  de  vendre  ou  d'acheter  en  Bour-e  les  iiromesses 
d'action»  qui  sont  choses  futures  et  conditioiuieUes.  .su- 
bordonnoes  à  la  création  régulière  de  la  .■«ociété,  quoique 
les  choses  futui-cs,  aux  termes  de  l'art.  1130  du  Code 
civil,  puissent  être  l'objet  d'un  contrat,  parce  qu'il  o« 
voulait  permettre  uèKocier  que  des  Unes  d'un^eo- 
cièté  réguliéreiaent  et  détinitivement  .  constituée  ; 

Attendu  que  cette  soUdavIt^  «Dtre  la'  constitution 
d'une  ■société  et  la  négociation  de  ses  titres  a  été,  à 
diflèruntes  reprises,  proclamée  au  Corps  législatif  dans 
la  discussion  de  l'art.  2,  et  cela  dans  dos  termes  qnll 
est  utile  de.nippalar,,flar  ils  interdisent  toute  disons- 
aion;* 

Attendu  que,  dans  la  séance  du  12  juin  1867  (voir  le 
MionUtnir^  1?  J<ûq,  18^)  u^dépu^,  M..Mil|iet,,qiU  a 
pile  une  gnmde  part  &  1«  diMumioD  de  la  toi,  s*eet«x. 

primé  dans  les  '■irifies  suivants  :  «  F.u  portée  Ja 
•  cet  Mt.2,  et  je  i^e  eroie  pas  être  contredit  sur  ce 
«  KOlnt,  Mld'iiitenlirt  toné^MifB  dMMtkotvfin 
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»  la  constitution  définitive  d"»  la  société.  C'est     In  but 

•  qu'on  a  voulu  atteindre.  On  a  entendu  défendre  la 

•  iptenlAtUm  sur  le»  action*  d'niMt  aoeiété  qui  nTest  pas 

•  encore  constituée,  dans  les  termes  et  suivant  les 

■  prescripiions  l'art.  1".  Le  uuuvcl  artide  m  dit 
M  jQflUaauBent  ce  qu'il  veut  dire,  et  ne  le  dit  pas 
«  comme  il  devrait  le  dira.  i.es  termes  dout  II  se  sert  so 

■  bornent  à  une  disposition  indicalire,  taudis  qu  iU 

•  <llev  raient  être  prohibitifs . 

•  L'wprit  de  la  loi,  étant  d'interdire  la  négociation 
»  des  actions,  avant  la  constitution  définitive  de  la  so- 
a  ciété,  il  tant  absolument  qu'elle  le  dise,  surtout  pour 

•  l'dTeair,  lorsque  nous  ne  serons  plu  sous  l'en^pire 

•  des  lois  de  1866  et  1808.»  • 

Atteuiiu  qu'à  celte  critique  le  rapporteur.  A  répondu 
dans  des  terains  qu'il  faut  éûai'^JaeQt  citer  : 

Snlvaat  M.  MUIet,  la  forme  donnée  ita  rédaction 
»  n'exprimerait  p  is  d'une  manii-rn  assez  ar-tte  at  asse^ 

>  précise  l'interdiction  de  négocier  l'action  avant  que  le 

•  qqart  ait  êtàTersA  ;  il  suiflt,  ce  me  semble,  de  ae  rap- 

■  porter  à  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  pour 

•  faire  disparaître  ce  reprociie  :  l'art.  I"  exige»  pour 

•  que  la  aoelètésoii  eoa«tituée»la  soaBcripUoa  da  capital 

•  entier  «f  1«  versement  du  quart,  le  tout  con>t.i.t.'-  |iar 
«  une  liccluration  notariée  ;  vieuueut  ensuite  les  dis- 

•  posi lions  ii^nales,  aux  tesmes desquelliss  Tômlaslon  et 
»  la  n*vmri.-.tinn  des  actions  ;-ont  interdites  sous  pf?ino 

■  de  ûUO  tiuucs  à  10,1)00  t'r.  d'amende  là  où  les  actions 

>  ne  sont  pas  en  hanaooie  complète  avee  les  art.  .1, 2, 

»  3  de  la  loi. 
»  Faut-il  ajouter  que  la  société  devra  être  déOuitive- 

•  meatoonstitoée?  ' 

.  L'économi  ■  de  la  loi,  dans  siiu  ensemble,  implique, 
a  en  réalité,  cette  idée  et  donne  pat*  conséquent  satis- 
a  betioa  complète  A  noir»  oollégue.  > 
Puis,  résumant  sa  pensée,  le  rapporteur  ajoute  : 
>  Aux  termes  de  l'article  premier,  Je  le  répète,  la 

•  société  ne  pent  être  déflaitivement  constituée  que 
.  quand  îo  capital  a  été  iiilé^raloiuent  snii..crit  et  le 
»  quart  intégnilemeut  ver^o  ;  donc,  dans  la  réalité  des 

•  dioses,  ce  n'est  que  quand  la  société  aura  été  déflni- 
»  tivcniiînt  constiruén  qu.-  lu  n'-L'ocia' i' .  n  des  actions 
"  pourra  être  faite,  sous  peine  de  tomber  $ouâ  l'applica- 

•  «atioo  des  dispositions  pénales  que  JetTisns  de  rap- 
"  pfder.  « 

Attendu  que  la  doctrine  a  également,  et  à  maintes 
Mpriflet»,  proclamé  cette  Interprétation  ;  que  notani- 
m  -at  Paul  P  aît  a  résumé  sur  ce  poiut  en  quelques 
lignes  la  véritable  porlée  de  la  loi  :  «  Le  TOiaement  du 
quart,  dit  cet  auteur  (t  II,  page  76),  est  inoonlestable- 
ment,  d'après  le  texte  et  la  discussion  di^  la  loi,  la  con- 
dition commune  à  laquelle  sout  maintenant  subordon- 
nées et  la.  onstitution  delà  sociétés  la négoci^biUté 
d'--,  ictions.  Or,  la  société  ne  peut  ôtro  (joa.stttuéé  déi!- 


ûiuvcineut  4U0  lorsque  la  quart,  moiQ4,  a  été  versé 
par  tous  I  s  actiounalres  sur  le  montiotdes  action*  par 
«ux  aooiiCrites.  C'est  alors  que  la  condition  est  accom- 
plie (art.  1).  Uouc  tous  les  actionnaires  doivent  avoir 

du  ^oark  ponrqae  ]«$aAr 


tifins  deviennent  népociables...  »  Plu.-;  loin  :  «  La  aégo> 
ciation  n'est  permise  qu'après  la  uonstitution  déâaitine 
delascdéte;  il  va  d«  coi  qn'il  noaaitniitfairolr  des 

actions  négociable:^  quand  U>u1.es,  jusqu'à  la  dernière, 
n'étant  pas  libérées  du  quart,  la  société  n'est  pas  déllui- 
tivement  oonsiittiée.  » 

Attendu  qu'à  c>-tte  opinion  on  peut  ajouter  c»d!e  des 
auteurs  du  Précis  du  aroU  commercial,  Lyon-Gabm  et 
u,  Renault,  p.  220.  a*  490Mit  : 

■  Pour  que  les  actions  deviennent  né!2:nci'ible=  laloi 
exige  le  versement  du  quart.  Bien  qu'elle  ne  s'en  ex- 
plique pas,  il  faut  décider  que  ce  Tersement  doit  arrir 
été  fait  non  ï*t:ul<im<>nt  sur  les  actions  qu'on  vmt  négo- 
cier, mais  sur  toiuea  les  dictions  de  U  iiucieté  .,  il  s'agit 
du  mèmn  versement  dans  l'art.  2  et  dans  l'art.  1...  Îa 
négociabilité  existera  après  la  constitution  définitive 
de  la  société...  Ajoutons  que  cette  solution  ft^t  ration- 
nelle ;  il  n'y  a  pas  d'actions,  à  proprement  parler,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  une  société  régulièrement  cflnsti'tién;  •> 
qu'on  peut  donc,  sans  hésitation,  proclamef  que  la  iiui- 
li  é  on  la  non  existence  de  la  soci«"?ié  <  ntr  lîne  forcé- 
ment la  nullité  des  opérations  faites  en  Bourse  aur  les 
titres,  a 

Attendu  qu'on  otjeete  vainement  que  la  nullité  de 

la  société  ne  iaumit  prodni  p  nu  pareil  efTet  puisqu'on 
est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  iac«»< 
.^tondes  actions  serait  permise  p.'kr  les  voies  Oiviln:  que 
cette  objection,  la  seule  qu'on  puisse  utllenu  nt  forraii- 
ier,  confond  deux  naturtj-i  d'opération.^  essentiellement 
dififérentes  :  les  négociations  faites  en  Bourse,  et  les 
transmissions  opérées  suivant  les  formes  pres<Titr>s  par 
le  droit  civil  (art.  1(»89  et  suivants)  ;  que  le  législateur 
a  pu  négliger  da  rég^msnter  un  mode  de  cession  se  pré- 
sentant rarement  pour  dos  actions  d'une  socicto  ano- 
nyme pL  qui,  à  la  différence  des  opérations  rapid.'s  de 
Boui-se  faites  en  dehors  de  la  présence  des  parties,  per- 
met aux  contracté) nt.s  de  stipuler  des  garanties  ou  d'ac- 
cepter des  ri -ques;  mais  qu'il  sufllt  qu'il  ait  déclaré, 
comme  il  l'a  fait,  parles  articles  I  et  2  de  la  loi,  que  les 
actions  d'uoe  société  ne  seraient  pas  négociables  tant 
que  la  socl'^té  ne  serait  pas  déflnUivcmcnt  constituée, 
pour  que  ]ii  silence  qu'il  aurai  L  y;:ird.j  sur  la  cession 
purement  civile  oe  puisse  être  sériouseuieut  invoqué 
eomme  modifiant  sa  volonté  : 

Sur  le  deuxième  moyeu  tiré  uniquement  du  déftint  de  ' 
vmement  du  quart  sur      .icfii)ns  émises  ; 

Attendu  qu'en  supposaut  que  la  nullité  de  la  société 
n'entraîne  pas  ito  plein  droit  la  nnllltè  des  opérations 
faites  sur  ces  titres,  et  qu'il  soii  po.s;-ible  de  scparor  les 
articles  1  et  2  de  la  loi  et  de  négocier  à  la  Bourse  lee 
actions  d'ooe  société  nulle,  il  faut  bien  reeoooidtre  que 
ces  opérations,  pour  être  valables,  doivent  an  nu  îiis 
être  accomplies,  dans  lé^s  conditions  indiquées  par 
les  articles  2  et  14  de  la  loi  qui  les  ont  riffla- 
mentées;  qu'aux  termes  de  ces  artiçias.  qui  sont  es- 
sentiellement praliibittfi),  il  est  nécessaire  que  le  quart 
ait  été  verso  non  pas  ficuvement,  mais  réellement,  non 
pas  aui'leaacUons  qu'on  v*at négocier,  mais  sur  fnnt^s 
*  lea«fltimui;4U*eD  IVlbasMade  ce  ver^aiHeat  intégrai. 
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comraaon  l'a  irh^  /iiipn^qnement  «lit  (îanç.  1;»  <liscnssion 
au  Corps  législatil,  tontA  négociation  e^t  formellement 
iataHIlte  par  l'wUele  8  et  pute  par  rarttol»  14  ; 

Et  attendu  qu'en  présencf^  Ai'  rarrë'  fl(^  la  cour  de 
Lyon,  qui  a  sauverainemeat  Jugé  qu'au  Jour  de  la  cons- 
titotioa  d«  la  MOifttè  ét  du  l'imisstnn  des  actions,  il  res- 
tait dû  unflsomTTif'  ilo  :^,?lC,î?r.  francs,  faisant  le  quart 
de  20,719  «ictions,  tout  Js-m  imleui-  qui  réclame  le  prix 
d'une  o^ocl/ttion  faite  à  la  Bourse  sur  les  actions  de 
la  fiaill)tie  de  Lyon  et  de  la  Loire  doit  établir,  pour  Jus> 
tffiarsa  demande,  que  la  né^ciation  était  licite  le  jour 
où  elle  a  été  faite,  c'est-à-di(v  (j  i'a  c*'tte  dati3  le  quart 
était  iatégralemeat  versé  ;  qu'il  nô  lui  «ufiit  pas  d'allé- 
guer d'aae  manière  Tftgfue  et  sans  prenve  à  l'nppui,  que 

t'irr?^-ilarrf^'  primirirc  a  oh''  \\iT)-:i\[Avvnî\r.*  vi'\<.ivw\ 
qu'il  doit,  pour  rëus-sir  dans  ses  prétentions,  indiquer 
û  date  précise  da  joar  où  les  Ter^ements  «at  été  com- 
plétés, toutes  les  néfjociutionafidtosafant  cette  Apoqaa 
étant  radicalement  nulles; 

Attendu  qae  ni  J...,  ni  son  syndic,  n'ont  pu  et  ne  peu- 
rent  faire  C4?tte  justification,  pa<:  plu?  que  tous  autres 
demandeurs;  qu'il  ressort,  eu  eiïet,  de  la  comptabilité 
de  lu  Banque  de  Lyon  et  do  la  Loire,  scrupuleus^ement 
examinée  par  l'expert  PI017,  qae  les  fondateurs,  ad  mi- 
nistrateuRiet  esotiseripteurs  prlnltifs  n'ont  cessé  d'être 
débiteui's  envers  la  nari'iut;  liu  montant  de  Imirs  verse- 
ments, par  suite  de  la  vente  da  leurs  actions,  effectuée 
pour  leur  compte,  qa*aax  datas  suirantes  : 

Savary,  souscripteur  de^î.DOO  actions,  30  juin  1881; 
Boussard,  souscripteur  de  4îû  actîouii,  le  20  août  1881  ; 
Zbysweskf,  souscripteur  de  3,800  actions,  le  81  août; 
Morand.  soi;scripteur  de  1,500  actions  le  2S  septembre  ; 
Zièlinski, souscripteur  do  •211  actions,  le  12  octobre; 
Boirier,  aouseripteur  de  ôCM)  actions,  le  12  octobre  ;  Du- 
plajr,  souscripteur  de  .i.'îOa  actions,  le  5  novembi-e  ;  Té- 
aenas  du  Mont<iel,  souscripteur  de  400  actions,  lo  12 
norembre;  et  que,  quant  à  Moret,  au  ji»ur  de  la  faillite, 
il  restait  encore  débiteur  de  la  société  d'une  somme  de 
124,373  flrancs  sur  le  Tsrsenient  de  125,000  (hincs  par 
lui  ilùs  sur  les  l.OiJO  aci  inu^  nu'il  a\ail  snii-,ci'i(''s  a  l'o- 
rigine, et  qui  avaient  fait  l'objet  d'un  cpmptc  d'avances 
sur  titres  que  lut  avait  ouTert  la  soctétéi 

AU^^nilii  qu'il  est  bien  vrai  (|iic  .Niorr-t  a  <?(i  un  cuiiipte 
courant  donl  l'actif,  composé  presque  exclusivemeat  par 
les  bénéfices  réalbès  aur  la  vente  de  ses  aeUons  s'tie- 
Tait.  lors  lî.i  la  sfîconde  émission,  c'est-àdiro  au  1  1  octo- 
bre, a  la  soHune  de  ;i21,438  fr.  95  (piij;e  101,  rapport 
noiy);  mais  que  cette  somme  a  été  employée  à  solder 
le  versement  des  2.487  actions  nouvelles  qu'il  avait 
souscrites  à  cette  date,  dans  l'espoir  de  réaliser  promp- 
t^ment  les  bénéfices  qu'on  espion it  retirer-  deladeiixiërae 
émission  (page  105,  rapport  Florjr)  ;  qu'il  est  même 
VMté  débiteur  de  e«  otaef  d'nne  somme  de  30,176  fr.  06 
centimes,  <îue  à  titre  de  primes,  noh  cotrti-ns,  bien 
entendu  les  124,375  francs  qu'il  rederait  encore  sur 
San  compte  d'avanoea  sur  las  titras  provenant  d«  la 
^ouscriptifm  primitive  ;  que  son  compte  c<Ttirant  a  con- 
tinué avec  des  situations  diverses,  jusqu'à  la  déciara- 
tio^doAUUite,  »t  qa'anHè  à  «alto  date  fl  a*«»etn>in« 


crèdit^'ur  d'une  somme  de  35,280  fr.  50  cnfimes;  que 
le  qrodic  de  la  faillite  a  fait  vérifier  très  exactement 
isette  al«aatlon.  «t  en  a  randn  compte  «n  f ribonal  dan* 

un'»  Mfre  dn  16  s(»ptembre  dans  Inqnelle  il  déclare 
qu'au  moment  lit;  la  faillite,  si  Morot  était  créancier  en 
compte  couriint  d'une  somme  de  :)2.2H0  fr.  50  «titimaa» 
il  était  d'autrepartat  encore  débiteur  du  montant  de  son 
compted'avaneessnrtitres.arrâtéàla  même  date  et  s'éle- 
vant  .1  la  si mitiie  il-  Ivfi.tlJS  fr.  0."  (u-iUlmes,  de  telle  sorte 
qu'au  Jour  où  la  compensation  de  ces  deux  comptes  pou- 
vait ae  fUre.  il  mtait  encore  dAtKenr.  toute  compen- 
sation faite,  lie  fil,:î:?7  ft'.  50  centimes 

Attendu  qu'en  l'état,  et  absti'action  faite  du  premier 
moyen,  11  est  abeolomaat  certain  que  toutes  les  négo- 
clations  npéri'e?!  «'iir  \m  actions  île  la  Banque  d"  Lvon 
et  Loire  dopuii  l»j  joui'  1  emjisjon  jusqu'au  jour  de 
la  faillite,  auraient  été  laites  contrairement  aux  dia- 
poaitions  des  articles  2«t  14  de  la  li>i  de  1837,  et 
constitueraient  dos  contmvanttons  ;  qu'elles  seraient 
en  u  n  équencaeolacliéaad'anaBuUîtâabaoliioat  d'or- 
dre public  ; 

Attendu  que.  pour  échapper  à  ces  conséquences,  ;  le 
domanili-ar  jiiriKiae;  1*  L'acconi plissement  de  touteslea 
fomialités  extérieures  qui  devaient  donner  à  la  odnsti- 
tation  de  la  société  et  i  ses  titres  nne  apparence  régu- 
lière la  loi  du  15  juillet  1815,  qui  ne  défendait  la 
négociation  des  actijns  que  Jusqu'au  moment  de  la 
ounstitution  de  la  société;  3'  Son  entiéire bonnne  foi  ot 
le  caractère  des  dispositions  de  l'art.  M,  qui  exigerait 
une  intention  frauduleuse  de  la  part  du  vendeur; 
4'  ICntin  l'absence  de  toutes  dispo.sitions  proclamant 
la  nullité  des  négociations  ;  qu«  le  tribunal  estime  <iu'il 
n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  anonna  de  osa  otyections  ; 

En  ce  qui  touche  raccomplisiamant  de  tontes  teafmv 
maiitès  extérieures  ; 

Attendu  qu'il  fiiut  tenir  pour  certain  que  le  législa- 
teur dt'  1 W7,  ([iii  VMiitait.  inau.:urer  un  régime  de  liberté 
et  supprimer  la  nécessité  de  r^utorioatiouadministniir 
tive,  entendait  imposer  cea  garanties  sérieuses  pour  la 
fortune  publique  et  les  futurs  aclionnairf-s  ;  que  !a  prih- 
mière  de  ces  gar.tnUes  cons4i>te  un  une  souscription 
complète  de  toutes  les  actions  et  dans  le  veraenuilt  du 
quart  du  capital  souscrit  ;  que  les  articlo.s  1  et  2  na  di- 
sent pas  que  la  société  sera  constituée  quand  les  actions 
paraîtront  souscrites  et  que  les  actions  deviendront  né- 
(tociables  quand  le  quart  semblera  efiiectué,  mais  bien 
après  la  souscription  des  actions  et  le  versement  du 
quart,  ce  nui  est  essentiellemeni  dîiTéi  ent  ;  qu'il  s'a^rit 
donc  bien,  soit  d'après  la  lattro  soit,  d'après  l'esprit  de 
la  loi,  d'une  aonscriptioD  aioulée  at  d'un  venemant 
apparent  et  fictif;  qu'en  matière  de  versement,  du 
re»te,  pas  plus  qu'en  lait  de  sou^cni^ion,  la  llctioa  ne 
pant  ranpiaeer  la  réalité;  ^ 

Attendu  qu'il  est  inutile  lî'insisr'^r  piavanf.ii,"'  sur  ce 
point;  que,  s'il  snlflsait  que  l'a-semblée  générale  ait 
déelaié  la  soeiété  constituée  et  que  les  adminiatratenrs 
et  roiiilnte'jrs  aient  fait  une  déclaration  mensongère 
pour  pouvoir  négocier  les  titreti  de  Bourse  à  la  seule 
condition  qno  oea  titras  aoiant  régnliars  en  la  Ibnna 
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ef  porteraient  ces  mots  :  actions  de  500  francs  Iit>érées 
du  Ciuart,  il  i<iut  avouer  que  le  législateur  aurait  Mt 
une  lui  inutile  et  déiisoire,  et  qu'il  aurait  donné  à  la 
spéculation  et  à  l'agiotage  toutes  fitcilités  pour  Jeter 
•nr  le  marché  des  titres  sans  valeur  et  sans  consis- 
tance, au  grand  détriment  de  la  fortune  publique  ;  qu'un 
système  qui  conduit  à  de  pareils  réeultatsne  «lannVn^i^ 
pas  plus  ample  examen  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  non  pim  s'arrêter  avxoon- 

siiléralians  qu'on  a  es.sayé  de  tirf  r  îles  articles  35  et 
soivan's  de  la  loi, relativesà  la  publicité  donnéo  à  l'acte 
de  la  «oeiété  ;  que,  d'antre  part,  ces  considérations  ne 
saiiraii-nf  ilrfniire  s  di^posifinnsi  des  article-*  1  2, 
qui  constituent  presque  toute  l'économie  de  la  loi  pour 
les  aSNOClès  ;  qae,  d'autl%  part,  cette  publicité  ne  sau- 
rait être  trompeuse  pour  les  assot'iés,  pni«iqit'f>llp  n';i 
pas  été  presicrite  dans  leurintérét,  mais  seulement  dans 
lintérét  des  tiers  ;  que,  dans  le  cours  d*  la  discassion, 
il  a  été  en  effet,  proclamé  «  que  ce  n'était  pn^  pour  que 
le^socièiés  soient  connues  et  qu'elles  trouvent  des  ad- 
hérents, que  la  publicité  était  «fijanlaée,  mais  pour  la 
furp  connaît rf  aux  tiiT.'-'  qui  ppiivcnf  avoir  :\  trai'pr 
avec  olitis;  »  qui?  du  resie,  il  sul'lU,  pour  s'en  csuiv^iiu- 
-ere,  de  se  reporter  aux  articles  l,  2  ei  55.  d'après  les- 
quels les  actions  pi^uvent  être  négociées  immédiatement 
après  la  constitution  régulière  de  la  société,  tandis  que 
la  publicité  ne  doit  être  effectuée  que  dans  le  mois  qui 
suit  cetip  con  titution  ; 

Attendu,  du  reste,  qu'au  point  de  vue  des  garanties 
insérées  dans  la  loi,  il  ne  faut  pas  confondre,  eomme 

on  le  fait  tropsouvr-nl  Ifs  tiors  c!  It^s  actirmnnirt's.  ainsi 
que  les  rapports  qui  existent  entra  eux  ;  que  les  action- 
naires sont  de  véritables  associés,  qui  le  deviennent  à 
leiu-s  risquf's  et  iiérils  ;  qu'en  cette  qualif.''.  ilssotir  ..Vili- 
gés  de  supporter  vis-à-vis  dea  tiers  les  conséquences 
des  f  lutes  commises  par  leurs  coasMioiés;  que  notamment 
ils  sont  !:rium!s  à  l'artioîi  du  syndic  pour  le  versement 
complémentaire  de  |t>urs  actions,  sauf  leur  recoor»  par 
voie  de  subrogation  (Paris,  cbambre,  du  20  novembre 
1883)  ;  que,  dans  leiir<i  rapports  entre  eux,  le  législa- 
teur a  cherclità  .sauvegarii«T  kurs  droits  dans  la  mesure 
du  possible  :  1'  en  leur  accordant  une  action  contre  les 
auteurs  de  la  nullité,  et  2*  en  leur  permettant  d'invo- 
quer contre  leurs  vendeurs,  en  vertu  des  principes  ci- 
dessus  déduits,  la  non-exis  ence  de  la  s  ci  i  c  ;  que  cotte 
dernière  action  est  absolument  équitable  ;  qu'elle  pourra 
être  éteinte  dans  certnins  eus  qu'il  est  inutile  d'énumé- 
rar,  mais  (ju'elle  ne  saurait  jam.iis  être  ]•  aralysée  ni  par 
la  publicité  donnée  à  l'acte  de  société,  ni  par  bonne 
foi,  bonne  ftrl  commune  du  reste  inx  deux  parties,  car 
elle  repose  sur  rint^xistmcc  n^Pinp  du  (Irni'  rAii/»,  que  le 
lé^slateur  a  sanctionné  en  l'érigeant  à  l'état  de  contra- 
vention ;  que  si  ces  ccin»équenees  lui  paraissait  trop  rf> 
gonreuses  ou  nuisibles  au  commerce  des  actions,  il  lui 
appartient  d'aviser  et  d'assurer  par  des  mesures  effi- 
caces la  constitution  régulière  de  la  socicfc,  mais  que 
It;  magistrat  n'a  pas  ;\  s'arrêter  à  des  considéra! ions  fort 
C4/nle:itables,  sou  devoir  étant  uniquement  d°appU(|uer 
la  loi; 


En  ce  qui  concerno  la  seconde  objection  tirée  dMdis* 
positions  delà  loi  du  ID  juilléi  1845  : 

Attendu  que  cette  obi«etion,  sur  laquelle  on  a  beau* 
coup  insisté,  nes'ipportc  pas  un  examen  sérieux; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  faut  tuut  d'abord  observer  que 
la  loi  de  1845  ne  s'est  occupée  que  des  titres  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer;  qu'elle  a  été  faite  alors  que 
les  sociétés  anonymes  ne  pouvaient  être  constituées 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  après  examen 
par  le  Conseil  d'Etat  de  leurs  statuts  et  des  conditions 
de  sécurité  qu'elles  pouvaient  présenter  aux  capita- 
listes ;  qu'il  ne  serait  pas  exact  d'argumenter  de  ses 
dispositions  pour  fixer  la  portée  et  le  sens  des  articles 
de  ta  loi  aetaèllement  en  vigueur; 

Mais  attendu  que  le  texte  de  la  loi  de  1845,  article  8, 
ne  ^'applique  qu'aux  récépissés  de  souscription;  ■  Les 
rcci^pissés  désouscription,  porte  fart.  8,  ne  sont  pss 
ncgoci  iblos  -  ,  tandis  que  la  loi  actuelle  parle,  non  pas 
de  récépissés  de  souscriptions  et  de  promesses  d'actions, 
mais  d'actions  et  de  coupons  d'actions,  ce  qui  est  tout 
différent;  que.  qu  mt  aux  négociations  des  actions,  les 
tribunaux  n'avaient  pas  hésité,  sous  l'empira  de  la  loi 
de  1846,  &  en  pRmoncer  la  nullité  lorsqu'elles  avaient 
lieu  avant  la  constitution  de  la  société,  quand  hic-n  même 
la  loi  ne  la  prononçait  pas  expressément;  que  le  dcinaO' 
ileur  ne  peut  donc  utilement  invoquer  ces  disposi- 
tions ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi  de  1845  a  été  suivie 
des  lois  du  17  Inillet  1860  et  du  23  mars  1863,  qui  pe^ 

mi'ttaient  l'établissement  ilc  la  siicii-fi"'  après  Îh  verse- 
ment du  quart,  mais  qui  prohibaient  la  négociation  (1ë& 
actions  en  Bourse  tant  que  le  versement  des  2(6i"  n'a- 
vait pas  eu  li*u,  de  telle  sorte  que  la  prulilbifion  de  né- 
goci'^r  en  Bourse  s'éiendait  au-delà  de  la  constitution  de 
la  société;  qu'il  ressort  de  la  discussion  au  Oorps  lé^ 
lafifqiie  la  liii  achiflle,  dniten  maintenant  IfîS  prescrip- 
tions de  la  loi  de  185<5,  a  voulu  f  .ire  cesser  cette  sorte 
d'anomalie  résultant  de  la  nécessité  de  Verser  denx 
quotités  fîifTérfntes  pnur  pouvoir  constituer  la  société 
et  négocier  ses  actions,  mais  qu'elle  a  maintenu  les 
prescriptions  de  la  loi  de  1856  en  proclamant  que,  si 
le  versement  du  quart  était  suffisant,  il  était  abso'u- 
ment  nécessaire  pour  conlérer  à  la  société  une  exis- 
tence légale  et  pour  conférer  aux  titras  aonseritsle 
caractère  d'actions  négociables,  de  telle  sorte  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  on  peut  dire  avec  certi- 
tude que  l'existence  de  la  société  «tlanéeuclabilitédes 
actions,  soumises  aux  même:;  conditions,  sont  liées  entra 
elles  d'une  manière  iudis^ioluble  ; 

En  ce  qui  touche  la  bonne  fol  de  Dode  : 
Attendu  tout  d'abord  que  les  articles  I,  2  et  14  ont 
réglé  le* conditions  matérielles  que  devaient  réunir  les 
acttona  pour  être  négociables;  que  nul  ne  peut  contes- 
ter que  ces  conditions  ne  constituent  des  dispositions 
de  police  et  de  sécurité  sociale,  dont  l'inubs.  rvation  a 
pour  effet  d'exclure  du  commerce  de  la  Bourse  lc>  turcs 
des  sociétés  cjui  ne  les  ont  pas  observées;  qu'en  pareille 
matière  le  bonne  loi  des  panie»  est  chose  indifférente  et 
ne  wnnit lever OMprohibitioDd ordre  public;  qu'on 
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a  outen-hi  ré^clementer.  non  les  t|ualit(w  îles  acheteurs 
et  des  vendeurs,  mais  la  qualité  des  actions  oflbrtMan 
public,  ce  qui  est  essentielleirent  différent; 

Attendu,  d'aiitm  part,  Tarr.  11,  qui  vise  d'une 
manière  toute  p:irticuhère  le  défaut  de  yersiemeat  et 
met  sur  lu  même  ligne  cette  Irrflgnhritfi  et  e^neqni 
résnl^nutde  certains  vices  apparents  tiros  dn  la  forme 
et  des  fondations  de  l'action,  pour  les  punir  de  la 
même  pHiiie,  prévoit  une  simple  contravention  et  non 
pas  un  délit;  que,  sur  ce  point,  il  sadQl  de  consulter  les 
travaux  prépuwtoires  et  ta  discussion  de  la  loi  ;  qu'il  a 
été,  en  i^tTt'f ,  ilrcl.iré  par  la  commission  riu  Cm-ps 
iailf  que  la  bonne  ou  la  mauvaise  fui,  l'isnorance  ou  la 
eoanaiesaace  de  l'inlhietion,  seralMitcihoee  absolument 

imliffcrpntf!,  f>t  rnjf»  CPUX-mémes  qm  ri'miraient  èti>  qiif 
de  tiiiKpleà  iiUeriucdjiiires  ci  .iiu  Uent  participé  à  un 
ytre  quelconque  à  La  négociation  seraient  punis  en 
vertu  d'une  présomption  de  fhtude  et  de  complicité  ;  qwo. 
dans  le  cours  de  hi  discussion,  le  gouvernement  a  re- 
poussé une  modification  qui  devait  permettre  de  faire 
unedi&tiActioa  antre  les  fondateu»  et  les  intermédiaires 
et  ne  pas  atteindre  ces  derniers  s'ils  n'avaient  pasa<;i 
en  conDaiFs;in(v>  ilo  caiiM'  ;  iju'il  sVst  comenté  il»!  subs- 
tituer à  ^;^u<nllcmenl  qu'on  lui  proposait,  une  dispusi- 
tien  déclaniot  l'article  463  dv  Gode  pénal  applicable  aitx 
faits  prëviis  par  '"article  M,  de  inanifTO  à  permettre  aux 
juK«>  <it!  laire  la  part  de  la  buiiue  i'oi  eu  modérant  l'a- 
mend*»  ; 

Attendu,  ilu  re»te,  que  celte  InterprétaUon  n'est  pas 
nouvelle;  qu'elle  avait       été  domiâe  par  laOour  de 

Cassation  en  18 jO,  relativement  aux  art.  11  et  12 
de  la  loi  de  185C,  que  les  art.  â,  13  et  14  de  la  présente 
loi  ne  font  que  reproduire;  que,  dans  cet  arrAt,  la  Cour  a 

déclaré  que  l.i  loi  de  1850  dans  ses--  nrt  rî  et  12  était  une 
loi  de  police,  qui  avait  réglementé  tout  a  la  fois  et  les 
conditions  matérielles  d'Mcistence  des  sociétés  et  des 
négociations  ile  leurs  actions,  et  quo  l'inobsen'ation  <io 
ces  conditions  constituait  une  contravention  que  ue 
pouvait  excuser  l'abseuce  d'intention  firauduleuse,  ce 
qui  ressortait  nettement  du  rapprochement  de  l'art.  12 
et  de  l'art,  lu,  où  le  législateur  exigeait  la  maovsisc  foi  ; 
qu'il  est  à  noter  que  la  Cour,  dans  cet  ai  rrt  de  ISTiO, 
déclarait  que  les  conditions  matérielles  nécessaires  à 
l'existence  de  là  société  et  i  U  néeoeiatioD  dee  tittes 
étaient  absiiliiin.  nf  les  mêmes  et  que  déjà  à  cette  date  et 
Èoa»  l'empire  du  régime  de  l'autoriiration  elle  les  r^ar- 
dait  comme  liées  d'une  manière  IndlaâOhible  ; 

Attendu  que  ces  motifs,  qui  peuvent  étr^  invoqués. 
a  fortiori,  sous  l'emiiiie  du  régime  de  liberté  inauguré 
par  la  loi  de  1867,  déterminent  nettement  le  caractèm 
et  "n  purlee  de  l'art.  11;  qu'il  est  certain  que  le  législa- 
teur a  vinilu  ré>;lementer  d'une  manière  généi-ale  lu 
néRociation  des  actions;  qu'il  ne  ]«mivajt  distinguer 
entre  lea  pcnleui-s  de  bonne  ou  mauvaise  toi  pour  valider 
en  ImaHder  les  négociations  ;  qu'il  devait  néeessaire- 
ment,  poui'  airi-imire  le  but  qii'if  ?e  pn)[)<tsajt,  les  pros- 
crire toutes  et  sans  aucune  distinction,  et  sans  s'ioquié- 
tfllr  de  la  litwetion.  paiiiflidién  des-pa«t|n  :  Bdwtmva, 


vendeurs  ou  iotennèdlalres  qnî  avtient  opéré  en  BooMe; 

qu'i!  y  a  (loue  lieu  d'écarter  a-tte  (In  île  non  retuîvoir 
tirée  de  la  Ijoiine  ibi,  sojt  qu'où  se  place  au  point  do 
vue  d  une  nul! i le  pm^ement  civile,  soit  qu'on  se  reporte 
aux  dispositions  de  Vvtt,  da  U  loi  de  lW?r,4<*i.  1'^* 
dut  ibnneUement  ; 

aori'hbMiMadedtipoaltloïKpvoiuniçaBt  la  anUitè: 

Attendu  que  cfelte  objeettai*  qui  ne  peut  être  opposée 
qu'en mognensubsidiaire,  ne  mnit  être  admise;  qu'il 
est  oertafu,  en  effet,  que  lelégislatear«  pu  impewr  à  la 

formation  de-;  ><>cit''tés  anonymes  et  à  la  iié;.'ociatioti 
des  actions  4  la  Boui-se  les  conditions  qui  lui  A>at  paru 
néoeaaalres  poar«aQvegai4m>  la-tbartune  poMiqBA;  qu'il 
înifflt  qu'il  nit  prohibé  les  néguciatious  dans  l'art.  de 
la  lui  en  dehors  de  l'accomplissement  des  conditions 
pre^criies.  et  (|u'il  les  ait  déclarées  illicites  dans  l'art, 
i  t  pour  que  la  nullité  en  découle  forcément;  qu'on  ne 
comprend  pas  une  prohibition  qui  laiseeralt  exister 
tous  les  actes  prohités  ;  que,  pour  écarter  cetti^  nullité, 
il  faudrait  une  dispositioo  nouvelle  qui  permettrait  aux 
trilnmaQX  de  reeomultre  et  de  sanetioinner,  dane  cer- 
tains cas,  les  opérations  proscrites  : 

Attendu  qu'on  soutient,  il  est  vrai,  que  cette  autori- 
aatiim  résotte  implieitement  de  l'art.  14,  qui  ne  pnt- 
nonce  qu'une  amende  sans  aller  jusqu'à  la  nullité,  mais 
qu'une  pareille  dédiietiun  est  au  moins  étrange;  qu'on 
ne  peut  admettre  que  la  Mgftlatenr  aurait  levé  les  dé- 
fenses qu'il  faisait,  alors  que,  pour  les  rendre  plus 
énergiques,  il  les  sanctionnait  par  une  disposition  \tè- 
nale; 

£t  attendu  surabondamment  que  la  violation  des 
règles  établies  par  les  loi«  qui  intéressent  l'oiNlre  et  la 
moralité  publique,  emporte  toiyours  la  nullité  des  actes 
thits  contrairement  à  ieuis  prasoriptioQS  ;  qu'en  pareille 
hatière,  la  millité  est  essentiellement  virtuelle  en  ce 
qu'elle  découle  dy  l'espric  de  la  loi;  qu^',  ilu  resie, 
les  art.  6,  1131  et  1133  du  Code  civil,  déclarant  nulle 
toute  eenTenttoD  prohibée  par  la  loi,  snlHraient,  eu 
dehors  do  toute  sanction  pénale,  pour  faire  écarter 
1  ot^jection  Urée  du  «ilence  de  la  loi,  l'elativemeot  à  la 
nullité;  , 

l'.t  attendu  qiu^  si  l'on  fait  rai>]ilicaf  ion  de  ces  prin- 
cipes aux  conclusions  prises  i>ar  J...  et  le  syndic  de  lei 
faillite,  il  y  a  lîen  de  décider  que'J...  avant  acheté  en 
Bourse  <lrs  arfions  de  la  Banque  de  I.von  et  Loire  a 
fait  une  négociation  illicite  qui  ne  peut  produire  aucun 
effet;  qu'il  est  donc  mal  fondé  à  réclamer  soit  son  droir. 
de  Cfiirrt  iîîo,  soit  le  prix  de  l'opération  ;  que  cette  solu- 
tion ue  saurait  être  trop  rif:oureusc.  car  il  .s'y  est  volon- 
tairement exposé  en  violant  les  règles  de  sa  '  profe  ssion 
(aiTcté  du  27  prairial  an  X,  art.  13)  qui  lui  détendaient 
d'exécuter  les  ordres  de  ses  elfenti  sans  ètre  en  poseas- 
siou  des  fonds  nècess.iires à l'acqn isi tion  des  (1  f  1 1  s .  règles 
dont  l'observation  lui  était  tous  1^  jours  rappelée  par 
rétîit  dtt  marché  de  Ijron  ;  ' 

En  ce.qni  concènie  lee  aiitrcs  ôheifr  de  la  demande  : 
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Attendu  qu  en  outre  des  opérations  faitps  sur  les  no- 
tions d«  la  Baniae  de  Lyon  et  de  la  Loire,  J...  n  fait, 
ponr  te  compte  et  par  les  ordres  de  R. ..  qui  le  reconnut, 
trois  autres  opérations  qui  ont  port«  sur  25  Lander- 
Bank  aclietée;s  et  vendues  en  liquidation  du  31  décem- 
bre, qui  ont  donné  an  bénèflco  de  42SliT.  60,  et  sur  50 
Banque  ottomane  i  pt^mes  dont  10  «t  dont  20,  qni  ont 
(îoniiu  une  i-erte  île  804  fr.  95  ;  qiio.  touiy  corapensation 
faite,  K.-.  se  trouve  débiteur  do  J...  d'une  souuue  de 
384  fr.  45  qn*i}  a  offerte  a  la  tarre; 

Par  oes  motifs, 

Déclare  non  recevahln  o.t  mal  fDinl/'O  la  tlRmantlo  de 
J...  tendant  au  paiement  d'une  somme  de  74,029  fr 
pour  opérations  fUtes  snr  les  actions  à&  la  Banque*  de 
Lyon  et  fin  la  T/oire; 

Fixe  au  ctufTre  de  384  tr.  45  le  solde  de  la  créance 
qn*t{  peut  Ugltlmemont  réclamer  &  R. . .  ; 

Donne  acte  à  ce  fL>i'iiier  iL-s  «^fTivs  île  cette  somme 
qu'il  a  faites  à  la  barre  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Dit  que»  nMvanaaat  leur  réalisation,  il  seracompli- 
tememt  libéré,  etc. 

M.PiLAoaaDsabst. 

Note.  —  Le  ju;j:ement  que  nous  rapportons  pré- 
sente un  égal  intérêt  au  i>oint  de  vue  des  affairas 
et  de  la  doctrine  ;  car  les  cvénemeuts  ânanciers  des 
demidrea  années  ont  donné  à  ces  matières  vue  im- 
portance cn[iitnlo.  La  question  qu'il  décidf^,  de  savoir 
si  la  nnllité  d'une  société  entraîne  nécessairement  la 
nullité  des  opérations  fidtas  sur  ses  titres  et  plus 
spécialement  s'il  en  «  stainsiattissoù  la  nullité  de  la 
société  résnlto  du  délaut  de  versement  du  iiunii  il  ; 
capital  social,  avait  été  soulevée  d^jà  précédemment 
et  réstdne  m  M»  divers.  V.  notamment  :  Gass.' 
12  août  1851  (D.  51.  1.  233);  Lyon  2  mai  18S6 
(D.  36.2.  198);  Cass.  11  août1859  (D.59.,i.  472)  et 
les  décisions  citées  à  la  table  de  32  ans  de  DaOoz  années 
184»-1S67  V  Effets  publics  s  4.  V.  encore  Lyon 
7  janvier  1881  (S.  81.  2.  23.  —  D.  81.  2.  1n3).  Mais 
elle  ne  s'était  peut-être  jamais  posée  d'une  manière 
aossi'nette  et  aussi  générale  que  dans  ces  deux  der- 
nirro^  nnnées,  devant  la  cour  d'appel  rf  (ribu- 
uaujc  de  Lyon,  à  la  suite  du  désastre  tinancier  de  la 
banque  de  Lyon  et  de  ht  Loire.  Soumise  à  plusieurs 
reprises  au  tribunal  civil  de  Lyon,  elle  avait  élé 
chaque  fois  résolue  par  lui  dans  le  sens  do  la  nullité. 
Y.  Trib.  civ.  Lyon  5  janvier  1884  (Gaz.  Pal.  84.  1. 
898);  17  janvier  ISSi  (Gaz.  PaL  84.  i.  SUpp.  30); 
r»  avril  1884  (daz.  Pal.  e4.  1  8415).  Au  contraire  le 
Tribunal  de  commerce  et  la  Cour  d'appel  se  sont 
plusieurs  foi^  pranmoéi  dans  ie  sera  de  la  iralidité 
dos  négociations.  V.  Lyon  22  janvier  1884  (Gaz.  Pal. 
84-  2.  supp.  39.—  l>.  84.  2.  153  et  la  note  de 
M.  Louis  Sarrut.  —  S.  84.  2.  49  et  la  note  de 


M.  Lyon-c:aen)  ;  Lyon  8  mai  1884  (S.  84.  2.  107). 

Malgré  l'autorité  de  ces  décisions,  le  tribunal  civil 
de  Lyon  vient,  jiar  le  remarqnalile  jugement  qui  pré- 
cède>  de  persister  dans  sa  jurisprudoace.  En  pré- 
seae»  de  ce«  dîTergenoes  d'opiniona  il  est  intàressant 
de  relever  les  ar^^unients  fournis  de  part  et  d'autre 
en  iSiveur  des  deux  systèmes  opposés. 

Les  raisons  qu'on  invoque  en  faveur  de  la  nolUtâ 
sont  (le  deux  sottes  :  a.  Los  unes  sont  tirées  des 
principes  generau.x  du  <iN)it  civil;  b.  Les  autres  sont 
tirées  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  24  juillet 
1867. 

«.  Principes  généraux.  —  On  s'est  ajipu}  é  à  ce 
point  de  vue  sur  trois  moyens  principaux,  soutenant 
que  les  opérations  sont  nullui»  ou  faute  d'objet,  ou 
pour  erreur  sur  la  aobslance»  Ott  qu'elles  sont  soa- 
iriises  à  l'action  en  garantie  pour  cause  de  vices 
cachés,  il  est  aisé  de  réfuter  cette  argumentation, 
dont  la  portée  est  très  étendue,  puisqu'elle  conduirait 
à  déclarer  unis  tous  aet(3s  do  transmission  à  titre 
onéreux  ou  àtitre  gratuit,réalisés  par  un  modequelcon- 
que  du  droit,  en  nppelant  que  la  nullité  d'une  société 
n'empêche  pas  qu'en  fait  cotte  société  ait  existé  daos 
le  passé  Des  opérations  ont  été  entreprises,  mie  liqui- 
daiiou  aQt&  nécessaire,  et  en  dcfiaitive  les  porteurs 
de  titr»,  jouissant,  malgré  la  nullité,  de  tous  les 
droits  qui  appartiennent  en  principe  aux  acliou- 
naires,  peuvent  réclamer  une  part  dans  l'actif  social. 
Comment  prétendre,  dans  cette  situation,  que  les 
opérations  fliitea  «ur  les  titres  de  la  société,  alors 
m '  me  que  ceux-ci  ne  seraient  pas  con«;idérés  comme 
des  actions  véritables,  sont  nulles  faute  d'ol^et?  Quant 
à  l'erreur,  s'il  y     a  une,  il  est  impossible  de  son- 
tenir  i]u'ello  porte  sur  k  substance  de  la  chose  veiH 
due.  Reste  la  garantie  ponr  vices  raelii's.  Il  est  pos- 
sible assurément  que  la  \  eule  d'actions  d'une  société 
nulle  donne  lien,  dans  certains  cas,  à  Inapplication 
des  rècrteR  po.sées  par  le  Code  civil  en  cette  ni.dtère, 
car  on  ne  peut  nier  que  la  nullité  de  la  société  puisse, 
dans  des  circonstances  données,  constituer  pour  les 
actions  un  vice  cache,  qui  en  eut  empêché  l'acliat. 
S'il  eût  cte  révélé  :  mais  c'est  là  une  question  d'es- 
pèce et  le  plus  souvent  le  caractère  même  des  négo- 
ciations d'actions,  et  le  fait  qu'en  général  ta  nullité 
do  !a  société  n'est  pas  nécessairement  la  cause  de 
ravilissemeut  de  ses  tiUes  doit  coudulre  à  écarter  ia 
garantie  des  vices  cachés.  Aussi  bien  est-il  suporfti 
d'ibsister  plus  longtemps  sur  loe  tpinU  qui  paratt 
aujourd'hui  univerpellement  admis,  surtout  quand 
notre  jugement  ne  fait  pas  difUcuite  de  reconnaître 
que  la  cession  des  actloiM  ««tait  permise  par  les 
voù.'s  civilfs.   Arrivons  dnne  aux  arcniments  plOB 
solides  tiiés  des  dispositions  do  la  loi  do  1867. 
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b.  Loi  dit  '1!^  juillet  1867.—  Dans  le  cas  où,  comme 
dans  notre  es])èce,  la  nallité  de  la  société  résalte  du 
défaut  de  versement  du  quart  du  capital  sochil,  on  in- 
vo<]ue  en  faveur  de  la  nullité  desnc^îocialions  d'actions 
les  art.  2  et  U  combinés  do  la  loi  du  '24  juillet  1867. 
L'art.  2  est  violé,  dit-on,  et  cette  violation  esst  punie 
des  peines  correctionnelles  de  l'art.  14.  Comment 
admettre  (pie  des  actes  constituant  des  délits  correc- 
tionnels paissent  être  valables?  Un  acte  illicite  ne 
saurait  proiiuire  aucun  effet.  Cette  question  en  sup- 
pose résolue  une  autre  plus  large,  à  savoir  :  Pcul-il 
jamais  y  avoir  délit,  en  l'absence  d'une  action  coa- 
pble,  ou  au  moins  d'une  ^rave  négligence,  et  dans 
notre  espèce,  «pjand  toutes  les  formalités  extérieures 
qui  devaient  donner  aux  titres  de  la  société  une  appa- 
rence régulière  ont  été  accomplies,  que  le  verse- 
ment du  quart  a  été  déclaré  par  devant  notaires, 
que  la  snciété  a  Tonctionné  pendant  un  certain 
temps,  la  négociation  d'actions  est-elle  punissable? 
L'art  U  est-il  applicable?  La  Cour  de  Ljou  et  avec 
elle  M.  Lyon  Caen  et  .M.  L.  Sarrut  admettent  que 
non  ;  au  contraire  le  tribunal  civil  de  Lyon  soutient 
l'affirmative,  il  voit  dans  les  art.  2  et  14  des  disposi- 
tioiis  de  police  et  de  sécurité  sociale,  dont  l'i»iûbser- 
vation  a  pour  effet  d'exclure  du  commerce  de  la 
Bourse  les  titres  des  sociétés  qui  ne  les  ont  ]ms  obser- 
vées. Il  est  bien  clair  que,  dans  la  doctrine  de  la  Cour 
de  Lyon,  qui  exige  la  mauvaise  foi  pour  qu'il  y  ait 
délit,  les  dispositions  des  art.  2  et  14  no  sauraient 
fournir  un  argument  aux  partisans  de  la  nullité  des 
négociations,  en  l'absence  du  moins  de  mauvaise  foi. 
Il  en  est  autrement  dans  le  système  flu  tribunal  civil 
d  î  Lj-on.  Mais  alors,  à  ceux  qui  l'adoiitent,  on  objecte 
avec  raison,  selon  nous,qu'il  y  a  dans  notre  lé;:islation 
des  cas  nombreux  où  la  sanction  pénale  attachée  à  un 
acte  illicite  n'entraîne  pas  la  nullité  civile  de  cet 
acte,  et  que,  par  conséquent,  le  fait  que  les  négocia- 
tions d'actions  faites  en  violation  de  l'art.  2  sont  pu- 
nies d'une  peine  correctionnelle  est  insuffisant  pour 
eu  Ihiro  prononcer  la  nullité.  Ainsi  la  loi  défend  à 
dilTérentes  personnes  de  faire  des  actes  do  commerce 
(art.  83  Co.);  elle  prononce  des  peines  contre  ceux 
qui  contreviennent  à  cette  interdiction  (art,  87  Co  ). 
Ce|icndant  il  n'est  pas  douteux  que  les  actes  de  com- 
merce faits  par  ces  individus  sont  valables  (V.  la  note 
de  M.  Lyon-Caon).  On  ne  saurait  donc  conclure  de  la 
sanction  pénale  à  la  nullité;  il  aurait  fallu,  pour  que 
le  système  du  tribunal  civil  de  Lyon  fût  admissible, 
que  la  \ô\  eût  déclaré  formellement  nulles  les  négocia- 
tions de  titres  faites  en  violation  des  art.  2  et  14.  Car, 
dit-on,  on  no  peut  raisonnablement  prétendre  que 
nous  sommes  ici  en  présence  d'une  nullité  virtuelle, 
découlant  de  l'esprit  même  de  la  loi,  quand  on 
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remarque  le  soin  avec  lequel  le  législateur  a  réglé  les 
conséquences  de  la  nnllilé  de  la  société,  quand  on 
songe  que  lesart.  41  ets.  qui  en  établissant  minutieu- 
sement les  conséquences  sont  absolument  muets  sur 
les  n<'5gociations  des  actions  de  la  société  annulée.  (V. 
la  note  do  M.  Sarrul.) 

Toutes  ces  raisons  semblent  décisives  en  faveur 
de  la  doctrine  adojité*!  par  la  Cour  de  Lyon.  Mais  le 
jugement  que  nous  rapportons  vient  de  jeter  dans 
le  débat  un  argument  nouveau  qui  est  au  moins  spé- 
cieux et  auquel  il  n'a  pas  encore  été  fait  de  réponse  : 

La  milh'lA  a  pour  e/p't  de  détruire  rétroacli cernent 
cl  ab  initia  l'entité  juridique  qu'on  appellela  Société...; 
il  faut  donc  tenir  pour  comla^it  qu'une  fois  la  nullité 
prononcée,  il  est  établi  par  là  même  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  ni  société.  )ii associés,  7»ais  une  communauté  d'in- 
térêts et  de  simples  co-inléressés  dans  une  liquida- 
tion et,  par  voie  de  i'onséquence,qu'if  n'y  n  jamais  eu 
d'actions  dans  le  sens  légal  et  juridique  du  utol.  Une 
fiction,  quelle  que  soit  la  définition  qu'on  en  domte,  a 
des  caractèroi  essentiels,  qui  ne  permettent  pas  de  in 
<  nn fondre  avec  une  part  aliquole  dans  une  tnasse  d 
liquider. 

Ne  doit-on  pas  conclure  delà  que  les  titres  des  so- 
ciétés nulles  ne  sont  que  des  actions  apparentes  et 
que  si  les  acheteurs  de  ces  titres  ont  les  mômes  droits 
qui  appartieniient  en  principe  aux  actionnaires  et 
sont  tenus  des  mémos  obligations,  c'est  en  qualité  de 
porteurs  d'une  part  alûiuote  dans  la  masse  à  liquider? 
Cette  part  peut  bien,  il  est  vrai,  constituer  un  titre 
de  créance,  dont  la  cession  serait  permise  jar  les 
voies  civiles  ;  mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  jjas 
confondre  les  négociations  faitiis  en  Boui*so  et  les 
transmissions  opérées  suivant  les  formes  du  droit 
commun  .  la  négociation  en  Bourse  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  une  créance  ordinaire.  Puisque,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  pas  d'action,  peut-il  y  avoir  une  négo- 
ciatiou  valable  ? 

Tel  est  l'état  do  la  question  :  elle  est  actuellement 
soumise  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation.  P(iut- 
ètre  est-il  permis  de  se  demander  si  la  Cour  suprême 
ne  sera  pas  amenée  à  se  prononcer  en  faveur  du  sys- 
tème adopté  par  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  en  vue  sitr- 
tout  de  prévenir  les  déplorables  efTels  qu'entrainc- 
rait  sans  doute,  dans  la  pratique,  la  solution  run- 
traire. 
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OAZETTB  BU  PALAIS  ET  DU  NOTAItlAT 


COUR  DE  CASSATION  (Gu.  civiUB.) 
4  février  188S 
P»étidailMd*M.  BaTbier,  premier  présidant 

VAtLt.ITR'.—  I*  KTRANOBR.— âTABUSSBMBNT  EN  FK&HCat. 

—  COMPETENCE  DES  TRIBUNADX  FJiAM.  AIS.  2' COM- 
MERÇANT. —  CESSION  DE  FONDS  DE  C031HERCE.  — 
CONTINUATION  DES  OPERATIONS  COMIIBRCIAUS  NON 
«OMSrATBB.  —  CASUTIOn. 

irttunaux  français  sent  connn-ft'nts  pour  décla- 
rer la  faillite  (Ttin  commerçant  étranger  qui  a  son 
iiobUssement  en  France. 

2*  Uncomf*erçant  qui  a  cédé  ton  fonds  de  conmerce 
neixntt  {'Ire  dAelaré  utlérieta-rment  en  faiUfte,  à 
raison  d'une  dette  antérieure  à  cette  cession,  qu'au- 
tant qt^tt  est  conetmt  que  sesi^^httitem  eommer- 
cialci  ont  contîiiui'  fiepuis.  jusqu'à  la  date,  quidoit 
être  considérée  comme  celle  de  Ui  cessation  de  ses 

\  ^ifements,  ou  qu'il  était  déjà  en  état  de  aessation  de 
paiement»  au  mment  oA  UnOUeeeMma  ««Mit. 
fS^^  0.  Donald  Lurnsden. 

LaOmfb, 

Boane  défaut  contre  Lumsfien  : 

Sur  la  première  branche  du  moyen  relative  à  la  oonl- 
pétenoe: 

Attendu  que  les  tribunaux  français  peuvent  conuaitre 
des  dâmandes  en  déclaration  de  faillite  formées  contre 
de»  étnaig>erv.alon  aartout  <|ue  cenx-el  ont  leur  domidle 
en  Praiicf;  que  î'arrét  attaqué  cousute  que  Spick  a  son 
seul  établissement  en  France  ;  qu'ainsi  le  tribual  de  Bo- 
eroy  Malt eompAtent pour  statoerrar l'action  intentée 
par  Lu  m  s  rien  ; 

Rïyette  le  moyen  quant  à  ce  ; 
Mate  eur  les  deuxième  et  troisième  branches  de  te 
moyen  : 

Vu  l'article  437  da  code  de  coounerce. 

Attendu  qallrésolteda  dit  article  que  les  commer- 
çants seuls  peuvent  être  déclai-és  en  faillite;  que  l'arrêt 
attaqué,  tout  en  déclanuat  que  Spick.  avait  été  commer- 
çant, n'a  point  alDmé  qoe  ses  opérations  eommereiales 
se  soient  continuées  enti  e  \r.  sept  ncU/bre  1873,  date  de 
la  cession  à  Lumsden.et  le  dix-huit  ao£it  1882,  époque  à 
laquelle  il  fixe  provisoimneiit  la  cessation  des  paie- 
ments; qu'il  n'établit  pa';  davantage  qu'au  moment  de 
ladite  cession  Spick  iut  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments ;  qu'il  d'Icide  ù.  la  vérité,  que  la  oesBlon  fUte  à 
Lumaden  n'avait  été  obtenue  ((u  â  l  aide  de  manœuvres 
dolosives,  mais  que  cette  constatatiou  de  fait  est  inopé- 
ranttj  pour  établir  la  cessation  de  paiements; 

Attendu  qu'en  déclarant  dan»  oesclrconsUnccs  la  fail- 
lite de  S^iek^rnrrêeattBqni  a  vidé  les  dispositions  de 
l'article  ana^Tise; 

Pareesmotifis  : 

Gasse. 


MM.  MicaA.ux-BB];.LiaaE  rapp.;  Charrins  av. 
gén.  —  M'  MoRiLLOT  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  Cass.  24 
novembre  18?J7  (S.  5J8.  1.  65  —  J.  du  P.  58-  308  — 
D.  S8.  1. 8S);  Pari»  20  mai  1878  (S.  80.  2. 193).  Sic  : 
Mji&?é,  Droit  commercial,  1. 1.  n"  S04;  Reiiouard, 
Faillite»  t.  II,  p.  170;  Hravard-Veyriàres  et  Déman- 
geât, Droit  eommereial,  t.  V.  p.  10,  text»  et  note  S  ; 
Alauzet,  Commeal.  de:>  f  iillites  et  banqueroutes,  t.  I. 
n°  2427  ;  Laroque  -  Sayssinel  et  Dutarc,  Formulaire 
iaillites  et  banqueroutes,  t.  I,  u"  13;Ripert, 
Questions  sur  la  faillite  dans  le  droit  international 
privd.  Revue  criti.iue  1877.  t.  iv,  p.  722,  n»  5; 
Kousaeau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites,  p.  H77, 
I  et  soiT.  ;  Bnben  de  Gonder,  DIctdii  dr.  oomm. 
et  maritime,  v«  Faillite  n*  SS7  ;  Biœlie»  Dict.  de  plCO.* 
V" Faillite,  n-  28. 

Sur  le  deuxième  point  :  Il  chI  en  effet,  de  principe 
ocMUtantqirïl  neaafHtpas,  <  que  la  qualité  de  com- 
merçant ait  été  recooBM  à  un  individu  à  une  époque 
quelconque  de  sa  vie.  pour  qu'il  imiss*"  être  ultérieu- 
rement déclaré  en  faillite.  Il  faut,  comme  le  dit  M. 
Raben  de  Couder,  t*  Faillite,  n*  17,  que  cette  qaaKtâ 
soit  actuelle  an  moment  de  la  cessation  des  patC" 
ments.  »  V.  en  ce  sens  :  Alger  10 février  1879  (S.  79. 
2  108);  Oass  18  juitt  1872(S.  72  i.  298).  V.  éga- 
lement :  I«yoB  2  mais  1878  (S.  78.  2. 166). 


COUR  m  CASSATION  (Cu.  dks  rsqoÉTES) 
17  février  1885 

Présidence  de  M.  Bédarridcs 
RÈOLBMEMT  DE  JUGES.  —  DÈCUNATOIIUS.  —    REJET  EN 

pmBMiixB  nraTAifOB  bt  bh  amcL.  —  absbncb  db  oov- 

CLUSIONS  ATT  POND.  —  BBQBVABIUTi.  . 

SOCIÉTÉ.  —  SIÈGE  SOCIAL.  —  HTAnUaaBVnHT  VKBVUPAL 

DISTINCT.  —  COMPKTENCK. 

!•  La  partie  qui  n'a  pas  conclu  au  fond,  et  dont  le 
déclfnatoire  a  été  rejeté  en  première  instance  et 

m  (typr!,  vst  rerevableà  se  poiirroir  en  tègUamià 

de  ju;ics  ffernnt  la  Cour  de  cassa f f on: 

2°  IM  société  qui  a  créé,  dans  une  ville  autre  que 
oefle  ok^ascn  siège  soctat,  une  entreprise  /br- 
tnanl  11,1  é/ablissmne)it  principal  et  distinct,  est 
Justiciale  du  tribunal  de  celte  rillr  pom'  défendre 
atae  actions,  qui  intéressent  celte  entreprise,  et 
nées  dr  opérations  conchtesaveo  son  agent,  dans  la- 
dite ville. 

Oeorgt  et  Ole  c.  MondonetJili«b*ud 
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La  C!odr, 

Snr  la  rec«rabilité  de  l,i  demande  en  règlement  de  ju- 
ges : 

Attendu  que  Goorpi  et  compaj^nie  n'ayant  pas  conclu 
au  fund  devaut  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Etien- 
ne, ni  devant  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  leur  demande  en 
règlement  de  juges  est  recevable  dans  les  termes  des 
article»  19  et  20  titre  deux  de  l'ordonnance  d'août  1737; 
Au  fond: 

Attendu  que  la  société  Oeorgi  et  compagnie  dont  le 
siège  est  à  Paris,  avait  créé  à  Saint-Etienne,  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  nouvelle  du  Gaz  de  Saint - 
Ktienne,  au  capital  de  1,250,000  francs  ,  une  entreprise 
pour  l'exploitation  de  l'éclairage  de  cette  ville  ;  qu'elle 
avait  acquis  à  cet  effet  des  terrains,  établi  dans  la  ville 
les  bureaux  de  ladite  compagnie  nouvelle  du  Gaz  de  St- 
Etienne,  et  cherché  des  souscripteurs  pour  ses  actions  ; 
que  l'entreprise  ainsi  créée  à  Saint-Etienne  par  Oeorgi 
et  Oie  et  pounr'ue  d'une  organisation  complète,  formait 
on  établissement  principal  et  distinct,  pour  l'exploita- 
tion de  l'éclairage  de  celte  ville  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  cet  établissement 
constituait  pour  la  société  Oeorgi  et  compagnie,  un  do- 
micile à  Siiint-Etienne,  et  que  ce  domicile  la  rendait 
justiciable  du  tribunal  de  cette  n  ille,pour  défendre  à  des 
demandes  ayant  pour  cause  des  conventions  concernant 
ladite  entreprise  et  conclues  à  St-Blienne  avec  son  agent; 
que  c'est  donc  à  juste  titre  que  la  Cour  d'appel  de  Lyon 
a  déclaré  le  tribunal  de  commerce  de  S.wnt-ËCienne 
compétent,  pour  connaître  de  l'action  intentée  par  Mon- 
don  et  Michaud,  en  paiement  d'une  commission,  pour  le 
placement  de  mille  actions  de  la  Compagnie  nouvelle  du 
Gaz  de  Saint-Etienne  ; 

Rejette. 

MM.  Georqe-Lemairb  rapp.  ;  Pbtiton  av.  gén. — 
M''  CiioppARD  et  Saijatier  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  Cass.  l" 
Décembre  188i  deux  arrêts  (Gaz.  Pal.  8S.  114- 
40  et  les  notes) 

Sur  le  deuxième  point  :  La  jurisprudence  est  éga- 
lement cunstante  dans  le  sens  de  Tarrét  ci-dessus  : 
Cass.  7  mai  1862  (S.  6Î.1.744.— J.  du  P.  62.1162  — 
D.  62.1.230);  17  avril  1866  (S.  66.1.191  —  J.  du  P. 
66  508  —  D.  66.1.28);  Cass.  30  mal  1876  (S.  76.1. 
3S8  —  J .  du  P.  76.869  —  D.  76. 1 .372). 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (4*  Ch.) 
18  décembre  1884 

Présidence  de  M .  Faure-Biguet 
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L'apport  en  société  (tune  somme  d'argent,  déposée  à  * 


titre  de  cantionnejnent  entty!  les  mains  d'un  tiers, 
ne  produit  son  effet  que  d^)is  tes  rapports  des  as- 
soriés  entre  eifx,  et  ne  tie  pas  les  tiers  st  te  trans- 
l>ort  n'a  jxis  èti-  notifié  fonformémcni  aux  dispo- 
sitions de  Cart.  1690,  C.  civ.,  au  débiteur  du  cau- 
tionnement. —  //  importe  peu  que  l'acte  de  société 
aux  termes  duquel  cet  apport  a  été  effectué,  ait 
été  publié  d'après  tes  règles  prescrites  par  la  loi 
commerciale. 

Le  transport  n'est  pas  opposable  notamment  aux 
créanciers  personnels  de  l'un  des  asjsociés  qui  sont 
des  tiers  au  regard  de  ta  société. 

Vidal  es  qualité  c.  Sauvalle,  bjudic  Cerf. 

Au  mois  de  décembre  1877,  le  sieur  Cerf  fonda 
une  société  en  nom  collectif  ayant  pour  objet  la  four- 
nitnre  des  viandes  de  boucherie  à  l'administration 
militaire  et  à  l'Assistance  publique.  Il  apportait  en 
société,  outre  ses  relations  personnelles,  les  bénéfices 
pouvant  être  réalisés  sur  les  marchés  précédemmeut 
passés  entre  l'autorité  militaire  et  lui,  ainsi  que  la 
somme  de  l'a. 000  fr.  déposés  par  lui  à  titre  de  cau- 
tionnement, pour  en  assurer  l'exocution .  La  société 
ayant  été  déclarée  en  faillite  avant  le  retrait  de  ces 
1*6,000  fr.,  le  liquidateur  en  revendiqua  la  pro- 
priété au  nom  des  créanciers  do  cette  société. 

Le  20  juin  1 882.  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  ainsi  conçu: 

c  Attendu  que  Vidal,  en  sa  qualité  de  liquidateur 
de  la  société  Cerf,  Marchand,  Angot  et  C,  demande 
à  Sauvalle,  syndic  de  la  faillitto  Cerf,  qu'il  soit  tona 
de  retirer  de  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignatiuus  la 
somme  de  1b, 000  francs,  et  de  la  lui  verser  comme 
appartenant  à  la  société  sus-énoncée  ; 

«  Attendu  que  Vidal,  ès-qualités,  à  l'appui  de  sa 
demande  expose  que  (^rf,  aujourd'hui  en  faillite, 
aurait  comme  ses  co-associés,  fait  tm  apport  dans 
ladite  société  dans  les  cléments  duquel  il  aurait  fait 
entrer  une  somme  de  In. 000  firancs,  montant  des 
cautionnements,  par  lui  versés  à  la  caisse  des  Dé|K'its 
et  Consignations,  en  garantie  de  fournitures  à  faire 
À  l'administration  militaire;  que  ces  cautionnements 
représentés  aujourd'hui  par  trois  récépissés  de  la 
caisse  des  Dépôts  et  Consignations  seraient  la  pro- 
priété de  l'ancienne  société  Cerf,  Marchand.  Angot 
et  C"  et  appartiendraient  à  la  liquidation  ;  que  l'op- 
IKtsition  do  Sauvalle  à  la  restitution  de  ladite  somme 
serait  d'autant  moins  fondée  qu'il  s'agirait  en  l'es- 
pèce d'un  cautionnement  déposé,  c'est-à-dire  d'une 
propriété  de  Cerf  et  non  d'une  créance  à  son  profil  ; 
qu'une  propriété  de  cette  nature  ne  saurait  se  con- 
fondre avec  un  droit  incorporel  qui  ne  peut  être 
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irausiiiliéi  à  l'égard  des  tiers,  qu'avec  la  formalité  4u 
transport  notifié  ; 

«  Mais  ;it(f"i  '  I  que  la  cession  est  une  convention 
par  iaquâUfi  uua  personne  cède  à  une  autre  les  droits 
qn'èUA  a  tnr  «ne  chose  ;  qu'il  s'agit  en  fait  de  sommes 
wraétt  fût  Gerl,  pour  garantie  de  traités  faits  par 
lui  nv.>p  î'.idministration  mililairt>  :  qnc  l'exficiilioii  de 
ces  traites  a  rendu  ces  sommes  disponibles,  et  cons- 
titnd  ainsi  un  droit  <ld  eréanoe  au  profit  de  Oerf  ; 
qu'on  ne  baurait  donc  y  voir  la  tradition  d'un  corps 
çertaio,  mais  bien  le  transport  d'un  droit  ou  d'une 
action  sur  nn  tiers  dépositaire,  lequel  transport  pour 
étn  valable  doit  être  signifié  ; 

«  Attendu  que  si  Cerf  a  fait  apport  desdites  sommes 
à  ia  société,  dont  Vidal  est  le  liquidateur,  il  n'a  pas 
ami  d'en  étro  propriétaire  par  suite  da  déi^vt  de 
sigT.ification  par  la  socii^te  oessioiniaire  au  directeur 
delà  Caisse  des  DépOtset  consignations  de  l'acte  de 
société,  conlbnném«}t  à  Vkttààe  1 690  du  Code  civil  ; 
que  cet  apport  n'i  donc  pas  été  réalisé,  qp.*il  n'y  a 
pas  en  dp«?nisissempnt  au  profit  de  !a  soeii'^tt',  lui 
créant  uii  droit  de  propriété  sur  ladite  somme,  ojipû- 
sableanx  tiers  créauders  personnels  de  Cerf,  et  que 
c'est  ainsi  qm  cps  créanciers  oiit  pu  pratiquer  des 
tiaisies-arréts  aux  mains  du  directeur  de  la  Oaisse  des 
dépéls  et  ocmsignations  ; 

«  Et  attendu  qu'il  appert  do  ce  qui  précède  que  la 
somme  réclamée  n'est  pas  sortie  de  Tactif  personnel 
de  Cerf,  que  la  société  en  liquidation  n'a  aucun  droit 
aoqais  sur  ladite  somme;  qw  Vidal,  dans  eea  con- 
ditions, îie  prat  se  prévaloir  que  d'un  droit  de 
créance  contre  Geri;  et  non  d'un  droit  de  propriété 
an  pnAt  de  la  société  en  liquidation  ;  qu'en  . l'état  les 
pirétentionada  demandenr  doîveot  être  reponsséee; 

•  Par  ces  motifs. 

•  Déclare  Vidal,  èe-qualités,  non  recevalile  en  ses 
demandes^  Ans  et  eondusions  ;  l'en  déboute;  etc.  * 

Sor  l'appd  du  liquidateur,  la  ^GiAir  de  Paris,  à 
vendu  l'arrêt  suivant: 

La  Cour, 

Considérmt  qtie  s'il  ci  vrai  que  Uerf,  en  apFwrtant, 
comme  misa  soci^lti  les  valeurs  qu'il  a^t  antérieur»- 
meat  consignées  à  titre  d«  cautiMUMment,  a  effeetlve- 
ment  transporté  à  la  société  la  propriétR  de  ces  droits 
incorporels,  cept  uduat  le  transport  dont  s'agit  n*a  pu 
frrnluirfi  eiTet  que  dans  les  rapports  de»  aaaociés  entre 
eux  ou  leurs  ayants-cause;  que  les  mesures  de  publi- 
cité prescrites  par  la  Ibî  commerciale  au  moment  dn  la 
cm;  '.'iilMin  iIh  1:l  v^rièif.  n'om  pu  suppléer  à  I'r>m  is.-;ion 
de»  iormalités  prévues  par  l'article  lOW  du  Code  civil 
et  que  la  société  do»  sebir,  vl»4-Tl8  dm  tiers  les  con- 
séquericps  de  cette  ominion  qui  est  son  fait  ;  que  d'ail- 
leurs Uia  créenciers  peraonnala  de  Qerf  sont  des  tieis  eu 


regard  de  l'acte  imparfait  ci-dessus  visé,  et  qu'ils  sont 
Ibndés  A  invoquer  lirrégolaritè  dudit  aste  par  l'organe 
du  syndic  qui  l^s  rfprèsfnto  ; 

Adoptant,  au  surplus»  les  motils  des  premiers  juges 
en  tout  ce  qu'Us  n'ont  pas  de  oontniBeavpdrèsent  anét; 

Confirme  le  jugmeat  dont  est  appel  ; 

U.  GAiAitrav.  gén.  ~  MM**  clausk»  m  Ooossbb- 
■oBetDSviwav. 

'Note.  —  Il  est  de  principe  que  les  dispositions  de 
l'art.  1690,C .  civ.;  sont  applicables  en  matière  com- 
merciale aussi  bien  qu'en  matière  civile  :  Rennes  29 
juillet  1861  {S.  C2  2.  225);  Cass.  25  mars  1864  (S. 
64.  1 .  185)  ;  Cass.  25nov.  1865  (S.  66. 1 .  60)  ;  Rouen 
3  jauTier  <874  (S.  74.  2.  278.  —  J.  du  P.  74. 1161) 
Sic,  Diiranton,  t-  16,  n"  505;  Troplong,  Vente, 
n-  908;  ûuvergier,  Venle,  t  II,  u-  213  ;  Panfessus, 
DroU  eammercM,  n*  31 3  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliariœ,  t.  IV,  'GUI,  p.  324,  note  6;  Aubry  et 
Rau,  t.  IIL  §  350  bis.  —  Dans  l'espèce,  la  notifica- 
tion devait  être  ûite  au  directeur  de  la  Caisse  des 
Dépdt»et  eonsignattanfl.  En  eflM,  la  significatioit 
pref^crit- par  l'art.  1690  doit  «^Ire  faite,  non  pas  sfé-  ^ 
cialement  au  débiteur  de  la  créance,  mais  à  celui  qui 
doit  payer,  alors  nlème  qull  ne  serait  que  simple 
dépositaire  des  deniers  affectés  à  la  créance.  Cass.,  S 
janvier  183S  (S-  76.  1, 1S7  — J,  du  P.  76.  383,) 


OOUR  DE  CASSATION  (Cif.  ciYUtB) 
11  février  1886 
l'résidence  de  M.  Barbier,  premier  président 

TRA.NSPORT  «K  MARCHA NmSES.  —  CIIEMIKS  DB  FER.  — 
RETARD.  —  nOMMAGKS-lNTÈRÈTS.  —  C0N1;AM«ATI0N. — 
HEURB  DB  LA  REMISE  DZS  KABélUNDiSBS.  —  FSBOVE. 
—  blFAUT  ns  MOTIFS. 

Doit  âtrp  nnyivJv  pr,v,-  itfirt tut  de  moHfs,  et  commf 
Tnanqiiant  de  basa  légale,  le  jugeinent  qui,  en  pro- 
nonçant une  condamnaHon.d  des  dommaffes-inté- 
7-êls  contre  une  Co/npagtUe  de  Chemins  de  fw^  powr 
préteni'i/  retard  dans  la  livraison  de  mnrrnmntises 
transpai  iâcs,  ne  précise  pas  l'heure  d  laquetlc  les- 
dttes  «noreftoticUm»  ont  été  remise»  à  ttoepidttion. 
2°  Et  c'est  à  Vexpédtteur.  qui  se  plaint  du  retard  d 
faire  prence,  en  cas  <te  cortlestattons.  r/nr  les  mar- 
ctmndises  oui  été  remises  dans  l^s  délais  régle- 
mentaires^ pour  ranOre  oètigatoire  le  fniAi, 
auqitel  n  prétend  avoir  eu  droU  pour  le  <rttn*- 
port. 

LefIxH  çue  let  marchandiees  ont  effecttvemenl  été 
eximUécs parce  train  ne  muraU  filtre téffoifment 
présumer  leur  t^Oee  en  tempe  utUe  pour  le  rwOre 
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oMtffaiotre,  le  fttit,paruneComp(i;/nte  deChentim 
1^4' fer,  ii'rj  jjf'itipv  ies  marchandises  par  un  tr-ain 
parlant  acanl  l'eaniirtUUm  des  délais  fUvùs  pour 
texpéditian  ne  pouvant  ta  priver  du  droit  de  se 
prévaloir  des  délais  réglementait  rs . 
«  Chemins  de  lér  dtt  l'Oawt  o.  Vv9  Hallot. 

Lk  Cour, 

Sur  la  datnaème  bniudM  da  mogran  iraiqoê  du  pour- 
voi. 

Vn  iM  arfieles  1,315  Code  citU  et  2  de  l'arrêté 
Biinis'orial  du  12  jnin  1866  : 

Attendu  que,  pour  décider  qn«  les  ponien  do  fruits 
rnnis  l«  25  juillet  1883,  par  la  dame  HaUet  i  la  Compâ- 
gaiedes  chemins  de  fer  «I<î  l  Oue^t,  en  gare  de  Duclair, 
àdestiuitioadeDieppe,  utaleut  arrivé»  en  retard,  et 
poor  condumnar  la  Oompagnle  à  payer  à  la  dito  dame 
la  sniTirne  i--  1,3.12  fr.50  à  titre  de  ilrimm;iî»es-intér«Us,  le 
juijijaiLiit  attaqué  s'est  fondé  sur  c«  double  motif,  1*  que 
la  Compagnie  n'a  pas  administré  la  preuve  que  les  colis, 
ol^etdu  litige,  lui  avaient  été  remis  moin»  de  tro\«  hen- 
WB  ayant  le  départ  du  train  quittant  la  gare  de  Duclair 
à  10  h.  10  rn .  du  niati»  ;  2°  que  l'heure  à  laquelle  cette 
remise  a  été  air<octuée  a'a  pu  être  exactement  précisée, 
et  qo'aa  eet  état  d'inoerUtttde,  1«  Oût  d'avoir  expédié 
Im  colis  à  1  n  h.  -10  m.  (Ut  ptésonur  qo*  ta  ramUia  a  eu 
lieu  ou  teaj^'S  utile  ; 

Mais,  attendu,  en  droit,  d'une  part,  qu'aux  termes  de 
l'article  1,315  Code  civil,  celui  qui  réchimo  l'oxécutioa 
d'une  obligation  doit  la  prouver;  —  qu'en  la  caus€,  la 
dame  Hallot  était  demanderesse  ;  —  que  c'était  donc  à 
elle,  qui  se  plaignait  d'un  retard  subi  par  sa  marchan- 
dise, voyageant  à  grande  vitesse,  d'établir  qu'elle  l'avait 
d('pi's<'">  cri  gare  do  ftii::!  lir  à  un  .'  heure  qui  rendajt 
obligatoire  ie  train  de  10  heuitis  40  m.  et  que  par  con- 
séquent, e'élait  par  la  ûmte  de  la  Compagnie  qu'elle 
n'était  parvenue  à  Dieppe  qu'àneuf  heuree  du  soir,  c'est- 
à-dire  on  retard  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déplaçant  la  charge  de  la  preuve, 
et  en  induisant  à  tort  la  faute  de  la  Conipagain  li^  Cf 
qu'elle  ne  justifiait  pas  de  l'ixeure  à  laquelle  elle  avait 
reçu  les  colla,  le  Jngeoieat  attaqué  a  violé  le  dit  «rtide 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ne  précise  pas  l'heure  à 
laquelle  1rs  colis  ont  été  présentés  à  la  gare  de  Duclair  ; 
que  de  ce  fait  qu9  la  Compujinie  les  a  expédiée  par  le 
train  de  10  heures  40  m.,  on  ne  saorait  tirer  Juridique- 
ment ratte  présomption  qu'elli-  ;u;ti(  du  tes  n^crvoir 
dans  le  délai  réglementaire,  puis  qu'on  elfet  il  lui  était 
leisiUe  de  les  faire  partir  par  ce  tndo,  non  obligatoire 
pour  eîto,  sans  renoncer  pour  cela  à  ce  délai,  aiujuol  il 
ne  lui  .n.ijui  tiont  pas  de  déroger;  mais  qu'aux  leimos  de 
l'article  2de  l'arrêté  ministériel  du  I2juiu  1866,  l'heure 
de  la  remise  étant  ie  point  de  départ  dos  délais  régle- 
mentaires de  transport  et  de  livr;iison,  l'omission 
signale»  dans  le  jugement  no  permet  pas  de  recoimuitn', 
si  la  Compagnie  des  cbemins  de  fer  de  i'Onest  a  négligé 
ds  se  oontbnoer  &  ces  délais,  et  s'il  a  été  (kit  à  lacatue 


une  juste  applicationde  i;i  loi  ;  qu'à  défaut  de  CâtUi  cons- 
tatation, le  jugement  attaqué  manque  de  base  légale,  et 
a,  par  suite,  violé  i'artiele  2  de  l'arr^  miniatériel  aw- 

visé; 

Par  [ces  motif»,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  i  raiflMl  de 
ce  qui  précède  de  statuer  anr  la  première  Immohe  dn 
moyen  du  pourvoi  : 


MM.  l'muuTURBs  rapp  :  DasiasMin av.  ffisL 
—  M«'  PéROosB  et  MA8sàiiÀ.T-D<R0caB  ar. 

Note. —  Srir  le  premier  point  :  jurisprudance 
constante  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-desaos  :  V.  Casa. 
21  BOTcmbro  1883  (Ouc  Pal  84. 2.  493  et  ieronvoîs). 

Sur  le  dtnnipme  point  :  Il  est  de  i^rincipe  certain, 
que  celui  qui  prétoud  qu'one  fiiute  a  été  commise  à 
son  {xréjndioe,  et  demande  réparation  dn  dommage 
qu'il  en  a  t'jirouvfi,  doit  rapporter  tout  d'abord  lui- 
même  la  preuve  de  cette  SuaHa.  C'eet  l'application  do 
ce  principe,  que  la  dëdaton  attaquée  avait  méconnue 
en  lùiss  mt  à  la  charge  de  la  Compagnie  la  preuve  de 
l'heure  de  la  remise  des  marchandiçes,  \mxT  que 
le  train  réclamé  devînt  obligatoire.  D'ailleurs,  pour 
intervertir  ainsi  les  rAlos,  au  point  de  vue  de  la  pi«iive 
a  admiuistrfr.  Ifs  ju^r  s  avaient  pris    tort  en  consi- 
dération une  présomption  de  remise  à  l'expédition 
clans  les  délais  r^glementairas,  qu'ils  iaduinient  de 
l'e-xpédition  fffi'rUvedc  la  innrch^îndise  par  le  train 
que  le  demandeur  prétendait  avoir  été  obligatoire 
pour  la  Compagnie.  Mais,  ooaune  le  Ikit  remarquer 
Tarrnt  ci-dessus,  c-tt.- .  ircaustance  n'était  rien  moins 
que  concluante,  une  Compagnie  de  ciicmins  de  fer 
ne  pouvant,  d'après  la  jurisprudence  qu'ont  Iconsacrée 
de  nombreux  arrêts,  V.  Cass,  18  juillet  1878  (s.  80. 
1.  409)  ;  2  juillet  1870  (S.  80.  1 .  83)  ;  31  décembre 
♦879  (S.  80. 1.  276)  se  |>river,  en  expédiant  des  mar- 
chandises par  un  train  partant  avant  l'expiration  dn 
délai  fixé  pour  l  expéditioei.  du  béuedce  des  délais  de 
tran8{M)rldéleriiiinéa  par  les  arrêtés  ministériel».  £n 
expédiant  les  marchandises  per  te  train  iadfqné,  la 
Compa^'-nio  rivait  pn  user  ainsi  d'une  simple  Hiculté 
et  non  pas  se  conlbrmer  a  une  oi>iigatiou  impérative 
pour  elle- 

OOUR  DK  CASSATION  (Ch.  i  RnONEULB) 
13  février  1885 

Prc^-idence   de  M.  Ronjat 

BTABUSSEMB^TS  DANOKKECX,  IMCOHU0Il£S  OU  UiSALC- 
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4B0  GAZBTTB  DU  PAIAI8 

Le  juge  de  police  qui  prononce  une  amende  contre  un 
ptéVtWU^  à  raison  de  Vouverture  ou  de  teœploita- 
tton,  sans  autorisation  préalable,  d'un  étabUise^ 
ment,  classé  comme  dangerevus,  incommode  àû  tn^ 
satubre,  dans  Pespéce  d'une  porcherie,  ne  peut 
refuser  A'Ordomaerenmême  temps,  sur  Ut  réqui- 
H^^olntu  mitttstire  pubUe,  la  suppression  dudit 
établissement,  et  rsmwiyérla  connaistcmee  tté  eètts 
question  à  l'auloritt^  nrlminlstmlîrt^. 

ha  longue  tolérance  de  C administration,  le  préjii- 
dtce  considérable  que  causerait  au  prévènu  la  sup 
p>'ession  immi'rUntc  âe  son  élablissemmf.  n>?  mu- 
raient être  nliiernent  invoqués,  comme  cause 
léçiftme  éu  refus  par  ta  Ju^  d^orttotàuai'  la  sup- 
yrmtmdeinandée, 

&IÎO.  pub.  c.  LuQgiiie. 

L.V  CODR, 

Snr  le  moyen  tiré  de  la  Violation  du  décret  du  15  oc- 
tobre 1810,  de  l'ordoiinaoce  du  14  janvier  1815,  du  décret 
du  31  Juillet  1866,  coDceroant  les  établisMments  jiisa- 
lubres  dauimaux  ira  ineonnno'des  «t  de  Tartiéle  161  du 

code  d'instnictiim  n  iminclle,  en  ce  que  le  jugi^  d(>  police 
a  refiisé  d'ordonner  la  suppression  d'une  porcherie  non 
iiiitons6i^etreiiVo:réliicoiinai8saiicè'dé  cette  question 
à  r;ui(orit('  adrulnistrativi'  : 

Attendu  que  lejugement  attaqué  a  déclaré  le  prévenu 
oonpftbie  d*8votr  étobH,  «ans  autorisation,  une  pèhrclie- . 
1  ic  iJans  la  coniinurifi '11'  Hoiirijes,  et  l'a  cond imn«'.  en 
conséquence,  à  un  franc  d'amende ,  mais  qu'il  a  refusé 
d'mrâoinier  la  sapi^nstldii  de  la  dite  porebarie  «rt  qn'fl  a  ^ 
renvoy.'>  la  connaissance  de  m'  chef  'de';la  poùnilito  à 
raut<»rite  administrative  ;  '  '  " 

Attendu  qv'aax  termea  de  l'artlele  161  du  Gode  â*iiia~  ' 
traction  criminRlln,  les  tribunaux  de  police  doivent  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  suppreSi>ion  et  en  dommages- , 
Intérêts;  '■..:>   . 

At  tendn  t\m  lo  jii?e  de  police  a  fondé  kith  refit-»  de  sta- 
tuer 4;u  eu  qui  Citaoerne  ia  suppression  dainandéiî,sui"  l.a 
tolérance  de  l'autorité  administrative  qui  aurait  tonn\i 
et  souffert,  sans  réclamaiion,rexisf(';ice  de  ia  porcherie 
et  sur  les  inconvénients  qui  pourraiiuii  résulter  i>uur  le 
piév«m;:de  laanivimMloiLJ|ininidi«te  de  cet  établisse- 
ment; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  tolérance  de  l'admi- 
nistration ne  saurait  suppléer  à  l'autorisation  expirasse 
exigée  par  les  lois  et  règlements,  ponr  la  création  A^^ 
établissements  insalubres,  dans  uu  iuleuit  i  ubjic;que 
d'autre  part  lorsque  l'existence  illégale  d'un  établisse- 
ment de  cette  nature  est  reooonoe,  les  inconvénients 
qui  pourraient  rtsulter,  "pour  tè'  prèi^nu,  dé  sà  sup- 
pression ne  sauraient  autoriser  le  jime  police  à  ré- 
viser d0  rordojmer  Jprsqu'el  le  n'est,  c^jon^d^sl'e^ce, 
quel8rip«Vl^oii4n  iff^iludioe  eamè  i  /la  fiommodite 
publique  par  ledit  cfablisscment  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  Jugement  attaqué  a 
violé  l'article  161  dn  Oodé  d'instraettoa  «rinlBaUe  et  les 
aotraa  dlipoiitiona  légales  précitées.  . 


I  ET  DV  NOTARIAT 

Par  ces  motifs, 
Oalw.' 

VU. ,  TàKOH  r«n».  ;  iMvnsM  nv.  gén. 

Note.  —  V.  conf.  sur  le  principe  de  l'obligation 
pour  le  juge,  qui  reconnaît  en  pareil  cas  la  culpabi- 
lité du  prévenu  et  prononce  contre  lui  l'amende,  d  'or- 
danner  lui-même  la  «ippr^ion  de  l'établisgemeni 
non  autorisé  :  Cass.  26  mars  1868  (S.  69.  1 .  UO); 
24  novembre  1871  (S.  7^2. 1.2^5).  .Sic  ;  Dofour,  Droit 
adminiatratif,  t.  ir>  n*  606  et  suiv.;  JBoarguignat, 
Législation  des  établissements  insalubres,  1. 1.  n*  9'j  ; 
l'^oucart,  l'ÎIdmentî?  du  dr.  pub.,  t.  I,  n'383.  Les  deux 
raiâons  invoquées  par  le  juge  de  police,  pour  se  dis- 
panaer»  danS'  l'espèce,  d'océonmar^  la  anppresBlon 
requise,  devaient  d'ailleurs  ^TidpmraPTit  t'tre  consi- 
dérées comme  inopérantes.  D'aue  part,  il  est  en  effet 
de  jurisprudence  constante  que  la  toUnuM»  par  l'admi- 
nistration,  pendant  quelque  temps  qu'elle  se  soit  pni- 
longée,  d'un  ^fat  de  choses  contraire  à  la  loi  et 
aux  règlements  ne  peut  être  le  iiondement  d'un  droit  à 
oanaermar  «et  état  decboaea  poarcetui  ipUabâiéfidé 
de  cette  tolérance.  En  matière  de  voirie,  notamment, 
ce  principe  a  été  fréquemoient  appliqué.  V.  Cass.  6 
man  1684  (Cas.  Pal  84. 2;  376).  D'antre  part,  oom- 
manl  prandre  en  considâralion  le  préjudice  qu'éprou- 
verait le  prérenu  si  la  suppression  était  oniormée? 
C'était  à  lui  seul  de  s'imputer  la  cause  de  ce  préjudice 
réôdant  dans  le  fidi  même,  par  lui,  de  s'être  mia  en 
coBtraTentioà  avee  les  loie  et  règlements. 

I 
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i'taIU.ISSKMKNTS  1)AN01-:kI:i.;x  ,    l.\rnMMoI)i;s    KT  INSA- 
l.UBUBS,  —  USINE  .\  O.K/..   —  TlUlTJSMiiNT   BBS  BADX 
ASUIO^UCALBS  £T  Dl^  U0ljl>U0N.         Siâ^UBRITS  P0< 
,  BUaOB.  —  AftRfiTi  FlKBI'ECnoa&L.  -r~  BEFOS  UB  S't 

(  O.NKORMBK.  —  OAIUCTERE  OBLIttATOIRE. 
TRIiiiUi\AL  ii&  SIUPLK  rPOiilCS.  t  .  I^L£M&NT  AÛUUUS- 
TBATIF.     limKPKÊTATIOK.  —  COHPèTBNOB. 

TRAVAUX  ORDONNÉS  PAR  l.'AT.  l  ORrrK  AliMlMSTK.vnVa.  >— 
NON  EXÉCUTION.  —  COSTEAVKNTION  PERMANENTE.  • 

BjfcinviTB;^  jugement' nùippi  tf/omu—  vénAurk. 
—  FAÙSSB  'ttOiLIFIb&TIOii  léuàlb.  <^  cassatioïi. 

l' Ssl  légol  et  par  conséquent  obligatoire  sous  les 
peines  portées  en  l'art.  471  §  ID  C.  pén.,  Car^-été 
préfectoral  qui,  faute  par  le  directeur  d'une  tistnt 
•  ,  4  ûof  4$r.ieitre,  fiBnfi>rai4  aux  dispositions  d'un 
pr'vmier  arrêté  prescrivant,  dans  i'int-}r('t  de  la 
salubrité  jpubligue.  (élablissenutnt  d'un  aqueduc 
«m*  ctrHtUm  eoiuttitnu'  iptmr  téemOmeiU  d^t 


Digrtized  by  Google 


ttaUB  ptrduet  œ  ladU*  ttffttf,  grtfgnn»  de  cesser 
dans  celte  uHHê  Ift  /tabrietOiOn  dâ  rammonfiKiuecf 

du  goudron. 

2*  Le  juge  de  police,  saisi  d'une  poursuite  pour  con- 
tmvmiion  d  un  atrété  préf\tetoral,  en  maiiére  de 
police,  a  ffi  firoH  cf.  le  devoir  d^fnterprêltr  ttdU 
arrêté  pour  en  vérifier  la  légalité. 

9  La  eontrttvmlim  à  un  arrélé  de  pottee,  preacri- 

rant /'r  faire  un  travail  ifAfmyiUié,  rt  qti(  consiste 
dans  le  fait  négatif  de  n'avoir  pas  procédé  à  l'exé- 
eiMm  de  ce  traçait,  eat  permanente,  et  ne  peut 
donner  liei',  alors  inénw  qu'elle  est  constatée  par 
plusieurs  procés-verùauœ,  qu'à  une  coHdatnnatton 
unique. 

4'  Le  Jugement  qui  applique,  en  ce  cas,  autant  de 
fois  lapetne  qu'il  y  a  eu  de procèt-verlMxux  cons- 
tatant ladite  eontravention  doit  0re  anntUé. 

Une  première  condamnation  non  définitive,  spécia- 
lenient  résultant  d'un  fugemeiU  frappé  «fflyvfwf,  ne 
peut,  en  cas  de  nouvelte  eontrawmHm  et  de  mtu- 
relle  poursuite,  constituer  le  prévenu  en  état  de 
)Vfi<lirf  hu/ale,  et  motiver  par  conséquent  contre 
lui  une  uuijmratioH  de  peine. 

Le  Jugmieiit  qui  a  méconnu  le  princiin-  ci-dcssus 
et  à  tort  déclaré  îc  prrvcnu  en  état  <lc  rivi.'hcr 
doit  être  annulé,  alors  même  que  Ui  peine  appli- 
quée w  trowBeratt  fitsUlUet  sans  fàire  état  de  la 
récidire.  I.n  dispositU^  de  COVi.  Ail  C.  Ins.  «rftn. 
est  ici  inapplicable. 

Dudoa  du  Teillot  o.  MiD.  pali. 

La  cuUK, 

Sor  lA  premier  moyen  tiré  da  U  violatkn  dM  anides 

471,  .^15  du         iipri:i1,  7  du  décratdttlftoetOlira  1810 
et?  du  décret  du  9  février  1807  : 
Sur  la  pramiiro  braaehd  de  ce  moyen  : 

Atteudu  que  la  décision  3u  Préfet  de  la  Haute-V'^ienue 
en  date  du  22  mars  l^SX  prcs^cri vaut  au  demandeur  de 
cesser  de  fabriquer  dans  l'usine  à  gas  .de  Limoges 
de  l'ammoniaque  et  du  goudron,  n'a  pas  eu  pour  but  de 
loi  interdire  la  distillation  de  la  houille  et  la  production 
do  gaz  hydroitt'ne,  mais  simplement  de  prohiber  le  trai- 
toment,  dam  l'intérieur  dertuioe,  dea  eaux  ajornooia- 
ealm  et  dn  goodroD,  qui  forment  le  rèsûlu  de  cette  dia- 
lillatit»;!,  et  leur  traiisfonruition  en  produite  industriels; 
que  cette  décision  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  reti- 
rer à  la  floeiêtA  q«e  le  préiTeoa  repréaffiote  l'autorisation 

qui  lui  a  (■{!'  accnnle^e  par  l'airptè  préfncfdrat  ihi  1*'  sep- 
tembre 18^13  de  distiller  de  la  houille  et  de  produire  du 
gax;  qoe  cette  première  branche  mamioe donc  en  (kit  ; 

Rejette  cette  branche  ; 

Sur  la  deuiième  branche  : 

Attendu,  en  foit,  que  par  imn  tKeision  en  date 
du  30  juillet  1880,  le  Préfet  de  la  Haute -Vienne 
avait  prescrit  au  prévenu  d'exécuter  certains  tra- 
vaux dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  no- 
tamment, de  procéder  1  *  à  l'execation  d'un  aqueduc 
juRUMiiBnca. 
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•  débouchant  diius  la  Vtenn»»,  on  aval  du  pont  Saiut- 
»  Martial,  destino  à  lairo  cesser  les  inconvénients,  qui 
<•  résultent  po«r  la  aauité.pabliqae  de  récoaleinent,  à 
«  eiél  ooTert,  des  eaax  perdue*  de  rétablissement-;  que 
led(>ni  i''i  I  "  '  i'  .  i;uniormé  à  l'invitation  qu'il 
avait  reçue  à  cet  éj^ard,  le  préfet  de  la  Haute-Vienne 
Ini  a  interdit,  par  tue  dédsioii  «n  date  da22  Ibrs  18KI 
le  continuer  à  fabriquer  do  fammoniaqpe  et  dit  gOO- 
irun,  dans  l'usine  a  gaz  de  Limoges  ; 

Attendu,  «n  droit  qne  si,  ffaprès  les  termea  des  arti- 
cles  7  et  9  du  (îpcrt>t;  du  0  février  IS67,  les  propriétaires 
des  usines  a  ;,'az  ^oiti  autuiibù^  à  recueillir  dans  des 
cltanua exactement  closes  et  parfaitement  étanches  les 
esnx  UBoniacalea  et  le  goodron  produits  par  la  distil- 
lation de  la  boniUe  et  i  les  traiter  dans  fesine  elle- 
même,  l'article  0  subunli  nue  l'exercice  île  C!:tte  faculté 
notamment  à  la  condition  -,  que  l'écoulement  des  eaunr 
perdues  soU  sans  tneonvéntent  pour  le  voisinaçe; 
que  l'inconvénient  résultant  de  l'écoulement  de  ces  eaux 
à  l'usine  k  gaz  de  Limoges,  ayant  été  régulièrement 
constaté,  et  le  demandeur  ayant  refusé  d'obtempérer  à 
l'invitation  qu'il  avait  reçue  de  procéder  à  l'exécution 
de  l'aqueduc,  destiné  à  faire  cesser  cet  inconvénient,  le 
préfet  de  la  Haute- Vienne  a  pu  et  dù,  en  vertu  des  attri- 
butions, qni  lui  sont  conférées  par  la  loi,  prescrire  au 
demandenr  de  cesser  de  Ibbriqner  de  raumonlaqne  et 
(lu  ^'oudron;  d'où  il  suit  que  le  Jugement  attaqué,  en 
rcconnais^nt  que  la  décision  préfectorale  du  HZ  mars 
18S3  a  été  légalement  prise  et  tii  condamnant  le  deman- 
deur  à  vinf:t-cti;q  aniF'ivIcs  .lo  cinq  francs,  pour  avoir 
commué  il  'idhvHuxtsi  du  l  ummouiaque  et  du  goudron, 
loin  d'aroir  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le 
poarroi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application; 

Par  ces  rnofifs  , 

iiejette  cette  dernière  branche  ; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  du  principe 

delà  sépar;ùi<iri  des  ivouvuirs  consacré  par  la  ici  il^'s  T'»- 
24  août  I7D0,  des  règles  de  la  liberté  de  la  détense,  et 
de  l'article  182  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Sur  la  première  branche  de  Ce  moyen  : 
Attendn  que  le  droit  reconnu  au  juge  de  simple  |>olici; 
de  rechercher  si  lesarrêtésmunicipauxou  préfectoraux, 
on  matière  de  police,  ont  été  pris  dans  les  liniite^des  at- 
tributions des  autorités  dont  ils  émanent,  et  &i  la  peine 
édictée  en  l^rtide  471  du  Oode  pénal,  doit  atteindre 

•  eux  qui  sont  inculpés  d'y  avoir  contievenu  iiaiiliqur 
nécessairement  l'obligation  de  rechercher  quel  est  le 
sens  de  ces  arrêtés; 

R^ette  cette  première  branche; 

Sur  la  seconde  brandie  : 

Attfnilu  qup  le  demandeur  a  éfA  poursuivi  pour  avoir 
continué  Cl) iitiuc  par  le  i>a»sé  la  i'abricaiion  de  l'amnio- 
niaqueetdu  goudron,  que  les  termes  des  procès-ver- 
baux, constatant  cette  contravention  ont  été  exacte- 
ment reproduits  dans  les  citations  qnil  a  reçues,  ol 

que  le  Ju^-emenl  attaqué  l'a  coudaniué  iiuiqueiiviit  p.iiir 

avoil'  procédé  à  cette  labricaiion,  maigre  la  prohibition 

SI 
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de  la  décision  préfectorale  qui  lui  atait  été  signifiée; 
qoece  Ait  uaiqiiaa  Mal  Uit  l'ot^st  des  vingt-cinq 
procès-verbaux  qui  l'ont  constaté,  des  poursuites  et  du 
Jugement  attaqué  qui  en  a  été  la  conséquence;  que 
(Sette  dmtxltoie  bnmdh*  muiqiM  doue  en  Ihft; 
Par  ces  motifs, 

Rejette  la  deuxième  branche; 

Mais,  sur  le  troisième  moyen,  tiré  do  la  violation  des 
articles  401,  466  et  471,  §  15  <lu  code  iiènal,  <H  de  la 
règle  non  6is  in  idem,  en  ce  que  le  Jugement  attaqué  a 
oondamnè  lé  demandedr'  &  cent  quatre  amendes  de  cinq 
firancs,  à  la  suite  de  cent  quatre  j  rnt  (  s-vorb aux  dressés 
contre  lui,  pour  n'avoir  pas  procédé  à  la.  construction 
deTaquedac  prescrit  parla  déd$iOApr6fiselonlâ  du  30 
Juillet  18^50; 

Tu  lesdifs  arlid-^s  : 

Attuudu  que  lu  cùnlraveiuioa  à  un  arrête  de  police- 
*  prescrivant  de  faire  un  travail  détenainé,  et  qui  con- 
siste dans  le  fait  négatif  de  n'avoir  pa:i  procédé  à  l'exé- 
cution de  ce  travail,  est  simplement  permanente,  et  que 
tous  les  procès-verbaux,  qui  la  constatent,  se  rappor- 
tant à  ce  dit  unique»  qui  constitue  mm  seule  conjtraTen- 
tion,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  ane  seule  et  mèoM 
cf  tiilrmination  ;  que  le  jugement  attaqué  ne  pourrait 
donc  coodamner  le  demandeur  qu'à  une  seule  peïne.pour 
une  contravention  uniqne  &  la  décision  pr^ectorate  du 
30  juillet  1880  ;  d'où  il  suit,  rju'i  n  vrnnnnçani  do  ce  chel" 
cent  quatre  condamnations  à  cinq  francs  d'amende,  le 
jugement  attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions 
de  loi  précitée  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  relevé  d'ofûce  et  pris  de  la 
violation  des  articles  471  9  1&»  474  et  483  du  Code 
pénal: 

Vu  les  dits  articles; 

Attendu,  en  outre,  que  le  Jugement  attaqué  con- 
finnant  dsnx  Jogements  du  tribunal  de  simple  pdicede 

Limc^^.  pn  date  des  19  j\nllet  et  2  aoiit  1883,  qui 
avaient  condamné  la  deaiandeur  à  trente  trois  amender 
de  cinq  francSt  «t  à  trente  trois  peines  d'un  Jour  d'em- 
prisonnement, après  avoir  constaté  qu'il  était  en  in-ït 
de  récidiva  à  raison  de  condamnations  aiiteriuuiij:» 
prononcées  pour  le  même  fait,  a  aussi  reconnu  l'état 
de  récidive  du  prévenu,  et,  admettant  maaikveur  des 
circonstances  atténuantes  a  réduit  eliaenne  des  pi  incs 
jir'(.>;ioncf:fs  viav  cos  deux  jugements  à  cinq  l'rani's 
d'amende,  en  retranchant  i'emprUonnement,  pai*  ap- 
plication de  l'article  463  du  Oode  pénal; 

Attendu  que  le  prévenu  n'était  pas  en  étatderéeidiv.' 
puisque  les  Jugements  qui  l'avaient  condamné  à  des 
peines  d'amende,  pour  n'avoir  pas-oomstmlt  un  «que- 
duc,  fnr  <îiit*n  do  procès-verbaux  drossés  antérieure- 
ment au  19  juillet  188:i,  avaient  été  [rapides  d'appel  et 
n'étaient  pas  définitifs,  et  qu'il  n'a  été  statué,  tant  sur 
les  appels  formés  contre  les  décisions  antérieure;»  nti  if» 
juillet  1S83,  que  sur  ceux  interjetés  contre  le  jugement 
rendu  à  cette  date,  et  colui  du  2  août  suivant,  que  par 
le  Jugement  attaqué;  qu'en  conséquence  ledit  Jugement 
aenconm,  sous  ce  nouveau  rapport,  laososore  de  la 
Otoe  dccassattibn; 


Attendu  que  ce  Jugement  ne  saurait  échapper  à  cette 
censure  par  le  motif  que  la  peine  appliquée  se  trouve- 
rait justifiée,  même  sans  âùre  état  de  la  récidive,  par 
la  disposition  de  l'article  411  du  code  d'instruction  erl> 
minelle;  que  cet  article  dispose,  il  est  vrai,  que  lursiine 
la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la 
loi,  qui  s'applique  au  fait  poursuivi,  nul  ne  pourra  de^ 
uiandi'r  l'annulation  do  l'arrêt,  .sous  prétexta?  qu'il  y 
aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi;  mais 
que  l'article  311  ne  saurait  Ici  juaïHller  TappUcatlon  de 
la  peine  prononcée  contre  le  dimiandeur  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  simple  erreur  dans  la  citation  du  texte 
de  la  loi  pénale,  mai»  bien  de  la  qnaliflcatiOB  légale  de 
la  récidive  et  de  ses  cnnséquances,  appliquées  formelle- 
ment à  un  individu  à  qui  la  loi  n'attribuait  pas  ce  ca- 
ractère; 

Et  attendu  ([[i<i  dans  l'impossibilité  on  se  trouve  la 
Cour  de  cassation  de  procMer  à  une  ventilation  des 
frais,  il  y  a  lieu  de  pronooioer  la  eMisttoa  totale; 
Par  M»  motUli: 

Ca*?se. 

MM.  Vetsult  rapp.  ;  Roossbu^ibr  av.  gén,  ~ 
M*  VuMsuunar. 

Mote. —  Snr  le  premier  point  les  usines  à  gaz'sont- 
rnrt<rof^s  ati  nombre  des  établissements  insalubres  de 
deoxiéme  classe.  La  disposition  de  l'article  12 
da  décret  de  mil  boit  coot  dix  qui  permet  au 
préfet  d'ordonner  la  suppression  dus  otaWissements 
insalubres  de  première  classe,  dans  l'intérêt  de  ia 
salubrité  publique  et  de  la  sécurité  générale  ne  leur 
wt  donc  pa»  applicable.  &  donc  l'arrêté  préfeciraral» 
dont  la  légalité  çtait  contestée,  dans  l'espèce,  nvait 
an  réellement  pour  effet  de  porter  atteinte  à  l'autori- 
sation d'exploiter  fosine  par  la  distOlation  de  la  houille 
et  la  production  du  gaz,  il  y  aurait  pu  avoir,  de  la 
part  »lu  préfet,  excès  do  yocvoir.  clriiit  t'.onné  que  les 
travaux  dont  la  non  exécution  motivait  ledit  artét, 
s'étaient  pas  de  ceux  son*  la  conditi<«  d'exécatlon 
dcsijxi'^îï^  l'antorisalion  d'exiJoitation  avait  été  accor- 
dée lors  de  l'ouverture  de  l'usine  ou  1843.  Mais  telle 
n'était  pas  la  portée  del'arrélé  en  question.  Lee  t»> 
vaux  ordonnés  avaient  pour  bat  d0  protéger  les  tiers 
contn;-  los  ilanjîers  de  voisinacr»?  provenant  du  traite- 
laeiit  des  eaux  ammoniacales  et  du  goudrou,dansl'in- 
térieor  de  l'nsiBe.  Le  préfet  n'Iavait  feit,  en  les  ordon- 
nant, qu'f.psiiffîr  l'éxecution  des  dispositions  du  d^v 
cret  du  9  février  1867,  qui  ne  permet  aux  proprié- 
taires d'année  à  gaz  de  traiter  dans  llntériBar  de  ces 
usines  les  eaux  ammoniacales  etdugoildmi  que  sous 
certaines  conditions^d'étanchéité  et  do  clôture  des  ré- 
cipients dans  lésquels  ils  recueillent  ces  eaux,  et 
sans,  «a  toat  cas,  noire  aux  TcMas;  et  en  ordoii' 
nant  ensuite  la  cessation  de  la  ikbrication  de  l'ammo- 
niaque et  du  goudron,  &ute  par  les  propriétaires  de 
l'usine  devoir  exécuté  les  travaux  preeerito  par  un 
preuuor  arrêté»  il  atait  l^timemeot  wé  du  pouvoir 
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d'exploitation  d'un  établinsnent  daflsé 

lorsque  le  propriétaire  ne  se  conforme  pas  aux  condi- 
tions 80Q8  l«8qiMUa»  l'autorûalion  d'exploiter  lui  a 
été  accordée.  L'existence  de  la  cantniTentioii  relevée 
par  la  prcventlon,  et  son  caractère  punissable,  se 
trouvnieiit  diO|M}|  (lans  l'eapàm  oi-deaBuSrentièremeDt 
jusUIies. 

Sur  le  deudème  point  :  «flotUm  oarlaine.  V.  conf. 
Gass.  IS  avril  et  10  juin  186i(S.  66.  1.  83);  22  no- 
temljre  i872  (S.  73  1.188). 

Snr  le  troisième  point  :  Comp.  comme  application 
du  principe  posé  par  l'arrêt,  (pie  la  contravention, 
résultant  de  l'inexécution  do  tr:ivaux  ordonnés  par  un 
règiemeot  de  police  est  uuu  cuutravention  penua- 
nentaaa  point  doTue  de  la  prescripUoa  :  Cass.  1*^' 
février  1872  (S.  72. 1.  S'Jl);  8 Janvier  lfi8S(Gas.Fal. 
a*  du  29  Jauvier  1889.). 

Sur  le  qnafrième  point  t  «dation  certaine.  V.  no- 
(anmeiit  on  i  .;  sens  :  Cass  7  février  1862  (S.  62.  1. 
486)  Sic  ;  i-°austin  Hélie,  Théorie  du  c.  pén.  t.  I,  ii" 
139  et  suivants;  Blanche,  Eludes  sur  le  c  pén.  t. 
m,  n»  U3. 

Fur  ]o  cinquième  point  :  v.eont  Gan.  8  ma» 
i838  (S.  38-  1-  my 


Uraa  éluient  déclarés 


TWBUNAT.  nviL  DF.  NEVSRS 
2  mars  1885 
l'résitlorioj  *le  M.  Morijot 

ARfiiraAQE.  —  MC1.LJTS.  —  TIERS  ARBITRE.  —  KxiCU- 
TION  ràXOKUX. 

1*  La  Signature  par     tiers  arfrttre,  nommé  pat'  le 

comprnmff!.  /fc  in  f^aiff'iice  yendue  par  les  <t^ux 
autres  arbitres,  sans  ifidtculion  du  désaccord  entre 
centemierSttfentrtttnepastatiulHtéaetasenienee, 

la  rî'ilucllon  d'un  [>roc'''^-vf,'hn!  sru'r'fj i ,  pour  cons- 
tater te  partage,  n'étant  pas  prescrite  à  pehtede 
nuUiti. 

S*  En  Umt  cas,  (eseécutton  même  partieUe  ete  fa  déet- 

slon  arbffvr'r  prir  'n  j'irf!''  qui  l'altauuc  de  nul- 
tilé,  enlrahie  contre  cU<;  une /tu  de  nûtt  recevoir, 
4N(  ûott  /Mre  rtsfetef  son  action. 

Philippe  c.  de  Fbntenay. 

A  l*axpt««tion  d'un  bail  consenti  par  M.  do  Fonte- 
nay  à  «n  sienr  Philippe  et  pour  régler  toutes  les  dif- 
flcoltés  résultant  de  la  jouissance  du  fermier,  les  par- 
fieaoonvinrènt  'de  a^en  rapporter  à  la  déeirfom  de 
deux  arbitres  qu'elles  nomrri^r.  nt.  Far'i^  même  acte 
elles  donnèrent  inmion  à  un  tiers  nominativement 
désigné  parle  compromia,  de  tnndwr  les  pointa  aor 
leapda  les  denx  premien  «lUtrea  pounraienl  ae 


amiaMes  compoaileurR/^.  -■a'  -^. 

Ils  déposèrent  au  grénPân'^mbtinal  civil  une  sen- 
tence par  laquelle  ils  prononcèrent  une  décision  à  la- 
quelle prit  part  le  tiers  arbitre  sans  qu'aucune  dise»* 
dence  parût  d'après  lea  éaaodationB  du  procte- 
verbal,  nToirsurjri  entre '»itx. 

Le  sieur  Philippe  forma  opposition  à  l'ordonnance 
d'exe({aatar,  eu  aoutmant  (|M  le  tiers  arbitre  n^vait 
mission  de  se  prononcer  qu'autant  qu'un  désaccord 
constaté  aurait  existé  outre  les  deux  arbitres. 

Le  Tribunal  a  rejeté  cette  prétention  par  le  Juge^ 
mentSQivani  : 

Le  Tribonai., 

Considérant  qne  la  question  4o  nullité  soulevée  par 
Philippe  doit  ^tre  examinée  à  un  double  point  de  rue: 

celui  d'uiif^  (îjs--i''>-iir(_'  fiilr-'  le-;  'Icnx  arlitf-s  mj  celui 
d'un  accord  complet  d'ophiioa  entre  eux  ;  que  dans  le 
premier  cas  et  eiicore  qu'aucun  proeés-verhâl  n'ait  été 
dressé  pour  constater  cette  dissidence,  ce  qui  n'e.st  pas 
du  reste  prescrit  à  peine  de  nullité,  rinter\enti(m  du 
tiers  arbitre  .ivac  délibération  et  participation  dudit 
tiers  à  la  sentence,  a  pu  amener  soit  un  changement 
d'opinion  de  1s  part  de  l'un  des  arbitres,  co  qui  ont  par- 
faiteineat  li  ■;'(■,  Miit  uno  simple  jiUimîiti'  de  voix,  mai:i 
n'a  porié  aucune  atteinte  à  la  régularité  de  la  décision 
rMidoe  ;  que  dans  le  second  cas,  celui  d*nn  accord  com- 
plet d'opinion,  l'intervention'  fin  tiers  n'a  pu  que  lui 
dooner  une  plus  grande  autorité,  et  qu'au  surplus  si 
elle  a  été  Inutile,  elle  n'a  pu  vicier  Inur  sentence,  en 
vertu  de  lu  maxime  que  ce  qui  est  inutile  ne  vicie  pas  ; 

Considérant,  au  surplus  qu'en  nommant  des  arbitres 
pour  statuer  souverainement  sur  les  diverses  questions 
se  rattachant  au  compte  de  lisrmage,  de  Jouissance  et  do 
rendue  de  lieux  par  Philippe  do  domaine  deCharpeiffue. 
les  parties  ont  substitué  au  ("'"■ni rat  do  liai!  Mi  i-'inair.» 
le  contrat  judiciaire,  à  la  suite  duquel  est  Intervenue  la 
seotnice  contestée  ;  que  cette  sentence  obligeait  nolara- 
raetit  Philippr-  A  laisser  A  M.  .lo  Fontonny  v,m  quantité 
de  8880  )uloi:r;Lmmes  du  bl.j  iVumeut  ;  ^ue  l-'hilippe  ii 
exécuté  cette  décision  sur  ce  point  dans  le  courant  de 
novembre  et  postériettaremeat  à  la  aigniflcatton  qfù  lai 
a  été  faite  de  la  sentence  ;  que  ce  n'est  donc  pas  au  bail 
seulement  qu'il  a  enten  la  ■  smunettre,  mais  encore  à 
la  aentence'elle-niéuie  qui  le  cuudomnait  ù  iaire  cette 
livraison  ;  que  dès  lors  si  cette  sentenee  «tait  vicieuse, 
il  a  eu  cdimaissanc-'  du  vice  et  qu'à  moins  de  prouver, 
ce  qu'il  ne  fait  pas,  qu'il  en  a  ignoré  les  conséquences 
juridiques,  il  datt  être  eénaé  avoir  renoncé  par  une  exé- 
cution même  partielle  an-droîtde  8'en|arévaIoir; 

Par  ces  motife. 
Déclare  Philippe  non  recevaMe,  en  tout  cas  mal 

foiiili^  dans  son  opposition  à  l'onl- nimnciî  <roXi-(|ualur, 
autorise  eu  conséquence  la  continuation  des  ]>oursuites, 
etc. 

MH**  Mbillh  et  Sbmly  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  La  déoidoci  d« 
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dessus  nous  paraît  bien  rendue.  D'une  part,  en  effet, 
y  ftvait-il  m  partage,  ét  par  ooméqaent  nécessité 
d'fippclcr  le  tiers  arbitre,  que  de  nombreux  arr'ts  ont 
décidé,  comme  ce  Jugement,  que  riuohservation  de 
l'art.  1017  C.  pr.  civ.,  en  cequitonchelepirocès-ver- 
bal  que  les  arbitres  sont  tenus  de  dresser  pour  cons- 
tater le  partage  et  appeler  le  tiers-arbitre,  n'emporte 
pas  nullité  :  V.  Bordeaux  9  mars  1 830  (S.  chr.)  ;  Agen 
20  Janvier  1832 (D.  33. 2. 202)  x  Nîmes  20  mars  1839 
(S.  39.  2.  2r.O)  ;  Lyon  ]?>  levrim-  1874  (D.  7a.  2.  100). 
D'autre  part,  on  tait  n'y  avait-il  pas  eu  partage,  que 
la  signature  du  tiers  arbitre,  signature  inutile,  ne 
pouvait  cependant  vicier  l'acte,  étantdonnée  lajuaxi- 
me:  «  UHIc  per  inutile  nonviliatttr.  » 

Sur  le  deuxième  poijit  :  V.  Cass-  17  novembre  18t>3 
(8. 6$.  1. 374^  J,  du  P.  es.  970  —  D.65. 1. 212). 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civilb) 
10  février  1885 
Préeidsace.dell.  Barbier,  premier  présldent.- 

««OCTRTÉ  AKONTMB.  —  NOLLITl^.  —  BBSPOMS&BILrnft  DBS 
FOND&TBUM.  — "rtTlORXAmE  AYANT  PRIS  PAKT  A  LA 

on.iBiRA.noN  qct  a  caié  la  société. 

Le  souscripteur  d'actions  d'une  société  anmtyme  ne 
saurait  être  réputé  fondateur  de  ladite  so- 
ciitê,  par  cela  seul  qu'il  a  prit  part  d  la  délibé- 
ration qui  Fa  créée. 

l(  ne  peut  donc,  à  raison  de  cette 'seufc  n'rrom- 
lance,  en  cas  de  nullité  de  la  société,  prononcée 
notamment  pdw  défttut  4$  versement  du  quart 
exto^T-'^r  la  !nf  rlit  21  jnfUr'  lSfî7.  êtrp  déelarf^ 
solidairement  responsalile  de  tintépmliié  du 
*tf*oetala9eeie9\0iUr6e.virUablee  ftmâateurs  et 
'  iu  admtnisitateam    ladite  soetiM, 

Anbsi^tierc.  faillite  Roux  et  Clû  et  Sooièti  gêDérale 
d'armement. 

La  société  en  commandite  par  artians*  Ronx  et  C, 
fondée  le  25  juillet  1870,  a  été  le  9  novembre  sui- 
vant, transfbrmée  en  société  anonyme,  soos  le  nom 
de  Société  qénéralc  ff 'armement.  Plus  tard,  ces  deaz  " 
soci^tfe  lurent  dédaréps  en  faillite,  et  M.  Lamou- 
reux  eu  Tut  uoauué  syndic.  M.  Lamoureox,  en  ladite 
qualité,  a  alors  relevé  diverses  înrégvlarités,  et  no- 
tamment le  défaut  de  versement  du  quart  du  capital 
soeial,  lors  de  la  constitution  de  la  société  en  com- 
mandite Boax  et  C3e.  D  prétendit  qne  Uën  que  les 
apports  eus.sent  été  vérifiés  par  les  commissaires  et 
approuvés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
au  point  de  vue  de  l*éTàlaatlon  ft  lenr  donner,  la  sn- 
ciété,  en  fait,  n'avait  jamais  élt'  mise  en  pogcssiou 
desâits  apports  ;  il  s'adressa  donc  au  tribunal  de  com- 


merce de  la  ^eine  pour  faire  prononcer,  pour  les 
raotilb  oi^teasie,  la  nullité  de  la  société  «n  eommafr- 

dite  Roux  et  Cie;  et  attendu  que  ces  mêmes  vices  af* 
foctaient  la  constitution  do  la  fçociéfé  anonyme  qne 
s'était  ultérieurement  substituée  la  société  Roux 
et  Cie,  it  a  également  et  pour  les  mêmes  motift  de- 
mandé là  nullité  de  cette  seconde  société.  Comme 
conséquence  de  la  nullité,  qui  serait  prononcée,  il 
concluait  à  la  responsabiUiié  sdidaire  dol  fimdaleuTS 
et  des  membres  du  premier  conseil  ite  Mrveillance 
de  la  société  en  commandite,  pour  '  TaiDCpiitde  l'inté- 
gralité du  passif  social. 

Parmi  les  asfiûignés  se  sont  troinrés  les  rieurs 
Anbergier,  flùax,  Boitelle  et  Cerf-Banck,  qui  ont 

décliné  toute  responsabilité  en  soutenant  qu'ils 
n'avaient  jamais  été  des  fondateurs,  mais  de  simples 
actionnaires  soit  de  la  société  en  commandite,  soit 
de  la  socii'lé  ationj  me.  Mais  le  tribunal  a,  notam- 
ment en  ce  qui  concernait  la  société  anonj'me, 
déclaré  ce  moyen  mal  fondé,  aux  termes  d'un  juge- 
ment dn  21  mai  l  879»  .  dans  )aqaA  noms  rdevons  les 
motifô  suivants  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  société  anonyme, 
que  les  défendeurs  ue  sont  pas  seulement  des  sous- 
cripteurs comme  iM  le  prétetadent  ;  qutlsont  tous  soit 
personnellement,  soit  par  procnration  pris  part  à  la 
délibération  qui  a  mis  fln  à  la  société  eu  commandite 
et  qui  a  créé  la  sôelétô  lanonyme;  qu'ils  sont  donc 
fondateurs  ;  que<fe8t'par  eux  que  devait  être  faite  la 
déclaration  imposée  par  l'article  1*";  que  les  irrégu- 
larités relevées  à  l'occasion  de  la  constitution  de  la 
société  en  <1ommaiidite  as  sost'BéoesnAremeiU  re- 
produites lorsque  les  actionnnirc!!:  ont  fait  cette  trans- 
formation, qu'en  effet  ils  ont  &it  revivre  les  mômes 
apports  et  te  mêmè  ehnâoiûieiftent,  cbmme  étant  la 
représentation  des  2,000  actions  constituant  le  capi- 
tal social,  lorsqu'ils  se  sont  présentés  comme  pro- 
priétaires  indivis  do  tout  l'actif  social,  qui  compre- 
nait tes  apports  non  efBsctués  ét  sncofe  dus  par  las 
associés  ; 

»  Attendu  que  Iei5  membres  de  la  Société  en  com-  ■ 
maudite,  lorsqu'ils  ont  créé  la  Société  anonyme,  n'é- 
taient pas  propriétaires,  indivis  des  apports,  qulls 
avaient  été  dépossédés,  si  tant  est  qu'ils  en  aient 
jamais  été  propriétaires,  par  la  cession  qu'ils  en 
avaient  ftite  à  la  Sodété  en  ooftimandits  par  aotibns, 
être  moral,  qui  seul  avait  un  droit  de  propriété  sur 
les  apports  ;  que  les  membres  de  la  Société  ne  possé- 
daient en  réalité  que  des  actions  qui  ne  pouvaient 
leur  donner  droit  au  partage  de  l'actif  sodal  qn'apirès 
le  paiement  des  dettes  sociales,  qu'il  n'y  a  pas  eu  non 
plus  transformation  de  Société,  mais  bien  création 
d 'un  nouvel  être  moral  à  côté  et  à  la  place  de  HudeD 
qui  disparaissait;  qu^  ce  n'était  pas  ssulsmeat  ta 
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I  de  la  SociéU^  qui  a  changé,  mais  aussi  son  ca- 
pital, iioi  të  <ic  un  niiliion  à  ;»  niillions  de  francs  \\3v 
J'érni.s.si(>n  de  8,000  actions  nouvelles,  et  qu'une  \  (;ri- 
Fjpcation  d  apjwirt  était  néoas.saii-o  â  la  lois  pour  salis- 
' -^iroaux  prescriptions  de  la  loi  t>t  pour  douter  toaU' 
sécurité  au  f)uljlic  qu'on  allait  appeler  à  uao  soiis- 
cripUqn  ;  qu'il  impurle  iieu  qm  k  LentaUve  d'ayyal 
de  fond*  n^it  pas  réussi,  qall  est  eomlant.  que  la 
Société  Roux  et  C  et  h  Société  générale  d'arinemont 
laissent  m  spaflranco  un  paa^  impor taçt  ;  qu'il  y  a 
lioa  de  pfcnooeer  lu  nidliCé  des  deox  SocKiés  et  la 
condamnation  de  ses  fondateurs  auxquels  elle  est  im- 
putable, Qoa pas  seulement  à  la  réparation  du  préju- 
dice qol  a  été  causé  par  la  nnJUtâ,  mais  bien  au 
paiement  solidaire  envers  les  tiers  da  passif  «iontraeté 
par  les  deux  sociétés  ; 

•  Bt  atteoda  qnil  n'est  pas  nécessaire  que  le 
chiffre  des  dettes  sociales  so^t  déterminé  ;  qu'il  sufBt 
que  le  préjudice  causé  aux  cniinciers  soit  dès  à  pré- 
sent certain  ;  (ju'ii  y  a  lieu,  en  coiwéquenoe,  de  con- 
damner toos  les  défendeor»  adidairameilt  à  payer  à 
Lamoureux,  ès-qualités,  la  somme  de  20,000  francs 
à  titre  de  provision  ; 

>  Par  ces  mutiis, 

»  Déclare  nulle  à  l'égard  .de  Roux,  Anberifier, 
Boilellc,  etc.,  la  Société  en  oommandite  par  actions 
Roujt  et  C,  et  la  Société  anonyme  générale  d'arme- 
m&it  déclare  ces  défendeurs  en  qualité  de  tuoda- 
teurs  responsables  solidaîcemant  do  passif  contracté 
parcps  deux  sociétés.  » 

Sur  appel  d'Aubergier  et  autres,  la  Cour  de  Paris 
a,  par  arrêt  da  Sdéeatiibrs  1881,  ooaflrmé  purement 
et  simplement  la  décision  des  premiers  juf,'es. 

Âubergier  s'est  pourvu  eu  cassation  contre  cet  ar- 
rftt.  Il  a  soatenu  qu'à  tort  il  avait  été  reconnu  Ibn- 
dateur  de  la  Société  anony,m  générait  ^«armement. 
la  Cour  n'ayant  pu  rehn  er  contre  lui,  pour  justifier 
sa  décision  à  cet  égtmi,  que  cette  circonstance  no- 
toirement insoi&sanle,  quil  «valt  pris  par^  à  la  déli- 
bération qui  avait  cr<^é  cette  société,  et  sans 
d'ailleurs  qu'il  pût  être  aucunemoQt^  allégué  qu'il  eût 
IMurâdpé  «siiâédavatiotis  intactes  ou  msiisoiigdnM 
de  la  souscription  intéjgrale  Ofi  des  TersqjpaentSMltt 
quart  du  capital  sodaL 

U  CbamlRi»  civile  a  aocwilli  ce  pourvoi  anz 
isnnei  d^  arrêt  «inaiconça-: 

La  Cour, 

Sur  la  première  branche  dn  deuxième  moyen  :  - 
Tu  l'artietè  4S  de  la  lof  du  24  juinet  188T  ; 

AltenJu  que  (jour  donner  à  un  associé  la  qnali(<i  de 
foodateor  d'une  aooiété  anonyme,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
anét  déclara  qtie  est  assoett-a  personnellement  on  par 

procuration  pris  part  à  l.i  délibéraliofl  qui  ;a  créé  cette 
aociètéi  que  c'est  cependant  ce  moUf  unique  qui  sert  de 


baseù  la  dtîcisioa  par  laquelle  rarréiay|it^tté:^recyBiiule 
sieur  Aubei^gler,  qui  n'etiiir,  que  aImpteso*^ierlpteur  de' 
dix  ai-tions  entiiTOinent  libéM^es  coraraf?  fondateur  de 
la  sjci«!te  anonyme  géuurale  d'armeraunl,  el  l'a  déolfu» 
\\AT  suite  solidairement  responsable,  avec  les aotijin'ltaib- 
itatenrs  et  les»  adiùiitistmtettrs  de  la  dite  sodètelHè 
toutea  les 'dettes "  '  ' 

Attendu  que,  dans  ces  condition.«i,  l'arrêt  attaqué 
manque  de  base  légale,  et  a  (aussement  appliqué  et  par 
suite  vleM  rartide  «ns-viàé; 
Par  ces  motifs  ; 

i<:t  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sor  les  antres 
moyens  dn  pourvoi  :  '  '  . 


MM.  Manah  rapp  ,  Desjardins  av. 
MontiJ  oT,  Sab.vtieh  cl  Devin  av. 


Noto. —  La  Cour  de  Paris  avait  déjà  jugé  dans  le 
sens  de  llgurét  de  la"^  Cour  de  Cassation  que  nous 
venoj.s  Je  rapporter,  que  l'OD  Uesauiait  réputer 
fondaljurs  d'une  société  anonyme,  des  acliomiaires 
qui  ont  seulement  cuucouru  a  con:$tater,  lors  de  la 
constitution  delà  société,  des  souscripHons'et  eerw- 
menis  /îrtifs,  Paris  28  mai  1869  (S.  70.  2  69  —  J. 
du  P.  7U.  aaa  —  D.  69. 2«  1 45)  i  qpe  la  responsabilité, 
enoowmss  par  ces  personnes,  n'est  done  point  la 
ponsabilit^?.  solidaire  et  de  i»lr«in  droit,  do.  l'intép-ra- 
lîté  du  passif  social,  qui  pè^-e  sur  tous  les  fondateurs, 
niais  une  res^nsabtlité  personndJe,  proi)orti<MUiéeà 
la  ;^ravité  de  la  fiute  commise.  Sic  :  Rubon  de  Cou- 
der, Dict.  de  dr-  com.et  marit.,  v"  Société  anonyme, 
n*  44&  T.éealèment  :Pant,  Sociétés  driles  et  com- 
ilierda]es,n*12ll. 


'  •  COUR  n'AT'i'-:!  lu:  r-Ains  (8«0n.) 
6  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Ducreux 
RXPUHT.  —  'ACTE  n'APWl»  —  DATE.  —  «OLLITi. 

S9t  ma,  otMT  temm  de  Fart.  61 C.  prœ.  et».,  Faete 

(Tappel  gui  porte  nnn  date  âcUleninient  erronée, 
dont  la  rectification  précise  est  tmpossUiie. 
.  Skbe.llioraé. 

L'acte  dont  la  vali^té  était  contestée  portait  la 
date  du  19  novembre  1880  alors  qu'il  relevait  appel 
d'un  jugement  du  9  août  1881.  L'erreur  parais.sait 
provenir  d'un  oubli  de  l'huissier  qui  avait  négligé  de 
comtilétsr  b  taention  :  ma-Kuit  osnt  qaatre^agt  «a 
y  ii|j(nt(ant  le  nid»  ffiurfrr. 

La  Codk, 

Statuant  sur  ra[^  d'un  Jogementnndu  par  le 
bnoat  dvil  de  laSdne,  leO  aoAt  Itt4 1 

Considérant  que,  suivant  e.tploit  de  Prêcourt,  huLs- 
aier  à  Paris,  substituant  sou  confrère  Tbomas,  en  date 
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âa  10  novembre  1880,  B<nBé  a  Mkfté  appel  vsatre  Sidi 
d'un  Jugement  rends  par  1«  tiilniiial  dnl  d«  la  Seine  le 

0  août  dernier  ; 
Que  eet  appel  ponii  Uan  viser  le  Jagomsnt  da  0  ao&t 

1884,  mais  qxiv.  la  date  du  19  novembre  ISSO.  que  porte 
l'acte  d'appel,  est  une  date  erronée,  dont  la  rectifica- 
tion précise  ebt  impossible  ; 

*'onsidér;in.  que  r^icte  d'appnl  stifrnoncé  r<îf  uni  anT 
tenues  de  l'art.  Cl  U.  de  pr.  civ.,  qui  prescrit,  a  peine 
de  nullité,  que  les  exploits  d'ajournement  doiTent  con- 
tenir l'énonciatiOD  de  l'année  daoa  laqiueUe  ils  aant  si- 
gui  liés  ; 

Par  ces  motife. 
Déclare racte d'appel  susvisé  nul.  etc. 

M.  Peasqibb  *t.  gén.  —  M"  BuiotiARi»  Pbwibr 
av. 

Note.  —  Jugé  que  l'erreur  dans  l'indication  delà 
date  constitue  une  eauBe  dewiUitédeaexpldts  :  Gass. 
3  décembre  1836  (D.  06. 1.436);  C:m--'t  nvn  1858  (U. 
58.1.286);  Paris 22 nov.  1872(JoQrual  désavoués,!, 
98,  p.  22)  ;  Paris  11  août  1877  (Jonniat  des  avoués 
1. 102,  p.  395).  Mais  on  peut  sappl^,  par  des  cqni- 
pollei^ts,  aux  indications  essentielles  que  doivent  con- 
tenir les  exploits  de  procédure  :  Ageu  23  mai  1873 
(S.  74.2.11.»-  J.  du  p  74,96);  Caas.14  avrfl1875(S. 
75.1  173)  .Stc.  Rodière,  Compétence  ci  procédure  ci- 
vile, p.  189.  H  en  est  ainsi  des  erreurs  ou  omissions 
relattTes  &  la  date,  tfû  est  Ifacile  d'y  suppléer  par 
les  antres  énonciations  de  l'e.xploit  :  c^tss.  29  août 
1868  (S.  65.1.433).  L'ami  jnrîiciairo  lui-ménié  attes- 
tant quel'aclea  été  signiiié  a  telle  date,  bien  qnoles 
énonciations  qu'il  renfenne  n'en  finsent  pas  fi>f,  suf- 
fit ftour  en  empêcher  l'annulation  :  Cass.  26  février 
1873  (S.  73.1.237.  —  J.  duP,  78.636);  Cass.  29  juU- 
lei  187S  (S.  7«.1 .424.  —  J.  du  P.  75.1061). 
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COUR  D'APPEL  D'ORUSAKS 
28  Idvrier  1886 

Présidenoa  de  M.  Dobec 

aAlSn-BXKCDTIO».  —   naMANDB    SK   mSTRACTtON.  — 

ASStCSATrON.  —  DÉPAUT  IVK.NO.NClAÏION  DE.S  PnEUVKS 
DE  l'UOPaiKTÉ,  —  DÉlr'ENSB  AU  VOSD.  —  mUATà  COU- 
VERTS. 

PREDVE.  -  ACTKS  N'aYANT  PAS  D.iTE  CSaTAWK  AKTÉ- 
RIECREME.NT  A  I.A  SAISIE.  —  IRSSCBVABILrrÈ. 

!•  La  nullité  de  l'exploit  introdtvcUf  (Tune  instance 
m  diHracUon  d'objets  sahis,  pour  défaut  d'énon- 
etauan  dam  la  denumâé  Oes  preuves  de  propriété, 
doit  *^tre  lyrésentée  amnt  ton'.,}  'h'-p-nseau  fond. 

8*  L'offre  que  fait  le  recendiquanl  de  prouver  sa 
vropriéUpan'  des  doeumenis  n'avemt  pas  date  cer- 


taine anUrteuremeni  à  la  saisie  ne  peut  étreeoÊ^ 
sidérée  comme  une  artfouiation  pertinente. 

R...  C.  A. 

Un  sieur  A...  a  fait,  pratifincr  une  saisie-exécution 
sur  les  meuliles  d'un  sieur  R  ..,  et  ce,  sans  aucune 
protestation  de  la  part  de  ^  dernier.  Quelque  tcanpa 
après  nti  sienr  P.  ,  hcau-père  du  saisi,  a  formi^  ime 
demande  en  rovendication  de  certains  objets  saisis, 
ooœma  étant  sa  propriété,  sans  Indiqua  dans  son 
assignation  les  preuves  do  sa  propriété. 

Le  tribunal  civil  de  Loches,saisi  de  la  question,  a.  à 
la  date  du  7  mars  1884,  rendu  le  jugement  sui- 
vant.: 

1  AttWKln  rpi'il  résulte  du  procps-vnrbal  de  saisie 
du  31  décembre  que  l'huissier,  rédacteur  de  ce  pro- 
oès-verbal,  avant  de  comprendre  dans  la  saisie  par 
lui  {Hratiqoée  à  la  Tequèta  d'A...,  les  objets  dont  P  .. 
demande  aujourd'hui  la  distraction,  aumit  d'  il  )r.l 
interpellé  R...  à  l'efifet  de  savoir  si  une  première 
saisie  avait  âi^  en  lien  ;  et  qne  ce  dernier  anrait  sim- 
pltr:npnt  r^ponflu  rl'nnp  mr.nî^rc  ni'-ativi>,  sans  faire 
aucune  observation,  ni  mentionner  en  rien  «[u'une 
partifrdes  objets  garnissant  les  lieux,  appartenaient 
à  P...;  que  ce  silence  est  d'autant  plus  significattf  que 
R...,  gendre  de  P...,  qui  prefend  même  Itabiter  avec 
ses  exilants,  avait  tout  intérêt  à  réserver  les  droits  de 
son  bean-^e; 

«  Attendu  qu'il  la  vérité  P...  cherche  à  démontrer 
qu'il  anrait  lui-même  acheté  les  objets  dont  il  de- 
mande la  distraction,  mais  que  les  indications  par  iui 
fournies  à  cet  égard,  et  en  ce  qui  cODOMlie  lecbevsl 
et  la  carriole,  pas  plus  que  les  autres  otgets,  ne  sont 
sullQsantcs; 

«  Attendu  que  les  Tribooanx  ne  sauraient  se  mon- 
trer trop  sr  vi^res  pour  l'admission  des  preuves  pro- 
duites dans  un  genre  de  contestations  oii  la  fraude  a 
Si  sOQvent  une  large  part  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  font 
ainsi  que  s'inspirer  de  l'esprit  qui  a  dicté  la  rédatfion 
de  l'art.  608  du  Code  de  procédure  civile. 
•  Par  ces  motifs, 

«  Déclare  P  ..  mal  fondé,  etc.  » 

Sur  l'appel  interjolo  par  D...  la  cour  d'Orléans  a 
rendu  à  tadatedn28  tiSvrier  1886,  l'hrrtt  suivant  : 

LaCour, 
En  la  forme,  reçoit  P...  appelant 

Et.  statuant  au  fond  : 

En  ce  qui  touche  la  nullité  dont  serait  entachée  la 
demande  en  revendication,  à  déftiut  d'énonciation,  dans 
la  demande  de?:  preuves  do  i-ropriiité  ; 

Attendu  que  cette  ^ulUté  n'est  pas  d'ordre  public, 
qa  e  te  n'apu  été  proposée  devant  les  premiers  jupes.et 
qn  eltca  cto  couverte  par  la  deion.e  au  fond,  confoiw 
mement  a  l'article  173  du  Code  de  procédure  civile  • 
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2  mars  1886 


Bn  c»  qiù  ojjiuiruLi  k  i'avcaiiicauou  (illa-mêrod  r 
Attonduqua  Icts  ot^Ats  revMdiqnés  par  P...  ont  été 
compris  airi||i|^-vflrbAl  du  31  décnmbrQ  1883.  aan« 
ancwia  ppdfiWwWwi  dô  R...,  partie  »aisi«  ;  qu'aux  terme» 
éé  1  an.  tiOW  rta  OudiMs procédure  civile,  le  revon  liqoant 
doit  taire  la  preuve  de  sa  propriété;  que  cet^  preave, 
•B  l'abMoea  d'indteation  spéciale  da  ta  M  doit  être  fldte 
conformémeiit  aux  rf-Rlea  du  (Iroil  commun;  que  l'ap- 
pelant offre  de  pmaver  que  les  objets  qu  il  revendique 
ont  été  MdMtéart  payés  par  loi  «t  qu'ils  étaient  à  son 
usage:  qu'il  produit  des doGom«iiteaÛn  d'étal>Ur«ette 
preuve  des  à  présent  ; 

Mais  attonda  iiuo  li's  documeuts  concernant  le  che- 
val «t  la  carriole  n'ont  pas  date  certaine  antérieure- 
neatàla  saisie,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1328  du 
code  civil,  Ils  ne  peuvent  être  accueillis  ;  que  par  la 
mène  raison  l'articulatira  ne  saurait  être  admise; 
qtren  admettant  qu'il  y  ait  Identité  nrtre'  la  commode 
et  le  buflfc^aisis  et  ceux  achetés  par  l'appelant  bien 
antérieuremaot  à  la  saisie,  il  résolt»  du  procès-verbal 
«Mttm»  i|tw  ««8  0t!jetiétai«it«BlapoMMaioad»R.. 
qui  en  ost  dè^  lors  prosumô  proprintairn  anx  tfîrme?  dft 
l'articie  du  C.   civ.,  et  que  cette  prescription 

n'e^t  détruite  par  aucune  antre  étaMIasant  In  préMlité 
de  la  possp<sionde  R.., 

Par  ceA  motifs, 
Oonflniie. 

M*"  JOHAM BT  et  CBMIBT  ftT. 

Note.  —  SOT  le  premier  point  :  la  Cour  avait  à 
ikire  une  application  pore  et  simple  de  1^.  173  dn 
Code  de  piocâliiTe  dvile.  T.  Dtdb»  BxeqtlioiiB 

n"  268. 

Sur  le  deuxième  point  :  il  arrive  fréquemment 
dans  la  pratique  que  les  demandes  en  revendication 

de  meubles  saisis  sont  frauduleuses  et  introduites 
uniquement  pour  venir  au  secours  des  débiteurs  de 
mauvaise  foi.  Par  suite  las  tdbnimnx  <mt  été  con- 
duits à  s«  montrer  très  sévères  sur  les  preuves  do  la 

pmprii''t<'  invnqnée  par  les  tiers  pt  exif^pr  m  g-^'-iit^- 
rai  que  cette  propriété  soit  ^tabiic  jjar  des  actes 
Sjnmt  date  certaine  antérieuremeut  à  la  saisie.  V.  en 
<:<?  ?cns  :  Rouen  22  juin  1872  (S.  73.  2.  209.  —  J. 
du  P.  73.  87i.  —  D.  74.  2.  38).  Sic  :  Aubry  et  Rau, 
t  Yin,  §  790,  texte  et  note  121  ;  Laromblère»  t  IV, 
art.  i;r2S,  note  IS;  Demolombo.  î.  XXIX.  n"  548; 
Lauréat,  Principes  de  droit  civil,  t.  XJX,  n»  323. 


ACCU>E^'T.  -r-  PRESCRIPTION  DE  TROIS  JkîiS.  UIMORXTÉ. 
—  SMODM.' 

L'action  civile  intentée  contre  un  patron  à  raison 
cTxin  accident  éprouvé  par  un  ouvrier  se  prescrU 
par  le  laps  de  3  années,  torsqu'eitese  fiisulemtàts 
faits  constitua  ni  mi  délit  de  nature  d  être.ptmt- 
suici  correctio''iiicitf,n)j:if . 

La  prescription  Iriennuic  n'est  pus  suspendue  par 

fêtai  Oe  minortU  Os  ta  vU^ime. 

Les  secours  donnés  à.  ceffe-ci  peuvent  n'être  pas 
considérés  comme  impliquant  de  la  part  du  patron 
ta  recduutitaanee  «lesaretpomabtttti  H  let  fOUs 

de  la  i-'iuse  ilèmonli  ent  qn'U  n'ont  été  fOUimiS ^pie 

par  un  seidi'iiCnt  de  commiséral/On, 

Andriot  «a-nom  c.  Schneider  et  Cie. 

Le  tribunal  cii^l  de  Nevers  a  rendu  le  jugement 
suivant  qtii  fait  sotQsamment  connaître  les  lldts  de 
JaoBuae: 

Lb  Tbiboiul, 

Considémnt  que  1<'S  faits  articulés  par  .VnJrint,  tu- 
tour,  au  nom  du  mineur  Btandin,  à  l'appui  de  &a  de- 
mande, établiraient,  s'ils  étaient  prooTés,  qne  UM. 
Schneider  et  (T  r.nf  commis,  rî.ins  les  circonstnncev  où 
s'est  produit  l'accident  qui  leur  est  reproché,  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  320  C.  pén.; 

Qae  Blimdin  articule,  en  effet,  qu'il  a  été  prépeeé  i 
un  traTail  dangereux  par  lui-même,  au-deast»  de  son 
à;,'e,  un  (I«'fai:t  Mi-  surveilkmct'?  pendant  la  manoeuvra 
et  enfin  un  modo  de  procédé  vicieux;  que  tous  ces  Mts 
sont  caractéristiquM  du  délit  de  Uessim»  par  imprU" 
dencc  dont  il  est  ci-<lessus  parlé  ; 

Et  attendu  que  le  délit  qui  aurait  été  cummi^  dans  la 
circonstance  est  actuellement  couvert  par  la  pres- 
cription ;  que  l'action  civile  est  dès  Ion  éteinte  attssi 
bien  que  l'action  publique  ; 

Considérant  eufln  que  la  prescription  n'est  |  .is  f-ii 
pareil  cas  suspeudue  par  l'état  de  mmorité  de  la  vic- 
time ;  que  d'un  auti«  cdté  les  secours  qui  ont  été  four- 
nis au  jeurfe  Blatjiliii  ont  eu  imur  cause  non  une  recon- 
naissance de  responsabilité  de  la  part  do  la  Compagnie 
des  Mines,  mais  seulement  un  sentiment  de  commiséra- 
tion i  laqiieUa  elle  a  simplsneot  obéi.  , 

Par  cps  motifs, 
Déclare  i  action  prescrite,  en  renvoie  MM.  S<dmeider 
et  C  et  condamne  Andriot  ès-nom  aux  dépens. 

M**  DBBOuflieaa  et  GaxraHBBiM  st. 


Noie.  —  Sur  le  pranler  pdût:  V.  oooT.  Gasu.  Vî 
janvier  1860  (S.  Q'Xl.m  -  J.  du  l*.  69.245  —  D.  09.1. 
,217)  ;i«aûc>  23  Janvier  1875  (J.  du  P.  77.585);  Pari» 
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24  juin  1875  (D.  70.3.1Se);  Oa«D  29  décembre  1876 
(J.  de  P.  77.234)  ;  Besancon  15  juin  1881  (J .  (Jo  P.  82. . 
903);  Cass.  1"  février  1882  (J.  du  P.  83.370  —  I).  82.1. 
454).  Sic.  Aubry  et  Eau,  t,  IV,  §445,  p.  451  et  452;  iie- 
iBoIoimb«,  des  ContratB,  t.  VItl,  n**  667  et  sniy.  ;  Sour- 
dat.Tniité  lie  la  responsabilité,  t,  I,  n"*  273  et  suiv. 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  conf.  Cass.  1"  février  1882 
(J.  du  P.  8S.970  —  D.  8S.1.454).  Sic  :  MerUn,  Rep.,  v 
Prescription,  section  ni,  §  7,  art.  4,  n*  5  bis  u  ;  Legra- 
v(>rcniî,  Traité  de  la  lé^jislation  crimiaelle,  t.  i,  p.  75>  ; 
MangiD,  Action  publique  et  acttou  civile,  t.  u,  360  ; 
FsTftrdde  La]iglad«,Rè!p.,T*FnBerlptlon,  secticm  ii, 
parap;rnph.o  1.  art,  1"''. 

Sur  le  troisième  point  :  V.  conf.  Angers  17  mai  1877 
«m  C&BB.  S6  ttOTsmliM  1877  (S.  18.1.146  —  J.  du  P.  78 . 
374  — D.  78.1.118).  . 


COUB  DB  CASSATION  (Gir.  DmwqoATBB) 
18  lévrier  ISaS 

Présidence  de  M.  Bédariiâes 

ARBITR.\flE.  —  PIÈCE  ARQDÈE  DE  FAUX,  —  ABSENCE  DE 
DÉCLARATION  D'INSCRIPTION  bit  FAUX.  —  OI'KRATIONS 
COMTRAMCmitBlIBIIT  OONTIMVBIS.  —  Simm,  — 
DEVOIR  DU  TRIBD.NAI.  ARBITRAL. 

Le  tribunal  arbitral,  da^rant  lequel  sont  produiis 
par  une  partie  des  livres  de  cotmiierce  que  t'auire 
partie  aUèguê  ttvoiréti  fitMfiis,  rCeat  point  «ur 
cette  stmp'c  rJlê/jntiov,  et  m  l'absence  d'aucun 
ctcte  indiquaiit  de  la  peu't  de  la  partie  de  laquelle 
9Ue  émant  rfnttHiton  d«  t^ptuerbre  en  feuxt  tenu 
defwneofr  tPoffleeàraocmptiuement  de  sa  mts- 

xion. 

Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  depuis  celle  aUèga- 
tKm  de  fetua  ^ue  n'a  suivie  aueune  proeàdu»e 
tendant  à  en  paire  véri/ler  teeoaclilude,  cette  partie 

a  continué  comme  auparavant  à  pûrttcfper,  can- 
tradicloirement  avec  son  adversaire,  aiu;  opéra- 
tiens  arfUtrales. 

Senanèe  c.  Oompagnie  Algfoieioii» 

LAGOUft. 

Sur  le  moyen  unîqun  du  pour\oi,  lire  ilè  la  fausse 
application  des  articles  193  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure etvfle»  vlolatioii  des  artIelM  487  et  IO06  da 
même  code  et  des  principes  en  matière  d'arbitrage  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  ia  compa- 
f^ie  algérienne  et  le  i-ieur  Sananàs,  négociaiit  A  Sidl- 
bel-Âhbès,  avaient  constitué  le  sieur  Viviani,  pour  sta- 
tuer, en  qualité  d'arbitre,  sur  une  contestation  relative 
à  rae  somme  de  4,000  francs  comprise  dans  un  de  lenn 
rt|0emenUde  comptes,  et  qu'a  avait  été  convenu  par 
l'acte  de  eompromis,  que  tons  In  livres  de  la  comptabi- 
lité dos  parties  seraient  soumis  à  l'examen  de  l'arbitre 
pour  servir  de  base  à  sa  décision;  qu'au  cours  do  cet 


examen,  auquel  se  livrait  le  sieur  Vlvlani  en  présenee 

des  parties,  le  sieur  ^■  i  '  prétendit  que  la  somme  dô 
4000  fï-ancs  avait  été  détournée  parle  caissier  de  la  Com- 
pagnie et  que,  pour  oonvrir  ce  détournement,  ledit  cais- 
sier avait  falsifié  les  livres  tonus  par  lui  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  outre  que  ces 
imputations  ne  Airent  suivies  de  la  part  do  sieur  Senanès 
d'aucun  acte  indiquant  qu'il  entenilait  s'inscrire  en  faui; 
qu'il  ne  fit  à  cet  elfet  aucune  sommation  à  la  Compagnie 
ni  attcoae  dtelantUon  eolt  an  gralb  soit  A  rarMtra  ;  que 
celui-ci  devait  d'autant  moins  surseoir  d'office  h  l'ac- 
complisioment  de  sa  mission,  que  Sananès  à  U  suite  de 
ces  allégations  dis  feux  continua  comme  auparavant  à 
parficiper.  contradictoirement  avec  son  adversaire,  aux 
ofiérations  arbitrales  ;  qu'cnlin  il  n'avait  contesté  la  ré- 
gularité de  la  procédure  suivie  par  l'arbitre,  qu'après 
que  la  sentent-/!  qui  If  cnndamnait  eut  étû  rendue; 

Atteiiiiu  quu  c'est  à  boa  droit  que  la  Cour  d'Alger,  en 
présence  de  ces  constatations  qu'il  lui  appartenait  de 
faire,  a  déclaré,  qu'à  défaut  par  Sananès  de  s'être  inscrit 
ea  taux  ni  d'avoir  même  manifesté  d'une  manière  quel- 
conque l'intention  de  se  pourvoir  par  cette  voie,  le  Juge 
arbitre  n'avait  pas  dû  sui^seoir  A  statuer  sur  la  demande 
principale  ; 

Rejette. 

MM.  BÉCOT  rapp.  ;  Petiton  av.  gén.  -•  M*  Lbh- 

MAMIf  ftV. 

Note.  —  Il  i^'est  point  douif-ux  qu<  le  tribii' 

nal  arbitral,  saisi  d'un  litige  au  cours  duquel  est  for- 
mée une  inscriplion  de  faux  contre  l'une  des  pièces 
produites  au  débat,  doive  surseoir,  même  d'office, 
à  rttidre  sa  d^^n  au  fond  junialà  ce  que  la  qnea* 
tion  de  foux  ait  f  if:  virlée  par  la  juridiction  compé- 
tente, i  eile  est  la  disposition  formelle  de  l'art,  lôia 
du  C.  pr  civ.  Mais  il  est  nniTersellement  admis  par 
la  jurisprudence  et  les  auteurs,  qu'il  est  nécessairs 
qu'il  y  ait  réellement  inscription  en  faux,  ix>ur  que 
le  sursis  doive  être  ordonné.  Cass.  18  juin  1816  (S- 
chr.).  Sic  :  Carré  ^  Quraveaii,  qnestkm  1^322 ï  Tho- 
mine,  comni.  de  c.  pr.  civ,  n*  1236;  Vatimesnil, 
Encyclopédio  du  droit,  V  Arbitrage,  u°  103;  Bollot 
des  Minières,  Goimnenfatre  sur  l'arbitrage,  t.  III, 
n*  73;  Moogalvy,  Traité  de  l'arbitrage,  1. 1,  n*  42B. 
Tout  c«  que  l'on  peut  admettre,  cti  dehors  du  priîi- 
cii>e  ci-dessus  posé,  c'est,  comme  ledit  M.  Dallez, 
<  qu'il  n'est  pas  indispensable  pour  qu'une  demande 
de  sursis  soit,  en  ce  cas  justifiée,  qu'une  inscription 
de  taux  ait  d^à  été  formulée  au  greffe.  La  partie  à 
qui  les  arbitres  auraient  donné  acte  de  la  déclara- 
tion laile  devant  eux  de  s'inscrire  en  faux  contre  une 
pièce  produite,  devrait  obtenir  qu'il  fut  sursis  au  ju- 
gement jusqu'à  ce  qu'elle  ail  eu  te  temps  de  formuler 
léguIiôremsiitaoïiiBaeciptkNik,  > 
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lURlSPKimENCE  ET  LÉÛISLATION 
J^  -  TRlBUiNAL  CrVIL  1>K  >f  A TT'ïiMI.I.E  (3*  Ch.) 
12  février  1885 


l't'esiilriiice  de  Nf.  il'i  Ri?ne 

KrBAMiKA.  —  DOMJCILB  EN  FaA:<Ct.  —  MARIAGK  iiN 
FMROli  AVEC  VKE  nuitCAtœ.  —  DÈf  ADT  UK  CONTRAT. 
—  un  F1U3IÇAISB.  —  COlIUOXACTéLBGALB.  ' 

J.'éti-anger,  domicilié  en  Fratice,  qui  y  contracte 
matHage  arec  une  fetnme  française,  tîûmnf  roffJcier 
4e  l'état  civil  français,  est  réjmlé,  en  se  mariant 
tms  contrat,  avoir at^ite  régime  tU  ta  eomatu- 
mutc  légale  française. 

Et  il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  f  intention  de  cet 
àrangerâefiœer  tmdomlettem  France,  trétant 

rrffirmAc  par  la  cri'ut'J.nn,  rl  rexplc.lfndn.i  dans  ce 
pays  i)en(tant  de  longues  années,  d'un  établisse- 
ment (nOtatriel  dfww  certaine  ««^ortatÊoe,  U  peut 
être  considère  comme  ayant  perti»  KnU.eeprtt  fie 
retour  tUms  son  pays  d'origine. 

Loi-aochet  c.  B«ck. 

Attandu  que  par  exp.loit  àe  Coste,  liaissier,  du  4  oc- 
tobre 1884.  Lonmehet  a  danandè  Ui  Ilcitafioa  et  le 

IMirtaj^e  il  •  ilnux  maisons  sises  à  Marseille  qui  compu^o- 
raient  d  ajjt  ù»  lui  l'actif  de  la  conuDUnauté  4}'aot  exïJité 
entre  la  danie  Chrintine  Loranehet^sasœur',  aujoud'hai 
décèdée,  et  William  Beck  ;  qiin  lailitt'  Christine  Loran- 
chet  étant  décédée  sans  hàrîÉit'i;;  reservat.iirt^,  inais  en 
l'état  d'un  tcstaraent  aux  minutes  de  M»  Misserey,  no- 
taire à  Njiits,  aux  termes  duquel  William  Beck  est  ius- 
titoé  légataire  à  titre  nntverse)  de  rorafrait  seulement 
lie  ses  biens,  tau  lis  qno  la  nufr-propriété devait  revenir 
au  demandeur,  celui-ci  estfondé  àpoursuivre  Ilnatanoe; 
qvlly  a  Uea  seulement  de  défloiv  avant  tont  la  posi- 
tion des  pnrties,  afin  de  précisnr  leurs-  droits-,  sauf  à  or- 
donner telles  mesura  d'instruction  qui  paraîtront  utiles 
pour  atteindra  le  but  4|utrq|KMt4auz  intérêts  daehaetme 
d'elles,  en  se  cc>nf<irmrini  aux  prescriptinns  de  la  loi  ; 

Atte^u  que  Beck  et  Christine  ix>raACtiet  se  sont 
narié^e  28  mal  1846  devant  rofflcier  àe  l'état  «ivil  de 

Marseille,  ffans  avoir  pré  «lablement  fait  un  contrat  di' 
mariage  ;  qu'il  laul  dès  lors  se  demander  quel  est  lu 
régime  qui  règle  l'union  des  époux,  étant  donné  que  W. 
Beck,  originaire  du  comtède  01ocest«r.daiis  la  ûrande- 
Breta^e,  est  rissté  Ani|fari8«tftt*Chriitlite  boraaébet, 

qiioique  née  m  France  ds  ]MDWlts  fittnçala,  » SUM  la 
condition  de  son  mari  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qae  l8'-1oI"nngliUm  exclut  la 
femme  dfi  ;ici|uî'^itinns  l.iitcs  par  Ir;  mari  pondant  lo 
mariage»  mais  la  loi  française  n'ayant  pas  iutejrdit  aux 
teauget  a  de  atipuler  dans  leur  oentmt  telles  ou  telles 
conditions  et  d'adopter  tel  ou  tel  régime  prévu  par  le 
Code  civil,  il  s'ensuitqueces  stipulations  qui  découlent 
du  droit  des  geoMont  paiftHMenent  valables  qûand  elles 
sont  formulées  en  termes  ttC|Hrési  qa'anparaillA  matière 

4URISFRUilKS(Z.  imi. 


la  volonté  des  parties  pout  aussi  rusultor  d'un  accord 
ta&ite  q«c  les  tribannnx  ont  le  pouvoir  dn  rechercher 
dans  les  ili\ers.'s  circou'-tanct's  souniis'-s  à  leur  appré- 
ciauou  pourvu  que  cette  volonté  se  soit  maailestéQ  ;|lÉr 
des  SUte  certains;  que  l'étranger  domicilié  en  Vmteé 
qui  se  man.'  avec  une  française,  sans  contrai,  est  ccmr 
a.voir  aUopUi  le  régime  de  la  communauté  légale,  alors 
surtout  que  comme  dans  l'aspéee.  rintenticm  de  llx«r 
son  domicile  dans  ce  pays  s'affirme  par  la  ci-é;ittnn  d'iin 
établissement  d'une  certaine  imporrum  e  exploite  durant 
un-'  InriL^no  >érre  d'années,  ce  qui  fait  présonnr  q;nB 
l'étranger  a  perdu  tout  esprit  de  retour  dans  son  pays 
d'ori^et 

Attendu  que  William  Tîeck  était  déjà  domicilié  en 
France  quand  il  s'est  uni  en  mariage  4  Oiristine  Lo- 
ranchet,  le  28  mal  1846;  que  depois  «ette  époque,  oTesC- 
à-dirc  pendant  qtiarintc  ans  environ, il  aoxercé  sa  pro- 
fession de  fumisiu  et  créé  des  ateliers  de  construction 
de  fourneaux  à  Marseille,  rue  Friediand,  20,  asaodsnt 
en  quelque  sorte  sa  feouns  à  sesapéculationa  «ommer- 
dales  et  lui  fournissant  Tes  moyens  d'àcquérir  des  im- 
meubles à  Nuits  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  la 
eommvnn  intention  des  parties  et  que  tes  Iki  ta  de  la 
cause  démontrent  qu'elles  ont  voulu  é*re  réijies,  quant 
à  leurs  intérêts,  j^ar  les  règles  do  la  loi  française  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  biens  possédés  en  France 
par  les  époux  Beck  sont  des  immeubles  et  qu'ils  sont 
tous  situés  en  France  où  leur  mariage  a  été  accompli 
devani  l  'ofiioier  île  l  ét.it  civil,  suivant  les  prescriptions 
delaloifraugaisâ;  que  ai  l'acte  m  régi  par  la  loi  du 
lieu  où  il  a  été  passé,  les  conséquences  qui  en  découlent 
nesjinraient  être  puisées  dans  une  législation  étrangère  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  procéder  à  la  liquidation  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  William  Beck  «t 
Christine  Loranchet,  aujourd'hui  décédce,  en  tenant 
compte  des  droits  respectils  de  chacun  des  époux  oo 
de  leurs  ayants  droite  ni  point  de  tu«  des  récompenses 
à  répéter; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  les  époux  Heck  s'étant  mariés  en  France  où 
était  leur  domicile,  où  ils  ont  exploité  pendant  qua- 
rante ans  environ  un  établissement  industriel,  sans 
esprit  de  retour  au  pay:<  d'origine  du  naaih  «ont  coisés 
avoir  adt'ptë  les  r<V'ies  du  droit  français  au  point  de  vuo 
de  leurs  intérêts  matrimoniaux  ; 

Dit  en  oonséquene»  qu'une  «ommonaulé  légale  de 
biens  a  oxis té  entre  eux  et  ordonne  qu'il  -u^ra  pracédé 
à  la  liquidativn  d  -  [adit^i  coTtimunautu,  etc. 

MM"  Cazeu.es  et  Migid-x  av. 

Note.  —  De  nombreosoè  décisions  des  Cours  d'ap- 
pel et  de  la  Cour  cassation  sont  d^'â  intervenves 
en  ce  sens.  V.  Paris  3  août  1849  (S.  49. 1-  4'iO  —  J. 
du  P.  50.  1 .  S63  —  D.  49.  2.  18^;  MeU  9  juin  185'2 
(D.  52.  2.  i89);  Paris  1S  décembre  1883  (S.  Si.  2. 
105  — J.  du  P.  56.  i.  482  —  D.  55.2.  192);  Cass 
11  juillet  1899(0*  56. 1-  9);  4  mats  1897  (S.  97.  1. 
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247 —  J.  du  P.  57.  1143  —  !>,  57.  1.  102);  Aix 
12  mats  1878  (S.  78.  2.  26S).  Sie.  :  Rodièraet  Pont, 

Contrat  de  mariag-e,  t.  1,11"  34  ctsniv.;  nemolombe, 
Ck>iitrat  de  mariage,  1. 1,  n"  87  ;  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  504,  p.  275;  Légat,  Coda  des  Orangers,  p.  204.  La 
Imisprudence  parait  mAme  aller  plus  loin,  et  étendre 
la  môme  solution  au  cas  même  où  l'étrangrcr  domi- 
cilié eu  France,  y  a  épousé  une  étrangère,  v.  Aix 
27  ncrvemlNPeiBSi  (D.  b7. 2.  43)  ;  Bordeaux  2i  mai 
1876  (8.  77. 2.  10»  -  h  da  P.  77,  471  —  D.  78.  2- 
79).  i   


TRIBUNAL  aVIL  DE  LA  SEINE,  (2"  Ca.) 
30  lanTiar  1885 
PrêBldeiM»  A«  M.  kxaonj 

BNBBOUTRaM&NT.—  SUCrESSiON.—  DROITS  1)8  tÊOtàXIÙtU 

—  HPRiTiRR  «ons  nioxKKiCK  D'lirVEtrrA,ISB.  —  OXTTB 

PERSij.NNKl.I.E  1>F.  l/jlKRJTIKK. 

L'Itériliei-  qui  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'inveti- 
tatr»  mswxmsion  4ui  btiest  âivokte  esf,  conme 

l'hArilii;)'  ]>nr  et  almph',  tenu  per'^onnellenient  en- 
fers le  trésor  de  l'acquUlemenl  des  droits  ife  muta 
tion  datuleOitat^kt  loU 

Epoux  Tnrttfere.  l^Bnnsistnment 

lATiuBiniuu, 

Attendu  qne  l'administration  de  Tenregistv«ment 
poursuit  cuutre  les  époux  Trottier  le  recouvrement 
d'une  somme  de  500  fr.  07  c,  à  laquelle  ont  éti Uquidéi 
provisoirement,  sauf  d.  clriration  a  fournir  par  eux,  les 
droits  de  mutation  pai'  décès  dus  par  la  succession  de 
Louis  Jaulme,  doDt  la  dame  Trottiarwt  héritière  pour 
moitié  ; 

Attendu  que  les  époux  Trottier  oui  lomù  opposition 
à  la  contrainte  décernée  contre  eux,  en  so  fondant  sur 
ce  que  la  dame  Trottie:*,  n'ayant  accepté  la  succession 
que  ,soa8  bénéfice  d'inventaire,  \ie  pourrait  être  tenue 
des  droits  dont  il  s'iigit  sur  ses  biens  personnels  ;  * 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  37,  28, 29,  32  et  30  de 
la  loi  du  22  Mmaire  an  Tll,  que  tons  les  héritiers  sont 
tenus  <lf  dt  .  Inrer  les  mutations  opérées  en  leur  faveur, 
et  d'en  payer  lea  droits  san-i  dùstinction  entre  les  héri- 
tiers purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires  ;  que 
ces  deruiers  sont  donc  t  'ti 11 V,  t^omme  les premierB,  d'ac- 
quitter les  droits  dans  le  délai  légal  ; 

Par  CCS  molifs, 
Déboute  les  époux  Trottier  de  lenr  «^sitlon  ;  or- 
donne que  dans  la  quinziiim?  de  la  signification  du  pi-,- 
sent  jufrement,  ils  seront  tenus  de  souscrire  au  bureau 
deCoui  bevoii'  une  déclaration  des  biens  composant  la  ' 
succession  de  Louis  Baulme  et  d'acquitter  le  droit 
simple  et  le  demi-droit  en  sus, 

MM.  de  BoisusLE  rapp.;  GASTAMBUm  subst. 
Note.  —  Cette  solution,  en  doctriae  comme  en 


jurisprudeuce  n'a  jamais  paru  faire  ditflculté.  V. 
GOBÎ,  fUrrier  1829  et  1*  fimiw  1830  (S.  di.); 
7avriH835(S.  351.202);  lîijuilbt  1836  (S.  36.1. 
G70);  24 juin  1857 (D.  57.1 .233 et 242);  11  aoûtl869 
(S.  691.477—  J.  du  P.  69.1229  —  D.  70.1.153)  : 
Trib.  civ.  Seine  23  novembre  1861  (D.  62.3.40).  Sfe: 
Championnièn^  et  nin:and,  Tiroits  d'rnrep. ^t-  III, 
u"  2oi)6;  Demaule,  Principes  de  l'eureg-jt.  11,  u"  b7i»  ; 
Caare,  Ttadté  de  l'eiupeg.»i.  H,  n*  2716  ;  Demolombe 
finoeoBSiODSi  t.  m»  a*  12S. 


OOUR  D'APPBL  ]>E  LIMOGES 
29  déoenbM  1884 

PiMtanuM  M.  Oger  du  Rocheir,  premier  pré^dént 
eBnvnuDB.  —  vosa,  -~  vifia  dboitb8.  —  ootisraco- 

Tl03i8.  —  nOlDIAOE. 

Les  i>ues  sont  des  ouvertures  ou  fenêtres  qui  pouvant 
s'ouvrfr  ou  ae  fèrmer  donnent  pastoffe  à  Fatr  et  â 

la  lumière. 

Ont  le  earmrt^  de  vues  droites  tm  fimétr^s  eFoepeet 

cf>tU-s  '/iii.\0'>/  pratiquées  dans  itn  mur  jHimHèleà 

Ut  ligne  séparaiive  des  deux  liérilages.  et  qui  per- 
welieni  de  voirie  fonde  voisin  en  face  et  sam  faire 
aueun  mouvement  d0  cSté. 

'Pour soiisfnh'fi atur  prescriptions  r!r  fnt-t.  67S.  c.  n'r. 
à  défaut  de  titre,  il  suffit  délaisser  dans  ta  partie 
fMteeni  dtreetemehi  ftused  ta  fenêtre d^aspeef  un  es- 
pace libre  ayant  une  protondeur  de  \Q  décimètres, 
Q pieds,  et  une  largeur  égale  à  celle  de  la  fenêtre 
sw' toute  cette  profondeur. 

Peu  importe  que  tes  cm^rue^om  ou  pkmtiAUms 
élerécsà  la  distance  règlet^ientaire  ai.isi  drfermi- 
née  soient  susceptibles  de  diminuer  l'air  et  la 
lumière  dont  JotOssait  le  fontls  domtnmtt  Mdom- 
tvMffe  prétendit  résuKant  de  VeœeroU»  d^unértM  de 
la  part  du  fonds  ,v^•rra?^^ 

Éiwux.Tixier  c.  dames  Oniffe 

Les  époux  Tixier  et  les  dames  Coiffe  sont  iiroj)rié- 
taires  dimmeiddes  ayant  une  origine  commune  Ces 
immeubles  sont  divisés  par  un  mur  mitoyen.  La  mai- 
son des  dames  Coiffe  ost  soparè,-  du  mur  mitoyen 
par  une  petite  cour  leur  appartenant,  d'un  mètre  de 
largevreuviron.  Cette  maison  cet  édairée  ft  chaque 
élac;c  pnr  \mn  f m^re  ayant  vue  droite,  par-dessus 
ie  mur  mitoyen,  sur  la  cour  des  époux  Tixier.  Ces 
derniers  ayant  exhaussé  ledit  mur  mitoyen  et  ayant 
élev^sur  ce  mur  u:r^  construction,  ftirent  assignés 
devant  le  tribunal  civil  dp  Umogf^  par  les  dames 
Goifre  qui  soutenaient  que  les  constructions  des 
époux  Ti.xiiT  portaient  atteinte  à  Jeur  eerritode  de 
vue  droite,  âur  cette  action  le  tribunal  rendit,  le 
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«  Le  tribunal  décide  qOA  les  époux  Tixier  sont  on 
droit  d'exhausser  le  mur  mitoyen  ;  dit  toutefois  que 
c'est  sans  droit  qu'ils  ont  élevé  sur  ce  mur,  en  do- 
hors  de  la  distance  légale,  une  construction  portant 
atteinte  f>  la  wrvîtnde  de  vue  droite  acquise  aux  de- 
manderesses sur  leur  propriété  ;  décide  en  cousé- 
qimice  que  les  époox  Tiiier  senmt  ternis  de  nippri- 
mer  cette  construction  en  tant  du  mo'm^  ffuVIlo  ' 
géoe  et  entrave  le  libre  exercice  de  la  servitude  de 
me  dm  dames  Coiffe,  dans  h  qnimaine  da  jagement 
à  peine  de  10  fr.  p^ir  chaqne  Jour  de  retard  et  les 
condamne  aax  dépens.  » 

CejugeBieiita  acqnis  fÉotorité  de  la  ehose  jugée. 
Lm  époux  Tixier  ont  pratiqué  dans  leur  construc- 
tion un  enfoncement  de  la  lai^ur  do  la  fcnéti-e  des 
dames  CoitTe  et  d'une  profondeur  de  1 9  décimètres  à 
eomptcr  du  mur  où  est  percée  ladite  fenêtre.  Les 
damp,s  Coiffe  prétendant  que  ces  travaux  ne  consti- 
tuaient pas  l'exécatioD  complète  du  jugement  ont 
Ait  oomouuMleiment  anx  époos  Tixier  de  leur  payer 
les  dommages-intérêts  auxquels  ils  avaient  <^té  con- 
dâmoésà  dé&ut  d'exécution.  Sur  l'ûpposiliou  formée 
par  les  épcmx  Tixier  à  ee  comoiandement  se  présen- 
tait  ;"1  jn^'f"  î  i  question  de  savoir  si  pnr  leurs  travaux 
les  époux  Tixier  avaient  satisMt  aux  prescriptions 
du  jugement  du  2  Jntn  1883. 

Devant  If  tribunal  les  parties  prirent  les  conclu- 
sions suivantes,  qoi  fixent  avec  pirédaion  le  point  en 
litige  : 

Les  époux  Tixier  Modnrent  à  ee  «lull  ptfttan  tri- 
bunal : 

Attendu  que  les  concluants  à  la  suite  du  jugement 
Ttndn  le  2  juin  1883,  ont  flût  exiler  les  tnmnix 

prescrits  pnr  cf»  jn<romont  :  quo  les  d^^ffnderasfîfs 
ayant  droit  au  maintien  de  leur  ouverture  avec  vue 
^te  sur  le  terrain  Tixier,  odni-c!  a  rétabli  ses 
constructiôns  Jans  des  conditions  telles  qu'elles  sont 
placées  à  la  diatanc»  de  6  pieds  de  la  lenétre  de  la 
maison  Coiflë  ;  qtw  les  dames  Coiffe  ne  sauraient 
avoir  la  prétention  de  donner  à  leur  droit  de  vue 
rtroile  une  ext'^nsion  contraire  à  sa  nature  et  à  la  loi  ; 
qu'en  effet  lûrsqu'xino  ouverture  est  pniliquce,  la  vue 
droite  qui  en  dérive  a  pour  limite  la  dimension  de  la 
fenêtre ,  toute  vue  exercée  à  droite  m  h  gauche;  est 
une  vue  latérale  réglée  |>ar  l'art.  07'J  code  civil  et 
Uen  distincte  de  la  vue  droite,  qu'ainsi  du  moment 
ou  en  face  de  la  fenêtre  des  héritiers  CoirTî  f:^:K[n;t 
un  espace  libre  aj-ant  une  profondeur  de  G  pieds  et 
une  largeur  éj^le  S  la  fbnétre,  la  vue  droite  était  res» 
pectéc  ot  satisfaction  d inni  o  aux  dariK's  Coiirt»  ;  que 
oelle»-ci  ne  sauraient  parler  de  vue  latérale  puisque 
m  devant  éè  h  ftnètn  oxisls  mie  cour  lear  apparte- 
nant  et  ayant  plus  de  deux  pieds  de  prdbndrar  ;  qu'il 


|H|g||M|||||g||nt^^  'I^i^StfiMlHMP^  donné 
^Whêtfoikl^  prescrij^nas  de  la  loi  et  du  Jugement 
du  2  juin  1883  ; 

Attendu  que  si  contre  toute  attente,  aprôs  vérifi- 
cation des  lieux,  le  tribunal  croyait  devoir  prescrire 
des  travaux  autres  que  ceux  extoltés  par  lea  époux 
Tixier  il  est  ïnm  mauifestt!  que  et-nx-ci  ne  sauraient 
être  passibles  de  l'indemnité  fixée  par  le  jugement, , 
fndsqu'ilB  ont  exécuté  les  travaux  et  que  cette  pies» 
rriiitinn  comminntoiro  pent  avoir  d'nuKint  mnins 
d'effet  que  les  damo  Coiffe  n'ont  subi  aucun  pr^u- 
dioe  et  qu'elles  n'ont  pas  protesté  daus  la  quinaine 
du  jupciiieiil  l:i>;quo  !c.s  t''j'ou\  Tixior  i-\'c'cntaiont  les 
travaux  qu'ils  estiuiaieut  ûtre  proscrits  par  le  jug^ 
ment; 

Déclarer  les  époux  Tixier,  recevables  et  bien 
fondés  dans  leur  opposition,  puisqu'ils  justifient  avoir 
exrrcuté  dans  la  quinzaine  du  jugt.'mcnt  les  travaux 
auxquels  les  dames  Coiffe  peuvent  prétendre,  en 
vertu  de  la  loi  et  du  jugement  du  2  juin  1883.  Très 
subsidiairement  dans  le  cas  oili  contre  toute  attenta  le 
tribunal,  après  examen  dss  lieux,  croirait  devoir 
prescrire  des  frnvaux  nnfres  que  ceux  exécutés  par 
les  concluant:»  dire  que  ceux-ci  ne  sauraient  à  aucun 
titre  être  redevables  de  llndemnité  comminaioire 
fixée  dans  I*^  jnfrernent  <*u  2  juin  1883,  et  que  l'in- 
demnité ne  pourrait  commencer  à  courir  qu'à  dater 
du  jour  où  le  tribunal  ayant  prescrit  les  travaux  à 
exécuter,  le  délai  de  leur  confection  serait  expiré, 
les  oonoioants  aient  satisfiiis  à  prescrip- 
tions. Sur  le  rapport  de  monsieur  Morcau,  don- 
ner acte  aux  concluants  de  ce  qu'ils  déclarent 
s'en  remettre  à  qm  droit  et  de  ce  que  pour  éviter 
toute  dilUculté,  iû  sont  disposés  à  abaisser  de  23  cen- 
timètres le  mur  en  ftcé  de  la  tea&tee  dés  dames 
Coiff;.'.  î>éclarer  que  ces  dcniièr'^  supporti  rnnt  tous 
les  frais,  car  si  elles  avaient  seulement  manifeste  cetl<' 
prétention  insignifiante,  satisflKstion  edt  été  donnée  et 
tout  procès  arrêté. 

D'autre  part  les  dames  Coiffe  demandaient  au  tri- 
bunal de  dire  et  décider  que  févideraent  ou  rainure 
pratiqué  par  les  opposants  dans  leur  construction  au 
dovaiit  (le^  fenêtres  des  concluantes  et  do  la  largeur 
àeuk'uu  ht  desdites  fenêtres,  ne  sauraient  constituer 
une  exécution  du  jugement  du  j  juin  1883.  Qu'en 
prescrivant  iiue  l«s  é[K)nx  Tixier  seraient  ter.us  de 
supprimer  leur  construction  en  tant  qu'eUo  g«ue  «t 
entrave  le  libre  exercice  de  k  servitude  de  vue  des 
concluantes,  le  tribunal  a  entmida  que  les  époux 
ïiiier.. 

1*  Né  pouvaienten  iboedes  fbnâtresdesconduantes 

eî  h  inoiiis  «l'un  rayon  de  I  laAtre  90  ceiiîiiuétres  iiar- 
tant  de  l'aréie  des  pieds  droits  de  ladite  vue  de  servi- 
tude, mabtenir  PeadiauasemeBtdnmur  mitoyen  plus 
haut  que  le  dessous  de  l'appui  de  la  vue  k  plus  baase. 
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ijabsidiairement  qu'ils  ne  pouvaient  maintenir  cet 
exhaussement  en  ftoe  des  desdites  fenêtres  but  une 

larg-eur  (^'•galo  colla  desdites  fenétrea  augmentée  à 
gauche  et  à  droite  de  6  décimètres. 

2*  Qu'ils  ne  poatai«it  nbn  pins  laisser  subsister 
leur  construction  en  retour  de  chaque  côté  de  l'évi- 
ment  et  joignant  lodit  mur  mitoyen,  sans  laisser  entre 
l'angle  externe  du  retour  et  l^aréte  de»  pieds  droits 
rayon  desdiles  fenètres^nn  espao»  mdnilTe  ct^m  mitre 
00  centimètres.  x 

SuLsidiairement  qu'ils  m  ponvaient  laisser  cette 
couslruclioa  en  retour  en  face  des  leuètres  des  con- 
clnantes  sans  donner  à  cet  éTidement  la  tao^nr  des- 
ditcs  f'  iK'trea  augmentée  à  droite  et  h  gauche  de 
0  dedmètres. 

Dire  «t  décider  en  effot  «pie  la  distance  légale  de 
chaque  côté  de  la  vue  iroilc,  doit  ôtro  déterminée 
par  des  arcs  de  cercle  de  I  mètre  f>0  ceutiniclrcsi  de 
rayon,  ayant  pour  contre  l'aréte  des  pieds  droits  de 
la  flsnétre.  Sobsidianwnent  que  la  rue  droite  on  libre 
constituant  la  servitude  de  rue  de  plein  exercice  et 
comprenant  nécessairement  la  servitude  de  vue 
oblique,  doit  bâiéflder  des  aTanlages  de  cette  der- 
nière  et  s'exercer  librement  non  seulement  en  face  à 
\}m  distance  de  10  décimètres  mais  encore  de  chaque 
céié  à  une  distance  6  décimètres  à  compter  de 
Pardte  des  pieds  droits  des  dites  vues  de  swvitnde  ; 
de  telle  s  Ttc  que  l'espace  qui  doit  rester  libre  devant 
la  vue  droite  est  déterminé  par  2  lignes  perponiicu- 
laires  à  la  fei^re  et  i^araUâles  entre  elles,  partant  do 
cliaque  côté  de  ladite  vue  à  6  décimètres  de  l'arôte 
des  pieds  droits  de  cette  vne,  et  coupés  à  19  déci- 
mètres itav  une  ligne  parallèle  à  la  feuôtre. 

Dira  et  décider  qu'il  lésolte  tant  des  constatations 
fhile;;  i'.ar  le  tribunal  en  présence  des  parties  dans  sa 
visite  des  lieux,  que  du  rapport  de  M.  Moreau  que 
les  époux  Tixier  n'ont  pas  ramené  l'exhaussement 
du  mur  mitoyen  et  leur  construction  aux  conditions 
ci-de?sns  déterminées  et  qu'ils  n'ont  pas' par  suite 
exécuté  le  jugement  du  2  juin  1683. 

En  conséquence  déclarer  leur  opposition  mal 
fondée,  les  en  débouter,  ordonner  la  continuation 
des  poursuites,  les  condamner  aux  dépens.  Sous 
toutes  résmes  et  nobmunent  des  dommages^intérêts 
courus  et  à  courir  depuis  le  21  décemlnw  dmoier, 
date  du  commandement  et  des  dépens,  auxquels 
lesdits  époux  Tixier  ont  été  comJamués  par  le  susdit 
jugement  du  2  juin  1883. 

Sur  ces  conclusions  io  tribunal  ctvil  de  Limoges, 
rendit  le  1 0  juillet  1 8S  i ,  le  jugement  suivant  : 

<  Attendu  que  par  un  jugement  4u  2  juin  1Ô83  le 
tribunal  a  déclaré  acquise  aux  consorts  Coiffe  une 

servitude  de  atio  droite  sur  riiéritage  des  époux 
Tixier;  qu'une  servitude  de  ce  genre  oonfôre  outre  le 


droit  de  voir,  celui  de  recevoir  l'air  et  la  lumière; 
que  par  une  application  de  la  régie  de  l'article  701  du 

Code  civil  nnx  termes  duquel  le  propriétaire  du  fond 
débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende 
à  «n  diminaer  l'usage,  ou  à  le  rendre  plus  ineom- 

mode,  le  jugement  {irédaté  a  diicidé  que  les  éjHnix 
Tixier  seraient  tenus  de  supprimer  leur  construction 
en  tant  du  moins  qu'elle  gène  et  entrave  le  libre 
exercice  de  la  servitude  des  dames  Coiffe;  qu'il 
ordonnait  que  cette  suppression  serait  réalisée  dans 
la  quinzaine  du  jugement  à  peine  de  10  francs  par 
chaque  jour  de  retard. 

»  Attendu  que  le  jugement  n'avait  pas  fixé  la 
mesure  dans  laquelle  il  était  nécessaire  d'opérer 
cette  suppression  pour  restituer  à  la  servitude  la  plé- 
nitude de  son  exercice;  que  la  détermination  de  cette 
mesure  forme  la  première  difficuUéque  soulève  l'op- 
position au  commandement,  le  trlbtmal  étant  appelé 
à  décider  si,  grftoe  aux  modiflcatioos  apportées 
depuis  lejugementàla  construction,  les  dames  GoiA 
ont  recouvré  le  libre  exercice  de  leur  servittide; 

»  Attendu  que  cellei^ci  le  contestent  et  demandent 
que  l'évidraunt  pratiqué  par  les  époux  Tixier  sc^t 
agrandi  suivant  le  premier  mode  indiqué  on  leurs 
conclusions,  ou  du  moins  suivant  un  autre  mode  pro- 
posé subsidiairement; 

»  Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que,  même  dans 
le  premier  mode  qui  représente  le  maximum  do  leurs 
prétentions,  les  dames  Coiffe  ne  demandent  pas  que 
les  époux  Tixier  soient  tams  de  ramener  sur  toute 
son  étendue  le  mur  de  leur  construction  à  la  distance 
de  19  décimètres;  que,  cependant,  dans  un  procès 
semblable,  la  cour  de  Montpellier,  le  1$  no- 
vembre •1847,  a  décillé  que  le  mur  nouveau  serait  en 
son  entier  établi  à  1 9  déoimàtres  du  mur  où  se  trouve- 
raient les  vues  ; 

•  Attendu  que,  dans  une  matière  non  réglée  par 
la  loi,  ainsi  que  le  reconnaît  la  oour  de  Montpdliv, 
il  n'y  a  pas  à  poser  nne  rrçr^n  uniforme  comme  celles 
dont  les  dames  Coiffe  sollicitent  la  consécration  ;  qu'il 
y  a  seulement  ft  «caminer  dans  chaque  espèce  si  les 
ouvracres  critiqués  c  onservent  au  fond  dominant  la 
vue,  l'air,  la  lumière  à  laquelle  il  a  droit  : 

>  Attendu  que  de  l'examen  des  lieux  auquel  s'est 
livré  le  tribunal,  U  est  résulté  pour  lui  la  conviction 
que  le  premier  mode  réclamé  par  les  dames  GoUfeleor 
garantissait  seul  ces  avantages  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Tixier  s'en  remettent  à 
droit  sur  lerappoitdere^pertlibreauet  sedédarsnt 
disposés  à  abaisser  de  23  (^ntiniètres  leur  mur  en 
face  de  la  fenêtre  des  dames  Coiffe  ; 

>  Attendu  qu'étant  décidé  qud  les  époux  Tixier 
n'ont  pas  satisbit  aux  prescriptions  du  jugement  de 
1883,  il  slsgit  daaavuir  site  ont  encouru  la  peine 
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prononcée  par  ce  jugement  ;  qu'évidemaieut  ce  n'est 
pesà  titre  d'allocation  éventulleet  anticipée  de  dom- 
mages-intérêts, tnrns  comme  sanction  de  son  jug-e- 
ment  que  le  tribunal  avait  iiiséré  dans  sa  décision 
cette  sorte  de  peine  que,  il  Ymtg»  de  ta  ssnritnde  a 
étédimiini^  pour  les  dames  Coiffo.  elles  rw  jiislifiont 
pas  d'un  préjudice  appréciable  en  argent  -,  que,  d'un 
totn  eMf  nûtëeH  d«s  «poux  Tider  ajrant  pn  ftaner 
leur  appréciation,  on  ne  saurait  affirmer  qu'ils  n'ont 
pas  cru  de  booue  toi  avoir  satislkit  par  leur  travail 
aux  ipjoiietioiia  de  ta  justiee  ; 

>  Attendu  qu'il  est  bon  de  noter  que  ladite  sanc- 
tion subsiste  pour  l'avenir  en  vertu  du  jugement  dé- 
dnitif  de  1883,  et  qu'elle  s'appliquei-a  désormais  aux 
prescriptions  nouvel  les  de  la  présente  décisioa; 

»  Attendu  qui-,  hum  que  les  opposants  n'aient  pas 
enooaru  la  jwinL',  ils  doivent,  comme  succombant  sur 
le  principal  ubj<  t  de  leur  oppositioin.  «apporter  tons 
Jes  df'pons  do  celltj-ci  ; 

>  Par  ces  motifs, 

«  En  donnant  acte  anx  époox  llxier  de  knr  dé- 
claration susnnrdysée.  et  endéclarnnt  qu'ils  n'ont  pas 
encouru  la  peine  édictée  par  le  jugement, 

»  Dit  qnlta  ne  pourront,  en  fiioe  des  lenAtres  par 
lesquelles  s'exttvœ  la  servitude,  et  :\ moins  d'un  rayon 
de  1  môlro  9Û  centimètres,  partant  de  l'arête  dos 
pieds  droite  defldites  ibnétree,  maintenir  l'exhausse- 
ment  du  mur  mito3'en  plus  haut  que  le  dessous  de 
l'appui  de  la  fenêtre  la  plus  basse,  à  l'effet  de  quoi  ils 
sont  condanuiés  à  abaisser  de  23  centimètres  leur 
mur  en  taee  de  tadite  feu£ti«  ; 

»  Dit  qu'ils  ne  ponrîY»nt  lais!îf«r  subsister  leur  ecns- 
liuction  en  retour  de  chaque  côté  «ie  l'évidement  et 
jtrigaaat  ledit  mnr  mitojren  sans  taisser  entre  l'bngle 
externe  du  retour  et  l'arèto  des  pieds  droits  des- 
dites fenêtres  un  rayon  moindre  de  1  mètre  90  cen- 
timètres; 

»  Ordonne  la  discontinuation  des  poursuilc^s,  et 
condamne  les  époux  Tixicr  aux  dépens  dans  lesquels 
entreront  les  frais  de  l'expertise  Mureau,  les  frais  du 
eauinandoment  du  21  déoemb»  1883  restant  ft  ta 
charge  des  dames  Goiflfe  oomme  étrangers  A  ta  piré- 
,  sente  instance  ; 

»  Bit  que  ta  peine  pronmicée  par  le  Jugement  du 
-juin  1883  n'aura  cours  qu'à  l'espinition  du  mota 

de  la  date  du  présent  jngement.  » 

Les  époux  Tixior  ayant  intenté  appel  do  ce  jugement 
taCourdeLiiQQceBfpar  anM  du  29déoembra  1884, 
m  a  pnmoiieâ  ta  leformatlcii  dans  ta»  termes  soi* 

vanis  : 

La  Coca, 

Oonsidérant  qne  par  son}agement  définitif  du  2  juin 

ISKÎ,  le  tribunal  civil  de  Limoges,  dans  l  'instance  pen- 
dante entre  les  époux  Tixier  et  les  d"  Coi£EB,avaît  statoé 


ain>^i  ((u  il  suit  :  »  D.'cide  que  les  époux  Tixier  sont  en 
droit  d'e\hau^.seilo  mur  mitoyen;  ditteetefois  que  c'est 
s;ms  droit  qu'ils  ont  éleré  sur  ce  mur,  en  dehors  de  la 
disfanco  lAc^alo,  une  construction  portant  atteinte  à  la 
siii  -.  ituJ»'!  do  vun  lir.iîte  acquise  aux  demanderesses  sur 
leur  propriété  ;  décide,  en  con^quence,  que  le«  éponx 
Tixier  sont  tenus  de  snppiiiner  oette  oonstruetton.  en 
unf  du  moins  qu'elle  i,'èueet  entrave  le  libre  cx<  rcio} 
de  la  &erviturie  du»  daiiicH  Coiffe,  dans  la  quinzaine  du 
jugement,  à  peine  de  10  francs  par  chaque  Jour  de  re- 
tard, etlescocdunu:!'  .mx  dépens  ;  » 

Considérant  que  !a  question  soulevée  par  l'appel  du 
ju^'eiiient  du  10  Juillet  1884  est  celle  de  savoir  si  les 
époux  Tixier  ont  exécuté  le  premier  Jugement  ooafor- 
mément  aux  prescriptions  légales  et  donné  satistactlon 
aux  droits  des  dames  Coiffe, 

('onsidét'aiit  que  lus  dames  Coiûe  ont  acquis,  en  vertu 
de  la  destination  du  poro  do  Camlltounetervitade  de  vne 
droite  .sur  la  propriété  des  époux  Tixier  ; 

Considérant  qu'on  matière  de  servitude  de  vue,  à 
moins  d'un  litre  qui  détermine  à  quelle  distance  la  pro- 
priétaire du  fond4  servant  ne  pourra  pas  construire, 
l'opinion  g^èrale  est  qu'il  convient,  en  l'absence  de 
toute  circonsf.inre  s],6cial(',  d'oliserver  ladist^mce  pres- 
crite par  la  loi  pour  l  ouverture  des  vues  obliques  «ir 
l'héritage  do  voisin  ; 

Considérant  qu'en  matière  de  vue  droite  rart.678  du 
civ.  qui  r/v:leuRtiia  la  matière,  n'emporte  prohibition 
de  bâtir  sur  le  fonds  contigu  qu'en  deçà  de  la  distance 
de  19  décimètres  ou  0  pieds  du  parement  extérieur  dn 
mur  oà  sont  pratiquas  les  vues  droites  ; 

Considérant  que  les  vués  droites  ou  fenêtres  d'aspect 
sont  celles  qui  sont  pratiquées  dans  un  mur  parallèle  à 
la  b'gne  séparative  de  deux  héritages  et  qoi  permettent 
de  voir  le  fonds  voisin  en  fiuse  et  sans  bire  aueun  ntou- 
vemeiît  de  coté  ; 

Considérant  dès  lors,  que  pour  satisOiire  aux  exigen- 
ces précises  et  limitées  de  l'art.  (57R  du  f.  cir.,  il  suffit 
de  laisser  dans  la  partie  faisant  direettunent  face  ;i  la 
fenêtre  d'asj.-  et  un  espace  libre  ayant  une  profondeur 
de  19  décimètres  et  une  largeur  égale  à  celle  de  la  fenê- 
tre sur  tonte  oette  proAmdeur  (ce  qu'ont  exécuté  les 
époux  Tixier;  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper 
dans  la  cause  de  l'art.  679  du  C.  civ.  qui  concerne  les 
vues  obliques,  d'autant  que  les  eomorts  GoiOb  sontpro- 
priétaires.  au  devant  du  mur  dan?  lequel  existent  les  fe- 
nêtres, d'une  cuur  ayant  luie  lar;;t»ur  d'un  mètre  envi- 
ron ; 

Ck>nMdérant  qu'il  est  exact  de  dire,  qu'à  la  différence 
des  Jours,  les  vues  sont  des  ouvertures  ou  fenêtres  qui, 
pouA'ant  s'ouvi  ir  et  s«  fermer,  donnent  passage  à  l'air  et 
à  la  lumière,  mais  que  d'après  l'art.  678  da  C.  civ.  cha- 
cun, quand  il  s'agit  de  rue  droite,  à  le  dndt  ^Ftim»  sur 
son  terrain  toute  construction  ou  plantation  à  la  dis- 
Lance  réglementaire,  sans  que  le  voisin  puisse  se  plain- 
dre de  la^HndnntieB  de  Jour  qui  peut  en  léraHer  poor 
sa  maison  ;  que  des  constructions  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  obstruant  les  jours  ;  que  la  prohibi- 
tion d'obstruer  par  conséquent  d'élever  dos  construc- 
tiand'nne  manière  noisible  dans  la;distuiae  de  19déoimè- 
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très  est  la  seuJe  qui  ait  été  imposée  p«ur  là  loi,  ai  que  les 
IntiiiiéM  iM  pauvtnt  tonteuir  qi'actaAlifliiiaD.t  ia  loi  Bolt 
▼iolé«; 

OonsidêniTit  qa'en  admettant  que  Tart.  701  dn  C.  cir. 

qui  se  trouve  a'.t  chapitre  îles  servituiJp'^  établies  par 
le  ùtit  de  l'homme,  s'applique  au  cas  do  règles  édictées 
eonoernaat  les  serritndes  établies  fiar  la  lof,  cet  art.  a 
ètt  i-especté  par  les  époux  Tixier,  iniisqu'ils  ont,  dans 
la  mesure -fixée  dar  l'art.  078  du  C.  civ.  et  sans  changer 
l'état  de  la  fenêtre  des  dames  G(riffe,  supprimé  en  fiice 
de  cette  fenêtre,  et  dans  toute  la  largeur  correspon- 
dante, le  mur  qu'ils  avaient  ëdiâé,  en  le  reculant  jus- 
qu'à «nédietanoe  de  19  décimètres  du  mur  d'en  &ce, 
et  les  choses  étant  ainsi  modifiées,  ils  ne  font  plus  d'user 
de  leur  droit,  n'ayant  désormais  bâti  sur  leur  terrain, 
au  devant  de  la  fenêtre  ayant  Tu«  droite,  qu'à  la  dis- 
tance réglée  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  in- 
voqué par  les  premiers  juges  énonce  que  le  eode  n'a  pas 
expressément  fixe  la  distance  que  le  propi  ii'-iai'-e  du 
fonds  grevé  de  vues  droites  sera  tenu  d'observer  entre 
ses  CQDstraetions  et  la  maison  dominanta,  mais  qu'il 
njoute  que  cette  <lisfance  se  trouve  inqkUdteaWttt  dé- 
terminée par  l'art.  078  du  C,  civ.; 

Gonsidéram  d'autro  part  que  si  cet  arrêt  a  décidé 
dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  que  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti  serait  tenu  d'établir  d'une  manière 
générale  son  mur  de  clôture  à  la  distance  de  19  déci- 
mètres pnrfimenf  extérieur  du  mur  du  fonds  domi- 
nant, ceU  s'explique  parce  qu'il  y  avait  au  rez-de- 
chaussée  une  fenêtre  qui  eut  été  pleinement  obstruée 
et  des  vues  droites  régnant  sur  l'héritage  Toiain  de  tout 
le  premier  étige  de  la  maison  ; 

Considérant  que  la  vue  droite,  objet  du  litige,  et  qui 
appartient  au-s  rlames  Coiffe  sur  l'iiéritage  Tixier,  existe 
en  un  seul  euiit  oit  et  que,  vis-à-  vis  de  la  lenêtre,Tixier 
a  reculé  la  partie  de  son  nnr  jusqu'à  une  distance  de  10 
flècimètres  ?i  partir  du  parp:iipnt  extérieur  du  mur  dans 
lequel  est  pratiquée  ia  baie  de  la  fenêtre,  et  qu'il  a  ainsi 
aatisfiiit  aux  exigences  légales  ; 

ConsiiÏÏ-rant  que  les  e-Ducl usions  subsidiaires  prises 
par  les  dames  GoiSe  en  première  instance  et  renouvelées 
par  elles  «n  appel,  sont  également  en  opposition  avec 
l'application  des  règles  étroites  de  l'art.  OTSdn  C,  ci\ . 
et.  ue  sauraient  être  accueiUiee; 
Far  ces  motilb, 

Emenlani,  reformant,  dit  que  les  intimées  avant 
seulement  un  droit  de  vue  droite  sur  le  terrain 
des  époux  Tixier,  ceux-ci  leur  ont  donné  satisfaction 
en  se  conformant  strictement,  mais  dans  toute  leur 
étendue,  aux  proscripUons  de  l'art.  678  du  0.  civ...  : 
It^ette  les  coDcloaions  subsidiaires  des  intimèés,  etc. 

.  IfM**  Oboufvour  et  Faob  av . 

Note. —  Sur  la  définition  des  vues  couiparees  au.\ 
Jours  et  dos  ^  ucs  obliques  de  l'art.  680  comparées  aux 

vues  droites  prévues  par  l'art.  678.  Y.  Parde.s.sas, 
ServUudeio  l.  1,      204;  Demolombe,  S^rcUude^f 


t.  II,  n"  528  ;  Zacbaraie,  §  234  ;  Aubry  et  Rau,  t  II, 
S  106»  p.  202L 

Sur  lîi  disttncc  ;>  observer,  il  a  été  souvent  jcir^  rnie 
la  servitude  de  vue,  lorsque  son  effet  et  son  étendue 
n'ont  pas  été  «cpreasémeint prévus  parla  conrention, 
n'emporte  prohibition  de  bâtir  qu'à  la  distance  déter- 
minée par  les  art.  678  et  680  C.  civ.  V.  Cass.  '24  juin 
1823  (S.  chr.)  ;  Casa  7  mars  1853  (S.  56.  1 .  392  —  J. 
du  P .  56.  2. 400)  ;  Cass  1 0  avril  18B5  tS.  W.  i .  369). 
Et  si  le  proprii^l;iirn  dit  fonrls  servnnt  re  Mustniit 
(ju'à  la  distance  légale,  il  importe  peu  qu'il  obstrue  les 
jours  précédemment  omverts  sur  tle  Ibnds  dominant  : 
Cass.  5  août  1862  (S.  63-  1.  134),  V.  aussi,  Cass. 
17  août  1858  (D.  58.  1.  353)  ;  Addc,  Demnlomt^, 
Servitudes f  t.  II,  n.  81b;  Aubry  et  Rau,  t.  IIJ, 
p.  252. 


TRIBUNAL  CI\  IL  1»I-:  SENS 

6  mars  1885 
Pvésidenoe  de  M.  Behenne 

CHEMN  mOlHAI..  —  UTDBMMnB  vkSLÊt3ÉS6  PAR  LE  SIVS- 

BAm  A.  KAiaoïf  p'BHFKin  vans  m  van  db  Viia.- 

OISSEMENT.  —  PRESOnraOK.  —  iroB  nB[PAIS.  — 

IXCOiJPÊTKNCB. 

Le  juge  de  paiss  saisi  (tune  action  en  iitdeamiié  di- 
rigée eomtrt  une  ewmmne^  eonporm^nent  à  rart, 

lôde  In  loi  rh'  ll  wnt  par  un  propriétaire 
rfverain  d'im  chemin  vicinal,  à  raison  d'empriites 
faites  sur  ses  parentes  de  terres  m  vue  de  téiar^ 
gissement  de  ce  chemin  vicinal,  est  incompétent 
pour  statxter  sur  l'exception  de  prescripliou  bien- 
'  naie  résultant  de  l'art.  18  de  la  même  loi,  opposé 
par  ta  commune  à  la  réoteiiuUton  du  jtnprià- 
taire. 

Il  doit,  en  ce  cas,  surseoir  d  ia  /Uation  de  l'indem- 
nité, s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  déciston  des  juges  COM 
pétents  sur  texcepfion  r>>>  prescription  soulevée 

Cochard  c.  Ci  inuiunfl  'le  f^fdleniier!:. 
Le  sieur  Co<vhard,  propriétaire  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  GoUemiers,  de  diverses  ,  parcelles  de 
terres  limitrophes  du  chemin  vidnal  jW57«vait  «asi-  ' 
gné  le  4  déceipbre  1883  cette  com»nme  en  jiaie- 
ment  de nndemnité qu'il  prétendait  lui  être  dueà  rai- 
son des  emprises  faites  sur  ses  propriétés,  «n  vue 
f]''lnr>7ir  ce  cliomin  vicinn!.  Sur  c^tff  demancTo  iï  fut 
procédé  aux  expertises  prescrites  par  les  art.  15  et 

17  de  la  loi  dn  2f  mai  1836.  Le  travail  des  experts 
terminé,  la  commune  opii  . sa  à  la  réclamation  dirigt'e 
contre  elle  rexception  de  prescription  tirée  de  !';  rt. 

18  de  cette  même  loi  aux  termes  duquel  :  «  L'action 
«  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains 
«  qui  auront  servi  à  la  confection  des  cbemim  vici- 


f 
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€  mxa,  dt  poor  extractioa  de  matériaux,  sera  pres- 
4  erfto  par  le  Jai»  d«  deux  ai».  »  Ce  moyeù  M 
accueilli  par  le  jufîe  do  paix  du  cantoD-sodde  Sens, 
et  en  conséquence  par  jugement  du  22  aodt  1884,  ce 
maglfltnt  déboolaît  le  lienr  Goduud  de  n  de- 
mande 

f^ur  l'appel  de  ce  dernier.  l'afÊiire  fut  portée  devant 
le  tribunal  de  Sens.  Là,  un  moyen  nouveau  fut  n- 
kivé  d'oflloe  par  le  ministère  ptùAUt  qui  prit  des  «on- 
clusions  tondant  à  l'infirraalioti  de  la  décision  du 
premier  juge  par  ce  motif  que  le  Juge  de  paix  n'était 
pas  oompétaiit  poor  eomMlIre  de  rexceptum  de  pres- 
eriptkm  proposée  par  la  ooraimuie. 

Ce  .«ystème  a  prévalu  démit  le  tcilniBal,  qui  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal, 

Reçoit  Cochard  appelant  du  jupcmcnt  rendu  par  le 
juge  de  paix  du  canton  sud  dç  Sens  à  la  date  du  22 
août  1884; 

Et  atttttaitt  «or  ladU  appel  : 

Attendu  que  M.  le  prooareur  de  la  Rdpnbiiqoe  a  dé 

posé  sur  le  bureau  du  tribunal  des  conclusions  par 
lesquelles  il  a  demandé  l'infirmation  du  jugement  de 
première  instance,  par  ce  motif  que  le  juge  de  {>aix 
n'était  pas  compétent  pour  trandier  la  question  de 
prescription  soulevée  par  la  commune  de  Colle- 
miers  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  incompé- 
Icoos  alNoltte  ;  que  IC.  le  procureur  de  la  BépnbUqoe 
a  qualité  pour  proposer  ce  nuqren  ; 

Attendu  que  l'article  Vi  de  la  loi  du  21  mai  1S3G 
donne  seulement  mission  au  juge  de  paix  de  déter- 
miner, à  dé&ut  d'entente  amiable  entre  les  parties 
intéressées,  le  montant  des  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires rivf^rniii.s  rruii  clieiniri  vicinal  à  raison  d'cm 
prises  Mies  sur  icui-s  terraius  pour  l  elargisùeuieut 
du  chemin  ;  que  les  pouvoirs  ainsi  conférés  au  juge 
de  paix  sont  exceptionnels,  puisqu'ils  confèrent  un 
droit  d'appréciation  ordinairement  dévolue  au  jury 
•l  lui  permettent  de  statuer  dn  meàna  en  premier 
ressort  sur  la  dt^mande,  qudque  soit  le  diilBra  de 
l'indooinito    cbmée  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  en  droit  que  lespou> 
Toin  spéciaux  attribués  i  une  juridiction  doivent 

être  strictement  restreints  au  cas  s|>ociaI  pour  les- 
quels ces  pouvoirs  sont  donnés  ;  qu'il  n'apparaît  pas 
que  le  législateur  de  183U  ait  entendu  donner  au  juge 
de  paix  une  autre  mission  que  celle  do  régler  une 
indemnité  dont  le  principe  même  n'est  pas  con- 
testé ; 


Par  ces  motifs, 
Infirme  le  jugement  dont  est  appel.  Emendant  et 
(kisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dn  ftir»; 

Dit  que  celui-ci  <^tait  incompétent  pour  statuorsor 
la  prescription  do  l'action  eu  indemnité; 
Surseoit  à  statuer  sur  la  demande  iiorniée  par  Co- 

chard  jusqu'à  la  sohition  de  la  question  de  prescrip- 
tion par  les  juges  compétents;  D^poris  réservés. 

M.  Probhommb  subst —  M"  Mulx,bt  av.  (Iibarv 
avoué. 

Note.  —  Bans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus 
V.  DaUos,  y.  VeiHg  par  f«rr»  483. 


COUIl  DE  CASSATION  (Ch.  CIVILS.) 
i7  f évHur  1886 
Préaideneede  M.  Barbier,preniiflr  président 

nrsoPMATiOK  Fomt  caqsb  n*0TiLrR  vvbliquk.  — 

JrOKMENT.  —  FORMALITÉS  ANTERIEURES.  —  PIECES 
SOLM1SK.S  AU  TKI8DNAL.  —  VISA.  ~  MENTION  SUBSIAN- 

TiELLE.  —  aiQDnnrrona  m  HiiaaxiBX  pdbuc,  — 

RÉFÉRENCE. 

Est  nui  le  Jugement  qui,  prononçant  une  expr'o- 
prUUion  pour  cause  d'utilité  publique,  se  bor-ne  à 
déclarer  que  les  /ornuMIétpimrfarvtntràresifrth 
priation  un!  <'!('  rrmplîps,  .iin.v  iwndonner  In  pro- 
duction devant  te  triliunal  d'aucunes  des  pièces 
JtuWUuU  effeeUvemetU  de  taeaun^ùteoimt  4»- 
dites  fonmlilés,  prest-rilea par  tart,t«i  UtUrg  II 
de  la  ioiduZ  mat  1841. 

Il  m  est  ainst  spèetalement  du  Jugement,  qui  if  en 
rvf'  re  seuleinent  àt'ct  (v/v  par  adoption  de  »u>- 
tifs,  au  réquisitoire  déposé  par  te  tninistère puOtic, 
alotssutout  que  ledit  réquisUaire  ne  visaml  que  le 
décret  déclarait/  (l'utHilif  publique,  et  l'arrêté  de 
cessihililé  pris  fiar  le  prèfd,  îit'  mentionne  aucu- 
nement les  documents  administratifs  retaUfs  à 
i'accompUssemenl  des  fornuoitit  itmtiérie*  an 
titre  II  de  la  loi  prècit'k-. 

Pèrier  c.  Gommuoe  de  Quaix. 
La  Com, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
Vu  les  art.  2  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
Attends  quMI  résBltsdeceediapoaftkms  que  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilitA  publique  ne  peut  être  pro- 
uoncLC  qu'après  raccoinpliascuu  nt  des  fomuilités  pres- 
crites par  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  IJMI.  et  par  le 
titre  II  de  la  même  loi  ;  que  l'oriicte  14  exige  expressé- 
ment que  les  pièces,  qui  la  constatent  soient  produite* 
lirvaiu  tribunal  appeio  ii  statuer  :  <]up  rf.<^tv]:v\\  le 
Jugement  dénoncé  se  borne  à  déclarer  que  les  forma- 
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Utés  ont  été  remplies,  sans  mentionner  aucune  de  ces, 
pièces;  qu'ainsi  il  IM  porte  pas  en  lui-même  la  preuve 
que  le  tribunal  les  a  vues  et  vériflées;  qu'en  vain  on 
objecte  qu'il  s'on  r»jl"ère  au  réquisitoire  déposé  par  le 
ttinistère  public,  nt  dont  il  adopte  les  motifs;  que  d'une 
part,  le  tribunal  devait  dans  tous  les  cas,  constater  par 
son  propre  visa,  qu'il  avait  vériflé  les  pièces  jointos  au 
réquisitoire»  «t  que,  d'autre  part,  dans  l'espèce,  celui 
du  procunnr  d«  la  RèpabUque  près  le  tribunal  civil  de 
Orsnoble.  ne  Tiss  que  le  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique et  l'arrêté  de  cessibililo  pris  par  le  préfet  de 
fisère,  et  na  fait  aucune  mention  des  documents  admi- 
nistratif destinés  à  établir  qna  les  fomalltês  énnmé- 
n'^es  au  titm  11  rJe  la  loi  précitée,  et  qui  constituent  des 
garanties  pour  les  parties  expropriées,  ont  été  accom- 
plies; qu'il  soit  de  là  que  ledit  jugement  ne  contient 
pas  davantage,  .-ii  i:-,  i-i  rjippnrt,  la  justiflcation  i.h  la 
production  effective  de  ces  documents,  en  quoi  il  a  for- 
nélleaMiit  violé  les  dispositions  lésâtes  susviséeb; 

Par  ces  motifs,  et  vims  qu'il  soit  besoin,  A  raison  de 
ce  qui  précède,  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
pourvoi. 

Casse. 

MM.  Dbscouturss  rapp.;  Charrins  av.  gén.  — 
M"  Boivm-CHAMPBAUX  et  Bobiquet  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  constante  pour  ad- 
mettre ifOQ  le  jngemoit  d'ezpropriafion  doit,  à  peine 

dn  nullité,  constater  IViecomplissemerit  des  fonnalit«?s 
prescrites  par  l'art  2  titre  I  et  le  titre  II  de  la  loi  du 
3  mail 8(1,  et  la patoductioit  des  pièces  justificatives 
â  cet  égard  devant  le  tribunal.  La  simple  mention, 
contenue  au  jn<rpmoî)f .  «  que  toutes  les  fornialités, 
voulues  par  la  ici,  ont  été  accomplies  »,  est  insutïï- 
raiite.  Caas.  11  marà  1872  (S.  72. 1. 139);  13  novera- 
Im  fS.  80.  1  134).  Sic  :  Daffry  de  la  Monnoye, 
Théorie  et  pratique  de  l'expropriation,  t.  I,  p  ?>!  ; 
Requières,  Kément  de  Texprop.  pour  utilité  publi- 
que, n"  70.  Mais  la  mention  do  la  production  des  pièces 
justificatives  de  l'accomplissement  des  foimnlités,  par 
référence  au  réquisitoire  du  ministère  public,  aurait 
dt  être  jogtée  BuflBsaitte,  si,  «a  effet,  oe  réqoisitoire 
avait  visé  exactement  toutes  Jesdites  pièces,  formant 
un  dossier  complet  à  l'appui  de  la  demande  de  Tex- 
prapriant.  Cass.  9  avril  1877  (S.  78. 1. 128)  ;  l"mai 
1877<S.  77. 1,277). 


COUR  DR  CASSATION  (Gb.  aviLS) 
4  février  1885 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  présUleiit 

TR.\NSPORT  DE  MARCJl.^NDISES.  —  CHEMIN  DB  FRR.  — 
DÉCHETS  El  AVARIES  DE  ROUTE.  —  CLAUSE  DE  NON 

OASAiran.  ' 

Ijotsptedei  mw'tauuuUses  ont  M  «atpMém  sur  une 
Hgnêde  ihemin  «s  fer,  tous  un  tarif  i^éeuatpor-  1 


!  ET  DU  NOTARIAT 

f 

iant  que  la  Compagnie  ne  répond  pas  des  avaries 
eu  4u  éMutS'de  route,  tadtte  CompagMe  n»  peut 

âti'p  âfidnrée  rcxponsahle  des  avaries  de  ce  gcm-e, 
qu'autant  qu'il  est  établi  l'expéditeur  ou  le  des- 
ttntttairegu*ettesprùotenn0iU  éPune  fltute  impu- 
table à  elle  ou  à  ses  agents» 
Spécialoinenl  la  Compaoytie  ne  saurait  être  (.Ui^larée 
responsable,  en  ce  cas,  d'iule  perte,  nténie  considé- 
rable  de  Uquide  transporté  en  f(Us,  lorsque  d'une 
pari  il  est  emxlunt  que  Ctift'''  po'tfj  Psi  dûf^  nti 
manque  de  serre  ou  de  pression  des  cercles,  occa- 
siûnnêpar  la  sédteresse,  et  que  d^autre  part  il  ne 
résulte  point  du  tarif  gue  laCompagwto  fÙtMtgie 
de  prmdi-(!  des  mrsures  CTceptlonnclies  pour  parer 
en  cours  de  roule  à  une  aaarie  de  celle  natwe. 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  c  Laurent  et  Marot. 

La  Cût'R, 

Va  rarticle  1184  du  Code  «ivil  «t  les  conditions 

du  tarif  ^pêeiai  P.  V.  n*  3»  de  l'admiiiislratloiD des  eli»' 

mins  de  fer  de  l'Etat  : 
Attendu  qu'il  «st  reconnu  par  le  Jugement  attaqué 

que  les  fûts  d'eau-dp-vie  remis  riar  Boisson  et  Gratecap 
à  l'adminiâtratiou  des  chemins  de  l'er  de  l'Etat,  ea  gare 
de  Laltoelielle,  pour  être  expédiés  à  Laurent  et  Marot 

àSaint-Tf>an  <rAn?e!y,  ont  été  transporté^•,  aux  cm- 
ditions  du  Liuii  ti^éeial  P.  V.  n*  2,  qui  yijïta  que  la 
Compagnie  ne  répond  pas  des  avaries  ou  déchets  de 
route;  qu'il  f-n  ré.sulre  qne  rii.lrtiinisij-aîic'U  ne  pouvait 
être  responsable  des  avaries  de  ce  geui  e,  qu  auuiat  que 
les  expéditeurs  ou  les  destinataires  établiraient  qu'elles 
proviennent  d'une  ûuiti»  imputable  à  elle  oà  à  ses 
ageaijs  ; 

Attendu  qu'il  est  également  déclare  par  le  jogeinent 
attaqué  que  la  perte  de  cent  litres  d'eau -de-vie,  consta- 
tée à  l'iurivée  des  cinq  fûts  à  Saint-Jean  d'Angely,  était 
due  au  manque  de  serre  ou  de  pression  des  cndesi  oo> 
casionuè  par  la  sécheresse; 

Attendu  que  ce  fait  qui  en  soi  ne  ^e1è^'e  aucune  ikute 
imputable  à  la  Compagnie,  mais  seulement  une  consé- 
quence de  la  température,  et  dans  tous  les  cas  une  in- 
sufllsanee  de  force  dans  la  pression  des  cercles  contre 
les  douves  des  loaneaux  ne  peut  engager  la  responsabi- 
lité de  l'administration,  alors  qu'il  n'est  établi  ni  même 
prétttttda  quedee  disp08iti<msexpressesdn  tarif  appliqué 
lui  imposaient  l'obligatioii  lîe  in-i  iulre  des  mesui  es  ex- 
cepUounelks,  pour  parer,  en  cours  de  route  à  une 
avarie  de  cette  natare;  que  par  conséquent,  en  oon- 
damnant  l'administralinn  di-t;  elii>min>  de  fer  de  l'Etat 
à  ija>  er  à  Laurent  et  Marot  lu  prix  de  cent  litres  d'eau- 
de-vii-  perdus,  et  cinquante  iVancsdedommages-inté- 
t  èl^;,  le  iu<7ement  attaqué  a  violé  lés  dispoaitkMU  de  loi 
et  le  tarif  su-^visé  ;  '  ■  ' 

Par  ces  motifs, 
Oasse. 

MM.  GHSmBR  rapp.  ;  Chabrims  av.  gén.  M* 
Matbhat. 
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Note.  —  JurispradâMCd  couâLauto  dans  le  seag  de 
nnrrét  d-deasos.  Y.  notamment  duv  d«  «tpdces 

analogues  :  Cans.  30  mai  1877  (S.  78-  I.  275); 
9  mars  1884  (Gaz.  Pal.  Si  1 


COUfi.  DE  CASSA  !  !o\  fC».  ciVU^.) 
2  lévrier  1885 
Prisidflaoe  de  U.  Buittor,  pNmier  protiident 

mNIFOBT  W  lUIlCHAinnBBS.  —  CUIHIM  DB  RB.   


TAKIKS.  —  CLASSmCATIOI».       TAXE  PAR  ASSDtlLU- 

TIO.N.  ' 

iMvçu'uiie  marvlMndise  est  nomné»ie)U  classée  par 
M»  tartfk  aune  Ctmpaçnt*  de  (numitu  de  per  â/ms 

une  série  dt'f^rmini'r,  un  trilnum!  ne  peut  pa*' 
assimilation  appliquer  au  transport  de  celle  mar- 
chandise la  pris»  tf'ttm  autre  série,  ^t^enOantgu^i 
constate  dans  sonjurjethcn'  que  cette  marchandise 
acail  alors  perdu  sa  nature  pt-opre  et  ne  pouvatl 
plus  être  emplot/ie  suivant  son  usage  Mbttuet. 
Spècialei.n  iit  ries  tourteait.r,  nssujettfsà  ta  quatrième 
série,  Mtrp  r,  de  la  classification  générale  par  les 
tarifs  dûment  homologués  de  la  Compagnie  du 
MitU  ne  peuvent  être  classés  dans  la  caléfforiedes 

efiffi-aix  non  cNhwm-.nàs.  jvn-  le  fnft  seul.  <raUlcur.'; 
constant.  qu'Us  ont  servi  pour  la  fumure  des  terres, 
n  pxut  encore,  pour  Justifier  ce  etassetnent  eaxep- 
lionnel,  Qf.'i!  soit  coxstair  qiCai/anl  perdu  leur 
nature  propre  et  leurs  qtialités  caractéristiques, 
IM  UmrteausQ  transporté*  ne  pouvaient  plus  e'tre 
ea^ftoyés  que  pour  la  Oesttnatton  ^engrats. 
Obemûu  ds  &r  du  Midi  c.  FnJ«se. 

A  la  d;ite  <\u  'lî  juin  1882,  le  Tribunal  de  commerce 
de  Narbouue,  statuant  sur  oiie  demande  eu  détaxe 
ibimée  par  le  sievr  Fraisée  oontra  ht  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  à  raison  d'un  transport  de 
tourteaux,  opéré  sur  le  réseau  do  ladite  Gompagnio 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Cousidéraiitquo  UGompttgnle  dnMidl,  dans  ses 
p^nclusions  d'audiciicft,  ne  conteste  pas  qneles  tour- 
teaux, pour  le  transport  desquels  les  détaxes  sont  de- 
mandées, aient  servi  comme  engrais,  et  cpi'eUe  se 
borne  à  maintenir  que  la  4*  série  du  f;!rif  -('ncral  a 
été  l^alement  appliquée,  les  tourteaux  dont  s'agit 
•yant  po  être  employés  à  un  toot  antre  osage  qu'à 
la  fumure  des  terres  ;  qu'il  est  Jnstidé  que  lt?s  tour- 
teaux ne  sont  que  des  engrais  destinés  à  lu  fumure 
Jes  terres  qne,  d'ailleurs,  la  Compagnie  du  Midi, 
dans^ux  précédentes  expéditions,  a  tonjam^  taxé 
cette  marchandise  comme  engrais,  «t  qup,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  dire  droit  aux  demandes  eu  détaxe  ; 

«  Farces  mottGi  : 
•  Condamne  la  com pagnie  du  MtdiàpayeràFnisse, 

jOMSPRiniaict.  U-i. 


git,  otce  avec  intén'jts  du  jour  de  la  demande, 
-  Condamne  enfin  la  eompagnieduMidf  enîiOftancs 

de  frais  fnistr^'s  ci  nnx  dépens.  » 
La  Compagnie  des  cliemins  de  fer  du  Midi  s'est 

pourvue  en  cassation  contre  ce  jogement,  et  sur  son 

pourvoi  est  intervenu  l'arrêt  de  la  chambre  civile 

dont  la  teneur  suit: 

hx  COOR, 

Vu  les  tarift  généramt  de  la  «ompaonie  du  Midi  pour 
les  transports  u  |)eti te  vitesse,  conipi  Liiauf  les  tourteaux 
et  les  assiuetUjiiiaut  à  la  quatrième  série,  lettre  '1',  de  la 
classificatton  générale,  leidits  tarift  dbmant  ]uMnoIo> 

gués; 

Attendu  que  le  ju^'euiout,  attaqué  a  ilettjde  que  le  prix 
déterminé  par  la  distusition  légale  sus  visée  était  Inap- 
plicable aux  divers  transporta  de  tourteaux  effectués 
parFrafsseet  que  cette  marchandée  aurait  du  ètro 
ta\('H  f'iiivaiit  prix  do  la  série  Spéciale  88,  qui  com- 
prend les  engrais  non  dénommés  ; 

Mtendn  que  lesdits  tourteaux  n^enasent  pu  êtm  ainsi 
déclassés,  et  ♦arifés  d'après  la  taxe  spéciale  aux  oii<,'r.ds 
non  dénommes,  qa  autant  que  Iri  jugemeut  eût  constaté 
qu'en  l'espèce  cette  marchandise  avait  perdu  sa  nature 
propre  et  ses  qualités  caractéristiques,  et  qu'elle  ne 
pouvait  plus  être  employée  suivant  son  usage  habi- 
lur-l,  muis  si^ulement  pour  la  destination  d'eQgnlâ; 
que,  pour  foire  passer  cette  marchandise  dam  une 
catégorie  àlaqnelle  elle  n'appartenait  pas  par  die-méme. 
il  ne  pouvait  suf.'lro  1(î  <]'>l1uy'1'  iju"  l'fxnAiîiteur  avait 
destiné  à  la  fumure  des  terres  les  tourteaux  qui  avaient 
été  l'objet  des  expéditions;  que,  pareonséquMitv  en  dé> 
clurani  applicables  aux  lourieatix  trnnsportés  les  prix 
flxës  dans  la  série  spéciale  pour  las  cugrais  non  dénom- 
més, au  Heu  d'appliquer  le  prix  de  la  quatrième  série 
déterminée  par  la  disposition  légale  susvisée,  le  Juge» 
ment  attaqué  a  violé  ladite  disposition; 

Parées  motift  : 
Casse. 

.MM.  X.»  rapp.  ;  ChabIruis  av.  gte.  —  M*  Db- 

vm  av. 

Note.  — 11  est  «instaul  que  les  tarifs  des  chemini» 
de  fer  doivent  être  interpi  étcs  à  la  lettre-  ij'uue  des 
. conséquences  de  ce  principe,  c'est  qu'au  cas  où  une 
marchandise  a  été  nommément  classée  dans  une  sé- 
rit»  déterminée,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
U'aiJpliquer  arbitrairement  à  un  transport  pour  Ues 
motifs  d'équité,  ou  tires  de  l'usage  ou  de  la  destina- 
tion que  doit  recevoir  réenfnu'iU  ectl:'  nKirchandise. 
les  prix  d'une  autre  série  par  voie  d'assimilation. 
Gass.  14  mai  1878  (8.  78.1.423).  Y.  dgalement  et 
surtout  dans  rmo  espAco  présentant  fîf  ^Trrndes  ana- 
logies avec  l'espèce  résolue  par  l'arrêt  que  nous  ve- 
none  de  rapporter  Gass-  2  Janvier  1878  (&  80. 1. 428). 
Ln  CDttrde  cassation  avait  enefflbt  alors  Jogé  par  ap- 
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j[>licatiou  du  principe  ci-dessus  posé  «  que  des  chif- 
«  Ibns  ne  poDysdentétre  dsssés  dans  la  catégorie  des 

*  engrais  non  d^'iionimé:?  yiar  cehi  seul  que  la  lettre 

<  de  voiture  les  avait  qualifiés  cA»jfo>w  pour  en- 

*  gruis  ;  qu'il  eût  encore  feïlu  qu'ils  eussent  perdu 
«  leur  nature  propre ,  et  ne  pussent  être  employés 
«  suivant  leur  osag»  habituel,  ma^  senleoieiit!  pour 

<  engrais-  » 


CODE  D'APPEL  DE  PARIS  (T  Ch.  imzhm  oorr.) 
30  décemlire  1S84 
V        PrfiôdiMe  de  12.  ^iMtoaiiiiMaa-]}iiflr«so6. 

OmnOirBN  POLICB  OOBRBOTIO!natU.B.  —  DBFA^DT  DE 

PaiciSlOîC.  —  PONCLUSIONS  DC  MiNISTÉaS  PUBUC .  — 

REMISE  A  HUITAINE.  —  NOUVELLK  CITATION,  —  JONC- 
TION. —  JUGE.MENT.  —  Al'l'EI,.  —  RECEVAHILITK. 

1'  Lorsque  la  citation  introduclice  d'instance  devant 
tetrftunaleorreeiioimBl  ne ]préetae  point  swfftxean' 


f  }ps  fjrîrfs  nri;c'>'H contre  le prèrc i\v. . 


'a  par- 


tie civile  a  le  droit  de  lancer  um  citation  nouvelle 
et<nmptément€(tre,  et  le  Mbmat  peut 
iajoiu  tion  des  citalUnts,  encore  que  ta  seconde  ait 
étr  signifiée  apjvs  les  réquisitions  du  ministère 
public  et  la  remise  de  l'affaire  à  huitaine. 
iH-Le  iugenunt  gu^  piùnonce  la  fonettan,  en  eeetUi 
n'c^f  'pofvt  prépai-atoire .  r,wis   fnferlfT'ufrjirf  et 
appel  peut  en  être,  de  suite,  valablement  interjeté, 
avant  ie  fugemeni  d^lnUtf, 
Ottamprenx,  Appay  etSadie  e.  Broussler  et  consorts 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait  ayant 
date  du  '20  mars  1884  rendu  le  jucirement  suivant  : 

<  Attendu  qu'à  l'audience  du  janvier  1884  ayant 
été  justifié  que  le  baron  iMDdid  avait  nae  mission  dn 
ministère  du  commf^rcc  pour  se  rendre  en  Austra- 
lie, le  tribunal  a  disjoiut  la  cause  à  son  égard  et 
remis  an  premier  jour  ; 

•  Attendu  qu'à  la  même  audience  M'  Dubost,  avoué 
:cs  fleniaudcurs,  a  déclaré  se  désistfir  do  la  dtî- 
cwûde  à  l'égard  des  siem^  Poncelet,  Vallerand, 
Meyer,  Popéelet  Delphin,  Lsbom^  Fanlin  etNblaize, 
U  SrlLunal  a  donné  acte  de  ce  désistemeril  ; 

«  Attendu  que  dans  le  «iébat  lié  contradictoirement 
depuis  plusiears  audiences,  eatre  firoossier  et  oon- 
iiorls,  et  Appay  et  autres,  à  PaiXfiBption  <lu  baron 
Michel  pour  lecjucl  la  disjonction  prononcée  demeure 
maintenue,  du  consentement  de  toutes  les  parties, 
qui  reoopnsissent  qu'il  n'a  pu  être  tonebé  par  les 
citations,  le  ministère  pnlilic  aj  nr.t  "i  l'mdipuce  du 
lu  mars  1884  dans  ses  réquisitions,  cmis  l'opinion 
que  certains  dieft  de  llsssigaation  premi^  s'avaient 
poiist  rté  suffisamment  précisés  et  l'affaire  ayant  été 
remise  à  huitaiae  pour  enteadre  à  nouveau  les  in- 


culpés, les  parties  civiles  ont  cru  devoir,  dan$  l'in- 
tervalle, donner  à  oew-d  une  citation  nonvaUe  et 

complémentaire  ;  qu'à  rriudienco  de  ce  jour  et  à  l'ap- 
pel de  la  cause.  M"  Lebrasseur,  avocat  des  parties, 
civiles,  a  demandé  la  jonction  des  assignations  ;  (jue 
M**  Barbou.x  et  Debacq,  an  nom  des  défendeurs,  s'y 
sont  apposés,  se  fondant  sur  ce  qu'après  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  le  débal  serait  clos,  en  ce 
qui  boneeme  du  moins  la  partie  dvile  ; 

«  Attendu  que  le  droit  incontestabliî  des  luuiies 
civiles,  si  leur  citation  est  déclarée  non  recevable 
pour  défont  de  précision,  est  de  reprendre  l'aolion 
si  le  délai  de  la  prescription  n'est  pas  accompli; 
qu'on  débat  correolionnel  n'est  clos  que  par  le  juge* 
raeot  et  que  rien  dans  la  loi  n'empêche  que,  pour  la 
bcnine  administration  de  la  Justice^  si  avant  ce  juge- 
ment se  présente  une  affaire  connexe  entre  les  mêmes 
parties,  elle  soit  jointe,  sauf  à  les  entendre  à  nou- 
veau ;  qu'à  fortiori^  si  le  vice  du  défaut  de  précision 
des  griefedîma  une  même  aflkire  et  dans  nn  précé- 
dent acte  de  proofiflure  a  ('^t^^  s^ptiré  de  manière  à 
laisser  aux  prévenas  le  temps  légal  pour  préparer 
leur  défense,  la  jonction  des  citations  doit  étra  pro- 
(loncée;  qu'enfin  dans  rospàce,soitque  lasecondecita- 
tion  ne  soit  ipie  le  développement  do  la  première,  soit 
qu'elle  contieune  des  chefs  nouveaux,  ces  derniers 
étant  évidemment  oommes  puiaqu'ila;  axistendeat 
entre  les  mêmes  parties  à  l'octTasion  de  la  gestion  de 
la  même  société,  l^iiioa  du  Crédit,  les  cbeik  étant 
cette  ibis  tous  rafllaaiimfliit^pvéeiaéfl,  il  j^a  lîsttde 
les  retenir; 

«  Par  CCS  motift, 

«  Joint  les  deux  assignations  pour  1  s  parties  être 
à  nouveau  entendue^  sur  le  Ibnds  tous  dépens  réser- 
vés. > 

Sur  appel  interjeté  par  de  Chainpreux  et  c.msorl?, 
la  Cqur  a  conflrnxé  la  décision  des  preouers.  jug.e$ 
par  l^anèt.dontla  teneur  suit  : 

La  doua, 

Kn  ce  qui  concerne  PoncÊlet,Valterand,.]iejWD,  Poiv- 
celet  Delpbio..  Lebon,  Paulin  et  Malaize  : 

Oonsidérant  qu'ils  ont  été  cités  à  tort,  lo  jugement 
du  20  mars  1884  leur  ayant  donné  acte  de  leur  dosiste- 
meot  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  do  les  mettre  hors  de  caisse; 

Les  met  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

Kn  ce  qui  (Mïr;i  erne  de  Champreux  : 

Gonnidérant  qu'il  justifie  qu'à  raison  de  son  état  de 
maladie,  il  se  froure  dans  rîmpossfbillté  de  compaTaître 
(levant  la  cour;  riu'il  dêninnile  l:i  disjonction  de  la  cîitwe 
à^u  égard  et  que  les  autres  parties  y  coaaeateot  ; 

])laJoiat  la  cause  A  jion«^rd  et  renvoie  pour  statner 
au  premier  jour  ; 

Sur  lai^valùlilé  de  l'appel  du  20  mars  1884  : 

Goosidêrant  que  Appay  et  o(msorts  ont  été  eiiês  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  sous  inculpation  d'escro- 
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.i^^oerie  etdeeontriiveGtion  à  In  loi  d-  isr.r,  si;iv,:nt  utn' 
'■première  awslgnation  en  date  <lu      uoui  l.sxj,  h  le- 
quète (le  Hroussier  et  consorts;  qu'à  l'audience  du  13 
inar»  1884,  après  des  ireauses  succeasires  et  après  les 
ptaidofriea  des  «mstils  des  i>arties,  le  ininisière  public 
acnncti!,  aux  fprraes  des  nof-s  li  audience,  à  une  exper- 
tise bi  4ue  le  tribunal  a  remid  pour  enteodro  À  nouveau 
IM  explications  de»  partiel  à  la  hnlfalne  saiTante  ;  que 
parexploit  du  15  mars  188!,  nrvmssior  t  f  consorts  ont 
donné  aux  prévenus  une  seconde  assignation  i  l'au- 
dience du  -M  mars  pour  procéder  sur  «t  aux  Ans  d'une 
wsigiwtiOQ  précédente  en  date  du  22  août  1S83,  don* 
ètiit  àêjk  saisi  le  tribunal,  expliquant  et  complétant  en 
t mt  que  besoin  les  conclusions  de  la  demande  origi- 
naire ;  que,  par  condaeions  do  20  mars  1884,  les  défen- 
deors  ont  protesié,  m  Itondant  «ur  ce  que  cette  ilemJêre 
asssignation  n'avait. l'auiin  but  que  tl^  ;nrMii)ifr  la  pro. 
cédnre  sur  laquelle  il  devait  être  statué,  qu'ils  ont  for- 
mel lemeat  oondn  k  la  non  i«ntaUlité  de  eetts  assi- 
gUatioia  Bouvelle,  qu'ils  ont  déclaré  n'être  f. uns 
s'expliquer  sur  les  faits  et  griefs  relevés  contre  eux 
dans  la  citation  introductive  d'inatance,  et  qa'il  sont 
expressément  demandé  le        des  dernières  conclu- 
«iona  de  l'araîgimtion  da  15  mars  précédent  ;  que  le  tri- 
bunal, tout  .'n  lYn  orin  ussant  le  déf»mt  de  préci.-ion  d. 
la  première  citation,  a  ordonné  la  Jonction  des  deux 
assignations  ;  qu'en  repouaaaat  dans  les  circonstances 
ci  dessus  i-elatées  les  conclusion^-  Ac-s  d.'^f.'iKlt'urs,  tmit 
en  réservant  le  fond  du  débat,  les  premiers  juges  ont 
veiuhi  une  décision  d'un  caractère  esssaàtMlameat  fn« 
terlocutoire,  et  qne,  conaéqteninent,  JlipbiBl  «h  wL 
dès  è  pc«b6nt,  Moerabla  ; 

Sur  le^  conclusions  des  àppela&ts  : 

Considérant  qu'à  rrni.liencr-  dii  mars  18S4,  1.^  .lèîiai 
a  été  lié  et  accepté  jxir  les  paï  ues,  qu'elles  ont  déve- 
loppé leurs  conclusions,  que  dès  lors,  le  débataité 
CQOtradiotoir»»  et  qne  le  tribunal  qui  avait  déjà  pris 
les  notas  d«8  parties  ft  l'andience  précédente  n'avait  |)as 
roblijcalion  de  \ts  ropreudre  ; 

Considérant,  en  second  lien,  qne  la  oour  n'a  point, 
quant  à  présent,  à  app^dn>  la  régularité  des  clutions 
des  22  août  1S:f;:î  ei  ]r,  luar-  ISsi,  ,jue  le  jugement  dont 
appel  a  réserve  les  droite  et  moj  ens  des  parties  pour 
le  débat  sur  k  fiiââ; 

CoBsidéraDt,  ennn,  q:rit  n'ya  aucun  motif  juridique 
wordonner  le  i>cnvoi  de  l'affaire  dorant  les  magistrats 
4'iiiM  MtraduunbredntrîbnQal; 

Par  ces  motifs, 

Bt  adoptant  au  surjdus  cpvx  des  premiers  jiipps  ; 

Statuant  sur  l'appel  Ju  jugement  du  20  mais  1884  ; 

Réclarp  1,'dit  appel  reccrable; 

Bt  sans  s'arrêter  auX  conclusions  de«  appehmts,  sauf 
«âles  portées  au  prunier  paragraphe,  lesquelles  sont 
ou  mal  fondées,  ou,  quant  à  présent,  non  reeeraUaa; 

Conflrme  le  jugamanf  doM  appel,  «t  oondailmtf  les 
•PfdMttBanxdépaas.  • 

Mat  Boiiilioii  rapp.;  Lbfïunc  av.  gén.  —  .M' 


Note  -  s.n  i  preàiier  point  :  La  JWHprtiiim 

paraît  aujourdliui  cfinslanto  pour  rlécider  quVn 
matière  correcliomiello  connue  en  luatiôre  do  simple 
police,  tant  qae  le  jngoment  n'a  jias  ot<;  prononce, 
lepreventi  dnn«=  l'in(ôr,M  de     -ivienso,  le  Eiiuistùre 
puWic,  àu  nom  de  l'action  publique  dont  U  est  t'or- 
gana,  etk  partie  dvile,  doiyent  être  admis  à  con- 
olnm     .^  produire  t.  .ti(es  pièces  et  documents' qu'ils 
croient  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérit/-.  Kn  ce 
>en«  V.  Cm.  3  norembre  1«26  (D.  27.  1.  289); 
f  i-^s'.  Il   novembre  1843(1).  4:i  4.  ^98) ;  C»M.  24 
décembre  18a8  (D.  65.  1.  403)  :  Cass.  2  juin  Ift63 
(D.  «S.  f .  127)  :  Cass.  1 7  janvier  1808  (D.  08.  1 .  3a9); 
c.'iss.  ^js  ,„i,i  1^70  fD.  70.  1.  373);  Cas».  27  avril 
1882(0.    -   t  3ie)._ci,^.cajg3^^,gjj 
(U.  04.  1.  502).  ^ 

SnrtedMixièinepdat  :  Camp,  «a  aena  contraire  : 
Can.  28i]iai  4870(0.  70. 1,  373). 


GOfJl^  D'ÂFPBL  DE  PARIS  {&  Cit.) 
décenobre  1884 

l'i  é'.iflenco  de  M.  Villetard  et  Laguérie. 

BAIL.  —  CESSION.  —  LOTBRS;  —  PAIEJIEXT.  —  ilARAX- 

•ras:  —  eBSRmNkàtM  UrasniiDumR.  —  oblioatio.ns. 

—  JOUISSANCE. 

L'enongemeni  conlracté  par  m-igimire 
de  garantit'  au  bailleur  le  pafemenl  dea  ioifers 
soUdàtiwttMt  aaee  son  é^st&nnatre,  en  tmae  ces- 

sfGu.  roit^fff»^  }')}"  'ih'iond.on  ('xrltmvc'.mnt  pet^ 
smwlle  et  qui  ne  lie  qtie  celui  qui  l'a  consentie. 
SneùnséQuenœiebamettraans  ie  cas  âtr  ptmuners 

crvsf/VLK  srrcf'x'ifrr^  );'<t  itaction  itireclr  ■/;•,■  r  ytitri' 
le  preneur  originaire  elle  cessimnaire  acttœl.ic 
pfemtei'  Ut  terhi  ttu  cdtiirttt,  le  ieeonû  comme  ot  - 
cupant  leslietuv,  les  ressionnatret  t^tët'miittafyvs 
n'étant  ternis  que  d'une  tiMiffaitoU  ëorr^tUtw  a» 
tempt  dé  lew  )ouissa7ice, 

MellaetCia  cDmlois. 

Ainsi  statué  aux  termes  de  l'aTrôt  suivant,  et  jiar 
inûrmation  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  en  dalodu  13  août  1881,  lf'((ucl  avait  condamne 
MM.  Mella  et  Çie,  on  leur  qualité  do  cessionnaires 
intermédiaires  d'un  bail,  au  paiflBiMit  des  kyera 
échus,  après  la oaasation  deleur  Joaisamee  dès  lieox 
loués  : 

La  Oorcity 

Considérant  que,  par  acte  sous  signatures  privées  eu 
dote  A  Paris  da  28  décembre  1871,  la^ame  de  ikaumoni 
a  loné  ft  Tamburin!,  pour  donze  années  AniiçsanT,  le 
1"  (jc'uhre  iss;',,  div(^rs  lieux  dépendant  d'une  mai^-on 
sise  à  Paris,  rue  du  Vingt-OVcuf  Juillet  n'  1;  que  l'art,  7 
dnditaete  intardit  «n  preneur  <•  ds  céder  le  droit  an 
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bail  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consoDteiiMiit  exprès  et 
par  écrit  de  la  dame  de  Beaumont,  si  ce  n'est  &  nn  oes- 
siomiaira  du  fonds  de  cominerce  du  pren  r.ir  qui.  dans 
ce  cas,  restera  parant  solidaire  du  paiement  du  loyer  ei 
de  l'exécution  du  bail  «  ;  que,  par  acte  sons  sigoatnres 
privées  en  date  à  Paris  du  S  fovrier  1878,  T.mibui  ini  a 
cadé  son  droitaabail  àOdebez;  que  la  dame  de  Beau- 
tnoat,  interreoaeà  l'acte,  a  accepté  la  cession  dont  <V 
;rit,  enrésenant  ses  droit?  contiu  Tambiirini,  el prorogé 
le  bail  de  six  années  et  trois  mois,  tînissaut  le  1"  jàn- 
Tîer  1800;  qne  le  inAme  a  été  néeeasaIrMiwnt  cédé 
,'i  r'i)ri!i'l)rir,  Félix.  Mella  pf  ri",  Frtncbcz,  demoiselle 
Brandenberger,  de\'enue  femme  Thiellement,  et  Es- 
tieane;  que  le  Idttrrier  1883,  la  dame  Devalofe,  alors 
propriétaire  de  rimin-îiitilt?.  a  consenti  une  prorogation 
lie  bail  %ui  devait  produire  effet  à  partir  du  1"  janvier 
1880; 

Considérant  que  Mella  np  poinait  '"'■frn  tenu  au 
paiement  des  loyers  que  comme  occupant  les  lieux  loués, 
à  raison  de  sa  jouissance,  et  tant  qu'elle  subsistait  ; 
que,  alo:s  rm'oilo  a  pris  nn  par  la  nouvelle  cession  opé- 
rée au  profit  de  la  veuve  Fauchez,  le  bailleur,  n'aj^ant 
pas  traité  avec  Hdla,  ne  sanrait  arguer  d'ancnn  lien  de 
droit  pour  exercer  contre  lui  une  ac'ion  rîirocfp; 

Considérant  que  la  clause  de  l'aotedu  28  dêcmbre  1871 , 
Invoquée  par  les  époux  Deralois,  est  Inexactement  re- 
produit dans  leui-s  conclusions  ;  qu'il  en  résulte  une 
obligation  personnelle  de  ïamburiui  seul,  à  laquelle 
Mella  est  resté  étranger; 

ConsjdtooitqnMl  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  la 

prorogation  con«entle  à  l'appelant  lui  aurait  imposé 
r obligation  d  ua  preneur  originaire;  que,  en  effet,  la 
prorogation  dont  s'agit  ne  doit  s'appliquer  que  depuis 
le  1"' janvier  1800,  tandis  que  les  loyers  qui  font  l'objet 
de  l'instance  sont  échus  au  cours  de  raDnéel884; 

I*ar  ces  motifs, 

Met  l'anMliation  et  ce  dont  est  oppet  ànéant  ; 

Amendant,  décharge  l'appeljBnt  des  coodaimiitions 
contre  lui  prononcées;  ' 

Statuant  &  nouvean,  dédara  tes  époux  DeTallois  mal 
fondra;  dans  leur  danandes  et  oomclusioi»  contre 

Mella,  etc. 

H.  DB  hk  RoGHBTTB  subst.  du  proc.  géu.  —  M  ' 

FORTIBB      DûFRAISSB  aV.  ■ 

Note.  —  Jurisprudence  conforme  :  Paris  21I  fé- 
trieri870  (s.  7G.  2.  ;V29);  cass.  10  juin  1876  (S.  70. 
1.  46a);  Paris  7  février  1877  (S.  78.  2.  15):  I*aris 
1 1  février  1 879  (S  7!)  2  Rl^ . — Contra  :  Labbé  ad  notam 
sous  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris  du29  fâT.1876. 
Mais  le  prt^riélairé  a»  «d  tons  «as,  contra  1«  eeaaion> 
naire  intermédiairo,  nno  action  indirecte  du  chef  du 
locataire  originaire  qui  lui  a  cédé  le  hail.  Paris  \  i  fé- 
-rrier  1879  (S.  su;>rà). 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTAIilAT 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  CIVILE.) 
17  lévrier  1885 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 


AVOUÉ.  —  MANDAT  AD  LITEM.  —  PSODUCTION  A  OIIB 
TAILUTS  VtKV»  OttDSB«  —  ORÛndB  tRMTHAOAnB, 
—  INSCRIPTI6R  HOH  KBKOUTBLBB.  —  ÉXBNDHB  VO 

MAXDAT. 

Le  mandat  ad  litem  est  Itmilé,  par  les  règles  {/é»é- 
rtanqiii  régissent  Fesserotee  Ou  mMstëre  d^avoui, 
au  devoir  ^aecûmpUr  exactement  les  pjnmiftés 
Tprcscrtlesparta  loi  pour  la  régularité  des  procé- 
dures. 

SpéeUtement  te  mandat  de  favùué^  diargéde  fkire 

rèri/ler  c'  nfh'.Trffyo  v.nf  créance  hvpnthrrnirr>  nif 
passif  (ï une  faillite,  et  de  produire  à  V ordre  qui 
sera  uttéHeurement  owoerl  sur  le  prier  des  fm- 
mettt/lesdu  fatlU,  ne  peut  êlreôtendu  àtolfligatian 
de  renouveler  nnserlpiim  de  thwothèqHequttm' 
mntit  ladite  créance. 
On  nutnOat  spécial  eonfirê  à  Favoué  et  aas^U  par 
lui  aux  fins  ift'  'y  rmOKrrnrntmf  c^f  itfTPfOsfj'h'e 
pour  que,  i>ar  le  non  accomplissement  de  cette  me- 
sure,  saresponsàbtlltipuUsese  trouver  engagée. 
X.  e.  Héritiera  de  Oadol. 

M.  de  Gadot  avait  remis  antérieurement  au  mois 
â'aTril  1879»  an  near  PJayal,  escompteur  à  Cancan, 

diversi  s  sommes  ou  valeurs,  afin  d'en  assurer  le 
placement  ou  le  remboarsemeot.  Parmi  les  créances 
ligQiait  un  contrat  d'obligation  de  10,000  ft'- sur  les 
époux  Chanteloube  de  Villeréal.  Ce  contrat,  [lortant 
la  date  du  >  mars  1869,  était  assorti  d'un  bordereau 
d'inscription  hypothécaire.  Les  époux.  Chanteloube, 
ayant  été  déetaréa  au  &illite,  FJayat  ranit  la  2  «rril 
1879  leK  titres  à  M°X...,  avoué  à  Villenenve-sur- 
Lot,  avec  uu  mandat  sigoé  de  M  «  de  Gadot  et  ainsi 
conçu  :  «  Bon  pour  procuration  pow  me  représenter 
à  lafûiiUUe  Clmnteloiche.  »  M.  de  Gadot  étant  décédé 
la  l""^  mars  1880,  ses  h<5ri  tiers  en  recherchant  sa  for- 
tune mobilière  et  en  vérifiant  les  titres  s'aperçurent 
quel'hypotiràqne  anr  Chanteloube,  dont  le  titre  était 
encore  aux  mains  de  M"  X...,  était  pérlmét"',  l'ins- 
cription n'ayant  fas  été  renouvelée  en  temps  utile. 
M"X...  s'empressa  alors  do  prendre  une  nonvèlle 
inscription  en  vertu  de  laquelle  les  héritiers  de  M.  de 
Cadot  Airont  colloques  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  Clianteloube, 
pour  une  somme  de  ^,\T?tte,  ' 

C'est  dans  oescirconstancesqneles  héritiersde  M.da 
Cadot  actionnèrent  devant  Ir  Tribnnal  de  Villcnenr^». 
Fiayat  el  M" X...,  potir  s'entendre  condamner  con- 
jc^temoit  et  solidairement  &  leor  Temboaraer  la 
sommede  S,488  fr.  résultant  de  h  diflëreiioe  entre  le 
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montant  de  leur  créance  sur  les  mariés  Ohaataloube 
au  jour  de  la  dAtore  de  l'ordre,  et  le  montant  do 

bordcromi  qnî  Icnr  avnif  otn  dôlirn'  oi  rn  outre  à  leur 
payer  la  somme  de  3,000  fr.  à  litre  de  dommagea-io- 
térMa* 

Lo  18  mars  1882  le  tribunal  rendit  nn  jugement 
dédarant  l'action  des  demaïuionrs  bien  fondée  vis- 
à-vis  do  Flayat,  mal  fondée  au  contraire  vis-à-vis  de 
M*  Z..;  mais  sur  l'appel  iutorjeté  pareuzdndiljiige- 
ment  h  rencontre  do  ce  dernier,  la  r.mr  d'Agen,  à 
la  date  du  27  lévrier  18y3,  infirma  dans  les  termes 
nîraats  la  décieioa  des  premieis  juges  :  " 

«  Attendu  qu'après  la  faillite  de  Chanteloube,  son 
débiteur,  Cadot  donna  à  X...  un  mandat  que  X... 
lecoonalt  avoir  accepté  ;  que  ce  mandat  était  ainsi 
conçu  :  Bon  pour  prociwalion  j>our  me  représenter  à 
lafailliic  de  Chanlcloubc.  »  Qu'il  était  i?<^néral;  que 
eonséquemmont  il  comprenait  non  jkis  un  simple  acte 
de  production,  mais  tous  los  actés  dans  lesquels  il 
serait  nécessaire  de  représenter  le  créancier  . 

«  Attendu  que  si  le  mandat  s'étendait  à  tous  les  cas 
oftlarepréeemlatioiida  créancier  serait  néoessaire, 
X...  avait  incontestablement  le  droit  de  f  roiUiire  dans 
l'ordre  qui  suivrait  la  vente  des  immeuLles  du  failli, 
et  que  sll  pouvait  j  produire  il  le  devait  puisque  il 
avait  accepté  le  mandat  de  Cadi  t  ;  que  pour  produire 
à  l'ordre  il  Mlait  un  titre  hypotitécaire  ;  que  ce  titre 
avait  élé  remis  ft  cet  effist  à  I...  ;  que  ce  dernier  no 
pouvaitle  laisser  iK'rimersans  se  mettre  dans  ("impos- 
sibiiité  d'accomplir  son  mandai  et  sans  manquer,  par 
soite^  k  ses  obligations;  qu'il  devait  donc  le  conser- 
ver; 

>  Attendu  que  X...,  qui  avait  en  mam  le  titre  de 
Cadot,  savait  que  la  créance  était  garantie  par  une 
llTpotbèque  ;  que  l'inscription  qui  avait  été  prise 
expirait  le  19  février  1880  ;  que  d'un  autre  côté,  il 
avait  le  titre  dopais  le  mois  d'avril  1879  ;  que  iKir 
conséquent  il  a  eu  le  temps  de  la  renoureler  et  que 
cependant  il  ne  Ta  pas  &it  ;  que  eetle  Diligence 
est  lie  sa  partune  faute  d'autant  raoin^  excusable  qu'il 
a  tout  connu  et  pouvait  tout  prévenir  ;  qu'il  doit  en 
vipcndre  si  sa  flnite  a  causé  un  préjudice  au  man- 
dant. 

*  Attendu  sur  l'esistence  d'un  préjudice  qu'elle 
n'est  pins  contestable  ;  que  de  plus,  l'hypothèque  de 
C;nîo[  primait  toutes  les  autres  ;  que  si  l'inscription 
avait  été  renouvelée,  Cadot  aurait  été  intéi2rralf»ment 
payé,  tandis  qu'il  ne  l'a  été  que  d'une  partie  de  sa 
cr>  an(  e  ;  qu'ainsi,  le  pr^udiœ  éprouvé  par  la  ihvle 
de  X...  est  égal  à  ce  qui  reste  dfi  ;  que  X...  ayant 
seul  commis  toutes  les  fautes  doit  réparation  de  tout  le 
pi^ndioe  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

9  Attendu  qu'ils  ne  sont  justifié  qtm  jusqu'à  con-  | 
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currenoe  des  intérêts  k  partir  de  la  déture  de  Tor- 
dre, 

>  Par  ees  motift, 

»  Réforme.  » 

M-  X...  s'étant  alors  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  la  Chambrecivile  a  fait  droit  ft  am  paat~ 

voi,  par  l'arrêt  dont  la  tenoirsnit  ; 
La  Godr, 
Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'aitirl,^  iTsn  Code  civil  ; 

Attendu  que  pour  condamner  l'avoué  X...  envers 
lesliéritierededeCadot  au  paiement  de  la  nomme  de 

cinq  mille  qtirj^re  rnnt  quaf  r-  xiri'^  l  Imil  frimes,  et  pour 
décider  qu  il  iivuU  tjoidiuis  une  faute  en  négligeant  de 
renouveler  l'inscription,  prise  en  vertu  d'un  contrat 
d'obli}?atii)n  hypothécaire,  consenti  au  profit  dudit  de 
Cadot  pir  les  époux  Chanteloube,  les  jujie,s  du  fait  se 
sort  e\(  lu<ivem  nf  fondés  sur  la  teneur  d'un  pouvoir 
donné  à  X...  par  celai-d,  pour  le  représenter  à  la 
ftiUitedeChanteloabe;  que  sll  leur  appartenait  d'In- 
terpréter souveraineinint  les  termes  de  ce  pou\  jir  et 
d'induire  de  leur  pënèralité.  qu'il  impliquait  le  double 
mandat  de  lair<'  v^  i  itier  et  admettre  sa  passif  de  la 
faillite  la  créance  du  mandant,  et  de  p!(i<!,  de  la  produi- 
re à  l'oiHlre  qui  serait  ultérieurémont  ouvert  sur  le  prii 
di'.s  iiiirueubit's  du  f  iilli,  c'est  à  tsift  qu'ils  ont  cru  pou- 
voir en  conclure,  en  droit,  que  le  mandat  ad  lilem, 
ainsi  reconnu  et  déterminé  par  eux  dans  son  objet  spécial 
comprenait,  en  ou' re,  l'obligati  m  po  a-  l'avoué  de  re- 
nouveler rinscriplion  liypotbêcaire,  assortissant  la 
créance  dont  it  avait  «eukonement  pour  mission  de 
poursuivre  le  recouvrement  pnr  1rs  voies  judiciaires  ; 
que  le  mandat  ad  lilem  e.st  limiu',  |)ar  les  règles  qui  ré- 
gissent r«iercice  du  ininistt  rc  il  avoué,  an  devoir  d'ae- 
complir  exactement  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  régularité  des  procédures;  que,  par  conséquent, 
il  ne  saurait  .'•tre  .'  teniiu  â  l'obligation  de  renouveler 
une  inscription,  à  moins  que  l'avoué  n'ait  reçu  de  mn 
client  et  accepté  un  pouvoir  particulier  à  cet  eifot; 

T>'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  atta- 
qué a  furmellement  violé  l'article  1989  Code  civil  soa- 
visé; 

Par  ces  motifs  et  «ans  qn'il  >oit  be  oin.  a  raison  de  ce 
qui  precèile  de  statuer  iaiàt  sur  le  deuxième  moyeu  du 
pourvoi  que  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  les 
défendeurs  contre  ledit  moyen, 


inc.  DiisooOTiniBS  rapp.;  Gbabbikb  av.  qfm.  — 
M**  CsuiBABBiin)  et  SABAitm  av. 

Note.  —  V.  conf.  Cass.  23  novembre  18X7  (S. 
o9. 1.25.  —  J.duP.  S9.  15^.  —  f).  îiS.  1.  173). 
V.  également  dans  le  même  sens  :  Cass.  24  janvier 
18v9  (S,  49.  1.  276.  —  J.  du  P  49.  2.  37  D.  49.  1. 

18.);  G  août  19:;;;  es.  «e.  i.  423.  —  j.  du  p.  bti.  2. 

597,  —  D.  bli.  1.  418>  motifs  arg.  a  conirario.  — 
En  sens  contraire  :  MetxH  décembre  1832  tS.  54. 
2.  6éS.  ~  J.  du  P.  U\  2.  S48.  -  D.  Si.  2. 113). 
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COUR  i>E  CASSATIÛÎS  (Cu.  ubs  KEQuèTSS) 
9  f4vri«r  iSflS 
Pré9iâe»M  il«  H.  Bédanides 

nom  M  MAWCWAIIDMM.  —  ÂCBANTIUlOll.  —  «VRAI- 

mu  NON  CONFORME  A  L'JBCB&HTBXOIV.  —  DEMANDE  8N 

l'.KSlI,IATION.  —  !•  ■RÉCEPTION  nES  MA  RCHA.NKISES.  — 
FIN  DE  NON   RKCEVOIR.  —  2"  MARCHK.  —  CLAtSK.  — 

tmKKPKÈtAtum.    rtmwat  savnMmvKtma»  do 

Les  /u^M  <fu  fond  apprécient  soaiierai/iemenl,  (faprès 
tet  arconstaneet  de  la  emtse,  lïnfenMsn  des  par- 
ties, si^  dans  jme  rente  commerciale  sur  échanUi- 
ion,  l'acheteur  gui  a  ])ris  livraison  d'une  partie 
des  ntarcJiandises  off'ertes,  a  ainsi  entendu  recon- 
na  ttrt,  ef  désormeos  rendu  {meœvalbleâiM»- 
tester  la  confùrnUli  desdites  marckandisea  et  de 
Féc/uuUiUon. 

Oh*  cour  dTi^pa  peut,  tout  en  eonstatant  tewMmtee 

de  di/fèi-eii'vs,  peu  importantes  (tailleunt^  entre 
^échctnltUon  et  les  marchandises  offcrfcv.  déclarer 
néanmoins  mal  fondé  le  refus  de  Vacheleu  r  de  pren- 
dre Hvratson,  teregtt^etle  reeonnatt  souœrulne- 
ment  en  fait,  (fav.'i  irrf  mnfff!;  df  Kon  arrêt,  que  le 
marché  ne  stipulait  entre  l  échantillon  et  la  mar- 
ehandtse  à  livrer  qu'une  cûnfùrniité  monte,  et  que 
la  >narr!ianéise  offerte  remplissait  aiiut  tes  eondi- 
tions  dudit  marché. 

lehoua  Chabbat  c.  Taiavaco  et  autres. 
La  OtnTR, 

Sur  le  premifr  moyen,  tiré  de  la  violation  des  prin- 
cipes admis  ea  matière  de  vente  sur  échantillon: 
.  Attendu  que  la  Conr  d'Alger,  interprétant  tout  à  la 
f<>i.s  les  faits  fit-  la  cause  et  i'irUt'ntion  des  parties,  a 
déclaré  que  Chabbat,  en  prenant,  dans  des  circonstan- 
cea  déterminées,  livraison  d'une  partie  du  blé  formant 
le  chargement  du  niiviro  le  77<es5ator,  a  reconnu  que  ce 
blé  était  conforme  à  l'échantillon  ayant  aen  i  de  base 
anmarcliéfntervean  entra  ledemandear  en  cassation 
d'nne  iv-irt  et  Timvaco  <>f  cunsoffs  il'autre  part;  que 
cette  appréciation  rentrait  dans  le  pouTOir  eonverain 
Quiait|MâfteiiaitauxJiigBsdQ'foad;qaedés  lors  elle  n 
tiré  de  ces  constations  une  conséquence  jnridiquo  en 
décidiuitqueChabbatnepouTait,  devant  elle,  être  reçu 
à  contester  la  confbnnitè  da  blé  qn^Jl  «rait  loi-même 
aatérienremeotreemniie,  et  qu'eUan'apaTloler  anenne 
loi  î 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  arU- 
cles  1134, 1135,  1582.  1603,  1613  et  1614  Code  civil: 

Attendu  que  ai  l'aiTét  attaqué  a  constaté  qu'il  nxis- 
tait  quelques  diiISronces  entre  le  blc  do  r«ciuuitiUon 
fbunii  lors  du  marché,  et  le  blé  du  Thessalar,  il  a  i-econ- 
nu  que  ces  différences  étaient  peu  importantes  :  qu'elles 
ne  eonetltuaient  paenne  eontradîctîon  avec  le^  termes 
du  mnrcM.  qui  ne  stipulaient  entre  le  blé  de  l'échan- 
tillon «t  ie  blé  à  Uvrer  qu'une  Conformité  morale,  qai 


existait  en  réaliid,  de  telle  sorte  que  la  marchandise 
offerte  remplissait  les  conditions  de  ce  marché  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  des  clauses  du  mn:-- 
dbé  et  de  l'intention  des  parties  contractantes  n'excé- 
dait pas  le  pouvoir  souverain  de  la  covr  i,d*Alger  et  jm 
dénaturait  pas  le  contrat  contesté  ;  que  par  suite,  aucm 
des  articlea  de  loi  anavisés  n'a  pu  être  violé  ; 

S^étte. 

MM.  Talamdibr  npp.  ;  GavnuBa  g6i-. 
M'QÉaÊmxnnv. 

Note.  — Sur  le  premier  point  :  Il  est  constant  en 
jurisprudence  que  l'art  101»  C.  comm.  qui,  réglant 
spécktietiientles  rapports  Au  yoituricr  et  du  destiûa- 
taire,  déclare  l'action  de  ce  demici  eontre  le  mtv- 
rier  éteinte  parla  n'^cciition  <îgs  marchandises  tratis^ 
portées  et  le  paiement  du  prix  de  voiture,  est  imp- 
plicaUe  dans  )eB  rapports  du  Tendedr  avec  l'aéhe- 
teur.  Il  r.iut  donc  reconnaître  que  la  réception  des 
marchandises,  et  mémo  l'usage  qu'en  a  fait  l'ache- 
teur après  leur  réception,  ne  créent  pas,  en  principe, 
une  fin  de  n(»i-reoavoir  alwcdne  k  la  déuiiande  de  ce 
dernier  en  r(^silintion,  fnnd6:'      ce  que  'es  niarcliîin- 
dises  livrées  ne  seraient  pas  de  la  nature  stipulée  au 
contrat  Ga«.  f  0  jaiiTier  WO  (S.  70. 1 .  208  —  J. 
du  P.  70.  Iil9—  D.70.1..i2:i);Cass.1"  avril  l873(S.7i 
\.  190— J.  du  P.  71.       —  D.  75.1.28).  Pour  que 
la  réception  des  marchandises  élève,  dans  ce  cas, 
une  fin  de  nou-recennr&l'aelioa  del'aéheteur,  il  iaX 
qu'elleait  eulieuaveç  conDaissancc  de  la  non  cou  formilé 
de  la  marchandise  promise  et  de  la  marchandise  re- 
çue. Caas.  13  Mars  1878  (S.  78. 1. 253  —  J.  du  P. 
78.  C4C  —  D.  78. 1.  471).  Et  cette  qwBtioik  dosavoit 
si  la  réception  des  niarchandisos  a  m  lien  ou  non, 
dans  ces  eouditious,  est  évidemment  une  question  de 
fait,  à  laquelle  il  appartient  aux  joges  du  fboâ  de  ré- 
pondre  souvorainement.  ji.irune  appréciation  des  Cir^ 
constances  parliculiôi-e^  a  chaqti«  espèce. 

Sur  le  second  point  :  Dans  une  vente  sur  icfuui- 
iillùny  la  non  conibnnité  de  la  maidiandîM  officie 
:n  pc  l'échantillon,  entmiiic  d<i  plein  drCHt  k  résilia' 
tion  du  contrat.  Il  n'appartient  pas,  en  ce  cas,  au  juge 
d'ordonner  que  l'acheteur  sera  tenu  de  prendre  livrai- 
son, malgré  les  ditTércnoes^qù  existent  entre  la  mar- 
chandise et  l'échantillon,  sans  le  bénéfice  d'une  ré- 
duction de  prix.  Cass.  20  janvier  1873  (S.  73.  i.  456 
J.  du  P.  73. 1 161  D. 73.1 . 359);  Ca88.29 màw  187» 
(S.  76.  î.203-,j,  dnP.7r  40R-D.76.  1.  489). 
Mais  la  question  de  savoir  si  les  parties  ont  Mf/^ndu 
stipuler,  dans  leur  marché,  une  conformité  absolue 
de  la  marchand isfi  h  réchantillon,  ou  paiement  «no 
œnformité  approximative,  morale  selon  l'exprn.Rinn 
do  l  arr6td^le8SU8,est  unequesUon  d'interprétaUon 
qu  i]  entre  dans  I«8  ponTOÎrs du  jng»  du  ibod  de  ré- 
soudre sffa^trsàmam  d'apvte Jaeenmune  intention 
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i]wrtl^&  et  les  circonatanoes  d^e  la  oauee;  comiuft 
la  question  de  savoir,  si  la  conformité  stipulée 
.^Mllt»  DéeUemetit,  est  une  qoestiod  de  fait,  sur  la  90- 

exercer  son  contrAtn . 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  («•  Ca,) 
5  lévrier  1885 

Présidence  de  M.  l>uoreux 

V 

OPÉiUTIOMS  DE  BODBSB.  —  ACTIONS  MON  UBÉRKZS. 
ORDSK  DE  TKMTB.      tlBiBATIOM  DE*  ACTIOm  PASLB 

VENDEUR  l'OSTKRlEfREMENT  A  L"0RDRE.  —  REFUS  l'AR 

l'aoskt  Dm  coxnoe  ds  prendre  uvrai80«  pbb 

mua.  —  PftÈTBNOUB  OBSTION  I»'aI7AU18S. 

des  titres  't'acfJovs  nôri  ffhh'Ai>s  est  en  droit  de  se 
refuser  de  pretidre  lirmison  de  ces  acUotut,  pour 
les  livrer  à  Vaeheleur,  lorsque  le  vendeur  les  tmra 

libâ7¥f{  pasti'i'h'nreme-nt  à  l'onfre  liiT/mâ.  'f.'iii,' 
répondre  à  un  npjpei  de  fonds  fait  parla  société  qui 
a  émis  tesdttes  actions. 

Le  ri-,>iti'!tr,  >:-,i  agissant  aînst,  peid  prétexter  qu'il 
a  fait  tes  affaires,  de  i'achelcur,  et  son  action  en 
recours  contre  oe  dernier  ne  peut  êtro  admise  de 
ce  chef,  alors  quHt  net  lui  a*  ainsi  precatré  aueun 
bénéfice. 

Crédit  Lyonnais  c.  Taveraier. 

Le  ':>  Juiu  1882,  le  crédit  lyomiHiBdoniMÛt  l'ordre  à 
M.  Tarernier,  agMtt  de  diango,  de  vendre  SO  aelLra» 
du  Crédit  de  France  non  libérées.  Pnstériénré^tnf^nl  à 
cet  ordre  le  Crédit  l.>  uuuais  prétextant  que  les  actions 
dont  s'agit  devaient  être  libérées  an  plus  tard  le  7 
juin  verrait  an  ('r<^  lit  de  France  le  complément  dû 
sui' CCS  cinquante  actions,  M.  Tavernier,  qui  avait 
vendu  lesdites  actions  raftisa  alors  d'en  prendre  li- 
vraison jwur  le  compte  di>  M  s  acheteurs.  Le  Crédit 
Ijonuais  l'aisigita  en  paiement  do  la  valeur  desdites 
aetîooB,  mai»  la  tribunal  débouta  la  Sodété  do  sa  de- 
mande anx  twmes  da  Jasonont  suivant  rendu-  le  8 
août  I8d3. 

«  Attendu  que  le  lî  juin  1882,  le  Crédit  lyonnais 
a,  pour  le  compte  do  son  client  Garnier,  fait  vtindre 
par  Tavernier.  atreiit  île  chanK'e,  cinquante  actions 
du  Crédit  de  Franco,  libérées  de  250  iraucs  seulement, 
que  le  7jain,  répondant  à  on  appel  du  Crédit  de 
France,  \r  C-Tédit  Ironnais  a  libéré  toutes  les  actions 
de  cette  société  déposée»  dajis  sa  caisse  notamment 
oinqoante  actions  vendues  l'avant-veitle;  que  faehe- 
ff'ur  qui  les  avait  acquises  .iu  prix  de  \  .\^\  fmncs, 
a  refusé,  conformément  à  l'avis  de  la- chambre  syndi- 
cals  des  agents  de  changn  d'en  prendra  livraison  «ar 
«4«itant  à  œ  prix  la  sonms  de  12,S0O  fkwMS  Tenée 


parole  Crédit  lyonnais  pour  ^  r  ''béretioitMiii'dn 
cet  état,  le  Crédit  lyonnais  otllre  a  iavergier  les  ac- 
tion s,  aujourd'hui  SiXns  valeu^BBPclatno  le  paie- 
iut^iit I  francs;  qu'il  so  fonde  sur  ce  que  sll 
n'avait  pas,  à  la  vérité,  reçu  de  œauùat  à  cet  égard, 
il  a  du  moins  filitlIaflUre  de  l'acheteur  qui  ifaarait 
\\\\  se  smistraire  à  l'obligation  do  libérer  ses  tUres, 
le  7  juiu  1882,  s'ils  avaieut  pu,  dès  ions,  lui  être  li- 
vrés, mais  quel^cfaeteur  des  titres  non  Itbérés  n'est 
pas  tenu  do  recevoir  des  titres  lik'rés  ;  qu'au  lieu  de- 
fkire  un  d^^liours*'  ini:ii<'fiint  f;t  au  risque  de  i)ayer  des 
intérêts  à  partir  du  7  juiti,  l'acheteur  des  actions  de 
Garnier  pouvait  vouloir  les  revendre  ot  laisser  à  son 
propre  acquéreur  la  charîre  do  b  lii  •'■niliou  ;  (juo  le 
gérant  n'a  de  recours  contre  celui  dont  il  a  géré  Tat- 
tàire<pie  ponr  le  bénéfice  qu^H  lui  a  procuré,  et  qne. 
dans  la  causo,  sniis  prétexte  de  gestion  d'aifaires,  le 

Crédit  lyoïuiais  cUercbe  à  faire. retomber  sur  l'iiUer" 
inéâkdrtt'Rivamier  len  eoaséqiieiMSS  AdtaniBS  d'une 
erreur  commiss  par  lui  ; 

«  Par  f*"S  mntifs. 

«  Déclare  le  Crédit  lyonnais  mal  fondé  dans  sa  de- 
utande,  l'en  déboule.» 
Appel  par  le  Crédit  lyonnais» 

;    Arrêt  : 

Âdoptaot  les  molilâ  des  premiers  juges, 

OSofiAUS* 

M.  PiiADivBsar.  gén.  —  M^  DBLonoii  et  Dbvik 
av. 

Note  —  La  solution  db  notre  airët  est  conforme 
aux  princip'  s  i:cn<''i"aux  en  matière  du  n  <!':if- 
laires.  Aux  termes  de  l'article  1371)  le  maitro  est  sou- 
mis à  tontes  tes  obligations  qui  dérivent  du  eoirtrat 
*!c  mrsTidaf.  mais  ?i  In  condition  que  son  affaire  ail 
ete  utilement  gcrde.  Or,  dans  uolre  es{)ôce,  le  Cré- 
dit lyonnais,  en  libérant  les  aotions  du  Crédit  de 
France  faisait  un  acte  qui  ne  répondait  pas  ;1  une 
nécessité  urgente  et  qui  n'était  certainement  pas  dicté 
i>âr  llnt&étUen  entendu  de  l'Scbetair.  Cet  acte  n'était 
donc  qu'un  acte  de  mauvaise  administration,  qu'une 
grave  impnidence.  dont  son  auteur  devait  supporter 
seul  toutes  les  conséquences .  fiir  selon  la  juste  re- 
marque de  l'arrêt,  llacheteur  aurait  pu  revendre  les 
titre^et  laisser  à  son  acquéreur  la  charge  de  leur  libé- 
ration. Ha  outre  il  pouvait  obtenir  des  délais  pour  se 
libérer,  arriver  à  une  trausnctiott  avec  la  Ga<ma*étw 
coiidAînné  qu'à  une  libération  partielle  et  non  entiè- 
re.et  même  |irésenter  tels  moyens,  qui  pouvaient 
peut-être  Ift  Ùàn  exonérer  de  tont  appel  de  fNids. 
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CODR  D'APPEL  DE  TîOllDKAUX  (i™  CH.) 

25  février  1886  . 
Préitileinoe  de  Mi  Meurron,  premlër  pitaidmt 

filVOltOI.  —  APPEL.      ADIUBNOB  80LK2I1IBUJS. 

LudemanâMmdtwree,  rentrant  dans  la  eatégùrté 

des  contestations  sur  l'état  civH  /tes  personnes, 
doivent,  à  ce  tUre,  être.  Jugées,  en  appel,  par  la 
Cwre»  muUenc0SOtennaie. 
lien  est  ainsi  spéciaïernfrit  d'uiio  i,>sfanre  m  sr'pa- 
ration  de  corps,  intentée  atitâf^euremént  à  la  loi  du 
ZSJuiltet  1884,et9ue  les  parties,  usant,  en  appel, 
du  iéni^tee  dà  là  disposition  transitoire  de  l'art, 
A  de  ladite  lot,  mt  déclaré  convertir  «n  instance 
dedivût'ce. 

D...  G,  dame  ]>'...  ; 

La.  Oodr, 

Attendu  qud  1* Éknr  D...,  se  basant  sur  l'artield  4  de 

la  loi  du  29  juillet  1884,  Jéclare  convertir  en  demande 
de  divorce  la  demande  en  séparatioo  de  corps,  actuelle^ 
ment  pendante  devant  la  Goar,qti*U  Introduisit  contre  la 
dame  D...,  son  épouse,  par  exploit  en  date  du  27  octobre 
1881  ;  qu'il  y  a  Ûea  de  loi  donner  acte  de  sa  dédarar 
tlon; 

Sur  la  «empétenoa  : 

Attendu  qu'une  demande  en  divorce  rentre  évidem- 
ment par  sa  nature  et  par  ses  effets  dans  la  oat^orie  des 
«ontestationa  IntAressant  l'état  dTil  des  personnes  qui, 

d'après  lesprescnpfioris  -lé  l'art,  "^i  iln  rlécret  du  50  mars 
1808,  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle  ;  que 
ea  texte  excepte  de  la  Juridiction  des  chambres  réunies 
ï<'.--  qunstions  d'ctat,  qui  rloivpnt  èf  ro  jugées  à  bref  délai, 
ou  qui  ne  comportent  pas  une  instruction  solennelle  ; 
qu'il  sVigit  de  savoir  si  la  demande  en  conversion  peut 
être  ran^Pe  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  excf  ptions  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'art.  262  C-  civ.  dispose 
que  les  appels,  m.  matière  de  divorce,  seront  ins> 
truite  et  juLjés  comme  affaires  urgentes;  niais  que 
par  ces  dernier!»  mots  le  législateur  dû  ISOS  a  simple- 
ment indiqué  que  les  formalités  minutieuses  et  rigou- 
renses  aaxquelles    la  demande  en    divorce  était 
soumise,  devenaient  inutiles  devant  la   Cour,  oîi 
l'atTaiie   déjà  complètement  instruite  pourrait  êlre 
promptement  expédiée;  qu'il  n'a  pa  entrer  dans  sa 
pensée  d'aseindler  les  aflklres  de  divorce  sott  aux  de- 
mandes prrA-isnuvi,  ou  qui  requièrent  coItMité  de  l'ar- 
ticle 404  du  Code  de  procédure  civile,  et  dont  l'article 
489  dn  môme  Gode  dit  que  les  appels  seront  portés  à 
l'audience  sur  simple  acte  ul  sans  nntro  procédure, 
soit  aux  affaires  à  bref  délai,  dont  il  est  question ,dans 
l'article  22  du  décret  de  I80S;  qu'il  est  à  reBarqaèr  en 
effet  que  d'après  les  divers  te^ti?"?  de  en  décret,  comme 
dans  les  principe:}  de  l'article  1-^  du  Code  de  procédure 
L-ivik',  les  afUres  à  bref  délai  sont  celles  dfflit  la  carac- 
tère d'urgence  et  la  sincérité  ont  été  reconnus,  avant 
rassignation,  par  une  of^ôunançe  rendue  sur  requête 
par  io  prasidian^  èt,l3«nÉi'Iecowhi  de  Vinstmctix»!,  par 


le  premier  président  de  la  chambre  à  laquelle  la  cause 
est  distribuée; 

Attendu  d'ailleurs,  en  ce  qui  conr;erne  les  demandes 
en  conversion,  que  législateur  de  1884  ne  s'est  pas 
borné  à  firire  nvivre  l'article  S6é  du  Code  civil; 

qw'il  a  prescrit  qu'en  appel  la  procédure  î:péciale  on 
divorce  serait  suivie  à  partir  du  dernier  acte  valable  do 
la  procédure  en  séparation  de  corps,  d'où  il  résulte 

que  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  de  conversion, 
formée  pendant  l'intance  d'appel,  la  procédure  est 
la  même  devant  la  cour  que  devant  le  tribunal; 

iju'il  hufnt  de  lire  dans  le  code  civil  les  dircrs  textes, 
qui  urt^aaisent  cette  procédure  pour  se  cauvaincre 
non  seulement  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  pro- 
cédure simple  et  ra]>ide  des  matières  sommaires,  mais 
qu'elle  eiit  au  œnU'airc  expressémeut  suumise  aux  exi- 
gences rigoureuses  d'une  instruction  spéciale  et  solen- 
nelle; qu'ainsi,  eu  vertu  de  la  règle  édictée  par  1  art.  22 
du  décret  du  30  mars  180S,  la  demande  en  conversion, 
dont  la  cour  est  saisie,  doit  être  portée  devant  la  jnrir 
diction  des  Chambres  réunies  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  au  sieur  D,  de  ce  qu'il  délare  convertie  en 
demande  en  divorce  la  sépaimtiott  de  corps  aetoelleaient 
prn<tante  devant  la  c<nir,«t  qjn'il  a  introduite  coutr»  la 
dameD..,.  son  épouse; 

En  conséquence  de  cette  déclaration,  et  vu  les  dis- 
positions  de  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808  ; 

Se  déclare  incompétente  et  renvoie  lia  cause  et  las 
parties  devant  les  chambrés  civiles  de  la  cour,  réunies 
en  andienee  stdennrile  etc. 

Note.  —  En  ce  sens  :  Dijon  12  décembre  1884 
(Gaz.  Pal.  8î>.  1.  181)  ;  Douai  5  février  188S  (Gm. 
Pal.  85. 1.  317)  —  Contrà  :  Orléans  U  janvier  188$ 
(Ow.PnI.  8S.  1.131). 


•    COUR  D'APPEL  DE  PAU 
a  janvier  1885 
PréridAiiea  à»  M-  Ficsse,  premier  président 
ÈoBAKOK  mrsB  BPom.  —  AsnmLATiOH  A  LA  vraTB.  ' 

NULUTÎ. 

La  proMhftion  générale  des  actes  de  vente  entre 
épousa  est  applicable  à  l'échange  entre  époux. 
Pécoqdom  C  Pécondom 

LAOotni, 

Sur  la  question  r-dalive  à  la  validité  de  l'Mte'il'é' 
cbange  passé  entre  les  époux  Pécoudom  ; 

Attendu  que  l'article  1707  du  code  dvH,  au  titre  de  ' 
l'échantret  impose  A  ce  contrat  toutes  les  rè^des'pres- 
critea  pour  le  contrat  do  vente  autres  que  celles  qui 
sont  tracées  dans  les  arUclM  1708 et  suivante; 

Attendu  que  la  généralité  de.s  ternies  de  rette 
disposition  ne  permet  pas  de  douter  que  la  prohi- 
bitiflii  géné««le  das  actes  d»  vsnt»  «atc»  époux  (art. 


Digrtized  by  Google 


JURISPROOBNOR  BT  IiBOIBLATION 


1595  du  code  eÎTii)i)e  soit  applicable  k  l'ëchange;  qu'on 
OliJecte  que  l'astlmilation  entre  la  vente  et  l'tichaoge 
n'est  pas  absolue,  puisqu'il  existe  entre  les  règles  de 
ces  deux  contrats  des  diflèranoas  qm  la  loi  ne  prévoit 
pasetqui  espeDdaatnewmt  pas  contestées  ;  qu'ainsi, 
les  dispositions  fins  articles  1503  et  1602,  ari'licables 
à  la  vfcnte  ne  sauraient  évidemment  recevoir  leur  ap- 
plication quand  il  Ji'agitd'éâunge; 

Attendu  qu'il  suffit,  pour  faire  tomber  ces  objections, 
de  lUre  remarquer  que  les  différences  résultent  de  la 
nature  même  des  contrats;  qu'il  est  bien  évident  que 
dMU  un  contrat  de  vente  les  parties  contractantes  n'ont 
pas  les  mêmes  qoaliUs  que  dans  un  acte  à'échantje, 
puisque  dans  le  premier  11  y  a  un  acheteur  et  un  ven- 
deur, tandis  que,  dans  le  second,  les  deux  contractants 
réunissent  la  doublé  qualité  de  Tsadeor  et  d'acheteur; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  c<>le  civil 
n'ait  pas  fait  allusion  à  des  diflérences  qui  suf- 
flsent  A  expUqosr  la  natnn  et  le  caraetAre  de  ces 
contrats; 

Attendu  qu'il  y  a  des  raisons  identiques  à  celles  qui 
ont  fait  interdire  la  vente  entre  époux  pour  prohiber 
entre  eux  le  conU«at  d'échange;  que  dans  les  trois  ex- 
ceptions posées  par  l'Article  1805,  le  code  civil  u  tou- 
jours supposé  aux  actes  de  vente  cousantis  uu  motif  lé- 
gitime qui  exclut  toute  pensée  de  libéralité  déguisée; 
qu'un  acte  d'édung»  pourrait  «wvrlr  tine  UbéraUté 
de  cette  nature  ot  lai  imprimer  un  caractère  d*irrévoca- 
bilité  que  la  Ici  refuse  aux  libéralités  entre  époux;  qu'il 
fetit  donc  dire,  sans  s'arrêter  aux  otijcetions  des  inti- 
més, que  racto  d'échange  intervenu  entre  len  époux 
FémndMa,  la  16  ftvrier  1878,  est  radicalement  nul  ; 
Par  ces  motifs, 
Déclare  nul  l'acte  d'échange  païaé  catN  las  teon 
Pécondom  le  16  février  1878. 

M.  VLàjmK  av,  gêu,  —  m«»  UnAioHÈaE  ei 
BomnraT. 
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est  le  genre,  celle  là  l'espèce  :  S'il  y  a  donc  quelques 
règles  spéciales  à  Tun  des  contrats,  ils  n'en  sont  pas 
moins  sur  tous  les  autres  points  soumis  aux  mêmes 
principes.  Et  en  effiet  «pris  «vdr  indiqué  aux  art. 
1 70 1  a  1 706  les  règles  spéciales  à  l'échange,  telégis- 
lateur  dit  à  l'art.  1707  : 

«  Tontes  les  antres  règles  prescrites  pont  le  contrat 
de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange.»  C'est  ce 
qui  résulte  aussi  du  rapport  ûdt  au  cours  do  la  discus* 
sion  par  lift  tribun  Fanre  :  «  Ces  règles,  disait-il,  sont 
presque  en  fous  joîiiislss  mènes  pour  les  deux  con- 
trats de  %'enteet  d'éelianf»f>  ;  nwpsi  le  projet  actuel  ne 
contient ol  qu'un  1res  petit  nombre  do  dispositions, 
ce  qu'on  aurait  ^outé  n'eût  été  que  la  répétition  de 
celles  contenues  dans  le  projet  relatif  à  la  venle.  » 

Remarquons  du  reste  que  les  raotils,  qui  ont  fait 
édiefer  h  dispoaitiott  de  l'krL  1S9S,  doirent  conduire 
fttalement  à  proliibor  les  échanges  Ce  que  lo  légis- 
lateur a  voulu,  c'est  enlever  aux  époux  la  possibilité 
de  soustraire  indirectement  tont  on  partie  de  lents 
biens  aux  créanciers  saisissants,  c'est  aussi  et  sur- 
tout leur  6târ  le  moyen  d'éluder  la  dis]>osition  de  l'art. 
1096  en  se  ftisant,  sous  forme  de  ventes,  des  dona- 
tions irrévocables.  Or  n'est-il  pas  évident  qne  rien 
ue  serait  plus  fiicile  aux  époux  que  de  tourner  la  loi 
et  notamment  d'imprimer  à  leurs  lil>Gralités  un  carac- 
tère irréTOcsUe,  al  l'on  devait  admettre  la  Tslidité 
des  éohaqgfls  ifolls poornieiit  passer  entre  enxf 


OOtJRFAPPXL  D'ORLiANS 
14  février  1885 
FrUdence  de  M,  Anber 


Note.  —  LaqnastioalrancliéeparlMlqneaous 

rapportons  est  neuve  en  jurisprudence  et  paraît  avoir 
''échajjpc  aux  prévisions  des  commentateurs  du  Code 
civil.  U  s'agit  de  savoir  si  la  disposition  de  rart;159S, 
prohibitive  des  ventes  or.trn  époux,  doit  étie  appli- 
quée aux  échanges  entre  époux. 

Un  pmnter  système  m  présente  a  priori,  celui 
que  le  tribunal  civil  de  Bagnères  avait  adopté  dans 
le  jugement  dont  appel  était  interjeté  devant  la  Cour 
de  Fan  :  Vut.  1 895  iDonstitoe  une  dérogation  au  droit 
coraninn,  à  la  liberté  des  conventions,  il  feot  donc 
rinterpréler  restrictivement,  et  l[^ar  suite  ne  jmint 
l'étendre  à  une  catégorie  de  contrats"  qu'il  ne  vise 
point. 

A  cette  doctrine,  fort  simple  en  elle-môme,  il  était 
ikcile  d'oLjocter  que,  si  l'art  1395  ne  défend  point 
formeUement  l'échange  entre  époax,  la  prohibition 
n'en  résulte  pa«?  moins  d'un  autre  article,rarl.  1707. 
La  vente  n'est  qu'une  variété  de  l'échange,  celoi-ci 
 .IM. 


FAir.I,!TF.  —  jrOEMRNT  DKCLARATir.  —  APPEL.  —  CHÈ- 

Aacmna  kemijouiisks.  —  iiAPj'oa.x  de  la  kaii.mte. 

Eh  cas  iCappel  aujugemctit,  qui  a  déclaré  ia  faillite 
^un  commerçant,  c'est  au  moment  ùàUutttaiiti 
f!ur  cel  appel,  l'état  de  cessation  O^patmenta 
de  ce  commerçant  doit  être  vérifié. 

La  aielaraUon  4t  fallUte  OoU  écne,  ntr  Papp^,  être 
rapportée.  lorsQu'il  ont  JusUfîè  devant  la  Cour,  que 
depuis  le  jugement  attaqué,  le  failli  a  dàsintéressà 
tous  ses  créanciers. 

Boaûur  et  consorts  Babfn  c.  ihillite  Boucher 
La  Coub, 

Considérant  que  iîoucher-CoUin  a  été  dédaré  en  fail- 
lite par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tours 
da  92  décembre  1883  ;  que  Babfn  et  consorts,  ses  créan- 
ciers, nnr  r:ru-'  i  pposition  a  ce  jugement  le  21JanTier 
1884;  que  cette  opposition  est  régulière; 

Considérant  que  ai,  an  Jourdtt  Jugement  dédantif 
delhilUte,Boachai^<!ollin  était  rééUenenten  état  de 

M 
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cessation  de  poiaments»  ^  situation  a  chaagé  àtpMiM 
«atte  époque  ;  <ia'U  vèwiliedMdooBBMttlB  de  la  cause 

et  de»  jusiiilcatioua  par  lui  faites  qu'il  a  déaintéres^é 
tms  les  crèaaciera  chirographaires  et  qu'aiyoard'hui  il 
M  trouve  entiANOBMftt  Ubért;  ^ali  n'a  <%ûir» 
créanciêf  hypothécaire  que  Mme  veuvf  Houcber,  pour 
aùretè  d'une  rente  viagère  ;  qu'il  possède  toujours  les 
bfeni«fliso(ée  à  h  gmotiedu  service  de  cette  rente 
viagère;  qu'aiicnn  terme  de  ladite  rente  n'est  arriéré  ; 
q^u'on  ne  Justitie  contre  Boucher  d'aucune  crèanoe  À 
tBRMoa  MlgiUe  ;  ^a'U  n'est  donc  plua  en  état  de  ces- 
isation  de  paiemf^nts  ;  que  le  syndic  de  aa  ûkUUtddâtdare 
formeUemant,  dauj  les  conclusions  devant  la  csour,  re- 
Oeniudtre  exactes  les  allégations  contenues  dans  les 
conclusions  des  appelants  ralattvemeat  à  la  libération 
iûtéijrale  do  Boucher  ; 

Considérant  qu'il  importo  pnu  qu'un  sieui-  Mî- 
chello  ait  manifasté,  à  un  moment  donné,  U  pré- 
tention de  se  portei*  ertaneler  de  Bondier,  pour  m» 
solde  de  compte  considêrabiiî,  s.ins  <!u  déterminer,  du 
reste,  te  eMffre}  que  bien  qee  la  Milite  Boucher  re- 
monte i  plue  â^me  swiAe,  iCklMlto  n'a  pea4t6iK>r(é 
au  bilan  de  cetfo  faillite  ;  que  toute  les  foriualitês  pres- 
orites  par  la  loi  (tour  la  vériûcaUon  des  créances  de  la 
MHite  BomdMPO&tèté  «ooomplies  ;  que  malgré  la  pnUi- 
citf',(iui  lesaaccompagi  '  niMichelle.ni  les  créanciers, 
ni  les  couuuiasaires  de  ces  derniers  n^ont  demandé  leur 
admiesion  an  pascir  de  la  ftlllito  ;  <iae  cependant  fi  ee 
rencontrait,  parmi  les  créanciers  les  plus  important? 
de  Uicheile,  des  créanciers  de  Boucher-Coltin,  oonnuis- 
eant  perfliftsment  la  aitoattCB  activaet  pasaivéde  leur 
déWtiiUr  ;  quft  fout  démonlre  qu'ils  n'ont  pas  pris  au 
sérieux  la  créance  prétendue  par  Michelle  ;  que  la  plu- 
part d'entre  eax  ont  mftme  déclaré  finrmellement  re- 
noncer à  tonte  réclamation  à  cet  égard  ; 

Considérant,  au  surplus,  qu'une  demande  en  rapport 
de  filillitene  pentètre  écartée,  niaospendue  par  l'allé- 
gation d'une  ci'èance,  qui  no  s(»  maiiifi's'o  n:i^,  et 
que  si,  par  impossible,  cette  créance  exi^tiiit,  son  titu- 
laire aurait  tonjours  le  droit,  en  cas  de  non  paiement, 
de  faire  déclaror  la  faillite  de  son  débiteoi'  ; 

Conj-idérant  que  uut  ciu  uii  jugement  déclaratif  de 
faillite  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  lu  chose  jugée,  lo 
failli  peut  efi  demander  le  rapport,  et  a'il  y  a  été  formé 
opposition  en  temps  opportun  t;e  prévaloir  de  sallbéra- 
tlOtt  «orvenue  depuis  cette  '■|'OqL;e;  qurt  l'npposition 
ayant  pour  effet  de  Éaire  tomber  le  Jugement,  remet  en 
question  ce  qui  en  fkït  l'objet,  et  qne  la  JastlfiOBtien  par 
le  failli  qu'il  a  détiiitt  iv tous  ses  créanciers  depuis 
le  jugement,  constitue  une  défense  à  l'action  principale, 
recevable  en  appel,  aux  termes  de  l'art.  464  G.  pr.  civ.; 

Par  ces  motib  : 

Reçoit  Babin  et  cons  orts  opposants  an  jugement  du 
22  décembre  18i^,  qui  a  prononcé  la  faillite  de  Bon- 
ëher; 

Infirme  le  jugmcnt  du  tribunal  df  eominprre  de 
Tours  du  14  mars  1884  ;  annule  celui  du  22  décembre 
1883- 


MM-  DEiàFLAMCHES  et  JOHANSt  âV. 

Note.  —  La  jnrispradence  paraît  désormais  fixée 
en  ce  sens  :  ncs  olMfirfatloiis  et  les  antoritfs  ci- 
tées 8ous  Trib.  com.  Pairabû:uf  4  avrIT  Î884  (Gaz. 
Pa!  84.1.739)^  etEouea  26  mai  1884  (fiaa.  PnU  84. 


COUR  D'APPKL  D  ORI.KANS  ^00^  aOLBHKUUU 

5  tôvrier  1883 
Précidaiice  de  M.  Boullé,  'praoïter  préaideat 
TKsrAianrr. — imwponitoii  ra  nnoNvna.  bvaiit 

NATDICL  Dtr'TISrATIint.  —  RactAnVAISSANCR  PA.R  LB 
LÉGATAIRE  POSTÉRIKUREMEOT  AO  DÉCÈS  DC  PE  COfS. 

La  présomption  d'mterpositk>n  cf^î  personnes  de  Caii, 
911  C.  dv.,  en  matière  de  disposHtont  entre  vifs  et 
teatammttOret,  a  IUh  gneaede  parenti  nahtnm, 
comme  en  cas  de  parenté  légittnic. 

Est  en  conséqtience  nulle,  par  appUcalion  dudit  «r- 
ticle,  tadispostHtm  têsfmnéntatre  faite  par  le  père 
naturel,  en  favtur  (U;  la  ferame  qiit ^est  reconnue 
la  mère  naturelle  de  cet  enfant,  Qu'fi  a  difà  nanti 
de  sa  pari  légale. 

St  peu  importe  que  la  reeotmatssanee  par  ut  ntir» 
naturelle  ne  se  soit  produite  qu'à  une  époque  ]K>s- 
térimre  à  la  cfmfecUon  du  testament  et  même  au 
ddedv  Ou  tvUUeur,  eUert  mrUmt  qu'U  est  eonsta^, 
et  qu'il  résulte  des  déclarations  mêmes  de  celui-ci 
dans  l'acte  rfe  naissance  f'e  l'cnfanl,  qu'il  /i't'ff><orm( 
pas  le  tien  de  filiation ^  gut  aitaehaU  cet  en/anl  à 
la  personne  gratifiée, 

La  préson^Aion  de  l'art.  011  c.  cïv.  est  une  prrmmp- 
tionjuris  et  de  jure,  qui  exclut  toute  piyu\:e  con- 
traire. 

Elle  ne  peut  donc  être  écartée  smis  prétexte  qu'il 
rêsuttemif  des  faits  qtte  l'intention  du  testateur  a 
été  d'avantager  la  mère  légataire  elle-même,  sans 
auemepeiuèe  de  fUtiteommts  au  profit  Ven^ 
fitiU. 

Perin  c.  loureau. 

La  Cour  d'appel  d'Orléans,  statuant  comme  Cour 
de  nmvoi  apréa  cassation  prononcée  le  22  jamviw  1884 

{Gu7.  Pa!,  SI.  1 .  750)fr:m  arrêt  de  la  Cour  de  VmB 
du  9  février  1883  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
La  Coca, 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  «i  fidt  que  1* 

mineure  Jeanne  Bertrand,  fille  n;t(un  llc  reconnue  du 
sieur  Charles  Bertrand,  a  été  directement  investie,  en 
vèrto  du  testament  de  son  père  liatnrel  de  toute  la  por- 
tion de  ses  biens,  dont,  aux  tornu  s  do  ta  1  -.i,  il  lui  était 
permis  de  disposer  en  sa  faveur;  quo  pour  le  surplus  elle 
était  ioeopable  ;  ■ 
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d'un  incapaUa  par  personne  mterposéoest  nulle  et  de 
nul  eilc-t;  qu'aux  termes  de  Vmrt.  91 1  C.  civ.  «et  réputée 
personne  interposée  la  mère  4e  l'incapaUe  ;  4W  Mtte 
yrèaomptiaa  «Tinterpoeition  est  absolue;  qu'elle  ne  petit- 
être  écartée  wnis  le  prétexte  qu'il  résulterait  des  fait» 
quel'inieniion  du  testateur  aurait  été  d'avantager  la 

.  mère  légataire  ella-BiâBieMasaMUUpmiée  d«  iUéi- 
«WBBis  m  profit  d»  l'eM&at. 

Attendu  qu'il  rfisalte  de  l'acte  de  naissance  de  Jô^uine 
Berti^d  qtie  itertr&od  •^MhtnM  le  U«b  de  ûèxtion 
naturelle,  qui«iiitalt«aiM  wtÉ»  «iflnt  «t  h  denoi- 

aelle  Taureau,  puisqu'il  désiprnait  c*lle-cl  comme  sa 
mère  ;  qu'il  îuipurU;  peu  que  ta  reconnalasance  de  i'ea- 

fant  parlainère  aitan  Uimftfmtff^^ft^mMnt  a«i  UmtÉtmnumi 

etméiaeaadéeèi  du  père;  que  ce  n'est  point  cette recon- 
TialMMiae  de  la  aère,  qui  étaUit  la  filiation,  qu'elle  a  en 
est  que  déclarative;  qu'il  s'ensuit  que  le  legs  dont  il 
s'agit  a  bien  été  £ût  par  le  testateur  à  un  Incapable  par 
'vatodintmrpoaltioadapttraoïmeB,  et  qn*  o*««t  à  ton 
droit  qwki  praaieMJmw  w  ont  srananoé  l'amiiila- 

tiODi 

Btf  ewnotllB. 
OMlIniM: 

-  M.  GoNOD  d'Abtbuaui  air 

PLAMCUB3  al  JotlAMBT  SV. 


Not«. —  V.  nos  observations  sous  Cass.  22  jan- 
Tier  1884  (Gaz.  Pal.  84.  1  7o0).  Addc  conf.  Dijon 
du  Téomes  26  décambr^  1883  (Gas.  Fftl.  84.  1. 797). 


TJUBDNAL  CXHtRBOno.N'XKT.  DE  Sr^UIHIBL 

25  novembre  1884 

Présideuco  de  M.  1-ajv.iliiire. 

CHA8SB.   —  AURÉTÉ  PRÉl-ECTOlt^L,  —  CLOTUBS  1)B  LA 

inuRSR.  —  oinMBraLAnnBSBimiwcBniiit.— 

ILLÉOALrrB. 

L'art.  9  (te  loi  du  22  Janvier  1874,  sur  la  ctiasse, 
tCautcrUe pas  Jes  p>-éfets  à  inyftdf-e,  pour  préser- 
P&'la  deslrualton  'ica  oist'uit.i ,  ni  en  favoriser  le 
repeuplement,  tàeji  ar/vlés,  i.itvrdisuut  'le  'ms.s/v- 
errer  les  chieiu,  petutani  le  temps  de  La  feriueluin 
de  Ut  ptew»,  dtow  i»  bot»,  tgrm  euiUoén  ou 
friches. 

Un  arrêté  de  cette  nalurelpris  jwr  unPréfel  est  illégal 
«t  mm,  «iNtçatoire.    finit  4V  coiUmmUrne  tttmbe 
doue  pas  smis  le  coup  de  la  lof  pên'fle.  ^ 
Administration  forestière  c.  Rech. 

Lb  Tbjbtjhal,  . 

.\tlf!n(îu  qu'il  résulte  d'un  piMC«^i  verbal  réfçulitir, 
dnetsè  par  Malaroir,  gande  forestier  à  Seuzey  le  19 Juil- 
let UB4,q«a  Mit  Jour  dniK  cUam.  apfttrtsiaat  «a 
priram,  4mt  été  Inmfét  9»  M  «tiRSMftt  lalJéffm 


la  (brét  «ouBBidaak  da  teiat-MOM, 
ritoira  de  Laoroix-cur-Meufle  ; 


4«r 


Attendu  que  poiu^j  L-t  1:1,0.1]^.  Ruch  esi  poursuivi 
devant  le  trituuuU  correctionnai  à  la  requête  de  l'adod- 
ni&traUon  fliNatidra  par  açplkatiflii  d«  l'art.  5  d«  l'ar- 
nMu  préfei-tonil  du  20  décembre  1S83  ainsi  conçu  : 
"  pi'udajit  le  toiaps  de  la  fermeture  de  la  chasse,  il  est 
^  expressément  léAQdn  aux  propiiétaira>  dacUenada 
»  okaa8eD.de  beiigers,  ou  autrâ^  de  laisser  errttr  ces 
>.  animauT  soit  dans  les  boia,  soit  dans  les  terres  cuUi- 
<•  \ms  ou  en  firjollas  «t  de  l'art.  Il  de  la  loi  d» 
3  mai  1844  ; 

>iais,  attendu  que  le  fuit  incriminé  ne  petit  sous  au- 
cun rapport  constituer  un  délit  de  dUBia  tomtent 

BOUS  l'application  <]p  l'art.  Il  susvîsé  ; 

Attendu  en  cilet  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  3mai 
1841,  moditlé  par  la  ioi  du  2S  JSBVl^  1874  les  préfets 
peuvent  prondre  des  arrêtés  pour  prévenir  la  destruc  - 
tlon  des  oiseaux  ou  pour  favoriser  leur  repeuplement, 
celte  dispo.sition  ne  peut  et  ne  dnit  s'eiii.  iidri'  quo  de  la 
ûiculté  accordée  à  l'admioistratloa  préfectorale  d'iater- 
djro  en  tout  en  en  partie  «n  ten^  daahasea  celle  des 
oiseaux  pendant  un  temps  déterminé,  faculté  qui  lui 
avait  été  refusée  par  la  Jurisprudeoce  sons  l'emptre  de 
la  loi  du  3  mai  1844  ;  que  la  modfflcaUoo  réclamée  aux 
dispostions  do  l'article  9  de  cette  loi  pt  sanctionnée 
par  celle  de  J87  I,  ne  peut  avoir  d'auti-o  elTet  et  d'autre 
portée  que  celle  ci-des^^us  indiquée  ;  que  cette  interpré- 
tation «éeuUe  d'ooe  maniéM  ûunneUe  des  disoussioiis  de 
cette  loi  anx  eluunbres  légiriatlTes  (Jour.  oC  des  4  et 
2;?  janrifr  1S71  pages 74  et  665)  rjij*?  c'est  ainsi,  au 
surplus,  que  l'a  compris  l'administiutlon  dans  sa  circu- 
laire do  90  JaaTler  de  la  même  année  1874  ; 

Attendu  qu'il  est  do  principe  et  de  jurisprudence  con- 
stante que  si  l'existence  des  infractions  à  la  loi  sur  la 
police  de  la  chasse  n'est  pas  svbordoaaée  à  la  eonstata- 

lion  d'une  intention  fr.uiduleusr' dp  h  prtrt  do  leur  nuteur, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  quti  le  fait  de  chasse  ne  doit 
s'entendre  que  d'un  acte  pentonnel  et  volontaire  ten- 
dant ù  la  rccbf'i'che  et  à  la  [  oursuito  du  gibier  dans  le 
but  (le  II'  cajjturer  et  àii  su  l'up^iroprier  ;  qu'on  no  peut 
admettre  que  la  loi  du  22  Janvier  1871  ait  veulu,  en  ao^ 
Gui  dant  à  l'administration  préfectorale  le  droit  do  pren- 
diù  des  arrêtés,  pour  prévenir  la  destruction  de»  oi- 
seaux ou  pour  favoriser  leur  repeuplement.lui  attribuer 
la  fiioalté  de  touuUbnner  en  inûraction  délictueuse  des 
faite  BouTant  involontaires  et  fortaits  et  qui  ne  présen- 
tent ni  ne  ivnfprmont  aucuu  des  car.icterêi  e^s^'iitieîs  ot 
nécessaires  pour  constituer  un  délit  ;  que  ce  serait  là 
une  dérOBatkm  trop  flagrante  anx  principes  généranx 
du  droit,  et  que  rien  n'autorise  une  «remhîahle  inr^rprè- 
tation;  qu'il  s'ent^uit  que  l'ai  ticie  3  de  l  arretc  du  2Q  dé- 
cembre 1883,  ayant  été  pris  en  dehors  des  tei  mes  de  l'ar- 
ticle a  delà  loi  da  22  janviar  1874»  ne  pont  produire 
d'cllei  ; 

Attoain  «twiralianit— awiit  qa'il  n'ost  pa»  établi  que 
oot  arrêté  aitété  plia  «n  'verta  dea  dieposltioiw  da  l'ar- 
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tlole  0  KbiUres  â  la  dMtrootlon  des  oiseaux  on  &  leur 
repeuplement;  f 

Attendu  en  fait  que  ai  iM  ehions  du  prévenu  ont 
trouvés  chassant  un  lièvre  dans  la  forêt  de  Saint-Mi- 
h]«l,  territoire  de  Lacroix  au  jour  ci-dessus  indi^»  il 
n'est  en  «neone  ftiçon  Msblf  qa*n  ait  lui-même  perwn- 
n(>llemtnit  fait  acte  de  chasse,  en  conduisant  ses  chiens, 
OU  en  prenant  toutes  dispositions  néceesairea  pour  cap  • 
titrar  le  gibier; 

Attendu  que  si  le  fait  relevé  par  le  procès  rerbal  du 
29  Joillet  peut  donner  lieu  à  ooe  action  en  domnagee- 
intfeètsnipKiatditpMinrtttefradtb  lacbaiN,  il  ne 
otnstitue  en  aucune  façon  un  délit  de  ehaasB  ; 
Par  ces  motifs  : 

RMtvoile  prtvena  de»  fin»  de  la  plainte. 

Note.  —  En  sens  contraire  :  AngWB  28  Juillet 
1879  (D.  80.2.104). 


TRIBUNA',  rniL  r>E  SIDI  BEL  ABStS 
30  décembre  1884 
Présidence  de  M.  Meunesson 
aAIBIE-ESÉCDTION.  —  omrBlSRCOBOONmBR.  —  tUOHINB 

A  ooDura.  •  nwuaiMaBiun. 

mu  maeMne  â  ookAw  doU  «rêectutdérieeoHme 

nécessaire  â  ronvric;'  corrhnnier,  ponr  Cexercice 
de  sa  professiont  et  comme  rentrant  à  ce  titre  dans 
iês  outthtdéelaréstttttaatuables  par  le§  6de  l'article 
592  du  C.  de  pr.  ctv. 
Lp  prfcî!)'i!(^au  propriétaire  sur  les  mmbles  çnmff!- 
sané  les  lieux  loués  ne  peut  donc  s'étendit  à  cet  ins- 
Iriimtfttl. 

Ooupegnie  Singer  et  OosUm  c.  Gorlat. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'eu  éH;ard  A  l'état  acfuel  de  l'industrie,  on 
ne  peut  soutenir  avec  raison  que  l"alène  sullflse  au  cor- 
donnier pour  coudre  la  oluuMsore,  poiaque  tont  cor- 
donnier réduit  à  l'usage  d'un  procédé  aus>I  primitif  dp 
outore  se  trouverait  placé,  au  point  de  vue  de  la  pi-o- 

uction,  dans  des  conditions  notablei  d'infltaiorité  Tk^ 
à-Tia  d'un  grand  nombre  d'artiaans  exerçant  la  mAme 
profsseion; 

Attendu  que  la  privation,  pour  un  ouvrier  cordonnier, 
de  l'aide  précieux  d'une  fflachine  à  coudre  par  lui  ac- 
quise ou  miae  à  sa  dlsposîtîon  par  un  tiers  sous  des  con- 
ditions déterminées  par  contrat  a  titre  onéreux,  est  de 
nature  à  porter  la  plus  grave  atteinte  aux  ressources 
ordinaire»  et  raodiqoea  de  cet  artisan  et  de  sa  (tamiUe, 
en  même  temps  qu'elle  amènerait  une  déperdition  re- 
grettable do  la  puissance  iadustrieUe  nationale; 

Attendu  que  la  maoUne  i  eoi^re  doitdene,  en  prin- 
cipe, être  considérée  comme  nécessaire  à  l'ouvrier  cor- 
donnier pour  l'exercice  de  sa  profession,  et  comme  ren- 
trant â  ce  titre  dans  les  outils  déclarés  {ftaaiaiaaablea  ngf 
le  §  e  de  l'artlole  602  da  G.  deP.  c. 


Attendu  que  Gozlan  exerçait  la  profession  d'ouvrier 
cordonnier  lors  do  Sa  saisie,  ainsi  que  le  oonstate  la  te- 
neur mémo  du  iirocès-verbal  de  saisie; 

Attendu  qu«  le  privilège  du  propriétaire  sur  les 
meubles  garnissant  les  lieux  ne  peut  donc  s'étendre  à 
cet  instrument  ; 

Par  M»  motifs  ; 

Dit  que  la  machine  i  coudre  Singer  comprise  dans  la 
saisie  pratiquée  par  Coriat  contre  Oozlan  suivant  pro- 
cès-verbal de  Lévy,  huiaaior  à  Bel-Abbés  du  10  Juillet 
^884,  était  insaisissable  comme  rentrant  dans  iMOUtiU 
visés  par  l'art,      §  6  du  Code  de  Pr,  oir. 

Dit  et  ordonne  an  eonséqwQOe  qu'alla  sava  dMraît* 
de  ladite  saisie. 


COUR  DE  CASSATION  (Ci'  nss  RBQDÉTI») 

25  février  1885 

Présidence  de  M.  Bédarrides 

TESTAMENT.  —  LEUS  bNIVERSEL  AU  PaOFlT  DB  DSIIXIII- 

NBVB».  —  DÂois  m  mifoiiiTB  UMS  poiriani. 

ACCIUn8BBHBHT.~A8SBII0B  DB  WOWWXmXIS  nMlI- 

//  n'y  a  point  substitution  prohibée  dans  une  Hispost- 

Hm  iêstamentatr»,  eotOetumUnsUttUion  0$  dtm 

minetirs  comme  Ivgalalrcs  vnirersels  du  testateur 
en  fouff  propriété  et  conjointement  entre  eux,  acec 
clause  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  desdits  légataires 
«ans  e^isnts  aoatU  sa  maionté,  tapari  aeeroUn 
aumrvtvtfnt. 

Oilder  c.  Philippon. 

La  CorR, 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
tiele  «WduOodaelvlt: 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  docteur 
Chevalier  a  tait,  soqs  la  date  du  24  mars  1S81,  un  testa- 
ment olographe,  par  lequel  il  a  institué  ponr  se»  légar* 
tjiires  universels  en  touto  propriété  et  conjointement 
les  mineure  François-Jules  et  Françoiae-Brigitte-Oene- 
Tièva  Marthe,  et  que  ledit  testammt  oontlent  la  danse 
suivante  :  «  Le  legs  universel  est  fait  à  la  c<')ndition  que 
mesdlts  légataires  atteindront  leur  majorité,  et  si  l'un 
ou  l'autre  mourait  avant  cet  âgasai»  anfimi  J'antend» 
qu'il  y  aura  accroissement  au  profit  du  survivant.  • 

Attendu  qu'on  ne  rencontre  dans  cette  disposition  ni 
l'ordra  snccesssif,  ni  la  chaiga  de  conserrer  et  de 
rendre,  qui  sont  des  caractères  essentiels  à  la  substitu- 
tion prohibée  par  l  ai  t.  896  du  Codo  civil  ;  qu'on  y 
trouve  simplement  une  donUe  institution  dliéritieni» 
soumise  à  une  condition  suspensive,  dételle  sorte  que 
ladite  condition  venant  à  défaillir  pour  l'un  des  léga- 
taires instittiés,  et  à  s'accomplir  pour  l'autre,  celui-ci 
tiendra  les  biens  directement  du  défunt  sans  l'intermé- 
dialra  du  premier  légataire,  qui  devra  être  considéré 
eomn»  n'ayant  Jamais  été  inreatt  d'aneon  diolt  ; 
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IttenAi  nvfa  décidant  tânl  VarrAt  attaqué  a 
}r^-Kiir^  j  1 appli«atlan «es r^l«>  delà  mattèra; 

Rejette. 

UM.  ÀLUÂiua-LiTOua  rapp.;  GHivaiBR  «7.  géa. 
^  M«  CiTAUButBAin»  ar. 

Note.  —  V.  coaf.  Paris  1 9  juillet  1870  (S.  71, 2. 
W — J.  do  P.  71.  289  ~  D.  70.  2.  244)  ;  te.  t9 
mars  t873(S.  74.  i.  n  —  J.  du  P.  74  I*.  —  D.  73.1. 
55);  18  juin  1873  (S.  et  J.  du  P.  ibid.  —  D.  73.  1. 
283);  GraMbte  5  mm  1874  (S.  7*.  2.  17S  -  J.  du 
P.  74.  730);  Cass.  2  Juin  1873  (8.  77.  1.  182  ^  J. 
do  P.  77.  2SÛ~  D.  76. 1 .  494). 
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OOUR  DK  CASSATinv  (n^,.  omut)  ' 
27  Janvier  1885 
Présidanco  de  M.  Barbier,  promier  président 

MINES.   —  1*  OCCUPATION  DK  TERB.VIN8.  —  APPBBOU- 

non  flomnaunn.  «-  8^  oocDMTioif  ds  nvt  t>'mn 

ANN-ÉE.  —  INDEMNITÉ  SIMPLE.  —  3*  SOURCES  —  TARIS- 
SEMENT. —  BOPBRnC».  —  nSTIUSATIO»  00  SOL.  — 
OOmueB.  —  mDBMNITÂ.  — >  4*  RBPABATtOlt  DU  PRÂlO- 

DICB.  —  Ot-iiTlTÈ  DES  riOMMAGKS-TNTRRiia.  —  TCTlTf- 
miTIO^  DE  LA  VALEUR  VÉNALE. —APPRÉCIATION  SOm'E- 
BAINB.—  6p  001IBI.EHBNTI>'OI«B  TRANCHÉE.—  PIERRES 
BXTBA1TB8.  —  fRAtt  D'nTBACTKW. 
CHOSE  JUGÉE.  —  ArTTRFP  !^fOTIF«  BUfVIMIin.  -  PQORVOt 
EN  CASSATION.  —  REJET. 

1*  L»  ditermtnaHm  Oe  tétenâue  des  terrains  occupés 
pour  let  travaux  d'une  mine,  et  dont  la  prUBttUoit 
donne  ourpvture  ait  profJt  du  propriétaire  du  sol 
à  une  indemnité  du  double  de  leur  valeur,  est  w%e 
qttntion  d»  ftt(t,gui  rentre  dans tappréetatton  sou- 
veraine des  Juges  du  fond. 

8*  L'exercice  du  droit  par  le  propriétaire  de  la  super- 
ficie dteattffer  â»  eonoeisionneelre  d«ia  mine  Tacqui- 
sillonth'  son  tei'rain  dons  les  hypothèses  prévues 
par  rart.  U  de  la  lot  du  21  avril  1810  n'est  que  fa- 
eitUatif, 

npeut  rmoMer  âee  droit,  ttUM  apperttent,  de 

requérir  cette  acQKfsfffon,  et  dema>!der  une  Indem- 
nité, qui  ne  peut  d'ailleurs,  en  ce  cas,  être  du 
^oiMedetavaleurdueia,  mate  seutement  tmein- 

demnitè  simple,  dont  le  Juge  doit  fixer  le  chiffre, 

proportionnelletnent  au  domnutue  éprouvé,  oon- 
nfrmément  au  droit  commun. 

f^LsameeieUmnaireaetamineetttmiu  ^indemni- 
ser ip  propriétaire  du  sol  du  prâjndice  oct^asimnê 
à  la  superficie,  par  le  tarissement  des  sources,  ^i 
mekaentdantieMftitdsammi  FettpMtaHoittet 
vreeemt  et  fMUItatent  le  mI. 


4'  Les  Juff^s  Uu  fond,  après  avoir  évalué  4  une,  cet» 
tttinesamme,  devant  êervir  de  base  pour  ta  /tact" 

tion  du  chiffre  de  rindemnffê  dûe,  In  diminufion 
anmtelte  du  fermage,  ne  dotent  point  les  diepost- 
Honederart.iaeiatetduieeptembre  IWîsurle 
tmt.v  de  rinfAri't.  en  fixant  l'indemnité  à  une 
somme  supérieure  à  ceUe  nécessaire  pour  produù^e 
au  taux  <to  5  0}0  «n  inUrét  égal  à  la  diminution  de 
fermage  oonetatée. 
Leur  dA-clston  ainsi  fondée  sur  la  diminution  de  la 
valeur  vénale  du  sol,  eu  égard  à  ta  proportion 
edmiee  dont  le  pave  de  Ja  situation,  entre  le  prix 
du  fernwge  ei  in  valeur  rèuah  du  fonds,  est  «ou- 
vernbui  et  écliapye  à  la.censure  dé  la  Cour  décati»' 
tièn. 

»  Le  concessionnaire  dTune  mtne  est  sans  aucun  droit 

sur  les  matériaux  étrangers  à  la  substnnee  concé- 
dée, ejetraits  tors  de  CouvenHure  d'une  tranchée 
patof  tea^oOeMondeta  mtne.  Itdott  donc  Indem- 
niser le  propriétaire  du  soi  de  la  rnleur  de  ces  mOf 
têt  iaux,  qu'il  a  employés  à  son  usage  personnel. 
Et  en  oaedeeonMementf^la  mine,  le  p>vprtitatre 
du  sol.  qui  a  repris  la  valeur  desdils  matériauai 
non  employés  au  com6let}tent,  mais  extraits  et  utt- 
ttsét  au  detots  par  le  euwessionnaire,  n'a  point 
à  (cuir  compte  dee  dernier  des  /irais  de  Imreco- 

Iracl'Oii.  " 
G*  La  violation  par  fausse  application  du  principe  de 
laOtote  fuffie  ne  peut  dmmer  ouverture  à  eaesa- 

t Ion  contre  un  nj-rêt,  f07-sqjte  d'auti-es  motifs  iliixtit 
arrêt  suffisent,  en  fait  et  en  droit,  pour  justifié'  sa 
déelton» 

Vaave  Bally  e.  Lépinanya. 

Sur  le  premier  niûyen  tiré  de  la  violatiM  dea  articlea 
43  «t  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 
Attandn  qu'an  fixant  an  double  da  la  valeur  Uieatlve 

rindemnitè  due  pour  la  privation  de  jouissance  des  ter- 
rains superficiaires  occupés  par  l'exploitation  de  la 
mine,  l'art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  déterminé  la 
base  du  caleul  4  opérer  en  égard  à  l'étendue  du  terrain 
occapé,  mais  a  laissé  au  juge  le  pouvoir  d'apprécier 
quellti  est  réellement  cette  étendue  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
superficie  du  terrain  pris  pour  les  tranchées  creusées 

dans  le  sol  Je  de  Lépinerays  doit  être  déterminée  non 
d'après  la  mesure  de  la  traadiée  seule,  mais  d'après  celle 
du  terrain,  que  l'étaUisaenent  de  la  traneMe  a  en  réa- 
lité amonè  le  concessionnaire  et  ses  ouvriers  h  occuper 
et  l'a  lixée  au  quadruple  de  la  largeur  de  cotte  tranchée; 
qu'il  a  ainsi  et  par  une  appréciation  souverains  dai  dP- 
taaces  et  des  faits  constatés  par  les  experts,  reconnu 
quelle  était  l'étendue  véritable  du  terrain  ooeupé  A 
RdKudes  travaux  ailSranti  A  la  tnndiéa^  «t  n^  violé 
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'en  aneon»  fliçoii  les  taxtm  de-loi  invoqué*  par  le 

"poorvoî  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  1*  violation  des  articles 
48  «t44  d«  la  loi  du»  «vrll  1810  par  ralloeattoa  4  de 

Lt^pintrayp  d'une  indemnité  de  1 ,500  francs  par  hectare 
pour  la  dimiaution  de  Taleor  des  terrains  occnpéeet  an- 
donmugéa  : 

Attendu  que  ai,  aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  le  propriétaire  de  la  surface  peut,  lorsque 
l'ooeupiition  a  duré  plus  d'un  an,  ou  lorsqu'après  les 
travaux,  le  terrain  est  dans  un  état  de  dégradation  teU© 
qu'il  ne  puisse  être  mv3  on  culture,  requérir  l'acquisi- 
tlon  de  œtamin  par  le  propriétaire  de  la  mine,  et  &xi- 
'gw,  en  eeeM,àtt^  d'indemnité,  le  double  de  la  valeur 
titaiale  de  fat  pamelle  avant  l'occupation,  il  ne  t'en  sait 
pas  que  ce  propriétaire  soit  contraint  de  requérir  cette 
«oquisition  et  d'aUéner  aiosi  la  superActo  qui  lui  appar- 
tient; qu  il  peut  an  contraire  conserver  cette  propriété 
ef  demander,  non  le  double  de  la  valtiirdu  sol,  mai-;  UMe 
indemnité  simple,  dont  le  Juge  doit  fixer  le  chitt're, 
proportionnellement  an  dommage  éprouvé  par  le  pro- 
priétaire, à  raison  do  la  diminution  do  valeur  du  terrain 
occtipé  et  endommagé  ;  d'on  11  suit  qu'en  accordant  à 
'deLéi^nsrftjninne  tndenuiit6  de  1,600  firancs  par  heo^ 
tare,  calc  ulée  à  raison  des  dégradations  et  détérioi  a- 
tions  subies  par  les  terrains  oaonipés  par  Baliy,  l'arrêt 
attaqué  a  fUt  nne  aaine  «ppUoation  de*  priadpee  dn 
droit  commun  à  la  cause,  et  n'a  nullement  violé  les 
art.  4a«t  ->4  de  la  lot  du  21  avril  1810  ; 

Sur  la  prendire  et  fat  seconde  branche  du  premier  moyen 
ti:  é  's  de  la  violation  des  articles  .?3  et  24  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  641  et  1361  du  Code  civil,  et  reUttives  à  la 
disparttfon  des  sonroes; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
suppression  des  sources,  aussi  bien  celle  <lu  domaine  do 
Lagdezière,  que  celle  du  Champ  de  la  Mare,  provient 
des  travanx  d'exidoitatioa  de  la  raine  eftrctués  dans  le 
périmètre  de  la  concession  ;  qu'il  en  conclut  que  le  dom- 
mage s'applique  A  un  objet  que  le  démembrement  de  la 
propriété  par  la  concession  de  la  mine  à  Bal^  n'avait 
point  distrait  de  la  propriété  restant  a  de  I^pinerays  ; 

Attendu  que  ce  dernier  ne  pouvant  dès  lors  être  con- 
sidéré comme  nn  propriétaire  voisin,  dont  les  sources 
ont  été  taries  par  des  travaux  de  fouilles  opérées  dans 
eon  fonds  par  le  propriétaire  de  l'héritage  coatign,  il 
n"y  avait  pas  lieu  d'appliquer  à  la  suppression  des  sour- 
ces en  litige,  les  principes  de  l'art.  041  dn  Gode  ciril, 
mais  les  règles  tonchant  à  la  conoessîon  et  à  Tesploita- 
tiou  dfis  raines; 

Attendu  que  par  suite  de  la  concession  d'une  mine, 
deux  propriétés  superposées  sont  créées  ;  l'une  com- 
prenant la  superficie,  l'autre  le  tréfonds  ;  que  lacons- 
ftUtation  arUûcielle  de  ces  deux  propriétés  distinctes 
établit  entre  l^ineetrantredes  rapports  nécessaire.^, 
très  diîTéreuta  de  ceux  qui  existent  entre  deux  hérita- 
ges situés  l'un  À  coté  de  l'autre,  et  dès  lors  aussi  des 
obUgaHons  rédproqnes dont  la  loi  de  1810  «  dft  tenir  et 
*  tenu  compte;  que  d  cette  loi  n*a  pas  pr^  expresé- 


ment  leeaeoa  vn  dommage  aanitnmuè  à'  In  aaperfloie 

par  le  t^nrîssetnent  des  sources,  dont  l'eau  arrosait  et 
fertilimt  le  sol,  il  ré$tulte  de  l'eusemble  des  dispositions 
de  cette  loi  qu'elle  a  voulu  que  le  conoessionnairo  dn 
tréfonds  indeninisi'if  le  propriêtatrp  supert!cialre  de  tous 
les  dommages  que  l'expluiiation  causerait  à  la  propriété 
dont  il  est  resté  le  maître  ;  que  d'après  les  faits  et  cir- 
constances établis  par  l'arrêt  attaqué,  c'est  a  la  superfi- 
cie appartenant  à  de  LépineraysetsituAedansle  périmè- 
tre de  la  coneeaiien,  que  le  préjadiœ  résultant  da  tari^ 
sèment  des  sonrees  aété  causé,  etque  dés  lors  répara tioo 
lui  était  éae  da  ce  chef  ;  qu'il  n'y  a  pas  Ueu,  par  cooié- 
quent,  de  rechercher  ai  l'arrêt  lAfr^it  à  tort  repoussé 
les  prétentions  de  Balljrea'iwprr^^posaDt  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  résultant  du  Jngrement  du  20  juillet  1866, 
et  de  r  irrêt  du  lOjnin  1877,  puisque  les  autres  motifii 
sufflseat  en  fait  et  en  droit  pour  Jnatiûer  la  décision, 

Sur  la  trotsiftmé  branche  du  mime  mo.ven,  tirée  de  la 
violation  de  l'art.  iSlddu  Co<le  civil  : 

Attendu  qu'il  s'agiasait^  sur  pe  chef  de  l'appel  in- 
cident, de  la  fixation  d'une  double  indemnité,  & 
raison  de  la  disparition  :  î*  de  la  soarce  ilito  du 
Champ  de  la  Mare,  2*  de  la  source  alimentant 
la  lÉinne  de  LagdezMres,  qu'à  la  «nite  de*  apprédatlens 
succoBsivfiment  faites  par  les  experts  et  jxir  les  preiiiiers 
juges  la  question  se  produisait  tout  ^Uère  devant  la  * 
Oow  d'appd,  snMe  à  la  Aie  et  dee  oondnsions  d'appal 
principal  et  de  celles  d'appel  incident  ;  qr.e  l'arrêt  atta- 
qué a  élevé  de  1(5,000  à  ;^000  Ir.  l'indemnité  totale  due 
an  défendeur  ;  qu'en  supposant  qu'il  eè  aoit  trompé  sur 
l'exacte  détermination  des  deux  éléments  compo3.'int  la 
totalité  du  dommage  dont  de  Lépinerays  demandait  la 
0Sl»antion,  atm  appréciation  dans  cette  hypoâàn  ne 
constituerait  fiu'una  erreur  de  fait  et  non  l'erreur  de 
droit,  qui  seule  peut  motiver  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation;  qu'en  décidant  alnal  qu'il  Tafelt,  rarrét  atta- 
qué n'a  violé  aucun  texte  de  loi  ; 

Sur  le  quatrième  mnyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
1 153  du  Gode  civil  et  da  in  loidn  3  septembn  1807  : 

Attendu  que  rien  n'obligeait  la  Cour  d'appel  à  caku^ 

1er  l'Indemnité  duc  au  défendeur,  en  capitalisant  la 
somme  repi"ésentant  la  dimlnuLiou  du  fermage  da  do- 
nfaiue  de  Lagdezières  au  taux  de  l'iutérèt  à  b  0|0  fixé 
par  la  loi  de  ISOT;  qu'ayant  k  apprécier  le  donimagc 
causé  à  la  propriété  elle-iiiéme,  la  Cour  d'appel  a  pu, 
après  avoir  supputé  rimportaanoa  de  la  diminution  du 
fennoge,  qui  résultait  de  la  suppression  de  la  source, 
déterminer  la  diminution  que  subirait  la  valeur  vé- 
nale de  l'immeublo  lui-même,  eu  égard  à  la  propor- 
tion admis»  dans  iB  iwya  de  sa  situation,  entre  le  prix  du 
fermage  et  la  valeor  vénale  du  ftmd  ;  que  la  décision  at- 
taquée rendue  par  suite  de  cette  appréciation  échaf  i  e 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  et  n'a  violé  aucune 
loi; 

Sur  le  cinquième  moyeu  tiré  de  la  violation  dee  art. 

70,  43  et  43  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  relatif  aux 
pierres  extraites  par  Bally  du  sol  appartenant  à  de  Lé- 
plneraya  : 
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restitution  .te  la  valeur  d«s  pierr<\s  extraites  liti  s<il, 
souâ  leiiuel  d'titi^adeul  les  couche»  «le  kuuiU«8,  tunouiit 
la  mine  concédée,  à  ce  11  us  qui  aurâtent  été«Ql«véeB  par 
Bally  et  employé&s  pur  lui  A  son  nsnpe  jwrsnnTiel  et  par 
conséquent  &  son  unique  profit  :  que  cette  constatation 
ainsi  faite,  il  a  fc  bon  drtut  déclaré  :  l'que  4as  jriarMi 
ne  AuMit  point  partie  de  la  choM  oo  sabstance  con- 
eédéa,  «Uw  appartlonMBt  en  principe  au  propriétaire 
ilii  sol,  et  que  le  conctiHsionnaire  ne  pi'ui  prétendre  on 
tirer  avantage  pour  son  compte  personnel  ;  et  2*  que 
rmctractloa  eei  ptcms  ttfmt,  dans  toute  bypothète, 
été  faitn  dnns  l'intérêt  eiclunif  du  concessionnaire  et 
pour  lui  permettre  d'arriver  à  ïtA^at  de  sa  oonoesaion, 
topnpriétaire  do  sol  «H  repranant  les  valeuradas  pi«rres 
«OBOMploiyèe»  ao  comblement  do  la  mine,  mais  dépla- 
cée! et  utilisées  au  deliors  par  lu  coucQs^ioaoaire,  ne 
pouvait  être  tenu  de  rembourser  les  frais  d'extraction; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  dispo- 
«itiom  de  U  loi  invoquées  par  1m damandcnn  à  l'appui 
iitt  cinquième moyon; 
Rejette. 

Mm.  GasTFiKa  rapp.  ;  DBSJiÀBDiNa  av.  géa.  —  M" 
MoRiLLOT  «t  H*  CoDitT  av. 

Note.  —  Parmi  les  nombreuses  solutions,  qui 
résultent  de  l'arrêt  ci-dessus,  deux  paraissent  sur- 
tout devoir  principalement  étrsramanpiéeB.  La  pr»- 
mière  est  celle  relative  â  l'allocation  rl'nnc  indemnité 
simple,  arbitrée  d'après  les  principes  du  droitcommun 
an  proprk' taire  dn  soi,  qai,  se  tronvant  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art,  i  l  de  la  loi  du  21  avril  1810,  a 
mieux  aimé  réclamer  une  indemnité  pour  la  moins 
value  éprouvée  par  sa  propriété,  qu'exiger  do  con- 
cessionnaire l'acquisition  de  ladite  propriété,  au  dou- 
We  de  sa  valeur  vénale,  conformément  à  l'arlicle  pré- 
tàié.  Ijk  solution  contraire  avait  (;tc  adoptée  en  elFet 
par  la  Cour  de  Ntmes  dans  un  arrêt  du  16  janviier 
1861  (S.  fil  2  249).  La,  seconde  est  celle  relative  à 
l'allocation  d'nnc  indemnité  au  propriétaire  delà  sur- 
ùtxse,  à  raison  da  tarissement  dessonraoB,  occasionné 
par  rexploiUjtion  de  la  mine.  Cette  question,  plusieurs 
fois  déjà  soumise  à  la  chambre  des  requêtes,  n'avait 
point  encore,  croyons-nous,  été  portée  devant  la 
cliûnilire  >  ivilo  (h  la  Cour  de  cassation-  L'arrêt  ci- 
dessus  de  la  Cliambro  civile  ne  nous  parait  d'ailleurs 
qoe  conflnner,  en  te  précisant,  la  jurisprudence  do 
la  Chambre  des  requêtes,  d'après  laquelle  imlemuilé 
est  dfte  de  ce  chef  par  le  conccssionnairo  ,  qnand  les 
travaux,  qui  ont  produit  le  tarissement,  ont  été  exé- 
«atdfi  flous  la  propriété  superflciaire  qui  bénéficiait 
delà  source  tarie. V.Cass.req. 8 juin  186'J(S  fiî'.1.il3); 
1 2aoùt  I872CS  .72.1 Maislaloide  18 1  On'iœposiUlt 
à  cet  ^rd  an  concessionnaire  aucaue  obligation 
d^ule  oaUire  «pédala»  tten  réaoUe  qolU  îmA  appU- 
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quer  les  principes  do  droU  commua  en  ïaattaiie  de 
reapiMisabmtè.  Il  eetdciio  ndM«Mt«<}«e  le  proprtlk' 
tair^'rln  5n!  jnstiflR  rt'nn  dommage  épronv*';  fait 
seul  d'avoir  tari  une  source  ignorée,  qui  gisait  dans 
le  tréflmds  sans  4tre  utilisée,  snfflrait-ene  pour  to- 
gager  la  responsalilib^  du  concessionuairetià  estla 
question,  et  la  Chaoibre  civile  parait  l'avoir  résolue 
par  la  n^^gaUve,  en  Ibndant  le  principe  de  l'indem- 
nité sur  cette  ciroonstanca  que  les  sources  en  litige, 
dans  l'espèce,  arroaedeiit  et  feriilisaient  le  sol,  et 
que  par  suite  leur  tarissement  infligeait  au  proprié- 
taire une  réduction  dans  le  fermage,  et  une  dinâiim* 
tion  dans  la  valeur  vénale  de  la  superficie.  V.  aussi 
sur  cette  qutjstiou  ;  NiraesUmars  1873  (S.  74.  2. 
129  -  J.  du  P.  74.  5  88);  27ftvri«r  W8{S.  78.  2 
267  —  J.  du  P  78  1037);  Dyon  18  février  1879 
(S.  79,  2. 171  —  i.  du  p.  79.  2J7j;  Hiom  21  février 
1881(8.88.2.16). 


COUR  DE  CAœA'nON  (Cu.  dbs  kbqobtks) 

a  man  1885 
£iésii*Dm  de  IL  Bédanides 

^HROE  DKS  KTPLTTHflQDBS  INSCKITBS.  —  KVtmO^tBm. 
—  Pàl£M£NT  DO  PKIX.  —  OrrRE  A  TBRMï.  —  !»ni>lTI>A- 

TWN  DO  tanin  m  oahikr  des  charges.  —  vxuùnh.. 

lAét^Kuaim  40  fnrt  2184  O.  de,  aux  termes  Oe 
laquelle,  facte  de  nai^loatUm,  afin  de  pitrgt,  Oolt 

contenir  l'offre  faite  jmr  le  nouvel  acquéreur  de 
payer  sur  le  champ  aux  créanciers  inscrits  la 
totalité  du  prix  de  vente,  n'est  pas  €ordre  publie 
et  peut  être  modifiée  par  (a  convenUon  itesparties. 
Spécialement,  les  noUflcattons  faites  par  un  acqué- 
reur, avec  ofjYe  «tomtfsr  «om  fr^^ smltmentaprèf 
l9  décès  d'une  personne  d/'lermin^,  cofi fonnément 
d  une  étatise  du  cahier  des  ciiaryes  sur  lequel  il  a 
été  déclaré  at^uiUoaMiiv,  ne  peuvent  être  4e  ce 
clief  arguées  de  nullité,  par  un  créqjtcter  insvn'f, 
ayatU  coiwoui'u  à  (adoption  et  à  l'inset  Uon  de 
taOUe  doute  «tuftf  cahier  Oaschar^. 
,  Lion-StmoD  0.  Aroux. 

La  Cour, 

Sur  lo  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violatitm 
des  aHicles  2184, 1134, 1351  dn  code  drll;  / 

Attendu  que  si,  tmx  termes  Je  l'article  2181  du  co<l(j 
civil,  l'acte  de  notiticution  alin  de  purge  doit  contenir 
rofflre  figdte  par  le  nouvel  aeqoénnr  de  payer  sur  le 
fh  imp  aux  créanciers  inscrits  la  totalité  du  prix  de 
vunte,  cette  dispo^iiiiou  de  la  loi  n'étant  pan  d'ordre 
public  peut  être  modiflée  par  les  oanventions  des  par- 
ues; 

Attendu  que  les  héritiers  Aroux  ayant  mis  en  adjudi- 
cation dn  Immeublas  indivis  entra  eux,  quatre  de  ces 
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hMâflTrM)  doTlnrnit  aoqoérean;  qae  le  cahier  des 

charges  portait  relativemeût  aux  troisième  et  quatrième 
lots  que  les  adjudicataires  auraient  la  taculté  de  ne  se 
ilbirer  de  leur  prix  ipie  stx  noii  après  le  décès  de  la 
veuve  Desplanques,  âgée  de  soixant«-dix-sept  ans,  à 
l'époque  de  la  licitatiOQ  et  bénéficiaire  d'une  rente  de 
dix  raille  flruMS  qui  gtirent  lei  immeubles  ; 

Attendu  que  cette  clause,  ayant  potir  but  de  faciliter 
la  venta  avait  été  in&éréo  dans  le  cahier  des  char- 
gée, emlbnaèment  à  l'arrêt  de  la  Gourde  Rouen  du  25 
mars  1880,  auquel  le  sieur  Lion  Simon,  créancier  ins- 
crit, avait  été  partie  ;  que  l'arrêt  attaqué  de  la  même 
Cour  de  20  Janvier  1884,  constate  que  ledit  Lion  Simon 
avait  concouru  â  Fadoption  et  à  Vin:ertion  de  la 
clause  ci-dessus  relatée; 

Attendu  que  c'est  à  boa  drcàt  que,  dans  ces  circons- 
tancee,  la  Cour  de  Souen  a  âédaré  que  l'arrêt  du  25 
mars  IMO  s'imposait  l  Lion  Simm,  l^bëooRl  intervenu 
entre  lui  et  les  héritiers  Aroux,  relativement  a  cette 
clause,  étant  devenu  leur  loi  commune  ;  que,  par  suite, 
l'airêtattaqné»  |08tenMntooDsfdér6  comme  régolièire 
la  notification  faite  par  ses  adjudicataires  â  Simon,  afin 
de  purge,  et  contenant  l'offira  de  lui  paj'er  la  totalité  du 
prix  de  Tente  dea  troiaième  etquaMAme  Iota,  raaia 
Eons  la  réserve  que  le  paiement  n'aurait  lieu  que  six 
mois  après  le  déo^  de  la  veuve  Desplanques;  qu'en 
atatnant  ainal,  r«rrtt  attaqaA  n'a  violé  ancnn  dêa  arti- 
cles de  loi  Tlaéa  an  poarroi  ; 

Rejette. 

MM.  Bbgot  npp-;  Fruom  tv.  gén.  —M*  Miui> 

iiEL  av 

Note.  —  Il  est  certain  qiift  la  clause  d'un  contrat 
de. vente,  contenant  stipulation  d'un  ternie  en  fhvmr 
de  l'aoquéreor,  pour  le  paiement  de  son  prix,  n'est 
pas,  en  principe,  opposable  par  celiii«ci  aiuerâaa- 
ciers  inscrits,  sur  l'immeuble  qu'il  a  acquis  et  dont  il 
veut  purger  les  hypothèques.  L'acquéreur,  qui  veut 
piurger  les  hjpollidqaeB,  doit  reiMmcer  au  Mn^oe  dn 
terme  que  lui  avait  accordé  le  vendeur.  Aubry  et  Rau, 
t.  m,  §  294,  p.  6i8,  noie  2.  Sic  :  Liège  1 8  avr i  11800; 
Bordeaux'  8  juillet  1814;  Caen  17  juin  1823;  24 
janvier  1827  ;  (S.  chr.)  Mais  il  est  évident  que  la 
disposition  de  l'art  2184  C.  civ,,  qui  veut  qu'il  on 
soit  ainsi,  a  été  introduite  uniquepent  dans  l'iutérèt 
privé  des  ortaMien  iascnta,  «t  que  «on  inobservation 
n'engage  aucun  principe  d'ordre  public.  Les  créan- 
ciera  inscrits  demeurent  donc  libres  d'abdiquer  lo 
liénéfleedA  cette  disposition,  et  ils  peuvent  le  faire, 
soil  au  reçu  de  la  uolificatioii  en  n'en  contestant  pas 
la  régularité,  soit  antérieurement,  et  lors  même  de 
nMttedttTO&te,  (.-il  y  concourant  ot  donnant  leur  ap- 
probation à  la  clause  dudit  acte^  dans  laquelle  le 
terme  en  fltvear  deraoquérear  se  trouve  stipulé. 


GAZETTE  VU  PALAIS  ET  I»U  NOTABIAT 

OOtJR  m  CASSATION  (On.  amut) 

2  mars  1885 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 


NOTAIRE.  —  CHAUBKS  OB  DISCIPUNB.  —  DKOISION  DISCI- 
PLINAIRB.  —  I*  MOmKCATIOH  INlDfnSAlfTB.  —  DÉLAI 
DU  POURVOI  EN  CASSATION.      RMKVABUlré.  —  2*  ti' 

NALITÉ  NON  PREVUE  PAR  L'ORDONNAHCB  DS  IMt. 
EXCÈS  DE  POUVOIR.  —  CASSATION. 

Une  simple  lettre  écrite  par  le  syndic  d'une  Chambre 
denokttr»,  dont  la  date,  m  remeoty  «tr  la  réeep- 

tton  ne  sont  authentiguement  constatés,  et  qui  ne 
reproduit  pns  intégralement  le  texlc  d'una  déci- 
sion disciplinaire  qu'elle  a  pour  but  de  porter  à 
la  eomttttssanee  <etmccnfirire,  neaauraU  êbreeen- 

sidêrée  cotnme  une  noUflcathm  sufflmnle  d'^  ladite 
décision,  pour  faire  courir  te  délai  du  pourvoi  en 
cassatton. 

Doit  être  annulée  comme  entachée  ttêsede  de  pouwÂf 

la  décision  d'une  CMmhrfi  de  nûtaircf;  prononçant 
contre  les  membres  de  la  Compagnie  une  peinCi 
autre  que  celles  autorisées  par  Fart.  14  de  Farde»- 
nanee  du  4  fatuOer  1848. 
Il  en  est  ainsi  spécialement  delà  décision  qui,  re- 
connaissant qu'il  n'y  a  pas  Heu  d'infliger  au  notaire 
inculpé  la  peine  du  rappel  à  fordre,  ordonne  eepe»- 
dant  que  des  reproches  sévères  seront  adressés 
audit,  notaire,  avec  tnoitaUon  à  être  plus  cfreont- 
pect  à  l'avenir. 

X...  c.  Ch.  des  notaires  de  Oreiioble. 

La  Oour  : 

Sur  la  Un  de  non  reeevoir  opposée  av  pourvoi. 

Attendu  qu'on  no  s<aurait  considérer  comme  nnenoti- 
fi  cation  sutlQsante  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi 
en  oaaaaUonune  simple  lettm  écrite  par  le  ^ndte  de  la 
chambre  des  notaires  de  flrenoblr,  dont  ni  la  date,  ni 
l'envoi,  ni  la  réception  ne  sont  authentiquement  consta- 
tés, et  qui  ne  reproduit  pas  intésialenent  le  texte  de  la 
décision  attaquée, 

Par  cos  motifs, 
R^etbe  la  ân  de  non  recevoir  ; 
Et  statuant  au  fond  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Vu  l'article  14  de  l'ordonnance  du  4  janvier  18«13  : 
Attendu  que  les  chambres  de  discipline  des  notairss 
n  ti  peuvent  prononcer  d'autres  peines  que  cel  les  qui  sont 
limitativement  édictées  par  la  disposition  précitée; 

Attendu,  en  fait,  que  la  chambre  dt»  notaires  de  l'ar- 
rondissement de  aranoUe.  (statuant  disciplinaif  ement  i 
Vigarà  de  M*  X . ,  et  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'y  avait 
pas  liuu  à  un  rappel  à  l'ordre,  a  cependant  décidé  que 
des  reproches  sévères  lui  ssraieiit  adressés  sur  sa  m»» 
nière  d'agir,  et  l'a  Invité  a  être  pins  droonspeeté  l'ave- 
nir ;  -, 

Attendu  que  cette  dèeiaios»  dans  les  termes  où  dUeeat 
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conçue  ne  peut  être «nuldérée oomne  un  simple  avis; 
qu'en  reiilit.i  clh-  infliKe  iino  [leine  er  que  la  peine  pro 
nonoée  n  est  pas  une  de  celles  que  l'ordonnance  de  1843 
permet  de  prononcer;  qn»  dis  Ion  la  didaion  attaquée 
e^t  entachée d'excis  do  pouvoir  et  tJoIo  la  di^onUon 
précitée  ; 

OasM. 

MM.  Dareste  rapp.  ;  CHAiiaiMs  av.  gën.  — 
M"*  Deuasdrr  et  Bonnet  av. 

Note.     Sur  le  premier  point  :  Les  fonues  vou- 
lues pour  la  notification  deis  décisions  des  cbambrefl 
t  de  disciijlino  sont  indiiiiu'es  en  l'art.  20  ^  5  de  la  loi 

da  4  janvier  18i3.  I  lies  tloivent  être  notifiées  dans 
(  lanâme  forme  (uio  les  citations,  c'ee^4-dire  i  la  dl- 
li'-'oncfi  du  syndic,  si;rn<'cs  do  lui,  ou  par  niinisfèr*; 
d  Jiuissier,  et  après  visa  préalable  du  président  de  la 
chambra*  Lo  seertolredoit  ftire  mention  de  la  notf- 
flcalion  en  marge  de  I,i  (V'iibr'r.^linn.  Dicl.  du  nota- 
riat, y"  Ch.  de  discipline  des  uot.,  n»  293.  Ces  forma- 
lités, dans  l'eepèce,  n'ayant  [tas  élé.  observées,  les 
délais  du  pourvoi  n'avaient  pu  comJDflnoer  à  courir 
contre  le  notaire  condamné. 

Sur  le  deazidnia  point  :  Jurisprudence  constante 
dans  lo  sens  de  l'arrêt  ci-dessus.  V.  Cass.  14  janvier 
1 8G7  (S.  07. 1 . 1 60)  ;  I  •;  .Ukembra  1868  (S.  69.  i  .53): 
23  décembre  186S(S.  0^.1  o3) 


CODR  D'APPEl,  1>E  I.1M0(;ES 
i9  JaavlMp  1886 

Présidence  de  M.  O^'or  -lu  Rocher,  prsiniw président 

TBSTAMiSNT.  —  UNTfiWRËTATlON.  —  rONDITIO.N  N0.\ 
KCMTE.  —  CU00R8TAIICBS  BXTRJXSÉqies.  —  PREUVE 
TBSTIMONIALB.  —  fOOVOW  MS  JV0B8  DU  WKD.  — 

LIMITE. 

Bn  matiéte  tcstamentatre  les  conUUiom,  étant  des 
modaUlia  gui  moot/lent  profbndfment  tes  legs 
qu'elles  affectent,  nepeucentse  ]iri'-si'.„iere(  doivent 
être  exprimées  o»  résulter  de  la  volonté  du  testa- 
l«urimnl/iestée  jw  renaemble  des  dispositions  de 
ion  testament. 

Le  fnge  chargé  d'interprète  run    lacté  nepmt  Qu'avec 
ta  plus  grande  réserve  suppléer  à  une  condition 
qui  n'y  est  pu4ertU,9t  aneOMpa»  nOmettre  cette 
^    condition  sur  des  conjectures  c.ctrtnsèqw!;  et  m,- 
■  •  tamment  en  recourant  à  la  preuve  testimoniule. 
Conunooe  de  Ssilbac  c  Merliae. 

Un  sieur  frauçola  Marliae  est  décédé  aprte  avoir 

fait  un  testament  cù  sp.  trouve  la  clause  suivanio  : 
«  Je  donne  4,00u  francs  pour  l'agrandissement  de  la 
maison  des  Religieuses  de  seilhae,  qui  aérant  payés 
moiUé  lorsque  lestrav.ius  seront  à  d^mi  ikila,  et  lo 
reste  quand  ils  !>eront  terminés.  » 
.  Les  religieuses  étaient  institutrices  coaununales, 
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ot  la  maison  qu'elles  occupaient  appartenait  à  la  '} 
commune  de  Seilhae. 

Des  travnnx  d'agrandis-senient  de  la  dite  maison 

d'école  furent  entrepris  par  la  commune,  et  le  sieur  | 

François  Meriiac  jeune,  neveu  et  léj^atairo  universel  ! 

<lu  testateur  raya  à  la  commune  la  première  partie  du  -  j 

Ifgs  lorsque  les  travaux  furent  à  moitié  fails.  Après  1 

lincbèvement  d^  travau.v,  le  légataire  universel  re-  1 
fusa  de  payer  les  2,000  francs  restés  dûs,  par  le 

motif  que  l'école  av;iit  tifi  laïcisée  sur  ces  entre-  ; 

faites,  et  que  le  1«^  avait  été  fait  à  la  communauté  ; 
des  religieussfl,  non  à  la  commune  de  Seilhae,  ou  tout 

au  moins  par  le  motif  que  le  testateur  avait  soumis  ! 

le  legs  fait  à  la  commune  à  la  condition  xine  qua  non  \ 

du  maintien  des  rdi|H«iMes  comm<)  personnel  en-  j 

seignant  ; 

C'est  dans  ces  conditions  (jue  le  maire  de  Seilhae  ; 
fit  assigner  le  sieur  PranQOÎs  Meriiac  jeune  en  paio- 
iim\[  du  reliquat  du  legs  fait  par  son  oncle  à  la  com- 
mune, et  que,  de  son  côté,  ledit  Meriiac  jeune  fit  as-  1 
signer  la  commune  en  restitution  <les  2,000  irauct»  ' 
qu'elle  avait  précédemmenl  perçus.  Dans  ses  conclu-  j 
sions  d'audience  Meriiac  jeune  !irti''nî;iit  ot  oflVait  de  | 
prouver  par  tcmoiiis  certains  fails  jtoar  démontrer  \ 
que  l'intention  du  testateur  avait  été  de  soumettre 
son  lejs  au  maintien  des  religieuses  à  la       de  b 
maison  d'école  de  Seilhae.  ! 

Par  nn  Jugement,  en  Àte  dn  16  mai  lâ84,  le  tri- 
bunal civil  de  Tulle  autorisa  la  preuve  des  fitits  arti- 
culés, i 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  interjeté  par  I0  maire 
de  la  commune  de  Seilbao,  la  Cour  a  réformé  par 
l'arrêt  suivant  : 

La  Govn, 

Considérant  que  dans  s-on  testament  olographe,  eu 
date  à  Seilhae  du  7  mars  1870,  François  Meriiac  a  fait 
la  disposition  suivante  :  «  Je  donne  4,000  francs  pour 
l'agrandissemeat  de  la  maison  des  Religieuses  de  Seilhae 
qui  seront  payés  moitié  lorsque  les  travauk  seront  à 
demi  faits  et  lo  i  r  sto  lorsuu'ils  seront  terminés 

Considérant  que  cette  clause  du  testament  est  pré- 
cise'ist  formelle,  que  le  testateur  sachant  que  la  maison 
occupée  par  les  religif-uses  ('•(ail  une  ni.iison  d'ocole  ap- 
partenant à  la  commune,  a  voulu  atfecter  une  somme 
iiû  4,O0O4huu!s  i'une  destbwtidn  spéeisto  :  raimndisSe- 
ment  de  cette  maison  d'i'cole,  sans  se  prfoccup<T  de  la 
qualité  det>  {vei'soimôâ  qui  y  donnaient  l'easeignenieat, 
et  charger  la  commune  du  soin  detUre  emploi,  eonlbr* 
mément  à  sa  volonté,  du  capital  ainpi  lé;ru^  ; 

Considérant  que  cotte  même  cliiuae  dont  les  termes 
simples  et  clairs  ne  prêtent  i  aucune  ambiguïté  et  ne 
Bont  pas  susceptibles  d'ioteiiirétAtionf  diverses  n'est 
ni  contrédlie  ni  modifiée  par  aucune  antre  disposition 
du  testament  d'où  Ton  puisse  infôrer  que  \edecujus 
ait  entendu  suspendre,  subordonner  à  une  modalité  ou 
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■  à  une  condition  quelconque,  restreindre  ou  anéantir  les 
effétedesalibéraUté; 

Considérant  cejiendfvnt  querintimo,  légataire  aniver- 
«fll  du  testateur  a  d'at>onl  soutenu  que  c'était  la  com- 
mtmauté,  IeeottV«Bt  ûm  raUgieawfl  de  SeilliM,  non 
Li  commune  qui  était  bénéficiaire  du  legs  ; 

Mais  considérant  que  les  termes  de  la  clause  pi<«citée 
ne  peuvent  se  prêter  à  une  pareîUe  interj^talion; 
qu'au  surplus  les  religieuses  n'ont  jamais  élevé  la 
'  moindre  prétention  sur  la  somme  de  4,000  francs,  la 
commune  a  été  Batoritée  &  accepter  la  libéralité,  et  le 
légatairo  universel,  après  avnir  pri-  pnrt  comme  con- 
seiller municipal  à  la  délibération  relative  â  cette  ac- 
ceptation aTwaft  âlaCAmnranela  somme  de  8,000  û*.; 
que  toutes  ces  nrciinsfances  rlVxôrntion  démontrent 
que,  d'après  l'opinion  et  les  actes  de  toas  les  intéressés 
c'était  la  commune,  et  non  la  oomnunnnfé  rallglease, 
qai  devait  touâisr  U  montant  des  Ubèralltés  da  Msp- 
Uac; 

Considérant  que  rintimè  prétend  en  aeecod  lieu  que 

le  testateur,  s* étant  scr^i  de  ces  expressions  :  l'agran- 
diasameint  de  la  maison  des  religieuses,  a  voulu  subor- 
donner sa  libéralité  au  maintien  da  personnol  congré- 

ganiste  cnseiRuant  dans  la  maison  d'école,  d  en  fairn 
également  une  condition  du  maintien  de  cette  libéra- 
lité; 

Considérant  qu'aucune  condition  de  cette  nature 
n'est  écrite  au  testament,  ecque  la  condition  étant one 
modalité  qui  modifie  profondfenent  telefrs  qu'elle  afTecte 
nepeat  se  présumer  -'t  '1oit  être  ^•xpriiii'''ft  ou  ivsnltcr 
de  la  volonté  du  testateur  maoirestée  par  l'ensemble  des 
dispositions  de  son  testament  ; 

Considérant  que  si  le  législateur  a  admis  des  condi- 
tion? tac  if  o-  (ai  t.  1184-1188  G.  c),  le  juge  cliarpij  d  in- 
terprétcr  un  acte  ne  peut  qu'avec  la  plus  grande  reserve 
suppléer  k  une  condition  qui  n'y  est  pas  Inscrite  : 

c  onsidérant  que,  dans  l'csp^ce,  la  preuve  par  f-émoins 
étant  ordonnée,ia  Cour  pourrait  ai'river  à  remplacer  une 
danse  précise  par  une  scutre  et  &  introduire  une  moda- 
lité dans  une  disposition  pnre  et  simple;  que  si  l'on  est 
en  droit  de  «ous-eutendre  uno  condition  ré^uliaui  de 
l'ensemble  dn  tsatament,  de  la  manière  dont  il  est 
ccnçuetdes  expressions  employât"?,  l'on  ne  doit  pas 
i'adiiiiiltre  aur  des  caûjcctm  ei  extrinsèques  (et  notam- 
ment en  recourant  à  la  preuve  testimoniale)  presque 
toujours  équivoques  et  de  nature  à  induira  en  erreur  sur 
la  cause  déterminante  et  impulsive  delà  Tolontédu  tes- 
tateur, alors  vMoetteeaMen^nJimniséiiéeiiNriinée; 

Considérant  en  fait,  qu'on  ISTC,  lors  de  la  confection 
de  son  testament,  la  pensée  de  la  laïcisation  possible  de 
l'écete  communale  de  SeillMe  ne  #eet  nsenrénent  pes 

pr/'^fintéi-'  A  l'pppritdu  de  cujn«,  laqnMtton  n'ayant  été 
soulevée  que  beaucoup  plus  tard  dans  cette  commune, 
et  qneiiereonséqnent  François  Merllac  n'a  pu  vouloir 
que  «on  leç^  devint  caduc  à  raison  d'un  événement  ul- 
térieur qu'il  lui  était  impossible  de  prévoir,  qu'en  tout 
cas  il  n'avait  point  prévn,  et  sor  lequel  le  teetnuegit  «et 
absolunentmuet; 


ET  DU  NOtASt^T 

Ooniidérant  en6n  que  les  fUttiadnls  en  preuve  ne 
•ont m  pertinents,  ni  oonelBBntB...,  efa».; 

Par  ces  motifs , 
Emendant  et  réformant,  rejette  l'ofllre  de  preuve  de 
rintimé,  le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  et  l'en 
déboute,  et  évoquant  et  faisant  droit  sur  l'appel,  con- 
damne l'intimé  à  payer  à  l'appelant  ès-qualités  qu'il 
«gitin  somme  de  2,000  Dnmoe  aroolntéréis. 

Note.  —V.  conf.  :  Laurent,  t.  14  p  168;  -—De- 
molombo,  Donat  entre  vifs  et  Test,  t.  4.  p.  31  ;  — 
Cass.  Haoùt  1840  (J.  ilu.  P.  41.  1.  2b);  Cass.  2U 
janvier  1868  (J.  du  P.  68.  246j  ;  Casa.  7  juillet  1869 
(J.  du  P.  69.  1067);  Grenoble  S&  jamim  1873 
(J.  du  P.  73.  711);  Cass.  1"'  décembre  1879  (J. 
du  P.  8U.  276);  Cass.  2  décembre  1879  (J.  du  P. 
81.  261);  Cass.  2  février  1884  (Gaz.  Pal.  84.  l. 
848  et  la  note)  ;  Cass.  18  novembre  1884  (0«k. 
Pal.  84. 2.  726  et  la  note). 


COUR  DB  CASS  ATIO  N         i  \lIJï) 
.     18  février  1883 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 

ENQUÊTE.  —  NDLLITÉ.  —  FACTB  DE  L'HUISSIEK.  —  POU- 

vem  DU  TJtiBUMAL.  —  uiposiTioN  &'omcB. 

PetU  être  recommencée  ioffU»  mr  rortfr»  évt  (ri- 

imnoi.  l'enquête  déclarée  uT.ffr  pnr  fnufi^  r>e 
l'huissiCi',  d  raison  tt'un  rive  de  fassit/nation,  don- 
née m  défendeur,  pour  être  préeetU  à  Uxdite  en- 
quête. 

Tbérusse  c.  Guillaume. 

La  (binc  Thérusse,  aj'ant  assigné  un  sieur  r.itil- 
laume,  à  tin  de  dommages  intérêts  devant  le  Tribunal 
civil  de  Reims  Hr  raison  d'un  accident,  dont  eUe  en- 
tendait rendre  ce  dernier  responsable,  et  dans  lequel 
son  mari  avait  été  tué,  a  été  au'orisfio  par  nn  pre- 
mier jugement  dudil  Tribunalj  â  lairo  preuve  par 
enquête  do  certains  faits  reominiis  pertinents  et  con- 
cluants pour  établir  l'existonco  d'une  faute  à  la  charge 
du  défendeur.  Il  a  été  procédé  à  cette  enquête^  mais 
l'huissier,  qui  avait  assigné  Guillaume  à  «omparaltre 
devant  le  juge-commissaire,  ayant.,  omis  dans  son 
exploit  d'assignation  d'iudiiiaer  à  qui  la  copi*'  ;nail 
été  remise,  l'enquête,  par  uu  second  jugenieut  eu 
date  du  15  juin  1882,  a,  à  raison  de  eette  irrégnla' 
rite,  été  déclarée  nulle.  Toutefois  et  par  ce  môme 
jugement,  le  Tribunal  de  Reims,  déclarant  user  du 
droit  que  lui  oonl^it  l'art.  2S4  C.  pr.  clv.  d'ordonner 
d'ofïiccla  ;:ri  ir;  (k's  fails  qui  loi  paraissaient  con- 
clnants,  a  ordonné  nne  nouvelle  eiii|U(Ho  sur  le5  mêmes 
fâits,  ayant  déjà  feit"  l'objet  de  la  première  enquête 
annulée. 

Mais  sur  appel  de  CkâUaufli^la  Gow  daPïris  «  eau- 
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quête  déclarée  «Itttflëtotef^feSft 
W  l'BKHIîér  ne  sera  pas  recommencée  ;  qne  cette 
prohibition  est  générale  el  absolue  ;  qu'elle  no  com- 
porta aueane  distinction  ni  exception;  que  consti- 
tuant une  snnction  formelle  et  rigoureuse  des  cnndi- 
ium  auxquelles  la  loi  a  soumis  le  uuxle  particulier 
de  preuve  testCmoniale,  qu'elle  a  organisé,  il  n'est 
pDÏnt  ,'iiîniissiWc  (|uo  l;i  pnrlio,  qui  I"a  rncf'Tiruo.iinissc 
eu  être  indirectement  relevée  par  une  nouvelle  déci- 
sJoD  dm  juge,  s'appropriaot  et  ordonnant  d'oflBee  l'en- 
qufHe  uiéfiui.  qui  avait  été  annulée  et  frappée  d'il itiT- 
diction  »^  déclara  qu'&  tort  une  nouTOlle  «aquéte  avait 
M  ordonnée,  et  inUrma  de  oe  chefpsr  arrêt  «a 
da  10  février  1883  la  «lécisioû  des  premiers  juges 

La  dame  Thérusse  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
cetarrëtpour  violation  de  l'art.  234  C  pr.  civ.,  et 
fiuusfi  application  de  l'hrt.  293  du  même  Code. 

Arréf  de  h  Chnmhro  ri  vil.-",  rpii  Dût  droH  il  06 
pourvoi,  dans  les  termes  suivants  : 

La  Goutt, 

Va  l'article  IM  dn  Oode  de  procéda»  elvile  : 

Attendu  que  le  juge  de  première  iastiince,apr«s  avoir 
annulé  l'enquête  a  raison  da  vice  de  l'assignation  don- 
née an  défendeur,  a  nésamoitts  ordonné  d'oOlee  une 

nouvelle  enquête  sur  le  mèmeXait; 

Attendu  que  le  juge  d'appel,  intlrmaut  ceiie  parUe  de 
la  détision,  a  décicrè  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordon- 
ner vae  enquête  d'office,  et  qu'il  s'est  fondé  sur  l'arti- 
de  t98  du  code  de  procédure,  cntendo  en  ce  sens  que 
l'intenliotion  île  n'coninn^ncer  reaqnêle  s'appliquerait 
ao  Joge,  comme  aux  parties  ; 

Mais  attendu  qne  le  potrroir  eonfié  au  Juge  par  farti- 
cl6  2r)4  estabsohi,  que  l'article  203  règto  uniquement 
les  droits  des  parties  et  leurs  rapports  avec  leurs  nian- 
datoJret,  mais  qoe  ni  cet  article  ni  auenne  autre  loi  ne 
fnnt.  obstacle  A  rappîicnflon  'lu  potivntr  rltscrétion- 
ûitire  COûféi  c  au  juffe  ^jar  l  ai-ticle  2,^4  et  lui  permettant 

de  prendre  d'offioe  toutes  les  mesures  qu'il  Jageaéce»- 
asine  pour  la  maniGBstatkmde  la  Térttéi 
Attendu,  dès  lors,  qn'endéBldantleoontnlra  rarrêt 

aitaqu^'f  ;i  méconnu  l'étoadue  des  pouvoirs  du  juge  et 
expi-ttâsemeut  violé  l  'article  254  du  oode  de  procédure  ; 

Par  ces  motif», 


liU.  Dambtb  npp,  ;  Cbaujuhs  av.  géa.  —  lf<* 

GOORT  et  DK7BRT  SV. 

Note.  —  La  qoestlon,  tétdw  par  rarrét  d-dea- 

8US  est  toujours  très  controversée  en  jurisprudence 
et  en  doctrine.  V.  coof.  Touloose  2  avril  184a  (S.  45. 
^  412);  Douât  «3  mara  1869  (S.  €9.  S  238).  : 
Bio<*h?.  Dirt.  de  proc,  v«  Enqnéto,  n'Sil;  Cheau- 
veau,  Lois  de  la  procédure,  n"  977  bis;  Rodiére, 
Comp.  et  proc.,  t.  II,  p.  156.  —  Cmtrà  :  hym  16 


4M 

août  liSC^SP^JfT*».  471);  Toulouse  »7  août  iSGi  (S» 

60.  2  20).  Si-  i'onnicr,  Traité  des  preuves,  t.  I, 
n"  263.  Notons  tùutef<ns;  qtif  la  jun'sprndenco  paraît 
de  plus  en  pluii  incliner  <l:in8  le  seus  de  la  décision, 
que  nous  venons  de  rapporte  r,  etqao  d'ailleurs  c'est 
à  cette  -s.ïliiiion.  que  parait  tuujmirs  avoir  adhéré  la 
cour  de  Cassation,  chaque  tbis  que  la  question  a  été 
portée  dosant  elle.  Y.  Geo.  12  déonnbre  182S 
chr  );  S  novembre  IPTP  80. 1,  «0);  1*'  août  1878 
(S.  80.  1.  tiO  — i).  71».  i).  m). 


COUR  D'APPEL  I)K  PARIS  (Ch  .  HES  appeu;  coub.; 
18  février  1885 

Présideace  de  M.  Boucher-Cailarl 

ACTION  PUBLIQUE.  —  ACnOX  CIVILE.  —  SOCIÉTÉ  ES  PAft- 

ticipahox  db  tsax.  i«  bovbsb.  —  sovscriptecx 

CNJQDK.  —  VÉIUFICATION  DES  APPORTS.   —  :<VI.I.ITB.  ' 

^—  PIVIUENDKS  KIOTIK».  —  KSCtlOQLERlE. 

l"  L'action  publique  est  indépendant »>  <lf  rncUon 
rivtl«pOH»ant  résutteTt  «u  profit  de  personnes  lé- 
sfips,  ,ff>t  fncriminés^Mdêpeaâpasdertxia 
ience  de  cette  action. 

V  La  M  ne  saurait  ewHdérer  comme  régvlUif*  wmi 
soriéfi^  OH  !'!irt  î!rs  foii't'itd'i's  nhnorhe  la  presque 
tolatité  des  actions  el  rend  impossible  la  vét'iH<Mr 
tion  de  ses  appuU,  surtout  lortiiiett  n'a  nullemeni 
déplacé  ses  fonds  pour  les  mettre  à  ta  dt^fOMiOt 
4e  la  êociété  qjui  ee  forme. 

3*  La  constittOtOH  trvneeoetété  dans  ce»  eonaittotts, 
la  publicité  gu(  lui  est  donnée,  ta  distribution  des 
dividendes  qui  n  exlstatenl  poMtCOiutUueal  les  utu- 
iKPttvres  fraudulettses  créatrtoesOu  OiUt  d'escre- 
querie. 

Spécialement  doit  être  tk^daré  coupable  de  ce  délit 
l'individu  qui,  par  des  nutnœunres  de  ce  ffenre, 
fOmteunesoetétienpartteipattMdleJeuxde  bourse  \ 

alors  y^'ii"  ^l>f<' fonr^a  f' ht!  'f  ■s,'-';  hi'  uni  été 
reiHisau  compte  de  l'i  pari iciixil ion  et  que  l'eni- 
ptot  de  ces  fonds  enjeuaa  de  bourse  a  été  fait  com^ 
fonnément  à  l'intention  des  i.nrffri/'anf.'i  rn'>sfn>-f 
d'action  de  ces  derniers,  dans  le  cas  où  l'exception 
de  Jeu  leur  serait  opptieaNe,  ne  saurait  exclurr  le 
délit  d'escroquerie. 

Mar>  Raynaod  c.  Ministère  public 

La  Cour, 

Sur  la  recevabilité  de  l'action  du  minisiei'e  public  : 
Oonsidérant  que  ractlon  du  ministère  public  est  in- 

d<"pciulantc  de  l'action  civile  pouvant  résulter,  au  profit 
do  personnes  lésce»,  îles  laits  mcrimiued,  et  ne  dépend 
paà  de  l'existsaoe  de  cette  aotlon; 
Au  fond, 

Ku  ce  qui  coucerne  les  ckefs  d'eioMqaerie  au  prqîu- 
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dio»  d«8  si«nTS  Pegat,  Plocquin,  Ooroillon  et  les  wean 

de  Sain'  -.loieph  ; 

Considérant  qa'il  n'est  pas  safflsauuoeat  établi  que 
1m  remises  de  fonds,  fiUtes  par  aaoL,  aient  été  dètermi- 

jiées  [lar  les  nianonivres  de  HUjriUtlll; 
Sur  les  autres  chefs, 

Considérant  que  Marf  Rafnaud  qui,  en  1870,  avait 

fondé  une  société  en  partie ip/itiini  dt-  jotix  de  bourse, 
ayant,  par  suite  de»  dividendes  considérables  qu'il 
distriliaaii  attiri  dans  sa  participation,  de  nombreux 
versements,  résolut,  en  novembre  1881,  aflu  de  donner 
plus  d'extension  àses  aliairçs,  d'organiser  une  société 
par  actions  dite  «  la  Banque  de  la  Bourse  »,  qui  serait 
pour  le  public  uti  appât  nouveau  ; 

Considérant  que  cette  société  n'a  i>as  été  constituée 
conformément  à  la  loi  ;  qu'en  ofTct,  les  souscripteurs 
étaient  ou  le»  parents.  OU  les  employés  de  Marj- Ray- 
naud;  queluiseul souscrivaltà  10,9o0actions sur 20,000; 
que  la  loi  no  saurait  considérer  comme  régulière  une 
société  où  l'un  des  fondateurs  absorbe  la  presque  tota- 
lité des  actions,  et  rend  même  impossible  la  vérifica- 
tion do  SCS  apports  ; 

Considérant  que  le  versement  du  capital  social  n'a 
Jamais  été  réTaliéreraenteffectué;  qne  si  Marj-  Raynaud 
posséliit  pn  l'fT  t  au  mois  de  novembté  1S81  une  fortune 
personnelle  s'èlovant  à  plus  de  2,500,000  Iranca.  elle 
était  déposée  sons  forme  d'actions  ou  d'obligations  chez 
dos  a'-jenfs  il^  ch-in^e  ou  ili's  couliâsiers  à  titre  de  cou- 
vertures pour  doï  opcM-ations  do  bourse  ;  qu'à  ce  moment 
Mary  Raynaud  n'a  nullement  déplacé  ses  fonds  pottr  les 
metti-e,  comme  le  veut  !a  loi,  ;*t  \:\  .lispi)=i!i.in  de  la  so- 
ciété qui  se  créait,  que  cette  société  est  donc  nulle  aux 
tenues  de  la  loi  et  qœ  ht  cour  doit  le  constater  dans  la 
limite  nécessaire  à  la  solution  de  l'alfaire  ; 

Considérant  en  outre  que  Mary  Raynaud,  nonobstant 
le  compte  général  des  pertes  et  des  gains  de  la  partici- 

•  pation  i'"'"' l"'»""'  '"' se  soldant, par  une  perte  ih- 
1,370,000  ft*ancs  a  distribué  à  ses  copartioipants  des 
dividendes  pendant  tont  le  éonrs  de  cette  année  et  en 
fin  d'exercice;  que  vainement  Mary  Uriyn;iuiî  soutient 

^  que  la  participation  ayant  gagné,  au  mois  de  janvier 
188i,  une  somme  supérieure  an  dividende  attribué  i  nr 
«vtaîuts  aux  partir ii,;int s  il  lui  était  in.i  osbiblo  de 
mettre  à  la  charge  de  cette  dernière  les  opérations  des 
•mois  suivants;  que  la  participation  était  annuelle  aax 
termos  fies  statuts  invoqués  par  Mary  Raynaud.  et  que 
c  ètuit  m  lin  d'exercice  seulement  que  devait  se  déter- 
miner le  dividende  de  ses  coparticipants  ;  que  le  seul 
mobile  de  cette  distribution  de  dividende  était  de  main- 
tenir la  confiance; 

Considérant  que  cette  oonslitnUon  de  société,  dans 

les  conditions  où  el'o  ,n  étf';  faito  ci  nvcc  \n  publicité  qui 
lui  a  été  donnée,  ei  cetit;  distribution  de  dividendes  qui 
n'existaient  pas  contstituent  les  manœuvres  (Iraudu- 
leuses  de  l'article  405  Code  pén.; 

Considérant  qu'il  importe  pra  que  les  fonds  à  lui 
versés  lui  aient  été  remis  an  compte  de  la  partIefp«tioii 

et  que  l'emploi  df^  ces  fonds  en  jeux  de  bourso  ait  été 
fait  conformément  à  l'intention  des  participants;  que 


même  l'abeenee  d'action  de  ces  derniers,  dans  le  cas  oà 

rexcë{)tion  de  jeu  l(>iir  serait  applicable,  M  SKOiait  CK- 
clure  le  délit  d'escroquerie  ; 

Par  ces  motifi,  r«ijette  les  «ooclnstons  prises  par 
Mary  Raynaud  devant  la  oour«  conflnne  le  Jugement 

dont  est  appel. 

MM.  OODIM    rapp.}  QUBSNAY   1)E  IjEAUaEPAIRB 

av.  gén. — M'Lbnoblsv.  — ' 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  la  jurisprudence 
est  constante.  V,  Cass.  6  juillet  1866  (D.  67. 1.416); 
Cass.  25  janvier  1873  (D.  73.  1 .  168)-  V.  aussi  Bal- 
lo7,  v*  In.structinn  criminelle  n"*  124  et  suiv. 

Sur  le  (IcuAicme  et  le  troisième  points,  V.  couf. 
Trib.  corr.  Seine  19  janvier  1884  (Gaz.  Pal.  84- 1. 
227)  et  Tril).  ooiT.  Seine  février  1884  (Oaz.  Pal. 
84.  2.  11G). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SBINE  (7*  Ca.) 
21  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Lepelletler 

ÉTRANGER.  —  ACTE  T>E  COMMKHCE.  —  DÉFATTriE  DÉCLA-  • 
RATION  D'ON  domicile  A  L'KTUAMOER.  —  TRIBUNAUX 
FRANÇAIS.  —  OOilpirSNCB. 

Si  les  trOurunw  fronçaU  tout  en  principe  ineompé' 

lents  pour  slnfrif-r  .vr  les  contestations  entre  êlran- 
gers,  wni  autorisés  à  résider  en  Fratice,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  s'agit  fCactes  de  commerce  et 
que  l'étranger  détendeur  a  accepté  soit  exproaé- 
ment  soit  tacitement  la  juridiction  des  Iribtinaxuc 
français,  et  alors  surtout  que  cet  étranger  u'a  pas 
pu  indiquer  son  domtefte  il^itrtmçer. 

^  Kovalsiti  c.  Mocalttvo. 

M.  Eovakkî  substitué  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris  r>n  date  du  22  juin  1882  dans 
les  droits  do  la  maison  Hertz,  a  poursuivi  devant  le 
tribunal  dvil  de  la  Seine  le  tà&ar  Mocalnvo  en  {«ie- 
raenl  de  la  somme  de  37a  francs  pour  location  il'nn 
piano-  Le  défendeur  a  soul'jvé  l'exception  d'incow- 
pétenee  résultant  à  wn  profit  de  la  qualité  ifétran-* 
gers  des  deux  parties.  Rejetant  cette  exception  le  tri- 
bunal a  n  nrlii  le  jogenieiU  suivant  : 

Le  Tribu nal, 
Attendu  que  si,  en  principe  général,  les  tribunaux 
ftwiçaiB  institués  pour  juger  les  différends  des  natlo- 

iiatix  ne  sont  pas  compt>ten(-=;  pour  statuer  sur  les  con- 
testations entre  étrangers  non  autoqgés  à  résider  en 
l^ranoe,  li  «n  est  différeminoit  lonqn'il  8*agit  d'actes 
do  commerce,  lorsque  l'étranger  défendftnr  a  accepté  la 
juridiction  des  tribunaux  français,  soit  exj^rMsément, 
soit  tacitement  ; 
Attendu  qu'en  louant  un  pianO  à  la  maison  Herts* 
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uahivo  a  évldeminonf  fait  ele<-tion  lio  domicile  à 
Paris  pour  l'exécution  du  contra*,  et  s"cst  sonmiv;i!;i 
jjuridictioa  des  tribunaux  français,  d'autant  plusquML 
io'afn  Indiquer  na  domleite  h  rétrangst-,  on  il  aurait 
pu  être  aasigné»  alléguant  seulement  qu'il  estnô  en  Si- 
cile; 

Attcndt!  que  Kovalaki,  sabstittiè  par  le  Jn^ement  dti 
tribunal  do  commcrr.^  <]t-  Ihwh,  en  <i;i[.-  du  ?2 
'1882,  dans  les  droits  do  l:i  lurùsiin  llcru  vi.>-à-vis  d.; 
Mocaluvo,  i.*!u(  aetiijtiiK'f  c.dui-ci  devant  le  tribun&l 
de  la  ââine;  que  cette  maison,  et  par  contre  Ko^  ,il  <k  i . 
a  Mt  aete  de  oonunenceen  loaant  ou  rendant  éventuel- 
loment  un  piano  à  Mocaliu  K 

Attendu  que  la  France,  eu  permettant  aux  étrangers 
d«  s'établir  sur  son  territoire  et  do  s'y  livrer  au  com- 
mercn,  Imir  assure  implicitement  >a  !i;o(i^cfîon  ji  >  ir 
l'execuiiosi  des  contrats  de  droit  naturel  intervenus 
entre  eux  sur  son  territoire,  pour  s'y  livrer  au  com- 
merce; qu'il  en  serait  nutrement  s'il  s'agissait  do  dn- 
twte  intéressant  le  statut  personnel  des  étrangers  et  do 
rappllcntion  des  lois  propres  à  leur  pajrs  v 

Par  ces  iviotîf'î, 

Su  déclare  compétent  ; 

Condamne  Mooainvo  aux  dépea»  de.rinddent  et  con- 
tinue la  eanse  à  huitaine  pour  être  plitldèe  au  fond. 

H.  AxiARD  sutet.  —  M**  Lafom  et  ÛvKtamd  av 

VIct».  —  Si  en  prlnci|M»  les  tribunaux  français  no 
Bont  pas,  en  matière  personnelle  el  mobilière,  t-  niN 
de  juger  les  contestations  entre  étrangers,  excep- 
tionnellement ils  peuvent  et  doivent  slatoer  sur  des 
actions  relatives"^  des  engagements  cunirnercianx 
contractés  en  France.  Cass.  9  mars  I8C3(S.  C3.  1. 
82S);  32  novembre  1^5  (S.  76. 1.  213)  Caen  17  jun- 
1871  sous  Cass.  12  janvier  187!)  (S,  75.  1 .  12V)  6Vc 
DelvincouU  t.  J  p.  200  ;  Coin-Deliiile  sur  l'art.  U  C. 
dv.  n*2S;  Demolombe,  Droits  ciTils,  n*  261  ;  Dé- 
mangeât, Condition  de  l'étranger  en  France  p.  391  ; 
Massé,  Dr.  commercial,  t.  I,  n"  6î>6  et  suiv.  ;  Fœlix, 
Ifcaité  de  droit  iulcmalioual  privé,  t.  1,  n"MS6et 
BoiT;  Àobry  et  Bau,  t.  VI,  S  748  bis  note  21  ;  Du- 
mtor ,  t  U,  n*  $83.  - 


GOUa  D'APPBL  D'ORLiANS 
4  mars  i6SS 
PrésidenoB  de  M.  Dubec,  président 

MTORCB.  —  COVVKRSIOX  SKI'ARATroy  PE  rOKrS  EN 

mVOBCE.  —  REQLÎIiTK  OK   t.'Kl'OfX   QUI    A  UlsTKNU  I.A 

aiPARATiON.  —  rovvoiR  DBS  nanniAcx.  —  ab.\m>on 

DU  DOMIcaE  CONJDOAL.  —  SBrCB  DB  u  ftiiNTSOWBR. 

—  MOTIF  SUFFISANT. 

PIiniON  AUKBMTAJM.  ~  IirO(af?jbBNCB. 

l*  Le  jugement,  qui  a  }»-o>wncé  la  sêparal'on  de 
corps  entre  deux  épouv,  n'a  fautorité  de  la  chose 
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iugée,  loi's  de  la  Uet/umUt)  tUiéneKt'e  tle  eenvprslon 
pn  dteoree,  fdrmée  par  Cépoux  au  profit  Ou/ritel  la 

\f]i/iriif  io)i  /(  t'/r  },,-OriO"fi''''\  'iu''\i  ri>  '[l' i  rùnct'rne 
lu  iWiSiaiaUoH  et  i  appréciai  ton  au  point  de  vueda.. 
Utséparatton  demrps,  desfïHtf,  gui  iui  ont  swW 

i-otmnunes  au  divorce  et  à  ta  séparation  de  corps 

»•./•.•.•-  .  ...•«'••/.  /-.v  cl  i,ijr,-i-s  ijf'K-'fH,  II'»  j'<i/ii/  en- 
l'-iitiit  cuiMnidaul  imlL  c  '"  ,!/)-',rr-'  <■/  in  s-jinn-dAioa 

<'e corps  mr  ta  même  tii/.ic,  au  îwint  de  tue  de  la 
oruPité  dea  flttls»  devant  faire  pgfiMùwer  ttai  ou 

l'autre. 

Il  appartient  dom  au  Juye  saisi  d'unie  demande  de 
coitrersion  d^tm  ftiffenteut  de  s^paraUon  dêcor^ 
en  jtiffp.iwnt  de  tl/rorc.  Ionien  Icnnnl  pour  cons- 
tants les  faits  constatés  audit  Ji(yemenl,de  se tiv*^' 
à  une  nouvelle  appriciatian  ptus  rigoureuse  de»- 
dita  faiisaH  point  (le  vue  de  leur  ffrattlé,  apant 
d'ai'inetiiv  le  divorce. 

Itua  lieu  égatement  pour  te  Juge  ePavotr  égara,  en 
f  .  '  M,  ,7f./'  cliances  (l  !  ,  .  r,  proclieme.it  possittle 
entre  les  épouse,  à  f intérêt  des  èn/ànt9  issus  du 
ntariaffe,  et  à  la  situation  contraire  aux  Sonne» 
nvenrs  ^l  o  la  momie,  el  outrapeanle  jtour  le  rfé- 
fendeuf.  que  pourrait  gu^que/Oig  créer  l'admis- 
sion Ou  divorce  : 

2'  L'abandon  du  domicile  coitjugal  par  ta  femme,  et 
son  refus  persistant,  pendant  plusieurs  années, 
dans  des  conditions  outrageantes  pour  le  )tutri,de 
le  réintéffrer.  sont  des  motifs  suffisants  poudfSlre 
admettre  le  dimrce  A  la  requête  de  ce  deyii^fr; 

S' Le  Jut/e  saisi  d'une  demande  de  conversion  de  ju- 
gement de  séparation  de  corps  en  jugement  de 
divorce,  ne  ;<r'i'f  ('fre  ,-/':nd!i',-c,,ip,it  saisi  vu  .^i^me 
temps,  d'une  question  de  iwnston  Que  le  mari  s'en- 
gagerait 4  servir  â  sa  femmot  même  aprésjts 
divorce, 

S.  c.  Dame  S. 

La  CoDit, 

Oonsldérant  que  S...  a  assigné  la  dame  8...  devant  le 

tribunal  civil  do  Blois  pour  faire  convertir  en  jugement 
de  divorce  le  jugement  de  séparation  de  corps,  qu'il  a 
obtenu  contre  elle  du  tnbunal  civil  de  la  Seine  le  20 
juillet  1878  ;  que  les  premiers  juges  ont  accueilli  la  de- 
mande; qu'aux  termes  de  leur  jugement  ou  viulerait 
l  aulorité  de  la  chose  jugée,  si  l'on  décidait  que  les 
faits  qui  ontentrainé  la  séparation  de  corps  n'ont  pas 
une  gravité  sninsante  pour  fiifra  prononoerte  divoroe, 
alors  qu'il  ne  se  rencontre  dans  la  cause  aucune  excep- 
tion opposable  à  la  demande,  et  qu'il  n'existe  pas  de 
raisons  nMM'ales  de  nature  &  la  (Mrs  repousser;  que  le 
jugement  se  fonde  encore  sur  ce  que  le  législateur  a  ad- 
mis, comme  causes  du  divorce  et  de  la  séparation 
de  corps,  les  excès,  sévices  et  injures  graves,  et 
qu'il  aurait  ainsi  mantlesté  rii)^tion  de  placer  le 
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âhraroe  nur  la  même  ligne        la  aépanitiau  de 

corps; 

Mais coosidérant  que  la  décision  interreaue  sur  la 
demande  «n  séparation  de  GOrps  n'a  pas  Pantorité 

lie  la  i^Uose  jugée  en  ce  ciui  concerne  le  Jivoroe  ; 
que  cette  autorité  est  limitée  à  la  constatation  et  à  l'ap  - 
prédation,  «a  point  de  Toe  de  la  aépontloii  de  corps, 
(l.  v  riif>,  (lui  lui  out  servi  de  base;  que  ces  faits,  sans 
doute,  no  peuvent  plu»  être  mis  en  question; 
qn'il  ne  aanralt  être  prête  ndn  qu'ils  n'avideni  pas 
un  caractère  siiffl^int  pour  faire  admettre  la  de- 
mande de  séparation  de  corps,  ni  que  cette  sépa- 
ration était  sans  eanse  Juridique,  ft  qu'elle  aurait 
été  le  résultat  il'nn  oncprtpntro  le-^  r>i:..iu\  ;  ni;iis  que  les 
magisti-ats  ont  le  droit  il'iippro(-:i:r  ces  uiémei»  l'aiLs  au 
point  de  vue  plus  rigoureux  du  divorce;  que  cette  ap- 
préciation a  -^a  rai<on  d'être  dans  la  nature  mémo  des 
choses,  puisque  lo  divorce  brise  le  lien  conjugal,  tandis 
que  )a  séparation  de  corps  ne  fait  que  le  relAchcr  ;  qu'il 
résulte  de  ces  mots  de  l'art.  310  c.  civ.,  modiâè  par  la 
loi  du  27  Juillet  1884  :  «  Le  jugement  jMurm  être  con- 
verti, »  que  le  législateur  a  réservé  aux  tribunaux  le 
pouvoir  d'ooooeiUir  on  de  rejeter  la  demande,  en  en  ap- 
préciant les  motifs  ;  <^e  ce  pouvoir  est  conforme  k  l'es- 
prit de  la  loi,  et  que  son  rapporteur  sVst  exprimé  à  cet 
égard  devant  le  Sénat  (séance  da^iU  Juin  dans  des 
termes,  qui  ne  laissent  place  A  aucune  incertitude  ; 
qii'il  convient  donc  àc  faire  applic-afion  de  ces  priiicifies 
à  la  cause,  d'examiner  si  les  raisons,  qui  ont  fait  pro- 
ttonoerlaeéperation  de  corps,  et  si  les  fkits,  qui  ont 
pu  survenir  dei  uis  lors  suiil  assez  graves  pour  entraîner 
le  divorce  ;  s'il  est  constant  que  tout  retour  à  la  vie 
commune  sirit  désormais  Impossible  entre  les  époux;  si 
l'accueil  fnit  h.  la  ileniaTide  no  serait  pas  préjudiciable 
aux  enfants  néi>  de  leur  union;  s'il  ne  constituerait  pas 
ime  situation  ovtrageaiite  pour  le  déHsodenr,  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique  ; 

Considérant  que  les  époux  S...  se  sont  maries 
en  l'année  1874  ;  que  dès  le  début  la  femme  a  témoigné 
pour  son  mari  une  aversion  que  riiMi  ne  justifiait  ; 
qu'après  avoir  abandonné  plusieurs  fois  le  domicile 
conj  iigal  elle  a  formé  contre  son  mari  une  demande  en 
séparation  de  corps,  qui  a  été  repoussée  en  1878 
pat  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine; 
que  les  fUts  injurieux  par  elle  allégués  contre  son  mari 
doiveii!  êfi'e  tenus  pour  cijntn>ii\  ès  et  tèmolLirient  de  la 
baine  qu'elle  ressentait  pom*  lui;  que,  i>onimée  à 
plusieurs  reprises  de  réintégrer  le  domicile  commun, 
elle  s'y  est  obstinément  refusée,  et  que  ce  refus 
était  d'autant  plus  grave  que  sa  ÛUe,  née  au  mois  de 
décenAre  1685,  avait  Mé  eonflée,  par  ^slon  de  jus- 
tice, à  ^on  mari,  et  qu'elle  no  chorclinit  pan  à  so  rap- 
procher d'elle  ;  que  c'est  alors  qun  S...  u  iymé  lui- 
même  une  demande  en  séparation  de  corps;  et  que  le 
tribunal  de  la  Seine  y  a  fait  droit  par  jugement  du  26 
juillet  1878  ;  que  la  dame  S.. .  prétend,  il  est  vi-ai,  que 
son  refus  de  la  vie  commune  est  atténué  parce  qu'il 
avait  eu  pour  cause  ses  impulsions  maladives,  et.  qu'il 
fst  coultmBanS»  de  sa  sortie  de  l'établissunant 
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d'aliénés  de  la  Villa-Evrard,  où  elle  avait  été  pla 
cée  pendant  près  de  deux,  aonéest  à  la  suite  de  déaor- 
dres  cérébraux  ; 

Mais  considérant  que  la  dame  S...  ne  conteste  pas 
qu'elle  ait  eu  la  plénitude  de  ses  lïtcnltés  intaUectuel- 
les,  au  jour  où  s'est  produit  «on  reftas  de  réintégrer  le 
domicile  de  son  mari  ;  qu'ollo  si/utient  ello-inéme,  (Lias 
ses  dernières  conclusions  devant  la  Cour,  que  son.  état 
maladif  ne  s'est  pas  manifesté  de  nouveau  depuis 
cette  épO'Liue  ;  liuo,  cependant,  elle  n'a  rien  lait  pour 
tenter  une  réconciliation,  et  qu'elle  n'a  pas  demandé  à 
voir  sa  fllle  pendant  prte  de  cinq  années  ;  qu'aujour- 
d'hui encore  elle  n'ofTie  do  reprendre  la  vie  commune 
que  sous  des  conditions  inacceptables  pour  sou  mari; 
que  ce  reftis  de  la  vie  commune  a  été  persistant  depuis 
1878  ;  qu'il  constitue  la  violation  du  promi  r  of  du  plus 
impérieux  des  devoirs  du  maria^ie  et  l'ii^ure  la  plus 
cruelle  pour  le  mari ,  et  qu'il  emprunte  i  la  durée  et  aux 
circonstances  8péci:il 03  d.ina  le-quelîos  il  s'est  produit, 
uncai'âciàre  particulier  de  gravite  de  nature  à  laii'e 
admettre  la  demande  de  qne  l'uniqae  enûmt  issu 
du  niarlarre  eit  décédé  en  IS.Sl  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  par  lesquelles  S,., 
demande  acte  de  ee  qu'il  oJBre  de  Mtrfr  A  fat  dant  8..., 
même  après  ladlvwce,  une  pensloa  de  mflla  tnam  par 
an  : 

Attendu  que  ces  coneli^dM  «mt  étrangères  au  litige 

dont  la  conr  o.st  yaisie  ;  qu'il  n'y  a  pa^  lieu  d'en  donner 
acte  ;  qu'elles  ont  été  signitlees  à  la  dame  S...  et  qu'il 
appart&nt  à  oslle-el  d*an  tirer  tel  avantage  que  de 

droit; 

Par  ces  motiiîj, 
Confirme  ;  dit  qu'il  Ti*y  a  lieu  de  donner  acte  à  8...  de 

ses  conchî-sions  relative?  A  l'offre  de  pension,  et  attendu 
la  qualité  des  parties,  au  Jour  de^l'arrét,  compense  lei> 
dépens. 

U.  GoNOD  D'AAT&KAtfB  ftv.  gén.  —  MM.  Fouc- 

QUETSAU  et  DsSPL&liCHBS  917. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  Trib  civ. 
itamboQiliet  â  août  \m  COaz.  Pal.  Si.  2.  260); 
xNaney  13  dée.  im  ^az.  Pal.  88- 1.  U4);  Besn^on 

27déc.  ^m  fOa/.  Pal.  Sj.  î.  201;).  —  Contra  :  Trib. 
civ.  I-orient  l'J  nov.  \mi  (oaz.  Pal.  84.  2.  732). 

Sur  le  deu.xiènie  iioint  :  Trib.  civ.  Langres  13  août 
\mi  (Gaz.  Pal.  Si.  2.  329).  ' 

Sur  le  troisième  point  :  Trib.  civ.  Marseille 
19  nov.  1884  (Gaz.PaL  SU.  1.  134). 


CONSEIL  DE  Pm:i  I<:(Trf  RE   DU  PAS-DK-CALAW 
12  mars  1885 
Préside»»  de  If.  LacMiit 

ÉUKTION  1>BS  3IA1RBS.  —  COtISBni  UUNICIPAt.  —  VB&- 
SlliENCE.  —   OOTBK  D'AOB.  —  IMOMBAYATlOiT.  — 

MLLITË. 

La  séance  d'un  conseil  municipal,  dans  laquelie  il  est 
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procéai  â  Vélectlon  <ruit  nia  ire,  doit  être  présidée, 
von  par  rtUf^Ont,  mats  par  te  Oovm  <Pâffe  dèt 

ronsff'ifrs  rtmnfripau.r  ;  p(  cf  'Hi,rs  ,,<''',„,'  gy-;i 
s  affit  d'une  élection  isolée  du  mait-e,  et  non  à  itn 
rtoMumUmeia  Utiiffral  œ  ta  mmit^poHté. 
L'fnnljsnvation  (li'cflt''-  pyr.nvi/.tion  (d^  Cari.  71  île 
la  (oi  municipale  du  bacrit  1884  enlniàntta  nul- 

Hochart  et  aotn»ei.  Rjogot, 

Le  maire  de  Sl-Omcr  n\ns--rlc-r'5!ni;<1,  ;,y:iii[  éton- 
né sa  démission  de  ses  lonctioDs,  le  couseil  muni- 
cipal de  cette  ville  Ait  convoqué  par  arrêté  du  Préfet 
du  ras-rln-Cahis.  pour  le  cinii  frvi  ier  I88i>,  à  l'effet 
de  procéder  à  son  romptaceuieut.  Couforaiémenl  à 
cet  arrêté  et  aux  instraetions,  qui  y  étaient  jointes, 
l«^s-  ronctiorts  do  Pr.'sid.int  de  la  s^nce  furent  ren>- 
plies  par  Je  second  adjoint,  remplaçant  le  premier 
a^oinf,  M.  Rtag^>t,  excusé.  M.  Hocliari,  l'un  des 
membres  du  conseil,  ayant  fait  obserror  que  ce 
a'étiiit  pas  au  second  adjoint,  mais  an  doyen  (fage 
des  conseillers  municipaux,  que  revenait,  d'après 
l'art.  77  de  la  loi  du  S  avril  1884,  la  Pïâridenee  de 
séanc''.  il  in-  fut  point  tenu  o.nnplede  celle  oLser- 
vatiou,  et  il  lui  passe  outre  au  scrutin.  M.  liijjgot 
Ibi  élu  maire  par  22  voix  snr  27  votants. 

M.  Hochart  et  trois  antres  consoiUfrrs  municipaux 
auxquels  s'étaient  joints  quelques  électeurs  ont  pro- 
teelé  do  nullité  contre  cette  éleotton  pour  inoliwrva. 
lion  des  fermes  i.resci  itos  ixir  l'art.  77  précité.  Le 
Conseil  de  Préfecture  du  Pas-de-Calais  a  (bit  droit 
*  celle  profestatioii  mx  ferm^  d'un  arrêté  ainsi 
conçu  : 

I.;-  Ci-ixsKii., 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  Pré&t  du  Pa»-<te-GaIais  en  date 
du  4  ttvrfer  1885,  convoquant  le  conaetl  aranleipal  de 

Sl-Omer  jxvir  le  15  du  même  mois  à  l'effet  de  procéder 
à  l'élocfioii  d'un  maire  en  reroplacemeuideM.  Doméril, 
«K'inhsioniiaii-o  ; 

les  protestatioo^e  MM.  Hochart  «t  consorts, 
Stume  et  consorts; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1881  ; 
^OamiJérantque  la  séance  du  conseil  municipal  du  15 
wvrier  188B,  dans  laquelle  îl  a  été  procédé  A  l'élection 
du  mnin'  fîo  St  Omn-  a  été  présidée  par  l'adjoint  ; 

('onsidéraiit  qu'aux  termes  de  la  loi  du  5  avril'l884. 
art.  77,  la  séance  du  consaQ  municipal,  dans  laquelle  ii 
est  procédé  à  l'élection  du  maire,  doit  étrapi^idée  par 
ted»yGnd'A(îe; 

Considérant  que  celle  prescription  a  été  établie  d'une 
fli$on nette  et  précise;  qu'aucune  disposition  oxc  ii- 
tionnrfle  n*a  été  formulée  dans  le  texte  pour  k  cas  ou 
Il  ne  doit  étro  procédé  qu'à  une  élection  isolée  du 
maire,  et  non  au  renouvellement  intégral  de  la  munici- 
palité; qn'oVo  s'applique,  dés  Tor8,d'une  façon  générale, 
a  tontes  les  élections  de  maîri  s  ; 

Considérant  que  ce  manquement  aux  preaoriptiOBS  de 
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!U  loi  entjwhe  l'élection  d*>  nullité,  ot  qu'il  y  «  Heu  pour 
le  Conseil  de  préfeetnre  de  la  |)rononcer  ; 

L élection  de  M.  Uingot,  en  qualité  de  maire  de  la 
ville  de  Saint-Omer,  est  annulée. 

MU.  Pabii  et  de  LAKMoyav. 

N«t«.  —  L'art.  52  do  la  loi  du  avril  1884,  dit 
bien  que  «  le  maire  et  à  défaut  celui  fjui  le  rem^aee 
présiile  le  Conseil  mvniripal  ««,  mais  il  s'agir  nit 
chapitre  II  de  la  loi,  duquel  rartide  j2  làil  partie, 
»  du  fonctionnement  des  comefllB  municipanx  et 
«  des  séances  dnns  lesqnellos  ce  conseil  est  appelé 
«  à  délibérer.  „  L'article  77,  d'ailleurs,  au  titre  lU 
de  la  loi  ((/^«ma^fffniiyomfs)  prévoit  spécialement 

f  as  (Ml  !  ■  fnnseil  municifia!  est  appelé  à  procéder 
à  Félcctiou  du  maire,  et  dit  qu'en  ce  cas  «  séawe 
doit  être  pritidée  par  te  ptta  àgê  des  membres  du 
conseil  municipal.  »  Ce  paragraphe  de  l'art-  77  re- 
produit l'ancien  texte  do  l'art.  25  de  la  loi  du  12 
•c^t  <876.  En  présence  de  ces  textes,  la  question 
loUe  qu'elle  était  posée  devant  le  i dusoiI  de  préfec- 
ture do  Pds-do-Calais  par  le  mair.'.  dont  l'élection 
était  attaquée,  était  celle  do  savoir  si  i  art.  77  dovait 
être  appliqué  dans  tous  les  c^is,  même  au  cas  où  le 
maire  seul  dnît  <*fre  remplacé,  ou  si,  au  contraires 
l'application  dudit  article  dorait  élra  reslreiuto  au 
cas  d'un  retionvellement  intégral  de  l'administration 
municipale. 

En  so  prononçant  cumuie  ii  i'a  ikit,  le  conseil  de 
préfeetura  du  Pas-de-Calais  a'est  mis  d'accord, 

croyons-nons.  av-o  de  l'art.  77,  qui  ne  dis- 

tingue pas  comme  le  dit  l'arrélc^t  avô<^  i'e»i.rit  dans 
lequel  a  été  conça  Mit  article,  td  que  le  rév.  içnt  les 
travau.^  préparatoires  delà  loi.  V.  séaiiœ  de  la  Ch. 
des  députés  du  21  mars  1884  (Jonni.d  f.mciel  du  22 
maw  4884).  V.  également  circulaire  ministérielle  du 
10  :,vii!  lss>  <  il.  D'ailleurs  sous  l'empire  d«  la  loi 
de  1  «70,  dontjcomme  nous  l'avons  dit,  le§  1  dp  In  ]oi 
de  1884  ne  fait  que  reproduire  l'art.  12,  le  ConseU 
d'Etal  avait  plusieurs  foîsdéelaré  qu'a  l'inobservatîm 
de  la  prescription  k-^lo  qui  veut  que  la  séance  du 
conseil  municipal,  dans  laqueUo  il  est  procédé  à 
l'élection  d'to  maire,  sait  peéaidéo  par  le  doven 
d'âge  des  conseiller.^,  était  attachée  la  sanction  de  la 
iwlUté.  Cons.  d'Etat  15  mars  1877  ;  8  juin  1877;  6 
arwW  1880.  Mais  !e  fest»  (fe  cas  arrêtés  est  trop  peu 
cxplicfic  ponr  peniit  ltro  de  se  rendre  compte  s'ils 
ont  été  rendus  dans  d^  esijôces,  où  il  s'ppsxiitd'uno 
él«ctloadh  maire  seulement  ou  d'uu  renouvellement 
int^l  de  la  niunicipalité. 
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salle,  à  la  reqttfito  de  la  défenderesse,  à  raison  des  lû- 
ji;res  ?r*m  dont  «m  lB«rt         MUfltt  cinip«Uê«ii- 

vers  elle  on  entrP«tonant  des  relations- a«B»<talMaM 
avec  deo  femmes  de  mauvataes  mœurs  ; 

Attendu  qo'so  Um  d'atMnaw  «m  tnts  daftuis  cette 
époque,  Lasalle  n'a  fait  que  les  aggraver  par  une  in- 
"  conduite  persistante  el  Boloir a  ;  qu'il  vit  acfueU«dMnt 
en  eoneabinage  et  que  la  dame  Lassalle  ajust.i  sujet  de 
craindre  que  le  but  poursuivi  par  son  mari,  en  deman- 
dant la  conversion  en  jugement  de  dîfonse  du  Jugement 
du  29  juillet  1870,  ue  soit  d'awtTer  à  oootïWJtei'  ma- 
riage avec  la  coocubine; 

Attenda  qn«  cette  émtwHlté,  8l  elle  Ternit  «  m 
réaliser,  serait  tout  à  la  fois  outrageante  pour  la  défen- 
deresse et  contraire  à  la  morale  publique  \  que»  dans 
ces  eiroOB8taBeeB,ta  dame  LnuUe  est  Amdée  à  deiMo- 
(1er  au  tribunal  «rsn  prévenir  rpff«t,  en  nMctnnt  pure- 
ment et  simplement  la  demande  intentée  contre  elle  par 

son  mari; 

Btr  eea  mbtîb, 
Déclare  Luealle  mal  fi>ndè  en  sa  demande,  l'eu  dé- 
boute. 

M'  Jeahtbt  av.  —  M"'  IUtibr  et  Niqukvbrt 
avonfe.  , 

ITot*.  —  V.  ooof.  dans  une  espèce  tout  ft  ikU 
amlogae,  Trib.  civ.  de  la  Seine  23  août  18Bi  (Gaz. 
Pal  ?4.2.tU9).—  Contra:  Trib.civ.de Marseille  19 no- 
vembre 1 884  et  Trib.  civ.  de  Mâcon  23  novembre  188i 
(Qas.  Pal.  85.1 .13i,  la  nota  et  ks  ranToiB). 


COUR  D'APPEL  D'ORLBANS 

30  Janvier  1885 

Prifiddence  de  M.  Lelmp 

jbhz  m  Bouin.  —  1*  dahon  in  Vêsxiaaes  d'iumec- 
bi.es.  —  oçiuNnB  B»  namuTiOK.     bbist.  — 

2'  PRIVH.KOE  DES  A<sENTS  PE  CHANGE  —  VALEl'RS 
COTÉEaKN  BOURSE.  —  OKDKK  PUBUC.  —  PAIBilE-M. 
—  DIHANDK  SN  BE8T1TQTI0N.  —  S»  VALBIHtB  HON 
COTÉES  EN  bocri't:. 
MANDAT.  —  CAttACTtlRE  APl'ARBMT.  —  VSNTli.  —  DE- 
MANDB  IN  aCOUTlON  HE  COWTB,  —  IJUBT. 

1*  t»  iUtUenr  fune  Oettte  de  feu,  gut  tfen  est  voion- 

taii'ement  uhrrr  par  une  dation  en  pat/'iii  rJ  'fim- 
mevibtM  à  son  créancier,  est  non  redevable  à  in- 
voquiU'Mttérie«r«nwfaUfeauu  tWo^ég  tadette 
fWfr  «Mmlt  rêtttttaion  dee  fnmevms  «iMM  alti- 

nés. 

2*  Le  ministère  des  agents  de  change  est  obligaioh  e 
votur  Umtes  niffoeiaUons  eur  des  ifoteure  eotéea  en 

tiOiirse, 

 tnémepeuv  celles  Oe  ces  opérations,  gui  eni- 


ne  constituent  en  l'éotttéptHm  Jmtmr  M  hautae 
OUUlUttssedes  effets puiKièt  (solution  impUeUr). 
La  nnUiti''  des  opvrotions,  avxqvelh'S  fl  a  é!é  prutnlé 
snns  ministère  a' agent  de  change,  est  dordrepuUic, 
etnepeutêtreecw9tirt9peaf%n  pteksmnt.  Ami  te 
partie,  qui  VatffiMiué»  fmîè»  à  demnnOerto 
restitution. 

Le  privUèffedes  agents  de  change,  résultant  de  l'art. 
76  C.  oom.  ^ètend-i^U  mSfM  «tu»  n^œtaUam-uiy 
det  vaiêur»  non  cotées  en  Imurse  t  (Non  résotu), 

3"  Le  irroprirtofi-r  d'i'n  fr,ri-,u'i'hJc,  qui,  aprèn  /'avoir 
vendUt  constitue  l  acquéreur,  par  un  acte  distinct 
de  faote  de  venté,  son  manOataiteà  Veflittde  tendre 
lui-même  ledit  immeuble,  cl  ce  t'ans  le  l»f  depei^ 
mettre  à  ce  dernier  d'évUer  le  paiement  des  droits 
d'enregistromonit  sur  ton  oontrat,  m  tas  de  re^ 
tente^  rtoat  pùStU  ftmdé  a  detnander  rompit'  du 
numâai  sprtirmm'  npjinrr-nf .  qu'il  a  ainsi oonfiré* 

Fontes  c.  i-rappier  et  Jouanne.iu. 

Le  28aoi\t  1883.  le  tribunal  civil  de  l^oora  aiwtt 
rendu  le  jugement  suivant  : 
«  AUœdn  que  Pontés  s'est  livrjé,  aa  eoon  del1u»> 

née  1881,  et  antérieurement,  à  la  Bourse  de  Paris, 
à  des  opérations  et  juux  de  Bourse  totalement  dis- 
proportionnés avec  sea  ressources  ;  (|ue  Krappi(;r, 
banquier  à  Tours,  a  servi  à  Fontès  d'intermédiaire 
et  a  facilité  à  celui-ci  ces  spéculations,  qui  au  mois 
de  janvier  1882  se  sont  lei-mmées  par  des  pertes 
cl'Mlgeat; 

c  Attsnda  que  Fonfôs  demande  la  nnllité  dès  eu- 

gagements,  qu'il  a  contractés  avt  c  Frappipr,  comme 
ayant  eu  pour  cause  des  dettes  de  jeu,  a  raison  des- 
«luellea  la  loi  u'aooorde  attoane  action,  et  a  intenl^ 

coiilrt'  ce  batiritiier,  tuie  deman(ic  en  nullité  flo  toutes 
ces  opérations  et  en  restitution  de  trois  immeubles, 
dont  il  était  propriétaire;  qull  réclame  contre  ce 
dornier,  ot  Jouanneau,  notaire  en  cette  ville,  la  resti- 
tution rif^s  valeurs  et  dt^s  sommes  précédemment  re- 
raiôeii  ou  payées  par  lui  et  des  dommages-inté- 
rêts; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Frappier,  qn^  est 
constant  et  qu'il  résulte  dos  faits  de  la  cause,  que 
Fontès  avait  contracte  l'iiabitude  do  se  livrer  à  des 
opérations  de  Bourse  à  Paria,  à  dee  achats  et  des 
ventes  de  valeurs,  étant  hors  de  toute  proportion 
avec  sa  tortune  ;  que  les  ordres  d'acbata  et  de  venta 
ml  été  remis  par  loi  en  dender  Uea«  et  jusqu'au 
rijoi.s  do  jain  ù'i  1862  à  Frappier.  qui  m  ohMVeait 
de  les  transmettre  à  un  agent  de  change  ;  que  ce 
banquier,  qui  était  au  courant  de  la  situation  pécu- 
niaire de  Fontès,  n'ignorait  p«m  que  les  flpérations 
de  ce  dernier  n'étaient  ea  réalité  qne  des  deltas  do 
jeu  ; 
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«  AUdDdu  que  les  opérations  de  Fontès  h  la  Rnurs.- 
de  Parié  mot,  d'abord,  procuré  h  oelui-ci  des  ben«- 
floes,  et  sont  poslérieurement  devenues  désastranM; 
qu'aiusi  ea  décembre  i879  el  jaiiviei  1880.  Fontes 
Mt  demo  débiteur  de  1 1 ,897  fr.  oi)  c,  qu'il  aurait 
soldés  à  Hrappier  par  une  remise  de  7,000  Avncseo 
eepàoeg,  etde  4,897  fr.  l;o  c.  on  LiHels.  et  qu'en  jan- 
vier 1882,  sa  perle  a'eal  élevée  à  28,447  francs, 
dans  lesquels  étaient,  selon  Frappier.  oompm  le» 
4,897  fr.  50  c,  montant  (l<^s  billets  souscrits  en  Jm- 
yier  1880,  et  joton  payés  à  leur  écliéance; 

c  Attendu  qae  le  paiement  des  28,447  francs  a 
doniK'  li.  u  à  diverses  négociations  avec  des  tien,  et 
a  été  réglé  définitivement  le  24  mm         par  un 
acte  som  sigmatures  privées,  intervenu  entre  Frap- 
pier  et  les  époux  Fontès:  que  par  cet  flete  les  époux 
Fontès  ont  vendu  à  Frappier.  moyonnnnt  un  prix  do 
86,000  francs  devant  être  payé  par  celui-ci  a  dmx 
créanciers  hypothécaires,  qnatre  maSaonslenr  aj.par- 
teuant  et  sis.>;  ;\  Tours,  nie  Briçonnont,  n«  2»,  rue 
de  la  Longue-Echelle,  n"«  3  et  3,  et  rue  fiainte-Crdx, 
n"  8  ;  qu'en  «mire  Q  est  constant  qo*il  a  été  stipulé 
entre  les  part  if  s  coiitractantes  qu'au  moyen  dos  con- 
ventions énoncées  dans  le  sous-eeiag  du  ''i  aortt 
1888,  Frappier  KMrait  Vmtis  de  tout  ce  que  ce 
Ini-c!  lui  fl^^vait,  et  sVn-opeait  à  lui  remettre  tous 
papiers  et  Utnw  qu'U  avait  entre  les  mains;  que  la 
preov»  de  cette  oonveob'on  résnile  d'une  quittance 
donnée  pour  solde  à  Fontès  ledit  jour  24  août  1883, 
et  devant  être  soumise  à  l'enrogistrement  ;  que  cette 
convention  a  reçu  son  exécution  par  la  remiaep  ir 
Fn.p|,ier  à  Fontès  de  tous  lesbiUeiS  on  valenn  sous- 
crits, ou  ayant  été  donnés  en  nantissement  par  ce 
dernier; 

«  Attendu  que,  des  actes  et  des  stipulaliousi  iuter- 
vcniis  lo  2V  aoilt  1882entre  Frappier  et  les  consortjs 
Font.!!s,résulto  la  prouvo  la  vente  des  quatre  ini- 
meubles  sus-énoncés  était  consentie  par  les  ven- 
deurs, moyennant  un  prix  de  88,000  francs,  énoncé 
dans  le  sens -seing  privé,  et  en  oatr.-'  inovcnnant  l;i 
lib<'ratiou  de  toutes  les  sommes  dont  t  rappier  oUât 
créancier,  et  qui  sWsvafent,  à  la  date  du  24  août 
)m2.  sflon  Frappier,  nt  ninsi  qn'il  résulte  d'un  relevé 
des  livres  do  œ  banquier,  présenté  au  tribunal  au 
eonrs  des  débats  à  28,961  tr.  92  c.;  qu'ainsi  le  prix 
rM  dn  vonio  .l<.s,lif.s  inirn,-uMp^  était  d'une  somme 
fixe  de  53,000  francs  d'une  part,  el,  d'antre  part, 
d'une  anti»  somme  pouwits'éleverà  28,961  fr.  92  c 
mais  actuellement  contestée  «t  pouvant  éprovvernnc 
réduction  : 

■  «  Attendu  qu'antérieurement  k  sa  demarulo  Fou- 
tts  a  donné  à  Frappier  ses  immeubles  pour  se  libérer 
de  ses  dettes;  que  si  l'art,  mw  C  civ.  n'acmd  - 
aucune  action  pour  une  dette  de  jeu,  l'art-  1967  du 
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I  iiiArne  Code  ne  permet  pas  au  perdant  de  répéter  ce 
•lu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qn'i!  n'y  ait, 
de  la  part  de  la  iwrUe  advpi  se,  dol,  supercherie  ou 
escroquerie;  ^ 

«  Attendu  qn'iî  n'apj^rait  d'aucun  document  de 
la  cause  que  Frappjnr  ait  osé  de  dol  OU  de  fraude 
au  préjudice  de  Fontès;  que  celoI>d  a  l'habitude  des 
sj  .'  ulatit  ns  aléatoirj-.s  et  des  jeux  do  bourse  ;  qu'il 
s'osl  volontairemaiit  livré  aux  opérations,  qui  ont 
amené  sa  mine  partielle;  que  néanmoins  il  est  fondé 
à  exic(>r  de  Fra[ipi(.r  la  preuve  que  les  ordres  d'a- 
cl»ais  ou  do  vente  qu'il  avait  transmis  à  ce  ban- 
quieront  été  exécuté  par  des  agents  <le  change: 
qu'en  effet  la  violation  des  dispositions  de  l'art.  76 
C.  coni.,  est  une  nullité d'ordn?  pul  lie.  qui  i>cut  être 
invoquée  quoique  le  débiteur  5e  suit  libéré  de  sa  dette; 
qtio  Frappier  comprenant  lui-ménio  que  cette  pKove 
1  louvait  être  exigée  dfl  lui  a  oilei  i  de  prouver  im  la  ro- 
i/iésentatioQiles  bordereaux  d'agent  de  citange  i'e.\é- 
ctttiott  des  ordres  de  Fontès  ; 

«  Attendu  , prune  expertise  est  indispensable  afln 
d'opérer  cette  vérification  demandé*!  pai'  Fi  ri  ;  p,if  r  et 
Pontés,  et  de  constater  si  les  piemiers  versements 
opérés  par  Fontès,  et  les  28,9C1  fr.  92  C,  fbrmaient 
au  moment  de  la  vente  le  supplén  ent  du  prix  des 
immeubles,  qui  peuvetil  être  restitués  à  Fontès  eu 
total  i  té  ou  on  partie  ; 
<  £noequi  eonoeme  Joaannsan  :  (asas  intérêt); 

«  Farces  motil^, 

«  Déclare  Fontè$  mal  fondé  dsns  sa  demande  en 
restitution  des  immeubles  vendus  à  Frappier  el  en 
nullité  des  opérations  de  jeu  traitées  par  l'inlermé- 
diaire  do  ce  banquier,  et  l'en  déboule;  donne  acte  à 
Fontès  de  l'oirn?  faite  par  Frappier  et  éiionrt'^e  dans 
ses  conclusions  déposées  au  cours  de  l'audience  du 
1G  août  1883  à  la  barre  du  tribunal  ; 

<•  Commet  Plmiiereau.  propriétaire  à  Tours.,  à 
l'effet  de  vérifier  si  les  4,81i7  fr.  iiO  c.  vn  liillots  n'ont 
jMs  été  }iayé^  à  b  ur  échéance,  et  !>'ils  sont  compris 
dans  le.,  iH.'MW  fr.  92  c  dus  au  2i  aoôt  1883;  de 
tiresser  le  compte  ayaî.t  existé  entre  les  partis,  à 
raison  des  oiiéralions  faites  pour  le  compte  de  Fontès, 
par  Hutermédisire  de  Fnpi^et  par  le  ministère 
d'agent  do  change  ;  donne  mission  l'expert  de  cons- 
tater si  ces  ordres  ont  été  exécutés  par  agent  de 
cbange  en  énon^sant'la  somme  gagnée  on  perdue  par 
suite  des  négociatÎM»  n'ajttnt  pas  en  lieu  par  uu 
agent  de  chancre  ; 

Lédare  Fontès  mal  Ibiidé  dans  sa  demande  coutre 
JoiKinmsu>elc.  » 

1    sur  l'appel  interjeté  par  Fonlàs  de  ce  Jugement,  la 
i  Cour  d'appel  d'Orléans  a  rendu  rcrrM  suivant  : 
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La  Cour, 

lin  ce  qui  tooehe  )a  coatndietion  dans  le  dispo- 
sitif du  JvgniMiit  dont  «st  appel,  »ïev*  par  Fontès  : 

Attendu  qtie  Ifls  pi'emiers  juges  ont  donné  mission  à 
Toxpertde  constater  si  les  onlres  pour  négouiatioas  du 
ràl0ii».d0inito  par  rappelant,  ont  été  exécutés  par  le 
ministère  d'agents  d<?  «îhanpe.  et  qu'ils  ont  sursis 
às^ataer  sur  l'application  de  l  art.  76,  c.  comm.,  jus- 
qn*AlNrèa  te  rapport  dndit  expert  ;  que  cependant  ils 
ont  déclaré  Fontès  mjil  fondé  tu  sa  demande  en  restitu- 
tion des  immeubles  vendus  à  Frappier  et  en  niiUité 
des  opéntfona  de  jeu  traitées  par  rentmniw  de  ee 
banquier;  ^ 

Attendu  que  cette  disposition  «otttndMoln 
avec  Tarant  fiiire  droit,  ordonné  «t  doit  étn  re- 
tranchée; 

En  ce  qui  eomseiM  te  oondmiomde  .FoBtiBtaii.- 
dant  à  contraindre  Ftappler  à  rendre  «ompte  de  md 

mandat  : 

Attanda  que  le  mandat  donné  le  M  août  181»  n*était 

qu'apparent;  qu'il  avaîf  ponr  but  de  permettra  A  Frap- 
piei*  de  revendre,  sans  faire  enregistrer  son  contrat,  les 
ImmenbleB  par  M  acquis,  aux  lermei  de  l'acte  sons 
seings  privés  du  même  jour;  que  Frappier  agissait  en 
réalité  comme  préposé  et  comme  vendeur  direct  d(» 
immeubles  désignés  au  mandat,  et  qu'il  n'avait  pas'  dès 
lors  à  en  rendre  compte; 

En  ce  qui  touche  la  luissiou  supplémentaire  deman- 
dée pour  l'expert  : 

Attendu  qu'il  est  dès  maintenant  établi  que  toutes  les 
•>pérations  litigieuse  ont  été  des  opératiooa  de  jeu,  et 
qu'aucune  d'elles  n'aj'ant  eu  un  caractère  sMeax 
l'expertise  ne  saurait  porter  sur  ce  point; 

Mais  atiendn  qu'il  peut  être  intérMsànt  pour  la  solu- 
tion du  litige,  de  deinander  ù  l'expert  de  si.'^naler  datis 
40n  travail  las  opérations  qui  auraient  pu  porter  sur 
des  vaienn  non  admises  à  la  dote  de  la  bourse; 

Adoptant  an  surplus  les  motifs  des  prf-niicrs  jupre^  : 

Infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours,  on  ce 
qu'il  a,  dès  &  présent  déclaré  Fnmtta  mal  fondfrdans  sa 
demande  ; 

Dit  que  Frappier  n'est  pas  tenu  de  rendre  coiiipte  de 
lion  prétendu  mandat; 

Ck>nflrme  le  Juj^ement  dans  tous  les  mitres  points,  dit 
toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  la  mission  donnée 
à  l'expert,  et  en  conséquence  le  charge  d'indiquer, 
danj)  »on  travail,  les  opèratioas,  quiaaraieiit  pu  porter 
swrdesvaUumnottadadiai&teeDtede  toboinse. 

M*'  GoOTHAV  (du  iMorreau  de  Piaris),  Dbsp&amcrb 

et  Charot  av. 

Note.  —  Sur  le  pri-niier  [loint  :  La  question  réso- 
lue par  l'arrêt  ne  pouvait  soulever  aucun  doute  sé- 
rieaz.  V.  eonf.  AiAcy  et  Ram,  t.  IV,  §  386,  texte  et 
note  18,  p.  j77;  Pont,  Petits  contrats,  t.  I,  n"»  Coî 
et  655  ;  Ruben  de  Gonder,  Dict.  de  droit  oomm.  et 
nwrit.,  -i*  Jeux  de  bonnid,  n*  88;  HbDot,  Bonnes  du 
oommerce,  n"*  310- 

Sur  le  deuxième  point,  U  question  de  savoir  si  le 
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ministère  d'un  agent  de  change  est  obligatoire,  à 
peine  de  nullité,  pour  les  négociations.de  Tahnra  co- 
tées en  bourse,  paraît  désormais  défînitivoment  tran- 
ri.-'^n  dans  le  sens  de  l'affirmative,  depuis  l'arrêt 
de  la  chambre  civile  du  29  mai  181*3  (Gaz.  Pal.  84 
1  131).  GbOa  de  MToir  ei  ta  rèffto  sMmpOM 
pour  la  négociation  dea  valeurs  non  cotées  en  bonpse, 
mais  susceptibles  de  l'être,  est  toqjoors  au  contraire 
vivement  controversée.  La  Conr  d^Oriéans,  qui  émet 
dans  l^rrèt  d-dessns  un  dente  sur  la  solution  à 
donner  à  cette  question,  l'avait  elle-même  tranchée 
dans  nn  sens  (avorablo  au  monopole  des  agents  de 
change,  aux  termes  d^m  arrfiA  du  10  «Tril  1863  Ibi» 
sant  actuellement  l'objet  d'un  pourvoi  pendant  de- 
vant la  chambre  civile  de  la  Ck>ur  de  cassation.  D'au- 
tre part,  la  question  de  savoir  si  k  noUilé  des  aé- 
goeiations  ftites  en  dehors  de  la  règle  de  l'art.  76 
C.  com.  atteint  seulement  les  néprociationa  sérieu- 
ses, ou  atteint  mémo  les  négociations  Ûctives,  sim- 
ples opérations  de  Jea,  devant  se  rémudre  dans  la 
commune  intention  des  parties,  par  des  paiements 
de  simples  différences,  divise  paiement  la  juris- 
prudence des  cours  d'appel.  La  Cionr  d'Orléans  qui, 
par  l'arrêt  ci-dessus,  reconnait  implicitement,  même 
p.onr  ces  dernières  opérations,  l'obligation  de  procé- 
<ler  par  ministère  d'agent  de  change  (le  jogemeot 
dont  l'arrêt  adopte  les  motUb,  m  Ihtt  pas  en  «M 
que  constater  l'offre  du  défendeur  d'établir  qu'il  avait 
ainsi  procédé,  il  .«youte  que  cette  justificattoo  pofu,- 
voit  être  ewigée  de  lv€),  s'était  d^jà  prononcée  os 
sens  par  un  premier  arrêt  du  28  février  1884  "(OSï 
Pal.  84.  2.  194).  Sic  :  Trib.  civ.Lyon  8  février  1«8t 
et  Paris  (2  ch.)  18  février  1884  (Gaz.  Pal.  8i.i  .i>04 
et  865).^  CwOra  :  Pdris>(1<«  ét  3»«  ch.)  S  janvier  et 
U;  février  1«8;(  Gaz.  Pal.  811.021  et  772).  Enflu 
il  est  admis  qne  toute  inûtiction  à  la  règle  de  Tart. 
76  C.  oomm.  a  sa  sanction  dans  une  nnllité  d'ordre 
public,  qu'aucune  ratification,  pas  même  celle  qui  ré- 
sulterait d'un  paiement  volontaire  ne  peut  couvrir. 
V.  notamment  en  ce  sens  :  Orléans  1«'  mars  i88i 
(Qas.  Pal.  84.1.013  et  ta  note). 


OOUR  D'APFEE.  DE  TOULOUSE 
.  ii  lévrtor  1886  V 
PrèaldMM»  de  H.  ntbregusttes»  premier  préddent 

AVOCATS.  —  INSCRIPTION  AU  T\nLE.UT.  -  IlKCISION  DP 
i  ONSBII,  DE  mSCIPUXR  —  APPEL.  —  DÉL.\I.  —  LETTRE. 

—  RBOBVABnrrâ.  -~  tablbav.  —  niauaatirrs. 

îîKSinnxcE. 

WL'appH  d'une  décision  d'un  co-isoi/  de  discipline 
prononçant  l'inscription  ou  la  radiation  aun  avo- 
cat sur  le  tableau  de  Fofxhvi  Oott  être  relevé  4 99l»e 
4e  aéohéœnee  daw  m  âUe  Jour»  «irf  suivent  eeM 
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t- oùittppeUmi  a  eu  conmissanee  de  ladédUon  du 

f'jP  L'appel  petit  ctrn  mlohicwerti  fad  par  Icttrf  mls- 

*  tfve  pourvu  que  ie»  tetima  de  cette  lettre  soient 

'  neltetprêets. 
'/^ S'il  est  exact  de  dire  que  les  avocats  sont  yna'dres 
à»  leur  ialUeau,  tfe^eii  ce  se}is  qu'ils  apprf'cie^i 

-  tfmif  nimtère s<mveratne  les  carovié)'<'x  d-hontira- 
btUtéide probité,  (le  morolitr  oit  de  rttpacUé  de  leurs 
confrères,  nutts  ila  lu; murii tmi  être  omnipotents 
pour  ce  qui  a  trait  mue  oontltlions  imposées  par  la 
loi  ou  les  règlements  pmw  te  /bfMlMMfil  mémde 
leiD-  institut  ion,  et  sur  fovs  ces  points  les  Cours 
d'appel  ont  un  pouvoir  de  haute  surveillance, 
éTexamen  tt  omnetv. 

4"  En  ronsàquence,  la  rést<f<>nri'  dans  te  crief-t/er 
d'arrondissement,  où  siège  la  Cour  ou  te  Triàunn! 
prii  êutuêt  en  rMattu  am  Insertption,  ou  du 
moins  dans  iow  (tes  eor,»nunc.<t  de  cet  arrondisse- 
iuenttétant  réglementaire,  il  appartient  aux  Cours 
(t€Wf*l*tvéri/ltr  aicMeeonMtton  «*<  remplie. 

L\  CorR. 

Att«iula  qu'à  la  suite  de  l'application  de  la  loi  do 
80  août  1883  mir  la  réonïanisation  judiciaire  MM.TeulIé. 
^résilient,  et  Clergeaud,  juge  au  tribunal  de  ^^oi8sac, 
furaat  mis  à  la  retraita  ;  que,  dans  le  courant  du  looia  de 
|aln  IW4,  OM  ànat  andsii*  BMgUtnifa  rolltctièrant  leu  r 
inscription  au  tableau  de  l'Oi  dro  di^s  avocais  de  Moiasac, 
et  qu'à  la  même  époque,  MM.  All^ed  et  Arthur  Amal, 
dont  Tun  avait  été  déjà  avocat  et  Juge  sappléMIt  à  Mois- 
we,  présentèrent  la  monic  demande; 

Attendu  que,  dans  la  séance  du  conseil  de  l'Ordre  des 
avocats  de  Moissac,  du  4  août  1884,  M»  Calhiat  s'opposa 

l'inseriptioa  de  ces  quatre  postniants,  en  nutenant 
qu'ils  ne  résidaient  pas  luAitnellenwnt  an  ohef-lled  de 
l'arrondissenit-nt,  et  n'y  avaiont  pas  un  réel  établisse- 
ment} qu'il  expliqua  notamment  qoe  ;  V*  M.  Teullt^ 
s'était  retif^  sur  son  doroalne  de  OnuBont,  situé  dans 
rarrondissçmpnt  de  Castelsarrasin,  qu'il  avait  été  élu 
maire  la  commune  qu'il  habitait  et  ne  se  rendait  à 
Moissac  qu'à  de  très  longs  intcn  ailes .  que  si,  à  la  vérité, 
ton  fila  aimé  possédait  dans  cette  ville  une  maison  gar- 
nie et  histallée  dans  laqnélle  M.  Teutl^  descendait,  cet 
iffinieuble  était  presque  constamment  fcrmi' ,  2r  M.  Cler- 
geaud  avait  quitté  Moissac  :>aas  esprit  de  retour,  pour 
M  fixer  à  MoBtanban.  101,  me  Laoapdle,  a;4e  toute  sa 
famille:  qu'à  la  dafe  du  2S  avril  1884,  il  avait  réclamé 
du  préfet  de  Tarn-et-Garonnc  d'être  dégrevé  de  toute 
taxe  pour  Moiaaao  «A,  dtsait-il  dans  sa  requête,  il 
n'arait  plus  auenn  appartement  et  aucun  intérêt;  que 
vainement  et  pour  colorer  sa  demande  d'inscription, 
M.  Clergeaud  avait  diniande  à  M«  Fieuzal,  notaire  à 
Moissac,  de  lui  concéder,  dans  un  immeuble  entière- 
nant  vide  et  é  kmer,  «ne  pléee  deatlnée  i  être  son 
cabinet;  que  ^f  Fiftup;al  avait  répondu  f  if  lettre 
d'une  manière  artlrmatiro,  et  envoyé  à  cet  effet  une  clef, 


cette  tuannavre  oomplai.sante  ue  pouvait  tromper  per> 
.sonne  ;  3»  MU.  Am&l,  bien  que  leurs  père  et  mère  pos- 
sèdent à  Moissac  une  vaste  maison  meublée,  n'y  venaient 
qu'à  l'époque  des  vacances,  en  dehors  de  laqaalleeatte 
maison  était  inhabitée;  qu'ils  résidaient  avoe  lêor 
famille  à  'roulou'i(\  rue  du  Sénéchal,  0.  et  avaient  été 
inscrits  petidanf  jdusieurs  années  au  tabloan  Je  l'Ordre 
dlv.^  avocats  lii!  cette  ville; 

Attendu  que  AI.  Calbiat  ajoutait  qu'il  résultait  de 
toutes QSs  Circonstancftî»  qn#  les  quatre  demandes  inti-o- 
duites  simultanément,  à  la  veille  de  l'élection  des  mem- 
bres du  conseU  do  l'Ordre,  n'avaient  pas  pour  but  l'exer* 
cice  réel  de  la  proftssion  dans  le  sens  de  Partiele  5  de 
l'ordonnaiipe  de  18??  et  n'Ataiont  cmcertées  que  dans 
le  but  de  produire  une  manifestation  purement  poli- 
tique ; 

Attendu  que  le  conseil,  le  4  aont  igs-i,  malçr»  les 
objection*  qui  lui  étaient  (Jié»ejilp,e»,  s«  prononça  en 
majorité  pour  l'admission  de  MM.  Tcnllé,  Clergeaud  et 
Arnal  (Hres,  dont  l'inscription  eut  lieu  immédiate- 
ment ; 

Attendu  qu'à  la  .late  du  23  août  1884,  il  fut  procédé, 
en  assemblée  générale,  à  l'élection  du  b&Umnier  et  du 
conseil  de  l'Ordre  ;  que  les  résultats  du  senitlB  Auront 
Isssuivanti  :  élus  :  bfttonoier,  M*  Teullé  par  neuf  voix 
contre  sept  a  M*  Irat;  membi-es  du  conseil,  M"  Cler^ 
l?eaud,  Arnal  frère;:.  Saptbndfl  «t  BUux,  par  nenf  auC- 
flrages  contre  sept; 

Attendu  qu'an  moment  de  la  proclamation  de  l'élec- 
tion, M'  Calhiat  s'éleva  oralement  wntre  son  irrégula» 
rité  et  renouvela,  par  lettre  notifiée  au  bâtonnier,  sa 
protestation  contre  te  résultat  du  semtin  et  les  griel^ 
qu'il  avait  fait  valoir  dan"?  la  séance  du  l  aoiit  ;  (ju'il  est 
certain  que  cette  lettre,  dont  les  (ernie^  sont  précis  et 
formels,  renferme  un  appel  parfaitement  valable  en  la 
forme;  qu'enfin,  ayant  été  écrite  le  25  aoiit  et  reçue  par 
le  destinataire  le  20,  il  s'ensuit  que  l'appel  a  été  formé 
dans  l'  S  dix.  jniirs  de  l'élection  ;  rju'il  importe  peu,  dés 
lors,  qu'un  exploit  d'huissier  n'ait  été  signifié  que  plus 
tard; 

Atfi-nilu,  dans  ces  <:ii'i'on>t.irii.'e>i,  ijne  M*  Calhiat 
demaiulo  à  ia  Cour  de  déclarer  qu'un  avucat  ue  peut  éte« 
inscrit  sur  le  tablem  de  l'Ordre  qo'antant  qu'il  réside 
réellement  chf>f-lieu  du  Tribunal,  ru  tout  au  nioin> 
dans  l'arrondisèément;  que,  âi  ce  point  est  résolu  atllr- 
mativement,  il  sollicite  l'annulation  des  élection!)  du 
23  août  1884  et  la  radiation  du  tableau  de  MN>  Teullé, 
Clergeaud  et  Arnal  Dréres;  qu'anfln  11  conclut  i  de  nou- 
veUes  élections  par  les  soins  de  l'ancien  conseil  ; 

Attendu  que  les  intimés  proposent  une  double  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  la  maxime  ■  que  les  avocats  sont 
maîtres  de  leur  tableau  "  et  de  ce  que  l'appelant  serait 
saù  qualité^ur  poursuivre  la  nullité,  soit  de  l  éiee» 
tien  du  28  aoCit,  Mit  da  TlMcription  du  4  aoftt,  alors 
d  aiii  ji  ^  j  1  (  )Uft-d  n'a  point  été  attaquée  dans  le 
délai  de  dix  jours  ;  .  ■ 

Attendu  que  la  régularité  de  la  eonstitutiott  daa  con- 
seils de  discipline  est  d'onlre  puWic,  puisqne  ces  con- 
seils sont  appelés  à  exercer  dans  les  limites  r^lées  par 
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Jft  loi  au  pouvoir  do  jurii>[u:udeQCO  ;  que  si  les  avocats 
sont  maitres  do  leur  tabloui,  o'est  en  ce  sens  walontent 

qu'ils  a|ipr«;cit  nt  d'une  manière  stouver.iine  î(».s  caractè- 
res d'bouorabiiité,  de  probité,  de  moralité  ou  de  capa- 
cité ;  qu'an  contraire  Ua  ne  saar^aoi  «tro  onoipotents 
pour  c&  qui  a  trait  aux  conditions  imposées  pnr  la  loi  on 
les  règiemeats  pour  le  (oodement  même  de  leur  institu- 
tio«l  ;  qu'alnai  il  estdejnrispraâence  que  les  conditions 
légales  de  Tadroission  des  avocats  strifiaircs.  \vs  incom- 
patibilités, la  composition  ûa  l'a^^sejubli.  o  de  I  Ordre  sont 
BOumisea  à  l4  haute  surveillance,  à  i'examen  et  à  la 
optisiinî  des  cours  d'appel  ;  qu'  à  torton  prétendrail  que 
le:>  iubcriplions  illégales  une  l'ois  fuites  doivent  être 
maintenues»,  bien  que  les  opor-dions  électorales  en 
aoifliit  viciées,  puisqu'il  y  a  eu  daos  l'inscription  un 
excès  de  pouvoir  qui  no  saurait  être  couvert  ou  abrité 
par  l'expiration  d'auL-uns  délais;  qu'eu  décidf  i'  ilifKrem- 
jnent,  ce  serait,  tout  eu  reconnaissant  l'irrégnlarité 
d'une  â«ctioa  dans  tine  natièire  d'intérêt  public,  décla- 
rer qu'on  ne  peut  y  porter  remède  ;  qu'une  i>areille  dé- 
ci»ioa  violerait  la  loi  dans  son  essence;  qu'il  est  de 
règle,  d'antre  part,  qu'on  avocat  a  le  droit  aussi  bi«n 
qtif  In  prnrtîreur  général  d'iitfaqnor  la  validité  des  élec- 
tions pour  inlractioa  aux.  loi^  ei  aux  réglementa  sur  la 
matière; 

Attendu  qu'il  reste  dans  l'espèce  &  reelMTOiier  si  les 
avocats  du  barreau  de  lloisme  qui  ont  concouru  à  l'élec 
tion  du  23  août  ou  ceux  qui  ont  été  élus  membi-es  du 
conseil  d«  l'Ordre  ramplissaifliltoo  non  las  MAditions 

légales  et  réglementaires  ; 

Attendu  que,  pour  être  inscrit  au  tableau,  il  (aut  : 
1*  le  stiigo  lo/,'al  ;  2'  l'absence  de  toute  iaoonip&tibilité  ; 
3*  la  résidence  au  chef-lieu  d'arrondissement  où  siège 
la  Cour  ou  le  Tribunal  \>ri:*  duquel  on  réclahie  sou 
inscription  ou  du  moins  dans  une  des  communes  dw  cet 
arrondissement;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  dans  l'an- 
cien droit  on  concédait  l'Inscription  au  tableau  à  ceux- 
là  seuls  qui  avaien)  leur  résidence  réelle  aux  lieux  où 
siégeait  le  parlement;  qu'à  la  vérité,  le  décret  du  1-1  dé- 
cembre 1810  et  l'ordonnance  du  20  novembre  18?3  sont 
muets  en  ce  qui  concei-ne  l'obligation  de  résidence, 
mais  qu'il  faut  remarquer  que  l'article  5  de  cette  or- 
donnance défend  l'inscription  de  oenx  qui  n'exeroent 
point  réellement  au;irè^«  dn  1'  :Vi  niai;  qu'il  est  d'évidence 
que  tes  aéce^îsitès.  do  la  surveillauce  et  les  besoius  du 
aervioB  Imposent  la  résidence  ;  qu'ainsi  les  avocats  Ins- 
crits au  tableau  délibén-ut       si^-uent,  eu  vertu  Ao.  Il 
mission  offlcielle  que  loin'  confèio  lu  loi,  les  consulta- 
tions sur  requête  civile,  lorsqu'ils  ont  au  moins  dix  ans 
d'exercice  prés  du  tribunal  qui  a  recula  lo  jugement 
(art.  405  dn  Code  de  procédure  civile)  ;  celles  sur  tran- 
sactions des  mineurs  (art,  407  du  Code  civil)  ;  pour  les 
communes  et  les  établissements  publics  (lois  des  7  me»- 
midor  an  IX,  art  11, 12 et  13,  et  SI  frimaire  an  Xii)  ; 
pour  les  militaires  on  activité  de  service  (0  l  i  uiuiiiiv  an 
V,  art.  1)  :  pour  les  indi^enu  (décj-ot  du  14  décembre 
1810,  art.  21)  ;  qu'ils  soiit  parfois  appelés  i  suppléer 
à  l'audienctt   les  ju^.'es  ou  les  officiers  du  minis- 
tm*  public  (art.  'M  du  la  ]  'i  du  2J  \iUk\M£,<i  an  Xll  et 


49  du  décret  du  30  mars  1811);  qu'ils  peuvent  être  dé- 
signée pour  plaider  d'offloe,  etc.;  qne  le  barreau  de  Pa- 
ris notamment  n'admet  pas  au  stage  les  avo(-,ifs  i|ul  ne 
sont  pas  dans  leurs  meublée,  à  moins  qu'ils  n'àabiteui 
chez  leurs  pére  et  mère  ou  dbesc  de  trèa-ptoehes  pa- 
rents ;  que  c'est  aussi  la  règle  posée  daus  la  circu- 
laire du  garde  des  sceaux  en  date  du  0  janvier  liSâ; 
qu'au  surplus  l'article  4.^  de  l'ordonnance  de  18S2  dé- 
cide que  les  usages  observés  dans  le  barreau  relative- 
ment aux  droits  et  aux  devoirs  de.s  avocats  dans 
l'exercice  de  leur  profession  consers  ent  leur  viguenr  ; 
que  cet  article  n'a  pu  être  modifié  par  l'ordonnance 
du  27  août  1830,  attributive  d'un  droit  qui  ne  tonche 
que  d'une  manière  relative  à  la  question  de  résidence; 
qu'il  â»t  iucootestable  que  l'utiage  suivi  à  Moissac  est 
conforme'à  ces  règles  ;  qu'en  effet,  le  4  août  1S84,  le 
conseil  di^  l'Oi-dre  prononçait  la  radiation  -I'-  M.  I^-i  g.  ii- 
gnan,  qui,  habitant  Pan»  et  invité  à  opter  entre  cette 
résidence  et  celte  de  Moissac,  avait  flttt  connaître  qu'il 
entendait CHTiserver  la  première; 

Attendu  que  ces  principes  ne  sont  point  méconnus 
par  les  latlnés,  qu!  répondent  senlement  qu'en  fkit  ils 
satisfont  à  l'exigenc*»  !é^a>p  de  in.  résidence  ;  qu'il  ré- 
sulte, en  eliet,  des  ducumeuts  produita  à  la  cour,  que  : 
1'  M.  TeuUé  réside  depuis  plus  de  quinze  ans  à  Moissac 
avec  son  fils  aîné  ;  que,  jusqu'en  1879,  M.  TeuUé  était 
locataire  de  .M.  Lcspinasse  ;  qu'à  cette  époque,  le  beau- 
pére  de  M.  TeuUé  étant  décédé,  la  maison  qu'il  ooeu- 
piit  à  Moissac  fut  attribuée  par  voie  de  partage  a 
M.  Pierre  Teullé  et  habitée  depuis  par  celui-ci  et  son 
père  ;  qu'il  est  oi  rtain  que  le  mobilier  qui  garnit  cette 
maison,  et  qui  est  d'une  valeur  eonsidèrnliîc-,  appartient 
en  entier  à  M.  Teullé  père;  qu'eutia  ce  denuer  a  eu  si 
peu  l'intention  de  se  retirer  à  Caumont  qu'il  n'a  em- 
porté aucun  des  livres  de  sa  bibliothèque,  qu'il  a  outi- 
nué  k  se  faire  adresser  à  Moissac  tous  les  journaux  po- 
litiques ou  judici  tires  et  coufinué  d'y  payer  sa  cote 
personnelle  et  mobilière  ;  2'  M.  Clergeaud  possède  dans 
la  commune  de  Moissac  du  chef  de  sa  femme,  une  pro- 
priété de  plus  de  vingt  hectares  avec  niaisnn  ilc  inailiv 
située  daa.s  la  commune  de  Durtbrt,  sur  les  conâos  de  la 
commune  de  Moissoe  et  dans  rarrondissement  de  Mois- 
sac; qu'il  résulte  .l-'-  piiTi^s  i^rmliiite-^  qui'  M.  r],:Tfreaud 
a  fixé  à  Durfort  son  domicile  civil  et  politique  ;  que  de 
plus  dans  la  pièce  mise  à  sa  disposilfon  à  Molssaetiar 
M.  Fieuzal.  dans  rinunenble  app  irtenant  à  ce  il  niir, 
il  avait  placé  un  mobilier  do  c»ibinet  ;  qu'il  est  aussi 
inscrit  dans  la  commune  de  Moissac  pour  sa  cote  per- 
sonnelle et  nmbi'-r-'-  •  ■      M.M.  Alfred  et  Arthur  Arn-il 
passent  une  grande  partie  de  l'année  à  Moissac,  où  leur 
hôtel  est  toujours  occupé  par  une  cuisinière,  un  coebor, 
leurs  chevaux  et  leurs  voitures  ;  qu'il  ont  aussi  à  Mois- 
sacleur  domicile  civil  ot  politique,  y  exercent  leurs 
droits  èiectornux,  y  paient  les  impots;  que  d'ailleui-s 
M.  Calhiat  lui-même,  à  l'époque  où  il  était  bâtonnier. 
inserlTBlt  an  tableau  M' Alfred  Amal  sans  élever  au 
cuae  dUflcttlté  ; 

l'ar  ces  mwtift,  . 
aeçoit  en  La  Ibrme  la  protestaMon  dirigée  contre  l<« 
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^^i^on^  du  bàtoiuiier  et  du  coaaeU  de  ï'Orûr^  d«s  »vo- 
-      4»  MoUmo,  m  date  do  £8  août  18B4  ; 

i:'An  fond  : 

;  La  déiciare  mul  (oniào  ; 

fluo!  fttant  la  r^otte  tt  omAunne  l'appelant  aux  dé- 

IfEBBuyretPiLbOAB  av. 

Note.  —  Sur  le  deuxième  point  ;  V.«oot  :  RooMi 
13  janvier- 1840  (S.  40.  2.  258)  ;  Agen  29  février  t844 
(S.  44.  2.  663).  —  CotUrà  «imee  30  juillet  1823  (S. 

2«.  2  63.) 

Sur  le  troisième  point  :  V.  conf.  :  En  ce  qui  con- 
cerne l'inscription  au  laLleau  :  Alger  24  février  1862 
(S.  62.  2.  102);  Agen  12  mai  1862  (S.  M.  2  18)  : 
Montpellier  12  décembre  1876  (S.  78  2.  280).  En  ce 
(lui  coiiceruo  l'élection  du  cosseU  de  discipline  :  Bas- 
tia17  novembre  18S5  (S.  86.  2.  7)  :  15  mars  1836 
(S.  56.  2.  497). 

Sur  le  quatrième  point  :  relatif  à  l'obIi-ati<n  do  la 
réftideiMie,anarr6lde  laoottr4;A.ix  du  lSjmJiet  1878, 
décide  qno  la  condition  de  résidanoe  dam  Ja  vilié 
siàjfe  du  trU>uaaI,  près  duquel  ils  exercent,  no  peut 
être  impoaëe  aax  avocats  par  un  «xjoaeil  de  disci- 
pline (S.  80.  2.  m.  .Sic  :  Carré.Oi^B.  jwl.,  t.  Ul,  a» 
174;  Dupin,  Bncyclop.  du  droit,  v"  Avoojit.  n»  39; 
-'CoitUàt  Biocho,  Dict.  do  proc.,  v°  Avocat,  n'  26  • 
MoUot,  R£g]M  (le  la  prof,  d'à».,  t.  I,  p.  320. 


f/cofjraphœ.  rt  Ws  travnu.r  mnuuels  propt-e^  i-f^  i 
)nt'r  (/<.i  doytesligues  nminéf  à  tenrtr  dnnji  une 

'  conséquence  à  ta  tiécctsiié  d  eoiCHm  OéelaraHOH 


COUR  D'APPEL  DE  Pûl  i  ifcikà  (Ch.  cokk.) 
e  mutu  tM6 
PréflideQO«  de  M.  Salmon 

ENSRIOKEHBNT    PRlMAtRE.    —  MfamMMltMlT  amtfa. 
tlWt,~  RBDNION   D'ENFA-N-TS.—  CBUVHB  OBÀSOtAKéB. 
eUVZRTtJRB  D'ÉCOLK  PCBLIQDE. 

L>nieiffnement privé  et  âmmstlque  n'est  sowaùs  à  la 
''c'ssftéd'aucutie  avtorisntion.  1m  loi  OuÎ^  mars 
1850,  ai«»i  bien  que  celles  gui  l'ont  prèc^riée  ou 
tufvt»  ne eotUienl  de  <l(sposiiions  prohmtlces  qu'd 
régate  de  ceitx.  gui  œutent  omiri*>  école  et  «nse/< 
ffner  pubitquetiwnt. 

l^squ'urui  personm,4amun  bui  purement  chari- 
té, a  rétmi  ei  toçé  dan»  une  nmiaim  tu  t  appar- 
tenant, voM,u-  ,/p  m  })ropie  habitat  ion,  un  certain 
miiilire  denfants  en  âffe  scolaire  (dans  tespéce 
Mpf)»  Ofptieilns  ou  fmts  dé  parents  indi^/enls,  et 
roTyrofl  seule  «  g^s  frais  à  tous  les  lewiMêê 
ces  enfants,  qu'elle  etirploie  parfois  mt.r  d-amux 

.  de»  dkctmjw  sur  ses  propriétés,  ie  fait  par  cette 
personne  de  faire  enseigneir  «n  ném»  tempe  à  ces 

•  mimes  enfants,  dans  la  maison  où  ils  résident,  la 

.ieefure,  les  notions  étémeiUaires  d'/iistoire  ei  de 


La.  personne,  ainsi  chargée  de  leur  tnstrvcHoi^,  nVH 
pas  tenue  de  JuttUlerde  Cobtenfion  du  bt^-et  âoca- 
faeUi,  eeoioi  par  tari.  1  de  iu  loi  du  ïo  juin  1881 
L'enseignement  donné  auœ  enfants  dane  eee  cûnm- 
iums^est,  en  effet,  àpropremmtt  partm-,  l' enseigne- 
ment domestique,  que  ta  pereonne  k  la  igasé»  de 
lagw'l/e  i;sso„t  mfUt  mdrotlOulmtrfàiredtmnm- 
Gomne  elle  le.ttvnd  sous  la  seule  ro,umion  delà 
Mmratlon  prescrite  par  l'arl.  1  de  la  loi  ^  U 
mars  1882. 

V*  Deiauzon  et  DlJe  Le  Blanc   Min.  pub. 

A  la  date  du  29  décembre  m\.  !e  iril-nral  cor- 
ret  tiomiol  de  Partheoay,  statuant  sur  ia  poursuite  di- 
rigée par  le  mmîatère  public  eootre  la  damo  V  De- 
lauxon.  oî  DU,-  I Blanc,  en  religion  sœnr  Cas- 
sien  prévenues,  .Madame  V  Deiauzon  d'avoir  à 
Mon«ralaBt(DeiMt^èvres),  en  1884,  ouvert  et  dirigé 
une  écc^c  liluc,  sans  avoir  fait  les  déclarations préa- 
lal)lesexigéesjjarlaloi,  et  la  dlle  Le  lîinnc  d'avoir 
donné  tlnsIraettoD  aoz  enfai.tH  réunis  dans  ladite  école 
sans  ôtre  munie  du  brevet  de  capacité  ei^  par  la 
loi,  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'U  résulte  des  aveux  des  deux  préve- 
nues, queladameDelanaona  recoeiili  dane  l'année 
1884,  dans  sa  maison, sept  fcunftF:  filles,  ayant  l'â'^e 
aoolaiire,  et  appartenant  à  différentes  familles,  aux- 
quelles elle  fait  donner  en  commnn  par  la  dlle  Le 
Blanc,  en  religion  sœur  Caswien,  fous  les  jours  à  l'e^- 
ceplion  du  dimanche  et  du  jeudi,  des  notions  élémen- 
taires de  lecture,  écriluro,  calcnl,  histoire  et  géogra- 
phie ;  qu'il  est  également  reconnu  que  la  dame  Deiau- 
zon ne  s'est  pas  conformée  aux  prescriptions  \fi^cih% 
en  matière  dlonverture  d'école,  et  que  de  son  cité  ta 

<lI1e  Le  Blanc  ne  possède  paslebraretdeapadléexietf 

pour  enseigner  ; 

«  Attendu  qu  'il  n'\  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen 
de  défense  d'après  lequel  h  dame  Delaozon  anraft  le 
droit  de  pourvoir  à  l'instruction  desdites  jeunes  filles 
sous  la  seule  obligation  de  déclarer  annuellemenl 
qu'elle  Ait  donner  à  chacune  d'eDeslMnetruction  dans 
la  fetçille;  qu'en  effet  fi  !a  Lu  ne  restreint  pas  les 
droits  du  pouvoir  paternel  sur  l'enseignement,  qui  sa 
«oone  au  sein  delà  finaille,  c'est  ft  la  condition  qu'il 
ne  penîc  pas  son  caractère  d'enseignement  domesti- 
que; que  l'indépendance  dont  jouit  à  juste  titre  cet 
enseignement  privé,  doit  cesser  d'exister  et  «  qu'il 
«  y  a  ouverture  d'école  publique  ou  libre,  toutes  le* 
«  fois  qu'ily  «  réonion  iiabitneUs  d'en&«|i  de  diflB. 
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«  reutes  femiiles  dans  un  lieu  quelconque  pour  y  re- 
<  ceTOir  reoâeigoement  en  commun  ;  » 

c  Attenda  que  les  fîaiits  qui  ont  motivé  a  poursuite 
srtuello.  et  qui  n'ont  p^'^  '^té  déniés  par  les  prévenus, 
i-^umssent  tous  les  caractères  propres  à  constituer 
ronvertnre  école  Bbre  etqall  y  a  Heu'  de  &ir6 
application  à  la  datneDclauzon  et  à  la  demoiselle  Le 
Rlanc,  des  articles  25,  27  et  2a  de  la  loi  du  2 
mars  1850  ;  ainsi  que  de  llarttcle  jawinlar  d»toloi 
An  16  juin  1881; 

€  Attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circons- 
tances atténuantes,  qui  permettent  d'appliquer  aussi 
V»ri.  *63  0.  pAft.  ;  qu'en  «ffet  quoiqu'il  s'afi^œo 
d'un  délit  coiitraventionnel,  la  dame  Delauzon  a  pu 
se  croire  couverte  par  les  déclarations  qu'elle  a 
fikites  à  la  mairie  de  Hooeoutant,  et  que  rànto- 
rité  -nniiiidpale  ne  lui  avait  pas  dit  être  InsufTi- 
santes;  qnc,  de  son  coté,  la  demoiselle  Le  Blanc, 
envoyée  par  ses  supérieures,  pour  se  mettra  au  or- 
dres de  la  dame  Delaiiioii»  doit  liénAfliiier  de  la 
mémeflitoatUm; 

«  Paroesmolîb, 

«  Dédare  :  1°  la  dame  Delauzon  coupable  d'avoir 
au  cours  de  raïuKM!  188i,  à  Moncoutant,  ouvert  et 
dirigé  une  école  libre,  sans  avoir  fait  au  préalable  les 
dÀdafaUone  preeeriles  par  la  kri  ;  2*  la  demdadle 
Le  B\snc,  coupable  d'avoir  à  la  mémo  époque  et  au 
même  lieu  donné  l'instruction  aux  entants  réunis, 
dena  l'éode  onverto  et  érigée  |)ar  la  .dame  Delaùion, 
sans  être  munie  du  brevet  de  capacité  exigé  par  la 
loi  ;  dit  que  l'école  en  question  sera  fermée  en  tant 
qu'école,  c'est-à-dire  que  la  dame  Delauzon  ne  pourra 
plos  déaonnaia  dosiier  Penaa^nement  dana  sa  mai- 
son sans  s'ôtre  conformée  aux  lois  sur  la  matière  ; 
condamne  la  dame  Delauzon  à  2S  franc&.4'amende, 
et  la  demoiadle  Le  Blanc  à  16  fr.  dlamende  et  aux 
dépem  > 

Sur  appel  intei'joté  par  les  prévenues  de  cotte  dé- 
cision, la  Cour  de  Poitiers  a  midu  l'arrél  iutirma- 
fif  dont  la  taneor  eût  : 

Attendu  que  là  prévention  reproche  à  la  dame  veuve 
DelauzoQ  d'avoir  ouvert  et  dirigé  une  école  libre  sans 
avoiirfttit  airprmUble  Isa  MofanwtloDa  prescrites  per 

la  loi; 

Et  à  la  demoiselle  Le  Blanc,  en  religion  sœur  Cas- 
sien,  d'avoir  donné  l'instruction  aux  eulanta  Vouais 
dans  i'èoole'  ouverte  et  dirigée  par  la  dame  Delauiron, 
sans  être  mfiuietfD^revetd'e  capacité  exigé  parla  loi; 

Attendu  qu'il  est  constant  ^ ii  f;,it  et  qu'il  résulte  de 
TintlonDatioD  que  dame  Delauzon,  dans  an  but  pure- 
ment MiaHtàbléi  aréCiièllli  «bée  dA'et  pila  ftfte  éharge 
sept  petites  flllés  orphelines  ou  is-i»if.«  -le  parents  indi- 
gents; qu'elle  pourvoit  seule  et  à  ses  tr;ùs,  à  tous  leurs 


besoins  ;  qu'après  les  avoir  reçues  J  abord  dans  sa  pro- 
pre maison,  elle  les  a  logées  dans  une  maison  à  elle  sp-' 
partenant,  située  près  de  son  habitation,  où  elles  sont 
sous  la  surveillance  de  la  demoiselle  Le  Blanc  qui  ré- 
side avec  elles  et  leur  enseigne  la  lecture,  récritoraet 
les  notions  élémentaires  d'histoire  et  de  géo^japlll*, 
ainsi  que  les  travaux  manuels  propres  i  former  des  do- 
mestiques destinées  i  servir  dans  une  ferme  rurale,  no- 
tamment à  faire  la  lessive,  à  tenir  le  gros  linge  en  éiat, 
à  raooonimoder  les  vétemanta;  quewweniknta  aontmlaia 
employées  parfois  aux  travaux  des  cltanps  sur  le  do- 
maine de  la  dame  Delauzon  ; 

Attenda  que  ces  (hits,  eu  égard  à  ta  qualité  dans  la* 
qufll<^  agissent  la  dame  Delauzon  et  la  demoiselle 
Le  Blanc,  qu'elle  s'est  adljointe,  ne  tombent  pas  sons 
l'application  des  art.  25,  97  et  SB  de  la  loi  éa  ZI  mm 
1850  et  d  1  t.  1  de  la  loi  dn  Iftjaio  1881  visb 
par  la  prèvenllou  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'enseignement  privé  etdonm- 
tique  n'est  soumis  à  aucune  autorisation  et  que  la  loi 
du  16  mars  lb50,  aussi  bien  que  celles  qui  l'ont  précé- 
dée ou  suivi;*,  ne  contient  de  dispoeitions  prohibitives 
qu'à  !".'  'ard  rJc  ceux  qui  veulent  ouvrir  une  école  et  en- 
seigner publîquem^t;  que  la  loi  du  28  mars  1882,  a 
ftrmellement  consacré  en  Ôiveor  du  ptee.  du  toteor,  ds 
la  personne  qui  a  la  garde  de  l'enfant,  du  patron  cher 
qui  l'eut'ant  est  placé,  le  droit  de  iaire  donner  à  celui-ci 
l'instmetlondans  la  Hsmllle,  sons  la  aeole  oMigitioa 
pour  le  père  ou  celui  qui  le  représente,  d'en  faire  la 
déclaration,  au  maire,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
7  de  ladite  loi,  et  pour  renfant,  de  anbirreiaaien  im- 
posé par  l'art.  16; 

''Attendu  que  la  dame  Delauzon  a  satisiàit  à  l'obliga- 
tion prescrite  par  la  loi  précitée  et  qu'elle  justlfle  avoir 
fait  au  maire  la  déclaration  qui  lui  ct  iit  imposée  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi,  ni  même  allégué  pai'  Is 
prévention  que  la  dame  l>elauaon  ait  admis  dans  sa  nud- 
son,  pour  y  recevoir  un  enseignement  quelconque  d'au- 
tres entants  que  celles  qu'elle  a  recueillies  par  charité; 
que  toutea  rérideot  dans  rhabltation  qu'elle  leuraalDw- 
tée  et  dont  elle  seule  a  la  garde  et  la  direction  ; 

Atbnndtt  que  l'enseignement  donné  aux  entants  àoui. 
il  s'agit,  dans  leadreonstaiioes  que  ren  vient  de  relater, 
ne  constitue  pas  l'ouverture  d'une  écolrî  dans  le  serjsde 
Ift  loi,  mais  qu'il  e»t,.à  proprement  parler,  renseigne- 
ment domaetique  donné  dans  la  fbmiile  par  celle  qui  la 
représente  et  est  investie  des  droits  qui  en  dérivent  ; 

Attendu^ue  s'il  réeulte  des  considérations  qui  pré- 
cèdent que  la  dame  Delauson  ne  peut  êtrerépatïe  avoir 

ouvert  une  école  libre  comme  te  lui  reproche  la  prévca- 
tioir,  la  demoiselle  I^ig  Blanc,  qu'elle  s'est  adjointe  poui 
1 3s  soins  de  tciate  nature  qu'elle  déené  atn  «ifimts  pai' 
elle  recueillies,  n'a  pas  davantage  contrevenu  aux  dis- 
puâitîonâ  dti  la  loi  invoquée  contre  elle  ;  que  la  dame 
Delauzon  ayani  la  charge  ët  la  ^aréè'  dé  osa  enfimts  a 
sur  elles  en  fait  l'autorité  do  père  de  famille  ;  qu'a  ce 
titre  elle  leur  doit  l'éducation  aussi  bien  que  la  nourri- 
ture et  l'entretien,  et  qu'elle  peut  la  leur  Csdre  donner 
chez  elle  sans  être  aatraiote  nOn  plna  que  le  maître 
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^'eliea'«4toiiitauxobIigationâ    m  -  '  cl-r  :ii  .ibiiu 
potéas  à  evlvl  qui  ouvre  om  école  publique  et  y  donne 
l'«IIBeignfimont; 

Far  ces  motifs  : 

Reforme»  et  acquitte  les  prévenues  sans  «lépcn«. 

M.  BomsAU)  wr,  gte.  —  m*  Ciappibr  (du  bar- 
reau de  UmgM)w» 

Note.  —  Le  principe  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
meot  privé  et  domestique  a  été,  par  dcnx  fois,  re- 
oonoa  par  la  Coup  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
27  juillet  isno  fD.  60.  I.  :!7i)  et  dans  nnlenilTe  arrêt 
du  27  janvier  J 883  (D.  83.  1.  277).  C'est  snr  ce  m-^oie 
principe,  qu'est  fondée,  en  droit,  la  décision  do  la 
Cour  de  Poitiers.  D'alUeiifs  de^t  le  trikuMl  cnp- 
reclionnel,  comme  devant  la  Cour,  le  débuit  avait 
porté  surtout  sur  la  question  de  fait,  celle  de  savoir, 
«i  rééUenentl'enseigtiement  donné  par  les  prévenues, 
aux  enfants  dont  s'agissait,  élail  l'enseignement  do- 
mestique. En  se  décidant  pour  l'adlrniative  l'arrêt 
ei-dessos  a,  solvant  nous,  Mt  une  juste  appréciation 
des  fdils;  et  ciicoijstanccs  de  l'espèce.  En  isolant  Iss 
euiauls  de  leur  famille,  pour  les  prendre  sous  sa 
garde  ézclosive,  l'une  des  prévenues  s'était  substituée 
aux  pères  de  faœillo  pour  l'accomplissement  du  devoir 
scolaire,  et  devait  jouir  des  mêmes  droits  qa'oux 
pour  y  satia&ire.  L'art.  7  d«  la  loi  du  28  mars  1S«2 
est  dltïflieiin  fbrmel  en  ce  sens,  et  «onOro  k  la  per» 
sonne  "  sons  ht  garrfc  de  laqucUe  l'enfant  est  placé  >, 
les  mémeîs  droits  qu'au  père  pour  le  choix  de  l'édu- 
eation  à  donner  à  l'enfloie  smia  la  seole  condition 
d'une  déclaration  en  temps  utile  h  l'auforilé  nninici- 
pale.  Dans  l'espèce  encore,  les  cnlauts  trav;iili;n>nt 
parfois  po«r  le  compte  de  la  prévenue  ;  on  i  m  j  a  i 
donc  peut-être  voir  en  celle-oi  .  le palron  chez  lequel 
U9éiaUtUplacés»tdoixt  les  droits  et  les  obligations  sont 
épimaeoi  mis  sur  h  même  ligne  que  oeiu  du  père 
de  ftmilied^prêsleditarL  7  de  takipràiitfe. 


TRIBUNAL  OnriL  DE  L0UHAN8 
6  février  1885 

Présidence  de  M.  Galopin 

OSOrsUT  LBOiAI..  —  CONSTBVCTIONB.  —  ■  PltAlS  D'ÉnU- 
CATION. 

La  mère  usufhOHirê  tégeO»  tiepeut,  <teiw  le  ctmpte 

t'c  tuleUe  i-endu  par  elle,  rècfamfTnnf^  fndnmnftê 
pOMi-  comtructiom  faites  par  elle  sur  le  terrain  de 
iontnfiM  auront  FwuflruiL 
Elle  ne  peut  dacantage  réclamer  les  fraès  cr''di>raUon 
faits  aura$U  le  même  temps^  alors  niéme  que  ces 
fraiseeeeéderatenlemsiOéraNementletivvemade 
Fmfimt. 

V  Guillaume  ç.  Uoillauine. 


La  vouve  uuillaume,  tutrice  légale  de  son  fllaObar^' 
les-Annand  a  dû,  au  décès  de  celui-ci,  arrivé  peu 
a  rès  a  m^orité,  rendre  un  compte  de  tutelle  à  Uer- 
minie-Guillaunie,  nièce  et  liériUtra  prar  partte  de 
Charles-Armand  Guillaume,  placée  sons  la  tuteUeda 
sieur  Guillaume,  i>on  aïeul  paterinL 

Elle  présenta  mtcompto  qoiflttdrassé  par  acte  an- 
tliontirpie.  devant  notaire,  le  31  mars  1884  et  dans  le- 
quel elle  fut  portée  créancière  :  1' d'une  somme  de 
1 ,665  lïsines  66  poar  le  tiers  a  la  dharg»  de  Gbarles- 
Armand.  <Ians  des  construetions  élevées  par  elle  sur 
le  terrain  de  ses  trois  enfents;  2°  d'une  somme  de 
^^I  IT/V.  poor  fraisd'édnoation,  pension,  apprentis- 
sage de  la  profession  de  pharmacien.  Il  résultait  do 
compte  que  les  revenus  de  Cliarles  CKiiJiaume  étaient 
de  m  (t. 

tuteur  d'Henuinic  Guillaumo  contesta  ces  doux 
allocations  et  l'affaire  fut  portée  devant  le  tt'ibonalde 
Louhans  qui  statua  comme  il  suit  : 

LK  TRTTtnXAL, 

Sur  les  eonsiruetlons: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5»0  C.  civ.  l'uHifrui- 
tier  «  ne  peut  à  la  ce.siali(  n  de  l'usulVult  réclamer  au- 

•  cune  inileiiinilé  pour  les  améliorations  qu'il  préten- 

•  drait  aM>ir  faites  encore  que  la  valenr  de  la  chose  en 
-  !'ut  augmentée  >  ; 

Attendu  que  pour  repousser  l'applicif  ion  <ie  cet  ar- 
ticle la  veuve  GuillauiDti  suuticut  qu'il  faut  Uistmguer 
entti'  les  simples  améliorations  et  les  constinictions 
et  prétend  que  si  les  premières  sont  régies  par  l'art 
509  les  dernières  sont  régies  parTartSES  C.  eiv.  ; 

Atteniîu  que  cette  distinctiou  ensei^'iiAe  [lar  queliiues 
jurisconsultes  «st  manifestement  contraire  au  texte  de 
1  art.  m,  ainsi  qu'à  l'esprit  ds  Ift  loi  ;  qu'elle  a  été  ibr- 
mellement  condamnée  parla  cour  de ca^isition  et  qu'elle 
ne  saurait  être  accueillie,  surtout  ior.squ  a  ^  agit  comme 
dans  l  iîspèce,  de  l'usufruit  des  pèreetmère  sur  les  biens 
de  leurd  enfiinta  mineurs;  que  la  Jorî^radence  n'ac- 
eords  à  Itnsafhiitier  qw  la  répMitioii  des  fiais  de 
grosses  r»  parât  ions  nécessaires,  ce  qui  n'sst  pas  le  «as 
dans  l'espèce. 

Sur  les  flrais  d'éducation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  385  C.  civ.  la  nour- 
riture, l'entretien  et  l'éducation  des  eniknts  suivent 
leur  fortnne,  sent  mm  des  cbarges  de  rasnfhdt 
Usai; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cotte  disposition  les  frais  faits 
pour  l'éducation  de  Charles-.Vrniand-Cuillaume  jusqu'à 
«es  18  ans  doivent  être  laissée  A  la  chaîne  de  la  mère 
usuflndtiérs  ;  que  pour  se  soustraire  i  eetts  «onsé- 

quence  la  veuve  Guillaume  n'avait  que  deuxmoyens  :  de 
renoncer  à  ma  usufruit  légal  ou  bien  convoquer  le  con- 
seil de  famille  pour  (aire  déterminer  quelle  somme  se- 
rait consacrée  aux  frais  d'éduostion  du  mineur  et  à 
t'aide  de  quelles  ressources  il  serait  fkit  fiice  à  cei>  frais; 
que  rien  de  pareil  n'a  eu  lieu,  et  que  sans  qn'il 
aoit  besoin  de  redterclMr  Jusqu'à  quel  point  ces  dépen« 
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ses  étaient  utiles  «t  ai  «Uee  éttOttat  en  jiroportioa 
avec  la  fortune  d«  mineur,  H  toit  Wre  Mt  applUatloa  A 

la  veuve  Ouillaume  Je  l'art.  :iS5  i  réciiii  ; 

AJttenda  que  le  mineur  Guillaume  a  atteint  ses  18  ans 
le  9 juin  1878  ;  qu'il  yallea  âe  retranelMir  d«  Taetirda 
compte  de  tutelle  les  frais  d'éducation  antMenn  &  cette 
date,  lesquels  s'élèvent  à  2,012  franc»; 

Par  ces  motifs, 
'    Dit  qu'il  sera  retranché  du  compte  do  tu'eUe  i^i  Ps^A 
par  le  notaire  le  31  mars  1884 :  l' la  somme  de  I666rr.66 
ponr  indemnité  de  coastruction  ;  9  oéUe  d«  t012  fi*, 
pow  fraie  d'édaoaition,  «te. 

Note.  —  Sur  b  première  qnestion,  le  jugement 
coTîsLnlo  avec  raison  qm  rapplication  de  l'art.  31)5  à 
l'usufruitier  est formeiiemcnl condamnée  parla  cour 
de  caeeatioii  ;  on  retroQTe  dans  les  eonndéranls  d'un 
arré!  du  1"  juillet  18;}  1  la  doctrine  consacrée  par  l'ar- 
rêt du23  mars  182o(S.  dir.)  quia  un©  sorte  de  célé- 
brité- La  jurisprudenoe  des  cours  d'appel  est  con- 
torine.  V.  Bornées  2h  février  1837  {S.  :i8. 2. 108); 
Colmar  18  mars  1833  (S.  'H.  2  m\  Il  y  a,  au  con- 
traire, dans  la  doctrine  un  très  fort  parti  en  faveur 
delà  thèse  opposé»;  Demolombe.  t  IX,  n^GOe  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  II,  §  204,  note  23  •  Marcad*'  sur  l'art. 
558,  n"  6;  Laurent,  t.  Vi,  n°*  486  et  suiv.;  et  Prou- 
dlion,  XJsQfrait,  t.  in,n**U41  et  1443,  et  Massée  et 
Verge,  t.  II,  §  297,  note  10,  sont  à  peu  près  les  seuls 
du  ciMé  d  ?  rinlcrprétation  donnée  par  la  jurispru- 
dence à  l'art.  .^Dii.  U>  tribunal  de  Louhans  dit  que 
celte  interpcétatioai  doit  prévaloir  snrtout  contre  un 
usufruitier  lé|?al  ;  et  en  effet  si,  avec  les  anciens  8u- 
tears,  on  donne  pour  base  à  la  disposition  une  pré- 
somption de  Qbéralité,  c  dmeme  eenwtur  »,  cette 
présomption  est  surtout  raisonnable  lorsque  l'usu- 
frijitier  estnn  père  ou  une  mère  construisant  sur  le 
terrain  do  sou  enfant.  Dalioz  cite  cependant  (V*  Usu- 
fruit légal,  tt*  4)  xm  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du.  12 
friTicr  d'après  lequel  VittU  599  sevait  iHS^pli- 
cable  à  i'usofi  uit  légal. 

Snr  la  deuxième  question,  le  Jugement  est  oon- 
Itii'iiio  ù  la  iloc'triiic  lîo  tons  les  auteurs.  Il  résulte  im- 
plicitement do  sa  décision  que  les  frais  d'édacatiou 
même  excédant  les  revenus  de  l'enflrot  sont  \  la 
charge  do  celui-ci  après  18  ans,  c'est-à-dire  après  la 
'  cesSMlidîi  de  l'usufruit.  La  quoslion  valait  la  peine 
d'être  discutée  et  elle  comi)orte  des  distinctions.  Il 
est  .équitable  d^admettre  qpn'avant  de  prendre  sur  le 
capital  de  son  enfant,  pour  faire  face  à  ses  frais  d'édu- 
uatjoû,  le  tuteur  légal  doit  employer  ses  propres  re- 
«wnuB  et  ^est  en  eflW  ce  «qui  résulte  de  la  Jwispra- 
denoe,  V.  iiotaramont  Rennes  9  novembre  1878.  (D. 
79.  1 . 32).  Sic  :  Aubry  et  Rau,  t,  Vi,  g  647,  note  3.) 
n  en  doit  étoe  a^  «trtoilt  ai  le-oonssil  4e  bmille 
n'a  pas  été  eonsnlfé. 


J  ET  DU  NOTARIAT 

COUR  DE  CÂSSATX02{  /Ch.  cbiwhkmjs) 
a7févrtwi885 
Présideiice  de  U.  Hoqjat 

PRESSE-OUTRAOF  .  —  l)IFF.\M.VTIOÎt.  —  K&CCLTÉ  DB 
THÉCM/MHB  PKOTESTAÎfre.  —  OOaPS  00M8TITCB.  — 
FLAIIfTE  OOCLSCtl^H.  —  RBOBrABItlTS. 

cont  n'Asnsn.  —  mbition  des  questions  ad  jost. 

—  rONTESTATIOX.  —   INCOMPKTKNTK  m  PRESIDENT. 

1'  Une  facuUù  de  Uiéologie  protestante  est,  comm 
toute  autre  fiteuUé  de  VBUU,  m»  airps  emstUui, 
ayant,  en  conséquence,  le  droit  de  porter  me 
plafnte  eoU^ctirc,  oonfonnêment  à  l'art.  \1  de  la 
loi  du  29  juîHet  188Ï,  à  raison  d'un  délit  de  diffa- 
mattm  dont  ses  memibire»  auraient  été  fo^»/; 

2*  C'est  A  la  Cota'  d'assises,  et  non  à  son  Président 
seul,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  contesta- 
tion retaliee  à  ta  position  des  gtmtums  au  /ut*^ 
Ifartiuaude.  &culté  de  théaiQgie  ^testante  de 
Monta  uban« 

Lk  Coua  : 

En  ce  qui  conceme  rarrét  de  la  Cour  d'asaisas  quia 
déclaré  mal  fondée  rexcepUoii  pr^udf délie  soulêrée 
par  le  préveau  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  47  de  la 

lui  du  20  juillet  1881 :  1*  en  cp  qnn  In  faculté  do  théolo- 
gie protestante  de  Montauban  ne  serait  pas  un  corps 
constitué  et  n'aurait  pas  eu,  pur  suite,  le  droit  de  porter 

une  plainte  collective;  2'  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  la 
plainte  portée  n'aurait  pas  été  délibérée  en  assemblée 
générale; 

Attendu  que  les  facultés  de  Théoldfrie  proff^stantc, 
sout  investies,  au  même  titre  quo  les  auU  è^  laculiés  do 
l'Etat,  d'une  partie  de  rsutorité  publique  et  possèdent 
une  juridiction  p^îrmanrnd'  ;  qu'elles  tituu'jût  notam- 
ment de  lu  loi  le  droit  l'xolusir de  délivrer  les  certlflcats 
d'aptitude  exigés  pour  la  collation  des  grade-  de  bacbe- 
lier  et  licencié,  et  de  docteur  en  théoIogiCi  qu'elles  sont 
donc  de  véritables  corps  constitués  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  que  la  plainte 
«D  diflamation  adressée  au  paninat  par  le  doyen  de  la 
fiicultéde  théologie  pi-otestanto  de  Montanban,  a  été 
iNjîihrri'e  dans  une  réunion  à  laquelle  s'étaienl  rendu: 
sur  une  convocation  spéciale,  tous  les  professeurs  en 
titre  de  la  tkcnUè;  qu'il  a  été  ainsi  satisfeit  aux  pnm- 
criidions  de  riiriicle  17  de  la  loi  du  29  juillet  ISSl  ;  il'i'ù 
suit  qu'en  ce  qui  louche  l'arrêt  qui  a  statué  sur  l'excep- 
tion, le  pourvoi  doit  être  refetè  ; 

En  ce  qui  conceme  l'arrêt  qui  a  coadamno  Martinaud 
à  l'emjHisonnnemeut  et  à.  l'amende,  pour  /elits  de  dif- 
famation  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  den  article»  268, 
336  et  408  du  code  d'instruction  criminelle  . 
Tu  lesdita  arlioleB  ; 

vAttendnqne  la  iléfense  ayant  pris  des  concluMm* 
tendant  à  faire  poser  certaines  questions  au  jury.la  Cour 
d'assises  devait  nécessairement  j  statuer;  iitt'll  Oit*  en 
eiiét,  de  priimipeqpeleraiiu'ane  «nSestation  s'tiève  sur 
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la  position  des  questions,  c  e«ti  la  Cour,      non  plm 

•  ati  présiiiont,  qu'îl  (>chet  dft  t'appn'scier  ; 

AtUtndH,  dans  l'espèce,  que  Varvi-t  inci.î.-nt  v. 
r^eté  les  oonclittions  du  prévenu  s'.'i^t  fi  n  ié  :  1  sur  cm 
que  le  droit  de  poser  los  questions  appartenant  au  pré- 
aident :  2*  mu*  ce  que  les  questions  «ramises  an  Juiy 
TCDflnnaBttoas  iMéléuMiitsbonstNatift  des  délits  înerl- 
minés,  il  nV  avait  pas  Vxm  d<^  Tes  modifler  ou  d'en  i^oycr 
d'fiudes;  qu'après  avoir  exprimé  ces  motifs,  dont  le 
premier  est  manirestcment  eiTonà,  Ymêt  atatm  par  le 
diejKMitif  suivant  :  •  La  Cour  dit  que  la  position  des 

-  •  questions  appartenait  exclusiveiutiut  au  preâi(*ent  ; 
<•  dk'i.ire  qu'il  n'y  a  p^is  lini  de  pOMT  d'MtTOB  qiutkma 

«  au  jury  ;  démet  iUrtiiuud  de  mb  «ondusioiu  ■  ; 
Alteoda  qu'en  déddimt  ainsi  dtttt  le  dispositif  de  8on 

arrêt,  la  Cour  d'assises  a  faussement  inter[.reté  les  ar- 
ticles 208  et  335  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
«q^rasaément  méconnu  aa  ptopté  eompèteoM.  oe  quf, 

anx  termes  de  l'arficlG  40S  dn  même  code,  eTitratrui  la 
nullité  de  la  position  des  questions  et  de  tout  ce  qui  a 
miri; 

Par  ces  notUi, 
R^ette. 

MM.  M  Ui  BmrrwRkVK  rapp.  ;  BoonBLin  «r. 
ffSn. — M*  Hvnaw. 

Note.  —  Sur  le  (îr-iuiiimo  jioint  :  S'il  est  vrai  que 
«'est  au  président  seul  qu'il  appartient  de  poser  les 
qoeations  au  Jury,  quand  aucone  difflcnlté  n«  s'élève 
à  cet  égard,  Casfi.  :i  octobre  1857  (S.  Îi8.  I.  871).  J. 
du  I'.  58.  iitî.  —  D.  I.  iS"),  cVst  au  cmilrairo  ;1 
la^Conr  d'assises,  et  iiuu  pas  au  président,  qu'il  appar- 
tînt de  prendre  uoe  dédiion  qa^nd  àe»  oonuât*- 
tions  se  sont  élevéc-s  fi  ce  sujet  :  GaiB.  23  décanDlm 
18d8(B.  crim.  n''3IGj. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  crimujelle.) 
la  tt«rter  1885 
Présld«»ee  d«  V.  Boqjit 

ÉTRANGER.  —  ACTION  CPOLE  DEVANT  LA  JtJSTTCB  tà- 
PRBS3IVE.  —  PARTIE  CIVILE.  —  RECEVABILrrÉ, 

PRESSE-OCntAOE.  —  PRESCRIPTION.  —  AUllKT.  —  POl'K- 
Vm  Bit  CASSAtlON.  —  MWBEMON  Dtt  LA  PRBWSUP* 
TION.  ^ 

1»  Les  étrangers  sont  rececables  à  se  porter  parties 
etvites  âevamt  ta  furtdtcttm  réprative  en  France. 
')  m  ls>,  ■  I  ri4;s  crimes, d^U»  OU  CCntr«m«lUUM8.fi0ni  - 
mis  à  leur  pr^/u(lic«  ; 

>  £<r  preserfptton  da  trMs  mois,  spéettUe  ecuxééïits 
de  presse,  est  suspendue  par  le  jionrroi  en  cassa- 
lion,  fàrmé  contre  un  aiTêl,  qui  a  statué  sur  un 
incident  au  eowrs  de  la  poursuite,  el  elle  ne  recom- 
mence à  coui-ir  qut  dte/M»*  Og  t^arrét,  guta Sta- 
tué tw  le  pourvoi. 

Sablon  de  la  Salle  c.  DUe  Steigmaun. 


La  Couit,  .  ' 

iiur  le  premier  iiio^ttu  du  poaj'vûi  :  •  " 

Sans  intérêt; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tire  de  rextnmUté  d»  ta 
demoLselle  Sieigmann  partie  civile  : 

A  t  tendu  que  par  la  généralité  de  leurs  termes  les  ar- 
ticles 3  et  03  du  Oode  d'instructioD  criminelle  autori- 
sent l'aotion  des  étrangers  comme  des  français  en  répa- 
ratim  dn  dommage  causé  par  OU  crime,  parmi  délit  ou 

p;ir  ime  cwjitravention  ; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article 
65  de  la  loi  da  29  jpaiat  1881,  qai  détermine,  pour  la 
prssorfptton  des  déSts  commis  par  la  voie  de  Ja  presse, 
un  délai  de  trois  mois  lévolns,  à  compter  dit^deniier 
acte  de  la  poursuite: 

Attendu,  en  fait,  «lue  les  deux  aasignatiODs  données 
à  Sablon  de  la  Salle,  à  la  requélR  de  la  partie  civil-!,  1'  x 
Janvier  et  le  26  Juin  1884  sont  séparoo.s  l'uue  de  i'auuv 
par  uu  délai  de  jilus  de  U\(is  mois  ; 

Mais  atleudu  que  lu  prescription  a  été  interrompus 
par  l'instance  devant  la  Cour  dé  cassation,  «t  n'a  re- 
commencé à  courir  qu'à  partir  de  l'arrêt  de  rejet  rendu 
le  30  mai  1884  ;  que  l'.wsigrnation  du  26  juin  1884  aété 
donnée  moins  de  trois  mois  après  la  Jate  de  cet  arrêt, 
alors,  par  conséqnent,  qaa  la  prescription  n'ètaH  pas 
acquise  ; 

Attendu  qu'en  rejetant  dans  un  semblable  état  de 
cause  l'excep Uon  de  prescription  déduite  de  l'article  05 
de  la  Ici  do  SBisUlat  1881,  l'arrêt  attaqué.  Ma  de 
violer  cet  arUiâe,eik  a  fUt  a»  contraire,  une  Jnste  ap< 

plication; 

Rejette. 

HM.  Poesr  ntpp.;  LonBsua av. g&i,;  M*VIm- 

BiMAT^DiROCIIB  Vf, 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  La  jurisprudence 
et  les  auteurs  sont  unanimes,  pour  reconnaître  le  droit 
à  uu  étranger  de  86  porter  partie  civile  devant  une 
juridiction  répressive  française,  à  raison  d'un  crime 
ou  délit,  ou  d'une  contravention,  dont  il  a  été  victi- 
me, il  la  condition  d'ailleurs  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvî,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  prévenu 
français.  Cjss.  3  février  ISIV  (S.  elir.l;  1S  févri.-r 
t846\s.  4li.  1.  320  —  J.  du  i\  iti.  2.  122—  D.  4ti. 
1 . 128).  Sie:  Legraverend,  Législation  crimiiMlle»  i,  I, 
p.  201  ;  Carnot,  Instniction  criminnlte,  t.  I.  p.  TOl)  : 
Le  Sellyer,  Droit  crimiuel,  t.  Ifix"  500  ;  Faustin-Hé- 
Ue,  Inst.  cri»<  %.  11,  p.  33t  ;  Anbry  «tRan,  t.  VIII, 
S  747  bU,  p.  128. 

Snr  le  dcnxième  point  iV.conf.  Casa. 3  janvier  188i 
(Gaz.  l'ai.  84.  I.  272);  7  fé\rier  188»  (Gaz  Fal.  u" 
des  1*' et2  mars  1885.  —  85.  1,  381). 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (i"  CH.) 
13  janvier  1885 
PrésldaiM»  dt  U.  Pôrivler,  premier  pr<'sid»?nt. 

SOCIÉTÉ  ANONTME.  —  DniINUTIOV  T>V  CAPITAL  SOCIAL.— 
ASSKUBLÉ  QBNBRALE.  —  PODVOra  —  «XlÈtt  D*A88U- 

hamoebafrimbb.  —  «mctbimioîi  ©bb  actioiw  komi- 
n\ti\t:s  bn  AcnoMS  au  ftmsott.  —  foym  m  »i- 

SERTR. 

10  Dans  toute  société  anonyme,  sauf  pronihUion  con- 
trah^  Insolite  dans  les  slafuie  et  smtt  réserve  des 

droits  (les  tiers,  les  nr>  'onnoi,'Cf; ,  (^'-Ubérant  en 
nssembièe  ffânéraie,  ont  le  dt'oit  de  diminuer  le 
,-apital  social, 

11  en  est  ainsi  spéeialeinent  dam  une  aœiélé  ano- 
nymo  d'dssuronri'f;  à  primes  of  mor!;  même  que 
nette  réduction  n'est  faite  qu'en  vue  a  arriver  à  la 
conversion  des  aations  nimlnatitm  en  actions  an 
porteur, 

2"  Dans  Irt  moiât'h  à'amiranees  à  primes,la  conver- 
sion des  actions  en  titres  au  porteur  ne  peut  avoir 
lieu  Qu'autaut  que  te  fonds  de  réserve  est  égal  à  ta 
partie d» capital  social  non  encore  réalisée. 
Compaenie  l'AssurancQ  Française  c.  Didiée 

Le  tribunal  de  commerce  d^^  'a  Seine  avait  rendn, 
%  la  date  du  6  mars  1884,  le  jugement  suivant  : 

«  Sur  la  demande  do  Didiée,  en  nullité  d«  la  délibé- 
/fttlœidel^issembléc  générale  de  la  compagnie  l'As- 
snrance  française,  du  17  octobi  i;  1883,  ayant  trait  à 
la  réâuctiott  du  capital  et  à  la  conversion  des  litres, 
•t  sur  la  demande  de  la  compagnie  contre  Dldt^  en 
paieuicnl  de  750  francs  rcjirésontant  les  Tî  francs 
exigibles  par  actions  sur  ses  cinipiante  actions,  et  de 
2,000  francs  à  titre  de  dommagea-intérêts  : 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  dcmnn  le  de  Didiée 
et  à  l'appui  de  sa  demande  reconventioniielle.  lu  com- 
pagnie l'Assurance  française  allègue  que  l'assemblée 
générale  des  aetlonnaires  tenue  le  17  octobre  1883 
aurait  décidi'  qm  lo  capital  social  de  la  rompagiiie,  de 
douze  millions  de  francs,  divisés  en  vingt-deux  milie 
actions  de  cinq  cents  francs,  wor  lesquelles  le  quart, 
soit  Tîf)  francs,  a  été  vcrsc  à  la  consliluîi  in,  serait 
réduit  à  quatre  millions  divisés  esu  buit  millo  actions 
entiàrem«at  libérées,  au  moyen  de  l'échange  d'une 
action  nouvelle  contre  trois  anciennes  libérées  de 
125  francs,  plus  d'une  seul  te  de  41  fi .  66,  qui  serait 
payée  par  chacune  des  vingt-quatre  mille  actions,  à 
des  époques  déterminées;  qu'aux  termes  de  l'article 
34  des  statuts,  l'assemblée  générale  peut  décider 
toute  modification  aux  statuts  et,  par  suite,  celle  re- 
latiteA  la  réduction  du  capital  ;  que,  d'ailleara,  Di- 
diée aurait  assisté  à  celte  assemblée  et  approuvé 
cette  réduction  ;  qu'il  ne  saurait  dopc  la  critiq[uer  et 


invoquer  la  nullité  de  ladite  délibération  pour  échap- 
per un  appel  de  fimds  ; 

•  Mais  attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  Pi- 
diée  a  voté  ou  non  la  réduction  du  capital  social,  la 
décision  prise  par  l'assemblée  générale  il  ce  sti^t  m 
sevrait  être  maintenue;  qn'en  effet,  la  compagwie 
l'Assuranc?  frant^aiso  est  une  société  anonyme  d'as- 
surances à  primes  ;  qu'aux  termes  de  l'article  3  du 
décret  du  SB  janvier  1868,  l'article  3  de  la  loi  dn 
24  juillet  1867,  relatif  à  la  conversion  des  actions  au 
porteur,  n'est  applicable  aux  sociétés  d'assurances  à 
primes  que  si  le  fonds  de  réserre  eslégalan  moins  à 
la  partie  de  capital  social  non  encore  versée,  et  s'il  a 
été  intégralement  constitué  ;  (\m  le  17  octnltre  1883, 
le  capital  social  de  la  compagnie,  non  versé,  s'élevait 
à  9  millions  ;  que  le  fbods  de  résenre,  d'après  le  bilan 
de  la  compagnie  au  3!   décenibr'-  18^'2,  ctal!  de 
1>?,70î  fr.  ;  qu'ainsi  il  était  de  beaucoup  inférieur 
au  capital  restant  à  verser  ;  qu'il  s'en  suit  qne  son 
insufOsanoe  ne  permettait  pat  la  oooverston  des  ac- 
tions au  porteur  ;  qu'^n  l'état,  pour  arriver  néan- 
moins à  cette  conversion,  les  actionnaires,  dans  le 
but  de  s'affranchir  au  détriment  des  tiers  de  tous 
versements  ultérieurs,  ont  décidé  la  réduction  du  ca- 
pital,du  nombre  des  actions  et  l'échange  susindiqué; 
qu'une  telle  décision  portant  préjudice  aux  tiers  as- 
surés et  eréanci^  et  prise  én  lenr  absence,  ne  peut 
être  sanctionnée  et  n'est  pas  valable  ,  alors  sartout 
que,  outre  les  risques  de  ses  assurances  en  cours 
et  d'emprunts  importants,  par  die  contractés  an 
Crédit  Jbncîer,  la  compagnie  a  des  dettes  exigibles 
envers  plusieurs  de  sps  entrepreneurs,  auxquels, 
faute  do  fonds,  elle  a  dû  laisser  prendre  ou  donner 
en  garantie  des  inaerfptionBltypothécairesaursesim- 
menbles  ;  rpi'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
nulle  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du 
17  octobre  1883  ayant  trait  à  la  réduction  du  capital 
social  et  à  la  conversion  des  titres  ;  par  suite,  de  re- 
jeter la  demande  reconventioiinelle  df  la  compagnie 
en  jvaiement  de  71)0  francs,  basée  sur  un  appel  de 
fonds  qui  aurait  été  Ait  en  vertn  dé  cette  déîibéia' 
tion,  et  ceîlo  en  pni*;ment  de  2,000  fr.  de  doramages- 
intérôts,  la  compaguio  nejustinaut  pas  que  Didiée  lui 
ait  porté  pr^udiee; 

»  Sur  la  demande  de  Didiée,  en  disscdution  de  la 
compagnie  et  en  nomination  d'un  liquidateur  ; 

»  Attendu  que  Didiée  prétend  que  la  compagnie,  an 
lieu  de  traiter  des  affldree  d*a8surauces,  ne  s'occupait 
que  d'opérations  immobilières  ;  que,  dès  lors,  l'objet 
de  la  compagnie  ayant  été  modifié,  il  aérait  en  droit 
d'en  demander  la  dissolution  ; 

»~Mai8  attàndu  qnH  nnllement  élabU  que  la 
compagnie  ait  changé  d'objet;  que  Didiée  ne  fournil 
aucun  document  de  nature  à  motiver»  quant  il  piié- 


Digitizeci  by  G( 


crû.  la  dissolution  de  la  compagnie  et  la  nomin  ation 
d'an  liquidateur  ;  que  sa  demande,  de  ce  chef,  doit 
doue  être  npoonée  ; 

»  Par  ces  motifs, 
»  Déclare  nallo  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale dee  actionnaires  de  la  compagnie  l'assurance 
f^nçaise  du  17  uctolirc  1883,  en  ce  qui  concerne  la 
rédaction  du  capital  social  et  la  oonTerston  dos 
titrer  ; 

»  Déclare  Didiéc  mal  fbndé  en  le  surplus  de  sa  de- 
maiulf,  la  cornpapnie  l'Asgnrance  fran<2aise«»n  ?<îsde- 
masde,  âns  et  conclusions  reconvenlionneiles,  les 
en  déboute  reepeetivement; 

Crindaninp  la  compagnie  l'Assurance  flran^se, 
par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  * 

Snr  lltppel  inteijeti  par  la  compagnie  rAflaorano 
Ihinçaîae,  la  Cour  a  rendu  l'arrttsaivant  i 

La  Cocr, 

Sar  la  nullité  de  la  délibération  portant  homologa- 
tion de  la  réduction  du  capital  social  : 

Considérant,  en  droit,  que  ihins  toute  socit  tr  ano- 
nyme, sauf  proiiibitiou  contraire  inscrite  dans  les  sta- 
tuts et  sous  réserves  des  droits  des  tiers,  les  actionnai- 
res dèli'iérati*  en  assemblée  générale  ont  11'  >1r  it 
d'augmenter  ou  de  diminuer  le  capital  i>ocial,  comme 
d'apporter  an  paota  statutaire 'tonte  autre  nwdlflca- 
tion. 

Considérant,  en  fait,  que  loin  de  renformor  cette  pro- 
hibition, l'article  37  des  statuts  contient,  implicitement 
tout  au  moins,  la  fiaculté  pour  les  actionnaires  de  modi- 
fier l'importance  du  capital  social  ;  que  c'est  donei 
tort  ijii''  l-s  premiers  juii-^^  oiu.  prouoncé  «.'ii  ceit.j 
partie  la  nullité  de  la  délibération  du  17  octobre  1883  ; 

Sur  lanaltitéde  la  même  déinrfcatfam  antorlaant  la 
conversion  des  actJmU  nomioativee  en  aeUoins  an  poi^ 

t-àur. 

Consiflérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du 
28janTierl8e8et  del'articlaSdela  loi  du  84  Juillet 
1M7,  fa  conversion  des  actions  en  titres  an  porteer  dans 
les  siii'ii'  tès  d'assurances  Â  primes  ne  peu'  avoir  lion 
qu'autant  que  le  fond  de  réserve  est  égal  â  la  partie  il  u 
capital  eoeiai  non  encore  réalisée;  qn*en  Qdt,  malgré  la 
réviuction  du  capital  socinf.  l.i  somme  restant  due  sur  les 
nouvelles  acuooscst  siuperieure  au  fond  de  réserve  ;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a  prononcé,  en 
cette  partie  la  nullité  de  la  délibération  du  17  octo- 
bre 1883: 

Sur  la  demande  reconventi  mnellL'  : 

GoDsidécant  que  la  demande  eu  paiement  de  la  somme 
de  750  ihmcs,  appelée  snr  les  actions  dont  Didiée  est 
porteur,  çsi  rtguiièraetUmfinulée;  qa*il7a  lien,par 
suite  de  i'accuâillir  ; 
Par  ces  motirs. 

Dit  qu'il  a  éui  bienjupA  par  lejngement  dont  e«t 
app«l  en  ce  qu'il  a  pruuuncé  la  nuUiié  de  la  délibèm- 
tion  du  17  octobre  1883,  dans  sa  partie  relatïTC  à  la 
cooTeraion  dee  actions  en  titras  an  portenrt  mal  jugé  au 


contraire  par  le  mémAjupenicnr  m  cf  qu'il  a  prononcé 
la  nuUilti  lie  la  lueiim  délibération  dans  t>a  partie  rela- 
tive à  la  diminution  du  capital  social  ; 

Réformant  de  ce  chef,  ei  statuant  i  nouveau  ;' 

Déclare  vataUe  et  rèj^lière,  mais  sous  réserve  ex- 
presse des  droit -s  des  li-r-,  l.idiif  di'lib.'-ritlon  |)orlaiit 
diminution  du  cupital  social  do  12  millions  à  t  millions 
de  francs  ; 

Et  statunni  Mirla  demande  recoaventionnelle  de  la 
compagnie  l'Assurance  fi-ançaise. 

Condamne  Didiée  a  lui  payer  la  somme  de  750  francs, 
ré;;;ulièremeni  appelée  sur  les  actions  dont  il  est  por- 
teur, avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  da  25  octobre 
1883,  elc 

M.  MAKUBbav.  gên.  —  M*  TAmQUUR. 

Note  — Sur  lo  premier  point  :  Il  est  rcrtnin  en 
doctrine  et  eu  jurisprudence  que,  dan»  toute  société 
anoajrme,  l'assemblée  générale  dee  actionnaires  a  le 
droit  d'apporter  aux  sf;itnf>  tmiUï  rnodincaiion,  qui 
n'altère  pas  les  iiases  cout^tilulives  de  la  société.  V-no- 
lamment  en  ce  mm  Paris  14  avril  1875  (D.  7S.  2. 
161).  Or,  on  ne  saurait  voir  dans  une  diminution 
du  capital  social,  làite,  bien  entendu,  sous  réserve  dee 
droits  dee  tiers,  une  modificatton  de  natatv  I  chan- 
ger l'essenco  du  pacto  de  société.  Il  semblait  donc 
bien  difficile  endroildejustifler  la  décision  rendue  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  c'est  à  bon 
droit,  nous  paralt-il»  qu'elle  a  êtê  réformée  parrarrêt 
que  nous  venons  (la  rapporter. 

Sur  le  deuxième  point  :  Il  n'y  avait  pas,  à  propre- 
ment perler,  de  question,  T'art.  3  da  décret  du  22  Jan- 
vier 1868  étant  Ibrmel  en  oe  sens. 


COUR  DE  CASSATION  (Cn.  drs  rkqu&tbs) 
9  mars  188S 
Présidence  de  M.  Uédarriiies 

OPÉKATIO.N  1>K  UOLRSB.  —  l*  Sl'ÉcXLATION.  —  COMPB- 

THNCB  oomiERCiAur.  —  S*  AflOHT  tm  oum».  — 

AVANCES.—  INFRACTION  AI  X  DEVOIRS  PROKKSSIONXEI.S. 
—  DESiANDB  E.\  RBMBOCRSEMK.NT.  —  RECEVABIUTÉ. 
»  S^.BXQBPnON  m  JSU.  AOBMT  M  OHfcKOB.  — 
lO^IORUrCB  ou  CâBACTÉRE  UKS  OPKRATIO.VS.  —  REJET. 

1*  La  (fmrxtnrfp  en  paiement  d'un  solde  de  compte 
d  opéivUons  de  bourse  est  de  {a  compétence  du 
J^^ttunalOeoommeiiW,  lorsque  lesdites  opérations 
ont  été  faites  rfans  vn  ^ttf  de  spéculation,  et  n'ont 
point  d'eUlteurs  été  des  marchés  ficltfi,  devant  se 

2,'  L'agent  de  ctiançe  qui  cûmmH  nnr  inf)'fic(!on' à 
ses  devoirs  professionnels  en  fUisant  des  avances  à 
ses  menu,  ife»  eontmhoe  o(8wn*wrf>w  «ofti»  le 
droit  de  se  faire  rWàoMWr pur  iiuii/it  montant 
desdites  avancM.  '  ' 
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9  L'éMepUo»  dejeu,  opposée  à  un  uf/ent  de  chm^e 
par  (e  cUfnt  rovr  (^mpte  duquel  il  a 
opémiiom  qui,  en  faii,  ne  cotUtUmmf  d»  la  part 
de  eè  dernier  «w  des  opinUtan*  de  jeu,  peut  être 
rojetée,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  Que  leffft  agent  ait 
prêté  sciemment  son  concours  dans  ce  but. 
Duraa  c.  Galichon, 

M.  Dulau  s'est  pourvu  en  cassatioa  contre  l'arrêt 
de  la  Oaiir  de  Parte  du  5  «ml  1884,  rendu  au  profit 

de  M.  Oalicîu-ii.  agent  (le  change  prèsla  Bouïae  de 
Paris,  et  rapporte  Gaz.  Pal.  84.  2.  63. 

La  Cliarabre  des  requêtes  a  refuse  i  admission  de 
son  pourvoi  aux  temwB  d'tan  arrêt  ainsi  eooca: 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violaUon  ies  articles 
031  et  892  du  Code  de  eommeroe; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  les 
opèiations  in  ter  venuea  entre  Du£auet  l'agent  de  change 
Osliclion,  ivaii  pour  Imt  des  «péeolatlons  sur  des  va- 
leurs rte  bojrsn  et  faisaient  suite  A  Je  nombreuses 
opérations  ds  même  nature  ;   que,  du   reste,  les 
naMhAs  n'étaient  point  de»  marchés  fiotifc  darant 
se  régler  par  di^s  paiements  dçi   différences  ;  qu'il 
soit  de  là  qu'en  décidant  comme   il  l'a  fait  que  la 
demande  roméa  par  Galichon  coutre  son  commettant  en 
paiement  d'ane  somme  d«  70.538  fip.,  pour  solde  de 
compte  de«  dites  opérations,  étaaï  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  l'arrêt  attaque  n'a  point  violé 
les  articles  cités,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation des  principes  de  la  matière!  ; 

Sur  ledeulène  moymitpris  d'un  excès  de  pouvoirs 
ainsi  que  de  la  violation  de-*  articles  1965  du  Code  civil, 
85  et  86  Code  de  commerce  et  13  de  l'arrêté  du  27  prai- 
ralanX  : 

Attendu  que,  par  exploit  iûtrodnctif  d'instmcc  dn 
13  février  1882,  Galichon  demandait  que  Duùu  fut  coii- 
damnè  à  lui  pa^ar  70,888  tt.  pour  solde  de  compte 
d'opérations  de  boui"s?,  et  que  l>ufeu  e^t  condamné  par 
ce  motif  «  que  Galichon  justifie  que  levant  les  titres, 
«  iledftpajerpour  compte  à  Dufau  70,53S  fr.,  -  que 
dans  eea  circonstances,  il  ert  abeolomeut  impossible 
d'admettre  que  les  j  uges  dn  <Ut  ont  obangft  le»  eondd- 
atomeprlaes  etaobiBtaè  linit  un  pcocto  k  un  antre  ; 

Atfenilu  que,  si  l'agent  do  chaniîê  commet,  uTie  infrac- 
tion à  ses  devoirs  profeasionnels  en  faisant  des  avances 
àeee  oUents^U  n'en  eoBBerre  pas  moins  le  droit  de  lo 
Ûliro  rembmirscr par  eux  le  monUnt  tieses  avances; 
•  Attendu  enfin  qu'il  eâtdeclaié  par  l'arrêt  attaqué 
qoe  8l  DiifipiB  aeatnda  m  livrer  à  des  opérations  de  jeu, 
il  n'fist  pas  iitabli  que  Galichon  lui  ait  scie  mment  prêté 
son  C0DC0U1&,  qii  il  suit  de  ce  qui  précède  que.  l'arrêt 
attu|Qé,  en  condamnant  Dufuu,  n'a  commis  aucun  excès 
de  pouvoirs  et  n'a  violé  aucun  d^  articles  cités  ;  . 

R^ette: 


MM.  DKMANOEiLT  rapg.;  Chbvrike  av.  gén.;  — 

M.  CBAXBARBAVDaT. 

M«*e.  —  Sur  lo  pwmier  point  :  Jurisprudeiioe 

constante.  V.  la  note  sous  l'arrêt  maintenu.  (Oaz. 
Pal.  84  2.03).  Adde  :  Paris  20  mars  1884  (Gaa.Pal. 
84  2. 647)  et  In  note. 

Sorle  deuxième  point  :  v.  oonf.  Gass.  13  juillet 
1859  fP"0.1.5ir).-J.daP.  59.1136.- D.  b9.1.i02); 
5  février  1868  (S.  68.1.412.  -  J.  du  P.  68-1100.  — 
D.  68  1.387),  1-  iBwiar  1876  (S.  76.i.1»^  die: 
Huben  de  Couder,  Dict-  àt  d>.  oo».  et  maiii,  ^ 
Agent  de  change,  n"  206 . 

Sur  le  deuxième  point  :  Jurisprudence  également 
constante.  V.conf.  Case.  18  Juin  «T4(D.  75.1  158); 
21  ianvi^n-  1878  (D.  78.1 .161)-.  27  f^î'-rier  1878  (tt'79. 
1 .367)i  23  janvier  1882  (D.  82.1 .246) 


COUR  DAPPEL  DE  PARIS  (l"  CH.) 

28  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Lefobvre  do  Viefville 

BTBANOERS  ET  FRANÇAIS.  —  UTIOB.      COMPBTKiCE.  - 

IXÉQXJAXmu  --  BBJBT. 
SOCIÉTB.  —  0F*BATI0»8  CtntXB.  —  OPWÏATIOIB  CO»- 

NBnCULES.  —  COMMBBCULITK  I>K  l.A  SOCIETE. 

aooacuPTiON  n'ACHoa». .—  acte  de  com.mercp. 

!•  Le  français  défendetirne  peut,  cmifrairetneniau 
droit  cmnmun,  êtt'e  assigné  par  l'éirangerdeamr 
dmtr  devant  tes  trUMiumo!  Mrançen  :  par  suite  ne 
saui^ait  être  admise  en  France  xjir  demaiule  d'exé- 
quati'r  (le  icf décision  rendue  contre  un  françali 
pw-  la  Juridiction  étrangère:  Il  en  serait  OlMft 
même  au  cas  OÙ  le  litige  serait  relatif  n  une  so- 
ciété  étabMrà  l'étranger,  les  di.tposftfons  de  l'art. 
09  §  5  du  Code  de  pr.  c(v.  tie  régianl  qu'une  gucî- 
tk»  4e  compàtetu»  entre  traOfnauâ  et  SuMtkUm 
françaisî 

2*  Ces  règleft  ffe  compélmco  èlahlies  en  faveur  dit 
fi-ançais  nesonl  pas  Wordre public;  il  lui  est  doin' 
permisdarentmeerà  e»  invoquer letin^^ 
renonciation  à  mm  droU  nepe^  se  présume,-. 
5^  Si  la  sociHé,  qui  a  pour  ohjel  prefnier  l'achat  el 
l'exploitation  tle  terrains  par  voie  de  conslruf- 
tKin,  «ento,  loeaiton  oh  ta$trement,  ettnsi  que  t« 
reprise  de  concessions  triin'0'>iffc,-rs  faiffs  ffi»' 
coitseff  municipal,  présente  à  ce  point  de  vue  If^ 
caractères  dfunesocfiti  etvae,  elle  n*en  doit  fW» 


moins  être  délurée  société  commerciale 
OjicraHona  indiquées  elle  ajoule  uoln,iih}entl<i'-^^^*^ 
et  ia  vente  de  tnarchamiises  de  toulv  natwe, 
gmdtipitNicsi  et  d^wUms,  hkvkieption  drargeid  sv>- 
dép6t  on  en  compte  courant,  reseon^te, 
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'fargent  sur  purftHlftt,  «fc....   {SéNla  pir  1« 

jjgeim^nt;, 

4*  La  souscription  d'actions  dans  une  société  com- 
martkM  ecnsUlm  tm  «etê  é$  eomawnt  (Résol  u 
pulejngemuit).  ^ 

YoiiBg>  èa^oalhés  c.  Veuve  Foald,  DMyfiu«t 
Veure  Samuel. 

M.  Yoang,  licjoidateur  ofQciel  de  [aiSainl'Nazaire 
Omipagni^-UmUed^vyxcX  formé  nae  demande  en  exé- 
quatur  d'une  ordonnance  de  la  haute  Gourde  In  chan- 
ceUerie  anglaise,  qui  avait  coiulaiiiné  des  souscrip- 
taoTS  français  à  veraer  oïlre  ses  mains  le  montant  de 
leur  souscription  et  ayant  posé  des  conclusions  sub- 
sidiaires, tendant  à  obliger  les  défendeurs  aa  paie- 
ment des  sommes  léclainécs,  io  tribunal  civil  de  la 
Seine  rendit  à  la  date  du  24  août  1881  Is  Jugement 

«  SurleaconelosiMispriucipales  de  Youug  tendant  à 
ceqverordonimnoe  rendue  en  la  haute  oonr  de  la 

chnncellirie  d'Angleterre  le  7  décembre  1 877  soit  dé- 
clarée exécutoire  en  France  : 

»  Attendu,  d'uue  part,  que  le» déiendeura  ssout  Tran- 
çais  ;  que  d'antre  part,  il  s'agit  d'hué  matière  person- 
nelle et  nioliili^rn  !  qn'sn  pareille  matière  le  défen- 
deur, selon  la  disposition  de  l'art.  U*J  du  C  do.proc. 
ciT,  %  1*',  doit  élre  asaîgné  devant  le  tribunal  de  son 
domicilo  :  qtî'nii'^  s  nlo  oxceplion  à  cette  règle  ;i.éti' 
édictée  par  l'art.  14  du  C.  civ.,  au  profit  du 
Français  qui  agit  contro  nn  étranger;  mais  que  la 
réciproque  n'a  pas  été  admise  par  ledit  Code  ; 

»  Atti-n  lu,  par  conséquent,  quo  selonla  loi  fiMin^aise 
lejuge  angi<:i»  el^iit  iucouipéteut  et  que  tia  senteoce 
doit  être répntée^n  existante; 

>  Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  A  cou- 
datnuatioa  des  délendeors  au  paiement  des  sommes 
réclamées  : 

»  Attendu  que  Indifadéfendeura  contestent  la  com- 
pétence du  tribiiTint  par  le  wtMt  qu'il  «Agirait  d'une 
matière  comnii^rcial»  ; 

.-\tteQdu  que  Young  agit  au  nom  et  comme  liiiuidâ- 
tenr  olBeieldela  Saint-Nattire  Gompagny  liniited  ; 
que,  d'après  l'article  '.\  rie  l'acte  coiistiutif  da  ccttfl 
société,  elle  a  pour  premif^r  ot)j>^L  l'acbat  et  l'exploi- 
tatton  par  voie  de  eoastractiif  i .  de  vente,  de  location 
on  aiitromf'nt.  do  tt'rrniiis  à  Saint-Nazairo  ot  la  re- 
prise des  concessions  immobilières  fôitcs  par  !e  con- 
veSi  municipal  de  ladite  ville  aux  lieurs  Alphonse  Gé- 
rard (•{  Cio;  que  sans  doute,  an  point  do  vue  de  ces 
opérations,  eUe  pourraitétre  considérée  comme  société 
civUe  ;  mais  que  les  objets  sns-indiqués  sont  loin  d'être 
les  seuls  que  se  propoee  lu  «miélé  ;  qu'en  etlt^  l'ar- 
tieleS^poâiwuteiiMitenMa:  c  5«k  levéeilofiNMiu 


par  moyen  d'nn  cipital  en  aclious  et  par  l'émission 
on  la  vente  d'obligations,  le  prêt  et  l'invcstitare  aux 
intérêts  garantis,  et  lâchât  et  la  Tenta  des  produc- 
tions ou  de  marchandises  de  toute  nature  et  de  fonds 
publics,  et  d'actions  en  dehors  des  actions  de  ladite 
compagnie,  de  recevoir  flaigent  sur  dépCt  ou  à  comp- 
te-courant ou  autrement  et  d'émettre  des  lettres  de 
crédit,  et  d'accepter,  endosser  et  escompter  des  traites 
ou  autres  sécurités  négociables,  et  de  faire  le  métier 
do  banquier  ou  de  compagnie  d'assurances  ou  de 
iJôf:;Liciants  cw  fï-i'MK'ral.  !orsf]ii'ri  la  ompat^io 
1)01»  scrobienk;  6"  de  prêter  ou  d'avancer  do  l'ar- 
gent sur  la  garantie  de  propriétés  de  toutenaturo 
soit  sur  dM  biens  immeubles  ou  personnels,  soit  sur 
toute  autre  sécurité  ;  7°  d'acquérir,  de  louer  et  d'allrô- 
tar  des  vaieseaux  pour  transporter  les  matériaux, 
les  productions  et  î  s  marchandises,  d'acheter 
et  d'acqué^  des  propriétés  soit  meubles,  soit  ixu- 
meuMes,  qm,  lacoopAgnie  pourra  croire  néeenaire 
ou  utile  'racliet<M"  ou  d'ac<|uérir  et  de  vendre  des  vais- 
seaux ou  tonte  autre  propriété;  8°  defiiire  des  traités 
quelconques,  d'agir  ou  de  joindre  avec,  d'amalgamer 
ou  absorber  toute  autre  compagnie,  soit  r.uglaise, 
étrangère,  et  de  poursuivre  et  d'exploiter  tontes 
entreprises  qui  seront  cotsîdérées  comme  contri- 
buant au  dévelopjH'iiitîril  commercial  de  St-Nazaire 
et  au  j»rofit  direct  ou  indirect  de  la  compagnie;  0"  et 
en  général,  de  poursuivre  le  métier  d  uu  ucgociaut 
et  uapilaliste,  soit  en  qualité  de  principal  ou  d'agent, 
dans  quelque  [lartie  du  monde  que  ce  soit,  de  faire 
toutes  clioses,  affaires  et  actes  qui  dépendront  ou  bien 
qui  contribueront  à  atteindre  les  objets  précités  et 
aussi  les  i  bjets  additionnels  ou  élargis  qne  la  compa- 
gnie pourra  de  temps  eu  temps  déterminer  et  déci- 
der par  moyen  de  résolution  spéciale  ;  » 

i<  Alleudu  (jae  cette  ('numération  imprimeà  lUMH 
ciéto  un  caractère  éminennnint  commercial  ; 

»  Attendu  que  la  souscription  d'actionsdans  uncsu- 
ciélé  «omawiuiuleooiistituu  nn  acte  de  «oomieroe,  et 
qu'en  effet  c'est  sur  la  foi  des  souscripteurs  que  la 
société  se  fonde  et  est  à  môme  de  se  livrer  aux  opé- 
rations qui  sont  l'ohfet  de  ses  statuts:  que,  diail' 
leurs,  le  souscripteur  en  écliaitpe  de  son  o!>h'fTnlion 
acquiert  le  droit  de  participer,  daixs  ia  proportion 
du  ses  versements,  aux  bénéflces  comnMreiunx  de 
l'entreprise  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  sont  poursuivis  à 
raison  de  leur  souscription  et  des  conséquences  que 
le  demandeur  entend  y  attacher  ;  qu'il  s'agit  donc 
d'un  litige  «ottuiMcial  ressortissapl  A  la  Jnstwe  oon- 
suinire; 

»  Par  ow  molifc, 

»  Déclare  Young  non  recevaldeen  sa  demande  tea- 
daut  A  exéontloa  en  Ftanoe  du  Itedmioance  de  la 
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bAuto  cour  de  chancdlMÎê  d'Angtetewe  du  7  décem- 
bre 1877; 

,  snr  sa  demanda  en  condamnation  des  deiendeurs 
an  paiement  des  ammw  qui  WStewieDt  dues  sor  le 
montant  de  leur  souscription  d'actUuM  ; 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

.  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  ea.  connattre.  > 

Sur  appel  teteqeté  par  Young,  la  Cour  a  tendu 
IVrtt  coDflnintif  dont  la  teneur  suit  : 

La  ooor. 

En  ce  qui  touche  la  compétence  du  ti  ibunnl  anglais  : 
Considérant  que  l'article  M  du  code  eu  il  autorise  le 
Français  demaBdeor  à  citer  l'étranger  devant  les  tribu- 
naux français,  m^.ma  pour  obligations  contractée»  en 
payaétrar^r;  que  lo  but  de  cette  disposition. «mte- 
nant  «nedérosatkm  4  la  règle  Actor  seguUur  forum 
rei,  est  d'assiirer  au  Français  le  bénéfice  de  la  juridio- 
UonnaUonale;  qu'il  suita«  là  a  furtiori  que  le  Fran- 
çais dèfiMdBur  ne  peut,  contraïrem  iit  aiix  récries  du 
droit  commun,  être  soustrait  à  ses  juges  naturels;  que 
les  tribunaux  étrangers  sont  donc,  en  principe,  incom- 
pétents en  ce  qui  los  concerne;  qu'en  vain  il  est  c^cipé 
des  Urmes  de  l'arUcle  Û9,  g  5  d«  <xàa  de  procédure  ci- 
vile attribuant  juridiction  en  matière  de  sodètér  au 
juge  du  lieu  où  le  siftge  social  t  st  «Habli;  que  les 
diaposiUons  de  cet  article  ne  règlent  qu'une  ques- 
tion de  compétence  entre  trUmnaux  et  justiciables 
français  ;    qu'elles   ne  sauraisnt   être    étendues  ; 
que  si  les  règles  de  compétence  établies  en  faveur 
du  Français  ne  sont  point  d*<H^re  public,  et  .d,  par 
suite,  il  es*  piTiiiis  au  Français  de  renoncer  à  en  in- 
voquer le  bénètlce,  cette  renoucialion  à  uu  droit  ne  peut 
aeprdsumeret  doit  Mre  aussi  certaine  et  explicite  que 
Ift  droit  hn-mème  :  qtie,  dan?  l'espèce,  elle  ne  résulte  ni 
des  statuts  de  la  société  anglaise  ni  d'aucun  des  docu- 
^  nwnts  produits;  qne  le  fait  seul  d'avoir  souscrit  ou 
acheté  des  actions  d'une  société  étrangère  ûe  peut  être 
considéré  comme  attributif  de  compétence  ; 
Bn  «aqultou€h«la.eompéte»oedtttrUwnaleivil:' 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
Et  considérant  qu'il  est  suffisamment  répondu  tant 
par  ces  motifs  que  par  ceux  dn  {«rèeent  arrêt  aux  con- 
clurions nottvelleB  des  parties. 
Confirme  le  Jugement  dont  est  appel  ; 
Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
flu  et  conclusions,  etc. 

M.  HuiiiKi<'aT.  gta. -^'M**  LiMBTtOoïiF  M  Dm» 

UT.  ^  ;.-      ■  -»  > 

ji^ote  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième  points,  V. 
conf.  Rennes  26  décembre  1879  (S.  81.a.81)  j  Trib.  clv. 
Seiae  27  OvffMrlSM  (Gaz.  Pal.  «4.1.480  et  Jff.«(tte)  ; 
Paris 9  juillet  1884  (Gaz.  Pal.  84.2.338). 

SartetraiaUaMpolttt:y.contCaa«.  30  jaurier  1884 


(Gaz.  Pal.  S  1.1.479  et  la  note)  ;  Trii).  civ.  Seine  0  mras 
1884  (Gaz.  Pal.  84.2  snpp.  70). 

Snrle  quatrième  point  :  V.conf.  Paris  27  février  1847 
(D.  47.2.51);  Pari«i  20  nov.  1847  (D. 47.4.420);  Paris  31 
décembre  1847  (D.  47.4. 150)  ;  Paris  36  juin  1858  (D. 
64.5.»);  Paria  »  JanTisr  1853  (\).  54.2.^80;  Cass.  13 
août  1856  (D.  58.1  343»  ;  Lyon  21  juillet  1858  «D.  ^9.2,  ■'0); 
Pai'is  10  janvier  1801  (D.  61.Û.10)  ;  Bourges  26  decem- 
tm  1870  (D.  72.2.9^).--  Bn  *en*  «wtimi*»  DUcn  M 
janT.1843  (D.4t).2  r>î)  ;  Paris  22  décembre  1840  (D.  47.2. 
52);  Bourges  17  décembre  1S50  (1).  51.2.80);  DUon  20 
mars  1851  (  D.  52.5.5)  ;  Dijou  4  août  1857  (D.  68.8.117)  ; 
Paris  24  janvier  1874  (p.  7d.».2l6)  ;  AngaraS  juin  1»S 
(D.  70.2.106). 


COOR  DE  OASSAl'IOWf  (Ch.  ta»  RBQOftm) 
04  lévrier  1885 
PréBidenee  de  M.  Bédarridee 

JUOE  DE  PAIX.  —  COMPÉTENCE.  —  COXSTRCCTION  ADOS- 
SBB  A  CN  MOR.  MITOYEN.  —  MITOYENSETÉ  SOS  CO.V 
.TBnéB.—  PATT  un  L*AlKW8BUai«TIian&l»AT  comBRÉ. 
CONSTATAlIOfI  aOUVBHAINE. 

L'action  d'un  proprié(tn-re  len'iant  o.  fivre  ordonner 
l'exécution  jMt'  le  voisin  de  certains  travaux  né- 
cessaires pour  «&9tep  OME  UieciiMénlenti  d&JMiU' 
trations  de  purin  provenant  dFuneétat^le  adossée  au 
)fixir  séparatff,  reconnu  m1tov*>n  entre  leurs  pro- 
priétés, ne  cesse  pas  (télre  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  par  cela  seul  çae  le  4i/lgna&tr  eofUMtota» 
rétabl'^  soil  iinméàiairhiêid  adossée  awfU  nvtr. 

Il  appartient  au  Juge  de  paix  de  vérifier  et  de  décla- 
rer souverainemeni.  en  fait,  straUégaUm  é» 
défendeur  d  cet  égard  e^  fimâ^,  et,  pour  le  cas  de 
tanéffaUvetdaffi'  ti^or  .w  prf>pre  cùmpétence. 

Sécrétant  c.  David. 

■  •  .  .j, 

t 

La  Covr. 

Sur  le  moyen  du  poun'oi  tiré  de  .la  violation  d«» 
règlea  de  eompèteneeetde  laftmase  application  de 
l'article  6  §  3  do  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices 
de  paix»  ainsi  que  do  l'article  674  du  Code  civil  : 

Attendu  que  les  juges  de  paix  sont  compétents,  aux 
termes  de  l'articlo  6  §  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  pour 
connaître  «  des  actious  relatives  aux  constructions  et 
»  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code  civil, 

*  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  muf  o« 

•  sont  pas  contestées  >,  et  que  l'article  074  prévoit  spé- 
cialement le  cas,  où  l'un  de.-s  voisins  a.  pu,  en  adossant 
une  étable  contre  le  mur  aéparatirdes  deux  héritages 
pôrter  préjudice  irantreTûtain;  '  •  ' 

Attendu  que  par  son  exploit  introductif  d'instanw 
devant  le  juge  de  paix  de  Saint-Claude,  le  sieur  David 
se  plaignait  tepuln  de  Vécarie  du  ileorfleai- 
ta&ttlaittelle  n'est  aèpi«edetoBliéiitéga4«ep«r«ii 
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dont  lftinit()7ein]j0tén*$BtpM  conti'stée,  s'iuilltrait 
ur  sa  pn.p"*Hê  à  travers  ck  mur,  et  concluair  à  a  (jne 
^■-^  te  dit  Sticrëtan  tut  coudamné  à  laire  les  travaux.  aèce&~ 
taires  pour  obvier  à  ces  InflltratiODs  qtd  loi  portaient 
préjudice  ; 

Attendu  que  c«tt«  assignatioa  qui  nuit  ritfticle674 
ûu  Oode  drfl  et  rartide  6  S  8  de  lâ  loi  de  1888.  devait 

servir  à  déterminer  sa  compétence,  et  que  Sécrétant 
pour  la  décliner,  ne  s'était  fondé,  soit  devant  le  Juge 
de  pramlèire  Insbuice,  aoit  dennt  oeux  d'e|ipel,  que  «ir 
cette  rnifiue  circonstance  «  que  l'écuiie  d'où  provien- 
drait le  punii  n'était  pas  iuiruedialemcut  adossée  au 
mat  mitoyea  >  ;  mais  que  les  juges  du  fond  ont  déclaré 
BOnTflraineiiMiit  que  cette  aUéigetioii  n'6tait  pas  fondée, 
et  que  1«e  fkrts  ertioulét  par  la  demande  itelent  Jivtt' 
tiflès  par  1h  lapiiort  do  l'expert  coraoïis; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  l'état  des  faits  tenus  pour 
constans,  c'est  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué  a 
reconnu  que,  >>  s'agissantde  travaux  à  ordonner  et  de 
M  mesures  à  prendre,  pai-  application  dea  articles  de  loi 
■  précités,  le  juge  de  paix  de  Salnt>Claade  avait  été 
"  Compétent  f-our  connaître  de  la  ilenianil*;  "  ;  qu'en 
statuant  ainsi  ledit  jugement  n'a  violé  aucun  des  textes 
Tbéa  «1  pourvoi  ni  atitm  di^waltlaiiB  de  loi;  ' 
'  R«lieti». 

Mil-  Bfioovtapp>;  QaÈnxEUXv,  gén.—  IC*  Aaoïir 
um  av. 

Note.  —  Cette  solution  ne  pusU  cterair  doniMf 
liôu  à  aucune  dinicuUé. 


OOCR  î'"  CA'^SATION  fCll.  oimi) 
25  février  1885 

Présîilence  de  M.  liarbi^r,  premier  président 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  ARBRE.  —  IIAIB.  —  l'ROPUBTS 

DO  aoL.  —  cnwn.  do  roeaBSioiBB  sr  vu  rémontE. 

Doit  être  annulé  comme  cunuUmt  le  possessotre  el 
te  péfltoire  le  jugement  gui,  pour  déclarer  um 
parité  en  possession  ^ un  arbre  et  <f  une  ftoftf 
ffteux.  9$  fondé  uniquemmU,  sans  rOntr  attçun 

fàil  matériel  précis  conxtUniffde  la  possession, mtr 
ce  que  cette  partie  est  propriétaire  du  terrain  sur 

arodde  e.  Bandeau/ 

La  Cour, 

nonne  défaut  contre  Bondeatt  et,  «taCwnt  «ttr  le 
moyen  unique  du  pourvoi:       '  '  ' 
11^  hvOele  S5  da  Code  de  pKtBèdnr»  bMte 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  d'une  part  : 
que  la  haie,  sépturative  du  diamp  d^  la  Bochèce,  appar- 
teMaUàfiaada^atdilaflwtt  4itf]^ino«,éslattil  d« 


ten3|)s  iniiiièœorial  sur  l'emplaoenwnt  qu'elle  occupe  îte- 
t  ueiiPment,  et  qu'il  faut  tenir  pour  oértain  que  la  haio 

laïKutii.^H  elle:  soi  sur  l.'quoi  «■llu  existe  ont  toujours 
fait  partie  du  champ  li.j  liandeau  ;  d'autre  part,  que  les 
arbres  coupés  jar  Bondeau  se  trouvaient  aor  le  aol  de  la 
forêt  k  l'exceptiou  d'un  seul  qui  était  wr  le  champ  delà 
Roobtee: 

Attendu  quedeces  déclarations  et  constatation^  le  lu 
gement  a  déduit,  sans  relever  auenn  lait  matériel  précis 
cotutittttifdelaponeaaion  prétendae.  tant  de  la  hab 
qufî  do  l'arbre  1  if  i.Lîieux,  qu'il  y  avait  lieu  de  lu  anieuii 
Bondeau  eu  possession  de  l'arbre  et  de  la  haie  existant 
sur  le  so\  du  duunp  de  la  Rochère,  «e  flndmi  miique* 
ment  sur  ee  que  Boodeau  était  pnprlétaitre  de  ce 
chaïup; 

Att.!ndu  qu'en  consacrant  ainsi  son  droit  à  la  possee- 
siou  de  l'arbre  et  de  la  baie  dont  «'agittiaiu  examiner 
le  flUt  némede  la  peaseMion  et  par  des  motifs  tiré»  ex- 

clusivfmenf  du  fond  du  droit,  le  ju-r-nr  nt  attaqué  a  cu- 
mule le  poasessoiro  et  lepntitoire  et  formellement  violé 
rartSesna-TiBé; 
Casse. 

MM.  RoHAULT  DB  Fleuby  rapp.  ;  Db&iaboihs 
•V.  gén.  —  M*  NiTABi»  av. 

IVota.  —  Il  est  coDSlant  qu'il  y  a  oumvl  du  pos- 

sessoire  et  du  pétitoiro,  toutes  les  fiiis  qu'un  jugement 
rendu  au  possiessoire,  bien  que  ne  statuant  par  aou 
dispositif  que  sur  la  possession,  justifie  uniquement 
.sa  décision  par  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit.  V. 
les  autorités  citées  en  ce  sens  en  note  sous  Cass.  20 
aodt  1881  (Oaz.  Pal.  84.2.634).  Or  c'était  précisément 
te  qu'avait  fait  le  jugement  attaqué.  Le  fait  que  fa 
haie  et  l'arbre  litigieux  existaient  sur  un  .sol  ,  apî>ar- 
fenantan  défendeur  au  pourvoi,  conduisait  à  décla- 
rer, par  application  de  l'art.  55  i  C.  civ.,  que  celui- 
ci  comme  propriéiair<;  (lu  sol  était  [lar  droit  d'acces- 
sion propriétaire  desdits  arijres  et  liaies.  Mais  ce 
fait  ne  prouvait  aucunement  la  ponnowioii  du  proprié^ 
taire  du  sol,  étant  doimé  que  la  possession  est  un 
état  défait  qui  peut  être  une  contradiction  da  droit 
de  propriété.  Il  y  mil  irMation  flagrant»  da  prin- 
cipo  (lu  non  cumul  dn  possessoire  et  du  pétitoire, 
puisque  le  jugement  ne  rooonnaisaait  &  uui^  partie  ia 
qttaUlé  da  ponenenr,  qae  oooun'a  conséquence  de  sa 
qualité  de  propriétaire  de  l'arbre  et  de  la  haie  iiti- 
gieux,  accessoiremeot  attachée  ^  celle  de  proprié- 
taire diitoL  ^  . 

,1  i.  •  . 

.COUB.DB  CASSATION  (Ch.  r>P3  SMUliap} 
10  février  1885 

Présidence  de  M.  Hddarrides  ^ 
ACTION .  POSSESSOIRE.    —    SEIiVITUDB    ll'AQt;iit)UC.  — 
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.  APPARENTE.   —    RKCEVARILITÊ.  —  ▲OOiUky&nON 
PllÉT£^^DUB  OS  LA.  SSKVITUDli. 

Za  MH^tfiMfe  d'aqueduc  s" exerçant  au  moyen  (fune 
iiffote  et  Wuwirm^^»  proH^viie»  sur  le  fluub 

servant,  ^!ff  rm^  sm-fUirfe  covJ.inve  et  apparente, 
pouvant  par  conséquent,  tnême  en  l'absence  d'aucun 
ittre  prodHit  petr  I»  OmanOeur,  former  tobjet 
(Tune  aclîon  possessoiro, 
Lorsque  la  iervitude  d'aqueduc  s'exerce  alusf  d 
fégardde»  eaua  (pti découlent nalurellemeui  a  un 
ftmdt  et^Mettr  sw  vn  fimds  infér§mw,  UidéoMon 
^Juge  du  possessoire,  qui  admet  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  à  faire  ptvuee  de  sa  possession 
annale  de  kuttte  HrvUude,  ne  compromet  entetme- 
ment  FappUcntîon  th/.  prtncijir,  -  que  le  proprié- 
taire du  fonds  supérieur  ne  peut  /rien  fitire  gitf 
Offsraoe  la  serpttude  du  flmds  tnfénew.  » 
Spoux  Fidiet  c.  V*  teclwvaUsr. 
L&CtomC  ' 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  d«8  art  €01 
,  2220  du  Code  civil  et  23  du  Code  de  pmcédure  civile  ; 
Attendu  que  la  servitude,  dont  la  dame  Lechevalier 
fcéM.  aToir  la  pKamieia,  cet  «ne  aer?! tnde  d'aqueduc 
•'«atnçant  au  moyen  d'une  rigole  placé©  sur  le  len  ain 
de  la  dame  Fichet  et  d  uue  Uanchéo  oojwUtuant  un  tra- 
vail apparent  pratiqué  sm-  le  même  fiinda;.  qu'il  8»agit 
ainsi  d«  leseroifie  d'une  servitude  continue  «t  appa- 
rente ;  qn^line  telle  servitude,  étant  susceptible  d'êti-c 
acquise  par  prescription ,  peut  former  l'objctd'unoaction 
passesaoii-B  sansque  le  demandeur  soit  tenu  de  produh  o 
UD  titre  à  Tappul  de  sa  possession  ;  que  l'action  po.sses- 
soire  ,îe  Li  d:ime  Lechevalier  était  donc  recovable  et  que 
le  jugement  attaqué  a  pu  autoriser  ladite  dame  à  taire 
U  preuve  pw  tèmoini  des  feits  par  elle  ai-tlculés  et  ton 
dant  â  établir  qu'elle  avait  la  possession,  annalo  de  la- 
dite servitude  ;  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  n'a  vio- 
le m  l  article  23  dtt  Code  de  prooédo»  civile  ni  les  arti- 
cles 2229  f  t  (591  du  Ck>de civile  ; 

Sur  le  deuxiàmesAoyen  pris  de  la  violation  des  articles 
607.e08,640da  Ood««iTUet25  du  Code  de  procédure 
civile  :  . 

Attendu  que  le.  jugement  attaqué  s'est  borné  à  rejeter 
leBCOûclnsfonsdesépouxFicketteiidaatàce  que  l'ac- 
tion i>  i -  . -Hoirede  la  dame  Lechevalier  fut  déchrée  non 
recevable  et  à  ordonner  l'enquête  offerte  par  ladite  rîame 
afln  déftabUr  la  preuve  de  la  possession  annale  par  elle 
invoquée  ;  qne  le  tribunal  n'avait  pas  dès  lors  à  statuer 
etna  pas  statué  sur  les  points  qui  font  l'objet  du  se- 
cond moyen  du  pourvoi  et  dont  la  eointlon  wra  subor- 
donnée à  elle  qui  intcr^■i(3nd^,^  sur  l'action  poeeeHOire* 
que  ce  4,ecoud  moyen  n  est  donc  pas  fondé  ;  ' 

Sur  le  moyen  «dditionotot  tiré  <U  ta  vioktion  de  l'art 
7  de  la  lof  du«)  anU  m» <Mn» intérêt); 

Parcesmodft, 

^  R«iiette. 


MM.  GEORaB-Lmanui  rapp.;  GaiVRiBit  m.  gâii. 

->M»  OO0EA  «T. 

,  Note.  —  Sur  le  preniior  point  :  U  est  certain  que 
l'iatermittence  du  passage  de  l'eau  dans^la  rigole 
étatdie  vase  le  fiNods  servant,  ne  pouvait  nuire  au 
caractère  apparent  a(  confina  de  la  aervitnde  d'aque^ 
duc.  La  servitudo  empruntait  en  effet,  dans  l'espèce, 
sou  caractère  de  coniinmU  uniquement  à  l'existancê 
des  ouvragée  aiqparantB«tjBi0Km(Mtf>t/«,  par  lesqueia 
elle  s'âxerçatt.  V.  Cm.  19  JvUlet  4864  (S,  64.  1. 
361.). 

Sur  le  deuxième  point  :  La  gestion  nnique  sou- 
mise an  jage^ln  posseasoire  étaft  celle  de  aayoir  si, 

oui  ou  non  le  mode  contesté  d'exercice  de  la  servi- 
tude était  antérieur  de  plus  d'une  année  au  trouHe, 
dont  la  cessation  «lait  demandée-  U  solution  aiïirma- 
iivc  de  cette  queatioii  devait  amener  le  Juge  à  ordon- 
ner la  maintenue  en  possession  au  profit  du  deman- 
deur. Mais  cette  décision  devait  laisser  entiôie  la 
question  de  savoir  si  ta  servitnde  d'écovlemant  dto 
eau.v  s'oxerraît  ainsi  du  fond  supérieur  sur  le  fond  in- 
férieur, en  vertu  d'un  droit  acquis,  ou  par  un  simple 
abus,  par  une  aggravation  indue  de  la  servitude  lé- 
l?ale  de  l'art.  640  c.  civ.  Seulement,  cette  seconde 
question  se  ratinr  Fiant  au  fond  du  droit,  US  pouvait  " 
être  tranchée  qu'au  pétitoire. 


JUSTIOE  DE  PAIX  DE  BOULOGNE-SUR-MER 

(eunoN  MMm) 
11  Juillet  1884 

Présidence  te  M.  Picard 

X'fiCHE  lUniTIME.  —  PÊCHE  ENTRE  LES  CÔTES  DE  I,A 
S1UNCB  8T  nn  LA  GRANDE-DKETAGNE  BN  DEUOK8  DES 

«aoK  TBBBmuHun.  —  AvaniBs,  —  tàm  es  picm. 

—  DOMMAORS.  —  COMPÉTENCE. 

Le  juge  depaijc  est  compétent,  ««w  fermes  de  l'art.  10 
de  la  lot  dtt  23  f  uin  1846,  pow  statuer  sur  toutes 
tes  actions  civiles  en  donmoget-iHtirête  ftaur  faite 

rotatifs  à  ta  pêche  entre  pâcHeurs  français,  ou  entre 
pécheurs  français  et  anglais,  â  quelque  somme 
^atUeureçue  paleee  e'éiever  la  Romande, 

Mats  la  disposftion  dt'.rfft  article,  au termes  de  la- 
quelle faction  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  donttotle  du  défendeur,  renfet'tne  une  déroga- 
tion posftire  à  l'arlictc  !•!  f'.f.  Coda  civil,  en  <m* 
dt action  ^un  pécheur  firançaii  eonlre  un  sêOmtr 
ançlate. 


Le  12  janvier  t88l.  vers  sopt  heures  du  soir;  le 
bateau  de  pêche  n*  1507  du  port  de  Roulogn^ur- 
Mer,  muki  da  ses  ftnx  réglementaires,  était  en  pèche 
à  environ  dnq  millss  tu  ïufga  eug^  d*AIpieGlit, 
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kraquelesteamar  anglais  «SnodorUiiid»  ▼intjetar  l'taii- 

cre  sur  sa  JigTie  de  pêche  et  Ini  conpa  sa  t/^ssure.  Le 
mêmejour,  vers  onze  heures  du  soir,  le  steamer  «Sun* 
dailaaci  »  ranovrate  Mtto  maaMBavn^afernmnit  aimi 
lesdégâts  parlai  cànsi^s  prf'cédcmmont.  Par  suite  de 
ces  mauœuvres,  le  bateau  n"  1  ^07  eut  quatre  aus- 
aièrea,  efnqnantaHnpt  filets  et  TlngMrait  quarts  à 
pochf  ponlns,  le  tout  d'une  valeur  de  2,134  francs. 
Pour  obtenir  réparation  de  ce  dommage,  M.  Brelte 
PatpMiitia,  propriétaire  du  tateati  numéro  1507, 
erot  devoir,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
tide  10  do  la  loi  du  23  juin  1846,  assigner  M.  Craw- 
ford,  armateur  du  steamer  «Sunderland»,  demeu- 
rapt  à  Orangemouth  (Angleterre)  â  comparattr»  de- 
vant h  juue  de  paix  du  canton  Nord  de  Ronlogire- 
sur-Mer  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  ia- 
ditesommede  2,134  fr. 

M.  CraTTford,  tout  en  reconnaissant  que  le  litiire  de  - 
vait  être  soumis  à  un  juge  de  paix,  déclina  la  compé- 
(«noe  du  juge  flraaiçait  par  ee  moltf  qulanz  termea  de 
l'art.  0!)  de  la  convention  internationale  dii  21  mai 
1843  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du  2'A  juin  1846  le  juge 
de  pafat  oom|i6teiit  aamdt  ki  Jogede  paix  dn  dondcfle 
du  dérendear,  c'est-Mire  dans  l'espèea  le  juge  an- 
glais. 

Le  juge  de  paix  da  omton  Mord  de  Boslogoe 
âooiieittîtoalte  «seapfioiii  par  le  jageoMikt'Biiivaiit  : 

MOQS  iirOK  9B  PAIX, 

Attendu  que  la  demande  dont  s'agit  e'st  un©  demande 
pei-âoaaelld  luubiiière  excédait  le  tau.x.  de  mttù  com- 
pétence; 

Attendu  que  si,  par  une  disposition  exoepticmnelle  de 
la  loi  du  33  |uin  1846  (art.  10),  les  actions  civiles  en 
doiiimag'es-intcrt'ts  pour  laiN  relntifs  ;'i  la  p6chc  dnns 
les  mers  situées  entre  la  France  et  l'Angléterre  doireni 
être  portées  danuitle  jnga  de  paix,  qaelqa'eii  soit  le 
montant,  le  Joge  «onpétflnt  est  eelal  du  doBibiile  da 
défeodeur; 

Attendu  que  cette  disposition  s'applique  formellement 
aux  différends  entre  Français  et  Anglais  i  que  la  loi  qui 
la  contient  a  pour  objet  la  mise  en  vigueur  d'une  con~ 

veiition  ir)t«rnationale  daus  laquelle  chacune  des  hautes 

parties  coBLractaates  à  réservé  pour  ses  nationaux  le 
droit  de  n*Mre  pas  distraits  de  laors  juges  aata> 

rels  au  si^et  de  faits  de  pêche  accomplis  A  la  itier, 
hors  de  la  juridicttOQ  territoriale  de  ckamine  d'elles  ; 
qu'ainsi  un  pêcheur  français  ne  pourrait  être  traduit 
devant  un  juge  anf^lais  au  sujet  de  faits  analogues  à 
ceux  imputés  par  le  demandeur  au  défendeur  ; 

Attendu  que  l'article  10  précité  de  la  loi  de  1846  ren- 
ferme une  dérogation  positiTe  k  l'artiole  14  du  code 
eWl? 

Par  oes  nolib. 


IP'Ob  BBAimoitT  «t  TQftmn  w. 


Nois.  —  Cette  déeiaion  fl^t  nue  juste  ai  piicntioii 

delà  loi  du  '-':t  juin  1846  et  delà  (VTivmfion  interna- 
tionale du  24  mai  1843.  Mais  il  convient  de  r^ar- 
qoer  que  l'application  de  cette  loi  et  de  celte  oonTen- 
tion  va  so  trouver  sensiblcmi  nt  restreinte  :  En 
elTel,  la  convention  inter,  atiiniali!  du  2i  mai 
1843  portait  règlement  général  des  pocliorios  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Or,  une  nouvelle 
conrention  a  étésignéeàla  Haye  le  6  mai  1882, en- 
tre ia  France,  rAngleterre.rAllemagne,leI)auomarck, 
la  Belgique  et  la  Hollande  pour  régler  la  poliee  de  la 
pêche  dans  In  mer  du  Nord,  et  aux  termes  de 
l'article  4  de  cette  convention,  ia  limite  de  la  mer 
du  Nord  entre  la  France  et  l'Angleterre  est  déter- 
minée  par  uno  ligne  droite  tirée  du  phaie  de  Gris- 
Nez  (France)  au  feu  le  plus  est  de  SoulU-Forelaud 
(Angleterre).  Par  suite  toxtela  partie  de  la  mer  entre 
la  France  et  l'Angleterre  se  trouvant  au  nord  de 
cette  ligne,  qui  était  soumise  aux  dispositions  de  la 
convention  du  24  mai  1843  sera  dorénavant  régie 
par  la  noQTeUs  Odovention  du  6  mai  1882.  Il  fiiudra 
toutefois,  ponr  que  cette  dernière  conventiûD  soit  exé- 
cutoire au  regard  des  Français,  qm  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  de  ladite  convention  ait  été  portée 
officiellement  à  la  connaissance  des  intéressés,  car 
dans  l'état  actuel  des  chos^,  ni  les  dispositions  de  la 
convention  internationale  du  G  mai  1882,  ni  celles  de 
la  loi  du  15  janvier  1 884  qui  n'en  est  que  la  sanction, 
lie  sont  applicables  aux  Français,  ainsi  qu'il  résulte 
d'onjogemeiit  dn  trilninaloometkinaéldeBoitlogno* 
sur-Mer  du  2S  février  1885. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  au  pointdo  vue  de  la  question 
de  oompétenoe  tranchée  par  la  décision  que  nous 
rapportons,  il  est  bon  de  remarquer  qne  la  tionvolle 
conveatioa  consacre  lee  mêmes  règles  que  celle  du 
34  mai  .1843. 


/ 


COURDB  CASSATION  (Ch.  ayi&B) 
16  mars  1886 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 

DROITS  DBS  rSMXifiS.  —  UKOITS  CIVILS.  —  AB8KNCR  1>B 

DROITS  pounwm.  —  ntscaiETion  aox  les  lotis 
ÉLECTORAUSk  —  Mionani  i»  ia  QVâinà  as  ci- 
toyen. 

poi'Su  Ut,  l'exercicr  tins  drott^i  polHiquet,  ne  peuvent 
>-^c!amer  leur  inscription  surietUxttsUeclwai^, 
poliiiques  «»  MHiri'OQNrlar* 

DavMS  BariMMMHas  et  Picaud  c.  ilaefaan  manlelpaux 

de  Paris. 

Les  damée  Barberousse  et  Picaud  ayant  réclamé 
leur  inscription  sur  les  Uitaa  électorales  dtTpremier 
arnndiaaauBDt  ««Puii,  U.  lejqge  da  paix  de  cet 
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arrondissement,  saisi  de  la  qaestioo,  avait  rendu  le 
jugement  sufrant  en  date  dv  13  février  1 8S!$  : 
«  Nons,  Juge  de  paix  : 

«  Attendu  quo  la  damericaud,  domiciliée  à  Paris, 
place  Dauphiue,  18,  dùuiout  autorisée  de  son  mari,  a 
interjeté  appel  d^ne  décision  de  la  oonuniffiion  mn- 
nicipalf  du  arrondissement  df.  Paris,  en  date  du 
31  janvier  I88S,  q^ui  a  refusé  de  l'inscrire  sur  les 
listes  élèctoniles  dadit  arrondisaaaieiit  ; 

«  Attr  iKîu  (pe  l'appel  est  ïiÈgulier  en  la  forme: 
«  Recevons  la  d°  Barberoiisse  appelante  de  la  dé- 
dsltm  Bosvfsée  ;  et  statuant  coiitradictoirement,  et 
«n  dernier  rassort  ; 

«  Attendu  quo  la  d  "  BarberoDSi?n  fonde  sa  récla- 
aaaUoii  sur  ce  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  aux 
ftramesl'azereioades  droits  politiques;  ' 

'  Sur  ce  (pie  ces  termes  «  lesPrap^is  »  «mployés 
par  le  législateur  doivent  s'appliquer  aux  fi'mmesen 
matière  poUUquo,  comme  ils  s'y  appliquent  en  matière 
eiTîla;  ' 

«  Attendu  que  la  constitoHon  dss3-U  septotnlire 

1791,  confirmant  les  principes  proclauK's  ,îans  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ne 
reconnaissait  eoiiiiiie  électeurs  que  les  citoyens  aiif^- 
que  los  citoyens  nctifs  étaient  ceux  qui.  aux  condi- 
tions d'age.de  domicile,  etc.,  réunissaient  celle  d'être 
nwwîts  dans  la  manîcipalité  de  leur  résidence,  au 
rôle  des  gardes  nationales.  (Titre  III,  Mct.  2,  art,  1, 
^et7>;que  la  constitution  du  24  îuin  179:?.  déclarait 
qne  tont  homme  remplissant  teUes  conditions,  était 
admis  à  l'oxercide  des  droits  dè  citoyens  fiançais 
(art.  i)  rrfije  la  constitution  dn  5  fructidor  anIIIdécla- 
rait  que  tout  hommo  remplissant  telles  conditions 
eUut  ctoyan  ffiançais  (art.  8)  ;  que  la.  constitution  du 
22fnmairo  on  VIII  reproduisait  la  môme  fhmnte  «t 
se  servait  des  mêmes  expressions  tout  homme  (att. 
^);«ÎBe,  dès  lors,  sous  l'empire  de  ces  textes,  les 
femmes  étaient,  inipUcitement  par  les  uns,  explici- 
tement par  les  autres,  exclues  des  droits  politiques  ■ 
«  Attendu  que  les  consUlutions  qui  se  sont  succédé 
depms,  notamment  «Itasde  1848,  d«  1852  et  de  1875 
sont  mnett«s  pour  rOm  las  fttamaa  da  catte  exclut 

«  Attimda  que  les  lois  électorales  qui  nous  rcW- 
sentaujourdUniomégatementécarté  les  femmes  du 
suffrage  un.ver.el  ;  qu'en  om,  pour  être  électeur  U 

article  B,  dit  :  ♦  Sont  inscrits  sur  la  liste  des  étec- 
«  teurs,  tous  les  citoyens  Agés  do  vingt  et  un 

«  la  loi  dv  5  avril  1884,  en  son  article  14,  §  3  dU 
«  «  Sont  également  inscrits  tous  lesdtoye^  ' 
.  Attendu  que  lo  citoyen  est  le  Fran^us  «ni  a  k 
plénitadedesesdioiLspoliUquesetçiYite;  * 


OAZEÏTE  DU  PALAIS  ET  DU  N<WÀmT 

"  Attendu  rpic  les  femmes  n'ont  pas  la  plénitude  des 
droits  politiques  :  quêrparexemiile,  elles'ne  peuvent 
paalhire  pertiadn  jury  criminel  ;  qu'elles  ne  peuvent 
pas  servir  de  témoins  dans  les  acifsa  notariés;  qu'eUst 
ne  peuvent  pas  être  appelées  à  tontes  les  Itmctioiu 
publiques  ; 

«  Attenduqoaiesftnunesn'onf  pas  la  plénitadedes 

droits  civ-ils  ;  qu'olles perdent  leur  qualité  de^nçaiae 
en  épousant  un  étranger;  que,  mariées,  elles  restent 
soosl'iaQtoriténiaritale;  qu'elles  ont  besoin  du  concours 
du  mari  pour  donnar,  aUéner,  Iqrpofbéqmr,  acquérir  ; 
qu'elles  ne  peuvent  ester  en  justice,  ni.  spécialement, 
se  présenter  à  notre  barre  pour  revendiquer  l'élec- 
torat,  sans  oes  mêmes  conoonrs  et  antorîsation  ; 
qu'elles  sont,  on  principe,  exclues  des  conseil  de 
famille  ;  que,  jusqu'à  la  puissance  paternelle,  ellaJear 
échappe  pendant  le  mariage; 

«  Attendu  que  la  volonté  du  l^iatafeor  de  rsAiser 
aux  femmes  toute  immixtion  dans  les  élections  s'est 
révélée  manifeste,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
8  décembre  1883  snr  les  élections  consulaires  ;  qu'un 
amendement  produit  p^iur  concéder  le  droit  de  suf- 
frage au.\  femmes  commerçantes.  Ait  rejeté  .par  la 
Chambre  des  députés; 

"  A  ttendu  que  s'appuyer  sur  ces  termes  ■  k»  Frim- 
»  çais  -,  souvent  employés  dans  la  loi.  pour  conclure 
qn'ilsconfèrentàl'un  et  à  l'autre  sexe  des  droits  égaux 
notamment  las  droi ta  petltiiiaee;  est  une  erreur  juridi- 
que: que,  si  l'article  8  du  Code  civil  dispose  que  : 
«  tout  Français  jouira  d^  droits  civils  »,  l'article  7 
dédarie  Ibrmellement  que  «  l'exercice  des  droits  civUs 
est  indépendant  de  la  qualité  dé  dtt^ea,  laquelle  ne 
»  s'acquiert  et  ne  se  consente  que  conflî^ément  à 
»  la  loi  constitutionnelle 

<  Attendu  qu'il  téaulte  de  ce  qui  précède  que  ïes 
droits  électoraux  n'appartionnentqn'auxcitoyensfran- 
çais  ;  que  les  feuiiues  ne  réunissent  pas  toutes  les 
conditions  légales  qui  fbnt  les  citoyens  fiançais; 

«  Attendu,  enfin,  que  si  les  femmes,  répudiant 
leurs  privil^s  et  s'inspirant  de  certaines  théories 
modernes,  croyent  l'heure  arrivée  pour  elles  de 
briser  les  liens  tntélaires  dont  les  ont  entourées  h 
tradition,  les  mœurs  et  la  loi,  ce  n'es»  pas  devant  les 
tribunaux  mais  devant  le  pouvoir  législatif  qu'elles 
doivent  port«r  letita  rarendicatton  ; 
c  Paroesmolîft, 

«  Confînnons  la  décision  do  la  commission  muni-  • 
cipale  du  premier  arrondissement  de  Paris,  en  date 
dn31  JauTler  188S:  . 

«  Disons  qu'il  n'y  a  lieu  d'inscrire  le  n<Nn  de  la 
dame  picaud,  sur  les  listes  électorales.  » 

Mlle  Barberousse  s'ëtant  pourvue  en  cassation, 
M.  le  «onsBlIlar  arteffler,  dt^gé  du  rapport,  s'est 
exprimé  eu  «çe  f-—— ■ 
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**  JftnaSPRQDBITOB 
La  fl«iaohielle  Loniw  BarborausM,  tastitntrîes  laïque 

ef  liVirn,  (!fîmeurant  à  Paris,  rm  Saint-Honiin?,  n'  «7, 
OÙ  .'ont  établU  à  la  fois  son  ecnle  do  Jeunes  tilles  et  le 
siège  de  raasoeiation  dite  la  Ligne  pour  la  protection 
des  femmes,  a,  par  les  soins  du  sieur  Jules  Alix,  son 
mandataire,  déclare  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
•  premier  arrondissement,  par  acte  du  18  février  1885,  se 
pounrolr  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  le  13 
'  ttrrier,  même  mois,  et  par  lequel  le  Juge  de  p-iix  de  ieet 
arnin  li  st'iiiénta  reflué  d'ordoDiiar SMi  liUGViption  mr 
la  liste  électorale. 

Oe  ponrrot  nous  a  para  rAgnlier,  et  o^est  an  Ibod 
qu'il  faut  aborder  la  question  qui  tous  est  soumise  : 
Les  femmes  françaises  et  mineures  de  vingt-un  an?, 
résidant  depuis  plus  de  six  mois  dans  mie  commune, 
Jouissant  îles  droits  civils  dans  la  mesure  que  la  loi  a 
déterminée,  doivent-«lles  être  inscrites  sur  les  listes 
électomles?  Les  lois  qui  exi>;«nt  du  Français  la  Jouis- 
sance  des  droit^i  politiques  leur  enlerment-elles  au  con- 
tnire  l'aeeèst 

I^a  df  moisi'îli-'  BarVierousso  osf  àgo.i  de  quarante-neuf 
ans,  elle  rè8i«le,  depuis  i/lus  de  six  ■mois,  dans  le  pre- 
mier arrondissement,  elle  jouit  de  ses  droits  civils,  elle 
prétend  qu'elle  doit  être  admise  à  jouir  dos  droits  poU- 
tique«rSa  demande  s'est  produite  en  termes  très  simples 
devant  le  Juge  de  paix;  le  droit  de  la  femme  à  l'élcctii- 
rat,  1 1  par  conséquence  i  l'éligibilité,  cet  né  le  jour  où  a 
été  proclamé  le  suffrage  nnivenal;  c'est^  àit-elle,  dans 
son  nuMiKiifi,',  sur  le  caractère  d'universalité  siiffrago 
électoral  que  Je  me  fonde  pour  appuyer  ma  prétention  ; 
il  ijnpwterâf  t  pen  que  les  lois  éleetônles  n'euasent  pas 
nommément  désipn»^  les  Française?  commp  appelées  à 
l'exercice  du  droit  ol*;ciural,  le  luot  :  les  Français  en- 
globe les  deux  sexes  par  brièveté  et  suivant  l'adage 
formulé  depuis  bien  longtsmpe  en  latin  :  «  Pronuncia- 

•  tio  sermonis  In  mxo  maflcnliiio,  ad  ittnunqne  sezum 

•  pleruraqne  pcnrigltur.  • 

La  Constitution  du  l  Tiovfmhro  1848,  le  décret  sur 
les  élections  de  la  mémo  aimue,  l'instruction  du  Gou- 
vernement provisoire  du  3  mai  1848,  ont  donné  une  telle 
ampleur  au  mot  suAnge  •  univeniel  *  que  l'on  ne  peut 
prétendre  en  exelnnlee  femme»,  alors  que  par  eacemplo 
on  en  a  conféré  l'exercice  même  aux  eedavea  aflhu- 
chis? 

Le  Juge  de  paix  devant  lequel  cette  argumentation  a 

été  produite  a  rejeté  la  demande  d'inscription  par  un 
Jugement  du  13  février.  C'est  ce  jugement  que  ladfômoi- 
aelle  Barberoorae  ôMxt  à  votre  emmir». 

Elle  invoque  contre  le  jugement  trois  moyens  qui,  en 
réalité,  n'en  font  qu'un,  et  ne  sont  point  dans  te  mé- 
moire ampliatif,  discutés  séparément  :  1*  fausse  applica- 
tion de  lois  qui  ne  sont  plus  en  vigueur,  telles  que  la 
constltotfon  de  1791,  les  lois  des  24  juin  1791,  5  fructi- 
dor an  m,  et  22  frimaire  an  VIII;  2*  vioKation  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  oonstituliott  du  4  novembre  1848,  établis- 
sant le  «alBnageiKdverMl;  9*  violation  .du  décret  orga- 
nique du  2  février  1832,  article  1^,  et  de  Li  loi  du  5 
avril  1884,  article  14,  qui  ne  sont  que  l'application  du 
ftiaOs»  pott  par  k  «oottitution  da  l'an  VIII. 


ET  LÂaiSLATION  4ei 

La  Oour  le  voit,  par  cette  formule  des  moyons  de 
cassation  (et,  au  surplus,  l  i  demniselle  Barberousso  l'af- 
firme a  la  fin  de  son  mémoire),  c'est  une  question  d'in- 
terprétation de  lois  etdetexteeexietantsqn'elle  prétend 

soumettre  h  la  Cour.  Ce  n'e<;t  f. oint  une  thèse  politique, 
philosoiiliique  ou  .suciale,  que  la  demanderesse  entend 
soutenir.  Elle  a  compris,  sans  doute,  que  ce  n'est  point 
À  TOUS  qu'il  appartient  de  donner  i  de  telles  thèses  le 
caractère  léiral  qui  les  consacre  ni  les  impose.  Vous 
n'êtes  ni  util'  .issi'mbl 'e  lé-i.sîntiN  i'  ni  une  académie  des 
eoienccs  morales  et  politiques.  Assurément  des  esprits 
comme  les  vètrea  ont  bien  des  foie  et  mûrement  réfléchi 
en  voyant  se  produire  certaines  revenJicatiuns,  toujours 
énergiques  et  souvent  passionnées  jusqu  à  ia  violeuce,  à 
ce  grand  problème  de  la  condition  de  la  femme  dans 
la  société;  tous  avez  des  idées,  arrêtées  sur  la  rùle  que 
les  lois  divines  et  humaines  ont  attribué  à  la  fimune 
(lan=?  un  monde  civili  i';  sur  les  droits  que  sa  nature 
propre,  son  caractère  et  jusqu'à  «on  organisation  phy- 
sique permettent  de  loi  reeonna'itre  et  commandent  par- 
fois de,  lui  .-.cconler.  Ce  n'est  pas  aujorrd'hui  pour  la 
première  fois  que  la  femme  se  (jlaiut  de  la  part  étroite, 
que  les  lois,  œuvres  de  l'homme,  lui  ont  faite  dans  l»s 
jouissances  de  la  vie  sociale  et  dans  la  distribution  des 
droite,  des  fonctions  et  des  pouvoirs  clviqnes  et  politl- 
.|ue>.  Plus  Je  quatre  si,''cles  avant  l'ère  chrétien  :e,  les 
/{arauffiWKses  d'Aristophane  ont  ùâl  entendre,  sur  la 
scène,  Ua  plaintes  des  Aunnies  d'Athènes  contre  la  m- 
prémcitio  des  hommes  ;  elles  on*,  rians  cette  comérlie, 
délibéré  à  la  face  du  public  sur  l'eleudue  léi^itime  de 
leur  droit  <iu  pouvoir  [«litique;  elles  se  sont  même  em- 
parées par  ruse  du  rôle  des  hommes,  et,  il  faut  bien  le 
dire,  elles  en  ont  fait  le  plus  singulier  usage. 
La  ("icestion  était  ôimv.  née  tfien  Iontî(ernp<!  avant  les 

Coiislilut^oud  dfc)  1702  et  de  1818.  Kile  avait  dés  lors, 
comme  depuis,  fourni  ample  matière  aux  études,  non 
seulement  des  auteurs  dramatiques,  mais  aussi  des  phi- 
losophes, des  historiens,  des  juriseonsoltes  et  des  hom- 
mes d'Etat.  Ma!sa-t-elle  pris  un  cori-s  Jaus  la  législa- 
tion par  une  solution  claire  et  formulée,  proclamant 
pour  la  fNBme  le  droit  de  pénétrer  sur  le  terrain  da 
droit  politique,  et  de  s'y  établir,  éfîale  de  l'homme,  un 
article  de  loi,  ou,  ai  l'on  veut,  uu  bulletin  de  vote  à  la 
uiain  '. 

VoilÀ  la  seule  question  qui  puisse  vous  être  posée. 
La  demoiselle  BaHieroasse  pràtend  que  cette  grande 
évolution  s'est  faite  par  la  promulgation  de  lu  constilu- 
tion  du  4  novembre  1848.  L'égalité  de  l'horamo  et  de  la 
(bmmen'est  pas  seulement  uiie  théorie  sodale,  elle  a 
désonnais  son  affirmation  dans  le  i^e-  ini-  èli^cto- 
rales  et  c'est  parce  que  le  Juge  de  paix  n  a  pas  voulu  l'y 
voir*qu'elie  vmu  dananda  la  osasation  da  ion  Joga- 
ment. 

Ce  n'est  pas,  suivant  elle,  et  comme  l'a  dit  le  juge  de 
paix, auParlement  qu'il  fallait  s'adresser  pourfairerecon- 
naître  le  droit  de  la  femme,  mais  bien  i  la  Jn8tice.Il  s'agit 
d'une  simple  interprétation  judldalrede  lois  «sbtaates. 
La  demanJeresso  affirme  que  votre  arrêt,  favorable  ou 
non,  ne  laissera  pas  d'être  un  pas  réel  de  ta  civilisation 
dans  la  TotomABe  dnpi«greBiiioi»l«êd«biaii«Miat* 
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les  conditions  essentielles  de  l'électorat  :  on  y 
trouve  1^8  expressions  et  le  texte  littéral  des  lois  anté- 
rieuKfl.  Pas  un  mat  n*a  été  dit  dana  la  âlacuadon  sur 
le  droit  des  femmo.s,  pas  une  voix  nn  s'est  élevée,  paa 
un  araendemeni  n'a  été  produit  en  leur  &veur. 

Il  y  a  pourtant  une  loi  à  l'ucoiaioB  de  laquelle  on  a 
parlé  des  femmes  et  proposé  par  nn  amendement  do 
1m  admettre  comme  les  hommes  sur  une  liste  élec- 
torale (ouf  e  p.irticulièi  e.  C'est  celle  du  8  décembre  1888 
aur  k  nomination  de«  membres  des  Tribunaux  de  oom- 
nief«eJlU.Cl«orgea  Rocheetdeoxdeses  collées  aTaient 
proposé  de  dire  :  les  membre.';  rk-s  Tribunaux  de  coni 
uerce  sont  élus  par  les  citoyens  commerçanti  et  com- 
merçaniM. 

l.e  rapporteur,  au  nooi  de  l;i  corjimissiûn,  a  demandé 
sinon  le  rejet  au  moina  l'^ournement  do  cette  proposi 
tiOD  afin  de  ne  paa  retarder  le  vote  de  U  loi  en  diaens 
aîon.  Etcomme  pour  con^oîer  les  auteurs  'le  l'ainende 
ment,  ses  amis  politiques,  il  ajoutait  ;  •  Que  M.  Roclie 
présente  à  l'instant  même,  ou  dans  quelques  Joara  vne 
proiosition  en  ce  sens,  notre  collègnf  trouvera  cer- 
tainement dans  la  Chambre  un  écho  de  ses  tendancea 
libéi-ales  et  généreuses  en  tnear  de  réleetion  dea 
femmes.  »  Un  écho  c'était  bien  peu  ?  L'amendement  fut 
retiré  et  nous  ignorons  si  M.  Koche  a  saisi  la  Chambre 
d'une  ]>roposition  spéciale.  Ce  qui  est  CMtain.  Veat, 
quoi  qu'en  dise  le  pourvoi,  qui  voit  dans  If  s  déclara- 
tions da  rapporteur  une  reconnaissance  positivedu  droit 
des  femmes,  (lue  Vélectorat  commercial  n'a  pas  plus  été 
conféré  à  celles-ci  par  Là  loi  du  8  décembre  1883,  que 
rétedtorat  politique  nel'aTattété  par  les  lois  de  1874  et 
de  1884. 

Enfla,  citons  récemment  une  pétition  de  la  demoiselle 
HuberUne  Auderodenuiidant  que  le  droit  de  vote  fût 
accorde  aux  femmes  :  ayant  été  soumise  à  lacommîa- 
sion  des  pétitions  de  la  Chambre  des  députés,  le  rappor- 
teur a  proposé  de  pasaer  à  l'ordra  du  jour  en  déclarant 
MUlement  -  qu'il  ne  pouvait,  sans  dépasser  le.s  bornes  ds 
la  politesse  qui  est  due  à  la  pétitionnaire,  que  renvoyer 
sans  r  ésultat  possible  sa  pétition  à  l'examen  du  gou- 
vernement et  des  pouvoirs  publies.  » 

Ne  doit-on  pas  conclure  de  cet  historique  de  la  qnes- 
tton  que  SI  quelques  espérances  ont  pu  «tra  donnéea  aux 
ftinmee  qm  aspirent  à  la  Jouissance  des  droifs  politiques 
«llea  nont  encore,  quant  à  prèstut,  que  la  jouissance 
des  drou.  cvils,  et  dans  la  mesure  qu'a  spéoHlée  le 
legialaieur.etque  pour  arriver  à  l'exercice  des  droit. 

t!îJ!rî"*' ^  *^  quelle,  dûivcm 

8  adresser,  mnh  aux  assemblées  législatives  qui  ont 
seules  mandat  pour  résoudre  le  grave  problème  soulevé 
paries  revendications  de  la  Llffue  pour  la  prot«rtion  des 
femmes,  dont  Mlle  Barberousse  nous  panlt  étr»  loi  U 
représentante  attitrée  et  c<mvaiiicue. 

La  Cour  dira  si  le  jugement  attaqué  «  -violé  U  loi  et 
méconnu  les  droits  revendiqués  par  la  " 

La  Cour  a  renda  l'arrêt  soivant  : 
LaOomt, 

st^ituant    -r  :    trois  moTens  dit  pourvoi  i««uiia  à 
raison  de  leur  coonexité  j  j 


Attendu  qu'aux  termes  de  l'artl^do  Tdu  Oodeoiril, 
l'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  !a  qualité 
de  citoyen,  laquelle  confère  seule  l'exercice  des  droiu 
politiques,  et  no  s'acquiert  que  emAntnément  à  la  loi 
constitutionnelle; 

Attradn  que  si  les  femmes  jouissent  des  droits  civil» 
dans  la  mesure  déterminée  par  la  loi,  suivant  qu'elles 
sont  célibataires  ou  mariéea,  aucune  disposition  con<U- 
tuUoonelIe  ou  légale  ne  leur  a  conféré  la  jouissance  et 
par  suite  l'exercice  des  droits  politique^; 

Attendu  que  la  jouissance  de  ces  derniers  droits  est 
une  condition  eMentisn»  de  l'Inscription  sur  ki  lûtes 
électorales  ; 

Attendu  que  la  constitution  da  4  novembre  1848,  en 
substituant  le  ^ime  du  sufllrage  universel  au  régime 
du  suffrage  censitaire  ou  restreint,  dont  les  femmes 
étaient  exclues,  u  a  point  étendu  à  d'autres  qu'aux 
citoyens  du  sexe  ma«euliD,qui  Jusqu'alors  en  étalent 
seuls  investis,  le  droit  d'élire  les  représentants  du  pavs 
aux  diverses  fonctions  électives  ètabUes  par  les  consti- 
tutions ou  par  les  lois; 

Que  cela  résulte  manifestement  non  seulement  du 
texte  de  la  constitution  de  i848  et  des  lois  des  8  mars 
1849,  2  février  1862,  7  juillet  1874  et  5  avril  1884,  mail 
plua  encore  de  leur  esprit  attesté  parles  travaux  et  les 
discussions  qui  les  ont  préparées  et  par  l'application 
ininterrompue  et  januiis  contestée,  qui  en  a  été  iUts 
depuis  l'institution  du  suffrage  universel,  pour  la  for- 
mation première  ou  pour  la  révision  annuelle  des  listes 
éle(;torales; 

D'oiiil  suit  qu'en  déclarant  que  la  demoiselle  Barbe- 
rousse ne  devait  point  étro  inscrite  sur  les  liâtes  oleclo- 
rales.  le  Jugement  attaqué  loin  de  violer  les  dispositions 
de  la  loi  invoquéee  par  le  pourvoi,  en  a  DUt  une  Juste 
application; 

ParceenoUft  : 
Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  demoiselle  Louise 
Barberousse  contre  le  jugement  du  juge  de  paix  da 
premier  arrondissement  de  Paris,  du  18  ffivrier  1885. 
M.  Ohbffibr  rappk.  ~-  M.  GHAKRiin  av.  gén. 


COUR  D'APPEL  I  \!y  (1"<!b.) 

4  mars  1886 

Présidence  do  .M.  iiessat,  premier  prè.sident 

MVORCB.  —  CONVERSION  DE  SEPARATION  DJ3  CORPS 
DI VOBCB.  —  APPBb.  —  1»  AFFàUa  VMKtfn.  —  WK- 

PÉTBNCB.  —  AUPIENCE  ORDÎNAraE.  —  CHAMBRE  DU 
CONSEIL.  —  2"  PBOCKDLRB.  —  OOUMISSIOM  D'CH  «AP- 

1°  Les  iuslancès  en  divorce  devant  être,  OttCB  tgfiMU 
<te  l'art,  262  C.  civ.,  jugées  en  appel  comme  aflâires 
urgentes,  <io/twnf4Kiv,  M«n  Que  considérées  oomma 
isrnnt  vne  question  dCéHxt,  portées  devant  ta 
Cour  en  audience  ordinaire. 

2*  Spécialement,  en  matière  de  conversion  de  sépara- 
nondeeorpttn  tfftwn»,  rofpa  é»U  étndébaitu 
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devant  ta  Cour  en  autUenee  otxUnaire  et  en  Chai»' 
l/re  dueoneetL 

2"  En  malière  de  conversion  de  séparation  de  corps 
en  divorce,  la  ài^fosition  de  fart.  310  C.  ctv.,  mo- 
difié par  ta  M  de  1884,  preeertvant  ta  eimniletim 
d'un  maçisirat  rapporteur  sur  requête  présentée 
au  Président,  est  ^j^ftieeMe  en  appet  oonum  en 
première  instance, 

T  a  Corn, 

Attendu  que,  piir  ses  conctusions  incidentes  et  prëjo- 
iHdelles,  l'intimée  demande  i  la  cour  de  dire  «t  déete.- 

rer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  proc«d»»i'  pnr  voi»?  i1f> 
requête  et  onlonnance  à  la  nomiaation  d'uu  rapporteur 
et  au  renvoi  à  la  chambre  civile  de  la  «mr,  m  fewoio 

jugeant  en  chambre  dn  conseil  ; 

Attendu  que  l'article  22  du  décret  du  30  mars  1808 
ordonne  de  porter  aux  audiences  solennelles  les  '  con- 

•  teetattOHSsurUtiUctvUdetettoiytn»  d  moins  tu' et- 

•  leen»  Ootvent  «ne  OSeUHes  à  ir^Mal,  ou  aoee 
-  des  formes pariicidih-esqutneotniipwitKtpatMne 
»  instruction  solennelle;  » 

Attaoda  qu'on  pourrait  d'Utohl  MdMnaiid«r  «Itas  ins- 
tances en  divorce  sont  régies  par  ce  texte  qui  ne  vise 
pas  d'une  manière  générale  tontes  les  questkKis  d'état, 
tOQ(Ml««fidraeoncentnit  VèUi  dvil  dea  citofant, 
mais  uniquement  les  contestations  sur  cet  état  ;  qu'en 
admettant  toutefois  l'atOrmative  il  faut  reconnaître  que 
ces  instances  rentreraient  dans  le  premier  des  cas,  pour 
lesquels  l'article  précité  ordonne  le  maintien  de  la  juri- 
dletiondé  droit  commun,  c'est-à-dire  l'attribution  à 
l'audience  ordinaire. 

Attenda  qu'en  matière  de  divoroe,  la  ontM  doit  Atre 
fnstmite  et  Jugée  par  la  Ooar  d'appel  eomne  affaire 
urgente;  tel  est  le  prescrit  formel  de  l'article  202  «lu 
Code  civil  remis  en  vigueur  sans  modiâcation  par  la 
loIdu87juinetl884: 

Attendu  que  l'arliclo  vingt-<îeu\  précité  eu  exceptant 
du  renvoi  à  l'audience  solennelle  les  contestations  qui 
doiTentAtndfeleMBvdarwfdMMftoartaiiMnMDtox^ 
les  causes  qui  doivent  être  instruites  et  jugées  comme 
affaires  urgentes  ;  qu'un  a  bien  prétendu  appliquer  celle 
enqpifion  exclusivement  aux  causes  introduites  par  abré- 
viation de  délaie  en  vertu  do  l'article  72  du  Code  de  pro- 
eédtim  civile,  mais  que  c'est  à  tort  puisque  si  celte  abré- 
viation u'est  admise  quo  pour  les  causas,  qui  re(iuièrent 
célérité,  ce  caractère  de  la  cause  n'est  pas  inconciliable 
aTesl'obeemtlondesdèlais  ordindrei,  ainsi  qnëcda  ré- 
sulte du  texte  même  de  cet  article  72;  qu'il  e^t  d'ailleurs 
à  remarquer  que  le  décret  de  1808,  postérieur  au  code 
dft  proeMure  dvile,  aurait  pu  viser  ici  l'article  ou 
an  reproduire  les  termes,  tandis  qu'il  parle  d'une  ma- 
nière gciieralo  des  alTairos  qui  doivent  être  décidées  à 
bref  délai,  expression  qui  rend  la  même  penséoqiMOelle 
fomraléit  dans  l'article  262  du  code  civil  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  a  prévalu  pendant 
la  péril  de  de  IROSà  1816,  qu'il  y  a  lieu  di^  combiner  ces 
deux  textes,  qu'en  effet,  à  bien  peu  d'exceptions  près, 
 an. 


les  procès  en  divorce  ont  continué  A  étnjoiSîWatt» 
dianeo  ordinaire,  comme  fis  Tcfaient  été  antérian^ 

rement  au  décret  de  1808,  que  tillaaMlapnUqan 
constante  de  la  cour  de  céans  ; 
Attendu  qu'au  point  de  vnespiiBiaidesdMBandaaeD 

conversion  autorisées  par  l'article  310,  on  a  objecté  que 
la  fixation  parle  législateur  du  délai  de  huitaine  indi- 
querait de  sa  part  la  volonté  de  déroger  pour  ce  genre 
d'instances  en  divorce,  à  l'article  :i62  du  code 
dril,  nais  qm  rian  ne  Josttlla  mtte  proposition  ; 
que  la  dérogation  explicite  n'eût  pas  manqué  d'être 
écrite  dans  la  loi,  et  que,  en  l'état,  la  dérogation  impli- 
cite napent  se  présumer,  leo  ménaa  motift  dliiveaea 
existant  pour  les  demandes  en  conversion;  quo  d'ail- 
leurs, ainsi  quo  cela  a  été  déjà  dit,rutilit«  d'une  prompte 
solution  et  l'abréviation  des  délais  d'ajournement  ne 
sont  pasinsépacaliiM  ;  qn'enfln,  si  en  cette  matière,  ia 
lifl^latettr  a  ont  devoir  imposer  i  la  procédure  depre> 
raièro  instance  une  lenteur  salutaire,  il  a  estimé  qu'au 
contraire,  après  celte  épreuve,  le  débat  étant  porté  en 
appel,  il  devenait  avantageux  do IttI  donner  une  àoln* 
lion  aussi  prompte  que  possible  ; 

Attendu  qu'on  ne  concevrait  pas  que  les  demandes  en 
oonvaraion,q«ipNwèdantàla4bisd«  oèlles  an  dlvoree 

et  de  celles  en  séparation,  fussent  portées  aux  audiences 
solennelles  alors  que  les  autres  sont  de  ia  compétence 


Attendu,  sur  le  point  de  savoir  si  la  cause  doit 
être  débattue  en  chambre  du  conseil,  que  cela  est 
prescrit  expressément  par  l'artide  310  lequel  ne  prénmit 
littéralement,  il  est  vrai,  que  le  déliât  do  première  ins- 
tance,  mais  qu'il  y  a  même  raiaon  de  dÂelder  pour  te 
débat  en  appel;  que  telle  est  l'inlenrion  du  lé^'islateur, 
maniiéstée  clairement  par  l'édiange  entre  M.  le  séna- 
teur de  Ifareèro  et  la  rapporteur  de  laconuniaaioa  d'une 
question  et  d'une  réponse  précise  à  ce  sujet  qui  n'a  pro- 
voqué aucune  ubjection  ;  qu'au  surplus,  le  rapporteur  a 
dit  avec  raison  que  l'insortion  de  cette  publicité  dans  la 
texte  avait  paru  inutile,  puisqu'elle  n'est  que  l'applica- 
tion du  principe  général  écrit  dans  l'article  310  du  Code 
dapi^DCédnn  civile; 

Attendu  que  l'attribution  de  la  cause  à  la  juridiction 
de  la  Chambre  du  conseil  ajouterait  au  besoin  un  motif 
à  ceux  déjà  donnés,  pour  déterminer  le  renvoi.du  procès 
actuel  i  ^'audience  simple;  qu'en  effet  la  publicité  a 
para  i  bon  droit  être  nn  desélénMintaoonstittttibdes 
audiences  solennelles,  et  si  l'on  a  admis  qu?  l'article  87 
du  Code  de  procédure  civile  est  cependant  applicable  aux 
débàts  pour  lesquels,  à  raison  de  circonstances  pr^iwes 
à  l'espèce,  le  Juge  croit  devoir  exceptionnellement  ei 
p;ir  décision  expresse  ordonner  le  huis-clos,  il  n'en 
reste  pas  moins  acquis  que  les  causes,  qui,  à  raison  de 
leur  nature  elle-même  et  par  la  volonté  du  législateur, 
doivent  être  conatanuneat  instniltee  sans  pablieilé  et 
dépendent  de  la  juridiction  spéciale  de  la  Chambre  du 
conseil,  rentrent  nécessairement  daa&  la  catégorie  de 
celles qiu  fimt  l'objet  delà  seconde  excepUon  finronlée 
par  l'article  22  du  décret  du  30  mars  1808; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  rappor- 


s 
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*iir(\  qui  ne  saundt  teiregrief  à  l'Intimée,  est  Texéru- 
tion  d'uae  des  preaeriptious  âe  l'article  310  appli«iM«8 
en  appel,  anssl  bien  qu'entMinièn  {nstesee. 

Attetiiin  qnf>  les  réserres  tlont  il  -c"  'rmandé  acte 
sont  de  droit  et  «^u'one  eoncessloa  d'acte  serait  svt- 
parflm; 

Par  «as  aotlb, 

Sans  s'arri'ter  aux  conclusioas  incidentes  et  pr^ndi- 
fiieUes  àe  l'intimée,  dont  «lia  aat  âte»lae  «td^MUtéa, 
naùrthBt  la  cUatribatiOB  da  la  easnt  k  la  predAtaw 
chambra  civilo  (îe  la  cour  ot  ordonne  qun  les  dcbats  au 
fond  auront  lieu  à  l'audience  de  demain^  cinq  du  ooorant 
cm  fihavbra  do  «daseU,  à  llieure-ordltiaire  des  andierces 
de  cetle  cbambre;  dit  &  bon  droit  l'ordonnance  rendue 
aur  requête  par  Monaienr  le  pramiar  Préaident,  le  vingt- 
un  fémer  damiar,  «t  nwdMBiiiu  l'ifttinifo  au  dfoens 
dAllQcUaat. 

Note.  —  Sur  lo  premier  point:  V.  conf.  Orléans 
9  janvier  1885,  (Gaz.  Pal,  85. 1.131)  —  CoyUrà  :  Di- 
jon 12  décembre  1884,  (Gaz,  Pal.  Sîi.  1.181,);  Douai 
6  février  1885  (Gaz.  Pal.  85.1.317.);Bo«ïaaia.28fé- 
vrier  1 88:;  (Gaz.  Pal.  n'du  1 1  mars  1885.— 8î5. 1 .  i24 ) 

Snr  fe  troisième  point:  \.  ooof,  D<mai  S  février 
1885  (Ou.  Bal.  85.1.  3J  7.) 


COUR  D'APPEL  DE  OiiJËNOBLB  (Ofl..  flCttlti) 
3  décembre  18S4 

Pnj-sideuce<le  M.  ûrsat. 

EXCITATION  DE  MINBOBS  A  LA  DÉBAWmB.  •-  ELÉMBJTTS 
COHSentDTM.  —  "PODVDIR  WJ  nTO«.  w.oOTBAaB  A  LA 

VIIIW9R.  ->  v^maatL  mw/iisEStas. 

1*  De  ce  que  l'cu't.  334  C.  pén.  n'est  dirigé  que  conire 
le  proasénétim»,  U  n'en  résulte  pas  moins  de  (a 
ffénérattté  Oe  ses  termes,  que  les  trUmnaum  sont 
auiOiHsés  à  rappliquer  sî,  même  e»  âHWr»  diw 
actes  de  pruxénéasme,  les  cirrronstancrs  pnvtfx'u- 
ttêtvs  de  te  «ma»  sont  de  natu>v  à  soumeitre  les 
fails  de  ta  prévention  à  ta  vénauii  quHt  MTete? 
sr'ficinîcmmt,  s'il  est  âtablf  pit  fait  qup  t"  •firfii'onu 
s  est  livré  à  des _  attouchements  obscènes  sur  une 
fttlemiiutàref  en  présenée  d^OMUrea  lOUi  nOMura 
âotii  il  a  favorisé  la  -fvhaudteen  Us  inUUuUà  la 
pratique  de  ia  lulu-icité  ; 

8»  Lovàraffe  à  la  pudeur  devient  public  par  le  seul 
fait  (la  la  publicité  iniiérenle  au  lieu  où  U  a  été 
commis,  alors  même  nuru  n'assit  été  vu  par 


3*  Les  éléments  etmUUutifs  du  <irime  iWênUa^sue 
nuxurs  sont  eonrp!ê(emcnt  différents  dr  (jcu.t  du 
déUt  d'outrage  pumic  et  le  tribunal  correctionnel 
Hepetas»  aitSarerinotury^êtent  lorsque  foHton- 


'  ^Mncedujuffe  d'instruction,  qui  l  a  saisi,  n'a  visé 
lesfàits  qu'au  point  de  mut  de  ce  dernier  dtm. 
Min.  pub.  6.  Pras 

La  Oooa, 

Sur  le  délit  A'eTeilnf.ion  de  mineurs  à  la  débauche  : 
Attendu  qae  s'il  est  admis,  en  Jurisprudence,  que 
l'art.  884  du  Code  pénal  n'est  dirigé  qoetiontre  le  prozt. 
nétismf ,  c,'<><;t  on  ce  sens  q\ie  la  peine  n'aftoint  pa.-;  celui 
qui,  sans  autre  élément  de  délit,  se  livre  ImbitueUemeat 
avac  dflg  mineurs  à  la  satisbetlon  de  ses  passions  per> 
sonnelles  ; 

Mais  attendu  que,  sans  porter  atteinte  à  cette  restric- 
tion, la  généralité  des  termes  de  l'art.  334  antorlte  ISS 
tribunaux  à  rechercher,  si  même  on  fîcliors  des  actes 
de  proxénétisme,  les  circonsLauces  partlculièi'es  de  la 
cause  ne  sont  ^%  de  nature  à  soumettre  le  Ali  de  IS 
prévention  à  la  pénalité  qu'il  /  licte,- 

A.tteindaqn'n  n'est  pas  possible  d'assimiler  rexcepUon 
dont  îl  vient  d'être  parlé  au  ftdt  par  Pras,  d'avoir  com- 
mis des  attonchements  obscènes  sur  une  fille  mineure, 
en  préaenea  d'autres  fllles  mineures  dont  il  avait  cor- 
rompu les  mn'.irs  ot  dont  il  a  favorisé  la débni«lll««l 
las  iniiiaat  à  la  pratique  de  la  lubricité  ; 

Attenda  «111*11  Téaultede  la  procédure  et  des  dfttats 
preuve  snrRsante  qiip  dans  le  couram  de  Tannée  1884, 
à  Liaudieu,  Mathieu  Pras  a  pratiqué  des  attouebegneats 
tfbMtoes  aorlea  nonmitafl  Jeume  Pras,  Sopfiîe  Nardy, 
et  Clarissn  Xoir;  qu'habitant  une  maison  qui  borde 
la  route  conduisant  à  l'école  oomaninale,  Pras  attendait 
cesjeunesflUiaa&iedraortleaerAeols;  rpfk  dtveraet 
repri=rî?!  il  les  a  entraînées  dans  des  chnnips  voisins,  et 
s'e^t  livi-é  sur  elles  à  des  actes  iuuaoraux  en  passant  ia 
main  sons  lean  ▼AtaoMDts  «tan  la  fortuit  aurAvanes 
paaISes  de  leur  corps  ;  qu'il  est  constant  que  les  actes 
perpétrés  sur  Jeanne  Pras  l'ont  été  en  présence  de 
Sophie  Nardy,  et  que  ceux  oomnla  aar  Sophie  Nardjr 
l'ont  été  en  présence  de  Jeanne  Pras  :  que  c<^s  dmx  fille» 
ubMarea  ont  ainsi  alternativement  tcmoias  des 
actes  d'ob.scéftité  pratiqués  sur  l'iaeat  sur  l'autre; 

Attendu  que  oaa  actes  ae  aont  rdnouvelésfréqueamMat 
etooBStitmnt  ainsi  rhabitade  exigée  par  l'article  334  da 
code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là»  que-la piéraatiead'BXcita- 
tioa  haUtoelle  à  la  dteolte  oa  A  la  49orrap(ka  da 

Jeunes -filles  fiu-des-sous  de  l'Apre  dn  21  ans  o.st  complète- 
ment JustiHée,  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  rafomer  la 
jugement  du  tribonal  de  Tienne,  da  19  DorMàbre  Vm» 
qui  a  relaxë  le  prévenu. 

En  ce  qui  touche  le  délit  d'outrage  public  à  la  pu- 
deur :  -- ~. 

Attendu  que  les  éléments  constitutife  de  l'attentat 
aux  mcBurs  prévu  par  Part.  331  du  Gode  péoal  aoot 
eomplèlMMiit^ilfitoial»  de  eoaic  qvt  «onrtltaaDt  le^dCBt 

d'mitpape  y^^blic  dHtni  par  l'article  TîTlO  du  même  cnde; 
que  l'ordoimanco  du  jugn  d'instruction,  qui  a  saisi  le 
tribfunal  depoUc(3  corrocti(n]aeUe,a^vf8ékafldiB  qu'au 
point  de  Toede  ce  dernier  délit;  que  c'est  doac  i  (ut 
PI»  le  ttilnaial  s'est  déclaré  incwnpétent  j 
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s^âDOOfiw  ont  au  Ueu  m  plai»  dkwttp,  on  dans  im  bois 

Tfarsé  par  on  aenlier  livi-'!  au  iHiblic  ;  <jue  l'oulniîfo  .•'t 
padaiir  devient  public  (ui-io  seiU  ùit  delà  pubUcite 
inhérente  au  lieu  où  il  a  elè  coininis,' atOK  même  qu'il 
.a'aami!.  été  tu  par  aucun  témoin;  que  eetff  publicit 
'eoUtte  par  cela  seul  que  les  aètei?  incriminos  ont  eu 
lieu  rhn  ;  i!  s  clianips  et  ont  l-u-  -.itmi  offerts  aux  re- 
gards du  public  paamant  daaa  ces  duunps  oa  fréquen- 
lM»t  lesclïeffllMbortMtteofrifwtaBtOBtiarres: 

Attendu  quo  dans  ces  condition»,  il  faut  reconnaître 
quACee  attonciituuttnis  oltscèoes  et  c«d  acte»  immoraux 
cnutittteQt  le  déUt  d'ontn^s  {nOUa  la  pndMr  ; 
Par  CCS  motifs: 
Réfoi-mace  jugement,  et  par  nouveau,  dédacelkla- 
IhieiiPras,  coupable  da  dttit.d',ffiMit«tUni  ^tih^ff^Tl"  à 
Uoorrnptiiondj  la  Jeunesie  du  sexe  (éminiii  a»4e8- 
WUSdeSl  vu,  et  du  délit  d'outrage  public. 

MM.  OopâHOQ  rapp.;  PioLun  suist.  da  proc.  géa. 
^  M*  GSASBoinnsE  ar. 

Note.  -  Sur  le  préiDier  point,  la  JarIspnuiBnce 

a  varié.  Après  avoir  admis  «  que  l'art.  334  G.  pén. 
est  général,  punit  indistinctement  ceiu  qai  traflqent 
de  laoorraptUm delà  jeiiMa8«,qai  l'«xdtent   la dé- 
hnndie  o{  lui  en  facilit.  rit  los  uxoyens  pour  la  livrer 
à  la  prostitution  et  ceux  qui,  |K)ur  satislàire  leurs 
paaai0Q8,aftIr«htà  eux  des  enftnts  mineurs,  Cass. 
17  août  1839  (S.  40.1. ISO;,  la  Cour  suprême,  par 
arrêt  solennel  du  18  juin  1840  (S.  40.1.C56)  a  dé- 
cidé, en  se  basant  sar  les  travaux  préparatoires  de 
l'arti  l. .  (lu'il  s'appliqnait  liniqaemMit  et  exclnsive- 
nmt  au  proxénétisme.'  V.  en  w  spiis  :  Cass.  24  mars 
18S3(S.  S4.1  657);  Gnss.  1  mai  1851  (8.  54.1.657); 
Caw.  15mars18C0(S.  61.1.190).  Modillaot  eusoitc 
sa  jurlsprudcncQ,  elle  fit  application  de  Vart.  !«i  à 
totito  intervention  d'un  tiers  dans  l'intérêt  des  pas- 
sions d'autrui,  qud  que  soit  le  mobUe  qnl  le  ponsse 
etqurinfl  mémo  un  vil  trafic  y  serait  étranger.  V. 
Cass.  21  avrU  1855  (S.  55. 1.6 M)  el  Cass.  23  août 
18SS(S.  95.1.847}.  Opérant  on  diarnier  miremeut, 
eliovint  enfin  à  déclarer  coupablesdu  délit  d'excita- 
tion do  mineurs  à  la  déUu,ciie  des  individus  qui,  sans 
aè  rendre  agents  infermédtaim  de  corruption,  se 
sont  ii\Tés  à  la  satisfaction  de  leurs  passions  peiwn- 
neUes,  maia en  rendant  des  mineurs  témoins  do  liïiirs 
•«iMfcInïwieîté.  V.  Cass.  lUjauv.  et  la  uov.  18o6 
(S.  56.1.472  et  57  1 .490  ,  ;  Cass.  7  juil.  1839  (S-  39.1. 
534);  Cass.  12  janvier  1867  fS  67.  1.  H'2>.  I/arrét 
qne  nous  rapportons  est  conforme  à  cette  jurispru- 
dence. (7o«/rà:  Dijon  27  aorembre  1878  (8.79.2.233  ad 
notam.)  V.  ari!?st:  Rlanche,  P..  prat.si;rleCodo  péri.  t. 
V.  n"  146;  Faustin-Uciie,  Code  pén.,  l.  IV,  n"  1534. 

Sur  le  second  point,  V.  oonf.  :  Fanstin-HéHe,  t.  IV 
n"^  1  51oetsuiv.  ;  Blanche,  t  V.  sous  l'art.  330  n' 
77  Ortolan,  1. 1,  n»  m.  Sic.  :Gaas.  \9  aortt  186»; 


(S.  70.  1.  IS2);  C;iss.  iaoùl  1877  (S.  /8.  1.  i^iOt'. 
Angers  17  juin  i87(i (S.  7».  264.)  Diku  »  mSS' 
1  re  4878  (kic  dt.)  ,  ;. 

Stii-  le  troisi.-mc  point,  V.  on  kcqs  confraft^Jt 
Amiens  27  juillet  1866  (8.  68  2.  283)  et  Can.  ÉnM 
1S68(S.  «8.  1.373.)  ^ 


COUR^DB  GMSAnON  (Os.  emut) 
4  mars  1885 

Présidence  de  M.  Bédarrides 
BAOX.  —  ninvATNm.  —  TBAyAOX  APPAltEATS  SCU  LE 

Fo.\Ds  sopérih;r.  _  FORDS  iKrntnvis.  —  CSraBS. 

—  PREfTHIiTiox. 

Les  iruiatuc  apparents  établis  sur  unpoinl  sueft»»j}w 
d'un  fitnat  où_  (tes  «aueprmngttt  mttsaakee,  et  Oss- 
Unés  à  (lértver  ces  enitx  au  profil  cVuslniers  ou 
affricuUeurs  d'une  vailée  voistm  sont.  Jusqu'à 
preuve  eontratre,  présumé  ftuts  par  ces  derniers, 
auxquels  ils  profitent,  ou  leurs  auteurs. 

Peu  importé  que  les  eesux  ainsi  tiâ>  icées  n'arrivent 
à  ces  propriétaires  ou  uHnters,  qu'après  avoir  été 
feU'cs  dans  le  canal  tVun  rttlssenu  horOOfU  teitrs 
propriétés,  OU  sur  lequel  sont  établies  lenr^  'fsfnes. 

Ces  trttmuatpéKventtUmc  servir  de  ô<we  «  {'acqiU- 
siiion  par  prescription  âaatteeemmaupr^t  det- 

.  dits  propriétaires  ou  rtstrrtem. 

Commune  de  Revel  o.  Bergèe. 

La  Cocr, 

Sur  le  5  rtiiuior  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles 
15,  24, 25. 401  G.  de  pr.  oir.,  et  de  l'artida  7  de  la  loi 
daSO  avril  1810: 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'arrêt  attatiué  jugeant  au 
pétitoire,,n'a  noUemeut  invoqué  les  dispositions  d'une 
enquête  fUte  au  poMsasoire  et  périmée  ;  que  ce  moyen 
manque  donc  en  (ait; 

Sur  le  .secjnd  moyen  tiré  de  la  violation  des  ai'ticles 
042  C.  cit.,  et?  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  sur  le 
mp^  additionnel  tiré  de  laTioIation  deâ  artides  641 
ettMSC.  efr.  : 

Attendu  qu'il  resuite  de.s  constatations  de  l'an-êt  at- 
taqué, qu'à  une  époque  remontant  an  siècle  dernier,  les 
eanx  qni  prennent  naissant  sur  la  «ommnne  de  Hei'el 
et  sortent  des  lacs  de  Domenon,  ont  été  dérivées  pour 
partie  ii  l'aide  de  travaux  apparents  établis  sur  ladite 
commune  de  Kevel,  au  profit  des  usiniers  oo  agrleol* 
teursde  la  vallée  de  Haacey  ;  qu'en  l'absence  ^le  'onte 
prouve  contraire,  ces  travaux  sont  présumés  faiis  par  " 
ceux  auxquels  Us  profitent  ou  par  leurs  auteui-s  ;  que 
peu  importe  que  les  eaux  ainsi  dérivées  n'arrivent  aux 
propriètafres  onnrinlers'de  Rauce.v,  qu'après  avoir  été 
jeiees  Jaiii  le  caual  du  ruisseau  de  Hancej'  qui  borde 
leur  propriété  ou  sur  lequel  sont  établies  leurs 


Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  lieu  de  disfinguer  si  les 
travaux  ont  été  fait  au  points  o\x  naît,  la, source  ou  sur 
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tm  point  inférieur,  du  momeat  qu'Us  ont  eu  lieu  sur  le 
fond  talku  d«  1»  oonunone  de  Revél  ;  qu'il  rtevltede 

ce  qui  précède  qu'en  déclarant  que  les  agriculteurs  ou 
osiniera  de  Hancey  avaient  prescrit  le  droit  à  la  pro- 
prlMé  des  eiux  dMtéM  p«r  m»  piMseaikn  plu  40e 
trentenaîre,  à  compter  de  l'établissement  des  travaux 
apparents,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  641 
et  642,  ot  a  fait  aacoiitniniiiwjMt««pplieatfondes 
règles  do  la  matière  ; 

Alteudu  que  de  l'ensomblo  des  constatations  de  l'ar- 
rêt, il  résulte  qu'il  a'été  satisfait  aux  preMSliptlOM  de 
l'arti  de  7  de  U  loi  du  20  «vril  ISIO  ; 

R^ette.  ■  ' 

.MU.  DVU8B  rapp.;  Fmgnmvr^  géu.  —H*  Geam- 

iBABBAODftV. 

Note.  —  La  jurisprudenc-e  et  la  doctrine  parais- 
sent être  unanimes  dans  le  sess  de  l'arrêt  ci-dessus. 
Cm».  12"  avril  1830  (S.  chr);  10  mars  1853  (S.  33. 
1.  621);  1"déc.  1836  (S.  57.  1.  844.  J.  du  P.  U. 
2')7.  —D.Iw.  1.21);  17  nov.  1869(8.70.  1.21.— 
J.  du  P.  70.  31  ;  —  D.  70. 1.  197);  23  nor.  187b. 
(S.  76.  1.  i03.  —  ^.dà  P.  76.  251,  ^'D.  76.  1. 
423);  ;î  mai  1880  (S.  80.  1.  406.  —  J.  du  P.  80. 
1031 .  —  D.  81 . 1.  76).  Sic  :  Oemolombe,  Servitudes, 
t.  I.  ]i*-78ïAiibi7  «t  Rav,t<  in,§244,  p.  39,  texte 
eCiiota21. 


^'(X>UR-DS.iCULS8&TlON  (Qb.  ômOQuinaJ 
i2  et  10'  mars  1885 
Présidanjoe  de  M.  Bédarrldas 

BOCIÊTÉ.  —  DÉCÈS  d'CX  nES  ASSOCIÉS.  —  CONTJXUATION 
DE  LA  SOCIBTB.  —  CLAD8E  DB  L'aCTE  SpCIAL.  —  l"  HB- 
^inS  HIlfBDItB.  —  S*  CHANOBHBNT  OiANS  LA  Waili. 

—  Fnni.irATioN.  —  iNi;Tn,iTB.4_.—  8»  KULUn  D'UII 
ASSOCIÉ.  —  CLAG8S  LICITE. 

fULU^w.  fJ^OiOÊn  OMILAVBRALB  DE  VENTE.—  PAIB- 
HBTTDU  iWX. -p  iHÇliAlin  DQ  BfalinSB  DQ  nOOlB. 

—  OFFRE  DE  PAIEMEXT  IKItÉDIAT.  .—  ntflOLUTIOH 
DBUANOËE.  —  RBJKT. 

l'IaèUnts*  (f'tin  MStoO»  soctélé,  portant  qtieneas 
de  décès  de  l'un  des  associés,  la  société  couttmtera 
enti-e  les  associés  surdi-anls  et  les  héMfters  du 
êêfimt  Oott,  à  moitié  d^i  stipulation  contraire,  j-e- 
cevoir  son  exécution,  maigri  ta  mfnoHté  desditt 
héritiers.  (V  et  2"  espèces). 

2*  Ladite  clause  n'est  pas  de  celles  qui  doivent,  à 
4»  mONtifitr»  mentUnmiu  4an*  rte^ratt 
du  pacte  social,  dont  ta  pMtcatton  ùt  ontomév  au 
début  de  ta  société. 

Za  riaUsttttonOtrhvpotMte  q^aie  prévoit  ne  né- 
cessite pas  non  ph<s  une  piiWccUion  nouvelle^  aiors 
hauteurs  çiue  la  raison  sociale  n'en  a  pttfyit  éfi  at- 
iérée»  fl«  espèce). 


LAIS  ET  va  NOTARIAT 

3'  De  même  la  disposition  dê  tort»  1166  C.  civ.,  par- 
tant kl soetité prend  finpar  tafattttteûefvn 

des  associés,  n'est  pas  dordre  public.  La  stipulation 
dans  tacte  social  que  la  eociété continuera,  nmlgri 
la  fùiUUe  d'un  de  ses  membres,  est  donc  licite,  et 
dtatt  sortir  effliL  (Sfetpiœ). 

4»  fin  cas  de  vente  et  de  faillite  postérieure  de  rnr- 
Quéieur,  c'est auvendetwà  seprécaloir  delà  dé- 
cHéance  que  eaue^aeneewrueâu  terme  çu'UavaU 
sllpidc  pour  le  paiement  de  son  prix,  et  à  m  exi- 
ger m  S'il  le  juge  à  propos,  le  patetnent  intégral  et 
iamidiat.  espèce). 

La  ritoluttf>n  de  la  vente  ne  peut  donc  être  prth 
noncêe,  que  si  t acquéreur  failli,  dùmml  ftUs  en 
demeure,  re/Use  d'effectuei'  imt)iédiateinent  te 
paionenl  w  de  dcsmer  cenUion  (9^  expiée), 

spécialement  un  failli  ne  peut  être  déclaré  déchu  du 
bénéfice  d'une  promesse  unilatérale  de  vente  qu'a 
avait  stipulée  avant  «s  faillite,  lorsqu'ayant, 
depuis  ladite  faillite,  et  en  tmips  utile,  dttuetcéà 
ra  ideurdéladite  promessesa  volonté  d'en  profiter,il 
a  déclaré  ensuite,  dès  que  celui-ci  a  eu  tnani/esti 
Flnteniitm  éesetgert»paSemenitinmêàlat,^prêl 
à  effectuer  sans  délai  ledit  pafement  siir  la  réali- 
sation tmthentique  de  la  promesse.  (2?  espèce), 

PUMidoMi  upia.  —  a  mun  1886. 
FMlUitD  Frérat  «t  P«tol  &  FtilUts  Vietar  Fiint 

Le  syndic  de  la  faillite  Fréret  et  Pétel,  et  le  -ieur 
Ghavauz  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  h  Oonr  d'appel  de  Rouen,  readule  28  janvier 
1884,  au  profit  de  la  faillite  ViâtOr  FMvet»  fli  lap- 
porté  (Gaz.  Pal.  84.  2  570)1 

La  Ciuunbre  des  re<iuôtâs  a  reAisé  l'admission  de 
ao&  poorvoi  avi  temiM  d'an  arrtt  «iugi  cooca  : 

La  Ck)UB, 

8ar  le  premier  moyen  'pria  9b  la  Ylolatton  des  ar* 

ticles  1123  et  1124  du  Code  civil,  de  l'article  2  du  Codo 
de  commerce  et  de  la  Hausse  application  des  articles 
1868  et  1863  du  «Ode  Ofrfl  et  des  i^ndpesqid  régis- 
sent la  capacité  commerciale . 

Attendu  qn'aux  tenoM  de  l'article  1868  du  Code  ci- 
ril.  dérogeant  i  l'arUdè  1865,  la  mort  de  l*iin  des  as- 
sociés ne  met  pas  fin  à  la  société,  lorsque  l'acte  consti- 
tutif  a  stipulé  sa  continuation  entre  les  associés  sur- 
Tlvants  et  les  Itéritiers  du  déAmt;  que  par  l'eflbt  deeeti» 
clause,  usitée  .surtout,  dans  les  sociétés  commerciales, 
et  dont  toute  destiiution  arbitraire  affaiblirait  la  por- 
tée, les  li4riflers  ntatee  mineurs  sont  aubsUtnfe  à  leur 
auteur  sans  avoir  besoin  de  faire  acte  de  volonté,  ni 
de  remplir  les  conditions  qui  leurseraient  imposéespour 
l'exercice  personnel  da  eomnairM;  que  leurs  intérêts 
sont  suffisamment  sauvegardés  par  l'eflet  du  bénéfice 
d'inventaire,  qui  n'enlève  du  reste  aux  tiers  ialéres- 
sos  aucune  des  garanties  que  leur  ofTrait  le  patriBOflie 
du  défunt,  puisque  la  société  reste  la  même; 
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Attendu  ea  faitqaa  lastipuIatiofiia«iréedaiu  lepwtfi  so- 
diléaFrérat  <t  de  Pétol  était  lbirai«ll«;qa'ella  prévoyait 

la  continuation  de  plein  droit  avec  leshéritiers  mlnpur», 
et  que  l'arrêt  attaqué  a  coDcilié  tous  le^  principes  en 
rÉAiMDitaax  ex-mineurs  Préret  te  droit  de  réclamer, 
par  sa  reconstitution  au  Jour  du  dèeàt,Ui  fortune  de  leur 
père  absorbée  plus  twd  par  la  &OIite  de  Ift  lOdété, 
mais  en  les  euiiAmit  de  la  rwpdBeefillltè  deg  ditter 
tUtra  vtr^i 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  delSTioUtion  de*  arti- 
cles 56  et  61  de  la  loi  du  24  juillet  1867: 

AtleDda  que  les  pénalités  et  les  nullités  sont  de  droit 
«(ioit.etMdolTaBtiMt  être étendoes par  analogie; 

Attendn  que  l'article  f56  bus-tis^  a  déterminé  l'imi- 
tativement  les  mentions  que  doit  contenir  l'extrait  du 
pacte  social  dont  la  publication  est  ordonnée  au  début 
das  ioeiétte;  qne  racrét  attaqué  affime  en  bit  qna  ton- 
tas  les  mantloiis  ont  Af^irê  dans  la  pubUeaficni  dont  1* 
société  Fréret  et  Putel  a  été  l'objet  le  17  décembre  1874; 
que  dès  lors  les  demandeurs  ne  sauraient  ûiire  pronon- 
cer ta  nnlUtè  MttOt  wu  ta  pcMaxte  qne  la  claaie 
èTentttèttc  da  ocnflmiatlon  n*aiDiilt  pas  Ûforé  dam 
l'extndt; 

Attandn  qu'Us  ne  pourraient  faa  davulafe  lUre 

-prononcer  la  nullité  de  la  m&goe  société  à  partir  de  sa 
continuation;  qu'en  effet,  si  l'article  61  susrisé  énu- 
mère  les  faits  postérieurs  imprévus,  qui  au  cour-,  de  la 
société  Tiennent  modifier  les  prèTiakws  du  pacte  social, 
et  qui,  dès  Ion»  dolTent  être  portés  i  ta  eooBaisaanoe 
des  tiers  par  une  publication  nouvelle,  on  ne  doit  pas 
y  taire  rentrer  l'événement,  prévu  au  pactasodal,  d'une 
continuation  après  décès,  qui  n'amène  ni  la  ooostitn- 
tion  d'une  société  nouvelle,  ni  un  cbangenmnt  arbl» 
traire  dans  le  personnel  social  ; 

Attendu  enfin  que  la  cour  d'appel  a  souverainement 
affirmé  que  la  raison  sociale  n'avait  pas  été  altérée 

Rejette. 

MM.  Babinbt  rapp.;  Pbtiton  av.  géu.  —  M* 
BomuiniAT. 


2»mpicB.  —  10 

* 

Uiflibetct  Dodue  c8afW7  HoQlder  «t  billito  Nn- 

MM  Lherbct  et  Douce  se  sont  pourvus  en  cassa- 
ti<ni  contre  on  arrêt  de  la  conr  de  Paris,  en  date  dn 
St  mailfM,  reada  ta  profit  de  M.  Savaiy  Ooalder 

et  de  M.  Sauvalle,  syndic  de  la  foUlite  OabOt  Nn- 
pheghyi  et  rapporté  Gaz.  Pal.  84.  2.  529. 

L'admission  de  ce  poarvoi  a  été  refUsée  par  l'ar- 
rêlti»lii^bÊaim^t99Mm,iatA  li  leneiir  soit: 

La  Ooim, 

Sur  le  premier  mogren  pris  de  la  violation  de  l'art.  2 
da  Code  de  oommeroe  et  d«  la  Ikoaa»  application  de 
rart.  1868  dn  Ocde  (Ml  : 

Attendu  que  si  aux  termes  de  l'art.  1865  du  Code 
civil,  la  Société  prend  fin  par  la  mort  naturelle  de  l'un 


des  associés,  l'art.  1868  dispose  que  *  s'il  a  été  stipulé 
*  qn'avcBsdemortd'tnàaaMièlasodèléoontiniMralt 

■  avec  son  héritier,  cette  convention  doit  sortir  effet  ■; 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  ne  distingue 
pas  entre  l'héritier  majeur  et  l'héritier  mineur; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqaé  constate  que  les  statuts 
de  la  société  civile,  formée  en  1882  pour  Texpluitation 
des  mines  d'antimoine  d'Auvergne,  entre  les  frèraa 
Houlder  et  Gabor  Mnpbegfayi  partent  que  •  le  décès  de 

ce  dernier  n*entrafnera  pas  la  diseolation  de  laaoeiètt, 
«  qui  se  continuera  avec  ses  hAritiers  i-  ; 

Attendu  que  cett«  clause  ne  di^tinKue  pas  plus  que 
l'art.  1808  entre  les  héritiers  majeurs  et  les  héritien 
mineurs  de  l'associé  ;  qu'ainsi  après  le  décès  de  Nuphe- 
Rhji.la  société  a  continuéentre  les  aaaodés  sarvirants  et 
ses  héritier.-i,  mêmes  mineurs,  non  en  vertu  d'une  con- 
vention nouvelle,  qu'on  mineur  n'aurait  pu  former, 
nais  en  Tertn  da  contrat,  dontrexèentlOn  constitiait 
une  charfre  dp  la  sucarssion  ,  et  qu'en  Ip  décidant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  textes  visés  parle 
pourvoi,  n'a  fait  qu'une  Juste  application  da  VatL  1M8 
et  des  clauscjj  du  pacte  social  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti* 
eles  1184  etl«6  d«  dode  dirU  :  ' 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  portant  que 
la  société  prend  fin  par  la  faillite  d'un  associé  n'eist  pas 
d'ordre  pnbUc,  et  qu'il  est  permis  de  stipuler  que  la 
société  continuera  malgré  la  faillite  d'un  de  ses  mem- 
bres; attendu  que  l'arrêt  attaqué  dèelire  qa'il  résulte 
de  l'ensembla  des  clauses  du  pacte  social  et  notamment 
dn  rapprw^em^t  des  articles  2, 12  et  13  que  telle  a  été 
la  conTMition  fonnéiB  entre  les  aaéoeiés; 

Attendu  que  cette  interprétation  fondée  sur  l'inten- 
tion des  parties  révélée  par  les  termes  des  statut'»,  et  les 
errements  pratiqués,  après  Ja  faillite,  par  les  associés 
et  Lherbet  lui-même  est  souveraine  etàcliappe  à  la  oen- 
sure  de  la  Cktar  de  cassation  ; 

Sur  le  trtiisièrao  moyen,  pNs  de  la  violation  des  arti- 
cles 1188  et  1613.  et  de  la  fàasss  application  de  l'article 
1583  du  Ckxie  civil  ; 

Attendu  que  si  aux  terme&des  articles  118-H  et  1613 
combinés  l'acquéreur  tombé  en£ùllite  né  peut  réclamer 
le  bénéfice  dn  terme  qol  Ivlmrait  èèè  accordé  pir  le 
contrat,  c'est  an  vendeur  qu'il  appartient  de  se  préva- 
loir de  cette  déchéance,  et  d'exiger  le  paiement  intégral 
du  prix,  et  qve  la  résolution  de  la  vente  ne  peut  être 
prononcée  que  si  l'acquéreur  Caiill  raAise  d'efltootner  00 
paiement  ou  de  donner  caution  ; 

Attend*  qne  Edwin  Hooldir,  a^ant  notifié  en  temps 
utile  l'acceptation  de  la  promesse  de  vente  feito  par 
Lherbet  et  Douce  à  Gabor  Nupheghyi  et  cédée  par 
celui-ci  à  la  société,  la  vente  est  ainsi  devenue  par- 
ùita;  que  Lherbet  et  Douce  n'ayant  pas  répondu  à  la 
sommation  qui  leur  était  adrasaèe  par  Hooldarde  rfiar 
User  le  contrat,  l'acquéreur  n'avait  pas  d'offre  à  leur 
&ire;  que  dès  qu'ils  ont  invoqué  les  dispoeiUons  des 
artides  1188  et  1618,  po«r  exiger  du  concessionnaire  de 
leur  acquéreur  failli,  le  paiement  intégral  dtt^prixde  ^ 
vente,  Houlder,  loin  de  »  y  refuser  lenr  •  ( 
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AifttHMBt  la  totalitAda  iHix  etto  iiitértt»  domdte; 

^ae  dans  ces  circonstances  c'iat  à  bon  droit  qu"  !a  Cou  r 
de  Riom  s'est  refusée  à  pronotioer  la  résolntion  la 
vente,  et  qu'elle  n'a  ainsi  ni  violé  aX  fYt<f|Hi^iif 
les  artictea  TiléB  par  le  pourvoi  ; 

Rejett",  ■ 

MM-  JLbpbujbiibi»  rapp,;  CHBVRiBa  av.  géo.— 
M*  DaraitTft:?. 

Note.  —  y.  nos  oiimrvatlons  m.  note  sons  Rooin 

24  janrisr  1884  (Gaz.  Pal.  84.  2.  $70)  ét  Bibm 

21  ïB»i  1884  (Gaz.  Pal.  «4  2.  K20). 


f  l«m«Hl  •ii|diqii6iMir  les  «rUdes  I 

frifiiaire  aa.  VU,  poar  les  droi 


IRIBUNAL  CIVIL  HE  OAP 

3  février  1885 
Présidence  de  M.  Jonglard 
MOTAiRK.  —  maoRkoa».  —  TBnmxHT.  —  RECOUVRE- 

MENT  rONTRK  LE  LÉOATAIRB  IWmwn.  —  OOKniBO- 

TION  DES  LÉGATAIRES  PARTICCLIBR8. 

lenotait'e,  réiacteurd  unlesLmieixl,  est  tvceooiile  à 
pom-suivt-e,  contre  le  UgattOtB  unfVtfmiSnfifto^ 
lepaienienl  de  Vinfèfjrnmé  des  frais  et  honoraires 
alTérmUt  à  la  rédaction  dudit  iesêemmU. 

letêçaiairê  wOverult,  ipt*  a  pavé,  a  alors  tm  rfh 
(^>rs  contre  !ex  h'ffaiafrrs  parUmUers  insRtuia, 
lesquels  doivent  contribuer  au  paiement  desdtt's 
fha$  et  honortttre$  au  prorata  de  la  vahur  de  leurs 

X...  c.  Planditt. 

Le  Tribcnat.  : 

Attendu  que  le  légataire  univWMl.snrtout  en  l'absence 
dlkdritiers  Téierratalres,  est  tenu  comme  représentant 
du  testateur,  de  répondre  vis-à-vis  du  notaire  rédac- 
teur da  testament,  du  paiement  de  ses  thiis  et  hon  v 
raires  ;  que  dès  lora  tenotalr»  a,  Incentestablemert,  le 
droit  do  poursuivre  contre  ledit  légataire  universel 
recouvrement  de  sa  créance,  saut  le  recours  de  ce  der- 
nier contre  qui  da  droit; 

Attendu  d'autre  part,  et  notemm-nt  lorsqu'il  Va-it  <1,^ 
legs  nombreux  ou  de  peu  d'importance,  qu'on  ne  saurait 
raisonnablement  imposer  an  notaire  l'oÙlgatlon  d'In- 
tenter autant  d'actions  distinctes  qu'it  y  n  de  lô-ifalrea 
particuliers,  et  que  dans  ces  cooditioas  son  droit  de 
jimirsiîitA  d  n  i  nidrait  purement  illusoire,  tandl»  qne  le 
légataire  universel  trouve,  dans  la  réduction  dns  îc  >^ 
parUenUers,  no  moyen  sftr  et  commode  de  so  couvrk  • 

Attendu  en  effet  qu'il  fuit  distinguer:  antre  le  droit 
de  poursuite  du  notaire  contre  le  repréMniant  lé^al  d.- 
«M»  màndanl,  «t  la.  oontrttnition  définitive,  à  la  dette 
par  ceux  qui  en  sont  personncllenn^nt  tenus  ;  ' 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  frais  d^  actes  doi- 
veni  ot,^  supportés  par  eeox  4q«l  ew  aotes  profitent  • 
qgiainal  lart.  1248  du  code  civ.  met  les  frais  de  libéral 

rmifrioaltaiie  l'*e«uèrm,qpaoaprfDei^  aéte  é«a- 


51  et  5â  de  la  loi  da  22 
pouj-  les  droits  d'enre^totewwt > 
t^a  «afin  oeftte  MkUioa  n'est  pas  discutée  «i  es  f •) 
ettMMKMikBfrtiaéa  donation,  et  que  la  raison  de  dé. 
cider  est  la  même  pour  les  frais  reatamentairea  ; 

Attrada  que  les  deux  premiers  §  de  l'art.  1016  du  cod. 
civ.,  malgré rappHt<Hlt»diaaemb]«ince de  lanrs  prescrip- 
tions, œ  sont  au  fond  que  l'ariplication  de  U  même 
règle,  qu'en  effet,  le  §  2,  en  mettant  les  droiU  d'enre- 
gistrement à  la  chaîna  in  Usntain  pacifcaUer  l'yean- 
forme  absolument,  et  qu'on  peut  regarder  le  §  1"  comme 
l'adaptatioa,  à  ua  ca.s  &pécù^  de  la  disposition  gènttcale 
de  l'arUde  1248,  relative  aux  fiwia  4a  UhAratk»! 

Attendu  que  la  loi  ne  s,'étant  pas  expliquée,  en  ce  qui 
tonobe  les  honoraires  dus  au,  notaire,  pour  la  cedso* 
tkm  du  testament,  il  y  aLiendasalvra^ttea  pdiat,la 
règle  comnnine,  et  de  faire  supporter  en  définitive  ces 
fcais  par  les  légataires  particuliers»  m  proratade  k  va- 
leur de  leur.-  k-ps  ; 

Mtandn,  dès  locs,  qu'il  doit  être  lait  réserve  au  pro- 
fit d»  PlaaAiin  ici  tan  xeoaiin  contre  les  legatsim  par- 
ticulimiutitnfta  dans  1*  testaïaait  4a  la  veaw 
Clavel  ; 

Par  ces  motifs, 
Condamne  Flandmaa  aa  qnaBté  de  Msataim  nafverw 
sel  de  la  veuve  GUiTél,  à  pacrerà  I..,  la  seaune  princi- 
pale do  

Réserve  à  Plancha  son  rMOurs  eeoin  les  Mg»- 
taires  partienUars  iastHnée  an  teetunent  da  la  vonve 

Clavel. 

M.  QuShikt  proc.  de  la  Rép.  —  M«»  HuGuia  et 


en 


Note.  —  Snr  1«  priwiier  point  :  "V.  oonf.  trib. 
la  Réole  20  nan  1835  (J.  des  notairas,  art. 

8923  ;) 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  également  conJ.  trib 
civ.  la  Réole  (loc.  dt.)  ;  trib.  dr.  d'Ange»  13 
■l'Uet  1847  (S.  49.1.  712):  Trib  civ.  Ep^^rnav  2 
juin  1870  OS*  70.  2.  22a>.  Sic  Kolland  de  Viliar- 
gust,  Itep- v^Honondrea,  &•  223;  Gtorc,  Ttvifé  gé- 
îi^ral  du  notariat,  t.  I,  n°  699  -  GoM  î  trib.  ch. 
Anvers  9  juillet  1864  (D.  66.  3.  60). 
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27  février  1885 

Présidence  de  M.  Honjaf 
rRESSB-OVTRAOE.  —  DIFFAMATION.  —  COMMISSION  ADMI- 

NiSTRAim  DBS  BosncBs.  ^  caupÊfnmtat  m  thiw- 

NAh  CORHECTIONNEL. 
DIFFAMATION.  --  BEFnS  D'UNSSaXiON.  —  COKREXiïi.  — 
AmticUTKnr  SOirVXBAINB. 

DROTT   Tirr   RKPONSE.         REFUS    D'iNSRKIICHf.  —  USO 

m  LA  l'UIiLlCATîON.    _    COMPKTEXCE  TFRntT'>rîIALE. 

!•  Les  rnemln  ea  de  la  com»*i£siûn^  adminiUrcUixe  des 
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hospices  ffune  vtUe  rte  sont  ni  des  dépositaires  eu 

». 


jt'un  manOat  ou  drun  service  ptOOic  dam  iB ams  4e 
Vart.  2,1  de  la  loi  du  2Q  Juillet  1881. 
Lafounuited^un  éétû  de  diffiàmaiton.  dont  Os  ont 
fHfi  rf"t(mps  à  raison  de  leurs  fondions,  est  donc 
régulièrement  £ûr(àe  devant  le  tribunal  corrte- 
tionnel,  et  non  pas  devant  la  Cour  d^assiset. 
2'  i.e<;  jugef:     fo.ui  apprh'û'.n  souveratnmunt  S(, 
■  d'après  les  ciroo}tsta»ces,  Uy  a,  ou  non,  eoanea-fté 
trdtft  deux  powmdtes  dent  ils  sont  saisis  contre  un 
o,i>'»uf  prévenu. 

spécialement  entre  îa  poursuite  conlrc  le  gérant 
éhmjoumai  pour  délit  de  di/fa*natton,  et  la  pour- 
M(fC»<aNiirw<w  «lAM^tfnMf  jNMv  »v/W  «TAtwr- 
tfoti. 

8*  En  inaltéré  de  presse  c'est  la  publication  de  l'iorit 
c(n^io»ie  9tfianuUimia  déULPar  oonséçuentia 

poursuite  <r-'^cialement  pour  refus  d'inscrlion 
d'une  répimse_  peut  être  con^emntent  fortégf par 

trlbtnMt  4dm  1$  retaorf  ^ufM  eéertt  »  éU 
publié. 

FarriAl  e.  Taflhado. 

MM.  Parriei  et  Tailbade  86  sont  l'un  et  l'autre  pour- 
vas  en^MHttlMi  «omnim  toH  de  k  Goor  d'appel 
de  Toaloase  en  date  dn  3  jain  1884,  rapporté  Gaz. 
Pal.  84.  2.  76.  Sur  co  double  pourrai  de  farriei, 
pirtie  dvite^  «1  de  lUIkade,  ftênm.  Je  Chembre 
crinfiielle*  etHaé  par ftgiét  «limm^t  h  tanenr 
e«it  : 

La  Cour, 

Statuant  jmi'  un  s^ul  arrêt  sur  Jespourrois  foméM  pur 
l'arriel  et  Tailhaiie  œatre  l^arrêtdfiU  Ooer  d*mppel  du 
Toulouse  du  5  Juin  1884  : 
En  ce  qui  concerae  le  pourvoi  de  i'arriel, 
Sur  l'unique  moyen  pris  de  la  violatiMi  dei  aiildfle 
31  et  45  do  la  loi  du  29  JuUlet  ISai,  enoe  qee  rantt 
attaqué  a  dédaré  que  le  damandenr,  en  sa  qualité  de 
membre  d'une  commission  adminîstratiTe  des  ho«pices, 
était  un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  otandat 
paMicet  que  V»  wttto  la  JmMMiMi  «ofNOtiiMinlIe 
était  incompét«Ble.pMireiatneranr  kpiatoteendlffi- 
mation: 

Vu  les  dits  articles  de  la  loi  du  20  juillet  1881  ; 
.    Vu  les  articles  7, 8.  9  et  10  de  la  loi  des  7-13  août 
1851,  ainsi  que  les  articles  1,  4  et  5  de  la  loi  du  5  août 

1879; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Tailhade, 
géraot  du  joamalle  Courrier  de  Tttm-et'0aron7ie,  a 

puljtié  dans  un  numéro  do  ci?  j'-vurnnl,  \  la  date  du 
5  avril  lSë4,  on  article  que  Parriei  a  considéré  oomine 
eOBtenant  &  son  égard  des  imputailloiBS  dlflÉmateina  * 
que  cité  à  la  requête  de  Parriei  devant  !f  'ribnaal 
oorrecticunal  de  Moisesc  bous  la  double  prevouuua  de 


m 

diSmaiioik  at  de  raAia  d'ia^ertion  d'uniî  lettre,  quo 
le  JanuBdanr  lui  avait  adressée  ou  réponse  à  l'article 

du  journal  sus  visé,  Tailtiaiie  a  proposé  une  exc 


diQcoBipetBQce  eu  préteodaat  qes  i'arUele  enquee- 
tion  s'oecofait  «alqueueet  d'aotea.  que  Parriei 
aurait  acc<wipH8,  en  qualité  dn  marabre  do  la  commis- 
sion administrative  de  rhoepica  de  Laozerte  ;  qu'à  oe 
titre  ledit  Parriei  devait  être  oonskUré  comme  u  ci- 
toyen chargé  d'an  lerrloe  puWlc,  etqa^  faction  en  «lif- 
fanetton  mrlitfintpodttite  était  dés  lors  Je  iacoajp». 
tence  de  la  cour  d'assises  ; 

Attendu  qu'aux  tonnas  dea  artidae  7, 8.  y  et  10  de  la 
loi  du  T-M  aeAt  1851.  lea  eommhskmB  administratives 
des  hospices  et  hôpitaux  sont  ch.ir^çiies  Je  diriger  et  de 
surveiller  le  service  intérieur  et  extérieur  des  étabUa- 
soments  hospitaliers;  qu'elles  MiUrwt  sur  1«b  raoettes 
et  les  dép^es  de  ces  établissement  s,  gur  los  actions  ju- 
diciaires et  transactions,  sur  l'occoptAtioa  des  dons  et 
legs  qui  les  concernent,  sur  tous  lus  nctus  eafln  qui  aa 
rapportent  àl'adaiiuistTattoa  da«  biaos  ^  revenus  des 
ditBélabltonnents;qi«  leersdéifbémHoas,  il  est  vrai. 
sDnt  soiimigss,  dans  certains  cas,  soit  au  contrôle  du 
préfet,  iîoit  à  l'approbation  du  oouaeil  municipal ,  mit 
que  ces  prècaotions  prises  par  la  loi  se  ohengMKt  pae  le 
natimdes fonction 3  attribuéei^  aux  membres  des  e(ua« 
iBhrfonsatImintitrativea,  qui,  qud  que  soit  le  mode  de 
leur  nomination,  ne  sont  chargées,  en  réalité,  que  de 
gêner  lesintérêCa  privée  d'un  établisseoeot  municipal  ; 

Attendu  dèa  hm  que  las  meoMnrat  desdites  commis- 
si()n>  ne  j>auraienf  êtm  C'.tnsidérés,  ni  coin  nie  des  dépo- 
sitaires ou  agents  de  l'autorité  publique,  ni  comme  dea 
citofeiiieliargésd*sn  nendat  on  d'un  aarvice  publie 
dans  le  sens  do  rarticle  31  de  la  loi  du  20  juil- 
let ISSl  ;  J'oii  il  suit  qu'en  rucimnaissiant  au  sieur  Par- 
riei cette  dernière  qualité  et  en  déclarant  que  l'action 
en  dlffiimatton  parlai  introduite  contre  Tailhade,  dans 
les  drconstaneea  d-deMms  indiquées,  n'était  pas  de  la 
compi^'tonce  de  la  juridiclion  correctioimallo,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  dispositions  dos  art.  31  et  45  de  la  loi 
du  80  Juillet  mi; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  par  Tailhade: 
Sur  le  premier  moyen  pria  de  U  violatioa  dea  arL  SSB 
atserdeeoded'inetnwfiaB  erinrineUe,  en  «a  que  l'umU 

attaqué  a  déclaré  la  juridiction  correctionnelle  compé- 
tenle  pour  statuer  ^ur  la  délit  résultant  du  relus  d'iu- 
aertion  de  la  lettre  adressée  par  Parriei  ù  Tailhade  en 
réponse  à  l'article  diffamatoire,  ce  délit  devant  être 
considéré  comme  connexe  au  délit  de  diffamation,  dont 
s'j  plaignait  Parriei,  délit  que  l'arrêt  attaqué  U  reoOBnu 
être  de  la  compétence  de  la  Cour  d'asaises  : 

Attendu  qnefarrlt  attaqué  devant  Mre  aannlé  dena 
ocAf.t^  disposîfioti,  le  moyen  présent/?  jtar  Tailhads 
devient  sans  objet  ;  que  d'ailleurs  ee  moyen  au  fond  ne 
aeenÉt  élreneeaeilli,  le  juga  du  ikit  étant  aoaverain 
pîur  apprécier,  si  d'après  les  circonstances,  les  crimes 
ou  les  dtdilii,  impaléa  au  luéaiû  prùvcau,  aoutou  ne^mt 
pee  «onnexea  ; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  des  articles 
13,  -iû  et  00  de  la  loi  du  £9  utlleti881  et  G3  du  Code 
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dlastroction  crimiaelle,  en  ce  que  a  igis!>ânt  d'une 
tenante  4riiM«rflOB,dan8  le  Journ&l  le  Cou rrierdt  Tarn 
ei-Garonne,  d'nne  réponse  à  un  article  publié  éum 
ledii  journal,  l'action,  au  lieu  d'être  portée  derant 
le  tribunal  de  Moissac,  considéré  comme  lieu  du  délit, 
aurait  dû  être  déférée  au  tribunal  de  Uootaaban.  seul 
compétent  comme  lieu  du  domicile  du  déAiadear  : 

Attendu  que  l'infraction  à  la  disposition  de  l'article 
13  de  la  loi  du  29  Juillet  1881  doit,  d'^rès  l'article  45 
de  bmAme  Id,  être  déffirée  tnx  trtbuiuna  oometioa- 
nels,  et  que,  d'après  l'article  60,  sauf  certaines  excep- 
tioiu,  la  poursuite  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
en  matière  de  délits  de  pnaee,  doit  avoir  lieu  con- 
formément «ox  rè^  gênAndea  du  ooded'instroetioii 
criminelle  ; 

Attendu  que  suivant  l'article  64  dudit  code  toute 
personne  qui  se  prr-tpn'l  lésée  par  un  délit  peut  former 
une  action  sou  (levaui  ie  tribunal  du  lieu  uù  le  délit  a 
é!é  commis  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  rési» 
dence  du  prévenu,  ou  du  lieu  où  il  pourra  être  troUTé  ; 

Attiendu  qu'en  matière  de  presse,  c'est  la  publication 
de  l'écrit  coupable  qui  constitue  le  délit  ;  que  si  le 
Cùurrt«r  de  Tam  et  Garonne  paraît  à  Montauban, 
n  eiteottstnat  en  ftdt  qall  a  m  certain  nombre  d'abon- 
nés dans  l'arrondissement  de  Moisaac  ;  que  le  plaignant 
adono  pu,  en  vertu  de  l'article  63  du  code  d'instruction 
erlniaeilet^porter  devant  le  tribunal  de  «et  amndiese' 
ment  sa  demande,  à  fin  d'insertion  de  la  réponse,  par 
lui  faite  à  l'article  publié  dans  ledit  journal  à  la  date 
da5avrill884; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  le  décidant 
ainsi,  loin  de  violer  les  dispositions  des  articles 
13.  46  etaOdelaloida  S9  jniUet  Ittl,  en  a  fitit  an 
contraire  une  Juste  interprétation  ; 

Casse  sur  le  pourvoi  formé  par  Pariel  du  chef,  etc.; 

Belette  le  pourroi  flmnè  par  TbaiUiade. 

MM.  Sallantik  rapp  ;  Loubehs  av.  gén.  —  M** 

MASSÉNAT-DéROCHB  et  MORILLOT  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  La  Cour  de  cas- 
sation persiste  ainsi  dans  sa  jurisprudence  antérieure. 
GTest  ainsi  qoe  soaslfeiiipim  d»  b  M  du  17  mai  1819 
elle  avait,  par  deux  arrêts,  des  2*7  novembre  18i0  (S. 
41.1.137)  et  16  mare  1872  (S.  72.1.348),  déclaré 
ittapplieable  an  délit  de  dilbmatlon  commiB  enTors 
les  membres  de  la  commission  administrative  d'un 
iiospico,  l'art.  16  de  ladite  loi,  portant  aggravation 
depeiuo,  au  cas  dedUbmatîon  «  envers  tout  déposi- 
taire ou  agent  de  PaïUorité  publique  pour  des  Ikils 
latifsà  ses  fonctions'  ».  V.  dans  le  même  sens,  son? 
l'empire  de  l'art.  6  do  la  loi  du  25  mara  1882.  Cass.  23 
uai  1862(8.62. 1. 100).  V.  au  surplus Ja  note  sous  on 
inpementdu  trib.cor.de  Meaux  dut  3  février  l88i(rTaz. 
Pad.  84.1.919),  qui  s'était  prononcé  dans  le  sens  de 
rarrtt  delà  Oonr  de  Toidonsa  que  la  Coorde  cassa- 
tion vient  d'annuler. 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  oonf.  sur  le  principe. 
Gsss.  23  oars  1864     64.1  .S24>. 


sur  le  troisième  point:  Jnrispradeno»  oonstante. 
V.  Gass.  10  novembre  1883  et  la  note.  (Qai.  F»1.-(.T| 
p.  1 47)  i  6  mars  1884  (âas.  Pal.  84  J  -my 


COm  D'AFFBL  DB  KlÛlf  (1<«0Il) 
12  janviar  1886 
Présidence  de  M.  Allaiy,  premier  présidait 

RpvpONf  ABILITÉ.  —  QUASI-CÉMT.  —  AUTEUR  PRINCIPAL. 
—  COAUTEUBS.  —  DOMMAOBS-INTÉRÊTS.  —  SOUHiA- 

nrré. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  concout'u  à  un  fait 
quasi-<iétectueueD,  chacune  d  élies  en  est  reqxm- 
sable,  comme  mUêw prtnctpal,  ou gour  avoir par^ 
ticipé  sciemment  comme coatUeur,  A  lafittUeoom- 
mise  par  imprudence. 

Par  suite,  en  cas  d'accident  survenu  par  le  (aU  de 
VuM  tf'eller,  éam  feoAHtÇIOM  d»  leur  eittngrCw 
commune  quasi -délictueuse,  elles  doivent  toutes 
êt  re  âéctarées  solidairement  responsables  du  pré- 
judmocttUÊià  ta  vMlme  ûe os<  oeeMmi, 
Babsrin  e,  LmomoI  elanbes. 

Dans  la  soirée  dn  14  juillet  1882,  les  sisiun6oat> 

lez,  Martin,  Liogier,  Locussol,  Motaud  et  Maurat, 
accompagnés  du  tambour  de  ville,  parcouraient,  sur 
un  chariot  attelé  de  deux  chevaux,  les  rues  et  boule- 
vards de  Brioade.  En  signe  de  ri^ouissanoe  ils  se 
livraient,  an  milieu  d'une  fonlo  nombreuse  et  com- 
pacte, à  des  décliarges  incessantes  de  rnoosqueterie 
et  lançaient  sans  cesse  des  fdèoss  d'artiitees  enflsni» 

Lorsqu'ils  furent  arrivés  devant  la  caserne  de  gen* 
darmerie,  le  sieur  Locussol  ût  partir  une  ftuée  qui 
vint  frapiter  à  la  figure  une  petite  fllie,  Eugénie  Ra- 
barin,  qui  était  à  ce  moment-là  assise  dehors  snr  les 
genoux  de  sa  mère  ;  le  globe  de  son  œil  droit  tut 
grièvmmit  atteint,  et,  d^près  un  certificat  médicsl 
cet  accident  devait  entraîner  non-seulement.la  perte 
de  cet  œil,  mais  encore,  par  sympathie,  ia  perle 
de  loutre. 

Par  exploits  en  date  des  28  juillet,  3*6, et  10  août 
1882,  le  sieur  Rabarin/  gendarme,  père  de  la 
victime,  assigna  les  manifestants  en  réparation  da 
pv^ice  causé,  «t  eondut  à  ce  qu'ils  fluseot 
condamnés  r  nlirbi rement  :  1*  à  lui  payer,  en  son 
nom  personnel,  la  somme  de  1,000  francs,  povr  re* 
présentatiOD  des  soins  et  frais  néceasiféB  par  Pétât  de 
sa  fllle,  avec  intérêts  de  droit  ;  2°  à  verscr  à  la  re- 
cette particulière  de  Brioude,  au  compte  de  la 
mineore,  ia  somme  nécessaire  pour  acheter  à  celle-d 
une  rente  du  rerenn  de  .  1,000  ftanes,  trois  pour 
cent. 

Après  des  enquêtes  et  ooatre-enqaétes,  le  tribunal 
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civil  do  Brioade  rendit,  le  13  février  1884,  uu  juge- 
ment, dont  nous  détachons  les  motift  suiTantoy  rar  la 
question  de  responsabilité  : 

«  Attendu  qu'il  ost  établi  par  l'enquête  directe 
qoefidtte  fitaée  avait  M/6  lancée  par  Loeiûsol  ;  que  ee 
fi[itestn(»ttf^moiitrflfVi^  parle  2tj*  témoin,  le  gendarme 
Seuiqiiette,  et  que  cette  révélatioD,  n'étant  inflrinée 
,  par  aucun  antre  témoignage,  soii  de  l'enqnéte  directe 
aoit  de  l'enquête  contraire,  doit  ^tt  e  r.ilciiuH  : 
•  Sur  la  rospogeabilité  et  sur  la  solidarité  : 

*  Attendu  que,  s'il  est  établi  qn'hu  moment oA  llu»' 
cident  s'est  produit,  tous  los  défendeurs  se  trou- 
vaient dans  la  voiture,  il  n'est  point  prouvé  que  par 
un  fait  quelconque  de  leur  part  ils  y  ont  concouru  ; 

»  Attendu  que  cet  accident  est  imputable  à  une 
imprudence  de  Locussol  soul  qni.  on  l:tnrrint  une  Ai- 
sée, a  frapiié  involontairement  Eugénie  Rabarin  ; 
qne  aea)  il  doit  donc  être  déclaré  responsable  des  oon- 
séqnenccs  de  ceUcirapnnJenco,  ot  qu'il  tloit  Atrofeni: 
seul  de  payer  les  sommes  ci-de$sous  allouées  pour 
dommagw-intârétB  \ 

c  Par  oesmotilk» 

»  Dit  Rabarin  ès-<iUHlit«'s  non  fondé  dans  toutes 
les  fins  de  8M  demandes  et  conclurions  contre  tonales 
défendeurs  antres  qne  Locussol,  l'en  déboute. 

»Dit  idciissol  responsablii  du  pr^udiee  sonfllirt 
par  Rabarin  et  sa  fille  ;  le  condamne,  en  conséquence, 
pour  tous  dommages-intcrcls,  à  payer  :  1  à  Rabarin, 
en  son  nom  [lersonuel,  bOO  francs,  avec  intérêts  de- 
puis le  jour  il>«  la  demande;  2**  à  Uabariu,  comme 
administrateur  légal  des  biens  d'Eugénie  Rabarin, 
7,000  fhinca»  et  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le 
jour  de  la  demande. 

»  Ordonne  que  Locussol  versera  cette  somme  de 
7,€00  ftwics  ches  M*  Goups»  notaire  à  Brioiide,'pour, 
après  qmttanco  h  hn  donnée  par  Rabarin,  être  em- 
ployée par  l'intermédiaire  de  M"  Coups,  et  aux  trais 
de  Locossol,  qui  sera  tenu  ide  les  verser  en  même 
temps  que  le  capital  de  7,000  francs,  en  acquisitions 
de  rentes  trois  pour  cent  sur  l'Etat  irançais,  au  nom 
d'Eugénie  Rabarin  ;  lesdites  rente*  réaliiBUes  seole- 
menl  &  l'époqne^  la  mi^rité  d'Eogéttie  Raba- 
rin. > 

Sur  rappe||  formé  par  Kabariu  contre  tous  les  de- 
ftndeon,  la  cour  de  Riom  rendit  l^rrét  inflnnatif 
sûvant  : 

La  Cour, 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  enquêtes 
des  9, 10,18  juillet  et  C3  novembre  1888,que  le  14  Juillet, 

à^ni'iiiiidc,  A  roceasion  Je  la  fètt?  )iatianale,  les  sieurs 
Martin,  Doutiez,  Maurat,  de  Tessan,  Motaad.  Liogier 
et  Pagaaut  finratèreikt  le  j^ndet,  suivi  d*«xéotttion,d'or- 


ifaniier  imu  pt  Duieuadc  en  voiture  à  travers  les  rues  et 
boulevards  de  ladite  ville,  ot  de  participer,  par  le  tirées  • 
pièces  d'art  iftces  qu'ils  devaient  lancer  sur  leur  passa^re, 
aux  réjouissances  publiques  do  la  soirée  ;  que,  pour 
donniM-  [ilii^  rioclat  e('li'  retentissement  à  leur  manifesta- 
tion, ils  illuminèrent  leur  voiture,  se  ooilTèrent  de  cas- 
quettes trieoltHres  et  s*ad{oignirent  le  slenr  Boudet,  tam- 
bour dn  viltf!,  lequfjl  (î«\;iit  b.ittredo  la  caisN,  tandis  que 
dé  Tëàsuu  juuerait  du  coriitii.  À  piston  ; 

Considérant,  en  effet,  que  vers  neuf  iu  urc^  du  «oîr, 
ta  Toiture  du  sieur  Maurat,  attelée  de  deux  chevaux, 
(tat  conduite,  sur  Tordre  de  son  propriétaire,  devant  te 
café  du  sieur  M  ut  in,  [■ar'  1,  cus.-ol,  domestique  do  l'hô- 
tel Bacqttillet  ;  que  les  &u&-nouunés  y  prirent  place  ;  que 
Martin  et  Liogier,  porteurs  chacun  d'un  fiisll,  s'in^tal- 
li'rant  1atéral»>m(>n(,  de  charjue  coté  de  la  voiture,  les 
ciitq  autres  sur  le  devant  avec  le  tambour  Ltoudet  ;  et 
qu'enHn  Locussol,  invité  à  s'associer  à  la  promenade,  se 
plaça  sur  le  derrière  du  vébicaie,  A  reculons,  tous  fai- 
sant ainsi  (kce  i  la  foule  ; 

Cuii-idérant  qu'ils  parcouru feiit  entr^;  neuf  iieures  el 
dix  heures  du  soir,  menant  grand  bruit,  le>  rues  et  bou- 
levards de  la- ville,  souvent  i  use  vive  allure  de  leurs 
ciieraux  conduits  par  Maurat  ;  qu'ils  allaieuc  lanç^uitau 
hasard  sur  la  foule,  dans  toutes  les  directions,  des  fu- 
sées et  des  pétards,  même  à  travers  les  croisées  ouver- 
tes et  jusque  dans  l'intérieur  des  appartements  et  des 
inui^asina  oA  Ils  éctetaient,  au  plus  grand  risque  des  per- 
sonnes attirées  par  la  curinsilL'  ;  (ju'ils  tiraient  des  coups 
«In  0»u  ;  qne  de  la  foule  pressée  sur  le  passage  de  leur 
voiture  et  exitée  parleur  eienple  partaient  aussi  dee 
fuséfs  ripost^nf  aux  leurs,  au  potn*.  dit  le  17*  téou^inde 
l'enquête,  que  c'était  une  vraie  bataiile  ; 

Considérant  que  l'impnidence  des  divertissements, 
auxquels  se  livraient  les  intimés,  ne  devait  pas  tarder  à 
occasionner  un  accident  des  plus  regrettables  ; 

Considéraru,  l'U  clTel,  qu'an  iiKiment  où  leur  voiture 
passait  devant  lageudarmerie,  prèsdu  portail  de  laquelle 
stationnait  un  groupe  de  flnnmes  et  d'eoAmts,  une  fusée, 
partie  de  îa  Toiture  des  manifestants  ■•us-nommt">«,  vint 
atteindre  à  l'œil  droit  Eugénie  Rabarm,  âgée  de  deux 
ans  et  demie,  ^ue  sa  mère  tenait  en  ce  moment  sur  ses 
genoux; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  des  certMeats  médi- 
caux el  au  surplus  non  dé-n  A  :  1  •  que  la  perte  complète 
de  cet  «il  a  été  la  conséquence  de  l'accident,  dont  cet 
enfknt  a  été  la  victime  ;  2*  qu'il  est  à  craindra  que  IVbII 
fzàuche  ne  »olt  atteint  dans  Taveidr  par  ophtalmie  ayof 
pathique  ; 

Considérant  quo,sur  la  demande  de  dommuges-iniéi-éts 
introduite  en  Justice  par  Rabarin  père  contre  les  inti- 
més pris  comme  étant  tous  solidairement  responàables 
dudit  accident,  If  tribunal  civil  rie  lirioude  a,  le  13  fé- 
vrier 1884,  rendu  un  jugement, par  leqoell<ocussolseul 
a  été  condamné  comme  étant  rànique  «iteur  de  l'aoel- 
dent:  1'  à  p;i3er  ;'i  lusbarin,  en  ton  roi^  personnel,  une 
somme  de  50Ô  francs  ;  2*  à  payer  au  même,  en  sa  qualité 
d*admiaistratenr  légal  des  Uens  de  sa  Aile  mineure,  la 

«• 
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somme  de  7,000  flranc8,de3tinéeâ  une  acquisition  de  ren- 
tes trois  pour  cent  sur  ITStat  français,  et  dont  le  capital 
ne  sera  réalisable  qu'à  l'éftoqvio  do  la  majorité  de  ladite 
Engénia  Babarini  qa'eofia  ladite  décision  ft  teavoyè 
tons  fes  défeitâetin,  antrM  qne  LoctiMOl,  des  ffn»  de  sa 
demande;  que  la  Cour  a  ;\  statuer  actu>  lleinent  sur  l'api-fî 
principal  émis  par  Rabarin  ës-qualitès  contre  tous  lei> 
intiméa.  «t  sur  l'appel  laeldent  dit  alear  Loeasaol  ; 

Consid^r.mf,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  que  lors- 
que pla8iem*s  personnes  ont  concouru  à  un  lait  quasi- 
dèUctuenx,  ohacoiia  d!*ellM  en  «si  nsponsabie  contmj 
auteur  principal,  ou  pour  avoir  participe  sciemment 
comme  coautour  à  la  faute  commise  par  imprudence; 
que  .pour  l'application  de  ce  principe  de  haute  moralité 
et  d'nxacf  lï  justice,  il  suffit  que  les  quasi-délinquants 
soient  convaincus  de  s'être  concertés  en  vue  d'une  ac- 
tiOii  eommnne,  et  qu'ils  se  soient  associés,  par  provo- 
cation ou  aasistanoe  «ulIiaaouDeot  caractérisées,  à  dus 
acC«  maoiftistement  finpinidenfs,  de  iiatilfe  ft  Traire  à 
autrui,  même  on  l'absence  de  toute  intention  ;  qu'il  doit 
surtout  en  être  ainsi  lorsque,  comme  dons  l'espèce,  le 
fir^adioe  ooeasionné  par  le  fitit  de  fnn  des  coauteurs 
n'est  que  la  résultante  d'une  sucC'^P>ion  et  d'une  réu- 
nion de  fautes,  commises  par  tous,  dans  le  même  temps 
au  même  lien,  dana  la  mlae  \  exécution  d'une  entre- 
priso  périltense,  projetée  et  réalisée  en  commun; 

Considérant  qu'il  n'y  avait  donc  pas^  ainsi  qu'à  tort 
Font  dit  les  premien  Jugea,  à  diatlnflrner  «ntre  le  sieur 
TjOCUss-oI,  dout  la  main  a  lancé  la  fusée  qui  a  cre-ré  î'»  il 
de  la  mineure  Ilabarin,  et  les  autres  défendeurs  à  la 
demande  de  Rabarin  père;  qu'en  effet  latratedoLo- 
cus^ril  n'es*  pas  le  résultat  d'une  imprudence  isolée,  im- 
putable à  Im  seul;  que  les  principaux  auteurs  respon- 
ponsablM  de  raecideat  sont  les  organlsatears  de  la  folle 
promenade  en  voiture  du  14  juillet,  ceux  qui  se  sont 
adjoint  le  tambour  de  ville  pour  attirer  la  fouie,  qui 
ont  acheté,  distribué  les  fusées  et  pèt&rds,  et  décidé 
que  les  manifestants  montés  sur  cette  voiture  les  lan- 
ceraient sur  le  public  ;  qu'il  Atait  cependant  de  prévi- 
sion facile  qu'une  course  or<janisèe  dam  de  pareilles 
oonditiOlls,  et  surtout  que  l'explosion  de  ces  en  crin  s 
d'nrtîflce,  tombant  au  milieu  des  proupej  de  spectaieuri, 
amènerait  iiifaiîliblamnt  quelque  événement  malheu- 
reux; qu'au  moment  du  départ,  le  19*  témoin  de  l'en- 
quête directe  en  avait  ùM  la  prudente  observation  h 
plusieurs  desdits  manifestants;  que  l'un  d'eux,  le  si^ar 
de  Te»!iaa,semble  même  en  avoir  eu  lepressentimeut(:2S* 
t^dn  de  ladite  enquête)  ; 

Or,  considérant  qu'il  est  établi  que  Martin,  de  Tessan 
Mauratont  oigaiiiiiè  la  manifestation;  que  Martin  a 
procuré  tes  accessoires  nécessaires  ;  que  toutes  les  per- 
sonnes montées  dans  la  voiture,  lançaient  dcH  fusées, 
(2*,  17*,  19^,  25*  témoins  de  la  même  enquête);  qu'enlin 
Locussûl,  dans  sa  situation  de  subordonné,n'a  fait  qne 
suivre  l'impulsion  et  les  exemples  qu'il  recevait  des 
autres  intimés  ; 

C'iij>idé:-ant  qu'en  résumé  les  circonstjinces  et  les 

causes,  qui  ont  amené  l'accident,  doivent  être  ennaa- 


gées  comme  ne  formant  en  réalité  qu'un  seul  tout, 
indlvfalble  quant  ft  1h  rasponsaMIfté  de  ses  Aekenx 

résultat  ;  pr.ijr  s'être  volonfairement  associé  à  des 
actes  d'ttue  évidente  imprudence,  chacun  des  copartici- 
pants*  pir  i»  Wtdcatritaé,«li(Mit  qu'il  était  «nM,  ft 

l'événement  qui  a  catisè  îe  préjudice;  qne  par  suite  il  en 
doit  Ittgitleiaent  répondre  d'une  manière  non  mi^osin* 
divisible; 

Considérant  que  les  articles  13S2  e'  î/*8/t  obligent  qni- 
conquû  a  causé  à  autrui  un  domuia^o  iaav  sou  lait,  sa 
négligence  ou  son  imprudeOM,  4  le  réparée;  qu'il  appar- 
tient dès  lors  au  juge,  pour  assurer  la  réparation  com- 
plète du  pr^udice  soutlert,  de  retenir  dans  les  liens 
d'une  coiMUuniiatiioii  solidâira  tons  les  coantew»  Itv» 
faute  reconnue  comnrane  ; 
En  ce  qui  touche  le  montant  de  l'indemnité  : 
Considérant  que  les  sommes,  allouées  à  Rabarin  ès- 
qnalités,  constituent  une  r^anUion  suffisante  des  dom- 
mages éprouvés  ; 

Kn  ce  qui  touche  l'appel  incident  du  sieur  Loenssol: 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  dans  leur 
int^ralité  les  oondanmatioits  pécuniaires  praooMées 
par  les  premiers  jugea  da  olief  deU  dite  indemnité; 
Par  ces  motils, 

Statuant  sur  l'appel  principal  du  sievr  Rabarin  t 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  eu  ce  que  li'S 
premiers  juges  ont  déclaré  Locussol  seul  responsable  de 
l'acddent  survenu  ft  la  mineure  Rabarin  le  14  Juillet 

et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
faire,  déclare  les  sieurs  Martin,  Boutiez,  Liogier,  Mau- 
rat,  Pagnoux.  de  Tessan  et  Motand  aoUdainment  ras- 
ponsables  dndit  nccident  au  même  titre  que  Locîis''oI. 

St:i.tuaut  sur  le  quantum  des  dommages-intérêts,  qui 
Ait  l'objet  desgrIeGi  de  rappel  priadpAl  «C*  de  raj^él 
incident  : 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  cause  appelé, 
par  Rabarin  et  Loonsaol;  eonHime  de  ce  d>ef  ift  idîteMS 

attaquée  ; 

En  conséquence,  condamne  solidairement  tons  Iss In- 
culpés sui- l'appel  de  narbarin  ès-qualités  et  chacun 
d'eux  pour  le  tout  sauT  son  recours  contre  ses  oo-débi- 
teor  solidaires,  en  conformité  de  l'art.  lîUC.cÎT.tl'à 
payer  et  porter  au  lit  Haharin,  en  ion  nom  [.ers^ninpl, 
la  somme  de  &00  francs;  Z'  à  paj^er  au  même,  en 
sa  qualité  d'adniinîstratenr  légral  des  U«ns  d'Bufénle 
Raliai  iu,  sa  fille  mineure,  et  toujours  solidairement,  la 
somme  de  7,000  francs,  ;  le  tout  avec  intérêts  depuis  le 
Jour  delà  demaade  qui  en  a  été  Ikite; 

Du  chef  de  l'emploi  à  fain;  dans  l'intérêt  de  la  mi- 
neure Eugénie  Rabai'in,  et  ce  aux  frais  des  intimés,  de 
rindemnité  allouée  à  cette  dernière,  et  dont  le  montant 
sera  verso  en  l'étude  de  M'  Cnups,  nnfaire  A  Hrinud*?. 
continue  et  maintient  les  dispositions  du  jugement  demi 
est  appsl,  lequel  sfffUra,  ftoet  égard,  son  plein  et  «n- 
tier  eflet  ; 

Condamne  solidairement,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, tous  las  intimés  aux  dépens  des  cansea  de  pre' 
mière  instance  et  d'appeL 
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MM.  FouBXSK  9LV.  géa.  —      Abmamd  Làcar- 
bAsb,  Ohaxus  Btvrr,,  Bmilb  Gwxhkl  h  Cull- 

Note.  —  V.  conf,  Cass- 1*"^  décembre  1868  (S.  69. 
4.  m),  30  juin  ^m.  (S.  69.  1.  169);  2"  juillet 
1870  (S  72.  1.  i  22),  Sic:  LaranU)ière,Des  obligations, 
t.  V,  sur  l'art.  1382.  n*"  3i  et  35;  Soaxéai,  BespoD- 
sabiJilé,  t.  I,  n~  473,  474  et  475  ;  AuLry  et  R;iu,  t. 
/  m,  3'  édition,  page  17  ;  DalJoz,  v?  Eesponsabilité, 
«•  200. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  DIS  BBQ.) 
9  mars  1885 

Présidenco  do  M.  BijJnnuJL'^ 

ramuBMê.  -  vaaàma.  —  comxkibctioa-s  naaaacisB. 

Sneas  deeomntmnef  entre  leprivttêffeae  iaRêçie 

rfçs  (fonanes  et  erh.'.f  d/'.<;  contrihnftfms  indirectes, 
c'est  d  ce  dernier  que  doit  être  accordée  la  prio- 
rUé. 

âwidin  et  de  «.  L«llmtefD6et0to. 

MM.  Oaudin  ot  Cio  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pariâ,  rendu  le  28  mai 
1884  au  profit  de  MM.  Lafontaiue  et  Cie,  rapporté 
Gaz.  Pal.  84.  2.  462. 

La  Chainliro  des  roquâtes  a  rejeté  le  moyen  «nique 
présenté  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  aux  termes  de 
l^uxèl  dont  ]a  teneur  snik  : 

fJlOOOB, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  do  la  violation  des  articles 
22,  titre  13  de  la  loi  d?s  G-22  août  1791  et  4,  titre  6  de 
la  loi  du  4  germin.il  au  11,  de  la  fausse  application  de 
l'article  47  de  la  loi  du  premier  gerniuiul  an  Xlil,  ainsi 
que  de»  articles  â(H»,2ÛQ6.aOâ7  et  2098  du  Code  civil  ; 

Attendu  qn«  Iltrtiele  SS  titre  IS  de  Ift  loi  des  aoà  t 
1701,  r[iii  a  t't*':  mui  alini^ft"!,  mais  conflrnié  par  l'arti- 
cle 1,  titre  0,  du  décret  du  4  germinal  an  Li,  établit  le 
privilège  de  la  règle  des  doaaoM,  et  rartide  47 du  dé- 
cret du  1"  ^t->rmiuat  an XIII, eelnl de Ik  rigla  dos  oon- 
tiibuiiuiii:  ludii'tictes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  comparaison  de*  termes  de 

l'ariicle  22  de  la  loi  de  1791  ave<*  ceux  rarticî'-  17 
du  décret  de  l'an  XIII,  que  le  pri  vilt  ^;e  de  !a  legio  dua 
douanes  est  primé  non  seulement  p  ir  I  s  mêmes  privi- 
lèges que  esox  de  la  régie  des  contri  butions  indirectes, 
mais  enoore  par  oeux  des  fruin  privilégiés  «atres  que 
les  frais  de  jubtice  ; 

Attendu  qu'eu  refusant  pai*  suite  d'accorder  le  même 
rang  an  privilège  de  la  rè^  des  donaaea  qn'à  celui  des 
contri^tîtions  indirectes  et  çn  donnant,  au  cas  de  con- 
currence entre  eux,  la  priorité  à  ce  dernier,  la  Cour 


d'ai^  de  Paris,  loin  d'aroir  violé  IwertMMsoSiiVisés 
ea  *  ftit  une  iasile  ajtplieatiou  ; 
Rejette. 

MM.  PniTrapp.;  CBBVUHi«r.gÉi.— M*Bcn»- 

SBT  av. 

Noie.  —  V.  Obflcrv.  «ml-  sous  l'arrêt  maintenu 
(0«i.  M.  84.2.402). 


OOCR  SB  <]A88AnOH  (GBilIBRB  onoiaLLi) 
98  lévrtor  1865 

Présidence  île  M.  Roi\}at 
P&ESSf-OOTaaQB.  —  PaBSCBIFTIOX.  —  BKHUg  M  «A^HF- 

—  «CIB  MOU  mxBBiiHv. 

Un»  rtmtee  de  «rase,  premende  d^ofUee,  «t  Oent  n  iCa 

pas  même  Mé  fait  mention  sur  le  pluiD/Iff.  est  in- 
tuffleante  pour  interro»^^  le  cours  de  la  pres- 
eriptfon  Oe  trote  nuOe,  en  matière  de  presse. 
Maosart  e.  Habeit. 

H.  Habert  a  obtenu  de  la  dixième  chambre  du  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  tin  jugement  cnn- 
danumt  Jl.  Mansart,  pour  délit  de  ditfamation,  en 
SOO  ftnm  dluMnde,  «n  ftane  de  damaiag«B^iiité- 

réts,  et  plusieurs  insertions  dans  les  journaux. 
MJlaosart ayant  interjeté  appel  UuUit  jugeineDtfM-Ha» 
iwrt  M  a  donnécitalkni  à oompanttra devant  la  Cour 

le6août18^i.  T/affniro  ij'<'taiit  f>as  venue  en  ordre 
utile  à  l'audience  dudit  jour,  M.  flabert  a  renouvelé 
fladfatton  le  lendeniain,  7  aoAt,  pour  l^ndienoe  dn 

4  novembre  suivant,  et,  &  cette  dernière  audience, 
l'aflkire  ayant  été  encore  romrae  au  2d  du  iném« 
mois,  nmrrtflle  dtatkm  a  de  redief  été  adressée  lo  :• 
novembre  à  M.  Mansart  pour  cetts  date.  Mais  cetto 
citation  du  5  novembre  ayant,  par  scrid  du  23  du 
même  mois,  été  déclarée  nulle,  parce  qu'olle  iudi- 
(ju;iit  inexactement,  conune  devant  connaître  de 
l';('Ti'Vi%  1;î  7  cliambre  (ic  la  Cour,  rtn  lieu  de  la 
cliaiubiL!  dus  apikiis  de  police  correctionnelle,  une 
quatrième  citation  a  été  donnée  le  S€  noremim  au 
prévenu  pour  l'andienee  dit  2'.'j  décembre  ?;rnvant.  Ce, 
jour  alors,  M.  iMansart  a  opposé  à  la  poursuite  un 
moyen  de  preaeriptioD,tiré  de  oe  tpa  plna  de  trois  mois 
s'éLiient  écoulés  entre  la  citation  da  7  aoftt  1864  et 
celle  du  26  novembre  suivant. 

La  Cour  repoussa  ce  moyen  aux  termes  d'un  arrêt 
ainsi  oomisu  : 

«  Considérarif  (|ne  pararr*'tdu  L'"  n^nernlire  '884. 
la  citation  en  ilate  du  S  novembre  précédent  a  été 
ammulée  pour  Tioe  de  ftrme,  comme  ne  contenant 
pris  I'iiuiic<iLîon  tix;u  !e  mi  sr.Ciisamment  précise  delà 
chambre  à  laquelle  l'ail^ire  était  défôrée  i  que,  par 
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suite,  celtâ  citation  iie^satirait,  au  point  de  vue  de 
llnterroption  de  ht  praéerlption,  ôt»  aidmiMe  A 
line  citation  régulière  en  la  former  quoique  donate 
devant  an  jag-o  incompétent; 

«  Mai$|  considérant  que  la  Cour,  saisie  de  l'afiCairo 
en  vertu  de  deux  dtetions  BacœasiTes,  en  date  des 
27  juin  et  7  août  1884,  dont  la  régolarité  n'est  pas 
contestée,  a,  le  4  novembre,  c'est-à-dire  au  jour  de 
l'audience  indiquée  par  cette  dernière  dtatioD,  la 
cause  étant  dAment  appelée,  ordonné  dfofflce  et  à 
raison  de  la  multiplicité  des  affaires  air  rôle  que 
l'effiûre  serait  remise  au  25  novembre  •  que  celte 
décision  prise  par  la  Cour  censtitue  ns  «cteif  iastmo- 
tion  ou  de  poursuites  dnns  In  sens  dps  articles  635  et 
638  du  CoûQ  d'instruction  criminelle,  et  que,  dès 
lors,  la  prescriptioii  invoquée  par  Hansart  ne  serait 
encourue  que  si  un  délai  de  trois  mois  s'était  écoulé 
depuis  la  date  à  laquelle  cette  décision  est  inter- 
venue; 

<  Rejette  la  partie  des  conclusions  prises  par 
iilansart,  en  ce  qui  loncbe  le  moyen  de  prescrip- 
tion. »  / 

M.  Hansart  s'est  alors  pourvu  en  caasation  contre 

cetaiirêt,  pou^  violation  de  l'art  05  de  h  loi  du  29 
juillet  1881,  et  c'est  sur  son  pourvoi  qu'est  intw- 
Tenn l'arrêt  suivant: 
La  coon, 

Sot  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article    de  la 

M  du  29  juillet  I88I  : 

Vu  le  nit  article  ;  . 

Attendu,  eu  Mt,  que,  cité  à  comparaître  par  exploit 
du  7  août  dernier  à  Paudience  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  chambre  correctionnelle,  le  4  novemïw»  fluivaat, 
le  prévenu  a  reçu  le  lendemain  5  novembre,  une  nou- 
velle citation  pour  l'andienee  du  25  du  même  mois;  que 
cette  citation  u  ntô  annulée,  pour  vice  do  forme,  par  un 
arrêt  rendu  à  cette  dernière  date,  et  que  l'arrêt  attaqué 
a  cependant  dèclMé  la  prescription  Interrompue,  alors 
que  plus  ,1e  troU  tnob  >,'éLmnt  écoulés  entre  le  7  août 
et  le  2ù  novembre  18g4,  date  à  laquelle  le  prévenu  a 
reça  uns  autre  dtatiom  pour  l'andienee  du  W  décembre, 
parce  que  la  cause,  ayant  m  appelée  à  l'audience  du  4 
novembre.avait  été  l'objet  d'un  renvoi  à  l'audience  du  25 
du  même  mois  ; 

Attendu,  en  rlroit,  que  la  Cour  ^l'appel  dn  l'nrls  m 
constatant,  ni  que  Ja  remise  de  la  cauae  a  été  prouon- 
ciir;  ci  utr^ilictoirt'inent,  ni  qu'il  en  a  été  fait  mention 
sur  le  plumitif  d'audience,  cette  remise  ne  peut  avoir 
un  effet  Interroptlf,  et  qu'en  décidant,  dans  ces  circon- 
stances, quo  la  prr.Rciiptiaii  qui  avait  commencée  à 
courir  le  7  août  i»84,  a  èié  interrompue,  le  4  novembre 
suivant,  par  le  renvoi  de  l'affaire  i  randicaiM  dn  25  dn 
môme  mois,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  vidé  iVti- 
cle  65  de  la  loi  du  20  juillet  1881  ; 

Classe. 


MM.  VÂTELAT  rapp.;  Loubbbs  av.  géo.  — 
M*  MniBRBi.  av. 

Note.  De  nombreuses  décisions  des  Cours  d'appel 
avaient  dcjâ  coiisacnl  la  solution  à  laquelle,  par  l'arrêt 
ci-d«ssus,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion viedt  d'adhérer.  V.  notamment  Aix  7  décembre 
18R3  (Oaz.  Pal.  84.1.7T);  Montpellier  1"  décembre 
1883  (Gaz.  Pal.  84. 11 97);  Paris  31  janvier  1884 
(Gaz.  Pal  84.1.462).  L^rrét  delà  Cour  d'Aix  du 
7  décembre  1 883  précité  va  même  plus  loin,  dans  un 
sens  favorable  à  la  prescription,  que  l'arrêt  de  la- 
chambre  criminelle  précité.  Comme  nous  le  iaisioos 
déjà  observer  ea  note  dans  un  anét  de  la  Gonr  ds 
Paris  du  8  Janvier  1884  (Car,  Pal.  8'i.1 .2S7)),la  Cour 
d'Aix  déclare  formellement  iusulUsante  pour  inter- 
rompre la  prescription  une  simple  remise  de  cause 
mentionnée  sur  le  plumitif.  Le  caractère  interrupUf 
delà  prescription  ne  serait  attaché  qu'à  un  jngeraent 
de  remise  do  cause,  coutradicLoirement  prononcé  et 
inscrit  sur  la  feàille  dlindience.  La  ehamlve  crimi- 
nelîc  se  montre  moins  rigoureuse,  et  les  motift  de 
l'arrêt  ci-dessus  démontrent  implicitement  qu'une 
remise  de  cause  oontrsdictoirement  prononcée  et 
mentionnée  au  plumitif,  devrait,d'apriâ8  elle,  être 
considérée  comme  interroptive. 


GOUR  D'APPBL  DE  PARIS  (Ou.  COBR.) 
11  mara  1885 
Présideooe  de  M.  firenelle 

APPEL  coRUECTioNMBL.  —  uitiv.  —  coMniinrATiON.  — ^ 

ACTION  CIVILE.  —  ACQUIESCEMENT  DU  PRévE^m.  —  ' 
PERSONNE  CIVILEMENT  BBSPONSABLE.  —  BBSPO.SSAW- 

I.ITÉ  NON  nsKiBB.  —  MODiaATiaN  SBS  nmofiaiB-Rr' 

TÉRÊTS.  —  HECEVABILITK. 

Je  prévenu,  cnni'fariui'''  jvrr  frtbi'vnf  correctionnel 
à  des  dommages-intérêts  envers  la  pari  le  civile,  et 
gui  tais»  aegnérir  à  «on  éfford  juçenmitlg 
condamvnlim  !'ati(orUé  de  la  cfios<'  jugée,  ne  peni 
aittsi  nuire  au  Urvit  gui  appartient  à  la  personne 
aéelat^  eivàemmt  responsable  d^tnierjder  eUâ- 
même,  en  ce  qui  ta  eonoentie^appH  OtdUJuge- 
me^it. 

L'appel  de  celle-ci  esl,  en  ce  ww,  recemble  alors 
7néme  que,  ne  eonteelant  paeteprtnetpetteaa 

pnnsabfHfr^  crv/fr.  etie  se  bonu;  à  conchire,  devant 
la  Cour,  à  la  morléraiion  du  chiffre  des  donumçes- 
inUréUtiUOttét. 
GompaenierUrbaine-Vottnves  c.  YveSolUer 

A  la  suite  d^m  acoîdent,  dont  avait  étévictimeM'* 

veuve  Sollier,  renversée  dans  une  rue,  h  Paris,  par 
une  voiture  de  la  Compagnie  l'Urbaine,  le  cocher 
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Maingot,  (jai  conduisait  cette  voiture  lors  de  l'aoci- 
dent  a  été  traduit  devant  le  triboital  eorrectiennel  de 

la  Seine,  sous  la  prévention  de  délit  de  blessures  par 
imprudence,  et  condamné  par  jugement  dndittribu- 
ual  en  six  jours  d'emprisonoemont.  La  veuve  Sollier 
s'étant  portée  partîa  dTile»  et  >7aDt  mw  en  cause  la 
Coinpag^nitt  l'Urbaine,  commn  civi!en»enl  responsable 
du  délit  commis  par  son  cocher,  a  obtenu  taiil  contre 
le  coeber  que  oontn  la  Oompeguie  une  condamna» 
tion  au  paiement  d'une  somme  de  1,000  A-ancs  et 
d'tme  rente  viagère  de  500  fraucs  à  trlre  de  dommages- 
intértis. 

La  Coinprifïnif!  Tl'rbaine  seule  a  iiiterjclo  appel  de 
ce  jngement.  Ltovanl  la  Cour,  elle  n'a  d'ailleurs  point 
contesté  le  principe  de  sa  reeponeabilité,  elle  a  seu- 
lement demandé  la  réduction  du  chiffi-e  des  dommages- 
inl(T*'t*  allou(''S,  qu'elle  estimait  exagérés.  M"-  veino 
Sollier,  de  son  cùtc,  a  opposé  uuo  Ûn  de  non-reccvoir. 
Le  prévenu  Maingot  n'ayant  pas,  disait  ellt  , interjeté 
appel  du  jugement  de  condamnation,  le  chitTic  des 
dommages-intérêts  alloués  par  ce  jugement  était  à 
l'égard  d«  eeloi^  derenii  déflnitif.  La  Ccnapagnie 
se  reconnaiî^snnt  civilement  respnnsab'e  des  consé- 
quences pr^udiciables  du  délit  commis  par  son  pré- 
posé, devait  être  dédarée  non-reoevaUe  dans  son 
appel,  fini  aarait  précisément  pour  effet  de  la  sous- 
traire en  partie  aux  conséquences  de  celte  respon- 
sabilité, si  rinflrmation  partielle  du  jngeoMint  attaqué 
Tenait,  an  fond,  à  être  prononcée. 

La  Cour  a  statué  par  l'arrêt  suivant  :  ' 

La  Cocb, 

ConridémtqaeleJageuieBtdéfSrèita  Gonr  a  oon- 

damnA  le  cocher  Maingot  à  une  peine  d'emprisonnement 
pour  le  délit  de  blessure  par  imprudeuoti  ;  qu'il  a  dé- 
daré  la  compagnie  l'Urbaine  civilement  responsable  du 
fait,  de  son  piépo^é,  et  qu'il  a  condamne  le  cocher  et  la 
compagnie  solidairement  à  payer  à  la  veuve  Sollier, 
partin  civile,  à  titra  de  dommages-intérèta,  une  somme 
de  1,000  franc»,  et  une  rente  annuelle  et  viagère  de  500 
ftan«s;que  la  compagnie  l'UrimIne  a  seule  Interjeté 
appel  ; 

Gonsidàrant  que  la  veuire  Solliw  ezcipe  de  la  non  re  • 
eevabilttè  de  cet  appel,  parée  que  la  eondanmatlea  pro- 

noiicflo  coiiin"  Mainf^'ot  non  appelant,  étant  devenue  dé- 
finitive, le  montant  des  dommages-intérèta  dûs  à  la 
partie  elvile,  est  frrtToeablenMint  Oxé,  et  ne  saurait 

être  remis  en  question  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  202  du  code 
d'inst.  erim..  la  Aumltè  d'appder  appartient  à  la  partie 

civilement  responsable  aussi  bien  qu'au  prévenu  ;  que 
l'alkitention  de  l'un  ne  sùuruii  empêcher  l'action  de 
l'autre  ;  que  les  deux  droits  sont  indépendants  et  peu- 
vent être  exeroës  sèvarènwnt;  qna  l'exoeption  est  donc 
aiallbndée; 
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Dèdare  l'appel  rsoevaUe  en  la  rorme; 
Aaflmd  : 

Adoptant  les  motUb  des  premiers  luges. 

Continue. 

M"  X...  UKSTKtkhVt. 


COUR  D*AP]>BL  DE  PARIS  (7»  Cb.  Jugeant  eorr.) 
9  mars  1885 

Présidence  do  M.  de  Thévennr?? 

ODTRAOK  AUX  BONNES  MffUHa.—  DESSINS  ET  CRAVURXS 
OBSC&JfBS.  COMPBTBKCB. 

Si  la  loi  iht  2  aoûl  ve  soumet  à  la  Ji',-hliction 
correctionnelle  que  tes  imprimés  obscènes  autres 
gue  te  Uore,  elte  nê  fittl  ffueuntf  dittinctton  pour  leg 
dessiiis  cl  (iritvi'.res  :  iI'ùh  te  cO'isci/'.'i'nce  que, 
quoique  conletiu^datis  un  Uere,  les  dessins  et  gra- 
tntres  ùisc^es  doivent  être  poursuMs  devant  ta 
Ju>-i''Hto:i  co>-i\'..'ttûnn-t.'.;  s".-loi<!  1",-s<ih'Hs  s'ex- 
pliqueiil  d  eux-méines,  stuts  le  secoM's  du  livre,  et 
quUts  ont  été  venOta  séparément. 

/')!'•  S'il!  ni  il  u  avoir  d'exception,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  connexUé,  que  si  le  livre  était  poursuivi 
en  mime  temps  que  les  dtesfiu  et  gravures. 
Epoux  Jogand  e.  Min.  pab. 

La  Corii, 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  s'agit  en  la  eanae  d'un  délit  d'on- 

trage  public  aux  binnef;  mœurs  par  la  vente  àai^^  tin 
lieu  public  de  gravures  obscènes; 

Gonsidérantqne,  d'après  la  loi  duSao&t  1^  fart.  1* 
et  a),  la  poursuite  des  délits  do  ce  !?enre  a  lieu  devant 
le  tribunal  correctionnel,  conloriuément  au  droit  com- 
mun et  suivant  les  ràglss  Ulctéss  par  le  Code  d'instmi^ 
tion  criminellei 

Gonsiâènuit  que,  vaineineot,  ponr  édupper  à  cette 
juridiction,  les  prévenus  préti  nd' ut  que  les  s'ravnres 
incriminées  composaient  le  dernier  fascicule  du  livre 
la  Prostitution  contemporaine;  qu'dles  Ihisaient  dès 
lors  partie  intégrante  dudit  livre  et  concouraient  à 
former  avec  lui  un  seul  et  même  tout  homogène  et  in- 
divisible; qu'en  effet,  si  la  loi  précitée  du  2  août  1882 
ne  soumet  à  la  juridiction  correcttoonelle  que  les  im- 
primés oltscènes  autres  que  le  livre,  elle  ne  Ait  aucune 

distinction  pour  les  dessins  et  gravnros,  d'où  la  wnsé- 
quence  que,  contenus  ou  nou^danâ  un  livre,  le»  dessins 
et  gravures  oliaoènes,  sont  ef  restent  de  la  eompétenee 

correctionnelle;  qu'il  ne  saurait  y  a\(>ir  exception,  en 
vertu  du  principe  de  Ui  oonnexité,  que  si,  cequi  n'existe 
pas  dans  l'espèce,  le  livre  était  poursuivi  en  mêase 
temps  que  les  dessins  et  gravures; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  gravures  dont  s'agit 
se  rattachent  d'autant  moins  nécessairement  au  texte 
que  celul-d  ne  leur  emprunte  aucun  édaircis^ment; 
et  que  odles4è,  de  leur  eoté,  s'expliquent  d'èllee- 
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mêmes  et  sans  le  SflOOiM^u  livre;  qne,  en  Mi,  rendues 
déjà  dans  lios  conditions  de  prix  antres  que  cmîIIc-s 
d««  fiuciculât  du  texta,  «Um  -QateocoMÀté  veodues 
i^Bréni«nt«tà4|ai,  KKuerfj^Qroanmi  da  flSm,  en 
foi$ait  la  demanda; 

Rejette  le  moyen  précité; 
'   Se  déclare  compétente; 
Et  statuant  an  fisnd: 
Saiu  intérêt, 

MM.  BAâMBius  rapp.;  Lsfranc  av.  géo.;  —  M" 

JULUENAT. 

Note.  —  La  disposition  do  l'art  2  de  ht  loi  du  2 
août  1882  est  absolument  générale  en  ce  qui  touche 
la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  com- 
mis par  ta  vente,  l'offire,  l'exposition  de  dessins  et 

gravures  obffèiies  sar  la  voie  ptiLliquo  ou  ihns  les 
lieux  publics,  et  ce  caractère  se  dégage  manifeste^ 
ment  des  termes  dn  rapport  présenté  au  Sénat  lors 
de  la  discussion  delà  loi.  V.  iiutamnieut  le  prg.  i  de 
ce  rapport  (S.  Lois  annotées  de  18S2  p.  376  et  377  en 
note)  Adde  :  Circulaire  du  garde  des  sceaux  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  (S. Lois  asnotése  de  1882  p.  377  ). 


TRIBUNAL  OIYIL  DE  LIBOUIOSS 
17  février  1885 

Présidene«  df  M .  Bran 
DIVORCE.  —  CONVEBSION  I>£  SBPARATIOy  OK  roRPS  RN 

UTOBOB.  -^moBHtmm  wvorce  AjsïtiufcLji  a  la 

LOI  DU  27  JUILLET  1884,  ~  QUAI  M  zàoiS  A3»  MON 

EXPIRJi.  —  l'  DEMANDE  DE  t'ÉCOCX  QV.l  \  OBTENU  LA 
SÉPARATION.  —  RBCETABU4TÉ.  —  '^o  DEIUKDB  DB  L'i- 
POBX  CONDAUNB.  —  IKRBCBrABIUTé.  —  8»  DBVOIB 

nss  nmatAm. 

.  1»  L'('pouiv  qui  a  obtenu  contre  son  coi\jotnt  un  ju- 
gement de  séparation  de  corps,  Oeoenu  définUif 
avant  ta  finmulatUion  4etaMâu  ^  juutei  1884, 
est  recembleàen  demander  la  convo'Sim  en  Juge- 
ment (te  divorce,  sans  attendre  l'expiration  <tu 
Mtaideirote  amsà  partir  de  l'époque  à  laquelle 
iMtf  fugement  est  Oevenu  diUntttf. 

Ce  délai  de  trois  ans  ne  s'impose  à  la  recevabilité 
d'une  dfntande  de  celle  nature  introduite  dans  ces 
eendUions,  qu'autant  qu'elle  émane  de  l'époux 
contn'  laeua  ia  atfjwraMon  ée  corps  ««atf  été  pro- 
noncée, 

2^  le  devoir  du  Juge,  saisi  d'une  Henmnde  c(e  conver- 

tten  itoimoemâmi  die  ti^roHm  4t  ^êrf»  ^  juge- 
ment de  divoree,  est  de  se  livrer  â  tm  nouvel 
examen  des  faits  qui  ont  molivé  la  séparation,  et 
de  teadmatre  le  divorce  «fautant  «iw tetttttt  faits 


f    lut  paraiseeni  à  cet  ^t  suM^^teni  gyum,et 
tout  0tp9(r  œ  ràmeOMim  fii6w  .las  ^otm  A 

Resciaao  «,  Daiss  Rosciano. 

Le  2  février  1882,  un  Jugement  clu  tribanal  drii 
de  Lflkwme  a  pmumieé  ta  alparatieii  de  oorps  «B(n 

les  ^porix  Rosciano,  à  la  reqnéti'  ri»  la  femme.  En  fé- 
vrier 1885,  Rosdano  a  introduit  devant  le  méœ«  tri- 
tantd  une  Asnasida  de  oon^wrioii  dndit  jugement  wi 
jugement  de  divorce.  La  femme  a  répondu  par  iiae 
demande  reccmTentionneîle  tendant  aux  riiômcs  fins. 
Trois  années  ne  «'étant  pas  écoulées  depuis  que  te 
jugement  dé  «épentloB  de  «orpe  a^t  aeqnis  fbree 
de  cliose  jngfe,  le  tribunal  a  dlï  examiuer  la  questioïi 
de  savoir  si,  néanmoiiœ,  ractiou  en  conversion  dudit 
ji^feoMBi  eD'Jngeittent  de4f«orae  teti  iweoUs.  Il  a 
statué  tant  sur  la  reoevafaâité  de  FaitfiQii,  que  sur  le 
fond  par  un  jugornsot  «b^  eon^  î 

T.E  Tribunal, 

Sur  la  demande  do  conversion  formée  par  Rosciano  : 
Attendu  que  si  l'art.  4  de  la  lot  da  ST  jDmetlS84,  aoz 

dispositions  traTT^itoires,  .nnforjse  la  conversion  en  ju- 
gement lie  divorce  de  tout  jugement  de  séparation  de 
corps  devenu  définitif  aivant  ta  inronralgation  de  ia  loi, 
la  faculté  df  ponrsuivrw  cpfti»  c^nrerNÏon  ne  peut  être 
attribuée  à  l  epoux  contre  lequel  la  séparation  a  é» 
prononcée  ; 

Attenckt,  il  est  vrai,  que  l  arî.  310  auquel  se  réfère 
l'art.  4,  attribue  cette  IkcuK*;  a  i  uu  «t  à  l'autre  des 
époux,  mais  qu'il  a'^it,  dans  va  rierniîr  cas,  de 
la  séparation  prononcée  depuis  plus  da  irais  su* 
nées; 

Attendu  que  pour  se  convaincre  de  la  diifêirissM  exis- 

tnnt  i'ntrc  los  deux  situations,  il  suffit  de  se  pénétrer 
de  l'ccoitoiuie  de  la  loi  ;  que  statuant  tout  d'abord  pour 
l'avenir,  le  léglblatsur,  après  avoir  prODOBOé  ta  réta- 
blissement du  divorce  et  en  avoirréglé  la  procédure,  est 
arrive  dans  le  chapitre  IV  à  traiter  de  la  séparation  de 
corps  ;  qu'il  a  lais.sé  ft  Pi'poux  outngi  la  ttmWh  de 
former  à  son  choix,  et  pour  mêmes  canscî,  soit 
une  demande  en  divorce,  si.it  nue  demande  en  separa- 
tion  de  corps  (art.  300);  que,  dans  cette  dernière  hypo- 
tlièse,  il  a  voulu  (art.  310)  qu'après  la  séparaiioU  de 
cerps  prononcée,  l'époux  qui  a  opté  pour  ce  mode  d» 
profi-durv,  n(î  put  pas,  avant  trois  années,  faire  con- 
vertir te  Jugement  en  jugementdedivorcc ,  mais  qu'a- 
près ce  délai  d'épreuve  il  a  entendu  que  l'époux  défes- 
d'^ur.  Il  dénn(  de  n'concili  ifiun  on  de  divnrc*^  ;ir.>nuncn 
à  la  requête  de  son  conjoint,  put  en  poursuivre  lus- 
lutewta  niaUsatioin; 

Atfrn  lu  qu'ayant  à  traiter  ultérieurement  des  dispo- 
sitions transitoires,  le  législateur  a  autorisé,  pour  ies 
iastanoes  pendantes  au  moment  de  la  promulgation  lie 
la  loi.l.  s  drmandevira  en  séparation,  à  eonvertir  leur 
demande  en  instance  de  divoroe  (art.  4)  ;  qne,  par  une 
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eomènvMM  ligtw»,  il  a  Ait  accorder  la  inAne 
fMnKè  sa  phddwtr  dont  te  jagmunt  èint  derena  défl- 

nitil  avant  ladite  proroulgation  ,  nuda^a*  l'esprit-,  qui  a 
présidé  à  cet  ensemble  de  diapsatyou  a'oppoaait  à  ce 
qoe  la  mtaie  faDulté  At  aïoeorUaaa  Mftndeir,  aoit  an 

cours  de  l'inst  mcp,  soit  au  lenilemain  même  de  sa  con- 
daiuuiitiou;  qua  puur  faire  uue  sdiue  interprétation  du 
paragraphâ  ûnal  dudit  article,  la  fjuiulté lâ  conver- 
sion doit  donc  être,  comme  dans  les  denx  fUtgctfibM 
précédents,  limitée  au  seul  demandeur; 
Sur  lAdMMAd*  fbnnée  p  tr  la  dame  Rosciano: 
AttAndu  qae  par  applicatiott  dn  principe  ci^easus 
.spécifié ,  la  dame  Roaciano  est  roanifestement  reee- 
vabledans  sadL'ra.mde;  que  certains  auteurs,  il  est  vrai, 
ont  paoaè  que  l'article  4,  se  rêfèroatà  l'article  »10  pré- 
cédant, la  eoufaralon  ne  pourraK  êfye  propftaeée  qu'ar 
prè-»  ln>î><  années  de  séparation,  mais  que  ctUlfî  inter- 
prétation se  heurte  au  texte,  aus-si  bien  qu'à  l'esprit  de 
la  loi  :  Aa  texte,  parce  qu'elle  annihile  le  dernier  pank- 
graphe  de  Varticlsî  1;  h  l'esprit  de  la  loi,  parce  qu'il  n'y 
aviiu  aucune  raiiiuu  puur  refuser  ou  demandeur,  dont  le 
jugement  était  devenu  déflnitif,  le  bénéfice  que  les  deux 
pnmka  pani^lua  da  l'artieta,  vanaiaat  de  lui 
MMrdaKM  wm  tfiaatanM,  mèmm  «a  «piMlî 

An  (bnd  : 

Atten  lu  que  le  de'î'oir  des  friîiunaux;  siîsis  d'une 
demaude  en  conversion,  dans  ces  couditions  ^iteclales  et 
tamporafras,  est  de  roch  rcbei-  si  les  causes  qui  ont 
motivé  Irr  InfrAmeot  de  séparation  sjnt  d'une  nature 
a^sm.  -j'iavo  puur  Justifler  la  demande  en  divorte,  et  si 
tout  flspoir  de  rtoooeilîatîoa  «ttr*  1««  époax  Mt  à 
(■mais  perdu; 

Attendu  qoa,  de  riiutnietioi^  de  l'afl^ire  «t  dn  juge- 
ment dt'  .-'';i.irafii:m,  il  résulte  qur-.  piTidant  foute  la 
durée  de  son  sqjour  au  domicili'  conjugal,  la  dame 
Roaeiano  a  été  «m  batte,  tant  de  la  part  da  son  mari, 
que  de  celle  de  sa  famille,  à  des  tracasseries  continu.  ll->s, 
à  dos  injures  et  outrages  incessants,  et  qu'elle  a  éiè,  eu 
outre,  l'objet  des  dillamatiuus  les  plus  calomnieuses  ; 
qu'il  est  iiianifo.  te  que  la  vie  commune  était  pour  elle 
intolérable,  et  qu'elle  7t  déclaré,  devant  le  tribunal, 
qu'elle  ne  consentirait  jamais  à  une  réconciliation  ; 

Attendu  eaân  qu'il  n'existe  point  d'oniknts  issus  du 
mariage; 

Par  ces  motit's,  prononce  la  jonction  des  intances; 
Déclare  Rosciano,  non  recevable  dans  sa  demande  de 
eonveraion,  laquelle  a  été  prématurément  tBtrodoHe, 

ïen  di'îboute  ; 

Faisant  droit,  au  contraire,  k  la  demande  de  la  dame 
Rosciano,  déclare  converti  en  Jugement  de  divoixe  le 
lugenicnt  de  sèj^ration  du  2  février  18«2;  autorise,  en 
conséquence,  la  dame  Uusclano,  à  se  présenter  aux 
fi>rmes  et  dotais  de  la  lui,  devant  l'olllder  de  Ffitat  Civil 
pour  faire  prononcer  le  divorce; 

Ck>ndamne  Rosciano  aux  dépens. 

M*  FERNBL  et  DUOCIT  A3. 


l-T  LEGISLATlOrf  ^  AT^ 

Note.  —  Snr  le  premier  [Riint  :  Trois  ju^omeats 
rendus,  à  notre  connaissance  jusqu'à  ce  joor,  sur  ta 
question,  l'ont  résoloe  dSBS.le  sens  de  Ift  BfcoHé 
df,'  T't'^rpiration  dn  délai  de  trois  ans,  depnis  que  le  jn- 
gement  de  séparation  est  devenu  déflnitif,  sans  dis- 
tlogoer  «litre  Ift  «a»  où  la  demande  teiMM  de  Vépoax 
qui  a  obtenu  la  st'rparation,  on  de  l'époux  contre  le- 
quel e|le  a  été  prononcée;  V.lYib-  civ.  Seine  t6  août 
1 884  «hn.  Pd.  8i.  2. 287)  ;  TVib.  etr.  St-Qomtfn, 
août  1884  (Gaz.  Pal.  84.  2.  350).  Trib.  civ.  Seine  31 
décembre  1884  (Gaz.  Pal.  85. 1. 16S  soL  impL).  Dans 
l'espèce  résolue  par  lo  premier  de  «ea  Juffemento,  la 
demande  de  conversion  en  divorce  émanait,  il  est 
vrai,  de  l'époux  contre  lequel  la  séftaration  avait 
été  prononcée  ;  mais  la  généniUté  des  ternies,  dans 
lesquels  il  eat conçu,  est  inconcili^e  avec  la  distinc- 
tion qne  ftit  le  jag«iaant  dn  tribOMl  civil  de  Liboorne 
ci-desmrs  rapporté. 

Snr  le  dcu,tîèmc  poWltrV.eonf.  Orl<^ns  4  mars  1 885 
(Qaz.  Pal.  n"dn  f6  iiian.1885.  89.  1. 437  etlanote). 


TRIBUNAL  CIVIL  DR  LONS-LE-SAULNUSK 
13  Janvier  1885 
Préaidenoa  de  U.  Qarnai 

Drvonci.  —  maTAiiOB  SN  tàruuLtM»  tm  oobps  vm- 

PANTK  1.0RS  TiF.  I.A  PROJfCI.OATtnN  DE  LA  LOI  T>r  2^' 
JCILLET  188t.  —  CONTmCATlON  DB  LA  paoCÉDCRE  DK 

séFAKAtioif  M  oonn.  —  coÉmaÊtan  w  unTAKon  na 

DIVORCE.  —  riN  DE  NOS  RECEVOIR.  —  nriKT. 

La  partie  qui,  ayant  etUanté,  vilé/teiwement  à  la^oi 
du  29  juiiiel  1884.  une  tnstanee  <m  siparaHon  de 
coryi.s,  a  continué  à  procéder  sur  celle  iui,(a>ii:c 
depuis  la  pi-onmigûtim  <fe  UMte  loi,  ett  recevable 
à  en  demander  tiUérlMraïuitt  to  eenceivlDfi  en 
instance  de  divorce,  à  foule  époque,  tmt  fVjN- 
ffeinent  déflnUffn'a  pas  é(€  rendu. 

La  procédure  spéciale  en  diroive  n'est  pas  devenue 
MtifoMrêt     *«  promulgotton  de  la 

lof  rétablissanl  le  diront;  elle  le  détient  seulement 
à  partir  du  tiioinetit  où  l'intenlion  de  convertir 
l'instance  de  eéinratien  de  cw^t  *»  instance  de 

(lii-or'.->:'  ly  êl''-  mn-uf-^^lée  par  le  demandeur. 
Une  e)ig,uéle,  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la  <te- 
mande  en  séparation  de  corps,  en  la  parme  ordi- 
naire, depuis  In  pr,wh'.';7iyfion  df  ta^atc  fo/,  nf 
rend  donc  point  la  partie  qui  y  a  fait  proci'der 
non  fweevàbte  à  demander,  par  ta  »tUe^  la  «oneer- 
aiOH  en  instance  d"  iH'-orc. 

Dame  Uonaud  c.  Renaud. 

Attendu  que  l  art  4  de  la  loi  da  S»iaill«t  1884  gui 
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autorise  la  conversion  des  instancos  nn  separatiou  de 
corps,  poadailtes  au  inDim'iit  de  hi  proiuuiKattm  iM  cette 
loi,  en  instanctîs  de  divorce,  dispose  qw,  dan»  ca  cas,  la 
procédure  sj  éciale  au  divoi^  sem  suivlâ  à  partir  du 
dernier  acte  valable  de  la  prooedare  «a  «éparatiop  de 
corps  ; 

Attendu  que  cet  article  ne  détermine  aucun  deiai  dans 
lequel  la  coBveraioii  pourra  être  demandée,  et  qu'il  ne 

dit  pas  que  le  dernier  acte  valable  d?^  \n  prorédnn'  en 
séparation  d<i  corps,  à  i»;u'tir  dut^uel  lu  prucédure  spé- 
ciale au  divorce  doit  être  suivie,  est  l'acte  existant  Ion 
do  la  1  in)mi.)l<:atiiiii  do  la  loi  du  29  )uillct; 

ÂtknJu  d'autre  part  quo  le  sénateur  Griffe,  auteur 
d'un  unienderaent  qtii  est  deveuo,  &  peo  d«  chose  pris, 
lo  texte  mémo  de  l'art.  '1.  l'a  commente  en  ces  fennec  : 

•  Il  est  bien  évident  que,  puisque  le  divoi-ce  sera  réta- 

•  bli,  celui  qui  aT^t  demandé  la  séparation  pourra  de- 
m  mander  la  conversion  de  sa  deimande  originaire  en 

•  demande  de  divorce  ;  c'est  une  chose  qui  me  parait 
"  raisonniblt^  et  juste.  Mais  alors  se  présente  une  diffl- 
■  culte  de  procédure,  parce  que  la  demande  de  divorce 
»  est  r^le  par  des  formes  spéciales.  Quelle  est  celle  des 
>"  deux  i.rocé  lnres  q^'on  de\  ra  appliquer  ?  Kst  ce  la 
-  procédure  ordinaire,  c'est-à-dire  ceUe  de  la  sépara- 
»  tlon  de  corps,  on  bien  la  procédure  spéciale  au  diroroe? 
'  Je  crois  qu'il  n'va  qu'une  solution  pnssible.  Les  actes 
9  valablement  accomplis  de  la  séparation  de  corps 
m  ddviont  être  maintenus.  Maia  après  la  d$nmnâe  de 
»  ponversion,  la  procédui'e  spéciale  audiTOmMdoitétK 
»  suivie  sur  le  dernier  acte  valable;  » 

Attendu  que,  d'aprë.s  lo  passage  qui  ▼i^nt  d'être  citV', 
c'est  seulement  à  partir  d'j  lu  demande  de  cjuversion, 
qu^la  procédure  spéciale  au  divorce  doit  être  suivie,  et 
qncMtte  interprétation  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  2Qjiiit. 
let  est  confirmée  par  le  silence  qu'elle  gir  le  -ur  le 
délai  dans  lequel  la  demande  de  conversion  pourra  être 
Itarméa,  ee  qui  ifipllqueqtn  nonobstant  la  continuation 
de  la  procédure  de  séparation  de  corps  depuis  la  jirù- 
mulgation  de  la  loi  nouvelle,  le  demandeur  en  sépara- 
tion pourra  toujours  conTertir  sa  demande  en  demande 
de  divorce,  tant  que  le  jugement  définitif  n'est  pas  in- 
tervenu ;  mais  que  du  uioiuent  où  il  aura  manifesté 
l'intention  de  convertir  sa  demande  originaire,  il  devra 
adopter  la  procédure  f?péciale  au  divorce  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'où  arrive  {ijii»i  à  obtenir  le 
divorce,  sans  avoir  accompli  toutes  les  formalités  qui 
a'jr  réfèrent,  notamment  en  se  prévalant  d'uue  enquête 
fidte  conformément  à  la  procédure  de  scparati  ju  de 
corps,  mais  que  ce  résuUat  est  inévitable,  puisque  l'ar- 
ticle 4  vise  précisément  les  instances  pendantes,  lors 
de  la  promnlgation  de  la  loi  du  SO  Juillet  et  qu'il  se  pro- 
duit d'une  manière  saillantu  pour  celles  drt  ces  instances, 
à  l'égard  desquelles  les  enquêtes  et  contre-enquêtes 
étaient  oomplîtement  terminées  an  moment  de  cette 
promulgation  ;  qu'au  surplus  la  disposition  de  l'article  4 
purement  transitoire  ei  ne  s'applique,  dès  lors,  qu'à 
un  nombre  d'aflUiM  um  restreint  ; 


Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Renaud  a  formé  con- 
tre son  mari  une  ilemande  en  séparation  de  corps 
à  la  date  du  9  juin  18S4,  et  a  obtenu  le  15  juillet  suivant 
un  jugement  de  ce  siège  qui  l  appointe  i  ikire  la  preuve 
dea  fiuta  par  die  «rtieulés  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement  elle  a  fait 
procéder  à  une  enquête  constatée  par  un  procès-verbal 
du  20  août  même  année,  postérieure  par  conséquent 
à  la  promulgation  de  la  lei  da  20  juillet,  mais  que 
c'est  seulement  Je  5  novembre  iS81  qu'elle  a  signifié 
àaonraari  des  conclusions  par  lesquelles  elle  demande 
la  conversion  de  sa  demande  en  séparation  de  corps  en 
demande  de  divorce,  d'où  il  suit  d'après  ce  qui  précède 
que  les  actes  accomplis  a.  :  u-ementàcettedemande 
conGormément  à  la  procédure  de  séparation  de  oorps, 
spéeiainnent  l'enquête  dn  20  août,  sont  valables  ;  que 
dés  lors  la  Un  de  non  reoevoir  du  dêfendeinr  ne  aaanit 
être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

Rqielte  la  fin  de  non  recevoir  propesée  par  Renaud, 
«t  statuant  sur  les  eonelnsions  de  la  demandwasse, 

renvoie  les  parties  à  l'audience  piil)hque  du  3  février 
prochain  À  midi  ;  ordonne  la  communication  de  lapro< 
cédure  au  ministère  publicet  commet  IL  Monnier,  Jase 
en  ce  siège,  pour  faire  snn  rappoK; 

Dit  que  le  présent  jugemeni  sera  signifié  au  défendeur 
A  la  requête  de  la  demandcrelse  dans  le  déld  de  dow» 
jours  à  partir  de  ta  prononciati  in,  par  Thnissleratt- 
diencier  Murtinure  et  réserve  les  dépens  ; 

Donne  acte  de  ce  que,  par  des  conclusions  signifiées 
par  acte  du  palais  d'avoué  à  avoué  en  date  «In  5  no- 
vembre dernier,  ia  demanderesse  a  déclaré  vouloir  con- 
vertir sa  demande  origioaire  «1  séparation  d«  onrpa  «n 
uue  demande  de  divorce:' 

M**  HUHSSRT  et  PBTir-PsaRiN  «T. 


COUR  DE  CASSATION     i  KESBIOOftns) 
3  mars  1885 

Présidence  de  M.  Bédarrides 

PRBacaiPTION  CIVILK.  —  110 YEN  PaOfOfiÉ  FOOa  LA  PKJi- 

MlinB  FOIB  BN  àXVtL.  —  xbkokcuhw  mpucttK  BH 
PREMIÈRE  IMSTAHOB.  —  LiBÊRATIOIf  PAR  RàOLSilBHf 

DE  COMPTE.  —  IRRKrKVAI.!BITK. 
MOTIFS    DES  JLOEME.TTS   OC    ARRÊTS.  —  DBSÉOATION 

D'ÉCRITURE.—  ItKIKT.— MOn»  IMFI.1CITB8  flOIftSAHli' 
I.NTËRÊTS  LèOADX.  —  COJOMIIMATIOH.  —  INTBBnnl'A- 

TION. 

l' La  prescription  quinquennale  de  l'art.  189  C.  co»h 
P9Htêtr«  oppoaig  e»  tout  étaide  eauseM  tnêm  pour 

la  p,-em/prc  fois  êu  appe!.  d  moiius  (/l'.'il  ne  ,-csv.Ue 
des  circ-onsianoes  de  la  cause,  souterainement  ap- 
préeiieSf  âcet  égard,  par  les  Jug^  du  fond,  gut  ta 
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partie,  qui  oppo$e  «9  iuoym  y  avatt  atUMeure' 

ment  renoncé. 
S^péetalemeHt  en  appa,  e^ttermoiteUUton  a  pu  tm^i- 

citemeii'  s'induire  t'e  conciusioiis  piises  «i  pre- 
mière  instance,  et  aius  tei'mes  desqueUas  la  pariie, 
gui  oppou  c«  moyen,  avatt  teulement  ekmtM  à 

établir  sa  libération  au  moyen  d'un  règlement  de 
compte  entre  lui  et  son prâtenrhi  créancim: 

2*  Une  Cour  d'appel  nioliBe  implicitement  et  suffismn- 
ment  te  refet  de  eonehistom  tendant  à  flaire  reeon- 

itafh'^  Titfi  sUpv.'ation  (f inféré'. s  iion  xincèrp  sur 
un  bltlel,  comme  n'ayant  été  portée  sur  ledit  billet 
Hu'ajtt^B  aa  aotÊsertpfUm,  lersqvfettt  lUeUare  que  les 

prryiiiei-x  Jui/rf:  oni  à  lion  'h-oif  CQU'iauiMè  rappe- 
lant au  paienient  des  intérêts  du  capital  souscrit, 
H  rejette,  en  même  temps,  conme  inutile,  une 
denirnide  subsidiaire  d'expertise  jMMir  FéteMtaêe- 
menl  du  compte  entre  If^  parties. 
S' Le  dispositif  d'un  arrèi,  qui  condamne  une  partie 
au  paiement  d'uneeertainetommeavecie»  intérêts 
légaux,  doit  être  entendu  en  ce  sctis  que  cette  pai!^ 
tie  devra  payer  les  intérêts  Ue  dirait,  c'eH-Â-dtte 
ealculia  au  tattx  stipulé  entre  les  parties,  et  sur  le 
7n,,id  ,  r  des  années  à  Cèijard  desquelles  la  prescrip- 
tion quinquennale  de  l'art»  2277  C.  de,  n'est  pas 
tKÇvtse, 

BtatdetU  Suitlonio  e.  Cmnora  at  If omttt 

La  i"0L'K, 

Sur  le  premier  moyeu  tiro  do  lu  violation  de  l'article 
189  da  Code  de  commerce  ; 

Atteinhi  qu'aux  ternif  s  r.irticlo  22?  I  Co.ie  civil, 
la  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
*  mime  devant  la  Ooar  d'appd.  à  moine  que  la  partie  qui 
n'a  pas  opp-rsè  ce  moyen  ne  doivo .  jmr  les  circonst-anc<'s, 
être  présumé  y  avoir  renoncé  ;  que  l'appréciation  do  ces 
circoostancw  nmtro  dans  la  pouvoir  aouverain  des 
Juges  du  fond  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que,  derant  tes 
premiers  jii-e-,  lionedetti  Suzziono  a  reconnu  la  dette 
résultant  d&i  billets  par  lai  souscrits,  et  ciierche  seule- 
ment i  établir  aa  libération  au  moyen  d'un  règlement 
de  comptR  entre  lui  et  to  si' iir  Casanova  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sitr  cette  reconnaissance  de 
aa  dette,  pour  écarter  l'exception  de  prescription  invo- 
quée devant  elle  par  BeneJeiti  Suzziono,  la  Cour  d'apin  l 
n'a  pas  violé  l'article  189  du  Oode  de  commerce,  mais 
a  fait  on»  Juste  application  dea  ptrincipea  d«  la  ma> 
tière. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  d«  la  violation  de  rartide  • 

7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  dM  priaolpasqui  régie- 
sent  les  déciMun^i  judiciaires: 
Attendu  que  Benedetti  Sundono  a  demandé  à  la  Cour, 

de  dire  que  les  billets  litigieux  n'entreraient  en  compte 
que  pour  le  capital,  la  stipulaiiuu  U'iUlei'et^,  luite 
postérieurement  à  leur  souscription  par  le  tiera  qui  a 
éerit  le  corpa  des  effets,  étant  nulle  etnoiiaveauie  ; 
jntupRvwoKi.  as-i. 


AUemiu  .,u<>  la  fn:  lépiuidu  à  cas  eonclusion.s  : 
l' l'ii  sv  r  fi.nniii  ..  la  partie  du  dispositif  du  Jugament 
dont  éiaii  api.uJ,  qui  eondamnait  Benedetti  Suiziono 
ou  paiement  des  int-rèts  Ipgaux  au  profit  de  la  stipula- 
tion Wte  sur  les  billets  ;  2' eu  déclarant  en  outre,  en 
réponse  aux  conclusions  subsidiaires,  qu'il  n'y  aurait 
aucuiwuUlitéaupointdevuede  la  saine  appréciation 
de  laihfre,  à  nommer  un  expert  calenlateur,  pour 
l'oxamen  des  comptes  des  parties,  e  u  à  orJonnor  la  [.ro- 
ducUon  d'autres  registres  que  ceux  mis  sou»  les  yeux 
de  la  Cour  ; 

Attendu  que  ces  déclarations  combinées  impli qinifun 
nécessairement,  dans  l'esprit  de  la  Cour  d'appel,  la  sin- 
cérité de  la  stipulation  d'intérêts,  d'où  il  suit  que  l'arrëi 
attaqué  a  satisiait  aux  exigences  de  l'article  7  de  la  loi 
du»  avril  1810;  - 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  d«  l  i  vi<>l;ition  de  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil,  et  des  priucipaa  en  matièro  de 
preaoription,'et  uffni  pettta  : 

Attendu  que  Moretti,  a,  dans  se-;  crtncl  isioas  de  pre- 
mière instance,  conclu  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  »  cou- 
"  damner  Benedetti  Suzziono  à  lui  payer  la  somme 
••portée  aux  deux  billets  avec  les  intérêts  de  droite;  que, 
danaaesooncluaions  d'apjjei,  il  a  demandé  :  «qu'il  lui 
fut  donné  acte  de  cft  qu'il  n'avait  Jamais  ridarnêqu»  les 
intérêt»  des  cinq  demièrea  années; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a,  en  eflbt  condamné, 
Benedetti  Suzziono  A  payer  h  Moretri  la  somme  de 
tK)l  francs,  montant  des  deux  billets  souscrits  i>ar  lui, 
ainsi  qu'aux  intérêts  légaux  de  cette  somme,  d'apràs|l* 
stipulation  flûte  sur  les  billets;  que  par  intérêts  légaux, 
on  doit  néceesairement  entendre  les  intérêts  de  droit, 
soit  quant  au  taux  de  la  sti|.ulition  des  parties,  soit 
quant  à  la  duréa  de  cinq  ans,  pour  laquelle  ils  pou- 
vaient être  seolemeat  réclamée,  sans  que  l'exception 
de  prescription  pût  ëfi  e  i  i]>|iosc£i;  d'où  il  suit  que  l'art  él 
attaqué  n'a  pas  statué  ultra  petita^  et  que  le  moyen 
manque  en  fldt;- 

liejette. 

MM.  Voisw  rapp.;  Pexiton  av.  gén.  —  M*  Gac- 

TBIBR  «T. 

N«t«.  —  Snr  le  premier  point  :  C'est  un  point 

constant  en  dotrtrine,  comme  en  jurisprudence,  que 
\iy  moyeu  tiré  de  la  prescription  peut  être  opposé  en 
tout  état  do  cause,  mémo  après  toute  autre  défenae 
au  fond,  si  la  partie  qui  l'oppose  n'a  pas  antérieure- 
ment, expressément  ou  t;u  ili'ui''ul  rcuoiicé  à  s'en 
valoir.V.Aubry  et  Rau  t.viu,  ^771»,  p.  ibl.  Uuaut  à 
la  question  de  savoir  quand  il  y  «im  Fenonoiatîim 
tacite  à  la  pr(?«!('ription,  c'est  là,  comme  le  disent 
oucore  MM.  AtUjry  et  Rau,  t.  viu,  §  77C,  text«  et 
note  1 2,  p.  4S3»  nue  qoestlon  d'intention.  La  Goar  de 
cassation  qui.  fhns  nn  certain  nombre  d'arrêts  avait 
paru  vouloir  se  réserver  le  droit  de  contrôler  la 
solution  donnée  à  celte  question,  "V.  notamment  Gbss. 
16  mars  183)  (&  31.1.%);  10  août  1862  (S.  62, 1, 
401  ;  comp.  également  Laareut,Principes  do  dr.  civ., 

•I 
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xxzii)  rfl  192,  parait.dans  le  deroior  état  de  sa  jariij- 
prodeace.  et  ainsi  qu'en  témoigne  encore  l'arrêt  ci- 
defesiis,  avoir  aMîque  cette  prétenticm:  Gass-  8  août 
m'j(S.  G-i.1.371);  19  août  1878  (S.  79.1.485).  11  y 
a  éant  lieu,  crO{yoiiB-ii<nib,  de  MO&ntmtre  iff^sti 
parcillo  matière  les  Juges  dn  ûiit  Ont  on  pouvoir 
d'appréciation  souverain. 

SurtedMixième  point  :  Best  do  priadpo  îndiscu- 
Lîiblc  aujourd'liui  que  dos  motifs  implicites  suffisent 
à  la  régularité  d'une  décision  judiciaire  Cass.  31 
janvier  1876  (S.  76.1.148);  2\i  avril  1877  (8.78. 
!.««). 

COUR       (^\SSAT10N  (Ch.  des  ag<jUBTB<^ 
3  mars  1885 
Prèflidenoe  de  M.  Bédarrides 
Montt  bM  nomàitê  <m  arsAts.     anvun  awo- 

mms  DAXif  î.rs  motifs  des  comclusioïw.  —  nmm» 
l'aoDomoK  DiLXs  vt  oiâpoainjr.  •>  wnm  travn- 
utm. 

Les  Jugea  ne  sont  pas  ternis  de  répond)  -e  par  des  nto- 
Hfs  spéciaux^  dans  leur  Jugement,  à  Os  ^m^tes 
arguments  qu4t  a&htUs  seuh'»<en(  dans  te  mofif^ 
des9enelitstons€mie  partie,  n  ont  «f ailleurs  été 
fitrmulésdansauemnks  eUsflt  ém  mfstaifaes- 
^ft«s  conclusions. 

Franck  S.  Bond  c.  Ch.  syndicale  àas  agents  de  cIiAnge 
dA  Vtois, 

Sur  le  moypn  «nique  tire  <io  la  violation  4e  l'article  7 
de  la  loi  du  2Q  avril  1810,  powdèteitde  motifs  : 

Attendu  qtm  bs  tribunaux  Mtot  tenus  de  s  eMli- 
quer  que  sur  les  dtefs  de  domaiula  formulé  dflviait 

eux  ; 

Attendu  que  si,  à  titra  d'argument,  le  demandeur 
dans  les  motifs  de  ses  connlusion.,  al!c'-,,e  qu'il  n'avait 
pas  à  justifier  de  l'époque  k  laquelle  sou  cédant  avait 
acquis  le  bm  Igrpotliéea!»  de  J«  OonpRgoie  Btaenphis 
Si  Paso,  parce  que  cp  titre  nu.ait  é(c  transmis  selon  la 
forme  américaine,  de  la  maiu  à  ia  main,  sans  écritures 
et  «lU  ,  s'il  ajoute  que  c'était  à  la  société  Intéressée  i 
prouver  réception  qu'elle  opposait  à  son  action,  il  n'a 
jaunis  Ibmialé  ces  prétentions  dans  aucun  des  cbeCj  du 
dispositif;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  eu  ne 
répondant  pas  à  de  simples  «rsumants,  u'a'nM  «ma 
l'*ltIde7dol»WdU80i!rtl»îïr^ 


R^ettè. 


îittf.  DSLISB  rapp.;  I  exitùn  av.  gén.  —  m*  JLb^ 


VORTAV 


Note,  —  Jurisprudence  constant»  cont  V  Caas 
{yj;i«n874  (S.  7S.  I.  399);  22  mai  1878  (S.  îT 
1.  109);  7  mars  1879  (S.  79. 1. 141) 


OOUR 


DB  CASSATION  fCu,  oims) 
'   3  mars  1885 
PrésidaMo  de  M.  Barbier,  pramiariMésideat. 

MANDAT.  —  STIPDLATION  E?f  MMOTIS  CES  TERMES  hv 
MA.NDAT.  —  TIERS.  —  DEMANDE  EN  NOLUTÉ.  —  MOîl 
RBCSVABIUrà.  — . 
THKATRE  MC.NICIPAI,.  —  INCEN 1  1  -  SOUSCRIPTION.— 
COBUTÈ  DB  SSPAUTITICKN .  —  ÏNOKMmTK  AUX  TlCinSS.' 
-*  ItSMONOIAtlOflt.  —  OOUtSiQUBNCES. 

Am  mmiéani seiU,el  mn  auje  tiers  qui  ont  traité  acec 
le  tmtuiataire,  (vmrUeHtleéntt  deOétawuer  me 

sliputnifou  failoparcc  dernier  cohmc  coiuli/ion 
d'un  acte  re>it,xini  déuts  l'exécution  de  son  7»andat. 
SpéeimiemeHt,  torttu'd  ta  suUe  de  etncendie  d'un 
(héâdyi  municipfUy  itne  souscription  a  étéouverle 
en  faveur  des  victimes  de  f  incendie,  le  tiers  Pic- 
Urne  de  cet  incendie,  gui,  en  recevant  une  certaine 
somme  du  comité  de  réparmtMi  de  ta  souser^m 
etenen  demandant  qtiitfawc,  a  rc'icneé  m  consé- 
quence à  toute  action  en  indemnité  contre  la  Ville 
ou  tcusautres,  ne  peut  sesoustrûtre  à  Feff^  de 
lv((c  rcimnciaflon  m  proumnt  que  le  comité  de 
répartition  auraU  stipulé  ainsi  en  dehors  des  terme 
du  metnOat       tenaU  des  touseripteurs. 
La  V'iir,  notamment,  flfitf  «  accepté  la  sUputatim 
ainsi  faite  pour  eîtc,  nomme  rnnrHtion  de  la  rernixe 
des  fonds,  est  fondée  à  s'en  prévaloir  pour  re- 
pousser une  «offbf  «n  MmMM  «MrMiranf 
dtrUféecmiitreme» 

TUle  do  Niée  c.  BoffUano. 

Alasyifn  do  Hncenflio  du  théâtre  de  fat  Tilto  d»  * 
Kice  en  1880,  une  souscription  fut  ouverte  ao  profit 
doBVictiuieo  dellacendie,  et  un  comité  fut  organisé 
pourrépurtir  le  produit  de  cotte  souwripiioii.  Parmi 
les  personnes  atteintes  par  cet  incendie,  se  trouva  le 
sieur  Bogiiano,  dont  4a  tentaie  avait  péri  dans  la 
sinistre,  >8tMHpid  le  eomild  alloua  «nrlea  fimdaaooo» 
crits  Tine  somme  de  6,000  (r.  En  donnant  quittance 
de  cette  somme  an  comité,  Bogliano  déclara  formel- 
tometit  ff  renoBoer  à  toute  uctioii  on  demande  nlté- 
»  rieure  au  sujetde  l'incendte,  non-seulerni ait  contré 
»  le  comité,  mais  encore  contre  la  ville  de  Nice  et 
»  contre  tous  autres.  »  Néanmoins,  quoique  temps 
après,  ledit  sieur  assigna  la  villa  de  Nice  en'SS.QOO 
.IVaucs  de  dommafrco-intcrûts.  I.a  Vilîo  défuridcresse 
opposa  la  ronouciation  conti'uue  dans  la  quittance 
donnée  au  comité  de  sonacription,  makoettoflude 
uûn-récevoirfut  rejet<'e  par  uuJugeaoBtdu  tribunal 
de  oette  ville  ainsi  conçu  : 

*  Attendu  que  les  souscriptions  ouvertes  soit  à 
Nice,  soit  ailleurs,  à  In  suite  de  cét  incendto,  n'teitea 
qu'aie  but  de  cfaaritép  celui  de  tonlager  les  iuibrtODAs 
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victimes  on  leurs  familles  et  leur  procurer  «les  secours 
dont  rlk>8  avaient  boM)in;  qu'il  n'a  jamais  été  dans 
l'intpution  des  soiiRcriptenrs  dp  pourvoir  h  l'indom- 
nit«^  qtio  les  victimes  pouvaient  Atre  en  droit  de  de- 
mander, à  cause  de  co  lait,  aux  personnes  qui  en 
seraient  reconnues  civilement  resptmtiables  ;  que  le 
comité,  créé  à  la  anite  de  ces  souscriptions,  n'a  eu 
d'antre  mission  que  celle  de  <listribuor  le  montant 
total  des  secours  recueillis  en  proportion  des  besoins 
de  chacune  des  victimes;  qu'il  a  agi  uniquement  dans 
l'intérêt  des  victimes,  et  qu'on  ne  saurait  admettre, 
qu'en  cette  qualité  il  ait  imposé  à  ces  dernières, 
pour  l'allocation  des  fonds,  une  clanse  qui  leur  était 
complôtoment  préjudiciable,  puisque  ces  drames 
étaient  d'oros  et  déjà  accises  aux  victimes,  sans 
aucune  restriction  oa  condition;  qu'en  admettant 
même  le  sj'stème  dos  défendenre.  à  savoir  que  le 
comité  ait  été  le  mandataire  des  souscripteurs,  il 
devait  évidemment  se  tenir  dans  les  limites  de  sou 
mandat,  et  qu'il  ne  pouvait  subordonner  l'allocation 
des  sommes  dont  il  s'agit  à  l'acceplation  par  les  vio- 
linies  d'une  clause  portant  renonciation  de  leur  part 
au  droit  leur  compctautde  réclamer  la  réparation  du 
préjudice  éprouvé  aux  personnes  qui  n'intervenaient 
pas  dans  la  quitUtncc  et  n'avaient  pas  ménie  cuncouru 
à  la  formation  des  fonds  que  le  comité  était  chargé 
de  distribuer; 

•  Attendu  que  poar  soutenir  la  validité  de  cette 
clause  on  ne  saurait  invoquer  la  disposition  de  l'art. 
1 121  du  Oïde  civil,  d'après  laquelle  on  i>eut  stipuler 
au  profit  d'un  tiers,  lorsqu  tellu  est  la  conditon  d'une 
stipulation  que  l'on  (ait  |iour  soi-mômo  ou  d'une  do- 
nation que  l'on  fait  à  un  autre  ;  que  le  cas  prévu  |>ar 
cet  article  n'a  rien  de  commun  avec  l'espèce  actuelle 
où  le  comité,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  observé,  n'a  pas 
agi  en  sou  propre  nom,  mais  uniquement  comme 
neffûtiorum  gesto>'  des  victimes  ou  comme  manda- 
taire des  souscripteurs  ;  qu'il  n'a  pas  donné  de  ses 
deniers  personnels;  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  parti- 
culier j»  la  répnrlition  et  qu'aucun  correctif  u'a  été, 
en  définitive,  attribué  aux  victimes  en  échange  de 
l'engagement  qu'on  leur  faisait  prendre  de  ne  plus  re- 
chercher à  l'avenir  les  personnes  civilement  responsa- 
bles del'accident  pour  l'indemnité  dont  elles  pourraient 
être  tenues;qu'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  comme  nulle 
la  clause  opposée  par  les  défendeurs  à  la  demande 
do  bogliano,  sauf  à  tenir  compte  de  la  somme  tou- 
chée du  comité  par  ce  dernier  ,  dans  le  cas  où  la 
responsiibilité  des  défendeur  au  sujet  de  l'incendie 
du  théâtre  veiMint  à  être  établie,  il  faudrait  apprécier 
te  qui  est  dû  ù  litre  d'indemnité  ; 

«  Par  ces  motifs, 
'  «  Rejette  la  tin  de  non  recevoir  ;  autorise  Bogliano 
à  poursuivre  l'instance  aux  formes  dô  droit-  » 


Sur  appel  de  la  ville  da  Nice,  ce  jugement  a  été 
confirmé  par  adoption  de  motifs  par  la  cour  d'Aix  le 
•2!;  nvril  I8«'2. 

La  ville  s'est  alors  pourvue  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  et  c'est  sur  co  pourvoi  que  la  chambre  civile  a 
statué  dans  les  termes  suivants  : 

La  Cocr, 

Donnant  défaut  contre  le  siour  Dogliano,  nen  com- 
parant, et  statuant  sur  la  première  branche  du 
deuxième  moyen  : 

Vn  les  articles  113t  et  1121  du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  comité  institua  pour  faire  entre  le- 
victimes  de  l'incendie  du  théâtre  do  Nice  la  distribu- 
tion de  sommes, provenant  df.s  souscription»  reçues  à  la 
mairie,  avait  incontestablement  le  droit,  nu  nom  des 
souscripteurs,  ses  mandants,  d'imposer  aux  personnes 
auxquelles  partie  do  ces  sommes  était  remise,  les  con- 
ditions et  renonciations  qui  ne  seraient  ni  illicites,  ni 
contraires  à  l'intention  des  9ouscripteui*s  ;  que  ces  der- 
nier»  étaient  seuls  mai  très  do  désavouer  les  stipulations 
faites  par  le  comité  qui  les  roprésontait,  que  par  consé- 
quent le  comité  des  souscriptaurà  avait,  en  vertu  de 
l'art.  1121  du  code  civil,  le  droit  de  stipuler,  comme 
condition  de  la  remise  dos  sommes  faites  à  titre  de  pure 
libéralité  aux  victimes  do  l'incendin,  que  celles-ci  re- 
nonçaient à  toute  action  contre  la  viU<!  de  Nice  ou  con- 
tre tous  autres  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Nice  ayant  accepté  le  bénétloe 
de  cette  stipulation  le  contrat  était  parfait  et  déflnilif  : 
qu'il  s'en  suit  qu'en  refiLsaot  d'appliquer  à  la  ville  de 
Nice  lo  bénélice  do  la  clause  de  renonciation  insi  à  ite 
dan^  la  quittance  donnée  p  ir  Bogliano,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  dispositions  des  articles  sus-viség  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ; 

Casse. 

MM.  Manau  rapp.  ;  Charrins  av.  gén  —  M'* 
Demasurr  et  Darbstb  av 

Note.  —  Les  membres  du  comité  do  répartition 
des  sommes  souscrites  étaient  les  mandataires  «les 
souscripteurs  Ils  ne  relevaient,  à  raison  de  l'exécu- 
tion de  leur  mandat,  que  de  leurs  mandants,  auxquels 
seuls  ils  étaient  tonus  do  rendre  compte.  Chargés  <le 
répartir  les  sommes  entre  les  victimes  du  sinistre, 
eussent-ils  omis  dans  leur  répartition  une  d'entre 
elles  digne  d'intérêt,  (pie  cello-ci  n'eftt  môme  pas 
été  fondée  directement  à  s'en  plaindre.  Les  réparti- 
teurs n'eussent  dil  répondre  de  cette  omission  que 
vis-à-vis  des  souscripteurs  leurs  mandants.  A  plus 
forte  raùson  une  personne,  ayant  participé  au  l  énéiice 
de  la  souscription,  ne  pouvait-elle  se  plaindre  d'un» 
condition  introduite  dans  le  contrat  de  bienfaisance, 
qui  ne  s'était  formé  entre  elle  et  les  souscripteurs, 
qu'au  Jour  où  elle  avait  traité  avec  les  mandataires 
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(le  ces  derniers.  Les  souscripteurs  n'ayant  aucane- 
ment  proleelé  «outre  l'ezfeution  ainsi  donnée  par  les 

répartiteurs  an  mandat,  qu'ils  leur  avaient  confié,  la 
Tille  de  Nice  avait  évidemmeatpu  ae  prévaloir,  dans 
les  termes  de  l'art.  1121  G.  de  la  stipulation  in- 
tervenue à  son  profit,  comme  condition  du  contrat 
intervenu  entre  les  inandataires  non  désavoués  des 
■Oiiscripleurs  et  le  tiers  indemnisé  sur  le  produit  de 
la  souscription. 


OOUH  D'APPEL  DE  PARIS  (3^  Ch.) 
32  Janvier  188B 
Présîâenœile  H.  GoicUe 

AIIORDAOE.  —  JUtORMOB  VLOYIAL.  —  AVAltIBB. 

POXSABÎI.ITK. 


—  BB8- 


Les  régies  édictées  :par  le  Code  de  commerce  en  ma- 
itèn^c^ordag«marmme  ne  s'appliquent  point  à 
tu  naotgmltan  fluviale. 

La  responsabilité  (le  rabor  /nit,  m  crli,-  matière  est 
réffie parles  aritciesimet  um  C.  civ.,-  elle  s'é- 
tend à  iettt  tetkmmoffe  éprouvé,  sans  distinction 
possible  entre  ta  ^truoHon  Ou  bateau  et  eetie  du 

cfiarffement . 

J£n  cas  de  faute  cojnmune,  la  responsabilité  doit  être 
pertafféeentreiepnpriéuare  dubateauabordantet 
^Ua  du  bateau  MorM, 

Pavot  c.  Cio  de  Navigation  du  HâTPS. 

Le  11  août  1883.  le  tribunal  de  comnieree  de  la 
Seine  rendait  le  jugement  suivant  : 

.Attendu  que  Pavot  firêres  exposent  que,  dans  la 
nuit  du  23  an  26  février  1882,  un  de  leurs  bateaux  à 
vapeur  le  OiZtt'wi  aurait  été  abordé  sur  !a  rivifTo 
rOise  presqu'en  &oe  du  village  d'Eragny,  par  le  ba- 
teau à  vapeur  VOiee  «,  appartenant  à  la  compa- 
gnie défenderesse  ;  que  par  suite  de  cet  abordage,  le 
totean  le  6ab,Hel,  chargé  de  sucre etautres  marclian- 
dises,  aurait  sombré  presque  immédiatement  ;  que  le 
t>ateau  el  le  ohargoment  st^  trouvent  complètement 
perdus  ;  que  par  suite  la  compagnie  défen.îer(>sse 

—t),7y4fr.  30  composée  de  :  1«  La  valeur  du  sucre 
îLfïiSr  ""^«^dia^s  char-éte  sur  le  GabHel, 
1 80,000  fr.;  2»  Valeur  du  bateau,  40,000  fr.;  3«  Im- 
Tnnn'f  ^"/'"^^V^'^^i  fr.  30  ;  4«  Afirrto dn  batsan, 
^UUU  Ir.;  0"  Objets  mobilim  perdus,  3.000  fr.; 
«•  Iteliquat  des  sommes  remises  à  l'équipage,  300 
francs  ;  7-  Appoint  de  l'équipage  :  mémoire  ;  8°  Dom- 
magos-interéts  pour  privaa<m  de  Isors  moyens  de 
transport,  etc..  20.000 fr. 
•Atlsndu  qu'à  l'appni  de  cette  demande  Pavot  frè- 


res soutiennent  que  leur  bateau  le  Gabrh  J  élnit  dan^ 
sa  route  et  parfaitement  éclairé  de  ses  feux  régle- 
mentaires lorsqu'il  a  été  abordé  par  tebateau  YOUe, 
qui  remontait  la  rivière  el  devait,  par  cons(<qnent, 
prendre  sa  droite,  c'est-à-dire  le  c6té  gauche  de  la 
rivière,  tandis  qu'il  sorait  démontré  par  les  ftitset 
les  témois^napres  recueillis  m  snjel  de  cet  aboniage 
que  l'Oise  suivait  hien  plus  sa  gauche  que  sa  droite  ; 
que  08  Ikit,  Joint,  soit  au  manque  d'éclairage,  soit  au 
manque  de  surveillance,  soit  à  une  fausse  manœnvie 
aurait  été  la  causnde  l'abordage  ;  qu'en  conséquence 
la  compagnie  défenderesse,  comme  responsable  de 
ses  «gants,  devrait  ètrs  condamnée  an  paiement  ds 
la  somme  réclamée  comme  étant  seule  rsapoosable  ds 
cet  abordage; 

»  Mais^  attendu  que  Pavot  frères  n'apportent 
pas  la  preuve   que  llabonfa^  dont  s'agit  ait 

été  ocwisionné  par  le  bateau  l'Oise  numéro  6  ;  qu'il 
resuite  au  contrairedes  débets  et  des  pièces  produites, 
notamment  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Pontoise,  du  0  avril  1882,  que  cet  abordage  a  eu 
lieu  par  la  laute  de  l'un  et  de  l'autre  des  équipages 
desdits  bateaux  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  confor- 
mément aux  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'^rti- 
clo  407  du  Codi;  de  commerce,  de  décider  que  les 
pertes  et  dommages  occasionnés  par  ledit  abordage 
doiTentdtrs  supportés  par  cbacnne  des  parties  ; 

»  Sur  les  160,000  fr.  TRleurdu  eharganent(le  sûr- 
plus  sans  intérêt). 

«  Paroesmotlb, 

»  Condamne  la  Compagnie  anonyme  de  navigation 
dn  Havre,  Paris  et  Lyon,  par  les  voies  de  droit,  à 
iwyer  à  PaVot  (Çères  la  somme  de  60,210  fr.  67  c, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  sur  S8,710 fr. «7 e. 
seulement,  les  1,300  fr.  de  surplus  représentant  Li 
moitié  de  la  somme  allouée  à  titre  de  dommages-in- 
térMs,  et  déclare  Pavot  frdn»  mai  fondés  pour  le 
surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  condusions  et  Isa 
en  déboute  ; 

Ët  attendu  les  circoi.stances  de  la  cause  &it  masse 
des  dépens.  • 

Sur  l'appel  respectif  des  deux  parties,  la  Cour  A 
rendu  l'arrêt  conflrmatir  dont  k  teneur  suit  : 

La  Ck>im, 

statuant  sur  les  appels  râspectivement  interjetés,  au 
principal,  par  la  Compagnie  de  navigation  du  Havre  à 
Paris  et  à  Lyon,  et,  inoMsmmsnt,  par  Pavot  IWres,  du 
Jugemenf  rendu  par  le  tribunajl  de  oommeros  de  la 

Seine,  lo  1 1  août  1883  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  il«bat.s  et  du  i  instruction 
suivie,  tant,  devant,  les  premiers  Juges  que  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Pontoiae,  qns  la  oolliaioa  dont 
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les  résultats  ont  été  si  funestes  pour  le  vapeur  GabrM 
a  en  pour  cause  une  faute  commune  A  l'équipage  de  ce 
bateau  et  au  personnel  <lu  vapeur  VOlse  numéro  0,  l'nn 
et  l'autre  capitaines  ayant  commis  l'imprudence  de  ne 
point  ralentir  la  marche,  dont  la  vitesse  était  exces- 
sive, surtout  à  raison  de  l'obscurité  de  la  nuit,  et  do  ne 
point  s'annoncer  par  le  jeu  du  sifflet  de  sa  machine  sur 
nn  point  où  la  sinuo>ité  de  la  rivière  ne  leur  permet- 
tait pas.  malgré  les  feux  réglementaires,  de  s'api»rce- 
voir  réciproquement  en  temps  utile  pour  manœuvrer 
de  manière  à  éviter  un  choc  entre  les  deux  bâti- 
ments ; 

Considérant  que  cette  communauté  de  faute  a  pour 
conséquence  une  responsabilité  partagée  par  moitié 
entre  les  parties,  telle  que  l'ont  admise  les  premiers 
Jugea;  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  aux  règles 
spéciales  du  commerce  maritimf,  lesquelles  ne  s'appli- 
quent (fôint  à  la  navigation  fluviale,  il  résulte  des  arti- 
cles 1149  et  1382,  Code  civil,  que  cette  responsabilité 
8'éten<l  à  tout  le  dommage  «iirouvé,  sans  distinction 
poi^sible  entre  la  destruction  du  bateau  et  celle  du  char- 
gement ;  qu'il  n'a  pas  été  contesté  devant  la  Cour  que  la 
marchandise  embarquée  sur  le  Gabriel  n'ait  péri  pour 
compte  de  Pavot  frères,  et  que  ces  derniers  n'aient  réel- 
lement subi,  de  ce  chef,  le  tort  dont  ils  poursuivent  la 
réparation  ; 

Adoptant,  quant  à  l'évaluation  du  sinistre,  les  motifs 
des  premiers  juges, 

I>éclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans 
leur  appel  ;  les  en  déboute  ; 

Mat  les  appellations,  principale  et  incidente,  à 
néant  ; 

Oi-donne,  en  conséquence»,  que  ce  dont  est  respecti- 
vement ajipel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  pour 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Siino,  du 
11  août  1883,  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

M.  Sarrut  subst.  duproc.gén.  — M^Doumbrc 
et  Ferré  av. 

Note.  —  V.  conf.  Paris  3  janvier  1 884  (Oaz. 
Pal.  84.  1.  431)  et  la  note. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  NKUFCHA.TEL 
EN-BRA.Y 
13  mars  1885 
Présidence  de  M.  Bertin 

FALSIFICATION  I)K  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES.  —  LAIT. 
—  ÉCRKMAOE.  —  DÉLIT. 

Le  fait  d'enlever  au  lait  mis  en  veille  une  certaine 
partie  lie  la  crème  qui  le  compose  et  gui  en  est  un 
des  éléments  essetiliels,  constitue  une  altération  de 
ia  denrée  alimentaire,  altération  qui  n'est  en  réa- 
lité qu'une  véritable  falsification,  tombant  sotts 
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l'application  des  Hisposiliom  de  tari.  1  de  la  lot  du 
27  mars  1851  et  de  fart.  .fJ3  C.  pén. 

Min.  pub.  c.  Legras. 
Le  Tribcnal, 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le 
commissaire  spécial  de  police  de  Xeufchàtt-l,  le  25 
lévrier  I8S5  et  de  la  déposition  j.ar  lui  faite  à  cette  au- 
dience, que  le  dit  jour  25  février,  Logras  a  été  trouvé  à 
Ncufchàiel  riiftt.int  en  vi  nte  comme  non  écrémé  du  lait 
qui  no  contenait  pas  toute  sii  crème,  qu'il  a  été  en 
elfet  con>taté  p-ir  le  rlit  commissaire  do  police  au  m  jyen 
des  expèrionc«\s  auxquelles  il  s'est  livré,  que  ce  lait  ne 
fournissait  que  six  ilogrés  de  crème,  alors  quVn  admet- 
tant les  hypothèses  les  plus  défavorables,  il  aurait  dû 
fournir  au  moins  neuf  <legré.s  ;  que  du  reste  le  ï7  février 
le  commissaire  de  police  a^-jint  renouvelé  ses  expé- 
riences sur  une  C4  rtaine  quantité  de  lait  qu'il  avait 
fait  traire  devant  lui  aux  vaches  de  I.egras,  a  trouvé 
que  ce  liif  fiinniissiiit  au  crèmomètrc  10  degrés  de 
crème;  qu'il  est  doac  absolument  certain  que  le  25  fé- 
vrier le  lait  mis  en  vente  par  Legras  avait  été  écrémé; 

Attendu  que  lo  fait  d'enlever  au  lait  rais  en  vente  une 
certaine  purtie  de  la  crème  qui  le  cx)mpo>e  et  qui  en  est 
un  des  éléments  essentiels,  constitue  évidemuient  une 
altération  de  la  denrée  alimentaire,  altération  qui  n'est 
en  réalité  qu'une  véritable  falsification;  que  Legi>as  est 
donc  convaincu  d'avoir  à  Neufchàtel,  lo  25  février  18fô, 
rais  en  vente  du  luit  qu'il  sjtvait  être  falsifié; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé 
par  les  articles  1  de  la  loi  du  27  mars  1851  et  42.'J  du 
Code  pénal; 

Attendu  toutefois  qu'il  existe  dans  la  cause  des  cir- 
constances atténuantes  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  au 
prévenu  application  de  l'article  ^23  du  même  Code. 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Legras  convaincu  d'avoir  à  NeufchAtel  le 
25  février  1885,  mis  en  vente  du  lait  qu'il  s.-ivait  être 
falsifié; 

Et  lui  faisant  application  des  dispositions  des  articles 
de  lois  sus-visés  : 

Le  condamne  en  50  francs  d'amende,  etc. 

M.  O'Reilly  proc.  de  la  Rép.  —  M"  Cocaonr  av. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  reqcbtes) 
10  mars  1885 
Présidence  de  M.  Bédarrides 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  TROUBLE  A  LA  POSSESSION.  —  SUP- 
PRESSION DES  TILVVAIX.  —  DOMMAOES-INTÉRKTS.  — 
I.NCOMPF.TE.NCE  DE  L'aDTORITÈ  Jl  mCIAIRE. 

L'autorité  Judiciaire  est  incompélcnle  twur  otHtonner 
la  stippresslon  de  travaux  publics,  ou  statuer  sur 
la  question  de  dommages  provenant  de  leur  exécu- 
tion. V 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


Mn  toméquenea  lejugedepoia  se  déclare  d  bon  droit 
ùuùinpMmt,  taratue  l9  Otmanieiir  fui  »  prétmd 

troultté  (tans  sa  possession  d'un  canal  d'irrfffa'ion, 
traversant  sa  propriété,  par  Vea^ution  de  travaux 
communaux  effectués  dans  un  intirât  public,  sous 
Bssurveillaneeei  d'après  les  prescri^om  de  l*au~ 
U/rtté  supérieure,  s'rst  hornfi  â  cnnclui'e  devant 
hU  à  la  suppression  desdits  travaux,  cause  du 
tnHtUe,  «tâdês  ttommoffes-intiréis, 

Bordy  e.  ooiiumia«  4e  Blakm. 

LaGôdr, 

Sur  le  moyen  unique  de  la  violation  le  iViniclo  6  de 
ta  loi  du  25  mai  183ft  et  de  l'article  2  <to  la  loiduiejoia 
1861  ! 

AtiiMi'îu  que  des  (jualili's  t'A  (îe-,  motifs  du  jufreniôlit 
atUq^é,  il  résulte  :  1*  que  Bor^i,  ou  son  auteur  avait 
obteiM  de  TBtai  à  titre  de  coDeee^on,  et  en  oonlbnalté 
de  I.i  loi  du  10  juin  IS'I  (irticli^s  '2  f1  3)  la  jouissance 
d'uQ  canal  traversant  sa  propriété  ;  2*  qu'au  mois  de 
nara  1883,  ce  canal  a  été  supiwiniiè  par  snito  de  travaux 
que  la  commune  de  Biskra,  concessionnaire  elle-même 
des  sourceii  <1&  Rie!i-i!.l-Ma  a  affectuéâ  dans»  un  intérêt 
public,  d'api*è:>  les  prescriptions  et  »ous  la  siirveillaiioe 
rte  l'administi-ation  snpérieure  ;  3°  que  Bordj ,  préten 
danl  troublé  dans  sa  po3:>es8ion,  a,  par  le  iispûsiiifde 
ses  conclusions,  demandé,  en  première  Instance,  au  ju{;e 
de  paix  de  Bialura,  et  ea  apfiel  au  tribunal  de  Batna  non 
pas  de  constater  et  de  reconnaîtra  cette  possession  même, 
mais aoulemeni  de  ctind.imutir  la  commune  li lui  payer 
une  indemnité  do  dix  mille  fjrancs  et  à  remettre  les  lieux 
dantf  leur  état  primitif; 

Attendu  qu'il  n'.ir)iarti.:-u(  k  riuùonié  j;;aiciaire  ni 
d'ordonner  la  suppression  de  travaux  pi(iblics,  ni  de  sta- 
tuer sur  leaqaestlons  dédommages  provenant  de  leur' 
exécution  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  dans  ces  cii  couatances  le  tri- 
bmuil  de  Batna,  en  se  déclarant  incompétent  n*a  violé 

aucun  des  textes  de  loi  susi-visés,  et  a  fait  une  juste 
application  des  régies  concernant  la  sépai-atiou  des 
ponToirs; 

Kefette. 

MM.  Rallot-Bbaupré  npp.;  CuBVRivRay.  gâi. 
M*  Sabatibr  av. 

Note.  —  L'incompétence  de  l'autorité  judiciaire 
pour  ordonner  la  modiâcalion  ou  la  suppression  de 
travaux  pnUics,  on  statuer  sur  les  réfiarations  dAes 
aux  tif'rs  ù  t  nlsim  d  ;s  dommages  causés  à  ces  der- 
niers par  l'exécutiou  desdits  travaux,  est  incontesta- 
ble. CasB.  5  décembre  1842  (S.  43.  1  25);  Caas.  8 
novembre  I8C4  (S.  C4. 1.498).  Dans  l'espèce,  le jiige 
de  paix  uniquement  saisi,  par  le  dispositif  des  ccii- 
clusions  du  demandeur,  de  cette  double  question  de 
la  BuppreniOH  des  travaux,  et  de  l'appréciation  du 
dommage  causé  par  lenr  f  x^cntion  <^taitdonc  effec- 
tivement incompétent.  Mais  si  le  demandeur  avait  en 


outre  conclu  à  son  maintien  dans  la  possession  du 
anal  litigieux,  le  juge  de  ptkx  «At  dA  se  déchner 

compétent  snr  ce  point  et  y  stnfiier,  ot  délaisser  seu- 
lement le  demandeur  à  se  pourvoir  pour  déduire  de 
la  constatation  régulière  de  sa  possession  s'il  y  avait 
eu  lieu,  telles  conséquences  qu  •  da  droit  devastUftHl' 
torilé  administrative,  au  point  do  vao  de  la  suppres- 
sion des  travaux  ot  de  l'indemnité  demandées-  Casa. 
30  Juin  1669  (S.  69. 1.  449).  Sie  :  Bonrbeaa,  Jhniioe 
de  paix,  n"  3ii  ;  Dioche,  D.  des  juges  de  pain,  v' 
Action  possessoire,  n"  767  et  saiv.  Cette  doctrine  ré- 
snlte  dUttnm  implicitement  des  termen  nèniM  de 
farvèt  çjHÏswufl  (nfg-  «  cvûnrkf^ 


tribunal' GITIL  DB  GHOLBT 
93}«Bvter  1885 

Pi'éeldenoe  de  SL  Uaignan. 

ACTlf  N  l'ussKSS  ^IIIR  —  SBRVITrDB  OE  PA88AOB.  —  1«  DE- 
FAUT DE  TITRE.  —  PAS  D'BNCLAVE.  —  SON  RBOBVABf-^ 

utâ.  —  9naxnrm  dk  la  vommost. — mimmi- 
MumoMs  insomsAKi^. 

Une  action  tendant  à  la  maintemte  dansla  possession 
annale  d'une  maison  avec  cour  et  Jardin  on  dépen- 
dant s'exploicant  par  un  pi»aj^  action  ayant 
peur  taae  va  trouble  apporté  à  l'usagre  de  oo  pas- 
sage pa/'/n  comlruction  d'un  }>nc^.  nnpéchant  le 
demandeur  d'exploiter  lesdits  cour  et  Jardin  conwie 
il  le  faisait  précMeniment,  9t  rùbligeant  de  les  «x- 
plOiterpar  ladite  maison,  constitue  une  action  pos- 
^(••fxoirc  oi/frnf  trait  d  iirr  sf^rrih'jlf  i!p  •pn^sff.nf 

Cette  action  est  dune  itn'ececablc,  si  te  droit  de  passage 
contesté  ne  repose  ni  snr  un  titre,  ni  sur  rétet 
(Têitdsue. 

Une  action  contphiinte.  ne  peut,  en  tous  cas,  être 
accueillie  que  sur  ta  preuve  de  /ails  de  posscsfioti 
parfatiement  étaWs.  De  simples  pr^mptions  de 
faits,  ne  peuvent  suffire  /î  ^<  iusUfier. 

Besoard  c.  (iiraudean. 
Le  Tribunal. 

Attendu  que  l'actioo  inteat^e  par  Giraudeau  tendait 
à  la  maintenue  daiis  la  possession  annale  et  plus  qu'an- 

nalo  de  sa  maison,  sise  î\  Beausse,  avec  co-.ir  et  jai  tin 
derrière  cette  maison,  «'exploitant  par  un  passage  con- 
duisant i  régiltse  de  ladite  eomnraneetan  moyen  d^me 
porte  établie  daiis  li'  nmr  de  clôture  de  ce  pnssage; 

Attendu  que  celle  action  avait  pour  base  ie  trouble 
invoqué  par  le  demandeur  et  résultant  de  la  ccmstruc- 
tion  d'nn  rn-ir  i  lifi.'  [  ir  lîesnard  le  long  de  là  propri<'t<> 
de  Oirauiieau,  mur  qui  obligerait  celui-ci  à  passer  par 
sa  maison  pour  exploiter  les  lieux  d'aisance  et  le  jardin 
dépendant  d»  w  propriété  ; 
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Attendu  qMdmat  Je  Jageda  paix,  pour  obtenir  la 
cflAinticni  (te  ce  treable  ainmiami  s'est  borné  à  allcgner 

iju'i'u  ôiiilUirii  ce  imir  la  long  do  >-a  (.UDprielé,  Besnard 
avait  mû  ûlwtade  au  fia»iiag,a  de  QiraudMa  etempè* 
ehieelui^  d'exploitoreomnie  il  le&tsali  pesoédemment 

lacûur,  les  !ipux  d'aisanco  et  le  jardin  (li'  pcniîunt  'Ii^ 
s;i  propriété  et  l'aurait  mis  dans  la  nécessité  do  les  ex- 
ploiter par  sa  maison  ; 

Attendu  que  l'action  ainsi  Tormuloe  constituait  une 
Rction  îiu  possessolre  aj'ant  trait  à  une  servitude  de  pas- 
; 

Atteadu  qufl  est  constMit  en  doctrine  et  «d  Juds- 
prudenoe  qne  1m  «erTltmles  de  passage  m  samlent 

donner  lieu  àime  action  po-sussoirti,  à  rnuiiis  (lu'il  n'y 
lût  titre  uu  enclave,  ce  qui  ne  sa  produit  pas  dans  l'e^- 


Âtteadunn  Ai.frf>  ([ue  l'action  en  cnmplainte  de  CJi- 
raodeau  ne  (x>uvitii  être  aoeueiUie  qu'aveo  ia  preuve  de 
faits  de  possei^ion  parfaitement  établie  ;  qu'il  est  de 
friiieipe,en  effet,  que  cette  ponitMion  jm  aaamU  réeol- 
ter  d'UDe  simple  présoniption  : 

Attendu  que  iiou-seulement  cette  iiieuvi-  n'est  pas 
fUte,  nais  qae Jusqu'au  17  Janvier  «jurant,  Giraudeau 
B**  élevé  aneaue  prétenfion  à  la  poaaewtoa  dn  aol  ân 
pasitage  conrluisant  à  rô:;1is.7  et  du  mur  dont  i!  s'niTit  et 
n'a  (hit  ni  <irtioulation  ni  utTre  de  preuve  d'aucun  fait 
ponrant  établirai  poiaessioa  util)  de  ce  passage  ;que 
Qirandflui  alMgM  en  nin  fae  le  Juge  de  paix  aurait 
eoutett  n*«Taft  Jamla  extaté  dVnitre  passage  pour 
mettre  le  Jardin,  les  lieux  d'aisaa  >'>  .il  1 1 1  ur  eu  coia- 
muuication  directe  aveo  ht  voie  publique  ;  qu'en  eflet 
dans  aon  prooèa-Terlttt  d«  eoaatatÛes  Ueax,  M.  le  Jvge 
de  paix  a  dit  que  c'était  par  la  port*',  par  laquelle  ou  se 
read  <^  l'église,  q\ie  senMatt  s'étro  toujours  ftute  l'ex- 
ploitation des  covr  etjardta  de  l'intiroë  ;  ^mltfaii  done 
le  (kit  de  possage  n'eat  painèM'étaUl  ; 

Par  ces  motifs: 

Déclare  Qtraudeau  mm  rowTable  on  tout  caa  mai 
fteM  es  M  dflMOMto  ;  dit  qn'ii  aétéiwd  |«|«»  bien 

;t|)pefé; 

tnfirmc  If^j lacement  dont  est  appel,  etc. 

Note.  —  Sur  le  premier  puiiil  :  la  décision  du 
jut;emeiit€t-dMnisesl|ïl«m«aentJintiflée.  U  ser- 
vitude de  passage  est  en  effet  «ne  iscrvitnile  dis- 
tiUDliaue.  Or,  il  est  de  jarisprudonco  a)t)stantc  qii<> 
la  condition  MaeiUiella,  pour  qafimt  mrritode  di.s- 
oontinuo  paisse  (aire  l'objet  d'une  actirm  possessoire, 
c'est  qu'elle  a'affinud  par  un  titre.  Y.  coaù  mtl's^iy- 
plioaÀm  de«a  primipe  t  la  «arfitude  de  paaaage  : 
Cms.  6  décembre  1871  (S.  72.  1.  21]  V  éirdle- 
nent:  Carré,  Justices  de  paix,  t.  II,.  n*  1416 
ran,  Aelioos  poneaaoirea,  n*  906:  Biociw,Dkt  de 
p"OC.,  Action  possossoiro  n°  149.  Une  exceiition 
eat  toutefois  admise  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  ta 
serrîtiide  Ugaie  de  i  assage,  fondée  sur  Télat  d'en- 
clave. Cass.  1"  août  1871  (S.7f.  1.  1M)  ;  19  fév. 
1872  (S.  72. 1.  290). 


Snr  le  den^iôme  point  :  V.  «inf.  Oasa.  'IV  avril 
1863  (S.  63.  1.  348.  -  D.  63.  1. 189);  7  ami  1880 
(S.  W.  1. 414X 


TB1BIINAL  DB  fillf PLB  f>ÛLn>E  Dl  ULLR 
^     6  déoendw»  1884 
M.  Annand  tMctn,  Jiga  de  pnfat 

VDMBIB.  ~  XmLOnonUIIT  J>*t«B  aOOTB  ntlMUfllil  ~ 

TMàMWAt,    MimuTmnatb  — 


Les  Tr  hiimux  de  simple  police  sont  itum^fêienlê 
m  maltére  de  cantratenttons  prvmtes  par  l'ar- 
Uote  l*"  4!»  fa  lof  tftt  20  floréal  an  X  et  wnuutses  sur 
des  voies  urbaines  oui  f^rmtnt  prolou§titmU  dt 

roules  nationales. 

En  iou*  cas,  te*  Cotuseils  de  pràfsetttiv  peuvent  tmits 
ecmuMnOm  ocnbwmtitcns  gui  aoHi  eommtm 

par  te  cont^PSSUmnnire  on  h>  fennifr  riv  r^-rr  '  , ' 
ttm  (fkn  tramway,  et  qui  intéressent  la  viaInlUé 
iftMe  route  tuitmal»,  dêparimmttate  e«  vtet- 
note. 

Min.  pub.  c.  MarsUloo. 

Lk  TRtWtTNAL,  • 

Attendu  que  la  Oontpagoie  des  tramways  dn  Nord, 
m  la  personne  do  Marsillon,  Ingénieur-directeur  des 
travaux,  est  poursuivie  comme  ayant  contrevenu  k 
l'art.  1"  du  règiameat  de  police  de  la  «ois  pobliqae, 
rendu  par  le  maire  de  Lille  le  .17  dèesmim  1S73,  qui 
défenil  de  i!i'';:r:nlr-r,  briser,  déplacer,  pour  quelque  cause 
que  oe  suit,  les  grés,  pierres  ou  autres  matériaia  fl)r- 
inant  la  pavaie  des  rues  et  places,  et  ce  peur  awiir  «n 
novembre  dernier,  à  Lille,  fait  exécuter  ^tir  la  chaus- 
sée de  la  place  Cormontaigne,  sans  aucune  autorisation 
préalable,  une  voie  de  raccordement  entre  les  deux 
voies  qui  existent  en  cet  endroit; 

Attendu  que  le  provenu,  ès-noms,  u  été  cité  pour 
s'entendre  condamner,  indépendamment  des  peines  et 
amendes  portées  par  les  lois,  à«nierar  les  rails  posés 
et  à  rétablir  le  pavage;  qu'en  résilié,  le  Ikit  luipaté  an 
prévenu  anraitle  caractère  dedAfradsiUon  d'un  elMBiin 
public; 

Attendu  qne  la  chaussée  de  la  place  Oormonfalgne 

faneiriiii.'  place  .MoutcbelliO  iv-t  le  jiroî  :n:4eiiii  ai  di'  la 
route  nutiouale  n*  41,  ainsi  qu'il  appert  même  d'un 
anrété  portant  règlement  de  la  voirie  de  Lille  «n  date 
du  15  mai  1ST3  (nrt.  2!; 
Aittfludu  qu'aux  terioea  de  l'art,  i.  de  U  loi  du  SU 

voirie,  notamment  toutes  espèces  de  désTadation.s 
commises  »ur  les  grandes  routes,  doivent  étré  potu- 
'  suivies  et  répnmées  par  voie  administrative  ;  que 
iM  tdbnnaun  de  police  os  peuvent  oonoaitre  de 
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HocnsiT  ar. 


Note.  >->  Sur  le  premier  point  :  Y,  ooof.  CMS. 
n  décembre  1861  (S.  62. 1.  SI  3). 

Sar  le  deuxième  point  :  L'incompéteace  du  tribu- 
nal qni  àTatt  rendu  le  jaffmisnt  «nnnlé,  ponr  eon- 

naîtro  S  nouveau  de  l'afTnrc,  est  d'ordre  j.ublic,  et 
doit  ctro  suppléée  d'office  par  ce  tribunal.  V.  conf. 
sar  le  priacipe  :  iO  ffirrier  1S65  (&'.  6S.  2.  40); 
CaM.  1 9  nais  1666  CS.  66 .1.21^ 


COUR  DE  CASSATIOV  'C'a.  cnOLB.) 
4  mars  1885 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président. 

SOCIÉTÉ  ÉTfiAN'fîÈRE.  —  ACTION  PUREMENT  PERSONNELLE 
~-  RÉSIDENCB  EN  FBAMC£.  —  AKT.  14  C.  CIV,  — 
OOMPérBNOB. 

Une  soc  fêlé  peut,  en  dehors  de  son  siège  soeM^  tfWfi* 
une  résidence  tégaie,  <kau  tin  Ueu  outré  qtte  «eM 
de  ce sUge  social. 
Au  cas  où  une  société  étrangère  a,  m  Mtùn  Oe  mm 
siège  social  sis  à  l'étranger,  une  succursale  ayant 
le  caractère  <f  une  résidence  tégaie  en  France,  c'est 
àeoant  te  trtbuiua  tfer  egtte  suecurtaie,  qu'en»  tMt 
en  matière  purmn  m  f  ),f?,  sonnelle,  être  assignée  par 
le  Français  qui  se  prévaut  vis-à-vis  d'ctta  de  Ut 
atsposttton  de  tort,  14  Ç.  civ.,  à  l'occasion  d'une 
eoniestaUon  née  iTopérations  étra]ffêres  à  ladite 
tucokrsale. 

Banque  Ottomano  c.  Racine  et  ilU 

Auguste  Racine  et  fils,  négociants  à  Marseille,  se 
tronvaut  sur  lo  point  d'entrer  eu  relations  avec  la 
maison  d'Or&ni,  nésocjanta  à  Andrinopte,  s'adres- 
sèrent, pour  avoir  de?  r -nseirrrioments  sur  cette 
maison,  à  la  banque  ottomane»  dont  le  siège  est  à 
ConstentiDople.  La  banque  ottomane  ayant  fourni 
des  rens4?igiiériieT,Ls  favorablos.  Racine  et  fils  rîreiit 
à  d'Orlaui  des  avances  considérables.  Peu  da  temps 
après,  d'Or&ni  ayant  été  déclaré  en  fkillite,  Racine 
ot  fils  durent  renoncer  au  recouvrement  de  ee« 
avances,  se  montant  à  environ  760,000  fr. .  of  ils 
assignèrent  la  banque  ottomane  en  réparation  du 
préjudice  qu'ils  avaient  ainsi  subi,  et  dont  ib  préten- 
daient fairo  n>n>.nit-r  Ja  cause  aux  ronsoifruemcnts 
inexacts  iburms  par  ladite  banque,  s,ur  la  solvabilité 
delenrcUUtenr. 

Celte  action  fut  portée  par  eux  devant  lelriijunal 
de  commerce  de  Marseille,  lieu  de  leur  domicile.  La 
Innqne  ottomane  ùpfos^  llnoompétence  de  ce  tribu- 
nal, en  se  fondant  sur  oe  que,  d'une  part,  elle  a*a- 


vait,  ni  siuwnnale.  ni  rMtowe  A  Marasme,  ni  dans 

le  report  du  tnbunal  de  cette  ville,  et  sur  c«  que 
d'autre  part,  si  elle  avait  un  siège  social  à  Constan- 
linople,  elle  avait,  (sn  ftit  nne  agence,  valant  rési- 
deticc,  rue  Meyerbeer,  à  Paris.  La  tribunal  detiom< 
merce  de  la  Soin«  f'fnit  donc  seul  compétent,  d'après 
elle,  pour  coiinaiire  do  l'action  de  Racine  et  fils. 

Un  jugement  dn  trUmnal  tle  oonmeroe  de  Mar- 
seille en  dato  du  16  septembre  18?2,  ayant  rejeté  oe 
déclinatoire,  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Ck>ur  d'Aix 
en  dato  du  16  janvier  1883,  aiiNi  conçn  : 

«  Attendu  qu'aux  lemss  de  llurtiele  14  dn  Code 
civil,  l'étranger  môme  non  résid  nit  «  a  France  peut 
être  cité  devant  les  tribunaux  fran^is  pour  l'exécu- 
tioo  des  oUigatioas  par  lui  contractée^  envers  un 
Français,  soit  en  France,  soit  même  en  pays  étran- 
ger ;  que  cet  article  ne  désignant  pas  le  tribunal  fran- 
çais devant  lequel  l'action  doit  être  portée,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règlsa  «Aiéralse  qui  wulentqueoette 
action  soit  portée,  splnn  les  cas,  soit  devant  lo  tribu- 
nai  du  domicile  de  l'étranger,  s'il  en  a  un  en  France, 
soit  devant  le  tribunal  de  sa  rftf dence,  soît  devant  ia 
tribunal  auquel  la  nature  de  l'action  atfribuerait  ans 
compétence  spéciale,  soit  enfin,  et  à  défaut  de  ces 
divers  tribunaux,  devant  ie  tribunal  du  domicile  du 
demasdeur  ; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  d'après  une  disposi- 
tion exprès  de  ses  statuts,  la  Banque  ottomane  -a  son 
siège  social  et  son  domicile  à  Constantinuplc  ;  que,  si 
elle  .i  une  agence  à  Paiis  etsî,  d'après  unejurispr»* 
dence  aujourd'hui  constante,  l'élablissement  d'une 
agence  crée  pour  elle  une  sorte  de  domicile  spécial 
attributif  de  JuridieHen  aux  tribunaux  du  lieu  daas 
Icipifl  elle  est  établie,  eetle  coin[irtenee  exception- 
nelle n'existe  que  pour  les  contestations  qui  naissent 
du  fimctionn^neal  de  rsgeuce  eUe-mflme  ; 

«  Or,  attendu  que  la  oontèstafion  dont  il  slagit  auV 
procès  n'est  pas  nco  du  fonctionnement  de  l'Agence 
de  Paris,  mais  bien  du  fonctionnement  d'une  autre 
agenoe  éla|blle  i  Audrinople  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'Agence  de  Paris  ne 

peut  pas  être  considr-r-'c  comme  une  '.  ésidnicr  de  la 
Banque  ottomane  ;  que,  dans  lo  vrai  sens  du  terme 
employé  par  l'art.  ri9  du  Code  de  procédure  civile,  la 
résidence  n'est  rjii'une  habitation  de  fait  n'ayant  ni 
la  fixité,  ni  la  durée,  ni  Kiraportaucc  nécet^saires 
pour  constituer  un  lUmicile,  ce  qui  implique  que, 
|iour  un  être  moral,  il  ne  peut  y  avoir  à  propraneut 
parler  de  rt^sî'icp.œ  àisfincft  du  domicile  ; 

«  Attendu  enfin  que  l'action  de  Racine  et  fils  n'est 
quftme  action  ordinaire  tendant  à  obtenir  deadom- 

mages-int6rets  et  que.  dès  hrs,  elle  n'était 
par  sa  nature  à  aucun  tribunal  ayant  une 
tenee  spéciale  pour  en  oonnaltre  ; 
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«  Attendu  que,  i  i  ^  ces  circonstances,  c'est  à  bon 
àtoii  que  cette  actiou  a  été  portée  devant  Je  tribonal 
du  domldla  du  damnacnr,  «S'tiM-dif*  denrant  le 
«rUNuntdeUarMUla;  ^ 

«  Confirme.  » 

La  Banque  ottomane  s'étant  pourvue  eu  cassation 
contre  cet  arrêt,  la  cliambre  civile  a  fait  droit  au 
poitrtoi,  dans  les  toraw»  wiivuti  : 

Vu  l'arl.  M  c.  civ.  et  les     1  «t  5  da  Fart.  Mt  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art,  M  du  C.  civ.  n'a 
eu  d'auti-t!  iuit  que  Je  dispenser  le  demandeur  français 
d'aller  porter  sou  action  contre  un  dèfendeor  étranger 
devant  les  tribunaux  étraniren;  que  dès  lors  ce  n'est 
que  lorsque  ce  défendeur  n'ti  ni  iîoiiiicit<'  ni  itsi^jence 
en  l'rance  qu'il  peut  être  aasjgae  en  France,  en  matière 
purement  personnelle  devant  le  tribunal dn  domidla  du 
domandeiur}  que  les  niëmea  règles  «ont  «KpUcabkM  aux 
sodltès  étrangères  ; 

Afleiiilu  que  Li  banque  Ottomane,  société  étrau;.'èiY', 
a  soutenu  dans  ses  conclusions  en  Cour  d'appel  qu'elle 
avait  à  Paris  une  agnioe  importante,  et  possédait  par  là 
même  on  c<?tte  ville  une  réaidcinco,  devant  le  tribunal 
«le  laquelle  elle  aurait  du  étro  as^gnée; 

Attendu  qne  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  d'flZttgaioer  si 
cette  agence  présentait  les  caractères  d'une  n*»idence 
létrale,  a  rejeté  Texception  d'lnconj|>étence,  invoquée 
pa:  1  1  :  nqne,  en  se  fondant  milquoraent  sur  ce  qu'en 
principe  de  droit,  pour  un  être  moral,  notamment  pour 
une  société,  il  ne  peut  y  tente  i  proprement  parler  de 
léÉldeinMdlatinote  du  domicile  ; 

Bn  quoi  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  60  du  Cr^âc.  <1,^ 
procédnr»  ^toat  ibuss^ment  appliqué  l'art.ll.G.civ. 
ei^essu«Titéa; 

Casse. 

MM.  de  Laorbvol  rapp.;  Chabrims  av.  gén. 
—  MM"  Devin  et  Sabatier  av. 

Note.  —  U  parait  universellement  admis  que  le 
Ihincais  qoi  ii8e,yisnft-yi8  d'an  étranger,  du  bénéfice 
de  l'art.  14  C  civ.,  en  portant  son  action  contre  cet 
étranger  devant  un  tribunal  français,  ddt  se  coiifor- 
maran  aarplns  pour  le  choix  deoe  tribunal  aux  rè- 
gles tracées  par  l'art.  59  c.  pr.  civ.  Si  ll'étranger  dé- 
fendeur a  ttu  domicile  eu  France,  c'est  devant      [,  ]. 
bonal  de  ea  domicile  que  l'action  doit  dre  portée; 
à  rléfaut  de  domicile,  mais  au  cas  oii  l'étrangar  a  «n 
France  une  résidence,  c'est  le  tribunal  de  cotte  ro&i-  t 
danoe  qui  doit  être  saisi,  ce  n'est  donc  qu'au  cas  ou  i 
Mtnnger  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  Krtnco  ( 
que  l'action  doit  être  portée  par  lo  fîcmnnrlcnr  fi  ai;-  { 
çais  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile.  Cass 
2  juillet  1822  (S.  chr.);  28 Janvier  1836  (S.  36.  1. 
217);  2aoai  4876  (S.  77. 1.      Wirrtt  d«  la  Cour 
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d'AîK»  déféré  à  la  Omir  «nprôme»  ne  néoomttiaaaît 

d'ailleurs  point  es  prin'*ipe.  Il  déclarait  seulement, 
en  fait,  que  l'application  môme  de  ce  principe  con- 
daUalt  A  reconnaître  an  demandeur  français,  on  pré- 
sence d'tinc  scx-unê  élrnnpère.  défendcr.'sso,  ayant 
un  si^e  à  l'étranger,  le    droit  de  toujoura 
aaa^ef  cette  eodété  en  Franco,  devant  le 
tribunal  de  son  propre  domicile,  parce  que  l'hypothàae 
d'une  société  ayant  si  ni  [dément  une  résidence  en 
Franoa  était  inoonoevablo,  «  un  être  moral,  disait 
l'arrêt,  ne  pouvant  avoir  à  pro/rretncnt  parler  une 
résidenoe  di^inetê  du  dotmciie  ».  C'est  ce  point  de 
départ  delà  sotntn»,  donné  par  l'arrêt  d'Aii,  que  la 
Cour  de  cassation  déclare  erronné.  La  Chambre  dvîle, 
en  reconnaissant  qu'il  no  soeiétt'  cfimmfirciaio  étran- 
gère, être  moral,  peut  avoir  en  France  une  simple 
résidence, distincte  de  son  siège  social,  nindiqae 
toutefois  point  à  quelle  espèce  d'cfahlissf-mcnt  on 
devra  attribuer  le  caractère  d'une  résidence  légale. 
Ce  scralà,croyons-noua,tuie  qneationdIappréeiaUon, 
rentrant  dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fait, 
qui  devront  prendre  en  conaidération  pour  en  décider 
l'importance  que  peut  avoir  l'étaldiflaement  créé 
par  la  société  en  France,  le  plus  ou  moins  de  noto- 
riété de  l'existence  de  cet  établissement,  et  l'étendue 
p)«6  ou  moina  grande  dea  ponvoirà  oonféiéa  ft  ceux 
auxquels  la  direction  en  est  confiée.  L'arrêt  ci-des- 
sus nous  a  paru  d'autant  plus  intéressant  à  noter, 
que  la  questiAi  qu'il  résoud  eat  à  peu  près  neuve  eu 
jurisprudenffi.  Nous  ne  connaissons  en  effet  sur  ta 
question  que  deux  décisions,  toutes  deux  d'ailienrs 
rendues  dans  un  sens  conforme  à  l'opinion  de  la 
chambre  civilts.  L'tme  est  un  jugement  du  trilK  civ. 
de  Marseille  en  date  du   16  mars  ISTu  fJnris]. 
civ.  de  Marseille,  187u,  p.  217),  l'autre  un  jugement 
du  trUxcoBUdelnSeineendateduSS  w>vembre188l» 
dont  nous  caoyons  devoir  reproduire  ici  les  tni  rne.^  : 
«  Attendu,  dit  ce  jugement,  que  s'il  est  établi  que 
»  l'étranger  non  domicilié  en  France  peut  élre  ntile- 
»  ment  assiirné  dpvant  !"  tribunal  dn  domiei!','  du 
»  demandeur,  c'est  à  la  condition  que  cet  étranger 

>  niait  en  France,  ni  domicile  ni  résidence;  que, 
»  dans  l'espèce,  il  est. établi  qne  FJorio  et  Cie  ont  A 
■  Marseille  une  auccursalo  de  leur  maison  de  rom- 

>  merce  de  Pdwme,  et  qu'ils  sont  soumis  à  la 
»  patentedes conimerçanls  dans  Li  ville  do Maraeifle; 
»  que  cet  établissement  est  suffisa ni  pour  leur  as'snrer 
»  en  France  le  béuéflce  d'ua  domicile,  ou  tout  au 
*  nunns  d'Une  résidence  commerciale  entraînant  déa 
»  lors  compétence  pour  les  tribunaux  «lu  Ymt  où  se 
»  trouve  cot  ctabiissomeut  ;  que  c'est  à  bon  droit  quo 
-  l'e  vceptioa  à  raiiiott  du  domicile  a  été  opposée;  ae 
»  déclare  incompétent  ». 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  I.A  SEINE  (!'•  Ch.) 
25  mars  1885 
Présidence  de  M.  Aubépin 

OIVORCR.  —  CONVERSION.   —    ÉPOUX   DÉFEKDEtR  KS 

■  SÉPARATION  DBiiAinmnt  »i  ooNyntsioH.  —  foutoir 

d'appréciation.  —  TORTS  POSTÉRIBIIBB  AXf  JUOBMBNT. 

—  RECEVABIUTÉ.  —  DÉPENS. 

L'ipou»  eonb^  lequel  la  séparation  de  corps  a  été 
prononei»  depuis  plus  tf«  trots  ans  est  fimdé  à  en 

ycrJame^'  Irt  conrei'sfon  fn  (Ifrnyyp.  lorsqu'il  rfix^'.lfp 
l'es  documents  de  la  cause  que  depuis  cette  époque 
soneon/otnt^estUvré  â  Vinconduitet  a  mmé  tme 
existence  mffQlxmde  et  a  encouru  diverses  eon- 
dammilons. 

Uati  en  ee  cas  les  dépens  de  FinsUmee  en  eoHversio  n 
(Mvenf  rester  à  ta  charge  de  fépOMi  demandeur. 
P...  c.  femme  P... 

Le  Tribi'.nai,, 

Donne  défeut  contre  la  «mme  P...  qui  ne  com- 
parait pas,  Usa.  quM  réigalleranMint  «esignés  et  pour  le 

pr-'flt  : 

Al  tendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  Château- 
Thierry  rendu  contradictoirement  le  10  mars  1880  a 
prononcé  la  séparation  de  corps  des  ôp.r.ix  P...  à  raison 
des  violences  exercées  par  le  mari  sur  sa  femme,  pour 
|i\>queliis  il  avait  tnicouru  notamment  uile coodtUDDa- 
tiou  corr^tionneUeà200  fr.  d'amende  ; 

Attendu  que  si  eette  décision  a  été  rendue  au  profit 
(le  la  fenimiî  tîo  P...  il  rJ'suUo  fîes  documents  de  la  cause 
que,  depuis  lors,  la  femme  P...  s'eat  livrée  à  i'incon- 
dttite;  qu'elle  a  mené  une  existence  vagabonde  et  qu'elle 
a  encouru  diverses  condamnations,  notanimeiit  lofj  août 
1884,  à  Vesoul,  pour  vol  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
P...  est  fbndfiàréolMiisr  la  oonversion  du  Jugement  de 
séparation  prononcé  contre  lui,  étant  constant  d'ailleurs 
que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  sépara- 
tion et  qu'aueun  rapprooHeneat  ne  a'eetpvodait  entre 
les  époux; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  convertir  eu  jugement  de  divorce  le  juge- 
ment du  16  mars  1880>qul  a  prononcé  la  séparation  de 
corps  des  époux  P .. . 

Autorise  P...,  ainsi  qu'il  le  requiert,  à  se  retirer  pour 
faire  prononcer  le  divoree  devant  Tofllder  de  l'état- 
civil  du  (îixièrno  arrondissement      Paris  ; 

Et  attendu  que  ie  jugement  de  séparation  a  été  rendu 
aux  torts  dtt  mari; 

CoiidamneP...  aux  dé^s. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  le  pouvoir  d'ap- 
préciation des  tribunaux  saisis  d'une  demande  en 
oonveir8io&  d«  séparation  de  corps  en  divorce  est  ab- 
^Liîu  et  peut  porter  sur  des  feits  môme  postcrimirs  à 
la  séparation.  Cest  la  jurisprudence  constante  du 
tribniMl  civtt  de  la  Setne.  V.  Trib,  civil  de  la  Seine 


4  décembre  1884  (Gaz.  Pal,  85.1.17);  G  rl^cembre 
1884  (Gaz  Pal. 85. 1.1 31);  24  déoeml>re  iHSi^iiaz. 
Pal.85. 1.11 0).Adde:  Trib.  civ.Sens  4  décembre  1884 
(Gaz.  Pal.  8î5. 1 .62);  Orléans  4  mars  1885  (Gaz.  Pal. 
n»  du  10  mars  1885-  —  83.  1.  430).  .—^nseiiscon- 
iraire,ïl  a  été  jngé  qve  les  trilmnanx  devaient  ;et> 
treindre  leur  (■xaïuen  aux  faits  ayant  motivé  k 
séparation  de  corps.  V.  Trib.  civ.  Marseille  1!)  no- 
vembre 1884  et  Trib.  civ,  Mâcon  25  novembre  188i 
(Oaz.  Pal.  85. 1.  134  et  la  note).  —  Sur  le  leeond 
poini:  V.  conf.  Trib.  civ.  Trayes  27  août ,1884 
(Gaz.  Pal.  84.  2-7»H  et  la  note). 


TPIBUNAL  CIVIL  DB  Ui  SEINE  (!••  Cr.) 
M  marm  i88S 
Présidence  de  U.  Moisson 

Nr  Li  ITÉ  DE  MARIAOB.  —  lUPUnSANCS.  —  IRRBCBVASl' 

LITÉ. 

LHit^issance  n'est  pas  wie  cause  de  nullité  du 
ftucrtaffet 

Dame  H...  e.  H.«> 

La  demanderesse,  ayant  contracté  mariage avecle 
siotirlT...  le  21  novembre  1883,  prétend  avoir  été 
victime  d'une  cruelle  erreur  sur  la  personne  de  son 
mari.  Gelnl-d  atteint  dlmpoissanoe n'aurait  en,  pen» 
dant  les  .sept  mois  qu'a  duré  la  vie  commune,  aucun 
rapport  avec  sa  femme.  Les  traitements  les  plus  éner- 
giques et  les  plus  complets  avaient  été  employés  sans 
amener  aucun  résultat.  L'impuissance  dont  est  iVappé 
le  sieur  H...  serait  donc  sans  remède  et  définitive. 

Dans  ces  conditions  la  dame  H-.,  demandait  an 
tribunal  dvilde  la  Seine  de  prouoncer  la  nullité  de 
Bon  nmriage.Le  tribunal  a  rendulejagdment  ativant  : 

Le  Tribunal. 

Attendu  que  l'impuissance  naturelle  n'e^t  point  une 
des  causes  de  nullité  de  mariage  énumérées  par  la 
loi  ; 

Que  l'article  313  du  Gode  civil  en  énoitt$ant  que  le 
mari  ne  pourra  pas  désavouer  Tenflmt  en  atlégusnt 

son  impuissance  naturelle,  reconnaît  par  là  la  validité 
du  mariage  aussi  bien  que  la  légitimité  de  l'enfant; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  la  dame  H...  mal  fondée  en  sa  demande, 
L'en  débouta. 

Note.  —  I<e  droit  sur  cette  question  est  «ertaiu» 

Le  sexe  du  mari  n'est  pas  contesté.  Or  l'absence  com- 
plète des  organes  qui  caractérisent  le  sexe  ou  le  &it 
que  Vm  des  prétendus  époux  n'iappartiendrait  pas  au 

sexe  qni  lui  a  été  attribué  pourraient  seuls  donner 
lieu  à  la  nullité  du  mariage.  V.  conf.  Montpellier 
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jriRispRTjrjENnE 
8  mai  1^72  (D.  72.  2.  48)  ;  Nîmes  29  nov.  1 8«>9  (D. 
7%  1.  S2).  Ibis  il  ehest  autrement  de  l'impuissance, 
qui  n'enlève  au  mariage  aucun  de  ses  âtoents  juri- 
diques essentiels  et  dans  laquelle  on  ne  saurait  voir 
une  cause  d'erreur  dans  la  personne,  aux  termes  de 
l'art.  1 80  du  Code  Civil.  V.  en  0»  saDsinrats  29oov. 
nlN  saprà. 


TRIBUNAL  CIVIL  D'AMIENS 
ajttavtorisas 

Présidenea  da.U.  OiNrjr 

WVORrH.  —  roxvEUSiON  DE  SEPARATION'  nr  rORPS  p.y 
DIVORCE.  —  JUGEMENT  DE  SÉPARATIOX  RENDU  PAR 

niFAVt.-^TiifBtmtm  samsimmioilb  m  BistraKCi 

CONNDS.  —  IMIm.ir \TION  t.ÊGAI.E.  ~  t.rOfTT^ATION  LE 
BSPRiSES  IIOMOLOOUÉE  PAR  DEFAUT.—  PROCES- VERBAL 

OB  CARBNCB.  —  JvoBiairr  KOM  n&tiHsm,  —  rm  vb 

N0.\  RECEVOIR.  —  DEVOIR  08*  TKOmkVXs  , 

L'exél'ulion  donnée  d  unjugemenf  ff"  n&p/yrvrh'on  rf/^ 
corps  7-emiu  par  défaut  contre  wt  époiur  sans 
Oomietteni  nIcMimi»  eomu»,  par  sa  pulbHeaHoH 
conforotément  à  tn  !ot,  par  nne  tf.quiâatfon  ffe 
reprises  homologuée  par  un  second  jugement 
rmiu  par  difltul,  et  par  «ne  série  éTaeles,  «wtom- 

wenl  p'Ti'  l'ii  p/  0<'i's-rerf>(i!  df  f/iri'ui'r.  sit/id/u'/s  oi'. 
dressés  au  parquet,  suffisent  à  empêcher,  dans  Fin- 
térgt  à«  tipoux  (Cnnanefottr,  la  péremption  ttutttt 
jugetw  il  l'ans  U's  sije  mot^  de  sa  date,  mais  n'en- 
traînent  i>as  foi-cluston,  pour  le  dé fenOeur^du  droit 
tfy  former  opposition. 

Vn  jugement  par  défaut  qui  n'a  pu  recevoir  que 
estle  exécution  imparfaite  n'est  donc  pas  définitif , 
et  réponse  qui  l'a  obtenu,  n'est  donc,  à  attcune 
éposuot  recevabie  à  en  demanOer  la  eonvenion  en 
fufjnnenf  de  divorce. 

Cette  fin  de  nm  recevoir  est  d'ordre  public,  et  doit 
être  suppléée  OTofflcepar  les  trOunaux. 

DanM  B...  e.  «m  mari. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  310  C.  civ.,  et  4  de  la 
loi  du  20  juillet  1881,  rapprochée  do  préfet  de  l'tet.SlO, 
adopté  ea  proniièr«  délibérât  ion  par  le  Sénat,  la  sépara- 
tion de  corps  ne  peui  éirtj  couveiiiti  en  divorce  que  s'il 
s'est  ècon\f  trois  ans  depuis  que  le  jugement  de  sépara- 
tion est  devenu  déflnitir;  qv»  oe  délai  imparti  pour  la 
ncevaldIitAde  l'aetlon  est  obligatoire  pour  le  juge  qui, 
dans  une  matière  qui  IntiVosso  l'ordre  social,  a  misaion 
d'examiner  d'oCQce  si  l'action  est  recevabie  ; 

Attendu  que  leJogementdeaCparatiim  daaorpa,  lors- 
qu'il a  été  rendu  par  défaut  n'est  pas  définitif,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  exécuté  conformément  aux  règles  de  la  pro- 
ccduro;  qu'il  échet  donc  d'examiner  dans  lacanseai  le 
jugement  de  séparation,  dont  excipe  la  demanderesse 
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n'ctait  (..lus  5u.<cq.(ii)it»(i'  -     la  part  de  B..., 

(!''pui<  l.i  iii:imiil^,';H!on  de  la  loi  nom  elle; 

Att.  n  !ti,  en  fait,  que  les  publications  do  jugement  de 
séparation  du  7  décembre  1878,  iuten  enu  après  me 
proeédnra  si^iflée  au  parquet,  de  moine  que  celles  fiil- 
tps  fn  iii.itièn:'  iî*i  ci'ns.'il  judiciaire,  peuvent  suffire  à 
empocliiu-  la  pf-romptioii.  mais  qu'elles  «ont  ineûica- 
oe» pour  priver  lo  défendeur  défaillant  du  droit  de  se 
poorvoir  par  la  voie  de  l'oppositioD  ;  qu'il  i  n  e^t  ila 
même  de  la  liquidaUoa  de  reprises  du  2S)  Janvier  1870, 
homologuée  par  un  Jagenent  de  défknt  du  tnda  mal 
suivant  ; 

Attradn  que  si.  en  v»rtn  d'un  exécutoire  de  dépens  du 
8  juillet  1870,  un  ]  ;  c-  ^-vrrbal  de  carence  a  été  dressé 
lo  21  et  dénoncé  el  biguilié  au  parquet  le  2a,  par  l'huis- 
sior  Petit,  ileet  dejnrispmdenoe  que  eet  acte  oonai- 
doré  cornnw  un  nb?t-clf«  \  la  |>éremption.  ne  saurait, 
alors  sur'oitr  qu  il  u  a  pas  été  dressé  au  domicile  du 
dcfaillin-  <  r  n'^i  pas  été  connu  da  ce  dernier,  eomUtner 
un  acte  d'exécution  de  nature  A  nntraînfir  la  dérhAnncp 
du  droit  de  fbrmer  opposition  au  jugement  remiu  par 
défnut:  qu'il  no  rentre,  on  effet,  dans  aucun  des  faits 
d'exécution  indiqués  par  l'article  150  du  G.  de  p.  c.  et 
qu'il  n'est  certainement  pas  un  aete  duquel  il  résnite 
nécessairement  que  l'exécution  dojugaaieint a  itàooo- 
nue  de  la  partie  déûiillante; 

At;endu  que  vainement  on  ol^eoterait  que  la  dame  B. 
a  exécuté  le  jugement  de  s^t.nrafinn  de  cnrp?  riii1;iiit 
qu'elle  le  pouvait  faire  par  suite  ite  l'abandon  de  son 
mari  sans  domicile  ni  résidence  connus,  et  que  la  Ad 
de  non  recevoir  qui  lui  est  oppoeée  équivaudrait  à  une 
interdfetlon  aljsolne  d'accorder  la  conversion  de  la  sé- 
paration dfi  cnriis  e:i  divi  rc^  à  tous  les  époux  dont  la 
demande  s«)  présente  avec  le  plus  de  liiveur  et  qui  ont 
été  réduits  par  lelUtdeleureoi^int  à  aigniller  toute 
leur  procédure  au  pai-quet  ; 

Attendu  que  l'objection  îje  constitue  qu'une  critique 
de  la  loi,  critique  mal  fondée  en  ce  que,  d'une  part,  c'est 
avec  raison  qu'elle  exige  un  jugement  de  «éparation 
définitif,  e'est-i-dire  non  soumis  &  aucune  voie  de  re- 
cûurH.  puisqu'il  doit  hérs  ir  dr;  bafje  à  un  divorce  dont 
les  conséquences  peuvent  devenir  irréparables,  en  oe 
que,  d'autre  part,  il  est  VMbh  A  i'époux  demandeur  de 
conversion  de  poursuivre  le  divorc  pnr  acfi.m  directe 
sans  se  prévaloir  du  jugement  de  st-paratiun  de  cor{.8, 
en  w  iMMaat  tMt  aor  ka  ly  ta  antérieurs  à  oette  déd* 
aion  que  sur  ceux  poatérleiin  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'avant  la  pro- 
mul^'ali  ni  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  B...  n'avait  pas 
été  déchu  du  droit  de  former  opposition  au  Jugement  de 
séparatim  de  corps  rendu  par  déûmt  le  sept  décembM 
1878,  et  que  la  danio  B...  ne  saurait  être  admise  à  de- 
mander la  conversion  de  ce  Jugement,  qui  n'était  pas 
devenu  définitif  dana  lee  «OfMlitioos  exigées  par 
la  loi  ; 

Par  ces  motif. 
Déclare  la  dame  B...  non  reeevaUe  «a  sa  demanda  ; 

Note.  —  Il  est  constant  que  le  seul  t^it  dd  la 
publication  d'an  jugement  de  s^Murattion  do  oorpa  par 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARJj 


extraits,  conformément  à  la  loi,  aux  greffes  des  tri- 
buiunn  dvils  et  da  oonmeree,  aux  Chainlires  des 

notaires  et  des  avaués,  et  par  insertion  dans  un 
journal  d'annonces  jadiciaires  de  l'anxiiulissemeiit, 
HA,  peut  pas  fidrarëpator  ce  jugiaBieiU,  s'il  a  été  rendu 
pardé&ut,  exécuté  dans  les  termes  de  l'art. 
C.  pr.  civ.  De  môrno  la  jurisprudence  est  constante 
pour  admettre  qu'il  n'y  a  point  non  pins  ezécntion, 
d!iiis  les  termes  dvdit  article,  lorsqu'an  simpte 
procès-verhnl  de  carpncp  a  été  dressé,  fût-ce  même 
au  domicile  du  déilailiaat,  mais  en  son  absence,  et 
alors  que  d'^iUeun  rien  n'établit  qu'il  ait  eu  eonnais- 
sance  de  cet  acte.  Un  tel  acte  conserve  les  droits  de 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jug-emcnt  par  défaut,  mais 
ne  préju'Iicie  en  rien  au  droit  du  dolaillant  d'y  former 
opposition  ultérieurement.  Cass.  19  ttr,  isrê  (S.  74 
1.  313);  7  déc.  187b  (S.  76.  1.  161).  Dans  ces  condi- 
tions, la  loi  de  1884  n'autorisant  la  conversion  en 
jUHeineiit  de  divorce  que  des  jtigenaents  de  sépara- 
tion devrtnus  définitifs  depuis  trois  ans,  au  moment 
où.  celte couTereion  est  demandée  (pr,on  doit  entendre 
ip&r  jtigmwHt»  définitifs,  c  eux  qui  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles d'être  réforn  os  par  aaenne  voie  l^ale),  la 
décision  du  tributi  il  d'Amiens  nous  paraît  une  consé- 
quence logique  des  principes  ci-dessus  posés.  Obser- 
Toss  totttafbis  que  le  tribunal  de  la  S«ne  n*^  pas 
paru  s'arrêter  tisqu'icl  à  cette  objection,  et  paraît 
avoir  admis,  sans  difficulté,  la  conversion  d'un  assez 
grand  nombre  de  jugements  qui  n'avaient  reçu  que 
l'exéc  niioii  que  le  tribunal  d'Amiens  a  jugée  inauffl- 
sant©  Au  moins  n'a-t-il  pas  cm  devoir  suppléer  d'of- 
flee  la  fin  de  non  recevoir,  à  laquelle  pouvait  donner 
lieaoettesitiiation.. 


COUR  D'APPEL  DE  NANCY  (l"  Ch.} 
6  mars  188S 
Présidence  de  M.  de  Angenoux 

SCELLÉS.  —  AVPôsn  :oN.  —  LEVÉS.  —  nrVBJITAnW.  — 
LÉGATAIRE  U.MVKIJSEL.  —  ENVOI  BN  VOSSBaSlON.  — 

niamsKs  rom  résbrvataires. 
Vetetstenet  le^  universel,  et  renvoi  en  posses- 
sion dudft  legs  ordun.tù  au  profit  du  légataire, 
con/ormémeiUdfarl.  IQOSCcic.  à  défaiU  tThé- 
ériserne  Ou  testateur,  ne  fait  jtocnt  intacte 
nii  droit  pou,-  Vliét-itter  non  résercaittire  àe  requé- 
Hr  t appasfllOH  des  scellés  sur  les  m>iitbM  r/  nhu-h 
nuMUen  dépendant  de  la  sua^ion.  la  lecée 
'^''■^diissceriieet  la  eonfisetion  OMn  inventaire  en 
sa  présence. 

L'héritier  >  éservalatre  est  seulement  tenu  de  faire 
VweçMse  de»  fran  de  teettèe  et  €intentaire,  sauf 


à  être  requis  et  statué  ultérieurement  sur  te  sort 
d^bUttfdesettts  frais,  suivant  que  le  legs  universel 
devra  ou  no)i  recevoir  exécution. 
Bponx  Patat  et  Nouvion  ès-nom  e.V*  Bandrfliaid 
et  époux  AUiot 

LACoim, 

Attendu  qull  rassort  des  termes  de  l'srtiele  909daG. 

de  proc.  civ.  que  les  héritiers  lë^Himes,  même  non  ré- 
servataires, ainsi  que  les  créanciers  de  la  succession, 
peuvent  aprèd  décès,  requérir  l'apposition  des  sodlés 
au  domicile  du  défunt  ; 

Attendu  que  les  appelants,  réunissant  sur  leur  tète 
O  'tre  double  qualité,  étaient  certainemimt  fondés  il  re- 
quérir, ainsi  qe'ila  l'ont  ûut,  l'appoAtioadM  soaliés  'au 
domioRe  de  Jates  Baudrillàrd  ; 

Attendu  qu'aux  tenues  des  articles  930  et  941  du  G, 
pr.  civ.  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'apposi- 
tion des  scdiès  ont  également  ta  llieulté  d'en  demander 
la  levée  et  de  requ^^rir  inventaire  ; 

Attendu  que  l'envoi  en  possession  de  la  veuve  Uau-. 
drillsrd  et  de  la  dame  AUiot.  légataires  nnivenelles,  ne 
peut  paralyser  ce  droit  de  requérir  inventaire  ;  que 
l'inventaire,  en  etiet,  n'est  qu'une  mesure  conserva- 
toire, destinée  à  protéger  et  i  garantir  les  droits  éven- 
tuels que  les  héritiers  ou  les  créanciers  pourraient 
avoir  gor  la  sucoesaion  ;  qu'il  e«t  l^ors  de  doute  que  les 
appelants  ont  Intérêt  i  s'assurer  s'il  existe  ou  noa 
dani  les  papiers  du  lîrfunt  un  autre  testament  révo- 
quant ou  modifiant  celui  qui  les  a  exbérédés,  ou  des 
documents  de  nature  à  ^ustlfln»,  soft  la  demande  eu  nal- 
lité  qu'ils  se  proposent  d'Introduiré,  soif  Irs  ri'c]:.r;i;\- 
tions  qu'ils  se  croient  en  droit  de  formuler  en  qualité  de 
créanciers,  et  qui  pommientdjtepandtre  s'ils  n'étaient 
oo]:stafos  et  décrits  par  un  inventaire  Adèle  et  régulier, 
qu  ils  ont  encore,  à  ce  double  point  de  vue,  intérêt  à 
faire  oonatalsr  régulièrement  les  Ibrces  et  éhai^ss  de 
la  sueoession  ; 

Attendu  néanmoins  que  cette  mesui  t;  uuui  - l  ucl^ee 
dans  l'intérêt  exdustf  des  appelants,  ils  doivent  être 
tenus  de  Ijure  l'avance  des  frais  d'inventaire,  sauf  à 
statuer  ultérieurement  sur  le  sort  définitif  de  ceux-ci, 
suivant  qu'à  la  suite  de  Tlnstance  qu'ils  se  proposent 
d'introduire,  le  testament  aura  été  on  non  maintenu,  et 
la  crèmiee  de  Ut  demoiselle  Aimée  Baudrillàrd  justifiée 
ou  non  ; 

Attendu  que  c'est  le  relus  des  intimés  de  laisser  pro-. 
céder  A  llnv^taire,  qui  a  nécessité  Vlnstaueeen  référé, 

et,  par  suite,  l'appel  don»  l'cidonn       9..<t  frappée; 

Attendu  qu'ils  succombent  duvaut  la  Cour  et  doivent 
être  condamnés  en  tous  les  dépens  de  première  Instanoe 
et  d'appel  ;  ' 

Par  ces  motifs  ,  ^ 
Ueçûit  1  appel  des  époux  Putat  et  de  Nouvion,  tuteur 
d'Aimée  Baudrillàrd,  interdite;  iullrrae  l'ordonnanoe 
de  référé  de  M.  le  président  dn  tribunal  Civil  de  Eo- 
croi,  dont  est  appel  ; 

Et  statuant  à  nouveau  ; 
Ordonne  que  les  scellés  apposés  an  domicile  de  Jules 
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ttnditllavd  ««ront levés  ;  iqu'an  nèins  temps  U  sera  pro- 
cédti  à  l'inventaire  dtw  forcos  et  charges  Je  la  succes- 
sion, et  à  la  vérification  des  papiers  sa  dépeadant  ; 
(lit  que  les  appotuits  Mraot  team  de  faire  ravance 
desdits  frais  d'inrentairo,  pour  le  sort  desdit^  fniia  Atre 
BltérieDremont  r^lè  snirant  ce  qui  sera  décidé  quant 
n\i  m.ninticn  du  testaniTOt  lians  l'instance  qiills  se  pro- 
posent d'iotrodnir».  et  quant  è  la  créanoa  de  l'interdit  e 
ÀlnfeBnuidTilUHni; 

Condamne  les  intimto  en  ton»  les  dépan»  de  pramidre 
Instance  et  d'appel. 

Note.  —  On  reconnaît  généralaracnt  en  doctrine, 
comme  en  jurisprudence,  ^ue  lea  héritier»  du  eang 
non  réservataiiw  pemrwt,  nonalwCant  Ift  bsMim  dont 
est  investi  h-  lôgutiùrç  univèrsol,  en  l'absence  d'hé- 
riUers  à  réserve,  reçjuérir  à  tiln  de  mesura  conser- 
TOtol»  l'apposition  des  swIMs  sur  les  effets  do  la 
successinii,  el  la  rr.n faction  d'un  inventaire.  V.  Conf. 
Pari»  11  août  1803  (S.cUr.);  Douai  C  août  et 
«t28  mai  184S  (S.  *S.  2.  Iii3  -  J  du  p.  4S.  2. 
209  —  D.  49.  2  .  20  ;  20  décembre  1847  (S.  48.  2. 
746  —  J.  du  P.  49.  1.  647  -  D.  49.  2.  33)  ;  Ren- 
«m  11  août  18U8  (s.  bO.  2.  48  —  J.  du  P.  38. 
1087).  Cedfliniier  arrêt  statue  spécialeinaDt  dans  nu 
cas,  où,  comme  dana  l'tAsiièce  ci  -dessii?,  le  légataire 
universel  avait  déjà  obtenu  l'envoi  en  possession. 
Sic  :  Favard,  v°  Scellé,  §1,       ;  Golmet  de  San- 
f<'rro,  E.vplicnfiori  ân  C.  civ.,  t.  IV,  n"  111  hix  -  l; 
Deiuolombe,  Donations  et  tesUmente,  t.  IV,  n°5l2  ; 
Aabry  «t  Ran,  I.  vn,  §  71t»,  p.  i4C  ;  Uurent,  Prin-^ 
cipe  de  droit  .'ivil.  t.  XIV,  n»  .36—  Contra  Paris 
19  messidor  an  XI  ;  Bordeaux  15  décembre  1828  (S. 
chr.).  Aide;  lay,  Thtitô  des  soellés,  p  7';.  Comp. 
aussi  Nîmes  27  décembre  1846  (S.  48.  J.  740  —  j 
duP.M.  1.647  — D.  49.  2.  35).  —  Ot  arrtH,  qui" 
reconnaît  le  droit  aux  ïiéritiers  non  résurvataires  de 
r&iuérir  l'apposition  desscellés  et  la  confection  d^in- 
Tentaire,tant  que  lo  légataire  universel  n'a  pas  été  en- 
voyé en  possession,  décide  qu'après  l'envoi  en  pos- 
session prononcé  il  appartient  au  Juge  d'apprécier 
le  plus  ou  moins  d'utilité  de  la  mpsnre  sollicitée  par 
les  héritiei-s  réservataires,  et  do  la  repousser,  a'j]  la 
juge  sans  inlérêt  —  Sans  tous  les  cas,  d'ailleurs, 
l'on  admet  quo  l'avance  des  frais  de  scellés  et  d'in- 
ventaire doit  être  laite  par  les  héritiers  non  réserva- 
taires, qui  ont  provoqué  ces  mesures,  sauf  à  répéter 
ultcncurement,  s'il  y  a  lieu  V  en  ce  sens,  les  trois 
arrêts  de  Douai  et  l'arrêt  de  Heimes  précités. 


OOUa  D'APPEL  DE  PA.aiS  (4* 
12  mars  188S 
Présidence  de  M.  Fanie^iguet 
SAisiB-ABU&r.  —  MARoné  r»K  ForRxrrDRKB.  —  QtTiTrr)!: 

D8  tA  CRÊANCB.  —  OiPAOT  D  ÉVALCATION  rROVISOIM. 

-V'M.:.rpit. 

l' Il  ne  peut  ^fre  prff  saM^- arn'f  'jue  pourerkoiae 
Cft  lttim  et  liquide  d  peine  de  nuUité. 

SpéeMemmt  unmanMOf  fOumttures,  qut  a  réglé 
Ifrt  rrfT,  A?  nwfe  et  tns  'S-fiéances  de  paiement  da^ 
dues  roumUw-es,  ne  suffit  point  à  lui  srr,/ pour 
iixer  la  iptiam  00  la  créance,  quand  celle-ci  peut 
varier  d'aptes  h-  dcff,-A  tCavancement  dettraeauw 
et  d'après  ta  Quotité  des  sommes  d^à  versfn;. 

Bn  «onségiMno»,  est  miile  ta  saiste-m-rét  pratiquée 
en  vertu  d'un  pareil  marché,  d  défaut  par  te  sai- 
sissant d'avoir  demandé  au  fuge  l'évatut^tion  pro- 
f>*90tre  delaerianee  par  application  de  Carlicle 
r.m   2  du  Code  de  procédure  dette. 

2*  Est  nulle  la  saisie-arr^f  faite  cmfrn  t^  rtâhrfpnr 
avant  réehèance  du  lertne,  lorsque  le  créancier  a 
suivi  la  fol  du  a»ae»tr  et  we  eetttt^  n'a  ptomtg 
aucune  sûreté. 

Peretmère  et  Cle  c.  Jeannot  et  Vaueberet. 


Aux  termes  d'un  contrat,  p'^rtnnt  I;i  drit<^  du  23  fé- 
vrier 1884,  MM.  Péretmère  et  C  se  sont  engagés 
envers  les  rieurs  Jeaaoot  et  Vaueberet  *  lenr  fournir 
dps  m3t<<rieaux  dovjnt  sorvîr  ù  la  construction  de 
divers  bâtiments.  Les  sieurs  Péretmôro  et  C»,  w 
prétendant  «réanders,  en  vertu  de  ce  marché,  d'une 
somme  qu'ils  évaluaient  de  leur  autorité  privée^ 
avaient  pratiqué  une  saisie-arrét^  dont  MM.  Jeannot 
et  Vaneberat  ont  demandé  la  main-lovée.  Le  tribunal 
civi]  de  la  S<;ine,  saisi  de  la  question,  rendit  le  ing». 
ment  soivaDt,  à  la  date  du  1 3  décembre  H,88i  ; 

«  Attendu  que  Péretmère  et  G«  réolameatà  Jeannot 
et  Vaucheret  uue  sotume  totale  qui,  dans  l'une  des 
assignations  est  11?:,  ,;.  h  frenfe  st.t  mille  trois  cent 
cinq  francft  et  dau.s  iautre  à  irente-sepl  mille  deux 
cent  six  francs,  comme  représentant  le  solde  de  ce 
qui  leur  serait  dû  en  vertu  d'un  raarcîu'i  de  fininii- 
tures  portant  Ja  date  du  vingt-trois  l^?rier  1884. 
eoregisiré; 

«  Attendu  que  ce  marché  fractionne  les  paiements 
suivant  l'avanoement  des  travaux  dans  chaque  bA- 
tinent;  que  si  les  parties  scmt  d'accord  sur  les  à 
comptes  versés  jusqu'à  ce  jour,  elles  sont  en  désao> 
cord,  tant  sur  le  rè^ement  des  mémoires  do  fourni- 
tures Ikites,  que  sor  l'échéance  des  divers  termes  de 
paiement;  qu'ainsi  d'une  part  Jeannot  et  Vandienl 
contestent  la  cliiiTre  do  deux-cent-cinquante-neuf 
Aille  «inq  cents  irancs  com^ne  montant  total  dee  n»é- 
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moires  et  attègaent  des  malfliQoos  qui  réduindrat  ce 

chiffre;  que  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les 
immeablrâ  sis,  sur  la  rue  Paul  Leiong,  Pcretmère  et 
C*  prétendent  aroir  droit  an  denÙAr  veraemeiit  de 
6  p.  c.  en  espèces,  sti^nHA  exigible  Ion  du  paieuent 

ÎBtégral  des  parquets  ; 

«  Mais  que  si  les  constats  produits  établiâsoiit  bien 
qne  les  parqoets  sont  posés,  il  est  articulé  par  Jean- 
not  et  Vaacheret  que  ces  parquets  ne  sont  point  payés 
par  le  feitmôme  de  Péretmère  et  C*,  qui  ont  ^aisi- 
arrélé  les  sorauMS  destinées  à  ce  paiement,  et  qu'en 
conséquence,  réchéanoa  prévue  par  le  «outrât  n'est 
point  réalisée; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
immenUes  sis  sur  la  rae  Réanmur  projetée  Péretmère 
et  C,  tout  en  reconnaissant  qiie  1»^  ilegré  d'avance- 
ment des  travaux  ne  leur  donnerait  droit  qu'à  80  p.  c 
delà  valeur  des  foamitareapar  euv  faites,  prétendent 
«siger  dès  à  présent  les  12  p.  c ,  également  payables 
en  espèces,  en  se  fdiKÎant  sur  l'abandon  volontaire 
des  liavaux  par  Jeaunot  et  Vauclieret,  lequel  consti- 
tuerait une  Tiolalion  des  convNitions  et  entralneniU 
la  (lécîif'anc-e  du  termft  convenu;  ijiiViifin  Péretraôre 
et  0*  réclament  également  le  paiement  en  espèces  des 
derniers  8  iwnr  cent  qni,  aux  tennes  du  contrat, 
devaient  It'iir  être  fournis  on  adîons  de  la  Société 
construisant  les  iinmeuble? ,  pnr  ce  molif  que 
leannot  et  Vancheret  n'avaient  fait  aucune  diligence 
dbnr  la  Jbnnatlon  d«  ladite  sioeîété; 

«  .Mtendu  qu^ncime  durée  u*a  étéfiiés  pour  l'exé- 
cution des  travaux;  que  si  cerrains  procès-verbaux 
de  constat  paraissent  établir  qu'il  y  a  eu  ralentisse- 
ment dans  la  constraelion  de  la  partie  des  immeubles 
sis  snr  la  rnc  R^auniur  projetée,  il  n'est  point  dès  à 
présent  constant  que  cette  construction  soit  arrêtée, 
€i  que  0^  arrêt  poisse  Atra  eonsidéré  comme  consti- 
tuant une  inexécution  du  marché  imputable  à  Jeau- 
not et  \auclieret;  que  quant  h  la  formatinî)  de  la 
Sodété,  aucun  délai  ua  été  également  stipulé; 
que  Péretmère  et  C«  ont  donc,  sous  ce  rapport^ 
suivi  la  foi  de  Jeannot  et  Vaucherct;  que  ces  derniers 
invoquent  à  juste  titre  la  situaUon  peu  fevorable  du 
crédit  publie  pour  la  réalisation  de  cette  opération  ; 
que  si  des  semblables  prétexti  s  ne  sauraient  être  ad- 
mis comme  un  moyen  d'fyourner  indéfiniment  l'ac- 
quittement du  solde  de  leur  créance,  il  n'apparaît 
point,  quant  à  présent,  qu'il  y  ait  ou  faute  de  leurpart 
et  qu'ils  soient  déclius  du  bénéfice  du  terme  en  oe 
qui  coiicems  les  susdits  huit  pour  cent  ; 

«  Mais  que,  quant  au  surplus,  il  y  a  lieu,  avMt  de 
statuer  dcfiuilivement  sur  les  jirétcntions  contradic- 
toires des  parties,  de  recourir  â  une  expertise  ; 

«  En  oe  qui  oonceroe  les  saisies-arrêts: 

«AUendu  que  Jas  saisies^rréts  pratiquées  par 


perètmére  et-  €!■,  le  7  nonrembre  Pont  été  en 
vertu  de  l'acte  soos  Seings  prÎTés  du  23  fêrrier  de 

la  même  année: 

<  Attendu  que  si  cet  acte  constitue  un  titre  eu 
ftvaur  du  saîsisssnt,  il  ne  suffit  point  à  lut  s«il 

fixer  la  quotité  de  la  créance  laquelle  pi^ut  varier 
d'après  le  degré  ^d'avancement  des  travaux  dans 
chacun  des  immeuUes  ft  construire  et  d'après  la 
quotité  des  sommes  déversées  ;  qu'en  l'absence  d'ua 
acte  complémentaire  constatant  l'accord  des  parties 
sur  ces  éléments  essentiels  du  compte,  la  créance 
n'apparaitpas  comme  dès  à  présent  liquide; 

°  Attendu  que  le  demandeur  lui-même  a  varié  dans 
l'iadication  de  la  somme  qti'il  entendait  réclamer; que 
môme  à  concurrence  du  chifire  minimum,  fixé  dans 
ses  omdnsions  snbsidiaires,  sa  créance  n'est  point 
reconnue,  ni  même  dès  à  présent  justifiée  et  qu'elle 
m  pourra  Tétre  qu'après  une  expartise  : 

<  Attendu  que  dans  ces  drconslances  le  titre  étant 
insuffisant  par  lui-m/^me,  et  le  saisissant  ne  pmivâiit 
fixer  arbitrairement  la  quotité  de  sa  créance,  c'était 
au  Juge  qu'il  appartenait  de  l'éTahierproviacnrement, 
par  application  du  second  paragraphe  de  l'article  559 
du  Code  de  procédure  civile;  qu'à  délaut  do  cette 
évaluation  la  saisio-arrèt  est  nulle  et  qu'il  en  doit 
Mrs  donné  maîn-lerée: 

En  se  qui  ooncema  les  dtanmages-inférèts; 

«  Attendu  que  Jeaunot  et  \'aucheret  n'ont  point 
conclu,  quant  à  présent,  à  cette  fin  et  ont  setdement 
demandé  acte  de  leurs  rés^es;  qu'en  l'ét^d,  eneûet 
le  Tribunal  n'aurait  point  les  éléments  nécessaires 
pourûxerla  quotité  des  dommages-iutérôts: 

»  Par  ces  motifs, 

Déclare  nulles  les  saisies-arrêts  pratiquées  à  la 
I  aquéte  de  Péretmère  et  C  suivant  exploit  du  7  no- 
venil>re  1834; 

"  lionne  acte  à  Jeannot  et  A'aucheret  de  leurs 
réserves  eu  ce  qui  concerne  les  dommages-inté- 
rêts; 

<  Commet  Alfired  Rivière,  Ooadet  et  Etienne,  ex- 
perts, etc.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  sieuis  Psratmère  et 
C%  la  Cour  d'kppel  de  Paris  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

La  Cour, 

Snr  l.i  validité  de  ia  saisie-arrét  : 

Couiidérant  qu'il  ne  peut  être  tait  aaisie-ai'rét  que 
pour  erèauco  certaine,  exigllile  et  liquide,  i  peine  de 
nnllite  ;  que,  dans  rcst.èoe,  Pei-etmère  et  C-  ont  saisi- 
arrêté  contre  Jeannot  et  Vaucheret,  en  vertu  d'un 
marché  sous  seings  privés,  en  dateiPaiia du 83  l&wier 
1883,  lequel  a  réglé  le  prix,  le  mode  et  les  échéances 
de  pdemimt  des  Ibumitures  que  Péretmère  et  C  se  sont 
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laàlÏTrar'&jMnnotet'Vancbf^ret,  mais  tjue  Je 
ce  ruarcho  ne  rnsiiUn  ni  la  liquidité,  ni  rc.vigibilit.;  -le 
,  la  créancfî.iiée  de  l'exécution  dadit  marché,  qa'àla  véri- 
'vtt  Peretmère  et  0*  aouU«iuienC  qti«  le«  IburnitoTBs  li- 
■.yiées  un  .-•xôcution  «lo  ce  in.irchy,  aiiiaienf  fait  m<nit(>. 
robjetd'un  rè^Ieiiit-nt,  'lihjdni  ^e5^orlin^ut  ù  lâurpiMfii 
UD  sûl<U'  cr.Slik'iii'  lif|Ui.i,- o.t  exi;;il)|«,  musqué  Jeannt^r 
et  Vawberel  dénient  qu'il  y  hk  jamais  ou  un  co;u]dc 
règiiêt  «ftêté  entre     [m-tu-<  ;  qu'il  pafriîi,  on 
CijiiaUuit  que  si  k>>  iiif/iiioiivs        n.unnhires  .lo  _ 
mère  et  c-  oui  ét«  soumis  à  la  veridcation  de  l'archi- 
tecte préposé  p»  Jeanoot  et  Vancheret.  le  rHnUv  i. 
«ette  ^^riflcririon  n'.i  ji..^  lait  fiinv  mj-,  (..irii,-., 

«l'un  an  lUé  de  compta  conti-adictoîre  et  déflttitif»  valant 
tirre  quant  à  ce.  au  profit  de  Peretmère  et  O»,  que,  dans 
tolu  les  cas,  Peretmère  et  C  sont  dans  l'impossibilité  de 
produire  ce  docnmentot  qu'en  réalité  ils  se  bornent  à 
demander  à  la  i  otn  ^r,vMi,.|.lwr,  en  liquidantelle-inérae 
Jour  créance,  et  en  staluant  sur  l'exigibilité  de  tout  ou 
parUe  de  ladite  crtaDoe;  que.  dans  oes  circonstances, 
Pcretraère  et  C  auraienf  «lù  s'mh-e-^scr  au  avant 
lasaiMo,  à  l'e/l'etde  faire  évaluer  provisoirement  1» 
quoiKè  de  leur  orteoce  pour  lors  liquide  «t  exigible,  aa 
lieu  de  l'évaliMir  on-mémes  de  leur  ntitoritè  privée  ; 
qil«  ce  déikot  d'évaluation  préalable  par  le  jug«  vicié 
i-adi.  alement    la  i  roc  dure;  qu'il  n'appartient  pas 
a  ia  cour,  appelée  à  statuer  après  covp  sur  la  valiflité 
de  ladiU  saisie,  de  sniiiiléer  A  900  vice  original  «t  d'en 
inaintenlr  provisoirement  les  cff-t^.  jusqu'au  moment 
ou  les  comptes  respectifs  des  pai-ties  sej-onl  apurés  par 
suite  des  mesures  qui  vont  être  et  après  ordoODées,  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  le^s  premier»  Juge»  ont  domé 
nala-levée  de  la  saisie  dont  s'agit. 

En  ee  qui  «ODoenM  la  demanda  de  paiement  : 

Considérant  que  lu  C,»ur  ne  tr  ouve  pas  eu  l'otat  dans 
les  documents  de  la  cause  dec  élémeiiU  suffisants  d 'ap- 
préciation. Et  adoptant  lea  motift  des  prëmiers  juges, 
en  ce  qui  conwnie  l'exiipfti'c  ; 

Consuii  laiit  qi:  uux.  termes  de  leur  marché,  Peret- 
mèit)  et  Coiuii  mnie  ne  aontienufl  qn*è  ^a fourniture,  A 
la  taille,  au  hoi-dage,  au  montage  et  à  la  pose  des  pierres 
en  se  eonronnant  strictement  aux  ordres  do  l'architecte 
i  n'pnsé  |.ai  iraMuotet  Vaucheret  ;  qu'il  suit  de  là  que 
Iwmatériaui  fourni»  par  réretmère  et  C-  doivent  être 
raipatée  déflnitirement  acceinés  par  Jeannot  et  Vauche- 
ret, du  moment  vù  ]U  sont  iiicorparés  dans  la  constnic- 
tion  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  i-estreiadre  sur  ce  point  la 
mission  des  experts  en  ce  que  ceux-ci  aui^nt  irecher- 
«her  le» malfaçons,  indiquer  les  réfections  nécessaires 
ou  les  déductions  à  opérer  quant  aux  matériaux  qui 
aéraient  encore  à  pied  d'œuvre  et  qui  n'auraient pM  été 
Incorporé»  dans  les  coustrociions,  si  taateat  quqnel- 
ques-uns  eoleot  encore  dans  ce  cas;  • 

A(I(>ptant,  au  surplus,  les  motifs  des  promiars  Juges 
en  tout  ce  qu'iU  n'ont  pas  de  contraire  au  pré  en»  nrrét. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  :  Considenmt  que  les 
parties  succombent  respectiranent  anr  divers eheft; 
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qu'il  i  a  liflu  de  meure  les  ù-ai.  ,1e  l'appd  à  la'  ckai,.',' 
de  l  une  et  de  l'autre,  dan»  la  proporUua  où  chacun., 
d'elles  a  succombé;  >^uo 

ParoeemoUr!*. 

Refait  ivn..,.,uv:  ..•  .  ,]„  jugement  «uf^ 

'iat''..M<-t  1  ;'pr''!l;'Uoûaaeaut.Bmendantlejugement  Mui 
'  sr  app,  |  (1,1  q„  «„  ce  qui  concerne  lea  malfecon^  r. 
frc^i..,ns<,r  .l,.,fn.;ii..n>..  la  mission  d«s  exp-ns  sera  re.  ■ 
tiviut.',  .'ti  <_.:'  qurj  k'-wliis  experu  leciierclieroûtles  mal- 
i  i;  H,diqnwx>nt  lesrérections  nécessaim,  ou  les 
deiluctions  a  opérer,  pour  ceux  seulement  des  matériaux 
qui  n  auraient  pas  encore  été  Incorporés  dans  les  coa*- 
tructions.  s'il  m  -  xl.te  dans  ce  cas;  ordonne  que,  cour 
le  surplus,  ce  dont  est  appel  sortira  effet;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  cmulirnée.  -  Fait  masse  d.. 
dépens  d  appel,  y  compris  k-.  frai,  de  l'arrêt  pour  ètiv 
suHNurtès  savoir  :  cinq  sixièmes  par  Peretmère  et  C 
«t  un  aixième  par  Jeannot  et  Vaneberet,  ete, 

M.C*iA»T  av.  gén.  ^  Jlf-  Btm  et  hBvmm- 
unr  av. 


Note.  —  Sur  lo  premier  point  :  D  eel  de Jnrle- 

pnidence  coustanl.i  (lu'uiié  Rî!isif>-arrél  ne  peu l  être 
pratiquée  qu'en  vertu  d  une  créance  certaine  ■  V 
conf.  Limoges  -27  nov.  1868  (D,  69.2.  èSliCaes' 
^jmn  1870  fD.  71  I.  inO);  Dijon  12  ma.^  1871 
(D.  76.  2.  fli).  Ainsi  une  créance  dont  l'existence  est 
subordonnée  au  résoKat  d'tan  compte  on  de  vénaca- 
lions  à  fain^  Pntre  les  parties  est  insuffisante  nom- 
autoriser  une  pareiUe  saisie.  Mais  celle-ci  serait  à 
bon  droit  praUqnée  et  ses  effets  devraient  être  main- 
tenns,  dans     cnson  t'pTisfriuv  do  la  créance  ne  peut 
pas  être  contestée  alors  même  que  sa  quotité  ne  peut 
pas  être  délennlnée  exactement.  V.  conf.  Oiamhérv 
3  aof.t  188.1  (Gaz.  Pal.  84.  I.  n7).  Toutefois,  à  défaut 
de  liquidité  de  la  créance,  la  loi  exifre  une  liquida- 
tion provisoire  (C.  PT.  CSt.  art.  5S9  s  '-')  ;  le  créaji- 
cier  devra  demander  au  jirésidenldu  tribunal  la  pet- 
mission  de  saisir  ;celoi-ci  eu  l'accordant  fora  la 
créance  une  évnlnatibii  provisoire.qui  sera  contenue 
dans  l'eNploit  de  saisie-arrét.  L'omission  de  cette 
évaluation  cJUrainerait  nullité.  V.  oorf.  Riom  1"  dé- 
cembre 1846  (D.  47.  2.  i4).  V.  également  Dalloz,  v 
Saisie-arrét,  n"  ti.T  cl  s.  Or,  un  marché  pour  l'exé- 
culionde  iravanx   qui  ont  été,  en  effet,  exécutés, 
constitao  bien  uu  titre  en  làveur  du  saisissant,  n»is 
no  saurait  suffire  à  lui  seul  pour  fixer  la  quotité  de  to 
créance,  lorsque  les  mémoires  ne  sont  jjas  réglés  etque 
l'oxi^bilit-î  des  sommes  dues  dépend  de  l'état  d'a- 
chèvement des  travaux.  Si  donc,  dans  notre  espèce, 
la  créance  ^>tait  rcrtairifi,  du  moins  n'éUit-eUo  pas 
liquide  et  l'intervenUon  du  juge  était  nécessaire  pour 
<pie  la  saisie-arrét  pût^  vataUemaot  praUqoée. 
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OAZBTTB  DU  PALAIS  BT  DU  NOTARIAT 


Sar  le  second  point  :  Il  est  do  principe  quo  la  sai- 
sîe-arrèt,  comme  tout  acte  d'exécatiou,  ne  pcHit  aroir 
lieu  que  pour  dette  exigible,  alors  même  que  le  dé- 
biteurn'a  donné  aucuno  siirelii  p<:)ar  lo  paieiiR-iit  à 
l'échéance,  v.  conf.  Grenoble  26  mai  1882  (Gaz. Pal. 
t.  III,  p.  275).  V.  également  Dalloz,  Saisie-«rr6t, 


OOUR  D'APPEL  DE  NIMES  (\l7DIBriGS  SOLBMliSLLS) 

11  et  17  mars  1885 

Présiilencfi  rlo  M.  Gouazc,  preinior  président 

DIVORCE.  —  CONVERSION  DE  SÉPARATION  DE  CORPS  EN 
OrVOBOB.  —  1*  C0I1PSTK2<C8   lUTIOMK   PEKSOMiK.  — 

nma  onnawHm.—  mwioiu  MuntioT  vm  cilu 

DU  MARI.  —  DOMICILE  INfONNU.  —  2*  COHPBTimB  KA- 
TIOME  MATBRI^.  ^  PSN31ÛN  ALIMB^U'AIRE. 

I/g  Wart,  çfUt  (KtitmiOe  contré  sti  fvfttms  M  conV0>  StOti 

di(  jugement,  qui  les  a  diclarés  séparés  de  corps,  en 
jugement  de  divorce,  dou^  en  frineipe,  pot^ter  ean 
aottm  devant  le  trtbmat,  dttntfe  reseort  dvgueila 
femme  a  acquis  un  domicile  propre,  âiMînct  de 
celui  du  demandeur,  depuis  ta  séparation  de  corps 
prononcée.  (1"  atTêt), 

Mais  eeltê  action  est  compétemmmt  portéo  le 
iiuirt  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile, 
lorsque  le  dotnicile  personnel  de  la  femme  lui  est, 
malgré  toutes  les  démarches  utiles  faites  par  lui 
pour  ti  eomnuMrot  ésMmaré  «noownti  G*'  (WtA). 

Im  fètnme,  qui  a  elle-  même  pi'is  des  meswe.'s  au 
âtbui  de  tuutance  pmtr  caeher  son  véritable  domi- 
ctle,  et  a  dû  être  régulièrement  assignée  au  par- 
quet, n'«s(  point  fondée,  en  révélant  ce  donvteUB  au 
cours  du  débat,  à  etociper  de  l'incompvtence  du 
tribunal  du  domicile  du  mwt,  devant  lequel  l'ac- 
tion méU  portée.  (I*  ûrrK), 

*  Le  tribunal  statuant,  après  débat  en  chatnbrt  du 
Conseil,  conformément  â  rart.  310  C.  e(v.,  sur  une 
demande  afin  de  conversion  d'un  jugement  de  sé- 
pamtion  de  corps  en  fugement  de  divorce,  ne  peut 
eonnaUre  en  mfmc  temps  et  dans  fa  même  forme, 
de  la  question  de  continuation  ou  cessation  dans 
n^HOr  de  ta  penH&n  «MnMnfoAv,  que  tm  dtê 
épou,r  %'éiau,  âe],nis  la  séparattonttnflifféâ Servir 
à  l'autre  (^ar)-fit  i. 

î>aint»  Lintioi'r  son  mari. 

Lo  aieur  LioUer  a  saisi  le  Irîboiutl  civil  d'Avi^oou 
M  mmaàn  1884  é'am  demud»  «n  ooo'vteniioii  de 

Jugement,  qui  l'avait  Jpclnré  s/^p^ré  do  oorpe  d'avec 
sa  fomme,  en  jugement  de  divorce.  AcMnoireuMiit 


il  concluait  à  ce  que  sa  femme  fût  tenue  de  lui  payer 
ane  certaine  somme,  dont  elle  s'était  reconnae  débi- 
trice envers  lui,  aux  termes  de  l'acte  de  liquidation 
de  reprisée  draesé  «près  la  séparation.  B  t  demandé 
en  outre,  au  coors  des  débats  de^*ant  ce  tri fmn al,  à 
n'être  plus  tenu  de  servir  à  sa  femme^  à  partir  du 
diToroe  prononcé,  ta  pension  alimenteire,  qu^ox 
termes  d'une  conveiitiou  intervenue  entre  lui  et  sa 
femme,  postérieurement  au  jugement  de  séparation 
de  corps,  il  s'était  engagé  à  servir  à  celle-ci.  àur 
eette  demande  la  dameUotier,  dont  le  mari  n'avait 
pu  connaîtra,  malgré  toutes  ses  démarcfacs,  le  domi- 
cile réel  an  début  de  l'instance,  et  qoi  avait  dû  être 
assignée  an  pMrqtiet  dn  tribnuial  drUd'ATignoa,  a 
déclaré  Afre  domiciliée  à  Paris,  et  réclamé  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  de  la  Seine,  à  l'exclnsionde 
celle  dv  trtbonal  d'Avignon.  Sur  le  fond  ladite  dame 
a  ikit  défaut. 

Par  jugement  eu  date  du  10  novembre  ISSi,  le 
tribunal  civil  d'Avignon  a  atûrmô  sa  compétence,  et 
ordonné  iioele  deor  Uottercesaecait  déaonuaia  d'étia 
tenu  de  payer  à  sa  Temme  la  paBrionatimentaim^ 
qu'il  loi  avait  josque-iù  servie. 

La  dame  Lîolfer  a  interjeté  appel  de  ce  jugemeni, 
et  repris  devant  la  Goor  les eecceiitiODseoolevées  en 
première  instance. 

Par  un  premier  arrêt  en  date  du  1 1  mars  1885,  b 
Cour  d'appel  de  Nîmes  a  statné  snr  laqaeetionde 
compétence  dans  les  termes  soiTants  : 

La  Cour, 

Âtteoda  que  Liotier  a  aastgaé  devant  le  tribonal  dvil 
d'Avignon  la  dame  Bertoglio,  sa  femme,  en  «onrenlon 
en  jugement  de  divorce  du  juge.iiânt  de  séparation  pn>> 
noAoé  contre  elle  le  20  août  1871  par  to  mène  thlHi- 
nal. 

Attends  ^  la  dame  Liotier  soutient  :  1'  quo  ce  tri- 
bunal ei>t  incompétent  parce  qu'il  n'flct  pa»  «elui  de  «on 
domlcilH  ;  2"  que  l'exploit  d'assigoatioft  «et  nul  parce 
qu  il  n  aurait  paa non plns él* algiiidé  AdoaaleUe  em.  i 

personne  : 

Attendu  que  la  demande  en  euvivitshMI  doit  être  pM^ 
tée  au  tribunal  du  (léien(1''ut  : 

Attendu  que  to  dêteodear,  en  matière  penoaneUa, 
doit  «(N  assIgBé  «a  trilamd  de  sm  doiMle  et  àdèlmt 
de  domicile,  à  celui  de  la  rfeidence  ; 

Attendu  que  lorsque  le  domidle  et  la  résidence  sent 
Inoonntts,  faesfgnatioii  est  «alaUement  doanée  an  tr^ 
iNinat  du  domicile  du  demandeur,  alors  sartoitf  r\it«  <• 
tribunal  est  celai  du  deinler  domicile  connu  du  defea- 
deur; 

Attendu  que  la  femmo  mario»  n'a  fu^  fKaytre  <iomi- 
cile  quo  celui  de  sou  man,  (art.  108  code  civii),  qu'il 
est  généralement  admis,  il  est  vrai,  que  la  femme  aèpa- 
ràede«orpe,alaGMniltédeseelmisir  undomleUe  die- 
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,mdtqii'aiiinoiii8lStnt-jl,  damc«ca*,  (luelia  ait 
maaiL^M.-  l  intention  d  acquHi  ir  un  goumn  donieile 
(aj'l.  103,  104.  108  code  civil)  ; 
-  Mtoûdu  qne  loin  qn'U  ea  ait  été  ainsi  dans  I  Vspocp 
nODs^iUldUent  la  .iarue  I.i.ii.r  na  |. a.  lait  connaître  à 
«on  mari  le  domiciie  et  la  résidence  dont  elle  ùutùt 
clioix,  timis  quelle  a  pria  toute»  Iw  pi^cantloBa  pour 
quecett*  rétddence  lui  Tut  inconnue  jus.,u'à  se  priver 
da  TOirMs  eofiints;  qu'ayant  à  toucher  une  pension  que 
lui  .^^in;ti(  son  n,-in,  HIe  avait  stipulé  que  le  montUlt 
en  serait  verjsé  dans  l'étude  de  U*  ViDcenti  notaire  \ 
AvIgDoa»  où  elle  le  fUsalt  inwdra  ; 

Attendu  qu'avant  d'engager  l'instance,  LioHer  qui 
avaufui  t  d'inutile*  déiaarolies  pour  découvrir  le  lieu  ou 
M  femme  cachait  aa  rie,  s'enquit  de  cette  résidence 
aupmd.Iap.rsonn,'  qni  .^tait  charRé.  à  Avignon  de 
ses  intérêts ,  que  ceU&-ci  ne  voulant  pa»  ou  ne  pouTent 
pas  la  faire  coimaitre,  1*  im^  km  avonèdePule 
qui  garda  lajDéme  re«en-o,  se  bornant  à  .li-f.  qu'on  i>ou- 
y»lt  anigner  au  Parquet  du  procureur  de  la  République 
qu  on  toi., i»  retiwia  copie; 

Attendu  que  cette  répenae  signifiait  très  clairemeut 
qii«  la  dame  Uotier  roolaitqtw  sa  résidence  et  son  do- 
micile resfass<!nt  inconnus; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  qu'elle  a  été 
afsignée  le  9  août  1884  devant  ]«  tHlnmal  d'Avignon 
qni  était  le  tribunal  de  son  domicile  avant  la  séparation 
«tqui  est  resté  eelo!  de  son  mari;  que  lassignaUon, 
conformément  aux  pn  s^^riptions  de  l'article  0»  S  S  du 
Code  de  procédure  civile,  a  été  remise  au  parq»,et  et 
aWchéa  i  ta  port»da  Mlmna)  ;  que  la  dame  Liotier  l  a 
Eut  retirer  et  a  constitué  avoue  ; 

Attendu  que  cette  assignation  a  valablement  proonlé 
et  que  le  tribunal  d'Avignon  «  étécooipètemment  saisi  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'au  cours  des  débats  et  îo  lo 
novembre  senlement,  la  dame  LioUera  juge  à  propos  de 
leveri-  voile  sous  lequel  riie  s  était  Josqn'aloM  cachée 
et  d  mdiquer  sa  résidence  à  Paris  ; 

Uaisqne  cette  déclaration  tai-dive.  faite  dans  le  but 
de  retarder  le  cours  de  la  justice,  doit  demeurer  sans 
influence  sur  la  validité  des  actes  de  procédure  ; 
Adopbmt  au  sorplna  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
Confirme  le  jugemonf  du  lo  novembre  1H,S4,  rendu 
par  le  tribunal  civil  d'Avignon  réelle  les  moyens 
d  incompétenoa  et  de  nullité  pioposés. 

La  Cour  a  depuis,  ot  à  la  date  du  17  man  1888, 
slalué  tant  sur  le  fond  de  la  demande  do  convnrsion 
de  céparatioa  de  corps  eu  divorce,  que  sur  Je  chei  re- 
latif à  la  pension  aliiMntaiM,  par  un  wcoml  arrêt 
uiinlla  (eiieor  soit: 
LaCoor, 

Attendu  que  par  Jugement  en  datada  29  août  1871, 
lasépiirationdecorpsaété  prouoncée  cuntro  la  dame 
Lfotier  sur  la  demande  de  son  mari  pour  cause  d'adul- 
tère,  commis  par  ladite  dame,  qni  avait  été  oondamaée. 
à  nuson  de  ce  délit,  i  quatre  mois  de  prison  PM>  Juge 
mant  conractiODnel  du  lOaTril  précédent.  ^ 


.ÎL'RISPRUDIÎNCE  KT  I.E(;!SLATIÛN 


AttOTdu  que  par  ordonnance,  en  .lafe  du  8  août  1S84 

président  du  tribunal  .|-Aviî.„on.  LioUer  a  été  aàSi^ 

vi^.-a  asM-ii-'r.afen.nie  ,levaiu    ■  MémU. 

'■n  chambre  du  conseil,  a  led.t  de  faire  convertirîrjï- 
gement  de  séparation  en  jugement  de  divorw  • 

Attendu  qu'en  vertxi  c«tt«  ordonnance,  assignation 
a  été  donnée  par  Liotier  à  sa  femme,  dans  les  délais  da 
la  loi,  devant  la  chambi»  da  ooBaeii  da  tribanal  d'Avl- 
IWn,attxiln8:  lo  De  voir  convertir  le  juf;en.r,nt  de 
Séparation «n  jugement  de  divorce;  2*  Condamner  sa 
i->nnin  à  lui  payer  la  somme  d->  38.086  fr.  dont  alfa 
était  reconnue  débitrice,  dans  ractadaliqoidatlen  da 


ses  reprisée  du  8T  septembre  1871 , 

Attendu  que  par  l-'s  conclusions  notifiées  le  10  novem- 
bre, Liotier  a  demiindu  en  outre  la  sunireasion  de  la 
pension  de  3.000  qu'il  s'était  obligé  élai  servir  sa 
viadyaat,  offrant  d'ailleurs  de  lui  ro^tituer  ses  im- 
naoUa»  dont  il  avait  conservé  1  administration  et  la 
jouissa&ce; 

Attendu  qne  que  par  jn-renif-nt  du  10  novembre  ]8U 
rendu  par  défaut  faute  de  cf)nolure,  le  premier  juge  à 
prononcé  la  conversion  en  Jugement  de  dirons  da  Jvge- 
ment  de  séparation  du  29  août  1871  et  renvoy,- 
époux  devant  roffldarderétat-civil  ;  qu  il  a,  en  outre 
lait  droit  aux  autres  chefs  de  demande  et  aboli  là 
convention  du  27  septembre  1871,  par  laquelle  Liotier 
s'était  engagé  à  ftire  une  pension  viagère  de  3,0()0  fr.  à 
sa  femme  ; 

Attendu  que  la  disposition  du  jugement  da  10  novem- 
bre qni  prononce  la  conversion  du  Jngement  de  sépara- 
tion en  jugement  de  divorce  n'est  l'objet  d'aucuiic  cri- 
tique ;  qu'elle  se  trouve  d'ailleurs  pleinement  jusUflée 
par  le»  causes  qui  avalant  motivé  la  séparation  ; 

^!ais  attendu,  en  qui  tnnchL-  les  aufl'es  chefs  de- 
mande, que  la  dame  LioLier  soutient  que  l'intimé  n  é- 
fait  pas  recevable  à  les  porter  devant  la  dunnbre  du 
C'>nseil,  ot  qu'il  aurait  dû  se  pourvoir,  quar.f  a  c<\  par 
un  exploit  séparé  portant  assignation  dtvitui  lo  tribunal 
siircant  en  audience  publique  ; 

Attendu  àcet  égard  que  l'article  310  d«  l.-i  loi  lu 
Juillet  1884  offtanise  «ne  procédure  spétiait!,  dont  le 
buf  ,  s>  (le  soustr.iire  à  la  publicité  de  l'audienoe,  lea 
débats  auxquels  peut  donner  lieu  ia  demanda  en  con- 
version da  Jagament  da  séparation  en  Jugement  de  di- 
vorce» alln  d'éviter,  "  disait  i-ipporteur,  le  miou- 
vellement  de  débats  irritant?,  passionnés,  scandaleux, 
qui  ont  an  lia»  lors  de  la  aifiaratioa  ; 

Attendu  quf.  cptte  mesure  est  exhorbitante  du  d:  oir 
commun  et  contraire  au  principe  de  notre  droit  public, 
qui  veut  que  lea  débats  aient  liea  pabllquamant  ;  la  pu- 
blicité étant  une  garantie  dfl  la  bonne  iustic»  et  ne 
souffrant  exception  quodan^  le»  cas  où  l  or  iro  ]>ublicou 
les  bonnes  mœurs  y  sont  intéressés  ; 

Attendu  que  même  en  matière  de  divoroe,  U  publi- 
cité des  débats  est  maintenue,  sauf  pour  \«i  oomparu- 
tions  des  p;r(ie3  et  les  ciiqii<nes;  cpi'il  suit  de  là 
que  dans  l'esprit  de  la  loi,  la  procédure  spéciale  de 


L^iyiuzcd  by  GoOgle 


la  demande  «n  eon- 


rartîcle  SIO  »  été  réserrée  à 

Tersion  eTcclusivoinont  ;"i  foute 
le  législateur  n'aurait  eu  aucune  raison  pour  soustraira 
A  la  pnblielté  dé  l'audience  les  oontestations  que  peut 
faire  naître  entre  époux,  au  sujet  flu  rèelemtrit  de 
leurs  intéréte,  la  prononciation  du  di^o^ce  ;  que  s'il^ 
amit  auppoeé  que  des  demandes  acce^isoires,  de  cette' 
nature,  seraient  mêlées  à  la  demande  principale,  il 
n'eût  pas  manqué,  comme  il  l  a  ùïi  dans  les  articles 
fitHet  256,  d'ordonner  que  les  parties  seraient  ren 
voyées  à  l'audience  publique  pour  lès  débattre;  %ue 
son  silence,  à  cet  égard,  doit  être  interprètè  dans 
Oa  aena  qae  la  juridiction  de  la  chambre  dn  con- 
aaUne  psateonnaître  que  de  la  demande  «n  oonvei^ 
sion  «t  d«  aei  cansm; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'à  la  suite  de  la  séparation  de 
corps  du  29  août  l'^l ,  le^  époux  Liotier  avaient  liquidé 
leurs  reprises  par  une  convention  du  27  septembre  1871, 
'  dans  laquelle  la  femme  s'était  reconnue  débitrice  de  son 
mari  d'une  somme  do  ?.^,m-  francs,  et  loi  avait  aban- 
donné la  gestion  et  la  jouissance  de  ais  immeubles 
avec  la  faculté  de  les  vpniire.  smis  la  condition  d'une 
pension  viagère  de  3,000  (r.  que  ce  dernier  s'était  en- 
^f^,  de  son  e6té,  i  lui  serrir  pendant  sa  rie  et  A  la 
•liargo,  au  cas  de  vente,  d'emplover  U?  p''''''  achat 
de  rentes  sur  l'Etat  dont  la  une  propriété  appartiendrait 
aux  enGmts  et  l'usufrait  &  la  mère; 

Attendu  qu'accessoireiaent  à  >on  action  principale 
en  conversion,  Liotier  demande  la  résiliation  de  ce  con- 
trat; que  c'est  là  ane  demande  enU^rement  distincte 
deladcM  ^  "^u  conversion  qui  ftpvnit  être  introduite 
dans  la  loime  ordinaire  pai'  assignation  devant  le  tribu- 
nal jugeanten  andimea  pabUqoe;  qu'il  est  même  à  re- 
marquer que  le  chef  essentiel  de  cettn  demaiiflfi,  Cfliii 
qui  est  relatif  à  la  suppression  de  la  pension,  n'avait  pas 
i;té  compris  dans  l'exploit  intrt>dnctif  de  riostanoe, 
([u'il  r':i  "•(;  proilnit  que  daiT^  \ë<  conclusions  notifiées 
lejouriui'iite  de  l'auiUeuce  le  10  uoviiiuijre  18*>'l,  alors 
que  l'avoué  de  la  dame  Liotier  déclarait  taire  défaut 
sur  le  fonds  ;  que  c'est  dès  lors  mal  à  propos  que  le  1er 
juge  a  retenu  la  connaissance  de  ce  chef  de  demande  ; 

Paroesmotife, 

Confirme  le  jugement  du  10  novembre  1884,  rendu  par 
le  tribunal  civil  d'Avif,'uon.  ilu  cherqui  déclare  eonvi^rti 
en  jugemont  de  divorce,  le  jugeuieut  qui  a  prononcé  la 
séparation  de  corps  entre  les  époux  Liotier,  antorise  ea 
conséquence  ce  damier  à  se  retinr.  pour  0iira  pronon- 
oer  le  dlToroe,  devant  roCBder  de  Ffitat  èi  'il  du  lien  de 
«  son  domicile. 

Met  à  néant  la  disposition  du  jugement  relative  à  la 
conreatloD  du  27  septanbre  1671,  renvoie  les  parties  à 
seponrroir,  Aeeaqjet,  dans  les  Ibnues  ordinaire,  etc. 

M  CANDBLT.B-BAYLBptOC  gén.  — >  M*  MaIMB  et 

Robert  av. 

Note.  <—  sur  la  premier  point  :  V.  nos  obaerv. 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 

31  dëofimbn  1884  (Gflx.  Pal.  85. 1.  SOS),  qui  attribue 
compétence  dans  tons  les  cas  au  tribunal  du  domial» 

du  mari. 

sur  le  deuxième  point  :  V.  conf.  Orléans  4  mars 

ISSÎWGaz.Pal.n-deslSetlômnrs  \Sm.  ~  8b.  1. 
.i37)  et  t  envoi.  —  Conirà  :Trib.  civ.  Orléans  15  fé- 
vrier lb8b  (Gaz.  l'ai.  8b.  1 .  506). 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  DBBWQVint). 
^  7  Janvier  1886 

Prèaidflsnee  de  M.  Bèdairidas 

EXPROPRIATInN  POt;R  cause  n'UTIt  lTR  Ptim.TQT'K.  — 
CES.SION  A^IABLB.  —  CHBlllNS  DE  FER.  —  DÉCUSSK- 
MENT  D  iniB  PABTIB  BB  UA  TMB.  —  AWaWt  PROPB»- 
TAIRB.  —  PRIVILB»  1»  BBTR0CES8I0N .  —  (  aSSA- 
XioN.  —  raNTRAT.  —  IHTBItP&BTATlOM.  —  APPRÉ- 
CIATION SOirVEllAISE. 

MOTVB  DBS  J0O8HBNT8  OU  ABRâtS.  —  MOTIF  BBBOSi 
AI  TRES  M0TIK.S  SCFFIÎ'ANTS . 

1°  La  faculté  accordée  par  l'art.  00  de  la  lot  du  a  mai 
1841  ause  metmts  propriétatrea  de  terrains  acqui» 
pour  d«s  truoaux  (futilité  publiqtœ,  spécialentent 
portr  /rr  fomtrKctton  d'un  chemin  de  fet;  d'en  de- 
niander  la  rétrocession,  lorsque  ces  terrains  n*ont 
pas  reçu  leur  destinationt  doit-elle  être  étendue 
aiu;  terrains  qui,  api'ès  avoir  été  affectés  <ui.v  tra- 
vaux pour  lesquels  ils  avaient  été  acquis,  cessent 
plus  tard  de  reeevetr  cette  affMiOtmf  (Non  ré- 
solu). 

2' Eh  tous  cas,  la  solution  négative  donnée  à  celle 
question  par  les  juges  du  fond,  à  ta  suite  d^me 
cessUmamnaie,  en  se  fondant  sur  lescijx^onstances 
de  ta  cause  et  fa  commune  intention  des  parlies 
telle  qu'ils  la  font  résulter  des  tenues  mêmes  éu 

%  eontratdeeessim.  et  de  PexéeuHon  guHl  a  reçue^ 
est  souveraine  «<  éOu^  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation, 

S»  Un  mAif  même  erroné  dans  un  arr&  ne  peut 

dounei'  ouverture  à  cassation,  lorsque  le  dispositif 
trouve  dans  tes  autres  motifit  une  fustifloatim  suf- 
fisante. 

Malo  c.  Faillite  du  Chemin  de  férde  Dankerqns  4 
Fumes. 

M.  Malo  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  du  24  janvier  1884  rapporté  Gaz. 
Pal.  84. 2.  3B. 

Trois  nioyaas  étaient  ibrmoMs  ik  l'apiittidtt  P^""^ 

voi  : 


Premier  moyb».  Violation  de  llMl.  13  de  lâ 
conf.  dans  un  JogeniMit  du  trib.  civ.  de  Nantes  du  |^loi  des  16-24  aoAt  1790,  du  décret  du  16  fruetidor 


JlîRISPRT7T»i: NCK  Kt  LKulSr.ATION 


'an m,  principe  de  k  séparation  des  pouvoirs  ot 
des  rcfTlos  do  compétence,  en  oc  que  l'arrêt  attaqué  a 
interprété  un  acte  adtnimstraUf,  Tarrcté  mmlsl,  l  iel 
en  date  du  27  Janvier  1869  ;  —  an  fond,  v  iolation  et 
méconnaissance  dwlit  arrête. 

Dk(  xiiîMB  MOYEN.  Violation  de  l'art,  60  de  la 
loi  du  3  luai  1841. 

TROiBiftin  MOTBif.  Yiohfion  des  art,  12ti2  et 
113Î  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant éteint  le  droit  de  se  prévaloir  d'une  clause  de 
nullité  du  contrat,  a  créé  une  prescription  eo  dehors 

de  la  loi . 

La  Chambre  des  requêtes  a  refusé  l'admission  de  ce 
poorroi  aox  termes  d'un  arrêt  ainsi  conçu  : 

LlOODR, 

Attndv  que,  statuant  sar  las  conelusjoni  respectives 

lies  partips,  l'nrrAt  af  taqu,'  à  d-'-clarô  «  qu'il  ressortait 
des  cucoiuùucf!»  dans  lesquelles  était  interreou  le 
contrat  de  vente  qui  réglait  leur»  droits  et  obligations 
réciproques,  de  l'ensemble  des  disposition?;  de  ce  cnnfrat 
et  des  agissements  postérieurs  de  Malo  de  Peîyietde  la 
C*,  qi!i\  ifaiis  In  romtnune  intention  des  parties  contrac- 
tantes, la  propriété  du^termin  cédé  était  irrérocable- 
ment  acqalse  aa  eoneessioimaifsdes  chemins  de  fer  par 
le  seul  fnif  do  son  incorporation  au  chemin  ;  que  l'ac- 
quéreur n  a  pu  vouloir  étra  indéfiniment  ot>ligé  d'atMm- 
douner  i  Malo  toute  partie  du  terrain  aoqoia  qal,  à  une 
époque  qnelooaqae,  deviendrait  sans  emploi  par  mita 
de  redressement  ou  d^abandon  partiel  de  la  voie  ferrée  ; 
que  de  son  eut. .  M  ilc  n'a  pu  songer  à  obtenir,  au  prix 
insigniâaut  de  leur  acquisition,  les  parcelles  qui»  après 
ane  inoorporation  pinson  moins  longue,  derieadraient 
sans  pmploi  an  moment  âp  \mr  ilécliissement  »;  qu'en 
l  eîat  dd  ces  appréciations  souveraines,  puisqu'elles  sont 
fondées  à  la  fois  sur  l'interprétatlQa  da  Contrat,  et  sur 
l'appréciation  de  l'intention  des  partins  H  leur  conriuite 
ultérieure,  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles 
1263  et  1184  dtt  code  «ItU  manque  GOmj^ètemsnt  de 
t»ase; 

Attendn,  d'un  antre  côté,  qu'un  motif  même  erroné 

ne  saurait  (lonn<^r  ouverture  à  cassation,  lorsquo  le  dis- 
positif trouve,  dans  les  autres  motifs,  une  justiflcatton 
anfllsante  ;  que  le  motif  qui  vient  d'être  rappelé,  avec 
las  constatations  de  fait  qu'il  i-enfcrmo,  Justifie  le  dis- 
positif  de  l'arrêt  attaqué;  que.  dès  lors,  il  est  sans  in- 
térêt d'apprécier  le  mérite  «les  premier  et  aeecmd 
moyens  du  pourvoi,  tirés  de  motifs  oomplètement  étran  - 
gersàedaiqni,A  lui  Mot, établit  la  régularité  delà 
décision  attaquée  : 

Rejette. 

MM.  X...  Klpp.;  PKTITONilV.  gén. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  non  résolu  par  la 
Cour  dé  caMition,  V,  IMt  maintenu  (Gaz.  Pal,  84. 
S.  38)  et  ta  note. 


Sui'  le  deuatième  point  :  L'arrêt  n'aurait  pu,  de  ce 
chef,  tomber  sons  la  censure  de  la  f:,;ur  do  cas&aUon 
qu'autant  qu'il  aurait,  sous  prétexte  d'interprétalîûo, 
modiflé  les  sUpuiattooa  du  contrat,  et  dénaturé  le» 
obligaUons  en  résultant. 

Sur  le  troisième  point  :  J urlsprudenee constante,  V 
Cass.  2i  mai  mi  (Oaa.  Pal.  8^.  2.  K35)  «t  le  wn- 

TOÎ. 


COUK  D'APPEL  DE  PARIS  (3«  Cfl.) 
14  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Cotelîn 
EFFETS  PUBHC8.—  SPBCOLATIO.N'.  —  ACTE  DE  COUlUtRCS. 

—  puBovE.  —  no  m  boohsb.  —  uàxati  a  tbmis'. 

—  WKKKRBNCE  -  EXCKl'TION  MtiSO.  —  CODYinTtttn. 

—  RKPÉTmo.N.  —  OSiET. 

L'k^UttdeitM^el^aêswUmtfx  bourse  pour  tes 
revendre  dons  un  but  d?  spéculation  amstituoun 
négoce.  En  conséqueuee  tes  Ultges  auxquels  dm-. 
tma  lieu  let  t^piraNoiudeeelte  nature  sont  de  la 
co,)>]«'>i,',ic(>  du  Tribunal  de  commeroo ^  eOfHpor- 
lent  r admission  Oe  tous  les  genres  f'e  preuve  atUo- 
riséspar  raHieie  109  Ou  Code  de  commerce. 

L'exception  de  feu,  sur  une  damnâs  en  pMemeM 
d'un  solde  d'opérations  de  bourse,  doit  être  mrrnfsr, 
à  r  égard  de  C  agent  de  cliange,  qui  a  servi  iCinler- 
mAdhure.  quand  tes  opérations  ongaffésa  dépassent 
oslensmement  les  ressouixes  de  refuf  qui  s'y  cxt 
livré  et  lorsque  les  tiombreux  nuircliés  engagés 
n  'ont  abouti  d  mieune  tevée  de  tares  «t  se  sont  tou- 
jours soldés  pftr  d^s  dfffprr^vreK. 

Lorsque  par  un  accord  tacite,  conforme  aux  usages 
de  la  Bourse,  f  agent  de  Oumge  a  reçu  eteonserei 
des  titres  avec  farultà  df  les  vendre  à  sa  rofonté 
suimnt  les  circonstances,  la  remise  de  ces  iUres 
constUuemvéritàbte  paiement  antietpi  et  non 
sujet  à  r^ttion. 

Leveau  c.  Hamel. 

M.  Leveau  a  chargé  M,  Ramel  de  iaire  pour  lui  un 
certain  nombre  d'opérations  de  bourse  dans  le  cou- 
rant de  l'année  IftRt.  Tl  fut  en  venu  entre  les  parties 
que  les  bénéfices  réalisés  resteraient  à  titro  de  cou- 
verture entre  les  nains  de  tiagent  de  change. 

A  la  suite  do  [ilusieurs  opérations  heureuses  M. 
Leveau  demanda  à  M.  Ramel  de  convertir  son  béné- 
fice en  titres,  ce  que  fit  ce  dernier  par  l'achat  de  75 
obligations  de  la  ViUe  de  Paris;,  moyennant  la  somme 
de  3s,14;)  fr.  25  c,  mais  sons  la  réserve  qtie  lesdits 
titres  resteraient  comme  couverture  entre  ses  mains. 
Bn  1883,  la  baiase  étant  «nrtnn»w,  M.  Levean  per- 


L/iyitizccl  by  Google 


E04 


Marshall,  à  raisott  de  la  situation  acquise,  ne  Murat  t 
plus  être  oMuldéft  eonuoeun  ^pl»  élève,  miOs  comme 

un  aide  devant  asîi^ter  Praterro  daas  les  diverses  ope- 
ratidos  de  l'iirt  dentaire;  que  l'obligatioa  par  lui  con- 
tt^etéedolt  Mr»  considérée  comme  une  oblisa«i'>n  de 
faire,  laqiipllc  se  n  -;outen  doramaget-intôrèts,  lesquels 
seront  ultérieurement  appréciés  parle  tribunal; 

Attendu  QOad'aiUe^i'S'  Preten-e  n':i  puis  d/:sonriaisù 
compter  sur  un  concours  uUle  et  effectif  de  Marshail, 
qu'il  est  donc  sans  intérêt  à  l'exlgep; 

Attendu,  «ir  le  second  point,  qnH  est  objecté  par 
Marshail  qno  \cs  stipulation-î  contenue»  en  l'article  3 
sont  nulles,  comme  contraires  à  la  liberté  du  travail  «t 
i  l'ordra  publie  et  ne  saunient  die  lo»  lui  être  oppo^ 
sées. 

Mais  attendu,  en  droit,  que  le  principe  du  la  liberté  du 
travail  et  de  llndiistiie  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
nartios  cor^tractantes  en  limitent  l'application  dans 
leur  intérêt  privé,  que  de  semblables  stipulations  ne 
sauvaient dtre  considérées  coiume  illicites,  qu'autant 
qu'elles  seraient  générales  et  absolues  ;^  qu'elles  sont 
a»  contraire  valables  lorsqu'elles  n'entraînent,  à  l'en- 
Contre  de  celui  qui  les  a  souscrites,  qu'une  interdiolinn 
s'appliquant  à  certains  lieux  et  à  une  période  de  temps 
déterminée; 

AttwadaquHl  i^^partient  aux  tribunaux  d'apprécier  si, 
(11  fait,  il  n'y  a  pas  eu  exagération  calculée,  quant  à  la 
durée  du  temps  pendant  lequel  devait  durer  l'interdle- 
tiom  et  quant  à  l'étendue  du  périmètre  auquel  elle  s'ap- 
plique, et  si,  par  suite,  la  clause  qui  la  consacre  n'a^iou- 
tit  pas,  d'une  manière  dégulaée,  à  la  renonciation  abso- 
lue que  prohibe  l'art.  ir33  ;  qu'il  y  a  lieu,  sm  ce  [  oiat, 
de  prendre  en  considération  l'intérêt  de  celui  qui  sti- 
pule, la  nature  du  contrat  et  la  situation  dos  parties; 

Attendu  que,dans  l'eapèce.il  résulte  du  livre  d'adresses 
produit  par  Preterro  que  sa  clientèle  n'est  point  res- 
treinte â  la  ville  de  Paris  ;  qu'il  se  trouve  en  rapports 
constants  ave-;  un  certain  nombre  ilo  personnes  habitant 
la  province;  qu'il  avait  d'autant  plus  d'intérêt  à  sauve- 
garder cette  clientèle  que' Marshall,  sans  prendre  offi- 
ciin  -ineiil  la  «m  ùîté  (Volève  de  Preterre,  ce  que  lui 
interdisait  son  traité,  pouvait  néanmoins,  par  des  voies 
Indiraetes,  (Ure  connaître  qu'il  avait  travaillé  dans  son 
cabinet  et  était  nu  courant  de  ses  procédés,  de  manière  À 
exercer  vis-à-vis  de  lui  une  concurrence  déloyale; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Marshall  n'appartenait  pas 
à  la  nationalité  française  ;  que,  jusqu'à  sou  entrée  cbex 
Preterre,  il  avait  toujours  vécu  en  A.ngleterre  etèbdt  à 
peu  près  ignorant  de  la  langue  franç^iise,  ce  qui  résulte 
surabondamment  de  la  précaution  prise  de  ràdigei'  le 
traité  dans  les  deux  lansnes;  qu'il  dédare  même  dans 
ledit  trai'é  qu'il  ne  resterait  en  France  qno  pnur  le 
temps  nécessaire  à  non  éducation  complète  ;  cela  est 
si  vrai  qu'en  dehors  de  son  stage  dans  le  cabinet  de  Pre- 
ii  i  re,  il  n'a  fait,  pn  France,  aucune  étude  médicale  ;  que 
le  seul  diplôme  qu'il  ait  sollicité  lui  a  été  délivré  à  Edini- 
boui9,«t  n'avait  aucune  valeur  en  France  ;  qu'après  «voir 
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abandonné  Preterre,  c'est  en  AvÀrlqne  qu'il  s'est  rendu, 

i  t  qu'il  n'est  revenu  en  France  qu'après  avoir  taiae-' 
meut  tenté  de  s'y  établir  ;  qu'il  suit  de  là  que  son  inten- 
tion n'ayant  point  été  d'exercer  en  France,  lacUUM 
qu'il  critique  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice; 

A  ttendu  que  le  tribunal  trouve  dans  les  documents 
delà  cause  les  éléments  d'appréciation,  pour  fixer,  eu 
égard  à  la  volonté  de  Marsiiall  de  se  soustraire  à  des 
engagements  arrêtés  et  librement  oonceatis,  le  montant 
desdommages-mtérAta  dus  APreUnv  à  la  somme  de 
4,000  francs  ; 

Par  ces  motifs  : 
Condamne  Uarsball  a  payer  à  Preterre  la  somme  de 
4,n0O  francs,  à  titre  'le  ilommagn';  intér*^ts  : 

Déclare  Preterre  mal  tonde  dans  le  surplus  de  s»»» 
conolusiona,  etc. 
MlP*DB«JAiti>iN'et  BouRDiLuni  av. 
jfote.  —  Le  jug^^ment  ci-drssus  nous  parait  con- 
forme à  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  do 
cassation  et  des  Cours  d'appel,  sur  la  manière  d'en- 
tendre et  d'appliquer  le  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  l'in  lustrie  La  jurisprudence  n'a  janiais 
liésité,  en  etfet,  à  déclarer  valable  et  obligatoire  la 
clame  parJaquelle  un  «ommis  s'interdit,  vis-à-vis  du 
patron,  chez  lequ.  1  il  (-^temf  loyé,  la  f  aculté  do  s'éta- 
Iilir  dans  un  certain  rayon,  dans  le  mémo  commerce 
que  ce  patron,  pendant  nn  temps  plos  oamoùis  long, 
eu  quittant  sa  maison.  V.  notamment  :  Cass.  2i  jan- 
vier 18C0  (S.  0C.1 .43)  ;  Paris  2C  janvier  18t)7  (S.  67- 
1 .253).  Bien  que,  dans  l'espèce,  il  faut  le  reconnaître, 
le  déltodeur  no  »t  pas,  vis-à-vis  du  demandeur, 
dans  la  situation  cxacto  d'un  employa  oa  commis,  du 
moins  à  l'orisine.quand  la  convention  litigieuse  4tail 
intervenue  entre^x,  nous  ne  trouvons  pas  cepen- 
dant dans  la  diflFérence  des  situations,  différence 
d'aill«urs  plutùt  de  forme  que.de  fond,  de  raisons  sé- 
rieuses d'adopter,  pour  chacune  d'sHes,  «nr  ta  ques- 
tion qui  nous  occupe,  une  aolution  dîArente. 


COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON 
as  ma»  1886 
Présidence  de  M.  aienet 

niVOHCB.  —  IMSTAirCB  m  siPABATIOSr  DB  COBM  PMÏUaiWS 

LORS  DE  LA.  PROMULG.VTION  DR  r  .-L  l.OÎ  VV  ?Vt  in!!  I  ET 
1884.  —  COMTIMOATION  DB  LA  WtOCBDUBE  DE  SÉl'.VUA- 
TCON  DB  CORPS.  —  COKVBBIIOK  B«  IHSTAKCB  1»S 
nrVOHCB.  —  FIN  1«  HOK  XBG&VOIR.  —  RBIET. 

La  iiu,'!ic  qi'J,  nyanl.  nitnmê,  anfrhic>(r''yncnl  a  ta 
loi  du  29  juillet  1884,  une  instance  en  séparation 
<fe  con»,  a  cwt^mé  à  prùcMer  «tir  eMe  iMtaœe 
4«pUit  ktpromuiffatiM  de  faOUe  m,  «si  MtonraM' 


cl  by  GoQ 


à  en  ttenianilet'  ultèrte\ti-eiiient  la  conversion  en 
imtance  de  dicorce,  à  toute  époque,  tant  que  le  ju- 
gement déftnUlf  rCa  pas  Hi  rsiidkt. 

La  procédure  ^fiefàte  en  divorce  n'est  pas  devenue 
obligatoire,  en  ce  cas,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  rétablissant  le  dlvoive;  elle  le  devient  seulement 
à  partir  du  numettt  où  rintentian  4e  convertir 
r instance  de  séparntim  de  corps  en  instance  de 
divorce  a  été  manifestée  par  le  demandeur. 

Une  enquête,  à  laquelle  Ua  été  procédé  sur  la  de 
r.mrtffe  en  séparation  de  coyys.  en  la  forme  ordi- 
naire, depuis  la  proj^ulgation  de  ladite  loi,  ne 
rend  dew!  point  ta  parttequiv  a  faU prooédsr  non 

rt'ci'vahU'  à  lU-mandar,  ptOf  ta  SUUe,  l«  «mtOrsUm 
en  instance  de  dttoi  ce. 

Dame  Renaud  c.  Rfn:iud. 

Ainsi  jugé  par  adoptiou  ilu  motifs  sur  l'appel  inter- 
jeté d'un  Jugement  du  tribunal  civil  de  Lons-l«  Saulnier 
do  13  Janrler  1885,  reporté  Gaz.  Pal.  a>  du  â4  mars 
0885.  -  86. 1.  470. 

M.  Massb  av.  gén.  —  M**  Proiuam  et  LÉRca  av. 


TRIBUNM.  CIVIL  1>E  NANTES 

91  dAoemlMPo  1884  • 
Prtaidenca  de  U.  Larodw 

DnroRCK.  —  raxA-EiîsioN  he  séparation  de  rotips  en 

DlVOilCE.  —  FEMMS  DÉKENDERESSB.  —  DOMICILE  DIS- 

TiHCT.  —  ooMFânmcB  va  nuMHâi.  do  ooiocilb  du 

La  femme  st'pnrt'e  de  corps,  'l('-feni!e,'cssa  à  cne 
action  en  conversion  dujuge>neni  de  séparalion  de 
corps  en  jugement  de  divorce,  n'est  point  fondée  à 
réclamer,  sur  cette  aciion,  la  cnmpélence  du  tribu- 
nal du  domicile  nouveau,  distinct  de  celui  de  son 
mort,  qtiCeUe  a  acquis  dicgMif*  la  «djpomtffon.  Le  M- 
!)Hna!  conq}>'tent,  cnpareU  CtU,  Ot  touJOurs  cehti 
du  domicile  du  tnari. 

Itya  tÊtumUanent  de noHfiar  le$«ete$  de  ta  pro- 
oMuivaiMfll  KoueMtf  donOe^  g^a  ta  fmme  t^est 
créé. 

De  P...  c.  Dame  de  P. 

Les  époux  do  P...  ont  été  déclarés  séparés  de 
corps  à  la  requête  de  la  femme  par  juî»ement  du 
iribunal  civil  de  Nantes  du  14  juin  mil  huit  cent 
soixante-seize.  Depuis  cette  époque,  de  P.  .  est  resté 
à  Nantes,  mais  sa  femme  est  venue  fixer  son  domi- 
cile à  Paris.  Le  17  novembre  188V,  de  P...  a  assigné 
sa  femme  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes  pour 
Toir  déclaré  oonTerti  enJogeiiMot  de  divorce,  leju- 
g<iineul  tltî  si'paration  de  187C,  L.i  dame  do  I'...  a 
excipé  de  l'incompéteacâ  dadit  tribunal,  demandant 


son  Ytnvoi  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans 
le  ressort  duquel  elle  prétendait  avoir,  iloiinis  la  sé- 
paration prononcée,  acquis  un  domicile  distinct  de  | 
«lui  de  wm  mari. 

Le  tribunal  de  Nantes  a  stataé  sur  cette  éxoejrtion 
dans  les  termes  suivants  :  . 

Le  TaiBu:<AL, 
Attendu  qu'avant  de  statuer  sw  le  fbod  de  raflklre  le 

tribunal  doit  statuer  aoT  l'siZMptîOa  d'ÎDCOIIQétenee 
soulevée  par  la  dame  de  P... 
Attonda  que  si,  nalgri  les  ternes  impératifo  de  Tst  t. 

108  C.  cir  .et  ripr>'>s  une  controverie  assez  vive,  la  mn- 
joh té  des  auteurs  et  des  arrêts  décident  que  la  femme 
jndidalrsiiieat  séparée  de  corps,  et  tant  que  dura  cette  ' 
séparation,  peut  avoir  un  domidle  distinct  décalai  de 
son  mari,  et  que  la  règle  «  aetor  eequitur  ftnvm  rei  * 
doit  iepren<1i'e  son  l'Hipirc,  >l  la  Gourde  cassation  a 
proclamé  qu'après  le  jugement  de  séparation  de  corps 
ayant  acquis  rantorlté  de  la  ebdss  Jofée,  les  pstaws 
éjlu'tt'î<is  fi.ir  l'art.  330  C.  pén.  contre  le  mari,  ne  sont 
plus  appUcablei,  ces  interprétation.*!,  vraies  peut  être 
lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  matériels  dn  la  femme  et  des 
droits  qni  dérivent  de  sa  personne,  abstraction  faiie 
de  sa  qualité  de  (bmni«  mariée,  ou  basées  sur  ce  que 
l'adultère  du  mari  nVr-t  nn  (lf;lil:  n'i  ■  coiiiuie  i.iî'^n>o  un 
injure  directe  i]a  femme,  parce  qu'elle  a  été  commise 
dans  maison  eoq)agalet  eeqni  implique  l'idée  d'une 
cohabitation  de  fait  oîi  d'un  firnit  prmr  la  feain.'  l'habi- 
ter chez  son  mari,  ue  sauraient  trouver  d'application 
tkiis  une  espèce  où  la  qualité  d'époux  e<t  tont  A  la  fl>is 
la  cause  et  i'oltjet  du  litige  ; 

Attendu  en  effet  qne  la  séparation  de  corps  ne  rompt 
pas  les  liî'ii^  (îu  inari.L:.;c' ;  qr.e  mari  est  toujours 
le  clief  do  l'union  contracttie  ;  qu'il  conserve  Id  puis- 
sance paternelle,  la  pnissanee  maritale  «t  les  droits  et 
conséquences  de  la  qualité  do  mari  ;  qar'  lî-i  uiAme  que  la 
femme  mariée,  notauiment  loriqu'ellj  est  autorisée  à 
faire  un  commerce  séparé,  aaïuiert  un  domicile  spécial 
pour  les  actes  de  son  commerce,  sans  perdre  pour  les 
autres  actes,  son  domicile  léfral  chez  son  mari,  de  même 
la  femme  sr^iiarée.  quel  1,  >  it  11'  diimiciri  ilistjnct, 
qu'élit)  a  acquis  spécialeuieut,  reste  justiciable  sur  l'ac- 
tion en  divorce  du  tribunal  dn  domicile  da  omrl,  sanf  1 
lui  notifier  If^  n.ctr'^  an  Jornicilc  qu't  lle  a  pti  sa  créer; 

Attendu  que  toute  autre  Jeci*ii>u,aajourd'liUi  surtout 
que  la  nouvelle  loiaccorde  aux  deux  époux  ledroît  delbr^ 
merlademandedeoonversioOipourraitsouleverdcs  ques- 
tions de  litispendaneeet  derégleoientde  Juges,  et  ren- 
drait poâsibledescoirrari-Hés  dejugements,dont  1  incnn- 
vénient,  en  cette  matière,  ne  saurait  écliapper  à  per- 
sonne, et  tisrait  naître  un  dente  iAcheoz  sur  la  compé- 
tence de  l'offlcier  de  l'Etat  dvU,  ^ui  doit  pronoDoer  la 
dissolution  du  mariage  ; 
"  Par  ces  uoUfl^ 

fiedeelare  Gompéte&t. 

M.  GouRAOD  snb8t/^M**  CkàOTBÉ  av.  et  Pal^ 
VAJOBAU  avoué. 
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GAZETTE  DU  PALÀfâ  ET  l»U  NOTARIAT 


Note.  —  la  solulin^.  ar1f  »ptée  par  le  tribnnal  civil 
de  Nantes,  dans  le  jugement  ci-dessus,  ne  nous  pa- 
raît point  deTok  âtre  eume.  n  es»  eogstont,  «neffist, 
tant  eu  doctrine  qu'en  jurisprudence,  ifUG  la  femms 
séparée  de  corps  peut  choisir  et  créer  un  domicile 
légal,  autre  qco  celui  de  son  mari.   Oriéans  2 
novembre 4848  (S.  18.  2.  755  -  i   du  P.  48.  2. 
•676  -T).  49.  2.  9);  Cnss.  19  aoûl  1872  (S.  73-  I.  75 
—  J.  du  P.  73. 457  —  D  73.  I.  i79).  Sic  :  Demo- 
lombe.  DomicHe,  i.î,t»»  388  ;  Manadé,  art.  108,  n*  1; 
Aabry  et  Rau,  t.I,  §  143,  p.  579  et  580  Dès  lors,  en 
principe,  et  lorsque  la  femme  a  réalisé  cette  facuité, 
c'est  devant  le  tribunal  de  son  domicile  propre,  et 
non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  son  inari, 
qu'elle  devra,  par  application  do  i'art.  59  C.  pr.  civ., 
être  assignée  en  matière  persounoUe  et  mobilière. 
Pour  qu'a  pût  y  «mit  déroeation  à  oette  r^le  géBi6> 
ralo  (îe  compi^tence,  en  faveur  du  mari,  pour  les  con- 
testations qui  peuvent  surgir  ultérieurement  entre 
M  et  sa  femme,'  il  ftmâratt  un  teste  ftmitél,  or  ce 
texte  n'existe  pas.  Le  tribunal  de  Nantes,  pour  justi- 
fier sa  décision  n'essiie,  d'ailleurs,  même  pas  de  la 
généraliser  dans  les  rapports  du  uian  et  de  la  femme 
en  l'étendant  &  toutes  les  contestations  pouvant  sur- 
venir entre  les  époux,  c'est  «ne  exception  spéciale 
aa  seul  cas  de  demande  de  conversion  de  jugement 
de  sépiraticii  de  corps  eu  jugement  de  divoroe,  qn'il 
prétend  troaver,  et  crée  en  réalité,  à  la  règle  ador 
sequitur  fonmirei.  Mais  il  est  évidenl  que  de  sim- 
ples considérations  d'utilité  ou  d'intérêt  général, 
quelque  paisamtea  que  puissent  paraître  celles  invo- 
quées par  le  tribunal  do  ^'antes  dans  son  jugement, 
ne  pouvaient  permettre  Tadmission  d'une  exception 
pouruncasparticaUer,  non  prévu  apédalemait,  à 
uno  règle  générale  de  compétence  nettement  forniiil^fi 
Ce  n'est  donc  qu'eu  ajoutant  à  la  loi,  en  la  corri- 
geant, en  faisant  œuvre  de  législateur,  et  par  consé- 
quent en  commettant  un  excès  de  pouvoir  que  le  tribu- 
nal de  Nantes  a  pu,  salon  nous,  décider  comme  il  l'a 


T&IBUNAL  CIVIL  D'ORLAANS 
25  février  1885 

PrëstdflDca  de  M.  Boutruche 

nrV'OKCE.  —  COÎTV'ERSION   I>K  SEPARATION  DE  CORPS  EN 
DIVORCE.—  1*  DEMANDE  RKCONVKNTIONNELLE.  —  CON- 

CLUSiCMs.  •«'itBeBVABn.rrÉ. —  2*  bsquStb  db  l'kpoux 

CONTRE  LEQUKI.  LA  SÉPARATION  A  ETlt  PRONONCEE.  — 
ABSENCE  DB   ORlEtS.  —  REJET.  —  3"  ABANDON  DC 

DowciLB  mtavoui., — tumr  eormun. — 4»  roman 

ALIMENTAIRE.—  DROIT  DE  L'ÉPODX  QOI  AVAIT  OBTENU 

LA  SÉHVRATION.  —  COMPÉTKNCE. 

1"  L'époux  contre  lequel  son  conjoint  a  intrôdiUt  une 


demande  de  conveision  du  JuffeiJtent  de  séparation 
de  corps,  prmomoi^tiirtmm,  m  luffenmi^  dt- 
vorat,  egtreeeoàUtû  tê  porter  reconventionnelie- 
ment  demandeur  aux  mêmes  /î«*  par  simples  con- 
clusions, Signifiées  en  réponse  à  la  demande  pHn- 

2*  Wen  9M  tépoMB,  éontre  lequel  la  séparation  de 
<?07*ps  a  été  pixfnonr^",  rccevdble  en  principe 
à  demander  la  conrerston  ttu  jugement  de  tépareir 
Um  m  jugement  de  atwiree,  «a  demande  à  cet 
égard  ne  peitf  i^tvp  acmieitlie,  qu'autant  qu'il  dé- 
numtre,  en  fait,  la  nécesatté  de  celle  mesure  au 
potnfdB  vuê  de  tiiUir»  eonmnm  dm  ipows  ou  de 
lettrs  enfantSj  au  dê  nnUrtt  aoeua  et  de  la  moraie 
publique. 

  Il  ne  peut  donc  utilement  se  prévaloir,  à  cette 

fin,  de»  tùrU  mêmes  qu'il  a  eus,  et  gui  ont  fmpro- 
noMW  twUrê  tuf  lejugemomt  de  afyaratlon. 

8*  L'abandon  du  domicile  conjugal  par  la  rempie,  et 
son  refus  persistant  de  le  réintégrer  depuis  plu- 
stêwt  mmêott  fusttfto  suffl»unment  de  la  part  du 
mari  une  demoide  de  divorce. 

i"  Le  Tiifntvn!,  ?nfst  tTum:-  dcmnnde  de  conversion 
d'îin  jugement  de  séparation  de  corps  etijugemeiU 
do  divorce,  est  eompétetU  pour  ordonner  la  contU 
nuation,  'iiu-ès  le  rf^rorc''  prononcé,  l'u  serrice  de 
ta  pension  aUmentaire,  que  Cépouw  coupable  avait 
m  eonâcmmè  par  ledit  jugement  de  séparation  êe 
corps  à  servir  4  stm  oonfiUnt, 

Dame  0...  e.  0. 

Le  Tribunal, 
Attendu  qu'après  uu  essai  infructueux  pour  obtenir 
une  séparation  Judidalre  derant  les  tribunaux  de  Pithi- 

viors  (>f  (!"  la  Soine  et  les  cours  d'Orléans  oi  de  Paris.en 
1858, 185y,  1800  et  1863,  la  dame  C. ..,  sépai  o^  dû  fait  de 
son  mari  depuis  Vannée  1856,  et  assignée  par  celui-ci 
aux  fins  d'une  réint 'vrntion  du  domicile  conjugal, a 
formé,  en  1873,  uu*;  iv.m\ elle  demande  en  séparation  de 
corps  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ;  que  cette  de- 
mande a  encore  été  repoossée  à  la  date  du  8  août  1878 
par  ce  tribunal,  comme  non  fondée,  par  la  raison  qeS 
les  faits,  par  elle  articulés,  étaient  les  raonies  que  ceux, 
qui  avaient  Mt  la  base  de  la  première  demande  d^jà 
jugée;  • 

Attendu  que  le  même  jugeniL-nt  accm  iUant  la  demande 
recouTentionnelle  de  C...  qui  sollicitait  de  sou  coté  la 
séparation  de  corps,  en  se  fondant  sur  le  rsRis  de  sa 
femme  de  r>' hifi  grer  le  dr.mici!o  conjugal,  a  prononcé 
cette  sépai'utiun  n  son  profit  et  a  condamné  la  dame  C... 
à  payer  &  «on  mari  une  rente  annudle  et  Tlagtee  de 
1,500  francs  à  titre  do  pension  alimnnfnire  ; 

Attendu  que  la  dame  C...  dumaude  aujourd'hui  la 
conversion  dece  jugement  en  jugement  de  divorc<3,  con- 
formomcnt  aux  di  spositlons  nou  v  elles  de  l'art.  310  C,  Civ.» 
et  que,  tout  en  repuussani  lu  prétention  de  sa  (ignuoe> 
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C .  a  lie  son  c<">té  /«'>•  ses  dc  nuèri's  conclusions  signi- 
fiées avant  l'audience,  sollicité  lui-mênid  on  jugenNDt 
dedivom; 

Sur  la  demande  de  la  dameC... 

Âttenda  que  si  l'art.  310  peraict  aux  Inbuuaux  d'or- 
doiuwr  la  conversion  sur  la  demande  de  celui  auquel  le 
Jugement  àa  aéçantitok  de  oorps  attribue  les  torts,  c'est 
ft  ta  condition,  bien  «ntendit,  qn'tl  démontrera  la  néces- 
sité (il*  cr'tfo  trii'siire  ini  p<ii:it  do  vue  de  l'intrr/'t  df s 
Apottx,  de  celui  de  leurs  eoCints,  ou  de  l'intérêt  social  et 
<l»  !•  oiorala  imbllqM  ; 

Attendu  que  l.i  àam  '.  C...  no.  priKluit,  h  Taiipai  du  sa 
demande,  uuoua  uiotii'  sérieux  ûq  cùt  onira  qui  |iui&sâ 
la  ^fait-e  accueillir  ;  que  la  néces>>itê,  où  elle  se  trouve, 
dans  certain^;  cas,  de  i-ecourir  à  l'autorisation  maritale, 
est  secondaire;  que  d'ailleurs  elle  découle  d'un  prin- 
cipe d'ordre  public,  et  ne  j  euf,  par  cunsL'quynt,  êiro 
devenue  une  cause  déterminante  de  l'application  de 
Part.  310  ;  que  risolemect  dllmt  elle  se  plaint  n'est  dû 
qn'h  clli'  =«»nlo  et  à  sa  volonté,  iniisqn'elle a  réïistt'  cons- 
tamment, jusqu'à  ce  jour,  aux  sollicitations  qui  lui  ont 
élébltBBfStaeu  tort  derefuserde  reprendre  lu  vie  com- 
mune ;  qm  ce  tort  de  sapiirtet  sur  lequel  s'appuie  le 
jugemeut  tloat  elle  demande  la  conversion,  ne  saurait 
évidemment  lui  faire  un  titre  [niur  rompre  l'union 
qu'elle  a  librement  consentie,  et  recouvrer  sa  liberté  ; 

Sur  demande  de  0.. .  ; 

A'teii  lu  qur'  lu  situation,  qui  lui  a  été  faita  (lar  suite 
du  refus  persistant  de  sa  fémme,  et  qoi  vient  d'être  rap- 
pelé, de  rélkÂéfrar  la  doniklb  eenji^,  rinetanee  «ll«- 
méine  que  celle-ci  vient  d'introduire,  tendant  à  In  rup- 
ture complète  des  liens  qui  l'unisseuL  k  ton  mari,  ci 
qui  enlève  à  co  dernier  tout  espoir  de  la  réconciliation, 
dont  il  a  pa  jusqu'ici  nonirir  nUusion,  Jnstitie  plei- 
nement la  tonande  reconventioanelle  qu'il  a  formée  ; 

Attendu  que  la  convei  ^ion,  qui  va  l'-tïti  )ironoiKt''t\  Me 
peut  ainsi  que  l'indiqua  d'ailleurs  le  terme  même  de 
ctMvenion,  «olever  à  l'éponxqnt  a  obtenu  la  sépara- 
tion aucun  des  avantages  résultant  du  jiu  enienf  qui  a 
prononcé  cette  séparation;  que  c'est  doue  a  bon  U  roi  L 
que  C...  demande  que  ce  jugemeut  continue  à  pro<luire 
ses  efTets  quant  à  la  pension  alimentaire  do  1,500 francs, 
qui  lui  est  allouée,  et  à  bénéflcicr  ainsi  des  dispositions 
dt>  1  art.  301,  qui  permet  aux  tribunaux,  pour  assurer  la 
subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  de  lui 
««oorder  eur  les  biens  de  Tantre  ^onx  unepeniion 
aUloent^iire  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  la  dame  C...  mal  fondée  en  sa  demande,  et, 
statuant  reconventionnolloment  sur  la  demande  do  C... 
convertit  en  juj;ement  do  divoixc.le  jugement  de  sépara- 
tion de  corps,  rendu  par  le  triboaaltivil  de  la  Seine  la 
S  août  1873,  et  devenu  définitif; 

Dit  que  la  (bmmaÇ...  sera  tenue  de  continuelle  ser- 
vice dé  la  pension  alitnv-nl.un;  do  1,^00  Tranc^,  qu'elle 
a  été  condasmée  à  payer  à  son  mûri  par  ledit  Jugement 
de  1878,  ete. 

M*  UÀuaiiA»  (du  berrem  dePalift)etJ)■■H•All- 
c■Hay. 


Note.  —  Snr  le  premier  point  :  V.  conf.  :  Tnb. 
ctv.  Seine  11  décembre  1884  (Gaz.  Pal.  85.  1.  U6)ot 
la  note  ;  Trib.  cir.  Arras  3  décembre  1884  (Gaz.  Pal. 
8S  l.  94)  —  Co>iira:  Trib.  clr.  Sens  4  décembre 
Î884  (Gaz.  Pal.  sn.  1 .  62). 

Sur  lo  deuxième  point  :  Solution  coutrovorsée.  "V. 
l'état  de  la  jwiBjpradeiMA  enr  célta  qtteatioaaiidjaâ 
dan:>  la  notesou  Donsi  S  ftvrier  188$  (Gas.  Fd.8$. 
i.  317.) 

Snr  totralaièiM  point  :  V.  cont  OrtéaiM  i  mais  188S 

et  la  noie  (Gaz.  Pol.  n'  du  16  mars  18«în-«î;.  1.  437.) 

Sur  le  quatrième  point  :  En  sens  con/>-aire:Orléan8, 
i  mara  188S  (ioe.  df.).  C'est  «n  e»  dernier  wne  ^'eat 
également  ttzée  lu  JvrLspmdenoQ  du  trlbaoai  ofTil  de 
la  Seine. 


COUR  D'APPEL  DE  NANCY  (Ch.  ookb..) 
18  mÊrm  18» 
PrMdeMede  M.  d'Henoueellee 

PnESSE-OCTRAOB.  —  WFFAMATION.  —  PREUVR  HKS  FUTS. 
—  DÉLAI.  —  JCOBKSNT  PAR  nérACT.  —  OPl-OSITION. 
— ^StONCOUPABdTlOSr.      AFPXL.  —  DBCHBANCB, 

Le  prévenu,  eondamné  par  Mflait,  peut  être  releei 

fh'  fa  ffMi^nnc^  encoui'ue  pour  nt^ pas  avoir  t'empU 
les  formalités  édictées  ^ar  l'art,  ta  de  la  loi  du  29 
iumH  1881,  taragu'lf  a  parmi  appositUm  m  Jtige- 
UH^nt  di'  cnndamnallon. 

Mais  il  ne  doit  être  admis  à  rapporter  la  preuve  des 
faits  diffamatoires,  en  reinpUesant  le*  fôrmtttttie 
p}'escrites  par  ledtt  article,  qu'autant  qu'il  s^est 
présenté  lul-inême  po"r  ^c^fmfr  so7i  opposHto». 

Jhms  le  cas  contraire,  il  ne  sauruil,  en  appel,énicHre 
la  préteniion  de  fiafre  celte  preuve,  quotqu'tt  ait 
d^ailleurs  signifié  f^am  !f  (f'Haî  uIRe  ses  inoycns, 
ses  pièces  et  les  no>iis  des  témoins  :  le  seul  droit 
gu*it  ait,  if  est,  Oans  Pintirff  de  sa  difenee  et  pmw 
âlfibUr  s  r  bonne  foi,  ilo  faire  usage  de  toutes  lee 
pièces  projM-es  à  éclairer  la  religion  de  la  Cour, 
Dugué  et  Faignunt  c.  Congai*. 
LaGoVB, 

Sur  los  conclusions  de  la  partie  civilo  t-  ud  int  à  lairo 
déclarer  Dugué  et  ifaignant  déchus  du  droit  de  rap- 
porter la  preuTe  de  la  vérité  dea  fidt»  difflunatolret  pu 

eux  allek'UL'S  ; 

Attendu  que  Faignaai  n'entend  pas  faire  pour  son 
compte,  la  preuve  toit  la  Ugalltè  eet  contestée  par  la 

partie  ciriie':  qu'au  contraire  Dugoé  prend  des  oondn- 

sions  contraires  ; 
Au  fbnd  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l".:rticl.'  52  rie  la  !ni  du  29 
juillet  1S81,  quand  le  prévenu  veut  itre  ailmi^ù  faire 
la  preuve  des  fjiits  diffamatoires,  conformémeat  à  l'ar- 
ticle 35  de  la  mène  M,  il  doit,  danaleseinqiOBrsqui 
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suivent  la  notification  de  la  citation,  £ùr6  signifier  an 
plaignant  Ifls  fUts  articnlte  dam  l'assignation,  dtaqnels 

il  entend  prouver  la  vérité;  la  copie  des  pièces  qu'il  en- 
tend produire;  les  noms, professions  et  demeures  des 
témoins  psrlwqueb  il  rataid  fiifi«sftipmiv«;qu«sila 
jurisprudence  a  admis  que  la  prévenu  condamné  par  dé- 
Haut,  peut  être  relevé  de  la  déchéance  encuuruo  pour  ne 
pas  avoir  rempli  iMUbrmaUtésMictêes  par  l'article  52 
précité,  et  p^mt  encore,  après  avoir  forme  oppo'^itim  an 
Jugement,  être  admis  à  prouver  la  véritt';  des  faits  diffa- 
matoires en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
ledit  article,  c'est  à  la  condition  de  se  présenter  pour 
soutenir  son  opposition;  qu'au  cas  particulier  Dugué, 
après  avoir  formé  opposition  au  jugement  de  condamna* 
kion  prononcé  par  début  le  13  mam  1884  a,  il  est  vrai, 
«igoiflé  ses  moyens  de  preuve,  pièces  et  noms  des  té- 
moins dans  le  délai  utile,  mais  que  ne  s'étant  pas  pré- 
senté le  18  août  1884,  jour  où  il  devait  comparaître  de- 
vant le  trilrana!,  son  opposition  a  été  déclarée  non 
avenue,  aux  term&  de  l'arficle  18S  du  Co  le  rî'instruc- 
tion  criminelle;  quedèslors.ellene  saurait  avoir  eu  pour 
efRrt  de  oonserver  au  profit  d«  oet  f noalpé  un  droit  doat 
il  doit  être  déclaré  déchu  défloitivement; 

Attendu  néanmoins  que  Dugué  a  le  droit  dans  l'intérêt 
de  sa  défense,  et  pour  établir  sa  bonne  foi,  deÛdre 
usage  de  toutes  les  pièces  propres  à  éclairer  Is  reUgÉon 
de  la  Cour  ; 

Par  ces  motUii, 

Danne  acte  à  Faignant  de  et-  qu'il  n'entend  pas.fUro 
la  preuve  de  la  vérité  des  ikits  diâamatoires; 

Bt  rtatoant  à  l'égard  de  Dugué; 

Dit  que  cet  inculpé,  faute  de  signification  dans  les 
délais  légaux,  est  déchu,  aux  termes  de  l'article  Sâ^e 
Is  loi  du  S9  Juillet  1881,  de  la  fiteulté  de  rapporter  la 
preuve  de*  faits  allégués  ; 

L'aulurii>e  néanmoins  à  produire,  dans  Tinterét  de  sa 
défense,  et  pour  établir  sa  bonne  ftrf,  toutes  pièces  pro- 
pres à  éclairer  la  religion  de  la  Conr  ; 

Remet  à  statuer  sur  les  faits  de  l'incident  en  même 
temps  que  sur  le  Coud  du  procès. 

nPLnxBiiav. 

Note.  —  n  parait  admis  en  jurisprudence  que 
si  le  droit  de  ftire  la  preuve  dss  ftdte  difhmatoiree 

est  soumis,  à  peine  de  déchéance,  h  la  condition 
de  signifier  la  preuve  dans  les  cinq  jours  de  la 
eitatioD,  cependant,  an  cas'  de  condamnation  par 
défaut  et  d'opposition  delà  part  du  ci>ii:l;imné,  un 
nouveau  délai  de  cinq  jours,  pour  la  signification  des 
praiaTes,  oonrt  de  oeCte  seconde  dtation,  comme  il 
a oonru  ^ la  première.  V.  Gass.  1  avril  1881  (S.  «i, 
1.  235  —  J.  du  P.  81.  1.  546)  ;  Cour  d'assises  de  la 
Seine  1j  novembre  1881  (D.83.  2.  148  —  S.  82.2. 
89  —  J.  du  P.  82:  462.  V.  aussi  :  Loi  dn 
let  1881,  art.  S2  (S.  lois  aniwtâas  de  188S,  p.  22S. 
note  109). 

Maiti  d'antre  part,  il  «t  oertain,  anz  tenues  des 


art.  188  et  208  C.  dinst.  crimin..  S7  de  la  loi  du  29 
juillet  mit  httit  cent  qnatra-vingt-un,  que  siropposant 
ne  se  présente  p'àn  poor  soutenir  son  opposition 
au  jour  fixé,  ladite  opposition  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue  ;  qu'en  conséquence  les 
parties  sont  rqilaoéea  dans  la  situation  oft  éUes  se 
trouvaient  lors  du  premier  défaut.  V.  Cass.  18  no- 
vembre 1 854  (Rolland  de  Villargues,  sous  l'art.  188), 
qQ%  cette  date  la  dddiéance  de  la  fitcnlté  de  frire  la 
preuve  det  ihits  diAimatoires  se  tronrait  encourue, 
et  que,  par  suite,  quoique  le  prévenu  ait  profité  de 
son  opposition  pour  signifier  ses  pièces,  et  les  noms 
des  ténotan,  le  nouveau  difinil  rend  son  ^poal- 
tion  inefflcace  et  entrnine  !a  di^rhéance  définitive  de 
son  droit  de  prouver  les  allégations  diffamatoires. 

Remarquons  d^itleurs  que  ces  principes  sont  d'or- 
dre public,  et  que  le  consentement  de  la  jKirtie  plai- 
gnante ne  pourrait  relever  la  partie  poursuivie  de  la 
déch<^ance  par  elle  encourue.  V.  Cour  d'assises  de 
la  Seine  1S  novembre  1861  (lœ.  ett.)  ;  Cass.  29jain 
1882  (D.  82.  1.  483  -  S.  83-  1.  47)  ;  Cass-  16  août 
1882  (D.  82.  1.  104  — S.  83. 1.  22S).  Adde:  S.  Lois 
annotées  de  1882  p.  219,  note  69. 


COUR  DE  CASSATîOî;  (Hit,  rivas.) 
11  tévrier  1885 
Présidence  de  If.  Barbieir,  premier  présidsat 

ACTION  POSSnaOKB.  —  TITRB8.  —  ITBBntKrATWir.  — 

COMPÉTENCE. 

Si  le  juge  du  possessoîre  est  compétent  pour  p)-océder 
à  l'examen  et  à  Vintei'prétationdes  litres  produits, 
lorsqu'il  ne  ^affitguedê  «UtemOnm'  is  carwtére 
de  la  possessioii,  il  est,  <iî?  contraire,  fnrompi'''tent 
lorsque  cette  iniergi-étalion  implique  nécessaire- 
ment ta  eonséeratum  deVeosMenes  mém  êu  OrM 
contesté,  ou  fî.re  te  eemt^laporUBdttfAmm^ 
titre  invoqué. 

Racary  c.  Chaillou. 

La  Ooub, 

Attmdo  qu'il  résulte  des  conclusions  des  partiesst 

des  constatations  de  l'arrêt  attaqué, qu'en  réalité  la  con- 
testation soumise  au  Juge  de  paix  do  Dourdaii  ne  portait 
pas  sur  la  question  de  savoir  si  Racary  était  en  posses- 
sion plus  qu'annale  du  droit  de  faire  passer  les  eaux  ve- 
nant de  son  ftmds  dans  le  terrain  appartenant  à  Chatl- 
Inu.au  mnveu  d'un  tuyau  placé  à  plusieurs  mètres  de 
profondeur  ;  que  cette  possession  n'était  point  contes- 
tée parCbafllon  ;  qu'il  s'agissait  uniquement  de  déci- 
der si  l'existence  do  cotte  siTvifuite  impliquai  l'inter- 
diction à  ce  dernier  de  construire  un  mur  de  clôture  sur 
son  terrain  et  au  dessus  du  tuyau  de  conduite  des  eaux; 
et  si  cette  interdiction  résultait  soit  de  la  défense  de 
faire  des  fouilles  dans  ce  terrain,  soit  d'un  droit  de 
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aurvnillancooaderne,  qui  nnrnit  appartenu  à  Racary 
pour  la>conservation  do  la  servitude  d'écoulement  re- 
connuo  à  son  profit  ; 

Attendu  que  le  caractère  de  la  possession  d  on  pareil 
droit  qui  ne  se  manifestait  par  aucun  acte  apparent,  ne 
pouvait  être  di'terminé  qiin  p.'ir  l'oxamon  et  l'intcrpré- 
tatioa  du  titre  nécessaire  à  aa.  coastitution,  c'esti-iHlire 
del'aete  du  18  ao6t  1874,  etpftrtfeolièrnnmt  delà 
clause  portant  :  que  pour  ap<;nper  la  conscrration  des 
eaux,  il  ae  pouvait  être  fait  dans  le  terrain  du  vendeur 
aucaulbiillle,  tandis  que  l'a^lMtsiirpoarraittot^onrs 
en  pratiquer  pour  fépanr  la  jBajau.  i»  eoadnite  de  «es 
eaux  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Rambouillot  no  s'i  sf 
point  reflué  &  faire,  aa  iwiat  de  vue  de  la  détermination 
du  cantetôre  de  la  poaseesion  daas  laquelle  Racary  pré- 
tendait  avoir  oto  troublé.  rr'Xamon  rîu  litrfl  do  1S7I  ; 
maia  que  reconnaissant  à  la  suite  de  cet  examen,  qu'il 
ne  pouvait  atatner  sur  raetlon  possessoire,  sansconea- 
crer  préalablement  l'existence  du  droit,  le  sens  et  la 
portée  dus  clause»  du  titre  invoqué. relativement  au  fond 
même  du  litige  aouleTéparla  complainte  de  Rn^ry.  il 
adéo)arèleiagad«poetea«oire  inoompéteot  pour  «ta- 
twr  Bur  cette  complainte  ;  qu'en  statuant  ainsi  le  Juge- 
Bir-nt  ati^iqué  s'est  conformé  aux  proscriptions  de  la  loi 
qui  prohibent  le  cumul  du  potse&soire  et  du  pétitoire, 
*«tn*a,  par  conséquent,  t1o1&  aneiin  detartieleedeloi 
JnTOqu^!^  par  le  pourvoi  ; 
Par  ces  moixfs, 

It4etta,eita. 

MM.  Grbpfibr  rapp.;  Des-iaroins  av.  gén. 
(concl.  Gonf.).  —  MM**  DBFsnT  et  Tfu^Bbav. 

Note. —  Jurispnifîpnc.''  uniforme  :  V.  Cass.  14 
nars  1881  (S.  81.  1  208— -1.  du  P.  81.  1.  S07); 
On.  13  juin  1881  <S.  82  1.  264  — J.  dtiP.  88  . 1. 
e3f)iGMK.  22 juin  1881  (S.  82.  1.8.  —  J.  du  P. 
82.  1.  10)  ;  Cass  fi  mars  1882  (S.  82.  1.  2S1  —  J. 
du  P.  82.  1.  CÎU);  Cass.  28  juin  1882  (S.  82.  1. 
460).  V.  aussi  Trib.  eîT.  d'Dato  19  ISvriér  1884  (dtt. 
FaL84.  1.7U). 


Ch.) 


OOTO  D'APPEL  Dlï  RIOM  (1' 
17  février  1885 
Présidence  de  M.  Oudoul 

B.  —  Apnt.  —  NON  moKfAaanà. 

La  rèrrfe  vfUcti'c  par  l'article  05  de  la  loi  <iH  ?2  fri- 
maire an  Vil,  d'après  laquelle  le»  décisiotis  rendîtes 
en  maflère  /ttaU»  tie  «ont  pas  staeeptiNa  dT^^l, 
est  générale  et  s'applique  à  toute  contestation,  de 
duei^ue  natttre  qu'elle  sûH,  entre  fEnr^fisiremeni 
«t  un  rvdMNAte. 

Par  suite  est  non-t-ecevable,  tout  aiissi  i>i en  fjue  s'il 
portaU  sur  la  légttUwUéou  la  quotité  ae  ta  peixep- 


tion,  l'appel  qut  nwi  m  quettioH  ta  qualité  mêm 

de  redevable. 

Chassaing  c.  l'Administration  do  l'Enr^istremeni. 

Par  trois  testaments  de»  22  aotkt  1873  et  23  novem- 
bre 1877,  le  sieur  Péligry,  décédé  à  Lisbonne,  le  19 
janvier  1880,  a  légné  noe  somme  de  10.000  francs  ft 
Marie  Andrtoa,  mande  sons  le  régime  de  la  oonmu- 

nauté  légale  avec  le  sieur  Ctiassaing.  Les  droits  de 
mntation  par  décè.s  n'ayant  pas  été  acqnittés  sur  le 
legs,  une  contrainte  décernés  le  28  janvier  1882  con- 
tre la  daine  Chassaing,  vi-sée  et  rendue  «  x*  cutoirc  le 
même  jour  p.ir  M.  le  juge  de  paix  de  Lislionui'.  à  été 
signifiée  jwr  uuc  seule  copie  aux  deux  époux  Chas- 
saing, aux  termes  d'un  ex^U  do  1"  février  saivant. 
A  la  suite  d'un  itératif  commandement,  en  date  du  26 
janvier  1883,  reâlé  infructueux,  uau  salifie  mobilière 
a  été  pratiquée  an  domicile  da  sienr  Chassaing  le  3 
janvier  1884.  Suivant  exploit  du  o  janvier  1884, 
M.  Chas&iing  à  fâit  assigner  M.  le  directeur  de 
l'onregistrement  et  des  domaines  comparsltie  de- 
vant le  tribunal  de  Murât,  pour  entendre  déclarer 
ncUs  en  la  forme,  la  saisie-exécution  du  3  janvier 
1884  ainû  qoe  le  oonunaodément  qni  l'a  précédée; 
entendre  faire  main-levée,  au  fond,  do  l.i  dito  «lisio  et 
de  toutes  les  poursuites  exercées  contre  le  sieiur 
Chassaing  personnellement;  s'entendre,  en  ootre, 
condamner  aux  dépens- 
Un  mémoire  ayant  été  déposé  par  M.  le  directeur 
pour  soutenir  ses  prétentions,  le  tribunal  civil  de 
Murât  rendit,  le  24  mai  1884,  un  jugement,  par  leq^^el 
il  d('K.lurait  :  que  lo  sieur  Chassaing  était  rc  lovab!" 
vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregistremeut  ;  que 
son  opposition  aurait  dû  être  port<-o  devant  le  tribu- 
nal daiiK  le  ressort  duqufl  est  situé  lo  bu«*au  dor.t  le 
receveur  a  décerné  la  contrainte  ;  qu'il  était  imcom- 
pétemnent  saiid»  et  condamnait  Chassaing  anx  dé- 
pens. 

Sur  l'appel  de  Chassaing,  la  Ck>ur  a  rendu  l'arrêt 
Boivanl  : 

La  Cour, 

Considérant  que  .sur  l'appel  interjeté  par  Chassaing 
d'un  juprement  rendu  par  le  tribunal  de  Murât  le  34  mal 
issi,  l  adininist ration  de  l'enrcgisti-ement  a  élevé  une 
ûa  de  oon-recevoir  tirés  de  l'article  6&  de  la  loi  du  S£S 
(ii4niaire  an  TII,  d'après  lequel  les  dèefadoas  rendnes  «i 
inatiêrt  nsealens  pourront  être  attaqato  par  la  voie 
de  l'appel  ; 

Considérant  que  Chassaing  soutient  que  cette  disposi- 
tion !'p(»ciilp  ot  de  droit  étruit  doit  être  restreinte  au 
cas  où  im  redevable,  contre  Iciiuel  une  contrainte  a  été 
décernée,  conteste  soit  la  légitimité  de  la  perception, 
«oit  la  quotité  des  droits  réclamés,  mais  que  le  droit 
commun  redevient  la  loi  des  parties  loisque,  comme 
dans  i  rspèea,  la  qnditt  de  redevable  «st  saule  mise  en 
question; 
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Coiwidérant  que  l'utention  manifeste  du  législateur 
a  été  de  dégager  toutes  les  contestations  «anatière  do- 
maniale îles  formes  onlinaires  dé  la  procédure,  en  Tue 
de  leur  prompte  expédition;  que  cette  disposition  de  loi 
est  gfiiténhi,  qu'elto  ne  eamporte  pas  d^Bxwiitlons  et 
domine  tout  litig.;  enj^gé,  à  quelciuo  titre  qne  ce  soit, 
entre  l'administration  Ce  la  régie  et  te  débiteur  (per- 
vmuA  ou  vAsI)  d'un  éràti  d'aDregutr^neat  ; 

Coaddéract  que  s'il  a  pu  être  jugé  dans  des.  6as  où 
l'administration,  pour  sûreté  de  sa  creaiictj,  avait  fait 
procéder  à  une  saisie  arrêt,  qu'il  y  avait  iieu  de  suivre 
suricelle  selon  le:;  n  iîles  du  Code  de  procédure  civile, 
ces  décisions,  loiu  de  heurter  le  principe,  l'ont  implici- 
tement cOAsaort  dans  des  espèces  où  le  tiers  saisi,  con- 
testant sa  propre  dette,  notait  pas  redevable  de  la  ré^ie 
et  ne  pouvait  par  conséquent  être  déponillé,  yisr  ce 
seul  fait,  qu'elle  i>renait  la  i>lace  df  son  créancier,  i.Iu 
droit  qu'ont  tous  les  cito; eos  de  se  détendre  en  la  forme 
ordiiudra  et  selon  )e  droit  conumm; 

Considéniut  qui'  rien  de  semblable  n'existe  dans  la 
cause  actuelle;  que  Chaasaiog,  mari  et  chef  de  la  com- 
nimatttè  eoi^ii^ple,  en  est  le  mandataire  et  le  repré- 
sentant lésai;  qu'il  est  te(iu  à  c«  titi'e  vi8-à-vi>  du  tré- 
sor au  paiement  des  droits  de  mutation  à  l'occasion  des 
legs  tombant  daju  la  dite  eommonaoti;  qu'aa  surploa  il 
import?-  pfii  qiif*  l'instance  par  lui  introiiuite  ait  eu  pour 
objet  la  demande  en  nullité  et  en  main-levée  d'une  saisie  - 
exécution,  puisqu'elle  est^ne  saite  immédiate  etdi- 
reeta  de  la  contrainte  décernée  au  nom  delà  din'ction 
des  domaines  et  des  actes  qui  avaieuc  ix>ur  but  d'eu 
assurer  l'exécution;  qu'elle  est  en  rtellté  un  incident 
de  o«tte  exécution  et  constitue  par  conséquent  une 
contestation  relatiTe  h  la  perception  d'un  droit  d'enre- 
gislremeni; 

Considérant  que  vainement  il  ol^te  que»,  n'ayant  pas 
autorisé  sa  tStâme  ft  accepter  le  l^  il  ne  peut  être 

tenu  de  la  dette;  que  d'un  ■  part,  eu  effet,  l'administra- 
tionm'apas  éprouver  l'acceptation  d'un  légataire,  qui 
doit  être  rApnté  acceptant  tant  qu'il  n'existe  pas  de 
nonciation  régulière;  que  d'autre  part,  il  est  justifie  que 
les  époux  Chassaing  ont  acquis  le  7  octobre  1S80,  pour 
garantie  du  legs  de  lOtOOO  francs  dont  il  s'agit,  nne 
inscription  d'hypothèque  légale  etd<!  sép  ratinn  de  patri- 
moines, conformément  aux  articles  878  et  1017  du  Code 
civil;  que  ces  actes,  qui  n'ont  pn  être  accomplis  par  le 
légataire  qu'en  cette  qualité,  supposent  nécessairement 
l'intention  d'accepter  et  impliquent  de  la  pan  de  Chas- 
saing  l'antorisatioe  maritale  en  vue  de  cette  acoeptft- 
tion; 

Considérant  qu'il  suit  de  ces  principes  et  de  ces  laits 
que  le  jugement  aKuiju.-.  avant  statué  sur  une  cnates- 
tation  euti>e  le  directeur  do  l'enregistrement  et  un  re- 
devable, a  été  rsnda  en  demief  resaortet  que  4èe  km 
l'appel  n'en  est  pa»?  reaevable;' 
l'ar  cùÀ  moiUà, 

Déclare  Chassaing  non  recevable  dans  son  appel,  l'en 
déboute  et  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dié|tens. 


THIBDNAL  CIVIL  DE  NEl  FCH  ATEL-BN-IiIlÀ.y 
26  mars  1885 
Préyddence  de  M.  Berlin 

jvaiHBmn  BT  ABR^n.  —  «TBsniTanoM.  —  nmaoïi 

AI.rMFNTAÎRE.  —  ENFANT  AYANT  ATTRINT  SA  VITO- 
TIEMK  ANNÉE.  —  PIS!'0SITT( >.N  ri,AIKK  KT  PRECISE. 

Im  dispùsiiion  d'un  Jugement  qui  condaame  le  père 
*tahirHdFvM«nflamt  à  servir  â  la  mire  lUtturM» 

une  jtension  j>our  réducntiwi  et  l'cniretie-i  de  cet 
enfant,  Jusqu'à  ce  que  ledit  enfant  ait  atteint  sa 
vingt-et-uniènie  emnie,  doit  cire  entendue  M  ce 
sens,  que  la  pension  ceuera  d^&re  due  à  partir  ehi 

monmit  on  cclnt-cf.  commonrcra  rrifp  ^inpt-cf- 
nniéme  année,  c'est -à-ti(re  lorsqu'il  aura  vingt  ans 
aeeompUa. 

Une  telle  dispostlion  a  un  sens  clair  et  précis,  ne  dOH' 
nant  lieu  à  aucune  équivoque,  et  un  tribunal  ne 
peut  qu'en  ordonner  l'application,  sans  pouvoU: 
reeAciTter,  mm  vréleaf»  drtnieeprHeMm,  et  la 
pens^  drs  fnngiafrnts,  qui  mit  rpiidix  le  jrigpmpnt, 
n'a  pas  été  d'allouer  ainsi  la  pension  Jusqu'à  la 
nutfomiâermfatUt  €rat-â-dlreJtagu*âeetffU€U 
tiHfft-eHm  ane  acoompUs, 

Di^on  c  Dlle  Billiard. 

Le  Trihdxai,, 

Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal  eu  date  du 
10  novembre  1870,  Di^on  a  été  condamné  i  payer  à  la 

doinoiselle  Billianl,  par  trimestre  et  d'avanoe,  à  partir 
de  la  demande,  c'est-à-dire  du  22  juillet  187U.  une  pen- 
sion annuelle,  alimentaire  et  insaisissable  de  800  flnuKS 
pour  l'aider  à  élever,  nourrir  et  entretenir  Georges- 
Rapiiaet  bsOon,  leur  enfant  naturel  reconnu»  né  à 
Kuuen  le  24  octobre  18B4,  et  oe  Jus^u'&ca  qaeee  dernier 
ait  atteint  sa  vingt-el-unième année  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  du  ministère  de  Sueur, 
huissior  à  Blangy,  en  date  du  3  fôrrier  1885,  enregistré, 
la  demoiselle  Billiard  a  fait  coinraandement  à  Dajon  de 
lui  payer  la  somme  de  200  fr.,  ^^lour  truis  mois  de  pension 
échue  [lar  avance  le  22  janvier  dernier  ; 

Attendu  que  Dtgon  a  Mt  opposition  à  ce  commande- 
ment en  prétendant  que  le  24  octolM^  1884,  jour  où  le 
mineur  D^jon  avait  eu  vingt  ans  accomplis,  ce  dernier 
avaitatteint  sa  vingt-et-uniéme  année,  et  que,  par  con- 
séquent, la  pension  qui  était  due  à  la  demolselleBilliard 
avait  cessé  de  c^^urlr  ;  quo  la  question  qui  est  soumise 
^.u  tribunal  est  donc  celle  de  savoir  quelle  est,  d'après 
les  termes  dn  Jugement  dn  10  novembre  1870,  l'époque 
à  laquelle  doit  prendre  ânU  pension  dootii  vient  d*ètre 
parlé  ; 

AttendnqnlltMitreoonnaltreàcetégardqne les  termes 

du  jugement  Ami  s'npt  ne  prêtent  à  aucune  équivoque  ; 
qu'ils  disent  quti  la  pension  sera  due  jusqu'à  ce  que 
ledeur  Dajon  ait  atteintsa  vingt-ct-uniAmeanné^ qu'on 
ne  saurait  considérer  le  mot  atteint  »  comme  syno- 
nyme dn*  nwt  "  accompli  »  ;  'que,  soit  qu'on  pi'ennc 
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la  root  -  atleinl  -  dans  m  wns  usool  et  grammatical, 
soit  qu'on  l'envisage  dans  l'acception  dans  laquelle  il 
a  toujours  été  employé  par  le  législateur,  on  e*t  forcé 
de  reconnaître  qu'il  exprime  totljours  l'idéo  de  toucher 
d  aiTiver  à  quelque  chose  ;  ' 

Attendu  qu'atteindre  sa  vingt  et  unième  année,  c'est 
donc  atteindre  le  moment  pù  commence  oi  tto  vingt  et 
unièm«s  année  ;  que  le  moment  où  commence  la  vingt 
et  unième  année  est  celui  où  les  vingt  ans  se  trouvent 
accomplis  ; 

Attendu  qu'en  faisant  à  l'espèce  l'application  de  cette 
règle,  Il  faut  nécessairement  conclure  que  le  Jour  où  le 
mineur  Dajon  a  eu  ses  vingt  &as  accomplis,  il  a  atteint 
sa  vingt  et  unième  année  ; 

Attendu  que  celui  -ci  ayant  eu  ces  vingt  ans  accom- 
plis le  24  octobre  m-i,  c'est  à  cette  date  que  la  pen- 
sion due  par  Dajon  A  la  demoiselle  Billiard  a  cessé  de 
courir;  que  vainement  on  alléguerait  contre  ce  sys- 
tème que  l'intention  du  jugement  dn  10  novembre  1870 
a  manifestement  été  d'jissurer  le  service  de  la  ponsio  n 
jusqu'à  l'époque  où  le  mineur  Dajon  aurait  sa  majorité  • 
qu'en  présence  d'un  texte  clair  et  précis,  le  tribunal 
n'a  point  à  rechercher  quelle  a  pu  être  la  pensée  des 
juges  (le  1870,  et  que  son  rôle  ne  peut  consister  qu'à 
laire  l'application  de  co  tevte  ; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent  suffisam- 
ment que  le  terme  de  pension  qui  a  fait  l'objet  du  com- 
mandement du  3  février  1885  n'était  pas  dù  et  que 
c  est  avec  raison, que  Djyon  a  fiiit  opposition  à  ce  com- 
mandement  ; 
Par  ces  motifs, 

Ordonne  la  discontinuatijn  des  poursuites,  etc. 

M.   DBLALANDESUbsl.—  M"C0CA0NB   et  BBAU- 

UONT  av. 
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VL'époux  demandeur      conrersion  du  Jugement 
deseparafion  de  otnrs  enjuoement  dedi^oree  doft 
d  peine  d-irreceoabdfté,  être  présent  en  personne 
mt  débat  sur  sa  demande  en  chaml»  e  du  Conseil. 

2'  Vêloigncnenl  des  purties.  même  résidant  hors  de 
France,  du  siège  du  t^-ibunal  saisi  de  la  demande 
de  divorce,  ne  constitue  pas  une  impossibilité  de 
comparaître  pouvant  autoriser  le  tribunal  à  don- 
ner une  commission  roçatoire  au  magistrai  de 
leur  résidence,  pour  présider  leur  comparution. 

Cousin  c.  dame  Cousin. 


Note.  —  Le  jugement  ci-<lessus  n'a  fait  qu'appli- 
quer  àla  curieuse  espèce,  qui  lui  était  soumise,  le 
principe  constant  en  jurisprudence,quo  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée, 
corriger,  modifier  ou  reformer  des  décisions  claires  et 
précises,  sous  prétexte  de  les  interpréter,  V.  nolam- 
sar  ce  princiiMî  :  Cass.  2G  janvier  1870  (S.  70. 1  I")9 
-J.  (lu  P.  70.377  -  D.  70.1.88);  10  avril  I87'> 
(S  72.1.245  _J.  ,I„  P. 72. 572  -  D.  7J.S.93):  U 
décembre  1881  (S.82.1.256  -  J.  daP.8'>  1  619  — 
D.  82.1. 131) 


TRIBUNAL  CIVIL  DR  MAYENNE 
6  mairs  1885 
Présidence  de  M.  Levéque 

DIVORCE.  -  CONVEBSION  DE  SÉl'AR.VT10.>  DE  CORPS  KN 
DIVORCE.  -  !•  DEBAT  EN  CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — 
aOU  PRESENCE  DE  L'ËPOtfX  DKMAÎIDEDR.  -  IRRECE- 
VABILITÉ. -  2*  ÉLOIO.NEMBNT  DES  PilRTIES.  -  COUPA- 
aUTlON.  —  COMMiS&ION  EOOATOIRE.  —  REFUS. 


Le  Triiiunal, 

Attendu  qu'un  jugement  do  ce  ti-ibunal  a  prononcé  ù 
la  date  du  ir.  décembre  1875.  la  séparation  de  corus  de* 
époux  Cousin  à  la  requête  du  mari  ;  que  ce  jugement 
est  devenu  dé/lnitif  et  qu'il  remonta  à  plus  de  trois 
ans  ; 

Attendu  que  Cousin,  qui  exerce  à  Moscou  (Russie)  la 
profession  de  coiffeur  a.  on  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  le  président  de  ce  tribunal,  fait  assigner  sa  femme 
qui  demeure  aussi  à  Moscou,  à  comp  .i-aitre  en  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Mayenne,  à  l'eflet  de  voir 
prononcer,  au  pi-oflt  dudil  sieur  Cousin,  la  conversion 
du  jugem.  nt  de  séparation  en  jugement  de  divorce  ;  que 
sui- celte  assignation  régulièi'ement  donnée,  la  femme 
Cousin  a  fait  défaut  ; 

Attendu  qu'au  jour  fixé  par  l'ordonnance,  Cousin  n'a 
pas  comparu,  et  qu'il  a  f;ùt  présenter  par  M'  Oenet 
avoué  ses  conclurions  A  l'effet  d'obtonir  cette  conver- 
sion; qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  tout  d'abord  ai  le 
défaut  de  comparution  person;;elle  de  Cousin,  ne  doit 
pas  aux  termes  de  la  loi,  liui-e  prononcer  la  non  i-eceva- 
bilité  de  sa  demande  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  combiné  de.s  article^ 
236.  230,  24S  et  310  du  Code  civil  que  le  législateur 
n^apas  voulu  que  l'époux,  qui  poursuit  le  divorce,  se 
desmtoressiit  en  quelque  sorte  de  l'instance  en  laissant 
à  un  a.oué  le  soin  de  poursuivre  une  m.  sure  ausM 
grave  que  c^dle  qu'il  sollicite;  qu'en  oflef,  les  articles 
236  et  239  exigent  au  début  d'une  demande  principale 
en  divorce  deux  comparutions  personnelles  du  deman- 
deur devant  le  juge,  afin  que  ce  magistrat  lui  fasse 
bien  comprendre  la  gravite  do  ^a  détermination  ;  que 
l'article  218  exige  également  la  comparution  [wrson- 
nelle  du  demandeur  dans  tous  les  incidents  qui  pour- 
ront s'élever  an  cours  de  l'instance  ;  qu'il  semble,  dé^ 
lors,  logique  que  le  législateur  ait  obligé  le  demandeur 
a  se  présenter  devant  la  chambre  du  conseil,  lorsqu'il 
vient  par  voie  d'assignation  domaudor,  confoniieiuent  à 
l'article  310.  la  conversion  du  jugement  de  séparaUon 
de  corps  en  divorce  afin  (ju'it  soit  bien  averti  des  consé- 
quences du  procès  qu'il  engage  ; 

Attendu  que  le  législateur  en  employant  dans  l'article 
310  le  mot  de  comparution,  n'a  pu  vouloir  lui  donner 
une  sig'niflcaUon  différente  de  celle  qu'il  a  évidemment 
accordée  au  même  mot  lorsqu'il  l'a  employé  dans  les 
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ariiclejs  236,  230  et  248,  qu'il  a  bien  voulu  pwler  dans 
tous  ces  articles  d'una  comparution  personnelle  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  présence  du  demandeur  aux 
débats,  dans  le  cas  d'une  doroande  en  converaion,  ne 
retardera  m  rien  la  marche  de  la  procédure  plt»  aimple 
«tplvs  rapide  que  l'article  810  »  «cganiaéeai  vue  du 
OM spécial  par  loi  prévu; 

Surlesconeltision«  rataidiaireB  prises  par  M*  0«D«t, 
demandant  que  les  époux  Cousin  soient  admis  ;\  com- 
paraîtra devant  le  consul  de  France,  à  Moscou,  en  vertu 
dPune  comnission  rc^toira  à  VeÊei  de  tentur  un  rap- 
pr;>cbemon:  ou,  a  son  défaut,  de  recevoir  du  consul, 
telles  observations  qu'il  lui  conviendrait  d  aJrcssor  sur 
la  demande  en  eoDTersfQtt  ;  - 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  ques  les  époux  Cousin, 
qui  habitent  tous  les  deux  la  ville  de  Moscou,  se  trouvent 
dans  l'imposribilitè  de  se  préseatw  darant  lè  tribunal 
de  Mayenne,  qu^  la  iiffl  cul  té  du  voyage  résultant  dd  la 
distance  ne  saurait  suffire  à  elle  seule  pour  déterminer 
le  tribunal  à  donner  au  cooMil-Aïuifaia  laowniDlaiioa 
ropntoire  sollicitée; 

Par  ces  motifs, 

Prononco  défaut  contre  la  femnir!  Cousîti,  faute  i>ar 
elle  d'avoir  comparu  ou  d'avoir  constitué  avoué,  et, 
pour  le  profit,  dédare  Cousin,  non  ncevéU»  dans 
sa  dnmaïuJe  |M:mr  inobservation  dea  Affmalités  prMOrites 
par  l'article  310  du  Code  civil  ; 

Bit  égalemant  qu'il  n'y  *  lien  d«  ftire  droit  à  ses  con- 
clusions aubsIdiairaSy  et  le  condamne  aux  dépens. 

MM  Richard  de  Villiers  rapp.  ;  Dériréhé- 
DKâOrA.HD£i)  proc-  do  la  Rép.  —  M*'  Leblai^g  av. 

Note. —  Sur  la  premier  point  :  V  conf  Trib.  civ. 
Sens  5  décembre  1884  (Gaz.  Tal.  Sii.  1.  62).  Mais  V. 
eMtna  eontraire^Trih.  civ.Marseille  1 0  décembre  1884 
(Gaz-  Pal.  8").  1.  102);  Nancy  H  décembre  188i  (Oaz. 
Pal  8a.  1.  U4).  C'est  aosâi  en  ce  dernier  sens  qu'est 
fixée  la  jurisprad«iGe  du  tribunal  dvil  de  la  Seine. 

Sur  le  deuxième  point  :  Le  Code  civil  parait  bien 
n'admettre  comme  excuse  légale  de  la  non  comparu- 
tion que  l'impossibilité  matérielle,  invincible,  ré- 
sulUint  de  kl  maladie  et  il  prévoit  soigneusement  les 
formes  daus  lesquelles  cette  impossibilité  devra  être 
constatée  pour  pouvoir  être  utilement  invoquée  (art. 
S36). 


COUR  DB  CASSATION  (Ou.  OMHINSLLB) 

14  mars  1885 
Préaldenoa  de  If.  Boirai 

TBWHMS  BN  MATlin  CBIKIHHJiB.  —  nCRBT  PftorBK- 

8I0:«NKL.  —  EMPLOYÉ  DES  POSTES.  —  SBVOaOBTÉ- 
UOIONAOB .  —  CONbASUiATION. 

tesaffentsderattnUntsIration  des  postes  ne  rentrent 

jiax  ilaiis  ta  catégorie  <les  personnes  qui,  en  vertu 
de  i'aii.  SlSC.pén.,  i)euvent  n'être  pas  tenues  de 
fournir  leur  teimignage  à  la  justice. 


I  ET  DU  NOTARIAT 

D'aiUeurs  ni  le  sennent  qu'ils  prêtent  conformément 
au  dêeret      26-29  aoét  limaeffartbrettiimi*' 

ve)' fidèlement  la  foi  due  au  secret  (fes-  le'tres.  ni 
r  interdiction  qui  tewr  est  faite  par  Veu-t.^du  ré- 
glement  général  de  tadministraitùn  des  postes,  de 
donner  d  gui  que  ce  soit  communication'^le  pièces, 
registres  et  dontments  administratifs,  ou  de  certi- 
fier qu'une  lettre  ou  autre  cinjet  de  correspondance 
aétéenBpédtiou  reçuy  ne  sawvieni  dUtpeiuer  ses 
Offents  d'accomplir  ledecofr^)^^  4  tout  Clf^lW» 
prrr  l'art.  80  C.  d'Fus.  •  l  im. 
Ils  sont  donc  dès  lors  tenus,  coinme  toute  autre  per- 
sonne, de  révéler  à  la  Justice,  s'ils  sont  eppetès 
comhie  témoins,  les  faits  dont  ils  ont  pu  avoir  am- 
naisswice,  même  dans  l'eœercice  de  leurs  /one- 
tiom* 

RigauA  e.  Uln.  pub. 

Void  l'exposé  des  fiiito  qui  ont  donné  lien  à  l'ar- 

rét  ci-après  rapporté,  tels  qu'ils  résultent  du  rapport 
présenté  devant  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  par  M.  le  conseiU«r  Sallantia  ; 

«  M.  Bstaeby,  médecin  à  Perluls,  avait  publié 
dans  le  Radical  de  Vanclnse,  journal  qui  s'imprime 
à  Apt,  un  article  injurieux  s'adressent  à  un  de  ses 
confrères,  M.  Tonntttoire,  également  médecin  à 
Pertuis.  M-  Tournatoire  n'était  pas  nommé  dans 
cet  article,  mais  pour  qu'il  fût  facile  de  le  re- 
connaître, son  nom  avait  été  écrit  à  ia  main  dans  la 
plupart  des  exemplaires  du  journal  dislriboés  à  Per- 
tuis.  Procès  de  la  part  de  M.  Tournatoire  qui 
n'admettait  pas  qu'on  le  traitât  de  «  petU  Iwd, 
d'homtne  fort  rageur,  »  et  qui  prétendait  que  l%d- 
diti<m  maauscrite  en  mni^  du  journal  était  l'ceuvre 
de  M  Estachy.  Lps  numéros  du  Radical  d'jVaucIase 
qui  contenaient  cotte  addition  avaient  été  déposes  le 
30  juin  au  bureau  de  Meyrar^oes.  Qui  «vait  M  es 
dépôt  !  Etait-ce  M.  Estachy  ? 

•  Cela  était  important  dans  la  cause;  aussi  le  doc- 
teur Tournatoire,  qui  avait  cité  directement  son  coa- 
ftère  devant  le  trUmnal  oorrectioniiel  d'Apt,  avait-il 
appelé  comme  témoins  la  receveuse  des  post-ns  de 
Meyrargues  et  M.  Rigaud  qni  exerce  les  mêmes 
fonctions  à  Pertuis.  Mlle  Pascal  (la  buraliste  de  Mey- 
rargues), ne  fit  aucune  dUlBeulté  pour  déposer  ;  elle 
donna  des  renseignements  nssez  vagues  d'ailleurs 
sur  les  laits  dont  elle  se  souvenait,  et  reconnut  qu'elle 
avait  expédié  de  son  bureau  quelques  uumÀ  os  do 
dical  de  Vauclnse  destinés  à  di  s  haliitants  de  Pertuis. 

Il  n'en  fut  pas  de  ruéinede  M.  Rigaud,  le  receveur 
ties  postes  de  Pertuis  ;  après  avoir  prêté  serment  de- 
vant le  Tribunal  de  dire  tonte  la  vérité,  il  reAisa  de 
répondre  aux  questions  qui  lui  étaient  posées  par  lo 
président,  en  se  retranchant  derrière  le  secre;  pro- 
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fessionnel  qui  lai  était  imposé.  Interpellé  de  nouveau, 
il  persista  dans  son  reftis- 

€  Sur  les  ré(iuisi(ions  du  procureur  de  la  Hépu- 
bliquo,  le  Tribunal  d'Api  l'a  condamno  à  raincn<le 
pour  refus  de  dépfvser.  Sur  l'appol  de  M.  Rigaud,  la 
Conr  deNimes  à  la  dalo  du  20  octobre  188  V,  a  confir- 
mé la  décision  du  Tribunal  (l'Ajtt  en  en  adoptant 
les  motils. 

«  M.  Rigaud  s'est  pourvu  en  cassatnm  contre  cet 
arrôt  pour  -violation  des  articles  80,  30  et  ".155  C. 
d'mst.  criui.,  et  378  C.  pcn. 

t  La  question  qui  vous  est  s«)umise.  messieurs,  a 
continué  Monsieur  lo  conseiller  rapporteur,  est  fort 
<lélicalc,et  c'est  la  première  fois  que  vous  êtes  appelés 
à  la  résoudre.  Vous  savez  que  toute  per.sonuc  citée  en 
justice  pour  cire  entendue  en  témoignage  doit  obéir 
à  la  citation.  Voici  comment  M.  F.  Hélie,  dans  une 
page  remanpiable  de  son  Traité  de  l'instruction  cri- 
minelle, dé/init  ce  d^ivoir  imposé  à  tout  citoyen  : 

«  Lo  témoignage  est  un  devoir  à  la  fois  moral  et 
civi((ue  :  tout  homme  a  l'obligation  de  déclarer  à  la 
juslico  tout  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  sur  les  faits 
qu'elle  i>our.suil  ;  car  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  est  un 
éb'mcnt  ni^cessairo  des  jugements  <iu'ella  \-a  rendre  ; 
son  refus  de  comi>araUre  ou  do  déposer,  en  privant 
le  juge  des  lumières  qui  lui  sont  indispensubles  pour 
juger,  aurait  pour  resulliit  d'égarer  ses  décisions,  en 
leur  laissant  une  base  erronée;  il  se  rendrait  com- 
plice doses  erreurs  en  lui  déniant  son  témoignage. 
11  accomplit  en  même  temps  un  devoir  civique,  car, 
membre  de  la  société  il  lui  doit  son  concours  lors- 
qu'à le  cherche  à  assurer  la  réjjression  des  crimes  et 
délits.  Le  citoyen  aux  yeux  duquel  un  fait  incriminé 
a  été  exécuté  revêt  accidentellement  une  sorte  de 
caractère  public  :  appcli»  à  instruire  lo  juge  de  cequ'il 
sait,  il  n'est  pas  l'auxilaire  do  la  prévention,  il  est 
l'auxiliaire  <lo  la  justice  Ce  principe  a  été  consacré 
l>ar  la  loi  ;  l'article  80  du  Code  d'instrnclion  crimi- 
nelle porte  :  Toute  personne  citée  jwur  être  entendue 
en  témoignage  sera  tenue  de  comparaître  et  do  satis- 
faire à  la  citation. 

«.\rlicle30i  Los  témoins,  qui  n'auront  p?s  comparu 
bur  la  citation  du  président  ou  du  juge  commis  par 
lui  et  qui  n'auront  |kas  justiti<;  qu'ils  en  étaient  logiti- 
Qiemenl  empêchés  ou  qui  refuseront  de  laire  leur  dé- 
position, si  ront  jugés  par  la  Cour  d'assises  et  punis 
«•ontorménienl  à  l'article  80. 

«  .\rlicle  '.V6'.).  Le  témoin,  (jui  ne  con)paraitra  pas 
ou  qui  refusera  soit  de  prêter  serment,  soit  do  faire 
sa  déposition,  sera  condamné  à  la  j)eine  iM)rtéo  jwr 
l'article  80. 

«  En  regard  île  ce  principe,  consacré  par  des  textes 
Ibrniels,  il  en  est  un  autre  qui  a  pris  place  dans  notre 
pénal.  L'article  378  de  ce  code  est  ainsi  cnnfju  : 


Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  offlciersdo  santé, 
ainsi  que  les  pluirmaciens,  les  sages-femmes  et  loatet 
autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  profession 
des  .secrels  qu'on  lour  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la 
loi  les  oblige  à  se  |M)rler  «lénonciateurs,  auront 
révélé  ces  sectels,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
tnmt  d''iii  ni')i.s  a  six  mois  ff  d'mif»  amende  de  100 
francs  à  îiOO  francs.  La  loi  no  veut  pas  que  les  dépo- 
sitaires par  état  ou  profession  de  certains  secrets 
de  fannile  mettent  le  public  dans  la  confidence  de 
ces  sccrots;  si  ces  dépositaires  révèlent  des  faits 
qu'ils  n'ont  coimus  qu'à  cause  de  lour  profession, 
la  loi  les  considère  comme  ayant  commis  un  véri- 
table délit  et  elle  édicté  contre  eux  une  peine  sévère. 

«  .Mais  quelle  conduite  doivent-ils  tenir  lorsqu'ils 
sont  traduils  on  justice  comme  témoins?  Sont-ils  te- 
nus d'obéir  aux  près  ri  plions  d*s  art.  80,  304  et  355 
du  Code  d'instruction  criminelle?  S'ils  refusent  de 
déposer  seront-ils  condamnés  à  l'amende  édictéo  fiar 
ces  arl-iclos.ou  bien,  si,  fldèles  au  serment  qu'ils  ont 
prêté,  ils  disent  au  jugo  tout  ce  qu'ils  savent,  encour- 
ront-ils la  ])rison  et  l'amende  prévues  par  l'article 
'MH  du  code  pénal  jiour  avoir  révélé  un  secret  pro- 
fessionnel ? 

»      loi  est  muette  sur  ce  point,  mais  votre  juris- 
pi'udenco  y  a  suppléé.  Vous  avez   reconnu  avec 
grande  raison  qu'un  intérêt  tout  aus.si  élevé  que  celui 
de  la  justice  elle-même  s'opposait  à  ce  que  lu  «lépo- 
siUiired'un  secret,  |>ar  état  ou  par  profession,  vint 
le  révéler  dans  le  cabinet  «l'un  juge  d'instruction  ou 
à  la  barre  d'un  tribunal  ;  comme  le  font  reniai qu.;r 
MM.  Rauter  et  Faustin  Hélie,  il  y  a  là  un  .sonli- 
iiienl  d'humanité  qui  rcni|K>rte  sur  l'intérêt  social  ; 
il  ne  tant  pas  qu'un  médecin,  un  pharmacien  ou  une 
sage-femme  accablent  par  leur  témoignage  le  pré- 
venu qui  s'est  livré  à  leur  foi.  L'article  378  d'ailleurs 
n'est  I  as  limitatif;  après  avoir  désigné  quelques  per- 
sonnes qui,  par  leurprofe.ssion, seront  le  plus  .souvont 
appelées  à  être  dépositaires  d'un  secret,  l'article 
prend  soin  de  laire  i'cman|uer  qu'il  est  applicable  ii 
toutes  autres  «[ui,  par  état,  se  trouveront  dai»s  le 
même  cas.  Donn:inl  A  cette  disposition  de  la  loi  l'in- 
terprétation qu'elle  comporte,  vous  avez  décidé,  le 
30  novembre  1810,  sur  le  rap[iort  de  M.  Vasse  Saint- 
Ouen.que  le  pn-tre,  dé[iOsitaired'un  secret  qui  lui  a 
été  confié  en  confession,  avait  le  droit  de  refuser  sur 
ce  |K)int  sou  ténuiignage  devant  la  justice,  «  parce 
qu'une  décision  contraire,  porte  l'arrêt,  s  rait  en 
opposition  avec  les  lois  (|ui  [trotègent  l'exereiie  delà 
rcligijn  catholique,  et  qu'elle  blesserait  d'ailleurs  la 
morale  et  l'intérêt  de  la  société.  »  Même  décision  ou 
ce  qui  concerne  les  avocats  (voir  arrêts  du  "20  janvier 
1820,  22  février  1828,  11  mai  1840,  et  en  ce  quitou- 
clio  les  avoués  (18  juin  1835,  C  janvier  1855).  Dans 
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un  arrist  récent,  rctidn  18  août  1882,  an  rapport  de 
M.  Bertranfl,  vons  avas  également  décidé  qne  les 
mafristrats  étaient  tenus,  pnr  1^  R^nrif'nt  qn'ils  ont 
prêté,  de  garder  le  secret  de  leurs  dclit)érations  et 
araient  dès  lora  le  droit  et  même  le  devoir  reftp- 
ser  de  fomo!?nnr  en  jniitir?  sur  ^ifs  fiitsdont  ils 
n'avaient  eu  connaissance  qu'en  vertu  f^c  leur»  fonc- 
tîims.  Mais  il  ne  snitpasdelft^ela  disi  eusede  dé- 
poser, qui  résulte  implicitement  de  l'article  378  du 
flodo  pénal,  doive  être  considérée  comme  abs  )lue  :  il 
ne  suffit  pas  pour  qu'un  témoin  appelé  en  juslicc^ait 
le  droit  de  reÂiser  son  témoijsrnagfe,  qu'il  se  borne  ft 
déclarer  qu'il  est  médecin,  prêtre,  avocat  ou  magis- 
trat ;  il  faut  qu'il  aflirnie  que  le  fait  sur  lequel  on  l'in- 
terroge lui  a  étéconflé  sons  le  sceati  du  secret  auquel 
il' s(  ;i  fi'  ii  l  à  raison  de  sa  prof'cssior..  C'est  li  dh- 
linction  très  juste  que  vouji  avez  Kiile  du ns  un  arrêt 
aonvent  cité,  rendu,  le  juillet  184^,  sur  le  rapport 
de  M.Vincons-Sa;nt-L luii  tit,  y  la  suite  d*01lpODiV 
voi  fnrmr»  pnr 'c  docteur  Saint -Pair.  * 

»11  tîiut,  en  outre,  restreindre,dau8  une  juste  limite' 
les  obligations  qoi  peuvent  résulter  du  eeeret  profea- 
pionn.-»!.  T'n  ;i'':'tair'_^  avn'f  refusé  .s.ni  t''inoii:n:tOT  sur 
des  laits  matériels  qu'il  avait  été  appelé  à  constater 
m  sa  qualité  de  notaire  ;  il  est  oondamaé  ft  l'amende 
et  so  pourvoit  devant  vous  en  invoquant  lu  loi  de 
ventôse  an  XI  qui  lui  dér-n  l  (î  >  donner  connaissance 
des  actes  [>ar  lui  dr^és  à  d'autres  qu'aux  ]>erâonnes 
intéressées  en  nom  direct:  bériti«ra  ou  ayants  droit. 
Vous  avez  rejeté  le  pfnrvnt  23  Juillet  18:50  en  décla- 
rant que  les  notaires  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
désignation  gt^nérale  dë  l'article  378  toutes  autres 
pi'rsof'.it'i  puisque  leurs  devoirs  et  les  psines  qu'ils 
peuvent  encourir  en  cas  de  violation  en  cette  partie, 
sont  fixés  par  l'article  23  de  la  loi  du  2!)  ventôse 
an  XI. 

•]  1  qn?>stîon  s'est  présentée  de  nouveau  en  ISU:]. 
fil.  Faustin  Ilélie  a  inséré  dans  sou  Traité  d'Jnstntc- 
iion  erimifitlle  lo  texte  du  rapport  qu'il  Ot  devant 
vous  à  cette  occasion.  Après  avoir  rappelé  qiiell.'s 
sont  lee  fonctions  des  notJiires  (pii  sont  tenus,  en  thèse 
générale,  de  respecter  lo  secret  des  conventions  et 
dos  aflfaircs  confiées  à  l<.-ur  loi,  le  savant  rapporteur 
ajoute  :  Résulte- 1  il  de  celte  obligation  morale  qui 
est  fans  contredit  la  loi  do  leurs  fonctions,  (lu'ils 
MMit  lispensés  de  répondre  i  la  Justice  quand  elle 
leur  demande  compte  ('i  ?  ^\ùU  qui  !rnr  ont  révé- 
lés? Quel  est  le  raolil  qui  fonde  Ja  dispense  de  dépo- 
ser? Cette  dispense  n'est  pcÂnt  et  ne  peut  être  un  pri- 
>-il,hl,'  nlfar!,-^'  à  rn^"  fn,v^tin:i  q i>,-lconqin:  ;  on  ne 
concevrait  pas  qu'un  témoin,  par  cela  seul  qu'il  exerce 
telle  ou  telle  fonction,  pflt  être  dispensé  de  fiiire  con- 
naître à  la  justice  ee  qirïl  sait  sur  le»  ftiits  dont  elle 
est  saisie. 


»Lft  tfi^nse  de  témoigner  iie  peut  avoir  d'autre 
fondemaitf  que  !a  nécessité  elle-même.  L'arrêt  «pic 
vons  avez  r'^ndii  à  la  suite  d«  ce  rapport,  le  10. juin 
1853,  est  conforme  à  l'opinion  émise  par  M.  F.  Hélie. 
Tousf  y  déclares  qu'il  ne  sifBt  pas  au  notaire  qui  ss 
refnsp  à  rlrprvser  d'allépuer,  pour  ÏTisfifior  ri:fus, 
qne  c'est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  que  le  liut, 
sur  leqnel  sa  déposition  est  requise,  est  venu  à  sa 
connaissance.  Vous  n'admetter  d'escepUon  que  pour 
le  cas  où  le  notaire  dé'  lareniit  que  ce  (kitliin  a  été 
révélé  s  >us  le  sceau  *'iu  secret. 

»Vou8  avez  rend»  um  dédsionanalogfUAleTavril 
1870,  sur  le  ]n-inrvot  d'nn  nntniro  de  Sfra^borircr  ;  du 
reste,  à  une  époque  plus  éloignée,  le  22  fé\Tier  1828, 
vous  aviez  appliqué  la  même  râ^le  à  l'égard  d'nn 
u-ocat  (Journal  d'i  Palais,  tome  XXI>  page  1201  ; 
M.  Maugin,  rapporteur.) 

»Nous  avons  à  exaujinersi  les  employés  des  j»ostes, 
par  la  nature  {iSfrliculière  de  leurs  attributions,  n'ont 
pa"  droit  à  un  privilège  jilus  étendu  q'îe  Mnï  des 
médecins,  des  avocats  ou  dea  notaires,  et  s'ils  ne 
sont  pas,  en  vertu  de  leur  serment  lirofessîonnd, 
dispensés,  d'utio  (açon  absolue,  de  déposer  .sur  les 
faits  dont  ils  ont  eu  connaissance  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  C'est  ce  droit  que  l'arrêt  attaqué  leur 
dénie. 

D'aprôs  1"^  pourvoi,  si  vous  deviez  adopter  la  doc- 
trine de  l'arrêt  de  k  Cour  da  Nim^,  toutes  les  ins* 
tructiotts  et  circulaires  de  radministration  des  Postes 
se  trouveraient  anéanties,  et  l'organisation  tout  en- 
tière de  cette  importante  administration  serait  gra- 
vement compromise.  Vous  pjisere/.,  sads  doute,  celte 
considération,  mais  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  elle 
ne  jHîUt  s'opposer  à  ce  (|uo  vous  ré.solviez  la  question 
qui  vous  est  soumise  ;  ce  que  nous  avons  à  interpré- 
ter ce  ne  sont  pas  les  instructions  anciomes  ou  récen- 
tes de  i'administi:ilio!J  des  postes,  c'est  la  loi  elle- 
même  et  si  ces  inslructi  ms  sont  en  contradiction 
avec  un  principe  de  notre  droit  pénal,  il  ne  nous  est 
pas  permi.s  d'en  tenir  compte.  Redierchons  donc 
quelle  f^^t  In  tiatnro  des  fonctions  des  employas  de 
l'administra tiou  des  Postes,  et  si  le  caractère  de  ces 
fonctions  s'oppose  à  ee  qu'ils  soient  appelés  comme 
témoins  devant  la  justice 

»l.e8  employés  de  l'administration  des  postes  prê- 
tent un  serment  iiarticulier,  eu  vertu  du  décret  des 
2G-29  août  1790,  qui  est  lotUours  en  vigueur.  L'arti- 
Icle  2  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :«  Avant  le  1"  sep- 
tembre procliaiu,  les  couumssaires  des  postes  et  les 
administrateurs  prêteront  serment  enttt  I0»  MOtita 
du  roi,  ^i-  fjm-fler  et  observer  fidèlement  la  foi  âne  au 
secret  des  lettres,  et  de  dénoncer  a u.x  trihunaiu  qui 
seront  indiqués  toutes  les  contravention  s  qui  pour^ 
raient  avoir  lieu  et  qui  parviendraient  à  leur  oon- 
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naissance.  Les  employés  dans  les  iwstes  prôJeronI, 
sans  frais,  l«  méin«  Herment,  dnvanl  les  juges  ordi- 
naires des  lieux,  d'ici  au  1*' octobre  procliain.  » 

•Voici  Ifi  principe  dn  serment;  voyons  mainlonant 
comment  il  ost  appliqué.       .10  mars  18.12  le  direc- 
teur de  l'administrali..n  des  po.sles  a  publié  un  règle- 
ment général  rpii  forme  en  (pielque  sorte  le  Ck)de  de 
celte  administration  >tt  neoonlient  pas  moins  de  mille 
huit  cent  vingt-deux  articles.  L'article  9  de  ce  rè;?le- 
meiit  est  ainsi  ctncu:  «  Il  est  défendu  aux  agents  des 
postes  de  donner  à  qui  que  ce  soit  coinmunicatiun 
(les  pièces,  rc^'islres  et  documents  administratifs  ou 
de  certifier  qu'une  lettre  ou  tout  autre  objet  de  cor- 
respondance a  été  oxpcdié  on  ret^a.  I*ar  exceiilion, 
lorsqu'un  tribunal  requiert  communication  do  pièces, 
registres  ou  documents  relatifs  an  service,  il  en  est 
offert  un  extrait  ou  une  copie  cei  tidée  :  si  la  produc- 
tion tles  documents  originaux  est  nécessaire,  la  ré<pii- 
silion  du  tribunal  est  cou.servco  à  la  place  de  la  pi<^ce 
ou  du  feuillet  communiqué.» 

»Art.  44.  Il  y  a  indiscrétion  lorsqu'un  agent  dos 
l»ostes  lait  connaître  que  telle  ou  telle  personne  reçoit 
ou  écrit  fies  lettres,  le  lieu  d'on  elle  en  reçoit  et  à  qui 
elle  en  adre.sse. 

»ArL  234.11  est  défendu  à  tout  direcleur  de  certi- 
Hor  qu'une  lettre  a  été  mise  à  la  poste,  ioi^  même  ija'i 
l'y  aurait  vu  jeter. 

•  Toutes  ces  mesures  sont  fort  sages  ;  il  en  est  do 
même  île  celles  que  contient  la  circulaire  du  IS  juil- 
let 1873  .sur  les  caries  jioslales  ;  on  y  rappelle  au.x 
agents  des  postes  que  re.\j)édition  do  ces  cartes  à 
découvert  ne  saurait  les  délier  du  serment  de  discré- 
tion qui  leur  est  imposé  et  vous  ave»  reconnu  vous- 
mêmes  tonte  rim|K)rtance  do  ce  .-serment  flans  un  arrêt 
rendu  le  '21  novembre  1874  sur  le  rapptirt  de  M.  Vau- 
douin.Mais  résulte-l-il  soit  du  décret  du  2()-29  août 
1790,  soit  de  l'instruction  générale  du  :iO  mai-s  1832 
et  de  tontes  les  circulaires  qui  l'ont  suivie  ([uo  le  ser- 
ment prêté  par  les  employés  de  l'administration  des 
postes  les  oblige  à  refuser  leur  témoignage  lorsqu'ils 
sont  cités  devant  la  justice  !  Nous  ne  le  iHjiisons  pas. 
Il  n'y  a  d'abord  aucune  iiiterdiction  de  ce  genre  dans 
le  décret  do  1790  qui  prescrit  même  aux  commissaii-es 
iles  postes  de  dénoncer  aux  tribunaux  les  eonlraven- 
tious  qui  pourraieiil  avoir  lieu.  L'instruction  géné- 
rale do  I8.'l2,  après  avoir  défendu  aux  agents  des 
Postes  de  communiquer  à  qui  que  ce  soit  les  pièces 
ou  documenU  qui  ont  |msso  par  leurs  mains,  réserve 
les  droiU  tie  la  Juslice  qui  peut  toiyours  requérir 
axmmuiiicalion  de  ces  pièces  et  peut  même  en  faire 
opérer  la  .siiisie. 

»Vous  avez  reconnu  vous-mêmes  que  l'inviolabilité 
du  secret  des  lettres  devait  céiler  devant  l'intérêt 
supérieur  de  la  sociét(\  il  n'en  était  pns  ainsi  autre- 
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fois  où  les  Parlements  n'admettaient  sous  aucun  pr^ 
texte  qu'on  pilt  faire  usage  des  cboses  secrètes  oon- 
tit-es  à  le  poste.  (Voir  Denizart.  V  Lettre  :  Arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  18  août  177:-1.)  Depuis  l'arrêt  rendu 
par  nos  chambres  réunies  le  21  novembre  1833,  nul 
ne  conteste  plus  que  les  offlcier»  de  fwlico  judiciaire, 
ainsi  que  le  préf.-t  de  police  à  Paris  et  les  préP-ls  dtîs 
déiiarlemcnts  ont  le  droit  .le  faire  saisir  dans  les  bu- 
reaux de  poste  tontes  les  lettres  et  paqueU  qui  y  sonl 
déposés. 

»Dira-t-onavec  le  pourvoi  que  ce  droit  d'inveali- 
galion  el  de  saisie  qui  appartient  à  la  Juslice  devra 
s'exercer  sans  le  concours  des  agents  de  ra<lminis- 
tration  i  Dans  ce  système,  lorsque  le  juge  d'instruc- 
tion se  transporte  dans  un  bureau  de  poste  pour  y 
faire  telle  constatation ,  l'agent  de  l'administratioa 
devra-t-il  se  borner  à  rintroduire  dans  ce  bureau  en 
lui  disant  :  Cherchez  où  vous  voudrez,  quant  à  moi 
je  ne  puis  vous  dire  si  une  letti^  ou  un  imprimé  ont 
été  déposés  entre  mes  mains,  s'ils  ont  été  expédiés 
ou  reçus  :  je  ne  puis  vous  donner  aucune  explication 
sur  le  sens  des  mentions  abrégées  que  contiennent 
mes  rtjgfslres,  car  l'instruction  générale  me  l'inter- 
dit; ce  que  vous  cherchez  d'ailleurs,  je  le  sais  parfai- 
tement bien  et  je  n'aurais  qu'un  mot  à  dire  pour  f:iiro 
la  lumière;  je  sais  même  que  vous  faites  en  co 
moment  fause  route  et  que  l'individu  que  vous  sou}»- 
çonnez,  que  vous  avez  pout-étrearrété,  ost  absolument 
innocent;  mais  jo  me  garderai  bien  da  vous  le  dire, 
car  les  régl«>mcnts  de  mon  administration  me  le  défen- 
dent; j'ai  prêté  serment  de  me  taire,  et  vous  n'avez 
jjas  le  droit  de  me  poser  une  seule  queslion.  Ne  suIBl- 
il  pas  d'exposer  un  pareil  système  pour  en  démontrer 
l'absurdité  i 

Dès  (pi'il  est  admis  qu'un  intérêt  social  autorise  les 
investigations  de  la  justice  dans  le  service  des  postes, 
il  faut  accepter,  œmme  cons<ji]uence  nécessaire,  que 
les  agonis  de  oe  serv  ice  doivent  fournir  au  juge  tous 
les  renseignements  qu'il  leur  demande.  Le  serment 
qu'ils  ont  prêté  les  lie  i\  l'égard  des  tiers,  cela  est 
inconteslable  :  il  leur  est  interdit,  dans  un  but  de  mo- 
ralité et  fionr  la  sécurité  des  Ihmilles,  de  révéler  d«js 
feits  qu'ils  n'ont  connus  qu'à  cause  des  fonctions  pu- 
bliques dont  ils  sont  invertis,  nous  nous  eœpresiîons 
de  le  reconnaître.  Mais  cette  barrière  ne  doit-olle 
pas  tomber  devant  la  justice,  qui  a  lo  droit  d«  savoir 
a  vérité.et  qui  agit  dans  un  intérêt  général  supérieur 
aux  intérêts  privés  même  les  itius  respectables.  N'est- 
ce  pas  en  vertu  do  ce  droit  que  le  juge  d'instruction 
a  le  pouvoir  de  violer  le  domicile  de  tout  citoyen,  rte 
mettre  la  main  sur  tous  st  s  papiers  les  plus  intimes, 
de  scruter  les  mystères  les  plus  doafooreux,  et  de 
contraindre  toute  personne  ft  venir  révé.'er  des  fjits 
qui  peut-àtre  lui  ont  été  c<mflés  sous  Je  sceau  da 
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secret  et  a  trahir  ainsi  l'engagMtidDt  sacré  pris  à 
l'égard  d'un  ami! 

»L«loî,  non»  mons^o,  admet  ime  exoeption  à 
cette  règle  rigoureuse  ;  par  un  ser.timf^nt  d'humanité, 
elle  ne  veut  pas  que  le  prévenu  soit  expose  h  élre 
dénoncé  par  le  médecin  qui  l'a  soigné,  par  le  prêtre 
auquel  il  a  avoué  sa  faute,  par  l'avocat  dont  il  a  sol- 
licitn  \ù  conseil*  Mais  l'employé  des  Postes  est-il 
dans  l'un  de  ces  cas?  Est-co  une  raison  d'humanité 
Hnll  penl  inToquer  pear  se  dispewar  de  déposer 
quand  il  est  nppelé  devant  la  justice  en  qualité  de 
témoin?  Pourquoi  aurait-il  le  privilège  exorbitant  de 
gar&r  le  slIeDce  en  se  boisant  à  rappeler  qu'il  a 
prêté  un  serment  professionnel?  Non?  i;c  le  pensons 
f>af!.  cnr.  encore  une  fois,  ce  serment  n'a  pas  la  portée 
qu'on  veut  lui  donner;  le  décret  de  1790  n'impose 
qu'une  «hose  à  l'agent  des  Postes,  c'est  de  pard  r 
fidèlement  la  foi  duf^  nu  spcr*'t  qunn  l  il  r.Mitl  compte 
au  juge  qui  l'interroge  d'un  fait  se  rapportant  le  plus 
souvent  &  la  partie  administrative  de  ses  fonctions. 

»Du  reste,  l'administration  d.^s  p  sti  ?;  rl!n-rei"'mp 
interprête  comme  nous  la  portée  «i'i  serment  imposu 
àfcC4  agents;  si  une  lettre  chargée  ne  parvient  pasù 
SB  destination  (ce  qui  malliLvn>  •isf-isiont  arrive  trop 
souvent),  l'a  Iministraliou  uid  U>n'.  eu  œuvre  pour 
découvrir  le  coupable  ;  vcnjs  avez  eu  tous  l'occasion 
de  lire  les  enqnétes  minutieuses  ihites  dans  œ  cas 
--.Mt  par  di^s  inRp'''cf':'"i!'';  f\c  l'nfîmitiislration,  soit 
par  des  commissaires  de  police  appelés  par  le^  di- 
rseteurt.  Ces  enquêtes  constatent  que  la  lettre  dépo- 
sée tid  Joaret  &  telle  heure  dans  tel  bureau  n'a  pu 
passer  par  les  mains  que  de  tels  ou  de  tels  agents  ; 
ceux-ci  sont  successivement  interpellés  et  jamais  il 
n'est  venu  à  la  pensée  de  l'administration  qu'en  pro- 
cédant ri  rp^  enquêtes,  elle  allaif  d«mandf*r  à  set.  eTii- 
ployés  de  violer  le  secret  proi'essionnel.  De  même  au- 
cun préposé  de  l'administration  n'a  jamais  songé  à  in- 
voquer ce  bénéfice  de  l'aii.  ITSdu  Code  pénal,  quand 
un  juge  d'instruction  lui  a  demandé  de  fiiire  coanaitre 
dans  quelles  circonstances  un  mandat  falsiHé  lui  a 
été  présenté,  ou  dans  quelles  <  rirulitiuns  une  lettre, 
destiner-  ;\  ôtro  l'instrument  d'an  chantage,  a  été 
déposée  dans  son  bureau  ;  jamais,  en  un  mot,  l'admi- 
nistration des  postes  n'a  prétendu  ({u'elle  avait  le 
•Iroil  flo  soustraire  vnlnnlairement  à  la  justioe  l'au- 
teur d'un  crime  ou  d'un  délit. 

»No<»  n^Tons  trouvé  dans  la  juri8pnidsinos,Air  la 
t|iicstion  qui  nous  occupe,  qii'uno  scnle  ^décision, 
rendue  le  1  i  juin  1830,  par  la  cour  d'assises  d'Indre- 
et-Loire.  La  dame  Deflnance,  receveuse  des  postes, 
à  Montbazon.  citée  comme  témoin  devant  la  Cour, 
reconnut  qu'une  lettre  adressée  à  l'accusé  était  par- 
venue dans  son  bureau,  mais  elle  dédura  qu'eUe 
n'avait  plus  cette  lettre»  qu'elle  ne  savait  ce  qu'elle 
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était  devenue,  et  qu'en  tout  cas  les  règlements  de 
l'Mministration  des  postes  lui  inlerdiMiient  toute 

communication  à  cet  égard.  T.e  ministère  pnWic 
requit  (lu'clle  fût  condamnée  à  l'amende  en  vertu  de 
l'article  3u5  du  Code  dlnstrautiou  erimineUe.  Cette 
amende  ne  fut  pas  pronWMée,  parce  que  la  Cour 
estima  que  la  dame  Deflnance  avaif  satisfait  à  loi,  en 
afarmaut  sous  la  foi  du  serment  qu'il  n'existait  dans 
son  bureau  ancuM  IsUre  à  l'adresse  de  Pierre  Du- 
bois, et  qu'on  ne  saurait  exiger  des  buralistes  de  dire 
co  (jue  sont  devenues  des  lettres  qui  ont  traversé 
leurs  bureaux  sans  être  chargées  ou  recommandées. 
Mais,  l'arrêt  |»ose,  en  principe,  qua  la  justice  a  le 
droit  d'exiiïi'f  des  apcr.ts  des  postes,  soit  la  remise 
des  lettres  qui  sont  à  l'adresse  des  prévenus,  soit 
leur  déclaration  sous  la  foi  du  serment  qu'il  n'existe 
dans  leur  bureau  aname  leltrc  fi  l'atlressede  ceux-ci. 
Celle  décision  est  doue  contraire  à  la  thèse  soutenue 
dans  le  pourvd. 

»  Bira-tron  que,  dans  l'espèce  particulière  qui  vous 
est  soumise,  il  s'agissait  d'une  nlTairo  entre  parties 
où  l'intérêt  d'une  partie  civi.e  était  seul  eu  cause? 
Mais  aux  termes  de  l'article  182  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  la  partie  civile  a  le  droit,  par  «ne 
simple  citation,  de  saisir  le  tribunal  correctionnel  de 
la  cimnaisscmce  d'un  délit,  et  elle  met  ainsi  en  mouve- 
ment l'action  publique.  Il  n'y  a  doncaucunc  distinc- 
tion :\  f^iiro  entre  le  cas  où  l'instance  est  intro  iuite 
par  le  ministère  public  et  celui  où  Je  juge  est  saisi 
par  la  partie  civile.  Dans  l'une  ou  l'autre'hypothèsB 
d'ailleurs  c'est  au  président  du  tribunal  qu'il  appar- 
tient de  P  irinnlcr  la  qiîration  qu'il  juge  utile  do  poser 
au  témoin.  C'est  ainsi  que  lo  président  du  tribunal 
d'Api  s'est  borné  à  demander  au  sieur  Riga  ad,  qui 
avait  prêté  serment  sans  difficultés  «  si  h  la  ilale  du 
:{0  juin  il  n'avait  pas  vu  passer  dans  son  bureau 
quelques  DumécOB  du  Raiieal  de  Vaudusa,  venant 
du  bureau  de  poste  de  Meyrargues.  > 

»  En  quoi  le  sieur  Rig-aiif!  anrait-i!  violé  lo  secret 
des  lettres  s'il  avait  répondu  à  cette  question,  comme 
l'avait  feit  la  receveuse  de  poste  de  Meyraiguesl  En 
s'abstenantde  fournir  ce  renseignement  qui  était  né- 
cessaire à  la  man  ifestation  delà  vérité,  en  se  retran- 
chant, pour  justiher  sou  refus,  derrière  la  lettre 
d'une  instruction  administrative  qui  ne  peut  préva- 
loir contre  la  loi,  ne  manqnait-il  pas  au  devoir  im- 
posé à  tout  citoyen  par  l'article  80  du  code  dlns- 
truetion  erindnéile  et  n'est-ce  pas  dès  lors  avec  rai- 
son que  la  cour  d'appel  do  Nîmes  lui  a  appliqué  la 
peine  édictée  par  cet  article?  C'est  ce  qu'il  vous  ap- 
partient de  décider.  » 

Conformément  aux  conclusions  de  ee  rapport»  i* 
Chambre  criminaUe  a  rendu  l'arrêt  suivant: 
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jif^t-."-     La  Cour, 

Vu  )««  articles  aO,a04  «t  355  dn  God»  d'iostraetioD 

(b"  cnîT?ir"!!«.     rtT*  -'r     .-«f  r-:l; 

Attendu  que  tout  citoyen  doit  la  vérité  à  la  justice 
lOTMtu'n  est  interpellé  iNirelle;qiM  eeux-mtom  qui, 

anx  lermesde  l'urticlo  .S78  du  Code  pAnnl.  sr.tit  déposi- 
taires par  état  ou  profession  dds  secrets  iju  un  leur  confie 
n«  sont  pas  dispensés  d'une  manière  absolue  do  cette 
obUgation  générale,  «t  que  cette  dispense  d'un  devt>ir 
aoeïal  doit  être  restreinte  an  cas  wviement  où  les  faits 
sur  lesquels  iU  sont  iriterptUos  l,  ur  on»  f-tè  reveloasous 
le  sceau  du  secret,  dans  l'exercice  de  leur  profession  on 
de  leur  ministère; 

Attcmlii  i|Ue  les  agents  fie  Tridiiiiaisf nition  «l-^s  [lO^tes 
ne  reuu  eut  pas  tiaiis  la  caiegoritf  iltf»  personnes  qui,  en 
vertu  de  l'ariicle  378  du  Code  pénul,  peurentn'itn  pas 
tenues  de  fournir  leur  tén)oi;jniij;c  à  la  Ju^tice;  que  si 
aux  termes  du  décret  des  20<H>  août  1"ÇK)  Ils  prêtent 
serment  <)o  gardt-r  et  observer  fliiclement  la  fol  due  au 
secrttt  des  lettres,  ce  serment,  dont  l'utilité  estinooa- 
t«(Uible,  ne  saurait  les  dispenser  d'aceooipUr  le  deroir 
imposé  à  tout  citoyen  par  rnriirtc  f-Odu  Code  d'instruc- 
tion criitiinblb  ;  qu'aucune  tliN[H)^ttion  du  loi  ne  leur 
accorde  ce  prlvil^e.et  qu'ils  sont  ti^nusdès  lor«,  comme 
toute  autre  personne,  de  révéler  à  la  justice,  s'ils  .«ont 
appelés  comme  témoins,  les  laits  dont  ib  ont  pu  avoir 
coIlnais^ance,  même  dans  l'exercice  do  leurs  fonctions; 
qu'uuU'emeut  il  faadr<iit  admettre,  ce  qui  est  contraire 
à  la  morale  et  i  la  raison,  que  l'administration  des  Pos- 
tes peut  assurer  l'impuni  é  il  '  ;'aitjs  punissables  et 
M)U»u'aire  un  coupable  aux  reclierclie«  de  la  justice  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  9  du  règlement 
général  de  l'administration  des  Poster  inlt-nlitauxagents 
de  cette  administration  de  douut!  a  m\i  que  ce  soit  ci>m- 
munication  des  pièces,  registres  ei  il  cnnu  nts  ;«iminis- 
tratîr«  ou  de  certifier  qu'une  lettre  ou  louc  autre  objet 
de  correspondance  a  èUi  expédié  on  reçu;  mais  que 
cette  interdicTiiin,  |  i\'>crilf  .laus  l'iiUérèc  des  tior.s.  et 
dans  l'intérêt  ménie  des  agents  des  Tostes,  atln  de  les 
mettra  en  garde  contra  les  obsessitms  dont  il  pour- 
raient étfp  l'objet,  no.  ^imrcill  îdire  oh<!tac!e  aux  dr'iits 
supérieurs  de  la  justice  ;  que  i'iustructiou  précitée  le 
reconnaît  elle-même,  puisqu'elle  indique  aux  préposés 
de  l'administration  les  mesures  qu'ils  doivent  prendre 
loi-:>que  la  justice  demande  communication  des  pièces, 
regUtres  ou  docunMUti  Klatito  au  serviea  oa  «n  Mt 
cpérar  la  saisie; 

Attendu,  en  fait,  que  le  sîenr  Rigaud,  reoereurdes 
Postes  à  Pertuis,  citij  à  oomparain  e  comme  temnin  de- 
Tant  le  Tribunal  correctionnel  d'Apt  à  la  requête  du 
siear  Tournatoire,  partie  civile,  a  Obéi  à  cette  citation 
et  a  pn'té  Irt  '.«irnii'nt  prescrit  par  l'article  155  dn  Code 
d'instruction  criminelle;  que  le  président  du  Tribunal 
lai  ayant  demandé  si,  à  In  date  du  90  juin  UM,  il  n'avait 
pas  vu  passer  dans  son  buivau  quelques  numéros  du 
Journal  le  Radical  de  Vaucluse  venant  du  bureau  de 
IpMlede  Meyrargues,  le  sieur  Rigaud  a  refus.'^  do  répon- 
dra «i  déclarant  qu'il  était  astraint  au  secret  par  sa 
proto»loind«ff»oeTi<iirdfla  Poste»;  qa^à  la  mit»  de  m 


refus,  le  Tribunal  l'a  condamné  à  5  Iraocs  d'amende  en 
Tertu  de  l'urticle  80  dn  Code  d'instrôetîon  criminelle, 
condamnation  (|ui  a  L'tî';  conth-nii'L'  pur  Tarr-'t  a  i  i  j  \ 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  cet  arrêt  n'a  fait  qu'une 
saino  application  dota  loi:  qu'il  e»t  d'aiUenn  régulier 
on  la  forme; 

Par  ces  motifs, 

imetto. 

MM  SAi.i.ANTts  rapp..  M,  LouBBit»«T.  gén. — 

M'  NiVARD  av. 


COUIl  DlC  CASSATION  (nii.  cniM.) 
12  mars  1885 
Présidence  de  Itl.  Roqjat 

ACflON  Cims  DBVANT  LS  TRIBUNAL  DK  SIHftiC  POUCB. 

PARTIE  ilVILK.   —  AhSKNt-K  UK  DKMAMDB    KN  IXM- 

MAOES-IXTliaiiTH.  —  lUiCËVABILITK. 
VI0LBNCIS8  LKCÎERBS.  —  CODPS  DB  BATON.  —  COOPS  BT 

BLIiS'Jl  KKS.  —  ObLIT.  —  INc  OMPKTKNCR  DU  TBIBONAL 

UE  .->IMI'1.K  rUUCE.  —  OK0RB  PUBLIC. 
TBMOIKS  RN  MATIÈRE  OB  SHtPliB  l>Oi<tCB.  —  SBRUBnT. 

FORMri.K  SACRAUETnrRIXK.  —  !(ANCT10N, 

1°  Le  plnig»on(.  qui  a  >làcl(i/'è  se  froff^r  partie  civile, 
sur  une  poHi-xnite  dirigée  d'office  l  ontt  e  un  pré- 
«etttt,  devant  te  tribunal  de  s(mpl«poUee,  n'est  pas 

tenu,  à  pfhu-  'ri.;T'-'n-abiltlc,  f'-'  fiy.',uuli',-  en 
iïiéitie  tcmpa  xinc  (feuiande  en  itommages-inlé- 
rSts, 

Il  petif  vititii iitutenl  se  l/oruf  -  à  coitr-lnrc  n  t' ini'ompi'- 
tencc  tlu  Juge  de  simple  jiolice,  en  demandmU  ie 
renvoi  devant  te  trtbunat  correi^tomtel. 

2'  Le  fait  de  porter  à  une  penoiiue  un  coup  de  bùton, 
qui  lui  a  occasionné  une  contusion  à  la  tétetcons- 
tttue  non  point  simplement  unecontraventton  pour 
ciolencex  légères,  prèrue  par  l'art.  005  du  C.  de 
Brumaire  an  IV,  niais  le  délit  de  coups  et  bles- 
sures-tomhant  sous  l'nppii  'ation  tle  tort.  311 C 
pén. 

Le  juge  de  simple  police  est  donc  incompétent  pour  en 
connaître.  Son  incompétence  est  d'ordre  public  et 
Mt  étreaêciar^ê  parhU  iF^fiee,  en  VeSbnnee  mSme 
fie  toutes  con^wionë  tfx  mtnittére  ptMfe  m»  éet 

parties, 

3*  La  ftyrmule  Oh  serment  prêtent  par  fart.  185  C. 

ff'ltts.  cr/hi.  est  sacramentelle.  Est  donc  nul  le 
sertvrni  prêté  par  un  Létnoin  devant  le  tribwuil  de 
simple  poOM  de  dira  Ut  Tèrltè,  «»  Heu  de  toute  la 
vérité  «t  rien  qna  In  vérité. 

Rocachè  c.  X... 

Lo  sieur  Rocaché  a  ctc  frapp*^  à  ia  téte  p«r  I« 
Sieur  X...  d'un  coup  de  ba ion,  qui  lolaoceasiftnné 
cootnsioa    l'endroit  atteint.  Roomdié  «tmI 
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porte^ plainte,  x\p0  poursuite  d'offlce  s'en  est  suivie  à 
la  requête  du  ministère pnblic,  contre  le  sieur  X..., 
sou»  !a  prévention  tîn  xoiûi  de  fait  et  violences  légè- 
res, loiubaut  sous  j'applic^aliou  de  l'arU  6ÛU  du  Code 
da  3  brumaire  an  IV.  De  son  cAté,  Roeacbé  a  saisi 
le  Irihîinil  correctionnel  à  raison  du  même  làit  par 
voie  de  citation  directe  et,  à  l'audience  du  triJiiinal 
4e  simple  police,  Uocaché  a  déclaré  se  porter  partie 
civile,  prétendant  que  les  faits  de  la  prévention  étaient 
fâussement  qualifiés  par  elle  voies  de  fait  el  violen- 
ces légères,  et  constiluaieut.  en  réalité,  le  délit  de 
oDvpset  blessures  tombant  sous  l'applîeation^le  l^rt. 
311  C.pj^n.Jl  â  conclu  ù  l'incompétence  du  juge  de 
simple  police  et  au  renvoi  <le  la  cause  devant  le  tribu- 
nal correetionnél. 

Mais  Monsii  iir  le  juge  de  [wlico  déclara  l'inlerren- 
lion  (le  la  partie  civile  irrecevable  par  le  double  mo(ir, 
qu'il  n'avait,d'une  part,  été  formulé  parceUe-ci  aucune 
demande  en  dommages-intérêts,  et  que  d'autre -part, 
l'action  nyant  été  une  Rn.^  [  ortee  devant  le  !ri!)nn;i1 
de  simple  police,  la  maxime  undeleciâ  viâ  recursus 
non  dalttr  ad  t^teram,  s'opposait  ft  oe  que  le  renvoi 
en  pût  être  ordonné  au  tribunal  'oorrectîonne). 

'Rocaclié  s'i'Ht  pourvu  en  c9a<?atioii  contre  ce  jtig'e- 
meul,  à  l  'enc^  iulre  duquel  il  a  soulevé  quatre  moyens, 
<^  la  oliBmbre  erhnineUe  a  appréciés  par  Jarret 
miTairi  : 

I.A  Cour, 

Sur  lapreuiière  branche  du  premier  moyen  viré  i1> 
Violation  de  l'article  Win  Code  d'instm^ion  erirm  1 
nelle  ; 

Attendu  que  cet  article  se  contente  d'une  déclara- 
tion formelle,  qun  u-  i  hugnant  «'est  aoustituè  partie 
oivile,  sans  e\j;:^i'  qu  il  suit  éfalem^f  obligé  de  formu- 
ler eu  même  tfiupi  une  deuiiiu4o  en  doimaagos-aatàrétsi, 
ainsi  que  l'a  décidé  le  ju;;oui(iUt  attagné; 

Sur  la  deuxième  branche  du  mémo  juoycn  concernant 
la  fiuisiie  application  de  la  règle  -  iina  rin  elecla  recur- 
sits  ad  nlteram  non  datur  »  : 

Attendu  ^ue  le  demandeur  Roeacbé,  biea  loin  de  citer  . 
ane  seconde  fois  le  défenaenr  devant  trne  autre  juridîc-  ' 
tlon,  était,  »u  contraire,  intervenu  1  iiisiaiioe  in- 
troduite à  la  requête  du  ministme  public  devant  le  i 
tribinnl  de  «impie,  police,  pourifue-edha^  se'dédarftt  j 
incompétent  et  rfnvny:\t  a  -vrint  la  JinidiCtlon  eonnec- ; 
tiumielle  saisie  par  le  dii  demandeur  ; 

Sur  le  second  moyen  >tteé  de  la  vielatioa  de  l'article 
173  Code  de  procédure  ci>ile,«n  ce  que  le  jugement  atta- 
qué statue  en  même  temps  sui-  la  compétence  et  sur 
le  fond  : 

Attendu  que  ce  moyen  manque  on  fait,  le  Jugement 
ayant  r.'poussô  l'ioterrention  de  la  parUe  civUe,  et 
B'ayant  pas  eu  &  statuer  ainsi  sur  aes  eonelaslons  en 
incompétence  ; 

Sur  le  troisi^  moiyea,  excAs  de  pouvotr,  violation 
des  articles  311  du  Code  {litoal,  137  etlIO  du13ode  d'ia»^ 


traction  criminelle,  fkusâe  application  de  l'article  605 
du  (Jode  de  brumaire  an  IV  : 

Attendu  que  la  plainte  portée  par  Rocaoiié  iocolpait 
son  adversairs  de  lui  avoir  porti  un  coup  de  b&too  .^i 
avilit  occasionné  une  amtusion  à  la  tête;  que  cette 
plainte  a  serv'i  de  base  aux  poursuites  et  qu'il -eu  ^ 
fait  mention  en  téte  dn  jugeoMUt; 

Att  'Tithi  rpie  ce  coup,  s'il  eut  été  prouvé,  aurait 
oonstitué  le  délit  prévu  et  puni  jwr  l'articte  itll  du  (àKle 
pénal; 

Attendu  que  le  jnîTement,  pn  so  fondant  {tour  acquitter 
le  préveim  sur  diverses  considératiouB,  reconnaît  néan- 
moins que  ledit  coup  a  été  porté  ; 

Attendu  que  les  questions  d'incompétence  rndûna 
maleriiv  sont  d  ordie  public,  et  qu'il  importe  peu  pour 
que  le  magistrat  soit  oldi;,'é  de  su  dàclaier  InoompétSttt, 
que  les  couclubions  aient  été  prises  en  cr»  sms  soit  paj' 
le  ministère  jiublic,  soit  par  le  prévenu;  aux  termes 
de  l'article  160  du  Cod  i  d'instruction  criminelle  le  tri- 
bunal de  police  eût  du  sedéclaror  inoompétânt;  qu'en 
Statuant  an  tond  et  en  prononçant  l'acquittement  de 
^^i  lobre  il  a  commis  une  violation  des  règles  ds  lacosil- 
péteuce,  et  des  ariiclee  ci-dessus  visés  ; 

Sur  la  quaifiRme  moyen  tiré  de  la  violation  de  rarti- 
cle  15')  ilu  Code  d'iu^ii-uction  criminelle  : 

Attendu  que  le  dit  article  diapoee  que  les  témoins 
t  i  Tont  à  Faudienee,  sons  peine  de  nollllè,  le  serment  de 

dire  Inuti'  In  véi'if.'».  vum  qni-!  !ri  rèrité  ;  - 

Attendu  que  cette  Ibi'nmie  est  sacmmeutclW,  gu'oo  wi 
peut  sens  «noonrir  la  peine  Ae  Jauullitè  y  apfiorter  au- 
cune modirtcation; 

/Attendu  que  le  j  arment  mentionne  que  les  témoins 
laendiis  ont  prêté  serment  de  dire  la  vérité;  que  le 
juge  de  poliof  a  fait  état  des  déclarations  de  ces  témoins; 
que  le  sermeui  qu  ils  ont  prêté,  loin  de  satisiaire  aux 
prescriptions  «le  l'article  155  du  Code  d'JnsIruotieil  CBi-' 
minelle,  en  wwt  la  vioUtion  foiimelle; 

Casse. 

MM.  AuoRKrapp.;  LoUBEssav.  gén.  -^W-Oau- 
THiSR  av. 

Note.  —  bur  lo  premier  point  :  La  solution  est 
conibtme  au  texte  de  l'art.  66  G.  d'Inst.  criro.  qui 
exige  pour  quri  1<  .s  plaijrnnnts  soient  réputés  pnrlics 
civilfie,  qu'ilti  raient  fcrmeliemenl  déclaré  .par  la 
plainte  on  par  acte  subséquent,  <om*,  qu'ils  aient 
pris  par  l'nn  on  par  l'autre  des  conclnsii^iis  afln  de 
dommages-intérêts.  D'à  illeurs,  elle  était  d'auiautplos 
vraie  dans  l'espèce,  qui  norns  de  re&mer  an  plan 
gTiant  le  droit  de  provoquer  la  déclaration  d'incon- 
jH^tenre,  la  dcman  le  en  flommages-intéréts,  qu'il  au- 
rait tbrmuléo  devant  le  Juge  de  police,  oAt  été  la 
contradietion  la  ph»  flagrante  des  fins  de  son  inlei^ 
vcnlion. 

Sur  le  deuxième  |K>int  ;  La  jurisprudence  est  cons- 
iaiilBpoar>iiso(i8i»tCre  qoeTarU  311  G.  pén.,  modi- 
té  parte  Intlu  13  ni  1863,neoaiitiaiit  poiBtataMH 
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gaÛan  èc  l'art.  GOn  du  Code  û<^  !inini;iirn  ;  n  IV, 
puaissant  dos  peines  (Jo  simple  police  les  \ok'S  de 
Ait  êt  vî«lefiecs  légères.  V.  nolamment  Caas  7  «t 
m  janvier  t8fiS  (S.  65.  I.  197  —  J.  dn  1'  f",.  ;n  - 
n.  6î!.  1.  103;.  L'arU3M  C  P.  n'est  doue  applica- 
ble qrïfî  qiinnd  I«s  Toies  de  firit  ont  ini«  certaine  gn~ 
vit'  ,  r  ;ip[i:irli' :it  il'ailleurs  à  la Coar  de  cassation  do 
contrôler  Ta pprêciatioo  qu'ont  &ite  des  faits  cons- 
tatés dans  leârjngement  In  juger  du  fbnd,  nu  point 
de  vnc  de  la  qualification  ft  leur  donner  comme  vio- 
lences lôfirèrcs  on  comme  cotips  et  blessures.  Dans 
l'esfièce  le  fait  incriminé  excédait  évidemment  les 
limites  do  la  simple  contravpiiti 'ii.  et  constituait  un 
délit.  L'incompét  'iici'  du  jiîijo  île  simple  polirç  ponr 
en  connaître  en  était  la  conséquence,  et  cette  incuui- 
péteneft,  comme  tonte  inoompétSmee  ivfiOMr  meU»~ 
rip-,  devait  être  par  Ini  drrlnn'^p  raL'tn"  d'office. 

Sur  la  tL'uiâième  point  :  Jurispru'leacu  «instante 
•n  ce  sens  :  \'.  notamment  Caw.  3^  join  etSi  jiifl>- 
Iet1875  ^.  76. 1.  388)k 


GOUR  DB  CASSATION  (Qr.  cima) 
22  décembre  1884 

Pré-^idcncc  lio  M,  narbier,  premier  président 

Kl.ECTIO.XS  CO.VSCLAIHES.  —  LISTES  ÉLECTORALES.  —  AC- 
TION Bit  RRtMWSaRMSlfT.—  ItiQOISITIOIlS  DD  PHOCORKOR 

OBLASÉPDBLIQUFl.  —  NO.V  REi  K VAHILITÉ. 

Ta*  Pt'neuroHr  ilf  la  Ropithliqiw  jirrs  le  frihunal  de 
première  ùislunce  est  saiis  quaUlé  pour  exen-m- 
l'action  an  redressement  de  la  liste  électorale  con- 
sttlulrc.  Si7  (leinnndo  afin  dr  )  ndiatdni  sur  ladite 
liste  des  noms  de  per'sonnes,  qui  y  auraient  île 
irréffultérement  ineerUee,  doit  écne  être  OMar^e 
in'cceKablc. 

Besoni-d    r.-!iir<>ndifimi  c.  l'roc.  de  la  Rcp.  de  Tours 
La  Cour, 

Statuant  sur  le  pourvoi  do  Basnard  et  Lautaadeau 

en  cassatiDn  d  une  sentence  du  juge  dt!  [wix  du  cani  n 
centre  de  Tours  du  4  novembre  1S84,  rendu  entre  eus 
et  le  Procarenr  de  la  République  pr&a  le  tribunal  de 

Toiir»; 

Sur  le  moyen  relève  d  otiice  t>(  tire  de  la  vio'.atinu 
de  l'art.  B  de  la  loi  du  K  décembre  1833,  en  ce  que  le 
Proeufenr  de  la  République  n'avait  pae  qualité 
puur  exercer  ractioa  en  redressenioat  de  la  lista  éleo- 
t'>rale  cxmsulaire  : 

Vu  ledit  article  ; 

Attmdtt  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  commer- 
çants patentés  du  rfs^iHt,  *■(  (.env  q-ii  -ont  corapn.s 
dans  l'article  1"  de  la  loi  soat  seuls  admis  à  deman- 
der de»  radiatlona  «t  des  inaeriptioiis  s«r  la  liste  ileeto- 

rale  consulaire  ; 
Attendu  qu'il  résulte  de  lu  sentence  attaquée  que  la 


dflinnn  ti»  cri  r  tdiatioti  df>s  noms  de  boânaiNl  et  Laiiren- 
deau  aeié  portée  lievuuL  le  juge  de  paix  dcTourA.canLon 
eaatr«v  pur  des.  réquisitluns  du  Pnwurcur  du  la  Sàpil.- 
bliqaa««iiiBaa  aa  ladita  wntaaeai;  que  A>\»  ion  en  uOf 
cuoBlant  la  demaDde  ainsi  formée,  idjuj^cUo  pûx  du 
canton  centre  de  Tour^  a.  méc4>uiu  Ic.^  priacipn.'t  dn 
l'orgaoisatioa  ju«iiciaire,  et  expressément  violé  i'act.  5 
»us-Tisà  ; 

MM.  RonuOLT  OB  Flhdht  npp.  ;  Dbbabmiib  w.' 


COUR  SB  CASSATION  (Ck.  oms) 
26  février  1885 

Présidence  do  M.  Burblor.  premier  prési  !e:i:. 

PaiVILKa&S.  —  TBAVAUX  PUULIC;i.  —  K^ÏIlEl■B^âNKUR . 
i      --  800a<TR&ITANT8.-^  CBSSIOV-DIUASeOaT.—  UliLBn. 

—  NOVATION.  —  APPaÉciATlOM  SOUVERAINK. 

l'  Le  pritilcye  qui'  confère  le  décret  du  26  pluviôse 
an  H  aux  OUI  riers  et  fournisseurs  pour  travaux 
de  fEtal,  sur  tes  sotnmes  dues  à  If  entrepreneur, 
doit  profiter  aux  sous-traitants  quf  jusllflenl  être 
créanciers  de  ce  denùer,  à  raiso)*.  îles  tracau.i: 
qu'Us  Oitt  esrtftfutds  pour  FentreprUe. 

û'  Ce  jtrivi  v  i  '  ''''tL-  -^'r/fcrriTy  in,iio>,sta'it  ti.Kt-^x  fes- 
sions ou  transports  que  Icsentrepre.ieurs  auraient 
«oneenHs  des  sommes  dûes  en  raison  des  tratautr 
entrepris,  soft  en  faveur  de  tierces  personnes,  soit 
même  au  pro/ll  exclusif  de  quetques-ttns  setttement 
des  crêaneiers  priciléffiês. 

y  Ksi  souveraine  la  déclaration  des  juges  du  fond 
re/ usant  de  voir  une  nocalion  dans  te  fait  du 
créancier  qui  accepte  rte  son  dMdteHrun  réflleuMnt 

.  de  sa  créance  en  Inlleh,  so^'s  rryrrre,  en  donnant 
quittartrr  il''  l'encaiss  nient  desdUs  tn'Uch-. 

Auronx  et  Vallée  c.  Société  Générale. 

La  Gogr, 
Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  en  fait  que  Courli.'tuoi,  enti-cpreneur  do 
travaux  publics  à  Cherbourg,  aété  déclaré  adjudicataire 
-  suivant  deux  marchés  distiacts  :  1*  des  travaux  de 
construction  û}  IroU  poudrières  pour  la  marine  de 
l'F.tat  dan*  la  vallée  du  Nardont-t  ;  2*  d»>.  la  restauration 
d'un  bàUmaat  de  la  irarine,  «a  pont  mllttaire  de  Ckar- 
bourR; 

Attendu  que  Conrtiffnon  i  ranoo  dflr  preasfermardié 
asoua  traité  avec  Auroux  et  Vallée,  lesquels  mtPTé 
I  ontè- pour  son  compta  de»  travaux  d«  tarrasseiuent  dans 
'  la  Tullée  dn  Nardonet,  travaux  doni  le  solde,  déductk» 

faîfi-  dr-  Mu-  à  (.-ni:.t>>i  vcrsé.s,  a  élé  tlxé  à  forfalJ  eatw 
les  partie*  à  la  somme  dv  trente  mill  '  francs  ; 

Attendu  que  Courti;;non  ayant  é ré  déclaré  eu  faillit»» 
par  juRement  du  tril>unal  de  oommerce  de  Ciierbourg, 
1  Auroux  et  Vallée,  lors  de  la  vérilleatlOB  des  «riaiioae  de 
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la  faillite  ont  demandé  ;\  (Hn>  inscrits  au  paflsird«la 
dite  (aiUiie,  pour  ce  qui  leur  restait  dû  sur  la  somme 
de  trente  mille  francs,  et  ce,  par  privilège  sur  les 
gommes  lîùcs  par  la  Marine  relativement  à  l'entreprise 
des  poudrières  en  vertu  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II 
et  des  décrets  des  13  Jain  et  12  décembre  ISuO  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  reprocb  n  à  !  urrét  attaqué 
davoir  allais  Auroux  et  Vallée  à  exen-er  lo  privilège, 
et  soutient  d'une  part:  que  le  privilège  éubll  par  la  loi 
de  pluviôse  an  II  n'existe  qne  pour  1  ^  simples  ouvriers 
et  fournisseurs,  et  d'autt  e  part  que  les  déci-ets  do  1806, 
ne  s'appUqufflQt  pas  aux  traités  de  la  nature  de  oenx 
conclus  par  Auroux  6t  Yalléo; 

Attendu  en  droit,  quù  U  lui  du  20  pluviôse,  article  3, 
a  créé  un  privil^e  au  profit  des  créances  provenant  lie 
salaire  des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  de 
travaux  pour  le  compte  de  l'Etut.et de  sommes  dues  pour 
fournitures  de  matériaux  et  autres  ol^ets  serrant  i  la 
consliniction  des  dits  ouvrages; 

Attendu  que  ce  privilè^îe,  fondé  sur  la  nature  de 
la  créance,  doit  profltér  aux  sous-traitants  qui  justi 
fient  être  créanciers  de  l'entreprise,  à  raison  des  tra- 
vaux qu'ils  ont  exécutés  pour  cette  entreprise;  qu'en 
effet,  l'origine  de  leur  créancR  est  bien  celle  à  laquelle 
le  législateur  de  l'an  II  a  entendu  attactier  an  caractère 
de  créance  privilégiée,  à  savoir  les  salaires  des  Ouvriers 
et  les  sommes  représentant  le  prix  des  fournitures; 

Attendu  que.  ce  principe  une  fois  reconnu,  il  n'y  a 
lieu  de  reebercber  avec  le  pourvoi  si  les  décrets  de  1806 
étaient  ou  non  applicables  à  la  nature  des  sons-iraités 
conclus  jm-  Atirniix  et  Voilée;  qu'en  admettant  ceux-ci 
pur  i)riv:!é„'.3  ji  <ui'  <:i?  i  jui  leur  restait  d6  SU r  les  scnnmes 
à  payer  par  la  marine  relativement  à  l'entreprise  des 
poudrières,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  textes  de  loi 
invoqués  par  le  pourvoi; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  le  [n  lvilège  créé  par  la  loi  ilu  29  pluviôse 
an  il  s'exerce,  uoaubstant  toutes  ce3i>ions  ou  trans- 
ports que  les  entrepreneurs  auraient  consentis  des 
sommes  dues  en  raison  des  travaux,  soit  en  fiveiir  de 
tierces  periionaes,  soit  même  au  protlt  exclu^if  de  quel- 
ques-uns  seulement  des  créanciers  privll^és,  qu'il 
suit  de  là  que  l'arrêt  at  taqué,  e:i  no  faisant  pas  état 
des  actes  de  cession  dont  la  Ck)mpagnie  générale  voulait 
se  prévaloir,  n'a  violé  ni  les  lois  spéciales  qui  régissent 
la  matière,  ni  l'article  1690. du  Oodeeivil; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  d  uu  eusemble  de  circonstances  qu'il 
relève,  et  notamment  de  ce  fait  qu' Auroux  et  Vallée 
n'avaient  d«mé  quittance  qnn  snus  réserve  de  rencais- 
sement des  billets  sousciiU  par  CuurLigauu,  l'arrêt 
attaquéatiré  la  con^iéquence  que,  dans  la  volontédes  par- 
ties, il  n'y  avait  pas  eu  de  novation  :  que  dans  de  telles 
conditions,  cette  appréciation,  d'intention  est  souve- 
raine; qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  violation  des  articles 
1271  et  1278  du  Coàà  civil  ; 

Par  CQS  motib, 

Rq)ette. 


MM.  MicHAOX-BBLiAtRB  Wkpp.;  Dbsjardinb  av. 
gén.  —  M""  Sabatibr  «t  Chopi^ard  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Cette  solution, 
qui  paraît  constante  «n  jurisprud«DOe,  est  eomliattqe 

par  plusieurs  auteurs.  V.  dans  lo  sens  de  l'arrêt  ci- 
dessus  :  Ca5R.  10  mars  1ël8;  Cass  12  mars  1822 
(S.  chr.)i  21  juillet  I8i7  <S.48. 1 .341);  20  août  186Î 
(S.  63.  t.  386);  «juin  1880  (S  80.  i.  36'»).  -  Cou- 
trà  i  Christophic,  Revue  pratique,  t  XII,  p.  176. 

Sur  le  deuxième  point  :  "V.  couf.  l^aris  -27  août 
1853  (S.  53.2.  647);  Cass.  2i  mars  1853  (S.  afi.  1. 
735);  Rotien  19  mai  1866  (S.  67.  2.  148);  Cass.  2Î 
janvi«r  ^868  (S.  68.  1.  177).  Sic  :  Aubry  et  Rau, 
t.  III.  §  20:?  bis,  p.  r.lti.  texte  et  noie  81  ;  Mimerd, 
Kevuecntique,  18^4,  V.  p.  509,  n"  4;  Serrigny, même 
revue,  1839,  XIV,  p.  270. 

6ar  le  troisième  point:  Il  est  constant  en  doctrine 
comme  en  jurisprudence,  qu'en  principe  l'acceptation 
du  régljîment  d  une  créance  en  billets  n'emporte  pas 
de  plein  droit  novation.  V.UBi^3  janvier  1884  (Gaa, 
Pal.  84.2.289).  Il  pourra  s*-  f  ure  d'ailleurs  que  les 
parties,  en  agissant  ainsi,  aient  enleada  nover  ;  mais 
la  décision  des  juges  du  fond,  qui  déclare,  d'après 
les  circonstances  de  la  caoso,  que  toile  n'a  pn  i^té 
riîi'ciition  dos  parties:,  ne  conti«înt  qu'un  exercice 
rigulier  du  pouvoir  souverain  d'interprétation  des 
tribnnanx,  et  éebappe  à  la  censnre  de  la  Cour  de 
cassation. 


TRIBUNAL  CIVIL  LE  LA  SEINE  (7'  Cu.) 
11  mm  1885 
Frésidenoe  de  H.  Le  Pelletier 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (6'Ch,) 
7  mars  1885 

Présidence  de  M.  Roy  de  Pierredtte 

COMFÈIENCE  COMMERCIALE.  —  QUASl-UËUT.  —  COMMER- 
ÇANT UAiNS  L'EXKRCICK  I«  80X  COMMBKOB.  —  VOITDBB. 
—  POUPB  A  VArSOB.  — CUBVAL  BVESSé.  —  OOllUAO)»- 
1NTBR&TS.  —  COH^irSNCB  COMHBRCIALE. 

L'aclfon  m  fJonnyifif/eK-lnlârâls,  à  raison  'l'un  (télH 
ou  d'un  quasi-délit  commis  par  un  comatofont  ttU 
prUttdioe  (f  un  autre  eommârçt^*  Feeeerekt 
même  a'un  acte  t  O't'fyi^rrfar,  est  de  la  ,'om-iïfi(r')r<^ 
du  Trtàunal  de  conimeixe  (l'°  espèce  et  solution  im- 
plicite dans  la  2"  espèce). 

Sp^fatement,  leirSnouUde  oouaheroeest  geuiew»' 
pélcnl  pour  comwUrc  rfune  acHon  en  dommoges- 
tntérêls,  à  mison  efun  dommage  ocmsionné  pa>'  lo, 
«ofhtt^  «Tim  eommwçant,  exerçant  «on  eonmereet 
à  un»  pompe  d  «VQWwr,  app^Hcmift  à  wi  antre 
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deniter  (l"  espèce), 

 mi  au  cAewl  dtun  owtrv  eumurçant,  se 

irournnt  nusHàom  Feoerctce  0$  ton  commgrce 

(8*  espèce). 

1«  Espèce.  -  n  Mars  1885 
Lfisage  et  C*  o.  blauc 

Le  Tribunal, 

Mbéaân  qm  l'ari  231  C.  eomn.  attrilme  Jurldletion 

anï  tribunraix  de  coinmpi-ce  pour  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  com- 
merçaats  6t  marchands  ;  que  parcM  mots  engiganents, 
1.1  loi  comprend  toutes  les  oblifrations  qui  peuvent  naître 
entre  commerçante  aoit  par  suito  tl  obligatious  propre- 
ment dites,  soit  par  suite  d'actes  ou  de  faits  accomplis 
dans  l'exercice  de  leur  profession,  ot  qui  sont  de  nature 
h  engendrer  la  responsabilté  de  lewr  auteur  et  de  créer 
.ai  [iiDtlt  d'autres  commerçants  le  droit  à  une  indemnité; 

Attendu  que  la  juridiction  consulaire,  en  un  mot,  est 
aussi  biea  compétente  pour  juger  les  engagements  «ini 
naissent  des  délits  ou  qua$i-délits  commis  par 
des  coiniDer^Dts  envers  d'autres  commerçants,  que 
dés  engagoinents  résultant  des  contrats  oommereiaux, 
à  la  seule  condition  qneî  îc^îdi's  rlplit'?  mi  quasi-dolits 
aient  été  commis  par  des  commci-çants  au  pr^u- 
diee  d'autres  commerçants  «t  d«a«  retMrdoe  nlm» 
d'un  acte  commercial  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exposé  de  la  demande  que 
l'accident  dont  se  plaint  la  Compagnie  Lesage  et  dont 
elle  demande  réparation  à  Blanc  a  été  commis  par 
celui-ci  an  mo(n«nt  où  il  transportait  oa  firisailr  trans- 

liortcr  fJês  uiiilières  s|.n''ci:iIo>  faisiiit  l'i.ltjet  'le  s.in  r:'iii- 
merce,  et  où  la  Comiuguie  I.4îâage  traus(>ortait  ou  iiusa.it 
transporter  sa  mactaine  à  vapeur  pour  procéder  à  la 
^  Man.r<-  J'iine  fosse  d'aisance,  objnt  lîi»  son  co.nmerce  à 
elle-même;  que  rengagement  qu't^lle  prétend  résulter  à 
son  prolit  de  la  fliuta  cimimise  par  ce  demlar  eu  exerçant 
son  commerco,  fit  alnr-i  que  1 1  Compagnie  I.c^^ngrn  exer- 
çait le  sitiu,  étant  né  entre  commerçante  u  1  occa- 
sion d'actes  de  commerce,  ne  saunit  ètresonnUsAln 
juridiction  civile; 

Farces  motifs, 

Se  dèobn  lacompAtsnt. 

M-  Aliabd  snbst.—  M**  Foktaimb  i>b  Rambodil- 

LST  «t  FBKRÉ  «t. 

2*  Esp6ce.  —  7  Mars  1885. 
Chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Cothereau. 

Ce  second  jugement  a  été  re&du  dans  une  espèce 
oit  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-L^uo- 
Mëditerranëe  récbmail  an  siearGothereaa  des  donn 
m.iircs-inléréLs  à  raison  d'tine  blossurf;  fhite  à  un  che- 
val de  la  Compagnie  demanderesse  lor»  d'une  ren- 
«ontro  - inallMareuae  d^oiie  TUtnie  «ppartenant  à 
lidile  Com|«gniA,  et  d'iule  antre  Toitora  «ppurtanant 


au  défendeur,  et  transportant  dn  '****Tihwndiinwt  du 
commerce  de  ce  dernier  | 

LS  TSIBONAt. 

Attendu  que  la  Maasare  que  iavolture  de  Oot1ier«ftu  a 

occasionnée  le  12  juillet  1884  au  cheval  do  Li  Cooi  i  i  nie 
de  Parj«-Lj'on  a  été  faite  par  la  voiture  d'un  commerçant 
exereuit  un  oommeree  an  èlteval  é*m  autra  conmer- 
çant  se  trouvant  dans  lesfnême't  cordifions;  qu'en  cett<? 
situatiou  il  »'agii  l'appréciation  d'un  toit  se  ratta- 
chant au  commerce  des  parties;  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  seul  compétent; 

Parcflsmotits, 

Se  dé^re  inooBpétent. 

M.  CttâBOT  snlMt.  —  M*  Jaoquim  av. 

Note.  —  Sur  le  principe,  la  jarispradence  est 
constante  dans  lo  sens  des  Jugements  ci-dossus.  V. 
nùtaïuiiiëiit  :  Cass.  20  janvier  1871»  (S.  73.  1.  126). 
V.  également  couf.  enr  des  «pplieatiom  de  œ  prin- 
cipe dans  des  espèces  analogues  :  PrtjxoUes  26  na- 
vombro  1880  (S.  81.  4.  38);  Paris  31  mars  1882 
(S.  8&.  2. 139). 


COUR  hH  CASSATION  (On.  CIVILB.) 

aèikun  isas 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 

EXPROPRIATION  POIR  CAUSE  d'CTILITK  PUBLIQUE.  —  LI- 
TIGE SUR  LE  FOND  I>0  DROIT.  —  lADeUNITés  éVBN- 
TUBLLKS.  —  MâMB  SOMME  ALUHPH.  —  RBSOLâniTB. 

Au  eeaoA,  â  rattond^un  Uliffesurtefonadu  droii,  il 

f/alieu  âfixafion  •  (ndetnnllés lujpolhétiques, 

teJurytCescproitrialiou,  qui  slalue  .d'une  manière 
dtttinete  ehaeune  dot  deux  hypothèses  sou- 
mises à  son  appréciation,  ne  tiole  aucune  lot  en 
allouant,  l'aris  /<'s  deux  cas,  A  fexpt'Opt'té  la  même 
soïttme  à  tiire  U'indentHité, 

Ch.  de  Ibr  Parls-Lyon-Méditerranée  c.  Jaoob. 
La  Ooor, 

Sur  le  moyeu  nni'iii''  >lu  pourvoi  : 

.\tcendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  des  opérations 
que,  par  suite  du  litige  existant  entre  les  parties  relati- 
vomcntà  11 'lurée  du  Lnil  des  lieux  expropriés,  le  jury 
de  l'arroadissement  do  Lyon  était  appelé  à  déterminer 
l'indeamliè  due  au  aiear  Jacob:  1*  pour  le  cas  où  il 
serait  décidé  par  qui  de  droit  que  le  bail  devait  prendre 
fin  au  30  Juin  18ti^;  2°  pour  le  cas  où  il  serait  décldr 
que  le  dit  bail  devait  expirer  an  90  Juin  de  l'année  cev- 
ranle  (m^Y. 

Attendu,  que  pav  la  décision  attaquée  du  0  juin  1880, 
les  Jurés  ont  procédé  comme  suit  &  la  Hxation  de 
l'indemnité  :  pour  le  premier  cas  é  .  .  .  ,  lC,000fir. 
pour  le  deuxième  CM.  ••••  15,000  fr. 

Attmdtt  que  le  Juiy  »  «lui  «tatvé  d'une  manière 

Ml 
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a/fmrtE  nv  paiais  et  du  notariat 


distiocte  «ur  chacuue  des  hypothèses  soumises  à  aoa 
apprtelatfon,  et  qne  si,  estimant  que  dans  l'an  «t  l'an- 
fre  cas,  le  préjudice  serait  o^c  il  pour  rexnroprif!,  il  a 
alloué  à  celui-ci  la  même  i^omme  à  titre  d'indemuîté,  il 
n'a  lut  Qtt'iuer  de  son  pouvoir  sonvcraio  d^tppr&dallon 
à  cet  égard,  et  n'a  par  «nite^oJè  «nciine  dl^oeitioii  de 
la  loi; 
lUJette. 

HM .  LiOBirDKB  npp.  ;  DBSiARiUHft  ar.  gén.  — 
U**AAinuoN  et  MoRBT  ar. 

Note.  —  La  décision  du  jury,  dans  l'espèce,  en 
supprimant  Tintérêl  du  litige  sur  lo  fond  du^droit,  le 
tranchait  ainsi  implicileinauL  Mais  pour  arriver^  ce 
résultat,  lejory  n^vait  ancaneraent  abordé  ce  litige, 
il  n'avait  fait  (pi'usor  du  pouvoir  souverain  qui  lui 
appartient,  pour  la  fixation  du  chiffre  des  indemnités. 
Il  n'était,  iù.ï  conséquent,  pas  sorti  des  limites  de  sa 
eoDipétenc«,  il  n'avait  commis  aucun  «soda  de  pou- 
voir, sa  dédaion  était  donc  réguliôro  ai  devait  être 
exécutée. 


TRIBUNAL  CORRT: CT[ONNKr,  1)    r,.V  SBINfi  (8'  Ch.) 
IS  mars  1S85 
PrésidMice  de  U.  Meraier 

IT 

TI(IBUNAL  CORREnTTONNEL  DB  BOULOQNK- 

SUR-MER 

t*'  avrU  lâ85 

Présidence  de  M.  Gul^so 

nU-FAilATlON.  —  ATTACHÉ  AU  CAnINKT  D*ON  MIHIBTRB. 
—  SIMPLE  PARTICCLÎRR.  —  COMPKT£NCE  DB  LA  JDM- 

DICTION  CORRECTIONNELLE. 

La  perMone,  cÙaeM«  «ai  «aMhef  «TttJ»  tntntslre, 
comtMSOta-^foueltefaïUoliù,  nepetUéfreeon- 

sîd&rce  comme  exerçant  des  foncliw^  xiuhtfqucs 
dans  le  setis  des  articles  31  el  45  §  i"  de  la  loi  du 
Sdjuiltet  1881.  Slle  n'eat  pas  ttamnloffe  un  dépo- 
sitaire ou  agent  de  Vautorilô  publique,  ni  même  un 
citoifm  chargé  <f  un  service  puàUc  ou  cfun  manaat 
piOlio. 

Sn  eonsfvtmwê  la  Jurtmetfon  eorrecHonnOte  ese 

compf'fonte  jtour  connaître  d'une  paji-rsuffr  m  dif- 
/umai  ton  intentée  par  la  sous  chef  du  cabinet  d'un 
mlnft<r»  eanfre  leapereeK>iie»4^il  prétend  coupa- 
bles de  Ci'  délif  {V  espèce). 
JMgô  OH  sons  coniratre  que  timputatimi  diffamatoire 
«Oressâe  à  ce  chef  adjoint  ne  saurait  être  guaU fiée 
dtfl^miation  envers  un  pÊirUotiUerël  9i«pareuite 
In  Cour  d'assises  peid  sptffe  connaUre  de  fa  pnur- 
SMîte  en  diffamation  intentée  par  une  telle  pe>'- 
soime  gut  OoU  itre  eoMtêirieihion'emmnmftmo- 
tionmfre  puVttCt  du  nwtm  comme  tm  eKtoiim 


chargé  par  délégation  die  l'autorité  puMifue  Sun 
service  publie,  touchant  à  C intérêt  piOtle  (3*  espèce), 

Premièr*  eapèoa      18  Mars  18B5 
Lntand  e.  Bonnet 

M.  Lntaud,  sous-préfet  de  Boulogrne,  avait  assi- 
mv^  pn  poîifMî  correctionnelle  (V.  Onz.  Paî.  n""  des 
18  et  1 9  mais  1885)  pour  diffamation  les  gérants  de 
plusieurs  journaux.  Ceux-ci  ont  opposé  une  excep- 
tion d'incompétence  tirée  de  co  i\m  M.  I.utaud, 
étant,  à  l'époque  oùae  sont  produits  les  Ikits  relevés 
contre  eux,  altadté  du  qualité  de  rlief  adjoint  au  ca- 
binet du  ministre  de  l'intérieur,  c'était  devant  la  o^ur 
d  'assises  cp»,  selon  eux,  les  préreous  auraient  dà 
être  cités. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  seine  a  rendu  le  ja- 
gemeut  suivant  : 

Lb  Tribukal, 

Rnr  \^  i1i^r!initfiir-->  d'inC'tm[v'>t!-rn'A  nftposé  par  Bon- 
net et  fondé  sur  la  qualité  soit  de  ruactionoaire  public, 
s-ïlide  dépositaire  ou  agent  de  rautorité  poMIqne,  «oit 
cifnv  n  charge  d'un  service  ou  d'un  manfî  it  puMic. 
qualité  qui  aurait  appartaoji  k  Lutaud  «t  qui,  c  mtormà- 
nientanx  articles  8t  et  43  S 1*'  de  la  loi  du  89  Juillet* 
1881, ne  lui  per:ni'ti:v,t[);i^  ■\<^  pnn i-s  iitrreMsadrariaires 
devant  la  juridiction  corrâctioanelle; 

Attendu  que  le  plaigoant.  au  moment  où  m  sont  pro- 
dnit^  !'-•=;  faits  qui  li;i  sniit  Irripnti'!-:,  li^  a^^ichî  au  ca- 
binet du  ministre  de  l'intérieur,  comtna  soii-chsf  oi 
chef  adjoint  de  cabinet  ;  qa<)  ce  ne  sont  pas  là  dei  fonc- 
tions publiques  à  proprement  [l  U  li?r,  puisque  celui  qui 
les  exerce  n'e»t  r«vôtu  d'aucune  puissance  ou  coinmaa- 
dement;  que  Lutaud  n'était  pas  dsTontage  on  déposltalrs 
ou  un  n-rent  d'î  l'autont''  piihlîque  ni  même  un  citoyen 
charjgé  d'un  service  public,  ou  d'un  mandat  public  puis- 
qu'il n'avait  r^^çu  aucune  dMégation  de  pouvolrst  qu'il 
n'était  légalement  à  la  tête  d'aucune  partie  spéciale  de 
l'admiaiïtralion  ;  qu'il  n'avait  ui  initiative  ni  atiriba- 
t  ions,  ni  responsabilité  propre  ;  qu'il  ne  participait  i  la 
gcsfion  i!'in  lîrôt»  publics  quo  comme  .liJe,  employo  ou 
simple  secrétaire;  qu'il  était  doue  dépourvu  de  tout 
caractère  public  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  en  efliit, 
comme  il  a  clésoutenu  au  nom  d"-?  d'iman-l^nr?!  h  l'ex- 
ception, que  toute  personne  appartenant  à  un  tdrc 
quiconque  &  une  administration  publique  soit  comprise 
dansl'arlicle  31  nrérit ;  qn<;  l'nrtTf  lo  45§  2  de  la  lito  lof 
est  donc  seul  appbcabio  ;  qu'en  d'autr<is^rmes  la  ju- 
ridiction correctionnelle  est  compétente  ; 
Par  ces  raotifs, 

Se  déclare  compétent  et  reuvoio  l^atTaire  pour  ètro 
plaidéeaufond  ;. 

Condamne  Bonnet  aux  dépens  de  l'incident. 

M.  Jacomy  subst.  cond.  eonf.  —  M"*  MwrJWtAIP*f 

AopRAY  et  Demakqk  av. 

Deuxième  espèce.  —  1"  avili  1886 
Utaud  c.  Delattre  et  Delàhoflde. 
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L»  tritona)  eorreetioniM)  de  Boologne-flVP-Mer  a 

ren'In  dans  une  afthire  semblable,  où  M-  Lutaïul 
était  ^igalement  detnandear,  le  .ja<^mflnt  sui?ant  qui 
repousse  la  compétence  de  la  juridiction  correction- 

Lk  Tkidi;xai., 
AU  ?nrJu  quiî  Delattre  et  Delahodde,  cités  pour  diffa- 
mn(ion  devîint  le  tribunal  de  Cflans,  siégeant  au  correc- 
tionnel, ont  dè.s  le  début  (]f  l'instance  proposé l'incom- 
pétence  da  tribunal,  se  fondant  «or  oe  qm I«  plaignant 
aetiMlIflineat  soas-préret,  précéilemmenf  eb«r  adjoint 
catiinet  du  ministre  de  rintérieur.  n'a  >"t(^  atiarioc 
qa'à  raison  de  l'une  et  de  l'antre  de  ces  qualités  et  aurait 
dft  porter  M»  aettoo  devant  la  eoard'aaalaes. 

Âtteudu  qu'il  «st  praluit  à  l'apimi  dp  ct^tli^  pr/'tcii- 
tiou  un  journal  orOciel  du  onze  avril  1884,  au  texte 
duquel  e«lliit6r«  un  décret  da  président  de  la  RApubU^ 
que  «lu  10  avril,  ainsi  conçu:  »  ^f.  T.nfniid  aiirien  sccré- 
»  (aire  j^énéral,  chef  adjoint  du  cabinet  du  niiiii>.tiv  de  J 

l'intérieur,  est  nommé  gous  préfktdeHunnnidissetnent 
«  de  Boulogne,  Pas-^ie-Galais,  en  renpIiaoeaMiit  de  M. 
»  Sée,  nommé  sons-préfet  de  Reîms  ». 

Attendu  qu'il  est  de  plusj'istifiH  <|ii''  \  fs  arficlês  incri- 
sainéa  publiés  à  Boulogne  en  18S&,  se  rapportent  à  des 
actes  commis  par  Lntand  aux  époques  où  U  était  fanosti 
des  fonctions  énonc'*  s  au  décret  précité  de chafadloint 
de  cabinet  et  de  sou^-piviet  ; 

Attendu.dès  lors,que  la  première  question  qui  se  ]me 
est  celle  de  savoir  si,  à  raison  de  ses  fonctions  de  ch*  :' 
adjoint  du  cabinet  du  ministre  de  rintérleur,  Lntaud 
n'était  pis  dans  l'obligation  d^tzwoer  ws  poursaites 
devant  la.  cour  d'assises  ; 

Atteado,  en  droit,  qve  kl  loi  du  2»  juillet  1881,  arti- 
cle 45,  défère  la  oonnailsanoe  des  crimc^i  ou  délits  dn 
diffamation  k  la  cour  d'assises;  que,  par  exception,  les 
trïbuoanx  oonectionneU  dotveat  connaître  delà  diffia- 
raatlon  commise  enrers  les  particuliers  ; 

AttiTidu  ilue,  dans  .-on  article  31,  la  loi  de  ISSl  riui- 
mèi-e  ceux  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  i)<>s 
partfenlfers  qu'elle  désJgnet  les  fonetlonnaires  pablics. 
les  mini'^tri^';  ■.]•■  l'un  des  cultes  salarié-;  -mr  l'Kint,  les 
citq>'en8  ciiarge«  d  un  serv  ice  ou  d'un  mandat  public, 
toiqioraire  an  pemoanent; 

Attondu  qu'il  n^uUe  du  rapprochement  des  articles 
lû  et  31  prùcitcti  et  de  leur  ialerprctaliuu  faite  dans  un 
.sens  large  et  fidèle  à  l'esprit  qui  lésa  inspirés,  qu'il 
a'eatpasnéce88aire,commesou8  le  régime  dei>  législations 
antérieures,  que  la  qualité  do  fonctionnaire  public  soit 
siirabondaïuniout  ac'iuisiL'  pourque  la  cour  d'assises  voit 
compétente;  qu'il  sufiRt  qu'il  s'agisse  d'une  personne 
-powantétre  wroprieedans  tagénèmlité  derappellation 
«citoyens  chargév  d'un  service  ou  il'on  mandat  ym 
biic  »,  que  aéceesairttaent  il  faut  placer  dans  cette  cate- 
gmrie  tous  lea  citograns  pouma  par  déUgatioB  de  l'an- 
torité,  de  fonctions  touchant  à  l'intérêt  public: 
qu'en  ellet  discussion  publique  des.  actes  de  ces 
parsoniMs  est,  à  n'en  pas  douter,  ce  que  le  législateur 
fanoimi  a  Tonla  faroriser,  tandis  qui!  a  entendu  réser- 
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ver  das  garantiés  ploa  étroites  au  respeet  dû  aaz  actes 

de  la  vie  de^  personnes  (irivées;  que,  I  rs  de  la  discus- 
sion au  Sénat  de  l'art.  IH,  M.  Jules  Simon  condensant 
en  quelques  mots  «t  l'esprit  et  la  portée  d'un  amen- 
dement cnnçQ  dans  os  sens  plus  lit>éni  encore,  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  Empêchez  que  l'on  porte  des  eonpsi  une  personnel 

«•  privée,  mais  n'empêchez  pas  qu'on  en  |>orte  à  la  per- 
»  sonne  publique.  quiestpersoiin<^publique  précisément 
pour  en  recevoir  et  qui  a  plus  d'un  moyen  do  se  dé- 
fendre:  non  seulement  cite  se  défend  par  l'autorité  pu- 
blique,  mais  elle  se  défend  par  ses  actes  y>. 
.\ttendu  qu'il  faut  en  retenir  que  les  dispositions 
arrêtées  pai*  le  lé^'islateur  en  l'article  31  doivent  être 
interprétées  dans  un  sens  que  rien  n'engage  à  res- 
treindre ;  qu'il  importe  aussi  de  rappeler  <jue  la  re- 
cherche-du  caractère  des  fonctions,  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier, doit  se  (kire  sons  l'empire  de  ces  considérations 

juriiliiiui  s  ;  que  nul  ne  doit  rfre  di^frait  de  ses  j;iL'e-4 
i  naturels  ;  que  les  tribunaux  doivent  se  garder  d'em- 
piéter sur  lespooToirs  des  autres  Juridictions;  ^ 

Aff''ndu,ces  principes  posés,  en  fait,  que  les  fonc- 
tions de  chef  adjoint  du  cabinet  d'uu  ministre  se 
rattadlfnt Intimement  d  l'administration  gouvemcnten- 
tale  et  tnnc.hent  manifiiitpmcnt  aux  intérêt*  publics 
les  plus  géuci<iux,  qu'elles  confèrent  à  la  personne  qui 
en  est  revêtue  une  qualité  qui  doit  la  faire  considérer 
sinon  comme  nn  fonctionnaire  public,  du  moins  eomme 
uu  citoyciii  cbargë,  par  délégation  de  l'autorité  puUi- 
que,  d'un  s«rvic(^  [niblic,  touchant  u  l'intérôt  pu- 
blic; que  l'appellation  de  cUef  a4l<>u^  indique  au/ldsam- 
ment  par  elle-même  quil  s'agit  d'un  chef  agissant 

j)rop''ÎG  •.iwlti .  ])arallèîeni'  rit  au  chef  de  cabinet,  saos 
être  aucunement  sous  ses  onlres,  n'ayant  d'autre  man- 
dat, s'il  est  présoBt,  quede  partager  avec  loi  lestravaux 
du  cabinet,  d'fn  supporter  >pv.\  la  char^re  s'il  vient  à 
être  absent;  qu'on  ne  saurait  i  assimilor  plat«'>t  que  b' 
chef  du  cabinet  à  uu  simple  employé  subalterne,  à  un 
aide,  il  un  scribe  ou  à  un  attaché  ;que  Lutand  Ini- 
mèmc  a  ooutli'mé  que  telles  étaient  l'importance  et 
le  caractère  des  fonctions  chef  adjoint  ;  que  dans 
uiidisoouraqn'ila  proDonoé  lors  d'une  réception  olïi- 
cielle  &  Boulogne  le  90  avril  1884,  publié  par  le  jour- 
nal la /'r«)jfe  <iM  Nord,  le  1  loni  suivant,  il  a  dit  : 
»  Hier  encore,  j'étais  le  modeste  collaborateur  d'uu 
»  homme  qui  restera  toujoars  poormoi  un  maître  alTac- 
«  t!onti>  ef  dont  je  suivrai  les  loçoDa,da  réminonl  mj- 
-  uistre  de  l'Intérieur.  - 

.Attendu  que  le  cheT  adjoint  n'est  donc  pas  le  sous- 
ordre  du  elief.  nviis  a.  coinine  lui,  'les  (ra\aux  projiri's. 
conâée  par  le  ministi'e  à  son  initiative  et  à  sa  rcspob 
sabiUté;  que  d*afitearB,  rétribué  sur  Isa  Ibnda  préms  an 
hud^ret.  il  a  dea  attributions  détenuinëes  et  spiVia!»»s  ; 
qu'il  ouvre  conourremmeni  avec  le  cltei  du  cabinet, 
clasae  et  diao'ihiislesdépèdies  politiqussetde  s&reté 
généi'ale,  règle  le  sen-iœ  des  audiences  ei  fait  remettre 
les  lettres  d'avis  aux  j!itéiCiA*i»i,  reçoit  le»  télégram- 
iue<  adrt■^M•.-4  au  uuuistre,  contresigne  tous  Ceux  que 
les  différents  ctaeis  de  service  du  ministère  croient  de> 
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votr  envoj'<^r  ot  roiHi;B  \(^  communication-  k  îa  prci5?n 
périodique;  qu'il  a  plusieurs  chefs  do  burrau  ot  nom- 
bre d'employés  sous  ses  ordres;  qu'il  signe  ses  let- 
tres et  scb  dépêches;  qu'un  toi  mandat,  si  complexe, 
ilans  la  g6i>tion  des  affaires  publiques  traitées  au  mi- 
Afstèrt  m  pwt  appartenir  à  une  parsonne  privée,  dé- 
pourvue d'une  délégation  de  l'autorité  publique  ot 
n'a;}'antni  attributions  ni  initiative  ;  que  l'imputation 
dlffiunatoire  adressée  à  ce  chef  adjoint  ne  saurait 
donc  être  qualifiée  diffamation  envers  un  im-ticulier, 
attendu  que  la  question  étant  ainsi  tranchée,  il  c'é- 
chet  d'examiner  les  autres  moyens  d'emeption  présen- 
tés par  les  défendeurs; 
Par  ces  motîft, 

di'clarn  incompétent,  renvoie  le  plaignant  à  J^e 
pourvoir  ainsi  qu'il  aviseraf  le  oondamne  aux  dé- 
pens. 

M.  HsBBAOT  proo.  de  la  Rip.  oond.  cont.  —  U*' 
DBnfYTTBBB,  MiUMoiti  «t  ClArt  av. 

Note.  —  En  matière  de  délit  de  presse  la  juridic- 
tiou  de  la  Cour  d'assises  est  de  droit  comimm,  la 
Juridiction  correctionnelle  est  d'exception  et  spécia- 
lement loraqa'il  s'agit  de  délits  de  diffiiiDation,  elle 
ne  peut  statuer  que  snr  ceoz  commis  envers  les  par- 
ticuliera. 

Lee  tribanauz  onten  sonrent  à  Bepmmoncersar  la 

question  de  savoir  si  telle  on  telle  ronction  déterminée 
doit  être  comprise  an  nombre  de  celles  que  vise,  par 
ia  généralité  de  son  texte,  l'art.  31  4e  la  loi  du  29 
J«illet1881.  T.  notamment  Cass.  24  juillet  188i 
(Gaz.  Pal.  84.  2.  458);  Trib.  corr.  Meaux  13  février 
1884  (Gaz.  Pal.  84.  t.  919;  et  les  arrêts  cités  en 
Qii>te.  A  l'intérêt  tfim  comporte  cette  distinction, 
m  point  de  vne  de  la  compétenoe^s'en  joint  un  autre, 
au  point  de  vue  de  la  preuve-  Car  si,  exceptionnelle- 
ment, les  directeurs  et  admioîstratears  d'entreprises 
financières  onl  le  droit  de  saisir,  en  qualité  de  nm- 
plea  particuliers,  la  juridiction  correctionnelle,  dans 
le  cas  où  une  difiBsimation  est  dirigée  contre  eux,  bien 
qu'ils  soient  assimilés  aux  louctionnaires  publics,  en 
ce  (pii  concerne  l'admiarilillité  de  lapreaTedes  iSdts 
ditlaiiiatoires,  V.  Cass.  21  jnin  1884  (Gaz.  Pal.  84. 
2.  398),  en  général  la  v^ité  du  fkitdiflàmatoire  peut- 
être  établie  prédsrânent  dans  le  cas  où  le  délit  wt 
déféré  à  la  Cour  d'assises. 

La  solution  de  cette  question  présente  donc  a  un 
double  pmnt  âe  vne  une  importance  considérable .  Or, 
le  législateur  n'ayant  pn  entrer  dans  une  énnméra^ 
iion  limitative  des  personnes  qui  doivent  être  consi- 
dérées en  matière  de  dii&mation  comme  des  persounes 
publiques,  les  tribunaux  ne  peuvent  trouver  que 
dans  les  travaux  préparatoires  et  dans  l'esprit  géné- 
ral de  la  loi  du  29  juillet  1 881  les  régules  nécessaires 
pour  établir  estto  distinetioik  Dell,  dansia  jnrispm- 
deni«  des  diveqteneae  d'bpinions  ssmUaUes  à  oeUe 


qne  nom  révèlent  lel  deux  décisions  contradictoires, 
que  nous  rapportons.  (Quelle  que  soit  la  réserve  qne 
doive  nous  imposer  le  Jagwnent  trèe  remarquaUe- 
ment  motivé  du  tribunal  correctionnel  de  Bonlogne- 
?)ir-Mer,  il  nous  semble  que,  dans  l'espèce,  le  sys- 
tème du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  est  plus 
conibnue  à  ^epM  du  U^slatenr.  Si  la  prouve  des 
ftlts  diffematoirps  pent  être  rapportf'o,  an  cas  d'im- 
putations contre  les  personnes  revêtues  d'un  carac- 
tère public,  c'est  que  la  loi  n'k  pas  vonlu  que  ces 
peraonues  pussent  dérober  leurs  actes  an  contrôle  de 
tous,  parce  qu'elles  sont  veî5ponsables  de  ces  actes 
devant  l'opinion,  qu'elles  ont  une  autorité  peraun- 
nelle,  une  initiative  propre.  C'est  ainsi  qne  lee  800S> 
secrétaires  d'Etat,  qui  portent  la  parole  devant  les 
Chambrps  et  répondent  directement  de  lenrs  actes, 
doivent  être  sans  aucun  doute  compris  au  nombre 
des  personnes  pobliqnes.  Mais  il  ne  saurait,  à  notre 
avis,  en  être  ainsi  du  chef-adjoint  ni  même  du  chef 
du  cabinet  d'un  ministre,  lesquels,  alors  même  qu'ils 
sont  investis  dé  fi»etîons  de  la  plus  haute  inipor- 
lance,  n'ont  aucune  responsabilité  propre  et  de- 
meurent tonjo'ir;^  couvsrts  par  le  ministre  dont  il» 
sont  les  auxiliaires 


GOURDE  C.\ '5'-^  VTIOX  (m.  ciVtLi) 
16  mars  1885 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  prtisideiu 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  U'CTILITIS  PUBLIQOK.  — 
1°  COHMOMB  BXPROm&NTB.  I.IST8  OIS  JUSÉS.  — 
DÉKAt'T  HE  NOTtFICATION.  —  2*  HÉSIONATIOJÎ  ï>'L'S 
JDEÉ.  —  INDICATION  POCVANT  B'aPPUQUEB  A  DEUX 
PEBSOKNBS.  —  CONTISrATIOm  SDR  L'inSMTlTÉ.  — 

9  sntvTnmB.  —  droit  non  coNTBSté.  —  hkoation 

DIT  PRÊJDDICE.  —  INDEMNITÉ  DEFINITIVE.  —  FIXATON 
b'i.NDEMNITÈ  ÉVENTUELLE  NON  REQUISE.  —  RKOCLÀ- 

Rrrs. 

l' En  eag  a&Bfrùfrieàton  pour  cmue  ^tUtUti  jw- 

hffqitf, 'por'rsufrff  par  unr  i^omrrninp,  InrlUe  COfft- 
nmne,  Qui  a  été  constamment  représenta  ottr 
Mtatt  deif&ti  têSuryfartePréfeî  HteaouM'PfèfM» 
n'pst  poitU  fondée  à  39  plaindre  de  ce  gttêla  Hlt« 
'/esji'.;y'^  ne  bi>  rnrraft  pas  été  notifiée. 

2'  La  composition  du  jury  d'ea^ropriatim  est  t'égu- 
Mr»,  malffrégue  les  (ttdteoHon*^  r^atitm  à  u» 
Ji>r,}.  par  fées  sur  la  liste  du  emtâM  0énâ)'al,  puis- 
sent s'appliqtter  d  plusieurs  personnes,  si,  an 
on  indications  s'appliquent  exacteinent  à  ia  pef^ 
sonne  qui  s'est  pritenUe  Sur  la  etmvoeaUimêlû 
pris  part  à  la  délibération  iis  CêSury. 

Une  partie  ne  peut,  en  tout  cas,  recourir  à  des  docu- 
fnmtt»4trmp9rs  à  la  ptvoédwe  (texproprialion, 


i.  kjuiocd  by  Google 


JURISPRUDENCE  ET  XicOISIATION 


m 


'if.: 


I.-. 


pour  établir  que  te  ronscf.  rjfincral  avnfl  entendu 
inscrire  sur  la  liste  le  nom  d'une  autre  personne. 

a»  I!«caproprtmU  qui,  sans  oonttUer  te  ami  d'un 
réclamant  à  une  servitude  de  passage  sur  la  par- 
ceUe  eseprùpriée,  se  home,  pour  refuser  néanmoins 
àeelui-ei  tottte  indetnnilé,  d  soutenir  devant  le 
Svry  que  le  pasxagê  jMMirr»,  après Fmproprit^ion, 
continuer  à  s'ej^nrrcr  sur  fndifr  parivHc  tombée 
dans  le  donmine public,  ne  soulève  pas  une  diffi- 
euttésurtefiinaaititrott,  niais  sstOêment  st$r  ta 
fl.rntfon  rte  runle;r,nttê:  Il  y  a  donc  lieu  d/lfMttOn 
d'une  indemnité  unique  et  définitive. 

L'expropriant  est,  draitleurs,fio»  reeevatle  à  te  faitv 
ffrler  de  la  fixation  de  oHte  ilUtemnUi  unique, 
lorsqu'il  n'a  pris,  devant  le  Jury,  ann'mx  rmclu- 
ttOHS  tendant  à  la  fixation  d'une  indemnité  éven- 
tuette. 

Commiinn  d«  La1lfoUi«4t-H6nQr»  cVre  Fnidf«t«utn» 

I.\  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
de  rarticto  31 S  4  de  la  loi  du  3  mai  1841.  en  ce  Q«a  la 

liste  des  juré-s  n'a  pas  été  notiflèa  à  la  «OflUnime,  de- 
manderesse en  cassation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  proctVs-vcrbal  des  opérations 
dujuryqm,  daosles  contesLitions  relafivfl>  au  règlement 
das  indemnités  de  l'espèce,  la  commuiu?  de  La  Motiie- 
Saint-IIira\ ,  expropriante,  a  été  constaniawiit  repré- 
sentée par  le  préfet  des  Oeax-Sérre^  et  le  sous-préfet 
del'arrondisBement  de  Melle  ;  que,  par  suite,  ce  dernier 
fonctinnnairo,  charcré  aux  fi-rmc--  l'article  31  de  con- 
voquer les  parties,  en  leur  disant  connaître  les  noms 
des  Jurés^laTait  point  ft  s'adresser  à  lui-même  une  notl* 
flcation  qui  émanait  (l.>  lui;  qun  d'ailleurs,  la  commune 
ne  pourrait  so  prévaloir  d'une  omission  imputable  à  son 
représentant; 

Sur  le  deiixi^rne  moyen  : 

Attendu  que,  sm  la  liste  dressée  par  le  Conseil  géné- 
ral des  Deux-Sèvres,  pour  l'année  1884,  figure  le  sieur 
Beattmon  Louis,  propriétaire  d  AxOifr/nè,  lequel  a 
été  «nssf  désigné  Beaumon  (ou  Deawmnl)  Louis,  pro- 
]>i'it'taire  à  Aubigné  sur  la  liste  des  jurés  choisis  par 
le  tribunal  de  Niort,  poor  la  fixation  de«  indemnités 
daes  BUT  défendeurs  i  (a  cassatiôh  ; 

Attendu  que,  d'après  les  f';nonciations  du  procos-ver- 
bal  des  opérations,  ces  indicationa  s'appliquent  â  la  p«r- 
ioiiii«»quf  l'est  présentée  sur  la  eoDToeatioa  fklieaanmB 
de  la  commune  expropriantfl,  et  qui  a  pris  part  à  la 
délibération  du  jury,  lequel  avait  été  ainsi  régolière- 
nent  constitué;  qu'il  Importe  pw,  dès  lors,  que  lee  mê- 
mes désignations  puissent  s'appliquer  à  une  perjonno 
différente,  et  qu'on  ne  saurait, «laus  tons  les  cas,  recou- 
rir, ainsi  que  le  fait  le  pour\-oi,  à  dea  documents  étran- 
gers à  la  procédure  d'expropriation,  en  vue  d'établir 
que  le  conseil  général  avait  entendu  inscrire-^ur  la  liste 
le  nom  de  cette  autre  personne;  d'où  il  suit  que  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  SQ  et  30  de  la  loi 
dn  3  mailMl  n'ecl  pM  fbndê: 


Sur  la  troisième  moyen  pris  de  la  violation  de  Tart, 
37,  eu  ce  que  le  tableau  mis  sous  les  j^eux  du  jury  ne 
contient  ni  TolTre  ni  la  demande  relatives  à  la  dame 

v^uvf  Pruès  :  (iiianque  en  fait  -  sans  intérêt); 

Sur  le  quatrième  moyen  pri4  de  la  violation  des  ar- 
ticles 99  §4  et  49  de  la  M  du  S  mal  1841  : 

Atteniiii  qiif^  la  co:nmiine  expropriante  ne  contestait 
poiiit  lu  droit  de  la  dame  Pruès  à  un  droit  de  passage 
sur  la  parcelle  expropriée,  et  qu'elle  se  bornait  i  pré- 
tendrn  qu'aucune  «omnîê  ne  devait  Atre  allouée  à  la 
réclamante  qui  pourrait  toujours  continuer  do  passer 
sur  ce  terrain,  lorsqu'il  serait  tomlwdansle  domaine 
public; 

Attendu  que,  dans  ce«>  conditions,  la  dilliculié  soulevée 
enti  e  1r  s  parties  avait  trait  uniquement'A  la  fixation  de 
l'indemnité  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  oommune  de  LaMothê-St- 
Ileray  n'a  pris  aucunes  conclusions  tendant  à  la  rlèter- 
niliiation  d'une  indemnité  sous  la  forme  éventuelle,  et 
que,  par  suite,  en  fixant  déflaitiremeot  la  somme  due  à 
1 1  darne  veuve  Pmês,  le Jurjr  n'«  commis  «neone  riidn- 

(  ion  de  ia  lui  ; 
Bitfette. 

MM.  LBOBNonB  rapp.;  GHAftnim  W,  gén.  — > 

M*«  CBAMBABBAin)  et  BABATIBlt  W. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  En  principe»  b 

néceasilé  d'une  convocation  huit  Joure  à  l'avance, 
avec  notification  do  ia  liste  des  Jurés,  coofurmément 
îiViwi.  31  de  k  loi  du  3  mai  1841,  s'impose  aussi 
bien  vis-à-vis  de  la  partie  expropriant*;  quo  ris-à-vig 
des  parties  expropriées.  Cass.  28  novembre  1857  (D. 
58. 1.  S2);  17  décembre  1867  (S.  67.  1.  453>  Sk  : 
Dafflrf  de  la  Monnoye,  Théorie  et  pratique  de  i'expro- 
priatUm,  p.  187,  n"  15.  Mais  il  est  évident  qae  ces 
formalités  devionieni  inutiles  à  l'égard  de  la  partie 
expropriante,  lorsqu'elle  est  représentée  par  le  préiist, 
ou  le  sous-préfet,  chargé  d«  soin  de  fairo  cps  convo- 
cations et  notifications,  puisqu'il  devrait  alors  se  les 
faire  à  lui  mêma  V.  oonCGaat.  28  novembre  18$7 
et  17  déc(nnbre  18fi7,  déjà  cites  (motifs  «?•//.  a  con- 
trario), ^'ailleurs,  comme  l'ajoute  l'arrêt,  l'expro- 
priant ne  serait  pas  receyable  a  se  fiiiro  grief  dNine 
omission  irn  [lutallo  à  son  représentant.  Il  est  en  effet 
de  principe  constant  que  l'administration  no  pont  m 
hin  an  moyen  de  cassation  et  être  admise  à  se  faire 
grief  de  l'inobservation  dea  formes  on  délais  prescrits 
à  peine  de  nullité,  dans  les  actes  qu'elle  était  chargée 
<i6  faire.  Caw.  \9  mars  184»  (S.  49.  1.  370.  —  J. 
du  P.  49. 1. 396);  16  décembre  I9S3  (D.  64.  5. 164). 
Comp.  aussi  Cass.  19  novembre  1852(8.  52.  1.  307. 
—  J.  du  P.  52.  2.  688.  —  D.  52.  1.  31).  Sic  :  Cré- 
pon, Ccée  annoté  de  l'expropriation,  sons  l'art-  42, 
n.  2a. 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  eraf.  CSaas.  22  fé- 
vrier 1859  (0.  59.  1.  208). 
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Sur  te  troisième  point  :  Les  conclusions  de  l'expro- 
priant tendaient  uniquement  à  faire  déclarer  qu'en 
Ait  l'e\[)ro])riation  ne  serait  pas  pr^udicisbte  à  l'exer- 
cice de  la  servitude  de  passage,  et  qu'en  l'absence  de 
préjudice,  il  n'y  avait  pas  lien  à  indemnité,  l.a 
solution  de  celte  ditliculté  i-eulrait  incontestableuieiit 
et  directement  dans  'es  attiibnUonsdu^oiy.  T.  d'eil- 
leurs  sur  la  i.fVessilé  de  conclusions  rurmellfs  des 
parties  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  fixation  d'indemnité 
hypothéttqfie  :  Cus.  17  novembre  i87i(S.  7B.  1  39); 
21  juillet  1875  (J.  dn  P.  75.  1067);  7  ddoemlnre  1881 
(S.  82.  1.  133). 


COUR  0'API>BL  DE  BESANÇON  (tjH.  CORR.) 
25  mars  1885 
Préiidence  de  U.  Dajrae 

maas-otmiAieB.  —  raoïr  ob  aéroNsB.  passa.s88 
iNjuRiRix.  —  anniB. 

Le  flwft  dp  f'éponse,  qui  apparlieiil  à  fmiU;  personne 
nommée  ou  désignée  dans  un  Journal,  ne  peut 
s'exercer  qu'autant  que  ta  réponse  ne  rmfitrme 
rien  i^e  contraire  aux  (ois,  au.v  donner  meturs,  à 
l'intétx-i  l'-gitirne  des  tiers  et  4  Vhonngttr  person- 
nel du  journaliste. 

Et  lorsque  certains  passages  de  la  réponse  rentrent 
dans  les  fis-  pj-Mtâs.  If  rrf)is  (ffiiserifon  ne  peut 
être  critiqué  jpar  le  motif  que  le  journaliste  aurait 
pu,  au  moin»,  insérer  7es  passage»  de  la  réponse, 
4«f  étaient  licileà. 

Aitntne  disposilion  de  loi  ne  Voilige,  en  effpf,  m  re 
cas,  à  diciseï-  et  scinder,  dans  ce  but,  la  réponse  qui 
fui  est  adressée. 

SpitEmnller  e.  Joaraal  >  La  Pnmtiire  ■ 
La  Goon, 

Attendu  1711*'  h  20  novenibre  dernier,  h  journal  f.a 
Frontière^  dont  le-  sieur  Juilliard  est  le  géiant,  aii- 
non^H  dans  lUi  entrefilet  imprimé  en  caractères 
apparents,  qnlau  dernier  jo«r  de  la  forrade  Bdfbrt, 
une  rencontre  avait  ou  lieu  entre  M  G.  .  el  M  V..  .; 
que  cet  entrefilet  oontenait  en  outre  ces  mots  . 
«  Spitcmnller,  !•  vieiiz  répobUeain,  «tait  an  plus 
^pais  »  ;  que  sa  pr*<valaTît  du  «Iroif  de  !  e[v.)nse  conféré 
par  les  dispositions  de  l'aurlide  1 3  de  la  loi  du  29 
Joîflet  iffil  à  tOQte  perBOBoe  Bommée  on  désignée 
dans  un  journal,  le  sieur  Spitzmuller  adressa  ane- 
silôt  au  gérant  de  La  Fronlicrc^  une  lettre  rectifi- 
cative dont  i]  demandait  l'iosertioa  ;  que  sang 
B^rrâtor  ft  ortte  râelamation,  le  jounaV  la  Fhmtiére 
publia  le  23  novembre  nn  autre  article  où  il  était 
principalement  question  de  M.  G...  et  de  M.  V... 
mai*  «A  le  iienr  Spitzmnller  dCHit  denoureau  désigtié 
oomme  ayant  vu  M-  0-..;  ^lelendMnaln,  le  «iMP 


Spitzmuller  rédi^r^a  une  nnnvplle  letfre  de  rectifica- 
tion et  fit  en  vain  sommation  par  ministère  d'huis- 
sier an  gérant  de  La  Frontière  d'avoir  à  la  repro- 
duire dans  le  plus  prochain  numéro  et  en  même 
temps  qnesa^réponsedu  20 du  mémemois  de  novembre; 
que  c'est  à  raison  de  la  résistance  à  ces  injonctions 
qne  sont  interrennesles  poursuites  eorrectionndles 
ot  I(?  jn^remAnt  de  condamnation  dont  est  ap^  cl  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  sieur  Spitzmuller  du  20 
novembre  oontient  deu?c  paragraphes  où  des  tiers 
sont  mis  en  cause  dann  des  termes  qui  sont  de  natore 
à  porter  atteinte  à  leur  considération  ;  qnela  réponse 
datée  do  24  sa  termine  par  un  passage  reniérmant 
une  allusion  oflRnmantepour  l'appelant; 

Attendu  qu  \  si  en  principe  le  gérant  est  tenu  de 
reproduire  intégralement,  sans  coupures  ni  chan- 
gements, la  réponse  de  toute  perisuuue  nommée  ou 
déajgnée  dans  aan  journal,  quand  cette  réponse  ne 
renferme  rien  de  contrair  -  nnx  lois,  aux  bonnes 
mœurs,  à  l'intérêt  légitime  des  tiers  et  à  son  hon- 
neur personnel,  par  voie  do  otmséquence,  le  gérant 
est  en  droit  de  refuser  une  insertion  partielle,  si 
certains  passages  de  la  réponse  renti  eut.  dans  un  de 
des  cas  précités  ;  qu'en  eflat,  aucune  disposition  de 
la  loi  n'<Mige  à  fitire  une  sAleetion  entre  les  pas- 
sades licites  et  ceux  fjui  ne  lo  sontpas^pouT  pu- 
blier les  nns  et  omettre  les  antres  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  jugement 
dont  est  appel  a  condamné  le  sieur  Juilliard  pour 
refus  d'insertion  à  jO  francs  d'amende  et,  en  cas  de 
retard,  à  aO  francs  de  dommages  intérêts  par  cha- 
que numéro  de  La  FiwOiêre  ;  que  c'est  égalemeot  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  l'insertion 
1°  de  la  leltro  du  sieur  Spitzmuller  du  20  novembre 
1884,moius  les  deux  paragraphes  précités;  2' de  celle 
du  24  du  même  mois  oft  se  trouve  une  allusion  oflta- 
sante  pour  le  gérant,  alors  surtout  cjue  l'insertion 
intégrale  et  simultanée  de  ces  réponses  avait  £ait 
l'objet  de  la  sommation  do  sieur  SpitamuUer  ; 
Par  oes  moUft, 

Rceoit  le  sieur  Juilliard  appelant  du  juf^enieutdu 
tribunal  correctionnel  de  Bell'ort,  et  faisant  droit  à 
son  appel,  met  à  néant  ledit  jugement  et  eondamae 
l'intimé  ft  tons  les  déiMns. 

M.  TALtBR  av.  gâi.— M**  Psirc  Parbim  et  &iuf- 
MtOiUni  av. 

Note.  —  La  pei-sonne  nommée  ou  désii^née  dans 
ua  a  rlicte  de  journal  a  le  droit  absolu  de  répondre 
et  d'tiAiger  l'insertion  de  sa  réponse;  ellaeat  mai  tresse 
de  ses  terme)!,  de  sa  tam»  et  de  aa  teneur  ;  tontefeis 
ce  droit  esf  limité  aux  besoins  d'une  légitime  défense 
et  la  réponse  ne  doit  rien  contenir  de  contraire  aux 
lois  et  aux  mœurs,  ni  à  rHimneur  et  à  la  oonsidér*- 
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(ion  du  jonnin liste  on  à  l'inU'rct  lé^jifime  des  tiers; 
Sur  ce  poita  la  doulrine  et  la  jurisprudence  sontvoDS- 
tanles.  V.  Cass.  20  Mars  18B4  (Qas.  Pal.  84.  1. 806) 
et  Paris  27  février  l      (Gaz.  Pal.  84. 1.  753). 

Et  lorsque  la  réponse  rouferme  certaina  passages 
inieMptablM,  le  joamaliste  n'esl  pas  tenu  de  foire 
une  insTrion  p:irti.'ll,'  on  supprimant  c^s  passages. 
Aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'obligeant  à  diviser 
«t  àsdnderla  rép<  nsequi  lui  est  adressée,  on  doit 
rerasorlinaertion  de  cette  réponse,  qui  peut  être,  ft 
bon  droit,  consifîéiTo  rommo  un  ensemble  indivisible. 
V.  Conf.  Cass.  17  août  18»3  (Caï.  Pal.  t.  iV.  1.  p. 
89)  ;  TTib.  dr.  NeTen  12  février  188i  (Ou.  Fil.  84. 
I.  519). 
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GODR  DB  CASSATION  (CH.  use  Bnnrfirn) 
11  mars  1885 

Présidenco  de  M.  Hédarrldes 

RKl'ETlXiON  D£  LiXDV.  —  ERREDR.  —  PaEUVB.  —  IWT. 
—  MILUTB  VO  MARI.  —  OBLlUATIOir  DB  LA  FEMME 
f^NVKRS  LES  CRlLvNCIKRS  DL"  MARI.  —  ËMPRt^RT.  — 
ItyPOTHiiQUK  SUR  LBS  B1£NS  DOTAOX.  —  PAIBMBNT.  — 
aVhtai  ]>S  L'HYPOTHÈQUfi. 

C0lui  -qui  réetamê  te  resUtuHoHtFune  wmm,  comme 

faynvf  hv'ù>nenl  paijéepar  suilf  iVune  erreur  qui 
fait  que  ce  paiermnt  a  eu  lieu  sans  cause,  doit  fus- 
H fierncn  seulement  du  paiemehl,  (tout  u  réclame 
la  rcslilulion,  mais  de  terreur  qui  auratt  étittt 
seulemuse  OélemUnanle  de  son  acte. 
Spéetaiement  ta  femme  dotale,  qui  s  est  poHée  caution 
des  dettes  de  son  mari,  iomien  fàUUte,  à  concur- 
rence d'une  cninine  somme,  donf  p!>.-  a  yara,,li 
le  paie  ment  sitr  sesbieits  dotaux,  et  qu'elle  a  dq/à 
JWl^rfe  en  parité,  ne  peut,  ultérieurement,  et  au  cas 
où  la  conslitu'fo)  'l'i.mxifhèque  consentie  vient  à 
être  annulée,  pour  cause  de  dotalité,  répéter  le 
montmit  des  sommes  qu'elle  à  déjà  versées  à  ta 
!nfl!tte,  qu'à  la  condition  de  proucei-  que  te  ptUe- 
tnenl  n'eii  "^^ait  été  par  elle  e/Tectué  que  par  .tuffe 
d^meerreur  de  di'oit  sur  la  portée  de  son  engage- 
ment. 

le  rejet  de  son  action  en  répétition  de  l'indû  est  donc 
eu/ftsammeni  motivé  parla  déclaration  souveraine 
dee  Jugée  du  fond,  qwe  ta  demandoresse  avait  eu 
i>our  hul,  en  canthmiumt  sou  mari,  et  acquittant 
etitre  les  mains  du  syndic  de  la  fàHlite  les  sommes 
dttfUiMedemeaiâela  rteHiulion,  de  permettre  au 
railU,  dans  Cintérét  commun  de  ta  fltmtii^  tK^Uh 
Hirun  coiwordat  et  de  reprendre  fêa^lottaUOH  de 
9oninâu8irfe. 

Dane  Renaeet  Veaien  e.  F^lite  Reuss. 


Depuis,  il  a  obtenu  do  nea  «rrfeadeta  m  oemxmbi. 

Bn  vue  de  l'oLt-ntioii  <lo  en  cnncnMaf,  la  dsmo  Reuss 
«et  intervenue  et  s'est  portée  caution  de  son  mari 
pour  une  certaine  somme,  payable  dans  m  certain 
dclrn,  f  t  dont  olln  r.  garanti  le  paiement  en  cédant 
au.\  créanciers  de  so»  mari  la  priorité  de  son  hy|>o- 
tbéqnel^Ie.  et  leur  conférant  une  hyj.o!hè(iue  sur 
ses  imrij.  iiliîns.  Toutefois,  pour  consentir  ces  sfirelés, 
la  dame  Reuas,  étant  marico  sous  le  ré^-ime  dolal,  et 
tousses  Immeubles  «tant  dotaux,  a  dù  obtenii-  l'auio- 
ris:.tiondejttstjce,  qui  lui»  été  scoordée  par  juge- 
ment de  la  chambre  flu  conseil  dn  tribunal  de  Nîmes 
du  20  mai  1878.  Depuis,  la  dame  Reuss,  devançant 
mémo  Je  terme  fixé  poar  l'exécution  de  son  obliga- 
tion, comme  caution,  a  ac-jaitté  partie  des  sommes 
par  elle  cauUonoées,  au  moyen  d'un  i>aipnient  fait 
par  un  sienr  Vezian,  qui  a  été  subroge,  à  due  cou- 
curreiice,  dans  les  sûretés  promises  par  ladite  dame 
aux  créanciers  de  son  mari.  Plus  tard,  le  si^-nr  tiens? 
u'exéOQlant  pas  les  engagemeiits  stipules  dans  sou 
concordat,  la  faillite  a  été  réouverte,  et  lesyndiede 
ladite  faillite  s'est  adressé  à  la  thmn  Rf  uss  i  .mii  avoir 
paiement  du  solde  des  sommes  par  elle  cautionuées. 
Maïs  sur  no  eoramandement  a(ln  de  saisie  des 
immeubles  hypothéqués,  la  dame  Reuss  a  fait  revivre 
l'exception  de  dotalité.  axcipant  de  ce  que  le  juge- 
ment d'aatorisatîon  dn  20  mai  1878  devait  être  cou- 
sidéré  comme  nul  et  non  avenu,  ledit  jugement  ayant 
accordé  l'autorisation  à  une  fournie  dofnlp  d'hypo- 
théquer ses  biens  dotaux  en  dehors  des  cas  prévus 
hmitativement  p  r  l'art.  IDdî^  C.  dv.  La  Coitrde 
Nîmes  fit  droit  à  cotte  excr'ptînn,  et  d^^clnra  nuls  le 
jugeuieut  dont  s'agit,  ensemble  la  constitution  d'hy- 
[)otbdqae  et  la  oession  de  priorité  de  rtaypothèq«« 
légale,  qni  s'pn  ctr^iont  suivies. 

La  dame  Ueuss  a  alors,  comme  conséquence  de  la 
nullité  ainsi  prononcée,  actionné  le  syndic  do  la 
faillite  Reuss  en  nullité  du  paiement  subrogatif  fait 
des  deniers  du  sieur  Vezian,  et  en  r<;sSi!ulioti  dos 
sommes  qu'elle  prétendait  avoir  ainsi  payées  indû- 
ment et  sans  cause.  Le  sleiir  Vezian  est  intervenu 
ets'est  Joint  à  la  damr- Reuss  pour  deinninliu- cflte 
restitution.  Par  arrêt  eu  date  du  16  février  1884,  la 
cour  de  Mimes  a  reAiséde  fidredroità  oatto  de- 
mande. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  dame  Reusa  et  le  sieur 
Veziau  s'étaient  pourvus  ea  cassation,  et  c'est  sur 
leur  fomoi  ^'est  interveun  l'aixét  dsk  diambre 
desreqoétes  dont  ]a  tenenrsoit  : 

La  Couk, 

SarlaaBoyeB  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  Tjfdaiion 
desartieles  1134,  1235, 1260. 1251  et  ttSt.  lIBO,  ISN. 

1:î:6,  i:i77,  lOO»  et,  1803  iJii  Code  civil,  en  ce  que  l  arrêt 
attaqué  a  refttsê.aoiti  la  dame  Reuas,  soit  à  M.  Tezian. 
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le  remboursement  d'une  somme  payée  par  la  première 
awe  d«s  deniers  empruntés  au  seoond,  alonque  ce  ver- 
sement, accompngné  d'une  subrof^ation  consentie  par  le 
prétendu  créancier  au  prolU  du  pràieur,  avait  eu  liou 
en  vertu  d'un  contrat  de  cautionnement  nul,  dans  l'igno- 
rance de  cette  nullité,  q'ti  a  été  ultérieurement  dédfi- 
rée  par  Justice,  et  ce,  sous  l'unique  prétexte  que  les 
exposants  n'avaient  pas  dû  prévoir  Uns  du  painneikt 
révontualité  de.  relie  annulation; 

Attendu  que  c«lui  qui  réclame  la  restitution  d'une 
wmne,  comme  l'ayant  indûment  payée,  par  niitiB  d'une 
erreur  qui  fait  que  ce  paiement  a  eu  lieu  sans  cansp, 
doit  justifier  non  ^eulcinent  du  paiement  dont  il  réclame 
la  restitution,  mais  encore  de  l'erreur  qoiavntit  été  la 
seule  cause  déterminante  de  son  acte  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ens^^mble  des  constatations 
de  l'arrêt  attaqué  que  la  somme  reçue  par  Payn  en  sa 
qualité  de  qyadic  de  la  faillite  Reuss  pour  être  dis- 
tribuée aux  créanciers  de  cette  feillite  était  incontes- 
tablement due  à  ceux-ci; 

Attendu  d'an  autre  coté  que  la  dame  Keuss,  des 
mains  de  laquelle  le  syndic  la  recevait,  avec  Tassi;. tance 
et  l'autorisation  du  mari,  était  intervenue  dans  le  OOU' 
cordât  de  celui-ci,  et  qoeaous.les  mèous  aatoriaation 
etassistanceelle  araitcaulionnédans  une  certaine  limite 
les  en^'atreinonf;*  pris  par  le  failli,  pour  lui  permettre, 
dans  l'intérêt  commun  de  la  famille  d'obtenir  un  con- 
cordat et  de  reprendre  Vexploitatlon  de  son  industrie  ; 
qu'elle  faisait  Ci;  paiement  fn  île ^'ançant  même  volon- 
tairement le  terme  de  son  obligation,  pour  satisfaire  ce 
même  iniérêt,  et  remplir  un  enj^agement  personnel,  et 
qu'il  n'est  dès  îars  nullcmcnf.  établi  qu'elle  ait  agi  au 
contraire,  par  suite  d'une  t  rreur  de  droit  résultant  de 
l'ignorance  où  elle  aurait  èt6  sur  la  portée  de  cet  enga- 
gement; que  l'origine  des  fonds  qui  ont  ser-  l  à  ell'ec- 
tuer  le  paiement  et  la  disparition  des  garanties  pro- 
mises par  la  dame  Renss.  soit  à  son  préteur,  soit  à  la 
faillite,  pa*r  suite  des  décisions  judiciaii'es  infeiTcnues, 
depuiiile  paiement,  ne  sauraient  modifier  la  situation 
des  parties,  en  relevant  la  dame  Reuss  de  ses  engage- 
ments, au  point  de  faire  considérer  tomme  indu  le 
paiement  fait  par  elle  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  lorsque,  «  n  recevant  cette 
somme,  le  syndic  a  subrogé  le  préteur  à  certains  droits 
de  la  fiifUite  contre  la  dame  Renae,  rarrét  attaqué 
constate  qne,  dans  l'intenliou  de  toutes  les  parties,  il 
n'a  fait  que  transmettic  par  voie  de  subrogation  au 
prêteur  les  droits  qui  pouvaient  résulter  des  engage- 
ments pris  par  les  époux  Reuss,  fols  qu'ils  avaient  été 
reconnus  et  constatés,  mais  saua  aucune  garantie  de 
leur  efficacité  dans  l'avenir;  que  dans  ces  circons- 
tances aucun  des  articles  de  loi  sua-visés  n'a  été 
violé  ; 

Rajette. 

MM.  FÉB  u  D-OmAOf»  lapp.;  Cbarmitb  av.  gén. 

—  M"  PÉRousB  av. 

Not«.  —  La  do«trine  da  l'arrêt  ci-d«8iiu  nir  l'ad- 


missibilité de  ractioD  eu  répétition  de  l'indùest  con- 
forme à  odle  qui  «st,  en  gfoéral,  pmfeBaée  par  Iw 

auteurs.  En  principe  l'on  admet,  eu  fffet,  que  le 
demandeur  en  répétition  de  l'iudû  doit  prouver  trois 
choses  :  le  paiement  de  la  somme  dont  il  réclame  h 
restitution;  l'absence  de  touCe  obligation  civile,  ayant 
été  la  cause  de  ce  paionnont  ;  et  enfin  l'erreur,  erreur 
de  ikit  ou  c^e  droit,  la  loi  à  cet  égard  ne  distingue  paS} 
qui  amené  à  ftire  ce  paiement  dont  il  n'élait  pas 
tenu.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  preuve  à  fournir  de 
l'existence  de  celte  troisième  et  dernière  condition, 
l'on  distingue  entre  te  cas  où  Toxception  péremp- 
toire  que  l'erreur  du  demandeur  l'a  empêché  de  ftire 
valoir  vis-à-vis  do  prétendu  eréancicr  qui  a  reru, 
eût  cté  de  nature  à  faire  disparaître  toute  cause  de 
paiement,  et  celui  où.  au  contraire,  cette  exoeptioD 
eut  laissé  subsister  une  cause  de  paiement,  qai  Uen 
que  dépourvue  delà  sanction  delà  loi  civile, trouveune 
raison  d'être  dans  la  morale,  la  conscience,  les  sen- 
timenta  d'honneur  ou  de  délicatesse,  on  même,  et  & 
plus  forte  raison,  dans  un  mobile  d'intérêt.  Au  pre> 
mier  cas,  disent  MM.  Anbrj'  et  Han  «  l'erreur  de  fait 
»  doit  be  présumer,  eti'erreur  de  droit  doit  être  admise 
»  plus  Ihcilement  qne  d'ordinaire.  >  An  deuidéme  cas 
la  preuve  de  l'erreur  sera  iilus  rigoureuse.  Lo 
demandeur  ne  peut  se  borner  à  prouver,  de  sa  part, 
une  «veur  de  iiiit  on  do  droit  ;  •  il  doit  en  outre  proor 
ver,  disent  les  mémea*  auteur»,  qne  le  paiement  nia 
été  dicté  par  aucun  des  mobiles  que  nous  avons  in- 
diqués (morale,  conscience,  hottueur,délicatesse,etc.)> 
et  qu'il  n*a  eu  tteaUrs  cause  gug  Verrew  çu'tl  tn-- 
voque  ».  V.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  4i2,  p.  730  et 
731  ;  LaromLière,  Oblipalions,  t.  Y,  art.  1376,  note 
22  in  fine.  C'est  a  celte  deuxième  iiypothcso,  que 
nous  venons  d'examiner,  q&e  se  rattachait  évidem> 
ment  fcspèce,  dans  laquelle  était  intervenu  l'arrêt 
de  la  cour  de  l^imes,  déféré  à  la  Cour  de  cassation, 
et  h  Chambre  des  requêtes  n'a  fliit  qu'appliquer  les 
principes  ci-dessus  exfiosés,  en  déclarant  qu'il  ne 
suffisait  pas  ù  la  femme  dotale,  pour  jnstifier  sa  de- 
mande en  reslitution  de  l'iudû,  de  prouver  son  igno- 
rance du  droit  qu'elle  avait  d'opposer  &  se»  eréander 
l'exception  do  do'alité,  mais  qu'elle  devait  en  ontre 
établir  que  cette  ignorance  de  sou  droit  avait  été  le 
sonl  et  vrai  mobile  du  paiement  répété. 


OOUR  D'APPEL  DE  PARIS  (l"  Ou.) 
i2  mars  1885 

Pi'ésiâence  de  M.  Périvier,  premiMP  p^^BÎdènt 

SOCCESSBURS  IRREOIMKRS.  —  ENFANT  NATUREL.  —  PÉRB 
ET    MàUB   NATURELS.   —  ENVOI   ES  POSSESSION.— 

FoniAurés. 

Uaformeama  ef  eondfitons,  preterUe*  petr  tesarl» 
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7<»  et  suiv.  C.  clD.  aiuc  enfants  TuUurels,  au  con- 
Atfttf  eu  à  PÉkti,  9ut  dmumdSmf  a  être  wwoyét  m 

possession  iPiDw  succession,  )ir.\o/it  imposées  niaxus 
pèi-e  et  mère,  m  auw  frères  et  tceurs,  qui  deinan- 
—  ■  éunt  à      envoyés  en  poueuim  de  la  succession 

Dlle  Banbiy, 

I.a  dlle  Banhrj'  s'ctant  adressée  au  tribunal  civil  de 
la  Seine  pour  obtenir  l'envoi  en  possession  de  k  suc- 
cewinD  d'Akatandra^taniélai^Max  Baubr^-,  son  flis 
naturel,  décédé  sans  avoir  laissé  de  testament^  ledit 
tribunal  avait,  avanl-fairo  droit,  ordonné?  que  la 
demanderesse  serait  tenae  de  rendre  publique  sa 
demande,  conformément  à  l'art.  770C.civ.,  par  tcois 
pablic^ lions  etafïlches,  pour  être,  à  l'eixpintioa  de 
ranuée.requi8  et  statué  œ  que  de  droit. 

La  dlle  Banbry  a  {utei^eté  appel  de  cette  décieiou, 
soBtrnant  que  les  formalités  ordonnées  par  le  tribunal 
n'étaient  point  applicables  au  cas  d'oue  mère  natn- 
rdle^denandant l'envoi  enposMeaion  delà  succcs- 
tion  de  son  enfant  aatnral,  et  que  l'envoi  ea  iiosses- 
sion,  dans  !'<  si  èc^,  aarait  donc  d&  être  prononcé  à 
son  protit  de  piano.  —  Arrêt: 

La  Cour, 

Oonaidérant  que  si  cei'titines  formalités  et  conditions 
sont  preaeritee  par  l««  art.  760,  770,  771 .  772  et  7~3  du 
0.  eiv.  anx  en&nts  naturels,  au  conjoint  ou  à  l'Etal 
qui  demandent  à  être  envoyés  en  possession  d'une  suc- 
cessiOD,  ces  obligations  ne  sont  imposées  ni  anx  pèr<i  et 
mère  ni  anx  frères  et  sœurs  d*un  «ofentoatarel  dècédc, 
et  que  l'esprit  de  la  loi  s'accorde  avec  son  textn  pour 
démontrer  que  cette  omission  n'a  pas  été  la  résultat  d'un/ 
onkU  de  la  part  du  iégislatear;  qu*en  effet,  des  termes 
mêmes  des  articles  précités  et  de  leur  rapprochement 
ttvee  les  art.  72:)  et  7Z4  du  même  Code,  dont  ils  ne  sont 
qtte  I&  conséquence  et  la  mise  en  oeuvre,  résulte  la 
preuve  que  la  pi-éoccupation  de  la  loi,  en  édictant  lus 
toruutités  et  conditions  susénoncées,  a  ^té  de  sauve- 
garder les  droits  des  béritlera  Ksitimes  qui  pourraient 
ètre.appeléa  i  recueillir  les  sucessions  réclamées  par  le.s 
entents  naturels,  le  conjoint  et  l'Btat;  que  les  ai-t.  777 
et  778  étioncent  lormellement  que  l'obligation  de  faire 
emploi  du  mobilier  ou  de  donner  caution  suffisante,  pour 
en  aesnrer  la  rettitution,  est  fmpQ«é«  aux  enfants  natu- 
rels du  dnfiint  et  à  son  ronjoint  drins  l'inTéré*  des  héri- 
tiers qui  leurraient  se  présenter  ultérieurement  ;  que 
les  art.  77Set7T3  ne  aont  pas  vMin  expitettos  lom- 
«ju'ils  décl;irf*nr.  qnVn  eus  d'inaccamplis»ero  nt  des  for- 
malités qui  ieur  sont  respectivement  prescrites,  les 
enOmte  naturels,  l'époux  anrvlTant  et  l'iitat  ponnont 
être  condamnés  ù  des  domninp^r;«;  ot  intérêts  envers  les 
héritiers,  s'il  s'en  représente;  que  le  titre  et  la  qualité 
d'héritiers  n'appartiennent  qu'aux  membres  d'ane 
ibmilie,  c'est^^dira  à  ceux  qui  sont  unis  entre  eux  par 
les  liée*  d\ine  parenté  légiiime,  que  les  entants  naturels, 
décedte  nua  postérité,  ne  pouvant  «voir  dea  béritiara, 
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mais  seulement  daa  avccesseors  anx  biens,  Ip??  disposi 
tiens  des  art.  71©  à  773  du  C,  civ.  devaient  rester  sans 
application  dan>  le  cas  où  leur  père  et  mère  deotandmt 
à  être  envoyés  eu  possession  de  leur  aoeosasion; 
Par  Ml  motils, 

Inflnit»  la  >enTence  des  premiers  jufçes  ; 
Dit  qu  iU  ont  à  tort  soumis  la  demoiselle  ilaubry  à 
l'accomplissement  daa  formalitéa  prescrites  par  Tartlele 

771  du  C.  civ. 

Envoie  ladite  demoiselle  en  possession  de  la  succes- 
sion de  Alexandra-Stanialealfax  Baubnr,  nu  ftU  natu- 
rel reconnu. 

Note.  —  V  ooni:  Chabot,  Successions,  art.  7C3, 
n'*4;  Malpel,  Successions  ab  intestat,  n°  184;  Vazeille, 
Sncceasionfl,  arL  76$,  n*9  :  Massé  et  Vergé,  t .  Il  §  408. 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  640,  p.  716,  note  2, 
soutiennent  mémo  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  père, 
mère,  frères  et  sœurs  naturels  à  la  lormalitéde  Vca- 
voi  en  possession,  et  qu'ils  peuvent  appréhender  fa 
s5uccesioiï  de  leur  autorité  privée.  —  Cantrà  :  Mar- 
cadé,  art.  773  ;  Demante,  t.  III,  n"  89  bis  I;  Demo- 
lombe,  Suceaaafons,  t.  II,  232. 


COUR  D'APPEL  Dli  UMOOIiS 
'  <  4  ttvriar  1885 
Présidence  de  M.  Ardanl. 

RKOIME  DOTAL.  IMMEL'BLES  DOTAUX.  —  FACOLtS,  RJB- 
.SEKVKE  AU  <  ONTKAT,  D'aLIÉNSR,  TRANSIGER,  COMPRO- 
METTRE, r-iRTAOEK.  —  INTERI'RÉTATIO.N.  —  AWIDI- 
CATIOX  aOn  LltnTATIOK.  —  «OLLB  UBUCBÈSK. 

Lonttt'OfffàtMftUftmtX  termes  de  leur  coul.  al  df! 
marmfje,  soumis  au  régime  dotal  tous  les  bicas, 
présents  et  à  cenir  de  la  femme,  des  époux  se  sont, 
pu>'  «Ne  ^auM^ietaieétidtt  eaUrat,  rétêrei  ta 
/ht-wZ/c  d'aliéner  d'un  consentement  mutuel,  irai'pr, 
transiger  et  faire  tous  partages  deiidits  biens,  comin<; 
s'ils  u' ^talent  pas  dotanx,  ladite  eknue  a  ftour  effet 
'le  liuimt-i'  tnt.r  fipoux  un  poumlr  absolu  sur  les 
biens  dotaux  de  la  femme,  et  ne  laisse  à  cette  der^ 
ntêre  WùMlve garantie  que  «fia  de  aon-nwrU 

La  pmme  (Mate  etl  donc  mjNMUo&ca,  en  ee  eae, 
„nhnc  SI'.,'  (esbtenu  OotaiiO!,  des  engagements  qu'elle 

a  contractes; 

Spéetalement,  lorsque,  ^Vtenf  rettdue  adfwcUeatatre, 

sur  Itcitatlon,  d'un  immeuble  nuJiKis  cilre  eUeet 
vpv  cohéritiers,  la  rovenle  diul/l  iniuiei'.ble  a  lieu, 
ttur  la  foUe-eiichére  poursuivie  contre  elle,  pour 
tm  pria  inféHewr  à  eete<  de  em  aiVudtoatUMi  elte 
est  }-espensable  svr'  sa  parf,  vis  à-vis  de  ses  cohé- 
è'ili&'s,  de  ta  différence  en  uMirn  du  pria  de  tv- 
eente, 

Vve  Grenier  e.  Soulier  et  autre*. 
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la  ftmnie  LéonardeTrowse,  épouae  OraUert  était 

BMriéesoos  ie  régime  dotal.  Son  contrat  de  mariage 
contenait  la  clause  suivante  :  €  Art.  4".  Les  futurs 
époux,  d'un  consentement  mutuel,  pourront  aliéner 
les  biens  de  la  (tatare,  traiter,  transiger  et  compro- 
mettre vX  ftire  (nus  partdgcs  do  ses  biens  comme  s'ils 
n'étaient  pas  dotaux.».  Au  cours  du  mariage  dos 
immeQbles  indivis  entre  Léonardo Trousse  et  ses  co- 
Mrîtiers  ayant  élé  licites,  ladite  Léonarde  Troussé 
s'en  rendit  aiîjaJica taire.  Ello  en  jouit  pfîiula ut  plu- 
sieurs années,  mais  n'ayant  pu  en  payer  le  prix,  ces 
jinm<tubles  ilireiit  remis  en  vente  sur  faite  enchère. 
Sur  ces  pntrefaites,  le  sieur  Grenier,  épouz  de  Léo- 
narde Trousse  était  décédô.  La  revente  sur  folle  en- 
ciière  ayant  produit  un  prix  inférieur  à  celui  de  ta 
jHrenièreadjudieation,  les  coMritiers  d»  Lâosarde 
Trousse  prétendirent  la  rendre  rpspon?nb!o  de  cette 
différence.  La  question  Hit  portée  par  voie  d'incident 
à  oidre,  devant  le  fribmut  eitll  db  t)tlle,  qui,  le  28 
Juin  18B4,  rendi  t  te  jugenwnt  Mûnnt  : 

»  Attendu  qu*il  résulte  du  contrat  de  mariage  de 
Léonarde  Trousse  qu'elle  a  adopté  le  régime 
dotalj)0urtou8  «es  btena  présents  ei  à  Tenir  et  que 
cette  dotalité  s'oppose  invinciblementà^oe  qu'elle  soit 
responsable  sur  ses  biens  dotaux  des  eng^npements 
qu'elle  a  pu  prendre  eu  se  reudanl  adjudicataire  ; 

<  Attendu,  il  est  vrsi,  ^ne  W  laeni  prétend  que 
c'est  par  la  fuite  de  Léonarde  Trousse  que  les  birris 
ont  été  vendus  suc  folle  encliére,  et  que  si  cela  peut 
éire  admis  proTÎsoirement  jusqu'à  un  certain  point, 
il  est  vrai  aussi  de  soutenir  que  c'est  précisément 
pour  prévenir  les  femmes  contrées  genre  de  faute  ou 
d'imprudence  contractuelle  que  le  régime  dotal  est 
adopté,  ayant  pour  but  de  prévenir  les  spéculations 
malheureuses  comme  dans  l'espèce  ;  que,  d'ailleurs,  il 
réauUe  des  documents  do  la  cause  qu'en  r.  alit;''  il  y  a 
en  maih^r  et^on  pas  faute,  car  créancière  de  plus  de 
18,000  francs,  Léonarde  Ttoinse  ponvait  à  bon  drtiit 
espérer  op;<rcr  sa  libération  du  prix  d'adjudication 
soit  avec  des  économies  sur  les  fruits  soit  par  dos 
ventes  de  bois,  soit  avec  des  ressources  de  son  mari, 
etc.,  et  que  des  circonstances  fâcheuses  indépendan- 
tes de  ua  volonté  nul  seules  empêché  la  réalisation 
^  ses  espérances  ;  qu'on  ne  saurait  donc  prétendre 
qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'une  Ikat»  et  encore 
moin»  d'un  délit  ou  qoasi-délit  ;  que  la  femme  dotale 
Léonarde  Trou8se,eB se  rendant  acyudicataire,  acon- 
tÎMté  un  engagWBentesrlaln  nais  inexéculable  sur 
ses  biens  dotaux;  qu'elle  est,  il  est  vrai,  tenue  de  la 
dilEàrenoe  entre  le  prix  de  l'adjudication  et  celui  ob- 
afrts  Ml^en^ère,  mais  par  une  créance  or 
dinairanon  exécutable  sur  ses  bieas  dotaux»  et  cela 
quoique  entre  l'adjudication  et  la  follo-encfière  elle 
soit  devenue  veuve,  puisque  lia  foUe  eaebère  n'est  aoe 


ta  suit»  de  Tacquisitlon  imprudente  qu'elle  avait  ac- 
complie en  état  de  mariago;  •  ^ 

«  .\ttendii,eii  conséquence, cpi'etle  ne  pent  être  ren- 
due responsable  de  la  perte  subie  par  sescobéritiers 
et  qu'elle  subit  «ne-nèm»  pour  sa  part  etpotlioa; 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir,quant  à  cette  critique,  l'or» 
dre  modificatif  ;  qu'il  *'st  eu  vain  allégué  que  la  elauso 
i*  du  contrat  de  manago  lui  permettant  défaire  par- 
tage de  ses  biens  comme  s'ils  n'étaient  pas  dofau, 
elle  n'a  fait  qn'ob  'ir  à  son  contrat  eu  licitanl  l'ensara- 
ble  des  biens  et  s'en  rendant  adjudicataire  ;  que  si, au 
point  de  vaede  l'eifet  déclaratif  du  partage  en  droit 
fhinçais,  l'art.  883  du  Code  civil  assimile  le  partage 
et  la  licitation,  en  réalité  et  selon  l'espèce  pré- 
I  sente  il  faut  que  le  juge  procède  suivant  Via.' 
tention  qui  a  guidé  les  parties  dans  tour  contrat; 
qu'il  y  a  donc  liou,  interprétant  sainement  ledit 
article  quatrième  du  contrat  de  marhge,  de 
dire  et  décider  que  ce  qu'ont  voulu  les  contrac- 
tants, c'est  d'abord  assurer  contre  toute  éventoalilé 
la  dot  de  la  femme  ;  2"  lui  laisser  néanmoins  la  facilité 
d'éviter  des  frais  et  des  formalités  en  lui  permettant 
nn  partage  aimable  ;  3"  que  cette  facilité  accordée  an 
partage  devait  COnsî^r  oertainement  dans  la  pensée 
des  intéressés,  comme  cela  se  pratique  dans  ta  grande 
majorité  des  cas,  à  assurer  à  Léonarde  Trousse  une 
part  du  patrimdn^  coniDuo,  sa  part  légitisM,  mail 
non  à  lui  permettre  l'acquisition  si  dan^rereuse  parfois 
da  toutes  les  parts  de  ses  cobéritiers  ;  (le  surptos  sans 
intérêt)  ; 
«  Par  ces  niotifli, 

«  Rejette  la  collocation  par  prîvilôg^e  de  Léonarde 
Trousse  pour  724  fr.  90  c  de  frais  par  elle  payés  ; 
dit  que  sa  ooliocation.  sera  diminuée. . ..;  dit  que  les 
dépens  seront  pris  comme  frais  d'ordre,  maintient 
pour  le  surpins  l'ordre  modiAcaUf  tel  ^11  a  été 
dressé.  » 

Le  sieur  Soulier  et  autres  ayant  rateré  appât  ds  «e 

jugement  contre  la  dame  veuve  Grenier,  la  Cour  ée 
Limoges  a  rendu  le  4  février       l'arrêt  suivant  : 
Là  Goua, 

Oonslâéraat  qu'en  soumettant  par  son  contrat  de  mar 
rt&ge  du  28  janvier  1858  tous  ses  biens  présents  et  & 
venir  aa  tig^tM  dotal,  il  a  été  stipulé,  art.  4*,q«ale» 
futurs  époux  d'un  cunsenteoient  mutuel  pourront  aU6< 
ner  li's  biens  dotaux  de  la  future,  traiter,  transiger  et 
compromettre  et  faire  tous  partages  de  ses  Ueas  cosUBe 
s'ils  n'étaient  pas  dotaux  ;  qu'un  pareil  pOQVOir  snrlfls 
biens  dotaux,  meubles  ou  immeubles,  sans  prescriptiou 
d'emi^  ou  de  remploi,  est  ausw  absolu  %ae  possible  et 
UAlalsitei  réponse  dfautre  garantie  de  sa  dot  qoe  «elle 
de  son  mari  ;  qu'eu  près(.=nco  d'une  disponibilité  aussi 
complète  des  bieas  dotaux,  il  n'est  pas  adausâit>le  de 
diiu  ^  1»  pouvoir  de  fairs  tous  partagasde  ssa  biens,, 
coame  s'ils  n'étaient  pas  dotaax.  &'»  été  réservé  «a» 


i. .lyuiocd  by  GoOgU 


ïï-iVif  P*"^^  jndiciaiw.  et  trancher 

bqdwtion  plds  oa  maia«  controversée  de  la  capaci.é  de 
1.1  lomine.intal,-  pour  concourir  ânn  partaM  8ml«U«- 
qu  U  n'est  que  l  applicatioB  an  partage  du  droit  <1alî,  ' 

dè.  lor«  larlju.l.oat.on  du  4  décembre  18e9desblen8 
».d.vKs  licites  entre  l'époun»  Ownier  et  .es  cohéritier,, 
tmchée  à  MOn  pnflt  «vm  le  cim8«Bfement  de  aan 
Wmjies  J'u.rigo  lé?îtimo,|„jroitq„-e|,e8'«t 

»«<ierTé  entr^uiant  son  engagement  vi,.à-vi«  de  ses 
.  .l'^u  /a^eimts  comme  ai  m  biene o'^Cafent  pas  dotaux- 
1^1  **•  T"?'  ^"'"^  aujourd  hui  s  .iTr.'  hir  de  cei 
«iWment  en  Invoquant  une  dotalito  qu'elle»  lait  dw- 

ÎÏÎ  «t.  r*""'  ^^V.f  rapporté.  ; 

quilayadone  pas  lien  derechercherMl-épouseOreaiera 
pu  engnjjer  «a  dot  par  l'adjudicalion.  qoand  mè«BH  n 

Cbnsidemnt  que.  yalabtenwnt  eng^n^^ee  Tis-à-vi,  de 
MB  cohcrmers.  l  epouse  «renier  ne  peut  deman.ier  con- 
m  eux  d  . us  le  règlonHmt  addittonnel  motivé  par  la 
folle-embère  ponwuWe  «mfi* «iJe.  ««cune  collocatl.m 
m  par  préférence  ni  on  eonoiin  once  avec  .^ux  •  qu'elle 
M  peut  recevoir  de  col  location  que  si  le  prix  n'e»t  pas 
«Dtiironont  absorbé  par  eux  ; 
Par  OBS  motirs. 

BoifliMlant  etréf6rniant,  déclare  valables  tous  les  en- 
fagw>ent8  pris  par  la  veuve  Oreniei» av  si^t  de  TadJ u- 

a  Iteitattw,  «,tré  dfe  .t  «e«  copartageanta  ;  par 
sui  e  M  que  lo.  appelants  recevant  coHocaHon 
pj-eferenco  à  elle-même  dansTonlre  addifinnnH  nu  Vé- 
g  emetrt  dotlniUf  da  ai  »««  1882 pour  la  d.inbutlon 
du  pr,x  de  l'adjudication  sur  folle-enchère  pranoncéë 
con  re  elle  devant  le  tribunal  de  Tulle  le  13  septemSo 
1882  pour  tout  ce  qu'eUe  lear  mte  devoir  aux  terme! 
de  la  liquidation  dti  22  novembre  1875  ;  qu'elle  ne 
pourra  recevoir  à  un  ucie  quelconque  dana  ledU  rè  -le- 
ment  additionnel  que  ce  qui  reetamàdUtribMriïiilè. 
Temeat  fait  da  montant  d«a  ooJlocations  da  saa  oobârj- 
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COUR  DE  CiiaSATlON  (Ch.  oivilK.) 
17  mars  1885 
Prèaidenc*  do  M.  Barbier^prennier  {v^eideat 

KCPROfRIATION  POUK    CAl?SB    d'OTHITÉ   IVBLUm  - 
OFFRE*.  -  «OrmCAT.ON  A  ./EXPU0f.R,L-.  -  HKQms.- 

no»  D  AcqirnmoN  totale.-  «ouveu.!»  oftobs  nb- 


Lo^!f,nfn,n  n.,,,,,,  ,  l'earpropriant par  raH.23tb> 
w  J/",'^  1841  ae  noafler  Ues  of^'es  à  /V 

ditaf  rf*  «»/»«irite.  M  parf^.       ta  même  toi. 


^  P^^euimmaaeupau,' tes  Offres  ortgtnat,^, 
m.is  nu.s.  r^,ur  toute»  oipm  nouveO» posant 

un  of?Jel  nouveau.  ""^ 

W**?  chaque  (oisnolamnuml  rnnvvoqunntVart 
ta  loi  précitée  U  t-equierl  l  acQutsiUon  totale 

partielle  vl'it>  jfsqu-alor.s  p(nirsu(iX». 
Haulcon  de,  la  OondoUe  c.  Préfet  delji  Manolio- 
La  Coou, 
Sur  le  tn»iai«iii«  moyen  du  pourvoi  • 
vu  les  articlea  88»  m,  87  et  BO  ietatoidus^j 

A  Monda  qoemilgation  imposée  à  l  expropriam  par 
1  article  23do  notifier  à  l>x,..^prié  1..  sommes qu^n'hi 
offre  pour  inderaniiô,  et  de  lui  iaiaser.  p.,„r  dellb^J/ 
lin.é>,ra.itéd„d.Wde,nl«»Jou™,  flxé  ^r  la^'j 
34  n'a  pas  seulement  !i.„  pour  le«  o/Tro.  orifiinliri 
aussi  pour  tout^,  offres  nouvelles  p^rtaitt  surTn 
objot  nouveau,  qui  peuveutdevenirnéceiairesen  cours 
de  1  instance  en  expropriation  ;  qn-T^TeTaitri 

cl-.n  ,1.  la  10,  prect^.  requiert  TacquIaUion  totale 
I- aI^».''*""  ;»«»euMe»dont  l  oxpropriation  par- 
telle  était  jiw,i,'alora  poorwUvie  ;  qu  a  défaut  do^ 
ofTi  o,  nouvelles,  je  tubleaudes  offres  et  deaUodeT «Ott! 
uuô  au  jury,  n'est  poiat  coiii<»rme  aux  praseriiitiii^de 
rarticle;ndelamémotoi}  Fwniwwuae 

Attendu,  on  fait,  que  sur  la  réqvn.iUon  d'acquisition 
de  toute  purcclio  de  terrain.  bàUe  ou  non.  n'excédant 
pas  dix  ares,  et  uolammeot  de  rexeédant,  au  di-oit  de 
1  emprise,  d'une  surface  donouf  aro.  'juairo-viuirt-dix 
sept  ceatlaree  no.iflée  pa<  i  expn>pr.e.  l'expropriani 
s  est  abstenu  de  faire  de  nuuvellea  olfi««,  et  om  k  ta 

flZ'ïiL'Sïi^"    *  '^^^^ 

A fto tj . i li  (îo i  lorb  q ue  sa  décUion a  été mdm «■  tîo- 
latiun  des  articlaade  lui  précitée  ; 
GaBao. 

MM.  Tapis  rapp.  ;  Chabriik  av.  gén.  -  m- 
Ba21i,lb  et  CnoppABD  av. 

Note.  —  jurisprudence  paraît  n'avoir  jamak 
varié  en  cesena.  V.  notauiment  :  Gass.  9  juin  1874 
(D.  75.  1.  207)j  8  février  187Î5  (D.  75.  1 .  20fi)  23 
àvrîl  1889  (0.  83.  1.  424.)  ^  ' 


COUR  DE  CASSATION  (Cii.  Iwnx) 
17  mars  1885 

Présidenco  de  M.  Barbier,  premier  président 

EXPROPRIATION  MUR  CACSE   o'UTILITB  POBUQDB,  — 

l'ifonncAnoir  ne»  opntcs.  —  pRopaiiTAïaB,  -i  va» 

l'R  noMrrn k,,,-.  -  ,„)M,on,E  kkei.  i>ans  l'arboh- 

DIS-SBMBNT  DES  BIENS.  —  VALIDITÉ.  -  g*  MMMAOB 
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aAZETtS  1>D  PALAIS  ET  DIT  NOTARIAT 


ÉVBNTOBL.  —  CHEMIN  DE  tlUBL.  —  TOIT  EN  OHAUUE.  — 

«nvnWKHr.  —  dhohm  m  vixation  D*iMsi|iDiitis 

HtPOTBÂXiOtm* 

1*  Au  cas  où  le  proirru' taire  exp>'opre'é,  qtit  n'a  pas 
faif  âledion  de  domicHe  (tans  l'an'vndissentent  de 
la  situai  ion  des  biens,  a  son  domiciie  réel  dans 
Mttmrondissemenl,  la  notification  des  off'res  est 
vatabfûment  faite  par  eaatnitntstmt0n  à  cader- 
niei-  domicile. 

TfEnctt»  d'etepr^OfirtoHo»,  en  vue  Oe  -fékMissênunt 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  Vn'iUgnlîon.  qui  pour- 
rait être  ultérieure>nent  imposée  au  propriétaire 
exproprié  de  recouvrir  en  pierre  tme  inaison 
aetuattement  eauterte  en  Otawne,  Oevant  ee  trou- 
ver à  fiï'ff  nirfrps  d&  fa  h'rnir  projetée  constitue' 
pas  une  conséquence  dii'ectc  et  nécessaire  de  l'ex- 
propriation. 

L'appréciation  de  ce  dommage  éventuel  échappe  à 
la  rorapctcnce  du  jurit,  et  le  propriétaire  n'est  pas 
fondé  à  réciainei^  la  /ij;alion  d une  indemnité  hypo- 
théttqtie,  potur  te  eas  o&  elbttffaUon  iut  eeraU 
imposée. 

liéyèqvw  e.  Préfiet  de  la  Manche. 

h\  COCR, 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles 
9191**,  tiei  15  de  U  loi  dnS mat  IMI; 

Attendu  quo  si,  à  défaut d'élecfinn  fie  domicile  par  le 
pn^riétaire  de  l'immeublo  exproprié  dans  l'arrondisse- 
mmt  de  )a  altaatlon  des  biens,  la  notifleatioa  dea  offines 

doit  Mrp  faite,  aux  termes  de  l'arficln  15  do  la  loi  du 
A  mai  1811,  par  double  copie  entre  les  mains  du  maire, 
fermier,  locataire,  gardien  oo  régisseur  de  la  propriété, 
l'adroinisitration  expropriante  peut  toutefois  dans  !e  cas 
où  le  propriétaire  a  son  rlomicile  réel^ans  i'arrondisse- 
mmt  ou  dans  la  commune  où  so  trouvent  les  biens  ex- 
pi-opriés,  lui  :iilr'!Ssor  cotte  uotilication  à  ce  domicile; 

Attendu  qu'il  u.  èiè  [n'océdo  ainsi  dans  l'espèce;  qu'en 
(tlfet  le^  offres  ont  été  notifiées  au  demandeur  à  son  do- 
micile réel  a  St-Vaast,  en  parlant  à  sa  personne,  et  quo 
les  parcelles,  qui  en  étaient  l'objet,  étaient  situées  dans 
la  itfine  commune;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  satisfait 
anTOMidela  loi  et  que  les  prescriptions  des  articles 
préeîtés  n'ont  point  été  violées  ; 

Par  ces  motiis, 

Risette  le  premier  mojren  ; 

Mais  SOT  les  deuxième  et  cinquième  moyens  réanis: 
Vu  l'arUcle  ns  de  la  loi  du  3  mai  1841; 
Attenduque  le  Jury  n'a  pas  poor  missiODd'évaluerd  au- 
très  dommages  que  ceux  q  u  i  sont  la  sa! te  direetOt  aetnelle 

et  uéceasaire  lî-  l'exiiropriation  ;  qu'en  outre  sa  décision 
doit  être  claire,  précise  et  ne  doit  donner  lieu  à  aucune 
équivoque; 

Attflnrln,  lin  fait,  que  les  concUisionii  lîu  deniatidour 
tendaientà  la  â&ation  d'une  indemnité  totale  de  23,300 fr. 
ond'unesoiniiMde  8S,44S  fr.«  ftoarle  eaaoft  il  laiiit 
jugé  que  leeonidiumt  n*êtalt  point  tuM  \  rédainer 


une  indemnité,  pour  recouvrir  eu  pierre  une  maison 
conrerte  en  ehaiuM  lituèe  à  huit  nètree  de  la  tigneda 

chemin  de  fer  projeté  ; 

Attendu  que  cette  cause  de  donunage,  contestée 
d'aillenn  par  l'administration,  n'était  point  une  consé- 
quence directe,  acluelle  et  nécessaire  à  l  expropriation; 
qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
13  Juillet  1845,  Tadmini^ration  avait  bien  le  droit  de 
faire  supprimer,  moyennant  indemnité,  la  cotiveriure 
en  chaume  dont  il  s'agit,  mais  que  c'était  là  une  foculté 
dont  elle  pouvait  M  pas  profiter  et  dont,  dans  l'es- 
pèce, elle  n'atralt  paa  nanUéstè  l'Intention  dese  pré- 
valoir; 

Attendu,  néanmoins,  qne  le  maglatrai  directeur,  sans 

indiquer  expressément  cette  cause  spéciale  d'indem- 
niLii,  a  iMsé  au  jury  ia  question  de  savoir  quelle  somme 
devait  être  accordée  au  demandeur  pour  les  parcelles 
d'une  contenance  t  itulo  de  deux  ares  soixante-deux 
centiares,  telle  qu'elle  était  fixée  par  le  jugement  d'ex- 
propriation, et  pour  laquelle  lo  propriétaire  demin> 
dait,  d'après  lui,  une  somme  de  23,300  fr.;  qu'en  em- 
pruntant à  chacune  des  deux  hypothèses  de  la  demande 
l'un  des  termes  de  la  question,  il  a,  d'une  part,  commis 
un  excîfs  de  pouvoir,  en  introduisant  arbitrairement 
dans  le  débat  un  chef  de  contestation,  qui  n'y  devait 
pas  figurer,  et,  d'autre  part,  provoqué  une  décision  qui 
manque  de  clarté  ;  qu'il  suit  de  là  qu'à  ce  double  point 
de  vue,  la  décision  du  jury  a  violé  les  dispositions  de 
loi  luréoitées  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  antres  moyws  du  pourvoi  ; 

Casse. 

MM  Tai>pie  rapp,:  Charrins  av.  géu.  —  M 
Rambàud  db  Larooqub  rt  Cho>pard  av. 

Note.  —  Snr  If  premipr  pnint  :  V.  oonf.  Delnllfnn 
et  Jousselin,  Traité  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pnbliqne,  7«  édition,  t.  II.  p.  276  ;  Dnfonr, 
Traité  de  droit  administratif.  n'Slîl:  Crépon.  Code 
annoté  de  l'expropriattonf  art.  1S  dete  loi  du  3  mai 
1841,  n°  30. 

Sur  le  deuxième  point  :  Sototion  certaine.  Gomp. 

Cass.  S  mai  1873  (S  73.  1  170.  — .1.  dn  P.  73  1193. 
~  D.  73.  t.  244) ;  16  août  1880  (S.  8) .  1  —  J. 
dtt  p.  81. 175.  —  D.  8%,  S,  19S  . 


COUR  DK  CASSATION  (Cil.  ClvitB) 
23  iévrler  1885 
Prâaidaioe  de  U.  Barbier,  premier  président 
BXFnoraiATiox  rooR  cAnsB  n'onuri  PUBuara.  - 

T.^BI.R.\li  PF.S  0KFRB8  ET  DEMANDES.  —  PLAN  P.\R- 
C£Ja.AIKË.  —  BB9U8E  KVX  JOKBS.  —  CLOTOUB  DC 
DBB&T.  —  VKimWf  M  FBOCÎS-VnBAt. 

Vesc^n^rié  n'eet  poiat /muté  à  ee  faire  giief,oOMire 
ta  aéetetan'OH  Jarv,  Oe  la  remt»  tantive  du  pta» 
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poiveilaire  et  du  tableau  des  offres  et  des  demandes 
mue  furie,  mantionnie  esopressémmt  au  proeh- 

verbal  contme  n'ayant  eu  lieu  qu'après  [la  clélure 
des  déhais,  lorsqu'en  fatt  il  résulte  du  rapproche- 
ment des  diverses  énonctattotu  dudil  procès-verbal 
ea  documents  avaient  été  défd  conatammenl 
sous  tes  ytmOmJurfy,  fendant  lecourtdaicpéra' 
lions. 

Consorts  Martin  de  PuytUon  c.  l'^itat 
La  Oods, 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la 
violatioQ  d«B  art.  37,  paragraphes  l  et  2,  «t  42  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  en  ce  que  teplan  pareellativ  et  le  ta- 
bleau des  offres  et  des  demandes  n'auraient  été  nii^  sous 
les  yeux  du  jury  qu'après  la  clôture  du  débat; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochenent  des  direnes 
énonciafiona  du  procès-vorbal  qu<^  toutes  1ns  pièces  de 
la  procédure,DOtajnmentleplaa  parcellaire  et  le  tableau 
des  offres  et  demandes,  remlees  avx  Jarfis  par  le  Aagi»- 
trat  (directeur,  au  moment  où  ils  ail  tient  entrer  pour 
detibérér  dans  Icui'  chauibre  du  conseil,  avaient  été 
déjà  constamment  sous  leurs  yeux  pendant  le  oonrs des 
opérations,  d'oà  il  suit  quo  le  moyen  manque  en 
bîit  ; 

Rigetle,  «te. 

MM.  LBQBirrmB  ra|i|*.;  DBSfâlOim  av.  gétt  

M*»  Sabatier  et  Nivard  av. 

Note  —  La  Cour  de  cassation  (Ch.  civile)  a,  par 
deux  arrêts  récents  des  4  février  et  19  mai  1884 
(Oax.  Pal.  Si.  2.606  —  645)  afarmf.  la  noUité  des  opé- 
ratioiis  du  jury  d'expropriation,  lorsque  le  procès- 
verbal  desdites  opérations  constate  que  la  remise  du 
]>lan  parc«llaire  et  dtoi  tableMi  des  oflbaB  «t  das  dn- 
mandes  n'a  été  faite  aux  jurés  qu'«prèa  Ul  cMtore 
des  déhals.  Le  pourvoi,  dans  l'espôce  ci-dessus,  se 
réclamait  de  cotte  jurisprudence  pour  demander  l'an- 
mlatioii  deb  ékStkm  attaqué*  Mais  si,  en  «fbt,  le 
proÊès-verbal  ne  cor:<îÇitnît  expressément  la  remise 
da  tabieai4  des  offres  et  demandes  et  du  plan  parcel- 
laire aux  JvTésqii'au  moment  de  leor  entrto  dans  la 
salle  de  leurs  délibérations,  l'arrêt  ci-dessus  déclare 
que  les  énoucia  lions  du  '  procà»-verbal,  rapprochées 
lee  unes  des  antres,  étaMissaient  elûrement  que  ces 
documents  avaient  été  mis  déjà,  pendant  tout  le 
temps  des  débats,  sons  les  y^Mix  du  jury.  En  décla- 
rant la  loi  satisfkite,  par  celle  uicutiou  implicite  de 
raocompUasement  régulier  de  la  Ibnnalité  dont  s'a- 
git, la  cltambro  civile  n'a  feit  que  se  conformer  h  sa 
Jorispradence  antérieure.  V.  Cass-  août  1847  (S.  47. 
1.7S6);61»ni«r18C1  (1>  61.1. 135). 


ET  LÊ0ISLA.T10N  5;H3 

TRIBUNAL  Civil,  DK  LA  SKINH  (4*  Cll.> 
12  février  1885 
Présideneede  U.  Horteloap 

A-SKURANCR  CONTRR  LBS  ACCIOIITTS.  —  iVBMaa.  —  OBLt- 

«ATIOX  DK  l.'ASSrRFrR. 

En  l'alisence  de  toute  sliputaf/ou  siyécialc  cl  vrpcise 
4e  ta  pOUce,  la  Cempagnie  qui  a  assuré  un  indi- 
vidu contre  les  tépartUiom  clvdes,  au.rqttclles  tt 
pourrait  être  tenu,  jtar  suite  Oes  occi'leuts  qv^  ses 
voilures  attelées  pourraient  causer  au;r  tiers,  ne 
peut  ee  totatmtrfs  û  ta  garantie  qut  lut  taeomàe. 
soKs  prt'te.rte  que  i  ossuré était  OK  momeul\le  Fae- 
cident  en  état  d'ivresse. 

Il  est  tmpotsibte*  en  effM,  ^asatmtter  tout  fait  qut 
est  la  const'(ji":'tici'  (!,•  !'ir,  fssr  à  un  fait  roloniaire, 
alors  Même  gu'oft  comidùremit  l'état  d'ivresse 
comme  étant  le  résultat  de  ta  volonté  de  celui  qui 
s'y  trouve  plongé  :  Vavcident  qui  se  prothiit  pendant 
l'ivresse  n'est  pas  le  l'ésullat  direct  d'tot  fait  volon- 
taire, mais  seulement  la  conséquence  involontaire 
et  tndireeie  de  ee  fM, 

LesNlne  e.  le  Patrimoine. 

î.r.  TRIBDNA!., 

Attendu  que  Lemoine  était  assuré  à  la  cotupagoie 
le  Patrimoine  suivant  poUee  en  date  da  22  juin  1881  ; 

qu'aux,  ternîtes  de  ce! le  polico  la  Compagnie  ■lr  \:iitle 
garantir  jusqu'à  concurrence  de  2,000  francs  de  toutes 
les  réparations  efriles  auxquelles  il  pourrait  étro  tenu 

pai"  sniitf!  dj^  accidents  qvio  s?'^  vnifnrps  nttplées  pour- 
raieiil  t;au»«r  aux  tien^;  qu^  Lemoine  troiidui.saiit  au 
Havre,  où  il  demeure,  une  voiture  légère  attelée  d'un 
cheval  a  blessé  un  sieur  Elofenaoy ;  qu'il  n'e^it  paii 
dénié  par  la  oomp  j^'  u  i>  •  que  Lemoine  lut  a  de  suite  régu- 
lièrement dénoncv  en  lait  ;  quo,  assigné  à  raison  de  ce 
fait  devant  le  trilnuial  correctionnel  du  Havre,  Lemoine 
qui  avait  éfalement  averti  la  compagnie  de  ces  pour- 
suites conformément  aux  stipulations  do  la  police,  fut 
condamné  le  2â  avril  1882  à  25  iraucs  d'amande  pour  le 
délit  de  Irtessare  par  impmdenee,  et  &  6  (Inutoa  d'amende 
pour  contravention  à  un  îurélé  municipal  relatif  à  la 
conduit*;  des  chevaux  et  voituii  n;  que  le  jugement 
le  condamne  en   outre   à   payer  a  Hlogansoy  une 
somme  de  1,300  francs  à  titre  de  doiamaKes-inf«-- 
réts;  que  Lemoine  ayant  interjeté  appel  ù^-  ce  jugement, 
la  cour  de  Rouen,  par  arrêt  en  date  du  0  Juin  1882,  l'a 
conflrmé  en  oe  qui  concerne  Is  délit  et  la  contravention, 
et  a  réduit  les  dommages-intérêts  à 800  tf&nc^  ;  ijue  dans 
ces  circonstances,  Lemoine  a  assigné  la  compagnie 
le  Patrimoine  en  remboursement  des  800  fr.  et  dédom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  Ini  a  causé  la  eom* 
pagnie  en  résistant  à  ses  réclamations:  que  la  compa- 
gnie le  Patrimoine  se  refbse  au  paiement  des  M>mmes 
réelamésa  en  sonlanant  :  l' que,  malgré  les  stipalations 
de  la  police,  contenant  déchéance  du  bénéfice  de  la 
police  pour  le  cas  de  transaction,  Lemoine  aurait, 
dans  a%d«aaad0,  dédarélai-méaM  qnll  avait  tnnslgè 
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ardc  Blngeiuioy;  2"  qaë  LènoliM  était  «uaMMieat  de 

l'aocWent  en  état  d'ivrtrsse  manifeste,  ninsi  que  cela 
réâuit«  tiu  jugement  et  de  l  arrët  de  condamnation  sus- 
éDoaeés; 

Aticn  hi,  sur  le  premier  pDinf ,  que.  si  des  poiirpTrlers 
de  transaction  ont  eu  lieu  entre  Lemoine  et  Elogensoy 
i  la  tvHé  de  bi  première  csomparatiin»  Ài'Lenoioa  dv- 
var.t  le  (ribnnal  correcfinnnel  Ju  lÎHvre,  il  e>(,  cotistan' 
que  068  pouTfarlers  n'ont  pas  abouti  ;  ^u'en  tous  cas  ce 
tjiii  ISidt  aiyourdlmi  réb^tt  principal  de  Ja  rèdamation 
lie  Lemoine  c'est  uniquement  la  circonstance  de  la  con- 
damnation prononcée  par  la  cour.d'appel  ;  que  le  niojren 
tiré  de  rexUteooe  d'une  tranuctlon  est  donc  mat  ftiadé 
en  fait  et  doit  êire  rejeté; 

Sur  le  secomî  point  : 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  La  compagnie,  ea  de- 
hors de  toute  stipulation  spéciale  et  précise  de  sn 

police,  Toii'lrait  se  soustraire  à  la  p'arantio  stipulée 
sous  i  i  otexte  que  Lemoine  était,  au  niomi;ut  de  l'acci- 
dent en  état  d'ivresse,  i^nal  qae  cela  est  constaté  d'une 
manière  formelle  d;iTis  le  j  igement  confirmé  car  l'arrêt 
de  Rouen;  que  d'une  part  il  n'ejit     possible  d'assimiler 
tout  Ikitqni  est  la  conséquence  de  rivresie,  ou  plutôt 
de  la  tnri'in  lressfiqtii  rè^ijttr-  ilo  cet  étaî  d'ivresse,  .imi  fait, 
volontaire.aiors  luétuequ'ou  considérerait  l'état  d'ivresse 
comme  éiant  le  résultat  de  ia  volonté  de  celui  qui  s'y 
trouve  ploii^ré:  qu'en  efTet  l'accident  qui  se  produit  pen- 
dant t'ivn^so  u\bt  pas  le  résultat  direct  d'un  fuit  Toion- 
taire,  mais  seulement  la  conséquence  involontaire  et . 
indirecte  de  ce  faif;  que  la  compagnie  ne  ^aurait  avoir 
non  plus  U  pt<;lt;;iti*iii  dt!  se  .«oustraire  à  toute  respon- 
«aUlIté  pour  les  accidents  prorenant'  d^mpmdance 
grave;  que  s'il  en  était  ainsi,  tous  les  accidents  suscrp- 
tibies  (le  donner  ouverture  à  des  poursuiites  puur  bles- 
sure ou  lioLiiicide  [M-  imprudence  éobappeMlent  aux 
avantages  de  la  police  d'assurance,  qui  devien  Irrut 
ainsi, pour  ainsi  dire,illiisoire  et  inutile;  qu'il  (aut  limi- 
ter btrictemeiit  les  exceptions  au  principe  de  la  poUee, 
au  fait  émanant  directement  de  la  volnnfA  de  son  au- 
teurj  qu'il  suit  de  là  que  la  compagnie  le  l'atrimoino 
doit,  aux  termes  de  la  police,  garantir  Lemoine  des  800 
francs  qu'il  a  été  condamné,  aux  terme?  de  l'arrêt  sus-  • 
énomé,  à  payer  à  Elogensoy  à  titre  de  dommages- 
Intérêts; 

Attendu  en  o  ifre  qu'en  se  refitvrmt,  au  moyen  de  pré- 
tentions mai  toudèes  et  insoutenables,  au  paiement  de 
la  somme  qu'elle  devait  aux  ternes  de -sa  police,  en 
obligeant  hemoine  a  uue  pr.nrsnite  judiciaii-e,  la  com- 
pagnie le  Patrimoine  a  corsuuiii  uue  faute  qui  a  causé  à 
Lemoine  un  pr^udu  e  dont  il  lui  est  dû  réparation;  que 
la  tribunal  a  les  élémenU  nécessaires  pour  révaluatioB 
de  ce  pi'tyudice  ; 

Pareesmotifib 

Condamne  la  compagnie  le  Patrimoineè  ptjef-h 
moine  la  somme.de  800  Crevc»  montant  de  la  condam  tia 
tinn  prononcée  contra  toi  par  la  ooor  de  Rouen  [ioui- 
les  caxHes  sus  Hiioncëe.s,  et  ce  avec  les  intérêts  do  Jour 
de  la  demande,  et  la  coodaioc  en  outraàiui  p«jer  la 


Mnun«d«800il«M»  à.<Urede  dommages-intérêts  peur 
be»  emMaa  aw-éwMioée*»  etc. 

Noie.  ~  Le  jo^ment  que  nbns  rapportons  nois 

paraît  devoir  ôtro  criîi'nu',  en  ce  qu'il  tend  à  poser 
en  priûdpe  que  i'ivresâe  est,  d'une  façon  aLsoiue.une 
cauae  d'irresponsabilité  civile,  encore  que  l'état 
d'ivresse  soit  le  résultat  de  la  volonté  do  celui  qui  s'y 
trouve  ploiiG-é.  Il  nous  senible  plus  ratioi.nel  et  plus 
nâturcl  d'admettre,  avec  l'unanimité  des  auteurs, 
qui  se  sont  préoccupés  de  la  question,  que  individu 
qni  s'fi^t  mis  en  état  d'ivresse,  a  ooiuffiis  une  pie- 
mière  faute,  dont  ses  actes  iiltérit-urs  sont  la  consé- 
quence et  que,  comme  dit  Potiiier  (Traité  des  Obliga- 
tions,t.I.nM19),«flnelaiese  pes  d'être  obligé  à  laré- 
I>;ir;aiondn  tort  qu'il  a  fait  à  quelqu'un,  rar  c'est  sa 
laute,  do  s'être  mis  en  cet  état.  »  V.  Merlin,  Rcp.  v' 
Quasi-délit  n*  12  îDelvinoourt,  t.  III,  p.  432  notes; 
Pothier,  Traité  des  Oblig.  (loc.  cit.);  L«rombié!e, 
t.  V.,  art.  1382-8'1  u°  23  ;  Sourdaf.  t.  I,  n"  Î9 
et  il8;  Aubry  et  Hau,  t.  V,  p.  747  ;  Demolombe, 
ObUff.,  t  VUU  n«  491.  C'eet  ce  que  décident  égal»- 
meut  le  Code  prussien  (art.  1 10)  et  le  Code  autrichieil 
(art.  1307).  Ajoutons  que  certains  auteurs  vont  plus 
loin  et  qu'ils  admettent  que  la  folie  elle-même  ne 
saurait  soustraire  cehii  qui  «»  est  atteint  à  la  res- 
ponsabilité do  s-'s  netos.  lorsque  cette  folie  dérive 
d'habitudes  vicieuses,  par  eatemple  de  l'abus  des 
Jiqaeora  fortes.  V.  Demolombe,  Ohig..  t.  VIII, 
II'  100.  î.ililié,  Revue  critique  1870,  t.  XXXVII, 
r-  113  et  les  observations  présentées  sous  l  an  èt  de 
Cass.  du  U  mai  186C  (S.  66.  i.  237).  —  Comp.  d'ail- 
leurs sur  rappUeatioa  de  ces  principes  au  eautrat 
d'asisurances  :  LAhê,  Revue  critique  (ioe  4àL) 
p.  120,  S  8. 


COUR  D'APPEL  DK  HIïN'NBS  (1"  CH.) 
23  mars  188â 
Présidente  de  M.  ie  Ker%ertin,  pusuder  pi4«ldsnt 

OnrOBCB.  —  CORTBBSIOX  DB  siPASATION  DB  CORPS  BN 
MVoitrr.  —  J^ntL.  —  COHI'BTBNCB.  —  AODIBNCB 

onrn.NAiiiK.  "  • 

C'est  en  audience  eivfie,  ei  w»i  en  amllence  sole»- 
neUtf,  quadoUmtt  4lr«juoét  par  les  Cours  tTajipet 

les  appels  (les  jugements  rendus  sur  les  denuttutet 
.   4e  ctmvarvion  de  séparai (ons  de  noi'ps  en  Otwnxm, 
Dame  Jéglot  c.  Jeglot. 

La  Cocr, 

Considérant  que  si  l'Instance  en  divorce  tend  à  briser 
l'union  conjugale  et  touche  inènieà  l'état  civil  des  par- 
ties, elle  ne  soulève  pas  une  de  ces  questions  qui  sont 
nécetaairementdèToluesaux  chambresràuniss  de  la  cour 
d'appel  ;  qu'elle  en  dlfl%re  en  ce  qoe  i'eflbt  de  la  déd- 
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sioD  passén  en  force  dd  chosojtigée  au  lieu  d'àire  ini 
médiat  et  déflailif  raste  «uspeiuiu  et  peut  ètraoïéiae 
anéanti  tant  <iua  rollleier  de  Tétai  ci  ni  n'a  pat  pro- 
nonce la  ruitture  des  liens  qu'il  avait  formés  ;  que  d'ail  - 
leurs  l'article  22  du  décrtu  Uu  'SJ  mars  1808  attribue  à 
lajvrjdiction  ordinaire  la  counai»:$;mcâ  des  contesta- 
tions BOr  l'étât-civil  des  citoyens,  tontes  les  fois  qu'el- 
le» doivent  ètra  décidées  il  bref  délai  ou  avec  des  for- 
mes particuliteM  qd  ne  eomporteiiC  p*s  an»  irtstni«tiaa 
soleoneile  ; 

Oonsldératt  qtff  I  an  «st  aii»f  de»  danumdas  a»  dl- 

voice  et  (|iie  l'urliclt».  201  du  Coda  civil,  rétabli  par  la 
loi  du  2d  juillet  18S4,  porte  expressénieat  v^'ellea  se- 
ront înstrnitMet  jugéea  par  la  Gonr  d'apfal  eomne 
aflUtre  urgente,  autrement  liit  k  biv.f  ilélai;  tspcesaiOtt, 
quant  à  ce  luanirestenieut-syuoDj'mes. 

OoMddAraat  qa*un  principe  ai  netteniantédidéimir 
la  demande  directe  doit  rationnellemeat  et  à  for- 
tiuii  s'appliquer  à  la  conversion  de  la  séparation 
de  corps  en  divorce;  que  la  dispositioa  qui  concen- 
tre le  débat  en  la  chambre  du  dui  uil  ;^emble  |)ar  là 
même  exclure  toute  forme  solennelle  ,  que  l'arli- 
ele  310,  relatif  à  l'introduction  de  l'instance  n'a 
pn  modifler  la  procédure  édifiée  devant  la  Cour  et  tracer 
des  règles  dlinrentes  poardas  cm  an  Ibnd  identiques; 
qu'une  teMn  anomalie  ne  sa  comiJi'ùnilrait  iJiis  et  que 
pour  l'admettre,  il  faudrait  qu'elle  fut  explicitement 
eoasaerée  par  an  texte  impérJenx  et  précis;  qu'elle  se- 
rait d'ailleurs  incn;:  j  li  iMeavec  l'esprit  dd  la  It'jr'slafiuu 
moderne  qai  s'attache  trop  à  simptider  et  accélérer  le* 
procéduraa  poar  «voir  Toela,  aada  Béeaarité  appréeiaUe. 
distr.iire  une  section  àf  la  Cour  do  ses  travaux  ordi- 
nau-es  et  retarder  ainsi  l'expèditiou  dea  autres  alikires  ; 

Par  cesmotiCi, 

Statuant  eu  audience  ordinaire  et  publique  : 
Se  déclare  compétente  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au 
fond  à  l'andiance  du  18  avril  prodiaiii,  Jour  fixe,  dépeaa 

réserrès. 

M.  PaiîioaÉ  siiiîst.  du  procgén.  —  M"  Gbnoo- 
vMBRel  LBBOiiem  st. 

Note.  —  V.  cont.  Orléans  ^  janvier  l&Sâ  {Giki, 
Pal.  89.  1.  131),  Aix  4  mer* I8»(Qm. Pal.  ».  1. 
464).  —  rnntrA  ;  Dijon  12  décembre  1884  (flaz.  Pal. 
85.  1.  I8i>;  iioaai  5  février  1839  (Oaz.  Pal.  85.  1. 
3t7>:  Bondeanx  25  fivrîar  t8«9{aaft  Pal.  85. 1.  A24). 


OOtm  ITAPPEL  I»S  UU00S3  (Oh.  cobr.) 
28  févriAr  i88B 
PnéaideBM  de  M.  Ardant 

PAUX  SBKMENT.  —  PRKtTTE.   —  INTÉRÊT  SUPÉlUEDa  A 
l&O  FR.  —  POCRSUITK  CORKECTIONMEIXB.  —  P&SUVE 

DB  L'OBUOATIOtf  o&niB.  —  ooMMBHcaimre  «B 

PREnYK  PAR  ÉCRIT.  —  DÉCLARATIONS  DU  PRÊVIÎKU.— 

i»TEaaoaATOiR£  devant  lk  jl'oe  D'usan&vcuon. 


)Sï.  LEUISLA-nON 

l'  L'hT/ipi'hi  irirulpéd'aroh-  /oitssertieiU  pt-élè  ser- 
nieni  devanl  ia  JuritUctUm  etvHf,  qu'il  nèiail 
ptOHt  ééMeur  éfune  âomma  tHpértmr«  à  \m  fr., 
ne  peut  être  poursuivi  demnl  le  tribunal  correc- 
tionnel si  la  preuve  de  l'obtigntion  déniée  rCesi 
point  faite  confoi'inétneHl  à  la  loi  civile,  c'est^L- 
âlremtmtf/en^uH  acte  ée»it  eu  tout  au  imUt$ 
rt'un  i-ontmencemenl  de  ptyxivr  jinr  éu-il. 

i*  Les  fuçet  iteuotnt  trouver  un  commencement  ûe 
prmii»por4erHaeaul9»Metw«ttimgfûttesparie 

prévenu  et  eomstffnies  dans  un  tnlem^oMn  MiW 

par  tut  âfrmt  le  iufff  rt'luKfrnctfmx. 

3*  La  règle  de  C indivisibilité  de  l'aveu  n'est  jtotnt  ap- 
pHeaUgmmrépenm»  etmstffnie»  ûaiM  wtinterro' 

gutotre  si  le  Jtr{/r  /cv  mnsïdôrr  non  rownc  l'ti'! 

preuve  eompiéle,  mais  comme  /"oumlssant  un  com- 
mencement 4e  preute  parient, 

Jabet  e.  Mio.  pub. 

Un  slear  Ponl^i&at  avait  Hé  chaigâ  'verfaaleineBt 

par  abet  de  lui  trouver  nn  acquércar  pour  sa  pro- 
[)ropriété,  moyennant  une  certaine  r<-mtse  et  la  pro- 
messe du  partager  la  portion  du  prix  qui  excéderait 
un  ciiiOre  déterminé.  Foulénat  ayant  rempli  aoa 
mandat  et  vendu  la  propriété  de  JaU>t  assi^^iin  ce 
dernier  devant  le  tribunal  civil  do  Limoges  pour 
le  ibire  CMudanaer  à  M  payer  la  somme  de  1600 
franco  montant  de  la  rpniist!  |>n>[K)rtionnene  cotivo- 
nue.  En  présence  dee  dénég^aUous  de  Jabet  et  à  d^ 
faut  de  preav»  écrite  de  foigagement  pris  par  Jabel, 
le  aieur  PoaUoat  lui  déféra  le  serment.  Gelui-ui  prêta 
le  serment  qu'il  n'avait  donné  aucun  mandat  à  Pou- 
léuat  et  qu'il  ne  loi  devait  rien  ;  Poulénat  fut,  en 
conséqaenoe,  déboolé  de  sa  demanda  et  condamné 
aux  dépena. 

Itlaia  M  -  le  procureur  de  la  république  ayant  acquis 
la  oenifiide  que  Jabet  avait  pNMé  «n  Atttx  lerwêBt» 

i'af!^ire  fut  mise  à  rinslrnctioa ,  o.t  "le  sieur  Jabet 
fut  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Limo- 
ges qui,  à  la  date  dn  19  janvier  1885.  rendit  le  juge- 
ment Boivaot  : 

«  Attenda  que  îe  prévcnn,  nyant  prAt<»  devffnt  la 
juriction  civile  lo  serihent  qu'il  ti'avait  promis  à  son 
advemire  aaeaoe  rémimératioD  poar  tes  soins  et 
dénum  lios,  par  coDséijupiit  (ju'il  n'était  jioint  débi- 
teur d'une  somme  sopérieture  à  cent  cinquante  firanoa, 
ne  peut  être  poursuivi  devant  le  tribttnal  corrcctfon- 
nel,  si  la  preuve  de  l'obligation  déniée  n'est  i>oiBt 
fiiite  confonnémoiit  à  la  loi  civile,  c'est-à-diro  au 
moyen  d'un  acte  écrit  nu  tout  au  uioius  d'un  com- 
menoeniMit  de  preava  par  éerit. 

*  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  juges 
peuvent  traaver  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  te  Isa  JlaUgatîfliii  iataspar  lapcém  «4 
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consignées  dans  un  interrogatoire  Kubi  par  loi  devant 
ta  Jtige  d'instnidion  :  4|v1l  s^t  dès  Ion  de  reeber- 

chcr  en  premier  lieu  si  les  réponses  faites  par  Jabet 
constituent  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rendant  vraisemblable  le  fait  allégué  ; 

<  Attendu  que  Jabot  a  déclaré...  (Mna  intérêt). 

«  Attenfla  que  Jalwt  pr*Uetid  encore  qne  ses  décla- 
rations sont  pn  aveu,  qu'on  ne  peut  kur  faire  dire  le 
contraire  de  oe  qu'ettee  jÉionoent,  parce  qae  Ytcwa 
est  indivisible  ;  mais  qu'anx  termes  de  la  jurispru- 
dence delà  Cour  de  cassation,  la  r^^^île  de  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu  n'est  point  npplicabluaus  répunâescon- 
àgaées  dan»  no  ia(errogatoii«  si  le  juge  les  considère 
non  comnin  une  preuve  complète,  maisconinifi  fonr- 
uissant  un  couuuenceiueiit  de  preuve  par  écrit,  sus- 
Mptible  d'être  complété  par  les  antres  éltoents  do 
la  cause  ; 

«  Attend»  les  di^clarationâ  de  Jabet  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  s'agit 
de  recherdier  en  «eoond  lien,  ell  n'a  pas  attesté 
contrairement  k  la  vérité         (le  point  de  Alt  «et 

sans  intérêts); 
u  Par  c^  motifs, 

«  Dit  qne  les  dédarationa  de  Jabot  conlennes  dans 

son  iiitérropatoire  constituent  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  dit  qu'il  est  parfaitement  établi  quo 
Jabet  avait  promis  i  Poulénat  une  rémunération  pour 
sf  s  peines  et  débonttés  ponr  la  vente  dn  domaine 
de  Valléchéras  ;  en  conséquence,  déclare  le  pr^^venu 
coupable  et  convaincu  d'avoir,  le  19  février  1884,  à 
l^ndirace  du  trilmnal  de  première  instance  de  Limo- 
ges, sous  la  foi  du  serment  qui  lui  avait  été  déféré  en 
matière  civile,  altesU',  contrairement  à  la  vérité, 
qu'il  n'avait  pas  promis  à  Pouleuat  jxmr  la  vente 
dn  domaine  de  Vallédiéras  une  rémnnântion  ponr 
ses  peines  et  déboursés  :  admet  des  circonstances  at- 
ténuantes en  sa  faveur,  et  lui  faisant  application  dos 
artides  366,  463  C  pénal  et  19i  G.h»t.«rim.,  le 
condamne  h  3  mois  d'empriaonnemant  et  à  100  flr. 
d'amende.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  Jabet,  la  cour  de  Limoges 
«  rendu,  le  26  fëvrier  188$,  i'ïirrèt  suivant  : 

Lk  Cour, 

Sur  ladéclaralion  de  culpabilité: 

Adnpfant  Io>  imitil'sdes  premiers  JUgOl  ■  • 
Sur  l'application  de  la  peine  : 
CoDsidérant  qu'il  yalleudeftire  b^Boier'le  pré- 
venu dans  line  plus  large  mesura  des  dlspoBitlons  de 

l'art.  463  du  €.  pénal  ; 

0)nnrnie  la  diijposition  dn  jugement  relative  à  la 
déclardtion  do  culpribilit.fî  ; 

RéfÎM'niant  au  amtt  aire  à  1  Vigard  de  la  peine  et  faisant 
droit  en  ce  point  à  l'appel  du  prévenu,  réduit  la  peine 
à  on  mois  de  prison  et  300  flr.  d'amende. 


Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Jurisprnd^ceet 
doctrine  unanimes «n  œ  sens.  V.  Cass.  82  mam  1678 

et  le  renvoi  (S.  79  1.  233).  Sk  :  Blanche,  Etudes 
sur  le  C.  pén.,  n"  403  ;  Faustin  Hélie,  Th.  du  C.  pén. 
t.  IV,  n«  1834. 

Sur  lé  deuxième  point  :  Jurisprudence  également 
constante  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  ;  V.  la 
note  et  les  décisions  citées  dans  Cass.  13  mars 
1884  (Gts.  Pal.  84.  2.  13S.) 

Sur  le  troisième  point:  Plusieurs  dédstCHis  ont  été 
rendues  dans  le  même  sens  en  matière  civile,  h 
l'égard  de  déclarations  consignées  dans  des  iuierro- 
gatoiressur  (hits  et  articles  ;  Gaas.  2  janvier  187i 
(S.  72.  1.  129  —  J.  du  P  72  '294  — D,  72.  1.  119); 
Rennes  2^  février  1879  (S.  80-  2.  J-  du  P.  80. 

825  —  D.  80.  8-  91).  Sio  :  Aubi7  et  Rra, 
t.VIII,6  7B1«  p.  178. 


.GOUa  D'APPEL  T)K  MMIiS  (3*  CH.) 
21  février  1885 
Prteidsnce  de  M.  Ohaloupin 

1*  GONSTlTOnON  D'.\V0o6.  —  ACTB  I>*APPBL.  —  AVOOB 

DÉMISSIONNAIRE.  —  NULLITÉ.  —  2"  CONSTITUTION  DE 
XOrVEI.  AVOCK.  —  NULLITE  COUVERTE.  —  DÉLAI. 

Est  nul  racle  d'appel  qui  conlient  comiitution  pour 
l'appelant  «tun  avoué  détjà  déniissionmire  au  tno- 
ment  de  la  noUftcatian  duOU  acte, 

Sf  cetfe  nnf'f'â  peut  âtt'e  couverte  pat'  rnn^tituUon 
postéiHeure  d'un  avoué  en  exeivice,  c'est  à  la  con- 
<UUcn  ffiMT  Cifto  ftouve/f»  constUutlon  «tt  Heu  data 
dilata  Oe  faatel. 

Gotnpagnie  la  Garantie  Fédérale  c  Ribet. 

La  Coi'R, 

Attendu  que  par  acte  de  Barrier,  huissier  à  Paris,  dn 
10  j  uitlet  1884,  la  Société  la  Garantit  fédêrea»  a  inter- 
jeté appel  d'une  ordonnance  de  référé  du  '37  mai  1884, 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  civil  de  Tournon  a 
liquidé  A  244  îf.  SO,  lee  IMs  de  garde  dûs  à  Ribet,  en  sa 
qualité  de  séqueslm  sur  saisie  exécution  ; 

Attendu  quo,  par  le  même  acte,  la  Compagnie  a  cons- 
titué pour  la  représenter  dans  Hnstanoe  M*  Ginoox, 
avoué  à  Nîmes  ; 

Attendu  qu'il  ciit  reconnu  par  toutes  parties  que 
M' Ginont  avait  cessé  ses  fonctions  un  an  et  demi  avant 
la  date  de  l'appel  ;  qu'il  n'avait  pas  eu  de  successeur, 
puisque  sa  démission  8  été  acceptée  par  un  décret  du 
21  février  1883  qui  a  déclare  sa  charge  éteinte  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  450  du  Code  du 
procédure,  l'acte  d'appel  n'est  qu'un  exploit'  d'ajour- 
nement; qii'^  [I  11  suite  il  est  soumis,  quant  à  la  forme  et 
à  la  sigûidcation,  aux  r^les  générales  prescrites  par 
^t*articl«  61 ,  A  peine  de  nullité; 
•Attende  qu'an  nombre  de  ces  formalités  irritantes 
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ftp  lire  la  ronstitation  d«  l'avouft  qtû  oeeiqMRiMmrle 

demandeur  ; 

Attenlti  qae  la  «mcittotiOB  d'un  «roué  qui  n'nnte 

p.x<;  pt  dont  rofflce  a  été  supprloiè  équlraailogiiianunt 
i  l'abseaca  de  eonstitutioa  ; 

AHsnda  qne  s'il  est  tioeilUa  d*aidiiMCtn  qm  cette 
nullité  puisse  être  couverte  pir  la  déFÎfmation  posté- 
rieure d'unavonéen  exercice  a^  ant  le  droit  de  postuler, 
la  «ignification  do  la  constitution  de  ce  nouveau  man- 
dataire iégal  devrait  être  faite  avant  Texpiratioa  dea 
délais  de  l'appel  ; 

Attendu  que  M*  Ronnet,  avoué  près  la  Cour  de  Nîmes, 
ne  s'est  constitué  que  le  18  novembre  1884,  e'est-AsIire 
plus  de  quatre  mtH»  après  l'appel  ; 

Attendu,  par  «Dite»  que  l'aeteda  10  Juillet  MM  est 
sans  valeur; 

Par  oea  motif», 

Déclnr.^  nu!  l'appel  interjeté  par  la  Conpagnie  d'as- 
surances la  Garaitlie  fédérale. 

FTote.  —  Sar  le  premier  point  :  La  jiirispnid-nro 
de  la  Cour  de  cassation  ot  des  Cours  d'appel  sembl  .' 
avoir  fliit  da  la  question  q  m  la  Oovr  de  Mtmea  a,  par 
l'arrSt  ci-dessus,  résolue,  on  principe,  dans  le  sens  df 
la  nullité,  une  question  d'appréciatioa.  ^ 'a près  un 
grand  nombr»  d'arrèls,  dont  bi  doctrine  a  été  niivie 
par  la  rnajorih't  des  auteurs,  la  conslilutiuri  (l'un 
avoué  décédé  on  déniisionnaire  ne  devrait  cnti-niner 
iralKté  de  l'acte  d'appel,  qni  la  contient,  qu'autant 
qne  l'àppelant  n'aurait  pu  ignorer  la  etroonstance  du 
âôci^s  on  fie  la  démission,  sans  commettre  une  faute 
ou  une  légèreté.  V.  en  ce  sens  :  Toulouse  28  juin 
1884  (Gaz.  Pal.  81.  2.  aap.  101)  et  la  note. 

Sur  le  second  point  :  Gimp.  on  c*?  sens  :  Riom  f» 
août  1884  (Gaz.  i>al.  84.  2.  i'Si).  Adde  :  DuUuc.  sor 
Chanma.  v*  Appel,  u"  354. 


TRIBUNAL  CIVIL  D'ALàlS 
91  fanvier  1885 

Présidence  de  M.  Boiy 

ACCIBE.NT.  —  CUliUINS  !<K  KEll.  —  MAN<î:i  VRES  EN  OARK. 

—  FAU IK  UQMMOSW  AU  KHIÙM  L>'£v|l/lf£  ET  A  LA  V1CT1>LB. 

—  snromàBaiTi.  —  Mmuflas-iHrûtâTa. 

La  ebvonstance  que  la  pen<nmBViefr,,u-  'f  un  accf- 
amt  (iHi  aU  elle-mêinp  cannois  une  faute  ne  peut 
a/fruitchir  de  toute  tx'spû/isabilité  celui  dont  la 
faute  a  eonir'&ué  4ana  «ne  certain»  mesure  â  dè- 

lermfncr  l'accf/feiif  '^u  ngrjrnrrr  !cs  lYm^r- 

quences  :  elle  aulo)Hse  seuleriient  les  tribunaux  à 
réthttreieehtffiieâeKéimaittget-intéréts. 
llMiés  Dunuid  e.  Ch.  de  (ér  Paris-I^on-Médiierranée 

Attendu  que  le  25  décembi-e  1883,  Jules  Dur.ind,  t>n 
qualité  d'iiomme  d'équipe  au  service  de  la  compagnie 


T>.-L,-M. ,  a  ('(<•  victime  sur  l.i  voit»  <i'uri  aociileut  qui  a 
occasionné  sa  mort,  pendant  qne  l'agent  Bemari  y  ùti- 
saii  opérer  ene  nanotavrs; 

Attendu  que  les  mnrif's  DuimmiI,  pèm  et  iri^rr  de  la 
victime,  ont,  à  la  suite  de  cet  accident,  formé  contre  la 
compagnie  «M  demande  de  9,000  flr.  de  dommaiBe  et  de 
paiement  d'une  rente  \iB|îi;re  ; 

Atteudn  que  de  l'enquête  el  de  lu  cûiitr»i-t;uquète,aux- 
quelles  il  a  été  procédé  en  vertu  d'un  jugement  da  4 
juin  1884,  il  est  résulté  que  si  Tagnit  Bernart,  dont  ii 
vient  d'Atre  parlé,  a  ordonné  de  refbalerjentenent  nne 

tranchi'      sfpt,  wagons  ei,  ijuei  cet  ordre  ;i  /'ît-  l'xécato 

par  le  mécanicien  Reboul.il  est  néanmoins  constant  que 
les  autres  mesures  de  prudence  ordonniées  par  les  dr- 

constanocs  i"'t  l'  s  jirr.Ncripiiiins  t'dictrf  ^  par  le«  régle- 
aieals  de  la  compagnie  elle-même,  n'ont  pas  toutes  été 
observées; 

Att-mltt,  eu  elTet,  <iiu-  le  premier  tlevinr  li'nn  a:/.''iit 
est  d'exercer  une  surveillance  aur  le  i)er.wnnel  dont  il 
a  la  direetion,  de  dmioer  de»  ordres  aux  bomniee  dont 
il  disposie,  de  leur  fn irn  ronnaîtnî  les  manoîu^Tes  qui 
sont  à  effectuer  i  qu'agir  autrement  c'est  mettre  l'ou- 
vrier constamment  en  présence  du  dan^rer  et  encourir 
une  responsabilité;  qu'il  est  certain  qne  le  Jour  de  l'ac- 
cident, Bernart,  d'après  son  pix)pre  aveu  consigné  dans 
la  première  partie  ilo  sa  ilAp;  .-ition  ,  u-'  s'est 
{irèrccaitè  ni  de  Souchon,  ni  de  Durand,  et  qu'il  a  fait 
op.  r>;r  une  nnaanvre  8«ss  savoir  od  ils  étaient,  dans 
quelle  situation  ils  se  trouvaient;  qnfi  cns  points  do  fuit 
d^jÀ  Glairemeat  établis  sont  corroborés  par  le  témoi- 
gnage de  Sonolion  ; 

Attendu  que,  sans  adnirttiv  quo  Von  JiMVr  pr-^uiuriir 
l'ouvrier  contre  «a  propi-e  imprudence,  il  importe  ce- 
pendant de  le  mettre  à  mène  de  se  garantir  contre  un 
icciflf'nt  dont  il  pf>tit  ^Icvenir  la  victime;  qne  dans  l'es- 
pèce cette  mesure  de  prudence  n'a  pas  été  observée  ; 

Attendif,  d'antre  part,  qne  tes  rcglr-ments  dolacoiu- 
p^ffnie  ordonnent,  comme  le  rapporte  l'expert  commis, 
que  l'agent  qui  commande  les  manœuvres  doit  en  géné- 
ral se  tenir  à  l'extrémité  des  wagons  manoeuvrer  oppo 
ses  à  la  maclùnei  qu'il  y  ait  ou  non  un  attelage  à  faire  ; 
qu'en  édidant  cette  diSpoeltfon  la  oompagnie  s'est  rendu 
cûtuptedu  d  irj;;t'r  |M)s>ihle  existant  dans  tous  les  cas,  soit 
de  simple  refoulemeot,  soit d'accroobage  ou  autres;  qu» 
Bernart,  an  dire  des  témoins,  n'oecopaif  pas  oette  posi- 
tion, ayant  trouvé  suffisant  rli-  sr?  pincer  ai  mihVn  de  la 
tranche  des  wagons  qu'il  faisait  manœuvrer  pourlesjux- 
tapoeer  à  cenx  qui  étaient  déjà  réunis  ;  attendu  q«1i  est 
certain  que  la  présenr**  A  VeTtr^mité  des  wagons  re/oi:- 
lès,  c'est-à-dire  au  point,  indique  par  le  r^lemeat,  d'uu 
emptojFèoadeBem&rt  aurait  permis  d'avertir  Durand 
et  J'i^vitor  par  cela  même  l'accident  ; 

Mais  attendu  que  si,  en  agissant  ainsi,  l'a^'ent  Ber- 
nard a  méconnu  les  règlements  et  les  régies  de  la  pru- 
dence, il  est  certain,  d'aotre  part,  que  Durand  a  été  de 
son  côté  très-impmdent,  soit  qn'il  ait  welo  fhroohirla 
voie  an  moment  dit  nUbulemen  f .  :«oit  qu'il  ait  voulu  f 
un  attelage  pour  gagner  dn  temps,  seules  hypothèses 
prévues  par  l'expert  ; 

M 
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Attenda,  qtiant  amc  dommages,  qu'il  y  a  lien  de  tenir 

compte  do  la  fuute  réciproque  et  que  le  tribunal  pCMaède 
ies  éléments  safûsaiits  d'appréciation  ; 
Par  ces  motîfo. 

Dit  que  l'acciilont  du  2  décembre  est  Jii  à  la  faute 
commune  de  Beroart,  ageut  de  la  Compare  P.-L.-M., 
et  de  Durand,  la  71611010;  et,  tenant  compta  de  la  part 
de  responsabiliti"-  'imputable  à  chacun,  dit  qu'il  sera 
accordé  aux  époux  Durand,  à  titra  de  dommages^iatéréts 
une  pension  viagère  payable  par  trimestre  et  d'avance, 
à  rappeler  ila  jour  où  l'accident  s'est  produit;  fixe 
cette  pension  ^  iagère  à  30  J'r.  par  moia,  soit  90  fr.  par 
trimestre  ;  dit  qu'elle  aéra  réduite  15  fr.  par  moia  au 
déci'-ç!  de.  l'un  âc<  èpoux}  r^ette  pour  la  eurpluatootr'' 

les  autres  deiuamle?, 


M.  Flburv  proc  de  la  Rép.  —  M"  Pin  et  Daukk 


av. 


Note  .—V  en  ce  sensCass.l  Onov.l  884.2^tn((Oaz. 
Pal.  84.  2. 672  et  h  note  sur  ce  point).  Y.  également 
dans  le  même  sens  :  Trib.  civ;  Lymi  22  novembre 
1884  (Ga2.  Pal.  85  1.  enO  i. 


COUR  DE  CASSATION  [Cn.  des  Rbquétbs) 
16  mars  1885 
Présidence  de  M.  Bédarrldes 

XTRANOBR.  ^  AOtKHIBM  flinieB.  —  DBUAIfnBUR  FRAN- 
ÇAIS. —  ACTION  EN  OAR.\.KTIK.  —  CONTRAT  PASSK  A 
L'STRANÛBR.  —  ART.  14  C.  CIV.  —  RENONCUTION  TA- 
CfTB.  —  APfltBCUTIOV  n88  JDOBS  DO  TOKO.  —  OOXPÉ  - 

rKNCB. 

1*  Un  fmnçaLs-,  qui  traile  avec  un  ('ffnrtrjcr.  renonce 
valabieiWiU,  à  l'avance,  à  la  faculté  que  lui  ac- 
eorttf  fart.  14  (7.  cîv.,  ete  etter  ost  étrangtr  âtwmt 
les  tribunmix  français,  pour  teoiémiHon  4u  con- 
trat interrmii  enirc  eux. 

La  renonciation  peut  êlre  expresse  ou  tacite,  et  il 
appartiml  au.r  fuaea  du  fond  ^apprécier  touw- 
yainemmt  les  fbits  et  OmonHanea  d^où  elle  peut 
i-ésuliei'. 

^  Cette  renmetaltm  doit,  d^aitteure,  proOufre  efp^, 

alors  mômv  qu  i!  s'agit  d'une  de^tande  en  garantie 
que  le  Français,  défendeur  lui-même  à  une  action 
principale  déjà  penetante  devant  les  tribunaues 
français,  entend  former  eontuveoneo-cimireu^ni 
étranger. 

(ioutelle  et  Cie  c.  Chemin  de  fer  d'Almanza  k  Valence 
.  et  Tamgona. 

LaGoqb, 

Sur  II?' moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
des  articles  14  du  Code  civil,  175  et  suivants  181  «t  184 
du  Code  de  procédure  elvile,  en  ee.que  l'on  a  déeidé  que 
i'ex[)Oi>ant,  commissionnaire  de  transport,  actionné  en 
responsabilité  par  un  Français  devant  un  tribunal  fran- 


çais, â  ndsTO  des  pertes  snrvîuiues  en  cours  de  trans- 
port efTeotué  en  Espagne,  ne  pouvait  api>eler  en  ga- 
rantie devant  le  même  tribunal  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Abnanza  iValenoe-Tarragone,  qui  avait 
efTeetué  ledit  transport,  r-;ons  prétexte  que  l'exposant, 
en  traitant  avec  cette  compagnie,  avait  contracté  sa 
conformité  des  dispositions  du  Gode  de  eommerce  Es- 
pL.^nol  qu'il  était  censé  connaître,  et  pour  cela  seulil 
était  légalement  présumé  avoir  renoncé  au  bénéûoe  de 
la  Juridiction  Arançalse,  comme  si  une  rmoiieiatlon  spé- 
ciale n'était  pa'j  néce>^s  lire  a  cet  offet  et  comme  si,  en 
tous  cas,  les  principes  de  compétence  en  matière  de  ga- 
rantie ne  lui  permettaient  pas  d'assigner  le,  garant  ds- 
vrmt  le  'rihunal  sai^i  de  l'action  principale; 

Attendu  qu'il  est  loisible  à  un  Français  de  renoncer, 
à  l'avance,  i  la  ikoulié  que  lui  aooorde  l'article  14  da 
Oodo  ciril,  de  citer  l'étrangsr  devant  les  tribunaux 
français  pour  l'exécution  des  contrats  passés  entr'eax; 
(inoœtte  renonciation  peut  être  &i(e  expressément  oe 
t.acitement,  et  qu'il  appartient  aux  jnp-es  du  fond  d'ap- 
précier suuveramemeut  les  laits  et  circonstances  d  on 
la  renonciation  peut  résulter;  « 

Attendu  q  u'il  c«t  établi  par  les  constatations  de  l'afrèt 
attaqué  que  Ooutelleet  C'  ont  traité,  eu  Espagne,  avec 
la  G*  des  chemins  de  fer  d'Almanza,  pour  le  transport 
d'une  certaine  quantité  de  fûts  vides  ou  pleins  il''  T.tr- 
ragone  à  \'inarès  et  de  Vinarès  à  Tarragone;  qu'à  la 
suite  d'avarieeet  demaàquantsdont  se  plaignait, devant 
les  tribunaux  français,  le  propriétaire  de  ces  lùls,  à 
rencontre  de  Ooutelle  et  C,  ceux-ci  ont  appelé  en  ga- 
rantie la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ahnaoza devant 
les  mêmes  tribunaux  :  qu'il  l'ésulte  encore  du  dit  arrêt 
que  tlans  les  circonstauces,  où  s'était  réalisé  le  contrat 
de  transport,  intervenu  entre  Ooutelle  et  C*  et  la  Com- 
pagnie espagnole,  les  parties  ont  entendu  se  soumettre 
à  porter  devant  les  tribunaux  cs(ai,'nols,  la  solution  de 
toutes  les  diftlcultés  et  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  elles  à  raison  de  l'avarie  ou  de  la  [)ei'te  des 
colis  et  marchandises  ;  qu'eu  l'état  de  ces  cousUtations, 
qu'il  appartenait  auxjuges  du  Tond  de  faire  souventtne- 
meat,  ils  n'ont  pu  violer  l'article  14  Code  ci^  il  ; 

Attendu,  d'un  autre  coté,  qu'il  importe  pau,  que  ce 
fût  par  voie  de  garantie,  que  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Almanza  eut  été  appelée  devant  un  tribunal 
flnmçais,  le  garant  ne  pouvant  être  amené  devant  le 
tribunal  d«  défendeur  principal,  que  si  la  demande  en 
garantie,  et  la  demande  principale  appartiennant  à  la 
même  matière,  et  relèvent  du  même  ordre  de  juridic- 
tion; qu'il  résulte  des  constatations  (jui  pi'écèdent  que 
cette  dernière  OMidttion  liùaait  complètement  défaut; 
que  dès  ton  leswtieles  met  snivantB  du  Gode  de  pn>- 
oédnre  civile  sasvlsés  n'ont  point  été  violés  ; 
Rejette. 

MM.  FiaAui>-(>uiAUo  rapp.;  Pbtiton  av.  gén.  — 
M*  MoRiLiiOT  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Juriapradence 
constante  dam  le  aoM  de  l'arrêt  d-demiB.  V.  no- 
te»Mt  :  CaM.  28  fêvrier  1877  (S.  77.  1 .  m  — 
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du  i>  77  Cb7  -D.  77.  1.  474);  9  déeemb»  1878 
(S.  79. 1.  40*.  —  J.  da  P.  79.  10S4.  —  D.  79.1. 

176). 

S«r  le  seodiMl  point  :  V.  ocaif.  Gms.  21  norwolm 
18G0  (S.  61 . 1 .  331.  —  J.  du  P.  61. 732.  —  D.  «1 . 

1.  I67J. 


J>K- 


tJOUR  DE  CASSATION  (Cu.  criminelle) 

14  mars  1885 

Vrêfûànm  i»  M»  IbnUat  -  ^ 

ABUS  DE  CONFIANCB.  —  LÉGATAIRE  UNrVBRSEL.  — 

POT  CO.NFIK  AD  DEFONT.  —  DÈTOORNEMEKT. 
OOHTRAIMTB  PAR  OORn.  —  ODRÉI.  —  RBimOIlON, 

DOMMAOKS-INTÊRih  s  KT  FBA».— OOMrATAnOM  IMPLI- 
CITE DE  I.Kr  ii  VAI.EUU. 

V  Se  t-end  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance,  te 
légataire  untverwt  çut  détownte  ^^nipe  des 

valeurs  mobilières  qu'il  a  Iroucées  tUtn»  Ut  succes- 
sion du  défunt,  maugu'U  savait  ne pax  (ipvm-tcnî,- 
à  eétttt-ct,  et  lui  avoir  seulement  été  remises  a  litre 
(le  ih'j)6l,  et  à  cliargc  de  lesirendteeti^réeenter. 
2*  L'in-féf  cftoî.'  Cour  d'nppr!,  rendu  en  nwfièrp  cor- 
rectionnelle, /ioce  régulièrement  d  une  année  la 
auréeOeiaeontraintepttr  eorpe  eontre  lepritfemt, 
imiv  le  recoii  f  reinent  des  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  Irais  avancés  par  ta  partie  ctDile,  bien 
9u'U  ne  aéeiare  pae  esapressément  ^  les  sonmies 
et  valeurs  à  recouvrer  excèdent  2,0(i0  fmtws,  si, 
d'ailleurs,  les  constatations  dudtt  arrêt  conU'nineht 
justification  implicite  suffisante  que  les  ctmdum- 
natauuprwoneée*  attetgnenl  eelte  eamm». 

Dite  Bourgeoia  c  Ifouretfa. 

La  Cour. 

Sur  te  {mouler  moyen  tiré  de  la  violation  par  fausse 
application  des  art.  408  et  406  do  Code  pénal  : 

Attendu  que  lo  jujioment  dont  l'arrêt  attaqué  .sV"-t 
approprié  les  motif»  constate,  eo  fait,  que  la  demoiaelle 
Bonr^s,  légatiure  imiTerMlle  d*aii  siear  Alh«â  Le- 
grand  fit  saisie  à  ce  titre  de  sa  succession,  a  détourné 
et  dissipé  au  prcyudice  du  sieur  Mouratin  des  valeurs 
mobillèivs  trouvées  per  elle  dam  ladite  saeeession, 
mais  qu'elle  savait  ne  pas  appartenir  à  AIA  piI  Legrand 
et  lui  avoir  éié  remises  à  titre  de  dépôt  à  la  chvge  de 
les  rendre  et  représenter  ; 

Attendu  qu'il  résnUt^  nôcirssnirement  rie  rns  constata- 
tions que  les  valeurs  Jc'o  uriiees  par  lu  tlUc  liourgeois 
étaient  entre  ses  mains  à  titro  de  dépôt,  parce  qu'elles 
étaient  détenaeià  oe  titre  par  Alfred  Legrand  qu'elle 
reprAsentaît  légalement  en  qualité  de  légataire  univer- 
selle, que,  lîèï,  lors,  r.u  rët  attaqué,  en  faisant  aux  faits 
aiD^i  constatés  l'application  des  art.  408  et  406  du  Code 
pénal,  loin  de  violer  lesdlte  articles,  en  a  Ihit,  an  cod- 
trair>%  une  exa«-f'>  ot  siin  '  iriterpr^'t^ition; 
Sur  le  deuxième  rao.ven,  pris  de  la  viulation  de  i  ai^ 


«Ole  0  de  la  loi  du  foillet  1867,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  nié  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  pour  le  recouvrement  des  restitutions,  des  dom- 
«Mge>-intéréts  et  des  fntis  avancés  par  la  partie  cirile, 

sans  qu'il  résulte  dudit  arrêt  que  le  montant  tU:  cc^  res- 
titutions, duimnages-intéréts  et  frais  s'élevait  à  plus  de 
deux  mille  francs  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrAt  atta- 
qué, quela  fille  Bourgeois  a  été  condamnée  envers  la  par- 
tie civilo  :  l»àla  restitution  de  la  moitié  des  valeurs 
ci-après  :  dix  actions  du  Crédit  foncier  ;  six  obligations 
de  la  ville  de  Paris  1876;  cinq  obligations  communales 
1879;  une  obligation  la  Sr-in.-  ;  deux  titres  de  rente 
5  QfO  de  cinquante  francs  cliacun  ;  deux  obligations  du 
trésor  ;  S*  au  paiement  d'une  somme  de  cinq  cents  ftnaes 
h  titre  de  doramages-intnr.its  ;  et  '.i'  aux  dépens  liquidés 
pour  ceux  avancés  par  la  partie  civile,  à  la  somme  de  C6 
francs  10  c; 

Attendu  que  ces  constatations  contionnent  impli- 
citement ma»  justiflcatiou  suliisanto  que  le  montant 
des  condamnations  prononcées  au  proflt  de  la  partie 
civile  était  supérieur  A  deux  mille  francs,  ce  qui  an- 
torisaft  la  fixation  de  la  dorée  de  la  contrainte  par 
corps  à  un  an  ; 

Far  ces  motib, 

S^ette. 

MM.  Sbvestrb  npp.;  Loubbks  «y.  gdn.  -~  M* 
Massénat-Dérochb  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  aucune  dilYlcullé 
ne  nous  parait  possible.  Eu  cas  da  décès  du  déposi- 
taire, roUigationdereatitutioD,  née  du  contrat  de 
(lépùt,  est.  en  (^ïïd.  Irnnsniisc  par  celui-ci  à  son  hé-  " 
ritior^  qui  cu  est  tcuu  au  même  titra  que  lui.  C'est 
une  créanoe  née  d'nn  eodtratde  dépôt  que  le  dopu- 
sanl  a  contre  l'hériliér  du  dépositaire,  comme  il  l'a- 
vait contre  ce  dernier  lui-niénie.  SI  i-el  héritier 
disposa,  de  bonne  foi,  des  objets  dé[)Osés  qu'il  a  cru 
avoir  été  la  propriété  dttddAint,  il  y  a  Tiolatio»  du 
(léjjot,  mais  violation  non  punissable,  car  on  hp  r/-- 
trouve  pas  chez  son  auteur  un  des  éléments  essentiols 
do  dâit  diabas  de  confiance  <  eonsilium  ftwidis  ». 
Si,  au  contraire,  l'héritier  a  connu  la  provenance  des 
objets  qu'il  a  trouvés  dans  la  succession  et  dont  il 
a  disposé,  au  ftlt  matériel,  qni  constitue  la  yiolalion 
du  dépôt,  s'ajoute  l'intenliou  criminelle,  consiiiuhi 
frandis.  de  >m  auteur.  Les  éléments  constitutifs 
du  délit  prévu  par  l'art.  108  G.  péu.,  se  trouvent 
réunis,  et  les  pénalités  prévus  par  ledit  article  doi- 
vent étrs  apitliqndes. 


COUR  1)*APPEL  PE  PARIS  (!••  Oh.) 
25  lévrier  1889 
Présldeneede  U.  Périvier,  premier  président 
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Le  frésiàent  du  irilninat,  au  début  d'un*  instance  en 
îéparaiim  de  corps,  peut,  daruftntér^  de  la  corn- 
munauti, autoHwr  la  'femmeet  non  tenuirl  â  rgU- 

dPf  (tu  (fomtcit"  cnnjvfrrri  :  il  m  pt^iif  ^frc  ainsi 
"  spécialement  -  au  cas  oi'i  la  femme  exploite  elle 
méine  depuU  de  tongues  onnéM  un  fbnâ»  de  eom- 
merce  établi  au  domicile  commun.  Toutefois  il 
peut  êt7v  alors  nommé  un  mandataire  séquestre, 
clmrgé  de  {aire  périodiguemenl  un  relevé  des  opé- 
rations emmmivialM  #f  denea^er  la»  HaéfliM 
réalisés,  après  rtMucfion  des  sommes  n^'cessnfres 
aux  besoins  personnels  de  la  femme  et  à  son  indus- 
trie. 

7L,,,  Cm  SuaxoB  X... 

A  U  dâtd  (la  14  janvier  le  ptéMai  dn  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  devant  ]e<]Xic]  les  époux  X... 
plaidaient  en  séparation  de  corps,  a  reodu  Tordou- 
nanoe  qui  suit  :  ^ 

«  Nous  juge,  far  empèchemant  de  M.  leprësidcDt, 
après  avoir  anlondn  W»  époux  X...  en  levn  expli- 
cations; 

_  «  Attendu  que  nous  n'avons  pu  les  concilier  mal- 
gré nos  représeufations  et  exhortations ,  k»  ren- 
voyons à  se  pourvoir  ; 

«  Autorisons,  en  conséquence,  la  dame  X  ..  à 
eniTre  sur  sa  demande  en  séparation  de  corps,  et  à 
résider  provisolivuicnt  au  domicile  conjogal,  qne  le 
mari  sera  tenu  de  quitter,  ot  où  sa  femme  «staitfD- 
risée  à  gérée  Je  fonds  de  commerce; 

«  Faisons  défense  &  X. . .  de  troubler  ea  femme  d^ns 
lesdites  résirlence  et  gestion,  sinon  autorisons  cette 
dernière  à  faire  cessser  le  trouble,  à  s'opposar  à  l'in- 
troduction de  son  mari  et  à  le  faire  expulser,  même 
avec  l'assistance  du  commissaire  de  police,  et  au 
besoin  de  la  force  Bvmêp,; 

«  Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision.  » 

Sur  appel  interjeté  par  le  sieur  X...,  la  Cour  a 
renda  un  arrêt  dont  voici  la  teneur  : 

La  Codr, 

Consirlfti  ant  qiiesf,  an  début  d'une  instance  ên  se- 
paraUon  «le  corps,  le  prèiident  du  tribunal,  aux  termes 
do  l'art.  S78  du  Gode  de  ftroeéâwe  eiTile^dolt  aotori- 
8«r  la  femme  à  se  retirer  dans  une  maison  désignée,  et 
laisser  en  conséquence  le  mari  en  possession  du  doîni- 
cilo  conjugal,  cette  ri|^  psat  aonllinr  «xoeptton  sui- 
vaut  le»  circonstances  ;  qu'il  est  des  cnis  dans  lesquels 
rintérêt  de  la  communauté  exige  que  ce  soit  la  femme 
et  non  le  mari,  qui  reste  dans  lo  dcnnicile  commun;  q«é 
dans  l'espèce,  l'ordonnance  dont  est  appel  se  justiflo 
cette  nécessité  ;  qu'en  effet  la  dame  X.. . ,  pourvue  d'une 
patente,  ex]duii.-  depuis  1ST2  un  ronds  de  commerce 
ayant  pour  olget  la  confection  des  robes,  mant»  mx  et 
snlneTftMneBtsde  Am»;  que  e^sat  elle  qui  en 
rapport  d'afisirai  m IsscUnits; qn  1m  (bnnutanH 


d'étoââs  et  garnitures  lui  «ont  faites  personneUemeot, 
et  que  les  feotwBs  d'siAats  on  de  ventés  pOTtent  son 

nom  ;  que,  dans  ces  circonstances,  lui  enlever  la  di- 
rection.de  cet  établissement,  reconnu  prospère,  snait 
pi  1  ver  la  Communauté  des  bénéfloes  qui  peuvent  en  lé- 
sulter  ;  que  rien  dans  la  cause  n'établit  que  le  mari  ait 
una  aptitude  spéciale  pour  la  profession  de  coutnrier 
et  serait  capable  de  suppléer  è  rabsence  de  sa  femme; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Considérant  que,  ai  on  ne  saurait  accueillir  la  de- 
mande de  X...,  timdsiit  ft  la  norahtation  d'un  adminis- 
trateur appelé  à  gérer  l'établissement,  il  y  a  lieu  toute- 
fois de  tenir  compte  de  i'intérét  que  peut  avoir  le  dwf 
de  la  cemnrananté  i  ce  que  les  bénéflc»  proAnts 
par  l'industrie  de  la  femme  ne  soient  pas  distraits; 
qu'il  importe,  en  conséquence,  d'adicter  une  mesar» 
qui  concilie  cet  intérêt  aireo  la  néeesritéde  rex|kBap 
tion  du  fonds  ; 

Parcesmotift, 

Ocmflrnie  l'erdensanee  dent  est  appd  en  ce  qui  con- 
cerne les  chefs  relatifs  au  maintien  de  la  dameX... 
dans  le  domicile  coi^ugal  et  à  la  garde  des  enfants  i 

Dit  que ,  par  les  soins  d*un  mandataire  dont  les  pmles 

conviendront,  et  à  défaut  d'entente  à  cet  égard,  par 
M.  Florjr,  que  la  cour  commet  à  cet  effet,  il  sera  lait,  le 
1*'  et  le  IS  de  diaqne  mois,  un  releré  des  opérations 

comnîerciales  de  l'établissement  dont  s'agit.do  manière 
à  en  établir  la  comptabilité,  et,  déduction  ûùte  des 
sonmieanèoeesattun  tant  besoins  penMntnebdehdm» 

X...  l't  à  son  industrie,  il  sera  encaissé,  par  M.  Flory, 
le  montant  des  bénélices  dont  celui-ci  sera  séquosU'e. 


M.  MANUBLav.  gén.  —  M^Pocobt  et  Dëmanos 


av. 


Note.  —  V.  dans  le  môme  sens  :  Paris  '24  no- 
vembre 1884  (Oas.  PaL  84-  2. 766  et  la  note).  Sic  : 

Demolombe,  Mariage  t.  IV  n"  457  ;  De  Belleytne,  Oi  d 
de  réf  ,  1. 1.  p.O" — Contra:  Limoges21  mai184StD< 
49.  2.  4?i);  Colmar  22  mai  1861  (S.  62  2.  36). 

La  même  stdation  devrait  d'ailleurs  ébre  étendue  av 
cas  de  divorce.  V.  nroxellea  16  décembre  1871  (Pa- 
sicrisie  belge  72.  3. 40);  Liège  17  juin  1880  {ibidem 
81 .  2. 116).  >9to  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  1. 1- 
P  87'.)  ;  Laurent,  t.in  n»  2B8  ;  Qoirand,  du  Divorce, 
p.  148;  Carpentier,  du  Divorce,  p.  216.  V. 
DâU(MS,  V  Sép.  de  corps,  n"  1 41  et  suiv. 


OOUa  D'APPEI.  DE  PARIS  08*  CH.) 
26  août  1884 
Présidence  de  M.  Roussdle 
REspwisaBibrrt  ctvtLB.  ^  aoensm.  -~  naRcmub  w- 
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d'un  bmieuble  <iam  le  buté»  tuffle)-  à  as^ui  et'  la 

Jouissance  cl  lu  sêcttrttà  des  !totts  locataires  et  II  ne 
saurait  ilègager  sa  responsabtliié,  en  uui  U'auci- 
dmt  résultant  du  mmtvats  élat  de  Ctmmeuble,  çu'en 
faisant  la  preuve  qu'il  a  mf^  le  proprlélafre  en 
detneiwe  d'exécuter  les  réjiaraiions  indispensables 
mt  Um  état  d»  ftmmeabfe. 

Albinet  e.  Ohaiteiig  et  Chapotel. 

Le  23  janvier  1883,  le  tribmial  civil  de  ta.  Seine 
rcnrlàit  lo  jugement  soinait  qoi  expow  BOlBsaiDpeQt 

les  faits  de  ia  caose: 

«  Attendu  que  te  1*  md  1881.  taJeuMBHM  Chaa- 
tang,  âgée  de  12<Di»  danmiMA  ehes  see  yaretiU, 

me  do  Berry.  occupée  à  seconer  tin  fapispar  la 
lenélre,  est  tombée  delà  hauteur  da  premier  étage 
dam  la  cour,  par  anïte  dé  fédiappeiDent  de  laliarre 

d'appui  ; 

«  Attendu  que  cot  accident  ayant  entralaé  {Kiur  la 
santé  de  lajewaeCliaelaiigdaeooiiaéqiieBeaagia^ein, 

Chastang  père  réclame  à  Chapolel,  qui  lui  a  loué  les 
liera  par  loi  liabitée,  me  de  Berry,  la  somme  néces- 
laira  fMW  aelieler  im  titn  de  rente  da  800  fr.  ; 
«  Attendu  que  Chapotel  aptieUe  à  «oiitov  ea  ga- 

ranti'^  Albinet,  profiriétaire  de  la  RDNlIawi; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'il  estccmstatit,  ainsi  qne  cela  rtenlte 

do  tous  les  documen's  de  la  cau-so,  etnotammeutdes 
constatations  (ailes,  que  l'accident  dont  a  été  Tictime 
la  jeune  Chastang  est  dA  au  mauvais  état  de  la  Imne 
d'ap^aii  ([ui  s  e^t  dt^tachée  du  nir  dans  lequel  elle 
était  scellée  ;  tju'aucnne  feute  ne  eanrait  être  repro- 
chée à  reniant,  qui  a  pu  et  dû  croire  que  la  barre  était 
aaaei  solide  pour  anpporler  son  poids  ;  <[ii'il  n'y  a 
mémo  pas  lieu  d'examiner  si,  comme  le  prétend  la 
femme  Chastang,  la  concierge  préposée  de  Cbapotel  a 
été  prévenne,  an  mois  d^Tril,  da  danger  olfert  par 
la  barre  d'appui  ;  que  lo  fait  même  de  l'accident  im- 
plique la  resimnsâhilitë  do  Cha[w>tel,  qui,  en  ne  visi- 
tant pas  les  lieux,  comme  c'était  son  devoir,  et  en  ne 
s^ssurant  pas  de  leur  état,  a,  oar  suite,  négligé  de 
prendre  des  préGaalioiiB  qui  aoraieat  pu  fempà- 
cber; 

€  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que  c'est  à  bon  dniit  que  Cbapolal  ap" 
pelle  en  garantie  .'\lbincl,  son  propriétaire  ; 

«  Qn'eDefiet,  si  la  barre  a  cédé  sous  le  poids  dn 
CMrpadel'aafuit,^)B8tàeaaM  d«  mauvais  étal  d« 
mur  danslaquello  elln  èt'ilt  55cell<^>.  et donlles plâtres 
étoïMit  deveiMis  Tnables  par  suite  de  vétosté  ;  que 
e>at  donc  t  tort  et  contrairement  anx  tennes  de  l'ar- 
ticle 1755  du  code  civil  qu' Albinet  prétend  que  les 
réparations  qtii  auraient  pu  »jmpécher  Vacciclent  sont 
des  réparations  locatives  d»nt  Cbapotel  était  tenu; 


que.  bien  au  contraire,  ces  réparalitjm,  nécessitéai 

{wr  !a  v^tu'it'',  incombent  au  propriétaiTc,  ([U!  oom- 
tnet  une  tante  ea  oe  sorveiilant  pas,  ainsi  qu'U  con- 
vient, l'état  de  son  Immenble  ; 

<  En  oe  qui  tonchf^  1f>  montant  des  douiinigaS' Inté- 
rëts  à  allouer  à  la  Jeune  Chastang  : 

c  Atttiidaque,  s'il  réstitte  des  dHffirenta  eertHloafs 
produits  que  la  vision  de  la  jeune  Chastang  est  abso- 
lument perdue  du  coté  droit,  il  est  égalemment  cons- 
taté qu'elle  n'est  que  compromiae  dn  côté  gauche  ; 
qttlly  a  tout  lieu,  dans  l'état  actuel,  do  réduire  la 
deniande,  tout  en  réservant  les  droila  nltédeun  de 
la  partie  demanderesse  ; 

>  Qaei,  4e  plna,  il  eonvtont,  en  oonndérBtion  da  ne 
:n'F!  ~-i  Thastaug  est  efloore  en  i^at  <le  minorité,  de 
réifler  le  modeauivaat  lequel  la  somme  des  dommages 
intérêts  qni  vont  loi  être  aliénés  lid  sera  payée  ; 

*  Par  ces  motifs, 

«  Condamne  Chapotel  à  servir  à  Elisa  Cliiistang 
nne  rente  annuelle  et  viagère  de  300  fr.;  dit  (|ue  la- 
dit(;  somme  annuelle  de  300  fr.  sera  fournie  sons 
forme  de  rente  I!  0[0  sur  l'Etat  frauc^ais,  immatricul<^e 
poui'  la  nne  propriété  au  notu  de  Chapotel,  sauf  os 
qui  sera  dit  plus  bas  et,  pour  l'ktsnlhiit,  an  nom 
d'Elisa  Chastang^.  ft  qae  ladite  rpnte  courra  t  BOn 
profit  à  compter  du  jour  de  la  demande  ; 

«  Gondanme  Aflrinetft  garantir  et  indemniser  Cba- 
potel des  condamnations  qui  viemieul  d'éfro  pnnioti- 
cées  contre  lui  ;  dit  que,  dans  le  cas  où.  par  suite 
d&sdites  condamnations,  Albinet  serait  atnené  ft  four- 
nir de  ses  deniers  la  50.i:tue  nécessaire  pour  l'achat 
du  litre  de  rente,  :)  Oi^,  ce  titre  sera  iinmatricolé  à 
son  nom,  (juant  à  la  nne  propriété  ;  etc.  » 

Sur  l'appel  de  M.  Albinet,  la  Cour  a  réformé  le 
jugement  du  chef  réialifftis  garantie  anx  termes  de 
l'arrêt  suivant  : 

Eu  Qà  qui  touche  la  demande  principale  da  OhaiHng 
oontx'o  Chapotel  : 

Adoptant  les  motiU  des  preoiie»  juges  ; 

Et  coDSldénmt  en  outre  qu'il  est  établi  par  les  docu- 
ments de  la  cause  que,  dans  le  ciuiraut  du  mois  d'avril 
1881,  laocmciei^  préposée  par  Chapotel  à  la  garde  de 
la  maison  et  payée  par  lui,  a  été  tnAninée  par  la  flsmme 
Chastang  du  [jeu  rte  solidité  <iue  présentait,  le  scellement 
de  la  barre  d'appui  qui  a  (  ccassiouné  l'accident,  avec 
mission  de  piévMiir  le  pfùwlpal  looatairede  la  nec^Mitâ 
d'une  réparation  ;  querinaocomplissement  do  cette  me- 
sure engage  la  responsabilité  do  Chuputel,  suit  qu'ayant 
reçu  «et  avis  II  ait  omis  de  s'y  conformer,  soit  que  la 
concierge  qui  était  sa  préposée  ait  néglJ|i  de  remplir  la 
mission  dont  elle  avait  ete  chargée  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Cbapotet 
contre  Albinet  : 

Considérant  que  Chapotel  ne  peut  étr?  fondé  à  invo- 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  hL  .NOTAKIAT 


542 

quer  contre  Albinet  la  garantie  d'une  faute  personnelle 
èteUi«  à  MtcbarB»,  «t i (Mm iMéeUr  «ontn  o»  deir^ 
nier  les  ccmiiqneiiees  d'teiw  négtjganoe  qui  lui  est 

pw; 

Considérant  que  Chapotel  «st  principal  locataire  de 

la  maison  du  sieur  Albinet,  en  verdi  d'uu  bail  cousenti 
à  partir  de  Tannée  1873,  pour  une  durée  de  vingt  an- 
nées ;  qu'il  Ini  appartient  de  Teiller  personnellement  à 
assurer  la  jouissance  ci  la  sûreté  de  se:,  m)us  locataires, 
de  signaler  à  sou  propriétaire  les  réparations  iodispen- 
sables  ;  qn'eofln,  ledéfiiut  de  solidité  da  soenemenC  de 
la  bari"e  d'apiHii  qui  a  occassioniip  l'accident,  ne  saut  rut 
engager  la  responsabilité  d'AIbinet  que  si,  l'ajant  con- 
nu, il  avait  néelieéd'jr  remédier,  ce  dont  Chapotel  ne 
fait  pas  la  preuT*» ,  qu'il  y  a  lieu,  en  Ci)iis.M|iif;iiCf.  <1h 
clarer  Chapotel  mal  fondé  en  soa  recours  en  garantie  ; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Teppel  éventuel  se 
ti-ouvp  sans  objet;  v  \ 

Par  txs  motifs, 

Infirme  lejogement  dont  est  appel,  en  OS  qu'il  a  con- 
damné Albinet  à  garantir  ët  i  tu  lemniscT  Chapotel  des 
condamnations  prononcées  contre  lai  ; 

Emondant, 

Déclare  ciiapotei  mal  fondé  en  sn  demande  en  garan- 
tie ;  I  t  ri  déboute,  etc.  ' 

^^ote.  —  La  solution  de  Ja  Cour  nous  paraît  ré- 
pondre à  l'iotoution  qui  a  présidé  à  la  formation  du 
contrat  louage  ptindpa].  BneObt,  ce  que  vent  le 
pin.s  sonvent  Tin  propriétaire,  en  cutisenïnt  à  une 
personne  une  principale  location,  c'est  se  décharger 
de  la  sorvelUanca  d«  son  imraenble  et  des  soins  qu'en- 
tniîne  sa  gestion.  Voilà  la  présoraplion,  et  cette  pfé- 
sonifilion  sera  presque  tonjoins  mnfirrru'e  par  les 
condiUons  mêmes  du  bail  et,  par  la  nature  des  charges 
imposées  nu  principal  locataire.  Maw  à  supposer 
même  q:\G  h  principal  locataire  ne  soit  tenu,  comme 
dajis  notre  espèce,  que  des  charges  qui  incombent  à 
un  locHfaira  quelconque,  das  simples  réparations 
lœatîves,  son  obligation  de  surveillance  qui  résulte 
imph'citemetit  de  son  contmt  l'ohlif^e,  sinon  h  pro- 
céder lui-même  aux  réparations, du  moins  à  dénoncer 
nu  propriétaire  l'état  de  son  immenUe  pour  le  mettre 
en  mesure  d'eiécuter  tous  les  travaux  nécessaires  ; 
laute  de  ce  faire,  il  doit  évi  iemmont  supporter  seul 
les  C(H»équeBoea  de  sa  négligence. 


TRIBUNAL  CIVIL  I  K  TRQYKS 
14  Janvier  1885 
Prteidence  de  M.  lirtdsnc-Duvernojr 

TIU'bONAL  CIVIL  D'ANGOULÊMB 
10  «vrter  1885 , 
Praaldenœ  de  M.  Brnyère 
DivoncB.  —  coNnAMHAnoM  A  moi  RBUin  AnucnvB  et 


WKAMANTB.  —  ART.  261  C.  CIV.  —  INTERPRÉTATION. 
—  PROCÉDUKK.  —  UKVOIR  DR8  TRIBtJNAQX.  — ÛISPOW- 
TION  IKPKBATIVK. 

L'époux,  qui  dcnutnie  le  tUeorce  àrataon  de  la  em- 

damnation  de  son  conjofnt  à  vyie  peine  afffieliveel 
infajiiante,  peut  pè'ocèder  par  voie  de  simple  re- 
quête. priteiUée  a»  TrOnmal,  et  appuyée  des  plêeet 

è.iiunërées  dans  l'art.  201  C.  rir.,  saur  être  tmu 
W appeler  le  défendeut'  au  dé^  pcu'  "^Ud'assiffm' 
tton.{l"  espèce). 

Jugé,  «Q  contraire,  que  Fart.  391  C.  ctv.,  tout  en 

ayant  pour  but  de  simplifier,  en  ce  cas,  te»  régitt 
de  la  preuve  et  la  procédure,  a  laissé  subsister  pour 
te  demandeur  l'obligation  d'introduire  sa  demande 
non  par  la  voie  oHomuUe  de  la  sfmple  requête, 
mais  par  rot''  (r assignation  au  défcmleur,  comm 
en  toute  rnalière  <:otitra<h'ctoire  {2^  espt'ce). 
La  disposition  de  i  art.  232  C.  cio.,  qui  ordonne  Cad- 
nOteton  du  Mvoree^  demandé  pour  eauee  de  eon- 
damnatlon  dû  tepoiLi-  défendeur  d  une  peine  afflk- 
live  et  infamante,  est  impérative.  tribunal  saisi 
doit,  en  eeeas,  se  borner  à  examiner  si  1%  condemtr 
nation  a  été  réellement  prononcée,  et  et  tes  ftfdM» 
^■j  igéespar  l'art,  361  C.  clv.,  ont  été  roumteedau 
des  conditions  régulières  (1"  espèce). 

1"  ESI'ÈCK  ' 

IMlnUMl  civil  de  Troyes  14  Janvier  1885  . 
Dsme  Q.  c  son  mari. 
Le  Tbisunai., 

Attendu  que  les  époux  G.  se  sont  marié.s  ù  Troyes  le 
30  mars  1872,  et  qu'aucun  entiint  n'est 'im  de  cette 
union;  qite  par  arrêt  de  ia  Oour  d'assises  de  l'Aube,  «n 
date  du  22  février  1884,  G.  a  été  con.laniné  aux  tra- 
vaux forcés  pour  crime d'as^iassiuat;  que  ledit  arrêt  dont 
une  expédition  a  été  produite  au  tribunal  n'est  plus 
susceptible  iréfrc  réformé  iiar  !,>>  vdies  légales,  ainsi 
que  le  constate  un  certificat  délivré  pai-  le  gredier  le 
26  août  1884  et  visé  par  U.  le  procoraur  de  la  Républi- 
que; que  la  <îamf'r;.  se  fnmîant  sur  cette  condamnation, 
demande  que  le  divorce  ioit  admis  à  sa  requête; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  882  0.  eiv.,  la  con- 
damnation de  l'un  ries  époux  h  u:i«  ppîne  afflicfive  et 
.infamant<> est  pour  l'iiutre  une  Cause  do  divorce;  que 
c'est  là  une  disposition  impérative  qui  lai«se  seulement 
au  tribunal  I  ■  snin  J'pxaminer  si  la  condamnation  a  été 
réellement  encourue,  et  si  lea  yiècea  exigées  en  pareil 
&1S  oui  été  fournies  et  dans  des  conditions  régulières  ; 
que  de  plu»,  l'art.  201  énonce  que  les  ^ules  formalités 
a  remplir  con^ii^ieiii  a  ijreieiiler  au  tribuual  une  expé- 
dition de  la  décision  portant  condamnation  aveo  uucer 
tiÛcat  du  greffier,  indiquant  (pie  la-litc  'locision  n'est 
plus  suceptibie  d'élre  réformée  pur  les  voies  lègues, 
ledit  certiflcat  devant  être  viaè  par  le  procureur  de  la 
République}  que  par  conséquent  la  combiiiai.-«on  des 
denx  articles  sus-visés  domontru  bien  qu'il  n'est  [m 
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nécessaire  de  procôiier  par  voir-  li'avsienalion,  et  que 
du  moment  où  la  partie  requéronce  a  tourni  les  pièces 
déterminées  par  l'art  261,  l«  divorce  «duito  être  ad- 
mis par  le  tribunal  ;  que  (rnilleiirs  H  loi  semblo  avoir 
prévu  le  cas  où  oertiiincs  exct)iiuou>,  une  réconcilia- 
tion, par  exemple,  pourraient  olro  oppos*'es  par  l'époux 
âé£tiul«ttr;  qu'elle»  en  effist  donné  le  droit,  d'appel  à  ce 
deraierqui,  pirlasignifleatlon  dujugementestmlsende- 
meure  de  faire  valoir  ce  raoyon  devant  la  Cour  ;  qu'ainsi  le 
divorce  n'est  proDonoé  par  l'offlcier  de  l'état  civil  que 
lorsque  lecMidamnA,aTert{  de  H  demandeje  pu  discuter 
en  jiKsf Icf,  dans  cin  rlôhnt  contrarlirfoire,  l'action  inten- 
tée contre  lui  ;  que  dans  l'espèce  toutes  ju^ititlcations 
nccRssaires  ont  été  routniee,  et  qa1l  y  a  lieu  de  lUre 
droit  h  la  rpqnèf*'  ;  qii»  G...  ctnnt  actiiRllnmenf  hors  tlç 
France,  il  convient  4e  décider  que  poui  laim  prononcer 
ledÎTOrBe,  la  demanderesse  se  retirera  devant  le  maire 
de  son  propre  domicile,  lequel  était  celui  des  époux  i 
l'époque  de  la  condamnation  ; 
Par  ces  motif», 

Admet  le  divorce  à  la  requête  du  le  dame  »... 

En  conséquence,  autorise  ladite  dame  i  se  retirer 

devant  le  maire  de  Troyes,  on  pr(V;ence  de  -joli  ina'M,  on 
lui  dûraeut  appelé,  pour  f.iirp  prononcer  le  divorce  ;  etc. 

2'  ESI'KCK 

IMbmml  cMl  d'AngonltiiM,  10  fUvrter'  1865. 
Dame  Btrot  e.  Mrot. 

Lk  Tribu  s  ai.. 
Attendu  que  Itélanie  Lussaud  a  contracté  mariage 
avec  Pierre  Bîrot  le  SS  MTrier  1877  ;  que  Bfrol  a  été 

condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
suivant  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Charente  du 
16  joJn  1870,  et  qu'il  résulte  d'un  eertiflcfti  délivré  par 
le  greffier  ân.  cotte  Cour  le  :i  janvier  dernior,  que  ledit 
arrêt  nVst  plus  suscepiiblo  d'être  n«t'unaé  par  les  vuie.x 
légales  ordinaires; 

Attendu  qtjp.  dans  cefro  situation,  Mélanie  I.ussaud, 
agissaut  par  la  voiu  de  la  siiuide  requête  et;  sans  mettre 
en  cause  ni  Birot,  ni  son  tuteur,  demande  an  tribunal 
d'admettre  le  divorce  entre  elle  et  son  mtri  ;  qu'elle  est 
incoBtMtablemeQt  en  droit  de  se  prévaloir  des  disposi- 
tions des  articles  2'A2  et  '-iHil  C.  civ.;  mais  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  si  sa  demande  est  régulièrement  introduite, 
•t  par  saite  si  elle  eet  reeevable  «n  la  renne  ; 

Attendu  que  l'article  201  précité,  pour  être  bien 
compris,  ne  doit  pas  être  isole  des  artides  de  loi  qui  le 
préeUent;  qu'il  a  certainement  pour  bnt  de  aimpliûer 
la  procédure  du  divorce  dans  le  cas  auquel  il  s'applique, 
de  l'atfrancliir  des  formes  compliquées  et  minutieuses 
déjà  édictées  et  de  la  NDdM  esi^entiellement  sommaire; 
qa'il  réduit  même  la  preuve  i  faire  par  te  demandeer  i 
une  simple  production  de  pièces,  mais  qu'il  n'indique 
pas  la  manière  dont  les  tribunaux doiveat  écr«  saisis; 
que  par  suite  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'instance 
doit  être  Introduite,  non  par  la  voie  anormale  de  la 
simple  requête,  m  lis  l  li  in:"  assignation  comme 

en  toute  matière  contradictoire  ;  que  cependant  l'opinion 
MBtnIra  »  dw  piHlMH  «t  a'iqwuia  «ir  l*faiatiliti  éê  k 


défenx;  l  e^nitant  du  caractère  irrétegabl*  de  la  preuve 
Â  faire  et  de  sa  simplicité  ; 
Attendu  qu'il  est  difflclle  d'admettre  qu'un  arKument 

de  cette  natur-Ml.ive  faire  flrc  hir  les  r^u'Ies  >;ènérales 
protectrices  des  droits  des  individus  et  qu'il  doit  suf- 
fire, pour  faire  tomber  le  rai»onn«neat,  d'indiquer  des 
bjpothèses  où  il  fuit  déhut; 

Attendu  quo<l  ou  .lurnit  lort  de  ne  vouloir  envisager 
que  des  défendeurs  subissant  leurs  peines  et  mis  pOOT 
ainsi  dire  hors  du  oommarce,  puisque  le  divorce  pour- 
rait forf  bien  n'être  demandé  que  longtemps  après  la 
ooikI  uinaf  iun,  à  un  moment  où  l'époux  criminel  aurait 
recouvré  su  liiierté.par  suite  d'un  événement  quelconque 
tel  que  rnmnisfie.  la  vrAee.  l'expiration  de  la  peine  ; 
que  du  ivste  ou  ne  fiauraif  n^•nir  que  la  ran-o  est 
sans  intérêt  mémo  pour  l'époux  séparé^e  la  société; 

Attendu  que  .<«i  rare  que  puisse  être  le  cas,  le  déTen- 
deur  peut  avoir  à  discuter  riil'  is^tté  de  per  onne,  comme 
si  nn  condamné  a  usurpé  smi  ùiai  civil;  qiio  d'un  antre 
C'iîê  répoux  coupable  peut  se  prévaloir  de  la  réconci- 
liation i  qu'en  eiTet  l'article  :i7â,par  ta  geuéralité  de  ses 
fermes,  pur  sa  place  au  Code  civil,  vise  certainement 
tons  1p',  rn^  d' dirorce  et  accorde,  »*ans  aiici.u  Imite,  à 
l'epoux  coupable,  qui  pourrait  se  marier,  s'il  ne  l'était, 
le  droit  de  bénélleier  de  ta  réconciliation: 

Attendit  qtie  l'hrpothose  de  deux  .  poux,  également 
iniïimes,  n'est  pas  iuvraisemblablo  et  qu'elle  constitue- 
rait sinon  une  fln  de  mm-rsoevolr,  du  moins  un  motif 
à  invoquer  par  le  d''Tendenr  jxnir  otitenir  une  condam- 
nation réciproque,  qui  peut  avoir  un  intérêt  des  plus 
sérieux,  par  suite  de  l*appllcatlen  des  articlee  S03«t 
:K)0  du  C.  civ .  ; 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue.  iju'aui;»>suii-einent 
h  l'admission  du  divorce,  las  tribunaux  ont  à  [iroaoncer 
sur  dos  diffîcultés  d'un  intérêt  très-sérieux,  même  pour 
un  éi>oux  coupable  ;  qu'ainsi  un  père,  quoique  criminel, 
peut  disputer  à  bon  droit,  dans  certains  cas,  la  garda 
des  enûuits  à  une  mère  dégradée  ; 

Attendn  enRn  qu'il  ne  faut  pa;t  oublier  que  l'article 
'JOl  du  C.  civ.  permet  à  ré|)oux,  qui  obtient  le  divorce, 
de  se  (aire  allouer  par  te  tribunal  une  pension  sur  les 
biens  de  Tantr»  époux  ;  que  cette  décision  doit  être  ren- 
due  dans  lejuj^ement  même  Je  divorce  et  qu'elle  ne 
peut  être  évidemment  prononcée  que  d'une  façon  con- 
tradictoire ; 

.\tti'nduque  l'étude  des  travaux  préparatoires  duCodo 
civil  ne  révèle  rien  de  contmire  à  la  scdution  adoptée 
par  le  tribunal  ;  que  le  législatmir  ne  semble  pas  s'être 
occupé  .spécialement  de  la  question  à  résoudre,  et  qne, 
même  en  repoussant  le  système  qui,  dauâ  certains  cas, 
admettait  le  divorce,  ipso  facto,  sur  simples  Justifica- 
tions &  dire  devant  i'offlcier  de  l'état-civil,  il  a  indiqué 
son  intention  de  toujours  la  soiunettre  à  une  discussion 
judiciaire;  qu'une  ancienne  et  très  respectable  juris- 
prudence semble,  il  est  vrai,  avoir  ccyûidéré  l'article 
961  comme  ayant  la  portée  que  lui  donne  la  demande- 
resse, mais  qu'elle  n'a  trait  en  réalite  qu'à  la  question 
de  savoir  si  ledit  article  s'applique  à  la  séparation  de 
«orpa  ;  qn'mt  aiuplva  la  loi  sorte  rêtabUNMMiit  du  di- 
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roi'M  dOQQe  un  intérêt  tout  nouveau  à  l'interprétation 
de  l'arUele  301,  ci  qu'on  est  ftff«6  éttnemuSbe»  qm  si 

Pft  législatenr  n'a  apporté,  dans  cette  mntière,  anctrne 
«xceptioB  formelle  au  droit  de  défense,  le  principe  gé- 
néml  doit  éCf»  aniiitMiit  ; 

Par  ces  mo*.if>!, 

Déclare  irrecevable  en  la  forme  la  demande  de  Mêla- 
nte îmaaxO, 

Rote.  V.  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  am- 
giiation  à  comparaître  donnée  an  défendeur  :  Trib. 
civ.  Mayenne  28  &(>ûi  1884  fGnz  Pal.  Si.  '>.  475). 
Mais  sar  appel,  ce  jugement  a  été  réformé  par  arrêt 
de  ta  ooor  d'Angers  en  date  da  11  dieanbre  1884 
(Gaz.  Pal.  8!>.  1.  60),  dans  le  sens  dii  jugement  du 
tribunal  civil  de  Troyrs  ci-dessus  rapporté.  C'est 
également  eu  Ueraier  sens  que  parait  s'être  ûxée, 
aaBs  diffiMdtéyk  jarisprudoDCtt  du  tribmnl  dvil  de 
la  Seiae. 


OOUR  X>B  CASSATION  (Ch.  ckikimbllb) 
20  hmtb  i885 

Présidence  de  M.  Wau^ 

PBESSB-ODTRAGB.  —  DROIT  DB  It£pOMB8.  —  CAnMOÈMB 
ABBOLD.  —  LIMITES. 

Ltérolt  de  réponse  apparlienl  ci  loute  personne  âé- 
»^nè$  ou  nomm^  âtatu  un  or^toto  ammjownw^ 

alors  mâme  qnn  ipâif  artlclf  ne  contient  cncuve 
attaque  contre  l'honneur  ou  la  déliocttesse  de  cette 

Aucune  reOrloUon  ne  peut  être  apportée  â  Feoeretce 

fl"  rp  ffroff,  m  dehors  dex  ras  où  termes  de  la 
réponse  seraient  contraires  à  la  loi  ou  aua  bonnes 
mgurt.ârhmneurdufovrHtttMe,  4  riniérêt 
de  tiers  étrangers  au  débat, 

Vt«  PatmiUet  «.  Bnmette. 

La  rorti, 

Sur  le  moyeu  unique  relevé  d'offlco  pour  violation  de 
rtirt.  13  do  la  loi  du 29  juillet  1881,  «il  Ce  que  l'article 
auquel  voulait  répondre  le  sieur  Brunette  par  sa  lettre 
en  date  du  26  septembre  ne  conteoait  aucune  attaque 
contre  ion  honneur  et  sa  délioatease,  et  qu'ainsi  le  droit  .1 
de  réponse  n'était  pis  ouvert  : 

Attendu  que  toute  personne  désignée  ou  nommée 
dans  lin  iirticle  a  la  droit  de  réponse,  et  qu'aucune 
restriction  n'a  été  apportée  par  la  loi  et  la  jurisprudence 
que  dans  îeca?  où  les  termes  de  cette  réponse  seraient 
contraints  â  In  lui  uu  aux  bonnes  mœurs,  à  l'honneur 
du  journaliste  ou  a  l'intérdt  des  tiers  étreugersaux 
débats; 

Attendu  qu'aucune  Je  cns  cIici:inï.(,i!JC(îs  n'étant  re- 
Ievé<i  da^.  la  lettre  du  sieur  Bruuette,  son  droit  ne 
saurait;  être  «ontestfi;  qifainsf  ta  Oonr  de  Bqtdeaax, 
«a  «rdonuaut  llaserCtoa  ée  deux  lettres,  n'a  ùXi 


qu'une  saine  application  de  l'article  13  ci-dasaus  indi- 
qué; 

AttflTifln.  fT'.iillflnrs,  qne  l'arrêt  est  régulîcîr  en  la 
forme  et  que  les  faits  constatés  par  la  Cour  d'appel  jus- 
tifient la  quallflcatioB  qnlls  e«t  refoe,  et  la  psiae  qui 

a  été  appliquée  ;  ' 

Rejette. 

MiVl.  AuoBR  rapp.;  Hoossellieb  av .  géo-  —  M* 
MoRK  av. 

^ote.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion    depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  188i, 

comme  sous  l'cmpirG  des  lois  antérieures  sur  h 
pressa,  toujours  été  Axée  en  ce  sens.  V.  Cass.  \ï 
juillet  i  884  (Gaz.  PiiL  81.  SL  (UC^ 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINB  (1"  Ch.) 
6  mars  1885 
PrMdéoice  de  M.  Flogny 
▲vnmMTmi  mautau;    ittmuam  pa»  nivAor.  — 

OPPOSmOX.  —  INBT.^NCB  POitTBB  VN  AUnOOMI  W- 

BLIQUE.  —  IRRECKV'AmLrxÉ. 

L'opposition  à  un  jugetnent  par  défaut,  t^endu  en  auh 
Uêre  dTautor^iott  mariiate,  OoU  être  portée 

derant  le  Tribuna!  m  Cfiambtv  du.  cpd'^p.IK 
Bile  est  in^ecemble,  si  elle  a  été  portée  irar  l'oppo- 
eemt  d  taudtenee  jMfMIgwe. 

Martin  e.  dans  Majctin. 
La  TnVDiUL. 

Atteniln  qno  pnr  .luircment  de  la  cTiambre  dn  conseil 
du  tribunal  civil  Je  la  Seine  du  28  août  1870,  rendu  par 
défaut  centra  son  mari,  la  dame  Uartfn  a  été  autorisée 
ù  emprnntnr  rin'î  somme  de  4,000  IV.  et  à  subroger  le 
prêteur  dans  son  hypothèque  légale;  que  Martin  formant 
opposition  à  ce  jugement  a  porté  son  InsiaBOS  &  Ta»' 
dience  publique  du  tribunal; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  861,  C.  jir.  civ  .,  les 
débats  en  matière  d'autori.sation  mari  taie  doivent  avoir 
lieu  en  chambre  du  conseil;  que  s'il  en  est  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  statnersur  l'assignafion  donnée  par  la  femme, 
il  n'en  saurait  étrs  autraîamt  lorsque  les  débats  doi- 
vent a?oir  lieu  de  nouveau  sur  l'opposition  formée  par 
le  mari  an  Jugement  d<',  défaut  rendu  contre  lui;  qu*en 
etTi>f .  ilaus  l'uu  comme  dans  l'aulre  cas,  il  importe  d'é- 
viter  une  publicité  qui  serait  (àcheuse  pour  les  intérêts 
en  présence:  que  ce  motif,  snr  lequel  est  fondée  lapre»* 
cripfion  de  l'art.  801,  touche  à  l'orJre  public  ;  qa't^n  con- 
séquence l'oppositien  formée  par  Martin,  en  ta^t  qu'elle 
est  portée  i  raudience  publique  du  tribmal  doit  èb« 
déclarée  non  recevabto  ;  ' 

Par  céa  mpiit's, 

Afietars  Martin  non  rsosvable  en  son  oppositîiA. 
M.  Crvppi  .aubst- 

1tot«.—  GêtCBiDtatlonneiKraB  pandt  pfls  dienNiif 
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laire  dilllculté.  Le  plus  grand  nombre  dâswrél»,  ren- 
du» en  la  matière,  déci»1.-nt  <^galemenl  que  c'est  do- 
TOit  la  Gottr  en  chambre  du  conseil  qoe  doit  âlra 
débatln  l'appel  interjeté  d'un  jusement  de  cette  na- 
ture :  Paris  ?  rlcr^mbre  1840  (S.  41.  2.  473)  ;  Cass. 
21  janvier  1846  (S.  46.  1.  263.  —  J.  du  P.  46  1 
273.  —  D.  le.  1. 10)  î  Lgwii  18  juin  1847  (S.  48.  2. 
98);  Poitiers  18  avril  1850  {S.  :;0.  2.  455).  V,  cep. 
en  sens  contraire:  Cass.  23  août  1826  (S.  cbr.); 
 18jMi^1830(S.  chr.) 


OOUR  DE  CASSATION  (Ch.  CRillltl«u,B) 
9  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Uunjat 

HAUn  VT  MAlCrâs.  —  POISSON  BT  OIBUUU  —  ACTORlTi 

wnoe»AM.  -J  vmva.  -  iMwonoiiMiiAiABW. 

Est  légal  et  oibltgeUoitv  Farriti  tmnMptU  wdùn- 
nant  que  des  nmrcnandfses,  quî  se  con-ompctt 
fttctlenient,  telles  que  le  poisson  et  le  gibier,  seront 
^mHéÊÊmr  te  marehé  4a  la  vUle,  avant  OStre 
vendues,  afin  rrêlre  préaUMmtnt  «OHmftw  à 
l'emmen  des  (nspeclenrs. 

Martin  c.  Min.  pub. 

La  Colr, 

1*  Sur  le  moyen  pris  de  la  prétendue  illégalité  de 
l'arrêté  municipal  du  31  juillet  1879  : 

S  15  du  Code  pénal,  et 
1  artiele  8  titre  XI  de  la  lof  des  16-24  août  1790  : 

At(enf!u  que  ce  dernier  articlociinflo  aux  Maires  la 
surveillance  des  marchés,  l'inspection  sur  la  lldéUté  du 
débit  des  denrAes  et  sur  la  salubrité  des  comeaUbles 
que  cette  mission  implique  le  droit  dordonnar  que,  tout 
au  moins  pour  tes  marchandises  qui  se  oorrompent 
rapidement,  comme  le  poisson  «t  le  glMer,  elles  soient 
apportées  sur  le  marche,  avant  d'être  vendues,  ailn 
d'être  d'abord  soumises  à  lexaaien  des  inspecteur»; 
que  cette  mesure  dp  sur\-eii!ance  ne  porte  aucune  at^ 
teinte  i  la  liberté  denndusfa-ie,  lo  vendeur  restant 

MM.  X.  rapp^;  BomaBu,!»  av.gén. 

Moke.  —  Jurispnidenoe  constante  daus  ie  sens 
de  l'arrêt  ci-dessus.  V.  Cass.  10  avril  18:;7(8  B7  1 

1859  (8. 60.1. 489  -  j.  du  P.  60. 172  -D  .  59  i 
428);  0  mars  1 860  (S.  60.  1 . 977  ^  J.  da  P, 60. 762 

—  D.  60. 1.178);  6  décembre  1873  (8.  74.-1  231  — 
J.dul».  74.  ii60  — D.74.  1.179) 


COUR  DE  CASiÀTlON  (Cu.  CRiMttlBlXBj  ' 
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MiMaiMa  de  II.  DaprMiasBle 

BMBARSAS  DE  LA  VOIE  PHBf.lfjt  1..  -TOLÉRANCE  ML*AJ>- 
iUNlSTRATlOK.  —  UBBRXJS  HE  LA  CIBCDUHON,  — 

ncona  lu^oAUMi 

La  eojttraeenHoH.  Rembarras  ^  la  voi«  puMque  ne 

peut  être  frcnsèe  que  par  la  force  majeure. 
Le  contrevenant  ne  peut  êtiv  excusé,  ni  4  raison 
<f««e  tangue  Méranee  «W  /  \t  Oe  cHoseg  ineri- 
miné  par  VathniiUsl ration, 

 />«>■     *nottf  que  ta  ctrculatlon  ^ir  la  voie 

ptM»t*f»  n'en  aurm  «»  rien  m  otatruée. 
lllii.piib.  cSantalll. 

La  Codb, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  lai ticie  47] 
§  4  C.  peu.,  en  co  que  le  jugement  attaqué  se  serait 
fondé,  pour  proDoncer  le  relaxe  de  nnoalpè  sur  de» 
causes  d'excuses  non  admises  parla  loi  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  des  procès-verbaux, 
réguliers  qu'à  la  porte  de  la  maison  du  nommé  Santelll 
et  sur  la  voie  pubUiiue»  il  existe  une  pierre  de  deux 
mètres  de  longnenr,  et  de  trente-trois  centimètres 
d'épaisseur,  laquelle  sert  de  banc,  et  que  Santelli,  in- 
vité par  plusieurs  reprises  par  le  commissaira  de  police 
à  retirer  cette  pferrs,  enlianrassait  sans  nèeessité  la 
voie  publique,  s'y  est  toujours  rerusé  ; 

Attendu  que  traduit  à  raison  de  ce  fait  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  il  a  4M  rdaxé  par  ces  irtâs 
motifs  :  r  que  le  dépôt  de  la  pierre  sur  l.i  voie  publi- 
que avait  été  longtemps  toléré  ;  2^  quo  ce  dépôt  n'obs- 
truait en  rien  la  circulation  ;  3*  que  ladite  pierre  avait 
été  replacée,  depuis  le  mois  de  juin  à  la  ports  de  San- 
telli, par  ordre  même  du  maire; 

Attendu  que  ces  trois  inotifs  sont  illégaux  et  ne 
pouvaient  justifier  le  relaxe  prononcé;  qu'en  effet  la 
tolénuioe  de  l'administration,  an  siUét  d'une  eontraven- 
tion  commise,  ne  peut  autorisera  en  commettre  une 
nouvelle  ;  que  les  termes  de  l'article  471,  §  4,  sont  gé- 
néraux et  absolus,  qu'ils  ne  ocNaportent  d'autre  ezeuee 
que  celle  de  la  néces.sitë,  laqiiplle  n'a  pas  été  recon- 
nue par  le  jugement  attaqué  ;  et  que  le  dépôt,  sur  la 
voie  publique,  d'un  objet  embarrassant,  suffit  pour 
constituer  la  contravention,  prévue  et  ri^primée  par 
ledit  article  471,  §  4,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si, 
en  fait,  i.i  liberté  de  pasMgeaété  «napêcliée  ciidlrat- 
nuôe  par  ce  dépôt  ; 

AttMidn  que  si  la  pierre  en  question  avait  été  enle- 
vée parerreur  et  employée  à  une  construction  muni- 
cipale, et  si  plus  tard,  elle  a  été  restituée  et  reportée 
par  ordre  du  maire  deraat  la  maison  de  Santelli,  oelnf  ~ 
ci,  en  !a  maintenant  ;i  cette  place,  malgré  les  injonctions 
de  i'auiorité,  est  devenu  responsable  de  la  contra- 
vention ; 

Attendu  dès  lors,  qu'en  se  fond.tnt  uniquement  sur 
des  excuses  illégales  pour  renvoyer  l'inculpé  des  fins 
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de  la  poursuite,  le  juge  de  paix  a  fomeliemeot  violé 
la  dbpMltion  de  la  loi  préelffte; 
Par  ces  mottfli. 

Casse. 

MM.  X...  rapp.  ;  Romat  av.  pén. 

Note.  —V.  oonf.  Cass.  6  nuirs  1884  (Oju.  Pal. 
84-  2. 376)  et  lea  renvote. 


Oh.) 


COUR  D'APPEL  DB  RENNES  (l 
26  janvier  IMB 
PrWdenoe  de  U.  ICerlMrtia»  {Maaaier-  peâiidfliii 

APPBL  RÊOCLIBR  DE  L'VttK  BW  MmB.  —  mST  A 
l'éoard  des  ADTKES. 

DovAHis.  <^  jum  vm  paix.    VAsujent,  —  mcmniT.  — 

COMPÉTENCE. 

I"  Dans  les  matières  indivisibl(*s,  l'appel  valahlcmorif 
intmielé  par  tum  4as  parités  profiie  aux  atUres, 

roian(efm'iÊt^-éPa^w^fftMBt-4ttm  U  mai 

légal. 

La  Mii'M^v  doit  être  i^utée  indivisMe  lorsqu'il  y 
ttUfttttlmpoêsIMHiê  dr«xéeta«rdM9ëment  le  Jugé- 
ment  rendu  entre  plusieurs  parties. 

2*  Le  juge  ae  paias  est  seul  compétent  .pour  connaître 
de  tenta  qnetiUma  se  raffookOMi  aujpaietnent  des 
droits  de  douanes,  et  même  ffénéraltmeat  4ù  toutes 
questions  en  matière  de  dcuanes.  n  en  est  ainsi 
alors  wSme  que  ces  questions  se  présentent  ind- 
mmmmtt,  <m  i  ^wee  vnêœUon  à  «m  famtte. 

Spécialement,  au  ras  oû  un  créancier  demande  son 
admission  au  passif  privilégié  de  la  faillite,  en 
^    vertu  ffwne  pritenâue  subrogation  dans  les  droits 
de  l'administration  Oes  âouaim,  Iw  eontettaSOims 
auxquelles  peut  donner  lieu,  de  la  part  de  ladite 
adnUiUstration,  Cewistence  de  ladite  sulnxigaiion, 
it^astpenté  ta  œmp^e»»^  trtbtmaldela  fattUte. 
n  II  a  lieu,  pour  ce  triimnal.  de  surseoir  à  statuet- 
surl'aOni^aeienmi  passif  privilégié,  jusqu'à  la  déci- 
eien^^itffe  4lepalm'â  intervenir  sur  l'eaHelenoe 
«elasmAmgmm  emOeatie. 
Adminlstrsftion  des  douanes  c.  Vincent  et  faitlife  des 
anciennes  rafOneries  Etienne  et  Gézard. 
La  Oodk, 

Attmdtt  qu'M  «'y  a  point  Oton  ^  mlMrcher  si  le 

reportde  PirniflcRtion  rir-  ju[?nm,'nt,  fait  à  Vinœnt  par 
le  fi^ic  de  la  lalIliM  das  anciennes  rafOiieiiiM,  oomii 
I  ue  «Wlanent  vmemA^^met^  femédan*! 
le  délai  presonit  par  l'art.  r>82  duCodedeammiarce  : 
qu  en  effet,  daus  les  matières  indivisibles,  l'appel  val»- 
blBm«a  inteo«té  par  l'une  ,dee  iMitiee  feoMe  mx 


encourae  pai*  déiaut  d'appel  régulier  daas  le  4^ 

Attendu  qae  In  matière  doit  être  réputée  inf^irisible 
lorsqu'il  existerait  impoâsibiiité  d'exécuter  diviaémeot 
le  Jugement  renda  edtM  |il»rien<e  pirtiae  ;  qm  dÉv 
l'esprco  les  premiers  Juges  ont  décidé  l'admlssloQ  au 
passif fririlégié  de  la  faillite  du  siear  Tîncent  comme 
sulnvRé  fk  ton  les  dwfte  et  |irlvI1ftgei  de  la  donui^ 
qu'ils  mettaient  hors  deamse;  fiue  de  son  côté,  '  "tîr 
administration  a  oppoeé  sans  saecdsrineoBpétaaeB  i» 
jnridietlen  et  oonteate  la  «■bi'egattoa  ;  oet  éM 
de  choses  d<=meuraif  di'=f1niîir.  il  p  mrr.-iit  devenir  im- 
possible d'exécuter  tleax  dèetsigos  réellement  contra- 
dictoires, Vlneeat  aglesant  sur  les  valenrs  prîTilêgiées 
en  vertu  d'un  titre  de  slI^^^^;^^irln  cxi'rnti-nre,  et  l'ad- 
ministrati'  n  Hfmt  dKBtte  4'<t|^reltendër  les  méuiee 
Trieem  par  voie  de«ootmlBte  et  maiiiHnlee  ; 

\*+"n(lu  que  la  régolm  ir'':  i!r  r;ip[)el  principal  inter- 
jeté par  l'admiiiidtration  îles  douanee  n'a  poiq^étéeea- 
teitde-;  -41»  «alMmMt  «n  eppeenraH  à  la  paitteeppo 
lante  qu'elle  eî-t  sans  intérêt  ni  grief;  qu'elle  a  proposé, 
devant  les  premiers  juge^,  une  exception  d'iocompé- 
tsnoe  qitfaétA  repomeéiH^tqtwIédétietofttileaMè 
avisagée  porte  dirt^ctmnent  aiir1%tnMitM  et  fexMtlee 
do  son  propre  privilège; 

Aittesde  -^ne  te  déonit  ^tti  14  Ihietider  an  m  dMIre 
à  la  juriiJiction  du  juf,'e  do  paixle?  difficuUéR  relatives 
au  paiement  des  droits  de  douanes,  et  généralement 
toutes  eontestatioos  en  matière  de  douanes;  qoe  le  déM 

engap:c  porté  sur  le  recouvreinnnt  diî  droits  dédouanes 

dûs  par  un  débiteur  lailli«  et  sur  uue  prétention  de 
subrogation  an  profit  d^  tien,  eabrogatinn  qui  aandt 

pour  effet  de  restmndre  et  d'amoindrir  l'exercice  du 
privilège  de  l'admiojstBatiQa  des  douanee  ;  que  rjncom< 
pdtence  4a  tribunal  de  floouaeree  vlo-i^  de  «ette 
administrattoD  est  donc  certaine  et  établie  ; 

Attendu  que,  a'il  s'agissait  d'un  débat  sur  l'admiiK 
sion,  .au  paaaifde  laAUUte,  de  Vincent  eomme  «impie 
créancier  chircigrapbaire,  la  juridiction  cons^ulaire  au- 
mt  seule  ^louveir  pour  prononcer,  mais  que  Viaoent 
n'a  Jamais  demandé,  mdme  .BttbridiairaDMmt,  son  admis- 
sion  à  la  masse  chiroffraphaire;  que  sa  prntflntion  origi- 
naire de  figurer  comme  privilégié  ou  subrogé  à  tous  les 
droits  de  douaiiM  esttiHien»  demeuxie  telle  ;  que  dés 
lors,  la  quention  de  savoir  si  Vincent  sera  admi^  au 
passif  privilégié,  dépend  do  celle  de  savoir  s'il  est  subrogé 
et  lui  est  absolument  liée;  que  l'effet  direct  et  néces- 
saire de  cette  snbrogation  sera  de  pestroindre  l'exercice 
du  privilège  de  la  douane,  agissant  pour  recouvrement 
de  droits  -,  «ju'il  s'agit  donc  bien,  même  par  rappoità 
Vincent,  de  difficultés  et  «ontestatieM  pour^ 
de  droits  ^n  matière  de  douanes;  lïue  sm  ( 
être  réservée  jnaqu'A  déciaion  de  la  jurldiot 
tante  sur  l'existence  dedaeubrogation; 

Attendu  quA  le  règlement  de  la  prétention  de  Vincent 
présente  pour  celui  de  la  faillite  un  caractère  d'utgencc  ; 
que  bien  qu'il  soit  présumabte  que  l'intérêt  même  des 
parties  dolTo  les  détmainer  à  soumettre  proebâinement 
leur  dilHrend  i  ta  Jnildkittai  ampétente,  il  eonvleat 
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néanmoins  de  fixer  un  délai  dans  lequel  eflea  auront  à  la 
«istr  ; 

Attends  que  Vincent  en  se  éhant  privilégié  pur  une 
,  ••t»rogation  coîrt««tée,  dont  ne  pouraiC  connaître  la 

jui  idiction  par  lui  saisie,  a  été  la  cause  directe  du  pn>- 
oèfl;  qM  de  son  «6té  l«  syndic  ôe  U  railllte  bien  qu'agis- 
wnt  SOQ9  1«  moMIe  d'une  excessiTe  prudence  a  eompli- 
qcé  rinstance,  en  a  tmgrment*  les  (Vais  en  appelant  en 
cause  l'administration  des  douanes  devant  l«  Tribunal 
de  commerce  qui  ne  povvait  prononcer  en  ce  quila 
concernait  j 
Par  ces  motif», 
C!orrit.'eant  et  réformant  : 

Met  à  néant  le  Jogwinent  dont  est  appel,  dont  les  dia- 
pobif  ions  resteront  sans  e(M  ; 

Décime  acte  au  syndic  de  la  fliiime  des  anciennes 
rarUneries  de  m  déclaration  de  s'en  rapporter  è  justice 
a«r  l*««  questions  qrat  ^'agitent  entre  le  sieur  Vincent  et 
r«dniini>tration  des  douanes; 

Dit  qu'entre  tous  les  parties,  le  Tribunal  de  commerce 
est  RKompétent  h  nmon  de  la  matière; 

Renvoie  les  parties  intcreseées  a  se  pourvoir  dèvant 
ï*  juridiction  compétente  qui  devra  être  saisie  par  la 
plus  diligf^nte  d'entre  elles  dans  le  mois  de  la  significa- 
tion do  présent  arrêt; 

I)it  qu'il  sera  tarie  à  statuer  «or  l'admission  dcnnan- 
dée  par  Vincent  au  passif  privil^ié  de  la  faillite  jusqu'à 
décision  par  le  jnge.compétent  sur  la  subrogation  aux 
droits  de  la  dnuane  litigiense  entrp  Vincent  ét  l'admi- 
nistration; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
supportables  par  le  sieur  Vincent  pour  4/5;  par  le  «yn- 
tli'-  de  la  faillite  è»-qualltés  ponr  l/b; 

Déboute  au  surplus  les  parties  de  tontes  fins  et  con- 
clusions non  conformes  au  présent  arrêt. 

MM'"  Gauthé,  Couuebbkt  et  Cibivart  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Jorisprudenco 
constante.  V.  Cass.  î)  mars  1847  (D.  47.  1.  137); 
Cas9.  Uaoût  1866  (D.  66.  T  484);  Caas.  12  juin 
1872  (D.  73. 1.22). 

Sur  le  deuxième  point  :  la  Cour  d'apj^el  d'Aix 
avait  décidé  dans  le  môme  sens  et  par  application  des 
mêmes  princii^es,  le  \o  juillet  1872  (S.  74.  2.  144.  — 
J.  du  1'.  74.  614.  — D.  73.  2.  134),  que  le  tribunal 
civil,  saisi  au  cours  d'une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière intentée  [»ar  l'administration  des  douanes,  de 
la  demande  on  nullité  de  la  contrainte  en  vertu  de 
laquelle  l'administration  exerce  la  poursuite,  doit  ae 
•déclarer  inoompétent. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  oiviLE.) 
24  mars  1885 
Préaidenoe  de  11.  liarbier,  premier  président 

nioiMB  DOrru..  —  obligation  contractée  par  i.a 


FBMME.  —  CRKANCIER.   —  DEMA.NOE  BN  JtTSTICE.  — 

VALmrrÉ. 

Les  obligations  contractées,  pendant  le  mariage,  par 
tine  fenane  mariée  soits  le  i-éginie  dotal  ne  sont 
pas  nulles. 

Le  principe  de  Clnaliénabimé  de  la  dot,  sous  ce  régime, 
roppose  seulement  â  ce  que  lesdltes  obtlgatfons 
soient  erèottées  sur  les  biens  dotaux. 

créancier  d'une  lenane  mariée  sous  le  régime 
dotal  est  donc  recevable  à  demander  en  Jitstlce 
qu'elle  soit  condamnée  d  remplir  ses  etigagenietits, 
saufdluid  ne  poursuio-e  l'exécution  de  la  con- 
damnation que  sur  les  biens  libres  qu'elle  peut  pos- 
sède}-. 

Paxzis,  liquidatear  de  la  Société  -  l'Hypothèque  foncière  » 
c.  dame  Je  Kozièn». 

ZaCocR, 

Donne  déflint  contre  la  dame  de  Rozières  défende- 
resse, et  contre  de  Rozitres,  ès-qualilés  qu'il  est  mis  en 
cause  ; 

Rt  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 
Vu  les  articles  1449,  1537,  1554  et  lâW  do  Code 
civil  ; 

Attendu  que  pour  rejeter  la  demande  formée  par  de 
Pi-zzis,  contre  la  dame  de  Roriéres,  le  jugement  attaqué 
s'est  fondé  uniquement  sur  ce  que  la  dite  dame  étant 
mariée  sous  le  régime  dotal  avec  constitution  de  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  l'enga/temont  qu'elle  avait 
pris.en  souscrivant  des  actions  dans  la  Société  anonyme, 
{'Hypothèque  foncière,  constituait  un  acte  d'aliéna- 
tion entaché  d'une  nullité  absolue  ; 

Attendu  que  si,  sous  le  régime  dotal,  les  biens  cous- 
titués  en  dot  sont  inaliénables,  il  n'en  résulte  pas  qne  les 
obligations  contractées  par  la  femme  pendant  le  ma- 
riage soient  nulles,  mais  seulement  qu'elles  ne  peuvent 
être  exécutées  sur  les  biens  dotaux  ;  que,  par  conséquent, 
le  créancier  d'unt!  femme  mariée  sous  ce  ré.iime  est  re- 
cevable à  demander  en  justice  qu'elle  soit  coadamoée  à 
remplir  ses  engagements  sauf  par  lui  à  ne  poursuivre 
l'exécution  de  la  condamoation  que  sur  les  biens  libres 
qu'elle  peut  posséder  ;  que  l'actioa  <le  Pazzis  devait 
d'autant  mieux  être  accueillie  que  la  femme  de  Ro- 
zières,  qui  avait  été  séparée  de  biens  en  1804,  avait 
souscrit,  en  1879  seulement,  les  dix  action^  objet  du 
litige,  et  que  le  demandeur  recuon  tissant  que  les  biens 
dotaux  conservaient,  malgré  la  séparation  de  biens, 
leur  caractère  d'inaliénabiLité  et  d  incessibilité,  sou- 
tenait uniquement  que  l'engagement  de  la  dame  de 
Koziàres  avait  été  valablement  contracté,  et  pou\ait 
être  exécuté  sur  s^s  biens  paraphornaux,  si  elle  en  pos- 
sédait, et  sur  les  revenus,  dont  elle  avait  repris  la  Libre 
disposition,  au  moins  pour  la  partie  excèJant  c-^lle  af- 
fectée à  la  contribution  de  la  dite  dame  aux  charges  du 
mariage;  qu'en  décl  irant  l'action  de  Pazzis  md  fondée, 
sans  distinj^uer  entre  la  validité  de  l'engagement  de  la 
femme  de  Rozières  et  le  mode  d'exécution  du  jugement 
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i  iAtwfeiilr,  h  déoUiflii  aifsqiiAe  a  doaeiiiMMaMttt  ap- 
pliqué et  parmitB  jiM  te  di^otltioiM  de  la  loi  «u»- 
viaées. 
OatM, 

MIL  Obbvfibb  Twpp^  DBaiABDim  av.fiéD*;  «»  M* 

8AB41»R-aT. 

Note.  —  Le jagement  attaqué  avait  évidemment 
méconnu,  enîos  oxapéranf,  les  effets  de  l'adoption  dn 
l'égime  dotai  par  des  époux.  L'adoption  de  ce  régime 
00  pnrie  auoaneatidnte  à  la  oapaetléde  la  fbmme  ; 
«  les  dettes  qui,  contractées  durant  lo  mariage,  lie- 
»  raient  ia  femme  sons  tout  autre  régime,  la  lient 
^  «  ^galoment  aoqale  régime  dotal.  »  (Aubry  et  Kau, 
t.  V,  §  538,  p.       ;  les  biens,  qui  composent  la  dot, 
sont  seulement  frappés  d'indisponibilité,  et  la  femmr 
ue  peut  les  aliéner  ni  directement  ni  indirectement  au 
protf  t  de  eiénieiers.  d<mt  les  droits  sont  nés  an  conn 
du  mariage.  Mais  tous  les  biens  que  ne  frappe  pas 
cette  indisponibilité,  c'est-à-dire  los  biens  parapher- 
nanx  de  la  femme,  et  la  portion  saisissable,  s'il  y  a 
lieu,  des  revenus  des  biens  dotanx,  demennnt  aflbo- 
tés  à  l'exécution  des  obligattons  que  la  femme  a  pu,  à 
une  époque  quelconque,  et  même  au  cours  du  ma- 
riage, falablemeiit  cmilraGter. 


GOUR  DE  CASSATION  (CH.  CBIIL) 
19  mars  1885 
MldeiMe  de  IC.  Eonfat 
panssimDTKâaB.  —  ARK^Ti  i>*im  maike.  —  coiraiDé* 

RANTS  IN/tTRtEUX.  -  CORRKSPON'DAN'CE  ADMI.VISTRA- 
TIVB  INJUfUfiUSE.  —  COMPÉTENCB  DU  TmBVtUL  COR- 

aïonoNNSL. 

OFTICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  —  luîn.  —  AUmOS- 
TRATEDR  DE  LA  COMMUNE.  —  nBPOSmOK  D'UN  OAKDB- 
CItAltPêTaB.  —  COUPÉTENCE. 

1*  Le  tr^tmat  correeHannsi  êat  compétent  pour  con- 
luiître  de  la  poursuite  dUigég  cmire  tm  nuOrt^  é 
mtson  a'oui)\tges  adressés  par  ce  foncflonnaSre  au 
Préfet,  au  Sous-Préfvl,  au  Procur0ur  de  la  Répu- 
Mqueetauju09éêpoUt,  à  Foeeasion  de  feater- 
cicncJe  leurs  fonclfous,  cf  f„sêrcs,  r^r  lui,  dans  un 
tti-rêté,  portant  suspension  d'un  garde,  et  dans  une 
eorrm«indtmce  eam^nMrattee  idhar^  A  Vocca- 
sion  de  celte  suspension. 

f  Le  ineà'i^  qui  prend  un  ar,^tf  porkoif  strspension 
d'un  ffOl^  agit  oomnte  administrateur  de  la  com^ 
mime,  tm  ewm»  omstar  d»  pùuee  Jumctatr«. 
n  ne  pevf  donc,  sur  la  poursuita  d'un  délit  par  lui 
commis  en  pretmH  ledit  an'été,  réclamer  ta  com^ 
péfene»  t^éetateOe  ta  première  Chtmibrê  de  ta  Cour 

Picquet  c.  Min.  pub. 


LaOeoB, 

Bar  le  piemier  uioyen,  pris  de  la  violation  d«  priasipe 

de  la  séparation  des  pouvoirs,  des  lois  des  16-24  août 
ITgo,  16  fructidor  an  IH  et  de  l'article  HZl  du  Code 
pénal  : 

Attendu  qu'il  est  constat/',  fait,  qu'à  l'époque  où  il 
exerçait  des  fonctions  umaicipales  dans  la  communs 
de  Orolssiat,  Picquet  a  iosMfdmiB  un  arrêté  da  ISdft» 
oembre  1883.  ot  dans  la  correspondanc©  par  lui  adres- 
sée au  préfet  de  l'Aio,  au  soa»-préfet  et  au  procureur 
de  la  RépnUiqne  de  Nantoa*  ainsi  qu'au  juge  de  paix  , 
d'Oyonnax,  des  outrages  envers  ces  magistrats  à  Foe- 
casion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Attendu  que,  même  en  admettant  que  les  lettres 
écrites  par  Picquet  constituent  des  nef  r>s  r^dministratifs, 
il  résulte  des  termes  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  n  a  oi 
apprécié  ni  interprété  ces  actes  ;  qu'il  s'est  borné  à  re- 
chercher dans  chacun  des  écrits  poursuivis  les  éléments 
du  délit  reproché  au  prévenu  ;  que  si  les  lois  df^s  16-24 
août  1790  et  16  fructidor  an  III  font  défense  aux  tri- 
bunaux drt  connaître  des  actes  administratifs,  il  U9  s'en 
suit  pas  qu'ils  ne  puissent,  lorsqu'ils  sont  saisis  de  la 
poui-suite  d'un  déIit,a^Merte  Caits  qui  se  rattachent 
à  ces  actes,  les  motifs  qui  leur  ont  servi  de  base,  et  la 
responsabilité  qui  peut  on  résulter;  que  dès  lors  l  arrét 
attaqué  n'a  aucunement  violé  les  lois  sus-visées  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 4'W  et  483  do  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
I  que  le  pravoau,  maire  ou  en  remplissant  les  fonctions, 
était  ofûcier  de  police  judiciaire,  et  que  la  prsmièrB 
chambre  de  la  Cour  était  seule  compétente  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  479  et  483  précités im 
officier  de  police  judiciaire  n'est  justiciable  delapr»- 
mièrs  ehambra  de  la  Cour  d'appel  qu'autant  que  le  dé- 
lit qui  lui  est  imputé  a  été  oommisdans  rezareleede 
ses  fonctions  ; 

Attendu  que  Picquet,  en  prenant  un  arrêté  qui  sus- 
pendait un  garde  et  en  entretenant  la  correspondance 
incriminée,  agissait  comme  administrateur  de  la  oom- 
nramet  non  eoranie  officier  de  police  judiciaire,  d*e& 
il  suif  que  le  moyen  n'est  pas  ibudé  ; 
Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  ; 
Ridette,  etc. 

MM.  PoQu»         RoinM8Lt.tBR  av.  gén  

MassAkaIV-DÉROCHK  AT. 

Note.  —  sur  le  premier  point  :  jusqu'en  4870  la 
jurispnidpneo  du  conseil  d'Ktat  avait  rr^cn  ,'  à  l'au- 
torité administrative  la  connais^uice  des  délits  de  ia 
nature  de  celni  que  la  Oonr  de  cassation  avait,  dans 
l'espèce  ci-dessus,  à  apprécier.  Cest  ainsi  que  par 
deux  arrêts  des  17  août  (S.  B7,  2.  331).  et  25 
■Mi  1870  (S.  70.  2. 194),  rendus  d'ameurs  après  bien 
d'autraa  dans  le  même  sens,  le  «onseil  d'Etat  avait 
notamment  décidé  qu'à  l'^^ntorité  administrative 
seule  il  appartient  de  connaître  d'une  plainte  dirigée 
contre  mi  maire^  un  a(iyoint,  et  des  consBiMer»  mn- 
aieipanz,  à  raison  dImiNitatioas  dlAimatoirea  à  l'é- 
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gard  d'un  particulier,  contenues  dans  uu'".  délibéra- 
tion du  conseil  manicipal.  La  Cour  d'appel  de 
Bonites  ayant,  en  pareil  cas.  afUmé  sa  oonpétettce, 
duis  nn  arrêt  du  2S  mai  1866  (S.  66-  2.  261),  le 
conseil  d'Etat  avait,  sur  l'arrêté  de  conflit  pris  à 
cette  occasion,  annulé  cette  décision,  par  l'arrôt 
précité  du  17  août  suivant.  La  doctrine  toutefois 
était  d(5jà  presqn'unaniroe  à  proclamer  la  compétenco 
de  l'autorité  judiciaire.  V.  Serrigny,  Traité  de  l'orga- 
nisatlOQ  «(  d«  la  eonpétenoe,  t.  I,  if  269,  p.  233  ; 
Ghanveau,  Principes  de  compétence,  t.  III,  n'  738, 
p.  559;  Rererdion,  Bevoe  critique  1867,  p.  112  et 
MiT.  La  7  mai  1871  71.  2.  73%  toeouell  d*Blat 
aenDia»  pour  la  première  fois,  à  cette  dernière  opi> 
nion,  en  annulant  l'arrêté  do  conflit  pris  par  lo  préfet 
de  Maine-el-Loire,  à  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  Cour 
dlappel  d'Angara  «n  datedn  3  «t.  1871  (8-  71. 2. 73), 
qai  avait  rpronnu  l'autorité  Judiciaire  compétente 
pour  conaailre  d'une  action  en  difTamation  intentée 
omtra  ce  fbneUouimlre  par  le  gérant  d'Un  Journal, 
à  rai'^nrï  rimputations  diffamatoires  que  co  dernier 
avait  cru  trouver,  dans  on  arrêté  préfectoral  portant 
suspension  dudit  journal.  Par  un  antre  arrètf  en  date 
dn  même  jour,  (S-  72.  2.  2d2),  le  Conseil  d'Etat  affir- 
mait ég-alement  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
dans  une  espèce  identique  à  celles  dont  il  avait,  par 
aee  anMadea  17  aoAt  1866  et  2S  naai  1870  (8.  Ubi 
Sîipra'),  réservé  la  connaissance  à  l'antorité  adminis- 
traUve.  Le  18  mai  1872  <S.  72.  2.  282),  il  perséré- 
laït  «noondanaflalla  Bonmlle  jurisprodanoe.  Cest 
en  ce  sens,  enfla,  que  paraissent  déflnitivement 
fixées  pour  ai^Jourd'hni  les  jurisprudences  du  tribunal 
des  conflits,  de  la  Coor  de  cassation  et  des  cours 
d'aïqiel.  V.  Tribunal  des  conflits  28  décembre 
187R  (S.  80.  2.  188);  Poitier»  31  janvier  1873  (S- 
73.  2.  89);Ca88.  19  janvier  1875  (S.  75.  1.  373). 

Snrledenxièina  point  :  la  aolation»  adopUa  par 
l'arrêt  ci-dessus,  no.  pouvait  Ûiire  diRUnitlé.  Gomp. 
fioideaox  19  juin  1878  (S.  80.  2.  7.) 


COUR  D'AFPBL  DB  PARIS  (4*  Ch.) 
8  janvier  1885 

Présidence  de  M.  Faure-HIguet 

AOEMT  O'AFFAiaBS.  —  V8MTB  DS  iOUm  DB  OOlUURCS.— 
DROIT  M  00lllliaiR>IU«^INOàOBII»IT  SB  L'ACBSfBDk. 

—  COMMISSION?.  —  ÈàeiàMÀSumnÀsini*,  —  vumê 

rOHMBRCIACX. 

Loisqu'un  acquéreur  Oe  fonds  ae  commeive  ayant 
mxBpU  a»  furAu^  ifilrtretpenatMt  4»  Ut  oom- 
mission  à  vei-set-  à  CintennéiUaire  par  l9  veiuleur, 
cette  commission  a  été  en  fait  fixée  à  son  <nnt,  et 
potU»  â  im  éMg^  atfofiwwafif  Maairfa,  MM  «e- 


qiiérpur  i\e  jwicl  êh'e  dârlnn'  engagé  que  dans  la 

mesure  des  tisages  commerciaux  de  la  place  OÙU 

Bon  0.  Hagnat  at  Oie^ 

La  15  mars  1883,  la  IrfinuMl  da  ooounan»  de  ta 

Seino  avait  rendu  lo  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  des  documents  soumis  au  Tribunal 
il  appert  que.  leSaoât  1882,  Bon  a  signé  à  Huguet 
et  C*,  un  engagement  (|ui  a  été  enregi8tr61a20'aei>> 
ternbre  1882,  et  qui  est  aiii.si  libelle  : 

<  Je  soussigné  Bon,  reconnais  avoir  reçu  de  MU. 
«  Hi^uatatO*  laa  adNaaaaci-daBSflaaMka  reniai- 
«  gnements  nécessaire  -  pour  traiter  de  l'achat  des 

<  établiaaemeats  y  indiqués,  déclarant  n'en  avoir 
0  jamaiaon  oomiaiaaanea,  m'angagaantàlktra  eon- 
«  naître  au  vendeur  que  je  me  présente  de  la  part 

<  de  MM.  Huguet  et  C,  et  je  m'engage  à  devenir 
«  responsable  de  la  commission  qui  leur  est  allouée, 
c  pour  le  caa oA  ja  trtilaraia  de l\u  dama  élabUa- 
«  scments.» 

<  Attendu  que  ce  bon  portait,  entre  autres  adresses, 
la  suivante:  9  on  7,n«  Montyon,  hOlal;  que  oeC  M- 

tel  éLiit  la  propriété  d'une  dame  Droon  ; 

€  Attendu  que  le  1 6  juillet  1882,  la  dame  Druon  s'é- 
tait engagée  à  payer,  k  Ibrftdt,  à  Hngnet  et  <!■,  la  som- 

me  de  2,000  francs,  dans  lo  cas  où  elle  vendrait  son 
fonds  par  leur  intermédiaire  ou  sur  leur  indication  ; 
que  le  12  aoitt  1882,  la  dame  Druon  a  vendu  son 
fonds  aaiianr  Bon;  qu'elle  n'a  pas  acquitté  sa  com- 
mission :  que  Bon  s'étant  porté  caution  de  ladite 
conimissiun  dans  Sûu  engagement  du  3  août  1882 
envers  Hugoat  et  0*,  il  y  a  lieu  de  l'oliUgerfl  payer 
à  ces  derniei^  la  somma  de  2,000  ftancs; 
«  Par  008  moti&, 

«  Ckmdanine  Bon,  par  leavoiflada  droit,  Il  payerà 
Huguet  et  C,  2,000  Itranca,  avec  lea  intérMa  aoivant 

la  loi;  etc.  » 

Sur  l'appel  de  M.  Bon,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  par- 
tieMeaent  inUrmatir  dont  la  tenanr  aoit  : 

Là  OooB. 

Sur  lo  principe  de  la  responsabilité  de  Bon  t 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
Bar  la  cbifflra  da  l'indemnité  : 

Considérant  que  Bon,  en  acceptant,  en  principe,  ta 
responsabilité  de  la  commission  qui  pourrait  être  due  à 
Hagnet  parla  dame  Druon,  n^  ^«ais  sa  que  la  dame 

Druon  s'était  enga|j;ée  à  payer  une  commission  dont  le 
chUTre  était  absolument  insolite;  qu'il  n'a  pu  s'engager 
et  ne  s'ostengagè,  en  effet,  quedans  la  mesnredes  usages 
commerciaux  de  la  place  de  Paris,  c'est-à-dire  pour 
une  oomnissfon  de  S  pour  100  sur  le  prix  de  vente  ; 
Par  ces  motifs. 

Kmeodant  et  taisant  droit  aux  conclusions  subsi- 
dlairas  da  rappelant; 


ÙAtSÊfÊTà  VO  MLft»  «r  BU  mrfiitUT 


Aèiiuit  àS&OfnuicB  en  principal  hr  «Ufllviw  flto- 
jQgw,  etc. 

M.  Cauuit  «t.  8éft.;^M**  AlMAin»  et  Pullat 

av. 

Note.  —  Il  était  fout  naturel  de  réduire  la  corn- 
nriflSion:  ati  taux  des  usages  commerciaax  paisqtl'à  dé- 
dé  tatmatàm  té  «mit  «m  xfai  font  la  loi  dM 
parties.  Mais  l'accfttérBur  eût-ff  été  obligé  dé  yersef 
ie  mofitant  de  la  commission  si  le  quantmu  ^  e6t 
êtêHbaVlx  anmt  1»  tvutof  La  jni  is[>r!l40noe  éêtàde 
le  salaire  stipulé  peut  et  doit  être  réduit  s'il  est 
WXStgéré:  V.  Caas.  ?  février  185îJ  (S  bli.  1,  !i27)  ;  18 
éffriï  1855  tS.  55.  f.  527);  Paris  12  janvier  4836  (S. 
W.  2. 193);  Burdeattx  f 2  (iSvfier  18S7  (S.  SS.  1 994); 
Pnr  ^^  '>:^  septembre  1857  (S.  57.  '1  599);  Cass.  12 
jitnvier  1863  (S.  63. 1.  249);  8  avrii  1872(3.  72.  1. 
fSTf.  Sie:  Troptong,  Mandat,  n»  246;  Pbtrt,  Petits 
»ntr  nM109.— CbnfrvI:  DeraolomUi  Rw.  deMgfe., 
t.  XXVI.  p.  i  47;  Massé  et  Vergé  ^^nr  7:ir-hariae,  f.  V, 
§  754,  note  11,  p.  49;  Doraenget,  Mandat,  t.  I, 


TimOllAt  GPtSL  BB  LA  OSmt  {l'^  Ch.) 


PMsldiuiOB  ét  M.  ttogttf 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  nOMMAOES  POSTÉniKl'RS  A  L'EXK- 
COTiON.   —   AUTORITÉ   ADMlMlSTiUTIVE.  —  OOMpi- 


tratlon,  à  raison  de  Oommoifes  prov-p.nant  des  h-a- 
vaux  publics,  sont  de  la  compéienee  exclusive  aes 
cometis  de  préfeciun^  m*u  qu'U  vaU  Ugu.  ée  éUs- 
.  littguer  entre  le  domnmffê  êe  protlutsmt  «tt  «Mm 

de  l'exécution  des  travaux,  et  celui  «u<  siff^ten- 
di-ait  posterieurenisnt  à  cette  enséctUion,  el  aurait 

'  iNnereaiue  Motamm«n(  U  éêTaxA  (feniretlen  du 
travail  public  ; 

Spécialement  doit  être  portée  deraut  i  autorité  adrni- 
nMratiVê  ta4iêt«mâemâmmngns-tfiiièr€tgcmtre 
wnettOité  raison  d'une  chute  faite  par  le  deman- 
deur, sur  un  trottoir,  lorsque  Vaccldmf  fat  attri- 
bué au  inaucais  état  et  au  défaut  d'entretien  dudil 
fyvtUHr. 

Sur  l'exception  d'iacompètence  proposée  par  le  pvé- 
fttdetàSeiira: 

Attendu  que  la  demoisnllf^  O'Carnîel  demanda  contre 
le  préfet  de  la  Seine,  comme  représentant  la  ville  de 
IM;  d)m  ildniiiBgM  IBtitMy  à 
«Us  a  été  vietime  l«  87  nwn  1884,  m  PTgktlè,  «ecltleirt 


qti'elte  attrllma  m  dé&ttt  d'entretien  dn  trottoir  qui, 
ft  l'MiAMt  oA«H«  sMfaNHMl^  «MUt  MMboflé,  phn 

sienrs  dalfe';  étant  dt3joiafita48 1 
•t  des  eavitée  «iangereases  ; 


OMines^aat  pour  ot^et  l'utilité  piibli qtie  coi»inafial« 
coBRtituent  d«8  travaux  p«bU«s  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
4paMgrai»lM8dalaloidtt88pkiviéasan  TlIWIasié- 
clamatlons  des  particulier»  contre  radministratioii  à 
raison  des  dommages  provenant  des  travaux  publics  &ont 
de  la  compétence  «xclnsIviB  dès  MQseils  dé  préhelan; 
qnelalof  n^'apas  distingué  entre  le  dommage  st* pro- 
duisant an  coora  de  rexéCutinn  dea  travaux,  et  celtdqid 
swnrlswiMft  iNMtérltfimniéAt  ft  esMè  «téMttton.  et  » 
rai!  poQif  cans<?*if>t:i:nmf>nt  le  A^tAnt  l*«uti^tie»  *Ï8  tra- 
vail public  ;  (jue  des.  twroies  gènénrax  de  sa  Atapositlos, 
il  ré8uJt»(|aMI»  »  «atsate  sM»Masr«»iiriMlp«éll 
jurîdictJoTi  dçs  emiseils  de  prôfecture  l'appréciati  )B<tes 
acte^de  l'adminatratiisn  à  r^nMon  d'à»  travail  pablio; 
que  dés  lots  radlttn  «a  U  daamtasile  O'OsvrM  étsst 
fondée  sur  la  négligence  que  la  dsinandercsse  impute  i 
l  'admiaistrdtion  muaicipale  diins  l'entretien  du  trottoir 
de  la  rue  Pi^lte,  qvf  oonsfilue  un  tninR  piiblie,ooiimM 
dépendant  dd  la  voie  OOttDlkUliiife,  t«Mbitlïsl  «itllMMIi- 
potent  pour  statuer  ; 

Par  ee»nioWI) 

8e  déiUars  in<$ompé(e»«. 

M.  CRom  eoiaL Coud,  ctfuc  -> tPCmAvi, 

Note.  —  V.  coBf*:  Cearseil  d'Etat  20  décemix-*" 
ISW.fRecaeil  ôe  Lcbcfn^  63  p,  840;  ;  Conseil  d'Etal 
Samars  tfléï  (toc.  cit.  «i7,p.  i^oumi  é'm\ 
^  déosmèiwIMI  (8,      9^      âte  ;  AooM^  Cstfiff- 


Présidence  de  M.  ftonyw 

VENTE  D'IMMEUBLES.  —  I>AIBI1£NT  DU  PRIX.  —  DEPOT  A 
LA  OAUSS  MB  <iOlnHetf  AXIOIIB.  —  RBTIUIT.  QHR* 
TAHGM  AJnWimVm,  —  VBAU. 

La  Caisse  des  dépôts  nt  con.siijno.tions,  dépositaire 
d'un  pria  de  vente  d'tmmeubiess  cônsiffHé  entre  ses 
mains  parVacqvcéreur,  futestc  par  le  vendeur  d: avoir 
rappoH  f'  fa  radiation  des  fnteH/ftHeiu  greviml,  a» 
moment  de  la  rente,  t'ùnme'O/le  i'endu,  ne  petit 
exiger  du  vendeur,  auquel  elle  verse  te  prix  *«»■ 
taJwUfieaitondegeetHtfleat»  de  radiaim  retiUs, 
MJie  quittance  nntfientique. 

Et  lorsque,  sans  le  consentement  de  l'acquéreur,  le 
^'''f'^^^àmtsfaUaMBeecigei^cesdtà  la  Caisse  des 
ro?î.îf,7î'.T,'  -■.v:,7,  en  lui  domiatti,  ^  éU  retrait,  t" 
QMUtance  authenltque  qu'eUt?  „  rMam^e,  tt  n'est 
Î2?JÎ!£.^  '^«^'■^  ^^'^^^  acquéreur  le 
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d0t)oni  <tom«ur#r  a  ta  charge  de  ce  éemiert 
termes  de  Cart.  12i8  C.  cit. 

tant  Que  contmnnl  mainJrvée  de  rinscripdon 
d'ofice,  pour  laquelle  un  acte  aut/ientique  était ^en 
tmUca$,niceutttre,le  vgttdmireÊtfbnH  à  répéter 
la  part  du  coût  afférente  à  cette  muMetée,  et  qui 
aurait  dû.  A  tout  événement,  demeitnràla eÊuirge 
dwlil  acquéreur. 


Aftomlu  que  suhunf.  jupenietit  Je  l'audience  des 
criées  de  ce  trlbQiial,  ea  date  du  10  août  1883,  1m 
»iew8  hteaUte  et  BttiidinllB  se  ecnt  miiiw  a^udioa- 
taîm  de  la  sucrerie  de  Nangis,  y  comprb  le.  matériel 
et  les  différants  marchés  de  bettarar^s  avec  les  cul> 
Uvattiurs,  SOT  la  mise  en  vaate  du  tuut,  à  la  dili- 
geoce  des  liquidateurs  de  la  Société  gui  l'exploitait, 
Société  declarùti  depuis  en  faillite  et  l'epréoentée  au 
procès  actuel  par  les  demandeurs,  les  sieurs  Leno- 
Ue  «t  Idaillé,  en  leor  4|n»liléde.8$rQdi(»  d^nitilà  ; 

Attendu  que,  dans  le  Aonnnit  du  mois  d'avril  18S3 
les  iuljudicataires  offrirent  le  paiement  intégral  de 
leur  prix  d'ucquisitioa  aux  li%aidatear4  de  ladite  St>- 
«iétè.  MMu  la  eeole  eondltion  pour  ces  denifen  de 
fournir,  ârec  la  quittance,  les  certin&tts  de  radia- 
tion de  trois  inscriptions  grevant  les  immeubles  ven- 
dus da  chef  de  te  Ek»déM»  dont  un  Mat,  dèlivcé  lora 
de  la  transcription  du  JqgeDNat  d'atQadlcatiiNi,  avait 
révélé  l'existence  ; 

Attendu  qa'apràs  une  mise  en  dem^^ure,  restée  sans 
effet,  faite  par  exploit  d'huissier  auxdits  liquidateurs 
de  recevoir  le  prix  sous  cette  condition,  Lesaffre  et 
Bonduelle,  pour  se  libérer  de  leur  prix,  consignèrent  à 
la  date  du  la  avril  1883  à  la  Caisee  des  consiguatioas 
de  Trovins,  la  aoAiue  da  861;>7B  fr.  90  à  Umnelle 
s'élevait  alors,  en  juiDdpat  at  intivi^te»  leur  prix  d'ad- 
judication ; 

Attendu  que  cette  consignation  M,  fldte  pour  le 

compte  de  ladite  Société  et  à  la  charge  î^oultiment  p.ir 
elle,  en  touchant,  de  justifier  de  la  radiation  des  trois 
Inaeriptione  tus  énoncées  ; 

Att'  Tifî'i  qu'à  la  date  du  24  juillrt  1R84,  les  deinan- 
drnirb  es-quuiilés,  sans  soulever  uucuofi  contestation 
relativement  au  chiffi*e  de  la  somme  consignée,  reti- 
rèrent cette  somme  s'élevant  audit  jour  à  373,137  f.l3 
ut  en  douaénant,  sans  que  les  défendeurs  y  fuj>seat  pré- 
sents, une  quittance  notariée  au  préposé  k  la  caisse, 
qnittaofle  sur  laquelle  le  receveur  d'enrqgistrQment 
perçut  un  dr»it  proportiounél  sHevant,  décimes  com- 
pris, à  2032  fr.  13; 

Attendu  ç^ue,  par  leur  eiytloit  introductit  d'instance 
dn6dèoemlM«d»rnter(1884)  les  ajodka  ont  réclauéâ 
Lesaflre  et  Bonduelle  le  paifirnent  de  ces  2,332  fr.  13, 
reprèeentant  suivant  eux  des  frais  de  libération  à  la 
duosa  de»  aewirsart; 


Attendu  que  ceax-ci  se  refusent  à  en  effectuer  le 
remboursement,  prétendant  que  les  droits  d'enregistré» 
ment  auraient  pu  être  évités  si  une  quittance  aoa*>ilt> 
gnature  privée  avait  éité  donnée  A  la  catsae; 

Attendu  que  s*ll  n*est  pas  douteux  qaeles  dirrits 
registreraent  perçus  brs  de  la  quittince  d'an  prix  do 
vente  font  partie  des  IhUs  de  libération,  et  comme  tÉls 
doivent  être  payée  par  l'aeqUirattr,  Vf  est  non  -moins 
certain  qu'il  n'appartient  pas  à  un  créancier  d'imposer 
i  son  débiteur  une  quittance  par  acte  authentique  si 
celui-ci,  qui  en  défldldve  en  paie  lesflnds,  se  contenle 
d'une quittânc  '  sous  sein(rs-prlv»^>;  ; 

Attendu  que,  dunâ  l'eâpèce.si  une  quittance  sous  seings 
privés  eut  été  donnée  à  la  oatesa»  aneun  droit  d'enre- 
gistrement n'aurait  pu  être  perçu  ;  que  toute  la  question 
est  donc  de  savoir  si  les  demandeurs  se  trouvaient  dans 
la  nécessité,  ixmr  tonolier«  de  donner  une  qaittrfftce 
notariée  à  la  caisse  ;  . 

Attendu  que  pour  Justifier  de  c«tte  nécessité,  les  de- 
mandeurs produisent  un  e.\ploit  de  .Mènust,  huitsier  i 
Provins,  en  date  du  10  Juillet  1884.  aux  termes  duquel 
ils  ont  fait  inteipdler  le  rsoeveur  des  Ananoee,  prépoai 

à  la  Ciii^ise  des  consignations  de  Provins,  sur  lo  point  de 
!>uvojr  si  pour  touclier  la  somme  déposée  il  se  contente- 
rait d'une  quittance  sous  seings  privte.  et  que  celui-  d  a 
repondu  que  le;;  fonds  00  Seraient  rsuiis  qu«  cotttre nno 

quittance  uoUrièd , 
Makattendu  que  si  les  prépea&s  à  la  csimedes  cansl- 

gnations  sont  dans  l'usage  d'exiger  de<<  parties  prenantes 
une  quittance  uolariée,  aucune  loi  ni  ordonnance  ne 
leur  accorde  ce  droit;  qae  tes  seules  exigences  qu'ils 
peuvent  imposer  aux  parties  sont  de  Justifier  de  leur 
identité  et  de  tetm  drmts  A  toucher  les  fends  qu'elles 
viennent  réclamer  à  la  caisse,  que  ces  justifications 
UàXm,  «ne  quittance  sous  seings  prirés  sufiit  pour 
qu'ils  pvissBiit  opérer  vnUhkaMni  le  paionsnt  ;  que  ai 
par  surcroit  rlf  ^-  ir  mlie  de  leurs  paiement!)  les  préposé.-; 
à  la  dite  caisfie  veiàient  avxir,  au  lieu  d'une  quittance 
aooa  seings  piiviés,  uMquIttaneenotariée.  ils  ne^suvant 
légitimement  imposer  cette  fonnalilê  aux  pat  Lies  pre- 
nantes, si  celles-ci  s'y  refussent  qu'en  pieaaat  à  leur 
eharge  les  frais  deJa.  Quittance  à  qui  seuls  elle  profite 
en  déplaçant  leur  re»poii3abilité  pour  la  CiUre  partager 
an  notaire  rédacteur  de  l'acte  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  l'exigence  du  préposé  A 
la  Caisse  les  demandeurs  avaient  deux  partis  à  pren- 
dre :  ou  l'actionner  en  justice  pour  le  fidre  condam- 
ner  à  délivrer  les  fonds  sur  leur  simple  quittance  sous- 
saing  privé;  xiOi  puisqu'ils  ae  contestaient  pas 
le  diîflfre  de  la  somme  oonsignAe,  demander  le  con- 
cours des  déposants  qui,  en  remettant  le  récépissé 
de  versement  à  la  Caisse,  auraient  pu  retirer  sans 
Mise  «fermalMè  leedtods  nt  Isa 
ment  et  di.-eetement  aux  d  et 
quittance  «outHMiag  jKivé  ; 

Attendtt4n*eB  «a  filtet 
c«.'  non  )uëtiijéeâ  duj)rép08éà  la  Caisse  des  ©msigna- 
tions  de  Provins  les  demandeurs  ont  été  la  cause  de  la 
irrtr**ir*  dn  dralt  proportionoal  d'ennglstreaianl  t 
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que  par  suite  seuls  ils  doivent  ea  supporter  les  consé; 
qneoew,  doutant  mieux  que,  !•  moatant  d«  Imr  eonal- 
gnatioD  n'étant  pas  contesté,  LesafTre  et  Bonduelle, 
nantto  da  récépissé  de  la  Caisse,  pouvaient  se  contenter 
d'une  majnlerée  de  nnsoriptlon  d'ottlce  prise  4)onbre 

eux,  qui  ;ii:[--;if  .-t; vr-rfit-B  à  Wl  dWlt  4'«irQBiB- 

irement  beaucoup  moins  élevé  ; 
Attenda  toutelbii  q«M  par  la  qnittaiiM  notariée  da 

24  juillet  dernier  (1884),  les  syndics  ont  donné  mainle- 
vée de  ladite  inscription  d'ofQce  ;  que  sous  ce  rapport 
cette  quittasoe  a  pfditè  anx  déiinidim  pvfaqv*à  tout 
événeni'  il  ;  !  '.  aient  supporter  les  frais  de  ladite 
mainlevée;  que  d'ailleurs  I^esaffire  et  fionduelle  ne 
méeoDiiaiment  pas  ce  fidt  «I  ont  m&ért  d'en-mêmes 
une  somme  de  481  fr.  de  ce  chef; 

Attendu  que  cette  somme  est  suffisante  pour  cou- 
Tiir  laafMs  deouliileTéedetadite  laieriptioii;  qnll 
yaUen  de  leur  donner  acte  de  leur  olBw; 

Pwewnotlb: 

Donneasta  à  Lceaffl» et  Bondoelle  de  ce  quita  ae 

déclarent  prêts  à  payer  à  Lenoble  et  Maillé  ès-qualités 
la  somme  de  481  francs  pour  le  coût  de  la  mainlerée  de 
rinseriptian  d'office,  et  was  le  mérite  de  la  réallaation 
de  cette  offre,  détraute  les  demandenr»  de  tons  leurs 

moyens,  fins  ai  conclusions. 

Note.  —  Le  prétendu  droit  qu'axirait,  aux  termes 
de  l'instruction  générale  dul*"^  décembre  1851  (v. 
Damemil,  Lois  et  règlements  snr  la  Caiaee  d«a 

pôts  et  consip:nations,  snpp.,  p.  80).  Pt  d\\m  cir- 
culaire explicative  du  ministre  des  finances  du  1 5 
juin  1866,  la  caisse  des  d^tset  consignations  d'exi  - 
ger  du  vendeur,  ou  des  créanciers  inscrils  utilement 
collof^ués  dans  on  ordre  qui  opèrent  h  reirait  d'an 
prix  de  vente  d'immeuble  qui  lui  a  été  consigné,  une 
quitlanoe  atithantiqne  avait  été  formelleinent  dénié 
par  la  Cour  de  cassation  le  14  avril  1836  (S.  3C  1 . 
376).  et  paria  Gourde  Melz  le  23  janvier  1868 
(S.  68.  2.335  — D.  68.2.  m. 
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C0:(TaAT  DE  MARUOB.  —  KBOIUR  DOTAt.  —  REMPLOI.  — 
AOKNT  DB  CRAMOB.— n.V»>VALVa.—  lOTillÊTS»— KE6~ 

roNSAiiiMTB.  —  DOHHAOBa-iNTàaftTa.  —  mon  kbce- 

VAHIUTÉ. 

Lorsqu'un  contrat  de  mariage  autorise  l'aliénalion 
dlatMlniyv  éotatts  «otw  la  èeule  ^uarge  d*im  rem- 
pMtnd^tmtres  valeurs  et  dispense  expressément 
les  (tébiteurs,  acquéreurs  ou  O^fosUaires  de  toute 
garantie  à  raison  de  Futfttti  au  de  ta  validité  du 
ivmplof,  fagtmt  œ  change,  chargé  de  la  vente  et 
(}«  remploi,  n'apofnt  d  intercefUr  comme  eonêeU 


ni  à  refuser  l'exécution  des  ordres  qui  sont  do»' 
nés,  gu'ette»  tu'e»  sokMt  les  eoneètuences  a»  pctid 

de  vue  de  la  inodiflcation  du  fonds  dotiU» 

11  ne  lui  inôomhe  pas  davantage  de  tenir  compte,  dam 
le  cours  des  mleurs,  achetées  en  remploi,  de  la  pari 
r^préeeiUant  let  /Hrf te  ét^mu  au  Jow  de  PaoffÊiU- 
tion  et  d'en  opérer  le  retrancJiemtnit  ^oiÊrUfMltrU 
chiffre  du  capital  emploj/é. 

Par  suite  l'agent  de  change  ne  saurait  être  tetiu 
d'ittdemnléèf  ta  femme  de  la  rim-ve^  tue  tst  ^ 

valeurs,  régulièrement  vendues  ont  pu  acquérir 
depuis  la  vente  ni  de  lui  reyiUmccser  let  ftatsi» 
courtage,  tltnbi^  et  droits  de  conversion. 

.  ,     Epoux  d'Atttoradie  c.  Kggly. 

Lb  TBmnf al,  * 

Attendu  que.  par  leur  contrat  de  mariage  reçu  M' 
Delapalme,  notaire  à  Paris,  le  12  février  1854,  les  ôpoox 
d'Avteiv^e  ont  adopté  le  régfane  dotal  *,  qu*aiix  tannet 

(le  l'art.  8  dmlit  contrat,  une  somme  de  190,000  fr., 
partie  de  la  dot  constituée  à  ladame  d'Auteroohe  devait 
être  employée,  soit  en  aeqafsftion  dlnmenUM,  oo  en 
placemenls  h.vpothi'oaires,  soit  en  rentes  sur  l'Etat 
fiançais,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  ou  ai 
aetions  des  éhonlnsde  fer  d'Orléans,  du  Nord,  de  Lynt, 
de  l'Est  ou  de  l'Ouest  ;  qu-^,  d'après  le  iiiêiiie  article, 
toutes  les  valeurs  mobilières,  provenant  d'emplois  et  de 
remplois  snooessifs,  pouvaient  être  transférées  et  te- 
couvrëes  avec  le  cont:(»urs  et  le  consentement  de  la 
dame  d'Autei'oche.  4  cUarge  par  le  mari  de  faire  rei»' 
ploi  des  deniers  produits  par  ces  transferts  et  nooir 
vrenients,  ainsi  qu'il  vien:  d'être  rnonce;  qu'eufiii,  63 
cas  de  transferts  d'etlets  publi&s  ou  d'actions  de  la 
Banque  de  France,  l'agent  de  change  chargé  de  vendie 
ces  valeurs  devait  ètr*i  seul  considéré  comme  li^hitenr 
des  deniers  qui  en  proviendraient,  et  soumis  aux  obliga- 
tions imposées  aux  détratenra  de  valeurs  dotâtes;  qM 
dans  aucun  cas,  les  débiteurs,  acquéreurs  ou  déposi- 
taires ne  devraient  être  garants  ni  de  la  validité,  ai  d« 
ratllltéde  remploi; 

Attendu  que,  dans  le  but  d'augmenter  les  revenus  dont 
ils  avaient  la  disposition,  les  époux  d'Auteroohe  se  sont 
Uvrèa,  da  S6  Janvier  1800  au  26  avril  IMS.  à  Taide  des 
190,000  fr.,  reçus  en  dot  par  !a  dame  d'Auteroche,  oo 
plutét  des  valeurs  dans  lesquelles  cette  somme  avait  été 
rnmidoyée,  à  de  nombreuses  opérations  de  Benrssqii 
consistaient  h  en  acheter  d'autres,  dont  les  coupon? 
reveiiaioût  à  échéance,  à  les  revendre  aussitôt  le  coupon 
détaché,  et  à  les  remplaoer  par  de  nonvelles,  dont  Im 
intérêts  ou  dividendes  allaient  échoir; 

Attendu  que  ces  opérations  ayant  eu  lieu,  pour  le  pluâ 
grand  nombre,  par  le  ministère  de  l^lgeat  de  change 
Eggly,  la  dame  d'Auteroche,  aujourd'hui  séparée  de 
corps  et  de  biens,  lui  impute  d'avoir  ainsi  méconnu  les 
obligations  que  lui  imposait  le  contint  de  mariage  du 

12  février  1854,  et  prétend  le  rendre  responsabls  du 
préiodice  cmsidérable  qui  en  serait  résulté  pour  elle, 
eti  r^on  dnqod  «Ue  m  rédame  :  1*  La  somme  d« 
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133,036  fr.,  représentant  l;i  plns-valuf»  û&f  tifrof!  alio 
nés;  2*  La  somme  lin  20,OiX)  l'i-.,  nioauût  des  trais  lio 
CWrtage,  tiiabn-  r  i  cnvei  -inti  qui  ont  été  retenus  sur 
le  capital  dotal  ;  3*  Knfin  calla  de  73,064  Tr.  représen- 
tant les  sommes  qui  n'auraient  été  remployées  qu'au 
détriment  de  ce  même  capital  ; 

Àttenda  sur  1m  deux  premiers  pointa  que  l'article  8 
do  eoutnt  «le  nmriafffl,  ainai  qti'tt  a  étt  dit  ei-dessiu, 
autorisait  los  époux  d'Auteroche  à  aliéner  los  valeurs 
dotales  sous  la  seule  charge  d'un  remploi  eu  d'autres 
▼alevra  déterminées,  au  Air  et  &  mesure  4e  leur  réaUa»* 
tion,  et  qu'il  di^pen^nit  cxprosAment  les  débiteurs,  ac- 
qntireurs  ou  dépositaires,  de  toute  garantie,  à  raison  de 
l'utilité  ou  de  la  TaUdité  du  remploi  ; 

Attendu,  par  suite,  q  i'I'?j?ly  n'avait  point  dans  kps 
rapports  avec  les  époux  d'Auteroche,  à  intervenir 
comme  eomaeil,  ni  à  refuser  l'exécution  de  lean  ordres, 
qiiclln<î  qn'cn  fiissout  los  convi'-qiipncef.a  multipllcld"  et 
le  résultat  au  [nnut  de  vue  do  la  inuditîcation  du  Ibnds 
dotal;  qu'il  était  .seule|neut  obligé  par  son  mandaté 
Térifler  si  les  opérations  dont  on  le  ctaai^ge&it,  étaient 
confonnes  aux  dispositions  du  contint  de  mariage,  et  i 
les  exécuter  dans  «es  tonnes»  «Inat  qu'il  l'a  tm^oura 
iait  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  ralenn  qui  ont  été  aliénées 

par  son  iniulslèn!,  rayantètu  régulièrement,  il  ne  sau- 
rait À  aucun  titra  être  tenu  d'indemnisor  la  damo  d'Au- 
teroolie  de  la  plus-Talae  qu'elles  ont  pu  acquérir  depuis 
la  \  eute.  et  <lont  elle  aurait  prollié,  .si  elle  les  avait  con- 
servées, ni  de  lui  rembourser  les  frais  de  courtage, 
timbre  et  droits  de  conrerslon  qui  étalent  une  consé- 
quence naturelle  de  l'application  do  la  clause  de  remploi 
sus-visée  et  qui,  cousequemia  uit,  daiveut  demeurer  à 
sa  diargo,  aux  termes  de  l'article  lûlU  du  Code  dvll  ; 

Attendu,  snrle  troisième  chef,  qu'il  résulte,  on  fait, 
de  lexameu  des  opérations  exécutées  \m-  Efa'glj,  du 
80  jittTier  1800  au  25  avril  1803,  que  celui-ci  n'a  Jamais 
tenu  compte  dans  te  coui-s  des  valeurs  qu'il  achetait 
pour  servir  de  remploi,  de  la  part  représentant  les  ftnits 
«chus  au  jour  de  l'acquisition,  et  qu'il  n'en  a  jamais 
opéré  le  retranchement  pour  établir  le  chiffre  du  capital 
eutpluyè;  que  la  demanderesse  loi  impute  de  n'avoir 
ainsi  remployé,  en  capital,  à  chaque  [ir  ton,  qu'une 
partit»  des  valeurs  qu'il  avait  vendues  ei  d'avoir  laissé, 
en  réalité,  le  surplus  à  la  disposition  du  mari,  qui,  une 
fois  nanti  des  titres,  en  touchait  les  fruitî; 

Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage  précité, 
Eggl  j  devait  être  considéré  oomme  déMtaor  de  deniers 
dotaux  et  soumis  aux  obligations  des  détentt>ur8  de  va- 
leurs dotales  ;  qu'upi\.'s  chacune  des  vente3  opérées  par 
son  ministère,  il  était  tenu  d'en  r«tmplo}rer  le  produit  en 
des  titres  déterminés,  et  de  substituer  au  corps  certain 
qu'il  avait  reçu  un  corps  certain  qui  fit  l'équivalent  ; 
qu'il  ne  lui  incombait,  sous  aucun  rapport,  d'assurer  au 
fonds  dotttl  une  pariioipation  dans  les  profits  résultant 
d  js  opérations  auxquelles  se  livrait  le  mari  ;  qu'en  défl- 
r.itive,  la  sonmio  de  100,000  francs  constituée  en  djt  à  la 
dame  d'Auteroche  u'a  pas  été  amuiadrie  par  les  opéra- 
tions dont  a*«sit«  «t  qu«  ee  rèsoltat  est  le  seul  qui,  dans 


r^fonomi'^  (lu  contrat  de  mariage,  s'impos:\t  aux  tiers 
deijîteurii,  acquéreurs  ou  dépositaires;  qu'une  solutioo 
contraire,  outre  les  difllcullés  graves  qu'elle  entraîna 
rait  dans  la  pratique  journalière,  étendrait  outre  me- 
sure, en  matière  dotale,  la  responsabilité  des  tiers  déten- 
teurs d'effets  publics  et  des  agents  chargés  de  leur 
Q^ciation,  laquelle  doit  être,  au  contraire,  stricte- 
ment rsnfeiinée  dans  les  UmltM  que  te  contrat  n  déter- 
minées; 
Par  ces  motils, 

Déclare  les  éponx  d'iliitnpocilie  mal  ftiuléa  en  leurs 
demandes,  fins  «toonclttsloas,  tant  principales  qœ  snb- 

sidiaires,  etc. 

M"*  De  RiBDMATTEN  et  Albert  Martin  av. 

Note.  —  Dans  le  sens  de  la  non  responsabililo  de 
l'agent  de  change  en  matière  de  remploi  dotal,  comp. 
Dijon  14  juin  1880  (S.  81. 2. 128). 


COUlt  DE  CASSATION  (CU.  1>£S  KBQtiÀTES) 

93  nmn»  t885 
Présidence  de  M.  Blderridee 

TBSTAMENT  ULOUaiPIIE.  —  ËCRITUKB  DKNIKIi.  —  1'  INS- 

caiPTioN  m  rAUX.  —  motbm  mouvkad.  —  irbeckva- 

BIUTB.  —s*  LBOaVNIVSBSBI..  —  OBOOITNAIICB  Il'BIITOl 

EN  POSSESSION.  ~  FAUSSETE  DE  LA  UATK.  —  FAITS 
HXTRINSÈQtiKS.  —  TOOVOIR  I)U  JLGK.  —  3'  VKIUFICA- 
TION  D'ÉCRITtltBS.  —  ENQUÊTE.  —  KÉSULTAfS  COX- 
CLVAim.  —  IIIMAKI»  D'BXPBKTISB.  —  BBUT. 

i  L'héritier  '(u  sang,  qui  dénie  l'écriture  d'un  pié- 
lendu  testmitenl  oloffraphe  Uu  de  ct^ta,  efl-tl  tenu 
de  reHmrir,  pour  combattre  cet  acte,  â  la  voleeoT' 
ceptionnelle  de  l'inscription  de  fiutaïf  (Non  résolu^. 

Kn  tout  cas  ce  moyen,  Io/  m/uH  ti'a  pas  été  pr<)}i<isè 
demnl  les  juges  du  fond,  ne  jteut  l'être  jtour  i(t  y./v?- 
mtire  fiO»  devant  ta  Cour  Oe  eanaUon. 

2^  L'ordonnance  d'enroi  m  possession,  rendue  en 
profil  U'uH  légataire  unicersel  confomiéimnl  â 
fart.  1006  <7.  eiv.,  ne  eonslitxte  point  f^oif  fii^l^, 
quant  «  la  reconnaissance  de  l'écriture  dit  testa- 
titmif,  à  râij'jrii  dfs  hi'rifiivs  qui  la  dénient. 

3"  Si  I  on  doit  admettre  que  la  date  U'un  testament 
oiogrefhe,  dont  Véeritvre  est  reconnue,  ne  peut  &re 
contestée  qu'à  VaUlc  i-frconstnnces  piiisécs  dans 
te  corps  même  de  l'acte,  cette  règle,  du  tmfns,  cesse 
d^étre  appUeahte  aneas  oiàle  testament  est  attoQué 
dans  son  entier,  romnu?  le  produit  de  la  ft  audc. 
dont  ta  dtssitnuiaUon  de  la  date  ne  semil  que  l  élé- 
ment. 

4*  Les  Juges  qui,  sur  ta  dénégation  de  récriture  «Tim 

testament  olographe,  en  ont  orrfonnf'  (a  rérifiea- 
lion  par  une  enquête,  et  troucent,  par  la  suite, 
dans  tes  r^ttats  deioMe  entH^^étéments  nê- 
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cessafres  pour  fùrmcr  leur  conricHonf  refusent  à 
bon  droit  une  vériftcaiion  par  experts  comme  ftll*- 
tile  et  tmsiratoire. 

Aiiui  jagé  sur  te  pourvoi  formé  par  le  sieur  Letem- 

plo  contre  nn  arrêt  do  la  Cou r  'îe  Douai  du  !0  dé- 
cembre 188;i,  rendu  au  profit  des  héritiers  Demiautte 
et  rapporté  Gaz  Pal  8i.  1 .  2i9. 

Sur  le  moyen  lîniq  110  pris  d.»  la  violation  elde  la  fausse 
application  des  arUcles970,  lûOl,  1008,  1353  do  CkMle 
eïTil,  19».  igs,  SMdii  Code  de  proeédnr»  dvUe  et  de 

l'article  7  Je  l;i  loi  du  20  avril  ISIO  : 

Attendu  ^ue  la  prétendue  nécessité  de  procéder  par  la 
Toiede  l'ineriptim  de  IMz,  n'ayaiit  éti  elgoaiée  à 

aucune  iihasc  <le  la  procédure  par  le  demandeur  qui 
l'excluait  même  virtuellement  par  se^  coaclu:iions,  il 
n'éehet  d'examiner  fA,  à  nÔBflndee-tireoDetanees,  l'acte 
sous-seing  privé,  produit  comme  testament  olographe 
de  Louis  Demiautte,  aurait  du  être  coml)attu  par  cette 
▼de  exceptionnelle;  qpe  leciMtreBt  è  oet  égard,  est  nou- 
veau et  par  suite  irrecevabh;  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  du 
légataire  unlrenel  apparent  n*a  pv,  à  aoenn  ptHnt  '4e 
vue,  constituer  la  chose  jafjée  quant  à  la  reconnaissance 
de  récriture  du  testament  et  faire  obstacle  àl'actiondes 
liévitlerseiiniiUitA; 

Attendii  qiip  le  prétendu  testament  n'ayant  été  ni 
reconnu  par  les  Ixéritiers,  ù  tenu  pour,  vérifié  par  les 
Jogee  du  fimd,  il  n'y  a  paa  lieu  d'examiiier  al,  au  cas  de 
reconnaissance  ae  l'écriture,  \c  iinnrvni  oût  f-té  fondp  à 
soutenir  que  la  date  du  testament  ne  pouvait  plus  être 
ocmtMtée  qu'A  faMo  de  etrconstanoes  paieiea  dans  le 
corps  rrème  de  l'acte,  on  si  les  jnges  pouvaient  encore 
vérifier  des  faits  extrinsèques,  articulés  par  le  légataire 
ltd-iDdine,ettinrdelearaiaiBeala«onolaafam  que  1* 
date  n'était  pas  sincère  ; 

Attendu  on  réalité  que,  dans  l'espèce,  les  Juges  du  fond 
se  conformant  A  leora  dédsiona  interiocutoires,  volon- 
t-iiremont  execiîtëes  par  le<<  partiH-»,  ont  rochercho  1;» 
valeur  du  testaniont  litigieux  à  l'aide  d'une  vérilication 
d'écriture,  et  qu'eraut  arrives  à  la  découverte  de  la 
vérité  à  la  suite  des  enquêtes,  ils  oui,  à  him  droit,  refusé 
^ordonner  une  expertise  inutile  et  frustratoire  ; 

Attendu  que  les  articles  195  et  suivant»  du  Code  de 
procédure  leur  laissaient  le  choix  entre  lesdireM  modes 
de  rériflcatien  et  qu'ayant  procédé  régalfèrement,  o'eet 
par  une  apprëciaiîoa  souveraine  qu'ils  ont  affirmé  l'im- 
possibilité matérielle  que  Louis  Demiauttet  mourant, e&t 
écrit  le  prétendu  testament  au  four  et  à  theure  ùèHer- 
minés  par  les  aveux  mêmes  du  sieur  Lpt'-in[iU>  dont  acte 
avait  été  donné  précédemment  à  ses  adversaires  ; 

Rijatt». 

MM.  BABmxT  rapp;  CHBYBueR  av.  gén.  M* 

RûBIQIIBT  Sf. 

Néto.— Sur  ta  premier  p<Hnt  :  La  cour  de  oaaaatfaMiy 
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ayant  écarté  par  une  ûn  de  non  recevoir  le  moyee 
tiré  de  ce  que  la  sincérité  du  testament  aurait  pn 

seulement  être  combattue  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  feux,  s'est  trouvée  dispensée  d'y  statuer  an 
foud.  Mais  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  cer*  1 
tainea  que  le  teatament  olographe  a'eat,  de  aanatme, 
i[u'ua  acte  sous-si-iu^'-  privé;  que  dès  lors  son  exé- 
cution se  trouve  paralysée  par  une  simple  dénégation 
de  son  écriture  par  les  parliee  inférasséca  ;  qu'ente, 
au  eaa  deeettod^i^iption,  c'est  dans  la  forme  pres- 
crite par  tes  art  193  ci  suiv.  C.  pr.  riv.  qus  l'écri- 
tore  en  doit  être  vérifiée.  Colmar  12  juillet  1807; 
Turin  18  ao6t  181 1  ; '^Angora  5  juillet  1820;  Ga». 
2  août  1820  (S.  chr.).  Sic  :  Duranton,  t.  IX  n'  i6j 
DeinoIomLe,  Donations  et  testaments,  t.  IV  n»  442; 
Aubry  et  Rau  t.  VII,  §  669  p.  108  et  lÛ'J. 

Sur  le  aeeond  point  :  U  n'a  Jamais  pu  âtt6  Mm- 
sèment  prétendu  que  l'urdonnance  du  président,  en- 
voyant un  légataire  uni  verset  en  possession  de  son 
\egs,  conformément  à  l'art.  1008  CvdT.,  pAtafoir 
mantctrité  de  la  oliose  jugée,  en  ce  q«i  timdiela  aia- 
cérité  du  testament,  a  l'pp^arJ  des  personnes  ayant 
intérêt  à  le  mée(»inaUre  et  contester.  La  question  s'est 
seofemeat  ttsrée  de  aaToir  ai  rordomanee  dtevoi 
en  poMesaion  pas  pour  effet  de  déplacer  le  poi(ls 
de  la  preuve,  en  créant  une  présomption  de  sincérité 
du  testament,  ea  idveur  du  légataire-  Cette  questioo 
est  tovtjoura  tràa  conlroreraée.  V-  dans  ou  sens  &vo> 
rable  au  légataire,  qui  devrait  être  maiiitcnn  en  pos- 
session, sauf  aux  héritiers  du  sang  à  laire  preuve 
directement  que  le  testament  n'est  pas  sincère  :  Ûrt>. 
21  juHlet  1882  (S.  M-  i  •  655)  ;  25  juin  1867  (S,  67. 1 . 
389);  »  août  1872  fS.  72.  1.  319):  10  , janvier  1877 
(S.  77.  1.  303— J.  du  P.  77. 777  —1).  77. 1.  m 
Sic  :  TenUîer  t.  T  n«  S03;  Duranton  t.  IX,  «•  W» 
Bonnier, Preuves  n"  "75  :  Chauveau,  Lois  delà  pro- 
cédure, question  799.  —  Cmif.rà  :  Caen2  juin  1851 
(S  S2.  2. 13)  ;  17  janvier  1852  (S-  53.  2.  411)  ;  Don» 
1 0  mai  1854  (S.  S«.  2. 235).  Sie  :  MerUn,  Rep  Tes- 
tament, sfx  t  II  S  4,  a"  5  ;  îklarcadé,  art.  1008  n°  2; 
Golmot  de  Santerre  t.  IV  n"  1  SI  bis  UI  ;  Demotombe, 
Donations  et  testaments  t  IV  u*  IM  et  Buir.:  Anbcy 
et  Rau,  t.  VIII  §  669,  texte  et  note  7  ;  Latwanl,  Prin- 
cipes de  droit  civil  t.  XIII  n»  231  et  suiv. 

Sur  I^  troisième  et  quatrième  points  :  V.  la  nota 
sons  l^urrét  nainfam(Gaa.  Bal.  8i,  1. 251). 


COUR  DB  CASSATION  (ch.  nna  BiQU^Tia) 
26  mars  1886 
PxéaUanea  4»  IL  Bédaniias 

OESSÎOTr-TR^NSPORT.  —  STSUnnCATIOI*.  —  SAISIB-ARRKÎ 
POSTÉRIEURE.  —  RBFD8  DB  PAIBUSNT  AIT  CESSIONNAIRS- 

~'  oonsaïuf ATioif . 
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Al  ea8  éê  euHen     crétmes,  édmmU  tigttifièt  ttu 

débiteur  cédé,  ei  dont  la  m'idité  n'est  pas  coniestée, 
l9Mt  débiteur  n'est  pas  fondéàsepréoaloirdeauUies- 
arrêis  pratiquées  postêrtewÊmmU  ênire  wm  mains 
tarât»  wéanciers  ikt  «AftMl,  jM«r  r^u$»r  lê  9«Ue- 

menl  aux  mainx  du  ressionnat're,  ou  ajourner  ce 
paietueni  Jusqu'à  ce  que  mainlecée  des  dites 
satffet'earéts  ait  Mé  raftorUe» 

Oompagoie  d'«8«inaieM  VAMOê  e.  T«qpunid. 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  en  cassation,  formé  par 
la  Compagnie  d'assurances  V Abeille  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'apiicl  de  Bordeaux  en  date  du  7  février 
1881,  rriiiiu  au  profit  du  sieur  Vergoand,  e(  np- 
lOrlé  Qm.  P«1.  84. 2.  sup.  104. 

La  CorR, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  1342, 
1257,  lttl04aCod«dTil«t  867  du  Gode  de  pivcédare 

civile  : 

Attendu  qu'il  résulta  de  l'arUcle  1600  du  Coda  civil 
que  le  cendoonain,  qui  a  Ikît  ri^ifler  an  débiteur  te 

transport  à  lui  consenti,  est  saisi  à  l'égard  des  tiers  (I<- 
la  propriété  de  la  oréaoo)  ;  que  par  l'effet  et  au  mo- 
ntent nêmp  de  la  signiflcation,  la  créance  sort  du  |>atri- 

ntoine  du  cédant  et  cesse  d'être  le  <\f  sps  créan 
ciers;  qu'il  suit  de  là  que  les  oppositions  pratiquées 
entre  les  mains  du  débiteur  par  les  créanelers  du  cé- 
dant, après  la  signification  de  la  cession  nr»  peuvent 
frapper  lacràince  qui  a  ce^sé  d'apparteuir  à  leur  débi- 
teur; qnei  dès  lors,  le  débiteur,  ne  détenant  plus  la 
créance  pour  le  compte  du  cédant,  ne  pent  ae  prévaloir 
de  ces  oppositions,  ni  en  exiger  la  tnain-levée  ;  qu'il 
doit  payer  entre  les  mains  du  cessionnaire,  dont  il  est 
devenu  1»  débiteur  peraounei,  et  dont  le  titre  n'est 
rolùêt  d'aucune  contestation  ;  ' 

Attendu,  en  c^ni-iiMpioiic^?,  qu'en  (I''cii1ant  fjiio  la  com- 
pagnie l'Abeille,  à  laquelle  Yergnaud  avait  signïûù, 
avant  tonte  opposition,  la  ce»$lon  que  M  avait  consen- 
tie T()U7.;iin  dt>  la  créance  par  elle  dne  h  ce  dernier, 
n'avait  pu ,  sous  prétexte  d'opposition  pratiquée  par  les 
ertanelers  du  céteut,  postérieurement  à  la  slgniflcatlon 
et  en  l'ahscnce  d(»  toute  attaque  contre  la  cession,  ae 
refuser  au  paiement  réclamé  par  le  cessicmnaire,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  articles  visés  par  le  pourvoi 
n'a  fjiit  qu'une  euete  application  de  l'article  1090  du 
Code  civil  ; 

Blette. 

MM.  Ln^BLumsarapp.  ;  GBBTiuBRav.  gén.— 
Gboppabd  ar. 

Hoto.     La  MintioB  d'un  hanl  intérêt  pratique 

consacrée  par  l'arrêt  ci-dessus  nous  paraît  incontes- 
tabie.  S'il  est  juste,  en  effet,  d'admettre,  à  priori,  que 
I  ie  tiersHnisI  a  droit  de  no  ims  ae  frire  jnge  de  l'efltet 
d'une  saisie-arrét  pratifjuéo  entre  ses  mains,  co  prin- 
cipe doit  toutefois  être  limité,  dans  son  appticatiou, 


anz  rapports  eiiatant  entre  letiei^-saisi  et  la  partie 
saisie- Il  est  de  toâte  i  l  qu'une  sairie-irrtt, 
formée  entre  les  mains  de  1';hi1  sur  t  iit<^-^  sommes  par 
lui  dûes  à  Pierre,  ne  pourra  étrf  utiienifiut  invoquée 
par  eedemier  pour  reAiser  on  ajourner  le  paiement 
des  sommes  qu'il  doil  A  Jncquc*;.  Or,  la  sitnntinn  qui 
s'élahlit  par  un  transport  dûment  si^nfic,  suivi, 
après  sa  signification,  desalsiirs-arrèta  pratiquées  aux 
mnins  du  débiteur  oèdé,  par  des  créanciers  du  cé- 
dant, est ezactetneot  celle  que  nous  venons  d'exami- 
ner. Par  l'ellbt  de  la  signifleation  dn  transpurt,  le 
cessionnairo  est  devenu,  ergà  omnes,  titulaire  de  la 
créance  cédée  ;  c'est  en  paj-ant  entre  les  mains  du 
cessionnaire  seulement  que  le  débiteur  cédé  pourra 
oblenir  sa  libération.  Il  ne  doit  plus  au  cédant,  il  doit 
au  cf!S?:ionmire,  il  ne  pont  l'ignorer.  Comment  pour- 
rait-il être  fcudé  à  soutenir  que  la  saisiâ-arrét,  prati- 
quée sur  ie  oéâsnt,  aurait  ptmt-étre  pu  flrapper  ea 
qui  appartient  désonnais  déflailiremaat  au  «essioiH 
aaire? 


COOR  DE  CASS.\TION  (Cit.  pks  RBOOftlBS) 
17  février  188S 
Présidence  de  M.  Bédsurrides 
TBMTn  A  wbiBas.  —  1*  saniB  iMMoaiuiBB  sua  l'ac- 

QCÉRRDR.  —  DKNONClATrON  AD  A'KNnHtm.  —  RÉSERVR 
nos  FORMULEE  AO  CAHIER  DES  CHARGEa.  —  DROIT  I>C 

'VBNDBoa.—  9  AcnoKaiatLS.—  meosiim  aEvaim. 

—  ACTION  CONTRE  LE  SOCS-ACQtriXBDBIHTBailÉDUIBR. 

—  NON  RECEVABII-ITÉ. 

Au  cas  de  saisie  d'un  l>,nmuhle,  vendu  S  réméré,  sur 
raequéreur,  te  venOeur  sontmi,  eonfifrmèmtnU  à 

l'art.  C92  C.  pr.  <•/*•..  de  pr",iffrg  cornmuuicnUon  du 
cahier  des  charges,  est-il  tenu  de  formuler  ejcjpressé- 
ment  des  réserves  au  sufet  tte  fexeretce  de  son 
droit  de  rénivrè,  à  /fitie  dr  dtvfiêance  f  (\on  réi-olu). 
Le  emdeur  d'un  immeuble  à  réméré,  a,  m  cas  de 
retetUt  dudtt  immeuble,  une  double  action  pour 
Cexerefee  de  son  droit  :  personnelle  contre  l'ache- 
teur ai'ûc  lequel  il  a  conh  -ai-'^',  réelle  contrtt  le  tiers 
qui  délient  l'immeuble,  au  mouienl  où  il  veut  faire 
veMr  son  droit. 

Mais  nu  cas  où,  in  nn!  !'<:r<^rclcf'  dit  rcuiérà,  t'ir.i- 
meuble  a  (l^'d  fait  l'ol^cl  de  dcujc  reventes  succes- 
sives, le  vendeur  originaire  est  sans  action  potir 
faire  valoir  son  droit  contre  le  sons-acquéreur 
intcrmèdinire  qui  a  alors  cessé  de  détenir  l'im- 
meuble soumis  à  lu  faculté  de  rachat. 

Ha^swln  «.  lUUliâns. 

LaCoim, 

Sur  I  '  Il lOj-en  unique  pris  de  Is  VIolatiOO  dssart*  165j>| 
1062  et  im  du  Code  civil  : 
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Attendu  qae  le  pacte  de  rachat  confère  au  reodeur 
qui  l'a  stipulé  une  double  action  :  personnelle  contre 
l'acheteur  avec  lequel  il  a  été  contracté,  ivelte  contre 
le  tiers  qui  détient  l'immeuble,  au  moment  le  ven- 
deur veut  exercer  le  réméré  ; 

Attendu  que  par  acte  du  31  Juillet  1867,  les  époux 
Limoniinont  vendu  au  sieur  Pichon  divers  immeubles, 
avee  elause  de  réméré  pendant  cinq  ans;  que  les 
ininieublrs,  r  xpi'oprirs  sui'  l'ichon  à  hi  rrnjuéte  de  Rul- 
liéres,  créancier  de  Lîmouztu,  ont  été  adjugés  à  Rul- 
Uires,  sans  que  les  époux  Limouzin,  qui  avaient  été 
sommés  de  prendre  connaissance  du  cahier  <1es  charges, 
aient  fait  insérer  aucune  réeerve  touchant  leur  droit  de 
réméré;  enfin  qae  Ralliéres  a  revendu  lœdits  immeu- 
blos  au  siour  A!ex;;riclre  le  4  mai  ISTO  : 

Attendu  que  les  époux  Limouziuont,  far  acte  extra- 
Judiciaire  du  80  Juillet  1872,  notifié,  «a  temps  utile, 
leur  volonté  d'exercer  !o  rachat  et  qu'ils  ont  adressé 
cette  notiflcatiou  à  Ruilières  ; 

Attendu  que,  aans  eixaminer  si  les  époux  Limonzin 
n'avaient  pas  rMionc<>  h  leur  droit  en  ne  lo  faisant  pus 
réserver  dans  le  cahier  des  charges  de  ra<^udicatioa 
du  20  décembre  ISW,  ils  ne  pouvaient  Texeroer  que 
contre  Pichon  on  contre  Alnicandre  :  le  premier  obligé 
personnellement  vis-à-vis  d'eux,  le  second,  tiers  déten- 
teur de  l'immeuble  ; 

Attnndn  m  effet  que  Rullières  n'était  tenu  vis-â-\  is 
d'eux,  ni  petsonneUement,  parce  qu'il  n'avait  pris 
envers  eux  aucune  obligation,  M  rê^^nênt,  puisqu'il 
ne  détenait  plus  Ins  imrneublfs  soumis  à  la  fartiUf'  iJu 
rachat  ;  d'où  il  suit  qu'eu  déclarant  inopéraînte  l'assi- 
gnation faite  à  Rullières,  et  en  déboutant  par  suite 
Limouzin  de  son  action  aux  fins  de  fa/ra  valoir  le  droit 
de  rachat  stipulé  par  le  contrat  du  31  juillet  1867, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  anonn  d«s  arttdes  visés  parle 
pourvoi  ; 

Rejette. 

MM.  Lkpkllbtier  rapp.  ;  Pbtiton  av.  gén.  — 

M*DB8U0NTSaV. 

Itdte.  —  Sur  le  premier  point,  non  résolu  par 
Ilsrrét,  In  solution  négative  nom  parallnft  préféra- 
ble La  disposition  de  l'nrt.  692  C.  pr.  civ.  édicté  une 
déchéance  contre  l'ancien  propriétaire,  non  intôf;ra- 
lement  i«yé,  qui  n'a  pas  fait  valoir  son  action  réso- 
lutoire contre  l'acquéreur  saisi ,  en  en  saisissant  le 
tribunal  compétent  et  la  notifiant  au  greffe  nvant 
ra(^udication.  A  ce  titre,  et  comme  entraînant  une 
déchéance,  cette  disposition  est  de  droit  étroit  et  ne 
doit  pas  être  étendue  par  vnio  d'anaiogio  à  un  cas 
qu'elle  ne  prévoit  pas  spécialement.  D'aileurs  obser- 
vons qae  la  menace  d^évfetton,  qui  pèse  sur  le  sous- 
acquéreur,  par  suite  (hi  droit  de  réméré  qui  appar- 
tient au  vendeur  originaire,  n'offre  pas  le  même  dan- 
ger que  celle  qui  a  pour  cause  l'action  résolutoire  à 
déiaut  do  payement  du  prix .  Tandis,  en  eflfet,  que 
oette  dernière  action  poorrait  étra  crauervée  prw- 


qu'indf^fiiiiment  par  le  vendeur,  au  moyen  du  renou- 
vellement de  son  inscription  d'oiflce,  tant  qu'il  n'aurait 
pas  été  intégralement  payé,  l'!settott  en  réméré  ann 
nécessairement  une  durée  limitée,  qni  no  pourra, 
<ians  tous  les  cas,  excéder  cinq  années,  et  même 
n'atteindra  jamais  cette  durée,  puisqu'un  certain 
délai  se  sera  toujours  évidemment  écônlé  entre  b 
vente  originaire  et  la  revente  sur  saisie. 

Sur  le  deuxième  point  :  Le  vendeur  à  réméré 
conserve  sur  Itnuneoble  vendu,  tant  que  le  délai  sti- 
pulé pour  l'exercice  du  retrait  n'a  pas  pris  fin,  un 
simple^'itsad  re?n  (il  s'est  malgré  la  réserve  du  rachat, 
dépouillé  de  tout  droit  de  propriété),  dit  la  jurispru- 
dence ;Gb88.  21  décembre  1825  (S.  chr.);  Nîmes  18 
décembre  1849  (D.  b2.  2-  122);  Paris  12  août  1871 
(D.  73.  1 .  133).  Sic  :  Aubry  et  Rau,  t.  II  §  209,  p. 
304,  note  68  ;  t.  III,  §  266.  p.  26b  et  266,  texte  et 
note  13  et  14;  un  droit  de  pro^prUU  nm  «omljliiM 
fésolutoire,  jTs  in  re.  disent  au  contraire,  h  plupart 
des  auteurs,  V.  Duranton,  t.  XIX,  a°  278;  Duver- 
gier,  de  la  rente,  n"  29;  Laroinbière,  des  dbligatioiis, 
t.  II,  art.  1181,  n"  8  ;  Demolombe,  t-  XXV,  n"  416  ; 
Flandin,  delà  tranncription,  t.  t  n*"  384  et  38": 
Mourion.  do  la  transcription,  1. 1 .  n"*  16  et  1 7,  et  t.  II. 
n*«68M8. 

D'ailleurs,  et  quoiqu'il  en  soil  do  cette  controverse 
sur  la  nature  du  droit  qui  réside  entre  les  mains  du 
vendeur,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  exercé  son  droit  de 
retrait,  et  que  le  délai  pour  le  fidre  vakdr  n'est  pas 
expiré,  tout  lo  numde  est  d'accord  pour  lui  recon- 
naître une  double  action  pour  Ëure  valoir  ce  droit: 
une  action  contre  l'acquéreur  direct,  action  née  du 
contrat;  une  .action  contre  le  tiers  détenteur,  véri- 
table action  en  revendication,  qne  le  vendeur  peut 
faire  valoir  contre  ce  dernier,  même  omtsso  mcdio, 
o'eat-ft-dira,  sans  mettre  en  cause  Taequéreur  origi- 
naire AuLry  et  Kau  t.  IV  §  3'J7  p.  410,  texte  et 
note  21  ;  Troplong,  de  la  vente,  t.  II  n"  732  ;  Duver- 
gier,  de  la  vente,  t.  Il  u"  61.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion nous  paraît  décider  A  bon  droit  qne  le  vendeur 
h  réméré,  en  cas  de  reventes  successives  de  l'im- 
meuble dans  l'intervalle  de  la  vente  originaire  à 
Pexereiee  dn  droit  de  réméré,  est  sans  action  contre 
les  tiers  acqiiénnirs  intermédiaires.  Les  divers  con- 
trats de  revente,  survenus  depuis  la  vente  uriginaire, 
sont  ponr  lui  res  inier  altos  aciœ,  et  il  ne  peut  pas 
plus  s'en  prévaloir  qu'ils  ne  peuvent  lui  nuire  pour 
l'exercice  de  son  droit  de  réméré.  Aucun  lien  de 
droit  n'existe  donc  entre  ceux-ci  et  lui  pour  qu'il 
puisse  les  aeltomMnr  popsonneUement.  D'hutre  part,  il 
est  de  la  nature  de  l'action  réelle  OU  eu  revendicati<nt 
de  ne  pouvoir  s'exercer  que  contre  lo  détenteur  delà 
cbose  ravendiiinée.  Or  ces  sous-acquéreurs  intermé- 
diaires ne  détenant  plus,  par  suite  de  la  ravenlé 
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qu'ils  on  ont  eux-mêmes  consentie,  la  choso  objet  de 
l'action,  cVst  évidemment  mal  procéder  que  de 
revendiquer  à  leur  encontre. 


COUR  irAI'PEL  DE  GKENOIU.IO  CuJ 
16  mars  1885 

Présidence  de  M.  Malens.  pieraior  président 

TESTAMENT.  —  StUSTITCTION  PROHIUKK.  —  ORDRE.  — 
8IMPLK  REC'OMM.VXDATIO.N.  —  AMBIOCITK.  —  INTK.K- 
PRKTATION.  —  VALIDITÉ. 

Pour  qu'a  II  ait  substitution  prohUiée  dans  les  ie>tnes 
de  l'ait.  896  C.  cfc,  il  faut  que  la  volonté  du  disjw- 

^  sanl  ait  été  clairement  manifestée  en  ce  sens  que  le 
premier  légataire  sera  tenu  de  conserver  les  biens 
légués,  et  de  les  transmettre  intacts  au  légataire 
substitué.  L'obligation  de  conserver  et  de  rendre 
doit  être  exprimée,  sinon  te.rluellen>ent,  du  moins 
positivement. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  desaroir  si  le  dispo- 
sant a  formulé  itn  ordre  ott  une  simple  recomman- 
dation, ce  doute  suffit  pour  faire  écarter  la  cause 
de  nullité  qui  résulterait  de  l'cristence  prétendue 
a  une  substitution  prohibée, et  faire  produireeffel  ati 
testament  attaqué. 

Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  le  testateur 
après  avoir  dit  :  «  Je  léode  la  uuitik  des  biens, 

■  QUI  m'appartiendront  a  mon  décès,  a  ma  NIKCK 
ajoute,  dans  ttne  fonne  incorrecte,  satis  faire  pré- 
céder la  phrase  des  mots.  -  je  veux  "  o«  »  je  désire  », 
gui  seraient,  Cun  on  l'autre  nécessaires,  pour 
qu'elle  pùt  être  comprise  :  »  et  qvk  lesdits  biens 
"  soient  versés  par  madite  nièce  a  sa  fille,  et  .si 
"  mesdites  niéoes  décèdent  avant  mon  neveu,  que 

■  lesdits  biens  soient  en  sa  possession  ••. 

Consorts  Nagnetc.  Martin. 
La  Cour, 

Attenda,  en  droit,  que  l'art.  806  du  C.  clr.,  en  annu- 
lant les  dispositions  testamentaires,  contenant  des 
substitutions,  a  pour  but  d'empêcher  que  les  biens 
légués  restent  indisponibles  pendant  la  vie  du  légataire 
grevé,  et  ne  soient  dévolus  par  la  seule  volonté  du  tes- 
tateur au  légataire  substitué,  appelé  ainsi  par  avance 
à  bénf'ficior  d'une  succession  future;  d'où  il  suit  que 
la  volonté  du  disposant  t'oit  s'être  manifestée  claire- 
ment en  ce  sons  que  lo  premier  légataire  no  doit  être 
qu'une  espèce  de  fidéi-commissairc ,  tenu  de  conserver 
les  biens  légués  et  do  les  transmettre  intacts  au  second 
et  véritable  légataire,  qui  ani-a.  seul,  la  pleine  pro- 
priété des  legs  ; 

Attendu,  en  fuir,  que  si  Denis  Nagnet,  dans  ses  deux 
testaments  des  20  avril  et  20  mai  1877,  a  commencé  ses 
dispositions  d'une  manière  trè«  claire  et  très  précise  en 


disant,  d'une  part  :  •  Je  donne  «t  lègue  a  ma  nièce  N«gnet 
Thérèze,  épiniso  Oranjon.  doninurant  à  Paris,  mar- 
chanda do  vins,  la  moitié  de  fous  les  biens,  meubles 
et  immeuble;^,  qui  m'appartiendront  nu  jour  de  mon 
décès  -,  d'autre  part  -  je  donne  ei  lègue  à  Nagnet, 
Paul-Alexanilre-Victor,  mon  neveu,  gendarme  à  Nyons, 
la  moitié  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
qui  m'appartiendront  au  jour  do  mon  dé<  ès  «,  il  faut 
reconnaître  qu'il  ne  s'est  pas  exprimé  avec  la  même 
clarté  et  la  même  précision,  lorsqu'il  a  ajouté  dans 
une  forme  incorrecte  :  d  une  part  -  et  que  lesJits  biens 
soient  versés  après  mu  dite  nièce  à  sa  (11  le  Julie  Oran- 
jon, et  si  mes  dites  nièces  venaient  à  décé^ler  avant 
Oranjon,  mon  neveu,  que  lesdits  biens  soient  à  sa  pos- 
session d'autre  i>art  -  et  que  lesdiLs  biens  soient  ver- 
sés après  mon  dit  neveu  à  sa  femme,  s'il  vient  a  décé- 
der avant  sadite  femme  p-: 

Attendu  que  pour  recon.vt'uii-e  grammaticalement 
les  deux  dernit>rs  membres  do  phrase  précités,  sui- 
vant que,  dons  la  pensée  du  testateur,  il  y  avait  un 
ordre  ou  une  simple  roci)miuan<lation,  il  faudrait 
lire  -  Je  reu.r  que  lesdits  biens  soient  versés  -  ou 
»Je  désifv  que  lesdits  biens  soient  versés  «; 

AttonJu  que  les  premiers  juges  non-seulement  ont 
considéré  le  mot  versé  comme  signiflant  conservés 
et  7-ejulus,  mais  ont  admis  sans  la  moindre  hésitation 
qu'en  réalité  il  fallait  lire  -  et  Je  veux  que  lesdits  biens 
soient  versés 

Attendu  qu'une  pareille  interprétation  parait  en 
contradiction  avec  les  présomptions  fournies  par  les 
éléments  de  la  cause  ;  qu'en  oITet  il  est  invraisem- 
ble,  d'abord,  que  Denis  Nagnet,  ancien  garde-champè- 
Ire,  ait  imaginé  une  combinaison  de  (Idéi-commis 
assez  compliquée  et  absolument  inusitée,  ensuite  qu'il 
ait  voulu  interdire  à  sa  nièce  et  à  sou  neveu  de 
vendre  le  petit  iwlrimoine  s^itué  dans  uii;3  commune 
éloignée,  c'est-à-diro  leur  enlever  en  réalité  le  béné- 
fice du  legs,  et  enfin  qu'il  ait  eu  l'intention  d'enrichir 
un  neveu  et  une  nièce  par  alliance,  an  détriment  de 
ceux  auxquels  il  était  uni  par  le  t.ang  et  par  le  nom, 
et  auxquels  il  portait  un  intérêt  affectueux  ; 

Attendu  que  ces  observations  tendent  à  faire  croire 
que  Denis  Nagnet  n'a  pas  ou  la  volonté  de  !>•  ner 
un  ordre,  d'imposer  nne  obligation  onéreuse  pour  Paul 
et  Thérèze  Nagnet,  mais  seulement  de  manifester  un 
désir,  de  formuler  une  recommand.ition  qui  prouvait  ses 
trannes  relations  avec  le  mari  de  sa  nièce  et  la  femme 
de  son  neveu  ; 

Attendu  d'ailleui-s  que  pour  vicier  les  testaments  dont 
s'agit,  et  faire  annuler  leurs  dispositions  principales,  il 
est  nécessaire  que  les  clauses  visées,  constituant  de» 
substitutions  prohibées,  ne  présentent  aucune  incerti- 
tude, aucune  ambiguïté,  et  qu'elles  expriment  d'une 
manière  positive  sinon  textuelle,  l'obligation  do  conser- 
ver, en  même  temps  que  celle  do  rendre  ou  de  verser; 

Attendu  que  le  doute  à  lui  seul,  et  il  y  a  certainement 
au  moins  doute  dans  l'interprétation  des  testaments  de 
Denis  Nagnet,  au  point  de  vue  de  l'existence  d'une 
cause  de  nullité,  sufllt  pour  faire  écarter  cette  catLso  de 
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UttlUlé,  et  conserver  à  un  acte  de  libéralité  sérieux  et 
raisonné  une  valear  lé(pil«  «t  des  efflats  «tUes; 

Far  ces  motifs, 

Faja&nt  droit  à  l'appel  émia  par  Paul  Nagnet  et  la 
Tenre  Ora^on  enren  1«  Jugement  rendu  le  24  avril  1883. 

parle  tribunal  de  Pio,  rt'-rorme  ledit  jiifrpmcnt,  et  sans 
s'arrêter  à  la  demande  eu  nullité  des  testaments  des  20 
taril  «t  SOnai  1877  par  appUcatka  de  ravttel*  SQBO. 

civ.; 

Déclare  les  appelants  en  droit  de  s'opposer  à  la  de- 
mande en  partege  formée  par  Martin,  etc. 

Note.  —  L'arrêt  Ci-dessus  ne  fait  qu'appliquer  à 
une  espèce  intéreeeente  des  principes  définitivement 
rec;ns.  tant  en  doctriri.'  qu'en  Jurisprudence.  D'une 
part,  en  eflfel,  l'unaDimitt^  des  auteurs  et  des  arrêts 
.djddeut  qu'ose  «impie  prière  adressée  par  le  testa- 
teur an  légataire  qa'ii  inatiluc,  un  simple  désir  ou 
vœu  manifesté  par  lui,  qut-  les  biens  qu'il  laisse 
soient  transmis  par  ce  légataire  lui  même,  en  mou- 
rant, à  un  tios  désigné,  ne  sofOsent  pas  pour 
qu'il  y  ait  substitution  proliih<?e  :  Cass.  19  mars 
1856  (S.  56. 1.  68ÎÎ.  —  J.  du  P.  56,  2.  5S7.  —  D.  56. 
1.  388);  11  Juin  1860  (S-  60. 1.  731.  —  J.  dn  P.  61. 
45.  — D.  60.  1.  447);  14  juin  1865  (S.  66.  1.  5fl.  - 
J.  du  P.  66.  1 44.  —  D.  65.  1 .  437).  «c  :  Marcadé. 
art.  896,  n"  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  §  694,  note 
17  ;  D^olombe,  Dmatîons  et  testaments,  1. 1,  n*  1 42. 
Or,  dans  l'espèce,  le  testateur  n'avait  dit  ni  <  /«  veux  » 
ce  qui  aurait  constitué  un  ordrp.  et  rénli.^é  l'hy- 
po thèse  d'un^  substitution  pruiubée^  ni  «  je  désire  » 
Oit  c  Je  voudrais  »,  on  «  j'eaoprims  le  vos»  »,  ex- 
pressions, qui  auraient  dû  au  contraire  faire  écarter 
cette  hypothèse.  Le  testateur  avait,  sans  doute,  voulu 
employeriinede  ces  expressions.  Mais  laquelle,  puis- 
qu'il les  avait  omises  toutes?  11  y  avait  doute.  La 
Cour  d'appel  de  Grenoble,  en  interprétant  ce  doute 
dans  un  sens  favorable  à  la  validité  de  la  disposition 
attaquée,  nia  encore  feit  que  se  caalbrmer  à  la  jnrîs- 
deuco  constante  d  ■  îa  Cour  de  cassation  "V.  notam- 
ment :  CasB.  16  mars  1875  (S.  75.  1.  150.  —  J.  du  P. 
78."362.  — D.75. 1.  483);  26avril  187r)(S.  76  1. 415. 
J.  du  P.  75.  1046.  —  D.  75.  1.  48-)).  Sic  :  Marcadé, 
art.  896.  n"  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  ,^  f.0 1,  note  4b  ; 
Demolombe,  Donations  et  testaments,  t-  i,  n°  1^7  ; 
UuuKttt,  Principes  devrait  civil,  t  XIV,  188. 


COUR  DE  C.\SSAT10N  (Ch.  dVll*} 
26  mars  1885 
Prfisidenee  de  M.  Bwrbier,  premier  président 

cnsujM  ni  Fin.  —  APPUGATioNnas  TAStm.  —  ebreuu. 
—  wkwn  comanm,  —  namu^fes-iKTiBArs. 

£«r  tarifa  des  Compagisiss  é»  «Aemffietf»  ^^aimH 


homologués  et  publiés,  avant  force  ae  loi  poui'  ou 
eonire  «ttss  rekUivmimiatimcondHUms  des  fnm*. 

ports  qu'elles  sont  chargées  d'opérer,  sont,  de  droit, 
pt'ésumés  connus  des  eûBpiditeurs  ffuf  traitent  atee 

elles. 

En  cas  dTerreur  dans  Ut  perception  de  la  taxe,  sott  au 

préjudice,  soit  à  faootitaffe  de  la  Compagnie,  il  y 
a  donc  faut<'  commune  avec  V expéditeur,  el  la 
Contpugme  ne  saurait  être  déclarée  exclustvei)ietU 
re^onsable  des  suUee  de  f  erreur  commise. 
Ce/ te  erreur  ne  souraU  dono  donner  ouverture  à  une 
nciiait  en  <!ommages-intérêts  contre  la  Compagnie, 
au  profil  de  l'expéditeur. 

Chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Gris 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  i;]S2du  Code  civil  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  tarifi  des  compagnies  de 
chemins  de  f)w  dûment  homologués  et  publié»  ont  fores 
(le  loi  p(Mir  nu  confre  elles,  relativement  aux  conditions 
des  Irauspurts  qu'elles  sont  chargées  d'opérer;  que  dès 
lors  ces  tarifs  sont,  de  droSt,  présumés  connus  des  expé- 
diieur?  qui  tmitont  avec  elles;  que  s'il  aètécoramii 
uue  erreur  (Jaiii  U  perception  de  la  taxe,  soit  au  pré- 
judice de  la  compagnie,  soit  à  son  avantage,  elle  doit 
être  rectifji'e  iliiDs  l-'s  deux  cas,  et  que  l'erreur  ainsi 
commi^.e,  L[.;ujt  également  commune  aux  deux  parties, 
no  peut  être  imputée  exclusivement  soit  à  l'une,  soit  I 
l'autre  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  snurait,  ni  par  voie  d'ac- 
tion principale,  ni  par  voie  d'exception  ou  de  deoiantle 
reconventionaelle,  mettre  à  la  charge  de  lacompsgius 
la  responsabilité  des  suites  de  cette  erreur  : 

Et  attendu  que  le  jugement  attaqué,  tout  eu  recon- 
naissant que  la  compagnie  d'Orléans  était  bien  fondée 
dans  la  demande  en  paiement  de  la  somme  delGS  francs 
65  centimes,  pour  iiisuffiaancc  de  taxes  perçues,  à  rai- 
son des  transports  de  marchandises  effectués  pour  le 
compte  de  Gris,  a  néanmoins  coud  unué  ln.ditc  compa- 
gnie à  payer  à  celni-ci  la  même  somme  Je  108  fr.  65  c, 
sous  le  prétexte  que  l'erreur  Commise  par  elle,  dans  le 
calcul  des  prix  tlxés  par  ses  tarifs  constituait  à  s» 
charge  une  (ants  préjudiciable  à  Cris,  et  dont  il  lui 
ét  iit  d(i  réparation ,  en  quoi  ledit  jugement  a  fausse- 
ment appliqué  et  par  conséquent  vidé  l'artiele  1882  «te 
Code  dvH  susvisé  ; 

Casse. 

MM.  DBscousTUBBsrapp.;  Bxuardtos  av.  gén: 
—  M"  DBViM  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  constante  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci-dessus.  V.  notamment  :  Cass.  13 
ftvrier1878(S.  78.  1.  325);  20  février  1878  (S.  78. 
1.  >70).  Sic  :  Ruben  de  Condor,  Dict.dedr.  oom»- 
et  marit;  v«  Chemins  de  far,  n*  68. 
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COUR  BB  OAjSSàTION  (Co.  ami) 
16  mars  1885 

Présidence  de  M.  Uarbier,  premier  président 

TRANSPORT  DK  MAKCHANP18B8.  —  CHBUIN  DE  FSB.  —  TA- 
m  WicUI..  —  CI>&IWE  DE  MON  OARAinm.  BUB  n 
CASW.  —  PBEOVB. 

La  clause  de  non  çaranUe,  insérée  clans  un  tarif 
spéeUU  d'tme  Compaiftiie  d9  cheaUn  ée  fer,  n'a  pas 
pour  eonaêqumuce  ttaumirmf  UuHte  COMpognltét 

ta  responsabflUé  de  set  fiuUes  et  de  ceitât  49  ses 

agents  ;  mais  rrfle  rlnusfi  n,  fin  ni.oins,  pour  effet 
d'exonérer  la  Cornptiffnte  de  la  yrésomplion  de 
fInUe,  mit»  d  la  dMrff«  A<  vetturter  par  «ri. 
103  C.  com.,  p{  1781  C.  cfr.  C'eut  d^s  lors  à 
fexpédUeur  ou  au  destinataire  à  rapporter,  à  la 
«torvv  <fff  m  CompagMOt  la  preuve  itmeftntte  pré- 
cise et  déterminée. 
Ladite  clause  est  ainsi  applicable  au  cas  de  brk  ol 
casse  d'objets  matériels  solides,  dans  l'espèce  de  fai- 
Mrg»  «w  /bnfe,  «n  wmr»  d$  rtmtê. 

Chemin  de  r«r  de  l'Est  e.  M«lsniot> 

La  Codr, 

Vu  la  tarif  P.  V.,  numéro  33,  de  la  compagnie  d«s 
chemins  de  fer  de  l'Est,  dûment  homologué  : 

Attendu  que  si  la  clause  de  non-garantie  insérée  an- 
dit  tnzif  a'a  pas  pour  com^queDce  d'exonérer  U  compa* 
gaie  de  la  respoitmbîHtè  de  ses  (liâtes  et  de  oellea  de 
ses  emplojos,  dans  k  transpori  des  inarchan-llses  qui 
lui  sont  confiées,  elle  a  da  moins  pour  effet  de  l'exoaéh 
rer  de  la  présoinptioii  de  fluite  mise  à  la  charge  dn  Toi- 
turler  partes  articles  10;i  (în  Corle  de  commerce  et  178-1 
du  Code  civil,  en  sorte  quo  la  preuve  des  fautes  de  la 
Oompagole  est  i  la  ehaige  de  l'expèdilear  on  dv  destl- 
nataire  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  constaté 
que  des  faîtières  en  font» avaient  été  expédiées  à  Mai- 
gniot,  en  gare  de  Gray,  on  petite  vitesse  et  sons  le  tarif 
de  ladite  compagnie,  P.  V.,  n*  33,  a  déclaré  cette  com- 
pagnie responsable  des  avaries  survenues,  en  cours  i)e 
tranivwti  à  deux  de  ces  Ciitiàras,  et  l'a  eondaœoée  i 
pa^er  audit  Maigniot  la  -nleor  deoesoh^te,etdiiqiiaitte 
francs  de  (loinmau'es-iiitèrt't-s,  .sans  constat<»r  que  l'ava- 
rie (&t  imputable  à  une  liaute  précise  et  âét«nmnée  de 
ladite  compagnie  ou  de  seaentplespéa,  malsen  notirant 
sa  iltVision  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'nrHrlp  138r?  du 
Code  civil  chacun  est  responsable  du  dommage 
«aaaé  i  autrui,  noa  senlaiiMni  par  m»  Qdt,  mais 
encore  par  négligence  et  son  impnidenro,  et  qn<T  la 
clause  de  non  garantie  Invoquée  par  la  cûinpagujt!  ue 
pouvait  avoir  pour  objet  qae  les  avaries  provenant  d'in- 
tempéries ou  d'accidents  de  force  majeure  et  ne  ponvait 
(^mprendre  Us  bris  et  casses  d'otiiets  matéiHélM  tott'- 
des,  en  quoi  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué, 
et  par  suite Tkdé,  laolamedataritP.  V.  n*a3«i-d«asus 
visé. 


Par  CCS  motifii»  . 

Giistse. 

MM.  DB  LAQiwtroi.  rapp.;  CBAMiiMsav  gén.— 
M*  DSTIM  âv. 

Note.  —  Jurisprudence  octnstant»  an  oe  aew  : 
V  Motntnment  Caas.  i  février  188S  (Qai.  Pal.  85. 

i.  410J. 


COUR  D'API'Fî    T>K  ■"MT!KRS(1"Ch.) 
24  mars  1885 
PrêBidenee  de  M.  Mtmatt 

vsHTB  voLOMTAiiK  s'mimiaus.  —  XNCRiaia.  —  for- 
mation DB  LA  VBNTK.  —  KOTAIRB.  —  RiaPONSABT- 

LITé. 

Dm»  la  vente  (Fun  immeuble  attx  enchères  pardevani 
nolaire,  la  renie  n'est  parfaite  que  par  VidUtnffe 
des  consentements  des  parties  contraclantes  : 

Par  suite,  les  vendeurs  peuvent,  même  après  l'adjudt- 
eaiion  prononcée,  déclarer  qu'Ue  ne  donnent  pas 
leur  consentement  à  la  vente,  et  le  notaire  n'en- 
oourt  aucune  respontabiUté  ptmr  s'être  ai4>rs 
(Ébetm»  ûerédHger  Faote  ^atHnoUon, 

Fnmchinea»  o.  eoasoris  QjmniU  et  S... 

La  Ck>UR, 

Attendu  que,  si,  dans  les  rentes  de  biens  de  mineur  on 
sur  salsîe-iinmobi Hère,  le  notaire  commis  reçoit  de  l'au- 
torité judiciaire  un  pouvoir  suffisant  pour  constater, 
après  l'acoomplissement  des  formalités  de  l'enchère,  le 
conseatenieBt  des  parties,  et  forme,  par  la  formule  d'ad- 
judication  qu'il  i^u  ononce,  le  contrat  qui  les  lie,  il  n'en 
est  plus  ainsi  lor:iqu'il  n'agit  plus  qu'avec  sa  qualité 
d'otOeier  miniatérid  dont  la  mission  se  borne  i  monu  - 
menter  dans  l'acte  qu'il  rAllire  te'*  eng.igements  résul- 
tant de  l'accord  des  contracUaU;  que  si,  pour  faciliter 
ou  stimuler  les  otTres,  il  a  recours  aux  moyens  employés 
pour  les  ventes  judiciaires,  ce  n'est  là  qu'une  vaine  for- 
malité dont  le  résultat  reste  subordonné  aadouiil>i  con- 
sentement du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  car.  n'ayant  pas 
l'autoiitè  nécessaire  pour  dresser  prooèa-verbâida  ses 
opérations,  H  ne  saurait  établir,  en  dehofsde  l'aasen- 
tiinont  des  stipulants,  que  leur  voldiité  s'est  renct-aitrée 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  que  d'an  autre  coté,  ue  pou- 
Tant  être  le  mandataire  exprès  on  tacite  dea  parties  pour 
lesquelles  il  instrumente,  11  n'a  aucuno  qur.Iit<>  fiour 
former,  en  leur  nom,  un  contrat  qu'elles  dénient;  qu'il  y 
adonc  lieuda  reconnaître,  qual^uetoUdUltenrs  le  mode 
Je  procéder  qni  ait  sen'i  dn  préliminaire  à  la  ronte, 
4Uu  ccllô-i^i  u'ttoi  parfaite  q^ie  par  l'échange  dii4>  consen- 
tements entre  les  parties  contractantes; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  l'adjudication  prononcée  par 
le  notaire  R.  les  vendeurs  ont  déclaré  qu'ils  ne  don- 
naient point  leur  consentement  à  la  vente,  et,  devant 
ce  refus,  le  notaire  s'est  abstenu  de  réiiger  i'açtffrQui 
auuit  oonatalè  l'aliénatiOA  da*  Umib  avaatf*  an  list  daa 
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«acbères  ;  que  les  premiei-s  juges  oat  décidé  avec  rai- 
son que,  dana  cette  elreonfctaii«e.  le  contrat  ne  «'était  pas 

foitn  j  fl  que  les  consorts  Eyrault  n'étaient  pas  tenus  de 
pasj>er  acte  d'une  vente  à  laquelle  ils  n'avaient  pas  con- 
senti ; 
Par  ces  moUlki 

Cuattruie. 

M.  Chauvin  av.  gén.  —  M"  Pïchot,  Thé£ard  et 
SteHBT  av. 

Note.  —  V .  conl.  Besançon  22  février  1 884  (Gaz. 
PaL  84. 1. 891).  Çkimp.  ^gaiement  hob  dMorr.  et  les 
autorités  éiiéM  »tm  cet  arrêt. 


TRIBUNAL  OORREOTIONNSL  DB  BOULOaNB- 

SUR-MKR 

25  février  1885 

Pi-ésidence  de  M.  L'Eleu 

PKCUIS  UARITUiE.  —  PÉCQE  DAKB  UA  MRR  DU  NORD  KN 
DBHOKB  Vm  BAUX  TBimiTOBIAUSa.  ~  VOUIM.  —  CON- 

VKNTION  INTERJÎATIONAIt:  1)1  G  MAI  1882.  —  CONTUA- 
VBNTIOM.  —  LOI  DU  15  JANVl£ll  1884.  —  C0NT8NTI0» 

n  LOI  NOM  BAcmoma A  i/àoàSD  ras  nANCâii. 

La  daté  dê  ta  mite  en  vigueur  de  taconoeniioii  inttr' 

nattonnale  du  6  mat  1882,  t-éçlant  la  police  de  ta 
pêche  dans  ta  nier  du  Nord,  en  dehors  des  eaux 
lerriloriales,  n'ayant  p<is  été,  en  France,  portée 
o/jtcietlemmt  à  ta  connaiasance  des  intéressés,  ni 

les  dispositions  de  cette  conrent ion,  ni  celles  de  la 
loi  du  15  Janvier  1884»  qui  n'en  est  que  la  sanction, 
ne  eont  oeitMement  applicables  à  l'égard  des 
Françats, 

Ifia.  pittb.  c.  Julien. 

Le  Tribunal, 

Attendu  quu  desi  débats  et  de  l'aveu  luême  du  prévenu, 
irésolte  contre  Jnlien  la  preuve  d'avoir  le  T  août  1884, 

dans  la  mer  du  Nord.  volontaiieinL'iit  croche,  coupé  ou 
soulevédeâ  ûiets.cordes  et  engins  appai*teDaatàautnii,et 
ooeasionné  des  dommages  et  des  pertes  au  patron  do 
bateau  néerlandais  "  Sloop  of  trcf.'-nn  "  ; 

Attendu  que  ces  faits  seraient  prévus  et  réprimés  par 
les  articles  18  et  36  de  la  convention  internationale  du 
6  mai  1882  sur  la  policf?  iIa  l.i  y  pche  tlrms  la  mer  du 
Nord  et  2.  3. 13.17  et  18  de  la  loi  du  15  janvier  1884  ; 

Attendu  que,  tout  en  reoonnaissMit  la  matérialité  des 
faits  k  Ini  tvpmchés,  Julien  conclut  à  son  renvoi  de  la 
poursuite  intentée  contre  lui  paie*»  que  1 1  dite  conven- 
tion n'anrait  pas  été  rendue  exécutoire  en  France  ou 
tout  au  moins  parce  que  ni  la  loi  du  15  janvier  1884, 
ni  le  déci-et  de  M.  le  président  de  la  République  du  5 
avril  188-1,  n'auraient  îndiqoé  la  date  à  compter  de  la- 
quelle la  dite  convention  serait  exécutoire  contre  ou  an 
pioflt  dé  nos  nationaux;  - 

Xtttanâti  m  ellbt  qne  le  g  1*'  de  rarticle  89  de  la  con- 


vention du  6  mai  1883  est  ainsi  conçu  :  -  La  pi-ésonte 
conTcntion  sera  mise  &  exécution  i  partir  du  jour  dont 
les  liautes  partiRs  ci  .ntractantes  conviendi^nt  »  ;  que 
rarticle24delaloi  du  15  janvier  1884  porte  que:  «la 

•  mise  en  vigenr  de  la  présente  loi  sera  provisoirement 
»  suspendue  jusqn'nu  moment  où  les  autres  puissances 

•  signataires  de  la  convention  du  0  mai  188:2  auront 
«  édicté  les  pénalités  prévuet  i  l'article  85  de  tacon^ 

vention  «  ; 

Attendu  qu'il  ii  ust  pas  justifié  que  la  date  à  laquelle 
aurait  été  rendue  la  dernière  des  lois  pénales  prévu 's 
par  les  articUîs  ci  dessus  ait  été  portée  offlciellemanti 
la  connaissauce  des  intéressés  Français; 

Attendu  que  dans  le  protocole  de  dépôt  des  actes  de 
ratiflcatioii  fali  à  la  Haye  le  15  mars  1884,  il  &  été  con- 
venu d'uu  commun  accord  entre  les  représentants  des 
six  puissances  que  la  convention  serait  mise  en  vigueur 
deux  mois  après  la  datedodit  protocole,  o'esl-i-dire  le 
15  mai  suivant  ; 

Attendu  que  le  décret  rendu  le  5  avril  188  i  par  M.  le 
président  de  la  République  Française  en  vertu  de  la  loi 
du  15  janvier  précédent,  l'autorisant  à  Tatifl«POU,e'ii 
y  avait  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  du  0  mai 
1882  se  boriio  i  viser  le  prolocole  15  mars  1884  et  à 
diiclai  er  que  la  loi  du  15  janvier  recevra  son  exécu- 
tion ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  pièce  officielle 
française  que  la  date  du  15  mai  1884  ait  été  indiquée; 
qu'il-  n'est  pas  justifié  d'avantage  que  le  protocido  de  dé- 
pôt du  15  mars  1884  ait  été  iaaérésoit  au  journal  officiel 
îoii  au  bulletin  des  lois  portant  ainsi  à  la  connaisBance 
du  public  la  date  du  15  mai  1884  comme  celle  i  compter 
de  laquelle  la  loi  devait  être  appliquée  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  loi  dn  18 
janvier  1884  fut  exécutoire  à  compter  du  5  avril  sui- 
vant, puisqu'il  est  certain,  aiuai  qu'il  est  justifié  par 
la  production  da  bulletin  offieiei  allemand  que  la 
loi  pénale  allemande  n'a  été  rendue  que  lo  '30  avril 
suivant  et  que  ce  serait  contraii'e  au  texte  de  l'ariicle 
24  de  la  loi  do  15  janvier  1884  qui  sursoit  é  son  exécu- 
tion jusqu'à  en  que.  to'.ifns  les  lois  péuales  ai(tiii  ùti-  ren- 
dues; que  cette  interprétation  serait  égalûmeiU  con- 
traire au  protoooledn  15  mars  1884  qui  lixe  au  15  mai 
suivant  la  date  de  mise  en  vigueur  d>?  la  convention  ; 

Attendu  qu'on  no  saurait  davantage  pi-étendre  ({ue 
l'exécution  de  la  loi  ait  été  suspendae  jusqu'au  15  mai 
18S1  puisque  le  décret  du  5  avril  1884  porte  qnn  la  loi 
dn  15  janvier  recevra  aa  pleine  et  entière  exécution  . 
sans  qm  rien  indique  qu'il  doive  y  être  sursis  jnsqn'à 
cette  data  du  15  mai  ; 

Attendu  que  les  lois  pénales  devant  tot;uours  être 
appliquées  dans  la  rigueur  de  leurs  dispositions,  il  est 
de  t(»ut«  justice  que  ceux  qui  peuvent  encourir  les  pei- 
nes qu'elles  èdicteat  soient  prévenus  de  manière  à  ne 
conserver  aucun  doute  sur  l'époque  à  partir  de  laquelle 
ils  peuvent  tomber  sons  l;-;  cnnp  de  ces  lois;  qu'll  ne  p*- 
raît  pas  en  avoir  été  ainsi  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que,  dans  oes  conditions,  quelque  blàmablai, 
qu'aient  été  les  aglsaement»  do  Julien,  la  loi  da  15  jan- 
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Tier  18M  ne  sanmit  lui  éti-e  actuellement,  applicable  ; 
Par  ces  nxitir», 

L'acquitta  et  le  reawi  de  la  poocwita  hum  ■  dè- 
peiu. 

M  HBiiBAiix  proo.  d«  h  Rép-  —  M«  Db  Bsau- 

Note.  —  tMI^  âitMm,  «rte  nous  citions  <léjh 
(Gaz  Pal.  n'  du  19  mars  I'»85.-85.  1.  45«).  en  note 
sous  Trib.  simple  pol.  n.inl();rne.  1 1  juillet  IHSl.  nous 
piralt  à  l'abri  de  tout«  critique.  Elle  «lémontre  la 
néoessité  pour  le  ffooYBrnenMiit  «te  porter  ofMeielle- 
ment  à  la  c umaissance  des  intpressi^-.  (t;iif'  da  1., 
mise  en  vigueur  (1«  la  convention  du  C  mai  1882,  car 
il  «et  hidtspeiiflabe  «n  point  de  vue  de  us  rebitiaiis 
internationales  de  Taire  o-sser  au  pln^i  tôt  l'fM  de 
choaes  qui  est  révélé  par  1«  jugeoieat  d-éevm. 


COUR  DE  CASSATION  (CU   DRS  REQUÊTES) 
as  nmn  i88B 
Pnëflideiiee  «ht  H.  Bèdurrides 

CASSATION.  —  A  1>PEI- TARDIF.  —  O  irUtE  ITBUC-  TIKCES 
JUSTiFlCATJVSS  NON  iK>UlU8E«  ACX  JQaSS  DO  FOND.  — 
nit  DB  NON  RECBVOIB. 

SUCCESSION.  —  RECEL.  -  AB$BNCK  »  ft^LIT.  —  FBRA- 
UTB.  —  VALEURS  M0oII.ri:RE8.  —  EN  F\fT  PE  MEUBLES 
FOMBaSION  VAUT  TITRE.  —  PREUVE  CONTRAIRE.  — 
FIUUDB.  —  TBHOUn. 

1*  La  nuVtUde  Fappet  itUerfeiéajtrés  reeeptnatm  Ou 

.  di^hti  l^gn!  est  'rorffrf  ynihllc.  et  duU ,  eu  conséquence, 
être  prononcée  en  tout  ùlal  de  cau^e,  méma  (tof- 
fle» 

mie  ne  peut  toute  fois  être  proposée  aevani  ta  Cour 

de  ca.tsalion  qu'avtni  t  quf  les  pln-ps  et  dacu/X'-uts 
QUI  i  établissenl,  spi-cialement  les  exidoUs  designi- 
ileatton  au  Juoenmi  tantivement  eUkigué,  otU  été 
soumis  aujc  juges  du  fond. 

2^  Les  faits  dé  dinerlissemfnt  et  de  prih-us  prit- 
Fart.  T.rz  C.  cic,  faisant  encourir  à  leur  auteur  la 
prication  de  sa  part  kérémaire  dans  tes  <ibfets 
divertis  ou  recelés,  u'impllqueut  i)oinl  néoeesairé- 
ment  l'ejcistewe  de  délits  proprement  dits, 

JOa  peuvent  résulter  de  tmte  fraude  ayant  pour  but 
de  i-ompre  CégaUlù  des  par  ta  (/es  entre  eohérttfers, 
et  notamtnenl  <fa  sne.icp  ;;ar,lé  inlniHonneHement 
et  de  mauvaise  fut  par  i  un  des  cohéritiers  sur 
Veeelaleaeede  totems  de  la  succession  se  trouoara 
enl^v  ses  mains. 

a"  La  disposition  Ue  l'art.  2270  C.  civ.,  q<}\m  fciit  de 
iMubtoB  poueitBhm  vant  titre  établi!  une  simple  pré- 
âompiton  susceptme  d^étre  dHnUte  far  ta  prewve 
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contraire,  mêine  par  la  preuve  tesliimnialef  sur- 
tout quand  il  y  a  fraude. 

CommuiM  ds  Smirdoa  e.  ooatarto  B«rmiar. 

Le  sieur  Alphonsn  de  Be»^î»mr.  <fomlcili<^  a  so'ir- 

don  (Sinnme)  est  dikéilé  subitement  au  cours  d'un 
voyage  qu'il  faisait  Paria  lo  27  man  1877  II  laissait 
comme  boîtiers  ses  deux  frèrae  Jul  •«  et  F.-lix-Cuil-  * 
laumo  de  Beaujour,  et  Mme  VYb  l>Dhamol  aaaoBar. 
Dans  ses  papiers  l'on  trouva  un  carnet  contenant,  au 
jour  Ifi  jour,  l'étal  de  sa  fortune,  avi-c  in  iication  d«  sa 
consisiBDoe  en  dtaiiei«  comptanb,  vaileure  et  lii  let» 
de  banque.  On  carnet,  et  une  note  y  .inn  ■  .o,;, 
consti.taiant  ijotainm-  nt  l'existenoe  en  sa  possession 
le  U  mars  1877.  e^eetlHlire  Joiini  avant  sou 
d('ccs.  ,lo  3n  l)i!lpts  de  l,urh[iu3  <le  1.000  Iraiics  0t 
4  de  500  francs  dont  les  lettres  i*t  nuiiiP'O.-;  se  trou- 
▼:*îedt  iwiiqués.  Ces  36  billeta  de  banque  ne  puiout 
élre  r'  trouvés. 

ftepttis  celte  époque,  Kélix-Guillauuie  <le  11.  niijoar 
est  (l'e«-dP, ayant  inatitué  la  veuve  Duluiuif  1,  sa  sœur, 
l«>Kataire  universelle.  cdl<*-ei  est  «IIh  même  décedée 
laissant  à       droits  Ips  consorts  Ut*rini«'r.  Julois  de 
Hei4iyo  r  est  enfin  lui-même  dwe-ié  le  29  décembre 
1881,  laissant  pour  léitataire  anivenwJle  la  com- 
inurif  do  Sourdon.  Tes  scellés  fuioiit  ajiiKJsés  à  son 
domicile  après  son  décès,  et  uu  inveiilaiic  dressé 
par  W«  Carpentier,  notaire  à  Ailly-s.ir  Nox  o,  inven- 
ta ir*  auquel  dùront  être  appelés  iosconsorte  H .  rmier, 
à  laison  de  la  reprise  du  ceita  ui-s  valeu's.  dont  lo 
de  c^jos  avait  eu  l'usufruit,  mais  (jui  d  peuddi<-nt 
pour  la  nu  propriété  des  su-'c.<-t>^i<iiis  de  l-'élix-Oail- 
lauf!!(!  dii  nwiiijiinr  .  t  do  la  \eitvi;  Dufi.irti"'!,  Iouin 
aul^•urs.  Au  coma  riudit  invenliire  un  liasse  do  bil- 
lets de  banque  Ait  tr<>UTee,  oompusé  ■  de  27  dfis  bil- 
lets, qn;  n'avnicnt  pu  pIph  n^ti  (mv(>s  dans  la  -uccev 
sion  d'Alphonse  do  Beaujour  Les  cuiisorls  U  rmier 
requirenl  la  description  par  !<•  notaire  de^dits  billets, 
et  une  ord ouiiaiico  de  rcf  n-.  reiuliie  |»ar  M.  le  fir  -si- 
dent  du  tribunal  de  AloutUidmr,  en  constitua  ledit 
notaire  séquestre  osqo'ft  lISHUede  l'jnst.tucu  que  les 
cons*>rts  Herniier  inieutèrent  t.i(m^diat/<meDl  devant 
ledit  tribunal  Cimlro  la  coriimiin>^  do  Sour  l-ui,  pour 
lîiire  ilcclarer  qu>)  les  27  bnlets  reiruuvc^i  avaient  été 
divertis  et  recelés  par  Jules  de  Beaujour  dana  i  sac- 
cession  de  son  frcro  Alpliun>e,  et  i|u'eii  cou30(|ucnce 
et  {tar  application  de  l'art-  792  C.  civ.,  ledit  Jules  de 
BeaiOoor  représenté  par  la  Ci>nimune  de  Sourdon  se- 
rait prive  même  de  sa  part  liercditaire  dans  la  valeur 
desdits  bdiets,  dont  les  demaudeuTà  redamai«ut  la 
re.stituli(.n. 

Un  Jugement  du  tribunal  civil  de  Montdidier.  ayant 
accueilli  un  moyen  de  pn  i>cri|itiou  iuvo,pic  for  la 
commune  de  Souidon,  et  dèclai-u  l'dctiou  des  ooii- 
sorts  Eermier  mal  fondée,  ftit  indmé  par  arrêt  de 


m 
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]a  conr  d'sppd  ^Aaàaa»-  du  &  ma»  1884,  «insi 

conçu  : 

«  En  Cd  q.i]i  toache  la  prescription 

«  Considérant  que  !e  Ait  imputé  à  un  héritier,  d'a- 
voir recelé,  an  préjudice  de  ses  co  iiéritiers,  des  cfT  ts 
de  !•>  succession,  tel  qu'il  est  pifvu  par  l'article  702 
du  Codt;  civil  ne  saurait  |»ar  lui-même  être  qaalif[<^ 
délit  en  l^lnenee  de  drconstancm  pr^isae  de  natnre 
.^Ittien  imprimer  les  caractères  tels  (lu'ils  sont  ri- 
goureasement  déterminés  par  la  loi  péua'e;  qu'il 
n'appert  ni  des  oonclusîons  des  parties,  ni  d'aveux 
régiili«>reme  it  autorisés  et  c<'iisti«tés  qu'il  y  ait  eu  ap- 
prô!i''i;^ion  fraiidnléii.sc.  ni  niai,(l..loii  dont  il 

aurait  été  abusé;  qu'aucune  preuve  n'est  rapportée 
ni  vi^vtB  des  dreonstanoes  «t  dv  lieu  dans  lequel  an 
délit  amKi'd  rté  eemnis; 

•  Au  f  nd : 

«  En  ce  qui  touche  la  restitution  de  27  billets  do 
1»nqne  de  1 .000  francs  : 

«Considérant,  en  droit,  que  la  prf-snmptioii  de 
l'art  2279  du  Code  civil  peut  étrd  dét:  uite  par  ia 
imove  contraire;  que  cette  preuve,  snrfaMit  lors4|u'il 
y  a  liquide,  peut  êtref  dte  par  témoins; 

«  Considér.mt,  enfkil.  qu'Alphonse  Lange  de  Hwau- 
jonr,  domicilié  à  Sourdon,  est  .déc6lé  le  20  mars 
f877,  à  Paris,  oft  il  était  depuis  qnelc|!iM  jonrs,  laia- 
sant  pour  hé'-itiers  trois  frères  et  sœur  :  Jules  de 
Beaujour,  Félix  OuiJlu urne  de  Beaujour,  ei  la  veuve 
Dnhamd;  quil  résulte  de  deux  notes  de  sa  main, 
trouvées  après  son  décès,  qu'il  étijit  le  14  du  même 
mois  Ile  mars  propriPtair«  de  bi  I  ts  do 
banque  d«  1,000  francs  et  d  ;  4  tulleisde  500  th,  dont 
il  ten  iit  le  comptât  avec  les  entrées  et  les  sorties  dont 
il  nv  it  Movfi  et  écrit  lettr.'Sot  les  numérOB;  que 
ces  vid  urs  furent  vainement  rHch-rchpfs  ; 

•  Cnnstdérant  que  Jules  de  Heaujdur  est  décédé  le 
29  .léec  dire  1881,  ayant  institné  la  oimmone  de 
Soiir  onsa  légataire' nniv.TSel'e;  qu'il  rp.sutîr' d'ini 
état  de^icriptif  dressé  par  M'  Carpetitier,  notaire  à 
Ailly  sur-  oye,  qu^  était  à  son  décès,  on  |>os8es8ion 
de  27  billets  de  bdnrjuo  de  1,000  llTdncs,  portant  les 
mêmes  lettres  et  numéros  que  ceux  dont  Alphonse 
de  Reeiijour  était  propriétaire  le  14  mars  187";  qu'il 
y  a  donc  certitude  sur  l'identité  ;  qall  n'y  avait  entre 
Alph  nse  de  Boaii  V.iir  nf  s, m  fràrp  Jules,  homme 
sons  fortune,  vivant  d'une  rente  de  600  francs,  au- 
cnne  relatioD  d^irea  pouvant  donner  lien  à  un 
paiement  dans  \r>  temps  qui  s'est  éomlé  du  1  %  mars 
au  27,  jour  du  décès  d'Alphonse  ;  qu'il  est  imp  ssi- 
Ue  d'admettre  qu'Al])honse  de  Heaujoui  ,  à  un  mo- 
ment où  il  ne  prévoyait  pas  sa  mort  subite  et  pro- 
chaine, ait  foit  un  don  manuel  do  27.000  francs  S  son 
frère,  auquel  il  devait  laisser  ab  intestat  une  part 
béréditaire  oonaidérable,  et  pour  kquel  il  était  loin 


d'av^Mr  nue  ptéi^ettei»;.qn.^  n'y  a  pas  eu  fldéi-com* 

mis  ;  que  s'il  en  avait  existé  nn,  Jnl*>s  de  I>anjnnr 
était  tenu  aux  termes  de  l'art  1939  du  Code  civil 
d'm  rismattre  les  fS>nds  ft  la  rahérie  ; 

«Considérant  d'aillHursijne  c-es  hypothèses  et  tontes 
autres  qui  entraîneraient  u.ie  translatiun  légitime  de 
propriété  sont  écartées  pardei^x  fiiitscaractéristiques  : 
l'que  ni  à  la  mort  d'Al[ihonaev  lendea  opéi-ations 
de li(]iii(l;ition.  fti  depuis.  Jules  de  Re^ujour  n'a  dé- 
clare avoir  reçu  da  son  frère  à  un  titre  quelconque 
les-a7»000  fr  revendiquée  ;  2°  que  pendant  près  ds 
cinq  années  et  jusqu'à  son  décès,  malgré  dealMMiat 
de  fonds  auxquels  i!  a  jiréféré  .satistaire  en  vendant 
des  titres,  il  n'a  pas  mis  en  circulât  t>n  les  bili^  de 
banque  dont  il  savait  que  la  reeherdie  avait  été  Uta 
et  (pie  les  numéros  tétaient  connus  et  conservés  ;  que 
toutes  ces  circonstances  constituent  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  desquelles  il 
n-.-iulte  la  preuve  que  Jules  de  Beaujour  a  recelé  les 
27  i)iil-'ts  fie  R;iniine  litigieux  ;qu'ilya  doncheude 
faire  application  de  l'article  791  du  Code  civil  ; 
«  l'ar  ce»  motif», 

<  D'charge  les  appelants  des  oondamnatioDS 

contre  eux  pi  onnneée^ ; 

«  Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dtl 
filire  ; 

«  Déclarp  non  pre^îcnte  l'ac'inn  intcriff^o  pnr  les 
consorts  liermier  cintre  la  commune  de  Sourdon; 
condamne  ladite  commune  restitner  à  la  suooesdoD 
d'Alphonse  de  Beaujour  les  27  billets  de  banque  de 
1 .0 00  fr.inc«,  trouvés  rher  Jules  de  Beaujiiur  après 
K)n  décès  ;  dit  que  la  o^mmum»  de  Sourdon  sera 
privée  dans  ces  valeurs;  de  la  part  revenant  à  Mas , 
de  Beaujour,  eto.  » 

I,a  commnnn  do  Smirdon  s'est  ponrvne  m  C3!?«i- 
tion  cont  e  cet  arrêt.  Entr'autres  moyens,  elle  a,  pour 
la  première  fin»,  aoutesa  devant  la  Oonr  de  caseation 
que  l'appel  interjet-  par  les  consorLs  H.  rrnii  r  (!n 
jiisiremeul  du  tribunal  de  Montdidier  l'avait  été  tardi- 
vement; d'où,  riisjtit  le  pourvoi,  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  l'appel,  fin  de  non  recevoir  d'ordre  ja^ 
blic.  que  la  Cour  d'Amiens  était  tenne  de  n  laver 
même  d'office. 

La  Chambre  des  requêtes  a,  par  l'arrêt  suivant, 
refliaé  l'admisdon  du  pourvoi  : 

LACOmt  : 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art. 448, 

444  du  Code  d  •  procédure  civile  ; 
A4«Gndo  q  ie  si  la  nullité  de  l'appel,  IntBtjeté  aprts 

l'expiration  da  dëini  léj^al,  est  d'ordre  public,  ai  elle 
doit  être  prynon(;e«  en  tout  état  de  cause,  niém  -  d'of- 
fice, et     lo  moyen,  comme  étant  d'ordre  publie,  peot 

être  proposé  pour  îa  [ii-  •iinèn.!  fois  dorant  I:i  CoUf  di:- 
cassation,  ce  n'est  qu'autant  que  les  pièces  et  documents 


1 
i 


I 

i.  kjui^cd  by  Google 


H** 


II* 

JtrI 


JURAPRUDBNOB  BT  LAoISUITION 


ses 


de 


sur  lrt>qupls  il  repo.so  ont  été  produits  devant  la  Juridic- 
tion q"ia»iiUuè;.qtte,  dai»i.'«q>èoe,ili»rBsnihe,  ni  du 
pofat  da  «it.  ni  du  point  de  «roit  de  l'nrrét  att»qué , 
que  lesmiKwir.iLs  de  la  Cour  d'Amiens,  lora  do  cet 
arrêt.  ai«ni  ete  mis  à  Même  de  «avoir  qiw  l'apitei,  qui 
lear  «Tait  été  déOri,  avait  en  ll<«u  tardiTement.  puis 
que  rien  n'établit  que  lt>.s  t-xploith  de  si^rnidca  ion  de  la 
dëcisi(m  (le  pi  emièrt!  instdncti  aient  été  mis  sou»  Ijsura 
yeux  ;  que  le  moyen  n'est  dooepas  neevable  ; 

Mir  le  econd  moyen  tire  de  la  violation  des  :irf.  1  15 
1353.  227fl  du  Code  civil  et  -ie  la  fausse  application  de 
l'art.  702  du  même  Gode  : 

Atttudu  qu'en  l'absenee  des  circnnstances  particu- 
•Uèrwet  p^éci^ee,  qui  tour«*B»tiribueiii  lugalement  les 
caractereci  tala  qu'ilsBoni  dét«'mm«iparlalol  p»'nale,  les 
âiita de  <iiTer■i»^elnentat(terel,el  prévus  par  l'art  7'-<2 
du X^ieeml  n'impliquent  point  né<:e>sairemTOt  l'exis 
(ente  de.  iMUs  proprement  dits  ;  qu'ils  peuvent  rt^sulier 
de  toute  iraude,  ayant  pour  but  de  itimpre  T^liié 
des  partagea  entre  oo-héritiers,  et  notamment  <lu 
sih  nce  que  l'un  «les  héritiers  iiurait  garde,  Inteniion 
Qeilfijieat  et  de  mauvaise  foi.  sur  l'exicteoce  de  va- 
%^ia  do  la  anoeeniflii,  qui  ee  trouvaient  entra  se^i 
mains; 

Atti>ndu  qu'u,ux  tennes  mêmes  de  l'arrêt  attaqué  k 
préecMuption  do  l'article  2^0  peut  .être  détruite  par  ia 
preuve  oontraine.  et  que  cette  preuve,  siutoot  lonqn!!! 
y  a  iraa«le,  peut  àtre  faite  par  témoin  ; 

Au-  tidu  que  l'arrêt  att^tqué  con:>ta(equ'Alplu>D>e  de 
£eai|juur  est  décelé  le  27  mars  1877,  laissant  pour  hAri 
tieiu  deux  firères  et  iin«  saur,  parmi  lesqueli>  s©  in*uvau 
Jules  de  Beiiiijoiir  ;  q  l'il  ét.-.it  à  la  data  du  14  mi.rs  1877, 
P'Opriéiaire  de  trente  six  billets  de  banqae  ûe  Fnun  e 
de  1.000  n<anes,<dobt  11  avait  rHevéet  écrit  les  lettres  et 
Dum.Tos;  qiK'ces  valeurs  furent  vaineniPiif  m  hcrcliées; 
que  J«iles  de  Btaqjoar  était,  à  son  décos  survenu  le 
9»  déoenAve  liSL»  mpawtmioa'dBtt  Ullsb  de  banque 
dp  l.(XK)  lïancs.  portant  les  mêmes  Icttn's  et  numéro» 
que  ceux  dont  Alphonse  de  liea^iour  était  pn^riétaire 
le  14  mars  1877  ;  que  ni  à  la  mort  d'Alphonaa,  ior<  des 
opé;ationa  de  liquidation,  ni  d^'puis.  Juh-n  Je  neai.- 
jour  n'a  décaré  i.voir  reçu  de  soa  l'i'ère  à  un  titre 
quelconqu»'  le&  27,000  francs  revendiqués  ;  qne^  pendant 
prèadecinq  «niiéea,  etjuiqu'àson  dé  ès,  mnl^irè  d.  s 
besoins  de  funda  auxqaeie  il  a  préféré  sati-f.  in;  m  \  ^u- 
daut  de«  titres,  il  n'a  pas  mis  en  circulation  les  billets 
de  banque  dont  il  savait  que  la  redivche  avait  été 
faite  ;  qu'il  n'y  avait  entre  Alphonse  et  Jules  de  Dea 
jour  aucune  relation  d'affaires  (.ou\  anî  donner  lieu  àuu 
paiement  ilansJe  temps  qui  s'est  écoulé  du  14  au  27 
m.-rs  1877.  jour  du  déeès  d'Alpliense  ;  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  qii'Alpho"se  de  Beaiijour  ait  fait  un  don 
manurl  de  ^7,000  fr.;  enfln  qu'il  n'y    a  pas  eu  de 
fldéi-cnnimis;  qu'ainM  toute  hypoiliies  de  translation 
légitime  do  propriété  doit  être  écartée  ; 

Atl<nilu  qu'en  présence  de  pareils  faits,  dont  la 
preuve  a  été  apportée  par  les  consorta  Herraier,  rarrèt 
attaqué  en  ordonnant  conformément  à  t'arîicte  7!>2  du 
Coda  oinl,  que  la  commune  de  fiourdon,  légataire  imi- 


vsffMffiede  Julas  de  Beai^onr,  ne  prendntlt  aucune  part 
an  partage  de  la  somme  que  celui-ci  avait  recélée,  n'a 
faitqu'unfjUNteappiioation  de  la  loi  et  n'a  en  rien 
violé  les  attina  artloles  visés  au  ^oorrot. 

R^jt-tte. 

MM  VoiuMTtpp.;  CsBvnn «v.gév.— M>  Gbop- 

PAHD  av.  ' 

Note.  —Sur  lo  premier  point:  S'il  parait  désor- 
mais constant  en  jurisprudence  que  la  non  recev.  bi- 
I  té  de  l'ap(>el  interjeté  a|)r«'s  les  délaip  ].  i:..u.\  est 
d' rdre  publie. Cass.  7ai)ût18lîî  (S  -ÎO.  1.  il7.  — D 
50.1.  82);2avrill8S0(S.  50.  I  419  — U.  bO.  1.  «Ij; 
Rouen  28  m  .rs  1 866  (S.  68.1  219).  la  Coitr  deeai.8atioik 
a  touj  urs  également  posé  en  pi  iucipe  qu'un  moyen, 
même  d'oiUre  public,  oa  peut  être  proposé  pour  la 
pnemière  fi>ia  devant  die,  qa'autaht  que  les  doeu- 
fnents  pro-liiits  pour  !V;tablir  ont  été  euucnis  aux 
juge$  du  tond  et  qu'il  leur  a  été  ainsi  permis  de  con- 
naître œ  niegran  et  é»  le  relever  d'otfice.  comme 
c'était.  AH  lors,  l.-ur  devoir  de  le  feire.  Oi«<s.  8  juiu 
1H69  (S.  G9.  1.  425);  l2décembro  1B7I  (S.  72  1.  112); 
26  janvier        (S.  75  1  121).  La  Ciur  de  cassation 
a  déjà  plusieurs  fois  r.jit  l'application  de  ces  principes 
flans  des  e8|.écrs  i  lctitiriiies  à  celle  qno  nous  venons 
de  rapporter.  Chss  iU  juin  18!î7  (S  59.  I.  751);  il 
mars  tM7(S.  67. 1.  300);  S  janvier  187S  (S.  76. 1. 
1S7). 

Sur  le  deuxième  .point  :  Jurispradenoe  coiiataute 
dans  ii^  snns  de  l^irrét  d-deesus  :  V.  Montpellier  1 
aoiU  Isr.-jfS.  65.  2.  336.—  J.  du  P  65.  11145.  — 
1>.  6.^  2. 175>;  Gass.  23  août  1869  (S.  6').  1 .  470.  — 
J.  du  1»,  »9. 1218.  -  î).  69. 1.  456);  Pau  17  janvier 
1872  (S.  73.  2. 11«.—  J.  dn  P.  73. 869,  — D.  7t.  5. 
4fi7). 

Sur  ie  troisième  point  :  V.  observ.  conl  s<,us  tUiss. 
t8ao4t  l884(Gax  Pal. 8i.2.7U)L  itdtf^ «onf. scrl'ïid- 
nii.ssihitité  fâ;  la  prruvc  tcstiuiunialiî,  iniaml  le  reven- 
diipjaut  soutient  que  les  valeurs  revuudiquées  ne  sout 
arrivé  aux  -nMins  ûa  d^nteur  qn^  l'aide  d'un 
(I  lit  ou  d'an  quauHlêlit  :  Itaney  8  ffvrier  1873 
(i?.  73.  2. 203). 


COUR  L)£   CiiSSATION  (Chambbs  01UHfNSLl.«) 
7  lévrier  1885 
Ptéudeneo  de  IL  Rn^ 

TMnmitwsaBiAqiMKiOTi  m  li  «A»»imMKVBff- 

PI-R.  —  S,\r.  —  POIDS  BXCB8SIF.  —  l'ESAtii!  ET  MBSU- 
&*.as  ANISJUBUItS  BXA098.—  ABSKJiCS  DE  UAjiOtOVBSS. 


£j»  seul  ifittt,  par  un  dommêrçant,  Se  «e  «arp^,  pour 

le  pesage  rte  sa  marchandise,  ifun  sac  d'un  poids 
excessif,  dans  l'espèce  produisant  sur  cJiasue 
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livi^aîson  d'un  hUoffmrtum  de  café  un  déficit  de 
trenlc-qmtre  grammes  au  in'èju'lice  de  Caeheteur, 
neiaurtsUemstauerifêdêtU  4»  tromperie  turla 
Qirn>t(ffé 'fp  In  nim'chnnfU^e  vendue,  lor^rivc  (fait- 
leurs  la  (orme  dudlt  sac,  sa  cititenance  nabUuelle, 
m  Fusoffe  n'ituUqiMient  qu'il  dût  ÉUpporier  «m 
mesuraoe  antérieur  et  emct. 

Poalfa  e.  Min,  pnb. 

Sur  mny  a  liré  de  la  violation  des  art.  1"  §  3  de  la 
loi  du  ?7  mm  1851  «t  433  dn  God«  pénal  : 

Sur  la  pr  mière  biMnche  'la  moyen  : 

Attfailu  que  Injagetu^nt  du  tribunal  oorrecUoojiel  de 
la  Seioe,  dont  la  0<»iir' d'appel  de  Paria  a  adopté  les 
iDoMfs,  a  snfti  ain  i.cnf  caractérisé  l'intAntion  fraiidu- 
l6ii»e  du  pi  évenu  en  déclaraat  qu'il  a  tfi>mpé  1  aclieteur 
sur  la  quaotlié  de  la  marchattiiûe  liTrèe  par  dea  indica- 
tions frau  iuleu».Gs  tendant  ft  foiru  croira  à  un  peaage 
antérieur  rt  exact; 

M  lis  »nr  la  dwuxiAnM  bnndia  dn  moyen  : 

Va  Ifsdit^  iirtiui*»  1»  §  8  de  In  loi  du  27  mare  ISS»!  et 
423duGodopeOHl; 

Atteiid't,  enfiiit,  qve  l'arrêt  att-qiié  et  le  Juitement 
dont  il  a'inpte  les  motif»  so  sont  bornr's  ;\  An;)ni  er  (ju<i 
Poutin,  par  <ieâ  iii<licutiona  frauduleuses  tendunt  a  t  liro 
croire  à  on  pe»age  antérieur  «t  ezaict,  a  tmnpé  l'aelie- 
teiir  sur  la  quantité  de  lu  inurchan<li.se  livrée,  en  ^e  s  r- 
vaut  |M>ur  ie  pfii>u^e  du  sun  café  d'un  sac  d'un  poid.> 
«toessir,  prudolscant  sur  chaque  UTrai-<on  d'un  kilo- 
i?r  rimt  un  déficit  d«  trante^uatre  granunea  au  pré- 
judice de  l'aciieteiir; 

Atb«ndu  que,  bute  d'avoir  i^onté  que  te  aac  par  sa 
Toi  m<s  par  sa  contenance  habitnpllp,  i-t  d'après  l'usage, 
devait  supporter  un  mesurage  auUiri»^Uf  et  exact,  l'arrêt 
att  qué  ne  eonutate  pa;s  sufflsamment  lu  manoeuTre 
nêivssaire  pour  constlmor  le  délit  prévu  et  l'f'priinn  par 
Itjs  ai  t.  1'-  §  3  de  la  loi  du  27  mirs  1851  et  4-£i  du  Code 
pénal;  d'où  il  suit  que  ces  dfapoaitions  de  loi  «nt  été 
violé'-s  ; 

Casiie. 

MM.  Vktb'ay  rapp.;  Roussbllibr  av.  gén.  — 
M*  MAasÉHATliBaocHB  aT. 

Note.  —  Le  délit  de  trotnperie  sur  la  quant'té  de 
-la  ni;irt  handise  vendue,  prévu  par  l'art  423  C.  pén., 
et  l'art.  !«•  §  3  de  la  loi  du  27  mars  1851,  n'existe  que 
par  le  concours  de  trois  couditions  :  «  Il  est  aécôs- 
c  saire.  dit  M.  FausUn  Hélie,  Tb.  C.  pén.  t  IV 
«  n"  p.  cm.  que  lo  vendeur  ait  eu  l'intention 
«  de  tromper,  que  la  tromperie  ait  porté  sur  la  quan- 
«  tiré  dvs  chofiM  vendues,  que  le  moyen  employé 
«  pour  h  consommer  ait  été  ou  l'emploi  de  Ikux 
«  jioiils  ou  deï  rati>spg  mesures,  ou  des  manopnvres 
«  tendant  à  fausser  l'opi^ration  du  iiesago  ou  du  me- 
«  surrige,  ou  des  indications  ftandileases  tendant 
c  à  ikire  ectHre  à  un  pesage  on  mssortfge  ant^ 


«  rieur  et  exact  ».  Ainsi  donc  1«  simple  fttt  d'an- 
noncer à  l'acheteur  l'existence  d'un  pesage  ou  me- 
surage exact,  en  rabsenee  de  remploi  de  tua 
pnifts  ou  de  fau-ses  niasurfs  ou  d'antres  ma- 
nœitvres  tendant  à  [^er^uader  i'exactitude  de  cette 
assertion,  m  snffit  pas  pour  caracté-  iser  le  dâitdràit 
s'agit.  Ici,  comme  vu  sratiére  d'escroquerie,  de  sim- 
ples allpffations  pour  pp'-suader  r.  xij^tpuce  d'un  fuit 
imaginaire  ne  sont  [las  deiic(ueus<'$,  elles  ne  le 
deviennent  <|ue  par  l'emploi  de  manœuvres  fyandih 
leusps  pour  convaincre  l'Hchfiteur  de  leur  sincérité. 
Or,  dans  l'esjtèce.  y  avait-il  eu,  de  la  fwirt  du  pré- 
venu, manœuvres  coupables  de  cette  n.  ture?  L'arrêt 
ne  le  constatait  pas  suffisamment,  en  Indiqoantseale- 
ment  Teinploi  par  re)ui-<  i  li'un  sac  d'un  pùiis 
excessif,  t^  tte  dei-ision  est  coniorme  à  la  doi'trine 
d'un  précèdent  arrêt  d  la  Gonr  de  cassation  rendu 
dans  une  (>[).■(■/'  iinaloguo  le  28  avr  il  1853  (S.  53.  1. 
312  -  J.du  P.  H"..  2  2i:?  —  D.  35.  1  272),  et 
auquel  M-  Faustin  Hflie,  loc.  cit.  u'  2449  p.  628, 
parait  donner  son  appn4»tion  en  en  riiprodnîsani 
les  termes  :  Altondu,  ;ivait  dit  la  ("li;ui  hre  crimiiio!l« 
dans  c  t  arrêt,  que  s'il  résu  te  de  l'arrêt  aita'iue  que 
la  flmiine  F  . ,  ai  irès  avoir  tralt<i  avec  une  com{)agnte 
de  cbasstturs  à  pii  d  pour  fournir  a  ces  militaire 
une  quaniilo  do  neuf  kdog-ainmo!;  do  riz  pnr  Jour,  ne 
leur  env<»y}i)t  qu'un  sac  reutemiant  une  moins 
grande  quantité  qa«  ceux-ci  acceptaient  de  conliancft, 
sur  l'afflrniation  que  leur  foisait  la  venderesse  que 
[y&r  suite  d'un  pesage  antérieur,  le  sac  renferniait 
réellement  les  ni-uf  kilogrammes  qu'elle  aura  i  dti 
livrer,  il  ne  résulte  pas  formellemeijt  des  conatala' 
lions  de  cet  nrrc^t  que  ces  niiïnsnnges  fusî>«-nt  accom- 
pagnés do  l'emploi  d'i:.dication8  frauduleuses,  telles 
que  celles  qn*  resaortiraimt  dp  la  forme,  de  ta  eon- 
tetunii  e  hahitnelle  du  s>tc  employé  paw  contenir  le 
m,  OH  d'autres  cil  constances  stiiciales  feasant  sup" 
poser  un  pesayc  antérieur  et  exact; 
c  Gssue.  » 
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1*A  la  différence  (le  fart.  1649.  applicable  au  rfigime 
dotal,  l'art.  lA2SiC.  efr  ,  appticahU'  an  ri-gime  de 
cojmnunauié ,  en  donnant  au  mari  la  faculté 
étererefr  seul  ta  adioni  â»  ta  fenme,,  n»  aépouWe 

pas  rrUp-cf  rfn  ftrnft  rln  es  f'iire  valofr  par  etle- 
mâme  avec  autorisation  de  son  mari  ou  de  Jus- 
tice. 

Et  il  en  est  ainsi  surtout,  quand  il  s'agit  d'une  nclim 
exctusitement  attachée  à  la  personne  de  la  /etnme. 
Il  importe  peu  d'ailleurs  que  le  s*teeit  da  ia 
demande  dotee  avoir  pour  résultai  de  faire  rentrer 
dans  la  etummnauté  tlês  bieitg  tui  en  é/aietU 
sortis, 

S*  Bst  oaioAto  ta  dimiUion  *Cun  tmmwhiê  ét  eemmtt- 

nnufê,  faite  co'  Jofnfemntt  par  le  mnrî  ef  ta  femme. 

El  au  cas  où  celle  do7iation  est  faite  coniolnt'  tnent 
pof  tea  épouw  â  leur  enftmt  commun,  la  eonOttian, 
y  i'is  rée,  que  cet  enfant  decra  lo;,'t  r  sn  mère,  et 
lut  venir  en  aide  en  cas  de  betoin  est  tin» te;  elle 
ne  saurait  Ure  consUléréê  eoaune  Oe  nature  à 
porter  alteinte  â  ta  •  têissanre  marttaie,  en  ce  qu'elle 
sr'rnff  (f^'roffntotre à  Voidigation  pottrU^meredotiO' 
trice  d'habUer  aoei;  son  mari. 

9*  Vej  eretee  Oe  taetion  èn  rivoeation  tttme  donatPm^ 

pour  ransp  d'i'ur.rficulîon  df-t  ch'irges  au.r^if^t  r'! 
la  nie  donation  a  été  faite,  n'est  pidni  soumis  à  la 
nécessité  tPwto  tnû»  en  demeure  préataNe. 

Le  juge  peut  toutefois  accorder  au  donalatre  un 
délai  pour  s'exécuter  (solution  implicite). 

A'  Le  tiers  acquéreur  des  biens,  comprtadans  la  dnna- 
Ho»t  ne  peut  arrêter  Feffèt  de  la  demande  en  révo- 
caVon,  m  offrant  de  se  suhslittwr  on  rfntwfaire 
pour  l'exécution  des  citarçes  et  conditions  aiuh 
guMes  ladite  donation  a  été  fittte,  Inrtqve  de  la 

nnliu  e  riu'yn' dp  rrs  fhfir/iés  i'Icon'fffiOns  <l  ri''.<;ti!ffi 
que,  dans  l'esprit  du  donateur,  elles  ne  devaient 
pouvoir  ^re  remplies  que  par  te  donataire  twt- 
tnéme. 

6»  Les  demandes  d'intimé  â  fuldué,  devant  la  f  our 
iVappel,  ne  sont,  pour  leur  ret  evahiU/é.  soumîtes  à 
ta  nécessité  iTu»  appM  principal  itUerfeté  dans  es 
déln  fs  légn  ti.r  par  In  part  fi*  de  laquclli'  fiffs'  é  ,  nnenf, 
qu'aulant  qu'elles  tendraient  à  aggraver  Ux  situa- 
tien  dsVanOre  partie^  contre  taquetle  elles  sont  dt- 
r^éeSm 

Otiiolutnl  «toonsorts  c.  dame  Marelund  et  époux 

Ruuhaud. 

La  Cour, 

Aitendu  que,  par  aeto  àn  8S  msn  1879,1a  d  un»  Mar- 
chand, dûment  autori-^of!  lio  son  mari,  a  fnit  doontion  à 
«a  fille,  la  dame  Rouhaud,({e  la  moitié  lui  appartenant 
indivisément  avec  son  mari,  qui  avait  Inl-mima  di*- 

posé,  le  22  mars  1879,  de  l'autre  moitié, sans  r  nnditinns, 
au  profit  de  k  même  persoone,  dam  divers  immeubles 


acquis  durant  la  com>nunaut<''.  à  la  charga  da  fitu^ 
nir  à  la  donttrioe  un  logement...  de  la  gouverner 
tant  en  santé  qu'en  mahatie,de  tuifowm'r,  si  elte 
en  a  brxrn,},  ij  nourriture  alDiti  qaa  entailla  prM- 
tatiOQâ  en  nature; 

Attenda  qti«i  las  onnsorts  Ouichard  s»  mni  ivndns 
acquéreurs,  les  11,  14  novembre  et  I"  liéwmurB  1«W, 
des  immeuble»  dunDés;  q>ie  \m  coatmti  da  veote  iiidt- 
quent  eMreniMDt  i'origiae  de  la  proi>rlélé,  et  ornintarfiit 
que  les  immeubliM  pioviaaiient  dei  deux  donationsi  lui* 
datées  ; 

Attendu  que  la  dame  Marchand,  Tn"^tet)dant  que  les 

époux  Ronh;uid  n'exécniHienl  i  li.ii  .rt^s .  ue  I'h' ta 

de  libéx'  li  é  |*>ur  imposHit,  a  Tormé  omtra  la  d  mataire, 
aprfts  s'dtra  fait  rAiruliAremeDt  ant»i  iser  parle  iribnna}, 
une  demande  en  ré%-p(-;iiinn  d»-  ladite  don  ■tion  ; 

Attendu  que  le«  appuhintâ,  menacé-^  d'éviction,  »>nt 
intervenus  dani  t'instanœ  et  soiiti«>naent  «tue  eette  de- 
iiivndo  d'ijt  être  ivponssce  c  inime  non  rflwvable  et  mal 
liiniléc  ;  quVUe  s  raie  non  receraide  piirce  que  ia  dauie 
Marchand  n'aurait  pas  quatitA  ponr  agir,  mÎm»  que  le 
bi-néiice  il<'  U  invocation  de  la  donnfion  <juVllen  a  ir  iit, 
du  reste,  [xis  eu  h  dif)il  de  faipt^,  et  qui,  de  pui-,  «ux 
t«^rmes  de?  l'  irt.  OU)  lu  G.civ.,ser.ut  radiealentent  inill»', 
devrait ialre reutrer  le»  bien  dans  la  communHu.é  dont 
Irt  marf  exerce  seul  la^  actions  ;  qu'elle  s^n-  lit  m  il  Ton* 
dni^,  lapriîiive  île  l'inexécution  des  c  ndiflon;*  acceptées 
p  tr  la  doQ.tt.ure  n'êtaot  paii  fkite  ;  qu",  sub  i  ilain>neat, 
ils  de>naadent  acte  de  ce  qu'ils  sont  prâtt  h  râ«lt!wr  tmi'* 
tes  soiriiii  •»  qui  ^4er:lient  réel  mees  et  jus'i:!' <lii-^A 
ce  jo.ir,  aux  termes  de  la  d'ioaiioa  au  siget  de^  pra^ta'• 
ti<>ne«tifmléea  audit  acte,  eooime  au^ii  h  (hira  tinnes 
r<-alisation>  dans  ce  sons  p mr  l'.ivi-^nir,  m  la  réserve 
do  tous  moyens  et  ac  ions  cotitre  la  donHt;iir'e  ;  quti  plus 
siiDsidiairement  encoiti,  au  cas  ah  la  demiinde  de  la 
daran  Marchand  sentit  accueillie.  iU  réi;l;imenr  nmir 
chncuu  d'eux,  à  titre  d-  dommages  intérêts,  i|  -s  soniuies 
V  triant  entre  2,500  et  4,000  (hU)«»,  ^us  tous  tes 
fniiedesaoteiid'aequislUoii  ; 

Attendu  que  les  époux  Itoiihand,  Inftmés  qtiî.  <>n  pre- 
miécc  in.sfanct',  avaient  déclare  s'i  ii  îm  p|  ■  if!  i  r  :i  y  «tice, 
ayant,  devant  la  cour,  donné  adjoacttou  aux  conclu* 
sions  des  coneorts  Ouichard ,  sans  avoir  eni-mémee 
iiircrj'  té  ajipr-l  incidnnt,  la  dame  Marchnn'i  ilfin.inde 
que  leurs  conclusions  soient  rejetéee  comme  ni>n-ri:ce- 
vables; 

En  ce  qui  totieh^  la  lin  de  non  revoir  ibitnulée  contre 
la  demande  tlo  la  dame  Marchand  : 

Attendu  quc*,  sous  le  régime  de  la  communauté,  à  la 
dilTerenca  du  régimi;  dotal,  où  lo  mari  .i  le  «Iroit 
d'exercer  les  actions  tntéi-eiSaiil  la  lemme  (art.  1549 
C.  civ.),  l'art.  I4'i8dttdit  Code  s'est  boné  a  donner  au 
mari  la  faculté  d'eaereer  seul  ces  actions,  enadèpouU- 
1er,  par  une  disposition  spéciale,  déroge  ant  aux  régies 
ilu  dmit  cuiniriun  tracétfs  pi-écédemii)«'ntdan>le.-)  rf.'ilS 
et  suiv.,  la  femme  du  droit  de  les  laire  valoir  par  elle- 
même  avao  rautorisation  de  wa  mari  ou  de  la|ni(tioe, 
quand  surtout  on  e  t  en  présence  d'une  acliini  exi  lii- 
iiivemeat  attachée  à  la  persoune  de  Ja  femme  ;  qu'un  ne 
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sftaraif  pei-  Ire  de  vue  que,  dans  re.<-pèc«,  la  femme,  qui 
'a  stipule  daus  la  liomitinn  cert4iins  avanfa^A»  à  son  pro- 
fit, a  un  iottrèt  distinct  pt  séparé  de  son  mari;  qa'il 
importe  |)eu  que  la  succès  de  bi  dem-imte  ait  pour  résul- 
tat lie  faire  renti  er  Juds  la  communauté  des  biffas  qui  en 
.  étaient  sortis  ;  que  ce  qu'on  doit  envi»  iger  c'est»  DM  1« 
:ré«attat,  mais  l'origine,  le  priBoipe  de  ractinn  ; 

Attendu  qu'il  est  au|oufd*haireoi»nnu  par  l;t  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême  et  par  la  doctriu^',  que  la 
dooatkMi  4«8  »cq<iét»  d«  co  nmunauié  foit«  par  le  mari 
et  |Mr  la  femme  e»t  valaiile  ;  que,  en  refusant  au  mari, 
agissant  seul,  e  droit  de  disposer  â  titre  gratuit  des 
iiiuuitiibleii  acquia  durant  le  mariage,  «i  ce  a'eat  po  ïr 
r«iiibln«einc>ilt  'des  eofiiiita  communs,  la  toi  a  yooIv 
biiii]i)einoiii  prot«*ger  lu  femme  contre  l'abus  que  lemari 
lierait  t-  ate  de  Jairo  dee  pouvoir»  que  lui  cwuliàre  l'art. 
]4;>l  ;  que  la  pfoUUtioa  de  l'art  1423»  édîetèe  iaiw 
l'iiitérél  exclusif  de  !  t  feiane,  0«8$6  pUT  l«  OUUCOOni  de 
celle-ci  À  la  donation  ; 

Attendu  que,  ^oit  que  l'on  considire  la  femme  comme 
Jéjà  («ropriétuire  [ar  indivis  des  acquêts  le  la  c  uuaiu- 
uauté  peudaut  U  durée  de  celle-ci,  bOit  qu'un  ne  lui 
recoanaisee  qu'une  si mide  espérance  de  le  devenir,  le 
jour  dû  cette  conimuuuuté  sera  Uis^ouie,  aucun  principe 
de  droit  m  s'oppuse  à  ce  qu'élis  puïMe,  datu  la  prnniière 
bjpotlièiie,  aliéner  un  droit  qui  lui  serait  acquis,  et, 
dans  la  deuxiOiije  lu  piitbè^e,  vt-n  U  'cràuu  >  ;iperauce, 
qui  ne  ee  rattache  à  aucune  rè^gle  d'uixlru  public  ; 

Attendu,  quant  a  ta  prétendue  nulhté  dM  la  doiiaticn 
lésuliaut  de  ce  que  les  charj^  s  iIlJ5Jll^f!es  pai' la  dona- 
trice porleraituit  at-einLe  aux  droits  et  Ueroirt»  que  la 
loi,  dana  ien  art.  2i8  et  214  du  0.  civil,  asmn  et  lDipo»e 
au  mai  i,  a  savoir  i'i)btit^ation  pour  lui  de  \ai  .rvoir  aux 
be»oina  de  lu  femtue  qui  est  tenue  d'babtter  avec  lui, 
que,  en  btipulant  que  sa  fille  devrait  la  loger  et  li»  venir 
eu  iiidu.  (  a  cas  de  besoin,  la  liami^  Man  hahil  n'a  nulle- 
ment fait  échec  aux  di'uit^i  de  la  puissance  marikJe  ; 
qu'un  ne  peut  oublier  que  le  léf  wlateur  praiscrii  impé- 
rativemont  -mx  eni:.ar.-  (aii.  2i.)r>  C.  civ.)da  bomirdee 
aiimeuts  a  leui-s  parents  ueoeositeux  i 

Attendu  qu'on  ne  voit  paa,  du  reete,  qœU  avantagea 
les  appelaniis  pourraitiut  retin'i*  île  î'annnlatinu  de  la 
dunatioa,  à  supp'iaer  par  iiyputhésu  que  l'an.  UUO  du 
C.  «iv.  e&tété  violé  dana  l'Hôte  du  SSuan  1879  ; 

Atteud  11  qu'il  o'jr  «.pas  lieu  de  s'aiTéter  A  la  Ha  de  non- 
recevoir  ; 

Au  fond  : 

Attendu,  et  sans  qu'il  soit  utile  de  r^-courir  à  l'offre 
'de-preuve  ButeidiairenMntoflbrte,  qu'il  résulte,  dores  et  | 
idè)&,  dee  doeoiBents>v«néa  au  prôoée.  que  le»  époux 

RoiiîiaiHl  n'ont  point  exécuté,  à  l'égard  <]■■;  leur  mère  et 
belle  mère  dans  le  besoin,  lee  charges  et  coaditioas  de 
-hd<»B«it«ii; 

ATI  '   iB'onwsumenteM  vaind'un  déQuitâ*  nifa» 

en  deuieai^ 

'AtteBili},«n'eflM,qQelaelBaBei^lttteti«'eat  «oi^mR* 

g(îti'ï;  <>ntfnt1iip  dnns  lus  contrats  synallngmatiqties",  pour  i 
le  cits  ou  l'une  des  parties  ne  satisferait  pas  a  «es  enga- 
t|eaièAt8;ivaB-Fa«l.  (Wa/qni  «itoriM  la  léroeation  dea 


donations  pour  cause  d'inex^ution  desfonditinns,  nm\ 
q  n'une  application  du  principe  général  écTtt  dans  lirt. 
1184; 

Attendu  que  ju-oet  erUcleg.  ni  aucun  texti^  de  kn,  ne 
subordonnent  Teserace  de  ractiofli  en  résolution  ou  es 
révocation  à  la  néd-âsi'é  d'oM  miae  jtn  demeuxe  .préa- 
lable adressée  au  débi  e  ir; 

Attendu,  au  surplus,  que  depuis  l'assignatloQ  <lu  9  nui 
1884,  qui  constituait  une  inteipellmtiaD  fonirtie,  l«s 
époux  Rouhaud  ne  se  sont  pas  mis  en  mesure  de  reo- 
plir  leurs  obliga rions  ; 

Attendu  que  la  révocation  do  l'acte  de  libéralité  du  23 
man»  1870  doit  être  pron  -ncéeet  qu'il  n'érhet,  dus  les 
dreonstancee  de  la  cause,  d'accorder  aux  donataires  dM 
délaiB; 

Swlu  eonclusions  mMdiatrrs  âês  appelants  : 

Attendu  que  l'oflre  fiiti^  par  les  consor's  Gnichanl  'le 
i>e  substituer  aux  epuux  Kmihaud,  pour  exécuter 
ehaTBSit  matérielles  résultant  de  la  donation  n'est  pa 

acceptable;  que,  en  dehor»d«*s  prestations  f>n  nrî'tir?*,  il 
exi.'ste  d'autres  ob  igations  q  <i  ne  sauraient  élra  ivia- 
plies  pardes  tiers;  que  la  dâma  llaroltand  a  voulu,  od 

échange  de  sesljiens,  s'assurer,  ds  la  part  d  •  ;a  d  mi- 
faire,  les  soiu:>  qui  lui  ànv  iaat  iiocessiiiraii  cl  profiter 
avec  elle  et  eu  sa  compagnie  des  ressources  provesast 
dbs  iniméuijles  lîoiil  elli;  .mj  il('-p,)uillait  ou  sa  faveur; 
qu'uu  nu  sautait  douc  cuulrautdixj  la  donatrice  a  sous- 
crire aux  pr(>|)ositions  des  appelante  qui,  s'ib  peuvent 
lui  fournir  le.  Lois  <  !  d^mèM  promis*'  ,  ne  peuvent 
lui  donner  les  suius  qu'elle  était  en  droit  d'attcnilrs 
d'une  fllle; 

Sur  les  confusions  pim  sttbSkUttir^  «iteor*  din. 

consorts  Ouh-hnn'.  : 

Attendu  que  le  préjudice  résultant  pour  eux  de  l'évic^ 
tiou  eerasufllMmment  réparé  par  la  eontiamnation  dM 

é|)oux  Rouhaud  au  paiein  nf  du  montant  des  ^ommes 
que  chacun  des  appelants  jusiifiera  avoir  déboursées  ; 

Sur  les  cottclusiûns  prises  par  la  dame  Ma}XiiaM 
contre  les  époux  kotOmut  :  \ 

Attendu  que  si,  on  princl|ii',  lus  dfiuaaJts  irintimé  à 
intime,  qui  s<.  raient  de  nature  à  aggraver  la  ^iituatiou 
de  Tua  d'eux,  ne  sont  pas,  fiuite  d'un  appel  ineideot,  : 
recevables  dev.aiHti  deuxième  dei^ré  dcjuri'îiction,  il 
faut  rec3nn;iître  que,  dans  l'espèce,  l'adjonction  qu'oat  i 
donnée  les  époux  Roiihanll  anxooadltieloM  dee  ennsorts 
r»iiich'ird,  n'a  en  rien  modifie  la  position  qiw  l'nppel 
principal  avait  faite  à  la  dame  Marohand;  que,  dés  lor^.  | 
ces  conelusiooB  eont  raoe\    les,  maie  que,  au  fond,  | 
ellei  doiven'.  Comme  cellfs  (t(.  "--  appelants  ptre  repnus 
sées  par  la  Cour  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  leur  donner  acte  i 
de  leur  offre  d«  remplir  i  l'avenir  les  condltioiis  posésa 
à  la  donation,  parceque  cette  offre  est  tardive  et  que,  i 
d'auire  part,  rien  ne  prouve  que  les  époux  Uoui>au<i 
pourraient  exécutertourtobUgatiou; 


M.'Oustmay.géa. 
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Note.  —  Sur  In  premier  point  :  La  aoliuion  pou- 
vait p:.r.ltr«  fort  délicate.  La  flifiicnlt«,  d'ailleurs,  ne 
Tennt  |«»3  do  ce  que  la  femmo  a^iss  it  sfitilement 
atvc  laidoris ition  d  -justice  —  car  si  le  .Iroit  d'a^r 
ainsi  est  r.  f.jsé  à  la  fonim«  ti.arioe  .sons  le  rpfrimo 
dotij,  V.  Ri.,m  12  aoftt  1872  sous  &.ss.  30  m-.rs  1874 
(S.  74.  1.  -m).  Sic  :  Aubry  et  Raii.  t.  V  §  535,  notes 
9  et  10,  il  est  au  coiilr.ire  f,'énérakMn»  nt  reco  nu  à 
Ja  femme  commune,  V.  notamment  Rodiôiv  et  Pont, 
Contrat  de  mariaKe,  t.  U,  p.  197.  n"  907.  Elle  venait 
surtout  de  ce  <iU8  l'imm-mble,  ayant  fait  l  objet  de  la 
donation  dont  la  révocation  était  demandée,  était  un 
immeuble  conguét.  Ne  dev.iit-ori  pa-  induire  de  cette 
circonstance  que  l'action  en  révocation  intentée  était 
une  actif)n  de  la  communauté,  dont  le  mari  a  s-ul 
l'administration  (art.  1421  C.  civ.)et  peut  seul  exer- 
cer les  action» î  UCoor.le  Poitiers  nous  parait  avoir 
écart  •  avec  raison  ceite  fin  de  non  rewvoir  contre 
l'action  de  la  fomme.  en  f.iig.int  obwver  que  ce  qu'on 
devait  envisaffer,  c'<'tait,  no-i  1»  résultat .  mais  l'o- 
rigiiie,  le  prittcipe  de  l  action  Elle  était  nr-e  d'une 
donation  valablement  faite  |M.r  la  fnmme;  celle-ci 
devdit  être  recevable  à  se  plaimlre  de  l'iiiexpcution 
des  cil  irffHs  dont  elle  devait  personnel lemenl  béné- 
ficier. Ainsi  motivé  et  entt^ndu.  l'arrêt  ci-dessus  ne 
saurait  d  me  être  considéré  comme  en  contradiction 
av  e  celui  de  la  fkiur  «le  CJis.siilioa  du  15  avril  1874 
(S.  75.  1.  :Uî))  qui  avait  refusé  à  la  femiiie,  com 
miine  en  biHn>,  la  faculté  d'intervenir  dans  un  procès, 
intenté  (lar  le  mari,  mais  dans  une  espèce  où  elle  n'a- 
vait 'lucun  intérêt  distinct  df  cefui  d>;  cedernier,  et  oii 
son  intervention  pouvait,  en  conséquence,  »Mre  éciir- 
tée  |>ar  l;i  rè{,'le  :  €  Point  d'intérêt,  jxnul  d'action.  » 

Sur  le  deu.\ième  point  :  Lajurispru-lence  est  depuis 
longtemps  fixée  en  c«  8»-ns  q  ie  le  concours  de  la 
fefnmeàla  donation  d'un  immeuble  de  coinmunaut'», 
lève  1)1  prohibition  résultant  pour  le  mari  d^  l'art. 
1422C.  civ..  de  faire  seul  un  ac;ed)  disposition  de 
celte  natu  e.  V.  notamment  en  ce  sens  :  Cas-;.  5  fé- 
vrier (S.  51.  1 .  m  —  .1.  dd  P.  50  1  385  — 
D.  50.  1.98);  29  avril  1851  (S  51.  1.329  — D.  52. 
1.  25);  31  juill.'t1867  (S.  CS.  1.  30  —  J.  du  P.  68. 
57  —  D  68  1.  209).  Sic  :  .\ubry  et  Rau,  t.  V.  §  5  )9, 
note  14;  Colm.'t  de  Santene,  t.  Vr,  n"  66  /jis  XIII; 
Troplonfî,  Donations,  t.  lî,  ri»*9iJ3  et  suiv.—  Contrà 
Rodiere  et  Potit,  Contrat  do  mariagr!,  t.  T,  n"  879 
Marcadé,  art.  1422.  n'  2;  Laurent,  t.  XXII,  n"'  21 
et  buiv.  Quant  à  la  condition,  arfruée  de  nullité,  dan 
l'esjièce,  par  les  appelants,  elle  était  évidemment  li- 
cite. En  tout  cas,  on  se  demandesi  ceux-ci  n'auraient 
pas  plus  utilement  invoiiué  l'art.  900  C.  civ.,  en 
cherchant  à  faire  ctMisidérer  cette  clause  comme  non 
écrite,  qu'en  voulant  ej  faire  rejaillir  la  prel..'ndue 
nullité  sur  la  donation  eila-méine. 
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Sur  le  troisième  point  :  Une  misa  en  demeure 
préalable  an  donataire  s'iraposi.-t  elle  |  our  r«-xorcjce 
réffulierd.-  l  action  en  révocation  fiourcause  d'irwxé- 
cution  d«8  charges  et  conditions?  V.  ptmr  la  néfja- 
/i'v,  adoptée  jiarrarrcl  ci -de-ssHs  :  Houhi  31  janvier 
1853  (  >.  53.  2.  312  — J.  du  I".  5i.  1  208  —  I).  53. 
2.241).  SiV  :  D'-inolomlxs,  Donations  et  ti-slaments, 
t.  III,  n"  KOO.  —  V.  ;  u  contrai  e  pour  \  nf/îrmniive  : 
Troplong,  Donations,  n'"  1295  et  suiv.;  .Massé  et 
Verpe,  t  III.  }^  483,  nota  2;  Aubry  et  Rau,  t  VII, 
§  707  Ws,  p.  411. 

Sur  le  quatrième  point  :  V  conf  Limofres  28  jan- 
vier 1841  41.  2.  204).  Sic  :  Demolumbe,  loc.  cit., 
n"  304  ;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit..  p.  413 

Sur  le  cinquième  |K)int  :  Il  e>t  const-int  tant  en 
doctrine  qu'en  juris^iruilence  que  l'app-l  m  ident  est. 
en  principe,  irrecevatile  d'intime  à  intimé.  Un  appel 
f>nnci(û[  siffmflé  dans  les  délais  est  alors  indisjien- 
suble.  V.  notamment  en  ce  sens  :  Dijon  ',8  ja  ivier 
1882  (S.  83.  2.  242  et  le  renvoi).  Sic  :  Rijdière, 
Comp.  .'t  procé<lure,  4''  édition,  t.  II.  p  99.  Miis 
cette  jurisprudence  a  été  à  juste  titrs  décl  irée  inap- 
plicable dans  l'eBiiéce  ci-<1e88u8.  fdutô  d'intérêt. 


COUR  DAPPEL  D'AMIKN??  (l'oeil.) 
20  novembre  1884 

Présidence  de  M.  Dauphin,  premier  préaident 

JDOEMKNT  PAR  DEFAnT.  —    NKLMTB.    —  OPPOSITIO.N. 
—  EFFETJ».  —  RÉaUL.\RIS.iT10N  DE  I.A  PROrÈUlIHE. 

L'opposition  à  un  Juffeni'^tf  pnr  défaut,  méinfnrfmé 
de  nullité,  rend  Ifs  pa>-tl'>s  nptes  n  prmdre  toutes 
coiictuslons  devant  le  trfinmat  snlsi  à  noureau,  et 
notamment  à  règularis'^'  la  pntcèdure  pour  la  m- 
lldilé  du  jugement  contradictoire  à  intervenir. 
Vve  Thibaut  Oumonnet  Driinc. 

Le  25  novembre  1878.  Mme  veuve  Thiliaut  et  las 
enfants  Thilaut  ont  fait  pratiquer  une  .-saisie-arrét, 
ès  mains  de  M.  Daine,  sur  tuule.s  les  .nommes  qu'il 
devait  à  ladameCorniipiet,  fioursâieie  d'une  créance 
de  21,000  frahcs.  C<'tte  saisie-arrèl  fut  réjful.irisée 
et  vali  léc  par  jupenieiit  du  25  août  1881  rendu  par 
défaut  contre  Mme  Comiquet.  Cette  d.-rnièrey  ferma 
opposition  et  conclut  à  la  nullité  dudit  jiijîement 
soua  le  prétexte  que  l'une  dus  demanderesses  s'était 
mariée  antérieurement  au  jugement  et  avait  omis  do 
se  conformer  aux  disfiositioiis  de  l'articli)  345  «i  2  du 
Code  de  procédure  civile. 

Le  tribunal  adoptant  ce  moyen  prorom^a  Va  nullité 
de  la  première  sentence  aux  termes  du  jugement 
suivant  : 

Attendu  que  l'opposition  formée  au  jugement 


y  Google 


568 


OAZBTTB  D0  PALAIS  BT  DU  NOTARUT 


par  dèCmi  du  2S  août  dernier  par  les  époux  Corui- 
quel  cl  la  S'  t»»ine  «8t  r^oltère  ; 

m  Attendu  les  iKirties  de  M»  Haurtelocqu^  ar- 
guent do  riullit  •  1  '  jusrement  par  déf.<ut  rendu  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'une  des  demanderesses  ayant 
contracté  mariaire  «ntériearsmmtt  au  dît  Jugement, 
avrait  ooiis  d'assigner  de  nouveau  la  damp  Corni- 
quet  à  un  délai  de  huitaioe,  ainsi  que  le  prescrivent 
f  rwellenx  ut  les  disp  sitions  de  l'art.  345  paragra- 
phe 2  dn  Gode  de  procédure  civile  ; 

«  Alt-^ndu  qu'en  matière  de  procédure  tout  est  de 
droit  éiroil  et  rigoureux  et  que  ce  moyen  de  nullité 
eet  p're  uptojre. 

«  fvtteudu  qu'en  vaiu  les  parties  de  M»  Baviarl  en- 
tendait^nt  t^e  prrvaJ  arde  la  noliflcalion  faite  par  acte 
d'avoué  à  avoué  de  ce  changement  de  qualité  afift  de 
reprise  dlnstance  ; 

»  AitPtiiIn  (|ue  cetto  notification  n'a  été  faite  à 
M*  Baudelodiue  qu'alors  que  celui  ci  était  constitué 
ft  la  seule  tlii  tle  demander  la  nullité  da  Jogeoient 
par  défaut  et  que  dès  tors  elle  n'a  pas  été  laite  à 
M»  Iîau>li>L  c  itip,  constitué  sur  la  d*'m;in  le  en  vali- 
dité d^'  saisie-arrêt  et  de  déclaration  afilruiative  ; 

«  Alteuda  qu'en  matière  de  saisie-arrèt  la  procé' 
dure  t-st  i:iilivisibîe  cl  h'.  ju£reinent  de  Vîiliditf^  di» 
saisie-arrêt  rendu  par  défa^it  ne  peut  être  v  didé  à 
l'égard  de  certiiUies  partiue  et  «nnuM  Tn-ft-Tlad^n^ 
très  parties; 

«  P;ir  ces  molifs, 

«  Reçoit  la  dame  Corniquet  et  le  S*^  Daine  oppo- 
sants an  jug«^raent  par  dé&ut  rendu  contre  eux  au 
proAt  (les  c(itj>orts  Thibaut  par  le  tribunal  de  Mont<- 

didif  r  1  ■     auût  dernier  ; 

«  lit'clare  nul  et  nou  avenu  le  dit  jugement  par 
défkut.  » 

Les  consorts  Thibaut  interjetèrent  appfil  dtî  ce 
jugement  qui  lUt  infirmé  par  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

La  Govr. 

Con  idérant  que  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, méiiiô  ur>(ué  de  nuUiié,  reml  le^  purties  aptte  à 
pren'lre  iout«»  couclusions  devant  le  tr-buiud  saisi  à 
nuuvHuu,  *-l  uoiainuient  à  régulariser  la  pnicéilure  pour 
la  Tali  11  lé  du  jugement  oontradictoira  à  interveidr. 

Coa«d«4rj<nt  qu'en  fait,  sur  les  oppositions  formées 
par  les  époux  Coruiquet  et  Daine  ,1  1  jiiy;oni  n(  par  do- 
ÙMt  du  25  août  1  81,  les  dames  Dubeo  et  Moriu,  auto- 
Tisèes  de  leur»  maris,  ont  notiflê  leurchangement  d*état 
et  repria  riusiancc  imr  aciosà  l'.ivmié  con>tituéà  toute.s 
fins  pur  le»  inumè^  -,  qu'en  cet  état,  toutes  les  parties 
ont  ociuclu  au  fond  :  les  aaisiaeiiiite  à  la  validité  de  la 

suUir  1  ■  «ai»!  a  la  péremption  de  riiistaiice  et  à  I  t  res- 
triction lie  lu  saisie  le  tiers  saisi  a  uu  délai  pour  taire 
ladéclaratlttu  nlBrmative  ;  qu'a  tort  le  tribunal,  eu  pro- 
nonçant inutilemeut  la  nullité  du  Jugement  pur  défiuiti 


a  refusé  de  stMtner  aar  les  conditaions  contnUctol- 
t  einent  et  régulièrauettt  prises  devant  lui; 

Au  fond  : 
Sans  intérêt 
l'ar  ces  motifs. 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  i 
néant  ; 

Déchar^ie  les  appelants  desdispOititianBetCOQdailHia' 
tiens  contre  eux  prononcées; 

Et  statuant  p>ir  arrêt  nouveau  ; 

Reçoit  en  la  formai  lc>  époux  Corniquet  et  Diine 
opposants  au  jugement  par  délaut  du  25  août  1881  ; 

Déclare  bonne  et  va'aWe  la  aaisifr«nêt  turnà»  mimt 
exploit  du  £5  n  «vembre  1878,  etc. 

M.  Châbhbil  av.  gén.  M*"  Prootosi  etDC' 
Botiav. 

Nottt.    V.  eonf  Nancy  16  avril  1877  (S.  TH.  S. 

325  ) 

La  question  da  savoir  si  en  principe  l'oppositioa 
a  pour  ellét,  non  seulement  de  suspendre  l'exéeulioB 

de  la  déi  ision  attaquée,  mais  cncnrfi  de  l'anéantir  et 
de  repbicer  les  parties  d;ins  l'otat  où  elles  troa- 
vaieut  auparavant  est  controversée;  néanmoiiM 
l'opinion  dominante  est  que  l'exécution  delà  décision 
est  seulement  suspen-lue.  V.  Poitiers  2i  j  nvier 
1884  (Oai.  l'ai.  84- 1.  532J  et  les  nombreuses  déci- 
noDs  dlties  à  la  note. 


TBIBVNAL  DE  OOMMKRCB  DB  BOULOONJS- 
SUR  MER. 
27  Jaikvlsd*  1886 
Présidence  de  M.  Emile  Adam 

ItBSPONBâMUTi.  —  VALBURS  A  ORDI».  —  llAIWATAisS. 

—  PERTE.  —  VSkOB  COMMERCIAU.  —  LETTRES  MIS- 
S1V6S.  —  MISB  A  LA  POSTB.  —  COPIS  PE  LETTBES.  — 


L*  £e  tnandatatre  0tf<  «wcote  par  ta  poste  à  son  mett- 

danl  une  mleurà  Otttre  renfermée  dans  une  Mire 
ni  c/iai'ffâe  ni  recom  an'fée,  n'e^it  point  responsable 
de  la  perle  de  celle  valeur,  si  un  tel  mode  d'envoi 
est  tmfbmu  â  futage  génércdd»  eommeree; 
if  II  y  a  prpaùmgiiùn  qu'une  lettre  tmuscrile  sur  la 
copie  de  lettres  à^un  nègocieuU  a  été  mise  à  M 
poste. 

Couaserand  e.  A.  Dubout  et  Cie. 

LB  TblBIlMAL, 

Attendu  que,  d'après  OoosiieranrI,  le  mandat  confêré 
par  lui  ai:x  (îi'Ieii  W-\y^  consistait  à  edi:iiiii[i;(!r  k'j  riTots 
qu'il  leur  envoyait  et  à  lui  «n  adresser  la  v^deui*  ;  que 
18  avrtl  dernier  Couasenuid  envoyait  A  M.  Dnbout  «t 
Oie  deux  efléts  soi-  fiari*,  d'enwmble  8,200  tr,  \  qse  le 
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2  mai  suivant,  après  avoir  régularisé  c«s  effets  par  la 
formalité  de  l'acceptation,  Dubout  et  Cie  en  envoyaient 
la  contre-valeur,  ainsi  qu'il  résulte  de  leur  copie 
de  lattrea,  en  un  chèque  à  ordre  sur  le  Crédit  Lyonnais; 
qu'il  n'est  pui  démontré  que  ce  chèque  soit  par- 
venu à  Cousser.md;  qu'il  a  été  payé  par  le  Crédit 
LyonnaLs,  sur  une  signature  arguée  de  faux,  à  la  date 
du  lundi  5  mai  ; 

Considérant  que  Cousserand  n'alh-gue   même  pas 
avoir  prescrit  à  A.  Dubout  et  Cie,  pour  l'expfidition  de 
leui-s  couvertures  un  modo  spécial  d'envoi,  tel  que 
le char^îement  ou  la  recommandation  des  lettres;  que 
si,  le  29  juin  et  le  26  décembre  1883,  A.  Dubout  et  Cie 
ont  recommandé  doux  lettres  portant  à  Cousserand  des 
i-emises  de  même  nature,  cette  précaui  ion  no  s:iurait  être 
considérée  commo  une  règle  essentielle  de  lacori-espon- 
dance  entre  les  parties,  puisqu'elle  n'élait  pas  deman- 
dée par  Cousserand.  et  que,  du  23  août  1883  au  23 
avril  1881,  A  Ouboui  ol  Cie  out  expédié  à  Cousse- 
rand par  lettres  simples  huit  chèques  de  valeur  im- 
importante,  sans  que  le  destinatmrei  leur  ait  fait  faire 
la  moindre  observation  à  ce  sujet  ;  qu'eu  agissant  ainsi 
A.  Dubout  et  Cie  se  conformaient  à  l  usage  le  plus  gé- 
néral (lu  commerce  et  de  la  banque,  qui  rjt  de  confier 
les  valeurs  à  ordre  u  des  lettres  siuipios  sans  les  char- 
ger ni  les  recommander  ;  qu'on  vain  prétendrait-on  ()e- 
raander  à  A.  Dubout  et  Ci<s.  outre  la  production  de  leur 
copie  de  lettres,  la  prouve  de  la  remise  de  la  lettre  à  la 
poste,  puisque  cette  preuve  est  impossible  à  faire  pour 
les  lettres  simples  et  que  si  ce  système  pouvait  préva- 
loir, toutes  les  lettres  sans  exception  devraient  être 
soumises  a  la  formalité  du  chargement  ou  de  la  rocom- 
maudation; 
Par  ces  motifs, 

Déboute  Cousserand  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

M"*  do  Beaoiiont  et  Bkaudelocqde  av. 

Note.  —  Sur  la  pminiftre  (|uestion  la  jurispm- 
dence  est  fixée  dans  le  sens  de  la  décision  qui  pré- 
cède. V.  Bordeaux  28  mai  ISSli  (D.  o6.  2.  219);  Pa- 
ris 18  mai  1850  (D.  50.  2.  153);  Cass.  1?'  jnillet 
t857  (D.  57.  1.  VJ3  et  la  note  )  Du  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  du  16  mars  185i  (D.  55.  2.  Hl)  peut  paraître 
consacrer  une  décision  contraire.  Mais  il  faut  remar- 
quer qu»*,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  un  débi- 
teur avait,  sans  y  être  autorisé  par  son  cr(;an- 
cier,  et  sans  même  l'avoir  prévenu,  envoyé  à 
celui-ci  des  billets  de  banque  dans  une  lettre  qui 
n'avait  été  ni  chargée  ni  recommandée.  —  Il  s'agis- 
sait donc  de  vidonrs  au  porleur  et  non  de  valeurs  à  or- 
dre. D'autre  part  il  est  incontestable  que  celui  à  qui 
des  valeurs  sont  envoyées,  sans  qu'il  en  ait  été  pré- 
venu, ne  peut  »v|K)ndre  de  la  perte  de  ces  valeurs 
arrivées  pondant  le  trajet,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  il  ne  pouvait  encore  en  être  considéré  comme  pro- 
priétaire. V.  encore  sur  la  question  :  Rousseau,  Traité 
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de  la  correspond;! nco  par  lettres  missives  et  télé- 
grammes, n"'  162oLsuiv. 

Sur  la  deuxième  question  :  V.  l'arrêt  précité  de 
Bordeaux  du  28  mai  Ig'JG  et  Dalloz,  v«  Commerçant 
n"  243  et  sulv. 


COUR  DE  C.VSSATION  (Ch.  civilb) 
17  mars  1885 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président. 

EXPROPRIATION  POUR  CAU8K  D'DTIUTË  PDBLIQITE.  — 
1*  KORM\I.rrK.S  ANTKkIKl  RES  A  I,A  DÉCLARATION  H'OTI- 
LITÉ  PUBLIQUE.  —  IRRÉOLLARITÉS.  —  INCOMPCTBNCK 
DE  L'AGTORrré  Jt-lUCfAIRE.  —  POURVOI  KN  CASSATIO.N. 
—  1-IX  DE  NON  RECEVOIR.— 2*  . lUtîEMENT  D'EXPROPRIA- 
TiO.N.  —  AC«  OMPLLSSEMENT  DES  FORMALITES.  -  PRO- 
DUCTION URSS  PlhX  KS.  —  CONSTATATION  INSUKKJSANTE. 

!•  VaulOi'ilè  iudiciaire  est  incompétente  pom-  exa- 
mine}' les  actes  confiés  à  l'adtainistralion  pendant 
la  période  anlérieuiv  à  la  dèclaralion  tC utilité  pu- 
blique. 

Les  irrègulnrités  connnfses,  dojis  les  actes  arnomplia 
par  l'administration,  dnranl  celte  période,  ue  peu- 
i^ent  donc  donner  oiu-erture  à  cassation  on  profit 
de  l'exproprié. 

'■ir  Mais  l'autorité  iudioiaire .  acanl  de  prononcer 
l'expropriation,  doit  vérifier  si  toutes  lus  for,na- 
litésprécues  j)ar  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  ont 
été  remplies,  et  la  constatation,  dans  le  jiifjement 
d'e.cproprialion,  de  lu  protliictton  et  de  Cexamen 
de  chacune  des  pièces  juslificntioes,  de  l'accomplis- 
.se,)wnt  desdiles  formalités,  est  pi  escrite  à  peine  de 
nullité; 

El  la  p>'oduction  desdiles  jneces  et  leur  examen  jktr 
le  juge  sont  insuffisamnwnt  constatés  par  le  juge- 
ment qui,  en  se  référant  à  l'arrêté  du  préfet, 
visant  les  diccrs  documents  d'où  résulterait  la 
prenrede  f accomplissement  des  fontutlitès  pres- 
crites par  Cari.  2,  se  (tome  à  mentionner,  sans 
précision,  que  les  diverses  pièces  relatiees  a  l'ex- 
propriation ont  été  produites,  et  que  ies  formalités 
prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies. 

Vernier  c.  commune  do  Fixies. 

La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  la  déleuse  aux 
trois  premiers  moyens  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  l'autorité  judiciaire  étant  incompétente 
pour  examiner  les  actes  confiés  à  l'administrulion  pen- 
dant la  période  antérieure  à  la  déclaration  d'ulilité  pu- 
blique, les  prétendues  irrégularités  qui  auraient  été 
commises,  soit  dans  l'enquête  aitministrative  qui  a  pré' 
cède  le  décret  portant  déclaration  d'ulilité  publique»!* 
qui  i  st  visée  par  lui,  soit  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  ou  dans  les  autres  actes  accomplis  durant 
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cette  pètioli*,  M  HMiimiMt  donner  ioirrertii»  à  CMaa- 
tioD; 
Par  CM  mottft, 

Déclare  non  rncfîrabTes  les  trois pnmten  mogmis; 

Mats  sur  le  quatrième  moyen  : 

Ytt  les  articles  S  «t  14  de  Ulof  du  Snai  1841  ; 

Attendu  que  tout  jugrement  prononçant  une  oxpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  doit  être  procédé 
de  raccomplissement  des  formalitéa  iirescrites  par  les 
articles  i.rtk'ités;  qu'un  tel  jupomentne  pnut  ilmc  être 
régulier  s'il  ue  résulte  pa^  de  se»  disposiûons  que  les 
pièces  contenant  la  preuve  que  ces  formalités  ont  été 
toutes  rt^mplieri  ont  été  produites  aa  TribanaL  et  appré- 
ciées par  lui  ; 

Attendu  que  la  tneiition  insérée  au  jugenieikt  Httaoïlé 
que  les  diverses  pièces  relatives  h  l'expropriation  ont 
été  produites  et  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
ont  été  r  emplies  est  sans  précision  et  n'atteste  point 
d'une  façon  suffisante  la  production  des  pièces  et  leur 
examen  parle  jury  ;  qu'il  est  vrai  que  le  jugement  a  été 
en  entre  rendu  sur  le  vu  de  l'arrêté  du  préfet  qui  vise 
les  divers  actes  d'où  aérait  résultée  la  preuve  de  l'ac- 
complissement desdites  formalités,  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  nécessairement  que  chacune  de  ces  piàces 
ait  été  produite  au  Tril>unal  et  examinée  j^r  lui  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  Mnettantde  constater  l'acoomplissement 
de  chacunn  des  formalités  prescrites  et  la  production 
des  pièces  qui  en  sont  la  juatiflcationt  le  jugement  atta- 
qué a  violé  les  arfides  prètités  ; 

Par  ces  motifs,  et  .sans  qu'il  soit  bMOin  de itutner  Sur 
les  autres  moyens  du  pourvoi, 

Oane. 

MH.  TAPnB  rapp.  ;  GBARRnm  «t.  gin.  <-  M** 

MlVlBD  «t  ChOPPARD  R7. 

Note.  ^  Sur  le  premier  pdnt  :  Inrispinidénce 

constante.  V.  notamment  Cass.  22  aofll  1838  (S.  38. 
1. 102);  23  aoflit  1841  (J.  du  P.  43.  1.  33);  14  dé- 
cembre 1842  (S.  43.  1 .  68);  5  août  1872  (D.  72.  5. 
S30) 

Sur  lo  deuxième  point  :  Solution  (^fjaloment  c«^»r 
taine.  Y-  Cass.  17  février  188S  et  la  note  (Gaz.  Pa). 
a*  dn  10  OMIS  1885.—  85.1  .i18). 


COUR  FAPPBL  DE  PARIS  CB*Or.) 
2  tévwUae  1«6 

Présidence  de  M.  Villetavd  de  Laguérie. 

VENTE  PA.R  FUOSRBS.  «-  CESSIONNA^IBBS.  —  OBUOATIONS. 

—  OÀR4NTIB.—  niFAVT  DE  RETIREUENT.  —  RÉSIUA- 

noR.—  BKTBinn  m  aeinn.—  vartmcB  bb  coqbs. 

—  DOMMAOT:S-!?ÎTÉRêTS. 

r  Dans  wie  vente  par  filières,  suoiqve_j9S  marchés 
fut  intervietmmi  «Ure  les  tflcwv  «luCoinswj  de 
la  filière  aient  pour  olijet  les  mêmes  marc^iianitùBgj 
les  prix  diffèrent  avec  les  partie»  et  le$  marchés 
sont  indépendants. 


Par  sîii(e,si,  à  fiéfUiU  de  livraîsori ,  le  cessionnaîre 
peut  recourir  cont7'e  son  cédant,  ce  dernier,  pour- 
miM  juu*  êon  veitdmr  m  palament  <êit  frto,  ne 
jmddejiiaudcr,  par  vot(^  de  garantie,  que  sonpropre  • 
acheteur  soit  tenu  de  te  couvrir  des  condamnatiim 
prononcées  contre  M, 

9  f^té  par  le  a«m§er  porteur  ûe  itt  /fMirv  ûe 
gendre  !h'rafso>}  de  la  yivirchandixe  aux  lemps  el 
lifiix  convenus,  le  contrat  se  trouve  résilié  contre 
iui  et  il  est  responsable  envers  son  vendeur,  à  titre 
deOommaffes-iTttirêtSt^Utdifpireneoêntreieprbf 
porté  à  la  filière  et  celui  r^éri  ée  Id  remoUef»- 
tHi^ue  de  la  marchandise. 

Franck  c.  Fartunet  de  Lesparda.  ' 

A  la  date  du  1 3  mai  1882,  le  tribunal  de  conunene 
de  laSMneaTBitniidalajagBiBeDt  dont  iBtanHir 

suit: 

«  Sur  la  demande  principale: 
«Snrlarlsilkaioii: 

«  Attendu  que  Francis  soutient  qne  les  deux  oanta 

sae*  sucre,  objet  de  ce  chef  de  la  demande,  lui  au- 
raient été  livrés  par  le  demandeur,  le  19  août  1881, 
au  mojren  de  deux  fllères  n*  M  et  61  ;  qœ  ee  wnft 
donc  à  tort  qu'il  demanderait  la  résiliation  dn  marché 
intervenu  entre  eux  le  28  juin  1881,  en  ce  qui  oon-  ! 
cerne  les  deux  cents  sacs  sucre  dont  s'agit;  qu'n 
oooaéquéDoe»  oe  obef  de  aa  demaadB  denait  étté 
repoussé  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  dee  pièces 
produites,  notamment  d^ine  lettre  écrite  par  Franak 
à  Ballande,  le  28  juin  1 881 ,  lettre  enregistrée,  par  b-  ] 
quelle  il  confirmait  au  demandeur  l'achat  de  mille 
sacs  sucre  base  n"  3,  livrable  dans  le  courant  de 
JniUet  et  aoAt  qo^  aHealnal,  eomaie  le  soutient  le  : 
défendeur,  que  Rallnnde  lui  a  remis  le  10  août  les 
deux  filières  u"'  60  et  6t ,  de  chacune  cent  sacs,  41  est  : 
établi  qu'après  mwtAr  éÊé  atMoeoironieBt  «DdOflaéei»  ; 
ces  deux  âlières  ont  été  arrêtées  d'office  le  30  août 
par  le  liquidateur,  et  que,  fhute  [)ar  le  demierportenr 
de  la  filière  Franclt  d'avoir  pris  livraison  de  la  mar- 
elmdiae,  laa  deux  «enta  aam  msn  ffeprdaentée  par 
ces  fllières  ont  été  revendus  publiqnnmpnt  à  la  Bourse  i 
de  Paris  le  2  septembre  18B1 ,  par  Lamboi,  courtier 
de  commerce  attennenté  ;  que  par  leite  de  cette  m-  i 
vente,  Franck  se  tnniTe  ne  pas  avoir  pris  livraison 
des  detix  cents  sacs  sucre  faisant  partie  du  marché  ; 
du  28  juin  1881,  comme  il  s'était  obligé  de  le  ûure  ' 
en<odoaniitkllIîèra;qiillya4oneU«aylU8aBtd^  : 
à  ce  chef  de  demande,  de  prononcer  la  résiliation  de 
ce  marché  à  la  cbaige  de  Franck,  en  oe  quUionioecQe 
ka  dawc  «nia  noa  dontsTBgit; 
«  Sur  Isa  2,215  fr.  85  e.  de  daanBSgw  iatérétet 
»  \ttfn;hi  q;ne  Franck  soutient  qu'on  créant  Ifts 
filières  numéros  60  et  61  de  chamine  cent  aacs  siiae, 
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BnUtnde  aurait  dnisi  le  liquidateur  qui  démit  «n 

diriger  In  circulation  ;  que  par  suite  il  serait  respon- 
sable des  agissements  de  ce  liquidateur,  sou  inaïKla- 
teie»»  qui,  contninuMiit  aux  usages  de  te  plsoe  et 
aux  prew.riptioiisdu  règlement  du  marché  des  sucres 
blancs  de  la  Bourse  de  Paris,  u'aurait  pas  exigé  de 
chaque  réeeptionnaiM  des  fliières  dont  s'agit  un 
endos  dus  les  vingt-quatre  heures  et  (|u'il  ne  lee 
aurait  pas  non  pl'N  ^rrrlées  d'office  dans  les  délais 
prescrits  par  letidits  usages  et  règloment  ;  qu'il  aurait 
uinsl  été  cause  de  la  perte  subie  «nr  la  mente  de  ces 
sucres  ;  qu'à  tons  égards  oe  chef  de  la  demande  de- 
vrait être  repoussé; 

«  Mais  attendu  qu'il  réiulte  des  débato  et^  des 
pièces  produites  que  Franck  acheteur  ferme  de  deux 
cents  sacs  de  sucre  sur  août  aux  conditions  stipulées 
dans  sa  lettre  du  28  juin  1881,  en  acceptant  les  deux 
ttSèm  munéroa  60  et  61  de  son  vendeur  Ballande  et 
en  les  transmettant  par  endos  à  Castellino,  s'est  sub- 
titué  à  isallande,  créateur  desdites  filières  ;  qu'à  partir 
du  jour  oft  il  les  a  endossées,  le  liquidateur  estdevenn 
son  mandnlaire;  (|u'il  avait  donc  à  se  préoccuper  de  la 
«irculauoQ  de  ces  filières  destinées  à  lacililer  Ja  traus- 
nission  sans  déplaceoM&t  des  marchandises  qu'elles 
fUprésentaient:  que  sa  prétention  de  rendre  Bal- 
lande  responsable  dos  ajrisscmonts  du  liquidateur  ne 
saurait  Uunc  être  âccueiilte  el  qu'il  y  a  lieu,  faisant 
dnnt  à  oe  chef  de  la  dsosandu,  de  condamner  Franck 
à  payer  à  fîallande  la  somme  de  2,213  fr.  c  ,  ^  tilrp 
de  dommages -intérêts,  cette  soaune  représentant 
exaelBnieint  du  reste  la  pexio  réeultent  de  h  revente 
des  deux  cents  s:ics  de  sucre  repn'smiti's  par  les 
flJières  numéros  60  et  61,  j  compris  les  frais.de 
courtage  ; 

<  Sur  la  denuuule  en  garanUe  de  Fcandi  etnitre 

Castellino  : 

•  Attendu  qu'il  ebijuslitié  que  Castellino  a  accepté 
de  Vrsnelt  lee  deux  fliières  oljete  du  titige«  verin 
d'un  marche  verbal  intervenu  entre  eux;  qu'nn  lieu 
de  prendre  livraison  de  la  marchandise  aux  Entrepôts 
et  Magasins  généraux  du  pont  de  Flandre,  contre  la 
remise  desdites  filières^  comme  il  avait  le  droit  de  le 
ûùre,  il  a  transmis  ces  lilièros  par  voie  d'endosse- 
ment ;  qu'il  est  ainsi  resté  responsable  envere  Franck 
de  la  bonne  exécution  de  leur  marché  ;  qutly  a  donc 
lieu  (le  l'oblige f  à  le  garantir  et  indemniser  en  prin- 
cipal, intérêts  et  irais,  des  condamnations  qui  vont 
être  prononcées  contre  lui  i 

<  Attendu  que,  par  les  mÔmes  motife  que  ceux  énu- 
mérés  dans  la  demande  en  garantie  de  Franck,  il  y  a 
iien  d'obliger  Goux  garantir  et  indemniser  en  pcin^ 
cipal,  intérêts  at  frais,  Castellino  des  condamnations 
qui  vont  étro  prononcées  contre  lui  ; 

c  Sur  la  demande  en  garantie  de  Goux  contre 


«  Attendu  que,  pur  les  mêmes  motift  que  ceux  qui 

viennent  d'être  énumérés,  il  y  a  lieu  d'obliger  Caffin 
à  garantir  el  indemniser  enprincipal,  intérêts  et  frais, 
Goux  des  condamnations  qui  vont  être  prononcées 
contre  lui,  et  de  déclarer  Goux  mal  fondé  dans  le  SUr^ 
plus  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

■  Sur  la  demande  en  garantiu  de  CalUn  contre 
Cléry  : 

•  Attendu  que,  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui 
viennent  d'être  énoncés,  il  y  a  lieu  d'obliger  à  garan- 
tir et  indemnissr,  en  principal,  intéréto  et  ftwis, 
Caffln  des  coiidamnalions  ijui  v.jiit  ctre  {nunoncées 
contre  lui,  et  de  déclarer  CalBn  mal  fondé  dans  le  sur- 
plus de  ses  demande,  Uns  et  eondusions; 

u  Sur  la  demande  en  garantie  de  Cléry  contre  Fot^ 
tunet  de  Lcs[>arda  et  Cie  : 

«  Attendu  que,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être 
énumérés,  il  y  a  lieu  d'obliger  Vorlunet  de  Lesparda 
et  C  à  garantir  et  indemniser  Cléry  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  des  condamnations  qui  vont  être  pro- 
noncées cootrs  loi,  et  dedédarsr  Cléry  mal  fondé 
dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Fortuuet  de  Les- 
pnrda  et  0*  contre  Franck  : 

<  Attendu  que,  par  les  mêmes  motift  que  ceux  qui 
viennent  d'être  énumérés,  il  y  a  lieu  cl'oblif^er  Franck 
à  garantir  et  indemniser  en  principal,  interù  s  et 
iVais,  Fortunetde  Lesparda  et  C  daseondamnalions 
qui  vont  être  prononcées  contre  eux,  en  d^t-larantles 
demandeurs  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demande,  Ans  et  eonclusions  ; 

•  Pnr  ces  motifs, 

c  Déclare  résilié  à  la  charge  de  Franck  le  marché 
de  sucre  Uanc  du  28  juin  1881,  an  co  «piî  concerne 
les  deox  cents  sacs,  objet  de  la  demande  ; 

«  Condamne  Franck  par  les  voies  de  droit  à  payer 
à  BaliauUii  la  bummu  de  2,213  fr.  85  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

<  Déclare  Ballande  mal  tonde  dans  le  surplus  de  SCS 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Franck  aux  dépens  de  ce  dief  ; 

«  Et  statuant  sur  les  demandes  en  {.^raiitie  . 

«  Condamne  Castellino  par  les  voies  de  droit  à  ga- 
rantir et  indemniser  Franck  en  principal,  dounnar 
gcs-intéréte  et  frais  des  o  udamnatious  qnTÎSBDsnt 
d'être  prononcées  contre  lui  et  le  condamne  aux  dé- 
pQna  de  ce  obel,  uiénie  au  coût  de  l'euregistrement 
du  présent  jugunent  y  afGSrent  ; 

«  Condamne  Goux  par  lee  voies  de  droit  à  garan- 
tir et  indemniser  Castellino  en  principal,  dommages 
intéréte  et  frais  des  oondamnationsqni  Tiennent  d'étn 
prononcées  contre  lui,  et  le  condamne  aux  dépens  de 
ce  chef,  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
Jugement  y  afférent  ; 

«  GondamneCaflIn  par  las  voies  de  droit  à  garan- 
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tir  et  indemniser  Ooox  eu  {v  incipal,  dommagea- 
intôrôts  «t  1Mb  dm  condamnalkniB  qui  viennent 
d'Atre  prononcées  contre  lai  ; 

«  Déclare  Ooiix  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa 
demande,  l'en  déboute  et  condamne  Cailiii  aux  dé- 
p60B8  deoe  chrf,mAne  an  ooAtde  l'enragielremmit 
do  présent  jugement  y  alTtrent  ; 

«  Condamne  Cléry  par  les  voies  de  droit  à  garantir 
et  indemniser  Caflin  en  principal,  doramagfs-intéïôte 
et  firaîs  des  condamnationB  qui  viennnit  d'être  pro- 
nonci^es  contre  lui  ; 

«  Déclare  CafBn  mal  fonde  <!ans  le  surplus  de  sa 
danande^  l'en  déboule  et  condamne  Cléry  aux  dé- 
pens de  ce  chef,  même  au  cout  de  l'enr^sltemeut 
du  présent  jugement  y  alTérent; 

c  Condamne  l'ortuuet  do  Lesparda  et  par  les 
vcfies  de  droit  h  garantir  et  indemniser  Cléry  en 
principal,  dommnfrr's-inlérêls  t  l  frais  des  condamna- 
tions qui  Tiennent  d'èti^  prononcée»»  contre  lui  ; 

€  Déclare  Ctéry  mal  fondé  diins  le  surplus  de  sa 
dsmande,  l'en  déboute  et  'e  condamne  aux  dépens  de 
ce  cher.rnAnic  nn  <  oAi  rie  l'enregistrement  du  présent 
jugement  y  aliorcat  ; 

0  Bnfln  oondamne  Frandc  par  les  voles  de  droit  à 
garantir  et  îniiemniRcr  Fnrttinnt  de  I-esparda  ot  C* 
en  priqcipal,  dommages-intércts  et  frais  des  conda- 
mnations qui  viennent  d'être  prononoées  oontre  eux  ; 

i  '  olare  Fortunet  de  Lesparda  et  C  mal  fondés 
dans  le  surplus  de  leur  demande,  fins  et  coTicUisiotis 
les  eu  déboute  et  coudamno  Franck  aux  dépens  de  ce 

Sur  appel  interjeté  par  Franck  et  sur  apjitl  inci- 
dent de  Fortonet  deliêsparda^  la  Cour  a  rendul'arrét 

suivant  : 

La.  Cour, 
Sur  l'appel  prtncipiil  '. 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Portnnet 
d«  Lœparda  contre  Franck  : 

GonÀlénDjt  que  Flrant^k  ne  saurait  ètie  tenu  &  au- 
cune garantie  envers  l'intimA,  dnqvicl  il  tient  les  deux 
AUàrw  ouDiéros  GO  et  61  dont  s'agit;  .qu'en  eflet,  le 
maréhè  Intervenu  sur  ces  flllires  entre  FertnD«t  et 
Franck  pst  distinct  de  celui  nntrrifuf^mrnt  conclu 
entre  T'"oriuaet  et  Gléiy;  que  si  ce»  deux  luaixliès  ont 
pour  objet  la  même  marchandise,  les  prix  stipulés  sont 
diirérents;  qu'il  suit  de  ccç  deux  marchés  successifs 
qu'à  défaut  de  livraison  à  Franck,  celul-cl  aumit  pu 
invoquer  la  garantie  de  l'intiiMé,  son  cédant;  mais  que 
ce  dernier  n'a  point  à  rechercher  Franck  à  raison  do 
prix  dont  il  est  lui-indine  tenu  envers  Cléry  et  qui  est 
autre  que  celui  <1<J lit  Franck  .s  e.st  constitué  débiteur 
envers  80n,vendeur  ;  qu'il  suit  de  là  que,  contrairem^^nt 
k  ladèdsîon  des  premiers  jugea,  FkanelL  ne  doit  ^as 
i-u-ù  dèciîivè  garant  des  poursuites  eseroéss  par  Oïéey 
contre  Fortunct  et  0*  ; 

Sur  l'appel  incident  ie  Fortnnet  contre  Fnmk  : 


En  ce  qui  touche  la  demande  en  rèBlUation  da 
marché  et  en  Jommages-intéréts  de  ce  chef  : 

(k>n»id^rant  que  Franck  est  obligé  envers  Fortonet^ 
comme  étant  son  acbetenr  direct,  au  paiement  des  dsn 
cents  sacs  de  sucre  qu'il  a  acquis  d'eux  sur  les  litières 
n»  60  et  61  ;  qu'en  effet,  e'est  à  tort  qu'il  a  reftisé,  sans 
raison  léfHtime,  de  prendre  lÎTraîson  de  cette  marchan- 
dise aux  temps  et  lieux  convenus  ;  qu'on  uc  sauinit 
admettre  que  >le  marché  relatif  à  ces  sucres  ait  ,eu  pour 
objet,  dans  Itntentlon  des  parties,  unemardiandiseM 
rattachant  àdes  marchés  Rabineau  plus  qu'à  tours  auti-e 
(irorenance  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  davantage  que 
le  liquidateur  des  filières  n"  OOet  él  n'ait  pas  exacte* 
ment  rempli  Min  mandat,  moyen  qui,  cVailIeuis,  a  été 
abandoDiié  à  l'audience  ;  qu'à  dédut  de  cette  prise  ds 
livraison,  te  contrat  insultant  de  la  substitution  aux 
ftlières  de  Franck  à  Fortunet  s'ost  tnnn  c  rê-ilio  contre 
I-^itmck,  et  que  celui-ci'  est  redevable  à  Fortunet  et 
à  titre  de  dommairas'intèrlts,  de  la  dlfférslieé  entre  Is 
prix  |M>rt(^  auxdiles  tilières  ot  celui  r«lifé  âo  la  rovento 
publique  de  la  marchandise,  soit2>21D  tr.  85  c,  su  paie- 
ment de  laquelle  il  y  a  lieu  de  l'astreindre  ; 

I  ji  ce  qui  touche  la  demande  ilf  ilonnna^-os  intérêts 
pour  retard  de  paiement  et  préjudice  résultant  des  fnùs 
occasion  és  par  la  demande  principale  : 

Considérant  queceàhef  de  demande  n'est  jpaBjus* 
tllléî 

Par  ces  moiify, 

Krroit  Fraii'-k  appelant  au  principal  du  ju'^'cment 
sus-duté  ;  met  à  néant  ledit  jugnuent;  décharge  l'appe- 
lant des  dispositions  et  eondamnatlons  oontre  luipro- 

Statuant  à  nouveau; 

Oédare  Fortunet  de  Lesparda  et  ■  C*  mal  fimdés  daas 
leur  demande  en  garanti»  oontre  Franck,  les  en  dé- 
boute; 

Et  fidsant  droit  sur  l'appel  Inddent  inteitleté  par  For- 
tunet de  l^spanli  ol  C'  ; 

Condamne  Franck  à  pa^  er  à  Fortunet  de  Lespai-da  et 
0*.  &  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  2,SIB  flv 

85  c.  ;  déclare  Fortunet  de  l.espai  ila  mal  fandédans  le 
surplus  de  ses  conclusions,  l'pn  dcUimtc,  etc. 

M.  Mahtinbt  subst.  du  proc.  gen.,  concl  conf.  — 
M**  'Vr&yb  et  Bbrtin  av. 

Note.  —  V.  conf.  sur  ce»  points  :  Paris  22  jan- 
vier 1884  (Gaz.  Pal.  84.  2.  3!i8  et  la  note)  ;  Parii 
22  fôvrier  1884  (Oas.  Pal.  84.  S.  662). 


OOUR  DE  CASSATION  (Cn.  cmLB) 

H  mars  1885 

Présidence  de  M.  iiarbier,  pi*emier  prèsiflent. 

EXPROPRIATION  POCU  CACSE  D'CTILITK  I'UBl.IQtE.  —  JO- 

aBMBmr  nteraoPBiATioN.  — >  nâsieiUTiON  no  aueis* 

THAÏ  DIKKCTEUR.  —  ORDONNANCE  DU  PRKSIDKyr.  — 
KOXiKATlON  D'UN  MOi;VE.\U  SIAUISTRAT.  —  SOmÀAHT 

met  nuFÛcni»  kullité. 
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les  r.iaçlsb-als désignés  par  le/uppmmf  rt'pTproprta- 
tion,  jHiu,'  rempUr  les  foitolions  attribuées  au  di- 

.  r»elntrauJitrif,itemmUleurspoumtntaeladm- 
galion  qid  leur  m  est  faite  eTprr.KSfhiifnt  et  per- 
sonnellement par  le  tribunal.  C'est  donc  seulement 
lanqitU  «oui  Oang  timposHbittié  âe  rempur  ces 
fonctions  qu'il  u  a  lien  de  pourvoir  à  leur  rempla- 
cement par  ordonnance  ffn  Prèsi'lent. 

Par  suite  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  l'ordon- 
nane*a»Pr4^atnt  vtiogmittêt  un  wmtea»  ma- 
gistrat pour  rr  ht  f/a-  tes  o/r' rations  du  Jury,  alors 
Que  le  Juge  suppléant,  commis  par  le  Jugement 
dTecfptûprSaHompourremptaeerau  Amo/n  te  juge 
titulaire  di'-signé  à  cet  effet  fn'ilU  ji';/t'i)ient,  n'est 

^  pas  empêché,  et  que,  spécfafemenf,  te  non  enipérhe- 
mmUdtee  Juge  suppléant  résulte  de  ladite  Oè  don- 
nance  même  du  Président  qui  leeommelànouveau, 
pour  remplacer,  au  t>fsotH^  te  nouvea»  fuge  titu- 
laire qu'elle  désigne. 

la  procédure  tuivte,  et  la  dècttum  vendtw  sous  la 

direcliui  ih-  niagistrat  ainsi  ii-règuUèremetit 
commis,  sont  entachéet  d'une  nullité  fTordrepu- 

Da  Beaueonri  e.  Commane  da  Hesnit-Blang^ 

La  CoijR, 

Sur  te  premier  moyen  du  p->nrvoi.  Vi:  los  paragraphes 
8et4  dd  l'article  14  de  li  lui  du  3  mai  : 

Altenflu^qu'aax  termes  do  cet  article,  les  nmgbtrats 
désignée  par  le  jugement  d'expropriation  ponr  remplir 
lee  fimcttoRN  attribaèes  au  directeur  du  jur.v  tieuaent 
leurs  pôiivo;i  >  (le  la  (]*>h)gation  qui  leur  en  est  f^ite 
expressément  etpiirsoflUtilleineDt  par  le  iribaoal  et  que 
e'eat  aealement  lorain'lls  sont  dans  l'imposriUlKé  de 
remplir  cf?  fonctions  qu'il  )  nlii-u  «In  pourvUlr  à  leur 
rerafi lacement  par  ordonnance  dti  président  ; 

At  trindn  qa'ii  réeultedn  prooès-Terbal  des  opérations 
dans  la  cause  actudlo  :  d'une  pai-t,  que  le  jugement 
d'expropriation  do  l  isieux,  du  28  août  im»,  avait  dési- 
gné comme  directeur  du  jurj'  M.  Lerouge.  Juge,  et  pour 
le  remplacer  an  besoin  M.  liipinl.  juge  suppléant; 
d'autre  part,  que  les  opérât ioiu»  du  jury  ont  été  dirigées 
par  M.  Delanie,  juge,  commis  n  c«»t  effet,  en  reraplaco- 
ment  d«i  M.  Lerouge,  empêché,  i>ar  ordonnance  du  pré- 
aident du  tribunal,  de  28  fm-rier  1884,  laquelle  dcsi- 
Rnait  M.  Bigaid,|ttge,  ponr  «apploer  M.  Delama  en  cas 
de  besoin  ;  '  1 

Attendu  qne  par  Telfet  de  iadélégiiion  à  lai  fkite 
expressnment  et  persotuit-!!i-'mciit  par  le  jugement  d'ex- 
propriation, M.  Bi^ard  était  appelé  de  plein  droit  à 
lemplaeer  H.  Leronge  «mpéclié  et  qu'il  nV  anmit  eu 
lieu  de  pourvoir  à  ?on  propro  rflmplacemeiit  qu'autant 
qu'il  eut  été  aus^i  dans  l  inipossibilitè  d'exercer  lee 
ftmotioiia  déléguées; 

Amndil  que  cette  impossibilifi'  no  saurait  être 
a^se  dans  l'espèce,  puisque  rordonnance  rendue  par 
le  prtsidcnt  du  tribunal,  en  même  temps  qu'elle  commet 
M.  Delarue  cooune  nourean  titolaire,  dés^na  M.  Btgaid 


pour  lo  suppléer  au  besoin;  d'oA  il  résulte  qne  H.  Bi- 
gard  doit  être  considéré  comme  ayant  m  soitl  qtialffé 
pwir  diriger  las  opérations  du  Jury  chargé  de  tixer  l  in- 
denmlté  due  au  demnndeur  en  cassation,  et  que 
larue  n'a  pu  être  appelé  à  dirigor  ces  opéiutione,  qne 
par  suite  d'an  excès  depouvtrir  portant  atteinte  à  la 
constitution  mAine  du  Jui  v  r-l  vicLini  «l'une  nullité 
d'ordre  public  imi:  la  procédure,  ainsi  que  la  déoUion 
attaquée; 
Casïc. 

MM.  LBOBMDaB  rapp.;  DasiARDUie  av,  gén.  — 
M"  MoBiuM  et  Matbb  av. 

Note.  —  Itons  l'osii^f  ci-<lessus,  cette  circou- 
stanee  que  le.  président  avait,  par  aon  ordonnance, 
commi»  comme  suppléant  du  magistrat-<iiroctonr, 
qu'il  nommait,  le  môme  suppléant  qu'avait  commis 
le  jugement  d'expropriation  Jai-nnéme,  exelnait  for- 
cpment  l'îiypofhêso  do  rempôcherfionl.  drui-^  lorine! 
aurait  pu  se  trouver  ce  suppléant  de  procéder  k  ia 
mhAaa,  qn'fl  tenait  ttorfit  jugement.  U  priant 
avait  donc  <*M"f1pmmnnt  qxcôM  los  limites  -1,--^  attri- 
butions, que  lui  confôro  l'art.  U  §  i  do  la  loi  du 
3  mai         de  €  m  oav  feXteenee  ou  d'aupcdm- 
«  ment  drs  deinr  nuigistrats  désignés  par  le  juge- 
«  metU  d'crproprialion,  pourvoir  à  1  ur  rfîrnnhfîo- 
«  ment  par  oitlonnance  sur  requête  ».  Mais  on 
l'absence  de  celte  circonstaiM»  tottle  particoUêra, 
q«and  bien  mémo  l'ordonnance  oftt  commis  doux 
magistrats,  tous  deux  diffikeuts  de  ceux  d.isigtH'î;  au 
jagement,  l'on  eAt  àÈn  ma  semble-t-il,  lu^puter 
rintervontion  du  président,  rc^liùic  Telle  jMinU 
être,  du  moins  la  juriaprudence  de  la  Cour  du  cas^ia- 
tteo,  qnl,  dans  plusienr»  arrêts  a  déjà  ttéci(l>\  cjue  le 
fait  tiième  jiarle  prfki  l  'Ml  .le  pourvoir,  j)ar  ordcMI' 
nance,  au  remplacement  des  magistrafs  (l('si<njés  an 
jugement,  contient  présomption  suffisante  de  l'em- 
pêchement de  ces  magistrate,  «ans  que  ladite  ordon- 
nance  doive  en  contenir  monCnn.  à  \mm  df  tuîllifé. 
V.  eu  ce  sens  :  Cass.  4  mars  1801  (,D.  (îl.  1  183); 
2  février  t864,  dlé  par  M.  CrêpoD,  Code  annoté  de 
l'expropriation,  art.  l4de  h)  loi  du  :<  mai  I8il,n"  104; 
îî  décembre  1805  (Bull.  civ.        p.  287).  11  est  d'ail- 
lenrs  dejurispradenoe  oonatanteqœla  nullité  de  ia 
procédure  et  de  la  décision  du  Jury,  néBtdlaiit  da  dé- 
faut de  qualité  du  magistrat  directeur  est  d'ordn; 
public,  et  doit,  en  coiiséquencii,  mé.-ne  être  relevée 
d'ofllce  par  la  Gbnr  de  canathn.  CStna  9  man  1880 
(S.  80. 1 .  471  -  J.  du  P.  80. 1172-0. 80. 1. 471); 
2  mai  188.1  (P.  K\.  1.  302). 


COUR  DE  CASSATION  (Cil.  tivit.K) 

Pfésidame  de  M.  BarMar,  iivemler  prasldant 
iuonoKa.    uam  iLwnMuus.  —  v^omim  ra  f.a 
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OOUVISSION  linmClPALB.  —  APPBL.  —  LBTTBB  MIS- 
SIVE. —  pBocfti^Tnsu.  n  vAabnBà  nr  ainranu 

L'appel  (fMM  ArtMoit  <fe  te  eommtuUin  munMpatèy 
éMari pât  ttmple  lettre  missive  remise  par  vn 
tiers  au  grever  de  lajnsHc^  de  paix,  est  reeevaJble. 
alois  que,ladite  lettre  contenatU  toutes lesénmcia- 
Uons  voutuet  par  la  M  pour  une  déclaration  Rap- 
pel réguUère,  le  greffier  en  a  déli  vré  récépissé. 

Corliet  de  Oounae  e.  électenra  de  Voaneail. 

La  Coitr, 

Va  l'article  22  du  décret  du  2  février  1852; 

Attoodn  que  sf ,  aux  iennes  dn  dlt«rtiele28,rapip«l  des 

décisions  rondufîs  parle??  commissions  nitioicipales  doit 
être  formé  par  déclaration  au  greffe,  on  doit  considérer 
earanie  sappltent  au  procès  Tertnl  de  cette  dèelawtii», 
le  récépissé  délirré  par  le  greffier,  constatant  la  n^mise 
faite  par  un  tiers  d'une  lettre  de  l'appt^laiit,  coubinant 
'  toutea  les  ènoociAtioiui  preacritea  par  cette  déclaration, 
récépissé  que  l'appelant  a  lui-même  représeuté  au  juge 
â«  paix,  pour  établir  l'existence  de  son  appel  ;  qu'eu 
jpgMiit  le  oontnim  le  Jugemeat  attaqué  a  violé  l'articAp 
SSèttS-Tlaé; 
Cas». 

MM.  Orbvfibr  rapp.;  GaaRBiifs  av.  géu. 

Note. —  La  Cour  de  cassation  a  toujours  reconnu, 
en  prineipet  qne  la  dédinttk»  a«  urellb,  exigée  ponr 

la  régularité  de  l'appel,  ne  peut  être  supplcfle  par 
fenvoi  d'une  simple  lettre  soit  au  greilier,  Casa  l 'J  mai 
1880  (S.  82.  1.  381  —  D.  80.  1.  336),  soit  au  juge  de 
paix,  Cass.  8  mai  1877  (S.  77.1 .  381  —  J.  du  P.  77. 955 
—  D.  77.  1.  206),  et  dans  laqupll'îlo  protestataire 
manifesterait  sa  volonté  d'appeler.  Sic:  Greffier,  de 
la  formation  et  de  la  réirisioii  des  listee  éleotcMalee» 
n'  141-  Mais  la  doctrine,  du  moins,  enseignait  déjà 
autérieTjromeiit  à  l'arrêt  ci-dessus  que  si  l'on  rap- 
portait la  preuve  que  la  lettre  avait  été  déposée  dans 
le  dâti  légal  an  greflb,  elle  devait  valoir  conuoedé- 
claratiiiti  d'appel  régulière.  V.  Balbie,  Droit  pub.  et 
admin.,  t.  III,  n°  31 0  ;  UérolU,  Droit  électoral,  n°  1 98. 
C'est  cette  opinion  que  llarrét  ci-deesua  vient  de  con- 
sacrer. Dans  l'espèce,  en  effet,  le  dépôt  de  la  lettre, 
en  temps  utile,  au  greffe,  résultait  authenUqnement 
du  récépissé  qu'en  avait  délivré  le  greffier  de  lajus- 
tkadapaix. 


COUR  DE  CASSATION  (Qa.  aviUB) 
1*'  «vrfl  1886 
Présidenioe  de  H.  Barbier,  premier  préeident 

âUMnOMS» —USTB  ÉLECTORALE.    —  LISTE  UNIQUE.  — 

CHANGEMENT  DE  BKSIDKNCB.— TKM«>8  DB  LA  NOf  VELt.IC 
BÉSIDKNCB  INSCFFI&kNT.  —  MAINTIEN   SUR  LA  LlbTE 

.  m  L'Amman  vkusasxm. 


Sous  l'empire  de  la  tOi  du  5  avril  1884,  dont  l'art.  14 
confond  la  qualité ^MêeUur  politique  et  la  qualUi 
d'électettr  nttuitfcfj»!,  le  citoyen  gui  a  cessé  tte  réa$- 
der  dana  M  <y)mmune,  où  il  était  inscrit  nnt&rlm- 
rement  à  ladile  loi  à  la  fois  sur  la  liste  municipale 
ei  ta  Hste  poitUgue,  eat  ftnuté  â  dmanâgr  «m 
nuiinlieii  sur  la  liste  électorale  désormais  unique 
de  ladite  commune,lant  qu'il  n'a  pas  encore  acquis, 
dans  une  autre  commune,  la  résidence  de  six  mots 
lidoeewiOv  pour  «'y  ftUre  tnuerên, 

Vénot  e.  BSeeteors  de  Réalcamp. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  13  du  décret  du  %  lévrier  186^  et  U 

§  1"  de  la  loi  du  5  avril  1884: 

Attendu  qu'il  ràsulte  du  jugement  attaqué  que  La- 
motte  était  lors  de  la  révision  en  1885  île  la  liste  électo- 
rale de  la  commune  de  Réalcamp,  inscrit  sur  cette  lista 
sans  distinction  entre  la  qualité  d'électeur  politique  et 
celle  «l'électeur  municipal,  mais  qu  il  aviut  cessé,  à  ce 
moment  do  résider  en  ladite  commune  de  Saint-Léger- 
au  Bois  ; 

Attendo  que  la  résidence  de  Lamotte  dans  la  commune 
de  Saint-Léger  ne  devant  pas  même  au  31  mars,  date  de 
sa  clôture,  avoir  une  durée  de  six  mois,  cet  électeur  ne 
pouvait  réclamer  sou  inscription  sur  la  liste  éleciorale 
do  cette  commune  ;  qu'il  avait  donc  le  droit,  en  vertu 
des  dispositions  combinées  de  l'article  13  du  décret  du 
i  février  1852,  et  de  l'article  14  §  1"  de  la  loi  munici- 
pale «in  5 avril  1884,  et  pour  n'être  point  privé  en  l'an- 
nùe  1885  de  1  exerc  ice  de  ses  droits  électoraux,  de  ré- 
clamer le  maintien  de  son  inscription  sur  la  liste  élec- 
torale de  Ri^alcamp,  pour  ladite  année  1885,  sans  qu'il  y 
eût.  lieu  de  distiiii^iier  entre  la  qualité  d'électeur  poli- 
tique et  ce)  le  d'électeur  municipal,  les  deux  listes  se 
eonfoodant  d'après  la  loi  dn  5  avril  1884  ; 

D'où  il  ^•li^  qu' .  n  refusant  d'ordonner  le  maintien  de 
Lamotte  sur  lu  li:>le  électorale  de  Realcamps,  par  l'imi- 
qae  motif  qu'il  raeidaiC  A  Saint-Léger,  le  Jogement  atta 
que  a  violé  lee  dispositfona  de  loi  eue-viaéee; 

Casite. 

MM.  GPBFFisa  rapp.;  Celarrins  av.  géa. 

Note.  —  Antérièiuvniant  à  1871,  il  n'y  avait  au- 
cune diffé-euce  entre  Jos  conditions  de  l'électorat  po- 
litique et  les  conditione  de  l'électorat  municipal.  La 
loi  de  1871  avait,  au  coi)trair<»,  â  cet  égard,  intro^ 
duit  des  dislinclions,  et  la  loi  do  187i  les  avait  inain- 
tennes.  Spécialement,  au  cas  où  un  citoyen  cessait 
de  réaider  dana  la  eomnrane,  où  il  était  inaoit  sur 
la  liste  électorale,  il  y  avait  lieu  de  feire  la  distinc- 
tion suivante  :  S'agiasait-il  de  son  inscription  sur  la 
liste  politique?  il  avait  droit  d'exiger  sou  maintien 
sur  la  liste  de  son  ancienne  résidenoe,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût,  par  une  résidence  sunisamment  prolongée 
dans  une  autre  commune,  acquis  le  droit  à  son  ins- 
criplioii  anr  la iiete  de  cette  demiaie.ooiniiMiJié.  V*]i»- 
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tammenl  en  ce  sens  :Ca88  30awillg77  p.  77. 1j|30). 
S'agissait-il,  au  contraire,  de  son  inscription,  sur  la 
liste  municipaie,  en  perdant  sa  résidence  dans  la 
oommm»,  il  y  penhH  «w  éeoStt  «  Péleeloret  nrani- 
cipal,  et  pea  Importait  que  n'ayant  jkns  acqais  dans 
uné  autre  commune  une.  résidence  snfflsante,  il  se 
trmâf  ainsi  prWi  dn  4nH  ft  Wlectorat  municipal 
pendant  l'année.  \'.  en  ce  sens  :  Cass.  7  mtA  1877 
(S.  77.  1.  430).  La  loi  du  5  avril  iaS4  est  revenwe  à 
l'état  de  dioses  antérieur  à  1871,  en  supprimant 
toute  distinctioD,  au  point  de  Toe  dM  oonditioi»  à 
remplir,  entra  l'ilactorat  polttiqne  et  l'éleefont  muni- 
cipal. 

DésormaiBfl  n'y  a  ploa  de  dodUe  Ifato,  liste  po- 
litique et  liste  municipale,  mais  une  liste  unique. 
Tous  1m  citoyens  inscrits  sur  cette  liste  auront  le 
droit  de  «afllrage  politique  et  municipal.  Tout  ci- 
toyen n'aura  ni  l'un  ni  raotre  ou  aura  nm  et 
l'autre.  Nul  ne  pourra  avoir  l'un  sans  l'antre.  La  loi 
de  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre  ramène  ainsi  les 
conditions  do  l'électorat  municipal  ft  l^ppUeation  dn 
décret  de  ISj'J.  La  jurisprudeuf-p,  qn;  détail  établie 
spécialement  en  ce  qui  concerne  l'electotat  fflonici- 
pal»  sons  l'empire  des  lois  de  1871  et  1874,  doit  donc 
disparaître  aujourd'hui,  et  notamment,  an  cas  de 
changement  de  résidenoed'ua  électeur,  c'est  la  juris- 
imdsnee  qui  a  toqjonrs  été  applicable  à  l'hypothèse 
de  l'électorat  politique,  celle  de  l'arrêt  du  30  avril 
1877 (loc.  cit.),  qui  doit  être,  dans  tous  les  cas,  et 
«8  distinction,  appliquée.  Cest  ce  que  décide  l'arrêt 
qoe  nous  vanoosde  rapporter. 


la  eonaane  va»  rieldooce  de  six  moisY  y  a  son  domicile 

réel,  I.^  Jage  de  paix  no  peut  ordonner  cette  inscription 
qu'à  la  condition  de  r«coBnaitre  par  application  des 
réglée  de  droit  concernant  te  domicile  que  le  deman- 

dnirafln  d'inscription  i  r  îirio  en  effet  do  l'existence 
d  un  domicile  dans  la  «ummune  oà  il  n'a  pas  sa  lést- 
dence  légale  : 

Attendu  que  lejagem«nt  attaqué  reconnaît  que  Grou- 
tier  ne  réside  pas  depuis  six  mois  dans  lacocmiune  de 
Lot-gnes  et  que  c'est  seulement  imroe  qu'il  y  aonit  aSB 
domicile  qu'il  ordonne  son  inscription  sur  la  liste  de 
cette  cemmune,  mais  qu'il  ne  fait  connaître,  ni  la 
nature  ni  le  caractère  de  ce  domicile  et  qu'il  «et  impoe- 
aible  de  savoir  d'apràa  les  aotiis  dndit  jugement  si 
OrottlierjustlOait  qa'U  eftt  à  Lorgnes,  soit  son  domicile 
d'origine,  soit  un  domicile  établi  conformément  aox 
artklAS  lOe  et  soiTants  du  Code  civU  ;  que  par  ooasè» 
quant  la  dèeisUm  attmiifte  manque  de  i>ase  légale; 

CassB. 

MM.  OB»fn«  npp.;  QBAmitimi  av.  géii. 

Note.  —  L'art.  1  i  de  la  loi  du  S  aTril  1881  tfISNl 

le  bénéfice  de  l'électorat,  dans  une  commune,  aux 
personnes  qui,  ne  résidant  point  dans  cette  commune 
depuis  six  mois,  y  ont  leur  domicile  riet.  Par  don^ 
elle  réel,  il  Ihut  ôvMiemment  entendre  le  domicile, 
tel  que  le  déduit  l'art.  102  G.  civ,,  c'est-à-dire  «  le 
lieu  ifùler^.ianumtatMprùteipalitabHit*nmt.* 


OOUR  im  CAflSàTlON  (Cfi.  civilb} 
Présidanee  de  M.  BarUer,  premier  pidsldsirt 

BLBCTJO.VS.   —  LISTB  BLKCTORALE.  —  INSCRIPTnm.  — 

oomciut  uBBi..  —  MOTOS  Mt  joeBHSNT  nwim- 
aains. 

UJuçe  40  pal»  qttt  orâonw  tlnataipHm,  sur  la 

lisie  électorale,  <run  citoyen  ayant  moins  de  sta: 
mots  de  résifietux  dans  ta  com7»uneoû  l'inscription 
âott  avoir  Unt  ne  fusU/te  pas  suffisamment,  à  cet 
égard,  sa  décision,  en  dfeAmmf  «ne  cetetf^aMn 
tUmictie  dans  ladtlc  commune.  Il  doit  en  outre 
eotutater  te  domicile,  que  te  réclamant  a  dans 
vette  comrmmê,  «rt  son  dooUetl»  riet,  étàbU  nmfitr- 
mément  auœart,  102  et  suiv.  c.  «A». 

Roolwud  c.  Oeraui. 

La  Oour, 

Tu  1*114010  14  §  1*'  de  la  loi  du  5  avril  1884  : 
Attendu  que  si  cet  article  autorise  MnseiifitlOB  sur  In 
Hâte  éleetscaledaeitafenfni.  Iilsn  vMB^^MiC  pas  dsM 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  aviLt) 
Prfaidflneede  M.i 


KLECTIONS.  —  LISTE  ÉLECTORALE.  —  VATînxALITÉ  CON- 
TESTEE. —  CONTESTATION  MON  SBRIEOSE.  —  QUESTION 

raimoiomtu.  —  nsNvoi  a  sn  revnveiB.  «cassar 

TION. 

Il  n'y  a  poini  question  préiudiMpUe,  lorsque  la  con- 
testation élevée  contre  la  qualité  de  Français  d'un 
inOtvUu  qui  réekamtonùuer^itHan  sur  ta  fttte 
électorale  ne  prcsenle  aucun  caraclârc  sérieux. 
Il  en  est  ainsi  spécialonml  lorsque  la  contestation 
est  étêvée  conlrv  la  tuaOté  de  Français  d'un  tmti- 
vidu  né  en  France,  d^un  père  qui  y  était  égatêmmt 
né,  et  alors  d'ailleurs  que  l'existence  d'aucun  acte, 
eomtatant  la  revendication  de  la  qualité  d'étranfftr 
par  cet  ftutfvMu,  n'est  Ju^Ue  nîmême  aUégui», 
Cette  double  circonstance  que  le  réclamant  n'aurait 
pas  saUsfBtit  à  l'oMtgatUM  du  sereice  miUtaire,  et 
auratt  donné  ta  dMMM  de  wmtU»r  tmmicipal, 
ne  saurait  suffire pouT^utttMr'Iaearmeiéraairigum 
de  la  contestation. 

Le  Juffe  de  paix  qui  en  décide  autrement  et  surseoil 
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naïf  aetpoMoitv  et  sa  décM&n  dtat  étn  amtOée. 
La  Codb, 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Maura  contre  une  décision  ; 
d«  Jag«de  paix  de  la  Orand'Cktmhe  du  26  tévri«»'188&; 

Vu  l'article  22  du  décret  du  2  rRvrit  r  1S52  : 

Attendu  que  des  pièces  régulières  produites  par 
MraVft  deYant'l«  Jùgo  de  paix,  il  résultait  que  ledit 
Maura  était  né  m  Frmco  d'un  père  qui  lui-même  y 
était  né,  et  que  d'ailléurâ  il  u'éuil  produit  aucun  acte 
eontenaiit  rerendlcation  de  la  qualité  d'étranger  par 
Maura,  inx  termes  de  la  loi  du  7  février  1851  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstauces,  Maura  devait 
être  réputé  français  Jusqu'à  preuve  contraire; 

Attendu  qu'en  fuit  il  n'était  produit  contre  lui  aucun 
titre  ni  rapporté  ni  m6m«  nlTert  aucune  preuve  ;  que  si 
Maura  n'a  |>as  satisfait  à  l'obligation  du  service  mili- 
taire, et  s'il  a  donné  sa  démission  de  conseiller  munici- 
pal il  ne  suit'ait  pa^  de  là  que  Afaura.  eut  revendiqué  la 
qualité  d'étranger  ou  renoncé  à  la  qualilé  de  français, 
ni  qu'on  put  lui  imposer  l'obligatioii  de. Claire  à  ce^fliiard 
une  preuve  n^ative  ; 

Attendu  dès  lors,  qu'en  renvoyant  ledit  Maura  à  se 
pourvoir  devant  le«  juges  compèteota.  pour  faire  juger 
la  ^ue&tion  préjudicielle  de  nationalftéi  en  l'absence 
d'une  conle^Ul  iou  sérieuse,  le  jug«  de  paix  a  nèeoanil 
ses  pouvoirs  et  violé  la  diapo»itiou  précitée  i 

iOaBM. 

MM.  Dabbbtb  rapp?  OH*«iiiiiB  gèa. 

Noto.  —  La  juriapruddfice  de  la  Cour  de  cussa- 
tion  est  constante  pour  nominiiStra  que,  de  même 
qu'il  est  du  devoir  du  juge  de  jiaix,  en  matière  élec- 
torale, do  surseoir  à  statuer,  dès  (|«'uno  (inestion 
d'élat  sérieuse  est  soulevée  devant  lui,  Cass-  4  mai 
IfldO  (D.  81.  1. 128);  10  mars  1881  p.  81. 1.  485), 
de  môme  ce  uiaf^istrat  doit  r.  faST  do  S'.irjicoii-  à  sa 
décision,  lorsque  la  questiou  d'élat  sunlevée  ne  pré- 
sente point  les  earactèrue  d'une  contestation  sérieitse, 
et  peut  élre  résolue  par  lui  imniédiateinent,  Cass. 
8  mai  1878  (D.  78.  i.  245);  4  mai  1880  (D.81.  1.  128). 
L'espèce  ci-dessus  nous  parait  avoir  à  boa  droit  été 
rattadi^  par  la  Cour  de  cassation  ft  celte  dernière 
liyputliosc.  l'iant  donné  et  non  conîeslé  que  l'indi- 
vidu, dont  la  qualité  de  Fi  aix.'ais  était  mise  en  doute, 
était  né  sur  le  sol  frani^ais,  de  parents  nés  eux» 
mêmes  sur  lo  sol  fraiic^ais,  cet  individu  devait  être 
réputé  frnnp.îis,  et  c«tte  ]»r«;somi  tion  ne  pouvait  t  -m- 
ber  que  devant  la  preuve  de  l'extranéité  de  son  père, 
et  en  tout  cas,  k  prodaetton  de  la  d«Hilaràtion  qu'il 
aurait  faite,  conformémeut  à  In  loi  du  7  février  I8b1, 
dans  l'année  de  sa  raajontô,  (|u'il  oulcndait  prendre 
la  nationalité  étrangère,  qui  aurait  été  oetle  'de 
celui-ci.  Eu  l'absence  d'aucun»»  documents  produits, 
d'aucune  allégation  même  de  l'existence  de  la  d<*cîa- 
ration  d'option  nécessaire  pour  l'extranéilé,  ii  n'y 


avait  à  proprement  parler  point  de  qneâtion,  lejogis 
do  paix  devait  évidemment  statuer  plàno. 

■  'I  I     I  11  ij  ■  • 

OOUIt  DB  GAtfflATION  (Gb.  omUE)  • 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  préaldent 

KI.KCTIO.NS.  —  LISTES  ELECTOirAI.ES.  —  liEMANDB  Eîï 
ItlDUTION.  —  INSCaiirriON  ma  contestée  l'li.NDyLNT 
PMJilBUitS  AKNBBS.  — .  KXCBPTION  VÈ  CITOSE  iVQSX. 

U  seul  fàft  de  FlnteripHon  ditn  iruU9iilu  sur  la 

Uete^i^lorale,  pendant  pliufteurs  antUes,  en  l'ait- 
sencc  de  (oufi'  fOnl.csluU'm,  ne  pmrt  cire  ronsidét-é 
oOfimie  wie  décision  ayant  force  de  chçse  jupée, 
çréaiU  me  fin  de  non  neoetfoslr  oSfiOMM»  â  vue 
tlemandetUfifieuTe^mt^ûm,. 

Camion  e.  Btootenra  de  Trlgnea^n-Beis. 

l-\  Corn, 

Statuant  sur  le  poun-oi  du  sieur  Camion  contre  une 
dédsioit  du  Juge  de  paix  de  Sédan  (Canton  NcrdJ  4a 

21  février  1885: 

Attendu  que  pour  justifier  le  moyen  de  chose  jugée, 
tiré  de  c»que  le  Juire  de  pake  avrait  niéeonnK  Tautoriti 

de  déci^^on8  antérieures,  ordonnant,  l'inscription  du 
domajvlev  sur  la  liste  électorale  de  Vrignes-au  Bois,  la 
demandeur  ne  produit  aueane  de»  dltea  décisions  ;  qu'il 

jusMfîe  seulement  de  son  inscription  SUT  ladite  Ulla 
iltipuiâ  1871  jUb^U  "  n  1884  ; 
Mais  attendu  que  le  seul  (kit  de  nhscription  sur  la 

liste,  on  l'alisfric*;  iln  totiîn  contestation,  ne  pfui  être 
considéré  comiut^  une  deci.iiuu  ay«ijit  l'orcc  de  chose 
jugée;  qu'ainsi,  en  rejetant  Texception  prc^iioeée,  et  sn 
déclarant  que  Camion,  iaidi  non  rehabililé,  ne  pouvait 
•'•tre  niaiufeuu  sur  la  liste  eJcctoi'alo,  le  juge  de  puix  n'a 
viulé  aucune  loi,  et  a  fait  au  coaU-aire  une  juste  appli- 
cation du  décret  du  deux  février  18Si2  arti<de  15  n*  17  ; 
Rejette. 

MM.  Dabbstb  rapp.;  Charrivs  av.  gétt. 

Note..  —  Le,  principe  de  la  clioses  jugée  est  appli- 
cable en  matière  floral*},  comme  en  tonte  autre,  et 

celui  ,  qui  n  été  déclaré  par  une  décision  de  la  commis- 
sion uiuiUcipajiejiuii  attaquée^  ou  conlirmée  sur  appel, 
à  jjon  droit  inscrit  telle  année  sur  la  liste  çlecloialo, 
peut  op(>user  l'exception  de  chose  jugée  à  nnei  ooutee- 
talion  formulée  les  années  suivantes  dans  Ifîs  miiraes 
termes  que  celle  d^jà.  jugée,  ,  alors  d'ailljjura. que, 
quant  à  lui,  i)  est  constant  qae  as  sitaatioo.  4e  j^il  n^ 
point  varié  Mais  il  est  évident  que  poorquel'oB 
puisse  opposer  l'aclion  fei  jiidiciid-,  la  première 
condition  est  qu'il  y  ait  eu  une  décision  judiciaire 
antérieure.  '  »r  si  Ton  doit  considérer  comme  oanvre 
do  juge,  et  par  conséquent  comme  susceptible  d'ac- 
quérir l'autorité  delà  chose  jugée  les  décisions  de  la 
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commi^Hiun  mtinidpale  itérant,  sâtif  appel  devant 
le  juge  de  |>aix,  sur  les  rëclatuaUons  en  matière  éltio- 
Uml»,  le  indiiie  caractèn»  ne  ewinit  érideumMit 
pas  être  reconnu  au  travail  préparatoire  de  révision 
des  listes  qu'est  chargée  annuellement  de  £ure  ladite 
eommiwioB-  Dana  l'espèce,  c'était  par  l'eAt  d'mie 
erreorf  renouvelée  plusieurs  années  de  suite  par  la 
commission  municipale,  dans  son  travail  jirépara- 
toire,  que  l'inscription  d'un  failli  uuii  rcLaLililé  avait 
été  maiolMiiM  aar  h.  liste.  Aucune  protestation  no 
s'otntit  élevée  contre  celte  erreur,  ni  la  commission 
comme  juge  du  premier  degré,  ni  le  juge  de  paix, 
oomme  juge  d'appel,  n'ATaient  eu  à  atatneraa  oon- 
tenlieu.v  sur  la  lé{j:all(é  do  l'inscription  nxijniirirhui 
contestée.  On  ne  pouvait  donc  pas  dire  qu'il  y  avait 
eu  décision  antérieure,  ayant  tranché  la  question  wm- 
leréfl^  il  m'y  avait  doino  évUtanunent  pas  cbosè  Jugée. 


OOUR  DB  CASSATION  <Cm.  avtLB) 

23  mars  1885 
Présidence  de  M,  Larombiére 

ÉLKCTIO.NS.  —  LISTES  Èt£CTUilAL£S.  —  APFSL.  —  JCGE- 
MKKT.  —  POURVOI  EN  CASSATION.  <—  001010810»  MO- 

înmÀiM,  —  nsBCBVABiurB, 

Les  comnasHoiu  numlc^paies  sent  non  recembies  à 

se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  du 
jugedepaijù  qui  ont  inflitiié  sur  appel  leurs  déci- 
sions. 

Électeurs  do  Chamals. 

La  Codu, 

Attendu  que  les  commissions  raunicipales  n  on;  [jas 
qualité  pour  8«  pourvoir  contre  les  jugement.--  qui  ont 
inOrmé  levir>  décisions,  que,  par  suite,  le  pourvoi  formé 
par  la  couimiisioii  municipale  de  la  commune  de  Chas- 
nais  contJ'e  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  de 
Luçou,  le  Vingt  février  1885  est  non  racovable  ; 

Dit  ce  pourvoi  non  recevable. 

MM.  Crépav  rapp.  ;  DBajARoma  av.  gén. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  absolumeat  cons- 
tante en  oeaena.  V,  notamment  conf.  Cass.  8  avril 
1878  (S.  78.  1.  428);  28  avril  1S79  (S.  80.  I.  133).  De 
même,  les  membres  de  la  commission  municipale 
sont  sans  qualité  ponr  inteijeler  appel,  on  intervenir 
devant  le  juge  de  paix,  sur  appel  interjelé  des  déci- 
sions de  ces  commissions.  V-  Cass.  23  avril  1860  (S. 
til.  t.  290);  28  avnl  1879  (S.  80.  1.  I3J>;  14  et  27 
avrU  1880(8.82.  1.  429.) 


CIVILE) 


COUR  DB  GAS8A3IÛN  (Ch. 
31  mars  1885 

Présidence  de  M.  Barbier,  premiar  président 

JDOBUBMTS  00  ARRÊTS.       QUALITÉS.  —  lŒGLEME.NT. 
MAQISnUT  INOOMPÉTSNT.  —  KOttITB. 

Le  règlement  des  qualités  tCun  jugeme)\l  par  un 
maffisimi,  qui  n'a  pas  concouru  à  la  décision,  est 
frappé  Oime  nuUtti  aèsolus  gu/  vtete  le  fugomeni 
lui-même  dont  ostfiMflféi  soni  tme partie  essen- 
tielle. 

Oilivier  c.  Clément. 
La  Cour, 

Donne  dAArat  contre  le  défendeur;  et  statuant  sur  le 

deuxiôroe  moyen  do  cassation  : 

Vu  les  art.  141,  115  du  Code  de  procédure  et  T  delà 
loi  du  20  avril  1810; 

.\ttendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  ]p  v!-a'>'- 
ment  des  qualités  ne  peut  être  fait  que  par  un  ]iiii^l-->u-at 
aviiiit  eancouru  à  la  décision,  et  que  l'incompétence  de 
tout  autre  magistrat  povr  y  procéder  est  une  inoon- 
pétenceabsolae  «liraînaat  la  nallité  de  ladéduoneile^ 
niénii',  loQC  les  qualités  sont  une  partie  intégrante  et 
essentielle  ; 

Attendu  qu'il  appert,  en  (hit,  du  jnj^ent  dénoncé 

que  M.  Molière.  pn'>siJ'jn'  (lu  (riluinril  civi".  iVApr,  qui 
a  réglé  les  qualités  dudit  Jugement,  n'avait  pas  concouru 
à  le  rendre,  d'oAi  il  suit  qne,  d'après  les  articlea  de  loi 
ci-dessus  visés,  ce  Jugement  se  trouve  flrappé  de  nul- 
lité ; 

Par  ces  mottft,  et  mus  qu'il  y  ait  lieu  de  statner  sur  le 
premier  moyen, 
Casse. 

MM.  VMxnuLB  rapp.;  Cwawmws  av.  gén.  ~ 
M*  MAaaÉNAT  «DisocnB  av. 

Note  —  Jurisprudence  constante  on  ce  sens.  V. 
Ca».  26  août  1884  (aaz.  Pal.  84.  2.  68))  et  la  note- 


liniSMlVBSSOS.  hU. 


OOUR  DB  CASSATION  (Ou.  CRIM.) 

28  février  1885 
Présidence  de  M.  Hoi^at,  président 

SOCIBTÉ  PAR  ACTIONS.  —  C0.NTRAVBST10N.  —  D£UT.  — 

coMPueiTé. 

Si  te  fait  ^émiseim  des  actums  d'une  soeUti  oonM- 

tuée  contrai reiii  'at  aux  prescriptions  de  la  toi  de 
1867  peut,  à  cerlaitis  égards,  avoir  le  caratère  d'une 
contravenitm,  notamment  en  ee  tuUl  est  tndépenr- 
danl  de  toute  question  d'intention  frauduleuse, 
il  ne  doit  pas  moins  en  être  considéré  légalement 
cmune  un  délit ,  et,  par  suite,  les  principes  r était fs 
A  la  compuaté  biiaonf  apprfeaMes. 

Paz  et  Cordiar  e.  liin.  pub. 

-* 


QAZBrtB  m  PALAIS  BT  DU  NOTARIAT 


La.  Coda, 

Sur  le  moytti  tiré  àê  tk  Tîolatiffii  jar  fnusa  appUtt- 

tion  des  articles  1  et  13  d»  ik  loi  dn  24  JlûlM  1867,  59 
et€OduCk)depéiial: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqoè  a  déelaré  1«9  deox  deman- 
deurs Paz  et  Cordier  coupables  d'avoir,  avpc  connais- 
sance, aidé  le  JKMiuuè  LetXBuf  doos  les  Mts  qui  oalpré- 
pari  «t  (kGlUt6  l'émiBÛon  des  actions  de  la  SoéUH  dit« 
Comptoir  général  de  commission,  dont  lo  capital  sacial 
n'avait  pas  été  intégralement  souscrit  et  dont  chaque 
action  n'avait  pas  è(6  libérée  du  qiiart  par  les  aouserip- 
tf^urs  ;  qu'à  raison  Je  ce  fait  de  complicité,  Paz  et  Cor- 
dier ont  été  condamnés  cliacun  et  solidairement  à 
10,000  fr.  d'amende,  par  appUeatloo  des  articles  1  et  13 
de  ta  loi  du  24  juillet  1867,  59  et  CO  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  fii  le  législateur,  eu  réglemeuuut  !&> 
oondiUoxui  matérieUes  d'ezistanea  des  sociétés  en  com- 
manditeet  rVcmission  d'actions?  rie  ce'  sociétés,  et  on 
vue  de  donner  aux.  capit;aii:ites  des  garanties  indépen- 
dantes du  plus  ou  moins  de  bonne  ÙA  des  fimdatenn, 
a  voulu  que  l'inobservation  de  ces  conditions  consti- 
tuùi  par  elle-même  une  infraction  punissable  uu  delior^. 
de  toute  question  d'intention  frauduleuse  et  si  (à  ce 
point  de  vue  seulement),  le  fait  d'émission  d'actions 
d'uno  société  constituée  contrairement  aux  prebcrip- 
tlOOS  des  articles  I,  S  et  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
a  pu,  dans  le  rapport  qui  a  piocédé  le  vote  de 
cette  loi,  être  qualifié  de  couUâventi',>n,  on  ne  sau- 
rait prétendre,  eonune  le  fait  le  pourvoi,  que  ce 
fait  doit,  en  ce  qui  concerne  les  règles  relatives  à  la 
complicité,  être  assimilé  aux  contraventions  de  simple 
police  ; 

Attendu,  en  elFet,  que  l'infraction  dont  Cordier  et 
Paz  ont  été  déclarés  complices,  quelque  dénomination 
qu'on  lui  donne,  constitue  au  point  de  vue  légal  un 
véritable  délit;  que  celar«aulte  non  seulement  de  l-i 
nature  de  la  peine  prononcée  et  de  la  Juridiction  qui  est 
appelée  à  en  connaître,  mais  encore  du  caractère 
même  de  ladite  in(raction,  laquelle  a  été  considérée 
par  le  législateur  oooune  exdoslYe,  dans  toos  les 
cas,  d'une  entière  bonne  (bl  et  pasaiMe,  à  06  titre, 
d'une  pénalité  ; 

Attendu,  d*aiUeur.s,  qu'aux  termes  de  l'artiele  i*rdu 
Code  pénal,  l'infraction  que  les  lois  piinis>ont  de  peines 
Gorrectionnelles est  un  délit;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
tiole  09  du  même  Code,  les  complices  d'un  crime  ou 
d'un  délit  sont  [uiuis  dt'  la  mom.!  ni^ineque  les  auteur.-, 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit  et  que  cette  règle  régit  les 
matières  spéciales,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  expressé- 
nionf  (lèriv'à  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  £aiâant  application  aux 
demandeurs  des  articles  1  et  3  de  la  loi  da  24  Juillet 
1867,  59  et  60  (lu  Co  l,-  pénal,  l'arrèf  attriqné,  loin  de 
violer  lesdits  articles,  en  a  fait  au  contraire  une  exacte 
at  juste  applicatioQ  ; 


Note.  >-  Il  est  de  principe  que  lés  rêglet  trMfes 
par  le  Code  pénal  relatîTement  à  la  complicité  sont 

applicables  atix  d^lîts  prévus  par  lois  spéciales, 
Cass.  27 Juillet  18S0(S.  al .  1 . 77  —  J.  du  P.  32.1 . 332) 
9te.  Btaneîiê,  Btudes  ffratigues  »w  le  Code  péiuà, 
t.  2,  n"  71  et  suiv.,  et  notamment  aux  délits  com- 
mis en  matiftrft  de  société,  la  loi  de  1867  n'a.vaTit,  i 
cet  égard,  apporté  aucune  dérogation  aux  règles  du 
droit  commim.  Gms.  23  Jiiin1883.  (S.  88. 1. 198.) 


MM.  SBTBSTBBittpp.;  liOirnsiui  av.  gén.  —  M* 
LSHiuimaT. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (CH.  OOdttX.) 
12  ma»  f  Mtt 
Fréstdttieede  M.  BreHeUe 

«WaOQUBBIB.  —  «KÛTJÎ  PAK  AOTIOMS.  —  MAJWBOVUt 

FKACDOLEDSES. 

8i  de  simples  allégations  mensongères,  insérées  dans 
les  JoummuE  pour  mffoger  le  public  â  sousertre 
aux  action* ^mesœiéfé en  voie  de  formation,  ne 
suffisent  pm  pow  consfdtier  des  manœuvtvs  frau 
duleuses,  tomoani  sous  i  application  de  fart.  4()P 
Code  vètua,  U  V  a,  eu  «marâtre,  délit  dT^eroquerU 
lorsr/ue  l'ensemble  (Jes  moyein,  dont  ot>.  a  fait  ■usage 
pourtromperlepuWiCtétail  de  nature  à  faire  naître 
Vespénance  eTun  eueeàs  ehtmèrtque;  etspêetatenmt 
btnque  les  éielaraiiùns  relatives  à  la  sotiscripUon 
et  an  verseinent  du  capital,  ainsi  qu'à  la  vérifica- 
tion des  apports  étaient  mensongères,  et  lorsque 
les  aetembU^  générales  eonstUulives  de 
pure  forme* 

PerdrlgeoB  du  Vmoier  et  autres  c  Min.  pub. 
La  Cocr, 

Considérant  que  Perdrigeon  du  Vernier  a,  en  1880, 
à  nuri»,  de  eonoert  avec  Liénard  et  autres,  créé  la  so- 
ciété anonyme  de  la  Riiffln»»rii»  fntmle  de  î>ouai,au  ca- 
pital de  3  millions  de  francs;  qu'il  avait,  dès  l'année 
précédente,  préparé  cette  créations  fUsant  consentir, 
par  le  li'iuidiiteurGuéritaiiH,  la  promesse  de  vente  au 
prix  de  833,000  fnincs,  d'uiio  usine  et  d'un  mat&4él 
alors  en  chômage  faute  de  capitaux,  et  en  rédigeant  des 
statuts  aux  termes  Jtyquels  il  apportait  à  la  aooiété 
cette  promesse  de  vente  avec  de  prétendus  brevets  et 
travaux  d'étude,  s'attribuait  à  lui-même  1,934  actions  de 
500  ijrancs  chacune,  soit  007,000  iranca  en  représenta- 
tion de  cet  apport,  réser^-alt  800  autres  actions  pour  les 
remettre  à  Guoritault  en  paiement  d'une  partie  du  prix 
et  flxttit&3,'200  le  nombre  des  actions  qui  restaient  à 
souscriro  en  espèces  ;  que,  pour  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  l'art.  1  de  la  loi  du  21  juillet  1SG7,  il  a  con- 
staté, par  une  déclaration  dans  un  acte  notarié,  que  la 
totalité  do  capital  social  BTait  été  souserite,  et  que  cba- 
que  actioamiirf  avait  versé  le  quart  aumoiiia  du  mon- 
tant de  ses  actions  ; 

Considérant  que  e^ts  déelaration  était  contraire  4  la 
récité;  qu'en eflbt,&  part  quelque»  petites  «ôuscrlp- 
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tions,  proreuant  (lu  déitartemaat  da  Mord  et  offrant  un 
caractère  sérieux,  la  plupart  des  actions  n'avaient  été 
maseritos  qve  d'une  naniàr»  lletivie  ;  qne  les  onganisa- 
t»Mirs  (le  l'alTAire  sV'tat  nf  '^i  m<>s  à  apposer  sur  la  lis!o 
leurs  noms,  tout  dépouifuii  qu'ils  lassent  de  resaources 
penconeUes,  les  nous  d*un  certain  notnhre  de  leurs  pa- 
rents, umisou  employés,  voire  même  quelques  noma  do 
fuitaiùe  ;  moyennant  qmi  ti$  avaient  tenu  l«:>preschp- 
tionadela  loi  pour  sufflsamment  observées;  que  des 
sniiscripteurs  ainsi  rec-rulii.s  n'avaient  naturclli-iueut 
l'ion  v'jrsé  ;  qu'il  u  était  Jaûc  entré  tlaus  la  c  dose  so- 
ciale qu'une  trèe  faible  partie  des  400,000  francs  qu'elle 
était  Mnséo  avoir  reçus  pour  le  montant  du  premier 
quart  ;  que  néanmoins  les  assemblées  générales  eonstl- 
tutiv(>s  ont,  t't  '  tenu'  s  ;  qu'il  ,s"rst  trtmvé  un  commis- 
saire pour  conclure  à  l'approbation  de^  apports,  quelque 
exorbitante  qu'en  fût  l'évaluation  :  que  la  Soeiitè  a  éti 
déclarée  déflnitu-cmeiU.  corisfituil-o,  et  qu'un  conseil 
d'administration  de  cinq  membres,  comprenant  Fardri- 
geon  du  Vemkr  «t  Joire,  sons  la  présidoioe  de  Liémard, 
est  entré  iniiiu-diatement  en  fonctions  ; 

CunâiUerant  que  ce  conseil  d'adiiiiiui.stratiun,  peuiiuul 
sa  courte  oxisïeiuie,  ^  e^t  i>réoccup<\  non  do  la  nSali- 
sation  de  la  promesse  de  vente,  mais  deti  intérêts  de  ses 
mt'mbrcs  et  des  formalités  à  remplir,  soit  pour  porter  à 
la  connaissance  du  public  la  constitution  do  la  Société, 
soit  pour  arriver  à  la  mise  en  circulation  de  ses  titres; 

Considérant  que  le^  aettons  de  la  Soefété  ont  été 
émises;  que  753  ont  ('ti'  détachées  de  l^iir  wvirh»';  qu'il 
en  reslut  encore  102 en  circulation  au  Jour  du  Jugement 
dont  est  appel;  que  la  responsabilité  de  eette  émission 
incombe  non  seulement  à  Pcrdi  ipeon  du  Vernit' f  et  à 
Liénard  mais  aussi  a  Joire  qui  eut  le  tort  d'accepter 
do  bire  partie  avec  eux  du  conseil  d'administration 

d'uno  Société  ii'régulièrement  cn;r:fitiiée  sans  prendre 
souci  de  ces  irrégularités  de  constitution  et  notamineut 
dn  défaut  de  Tersement  du  quart  qu'il  n'a  pu  ignorer  ; 

f'nriî^idéraat qur'  l,i  nocrocirition  df!s  ncfioîis  a  en 
leiiu'iU  Hou  par  le  lait  J(i  l'tii'drijjeuu  du  N'>.Taiei'  al  Je 
Liénard;  que  les  achats  fait^  par  AmouU  à  Mnzaro, 
agent  do  liionard,  et  par  la  ve  uve  Rey  à  Bonheur,  agent 
de  Pertlrifjeon  du  Vemier,  ne  permettent  aucun  doute 
à  cet  égard. 

Considérant  que  Perdrigeon  du  Vemier  et  Liénard 
ont  fbit plus:  qu'après avoif  créé  une  Sodété  dans  les 

conditions  do  Iraudes  qui  viennent  d'être  énoncées,  ils 
ont  formé,  avecdes  amis  complaisants,  un  aiyndicatpour 
le  placement  de  ses  actions  dans  le  public  ;  qu'ils  ont 

eu  recours,  en  vue  df^  c«  ré  ul  ai,  ùuue  [lublicité  falla- 
cieuso;  qu'alors  qu'ils  n'étaient  pas  même  on  possession 
de  l'arrêt  de  Douai,  Ils  ont  Mt  inaérer  dans  le  jonmal 

la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque  une  série  d':i!  f  Icli^s 
dans  lesquels  ils  exaltaient  leur  entreprise  sans  mesure 
él  sans  bonne  foi,  pariaient  des  25  0|0  qu'allaient  tou- 
cher actionnaires  et  annonçaienî  que  le«  actions  s»? 
Iraiuuiiut  aclucllembut  à  ôlO  l'r.,  en  d'autres  termes 
qu'elle»  faisaient  prime. 

Considérant  que  des  action^  om  été  ainsi  écoulées, 
m:ùs  en  petit  nombre;  que  le  public  s'est  montré  re-i 


belle;  <iue  Perdrigeon  du  Vemier  après  un  versement 
de  80,000  francs  environ  à  Guéritault  a  reconnu  son 
impuissance  et  abandonné  l'entreprise;  qu'un  liquida- 
teur Il  été  nommé,  qui  a  trouvé  la  caisse  vide  ;  que  de- 
puis la  poursuite,  Perdrigeon  du  Veraier  a  désintéressé 
les  plaignants;  quMl  se  présente  devant  la  Cour  comme 
aynnt  répan';  tout  le  |;réjudiee  qu'il  npu  occasionner; 

Considérant  «juc  la  réparation  du  préjudice  catisé  par 
un  délit  atténue  ce  délit  mais  ne  l'efface  pas  ;  qu'en  vain 
Perdrigeon  du  Vemier  et  Liénard  soutiennent  que  les 
faits  relevés  à  leur  charge  ne  sauraient  con!>tiiuer  le 
délit  d'escroquerie  retenu  par  les  premisrs  juges  ;  que 
sans  doute  il  est  vrai  de  dire  que  de  simples  allégations 
mensongères  insérées  dans  des  journaux  ne  sufllsent 
pas  à  constituer  les  iikIM' r  u vres  nu  sens  do  r.irtida -105 
du  Code  pénal  ;  mais  que  les  publications  reprochées  aux 
appelants  ne  sont  qu'un  des  moyens  dont  il  est  fidt  usage 
pour  tromper  le  public  et  ne  penvent  être  appréciées  à 
leur  véritable  portée  que  par  leur  rapprochement  avec 
les  autras  moyens  qui  ont  concouru  au  même  but; 
qu'il  rencontre,  dans  l  i  c  lusi',  des  circonstances  qui 
dumiueiU  le  débat;  (juù  lu  C<jur  ne  saurait  perdre  do 
vue  cette  création  de  Société,  opérée  dans  des  conditions 
telles,  qu'on  ne  peut  guère  y  voir  qu'un  instrument  de 
fraude  ft  r«ncontre  des  tiers  ;  cette  déclaration  menson- 
gère,  faite  devant  le  not.iire.  ces  ;usendilees  générales 
de  pure  forme,  cette  organisation  d'un  sj^ndicat  qui  con- 
centrait tontes  les  actions  dans  les  mêmes  matns,  pour 
faciliter  la  spéculât  ion  r-t  permettre  de  mieux  circonve- 
nir la  public  ;  que  l'ensemble  de  ces  faits  présente  sans 
oontrsÀt  1«  caractère  de  mancBumo  Arandulenses  em- 
ployées  pour  per=iinder  l'existence  d'un  crédit  imagi- 
naire et  pour  laire  naître  l'espérance  d'un  succès  chimé- 
rique et  que  Pei*drigeon  du  Vemier  et  Liénard  ont  en- 
couru l'application  de  l'art.  405  ponrs'éire,  à  l'aide  de 
pareils  moyens,  fait  remettre  des  sommes  d'argent  par 
Arnoult,  veuve  Rey,  et  autres  acquéreurs  de  leurs  titres  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître 
l'existence  de  circonstances  atténuantes  en  ftivenr  ào 

l'erdri^'i-im  du  Vernier  et  de  I.iénird  :  liu'il  y  a  li'^j 
également  do  n'appliquer  que  la  peine  la  plus  faible  aux 
divers  délits  dont  ils  se  sont  reodns  coupables  ; 

Faisant  application  de-^  articles  1,  13,14  et  45  de  la 
loi  du  24  Juillet  1807,  405  et  403  Code  péiutl,:tôô  Code 
d'instroetlon  erimineUe,  «le. 

MM  VlOLL\N[>  r.i[)p.;  QmaiAT  DB  BBÂTOBPAIftB 

av.  gén.  — .Mii"  PouaBV  «t  Tourkibr  ar. 

Note.  — V.  le  jugement  du  tribunal  <]e  1d  Seine 
rendu  dans  cette  même  aiTaire,  (Gaz.  Pal.  84.  2. 
suppl.  54).  Il  avait  déjà  été  jugé  que  la  mtsaeneircu- 
iiitiou  de  prospectus  annonçant  mensongèrciiient  la 
(.oiistiLution  l%ale  d'une  société  et  la  publication 
d'une  liste  iausse  do  membres  d'un  conseil  de  sur- 
veillanoe,  <bu»  la  b«t  d'obtaair  des  sonaeriptions, 
constituent  le  délit  d'escroquerio  :  Cass.  28  nov.  1873 

(S.  7îJ.  i.  281-  —  J.  'iti  r.  7T,.m). 
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COUR  D'APPî'i  PH  DOUAI  (1~  Ch.) 
^  9  mars  1885 

Présidence  de  M.  Mnzcaud,  premier  président. 

TESTAMENT.  —  LEÔS.  —  MOBILIER.  —  AEOENT  PLACÉ 
EXCEPTÉ.  —  ACnOBlS  D'OMB  SOCIÉTB  mNlÈKB. —  INTEB- 

pkétation. 

Si  Vinterprélalion  donnée  au  mot  mol  ilier  n'est  i>as 
absolument  impératif^,  au  moins  crée-t-elle  une 
présoifn^t^on  gui  n»  p»U  Oétrwlte  9M  par  «Tes 
preticr^  offUimircs,  l'inh'fssnnf  rinfpnfiCin  rlr^  fn 
testatrice  <te  restreindre  sa  libéralité  à  telle  ou 
tell*  nttlur$  ^rottfet»  nuAtUerv. 

La  disposttton  testamentaire  par  laquelle  %tne  femme 
déclare  léguer  von  imri  tout  son  mobilier  rfnil 
doncêtreréputée  comprendre  les  meublespar  nature 
«l  ^  matOles  par  dét&nnùiatton  de  la  M,  notam- 
mml  l«9  actions  drune  Compagnie  ItoutlUére  orga- 
viist'e  en  société  ef>-f!p. 

D'ailleurs  lesdiies  actions  doivent  être  réputées  eom- 
prlses  dans  la  libènUtiè,ak»v  mime  gue  ta  teeta- 
trice  atimit  déclaré  en  ^ee^^wVw&^t  placé^ee/te 
dernfèi'e  p.ypfpxxion  ne  pouvant  comprendre  que 
les  prêts  d'ar^e^it  faits  à  un  tiers,  et  tout  au  plus, 
peut-être,  tachât  de  certaines  valeurs  k  capital  à 
pan  près  invariable  à  intérêts  déterminés,  dans  la 
catégorie  desquelles  ne  ivntrent  pas  les  actions  ou 
parts  dane  un»  aoetété  eivUe, 

Soille  e.  Buchemin. 

Mme  Soille,  née  Copin,  est  décédée  le  10  juillet 
1883.  Elle  laissait  son  mari  oommun  en  liiens,  et 
donataire  rio  l'u?nfnnt  de  l'universalité  de  ses  biens, 
aox  termes  do  leur  contrat  de  mariage,  ât  pour  héri- 
lîwB  Mm»  Dw^rain,  sa  sœur,  et  une  nièce,  Mme 
'Watd>l«d.  Le1Smitni1883  Mme  Soille  a\'ait  fait  un 
testament  ologrraphe  par  lequel  elle  inslitiir^it  Mme 
Duchemiu,  sa  légataire  univereellev  Le  30  mars  1883 
ette  i^ta  à  ce  testament  nn  ooâieïJle  par  ieqnel 
file  lécruà  ft  son  mari  la  maison  qu'elle  habitiiit  avec 
loi,  et  tout  (e  mobilier  qu'elle  laisserait  à  son  décès, 
à  ^exception  de  ^argent  placé.  En  fkit,  les  éponx 
Soille  possédaient,  outre  des  créances  chirograpbai- 
rcs  et  hypothécaires  s'élevant  ?i  phi'?  de  Hîî.OOO  f r  , 
biacliouâ  de  la  Compagnie  det»  Mines  de  Hélhune, 
valant  70,720  fr.»  et,  ion  de  la  liquidation,  une  diffi- 
culté s'éleva  entre  Mme  Duchemin  et  M.  Soilîc  sur 
l'interprétatiou  du  testament,  et  l'étendue  du  legs  îàii 
par  Mme  SoiUa  &  son  mari.  Lee  droits  et  parts  de 
la  testatrice  dans  les  S2  actions  des  Mines  de 
Béthune  étaient-ils  compris  dans  le  legs  de  tout  le 
mobilier,  fait  à  celui-ci  ?  Devait-on,  au  contraire,  les 
extraire  dudit  legs,  comme  argent  placé  ? 

Le  27  noerembrelSSij  le  trilnmal  ciTtldeBétbune, 


saisi  de  cette  question  d'interprétation,  rendit  le jQge- 
ment  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  s'agît  de  décider  si  S2  actions  au 
porteur  des  Mines  de  Héthune,  dépendant  de  la  coni« 
rannaiité  de  Soille-Copin,  doivent  Atre  comprises  dans 
le  legs  de  tout  le  mobilier  délaissé  par  Mme  Soille; 
que  le  testament  de  nette  demiéte»  sniyi  d^  «odi- 
cile,  est  en  efiM,de  ce  dief,  l'ot^eide  deuzîntwpré> 
tations  coTitradictoires  ; 

«  Attendu  <jue,  pour  fixer  le  sens  de  la  clause 
litigieuse,  les  juges  doivent,  avant  tont,  recherdwr 
l'intention  fîu  testateur,  la  prévoyance  qui  a  dicté 
les  actes  de  sa  dernière  volonté  ;  que  la  règle  de 
l'article  53S  C.  eiv.  n'est  pas  impérative,  eu  matière 
testamentaire  surtout  ; 

<  -\ttendu,  dans  l'espèce,  que  le  testament  dn 
1î>  mars  1883  renferme  une  disposition  considéra- 
ble, principale,  par  laquelle  la  de  eqjus,  lémdgnant 
de  son  afTection  particulière  pour  sa  sœur,  Mme 
Elise  Copin,  épouse  Duchemin,  l'institue  sa 
tairo  universelle  à  l'exceplioD  de  Mme  Watebled,  sa 
nièce,  qu'elle  exhéràde  ; 

«  Attendu  qu'à  la  suite,  et  com  no  une  annexe 
d'une  portée  accessoire,  se  trouve  un  codicille,  dans 
laquelle  la  testatrice  lègue  à  M-  Philippe  Soille,  son 
mari,  tout  le  mobilier  qu'elle  délaissera,  excepté  l'ar- 
gent placL',  et  les  reprises  auxquelles  elle  a  droit, 
et  en  outre  la  maison  qu'elle  possède  à  Houchin; 
que  l'ensemble  de  cea  diverses  dispositions,  leur 
comparaison  entre  elles,  leurs  termes  mômes,  les 
exceptions  et  réserves  qu'elles  contiennent,  la  dé- 
fense expresse  que  porte  le  testament  d'apposer  les 
scellés, le  rapprochement  du  legs  du  mobilier  de  celui 
de  la  maison  où  ce  mobilier  est  placé,  indiquent  clai- 
rement que  Mmo  Soilie,  voulant  simplement  que 
rien  ne  fftt  changé  ni  tronUé  dans  l'existaicedeson 
mari,  pour  ce  qni  concerne  l'habitation,  où  elle 
avait  passé  de  ai  longues  années  avec  loi,  s'est  ser^  • 
vie  du  mot  mobilier  dans  sa  véritable  acception 
Hatureile  et  ordinaire,  et  suivant  le  sens  grammati- 
cal que  le  plus  ^rand  nombre  y  attachent  :  qu'il 
faut  donc  entendre  qu'elle  n'a  ajouté  la  clause  codi- 
cillaire  qne  dans  lldée  de  fiiire  ft  celui  qu'elle  nomme 
à  diverses  reprises  i^on  mari,  el  jamais  son  léga- 
taire, libéralité  non  de  toute  sa  fortune  mobilière  j 
comprenant  les  dettes  actives  et  autres  droits  incor^  j 
porels  dont  les  titres  pourraient  être  déposés  dans  i 
la  maison,  et  spécialement  des  î)2  actions  des  Mines  1 
de  Béthune,  mais  seulement  des  meubles  meublants,  '  ' 
argenterie,  linge,  meubles  à  l'usage  de  la  maison  ; 
et  de  la  personne,  c'est-à-dire  do  son  mobilier  pro- 
prement  dit;  que  la  liquidation  du  notaire  doit  donc 
ftre  maintenue  de  ce  chef; 
«  P»r  oes  mofib  : 


J 
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«  Bejetle  le  lir''  !  >  Suille  du  chef  des  actions  des 
mises  de  Béthune,  dit  qu'elles  ne  soot  pas  oomprim 
diunonl^gs.  » 

Appel  par  le  nenrSoille.  Arrdt  : 

La  Cour, 

Attendu  qtic  par  nn  cfxliciUe  du  ;*.">  mars  1883,  mis  à 
la  suite  de  sou  te^stameût  du  15  du  même  mois,  la  dame 
Saille  •  disiMisé  de  la  Afon.  soiTante  «n  praflt  de  son 
narl  : 

■  Je  lègue  à  M.  Philippe  Soille,  mon  mari,  tout  le 
•  mobilier  que  je  délaisserai.  J'excepte  de  ce  legs  l'ar- 
'»  gent  plaoè  et  les  reprises  auxquelles  J'ai  droit.  Je  lui 
m  l^ue  en  outre  la  maison  que  Je  poseîde  i  Roaeliln. 
»  Mais  mon  mari  ne  pnurm  oxiV'it  lie  ma  légataire  iini- 
■  verselle  aucune  récompense  pour  le  prix  de  cette 
maisoii  que  J'ai  achetée  i  titra  de  lieitathm  de  mon 
»  frère  et  de  ma  so^ur,  ni  pnnr  les  constructions,  qui 
N  ont  été  érigées  au  coui*»  de  notre  communauté  »  ; 

Attendu  que  la  légataire  ouhrerselle  sontiait  que  le 
legs  ainsi  fait  par  la'?/'  mj'f.<n\e  tout  le  nwftfUrr  qv>!!e 
àélaùssei'aU,  ne  saurait  curaprendre  sa  fortune  inobi- 
Uère,  c'estsli-dire  non  seulement  les  meubles  corporels, 
mats  encore  les  droits  incorporels)  et  notamment  sa 
part  des  52  actions  des  mines  de  Bétliune,  appartenant 
à  la  communauté  ;  qno  l''s  i^x[ircs.siiins,  ilont  ollc  s'est 
senrie,  doivent  être  prises  dan»  leur  acceptiou  natu- 
relle et  s'entendre  sealement  dee  meuliles  meablants, 
argenterie,  linges,  meubles  à  l'usacre  de  la  maison  et  de 
la  personne,  c'est-à-dire  du  mobilier  proprement  diti 

Attendu  qve  la  loi  déflnit  èHe-nataie,  dans  Tart.  836 
C.  civ.,  le  sens  qiin  l'on  doit  donnerai!  mot  n-iobtUer; 
que  cette  expression  comprend,  sans  exception,  tout  ce 
qui  est  meuble,  soit  par  natnre,  soit  par  détenninatlon 
de  la  loi  ;  qu'^  lf»s  actions  de  la  société  des  mines  de  Rô- 
thune,  dont  lu  caractère  mobilier  n'est  pas  contestable, 
rentrent  nécessairement  dans  cette  définition  ; 

Attendu  que,  eu  admettant  que  cette  interprétation  de 
l'art.  535  ne  soit  pas  absolument  impérative,  il  (ànt  re- 
connaître qu'elle  crée  une  présomption,  qui  ne  f  eut  être 
détruite  que  par  des  preuves  ordinaires  établissant  l'ia- 
tentfon  do  la  testatrice  de  restrefndre  sa  llbèrslité  i 
telle  ou  telle  nature  d'ubjefs  iaobilier.>  ;  quo  la  lA^'ataire 
universelle  ne  rapporte  aucunement  cette  preuve  ;  qu'il 
7  a  done  lien  d'appliquer  la  règle  générale  de  l'art  536 
c.  ci\'.  ; 

Attendu  que  la  dame  Duchemin  soutient  encore  qu  eu 
«zceptsnt  du  mobilier  ewveHt  ptacé,  la  testatrice  n'a 

pa?  voulu  comprendre  dans  sa  libéralité  les  actions  des 
mines  de  Bétliune,  ilunt  l'achat  par  la  communauté  a 
constitué  un  simple  placement  de  fonds  ; 

Attendu  que  si,  en  dehors  ilu  pr»"(  d'argent  fait  à  un 
tiers,  qui  constitue  dans  le  iani^uge  ordituuâ,  le  véri- 
table sens  des  mots  »  arpent  ptœi  on  peut  soutenir 
que  l'adttt  de  certaines  valeurs  à  capital  à  peu  près 
invariable,  et  à  intérêts  déterminés,  peut  encore  être 
comju'is  S0U3  la  même  déuominauon.  il  ne  saurait  en 
être  do  même  de  l'achat  d'actions  daos  la  société  des 
ninw  dr  Bèthuna;  qu'en  otei  «es  aoUona  ne  reprjtoen-  1 


tent  pas  un  capital  placé  parle  capitaliste,  assuré  de  la 
retrouver  toqjoars,  et  destiné  par  lui  à  pro,hiir^  un 
intérêt  annuel,  mais  bien  plutôt  un  capital  engagé  dans 
une  sj.éculafion.  la  société  des  mines  do  Béthune  étant 
une  société  civile  et  chaque  propriétaire  d'action  rece- 
vant «ne  part  inconnue  des  bénéfloss  sociaux,  mais  pou- 
vant aussi  être  tenu,  pour  sa  part,  de  toutes  les  dettes 
de  la  société  bien  au-delà  de  la  somme  employée  à 
l'achat  do  ladite  action  ; 

Attendu  qu'en  laissant  ainsi,  en  dehors  do  la  restric- 
tion faite  p;»r  la  testatrice  à  sa  libéralité,  les  52  actions 
des  milles  de  Béthuue,  cette  restriction  est  loin  de  res- 
ter sans  effet  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  liquida- 
tion que,  dans  ractif  de  la  cornmunauté,  figurent  des 
rrAnncrs  provenant  île  prêts  effectués  la  plupart  enp 
obligations,  pour  unestmimq  de  149,037  francs  85  cenfi- 
mes,  intérêts  «ompri!*;  qu'il  y  a  done  lien  de  réformer 
sur  ce  point  In  diViMon  ilu  tribunal,  et  de  déclarer  que 
le  legs  de  tout  le  mobilier  comprend,  sauf  les  excep- 
tions, qui  y  «ont  exprimées,  les  meuble»  parnatuM  et 
les  meublés  par  détermination  do  la  loi,  notamment  tes 
actions  dans  les  raines  de  Béthune  ; 
Par  ces  motifs, 

Emeudant  et  réformant  dit  que  le  Is^  de  Untt  te  mo- 
blUer  comprend  etc. 

M'"  Mascaux  et  Paris  av. 

Note.  —  Tout  le  monde  est  'rac  cord,  on  doctrine 
comme  en  jurisprudence,  puur  admettre  que  la  déÛ- 
nition  et  le  sens  légal  du  mot  mobilier,  indiqués  dana 
l'art  !5:î:;c  civ.,  n'ont  rien  d'impératif,  rors.jnn  Je 
juge  se  trouve  eu  présence  d'une  convention  ou 
d'une  diaposiijon  oft  ce  mot  ee  trouve  employé,  il  y 
a  là  principalemenf,  disent  MM  Aitbry  et  Rau,  t.  II, 
§  1C4,  p.  22,  «  une  question  de  tàit  et  d'intention, 
qui  ne  peut  se  résoudre  que  par  l'ensemble  des  énon- 
cia lions  de  l'acte,  et  par  les  circonstances  partico» 
iièresdo  chaque  espèce.  Aussi,  croyons-nous  que  lo 
juge  pourrait,  après  avoir  déterminé,  à  l'aide  de  ces 
moyens  d'investigation,  la  véritable  intention  des 
rartiesoudn  disposant.  la  faire  prévaloir  sur  les 
deflûilioDS  données  par  les  art.  533,  534  et  ^35,  dont 
leearact&re,  aprèBi0iit«  n'est  que  purement  déclara- 
tif. »  C'est  à  cette  opinion  que  parait  se  rattacher  la 
jurisprudence.  V>  notamment  :  Dijon  30  décembre 
1869  (S.  70.  2. 123);  Grenoble  25  janvier  1873  (S. 
73. 2.  171)  ;  Cass.  10  lévrier  1873(S.  73.  1. 10«).Ell 
somme,  les  auteurs  et  les  arrêts  que  nous  venons  df; 
citer  paraissent  n'attribuer  aucune  portée  aux  défi- 
nitions amtennea  aux  art.  833  et  soir.  G.  dr.  L'ar- 
rêt que  nous  venons  de  rapporter  s'iVnrtc  de  cette 
opinion  en  reconnaissant  aux  dispositions  de  ces  arti- 
cles la  valevr  de  présomptions  légales  seulement 
susceptibles  d'être  coniballu(!s  par  la  preuve  con- 
traire. C'est  en  ce  dernier  sens  que  se  prononce  éga- 
leaient  H.  I^urent,  t.  V,  n°  5S0.  —  Quant  à  l'inter- 
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prêta  tion  de  l'expression  argent  placé,  qael'onsersài 
tenté,  au  premier  abord,  dtt  moins,  d'opposer  i  Fez» 
pression  argent  comptant,  éOe  n'ayait,  à  notre  oon- 
luikssancé  du  uioïm,  enooTO été  donnte  par  ancviie 

décision  judiciaire. 


COUR  D'APPJiij  DE  HiiNNES  (1"  Cil.) 

26  laiwtor  1885 
FrWdenoe  âe  H.  de  KeriwrUn 

MARINS.  —  FRAIS  DR  RAPATRIEMENT.  —  ATiMTNIFTRATIO?? 
DB  LA  »AIUt4B.  —  1*  PRESCRIPTION.  —  2*  PERTE 
WtAUS  DO  N4VniB.  —  ABOSDAOB.  —  FRAt.  —  INDEH- 

i*  La  fft'eso  îfl'jiu  aromlc  de  Vivl.  1^3  C.  com.  est 
inapplicable  à  faction  de  l'administralion  delà 
Martne  «h  r^nOourmitenf  A»  flraU  ée  irtipotrie- 
rnmt  des gms  équipage;  cette  aellon  n'est  presy 
eriptibie  que  par  trurOe  an*  eenformément  à  fart. 
8262  C.  cio. 

»  En  cas  (te  perte  totale  Ou  navire,  cette  action  peut 

valablement  s'exercer  sur  l'ensemble  fies  frets 
gagnés  depuis  gue  le  navire  a  Quitté  son  port  ttar- 
menient. 

Bttepeut  épatement,  en  cas  «le  perte  par  suite  ^un 

abordage,  s'exercer  .ntr  l'inrlnrtnit^  'fi(/'  à  l'arma- 
teur par  le  propriétaire  du  navire  abonleur. 
Administration  de  la  Marine  c.  Goibert  et  fils. 
La  Gons. 

Considérant,  en  fait,  que  lo  .loùt  1878,  le  brick 
Briha,  appartenant  à  Quibert  et  UU,  a  été  coulé 
tnr  le  grand  banc  de  Terre-Neure,  par  le  navire 
anglais  George  Dell,  >;uis  qu'auciui  iàuvclairf?  Mit  pu 
être  opéré  ;  que  aea  armateurs,  agissant  tant  en  leur 
nom  qu'an  nom  des  aasnreors  sur  corps,  ont  assigné 
les  armat-Huv  lîu  naviro  aborilcui-  fl.-vant  la  Conr  du  dis- 
trict de  Mar>'land,  et  qu'apràs  transaction,  iU  ont  tou- 
ebé une eotnnw  déplus  de  60,000  fr.  repvésMitant  i 
10  OiO  près  la  valeur  du  Briha,  de  l'armement  et  de  la 
pécbti  ainsi  que  les  donunagea-intéréts  dus  aux  matelots 
poarpartdepécbe,  habillMDentB  et  effets;  que  TEtat 
ayant  rapatrii'-  '.V  quipage  du  bricli  et  (l'  bnarsé  rie  ce 
chef,  une  somme  de  4,762  fr.  12,  suivant  mémoire  dont 
leehiffi^n'eBtpu  contesté,  a,  par  exploit  du  S4  mai 
1884,  réclamé  &  Ouibert  et  flU  le  ranboarseraent  de  ses 
avances  ; 

Gonsidènait,  ea  droH,  qae  les  intimés  ne  sanraient 

invoquer  la  prescription  annale  édicté^  par  l'art.  433 
du  Goile  de  commerce  ;  qu'en  effet,  l'Etat  procède,  non 
comme  subrogé  aux  droits  des  matelote,  et  par  applica- 
tion dt  s  lois  ordinaires,  mais  bien  en  vrrtu  d'un  droit 
<tui  lui  est  propre,  et  qui  trouve  sa  base  dans  les 
réglem^its  spéciaux  à  la  matière,  et  qu'il  ne  peut,  en 
l'abeeDce  d'un  texte  formol,  subir,  par  voie  d'exten- 
sion, lés  effets  d'une  disposition  toute  exception- 
nelle; 


C(maidéFant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  des  arti- 
des  7  da  ééeret^aSfermtiBal  aa  XII,  et  U  du  dè< 

cret  du  7  avril  ISCO,  In?  rmis  de  rapatriement  sont  à 
la  charge  de  l'armemeni  ;  qu'ils  doivent  s'imputer  sur 
le  navire  et  subsldiairement  ear  rensemble  des  IMtc 

gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'arme- 
ment, tant  qu'il  y  a  des  fonds  provenant  dudit  navire  et 
qn'llK  n'iDOombentao  Trésor  quViprèa  entier  ^uiaement 

de  ceft<?  double  r^rantie  ; 

Considérant  que  le  texte  et  l'esprit  de  ces  articles 
démontrent  qn'aa  oas  où  le  navire  a  eompIMeneat  péri, 

par  suite  d'un  fnit  engageant  la  responsabilité  d'un 
tiers,  l'action  de  l'Etat  peut  et  doit  s'exercer  sur  l'ia- 
denmiti  que  ses  armateors  ont  toucliée,  puisqu'elle 

représ(;nte  en  réalité  tes  rale'irs  affectées  ;i  sou  privilège; 
qu'elle  provient  incontej>La61ement  du  navire,  ei  qu'elle 
prend,  dans  la  fortune  de  merde  tes  propriétaires,  la 
place  rtiêine  du  navire  (^t  du  fr«'{  ;  s'il  en  ('-taif  au- 
trement, l'uruiateur  rerais  au  même  cLat  que  si  l'abor- 
dage n'avait  pas  eu  lieu,  serait  plus  favorablement  traité 
que  celui  qui,  victime  d'un  accident  fortuit,  n'aurait 
s&uvé  quu  quitlques  épaves,  conséquences  auiiiji  cûiîtrai- 
res  au  droit  qu'à  l'équité  ; 

Considérant  que  l'admini  fration  de  la  marine  se 
trouvaut  pleineiuenl  garAutie  ^ar  le  cliiiïrede  cette 
indemnité,  il  n'est  besoin  de  rechercher  si  soa  action 
doit  subsldiairement  atteindre  un  fret  antérieur,  dont 
lu  consistance  n'est  pus  en  l'état  sufflisamment  établie; 

Par  ces  motifs. 

Réformant  le  Jugement  dont  est  appel, 
Déboute  Quibert  et  flls  de  leur  exception  de  prescrip- 
tion et  de  toutes  leurs  conclusions; 

Les  condamné  à  paj  er  à  1 '«administration  de  la  Marine 
la  somme  de  4762  fr.  12  pour  frais  de  rapatriement, 
subsistance  et  cnnduite  de  l'équipage  du  BrOus,  atrec 
intérêts  i\  partir  du  jour  de  la  demande. 

MM''  GiuvAun  et  Mainsard  av. 

Note. —  Snr  le  premier  point:  la  jurisprudencs 
paruit  ti-xée  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-tles:jus.  V.  no- 
tamment: Rennes  8  mara  «869  (S.  70. 2. 185);  Ail 
26  juillet  1864  f  S.  6*5  2.2071;  Cnss.  U  février  1870 
(S.70.1. 245;;  Montpellier  26  juin  1872(73.  2.  U4); 
31  décembre  1879  (8. 80. 1 .  m). 

Sur  le  douxièmo  point  :  Jurisprudence  à  psu  prè» 
constiuito  tîan.?  \o.  sens  dt»  l'arrêt  ci-des.sns.  V.  ruitrp 
les  arrêts  cites  sur  ie  premier  point  :  Houen  16  juil- 
let 1873  (D.  7i.2.17i);  Rennes  13  janvier  1880 
(D.  81.2.  fi)  Sic.  Dntruc,  Dict.  ducontenlii  uxcomm. 
v"  Gens  d'équipages,  n**  107;  Caumout,  ûisl.  de  dr. 
maritime,  v"  Armateur,  n*  107,  et  v  Gens  de  mer, 
n""  37  ot  3ï*;  Bra'vaTâ  et  Démangeât,  Traité  de  dr. 
comm.,  t.  IV,  p.  286  ;  Boistei,  Pr'^c's  de  dr.  comm.. 
n-  1229—  CoiUra  :  Aix  26 juillet  1iJ6i(D.66.2- 198). 
Adde:  Beamaant,  Code  marilime,  tl,  291  ;  B6- 
darriâe,  Dr.  maritime,  t.  II,  n*  !Î98  bia. 
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COUR  D'APPEL  DE  NARCHr  (Gs.  OMUi.) 
49  février  1885 
Pré^idâucâ  du  M.  d  Haimoncellea 

CHASSE.  —  ARRÊTÉ  PREFECTORAL.  —  FERMETURB  DE  LA 

oiiAssE.  —  DivAOATioir  DBS  cHoon.  —  timm.  — 

ARRÊTn  Lr'rlAT.  ET  OUUOàSOmE,  —  IHrflACTTOST.  — 

DÉLIT.  —  J'KXAl.ITÉ. 

Est  légal  et  obliçaloire  l'arrêté  prèfeciorui,  procé- 
âmi  des  pouvoirs  oonfirét  auœ  préftsispar  tari,  9 

delà  loi  du  3  mai  IRM,  mru1if\fi  par  la  loi  du  22 
Janvier  1874,  et  mue  termes  duquel  un  préfèt,  à 
(effet  de  prévenir  kt  àeêtruetton  des  otaeauss  et  de 
faroriser  leur  repeuplement,  (nterd>'f  la  dl  •ngation 
des  chiens  dans  les  tmis  ou  en  plattie,  penda  nt  le 
temps  de  ta  f^rmelvre  de  ta  (liasse. 
L*in//riclion  n  undrrUi  de  celte  nature  constitue, 
nxhiie  fil  l'altscnre  de  (mif  fait  volontaire  de  (a  part 
du  propriétaire  Ues  citiens,  un  délit  de  cfiasse,  ren- 
dant son  aiilMir  jNMitMff  te  peittê$  édieUn  an  Vart . 
11 S  3  <fe  la  loi  du  3  nmi  1844. 

Administmtion  forestière  c.  Rech. 

Aiosi  ji]gé  sur  appel  et  par  inûnnatioa  d'au  juge- 
ment do  Trilmnal  oorreetiouud  deSt-Mihialy  en  date 
du  25  novembre  1884  rapporté  Ou.  P»l.  n*  du  11 
mars  1885.-«5.  1.  417. 
La  Covti, 

Statuant  sur  l'appal  interjeté  par  rAdminlstration 

forestière  cuii(i>-  le  sieiir  Koch,  François  : 

Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1814,  mod  i- 
ié  par  la  loi  du  22  laurier  1874,  doute  aux  prUota  des 
dé]>artrm>>n(s  le  pouvoir  d<r  prendre  de.s  arrêtés  à  rotfet 
de  prèveair  la  destruction  des  oiseaux  et  de  favori- 
aer  I«ar  repaoptomant  ;  qa*en  azAcoUon  des  lois  pré- 
citées, le  préfet  de  la  Meuse,  à  la  <lnt<;  du  2?  ilécfim- 
bvis  18S3,  a  pris  un  arrètù  renfenii  itu  li'b  lieux  dispo- 
sitions suivantes  :  •  Art.  5.  Disposiiion  pL-rmanente.  — 
••  Pen>hint  le  temps  de  la  fermeture  de  la  dusse, 
••  il  est  expr(>8sément  défendu  aux  propriétaires  de 
«  chiens  de  chasse,  de  berger  ou  autres,  de  laisser  crror 
«  cas  animaux  «oit  dons  les  bois»  soit  dans  les  terres 
•  eultivées  on  en  friches.— Art.  6.  t^scontrarentions 
«  aux  dispositions  ([ui  précèileui  siMuat,  ciuistatéês 
par  les  foactioaoairea  et  agents  désignes  daii&  la  \o\ 
■  du  9  mal  1844  et  déférées  aux  tribunanx  compé- 
"  tC'n(-<  ■•  ;  qiii^  s'il  n'est  pas  dit  expressément  que  l'arti- 
cle 5  de  cet  unéié  a  eu  vue  la  cooservution  des  oiseaux 
et  leur  repeuplement,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
mesura  édictée  tend  au  but  que  le  législateur  s'est 
proposé  en  1874,  Li  cucui>itiou  daus  les  champs  et 
forèls  de  >  lih-ns  errants,  ofirant  un  danger  sérieux  puui- 
la  conservation  des  oeufs  et  couvées  des  oiseaux  qui 
nichent  sur  le  sol  ;  que  la  loi  ne  limite  pas  Tépoque 
pondant  laquelle  les  mesures  do  conservation  peuN  eut 
être  prises  ;  que  la  sanction  pénale  de  la  contravention 
préTDe  par  fart.  5  préeité  «st  écrite  dan»  l'art  11,  g  3 


de  la  loi  du  3  mai  IMt,  qtii  punit  d'ans  amende  de 
16  à  100  francs  ceux<iLii  auront,  oonlrcvenu  aux  arrê- 
tés destinés  à  prévenir  la  destruction  des  oiseaux,  et 
qu'au  li^t  volontaire  de  la  part  du  propriétaire  des 
chiens  «n«ots  pas  néeeenire  pour  constituer  la 
contravcntlûu  qui  peut  résulter  d'une  faute  ou  d'une 
négligence,  l'iatentloa  délictueuite  n'étant  pas  exigée 
en  matière  de  eliàase,  pour  que  le  Ûdt  Incriminé  tombe 
sous  l'applicafinn  de  la  loi  pénale  ; 

Et  attendu  que  le  9  juillet  18S4,  le  garde  forestier 
de  Seuzey  a  anrpris  dans  la  forêt  de  Bt-MIbUl,  tani- 
toire  de  Lacroix,  confiée  à  sa  surveillauice,  deux 
chieus  de  chassa  appartenant  au  sieur  Rech,  qui,  er- 
rant pendant  plnsleiin  heurea,  se  «ont  livrée  à  1»  (loar- 
suite  du  gibier  ; 

l'ar  ces  motifs, 

Infirme  ;  déclare  Radi  oonpaUe  eto ,  le  «ondaouM  «n 

16  francs  d'amende. 

Note  —  Plusieurs  arrêts  avaient,  anti?rieur«ment 
à  celui  que  nous  venons  de  rappo/ter,  reconnu  le 
caractère  légal  et  obligatoire  d'arrêtés  préfectoraux 
delà  nature  do  Cflui  que  le  tribunal  correctionnel  de 
St-Mihiel  avait  rclusé  d'appliquer-  V.  Angers  28  juil- 
let 1879  (p.  80.  2.  10();  Rouan  2  déoombre  1881 
(Hep.  forestier,  t.  x,  p.  54)  ;  Trib.  corr.  Ck)nr!pi(Vrio 
•21  décembre  1882  (ood  loc.  p.  278);  Naney  2;i  jan- 
vier 1884  (Oax.  Pal  84.  2.  snp.  100).  Mais  la  <iuestîon 
de  savoir  si  les  contraveu lions  à  ces  arrêtés  tombent 
sous  l'appJication  des  dis[iositions  pénales  de  l'art. 
11  de  la  loi  do  1844,  ou  s>euioiueiil  de  l'art.  471  §  15 
C.  pén.,  en  un  mot,  si  eQas  sont  i>assibles  de  peines 
correctionnelles,  ou  uniquement  de  peines  do  simple 
police,  était  ti^ji  controversée.  V.  dans  le  premier 
aeits  ooad  i  l'àrrèt  d-deasos  :  ks  arrêta  de  Rovan, 
Angers,  et  Nnncy  jtrécités.  —  En  seia  contraira  i 
Trib.  corr.  Compiùgne  21  décembre  1882(loc.  cit.) 

Le  jugement  du  trilmnalde  S(-Mihie1,  Inllrmé  par 
l'arrêt  ci-dessns,  constitue  donc  jusqu'ici  un  monu- 
ment de  jurisprudence  absolument  isolé,  dont  les 
déductions  nous  paraissent  d'ailleurs  manifestement 
exagérées.  Admettant  mémo,  un  effet,  avec  le  juge- 
ment, que  le  préfet  ne  tient  i)as  de  la  loi  de  1 844  le  droit 
d'interdire  la  divagaliou  des  cliiens  errants,  il  i^ait 
tout  an  moina  rechercher,  en  préaenoe  de  eetarrété  et 
av.iiitiren  proclamer  l'illégalilc,  s'il  n'existait  pria  d'au- 
tres dispositions  légales  qui  conféraient  au.Y  piéi'etsle 
droit  d'édicter,  aoit  dtine  façon  pennanente,  aoit  d'une 
ibçon  temporaire,  des  prohibitions  de  ce  genre.  Or, 
il  est  évident  que  l'arrêté  dont  s'agit  pouvait  procéder 
dos  pouvoirs  généraux  conférés  aux  préfets  pir  les 
lois  des  22  décembre  178!)  et  juin  1790,  dans  le  bat 
d'assurer  la  sûi"et<'>  et  la  (i  ani}uillilé  piil-Iiiiiie,  et  Jans 
le  cas  d'inû-actiou  à  cet  arrété,ron  se  trouvait  alors  en 
préaence  d\uie  oootraTentiou  pure  et  simple,  pasaihle 
des  paiiwa  édictées  par  l'art.  4?t  §  1S  du  C  Pén. 
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CODR  D'APPEL  DR  BORDEAUX  (4«  Ch.) 
31  décembre  1884 
PréddeaM  de  M.  Beyloi 

WOBNDIE.  —  BAH»—  SBOPOmABIUté  DU  LOCATAIRE.  — 
»0M  RÉTROACTIVITÉ  DE  LA  LOI  DD  5  JANVIER  ISSfî. 

Tout  contrat  de  Mil  renferme  implicitement  l' obliga- 
tion, pour  le  loca  taire,  d'indemniser  le  pwpriétaire, 
aueae  dinoenâie,  eonfiarmêmêiU  axoB  prwn-iptiom 
de  la  loiscua  l'eritpirf  de  MqucUc  l'acte  n  étâ  faîL 
Celle  obligation  éventuelle  est  antérieure  au  sinis- 
tre, qui  ne  la  crée  point,  mtO»  ne  flM  itue  la  nuUre 
«n  mouvement  et  ammter  sa  réatteatlon. 

Par  suHr,  m  cas  de  ban  antérieur  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  ft  ianvier  1883,  ta  res[0)ïsabilUé  du  lo- 
eaiaire  doit  être  apprMée  dam  les  termes  de 
l'ancien  art.  1734  du  Code  civil,  encore  que  le 
sinistre  se  soit  produit  postérieurement  à  Ut  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle. 

Phêsans  c.  C  L»  Pnmce. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  interjeté  j>ar  lesimr  PhéSUS 
d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  iiordeaiix  du 
7  mai  1884»  rapporté  Gac.  Pal.  84.  2.  279. 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  établi  et  d'ailleurs  reconnu  que 
l'itto«ndie,qiil  a  éclaté  le  11  mal  IfXH  dan»  la  maison  de 

ladaiiiô  Doran,  a  pris  naissance  dans  la  partie  occupée 
par  Phesans  en  qualité  de  locataire  ;  qu'il  ne  s'élève 
auennedlfllealté  ralatlTemeiit  à  l'estimation  des  pertes 
occasionnées  par  1*^  sinistre;  mais  que  li  Comprvcriio 
La  France,  subrogée  aux  di-oits  de  la  dame  Duran,  ré- 
clame à  Pkèsan»  l'Intégralité  du  dommage,  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  les  experts,  tandi?  que  ce  Jonui  r  soutient 
qu'aux  termes  de  l'article  173-4  du  Code  civil,  mudille 
par  la  loi  du  5  janvier  1883,  il  n'est  tenu  que  propor- 
tionnellement il  la  valeur  loc^ifive  de  son  appartement  ; 

Attendu  qu'il  amvient  de  rechercher,  tout  d'abord, 
si  la  loi  dtt  5  Janvier  1883  doit  reccTOir  son  appUeatioii 
dans  la  cause; 

Attendu  que  le  bail  inten-enu  entre  Phésans  et  la 
dame  DrUNUl  est  antérieur  à  la  promulgation  de  cette 
loi,  qai  ne  saurait  avoir  un  cfTet  rétroactif;  mais  qu'il 
est  prétendu  que  l'obligation,  dont  Phésatu  est  tenu 
envers  la  dame  Duran,  procède,  non  du  bail,  mais  du 
f^t  même  de  l'inoendie,  qui  est  postérieur  à  la  loi  prè- 
<dtée; 

Attendu  qu'il  n'est  point  vrai  do  dire  que  l'incendie 
est  la  cause  génératrice  de  l'obligation  du  locataire 
d'indemuleer  le  propriétaire  da  dommage  ttar  lui 
éprouvé  ;  que  cette  obligation  réside  dans  le  contrat  de 
bail  luiHuéme;  qu'il  s'agit  en  efiiat  d'une  responsabilité 
particulière,  apéàale  i  la  matière;  qu'antérieurement  à 
la  loi  de  1883,  cela  ne  peut  être  contestf,  l'article  1734 
établissait  une  présomption  de  faute  conti  e  \c  locataire 
chez  lequel  le  feu  avait  pris  naissance;  que  les  parties, 
qui  ont  oontracté  aoaa  Tempire  de  cette  dii^ositioià,  s'y 


sont  évidemment  soumises  pour  le  règlemwit  deleen 
rapports  en  cas  de  sinistre;  qu'il  n  i  :  liment  ras 
a  lmissible  qu'elles  aient  voulu  livrer  aux  incertitudes 
de  l'avenir  une  situation  rigoureusement  définie  et  ré- 
glée parla  loi  en  vigueur;  qu'ainsi,  tout  contrat  de  bail 
renferme  implicitement  l'obllgatiua,  pour  le  locataire, 
d'indemniser  le  propriétaire  au  cas  d'incendie,  confor- 
mément aux  prescriptioas  de  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  l'acte  a  été  fait  ;  que  c'est  là  une  obligation 
éventuelle,  sans  doute,  mais  qui  n'en  «ùste  pas  moins 
comme  elfet  nécessaire  de  la  convention  des  iiirties; 
qu'elle  est  antérieure  au  sinistre,  qui  ne  la  crée  point, 
ne  &lt  que  la  mettre  en  mouTement  et  amener  sa  réali- 
sât ion  ; 

Attenùu  qu'il  suit  de  là  que  la  loi  du  5  janvier  188îJ 
n  e&t  pas  applicable  dans  l'espèce  ;  quil  devient  Inutile, 
dès  lors,  de  rec  hercher  si  cette  loi  a  modifié  les  dispo- 
sitions du  §  2  de  l'article  1734  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Phèsans  mal  îmM;  dans  son  appel  principal 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  le 
7  mai  1884,  et  fUsant  droit  èl'appel  incident  de  la  Oom- 

pagnie  la  Fraiwe,  déclare  que  la  loi  du  5  janvier  1883 
n'est  pas  applicable  dans  la  cause;  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  de  ce  d»ef,  par  le  jugement  attaqué;  oonflrme  néan- 
moins au  fond  dan'^  so  i  dispositifle  dit  jup:em«nt;  dkMare, 
en  conséquence,  Phésans  responsable  envers  la  Coiupa- 
gnle  te  France,  subrogée  aax  droits  de  la  dame  Doran, 
(le  rintés:ralité  du  domnia;:îe  occasionné  à  l'immeuble  de 
la  dite  dame  par  l'incendie  du  11  mai  1883;  rejette  ses 
offres  comme  insuiflsantes  et  le  eondanme  i  payer  à  la 
Compagnie  In  FrnnceXà  somme  principale  de  10,30411:. 
31  avijc  les  iuleréts  du  jour  do  la  demande,  etc. 

M.  LABaOQUÈaB  av.  gén.  —  M"  Bazot  et  Girard 
av. 

Note.  —  V.  nos  observations  sous  le  jugement 
attaqué  du  Trib.  civ.  de  Bordeaux  du  7  mai  1884  (Oai. 
Pal.  84.  2.  279).  ^. 


TRIBUNAL  CIVIL  DB  BATHUNE 
26  mars  1885 

Présidence  de  M.  Cottez 

RESPONSABIUTÉ.  —  COMPAOMIB  DBS  ktIl«BS  DE  HOUILLE. 

—  D£8CBNTB  DBS  0UVBIBB8  DAMaLB  PIUTB  WLAMIIIB. 

—  AOOIDBMT.  —  FAOtl.  —  FBBVTS. 

Une  Compagnie  de  Mines  de  houiUe  peut  être  consi- 
dérêti  comme  agent  rte  transport,  en  tant  qu'elle 
descend  au  fond  du  puits  de  la  mine,  au  }noyen  de 
eagm,  les  ouvrière  qu*eUe  emploie. 

En  conséquence  elle  csl  présumée  responsable  des 
accidentssuroenusaiUKditsouvHers.au  cours  de 
ce  transport,  et  occasionnés  par  un  vice,  même 
caché,  du  matérteten^loyé.  Elle  ne  peut  dégager 
vis  èHHs  d^eim  sa  rv^fotuébtaté  fpte  pm^la  preuve 
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etu  fortuit    de  fttnn  snaftut^  (art,  imc. 

etv.) 

Magniez  c.  Compagnie  des  Mines  de  Bru^ 

LB  l'RIBUNAL, 

AtUndu.  en  droit,  elpprappliMUion  des  art.  1382  et 
SUiT.  C.  civ..  que  la  responsabitité  rîu  m.iltre  est  engagée 
envers  l'ouvner.  qui  éprouve  un  dommage  dan»  l'exer- 
Cice  Je  sa  profession,  quand  il  met  à  la  disposition  de 
ceUmn«r  des  instruments  défectueux  ;  que,  quand  le 
nWtreeat  en  même  temps  agent  de  transport,  il  doit 
veiller  pltis  (lAi  ticulièrement  encore  &  taséeuritÀ  des 
pwwonea.  qnl  «e  conltont  à  sa  gar.Ie,  et  que  sa  respon- 
MHiitAMiztannaade  l'art.  1784  est  encourue  par  le 
fait  même  de  I  acci.lpiit  :  que  le  vice  caohé  du  natàriel 
ne  consUlue  pas  le  cas  fortuit  ou  la  force  nafenn.  oui 
««ul  exclut  la  raqtoinaUUté;  . 

AfUîndu,  en  fait,  qu'il  rosuito  ,ies  éléments  de  la 
cause  ;  1^  que  la  mort  de  Magniez  est  dueà  la  rupture 

quen  effet,  si  la  tarro  d-attr.l,iûe  .V.t  rompue  au  ras  dé 
la  Chape,  cette  ruplure  ne  peut  ôti-e  attribuée  qu'à  la 
mauvaise  contexture  de  la  barra,  la  eaasore  pr«een. 
tant  au  centre  Me  soufflure,  Jaquelle.  sous  le  fouetfe- 
nient  du  eàble,  t'est  à  peu  piès  ouverte  et  étendue 
giiK'iiant  toutes  les  sections  ; 

Attendu  que  les  éiémento  de  la  cause  dém.mf r^nt  é^?.- 
lenenc  que  le  foDetionnement  du  parachute  a  éie  tardif 
que  cette  inertiê  .!o  l'appareil  ne  peut  s'exuUquer  au^ 
par  le  mauvais  état  des  ressorts  et  des  autres  griffes 

Attendu  que  la  Compagnie  d«  Bruay  ne  démontre  ua^ 
que  la  mort  de  Mnpniw  ost  dueàun  cas  fortuit;  qu'il  est 
au  contraire  eubh,  d  après  ce  qui  vient  i'étre  dit  que 
cet  accident  a  eu  pourcau.,e  lee  ittfiMtnosités  de  la  barre 
d  attelage  et  du  parachute  de  la  cage;  qm  cette  Gom> 
pogitie  est  donc  responsable  ; 

Par  ces  inotils, 

Condaiiine  la  Compagnie,  etc. 

M.  DoiAu  proc,  de  la  Hép.  -       Pas»  et 
Lmuxon  av. 

Note.  —  En  fait,  le  juf>emeiit  ci-dessus  ne  se  bor- 
nant pas  à  déclarer  que  la  Compagnie  défenderesse 
point  ftit  preuve  d*ra  cas  fortuit  ou  de  force 
majourn.  mais  constaUnt  positivement  l'existence 
done  faute  à  la  charge  de  ladite  Compagnie  h 
ùmimMon  qu'il  pronouce  nous  parait  pleinemonl 
justifiée.  Mais,  conlrairemont  *  la  tbAae  qu'éta- 
blisseol  les  motifs  dudit  jugement,  la  tJour  docas- 
aattODa,  par  un  i  ecoal  arrôt  du  10  novembre  I88i 
(Ga.  Pal.  84.2.  672).  forméitement  d<e^  j 
disposition  d.  l-.rt.  t78i  C.  civ.,  qui  déclare  h  s  voi- 
toners  responsables  de  Ja  perte  et  des  avaries  des 
«boees  qa  lear  «ont  cooMes,  à  moins  qu'il,  ne  pro^ 
veut  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avarié»  par  cai  foT 

appucabi; 

^•tdc  marchandises;  que  cette 

■M. 


disposition  légale  no  saurait  être  appliquée  au  trous- 
port  des  personnes,  par  rapport  atuqa^llea  les  régi» 
de  la  responsabilité  civile  sont  exclusivement  flxfVîs 
parles  art.  1382 et  suiv.  C  civ.  V.  également  obsenr 
oonr.  MNia  icel  arrêt. 


COUR  D'APF  !  f  DE  PARIS  {»  Ou.) 
6  mars  1885 
Présidence  de  M.  Cotelle 

VBNTB  DE  UAMHANDtSU.  -  VBfcTB  PAR  FlLlilUKS.  - 
INKX.Kri:TI0N.  —  RÉSlI.IATIO.N,  —  VBXDBVS  PRIMITIP. 

—  E.NbOSSKLBS.  —  EXCEI'TrOX  DK  iEV. 

itoiw  les  lentes  de  nunvhandtses  par  /Utères^  le  pi'e- 
*^  aOteteur  jwto  dtreetemmi  et  permnnettement 

tenu,  mrers  lo  rmdcur,  de  l'exécution  Uu  nuu-ché, 
ou  des  domnutges-uUéi^ts  en  cas  de  résfl!a(lon, 
sauf  ton  reeomv  contre  t$»  tnOoutwrs  successifs. 

En  maltrrc  de  ventes  ié  timrées,  la  résiliation,  en 
t-as  a i)\s.xéGution  du  tnarché,  s' opère  dr  pipfn  rtron 
fft  sont  ommaUon  contre  l'acheteur  gui  ne  retire 
pas  la  tmrchandise.  Il  gugU  tue  ta  rovente  en 
Bourse  soit  prét  édén  d'un  avitén  réetipti&nnatf'e  «t 
'('une  afflclw  à  la  Bourse. 

Ueaeeopttm  Oejeun*  saurait  êtra  admit»  lonquê  le 
vendeur  primitif  posuériatt  une  qiuuifftédc  denréot 
suffisante  pour  remplir  ses  engageiiimts,  ei  que, 
draOteurs,  tet  /tUiret  tant  reprêsentéet  par  des 
hons  de  tirrrusoa  portant  des  niu)u;yos  de  clatt»- 
ment  qui  con-espondent  à  des  entrées  ^Tlfciivea  en 
entrtjpit, 

RabUiom  e.  GaatalUno  e:t  «utna 

Le  tribunal  de  oommeroe  de  la  Seine  «mit,  te  13 

avril  1883,  rendu  un  jogement  ainsi  oonqa  : 

«  Sur  la  demarulc  de  Rabiueau  : 

«  Attendu  que  le  débat  qui  s'agite  entre  les  parties 
est  relatif  à  on  marehtf  de  500  aaca  de  ancre  que  Ra- 
1  II  m;  a  vendas  à  CasteIliiio^8itrteiiioisd'aoAtl88), 
livrai^les  par  filières;  . 

«  Attendu  que  tes  naarchandises  ont  été  présentées  à 
Castellino  par  Rabineau  au  moyen  de  cinq  fllièrae  de 
sa  propre  création,  de  100  sacs  chacniw,  portant  tel 
n"  107,  108,  109,  118  et  119; 

«  Attendu  que  ces  fiiiAre»,  siWMeiivaoMiil  endossées 
f't  acceptées  par  leurs  cessionnaires  rfô{}ectifô,  savoir: 
iQH  trois  premières  par  Castellino,  Oouz,  JBiabant  et 
Grimard  et  Gie,  ont  él6  Unaleraeiit  endossées  par  ces 
derniers  à  Mabillo  et  Decroix,  qoi  ont  refusé  de  ke 
recevoir  j  que,  par  suite  de  ce  refus,  ces  filières  se 
sont  trooTées  arrêtées  entre  lee  mains  de  Orimard  et 
Cie;  que  ces  derniers  endosseurs  a'^syani  pas  UOU 
plos  pria  livraison  des  sncreey  Raliiaeau  a  Aut  pro* 
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céder  à  la  vente  on  mnr^  des  bOO  sacs;  cette 

cc«M}9^,p»r  le  Dùniatèri  dé  :W>Mti«.»wei;* 
montA».*  constitué  Rabineau  a»  perla  de  la  différence 
eiilre  son  prix  et  celui  de  la  revenle,  soit  dje  6,li80  fr- 
25,  dont  il  demande  le  paiement  aCastellino,  solidai- 
rement avec  M^-.  T""*^  Mnhillf».  Decroix  et 
Grimard,  flft  môme  temps  que  la  résUiatioa  du  mai  - 
ché;         •  •  '  i--''''-"  '■■ 

«  En  ce  qui  toucliii$$»stelUw  s. 
<  Attendu qneCatiltielUiio  soutient  que  le  marché  dont 
a'airit  serait  soumis  aux  conditions  et  usages  parti- 
culiers adoptés  pour  ces  sorlesi  tle  marchés  sur  la 
place  de  Parié,  et  qui,  n'éiaot  paeconCraîies  à  l'ordre 
public,  font  la  toi  des  parties  et  devraient  étrn  res- 
pectés ;  que  ces  usages  lui  donneraient  le  droit  de 
se  KTrer  ou  de  wi  Bubatltuer  rat  oeMlomiaîre,  et 
coanneobinéi^enee  d'eDèbMer,  au  profit  do  ce  cee- 
sinntiîîire,  la  filière  créée  par  Ra!)in.?an,  lui  trans- 
mettant ainsi  la  droit  de  prendre,  en  ses  lieu  et  place, 
liyraîsott  de  ta  mareihaQdfM;  en  en  payant  le  prix  -, 
que,  conformément  à  cet  iisao^o,  Rabinean  lai  av;iit 
ftiif  présenter  l;i  filière  par  le  liquidateur,  son  man- 
dataire, qui  en  étiit  chargé;  qu'il  aurait  fliit  connaî- 
tra le  oeedonnaire  anqnel  H  transmettait  lui-même 
son  marché,  et  qu'il  aurait  reçu  du  liquidateur  la 
facture  acquittée  par  Habineau  en  éctiange  de  sa 
lecture  acquittée  par  son  cessîonnaire  ;  qu'il  'serait 
donc  libéré  envers  Rabineau,  sauf  pourtant  le  cas  où 
ce  dernier  lui  justifierait  de  la  non  exécntion  dn 
marché  et  de  l'état  d'insolvabilité  des  cessionuaires 
et  des  endosseurs  sucoessfft  de  la  -  filière  ;  qne  l'ac- 
tion (le  Rabineau  devrait,  en  cons  'queiice,  ainsi  ipie 
cela  du  reste  se  pratiquerait  dans  le  commerce,  ôtre 
ijQteutéti  d'aburd  contre  les.  derniers  endosseurs  de  la 
filière,  en  rammtant,  snooessivement  du  dernier  en- 
dosseur au  premier;  que  sa  demande  étant  formée 
directement  «outre  lui,  serait  prématurée  ;  ' 

c  Mais  atfendn  qve  8î.dao8  oertaines  brainches  de 
commerce,  il  a  été  adopté  entre  ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  les  ont  acceptés,  des  usages  ayant  pour  but 
de  faciliter  et  de  multiplier  les  transactions,  8*11  est 
loisible  à  ceux  qui  y  ont  adhéré  ou  sont  présumés 
y  avoir  adhéré,  de  terminer  à  l'amiable  leurs  diffé- 
rends en  y  obéissant,  ils  ne  sauraient  demander  aux 
tribunaux,  en  l'absence  de  oohventîonii  spéciales,  de 
prendre  pour  tiasfî  de  leurs  décisions  des  usages  qui 
peuvent  ne  pas  être  contraires  à  l'ordre  public,  mais 
ne  concordent  pas  avec  lès  principes  généràuk  dâ 
droit;  <tue  âktns  lesiàBrchés  de  sucres,  livrables  par 
filières,  il  se  passe  deux  opéravions  ;  que  la  prcrtiière 
est  la  conveptiDU  verbale  ou  écrite,  relative  à  la 
Tenta  et '4ai-fi3^  le  prix  ët  la  date  de  livraison  ;  qiu 
la  sebobdb  lAtrrtaalonanent  de  la  filière  ou  bon  dis 
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Itvcaison,  c'est-âi-ttice  l'iadksation,  w  ce  b«n  qu'eu 
exécution  d'une  convention  séparée  et  antérievn^  le 
oessioQnàjto  déiî^  est  l'acheteur  àe  la  marchan- 
dise et  est  autorisé  par  le  cédant  sou  vendeur  à  se  la 
faire  livrer;  que  ces  deux  opérations  sont-bien  dis- 
tinctes, m»i9'que^a0mndé  «resl<4t^'MS^  pra- 
tique iinàginé  pour  éviter  le  (î^pî  tcement  de  la  mar- 
chandise à  chaque  marché;  que  rien  ''ans  ces tercaes 
ne  lui  donne unautre  caractère  et  ne  modifie  la  pre- 
m  ièraopéM.tiiCtn  ;  qoeles  contractants  sont  donc  liés  eU' 
tre  eux  seion  las  règles  ordinairesdu  contrat  dû  vente, 
dansle8queU0^1a,loia  fris  ^qul  de  déterJH|ùnsr  4'aoâ 
manière  pré0Mie»QUigHtiowd»wnd«^ 
teur  ;  que  Caatellino,  acheteur  ds  aabineaoi,  est  tenu  de 
remplir  les  siennes,  et  par  conséquent  obligé  enver» 
lui;  qu'il  opposa  vainement  être  libéré  eofvers  Rabi- 
nean  parl»  iwsseRriontinll  ai  déla  Rtdara  acquittés 
par  ee  dernier;  qu'il  sait  que  la  possession  de  cette 
facture  n'établit  sa  libération  qu'à  la  condition  que 
la  valeur  par  loi  donnée  en  paiement  (dans  l'espèce, 
sa  propre  facture  acquittée  sur  son  cessionnsif^sera 
t'ile-rnt'i'me  acipiittée  en  prenant  livraison;  que  1^; 
marchés  succesiii&  consentis  ne  le  délient,  aucune^ 
ment  de  son  engagement  personnel;  ^lu'admeltDa  sa 
prétention,  comme  Juste  serait  reconnaHre  comme 
possible  que  Rabineau  fût  oblif^  de  demander  à  un 
tiers  avec  lequel  il  u'a  pas  traité,  et  avec  lequel  par 
consAfOcalil  it%  pas  de  lien  dé  droit,  l'exécution- 
d'un  marché  qu'il  n'aurait  pont  Aire  jamais  voulu 
consentir  avec  lui;  que  c'est  donc  contre  Ca&tellino 
qne  doit  ôtre  prommcda  h  l'égard  de  Rabineenla  ré- 
sitiatioai  des  jràivcntioDB  et  qja'il  doit  être  oLligé, 
sauf  sou  recours  contre  ces  c^ssionnaires,  au  paifl' 
ment  des  6,580  fr.  2a  c  réclamés  par  fl^bÏAoau;  . 

<  En  ce  qui  tonche  Moma^ite'^ipaUlév  MaUUi^  De- 
croix  et  Orimard  : 

«  Attendu  que  ce  dernier  u'a  pas  comparu  ui  per  • 
sonne  pour  lui,  mais  statuant  tsnt  ft  sAi^rd  d'oi^ 
fice  qu'à  l'égard  des  autres  défendeurs  en  cause  ; 

«  Attendu  que  Babineau  ne  justifie,' ii  l'occasion  des 
sucres  qui  font  l'objet  du  litige,  d'aucuue  conven- 
tion intervenu»  entre  lui  etlessusnomimés  ;  qu'il  n'y 
a  donc  entre  eux  aucun  lien  do  droit  ;  que  par  suite 
sa  demande  à  fégard  de  Moreau  èsr(|,baUté«t,  I^ille» 
Decrobtel  Cf^srd;  doit  être  reponssée; 

Sur  la  demaodie  de  Deorofix  oontrel^QirQaii  èsHlsa- 

lités  : 

<  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  devantini^r^ 
venir  au  profit  de  Rabineau  eoatne  Ueoroix,  la  ds^ 
mande  eu  garantie  de  ce  dernier  devJoojt  flans  objet, 

«  Sur  les  demai^en  d»,  âMtelMlH»  «f^MTOi^*. 
Albert  et  O014*;  ,  ,  ■    .  . 

Attendu  qii^a^èiadi  av»d%i«iwi 
du  tnaivhé  «lit  «t^||ut|U6,]^^    4^iQpMKjiM«  18» 
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et  M.  Alli  :  i  fi  concurrence  des  200  slaot  dM  flKères 
B""  118  et  H  9,  et  à  Goux,  à  conoirrren»»  ^ 
sacs  (les  filières  n"'  107,108,  109;  qu'il  y  a  Itea,  en 
«Mttéq[nënce,  de  prononcer  ta  t^iMau  dM  oon- 
VentioriS  S  Icnirrharpc  et  df  les  cnTidnmnrr  h  pnran- 
tir  et  iodeouiiser  Casteliiiio  des  condamnations  qui 
Toitt  4tre  prononcfeB  eoslre  lui»  aavairrB.  «t  M- 
Albert  à  raiA)ad«  2,633  fr.  <0,  dLQtm,  ft  misende 
a,d48Cr.  15  0.; 
«  Sar  la  demande  de  £■  et  M .  Albert  contre  Ooux  : 
e  Atl«iHla  <|ii'ft  rMMrt  dw  dMtIflMiM  é«  ta  cftwe 
qneR.  ri  AThrrt  ont  rpTirln  ?l  Ontiv  les  200  sacs 
de  sucres  qui  font  Tolyct  des  filières  numéro*  1 18  et 
119  ;  que  ce  dernier  «st  responsable  vis-ft-vis  des 
dcnandeurs  de  la  non  exécution  du  marché  ;  qu'il 
convient,  lirs  lors,  do  l'obliger  à  garantir  E.  et  M. 
Aii>erl  du»  guiiii<*uiuaUoQS  qui  vont  être  i>ronoucées 

«  Sur  U  ih'ma:\t]f  <]<'.  doux  contre  Brabant  : 

«  Attendu  qu'il  appert  dès  pitees  versées  sa  procès 
<pié  les  )l>dO  sacs  dé  SBieres,  ohjeA  d«  litf  ge,  oAt  éiê 
\<'ii(iiis  liai  Goux  5\  lîi-abant,  qui  c-st  ainsi  responsa- 
h\v.  vts-à  -vls  C.axxx  de  la  non  ezécatiOQ  du  mar- 
ché :  rju  ii  y  a  lieu, dès  lor8,de  prononcer  à  sa  cliarge 
ta  râsiliatioii  des  conTentk>iu  «Ide  l'obliger  à  garan- 
tir et  intl(.'T!itiis<"r  Gonx  flos  conduirmations  qui  vont 
être  prououoées  contre  lut  au  profit  de  GasteUiao  et 
deB.«lM.  AIM; 

«Sur  la  demande  de  B  rabWkt  contre  Mwesrii  6s  nom 
«t  Orimard  : 

«  En  ce  qui  toaclio  Moreao  ès-nom  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  conventions  intervenues 
cnlr.^  Hrcbaîil  <'l  îa  société  G.  Grin.ard  et  Cie  clic- 
cj  devait  prendre  livraison  des  lîOÛ  sacs  de  sucre 
dmt  a'agrit  au  psoeds  Hf»  nnsxécutiou  du  marché 
lui  est  donc  imputab!<î  vis-à-vis  <le  P.rabant  ;  qu'il 
y  a.  lieu  en  conséqueiice,  faisant  droit  à  la  deman- 
de, de  l'obliger  à  garantir  etf  iddamniiBr  Brabant  des 
eondanmations  qui  vont  être  prononcrcs  contre  lui  ; 

«  En  ce  qui  touche  Grimard  personneUemeatj 

«  Attendu  que  Brabant  n'apporte  la  prenvedlMlcan 
«tagagemeit  persaimel  contracté  par  Grimard  ;  que 
par  suite  la  demande  oontrc»  lui  ii^rsaéa.doil  être 
écartée; 

•Pwr<iM«i6tUs,  - 

«  Déclare  résiliées  de  fait  et  à  la  charfiO  dé  Castellino 
convenUons  dont  s'agit  ;  ocMMlamne  CasteUino  à 
payer  à.  1tabjiifiW.6i8t(Vfr.  «h  AM^n.  de;  demna». 
ges-iBiéréte;«bi»tdaa|iii8  GadtaUlno  aqi.d^^4e 
oeettef  ;  .  . 

cDédare  Babineav  «Mllbndé.eii'tttiitasfleedenM»* 
des,  fins  et  conclusions  contre  Morcau  ès  nom,  Ma- 
billo.  D.  croix  et  .OcijB8JCd.  Jt'-ÇP  jlétettl*»  con- 
damne aux  déf  ens  de  ce  chef; 


«  Dédansaans  objet  la  demande  de  Dsoooftfc  «enflto 
tlorean  èe^alité,  Pen  débouta,  «tta«MllifcmM  Mx 

dépens  de  ce  chef  ; 

•Condamne  E  et  Kl.  Albert  etOoox  I  jgarantir  et 
Inde  i  niser  Ca<stp1lino  des  condamnations  contre  lui 
ci-desfius  prononcée  au  profit  de  Babiueau  en  prin- 
cipal, domnaageS'IiU^èts  et  IVais,  savoir  :  et  If . 
AII»  rt  ù  cuncuMonot:  de  2,C32  fr.  10,  et  Goux  à  con- 
currei»se  dtt^94I>  fr.  IS  ;  le»  oondanuM  en  oiUre 
aux  dépenv  de  eetto  dsaande; 

«  Condamne  Goux  à  garantir  et  indemniser  E.  et 
M>  Albert  des  condamnations  ci-doesu»  prononcées 
an  profil  do  CastdUno^  en  principal,  dommages-in- 
térêt et  frais,  et  oondainitt  Ùvùx  aux  dépâis  âe 
cette  demande  : 

4  Condamne  Brahant  à  garantir  et  indemniser  Goux 
des  ooudamnations  oontre  lui  ei^deasua  prononoésa 
au  profit  de  E.  et  M  Albrrt  en  principal,  domnia- 
ge»-iatéréls  et  frais^  et  le  coodaume  aux  dépens  de 
cette  demanda; 

«  Condamne  Moreau  ès  qualité  à  fznrantir  et  in*- 
demniser  Brabant  des  oondamnations  contrt^  lui  ci- 
dessiie  prononcées  en  principal,  dommageâ-intéréts 
et  frais  ; 

«  Rt  le  condamne  aux  dépens  do  cette  demande-  » 
.Sur  appel,  la  ccur  a  rendu  l'arrêt  suivant  ; 

La  Coor, 

Swtuant  sur  les  af^pels  interjet«£  tant  jwr  Cast^lliiio 
que  par  Mortwi,  i  s  iiniis  (  t  qualités  qu'il  ag't.  du  juge- 
ment rendu  par  lo  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le 
13  avril  1883.  ensemble  sur  les  appels  éventueLt  des 
cons<orrs  Albert  frères,  do  Ooux  etdsBrabsnt  ; 

Sur  rappel  de  Caatellino  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Et  en  outi*e  : 

Considérant  que  Castellino,  a^-ant  acheté  de  Rtbi- 
neaa  600'  sse«  de  sucre  à  livrer,  aaoj'ennaat'  un  prix 

convenu  entre  nm.  r.'a  pu  so  délier  de  l'obligation  di^» 
payer  ce  prix  eu  cetlant  la  marcbandisc  à  d'autres  i*ar 
l'endossement  des  filières  qui  représentaient  ladite  va&T- 
chandise  et  conféraient  le  droit  d'en  prendre  poases» 
slon;  que  la  négociation  des  filières  a  lieu  sans  le  cou- 
cours  du  vendeur  orifîinairo.  lequel  n'a  point  l'oplioa 
d'y  consentir  on  de  s'y  opi>oser  suivant  que  les  nouveaux 
acheteurs  sont  plnS  on  moins  solrables  ;  que  cette  nê- 
gociatii  n  ri*^  pnHUiit  ilonc  aucune  novation  au  contrat 
primitif,  si  ce  n'est  que  le  dernier  endos  précédant  l'ar- 
rêt dies  fnt^trew,  désigne  au  Il^nidateiir,  «tmstitué  gsr Jien 
'des  titr—  l-i  ;i'^'--onne  qu?  devrn.  ■^i  la  liiarrl-.nndise 
^  n'est  pasnîtiree,  recevoir,  pour  tous  les  acheteurs  siio- 
ceninti  ta  ndse  en  dënwitra  preaerite  an  vendenr  par  lé 
marché; 

Considérant  que  l'acquit,  mis  par  Rabineau  an  bas 
de  ses-'ANCUres,  étalf! Implicitement  soumis  à  la  condi- 
tion qu<*  If  prix  do  la  ^-ente  .serait  payé,  soit  prir  OnsTel- 
lino  hri-méme.  soit  par  un  tiers  chargé  du  règleaieiit 
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Ile  la  dette  ;  qo»,  Jtwqa'à  ce  que  cette  cooditioa  eût  été 
remplie,  la  (keturo  aoqaittée  ne  devmit  point  sortir  des 

niains  du  liquidateur  représentant  ;\  la  fois  tons  les  inté- 
reMés  ;  qu'elle  n'a  donc  jamais  été  acquise  à  l'appelant 
qui  n'e«t  noli«nwit«a  droit  de  s'en  préraloirponr  établir 
sa  prétendue  libération  ; 

Considérant  que  Castellino  n'est  pas  mieux  fondé  à 
lontwnfrqnelUAinemiait  été  tran  dQ  le  sommer  per^ 
srtnnellpment  de  prendre  livraison  tîos  siicrp'^  ii  l'é- 
chéance ;  qu'en  matière  de  vente  de  denrées  telles  que 
1«ssuere«,1avési1IaUone'opèr»de  plein  droit  et  sans 
sommation,  aux  termes  dp  l'art.  1^57  C.  civ.,  contre 
l'acheteur  qui  ne  retire  pas  la  marchandise  ;  que  Ra- 
binenu»  dispensé  par  la  loi  de  toute  mise  en  demeure, 
n'avait  pas  à  obsen^er  d'autres  formalités  que  celles 
qui  lui  étaient  irnposèos  par  l'usa^ie  de  la  [>lace  quo 
constate  le  r  .gUîment  du  7  juin  1880;  qu'aux  termes 
du  type  de  marché  qui  fait  suite  à  ci!  rt  gli^mcnt  (art. 
5,  des  conditions  de  livraison),  il  suffisait  que  la  rd- 
vonie  (Qt  précédée  d'an  avis  damné  an  réceptionnaire 
et  d'une  afOcbe  à  la  Bourse  ;  qu'au  moyen  de  cette 
affiche,  tons  les  acheteurs  successifs  ont  été  dîiment 
prévRins  d'avoir  à  solder  les  sucres  laissés  impayés  par 
Orimard  et  Cie,  s'ils  Jugeaient  à  propos  d'empêcher  que 
cette  marchandise  ne  ffit  adjugée  au  plus  offrant,  à  leurs 
risques  et  périls; 

Considérant,  enfin,  qn'il  importe  pen  qns  le  procès- 
verbal  dn  courtier  eban^é  de  là  revente  ne  constate 
point  si  les  sucres  mis  aux  enchères  étaient  les  mêmes 
dont  les  numéros  de  magasinage  figuraient  w  iM 
filières,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  8  du  règlement  du 
7  juin  18S0,  il  (:(.aif  toujours  loisible  au  vendeur  de 
livrer,  aux  lieu  et  place  des  numéros  indiqués  sur  les 
niiiros,  d'antres  sucres  en  entrepôt,  pourvu  qu'ils 
fussent  de  même  qualité; 

Sur  l'appel  de  Moreau,  liquidateur  de  Grimard 
etCiet 

(  onsidérant  qu'en  admettant  que.  de  la  part  de  Gri- 
mard et  Cie,  la  spécnlation  qui  donne  lieu  au  liti>;e  ait 
été  parement  aléatoire,  on  ne  peut  méconnaîtri'  que, 
dans  l'intention  d»-  Brabant,  leur  vendeur  direct,  et 
des  autres  parties  en  cause,  les  marcbés  dont  Grimard 
et  Cie  se  sont  rendns  oesstonnaîres  ne  fbssent  sérieux 
et  destinés  a  se  liquidnr  autrement  que  l'ar  de  simples 
différences,  puisque,  pour  l'exécution  de  ces  marchés, 
il  avait  été  créé  des  filières  ou  bons  dé  livraison  revêtus 
lin  timbre  des  entr<^[int3  du  Pont  de  !'; m  ' -e,  et  portant 
en  outre,  dos  numéros  de  classement  correspondant  à 
des  sucres  existant  an»Uts  entrepôts,  où  rienn'établit, 
d'ailleurs,  que  le  premier  vendeur,  Rabineau,  n'en  pos- 
sédât pa^  une  quantité  aufflsante  pour  subvenir  é  la 
totalité  de  ses  engagements; 

Considérant  que  l'indemnité  réclamée  aux  acheteurs 
t;st  basée,  non  sur  des  cours  de  Bourse,  r^sortant  de 
transactions  auxquelles  les  parties  seraient  demeurées 
étrangères,  mais  bien  sur  le  résultat  de  la  vente  pu- 
blique à  laquelle  Rabineau  lui-même  a  foit  procéder, 
faute  par  Grimard  et  Cie  d'opérer  le  retiremeat  de  la 
marcbandise  dont  les  filières  leur  avaient  été  négociées; 


qu'en  cet  état,  reaceaptfcm  de  jeu  invoquée  par  Moreau, 
ès  nmna  «t  qnalitia  qu'il  agit,  ne  snaralt  «treae- 

cueillie  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  moti£s  des  premiers  Juge»; 
Considérant  en  outre  et  d'antre  part  qn'i  la  vérité. 

cliaquo  négociation  des  filières  n'a  formé  lien  de  droit 
qu'entre  les  deux  parties  qui  ont  traité  l'une  avec  l'au- 
tre ;  mata  qne,  flrate  par  les  réceptionnaires  Grimanl 
et  Cie,  mandataires  substitués  des  précédents  ache- 
teurs, d'avoir  enlevé  la  marchandise  et  d'en  avoir  payé 
■le  pffe,  tons  tosdits  acheteurs  ont  encouru  vis^vis  de 
leurs  vendeurs  respectifs  la  résolution  de  leurs  contrats 
avec  dommages-intérêts,  conformément  ù  l'art.  11B4 
C.  civ.  ;  que  ces  dommages-intérêts  comprennent,  A  la 
chan?e  de  chaque  cessionnaire,  tous  les  dépi^ns  aux- 
quels il  a  exposé  son  cédant  immédiat  en  négligeant 
d'acquitter  la  dette  de  celui  ci,  comme  il  s'était  obligé 
à  le  faire;  que  c'esf  donc  à  bon  droit  qne  les  premiers 
Juges  ont  admis  la  série  de  recours  dont  la  conclusion 
finale  était  de  faire  supporter  tons  les  frais  du 
procès  par  Moreau  ès-qualité  ;  qu'en  contractant  un 
achat  dont  la  nature  impliquait  l'acceptation  de  l'endos 
de  filières  susceptibles  d'avoir  été  négodées  à  plusieora 
reprises,  Grimard  et  Cie  ont  pu  apprécier  d'avance 
à  quels  recours  successîâ,  et,  }>ar  suite,  à  quels 
dépens  donnerait  lien  l'inexêcntion  de  leurs  engag"* 
ments  ; 

Sur  les  appels  de  Brabant,  de  Gonx  et  des  frêrss 
Albert  : 

Considérant  que  ces  appels  n'ont  été  formés  qu'à  titre 
éventuel,  et  pour  le  cas  seulement  où  les  condamnations 
prononcées  par  les  premiers  Juges  au  profit  dudit  Bra- 
bant contre  Moreau,  ès  noms  et  qualités,  ne  seraleoj; 
pas  maintennes  ;  que  la  décision  dn  tribunal  p'êtsnt 
point  moilifiée  par  le  présent  arrêt,  lesdits  appels  de- 
viennent sans  ol^et,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d  y  statuer  ; 

Oonsidênmt,  toutefois,  que  les  appels  éventuels  de 
Oouxet  des  frères  Albert  contre  Castellino,  et  do  doux 
contre  Albert,  ont  été  déterminés  par  celui  de  Bra- 
bant, lequel  aêtéini-méme  la  conséquence  de  Tappèl 
de  Moreau  ès-qualités  ;  qu'il  est  donc  juste  d'appliquer 
aux  dépens  desdits  appels  les  mêmes  recours  auxquels 
donnent  lien  les  ftnis  de  la  premiève  tnstinuse  ;, 

Par  ces  motifs. 

Confirme. 

M.  Sarrot  sobst.  du  proc.  gén.  —  àkdr^ 
PoOTATO  DaCRATOWB  et  Bebtin  av. 

Note.  —  il  avait  déjà  été  décidé  qu'en  l'absence 
de  règles  spéciales,  la  vente  par  filières  est  soumise 
aux  règles  de  droit  commun,  et  qu'il  n'y  a  deiienda 
droit  et  d'action  qu'entre  vendeurs  et  acheteurs  iw 
médiats.  V.  Paris  22  Janvier  1884  (Gaz.  Pal-  84.  2. 
358  et  la  note).  Sie,  Ruban  ûb  Couder,  Dict  da  dr. 
commercial,    Vente,  n*     et  nmw. 
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<M)UR  DB  CASSATION  («X.  cmuO 
25  mars  1885 
PrésidéUM  da  M.  Barbier,  premier  président 

BNREOISTKEMRNT.  —  CRÉANCE  HYPOTHÉCAIRE.  —  AC- 
QUISITION D£  L'IMMEUBUE  OHEVÉ  PAR  LE  CREANCIER. 

—  coymciuttosr.  —  dkoit  db  «oittamcb. 

n  n*yapas  eonfutton^iml»  oMijMitattMoN  êt  par  suite 
ouverture  au  ftfoft  quittance,  lorsqu'un  créan- 
cier inscrit  se  rend  a^fudicataire  de  l'inumuble 
hgpothifué  à  la  aûreU  4e  ta  créanee. 

SnrcgiKtTCiiieDt  e.  Btiqaiii. 

LaGook, 

Tonne  tl^-faut  contre  îa  TPtive  BM^ttin,  et  statuant 
sur  le  moyen  unique  de  [wurvoi  ; 

Vu  les  articles  60  3  numéro  onze  de  la  loi  ds  vingt- 
deux  frimaire  ;iii  snpf  of  inOO  du  Cofi(>  civil  : 

Attendu  qui>  par  act<3  uatarié  eu  Uat8  du  pramitir  juin 
1878,  la  eréanc«  hypothécaire  de  la  dame  veuve  Basqnin. 
grevant  l'ttsiiie  de  Marquette  a  éti  déclarée  oompeoeée 
juiiqu'à  due  oonenrreaee  arec  la  dette  eontrsetee  par  la 

même  danie  pour  .sa  [nitt  du  prix  île  la  (îito  (i!>ine,  dont 
elle  3'etait  reodae  co-adjudicataire  avec  oa  tiers  ; 

Attendu  que  la  compensation  qui.  dane  les  oltcent- 
tances  de  la  cause,  n'avait  pu  s'opérer  de  plein  droit  et 
à  l'iasu  des  parties,  résultait  exclusivement  da  leur 
▼olontè  exprimée  dana  âne  convention,  buiuellofiDinDait 
l'acte  ou  écrit  leur  servant  de  titre,  pfnir  Mablir  leur 
réciproi^uc  libération  jusqu'à  concurrence  des  dettes  et 
eréaneea  reepectivea  ;  que  par  suite,  le  droit  de  cin- 
quante centimes  par  cent  fr  aru  s  établi  par  l'article  09, 
§  2  n'  11  de  la  loi  du  friniaire  an  sept,  sur  tons  actes 
et  écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières, devait  être  perçu  snr  laaORune  de  cinquante- 
deux  mille ofnq  cent  aoixantedtx  francs  39o..qn'avx 
termes  de  l'acte  du  l*'juin  1878  la  veuve  Basquin  était 
antoriaée  à  imputer  sur  aa  créance  hypothécaire; 

Attendu  que  vainement,  pour  décider  le  oontmlre,  le 
jugement  dén<inoé  a  prétendu  étahlir  que  l<'s  éléments 
de  la  compensation  n'étaient  pas  réunis  dans  l'espèce, 
la  crtanoe  hypothécaire  de  la  vouva  Baaqnln  sor  l'usine 
de  Marquette,  <loTit  ollo  a  été  plus  tard  déclarée  adjudi- 
cataire, existant  à  rencontre  da  la  société  Huirie  de 
Gaussenna,  tandis  qna  la  prix  d'adlodlcation  était  dû  à 
la  faillite  de  la  société  anonyme  de  l'abbaye  ile  Mar- 
quette, à  qui  les  dits  tioirie  de  Caussenne  et  Cie  avaient 
transmis  rimnwiilila  hypothéqué  gravé  da  aaaahargas 
réelles; 

Hais  attendu  que ,  s'agissent  d'une  eréanoe  grevant 
l'immeuble,  dont  le  créancier  hypothécaire  s'est  ulté- 
rieurement rendu  acquéreur,  le  Ûers  détenteur  pouvait 
valablement  opposer  la  compeuaation  da  ce  qui  était  dft 

m;  'l^'hiTciur  ;i['ini-ipal  et  qu'une  telle  COnvfTj' irui  avait 
été  régulièrement  faite  par  les  jjyndio  de  la  failli  te  ; 

Attendu  qoa  laa  dattea  ai  ertuMaa  Ni]M0tlT«ad«» 
parties  procédant,  l'une  d'un  prêt  hj-pothécalre  foità  la 
société  Hoirie  de  Caussenne,  l'autre  du  montant  du  prix 


d'adjudication  de  i  immouble  hypotliequ*i,  mi  soutéteiu- 
tes,  non  point  par  l'effet  d'une  confusion  réalisée  en  la 
penonnede  la  veuve  Basqoin,  oomme  Ta  décidé  à  tort 

le  Jugement  attaqué,  mais  fiar  >ni(e  do  la  cnm;";!  .  if  ion 
r&>ultant  de  la  convention  intervenue  entre  les  parties; 
qu'an  annulant  la  contrainte,  eten  afltauiehinant  en  eaa 

circonstances  !a  défenderesse  du  droit  de  lihëration  ré- 
clamé patl'adiiiinîs{ratioiiburlaM>mrat!de52,5î(Jfr. 
le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  les  disposi- 
tions de  l'arlicle  1,600  du  Code  civil,  et  expressément 
violé  celles  de  l'article  09,  g  2  n*  11  de  la  loi  du  22  ù-i- 
maire  an  TII  ; 
Casîw. 

MM  Micbacx-Bbllaire  rapp.  ;  OsajARDwa  av. 
gén.  —  M.  MoirrARt>-MAnTm  vr. 

Note.  —  La  coinpeu«>âtion  conventionnelle  est  80U-' 
miae  an  droit  da  qoittanoo  par  ta  M  da  IKmaira 

comme  acte  emportant  libération.  I.n  th(?orie  do  l'ex- 
tinction de  la  créance  par  voie  de  confusion  no  pou- 
vait être  admiae  dana  Teapéco,  la  veuve  Baaquin 

créanci'^re  n'étant  [lasdevenuo  déliltricc  d'elle-môme 
par  le  fait  qu'elle  s'était  rendue  acquéreur  d'un  ïwa, 
hypolhequéftaOD  profit.  (C.  civil,  art.  1300). 


COUR  DE  CASSATION  [Ci;,       :  REQOftna| 

20  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Bédarrides,  président 

scccaaaioii.  —  bbcbl.  —  asboqs.  —  nivsMTann.  *- 
oicLABATIOM  nAVMnLsuaB. 

FéU  admettant  que  l'art.lVZ,  C.ctv., an.''  tenues  duquel 
l'hérilier  qui  a  dtterli  oh  recelé  des  effets  d'une 
succession  est  privé  de  sa  part  dans  les  objets  dt- 
verlls  ou  recélés  ne  soft  pas  appUotM»  à  VûUOeU 
a\iant  dfrerif  nu  préjudice  de  son  coassocié  un 
objet  dépetidant  de  la  société,  il  s'applique  iiwon- 
faaloMnfMitf  4  FauoeUtKi  eet  Memenu  m  par- 
tage en  qualité  d'héritier  de  son  coassocié. 

Le  recel  est  suffisamment  caractérisé  lorsque  l'héri- 
tier, qui  seul  connaissait  la  fortune  du  défunt, 
s'est  fTauduleusemani  obtenu  de  déclarer  tme 
partie  des  ralem's  successorales  lors  de  l'inven- 
taire dont  il  était  seul  chargé  d'indiquer  les  élé- 
ments. 

X...  «.Cbérat. 

L.K  Court, 

Snr  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
da  l'art  7W  du  Coda  elvU  : 

Attendu,  en  Otit,  qu'il  a  été  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué, qu'au  décès  de  Constant  Chéret  survenu  le  3  jan- 
vier ISflB,  la  OoBpagnla  des  minas  d'Aaitai  éttft  débi- 
trice envers  If"  deux  frères  Constant  et  Jean  Baptiste 
Chéret  de  la  somme  de  3î>,78â  tr,  80  e.  qui,  par  suite 
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-  rT»  ennnniiB  ayawt  «trsf^  entn*  mx  »  «ppsrlenaît  à 
chacan  d'eux  à  concurrence  de  i7,S03  fr.  40  c;  qu'il 

'  flSofeiM  q«e  jiMB-Bairtftiti»  OhérM,  qu  i  eul  «onrtttiBsait 
In  (brtiiTie  de  son  frèn*    «fii  en  a  énuméré  l«s  ftlèments 

;  don»  l'iBTcataiiv  dressé  le  2J  janvier  1866,  à  sa  reqnêtft 
«tà««nerAB'BMeo1iérltiera,  s'«st  fraiidlileusenient  abs- 
tenu (îe  flAcIrtrer  an-lit  inventaire  la  créance  die 

■Jt7,89»fr.  40  c.  existant  au  profit  de  Constant  Chéret  ; 

■  qii*àpr«s«volri)iSté,  en  sa  qualité  d'héritier,  aux  mains 
An  notaire,  le  serment  qu'il  n'avait  rien  détourné  ni  vu 
dèto«ri»cr,  il  a  laissé  composer  la  masse  active  de  la 
soocenion  sans  y  «omprendre  cette  ertenea,  et  qu'il  a 
procédé  m  partage  sur  la  masse  ainsi  conposèe  ;  qnlsQ- 
tia  et  post'îi  ieurement  il  s'tèt  feit délivrer  par  la-  Qom-  ' 
pagnle  d'Anzin  des  charbons  dont  le  prix  a  été  compensé 
nvpi  les  n      fr.  40  c.  qui  étaient  dus  par  la  compa- 

.gaiii  a  Cnatetaut  Chéret  ; 
.  Attendu  qu'en  décidant  que  les  faits  nioai  oonstatés 
ccinbtituaient  le  recel,oa  le  divertisseoeat  préiru  P<'U' 
rarticl(î792daOode  Civil,  les  juges  ont  usé  da  droit 
d'appréci  ition  qui  le  ir  appartient  et  n'ont  pas  violé 
leflit  article  ;  que  sans  cxaraiTîoi-  si  l'article  703  s'appli- 
que à  l'associé  recélant,  au  j  n  jiidîeade  son  co-a?9bcîé, 
ttn  objet  dépendant  de  la  sociéff,  il  -uftlt  Ac  cou^inhr 
que,  dan»  l'espèce,  il  s'agit  non  d'uu  partage  de  société 
entre  aasoeiès,  mah  du  partage  d'ane  succession  entre 
co  héritiers  ;  qinj-tertTott^crtîonstant  Chéret  à  la  moi- 
tié dos  sommes  dues  par  la  compagnie  d'Anzin  aux  deux 
flrèraei^Ohiivtn's  ]«tnri<?  été  edntesté  ;  q««  o«tt»ertenee 
au  décès  de  Constant,  quel  qu'en  fût  d'ailleurs  le  mon- 
tant, filisait.  nâcetsairem^t  partie  da  sa  suooeàsiou  ; 
qn'en  la  dissimulant  dans  le  partage  Jean  -Baptiste 
Chéret  a  J'Hic  dissiniu!i'"  un  effet  de  la  succession  ;  ^ 
Attendu  que  vaine-nent  il  soutient  n'avoir  jamais  été 
appmpriê  de  ta  «réano»  dont  H  s'agit  ;  qoe-rairêi  «OQS^ 
tate  d'une  manière  formelle  qu'il  ân  a  prafifi"; ,  q  u!  l'ob- 
jection tirée  de  ce.quç.  j^uridii^uemânt,  U  compcasatiou 
entre  le  prix  des  diaiitQns  achetés  par  Jean-Baptiste  et 
la  ci('ance  de  Coustint  Clioifif,  '''lil  itri;j'^ssible,  ne 
saurait  prévaloir  contro  les  faits  constatés  et  consli- 
tuendt  en  tous  cas,  un  moyen  noutéau,  inélangiè  de 
friif  ff  (\(\  droit,  irr^eévable  cniBmB  tel  ;  ' 
Par  ces  motifs, 

itidbtl».  '  ' 

>nr.  BsuBB  rapp^î  ÎPbtïton  av,  gén.  —  M" 

SXBATIBRaT. 

Note.     La  IhH  MQl,  êe  la  part  d'ta  héritier, 

d'avoir  «11  connaissance  de  valeurs  snecMsoralftS  non 
inventoriées  ne  suilHl  pas  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  lui 
Aire  applicatif»  de  l'art.  792  ;  mais  s'il  »-  gawM  în- 
tentionjiftllement  ot  'le  mauvaise  foi  le  silence  sur  les 
valeurs,  lors  d'uu  inventaire  dont  i^  iiuvoquait  loir 
œèmeleii  élémants,  Fart  7^2^  lui  «st  applicable.  Pa- 
iri3.3àaavier  1874  (S.  77.  2.  118  —  J.du  P.  77.  586)j 
Cass.  23  y(i^tl8G0(S.  G^^.  1  i7fl).  On  ddcide  gi^né- 
caieuKWbque  la  inrincipa  jiosédaBS  cet  article  n''e5t 


c\6  co-partajçeant  (]m  r?*^6fe  nne  partre  de  l'actif  de 
la  Société  :  Touiauae  Z  ytia,  %%è2  (S.  63.  2.  41); 
Cas»,  as  ao«t  «86$.  (S.  6tt.  1.  im-  ^avAutary 
et  Rau,  t.  IV,  %  38S,  p.  B73  ;  Marc^adé,  Revue  criti- 
que, t.  n,  p.  77.  Mais  il  est  évident  que  si  à  la^uaTité 
d'associé  sejoint  celle  dècohfiritîerV  fart.  792  reprend 
tout  son  edsfiré,  lorsque  du  moins  le  divertisseateot 
opéré  a  cu  pottr  effet  da  ùmm  iaa  ré8altat«i«ht:'|Mw 
tag«  de  la  sticcession. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  S.\INT-AMAND 
27  novembre  1884 
Présidence  de  M.  Lefilleul. 

nOMk.  -V  P0CKSD1T&  OIRBCITB. 

Loruqxte  1"  rprtm'nhff  ,i'a  pn.s  foitné  oppositiwt  à  une 
contrainte  décernée  conti^  lut,  Vadmtnisfration 
qui  teut  prènOfv  hupotfdqttg  «ui*  Je9  biens  à»  âfOif- 
ei  est  fondée  à  se  pourvoir  demnl  le  Ttibutud 
pour  oOleitir  nnJnffefïii'i  J  fit  co  i  icmnalion. 
Enregistrement  Cv  béritierj  Beaiuxain. , 

Lb  Tribunal,  ■■  -  '  ■ 
Attendu  qu-^  François-Constant  Bnnirrain,  é(Mnit  ds 
M.irj:iie!-ite  Troupillon,  estdéc<3dé  à  Saint-Am m  l  le  ."îï 
mars  1882,  laissant  pour  héritiers  les  dames  Thierry  et 
Capin  et  ïe  nffnetir  Théry,  ses  nièces,  pètftes-nîèoss  ef 
petit-neveu  : 

Attendu  qu'un  inventaire  a  été  dressé  après  le  décès 
de  Boanrrain  te  23  norembira  1883  par  M*  LftinI»  notaire 

ASaint-Amand  ;  qu'il  en  r-'sn!*e  que  l'actif  mabili'rde 
la  succession  échue  auxdits  héritiers  s'élève  à  la  somme 
de  1 .864-  te.  r»,  «t  Tadit  Immobilier  à  celte  de  4,(«0  tt. 
soit  au  total  à  n.n"  [  fr.  ns  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ayant  i>as  passé  la  dé- 
claration prescrite  parla  Ici.eontralntailenra  été  signi- 
flép  en  payement  des  droits  de  mntnti^in  par  eux  dus  ; 
que  lesdits  défendeurs  n'ont  pas  formé  opposition  à 
ladite  contrainte,  et  que  reséeotion  n'en  ft  pas  été 
suivie  pi^r  voie  de  saisie, le mdbiHsr  présentant  livp  psB 
d'importance  ;  ' 

Attendu  que  la  Régie,  voulant  prendre  hjTiothèque 
sur  les  immeviWo^  r^eMiits  lirriHpr'!,  a  fait  assigner  ce> 
derniers  pour  les  faire  condamuef  à  payer  à  l'adminiis- 
tratlon  de  l'enregistrement  la  somme  de  587  fr.ST)  qu'ils 
lui  devaient  pour  droit  et  demi-di-oit  de  nmtatlon,  dé- 
cimes compris  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  i  OBttS 
demande,  lacontrtinte  necon/éwmt  pas  hypothèque; 
qu'il  est  de  jurisprudence  qoe,  IfeTJiqne  )e  rwlevaUd  n'a 
pasfcrmé  opposition  à  niùe  SBoiitrjflttte''aéCBrBê*t5oBtre 
Ini  en  payement  dies  droits  de  mutation  apr^s  docés, 
l'admihistration  est  fondée  à  se  pdnrtoir  deTantîe  irt- 
bnhal  pour  <>i}tBta{r  un  jugement  de  tffàihcmiAUwV,, 

Attentlu  (jue  l'administrai  ion  a  .sr;nii(îè  un  mémoire 
contenant  les  motib  de  sa  demande,  cDnft>nnéi)(ient.Â  1» 


i-.iyuiocd  by  Google 


.  Par  043  notifi. 

Dit  que  l'administration  est  foaOée  .a,pni»v<}qttw  un 
Jugement  en  .maaneoL  rv««  cspitoiltion  de  Ja  partie 

.Nota.  —  Ir'artide  64  de  la  loi  do  friin«i>c  an  VU 
^  bi«a  que  le  |kr«aiier  acte  d«  poannuia  çour 
le  rooonneam  àm  tlMiit»\Miw«a«  «mCraints^iBiis 
U  n©  »'#xpriflttepaed'«ae  B»aoiàroexdasivo  st  p«r. 
iQeV|)ar£ooaÀiiMQ(,  4  l'iuiiBMualratk)«  «ttagir  au- 
tmmiL  lAiaci^mdeiM»  filft  JuMit  uaiié  sur  ce 
point,  Caas.  18  m^-ss.  au  X  (DâUr«,  V  BaregisL  n" 
5033);  Cas^.  20  mars  J 839  .©t  16  mai  \m  tilùd 
n-î»54  «1565.8.)  .  ^  ' 


OiBUNALCIVILDSLA.SKlNe4i«fla.^  .  . 

PflétfdedndiM^AvképfA 

Nrai  PATRf:.xY.\iif-rjE.  -  i'Koi.rrr.  -  ATTRiBOrio».  - 

I*  torsîit'îm  pt  oditU  pharmaceutique  est  annoncépat 
la  vote  de  la  prêt»  tomte  nom  «ftm  méfyetn  aés 
lonsrfemps  ilic&tA,  et  qtrn  suLkM^  un  méOeeln 
identtquemmi  du  même  nom,  celui-ci  mH  c  r^^jer 
■*»  *ymt»4,mHéu  m»ÊÊatn  ^êeêdé,  des  désigna. 

it  en  est  surtout  Oint*  quand  le  py-oO^nt  et  ta  fOr~ 
muto  qui  le  compose  n'unt  ^omt  élé  connus  du  vi- 
cant  de  leur  auteut: 
2*  Une  Compn(/ntc  d'annonces  semlt  mal  fttndée  à 
décliner  sa  retpontamué  au  sviet  des  annonces 
Qu'MeaonmuHitmAébmi»  Mmmix,  sous  pré- 
texte ^«W/?  at^U  d  litre  drintermAffaO-e,  et  q^felle 
n'a  poit  la  régie  eaeiustWHie  iapuMcité  de  ces  jour- 
nati»,  omnaeUea  eu  eonnatsttmee  des  rectifica- 
ttom  demaruléps  par  une  pertmno  hOàroteie.et 
qu'eUe-a,  arme  fliçoHquetcon^,  promis  9y  filtre 


M  »ol8ilftjoilJ«t  mi  fmtwtAmu,  pna  i,«,ax 
jeoroaux  une  réclame  ponr  un  simpde  ribême,  attri- 
bué aE  docteur  Moynier.  et  qoi  était  en  rente  ch,  / 
M.  Ghewtar,  plnnnacreii  ft  Phris.  M.  le  docieur 
Moymer,  qoi  exerça  ia  médecine  à  Paris,  Ti-tdansles 
joarnaax  cet  avis,  et  se  demanda  s'il  avait  uu  hoiuo 
nyme.  Ayant  acquis  la  cerliludû  gu'il  étaitseul  médo- 
cin  exerçant  iu  tueltement  MmÉ  «0 oo»,  lîs'adresn 
tant  au  dépoùit;ure  "du  produit  qu'à  Ja  C-  d'anaoncea 
cliargée  deJ^  puiilicil^  p^  fiucft  côswr  toute  confa- 
sioa.  Ou  lui  «i|KWOtq»  Je*ii»p  .èeribéiDe*Mdt 
«e<ftttposé  >,ar  un  Inetear  M<7ynier,  ancwn  méde- 

il'  Ï*«iiè8»toda  que  Kannoncç  parût  I 


doe^navant  avw  •  nHU«Hliai  «iràntB  »,  itostM» 

Moynier  décédé  d  Vcmon.  Sa  r(^cltn«ilieii  .ne  ratfns 
{«ïcaeiHie,  et  la  publicité  »©  fat  qoe  tardifement  «t 
itenflhMiftiiiBrit  aiiodifl80i  C'est  dans  ces  circonstaûcea 
Tïo  M  jMoynier  crut  devoir  s'adrôsatfr  itt  (ribwufl,  ët 

obtînt  le  jug'-mpnt  suivant  :  *      •  ■  '   •  • 

•    >       r  .  ■ 

Ut  TUBlîKAL, 

Attendu  que  le  docteur  Moyniw  se  plaint  qu'ua  pro- 
duit, auquel  11  est  complèfetaent  «traDg.-r,  le  sirop  de 
ribéine.ait  été.  sous  l'autorifé  île  son  nn,„,  mis  en  vorîte 
chez  Chevrier.  pLarmacien  à  Paris,  et  aniioacédana  las 
I  rincipaux  Jouruaux  âecet(aTllle;qàDB  formé,  tant 
confre  Chevrier  qu.!  contn-  ItfTnrif.t- r^.^u.'rale  d'annon- 
ces, une  denuinde  tendaut  à  ce  qu  d  leur  fut  fail  défeoiK) 
lîo  coniinuer  à  Tavenir  (oute  publicité,  ««M  pon  Bon», 
relativement  à  la  mise  en  vente  du  sirop  de  ribèine,  à 
péîne  dédommages  intérêts  par  chaque  contravention, 
subsidiairement  k  ce  quo l'annonce  qu'il  incriminait  f^t 
modifiée  de  manière  à  éviter  touie  confusion  entre  lui  et 
l'mventeur  du  produit  dont  a'agit,  etentin  àce  que 
lef  ii'ieurs  t\i^a[  condMDDéeàliiiparerde^doiimiaMe 
intérêts  déterminés;  ' 

Attendu  que,  aur  cette  demande,  ta  Société  générale 
des  annonces  a  appelé  en  ganntia  r.uv.  r  ,]ii.,uel  elle 
avait  reçu  pour  la  publier  l'annonce  incrimiaée  ;  nue 
Loyer  decLuf  i  reiKlre  les  fiUt  et  oamé.  tant  de  là  dite 
Société  que  de  Chevrier;  qu'il  soutien'  que  le  <?irop  de 
rfbélne  ayanfété  composé  par  u.i  ^ieur  Mo.vnier,  méde- 
cin à  Vemon,  décédé  dans  cette  villa  en  mit  huit  cent 
qaaraate-aept,  et  la  propriété  de  la  recette  en  ayani  t»té 
donnée  à  sa  mère,  ir  aie  droit  de  faire  annoncer  ia  rai*e 
en  vente  1  ce  pr  >  iuit  sous  le nomdu  docteur  Aloynler 
qui  en  est  l'inveoleur. 
Sart&  demande  principale  : 

Attendu  que  Movnior ,  seul  médecin  de  ce  nom  à  Paria, 
est  fondé  à  exiger  qu'aucune  confusion  ne  puisse  êti» 
établie  entre  lui  et  llnventeurdu  sirop  de  ribéine; 
que  dans  ce  but,  il  a  fait  prnpn^er.  tant  ;'i  Cherrier.qli'à 
la  Société  générale  des  annonces,  de  desiijner  à  l'avenir 
l'auteur  du  produit  dont  cluglt,  Coflibw  étaot  le  docteur 
Moynier,  décédé  à  Venum  ;  que  sa  prnpoWrian,  <i-.ifjc>ril 
acenéinie,  pttfa  répouasée  par  les  dt;;Vndeurs,  n'a  été 
ndmise  en  partie  par  I.nyerque  postérieurement  à  rtn-' 
troductiondei'inatance;  que  cette  rèaistince  à  faire 
snblr  àleure  annonces  la  modification  justement  exigée 
par  le  docteur  Moywier  étnhHt  1  fn#rpt  q  y  Chevrier  et 
Loyer  avaient  à  maintenir  dans  l'esprit  du  public  la  con- 
fusion dfettt  m  pbdgult  le  ««ttullMir  ;  qu'à  h«h*oa  de 
ces  faits  le  docteur  Mojqifef  t.wUju  pr^ndieednnt  il 
lui  est  du  réparation. 

Sur  les  conclusions  dé  la  ^lété  î^nérale  des  an- 
nonce» et  d*  fhffTrier  tendafrt  à  txrc  mis  hors  de  canse: 
Attendu,  en  ce  qor  touche  la  Sôciéiè.  que,  aan*  qu'il 
soic  beeitod^xamioer  «i  elte  n'a  pas,  dans'iM  fMtrtUMx 
oùlMaononces  ont.élé^publiée»,  Uréjirio  <3xcf'ii?i\'o  ,1^5 
dites  annonces,  et  si,  dès  lors»eUu  u  en  assutue  pas  ia, 
responsabilité,  il  est  constant,  eu  fait,  quelle  a  eu  con- 
naissaaoe  de$-ré<âiunation«  dn  docteur  Moynier,  qWeUe 
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n'en  a  pas  méconna  la  justesse,  et  qu'elle  avait  même 
promis  d'j'  ûùre  droit  dans  une  certaine  mesure  ;  que  ses 
aete»  Tis  àTiile  demandeur  ont  justement  motivé  sa 
mi8«  en  câuse,  et  qu'il  y  a.  intérêt  pour  ce  àaeaiM  k  ca 
qu'elle  y  soit  malatenue; 

AttenJii,  en  ce  qui  touche  Chevrier,  qu'il  résulte  des 
faits  et  documenta  du  procès  qu'il  connaissait  la  person- 
nalité du  docteur  Moynier;  qu'en  acceptant  1*  dépôt 
d'un  sirop  présenté  au  public  sous  le  nom  de  colui-ci,  il 
profitait  de  la  confusion  que  l'annonce  ainsi  rédigée, 
devait  taire  naître;  qu'au  surplus,  il  a  Mè;  dès  1e« 
premiers  Jours,  mis  en  demeure  de  faire  cesser  cotts 
ooofoslon,  et  q^nUl  n'a  point,  &  ce  moment,  décliné  sa 
responsalrilîtéeDTflra  lui  ;  qu'il  y  a  donc  également  lieu 
de  le  maintenir  en  cause. 

Sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
docteur  Moynier: 

Atteiulu  «pu;  le  préjudice  qui  lui  a  été  citusé  sera  suf- 
flsacuoent  réparé  par  l'insertion  du  présent  juge- 
ment  dans'  un  oerfaûn  nombro  de  Jounurax  h  wn 

choix  ; 

Attendu,  quant  à  Texécution  proviiioire,  qu'elle  est 
requise  en  dehors  des  ca«  pr&m  par  l'arttele  oèni  tren- 
te-cinq du  Code  de  procédure  dvlle; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  à  Lcqrar  de  ee  qu'il  déclurappendre  les 

fait  et  cûuse,  tant  deChenier  que  delà  Sodétt  géné- 
rale des  annonces  ;  - 
Dit  quH  n'y  a  Ueo.de  mettre  oee  dernient  liora  de 

cau<;o  ; 

£t  :$ans  s'arrêter  aux  Ans  et  cmclusions  de  Loyer 
deequellosll  est  débouté,  oomne  mal  fondé  : 

Dit  que  Chevrier  et  la  Société  générale  d'annonces  ne 
pourront  publiei*  à  l'avenir  aucune  annonce  ni  réclame 
Mhitivean  sirop  d«  ribéloe,  avec  Indicatloa  du  nom 
du  docteur  Moynier,  qu'à  la  charpe  jiar  eux  d'ajouter 
à  ce  nom,  en  caractères  apparents,  les  mots  décédé 
A  Tenum  »,  ut  ce  &  peine  de  ctoquante  fhtoK»  de  dom- 
mages-intèiéts  pur  chaque  conti'UTeiktion  consta- 
tée ; 

Et  pour  réparation  du  préjudice  causé  Juiqi^A  pré- 
sent au  docteur  Moynier,  et  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, autorise  ce  dernier  à  faire  insérer  le  présent  juge- 
nwntwtx  Omis  des  dèfeadeun.  etc. 

M**  BOVUAY,  BOTBR  etPROMAaiOV^T. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOULO(}NJî-SUR-MEB 
17  avril  1885 
PiésUaoOB  de  M.  Guissa 
sivoBCB.  —  ooimttroir  vt  tA»A»à!nm  h  cobps  kh 

DIVORCE .  —  KEQUÔTR  DE  L'ÈvOVX  CONTRE  LEQITEI,  LA 
aiiPAKATION  A  BT8  i-ttOMONCKB.—  !<■  RECEVABILITÉ.— 

8^  MKnnm  tfo  joob.  —  8^  tàgwm, 

été  prononcée,  ett  receveiNe,  commeirépoim  qui  Fa 


obtenue,  à  en  demanderfOtpt'ès  trois  ans,  la  con- 
version en  divorce.  ' 

2*  Lê$  eauus  4e  téparaUon  4e  ooi*p«  dfm<,  teprèt 

les  ai-l.^06,22Ç>etsitli:.,C.cii\,les  mânies  que  cclh's de 
divorce,  le  Juge  saisi  d'une  demande  de  conversion 
des^p<wxMm4eeorpten  divorce,  n'a  poM  à  w 
livrer,  au  poM  de  me  de  TadmùeU»  4u  âétem, 
à  tme  nour>e!le  appréciation  de  la  gravité  des  fiiih 
définitivement  reconnus  constants,  et  iugés  suffi- 
emia  pour  ftorûprmime»'  ta  «éjMtraMon  de  oort». 

LÀ  pouwtr éeappréetattm  qué  eanfère  ou  juge  Vart. 
f<10  C.  c(v.  est,  m  ca  cas,  limité  par  la  nécessité 
d'admettre  toute  demande  ne  portant  aucune 
atteinte  à  la  mortile,  ne  lésant  ni  tes  intérêts  de 
f^WM défendeur,  ni  ceux  des  enfants  issus  du 
mariage,  alors,  a'aî!:eurs,  que  trois  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  séparation  pi'ononcée  et  que  tout 
e^potr  de  rapproehemmil  enln  les  épom  iMmU 
irrévocablement  pei'du 

3*  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  (leniande 
énuine  de  Cép\)uj;  contre  lequel  ta  séparation  de 
iorpea  été  prottaneée,  sans  aoU  tem»  éTé- 
labtir  aucun  yrief  imputable  à  son  [cOi^ieM, 
depuis  ladite  séparation  (solution  implicite}. 

4'  Dans  ce  dernier  cas  seulement,  les  dépens  de  t  ins 
ianoe  en  conversion  doivent  demeurer  d  la  charge 
deJC^tm»  quiCuaoUUeUéeeliMmmtt. 

Lederoq  0.  dmoeLedercq. 

Lb  Tubonal,  '  . 

Attendu  que  les  époux  Leolercq  ont  été  scparî's  de 
corps  et  de  biens,  le  15  mai  par  Jugement  du  tri- 
bunal rendu  au  profit  de  ladama  Leeleroq;  que  Leetorfiq 
demun  Je  la  oouTeridoa  de  00  Jugeaient  an  Jugement  de 

divorce  ; 

Attendu  que  la  dame  Leclerc  expose  que  son  mari  a 
été  débouté  de  la  d3mande  reconventionnelle  qu'il  avait 
formée  contre  elle  lors  de  son  instance  en  séparatiott  ; 
que  si  à  cette  époque  il  avait  demandé  la  divorça,  il  eot 
à  fortiori  été  repoussé  ;  que  le  lui  accorder  maintenant 
oe.serait  pour  ainsi  dire  la  punir,  alors  qu'il  a  été  sou- 
Terainement  jugé  à  son  égard  qu'elle  n'avait  pas  de 
tort» à  se  reprocher;  que  d'ailleurs  les  faits  qui  oiA 
motivé  la  séparation  de  oorpe.  ne  présentant  pas  une 
gravité  sufflflante  pour  ISUre  prononoer  lo  diToros» 
qu'elle  s'oi  pose  énergiquenMotiia demande  en oonTsT'* 
sion  de  son  mari  ; 

Attendu,  en  [ail,  qu'il  résulte  dei  documents  du  pi"o- 
eès  que  la  conduite  de  la  dame  Leclercq,  jusqu'au  mo- 
men',  de  la  séparation,  est  loin  d'avoir  été  exempte  de 
tout  reproche  ;  que,  notamment,  le  sixième  témoin  de  ta 
contre  enquête  révèle  qu'elle  a  entntSOU  une  corres- 
pondance secrète  avec  un  sieur  M...  ;  que  ce  témoin  a 
remis  à  plusieurs  reprises  d«a  lettres  soit  de  la  divs 
Leolercq  à  M».»  soit  de  M.»  à  11  dame  Leolaroq;  qv" 
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de  inU  agiiMUMiits  tèmoigMal  mA  ta  nofiM  de  bmi- 
llarltés  i]io(mv«iuiitai  arao  mktitn  al  latoriMat  net- 
tement k  ineitra  en  doul»  U  nomtilè  itètwm  d«  la 
dame  Ledercq  ; 

Attendu ,  ÇA  outre ,  qu'auenn  ftit  d'îamonlitA  n*e  été 
.Habli  à  IVncontre  de  ion  mari,  mais  seuieinent  des  ex- 
cès, sévices  et  ii\|ares graves  qui,  s'ils  ont  été  tellement 
gmvee  qu'ils  ont  rendu  la  vie  commune  impœsible, 
ent  du  moins  ft^  expliqués  Jusqu'à  un  certain  point 
parles  soupçons  que  Leclercq  avait  conçus  «a  dilleren- 
tea  diconstanoee  inr  la  lldèltté  de  aa  femme-; 

Attendu  que,  depui?  lors,  23  années  se  sont  écoulées 
sans  qu'aucun  rapprochement  soit  intervenu  entre  les 
éponz  ;  que  tout  espoir  de  rèoonoiliatioa  est  perdu  ;  que 
Iiécleroq 


'.r.mo:  -  ont  d'avenus  complètement  etran- 
auu-e  ;  411  aucun  onlaat  n'est  issu  fie  leur 


gers  l'un  a 

union;  qu'aucun  intérêt  n'engage  à  perpétrer  l'état  <io 
séparation  de  corps  dans  lequel  ils  vivent  ;  qu'aucune 
pension  alimentaire  n'est  demandée  ;  que  I»  rupture 
complète  du  mariage,  le  relèvement  des  droits  et  de^s  de- 
voirs qui  bubeistent  encore,  comblerait  les  vœux  de 
Tnn  et  ne  Muratt  blesser  ni  pnntr  l'autre  èpoox;  que 
celui-ci  s'étant  cfforc'^  de  repousser  cet  événement, 
ayant  ainsi  donné  satisfaction  à  ses  convictions  inti- 
mée, troBvem  oncora  une  saovegarde  au/Bsante  de  sa 
re*ponsabilit6  ilms  la  liberté  de  continuer  aux  liens 
anéantis  le  mèm«  respect  qu'il  leur  avait  con»acré 
Josqn'aloni; 

Attendu  qu'au  contraire  il  est  important  pour  Le- 
clercq  d'obt<,*air  le  divorce  ;  qu'il  est  pai-venu  à  un  Age 
où  l'isolemenL  lui  pèse;  qu'à  un  autre  point  de  vue  -les 
nécessités  de  sa  profession  réclament  aussi  le  concours 
d'une  compagne  qui  lui  soit  légitimemtiut  att^ichce  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  n'jrapasUeu  de  discuter  si 
les  faits  qui  ont  motivé  la  séparation  sont  égalementde 
nature  a  motiver  le  divorce  ;  que  les  canses  de  sfipsni- 
tion  sont,  aux  termes  des  art.  'MG,  229  et  suivants  du 
Gode  oïtU,  les  mêmes  que  les  causes  de  divorce;  que 
d'ailleurs,  tout  jugement  de  sAparation  prodame  qne  la 
vie  commune  f>st  devenue  désormais  impossible  entre 
tes  époux  ;  que  ce  principe  eat  suffisant  à  taire  admettre 
l'une  ou  l'antre  des  deaHmdes;  qu'il  suflit  pour  le 
divorce,  qui  suit  la  séparation,  que  l'épreuve  de  temps, 
qui  a  été  imposée  par  le  législateur,  soit  intégralement 
mbia; 

Attendu  que  le  jugement  dn  15  mai  1862  est  passé  en 
force  de  cli  'se  jugée  et  peut  ètrâ  coaverti  en  Jugement 
de  divorce  ;  que  la  loi  du  29  Juillet  1884  ne  prohibe  pas 
la  conversion  du  Jugement  de  séparation  de  corps  en 
jugement  de  divorce,  sur  la  demande  de  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée  ;  que  bien  au  con- 
traire, le  t«xte  pnmitir  de  l'art  310  imi  osait  aux  triba- 
nanx  de  prononcer  oette  eonverdon  ;  qne  le  texte  qui  a 
été  adopté  dudit  art.  310,  et  dont  il  s'agit  de  faire  actuel- 
leownt  appUottion,  n'enjoint  plus,  mais  permet  ^seule- 
ment au  tribunaux  de  répondre  fkvorablament  il  tonte 
demande  présentée  par  l'un  des  époux  ;  que  cette  modi- 
fleatioo  iotervaaueau  texte  affectant  les  mots  ••  le  Juge- 
ment asm  converti  m,  qui  ontété  ranq^acéa  par  eeux-ai 


•  l9  Jugement  pourra  êlrr  converti  ^ ,  &  une  portée 
qu'il  est  utile  de  déduiro  ;  <\n\>n  est  fondé  à  dire  d'après 
les  observations  du  rapporteur  de  la  Chambre  des  d^- 
tés  qu'elle  a  eu  pour  ol^et  de  permettre  aux  Juges 
d'écarter  les  demandes  de  omTersion,  se  présentant 
dans  de  certaines  conditions  exceptionnelles  blessant  lu 
morale  publique,  ou  contraires  aux  intérèta  snpèrieors 
de  la  Aunllle  ;  qu'en  eonsAquenee  le  ponvoir  d'appriela- 
tion,  qui  semble  si  étendu,  résen'é  aux  tribunaux  pai- 
l'arLaiO,  doit  demeurer  limité  parla  nécessité  légale 
d  accueillir  tonte  demande  régulièrement  pfé8«it6ai|nl 
ne  porterait  aucune  atteinte  aux  principes  de  la  monda 
et  ne  léserait  ni  le.^  iniéréts  de  l'autre  époux,  ni  ceux 
des  enfants  qui  seraient  issus  du  mariage,  et  ne  mena- 
cerait pas  enfin  de  briser  à  Jamais  un  lien  qui  serait 
susceptible  d'être  renoué  ; 

Attendu  qu'il  résulte  sufllsammentde  l'exposé  qui  a 
été  fait  que  la  demande  ioi'mée  par  Laolercq  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée  n'est  en  opposition 

avec  aucun  intérêt  qui  en  commanr'f'  1"  1 1  jet  ;  que  c'est 
\f.  cas  de  faire  à  son  profit  application  de  l'article  310, 
alors'méme  que  l'éiMux  qui  a  obtenu  1*  sépanrtian  s'y 
iipp'isc  forraellement,  ladite  (^pusition  étant  jugfte  ne 
reposer  sur  aucun  motif  valable  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  que,  bien  que  Leclercq  ne  succombe  pas 
dans  sa  demande,  il  convient  de  mettre  les  dépens  u 
sa  charp:e.  puisque  c'est  SU  définitive  Itti  qui*  Créé  la 
cause  dtt  divorce  ; 

Par«B8motift, 

Déclare  le  Jugement  du  15  mai  18(^2  converti  en  Juge- 
ment de  div(Hree  à  la  requête  du  sieur  Lederoq,  etc,  ; 
condamna  Ledaroq  aux  dépana. 

M.  LMBàND  SUlMt.  —  M**  BilAOGQ  «t  dtt  BSAV- 
lUNNTnV. 

Note.  —  "V.  .sur  les  V,  2'  et  3*  points  nos  obser- 
vations en  note  sous  Douai  8  février  188S  (Qaz.  Pal. 
m.  1.  317)  et  Oriéans  4  mars  1S85  (Gaz.  Pal.  0°  du 
16  mars  1885.-85.  1.  437). 

Sur  le  (juatrième  point  :  V.  conf.  Trib.  civ.  Troyes 
27  août  1884  (Gaz.  Pal.  84.  2-  761);  Trib,  civ.  Clia» 
roIlM  28  aoât  1884  (Cas.  FaL  84. 2. 396). 


COUR  DE  CASSATION  (Oh.  cmu) 
Préaidanee  de  M.  Bivbier,  pnmiar  président 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D*t;miTB  PDBUQnB.  — 
COURS  D'K.IU.  —  FONDS  RIVRtlAlN.  —  DROIT  DB  PBCU£. 
—  CONCESSION.  —  BAIL.  —  ABSKNCK  DB  DÉNONCIA- 
TION A  i/BxnMMOUAMT.  —  ooxcistKmifAran  mn 
APPELÉ  m  CAO».    nomivAii».  —  naanmBAU- 

IJTK. 

Le  droit  de  pêcM,  qut  appartient  au  riverain  U'uh 
coured^eau,  est  me  AjpwMftmo»  <Hdf«ftilN»4fK  fmOs 
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rfverain,  et  ne  peut,  par  suite,  être  aliéné  à  perpé- 
tmtti,  ^Hnètunent    siparimeM  de  es  ftmit. 

Le  contrai  par  lequel  le  pi'opriétaire  riverain  déclare 
vendre  â  nn  Ifcrs,  moyennant  un  ce^^tnhi  prix  payé 
comptant,  sofi  droit  de  pêche  sur  ce  cours  d'eau, 
eonstihte  done^  en  réaUti,  non  uu  -rent*,  mat*  on 
contrat  de  bail. 

A  ce  titre,  en  cas  fl'e.TpropiHation  du  fonds  auquel  le 
droit  de  pêche  est  attaché,  le  propriétaire  dudit 
tùndseiitenitt  éfapp^er  en  emàe,  danertnstanee 
pour  la  fl.ratifyn  rfc  Vlndemullé,  et  de  faire  con- 
naître à  l'administralîon  le  concessiontiaire,  con- 
fiirmément  à  fart.  21  de  ta  M  ttu9  mat  1841,  d 
défaut  de  quoi  ledit  propriétaire  est  responsable  de 
Vindcinnlté  que  celui-ci  eût  pu  réclamer  à  l'eOfpre- 
priuni  pour  privai  ton  du  droU  cixncédé. 

Dmingvbis  c.  Bourdin  6t  eomorts. 

Le  13  mai  1881,  le  Tribunal  civil  de  Poiitarlier 
avait  remUi  le  jvgeoMot  «vivant  : 

«  Attendu  que,  suivant  acte  reçu  M*  Pillod,  notaire 
à  Pontarlifir,  le  18  novembre  1868,  enre;jistré  et 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Poutarlier, 
lesdemandAitrs,  par  le  fiiit  do  siear  AraèDe-bonrdin, 
leur  aut  ur,  ont  acheté  des  défendeurs  tous  les 
droits  rte  cours  d'eau,  pécbe  et  autres  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  Ja  rivière  taéma  du  Drugeati,  comme  rive- 
Tains,  par  lea  pièeas  de  «errfrd-aiHPàa,...  aoqvMtion 
qui  a  eu  lien  moyennant  le  pra  principal  do  80  ft-., 
payés  comptant;  qu'eu  1878,  les  immeubles ci-des- 
808  ont  été  expropriés  pour  HnstaUation  da  champ 
de  tir  de  l'artillerie  ; 

«  Aflendu  que,  d'jiprès  les  demandeurs,  les  di^feu- 
denrs  auraient  <iû,  en  conformité  de  l'article  21  de 
la  Id  dB'3  mai  f841  et  de  h  sommation  a  eux  noti- 
fléf^lc  10  df^cerabre  1878,  faire  connaître  à  l'Admi- 
uistration  les  servitudes  dont  jouissent  denian- 
denre  ;  qu'ils aontiennent  que  c'est  par  la  faute  des 
défendeurs  qu'ils  n'ont  regu  aucnne  indemnité  on 
allocation  pour  privation  d('s  droits  dont  s'ag:it,  et 
que  les  défendeurs  doivent  rester  chargés  envers 
eox  des  indemnités  qui  leur  sont  dties,  et  qu'ils  éva- 
Inent  f)  la  somme  de  1,200  francs  en  principal,  non 
compris  les  dommafi:es-intérôt8  pour  le  pr^ndice  qui 
leur  a  été  occasiouuc  ; 

<  Attendu  que  de  Hutorprétation  de  l'art.  21  de  la 
loi  dfî1«i1,  i!  ne  résulte  pas  que  les  demandeurs 
soient  de  la  catégorie  de  ceux  que  le  propnéUire  est 
tenu  de  fliire  oomuAtre  k  PAdministration  ;  que,  non- 
seule;iifint  ils  ne  sont  ni  lerniiers,  ni  locataires,  ni 
usufruitiers,  mais  qu'ils  ii'nut  aucune  servitude  sur 
le  fonds  (les  défendeurs  ui  aucun  droit  d'usage  réglé 
par  le  Code  civil  ;  que  le  droit  de  pédie,  qui  a  bit 
l'objet  de  la  cession  consentie  aux  demandrats,  est 


un  droit  d'un  genre  particulier,  véritabto  démemlM» 
ment  de  la  propriété,  droit  d'usage  d'eau  ffiigle» 
met  t'^  -nr  d'autres  lois  qn&  le  Code  civil  ; 

<  atteudu,  en  conséquence,  que  les  demandeurs  Kont 
de  la  dassedes  intéressés  qtie  !a  loi  de  1841  déÈtar»  ' 
en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  tlsveilJs- 
sement  énoncé  en  l'art.  6  de  la  loi  : 

c  Âtieudu  qu'à  défaut  par  les  deataiideurs  d'avoir 
fait  valoir  levn  droits,  ils  ont  été  forclos  vis^ 
vis  do  l'administradoM  F<?r>s  qu'ils  aient  de nprodbcs 
à  feire  aux  défendeurs,  leurs  cédants  ;  - 

«  Attendu  qu'une  qinsliM  rasés  à  résoudre  : 
celle  de  savoir  si  les  défendeurs  expropriés  n'ont 
pas  touché  do  l'administration  lo  pnx  du  droit  de 
pèche  cédé  aux  demandeurs,  eu  môme  temps  que 
le  prix  du  sol  Ininméme;  qto  le  droit  de  péCbe 
est,  de  par  la  loi,  pour  In  propriétaire  riverain  du 
cours  d'eau,  l'accessoire  de  la  propriété  ;  que,  dès 
lors,  le  v«^deur  du  terrain  est  censé  vendrs 
l'un  et  l'autre  quand  ancnne  réswve  :n'est  ikite  par 
lui  dans  la  vente  ;qne  la  propriété  entière,  avec  ses 
accessoirei».  ayaut  été  expropriée,  le  prix  alloué  par 
le  jury  s'applique  à  Vva  -et  ik  l'antre,  et  qu'âne 
ventilation  doit  être  faite  à  i'effet  de  rechercher 
quelle  part  du  prix  s'applique  aux  accessoires,  dans 
l'espèce,  au  droit  sur  le  cours  d'eau  ;  que  c'»^t  le  cas 
de  nommer  un  expert  à  l'eOM  de  vériflèr  la  pottion 
de  l'indemnité  allouée  par  le  jury  qui  est  aff^ente  à 
ce  droit;  que  les  demandeurs  n'ont,  du  reste, pas 
droità  dlantres  dommages-mtérâts,  puisqu'ilsdoivwt 
s'iffl|>uterla  but»  de  n'aVoir  pas  pris  les  précautions 
voulues  pour  être  admis  à  ûire  valoir  leurs  dvolls 
devaut  le  jury  ;  . 

«  Par  ces  motilb» 

«  lïQmme,  etc.  » 

Appel  principal  ayant  ètp  interjeté  do  ce  jnfifemcnt 
par  les  sieurs  Uourdin  et  consorts,  et  appel  incident 
par  les  consorts  Bourgeois,  la  Conr  d'àppel  de 
Besançon  avait,  à  la  date  du  17  décembre  1881,  sta- 
tué sur  ce  double  appel  par  on  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge»; 

«  Considérant,  en  outre,  que  l'obligation  imposée 
aux  propriétaires  envers  les  intét  essi's  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  3  mai  I84i  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
ceux  de  ces  intéressés  qui  ont  des  droits  sur  l'Im- 
meubte  même  qui  est  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  dont  les  droits  constituent  des  charges 
de  cet  immeuble;  que,  par  l'acte  du  18  novembre  1868, 
leeappelantsan  principal  ont  vendu  à  l'auteur  dss 
intimés  la  totalité  des  droits  qu'ils  avaient  sur  le 
Drugeon  eu  qualité  de  riverains  ;  qu'il  importo  peu 
qnlls  Ibssent  proprlétaiTBS  deoe  cours  d'eati  «t  de 
son  lit,  on  qulls/n'eussent  que  des  drolls  de  seiti- 
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tude  sur  des  objets  disant  partie  dn  domaine  public; 
que,  rians  ce  second  cas,  comme  dans  le  premier,  la 
Tente,  dont  la  validité  n'a  pas  été  attaquée,  a  8é|iaré 
du  fonds  dominant  dont  elle  était  ftwoeMoire  la  ser- 
Tfilu'Io  grevant  le  cours  d'eau;  que  le  propriétaire 
apparent  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  répon>lre  per- 
Boi»ii«ll«inent  de  l'indemnité,  d1iiiiwl«r  «t  de  fulre 
oonnnttro  ^  l'administration  le  proprié'aira  TéritaUe; 
c  Sur  l'appel  principal  : 

«  Considérant  qvil  «et  vrnf  d«  dire,  tvee  Im  pre- 
miers juf^s.  que  les  intimés  doivent  donc  être  com- 
pris dnns  In  rat^'porie  des  intéri^s^s  qui  doiTt^f  f'tro 
mis  en  demeure  de  tiiire  "valoir  leurs  droits  par 
llBTertiBeenierit  énoooé  dans  l'krtiele  6  de  la  M,  et 
qui  sont  déchus  de  tousflroits  h  l'indemnité  s'ils  np 
se  sont  pas  Dut.  oouDaltro  à  radmioislration  dans  le 
délai  détenainé  parla  loi; 

<  Considérant  qu'en  rèi{le  générale  cette  déchéance 
est  encourue  tiint  à  l'encontre  du  propriétaire  qu'a 
rencontre    de    l'expropriant  ;    que  ce  principe 
doit  néanmoins  sa  ooneilier  avec  celui  d'aprèi> 
lequel  il  n'ost   pas    permis  de    s'enrichir  aux 
déjieus  d'aiUrni  ;  que,  s'il  doit  être  rigoureuseoieiU 
appliqué  an  bénéficiaire  d'un  droit  d'naage  on  dieae 
servitude,  non  seulement  parce  que  oe  droit  est 
minime,  mais  encore  et  soctuut  parce  qu'il  peut  tou- 
jours se  ftire  que  le  droit  ait  élé  oomm  dn  Jury  et 
qu'il  en  ait  été  tenu  compte  pour  dicoinaer  Tindem- 
nito  revenant  au  propriétaire,  il  ne  saurait  aller  jus- 
qu'à faire  r'ïpouàser  lu  vcrilablâ  proprit-Ui're  d.ins  sa 
r^lanation.  à  l'encontre  du  propriétaire  ap^iareat, 
dn  niontant  do  l'indemnité  touchée  par  celui-ci  ;  que, 
p»r  Voie  de  suite,  les  ajtpelanls  devraient  restituer 
linderaiiité  aflêrent»  anx  droits  par  eux  vendus  aux 
apii.  hmta  s'il  était  établi  nue  cette  indcmnilô  a  été 
compriee  dans  l'indemnité  qui  lenr  a  été  allouée; 
mais  oonndérant,  à  cet  égard,  qull  n'est  pas  même 
allégué  que  les  appelants  se  soiout  prévalus,  devant 
le  jury,  du  droit  de  pèche  et  des  autres  droite  sur  lf> 
bi  Ujieon  ;  que,  pour  établir  que  le  jury  en  a  Icjm 
couple  dans  la  Hxation  de  Iflndanmité,  ki  inliraés 
n'iiiviiqiient  quedas  présomptloiia  iuunaantas  pour 
laire  preuve; 

«  Par  oea  motilh»  sans  alamMer  à  l'appel  incident,  et 
làisaut  droit  à  l'appel  principal  : 

«  Infirme,  déclare  laa  intimés  mal  fttndés  dans  leurs 
oooclnsions,  «te.  » 

Sur  pourvoi  des  «onsorls  Bamgeoto  k-  Gbambre 
civile  a  proii' I  en  ri  ans  les  termes  Suivants  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  déleré  : 
La  Cour, 

Sur  la  preiniftre  branche  du  waym  unique  du  pour- 
voi : 

Ta  l'article  21  §  premier  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 


Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate,  en  fait,  que, 
suivant  acte  re^u  PiUod.  nirtaira  à  FtHitarliM*,  le  18  no- 
vembre IMI,  les  époux  Jast  Boanlin  et  les  époux  Bu» 

gène  BourJiu  oui  cédé  à  Arsène  Quurdtn,  auteur  des  de- 
maadeur»  4  la  cassaiioa,  *  toua  les  droits  de  cours  d'eau, 
•  de  pâehe  et  autres  qu'ils  poumlent  avoir  sur  la  ri- 
-  vi f!ii  I)ruppiin,  crjrnmf:  prijpriétaires  de  prés  i^ituès 
»  i>ur  >es  bonU  »  ;  que  us»  pré»  ont  été  expropr  é»  par 
rlStat  pour  e«ase  d'utilité  publique  et  quo  \e*  déftn- 
flrnr-*  n'ont  pa^  appplé  les  demandeurs  dans  l'mstance 
(l'exiimpriation.  di  fait  coiinailre  l'ucte  précité  à  l'ad- 
ministmtion  ;  que  cea  derniers  souienaient  quo,  (aute 
par  lesexpro^ée  d'avoir  rempli  cette  d  uble  Ibrmiiiité, 
ceux-ci  devafcfnt  rester  chargés  envers  enx  du  paiement 
de  la  partie  de  l'ind^mniu-  iilTèreut«^  aux  droits  dont  HS 
étaient  privés  par  l'effet  de  l'cxproprl  ttiuu  ; 

Attendu  qu'en  cei  état  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  pour 
(iètoniiiiicr  le  rar  ittère  légal  île  la  convention liu  18  no- 
vembre h ur  ce  que  les  parties,  l'ayant  elle  même 
CHabidérÉecuaDUM  une  véritable  vente,  avait'at  pdT  Ift 
.-^par^  du  sol,  bnr'Jatit  le  cours  d'eau,  |f>H  firoits  acces- 
soti-ws  en  <U;p<'ndant  et  cédés  à  Ar^èue  Boui  iiiii,  et  qu'il 
a  cru  devoir,  en  conséquence,  dèciderque  les  <teiendi'urs, 
re«té8  propriétaires  apparente,  n'éteient  pas  t«nus  des 
obligation:!  upéciAoes  par  l'nrtlole  31  de  la  loi  du  8  mai 
1841; 

Mais,  attendu,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs  besoin  de  re- 
chercb«^rquelle  est  la  nature  des  antres  droits  meotiott- 

uès  ij.ins  le  contrat,  que  Jf  vaut  laCour  d'appel  la  jouis- 
sance du  droit  de  pèche  était  l'olyet  exclusif  den  conclu- 
sions prise»  par  les  demandeurs,  ei  qn*elle  ne  pouvait 
fain?  la  matière  que  d'une  cession  tempomirp,  puisque  le 
droit  en  soi  est  mio  dépendanco  indivisible  du  fuails  ri- 
verain, et  ne  saurait,  par  suite  t-trr  aliéné  à  perpétuité 
distinctement  et  séparément  de  ce  fonds;  qu'il  rosiiort 
ce  laque  la  0011  ven  lion,  intervenue  entre  leti  parties, 
telle  qu'eilB-SSt  rapportée  par  l'arrêt  attaqué,  consti- 
tuait, non  une  vente,  niais  ua  contrat  de  bail  ;  qu'à  oe 
titre  lo  pruppiétalre  exproprié  devait  le  ('énoncer  à  l'ex- 
propriant, ef,  eu  tnéuie  teiiiiis,  app<;!ftr  non  cessionnaire 
ou  ise»  repréiientuotti  dans  l'inâtau  je  ;  que,  dès  lors,  en 
décidant  te  contraire,  rarrêt  attaqué  a  formeilenent 
:  ii<i/;  la  iii>;iositinn  légale sus-viaée ; 

Par  ces  motifs, 

Oaste. 


MM.  DiaGooimtm  rapp.  ; 
M"  BnnonoHet  SaBATiia  av. 


OwasDim  av.  gén. 


Note.  —  Unavia  dn  «ooaeil  d'Etat,  approuvé  ia 

19  octobre  1811.  <:  t  inséré  au  Bulletin  dos  Lois,  n* 
7460,  avait  eu  effet  déci  ié,  conformément  à  l'ari-ôt 
ci-dessus,  que  le  droit  de  pédie  sur  les  ri^éree  non 
navigables  est  inhérent  à  la  propriét.^  d 'S  lorrains 
riverains  :  qu'il  en  est  inséparable  ;  qu'en  conséquence 
on  ne  peut  aliéner  ce  droit  en  conservant  la  propriété 
deadita  terrains.  V.  Duranton,  t  IV,  n'  100,  p.  257. 
Cot  avis  du  conseil  d'Etat  ayant  été  rendu  sous  l'Kin- 
pire,  approuvé  par  l'empereur,  et  promtUgue  par  lui 
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avant  sa  chùte,  paraît  avoir  le  caractère  d'inlerpré- 
fatioii  léfriifartiTe,  «t  ftra  à  ce  titrtf  «dMigaldre.  La  loi 
~  «le  I8S9)  ppii  concerne  sartont  la  police  de  la  pâche, 

n'a,  en  ce,  rien  modifié.  Les  prémiœs  posées  par  la 
Cour  de  cassation  pour  écarter  i'existence  d'un  con- 
trat de  vente,  dfti»  ^espèce  d'An  contrat  de  vente 
valable  du  moins,  paraissent  donc  devoir  être,  en 
principe,  recounoes  eiactes.  Il  n'y  avait  donc  paa 
en  vente  dn  droit  de  pédte  par  les  propriétaire*  du 
fimd  riverain  au  concessionnaire,  eo  tont  cas,  pas 
vetite  valable.  Mais  y  avait-il  un  bail,  comme  le  re- 
C(MUialt  la  chambre  civile  ?  Cette  interprétation  peut 
pevettre  dovIeoM.  A  eôlé  de  lliypothèM»  «dmiee  per 
relie  interprétation,  d'une  erreur  d'inip  fausse  qua- 
lification donnée  par  les  parties  au  contrat  intervenu 
entre  elles,  se  plaçait  celle  à*nn  contrat  de  vente  nul, 
pourdé/aut  d'objet,  et  comme  portant  sur  un  objet 
inaliénable.  Et  cette  deuxième  hypothèse,  il  faut  l'a- 
vouer, devait  paraître  très  vraisemblable  si  l'on  rap- 
proche de  kl  qaaiifloation  de  «  vente  »  dmmée  an 
contrat  cette  double  circonstance  que,  d'une  part, 
il  y  avait  stipulation,  non  de  prestations  pécuniaires 
périodiques,  mais  d'une  prestation  unique  à  titre  de 
prix,  payée  comptant  lomdelamgnatnre  dn  «mtrat, 
ft  fixée  à  un  chifl"re  trop  élevé, .  sans  doute,  pour  ne 
pas  devoir  porter  sur  un  bail  de  plusieurs  années,  s'il 
y  avait  eu  rédlement  bail  ;  que,  d'antre  part,  aucune 
limite  n'avait  été  assignée  à  la  durée  de  ce  prétendu 
bail,  que  l'emploi  du  mot  vente  aurait  dû  faire  con- 
sidérer comme  perpctaul.  En  somme  donc,  la  solu- 
tion de  t'arr6tcané  de  la  Gonr  de  BennQOD,  qui  re- 
Aisait  -jii  concessionnaire,  privé  du  bénéfice  do  sa 
concession,  tout  recours  contre  le  propriétaire,  aurait 
pu,  croyons-nous,  se  justifier,  non  pas  par  ce  mo- 
tif, invoqoéaiulit  arrêt,  que  le  droit  acquis  au  conces- 
sionnaire ne  rentrait  piis  drms  la  catégorie  de  ceux 
pour  lesquels  les  formalitéii  de  l'art.  21  de  la  loi  de 
1611  eoot  praMrite8,nMi8  par  cette  antre  niaon  qoe 
la  concession  ajant  porté  sur  un  objet  hors  du  com- 
merce, au  point  de  vue,  du  moins,  d'une  vente  pos- 
^le,  aurait  été  nulle,  et  n'aurait,  en  fkit,  conféré  au- 
cun droit  au  prétendu  concessionnaire.  Le  droit  de 
celui-ci  se  serait  borné  à  rédamer  la  reetitntion  du 
prix  payé  sans  cause. 


OOUR  DB  CASSATION  (Ck.  ammmxB} 
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aàpAKATION  DES  POtTVOIRS.  —  CONSRII,  »K  l'RKFECTfRE. 
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En  vei'tu  du  principe  de  ta  aépamiion  des  pouvoirs, 
la  C0iw*d'iqqwl  «rt  ineampéientêpourataiitertttr 
Cappcl  iiitsrfeté  contre  la  décision  d'un  Comef!  de 
Prérecture  édietant,  par  applioation  des  arUZ&et 
mfvanU  C.  proo.  cfv.,  et  eonftitmittmU  à  fart.  Ul 
4etaMdit9l  futH  1866,  une  jwfiie eorrectionneUe 
contre  un  amcat  pour  outrages  cmnmis  à  l'au- 
dience envers  les  magistrats,  au  cours  de  sa  pkU- 

.....  El,  s'il  y  n  lieu,  Tappel  devra  âlre  porté- 
devant  le  conseil  d'Etat  désigné  par  la  loi  du  24 
Mai  1878,  art.  pour  statuer  souverainement  sur 
lesreoow*  en  maUére  cmUenUettee,  (Solution  im- 
plicite). 

Lé?ré  c.  Conseil  de  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône 

A  la  date  du  9  juillet  1884.  M.  Legré,  avocat  au 
barreau  do  Marseille,  ayant,  au  cours  d'une  plaidoi- 
rie devant  le  CSonseil  de  Préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône,  dit  qno:  «des  intérêts  administratifs pouvnient 
faire  pencher  la  balance,  un  Conseil  de  Préfecture 
étant  une  Juridietion  contingente  »,  fUt,  par  arrêté 
dudit  Conseil,  condamné  à  200  Pr&ncs  d'amende 
pour  outrages  commis  envers  des  magistrats  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  Conseil  se  basait 
sur  I^rt.  13  de  la  loi  dn  21  Juin  ISQSenvertn'dnqod 
'  sont  applicables  aux  Conseils  de  Préfecture  les 
dispositions  de  l'article  8S  et  des  articles  88  et  sui- 
vants do  titre  Y  du  Gode  de  procédure  eivUe....  >. 

Appel  de  cette  décision  fitt  inteijeté  par  M.  Lflgré 
devant  la  Cour  d'Aix  (lui.  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Fabre.  se  déclaca 
moonpétmle  par  Karrit  suivant,  en  date  du  5  dé- 
cembre 1884  : 

«  Attendu  que,  le  9  juiUet  1884,  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Bouehes-dtt-Rhdne  a  dressé  procès-vop- 
bal  de  ce  que  M*  Legré,  mandataire  de  M.  Mistral  • 
Bernard,  auteur  d'une  protestation  contre  les  élec- 
tions de  Saint-Remy,  a  prononcé  au  début  de  sa 
plaidoirie  Ise  paroks  suivantes  :  —  «  Des  inlérMs  ad- 
niinistratift  peuvent  faire  pencher  la  balance  ;  le  con- 
seil do  préfecture  est  une  juridiction  contingente...  » 
que,  par  arrêté  du  lendemain,  le  même  conseil,  con- 
sidérant que  ces  paroles  constituent  le  délit  d'outrage 
à  des  magistrats  dans  l'e.xercice  de  leurs  fonctions, 
a,  en  vertu  des  articles  13  de  la  loi  du  21  Juin  18$5  et 
91  du  Code  de  proeédnre  civile,  condamné  H*Li«ré 
à  20ft  francs  d'amende  ;  que  le  10  juillet,  cet  arrêté 
a  été  signifié  et  qu'il  eu  a  été  émis  appel  le  29  sep- 
tembre; 

«  Attendu  que  M.  le  préfet  des  BoudMe-dn-Rhéne  a 

proposé  un  déclinatoire,  en  dat-»  à  Rlarseille  du  6 
novembre;  que  le  ministère  public  requiert  qu'il 
plaiaeàlaConr  aedéclanr  ineompétente.  le  présent 
appsl  troollsnt  Perdra  deajuidiottonn  et  oontrefc- 
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it,  par  suite,  k  une  râgle  d'ordre  public  ;  qw  ]os 
eoDduHons  ptin»  an  nom  de  M*  Legré  tendent  à  ia 
recevabilité  de  l'appel  ;  que  la  Qmr  doit,  6èd  Ion, 
Térider  tout  d'abord  sa  compétence  ; 

«  Attendu  que  les  recours  formés  contre  les  arrê- 
tés des  conseils  de  pféfeetova  en  matière  admintotni- 
tive  conttîtitieuse  sont  déférés  m  Conseil  d'Etat  (loi 
du  24  mai  1872,  article  9)  ;  que  ia  Cour  ne  saurait 
enttuatre  de  wlui  fbmié  çontre  VutM  dn  9  juillet 
18«4,  sans  contrevenir,  de  la  manière  la  plus  grave, 
à  la  ràgle  de  la  séparation  des  pouvoirs  ï  qu'piJf  so 
subordonnentlt  les  conaeita  de  préfecture  en  faisant 
dépendre  de  son  appréciation  le  libre  exercice  de 
leur  juridiction  et  le  respect  qui  leur  est  dû; 

«  Attendu  que  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
dei  Bonebes-da-Rlidiie  a,  pour  outras»  1^  àe$  magis- 
trats dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  condamné 
M*  Legrôa  200  francs  d'amende,  ne  résulte  pas  que, 
abdiquant  sa  nature  propre,  il  se  soit  momentané- 
ment transformé,  en  vue  de  cette  répression,  en  un 
tribunal  correctionnel  ;  que  le  pouvoir  dont  il  a  fait 
usage  pour  a&âurer  lo  respect  dil  a  mu  membres  dans 
leurs  fonctions  n'est  que  l'exercice  de  la  Juridiction 
qui  lui  est  imparti  ;  qu'en  réprimant  IVnitr  ijrp  rrni  lui 
est  adressé  en  pareille  occurrence,  le  juge  venge 
rnoina  sa  propre  ofluMo  qall  ne  maintient  la  dignité 
de  l'audience  et  le  respect  do  la  justice  (ordonnance 
de  mai  1379,  art.  190);  que  c'était  par  applic<ntion 
de  ces  principes  c^ue,  dans  l^miden  droit,  le  juge  in- 
sulté était  compétent  pour  punir  l'outrage  qoi  hd 
était  adressé,  alors  même  qu'il  était  d'une  juridiction 
dilférente  de  ceUe  qui  connaissait  des  injures  (Da- 
resn,  Dea  injures  dana  l'ordre  jodidaire,  1787,  p. 
186);  et  que    le  môme  droit  est  aujourdlmi  re- 
connu à  des  juridictions  qui  n'ont  aucun  caractère 
répressif; 

«  Attendtt  qne  la  juridiction  d'appel  est  détermi  - 

née  non  par  la  nature  de  l'affaire  ou  de  la  peine 
encourue,  mais  par  celle  de  la  juridiction  qui  n 
pnnioneâ  en  premier  remort;  que,  de  ce  que  M*  Le- 
gré  a  été  condamné  en  200  francs  d'amende,  peine 
correctionnelle,  par  un  tribunal  administratif,  on  ne 
■aurait  donc  juridiquement  on  induire  qne  le  recours 
oontre  l'arrêté  de  ce  tribunal  doit  être  porté  devant 
la  cour  d'appel  ;  que  1"  conseil  de  préfoctur»»  s  une 
juridiction  répressive  notamment  en  matière  de 
grande  voirk)  (M  dnM  floréal  an  X,  artidea  1  et  4), 
do  roulage  (loi  du  30  mai  ISKI.  nrticle  17),  de  servi- 
tude militaire  (loi  du  17  joillet  181d,  article  11,  et 
29  lk»réal  anX);  qne  cm  lois  édietsnl  dee  amendes, 
parfois  très  élevées  ;  que  le  recours  contre  kt  ar- 
rêts intonrenns  en  ces  matidraa  est  porté  an  490iueil 
d'Etal; 
«  Par  ces  motilk. 


«  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  l'appelant  et 
&isant  droit  aux  réquisitions  du  ministère  public, 
se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  l'appel  que, 
par  déclaration  an  fjreffe  du  conseil  de  préfecturaen 
date  du  29  septembre  1884,  M' Logré  a  form(<  con- 
tre Ilarrété  du  conseil  intervenu  contre  lui  le  9  juillet 
précédent  ; 

<  Renvoie  parties  et  natUfe  devant  les  jnges  qoi 
doivent  en  connaître; 
«  Dit  qu'en  l'état  de  la  décision  ainsi  oMenae,  il 

n'érhet  de  rechercher  si  lo  déclinatoire  sus  visé  de 
M .  le  préfet  des  Bouches-da-Rh6ne  est  recevabia  ck 
la  matière.  > 

M.  Legré  s'est  ponrm  en  cassation  contre  cet  aiw 

rét.  Mais  à  la  date  du  18  avril  1885,  la  Caïamlm 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  prononcé  le 
r^et  de  ce  pourvoi  aux  termes  de  l'an-ét  dont  la 
teneur  sait  : 

La  Ceoit, 

Sur  le  mnyfin  unique  pris  de  la  violaiioa  des  srtidas 
199  et  201  du  Code  d'instruction  criminelle  : 
Bafirit: 

Attendu  que  par  arrêt»,  du  9  Juillet  dernier,  le  con- 
seil de  préfecture  des  BouciMS-du-Rb6ne,  procédant 
en  vertn  de  l'article  IS  de  la  loi  du  si  juin  1865,  a 

condamné  In  sieur  Legré.  avocat,  ù  200  francs  d'amen- 
de pour  outrages  commis  à  son  audience  envers  les 
membres  dudit  conseil  ;  que  sur  l'appel  fnt^rjeté  par 

le  sieur  Logré  et  porté  devant  la  Chumbrt)  correction- 
nelle de  la  Cour  d'appel  d  Aix,  est  intervenu  un  arrêt 
d'i 


En  dn^i^  : 

Attendu  qu'il  est  de  prmclpe  que  ia  juridiction  d'ap- 
pel »e  détermine  «m  par  la  nature  de  l'sflklie  jmés  ou 

de  la  peine  encourue,  mis  par  celle  delà  Juridiction 
qui  a  statué  en  première  iustiince  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  lorsqu'une  condanmation i 
des  peines  corraetionnelles  est  prononcée  par  un  jufre 
civil  pour  entraxes  on  voles  de  fait  commis  à  l  au- 
dience,  l'appel  doit  être  déféré  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle supérieure,  mais  que  cette  exception  à 
Ht  règle  ftefosie,  ligooreosement  limitée  i  un  cas 
déterminé,  ne  porte  aucune  atteinte  essentielle  à  l'or- 
dre des  degrés  de  juridiction,  tel  qu'il  a  été  établi  par 
la  loi  ; 

Attendu  qu'il  en  serait  tout  autrement  si  l'on  ad- 
mettait que,  dans  le  cas  de  condamnation  pfcnoncée 
par  on  Oonaell  de  prébeture  pour  oatrageseonunis  A 
son  audience,  le  recours  formé  contre  cette  senfanco 
dut  être  porté  devant  la  Cour  d'appel  ;  qu'une  telle  pro- 
cédure aurait  évidemment  pour  efTet  de  bouleverMr 
l'ordre  des  degrés  de  Juridiction  et  constituerait  an 
plus  haut  point  une  violation  du  principe  constitution- 
nel de  la  ;>éparation  des  pouvoirs  de  rautOCité  Judi- 
ciaire et  de  l'autorité  administrative  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'en  ralbsant  de  staftoer  sur 
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l'appel  porté  devant  elle  par  lo  sieur  Legré,  la  Cbam- 
iM  cnrraotjouDeile  delà  Couf  d'appel  d'Aix,  loin  de 
violer  les  articles  199  et  201  du  Code  riiistruotion  cri- 
Biiitelle,  le»  a,  au  contraire,  aaiuement  interprétés  et 

Par  ces  motift', 

Rpjette.^ 

WM.  DE  Labouvbbadb  rapp.;  Lûdbbbs.  *v.  gén. 
oond.  oonf.  —  M*  SkBAVsaa.  av. 

Hot«.  —  Llftirêtrendii  en  cette  aflSiire  par  ta  Cour 
de  caaeatlofi  est  d'autant  plas  important  qu'il  est  !e 
premier  en  la  matière.  Le  dcniandciir,  s'appuyant 
sur  l'analogie,  faisait  remarquer  en  ses  conclusions 
^e,  par  plasieii»  anéle,  et  notammeiii  sehx  des 
26  janvier  \SU  (D.  ntî.  1.  430).  et  7janvi«^r  1860 
(D.  fiO.  1.  145),  la  Ckmr  de  cassation  avait  décide  que 
le  recours  formé  contre  le  jagement  d^an  trlbniial 
civil,  statuant  séance  tenante,  en  verlu  des  art.  504 
et  Ît05  G.  Itisl-  Crim.  sur  des  délits  conmiis  h  i'au- 
d)<^Qce,  ne  pouvait  être  porte  devant  la  jundiclion  ci- 
vile sopériçore,  mais  biffin  devant  ta  dnmbre  correo- 
tionnelle  de  la  Cour  d'appel  ou  la  chambra  crimi- 
nrdte  de  la  cour  de  cassatic  n.  suivant  les  cas. 

Outre  que  ces  décisions  do  la  Cour  de  cassation 
aontt  «n  Ihèee générale,  contestées  aussi  bien  enjuris- 
prudence  Douai  13  mars  1830  (D.  3l.  2.  191),  qu'en 
doctrine  (Cbauveau  sur  Carré,  quest.  432  ;  CbassaD, 
DAits  de  ta  pande  et  de  ta  presse,  t.  2,  no214S; 
Bioche,  Dict.  depMN».  Audience),  la  Cour  de  cassa- 
tion elle-même,  par  un  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle^ avait  décidé  qu'au  cas  iiarlicutif^r  d'une  con- 
damnationdtaeiptinaire(Déeret30inars1806,art  103), 
prononcée  publiquement  jmr  un  triîninrd  civil  contre 
nn  avocit  plaidant  à  sa  barre,  pour  uue  fi-ute  com- 
mise à  Tandience,  «  le  tritamal  «sanaette  son  carac- 
tère et  statue  comme  juge  civil,  même  en  pi  g  non 
çant  une  peine  corroctioiinelle  >  et  que  «  l'apjiel  de 
ia  sentence  ne  coutmue  pas  moins  à  rester  dans  les 
attribntionsdetaCoar,  chambra  civile-  *  Casa.,  aff. 
Emile  Olîivier  c.  Min.  public,  10  février  1860  (D.  60 
1.  9  'i  et  la  note.)  Nous  ne  voyons  aucune  raison  qui 
empêche  d'étendre  aux  conseils  de  pré&etarsta  jiiri»* 
prvdenceadmise  ici  par  k  Gourde  caaaatiâD  ft  propos 
des  tribunaux  civils. 

Mais,  eu  dehors  de  ces  considérations,  c'est  à  bon 
droit,  selon  nous,  qu'en  slappuyant  snr  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  IVirrcM  du  18  avril  1983 
constate  le  trouble  nécessairement  apporté  dans  l'or- 
dre des  juridietiflOB  si  Voa.  paraaat  de  dâSrer  par 
voie  d'app^  la  décision  d'un  tribonal  d'exception  à 
une  juridiction  de  droit  commun  «  qui  Ji'a  sur  lui 
aucune  prééminsnce  hiérarchique,  aucun  droit  de 
censure  et  de  contrôle.  »  (Rawovt  de  M.  le  «onaeiUer 
de  La>ioimniâe.> 


1 8r  DU  nn^muT  1 

C'était  donc,  dans  le  cas  actuel,  devant  le  Couseil 
d'Btatqoele  reoMrs  «nutre  ta  d^^ision  dn  «enseil  de 

préfecture  des  no  rdies-du-Klione  devait  être  |K)rlA, 
et  c'est  ce  qu'a  fait  ressortir  imphcitement  h  Cour 
de  cassation  en  maintenant  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix. 

I  •  r 

'aouR  D>pps&  DE  Hkm  çi"  ch.) 
-  *  t7.jùii]st  im 

'  '  Présidence  de  liî.  Ocdon 

BÉOIMR  nOTAL.  —  DOT.  —  DEMANDE  u'aUENAKON.  — 
DETTES.  —  SZFIiOIWlON  If'.V»»  tB»fil^.  — >AJ4lfBMTS« 
—  AiniOitlSlTIOK. 

Il pa  Um.  par  opptioaUon  dermitel*  IfiM  âu  Ce* 

cMl,  d'autoriser  l'emptot  d'un.  eagiUal  dotal  au 
paiement  tant  du  prix  d'un  mobtlffir  agricole,  pré-  l 
cédemtnent  acheta,  ^ue  de  fermages  arriérés,  tors-  \ 
qué  raeQutUfnient  de  eer  dèUf  a  pmw  tutetOùt  j 
avôh'  pour  rfis'ii/faf  (fe  continuer  roj^ploitalion 
d'une  ferme  qui  fait  vivre  la  fiUHiUe  donl  elle  [ 
etnHUue  l'unique  resêoureê,. 

Labniitelller  C.  Min.  pufo. 

Le  16  mai  1884  un  jugement  da  tribunal  civil 

de  St-LA  avait  débouté  la  dame  Lebouteiller  d'une 
demande  par  elle  adressée  h  la  Chambre  du  conseil  ' 
de  ce  tribunal  afin  «l'être  autorisée  à  toucher,  à  titre  i 
alimentaire,  et  sans  fournir  le  remploi  stipulé  dans  | 
son  contr."»t  de  mariage,  une  somme  de  10,000  fr. 
sur  celle  de  22,S49  fir.  49  c.  lui  revenant  dans  le 
prix  dee  immeubles  de  ta  succession  de  Jean  Lemière 
■son  pôre.  Sur  rapp<>l  de  ladite  dame,  ta  Gonr  de 
Caen  a  rendu  l'ari^âtinfirmatif  suivant  : 

At.tendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  1558 
C.  civ.,  ta  dut.  dont  Û  autorise  faliteatimi  avec  p«f^ 

mission  de  justice  pour  fournir  des  aliments  à  la 
famille,  peut  au%si.  alors  que  U  loi  s'en  est  remise  à 
l 'apprêetation  d«s  tribunaux  retativement  à  remploi  du 
capital  ainsi  distrait  del  i  dot  avec  cette  destination, 
être  employé?  à  créer  ou  à  conserver  à  la  famille  une 
situation  qui  lai  procure  des  moyens  de  snbslstanoe  et 
lui  assure  son  avenir;  qu'à  ce  point  de  vue  et  pcnr 
att  eindre  ce  résultat  la  dot  peut  même  servir  au  paye-  i 
ment  des  dettes  du  mari  ;  1 

Attendu,  en  f.iil,  que  Lebouteiller  ne  possède  per- 
s<)nnellement  auoiue  rortune  ;  que  celle  de  la  dame 
Lebiiuteiller  consiste  dans  la  prqpiiftté  d'an  Capital 
de  22,549  fr.  à  elle  attribuée  d.ms  le  prix  des  immeu- 
bles de  la  succession  dn  sieur  Jcau  Leniière,  son  pèrs 
ec  grevé  d'usufruit  jusqu'à  concurrence  de  10,000  ft"  ; 
q  ue  les  intérêt»  du  surplus,  soit  d'une  somme  de  1?.5 19 
fr.,  sont  évidemment  insuffisants  pour  subvenir  aux 
bSHOins  desa  ftnllta  composée  detrabenflmts,  dont 
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àmx  garçons  hgè»,  l'tÊl  il»  1?  «t  I^RUlN  ù»  9  9m,  «t 

une  IHle  de  seize  ans  ; 

Att  nduque,  pour  snpplèar  àriosaftknDoa  de  lanro 
ressources,  le-x  «  [>i)ux  Leboiiteiller  ont,  i  ar  acte  sons- 
seing  privé  du  23juin  I88l,enr8a'istré.  loaé  du  sieur 
Oardye,  poorUM  dui  éc  do  asuranDéi»,  un» ItotM sitnée 
dftm  Im  commtrae  de  ta  Lucerr»,  et  d'une  oontmaDca  de 
8&hMtares,  pour  le  prix  priocipa)  de  4,000  Tr.  payables 
en  quatre  termes,  en  plus  d(>s  imp<>t9  et  de  dflTerentes 
ebtigM  amoeUes  éralaéMà  130  Ar.;  l'esploitMion 
d««Mtto  tuv»,  m  foaittiMio»4«  laqueltells  mbt  Mti^ 
à  l:i  Suint-Michel  1881,  a,  jusqu'à  ce  jour,  permis  ;uix 

époux  LeboateiUer,  tout  eo  reiDj»U8Mat  leurs  obUga- 
tieiis  en  0»  qii»  «MMMi»  b  niw  «■  feM  était  II» 

dfs  t«rr>^!s  afîdrmées,  dftMl^MÎrà  leur»  taMfllB  M& 
ceux  4«  tèar  CimiUe  ; 
A^pQdu,  i  la  vérité,  qu'ils  n'ont  pn  eeeMv  payer  au- 

can  à-cotnptesur  le  1  i:x  annét^s  de  fi-rmaffes,  «chutes 
au  24  juin  denier,  ei  »  élevant  ensemble  à  9,200  fr., 
m-iit  «la'ili  ODI  WB^tti  wm  mwm  de  tr.  msr  edl» 
de  6,890  fr.  qu'ils  devaient  pour  achat  du  fonrmpps  et 
acqiii»ttjoa  (l'une  p  rtie  du  mobilier  ayncoie  qiii  leui- 
itail  indispenstable  pour  l'exploitation  de  laftmw;  qv'ita 
ne  doivent  plioa»  de  oe  eiief,  qu'jHe  aamme  de 
4,221  fr.  46  ; 

Attendu,  d'an  autre  Côté,  fiiV0oilTd'hui,  par  suite 
desMcrois8em«iteqQ'iiar«<ça9aa  cours  de  trois  an- 
airts  d»  joatasanee,  la  v.ileur  da  mobilier  agricole,  mort 
Ou  vif,  existant  sur  ta  farm*,  se  trouve  étovee  à  une 
•oBiDed'enTifDn  7,000  Or.;  qae  tes  éfmix  Lsboatelller 
pos«è<tent,  «n  otrtre,  pa«r  aattr-tn  t,W^  IWumm  de  bUr  et 
de  cidre,  ce  qui  leur  coostitne  an  avoir  actuel  de  plu  s 
de  9.000  firaocs,  somme  iatérieure  de  1,000  franc»  seule- 
nMnt  à  celle  qae  la  danu  Lebonteiller  éMiande  )'aa- 
tori:Mtioû  de  préierer  Rtir  son  capital  dotal,  pour  ac- 
quitter les  dettes  da  son  miri.  «m  employant  d'abord 
cette  «ommeau  payem-^Cde*  4itSl  ftvnes  dOe  pear 
les  cjiuses  ci-de»su8  énoncées  ;  qu'il  e^t  vrai  que  le 
pa»sire»t  de  13,421  francs  et  que,  si  oa  acconl.ut  a 
la  dame  Lebouteiller  ladite  autorisation,  dene  fes 
termes  où  elle  est  sollicitée,  Lebouteiller  roalaratt 
encore  débiteur,  sur  a»«  fermages,  d'une  somme  de 
3,421  irancs,  non  compris  le  nouveau  terme  de  1,150 
fraiirs,  qui  va  échoir  le  jour  Si-Michel  prochain  ; 

Mais*  attendu  que  Lebouteiller,.  une  fois  libéré  des 
sommet)  «iue.s  pour  ach  it  de  fourraged  et  acquisition  de 
nobilieragrioDle,  aura  la  libre  disposition  de  la  récolte 
fie  In  prèeëdeote  année,  dont  11  ponrA,  pour  la  plus 
grande  partie,  employer  le  prix  à  payer  ses  fermages; 
qu'en  admettant  que  quelques  termes  restent  encore  en 
flimffrenee,iMtte  sltoation  n«  préwnten  rien  de  péril- 
leux piiur  les  é[>iiu\  Lehiniteiiler,  eu  onjard  k  la  W^'iivei- 
lanre  et  aux  ménagements  du  sieur  Oardye,  leur  pro- 
piHélalrai  enven  enx;  (jne,  d'un  antre  côté,  il'  est  Jnsti- 
flë  f(un  Lebouteiller  a  dépensé  d'.ussez  fortes  somme"?  eii 
acquisitions d'engrciis,  pour  mettre  les  terres  aflermevs» 
dans  rèlat  de  boono  culture,  d  m  lequel  il  est  constaté 
qu'elles  se  trouvent  aujourd'hui  ;  qu'il  a,  en  outre,  au 
cour^i  do  l'année  lSâ3  couveiti  une  pièce  de  terre  labou- 


rable en  h«rbfl  et  que  ce  travail  lui  a  co\tio  1,20()  fr.; 
que  cett  déiienses  et  les  proUts  qu'il  peut  légitimement 
en  atieudieaenlent  perdus  po«r  lui,  e'il  était  obligé 
d'abandonner  son  exploitation  ;  qu'il  est,  dè-i  lor-»,  d'un 
incontestable  uittrét  pour  la  famille  de  conserver  aux 
époux  Lebouteiller  leur  indu.strio,  d'autant,  plus  que 
l'exercice  de  cette  industrie  leur  sera  duréuavant  f  ici- 
lité  par  le  concours  qu'ils  sont  en  droit,  eu  égard  à  l'âge 
dos  deux  ainés  de  leurs  eni  i:.  d'aiténdrc  d'eux,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que,  dans  les  oooditiooa  nonvel- 
I«eoAilsc«itfniferoot  leur  «irpMtatlon,  oélle^i  leur 

sera  plus  profitable  qu'elle  ne  l'a  été  Jusqu'ioi.  etmt 
d'ailleurs  Justilè  que  les  époux  Lebouteiller  sont  la- 
berie«iz  et  éeoaonee,  et  que  LebeuteiUer  est  on  très  bm 

cultivateur  ; 

M  lis  attendu  que  pour  arriver  à  ce  résultat  il  est  in- 
dispensable que  les  dettes  de  Lebouteiller  soient  acquit- 
tées, cequi  nepeut  avoir  lieu  qu'rtn  moyen  de  raliénatiun 
d'une  partie  de  la  dot  de  la  daime  Lebouteiller;  que  cette 
aliénation,  devant  con>erver  a  la  ramille  l'industrie 
qui  U  iàit  virre  et  le  mobilier  nécessaire  pour 
exercer  cette  indastrie,  aura  donc  pour  réisultat,  en  dé- 
finitive, de  procuri^r  des  aliments  à  I.i  faitùlle  et  i-.-ntre 
ainsi  dans  les  termes  contenut»  dans  l'esprit  de  l'article 
1S68  0.  civ.;  qu'il  y  a  U^,  en  conséquence,  de  bire 
droit  à  la  deimindt?  delà  dame  Lobout  iller,  avec  ii*:iu- 
tant  plus  de  raison  que,  prélèvement  fait  sui'  sa  dot 
d'une  sQuiae  de  10»000  Or.,  U  M  restera  enoops  on  e*- 
pitul  de  12JM  fr.  ponr  parer  anx  éreatnidités  de 
l'avenir  ; 

Par  osa  niotUs, 

InUrme  le  juprcment  du  tribunal  de  Saint  ^5,  en  date 
du  16  mai  dernier  ;  et,  statuant  i  nouveau,  autorise  la 
dame  AraiandlBe  AugusUne  Lenléra,  épouse  de  Oéeifé 

Lf-botiteilliar,  à  toucher,  à  titre  alimentaire  et  s:^n8  être 
teoua  a  remploi,  d'Aristide-Augusta  Legallois,  pro- 
priétaire à  Saint-Niarcouf-du-ik>iichy,  acquéreur  dsses 
immeubles  dotaux,  la  somme  de  I0,0U0  ir.  ù  valoir  sur 
ce  qu'il  lui  doit  •  dit  que  cette  somme  sera  employée 
d'abord  à  acquitter  les  4,221  fr.  40,  redus  par  les  époux 
Lebouteiller  sur  la  vente  des  meubles  de  la  veuve  Ber- 
nard, demennat  à  la  Lnzerre,  et  sur  -  ta  Tente  de  ré- 
coltes de  Jean  Oger.  i]eMicu'"int  comnuini  delà  Foîi'',et 
qne  le  suiplussera  versé  à  Oar<lye,  à  'aloir  sur  les  fer- 
mages qui  IqI  sont  d6s  ;  ordonne  que  ose  palHMnts 
seront  fai!'- Hiivctnni  nt  par  Legallnis,  entre iWMalB» 
des  créancier»  dont  il  retirera  quitUiace,  etc. 

M.  Manchon  rapp.  —  M.  Ville  y  subst.  du  proc. 
gén. 

Note.  <—  La  jurisprudence  autorise  l'aliénation  de 
la  dot  pour  l'achat  d'au  mobilier  agrioirieet  des  bes- 
tiaux a'une  ferme  dont  l'exploitatioii  constitue  l'u- 
nique ressource  de  la  iàœille-  V.  Rouen  10  août  18S3 
soos  Cass.  S  nov.  1SSS(S.  ^.  1.  204).  Dana  son 
arrêt  la  Cour  <]o  câsi«itirtii  il.'cide  qu'en  permettant 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  pour  fournir  des  ^- 
mento  k  le  Aunilke,  le  loî  nili  pes  détermÎQé  le  dMld 
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d'emploi  du  capital  dietrait  de  ia  dot  avec  cette  des- 
tiiiaUoD  et  s'eft  «l  winiae«ar  oe  point  à  rapprécia- 

Iknides  jTiges  S'emparant  de  ces  raisons  la  jurispru- 
dence est  allée  jusqu'à  autoriser  l'aliénation  de  là  dot, 
pour  payer  les  dettes  du  mari,  lorsque  le  paiemwt 
de  ces  dettes  doit  awlr  pour  résultat  la  oonservation 
d'une  situation  qui  fait  vivre  la  famille.  V.  Mont- 
pHlier  2  mars  1858  (S.  59  2  30).  Mais  si  l'exploi- 
Uiion  commerciale  ou  agricole  pour  la  conservation 
de  laijaeUe  l'Wiéuation  de  la  dot  est  demandée  ne 
doit  pas  assurer  l'avenir  de  la  là  mille  et  n'est  pas 
«on  unique  ressoun»,  st  notamment  l'aliénation  a 
moins  pour  bnt  de  ftomlr  des  alimwts  à  la  fkmille 
qui,  par  la  position  de  la  femme  dotale,  n'est  pas  dans 
le  besoin,  que  de  venir  en  aide  au  mari  en  luifeci- 
litant  raccompliaaement  de  ses  engagements  envers 
ses  eréaDcien  et  de  le  remettre  à  la  téte  de  son  éta- 
blissement, le»  tribunaux  doivent  refasor  leur  auto- 
risaUon.  5'c  ;  Cass.  27  nov.  1883  (S.  84.  1 .  161). 
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GOim  BB  CASSATION  (Gb.  DM  riquAtbb) 

31  mars  1885 

Présidence   de  .M.  Hcdarrides. 

BNCLAVK.  —  LOI  DU  20  AOUT  1881.  —  LOI  INTBRPRKTA- 

ttn.  —  arrAt  sbhdv  AtraéamannxT  a  la  loi.  — 
cnoBK  mix. 

La  loi  àu  20  août  1881,  en  modifiant  la  rédaction  de 
Vart .  082  C.  cix7.,  et  déclarant  que  le  passage  sur  le 
fbnds  d  autrui  pouvait  être  récUuné  par  le  pro- 
prUtwv  dimi  le  flandê  «MtMi  êt9Uin*a  turta 
voie  publique  aucune  issue,  ou  qu'une  isgnc  insuf- 
fisante, n'a  fait  tue  consacrer  l'interprétation  déjà 
giHéralemmU  t^taUt»;  «Ito  n'a  pe»  erié  un  droit 

Un  mTêl  antérieur  au  20  notit  18S1,  qui  a  dâelaré  un 
propriétaire  mai  fimdé  dans  sa  demande  afin  de 
passaffe  sw  le  ImS»  «olMn,  jwrr  U  mottfçu'it  pou- 
vait sans  difftcuUéÈ  et  tans  inconvénients  (/rares, 
aborder  et  enlever  ses  récoltes  en  bateau  par  la 
rivière  bordant  le  fonds  pour  lequel  ledit  passage 
était  rfefam^,  a  dkme  wmaartê  ttadarUéêe  la 
cfioxe  Jugée  sous  Vempire  de  la  M  nouvelle. 

L'exception  de  cfiose  jugée  est  donc  opposable  à 
toute  nouvelle  demande  de  passage,  formulée  par 
tepropriétatre,pourleniémeftmaa,atorsdrtttueurs 
que  celui-ci,  ett  fait,  n'excfpff  d'mmtn  changement 
dans  l'état  des  lieuic,  ou  dans  te  mode  d'exploita- 

^  tfon  dudit  flmds, 

"  Tiniflre.BBUoy. 

.jl^nsi  Jugé  sur  le  pourvoi  en  cassation,  formé  par 
}Sy^enr  TilUer  contre  un  arrAAde  la  Goor  d^ppel  de 

♦ 


Paris  en  date  dn  20  mars  1884/  rapporté  Qai.  Fil. 
84. 1.  883. 

La'Oooh,' 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  1351, 
Code  civil,  et  des  principe  en  matière  de  chose  Jugée  : 
Attendu,  en  drOft.  que  ri  raneisn  artieta  dSS  dn  Oods 
civil  portait  que  le  propriétaire.  Joiit  le  fomls  était  en- 
clavé et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  pent 
réclamer  un  passage  «or  le  fimds  de  ses  voisins  pour 
l'exploitation  de  sou  héritage  à  la  charge  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  dotninage  qu'il  pqut  occasionuer, 
la  jurisprudenoeet  ladoebrine  avaient  iatsrprétt  eette 
disposition  en  ce  sens  que  le  passajjo  pouvait  être  ré- 
clamé et  obtenu,  non  seulement  pour  les  fonds  n'ayant 
aucune  issue,  mais  encore  pour  eeax  n'ayant  qu'ans 
issue  insuffisante; 

Attendu  que  la  loi  du  30  août  1881,  modifiant  la  ré- 
daction de  1  article  682  précité,  a  déclaré  que  le  passage 
sur  le  fonds  d'autrui  pouvait  être  réclamé  par  le  [jro- 
priétaire  dont  le  fonds  est  enclavé  et  qui  n'a  sur  1«  voie 
publique  aucune  issue,  ou  qu'une  Issue  insuffisante; 
mais  que  cette  rédaction  ainsi  que  le  rapporte  jr  Jo  la 
loi  l'a  expressément  déclaré  au  Sénat,  n'a,  sur  ce  poiot 
spécial,  que  consacré  l'interprétation  déjà  génénleniMlt 
admlae  et  qu'elle  n'a  pas  créé  un  droit  nouveau; 

Attendu,  en  fait,  qu'au  cours  de  l'année  1872,  Dngès, 
propriétaire  d'une  pièce  de  terre,  entourée  de  trois  cMêa 
par  la  propriété  de  Balloy  et  liordée,  du  quatrième  coté, 
par  la  Seine,  réclama,  pour  son  fonda  qu'il  prétendait 
enclavé,  un  passage  sur  lus  terres  de  Balloy  ; 

Attendu  que  la  Ctour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  J  juin 
1875,  a  déclaré  que  Dugès  pouvait,  sans  difficulté  et 
ians  inconvénients  graves,  aborder  sa  pièce  de  terre  et 
enlever  ses  récoltes  en  Iwteau,  ainsi  que  l'ont  fait,  et 
quu  le  font  encore  d'autres  propriétaires,  possédant 
comme  lui  des  terrains  au  même  lieu,  et  ainsi  qu'il  l'a 
pratiqué  plus  d'une  lois;  qu'il  avait  niéiue  facultés 
particulières  résultant  de  ce  que  le  chemin  public  du 
bois  Maine  débouche  en  face  de  son  pré  ;  que  par  soîtl 
la  demande  de  Dugès  fut  rejetce , 

Attendu  que,  le  18  novembre  1881,  TilUer  devenu 
acquéreur  de  l'Immeuble  d«Dugte,  sans  exeiper  d'an- 
cun  chiingement  apporté,  soit  dans  l'étiit  des  lieux, 
soit  dans  le  mode  d'exploitation  de  sa.  propriété,  se  £mi- 
dant  uniquement  surla  loi  dn  SO  août  1881,  a  Ibnnalé 
une  nouvelle  Jer.ianiJe  de  passage  pour  ledit  héritaffc; 

Attendu  que  cette  dMuande  était  poursuivie  entre 
TilUer,  représentant  Dngè»,  son  vubiieur,  et  Bsllogr» 
c'est-à-dire  contre  les  mêmes  parties  qui  avaient  figuré 
ou  qui  avaient  été  repré;ientées  dans  l'instance  terminée 
par  l'arrêt  du  4  juin  1875;  que  oas  parties  proeédaiott 
en  la  même  qualité;  que  les  deux  demandes  avaient 
même  oi^et,  le  passage;  et  que  dans  l'une  et  l'autre,  la 
eaaae  était  égalssMut  tirée  du  défimt  prétendu  d'iasns 
iulflsante; 

Attendu  que  Tillier,à  l'appui  desaseconde  demaude, 
ne  pouvait  trouver  une  eausenouveUedanslss  tannssds 
la  loide  1881  qnl,  sàr  ee  point,  n'a  pas  introdi4t  «û 
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droit  nouveau  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  accueilli  l'exception  dtt  ehow  jugée  * 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  da  Is'vfoliition  d«  l'u't. 
682  Godii  civil,  modifié  par  la  loi  rtti  20anùt  1881. 
•  AttH^n  que  4*arrét  s'est  bornu  à  repousser  la  de- 
mande de  Tillier  par  l'exception  de  chose  jugée,  mais 
qu'il  o'a  pa»  eu  à  examiner  et  n'a  pas  exminési  l'issue 
per  la  Sebie.  avait  été  en  1875.  à  toj-t  ou  à  raison 
fugée  insuffi  ante  par  la  Cour  de  Pans;  que  dès  lors 
le  second  mojfea  manque  ea  fait; 

MM.  Talaitoibr  rapp.;  Petiton  av.  gén.;  M* 
Lsvoftt  av. 

Note.  —  Sons  l'empire  do  i'art.  682  ancien  du 
Code  civil,  lequel  n'acewdaft,'  fbimdlMDflin  dà 
moins,  le  fîroit  do  réclamer  pour  rexf.loitation  de  son 
liéritage  un  passage  sur  les  fonds  vuUins  qu'au  pro- 
priélaiM  d'un  fonds  enclavé  it0<n'aymra«/c«»«û«M9 
si'vfn  voir  publique  »,  lajnrisprutleuceet  les  auteurs, 
saufquel(ii;rsrnrps  dissideots,  étaient  d'accord  pour 
roconnslire  que  les  termea  de  cet  article  ne  devaient 
pas  être  enten  lus  restrielivemënl  et  à  la  lettre,  et 
qu'on  devait  consiik-rer  comm'?  encl  nôs,  non  seu- 
lement les  Ibuds  privés  de  toute  issue  sur  la  voie  pu- 
btîqne,  mois  encore  h»  fbnds  n'aifont  pas  une  istite 

X"ffifffr»ff'  pni/r  ffur   eTpJùitnHon.  V.  en      sens  : 
Cass.  23  aoû!  1827  (S.  chr.);  16  février  1833  (S.  35. 
1.  806);  U  mai  1^79  (S.  79.  1.  354).  Le  l^'slateur 
(lo  1881  en  modifiant  la  rédaction  de  l'art.  682,  n'a 
Ikit  évidemm«^nt  que  donner  une  conj^écration  for- 
in*>Ile  à  cette  jm  isprudencc.  Mais,  comme  l'a  dit  le 
rappor'eur  de  la  loi  au  Sénat,  et  comme  le  rappelle 
l'arrêt  ci-dessus,  l'œuvre  du  législateur  do  1881,  «"n 
modifiant  les  termes  de  l'art  6S2C.civ.,  ira  pas  été 
introtoeltTe  d'an  droit  nonveau»  elle-a  été  purement 
interpr.'tstiv.^  I.o  Iéj;isl<itcnrn'a  point  enlcniiu seu- 
lement déclarer,  en  agissant  de  la  sorte,  que  désor- 
ntaig  on  devrait  répuler  enclavé,  non  iei«lemenl  )e 
faii'i.s  n'ayant  aucune  issue,  mais  encore  le  fonds 
D'ayant  qu'une  issue  insulflïante  sur  la  voie  publn 
que  ;  sa  pensée  a  été  toute  autre;  c'est  en  co  sens 
qn'oD  interprétait  déjà  l'art.  682  C.  civ.,  a-t-il  voultt 
dfTf.  on  avait  raison  <1<'  I'iuf>Tpréter  ainsi;  si  un 
doute,  en  tout  cas,  pouvait  e.\ister,  il  ne  sutisistcra 
plus  ;  l'on  devra  eontinoèr  à  appliquer  l'krt.  '682 
c.  civ.,  comme  on  l'appliqn  iit  <]<'•}!*.  Il  faut  donc  re- 
connaître que  la  loi  du  20  août  I S8 1  a  été  en  ce  qui 
concerne  la  inodîllcation  qu'elle  a  a{ipoi  tée  à  lYurt  682 
C.  civ.,  nne  loi  purement  iiUerprélative. 

Ce  point  acquis  la  décisinn  de  la  cmir  de  cassntion 
se  trouve  pleinement  justifiée,  conformément  H  la 
doctrine  unanime  des  auteurs  et  des  arrêts.  EUe  n'est, 
eu  r  ffet,  quo  riipplicntioi)  de  ce  principe,  dont  l'exac- 
titude est  uuiverBellement  reooaaud,  et  dont  la  for- 

.•  ••CTHi  n|-\rE  |?^5-I. 


«01 

mule,  qui  fl^mit  dans  le  projet  du  G.  civ.  comme 
deuxième  alinr'a  à  l'art.  2,  a  <Hé  supprimée  dans  la 
re^oUon  définitive,  comme  étant  l'expr.'ssion  d'une 
Vérité  trop  évidente  pour  avoir  Ijesoin  d'être  formu- 
lée, V.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  g  30,  note  9,  «  Cest  quis 
«  la,lpijnlerprétalive  d'uno  loi  ()r6eë  lont,i  doit  avoir 
«  son  effet  du  jour  do  la  loi  qu'elle  explique,  tmù 
«  satis  pr(\judic€  des  JugemenU  rémUn  en  dermer 
«  reswri  ou  passés  en  force  de  chose  jugée.  ,  V 
conf.  Cass,  18  Messidor  an  X;  13  brumaire  an  IX 
(S.  dir.).  Merlin,  rsp..  v»  B(R>t  rélRMctir.secUon  lU 
§  1".  cl  O'iestionde  droit,  v*  Cboflojogée  g8:Aalny 
et  Rau,  ioc.  cit. 


001ÎR  B'APKBL  D'ORLÉANS 
27  mars  1885  . 

Pré  i.Iencr;  de  M.  BuuUé^  plUffllsr  pré^dmt. 

FAILLITE.  —  ÉTR.\NOHR.  —  D0UBL8  nrri.ARATION  ES 
FBAKCB  ET  A  L'ÉTRANOER.  —  roCVOIRS  DU  STHOIC 
FRANÇAIS.  —  MUVOn»  DU  SVKDIO  âTBANOUt. 

Lorsque  la  fatiiite  d'uH  eonmmrçani  Ureatger  ayant 
une  maison  en  France  el  tœ^  maison  à  rè!rnn,jer 
a  Hé  aidarés  à  la  fois  en  France  et  à  fHranget'. 
iesynaie de  ta /iiiiUte  française  a  eeut  qualité,  à 
l'exchisfon  du  si/rdîc  tie  Ui  foi  mie  rtrançère,  pour 
poursuivre  aevant  les  trlbunatm  ffwçais  laréa- 
UtatUm  de  Faetif  protenmU  d^ofiéraUone  faites 
pat  la  matton  trançatee. 

Saifery  ès<qoalités  c  Onillemia  et  Planque  ès-qnalitéâ. 

Lo  23  Janvier  1883,  Guillemin,  néfrociant  à  Plttii- 
viers,  a  traité  de  l'achat  do  100,000  kilog  de  sulfate 
d^romoniacnie,avecla  snccursaleà  Paris  de  la  maison 
anglaise  Lisner-Hooper  et  Cla,do  Londres.  ParUe 
des  marchandisfpvpndiips  ayant,  lors  de  la  livraison, 
été  refusées  par  Guillemin,  lesdiles  mardtandises  ont 
élé  veodoss  pour  compte  de  ce  dernier,  et  cette  re- 
vente a  constitué  Cuilli'min  débiteur  d'un  solde  de 
prix  de  7.875  francs.  Depuis,  Lisner-Hoo|)er  et  Cie 
ont  été  déelarsa  en  billite  à  la  fois  Londres  et  à 
Paris.  Saffery  a  été  nommé  syndic  de  la  ftillile  à 
Londres,  Planque,  syndic  rl';  la  fiiîl  tn  à  Paris.  Le 
syndic  anglais  a  alors  (orme  contre  Guillemin  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  PItbivIera,  une  demande 
en  [laiemptit  do  7,87"  francs,  solde  du  prix  des  mar- 
chandistss  refusées,  et  il  a  appelé  en  cause  le  s\  ndic 
flrauqais  pour  voir  rendra  oomntun  «voo  lui  lu  jugu- 
ment  à  intervenir. 

Guillemin  a  opposé  à  la  demande  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  ce  que  SaOery  était  sans  qualité 
pour  exercer  ladite  aelion  qui,  d^pràs  lui,  appar- 
tenait an  senl  qrndie  fraa^.  Ce  disniiar  a  appuyé 
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la  ftn  de  Tion  recevoir,  «t  sobndiainaftflBt  conclu  i  «a 
mise  hors  «le  caosa.  '  *    ■  -  '  ' 

En  oet^  élatdad;  enNiinioiitdes  parties,  le  tribunal 
dePilltiTi«n iiwidil,  I»80  nm  i8S4,  lo  JngeMt 

suivant  : 

<  Attendu  que  la  demande  de  Saffery  ès-nams  tend 

une  décisii'H  de  h  Cour  des  fii!l:tf>s  de  Ix)nrire8, 
tout  ou  partie  de  l'actif  français  et  à  la  réuuir  ik  l'ac- 
tif anglais  ;  qiie  c'Àt  là  nii  aètë  iTesdentiaQ  m  vérhi' 
d'unv'déeision  judiciaire  étrangère  ;  que  si  Je  syndic 
étranger  ne  peut  même? anéantir,  par  la  tiercé'  opposi- 
tion, l'eflf  t  eiclusif  du  jugement  français  qui  a  dé- 
daré  la  foillite,  à  plus  forte  raison  n'<»t-ll  pas  rece- 
vable  d  émettre  une  telle  ju'éto;itioii,  ;iIoi's  nu'il  nVst 
pas  pourvu  de  l'&veiualurfetqa'ilu'a.  Sotmé  aucune 
tierce  opposition  ;    .  . 

«  Par  ces  mntifii,  ' 

«  Déclare  Saffery  non  recevabln  m  sa  demande.  » 

Sur  l'appel  deSa&ry,  ès-qualilés,  arrêt  de  la  Cour 
4'Oiiéaiiaaiiial  «OBQU  : 
Là  Oo«m, 

Attenilu  qu'il  résulte  d&s  documents  de  la  cause,  et 
qu'il  est  U'aill<iurs  reconnu  en  Tait  qu'il  eu«taiL.fiOus 
la  raison  Usaer^Haoper  et  Cie  deux  ètabli-Moienta  dif- 
férents :  l'un  existant  iLondrM,  raatr«iyaQt«m  siège 
Bociul  à  Paris  ; 

Attendu  qa»  eea  daox  ntua4Hk9  ont  6tè  d&clarSes  toutes 
les  dsnx  en  état  de  fuillîte,  la  première  à  I.nn  Ires  en 
septembre  1883,  lasecondep  ifunjog'iment  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  le  18  octobre  snfvant  ;  que  ces 
deux  faillites  sont  distinctes  f't.  indépeiidrint.  s  l'iitio  iln 
l'autre  ;  qu'elles  ont  chacune  leur  masse  particulière 
et  leurs  cpàaaeiers  propres  ;  qu'elles  «lat  régies  p»r  des 
lois  dilTérentes;  que  Irs  syniiics  de  l'une  ou  de  l'autre 
ne  peuve.it  avoir  tliacun  de  di"oils  uu  ducUau  que  dans 
retendue  des  pouvoirs  qui  leur  oni  élé  coof ^rés  ; 

Attendu  q  ie  Saffery,  syndic  da  la  faillite  déclarée  h 
lAUdriM,  est  par  cela  même  s  ms  qualUé  et  sans  pouvoir 
pour  intenter  une  action  contre  l'intimé,  puisque  cette 
action  a  pour  bas»  une  question  de  dommages  intèièis 
résultant  des  rapports  commerciaux  qui  nuniient 
existé  f  ntrù  ce  dernier  et  la  maison  dont  la  faillite  a  été 
dèciurée  en  France;  que  cette  action,  si  elle  était 
adnbe,  tendrait,  ainsi  que  l'ont  observé  avec  nisun  les 
premiers  jii^^es,  à  détourner,  au  profit  de  ia  fiillife  dé- 
clarée à  Londre^i,  une  parue  de  l'«Atif  de  celle  qui  a  été 
déclarée  4  Parid; 

Attendu  que  vaincraoïit  S  ifTiu-y  so  prévaut,  J  -ns  ses 
concluMons  prises  &  l'audience,  de  ce  que  le  syndic  de 
là  (bltlite  française  déclare  ne  pas  vouloir  pren>lre  part 
su  début;  que  ce  dernier  no  pren  1  ces  curiclnsicins  que 
sub-idiaircsmtiot.  et  pour  le  Ciis  seulem-nt  oà  iejuge- 
noBt étant  înllnné.  la  eonr  «èvoqiwMlt  le  fond  ;  qu'il  re- 
connaît,  au  contrjire,  avoir  inlt-ràt  à  o  que  les  deux 
Cùllites  ne  soient  pas  confundutiS  ;  qu'eu  tuui  cwi,qiMUe 
qnnkOit  l'attitude  dnsf ndic  ïlrai«eais».on  nepeuiOdota^ 


ter  à  Onillemin,  qai  est  actkmné  direotemeat  et  persan» 
neilement»  le  droit,  qui  appartient  ft  tout  défendsar, 
diQVfbaér  «ne  escwptbm  Audéeew  «■i4éiiuldeqnn< 
Uiè;      ■>  •  ■   ■  '■• 

^r  «aa  Mlili^«tniap<uit  •mmrfimmaVmfi*' 
miers  juges,     -  •' -   ■  -. 

Goofirme. 

M"*  DESPLANcnES  pAre,  Iohanet  et  CWaroy  av. 


Note.  —  Il  parait  drsaroutis  de  jurisprudence 
constante  i[oe  la  ddclaralion  de  fiiillite  d'un  élmiigor, 

prononcée  à  l'étranger,  ne  pî'Ut  fnre  obstacle  à  ce 
que  cet  étranger  soit  à  nouveau,  à  la  requête  de  ses 
créanciers  français,  décliré  en  &iltite  en  Prônea 
'Içtf^qn'il  y  a  un  étabUasemeut,  cet  établissement  no 
fût-il  qu'une  siii>i>!e  succursale  da  son  établissement 
principal  sMi  à  l'étrar^r-  V.  ngtaimnent:  CabS. 
«novembre  1872  (S.  73.  1.17— J.  du  P.  73.  24- 
D.  7i.  1 .  163).  Dans  ce  cas,  comme  le  dit  l'arrêt,  il 
y  a  deu\  fjilUtes  ayant  un  aclif,  un  passif  et  desinr 
téréts  distincte.  D'un  cote  la  lailiiLe  do  l'établissement 
français,  4'ant»  oôlé  la  fiiillite  de  rétablissement 
étrrinj?er.  Le  synrlic  franfjais  représente  exclusive- 
ment l'une,  et  le  sjndic  étranger  exclusivement  l'au- 
tre, pour  la  réalisation  de  l'actif,  et  l'acquittement  da 
passif  de  cliaaine  divisément  et  individuellement. 
Toutes  opérations  traitées  avec  la  maison  franf-riise 
doivent  donc  être. exclusivement  réglées  tant  active- 
ment que  passiTeaient  par  le  syndic  AranQais;  et  de 
même  |>ar  le  syndic  étranger  quand  il  s'agit  des  opcrn- 
tions  traitées  avec  la  maison  étrangère.  Cesontces 
pnncipeà,quis*'ul8,en  |>areil  cas,  peuvent  fîsiire  accep- 
ter la  posalMlilé  de  l'iiypothèse  d'une  double  déclara- 
fiim  de  faiHilt;  d'un  même  individu,  que  l'arrêt  ci- 
dessus  n'a  fuit  qu'appll|uer. 


(Xm  D'API»EL  DE  CriAMBèRY 
9  décembre  1884 
Présidence       M.  R  >ëi,  jiremier  président 

IMCENDIE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  HROPRlÉTAIBE.  —  PRB- 
aOHPTIOlt. 

Om  ne  jMui  cmtMArar  comnto  parftgUêmênt  œeupie 

par  te  propriétaire  la  maison  dans  laquelle  des 
mattsardes  sont  restées  à  ta  UisposUioti  de  celvi-ot 
pour  y  déposer  ceriatns  meuM^t  tUon  tu*en  faU 
ces  mansardes  n'élaienl  ni  Mttmfiiu  par  luf,  Ht 
destinées  à  son  hahiladon . 
Par  suite,  le  propriétaire  ne  saurait,  en  cas  d'incen- 
dto,  être  toumi»  â  ta  respoÊuabflitf  devant  tapiM» 
disparaît  la  présomption  r^fuitent  eit  *a  fisMitr 
de  fat  i.  1734  C.  cio. 

OoApignis.  d'ik9«urancas  «  l'Urbaioe  •  c.  ïoaniol , 
e4«pifM«, 
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LaOOOB,- 

Atten<»o,  en  Riit,  qu«  est  eonstint  qiM-den  imb- 
«ardM  tituèMAuM  i*  aniitM  ^  mhui-  Pompr^ufi  k 
Véragtoinf'tK  nuMltetè  mtmti^e  du  o  jmo  18B2, 

îi't  t.ioiit  Ii?^èe^  à  aucun  iocaiairw  et  futafnt,  par  ce 
nM>t»f,  mtée»  A Ja,<^j|ijK»jyon  du  propriétaire,  il  u  est 
PM  mckbMMTlBlBetaoa^ëD  «par  lesinUmea  que  ce» 

Il  an.^anlcb  n  etuicnt  pi.int  batitées  par  le  sieur  Dnm*-r- 
fiue,  dont  le  dwujii^ileest  à  P^ia,  et  qu'il  est  d'aulre 
p:<risufflsaiiiiii«ot«(abli  par  les  éléioeat^i  de  la  cause 
qiiVItps  n'e(,.icnt  [joinf  o.cui^t'ps  par  lui;  que  si  quel- 
qut^s  olijets  ajipartenunt  à  ce  deruier  ont  pu  y  être  kis- 
irt»  momeDtttiiément  en  d^t  M  éi  ont  été  retiréi  Mir 
«es  ordres  a  une  époque  ant.^nVurê  A  rim  pii^îp,  co  fait 
«>l  ina  :lfisant  pour  ctractériser  dons  l'espèce  un  acte 
d'nccupaiion,  aloit  siiH«iit  qu'il  iltet  tmltenhmt  arCi- 
♦nié  qu'il  ait,  à  nne  époque  voisine dn  iitii!<fri-,  f  arlui- 
méuie  ou  pj)r  quelque  penonne  à  ses  orJres,  pénétré 
éitits  CM  lieux  et  ^  lecoptmim  féeslte  nliDedei  eiiv 
duiutiincea  de  la  cause; 

AtUîndu  d'ailleura  que  la  fautité  réservée., k  tout 
pn>|  riétiiir«  de  pénétrer  dacs  son  immeul^to  pour  Fed- 
lujnistration  qui  l'intéresse  ei  les  visiti's  que  cefff»  ad- 
»niriistr<ition  rend  Diîce8>aires  ue  saurait  à  aucuu  pumL 
lîc  vu.  (■'iiL'  is  imitée  à  un  fait  d'occupatinn  veritublo 
d'une  partie  quelconque  de  cet  imineuble  et  que.  dans 
ces  rondit  ons,  les  detiz  mansardes  non  louées  étaient 
en  réalité  vacantes  ; 

Attendu,  en  droit,  que. dans  cette sftuati'^n. le  proprié- 
laiite  «e  peut  être Mlmilé  à  oeM  qui  haMte  on  occupe 

rét-llement,  é  un  titra  fitselconque,  une  partia  du  s;i 
muibon  ;  (^)«  k  vacance  d'un  local  dépeiidaat  de  cet 
Immeuble  ne  lui  offm  paa  les  néa«4  facilttéa  et  ne  lui 
imiiose  p  is  évidrinment  le-;  rnArtir-s  oblig.ilians  parde 
et  de  ^urvi  illiinc  ■  que  roccujj.iîioit  dans  îe  sens  que  ce 
mut  comport  et  que  dès  lors  il  ne  i.atii-ait.  être  soumis, 
en  caH  d'iOL-endie,  à  la  fcsponsabiliié  devant  U(qn»  Ile 
dwpnmft  ifl  pjrsomptKW  rê^B!t•lnt  en  sa  favi  ur  de  l'ar  t. 

préiiientionné  :  que  c'es-t  drtnc  mal  à  pn>po9quele 
tribunal  adéciarà  laoompagoierUrtuiine,aubnigée  att» 
•  Anàt»  de  Dauterfaa.noB  reoemUedan  aon  aeclnn  ou^ 
tri'  :r;>  locataire»  et  qu'il  y  a  lieu,  par  co.  séquent,  sur 
1  et  te  que»tKui  de  principe,  de  laite  droit  i  l'^ip^l  «t.  de 
jvformer  i6jn:,'eRi(A(  déréré; 

Attendu  qu'en  pivse.ux-  d.-  cette  solution,  la  posilàon 
des  locataires  intimés,  soit  vis-à-ri»  de  la  Gunpafe'nie 
rUrtKkims  «oit  vis-i<vie  les  uns  des  autres,'  est  rcyio 
piir  les  dispositiiins  di  l'art.  ITM  du  C.  ch  . 

Attendu  que.-i  Ica  divers  documeiUs  verses  au  procès 
établissent  que  l'incendie  du  6  Juin  Ï6fg  a  éclaté  dans 
ia  («rtiede  la  Biaison  de  Domergue  occupée  par  les 
IntluiéK,  11»  sosit  néanmoins  insulfi^ants  pour  détermi- 
ner ;tvec  certitude  quel  eu  a  été  le  premier  myer  et  que. 
.^ItkT^  chtMMM»  de8dil«  iotiaiés  duitéire  misa  même 
df<|Mpurer  Ips  fiiita  poiiTMni  raffranchir  pecsonnelle- 
uieni,  i'ojirarmciiientÀ('Mrti«i9piéQl(é.4e  lausspuaiu»- 
bi.ite  qu'il  edijtei  , 
Par  oe*  iM|iti£i, 

nitqu'Ua  été  naljugèperle  Jugement  du  Tribunal  I 


deCbanbérjdu^O  décembre  lâ8»,en  ce  que  bMlitJa- 
g<:nieiir,  déclarant  non  ra^-evaMe feaflot  de  la  Cnspu- 
gnie  rUrbuioe,  l'«  d'ores  et  détà  déboutés  de  toutes  ses 

COanlasIoifB; 

Réfornunt  et  faisant  ce  que  les  prcmitvs  Juges  au- 
raient du  faire,  déclare  ladite  CoinpsBnia  fouilài-  à  se 
prévaloipduchefdeDoniotgi.à  rencontra  des  intimés 
de  la  pr('s(>ni|>;i,in  nV-ultaiit  des  dispositions  é.licléte 
par  l'art.  1734  du  Code  civil,  et,  avant  de  statuer  «n 
fond  sur  les  onnelasions  principales  «t  c'ontraiftctuirsa 
desparfi^^  auxuiu-llps  sont  ro.serv/-s  tou>  t.^ur.-,  .-.utres 
droiiseinjcy  ens,  ailinet  la  yille  de  Ch-imbéry,  Tourdol 
et  Oeviasau,  ft  pniuTer  tant  |Nir  titras  que  par  té- 
moius»  etc. . 

Note.  —  Une  jorisprndence  nnnnime  diacide  qae 
la  pr«i»..nn|.Uon  du  làttte,  mise -par  les  arlicles  1733 
et  1734  à  la  eharg»  des  locataires,  disparah  lorsque 
!epfK[irirliiire  habile  lui-même  la  maison.  P.  u  impoita 
tiu'ij  lie  l'occupe  pascoostainmenl,  et  qu'il  fû;  iiuiine 
absent,  au  moment  oa  ruiccû.lie  a  éclaté.  V.  ixjou  8 
janvier  1880 (S.  81.  2.  84.  —  .1.  de  P.gl.l.  4SS), 
Mais  quand  la  pro(>rip|aire  devra-t-il  être  coiisid<^ré 
comme  <iccu|>ant  une  partie  de  la  maison?  L'est  là 
une  que  lion  de  Aiit  MirlM|iMU»  ounu  peut  pouer  de 
r^pîe  invariublH.  Tonfefois,  il  parait  évident  <[ii'iin 
ap|»arteracnl  vacant  qui  ne  contient  aucun  meuble 
appartenant  au  propriétaire,  et  qui  n'est  plus  réservé 
à  son  trsnge  |)<  r.->oiitk  I,  i\t^  saurait  à  aucun  point  de  vue 
niir«j  fléclur  U  r^le  éOictée  par  Ja&  art*  1733  et 
1/34. 


OOUii  DE  CASSA  riOM  (Ch.  DES  BEQDÉTBSj 

SOmuMiMl 

'  Présidence  de  M;  Bédarridea 

BNQDÊTIi.  —  Al  Pi:i.  DB  iUSTICK  DK  PAIX.  —  l*  àMtUniaH 
P&  jàmiS&.  —  TKAKSPORT  et;»  I.K»  LIEITX  l.tTtoiFrTX. 

—  Morsif  M  imLi,rré.  —  pocrvoi  an  cassation 

APRÈS  JUOBMBNT  StIR  LU  FOND.  —  FIN  DB  NOit  RBeB> 

VOIR.  —  2*  MINISTERR  pnilJf.  —  PRESENCK  NCN  NÉ- 
CESS.VIRE.  —  3*  AUT.  110  C.  PR.  CIV.  —  UNAPPUCAtU- 
UTB. 

Le  Tribunal  ctvU  peut-ti,  c»  of^naiti,  aoant  ftUrt 

droit,  tinp  fnffuMe  sur  i'appe/  fnffrfff^  fîpvfint  fui 
(t  une  décisùm  du  juge  de  paix,  ordonner  en  même 
témp9  9f9  taMteeittttéte  mira  tt«u,  non  pas  â  Fa»- 
dience.  mais  sur  le  terrain  litigieux? (Non  résolu). 
En  (oui  cas  la  parUequt  a  colontairpr.  ent  exécuté 
ledit  Jugement  est  irrecevable  â  se  /aire,  devant 
la  Cour  Oe  casaattan,  çritf  de  ceUt  «H-etmtfmM 
contre  te  jugement  définitif. 

la  grésenev  Uu  ministère  pul>Uc,  iors  de  Caudilion 
dm  témotnSt  ■sur  les  iim»  iiUgicu»,  n'eut  VQint  nè- 
cestatrs. 
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OAZBTTE  DU  PAI«AiS  ET  DU  NOTARIAT 


XtâtMigotttlons  dê  fart,  4I0C.  prj^„  tonlégàiement, 
at  porea  cm,  inappacables. 

Oonininiie  de  Vwiionooitrt  c.  Oosè. 

La  Coub, 

Sur  le  promit  r  et  le  troisième  moyens  réunis  pris: 
le  premier  de  l;i  violation  de  l";irt.  407 du  Code  de  pro- 
cédure civil  >,  le  trni-ièmc  de-  la  violatlOD  du  loêiiieart, 
407  et  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que,  suivant  l'article  407  du  Code  de  pro- 
oUure  civile,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête  en  matièro 
jK>tnmaire,  le  tribunal  flxe  les  jour  et  heurs  où  les  té- 
moins seront  entendus  à  l'audience  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  qui  contrcviont  ;l  cette 
dlspositioaen  prascrivaal.pour  l'audition  des  témoins 
un  modti  différent  doit  être  déclaré  nul,  c'est  par  voie 
de  conséquence  seulement  qu'il  y  a  Heu  d'annuler,  de 
ce  chef,  et  l'enquête  elle-iaéme  «t  les  autm  jugements 
qui  en  auront  été  la  suite  ;  ' 

Attendu,  en  fait,  que  le  24  mai  1883,  sur  appel  d'une 
sentence  de  justice  de  patK,  le  tribunal  de  Oray  aviiit 
ordonné  que  les  témoins  atsl^és  à  la  ritptUa  ào  l'une 
ou  l'autre  parties  seraient  entendas  non  pac  k  l'ail- 
dience,  mais  sur  le  terrain  litigieux  ; 
'  Attmdu  qu'aucun  ponrToi  n'a  été  Ibnné  contre  cette 
décision,  volontairement  exécutée  d'ailleurs,  dans  la- 
quelle se  trou7aity.ai  eiie  existait,  la  cause  de  nulUi,é  ré- 
sultant de  la  violation  de  rartieté  407; 

Attendu,  dès  lors,  quo  la  commune  de  Vauconcourt 
ne  pea%  directemant  attaquer  pour  ce  motif  la  décision 
postérieure  Intërrenue  an  fond  ;  que,  par  suite,  elle  ne 
saurait  se  piain  lre  de  c«  que,  dans  l'espèce,  le  procu- 
reur de  la  République  a  conclu,  s^ns  avoir  au  préalable 
aoeompaj^iê  le  tribunal  sqr  te  terrain  litigieux  ;  qu'en 
effet,  d'.ino  part,  aux  termes  do  Farticl''  3  lO  du  Code  de 
procédure  civile,  lorsque  le  ntinistère  public  est  aim- 
pleinentpiirtie  Jointe,  sa  présence  n'est  pas  néoensatre 

l\  la  (lesci'iiti;  -ur  le<  lieux  ;  que.  d'aurro  ,iart,  la  loi  ne 

lui  impure  pas  l'obligation  d'assister  aux  enquêtes  qui 
ne  se  font  pas  à  l'audienoe  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  dsa  arti- 
cle 319  et  suivants  du  Code  de  procédure 

Attendu  que  ce  moyen  mélangé  de  fkit  et  de  droit  n'a 
pas  ét  >  Mumis  aux  Jugée  dtt  fond;  qull  eet»  par  coosté- 
queut,  non  recevable  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 410  du  Code  de  proc.  civ.  : 

Attendu  quu  l'arude  410  concerne  exclusivement  le^ 
enquêtes  fîiltes  à  l'audfenoe  en  conrimnlté  de  l'ar- 
tic'.e  407  dont  il  pst  lt>  corollaifn  et  le  complément  ; 

Attendu  que  l'article  407  ne  pouvant,  dans  les  cir- 
flonstanoes  de  la  cause,  être  invoqué  par  la  deman- 
derais se  t  n  canation,  Tartlde  410  ne  peut  l'être  égale- 
ment ; 

Parowmottfo, 

Rejette. 

MM.  RALLOT-Bsiiupa*  rapp.  ;  Pbtiton  av.  gén. 
—  M*  I3RU0K0M  av. 


Note.  —  Sur  la  flu  do  non  recevoir  opposée  au 
premier  moyen,  V.  conf.  Gass.  3  t'évrier  188"  (Gaz. 
Pai.  85.  1.  321).  D'ailleur8,au  <bD«l,  le  moyen  de  nul- 
lité proposé  Dé  now-pMntt,  en  nneoncae,  vnm  pn 
être  accueilli  Si  l'on  paraît  devoir  admettrff,  en  effet, 
avec  la  Cour  de  cassation,  dont  la  jurisprudence  eet 
tsonstante  me  ce  point,  qu'il  n'appartient  pas  an  tri- 
bunal, en  matière  sommaire,  de  déléguer  ses  pou- 
voirs à  l'un  de  ses  membres  pour  entendre  les  témoins 
sur  les  lieux  litigieux,  Cass.  25  avril  1876  (S-  76. 1. 
249)  ;  7  avril  1880  (S.  80.' 1.  414),  Hien  ne  s'opposa, 
au  contraire,  croyons-nous,  à  ce  que  le  tribunal  fout 
entier  se  transporte  sur  les  lieux  litigieux,  ponry 
recevoir  les  dé£K>sitions  des  témoins.  Le  vœu  de 
l'art.  i07  &  .pp.  dy.,  qol  paraît  être  snrtont  que  les 
témoins  déposent  devanllâ  (ribunut  tout  entier,  est 
ainsi  satisfait.  En  procédant  ainsi  à  l'enquête  sur  les 
lieux  litigieux,  au  lieu  d'y  procéder  à- niudienee,  les 
parties  ne  sont  respectivement  dépoaillées  évidem- 
ment d'nucunps  prnranttcs.  D'ailleurs  cette  S)iatioii 
nous  parait  surtout  s'intiposer  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèds  ei-déiftin»  d'un  appel  d^ine  sentence 
du  juge  dé  pais.  En  pareil  cas  en  eflM  l'art.  38  C  pr. 
civ.  autorise  expressément  le  premier  jn?e  5  onhn- 
ner  l'audition  des  témoiûs  sur  le  terrain  <  dam  lom 
le»  eta  oà  la  vue  peut  eoMre  tdilépour  finMliffenet 
des  dépositums  »  ;  et  on  so  demnndfi  vaincmcrt 
quelle  raison  il  pourrait  y  avoir  de  défendre  au  jnge 
d'appel  de  recourir  ati  môme  moyen»  pour  éclairer  sa 
rdiierion. 

Quant  à  la  présence  du  ministère  public  îi  l'audition 
des  témoins,  quand  cette  auililion  a  lieu  sur  lo  ter- 
rain, par  conséquent  hors  de  l'audience,  l'arrêt  ci- 
desaus  décide  qu'elle  n'eet  pas  nécessaire.  Mais  les 
molifa  dont  il  appuie  sa  décision,  à  cet  égard,  nous 
paraissent  peu  conclnaiits,  surtout  si  l'on  accepte  ie 
principe  qne  nous  venons  d'établir  de  la  validité 
des  enquête»  faites  par  le  tribnnat  hors  de  l'audience. 
IVnne  part,  en  efTel,  on  ne  peut  arguer  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  300  C.  pr.  civ.  qui  prévoit  le  cas 
d'une  descente  pure  et  simple  snr  les  lienz,  tandis 
qu'ici  il  s'agit  d'wit«.«n^éfe  sur  les  lieux.  D'antre 
pnrt,  si  la  loi  n'impose  pas  l'ublijration  au  ministère 
public  d'assister  aux  enquêtes  qui  ne  se  font  pas  A 
l'audience,  iifout  aussi  remarquer  qn'M  fiiit,  elle  ne 
règle  nulle  pnrt  la  procédure  de  l'enquiHe  faite  excep- 
tioimellemenl,  eu  matière  sommaire,  hors  de  l'au- 
dience. L'arrêt  ci-dessus  nous  parait  donc  avoir 
accordé  aux  deax  raisons  qu'il  invoque  une  portée 
exagérée.  Pour  nous,  nons  croyons  nons  conformer 
à  l'esprit  de  la  loi  en  estimant  qu'on  matière  som- 
maire les  enqQéies  attxqudiea  il  est  procédé  hors  de 
l'aiidi'nice  doivent  être  faites  cootwm;  rf  l'audience, 
c'est-à-Kiire  devant  le  tribunal  tout  entier,  en  pré* 
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86000  du  ministère  publie-  Observons  en  terminant 
que,  'dam  l'espdoe  ei-demis»  la  pi^foeiiee  du  mini»- 

tère  public  pouvait  encore  piiraîtrc  plus  importante 
qa<»  dans  d'antres,  k  raison  de  cette  ciramstaoce 
qu'il  8\igi«nit  d'une  inatanoe  dans  laquelle  éta  t 

iotéresséo  une  commune,  et  dans  laqnelle,  par  conné- 
quenl,  l'art.  83  §  1  C.  pr  civ.  imposait  obligatoi- 
rement la  communication  au  ministère  public. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  CBlUMn,U) 
21  mars  1885 

Prcsidenco  de  M.  Ronjat 

RÈULBMENT  DE  POUC£.  —  CAFBS  ET  C&BARBTS.  —  «IVX. 
—  PIOXlBmOM.  —  CARACTÉU  OSUOATMItS. 

Est  légal  et  obligatoire  l'oryrU'préfevloral  qui,  indé- 
pendamment des  jeux  de  hasanis  proHiliés  parles 
art,  475  n*  5  e/  410  C.  p^n.,  interdU  m  ott&w  ax- 
prmkMiU  dans  la»  eafés  et  cabarets  tous  faux, 
sanssxeeptton,  où  rmyenf  xo  i  ftxMifei^sU' 

Min.  pub.  c.  Poggà. 

La  Couk, 

Bar  le  moyen  tfnède  la  Tlolation  des  arlides  8  de 

l'Htrèté  <iu  préfet  île  la  Corse,  en  date  da  SA  Octobre 
ISHi  et  471,  a*  15  du  Gode  pénal  : 
Vu  lesdits articles; 

Attendu  qu'iiidcp"ndaminent  (les  jeux  de  hasani  qun 
le»  art.  375,  a*  5  et  410  du  Ci^àn  pénal  comprennent  dan;» 
1e:irs  prohibitions,  Il  appartient  i  l'autorité  administra^ 
livis  pour  iissun  r  le  bon  ordr<»  dans  les  cafés  et  Ci ba rets, 
d'y  iaierdire  exp'-eii>ément  tous  les  Jeu&  où  l'argent 
servirait  d'eiUeu  ;  qu'une  pareille  dêrense  estoUigatoir», 
(|nelle  que  soit  la  moflicitn  rie  la  mi-<i*,  H  ^ntr.iîiie  contre 
1<  »  c 'Utrevenants  l'ap()liciilii)n  do  la  pciao  édicléij  par 
l'art.  <.?!,  n*  15  du  Code  péniil  ;  qu'en  réfutant  d'apidi- 
qiier  l'art.  8  (I>:  l  iiriëic  prèrectoral  sus-viso,  le  tribunal 
de  simple  police  de  Yescorato  a  formelleoient  Tiolé  ledit 
article  ainsi  que  l'art  471,'»*  15dllOodft  pénal  ; 

i'arces  motift. 

Casse. 

MM.  Poulet  rap^.  ;  BoQ88Rt,usR  av.  gén 

Nota.  —  La  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
li)m  piaralt  avtAr  toqjôurs  été  flzée  dans  le  aeas  de 
r.irrct  ci-dessus.  Plusieurs  arrëb  ont,  en  effet,  re- 
connu qu'ua  certain  nombre  de  Jeux  do  cartes,notam- 
iiiciit  la  mouche,Cas3. 18fév.  1838 (S. 58.1. 41 6  -J.du 
r.  ".8.  1013.  —  D.  38  5.  219),  le  pi.piet,  s  jati%i«  r 
I8:.7  (S.  ÎJ7.  1.309  — J.  du  P.  57.  1179.—  D.  57. 
1.78),  l'écarté,  Cass.  31  Juillet  18ti3  (o.  63.1.551).  ne 
IMKivalent  élrâ  ooDsidérés  comme  jevz  de  hanrd, 
compris  dansld  proliibilion  des  art.  475  §  ^  et  410 
t:.,  péo.  ;  et,  cependant,  la  chambre  criminelle  n'a  ja- 
OMiia  héalté  A  nwomnllrà  Ugmx  .et  oUigatoirae  les 


règlements  de  police  ayant  pour  ot^et  d'interdire 
dans  lea  caISs  on  cabarets  toiisjenx  de  cartes  sans 

exception,  Cass.  19  ianvier  1837  (S.  37.  1 

J  du  P.  37.2  102)  ;  4  juin  1848  (S.  48.1.437)  ;  29  dé- 

oembre  1865  (S.  66.1.272  -  J.  d«  P.  66. 674.  —  D. 

66.1.187). 


OOUR  DS  CA^ATfON  (Gb.  cbiminillb) 
91  msaw  1885 
Préaideiiee  de  M.  fioqiat 

POrnVAI  CASSATION  V.S  MATTRRK  DE  SIMPLE  POT.TCE.  — 
l'OUKVOl  DU  MINISTKHK  PUBLIC.  —  OOUBUR  DECISION 
ATTAQUia.»  POOHVOI  DKIQITB.—  DBRONCIATIOM  tui» 

nn.irnE  w  prévenu. 

EMBARRAS  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE.  —  ÉB0ULEMENT  DB 
TERRES.  —  ABBftri  MOmOIPAL.  —  TRATAUX  UUKI- 

arAOX.  —  BxeoBB  iumalb.  ' 

V  Le  pourrof  unique,  formé  piir  f»  seul  cl  nu'me 
acte  par  ie  ministère  pubUc  contre  deux  Jugements 
Oe  simple  polies,  rsnOas  l«  ntêno  four  au  pro/M  és 
deux  inculpés  eolnprts  dans  ta  même  pourvuiie,  est 

réffvlier. 

Les  irrégularités  dont  serait  entachée  ta  dénoncict- 
iion  du  pourvoi  au  prévenu^  pt/'escrUspar  tort.  418 
r.  tr7;^<f.  <  rim.t  ne peswviit  SHtridnef  ta  nutUUds 

ce  pour  coi. 

2*  Le  refus,  par  un  propriétaire,  de  se  soumettre  à  un 
orrMnamletpal  ordonnant  Venlèveitent  déterres 
et  pierres  se  ftâfrtrfinnf  dn  son  terrain  et  embar- 
rassant la  cote  publique,  en  nténus  temps  que  (exé- 
cution âs  travaux  pour  fréwntr  des  éboutements 
ultérieurs,  ne  peut  être  excusé  par  ce  mot  il  qtf  les 
éùouiemenis  auraient  été  provoqués  par  des  tra- 
vaux exieutés  par  la  muntelpattti  sur  ta  vols 
publique  eUe-même. 

Min.  pub.  c,  Lavial  et  Durbee. 

La  Cocr, 

En  ce  qui  toucha  la  Ûn  de  non  recevoir  opposée  par 
le  défendeur,  le  sieur  Lautal,  au  pourvoi  du  ministère 

public,  tirée  do  ce  que  le  commissaire  de  jinlii  .'  ;ii  r.  it 
rormé  un  seul  et  même  pourvoi  contre  deux  Jugements 
du  Tribunal  de  simple  police,  rendus  le  même  jour  dan» 
la  poursuite  inlro'lnii-,'  contre  Du rboc  ft  Laut«l,  et  de 
ce  que  l'acte  de  notification  du  pourvoi  à  Lautal  serait 
irrègttlier  :  , 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblipeait  le 
ministère  public  à  former  deux  pourvois  par  dos  acies 
séparés  et  qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'a  bit  il  n'a  pu 
porter  aucune  atteinte  aux  dn>it<  lu  défendeur  ; 

Attendu,  d'uutre  part,  que  Uisdisposi lions  de  l'art.  418 
du  Code  d'instruction  criminelle  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité  ;  que,  dès  lors,  las  irrégularités  de 
l'acte  de  notification  du  pourvoi,  eu  admittaat  même 


eo8 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


^  propre  nom,  est  seul  tena  envers  les  tiers  a  été 
consacré  par  de  nombreuses  décisions  judiciaires,  et 
admis  par  la  frrande  majorité  d«s  ftalevrs-  V;  notam- 
ment  :  Cass.  10  août  1875  (S.  76.  1.  121.  -  J.  du  P. 
7(;  —  D.  76.  1.  110)  ;  21  mars  1876  et  26  août 
1879^  (S-  79.  1.  454  —  J-  du  P.  79-  1191).  Sic  : 
Massé,  Droit  commercial,  n*  1$â3;  pool.  Sociétés 
civiles  et  comaierciales,  n»  1702  et  suiv.;  BoistcU 
Précis  «k'fir.  corn.  n°  371  ;  Lyon-Caea  et  Renault, 
Sociétés,  n"  53U.  Mais,  dans  l'espèce,  il  réBuU«it  des 
ciroonstances  de  la  cause  qu'en  -s'engageant  l'as- 
socié qui  avait  traité  l'opération  litigieuse  avait 
3îTi,  sinon  comme  mandataire, au  moins  comme  gé- 
rant a  uiiaires  de  ses  coaseociéé.  A  ce  Htré  eeux-^i 
étaient  tenus  enverà  Ws  tiers,  &  raison  do  cet  enga- 
gement, dans  lïi  proportion  de  leur  intérêt  diiiis  l'as- 
sociatton.  V.  Ruben  de  Couder,  y"  Soçiéto  foa  parti- 
dpation  ii**8Qet  8uW. 


COUR  D'APPEL  D'AMIKNS  (2»  CB.) 
70  février  1883 
'  '    '    '.   Présidence  de  M.  Dauas^ 

NANTISSEMENT.  —  FAILMTE.  -  I*<nH»PONlBIUTÉ  !>FS 
MARCHANDISES  FORMANT  LE  NANTISSEMENT.  —  WTER- 
VBNTIOM  nB  LA  SB<HB.  —  NOÙITB. 

EstfnU,aureffarddê  tamastedetcrianeters  de  la 
ftaUit«t  oemnie  portant  sur  des  marchandises  qui, 
aux  termes  de  la  lof  fiscale,  ne  peuvent  être  dépla- 
cées que  sowi  certaines  condiliotis,  le  nantisse- 
ment «rnsmii  pal'  un  flOfrioant  dê  ttuere^  OiOaré 
ê»  faillite  depuis,  au  profit  desonbaillnf'de  fônrfs, 
sur  fies  mélasses  non  épuisées  du  sucre  qu'elles 
produisent. 

M,  et  Ole  o.  fidllite  R... 

Un  sienr  R...  avait  oonaenti  à  MM.  N.  et  Cie, 

banquiers,  nn  droit  de  gage  sur  des  m 'lasses  en  cours 
de  cristallisation,  on  donnatit  à  bail  auxdits  N,  et 
Cie  le  local  où  elles  étaient  plaa'cs.  De  plus  il  en 
avatt  fiiit  le  tranafërt  à  leur  profit  snr  les  livras  de  la 
Rétrio.  R...  t1  tant  tombé  en  faillitn,  le  syndic  reven- 
diqua la  marchandise  ainsi  engagée,  en  escipant  de 
la  nnllité  du  nantissement. 

Jngcment  du  Tribunal  de  commerce  d«  Cbauny,  en 
date  du  2  octobre  1881,  ainsi  conçu  : 

«  Consifloraal  que  les  prétentions  respectives  des 
parties  portent  sur  un  point  unique,  la  validité  on  la 
milité dnnantissement  conféré  par  R...  à  HM.N.et 
Cie,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  dans  les  faits,  si  les 
prescriptions  de  la  loi  ont  été  observées,  ou  si,  au 
contraire,  U  n'y  a  pas  été  Batisfldt  ; 

«  GontidéFant  qnlan  regard  de  MM.  N.  «t  Cie  et 


Roland ,  les  conditions,  prescrites  par  les  articles  2074 
et  2076  du  Code  civil  et  l'articte  92  de  la  toi  du  29 
«ai  1b63,'  paralaaent  suffisamment  remplies,  puisque 
d'une  part  l'acte  fie  nantissement  et  d'cuverlure  de 
crédit,  quoique  fait  sous  seings-privés  et  par  corres- 
pondànoé^  est  régnlier,  et  qne,  d'autfe  part,  la 
remise  des  fonds  n'a  euilisn  qu'après  la  consignation 
des  niél.asses  données  en  gage  i.  MM.  N.  et  Cie,  tians 
un  local  à  eux  loué  parR...  et  dontla  clef  u'était  qu'eu 
la  possesaioB  <l9  MM*  N.  et  Qe  ét'oeUa.dea'employéa 
dé  la  Régie  ; 

«  Considérant  que  si  les  conventions  librement 
consenties  entre  les  parties  leur  tiennent  lîeo  de  loi, 
«é  n'est  cependant  qa'a>la  condition  qae  eès  cuiven- 
tions  ne  seront  pas,  qnnnt  aux  tiers,  en  contradiction 
avec  les  presct  iplions  de  la  loi  qui  est  leur  sauve- 
garde et  la  protectrice  de  lenre  droits  et  de  lenra  in- 
térêts; 

€  Considérant  que  la  validité  du  nantissement  ne 
peut  être  opposée  au^  tiers  qu'autant  :  1°  Que  1<?  gage 
sera  mis  «i  la  possession  du  créander  dans  des  oon- 
ditious  telles  qu'il  pourra,  le  cas  échéant,  le  réaliser 
sans  le  concours  de  son  débiteur;  2°  Et  que  cette 
mise  en  poss  ssion  soit  un  fait  notoire,  apparent  et 
publie,  de  natnre  à  avertir  les  tiers  ; 

«  Considérant,  qnanl  à  In  première  condition,  que 
les  mélasses  (de  sucrerie)  données  en  gage  u'étaieut 
pas  des  produits  définitifs  dont  le  déplacement  et  la 
vi)iite.-poaTaieiil  avoir  lieu  par  la. aimplo- volonté  ou 
le  droit  du  créancier,  qu'iiu  contraire  ce  n'étaient 
que  dos  mélasses  non  épuisées,  susceptibles  de  cris- 
tallisation, et  qn'anx  târmea  de  l'article  11  de  la  loi 
du  31  mai  1846,  ces  mélasses  BO  peuvent  être  en- 
levées de  la  fabrique  de  sucre  ;  que,  conséquemmetit, 
le  gage  i^'était  pas  réalisable,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2078  du  Gode  civil,  pnieqn'il  laadrait,  pour  la 
séparation  du  sucre  d'avec  la  mélasse  épuisée,  l'in- 
lervenlion  du  débiteur  qui  seul  dis[)0seraiL  du  ma- 
tériel nécessaire  à  cette  opération,  ce  qui  repousse 
tonte  idée  de  mise  la  disposition  absolue  du  créan- 
cier. <cloii  !c  vœu  de  l'article  2076  du  Co  H  h  civil; 
qu  en  effet  cela  est  si  vrai  qu'aux  termes  de  la  lettre 
ministérielle  du  3  avril  1880,  il  est  stipulé  que  si  les 
mélasses  données  en  nantissement  venaient  à  cristal- 
liser et  à  lukossiter  le  turbinage,  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  l'esiiece,  le  bailleur  de  fonds  doit,  avant  cette 
opération,  donner  main  levée  de  son  nratissemeot; 

«  Considérant  qne  MM.  N...  et  càp.  ne  df^vaient 
pas  if^norer,  comme  de  fait  ils  n'ont  pas  invoqué 
cette  ignorance,  que  les  mélasses  qui  leur  étaient 
données  en  mntiasenient  devaient  subir  l'opération 
do  la  cristallisa  lion;  que  cette  snpposition  est  (Kantant 
plus  vraisemblable  que  cette  maison  de  banque  opé- 
rait avec  M,R...  depui^  plusieara  années;  qo'ells 
avait  déjà  un  découvert  aasea  oonaid^able  avant 
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cette  opération  qui  même  n*p{aif  pas  la  première; 
•qa'dle  devait  savoir  que  ce  derpier  avait  tomu  m 
production  derotflaMMA  M  S....<UiitUbt6iir  i  Nwle, 
et  que  si  c*  '  m»  însscs  avaient  été  épuitiées,  il  eulB- 
^itde  les  livrer  p.. ur  réaliser  imméfiiatemeiit  jiliu 
qro  la  iBommo  av«aeée  avrle  aantissemeut; 

€  considérant,  gaant  Ala  d««izièiit«coiHUtioii  que, 
•parmiiteda  bail  à  eux  consfnti  p;ir  M.  R.  ,  M.V1.  N... 
et  Cie  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  émettre  la 
pMiMitioa  qne  le  gage  était  datia  leur»  magasins, 
■mais  qiif  c'est  donner  à  l'article  93  du  Code  de  com- 
merce une  étendue  et  une  interprétation  qui  n'étaient 
twrtaimwiant  pas  dans  l'esprit  m  l'iiitentioD  du  lé- 
gislateur; qu'à  ia 'Vérité  l'Mminiatration  des  oontri- 
butions  indirectes  a  bien  consenti  A  opérer  Ir  trans- 
fert des  sucres  et  mélassdfl,  du  nom  du  fabricant  à 
«B'oi  do  oréaneier  gagiste,  dans  des  locaux  déiien- 
d.'int  fJo  la  Cibrique  et  loués,  comme  dans  l'espèce, 
soit  au  créancier,  soit  à  un  tiers;  mais  qu'on  ne 
peut  voir  dans  ce  fait  qu'un  acte  de  coinpiaisauce, 
d'ailleurs  sans  conséquttnoe  pour  te  Use,  permettant 
au  fabricant  d'obtenir  du  cré  dit  et  ne  pouvant  jnmais 
prévaloir  sur  l'esprit  de  la  loi;  que  la  clôture  en 
plaocbea  non  joinlee,  pla.'ée  aur  leorasairin  contenant 
les  mf  lasses,  pour  le  séparer  de  ceux  de  R..  avec 
J*«quels  ils  sont  eu  contiguïté,  est  absolumf  nt  insul- 
llaante  pour  démontrer  aux  tiers  la  dépyssesëion  do 
R...  et  la  mise  aux  i/  ams  de  MM.  N...  et  Cie;  iiiiela 
fermeture  à  clef  double  ne.  peut  non  plus  avoir  plus 
d'etîet,  attendu  qu'il  est  naturel  que  le  febricanl  lui- 
niéflM  nette,  an  moyen  de  lérmeturas,  sea  mareban> 
dises     l'abri  des  smistrai  lions  ou  de  détériorations 
n»alveillantes  ;  qu'enân  celle  fermeture  en  plaiidies 
non  Jointes,  taÎ8»«Dt  an  contraire  à  la  vue  les  bacs 
remplis,  de VHit  faire  supposer  aux  tiei-sqoe  cesmé> 
hsmi  étaient  toujours  la  propriété  de  R...  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  MM.  N...  et  Cie  n'ont 
pas  ntmpH  d'une  Dianiéra  suffisante  les  coaditioiit. 
voulues  pour  poQToir  Opposer  aux  tiers  leur  acte  de 

nantissement  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Dedare  non  valable,  à  l'égard  de  la  iaillite  du 
«sur  R. . . ,  le  nantissement  emsanti  par  oe  dernier 

au  profit  de  MM.  N.  H  Cie,  et  faisant  l'objet  du 
procès;  le  déclare  nul  et  do  nul  effet;  dit  que  les 
mâasass  dont  II  s'a^taontet  resteront  la  pleine  et 
absolue  propri/t  '  de  ladite  faillite  ;  que  le  présent 
jugement  vaudra  main-levée  du  transr^^rt  dénoncé-  à 
l^foinistratloit  d«  contributions  indirectes  par 
MM.  N.et  Cie.  • 

Appel  par  N.  «t  de.  AnéC  : 


du  M 


mai  1316,  art.  10 et  II,  «t  J^g  dlvwdea 
Uonade  radjiiinistralion  .len  c<>nfrihnfums  innir.-cte» 
en«etrem8tièm,lftsméla.Hsean..n  épuisées  ne  peuvent 
être  déplacées  ni  ven.lues  avant  d'avoir  »ubi  l'opénitiflll 
duturtunage;  qiie  la  iiègie.l«r«qu'en  vue  <l  un  nautis- 
■MaentaormëUi,»  on  lui  deman.le  un  transfert  sur 
ses  reçmtrOT  an  nom  ,tii  créancier  ga^'i^te,  neae  ivftm 
pas.  Il  est  vrai,  à  ce  tr  .nsfert,  awia  n'y  onarat  q..'au» 
risques  etpMisda  ermaeiw  et  nouai»  con.lition  uue 
la  mêlasse  venant  à  cristalliser,  il  «era  t.  na  .le  rlonner 
maïu-levee  du  transfert;  qu'U  s'ea*4iii  que  W  oiélaMat 
non  ipuieéAD  sont,  en  réalité,  fhipiîéMs  «findispo.iibflfté 
et  que,  résistant  pjir  leur  nature  mé  ne  à  K  i.  c  .mpîiise- 
meut  des  conditions  de  rèalis.ition  du  ga^fe  édictée»  par 
l-s  art.  92  et  ftj  du  Co.le  d«  comroeic-  et  «078  dO  Gode 
civ.l  elles  ne  pe  vent  falrM  l'objMt  d'un  naniis.sem.-nt; 

Ad  .ptant  au  surplus  sur  ce  point  les  «mUla  df»  pre- 
mim  Juges; 

Goniii>léruitqae,ca  point  ét  ibli,  n  est  ab'^otiiment 
sans  intérêt  de  raehercber ai.  d  .ns  l'espèce,  le  nanùsse- 
inenl  a  été  constitué  à  l  orii^ine  d  ms  -les  otnditiona  da 
mise  en  po.»se«ii4.n  «i  de  publioité  sufli^nàtes, 

ParcesmoiiA, 

OmidnM  le  Jugement  dont  wt  appeL 


La  CO0R, 

Oonsidérant  qu'aux  termes  des  dispositions  de  la  loi 

JlBlSTRlDEXCe.  S&-t. 


—  Les  délicates  (luostions  jioséesdans  cette 
espèce  n'avaient  pas  encore  été  «onmieeN  aox  tribo- 
naux.  En  fout  cas.  l.i  déci.>ion  rendue,  quoiiiue  rignu- 
leusemeut  conforme  a  la  loi  écritu,  wt  d«  nature  à 
jeter  le  pins  grand  trouble  dans  une  bianclie  itii{ior- 
tante  du  commerce  d.-a  capitaux.  Nos  lecteurs  nuoa 
sauront  gré,  pour  ces  uiotits,  d'eulrer  dans  quelques 
expUctitïons  qui  penuettrunt  de  mieux  sui«»ir  la  na- 
ture toute  s|*éciaie  de  oe  conflit  «t  lea  raiso  s  tant 
techniques  que  juridiques  qui  iiupos  iei  t  pour  ainsi 
dire  à  la  Cour  la  suiutiouà  laquelle  elle  s'est  arrêtée. 

On  appelle  mélasse  le  résidu  desjus  de  betterave 
après  extraction  du  sucre  blanc.  l'Iace  dans  il.  s  liacs 
et  convenablement  chauffé  pendant  plu>iHUi-s  mois, 
ce  réiidtt  oriataliise  une  seconde  et  même  une  Iroi- 
bième  Ma,  c'est-à-dire  qu'il  produit  S(M>nttin*^ieBt 
des  sucres  qui  ne  difTor  nt  du  jinTuier  que  par  une 
leiuto  rousse  très  pnii.oncée  La  clialeur  et  la  diir^ 
suffisent  pour  amener  cette  mélasse  d'abord  lu|uiUeft 
8'éj)ais3ir  trra<!ucll.;  neiil,  puis  à  loraier  des  greins 
de  bu  re  qu'elle  tient  en  suspeusioii  jusqu'à  ce  que, 
par  une  opération  appelée  turbinaye,  on  l'eu  dé- 
pou  lie  complètement.  Bn  droit  fiscal  la  mélasse  est 
dite  alors  épuisée. 

Des  taxes  élevées  fVappeot,  comme  on  ?^n.  les 
sucres  de-tiMdea  nuances,  quant  aux  mélasses  épui- 
sées elles  sont  dirigées  avec  un  acquit-a-cautioi 
(pour  la  conservation  des  droiis  sur  l'alcool)  sur  les 
disiiUeritis  où  l'on  en  extrait. les  eaux-de-v.e  de 
commeioe.  U  est  donc  Important  pour  le  flse  de 
suivre  séparément  la  mélasae  et  le  suors  qu'elle  con- 
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tient  Si  la  mélasse  pouvait  être  vendue  à  la  distil- 
lerie avec  te  sucre,  le  distillateur  en  profttanfttan» 
iKmne  délier  et  des  sommes  «muddéntblei  édjappe- 

raierit  chaque  année  ati  trésdr. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  la  Joi  du  31  mai 
1846  relaHwàlaperoeptim4$fù»P^  tur  teê  nf 
tires  huHgêMtûtBgmii 

s  Art.  10.  §  1 .  Il  ne  pourra  être  introduit  de  su- 
cres indigènes  on  exotiques,  de  sucres  imparflutS}  si-  , 
rops  ou  mélasses,  dans  les  febriques. 

«  §  2.  £«t  réskhu  des  éiabUeeem^,  egptrie 
cessation  eomplêl»  de  VeseptaUtiMon,  «ont  «mb  esf- 
ceptés. 

#  Art.  1 1 .  sucrée  itt^rfaif^,  sirops  et  mibuses, 
n»pM»T€itAétre  enUvés  dtvm  feîrititi'  que  dans  le 
cas  prévu  pa?-  le  deuxième  paragraphe  de  l'article 
joréc^u.Néanmoios,  i'âolèyeoadat  das  mélasses  épuù 
êèee,iL  dflMiiwtiaii  dasdialilMM»  «onthuMM d*4lra 
antoiM,  mkioA  brsqa'il  «un  oeaintiflii  dw 
travaux  de  la  febrique.  > 

Le  point  de  dnnt,  le  seul  qui  ait  été  relevé  par 
la  Cour  ne  parait  donc  pas  doutoux.  Four  que  des 
mélasses  non  épuiséi-s  puissent  ôtro  enlevées  d'une 
&brique  telles  quelles,  c'est-à-dire  avec  le  sucre 
qu'elles  tie  nent  en  suspension.  11  ftot  qu'il  y  ait 
ceasaticui  eomplète  des  travaux  d'exploitation,  par 
exemple,  à  la  suite  d'un  incendie  ou  d'uu  accident 
quelconque,  qui  aurait  détruit  ou  mis  hors  d'usage 
les  ftpjpandls  «emnt  an  tucbinage.  Ou  eonQoit  «n  6^ 
ftt  que,  dans  une  circonatance  p^ireille,  renlôvement 
est  commandé  par  la  fbrce  même  des  choses,  mais  il 
Ta  de  soi  que  la  régie  n'y  consentirait  qu'à  la  condi- 
tion qtt«  le«  mébaaea  anaiant  tranalBnfaa  Ûsarn  «ne 
sut  ftl)ri(fue  pour  y  être  turbinées.  A  aucun  prix 
elle  n'autoriserait  l'enlèvement  pur  et  simple,  ce  qui 
équivaudrait  à  la  perte  de  l'impôt  sur  le  sucre,  con- 
tanu  dana  les  niélaaaea,  ni  mâme  Panlèfainant  à 
deslinatiitn  d'uuo  liistillerie.  parce  que  ce  eucre  con- 
verti en  al<  ool,  ne  produirait  pas  un  droit  aussi  élevé 
qu'a  l'état  naturel. 

Mais,  dira-t-on.  oommaitt  te  lInMI  qna  dea  opéra* 
tioiis  de  Ijatique  importantes  aient  pn  être  en^frées 
snr  des  tuélas-^es  malgré  des  textes  aussi  dangereux  ? 
Id  se  placent  quelques  ftiita  curieux- 

Dès  18G2.  r,  dmiaistration  d  .s  contributions  indi- 
rectes, ^oUicitée  par  les  représentants  de  l'industrie 
sucrière,  avait  consenti,  non  pas  à  abandonner  les 
diapoaitkMia  étroitsa  da  la  loi  du  31  mai  1846,  mais  à 
les  concilier  en  fait  avec  ri'itérAl  de  cette  industrie. 
On  sait  que  la  régie  est  en  permanence  dans  les  fa- 
Mqoes  et  qn'^dle  relève  aur  aea  liTraa  tonléa  tes  opé- 
rations techniques,  depuis  l'arrivée  de  la  betterave 
jusqu'à  la  sortie  du  sucre  achevé.  Donc,  par  une 
circulaire  à  ses  agents,  le  directeur  général  les  auto- 


risait à  prêter  leur  concours  an  ûdirïcaut  lorsque  oe- 
hii-el,  iKmraepreoafar  <to  Vauffaii^  croirait  dewfr 

conférer  au  prêteur  un  droit  de  gage  sur  Ips  niélasses 
existant  dam  1m  fabrique.  La  régie  ouvrait  alors  sur 
ses  registres  un  compte  au  bailleur  de  fimds  et  braua- 
flSrait  ftaoïi  aoliriée^iAitéianpiAea,  da  fiw,  In 
mélasses  étaient  placées  sou-  deux  cleft,  l'une  pour 
l'employé  et  l'autre  pour  le  bailleur  ;  enfin  le  ftlm- 
eant  foisait  à  ce  denùar  un  bail  du  magaaia  <ifi  as 
tnamifliit  lea  HélaBaes,  baU  ne  devant  prendre  ta 
qu'après  lirpiifiation  eomplète  de  l'opération.  L'enre- 
^strement  de  ce  tiatl  poinoidant  avec  l'ouverture  dt 
compte  dte  wmttwoBimt  daM  tea  éertCuma  do  l'Ad* 
ministration  donnait  au  contrat  une  aatlwiiiaité  It" 
raisaant  défier  toute  complication  ultérieure. 

Mais,  touteu  se  prêtant  avec  tant  de  bonne  gr&ot  i 
aux  convenances  de  l'induatriel,  la  régie  pnévanaKk 
lNiile«irdaiiiidat 

1*  Qnaaontea»  laa  mHaasea  épuisées  pouvaient  faire 
l'objet  d'un  pareil  nantissement;  2*  que  si  le  contrat 
de  nantissement  portait  sur  des  mélasses  non  épui- 
sées, fllfe  ne  reAiaara^  pas  aoo  oonconrv,  itoarvu 
qu'elle»  fiteeent  déclarées  comme  étant  épuisas  aux 
risquée  et  périls  des  déclarants;  3* que  si  Ifô  mé- 
lasses ainsi  déclarées  non  épuisées  venaient  à  cris- 
taUiear  (oe  qui  avait  néoeasairemant  Itev  ft  moiu  de 
les  vendre  de  suite),  le  bailleur  de  fonds  aurait  à  lui 
donner  main-levée  de  sod  Irnit  de  gage  pour  qu'il 
Ail  procédé  à  l'opération  du  lurbiuiige. 

Pendant  plue  de  Tingt  ans,  des  sommea  conddé- 
rablee  f\irent  avancées  sur  mélasses,  dans  les  condi-  j 
tiens  anormales  qu'on  vient  de  lire,  sans  le  moiadre  ' 
inconvénient  pour  les  préteurs.  En  188S,  la  Cour  de  , 
Rooeo,  aprâa  le  Tribunal  des  Andelys,  amrola  un  j 
iiaulisseraenl  ainsi  formé,  mais  en  se  fondant  sur  des 
arguments  de  droit  comm-in,  notamment  sur  ce  feit  , 
que  le  bail  n'était  point  régulier,  et  que  partie  d«S 
somnes  comprises  dans  le  prêt  s'appliquait  à  i& 
créances  visées  par  les  art.  446  et  447  du  Gode  de 
commerce.  Le  point  de  droit  fiscal  ne  l\it  même  point  , 
poaé.Dansl'esptee  actuelle,an  contraire,  ilaaofflpoor 
mettre  à  néant  tons  ka  avantagée  que  le  bailleur  d« 
ibnds  était  autorisé  à  tirer  de  la  t<^érance  de  la  ré- 
gie, de  la  régularité  des  actœ  et  du  long  usage.  Cert 
la  preonière  fbia.  ero7on»>wnu,  qoe  pour  me  qee»- 
tion  d'impôt,  un  contrat  civil,  dûment  scellé  en  la 
forme,  comme  l'ont  reconnu  ke  premiers  Juges,  M 
trouve  ainsi  annulé. 
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TRIBUNAL  CfVIL  DB  TALBNOIBNNU 
ai  déeevibniasi 
Fré«iitaH»d«lL  Qabvdt 

IMTIOlfALITi.  —  FRANÇAIS.   —  KTRAiram  —  tlânil 

DB  1814.  —  PAT8-BA8  ACTRICHIKNS. 

Lm  fa|i«  annexés  à  la  France  far  les  traités  de  1797. 
fmUMmtmMt  pw  tmbrtOU»  d»  U14,  tpidei»- 
ment  tes  Pays-Bas  AutrIdUena,  doivent  être 
considérés  comme  n'ayant  Jammis  été  français.  Par 
»ui$9,  tef  enfimta  H'smt^limiiméfpmrtHtt  nésdans 
ees  pnv^,  pendant  toeeupaUan  frontal,  ne  peu- 
vent réclamer  te  bénéfice  des  lots  des  7  fêvrin-  ISfil 
et  lOdécemfire  1874.  e/  dermin/ler  d  être  proclamés 

.  flmntuUdencUmmeeAdi/kut  éhtUdariUkmeon 
train. 

Turijif  DBMMi«tt  e.  Pfébt  da  Movd. 

I.R  TniBI  NAÎ,, 

Att^miu  qutt  le  iImid  m  tour  fst  né  en  France,  à  Condé 
•ur  rBMaaIt  le  20  décembre  1832  :  que  sud  père  érait 
né  à  Ath.  Ie20  ra-ssi  lor  an  VII  (8  juillet  179i>\  alors 
que  cette  vilt  était  «Ifpub  près  de  deux  ans  réunie  à  la 
Pri  Di-e,  «t  n  d'un  pài«  haUmnt  At|i  lom  de  cette 
réunion  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  qn'il  est  né  en 
FnuKW  d'un  ex-Pr mçais.  qui  lui  même  y  >-st  né,  et  qu'il 
d-iD'iade&héneAcier  dM  lois  dn  7  fèvritr  18Si  et  10 
diceaibr»  1874,  cVst-à  'Hra  à  ttra  dèelaré  Fonçais 
de  naissaurr,  n'  ly  >nr  Jamais  imnlftwl*  pan«oaiMlle 
ilii<iit  d«  volonté  contraire  ; 

Attémtu  qno,  potir  apprfieier  cette  demanAa,  il 

imiio  «>  fl«  recIlHrchwr  quRllos  sont  Ir*  r  n  éqnen- 
ce»,  au  p  >liit  de  vue  du  droit,  du  trtité  d'annexion 
dM  Ptijrs-B:is  autrich  e-is  à  I«  FnuMM,  sfiraé  àOampo- 
Forin  o  lo  17  ocfoUn?  1707.  «ombiné  are:  le  traitai  de 
Ctwbn  de  p  II  ti>!  de  ce:i  mêmes  pays  en  date  du  8  juin 
1814,  «i  ta  M  4e«  14  et  7  ociobre  1814,  ^1  a  Até  la 
■uitrt  lia  veUp.  oe-sion  ; 

Attendu  i|u°il  r'^^ulte  (le.'<  traités  prérappelta  que  le 
an  t  «leoh  bliants  e  ces  pay^a  tnuj  lun»  ét^  intimfment 
né  I  c»>lui  du  «il,  OH'qni  «atd'aiUaura  adaii  par  le  de- 
nianileiir  ; 

Aireiido  qn'Iljradanc  ii"a  de  dieider  en  droit,  en 
dehopR  Af  totite  qtte>tïwn  de  fiiit,  ai,  pour  riq>plica- 
ti«n  d<^  Il  qoAittiiia  de  D-itimalIti  pendante,  le  sol 
et  l«-H  hîibitants  desliri  pays  doiT>«nt  être  coni>idérès 
«mnnieMjpanteiemorajntaaaibeat  PrAQçitb,  on  si  au 
e'>nrra!re  le  m)I  et  xe*  habitantsdolvent  être  eonsM«VrAg 

Comiii'-  n'ayant  I  raai>  ét«^  Knincais; 

Attendu  que  le  tr.utn  et  la  loi  de  1814,  tout  nn  conata- 
tuit  le  Mt  d«  l'oceapetion.  n'ont  pas  -veala  que  les 

hatiit  intH,  et  par  cnii-.p.iiiont  le  sol  des  Pays-Bas 
p*ii.H<eiit  èifH  co^i.si<leres,  quant  aux  conséquences 
de  •lrt>it.  eitnne  ayant  Méf  Français,  mène  tempo- 

r!iir>'iiipnt  ; 

Atien  lu  que  s'il  en  eut  été  autrement  cette  loi  au- 
rait reoHuia  unpIielleaM&t,  «omie  la  prétend  à  tort  le 


eu 

denian<leiirj>ledrattpov  teaenfltnta  d»  osa  iMbltants 

(c'est-à-dire  pour  le  tiers  peut-être  îles  habitants  ac- 
tuels des  anciens  Pays-Bas),  de  réclamer,  à  tout  mu- 
aient, encore  aqJoonnMd;  la  qaalrilè  de  Fhafala,  en 
wtu  de  l'art.  10.  §  2  du  Code  civil,  eeMM  Héa  d'ut 
Français  qui  a  perdu  cette  qualité  ; 

Attandn  qoe  lofai  de  eontanir  oette  raoomialasanea 
implicite  la  loi  de  1814  a  formellement  déddé  que  Uê 
enfants  déjà  nés  (le  père  du  d<-man>1eur  par  exemple),  et 
a  plus  forte  raison  cenx  A  naîtra,  n'atunitient  Jaaînia  de 
droit,  puisqu'elle  a  pris  aoin  de  stipuler  pxar  las 
praml««ra  la  Ikvenr  d  a  tattres  de  naiarallté,  puiii  de 
cellea  de  nataraliiaition; 'qu'en  stipalaat  une  telle 
(kvaar,  celle  loi  a  vrnlii  que  ee»  atf  nia  aoi«t 
eoasMMa  en— e  n'ayant  jamaia  Mè  Fmnfaia  «nos 
qaoi  elle  leur  auiatt  accordé  le  droit,  d'opr  ion  ; 

Attendu  que  la  ayatème  du  demandeur  pourrait  n  me- 
ner cette  conséquence  inadmlMsIble  que  nm  père,  né 
pend  inr  l'ocr.np.ition,  n'aurait  pu  qu'obtenir  <\"-^  l'-ttrea 
de  Dttturaliié,  tandis  qu'un  frère  de  ce  dernier, 
nè  après  raceupaïkin,  aurMtt  pi  rédamer  la  qualité  de 
Fr.tnçais  (ff  pinno  iir>piiis  l'évadé  SI  ana»  en  Tcrtu  de 
l'article  10  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  la  prettTC  évidente  que 
la  loi  de  1814  n'a  pas  voulu  que  l'on  cont^idéràt 
jamais,  en  droit,  les  tubitaots,  ni  par  auite  le  sol 
d'où  ila  tiraient  leur  qualité  comme  mant  été  Fran- 
çais ; 

Att4^ndu  qn'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  tonte 
question  de  (ait  laissée  de  coté,  1«  père  du  ilemaodeur 
tloii,  eu  droit,  étra  considéré  oouuoe  étranger  nè  en 
pay>  éiraufter; 

Parres  mo  ifs. 

Dit  Tiiriuf  DaACamps  mal  fondé  d.ins  ses  demandes, 
fine  «t  coaduiiooa,  l'en  déboute  «t  le  condamne  aux  dé- 
pena. 

M.  PouLLE  siibst.  du  proc.  de  Ut  Rép»  —  M* 

Thblmer  d.v  Fonchbville  av. 

Note.  —  Le  tribunal  n'>'xamine  pas  qnela  sont, 
(>n  ihdee  générale  et  indé|»endamm«-nt  des  traites  in- 
terne tionaux,  leatdfeia  «faue  anjiesioot  puis  d'end^ 

niembrenent  de  territoire  fiifcrprétani  9|Fëoialenient 
ItiS  ctaoaea  du  traité  du  8  juin  1814  et  les  termes  de 
lalmdt»  14  et  7  octobre  il  décide  que  ce*  tains 
pjiys  annexés  à  la  France,  à  la  Buiie  des  RUt^rres 
do  la  Révoiiitioti,  doivent  être  omsid*  res  en  vertu 
de  ces  te^^tes  comme  n'ayant  jankais  été  Français, 
mais  comMi^aynnidlé  feulement  l'otyet  d'une  ucca- 
pjition  militaire  monierlanée.  L«!  tribunal  on  tire  les 
c<)ii8éqaeiH>-8  Juridiques  ;  il  suit  en  cela  l'ojiini"D 
déjà  nmtrnae  par  MM  Anbry  et  Ran,  L  I,  p.  2tf5, 
p.  72.  texte  et  note  27.  V.  en  sens  contraire  t.a.s.s.  7 
dét  etntire  1««3,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Uai^rdius.  (Gaz.  l'ai.  84. 1 .  38)' 
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OAZBrrE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


TRIBUNAÎ,  CIVIL  DK  MORTAIN 
30  janvier  1885 

Priisidence  de  M.  LefaT^rais 

ACTION  RBDBIBITOIRB.  —  BXFBitT18E.  —  SOMMATION.  — 
DBLAI. 

aieaeMoHwrésniattonatlavmte  peurPteerêOM^ 

tttotm  doit  êtt-e  inte-tée  et  la  nouiination  des 
experts  provoquée  dUm^  les  délais  légaux,  à  peine 
de  ntUlilé,  la  citation  à  comparaître  à  l'expertise, 
tut,  a««  Utmêi  d» Cart.  i4etatotdu9  août  1884, 
doff  ét  e  adressée  au  veruteur.  peut,  au  contraire, 
$ire  dénoncée  postériettremefU  àCexpiration  de  ces 
ièUxts  ;  il  suffit  que  le  vendeur  ait  été  prévenu  en 
temps  titUtt  *i  question  est  laissée  à  rdpjwié- 
etatùmaouveratne  des  Juges  du  fait. 

Camus  et  Alliot  c.  Lîot. 

J,i:  TkIBDN  L, 

En  C  qui  concerne  la  non-recevabilité  pour  nullité 
defnrma: 

Arten  lu  qu'il  est  constant  en  fait  et  qu'il  nVst  pas 
d'aillt^urs  méconnu  qu'à  la  date  du  12  août  dcrai«r,  à 
lA  foire  dt^  nuibray.  Liota  vendu  à  Camus  et  Alliot, 
marchaoïis  de  chevaux,  à  Paris,  un  cheval  gris  pommelé. 
Age  de  »iz  ans  et  entier,  pour  le  prix  de  1,305  tr.  paye 
Domptant; 

At fllilii,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  établi,  par  les  do- 
«Omeilii  s  versés  an  prooèii,  qu'à  la  date  du  Uaoùi  même 
mois.  Carons  («t  Alliot  ont  revendu  le tnfine  cheval  à 
Lem«nisi>i«r.  mar  hand  do  chi>v  aux,  dem  uraiit  à  Pâ- 
tis, rue  de  l'Ourcq.  n'  32,  pour  la  prix  de  1,455  francs 
payé  comptant; 

Atti'ndu  qu'à  la  date  du  22  août,  par  le  ministère  de 
Oendrnt,  huissier  a  Paris,  Lemanis»iera  fait,  assigner 
leK  Gonstircs  Camus  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  SMiae,  pour  voir  déclarer  résiliée  la  vente  dudit  che- 
val et  a*en  tendre  condamner  à  lai  reinbours«'r  la  somme 
de  1.456  flr.  pour  prix  dudit  animal,  avec  intèrAlv  de 
droit,  dépana,  (tais  de  Iborriàre  et  500  fir.  de  domnugas- 
iitéréts; 

Attendu  que,  préalablement.  Lemanissier  avait  pnè- 
sentè  nfiiuéte  au  Juge  de  paix  dadix-oeaviènuam»- 
dlssement  d«  la  ville  de  Paris,  aux  fins  de  faire  oom- 
meitio  un  médecin  vétérinaire  chargé  de  prociidcrà  ht 
visite  du  chtrvat  eu  litige;  que  l'expert  vétérinaire  Chu- 
ehui  ayant  «eoep  A  cette  mimlon  et  prêté  sanuent,  pro- 
céda Ie5  se|>t()iniire  i\  ane,  première  U:4ite  d'expertise, 
en  prés  nce  de  Lemamssier  et  Camus,  nuis  en  l'absence 
da  Liot.  malgré  «oa  smamatioii  (Uta  à  oalni-ci  par  az- 
ploit  de  Lemoine,  luiisnier  à  Bareaton,  dn  80  aoftt 
précédent; 

ACtondn  4«e  l'aspert  arrêta  son  travail  le  15  sep- 

tembr<i  et  conclut  que  le  cheval  soumis  à  son  examen 
était,  atteint  d'immobilité,  vico  rédhibitoirei 

Attendu  qu'A  U  dato  du  21  septembre  1884,  le  tri- 
bunal de  coramt-rce  de  la  Seine,  statuant  sur  ce  rapport 
et  celui  de  Traabot,  médecin  vétérinaire  a  Aîtbrt,  nom- 


mé arbitre  d'office  à  cet  effet,  a  pron<»cé,  au  profit  de 
Lemani8^ler  contre  Camus,  la  réftIHàtlon  de  la  vanta 
sollicit*^  par  le  demandeur,  et  condamne  le  ^  it  Camus  à 
rt^vtituer  1,455  fî*.  p<>ur  prix  du  cheval,  avec  intérêts, 
plus  les  A*ai.s  de  fourrière  et  de  nonrritaM.Ha  eha«sl,< 
depuis  le  jour  de  la  vente  jusqu'à  celui  de  lan^prise; 

Atten>iuque,  le  25  août  1S84,  las  demandeurs  ont, 
de  leur  côte,  assifmé  Liot  devant  le  trilran:il  dvil  de'' 
Mortain,  poui'  voir  dire  que  la  vente  du  cheval  dont  il 
s'agit  serait  ré»liée  à  leur  profit,  et  que  Liot  serait 
tenu'  de  reprendre  son  cheval  at  da  las  indaniitisir  de 
toutt's  onodamnations  qui  poarraiaat  Mrs  prononcési 
contre  eux  au  profit  de  Lemanissier; 

Attendu  que  cette  nouvelle  action  a  bfen  été  intfo- 
duitc  d  ns  les  «lélais  de  la  l(»i,  puisque,  en  raison  des 
distaures,  Ia  délai  p'*ur  donner  citation  <^tait  de  seize 
jours,  et  que  la  citation  des  consorts  Camus  estdn  0 
anàt  1884  ; 

Mai:j  attendu  que  la  sommation  adressée  au  dé  en 
deur  pour  as^isier  à  l'expertise  est  du  M  août; 
qu'elle  e^t  iiosterieure,  par  conséquent,  de  dfiix  jours 
.lu  dél.ii  iléteriiiiué  pour  intenter  l'action,  «t  que  Mot 
^uutient  qu»*  IfS  délais  pour  intenter  l'action  <)t  pour 
appeler  le  Vendttur  à  l'expertise  sont  aussi  bien,  dans 
un  cas  comme  dan.s  l'antre,  renfermés  dans  h's  mêmes 
limites,  Mms  peine  de  non-recevabilité  ;  que,  par  suite, 
l'aetian  des  damandeors  doit  étra  déelapée  irrece- 
vable ; 

Attendu  qu'il  est,  eu  eâet,  constant,  en  âr*it  et  ea 
jari^prudenr■a,  que  Tactiim  doit  toojoars  être  intentée 
et  l'expertise  provoquée  dans  le  délai  lég  d,  c'est-à- 
dire  dans  un  délai  préfixe,  sous  peine  de  de  héance; 
que  e'éiilt  la  droit  coninan  eooa  ia  loi  da  1888  ;  qna 
le  lex'e  de  la  loi  du  6  août  1884  et  la  dixcussion  qtti 
a  eu  lieu  lors  du  vote  de  cette  loi  ne  laissent  pas  de 
douta  àoetêgard.  (Voir  laa  artiolaa  6,  6  et?  de  la 
loi  de  IRai  ;  «  quoi  que»i)it  le  délai  pour  intenter  l'ac- 
tion, l'acheteur,  à  peine  d'être  non  reoevabie,  dit 
l'article  7,  devra  provoquer,  dans  les  dêlali  d"*  l'»*** 
5,  la  nomiuationd'eKpana  chargis  da  dresser  proote* 
verbal  »  )  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  si  l'article  8  deia  toi  ia 
6  août  1884  dispose  que  le  vendeur  sera  appelé  à  l'ex- 
pertise, la  loi  n'en  fait  pas  une  règle  absolue  ;  le  vea- 
deur  sera  appelé,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le  juge  de  paix,  a  raison  de  ro>genc«  et  ds 
réioiguement  •  ;  qu'une  autre  différence  esseniiellô 
existe  en  ce  que  l'article  7  de  la  même  loi  déride  que 
l'acheteur,  à  peine  d'è  re  décl  iré  non  roci^vable,  devra 
provoquer,  dans  les  délais  de  l'article  5,  la  nomination 
d'experts,  tiindis  que  l'article  8  au  oontrairo  ne  dédara 
pas  que  l'action  sera  irrecevable  si  la  citation  pour 
comparaître  a  l'expertise  n'a  pas  été  donnée  dans  Is* 
mêmes  délais  ;  que,  cependant,  tontes  les  (bis  que  la  kA 
a  entendu  impo  «r  raccompli;ss«ment  d'une  formalité 
sons  peine  de  déchéance,  elle  a  pris  soin  de  le  ttiroi  ^ 
qu'il  erit  de  principe  que  las  déchéances  sont  de  droit 
étroit,  et  cela  surtout  lorsqu'un.-  formalité  i,*e4  pas 
subotaptieilei  mais  secondaire,  comme  dans  l'espèce,  et 
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spécialement  en  matière  d>- dt^IaN,  q'iandlaur 
Tatiim  a'a  smporté  aucun  préjudice  ; 

Or,  attandn,  «laoa  la  mum,  qa«  le  défirade-ir  avait  èti 
cité  le  3  août  pour  as>ist(>r  à  une  exporfise  qui  flfvîiit 
avoir  lieu  le  5  «epteinbre  seulement.;  qu'à  ce  moment, 
il  avait  tout  la  tmp*  st  toots  CidUiè  pour  n0  prfaenter 
i  l'evpertise,  et  là.  pour  écouter  les  cun»eils  iIh  mèrlecin 
vétéiinaire,  pour  t<  nter  au  besoin  la  coucilintion  et 
6vitar.  en  tout  cas,  les  fhUad'un  procès,  suivant  la  pen- 
sée qui  a  surtout  dicté  cette  m^e  iliH|io8[ti>>n  de  U  loi  ; 

Attendu  que  c<'.ttH  citaUun  a  enc«ire  pour  but  d'aver- 
tir le  vendetur  que  sa  nuo-eompamiioD  a  raipartiie 
n^wpéaltora  pas  l'expert  de  proce<ler  ; 
-  Attenilu  atts>i  que  le  but  et  l'esprit  de  la  loi  qui  a 
présidé  à  la  déchéance  éilictée  pour  inobservation  des 
délais  rliins  les  article»  5  «  t  6  sont  bien  différents  de 
«eux  qui  ont  pi^èaidè,  à  cet  eg-ard,  à  Urèd^etfon  de  l'ar- 
ticle 8  de  cett'i  même  loi  ;  qu'une  iJè(;heanc-e  de  celte 
sature,  par  suite  du  tout  .ce  que  nous  veouus  de  voir. 
M  pant  dune  étra  pronmeée  en  verui  de  l'article  ê,  dée 
que  le  retard  est,  comme  dans  l't^pèce,  in  i^'nitl  ini. 
sans  poriée,>4uispr^udioe«t«HU.siuteaiioa;  etUtrsqtren 
définitive,  le  bat  et  ta  panaie  de  l.>  loi  ont  été  ranplis  : 

Mais  que, bien  plus,  si  l'article  8  était  entendu  comme 
i'entend  le  sieur  Liut,  l'exercice  de  iactinn  rédbibi- 
toire  devleudr  ât  îatpoasibla  en  pratique,  lorsque  le  vice 
réilhibitoirc,  comme  cela  pi-ut  arriver  «eiiec  firéquem- 
ment,  est  constate  le  dernier  jour  ; 

AttMdu,  en  conséquence,  qu'on  doit,  en  l'état,  dé- 
clarer recevuble  en  la  forme  l'action  des  dem.indeurs  ; 
que  le  délai  de  l'art.  8  n'est  point  un  déUi  préllxe  qui 
entraîne,  d.ins  tous  les  cas,  une  non-recevabilité  abso- 
iœ,  lorsque  d'ailleurs  I  -  vendeur  a  été  appelé  à  tempe 
pour  assister  i  t'expertise  ;  que  c'est  alors  niie  qucktloa 
laissée  à  l'apptéciLiiinn  de»  trionn.iux,  par  aigUBirnt 
d'analogie  tire  du  §  1"  de  l'arUde  6  ; 

Pu-  ces  motifiii  «to. 

MM"*  UnJiMV  él  iM  Clbroq  ar. 

Noie.  -  L'obligation  imposée  au  demanileur  en 
BiilUtâ  fia  Ui  vente  pour  vice  rédhib.toiro,  ite  citar  le 

vendeur  aux  opérations  de  !'exf>ei  ti^tj,  cunslitue  tine 
heureuse  innovation  introduite  i>ar  la  loi  dafiaoût 
1884.  Mais  le  texte  ne  tranche  pas  la  difnctdtéde 
savoir  si  les  délais  piescrits  (mur  l'intrj'iuction  de 
l'action  ella  demande  d'expertise  doivent  être  égalé- 
ment  observé»  pour  la  citation  à  cumparaitre  devant 
l'expert.  Le  tribonal  de  liortsîo  le  immonoe,  très 
jostement;  suivant  nous,  pour  U  tccevabilité,  en 
s'appnyant  sur  ce  principe  im  ontesté  que  le»  dé- 
diéanoes  prononcées  par  la  loi  doivent  être  reulbr- 
niées  strictement  dans  leur  objet  V  Sur  la  que^ 
lion  de  sommation  tardiT'-,  Trib.  civ.  de  Vaieoce, 
19  noT.  1884  (Gaz.  Fal.  84.  À-  706.) 


31  mars  1885 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 

DO.NATION  BN  AVANCKMKîfT  D'UOIRIE.  —  1"  IKRÊVOCA- 
BIIJTË.  —  MARIAOE  DC  DONATEDR.  —  UO.NATIOM  AO 
COIMOIMT.  —  2*  SONATAni  KBUTin  A  MntVK.  — 

vwmk  DMPomBui.  —  mpoTaTtoH. 

1*  Le  p^rf  qirt.  après  arnir  fait  une  danntim  en 
avancement  d'hoirie  à  son  enfant,  conlracle  un 
nouvtau  martoffe.  ne  peut  porter  attftnte  à  Ftrré' 
vocabilUé  de  ce'h^  lih'i  atîté  p'v  une  donaf  ion  qu'tt 
fait  par  contrai  tie  mariage  à  sa  future  âpouye, 

2*  Ui  donation  m  atoancemenl  d  hnirte,  faite  à  un 
héritier  d  réterve,  spéaatemeni  A  tm  enflait  par 
S071  fà'  e,  doit  x'impufpr,  non  pas  sur  la  !>;^v' v  ,//•  !a 
réserve,  mais  seulement  tCaiHird  sur  la  part  per- 
eoanelte  de  rhéritier  graUfU  dem  ta  rèteree  et 
mOfUtairement  sur  In  qunriiti  âispeniUe. 

Vve  HorsMi  e.  époux  DulwrCnijr. 

Ia>.  sifiiir  Miiffau  a,  au  c<iiirs  do  l'aniiéo  18^0, 
marié  sa  fille  à  on  sieur  Oob-rtray.  Par  le  con- 
trat drt  mariage  aui  a  précédé  cette  anion,  Mor<>au 
a  constitué  en  dot  à  sa  flUe  une  somme  de  I86.5S6 
franc?,  à  prendre  par  im|»ut.itton  sur  les  droits 
qu'elle  serait  appelée  à  recueillir  lanssa  succession. 
Depuis,  et  à  la  date  dn  9  aottt  18113,  Il  a  contradé 
un  second  mariape.  et  pr  le  contrat  qui  l'a  pré- 
cédé, le  27  juillet  de  la  môme  année»  il  a  institué  sa 
Atture  épouse,  donataire  d'teti  quart  en  pleinii  pro- 
priété des  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès.  Dans 
l'intervalle  de  ce  contrats  la  célébration  du  mariaife, 
il  avait,  à  la  date  des  29  et  30  juillet  ibtiJ,  déclaré 
par  acte  authentique  à  sa  Aile»  qui  avait  accepté 
cette  déclaration,  qti'i!  entendait  que  celle-ci  profllist, 
à  t  tre  de  préciput  et  hors  part,  de  la  somme  de 
f  86,S56  fi-anes,  montant  de  saotmitU  tkmde-doU 

En  1878,  Moroauest  décédé,  laissant  pour  héri- 
tiers sa  flile,  Mme  Duberlray,  et  nn  flls  issu  de  son 
second  mariage.  Â  la  Uqu  dation  de  sa  succession, 
dont  llnportanee  était  de  208,1125  Ihincs?  ontimes; 
Mme  Dubiirtray  et  Mma  Vve  Moreau  prét«nilirent 
(kire  valoir  toutes  les  deux  les  di»iiatioiis  résultant 
pour  chacune  d'elles  de  leurs  eonlrats  de  mariages 
respectifs.  En  fait,  le  notaire  liquidateur,  dsna  son 
travail,  préfera  la  donation  fiiite  en  avancement  d'hoi- 
rie &  blme  Uubertray  {lar  son  omtr<il  do  uiariat^e  en 
186D,  à  osUe  nUériennment  fldfe  à  la  Vva  Horean 
par  son  mari,  et  attribua  à  ladite  dame  Dul>ertray, 
pour  la  remplir  de  ses  droits  Uut  commt«  héritière 
rtsemtsire  que  oomme  donataira  de  sm  père,  les 
deux  tiers  do  la  si<ccession,soit  la  somme  do  138,01  G 
francs  SO.  Les  69508  tt.  SO  cent,  de  suiplus,  soit  le 
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dernier  tiers  de  ladite  snccension  étaient  «m|»k>yé8  à 
remplir  M.  Moreau  ftia  desai  part  dans  la  réserve. 
De  la  mrto  la  éonalim  fldia  à  BUn»  V-n  Horean 
était  donc  carinqQe. 

Mme  Vve  Moreau  a  alors  formulé  contre  le  tra- 
vail (lu  notaire  les  critiques  qtt'expt»se  et  recette  le 
jugement  da  Tribunal  dTil  da  la  Saine,  on  date  du 
26  avril  1881,  d-aprèe  rapporté  : 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  avec  le 
not;»irH  liquidateur  pour  reconnaître  que  Thé<»>i<'re 
M'>rt*au  de  cujus.aya  t  lame  deux  enfants  lég  tinies, 
ne  pouvait  d iapaanf  que  da  tiers  de  tmm  biens  ;  que 

l'actif  net  de  s^i  siic<.  ^ssin-! ,  f\r^  qnnlqnr  rnanièi  e  qu'un 
le  comi<o8e,  en  se  cunfoi'maat  aux  prescriptions  de 
l'art  922  C.  civ.,  ne  peut  dépasser  208,525  firaniM 07 
eentimim  ;  qn'en  onnaéqoiPJioe  les  I  i  b«'r.i  I  i  es,  excéi  ia  1 1 1 
le  tif rs  d''  Cflt---  om me,  c'est-à-dire  GO.ÎîJH  francs  2j 
centimes,  doivent  bub  r  une  réduction,  ou  être  décla- 
ré ladaques  suivant  les  règles  établies  daua  les 
articles  923  et  méam  Gode; 

«  Att^'U-lii  que  Moreau  flis  et  la  dame  VveM  irf'au 
reprochent  seulem>«t  au noiûre  :  I**  d'avoir  Ciit  une 
feHMse  api  licatioQ  de  llarL  en  eonaidéniDt  la 
donatian  Ciit')  à  la  dame  Dubertray  [«r  son  père 
eouime  antérieure  a  celle  dont  ce  dernier  a  gratitîé 
ladame  M«>r>-au,  st>Q  épouse  oadeuxièiaes  noces,  dans 
SM  omtri.t  d  •  narfaiiB';  fl*  de  u'vroir  point,  d'eil- 
leiir-N,  impiiié  Ih  donation  préférée  sur  l'ensemble  de 
la  réserve,  do  manière  à  laisser  un  rpU<}iiat  de  quotité 
disponiblr!  sur  laquelle  la  dame  V  v«  Mor^-au  aurait  pu 
aieroer  ses  druiis.  au  noHWr  poar  perti«  ; 

c  Attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  reproches 
n'est  justifié;  ;»tt»^ndu  que  l'antéritinté  <lo  Ir»  dimati'  n 
fei  6  a  la  drime  Dubertray  n'a  pas  son  principe  dans 
l'acte  des  29  et  30  juillel  «863  ;  qu'il  «"écheteii  i-ami- 
qwf  Cède  disruttT  !â  qui'stion  de  savoir  si  cet  acte 
doit  être  lui-môme  considéré  comme  anterinur  au 
contrat  de  mariage  du  27  du  même  mois,  en  eu 
sens  que  le  c  ntriit  ne  devait  avoir  d'eiRit  . qu'à  par* 
tir  du  9  août  1863,Jour  de  la.  «élebratioik  du  nuh- 
riage; 

«  Attendu  q'ie  le  notaire  liquidateur  ne  s'est  pré- 
orcopë  (le  l'.  cle  des  29  et  30  JaiUet  qu'au  regard  «te 
Moreau  HIs  ;  qu'il  s'en  est  autorisé  {K>ur  attribuer 
par  préciput  toute  la  quotité  dispouible  à  la  diime 
Dubertray,  etee  pour  se  oootbrmer  à  le  volonté  de 
Moreau  f)^re  qm  avait  déclaré,  dans  Iwlit  acte,  qu'il 
entendait  que  sa  Ail»  profitât  à  titre  de  préciput  et 
bons  |»art,  de  la  somme  de  186,556  francs  38  cen- 
tim»s.  moutaut  de  la  conslitutitm  de  l'oi,  quii  hj 
avait  faite  par  mu  contrat  de  mariage  le  10  j\iin1S6tl; 
et  qu'd  la  dispensait  en  conséquence  rie  rap{K}rier 
les  divers  élénients  It  sa  miooesaioay  voiriaat  qu'elle 


en  profitât  sans  aucune  imputation  sur  sa  portion  b^ 
réditaire; 

«  Attendu  quil  l'^lè*'*!  dela  âame  v  uve  Moreau, 

il  n'y  avait  point  à  faire  application  de  l'acte  sus- 
énoncé»  la  dame  Dubertray  n'étant,  suivant  l'art.  857 
C  civ.,tenQeà  aucun  rapport  envers  taidite  damai 
mais  qu'on  ne  peut  eu  induire,  au  pre  t  de  eetla 
dernièrsk  la  conséqiMBce  que  l'avantage  assuré  par 
cet  acte  à  U  dame  Dubertray  vis-à-vis  de  sou  cuh^ 
ritinr,  équivaut  è  une  amuktiou  ImpHcita  d»  la 
constitution  de  dot,  fonaidée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  16  juin  îSfiO; 

«  Attendu,  9U  contraire,  que  cette  constitution  de 
dotrestMftl'^rddes  donataires  et  l^taires  de  Mo- 
reau [>ère  uae  vérilabÎQdon;«Uon  faite  parcâ  1  riiierâ 
sa  fille  en  avans'.'ment  d'hoirie,  et  irro%'oc.ib  e  en  ca 
sens  qu'il  a'eapuuvatt  ikire  d'autres  à  sou  préjudice,  et 
qu'elfoneéevait  subir  de  rédueUon,  ^'ûn  peiiit  «1« 
c<>bér>twrs de  kl  donataire,  jusqu'à  concurrence  de  la 
rés  -rve  à  laquelle  osa  héritiers  aundeat  droit  sui- 
vant l'événement  delà  Kqdtfiitlott;  ' 

«  Attendu  que  cette  donation  est  évidemment  an- 
térieur--  à  celle  résultant  |)onr  la  dame  ^^  l^eau  de  son 
contrat  de  mariage  du  27  juillet  1863  ;  qu'elle  doit  doi  c 
recevoir  exéention  par  préférence  à  cette  der- 
nière ; 

«  Atienda,  quant  à  Timputation  à  en  faire  dans  la 
succession,  qnn  |>eu  imi>orte  la  manière  dont  a  o|iéré 
le  noiatrs-liquilabfor  ;  qu'il  n'en  est  réeulté  auGun  pr^ 

judice  pour  la  veuve  Moreau  ; 

«Attendu  qu'en  principe,et  si  n'était  intervenn,  en  ce 
quicon  crue  le  cobéiitier  de  la  dame  dubertray,  l'acte 
qui  aanbtriséau  pntût  de  celle-ci  le  prétèvfmeat  <<e 
la  quo  ilé<iisfH>nilile.  la  donation  dont  s'agit  aurait 
dû  ôtre  imputée  d'abord  sur  la  pari  <1«  r/^sfvii 
appartenant  à  la  donataire,  et  subsiiliiiiremeni  sur 
la  quotité  disponible;  qu'anenn  texte  précis  de  la 
loi  n'impose  rolillirafion  de  f,jire  jirimnr'Iûilrment 
cette  imputation  sur  l'ensemlile  de  la  lé^i-rve  ;  qu'eu 
admettant  la  néeessité  légale  de  ct^tte  raaniô'-^  d'opér 
rer,  qui  semble  contraire  aux  droits  des  r«^servatai- 
re»,  on  ne  voit  aucune  raison  d'attribuer  ensuite  t  ul 
ou  partie  de  la  quotité  disp  nible  à  des  donataires <  u 
léinitain»  dont  le  titre  est  postérieur  à  c^lul  de  l'en- 
fant qui  n'est  (las  entièremmit  rempli  d«  sa  'tôt  ; 
qu'on  ne  saurait  tirer  argument  da'sart  8i3  etsuiv.  | 
Cciv.;  que  ces  dispositions  sont  exrlusivement  rela- 
tives aux  rapiKirIsqne  se  doivent  les  cob'^ritiers  et 
aiix  coiispquf.nfcs  île  e  s  ra  p  .ris;  qne  l'imputalioil 
dilfôre  essentiellement  <^'u  rapport,  et  que  si  la  dona- 
tion fliite  au  sncoMsihte,  venant  à  la  suce  ssion,  ^-st 
résolue  par  le  rapport  à  l'a  vaut;)  go  dee  héritera,  elle 
ne  l'est  pas  à  t'é^rard  .les  donaUilivs  et  le-at-ires  ; 

"  Attendu  que  la  part  de  réserve  appartenu  ut  à  U 
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d  iroe  Dnbertray,  et  la  qnotHé  disponiU»  ifiÉ  M  a 
étfl  entiàn^rnont  attnbn*»e.  m  suflîfflirt  pa»  pour  la 
ntmplirdeia  dot  qai  Imaété  cunstitoée  le  11»  ^in 
1i60.e*«irttboii(lralt^  le  «ottiM  1b|aMbli«r  a 
d*^Iaré  cai^a  [nf-g  tontes  donation»  ait^our«M  de 
Moreaa  père^  et  notamment  la  dooatioa  laite  à  sa 
IbniiM  éem  leur  «onlMt  41»  «Mriage  éa  2/  jaiiiet 
tM9,  «t  <|«*«'n  oooaéqnenm  il  a  exda  i  bon  droit 
^hs  oft^ntions  de  liquidation  ladite4ane  qviyétait 
dépiTanriie  de  tout  intérêt;  « 
c  Piroeamolift,  etc.» 

Sur  appd  Interjeté  par  la  neuve  llofemi,  ce  Juge- 
ment a  rte  Confirmé  par  arrêt  di*  la  OOUT  d^ppet  de 
paris  en  date  du  20  janvier  1883. 

Ladite  dame  s'étant  alors  poamie  en  cassation 
OQnli«  oetanèt.  la duunlm  eivilea  pronoMé  Jex^ 
da  atw  pourvoi  par  laa  notilh  auiTaota  : 

La  Cottr, 

Sor  le  moyeu  aajqœ  da  pourvoi  : 

Attendu  que  pur  contrat  de  mariage  en  date  d«  16 
Joio  1860,  M.  L>oais  Moreau  acoubtitué  en  dot  à  Mlle 
Jhtbertrajr,  sa  flUe»  jMir  imptttation  sur  Im  âroU» 
tii*eflf  ««naît  apptOê  à  rfKuHUir  âam  ta  «tieeetsfim 
vne  wminM  de  I88,&56  francs  ; 

Atu^nda  que  cette  donation,  aux  termes  de  l'article 
1083  ilu  Co<le  civil,  était  irrévocable  en  ce  sens  que  le 
Jon.it(^ur  s'iaierdisalt  de  disposer  i  titre  gratuit  envers 
ui»  antre  pemnne  des  ebilets  eompris  dans  la  dooa- 
tkms 

AttPBda  qvs  eette  rètrie  de  rirrévoeabîlité  de^  dtma- 
tioas  en  Rvnn<»ment  d'hnirio  s*oppfise  tour  à  la  fois  an 
n)oded'impuUU«i«  qui  reutlmit  sar  la  quotilédÏKpoaible 
an  se'  Ond  donataire  préférable  au  preader,  et  an  système 
%ni,  «on  imputant  fictivement  la  première  dooatioa  sur 
la  niasse  de  la  réserve,  contraindrait  cf>  premier  dona- 
taire a  payer  sur  le  montant  de  sa  donation  le^i  parts  de 
rès«-rTe  do  ses  co-héritiers,  tandis  que  la  quotité  dis- 
ponible servfntit  à  acquitter  une  donation  postérieur»  à 
lu  î-inniie;  que  dans  l'un  comm*»  dans  l'autr  r  s  le 
donatuor  aurait  disposé  au  ph^ndice  dn  premier  dona- 
taind*Bfiepeftdeaasa«easwbMiqv1l]nlstvatt  donnée; 

Attnda  que  ce  dernier  nnde  d'imputation  aurait 
eoeeria  pour  résultat  de  foire  iadirectement  profiter  on 
second  donataire  do  rtpport  que  le  premier  ne  doit 
qu'à  se.s  co  héritiers,  ce  qui  est  contraire  aux  diqfosir 
tiens  lies  articles  857  et  921  du  Godu  civil  ; 

Attendu,  dès  lOTS,  qu'en  décidiol  qu»  i&  duiuitioa  par 
avancement  d'hoirie  flûte  à  M^i^mA  Dnbertrajr  serait 
imputée  d'abord  sur  sa  part  personnelle  dans  lix  rés'^rv»! 
et  ensuite  sur  la  quolilé  disponible  et  en  honiolOKa^;it 
le  travail  du  notaire  fait  en  ce  sens,  la  (^(uir  de  Paris 
n'a  pas  violé  tes  disposition.^  di;  loi  invoquées  par  le 
pourvoi,  mais  en  a  fau  une  saine  application  ; 

Paroesnotift, 

BaJettat 


Ml.  miovMtt  Mpp^;  GttMim  «t.  «te.  —  M~ 

SAaâ.Tunt  et  Goanv  arr. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Solutio&oeilaiin* 

V.  Aubry  et  R2U,  t.  VIIl,  §  739,  p.  73. 

Sur  le  deuxième  jioint  :  V.  conf.  Agen  31  dé- 
cembre 1879  (S.  80.  2. 97.  —  1.  du  P.  80.  430.  — 
D  80.  2.  217).  Mais  on  doctrine  la  question  e^t  vive- 
ment controversée.  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci- 
desstis  :  Labhé,  da  don  en  aTanoement  d'hoirie, 
n°  40  et  suiv.;  Demante,  Revue  critique,  t  II,  p.  163 
et  165  ;  Beautemps-Beaapré,  Portion  disponible,  t.  II, 
n*  860.  —  Contrà  :  Trôpltmg,  Donation,  n**  982  et 
1018;  AjQbry  et  llaa,  4*  édltioB,  t.  VU,  g 084  tef, 
note  36,  p  215;  Vernet,  Revue  pratique,  t.  XI,  p. 
449j  et  t.  Xil,  p.  113;  Demolomba,  Successions, 
L  17,  ar  291,  etDooatioiia»  t  n,  m*»  488  et  489; 
Mburloii,  RépétitioDa  écrilaa.  t.  n,  p.  260. 


OOUR  DX  OABIATION  (OïL  ma  atonlna) 
31  mars  1885 

Présidence  de  M.  Bedarrides 
TESTAMEirr  At^THBKTIQOB.  —  TBMOmS.  —  PABUTTÉAV 

Moai  noBiB#.  ^  1*  tMs  aiBnndbiàtoiBV.  —  tfoi^ 

LITÉ.  —  2"  C.^SSATTO:?.  —  CARACTÈRE  DE  LA  UBKKA- 
LrrB.  —  INTBimoX  DO  TBBTATKPR.  —  APPRécUTION 
SOUTERAINK.  —  3*  HOTAIRB.  —  FAUTE.  —  RBSP0N8A- 

jsunk.  •  ninmioB.    vbuAàSttOK,  »  4*fteoiii.  — 

ABSENCE  DE   DOI.  OU  DE  rRA0DB.         VtMàVI»  WK 

DOMMAOSS-INTBRÊTS.  —  RBJET. 

1*  CeiiU  à  qui,  fiant  un  ienlatmnl  authentique,  est 
fitU  un  legs  rimimèraUtirm,  doU  êtrt  amsUtèré  , 
comme  un  légataire,  et  son  parent  ou  alité  jusqu'au 
quairiéiffe  degré  incluiivement  est,  en  oonsd- 
ffuenev,  ineapàbte  à  ee  iUn  ét  fiçurtr  «mm» 
témoin  auâft  tettatMHf  (fi$oht  ftar  la  Cour  d'4V- 
pelj. 

BaiUeurs  ta  déciaratUm  de$  juges  Ou  fond  qu'en 
âUpotmU  eommaUfa  /bif,  t»  tuMmttamiimam 

faire  ux  legs  de  gure  lib^h-alîlf',  et  non  tm  simple 
legs  rémuMrat€àP9t  est  souveraine  et  éciuigpe  à  la 
cenmrt  de  ta  Cm'  éêcattatio». 
2*£eiBaMr^ff«f  a  raçu.  Mtf  tettament,doU  itPé 
dMaré  r^spmtsctNe  en  ce  cas  de  cette  nulUté.  atort 
aaUteurt  tu'il  eat  eemtaitt  fidUn'apa  ignoirer  It 
ASmi  ÉffOiFtHtt  lutttaat  aninriv  iémoAi  e(  l9  iéft^ 

Mafx  sn  responsabiHié  peut  être  atténuée  par  cette 
douffle  ctreomtanee  qu'U  avaU  été  appelé  pour 
rwMMM*  IWirtfliAHfMN«M*ni<»,  m  (0«<aMtA»,«l 
Vfàêtmmrieiacim  »  MMutr,  MM  amft 
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déjà  cholif  «t  muOé-  les  témoins  inslrun^en- 

Les  juges  du  fond  apprécient  «mwraftwnwwl»  «•  ce 
cas.  te  rêsmsùbilUé  du  notaire  doit  être 
limitée  à  la  moUtè  du  pf-éfudlrc  causé  aux  léga- 
iaircst  prft'As  riu  bénéjfice  de  leur  legs.  , 
'  3»  Le  témoin,  dont  la  parsnU  ttW6  «n  tégatatre  a 
«nffvfffié  ta  nuttOé  du  testament,  ne  peut  être  dé- 

"  claré  responsable  de  celte  nulUté,  alors  surtout 
qu'il  n'est  re'evé  à  sa  charge  aucune  déclaration 
de  nature  à  tromper  la  vigilance     mfiiiiWji  . 

A  la  data  do  10  déoembrè  1883,  to  Oonr  dlappelde 
•MoalpeUier  atait  randn  l'arrêt  saivant  : 

«  Attemlu  que  les  appels  relevés  contre  Joseph 
Cantaloube,  les  héritiers  Fraisse  et  Noël  D«llau,  son» 
connexes  fi  qu'il  y  a  iieu  <le  lob  Joindra  : 

«  Ao  fond  : 

■    €  Sur  l'app*'!  relevé  contre  Josf  ph  Ca  taloubo  : 
«  En  ce  qui  touche  le  legs  de  20U  traucs  fait  à 

Joseph  Savignac  : 

«  Attendu  qa'aQxtenmadtaartides  975  et  1001, 
C.  cir.,  les  iiHrpnts  ou  alliés,  jusqu'au  quatrième 
de^é  indusiVHiiient,  ne  peuvent  être  pris  fMtur 
témoins  d'un  tmtanmit  public  ft  peine  de  nu  lilé;  que 
Noei  Dnlfan  fli^ure  comme  témoin  dans  1»^  lesiament 
d'Orlala  ;  qu'il  est  reconnu  p  r  li»utt*s  parties  ipi'il  est 
parent  au  de»rré  prohibé  de  0.  Savignac  -,  que  ce 
demi«r  est  légataire  dîne  «oninw  de  SOû  lïancs  et 
qu  >  par  suite  le  teataineiit  doit  être  annulé  dans  sou 
entier-, 

€  Attendu  que  vainement,  pour  échapper  à  ostle 
noUit^,  la  veuTB  Ifonly  et  les  héritiers  Fraisse  sou- 
tiennent que  le  l'frs  fait  à  Savigfiac  est  inirpTupnt 
rémunér'leur,  et  qu'il  cons  itue  moins  une  libéralité 
que  le  prix  de  seniceB  rendus  et  appri^iatiii*  en 
aignnt .  mais  que  cette  pr.  tention  n'est  pes  ju  tifiée  ; 
quesi  Oi  talii  a  été  tr;ins[K)rlé  dans  l?i  demeure  de 
Savignac,  et  s'il  y  a  re<iu  les  soios  que  néc  essitait 
son  état,  il  ti'apiarattpasdesen  testament  qu'il  ait  eu 
rintptiticn  lie  imy.T  ce  service  et  les  frais  qui  en  l  ésul- 
taieni  sous  fo  me  de  legs  ;  que  sans  doute  les  juges 
ont  le  pouvoir  d'inlerprâter.  au  cas  oïl  rfles  sont  obe- 
cores,  les  dispnsitîoi»  testainentaires,  mais  qu'il  ne 
leur  apppartient  {«s,  quand  elles  sont  claires  et  pré- 
cises, de  les  dénaturer  en  prêtant  au  tentateur  des 
intentions  proUématiquss  tasées  sur  des  (kits  et  des 
documents  pris  en  flohors  de  soti  lestament;  que  les 
termes  :  «  Je  lègue  à  G.  Satignac  »  ne  présentent 
aucune  ambig:uïté,  et  qu'ils  manir»«teot  une  llbf^raUté 
Inoontesiable;  qu'on  suppose  gratuitement  et  contre 
toute  vrai.-on.lihince  qu'Ortula,  d<'S  le  début  de  sa 
maladie,  qui  pouvait  se  prolonger,  a  songe  à  régler 
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des  service»  dont  il  ne  pouvait  connaître  la  durée,  et 
.dea  Aais  dont  H  i«nnraH  llmport  niee  ;  «full  et4  pias 
naturel  de  penser,  conformément  aux  dispositions  de 
l'Hrt.  1023  C.  civ,  qu'il  n'a  ent-^ndu  faire  qu'un  legs 
de  pure  libéralité,  et  qu'U  n'a  pa?  son^é  à  compenser 
par  avance  la  deite  qu'a  allait  eentracteri  que  ai 
telle  avait  été  sa  volont  -,  il  n'nurait  pns  manqué  de 
l'exprimer,  au  lieu  dé  noncer  une  volonté  contrairei 
et  qu'enfin  la  somme  de  200  francs,  dai*  fhypoihèas 
d'un  paleme«it  pour  «ertifes  rendus  ou  à  ren  ire 
{►en-iaut  huit  jours,  s-rnit  excessive  et  constitut^rait 
pour  une  i»arUe  si  minime  qu'eUe  fût,  un  verimble 
legs; 

«  Attendu,  au  suridus,  que  l'entier  leps,  en  le  sup- 
posant rémniié.  atoir  tombemit,  par  cela  seul  qu'il 
est  un  legs,  sous  le  coup  d  s  règles  édidéea  par 
l'art.  97S  civ.,  qui  sônt  absiAues.  et  qui  ont  pour 
bat  d'assurer  aux  actes  de  dernière  volontf^  le  con- 
cours de  témoins  désintéressés  et  impartiaux  ; 

«  Kn  ce  qui  touche  le  legs  feit  aux  deux  frères 
Savignac  : 

c  Attendu  que,  pour  si  inexpliesUa  quesoitce  legs, 
dans  le  cas  où  les  frères  Savignac  n'amaient  pas  été 
les  débiteurs  d'Orlala,  et  bien  que  ce  dernier  ail  fait, 
en  des  termes  semblables  a  ceux  qu'il  a  employé» 
dans  cette  disposition,  une  datioii  en  paien^ent  dfnit 
la  sincérité  n'est  pas  .  oule^t-^e  à  l;i  dame  lîergon, 
l'existenc  '  de  la  dette  des  frères  savignac  peut  lais- 
s  r  quelques  doutes  \  mais  qu'en  pr^seiice  du  legs  de 
200  îr.  qui  constitue  une  bbérallté  évidente,  et  qui 
entraîne  l'invalidation  du  testament  attaipié,  il  est 
superflu,  pour  les  éclaircir,  de  recourir  â  la  preuve 
offerte  par  Cantaloube; 

«  Sur  l^ppnl  relevé  contre  les  héritiers  de  Praisss 
et  sur  l'appel  incident  desdits  héritiers  : 

*  Attendu  iju'il  résulte  des  faits  acifuis  :"U  procès 
que  le  notaire  Kraisse  n'a  pu  ignorer  la  i)arenlé  qui 
existait  entre  Nofl  Delfcn  et  las  ftèree  Savignac.  et 
qu'il  a,  par  sa  n^^li^rence,  occasionne  un  préjudice 
grave  à  la  veuve  Mouly,  mais  que  sa  faute  est  atté- 
nuée lar  celte  double  circonstance,  qu'il  a  6té  ap- 
pelé à  11  heures  du  soir  pour  recevoir,  en  ton  le 
hâte,  le  trstament  d'Ortala,  et  que  celui-ci  avait  lui- 
même  ciioisi  et  mandé  les  témoins  instrumen- 
taires  ; 

«  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  précisions,  le  Tribn- 
nal,  en  déclarant  ledit  notaire  responsable  de  la  nul- 
lité du  testament,  et  en  limita  t  s^t  respoiisabililé  à 
la  moitié  du  préjudice  causé  à  la  Tenve  Muuljr,  a  hit 
une  Juste  apiirédation  des  &its  et  des  actes  de  la 
cause  ; 

€  Sur  l'appel  relevé  contre  Noël  Delfau  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  admi&iiible  qu'un  témoin 
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instroînentaire,  qui  a  prêté  son  concours  désinté- 
ressé à  la  rédaction  d'un  testament,  paisse  encourir 
une  responsabilité  par  ce  seul  fait  qu'il  a  ignoré  les 
dispositions  de  l'article  975  C  civ.,  alors  qu'on  nlftà 
lui  reprocher  ni  un  dol  ni  une  fraude; 
«  Par  ces  motifo  et  ceux  des  premiers  jvges, 
«  Démet  b  veuve  Mouly  de  ses  appels,  et  te  Mri- 
tiere  Fraine  de  leur  appel  incid^  ; 
«  Confirme.  > 

La  venvtj  Mouly  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
cet  arrêt.  Son  pourvoi  a  été  r^eté  par  la  Chambre 
dee  reqnéttt  dans  lee  termes  sulvanto  : 

Là  CODK, 

,  Sur  le  moynn  dé  casjsation  tirô  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  de  l'iirticlc  dQD  Code  civil  : 
Attenda  qa*Û  résulta  des  motifs  de  rarrèt  attaqué  que 

les  termes  du  testament  du  sieur  Ortala,  dans  la 
partie  qui  contient  la  dispositiou  litigieuse,  ne  prfes<^n- 
tsnt  ancune  ambiguilH  et  qu'ils  manifestent  une  libéra 
litn  incoTitesratilo;  (lu'nn  su [)po<îo gratuitement  et  contre 
toute  vrai-seiiiblaucti  iju'Oi  tulu,  dûs  le  début  de  sa  mala- 
die qui  pouvait  se  prolonger,  a  songé  à  régler  des  ser- 
vices dont  il  ne  pouvait  connaître  la  durée,  et  des  frais 
dont  il  ignorait  l'Importance  ;  qu'il  est  plus  naturel 
de  penser  qu'il  n'a  sntsndu  Ikire  qu'un  legs  pare  li- 
béralité : 

Attendu  que  ces  déclarations  souveraines  suffisent 

A  la  justiflcaf  iiifi  de  Tarn*},  et  qu'il  est  inntiln  dV'xatiii- 
ner  le  point  de  droit,  ubordë  bypotbétiquement  par  la 
eour  d'appel,  touchant  le  caractère  de  la  problUtloa 
édictée  ir  ''  'ticic  075  du  code  oivil  aa  cas  d'un  legs 
puremeui  i  èiuunératoirâ  ; 

Bar  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
elea  138*2  et  13S3  du  CoUc  civil  : 

Attendu  qu'après  avoir  établi  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité du  uutuire,  il  appartenait  aux  Juges  du  Tond 
de  fixer  cIiiiTro  (!(.  la  réparation  due  par  crt  ofllcier 
public  ;  qu'eu  s  aî  Uchant  aux  circonstances  de  lu  cause, 
et  notamment  à  ce  fait  que  le  testateur  avait  lui-même 
choisi  et  mandé  les  témoins  instrumentaires,  et  en  déci- 
dant par  suito  qu'il  y  avait  lieu  do  mettre  à  la  ch«rge 
du  sieur  Fraisse  la  moitié  du  préjudice  causé  à  la  de- 
manderesse en  oassation,  iU  n'ont  fiut  qu'user  du  pou- 
voir d'apprédation  dont  la  loi  les  a  investis  ;  ' 

Sur  le  troisième  moyen  fondé  sur  la  violation  des  ar- 
ticles 138S  et  1383  du  Code  civil  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'atrét  attaqué  qu'au- 
cun fait  spécial  n'est  impuî;iMr  au  sitmr  1k  Ifau,  et  que 
Ml  responsabilité  découlerait  de  la  seule  circonstance 
qu'il  aundt  Ignoré  la  protaibitlon  de  l'article  975  du 
Code  civil,  et  qu'il  aurait  consenti  à  servir  de  témoin 
iostrunieniaire  alors  que  son  degré  de  parenté  avec  un 
légataire  le  frappait  d'incapadté  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  voir  là  le  principe  do  la 
responsabilité  édictée  par  Its  articles  et  IMi  du 
Code  civil  ;  que  le  témoin  instmmentaire,  qui  assiste 
gratuitement  à  \n  confeetioa  d'un  testament  publie, 


n'est  point  tenu  de  veiller  iiersonnellement  à  la  régula 
rité  de  l'acte  qui  s'accomplit  sous  ses  yeux  ;  qu'en  ne 
vèrUtant  pas  iul-méme  lee  eonditloos  de  son  aptitude, 
il  ne  manque  à  aucun  devoir,  ot  ne  commet  ni  né;jli- 
gence,  ni  imprudence  caractérisée,  alors  surtout  qu'où 
ne  relève  à  M  charge  aueane  déclaration  de  nature  à 
tromper  la  vigilance  du  netsirerédsetevr; 
Rejette,  etc. 

MM.  AxMÉRA9-i>.\T0UR  rapp.;  Pbtitom  av.  géu. 
— H*  GaaMBARBaimaT. 

Note.  —  Sur  le  premier  {loint  :  Cour  de  cas- 
sati  m  avait  déjà,  par  nn  arrêt  du  13  décembre  1847 
(S.  48. 1.272. —J.  du  P.  48. 1  .'J'^  —  D.  48.1.128), 
décidé,  comme  k  Cour  de  Montpellier,  qu'il  n'y  a 
point  Uen,  an  point  de  vue  de  l'apidication  des  dispo- 
sitions prohibitives  de  l'art.  97l>  C.  civ.,  dedislinguer 
entre  les  legs  véritables  et  les  simples  dispositions 
rémtinératoiTes.  Sic:  Demolombc,  Donations  et  tes- 
taiocnts,  t.  IV,  n"  201  ;  I^urent,  Principes  de  droit, 
t.  XIII,  n-  271 .  Telle  parait  ctro  aussi,  en  princi|»e. 
l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  VU  g  670,  texte 
et  note  16.  p.  il  8,  qni,  sans  prévoir  spécialement 
lo  cas  qui  nou?  occupe,  déclarent  d'une  façon  lor- 
moUeetabsolae  que  les  proliibi lions  de  l'art.  9Tà  C. 
dv.  doivent  être  api>li rouées  à  tonte  l^pothèse  d'un 
testament  autllmitiqne  renfermant  des  disjwsUiong 
quelconques.  Peu  importe  la  iuodicité  du  legs.  Peu 
importent  égaicmetU  le  mode  cl  le  caractère  de  la 
tfMfwsfflon. 

Sur  le  deuxième  point  •  I.rti  jurisprudence  a  ou  un 
assez  grand  nombre  de  fuis  déjà  à  se  prononcer  sur 
des  cas  de  responsabilité  des  notaires,  ayant  admis 
à  concourir  a  la  confection  d'un  testament  autliouti- 
quo  des  témoins  incaiables,  soit  pour  cause  d'cv- 
tranéité,  soit  à  raison  de  a)ndamnalions  judiciaires 
antériourement  subies,  soit  pour  cause  de  parenté 
au(leirr<'  fndiibé  avecnndes  If'prntaires.  l^aCour  de 
cassation  et  les  Cours  d'appels  ont  toujours,  en  pareil 
cas,  para  disposées  à  admettre  la  responsabilité  du 
notnirf' iii^tniiiientnirr»,  alorsdu  moins  qu'il  avait  ou 
eûeclivement  connai.ssauco  de  la  canso  d'iuca[)acilcï 
dn  témoin  appelé,  ou  n'avait  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  et  suffisantes  pour  pouvoir  s'é- 
clairer sur  ce  point.  V-  notamment  en  <*y  sen?.  Anm 
des  espèces  OÙ,  comme  dans  celle  ci-dessus,  J  'mca- 
padté  dn  témoin  provemil  de  sa  parenté  avec  le 
légataire  :  Cass  :  7  juillet  1847  (S.  47.  1.  577  —  .1. 
du  P.  il.  2.  A3  —  D.  47.  i.  5  février  1872(6. 
72. 1.  386  —  J.  du  P.  72.  1016  —  D.  72.  1.  225)  ; 
Lyon  3  janvier  mi  (S.  42.  2.  273  —  J.  du  P.  42. 
1  307);  Riom  8  juin  1844  (8.44-  2.  618);  Nlraes  7 
nuvouibre  1848  (S.  48.  2.  757  —  J.  du  P.  49.  1.  ol.l 
—  D.  49. 2. 18).  Parmi  les  arrêts  précités»  plosienrs 
avaient  même  apprécié  plos  sévèrsmant  que  m  Ta 
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faît,  dans  notre  espèce,  la  Cour  de  Montpellier,  la 
responsabilité  da  notaire,  en  refusant  même  d'avoir 

testatfinr  V.  Cass.  7  juin  1847  et  les  arr^s  tîe  Lyon. 
Biom,  Nîmes,  (loc.  cit.)-  Mais  comp.  Chambéry  8 
thtist  1875  (S.  7S.  2.  Itô— J.  «i P.  75.  586  — D . 
75.^.  84.) 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile.^ 
PrèBfdflnea  d»  M.  Barlûw;  prann v  préflitet. 

jroEMK> TS  nu  AKRE^TS.  —  AVOCAT  COMPLÉTANT  LE  TRI- 
BUNAL. —  EMPÊCHEMENT  DBS  mOBS  SUPPLEANTS  NOIT 

MENTIONNÉ.  —  NULLui. 

SA  nul  le  jtig&nent  re^idu  par  le  président  du  2'ri- 
tnmal  et  un  fuge  tUnOtOrêt  omc  la  ctmeour*  d'un 
MOcal  appelé  à  compléter  le  THlninal,  lorsque 
iedtt  jugement  se  borne  à  metUionmr  l'empêche- 
ment des  antres  juges,  sang  mentUmner  spéciale- 
ment  celui  des  Juges  su^iéants. 

VlI]0d«Bastia«.]>anML 

La  Codr, 

Sur  le  second  moyen  dn  poonroi  : 
1*art.  49  du  décret  da  30  mars  1808  : 

Atf'.îniîu  qu'aux  fermes  de  cet  article,  dont  les  pns- 
criptions  sont  d'ordre  publie«  les  avocats  ne  penvent 
être  appelés  poor  eomplétw  un  Tribunal  qu'au  cas 
d'empi-chcrn^^nt  dos  jupes  et  des  jugea  suppléants; 

Attendu  que,  pour  se  compléter,  le  Tribunal  ciril  de 
Bastia,  où  siégeaient  lAtf.  Bonavita,  président^  et  Lèvie, 
juge,  s'ost  atJjointM*  Arrighi,  avocat,  appelé,  port»  le 
Jugement,  en  (emj^éckement  des  autres  Juges  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  mention  que  les 
jufr(;s  suppli-rinrs  so  soient  trouvés  empêchés;  d'où  il 
suit  qu'en  omettant  cette  constatation  nécessaire,  le 
Tribunal  a  violé  l'article  de  loi  ei-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  (^t  snui<:  qu'il  soit  bM<Kill  de  afMtlwr 
sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Gaise. 

MM.  Gofeni  »pp.  ;  Cbabrirb  ar.  gén.  —  M" 
M&sbAnai^Dérocbb  vr. 

Note.-  V.  cenfL  Gan.  il  jida  4839  (S.  39.  i. 

599):  4  mai  mr>  (S.  46.  1.  397)  ,  2S  mai  1851  (S.  51. 
1.  480);  9  avril  1878  (S.  28. 1.  2S6). 


OOlJRD'ÀPFBL  DB  PAftIS  (3^  Oll.> 

49  février  1885 
Présidence  de  M.  Cotclle 
80CIBTB  ffAB  ACTIONS.  —  1*  ASSBAiBLÉE  OÉNÉBALS.  — 

DMOumoK  «OHBmanHWUk  ~  voMOK.  AamrLA- 


Vim  PAE  JCGXMf:?fT.   —    <X)Î<V)IT10-N    déf.uujb.  — 

AMasasTKATKuas»  —  sxia>ic  us  vaillits.  ~-  teth 
yeiBM.-^t^iiimaBM'tfàmmim^'^nmmavatm- 

TICTPATION.  —  ABSE^CK  DK  PEJlSONN.*.l,rri  CCTIU.  — 
BESPONSAIUUTB  P£Ba0Ml!l8LI.B  DES  COPABXKnSUm.— 

3*  iomcsiiit'mna  D'aonomu  GA]t*sEiBn.nifeiM- 
qpn  wLsuROBLioAiioii, — àxmvmuK  m  txibbb. 

—  PREUVE.  —  4*  wMMàS  w»  mua  VM  u.  amhk 

—  ncllité. 

1'  Lài  dissolution  d'une  société,  quand  elle  n'a  été 
votéepar  taseemSbtée générale Utre  éeentUfHt 
spécialemm!  sous  la  condiUon  de  sa  fusion  avec 
une  autre  société,  n'est  réputée  réalisée  qu'à  partir 
du  moment  oû  le  passif  a  été  définitieement  aee^ 
parUieoetétiaBeeiaguatemfltgfm  m  éléaiÊlert' 
sâe. 

Le  jxigenmit  gui  vient  ultérieurement  à  déclarer 
non  avenu  le  traité  de  fusion  a  pour  effet  de  faire 
Oé/kUUrlaeoiidtttûiteêUifa  lieu  de  Oéelarer.  Jsr 
parties  étant  replacées  danx  le  mnw  é'iat  qu'anté- 
rieurement, que  la  eooiété  a  toujours  continué 
éfeifMer  «(  9tfeUe  eet  vaUbteumUrepréeetvUe  jmt 
aw  admenisfratetirt,  ou  parie  syndic  de  sa  fKOMt, 
2'  L^'  syiifficat,  formé  par  des  spé'-uhi leurs  dan-;  le 
Init  de  garantir  te  placement  d'une  émission,  de 
souecrfre  auas  actions  nùucelies,  d'en  eotUentr  let 

feous*etde  réeOtaer  detgaisu  par  ta  reeente  en 
hausse  desdites  actions,  ne  const  iltce  po^'nl  une  per- 
sonne civile,  capable  de  s'obliger  ;  par  suite,  tous 
les  coparUctpante  detvent  être  âéektrés  personndle- 
ment  re^ansables  du  montant  des  souscriptions 
opérées  par  U  gérant  pour  te  eempt»  du  eu»- 
dicat, 

9SfUest9rai  que  lorsqu'une  personne,  tfufn'a  pas 
pris  part  d  la  formation  de  la  société,  est  poursui- 
vie en  paiotwnt  dactions  non  liliérées  ron>me  les 
ayant  aciietées,  U  ittcombe  au  deitmtuiAsur  d  viahlù 
tu'eiie  tt  Mm»  aOMé  tes  ntêmeetUreeva  donnent 
lieu  contre  elle  d  la  réclamatioa  ifun  rm'sernent,  il 
n'en  tfst  pas  rie  même  gtuand  la  poursuite  s'exerce 
conlre  un  souscripteur  originaire  :  SSn  oMgoHon 
a  pris  naissance  emiérieuremenl  à  toute  délivrance 
de  l tires,  et  si,  plus  fnrrf.  elle  a  élê  .<;ry'efa.lHée  p<ir 
l'attribution  de  certains  titres,  c'est  à  lui  qu'il  ap- 
partient de  prouver  ta  Ubiration  qt^U  invoque. 

■i'  Les  actttns  non  libérées  7-eprésentant  à  l'égard 
des  tiers  un  capital  qui  forme  la  garantie  de  la 
solpabilUé  de  ta  société,  il  y  a  lieu  d'annuler  tout 
\   rMtef  de  eteepfùpnm  action»  opéré  par  M  «Mii0^> 
qu'elles  que  soient  «t/bmw teaainomfuneettiit 

font  enlouré. 
I       îîonn;ui.l  et  L'ie  c.  syndic  du  Crédit  de  France. 
Au  mois  de  mai  1âë3»  ia  Conseil  d'admiuistratkm 


♦ 


Digitized  by  G 


jinuaeEussNcs  £t  xiEaiSL&noM 


«19 


«le  la  Société  du  Crédit  de  FniiMii|«*dttistt  contre 

In  Bouscripteon,  et  notamment  contre  les  membres 
d'un  syndicat  qui  s'était  fbrmé  pour  assurer  ie  suc- 
cès d'une  émission  nouveDê,  une  Mstion  tendant  ft  la 
liT-jf'' ration  définitive  des  titres  parles  membres  de  ce 
syndicat  Des  difficultés  de  diverses  natures  s'étant 
élevées,  k  Cour  de  Paria,  oonflnaant  va  jogemaot 
du  tribiiQAl  do  oixaiMVoe  do  laSaios,  atatoé  coD^ 
saiil  .  . 

La  Cour, 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Bonnaud  et  C" 
du  Jugement  rendu  par  le  Tribunal  4o  OOHUnerca  de  la 
Seine  le  31  décembre  1883  ; 

'8n  la  forme,  donne  acte  à  Pinet  de  sa  déclaration  qu'il 
reprend,  par  ses  conclusioQs  dMntimè,  comme  syndic 
de  la  faillite  du  Crédit  de  France,  l'instance  précédem- 
ment engagée  contre  te:s  appelants  par  ladite  société  ; 
et  considérant  qu'en  sa  «lualit'  il*^  >yn']ic,  Pinet  dâ- 
meure  seul  préposé  par  l'article  -143  du  Code  de  com- 
merce à  Fexercice  des  droite  et  actions  du  (Ulli  ; 

M<'t  pr  iH  <>t  Souriao,  intimfts  comme  Itqoidatean, 
hors  de  cau^e  ; 

Attfbnil  : 

AdoptAnt  les  motifs  de?  pr«mi?rs  jujes  pn  cf>  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  qui  vont  iuh  re,  et,  en 
outre  : 

Sur  l'incapacité  prétendue  des  demandeurs  origi- 
naires : 

ConsidéRinr  ijtrn  résulte  des  documents  do  procès  que 
la  diasolntton  de  la  société  a*a  été  votée  par  l'assemblée 
ffénérate  dv  28  Juin  1i89  qn*ft  titre  éventuel  et  pour  le 

cas  sf>\il"nient  où  le  Civdit  de  I'r.>)ici:>,  le  Cie  litdc  t'aris 
et  la  Banque  romaine  s'entendraient  pour  fusionner 
dans  le  sein  de  la  Banque  de  Bépdta  et  de  Crédit  ;  que 
la  première  condition  rie  ceft'>  fiisii?ii  rlcvail  ê'rt"  i\nf  la 
Banque  de  Dépôts  et  de  Crédit  prît  ù  sa  charge  le  passif 
dn  Crédit  de  FraneetUneeoelétéTnepoaTant  k  avean 
pnint  d*»  vue  se  dënianîr  ].\  totalité  de  son  nrfif  sans 
que  le  cessionnairode  ses  droits  soit  également  subrogé 
iees  «Bgagemeots  ;  que  fliute  par  les  Intèireesèe  do  s'être 
mis  d'acconi  sur  cf  point,  nn  jogeroent  r^ndu  le  M  fé- 
vrier 1883,  euU-e  quelques  actionnaires  de  la  Banque 
Semaine  et  de  la  Banque  de  Dépots  et  de  Crédit,  en  pré- 
sence des  liquidateurs  du  Crédit  dt.>  France,  a  dtclaré  le 
traité  de  fusion  non  avenu  et  remis  les  dilléreate^  so- 
ciétés au  mène  et  iemblablo  état  oft  oDee  itaiont  au- 
paravant; 

Otmsidârant  qu'en  vertu  de  ce  principe  que  les  déci- 
sions judiciaiivs  ne  créent  point  le  droit  mais  bor- 
nent à  le  constater,  il  est  résulté  dndit  jugement,  non 
pas  que  le  Crédit  de  Fraaee,  après  avoir  eessè  d'exister, 
allait  revivre,  mais  bion  que  cette  société  continuait  de 
fonctionner,  parce  que  laconditum  mise  par  les  aotion- 
noiiee  é  sa  disBoloUen,  à  savoir  l'aeeeptalKm  de  son  por* 
tefeuille  par  la  Banque  de  Dépôts  et  de  Crédit  no  s'était 
poiokreaiisée  ;  que  la  publioation  contraire,  insérée  au 
journal  ULoi, du  18  ootolm  UBI^  avait  «té iUte d'une 


les  aieurs  Brazon  et  Roy  fu-isent  aul  Drisés  a  déclarer  la 
société  diasonte  ;  que  cette  publication  doit  dose  être 
réputée  IMD  existante  et  qnUl  n'y  a  point  lieu  de  s'y 
arrêter  ; 

Gonaidérant,  qu'au  surplus,  les  obligations  incom- 
bant aux  souMMrtpteiirt  d'aotUma  rsstaisnt  les  mêmes, 

soit  que  Je  Crédit  de  France  conservAt  son  existence 
propre,  soit  qu'il  fasiona&t  ou  qu'il  fût  mis  en  liquida- 
tiOBi^lamiaalon  eonfléo  aux  aiean  BMumnetRojr 
ayant  pris  fin  par  la  rupture  des  négociations  avec  la 
Bunqne  Romaine  et  le  Crédit  de  l'aris,  l'assemblée  gé- 
nérale du  28  mars  1883  a  du  faire  choix  de  nouveaux 
raaiidataires  pmir  la  gestion  des  iniiTêt?  communs;  que 
quelle  que  fut,  d'ailleurs,  la  fouclion  de  ces  délégués, 
qu'ils  fussent  administrateurs  d'une  société  subsistante, 
ou  bien  iiqnidatenrs  d'une  société  dissoute,  il  leur  ap- 
partenait, dans  tous  les  cas,  de  poursui\To,  comme  ils 
l'ont  fiiit,  la  roalisaiion  du  capital  contre  les  sous- 
cripteurs en  demeure  de  répondre  aux  appels  de  fonds 
de  cette  soetélé;  que  le  même  droit  est  actuellement 
dévolu  au  syndic  do  l.i  fiiillite;  que,  p  u-  contéqucnt.  l-^s 
ajqieUnta  sont  mal  fondée  à  contester  que  l'instance  oit 
êtéiégaUènMODt  IntMdolto  ot  qn'oilo  SQitré«aUère- 
ment  suivie  contre  eux; 
Bar  la  souscription  : 

Considénnt  que,  par  l'entremise  de  la  Banque  d'B- 

IKirfnie  et  de  Crédit,  les  appelants  ont  soH«.ci'it  à  l'émis- 
sion faite  en  1881  par  le  Crédit  de  France  pour  deux 
oent  qoatre^Bgt-clnq  aetioos  de  WO  franes  libérées 
de  350  franco  n^r  lesrjnelles  il  a  l'U  versA  W.Tr.O  francs; 

Considérant  que  les  appelants  étaient  entrés  pour  la 
somme  de  100,000  fhmes  dans  on  sj^odieat  ou  partieipa- 
fitin,  au  cipital  de  10  millions,  form*^  su  is  ta  direction 
de  la  Banque  d'Espagne  et  de  Crédit  pour  garantir  le 
placementde  cette  émission,  souscrire  par  conséquent 
aux  actions  nouvelles,  en  soutenir  les  cours,  et  réaliser 
des  gains  par  la  revente  en  hâusse  desdites  actions  ; 

Considérant  que  prétendre  que  la  Banque  d'BparGfne 
et  de  Crédit  dût  seule  figurer  en  nom  sur  la  liste  des 
souscripteurs,  de  telle  sorte  qu'elle  fût  seule  engngée 
de  sapei-sonno  envers  le  Crédit  de  France,  c'est  mécon- 
naître absolument  le  caractère  et  les  exigences  d'une 
combinaison  qui  ne  pouvait  réussir  qu'à  ia  condition 
d'être dissimult'-i-  avec  le  phis  ;;ran(l  snin  ;  qu'iifln  d'en- 
tnitner  le  public  à  la  hausse.il  fallait  avant  toutluifaire 
croire  que  Tafliaenoe  des  demandes  d'ions  était  l'ef- 
fet d'un  mon  vement  spontané  de  l'i)],inirin  .'f  pour  cela 
se  couvrir  du  plus  grand  nombre  de  noms  possible  en 
évitant  de  donner  prise  an  soupçon  d'aoeaparament  et 
lie  sjx'culation  ;  qu'en  conséquence,  lorsque  las  partici- 
pants ont  charge  Ja  iianque  d'Jipargne  et  de  Crédit  de 
soosetiM  an  mm  da  sfndieat,  oe  qui  d'ailleurs  ne  pou- 
vait être  pris  à  la  lettre,  le  syndicat  n'étant  pttint  une 
peTiîoone  civile  capable  de  s'obliger,  il  n'y  a  point  à 
douter  que,  dans  leur  Intention  ogmmune,  iasonaerip» 
tion  ne  dàt  être  Éfciteau  nom  de  chaque  s-sudicitaire 
pour  un  ntHubre  d'actions  limité  seulement  par  la  quo- 
tité du  «apUaloontlIè  par  «bacon  d'onx  an  atand«tafi« 
pour  la  pilniiarverseflMit  à  &iM; 
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Considérant  que  cette  interprétation  da  pacte  auquel 
ont  Mlbéré  les  appelants  est  d'antant  nidlitt  eolttMtablA 

que  lors  de  la  liquidation  du  sjTidicat,  au  31  décembre 
1881,  il  a  été  fait  compte  à  chaque  associé  d'un  béné- 
te»  d«  M  fhueâ  nniltiplié  par  le  nooibn»  d*aetI(nispoar 
lequel  son  nom  avait  figuré  dans  la  souscription  ;  qu'en 
recevant  le  compte,  les  appelants  ont  ratifié,  en  tant  que 
de  besoin,  l'engogement  contracté  en  leur  nom  par  la 
Banque  d'Epargne  ctdeCréditenvers  leCrédii  l  Gr  ince; 
qu'en  admettant  au  auiploa  que  la  Banque  d'Ëpai^e  et 
de  Orédit  fut  seule  diràotement  responsable  enrers  la 

faillite  du  montant  des  souscriptions  opérées  par  son 
entremise,  le  ^-ndic  serait  en  droit  d'exercer  contre  les 
appcUmts  les  droits  et  actions  du  gérant  de  leur  ^ndl- 
cat  et  de  poursuivre  conformément  à  l'article  541  du 
Gode  de  procédure,  la  revision  d'un  compte  dans  lequel 
on  n*a  pu  fiiire  entrer  les  béaéfloes  de  ropAration  com- 
mune  que  sous  la  réserve  de  subvenir  aux  cbargeséveii- 
tuelles  dont  cette  opération  demeui-ait  grevée  aux  ter- 
nm  de  rartide  3  de  la  loi  dn  S4  joillet  186T  ; 

Considérant  qu'il  importe  pnu  que  dans  un  rapport  lu 
à  l'assemblée  générale,  après  la  clôture  de  la  aouscrip- 
tiott,  les  adminlstratears  du  CrMlt  de  Praaee  afmtteBu 
un  langage  ambigu  tendant  à  faire  croire  que  les  an- 
ciens aoUonnairea  avaient  absorbé  la  totalité  des  nou- 
veanx  titres;  que  cet  artifice  a  été  sans  influence  sur 
les  déterminations  du  syndicat  dont  les  souscriptions 
étaientdéjà  faites  et  qui,  loin  de  se  plaindre  du  poids 
trop  lourd  de  la  garantie  qu'il  avait  assumée,  avait  fUt 
écarter  en  partie  les  demandes  des  anciens  actionnaires 
pour  s'assurer  une  part  plus  large  dans  les  profits  qu'il 
prévoyait  ;  que  les  manœuvres  du  Conseil  d'administra- 
tion, tendant  à  provoquer  une  hausse  factice  et  trom- 
peuse n'ont  pu  que  venir  en  aide  à  la  spéculation  du 
,  «syndicat  qui  poursuivait  exactement  le  m&ne  btit  ; 
Considéi'ant  qu'en  résumé  le»  appelants  actionnée 
comme  souscripteurs  de  deux  cent  soixante-dix  actions 
sont  bien  et  dûment  engagés  par  bnlletin  de  lonscrlp- 
tioD  signé  en  leur  nom  par  la  Eanquo  d'Epargne  et  de 
Crédit,  à  laquelle  ils  avaient  donné  mandat  à  cet  effet  ; 
que  ce  mandat  a  été  par  lui-mfime  valable  et  régulier  ; 
qu'à  supposer  que  le  surplus  des  accords  inter\'«3nus 
entre  la  Banque  d'Epargne  et  de  Crédit  et  ses  aaao- 
dés  soit  entftàhé  ûb  nnllité  comme  qrant  en  nn 
objet  délictueux,  cette  nullité,  étrangère  au  Crédit 
de  France,  et  surtout  à  sa  iaillite,  ne  saurait  s'éten- 
dre an  pouvoir  en  vertn  duquel  a  été  titta  la  MMecrip- 
tien  des  appelants  ;  ^ 

Sur  l'attribution  des  titres  : 

Considérant  que  les  ^pelants,  sans  méconnaître  avoir 
reçu  lee  titras  aaxqods  ils  avaient  droit,  sontlmment 

n'avoir  pas  &  répondre  à  l'appel  de  fonds  de  la  faillite 
pour  des  numéros  d'actions  dont  le  syndic  ne  justifie  pas 
qu'ils  aient  accepté  l'attribution  ;  que,  tontefUs,  Us 
n'articulent  point  qu'il  leur  ait  été  attribué,  lora  de  l'é- 
missioa  des  titres,  des  numéros  différents  de  ceux  énon- 
cés dans  la  demande,  et  que  ces  numéros,  devenu  lanr 
propriété,  soient  11  b^ré^  ;  â'nii  il  résulte  que, suivant 
leur  prétention,  faute  par  le  syndic  de  fournir  la  preuve 


d'an  contrat  passé  ponr  l'attribution  des  numéros  d  ac- 
tions entre  la  société  et  les  sonscripteurt,  ces  deniien 

seraient  quittes  ot  déchargés  sans  bourse  délier; 

Considérant  qu'autant  cette  conclusion  serait  ininste 
et  abnsive  an  regard  des  créandera  dont  le  montant  des 

souscriptioT:-  r  rrne  la  gage,  autant  le  moyen  proposé 
pour  y  parvenir  fait  abstraction  de  la  nature  de  l'eo^ 
gement  des  souscripteurs  et  de  Tordre  légal  des  preuves 
tel  qu'il  esî  fixé  par  l'article  1315  du  Code  civil  ;  qu'à  la 
vérité,  lorsqu'une  personne  qui  n'a  pas  pris  part  à  la 
formation  de  la  sodété  est  aettmmée  en  paiement  d'ao* 
tiens  non  libérées,  comme  les  ayant  achetées,  il  incombe 
au  demandeur  d'établir  non  seulement  que  cette  pe^ 
•onne  a  lUt  nn  adiat  d'actions  i»  ffeiten,  mais  qu'elle 
a  bien  acheté  les  mêmes  titres  qui  donnent  lien  contre 
elle  à  la  réclamation  d'un  versement  ;  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  quand  la  poarsnites'exeree  contre  nn  souscrip- 
teur vis-à-vis  duquel  la  créance  de  la  société  a  pris  nais- 
sance antérieurement  à  toute  délivrance  de  papiers  né- 
ooeUdtles,  et  se  ftnde  sur  un  acte  indépendant  de  cette 
(Irtlivrance,  si  bien  que  le  souscripteur  qui  aurait  né- 
gligé de  retirer  ses  titres  et  ne  s'en  serait  fait  attribuer 
aucun,  n'en  demenrarait  pas  moins  débiteur  da  moniaat 
do  sa  souscription  ; 

Considérant  que  dès  l'in'-'niit  nu  la  souscription  des 
appelants,  signée  de  leur  nKiuuauut  e  et  réalisée  par  le 
versement  de  la  moitié  lu  capital,  a  été  acceptée  par  la 
société  qui  l'a  comprise  dans  la  liste  annexée  à  la  décla- 
claration  prescrite  par  l'article  1  de  la  loi  de  1887,  le 
lien  de  droit  s'est  noué  entra  le  Crédit  de  France  et  Bon- 
uaud  et  C"  devenus  '1  ■^•♦f>iirs  pnrs  et  simples  de  l'autre 
moitié  du  capital  sur  auuint  d'actions  qu'ils  en  ont  s  us- 
critM  ;  que  d,  plus  tard,  cette  dette  a  été  spécialisée, 
en  ce  sens  quo  son  objet  ait  été  réduit  à  la  libération  de 
Oirtuius  titres  déterminés  par  des  numéros  et  si  les  appe- 
lante aontfanneat  avoir  libéré  ces  titres  sur  lesquels 
leur  engagement  se  serait  concentré  par  suite  do  l'attri- 
bution qui  leur  en  aurait  été  faite,  il  leur  appartient  de 
prouver  ces  faits  invoqués  par  eux  comme  défense  à  la 
demande  d'un  créancier  dont  le  droit  primordial  eut 
établi  par  leur  souscription  ; 

flonsfdérant  qve  les  numéros  d'actions  spécifiés  dans 

l'exploit  introductif  d'instance  sont  mentionnés  sur  li'S 
livres  du  Crédit  do  France  comme  ayant  été  délivras 
aux  appelants  anssitét  aprèe  la  elAtnre  de  la  sonserii'- 
tion  ;  que  la  répartition  des  titres  entre  lessonscrii- 
teurs  est  consignée  sur  des  registres  dont  les  cadres 
imprin^  ont  M  livrés  par  la  maison  Obaix,  dnd  qse 
les  débats  l'établissent,  dès  le  mois  de  Juillet  18S1  ;  qts 
les  écritures  de  la  société  ne  présentent  en  cette  partie 
anenne  trace  de  finivde  et  fbnt  foi  contra  Bonnaudtt 

C  qui  sont  oux-mémps  cnmir.çrrants  niT'-ni  surplU!, 
ces  derniers  auraient  pu  être  assignés  purementet  sia* 
plement  en  peiementde  leur  soascrfptiott  ;  qn'en  CdsM  t 
porter  leur  obligation  sur  des  ac(ions  numérotées,  lî 
sodété  ne  leur  cause  aucun  grief  puisqu'ils  n'alléguei  t 
pas  avoir  satIdUt  sons  des  nttBénsqndconqmaaac 
enpagements  dont  ils  sont  personnellement  tenus,  «t 
qu'il  leur  (aut  toujours  arriver  à  remplir  ;  que  la  demanc  s 
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est  donc  rooerable  et  na  peut  être  écartée  par  r«M»p- 
tion  que  les  appelants  ont  tenté  d'y  opposer  ; 

Oooflidèraat  que  Bonnaud  et  0*  na  iustiOeiit  point  que 
le  verseftient  des  troisiom»  q'jatrième  quarts  du  capi- 
tal ait  été  opéré  en  leur  acquil  par  des  tiers  porteurs 
sur  toat  on  partie  des  titres  dont  le  syndic  poursuit 
contra  eux  la  libération  ;  qu'à  la  vérité  les  nuniôros  de 
ees  atns  ne  flgnrent  pas  tous  sur  la  liste  dui  actions 
nnn  libérées  que  le  conseil  d'adminlatration  a  publiée  le 
16  août  1883  dans  le  joiinuU  la  Loi»  pour  mettre  les  dé- 
tenteon  en  âenenra  d*eii  solder  le  montant  dans  la 
quinzaint!,  sous  peine  do  l'exécution  autorisée  par  l'ar- 
ticle 11  des  statats  delà  société  ;  mais  qu'on  ne  saurait 
prétendre  que  rexelnsion  de  celte  liste  eomtitue  pour 
les  numéros  omis  une  preuve  ni  même  une  présomption 
de  libération  ;  qu'il  est  en  effet  démontré  que,  dès  cette 
èiwqtM,  88,061  aetions  tenàtat  été  rachetées  de  grt  i 
pré  par  le  Crédit  de  France  ;  que  20,000  étaient  en  la 
possession  du  Crédit  de  Paris  ;  que  cette  masse  de  61,651 
titres  devait  6tn  Togardie  tout  «attire  eooaiiauiwrti» 
par  <;uite  de  la  (taflion  qui  le  négoolait  alon  entre  les 
deux  sociétés  ; 

Qu'en  conséquence,  elle  a  été  laissée  en  dehors  de  l'ap- 
pel de  fonds  dans  lequel  n'ont  été  compriaque  les  88,349 
numéros  restés  dans  la  circulation;  qu'il  n'y  a  dune  rien 
à  conclure  de  ce  Tait  qu'une  partie  des  numéros  d'actions 
•piolftés  dans  la  dcmand»  n'ont  pas  été  l'ol^et  dudit  ap- 
pel'de  fond  ;  que,  de  fait,  les  deux  cent  soixante-douze 
numéros,  dnnt  il  s'agit  au  procès,  ont  été  achetés  non 
libérés  tant  par  le  Çrédit  de  Paris  que  pai-  la  Crédit  de 
Franoe,  mit  à  l*ainîable,  coit  bot  rexècutloo  qui  a  suivi 
la  mise  en  demeure  du  Ifi  août  1882  ;  qu'ils  restent  donc 
en  soufiDrance  et  que  c'est  par  erreur  que  Bonnaud  et  C*. 
attributalree  de  cee  deux  eent  aoixaiite-doun  uamàtoa, 
n'ont  étéassignéeqn'eapaleirieat  dedenxcentaolxaate- 
dix  actions  ; 

Sur  le  reebat  des  titres  par  la  soeiM6  r 

Consiiîêrant  que  les  actions  aou  libérées  représentant 
un  capital  qui  forme  la  garantie  de  la  solvabilité  de  la 
aoeiMé  et  répond  envers  les  tien  de  rexéontfOD  de  ms 
engagement^  ,  qu'il  n'est  point  loisible  à  la  suciétc  de 
restreindi-<t)  c«ii«  garantie  par  des  rachats  d'actions,qui, 
eoiilbndant  aur  la  «été  la  double  qualité  de  débitenr  et 
de  créancier,  tendraient  à  diminuer  le  capital  social  de 
la  part  correspondante  aux  titres  éteints  par  ce  rachat  ; 
que  toute  opération  de  ce  genre  est  nulle  qaelles  que 
soient  sa  forme  et  les  circonstances  qui  l'ont  entourée  ; 
qu'aucun  moyen  de  libération  ne  peut  donc  être  tiré  par 
les  appeluits  des  rachats  effectués  par  le  Crédit  de 
Ftanea,  soit  de  gré  à  gré,  soit  en  vente  publique  à  la 
suite  de  l'exécution  forcée  dan^i  laquelle  ont  été 
comprises  quarante-trois  mille  «oIxailteHUaf  aetions  ; 
Sur  la  demande  d'(»nquête  : 

Considérant  qu  a  n'échet  d'ordonner  la  preuve  des 
iaits  articulés,  lesquels  sont  dàs  4  piéaeiBt  déoMitis  par 
le  résultat  des  débats  et  par  l'inspection  des  registres  et 
doeoments  que  le  syndic  a  versés  au  procès  ;  que  si 
des  feuilles  pour  bordereaux  d'attribution  ont  été  impri- 
mées en  1883.  c'est  qu'U  flOlaiti  avant  d'n  vanir 


poursuites  contre  les  souscripteurs  aux  cent  cinqiWita 
mille  actions  de  la  société,  dresser  le  compte  de  cbacua 
en  défolqnant  du  dMiIt  de  ceux  qui  en  avaient  été  attri- 
buf.urr  ^  les  quarante-trois  miilo  trois  cent  trente  six 
titres  libérés  par  des  tiers  porteurs  après  l'appel  d« 
fonds;  que  c'est  ainsi  qoe  Bonnaud  et  0*  se  trouvent 
déchargés  de  treize  actions  sur  les  deux  cent  qnatia- 
vingt-cinqque  comprenait  leur  souscription  ; 

Oonsidérant  que  l'Instance  a  été  introduite  noios  de 
deux  am  aprAs  l'émission  ; 

Déclare  les.  appelants  mal  fondés  dans  leurs  condu- 
sions  principales  et  ^subsidiaires  ; 

Les  en  déboute;  confirme,  etc. 

M.   Sarrdt   subst.  du  pvoc.  gén.  concl.  cmf 

—  M«'  Clkv&bl  de  Coussbroubs,  MozaRD  et  LBNTà 
ar. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  solution  certaine  : 
application  pore  et  simple  des  ri^bu  é»  k  eonditioii 
suspensive  et  de  l'eAtat  limpleDMOt  dédantif  des 

jugements , 

Sur  le  second  point,  il  parait  hors  de  doute  que 
l'aswciBtiott  en  participation,  qni  n'est  astreiole  pour 
sa  validité  à  aticunn  condition  de  publicité,  qui  n'a 
ni  manifestation  extérieure  ni  raison  sociale,  ne  san- 
rait  constituer  un  être  moral  ayant  ses  intérêts,  son 
patrimoine,  son  actif  et  son  passif  distincts  de  ceux 
de  ses  associés.  V.  notamment:  Cass.  22  décembre 
1874  (S.  75.  \.  215  ~  J.  du  P.  75.  517  —  D.  76.  1. 
72);  Cass.  2f  mars  1876  (8.  79.  1.  4S4  —  J.  dvR 
79.  1191  —  D.  76.  1.  m);  Cas-s.  26  août  1879  (S. 
79.  1.  454  — J.  duP.  79.  1191).  Sic  ;  Alauzet,  t.  U, 
n*  598;  Vavassenr  n"  479  ;  Rnben  de  Gbnder  v*  So> 
ci;<t^  en  parlicîpalion  n~  25  etsuiv.;  Bédarride,  t.  II, 
u°  434  ;  Boistel  n»  366  ;  Massé  t.  III  u"»  1 781  et  suiv.; 
Lyon-Caen  et  Renanlt  n»  527  ;  Pont  n«*  1801  etsuiv. 

—  En  sens  ooutraire,  V.  cependant  :  Paris  9aoftt 
1831  (S.  31  2.  259)  ;  Bordeaux  22  novembre  1834  (J. 
du  P.  chr.  —S.  35. 2.  69j  ;  Pardessus,  U 111  n«  1046  ; 
Bravard-Veyrières,  t.  I,  p.  378  et  euiv.  n  résulte  de 
là  que  celui-là  seul  des  copariicipants  est  oblige,  qui 
a  traité  avec  les  tiers,  sauf  règlement  à  intervenir 
entre  eux.  V.  Cass.  26  août  1879  (toc.  cU.)  ;  30  mars 
1 885  (Gaz.  Pal.  n'  du  24  avril  1 885-85. 1 . 607).  Aide  : 
Delamarre  et  Lepoitevin  t.  III  u°'  37  et  suiv.;  Roistel, 
Lyon-Caen  et  Renault  (toc.  cit.).  Si  les  coparticipauts 
(Mit  nommtf  vn  génmt  etqne  <elni-d  ait  tniléra  son 
propre  nom,  les  tiers  n'auront  d'action  directe  qoe 
contre  le  gérant,  à  moins  qœ,  comme  dans  V«spf^, 
les  participante  n'aient  piîs^  des  engagements  sous 
Isnr  propre  signature  ou  n'aient  ratifié,  soit  formelle- 
ment, soit  tacitement,  les  actes  passés  parle  gérant. 
V.  Casa  lu  août  1875  (S.  76. 1. 121  —  J.  du  P.  76. 
281  —  D.  78. 1.  110);  Gsas.  23  JniUet  1877  (8. 77. 
1. 405  -D.  78. 1. 88);  Gsas.  30  aMn188S(te».e«.). 
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me  :  Boistel,  n"  371  i  Pont,  n"  |832.  Il  est  d'aiileur* 
ïBOODtestable  qu'en'  tonfe  dreoBStanee  les  tiers,  à 
û&Èat  dVidtîim  directe  contre  les  coparticipants,  au- 
raient coTitre  eux  l'action  oblique  do  chef  du  gérant. 

Sur  le  troisième  point,  il  s'agissait  de  déterouner 
exactement  les  caractères  juridiques  de  l'obUgation 
du  souscripteur  d'actions.  Far  le  lait  même  de  sa 
souscriptioTi,  il  s'engage  à  verser  à  la  société  un  ca- 
pital déterminé,  proportionnel  au  nombre  d'actions 
qn'il  a  prises  ;  mais  cette  obligation,  «joi  préexiste  à 
la  forraatîoiLmâme  de  la  société,  subsiste- t-elle  avec 
les  inâmes  caractères  jusqu'à  h  libération  déflnitire, 
ou  au  contraire  n^est-eiie  pas  en  qnelque.sorte  novée 
pu  l'attrîlnitioD  de  titres  nuaAroUB,  ai  bien  qoa  le 
souscripteur,  à  partir  de  la  délivrance  des  titres,  ne 
serait  plus  tenu  que  ob  rem  delcntam,  et  que,  J»ar 
suite,  la  société  ne  pourrait  lui  rédamer  les  yene- 
meakt  zestant  à  ûdre  qu'en  prouvant  qu'il  est  bien 
titulaire  df^s  actions  dont  elle  poursuit  la  libération? 
Sur  cette  question,  neuve  en  théorie  et  en  pratique, 
la  Gonra  adopté  le  premier  système  conformément 
aux  remarquables  condusions  de  .M.  Sarrut,  dont 
nous  reprodttîaoïM  la  principale  ai;gaiDeiitalioii  sur 
ce  point  : 

«  Le  souscripteur,  a  fidt  observer  l'bonoralile  mar 
gisteat,  s'engage  à  payer  une  somme  d'argent,  il  est 

débiteur  d'nne  quantité  Saris  doute,  le  montant  de 
sa  dette  sera  proportionnel  au  nombre  des  actions 
ROitserites,  ou  piua  exactement  an  nombre  des  aeUone 
attribuées  lors  de  la  répartition,  mais  le  uombre  des 
actions  n'intervient  quo  comme  mode  de  fixation  do 
montant  de  la  dette,  comme  éiémeul  d'uiie  multipli- 
eation  :  l'dbjet  de  l'oMigation  c'est  le  paiement  d'ene 
somme  irargeiit,  le  montant  de  la  souscriptioTi.  Le 
souscripteur  ne  doit  pas  le  pri.\  dételles  on  telles  ac- 
tions considérées  individaellemenl,  ce  qu'oii  ai.palk 
leur  libération,  puisque  son  obligation  est  antérieure 
à  la  création  des  titres.  De  là,  cette  couséquence  im- 
portante en  pratique  :  le  demandeur,  poursuivant  le 
patonent  d'âne  somme,  non  la  libération  d'acti<m8 
dtterminées»  n'est  ism.  de  prouver  que  le  fait  de  la 
sonscription  ;  on  ne  peut  exiger  qa'il  démontre  que 
le  défendeur  ast  titulaire  d'actions  spécialifiées- Ainsi, 
parTappositioii  de  sasignatm»  smr  les  listes  de  sou- 
scription, le  souscripteur  s'oblige  à  payer  une  somme 
d'argent  qxii  correspond  au  nombre  d'actiou s  ({u'il  a 
imdiqué.  Mais  suppostms,  «t  telle  est  l'espèce,  que 
postérieurement  à  la  souscription,  antérieurement  à 
la  demande,  les  titres  soient  drossés,  numérotés  et 
r^nis  aux  divers  souscripteurs-  L'obligation  du  sou- 
criplenr  Ta-t^lle  «tenger  de  natnre  9  Elis  portait 
STir  unegorame  d'argent.  Va-t-elle  être  concentrf'^e, 
cantonnée  sur  les  titres?  Devient-elle  une  obligation 
feUbéesT  les  titres  re^?  ^-t-elle  pour  ol^et  un 


<x>rps  certain  :  telle  action  caractérisée,  individialiaée 
par  son  noménof  811  «n  est  aiint,  le  émant' 

deor  sera  tenu  de  déâlijner  les  miméros  des  actions 
dont  il  poiT^uit  lîi  libération  et  de  prouver  l'attribu- 
tion faite  an  déloudeur.  La  question  est  assurément 
dâicate  en  ce  qui  concerne  la  sodété  :  le  défeodsor 
peut  alléguer  qucla  délivrance  des  titre.^  a  déterminé, 
précisé  l'objet  desojioltligaUon,  la  société  peut  ré- 
pondre qu'un  créancier  ne  doit  pas  être  présnméafdr 
▼oaln  rendre  condition  pire.  Mais  il  est  assuré- 
ment inutile  de  prendre  {viirti .  Le  débat  dansi'espèoe 
est  engagé  avec  le  syndic  Or,  vis-à-vis  du  syndic, 
e*est-*-dire  vis-à'-vié  des  tiers,  eréaneUra  de  la  so- 
ciété, il  semble  bien  que  l'obligation  du  souscripteur 
est  domcar<V(  ce  qn'elle  était  à  l'orignne  :  roWiCTtirrn 
de  payer  une  somme  d'argent.  Qu'importe  au  tiers  la 
oonlbction  des  Utres,  lenr  répartition  entre  les 
actionnaires  !  Ces  faits  lui  sont  étrangers,  il  n'y  a 
pas  coucouru.  Los  créanciers  ont  compté  sur  ieibnds 
social,  ^ur  la  somme  d'argent  compaséo  des  diverses 
sommes  dues  indiviAiellement  par  «bacon  des  sous- 
cripteurs. Assnrémcnt  la  solution  serait  tout  antre  si 
le  défendeur  était  poursuivi  en  qualité  de  détenteur  de 
titras,  n  fimdnut  éUUir  qnllest propriétaire  des H- 
(res  dont  la  libération  est  demandée,  car  on  n'invo- 
qaerait  pas  le  lien  personnel  de  la  souscription,  mais 
l'obligation  qu'imprime  le  titre  lui-mônie.  Mais  dans 
l'espèce,  les  défendeors  sont  pris  comme  souscrip- 
teurs. Or,  le  créancier  ne  connaît  et  u'invoquequ'une 
obligation,  celle  de  payer  une  sotame  d'argent.  Sous- 
cripteur de  dix  actions  de  iiOO  tr.  ciiacune,  je  suis 
tenu  de  payer  5,000  fe-,  et  sijé  n'administre  pas  la 
preuve  que  j'ai  versé  i>areille  somme,  le  syndic  SBl 
fondé  à  demander  une  condamnation.  » 

Sur  le  quatrième  point  :  V.  coof  CasS.  K  tttrior 
1868(8.68. 1.  241.  —  J  du  P.  68.  609):  Cass.  U 
dM-mbre  1R69  (S.  70.  1.  It35—  J-  ^du  P.  70.  387  — 
D.  70.  1. 139)  ;  Bourges  26  décembre  1870  (S.  70-  2. 
318—  J.  du  P.  70.  1176  —  D.  72.  2.  222).  Sic: 
Vavasseur,  n"  t7  ;  Mathieu  et  Bcnrfini?nat,  n* 
;  Al  iuz rt,  n"  642  ;  Pont,  n"  883  :  Boistel.  n'*249; 
Ruben  de  Couder,  v"  Société  en  commandite,  n"  94. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requItes) 
15  avril  1885 
Présidence  de  JL  JBédarrldes 
AOQDiBtfonmrr.     AnmmcianeN;  ^  suRsmmtaB.  -* 
vÂmis. 

La  partie  qiu,  tout  en  dci-Iui'iuU  s'en  rapporter  à 
JuittceaMT  ie  mérite  cTufie  surenchère,  a  catvslM 
farmeUaimtmmémiiÊRm  d  et  que  d^fiM 
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fUttent  mis  en  masse  et  svppcrfên  par  le  noitvel 
a^fittlMtaire,  a  reconnu  ainst  ùiipHcnement  la 
rêçuiarné  ât  Ot  iNmAÀv.  «I  eimimgetméfuence 

/br«V  la  mmnê  de  ta  premi.h-e  actjxuiicaUon, 
est  dès  iom  désormais  irreoêvàtue  à 


La  Corn 

Star  le  premiermoyen,  tiré  da  la  violation  des  art.  f  03 
403  da  (M«  4»  inpoe:  «fril*.  1968  du  Code  civil  et  des 
principes  en  matière  «l'acquiescement  . 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qoe.daos  les  con- 
clusions signiiléM.  le     «toMibr»  tSSJ,  à  la  requête, 
de  Peyredouble,  celui-ci,  après  avair  rccoiuiu  la  vali- 
dit«  de  la  surenchère  faite  au  nom  de  Desmaraia,  ne 
s'est  pas  borné  h  s'en  remettro  à  Justice;  qu'il  a  conchi 
formellement  à  ce  qiîp  les  dAppir?  s.ùuml  mis  en  masse  et 
supportés  par  le  nourol  adjudicataire  ;  que  Peyredouble 
demandait,  par  conséquent,  an  Mbonftltr^ammercr. 
par  son  Jagera«nt,  une  disposi'^ion      ne  pouvait  .iroir 
rexlsteooe  et  produire  son  efr.n  que  parla  validité  de 
la  snrenchf'-re  précitoe  ;  qu'en  ariiucttant  la  surmdhèn 
oomm«  régulière  et  valable,  Peyredouble  admettait  nA- 
""Miwnwol  la  validité  des  premières  adjudications 
fattes  dans  les  conditions  dont  il  conteste  la  validité  ♦ 
qu'en  déclarant  jusUûéo.  dans  ce»  circonstances.  la  fin 
de  non  recevoir  opposée  A  Factioii  de  Peyredouble,  i  ar- 
ret  n'a  violé  nf  les  textes,  ni  les  principes  invcoiiAs  par 
le  pourvoi;  ■»  *~ 

Ri|)ette. 

MM.  Bmftu  rapp.;  GaivaiBR  âv.  gëii.  — 

M"  CnABfB&RSAUD  «T. 

Note.  —  L.T  partie,  cfiii  déclare  s'en  rapporter  à 
josticô  sur  le  mérite  d'une  demande  à  laquelle  elle 
«t  aillée  à  défendre,  n'acquiesce  pas  ainsi  à  celte 
d.'manrîe.  r/e.sl  là  un  point  certair,  que  de  noMbrwtt 
arrêts  ont  fixé.  Cass,  10  mai  1853  (S.  S3  1  634  _ 
J^du  P.  53.  U  669  _  D.  83.  1.  165);  3  mai  1839 
59.  1.  741);  12  juin  1865  (S-  «5.  \.  298); 
17  mars  1869  (S.  69. 1.  273  —  .1.  du  P.  69.  66.3.  — 
D.  71.  1.  280).  Mais  oa  doit  décider  ausi  qa'W  r  n 
«rt  antrniMBe  lonqn»  cette  déclaration  est  accom- 
pagnée à'xmo  fomule,  ou  d'un  chef  de  condmioas 
qw^lœoque,  impUqua^it  l'abandon  du  droit  contraire 
à  la  demande.  Ga».  25  Juillet  18Ô7  tS.  67.  i.  448  - 
J.du  P.  67.  1190  -D.68.1.1H).  v.égatomflnf 

^  •  ^22)  ;  27  novembre  1876 
(S.  77.  1. 109—  J.  du  P.  77.  2é2  —  D  77  î  57) 
G'^t  cette  derniéw  hypothéBe^  qai  se  trouvait  réa- 
lisée par  les  conclusions  prises  sur  la  validité  de  k 
mirenchèreparle  demandeur  en  cassation  La  Coor 
«•  caesatioan'a  ihit  que  persévérer  dans  sa  juriaoi». 
dence  antérieure,  en  déclarant  <pA  Im  diûtbiiii  de 
ûon-recevoir,  tirée  d'un  acquieacameai  piéexiatast 
«aoa  l'espèce,  avait  été  accaeilUe^ 


OODR  DB  CASaLTIOV  (Qv.  oru^ 
li  ma»  t885 

Présideooe  da  M.  fiarUer,  pramier  piésident 

COLONIES.  —  TAXE  D-IMPOSTATIOa.  -  OCTROI  1 
aâOiMfi  IX.liANlBB.  —  POUVOIR  LHOI8LATIP. 

Le  droit  (ttmportafion  établi  dans  certaines  coUmies 
et  connu  sou»  le  nom  tfoetrol  de  ner  n'a  pas  te 
carartrre  d'octroi  mwv-apal,  mais  doit  rire  const- 
déré  comme  une  taxe  douantéie  lorsqu'au  lieu  dé 
porter  seuUmgni  sar  tt  ooiuommalion  locale,  dans 
les  limUes  d'un  octroi  numlB^  OtreoHScHt  au 
territoire  de  la  commune  ent  proflf  riç  laquelle  il 
sstitiati,  il  atteint  la  consommation  générale  (tu 
pays  oà  sont  tntrodutts  les  oiffets  assitfettts,  et 
qu'ainsi  il  nfredc,  mt  point  de  vue  du  comment, 
les  relations  de  la  colonie  arer  la  métropole, 
Par  suite,  antérieurement  au  sénatus-cotisuUe  du  4 
juillet  isœ,  MM  tel  droit  nepouvaU^  étàbU  tftie 
par  acte  du  pouvoir  Icgislatifen  verfu  de  fart.  2 
§5  delà  loi  du  24  avril  1833. 

Uquidatearde  Rontouaj'  et  autres  c.  Communes  de  St- 
Danis,  8i-Paal  et  St-Pierre  01«  de  la  némiloD). 

A  la  date  du  8  juillet  1882,  la  Coar  d'appel  d» 
l'île  de  la  Ré u ni wi,  avait  rendu  l'arrêt  SBWrt  : 

•  Attendu  que  par  arrêté  du  ir?  déo^^mbre  1850, 
guuvemeur  de  la  Réunion  «  Considérant  qu'il  im- 
portait de  feire  sortir  le»  commîmes  de  lUe  de  l'ïftat 
de  pénurie  où  elles  se  trouvaient  »,  établissait  sur 
une  catégorie  d'objets  venant  de  l'extérieur  une  taxe 
dite  €  droit  mimieipal  d'oetrai  >  laqneHe  devait  élt«' 
pcrruf  à  l'entrée  des  trois  ports  de  la  colonie  (Saint- 
Denis,  Saint-Pierre  et  Saint-PanI)  et  réfiartic  entre 
tontes  le»  conumineflrâe  ItJe  au  pi-orata  de  leurs  dé- 
panaes  obligées  et  de  leur  population  ; 

»  Attendu  que  cette  taxe  diffère  -les  droits  d'octroi 
proprement  dit,  tel  qu'il  existe  dans  la  métropolt?,eii 
ce  qu'elle  ne  frappa  pas  diatinetameat  anr  les  oftfafl 
destinés  S  la  consommation  («rticulière  de  chaque 
commune,  dans  les  limites  de  son  territoire,  et  yVftiff 
nUitlahit  point  les  prodoits  indigènes; 

«  Attendu  que  la  question  du  procès  est  cela  de 
savoir  si  l'établissement  do  cette  taie  était  on  non 
dans  les  pouvoirs  du  chef  de  la  colonie  en  1850,  et 
sit  en  conséciimsa,  les  droHi  perças  a»  varto  de 
l'arrêté  ci-dss8iw  sont  ou  non  suj  ;  â  répétition  ; 

•  Attenda  qu'aux  termes  de  l'art.  2  §  5^  de  I»  loi 
du  Si^anil  1833  sur  la  régime  le^rislatif  de  la  Marti- 
nique, (l8  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  :  c  scwt 
Ûiles  par  le  pouvoir  législatif  du  royaume,  les  lois  sur 
la  commerce,  le  régime  des  douanes,  et  oeiles  qui 
ont  pour  but  de  régler  h  "  " 
poleetiesadQitie»»; 
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«  Attendu,  d'autre  part,  que,  suivant  les  articles 
2  et  3,  §  1*%  rapprochés  de  l'article  4,  la  puis^ce  lé- 
gislattTe  est  délé^ée  aa  oons^  oolooial  en  ce  qui 
oonoerne  le  répimo  municipal  et  que  toutes  les  atfri- 
balioos  du  conseil  colonial  ont  été  transmises  aux 
oommiasaires  généraïuc,  et,  par  miite,  aux  goaTor- 
neiirs,  par  ]o  déenldii  gOATaniamiant  proviiairedu 
27  avril  1848  ; 

«  Attendu  que  le  régime  des  douanes,  sur  le  mar- 
dié  ookHiial,  amdt  pour  bat  te  proteetktt  dee  produits 
français  contre  ceux  de  l'étranger,  et  non  cnntre 
quelques  similaires  de  la  colonie,  lescjueis  étaient  ou 
sans  importance  ou  insuffisants  pour  la  consomma- 
tiam  locale,  ou  bien  ne  se  rencontraïMit  dans  noe 
mesura  a]i])réciable  qn'avec  les  produits  âo  pays 
étrangers,,  avec  lesquels  la  France  n'était  liée  par  au- 
Cbh  traité  de  eommerce  ;  que,  quant  aux  grands  pro- 
duits de  la  colonie,  tels  que  sucre,  café,  etc.,  il  ^ât 
manifeste  qu'ils  n'avaient  point  ;'i  se  défendre  cb.ez 
elle;  que  ce  qui  importait  donc  au  législateur  métro- 
politain qnl  m  résorvait  le  réi^me  des  dooanes,  c'é- 
tait, au  repfard  dn  marché  colonial,  li'inti'rdire  au 
pouvoir  local  de  porter  atteinte  aux  conditions  pri- 
vilégiées ftiites  à  la  métropole  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger -, 

«  Attendu,  toutef'ia.  qit'il  n'esist©  aucun  ti?xte 
d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  était  permis  au  pouvoir 
local  de  frapper  rar  les  olyets  venant  de  reztéiieur 
une  taxe  qndoonqiie  aa  proflt  da  budget  de  la  co- 
lonie ; 

<  Mais  attendu  qu'on  1848  le  gouvernement  pro- 
visoire, cottcentrant  dans  les'  mains  du  commissaire 
général  toutes  les  attributions  du  conseil  colonial, 
'investissait  ainsi  de  tout  ce  qui  f'-iait  relatif  au 
régime  municipal,  et  lui  donnait  par  cela  même, 
comme  la  loi  de  1833  an  conseil  colonial,  la  Jkcitlté 
do  venir  au  secours  des  commune.s  par  l'étaUiase- 
ment  d'un  octroi,  ce  qui  est  de  Jnrispmdenoe  en  la 
matière; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  le  gouvernement 

provisoire  ait  entendu  ne  permettre  au  clief  de  la 
colonie  ^ue  l'octroi  tel  qu'il  existf^  dans  la  Métropole, 
il  est  certain  que,  toutes  les  communes  dolUo  coufl- 
nant  a  la  mer  en  1  SoO,  le  gonverosBr  avait  le  droit 
d'établir  sur  les  objets  venant  de  l'extérieur,  à  l'en- 
trée {(ar  mer  de  chaque  commune,  c'est-à-dire  sur 
tous  les  pointa  accessibles  du  territoise,  une  taxe 
d'octroi,  soit  par  h.  Ml  une  taxe  d'importation, 

<  Attendu  que  l'octroi  n'avait  jamais  existé  h  la 
Réunion,  qu'aucune  dfâ  lois  qui  le  régissent  dans  la 
Métropole  n'était  promulguée  dans  la  colonie,  et  que 
le  décret  de  n'imposait  an  commissaire  ^j^néral 
aucune  régie  à  cet  égard,  de  môme  que  la  loi  de  1833 
n'en  imposait  a^icime  an  ooineîl  edoBia]; 


€  Or,  attendu  que  l'octroi,  tel  qu'il  est  dans  la 
métropole,  n'est  point  possible  ft  la  Réunion  ;  que, 
par  suite  de  ses  conditions  topognphiques,  de  l'éten- 
due du  terriloitre  de  .ses  communes  dont  la  popula- 
tion était,  en  général,  peu  agglomérée,  de  leur  exten- 
sion jusque  sur  les  plateaux  du  massif  central  des 
montagnes,  les  barrières  intérieures  d'octroi  eussent 
présenté  des  difficultés  inswrmontalile.s,  nécessité 
peur  la  surveillance  uu  nombre  inusité  d'agents,  et 
«itndné  des  ftsds  de  pe^ption  tout  à  Ait  dispnpn^ 
tionnés  ; 

«  Attendn,  en  outre,  qu'il  fallait  venir  en  aide  à 
toutes  les  communes  de  llle,  c'est-à-dire  à  douze 
eommuM»  eontigoSs,  et  qall  ettt  été  néceasaiis  ds 
couvrir  le-sold'nneaérie  de  ddtures,  sans  intorrap» 

tion  ; 

«  Et  attendu  que  les  ol^et  de  conaomination  qui 
sotti  détarqués  dans  les  trois  ports  de  Sabl-Denis, 

Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  sont  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  toute  la  colonie,  ef  séjournent  dans 
les  magasins  de  ta  ville  pour  s'écouler  continuelle- 
ment dans  les  communes  limitropbes,  et  de  Ht  dsoc 
les  antres;  que  pour  n'atteindre,  à  l'entrée  par  mer. 
que  les  objets  destinés  à  la  consommation  des  trois 
villes,  et,  à  l'entrée  par  terre,  que  ceux  destinés  l 
.'ipprc  visionner  chacune  des  autres  communes,  Ue«t 
été  iiiipossilkt  de  les  distingnor,  et  qu'aucun  sys- 
tème d'entrepôts  réels  ou  Actifs,  de  transit  ou  de 
passe-débout  n'eut  été  praticable  ;  qu'il  fiwt  donc 
admettre  qu'en  donnant  au  chef  de  la  colonie  la  fa- 
culté d'instituer  l'octroi,  le  législateur  lui  dounait  en 
même  temps  celle  de  l'instituer  suivant  les  nécessités 
exo^tionnelles  du  pays  ;  que,  sans  cda,  il  lui  eût 
attribué  un  pouvoir  eu  lui  rc  fusn  ut  le  moyen  de  l'exer- 
cer, pouvoir  dont  l'usage  était  si  urgent  et  si  1  igi- 
timo,  alors  que  les  communes  étaient  surchargée» 
dépenses  par  suite  de  la  crise  de  l'émancipation; 
que  le  gouverneur  se  trouvait  iliirjc  conduit  parla 
force  môme  des  clioses  à  syndiquer  les  commuui  s  et 
à  concentrer  la  puro  pUon  de  l'octroi  dans  les  rdt 
I>orts,  ce  qui  ne  permettait  plus  d'attendre  ps  r  la 
taxe  les  produits  coloniaux  ; 

*  Attendu,  il  est  vrai,  que  1  .  s  taxes  d'octroi  ;  rri- 
vaientde  cette  manière  à  l  u  ticiper  du  cara«l*re 
douanier  ;  mais  qu'îlinsi  qu'il  a  été  e.xpliqué  ci-d(  -f^n^- 
ee  carartère  rtait  san?  importance,  puisque  les  t  rib 
«'appliquant  à  une  portion  restreinte  de  la  con:  )m- 
mati(m  générale,  frappaient  dans  des  portions  i  sa- 
tiques  une  catégorie  d'objets,  quelif  (]ue  f(\t  leur  )ro- 
venance  extérieure,  et  maioteaaient  ainsi  les  m  Oies 
rapports  entre  les  marchandises  de  la  métropc  »  «st 
de  l'étranger,  sur  le  marché  colonial  :  que  la  coi  ;ur- 
renée  des  prudnils  intérieurs  n'était  point  à  cra  làrt 
et  que  les  relations  commerciales  n'étaient  'ii^^ 
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flâéotees  ;  qve  cet  élément  partiel  de  la  nature  du 
droit  s'effaçait  ainsi  suHsamment  poar  laisser  pré- 
«knnlner  l'élAnent  anuiieipul,  oonsisUint  60  ee  qn« 
ta  taxe  avait  pour  cause  et  pour  mestire  IVris^mblo 
des  besoins  particuliers  de  chaque  coaunuoe,  et  se 
divisait  enralte  poor  s'appliquer  à  duuMuie  d'elles 
enivant  «es  besdna  distincts  ; 

«  AltciHÎu.  sans  duuto,  qu'iuio  taxe,  bien  qu'éga- 
lement proportionnelle  entre  des  marchandises  ve- 
nant du  dehors,  peut  en  restreindre  Tlmporlation  en 
réduisant  par  le  renchérissement  la  coosonmation 
locale;  mais  qne,  d'nne  part,  fîans  les  communes 
frontières — ce  qui  étaitla  situation  de  toutes  lescom- 
iniines  de  111e  en  1 850, — la  tazed'oetrol  propremeDl 
dit  ixnil  influer  niissi  sur  réooulement  des  produits 
extérieurs  ;  et  que,  d'autre  part,  la  modération  des 
tarib  se  tnmTait  garantie  par  l'autorité  minulériélle 
dont  les  arrêtée  locaux,  bien  que  provisoirement 
exécutoires,  flemftitraient  rK^anmoiiisili-peiidants,  par 
lea  nécessités  de  i'approvisiuuueiueiit  ûo  la  colonie, 
et  par  llntérétniéme  du  eonsommateor  local  qui  aenl 
support'^  l'impôt  ;  qu'ainsi  la  taxe  inunicii>alc  froctroi 
do  mer  ne  peut  être  cousidérée  comme  incompatible 
avec  les  attrilMitions  (hi  gouTemear  en  1850,  ti  ou 
consulte  ensemUe  le  texie  eC  l'esprit  de  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'on  est  frappé  ici  par  cette  considé- 
ration, à  savoir  que,  i;i  l'octroi  avait  été  organisé 
dans  la  colonie  comme  en  France,  les  trois  commu- 
nes de  Saint-Denis,  Saint-Paal  et  Saint-Pierre  étant 
do  beaucoup  les  plus  importantes  et  comprenant  la 
moitié  environ  de  la  population  totale,  les  l&xes 
d'octroi,  qui  auraient  atteint  les  objets  de  l'extérieur 
dans  les  tr.)is  fioris,  c'e-t-à-dire  à  l'entrée  rie  cf^s  trois 
communes  par  mer,  auraient  pu,  par  suite  des  frais 
excesdfe  de  perceptiou,  ne  pas  être  iniSrieures  anx 
tarir»  do  l'arrêté  de  18S0,  et  se  comporter  ainsi  vis* 
à-vis  da  commerce  de  la  même  manière  que  l'octroi 
de  mer; 

«Attendu,  en  ce  qui  touche  l'ordonnance  du  18 
oct.  1846,  que  cotte  ordonnance  faisait  aux  produits 
français  une  situât -nn  tout  à  fait  privik'<,née  %  is-a-vi3 
des  produits  étrangers,  et  nullement  vis-à  vis  de 
quelques  similaires  sans  importance  de  la  colonie; 
qu'en  disposant  que  les  raarch  indisi'S  franeaisi's  s'i- 
ront admises  daus  la  colonie  en  franchise  de  droits, 
et  que  les  productions  coloniales  k  destination  des 
ports  de  France  seront  affranchies  de  tout  droit  de 
douane  à  la  sortie,  elîe  ne  pouvait  avoir  en  vue  que 
les  droits  de  douane  propi  eineiit  dits,  et  non  point 
une  taxe  d'octroi  appropriée  à  la  colonie  et  no  mo- 
difiant en  rien  les  eon  litions  privilégiées  des  produits 
franç  lis  vis  à-vis  de  l'étranger,  ^las  plus  qu'elle 
u'oiviaagsait  le  droit  spécial  de  sortie  remplaçant 


l'impôt  foncier,  lequel  droit  fonetionnait  depuis 
1843  et  n'a  jamais  été  supprimé. 

«  Attendu  qu'au  point  de  vue  du  litige,  il  existe 
une  analo^^'ie  complète  entre  l'octroi  <io  mer  et  le 
droit  de  sortie  édicté  par  ie  décret  colonial  da  7  dé- 
cembre 1843; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  appartenait  an  conseil 
colonial  de  voter  l'impôt  foncier,  mais  que  réta- 
blissement de  cet  imp6t  direct,  tel  qu'il  existe  dans 
la  métropoto,  présentant  de  trop  grandes  difficultés 
dans  la  colonie,  il  a  fallu  le  transformer  en  un 
droit  da  sortie  sur  les  grands  produits  du  sol, 
droit  participant  ainsi  de  l'impôt  indlroet  dédouane; 
que,  de  même,  il  appartenait  an  gouvameiir  en 
18SK)  de  venir  en  aide  aux  commune  par  l'oc- 
troi ;  mais  que  l'organisation  de  cet  impôt,  tel  qu'il 
existe  dans  la  métropole,  étant  inpossiblo  dans  la 
colonie,  il  a  été  approprié  au  pays  sons  la  forme  de 
l'octroi  de  mer,  participant  des  taxes  municipales  et 
douanières  dans  la  mesure  ind^uée  ci-dessus  ; 

«  Attemhi  ([iie,si  les  droits  d'octroi  de  mer  pou- 
vaient être  déclarés  restituaiilee  comme  incoastitu» 
tionnels,  les  droits  de  sortie  pourraient  avoir  le 
même  sort,  et  qu'alors  il  ne  s'agirait  plus,  comme 
auj'iurcl'hui.  des  communes  en  péril,  mais  bien 
d'une  répélilion  «le  plus  de  quarante  milliona,  c'tât-à- 
dire  de  la  déconfiture  de  la  colonie  ;  que  si  donc  le 
pouvoir  léfrislalif  (le  la  mère-patrie  avait  considéré 
ces  deux  impots  comme  établis  eu  violation  de  ses 
prérogatites,  comme  pouvant  jeter  le  trouble  dans 
les  relations  commerciales,  et  comme  sujets,  par 
!;nite,  à  d'énorme  restitutions  accumulées,  il  eût 
abrogé  ou  régularisé  ks  décrets  et  arrêté  de  1843  et 
de  18S0,  et  n'eftt  point  abandonne  la  colonie  et 
ses  communes  dans  une  voie  d'obligations  inexécu- 
tables, de  déciiéance,  de  ruine  ; 

«  Attendu,  du  reste,  que  le  sentiment  du  législa- 
teur de  la  métropole  s'est  fait  jour  en  ce  qui  touche 
le  caractère  de  l'octroi  de  mer  et  la  légalité  de  sou 
institution  à  ta  Réunion  : 

«  Attend»  en  cfr.-t  (lu'avanf  1S50.  l'octroi  de  mer 
avait  été  créé  en  Algérie  par  l'ordonnance  ro^'alc  du 
21  décembre  1844,  et  que  cette  ordonnance,  en  dis- 
tinguant cette  taxe  des  droitsdedouanedans  lesart.  4 
(■[  ">,la  qualifii'  partout  de  «  droit  d'octroi  municipal  >: 
(j[u'ainsi  le  chef  de  l'Etat,  créant  cette  taxe  spéciale 
par  nn  acte  ayant  fbree  de  toi  (l'Algérie  étant  alors 
sous  le  régime  des  ordonnances),  détermine  d'une 
manière  expresse  sou  caractère  dominant,  tel  qu'il  l'a 
été  ci-dessns  ; 

«Attendu  enfin  que  la  %alité  de  l'arrêté  du  13 
décembre  18j0  se  trouve  confirmée  par  les  disposi- 
tions du  sénatus-consulte  du  4  judiet  18G6  sous  le 
régime doqudl est  aujowrdlini  la  ooloiiie;  qu'en  effet, 
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^««rmes  de  l'art.  2  du  sénatas-consulle,  les  tarife 
dA  douane  &  voter  par  le  emueil  général  nr  les  pro- 

duits  étrangers  ne  deviennent  oxéculoires  que  par  un 
décret  de  i'empereur,  le  conseil  d'Etat  entendu, 
tandis  que  les  tai  ifs  d'octroi  de  mer  «ar  fea  objets  de 
tonte  provenance  sont  abandonnés  au  vote  souverMia 
dudit  conseil  ;  quff  le  Ic^^îslatcur  Tnctropolitaiu  cons- 
tituant reconnaît  donc  que  les  véritables  droits  de 
doname,  ceux  qaH  importe  de  bisser  sons  le  eoii-> 
trûle  de  l'jutorilé  métropditaine,  ce  sont  ceux  qui, 
s'appliiiuant  aux  nsarchandiscs  étrangères,  peuvent 
modifier  leur  rapport  de  concurrence,  surlemarcifj 
eol0niai,aveoleemarcliandiaas  ftftntaiMB  exemptes 
dedroitsde  douane,  et  altorer  ainsi  l«s  rebtiors  du 
commerce  ;  mais  que,  quant  à  noe  ta>e  municipale 
mesurée  sur  les  liesoins^eonmones.  qui,  frappant 
lM<d^ets  de  toute  provenance,  maintient  IK  mtoe 
situation  entré  les  proiluils  français  et  étrangers,  ce 
n'est  pas  là  un  véritable  droit  de  douane,  bien  qu'elle 
n^tteigne  pas  les  prodails  iadifiènes,  dont  la  eoncur- 
reaoe  n'est  point  à  craindre  ;  qn'unefaxe  do  cette  na- 
ture ne  peut  troubler  en  rien  les  relations  cotti- 
morciales,  et  qu'eu  conséquence  le  contrôle  de  la 
métropole  n'est  pas  Réoeisaire,  dietinetion  qui  ne 
peut  ôlre  plus  firofon  le,  plu?  nntt-'îmeTit  act:uséo  ;  et 
qoe*  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  l'esprit  d'une  loi, 
■fieii  n'est  plus  h^^^itime  et  plus  sûrqnodeoonsttlter 
les  di^ositions  topiques  d'une  loi  postérieure  ; 

«  Attun^lu,  eu  ddrniôre  ann!y  v\  (^l'aucun  des  ar- 
guments de  la  thèse  contraire  ne  porte  sur  la  question 
ainsi  poeée»  À  saTuir  s'il  a  été  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur, en  donnant  au  gouverneur  le  pouvoir  d'éta- 
blir un  octroi,  de  lui  reftiser  le  moyan  de>  l'exercer, 
c'est^-dire  d'organiser  la  perception  de  cet  octroi  sui- 
vant teenéeeasitéeexoeptionneites  dn  pays,  oi^nisa- 
lion  qui  ne  [touvail  faire  contracter  à  cet  impôt  muni 
cipal  qu'un  caractère  douanier  sans  portée  ;  ques- 
tion dont  la  solution  négative  est  inadmissible  ; 

«  Bn  ee  qai  touelie  llarrété  local  dn  30  oelobre 
1861  ; 

«  Attendu  que  le  gouverneur  n'avait  plus  k  cette 
époque  la  puissance  législative  qui  lui  appartenait  en 
ISISO  ;  qne  le  aénattts  oonsalte  du  3  mai  1854  l'avait* 
démuni  de  tous  ?cs  pnnvoirs  qu'il  tenait  du  décrf  t  de 
1648,  et  qu'il  était  réduit  à  de  simples  attributions 
r^Slemenlainis  ; 

s  Or.  attendu  que  par  f arrêté  d-dessus  do  18G1, 
\(i  f^otivprnenr  de  la  Réunion  ne  m  contHnte  pas  d'o- 
pérer des  suppressions  dans  la  nomenclatnre  des  ob 
Jete  tarifée  par  l'brrété  da  13  décembre  1850,  mais 
encore  qui!  s  irélôve  le»  tarifs  existant  sur  certaines 
marobandises,  et  qu'en  outre  U  augmente  la  nomen- 
«flhtttre  de  18M  d'nn  grand  nombre  dltit^  des  pins 
imponmta,  de  feue  «nH»  qd»  le  UMeatt  dn  1M1 
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comprend  vingt-huit  «rtldee  de  plue  qne  oslni  de 

18S0  ;  qne  ledit  arrêté  de  1861  se  trouve  donc  enta- 
ché d'une  incoEstitutionnalité  flagrante  et  que  toutes 
les  taxes  perçues  en  vertu  dudit  arrêté  sont  restitua- 
bles en  de  qn'ellee  diâtoMt  de  cdlesde  lâSO  paranr* 
élévation  de  tariUi  eento— nt,  on  par  adAlaoâ»  dlol^ 
jets  assujettis; 
c  Pur  ces  motifô, 

c  Confirme  le  jugement  dn  l^^bonal  de  Saint- 

Tenis,  en  dato  du  2^5  août  1881,  en  ce  (pr'il  déclara 
illégal  et  inconstilutioiinel  l'arrêté  local  du  30  oc- 
tobre 1fM>1  î 

«  L'infirme  au  contraire,  en  'co  qii!  concemè  Far- 

rété  local  du  13  déc.  1S5Ù  ; 

«  Déclare  ledit  arrêté  constitutionnel  et  légal;  SB 
conséquence,  di^bsnte  les  rieurs  Ldisand  père,  flls  st 

de  leur  demande  contre  la  commune  de  S;iiint- 
Deni'?.  en  remlxiiirsement  des  taxes  par  elle  perçues 
du  ^"janvier  18'jl  au  31  décembre  1867,  en  vertu 
dndit  arrêté  de  18S0.  conformément  aux  tableau  st 
tarif  qui  lui  . sont  anneXf's*.  les  déclare  fondés  au  con- 
traire à  répéter  de  ladite  commune  toutes  taxes  par 
elles  perçues  du  1«' janvier  1862  an  3t  décembre  48K7, 
en  vertu  de  l  at  rôté  du  30  oct.  18G1,  pour  tout  ce 
dont  elles  diffèrent  des  tableau  et  tarif  de  l'arrêté  de 
1850,  par  surtlévationdudit  tarif  ou  additions  d'objets 
assujettie,  de.  » 

Far  pourvoi  de  Lebeand  et  antres  contre  est  ainrét» 
la  Chambre  ctvilea  stMoé  comme  0  sait  : 

La  Codk, 

Vu  l'art.  2,  â  5  de  la  loidu  Zi  avril  1833,  ainsi  conçu  : 

-  ArUde  8.  Seront  fiiltse  par  le  pouvoir  l««fslatir  ia 

»  royaume...  5*  Le»  lois  sur  le  commerce,  le  régime  des 

-  douanes,  la  répre-siua  de  ia  traite  di-s  noiri  et  c«lles 
>  q<i{  auront  pour  but  dérégler  les  relations  entre  la 

"  métropole  et  l"s  colonies.  »• 

Attendu  que  par  arrêté  du  gouverneur  de  l'ila  de  la 
Réunion,  en  data  du  13  dèoémbre  18S0.  U  a  été  établi  à 
reiifi-éades  iroi^  ports  il<i  c-?tte  colonie,  Saiut-Doni^, 
Saint-Pierre  et  Saiat-P.iul,  un  droit  d'octroi  sur  lea 
ot^eta  venant  de  l'extérlear  désignés  au  tarif  annexé  aa 
dit  ar:  été  ; 

Attendu  que,  en  admettant  même  que  le  prétendu 
droit  ainsi  constitué  ét  connu  sens  le  atm  à'octrot  de 
mtn',  qui  n  a  fr-appil!  qne  li-s  marchamîises  Irniinrtées  du 
dehors  «ans  toucber  du  tout  les  ot<Jets  similaires  del'itt- 
térteur,  n'ait  pa,  espendant,  A  raison  du  peu  d'impor- 
t;inco  do  ces  ohjefcî,  jouer  vis  h  vis  d'eux  le  rôle  d'une 
taxe  dttféreatieil^,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  droit  ne 
doive  être  convidéré  comme  un  droit  douanier,  s'il 
I  rit  d'aiUean  d'atrtrss  caractères  eassntiela  de  ce 
b'tinre  détaxe} 

Attsndn  qae  Toetroi  de  mer,  au  lieu  de  porter  seule- 
m'^ntsur  la  consommation  locale,  d.ins  les  limites  d'an 
octroi  municipal  circonscrit  au  territoire  de  la  OOBI- 
mone  an  pfoflt  de  laquelle  U  eut  étabU,  étend  ma  acUM 
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au  périmètre  tout  entier  de  rîtedo  la  Réonion  et  atteint, 
«ir  lou»  les  p  .ints.  la  consommation  irénèr.ile  dn  paya 
où  sont  introduit»  les  objets  assujettis  qu'il  rmppe  à 
raison  de  leur  prorenanc»  extérieure  ;  qu'ainsi,  et  par 
une  a)n8è»iuence  néceasuire  du  fait  même  de  l  importa- 
tion  des  marchandises  mentionnées  au  tarif,  l'octnnde 
mer  affecte,  au  point  de  rue  du  eoramprc.  les  rel  .tiens 
do  la  colonie  avec  la  mètrapole  et  que  la  dite  taxe  pré- 
sente des  caractères  qui  sont  constitutifs  dune  t&xe 
essentiellement  douanière  ; 

Attendu  que  l  art.  2,  §  5  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
a  réservé  au  pou\oir  législatii  métropolitaio  les  lois 
sur  le  commerce,  le  régime  des  do-ianeset  celle»  ayiint 
pour  but  de  régler  les  rehuions  entre  l,i  métropo'e 
et  Us  colonies  ;  que  cet  état  de  chosss  a  duré  jusqu'au 
moment  où  le  conseil  général  de  la  colonie  a  été,  pour 
la  première  fois,  autorisé  parle  sénatus  consulte  du  4 
juillet  l.s6«  à  voter  le»  tarifs  d  octroi  de  mer  et  cpux  de 
douiuie,  dans  les  conditions  qu'il  a  prescrit-^s;  qu'ain-i 
en  1830.  le  gouverneur  de  la  colonie  de  la  Riîunion 
n'avait  pas  le  pouvoir  do  créer  une  taxe  douanière  aP 
fectant  le  commerce  delà  Cidonie  et  ses  relations  avec 
la  métropole,  et  que  l'arrêté  pris  par  lui  le  i;i  d  i  em- 
brol830e>t  entaché  d'illégalité  et  dinconstitutiona- 
lité;  qu'en  décidmt  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'ai  ticle  de  loi  siis-visé  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 

>r.  Bactdootn  proc.  gén.  —  MM«»  Dkvin,  Dar- 

RESTE,  CnopPARD  aV. 

Note.  —  La  solution  du  procès  d'^pendait  cxclu- 
sivinneiil  du  caractère  qu'il  faut  attribuer  à  l'itnpôl 
qui  frajrpait  les  marchMi-lises  importées  à  la  Réu- 
uioii,  en  vertu  de  l'arrêté  du  goaverii.  ur  du  13  dé- 
cembre <  850  La  décis  on  de  la  Cour  de  cassation 
s'imi>ose  si  cet  impôt  a  le  caractèr  e  d'une  bxe  doua- 
nière. Aussi  la  Cour  d'appel  n'avait-elle  point  con- 
teste ce  principe  Jui  idiiiue.  mais  s'élait  si  uleiii  nt 
altaclif'e  à  démontrer  que  l'impôt  dont  il  s'a-it  îivait 
le  caractère  d'un  droit  d'octroi  propiemenl  dit.  Eu 
statuant  ainsi,  tllcs'ct  iit  mise  en  contradiction  avec 
les  monuments  antérieurs  de  jurisprudence,  émanés 
do  la  Cour  do  cassation,  et  qui  avaient  soigneuse- 
ment relevé  les  marques  dislinctives  auxquelles  on 
peut  reconnaître  un  impôt  dtiUjinitT  :  V.  C;is3  7  mai 
1861  (S.  Cl.  1.  728  -  J.  du  P.  CI.  1137);  Cass.  19 
février  18G8(S.  CS  1.  178  —  J.  du  P.  CS.  409). 
La  Cour  de  la  Réunion  s'était  .<ans  doute  laissé  im- 
j»ros^ionner  par  des  ciiconstancr^s  do  fait,  et  notam- 
ment par  les  consé  luences  qu'entraînera,  pour  les 
comtnuncs  intéressées,  la  restilulion  des  sommes  in- 
dûment pcrçuas,  si  celte  resliluliou  est  ordonnée  dé- 
llriitivetnent  sur  renvoi,  par  b  Cour  de  Paris.  11 
s'agit,  en  effet,  de  sommes  considérable»,  qui  se 
chiffrent  par  plusieurs  million»,  et  auxquelles  les  tniis 
ports  de  la  Réunion  ne  pourront  faire  face  qu'à  l'aide 
d'impôts  oxlraonlinalres  que  supporteront  en  déllni- 


tivo  des  propriétaires  qui,  pour  la  plupart,  n'aaronl 
pas  profité  des  restitutions. 


OOUa  DE  CASSATION  (Ch.  oubonkllk) 
20  mars  1885 
Présidence  de  M.  Ronjat 

ESCROQtJKRIE.  —  PROMESSES  D'EMPLOIS.  —  AVISDAN8LB8 
.lOLIR.NADX.  —  OBLIGATIONS  .ME.NSO.NOÉRES.  —  ABSENCE 
I>E  MAiNŒUVRES  FR.M;dUI.EDSES.  —  ABSE.NCE  DE  RELIT. 

De  Simples  promesses  tnensongèr&t,  isolées  de  tout 
acte  matériel,  de  tout  fait  extérieur,  pouvant  leur 
donner  crédit,  et  alors  d'ailleurs  qu'a  n'est  point 
établi  que  leur  auteur  ait  pris  un  faux  nom  ou  une 
fausse  qualité,  sont  insuffisantes  pour  caractériser 
les  niatueuvres  frauduleuses  constitutices  du  délit 
d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  C.  pén. 

Spécialement,  il  n'y  a  point  déHl  d'escroquerie  dans 
le  simple  fait,  par  un  individu,  d'être  parvenu  à  se 
faire  remettre  par  autrui  certaines  sommes  en 
publiant  dans  tes  journaux  des  avis  relatifs  à  des 
offres  d'emploi,  et  promettant  aux  personnes  qui 
s'adressaient  d  lui  désappointements  imaginaires. 
Femme  Garaude  c.  Min.  pub. 
La  Codr, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  d?  l'art.  405  du  Code 
pènni,  «n  ce  que  l'arrêt  attaque  aurait,  à  tort,  considéré 
fie  simples  menson»»^  comme  pré;>entunt  les  éléments 
coii!>litiitifs  du  délit  d'escroquerie  ; 

Atteuilu  qu>^  l'arrêt  attaque  constate  seulement  que  la 
feium*^  Gaïaule  et  le  noin.Tfié  Wiilff  ont  fait  publier 
dan»  eli^ers  louniauxdes  avis  rel  itifi  à  dos  offres  d'em- 
ploi cl  qu'iis  proinettiuent  iiix  personnes  qui  s'adres- 
•aientàeux  de  leur  pncurer  dws  appointements  que 
l'ar.  ct  q  ialitli»  île  m^n-nn  .'ers,  et  qne  c'e-it  à  l'aide  dt;  ces 
m(»ns  <n^es  qu'ils  se  sont  fait  rem-tire  par  le  sieur  Li- 
frnler  une  somme  de  dix  francs,  et  que  la  femme  Oa- 
i-Hude  a  teiiià  au;ssi  d'e<cr.iquer  une  autTi)  somme  de  dix 
francs  au  préjudice  du  .sieur  Cardot  ; 

Alt  ndu  qiie  les  promesses  nieasongér<>s  qu'a  laites  la 
femme  Oarau  le  étant  isoUes  <le  tout  acte  matériel,  do 
lo.u  fait  extérieur  pouvant  donner  cré  it  à  ses  allè},';- 
lions,  «le  telles  pronn-sses  sont  insufn,-ant  s  potircanic- 
térisfr  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  par  l'article 
41/3  du  Code  pénal  ; 

Attemlii,  d'autre  part,  que  l'arrêt  attaqué  n'établit 
pas  que  la  feuimt>  Onraude  ait  pris  un  fiiux  nom  ou  une 
f.iusse  qualité  ;  que,  d  ms  ces  circonstances,  les  élé- 
ments constitutifs  du  délit  d'escroquerie  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  la  cause  et  que,  par  suifî. c'est  à  tortque 
l.i  Cour  d'npf <  I  de  Paris  a  fait  appli^atiou  à  la  femme 
Garaude  des  di-po»itions  de  l'art.  405  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer.sur 
le  secjnd  moyen  du  pourvoi  ; 
Co^e. 
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MM;  Lbscoové  rapp.  ;  Roussellieh  av.  gén.  — 
M'HomBBTav. 

Note.  —  Il  est  de  jarisprudenoe  conafante  qtw  de 

tiinples  allégations  miinongôres  ne  sont  pas  consti- 
tntives  (îu  délit  (re-5crorpierie;qU'i  l'existence  de  ce  dé- 
lit suppose  en  outre  l'emploi  par  le  prévenu  de  ma- 
fhradoleaBea  ayant  aoeréditâ  laadites  dléfa- 
tiona  auprès  (les  tiers- V.  notamment  Cass  1 S  juin  et 
19  juin  ÎSf>3  (S  «".  i  l  352  —  425).  Spécialement,  dans 
une  espèce  ayant  certaine  analogie  avec  l'espèce  ré- 
solue par  l'arrêt  oî-dassus,  la  chambra  criminelle  avait 
flvjà  décidé  le  1î?  juin  1863  (S.  6:M  .4îî2)  qn'i!  n'y  a  pas 
délit  d'escroquerie  de  la  part  d'un  individu  qui,  en  se 
présentant  eomme  chef  d'mie  maison  de  commerce  in»' 
portante,  et  ayant  besoin  d'un  nombreux  personnel 
auqdol  il  promettait  de  très  forts  appaintementsqa'il 
savait  ne  pouvoir  payer,  s'est  fait  remettre  par  diver- 
ses personnes  des  sommes  où  valears  à  titre  de  can- 
tionnement  Comp.  cependant  sur  l'emploi  de  pros- 
pectus et  avis  imprimés  mensongers  pour  persuader 
de  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  :  Cass.  28  no- 
Tembral873(S.75.1.281). 


CXÏUR  D'APPEL  r  i-  n^S\Srn^  (1*  CS.) 
19  janvier  1885 
Présidence  de  M.  ChaufTour,  premier  président 

PAtLim.  —  UQUiDATiON  junicuiRB.  —  vkrAVt  n'vn- 

TMRÈT.  —  DÉLAI  DK  OKACB. 

Une  dmande  de  déclaration  de  faillUe  fùrmif  par 

quelques-  n'êaticiers  contre  d'anciens  nâoociants 
ne  doit  pas  nécessairemeïU  être  accueillie  st  elle  est 
wntratre  mua  tntérUs  et  é  la  votonté  âe  la  ffrtmâi 
yiwjnr/'lè  des  autres  créanciers,  et  si  elle  n'a  été 
inspirée  à  ceux  qui  l'ont  formée  que  par  âea  ani- 
tnostlés  personnelles. 

En  ptarett  eax,  tes  trmmmm  jMttomf,  imt  au  moins, 

sursi/oh'  à  la  déclaration  de  rodUte  cl  accorder  un 
délai  au.'v  débiteurs  pour  se  libérer,  si,  d'à  meurs,  H 
ne  s'agit  ni  de  litres  de  change  ni  d'autres  valeurs 
commerciales  poar  IMffweites,  U  ett  mterMt  atm 

jnfrea  d'accorder  lennc, 

Cuny  et  cons.  c.  Patei  et  OannardetSIs  Yeii-Picard. 

La  Cour, 

Attendu  qne,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  {le 
commerce  do  Besançon  à  la  requête  de  Patcl  et  (Jannard 
dès  la  2  Juillet  1883,  la  dissolution  de  la  sociéi<-  qui 
existait  entre  eux  n  été  prononcée  et  la  liquidatiou  ca 
a  été  ordonnée  ;  que  cette  mesurai  a  été  adoptée  d'ac- 
cord avec  l'immense  miùorité  des  crèanoiers  de  cette 
aodfrté,  raprèsentRat  qnatra-Tlngt^  eenflimes  du 
passic,  sans  aueane  oppcsltioii  formulée  jndidalrameQt 


à  l'époque  relatie  par  anenn  des  antres  crAaneien }  qae 

tous  les  papiers,  v  1-  ur^,  etc.,  sont  entre  les  mains  du 
liquidateur  judiciaire  qui  n'opère  que  aous  la  sunreil- 
lanee  etla  direetion  d^gn  Juge  epéciatemant  commis, 
et  que  la  liqtiiiîation  permettrait,  dès  aujourd'hui,  la  dis- 
tribution d'un  dividende,  distribution  qui  n'est  aiom- 
née  que  par  «alte  du  litige  actael  ; 

Attendu  que  cette  situation  a  été  portée  A  la  COQ- 
naissanco  de  tous  les  intéressés  par  une  circulaire  qui 
leur  a  été  adre^isée  par  le  liquidateur  dès  après  sa 
nomination; 

Attendu  que  la  liquidation  ordonnée  a  paru  un  mMe 
tellement  avantageux  aux  créanciers  les  plus  impar- 
tants qu'ils  ont  consenti  une  renonciation  de  leurs 
droits  dan>!  une  proportion  uni  réduit  de  plus  d'un 
tiers  l'ensemble  du  passif,  en  soumcitant  néanmoins 
cotte  renonciation  A  la  continuation  de  la  liquidation, 
en'enilant  au  contraire  repreriJi'é  l'intégralité  deieuis 
créances  en  cas  do  dcclaruliun  de  faillite  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et  i  la  date  du 
1 }  mr^i  1831,  les  appelants  ont  assigné  les  intéressés 
udx  fi  us  de  faire  déclarer  leurs  débiteurs  en  faillite; 
qu'en  fait  les  créances  cumulées.de  Cuny  et  consorts  oe 
s'élèvent  qu'A  4,G0O  francs  en  capital,  représentant 
moins  du  trente-deuxième  du  passif;  que  cette  demande 
tardive,  «lors  que  la  liquidation  touche  i  sa  On,  ft>F- 
muléo  par  une  infime  minorité,  ne  peut  prévaloir  con- 
tre lesiutéréis  et  la  volonté  d'une  immense  ougorité; 
que,  produite  dès  le  principe,  elle  eût  appelé  une  dlS' 
cussion  contradictoire  avec  les  principaux  intéressés, 
alors  que  les  cbot>es  étaient  entières,  mais  qu'elle  ne 
peut  ai^ottrdlittt  renverser  tout  ce  qui  a  été  ftit  en 
vertu  d'un  jugement  porté  à  la  connaissance  des  appe- 
lants dés  sa  date  et  amener  ce  résultat  dé^as^reux  de 
ne  point  laisser  i  l'ensemble  des  créanciers,  y  compris 
Cnnj'  et  consorts,  le  bénéfice  d^s  remise»  considàrsblM 
consenties  pur  les  principaux  d'entre  eux  ; 

Attendu,  d'un  antrecôtè,  que,  l'intérftt  étant  la  mesore 
des  actions,  il  importe  d'(»saminer  si  les  offres  qui  sont 
faiteai  par  les  Hls  Veil-Picard,  créanciers  intervenants, 
aux  appdants  (ofl^  de^ésiutéresser  entièrement  les 
appelants  après  la  liquidation)  ne  sont  jtas  de  nature  à 
procui*er  à  ceux-ci  des  avantages  bien  plus  consitiéra- 
bles  et  plus  prochains  queceux  qu'ils  pourraient  espérer 
d'une  déclaration  de  faillite;  qu'à  cet  t'gard  le  doute 
u  est  point  permis,  puisque,  d'une  part,  la  faillite  ne 
pourrait  être  menéeâ  fin,  malgré  toute  l'activité  du  syn- 
dic, dans  lo  délai  de  six  mois  que  sollicitent  les  intimés 
et  qui  s'imposerait  également  et  nécessairement  à  la  réa- 
lisation, par  les  mterrenaats,  des  oflbes  fldies  pour  la 
taxation  du  chiffre  du  dividende  à  provenir  de  la  liqui- 
dation, d'autre  part  et  surtout  parce  qu'au  lieu  d'un 
dividende  dont  le  montant  ne  peut  être  déterminé,  ils 
ohtiennent  d'ores  et  déjà  l'assurance  du  paiement  inté- 
gral (le  leurs  créances  ;  que  ces  offres  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs critiquées  quant  i  leur  forme  ni  quant  à  la  solva- 
bilité de  Cfîux  qui  les  font  ;  que  vainement  objecterait-on 
la  condiliou  apposée  par  les  intervenants  de  ne  main- 
tenir leurs  offires  qu*en  cas  de  continuation  de  la  llqni* 
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dation  en  dehors  de  toute  faillite  qui  pourrait  être  décla- 
rée ;  que  cette  condition  leur  est  imposée  par  la  situa- 
tion ;  que  l'étendue  du  sacriUce  qu'ils  consentent  ne 
peut  être  calculée  pour  eux  que  sur  l'état  liquidatif  tel 
qu'il  est  fixé  aujourd'hui  par  suite  des  renonciations 
consenties  par  plusieurs  créancii  rs  d'une  partie  impor- 
tante de  leurs  droits,  renonciations  qui  devieudraient 
caduques  en  cas  de  faillite  ;  que  la  condition  dont  il 
s'agit  ne  peut  dailleurà  préjudicier  aux  appelants  puis- 
qu'elle ne  fait  qu'ajourner  de  iix  mois,  terme  accordé 
aux  intimés,  la  faillite  provoquée  par  les  premiers  s>-a- 
lement  six  mois  après  le  jugement  ordonnant  la  liquida- 
tion ; 

Sur  le  délai  sollicité  par  les  intimés  : 

Attendu  que,  ne  «'agissant  dans  le  litige  ni  de  lettres 
de  change  ni  d'autres  valeurs  commerciales  où  il  est  in- 
terdit aux  tribunaux  d'accorder  terme,  il  y  a  lieu,  vu 
les  circonstances  do  la  cause,  iJe  faire  bénéficier  Patel 
et  Oannard  des  dispositions  de  l'article  12-14  du  Code 
civil  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  c'est  le  cas  de  déclarer  les 
appelant;)  sans  intérêt  et  partant  sans  droit  dans  leur 
appel,  diotô  évidemment  par  des  auiiiiosilés  person- 
nelles que  lajustice  doit  se  rofuser  à  satisfaire  ; 

Sur  le?  dé|)en8  : 

Attendu  que,  vu  la  tardivité  des  offres  faites  par  les 
intervenants  et  qui  ont  modifié  les  termes  du  litige,  il  y 
a  lieu  de  faire  suivre  à  ceux  d'appel  le  même  sort  qu'à 
ceux  de  première  instance  ;  ^ 

Parées  motifs, 

Reçoit  les  fils  Veil-Picai-d  inlen'enants  dans  la  cause 
liée  entre  Cuny  et  consorts  et  Patel  et  Gannard,  et, 
sous  le  mérite  des  otTres  par  eux  faites  et  à  charge  de 
leur  réalisation,  leur  donne  acte  : 

1"  De  ce  qu'ils  s'engagent  à  désintéresser  complète- 
ment les  creancieis  appelants  en  capital  et  intérêts, 
c'est-à-dire  à  payer  à  chacun  d'eux  la  différence  entre 
le  montant  de  leur  créance  et  le  dividende  à  provenir 
de  la  liquidation; 

2-  De  ce  qu'ils  s'engagent  à  effectuer  ce  paiement  dès 
que  le  dividende  sera  (Ixé  ; 

Mais  le  tout  sous  la  condition  expresse,  à  défaut  de 
laquelle  leur  engagement  devra  être  considéré  comme 
nul  et  non  avenu,  que  Patel  et  Gannard  ne  seront  point 
déclarés  en  faillite  et  que  la  liquidation  commenct^e 
suivra  ion  cours  ; 

Déclare  les  appelants  sans  intérêt  et  par  conséquent 
sans  droit  dans  leur  appel;  confirme  le  jugement  atta- 
qué; dit  que  la  liquidation  suivra  son  cours;  acc(»rde 
aux  intimés,  à  défaut  de  réalisation  de  leurs  offres  par 
les  intervenants  avant  l'expiration  de  ce  délai,  six 
mois  du  terme  pour  se  libérer;  dit  que  les  dépens  d'ap- 
pel seront  employés  en  frais  de  liquidation  comme  ceux 
de  première  instance;  ordonnelarestitution  de  l'amende. 

M.  Masse  av.  géu.  (concl.  contr.)  —  MM"  Fban- 
CEY  et  Beun  av. 


Note.  —  En  scus  contraire 
Pal.  84.  2.  200). 


Aix  8  niai  1884  (Gaz. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  dbs  rkoo/H-M.) 

15  avril  1885 

Présidence  de  M.  Hédarrides. 
,   ,  V 

FAII.trrB.  —  SOCIETE  ANONTMK.  —  8IÈ0B  80CIAI,.  — 
JUOE.MENT  DÉCLARATIF.  —  COMPÉTB.NCE. 

Le  Tribunal  compêlpnl  d  l'exclusion  de  tout  autre 
pour  déclarer  la  faillite  d  une  stx'iété  anonytne 
est  le  Tribunal  de  commerce  dans  l'arrondisse- 
menl  duquel  se  trouve  le  siège  social. 

L'indication  du  si/'ffc  social,  insérée  datis  les  statuts, 
doit  être  tenue  pour  sincère,  lorsqu'il  est  co>islant, 
en  fait,  que  c'est  au  lieu  ainsi  indiqué  comme  tel 
que  se  tenaient  les  assemblées  (jénérates,  tes  réu- 
nions du  conseil  d'administration  ,  et  qu'étaient 
centralisées  ta  correspondance  et  la  comptabilité 
génh'ale  de  la  société.        !  ^.  „ 

Syndic  de  la  faillit-3  de  la  Compngnie  des  rairières  et 
mines  de  Saint-Victor-la-Coste,  d'^clarëi  à  Paris, 
c.  syndic  de  la  faillite  de  la  même  société  déclarée  à 
Uzè#. 

La  Coor, 

Attendu  que  la  Compagnie  des  carrières  et  usines  de 
Saint-Victor-la-Coste  (Gard)  a  été  déclarée  en  faillite, 
le  10  octobre  1884,  par  le  ti  ibunal  de  commerce  de  la 
Seine,  et  le  même  jour  par  le  tribunal  d'L'/ès,  dont  le 
jugement  a  été  maintenu  sur  opposition  le  11  novembre 
suivant  : 

Attendu  que  de  ces  décisions  rendues  par  des  tribu- 
naux ressortissant  à  des  cours  d'appel  différentes, 
aucune  n'est  passée  en  force  do  chose  jugée;  que  la  de- 
mande est  donc  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  do  ses  statuts 
(Art.  4,  18,  21,  et  22)  -  lu  Compagnie  des  Carrières  et 
raines  de  Saint-Victor-la-Coste  était  administrée  et  re- 
présentée vis-à-vis  des  tiers  par  un  conseil,  investi 
des  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  se  réunissant  au  siège 
social,  rua  St-Georges,  n'  5,  à  Paris  »; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  elle  avait  à  St-Vic(or- 
la-Coste  une  succursale,  et  si,  par  conséquent,  le  tribu- 
nal d'Uzès  a  pu,  avant  la  faillite,  statuer  compéteminent 
sur  des  litiges  nés  à  l'occassion  de  cette  succursale 
même,  les  documents  produits  fournissent  la  preuve 
qu'en  fait,  et  conformément  aux  statuts,  le  siège  social 
se  trouvait  réellement  à  Paris,  où  étaient  tenues  les 
assemblées  d'actionnaires  et  les  réunions  du  conseil 
d'administration,  et  où  étaient  centrulisées  la  corres- 
pondance et  la  comptabilité  générale  ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  par  application  du  principe 
posé  dans  l'ari..  4;t8  du  Code  de  commerce,  le  tribunal  de 
la  Seine  était  seul  compétent  pour  prononcer  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  la  requête  et,  y  faisant  droit,  annule  le  Ju- 
gement du  tribunal  d'Uzès,  etc. 

Ordonne  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
restera  seul  saisi  de  la  faillite. 
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MM.  BiiKUW-BiAiinté  rapp  ;  GBfnmni  ar.  géo. 
—  M*  Chofpard  ter. 

Note.  —  Jarispnvlence  constante  dans  le  sens 
des  s  lufions  ci-ilessns.  V.  cass  13  r^vrier  et  M 
aoûl  18S4  et  la  note  (Gaz-  Pal  84.  2.  394). 


COUR     CASSATION  (es»,  oinu) 
30  mars  1885 
Présideno6  de  M.  Barbier,  premier  présidât 

UBESTR  !>I1  roMMBRCK  ËT  DE  t'tNPUSTRÎf».    —  SOCIÉTÉ. 
—  DISSOLUTION.  —  INTEROICTION  DB  SB  RETA^UB.  — 

nnnucnoii  luoib  a.  nu  oaitTAiB  ohm.  —  vau- 


fois  itUniilée  quant  au  temps  et  Qtumt  aux  Ueux, 
€eœercer  tel  néffoe»  tm  Ml»  industiiet  nt  pntt  être 
vtUtM^nmt  sft/mtée.  Une  telle  sltpmtoUon  Sêroit 

comme  atjavf  îoî  o^Jet  iîlicîff. 

Mais  ta  renonciation  à  rexerciee  d'un  certain  com- 
nteree  ou  d^um  eerkUna  tttéuttn»  n'a  rim  ûa  co»- 
trufre  à  la  loi,  lorsque,  librement  consentie,  elle 
perpétueH*».  jjMtfc  restreinte;  à  un  Jiaa  déterminé 
émane  aussi  lorsque.  s'et«D<)ant  à  tous  les  lieux, 
renfermée  dans  an  oertaia  laps  d«  tonps. 

Spécialement  est  licite  et  obligatoire  laektuse  par 
la-'pre'le  u  i  assoc/ê  cêdani,  mm/mnant  un  certain 
prix,  et  son  coassocié,  sa  pari  dans:  la  société  exis- 

.  tant  entre  eux,  renonce  d  te  Uerer  en  awum.  tieu 
an  comoierce,  u'ijc!  '!<'  la  soru-t  ',  lorsque  d'ailleurs 
l'effet  Ue la  diUirenonciation  doit  prendre  fln.au  cas 
eAlmcesstomimÊreiCimeraH  te  commerce  ou  au  cas 
où  U  ee  froOutma'uie  aiUre  éeénetnent  par  évite 
duquel  t ererclce  (Tune  indnxtrfr'  ^rinMn'>le  à  tht- 
dustrte  cédée  ne  pourrait  plus  lui  faire  concur- 
rence*  ^ 
Lippens  c.  Feerot. 

l'A  Cm, 
Sur  le  raojren  uidqiwt 

Atten<lu,  pn  droit,  qn»«i  tonte  personne  est  libre  de* 
illire  tel  né^^ocQ  ou  d'exercer  tel'.n  industrie  qne  bon  In^ 
■amble,  cette  liberté  peut  cepf'ntlant  être  restreinte  par 
*(w  conventions  particuîit'-res-,  pourvu  qu'ell«*sn'entraî- 
Dt-nt  p;i^  line  int^nliclion  gt'nérale  et  absolue,  c'est-à- 
dire  illimitée  à  la  fois  quant  au  temp^  et  q«»»taax 
liaux  r  qu'en  tel  engagement  seruit  nul  comme  ttymt  un 
objet  illicite; 

Miàii»  attendu  que  la  renonciatian  à  l'efxercK»  d'un 
certain  Commerce  ou  d'nae  certaine  iodaaCiie  m'a  rien 
de  coDtriiire  à  la  loi  lorsqtii-,  librfinpnt.  ronî^cntif»,  elle 
est  ponxHuelle,  mais  restreinte  a  un  lieu  déterminé^ 
«aune  avifti  hmqfui^  •'Hbsoém/t  h  Un»  lc»Ueu,«ll»«8t 
renHeniiêa  du»  un  o«rUiiiriiai»4e  taapir 


Attandn,  en  iklt,  que  de  l'interprfttetfon  sonreRlna, 

qiifi  Tan  êt  nttaqttê  a  donnrc  de  la  convention  inten'enue 
entre  Lippens  et  Peri  ot,  an  moment  on  le  premier  a  cédé 
an  second,  moyennant  deex  raille  cinq  œnts  (hmes,  ai 
part  duns  lit  -nrii^ti-  exisfan!  nntro  mx,  co  qm  coinpre- 
Diiit  la  clientèle  et  l'achalandage,  il  résulte  que,  si 
Uppens  aranonoi  k  se  Hvrer  an  eommeree  de  la  emiflw- 
tion  ponrhomm  sof  cnrHiirs,  qui  faisait  l'objet ds la 
société  di^isoute.  l'effet  à>'  cette  renonciation  prendra  fia 
st  Perrot  casse  le  commerce  dont  fl  a'afit,  ou  sll  se  pro~ 
dnir  tout  nufre  évënpnipnf,  par  suitp  fluqiipl  IVxcrnce 
d'nne  industrie  semblable  à  1  industrie  cédée  ne  pourra 
plus  faire  concurrence  an  oesaionnalre  ;  qu'en  déddimt 
r]uo  l'interdiction  ainsi  con-<PiitiG,  inîmi'f^c  qmnt  aux 
lieux,  mais  limitée  quant  au  temps,  n'étiUtpas  absolue; 
qu'elle  était  licite  et  n'excédait  pas  la  mesure  de  ta  ga- 
r  liitio  ilue  par  le  vemleur  à  racl-.pf  'wr,  r<a'r6t  Attaqué 
n'a  fuit  qu'une  ciacte  appiication  de  la  loi  ; 
R^ette. 

MM.  MovôD  rapp.;  CHAitBniBaT.  gûi.  —  1^  Lb- 
ùouxetm  et  Morillot  et. 

Note.  —  Le  principe  que  proclame  et  applique 

]'[■■  rr 't  ci-de5sus  oKt  ;i(l:rH  11  -  1  "'Tvin  imité  des  autenr* 
et  tlea  arrêta.  V.  itotatiiuxiiit  Cuss.  SI  raar»  1884 
(Gax.  Ihit.  84. 2. 231 }.  Y  également  Trtb.  civ.  Setne 24 
mars  18^ir>  (Gaz.  Pal  n«du  31  mars  188S.-85. 1.  Sn:^). 
i.a  C<  ur  de  cassation  a  même  décidé  le  9  janvier  1.'>N» 
(Gaz.  Pal.  84.  1 .  £f  4)  qu'eu  cas  <Ie  dissolution  d'une 
s  ociété  et  de  mise  en  vente  snrlîdtatton  du  fonds  de 
cpinmcrce  <Ii^p«n«l:inl  d<i  ladilti  société,  l'un  des  asso- 
rirs  pouvait  ju.îiciaii'emcnt  provoquer,  mal^irc  b  ve- 
louté do  sou  cu-uiiâocic,  i'luâcrtiun,  au  cahier  des 
ctiacgw»  d'aneclaiiee  resIrictiTe,  potir  le»  vendenn» 
(ii^  la  faculté'  de  se  rétab'ir.  D'aillfiiirs,  pour  ne  pas 
être  absolue,  diaos  la  foruie,  une  clause  d'iatenlicUou 
de  se  livrtT  à  tel  commerce  ou  telle  indastrie  déter- 
minées, doit  ét'-e  déclarée  illicite,  si,  en  lait,  à  raison 
du  peu  de  chances  de  n-alisalion  des  conditions 
au-YquellesIa  leveede  l'ititerdiclion  est  subordonnée, 
il  est  partais  de  raisonnablement  considérer,  dès  â 
présent,  comme  cliiinériijuc,  de  !  >  pas  l  de  la  pnrli-' 
contre  l.'iqucl le  ladilccl -use  a  été  introduite,  l'espoir 
de  la  posbibililé  de  se  rétablir.  EnOn.  les  Juges  ne 
peu'wrat  sanctiottiMT  «ne  ranventiou  du  cette  nature 
«ju'uutant  que  la  parlie  -tti  protil  de  hiquero  dli!  est 
iutervenui}  a  un  intérêt  logiliineet  sérieuse,  à  ce  qu'elle 
soit  respe;:tée.  V.  Tribv  civ.  Svine  2i  mars  iiSS 
((oc.  ett.> 

TEUBUNAL  CIVIL  1)1-:  LA  '^T'IXE  (0*  Cte.) 
28  janvier  188a 
Prèsideace  de  M.  Roy  de  Pierrîfltle 
FUYILioB  DO  BâlUiÈVB.  ~  OBIBT.  ~  SOClBTi.  —  SUC' 
mnULM.  —  MBBtaBIIB.  —  KQWUBB  raBBOMMBL. 


Dlgltized  by 


Cfitle  réffle  (ysse  rfy  rrrevoir  apptiralîon  Im-.fqttfi 
m  obfeti  n'appartiennent  -pas  au  locataire  si  que 
igpatlleurne  l'a  pas  ignoré. 
Spèetalemaid,  ieprtvttéffeâHpropuiitaintnesaHrait 
porter  sur  le  mobtfler  personnel  du  directeur  de 
la  succursale  d'une  .société,  encore  çue  le  bail  aii 
été  afffné  par  ce  dentêar  Mmàmm  mandaiûtreOeia 
eociéié,  et  qu'aucuns  i  liMi  wu  n*att  fmr 
iut  relattvemeitt  d  90»  mobUter. 

Luidiè  c.  Leboucher  et  Barbonx,  èa-nom. 

T-a  Société  nouvelle  rîe  Batiqno  et  flo  Cn-Min  avait 
établi  aod  succumlc  à  Saiat-Denis»  rue  Compoise, 
77,  dans  im4  maison  qu'elle  arâlt  lonée  «ix  é\)oax 
Leboueher.  >[  Lan'lié,  diracAeiar  cetta  succur- 
sale, y  avait  fait  tianspirtcr  sps  mculilfs*  Société 
ayant  été  dédarée  en  tikiWite,  le  sieur  Lan'lié  tou- 
lÉI  nla«ar  «m  nuribiltw.  Las  éponx  Le^dnr  et 
M.  Rarboiix,  syndic  (Je  la  faillite  de  la  Societr  nnn- 
▼elle,  s'y  étant  opposés,  tl  dut  întrodaire  derant  le 
trilmimldvfl  dolaSeimiim  aamantelsii^nit  à  «q- 

torisor  son  (V'inérn^'emonl.  Elle  flil aoCttéiffift par  1» 
jugement  dont  la  teneor  suit  : 

Lb  Triscnal, 

Attendu  que  si  lea  objets  qui  garnissent  Vs  lieux 
loués  sont  grevés  do  privilège  flo  tailleur  et  serrent  de 
garantie  ù  ce  «îomîpr,  pour  reTcèciirion  des  conditions 
(tu  bitil,  cclto  règle  cesse  du  recevoir  i.on  application 
lorsque  les  obfets  n'appartiennent  pas  an  locâtaire,  que 
le  bailleur  no  l'a  pas  ignoré,  et  qu'il  n'a  pas  dû  compter 
sur  aux  pour  assurer  le  paiement  de  ses  loyers  ;<ju'it 
rèsultodcs  documents  versés  nu  procès  et  iles  explic  i- 
tions des  parties  que  Leboucbsr  coaaaissait  Landié  avant 
l'instaVatioa  de  es  dernier  à  Saint^Denis  ;  qu'il  savait 
qu'il  i^t.iir  un  simple  empl  iyé  do  la  Banque  nouvelle  ; 
qu'il  n'a  donc  pas  pu  supposer,  lui  homme  intelligent  et 
Mtpérimenti  fln>  alTidras,  qu'en  qtUttant  son  apparte- 
ment •d<'  I*ari<>  ponr  preivlre  !.i  dirfCffrvn  Ssli  snccnr- 
salle  de  ta  Basque  à  âiiint-Deais,  le  demandair  empoi^ 
tettvD  mobilier  personnel  qui  allait  t»  eBifltaHtre«f«e 
celui  di'-  la  Sociéto  et  deviendrait  le  page  dn  proprié- 
taifâ  daiis  la  maison  duquel  celle  ci  lui  4'ouiDi&i>aiX  un 
legement ,  que  vaiaement  U  défead^ur  -aJlégiM  que  Ja- 
mais Landié  ne  lui  a  £ait  de  coaamninu  itioa  au  si^et  de 
son  mobilier,  et  qu'il  n'a  pas  à  cet  ég.ird  inséré  de  ré- 
serve (iauH  le  b  iil  (lu  18  septembre  1880.  pourtant  signé 
par  lui  comme  mandataire  de  la  Banque  nouvelle,  ea 
verta  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  eont&nis  par  le  eonseQ 
(Taflmiri  Mr-.'Tn -i ,  '  lurte  qui  par  son  AÏIence,  il  a 
trampé  le  bailleur  eo  ie  laissant  compter  sur  va  gage 
qat»>«ii8tal(yaei%ae,iaiisiBtesMallrela  «Milearile 
ces  Ci-insi'1ération8,amoiadrie 'oprirnlint  p-r  lf^>  dr^-riTi 
sUaced  ^ue  Lebeochcr,  taiant  à  uus  bua^ue  OMUstituée 


:i  ni  c.tpihl  cnn^l'îi-rahM  i;t  qui  .icinbl;»îteû  flx<;rfîi>ntfl 
»jtaaUoge±jQaag^Mt^jj^  de  b6aii»«»ui»  sap  trieur  à 

rement  sa  m^isun,  n'a  pas 
du  beaucoup  se  préoccuper  de  la  manièra  dont  le« 
lieux  allaient  être  garni-i,  elles  tut  saurai^;  prévaloir 
contre  le^  manireatations  multiples  des  intentions  du 
demandeur  et  de  U  situation  ^n'il  entendait  prendre  ; 

Attendu  qn*A  est  jnstllli  q  je,  te  i9  dèeembre  1189, 
j()ur<lesmi  instaTlntion  h  Saint-ricnis,  T.  mliè  a  .laclaré 
a  la  concierge  du  détendeur  qu'il  apportait  un  mobilier 
personnel  qui  ne  devait  pas  être  ennrondn  ares  oelnl  du 
locttaire;  qu'il  en  avériflé  avec  elle  lacompnsîtinn  sur 
un  inventaire  préparé  d'avance,  et  qu'elle  a  apposé  sa 
signature  tmtenr  rtnventaire  qnesnr  ladêelaration 
qui  fe com;  !  que  \p  i^mandeara  fait  au  per:ep- 
teur  des  cuiuributioQs  directes  me  déislaration  dans  le 
même  sen<,  grâce  à  laijuelle  il  u  pu,  loriique  la  Sodèté 
nou  .cntî  a«^tê  riMppèe  (lii  »ai»ia  pour  le  paiement  des 
coiitnbulii>as,  obt^uir  maialevoe  dii  cette  saisie  sur  son 
mnbilier  ;  qu'il  a  fait.  |uir  avenant  du  13  août  1881,  con- 
naître à  lasuciétâ  l'Union  qu'il  Inunportaitâ  &iat- 
Deais,  rtt«Gom(>Aise.,  77,  [m  objets  aamarés  «e  tmevant 
pr!'CL'JoinruetU  boiilevurJ  Je<  Batit,'!U)U  j»,  10,  à  Paris  ; 
que  le  demaa<ieur  a  donc  dairemeat  m  mifesté  l'ioten- 
tiim  d4  créer  une  dlHtInctIoo  entre  son  molillier  et  oelul 
dfî  la  S()ci«''(<''  nouv^lli',  et  qu«  I.oboucher  n'a  pas  dû  l'i- 
gitorer,  puisque  &on  i  répo^^ë  reconnaît  avoir  été  averti 
Mitemp^iillle  ;iqne1e  déflmleur  conteste,  IlestTmi, 
la  valeur  des  pièces  signées  par  la  coTicier,;n  ;  mais  que 
du  snemeut  «ù  il  aepi)»t  mécoaaairre  qae  cene-«i  gé- 
rait oomoie  son  laari  la  maisen  detafM  43w|ieto»,yy, 
qu'fUe  éLiit  dans  les  lieux  le  IS  dcjembre  18SI,  ri  ne 
pourrait  iaire  tomber  les  ilocmneuti  |>r»luilii  ^u'en  «ta 
blisHOit  ttoeeoUttsken  JhMdaleuso  fn'jl  n'elUgne  ■aie 
pas; 

Attendu  qu'^nsnltHece  qui  vient  d'être  dit  que  la  de- 
mande dirigée  contre  Io.synilic>e  tnnivu  aujouru'bui  sans 
otyet  en  ce  qui  tonchu  la  «demande  en  garantie  « 
que,  quant  à  celle  de  1,000  tt.  de  domanget-lntérêts 
formée  tant  contre  Leboucher  qni^  contre  B^rboux  és- 
qualité,  si  on  ne  peut  méconUiiître  ^uj  4a  retenue  dt 
sun  loobfliiir  a  causé  un  pr^tttlice  au  demnndeuniil  m 
saurailTiinpiiter  la  Btnqui?  n  jav  -lli»,  1«  bail  du  Ig 
s^eptumbre  1880  étant  sou  œuvre  et  l'omi^oa  d'une 
clause  relative  au  mobilier  personnel  du  dlraetewr  yw- 

veiiant  il^' >oij  f.iit  :  q;ic  qi-an»  au  préjudice  dniit  J  ehon- 
clierest  respUQ^abie,  il  sera  8UtU»aRuaeiit  iTtipiU'e  par 
railocatioa  d'une  somme  de  60  Aanee^ 
Par  ces  motits, 

I>it  que  le  mobilier  deli«ndiè  n'a  jamais  >élè 
d«  piMlége  d«  profriétoirs  4e  la  «Mîseai  4oefa  i  le 

Banque  uouvelle  ot  qur  tf  -l  iT';  il  n'a  pu  ^tre  saiwi- 
gagé; -autorise,  en  cunseqtiutue,  le  denuadeor  i  proeé- 
der4«ea  isiiéeiMiertt  ntan  «sw  AueisUmea  U 

force  publique,  elio. 

Hr*  Abatolb  LitoN,  BouRNAT,  CnAPOY  av. 

Nottï  _  V.  ConrCass.  22:HiilM  .  23. 1. 

m);  laitiers 3d  joinl82>lS.  25.2.  ai),  Cass.  15 
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mars  (S. 26. 1 . 390);  Pari«  31  mai  1827  (S.  28. 2. 
427^;  Paris  2  mars  1829  (S.  29.2.213);  Cass.  31  dé- 
cembre 1833  (S.  :ik1.8î52);  Paris  18  .lécemhrc  1848 
(S.  48. 2. 766);  Lyon  13  mars  1848  (S.  49. 2.326;; Cass. 
f3  aoAt  1872  (S.  73. 1.121);  Cass.  17  man  1873 
(S.  73. 1.222);  Cass.  3  janvier  1883  (S  83.1.  300). 
Sic:  Troplonî^,  Priv.  et  hyp,  t.  I,  n"  151;  Valette,, 
iind.,  n"  5d;  Pont,  ibid,  n"  122;  Aubry  et  Rau,  t. 

m,  p.  m. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  CRIIIUUUJ.B) 
14  mars  1885 
Présidence  de  M.  Ronjat,  président 

nSMMSMT,  —  BXPBNnOW .  — >  BBSBDK  UàTiHBLLC.  — 

CASSATION. 

CrTATfON'  CORRECTIONNBLLU. 

Les  erreurs  intUérielles  qui  se  sotU  glissées  dans 
teagpédttUm  d'un  fttgement  pnOvU»  à  Vappvt  d'un 
^rtmtf,  pmvent  être  recliflêet  pet  ia  Cour 
cassât  fort.  —  Spécialement,  la  menlion  Tribunal 
civil  peut  être  remplacée  par  celle  de  Tribunal 
oorrsetioDiwUortjuf  10s  quatUitel  te  iexieOu Juge- 
ment n<y  laissent  aucun  doute  sur  le  caractère 
répressif  de  la  Juridiction  qui  a  statué. 

Pour  que  lesprescriptions  de  l'art.  183,C.  instr.  crtm., 
«0fm<  ren^pUet,  UsuflU  «««  le  fittt  inerîmM  soft 
assez  clairement  énoncé  dans  l  i  citation  pour  que 
le  prévenu  ne  puisse  se  inéprendre  sur  l'objet  de  la 
jNMrsiiffo...  alors  surtout  qu'il  a  pu  prendre  com- 
mimleaUm  4e»  piéees  Oe  la  prœêdure  iiMruUe 
contre  M, 

Abbé  Pages  e.  MiD.  pab. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  pria  de  la  violation  des  ri'glcs 
de  la  compétence  et  d«  Tarticle  179  da  Gode  d'instme- 
tiom  criiDioelle,  en  ce  que  le  procès  correctionnel,  de  sa 
nature,  anmit  été  jugé  en  première  instance  par  le  tri- 
bunal civil  de  Qoimper,  ao  lieu  de  l'Atre  par  le  tribunal 
correetioanel: 

Attendu  que  >i,  par  suite  d'une  erreur  de  plume,  l'ex- 
pédition jointe  au  dossier  mentionne  que  le  jugement  a 
été  rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance,  les 
qualité  et  le  texte  même  de  ce  j  Jgcment  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  le  caracliM  o  irpn'ssii  rie  la  juridiction  qui 
a  statué  ;  qu'il  résulte  des  qualiiés  que  le  miai^tère 
pnUic  ajant  eonteaté  an  prArenn  le  droit  de  se  foire  re- 
présenter par.ua  avouf»,  1>  tribiinil  a  il.'clarô  cette  re- 
préeentatioa  Ucile,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  uuique- 
nient  de  présenter  une  exoeption  iwérfudioielle  ;  qu'une 
contestation  de  cette  nature  ne  pouvait  èvideiument 
s'élever  que  devant  la  juridiction  correctionnelle  j 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Qoimper,  eomposé  d'une  ,  seule  ehambn. 


ayant  statué  dans  une  afflMre  purement  eorreetfonnel 

ensuite  du  renvoi  qui  lui  était  fait  par  onioniianre  da 
juge  d'instmction,  a  manifestement  jugé  en  qualité  da 
tribunal  eorreettonnel  et  wol  contue  tribunal  dril  ; 
d'où  il  suit  que  le  premier  mojea  ne  saurait  êln 
accueilli  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
tich;  18.1  du  Coilo  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la 
citation  n'aurait  pas  contenu  une  articulation  suflfatants 
dubitineriminé: 

Attendu  qu'  1  suffit,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  der- 
nière disposition  de  l'article  183  précité,  que  le  fait  im-  ; 
putè  soit  énoncé  dans  l'assigiiation  de  manière  à  ce  que 
le  cité  ne  puisse  pas  se  méprmdre  sur  l'ol^etdeiapaar- 
suite; 

Attendu  que  l'abbé  Pages  était  préTenu,  aux  termes 

de  l'ordonnancn  d<;  renvoi,  -  d'avoir,  à  Quimper,  dans !s 
>  courant  do  mar«  1884,  et  notamment  le  12,  étant  mi- 
•  nistre  d'un  cuKe  reconnu  par  l'Etat,  prononcé,  dans 

-  l'exercice  de  son  ministère  et  en  assemblée  publique, 
"  un  discours  contenant  la  critique  ou  censure  du  Cloa- 
"  vemement,  de  lois,  de  décrets  on  autres  actes  de  Taii- 
"  iorité  publique,  délit  prévu  et  puni  par  rartlele  SOI  du 
»  du  Code  pénal  »  ; 

Attendu  que  la  citation  donnée  au  préTenn  reprodui- 
sait le  texte  Je  cette  orJiinnince,  que,  dans  c>^s  coali- 
tions, ledéltt  imputé  se  trouvait  suni:>amnient  articulé; 
que  d'ailleurs  Tabbé  Pages ,  après  arolr  été  Intorroi^  aa 
cours  de  rinforniution  a  pu.  ainsi  que  le  constatii  î'arrét 
attaqué,  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  de  la 
procédure,  copie  en  ayant  été  déliTrêe  à  son  conseil 
si:r  l'autori-^ation  e.f  presse  du  procureur-général  ;  qu'il 
a  donc  été  mis  amplement  eu  situation  de  préparer  sa 
défimse; 

A  (tendu  enfin  que  rartèt  est  régulier  en  la  fiime; 

Rejette. 

MM.  (le  La  RonvBRADB  npp.;  Loobbks  «t.  gén. 

—  M'  Bbssonax. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  il  a  déjà  été  jugé  | 

que  les  erreurs  matérielles  couteuues  dans  l'expédi-  ^ 

tien  d'un  arrêt  ne  donnent  pas  ouTertnre  à  cassation.  1 

V.  à  cet  é'^-ard  Cass.  20  aoiU  1S72  (S  72.  1 .  366  -  " 

J.  du  P.  72  983);  Cass.  10  mars  1873(D.  75.  1. 109);  à 

Cass.  ti  février  1884  (Gaz.  Pal-  84.  2.  611).  Mais».  \ 
fknt  remarqaer  qn'en  dehors  des  lutcmu  .s  de  plume 

les  notes  d'audience  ne  sanraietit  altérer  la  foi  due  1 

aux  énoDciations  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt.  V.  J 

Caas.  24  juilTet  1867  (S.  67. 1 .  1*1  —  J.  du  P.  67.  1 

1177).  I 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  n'est  pas  lié 

par  la  citation,  en  ce  qui  concerne  du  moins  la  quall-  J 

fication  ;  il  anilSt  que  les  droits  de  la  défense  aîept  été  J 

sauvegardés.  C'est  ainsi  qu'iuio  circonstance  non  j 

mentionnée  dans  la  citation  peut  cependant  motiver  J 

uns  aggravation  de  peine.  Caas.  28  décembre  18S5  J 

S6. 1.  360.       dtt P.  S6.  2. 183).  Il  cet  d'ait-  1 
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leurs  de  jurisprudence  que  les  juges  peuvent  changer 
la  qualilicatiiju  donnée  dans  la  citation  aux  laits  in- 
criminés Cass  9  novembre  1878  (S.  79.  1.  439  — 
J  du  P.  79.1119);  jK)urvu  que  la  prévention  nou- 
velle ne  soit  pas  fondée  sur  des  faits  nouveaux:  Cham- 
béry  28  février  1878  (S.  78.  2. 196  —  J.  du  P.  78. 
836).  ou  que,  du  moins,  le  prévenu  n'ait  pas  été  suffi- 
samment mis  en  mesure  de  se  défendre  par  la  cita 
lion  qu'il  a  reçue  :  Cass.  26  juillet  1873  (S.  73.  1 
488  — .1.  du  P.  73.  1205). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (1-  Ch.) 
28  avril  1885 

Présidence  de  M.  Moisson 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'DTII.ITÉ  PUBLIQUE.  —  IN- 
DEMNITE. —  CONSIGNATION  DANS  LUS  SIX  MOIS.  —  DE- 
MANDE d'intérêts.  —  REJET.  —  LOCATION  VERBALE. 
—  CONOK  SIGNIFIÉ.  —  OCCUPATION  l'OSTERfEURH.  — 
INDEMNITÉ  DE  JOUISSANCE. 

1"  D'après  la  loi  du  Stnat  1841,  les  intérêts  (te  fin- 
(ienmilù  d'expropriation  m  courent  que  si  elle  n'est 
pas  acquittée  ou  consignée  dans  les  siximois  de  la 
fixation  qui  en  est  faite  par  le  jury,  l'iiidemnlté 
comprenant  les  éventualités  de  perte  de  jouissance 
pendant  le  même  temps.  En  conséquence,  le  pro- 
priétaire exproprié  n'est  pas  recevable  â  les  récla- 
mer avant  l'expiration  de  ce  délai. 

2*  Les  locataires  verbaux  d'un  immeuble  e.vproprié 
qui  ont  reçu  congé  pour  une  époque  détenninée  et 
qui.  après  cette  éjioque,  étant  libres  de  quitter  les 
lieux,  ont  continué  cependant  à  les  occuper  Jus- 
qu'au moment  où  ils  ont  passé  un  bail  avec  l'expro- 
priant, doivent  au  propriétaire  exproprié  l'équi- 
valent de  leur  jouissance  durant  ce  temps  d'occu- 
pation; t)>ais  cette  Jouissance  n'ayant  eu  qu'un 
caractère  p}-écaire,  le  Tribunal  a  un  pouvoir 
d'appréciation  soucerain  pour  fixer  le  chiffre  de  la 
somme  due. 

Peyronnet  c.  Ville  de  Pari.*!,  et  dame  Leblanc  et  Texin. 
Le  Tribunal, 
Statuant  entre  toutes  les  parties  par  un  seul  Juge- 
ment; 

Attendu  qu'un  jugement  de  cette  chambre,  rendu  le 
27  septembre  1882,  a  déclaré  expropi  io  pour  ciiuse 
d'utilité  publique  un  immeuble  sis  à  Paris,  rue  des 
Cordiers,  14,  et  rue  Victor-Cousin,  5,  appartenant  à 
Peyronnet,  et  loué  par  lui  à  la  dame  Leblanc  et  à  Texin; 

Attendu  que,  le  sui  lendemain,  le  préfet  de  la  Seine  a 
fait  signifier  congé  aux  locataires  verbaux  dudit  im- 
meuble pour  le  terme  de  janvier  1883; 

Attemlu  que  le  jury  d'expropriation  a  fixé  le  28  dé- 
cembre 1882  à  la  somme  de  110,000  frsncs,  l'indemnité 

JDIUSPBUllE.NCe  IS8Ô-I. 


due  à  Peyronnet,  laquelle  a  été  déposée  à  la  Caisse  des 
consignations  le  3  avril  1883  ; 

Attendu  que  les  locataires  sont  restés  dans  l'imtneu- 
ble  et  ont  passé  de  nouveaux  baux  avec  la  ville  en 
avril  1883  ; 

Attendu  que  Peyronnet,  se  prétendant  dépossédé  de 
la  jouissance  de  sa  maison  dt  puis  le  1"  janvier  1883, 
réclame  à  la  ville  do  Paris  les  intérêts  de  son  indemnité 
d'expropriation  depuis  ce  jour  jusqu'à  celui  du  dépôt, 
et,  pour  le  cas  où  sa  demande  ne  serait  pas  admise, 
concltt  contre  la  dame  Leblanc  et  Texin,  au  paiement 
de  leurs  loyers  i>endant  le  même  espace  de  temps. 
En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris  : 
Attendu  que  le  jugement  d'expropriation  entraîne,  à 
sa  dato,  la  résolution  des  ha\iK  et  rend  l'expropriant 
propriétaire  de  l'immeuble  exproprié  ;  que  cependant 
le  précédent  pi-opriétaire  en  conserve  la  jouissance 
et  n'en  est  réellement  dépossédé  que  par  le  paiement 
de  l'indemnité; 

Attendu  que  l'article  î>ô  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne 
fait  courir  les  intérêts  de  l'indemnité  que  si  elle  n'est 
pas  acquittée  ou  consignée  dans  les  six  mois  de  la  llxa- 
tion  qui  en  est  faite  par  le  jurj',  l'indemnité  comprenant 
par  conséquent  les  éventualités  de  perte  de  jouissance 
péndant  le  même  temps  : 

Attendu  que  la  Ville  a  déposé  l'indemnité  duo  à  Pey- 
ronnet avant  l'expiration  du  délai  do  six  mois  ;  qu'elle 
ne  lui  en  doit  donc  aucunement  les  intérêts  ; 
En  ce  qui  concerne  la  dame  Leblanc  et  Texin  : 
Attendu  qu'en  vertu  du  jugement  d'expropriation  et 
du  congé  à  eux  signifié  par  la  ville  de  Paris  iH)ur  le  1"^ 
janvier  1882,  leurs  locations  se  sont  trouvées  résiliées; 
qu'ils  se  sont  acquittés  vis-à-vis  de  Peyronnet  des 
termes  échus  en  octobre  et  en  janvier,  au  moyen  des 
six  mois  de  loyer  payés  d'avance  ; 

Attendu  que,  complètement  dégagés  envers  le  pro- 
priétaire, et  libres  de  quitter  les  lieux,  ils  ont  néan- 
moins continué  à  les  occuper  jusqu'au  mois  d'avril, 
époque  à  laquelle  ils  sont  devenus  locataires  de  la  ville 
de  Paris;  qu'ils  doivent  donc  ù  Peyronnet  l'équivalent 
de  leur  jouissance;  mais  que  cette  jouissance,  ayant  eu 
un  caractère  précaire,  le  prix  n'en  peut  être  le  mémo 
que  celui  de  l'ancien  bail;  qu'il  convient  dans  la 
cim»nstance,  de  l'égaler  à  celui  qu'ils  ont  consenti 
à  payer  à  la  Ville; 
Par  ces  motifs, 

Déclare  Peyronnet  mal  fondé  en  sa  demande  contre  la 
ville  de  Paris,  l'en  déboute  ; 

Condamne  la  dame  Leblanc  et  Texin  à  i^ayer  à  Pey- 
ronnet, la  première,  la  somme  de  516  fr.  ;  le  second, 
celle  de  232  fr.  avec  intérêts  de  droit,  pour  occupa- 
tion des  lieux  dans  la  maison  de  la  rue  des  Cordiers, 
pondant  le  premier  trimestre  de  1883,  etc. 

M"  ViEu,  Tbmplibr  et  Roussel  av. 


Note.  —  Sur  le  premier  point,  Part.  53  de  la  loi 
du  3  mai  1841  est  formel.  L'indemnité  no  saumit 
produire  d'intérêts  que  si  elle  n'est  ni  acquittée  ui 
consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury.  U 
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en  serait  ainsi  aloni  m^me  qne  du  consentement  du 
propriétaire  la  prise  de  possession  aurait  eu  iieu  avant 
forfigtement  d«  findemnifé,  ft  mmvs  du  reste  qu'il 
n'y  ait  lieu  d'appliquer  l'article  1652  C.  civ.,  notam- 
mautau  cas  où  il  en  aurait  été  convenu  autremeut 
tore  de  la  dédaion  du  jury,  ou  si  la  propriété  expro- 
priée continuait,  avaut  le  pttieaieDt  de  l'indemnité,  à 
produire  des  fruits  ou  autres  ramniB.  Colmar  2  mars 
1849  (D.  50.  2.  ÔSi.) 

En  ce  qui  oooceme  le  second  point,  la  jnrispru- 
(lenco  est  fixée  dans  !«  sens  du  jugement  ci-flessus. 
Gass.  16  avril  1862(1).  02.1  300.);  11  aoflt  ]8(t2 
(D.  62  2.133-134)  ;  i  juillet  1864  (D.  64.1.443);  l.'i 
juiu  1868.  (D.  68.1.323'.);  Paris'  30  décembre  1872 
(D.  73.  9,  2SS.)  ' 


CODR  DE  CASSATION  (Ch.  aviuî) 
10«vrlll8«S 
Fràoidenos  de  M.  Larooibiàra 

ÂLICTlOlia.  —  MBTB  iLBCTOKALB.  —  1*  BBOLAMATIONS  ' 

—  APPEL,  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  CONFIRMA- 
TION. —  SBMTBNCE  n£FIiNmV£.  —  POURVOI  RECEVA- 
BU.  -~  DOHICILB  9ÈKh  DAMS  UNS  COHMUWi.  —  VÈSt- 
DBNOB  DANS  URB  ADIBB.  »  mUHT  D'OPTION. 

1'  la  .<it'ufpn/-fi  tht  j}i[)e  de  paix,  qui  confirme  par 
défaut  la  décision  de  la  commission  munfefpnjp, 
«arûtnmaaid  le  nuifnHM  (Tun  électeur  sur  la  liste 
fftine  eomnmê,  est  Oàfinittve  à  Figaraile  foute»  les 

pnrfirs.  Lr  jiovrrol  en  frrvsaffon  est  donc  recevable 
contre  cette  sentence,  rtiêtne  avant  qu'elle  aU  été 
'sfffiUfiée. 

2*  L'ùuMdu  gui  u  eon  Oomictte  réel  4m»  une  oom- 

nîune,  et  la  rési'fmrr  vonfue  pour  rexercicc  de  ses 
droUs  électoraux  dans  une  autre  commune,  peut 
rMamer  son  insertptUm  sur  la  Uste  de  Fune  ou 
Vautre  de  ces  ecmmunes^  à  «on  ^ùtas> 
Il  peut  notamment  réclamer  son  inscription  dam  la 
commune  où  il  a  S07i.  domicile  d'origine,  lorsque 
rten  n'éltoau  qtCU  enatt  aequis  un  avUre  dans  une 
aub  e  caoinutne,dans ktgueUe Uaseulementea  ré- 
sidence. 

Pauthicr  et  Orammoat. 
La  Cous, 

Sarla  flnde  nott'reoevoiropposAeao  pourvoi,  tirée 
de  ce  que  le  jugement  ay  ui'  éf»<  rendu  par  défeAt  oon- 
tre  les  déreudeurs  ne  serait  pas  détinitif  : 

Attoa<1u  que  U  SMiteace  ayimt  maintenu  sur  la  liste 

électoralH  Alphonse  Onimm:»nt,   Louis  GiMnimon:  ot 
Bel,  n«  poiu.iit  tiirti  inippoi!  p»r  eux  d'opposition  et 
était  dénaiiivoà  leur  égard;  qu'il  lenr  appartenait,  av  I 
eontraire.  de  la  lair.;  si^^iafler  aux  appelants  pour  fidre 
courir  les  dêlaU  du  pourvoi  ;  1 


Risette  l'exception. 
Anfinid: 

Attendu  qu'il  résulte  des  (listm.-iitions  nouvelles  de 
l'art  U  de  la  loi  du  6  avril  que  la  liste  électorale 
comprend  tona  les  ilecteara  qui  ont  ietir  doinîeile  rèd 
dans  la  commune,  On  y  habitent  depuis  alz  mois  an 

moins; 

Attendu  que,  dans  Tesprit  de  la  loi  ftleetorale,  le  do- 
micile réfl  opposé  à  la  ré-iiloncf;,  est  Ii^  domicile  d'ori- 
gine, lorsque  rien  n'état)Ut  que  rélecteur  ait  eu  l'inten- 
tion de  le  changer; 

Attendu  que  de  cette  disposition  légale,  nait  pour 
l'électeur  un  droit  d'option  entre  son  domicile  réel 
et  sa  résidence  ; 

Attendu  que  la  sentence  attaquée  constate,  euiSldti 

L[iui  les  trois  i':'lecteurs  cuat>jâtè5  sont  nës  dans  la  com- 
mune uu  y  avoieut  ie  doiuicile  de  leuj's  parents  qui  y 
ré:-ident;  qu'ils  y  ont  leur  domicile  réel  et  qu'ils  ont 
manifi-sti!  clairement  \\  volonté  dii  rester  inscrits  sur 
lali?-(e  électorale  do  Cour  où  ili  llguraiinit  antérieure- 
ment ;  que  de  ces  constatations  elle  pouvait  déduire  que 
les  dits  étecteura  avaient  le  droit  d'être  inaerlt»  sur  la 
liste  de  Cour  ; 

Attendu  qne  si  la  dite  sentence  a  maintenu  ces  élec- 
teurs pnr  ce  motif  erroné  qu'ils  étaient  sur  le  rôle 
des  prestations  en  nature  comme  membres  de  la  fa- 
mille dont  le  chef  y  était  porté,  il  peot  7  êtns  suppléé 
parles  motifs  ei-des.-us  énoncés; 

Attendu,  des  lors,  qu  eu  siatuaiit  couime  elle  l'a  Titit, 
la  sentence  attaquée  n'a  paa  violé  Tart.  14  de  la  loi  du 
5  avril  l^st,  mais  au  contrairs^  en  a  fiiit  «ne  juste 

ai>plicaliou; 
l'ar  <  es  motlA, 
Rejette. 

MM.  noEAUiiT  DB  Fmurt  r«pp. ;  Dbwardixs «v. 

gén. 

Note.  —  Il  est  constant,  d'une  part,  que  les  juge- 
meute  rendus  par  défaut  en  matière  électon  le.  sont 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
U<m.V.  notamment  Cass.  lî  mai  1879  (S.  80. 1.  317). 
D'antre  part,  il  estégjilement  de  jurisprudence  qv.'ea 
la  même  matière  comme  on  toute  autre,  le  pourvoi 
en  cassation  n'est  reeevableque  contre  les  déctsions 
définitives,  c'est-à-dire  non  susceidibles  d'être  atta- 
qviépH  pnr  los  voies  ordinaires  de  recours.  Plusieurs 
arrêts  diU  notamment  décidé  que  la  voie  du  recours 
en  casmtion  n'était  pas  ouverte  contre  les  sentences 
du  jugt;  de  pnix  rendut  s  pnr  df^ftiut,  tant  que  le  délai 
de  l'opposition  n'était  pas  expiré.  Casa.  4  mai  et  8 
juin  1880  (S.  81. 1. 128);  21  décembre  18Si  (S.  82.1- 
429).  liais,  comme  le  tait  observer  l'arrêt  ci-dessus, 
bien  que  le  jugement  fût  f»ar  lofant  dans  notre 
espèce,  aucuue  uppusttioa  n'y  était  possible.  L'op* 
position  n'iplait  pas  rBoevat>le  de  la  pan  des  appe^  • 
lants  (nnjourd'hui  demandeurs  eu  ciitwiition).  ils 
avaient  comparu  devant  le  juge  de  paijc.  Ëlle  u'était 
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paa  rseevidile  de  la  pwt  de8  intimés ,  poisqno  ie  1 
jogeoMnl  par  défiwt  ayant,  en  r^ietant  l'appel,  re- 
connu leur  droit,  ils  ctissent  été  sans  intérètà  l'atta- 
quer par  UOô  voie  quelconque. 

Sur  la  deuxième  çoànl  :  la  aolation  se  poQ'vait  ihire 
diffluulté  en  présence  d»!S  termes  formels  do  l'article 
14  (1«  la  loi  du  9  avril  1884,  qui  donne,  an  même  titre, 
le  droit  dlmeription  sar  la  liste  électorale  d'âne 
commune  i  celui  qui  y  a  mi  donucile  réel,  et  à 
celui  qui  y  a  tute  résidence  de  six  mots.  Le  citoyen 
qui  rcnaplit  la  cundition  du  domicile  réel,  c'est-à-dire 
dn  domldle  tel  qa^  est  défini  par  le  Code  civil, 
dans  une  commune,  et  la  condition  de  résidence  de  six 
mois  iÏAm  une  autre  commune,  peut  invoquer,  dans 
hineoii  dans  Vànin,  la  dispoeitioa  de  l'art.  U  de  la 
loi  |x)ur  réclamer  son  inscription.  D'ailleurs  In  ques- 
tion a  ^tc  )ircvue  cl  résolue  eu  ceseos  [lar  le  rap- 
porteur do  la  lot  au  Sénat,  M.  Demdle,  Ion  de  la 
discussion  de  l'amendement  de  M.  Delsoi,  sur  la  pro- 
position duqijnl  fut  introduite  !a  disposition  de  l'art, 
H  qui  nous  occope.  <  Feut-on  se  faire  inscrire  dans 
«  la  comniane  oft  L'on  a  aan  domidle  réelf  C'est  me 
«  question  que  jo  po<;<>  h  M.  le  rn  pfMirtfnr,  at-nit  dit 
€  M.  Delsol.  —  M  LE  RAPPORTEUR  :  «  Ce  n'est  pas 
«  douteux,  on  choisira.  —  M.  OsLaoï.  :  ■  Mais  non, 
«  d'après  la  l>>i  en  discussion,  ce  choix  ne  sera  |>as 
«  possible.  Il  feut  aj<)uter  :  «  iiatis  la  eomminie,  où  l'on 
<  a  son  domicile  ou  bien  une  résidence  de  six  mois  r . 
«  Si  le  Sénataduet  la  rédaction  proposée  i>arlaconi- 
(I  nitpsion.on  ne  pourra  se  faire  inscrired;<ns  la  com- 
«  muati  où  l'on  a  sou  domicile  réel.  •  Sur  l'observa- 
tion ainsi  présentée  par  M.  Delaol,  la  rédaction  de 
l'art.  14  fut  modifiée,  pour  no  plus  lois-scr  aucu 
doute  sur  la  question,  dans  le  sens  où  le  rapporteur 
lui-même  l'avait  réaolae.  V.Ambniia  ll«dD,Oode 
électoral,  n«*  69  «183. 


OOUR  DR  CAfî^SATION  (Ctï.  CIVILB) 
16  avril  1885 
Présidence  de  M.  Laromtfère 

iLBcnoits. 

—  COMMISSION  MDîiicipm.  —  BAmwoii  p'owncB.  — 

EX«:KS  t>P,  POUVOIR. 

Si  la  commission  adminisiraUae  peut  rayer  d'office 
te*  nom*  Oe*  inOtviâM*  gu*eUe  rwBtninaU  awUrHé 

r'ndûmrttf  in.<:rr>'fs  sur  la  Usfe  électorale,  fl  en  est 
tout  autretneni  de  la  commission  municipale,  la- 
quelle est  invesUe  d^unpouvoir  OeSvrWcHm,  et  ne 
petit  que  statuer  sur  les  demandes  de  radiation, 
dont  elle  est  saiste  par  une  personne  <tùmenl  qtta- 
liftée. 

AmKoA  de  StJean  c  électeors  de  Roll«|ae. 


La  {Joint, 

Vu  l'art.  2  d«  la  lot  du  7  juillet  187-1  : 

Attendu,  en  fait,  que,  de  la  décision  delà  commission 
municipale  <le  la  commune  de  Ruflsque,  en  date  du  0  fé- 
vrier 18Ki>,  et  du  Jugement  attaqué,  il  résulte  qu'Ar* 
mauddeSaint-Jeaninsorit,  au  1"  janvier  1885,  sur  la 
Itsts  électonde  de  ladite  oomimnia,  j  tk  été  naliitsaa 
par  i  l  couimiiisioa  adraioitfrati  vi?,  et.  qui*  c'est  le  0  fé- 
vrier qu»  k  commLuiioa  municipale  l'a  rayé  d'oûlce, 
sans  avoir  été  saisie  par  fiui  que  ce  soit  d'oae  demande 
'le  nidiation  ; 

Attendu,  en  droit,  d'une  part,  que  si  la  cutnraissluu 
admiaistrative  peut  rayer  d*o(Bee  les  noms  des  Indivi- 

«his  qu'elle  rea)nnaît  avoir  été  iudùinenr  in  crit^  sur  la 
liste  électorale,  il  en  e.Nt  tout  autrement  jiour  la  com- 
mission municipale,  laquelle  est  investie  d'un  pouvoir 
de  juridiction  «t  ne  peut  que  statuer  sur  le»  demandes 
de  radiation  dont  elle  est  saisie  par  une  personne  it- 
lUi  iit  qiiulitlée  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  lealeur  Armand  de  Saint- 
Jean,  inscrit  comme  électeur  à  Roflaque,  devait,  en 
\  t ',1  im'ii;'' lîu  [irinrij  î>  lie  la  permanence  de  l.i  li^lo 
électorale,  y  être  maintenu  sam  avoir  aucune  preuve 
à  laire  pour  établir  devant  le  Jai^  de  p  ^ix  son  droit  i 
l'insfiiiition,  ussi  longtemps  q  ie  radiation  n'avait 
été  ni  opérée  par  la  commi2>$iuQ  administrative,  ni  pro- 
nooeée  par  la  comraigaioo  municipale  sur  une  demande 

régiiîiTt'mcnt  porten  (levant  elle  ; 

Attendu  qu'au  lieu  li  auuukr  i>  >ur  excès  de  pouvoirs 
la  décisio.t  par  liquellc  la  comniissiun  municipale  de 
Rullsquc  avait  rayé  d'office  Arman  i  de  Saint-Jean  de 
la  liâte  de  cette  commune  uù  il  était  in!'crit  et  deman- 
ilait  à  être  maintenu,  d'évoquer  et  do  statuer  au  fond, 
ounrormèroant  à  la  loi,  le  Juge  de  paix  de  Gorée-Dakar 
H  confirmé  ladite  décision  et  lui  a  ftit  sortir  effirt  mal» 
gi-A  1'^  vic  >  dont  elle  ét<ut  entacliée;  qu'il  a  ainsi  violé 
l'article  de  loi  ausvisé  ; 

par  c*«  motiGh  saos  qu'il  tait  bésùin  de  statuer  sur 
les  1  1  1rs  moyens  du  pourvoi  ; 

fasse. 

MM.  MoNôU  i-aji,..  ;   CHABll.Nsav.  yi'ii. 

Note.  —  Lee  pouvoint  respectifs  de  la  commis- 
mission  admintetrative,  chargée  de  la  révision  dee 
Intes,  et  d«  la  commission  municipale  chargée  de 
stafnpr  sur  les  réclamations  qui  s'élèvent  contre  ce 
travail  de  révision,  paraissent  suffisamment  bien  dé- 
linis  par  la  M,  pour  quilsoit  permis  de  s'étonaerinie 
la  question,  cl -dessus  résolue,  nît  m^'-me  pu  se  poser. 
C'est  cependant  la  seconde  fois,  à  notre  connaissance, 
que  la  Cour  de  cassation  annale  dea  décisions  déju- 
ges depaix,ayitnt  méconnu  la  distinction  fonJamcn- 
tale  que  rappelle  l'arrêt  que  nous  venons  de  rjpjKir- 
ter.  V.  Cass.  t3  avrU  1870  (S.  70.  1.  311.  -  D. 

70.  i.  m.) 
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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civnB.) 
16  avril  1885 
.  Présidence  de  M.  Luornblèra 

iLSOnOW.  —  LWEB  iLBCIOKALI.  —  sAsiUBïlCB. 
CAR&OTBRBB. 

Lorsqu'un  ouvrier  ira  rail !e,  vil  et  logo,  depuis  plus 
de  six  mois,  cJiez  un  patron  dans  une  section  de 
commune,  eiwtcHption  ntr  la  liste  éteetorate  de 
UuUtteemmiimênepaa  hti  être  refusée,  sous  pré- 
texfr  qit'i!  ara  il  jusqv.n^  là  volé  dans  Vautre  sec- 
lion  de  la  commune,  et  que  sa  résidence  actuelle 

'         «nmUeUmwi  tem^poroir». 

RaUer. 

La.  Couk, 

Vu  l'art.  1  ),  n"  1"',  Oe  la  loi  du  5  avril  188-1  ; 

Attendu  qu'il  reconnu  par  la  sentence  attaquée 
que  Rabier,  ouvrier  cordonnier,  imyaille  ehes  Dolf as 
son  [  atron,  y  vit  et  y  id^îa  dans  la  section  A.  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  de  Tait  constituent  la 
rèflldance  réelle  et  effective  que  la  loi  eatige  poor  l'exer- 
cice ^(^^  droits  iM'?ctoranx  ; 

Attendu  cependant  que  la  sentence  a  refusé  d'ordonner 
l'inseriptlon  de  Pélidoi  Rabier  nir  la  l^te  éleetorale  de 
la  seclion  A  de  la  commune  do  Tresques,  bien  qu'il  y 
habitât  depuis  plus  de  six  mois,  sous  le  double  prétexte 
qu'il  avait  voté  Jusqu'alors  dans  la  mstion  B  oà  réside 
son  père  et  que  sa  résidence  actu'^Ue  était  essentiel- 
lement temporaire  ;  qu'en  statuant  ainsi,  la  sentence 
attaqaèo  a  nteonna  le  caractère  de  la  résidence  en  ma  - 
fiM'i  électorale,  et  par  suite  violé  rartide  ot-ddMus 
visé  ; 

Paroesmotifii, 

MM.  BoHAUui  DB  FucuBT  mpp.;  DnuAUDnn 

av.  gén. 

Note.  —  Les  motifs  qu'a vnit  fait  valoir  la  décision 
attaquée,  pour  refuser  l'inscription  du  réci;iinant  sur 
la  liste  de  k  «eetion»  où  il  demandait  à  figurer, 
étaient  évidemment  flépoi.irviis  rlc  sons  juridique. 
Qu'importait,  d'alwrd,  que  la  résidence  du  réclamant 
Mt  parement  temporaire.  Elle  s'était  prolongée  plus 
de  six  mois  déjft,  et  durait  encore  au  moment  dé  la 
réclamation .  I.r  vœu  do  l'art.  U  de  la  loi  était  doue 
satisfait,  puisque  cet  article  accorde  l'exercice  du 
droit  âectorol  dans  uneoommuno  ou  dane  une  section 
de  commune,  notamment  à  celui  qui  y  habite  depuis 
six  mpls,  au  moment  de  la  révision  des  listes.  Quant  à 
r«xerciceatttérieur  desdn^tsélectorauxdans  une  autre 
commune  ou  section  de  commune,  la  Cour  de  Ciissation 
avait  déjà  plusieurs  fois  afflrmô  le  caractère  inopé- 
rant de  cette  circonstance  pour  écarter  la  demande 
d'inscription  d^m  individa»  rtmpKssBntles  conditions 
létales  de  résidence.  Ca<!S.  3  avril  18fin  et  24  mai  ISG'i 
(D.  65.  1 .  237).  Et  en  effet  le  réclamant  co&tiQuÀt-il 


môme  à  remplir,  en  môme  temps,  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi,  sur  la  liste  où  il  avait  âgaré  jos- 
quUofs»  4106  cette  dT0(»8tanoe  d'nne  double  capa- 
cité ne  ferait  que  lui  ouvrir  un  droit  d'option,  pour 

l'exercice  de  son  droit  électoral  entre  l'une  m  l'autre 
des  listes,  à  l'égard  desquelles  il  remplirait  les  con- 
ditions Ugales  pour  être  porté. 


TRIBUNAL  OrVIL  DE  SAUIIUR 
as  «vrU  1886 
Présidence  de  U.  Badin 

DISPOSITION  RÈGLEMENTAIRB.  —  VIOLATION  DS  L'AHTICLE 
5  ou  CODE  CIVIL.  —  raCOMPSTKMOG  ABSOLUS  DU  JUOB 
Dk  FA». 

Vari.  6  Ou  Coàe  cMt  âêflmd  amSvg»»  éêptÊÊumur 

par  voie  règleinmitaire,  c'est-à-dire  de  ttafmrpfmr 

l'avenir  en  vttf  do  fhiis  hppothéfiques. 
En  conséquence  est  nulle  la  disposition  d'un  jugement 
qui  présent  Sarroeher  iss  «rAre*  dam  le  easeù 
un  tnur  viendrait  à  être  reconstruit, 

François  Raffanetc.  X... 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  François  Ratlanet  est  appelant  d'un 
jugem«st  de  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  sud  de  Sas- 

iniir  en  date  du  2'  (icti)bre  lSS-1,  mais  du  chef  seulenifint 
dudit  jugement  qui  le  condamne  à  enlever  deux  arbres 
plantée  dans  son  Jardin  pour  le  cas  où  lemurmito]rMi 
séparant  les  propriétés  des  parties  viendrait  à  être 
reconstruit; 

Attendu  que  rartiele  5  du  Code  civil  défend  aux  juges 

de  prononcer  par  voie  réprl'-men'aire,  c'esf-A-i!int  de 
statuer  pour  l'avenir  en  vue  de  faits  tij'pothétiquo^  qui 
peuvent  ou  non  se  présenter  ;  que  leur  r&le  se  borne  à 
statuer  sur  des  faits  accomplis  ;  que  dès  lori^  la  disposi- 
tion du  jugement  attaqué,  qui  pretscrit  d'arracher  des 
arbres,  dans  le  eas  où  un  mur  viendrait  à  être  reoons- 
truit,  est  entachée  de  nullité; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  par  cette  dispo^iition,  il  a  été 
statué  sur  des  choses  non  demandées  :  iM  ooncluslonsde 
la  citation  tendant  à  l'arrachage  immédiat  des  denx 
arbres  comme  dégradant  le  mur  mitoyea  ; 

Attendu  querinomnpétenoedujvge  de  patx  en  pweillie 
matière  est  absolue  ; 

Par  c^  motils, 

Infirme  le  Jugement  attaqué  du  chef  dont  sstapiiet: 

décharge  en  conséquence  l'appelant  des  oondamnatiooa 

prononcées  contre  lui  de  ce  chef. 

M"'  Richard  et  Lafeuillb  av. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (1-  Ch.) 
15  avril  188S 

Présidence  de  M.  Périvier,  premier  président 

SOCIÉTÉ  ANONYME. —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  FEUILLE 
DE  PRÉSENCE.  —  DEFAUT  DE  CERTIFICATION  PAR  LE 
BUREAU.  —  VALIDITÉ  DE  LA  DÉLIBÉRATION. 

VERSEMENTS    COMPLÉMENTAIRES.     —     EXÉCUTION  EN 
BOURSE  DES  ACTIONS  NON   LIHKRÉES.  —  REMISE  AUX 
ACQUÉREURS  DE  TITRES  E.NTiÈREMKNT  LIBÉRÉS.  —  DÉ 
PICIT.  —  RESPONSABILITÉ  DU  SOUSCRIPTEUR  EXPROPRIÉ. 

1*  Le  fait  que  la  feiiUle  de  présence,  établie  dans 
l'assemblée  générale  d  une  société  anonyyne,  ne 
serait  pas  certifiée  par  la  signature  de  tous  les 
membres  du  bureau,  conformément  à  l'art.  28  de  la 
loi  du  24  iuillet  1867,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
délibération. 

2*  L'acquéreur  à  la  liourse  (C actions  d'une  société 
anonyme,  vendues  par  cette  société  conformément 
à  ses  statuts  à  la  suéle  du  retard  des  versements 
par  les  souscripteurs  primitifs,  et  aux  risques  et 
périls  des  retardataires,  n'est  }>as  tenu  de  libérer 
complèteimnt  son  titre  pour  prendre  part  valable- 
ment aux  délibérations  de  l'assemblée  générale;  il 
n'est  tenu,  au  contraire,  que  de  payer  son  prix  et 
le  déficit,  s'il  en  existe,  est  à  la  charge  du  débiteur 
exproprié. 

X...  c.  liquidateurs  de  l'Epargne  populaire. 

L'Epargne  populaire,  société  anonyme  des  Cou- 
pons commerciaux,  fondée  en  1880  par  M.  Savary, 
au  capital  do  10  millions,  a  dû  se  mettre  en  liquida- 
tion au  mois  do  novembre  1882.  Dès  lo  mois  de 
février  do  cette  môme  anncu,  le  conseil  d'administra- 
tion avait  reconnu  la  nécessité  d'appeler,  sur  les  ac- 
tions libérées  do  moitié,  les  versements  complémen- 
taires, et,  on  assemblée  générale  des  actionnaires, 
tenue  le  27  mars  1882.  avait,  conformément  à  la  pro- 
position du  conseil,  appelé  le  troisième  et  le  qua- 
trième quarts,  soit  21)0  francs  par  titre.  La  feuille 
do  présence,  relative  à  cette  assemblée,  avait  été, 
conformément  aux  statuts  do  l'Epargne  populaire, 
émargée  par  les  actionnaires  qui  y  avaient  pris  part; 
elle  n'était  pas  certiiiée  par  le  bureau,contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1867  ;  toutefois,  le  pro- 
cès-verbal, régulièrement  sii>né  et  certitîé,  en  repro- 
duisait les  énoncialions  essentielles. 

L'appel  de  fonds  voté,  un  certain  nombre  d'action- 
naires, seulement,  s'exécutèrent;  et, sur  20,000  ac- 
tions, 10,712  restèrent  non  libérées.  Pour  avoir 
raison  de  cette  résistance,  la  Société  fit,  conformé- 
ment à  l'art  23  de  ses  statuts,  publier  dans  les 
«  Petites  Affiches  »,  les  numéros  dos  actions  en  re- 
lard, en  annonçant  que,  les  délais  de  grâce  expirés, 
eWo  ferait  vendre  ces  titres  à  la  Bourse  au.K  frais, 


risques  et  périls  des  retardataires,  le  montant  de  la 
vente  devant  s'imputer  sur  les  versements  en  retard, 
et  les  actionnaires  dépossédés  restant  tenus  de  la 
différence.  Au  mois  d'octobre  18«2,  on  effet,  les  ac- 
tions en  retard  furent  exécutées  à  la  Bourse  et  ven- 
dues {>ar  le  syndic  des  agents  de  change,  pour  le 
prix  do  !)  francs  par  titre  :  la  Société  remit  aux 
acheteurs  des  duplicata,  jiortant  mention  de  libéra- 
tion complète  des  versements  a[ipelé8.  et  elle  intenta 
ensuite,  contre  les  souscripteurs  primitifs,  une  action 
en  paiement  de  la  somme  de  24o  francs  représentant, 
sur  chaque  action,  lo  complément  dos  versements  en 
retard. 

Eh  même  temps.elle  convoquait  une  assemblée  gé- 
nérale de  ses  actionnaires  ;  les  acheteurs  des  actions 
ainsi  exécutées  y  figurèrent  en  majorité  et  c'est  cette 
assemblée  qui,  le  13  novembre  1882,  prononça  la 
mise  en  liquidation  de  la  Société.  Les  liquidateurs 
nommés  reprirent  alors,  contre  les  souscripteurs, 
l'action  qu'avait  introduite  contre  eux  la  Société. 
Cette  action  fut  nc^.ueillie  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui,  dans  différents  jugements, 
condamna  les  souscripteurs  à  payer  les  215  francs 
qni  leur  étaient  réclamés  sur  chacune  des  actions  par 
eux  souscrites. 

Appel  par  les  souscripteurs.  Devant  la  Cour,  ceux- 
ci  invoquent  des  moyens  nouveaux,  sur  losiiuels  le 
tribunal  de  commerce  n'avait  pas  eu  à  .se  prononcer: 
Ils  soutiennent  d'abord  que  rassemblée  générale  du 
27  mars  1882,  qui  a  voté  l'appel  de  fonds,  était  irré- 
gulièrement composéeet  que  sa  délibération,  par  con- 
séquent, est  nulle  :  ils  fondent  cette  irrégularité  sur 
celle  de  la  feuille  de  présence  qui.  conlrj*ii-emenl  à 
"art  28  de  la  loi  de  1867,  n'a  pas  été  certifiée  par  la 
signature  des  membres  du  bureau. 

Ils  soutiennent  ensuite  que  l'assemblée  générale 
du  1b  novembre  1882,  prononç^int  la  mise  en  liqui- 
dation de  la  Société,  est  nulle  aussi  :  qu'eu  effet,  elle 
étaitcomposée  en  majorité  des  acheteurs  des  actions 
exécutées;  que  ceu.x-ci  n'ayant  pas  libéré  comjjlète- 
ment  leurs  titres,  et  n'ayant  versé,  sur  les  3«  et 
4"  quarts  appelés,  que  le  prix  do  ^  fr.,ne  pouvaient 
prendre  partà  la  délibération  <!cs  actionnaires;  qu'en 
conséquence,  les  liquidateurs  nommés,  par  cette  as- 
semblée, sont  sans  pouvoirs  réguliers,  et,  partant, 
non  recevablcs  en  leur  demande. 

Ces  moyens,  présentés  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour,  ont  été  sout3nus,  dans  l'intérêt  des 
divers  appelants,  par  MM"  Rousseau,  Barboux  et 
Lenté.  M"  Limbourga  répondu  au  nom  des  liquida- 
teurs de  l'épargne  populaire. 

La  Goura  rendu  l'arrêt  suivant: 
La  Cour, 

1'  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  des  délibéra- 
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lions  de  rassemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires de  la  société  des  coupons  coounerciiux  «  L'Ë- 
pai^e  pnpilair»  >  en  date  du  ZI  wv*  ISS^  iioiQdiefuT 
rirrëguîiinté  de  cette  ii^semblée  : 

Coosidéraot  que  cotte  pr.iteadue  irrégularité  résulte- 
rait d«ee  qoe  la  feuille  des  actionnaires  qui  aur.ùent 
pris  partm'.x  lîf" libérations  de  rassembl''>e  ilu  27  mars 
ne  serait  pas  certifiée  par  la  si)?n:itur^  -le  tous  les 
membras  du  baraau,  eonfonnéinf^nt  à  r.<rt.  28  da  la  loi 
dn  t?4  j'iiHet  1867,  qm  ce  fait  équiv.ui  lniit  mu  mm  pio 
de  celte  feuille  de  présence  et  aurait  vicié  virtuellLMiient 
rassemblée  daDi'son  principe  «t  dans  ses  Affeta  ; 

Considérant  q  i'i!  est  exact  qti»  cotte  feuille  de  pré- 
sence ne  porte  que  la  signature  d  ua  des  assessieura; 

Ootuidèrant  qoe  «etia  abeem»  de  «ignatnnis  des 
autres  membres  du  bureau  n?  saurait,  néanmoins,  ju*- 
tificr  la  nuldté  invoquée;  qu'elle  n'e&t  paséi^ictée  par 
la  loi,  qiii  a  pris  le  solo  le  plus  minafieux  à  déflnir  les 
violations  do  '?^s  prescriptions,  entraînant  la  nullité  des 
ac  es  accomplis  m  matière  do  société  ;  que  notamment 
rai^.  41  de  la  loi  de  1807  vlae,  soas  œ  rapport,  les  ar- 
ticles 32 . 23, 24  et  »,  et  qu'il  laisse  an  deliors  Tarttele  28 
dent  s'agic; 

Oonsidérant  que,  dans  respèee,  la  fealUe  de  pr&seoee 

a  été  émargée  par  tons  Ifs  actionnaires  déliljér  iiils  (l  uit 
aUâ  porte  tes  signatures;  que  dan»  la  procès- verbal  de 
la  séanoe  dn  ST  mars,  on  lit  oe  qui  suit  :  Honaienr  le 
président  dépose  sur  le  burt^ar.  la  rciiillede  prési'uce,  et 
plus  loin,  in  fine,  exaiuea  Dût  de  la  feuilla  d'èutiui^ment, 
il  est  constaté  qne  le  projet  de  résolution  a  réuni  la 
majorité  rlc  inn  voix  contrf  sur  l'V.i,  diiffre  sem- 
blable à  celui  de  la  feuille  de  pré:ieuce  ;  que.  coniorme- 
laent  i  l'art  47  des  statuts,  oette  fewille  de  prmenoe 
^^T^iiéfî  par  t;Mi  s  li  s  ;i<*f  iiinivures,  membres  de  l'assemblée, 
coQtouant  leurs  noms,  domicile  et  le  nombre  d'actions 
représentées  parehaenn  d'ebx  soit  comme  propriétaire, 
soit  comme  man'latuire,  est  demeurée  annexée  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  la  séance  ; 

Considérant  qne  oa  prooéa-verbal  régnllor,  signé  par 
tous  les  membres  du  bureau,  n'est  rctijft  d'iiucuiie  c.i  i- 
tiquei  qne,  conséquenuoent,  la  feuille  de  présence  des 
actionnaires  estGertfAée  d'one  manière  sntOsante  quoi- 
que indirecte  pour  qir.iuciiii  'loute  u'r-x.isie  ^ur  [a  rë„'U- 
liirité.,  il  ce  point  de  vue,  de  l'assemblée  gc.iérale  extra- 
or  I  in.ûre  <i  i  27  mars  et  sur  la  validité  de  ses  résolatiuns 
etdéitbératinn?. 

S*  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  des  délibéra- 
tieos  de  l'assemblée  générale  eitnuirdinalre  daadita 

actionnaires  du  15  novembre  1882,  basée  sur  l'irrègula- 
rilé  de  la  compositiim  de  ladite  assemblée  : 
Oonsidénak  qne oatta irrégularité provisadrait  delà 

présence  d'actionnaires  qui  atiraiprit  pris  pari  à  ces 
délibérations  sans  qualité  ni  droit,  couitud  ayant,  acheta 
illégaUiment  leurs  actions,  et  ensuite  comme  m  las  ayant 
pas  libérées  complètemLMit,  et  étant  privés  aux  termes 
des  art.  22,  24,  41,  42  et  43  des  statuts  du  droit  de  par- 
tiel, er  à  cette  ass«nblée  générale  exti«0Pdla«Ba  du  IB 
novembre  1S82  ; 

Considérant,  d'abord,  qu'à  la  suite  des  résolutions  pri- 


se!: par  l'assemblée  générale  du  27  mars  188S,  autori- 
sant et  décrétant  les  versements  des  troisième  et  qua- 
irième  quarts dtt  capital,  soit  250  fr.  pm-  adini!,  et,  en 
cas  de  non  versement  du  troisième  qu.*irt  dans  les  délais 
prescrits,  les  poursuites  de  droit,  contre  les  actioa- 
naires  défaillants,  eous(-ript«urs,  endosseurs,  ou  por- 
te:irs  les  propriétaires  des  3,168  actions  les  libérèrent 
en  totalité  ;  mais  que  d'autres  porteurs  de  16.712  titres 
parmi  lesquels»  l'appelant,  ne  répondirent  pas  &  l'appel 
et  au  versement  de  ces  deux  derniers  quarts,  bien  qne 
ces  résolutions  aient  été  portées  à  leur  oînnaissance 
par  la  publicité  légale  qui  leur  a  été  donnée  ; 

Co  isidèrant  que  l'appelant  n'a  pu  se  f  iicd  rillusioo 
et  ne  peut  prétexter  d'ij^norance  sur  ie-s  droite  conférés 
àlaaociété  |>ar  les  art.  23  et  24  des  staUits,  défaire 
exproprier  les  titres  des  actionn  lires  en  retard  de  ces 
veràtjmants  ;  par  conséquent  ùa  laire  estproprier  couti-e 
lui  par  une  vente  publique  à  la  Bourse  de  Paris,  les 
titres  dont  il  était  déteuteur,ou  endosseur, mi  <(ouscrip- 
teur,  et  au  paiement  desquels  il  était  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  S  de  la  loi  du  24  |uillet  18G7; 

Oon^idérunf  qijn  le^  versement'?  di?  ce?:  trotsi^m«  ft 
quatrième  quarts  avaient  été  ttxés  :  riSft^ncs  au  pre- 
mier avril.  ISi  franos  an  premier  JulUet  1882;  qu'on 
délai  de  cinq  moi-;  s'est  écrmlé  arant  que  la  société 
n'exerce  ses  droit!»  envers  1^  actionnaires  retardataires; 
que  toutes  \m  t!brmalitéa  pour  procéder  à  la  venta  de 
leurs  titres  par  axpropriaiiria,  reit  été  remplies  tant 
par  de:>  al'Uchos  à  la  Boui'se  que  par  les  publicatioos 
légales  et  statutaires  ; 

CoiisiiléiMiit  (]uii  Ips  rlélib^raf ions  de  l'asse-ii''jl':'e  (\'d 

27  m<irs  I8&à^  qui  ont  au(ori:»à  et  prescrit  ces  ventes, 
ont  HA  priées  valublemeot,  ainsi  qu'il  a  été  ditel-des- 

sus;  qu'il  en  résulte  qne  les  aciiuereurs  il  '  ces  titres 
aiu6i  vendus,  les  17  octobre  et  2  noveuibre  1882,  à  U 
Bonne  de  Paris,  par  le  ministère  de  Moreau,  syndic  des 
agents  de  chan^ïe,  à  ce  commis,  par  ordonnances  du 
président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  des  11  et  22  octo- 
bre, sont  bien  et  lègalment  devenus  actionnaires  de  la 
société  -  r*Kp  ii-gne  populaire 

Considénint,  sur  la  seconde  branche  du  moyen  de  nul- 
lité, que  l'appelant  soutient  à  tort  que  ces  acfioéreBW, 
en  versant  leur  prix,  n'ont  pu  recevoir  des  titres  entiè- 
rement libérés  à  leur  égard  et  prendre  ainsi  part  à  l'as- 
semblée générale  du  15  novembre  1882  ; 

Considérant  qne.  quelqu'nit  été  le  prix  d'acqnisiOon 
de  ces  titres,  cette  prétention  da  l'appeliiat  estinadnu»- 
sible,  contraire  aux  statuts,  contraire  à  la  loi  et  à 
l'usage  ;  qu'eu  elTet,  il  ne  faut  pasooolbndre,  comme  le 
fait  l'appelant,  le  contrat  de  cession  volontaire  d'une 
action  dans  une  société,  lequel  conlère  A  racqoérsnr 
tous  les  droits,  mais  le  soumet  aussi  à  toutes  les  obliga- 
tions de  l'aciionnair»  vendeur  envers  la  société,  étran- 
gère à  ce  contrat,  avec  l'achat  &f  t  par  un  tiers  dHio  tftre 
ex[>i'of)rié,  a  la  requête  de  la  société,  sur  un  actionnalrfl, 
débiteur  envers  aile  de^ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter, 
coafurméaaeat  A  fartfcla  I84fi  du  Gode  oivil,  ne  répon- 

daat  prts  à  s«s  appels  de  fonds  et  tombant  sous  l;i  sanc- 
tion pénale  aWpulée  dans  les  statuts;  que  ce  titre  est 
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ainsi  vendu  eu  Bourse,  pubhqueraent.  pour  son  intégra- 
IJte.  moyennant  un  prix  ferme,  unique,  définitivement 
flxe  par  les  enchère.;  que  l'action,  en  eflet.  dans  une 
société  constjtue  une  part  du  fonds  social,  un  ensemble 
de  droits,  représenté  par  un  titre  nominatif  ou  au  por- 
teur; que  c'est  ce  titre  exproprié,  en  vertu  d'une  sorte 
d  action  réelle,  dont  l'exercice  est  généralement  réplé 
par  les  statuts  sociaux,  qui  devient,  avec  tous  les  droits 
y  afférents,  l;i  propriété  de  l'acquéreur,  sans  antre  con 
dition  ni  charge  pour  lui  que  de  payer  son  i.rix  d'acqui 
ntion  ;  * 

Considérant  que  ce  prix.produit  de  la  vente,  est  l'équi- 
valent de  ce  qui  reste  dû  par  le  titre  lui-même,  tous 
droits  personnels  réservés  p.,ur  le  solde  contre  les  débi- 
teurs expropries;  que  ù  la  société  est  prospère,  ce  pi^>- 
duil  peut-être  égal  à  la  somme  restant  due  et  morne 
présenter  un  excédant; que  si  elle  est  dans  une  situation 
précaire,  comme  était  1  Épargne  populaire,  ce  produit 
est  plus  ou  moins  au  dessous  de  ce  qui  reste  dû.  selon  la 
valeur  vénale  de  l'action,  de  son  cours  en  bourse,  mais 
que  1  acheteur,  dans  un  cas  comme  dans  l'nufre  n'en 
acquiert  pas  moins  ce  titre  entièrement  libéré  en  ce  qni 
le  concerne,  av<»c  la  Jouissance  de  tons  les  droits  qui  y 
sont  attachés;  que  la  société,  qui  a  poursuivi  l'expro- 
priation de  ce  titre,  ne  peut  avoir  contre  l'acquéreui- 
aucune  action  persoiinelle  en  dehors  du  paiement  du 
prix;  qu'elle  ne  conserve  cette  action,  pour  le  rléficit  à 
payer  sur  les  titres  vendus,  que  contre  les  débiteurs, 
souscripteurs,  endosseurs  ou  porteurs  anrérieurs;  qu'il' 
ne  peut  en  être  autrement,  d'après  les  règl^•s  mêmes  du 
droit  commun  en  matière  de  vente  par  expropriation; 
que  la  prétention  de  l'appelant  aurait  pour  conséquence 
que  le  débiteur  exproprié,  dans  le  cas  où  l'iicquéreur  de 
son  titre  serait  U  nu  de  payer  ledit  déficit,  ,  n  sus  de  son 
prix,  trouverait  une  prime  à  ne  pas  i-emplir  ses  enf,'age- 
ments  ;  qu*»,  d'un  autre  côté,  la  situation  des  actionnai- 
res d'une  sociéféserait  étran;.'e,  les  uns  ayant  le  rinnt  de 
prf^ndre  part  aux  délibéraUons  de  ses  iisserablées  géné  - 
rales, les  autres,  devenus  acquéreurs  d'actions,  expro- 
priées à  sa  requête,  ne  pouvant  avoir  le  droit  de  figurer 
jamais  à  ces  assemblées,  qu'à  la  condition  de  payer  <les 
sommes  qu'elle  n'est  pas  foudéo  à  leur  réclamer  et  qu'ils 
ne  lui  doivent  pas; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  statuta  de  l'Epargne 
populaire  ont  réylé  l'exercice  des  droits  do  la  société 
vis-â-vis  des  actionnaires  oxpropi-iés.  conformément  à 
ces  principes  par  les  articles  vingt-trois  et  vingt-quatre 
ainsi  conçus  :  Article  vingt-trois  :  -  u  société  pourra 
faire  vendre  les  titres  dont  les  versements  sont  «n  retard  • 
à  cet  etîet,  les  numéros  do  ces  titre,  seront  publiés  dans 
deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  rec«voir  les 
annonces  légales;  quinze  jours  après  cetie  publication 
la  société  sans  mise  en  demeure  et  sans  autre  formalité 
ultérieure,  auni  le  droit  de  faire  procéder,  même  succes- 
sivement, sur  duplicaïa.ù  la  vente  des  actions  dont  s'agi  t , 
ft  la  Bourse  de  Paiis.  par  le  ministère  d'un  agent^dô 
change,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  des  retar- 
dauires. .  -  La  Société  vonsercerad-aillKurs  et  pourra 
exercer  après  la  vente  des  actions  on  tvtard,  et  pour 
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la  somme  restant  due,  faction  personnelle  et  de  droit 
cmunun  contre  les  retardataires  et  leurs  (,araZ  1 
Aruc le  vingt-quatre  :  .  Le  produit  de  la  vente  des  titres 
en  reUird  de.iuction  faite  des  frais  et  intérêts  dûs 
appartiendra  a  la  société  et  s'imputera  sur  ce  qui  sera 
'lu  pari  actionnaire  exproprié  en  commençant  par  les 
versements  les  plus  anciennement  exigibles .  ;  .  Le  défl- 
nr  jr  *  ''V^'"^^'?'"!"-^  -débiteurs  en  retard,"  comme  ils 
profiteront  dosexcédants,  s'il  en  existe.  Tout  «ction- 
naire  qui  n'anra  pas  opéré  les  versements  dûment  appe- 
lés sur  les  actions  ne  pourra  prendre  part  aux  assem- 
blées générales  ;  « 

Considérant  que  ces  stipulations  sont  claires,  précises 
et  licites  ;  qu'elles  sont  la  loi  des  parties  ;  qu'elles  ^nt 
connues  des  tiers  par  la  publication  des  actes  de  la  so- 
ciete  ;  qu  eUes  n'auraient  aucune  raison  d'exister  si  la 
prétention  de  l'appelant  pouvait  être  adm:se,  puisqu'il 
ny  aurait  jamais  de  déficit,  l'acquéreur  des  actions 
expropriées  étant  tenu  de  le  payer  en  plus  de  son 
prix  ; 

Ocmsidérant  qu'aussi,  selon  l'usage  de  la  Bourse,  les 
récépissés  provisoires  délivrés  auxdits  acquéreurs  de 
ces  titre-s,  au  nom  de  la  société,  par  l'intermédiaire  de 
agent  de  chang.-.  portent-ils  la  m.ntion  -  entièrement 
iberees-  ;que,  consequemment  le  second  moyen  do  nul- 
lité invoqué  contre  l'assemblée  générale  du  15  l  ovem- 
bre  lij82  et  contre  ses  délibérations  doit  être  écirté  • 
que  l.s  actionnaires  qui  avaient  acquis  les  titres  de 
luppelan  avaient  qualité  pour  y  prendre  p.irt  ;  qu'il 
n  y  a  pas  .eu.  par  suite  de  ce  qui  précède,  de  recourir 
a  lexper  ise  sollicitée  par  l'appelauf,  p.«  p|„s  que  de 
lui  accorder  les  réserves  formulées  dans  ses  conclusions 
d  avant  faire  .Iroit;  que  les  liquidateurs,  en  reprenant 
I  instance  introduite  par  la  société  et  en  a.ncltant  anx 
meuies  fins,  ont  agi  dans  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs 
et  de  leurs  droits  ;  qu'aucune  prescription  ne  peut  ôtr« 
opposée  a  cette  action  introduite  utilement  et  dans  les 
délais  de  la  loi  ;  qu'il  n'a  pas  été  seriou-emput  C4.nfesté 
qu  Ils  sont  fondés  à  réclamer  de  l'appelant  le  montant 
intégral  de  co  qu'il  réduit,  sous  la  dé-luction  du  prix 
d'achat  de  ses  actions,  pour  leur  libération  complète  en 
capital  et  intérêts  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  jnges  : 
Confirme,  etc..  " 

M.  Manuel  av.  gén.concl.  conf.  —  M"  Harbodx, 
Lbnté,  Rousseau,  Combes  et  Limbouhq  a-/. 


Note.  —  Sur  le  premier  point,  la  question  était 
(le  savoir  si  les  formalités  prescrites  par  l'art.  '>$  de 
la  loi  du  2.4  juillet  1867,  pour  la  validité  des  assem- 
blées {rcnérnlcs,  doivent  être  observées  h  peine 
do  nullild.  On  s'acconlo  ^fénéralement  à  considérer 
ces  formalités  comme  irritantes  et  trop  minutieuses, 
V.  Font,  n»  1Ct}6;  De  Courcy.  Comm.  de  la 
loi  de  1867.  p.  115  et  suiv.,  et  c'est  avec  raison, 
selon  nous,  que  dans  l'espèce,  oû  aucune  fraude 
n'était  alh-guéo,  où  la  feuille  de  présence,  quoique 
non  cerlillée  par  le  bureau,  l'avait  été  indirectement 


Digitized  by  Google 


aAZETTE  DU  PAIAIS  ET  DU  NOTARIAT 


640 

et  d'une  manière  snfltautto  par  le  procès-verbal  an- 
quel  elle  s'incorporait  et  qui  en  reproduisail  les  in- 
dications essentielles,  la  Cour  a  refusé  de  prononcer 
lauulUté  de  la  délibération  de  l'aMemblée.  Ce  que 
ncMiscompraumB  meine.  c^eel  qne  la  Cour  base  sa 
décision,  endroit,  sur  ce  que  l'art  41  de  la  loi  de 
1867,  édictant  les  nuUités  en  matière  de  société,  vise 
les  art.  22, 23,  24  et  25  et  laisse  l'art,  28  en  dehors 
desonénnménlion.  N'ya-t-il  pas  là  une  confusion 
entre  les  causes  de  nullité  de  la  société  et  les 
causes  de  nullité  des  délibérations  des  assemblées  gé- 
ttéralflst  L'art.  41  vise  Kaobservation  des  formalités 
prescrites  pour  la  constitution  d'nnn  mn^té,  (nais  il 
n'entend  nullement  déterminer  la  sanction  de  celles 
qui  sont  requises  pour  la  validité  des  délibérations 
dss  amemblées  générales    :   ainsi   il  ne  ren- 
voie pas  à  l'art.  29  et  pourtant  nul  doute  que  le 
non  accomplissement  des  formalités  exigées  par 
cet  article  eroperterait  la  nullité  de  la  délibération- 
Sur  le  second  point  :  L  l  îque  le  souscripteur  d'ac- 
tions ne  répond  pas  à  un  appel  de  fonds,  la  société, 
indépendamment  de  l'action  personnelle  qa'elle  a 
contre  lui,  peut  atl^dre  directement  le  titro  loi- 
mémepar  une  sorte  d'action  réelle  que  lui  accordent 
généralement  les  alaluts-  Après  certaines  publica- 
tions et  l'expiration  d'un  délai  déterminé,  la  sodété 
a  le  droit,  à  défaut  de  versement,  d'exécuter  le  sous- 
cripteur, c'est-à-dire  de  foire  vendre  en  Bourse  les 
titres  non  libérés,  aux  frais,  risques  et  iierils  de 
riacUonnaire.  pour  affiMster  le  produit  de  la  Tente, 
josqaà  due  concurrence,  à  r:io(|nittfiment  des  ver- 
sements arriérés.  V.  Pont  n°  949  ;  Mathieu  etBour- 
guignat,  u'  32,  formules,  p  451.  Sic  :  Casa.  24 
aoAt  1875  (D.  76.  1.  13);  Paris  26  novembre  1884 
(Gaz.  Pal,  83.  1.  101  et  la  note).  Il  amcnie  étL'  jurré 
ifue  serait  parfaitement  valable  la  clause  des  statuts 
qui  déclarerait  qne  si  le  prix  de  la  vente  publique, 
joint  aux  versements  déjà  opérés,  procurait  à  la  so- 
ciété plus  qu'il  ne  lui  est  !û  par  le  souscripteur,  la 
différêDce  serait  retenue  jjar  elle  coiuiue  une  indem- 
nité due,  «mvae  une  paine  infligée  à  l'associé.  V. 
Cass   U  O'vrier  1872  (S.  72.  1.  321).  Mais  qiiols 
sont  au  juste  leselïets  de  l'exécution?  Le  souscrip- 
teur exécuté  reste-t-if  tenu  du  déficit  existant  entre 
le  pris  d'exécution  et  le  montant  du  verscin  )nC  ap- 
pelé? l-'aof]n(ireur  ilu  titre  exproprié  est-il  tenu 
de  la  même  ooligalion,  est-il  lui  aussi  obligé  à  la 
libération?  Ainsi  présentée,  la  question  était  neuve 
eu  jurisprudence.  Los  rippclmls   sou'pnaiout  qiiVn 
matière  de  société  c'aul  le  titre  qui  doit  en  même 
temps  que  le  souscripteur  ;  la  société  vend  le  titre  en 
réiat  où  il  est,  elle  a  donc  le  droit  de  se  faire  p;iyer 
;>ar  celui  qui  se  présente  comme  propriétaire  du 
titre,  et  qui  a  la  prétention  de  jouir  des  droits  et 
préCQgatiTee  qui  y  sont  attacliés,  qui  veut  notam- 


ment assister  a  u.\  assemblées  et  participer  à  la  dis- 
tribution des  dividendes.  En  outre,  disaient-ils,  si  la 
société  ne  conserve  de  recours  que  contre  le  sous- 
cripteur, elle  viole  la  loi,  car  si  le  souacriptenr  est 
insolvable,  ell^î  donne  quittance  au  titre  et  renoue» 
ainsi  à  une  partie  de  son  actif  social. 

Cette  argumentation  spécieuse  ne  réussit  pas  à 
triompher  devant  la  Cour.  Une  note  fit  observer 
en  effet  que  s'il  est  vrai  que  la  Société  ait  un  droit  8or 
le  titre,  elle  l'exerce  précisément  par  l'exécution  du 
tilr«:  une  fois  qu'elle  l'a  vrnidu  et  qu'elle  a  obleoa 
par  cette  vente  tout  c.a  qu'il  pouvait  donner,  ellea 
('puis6  son  droit  sur  lui  et  il  se  trouve  libéré. 

De  plus,  et  cette  considération  nous  paraît  décl- 
alve,  al  l'toquér«ir  du  titre  exécuté  devait  l'intégra- 
lité du  versement  appelé,  ce  ne  serait  plus  «ne 
exécution  aux  frais,  risques  et  périls  du  souscrip- 
teur, oe  serait  une  vaite  à  son  profit  :  k  Société 
n'ïiunit  le  droit  d'exécuter  le  litre  qu'à  charge  de  le 
libérer  et  l'exécution  deviendrait  une  faveur  pour  le 
souscripteur.  Enfin,  il  parait  certain  que  si  l'acqué- 
reur devait  être  tenu  d'efltetuer  les  versements,  l'exé- 
cution deviendrait  pratiquement  impossible:  qui  con- 
sentirait à  débourser  une  somme  quelconque,  si  nn- 
nime  qu'elle  soit,  pour  acquérir  un  titre,  actuéUeowBt 
déprécié,  et  devant  l'obliger  dans  un  avenir  prochain 
à  verser  dans  les  caisses  de  la  société  une  somme 
peut-être  très  élevée î!  L'éventualité  d'une  plus-value 
du  titre  ne  pourrait  éti»  considérée  qne  comme  une 
chance  bien  incertaine  et  la  Société  se  treuvenut 
ainsi  privée  d'une  ressource  sur  laquelle  elle  a  eu  le 
droit  de  compter.  Nous  estmiuus  donc  pourlootfifl 
ces  raisons  que  la  Cour  de  paris  a  bien  jugé  on  déci- 
dant que  l'acquéreur  d'un  titre  esvcatô  devait  unique- 
ment son  prix,  qu'i!  soit  égal  ou  iolérieur  au  verse- 
ment appelé,  lin  échange  de  ce  prix,  la  Sodélédewa 
lui  remettre  un- titre  libéré  qui  lui  donnera,  par 
là-méme,  le  droit  de  prendre  i>art  aux  assorablé«3 
générales  ;  quant  a  la  différenoe,  l'action  personnelle 
que  la  société  a  conservée  lui  donnera  le  droit  de  re- 
courir contre  le  sonscripteur  originaire  qui 
oUigé. 


OOUR  D£  CASSA  !  UiN  (Cn.  nESRBQOBlBS) 
16  mars  1885 
Prèddence  de  M.  Bédarrides,  président 

rnfiT.  —  soos>AVFRÂTBOft.— AménoR  pamciPAt--  - 
BESPONs.vBii.rTi';.  —  RETAM). noMMAans-iMiMa^' 

—  ACTJUN  DIlîliCTK. 

Les  sous-affréteurs  ont  contre  l'affréteur  princifii' 
une  action  directe  et  persotmelle  pour  le  contrat*' 
ik^âVeoBéeiUfondê  ms  engagementf  enwrstu^' 
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/Is  peuvent,  notamment,  en  cas  de  ivtard  lUats  le 
dépari  de  la  marchandise,  le  faire  condamner  à 
des  doinanages-intéréls  calculés  par  chaque  jour  de 
rwfortf...  9km  mHmU  fit»  ft^Mttur  prineipeU 

doit  s'Imputer  d'aroir  imprudemment  engagé  im 
navire  frappé  d'IndispontùUité  par  V effet  d'une 
$tttti0mtUrt0ure, 

Qodet  e.  RiTM  et  Baset 

La  Comt, 

Sar  le  nofm  imtqne  tlri  de  te  vioUttioa  des  «rtides 
215,  2]f^(^t  373 du  Oodedecomawroe  et7d«  UM  du 

20  avril  1810  : 

AtMndn  que  les  eows-aflMteun  ont,  contre  raffrétenr 

princip.'l,  une  actiini  Jîrecta  et  [lers  inuelli)  qu'ils 
puisent  dans  le  coatrat  de  iious-aûi-étâmeat  pour 
le  contniodre  à  reséention  de  ses  obligations  ;  que 
raffrfitfiur  principal,  qui  .s'est,  en^zigé  vis-à-vis  des 
aous-aflrèteurs  à  foire  transporter  leurs  maitihan- 
. dises  «t  qui  a  lai«eé  paeser  la  temps  eonvsnu  pour  le 
départ  du  navire,  peut  être  condamné  à  payr  aux 
sous-Affràteurs,  auxquels  les  coaaais«emeats  ot^t  été 
diéliTrée,  des  doinoMisee-iatéréts  pour  chaque  Jour  de 
relard  depuis  la  somm  ition  mettre  à  la  voile  qui  lui 
a  été  faite  par  ceux-ci,  à  moins  que  i'atïréteur  princi- 
pal ne  justifie  d'une  cause  légitime  d'excuss  (art.  1140^ 
1147,  1118  et  1315  Code  civil)  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  Tait,  tant  des  qualités  de 
l'arrêt  et  de  l'arrêt  lui-même,  que  des  documents  pro- 
duits par  le  demandeur»  que  oeliii«ci  avait  pris  le 
l9Urr.  1883  l'engagement,  envers  tes  défendeurs  èrm- 
tuels  de  faini  ti  anspnrter  à  Ciiida-liol«var,  ù  des  comli- 
tioas  déterminées,  U  quantité  de  trente  tonneaux  envi- 
nn  de  marchandises  par  le  nsTire  Bousgole,  dont  il 
était  afTréteur  principal  ;  qinî  ces  marchandises  aval^n* 
été  chaînées  sur  ce  navire,  à  la  date  du  10  mars  188^1,  et 
les  eonnaissemente  déliTrés  anx  dèitadMrs:  qne.  sol- 
vant exploit  du  Il  juin  1H83,  ces  derniers  ont  snmmA  le 
demandeur  aipsi  que  le  capitaine  du  navire  Boussole 
é'vnSir  à  fUre  partir  immédiatemeot  et  sans  délai  les 
marchandises  leur  appartenant  et  qui  se  trouvaient 
chargées  sur  ledit  navire  ;  mais  que,  dès  le  15  février 
1883,  il  avait  été  saisi  par  un  créancier  du  prupriétaire 
de  co  b^(tin''nt,.  en  vertu  d'iuit^  nMirri'ion  contractée pn 
1881  ;  quu  l'arrêt  ilécl.a'ti  que  le  iKïuiaii  leur  a  à  s'imputer 
d'avoir  imprudemment  engage  un  navire  frappé  d'india- 
p(mibilité  et  de  n'avoir  pas  Tait  toutes  les  diligences 
nécessaires  iM>ur  remplir  ses  ong?gemcnt3  vis-â-vl»  de 
-es  >o..s-artrcti  ur^•,^n'il  lui  appartenait  de  lever  promp- 
tement  les  diftlcultés  survenues  au  sujet  de  l'exécution 
de  la  ohwrte  |>arlie,  et  qu'il  doit  être  déclaré  respon- 
sable dos  doriiraages-intérêts  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en  confirmant  par 
suite  le  Jngemeat  du  3  Juillet  J883,  vauf  la  modlflcation 
relati\  e  à  rindemnitf-  de  quarante  francs  par  jour  allouée 
par  les  premiers  ju^es,  l'arrêt  attaqué  a  ikit  une  juste 
appUcation  des  priadpsa  du  droit,  D*a  point  violé -laa 
textes  de  loi  visés  au  moyen  0t  a  Bamaammant  satisfait 
jvHunnmoiciE.  k-l 
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aux  exigenoee  de  l'artlda  7  da  la  Inl  dn  20  avril  ISIO  ; 

Rejette. 

M"  RiviÈRB  rapp.;  Pbtitom  av.gén.  —  M*  Saba- 
TiRR  av. 

Note.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  la  question 
pnlaae  fidre  diflkiaUé.  L'aflMtear  principal  «at,  dans 

ses  rapports  avRC  les  sous-affréteur;  f  ?  l'  u  mateor. 
aœtmilé  an  locataire  princi{>al  dans  ses  rapiiorls  avec 
les  «ma-loeatafres  et  le  propriétair».  De  même  qne  le 
locataire  principal  est  directement  responsable  vis- 
à-vis  de  ses  sous -locataires  lorsque  oenx-ci  ne  peu- 
vent pas  entrer  en  jouissance  de  la  chose  louée,  à 
l'époque  convenue,  sanf  son  recours  contre  le  pro- 
priétaire, s'il  y  a  lieu,  de  même  rafifrétcur  principa 
est  responsable  vis-à-vis  des  sous-affi'étenrSj  sauf 
reroanoonlre  Farmatenr  on  contre  lecaidtainodans 
les  tenues  dn  droit  commun.  Dans  IVspôce,  la  res- 
ponsabilité de  raflrétettr<  principal  était  d'autant  plus 
M<lente,  que  leoonirat  do  sow-nlIMIemaiit  avait 
été  conclu  avant  qu'il  n'ait  été  fiât  choix  du  navire 
transporteur,  et  (fue  l'affréteur  principal  avait  com- 
mis une  faute  lourde  en  opérant  son  cbargement  »ur 
un  nnviro^U  aaTail  Urappé  dindisponibilité. 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER  {2-  Ch.) 
18  avra  1886 
Prtsîdénee  de  M.  Pailbé 

vcâbmoBiaiiT.  —  JuamoMT  RxÈcnromE  p^a  paovt- 

SION  NONOBSTANT  APPKI,.  —  PAIKMKNT  DKS  KRAIS  SDR 

«•OMSIA^DK.\lE^■T.  —  Al'J'EL.  —  UUUii:KV.VBn.ITK . 

Les  dépens  sont  fomielletnent  exctvts  de  l'exéculioH 
provisoire  far  fort,  187  du  Code  de  Procédure 

oicile. 

En  conséquence,  la  partie  condamnée  qui  paye  les 
dépens  «('un  Jugment  «eeêaU^re  par  provision 
nonoiMant  appH  rend  par  cela  même  ton  ajv»^ 

irrecarafilf. 

Mors  tiiénie  que  ce  paienwnl  n'a  eu  lieu  qu'apré-s 
C  appel  tnterfeti  el  sur  emmutiidemnt. 

die  d'aasnranees  •  la  Réparation  •  e,  PiéUx  Gbavalier, 
La  Coob, 

A 1 1( Miiin  qu'il  est  constant  que  la  Compa^nii?  -  la  u  -fi.t- 
ration  ■  a  acquitté,  postérieurement  à  son  appel,  nou 
seulement  le  montant  ea  principal  et  intérêts  de  la  cmi- 
danination  pronoBoéscontreelie,  audaenoon  les  dépens 
de  l'instance; 

Attendu  que  les  dépens  sont  Ibrmeltament  exolus  de 
l'exécution  provi--oire  par  l'art.  137  du  Code  do  procé- 
dure civile  et  qu'aiusi  la.  Compagnie  en  payant  des 
frais,  poar  lesquels  die  n'encuurait  aucunn  contrainte, 
a  volontairement  wiécaté  le  Jogement;  qu'il  y  a  donc 
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lieu  d'accueillir  la  An  û»  non  reeeroir  opposée  à  l'appel. 
Par  ces  motifs. 

Dit  que  la  Compaçaid  appaUntavei^écaté  le  jugement 
domt  i'asU  ;  la  déclare  irreoeyabla  dans  son  appeJ.  etc. 

M.  L&BRoaotaB  av.  géa.  —  MM*"  CUsal  et 
Bmmo»  «t. 

Note.  >f-  .*  Ftrte  20-  aovnnbre  1884  (Gaz. 
Pal.  84.1.96)  et  les  autorités  en  sens  divers  sur 
œtto  question  toatteimcaét,  en  note  «ras  oet  arrêt. 


COUR  DE  CASSATION  (Cu.  dbb  BbqvAtbs)  ' 

20  avril  1885 

Présidence  de  lU,  Bèdarrides 

TKSTAMMWT.  —  SUBSTrrUTlON  PBOiUBBB.  —  1»  USUmUlT. 

-H- mn-psopiani.  ~eoiiinTioir.<~einOTTa»(a  v'iw^ 

FANTS.  —  2*  INTBRPBRTATION  DK8  JOGES  DU  FOND.  ~ 
—  INTBNTION  V9  TBSTATBDR.  —  rONTRÔLE  DB  LA  CODR 
OAmTION.       3*  AMBIOCITK.  —  JNTSUPRBTàXIO» 

vAirataBut.  *-  TAunni. 

1*  /fnVapofn<«uta<«(iiAr(MiiroAfMtf  dam  laâttpo- 

sition  par  laq"cir<;  un  Ipxfnfenr  rtf.^pose,  en  /aveuf 
dç  ses  deux  frères,  ses  nériliers  légitimes^  de  l'usu- 
fttat  da  ism  set  «hmmiMm,  reversme,  measde 
(f'}rês,  de  la  tête  de  Tun  SUT  la  tête  de  l'autre,  et 
dispose  ensuite  de  fa  nue-propriété  de  cci  mêmes 
immeubles  en  faveur  de  diverses  autres  personnes 
Oèstffnén,  mm  pour  i«  eat  seulement  ot  les  Ug«t- 
taires  f!e  l'usufYuH  ne  se  hitn-^rrai'pnl  paSt  et  ne 
laisseraient  jHi s  (f'eu/ytn/s  leur  survivant. 
2»  Il  appartient  à  Ui  Cour  de  Cassation  d'apprécier, 
après  tes  fuffês  Ou  fimd,  st  tes  eUatess  iTtm  festa- 

mmt  rf^nfrrmcif  eu  non  une  sv.hstitutiWl prohibée, 
et  decontmtersi  l'intention  du  testatmtr.  affirmée 
ptKt  eeuâs-ct,  n'est  pas  en  oontradtction  avec  les 
ternies  mêmes  et  les  diffirentee  elemses  êu  testa- 

'liwnt  (soliitiLin  implicite). 

3*  Jfii»  cas  de  dmie,  ttaissant  de  Vambtguité  rtes 
expressions  employées  par  ie  testateur,  «  y  a  lieu 
d'interpréter  la  disposition  ttttçteuse  An»  im  sens 
favorable  à  la  validité  du  leslameiit. 

I>esarbt  es  c.  Defraac  et  consorts. 

Leaiear  Desarbres  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
on  axTÔt  dtt  In  cour  d'appel  de  Lyon,  en  date  du  10 
Juin  I88i,  rendu  au  profit  de  HM.  Deflnuie  el  con- 
sorts, et  rapporté  Gaz.  Pal.  8;.  2  sup.  118. 

Le  moyen  uni<iue  relevé  à  l'appui  du  pourvoi  était 
ainsi  fimanlé  : 

FiMHM  appltati«nd«J'artiole8mdaGQdtt  civil, 
at  TÎalatHm  da  Itet.  896diinABieGode«tdaartel«s 


eu  matière  de  sulifititutions  probibées,  en  ce  que 
FarrAt  «tiaqné,  aprâa  avoir  «onataté  que  latMla» 

leur  avait  légué  ses  biens  immeubles  à  différents  lé- 
gataires, mais  seulement  pour  une  époque  postérieure 
à  la  mort  de  ses  deux  ârères,  qui  en  jouiraieut  et  les 
«OBserveraient  juacpttà  Yépoqa»  de  leur  dâeta  et  si 
ceux-ci  ne  laissaient  pas  d'enfants,  a  validé  cepen- 
dant ces  dispositiona  en  déclarant  qu'elles  ne  con- 
tiennent pas  de  SDliatitatioD  prohibée,  mais  seulem^ 
un  legs  conditionnel  de  nue-fmpviété. 

La  chambre  des  requêtes  a  refusé  l'admission 
de  ce  pourvoi  aux  termes  d'un  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Couk, 
Snr  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attend'u  que  l'arrêt  attaqué  intorprétant  !l>s  disposi- 
tions du  dernier  testament  de  Auguste  Desarbrea,  à  la 
date  da  16  Juin  1880,  et  l'Intention  du  testateur,  dédar» 
que  celui  ci  a  laissé  à  ses  frères  la  totalité  de  ses  bien? 
meoblM,  et  ensuite  TusuCrait  réversible  de  la  tète  de 
l'un  sur  lelête  de  l'antre  en  cas  de  déeèe,  de  tous  m 
imm.-uhlcs,  qu'il  lè^rue  ensuite  la  nue-propriété  <l!i 
immeubles  à  diverses  personnes  désignées,  mais  povur  le 
cas  sealement  oft  les  légataires  de  l'usnlhilt  ne  tsmt- 
rieraient  pas  et  ne  laissi">raii'nt  pas  d'enfants  leur  survi- 
vant; que  cette  interprétation,  loin  d'être  en  oontradie- 
tl(m  avec  les  ternes  du  tratameni,  se  tnmre  eonilnDéa 
par  dss  claustis  forriiclles  qui.  après  avoir  attrilaH  en 
toute  propriété  aux  frères  Desurbres  les  biens  meu- 
bles, ne  leur  attribuent  que  l'osuAralt  et  JonistsaM 
des  br^r.  ■  iri  TT.  iihlos,  et  eu  lèguent  la  nue-propriété  à 
Truchot  et  Definnc,  à  moins  que  les  frères  Desarbre», 
MnéAdaires  de  l'usnlhift,  n'eussent  un  on  pluiisnrs 
enfants,  nés  des  marinrre'^  qu'ils  pouri\-iipnt  contracter, 
auquel  cas  ils  hériteraient  tant  de  l'usufruit  que  de  U 
propriété,  tes  Isgs  fttits  àTrachot  et  Bsfteoe  devsasnt 
nuls  et  de  nul  elîet;  que  dans  le  cas  ûe.  défaut  de  sun'ft- 
nance  d'eoDuits,  les  inuueubles  légués  passaient  dooc 
dirsetement  mi  la  propriété  de  Tmdiot  et  Deftene 
comme  héritiers  directs  d'Au^'uste  Desarbr^s,  sauf  l'u 
sufruit  réservé  à  ses  frères,  et  en  cas  de  surrenance 
d*enltat8  ils  passaient  directement  dn  testateur  à  s* 
fVères  ;  qTi'une  pareille  rlispo^ciiioii  rentre  dans  les  prévi- 
sions des  art.  899  et  1040  du  Code  civil,  et  ne  peut  vii>- 
1er  l'art.  808  dn  même  Code  ; 

.^.ttendu,  enfin,  que  si  les  expressions  employées  park 
testateur  présentaient  quelque  ambiguïté,  le  doute  de- 
vait «tre  résoin  en  ûnent  de  la  valldMé  d«  tsatsr 
mmt; 

l'ar  ces  motifs, 

Bejette. 

MM.  F|tauMn>4}iitAiiD  ca]pp.  :  Prito»  av.  gén.  ^ 
M*  BavcrsQif  av- 

Note.  —  .Sur  le  premier  point  :  V,  conf  Rouen 
22  février  !P;î  ;  ^S.  34.  2.  664);  Cass  17  juin  1835 
(S.  ï6.  1.  44);  Rennes  12  mars  1866  (S.  67  2.  118 
^J.  daP.  67.  myt  Gaaa  8  ftfrierl889(S.  6».  I.  ^ 
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-  J.  du  P.  Cl».  89a  -  D.  70.  1.  13);  ABgsn  H 
août  1872  (S.  72.  2.  309  -  J.  du  P.  72  1 21 2  —  D 
73.  «.  1W);  Cagg.  29  juillet  1873(8.  74. 1.  6  —  j 
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de  P.  74.5-  I).  74  1  r,2);I^a0j«inW«(g. 
76.  2.  32i  —  J.  du  P.  76. 1246). 

Sur  le  deuxième  point  :  jorisprodence  également 
conataato.  V.  coof.  Cota.  30  avril  1855  (S.  36  1 
607  -  J.  du  P.  57.  623-  D.  o5.  1.  207);  2-;  jan- 
Tier  186S(^  Ci».  1.  73  —  J.  du  P.  63.  1  iO  —  i».  Gl 
i.  74)  :eoinp.  Que.  8 juin  1873  (S.  75.  1.  4*>;j  ^  j 
du  P.  75.  1060  -  D.  76.  1.  76);  ti  Juin  1876(8* 
77.1,  18 -J.  du  P.  77.  27  — D.  78.  1. 

Sur  le  troisième  point  .•  V.  conf.  Grenoble  16  mars 
4889  ot  la  iMil8<(Ma.  Pah  «».  1.  b$7). 


OOUR  D'APPEL  im  PABIS  (fy.  0b.) 
11  déMmliT*  188* 

I>ési(lence  de  M.  Ohopfthi 

NOTAIRE.  —  PLACBMKfJT  llVI'OTaÉCAIRE.  —  rfRSTIOX 
ï>*àrrUMt».  —  SBapONSABIUTB.  —  APPLICATION  DE 

L'aat.  1882  c.  civ. 

Les  notaires  n'ont  pax  mtttmeHt  pOUT  mMftm  ée 
donner  l'aïUhmticUé  aux  actfn  qn'fh  reçoivent  : 
ils  âotvmt  éclairer  las  parties  sur  les  conséquences 
de  leurs  ençagemenls.  Spéotatement,  en  matUre  de 
pVicementf:  hupGfhpmfrex,  Us  doivent  supomtner 
avec  soin  tes  titres  de  pi-opriété  et  s'assurer  de 
Vélat  des  ttumeuNes  des  éibiietnv  avant  de  réa- 
liser t'oixfra^ion, 

Vn  fait  im/-  pvnf  être  la  hasr  rfu  r/unsf-H^ontral  de 
gestion  d  affaires  :  en  conséquence  se  sera  cons- 
fthii  neffoHortm  pester  et  aum,  eonme  tel.  engagé 
m  responsabilité  le  notaire  qui  a  rapproché  les 
parties  et  pris  l'iniliatice  dit  placement  dans  le  hv  t 
deseeouwtriui-métmOes  sommes  dont  il  était  per- 
sonneUement  eréanele»'  vts-A^ts  ie  Fempnm- 

(mr. 

L'art.  138âC.  cio.  a  une  portée  généra! et  pevt  fli.-,- 
appitçmi  au  notaire  dottf  les  agissomnis  ont  nu 
causer  un  Ommage  à  atUrut. 

Raftt  e.  Oaapwd. 

Aux  termes  d'un  acte  re^  par  OaspArd,  notaire 

aCarisey,le  17  juillet  1879.  les  époux  i\raihi,.u  s'é- 
taient reconnos  débiteurs  envers  le  sieur  Rafaf 
d^iMMiinme  principale  de  3,000  ftancs,  pour  ar- 
gent j)rHé. 

Mathieu  fut  déclaré  en  faillite  le  27  novembre 
1879  :  sas  immeubles  furent  mis  en  adjudication, 
ra.u8  la  créance  de  Rafat,  pour  laqnette  une  insorip- 
Uon  J^rpotliécaiB»  avait  été  ptiae,  m  pot  nttàt  m 


se  retourna  alors  contre  GasMrd. 
(pi  'îl  pré  tendit  être  responsable  de  celte  perte,  oeime 
ayant  agi  en  qualtU^  d'hommf!  rte  ci.rjfiaiice.  et  de 
negotiorum  gestor,  comme  a^ant  pris  l'initiative 
du  prêt  et  eoUBM  Payant  a^goeié  sans  qen\  h  mît 
iDi-rneme  en  relations  avec  les  époux  Mathieu.  Le 
tribunal  civil  de  Tonnerre  ses  prétention»  pttr 
le  Jtigeiiieiit  snivant  : 

«  Attendu  que  tes  patifdft  déflmderesses  sans  s'ex- 
pliffucr,  quant  à  pr&eHt,  sur  la  ()ue8tfon  de  aavoir  si 

Ralht  éprouve  ou  éprouvera  un  préjutlicp  rnr>]  dn  ftit 
do  Gaspard,  comme  il  le  prétend,  protestent  coutro 
les  al]cgaii..ris  dudlt  fiafiif,  les  d^elarent  complète- 
ment contraires  à  la  vérité,  pour  s'en  tenir  purement 
et  Simplement  aux  énondations  de  l'acte;  se  refusent 
à  voir  daAs  cette  e^rle  de  ftifs  reprochés  à  Gaspard 
loqnasi  confml  <10  gestion  dm  ires,  et,  se  trouvant 
alors  en  présence  d'une  articulation  d.»  faits,  sontipti- 
nent  qu'il  ne  ponrraU  être  question  .pie  d'un  mandai 
tnt  lté,  I  -qu  l  ne  peut  ôtre  prouvé  par  témoins,  lors- 
que, commedans  l'es-pcce,  il  s'apit  ,Vmo.  ^omin<;  supé- 
iieureàlSOfr.  otqu'iln>  apas  de commencementde 
1  preuve  par  écrit,  eC  opposent  alors  cette  Ûn  de  non- 
re<v»vnir  h  h  demande  ân  Rafat  ; 

«  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les  p;irlies 
delendensses  «e  reftiseat  a  admettre  que  Gaspard  a 
été  le  gérant  d'affaires,  ïe  7iegotiorHm  ffsstor  àe  Ba- 
lat  ;  qu'en  effet,  l'article  1372  du  Code  civil  voit  unu 
gestion  d'affaires  dans  toute  immixtion  d'un  tiers  dans 
les  affaires  d'autrui,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordre 
rlomie.soitquele  propriéL^ire  ait  su  ou  ignoré  cette 
immi.vtion  ;  qu'ainsi,  le  notaire  doit  être  considéré 
comme  negotiortm  gestov,  lorsqu'il  gère  les  biens 
et  la  forttine  .i'un.^  personne  éloignée,  et  que  Cette  per- 
sonne est  représentée  dans  les  actes  qui  interviennent, 
par  un  des  Clercs  de  l'étude  de  notaire,  ou  quand  une 
personne  a  l'habitude  de  déposer  des  fonds  diec  an  no- 
taire et  que  crhii-ci  place  ces  fonds ,  m  à  is  sans  que  les 
épo^s  de  placement  et  le  montant  des  sommes 
placées  correspondent  aux  époques  de  dépôt,  ni  ao 
montant  des  sommes  déposée»;  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  d'un  feitisolé  de  prêt;  qu'il  n'est  jnstiflé  d'au- 
cun autre  acte  de  prêt,  feit  par  Gaspard  pour  le  de- 
maïKÎ,  nr;  qiio  Rafat  lui-même  alléflrDe  qneOaspard 
est  venu  le  trouver,  lui  a  df»mafidé  quelle  somme 
d'totenl  il  pouvait  placer;  qu'il  a  été  question  entre 
enx  d'une  combinaison  ponr  se  procurer  une 
sonîme  supérieure  â  celte  dont  Baikt  pouvait  alofs 
disposer; 

•  Attendu  que  tous  les  élémon  U  de  la  cause  démon- 
trent donc ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux 
feits  articulés  par  Rafat.  lesquels  d'ailleurs  ne  .<^)iit 
pas  pertinents,  qu'Un'y  a  pas  eu  gestion  d'a«»iresct 
qoece ne  peutétre  sans  ordre  bzprèa  on  tadfede 
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JHaM  que  Is  prêt,  dont  s'agit,  a  été  ûiit  pas  Gas- 
pard; 

»  Attendu  que  la  preuve  d'an  mandat  spécial 

donné  par  Rafttt  pour  l'opération  dont  s'agit  a'est 
rapportée;  qu'il  no  pourrait  donc  s'agir  que  d'un 
mandat  tacite,  par  suite  duquel  Gaspard  se  serait 
diargé  de  fldra  m  plaeementsAr  et  avaiitageDX  pour 
le  compte  fie  Rafat  ;  ✓ 

»  Attendu  que  la  preuve  de  ce  mandai  tadte  n'est 
pas  rapportée  non  plus  ;  qu'elle  ne  résulte  pas  suffi- 
samment des  Ikits  de  la  cause  -.  qu'on  s'expliquerait 
difficilement,  en  effot,  que  Ratât  soit  resté  anssi 
étranger  qu'il  veut  bien  le  dire  à  ce  prâl  ; 

•  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  responsaUBtés 
pouvant  résulter  des  nullités  ayant  pour  cause  les  omis- 
sions ou  irrégularités  commises  lors  de  la  rédaction  de 
leurs  actes,  ou  dans  1  exercice  du  leur  ministère,  c'est 
l'artide  68  de  la  loi  da2S  ventôse  an  XI  qui  doit 
ôlro  appliqué  aux  notaires;  que  s'il  s'agit  de  respon- 
sabilité, résultant  de  laits  en  dehors  des  attributions 
que  la  toi  ]mr  assigne,  ce  sont  les  dispositions  dn 
(lodecjTil,  relatives  au  mandat  ou  à  la  gestion  d'af- 
fidres,  qui  peuvent  leur  être  appliquées;  que  les 
articles  i  3â2  et  suivants  leur  restent  complètement 
étrangiers;  qu'on  ne  saurait  donc  invoquer  les.  dispo- 
sitions do  CCS  articles  pour  autoriser  Bâbt  à  flôre  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés; 

»  Par  ces  motiis, 

»  Déclare  Ra&t  non  reoevalxleen  sa  demande,  l'en 
dâmito  él  le  consume  aux  dépens.  » 

Sur  appel  interjeté  par  Rafet,  la  Cour  de  Paris  a 
rendu  l'arrêt  infirmatif  dont  la  troeor  suit  : 

La  Cour. 

Considérant  qu'à  la  data  du  17  juillet  1878»  Gaspard, 
alon  notaire  à  Cariaejr»  a  dressé  «n  acte  contenant  obli- 

'^afion  de  fî.OOO  fr.  par  les  ëpoui  Mathieu,  un  prolit  de 
Kafat,  avec  affectation  hj  pothàcaire  sur  divers  immeu- 
bles leur  appartenant  en  commun  on  séparément  ;  qu'il 
est  énoncé  audit  acto  que  suivant  la  déclaration  qui  eo 
est  faite  par  les  emprunteurs,  les  inuneubles  hypothé- 
qaéBMnitd*uneTB]enrde  SSvOOO  fr.  au  moins  et  qu'ils 
ne  sont  prerns  que  pour  sûreté:  1*  De  la  pension  via- 
gère, doûi  l'importance,  est-il  dit,  est  connue  du  pré- 
teur, que  la  dame  Mathieu  doit  myer  à  ses  père  et  mère, 
suivant  le  partnc^e  anticipé  qui  lui  a  attribué  la  pro- 
priété de  la  majeure  partie  des  immeubles  dont  s'agit; 
f  Et  d'une  somme  de  n.ooo  francs,  montantd*une  obli- 
gation aouaerit^u  profit  d'une  tierce  personne; 

Oonsidérant  que,  dès  (e  8  novembre  1879,  Mathieu 
a  été  déclaré  en  faillite;  quo  les  immeidiles  hypothé- 
qués ont  été  vendus  le  25 juillet  1880,  moyennant?  310 
flraaes  seulement  ;  que  ce  prix  s'est  trouvé  de  beaucoup 
insuffisant  pour  donner  satisfaction  aux  ciseler*  an- 
térieurs à  Ralkt  et  que,  par  suite,  la  créanoe  de  ee  der- 
nier «at  perdue; 


t>onsldérant  que  les  notaires  n'ont  pas  seulement 
pour  mitaion  de  donner  rautbenlieiti  aux  actes  qu'ib 
reçoivent  ;  qu'ils  doivent  éclairer  les  parties  sur  les  coo- 
séqueacee  de  leurs  engagements  ;  que,  ^i^ialement,  en 
maUérr  de  placements  hypothécaires,  ils  doivent  exa- 
miner avec  soin  les  titres  de  propriété  et  s'assurer  de 
l'état  des  immeubles  des  débiteurs  avant  de  réaliser  sa 
acte  de  cette  nature; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  tous  les  actes  qu 
avaient  rendu  les  ^ux  Mathieu  propriétaires  des  io- 
menbles  par-enz  hypothéqués  avalent,  à  rexcq»tiM 
d'un  seul,  été  reçus  par  Gaspard;  qu'il  avait  dreni 
notamment  le  partage  antieipé  consenti  par  les  pèn 
et  mère  de  la  débitriee;  quH  connaissait  donc  leur  si- 
tuation, la  valeur  de  leurs  biens  et  l'importance  des 
charges  qui  les  grevaient;  qu'il  aurait  dù  s'&bsteoirde 
faire  un  placement  dont  il  pouvait  prévoir  les  oonsé- 
quences  désastreui^es  ; 

Çonaidérant  qu'il  a  omis  d'indiquer  le  chilTre  de  la 
rente  viagère;  queeette  ënonclation,»  que  l'importaoce 
en  était  connue  du  préteur  -,  est  une  précaution  prise 
par  le  notaire  rédacteur,  aûn  d'éviter  d'attirer  l'att^i- 
tion  dndlt  préteur  sur  une  position  obérée,  que  lui,  no- 
taire, connaissait  parfaitement  ; 

Considénu^l  qu'il  résulte  de  l'acte  qui  a  été  ti^ 
par  chacune  des  parties  en  sa  demeure  qu'elles  nViat 
donc  pa:>  comparu  en  même  temps  devant  le  notaire,  et 
qui  tend  àdémonfrcr  qu'aucune  négociation  n'estiatST' 
venue  entre  ellc:<,  et  que  Gaspanl,  notaire  de  l'une etda 
l'autre,  a  traité  seul  ce  placement  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites devant  la  Cour  qu'à  la  date  de  l'obligation  Jn  17 
juillet  1878,  Mathitm  devait  à  Gaspard,  pRrîonndle- 
ment,  une  somme  de  1,600  ^ncs,  tant  pour  prêt  que 
pour  intérêts  de  la  somme  prêtée,  calculés  jusqu'alors, 
et  pour  frais  d'actes;  qu'il  ressort  de  là  que  Gaspard 
qui  avait  intérêt  à  se  couvrir  du  montant  des  avances, 
a  pris  l'initiative  du  prêt  consenti  par  Rafat  aux  éponx 
Mathieu; 

Cunsidéraut  qu'a  ce  point  de  vue  encore,  et  en  dehors 
de  la  &ute  lourde  commise  par  Gaspard  dans  l'aoeon- 
pUssement  de  ses  fonctions  de  notaire,  il  s'est  consti- 
tué le  neffoUoritm  gealor  de  Rafat  et  a,  de  ce  cbef.  en- 
gagé sa  responsabilité  vis-à-vis  de  lui; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  <iéclaré  qu'un  fait  isolé  ne  pouvait  consUnierlo 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  et  que  lesarticte 
1382  et  suivants  du  Gode  civil  déterminent  d'une  ma- 
nière générale  les  conséquences  d'un  lait  quelconque 
de  l'homme  qui  cause  i  antroi  an  dommage,  sans  qu'il 
Hoit  besoin  de  s'arrêtera  l'offre  de  preuves,  sabeldlli* 
renient  proposée  par  l'appelant; 

Par  ces  motifs, 

Met  TappeUatlon  et  ce  dont  est  appel  â  néant;. 

Emendant,  décharge  rapi)elaut  des  dispositions  et 
coadamnations  contre  lui  prononcées  ;  dit  que  par  suite 
des  agiaeements  de  Gaspard  et  de4a  bnte  lourde  par  lui 

commise,  sa  succession  est  responsable  du  prôt  e'ïectue 
le  17  juillet  1878,  et  du  préjudice  éprouvé  par  Rafat  ; 
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En  conséquence. 

Condamne  les  héritiers  et  représentants  dudit  Gas- 
pard à  rembourser  à  l'appelant  :  1'  la  somme  de  ÎJ.OUO 
francs,  principal  du  prêt;  r  les  intérêts  de  ladite  sôui- 
me  à  5  0|0  par  an,  à  partir  du  17  juillet  1878  ;  3'  et  le 
montant  des  Irais  avancés  pour  tenter  de  se  faire  rem- 
bourser par  le»  emprunteurs,  et  notamment  des  frais 
de  production  à  la  faillite  Mathieu,  le  tout  d'après  la 
taxe  qui  en  sera  faite,  etc. 


M.  Martinet  sobst.da  proc.  gén.—  M*'  Rbbjaclb 
et  Marmottant  av. 

Note.  —  Sur  la  responsabilité  en  général  du  no- 
taire rédacteur  des  conventions  des  parties,  V.  Trib. 
civil  de  Ruffec  12  mars  1884  (Gaz.  Pal.  84.  2.  211); 
Trib.  civil  de  Vouziers  30  avril  1884 (Gaz.  Pal  84. 
2  234)  et  les  notes  avec  les  renvois  indiquant  l'état 
de  la  jurisprudence  sur  la  question,  il  parait  admis 
en  principe  que  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  n'est 
pas,  en  cette  seule  qualité,  tenu  d'accomplir  toutes 
les  mesures  conservatoires  :  sa  l  esponsabilité  no  se 
trouve  engagée  que  lorsqu'il  a  reçu  mandat  de  rem- 
plir les  ihrmalité.s  nécessaires  pour  la  conservati(m 
des  droits  des  contractants.  Il  est  incontestable  d'ail- 
leurs que  sa  responsabilité  pourrait  avoir  comme 
base  un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  et  spécia- 
lement la  jurisprudence  a  posé  comme  règle  que  le 
notaire  qui  a  pris  l'initiative  d'un  placement  hypo- 
thécaire pour  un  de  ses  clients  est  responsable  en- 
vers lui  de  la  solidité  de  ce  placement.  V.  Dalloz,  Ta- 
ble des  dix  années  v"  Responsabilité  n"  318  et  sui- 
vants; Code  civil  annoté  art  1383  n"'  540  et  suiv; 
Cass.  23  avril  1877  (  D.  77  1.  399);  Cass.  7  janvier 
1878  (D.  78. 1.  IÎ58);  Toulouse  24  mars  1879.  (D.  79 
2.  244  —  S.  79.  2.  149  -  J.  du    P.  79.  697); 
Cass  30  mai  1881  (D.  81.  1.  4U  —  S.  82.  1.  8  —  J. 
du  P.  82.  1. 100);  Cass.  20  décembre  1882  (  D.  83. 1. 
312  —  S.  83. 1 .  176  ).  Sic  :  Clerc,  Dalloz  et  Vergé, 
Formai,  du  notariat  6'  édit.  t.  2.  p.  346. 


TRIBUNAL  CIVIL  ïiV.  BESANÇON 
24  juillet  1884 

Présidence  de  M.  Béjanin 

SUCCESSION.  —  RAf  l«ORT.  —  VRNTK  A  UN  SDCCBSSIBLE  EN 
LIGNE  DIKKCTK  AVEC  RÉSERVE  D'OSCKRDIT  00  DE 
RENTE  VIAGERE.—  AVANTAGES  INDIRECTS.—  RESERVE. 
—  RKDUCTION.  —  PREUVE  PAR  TEMOINS. 

l'Dans  te  cax  où  Uya  Heu  <i  fapplfcatwu  de  rar- 
licle  918  du  Code  citU.  attx  termes  duquel  .  la 
valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à 
charge  de  7'enlc  viagère,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec 
réserve  d'usufruit,  d  /'un  des  successibles  en  lifjne 


directe,  doit  être  imputée sttr  ta  quotité  disjtonibte, 
et  /'excédant,  s'il  y  en  a.  être  rapporté  à  ta  masse  -, 
le  rapport  de  l'excédant  doit  se  faire  en  nature  s'il 
n'y  a  pas  dans  la  succession  des  immeubles  de 
même  nature,  valeto'  et  bonté,dont  on  puisse  former 
des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cofiéri- 
tiers. 

2*  Les  avantages,  faits  par  le  de  cujus  à  Cun  des  héri- 
tiers sous  queltiue /orme  que  ce  soit  et  qui  porte- 
raient atteinte  à  la  réserve  des  autres  héritiers, 
peuvent  être  établis  par  témoim  ou  par  présomp- 
tions. 

Consorts  Cussey  c.  Jules  Cussey. 

Le  sieur  Cussey  père,  ayant  plusieurs  enfants 
d'un  premier  lit  et  un  tlls  d'un  second  lit,  avait  remis 
à  celui-ci,  au  moment  de  son  établissement,  des 
.sommes  relativement  importantes,  à  charge  n&r  ce 
llls  de  lui  en  payer  l'intérêt  ptîndant  sa  vie  et  de  les 
rapporter  à  sa  succession,  après  son  décès.  La  re- 
mise de  ces  sommes  n'avait  i>as  été  constatée  par 
écrit.  Do  plus,  par  le  contrat  de  mariage  du  fils,  Cus- 
sey père  l'avait  institué  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible (Je  ses  biens. 

Le  père  et  le  fils  ayant  cessé  de  vivre  en  bonne 
intelligence,  le  père  prévit  que  son  fils  pourrait 
reAi.çer  de  rapporter  à  sa  succession  ce  qu'il  lui 
avait  remis,  et,  pour  indemniser  ses  enfants  du  pre- 
mier lit.  il  imagina  de  leur  vendre  ses  immeubles  à 
charge  du  paiement  d'une  rente  viagère. 

Après  la  mort  du  père,  il  y  eut  procès  devant  le 
tribunal  civil  de  Besançon,  entre  Jules  Cussey,  l'en- 
fant du  second  lit,  qui  demandait  le  rapport  à  la 
masse  des  immeubles  vendus,  et  les  cntanls  du  pre- 
mier lit,  acquéreurs  des  immeubles,  qui,  de  leur 
coté,  demandaient  à  Jules  Cussey  le  rapport  et  l'im- 
putation sur  ses  droits  héréditaires  des  sommes 
que  son  père  lui  avait  remises  de  la  main  à  la 
main. 

C'est  sur  ces  prétentions  qu'a  été  rendn  le  juge- 
ment suivant  : 

Le  Tribc.nai.. 

Sur  la  vente  du  28  juillet  1881  : 

Attendu  que  les  acquérours  reconnaissent  que  l'ar- 
ticle 918  du  Code  civil  est  applicable  à  cette  vente; 
qu'en  conséquence  ils  offrent  de  rapporter  à  la  s,uc- 
cesskm  de  Jean-Jacques  Cussey,  leur  père,  la  valeur 
des  immeubles  qui  leur  ont  été  vendus  àchai-ge  de 
rente  viagère  ;  que  la  seule  difficulté  ré.side  dans  la 
fixation  de  cette  valeur;  qu'à  défaut  d'.iccoi-d  entre 
les  parties,  Jule.s  Cu»sey  demande  que  ce  rapport 
soit  l'ait  en  nature  ; 

Attendu  que  si  l'article  918susvi.sé  parle  de  la  va- 
leur des  biens  aliénés  comme  devant  être  rapportée  à 
la  masse,  d'autn  part  l'article  850  pose  en  principe 
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que  le  rapport  p6ot  être  exigé  en  jutoi»  à  l'égard 
dM  f tttneQblw»  tooto»  les  <bSs  foe  lUnoMnlilA  donné 

n'a  pas  été  aliéné  par  !e  donataire  et  qu'il  n'y  a  pas 
dana  la  succession  d'immeuble  de  méxuô  nature,  va- 
Imir  et  bonli,  dont  on  puiffle  formar  dea  lofa  à  peu 
prés  égaux  pour  les  autres  co-hérificrs  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  on  rencontre  précisément 
tootes  Iw  oonditiona  piéwM  f»T  te  loi  pour  iwdi  e 
oWffTitoîTe  le  Tnppnrt  p.n  natnrft  ;  qw,  d'ailT^urs  et 
intl6pendamra«nt  de  l'article  869,  l'article  82d  du  code 
«Ma  ètribli  oonuM-  r^|la  ftHÉduiiintidA  qw  duMan  des 
co-béritierR  pot! r rai t  demander  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  qu'il  n'apparait 
pM  qv«  IVrtielfl  Uns  ait  voulu  déroger  expressément  Â 
ce  principe  ;  q«e  c'est  donc  le  ca«  dt?  maintenir  le  mode 
ecdînaire  des  partiras,  d  autant  mieux  que  les  intéi'éts 
ia-tootn  te»  partïM  aeront  aîDsi.plànemfliiit  aaiiTigarifa; 

Sur  les  avantages  indirects  qnc  .Inls"  Cui^'îy  mirait 
obtenus  de  son  père  et  cons^:^taat  :  L"  en  une  somme  de 
«tnq  mille  francs  ;  2*  en  deux  livrets  de  eaiaee  d'épargne 

nne  ralenr  totale  de  deux  mille  francs;  3"  en  divers 
objets  mobiliers,  tels  que  vin,  foin,  linge,  etc  : 

Attendu  qu'aux  fMtnee  de  l'article  843  du  Oode  <»Til, 
fout  hérfticr  doit  rapporter  tout  ce  qu'il  a  rpcu  dn 
déAint  par  donation  entre-vifs,  directement  ou  indirec- 
tement; qne  cette  obligation  pèse  plus  particulièrement 
snrrhéritier  qui,  comme  Jules  Cu<ii5ey,  a  déjà  reçu,  à 
titre  de  précipiit,  toute  la  quotité  disponible:  que,  con- 
itannémeot  à  l'article  1348,  la  preoTit  da  cette  obliga- 
tion peut  se  faire  par  toiLs  les  mo5'ens  possîbl''s,  les 
cohéritiers  lésés  n'ayant  pas  eu  la  pussibilitè  de  se  pro- 
curer une  preuve  éeritede  laftaâde  «ontmiM  à  leur 
préjudice  ; 

Attendu  qnc  les  faits  articulés  à  ce  stget  par  lescUents 
de  H*  Besson  sont  pertinents  et  tdatfStdiilM;  que  C'est 
donc  lo  cis  l'en  ordonner  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  les  immeubles  compris  dans  lB>  vente  dn 
^  jxnllot  1881  devront  être  rapportés  emaafaDMÀ  la  suc- 
cession de  Jean-Jacques  Cusse}'  ; 

Admet.'  les  jdients  de  M'  Resson  à  prouver  tant  par 
titres  que  par  témoins  en  la  forme  de  la  loi,  etc. 

MM"  LAMBBftT  et  Fbamgby  av. 

Note.  —  Snr  1'.'  premier  jioint  :  T,a  rpiesfion  paraît 
neuve  en  jurisprudence.  Mais  la  presqn'unanimité 
dos  auteurs  se  prononcent  dans  un  sen*  opposé  a>D 
jugement  cMean».  Le  rapport,  <fapri8  eux,  n'est 
on  nntnrc.  mais  en  Talent,  V.  Demante,  t.  rv, 
n"  3t)  bis  vn  ;  I>emolombe,  Donations,  t.  II,  52;^ 
«t  S2(  ;  Va»6  «t  Vergé,  t.  m,  §  iSS,note  14  ;  DaToz, 
V  Dispositions  à  titre  gratuit,  n"  1018. 

Sur  lo  deuxième  point  ;  V.  conf.  Gass.  2U  mars  186» 
(S.  O^w  I.  208) .  13  août  18i>ti  (S-  66.  L  383);  Caen 
88  mai  1879(8.80.  9.  281). 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  DES  KgQoAn») 
14  avril  t88Si 
Présidaneê  de  M.  Bédurtidea 

]«sMitnyLiiit.tté.    AccmmiT'.    wmMà.  »  pamnr. 

THntOSBMOB  m  LA  'VICTUIB. 

Le  pal/'on  ne  peut  être  déclaré  i'espomàble  <ies  consé- 
quences préjudiciahles  (fun  accident,  survenu  à 
un  de  ses  ouvriers  dam  son  travail,  lorsqu'il  esl 
contant,  e»  fait,  9u«  teM  aœtdaHt  a  eu  pour 
cause  unique  l'imprudence  'fe  ta  victime, 

Sme\  0.  Compagnie  luuiUiàn  de  St>BUeiDW.' 

T,A  Cot'î?, 

Sur  le  moyen  uoiqjae  pris  4e  la  violation  des  art.  I3&i 
et  ISS4  du  Gbdeeivil,  etrde YaloI  du  SOavrfr  1910: 

Atfenfî-.i  que,  po^r  déclarer  la  société 'les  hoiiilItTi^-; 
de  Saint-Etienne  responsable  ou  irresponsable  de  l'acci- 
ieAi  dontSursl  a  Mfr  lavietime-,  la  Goar  d'appel  de  hym 
avait  X  choisir  entre  la  version  de  Surel  qui  pn^eiidiiif 
que  cet  accident  avait  été  oacaaiODQé  par  la  prèseocede 
graviers  daaa  la  tem  servant  te  tiourrage  aux  csriion* 
cLés  à  lui  remisc.s  par  le  chef  de  posta  Morhi,  laquelle 
terre  aurait  dù  être  en  arj^ile  pure,  et  la  version  de  k 
société  qui  soutenait,  au  contraire,  qu'il  (Ulsît  l'attrif- 
buer  unitiiicment  à  l'imprudence  du  ilcmamlo.ur  qui 
avait  versé  directement,  dans  le  trou  de  mine,  la  poudre 
des  «nrtoaches  déefiirées  par  lui  ;  qu'en  aoeueilhaf 
comme  justîfîé  par  les  enquêtes  le  système  de  défen&e 
de  la  Gon^agnie,  système  exclusif  d'un  fait  quelconque 
impntableà  eslle-ci  on  à  m  préposé,  et  on  rejetant  par 
suite  la  demande,  ladite Cow  •  domÀ  me  liaseJaiidlilM 
à  sa.  décision; 

Attendu  que  s'il  est  dit  danararritattatiiK;  qu  il  n'est 
pas  suffi .samin ont  établi,  d'un  autre  cfitè.  que  Morin  soit 
l'auteur  (Cwie  fauie  k  1^  cbaege  de  la  Société,  o'estlà 
nn  motif  surabondant  où  le  aMt/btd»a*ad'8illeiirs, 
dans  l'étit  du  procès  qu'il  a'àg^âeaif  dê  jvger,  qiiele 
sens  du  mot  fait  ; 

-  Attendu;  dès  lors,  qn'anoiniâe8'arKi!AMiii»>'Vbésn'à 

été  violé  ;  •  • 

Par  ces  motifs, 
Rejette.  ■ 

MM.  Parrr  rapp.;  Chévbibr  av.  gén.  —  M*  Oui- 

THIBR  «Y. 

Note.  —  Point  constant-  V.  Cass.  I"""  décembre 
1 884  (Gai.  m.  U.  %■  713)  ;  MompeUter  17  Mm- 


COUR  DK  CASSATION  civM.) 
23  février  1885 
,  .Présidénoa  de  M.  Barbier,  premier  président 
MMM  mia  matum  «o  anAn,     uatrit»  iKRaoi» 
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OU  KRUOMES.  —  RBPONHB  UIKBCTB  OC  INOIKKCTB  AUX 
CONri.USIONS  DES  PARTIBS.  —  MOTIFS  SUFFISANTS, 
i  J'AILMTE.  —  BTNDIC.  —  APPEL  IWTBRJETK  AÎTTKRrerRK- 
MBXr  A  LA  DÉCLARATION  DB  FAILLITB.— -  UKtinTRWBtn'. 
—  NOLLiri. 

!•  La.  prescriplion  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20ao>Hl  1810, 
aux  termes  duquel  les  Cours  et  Tribunatu;  sont 
tenus  de  motiver  leurs  décisimis,  est  satisfaite,  du 
moment  que  tes  motifs  donnés  répondent  soit  direv- 
temtml,  soit  iitdirectement  auw  conclusions  des 
parties,  et  alors  même  que  ces  motifs  sont 
Inexacts  ou  erronés. 
2*  Si  le  syndic  d^une  faillite  puise  dans  ses  pouvoirs 
d'administrateur  qualité  suffisante  pour  se  désis- 
ter d'une  insta)we,  il  en  est  autrement  lorsque  le 
désistement  a  pour  objet,  non  plus  seulement  l'ins- 
tance, mais  l'action  elle-même. 

Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  désistement,  entraî- 
nant abandon  ou  aliénation  du  droit,  équivaut  â 
une  transaction  et  est,  par  conséquent,  assujetti 
aiur  formalités  prescrites  par  les  art.  535  et  487  C. 
com. 

Spécialement,  est  nul  à  l'égard  du  failli,  en  l'absence 
de  f  accomplissement  desdites  formalités,  le  désis- 
tement, par  le  syndic,  d'unappel  interjeté  antérieu- 
retnent  au  iuffement  déclaratif  de  la  faillite. 

Faucheron  et  Henry. 

La  Cour, 

Sur  la  première  branche  dn  premier  moyen  : 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  la  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  est  attachée 
au  défaut  et  non  pas  au  peu  de  solidité  des  motifs,  et 
que,  par  suite,  des  motife  inexacts  ou  erronés  peuvent 
satisfaire  à  la  prescription  de  la  loi,  à  la  condition  tou- 
tefois que  les  raisons  données  par  le  juge  à  l'appui  de  sa 
décision  repondent  soit  directoinent, soit  indirectement, 
aux  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  l'anvt  attiqué  s'est  fondé,  pour  déclarer 
irrecevable  l'appel  du  demandeur,  sur  ce  que  Beaujeu, 
syndic  de  la  faillite,  a,  par  acte  du  26  août  1878,  déclaré 
le  désistement  de  l'appel  de  Fauchoron,  failli,  contre  le 
syndic  de  la  faillite  Valentin  ;  que  rien  dans  la  cause  ne 
bit  présumer  que  Beaujeu  n'ait  pas  agi  aussi  bien  et  an 
nom  et  dans  l'intérêt  du  failli  que  dans  l'iutérét  de  la 
ma&se  ;  que  l'appel  dirigé  contre  le  syndic  de  la  faillite 
Valentin  n'implique  en  aucune  façon  l'appel  contre 
Henry,  et  qu'au  surplus  l'exercice  de  l'action  de  Valen- 
tin contre  Henry  invoqué  par  Faucheron,  aux  termes 
de  l'article  1166  du  Code  civil,  serait  paralysé  par  l'ac- 
coptatiou,  au  nom  de  Valentin,  du  désistement  de  Beau- 
jeu  ès-noms  ; 

[       Attendu  que  ces  motifs,  tirés  principalement  de  l'in- 
terprétation que  fait  la  Cour  des  droits  qui  appartien- 
nent au  syndic  d'une  faillite,  en  ce  qui  concerne  le  désis- 
I  tement  des  actions  intentées  par  le  failli,  répondent 


d'une  manière  suffisante,  malgré  leit  erreurs  matériallai 

qu'ils  contiennent,  à  l'objet  même  des  cunclu^iuns  priMS 
davaul  elle  ;  qu'eu  uutrt)  l'arrêt  attai^uu  ne  uiécounait, 
dans  aucune  da  ses  dispositions,  la  fol  due  aux  actes 
authentiques  qui  ont  éUi  produits  au  procès;  d'où  il 
suit  qu'il  n'a  violé  ni  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  ni  les  articles  1317  et  suivants  du  C.  civ.; 
Par  ces  motifs. 

Rejette  la  première  branche  du  moyen  du  pourvoi  ; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  : 

Vu  les  articles  535  et  487  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  si  le  syndic  d'une  faillito  puise  dans  se^ 
pouvoirs  d'administrateur  une  qualité  sunisante  poiur  se 
désister  d'une  instance,  il  ne  saurait  en  être  ainsi 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  désistement  porte  sur 
l'action  elle-même  ;  que,  dans  ce  cas,  le  désistement 
entraînait  abandon  ou  aliénation  d'un  droit,  équivaut  à 
une  transaction,  et  est.  par  conséquent,  assujetti  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  535  et  487  du  Oodtî 
de  commerce  ; 

Attendu,  en  (ait,  que  le  désistement  signiiià  le 
l*'  mars  1870  à  la  requête  du  sieur  Beaujeu,  syndic  de 
la  faillite  Faucheron,  n'a  été  accompagné  do  l'accom- 
plissement d'aucune  de  c«s  formalités;  qu'il  n'a  pu, 
conséquemment,  avoir  pour  effet  d'éteindre  l'action 
portée  en  api)€l  jjar  le  demandeur  ni  d'empêcher  ce  der- 
nier do  poursuivre  en  .son  nom  personnel  l'instance 
engagée;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  son  appel  irrece- 
vable l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  loi  pré- 
citées ; 

Farces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
la  troisième  branche  du  premier  moyen,  non  plus  que 
sur  le  deuxième  moyen  : 

Casse. 

MM.  Tappie  rapp.;  Desjardins  av.  gén.  —  M*" 

RAItBAtm  OB  LaHOCQUB  Ot  DURNRRIN  aV. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  Cass. 
3  février  1864  (S.  64  1. 10);  î>  janvier  1866  (S.  66.  1. 
148);  a  décembre  1868  (S  69.  1.  272):  16  juin 
1880(8  80.1.458). 

Sur  le  deuxième  ^joint  :  V.  conf.  Nancy  13  août 
1839  (S.  40.  2.  79  —  J.  du  P.  39.  2.  530).  Sic  : 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Désistement,  n"  32.  Comp. 
Cass.  27  juin  1843  (J,  du  P.  44.  1 .  32). 


COUR  D'APPEL  DE  PaUIS  (Ch.  corr.). 
30  avrU  1885 
Présidence  de  M.  Boucher-Gadarl 

DÉPÔT  POni-IC.  —  IABOR.VTomE  DC  MINISTKRB  DD  C0J# 
MERCK.  —  DEîiRËKS  AI.I.MKNTAIKBS.  —  ÉCHANTIU-ONS 
.SAISIS.  —  SOrSTRACTION.  —  APPBI.  CORRECTIONNEL.  — 
APPEL  DC  l'BÉVK.NO  SKDL.  —  CONDAM.NATIO.N  POUR 
DKUT.  —  FAUSSE  QUALIFICATION.  —  CRIME.  —  COM- 
PKTKNCB. 
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GAZme  DU  PALAIS  ET  KOTARIAT 


1*  Le  Uiboratoife  du  ministère  du  Comnterce,  destiné 
à  recevoir  en  particulier,  afin  de  contre-expertise, 
les  édumtiUont  saisis  et  mis  sous  scellés  dans  les 
pùiu'suife!;  pour  falsification  <fe  rtenrées  alimen- 
taires, doit  être  considéré  comme  un  dépôt  public. 

Le  fait  de  soustraire  frauduleusement  des  é<àuin- 
HOons  de  denrées  mistes,  Mpoais  dans  ce  UbUn- 
loire,  conStiluf  dcnc,  non  pas  seulement  le  délit  de 
vol,  précu  et  puni  par  les  art.  370  et  401 C.  pàn.. 
mais  le  crime  draouMmoMm  4t  pièces  dans  un 
ûèfiSt  ptibUe,  prém  «f  pmapar  id»aW.  3S*  ^2S& 
dti  même  Code. 

2r  La  Cour  ftappet  saisie  seulement  de  l'appel  du 
prévenu  condamné  comme  ooupaJiil»  ^vn  âMlt,ne 
jwiij,  ahM9  mêm  q»*«Ue  reemMàUmtt  que  la  pré- 
vention établie  à  la  charge  de  celui-ci  constitue  non 
pas  un  simple  délit,  cotnme  l'avaient  recotam  tes 
prenUers  Juges,  mais  un  trinu»  dédarer  ^foftbBe 

Labraton  «t  «atnsc  min,  poli. 
Le  28  mars  188S,  1«  trOraiial  oometionnèl  de  h 

Seine,  8"  chambre.  coiHiaiunait  Le  Rreton  (Joseph- 
Marie),  gardon  du  laboratoire  du  ministère  du  com- 
merce, à  huit  mois  de  prison  pour  soustraction  frau- 
dttleuw  d'éehantnkHW  de  Tins,  déposés  dans  ce 
laborat(nro  pour  y  tMre  soumis  à  l'analyse,  et  les 
sieurs  Astruc,  Dupont,  Manteau  et  Palla,  chacun  à 
deux  mois  de  la  mène  p^e  pour  complieité  du  dé» 
lit  ei-desBus,  que  ledit  tribunal  qualifiait  de  vol  tom- 
bant  sons  l'application  des  art.  379  et  4&1  du  Code 
pénaL 

Sor  les  appels  interjetés  par  toos  les  aa^nomniés, 

la  Cour  d'appel  de  Paris,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  à  la  date'  du  30  avril  1885,  rendit 
l'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 
Sur  rappel  de  Lebreton  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstnietion  ut  des  dé- 
bats que  Lebreton,  étant  garçon  du  laboratoire  du  mi- 
nlsttfe  do  e(NDmeKe.a  sou«traft  et  enlevé  dans  «e  labo- 
ratoire, et  non  dans  un  laboratoire  personnel  à  M.Riche, 
expert,  des  échantillons  régulièrement  &:iisischez  di- 
Ters  marohands  de  tIi»,  et  notamment  cties  Astrnc, 
I>upont,  Manteau  et  Palla,  lors  des  poursuites  pour  fal- 
sification de  vins  intentées  contre  eux;  que,  d'accord 
avec  les  sus-ii  immés,  portant  atteinte  à  la  sincérité  du 
scellé,  il  a  substitué  aux  échantillons  sai^i^,  d'autres 
^haniillons  préparés,  afin  d'obteuir  des  expertises  fa- 
TOrables  et  d'arriver  ainsi  à  tromper  la  justice; 

Considérant  que  le  laboratoire  du  ministère  du  com- 
luerce  est  un  dépôt  public  dmtlné  à  recevoir  en  parti- 
culier, à  fin  de  oontre-cxpertixe,  les  échantillons -,us:s 
et  mis  sous  scellés  dans  les  pourauites  pour  falsification 
de  denrées  alimentaires  ;  que  les  édûmtlUons  avaient 


été  déposés  à  ce  titre  dans  le  laboratoire  et  que  Lebn- 
ton  les  aipait  àsadiapodtfam  ; 

Considérant  que  la  sousti^tion  aurait-elle  lien  cbez 
M.  Riche,  expert,  les  échantillons  auraient  été  remis  i 
ce  dernier,  en  dépôt  comme  dépositalce  publie  et  an 
cette  qualité  ; 

Sur  l'appel  des  autres  prévenus  ; 

Oonsidérant  que  de  l'instmetlonet  des  débats,  notam- 
ment des  expertises  mêmes,  qui  concordent  avec  les 
déclarations  de  Lebreton,  il  résulte  la  preuve  que 
Astruc,  Dupont,  Manteaux  et  Palla  as  sont  lendns  oob- 
plices  des  faits  ci-dessus  spécifiés,  soit  eu  provoquant 
à  cette  aaion  par  dons,  promesses,  niacliinations,  os 
artMoescoupablse,  siritenproeiinmt  à  ranteor  pited- 
pal  les  moyen»  qui  ont  servi  i\  l'  iction,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir,  soit  en  aidant  et  assistant,  avec  con- 
naissance, rantenrde  raedon  dans  lesiUt8,qsf  lUsnt 

prép;ii'éeon  facilitée; 

Considérant  que  les  faits  ainsi  établis  constituent,  non 
le  délit  de  vol  et  de  complicité  de  toI,  préro  et  puni  par 

les  art.  370  et  401  du  Code  pénal,  mais  le  crime  de  sous- 
traction de  pièces  dans  un  dépôt  public  et  de  complicité 
de  oe  crime,  prévu  par  les  art.  SS4  et  2S6  du  Oods 

pénal  ; 

Considérant  que  le  tribunal  a  statué  au  fond,  sans 
)ppo»ition  de  la  part  du  ministère  ||toblie  on  des  pré*»- 
lus  ;  que  les  prévcnu-s  ont  seuls  interjeté  appel  du  juge- 
ment, sans  opposer  devant  la  Cour,  plus  qu'ils  ne  l  a- 
vaient fîiit  en  pmniére  instance,  rineomp&tencB  dels 
juridiction  cori  ectionnelle;  que  dès  lors  laCour  fl«  peut 
d'olâce  se  dessaisir  et  renvoyer  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ^ 

Pa  r  ce  s  mot  ifs  qni  répondant  snfltaaniment  aux  eoa- 
dusioos  déposées; 

Déclare  les  prévenus  coapaUes  des  fidts  prévôt  et 
punis  par  les  art.  2.54  et  255  G.  pen.; 

Et  en  ce  qui  touche  les  peines  prononcées,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel . 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Comp.  FaW*^ 
Hélie,  Théorie  du  C.  pén..  t.  m,  n«  1052,  p-  231. 

Sur  lo  deuxième  point  :  .Turis[>rudcnce  constante- 
V.  notamment  :  Cass.  12  décembre  lij()8(S.  69.1.39'2); 
2G  juillet  1872  (S.  73.1.30).  ^te  :  Bonrgiiig«tt> 
Ck>des  criminels,  t.  I,  sur  l'art.  202,  n»  I;  Morin, 
Dict.  dê  droit  criminel,  v"  Appel,  n"  40.  H  n'y  a  là 
d'aiiicurs  qu'une  application  dô  ce  principe  général, 
incontesté,  qn'il  n'appartient  pas  ft  ia  Goor  d'kggn- 
ver  !(î  sort  lir.  prévoiiu  sur  son  seul  appel.  V.  sur 
principe  :  Berriat  Saint-Prix,  Procédure  des  tribu- 
naux correaioouels»  t.  II,  n"  1126;  FansUn 
lostrnction  crimineUe,  t.  VIH,  p.  76. 
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SONNEI,.  -  SOMME  DESTINBB  AD  PAIBMBNT  OU  MMIO- 
RAIRBS  DU  NOTAIRB.  —  ATTRIBUTION  POCR  DRKSSER 
lA  LnnnBAnON  DB  LA  SCCCRSSION.  —  VAI.IDITK. 

Vn  UtlanmU  mtthenUçpie  coniemiu,  Oe  la  part  au 
testateur,  reconnatMtane^  0t  rimunémUim  éTune 

dette  préexistante,  au  profit  <lu  notaire  rédacteirr, 
ne  peut  être,  par  cela  seul,  déclaré  nul,  par  appli- 
eattOK  de  tort.  SOetâ  kaéht»  vmttâte  m  xr, 
comyne  reç»  par  un  notaire  y  affatU  un  intérêt 

personneL 

Spéclateoieul,  ne  constUue  pas  en  faveur  du  notaire, 
rédaeteuf  ^un  teetammU  authenttgue»  un  avan- 
tage fjratuU,  de  natv.  re  à  lui  interdire  participation 
à  la  confection  du  dit  leUament,  à  peine  de  nullité, 
ladiepeetUen  contenant  affectation  d'une  certaine 
smimw,  à  prélecersùrlaeneeeeeion^aupatementdes 
fi^ilS  et  honàrairf$  pofront  fih'c  rfùs  par  le  tesfn- 
teur  audit  notaire,  pour  consultations,  projets 
d* actes  et  de  tealamente  entérteun,  sauf  éTaitteurs 
l'obligation  fo-nnrHernent  r,nposéeà  celui-ci  de  ren- 
di-e compte  eljusli/ier  de  i  emploi  de  ladite  soiny.ic. 
Jten  est  de  tnême  de  la  clause  du  lestatnenl  contenant 
elmp^  inâleaUen,  d^fcearem  de  caractère  obliga 
foire,  du  nafafre  rédacteur,  pour  procéder  à  ta 
liquidation  de  la  succession  du  testateur. 

Dupla  c,  Feuillate  et  héritiers  Richard. 

A  Ja  date  du  12  janvier  1883  lo  Tribunal  civil  de 
Hefain,  itatnant  sur  la  demande  du  sieur  Feuillate, 
héritier  légitime  de  la  veuve  Secmy,  va  nollité  du 
testament  authentique  de  ladite  dame  reçu  par 
M"  DupJa,  notaire  à  Perlhes,  le  7  janvier  1878,  et 
eoiit«raiM  iiulitation  an  profit  de*  oonuvto  RJcfaard, 
avait  rundu  le  JogeoMiit  sttivaat  : 

«  Atten<hi  quo  Feuillate  demande  la  milité  do  tee- 
tament  de  la  veuve  Savay  fait  par  acte  at  thentirpie 
datant  M.  Dapla,  notaire  à  l'erthes.  en  présence  rie 
lémoii»  la  7  Janvier  1878;  qall  liaaa  sa  deirunide 

sur  ce  riioyf»n  que  ledit  testament  contiendrait  une 
libéra  iié  eu  faveur  de  Dupla,  notaire-rédacteur  audit 

tartaine«t,etq0tiiieparamelibéraHtée8tcontraireaux 

dispositions  de  l'art.  8  delà  loi  du  2o  ventôso  an  II; 
que  ks  éiioujt  Richard  repoussent  celte  demande  en 
soalenant  qoe  la  claase  du  testament  dont  il  s'agit 
ne  constitue  nullement  un  avantage  on  une  libéralité 
en  faveur  île  Dupla;  que  subsididireinent,  ils  cnn- 
cluent  à  ce  que  Dupla  soit  condamné  à  leur  payer  des 
domniagcti-intéréla  à  fixer  par  élat  et  A  las  garantir 
et  indemniser  de  toutes  coniîaninalions  ;  que  Diot  au 
nom  du  mineur  Richard  a  opposé  des  conclusions 
tendantattx  mêmes  Ans  ;  qu'enfin  Dupla  repousse  la  de- 
mande (le  Feuillate  et  conclut  Hubsidiaireniaiit  à  ce 
qu'il  soit  sui  âis  à  statuer  anr  la  demande «nganntîa 
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Josqnlr  la  Uqnidafion  de  la  succession  de  ladite  dame 
Savay ; 

»  £ace  qaitoochela  deDiaiidepruuipaladaFaaiK 
late: 

»  Bn  droit  : 

»  Alf-i<lu  qu'aux  termes  des  art.  8  et  f.S  delà  loi 
du  2-i  veutôae  an  XI,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir 
des  actes  dans  lesipiels  leors  parents  ou  allies  an 
flegré  prohibtî  seraient  parties,  on  qoi  oontiendraieDt 
quelques  dispositions  en  leur  faveur; que  cette  prohi- 
bition s'applique  à  plus  forte  raison  au  notaire  lui- 
mâne  ;  qne  le  caractère  d'anlhanticité,  que  la  loi  in- 
prime  aux  n^tes  de  son  ministère,  manque  de  base  et 
de  garantie,  lorsqu'il  imtmmeute  non  plus  comme 
oltteier  ministériel,  mais  ft  «on  profit  personnel  ;  qu'il 
no  peut  dès  lors  recevoir  les  actes  et  parlicniière- 
ment  les  testaments  en  sa  faveur,  ni  ceux  dans  les- 
(|uels  11  a  vn  intérêt  personnel  direct  ou  indirect  ou 
même  éventuel  ;  que  la  loi  de  son  minlstèra  ne  per- 
met pas  à  son  impartàiité  môme  d'être  saspeclée  -, 
»  En  lait: 

»  Attandu  qu'aux  termes  d*Qn  acte  reçu  par 
M*  Dupla,  notaire  à  Perthes,  en  présence  de  témoins 
le  7  janvier  1878,  la  veuve  Savay  a  tiéclaré  disposer 
de  sa  fortune  et  dicter  ses  dernières  volontés,  que  Je 
testament  contient  entr^trea  cette  disposition  apé* 
ciale  et  texti!f-!!r   •  J'affecte  l'argent  rom|)lant,  qui 
«  existera  à  mou  décès,  y  compris  une  somme  de 
«  7,800  fk'.  montant  d'one  cachette  connue  do  notaire 
«  soussigné,  de  Mme  Spire  Richard,  et  <le  Mme 
*  vaive  Arthur  Richard,  au  paiement  des  frais  dûs 
«  à  M*  Dupla,  à  l'occasion  notamuient  dtsjuombroux 
«  testaments  qu'il  a  préparés,  et  de  canx  qui  lui  se» 
«  rontdûsà  roccasioii  des  oi^éralioiis  de  lii]ui(l;ilioi( 
«  de  ma  succession,  y  compris  tous  droits,  le  tout 
<  sera  versé  audit  M*  Dupla  aussitAl  mon  décè», 
«  sauf  à  rentlre  compte.  » 

Attendu  que  cette  clause,  prise  dans  son  véritable 
sens,  et  partienllàramt  nt  dans  la  dernière  partie, 
contient  évidemment  un  avantage  personnel  au  pro- 
fit du  notaire  rédacteur  du  testament  ;  qu'en  efletell< 
lui  assure  non-seulement  le  versement  immédiat  de 
l'argent  comptant  existant  an  Jour  du  décès  de  h 
to*«tatrice  et  de  la  cachette  de  7.'J00  francs,  mais  en- 
core le  bénellce  de  la  liquidation  de  la  succession  de 
la  dame  Savay;  qu'il  impoite  peu  que  la  clause  d« 
termine  par  ces  mots  :  €  sauf  à  retulre  cCM^pte  »: 
qu'à  la  vérité  la  doctrine  et  la  jurisi-nidenee  permet- 
tent d'énoncer  et  do  rappeler  dans  un  testament  une 
reconnsissancekde  datte  au  profit  du  notaire  rédao- 
leur  pourvu  que  cette  reonr:;  ni  =:  :t!i  ■  •  fin  îi-ilo  re- 
pose surnu  titre  antérieur  au  leâlaïueut ,  qu  tl  n'eu 
asunùt  étra  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
noiairo  puiaa  son  droit  uniqasnMnt  dans  ta  toeiamTOt 


Digitized  by  Google 


OAZfiTTfi  DU  PALAIS  ST  BU  MyTARIàT 


6ô(J 

qu'U  a  rédigé  ;  qu'en  effat,  dans k  pratique  du  droit, 
les  frais  que  ûupla  pourrait  réclamer  pour  les  pré- 

qu'ils  ne  sont  point  taxables;  que,  dans  tons  leS'Oas, 
les  frais  et  honoraires,  an^cquels  le  décès  de  la  testa- 
trice donnait  ouverture,  ne  ponvaieitt  Ini  ôtre  acquis 
qn^Rpcài  les  oipéralioiis  de  compte  et  de  liquidation, 
et  ne  pnuvniont  pas,  dès  à  prfeent,  lui  constituer  on 
Ulre  ;  que  Dupla  ne  justifie  pas  d'un  titre  préexis- 
tant; qu'il  puise  flOQ  droit  dans  lo  teatamont  dont  il 
a  été  lo  rédacteur  ;  que  la  clause  dont  il  s'agit  con- 
lieiit  une  disposition  «  in  favorem  ;  »  que,  dès  iors, 
la  demande  dePeuillaite  estlbudée,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  prononeer  la  nnUité  do  teatameat  du  7  Janvier 
1S78: 

«  En  ce  qui  touche  la  dmaiide>en  garantie  de  Diot 
ès-uoms  et  de  Hicbârd  ; 
«  Attenda  qffaiix  'termes  de  \^r%.  1382  du  G- 

tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  un  pr.'jii- 
diceàautnii,  oblige  celui  par  la  fante  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer  ;  que  ce  principe  est  applicable 
aux  noftdrea^ini,  plus  qw  les  antres  penonnea,  sont 
censés  comiaitre.  la  loi  et  les  règlements  de  leur  mi- 
nistère ;  qu'en  cflet  la  nullité  qui  vicie  Je  testament 
dont  «s  agit  provient  uniquement  du  ûût  du  notaire 
fédaetenr.;  qîte  l'ananlation  de  «e  testament  cause  un 
pré.indice  aax  époux  Richard  au  mineur  iRiflliaiid; 
que  Dupla  est  tenu  de  le  rt-parer,  etc.  » 

Appel  a  été  inteijelé  de  ce  jogemeot  par  Dupla- 
Arrêt. 

Lk  COUK, 

Gonsidénait  Qae  pm  aols  neça,  Dupla,  aotaira  à  Pér- 
îtes, le  7  janvier  1878,  la  dame  Savay  a  fait  un  testa- 
ment contenant  ia  disposition  suivante  :  "  J'alTecte  l'ar- 
gent comptant,  qui  existera  à  mon  décès,  y  compris 

une  somme  de  7,200  fr.,  montant  d'une  cachet fe  connue 
du  notaire  soussigné,  de  Mme  Spire  Richard  et  do  M. 
Arthur  lUdiard,  au  pai«Rient  des  tni»  dos  à  If*  Dupla, 
à  l'occasion,  notamment  des  nombreux  projeta  des  tes- 
taments qu'il  a  prèparès.et  de  ceux  qui  lui  seront  dus 
à  rofxnsioD  des  opérations  de  liquidation  de  »a  eue^ 
cession,  y  compris  tous  droits  ;  le  tout  sera  versé  au  Jit 
M'  Dupla  aussitôt  après  mon  décès,  sauf  à  reudre 
compte;  que  FeoiDate,  l^&taire  universel  d'Arthur 
Richard,  héritier  du  san*?  <5o  la  dame  Savay,  demande 
la  nullité  de  ce  te  taïuont  cnnienant  une  iitwralilé  en 
flnrenrdu  notaire  I  nipla,  par  application  des  art.  Set  08 
de  la  loi  du  2"  \  L'ntùse  ;ui  XI  ; 

Considérant  que  Li  clause  dont  s'agit  ne  constitue 
point  un  avantage  on  faveur  de  Dupla  ;  que  la  dame 
Savay  a  purement  et  simplement  entendu  reconnaître 
et  rémunérer  une  dette  préexistante,  im  services  anté- 
rieurement rendus,  résultant  de  consultations  et  pro- 
jets d'aotcB,  ré^Ugés  peur  son  compte  par  sou  ootaim; 
istnii  tian  lo  itwntamriit  no  portn.  m  rn  qui  fioneems  4a 


dernier,  aucune  di^ositioQ  de  libéralité  Affectant  l'hè- 
pédliié4  4uUlMaattralt^eonsidMoomae  «a  titre 

dont  le  notaire  puisse  se  prévaloir,  puisque  les  sommes 
énoncées  ne  doivent  lui  être  remises  que  pour  couvrir 
des  IMs  dobtfl  Jostlflen,  ^  p<Nir<aeB  «Bons  «ntériai<' 
res  à  l'acte  testamentaire  ;  de  telle  «orte  que,  s'il  est  re- 
conm  ^'aucune  rémunénitioa  ne  lui  est  due,  ladite 
claoea  serait  jaBfltoiiBB  à  «mslitàer  une  attribution 
quelconque  en  sii  faveur  ;  que  le  droit  des  héritiers  de 
contredire  à  toute  demande  d'honoraires  est  et  demeure 
entier;  qtfll  n^  a  point  en  effet  de  l^s  d'une  quotité 
quelconque,  de  la  part  de  la  testatrice,  ni  d'affectatio!! 
d'une  somme  déterminée  à  la  rtotunératitn  des  servioes 
reodns,  et  qn*!  «smtilwsjflan  MslUeA  œs  hérMande 
réclamer  la  taxe  judiciaire  ■; 

Gonoidérant,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation,  que  le 
testament  ne  TsnliMNm  qu'une  simple  indinaUon  sans 
caractère  obligatoire,  mais  qu'il 'n'assure  point  au  no- 
taire le  bénéfice  de  cette  liquidation,  qui,  en  ûtit,  a  été 
t'csovre  d'un  antre  ;  que  l'obligation  de  présenter  son 
conipie,  inipusêe  au  notaire,  et  de  justifier  de  l'emploi 
de  toutes  les  sommes  reçues,  est  la  preuve  que  la  testa- 
trice ne  l'a  considéré  que  comme  un  snnple  diposiT 
taire,  et  que  cotte Obligation  est  ezeloaive d'âne  p«db6b 
de  libéraiité,;  • 

Onialdérant  ««fln  qa«4'adBsinistra.tion  confiée  au  no- 
taire, pour  ce  qui  a  trait  à  la  fortune  d'Arthur  Richard, 
n'est  accompagnée  d'aucune  stipulation  de  rémunéra- 
tion, et  que  la  danse  qui  s'y  rèftre  n'a  d'anfrabnt  qne 
prévenir  les  prodigalités  d'un  héritier  ;  qne,  par  suite 
de  l'inûrmation  qui  va  être  prononcée,  la  demande  en 
garantie  des  héritiers  Rtclisid  contre  Dupla  devient 
sans  objet  ;  mais  que  les  frais  de  cette  demande  doivent 
rester  à  la  chaîne  de  Feuillate  qui  l'a  occasionnée  par 
son  aotton  an  principal  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  à  néant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  HelnE 
dul3jsn'derl883; 

Emendant, 

Décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamna- 
tions oontre  lui  prononcées-,  déclare  FeuiUate  mal 
fondé  dans  tout,  s  ses  demander,  fins  et  conclusions: 
l'en  déboute  ;  dit  qu'il  y  a  lieu  de  statnersop  la  demanda 
en  garantiie  des  béritlars  Biflhsid  coniM  Dnpla,  laquelle 
devient  sansobjet,  etc. 

M.  Lbprakîc  subst.  pMC  gén-  —  M"  Lbntb,  Hi- 
MARD  et  D0B.1EK  av. 

Note.  —  Tl  est  absolument  constant  qne  tfmt  acte 
notarié,  reçu  par  un  notaire  qui  s'y  trouvait  person- 
nellement itttéresaéi,  «nt  directement,  soit  indirec- 
tement, est  nul.Cass.  20 janvier  1874  fS.  74.  1- 110); 
27  novembre  1876  (S-  77.  1-  109).  Cette  règle  s'ap- 
pliqua auit  tesiamenU  aoUieiitiqaes  oomm»  à  tout 
autse  Mte  .notarié.  JliaiB  la  Cour  de  cassation  avait 
déjà  déclaré  dans  une  ©spèoe  présentant  des  anah^gies 
avec  celle  de  l'arrêt  ci-dessus  le  27  mai  i84u  (D.  éo» 
1 .  3 1 Q)  qao  la  dédamtioa,  ftdto  par  un  tastaieur  dans 
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ttr  testament  authentfqne,  qa'ïl  a  employé  irae  cer- 
taine somme  à  payer  des  honoraires  a  nt^  ri  (rarement 
dûs  au  notaire  rédacteur,  ne  constitue  pas  um  dis- 
position en  iàTeur  de  ce  dernîttr,  Tidànt  le  testament . 

De  même,  et  dans  un  arrêt  récent  du  i  juin  1883, 
la  chambre  des  ceguâles  de-  la  Cour  de  cassation  a 
fiMVKdlemenl  wwnmm  le  ram.  exprimé  par  le 
testateur  qaei  le  riotiirc  rtiJacteur  du  te^stainout  fût 
chargé  de  ia  Uqaidatiou  et  des  affaires  de  sa  succe»- 
àen,  ne  constituait  pas  nn  avaBtage  gratuit,  entraî- 
nant incapacité  dadH  notaire  do  receivoir  ledit  testa- 
ment. «  Attendu,  m)  cffot.  dit  cet  arrêt,  qncTain©- 
<  ment  le  poorroi  qualifie  de  libéralité  les  bénéfices 
«  tDdiïeele  poavant  réselter  ds  b  ooo&nu  <pie  la 
«  tfst'itricc  a  maTiîfjstôe  pour  le  notaire,  à  qui  <'!Io 
«  désire  qp6  la  liquidation  et  les  affaires  de  sa  succès - 
«  aÎAii  BOÏeni  attribuées  autant  que  possible,  après 
«  eonuee  umt  Ymécaiïou  du  testament  ;  quelterll 
«  attaqué  a  souverainemenl  constaté  qu'aucune  por- 
•  tion  de  l'hérédité  n''avait  été  affectée  au  béaéâee 
«  d»  mtrira  ^e  die  km»  eH  -vfentk 4lro<  «ppélé, 
«  après  l'ouverture  do  la  snccessirm,  à  ftiire,  en  ce 
«  qui  concerne  son  règlement,  quelque  acte  de  son 
«  mitiistflre»  if  ne  swa  rimmêfê  de  sni  tmrafl  pro- 
»  fèasiODDel,  salarié  conformément  aux  tarifs  légaux, 
«  que  dans  les  conditions,  'oii  l'eût  Hé  tout  autre  no- 
«  taire,,  et  que,  par  OLiiuiéquexi^  il  uc  reçoit  uu  vertu 
c  des-di^oeitiottS-de  la  défunte,  aucun  avantagegra- 
«  tuit,  de  nature  à  lai  interdire  de  particii)er  à  la 
«  ooBfedifiCk  da  testameat  à  peioe  de  nellité  de  cet 


Enfin  remarquons  que  la  distinction,  quo  pose 
d'une  manière  générale  Tarrèt  ci-dessos,  entre  les 
libéralités  Otites  au  notaire  par  )e  testament,  et  les 
reeoBiiaiamieee  et  rémunérations  de  dettes  préexis- 
tantes, p'inr  soustraire  ces  dernières  fi  Vcfft-t  rît^  la 
prolubition  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôs«  an  XI,  est 
depuis  longtemps  admise  par  la  doctrine  et  la  JnriV 
prudence,  eu  matière  de  tesbments,  dans  un  ordre 
d'idéea analogue.  L'un  décide  généralement,,  en  eSet, 
que  la  reconnaissance  par  testameat  authentique, 
d\ina  detta,  o(»istalée  par  uu  titn  pré«»Msat,  ne 
rend  pas  le  bénéâciaire  de  cette  reconnaissance,  qui 
n'y  puise  aucun  droit  nouveau,  mcapable^  dans  les 
tefBMs  d»Yut.  979  C.  tSir.  deflgurereonsi»  ténoiB» 
au  testament,  en  qnalïti?  de  léf^atatre.  dass.  J  mai 
T840(S.  40. 1.  401),  Sic,  Aubi>  etRau,  t.  Yn,§670, 
p  11 9,  note  16. 
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COMPIJOMISSOIRB.  —   M  [.UOT*  — 
AMIABLE  COMPOSITBCR. 

La  compétence  des  tribunaux  cl  leur  orrianisalioH 
vla)U  d'orUra  public,  il  ne  peut  y  élre  dérogé  gur 
dam.  tes  prévus  et  ûani  tes  conMHùh»  éiUrmt- 
née^  pnr  Mi.  A  cet  égard,  te^^fjagpmpnl  Cmplicfte 
de  se  soumettre  d^acance  et  satts  apjwt  aujc  déci- 
sUms  ^un  eomtti  (spéetatetnmt  d'un  aomiti  de 
réyateji),  d'nccei,li->- sa  )iu-i(Urt1on  et  de  renoncer  à 
celte  des  IrihunaujCt  ne  saurait  être  considéré 
c<nnnu!  emtenant  déttffnaUen  SH/j/Uanie  des  artH- 
très,  etparsmUtt  Me  peiU  tmitrUmieli-ûomgrwiUs 
vAfftiiiey. 

Veiiyagenient  de  soumettre  d'avance  â  des  arbitres 
taules  tes  MffieiUUt  à  wtUre  entre  tes  partte», 
même  à  raison  d'un  pacte  détei^niint''.  f  <>  saurait 
non  plus  être  cmsUtérê comnie  contenaitt  déstffiutr 
tton  suffisant»  de  fol^  en  Ittige,  et  comme  eatis- 
fttisant  aux pnaaUpttoiis  ée  tort.  MMMl,  (T.  proc. 

C"t  en(jn<jeiii''tif  rsf  l'anfrmaïf  m^t  comme  clause 
comproiiussoire,  celle  clause  devant,  imw  être  ro* 
IcdMe,  oanUmir  tes  mêtUians  exigées  par  le  mfyte 
itrttete. 

En  coiisëtjumcf,  (a  scnfr'nce  rcndw;,  drrns  cnrirfi- 
tions,par  le  prétendu  tribunal  arbitrai^  n'cmporti 
foi  dessatslatemenl  ées  trOunaua!  ontinatree. 

Il  enestmnsi  alotv  surtou  t  q^u'il  n'a  été  dressé  aucun 
procéS'terfial  ries  opéra  fions  mutnises  à  l'appt'é- 
cialio»  de»  arbitres,  et  que  ie.  tarte  de  leur  décision, 
ns  peut  dtiv  représenté. 

Si  une  sentence  arbitrale  irrégulièrement  rendu»  est 
ausceptibis  de  ratiflcaiion  par  la  POkmlé  Ubre,  oer- 
taineet  non  équivoçpte  des  parties,  c^te  wkmté  Wf 
sauratti^Ukkttfieeegtiela  nulUté  du  compro- 
mis ou  de  la  «McMm  »*murêti  jw»  été  prepœéeia 
lunine  lilis. 

En  atbnettanf  que  tx  qualité  ttaméMe  eompoHteto' 
puisse  être  atfrUmée  au.e  arbitres  par  esta  seul  qiw 
les  parties  ont  retuyticé  à  l'appel,  enco>-e  esf-il  né- 
cessaire que  les  amiables  composiieura  atenJt  été 
saisi»  pur  tus  empifwmia  r^Mtn^  aAb<  pre^- 
noncà  tm»  «enfence  écrite,  doMe^  «lelioé»-  «t  si- 
gnée. 

Hetm  et  Hargreavea  c.  Comité  des  Régates  interna- 
tionales de  Nire. 

Les  régates  iiiiernationales  de  Nice  du  27  mari» 
1883  ont  donné  liea  &  lue  protestation  émanée  des 
propriétaire*  de  deux  des  bateaux engagâs  :  Scptune 
et  J)aph$^  qoi  n'avaient  pa»  Cborni  la  course  et  pré- 
♦owAwnii*  i^Qiir  pas  aperçu  le  signal  du  départ. 
Cette  protestation  souaaise  au  jugement  du  coiuité 
des  régates  M  aoeiiaiMis,  et  lee  régates  Aire&L  reini- 
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ses,  pour  une  seconde  épreuve,  au 
vaut 

Les  propriétaires  des  bateaux  qui  étaient  arrivés 
on  tête.  le  27  mars,  adressaient  à  leur  tour  une  récla- 
maliou  au  comité  en  soutanant  qae  ta  course  avait 
M  T^nlièra  et  qu'ils  avaient  acquit  vu  droit  inévo- 
caWp  aux  prix  dccornés  aux  vainqncnrs. 

Le  comité  ayant  persisté  dans  sa  résolution,  le 
ami»  de  Cessole,  son  président,  Ait  actionné  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Nice  qui  rendit,  à  ta  date 
du  3  mars  1884,  le  Jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  les  (lemandeui's  soutiennent  avoir 
gagné  des  prix  et  des  médailles  dans  les  régates  du 
27  mars.1883  aitx  courses  de  yachts  de  giaqde  et  de 
petite  vitesse  ; 

«  Attendu  que  la  rédamatiou  des  demandeurs  a 
été  examinée  par  te  comité  des  régates  et  rejeté  par 
lai  ; 

€  Attendu  qu'il  s'ngit  Jonc  d'une  décision  prise 
par  ledit  comité  ;  que  d'après  le  règlement  général 
dee  courses  «  les  décisions  du  comité  des  régalas, 
quelles  qu'elles  soient,  sont  sans  appel,  et  les  concur- 
rents, par  le  seul  fait  de  leur  eiifrafrement,  acceptent 
8a  juridicti<^a  et  reuouceut  à  celle  des  tribunaux;  » 
qoe,  dans  cas  oiroonstanoes,  le  tribunal  n'^  pas  à  eia- 
miner  les  raisons  pour  îcsquellos  le  comité  a  renvoyé 
à  un  autre  Jour  les  courses  à  la  voile  dont  s'agit  ; 
qn'itfiTain  80UtiratK>n  que  le  comité  ûea  régates  est 
te  jnge  sans  appel  entre  les  différents  bateaux  de 
concours,  mais  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'annuler  les 
courses  qui  ont  été  fixées  au  jour  indiqué  dans  le 
programme;  qu'en  eflbt  cette  amratalion  n'est  qu'âne 
décision  du  œmité  des  régates,  dont  la  Juridiction 
est  pour  les  concurrents,  par  le  seul  fait  de  leiiren> 
gagement,  en  dernier  ressort  et  sans  appel  ; 

«  Âttendn,  d'ainears,  <iae  cette  dédsion  n'a  été 
prise  que  yarcoque,  parsmite  de  l'état  de  la  mer,  le 
comité  a  voulu  éviter  les  accidents  qui  auraient  pu  se 
produire  ;  que  l'intervention  des  tribunaux  no  pour- 
rait se  comprendre  qo»  dans  te.  cas  oi^  te  comité, 
qnoiqufi  ju^  sans  appel,  aurait  commis  un  acte  qni 
aurait  un  caractère  plus  ou  moins  délictueux: 

<  PareesmoUlb, 

«  Déboute.  > 

Snr  appel,  taCour  a  réformé  en  cas  termes  : 

La  Cocr, 

Attendu  que  le  juj^ament  dont  est  appel,  motivant 
tout  d'abord  te  nOet  de  la  demaiide  des  appâtants  sur 

une  exception  de  chose  jugée  tirée  des  décisions  ren 
dues  par  le  comité  ds^  rentes  do  Nice,  il  convient, 
ofsnt  tout,  d'examiner  le  mérite  de  ce  mtqren; 

Attendu  qiis  les  décidions  invoquées  ne  sauraient 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'en  tant  qu'elles 
constitnarKent  une  sentence  arbitrale  vitaMe  ; 
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mars  sui- 


Attendu  que  ce  caractère  doit  leur  être  refusé  pour 
divers  motifk;. 
Attendu,  en  premier  lien,  qu'il  n'y  a  pas  deauttOiGO 

arbitrale  sans  compromis; 
AttenduquereDgaeemant  implicite  de  se  soumsttie 

d'avance  et  sans  appe!  anx  décisions  du  comité,  d'ac- 
cepter sa  juridiction  et  de  renoncer  à  celle  des  triba- 
nnux,  pût-il  tenir  lieu  de  compromis,  serait  nul  tautc 
de  désignation  des  arbitres  et  de  détermination  de  l'ob- 
jet du  litière;  —  un  pareil  engagement  serait  également 
nul  comme  clause  oompromissoire,  cette  clause,  en 
elTet,  devant,  pour  être  valable,  contenir  les  mentions 
exigées  par  l'article  1006  du  Code  do  i^rocédure  civile, 
par  la  raison  que  la  compétence  des  tribunaux  et  lonr 
organisation  étant  d'ordre  public,  \fs  citoyens  n'y  peu- 
vent déroger  que  daus  le:i  cas  prévus  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  s'en  remettre  vapr«ement  aux  décisions 
d'un  comité  n'e^t  point  satisfaire  aux  exigeoceâ  de  l  ar- 
ticlo  1006  précité  quant  à  la  déaignation  des  arbitres, 
parce  qu'un  comité  n'est  pas  même  une  personne 
morale  mais  une  collection  d'individualitéi  sujette 
à  des  variations  incessantes,  de  telle  façon  que  le  choix 
des  arbitres  n'aurait  pas  été  précisé;  qu'en  outre 
on  n'aurait  pas  même  indiqué  si  la  présence  de 
tous  les  membres  de  ce  comité  serait  néoanairo,  à 
défaut  quel  serait  le  chiffre  du  quorum,  et  comment 
devrait  ae  constituer  la  m^orite  du  prétendu  tribunal 
arbitral  ; 

Attendu  que  soumettre  d'avance  à  des  arbitres  toatet 
les  difficultés  à  uaitre,  même  à  raison  d'un  pacte  déter- 
mine, n'est  pas  non  plus  aaUs&ire  aux  exigences  de 
l'article  1006  en  ce  qui  concerne  la  désignation  desob- 
jetii  en  litige  et  que,  daus  l'espèce,  les  pouvoirs  doonét 
au  comité  seraient  vagues,  indéterminés,  et  m&ne  «a 
quelque  sorte  illimités; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  uul  procès^yerbal  des 
opérations  des  prétendus  aiMlres  ou  même  des  déllbé- 

rations  du  comité,  —  aucun  fex'te  de  la  prétendue  sen- 
tence, —  n'a  été  représenté  ;  que,  sans  doute,  une 
dedsion  a  annulé  ta  course  do  21  mars  ISSS  et  ordonné 
qu'elle  serait  recommencée  le  HO  et  qu'une  décision 
ultérieure  (dont  l'existence  est  attestée  par  M.  le  comte 
deOessota)a,  malgré  la  pratostation  des  appUaats, 
maintenu  la  première  ;  mais  qu'à  aucun  égard  de  pa- 
reilles décisions  ne  sauraient  constituer  une  sentence 
arbitrale  et  qu'ellss  ne  sont  pas  même  prodoltas  comiSB 
telles:  qu'en  effet,  elles  ne  statuent  pas  contradictoire- 
ment,  qu'elles  ne  sont  pas  motivées,  que  leur  libellé 
écrit  et  signé  dos  pcéCndas  arbitres  n'est  pas  versé  au 
procès  (son  existence  n'étant  d'ailleurs  pas  même  allé- 
guée); qu'il  n'a  Jamais  été  dit  si  tous  les  membres  du 
comité  y  ont  cooeoum,  en  cas  contraire,  quels  ont  été 
les  membres  absent?,  quoi  nombre  ont  siégé  ceux  qni 
ont  voté  les  décisions,  eoila  si  l'article  1014  du  Code  de 
proeMore  drita  e  été  oinerfé  ; 

Attendu  que  vainement  l'intimé  se  prcviii'  d'une 
prétendue  ratification;  que,  sans  doute  les  vices  d'un 
coninoniissoiitréparaUes.en  ob  sens  qu'il  peot  étr» 
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iflmHetireTOMl'â  l'oinission  des  conditions 
sposées  par  la  loi  ;  que  sans  doute  aussi  une  nont<>nee 
rendoe  par  des  arbitres  sans  pouvoir  régulier,  ou  irré- 
gulière en  elle-même,  peut  devenir,  parla  volonté  libre, 
CMlaiaeetnoQ  éqairoqae  des  parties  qui  se  l'appro- 
1>rient,  unerfiritable  transaction,  mais  que  rien  de  pa- 
reil ne  Si'  rrncontnj  dans  l'esprcc,  ou  l'on  objecte  seule- 
Hjieot  que  le  moyen  de  nullité  n'aurait  pas  été  proposé 
<n  ttmtmt  Utis,  et  que  la  etaiiBe  compromisaolra  aurait 
été  on  quelque  aorte  reproduite  dans  Ins  conclusions  dt^s 
appelants  eo  première  instance  et  dans  Uiin  premières 
liMidasioiu  dorant  la  «oar  ; 

Attendu,  à  cet  égiinJ,  qu'il  faut  d'abord  retenir  que, 
loin  de  vouloir  accepter  la  prétendue  seotMice  comme 
ayant  Vantorité  d«  la  d>OM  Juséo»  1«»  appolaots  ont 
toujours  soutenu  qu'il  n'y  a  pas  eti  de  sentence,  mais 
siinpl<>ment  des  décisions  d'ordre  purement  administra- 
tif auxquelles  ils  oontattaimll  qno  le  prètoodu  compro- 
mis fut  applicable  et  auxquelles  ne  serait  pas  appli- 
cable non  plu»  la  rcnuaciaiioii  à  tous  recours  aux  tri- 
bunaux ;  que  les  aiTpelants  n'ont  donc  jamais  eu  et 
encore  moins  manire^ité  l'intention  de  ratifier  le  pré- 
tendu compromis  ou  d'exécuter  la  clause  oompromis- 
BOire,  ni  d'accepter  pour  obSi^ratoires  les  décisions  k  eux 
opposées  À  turt  par  le  premier  juge  comme  a^'aat  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  vainement  encore  l'intimé  prétend  que 
Is  compromis  ayant  stipulé  renonciation  à  l'appel,  le 
ooroiti  dos  régatas  de  Nies  aurait  été  ainsi  constitué 
arbitre  amiable  compositeur  ;  que  ce  moyen  suppose 
l'existence  et  la  validité  du  compromis,  ce  qui^  en 
rètatdo  coqn*ott  vient  do  dire,  sufflrait  pour  le  fiilro 
repousser  ;  mais  qu'en  outre  il  suppose  que  la  qualité 
d'amiable  compositeur  est  attribuée  aux  arbitres  par 
cela  seul  que  les  parties  ont  reniNicè  i  l'appel  (point  de 
dioit  iràs  contesté)  et,  de  plus,  que  cette  qualité  dis- 
pense d'«^cri^e,  de  tlaler,  de  motiver  et  situer  la  beo- 
toico,  os  qui  est  inadmissible  ; 

Attendu,  en  définitive,  qu'il  n'est  nullement  établi, 
eu  fait,  que  dus  arbitres  aient  été  nommé»,  que  le  litige 
nctuellement  soumis  à  la  cour  ait  été  l'objet  d'un  com- 
promis, et  que  lo  comité  des  ruâtes  de  Nice  ait  été 
constitué  arbitre  amiable  compositeur  pour  statuer  sur 
ce  litige,  ni  encore  moins  qu'une  sentence  l'ait  .volu- 
tionné  :  d'où  il  suit  que,  en  lait  comme  en  droit,  l'ex- 
ception de  cbose  Jugée  n'est  ancunement  fondée,  et  la 
Juridiction  des  tribunaux  est  valablement  haiË.ie  : 

Atteuiiu,  quant  au  fond  du  procès,  que  le  tribunal 
Vu  bypotbètîqueniont  apprécié,  et  que  son  appréciation 
ne  saurait  être  acceptée  par  la  cour  ; 

Attendu,  en  efiot,  que,  d'après  cette  ap^^iatioo»  la 
décision  du  comité  des  r^tes  se  JnstillenJt  par  l'état 
de  la  mer  et  par  la  crainte  d'accidents  qui  auraient  pu 
se  produire;  mais  que  tel  n'est  pas  le  motif  allégué  par 
rintimè,  lequel  reçonnaTt  que  Tétat  de  la  mer  permet- 
te i*  îf  tenter  l'épreuve  dans  des  conditions  normales, 
ce  que  l'événement  a  d'ailleurs  prouvé,  mais  prétend 
JnstlHar  1»  remis»  des  «onnei  da  £7  an  80  nm*  par 
ostte  clroonatuiM  que  les  signaux  ooobiiiés  (ooops  de 


canons  manœuvres  de  pavillon),  n'auraient  po  avotr 

lieu  simultanément  aux  heures  fixées; 

Attendu,  à  ce  sujet,  que  les  appelants  ont  d'abord 
soutenu  qu'ils  n'avaient  à  observer  d'autre  règle  que 
celle  de  Yacht^lub  de  Franco,  d'après  liiquelle  les 
concurrents  doivent  partir  au  moment  où  le  pavillon 
national  sera  amené,  que  cette  manœuvre  soit  ou  non 
appuyée  d'un  second  coup  de  canon  ;  mais  qu'ils  pa- 
raissent renoncer  àce!^ttoie,  pui>qii'ils  offrent  très 
sutjsiili.itrt  riv  nf  de  j-rouver  *  que  lo  pavillon  national 
a^-ant  été  amené,  cette  manœuvre  a  été  appnyée  d'un 
second  coup  de  canon  »,  ce  qui  est  exigé  par  le  régle- 

lU'Ut  parficniliji  dos  courses  de  Nice; 

Attendu  que  $i  te^  appelants  t'ont  cette  preuve,  il» 
auront  démoairé,  sans  qu'il  Mit  bestrin  d'exnmlner  si 
li^  n'gl.  ment  particulier  des  course--,  do  Nice  était  obli- 
gatoire pour  oux,  question  d'iiilleors  réservée,  que  leur 
départ  a  été  régulier  ; 

Attentlu  que  les  parties  étant  contraires  en  fait  et 
la  cour  m  trouvant  pas  dans  les  documents  du  pro- 
cès et  dans  les  débats  des  éléments  sufHsants  de  con- 
victiout  Hky  a  lieu  d'admettre  les  fins  sutwidiairM  et 
trés-snbsidlairea  des  appelants,  en  les  autorisant  à 
prouver  les  faits  concluants  qui  demeur.  nl  t<jnlestés  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  s'accordent  point  pour 
Accepter  la  forme  des  enquêtes  sommaires,  ce  qui  eàtété 
désirable; 

Par  ces  motifs, 

Met  l'appellation  et  ee  dont  set  appel  à  néant  et, 

avant  dire  droit,  tous  droits  et  moyens  àns  parties 
réservés,  autorise  les  appelants  à  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  «a  la  itorme  des  enquêtes  ordi- 

nnires  : 

Que  le  signal  de  la  course,  Uaua  laquelle  ils  sont 
arrivés  aux  premiers  rangs,  a  été  donné  conformément 
au  règlement  du  Yacht-Club  de  P'rince,  et  que  ce  signal 
a  été  compris  et  exécuté  par  six  des  concurrents; 

2*  Que  la  décision  du  comité  ordonnant  le  renvoi  de 
la  course  ne  leur  a  été  notifiée  qu'à  leur  rentrée  an 
port; 

3'  Qu'aucun  signal  n'a  été  fidt  ponr  tes  rappeler  pen- 
dant la  course  j 

4*  Que  cbaenn  d'eux  est  passé  trots  fois  devant  le 
bateau'Jnge  ssos qju'anena  signal  Isor  ait  été  foit  qvaoA 

àcei 

5*  Que  le  pavillon  national  ayant  été  amené,  oetts 

manœuvre  a  ét^  appuyée  d'un  second  coup  de  canon  ; 

Pour,  ladite  preuve  Caite  e|t  rapportée,  ainsi  que  la 
prenve  contraire,  être  statué  an  fond  oe  que  de  dndt. 

M.  GaASSi  av.  gén.  MH**  Framck  Pii.aTTB  et 
BsKiÀHBii<AmAii  av. 


—  Quelques-unes  des  aolntions  oonlenins 

dans  l'arrél  que  nous  rapportons  no  paraissent  pas 
critiquables  au  point  de  vue  strictement  juridique.  Il 
est,  par  exemple,  tiors  de  doute  que  la  clause  con>- 
praniisaotre  doit,  pour  être  valable,  désigner  comme 
le  «nmpRunis»  l'ol^da  Uttge  et  le  aon  des  ariritres  : 


I 
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Ca9s.  15  juill.  1879  fS.79. 1.  m  —  J  du  P.  79-910); 
Cass.  22  mars  1880  (S.  81.  1.  10  —  J  du  P.  81.  1. 
tiV;  Amiens  10  jain  f881  (9.  83-  2.  St2)r  Eimoffes 
21  féyrfw  188*  (Gaz.  pal.  84.  1.  i33);  5ïc,  Carré  et 
rSiauvean,  t.  VI.  Quest.  :^27.i  et  327o;  Berriat-St- 
l^cix„  Cours  de  procédure ^  l  I,  p-  41  ;  Boitard  et 
Colme(-d?A]ig«,  Leçtmt  deproeiâurefi.  U,  118^ 

D'autre  part,  il  est  certain  que  les  arbitres  ne  sont 
f»»  dispensés  des  formalités  de  jiistiœ  et  doivent 
BNDlaunnent  dresser  procès-verbal  de  leurs  opéra- 
tibn».  y.  Vm  ^  mai  1863  (8.  63.  S.  181);  Adde, 
Chauvpnn,  Suppl.  aux  lois  de  ta  procédure, 
quest.  3288;  Bioche,  DictiontMire  de  procédure, 
V  ArbUragc^xf  438.  Il  n'en  serait  antremmt  que  si 
]«s  arbitres  avaient  été  oonatitiiés  amiaUeB  compo- 
gitfars.  ' 

I^)OU£  épronveidoQS  au  contraire  quelqu'hésilation  ^ 
à  «einJdérar  covune  cMtoiant  ima  dMgi^ 
flsante  do  nom  des  arbitres  et  de  Pobjet  du  litige 
l'engagement  de  s'en  r^fi^rer  plein^^TYient  au  jugement 
d'un  comité  de  com^s  pour  le  résultat  de  répreuve.. 
Il  a  ^té  souvent  Ji^  qchl  n'est  pas  indisperasBre  9b 
faire  connaître  nominativement  les  personnes  qu'on 
entend  choisir  pour  arbitres  r  le  compromis  notam- 
ment qui  désigne  pour  arbitre  une  Chambre  de 
notaires  satisfait  suffisamment  au  vœu  de  la  loi  :  ' 
Paris  14  janvier  1843  (S.  ii;,  2.  19C  -  J.  dn  P.  43.  | 

231  — 1>.  44.  4.  30)-  Cette  juriî>prudeu«e  est,  soi-  , 
vant  nova,  parftitenuat  jnridi<|iie,  et  s*  foaide  eut  ' 
l'intention  présumée  du  législateur  qui  voit  avec 
faveur  l'institution  de  l'arbitrage.  Or,  les  concur- 
rents en  se  présentant  au  point  de  départ  et  en  pre- 
nantpart  i  là  course  se  Boamettent  devance  a«  rè> 
glement,  connaissent  les  mcnibr^^s  du  cumité  qui 
seront  chargés  de  statuer  et  par  suite  acceptent  leur 
décision  parle  seul  fait  de  leur  engagement.  De  pUjUi, 
îl  «atantOMla  que  toutes  les  contQStation&  qn»  pour- 
ront frîirp:naî*ro  !  péripéties  d(!  la  seront 
souuiaeai  aux  co(amiasaire&  dont  le  aam.  et  la*  per- 
ssBiH^té  sont  eomnta  da  tens.  l^est^-ea  pasilk  wm 
désignation  snfBsante  et  de  l'arbitre  et  de  l'olget  Od 
litifr^  IVa-rrs  les  «?as.  aojaurd'hni  qne  IftS  C0Hr!»es 
sont  entrées  dans  nos  mœurs  et  se^ralgarisent  ciiaque 
jour  davantage,  sous  toutes  Ibs  fOrmeS)  il  peut  sem^ 
bler  dannr^rfiux  d'en  entraver  l'essor  en  soumettai.t 
las  jugea  ett  les  coDCorrants  à  dea  obli^icHis  incam- 
patibles  avec  lebnt  mteie  qne  lee  nnftel.lw  antue»  a» 
proposent  d'atteindre,  sous  peine  de  voir  les  tribu- 
naux saisis  des  mllle-rédamations  «pie  font  journelle- 
ment entendresl^  concurrents  moins  ii)m)ri8és  par  le 
sort  nftildiafil  Élmdnwr  «rant  k<  loi  si  la  lobéti^ 
fbirmell(^.Mis  Ie>4iNrtBest  psiaiîb 


COUR  1"^  rx^^A-Yiny,  fcn.  emui) 
21  avril  1885 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  prmident. 

ALlQNfiMERT.  —  PETITE  VOIKIS.  —  PLAN  OKNÊral.  — 
POBIION  KBnAMXmAWCX.— ABSSRCBD'AVItâTfsnlciAI.. 

i)Biuin»i>*t]n>Biii<rri..— u»BT. 

Les  plans  génércnix  d'tOIgnemeHt.  n'ont  point  pour 
effet  d'enlever  immédiatement  aux  riverains  ta 
propriété  des  parcelles  de  terrain  destinées  à  rélar- 
ffittementOê  ia  va^  ptMtgtte,  dàns  Ses  timite$^'S* 

tracent,  mais  seuleinen!  ûv  sOu}iie[tri>  les  di(  es  par- 
celles au  régùm  de  la  pelUe  voirie^  et  de  les  grwer 
d:unesei'vUude  interdisant  toutes.  caaairwHoat  d 

Cflux-ci  conservent,  en  fait,  la  propriété 
parrenns  r^rfmcftables  ^tsqu'au  iottrott,  en  exéeu- 
iion  des  (tils  pians  généraux,  et  conformëntgii  à 
leurs  tnOtcattàns,  m  reçotven/oe  rautorité  miaif- 
cipaleun  arrêté  spécial  ifnlirj'ncmmt,  (rnc^Td  în 
limite  enlrc.  leur  propriété  et  la  vote  publique  et 
emportant  petmtssiùnêeeamiruiresure^Uaite» 
et  c'est  à  ce  moment  seulement  que  s'ouvrti  pont 
0ual*dp^àfùide}umti&deidépottaÊaiiM^ 

GOi^rts.  Cb^r  e.  vfUe  ds  Thonon. 

La  Cùch, 

Sut  le  moyen  unique  du  pour\«i  : 

Attendu  qne  les  plans  généraux  d'alignement,  tfwssfcr 
coBfcnnément  à  l'art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  approuvés  par  les  préfets,  aux  termes  du  décret  du 
25  mars  ISS'i,  ont  uuiqnL'nifnt  pour  effet  de  soumettre 
au  régime  dè  la  petite  roirie  Uîs  parcelles  de  terrain  des- 
tinées à  l'élargissement  defa  voiepnbliquodansles  limi- 
tes qu'ils  tracent,  et  de  les  grever  d'une  servitude  qui 
interdît  toutes  les  constructions  et  ri'>paration.s ,  mais 
que  la  propriété  des  ilîfes  parcelles  reste  toujours  aiix 
riverains,  jusqu'au  jour  ou,  en  exécution  des  dit?  plans, 
et.  conformément  aux  indications  qu'ils  contiennent,  le» 
dïts  rirorains  reçoivpTif  de  l'autorité  municipate  un 
arrêté  :*péeial  d'aligncmant,  traçant  la  Itodte-enÉwfeor 
propriété  et  la  voie  publiquev  et' emportant poîmiasS» 
de  construire  sur  cette  limite  ; 

Attende  que  c'est  seulement  alors  que  naît  pour  1« 
riverains  le  droit  à  une  indemnit^qiitest  réglée  confor- 
mément k  la  loi  du  3  mai  IS  tl,  sans  qu'il'  s  rit  besoin 
d'un  jugement  d'expropriation  ;  que,  jusqu'à  ce  moment, 
le  pLm  général  peei  ftre  rapp«»rtéo«  modifié  par  le  pré- 
fet, u  Va  seule  condition  d'ôl>server  les  formes  saine* 
pour  la  coofeetion  du  plan  primitif»  sans  qne  IsS'rite- 
rain  pui.^sont  eppsaarammafdMtasfDivvteDllsiiipaDr 
ouM  du  dit  plan  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  lait,  d'après  les  décla- 
1  vaifioM  formelles  d*  Ilufrêt  attaqué,  qver  les  eonsorts 
CoUy,  09  leur  auteur,  propriétaires  de  parcelles  com^ 
I  prises  dans  k'  ptto  générai  d'éhi^jissement  du  boidie»- 
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vani,  i3it  bouleaard  du  Canal,  dans  la  viik  ôo  Tboaon, 
n0  Importent  aucun  arrêté  d'ay^paanent  .pria  par  la 
maire  de  la  dite  TllIe  an  sqjetdes  parcelles  dont  il  s'agit  ; 

qu'il  est,  d'autre  part,  dL"-claré  ilan-;  l'arrêt  aft.ifiut' que 
la  ville  de  Thonoa  n'a  JamaU  pris  possessioa  des  dites 
pareeUee  ; 

Attenda,  dès  lors,  qu'en  déclarant  dans  ces  circon"^f  rin- 
ces les  mmacU  CoUy  sans  droit  et  sans  action  p<rar  ob- 
tenir tia»  fadamalti  A  miaM  dee  dites  paroeUea,  leeq^ 
tes  n'ont  pas  cesse  d'être  leur  propriètp,  l'arrêt  attaqnf', 
loin  de  violer  les  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi, 
fnaAttau  contraire  aaajwla  TO^Mttlon  ; 

Pnr  ces  luotî^ 

MM.  BaaBsrrB  rapp.  ;  €baiuuiib  bv.  gén.  —  W* 
JMvtxoMK  al  dinuxrU»  av. 

Note  —  V.  conf.  Cass.  7  août  i&29  (S.  ch). 
i)'iBilleQtB  les  termes  formels  de  l'art.  50  de  la  Joî  du 
16  septembre  1807  ne  prévoient,  comme  pouvant 
donner  ouverture  à  indemnité,  «  que  le  cas  oàlepro- 
«  priétaire»  tUsant  volontairement  démoKraa  maisw , 
«  ou  étant  forcé  de  la  (1<5molir  ponr  cause  de  vétusté, 
«  l'alignement  qui  lui  est  domté  ^lar  les^wlorUés 
c  cotnpéicntcs,  leforcêderÊCÈdtrtaûimiittieUink.» 


COUR  D£  CiVSSÀTION  (Cu.  DES  RBQO^TSB) 
41  féwiatr  4H6 
Préeideaaa  da  M.  Bèdanidea 

NANTISSEMENT.  —  NAVIRE.  —  1'IUVII.K<îF;.  —  CONDITIONS 
B8SEXTISU.BS  DS  VALlDrTB.  —  POULICITÉ.  —  JLPPKE- 
CIATfON  DBS  imnS  DV  fOHD. 

Lt  eriancier  gaçiUf  He  peut  fatrf  wUotr  «an  prM- 

lège  sur  l'objet  (tonné  en  gage,  navire  c&mne  tout 
autre  objet,  qu'à  la  ilouble  cowiition  que  ce(  oh/f! 
ail  été  mis  ei  soit  n  esté  en  possession  du  créuncitir 
o»  {f«n  tiers  convenu  entre  les  parties  et  qme 
fVnulrp  part  cette  mise  en  possession  ait  êtô.  en  fnH, 
apiHirenle  et  Ue  notoriété  suffisante  pour  avertir 
lesHen  que  te  dAtteuritattâtuaUt-et^MU 
objet  engagé  ne  fiiUatt  fin»  parUedeMntÊOtif 
liltre. 

Les  jugée  tlu  fona  apprécient  souverai$>ement,  &'ap>-és 
tee  «fnwwAinear  ée  thovueméee,  H  la MtwAflAm 

essentielle  de  publhvle  du  dessai5isummU4m4M- 
tenru  été suffisamnwnt  remplie. 

Salzedo  et.  iils  c.  faillite  Habans. 

MM.  Salzedo  et  ûls  se  sont  pourvus  eu  caisation 
contre  «n  arrêt  de  la  Coor  d'appel  da  Pan  raoda  at| 

proHt  (lu  .symJic  do  la  faillite  Habans,Ia  2ilttarai88i« 
«t  rapporté  Gaz.  Pal.  84. 1.  763. 


Ua  inafiaB  aaiifDft^iait  teomlé  far  auK  A  Appai 

de  lair  pourvoi  : 

Violation  des  art.  92  C.  com.  et  207£  C.  civ..  es 
ca ^ItevM  attaqué «vait  n^é  h  deaaaiida  d'arik 
uussion  privilégiée  de  Salz«'ila  e.t  fils  f^or  le  produit 
de  kl  vente  du  staanMr  Carlos  flabaus,  malgrék 
gage  r^alMa«aMBt490intîtoét  laurjpniAt  a«r  ladit 
navira  ipar  la  mise  en  posMasiam  dk  «laar  Oania, 
considéré  comme  tiers  convenu. 

M.  le  coutieiUer  Kivîére  a  prédeuté  1«  rapport  aux 
eette  aflUva,  davant  la  dumlm  daa  ttqUtm,  idana 
les  termes  suivants  : 

«  Deux  conditions  sont  exigées  pour  la  conatl- 
lotion  du  gage,  soit  civil,  soit  connnercial  :  1«  one 
oomvnfiea^art.  20T4  C  «av.,  ^%  €.  -eBmiD.):  2*  la 
mise  en  possession  do  eMteMiar  gagiste  (art.  "2078 
C.  civ.,  92  C  eomm.}. 

<■  Ckfott  la  drott  civil,  loua  ka  modaB  da  pirauva 
sont  admis  entre  les  parties,  et,  à  l'égard  des  tiers, 
au-dessus  de  150  francs,  un  écrit  enregistré  est 
nécessàire  (art.  207  V  C.  civ.).  Le  gage  commercial, 
au  contraire,  se  constata  àl'égaid  des  tiers,  comme 
à  l'égard  des  parties,  par  tous  r!ii)(î(>s  «le  prenvf. 
selon  les  dispositions  des  art-  91  et  109  C.  comm- 
ît de  difladléa  aar  ImiB  eea  pointa. 

II  f'st  aussi  admis  ([u'ur,  navire  jxinl  i^lrc  doim*? 
en  nantissement  La  ([oestion  de  savoir  si  lo  navire 
est  sasceptible  d'un  Térrtable  nantissement,  et  com« 
iMint  ce  nantissement  peut  ètr«  constitué,  a  perdn 
presque  tout  son  intérêt  depuis  la  pramulgrttion  dfla 
loi  de  1874  sur  l'hypothèque  maritime.  Néanmoins 
eHa  peut^aoore  aaprodoire,  lorsque  les  partifla  va- 
conrent  à  la  voie  du  nantissement,  «t  ii*liaeilt  {Wa  dat 
&ciiités  que  leur  offre  cette  loi. 

«  Dana  la  aihmea  dn  eodada  oomniaree  awrttiiBa, 
on  est  convenu  d'appliquer  au  nantissement  des  OBTi- 
res  los  rôj^es  do  droit  commun  consacrée?  noiammiaiit 
dans  les  art.  2076  C  civ-  et^^  C.  comm.  b'aprés  ces 
artidea,la  privilèga  na  anbiAatoÉar  la  gaga  q«'a«taiit 
quec«p«pc  a  t\é  mis  et  est  reste  en  la  posse^îsion  dn 
créancier  oq  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 
D'aprâa  voa  anrMa,  ileat  dai^Baaaiiaa<da  eontmttitte 
la  mise  en  possession  du  créancier  soit  un  fait  appa- 
rent, d'une  notoriété  su^santa  pour  avertir  les 
tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que  l'objet  engagé 
M  fidt  plua  partie  de  son  actif  libre.  Ce  sont  les 
termes  de  l'arrfit  dn  29  décembre  1875  (S.  76, 
1.109  )  Mais  on  a  trouvé  dtt  grandes  diOioultéfi  à 
IteoimpHasemaiiC  da  te  oonUtieii  da  b  en  imm- 
session  qui  privait  l'armateur  d©  la  possession  maté- 
rielle de  sou  navire  pour  la  remettre  à  son  créancier 
gagiste. 

c  La  pratique  eommerciale  a  eu  recours  à  un  moyen 
détoutni^  •e'aaMMlit»  à  ana  vanteaimÉMa  :  la>déU 
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teur  a  vendu,  avec  contre-leitre,  à  son  créancier,  le 
navirp,  pour  le  montant  du  prêt  qui  lui  était  (kit,  et 
ta  Ooor  de  caantion  a  sanetionoé  cètte  pratique  en 
déciilant  que  la  !oi  ne  proliibft  pas  Is  nantissement 
des  navires,  et  que  l'on  peut  faire  indirectement  ce 
qu'on  a  ta  droit  de  fiiire  direetemenl  ;  qae  l'on  peut, 
en  ooneéqamce,  donner  un  navire  en  gage  sous 
fbrme  d'une  vente-  V.  notamment  Cass.  2juillet  183(3 
(S.  57.  1.56)  et  D  juillet  1877  (S.  77.1.3011).  U  prali- 
qne  oommerdata,  ta  doetrine  et  ta  jarispradenoede 
plusieurs  cours  sont  allées  plus  loin  :  I.a  possession 
du  gage  par  les  créanciers  a  pour  but,  a  -t-on  dit,  de 
prévenir  les  tiers  et  d'entourer  d'une  certaine  publi- 
cité ta  droit  de  préflSreoee  du  créancier  gagiste.  Ce 
but  sera  atteint  en  fhisant  transcrire  le  contrat  de 
nantissemmt  sur  le  registre  de  la  douaucauport 
d^ttadie  qui  ooiistale  d^à  ta  propriété  da  navire,  .et 
^ur  ]e  double  de  l'acte  de  nationalité  qui  est  toujours 
à  bord.  Les  tiers  seront  ainsi  avertis:  ils  connaî- 
tront en  môme  temps  le  propriétaire  du  navire  et  les 
«sliaisee  on  tae  droite  qui  alfeeient  sa  propriété.  Ce 
procédé  est  Irès  simple  et  atteiiit  directement  le  but. 
Il  est  cependant  critiqué  par  quelques  auteurs,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  ici,  selon  eux,  dessaisissement  maté- 
riel au  profit  du  créancier  et  que,  nonobstant  ta  cons- 
titution du  gflGrt\  Il  '?tion  et  l'adminihtration,  en  un 
mot,  ta  possetisiou,  continuent  à  appartenir  au  pro- 
priétaire du  navire.  Or,  ditHm,  cette  coodition  est 
anentielle  en  matière  de  gage,  et  oe  n'est  que  par  un 
étranf^e  abus  de  mots  et  de  ch-^ses  qu'on  pe'ttcoufon- 
dreavec  ta  dépossession  exigée  {lar  ia  loi  les  modes 
de  pnldicité  donnés  an  nantissenent  (V.  MM-  Cresp 
et  Laurin,  t.  1"%  p.  133). 

«  Tout  ce  que  nous  vetioiiS  de  dir«  suppose  que  le 
navire  est  francisé  ;  mais  si,  comme  dans  l'espèce  ac- 
tndle,  il  ne  l'est  pas,  sll  n'a  pas  même  été  délivré  un 
congé  provisoire  ou  une  lettre  de  fr<incisatiou  provi- 
soire, les  formalités  ou  les  expédients  di»nt  ntius 
avons  parlé  sont  impossibles.  Que  rest«ra-t-il  donc  à 
considérer  pour  décider  si  le  nanUasement  est  cons- 
titué à  l'égard  des  tiers  ?  Evidemment,  la  j^resiion  et 
l'admini8tration,ta  possession  du  navire  par  ie  créao- 
dsr  gagiste  on  par  on  tiers  oonvenn  entre  les  parties 
(art.  2076  C.  civ.  et  92  C.  oomm  ).  Jusqu'à  présent, 
il  n'y  a  pas,  ta  cour  le  voit,  de  profondes  dissidences 
entre  le  rapport  et  le  pourvoi.  Mais  où  elles  vont 
commencer,  c'est  dans  l'ititerprétation  de  l^irrét 
attaqué,  c'est  dans  l'appréciation  de  la  base  de  sa 
décision,  du  dessaisissement  du  propriétaire  du  na- 
vire et  de  ta  Iransmissitm  de  ta  possession  deceloi-ci 
il  un  tiers. 

«  Le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  d'^ivolr  méconnn 
ks  principes  qui  régisseot  le  nanlii»senieQt  des  navi- 
NB,  en  «nfbndHit  ta  ptiUtaitéda  nantissement  avec 


la  dépossession  de  l'olyet  donné  en  nantissemsDt.  Se- 
lon le  pourvoi,  l'arrdt  aurait  commis  une  double 
erreur  :  il  aurait  d'àbord  déctaré  qu'un  navire  ne 

peut  ûtre  donn<5  en  nantissement  qu'à  la  condition  de 
la  transcription  du  contrat  sur  les  registres  de  k 
donane  et  sur  ta  double  de  l'acte  de  ftancisation  : 
première  erreur.  —  Puis,  l'arrêt,  ne  persistant  pas 
dans  cette  théorie,  aurait  admis  qu'il  »>  mv^it  y  avoir 
des  équivalente,  et,  examinant  les  fuits,  il  n'aurait 
pss  tronvé  «tans  la  eavse  css  mesnrss  de  pnlilidié, 
équivalentes  à  la  double  transcription,  qui  auraient 
pu  révéler  aux  tiers  ta  constitution  du  gage  conseati 
par  Habaus  :  seconde  erreur  capitale,  e  Ce  que  U 
Cour  de  Pân  devait  reclieretier,  dit  le  pourvoi,  ce 
n'est  pas  si  le  nantissement  avi  it  été  rendu  suffisam- 
ment public  vis-à-vis  des  tiers  par  des  mesures  quel- 
conques, mais  s'il  y  avait  eu  réellement  déposseaaioii 
de  Habans,  et  transmission  de  ta  posasssis»  au» 
créancier  gagiste  on  à  Garcia  eouitne  tiers  convenu  : 
Garcia  avait-il,  après  ou  avant  ia  convention  du 
i%  avril  1882,  ta  possession  légale  dn  navire  f  GsUs 
possession  n'avait-elle  pas  été  intervertie  lors  de  cotte 
convention,  et,  à  par  tir  de  cette  date,  Garcia  nepos- 
âédait-ii  pas  pour  les  «ieux  parliez?  Voilà,  dit  le  pour- 
voi, sor  qnd  terrain  ta  Gonr  de  Pan  devait  aspU- 
cer  :  elle  n'avait  pas  se  préoccuper  d'une  antre 
publicité  que  celle  qui  découtait  natureUemeot  de  la 
possession  elle-même.  » 

«  Ls  lecture  de  llirrét  a  dû  convaincre  ta  ooarqae 
colle  décision  ne  mérite  aucun  des  reproches  qui  lui 
sont  adressés.  L'arrêt  n'a  nullement  confondu  la  pu- 
blicité du  nantissement  avec  la  dépossession  de  l'objet 
donné  engage.  S'il  parle  <ta  ta  doiÂle  condition  de  la 
transcrii/tion  du  contr.it  de  nantissement,  sur  les  re- 
gistres de  ta  douane  et  sur  l'acte  de  nationalité, 
-«omme  étant  nécessaire,  sdon  la  jurisprudence,  pour 
la  manifestation  du  privilège  au  regard  des  tiers,  ce 
n'eA  i»oint  pour  en  faire  ia  base  iîe  sa  décision,  mais 
pour  constater  que  ces  forinalilcs,  pas  plu»  que  d'au- 
tres, n'avaient  pu  être  accomplies  et  ne  l'avaient  été; 
pour  avertir  que,  dans  l'espèce,  la  transcription  do 
contrat  sur  les  registres  de  la  douane  et  sur  le  doubte 
de  l'acte  de  nationalité  était  impoissible,  Habans  ayant 
laisséflgvrerson  navire  sor  les  registrss  de  tadonaoe 
de  Bilbao  comme  proprifté  de  Garciîi,  et  ce  navire 
n'ayant  pas  été  francisé  ;  que,  de  plus,  aucune  tran- 
scription du  contrat  n'était  possibtasnr  l^cte  de  na- 
tionalité ;  qu'il  aurait  ibllu  tout  au  moins  que  Habaus 
et  Satzcilo  eussent  suppléé  à  l'accomplissement  de  ces 
furmalit«;s  par  dos  mesures  de  publicité  qui  pussent  en 
étreoonsl(Mrëeseommel'éqttival«it;  màtaqslin'ena 
rien  été  ;  que  rien  n'est  venu  ri  véh-r  au  publicta  gSgS 
consenti  par  Haiians  au  profit  de  Salzcdo. 

«  Afointount,  ta  décision  de  l'arrôt  repose'!-^ 
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comme  lo  prétend  le  pourvoi,  '-iir  ce  (jul'  î,'»  Cnur  do 

^  publicité  équivalentes  à  ladooMe  transcription  sur 
los  re^' luiras  de  la'  douane  et  sur  l'acte  de  na'ionalité? 

auekuie  fkQon.  Ce  n'eet  point  pour  le  motif  allé- 
gfxé  par  le  pourvoi,  mais  bien  parce  que  la  posses- 
sion dn  navire  avait  été  conservée  par  Habans  et 
ensuite  par  les  syndics  de  sa  CiiUite,  qn?"  l'arrêt  rrjfuse 
à  Salaedo  le  privilège:  «  qu^guoaîiire;,  porte  i'arjê^^  j^merce  e^pag^  poi 
n'est  pas  sorti  des  inains  dgplmlyi^lj^e  le  Qàfl|%  ^SMrahtof  't^ 
était,  de  feit,  ct  .ii;\  \<:n\  iT  s  tiers, sorti  des  mains 
Garcia  avant  le  contrat  de  nantissement  ;  que 
depuis,  il  n'y  est  pas  rentré  ;  qn'ft  cet  égard,  rien  n'a 
été  dnDgé  à  la  situation  antérieure  ;  que  Habaiw»  à 
Rayonne,  Vanderhaegue.à  Bilbao,  ce  dernier  au  nom 
de  Ualians,  ont  seuls  continué  à  s'en  occuper  sans 
qa«  Garda  soit  intervcimd'tiiiemaiiiàreqaétconqiiA; 
flue,  pour  les  tiers,  la  situation  est  donc  restée  abso- 
lument la  même  après  l'acte  du  18  avril  1882,etqne 
riflii  n'eat  yam.  leur  révéler  que  le  navire  le  Carios 
ttaèens  OU  sorti  de  l'avoir  commercial  de  Charles 
Haban?);  que  c^tte  situation  s'ost  ooiitinuce  apros  la 
déclaration  de  iaillite  ;  que  ce  sont  les  syndics  qui 
ont  dft  prendre  tontes  les  mesareanéo^sBairesat  ftire 
toutes  les  avances  indispensables  pour  dégager  le  na- 
vire; qne  celui-ci,  à  aocon  moment,  n'était  donc 
sorti  des  OMins  de  Chariee  Hàbana  ;  qu'il  fiint  con» 
dure  de  là  que  jamais  le  gage  u'a  été  mis  en  la 
po68<^on  du  créancier  ou  entre  les  mains  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties.  >  Voilà  la  base  de  l'arrêt; 
jamais,  i^oit  avant,  soit  après  le  nantissement»  Char- 
les Habans  n'a  été  dessaisi  de  la  possession  du  navire 
donné  en  nantisiiement  ;  et,  par  conséquent,  c'est  à 
tort  qm  les  premiers  juges  avaient  admis  les  réda^ 
mations  de  Salzedo,  le  créancier  gagiste. 

€  Mais  le  pourvoi  s'efforce  de  présenter  Garcia, 
qu'il  appelle  un  armateur  légal,  comme  étant,  suivant 
la  eonVioBtiiMi  des  parties  du  1 8  avril  1882,  «tn  tiers 
convenu  qui,  à  partir  de  la  date  de  cette  convention, 
aurait  possédé  pour  le  débiteur  Habans  et  pour  le 
eréancier  gagiste,  Saliedo.  Sans  doute,  avant  la  oon» 
vention  de  nantissement,  Garcia  avait  possédé  pour 
Habans,  dont  il  était  le  prête-nom  ;  mais,  selon  le 
pourvoi,  après  le  nantissement,  sa  possession  aurait 
été  intervertie,  et  cela  suffisait  à  constituer  le  gaga 
sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'il  abandonnât  sa  posses- 
sion antérieure  pour  être  mis  de  nouveau  en  posses- 
sion par  nne  tradition  nonvelle. 

€  Disons,  d'abord,  que  cette  cxpressior  >  armateur 
légal  >,  dont  se  sert  ie  pourvoi,  et  qu'il  emprunte  au 
jugement  réJbnaé  dn  trilmiial  ds  oommarce  de 
llayonne,  signifie  simplamant»  eomma  le  porte  l'ar- 
ticle 61 6  du  Code  dp  eomm<:'rc*^  espagnol,  que  «nul 
ne  peut  être  armaieur  s  il  n'A  la  capacité  légale  exi- 
.l-Si. 


K'ét,'  [loar  l'i-xercice  do  commerce  ».  Le  jup'Gment  dn 
U'ibunal  de  commerce  da  Bayousd  dit  encore,  nans 
citer  aucun  tex^^tu^  d'aprèe  la  loi  espagnole, 
nul,  pas  méqip^l^PQll^étaire  du  navire,  ne  peut 
aliéner  ni  dispoji*«r  dti  nnv:ro  *>  qû'3Î<iTi(>  fHre  ipie 
ce  soit,  sans  le  4A>iicuuii^  cL  le  cu:iiKiut4iUi«j;il.  de 
l'armateur  légal  »  ;  et  le  pourvoi  reproduit  cette  d- 
tation  du  jugement.  Or,  l'a:  ;.  C>]s  du  C(nl>:  cmhî- 
rte  seuletiietit  :  «  it'Miïmùtim'  peut 
actes  relatifs  au  navire,  à  son 
afîiiiîiiislr.iiiuji,  à  .son  tV'''lrns.;iit  >:l  à  ses  vo\aj-oc>,  et 
le  capitaine  ou  ie  maître  du  navire  doivent  se  confor- 
mer aux  instructions  on  ordres  qu'ils  en  reçoivent, 
demeurant  responsables  de  tout  ce  qu'ils  feraient  en 
contravention  de  ces  instructions  ».  Si  l'honorable 
avocat  du  pourvoi  possède  un  autre  texte  qu'il  puisse 
invoquer  &  llappui  de  la  proposition  du  jogematt  du 
tribunal  de  commerce  de  Rayonne,  nous  lui  saurions 
gré  de  le  produire.  Du  reste,  nous  n'insistons  pas  sur 
ce  point,  qui  n'a  pas  à  nos  yeux  nne  grande  impor^ 
tance,  et  nous  revenons  à  l'argument  du  pourvoi 
qui  consite  à  dire  qu'à  partir  de  la  convention  du  18 
avril  18â2,  Garcia  aurait  possédé  comme  tiers  con- 
TBttu  pour  la  débiteur  et  pour  le  créancier  gagiste. 

«  Salzedo  avait  déjiS  sontenn  devant  les  jngref?  du 
Dut  que  Garcia  avait  été  désigné  par  les  parties 
comme  tiers  convenu  pour  la  garde  du  navire.  Mais 
l'arrêt  nie  formellement^  d'après  les  fîiits  du  procès 
et  l'examen  des  lettres  de  Garcia,  qu'aucune  con- 
veuliou  semblable  ait  été  Ëiite.  L'arrêt  repousse, 
probablement  comme  suspecte,  la  déclaration  Êdta, 
à  la  veille  du  jugement,  par  Garcia,  qui  aurait 
connu  par  Salzedo  et  par  Uabans  les  conventions 
existent  entra  eux  et  aurait  promis  ds  les  lUre  res- 
pecter :  «  Qu'on  soutiendrait  vainement,  porte  l'arrêt, 
que  Garcia  aurait  accepté  que  le  navire  tùl  remis 
entre  ses  mains;  qu'on  invoque  à  tort,  à  cet  égard, 
les  lettres  de  Garcia  et  une  déclaaration  volontaire 
émanée  de  lui  à  la  veille  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  i  »  Après  avoir  dit  que  rien  ne  fut  changé 
ft  la  dtnatian  apparente  du  navire,  l'arrêt  rappdls  la 
clause  de  la  convention  drt  18  avril  1882,  qui  portait 
que  les  parties  feraient  connaître  cette  convention  à 
Garcia;  mais  l'arrêt  ne  s'y  arrête  pas,  et  II  n'avait 
pas  à  8^  arrêter  dès  qu'il  n'admettait  pas  que  Gar- 
cia eût  accepté  que  le  navire  fût  mis  en  sa  posses- 
sion. Evidemment,  toutes  ces  appréciations  rentrent 
dans  les  limites  dn  pouvoir  souverain  qui  appartient 
aux  juges  du  fait  et  échapptentàvolre  censure. 

•  Comment  l'arrêt,  d'ailleurs,  aurait-il  pu  recon- 
naître Garcia  comme  tiers  poesesseurf  Est-ce  que 
tous  les  Êtits  relevés  par  l'arrêt  n'auraient  pas  pro- 
testé contre  une  telle  affirmation?  Est-ce  que,  à  au- 
cun moment,  soit  avant,  soit  aprèâ  la  convention  d. 
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Hiwril  1882,  Owcia  9  eu  gesliop,  ra^mioistra^ 
tion,  la  po«8a89l<ni  4«l  iWTira  f  BtMa  qall  ne  réaulte 

pas  de  tous  ces  faits  rpie  cette  pof:?ession  a  toujourB 
été  conservé  jpw  fialians  ov  par  les  syndics  tJe  sa 
fiuUite? 

»  NcNNiOSOfPllsamj^  *it  oonnaître  loi  féritetles 

bases  do  l'arrêt  attaqué,  nous  estimops  qu'elles  sont 
abQolQwent  copformesauf  pru}çipâ9  du  droit,  eu  ma- 
IjdndAiiAiitiimneDt.  Bnflu*  noua  laisBons  I  votre 

Bagestft  te  bmh d'apprécier  si  la  solution  de  l'arrêt  ne 
concilie  pas  mieux  que  colle  du  pourvoi  les  règles 
dttdroitaveo  les  principes  de  l'ë«i«ité,  et  si  la  situa- 
tion destiera,  «pii  n'ont,  «insiqt'dD  O»  h  pQurvoi, 

uucune  îniprudeiic«  à  se  reprocher,  et  auxquels  rjen 
n'est  venu  révéler  que  pa^ir©  le  Carlos  Jiabans 
élâit  sorti  de  l'actif  Jilira  da  iM»  ÙSiàkm,  M  m6riV9 

c  Nous  yrox^^  9CfpB^l^*m^  ï»  Wi«t 

4u  pourvoi.  » 

Conformément  aux  conclusions  de  ce  rapport  la 
ChamlMwdes  nfnSlesa  mftaédtiiBtes  tonneetai^ 
vanta  l'adaiMiOD  dn  poorfai  : 

Sur  lo  moyen  uniq^io  tiré  de  la  violation  dâHW'*Nto» 
93  dtt  Çode  de  <îpm,  et  WTO  4u  Coda  ciyil  ; 
Attendu  «m'anx  t^roMs  dw  jvrtt  9S  dn  Goâ^  d»  wm- 

merce  et  2076  du  Go(1c  civîl,  le  privilège  ne  subsiste 
g^r  le  gag9  qu'autant  ^ye  le  j^age  a  été  mis,  et  est  resté 
«n  la  possession  dn  or&aneler  on  d*qn  tiers  eonvenn 
entre  les  parties;  qu'il  est  de  l'essencp  dn  contrat  que 
la  mise  en  possession  du  créancier  aoit  un  fait  appa- 
rat, d'uMBotoriMè  mittiwit»  ponv  smrtiv  les  tiers 
que  le  débiteur  dessaisi  et  qus  l'ol^  «ngte^  nO  Mt 
plus  ^tie  de  son  aotif  libre  ; 

AttaBdn  qo'fl  n&snlis  «n  Mt  des  «ovtMntlms  de  r«iv 
rét  attaqué  que  Charles  Habans  s'est  rendu  acquéreur, 
en  1879,  du  navire  LoreiffO  Semprun  appjirtenant  à 
CtSfOla,  n4go«^t  4  BJllifto  ;  que  poqr  ftelUter  à  çe  na>^ 
vire  l'accès  des  ports  espagnols,  Ilabans  ne  le  flt  pas 
flranciser  \  qu'il  ne  fit  point  ipodifler  son  inscription  à 
ladonane  de  BillMio,  et qall  continuai  le  bira  navi- 
fruef  sous  pavillon  espaîniol;  qn'ilprlt  néanmoins,  os- 
tensiblement, possession  du  navire  ;  que  Garcia  ctam. 
do  fkire  aneun  astos'y  nwo*^t;  qa*a  n'était  douteu:^ 
pour  pffr^onne  à  Rayonne  que  le  navire  a'Kjnfl  Charles 
Habans  donna  son  nom  fût  sa  profirL^tq  et  lii  partie  tlo 
son  a«Qf  eoiiin«n«jal  \  fost  par  une  appréciation  pou- 
veraine  des  faits  et  dpcuments  de  la  çauw»  l'arrêt  nie 
formellement  que  Garcia  ait  jw^ptè  mise  en  pcjwses- 
siojx  i\x  Carlos  ffqbaf^;  qu'il  déclare  que  ce  .nav  i 
était,  de  fait,  aux  yeax  d«|  tiers,  sorti  des  mains  de 
Garcia  avant  le  contrrt  de  nantissement  ;  que,  depuis, 
iln*y  est  pas  rentré;  qu'à  cet  égani,  rien  n'a  hiS  changé 
à  la  situation  ultérieure;  ^ue  Oharles  Habans,  à 
Bajranne  et  Viadeiliaai^  Alll]lMM>,a«noinde01iBP* 
les  Halwns,  ant  sssJaeeipÉlHué  de  s'en  oesopar,  sem  «ne 


Oarefa  soi!  Interrenu  dans  la  gestion  et  l'edsMnMm' 

tion  duJit  navire  d'une  manière  quelconque;  que  rina 
n  estvânH,apr^*i'«ot«dw  }S  avrM  révéler 
finis  que  le  navire  çerfof  Mtfiwtf  ftt  sorti  defiiotif 

libre  île  Charles  Habans;  que  cotte  situation  s'est  con- 
tinuée après  la  déclaration  de  la  faillite  de  cel4l-ci;^iie 
l'arrAt  en  oondnt  qoe  Jamais  le  ^agen'aétft  mis  m  la 
possession  du  créancier  ou  du  tiers  convenu  entre  It»? 
parties;  qtt'endéolaraat,dan8  ces  circonstances,  âalzedo 
et  fils  mal  Ibqdésdaos  leur  demande  dVulmIssieB  pi{* 
vilégiée  sur  le  produit  de  la  vente  du  navire  Carias 
Habans  et  en  les  déboutant  de  cette  demande,  rarrH 

attaqué  n'a  nnOumnt        vmm  pfMtA»  î 

Par  ces  mot)^, 

Rejette. 

MM.  Rivière  rapp.  ;  CHBVBisa  av,  gdn.  M' 
SanaTinn  av. 

WÇte,  —  Y.  sur  les  çondiUgm  de  validité  du^aj^a,^ 

notamnMnt  en  ce  qui  conoema  l«inav|nK.  rm^lti^ 

valions  en  note  sons  l'arrêt  maintenu  (Gaz  Pal.  Si.l. 
763)  -r~  fit  conf.  sur  le  pouvoir  souverain  des  ;ufias 
dp  fond,  étt  Ç9  (joi  tonpije  la  vériflcatiQn  dé  ia  con- 
dition nwmti^  ^  pnbliQité,  Qm.  ^  décetnbre 
1  S7r»  (  s,     , 109  —  h  dn       »J1 ,    »•  7$.  1^ 

m- 

nwfwwT— II  \m 

Çfm-      QAI5S*,'nOlî(Cn  W»  WQ»*?»^ 
20  avrU  i89& 

Présidence  de  M.  Bédarrides 

COMPENSATION.  —  SOCIÉTÉ  EK  NOM  COLLECTIF.  — 

DE  LA  soriéri.  —  AB8F.:if  F.  db  nAciAiuiTlOir  muen 

CONTRE  L'ASSOCré.  —  REJET. 

La  rmxpematlon  entre  dem  obltgaliom,  éçaiment 
liiiuiiies  et  exigibles,  ne        avoir  (ieu,  dep^it^ 

galions  est  iè^itexir  ferftnnnel  et  prittcipc;!  de  C au- 
tre obligçdion,  et  Que,  réci;^rg(mem§nt,i^çréatici?r 
çettfi  ^l§rnférf  obligatfifn  ftfi  d^WCw**  ^ 

Spêcialemenl  les  associés  en  nom  cGllec.iîf,  bien  qne 
teniis  sQlidairment  dçs  gbligalions  de  {^^  W<«^<?» 
n'en  sont  (emi  çepmdmt  0**9  $tiifst4i9i!rmV^}  ^ 
titre  spéel^0tm^or»  des  action.i  donl  la 
peut  être  elle-même  princiiKilenicnt  l'otijel, 

Kn  conséquence,  le  crémier  si^QtàU  m 

ffgmotifnpptmi  oonsifArfir  mum  ftmm^ét*^ 
pimAnHi,  ffl  oréaotf»     Ui>  9ù900iim  Aï 

dont  il  peui  ptre  déMlmr  iif  ftm  4m  «ffooi^S, 
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aunineréclnryiation  contre  les  associés  {personnelle- 
ment,  utilement  opposer,  du  chef  de  sa  créance  con 
trelasociétà,  F  exception  de  compensation  à  l'action 
du  syndic  de  la  raillUe  personnelle  de  l'un  d'eux, 
fendant  au  jmlement  de  la  créance  du  failli. 
Tarb6uriech  c.  faillite  Oambus. 

Tarbourioch  était  créancier  de  la  société  Oambuset 
de  Martin  d'une  certaine  somme»et  débiteur  de  Gam 
bos,  personnellement,  d'une  autre  soiii me,  moindre 
que  la  première.  La  société  Oambus  de  Martin  a  été 
déclarée  on  faillite,  et  cette  faillite  a  entraîné  la  fail- 
lite personnelle  de  chacun  des  associés  en  nom  col- 
lectif, Gambus  et  de  Martin.  Depuis  lors,  le  syndic 
do  la  faillite  jKjrsonnelle  de  Oambus,  ayant  actionné 
Tarbouriech  en  paiement  de  la  somme  dont  celai-oi 
était  débiteur  envers  le  failli,  le  défendeur  a  oppose 
à  celte  demande  une  exception  tirée  do  la  compensa- 
tion qui  so  serait,  suivant  lui,  opérée  de  plein  droit 
entre  la  dette  dont  lo  paiement  lui  était  réclamé,  et 
sa  créance  contre  la  société  Gambus  et  de  Martin 
créance  dont  Gambus  était  tenu  pour  le  tout,  soli- 
dairement avec  de  Martin,  comme  membres  associés 
en  nom  collectif  dans  ladite  société. 

Cette  exception  ayant  été  rejMJussée,  Tarbouriech 
a  été  eu  conséquence  condamné  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  en  date  du  7  juillet  1884  à  payer 
au  syndic  demandeur  le  montant  de  la  créance 
réclamée.  Il  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt.  ' 

Le  moyen  unique,  relevé  dans  son  pourvoi,  était 
ainsi  formulé  : 

Violation  des  art.  1203,  1238.  1289  et  suivants  du 
Code  civil,  ainsi  que  de  l'art.  22  du  Code  de  com- 
merce, en  ce  que  l'arrôt  attaqué  a  décidé  que  la 
compensation  n'avait  pu  s'opéref  entre  l'obligation 
contractée  par  la  société  Gambus  et  de  Martin  contre 
Tarbouriech,et  celle  qui  était  à  la  charge  de  Tarbou- 
riech envers  Gambus  personnellement,  alors  que 
Ganibus  étant  solidairement  tenu  de  la  dette  do  la  so- 
ciété, il  y  avait  une  dette  et  une  créance  égale- 
ment liquides  et  exigibles,  existant  entre  les  mêmes 
personnes  et  susceptibles  dés  lors  de  compensa- 
tion. 

La  chambre  des  requêtes  a  refusé  dans  les 
termes  suivants  l'admission  do  ce  pourvoi  : 
La  Codr, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1289  Code  civil, 
lorsque  d«ux  personrres  se  trouvent  débitrices  l'une 
envers  l'autre,  il  s'opère  entr'elles  une  compensation 
qui  etemt  les  deux  dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas 
indiques  par  la  loi  ;  qu'on  rapprochant  cet  arUcle  de 
l'art.  1294  du  même  Code,  il  en  résulte  qu'il  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que,  pour  que  la  compensation  ait 
lieu,  il  faut  que  le  créancier  de  l'une  des  obligations 


soit  débiteur  personnel  et  principal  de  l'autre  obliga- 
tion, et  réciproquement  que  le  créancier  de  cette  der- 
nière obligation  soit  débiteur  direct  et  personnel  de  la 
première; 

Attendu,  d'un  autre  coté,  qu'une  société  en  nom  ct)l- 
lectif  a  une  personnalité  Juridique  propre  et  qu'elle 
constitue  une  personne  civile  capable  de  contracter  ; 
qu'elle  se  trouve  directement  et  principalement  soumise 
aux  obli^'ations  contractées  pour  elle  et  en  àon  nom,  et 
que  les  associés,  bien  que  tenus  solidairement  des  obli- 
gations de  la  société,  ne  sont  tenus  que  .subsidiaimment, 
à  titre  spécial  et  en  dehors  des  actions  dont  la  société 
peut  être  elle-même  principalement  l'objet;  que,  dès 
lors,  le  créancier  d'une  société,  qui  peut  compenser  .■îa 
créance  avec  une  dette  qu'il  a  contractée  envers  cotte 
société,  ne  peut  considérer  comme  compensée  de  plein 
droit  sa  créance  sur  la  société  avec  la  somme  dont  il 
peut  être  débiteur  de  l'un  des  associés,  tant  qu'il  n'a 
pas  élevé  une  réclamation  directe  et  personnelle  contre 
ce  dernier; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
Tarbouriech  était  crtîancier  de  la  société  Oambus  et  de 
Martin,  au  moment  où  cette  société  a  été  déclarée  en 
faillite;  qu'il  ne  devait  rien  à  cette  société;  que  seule- 
ment il  était  débiteur  vis-à-vis  Oambus  l'un  des  asso- 
ciés, pour  causes  étrangères  k  la  société,  et  que,  avant 
la  déclaration  de  faillite  il  n'avait  exercé  aucune  action 
contre  Oambus,  comme  associé  dans  la  société,  dont  il 
était  le  ci-èancier;  que  dans  ces  circonstances  en  rel'u- 
.sant  d'admettre  que  la  dette  de  Tarbouriech  vis-à-vis 
Oambus  ait  été  compensée  de  plein  droit  et  jusqu'à  du»- 
concurrence  avec  la  cré.ince  de  Tarbouriech,  contre  la 
société  Oambus  et  de  Martin,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucun  des  articles  de  loi  précités  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

MM.  FÉPAUD-GiRAOD  rapp.;  Petiton  av.  gén. 
—  M"  Sabatibr  av. 

Note.  —  La  question  de  savoir  si,  en  principe,  les 
dettes  d'une  société  commerciale  en  nom  collectif, 
envers  un  débiteur  personnel  do  l'un  desassociés,  sont 
susceptibles  d'entrer  en  compensation  avec  la  créance 
de  cet  associé  contre  ce  créancier  social  son  débiteur, 
est  controversée  entre  les  auteurs.  Les  uns,  se  pro- 
non«;ant  pour  la  négative,  se  bornent  à  constater, 
pour  justifier  leur  opinion,  que  c  la  société  est  une 
€  personne  raoralc,  différente  de  la  pers<june  na- 
turelle de  chaque  associé  individoeilement  ».  V. 
Touiller,  t.  VII,  n°  378-  «  Si  je  [H)ursuis  mou  débi- 
«  leur  personnel  qui  est  créancier  de  la  société  dont 
«  je  fais  partie,  dit,  au  contraire,  M.  Duranton,  dans 
«  le  sens  de  rafHrmative..  t.  Xll,  n*  432,  on  ne  voit 
<  point  la  raison  pouniuoi  il  ne  pourrait  pas  m'o\>- 
«  poser  la  compensation  pour  laquelle  je  suis  tenu 
«  des  dettes  de  la  société,  s'il  s'agit  d'une  société 
«  civile,  et  même  pour  le  tout,  s'il  s'agit  d'une  société 
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<  commerciale  en  nom  ooUeottf,  Bodété  dans  laquelle 
€  las  aasociés  sont  tenns  scdidairamtyit  des  engag»- 

«  ments  de  la  société  contractés  sons  la  raison 
«  sociale.  (Art.  22  G.  oom.).  Cela  ne  pent  faire  aucon 
«  tort  aux  «atrea  aaaoeUs  :  an  Uea  de  devoir  av 

«  tiers,  ils  devront  à  moi  leur  coassOv^Jé.  Si  mon  dé- 
«  bitenr  me  payait,  ne  s'îrais-je  pas  obligé  de  lui 
«  payer  de  suite,  a  mon  tour,  ma  dette  coatmeasso- 
€  d^t  Si  je  ne  le  Aiaaia  pas,  0  aurait  aetiom  oontra 
«  moi  :  les  motifs  de  la  compensation  sont  donc  les 
«  mêmes  dans  ce  cas  que  dans  les  autres.  »  C'est  À 
cette  dernière  opinion  que  pourrait  paraître  imidioi'^ 
tement  se  rallier  la  Cour  de  cassation  par  les  termes, 
dans  lesquels  est  conçu  l'arrêt  ci-dessus.  Mais  même 
en  admettant  que  ^  compensation,  en  pareil  cas, 
poisse,  en  efltt,  être  admise,  à  cAté  de  la  qvsation 
ainsi  résolue,  s'en  élève  une  autre,  celle  de  savoir  à 
qael  moniont  cette  compensation  peut  s'opérer. 
S'opère-l-elle  de  plein  droit,  comme  le  soutenait  le 
pourvuN»  dte  que  las  deux  oUigatioiisooexiBtsiD.tae(i- 
vement,  l'une  en  la  personne  du  créancier  de  la 
société,  l'antre  en  la  personne  de  la  société  en  nom 
QoUeetif? 

La  Chambre  des  requêtes,  en  npoossant  cette 

préterri'Vi.  y,ou8  paraît  avoir  fait  une  juste  applica- 
tion des  principes  essentiels  en  matière  de  compensa- 
tion légale,  combinés  avec  le  caractère  de  l'obl^tion 
des  associés  en  nom  odUectif  envers  les  créanciers 
sociaux.  D'une  part,  en  eflfet,  comme  le  rappelle 
ab  itiiiio  l'arrêt  ci-dessus,  une  condition  absolue  de 
la  compensation  légale,  c'est  que  «  le  oréaader  de 
l'une  des  obligations  soit  débitenr  personnel  et  pHn- 
cipal  de  l'antre  obligation,  et  que  réciproquement  le 
créancier  de  celle-ci  soit  débiteur  persomiel  Qtprin- 
âpal  de  celle-là  ».  Cest  ainsi  que  sont  universelle- 
ment entendues  les  expressions  a  se  trouveni  débi- 
trices l'une  envers  l'autre  »  de  Tart.  1 C.  civ. 
(Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  326,  texte  et  note  20,  p.  229). 
—  D'antre  part  la  doctrine^  diaprés  laquelle  t'dtUga- 
tion  des  associés  en  nom  collectif,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers sociaux,  n'est  que  subsidietire,  par  rapport  à 
l'cl)li8aUonprtnct>a/ede  laaodété  die-méme,  per- 
sonne morale,  envers  ces  mêmes  cr^anders,  est 
communément  admise  en  doctrine,  comme  en  juris- 
pradence.  Sans  aUer  aussi  loin,  dans  cette  voie,  que 
oeriBina  auiaurs  (Ddanara  et  Lepoitevin»  Contrat  de 
commission,  n"  240  ;  Dalloz,  V  Société,  n»  910),  qui 
admettent  les  associés  en  nom  collectif  &  demander 
la  discussion  préalable  de  l'iaetif  aodal,  a  faut,  au 
moins,  considérer  que  ceux-ci  ne  sont  IMs  envers 
les  créanciers  sociaux,  que  comme  caidions  ou  cofi- 
d^'ussettrs  de  la  société,  sauf  à  leur  refuser  les  bé- 
néfices de  discussion  et  de  division.  Y.  RdImii  de 
Couder,  v*  Société  en  nomoolleetif.  n*"  Î01  et  soiT^ 


Sie .'  Gaas.  2i  août  1858  (S.  S9. 1.  332.  —  J.  du  P. 
59. 156.  — .B.  59. 1. 179);  10  janvier  1897  (8.  77. 

1 .  347).  La  condition  essentielle  d'nne  compensation 
légale  :  la  mise  en  présence  de  deux  créanciers  et 
dâ^iteurs  primipaim  réciproques,  ne  se  trouve  donc 
pas  eu  pareil  cas  de  piano  réalisée,  dès  que  les  deux 
oblig-ations,  dont  s'agit,  ont  pris  nais.sance.  Cette 
situation,  il  est  vrai,  pourra  être  trauslormée  par  la 
smte,  au  voeu  de  1^  i289  G.  eÉv.,  pour  réaliaer  la 
condition  essentielle,  dont  nous  venons  de  constater 
l'absence  à  l'origine.  Mais  quand  et  comment?  Le 
jour  senlemant  où  le  eréander  aodal  a'étant  mis  m 
mesure  d'agir  directement  et  immédiatement  contre 
l'associé  en  nom  collectif  personnellement,  aura  effec» 
tivement  commencé  des  poursuites  contre  ce  dernier. 
Ce  jour,  en  eflfetaeuleaMnt,  l^assodé  interpellé  par  lo 
créancier  de  la  sodété,  ne  pouvant  se  soustraire  à  la 
nécessité  d'un  paiement  immédiat  delà  dette  sociale, 
ne  peut  non  plus  repousser  l'eflèt  de  la  compensation, 
qui  s'opère  entre  celle  dett^  dont  il  est  tenu,  d  sa 
propre  crâmoe^  et  qui  éqnivaiit  Bimptement  i  « 
paiement. 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  créancier  de  la  société 
n'avait  jamate  inlarpelUpersonnenemeDtl'asaodéea 

nom  collectif,  avant  de  lui  opposer  l'exception  de 
compensation.  La  compensation  ne  s'était  donc  ja- 
mais jusque-là  opérée.  Elle  n'avait  pu  s'opérer  gu'â 
la  date  où  die  avait  été  opposée.  Hais  ft  «dis  dats 
même,  l'associé  en  nom  collectif  était  personnelle- 
ment en  iaillito,  et  la  déclaration  de  faillite  est  un 
obatade  à  tonte  compensation  qui  tendrait  à  se  pro- 
duire nltèffieoFBment»  et  nnaprait  f^lité  dai»  la 
contribution  aux  pertes,  au  profit  de  certnins  créan- 
ciers et  au  préjudice  des  autres.  C'est  donc  à  bon 
droit,  comme  le  décide  la diambre  des  reqaéles,qiie 
l'arrêt  attaqué  die  la  Goor  de  Montpdlier  l'avdt 
écartée. 


COUR  D'APPEL  DE  DOT  AI  (»•  Oh.) 
17  avril  1885 
Présidence  de  M.  Duhera 

MANDAT  .\  ORDRE.  —  DOMICILE  DO  TIRÉ.  —  MODE  BT 
LIED  DU  PAmmUT. 

efl<i  du  (ire. 

Le  tiré  ne  peut  exiger  que  le  porteur  du  maaâat 
reste,  pour  recevoir  les  espèces,  à  Vextérieur  W 
molnm,  sut*  l»  trottoir. 

Une  semblable  condition  équivaut  à  un  refus  de  paie- 
ment  et  autorise  le  porteur  à  faire  proteiter  le 

Seniaeq  e.  Ogf«r. 
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i  ce  à  ordre  estpaya- 


La  Cocjr, 

Attendu  que  le  mandat  de  cointuyi 
ble  au  domicile  du  tiré  ; 

Attendu  «a'Ogiern'a  pas  attaint  la  prenn  dm  fidts 
parlalartfcidAs; 

Attendu  que,  loin  de  Justifler  que  les  cent-tr«nt6- 
trois  firancs  vingt-cinq  caatimes,  montant  du  mandat 
piMé  à  l'ordre  de  Sanleoq,  aient  été.  le  dix-huit  février 
1884,  offerts  par  Ogier  et  refusés  par  la  dame  Caron, 
dans  l'intérieur  da  nuigasin  d'Ogier,  près  de  la  porte 
d'entrée,  lesténmtgnagM  prtdx  de  l  euquète  et  de  la 
contre-enquête  ont,  au  contraire,  établi  qu'Ogier,  pour 
remettre  les  fonds,  exigeait  que  la  dame  Caron  sortît 
da  mnsasia  tt  m  pla{jttnir  la  narclM  «xtérimire  cou- 
vrant une  partio  du  trottoir  «t  Mmat  lafllia  nr  la  TOto 
publique; 

Attendu  qu'il  résulte,  d'ailleun,  tant  dosenquêlM  qtie 
des  antres  documents  dd  la  cause,  qu'Ogier  entendait 
interdira  l'entrée  de  sa  maison  à  tontes  les  personnes 
chargées  de  touolior  lesflffoto  dont  le  roeonvrameat  était 

Gonâé  àSenlecq; 

Attendu  qu'à  raison  Senlecqa  considéré  les  conditions 
imposées  par  Ogior  à  la  dame  Caron  comme  constituant 
un  refus  de  paiement,  et  qu'à  bon  droit  il  a,  le  lende- 
main 10  ftrrlMr.  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi,  &it 
constater  Ci^  refus  de  paiement  par  un  protêt  ; 

Attendu  que  les  frais  de  protêt  et  de  retour  doivent 
être  sopportéo  par  Ogier  qui  les  a  «oeasimnès  ; 

Attendu  qu'en  vain  O^fier  prétend  que  les  agissements 
de  Senlecq  avaient  été  vexatolres  et  lui  avaient  causé 
pr^ttdioe  ;  qm  tons  les  èlinents  do  laproeédure  dMmi- 
sent  cotte  allégation  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  mâmes  documents  que 
Senlecq  n'a  éprouvé  aucun  pHQudioe  par  SBfto  do  rino- 
tanc<  intentée  par  Ogiar; 

Par  ces  motifs, 

Faisant  droit  tant  sur  l'appel  principal  que  sur  Taj^l 
incident,  met  pour  partie  le  jugament  dont  «at  appel  à 
néant; 

Ëmendant,  réformant, 

Sttlilève  Senlecq. des  frais  de  protêt  laissés  à  sa 
charge; 

Décbar)?e  Ogier  de  la  condamnation  en  60  fkWM»  de 
dommages  et  inté(réts  contre  lui  prononcée  «n  profit  de 
Sodocq  ; 

Déclare  Ogier  non  rooeraklo  dans  le  amplw  do  «ei 
conclusions,  etc. 
Oondamno  Ogier  à  tons  les  dépens. 

M.  FuoRT  AT.  gén.  —  M**  Auabbv  et  llàn.- 

X>ABT«T. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERVINS 
ao  «vra  1885 
P«Wianoedell.Renoalt 

'  JOOBMFWT  PA^R  DBFAtTT.  —  PARTAOB.  —  HOUQLOCUTION. 

—  OPPOSITION.  —  BscsvAaiLni. 


f  'i'vposition  à  /ow<e "  :<  '  ■  -■fr;» 
esl  de  droit  commun,  et  cette  vote  de  recours  ne 
pfui  dir»  réfutée  on  dé/aiUant  qu'autant  qu'un 
texte  spécial  déroge  ecopreatimeiU  â  ce  prtne^e 
général.  ourenferme^nOlefotUkm  incou^tomet 
avec  lui. 

SpéOalemenf  en  ràteeitce  itmtettne  tUapomton  airo- 

gatoirf  à  rpt  égard,  flans  K espèce  d'un  jugement 
rendu  par  défaut  sur  une  homologation  de  Itqutda- 
Mm,  tappwUlan^  formée  évn  Jugement  de  cette 
nature,  doit  être  déclarée  recevab^. 

Heni7  C*  Heniy. 

Ls  Tribunal, 
Attendu  que  l'opposition  à  toute  décision  par  défaut 
f>st  de  droit  commun  et  que  cette  voie  de  recours  ne 
peut  être  repoussée  qu'autant  qu'un  texte  spécial  déro- 
gerait expressément  au  principe  général  ou  renferme- 
rait des  dispositions  incompatibles  avec  lui  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nulle  part  écrit  dans  la  loi,  ni  dans 
les  art.  888  et  837  du  Code  civil,  ni  dans  les  art.  077  et 
981  du  Code  de  procëiiuro  civile,  que  l'opposition  é  un 
Jugement  homologuant  itne  liquidation  n'est  pas  reoe- 
vabie  ;  que  l'on  oo  saurait  induire  ce  prétendu  principe 
du  silencp  (r^rdA  par  crr  textes  ;  que  si  les  articles  sus- 
énoncés,  qui  édictent  des  règles  particulière*  en  matière 
de  partage,  avaient  entendu  introdoln  une  disposi- 
tion aussi  exhorbitant^  Us  n'auraient  pa»  manqué  do 
s'en  expliquer  ; 

^  Attendu  que  l'argument  tiré  des  dispositions  de 
l'art.  113  du  Gode  de  procédure  civile  relatif  à  l'int- 
truction  par  écrit  est  loin  d'être  décisif;  que  s'il 
existe  quelques  jioints  de  contact  entre  la  procédur* 
sur  les  partages  et  liqnldatioos  et  l'instruction  par 
écrit,  il  serait  arbitraire  d'établir  entre  ces  procédures 
une  assimilation  complète  qui  ne  résulte  d'auoUD  fa«tff 
et  qui  ne  s'impose  pas  par  la  nature  des  «hosas  ;  qoo, 
d'anieorB.  l'art.  119  du  Gode  de  procédure  dvlte  ne 
saurait  s'appliquer  dans  l'espèce  actuelle,  dans  laquelle 
ne  se  rencontre  pas  la  même  raison  de  décider,  puisque 
le  partage  a  été  ordonné  par  m  iugoment  par  H^^t 
et  qu'ainsi  l'instance  n^a  pas  été  liée  contndiotoiroment 
entre  les  parties  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'opposition  au  Juge- 
ment par  défaut  du  20ao&t  1881  «st  iCMVaUo  ; 
Par  ces  motifs, 
Bnialbnno: 

Reçoit  Pi«rre-Louis>lules  Henry,  Opposant  anjoga- 
meut  par  défaut  du  29  août  1884; 
OrdonBoquIl  sarapUdé  an  fijod,  etc. 

M**  Falahb  et  Dubo»  ay. 

Note.  —  En  priadpoi»  la  droit  de  ibrmer  cppocl- 

tion  à  un  jii^-ement  par  défaut  appartient  au  défail- 
lant  en  toute  matière.  II  n'est  pas  besoin,  dans  un  cas 
spécial,  que  cette  rcH»  deraoovn  n^it  paa  été  auto' 
riséfî,  il  sufflt  qu'elle  n'ait  pas  été  înterdita,  pour 
qu'alto  soit  ouverte.  Ga».  20  ftmer  1823  (S.  dur.); 


f 
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Bôrdeaux  16  août  1817  (S.  chr.);  Rouen  9  février 
1829  (S.  chr.);  Lyon  19  Jântief  1840  (tl.  80.  S.  11)1). 
Qè  pî-iûdpe  à  ISpécialement  été  formule  un  a^ez 
g^àiiti  nombre  de  fois  par  la  cour  de  cassation  dans 
dtSfôréuls  artéts,  par  lesqueb  ello  conrlaume  la  ju- 
rispradenoe  4e  oertaiDSjjuges  de  iiaix,  qui  fèûliâlent 
dé  reconnaître  k  toiê  ^  l'ojtiKisiiioii  ouireHétjOntM 
leut-s  déeisioJjs,  rendues  pat  défaut,  ea  matt^ 
électorale. 

lû^àptè»  priaeiffâ  généneà,  et étàlitdtniilé  qu'au- 
cun t/îxto  ne  profcrit  formellement  la  voie  de  Vop- 
position  contre  les  jugements  d'homologation  dépar- 
tage, rendus  par  défaut,  il  paraîtrait,  au  premier 
àboei,  dn  moinfl,  que  cette  voie  de  recours  dût  être 
en  cette  matière,  déclarée  recevabie.  Cependant,  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Vervins  que  nous  ve" 
.-iu»tt  de  rapporter  est  «Il  monuiâeiti  de  jtirteprU' 
dence  presque  unique  en  ce  sens.  Nous  ne  trouvons 
antérieurement  dans  lo  mémo  sr-ns  qtt'nn  arr'êt  de  !a 
ÔOUr  de  Chambéry  du  2  février  1870  (D.  70.  2.  71), 
ét  eneoM  retidu  dans  des  «iij'eonstaiiees,  tout  parti- 
culièrement favorables,  qni  ne  se  retrouvaient  pas 
dans  l'espèce  du  ju^^ertioni  ci-d<jssus.  Sic  :  Rodière, 
Compétence  et  pr(x.édure,  t  II,  p.  460- 

L'opinion  contraire,  exclusive  de  Ul  voie  de  l'op- 
position en  pareille  matière  a,  an  contrair*',  été  con- 
sacrée par  un  grand  nombre  d'arrêts  à  la  doctrine 
desqhels  se  sont  iralUék  d«  noiabfedX  antettfk.  V. 
Pftris  15  juin  1837 (S.  38.2.424  — J.  du  P.  38.2.12?); 
22  décembre  1838  (D.  39.2  35);  23  juillet  1840  f S  40. 
2.375  —  J.  du  P.  40. 2.689  —  Dalloz,  v"  Succession. 
flO  mi)  ;  26  mars  mi  (t>.  B7.1.1â8);  13  décembre 
ISCl  (î).  62.2  53)  ;  6  mars  1862  (S.  62.2  310);  Cass. 
7  juiUet  1861)  (S.  70. 1.  14  —  D.  69  1.  348);  24  juin 
ièti  (D.  75. 1.85).  Adde  :  Poujoi.  Successions,  t.  Il, 
p.  81  ;  Dutruc,  Traité  du  parlagey  n»  Mi  ;  MoUot, 
Liquidations  judiciaires,  «"in^;  Michaux,  Liquida- 
liona  et  partagea,  n"  20Û4  et  suiv.;  Bioche,  Dict.  de 
pne.^  V*  Partage.  n<^  187  et  soit.  Bènx  at^tnéiïts 
sont  produits  à  l'appui  du  cette  dernière  opinion. 
Les  art.  977  et  981  C.pr.  civ..  p1  ST.i  et  s;i7  C.  civ., 
règlent  d'une  manière  complète,  dit-on,  la  procédure 
à  suivre,  en  matière  dHioinologatioil  dé  liquidation. 
Or  nulle  part,  dans  lesdits  articles,  on  ne  trouve  la 
consécration  du  droit  d'opposition  en  iaveur  des  dé- 
ftillants.  L'arrêt  de  la  Ooar  de  Paris  du  26  mars 
1857  (loc  cit.)  notammeot  émet,  en  outre,  comme 
artrament  à  l'appui  de  cette  thèse,  cette  ôonsidéra- 
ttou  que  la  difficulté  que  présenterait  l'exécution 
d^m  itaxeil  jugement,  rendu  par  déftauloeAtre  partie, 
exécution  qui  serait  nécessaire  pnnr  forclore  le  dé- 
iailiaut  du  droit  d'y  tormer  opposition,  serait  pre»^ 
qv'iiisurfflonlBblé.  D'antre  part,ajoute  le  même  arrêt, 
l'intécétsénAral  aro|ipoM  à  oe  qne  la  propriété  des 


biens  demeure  longtemps  incertaine;  delà  Nécessité 
de  ne  pas  multiplier  les  yoïès  Air  twblBiA}  '  à^e^^ 
l>our  éviter  les  délais.  ' 

t)'aiileurs,  di.sons-  le, ces  con.'^iclération.s,  qui  ne  sont 
autre  cliose.  à  iiolie  avis,  l'une  que  la  néj|§atiûiLdti 
I^incipo  f)osé  au  comm«ieemeut  de  nos  olï«in- 
'tioas,  c  informément  à  la  doctriiio  iornmléo  par  k 
Cour  de  oa.ssation  dans  de  nombreux  arrêts  «  qae  le 
droit  d'opposiliou  csl  la  règle,  la  privation  de  ce  , 
l'etoeptioii  »i  mtré  ta»  tixi^  «i1ti«tto  et  iHMili^M  ' 
uîui  interprétation  de  IflMi,  ttéHoad  pâriiMÉdïtédea' 
neUient  être  décisives. 


OOtm  lyAPPËL  fiti  FAltlâ  (ï^  Cit.) 
16  Janvier  IttttS 
Préaidenee  de  U.ThkyeautA 

DOUANES.  —COLIS  POSTAUX.  —  FRAODR.  —  TRANSPOR- 

TRrR  —  cùvpaM^  db  ânÈluit  DB  fki.  iBBorox- 

8t  ùfs  COMpagiUes  de  ettemins  4e  fer  pmtent  etc^er, 
measUè^pçdittlë  /Ktud»,  Fùumiwtë  dte  té» 

poslàux  proi:enaM  de  réiinnoer  dont  le  (rotlspori 
lexi7'  est  codifié,  tlnohsermtion  de  cette  mesure  ne 
saurait  engager  leur  responsabililé  el  les  faire 
préntmtr  eonypttett  du  diut  de  <!Cnireitti»ée*tMii' 
participai  ton  directe  à  ta  fraude  n'est  paspimoêe 

Administration  des  éensnes  a«  Ohemin  de  Ut  âa  MorJ 

Sur  afiiicl  du  jug'cment  prononcé  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  le  8  mars  1884  (Gai  Pal.  84.  i.  718)» 
la  Gonr  a  reiubi  l'anèt  sucrant  : 

LaOottt,  ^ 

Considérant  que  si,  en  thèse  générale,  les  voituriurs 
et  entrepreneurs  de  transports  publics,  trourés  déteo- 
teurS  de  tftarchaftdise^  de  ftnude,  sont,  par6elas«ùl, 
réputés  délinquants,  et,  comme  tel?,  sioumis  kdds  pouf- 
sOiteS  dont  Ils  ne  peuvent  s'aflY-ancbir  qu'en  uettiUii 
fUtr  ktrts  iaâieàfimi  radmhrf^tratlOà  à  ttètUBé^eiHfl^ 
eftlcacement  son  action  contre  le  véritable  introdnctenJ", 
o'est  parce  4ue,  litifTe^  d'accepter  ou  de  refteter  les  coise^ 
ou  paquets  dont  le  transport  leur  est  deiiianfié,  fltf  ill'o^ 
qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes  de  les  a\  oir,  lorsque 
les  expéditeurs  i>6  leur  ofTimt  oaej  par  leur  domicile  o» 
leur  po88ess!o:i,  une  t^arantie  safflsante .  accepté*  aen» 
s'être,  par  une  v*''r:tic.iii(in  lu-ëal.ibbT  faite  d'aCCord  avec 

eux,  assuré  que  leur  responsabilité  ne  serait  pas  enga- 
gée; 

Mais,  cossidéfant  qu*en  matière  transports 
colis  postaux  les  Coia{ieguies  de  cjnemin ^  de  fer,  mii^ 
au  Uen  et  place  de  radmtaistration  des  postes,  en  mém* 
temps  qu'elles  ont  l'obli^-'alion  d"  charger  de  les  traus- 
porter,  doiv^  encore  recevoir  les  eoliâ  terisés  et 
plombéa,  sans  po'wotr«  far  «eaiAqamt^  4à  4ttig»>^ 
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une  préalable  vériflcatioi),acq»érlr  lA  oertiUlde  qualewr 
responsabilité  ne  sera  pas  engagée  Ion  1»  même 

prèsomptioa  iw  saurait  résult- r  contre  elles  <în  la  sim- 
ple décmiTeirte  en  leurs  voitures  ou  aux  mains  de  leurs 
agents  <rnn  colis  postal  contenant  des  marobandises  de 
Ûl^udô  i  qtt#,sftM  dovte,  |«s  Çowpagnies  de  chemins  de 
far  penTnt  et  Aèrent  méroe,  comme  le  Aurait  J'Admi- 
njsiration  dns  postes  à  qui  çlies  soat  subsHtné^a,  récla- 
mer, »n<»sd^  tovpçon,  l'purorture  des  colis  postaux 
prorap^t  de  rétrmger,  et  que,  pour  faciliter  et  régu- 
larlser  l'ouverture  âc  ces  colis,  l'administration  des 
douanes  met  Jnéw  i  leur  di^pç^tiop,  «ign^  d'»vaoçe, 
des  bons  d  'o«T«rtnr»;  m«l0  que.  «D  mm  «a  tente  par- 
ticipation directe  à  \n  frvude,  ripobaervaUon  de  cette  me- 
sure ne  saurait  pas  plus  «ievepir  ppwr  eWç  U  «wse  d'une 
responsabilité  pénale,  q^'flU^  m  l«  pomm  W  m^ri 
don  employé  des  postps  qui.  au  lieu  d'arrêter  et  de  faire 
onvrir,  conformément  mx  règlem^pjta,  le%trp,  4  bon 
droit  suspecte,  l'aurait,  par  roégardft  on  foattentioD, 
laissé  passer  et  parvenii-  à  s*  destination  ; 

OoDBJdènnt  au  surpius  que, dans  l'espèce,  U  n'a  méro^ 
pas  été  all^é  que  la  compagnie  du  chemin  de  te  j 
Nord  eftt  pu  ott  dà  «oupçonner  la  ûraade  ; 

Parneetnotllk, 

Et  adoptant  encore  les  motifs  des  premiers  juges  en 
ce  qu'ils  n'ont  rien  de  ooatraire  A  oeu  du  prêtent 

OonHnMk 

M  Lefranq  9am:      W  rtl.-^MM"  AiM»n 

et  Martini  av. 

Note.  —  1a  jurisprudence  doit  être  considérée 
oomnM  désormais  fixée  en  oe  sens.  V.  Montpellier 
ii  Iftnrfer  1884  (Gaj.  Pal.  84.  1.  bU)  ;  Trib.  de  Ja 
Seine  8  mars  188i  (Gaz.  Pal.  84.  1.  718)  ;  Cm.  S3 
décembre  1884  (dut.  Pal.  85.  t.  239). 


COUR  DE  CASSATION  (tïii.  ayiLB} 

PrtafdMwo  df  M.  QprMer,  vmS»  iréafdmt. 


—  ntCMSlON  DU  jnnOE  DK  PAIX.  ^  PODRVOI  EN  OAS- 
HATtON.       flBBB  U(Hf  PABnB  A  LA  DECISION  AWA- 

V*tU«ifi»mtirtw9abie  à  m  fomvofr  m  ceusoHon 

contre  nnr  décision  du  juge  de  ]->aix,  rrn(fue  en 
mattèr^  éi^cfor^ie,  d  io^mii*'  U  «  a  pof  été $9iiffi. 
(HwM  4^  Sineoni. 

U.  Q9PR, 

At(Mi({a»t#s  flflitrs  OlensiU  et  Çimwni,  deman- 
deurs en  cassation,  n'ont  .'té  partius  ni  Jet  ant  la  çom» 
miWiim  puiniçipftte,    devam     j^Mîfl  dp  p«i»  ;  qu'il? 

•««  4mç  l^mm^m  A  wiwir?9jr  «Il  «aatation  wntre 


ioJPMineiitriiQd»,  le  26  fèTrier  1909,  9*9  le  joge  de 

paix  du  canton  de  Gaiacuccia  ; 

Par  ces  motifs,  , 
I)eclare  !e  pourroi  irrecevable. 

MM-  àlAiiAq  rapp.  ;  Ch jiFW»  4?,  «4», 

Note.  —  Jurisprudence  constante  conforma  Cass 
29  mars  1876  (S.  76.  1.  432);  26  mars  et  11  avril 
1877  (S. 77. 1.222);  29  aTHlet  8  nttH878ffi.78.1. 
4^):     d^fiçqalNr?  ISÇQ  {$,  81.  ).  373). 


OOQA  DB  QABSàTION  (€h.  «imi) 
23  avril  1885 

Présidence  de  M.  Rarbiér,  premier  président 

BUGflOHS.  -r%  JJSTSS  «1.S0T0RALB8.  —  DBMA>n)E  D'rSS- 

OBDTiMt.  wm  nmoÊumm  «or  vkm,  avtvlu  listb.  -, 
asirr. 

Un  êlectew-,  in^rU  sur  les  listes  d'une  cçmmuiie,  ne 
pt^t  réclamer  son  inscription  sur  îa  liste  (l'wp 
autre  commune,  alors  qu'tl  m  justifte  m^m  pQs 
d'une  démarche  queleomm»  jMMif  tibtênir  lA  radf^ 
UOH  sur  les  lisles  de  la  première. 

Raugier  c.  éleoteors  de  Pvyràaax. 

La  CotTB, 

Attmndtt  qm  nul  ne  doit  être,  par  son  lait,  inscrit  en 
même  temps  comme  électeur  dans  deux  localités  diffé- 
rent^ farg.  du  décret-loi  du  2  février  art 

Attendu  quelejupem^nt  attaqué  c^mstife  qu'au  mo- 
ment où  Raugier  demandait  son  inscription  ootama  élee- 
tear  à  Payrtaus,  11  était  iaaorit  sar  toi  liste*  tiatliih 

rnles     l:t  cnmmnnfl  de  Mausie,  et  n'avait  même  flrit 
aucune  uemareuti  Cendant  i  être  rayé  ddQâsliatae] 
Attendu  que,  dans  cea  elreonitvieei,  ^  fffl^ 

sQit  besoin  d'examiii«r  les  autres  motifs  du  jugement, 

ledit  jugement,  pu  repoussant  la  den»ftode  d'wwcriptipn 
de  Raugier,  f'iirt  «o«0wm4  4  lu  kd  ; 

Rtgette. 

MM.  Mbrvillb  rapp.;  Ch^yjusr  ^v.  g^. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  ron^tnnte  en  ce 
sens-  V.  notamment  Cass.  8  avril  1884  et  la  note 
(Qas.  m  84.  2.411). 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  cmiXi 
23  avril  1889 
ItM4«noe  d«  Mf  B4ri»ieiFt  pnnier  jpréeMeiif 


ELScnom.     uwn»  iuotobaub.  —  nsiiaiii»  p'mii^ 

CRIPTION.  —  jrCaKHENT.  —  ABSENCE  DB  COTTRAOIC- 
TSOR  BN  APPEt.  —  PODRVOI  KN  CASSATION.  —  oéLAI. 
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(UveneUovenstut  la  IM0  Utetorale,  n'a  poM  eu 
de  cotttraOleteur  deoaiU  leSuge  €af^,  le  Otai  de 

dix  jours  qui  lut  est  accordé  pour  se  pourvoir  en 
eassaiion  contre  la  décision  qui  a  rtsjeié  sa  de- 
mande eoan  du  Jour  mène  de  la  prmaHCkdton 
detaâltedieMon. 

Roux  e.  â««t«im  de  Sommiàrw. 

■  La  Cour, 

Atteadu  qm  le  demandetip  en  cassation  qui  réclamait 
rinscriptioa  sur  la  lista  électorale  de  Sommières  des 
sieonOhalas  Alphoosâ,  Villeiongue  Firmin,  Poumier 
Charlns,  0(»r%ais  Ji!!*";,  Salages  Jean,  Guilleteau  Jean  et 
Roque»  Paul  et  la  radiation  de  lu  même  liste  du  sieur 
Vidal  Emile  n'avait  pointde  contradicteur  devant  le  juge 
d'appel,  que,  dans  ce  cas,  le  délai  de  dix  jours  qui  lui 
était  accorlL^  pour  former  son  pourvoi  par  l'art.  23  du 
déeretdn  2  février  1852  a  oommsiioé  de  ooarir  à  partir 
du  jour  aèmede  la  prononciation  du  jiifrflmonf  ; 

Attendu  que  le  jugement  attai^ué  a  été  rendu  le  27  fé- 
Tiler  et  que  la  requête  contenant  le  pourvoi  n';i  acquis 
date  certaine  qiie  If"  11  mars,  dafc  de  sa  transmis»iun 
par  le  greffler  de  la  justice  do  paix  au  greffe  de  la  cour 
de  cassation  ; 

D'où  ii  suit  qoa  la  pourvoi  aet  irracevabla  eonuM  tar- 
dif; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  le  pourvoi  non  recevabla. 

MM.  TAPpm  rapp.  ;  CaivaiBR  av.  géa. 

Note.  —  Jurisprudence  constante  en  ce  sens.  V. 
Cass  2  avril  1879  (S.  80.  1.  36.— D.  79.  1.  202);  28 
mars  1881  (D.  8t.  1.  228).  D'ailleurs,  ie  principe  de 
oette  Jurispradouse  ne  doit  pas,  sékm  nom,  être  ree- 
treint,  dans  son  application,  aux  décidions  rendues 
on  matière  électorale.  Il  faut,  croyons-nous,  décider 
qu'en  toute  matière,  les  délais  soit  de  l'appel,  soit  du 
poorvoi  an  oattation,eoavMit  du  jour  némedn  pn>- 
noncé  dujagement,  lorsqu'il  s'af?il  d'un  jugement 
non  susceptible  de  signification.  Y.  en  ce  sens  le  rap- 
port de  M.  te  oonmaier  Petitt  sons  Cass.  3  avril  1883 
(Oaa.  Pal.,t.V.p.2a). 


OOUR  DE  OàSSATION  -  i.  ciVJUt) 
16  avril  18S5 

Présidence  de  M.  Larombière. 

ËLBCTION8.  —  USTE  BLBCTORAI.E.  —  CONTESTATION.  — 
JUGEMENT  PAR  DÉPAVT.  —  D^t  D'OPPOSITIOM  MON 
BXHKB.  —  POURVOI  BM  0A88&TI0M.  —  WOOSTABI- 

UTÉ. 

Est  irrecevable  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
vnemtteneeduiuffe  de  faim,  rétOue  var  dUlBati 
m  matière  ^eetorale,  iant  ^ue  te  déUd  pour  atta^ 


quer  ladite  eenteiiee  par  la  vole  de  topjfoeUim 
n^eripaeee^iré. 

Oondelle  de  liMaamy. 

La  Codr, 

Sur  la  fln  de  non  recevoir  relevée  d'office  et  tirée  da 
ce  que  la  sentence  attaquée  n'est  pas  définitive  : 

Attendu  que  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Yermnd 
(Aisne),  du  21  février  1885  a  été  rendue  par  défaut  contre 
François  Gondeile  de  Messemy  ;  qu'il  n'apparaît  d'au- 
cune pièce  produite  que  la  signiflcatioii  en  ait  été  faite 
et  que  le  délai  d'opposition  soit  expiré  ;  que  aondelle 
aurait  pu  demander  par  la  Voie  de  l'opposition  U 
réformation  de  la  sentence  qui  lui  faisait  grief  ;  que,  par 
suite,  le  Jugement  attaqué  n'étant  pas  défloitif,  le  pour* 
voi  en  cassation  est  non  reoevable  : 

Par  ces  motifs. 

Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

M.  RoHAULT  DB  FusuaY  rapp.j  DEUARnimar. 

gén. 

Note.  —  Jorisprodenoe  constante  dans  leseosde 
l'arrêt  d-dessos.  V.  Observ,  conf.  sous  Caas.  \% 
avril  I880,  afr.  Pauthier  et  Grammoiit  (Gai.  F&l.  a* 
da30avnll8a5.85.  1.  634). 


OOVR  DB  GJlBSATIOIÏ  (cb.  anL^ 
le  ecma  1886 
Présidence  de  M.  Larooibière 
ÉLBCTiOMB.  —  liien  à^M^temALn.  —  yoMcrwKNAiRE 

POBLIC.  —  RÊSIDEN'CE  OBLIGATOIRE.  —  PAIE^RST 
DBS  CONTRIBUTIONS  DANS   UNE  AUTRE  COMMCNE.  — 

monr  a  l'nncaiFTioK. 

L'art,  U  de  la  ha  du  ^  aertt  1884,  en  autori$aiU  Ut 

fonctionnaires  pubUeSt  assujettis  à  une  résllniiv 
obligatoire  dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  à  réclamer  leur  inscription  sur  ta  liste 
iteetcrale  de  cette  commune,  dèe  le  nument  Us 
vienJient  s'y  établir,  ne  It's  a  jiohil  jirivês  dit  drott, 
qui  appartient  à  tout  citoyen,  d'après  le  m6m  Of 
ticie.  de  se  flaire  inscrire  sur  la  liste  dftme  0OM- 
mune  oà  il  figure  aur^  de  Fune  des  quatre  cOfr 
trfbutio}7s,  ou  des  prestations  en  nature. 

Laurent  c.  éleeteura  de  la  Ferté-Vidams. 

La  Cour, 

Vu  l  aru  14,  §  3,  n*  2,  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
Attendu  que  ai  le  droit  de  prendre  part  anx  ileeiloos 

municipales  est  attaché,  en  principe,  au  domicile  ou  à 
la  résidence  des  citoyens,  il  est  fait  exception  à  cette 
règle  par  la  loi  du  5  avril  1884,  art  14,  §8,  a*  2,  «a  CM 
où  l'électeur,  figurant  au  rôle  de  l'une  des  quatre  con- 
tributions directes  ou  des  prestations  en  nature  dans  une 
oommone,  7  rédane  son  inaorlption  ;  i|a*Jl  imports  psa 
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qns  cet  àldcteur,  soit,  en  q  n  ;  >  i  j  i  <  i  #  fonctionnaire  publie, 

^     dans  H  itoa  où  il 

«zsree  aM  iSbetîou  ;  qu*  eètté<iBalitè,  qni  loi  confère  Te 

droit  de  s'y  faire  insci'ire  t^ur  les  listes  électorales  dès  le 
momaat  où  il  vient  s'y  établir,  oe  saurait  le  priver  dâ  la 
fiusalté  qui  appartient  à  tout  ettoyen  de  se  Ailre  porter,  à 
titre  de  contribuable,  sur  les  listes  d'une  autre  commune 
que  celle  de  sa  résid^tce  on  de  son  domioile  légal  ;  d'où 
fl  mit  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  njetuit  la 
demande  d'insci  iptinn  du  sieur  T.aurent  par  l'unique 
motif  qu'étant  tenu  comme  agent  de  change  de  rési- 
der i  Péris  et  y  eysataon  domicile  légal,  il  ne  pouvait 
être  inscrit  comme  électeur  dans  la  commune  de  la 
Ferté-Vidaniâ  on  il  ûii  porté  au  iù\&  ù&a  contributions 
directes  et  des  prestations  en  nature,  la  sentence  atta- 
quée a  formellement  violé  l'article  de  loi  d-deaaua  visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Oaase. 

MM.  Go^niK  /app;  DUMiiMiit  gén. 

Note.  —  V.  canf.  Casa.  24  septembre  1874  (0. 74. 
1. 41H)  ;  16  lunmibn  1874  (D.  7V.  1.  71). 


COUR  DE  CASSATION  (Cu.  CIVILE) 

16  avril  1886 

Préaldeiiee  de  M.  LaramUère 

ÉLECTIONS.  —  LISTE  KLEcTuHALK.  —    DROIT   A  l.'iNS- 
CiUITION.  —  DOMICILR  RÉEL.  —  DOUlOtUi  l>'OBlGUi&. 
APPRECIATION  SOUVERAINE. 

VLetmots  •  domieila  réd     dans  ta  disposition  de 

Vtai,  14 de  la  loi  dttU «crU  1884  qui  permet  à  tout 
citoyen  de.  rédam'r  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  du  iteu  où  a  a  ce  domicile,  ont  été 
omploviSfWmms  en  droUeivtl^  par  eppeeUUm.  à 
ceux  de  »  domicile  élu  ». 

Tout  citoyen  a  donc  le  droit  de  i'éctamerson  inscrip- 
tion sur  ta  liste  és  la  eonmme  oâ  a  «m  dom^ 
en»  d'origine,  UoU  qu'il  n'a  pas  manifesté  rtnten- 
tton  de  l'abandonner,  et,  à  fortiori,  quand  il  a 
manifesté  l'intention  de  le  con^rver. 

f^EtUaw'^tentttufuffede  fwf»  d^appréetef-  soit' 
verainetnent,  d'après  l^s  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  si  te  réclamant  a  conservé  ou  non  ce  do~ 
Miteile  gertginê  invoqué  pour  fustifier  la  osmande 
ou  le  maintien  de  son  insertion, 

ScheTM»  e.  B4U1I  et  antres. 

La  Covk, 

Attendu  que  les  mots  domicile  réel  sont,  de  même 
qu'ea  droit  dvlt,  employés  en  matière  électorale  dans 
la  lui  du  5  avril  lS8i,  par  opposition  à  Ctn>x  île  domi- 
cile élu  ;  qu'ils  n'impliquent  pas  nécessairement  l'exis- 
tenee  d'une  propriété  matérielle  et  ne  sont  pas,  par 
conséquent,  exclusifs  du  donlelle  d*oriciiM*  eanetériaé 
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parle  seul  ra^HV^^^^W^H^^^^^V^ 

où  elle  est  née  ;  ^^H^Wt.  ^^MP 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  Jugement 
attiqué  que  dix.  des  électeurs  dont  la  radiation  est  de- 
mandée sont  nés  à  Solomiac  et  que  les  deux  autres 
n'ont  quitté  que  temporaireiDAit  la  commune  de  ce 
nom,  où  ils  étaient  donuclliés  ;  que,  d'autre  part,  la 
sentence  attaquée  i^oute  que,  loin  d'avoir  exprimé  l'in- 
tention d'atiandonner  leur  premier  domieile,  Bébin  et 
autres  ont  manifesté»  au  contraire,  rintention  de  le  con- 
server ; 

Attendu  4|u*en  concluant  de  ces  circonstances  de  Mt 

et  d'infention,  dont  l'appréciation  rentrait  d.ms  le 
pouvoir  souverain  du  juge,  que  k.s  défendeurs  ont  le 
droit  d'être  inscrits  sur  la  liste  èlecttirale  de  la  com- 
mune de  Solomiac,  le  Jugement  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  ; 

Par  cesmotilh» 

Rejette. 

MM.  GuÉRiN  rapp.;  Desjardins  av.  gén. 

ffote.  —  Sur  le  {trcmier  point  :  V.  couf.  Cass.  16 
avril  1885  et  la  note.  Aff.  Pauthier  et  Grammout 
(Gaz.  Pal.  u"  du  30  avril  1885-8S.  1  -  634.) 

Sur  le  (leu.vième  point  :  la  solution  ne  pouvait 
ikire  difficulté.  Comp.  Cass.  6.  et  2'J  mai  1878  ^S. 
80.1.  372.-373). 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  CIV.) 
16  avril  1885 
Fréaldenoe  de  M.  Larombfére. 

éticnotia.  —  usm  buctorales.  —  bbclauatiom. 

—  Arnsi..  —  P.1RT1BB  I.VTÉRBaaBBS.  ^  DBFAQT  D*A- 

VKRTISSRMBNT.  —  Nrtl.ITÈ. 

Kn  cas  d'appel  d  une  décision  de  ta  commission  mu- 
nici/Mle,  en  nvUtire  iiectorate,  l'aifertissemenl 

aux  parties  intéressées,  prescrit  par  l'art.  22  du 
décret  organique  du  2  février  1852,  est  une  formor- 
atésttbstaniielte  dont  Viniot>sentation  entratne  la 
nullité  de  la  sentence  du  juge  de  paijc. 
. . .  alors  d'ailleurs  que  la  partie  intéressée  n'a  point 
comparu  et  n'a  point  fourni  d'observations  écrites 
devant  ce  mofftslrat* 

Detoer  e. élentennde  Suintas. 

La  Cour, 

Vu  l'art.  22  du  décret  organique  du  2  février  185*?  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  disposition  le  Juge  de 
paix  saisi  de  l'appel  formé  contre  une  décision  de  la 
commission  roonioipale  est  tenn  d'avertir,  trois  jours  à 
l'avance,  les  parttes  intéressées  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Delcer  avait  provoqué 
la  radiation  prononcée  par  la  commission  municipale  du 
nom  de  Tapemonx  sur  les  listes  éleetoralM  de  la  com- 
mune de  Saintes  ;  qu'il  était  donc  néoeswimMiit  partie 
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intéressée  «a  iagmeoi  i  readre  ««r  i'appel  vatot^tÀ  par 

celui-ci  : 

Attendu  que  lasontance  attaquée  no  meniionae  aucun 
avarlissemcnt  donné  à  DeiCflr;  qo'iiii'«st  pa»  étakU  non 
plus  qu'il  ait  comparu  à l'indieMe  oa  Ibiifttf  «les  oibwr» 
«fttkHU  écntns  ; 

D'ini  il  suit  qu'm  staUunt  sans  l'aecomplissemeiit 
préalable  d'ood  Ibrmaliiâ  ndMtantMle,  1«  Jogeniant 
att«qaéaronn«li«n»irtTiolé  l'artide  dek>i  ei-d«sans  vis6; 

Cassa.  ^ 

MM.  Ov<Rm  rapp-;  DusjiJtDnts  av.  gén. 

Note.  —V.  conf.  Cass.  3  juillet  1871  (D.  71.  5. 
132);  15  mai  1872  iCD.  72. 1 .  4S9).  Mais  ila  <té  jogé 

que  la  nullité  résultant  de  ce  défaut  d'avertissement 
se  trouve  couverte  par  la  com  parution  de  la  partie 
intéressée  non  avertie  et  sa  défense  au  fond,  devant 
te  Juge  de  paix.  Cass.  1**  décembre  1874  (D.  7$.  1- 
301). 


OOUR  DB  OASSATION  (Qm,  ouiniin.u) 

17  avril  1885 

Présideuc«s  de  M.  Dupr^'-Lassaie 

ARRÉTB  PKKFBCTORAL.  —  AQBNT  DE  L'ADMINISTRATION 

rtn  «OBVBi  BT  —  niiS  TéiiraoR^ 

QOBB.  —  aUFVOmS  00  POTBATTX.  —  AOTCHUSATION 

DE  s'introduire  DANS  LKS  PKOPRtKTRS  CLOSES.  — 
ILLBaAUTÊ.  —  IIBF03  DEP  PBOPRIETAIRBS.  —  CO.N- 
IRAVCXTIOM.  MtUXM* 

L'wr&ipr4fecfona  autorismU  iag  Offenti  de  Vailmi^ 

nistraiion  des  postes  et  télégraphes  à  s'introduire 
dans  les  dépendances  closes  d'une  propriété  privée, 
pour  poser  des  supports  ou  des  poteaux  destinés  à 
supporier  dès  fils  êuré»9eM  Uî^^Umigue,  «at  iOê- 
ffat,  et  iMxr  conséquent  t^on  obligatoire, 
ùe  proprirfafre  qui  s'oppoxe  à  Cint rodnction  des 
agents  sur  sa  propriété,  nanobslant  ledit  art-été, 
ne  eomma  Oonc  oiumne  contraœnUon,  el  dcJhippe, 
par  oo)u4{ruen^>  à  tùute  û^UcaHon  kt  M  pé- 
nale. 

Min.  pub.  c.  Dlle  D<?moalet8. 

M.  le  Procureur  de  la  République  près  le  Tribu- 
nal de  première  inatanee  de  Lille  s'eet  pourvu  en 

cassation  contre  nu  jug-erneut  de  ce  Tribiuiai,  sta- 
tuant correcUonnellemeAt,  en  date  du  l>  mar^  11^84 
et  rapporlé  Q«2*Fal.  8i.  1.  373,  qui  avait  consacré 
Ibb  BOintiol»  «ifdeaBga. 

M-  le  conseiller  Yételay,  dtargé  de  présenter  de- 
vant la  chambrt!  crirriinclle  le  rapport  sxtr  ct'lte  afTairc, 
s'est  acquitté  de  sa  uiissiou  dâii$  les  termes  suivants  : 

^  h$  procureur  de  la  République  pràs  le  Tribunal 


de  premiè»  imtaœoe  île  Lille  â'eat  i%uiier^tt 

chambre  correctionnéBe  de  ce  Tribunal,  m  datera 
rnérne  jour,  qui  a  aeqnitté  Luci(;  Demoulets,  sur  l'ap- 
jiel  iulerjeté  par  cette  dernière  d'un  jugement  da 
18  octobre  1883,  par  lequel  le  Tribunal  dèsiâ^le 
police  de  Tourcoing  l'avjùt  ooudamuéo  à  5  franc» 
d'amende,  i)Our  conliavention  à  un  arrêté  .dyu  {^jjifet 
du  Kord  du  29  juin  1883,  en  s'opposant*  l'efîjif» 
des  agenta  ^lana  aa  propriété  dite  cercle  Saint-Josopb  \ 
pour  le  placement  d'un  support  destiné  -à  porter  Ifis 
fils  d'une  ligne  téléphonique.  Elle  a  inteirjeté  appel 
de  cette  décision,  et  le  Ttibiraal  éorredioBiMl  d» 
Ulle,  statuant  sur  cet  appel,  Ta  relaxée  par  un  jnge- 
ment  en  date  du  9  mars  suivant.  Le  pronirenr  delà 
Républicpie  de  Lille  s*  joint  au  dossier  un  mémoire 
dans  lequel  U  semble  relever  dènx  moyens  de  cam- 
tion. 

«  Le  premier  moyen  paraît  pouvoir  sediviseren 
deux  branches,  iiiais  comiue  ces  deux  brancbes  m 
sont  pas  nettem<mt  indiquées  dans  la  diacdarân  à 
laquelle  se  livre  le  dcinandeur,  nous  les  examinerons 
successivement  â  raison  de  la  gravité  do  l'afl^re  et  de 
sa  nouveauté,  ainsi  que  la  réponse  ftite  par  la  (M- 
fense,  bien  qu'elle  m  ûonfbnd*,  w  partie  dn  moini, 
avec  nos  obsemlioi»  : 

PxwOhn  Uraiii^  da  prasaler  amyea 

«  Wisse  application  de  l'arUde  76  de  la  loi  du  & 

frimaire  an  VIII,  et  violation  de  l'article  2,  §  7,  sec- 
tion 3,  de  la  loi  du  12  décembre  1789  combiné  avec 
l'artide  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIE,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  dédaré  Ol^e  la  disposition 
contenue  en  l'aiticla  1,  i  1  de  llarrêlé  du  préfet  da 
Nord  du  29  jum1H83. 

«  Mous  croyons  devoir  avant  tont  bien  préciser  V» 
fkifs 

f  I.R  proc^s-verbal  constate  que  la  demanderesse 
s'est  opposée  à  l'entrée  des  agents  préposés  à  la  cons- 
truction du  réseau  téléphonique  9i  Tourcoing,  ént 
sa  propriété,  rue  du  Moulin-Faget,  pour  y  placer  un 
support.  La  citation  porte  qu'elle  est  prévenue 
s'ôlre  opposée  au  placement  d'un  support  du  fil  «fi* 
téléphone  sur  sa  propriété,  an  cerde  Saint-Joscpli. 
Le  jugement  du  Tribunal  de  simple  police  de  T'V\T' 
coing  pon  tient  un  considérant  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
qu'il  est  justifié  parles  dépositions  des  ténoiosqo* 
la  datedn  l"  octobre  dernier,  la  demoiselle  Demoulets 
s'est  formellement  rcfus.^e  à  laisser  pénétrer  dans  sa 
propriété,  dite  cercle  Saint-Joseph,  les  agents  de 
l'Etat,  pour  y  placer  sur  la  maison  le  support  néces- 
saire à  la  construclioii  du  réseau  téléphonique  do 
Tourcoing-.  »  Il  s'agissait  donc  de  placer  le  support 
sur  une  maison  qui  ne  bordait  pas  la  voie  piU)liqs*> 


Digitized  by  GoogU 


«tdontles  dépeadancas  étaf'<iit  doi'-'?.  ainsi  qa»  aHa 
réenite  do  paragraphe  sui'taut  d'uii  «^^ç^^4^£te 
dDjuffeDwnt  rendu  par  le  Trtbaii4|tiNn|BWÉHK^ 

b  iH'upnete.  iéi  on  CQmnr^d.g)fte  i'élaj^^^mcnt  des 
f^yT  et  «viwttfelpraMitè  lair  pi^^  dlip^  sur 
les  propriétés  privées,  le  long  dd  la  Toie  pobliquâ,  ne 
rnnstitap  pas  unedéposçessioti  néc<3SMtant  l'expropria- 
tion préalâl>le,  mais  une  8orle  do  âertitade  de  voirie, 
il  est  ifflponiU»  d^ràMttro  qull  «b  soit  de  même 
Jorscpie  ces  poteaux  et  supports  pourraiont  3'6tab!ir 
dansane  propri<^t4  cJ(m  et  attenant  à  nos  habitations, 
«ftteboateb  points  iju'il  plairait  à  fadmiuUitntfOD 
de  cboieir  pour  l'élaUiaiemeiit  de  M  Kgufr  lélégra- 
phique.  » 

<t  II  résulte  de  ces  divers  docaments  qu'il  y  a  ane 
maàaoû  ûam  la  propvidlâ  dite  eerde  SaîMMoMph, 

que  cettn  maison  ne  joint  pas  h  voie  publique,  dont 
elle  est  séparée  par  nae  dôtare,  et  que  la  demande- 
resse a  été  ponBOivie  pour  s'être  opposée  à  Ventrée 
des  agsnto  dane  la  dépendances  closes  de  sa  niaiapii, 

pour  placer  un  support  sur  celte  maison. 

«  Vouspeneam  peut-être  qu'il  n'était  pas  iaatile 
de  Mea  prédeer  le  ftit  qui  a  motiTé  la  poursuite,  et 

de  connaître  exactement  la  portée  que  les  ingénieurs 
et  agents  des  postt^s  et  des  télégraphes  ont  donnée  à 
farrôté  du  préfet  du  Nord  du  29  juin  f8R3.  Noos  vous 
Ta|>psloiUl  que  1*  puttgraphe  l de  l'article  1  "  de  cet 
arrrHp  autorise  l(?s  afrenis  des  télégraphes  a  pénétrer 
dans  les  propriétés  closes,  sur  le  territoire  des  com- 
mniM»  de  Itoaliaix  et  de  ToureoiDg,  poar  proeédw  k 
toutes  les  opérations  concernant  l'étude,  l'établisse- 
ment et  le  fonctionnement  d'un  réseau  téléphonique. 
Il  s  agit  de  savoir  s'ils  penront  procéder  à  ces  diver- 
Ma  opératktm»  et  stelammcnt  à  celles  qui  ont  trait  à 
l'établissement  et  nu  flinctionnemont  <î'im  réHean, 
saéme  dans  les  dépendances  closes  d'une  maison 
babitée.  Le  préfet  do  Non!  paQV«t(-lf  légatement  les 
y  autoriser? 

«  Vous  ne  pouvez  être  appelés  à  résoudre  une 
question  plus  importante,  tant  au  point  de  vue  des 
droite  des  citoyens,  qu'eu  égard  aux  pouvofra  d^me 
administration  dont  tous  les  actes  se  rapportent  à 
rintérèt  public  et  dont  les  services  constituent  nu  des 
rssBorts  les  plas-ftcoads  et  le«  phis  poiseanfs  de  la 
vie  sociale.  Il  nom  a  donc  paru  qn'il  ^'(ait  indispen- 
aakih  d'étudier  avec  un  soin  particaiier  les  règles  de 
droit  qui  vous  permettront  de  la>  trancher'- 

«  Bn»  principe,  la  profurlété  de  chaque  citoyen  est 
inviolable  et  n'est  susceptible  ilancune  -itt-  -ne. 
Mais  ce  principe,  si  respectable,  souffi-e  pourtant  plu- 
siaiiir«aKeptk»s  éerUev  ênm  divenea  dispositiom 
I^fales^etil  en  est  nne  pai  semble  n'avoir  pas  besnin 
df^tre  éerite  dans  on  texte,  car  elle  résulte  de  la 
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f!i;'i  (' il"s  .  lifi-^.'s,  1^;  v  ('n\  [in rî'îr  d"  >'•  •Vin  qui  prsiUi 
bu  ikiUi'kki  ùttila  lu  ucosààilii  ûtsn  ^iûûmn  pi'^aiables  il 
Mn^Uon  des  travaux  puMics.  Quand  il  est  utile 
oo  nécessaire  de  construire  une  route,  un  Canal,  uu 
chemin  do  re%4t!«atuimp()ssibte  d'arriver  i  l'expro^ 
priation  pour  cau»  d'utilité  publique  du  terrain  à 
oecQpor  pour  l'assiette  des  travaux,  sans  une  étods 
sérieuse  des  conditions  dans  lesquelles  l'rtmvre  devra 
être  accomplie.  Llotérèt général, la  sécurité  publique, 
les  pnéoocâpatîocianéoessairss  et  léffitlaies  reiatites 
;\  In  santé  et  à  la  viedesnnvriers  qoi  seront  emjilovés 
aux  travaux  à  accomplir,  le  souci  d'OB  bon  emploi 
des  deniers  publies  eonnandtot  oette  étode  et  exi- 
gent  une  attention  sévère  Comment  poimrail-elle 
l'être,  si  les  agents  do  l'administration  ne  pnnvaient 
pénétrer  sur  les  terrains  privés  et  s'y  livrer  libre- 
ment aux  travaux  pFépsnttHfes?  Aussi  arM-voaa 
d('cidé.  le  il  mars  182"  fS,  chr.l.  pnr  nn  firrr^t  reTidn 
au  rapport  de  M.  le  conseiller  Aumont,  que  les 
agents  de  l'Bbit,  autorisés  ft  est  eflbt  par  un  arrêté 
préfeclor;]!.  poiivnie  ;f  fténôtrer  dfms  les  propriétés 
privées  pour  y  £iire  des  études  et  des  travaux  prépâ* 
rateifSB. 

<  VoQS  aurez  sans  doute  remarqué  que  votre  arrêt 
est  conçu  en  termes  généraux  :  il  constate  1*;  droit 
des  agents  de  l'Eîat  de  iiénétrer  sur  le?  terrains  [irivos 
pour  y  (aire  des  études  el  des  travaux  préparatoires, 
sans  ambres  tbnaalilés  qv^ine  autorisation  émanée 
(le  l'nntorité  compétente  et  un  nvertissement  i]o>\ni' 
aux  propriétaires  dt2s  terrains.  Vous  n'avez  pas  dis- 
tingoé  les  terrains  dos  de  ceox  qui  ne  le  sont  pus, 
car  si  cette  (îistjijelinn  résultait  de  votre  arrêt,  les 
études  et  les  travaux  préparatoires  eussent  i^té  et 
seraient  encore  impossibles  dans  on  certain  nombre 
de  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest  oA  tous  les 
champs  sont  entourés  ot  clôturés.  Il  ne  vous  aura  pas 
échappé  davantage  que  si  vos  devanciers  ont  décidé 
qQ'tae  oppositien  des  prapriétaires  à  ess  études  et  à 
ces  travaux  cnnstituo  l'infracti.in  pr.'vue  et  pnnie  par 
l'article  4^8  du  Code  péual,  il  n'ont  fait  dériver  le 
dtoitde  l'administration  ci  de  ses  agents  d'aucun 
text(  Certains  auteurs  ont  trouvé  dans  les 

lois  des  IC  septembre  1807  er  28  pluvi'\<:e  an  VlIIle 
fondement  doctrinal  et  juridique  de  votre  décision; 
mais  s^  l&vt  eonsfafter  <pie  l'esprff  grénéral  de  la 
première  de  ci's  lois  est  f;iviiriil):e  a  la  tlièse  que  vous 
avez  consacrée,  la  lait  comprendre  et  la  justifie,  elle 
ne  conHrtït  oependanf  aocttn  texte  consacrant,  par 
une  disposition  nette  et  précise,  le  droit  des  agents 
de  l'administiatiiiiidc  pénétrer  sur  des  terrains  privés 
pour  y  fajre  des  études  et  des  travaux  préparatoires. 
Cea  élndbi  ef  ces'  Ers  vaux  eensbleat  d<nie  constituer 
des  faits  pouvant  seulement  causer  un  dommage  dont 
l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  administra- 
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tifô,  d'après  ia  dispositioa  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28plinnAmtiiVIII,  et  non  dM  actes  de  nature  à 

aboutir  àuno  déposscssion  totale  on- partielle  de 
l'immeuble,  ûécessitant  une  expropriatiOD,  et,  par 
conséquent,  le  payement  d'toe  îndemiilté  jpréabUe. 
Aussi,  l'autorité  compétente,  puisant  dans  le  texte 
précité  le  droit  de  causer  des  dommriRes  aux  pro- 
priétés privées,  puisqu'il  crée  la  juridiction  chargée 
de  statier  sar  la  demande  en  indemnité  qai  pourra 
être  introduite  à  l'occasion  de  ces  dommafTss,  ot 
qn'il  est  universellement  reconnu  que,  malgré  une 
apparente  cDutradiction,  ce  texte  s'applique ansaibton 
anx  dommages  eauaés'par  la  agents  de  l'Mmini»- 
tration  nn'k  ceux  résultant  du  fait  des  entrepreneurs. 
n'a-t-6lle  jamais  hésité  à  penser  qu'après  la  publica- 
tion de  l'arrêté  pris  à  cet  efRst  par  le  préfet,  les  ingé* 
nieurs  et  agents  peuvent  pénétrer  sur  les  terrains 
privés,  clos  ou  non  clo«.  pour  y  faire  des  études  ou 
des  travaux  préparatoires.  Nous  devons  ajouter  que 
ee  droit  lenr  a  été  raremMit  contesté.  Vons  avei 
rendu  un  seul  arrêt  à  cet  égard.  Le  Conseil  d'Etat  a 
été  saisi  de  la  question  un  peu  plus  souvent  que  vous, 
mais  très  rarement  En  cberdiant  bien,  peut-être 
tronveraitHHi  dnq  ou  six  décisions  de  ce  grand  corps 
sur  ce  point,  toutes  conformes  à  la  doctrine  de  votre 
arrêt  du  4  mars  182o.  La  dernière  porte  la  date  du  23 
juillet  1857(0.58.3.26). 

«  Dans  les  oonclusioiis  déposées  en  défense  au 
pourvoi,  on  ne  méconnaît  pas  l'importance  de  ces 
décisions  ;  mais  on  soutient  que  si  un  simple  arrêt 
préfectoral  pouvait  suffire  poor  autoriser  les  agents 
do  l'Etat  à  s'introduire  dans  les  propriétés  particu- 
lières afin  d'y  procéder  aux  études  et  aux  travaux 
préparatoires,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  qui  ne 
subordonnait  à  aucnne  antre  formalité  l'exercice  dn 
droit  d'ocçapation  temporaire,  il  ne  peut  plus  en  être 
ainsi  depuis  la  promnlpation  dn  décret  du  8  février 
1868  qui  exige,  avec  un  arrêté  préfectoral,  l^accom- 
plinement  de  formalîtéa  spéciales  et  préalables,  pour 
que  les  agents  de  l'administration  ou  les  entrepre- 
neurs puissent  occuper  temporairement  des  terrains 
.  privés,  formalités  <|Qt  n'ont  pas  été  remplies  dans 
Pespèee  soumise  à  votre  appréciation.  Il  en  résulte- 
rait que  les  décisions  judiciaires  on  administratives 
antérieures  à  1868  ne  pourraient  avoir  aucune  auto- 
rité dans  la  cause.  Il  est  incontestable  que  le  décret 
précité  a  apporté  d'importantes  modifications  à  la 
loi  du  1 6  septembre  1 807,  en  ce  qui  a  trait  aux  règles 
qui  président  à  l'occupation  temporaire  des  terrains. 
Maia  lorsqu'on  lit,  soit  le  rapport  du  ministre  des 
IravauT  publics  qui  a  précédé  ce  décret  et  en  fait 
connaître  ia  portée,  soit  les  textes  divers  qui  le  com- 
posent, il  parait  difficile  de  ne  pas  croire,  que  ses 
^spontions  sont  applicables,  non  à  k  période  des 


études  présiables  et  destr«vanxpréi»Fatoires,  mais 

à  l'époque  de  l'exécution,  c'est-à-dire  au  temps  (pti 
i5uit  l'expropriation.  Cela  nous  semble  résulter  no- 
tamment de  l'article  1"  du  décret  dont  le  texte  est 
ainsi  amça  :  «  Lorsqu'il  y  a  liea  d'occuper  tempo» 
rairement  un  terrain,  soit  pour  y  extraire  des  terres 
et  matériaux,  soit  pour  tout  autre  ol^et  relatif  à  l'exé- 
cutioiideB  tHmmz  publics,  cette  occupation  est  au- 
torisée pernn  arrêté  du  préfet  indiquant  le  nom  de  la 
commnnp  où  le  terrain  est  situé,  les  numéros  que  les 
parcelles,  dont  il  se  compose,  portent  sur  le  plan  ca- 
dastral et  le  nom  du  propriétaire  ;  cet  arrêté  vise  le 
devis  qui  désigne  le  terrain  à  occuper,  ou  le  rapport 
par  lequel  l'ingénieur  en  cherch-irgé  de  la  direction 
des  travaux  propose  l'occupaiion.  Un  exemplaire  da 
préaentrèi^ent  est  annexé  A  rarrélé.  » 

«  Ia  disposition  réglementaire  que  nous  venons  de 
lire  semble  contenir  tous  les  élément.s  uécessoireg 
pour  en  iàire  saisir  facilement  le  sens  et  la  portée.  H 
n'y  est  question  ni  d'études,  ni  de  travaux  prépara- 
toires, elle  s'applique  à  toute  occupation  temporaire 
relative  à  l'esécntion  de  travaux  publics.  Après  avoir 
ainsi  caractérise  l'étendue  du  règlement  qu'il  édicté, 
le  législateur  ajoute  que  llarrété  préfectoral  tisets 
devis  qui  désigne  le  terrain  à  occuper.  Or,  il  ne  .«au- 
rait y  avoir  de  devis  sans  étuile  préalable,  sans  tra- 
vaux préparatoires,  et  le  seul  feit  de  l'insertion  de  ce 
motdans  ledéeret  parait  sofllre  à  expliquer  qae  m 
dispositions  ne  s'appliquent  pas  h  la  pénélralion  des 
agents  chargés  des  études  sur  les  terrains  éis  p:^rti- 
culiers,  aux  dommages  résultant  des  travaux  pré^- 
ratoires  qu'ils  peuvent  avoir  besoin  d'exécuter.  Il  est 
vrai  que  l'auteur  du  décret  a  prévu  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  de  devis,  et  il  a  disposé  qu'alors  ce  docu- 
ment serait  remplacé  par  le 'rapport  de  Hngémeor 
chargé  des  travaux  et  proposant  l'occupMtioD.  On 
pourrait  en  conclure,  au  premier  abord,  que  cette 
hypothèse  se  réfère  précisément,  non  à  la  période 
d'exécution,  maia  à  la  période  préparatoire  des  tra- 
vaux. Vous  penserez,  peut-être,  que  cette  conclusion 
ne  serait  pas  exacte-  Le  décret  du  8  février  1868 
dispose  en  effet,  dans  son  article  U,  que  les  règles 
qu'il  édicté  s'appliquent  ansribien  au  cas  où  les  tra- 
vaux sont  exécutés  directement  par  l'administration 
qu'à  ceux  où  ils  sont  exécutés  par  des  entrepre- 
neurs, n  y  a  toujours  un  devis  lorsqu'un  entnfir»* 
neur  est  en  cause,  puisque  l'adjudication  précède 
l'entreprise  et  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  confec- 
tion du  devis,  ce  devis  peut  ne  pas  exister  lorsque 
l'administration  procède  elle>méme  k  l'exéention  des 
travan.x.  Ce  document  est  alors  remplacé  parle  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chef.  Le  rapport  de  l'ingénieur 
eu  chef  devant  d'ailleurs  désigner  le  terratJi  à  ooen- 
p6r(srt.  1",  8  2  dadéont),  il  parait  diffieUe  que 
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cette  désignation  puisse  être  ftiteaans  étnde  préiUi- 

ble.  I/arrété  préfectoral  doit  inditytjcr  à  la  fois  le  nom 
de  la  command  où  le  terrain  à  occuper  teraporaire- 
ment  est  sitné,  les  naméroa  des  pareellM  dOni  il  se 
compose,  et  h  nom  du  |)ropriétaire  ou  des  proprié- 
taires, s'il  y  en  a  plusieurs.  On  a  peine  à  compren- 
dre oomment  leprélbtponmitsatisljaireà  celte  exi- 
gence du  règlement  aTant  que  lee  agents  eussent 
procédé  à  uno  étnde  préalable.  Les  point--  'i  Tcupor 
ne  seront  pas  les  mêmes  si  le  tracé  du  chemin  de 
Ar>  déla  route,  du  canal,  snit  telle  en  telle  direc- 
tion. Comment  les  hommes  de.  l'nrt  pourraient-ils 
mettre  le  préfet  en  situation  de  les  indiquer  avec  pré- 
eisioo  dans  son  arnôté,  s'ils  ne  s'étaient  livrés  à 
auc'in.;  élude  préalable,  à  aucun  travail  prépara- 
toire ?  ri  semble  donc  que  le  décret  du  S  février  ISGR 
n'a  rien  changé  à  ce  qui  so  passait  avant  sa  promul- 
gation, en  ce  qui  oonoenie  lee  études  et  les  traTanx 
préparatoires,  et.  5i  nons  sommes  (>.tartcmpnt  ren- 
seignés, les  arrêtés  préfectoraux  autni  isaiii  le.s  ingé- 
nieurs et  agents  à  pénétrer  dans  les  propriétés  pri- 
vf^w  ponr  les  ôturl^'s,  depuis  qu'il  existe,  sont  conçus 
dans  les  mêmes  termes  qu'autrefois.  Les  préfets  dési- 
gneraient sentement  les  communes  sur  le  territoire 
desquelles  les  opérations  préalables  à  l'exécution  des 
travaux  public;  doivent  ôtrt;  effeclnécs,  sans  indiquer 
les  parcelles  à  parcourir,  ni  faire  connaître  leurs  nu- 
méros. Si  les  ingénieurs  et  agents  peuvent  parcourir 
les  terrains  dos  on  non  dos  particuliers  pour  y  faire 
des  études  et  procéder  aux  trri\aux  préparatoires 
nécessaires,  il  semble  aussi  qa'ih  puissent  exécuter 
sur  ces  terrains  ou  à  càté  d'enx  des  travaux  ayant  un 
caractère  on  qnoUxue  sorte  permanent,  ponrrii  qn'ils 
soient  de  uature  à  causer  un  simple  dommage  et  non 
amener  une  dépossession  totale  on  partlelie  de  la 
propriété.  Les  injrRni''nr<:  et  agents  des  ti'Iégra;)Iii  s 
ont  évidemment  les  mômes  droits  que  les  autres 
agents  de  l'Etat,  en  ce  qui  onieeme  les  étires  et  les 
travail  t  relatifs  aux  lignes  télégraphiques  oatéliéllllO> 
niques  qu'ils  ont  mission  d'établir 

'  Si  les  ingénieurs  et  agents,  dûment  autorisés  par 
un  arrêté  préfectoral,  peuvent  pénétrer  pour  pro- 
céder à  di  s  études  et  à  des  travaux  préparatoires  sur 
des  terrains  privés  clos  ou  non  clos,  ont-ils  le  droit 
d'Mitrerdans  ce  but,  malgré  l'opposition  du  proprié- 
taire, dans  les  dépendances  doses  d'Une  maison  habi- 
tée? La  discussion  de  cette  question  qu'aucun  antcur. 
A  notre  connaissance  du  moins,  n'a  traitée,  serait 
oertainement  intérésaante,et  sa  adutton  présenterait 
im  caractère  plus  ou  moins  délicat;  mais  il  nous 
semble  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  trancher  dans 
Pespècequi  vous  est  soumise.  L'arrêté  préfectoral  du 
29  juin  donne  aux  agents  de  l'administration 
des  télégraphes  le  droit  de  |iénétrer  dans  les  temuna 


I  clos  pour  leurs  études,  et  pour  l'établissement  et  le 
flmotionnement  du  réseau  téléphonique.  U  M  dis- 
tingue pas  entre  les  terrains  clos  ordinaires  et  ceux 
qui  constituent  les  dépendances  d'une  habitation.  Il 
autorise  donc  les  iagénienn  et  agents  à  entrer  dans 
les  d.ipendrinces  closes  d'une  maison  habitée,  non  seu- 
lement pour  procéder,  à  des  étodos  préalables,  mais 
pour  l'établissenmit  des  flis  et  appareils.  Il  va  plus 
loin  :  il  leur  ou\  re  la  porte  de  l'immeuble  contenant 
une  maison  après  que  les  études  ont  été  f -iles,  que 
les  appareils  ont  été  établis,  que  les  flls  ont  été  posée, 
IK)ur  procéder  aux  opérations  et  réparations  que  né- 
cessite le  fonclionnement  dn  réseau  ;  de  sorte  qno  le 
propriétaire  sera  tenu  de  les  admettre  dans  les  dépen- 
dances doses  de  sa  maison,  c'està-dire  chez  lui.  pen- 
dant un  t'^mps  d'une  durée  indéfinie.  C'est  ^ensemble 
de  celle  disposition  que  le  jugement  attaqué  a  déclare 
illégal,  comme  étant  inconciliable  a  .ec  les  textes  qui 
consacrent  l'inviolabilité  dn  domicile;  c'est  le  mène 
ensemble  que  vom  avez  h  a]iprépier. 

»  On  conçoit  très  bieu  que,  dans  un  intérêt  supé- 
rieur, dsos  un  intérêt  à  bon  droit  appelé  public,  puis- 
qu'il conceirif»  l'universalité  des  citoyens,  les  intérêts 
privés  s'effacent  an  moins  momentanément.  On  com- 
prend que  les  ingéiâeui-s  et  agents  aient  un  libre 
accès  sur  les  terrains  des  particuliers  pour  y  ftire 
des  éludes  après  qu'un  arrêté  préf  ctoraî  a  informé  le 
public  que  leur  mission  s'exercera  sur  le  territoire 
do  telles  ou  telles  communes;  que  des  clôtures  ne 
puissent  sou.slraire  un  terrain  à  l'effet  do  leurs  recher- 
ches préalables.  On  peut  même  al  er  jusiju'ù  pré- 
tendre, avec  plus  on  moins  de  succès,  cju  ils  sont  au- 
k>risés  à  pénétrer  dans  les  dépendances  eloaes,  d'une 
maison  habitée  pour  procéder  à  ces  études.  Nîais 
n'est  il  pas  diliîcile  d'admettre  la  l^alité  d'un  arrêté 
qui  les  antoiise  à  y  entrer  en  tout  tempe,  ft  tonte 
heure  du  jour,  avant,  pendant  et  après  l'établisse» 
ment  d'une  ligne  téléphonique?  si  ces  dépendance 
doivett  leur  être  ouvertes  à  la  fois  pour  l'établisse- 
ment et  le  fonctionnement  d'une  ligne  de  cette  natuiv, 
est-il  possible  dédire  que  les  dispositions  de  l'article  76 
de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VUI  et  celles  de 
l'art.  iSidnCode  pénal  protégeront  encore  l'inviola- 
bilité du  domicile?  Sans  doute.  les  agents  des  télégra- 
phes procéderont  aux  opérations  de  nature  à  assurer  le 
fonctionnement  dn  rébeau  avec  le  tact  et  la  mesure 
dont  ils  ont  totyours  Ikit  preuve;  mais  aux  termes 
du  |5  1"^  de  l'article  1"  de  l'arrêté  préfectoral  dn 
29  juin  1883,  l'entré  des  dépendance  closes,  d'une 
maison  habitée  ne  pourra  Jamais  leor  être  refbsée. 
Les  lignes  téléphoniques  pourront  être  établies  dans 
des  conditions  telles  qne  leur  fonctionnement  néces- 
silani  des  opérations  plus  OU  moins  fréquentes.  U  en 
résaUera  que  la  oonr  «loseï  le ^vdin  ekwatlenant  A 
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vp.p  habitation,  la  maison  elle-mômfi,  car  l'article  2 
(]e  ^arrêté  da  préfet  du  Nord  autorise  les  ingéuieurs 
et  agents  à  placer  les  potetttx  o«  «apfiortR  partout 
Oft  cela  sera  nécessaire,  devront  être  ouTOrts  à  toute 
réquisition  des  agents  de  l'administration.  Lea  iogé- 
niears  et  agents  seront  les  juges  biwiveilknfs  et 
TéÊoniB,  maî»  enfln  les  seals  jiifMde  la  nécewité 
fies  réparatians  et  «opérations  destinées  h  assurer  le 
fonctionneinant  du  reeeau-  Quand  ils  auront  re- 
connu cette  nécessité,  la  {«rte  de  l'immeuUe 
ek»  «ODteinnt  la  maiaow  devra  leur  être  ouverte. 
Ln  gravité  fie  la  situaUou  que  crf^prait  le  §  1"  de 
l'articl'î  V  de  l'arrêté  préfectoral  du  29  juin  1883,  si 
ea  légalité  toit  woonmie,  nevoi»  appanlUdto  paa 
dairementtNe  vous  semble-t-il  pas  qu'une  loi  serait 
TiéccRîïairç  pour  autoriser  une  telle  dérogatiott  aux 
r^les  qui  consacrent riavioM>ilite  du  domicilet  VooB 
diires^daiM  oee  dwsoMtanoai,  ai,  eo  déclarant  illégale 
la  disposition  du  paragraphe  1*^  de  l'article  1"  de 
l'arrêté  d«  préfet  du  Nord,  le  jugement  alUqué  a 
violé  les  disix)sition8  de  loi  invoquées  par  le  pourvoi. 

Deuxième  branche  du  premier  moyen 

«  La  seconde  branche  de  ce  moyea  est  bien  près 
de  se  confondre  avec  la  première.  Nous  deveoa 
cependant  prévoir  le  cas  où  vous  admettriez  la  léga- 
lité du  paragraphe  1"de  l'article  l"^  do  l'arrêté  du 
préfet  du  Nord,  et  examiner  ia  deuxième  brauche 
relative  à  l'erreur  qu'aurait  commis©  le  jugement 
attaqué  en  déclarant  illégale  la  dispoaitioii  de  Vlar- 
ticle  2  de  l'arrêté  préfectoral  précité. 

«  Nous  croyons  devoir  commencer  pat  voua  rap- 
peler que  cet  arUde  donne  aux  agents  de  l'admis 
nistration  le  droit  de  placer  les  poteaux  on  les  sup- 
ports destinés  à  porter  les  fll»  partout  où  cela  sera 

«  Anoan  texte  ne  règle  la  matière  relative  à  la 
création  et  à  l'établissement  des  télégraphi- 
cmesm  téléphoniques;  l'article  1%  paragraphe  1", 
du  décret  du  27  décembre  iSSt,  dédare  aeulement 
mie>  «  aucun<î  ligue  télégraphique  ne  ]ieut  être  éta- 
blie ou  employée  à  la  transmissiou  des  correspoa- 
daaoôs  quepar  le  gouvernement  ou  avec  son  auto- 
risation. »  1*  quertion  que  le  pourvoi  défère  à  votre 
appréciation  ne  peut  donc  être  examiuée  et  résolue 
qu'a  l'aide  dea  principes  généraux  du  droit. 

«  Deux  pointe  noua  paraiaBent  anioordrhui-inoM»- 
tBatttbroo  :  1""  lorsque  des  travaux  publics  occasion- 
nent seulement  des  dommages,  ^elle  qu'en  soU  la 
natiere,  qu'ils  se  présentent  avec  un  catactère  aim- 
«Maent  temporaire  ou  qu'ils  soimt  permanents, 
Vhppréoialimi  du  préju'Ucc  que  les  propriétaires 
tieiïveirt  éprouver  rentre  daiw  Im  aticibuUons  du 
codée»  de  préfiwtoM  yî*  dwia  te  «aa,  woonM»^ 


où  il  ne  si'agit  plus  d'un  simple  dommage,  si  grave 
qu  i!  soit,  mais  de  l'expropriation  d'an  immeuble,  de  , 
la  dépoflaession  totale  oa  paitielie  da  propriétaire, 
la  comp>éteoce  administrative  cesse  d'exisLer,  les . 
pouvoirs  coûféréa  au  CooseU  de  préléctare  par  ia  loi 
du  28  pluvîéae  an  Vin  nepavveot  plus  arezereer. 
il  y  a  lieu  à  expropriatien,  à  ittâeainifé  préalaUo, 
et  l'administration  ne  peut  paa  occuper  le  terrain 
nécessaire  à  l'exécution  dea  travaux  avant  que  uutia 
indeoBit^ait  été  i^M/Béaaawnt  lea  principes  à 
cet  égard.  M-  Aucoc  dit  en  termes  oKcellents,  pour 
indiquer  la  mesure  et  l'étendue  de  la  compêleoee 
de  la  juridictiou  adnùoistrative  :  «  Tout  ce  qui  a'eat 
paa  espATopriatiiU  est  dminutge.  »  (Conférences  de 
droit  administratif,  t.  II,  page  41  H,  n°  74?).  On  a 
soutenu  longtempe»  il  est  vrai,  que  la  compéteoce 
desConseila  de  pré&etnre  devait  être  nslreioteà 
i  a  pprécia  tion  des  dom  mageatMnporaires,  e  t  que  tout  ce 

(jiii  concernait  les  dommages  permanents  devait  ren- 
trer dans  le  domaine  de  la  juridiction  ordinaire, 
parce  que  oea  dommages  devaient  être  assimiite  à 
une  expropriation  partielle.  Cette  doctrine,  con- 
damnée par  la  Tribunal  des  conflits  en  181)0,  a  été 
déflnitivenoent  abandonnée  par  la  Cour  de  eaflsiatiM 
1»  29  mars  18R2.  (D.  58.  1.  91).  Quelle  est  doaela 
nature  du  fait  ré.wltant  de  la  pose  il'un  poteau  ou 
d'un  support  destiné  à  porter  lea  tUs  d'une  ligne  télé- 
graphique ou  téléphonique?  CeliikooMtil«e-t-ils«ile' 
ment  un  dommage  temporaire  on  permanent  ?  En 
résuUe-t-il,  au  contraire,  une  expropriaUon  totale 
ou  partielle,  une  aliénation  du  droit  du  proprié-  ' 
taire,  nme  oaasien  aiu  pvoftt  de  reAuniistratiott}  la 
aota,  an  un  mot,  d'une  nature  telle  que  l'administra- 
tion sera  atraolument  substituée  au  droit  du  pro- 
priétaire, de  aorte  que,  l'enlèvement  du  poteau  ou 
du  aoppavtadvunaal,  alla  conserve  ce  droit  et  puisse 
le  céder  soit  au  propriétaire  primitif,  soit  à  un  tiers? 

«-  No?  recherches  ont  été  si  longues  et  si  patientes 
que  nous  nous  croyons  presque  le  dwalt  d*afflnaef 
que  la  quesUon  nli  Jamais  été  résolue  en  ce  qui 
concerne  les  poteaux;  elle  a  été  tranchée  quatre  fois 
relativement  Skta.  supports  :  deux  lois  par  le  Gopseil 
d'Etat,  les  Uaoètl861  fD.  61  .îtÔI)  et  2idéeeiHl*a 
1862,  et  deux  fois  par  la  Cour  de  Douai,  les  31  dé- 
cembre 1856  et  H  février  1857  (  Jurisprudeuce  de 
la  Cour  de  Douai  183?,  p.  1 27 /.  Le  Conseil  d'Etat,  no- 
tamment, a  tràa  nettement  décidé  que  «  même  en 
suppoh.unt  que  la  po^e  d'un  support  sur  une  maison 
ait  pu  créer  une  servitude»,  elle  n'eatrainecait  au- 
cone  déposaeeaion  de  propriété.  >^  H  a  «ondu  de  là 
que  ce  fait  ne  constituait  qu'un  douunage  résultant 
de  l'exécution  <I'uû  travail  puJiUc  dont,  aux  termes 
de»  lois  des*  2)^  pluviôse  au  Vlli  et  iii  »eplembre 
im,n  anvvM  aus,«on«ai4i.  do  ptrélkctmw  da 
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connaître.  (Décision  du  24  décembre  1862). 

<■  Peat-on  admettre  que,  d'une  maniëro  générale, 
les  travaux  nécnssairos  à  la  création  d'une  ligrne 
télégraphique  ou  téléphonicfuo,  qu'il  s'agisse  de 
rotaldisspnient  dos  Riipiiorts  ou  de  la  pose  des  po- 
t^px,  constituent  seulement  des  dommages  tempo- 
poraires  ou  permanents?  Noos  avons  vainement 
cherché  uno appréciation  sur  ce  point  dans  les  ou- 
vrages des  maîtres  les  plus  renommés  do  la  science 
du  droit  administratif:  ni  M.  Dufour,  ni  M.  Uuorocq, 
ni  M.  Serrigny,  ni  M.  Aucoc  ne  s'occupent  de  celte 
question.  Un  seul  auteur,  M.  de  la  Monnoye,  an- 
cien greflfier  de  votre  chambre  civile,  y  a  touché 
dans  son  Traité  théorique  et  pratique  de  l'expro- 
priation, et  paraît  s'être  prononcé  affirmativement 
sur  cette  question.  «  L'indemnité  préalable,  dit-il  au 
numéro  7.  tome  !'■^  page  1 1  de  ce  Traité,  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  aux  servitudes  légales  créées 
sur  des  propriétés  privées,  placées  dans  le  voisinage 
de  certaines  natures  de  biens  et  de  certains  travaux 
ou  établissements  publics;  il  en  est  spécialement 
ainsi  à  l'égard  des  servitudes  légales  résultant  de 
l'établissement  d'un  cimetière,  de  la  construction  des 
fortifications  d'une  place  de  guerre,  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer,  de  la  pose  de  fils  télégra- 
phiques dans  une  propriété  privée,  do  la  déclaration 
de  navigabilité  «l'une  rivière,  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  halage  ou  d'un  marchepied,  de  la 
transformation  d'une  forêt  particulière  en  forôt  de 
l'Etiit,  (le  l'éroction  d'un  chemin  communal  on  route 
nationale.  Il  peut,  dans  quelques-uns  de  ces  cas  et 
suivant  certaines  distinctions,  y  avoir  lieu  à  une  in- 
demnité, mais  il  n'y  a  pas  expropriation  ;  l'indemnité 
n'est  ni  préalable  ni  judiciairement  réglée.  »  M.  de 
la  Monnoye  formule  une  règiegénérale  et  r,o  distiti- 
gU'?  pas  entre  la  nature  des  dii^rs  foits  résultant 
de  l'établissement  des  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques. Il  ne  parle  ni  do  poteaux  ni  de  supports, 
ni  do  tils  appuyés  ultcrieuremcnt  et  traversant  pure- 
ment et  simplement  une  propriété  privée.  Dans  sa 
pensée,  la  plantation  des  poteaux,  l'apposition  des 
supports,  la  travei-sée  dos  tils  peuvent  donner  lieu  à 
une  indemnité  déterminée  par  la  juridicUoti  admi- 
nistrative; elles  ne  sauraient  amener  une  expro- 
priation. Vous  hésiteriei!  peut-être  ù  adopter  cette 
solution  en  ce  qui  concerne  la  plantation  des  poteaux. 

«  Quoiqu'il  en  soit,  il  en  est  certainement  ainsi  lors- 
que les  supports  (et  nous  rappelons  que,  dans  l'espèce, 
il  de  s'agit  que  d'une  opposition  au  placement  d'un 
support  )  sont  établis  sur  des  maisons  dont  la  façade 
estcontiguôà  la  voie  publique;  c'est  ce  que  le  con- 
seil d'Etat  a  très  nettement  décidé  les  V.  août  1861 
et  24  décembre  1 862.  La  solution  doit-elle  être  la 
même  lorsque  ces  maisons  sont  construites  en  retrait 


et  précédées  d'une  oonr  dose,  on  bâties  entre  ooors 
et  jardins  clos,  et  peut-on  dire  que  le  fait  d'établir  des 
supports  appuyés  sur  la  maison,  en  traversant  la 
cour  ou  le  jardin  clos,  devant  ou  derrière  la  maison, 

ou  même  par  ci^té,  partout  où  cela  sera  néc^'ssaire, 
comme  l'énonce  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  constitue 
seulement  un  dommage  temporaire  ou  {>ermanent? 

«  La  question  n'a  jamais  été  résolue  ni  par  par  la 
juridiction  administrative,  ni  par  la  justice  ordinaire, 
et  la  logique  semble  indiquer  qu'elle  doit  être  tran- 
chée dans  le  sens  de  l'affirmative.  On  se  demande 
comment  un  fait  qui  constitue  seulement  un  dom- 
mage dans  des  conditions  déterminées  pourrait  équi- 
valoir à  une  dépossession  et  nécessiter  unoo.Tpropria- 
tion  à  des  conditions  différentes?  L'apposition  du 
support,  qui  peut  rendre  la  jouissance  de  l'édifioe 
moins  agréable  quand  il  est  placé  sur  la  façade  d'une 
maison  joignant  la  voie  publique,  est  de  nature  à  por- 
ter une  atteinte  plus  sérieuse  encore  à  l'agrément  et 
à  la  commodité  de  l'habitation  lorsqu'il  est  apposé 
sur  une  maison  bâtie  au  milieu  d'au  immeuble  clos  ; 
mais  peul-on  prétendre  qu'une  portion  quelconque 
de  la  maison,  delà  cour,  du  jardin,  est  enlevins  au 
propriétaire?  Est-il  définitivement  dépossédé  d'une 
partie  de  sa  i)ropriété  ? 

«  Os  raisons  peuvent,  au  premier  abord,  paraître 
déterminantes,  mais  une  attention  plus  grande,  un 
examen  approfondi  et  de  mûres  réflexions  font  naître 
des  doutes  sur  leur  valeur.  Il  est  impossible  de  ne  |>as 
reconnaître  que  la  situation  est  infiniment  plus  grave 
kdans  l'affaire  actuelle  que  dans  l'espèce  jugée  par  le 
Conseil  d'Etat  en  1861  et  1862.  Il  ne  s'agit  plas  de 
l'établissement  de  supports  sur  la  faijade  d'une  mai- 
son joignant  la  voie  publique,  il  est  question  de 
l'apposition  d'un  support  dans  les  dépendances  clo- 
ses d'une  maison  habitée,dans  une  cour  qui  sépare  cette 
maison  do  la  me  ;  ma  is.  aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ar- 
rêté préfectoral, les  agents  de  l'administration  auraient 
pu  manifester  la  prétention  de  placer  ce  support  par- 
tout où  ils  l'auraient  jugé  nécessaire.  Li  [>ortée  de 
l'article  2  est  donc  celle-ci  :  les  agents  de  l'adminis- 
tration pourront  placer  des  supports  dans  les  pro- 
priétés closes,  même  dans  les  dépendances  des  mai- 
sons habitées,  partout  où  cela  leur  (laraitra  néces- 
saire. Ils  auront  le  droit  d'apposer  ces  supports  soit 
sur  les  bâtiments  accessoires,  écuries,  remises  ou 
hangars,  soit  sur  la  maison  d'habitation  et  sur  tou- 
tes les  faces  de  cette  maison.  L'arrête  préfectoral  ne 
leur  donne  pas  seulement  le  droit  de  pénétrer 
dans  les  lieux  clos  et  dans  les  dépendances 
closes  des  maisons  habitées  pour  leurs  études 
et  leurs  travaux,  l'article  2  les  autorisîe  implicite- 
ment et  l'article  1"  §  1",  expres-sément,  à  se  faire 
ouvrir  la  porte  de  l'immeuble  clos  contenant  une 
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maison  habitée  pour  assurer  le  fonctionnement  du 
Téeem  tâéphonicpu  lonMinll  un  étMi,  H  en  résulte 

que  le  domicile  d'un  citoyen  devra  leur  être  ouvert 
pendant  un  temps  d'une  durée  indéterminée)  et  que 
la  règle  déclarant  le  domicile  inviolable  recevra  une 
grave  atteinte  par  suite  du  choix  fait  par  un  agent 
rt'anei  dépendance  d'une  maison  habitée  pour  raf)po- 
sition  d'un  support,  en  vertu  du  droit  puisé  dans  un 
arrêté  préféctMal.Gedrolt  ne  s'exercera  pas  sealemeiit 
pendantdes  mois  ou  des  années,  mais  aoMi  longtemps 
qaela  ligne téléoraphiqHe  ou  télé[thonique  sera  exploi- 
iht  et  elle  peut  l'être  pendant  un  temps  dont  il  estim- 
poflsible  deprévoir  1»  durée.  Les  ingénieurs  el  agents 
de  l'administration  requerront  sans  d<Hite  rarement 
l'entrée  de  l'immeuble,  mais  ils  ne  peuvent  savoir 
ce  qu'imposeront  les  besoins  du  service,  ce  que  ué- 
osssiteni  le  fonctionnemeut  d'appareils  sans  cesse  en 
progrès.  Le  droit  une  fois  reconnu,  1  •  •  H  mites  dû 
l'usage  de  ce  droit  ne  peuvent  être  indiquées. 

«  Si  vous  penses  que  les  travaux  exécutés  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  2  de  l'arrêté  préfec- 
toral, nécessitant  comme  conséquence  forcée  l'entrée 
du  domicile,  pour  assurer  le  fonctiorinement  de  la 
ligne  à  toute  réquisition  des  agents,  ne  constituent 
qu'une  servitude  de  voirie  dont  la  création  est  sim- 
plement de  nature  k  causer  des  dommages  tem  po- 
laires ou  permanents,  la  défenderesse  n'a  pas  en  le 
droit  de  s'opposer  au  placement  d'un  support  dans  la 
cour  de  son  immeuble,  rarré  té  préfectoral  a  été  léga- 
lement pris,  l'appréciation  de  l'indomnité  appartient 
au  Conseil  de  préfecture  et  le  jugement  attaqué  a 
enc-otfru  votre  censure. 

«  Si  vous  croyez,  an  contraire,  gne  du  placement 
d'un  support  sur  uuemaisou.  dans  l'intérieur  d\me 
cour  dose,  «ktialnant  nécessairement  le  droit  d'entrer 
dans  l'immeuble  pour  toutes  les  opérations  néces- 
saires au  bon  fonctionnement  de  la  ligne  téléphoni- 
que, et  fsigant  bràdie  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
résulte  une  servitode  de  la  nature  la  plus  onéreuse^ 
équivalant  à  une  véritable  dépoassssion  partielle, 
vous  rejetterez  le  pourvoi. 

Deuxième  moyen 

«  Le  second  moyen  est  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 2,  §  ii,  section  S  de  la  loi  du  22  décembre  1789, 
combiné  avec  l'article  3  de  la  loi  du  22  plnvidse  an 
Vm.  et  de  l'nr'icle  2  du  décret  du  27  décembre  1851 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  illéj^ale  la 
disposition  de  l^de  3  de  l'arrêté  du  prétèt  du 
Nord  dn  29  juin  18ë3,  relative  à  rélafaga  des 
arbres. 

•  Nous  ne  pensons  pas  sailement  comme  la  dé- 
liUkseqttB  le  Jugement  attaqué  aurait  pu  se  dispenser 
dfexamiaer  la  question  que  le  second  moyen  voua 


convie  a  trancher,  nous  estimons  qu'il  aurait  dû  la 
laiaier  de  c6té.  La  demanderesse,  en  effet,  n'était  pas 

prévenue  ri'un  défaut  d'élagage  des  arbres,  mais  ini- 
quement d'avoir  reAwé  de  laisser  placer  un  support 
dans  la  cour  de  sdn  ièMçeoble.  Dans  ces  oonditioBs, 
que  l'article  3  de  l'arrêté  ^H'éfectoral.  relatif  à  l'éln. 
gage  des  arbres,  contienne^û  i>e  contienne  pas  une 
illégalité,  cela  ne  peut  avoir  auculMjnfluâttce  sur  la 
déeisiQa  à  intervenir,  puisque  le  lîdr^iminé  sm 
ou  ne  sera  pas  l'objet  d'une  répression  iHÇjfl'^^'"*''' 
si  l'arrêté  du  préfet  a  été  ou  non  pris  légai^™*''' 
dans  les  articles  1  et  2.  Il  nous  semble  donn*^' 
oe  moyen,  quelle  que  soit  la  valeur  jaridique  ^' 
doctrine  du  jugement,  en  ce  qui  concerne  l'illégas''' 
prétendue  de  l'article  3  de  l'arrêté,  n'a,  en  fait,  î^' 
cun  intérêt.  '  ] 
«  La  Gour^appEéeiera.  a  \ 

Gonlbmémffiat  aux  eondusions  de  oe  rapport,  1 
Chambre  criminelle  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  1 

Lk  OODR,  \ 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  «tes  articit  i 
2,  §  7,  section  3  de  la  loi  du  22  décembre  1789. 3  et  4  d 
la  UA  du  28  plvvidae  an  YIII,  et  dn  la  (busse  ap 
pliciiiion  de  l'article  76  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII 

Attendu  que  le  préfet  du  Nord  a  pris,  à  la  date  U  i 
29  Juin  1883,  an  arrêté  dont  Tertiele  1»  S 1,  et  l'artici 
2  sont  ainsi  conçus  : 

>  Art.  1.  M.  le  directeur-ingénieur  des  postes  et  télé 
•  snaplies.  les  fonetfoniiainM  et  agents  sons  ses  ordre  > 

-  :^nr.t  autorisés  à  procéder  sur  territoire  descommu 
^  nés  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  à  toutes  les  opé 
«  rations  OMcernaat  rétnde,  l'établissement  et  l 

-  fonctionnement  d'un  réseau  téléphonique,  et  notam 
ment  à  pénétrer  dans  les  propriétés  closes  ; 

«  Art.  2.  Les  flla  seront  supportés  par  des  potanz  o 
■  des  supporta  qui  seront  placés  partout  où  cela  sera  né 
"  cessaire,  sauf  réparation  amiable  des  dégradations 
"  provenant  des  travaux,  soit  nr  les  édlflces  publics, 
"  soit  sur  les  propriétés  particulières  •  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  procès-verbal  en 
date  du  l'^oetobra  1883,et  des  crastatatloos  du  Jngemei. 
attaque  que  les  nç^mU  de  ^admini^t^a(ion  ayant  voui, 
pénétrer,  en  exécution  des  dispositions  précitées,  dan^ 
les  dépendances  ekMesâ*aae  maison  dite  du  Petii&lnt- 
Joseph,  pour  y  placer  un  support,  la  demoiselle  Demou 
letii  a  refusé  de  les  laisser  entrer  dans  sa  propriété  : 
que,  poursuivie  à  raison  de  oefidt,  en  rimple  police,  elle 
a  opposé  l'illégalité  de  l'arrêté  préfectoral,  et  qu'il  a 
été  tait  droit  à  ses  conclusions  par  le  jugement  atta- 
qué; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  dispose  que  les 
agents  de  l'administration  des  Télégraphes  pourront 
être  autorisés  à  pàiétrer  dans  les  dépendances  closes 
d'une  maison  pour  y  apposer  dts  Mipporr  i  !  «  po- 
teaux, sans  que  les  formalités  relatives  à  l'expropria- 
tion pour  «anse  d'utilité  publique  aient  été  aooomidies 
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et  saos  le  paiément  d'une  in  lerndté  préalable  ;  qu'en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  \«a  dispositions 
précitées  de  rarrèté  du  préfet  du  Nord,  du  29  Juiu  1683, 

so:ir  iii  îàgales,  ni  obligatoiro:- ,  5i'  jnu'f'iij''ii'  rrMq.i/: 


Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des  ar- 
ticles 2,  g  5,  section  3  de  la  loi  du 22  décembre  178U,  3de 
la  loi  du  2»  plaviÔM  an  VIII,  «t  8  du  dto-et  du  27  dé- 
cembre 1851,  en  ce  que  le  jupement  attaqué  a  dédarè 
illégal  l  articlô  3  de  l'ari  ctc  du  29  juiu  ISiii,  disposant 
[|Ut3  les  tiers  intéressés  devront  faire  couper  ou  élaguer 
les  branches  des  arbres  dont  le  maintien  pourrait  nuire 
au  fonctionnement  des  communications  olectriques  : 

Attendu,  en  fait,  que  la  prévenue  a  été  poursuivie 
oniqiMDMOt  pour  avoir  retûsé  de  laisser  péaétrar  les 
agents  du  Télégraphe  dans  sa  propriété,  dite  da  PoUi- 
Saint-Joseph  ;  que  lu  priicés-verbal  n'énonce  paa 
qu'elle  a  refusé  de  couper  ou  élaguer  des  branches  d'ar- 
bres, et  que  la  dtation  ne  relève  auoun  chef  de  prèveii- 
liiin  à  cft  <!ganl  ;  que  la  <iuèstion  de  savoir  si  l'article  3 
de  l'arrêté  du  29  juin  1883  a  été  ou  n'a  pas  été  légale- 
ment pria,  «st  doue  saas  Intèrlt,  paiaqm  la  aolutiai 
de  cette  question  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur  le  sort 
de  la  prévention  a  iaiquelle  ce  texte  est  complètement 
ètraogw  i 

Par  ces  motlfa. 

Rejette. 

MM.  VÉTEiiAY  rapp.  ;  Loobbm  AY.  gAft.  —  M" 
SABATuaar. 


COUR  D'APPEI'  DE  TARIS  (7*  Ch.  jdobaiit  cokr.) 
2  février  1885 
Prèaideikee  de  M.  deThéranard 

TABACa.  —  OOmsBBANDB.  —  a&niB.  —  LOCAOX.  BUb- 

LBint.  —  nauwroNBABiuTé. 

lté p>-iucî]'nl  lûcatalrû ri'un  loral,  fjit'il  jtistifle  dûment 
avoir  sous-loué  à  un  tiers,  n'est  pas  responsable 
des  açtwmmtsde  ce  âgrnitr  au  foM  de  vue  des 
articles  217  r-f  218  de  la  loi  du  '2^  arrll  1816,  ejut 
interdisent  la  possession  de  taOacs  eu  feuilles  à 
toute  personne  gui  n'est  point  à  ce  awtoriaée  par 

R^niare.  laRésl<> 

La  Cocr, 

Gonsldéiraat  que  d'un  procès- verbal  régulier  en  date 
dtt  31  janvtor  1884,11 Tèsulie  qoa.  ledit  Jour,  96,610  ciga- 
res d'origine  étrangère  non  revêtus  des  marques  et 
vignettes  de  la  régie,  et  800  grammes  de  tabac  à  fumer 
iMmaateuMaUe  un  poids  da  147  klL  200  gr.  ont  Mè 
tr  ouvés  dans  une  écui-ie  dépendant  d'un  immeuble  situé 
à  Taris,  avenue  d'Orléans,  87,  et  dont  le  sieur  Ck>nstant 
ht^er,  noarriasaiir»  à  ICmttniago»  «at  l«  pgriMdpal 
locataire  ; 


Considérant  que  »l.  d'après  les  art.  217  et  S18  de  la 
loi  du  28  avril  1S16,  sont  passibles  d'une  amende  de  10 
francs  par  kilogramme  de  tabac  saisi,  les  Individus  qtd 

iTiL  i'ii  i-Mji'  j  ù.-:'.r-;:  ICI. -iestabacsdecontreban'i':.  ou  qui 

de  rstat,  ëea  dlapoattloiu  né' 

dolvfnt  s'entendre  que  individus  qui  sont  réellement 
en  possession  ou  jouissance  des  lieux  où  les  tabacs  oui 
été  trooTte; 

Considérant  que,  pour  échapper  à  leur  applicatiou. 
Régnier  a  prétendu  que  l'écurie  où  les  tabacs  ont  ét« 
trouvée  avait  été,  en  dèoembra  1888,  Tarbalement  aoBS- 
louée,  moyennant  15  francs  par  mois,  payables  et  payés 
d'avance,  par  l'entremise  d'un  sieur  Cueil,  à  un  individu 
dont  celui-ci  n'a  pu  exactement  dire  le  nom,  mais  qui 
loi  avait  été  présenté  par  un  sieor  Lamay,  crémier  à 
Paris; 

Considérant  que  le  fait  <le  cette  Incation  verbale,  régu- 
lièrement étabû  et  démontré,  est  encore  confirmé  par 
''1*eaaeinble  du  proeès-Terbal  qui  constate  mênie  qu'au 
moment  où  \c-f>  agents  se  dirij^eaietit  de  ce  coté,  une  per- 
sonne qui  se  trouvait  à  l'entrée  de  l'écurio  a  disparu 
précipitamment  sans  quHa  aiant  pu  opposer,  «t  sans 
qu'il  leur  ait  été  posaibla  d«  la  retnnivor; 

l^ar  ces  rootifii, 

DU  qn'il  n'y  a  lieu  à  l  'appllMtlOlD  d«savKelaa317, 218 

de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Jiu  conséquence. 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  décharge  Regniar 
des  condamnations  pronooeéaa  contre  lui  ; 

Le  renvoie  des  Ans  de  la  ponrsniie,  sans  dé^jens  ; 
Ëtcondaraue  l'administration  des  Contributions  indi- 
reetesanx  dépens  de  première  instance  et  d'apptd. 

Note.  —  Le  Tribunal  correctionnel  do  la  Seine 
(8'  ch  )  avait  cru  devoir  condamner  Régnier  à  1,600 
fimica  d'amende,  maia  «ettodddaion  n'âTail  point  de 
base  juridique.  En  fifTet,  les  articles  217  et  218  de  la 
loi  du  28  avril  1816  disposent  :  «  Art  217.  Nul  tta 
peut  oBoirentapostmUm  ie$  taèeeeen  feuUle$iiril 
n'est  adtivateur  dûmetxt  autorisé.  —  Art.  218.  Zes 
contraveniions  à  l'artidepricédent  teroni  punies  de 
la  confiscation,  etc. 

H  est  éTÎdant  que  eea  textes  ne  e'kppliquont  point 
à  l'espèce.  Les  tabacs  saisis  n'étaient  point  en  feuilles, 
c'étaient  des  cigares  et  du  scaferlati  étrangers.  Il 
s'agissait  donc  en  réalité  de  eotOrébande  propremoit 
dite  et  non  d'une  simple  contravention  à  la  loi  de 
1816  sur  la  culture  da  tabac.  La  régie,  ne  pouvant 
atteindre  ie  contrebandier,  s'est  rejetée  sur  le  princi- 
pal loeataim,  et,  «omnw  celoi-d  n'était  point  pa«i> 
blo  des  peines  portées  contre  la  contrebande,  elle  a 
cherché  à  le  frapper  comme  contrevenant  à  une  loi 
de  T^g^ementattoit  Bneon  une  Ibte,  oe  aystème 
n'était  point  sérieux  et  la  Gourabien  bit  de  I'ëeart«i?. 
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COUR  l»'AfPEL  DE  l'Alili  (ClI.  CORR.) 

8  nui  1886 

Fr6sld«nett  de  M.  Brnsdlf 

KNSEIQNEUENT  PRIMAIRB.  —  OUVERTORK  D'KCOUI  PttUU' 
QUR.  —  RËUNIOI^  HABITî  EI.I  E  n'KNFANTS  PÙUR  RBCB- 
VOTR  L'iMflTKDCTION.  —  LEÇONS  DONPrBSS  A  CHAC0T7 

bApakémmt.  ~  vkrAVTitti  sécLâBAnoit.  —  ooirnu- 

VENTION. 

Le  fait  seul  de  {•éunir  habihieUc-nmit  un  certain 
nombre  d'enfants  dqns  un  local  délermfyté,  dans  le 
HUdileur  Oonnef  VHutrmetkm,  tmsmue  ouvert 
lure  (ff'colc  publique  soumise,  dans  les  termes  des 
art.  27  et  29  de  la  loi  (fu  15  mars  185(^  ékt  i^ettstté 
«Fune  déelttration  préalable. 

Bt 09  ftOt  ne  pgra point oeoaraeUr»,  afory  mêoteque 
CCS  en  raids,  étant  seuleme)ït  gardés  (teftt  une  saUe 
commune,  reçoivent  tes  teçons,  chacun  en  partfcu- 
Uê}',  successivement  et  tsolémenl  dans  une  salle 


IGn.  pnb.  c  Dllcs  Martin  et  Oanthfer. 

Le  trois  mare  1885,  le  tribunal  correctionnel 
d'A vallon  (Yonne)  renvoyait  les  dames  1"  Martin 

fCéliiie-Flortne),  en  religion  sœnr  Christopliofo,  2" 
Gauthier  (Philomène-Alesandrine),  en  religion  sœur 
BléoDore,  direelrioes  de  réoote  primaire  de  fiUes  et  de 
l'école  maternelle  de  l'Isle-sur-Serein,  des  fins  d'une 
pooisoitâ  pour  ouverture  ilîépale  d'éaMo  prlniaire  ot 
d'éeote  maternelle,  intantéa  contre  elles  par  le  miais- 
fère  poUic. 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  sw  l'appel  inteijeté  de 
cette  décision,  par  M  1  procureur  de  la  RépvUîque 
d'Avallon,  a  rendu  1  arrul  suivant  : 

La  Cour, 

OonsidértDt,  m  eeqnl  eonesmek dame  Martin,  qu  il 

résulte  des  document-^  de  la  c.^iuse  et  notamment  .1e  la 
declaiittiou  de  Jeanne  Bonnaire  qu'en  1884  à  i'isle-wir 
Serein  (Yooae)  la  dame  Martin  a  rémii  quotidienne- 
ment dans  un  local  déterminé  un  cei-tain  nombre  de 
petites  fliles,  âgées  de  6 à  12  ans;  que  ces  réunions 
■wleat  eu  lien  dans  un  bat  d'éducation  et  d'instruction: 
que,  pendant  qa'une  «ibor.lonnée  donnait  à  une  partie 
de  ces  enfants  des  leçons  de  lecture  et  de  dictée  la 
dameMartinenpwnalt  à  part  quelques-unes  succ^i- 
VWnent,  compasant  ce  qu'on  appelait  la  gwaUta  «lasse  et 
lear  dommit  des  leçons  en  particulier; 

Considérant,  en  oe  qni  eoacarae  la  dame  Cteuthier 
qu  il  est  constant,  anx  tcrmfi.s  mêmes  des  explications 
par  elle  fournieb.  qu  i  u  umiaa  époque  et  au  même  lieu, 
elle  a  réuni  chaque  jour  dans  unepîèce  serrant,  a-fr^ 
dit,  de  garderie,  de  vingt  à  (rente  finfants,  âgés  de  3  à  11 
ou  12ans  flUes  pour  la  plupart,  mêlées  i quelques  gar- 
çons; qu'en,  n  apprenaltpasàlireaaxplaîpettts  Sis 
qu'elle  faisait  de^asadm  »«e«-alvm«.i  S£tm'aX 


piieaeenT  quf  étaient  en  âge  de  comprendre  et  les  y  £ai- 
îiait  lire  et  calculer  les  uns  après  les  autres,  sans  que 
jamais  osa  leçons  finsent  données  à  plusieurs  à  la  fois; 

OoBsidérantqDeees  constatations  de  faits  coaduisant 
néoessai rfiment  à  cette  conséquence  qu'il  y  a  eu  ouver- 
ture d'une  double  école;  qu'il  n'est  pas  contesté  fs'il 
n'aralt  été  fiât  amrane  déclara  tioa  préalable; 

Cous idiirant  que  la  manière  dont  l'enseignement  «t 
d«mé  iaiporte.pan  an  point  de  vue  de  rapp'.icatioB  de 
l'artlele  29  de  la  loi  du  15  mars  1850  ;  que  la  circons- 
tance que  tout  ou  partie  des  emfjuits  recevaient  de* 
legoQs  isolément,  et  même  dans  une  pièco  soparée,  ne 
samitétvs  tenue  pour  exclusive  de  l'idée  d  école  ;  qu'il 
Kufnt  qua  les  entiints  aient  été  réunis  habituellement 
dans  un  looal  détnrminé  pour  y  recevoir  l'instruction  et 
que  cette  înstmetioii  leur  ait  été  donnée  par  de»  procé- 
dés quelconques  ; 

Par  ceci  motifs, 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  ucaat  ; 
Ernendant, 

Déclare  les  sns-nonmées  cotipables  et  convaincaei  des 
ftits  ei-âes«u  qiMflés,  prévus  et  punis  par  l'arcieie  29 
de  la  loi  du  15  mare  1850; 

Et,  par  application  du  dit  article  ot  de  l'article  m 
du  Code  pénal,  en  raiscm  des  circonstances  atténuantes, 
reconnues  en  leorÛiTeur  : 

Les  condamne  on  10  francs  d'amende  et  aux 
ordonne  la  fermeture  des  écoles. 


M. 


Potier  subst.  du  proc.  gén.  —  M»  Az.rT  av. 


Note.  —  prévenus  invoquaient  la  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  de  cassation,  d'après  la- 
quelle le  délit  spécial  d'ouverture  d'école  sans  auto- 
risation n'existe  qaH  ta  triple  condition  de  ràinioii 
d'enfant:-;  ile  différentes  familtcs.  rénnion  habituelle, 
réunion  iWMr  recevoir  l'instruclion  en  commun.  Cass. 
27  juillet  <«ïO(D.«a  1.374);  30  mars  1874  (D.  74.1. 
498).  Celle  dernière  condition,  dans  IV 


elles,  faisait  défaut  ;  of,  en  efTct,  si  les  enfants  ôtaienl 
gardés  et  surveillés  dans  une  salle  unique,  où.  ils 
étaient  réunis,  ils  recevaient  llncfruetifui,  ducan 
séparément  cl  isolémont,  dans  fin  local  spécial,  où 
ils  n'étaient  jamais  réunis.  Ce  moyen  de  défense,  nc- 
cnaîlli  par  le  tribunal  d'Avallon,  a  été  reueté,  nous  ie 
voyous,  par  la  Cour  de  Parte  qui  a  reAlsé  deretnm- 
vor  dans  l'enseig-nement  ainsi  doiin^,  par  ]es  préve- 
nues aux  enlianls,  les  caractères  de  renseignemest 
domeatiqiie  dont  la  lOerlé  ne  peut  être  mise  en 
doute  Poitiers^  mata  im  (Gas.  Pal.86.i.U7),niai8 
y  a  vu  les  caractères  d'an  enseignement  piUii^ 
donné  seulement  par  un  procédé  spécial. 
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COUR  FàPPEL  DX  PAB»  (4*  es.) 

3  Janvier  1885 

Présidence  de  M.  Faure-Biguet 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  KCHAKTILLOM.  —  BXPKRTISE. 
—  LIVXAIMIf  COMFOIIIIB.  —  ACOBPTAnOH.  —  VICE 
CACHÉ.  —  DBKANSSBNRBSlUATKm.  —  NOM  XBCBVA- 

BILITÉ. 

Une  vente,  concine  sur  èvhantiUon  et  suboitlonnée 
POWsapmrfitoUondun««eBpêrUs«ojpérégnirt«tft 
t'chantiHon,  nesauraUêtre  nUèt  it-iinmient  résiliée 
â  raison  <rt*n  vice  caché,  lorsqu'il  csl  constant  que 
ta  iNcrcAoïMMto  Ooréê  «I  aea^tée  est  confot^w  à 

MM.  CorneJy  et  Gompei^r,  ont  vendu  à  M.  Dehay- 
ljin338  fûts  d'anthracène  (produit  delà  distillation 
delà  houille  destiné  à  la  fabrication  do  l'alizariae). 
C«lte  antbracèoe  flitTendae  comme  antiirauièiie  amé- 
ricaine, origine  qui  impliquait  une  qualité  très  infé- 
rieure et  le  marché  fut  conclu  sous  la  condiliou  qu'il 
ne  deviendrait  définitif  qu'après  expertise  Ikite  par 
M.  '  t'hajiiiii  (les  échautillons  qui  lui  furent  livrés. 
Après  cette  expertise,  la  inarchanflise  flitlivn^càM. 
Dehayniaet  payée  par  lui.  Mais  plus  taiil  M.  Ue- 
liaynin  trouvant  que  cette  anUiraeânene  donnait  pas 
une  alizxirine  do  bonne  qualité  demanda  la  résiliation 
du  marché  et  prétendit  quo  k  chose  vendue  était 
•ènlaehée  d*nn  vice  caché  qui  la  rendait  impropre  à 
l'usago  auquel  elle  était  dostiuée. 

Cette  demande  Ibt  rejetée  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  10 
mu»  1889^  dont  Toid  les  terme*  : 

«  Attendu  qne  Oebaynin  prétend  que  ranthraetoe 

que  lui  auraient  vendiir?  Cnrnclj-  ot  Gompni  tz  en  juin 
et  juillet  1 881 ,  contiendrait  an  vice  caché  qui  In  rci  i 
draît  Impropre  à  la  Mrieatiott  de  l'alltarine,  pmduit 
à  la  fabrication  duquel  elle  était  destinée  et  demande 
k  résiliation  de  la  vente  avec  les  conséquences  et  des 
dommages  intérêts  ; 

«  Mais  attsodo  que  de  l^nstriielion  et  des  débets 
il  ressort  que  Dehaynin  n'apporte  pas  la  pr  uvo 
que  l'ànthracèaa  jar  loi  acquiso  de  Coracly  et 
Gompertz  soit  Impropre  à  laftbrieation  de  l'^lharine; 
qn s'il  est  vrai  qu'elle  contienne  des  matières  étran- 
gères qui  empêchent  d'obtenir  une  alizarine  suffl- 
sante,  Dehaynin  ne  justifie  pas  que  cette  marcl}an- 
diso  lui  ait  été  vendue  ayec  garantie  d'une  fabric*Uion 
d'nlizarine  de  première  qualité  comme  il  le  prétend, 
ni  même  d'une  quaUté  déterminée  ;  que  de  la  cor- 
nspondanoe  il  ressort,  au  contraire,  que  Dehaynin 
n'ignorait  pas  qu'il  achetait  un  produit  américain  de 
moindre  valeur  qu'au  produit  tranoais  ou  anglais; 


qu'il  ïk*vntA  pas  llntsntioD  d'en  IkMguerde  ndiia- 

rine,  mais  de  le  revendre  avec  bénéfice,  sous  la  même 
forme  qu'il  l'avait  acquis;  que  le  produit  vendu  en 
Juin  et  juillet  1881  a  éléezaminé  par  un  chimiste  au 
choix  d«  Dehaynin;  quTl  u  rscouui  qu'il  cottteanit  la 

quantité  et  la  proportion  convenue  d'anthracène  pure; 
que  l'expert  commis  par  justice,  après  analyse,  a  Ikit 
une  constatation  analogue  ; 

«  Attendu  que  In  dite  vente  a  été  laite  à  Dehaynin 
sans  autre  garantie  qu'une  praporti<m  d'anthracène 
pure  déterminée  qui  a  été  reconnue  oonlbrme  à  la 
(]uantité  promise;  que  la  dite  ventea  été  exécutée  et 
réalisée  comme  elle  avait  été  convenue  ;  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  lieu  d'en  prononcer  la  résiliation  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Déclare  Dehaynin  mal  fondé  en  sesdenMmdeyilns 
et  conclusions,  l'en  déboute.  » 

Sur  appel  interjeté  par  M.  Dehaynin,  la  Cour  a 
rendu  l'arrêt  conUrmatif  dont  la  teneur  suit  : 

LaOoob, 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documentâ  du 
procès,  notamment  de  laoorrespondance échangée  entre 
lej  parties,  que  le  msrolié  laterveaa  entre  Cornely  et 

(.iomiiiTt/  iFune  |.:irt  et  Dcbayia  d'autre  part,  a  été 
conclu  sur  échaatilloos;  qu'il  était  conditionnel  et 
subordonné  à  une  expertise  opérée  sur  1«e  échantU- 
Inns  e)  qrril  n'a  été  déflnitivement  arrêté  q'i'après  l'ex- 
pertise dont  s'agit;  qu'ainsi  Dehaj^nin  a  pu  etdâ  se 
renseigner  complètement  en  temps  atlio  sar  ta  natnre 
ef  la  qnnlifé  dâ  la  inarchnndiso  à  lui  vendue;  qu'au 
sui'j  luà  C'jUd  murchauJisû  n'était  atteinte  d'aucun  vic« 
cucbo  qui  lui  fiit  propre;  qu'elle  avait  été  vendue  comme 
anthracëue  d'origine  américaine,  ori^rin»  qui  impliquait 
une  qualité  très  inférieure,  luoii  qu  elle  u  eu  était  pics 
moins  tr&i  vendable  et  marchande  ; 

Adoptant  au  surplus  les  moUCi  ds«  premiers  Jugea, 

Confirme. 

M.  Calaay  av.  gén.  concl.  conf.—  M"  ûa,  père,  et 
ÂRRiGBt  av. 


Note.  —  La  vente  d'une  marchandise  sur  échan- 
tiQon  ne  p«it  être  résiliée  lorsque  la  marchandise 

livrée  c'  aroeptéê  e^t  coiifornio  à  l'éclianlillen.  Au 
moyen  de  l'échautUloQ,  l'acheteur  a  pu  examiner  et 
analyser  la  marchandise,  en  vérifier  las  qualités,  en 
reconnaître  les  défauts;  l'existence  d'Un  vice  caché, 
qu'il  découvrirait  tiltérlctirement,  ne  saurait  justifier 
de  sa  part  une  demande  en  résolution  lorsque,  après 
avmr  condu  la  vente,  il  a  accepté  la  marobandlse  «t 
que  celle-ci  a  d'ailleurs  été  reconnue  conforme  au 
type  qui  avait  servi  de  base  aux  négociations  des 
parties.  V.  Bordeaux  2S  Juillet  1813  (DaUoz. 
V"  Vices  réilliil)iti>ires  n'  Sit  note  I);  Bordeaux  16  août 
18S4(D.  9».ii.46o  n'  13);  Trib.  comm.  de  Marseille 
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18  fôvrifir  1862  (D.  62.3.59;.;  Rennes  2j  mars  1862 
(Jur.  comm.do  Nantes  62.1.129).  Cette  solution  a'im- 
poaait  dans  l'espdoe,  puiaqne  ta  TêDle  avait  été  su- 
bordonnée à  une  expfirtise  (\e  l'échantillon  et  que  cfi 
n'était  qu'après  avoir  connu  les  résultats  de  l'exper- 
tise que  l'acheteur  avait  définitivement  arrêté  le 
marché. 


OOUR  DE  CASSATION  (Oh.  usa  mrikns) 
aOavill  «801 

Frésidanaa  de  M.  Bédairides 

TDTErn.  —  MINEUR.  —  OPPOSITION  D'lNTKBâT8.  —  COM" 

ML'NAt  TK.  —  itg.NONCIATION. 

//  n'y  a  pus  nécessaircinenl  opimilion  d'intérêts 
entre  un  mineur  et  son  père  ei  tuteur  naturel  et 
légal,  lorsque  celui-ci  sollicite  dtt  conseil  de  famille 
l'autorisation  de  renoncer,  au  nom  dudii  mineur,  à 
la  eomnunauté ayant  existé  entre  lui,  père  tuteur, 
et  ta  pmme  déeéSie,  mère  0»  pupttte. 

Doit  donc  être  reconnue  valable  et  maintenue  la  re- 
nonciation à  ladite  communauté,  faite  au  nom 
dudit  mineur  par  le  père  tuteur,  à  ce  dûment  au- 
torteiparteconeell  de  fàmtue  dont  u  aproeo^ 
ta  dâcisfon,  ft?nrs  fTailleici's  qu'il  est  constanf  que 
cette  commwmuté  se  trouvait  en  déficit,  et  que  la 
renonciation  jpa  aeuUeuy  loin  do  préjtidiçierau 
minewt  était  Hotoné»  par  eon  intérêt  même. 

Consorts  Roy  e.  Roy  père. 

La  Cocr, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  lira  do  la  violation 
de  l'arL  420  du  Code  civil  : 

Att»»ni]n  qn'aiix  tprmo<^  (le  cet.  article  <•  les  fonctions 
(lu  subrogé-tuteur  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts 
du  minevr,  lorsqu'ils  seront  «noi»posïtion  avec  ceux  du 
tutt'ur  "  ; 

Atteudu  qu'il  rùiuUe  di'  l'arrêt  attaqué  qu'au  décès 
de  la  dame  Roy,  arrivé  en  1853,  son  mari  qui,  d'après 
leurcfliiti  at  de  mariage,  étaf^  commun  en  bi'^ns  nvpc 
elle,  avait  été  autorisé,  par  dal  iberationdu  conseil  de 
fimiille,  à  faire  au  greffe  en  sa  q  ualité  de  tuteur  légal  de 
leurs enfduts  mineure,  la  rt^nonciafion  on  Ipurnon,  aux 
droits  indivis  qu'ils  l  ossédaient  av.'c  lui  dans  cûite com- 
munauté, comme  héritiers  de  leur  luèr»'  ;  que  l'arrêt 
constate,  sur  le  vu  de  l'inventaire  rèfiuiiéremcnt  dressé 
an  décès  de  la  femme,  et  d'après  les  documents  soumis 
àTexamen  de  la  Cour,  que  cette  communauté  se  trou- 
vait en  défleit,  et  que  la  renonciation  qui  avait  lieu,  loin 
de  préjuJlcier  aux  mineurs,  était  réclamée  par  leur  In- 
térêt inéine  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations  souveraines 
de  fidt,c*est  à  bon  droit  qne  la  Oovr  d'Orléans  a  déclaré, 
dans  les  circon.stances  de  la  cause,  qu'en  l'absence  d'op- 
position entre  les  intérêts  des  mineurs  et  ceux  du 
tuteur,  il  n'y  avait  poa  lieUf  aux  termea  del*art.  420 


sus-viaé,  de  prononcer  rannulation  de  la  délibération 
du  conseil  de  fbmllto,  ni  «m  «onaéquence,  celle  de  la 
renonciation  qui  en  Krtàt  été  la  suite; 

Par  ces  motits, 

Rejette. 

MU.  Bioov  rapp  ;  PRnoH  ar.  gén.  —M*  Bov- 

CHIÉ  M  BBLLB  tCf» 

Note.  —  La  question  souvent  délicate,  en  fait, 
d«  savoir  s^I  y  a  dans  td  cas  déterminé,  entre  le 
ttiteur  et  son  pnpille,  opposition  d'intérêts,  nécessi- 
tant intervention  active  du  subrogé  -tuteur  dans  l'in- 
térêt de  ce  dernier,  ne  jiréeetttait,  croyons-nom, 
dans  l'espèce  aucune  difficulté.  Indépendamment  de 
la  constatation  souveraino  des  juges  du  fond  que  la 
renonciation  qui  avait  été  fkite  était  commandée 
par  l'intérêt  même  des  mineurs,  il  convient  d'iAser- 
vor  (ju'cn  faisant  celte  renonciation  le  père  tuteur 
n'avait  iait  que  se  conformer  à  la  décision  du  couseil 
de  famille,  qui  avait  autorisé  cette  mesure.  En  ad- 
mettant que  ta  renonetatioit  eiût  été  ftlfe  par  la  sa* 
brogé-tutenr  an  lion  dp  l'avoir  6l6  par  le  tuteur,  l'un 
pas  plus  quo  l'autre  n'eût  agi  de  parti  délibéré  et  de 
son  inittatire  pr9pre,  mais  comme  simple 'otécataor 
de  la  décision  du  conseil  de  famille.  En  somme  qui 
devaitj  dans  tous  les  cas,  juger  de  ropportunité  de 
la  renonciation  ou  de  l'acceptation?  Le  conseil  de 
fiimille  évidemment.  Or  n'en  avait-il  pas  été  ainsi  i 
Qu'importait  qne  le  conseil  de  famille  eût  été  appelé 
à  se  réuTiir  et  à  prendre  parti  sur  la  convocation  du 
tuteur^  Oi  corii^eil  n'avait-il  pas  conservé  sa  liberlé 
d'action  et  de  vote  f  Cette  droonstanee  avait-ella  pn 
i'empftrherd'émottre  un  aviK  librement  dé!ib6r(*?  Enfin 
qu'importait  que  sa  décision  eût  été  exécutée  par  le 
tuteur  on  le  sntanigé-tatour,  du  moment  qu'elle 
l'avait  été  fldèlementf 

Cette  solution  d'ailleurs,  suivant  nous,  doit  être 
généralisée  en  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y 
ait  niceesUé  d'écarter  l'action  dv  tntenr  et  de  pravo» 
qner  l'iniervention  active  du  subrogé-tuteur,  qu'il  }' 
ait  conflit  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur  ;  qu'il 
&ut  encore  que  ce  conQit  puisse,  par  le  fait  du  tu- 
teur, et  à  raison  daa  pouvoirs  qu'il  lui  appartient,  m 
principe,  d'exercer  sous  sa  seulo  rfîsponsabilili?, 
résoudre  d'une  fa^n  préjodiciablo  aux  intérêts  du 
mineor. 


COUR  D'APPBL  DE  ORBNOBLB  On.) 
30  janvier  1885 
Présidenoe  de  M.  Orsat,  président 

FEMME  ÎURIBE.  —  COMMBRÇANTE.  —  CONTRAT  DK  MA- 
RIAOB.  —  PDBLICrrÉ  (DÉFAUT  DB).  —  QUASI- DKLrT.  — 
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SB8P0NSA.Bn.ITE.  —  BIBNS  WTKXK.  —  8Tm>IC  DB  LA 

îAd.i.m:. 

t/i  femme  mariée  sous  ie  régime  dotal,  qui  néolige 
dobHraux prescrifilions de  Vart. 69^7.  co»»,,  com- 
met J^fti^ijiy"4if^g»<  engage  'àé>1^éi&muté 

fafUite  a  qualité  pour  poursui'yre  la  vente,  au 
nom  des  erianciers  commerctatuB  ou  hypothé-^ 
eaires. 

Dnme  Chevillanl  c.  syndic  Cherillard. 

Le  23  août  1884,  Jugamant  du  tribunal  eiTil  de 

Orenoble  ainsi  conqn  : 

«  Attendu  que  i'article  6d  du  Code  de  commerce 
impose  robligatioii^  l'époux  sâpaié  de  bieiiBimiBarié 
8003  le  régime  dotal  qui  embrasse  la  profession  de 
commerçant,  postériearemeut  aa  mariage,  de  trans- 
mettre, dans  le  mois  dv  jour  oft  il  anra  ouvert  son 
commerce,  un  extrait  de  son  contrat  de  mariage  aux 
grelfos  et  chambres  désignés  par  l'article  872  du 
Code  de  procédure  civile  ;  qu'en  ne  se  conformant 
pas  aux  prescriptions  de  cetarticle,  la  femme  Cbevil* 
lard  a  commis  un  quasi-délit  qui  cnc^n!?©  sa  responsa- 
bilité môme  sur  ses  biens  dotaux  ;  qu'il  n'y  a  aucune 
distinction  à  Ikire  entre  les  cfteneie»  qui  ont  «mna 
la  situation  matrimoniale  de  la  dame  CheviUard,  et 
ceax  qui  ne  l'ont  pas  connue,  puisque  tous  les  créan- 
ciers indistinctement  peavent8â'pr6vnli0irdnqirasi*déiit 
de  la  ftmne  pour  rédamer  l'eséoiitioii  de  ses  enga- 
gements sur  ses  biens  dotaux  ;  que,  par  suite  de 
l'état  de  faillite  de  la  femme  CheviUard,  ce  ne 
sont  pins  les  eréanders.  mais  le  sjndic  seol,  en  sa 
qualité  do  rcprcscntant  de  la  masse  des  créanciers, 
qui  peut  poursuivre  at^urdlitti  la  réparation  du 
qoasi-déUt  sor  les  immenUM  dotaux  ;  qae  c'est  dœic 
àbon  droit  qall  a  été  anlorisé  à  lés  ûiire  Tendre  ; 

«  Par  ces  motifà, 

«  Déboute  la  femme  Cbevillard,  ddment  autori- 
sée de  son  mari,  de  tontes  ses  fins,  denoandes  et 

conclusions,  comme  non  recevable  autant  que  mal 
fondée,  et  la  condamne  en  tons  les  dépens.  » 

Sur  appel  de  la  dame  CbeviUard,  arrêt  : 

La.  Codk, 

Attendu  que  la  dame  Duraud-Savoyat,  femme  Cheril- 
lard, ayant  été  déclarée  on  faillite,  le  trihnii.ll  civil  île 
Grenoble  a  ordonné,  sur  la  demande  du^ndic,  la  vente 
aax  enehères  de  «es  btens  immeables  ; 

Attendu  que.  p  ir  exploit  du  19  mars  1884,  ladite  dame 
CheviUard  a  fait  assigner  M.  Platel,  syndic  de  la  fail- 
lite, pour  ouïr  dire  qu'il  lai  sera  Adt  dëAnse  de  vendre 
les  immeubles  dunt s'agit,  qui  sont  inaliénables  comme 
biens  dotaux  ;  que  par  Jugement  du  23  août  1884dont  est 
1«  AHone  GhertUard  a  été  diboatto  de  sa  de- 


Attendu  UPPMHPn  droH  que  le  syndic  a  été  ao- 

toriâé  à  vendre  les  immeubl' ^  il.  tl  iu\  r.i;.p<'l:uii<' ; 
qn*en  effet,  et  d'une  part,  le  syndîcseal  i»  i|uaiit>a  ^u? 
poursuivre  ladite  vente,  par  a|p|Ppon  des  articles  443 
et  572  du  Code  de  commurce,  coinnjo  représentant  cha- 
cun des  ci-éanciers  commerciaux  ou  hypothécaires;  que, 
il  au  u  s  part,  la  femme  CheviUard  ayant  négligé  d'obéir 
aux  prescriptions  de  l'article  09  du  Code  précité,  a 
commis  un  quasi-délit  qui  enpage  sa  responsabilité, 
même  sur  ses  biens  dotaux  ;  qu'il  ne  s'agit  pas.en  l'état, 
de  rechercher  quels  sont  les  créanciers  qui  ont  souffert 
du  quasi-délit,  ni  quel  est  le  montant  des  dommsgss 
qu'ils  ont  so'iftort  ;  quf?  L-s  C  )!v:^'tisinns  île  la  demande- 
resse n'ont  Jamais  tendu  et  ne  tendent  qu'à  empêcher 
la  Toite,  et  non  pas  ft  contester  les  droits  des  créan- 
ciers qui  doivflnt  ôtro  vérifiés  ailleurs  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  non  con- 
traires, exprimés  par  tes  premiers  Juges, 

Confirme. 

M  PioM.HT  snbst.  du  proc  gén.  —  MM**  A>  Ar- 
naud et  MôuiN  av.  * 

Note.  —  U  est  universellement  admis  que  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  de  la  dot  n'mt  applicable 

qu'aux  contrats  et  quasi-contrats,  mais  ne  s'applique 
ni  aux  délits,  ni  aux  quasi-délits  :  Cass  20  juillet 
1870  (S.  71.1.69  — J.  du  P.  71.  192)  ;  Cass.  ijuill. 
1877  (S.  77.  l.iSX^  J.dnP.  77.  1209);  Orléans 
26  déc.  1879  (S.  79.  2.  97  —  .T  du  P.  79.  481)  ;  Cass. 
10  jnin  1879  (S.  79.1.419  — J.  du  P.  79.1085)  ;  Cass. 
16  thr.  1880(8.  81.1.3S1);  Orléans  13  mars  1864. 
(Gaz.  Pal.  8i.  1.6Î8  et  la  noie,  ) 

Spécialement,  l 'inobserva tiou  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  09,  C.  com..  relatîveraent  h  la  publi- 
cité du  contrat  de  mariage,  constituo  un  quasi-délit, 
dont  la  réparation  yaui  étro  poursuivie  c  iihe  la 
femme  sur  ses  biens  dotaux  :  Y.  Cuiif.  Qi&>.  2i  déc. 
1860(8-  61.  1.983  —  J.  da  P.  62.977)  ;  Bordeanz 
Vfùvrier  1858  (S.59.2.174.  —  J.  duP.  58.  1t2S); 
Chambéry  18  nov.  1868  (S.  09.2.12a  —  4-  du  P.  69. 
584);  Cas8.29  juillet  1869  (S.  70.1  11). 


GOURDE  CASSATION  (Cn.  des  ntQO^BS) 

21  avril  1885 

Présidence  de  M.  Bédarrides 

COUR  DE  CASSATION  (Ou.  cmi^is) 

22  avril  1885 
Praoidenoe  de  M.  Barbier,  premier  président. 

orRBATiom  na  bodrse.  —  valeurs  cotées  i  n  HOURSE. 

—  AOBXT  DE  CHANGE.  —  MINISTSAB  OBLIOATOIRE.  — 
INTERMÉDIAIRE  SANS  QUALiré.  —  KBOOCIATIOrW.  — 
NOLUn.  —  1*  OaimB  PDBLIC  —  «ATWlCàWON  IMPOS- 

siaLB.  —  s*  bmcutio:t  coMPiint.  —  paibiibht.  — 
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nw  DB  NON  RBCEVOIR. 

Sont  nuU0S  tes  négoctatUm»  vatmars  ccUei  en 
bourse,  auxquelles  il  a  &é  procédé  sms  mimistitv 

d'agent  de  chanrje  (1"  et  t"  espèces), 
Cat«  nullité  est  d'ordre  public,  el  m  peiU  êlrecou- 
p$rt0  latérietarentent  far  Même  ratilUsaUen 
(l"  espèce). 

Mats  lorsqxte  t  opérât  fan,  ainsi  faite  par  un  intermé- 
diaire sans  qualité,  a  reçu  de  pari  et  Rendre  twe 
«eéetaion  eomplétey  que  Uvratsm  a  été  faite  des 
titres  <\  rru'qv.ârev:i\  qui  l'a  aci'eptée  en  cannafx 
eance  de  cause,  et  en  ajfayé  le  prix,  C action  de  ce 
Oernier  m  rei^UuUoH  de*  tommes  qtCtl  a  payées, 
eOHM  tagire  de  remise  des  tUres,  dont  U  a  pris  li- 
vraison, doit  être  déclarée  irreceraUe  (2'  espèce). 

Il  y  a  lieu,  en  effet,  en  ce  cas,  d'appliquer  ta  sanciiou 
attaOïéeàianiiUilédeeesnéffoeiatians  partrarrit 
du  conseil  du  27  septembre  ITZi,  encore  en  vigueur 
atijoHi'i/'lii"',  cl  de  refuser  en  enna^rp'.ence  toute 
action,  à  raison  desdites  néifoviailons,  tant , à  la 
partie  ^aprw>09rUeMaieeeptiFiMterte«ttenàe 
Vînler/nviUnin;  sans  qualité,  qui  y  a  procédât  tl^à 
cet  tfUermédiaire  lui-même  (2"  espèce). 

i"  Espèce.  —  21  AVRIL  18» 
Lorrain  c.  RuffiUet. 

La  (kiUR, 

Sur  1»  pMmtor  inoyw  :  (nn  latècét)  ; 

Sur  le  deuxième  moyeu  pris  de  la  violation  des  r\rt.  7C 
da  Code  de  commerce,  1080,  1091  et  suivants,  lim  du 
Oode  civil  et  des  ]^ftOipes  en  matière  do  mandat  ;  des 
art.  vxn  et  suiv.  ni.s  du  Code  civil,  ainsi  qae des  pria* 
cipes  en  matière  de  ratiflcatloa: 

Attendu  que  les  aégoctatioas  des  effets  pablloi  ou  des 
râleurs  cotées  à  la  Bourse  faites  par  d'autres  intermé- 
diaires que  les  agaot»  de  ohànge  sont  frappées  de  nal- 
Uti;  qu«  cette  ntilUtè  «et  «ae  nnlUtè  d'svdre  pnbtie  q«i 
no  peut  être  couverte  par  aucune  ratification; 

Attendu,  dèif  lor»,  qu'en  déclarant  nub  les  aciiuts  et 
Tentes  de  valeurs  de  Bourse  que  Tiedmann  fils  et  Cie 
avalent  chargé  Lorrain  de  tair«iiour  leur  compto  nf  qiuï 
ce  dernier  n'avait  pas  effectues  avec  le  cuncours  d'uu 
agent  de  change  et  en  déoUMlt  que  lee  défeadeurs  éven- 
tuels n'avaient  pu  couvrir  par  une  ratillciition  posté- 
rieure cette  nullité,  i  arrét  attaqué  n'a  violé  aucun  des 
articles  sus-vi^és,  ni  mcun  principe  de  droit; 

Par  ces  mottts, 

Ri^iette. 

MH.  Pbtit  rapp.;  PsmoK  av.'  gén.  —  M*  Ut- 
voftT  av. 

Sapèce.  —  22  avru.  VUm. 
Joly  c.  (Hiâllle. 

La  Cour, 
Sur  l'unique  moyoi  dtt  pourvoi  : 


Attends,  en  droit,  que  l'arrêt  du  conseil  du  Zi  up- 
teubre  17S4  qui  déclare  nnllee  les  négodations  de  pa- 
piers comniorçables  n<  effets,  faites  sans  le  mini^tiVe 
d'un  agent  de  clianss>  déïend  à  tous  huissiers  de  don- 
ner asslgnatioii  sur  ieelles  ;  et  à  tons  Juges  de  prononeer 
aucun  juîoinent; 

Attendu  que  cette  sanction  du  refus  d'action,  qoi  a'a 
Até  abro^,  ni  modifiée  par  aneune  loi  postérfeim  et 
qui  pst  édictée  dans  une  niiifière  spéciale,  doit  è:-; 
appliquée  à  l'intermédiaire  sans  qualité,  comme  à  celui 
qui  a  provoqué  ou  accepté  son  intervention,  Vm  et 
l'aufr      r  ;  )uvant  on  faute  vis-à-vis  de  la  loi  ; 

Attendu  que  si,  d'une  part,  tmt  que  le  règleiaent dé- 
finitif des  opérations  n*a  pas  en  tien,  Vlnteruédiaifeiie 

peutporti^i"  :\  son  compte  les  negOi-iatiuM-s  faites  s,m  le 
concours  d'un  agent  do  change,  et  poors^uivre  par  actioo 
en  justice  soit  le  remboursement  Intégral  de  ses  avan- 
ces, soit  l'iLtlrihution  de  sommes  déposées  entre  s6$  i 
mains,  d'un  autre  coté,  on  ne  saurait  accorder  tau  j 
action  on  ^répétition  des  imnnies  versées  h  celui  qui,  es  j 
connaissance  ii*'  ca\t?p,  a  pris  livr;(ison  i(>s  fifres  etena 
payé  le  prix,  ou  qui,  en  l'absence  de  levée  et  limisOQ  j 
de  titres,  a  léglé  détf  nUivemant  les  opérttions  faits»; 

Attendu,  en  Eut,  que  des  constatations  de  l'arrêt  atta-  [ 
qué  il  résulte  que  Joljr,  après  av<»r  versé  à  l'avance  une 
somme  deSS.OOO  ftnncs  a  accepté  letranafbrt  des  vingt-  | 
cinq  adians  Je  l'Union  générale  qui  lui  avaient  été 
procurées  par  l'intermédiaire  du  Crédit  provincial, et 
les  est  ainsi  appropriées  ;  que,  dans  ces  emiditiinis,  et  . 
l'opératiiin  ayant  été   couiplét'.'nient  l'é^^lé-.-  ii:ir  J'>ly, 
celui-ci  ne  peut  avoir  action  pour  répéter  les  somiiie:> 
par  luÎTnséea;' 

Atten  lii,         lor.^,  que  c'est  à  bOtt  AroM  fiS  rsllél 

attaqué  lui  a  refusé  cette  action; 
Baromnotift, 

M&f .  Lbobnorb  nypp.;  Ozaksimb  av.  gâi.  (conrf. 
contr.).  —  M**  Broonom  éL  Mobillot  av. 

Note.     La  négociation  de  valeurs  ctittm  » 

bourse  ne  peut  avoir  valablement  lieu  que  par  le  rai- 
nistère  d'agent  do  change.  En  présence  des  doca- 
liiciits  nombreux  en  ce  sens  que  nous  louruit  h  , 
jurispradenee  récente  de  la  Conr  de  cessation  et  ta  ' 
Cours  (l'appftl,  on  peut  considérer  oe  principe  comme 
désormais  indiscutable.  V.  Cass.  29  mai  1883  (Ga^- 
Pal.  84.  1. 131)  etsurrenToi  :  Orléans  ^  janvier  1884 
(Gaz.  PaJ.  84.  1.  246)  et  les  nombreux  arrêts  con- 
fom  es  cités  aux  notes  ;  Paris  30  janvier  I??84  (Gaz 
Pal.  84. 1.  578):  Orléans  1«^  mars  18«4  (Gaz.  Pal.  84. 
1.  «13).  Le  eanaetère  d'ordre  pobUc  de  la  nnlUté  dont 
sont  entachera  les  uegoclalious,  auxquelles  il  a  été 
procédé  par  un  intermédiaire  sans  qtinlité,  est  égale- 
ment constant-  Mêmes  arrêts.  —  De  là  on  a  été  for- 
eém«nt  amené  ànoonneltra  qae  cette  nullité  n'étsK 
susceptible  d'être  couverte  par  anrnne  ratification- 
Mêmes  arrêts.  L'arrêt,  rendu  dans  la  première  espèce 
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'inn  nom  venons  de  rapporter,  consacre  donc,  une 
loiâdôpljw,  des  principe»  qae  l'on  doit  considérer, 
âéimaaiM,  oonune  îrrévooablemeut  acquis,  et  n  ap- 
por  to  aucune  solution  nouvelle  dans  la  jnrispra» 
d«nce  Ml  matière  d'opérations  de  bourse  qui  s'est 
6orichie,  depuis  quelques  aiutéw,  4e  si  nombreux  do- 
comeoto. 

11  nVn  Asipas  de  même  de  l'arrêt  rendu  dans  la 
seconde  etpàca,  ^ui,  par  l'interprétation  qu'il  doimo 
AladlqKMition  de  l'art.  24  de  l'arrôt  du  conseil  du 
24  septembre  1724,  qu'il  déobi»  «gacer»  «n  Teneur, 
détruit  une  théorie  que  qiieI([iios  cours  à'apjwl  a vai'^nt 
déjà  appliquée,  et  qui,  ii  faut  le  reconnaître,  ne  pou- 
Tait  être  ëonrtée  qm      vm  dtepoMîtion  de  loi  spé- 
ciale, car  elift  était,  au  môme  (itre  que  rimpt>ssibilité 
d'ane  raliâcauon  postérieure  valable,  la  conséquence 
njoessaire,  d'après  tes  principes  généraux  du  droit, 
du  caraclèt-e  d'ordre  public  dû  la  nnJtité  des  nêgo^ 
ciations  faites  pnr  un  inl^nnédiaire  sritig  qualité.  La 
Cour  d'appel  d'Orléans  avait  nettement  déduit  cette 
théorie  dans  un  coDsidérBiit  de  son  arrêt  du  1**  mars 
1884  (7(bi  suprà)  :  »  Considérant,  dit  cet  arrêt.  q\u\ 
«  la  nuUité  tirée  de  l'art.  76  C-  com.  étant  d'ordre 
«  pnblte.  et  la  négociatioiipar  Lévy  des  rentes  russes 
«  («tant  considérée  comme  non  existante,  l'action  en 
«  répétition  d'Aron  ne  pourrait  «M ro  écartée  paru^i 

*  POiemetUmpar  une  remise  de  titres, qtà  se  trouve- 

*  fvit  m$  MIW0.  »  New  KtroimnsdgîdenMrt  dans 
najngement  récent  dn  tril>nnal  civil  de  I,yon  en  date 
dtt  5  février  1885  l'expression  de  la  même  doctrine  ; 
«  Atlndnqae,-qaant  avpaieiBent  fait  par  Biétriex  et 

*  an  eoiisent-nieat  qu'il  a  donné  au  transfert,  ils 
«  n'ont  pas  pu  avoir  pour  effet  découvrir  une  anUUé 
«  d*Ofdrô  public  au  sujet  de  laquelle  aucune  ié^ 
c  chÀiBoe  ne  peut  être  eneoarae.  » 

La  solution  qu'avaient  consacrée  la  Cour  d'Or- 
léans et  le  Tribunal  de  l^on  dans  les  arrêt  et  juge- 
ment cMe«8iH,ietnMive^  Mhu  le  voyons  d  ailleurs, 
définitivement  écartée  par  l'applicatjoa  des  — ^«-tinr 
«  mmo  audilur  turpiiudinem  propriam  allegans  «  et 
OtjMrteouf/l,  melior  estcausapoMid0iUis9,qaûl'atFêl 
ci-d&ssus  rapporté  de  la  Chambre  civile  ftnde  aar 
les  termes  de  l'arrôt  du  conseil  do  1724. 

Quoiqu'il  en  soit  au  surplus  de  la  valeur  juridique 
de  cette  dëeieieB,  die  a  mie  importance  considérable 
EUctranche.  dans  un  sens  ftvomUeaaz  eonUssIers, 
une  question  qui  était  pour  eux  une  question  de  vie 
on  de  mort.  La  solution  de  la  Cour  d'Orléans  et  du 
Tritoialde  Lyon  œ  leur  permettait  de  ae  sonetraire 
que  par  la  prescription  Ubératoire  de  trente  ans  à 
l'action  eu  restitution  du  prix  des  négociations  opé- 
Péea  par  leur  {ntermMlalre.  Chaque  opération  nou- 
velle (kvail  donc  aggraver  la  reepoDiabiUié  dn  cou- 
liasier»  sans  qu'il  pût  compter  mtr  un  r^nUat  d^nir . 


timatat  »eqni»,  M  awmrant  sécurité  avant  trente 
ans,  du  jour  ou  ladite  opération  aMaU  étédéAnltlve. 
ment  réalisée.  Qui  aurait  om?a.s..,m.r  pat  profession 
™»  rasponsabiKM  si  lourde  et  si  oaéreuse  contre  les 
conséquences  rolneM  de  hqnelie  ttnWit  eu 
pendant  trente  ans.  au  moins,  d'autre  garantie  qn» 
la  bonne  foi  douteuse  des  spéculateurs,  ponrleeaoab 
d  se  serait  entremisf  * 

La  Chambre  civile,  eu  frappant  avec  une  tealerf-. 
gueur  et  lespéciilateur  qui  s',.i  servi  do  l'intermé- 
diaire Illicite  ducoolissier  ot  le  couliasier  lui-même 
,     reAmnt  au  mandant,  au  mémetUmqu'an  manda^ 
taire,  le  droit  de  .se  jn  cvaloir  d^  la  faute  commune 
dans  leurs  rapports  réciproques,  rend,  au  cmit-aire 
la  responsabilité  dit  canllaeler  acceptable,  limi- 
tant  la  durée  du  risqua  jusqu'au  jour  où  les  opéf». 
tions,  auiqnoUes  il  a  procédé  ponr  le  compte  de  aoo 
elieBt,ciit  reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Aioiitons  en  terminant  que  cette  conséquence  pra- 
Uque  de  l'ipterprétation  df>nné,^  par  h  Com-  de  cas- 
aatton  »  l\»rrét  de  1724,  conséquence  qui  aboutit 
en  fait,  à  la  pmleeUon  de  la  coalisBe  par  nne  dispo- 
sition légale  ayant  précisément  pour  but  de  pros- 
crire  son  mtermedaire,  noue  parait  essentiellement 
denalare  ft  autoriser  le  dorte  sur  son  exactitude 


COUR  DE  CASS.\T'Ov  ,c,u_  ciVtLS) 
16  avril  18S5 
Présidence  de  M.  Baitier,  premier  président 
Moim  ni»  jveBMiNM  kt  Anaftia.  -  motifs  ERtto.Nis. 

-MOTIFS  SUFFISANTS.   -  8B«MailT  eilPPfc*«>IRa  ^ — 

MATiias  coiiM«icjAtB.-ABSENcaTarAt«  ra  paioys. 
— CAflaMunr. 

!•  tefugementqut  mOique  stiffisainmenl  owlif^ 
de  sa  décision  ne  peut  être  anntaépotw  «fttfoAen  d» 
i'urt.  7  00  la  loi  du  20  avrtt  IStO,  pour  (h- faut  de 
motifs,  aiors  tnénw  que  ces  HWltfs  sont  erronés  ei 

ne  peuvent  servàr  4» /lMaementA«rUi9U4éttim0 

décision  (■«iilution  implicite). 

2»  Le  serment  mpplétoire  ne  peut  être  déféré  par  te 
Jufftt  nAMeeii  matière  comnmviale^  tu'atUtmt^ut 
ta  demande  nfeU  fos  eompUtemeiU  Mmh  de 


RoUet  c.  Lagaeau. 

Donne  défaut  contre  te  déttadearndn  comparant  ; 
Et  statuant  sur  la  2*  bnmeltedu  moyen  dn  pourvoi 
prise  du  défaut  de  motifs  : 

Attendu,  d'une  part,  que,  poar  «'aatoliflsr  1  déftrsr 
le  serment  d'offioe  au  deruandeur,  le  Jujïement  attaqué 
s'appuie  sur  ias  anirntatioAa  de  l,agiM>au  et  les  dénéga- 
tiflna  de  BeUst,   vfee  l'arC  las^OidA  efpjl  $ 
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Alt«adu,  d'autre  [lart,  que,  pour  coodamner  Rollct'au 
paiement  de  la  somme  qui  lai  était  réclamée,  le  même 
jugement  se  tonde  mr  ce  qw  Lagneaua  «xhibè  à  la 
barre  aes  factures  et  a  plaid.-  les  moyens  à  l'appui  de  sa 
aemande,  et  sur  ce  que  Rollet  n'*yaat  apporté  aucune 
quittance  justiflant  sa  llbératloD,  Lagii«au  N^ttOr- 
mé  sous  son  sorment  n'avoir  rien  rc.cn  ; 

Attendu  que,  dans  ces  condlUons,  le  jugement  atta- 
qué indique  aiiiB*wniiiei»t  ta  motib  de  sa  doubla  déd- 
«lon;  qn«  cette  branehe  du  maym.  manque  donc  en 
fkit; 

Rejette  cette  denxiàme  brandie; 

Mais  sur  la  première  branche  du  moyen  rr-lative  à  la 
violation  de  l'art.  13Q7  du  Code  civil  et  de  l'art.  lOô  du 
Code  de  commerce  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  se  borne  A  constater 
les  afflnnatiCM»  elles  dénégations  respectives  des  parliez 
et  la  production  à  la  bar»  des  fiuitnres  du  demandeur  ; 
qu'il  aurait  dû  en  outre  mentionner  si  les  factures 
avaient  été  acceptées  expressément  ou  tacitement  ;  qu'eu 
effet,  l'acceptation  seule  de  ces  fteturea  pouvait  consU- 
tuer  un  élément  de  preuve  justifiant  ladÂlatioa  du  sei^ 
ment  d'offlce  et  la  condamnation  ; 

Attendu  qu'il  réaulte  ainsi  dée  fermes  m<mes  du 
Jugement  que  la  demanda  était  totalement  dénuée  d« 
prauves,  et  que  par  suite  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a 
dèfôré  le  serment  d'efflceau  sieur  La«neau«  demtndeur» 
et  a  fait  dépendre  de  oe  sarment  la  condamnation  pro- 
noncée par  lui  contre  le  aieur  Rollet,  défendeur  ;  d'où  il 
suit  que  le  Jugement  attaqué  a  Ttolé  ta  artieta  ans- 
visés  ; 

Par  ces  motifs. 


DBtiABDDia  av.  gén.  — 


liH.  MA3U.U  rapp. 

]|«  GaOPPABOftT- 


'  Note.  —  Sur  le  jnemiAr  point  :  T.  oont  Ctss. 
23  février  1885  (Gaz.  PÉl.     du  4  mai  188$'85. 1- 

646),  et  les  reuvois. 

Sur  le  deuxième  point  :  L'art.  1367  C  civ.  mftit 
«D  effet  amans  ^tinetion»  an  point  de  vue  de  l'ad- 
missibilité du  sermf^nt  '^upplétoire,  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  commerciales.  Mais  il  en  est 
une  qui  réwdte  des  principes  généraux  snir  la  preav», 
enmatière  oommerciale .  En  exigeant  que  la  demande 
ne  soit  pas  compUlement  dénuée  de  preuve^  l'art. 
1 367  a  entendu  se  référer  à  l'existence  diatt  com- 
memoemeiit  depewva  rapporté  par  l'nn  des  moyens 
autorisés  par  la  loi.  Dès  lors,  tandis  qu'en  matière 
civile,  au-dessus  de  ISO  francs,  le  serment  snpplé- 
toirene  pourra  être  admis  qalawtant  qirïl  ezislara 
uu  commencement  de  preuve  par  écrit,  Cass.  24 

juillet  isr.j  (S.  es.  1. 405  —j.  du  P.  m.  m\  —  d. 

61)  \.  4u8).  Adde  :  Marcadé,  art.  1366,  n°  2;  Larom- 
trière,  OKUgations,  art.  I3G7,  n>3;  Aubry  et  Rau, 
t.  VIII,  §767,  r  "'fjO  ;  D.  Tiinlombe,  Obligations,  t. 
VII»  n"  694  i  en  matière  commerciale  au  contraire. 


le  serment  supplétoire  pourra  (ître  déféré  par  le  juge 
sur  le  fondement  de  simples  présompUous.  Cass.  9 
novendiro  t831  (S.  32.  1. 10).  V.  également  les  au- 
teurs déjà  cités.  Si  donc,  dans  l'espèce,  au  lieu  de 
constater  uniquement  les  affirmations  et  dénégations 
respectives  des  parties,  et  la  production  des  flictntes 
da  dananâearàUt  tiarro,  conin;e  le  relève  l'arrôlde 
la  Clwmbre  civile,  le  jufremctit  ntlaqué  c'U  seuîemeut 
allégué  la  vraisemblance  du  bien  fondé  des  préten- 
tions du  demandear,  (fqMnd»  hs  âœunmU  H 
constances  de  la  causéf  sa  dédeion,  11008  semMo-tnl, 
eftt  à&  être  maintenue. 


COUR  I>'APFi!.L  DE  LiM()f;FS  (Ch.  COaRSCT.) 
23  avril 
Prêfljdenoa  de  M.  Aidant 

BSOBOQOBUB.  —  OOTURB.  —  CONIMMttlTHB.  —  «A- 
oisAraOK  DBS  SALAIRES.  —  SIMPLES  AI.!.ÉGATI0^•8 
MENSONOËRF.S.  —  Al!?KNCB  DE  MANOiDVRES  FBAVDU- 
LEDSKS.  —  RELAXE. 

De  simpies  allégations  mensongères  ne  pemwnt  mS- 
Ur  tê  eesraeière  Oe  matmwww  frauduleuses,  cons- 
tiUdives  du  dâltt  d'csoroquej-ie,  qti'mttant  que  le 
prévenu  a  eu  recours  à  un  acte  extérieur  et  mU- 
riet pourles appuyer, par eeeemple  àeinttrw»^ 
4f  un  Mer*. 

Tas  contre  rnnilre,  chargé  de  procéder  dans  vn  a<elie>- 
à  une  vérification  du  travail  des  ouvriers,  ne  peut, 
en  eabsetwOe  tmdê  eompUetlé  «t  <te  coneert  Aw 
Ouleuœ  OBsaparit  être  assimilé  à  un  tiers  dans  tes 
rapports  des  ouvriers  et  du  patron,  puisqu'il  est  le 
préposé  de  ce  dernier  et  le  représente. 

En  conséquenœ,  ne  consUtue  pas  le  déUt  dFeserov^ 
rie  le  seul/Ml,parunoumrier,  ésf»re  procuré  m 
salaire  illégitime,  en  déclarant  à  ce  contre-maUi-e, 
qui  a  (uxueiUi  sa  déclaration  sans  vérification,  et 
amttla  ainet  surpris  la  dctmeflOt  «m  9Hent(té 
de  travail  supiriewe  à  celle  qut  a  MérééUta^ 
^t^etuie. 

Min.  pub.  c.  Lathière. 

Le  9  mars  1885  jugement  du  Tribunal  correclio"»- 

nel  de  Limoges  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  a,  depuis  moins  de 
trois  MM,  à  Limoges,  (kit  marquer  par  le  «ootre- 

maître  Mabaret,  chargé  de  le  surveiller,  -m  ^  qn^nUw 
do  travail  supérieure  à  celle  réellement  eflfecluée,çpi  " 
y  a  donc  eu  allégation  mensongère  vis-à-tis  é* 
contra-maître; 

«  Attendu  que  de  simple  allégations  ne  suffisent 
pas  pour  constituer  des  manœuvres  Irauduleoses , 
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qu'il  en  est  autrement  lorsque  les  mensonges  viennent 
se  joinriro  à  .los  I-hIis  qivlron.ju.'s  a.vanl  pour  objet 
de  leur  don;ier  force  et  crédit  ;  que  "le  prévenu  n'a 
eu  recours  A  aucun  acte  extérieur  et  matériel  pour 
apt)uyer  ses  allégations  mensongères  ;  qu'on  prétend, 
il  est  vrai,  (ju'il  a  eu  recours  à  l'intervention  d'un 
tiers; 

«  Mais  attendu  que  le  contre-maître  d'un  patron, 
chargé  de  procéder  dans  les  ateliers  à  une  vériflca- 
tioji,  ne  jieut,  en  l'absence  de  toute  complicité  et  de 
concert  frauduleux  de  sa  part,  ptre  assimilé  à  un 
tiers  puisqu'il  est  le  préposé  du  maître  et  qu'il  le  re- 
présente ;  qu'il  peut  être  en  faute  d'avoir  cru  à  l'allé- 
gation que  lui  faisait  l'ouvrier  placé  sous  ses  ordres, 
alors  qu'une  simple  vériflcalion  en  eût  démontré  la 
fausseté;  qu'il  ea  serait  autrement  si,  pour  appuyer 
ses  dires,  le  prévenu  avait  en  recours  à  l'intervention 
d'un  autre  ouvrier  qui  serait  venu  assurer  et  atteste! 
au  contre-maUro  qu'il  avait  cflectuc  le  travail  pour 
lequel  il  réclamait  son  salaire  ;  qu'il  n'y  a  donc  eu  de 
la  part  du  prévenu  que  de  simples  allégations  men- 
songères laites  au  contre-maître  et  transmises  par  ce 
dernier  à  son  patrou  après  les  avoir  écrites  sur  son 
carnet;  que  dès  lors  les élémenU constitutifs  du  délit 
d'cscro(|uerie,  les  manœuvres  frauduleuses,  ne  se 
rencontrant  pas  dans  la  cause,  le  prévenu  doit  être 
renvoyé  ries  tins  de  lu  ijoursuite  dirigée  contre  lui, 
etc.  > 

Appel  du  ministore  public.  Arrêt  : 

L.K  COVR, 

Adoptïint  les  motifs  dejs  premiers  juges, 
Confirme. 

M.  Mkyniecx  subst.  du  proc  gén.  —  M"  Mon- 
tagne av. 

Note.—  Le  principe  sur  lequel  se  fondent  le  juge- 
ment et  lanol  que  iious  venons  de  rapporter  est 
aujourd'hui  hors  de  cojitroverse.  V.  Cass.  20  mars 
1885  et  la  note  (Gaz.  Pal.  n"  du  28  avril  1885-83.  ) . 
627), 


COUR  D'APPEL  DK  MONTPELLIER 
8  août  1884 

Présidence  de  M.  Cauvet 

t-AILLlTE.  —  CRÉA.NCIERS  ÉTRANUKRS.  —  PRODUCTION. 
—  LOI  FR.\.\rAISK.  —  RAPPORT. 

Si  les  c  éanciers  étrangers  ont,  en  principe,  le  droit 
(ieproduireà  la  faillite  d'un  cooivierçanl  français 
ils  ne  peucent  le  faire  qu'en  se  soumettant  à  la  loi 
française  sur  la  nuttiètv,  notamment  en  faisant  le 
rapport  à  la  masse  îles  sommes  et  valeurs  réalisées 
iuuisi'Rice.vcE  1886-1. 


«  l'élranoer  et  partagées  en  fraude  des  droits  des 
autri-M  créanciers  postérieurement  à  la  cessation 
de  paiement,  avec  les  intérêts  du  jour  du  paie- 
ment. ^ 

Puig  y  Yalls  c.  Syndic  Farines, 
La  (3our, 

Attendu  que  la  Cour  no  peut  que  maintenir  les  points 
de  droit  et  de  faitqneile  a  posés  dans  les  motifs  de  son 
arrAtdii  12  juin  dernier-,  savoir:  1*  que  Puig  y  Vallsont 
contrairetiifnt  ù  ce  qui  a  été  admis  par  le  premier  juKe, 
et  o.ufonnémentàl  art.  I  lduCode  civil,  lo  droit  do 
produire  i>our  loiir  créance  dans  la  ftiillite  Farines,  mais 
qu'ils  ue  peuvent  lo  faire  qu'en  .se  soumetUint  à  la  loi 
française  sur  la  ni  itière,  sans  quoi  ils  prendraient  d« 
cette  loi  ce  qui  leur  profite  «t.  nuit  à  la  masse,  rejette- 
raient ce  qui  lour  nuit  fit  profite  .-V  la  masse,  ce  qui  serait 
inique;  •>•  qu'il  importe  [le.i,  à  l'éfjard  de.s  faits  qui  se 
.sont  passés  en  E.spapne,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
de  Madrid  ait  décidé  que  lo  jugement  qui  a  prononcé  la 
faillite  cxv  France  n'était  pas  exécutoire  eu  Ksp.igne,  cai- 
cet  arrêt  n'a  pu  ni  voulu  décider  que  les  biens  dont 
Farines  était  propriét;iire  en  Espagne  ue  lui  apparte- 
naient pas,  et  que  même  relativement  à  cis  biens  la  loi 
françiiise  ne  serait  pas  exécutée  en  i''rance;3*qu'en  fait 
l'ouverture  de  la  faillitd  Farines  ayant  été  fixée  au  10 
mars  lfi82,  le  27  de  ce  mois,  les  créanciers  espagnol» 
seuls,  il  l'exclusion  des  créanciers  françsii-s  qui  ont  été 
vol  fin  tni  rement  écartés,  ont  fait  entre  eux  un  concor- 
dat amiable  (convenio),  par  leciuel,  à  raison  de  l'état  de 
cos.sation  de  paiements  dudit  Farines, ils  uiit  convenu  de 
réaliser  tous  les  biens  que  ce  commerçant  possédait  en 
Espagne  et  do  s'en  partager  le  produit,  ce  iju'i!;,  ont 
fait;  que  la  maison  Pnig  y  Valls,  .signataire  do  ce  con- 
cordat, a  participé  a  toutes  ces  opérations  ; 

Attendu  dès  lors  que  l'art.  446  du  Code  do  commeix» 
est  applicable  a  cette  maison,  si  on  consi<lère  qu'elle 
s'osl  approprié  une  partie  des  biens  du  f;i:lli  qu'elle  a 
réalisée  à  son  profit;  ou  que  tout  au  moins  il  y  a  lieu  de 
lui  appliquer  l'art,  f  17  de  ce  Ck)de,  puisque,' si  on  no 
s'attache  qu'a  la  circonstance  qu'elle  a  t^re  pavée  avec 
le  produit  de  ces  biens,  elle  l'a  été  avec  connaissance 
de  l'état  rie  cessation  île  paiements  et  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  français  qu'elle  a  contribué  à 
exclui-e  du  concordat,  en  ne  les  y  faisant  pas  figurer  et 
en  faisant  appel  .i  la  justice  do  son  pays  peur  réduire  à 
néant  les  réclamations  du  .syndic  qui  les  représentait  ; 
(ju'il  suit  de  là  que  la  maison  Puigy  Valls  doit  rap[>orter 
à  la  masse  les  sommes  qu'elle  a  reçues  en  Espagne,  avec 
les  intérëts  a  partir  du  27  mars  1882,  joui- du  concordat, 
car  la  fraude  légale  et  le  quasi-délit  étant  constants 
dans  l'espèce,  l'art.  1153  du  Code  civil  ne  lui  e.st  jias 
applicable;  qu'il  s'agit,  cela  posé,  de  déterminer  les 
■sommes  que  cette  maison  a  reçues  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  la  maison  Farines  avait 
fondé  «Q  Espagne  quatre  malsons,  savoir  :  celle  de  Bai<- 
celone  dont  l'actif  se  portait  à  225,965  fr.  75  c;  celle  de 
Hai-o  (|ui  aurait  procuré  182,023  fr.  40  c;  celle  de  Sara- 
,'osse  qui  possédait  85,159  fr.  27  c.  et  enfla  celle  de  Va-  ' 
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lence  dont  l'actif  représentait  une  somme  de  27»217  îr. 
SO  e.  mit  en  tout  tUSO^SO^  tr.  72  o.;  que  les  tymOea  ont 

constaté  que  ilans  ces  quati'e  mai^nn??  l'actif  se  compo- 
sait de  vin,  de  trois-six,  d'un  matériel,  d'immeubles  et 
de  etémeea;  que  dans  levra  èraliiatioits  ils  n'ont  •  porté 
que  le  net,  et  qw  p<>lui-ci  est  inférintir  ;\  t*p  qu'il  était 
réellement,  puisque,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  lo 
mMAA  de  Bandons  qui  était  «stUaé  à  100,617  fr.  30  ç. 
et  après  certaines  réilnction"?  fondât»;?  sur  l'usure  à 
Q7,9(tô  fr.  60  0.  ne  représentait  plus,  à  raison  des  détour- 
nemoits  d^à  pratiq^  mu  momuit  odi  les  sjnidics  ont  pu 
l'évaJvtPr.  qvo  13.056 fr.  ÎSc. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  signataires  du  cou 
cordât  se  sœi  «oparés  de  «et  actif  et  que  les  sommes 
rîonf  ils  sont  créanciers  ifprésentent  un  total  iln 
6<i'j,507  fr.  27  c;  qu'il  est  encore  à  remarquer  qu'un 
certain  nombre  d'entre  eox  ont  grossi  leur  créance,  si 
bien  que  la  Société  Bnnco-Franco-Espagnol  à  qui  il  était 
dù  220,000  francs  a  d'abord  agi  comme  créancière  de 
275)000  fr.,  et  que  la  maison  Puig  y  Talls  i  qoi  il  n'est 
dû  que  31,770fr.  s'e^t  f-iit  considàrêr  anSspagnseonune 
créancière  de  41,000  francs  ; 

Attendu  que  la  relation  entre  Faotif  d-dessus,  soit 
520,205  fr.  72  c.  et  le  passif,  soit  009,507  fr.  établit  un 
dividende  de  77,75  p.  0/0,  de  sorte  que  la  malsou  l^uig  y 
'Valis,  si  elle  s'est  fait  payer  sur  le  pied  de  41,000  fr., 
ce  q'.ii  lui  aurait  ilunnû  ;(1 .877  fi'.  50  c.  a  ôté  rntiôrfment 
solilée,  c.'i  si  <'!li'  no  is'cùl  lait  iiayer  que  sur  31,770  fr.,  a 
re<.'u  21,701  fr.;  qu'il  est  préférable  de  se  tenir  à  OS  der- 
nier chiîft'e  qui  ne  peut  être  cotitesté  ; 

Attendu  que  le  rapport  à  la  masse  de  cette  somme  et 
des  intérêts  y  aflérents  pourrait  6tra  exigé  iaunédiate^ 
ment  par  le  sjTidic  avant  toute  distribution  de  dividen- 
des, parce  que,  en  principe,  la  formation  de  la  masse 
aetive  doit  précéder  sa  distribution  ;  qu'an  lien  de  cela, 
procédant  i>nr  voie  d'exception,  et  restreignant  ses 
droits,  ledit  syndic  se  borne  à  demander  que  la  somme 
que  doit  rapporter  la  matam  Puig  y  Valls  soit  imputée 
sur  les  dividendes  auxquels  elle  pourrait  avoir  droit  ; 

Attendu  que  des  conclusions  du  syndic,  il  résulte  : 
!•  que  Puiifr  y  Valls  doivent  être  admis  an  passif  de  la 
faHIi';'  [■me  uai-  srvmino  fli"»  31,770  fr.,  ce  qui  suffît  pour 
l'observation  de  l'article  14  du  Code  civil  ;  2»  qu'on  ne 
Bauraitleur  mècomuiltre  la  flfwnltè  de  rapporter  la 
somtnc  ipi'ils  ont  reçue  et  do  invunlrf  part  anx  divi- 
deudoi)  tout  eu  leur  âxant  un  délai  aûn  que  les  opéra- 
ti<XDS  de  la  IkilUte  ne  soient  pas  indéflniment  retardées  ; 
qu'a]  ri"";  co  il<'"î  it  -  ilividrndos  iju'ils  auraient  à  rece- 
voir dans  la  faiUite,doivent  se  compenser  avec  la  somme 
dont  ils  doivent  le  rapport, de  manière  à  ce  qu'ils  n'aic-n  t 
à  prendre  ([ue  l'excédant  lorsque  cette  somme  sera  en- 
tièrement payée  ; 

Attendu  qu'à  cela  la  maison  Pui^  j  Valls  oppose'  que 
les  maisons  d'Espagne  dépendent  ^0  la  faillite  Linmior 
etC",  tit  que  les  syndics  de  la  faillite  Fariuea  sont  non 
rccevables  dans  leur  exœptfon;  que  si  cette  objeetiou 
était  for;! '^e,  Ir^^di^s  Puig  y  Valls  ?"raipnt  non  recevables 
à  produire  .Jans  la  faillite  Fiirincs,  puisqu'étant  unique- 
ment eréantiers  de  ces  maisons,  csUe-ei  ne  senit  pas 


tenue  de  leur»  engagements;  qu'en  fait,  ces  maisons  ne 
sont  pas  étrangères  «nx  deux  faillites,  ce  qui  comporte 
un  règlement  ontri»  les  synilic.s  ih'  l'une  ot  do  l'autre,  et 
dès  lors  lors  il  i>ufilL  que  les  syudics  de  celle  de  Farines 
garantissent  auxdits  Puig  y  Valls  que  les  sommes  qu'ils 
raiJijorteront  à  cette  dernière  ne  seront  pas  rapportéefli 
la  lailUte  Lioiitiet  et  C'; 
Par  ces  motifs, 

Réformant  oi  fuisant  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dù  faire  ;  dit  et  déclare  que  Puig  y  Valls  étaient 
rsMvables  à  produire  à  la  fidUitS'  Farines  pour  la 
fomme  de  31,770  franc?,  en  conséquence  les  renvoie  à 
affirmer  leur  créance  devant  le  juge -commissaire;  dit 
qu'ils  doivent  1* rapport  à  la  masse  d'une  somme  de 
21,701  francs,  ensemble  de*^  intérêts  de  cette  somme  de- 
puis le  27  mars  1882,  sans  toutefois  prononcer  "contre 
eux  de  ce  chef  une  condamnation  que  le  syndic  ne  de- 
mande pas  ;  leur  reconnaît  la  faculté  pendant  le  délai  de 
trois  mois  i\  partir  de  ce  jour  de  faire  ledit  rapport  et  de 
prendre  part  dans  ce  cas  pour  l'intégralité  de  lèar 
créance  à  la  disti-ihution  Jes  ilivideniles  ;  dit  que,  passé 
ce  délai,  toud  Jiviilendes  qu'ils  auraient  à  recevoir  se 
compenseront  avec  la  somme  de  24,701  fhmcii,  pins  lei 
intérêts,  et  qu'ils  ne  participeront  aux  tllstrihutions 
ijuur  le  surplus  du  leur  créanee,  s'il  y  a  lieu,  que  lors- 
que cette  dernière  somme  aura  étélatégnâement  pajrés;. 
dit  que  le^i  s\  iidics  de  la  faillite  Farines  devront  leur 
foui  ni !•  mit;  aiLcïitation  régulière  émanant  des  syndics 
il'- !a  faillite  Lionnet  et  O  établissant  que  lesdits  Pui; 
}' Valls  ne  dêvi-i m f  pap  rapporter  à  cett.»  ilernière  fail- 
lite toutes  sommes  qu'ils  auraient  rapportées  à  l'autw, 
toutes réssrves IkîteB  des  drrâts  de  la  fidllite  Lionnet  et 
C  pour  le  cas  où  le  rappmrt  ne  serait  pas  intégral. 

MM.  PoupBi  av.  gén.  —  M**  Rduch  et  Gobbabd 

av. 

Note.  —  Il  f^t  do  principe  que  la  loi  sur  le?  fail- 
lites est  une  loi  d'ordre  pabUc  et  de  police  applicable 
h  tons  ceux  qui  habitent  le  territoire,  qalla  soient 
franchis  ou  étrangers.  V-  Paris  20  mai  1878  (S8Û.  "2. 
193).  Mais  elle  n©  franchit  pas  le  territoire,  et  les 
syudics  d'une  faillite  déclarée  eu  France  n'ont  aucoa 
moyen  d'action  sur  les  biens  dn  fkilli  situés  en  pays 
étranger  :  Massé,  Dr.  commerc. .  t.  TI,  n"  02-  Il  en 
résulte  que  iô  failli  eu  conserve  l'administration  et 
peut,  tant  que  la  loi  du  pays  lie  lui  permet,  en  opérer 
la  distribution  sans  rintorvention  du  syndic.  La  fraude 
i  i  turm-t  cMo  i^!re  déjouée?  L'arrêt  que  nous  rappor- 
tons u'avaii  iM>int  u  trancher  ce  point;  les  créauciers 
déjà  désintéressës  en  partie  sur  les  biens  eîtoés  A 
l'étranger  demandaient  à  produire  également  en 
France  :  ils  invoquaient  la  loi  française  et  se  sou- 
mettaient à  llmnoe  à  ses  prescriptions.  Posée  dans 
ces  termes,  la  question  ne  semblait  pas  pouvoir  ôtra 
té.sinin^  autromeiit  (ju'ellf-  iio  l'a  été  par  la  Cour  de 
Montpellier.  V,  Sur  le  principe,  Trib.  de  conun.  de 
U  Séine  78  mai  1884  (Gas.  Pal.  84.  2.  sappL  92). 
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TRIBUNAL  fnVIL  DE  LOWItt» 
3  avril  1885 

Présideoco  de 


VENTE  Prîil.KJHE  DE  TAUVhlXS.  —  GREFFIER  T)K  TSTICB 
DE  l'AiX..  —  ^mcka-VMBMM^'  —  CAJUCXBRE  ApTUEN- 

■TiQBK.    W9f  tm  maçafA  wt^ofeanioia  up  «aux. 

Lesprœfy-verbaimdrMtit  par  legffrefïlêndefHMee 

de  pais,  pour  constater  les  ventes  publiques  de 
■  .  i)ieubles  aua^uelles  Us  procèdent  dans  les  Ueux  où 
il  n'y  a  peuâe  eonmtstairv'prtmir,  font  fotdes 

adjudications  qu'ils  ronKt aient,  comme  aussi  des 
conditions  auxquelles  tesdites  a(^fudtcattons  ont  eu 
Heu,  Jusqu'à  inscription  de  faux. 

Droiièr*  e.  ^poux  kmnx. 

Le  Tbudnal, 

Au  respect  da  la  dame  Aiusoax  : 

A  lemlu  que  la  dite  daiue  m i  c ruinait  tout  principe 
d'obligation  de  sa  part  envers  Drouère;  qae  ledeman- 
daur  invoque  comme  formant  titre  contre  elle  toproeè»- 

VPrIi:il  iIp  la  vente  mobilirTi\  Tiito  ixii' on  niini--i.'Te, 
oomme  greffier  de  iajustice  de  paix  du  canton  de  Lou- 
Tlèn  1ê  vingt-huit  septembre  damier,  eiduqual  il  ré- 
sulte que  divers  objetjs  mobiliers  ont  été  adjugés  (jour  1' 
^onune  totale  de  cinq  cent  onze  (rancs  aux  époux 
AxBOUX,  a^ri^sant  solidairement  ;  que  1^  diverses  lois 
qui  ont  confèiv  ati\  s'fsfflf'r'  de  j'i«iic«  ftc  paix  le  ilnùt 
de  prociVlev  à  dtss  venles  publiques  de  meubles,  ei  les 
ont  ainsi  in\  e-^tis  d'un  ministère  de  service  public,  leur 
uni  nécessairement  donné,  en  mémo  temps,  pouvoir  et 
qualité  dans  les  conditions  des  articles  1317  et  suivants 
da  Goda  civil,  pour  constater  d'une  manière  authenti- 
que, parleun  procte-varbaux,  les  conditions  des  ventes, 
les  déclarations  -des  parties,  et  même  las  obligations 
spéciales  imposées  ;i  certains  acquéreurs  ;  que,  dès  lors, 
les  ('nnnr  intiiiiis  dn  prooàs-vertial,  dont  il  s'agit,  iaisaAt 
fbi  i  u  q  u   i  ii  c  1 1  [  it  ion  de  fKox,  MabliMent  contre  la  dame 
Au/riux,  t::éme  sans  iju'ollii  iiit  sjjjné  lé  jii'ocès-vcrbal,  la 
preuve  de  »oa  ongagemeat  liolidairo  avec  son  mari; 
qu'alla  est  d'ailleurs  mariteaoas  la  régima'de  la  com- 
munauté, et  cap  ibli»  (le  s'obliger  avec  l'autorisation  do 
son  mari,  qui  résulte,  dans  l'espèce,  du  concours  roëiue 
dé  oa  daniier  à  l'obligation  adldalra  ; 
Par  ces  motifs. 

Condamne  les  époux  Auzoux  solidairemaut  à  pajer  à 
DnMièM,ate. 

Note.  —  V.  dans  le  môme  sens  Trib.  civ.  Pont- , 
Levôquo  12  fôvrlar  1867  (S.  67.  2«  239  —  J.  da  P.  ■ 

Ij7.  8i  t)  on  ce  qui  crirh-erne  les  procès-verbaux  de 
vente  publiqao  de  meubles,  dressés, -dans  les  mêmes 
oonditioQS,  par  les  Iraissiara. 


<XfQR  S'AFPBL  D'AMIENS  (Ch.  coaa.) 
90  avrfl  lass 
Présidenoa  de  M.  Dam^ 

CIUSSE.   -  TERRAIN  D'aI/IRH.  —  l'  FERMIER  SB  LA 
CHASSE.  -  l'ODûSUiTK.  -  HàJJ^  -  JÛ^TB  OSBa-AIHB.  — 

!•  Lsloeatatre  du  droit  0»  «Aosse  est  rwevabied 

jmo-sv.irre  la  ,  C,,ression  d'un  délit  de  chasse,  «om- 
^  mis  sur  le  terrain  ioué,  sans  être  tenu  de  justifier 
«Pw»  tafl  ayant  date  certaine  à  l'éuarU  du  délin- 
quant ni-ani  le  dm  poureum,  alors  dTûOlmrs  que 
celui-^i  ne  prétend  tut^néme  «uoun  droit  eut  tedtt 
terroitn. 

Il  sum  viHl  résulte  dot  dreonstaaeetdoUteauae, 
Que  te  tait  enBtstait  réeuem^  au  moment  du 

déui. 

»  Le /ait  par  un  dutsseur  ^attendre  en  altitude  de 
chasse  sur  ime  pièce  voisine  du  terrain  ^autrui,  le 
ffH^'SU'fin  tiers  traqui- '  l  rahnt  sv.r  ry  h'n-ain 
sans  le  consonlentenl  duj,roprièlq.irc,  constitue  le 
délit  de  ciMsse  sur  le  terrain  if  autrui  prévu  et 
puni  par  l'art.  U  de  la  fni  dx>  3  niai  1S4  I. 

Le  traqueursa  rend  coupable  du  même  délit. 
De  Raveuoau  c.  Viseur  et  Gladicux. 

A  la  date  du  4  mars  )88Ei  le  Irijjuiial  correctionnel 
de  Vepvins,  atatusnt  sur  une  poorsuite  jjour  délit  do 
cliasse  sur  le  terrain  d';iatrui.  dirijrée  par  M.  de  Ra- 
ven^u  contre  les  sieurs  Viseur  et  GJadieux,  avait 
rendu  le  jagement  suivant  : 

«  Attendu  que  de  Raveneau  a  cité  directement 
devant  le  tribunal  tes  nommés  Viseur  et  GJadieax 

en  réparation  du  préjudice  qui  lui  avait  cté  causé 
ceux-ci  en  chassant  le  C  janvier  i88u,  sans  sou  au- 
torisation, sur  un  terrain  sur  lequel  lé  droi  t  de  ch:(sse 
lui  a  été  loué  ; 

«  Attendu  que  l'action  civile  n'appartient  qr/ù  (  eux 
qui  sont  persotjuellement  intéressés  à  k  répression 
du  délit  con  «lu'il  y  «  doue  Jiea  d'examiner 
avant  tout  si  Je  piai^unt  avait  qnaUté  pour  pow^ 

suivra  ; 

«  Attendu  que  ei  les  nullités  fl*im  1»il  ne  peuvent 


•cl-  vées  que  par  les  parties,  il  est  évident  que 
les  tiers  peuvent,  sans  méconnaître  ec  priiîi  ipo.clier- 
cherdaus  Icljail  la  preuve  que  celui  qui  s'en  prévaut 
n'avait  pas  qualité  pour  poursuivre  ;  qu'Os  peuvent 
donc,  pour  Itii  dénier  cette  qunlité,  s'euijjaror  des 
énonciatious  de  renrcgislremeut  qui  doiiiiont  date 
owlAiiiB'à  l'ilcte,'  qiaelefaail  en  vertu  duquel  prétend 
agir  de  Raveneau  a  été  enregistré  le  19  Janvier  1888, 
c'eat-à-dire  postérieurement  au  fait  de  chasse  ro- 
praebé  aux.  cités,  et  que,  par  conséquent,  le  droit 
«xehtstfde  ebasae  de  la  partie  civile  et  la  lësioa  hê- 
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sultant  de  la  mécooDaissauce  de  ce  droit  ne  sont  pas 
établis  ;  que  d^ailleun,  aux  term«6  de  Tart  26  de  la 
loi  du  3  mai  18^4,  en  matière  de  chame  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  l'action  ûn  iiiinîstôre  public  est  subor- 
donnée à  la  plainte  de  la  partie  intéressée,  sauf  les 
exosptions  prévins  et  non  applieables  dans  l'espèce; 
que,  par  les  raisons  ci-dessus  déduites,  l'inl^^rët  de 
de  Raveneaii  est  à  bon  droit  contesté  ;  que  i^r  con- 
séquent le  tribunal  n'est  régulièrement  saidi  ni  de  la 
denwnde  de  domnngeB-întérMB,  si  de  la  eonnais- 
sance  du  délit  ; 
«  Par  ces  motife, 

«  BenTOie  les  préTenns  des  fins  de  la  plainte.  » 
Sur  appel  interjeté  par  M.  de  BaTeneau,  arrêt  : 
La  Ooor, 

Considérant  que  si  le  bail  qui  sert  de  base  à  la  pour- 
suite n'a  été  enr^strè  que  post^rî':>urcmont  à  la  cons- 
tatation dn  délit,  Ylsear  et  Oladicux,  qui  ne  prétendent 
aucun  droit  sur  la  chose  louée,  sont  sans  qualité  pour  en 
contester  les  ett'ets,  alors  qn'il  résulte  dos  documents  de 
la  cause  et  notamment  des  déclarations  des  prévenus 
eux-mèmos  que  de  Raveneau  était  réellement  locataire 
du  droit  de  citasse  sur  la  pièce  de  terre  où  le  délita  été 
constaté  ; 

Par  ci-'s  motifs, 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  de  lîave- 
nean  recevable  en  la  forme  ;  et  !>tatuanl  au  fond  : 

COTsidérnnt  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  le 
6JaaTier  1885,  àNojral,  sur  une  pièce  de  terre  don:  lu 
châsse  a  été  louée  à  M.  de  Raveueau,  le  prévenu  i; lu- 
dieux  a  traqiié  et  rabat  t  i  le  gibier  snr  Viseur,  qui  ét;ii(. 
placé,  en  attitude  de  cluwse  mr  une  ten-e  voisine, 
apppartenant  nu  sieur  L'heriuitte;  (pie  les  prévenus 
ont  ai:isi  clir^ss,:-  sans  aiiforisafion  préalable  sur  un  ter- 
rain dont  le  droit  de  cbass>  ;ipparten;ii(.  au  sieur  de 
Raveneau;  qu'ils  ont  ainsi  comniis  le  délit  prévu  et 
puni  par  Tanirie  11  da  la  loi  du  :i  mai  1811. 

Considérant,  en  outre,  que  \'i^eui-  «  i  Gladinnx  ont 
causé  à  de  Raveneau  on  préjudice  dont  iU  lui  rloivenr 
réparai  ion,  '  r.  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessnires 
pour  en  déterminer  l'importance; 

Par  ces  motifs, 

Su'Kiant  ^ur  le.sréquisitions du  ministère  publie,  vm- 
damue  les  prévenu»  chacun  en  16  fr.  d  amende;  statuant 
sur  les  oonolusions  de  la  partie  civile  :  les  cuudamne 
chaenn  en  ,>.">  francs  de  dommages-intèiéts,  le  tout 

soHdairemeut  :  etc. 

M.  DuiUNUav.gén.  —  MM<=^  Havaht  et  Cram- 
FOK  av. 

2^o%Q.  —  Sur  Iii  premier  point  :  la  jurisprudence 
est  constante  dans  le  sens  de  l'arrôt  ci-dessus,  v 
Metz  1"  riiM.  ISr.l  (S.  liO.  2.  :!|  );  Cass.  13  décem- 
bre ^Syii  (S.  ;;().  1,  I  s;;  );  Anis'^  rs  27  janvier  ]S'Î] 
(S. 73. 2.i7Si;  Rouen  22  février  ISTS  (S.  l'J.  2. 2Gûy- 
Bennes  l*-^  mai  1878  (S.79. 2. 197).  On  ôonsidére  eu 


effet,  en  pareil  cas,  que  le  tiers,  qui  ne  revendique 
aneun  drdt  en  contradietton  avec  celui  du  loea- 

taire,  ne  peut  être  considéré  comme  un  tîerSr  dans 
les  termes  de  l'art  1328  C.  civ.  pouvant  opposer  le 
défaut  de  date  certaine.  La  solution  devrait  évidem- 
ment être  font  antre  an  cas  où  le  prérom  préten- 
drait lui  même  un  droit  sur  le  terrain  lnué,  por 
e.vcmpie  un  droit  de  propriété,  résultant  do  l'acquisi- 
tion, qu'il  aurait  faite  du  terrain  prétendu  loué, 
avant  que  le  bail  eût  aoqoîs  date  certaine.  Cms.  16. 
juillet  1Sf>9  (S  70. 1.  0:î); 

Sur  lu  deuxième  point  :  Jorisprudence  également 
constante.  V.  Cass.  15  ééoBuAan  1870  (S. 71 .1.39); 
16  janvie:  I $72  (S. 72.1 .  (2);  Aneem  27  Janvier 
1873  (S.  73.2.178), 


CX>UR  D'APPEL  DWLÂAIfS 
3  mars  1885 
Présidence  de  M.  Dnbee 

C  '  ^M.,  n'î.lT.  —  GARDE  PARTICULIKK.  —  PROCI^S- 
VERBAI..  —  AFFIRMATION.  —  HBOKB  NON  MB^^H0îR^^B. 
—  NOLUTB. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  parlicuUers^  en  me- 

/es  viiifft-qiiatre  heures  du  délit  conslaU\  {'(Wlc 
U'afflrnuUion  doit  coiUcai?-,  à  peim  de  nutlUé, 
mention  de  Flieure  précise  de  cette  af/trmaUM, 
quand  eUe  a  eu  tfeu  te  tandemain  du  dHtt. 

Uulard  e.  Debout. 

La  Cui  it, 

Atieurta  que  1«  délit  ncst  constaté  que  par  leproMs- 
v(*rbal  du  >»arde  Terrier,  et  par  sa  déêlaratlon  à  ft»- 
dience;  qvie  l'=s  procès- ver  baux  devant  être  affirnu'- 
dans  les  vin»t-quatre  Ueures  du  délit,  et  non  de  leur 
rédaction,  11  en  résulte  qne  Tacte  d'afllrmatlon  doit  coa- 
tenir  riieu!".»  iircci-e  de  ralTirmation  ;  que  le  proci  s- 
verbal  port9  au  coiumencement  1h  date  du  16  oclolT^ 
1SS4,  et  à  la  fin  celle  du  17  octobre  ;  qu*ll  constats  que 

le  délit,  qu'il  relève  a  été  cora!i;;-<  le  10  octobre  à  otL'^' 
heure  du  matin;  que  l'a^Urmutioa  est  datée  du  17  oc- 
tobre sans  indication  d'benra;  que  le  procès-verbalest 
donc  nul  ;  (\\\(-  raiil* m-s  la  déclaration  du  ganle  Ter 
rier  est  contredite  par  celle  des  sieurs  Maugé  et  M^dl- 
lard,  et  qu'en  présence  de  ces  témoignages  contradic- 
toires, il  n'i  a  pas  lieu  de  retenir  contre  le  prévena  le 
fait  de  chasse  ; 
Perces  motifs. 

Infirme  ;  renvoi  le  prévenu  des  flns  de  la  plainte. 
AIM«"  et  Charot  aY. 


1 


Note.  —  Ln  Cour  de  cassation  rvait  déjà,  le 
4  septembre  1 S i7,  foni:e!Iomenl  tnn:'!;  '  la  (question 
dans  le  iiiéme  seiii;,  puui-  le  cas  ti'un  procos-verba! 
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dressô  par  i;n  grtnle  forestier  aux  termes  d'un  arrêt 
ainsi  conçu  :  «  La  Cour  :  Atteudu  quo  la  loi  du  :i  mai 
18(4  «et une  loi  spéciale  concernant  la  polies  le  la 
chasse  :  qu'en  ce  rpii  concorno  io  modo  de  constater 
les  délits  quVlio  pn;voit  et  punit,  idic  déroj><;  aux 
règles  qu«  coutieut  iur  cti  point  Jo  Gode  furtatier; 
qn^  sait  de  là  qn^  les  procàs -verbaux  dressés  de  ce 
délit  par  les  ng.'nts  td  gardes  fon'stL.Ts   sont  ré^'is 
excluâivemeul  aujatird'hui  jiar  ies  dispositions  de 
rarticle  2i  de  cette  loi  ;  qu'ils  doivent  par  suite  être 
affirnu-s  (ians  les  i'i  heures  du  d<>lit:   que  l'c^toh- 
aaiion  précise  de  l'heure  à  laquelle  l'affir'.nalinyï  a 
éulimiest,  dès  lors,  la  condition  absolue  el  innianlf, 
de  l'acccmplissemmlde  cette  formaiUéstA^antielte ; 
qu'en  déclarant  donc  nul  le  procès-verbal  dont  s'apit, 
dans  l'ôspèpe,  sur  lo  motif  que  cette  condition  n'a 
pas  été  remplie  par  le  juge  de  paix  devant  lequel  le- 
dit ]-TiicAs-vo:î)al  Ail  confirmé,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
point  violé  les  articles  16îi  et  166  C.  forestier,  et  n'a 
ftUque  ae  conformer  à  la  disposition  textuelle  dudit 
ajt.  24  d<j  la  loi  précitée.  —  llejette.»  —  Comp.  éga- 
lement :  Cass.  28  janvier  1873  (D.7a.1  .nnt).  AdJe: 
Maugiu,  Procès- verliaujt,  n"  ill  ;  Uilion  et  de  Vil- 
JepiD,  Nouveau  Code  des  chasses,  p.  312. 


prodHiie  au  garê»^  lonfptg-^oei^f^', 
procèa-verbal. 


COVH.  D'APPrr.  Ii  A.MIENS  (Ch.  CORR.) 
19  févHer  1885 
Présidence  de  M.  LMiaira 

CHASSB.  —  1*  BAIL.  —  PRIX.  —  AVANT10B8  RECIPROQUES. 

—  VALIDITÉ.  ~  2"  TIKK.S.  —  PERMI.SSION  ÊOUTR  OD 
BAUXECR.  —  PROCÈS-VRRail..  —  rOl'KSt  lTK  A  I.A  RE- 

QIJ£TB  du  preneur.  —  PEOÎ)tlCTIO.\  TARUIVE  DE  LA 

PBRMIS8I0N'  A  L'AnOIENCB.  —  néUT. 

1*  La  convention  par  laquelle  des  propriétaires  con- 
cèdent d  un  particnUer,  par  aclc  mus  signalurcs 
privées,  Je  divU  de  chasse  sur  leurs  propriétés,  avec 
réserve  à  leur  profit  du  droit  (f  y  Ouuaer  eux- 
mêmes,  ou  irij  laisser  chasser  toute  personne  munie 
^tme  permission  par  écrit  de  l'un  d'emi,  4  charge 
seulêmaUpar  te  comxutonmfre  de  flsdre  garder 
l^tea^prçpriélés  âtesffats^a     caractère  4ttat 

La  nulNté  dudit  àattne  saurait  être  demandée  par 
dè/an!  ihf  si  puiation  dé  prix,  ieprta>  aifuistanl,en 
/ail,  dttit-s  les  amnlaffijs  que  les  proprièlaires  doi- 
vent retirer  de  la  garde  de  leurs  propriétés. 
3*  Un  tiers,  junursutot,  en  ce  cas,  d  la  requête  du  pre- 
7î("'r.  nouf  f;i>  chasse  S' i  -  les'  propriétés  louées, 
n'est  pas  rececabie  à  opposer»  la  poursuite,  pour  la 
prendre  foi»  à  f audience  du  trônai  correction- 
nel, une  permission  par  écril  (te  l'un  des  proprié- 
UUreSt  dépourvue  de  date  certaine,  et  qu'il  n'a  pas 


.\ux  tenii.'s  d'nn  acte  soiis  sit^iiatufci  privécf  en 
date  du  20  mars  ISci  i,  enregistre  b  M  du  môme 
mois,  le  sieur  T. . .  a  obtenu  d'un  certain  nonibite  de 
projir'iétaii- 'S  I  l  ooKimiui:-!  .1.' !;r.'.' j  armi  I.^s- 
quelî,  la  ùaiii»^  j!t.rfiaaf<;45t,  la  concession  du  <lrc:t  de 
chasse  sur  leurs  propriétés.  Ladite  concession  lui 
r'taii  liiit".  ?.\'v  rc.-rve  parles  propriétaires  (BO-COn- 
tractriiii>  .'u  ilruii de  chasser  en\--nirjmes  sur  le.<;- 
dites  pn  i  ir;t(îs  ou  d'y  faire  chasser  telle  jiersonne 
qu'd  leur  pla  :ai!.  i  . mie  d'une  perniissinn  par  écrit 
(îc  l'un  f!'i  i!\.  T...  ne  s'en.!?agoaif  i  Imir  verser  au- 
cune réli  ibulion  fa  argent,  il  s'obligeait  seulementâ 
faire  garder  à  ses  frais  les  propriétài  sur  lesquelles 
Ir-  droit  d--!  cîiasselui  était  concédé. 

Le  31  août  1884, 1©  sienr  V....  ayant  été  surpris 
en  action  de  chasse  sur  la  propricic  de  la  veuve 
i)esmarciit.  c^)mprisedans  ia  concession  sus-émtticée. 
le  garde  du  sieur  T...  lui  dres.sa  prorès-vr^rbal,  qui 
[  fut  suivi  d'une  poursuite  devant  le  tribunal  correo- 
ti  flncl  do  ClermottL  Devant  ce  tribunal,  le  prévenu 
ex  ipa  (îf  sa  bonne  foi,  d'une  autorisation  verbale, 
qu'il  avait  tenue  de  tout  tem^w  de  la  veuve  D-  gma- 
rest  de  chasser  sur  les  propriétés  de  cette  dame,  de 
son  ig-noraner;  df  la  oorivenlioti  passoj  cntro  colle-ci 
et  le  sieur  T..  Le  4  décembre  1884,  intervint  en  sa 
ftvâurun  jug'ement  de  rela.\e. 

T...  a  interjeté  appel  de  cette  décision.  Devant  la 
Conr  C...  aahanflonné  le  systi^rr,^  it  '  di^f.-nse,  qu'il 
avait  développé  devant  les  premiers  juj,'.  ^.  TI  n  to- 
connu  avoir  eu  connaissance  delaconrention  j  us^ée 
entre  la  vrnivc  D.^-rnarest  et  T...  .Mais  il  a  .soutenu 
d'abord  que  cette  convention  ne  jiouvait  valoir  comme 
bail,  à  défont  d'un  des  éléments  essentiels  à  l'e:tis- 
tence  d'un  contrat  de  cette  nature,  la  stipulation  d'on 
prix.  D'autre  part,  il  a  pn.  :  u;i.-  j.  innission  psr 
écrit,  émanant  du  la  v^nvu  iiesmarest,  el  portant 
une  date  anlérieDre  à  celle  du  prooès-verbal,  en 
vertu  duquel  était  exercée  la  poursuile. 

En  cet  état,  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a  statué 
comme  il  suit  : 

La  Coch, 

Cou  i-iéi  ant  qu'aux  termes  d'un  écrit  sons  signatures 
privées,  en  data  à  iiireteuîl  du  20  mars  lf%8i.  enr.'^ristni 
le  30  du  même  mois,  un  ctirtain  nombre  de  propriétaires 
d«  la  commune  dn  DretHuil.au  nombre  de  squels  la  dame 
Desinarest,  oat  concédé  à  ï...  le  droit  de  chassfl  .  ur 
leurs  propriétés  sous  réserve  lîe  ce  même  droit  pour 
euK-méutt.'s,  et  p.-nr  l<î.s  p.jr?nii.i;\-;  laaai'  s  ù'uue  aotO- 
risiilion  expresse  et  par  écrit  de  l'uu  d  eux  ;  que  par 
cette  convention  ainsi  riguliireinent  arrêtée  entre 
les  parties  et  dont  0... reconnaît  d'ailleurs  avoir  eu 
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(S.  70.1,93  —  J.  dtt'P.  70i18C  —  D.  69.1. 53B),  n'e«l 
tléfilnré  reeemUe  A  ponrsifi'vre  la  véprâasion  d^ua 
fkit  de  chasse  sur  le  terrain  loue,  commis  par  un  (iem, 
prétendant  sur  ledit  terrain  un  droit  en  contradi(>- 
tiou  avec  le  sien,  ^u'à  la  condition  que  son  bail  ait 
acquis  date  «ertalne  «rant  Vatto  ■mr  lapiA'CAiim 


connaissance,  T...  était  valablement  nanti  du  droit  de 
chasaeen  échange  des  avantages  qui  'en  rèstlltaient  ^ 
pour  les  |)ropriëtaires  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  on  date  , 
tiu  I**  septembre  et  de  l'aveu  nfdme  de  C. . .  que  la<veile,  ; 
31  août,  il  a  chassé  sur  uii"  [  ièca  do  ferre  appartenant 
àilii  dame  Desmairest  »aus  être  muni  d'une  autorisation  t 
écrite  ;  ] 
Considérant  qw  nnu-seulement  il   n'a  pas  justifié 
d.'uue  permission  piir  écrit  de.  l'un  desvpropriàtaires  au  i 
garde  qui  lof  dédarait  pmcès-rerba),  mais  iiiue  .«^«t  f 
seulement  ù  la  présente  audience  riii'il  invoque  une 
prétendue  autorisation  écrite  à.'un  sieur  Flechelle;  qiie  ! 
dans  les  circonstances  où  elle  est  produite,  cette  pièce,  | 
Rx.-c  la  dat'î  pîu.»  que  *usp*-'C*o  dont  elle  est  rer.'lsKî  ne 
mérite  aucune  confiance  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  j 
oompie  ;■  qu'il  s'en  sûit  qne  C...  a  cliastô  sans  être  mvnt  | 
«l'une  autorisation  régulière  et  s'est  rendu  oonpablO'du  I 
délit  prévu  par  l'art.  11.  de  là  loi  du  3  mai  1S44,  j 
rP«r:C6fl  motife,  infime  ;  oondamne-C. .  etc. 

'MM.  Lougnibr  etD«QmN«T. 

Note.  —  Sur  le  pi'emier  point  :  La  soluUoa  ne 
poDvait  fiûre  doute.  H  y  smdt  réeliemonibftU.  ■  Si,  :  an 
effet,  la  stipulation  iVnn  prix  es;  iva  (los  élf^rnonts 
.essentiels  du  bail,  ricu  ne  s'oppose  évidemment  à  ce 
fue  ce  prix  puisse  consister  eu  des  prestations 
ijnelcomiaes,  autres  que  des  prestations  eais^nt. 
Dan.ç  l'psp^ce,  comme  le  dit  l'arrôt,  ces  prestations 
xoDsistaicnt  dans  Tavantage  que  les  propriétaires 
devaient  retirer  de  Ja  garde  de  leurs  propriétés, 
garde  qne  leur  cocaiitcaetftat.'s'engagaailà;«a8ur«r  à 

ses.  frais.  1 
Sur  le  deuxième  tunnt  :  La  décision  de  la  Cour 
dfappel  ^d'Amiens  noas  parait  ^^tement  juridique .  | 

La  cotivcnti'jn,  dans  1:; quelle  le  plaignant  puisait  son 
droit  de  poursuite,  existait  au  moment  nn  I'^  procès- 
vorbal  avait  été  dressé;  ce  pointu'était  pas  méconnu; , 
il'ue  pouvait  l'être  -poiaqœ  déjà  antérieimnient,  la- 1 
dite  cmvpntion  avait  acquis  datu  certaiiiê  pnr  son  i 
enregistrement.  Cëtait  dès  lors  au  prévenu  à  prou- 
ver  qu'il  était  -nanti  d'une  autorisation  régulière,  ; 
c'est-à-dire  par  écrit,  des  propriétaires  qui  s'étaient 
réser\'é  le  droit  de  la  concéder,  au  moment  où  il 
avait  commis  le  lait  de  chassa  incriminé.  Dijon 
15  ianvier  1873  (S.  73.2.230).  Or  n'ayant  pas  produit  i 
cctto  autorisation  sur  la  déclaration  de  procès-ver- 
bal que  lui  avait  Ikite  le  garde,  il  ne  pouvait  justi-  i 
fier  plus  tard  de  l'existence  de  ladite  autorisation  entre  : 
ses  nmn.%  à  l'époque  OÙ  ledit  procès-verbal  avait  j 
été  dresse,  qu'a  la  condition  (pi'fillG  eût  déjà  alors 
acquis  date  certaine.  C'est  ce  qui  n'existait  pas,  dans 
l'espèce.  En  jn^eant,  comme  e!le  l'a  -tait,  la  Conr 
d'Ainions  n'a  fait  que  recoiinaître,  en  faveur  du  loca-  | 
<»taire  de  h\  chasse,  la  juste  réciprocité  du  principe 
d^près  lequel  lui-même,  Cass.   16  juillet  lg(it( 


'TRIBUKAL  CorvRKrTîONXEL  D'ANdOULÂUE 
12  février  1885 
Présideuce  do  ^r.  Laffltte 

CUASâB.-r-i'CBM^ii  i>BQUlfi^.  —  T6IUUINS>  CLOS.  —  CAIUC- 
•-«-iSOSSB. 

Il  y  a  clôtura,  dans  le  sens  de  fart:  2  de  In  loi  du  3  ma/ 
18-11,  qtti  permet  au  propriétaire  ou itossesseuriCm 
tei-rain  clos  attenant  à  loie  maison  habitée,  d^ii 
Oiasser  en  tout  têmp»,  san»permis,  toiUet  la  /Ur 
qrf'i.'  y  n  o^sfack;  sérieux  l'f  coyitinn  nu  pMi^fife, 
obstacle  de 'nature  à  arrêter  taie  persmne  (Cwn 
force,  d'une  agilité  et  A'une  4aUl9  orailNtffWt  ' 
n'ayant  pas  rteours  d  âea  moyma  d&  lœimaU» 
exceptionnels  et  inusités. 

Il  n'y  f  lieu  d'eocamine>\,pnur  décider  qu'il  y  a  ter- 
rain clo6,  quand  les  coiuUtions  ci-dessus  soid  ftm- 
pUes,  si  ce  terrain  peut  tire  ematOéri  emmtia 
eanfiifi'nfi'oi!  ''k  domicile  du  prnpy'otfurc  oupos- 
sesseur  de  la  viaism,  à  iaquelle  il  est  attemni^  ou 
et  la  eUStum-peat  empêaier  te  çibter  de  serttrt  w 
le&tasseur'detuer  te  ffUHer  sw  <«»  proprfitk'  vot- 
sines. 

Spécialement  doit  être  réjmlô  clos,  dans  le  sois  (k 
l'art,  stts-visé  de  la  loi  précitée,  tt»  ïanrsM 
xfOenaat  d  wte  ^màteon  AaMMe,  et  eonfrmiad 
d'un  côté  à  Irr  vole  ferrer  .  rfrmf  îl  sé- 
paré -par  un  tretUapc  de  un  mètre  au  moins  ds 
Itauteur,  d  ta  suite  Ou^el  eat  wn  talus  &eeé  «t  i 
pmtc  tfvs-rapide,  d'un  autre  côté  à  une  l'irière 
qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  e!  entouré  dans 
ses  autres  parties  d'un  fossé  de  deux  mètres  i« 
larffeursur  efnqttante  centimètres  de  profosàsvr 
et  presqu'entièreineni-rmpH  ^t9au,  ietoui<fûfemt 
clôture  continue. 

Min.  puh.  c.  Trillaril. 


Attendu  qu'il  césulte  des-raoseignemeots  fournis,  pu* 
les  ^ndarmes  lédaeteurs  dn  prooès-verhaldrssaé  contre 

Je:i:i  Tr  iUard  que  l'endroit,  où  ce  dernier  a  été  ren- 
contré en  action  de  chasseyest  un  tenrain,,qai.conEroQt« 
pour  partie  à  ta  vole  ferrée,  dont  il  est  séparé  par  un 

ii  L'ilhi^e  iTuiio  hauteur  supérieure  à  un  mètre,  ù  la 
suite  duquel  est  un  talus  élevé  et  à  pente  très  rapide  ; 
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qiiedanss«e> autres  parties  ce  terrain  est  entouré  soit 
porua  foesttdedaux  mètres  de  largeor  sur  Giaqranu> 
eantlniMTOi  de  pvofnndevr,  presque  «ttî^wnentrampli 

d'eau,  soi t  par  la  :  iM>!r<'  l.i  Touvre,  lo  tout  forni.mt 
déture  coatioue  ;  (^u'eailn  il  ost  établi  que  c«  mémo 
tarr^  «si  Bttaumt  à  une  aiaisoa  habitée  ; 

Alfondu  quo  la  In;  n'a  point  délini  le  ^!t'Ii^  ;il.ib0lu 
qu'elle  attacliait  au  mut  clôture  ;  qu'il  parût  peu  jurtdi- 
qiM  de  rattacher,,  ainsi  qufr  ront  fiilt  dlvens»  déetoioas, 
l'état  de  clohirp  à  l'idée  de  conliniMtinn  i]u  domicile, 
soit  de  1«»  i  iii  e  depeudi-e  d<;  ce  que  lu  cluiure  'laive  em- 
pècht  i-  11!  ^'ihier  do  sortir  de  la  proprièt»':  close,  ou  em- 
pêche le  chasseur  de  h-  [Mursuivre  et  même  «Il  le  tuer 
sur  les  propriétés  voisines  ;  qu'en  se  plaçant  u  ce  puint 
de  vue(!xclusif  on  est  conduit  à  une  interprétation  ar- 
bitrairedela  loi  et  à  exiger  pour  l'état  de  clôture  des  con- 
ditions véritablement  irréali:5ables  ;  comment,  en  effet, 
imaginer  une  clôture  telle  qu'elle  puisse  s'opposer  au 
passage  du  gibier  et  notamment  des  oiseaux  ; 

Attendu  tootefois  qu'on  peut  dire,  d'ond  nunrière  gcné- 
rale,  qu'il  y  aura  clôture,  toutes  le^  fViis  qaecfri  nas 
o^ets  manifesteront  clairuneat  l'Iuteatioa  de  la  part 
dn  proprfétaiT»  d'empéeher  de  pasMP  snrfloK  fonds  e* 
qu'ils  constituent  en  mémo  Unuyri  un  obstacl-' réel  et 
effectif  au  passage  ;  qu'il  ^lulût  que  la  clôture  oppoae  un 
obstacle  «èrieux  et  de  nature  i  arrêter  une  personne 
d'urii-  f/rce.  d'unn  nuilito  oi  'l'une  raille  nn-linaires 
n'ayant  pas  recours  à  des  moyens  de  locomotion  excep- 
tionnels et  inusitée  ;  qu'un  fossé  de  deux  mètres  de  lar- 
geur pt  f!c  cinquant'^  c^ntimètrt>s  de  profondeur,  conf-'- 
nant  du  i'oau  <!aii»  la  majeure  partie  decette  profoiidcur 
est  incontestablement  nn  obstacle  aussi  sérieux 
qn'ane  haie  ou  qu'une  clôture  sèche  de  un  mètre  ou 
de  un  mètre  vingt  centimètres  île  h'auteur,  comme  les 
clôtures  dites  de  (a  Qd^inde,  qui  sont  cependant  consi- 
dérées, dans  un  départemact  voisin,  comme  suflisantes 
pour  remplir  le  venu  de  la  loi  sur  la  chasse  ; 

Attendu  que,  dans  un  grand  nombre  de  loo^tte,  les 
feeaàs  sont  le  seul  mode  de  clôture  usité  ; 

Attendu,  d'antre  part,  qu'en  Ikcedu  terrain  où  le  feit 
de  chasse  s'est  produit,  la  rivière  lu  Touvre  n'est  ni  na- 
vigable, ni  flottable  ;  que  par  suite  il  n'existe  point  de 
cbemfn  de  hallaffe  sur  ses  borda  ;  qu'en  entre,  et  qnelle 

qiiM'i..it  ri.jiiiii.ii  iprun  îidtiict'i'  sur  Vx  qiin^tiAn  di' 
propriété  de  sou  lit  et  de  ses  eaux,  il  est  iQcoate:>luble 
que  son  usage  est  exclusivement  réservé  aox  rivemina 
et  ijii'i  lit:  ne  peut  être  consid-'  ree,  par  suite,  comme  un 
ohuiu ai  public  ;  qu'au  pomi  de  vue  de  la  déleos^  des 
abords  dès-propriété:^  qui  l'environnent  ou  de  l'interdic- 
tion de  iia^smge,  elle  fait  partie  du  domaine  prive; 

Attcii  lu  lue  par  toutiis  ces  raisons,  il  y  u  lieu  de 
considérer  comme  elcs  te  terrain  sur  lequel  la  sieur 
Trillard  a  chassé  ; 

Par  ces  motifs, 

Relaxe. 

DiPiOT  av. 

Note.  ->Ponr  line  lo  draiCdo  cliaaas  pnina  a'ozer- 
c«r  eat  tout  temps  «ampormis,  dans  «a  terrain  dos» 


par  le  propriétaire  on  possesseur  de  ce  terrain,  la  pre* 
raière  coiiditii  ai  c'est  que  ce  terrain  soit  attenant  à  une 
maj£OU  liabitee.  Cert^tins  arrêts  se  sont  monti*ée  tr^' 
rigonronx  pour  reeonnaifre  l'existanee  de  cette  cui- 
dition,  et  un  arrAl  le  ta  cmv:  de  Rennes,  on  date  du 
17  août  1863  (S.  63.  2  233)>  a  môme  été  jusqu'à  dé- 
cider qae  le  vœtt  de  la:  loi  n'était-aatisfiiitqiie  lorsque 
riiabitation,  à  laquelle attenait  le  terrain,  était  coUo  du 
propriétaire  ou  possesfîetir  lui-môine.  Sans  rillor 
aussi  loin  dans  cette  voie  de  sévérité,  que  la  cour  de 
Rennes,  dont  la  djdsioin  a  d'aiUeois  généralement 
été  critiquée  jiar  les  auteurs  (Gillon  el  Villepin.  N'nn- 
veau  code  des  chaiises,  q"  44  ;  Ëerriat  Saint-Prix, 
L^islation  de  la  Chasse,  p.  21),  il  iknt  admettre 
qu'il  ne  suftit  pas  de  l'existence  iVtme  simple  cons- 
Irtiction  quekonqtte  sar  \e  torrain  clos,  il  fant  une 
habitation  vérilab'c,  c'est-à-<liro.  comme  l'a  dit  la 
cour  de  Cass.ati(.n  dans  an  arrêt  du  lîo  juillet  188J 
fOriz.  ral.^l  1.!t:{i,  nii"  constnietÏMii  qui,  si  elle 
n'est  ^Ms  aciueiienmii  habitée,  soU  au  motus  deslinée 
à  PhabUaHim.  Y,  ésalemant  cent  Csss.  10  wvm- 
hïïBim  (Gas.  Pal.  Si.  1. 

En  ce  q«i  concerne  les  conditions  de  la  clôture 
ello-mâme  du  terrain,  une  condition  essentielle,  pour 
qall  soit  satisfit  an  vœn  de  la  loi,  o>9St  qu'elle  soit 
continu' .  I,''  xiitence  d'une  brèche  quelconque  dans 
la  clôture  sufïlt  pour  qu'il  n'y  ait  pas  terrains  clos 
dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1844  : 
Cass.  ]i;  nuvuiabre  1883  (Gaz.  PaL  84.1.731).  Mais 
la  loi,  Lvjujiiie  le  fait  observer  notre  Juirempiit,  no 
déânit  nulle  part  ce  qu'où  doit  entendre  par  clôture. 
DIftillenTS  le  critérinm  posé  par  ledit  jugement  pour 
reconnaître,  s'il  y  a  no  imii  clôture  dans  le  sens  Uigal 
du  mot  mm  parait  en  itariuoaie  avec  l'esprit  de  la  loi, 
et  avec  la  doctrine,  qui  parait  être  cellede]amaj<»it6 
des  auteurs  et  des  arrêts.  C'est  ainsi  que  si  des  déci- 
sions judiciaires  ont  admis  qu'une  rivière  navifrahle  ne 
peut  être  considérée  comme  une  clôture,  c'est  uni- 
qnement  soit  k  raison  de  l'existsaoe  dn  chemin  de 
iialage,  soit  à  raism  de  ce  que  ces  rivières  suutassi- 
mibkts  par  la  lui  aux  grandes  routes.  Roimcs  1 7  août 
1863  (S.  63.2.233).  V.  également  en  oe  sens  aous 
l'empire  de  la  loi  du  30  avril  1790  :  Ciass.  121i£!vrtor 
1830  (S.  cbr.).  Sic  :  Berriat-Snînt-Pri.\,  Léfrislalion 
de  la  cbasso  n"  2U;  Petit,  Irailo  du  droit  de  ciiasse, 
1. 1,  n*  162;  Rognai,  Code  de  la  ehsase,  sar  Fart.  2, 
p.  43.  MM  Oilloii  et  de  Villepin,  nouveau  Gode  des 
chaases,  n**  55,  refusent  même  toutt;  distinction  entre 
les  rivières  navigables  on  flottables  et  celles  qui  ne 
lo  sont  pas.  L"ne  rivière  est,  d'ai)rt>s  eux,  dans  tous 
I  ts  cas,  une  clôture  <!a!is  îo  sons  de  la  loi.  l>e  njcme 
la  plupart  des  auteuis  et  des  arrêts  recouualsseut 
qu'on  fiissé  doit  être  ooosidéré  comme  une  dùture 
8uiBsante]OTS4u%  raison  de  sa  largeur,  de  sa  profbn- 
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CAZETTE  DU  PALAIS  ET  DO  NOTARIAT 


dpnr  oi  de  ce  qu'il  est  rempli  d'ean.  il  offre  un 
obstacle  réel  et  sérieux  au  passage.  La  quesliou  est 
toutefois  oontrovenée.  V.  la  nota  sous  un  jogement 
oonf-  du  Trib.  cor.  de  Roanne  du  7  mars  1884  (Gaz. 


TRIBUNAL  COHKECTIONNEL  1>£  NEVERS 
2  mai  1885 
PrMdenee  de  M.  Mô^jot. 

—  FBBMIBR.  —  PAIT  M  OiUSSB  BOR  LB  TVM- 
KATX  :ni  F.  —  i-OCRSUilB  COSRBCnOimBLLB.  —  DK- 

FArT  DE  QIJAMTr:. 

Le  fermier^  dont  le  bail  esi  mmt  en  ce  qui  concerne 
Udrùit  dé  chasse  sur  la  propn^i  touéé,  ef<  sc^ns 
QuaHlépou/'  poursuivre  co}'rectionn«llenient  l'au- 
teur non  autorisé  dTun  fait  Oe  ciuvss  sur  tadile 

propriété. 

IL  peut  seu  lement  poursuivre,  devant  les  tribunaux 
cMlê,  ta  répreseian  de  Ut  violation  de  prûpriitét 
résuUani  du  fait  de passoffe,  ^11  a  eu  Heu  sur  ttn 
terrain  inculte; 

 ou  devant  le  juge  de  simple  police  la  répres^ 

sfon  de  la  contravention  prévue  par  Cari,  471  §  13 
C.  pé)i.,  SI  le  passage  a  eu  lieu  sur  »»  terrain  pré- 
paré ou  ensemencé. 

Bernard  c.  Las  fomn. 

Le  sieur  Bernard  est  adjudicataire  pour  six  an- 
nées, devant  finir  le  27  mai  188S,  de  la  ferme  de 
terrains  d'alluvioii,  appartenant  a  l'Etat  sur  la  rivière 
d'Allier.  Soii  droit  consiste  dans  le  pacage  et  le  pro- 
duit des  osiers,  niaiâ  le  cahier  «les  ctiargeâ  est  muet 
sark  droit  de  chasse  des  terrains  afflsrmés.  Cepen- 
dant, Bernard  fit  dresser  procès-verbal  contre  le 
sieur  Lauféron,  pour  avoir  placé  sur  ces  terrains  des 
boui-ses  destinées  à  prendre  le  lapin,  et  l'assigna  de- 
-vant  le  tribunal  correctionnel  pour  se  voir  faire  ap- 
plioation  de  l'nrt  11  rîo  !a  !oi  du  ?  mai  1844,  et  s'en- 
tendre condamner  eu  des  dommages-intérêts. 

Lauflêron  ayant  opposé  une  fln^.de  non-reeeToir 
tirée  du  défaut  de  qnalité  de  B^nard,  le  tribunal  a 
aeeneilli  ce  moy^i  dans  les  termes  sniTants  : 

Le  Tribt  nat,, 

Considérant  que  Bernard  n'est  pi  propriètair<i  des 
terrains  sur  lesquels  Laufôroa  aundt  tende  dea  bour- 
ses, !ii  rni'mp  concussionnaire  du  ivoit  d';  ch.nsse  sur  ces 
terrains;  que  c'est  donc  sans  qualité  qu'il  a  saisi  le 
tribunal  «orreetlonnet  de  la  connaissanee  d*im  délit  que 
seul  proprititain'  ou  le  concMSionnairs  du  droit  de 
chasse  pouvait  poursuivre  ; 

Oonsidérant  que,  dans  Tespèce  actuelle,  ou  bien  Lau- 
fwon  a  passé  dans  des  terrains  préparés  et  enssneneés. 


et  il  a  dès  lors  commis  la  contravention  prévue  et  punie 
par  l'art  471  du  Oode  pénal,  ou  bien  au  contraire,  la 

fait  de  pas.sajjè  s'est  effectué  sur  un  terrain  complète- 
ment inculte  et  dans  ce  cas  il  a  commis  une  violation 
de  propriété  qui  ne  peut  étrs  réprimée  que  par  la  vois 
civik':  qur.  da:;s  toi.ti  s  ce-,  hypothèses,  le  tribunal 
correctionnel  a  été  mal  à  propos  saisi  ; 
Par  ces  motifs, 

Se  déclare  inconini'ilonf  ,  reiivoii' la  cause  ei  les  par- 
ties devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  et  cea- 
damns  Bernard  aux  dépens. 

M**  Gravibr  et  Gauthbrim  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  coDStaute  dans  le 
sens  du  jogement  ci-dessus.  V.  Cass.  4  juillet  184S 

(J.  du  P.  4b.  2.  ^97);  Riom  21  décembre  18u4  (S.  65 
2.  270  —  J.  du  P.  65.  1033)  ;  Cacn  6  décembre  <871 
(S.  72.  2.  11)8  —  J.  du  P.  72.  81'J).  Sic  :  Petil,Droit 
de  dia8s'e,t.  II,  n*  4S5;  Dnvergier,  Colleetioii  des 
Lois.  1f^VV.  p.  166  —  Co7itrà  :  Troplonç.  î.ouage, 
n**  162;  Gilion  et  des  Vilie[iin,  Nouveau  code  des  chas- 
ses, n"  436  ;  Championnière,  Manuel  de  la  duusD, 
p.  165;  Rogron,  Code  de  la  chasse,  n"  279  ;  Berrist^ 
Saintp-Prix,  Législation  de  la  chasse,  p.  231. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LAK0RB5 
2ffî  mars  1885 

Présidence  <!c  M.  Durand 

CHASSE.  —  DESTKliO^nON  DES  LOUPS  ET  SAiMiUERS  EX 
TBMra  DB  KEIOB.  —  HATTUB  OBiOANISÉB  PAB  I<B  lUISS* 
—  1*  AB8BNCB  n'AnnÊTB  OT  HàIRE.  —  AJJJCDICAT.vlKE 
DE  LA  CIL4.SSE.  —  ILI.KGAI.ITÊ.  —  2*  AI'PKÉCIATIÛ.N.  - 
COlll'ÉïiiNCE  JUDlClAlliE.  ~  3*  TlEaS  AYAST  PBB 
PART  A  LA  BATTUB.  —  OKLIT.  —  4*  WfiUBB.  —  CfiMPU- 
CITÉ.  —  OKKICIER  VK  POLICE  jrii:i  ÎAlUE.  — AOBaTHO* 
.NICU'AL.  —  PRIVILÈGE  lYF.  JURimCTlON. 

1"  JU>  droit  d'intervention  de  l'autorité  munieip^ 
pour  ta  destruction  des  loups  et  sangliers  datts  l^ 
bois  et  forêts  en  temps  de  neige  ne  peut  réguiiè)-^ 
ment  s'exercer  qu'à  défaut  par  ici  ai'Judicatdi''^^ 
du  droit  de  chasse,  "  à  ce  dimient  invités  r,  d'asoir 
ewe-mêntes  fait  le  nécessaire  pour  opérer  ce*** 
datrucUon. 

La  mise  en  demeure  des  adjudicataires  du  droit  de 
chasse  à  cette  fin  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la 
iificalion,  qui  leur  doit  être  faite,  d  un  arr&éi» 
maire  leur  enjoignant  de  prendre  In  mewres  né* 

cessaires. 

Et.  h'  -.nnirc  ne  pont  d'office  organiser  une  baitu^^^ 
laquelle  il  convoque  les  liabitants,  que  lorstiu'wi 
eerOUn  délai,  sum^nt  pourperm/Otre  omb  adji»^' 
caUOres-de  faire  droit  atm  fr^onetionsOitmaif** 
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s'est  écouté  sans  qtie  ceux-ci  s'y  soient  conformés. 
2»  Jt^partieul  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire, 
«ertMr  4*tiM  fomarmUe  correctionnelle  contre  les 
tuMkaOÊâÊ  la  commune  pHmf  prit  part  à  une 
liattue  organisée  j>ar  te  maire,  d'apprécier  si  r ar- 
rêté,, autorisant  cette  mesure,  a  été  légalement  pris, 
cipnl»  FM0O»iptts9emmtdtg  finrmeHUg  vmtines  par 
la  loi. 

3»  Et  le  fait  d'avoir  pris  part  à  une  battue  irréguliè- 
rement autorisée  constitue  le  délit  de  chasse  sur  le 
tmralm€aiarvi,prém  etpmapar  Pari.  11  dto  la 
toidu^nmiy»^ 

4*  Le  maire  quia  autorisé  et  organisé  cette  battue, 
4an«  y  prendre  part  effectivement ,  encourt  l't^epii- 

fiOM- 

pUce. 

5\....  Et  ayant  agi,  en  ce  cas,  non  comme  officier  de 
police  judiciaire,  urnis  comme  agent  municipal,  il 
^fwHeUMêt  «n  csMe  «moMM /te  trOtouA  corrwy 
tionnei,  cl  nonpa»  49  lafremtàyi  Oiambrg  de  la 

Cour  d'appel. 

Consorts  (iarccnut  c.  Maire  de  Courcelles  et  autres. 

Le  Tribuimajl, 

Ooluidènmtque,  pour  la  dMtruettoii  des  loups  «t  des 

angliers,  In  maire  de  Coupcelles-en-Montagno  a  orga- 
nisé, en  temps  de  neige,  dans  les  bois  communaux,  des 
iMtta^B  qui  ont  en  Uou  les  18  novembre,  1"  déeemlure, 
15,  2'J  et  29  janvier  dernier,  c'est-â-4ire  moins  de  trois 
mois  avant  ia  citation  du  neuf  février  suivant; 

GtoiuddérantqueOaTeanoteteonaeirtB,  a^fndfeatifne 
An  droit  de  chasso  dans  les  bois  de  Courcelle<5,  ont  été 
Invités  à  cen  battue^i  par  des  lettres  que  leur  a  adressées 
le  malro  de  cette  commune  et  qu'Us  ont  reçues  la  v^le 
du  jour  où  la  chasao  devait  avoir  lieu  ; 

Oonsidenuit  qua  les  prévenus  ont  tou^i  assisté  à  ces 
ehassee,  moins  le  maire  X...  et  M...  qui  n*ont  point 
pris  part  à  la  dernière  dirigée  par  l'adjoint  ; 

Considérant  que  cinq  des  inculpés  :  X...  (le  maire), 
M...,  M...,  F...  et  M...  nlnalent  pas' de  permis  de 
chasse; 

Considérant  que  le  maire  de  Courcelles  a  dirigé,  sitas 
armes  à  feu,  les  chasses  qu'il  avait  organisées  ; 

Considérant  que  Garcenot  et  consorts  ont,  par  l'ex- 
ploit sus- visé,  cité,  en  police  correctionnelle,  tou^  ceux 
qui  :ivaient  assisté  aux  battues  et  qu'ils  ont  demandé  à 
chacun  des  déCandeancentfhuies  de  dommages-intérêts 
pour  èhaean  des  délits  de  chasse  qn^Hs  leur  imputent  ; 

Considérant  que  X..,  et  consorts  ont  résisté  à  cette 
demande  et  qu'Us  «it  soutenu  :  1*  que  le  maire  de  Cour- 
eélles,  eommeofOderde  police  judlohdre,  n*èbdt->  et  ses 
CO-prêvenusavec  lui  —  justiciable  que  de  la  Cour  d'ap- 
pel ;  3*  que  le  tribunal  n'était  pas  compétent  pour  appré- 
cier la  légalité  de  la  mesure  administratiTe  prise  par  le 
maire  de  Courcelles,  appréciation  à  laquelle  il  fallait 
nécessairement  se  Uvrer  pour  admettre  la  demande,  si 
t  était  aiM>«  ou  pour  la  déelarer  mil  Hm- 


défl,  dans  le  cas  contraire  ;  3'  que  les  battues  dont  il. 
s'at'it,  eussent  ollrts  été  illégalement  prescrites,  les  chas- 
seurs qui  y  ont  pris  part  ne  pourraient  être  considérés 
comme  des  d-^linquarits,  puisqu'ils  n'avaient ûiic qu'obéir 
aux  réquisitions  de  leur  maire;  4*  que  celuin:!,  ayant 
agi  légalement,  les  battoes  exécutées  sous  sa  direction 
étaient  des  actes  licites  et  non  pas  des  faits  délictueux; 

Sur  le  premier  moyen  :  Considérant  que  c'est  en 
ezéeotion  de  ta  loi  dn  cinq  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vinprt-quafre,  c'est-A-dire  c<3mme  agent  municipal  et  non 
pais  comme  ofllcierdepoUcejudicaire,  que  le  maire  de 
Couroenes  a  organisé  les  battoes  dont  U  vient  d'être 
parlé  et  qu'aucun  fait  de  la  cause  n'autorise  le  tribunal 
i  décider  qu'en  les  dirigeant  il  ait  changé  de  rôle  ;  que 
le  premier  mogren  des  défondenrs  n'est  donc  pas  admis- 
sible ; 

Sur  le  second  moyen  :  Considérant  que,  chargée» 
seuls,  de  la  répnesion  des  dtiits,  les  tribunaux  de  police 

correctionnelle  sont,  par  conséquent,  seuls  juges  de 
I  leurs  moyens  de  décision  :  qu'Us  peuvent  donc  apprécier 
laUgalltéon  llUégalité  d'une  mesure  administrative  ri, 

I  comme  dans  l'espèce,  cette  UléRalité  est  un  des  élé- 
ments caractéristiques  d'undéUt  dont  on  pouiwiit  la 

repression  ; 

Considérant  que  l'article  471  dn  code  pénal  fait  de  ce 
principe  général  une  application  particulière,  en  confé- 
rant au  juge  de  simple  police  le  droit  diappréder  la 
légaUtédes  règlement<5«t  des  arrêtés  publies  par  l'auto- 
rité municipale,  ea  vertu  des  lois  de  ITtIO  et  1791,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  analogues  é  celles 
qu'autorise  la  loi  de  1884,  puisque  les  unes  et  les  autres 
sont  prises  dans  l'intérêt' des  habitants  d'une  commune; 

Considérant  qu'on  prétendrait  en  vain  que  l'article 
471  du  eode  pénal  n'édicte  qu'une  exception  qu'on  doive 
resMndre  an  cas  prévu  :  quel  serait  le  motif  da  <;ette 
exception  et  par  quelle  raison,  {X)ur  absoudre  ou  con- 
damner, le  législateur  aurait-il  aooordé  an  Juge  infé- 
rieur nn  droit  qu'il  aurait  reAisé  i  la  Juridiction  supé- 
rieure ? 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  U  résulta  que  le 

second  moyen  des  déAndeors  n'est  pas  mianx  fondé  que 
le  premier; 

Sur  le  troisième  moyen  :  Considérant  qu'une  réqui- 
sition, émanant  d'une  autorité  quelconque,  ne  peut  ni 
contraindra  un  citoyen  i  commettre  crime,  délit  ou 
contravention,  ni  par  conséquent  le  soustraire  à  In  peine 
qu'édicté  la  loi  dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  social  * 
d'où  il  sait  qne  le  troisième  mogran  des  détaidenndoit 
être  rejeté  ; 

Sur  le  qualrièuie  moyen  ;  Ea  droit  :  Conaidéiant 
qu'il  résulte  du  texte  fort  clair  de  l'article 00  de  ta  loi 
du  5  avril  1884  que  l'intervention  de  l'administration 
n'est  que  subsidiaire,  puisque  c'ôst  seulement  à  défaut 
par  les  adjudicataires  du  droit  de  chasse  de  détruira  les 
loups  et  les  sangliers,  bien  qu'ils  aient  été  invités  à  ce 
faire,  que  les  maires,  en  temps  de  neige,  peuvent  orga- 
niser des  battues  pour  la  destruction  de  ces  fauve*  * 
qu'il  ne  saHit  donc  pas  que  les  adjudicataires  du  droit 
é»  dkaase  aient  été  invités  aux  battues,  —  la  loi  ne  pires> 
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Crit.mênse  pa<5  retlG  inriratinii  tmii  4Uveai 
ôtro  préalablement  mi8«n demeure  d'accomfvlir  nnp  ten- 
W»4ed«tPB«l4ai  qu'exigent  les  intérêts  des  rivorains 

Ckïnsidéraiiiqai»,  d'après  le  texte  précité,  il  ne  suffit 
fM  Ml  pltts^  les  pnnuriétairBS  des  bois  on  les 
oicaiaîres  des  cbasses  soient  invités  A  détraim  les  -fampe 
^les  saogiiers, il  iant fa'ils  le  soient  dûmm / ,  p^pres 
atoaemimuitéBfar  iBlAfanlaogâgedela  procédure  «t 
qat  sirrnifin  que  la  mise  eu  taDMn  .doit  •êtm  ùHbè 
suivant  les  formes  de  droit  conunim,  puisque  la  loi  de 
a«Mn^  a  pas  prescrit  d'autres;  qu'il  e&i  donc  néc*»- 
fiaire  :  I'  que  celte  mise  «n  demeure  soit  «onstaite  par 
«ont,  c'est-^diue par  M  arrêté     maire,  et  cela,  afin 
fne,  confcrménwntA  un  .pmKup«  générai  du  droit  adrai- 
nistratif,  les  intéressés  puissent  exercer  on  reocmts  soit 
hwrandiique,  soit  oantentieux  contre  cet  arrêté  ;  â'que 
«e«a  aiiae  en  demeure  soit  publiée^  «'âBi-A.dire  sodfiée 
aux  intéressés  suivant  un  mode  ^j^MlcoBas»,  aate  de 
&Çon  À  ce  qu'eUe  leursoi*  oertaii»a»ant«onasw,  ftcela 
fMW^nlUastde  principe,  «a  ,dnoit,  ^ue  timt  acte  de 
i  autorité  qui  impoBeuaeobligaijonjîaiJAroiMMniUgué- 
qu'entre  l'iiwitotton  de  délwire  les  £iovesTîres2 
aux  propriétaiPBS  de  bois  ou  aux  fermiers  des^diaasesot 
les  battues  municipales  il  s'écoule  in  dMai  «fSeant 
peur  penoettre aux  intéressés  de  faire  droit  aux  injono- 
tio»  do  anaire,  à  uioia$  que  les  lauves  (sangUers  leuns 
ou  autres  bétes  nuisible»)  M^sdleot «ttWpKés  aûjK>int 
dadevammoasenlamentune  cause  do  Jommaga,  mai« 
«Wwe.iine  oataa«té,j»ourJe»  rivemim  des  Sovêts  xas 
auquel  le  maire  peut.  exoeptionnelleBieBt  st  dwJnce 
user  des  pouvoirs  que  im  confère  ki  loi  du  24  *ffftt  lUO 
pour  Éure  cesser  les  fléaux  «alamiteux  • 

Sn  fiait  :  Considérant  qu'a»»»  4»  ôes  prescriptions 
nayantete  suivie  te  maire  de  OiurcclJes  a  agi  iUéga 
lement  ;  d'où  suit  :  i^que  tous  les  défeadeurs,  moiu^.  le 
maire  qui,  n'ayant pae-dtoe,  a'apas  efcassé,  doivent 
être  condc'unnes  ..a^ir  :  M...  M...  F...  et  M...  pour -délit 
de  chasse  .ur  le  terrain  d'autrui.  sans  pormissioa  au 
propriétaire  et  8«iU|Mmife  deeliaMe.  «t  les  autres  i»our 
le  premier  -le  ces  délits  seulemeat  ;  2°  Et  que  le  mairo  de 
Courcelles  doit  être  condamné  comme  complice  de  ces 
co-inculpés,  car  Ja  loi  duSmai  1844  n'a  pas  dérogé  aux 
règles  -Kueniles  du  droit  commun  sur  la  complicité  et 
en  dirigeant  les  battues  qu'il  avait  organisées.  Je  maire 
de  Courcelles  a  aidé  et  assisté  arec  connaissance  les 
auteurs  des  délits  de  chasse  sus-mentionnôs,  dans  les 
laiu  qui  «ut  préparé  et  JkciUtéœs  dâUts  et,  «n  outre 
donne  des  instnietloiis  pour  les  commettre  ; 

Considérant  que  tous  les  défendeurs  doivent  être  rou 
damnes  au  j?aiement  de  domraageif-intértts  puisrmo 
paFleQrfhit,Us  ont  eansé  m  fr^udiee  aux  deman- 
deurs ; 
Farces^noUCs, 

Vn  le8ar06lesll.S7deteloidaa  mai  1844, 50. 60  du 
code  pônni,  157  du  i  ègleneot  du  18  loin  1811  et  D  d«  h 
M  du  22  juUletise?  ;  «  w  ae  la 

Condamne  «oUdaieemeiit  obaoïm  dss  défendeurs  à 
seuw  francs  d'anende; 


GAflETZE  im  PAULB  WS  m  MOSTARIAT 


 — -J  ^eadeiu»,  juais  aolidai- 

rement  entre  eux,  ;\  pajer  anxdemandeDniu  finneds 

damuiages-iiiîérél»,  etc. 

M,  GusNOff  çroc  dô  la^p.—  M*»  iionoam  et 


Note.  —  Sur  les  quatre  j)remiers  points  :  comp. 
en  Bens  oonfralre  :  Gaïa.  1«  février  1850  (S.  50.1.761 
-  J.  du  P  52.  }.  4f6,  -  D.  M.  1,  303);  OrifaisIS 

d%-mbro  1S6î;  fn.  m.  5.  -232),  el  sur  pourvoi: 
Cass.  17 mai  186G  (S.  66.  1.  413  -  D, 66. 1.806). 


^  Présidmied  de  U.Damalson. 

CHASSE.  -  TTRRAIN  ITOmS.    -  HMNSWnOll 

~  ^"^^^         RATIFXCXTrON  PAB  TO  «ES 

lîO^wwKmfcrigBTO.  —  DÉuT  DB  CHASSE.  —  vwmm 
AXA  RBQiAn m  Ton  awoob.  ^vkm  ««u- 

L'un  aes  eo-proprî^faîrrs  iTun  lerratn  indMs  ne 
peut  vaiabietnent  mettre  en  cormnun,  an^e  m  lim, 
9e  dE^uM  ^d8M>kam9  ÉÊtr  ne  iBrrain,  sa»s  ie  ootmate- 
»««*  4n<aÊarm  e»ipr«i9rrtf  tetffw. 

Letier^,  qui-  pnd  prétendra  On  UrOtsvùâÊâltf 
deTun  des  co-prqpriétaires,  arec  lefpœl  seul  H  a 
traité,  Mms  gu'aucune  ratification ^térieumies 
cmt?'es  co-proprUtair^gûit  intertmwi,  ^ 

sans  qualité  pour  pnursuiora  mn  âéÊUAt  ' 
GOtnmis^r  itmit  terraiti. 

WoHaston  ç.  Parisot. 


Messieurs  Paul  et  Charles  Poictevin  frères  soa  t  .-irn 
priétaiises  par  indivis  d'une  grande  £érme  au  iern 
Joiro  (lo  s^ron  (Marne).  Ils  aiviestioitioaralaM 
diasser  librempitt  mr  cette  rropriété,  brequeTu^ 
doux,  M.  Charles  Poicte^ria,  a     datexlu  U&i 
1  ?82,  a  mis  ses  droies  de  chasse  en  commun 
Me^,mns  John  Wollaston  et  Renard,  mHB  œtt. 
convention  n'ayant  pas  été  ratifiée  parM.Pm7l.!e 
enaanenre  de  Saron  ont  continué  à  y  chasser  comm< 
auparavant  En  188t,  et  aprts  «n  ÉÎIencede  dén^ 
ans,  M.  Wollaston,  agissant  en  vertu  de  son  acte 
d  association,  a  lait  dresser,  contra  un  sieur  Parisot, 

riïr?*T^  ^  sur  Jes  teu^ 

aejm.  Fojctevin.L'a«kiroA  été  ^bésanTiihiBaJ 
a  ijpernay  qui  a  «eoda  ée  80  4faimliiiD  f tti Ja  jm- 

nwDt  snayant  : 

ta  Tribunal, 
Att^idu  que  Wellittia.  a  Alt  assigner  l'^i  devant 
Un  ^  '^'^"J-'  i^t  de  cbasse  qu'il  prétend 

avoir  été  comaus  jw^ce  deiaiier  ia  4  a^tamhre  18S4  sur 
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des  terras  sises  i  Saron-sar-ÂBbe,  «tBn  Mil»  nantis 

de  Chauvi;^ny  cl  sur  ]es<jufll(\s  il  aairait  tui-mànï«  le 
droit  «le  chasio  aux  toj'uiea  d'ua  acte  Uuui  il  sera  ci- 
après  parle  ; 

Aftcndu  que  Parisot  reconnaît  avoir  cïiass<^  sur  las 
terres  dont,  ^'agit  le  4  iieptembre  dernier,  mais  qn'il  con- 
teste à  Wolias-ton  le  droit  «rtoioreerdMpowvitaseoB» 
tre  lui  à  raisrrn  de  ce  fait  r 

Attendu  qu'il  e&t  constant  que  les  terres,  sur  lesqueUeis 
Parisot  a  été  trouvé  ea  acti<»  de  cbasae  par  le  garde 
Pfeteder,  «ppftiiienwit  japiadiià»  »i».MWtf»  Chariaaet 
Paul  Poictavin; 

Attendu  ^'au  OMd'indivision.chacun  des  communis- 
tes peut  exercer  par  lui  mè.ne  le  droit  de  chasse  sur 
rimmeuble  indivis,  ruais  non  le  céder  à  d'autres  soit  A 
titra  onéreux  soit  à  tttracnbùt;  qu'il  importe  donc  p  i  i 
que,  suivant  acte  sous  seings  privés  en  date  à  Mareillu:»- 
sur-Seine  du  15  août  1882,  enregistré  le  I"  septeinhre 
suivant,  Wollaston  et  Charles  Poictavin  aient  rais  en 
«oBBUUf,  j»ar  une  diunàe  de.  neoC  années»  le&  droits  de 
duwe  qui  leui*  appartienneat sur  le  territoire  de  Saron  ; 
qu'en  offat,  cet  actes,  auquel  Paul  Poictevin  n'est  pas  in- 
terreau^  u's  pa  oDiifiàrar  aaoua  droit  k  WoUasiou  sur 
des  terres  Indivises  entre  lui  et  son  firère  Charles  ; 

Attendu  que  dans  ces  condiliùOi  W'ullabion  était  sans 
droit  et  ama  qualité  pour  exercer  des  iioursuites  contre 
Pftvifloi;  qu'il  y  a  dona  lien  todâelarer  son  action  non 
rcci'valilc  ; 

Abendu  que  ParùtoL  itâ  porte  reconventionnellemei  ' 
denuadeur  ai  rAelame  i  Wollaston  «ae  aoauiM  de  deu.v 
cents  fnincâ  (ledoauiiatjf^-iuttTèt:?  ; 

AtÈoada  que  L'action,  intentée  à  t,ort  par  WoUaaton, 
lai  s  «tnafc  impffj|Mtôe»dkiiatiLMe»tdn.iipan,tion  ; 
que  lo  TritMuial  a  iM  ^MiBMMifa  néosasatoas  pour  amiicér 
ai»'  OB  ^r^judice  ; 

Paroes-moiliiii,. 

T>éd:une  WoUaatan  acn  fewmUA  danssa  dMoande, 
l'en  déboute; 


Note.  —  L»  pEincipe  soc  leqoeLsâiWfie  cette  déci- 
mm,  mjemànsÀ  puaêbm  bread^ciiofie  jugée,  la 
partie  civile  s'étant  désistée  é»  Jfiappat  qu'elle  en  avait 

d'abonî  interjeté,  se  troirv©  déjà  dans  un  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  du  19  juin  1875 (S.  7S.  1.  328),  qui 
décide  oo^proprUlain  d>ni  ferndii  indiris  n'a 
pas,  au  mépris  des  droits  de  ses  co-propriétaires, 
pouvoir  pour  autoriaer  aeol  un  tiers  à  chasser  sur  ce 
terrain.  Y  également  dans  le  même  babs:  Rouen 
2T  février  1862  (S.  62. 2.  468)  —  Con^rd  :  Girandeau 
et  Lf  ii-^n^,  la  Chasse,  a»  Ul  ;  Petit,  Traité  de«tn»t 
du  ciia^Ë,  t.  I,p.  300. 
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17  OdfloBdbiw  iSM 

Firéaidsoee  da  M.  Bmiyer. 

CHASSE.  —  TBMt/najBà»  — "Urtw  tfaxnfnn.  •sir* 

TIKaSb  —  DBIJT. 

Le  chasseur  qui  allend  dans  un  affût  le  gibier  que 
r^im  intquearswr  le  terrain  tTautrut,  «an»  le 
ronsmtcmcnt  du  propriétaire,  soit  en  s'introdut- 
sont  direclemmt  sur  ce  terrain,  soit  en  parroti- 
>  rani  le»  sentiers  qui  te  bordenl,  en  criant  et  faisant 
du  bruit  pourfa6ntÊMri0fMerteomni0th  ^ 
iit  (le  chaane  prévu  etptmt  fOr  tûnt.  11  §  3.  tf«  te 
loi  (iif,3  }iiai 

!c  traqaeur,  qui  aeinst prêté  son  concours  à  wt 
ftat  de  chasse  iittcite,  iomie,  comme  coottleur  dte 
déta,  sous  le  coup  de  la  ntêine  dispostUon  pétatf, 
De  Glercq     Maaqr  et  }tffjfn^^ 
Le  TWBCPfAL, 
En  ce  qui  concerne  Maury  <'t  .\fanieau  aîné  : 
Attendu  qu'il  résulte  d  un  t)i  ocès-verbal,  régalier  en 
la  forme,  dressé  le  7  décembre,  pro-ont  moh,  par 
Jacquot,  garde  particulier  des  propriatcs  de  de  Clereq, 
dont  la  prouve  contraire  n'a  pas  été  rapportée,  ainsi 
que  de  la  déposition  du  garde,  faite  i  l'audience  de  ce 
jour,  que  le7déoeiilbre  l884,  sur  le  territoire  de  Youl- 
11,  au  liiîudit  le  Bordeau,  à  deux  reprises  diflféreates  : 
une  première  Ans  vers  8  heures  du  maUn,  et  une 
deuxième  fois  vers  Sheum  de  l'après-midi  Mitur.v  ut 
MarUeau  (Laurent),  armés  chacun  d'an  fusil,  se  sont 
placés  à  l'affût  &  une  certaine  distance  l'un  de  l'autre, 
le  prunier  ear  une  pidee  de  terra  appartenant  à 
ta  veii\  Boulay,  le  deuxième  dans  un  trou  paraissant 
creusé  à  cet  effet  dans  une  pièce  de  terre,  appartenant 
A  uasfanr  Ttftoia,  sur  les  queOes  tons  les  deux  ils 
avaient  le  droit  de  chasser  ; 

Attendu  que  les  dites  pièces  de  terre,  d'une  stqterflcia 
peu  étendue,  se  trourent  oompléCMnenf  telées  et  encUip 
véesdans  le  vaste  domaine  du  Houssaye.  exc 'sslTement 
giboyeux,  domaine  qui  appartient  à  de  Clercq; 

Attendu  qu^^nsi  poetéa,  les  deux  inivennsont  ftit 
p  i-  r  M  >-Tieau  (Lucien)  et  Ducbesne  dans  l«e  idloiniaft 
qui  coatuuruent  la  propriété  de  de  Clercq  ;  " 

AttBBdtt  que  ceux-ci,  sans  pénétrer  dans  les  terras  du 
!Tou:?snye  s(>  sont  mis  a  parconrir  les  choniins  qulîra 
bordent,  ou  cnant  et  fujsant  da  bruit,  dans  le  but  évi- 
dent daUdre  lever  le  gibier  et  deleHiire  (frer  aux 
chasseurs  qui  ët^iient  embusqués;  qu'e(Tectivement 
lors  de  la  traque  du  luatin,  plusieurs  lièvres  se  sont 
levés  mais  sans  que  les  chasseurs  aient  eu  l'oecasion 
d'en  tirer  un  seul;  qu'au  contraire,  à  li  trnqn?  de 
l'après-midi,  Mameau  (Laurent)  a  tiré,  mais  sans 
succès,  sur  une  piéM  A  giUar  fui  loi  était  ainsi  ra- 
battue; 

Attendu  que  les  expressions  de  la  loi  du  3  mai  184-1 
"  chasser  sur  la  propriété  d'autrui  -  n'emportent  pas 
oéoesBaùreiBSiit  la  pensés  de  i'introtaatiMi  m  de  la  pié- 
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sencd  du  chasseur  sur  la  propriété  d'autrui  ;  qu'il  y  a 
fait  de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui  soit  que  le  6hB9^ 
senr  y  pénètre  réellement  pour  y  chercher  le  gibier, 
soit  qu'il  le  recherche  et  poursuite  Indirectement 
an  moyen  d'instruments  ou  d'agents  chargés  do  le  mètre 
sur  pied  dlue  manière  qiHleam<M«tâ«ladirigWT«rs 
les  tireurs; 

Attendu  que  les  faits  ci-dessus  rapportés  coustitueat 
donc  à  la  charge  de  Maury  et  de  Mameau,  (Laurent)  qui 
n'avaient  aucune  autorisation  de  do  Clerq,  le  délit  de 
chasse  sur  la  propriété  d'autrui  ams  son  eonsente- 
neat; 

Attendu  qu'il  résulte  en  outre  du  même  procès-verbal 
que  ledit  Jour  7  décembre,  vers  2  heures  l^Z  de  l'après- 
Bddit  Maury  a  laissé  cbaswr  «m  diien  dam  le  bols  da 
Plessis,  appartenant  à  de  Clerq,  sans  le  rappeler,  bien 
qu'invité  plusieurs  lois  à  le  Csure,  par  le  garde  ;  qu'ainsi 
Ifaniy  a  ecmmis  d»  nouveau  le  délit  de  eliMw  sur  ta 
propriété  d'autnii  sans  le  con?îontement  du  propriétaire; 

Attendu  que  Maur;^  est  en  état  de  récidive,  au  point 
de  Tue  de  la  dume,  oonime  ayant  été  condamné  pour 
fait  de  chas<;e  sans  permis  par  le  tribunal  de  Provins, 
le  25  septembre  1884  ; 

Bn  ce  qui  conoeme  Dveltesne  et  liaraMU,  jeune  : 

Attendu  que  si  la  traque  n*03t  qu'un  moyen  de  chasse 
Xkon  interdit  par  la  loi,  et  si  les  traqueurs  peuvent,  sans 
être  munis  d'un  permis  de  chasse,  aldw  et  assister  les 
chasseurs  sans  comm°ttrp  un  délit,  ce  n'est  qu'autant 
que  les  chasseurs  eux.-mêrQeâ  ue  sont  pas  en  contraven- 
tion et  se  lirrent  i  un  acte  de  chasse  qai  leur  est  p^  - 
mis; 

Attendu  qu'en  prêtantleur  concours  dans  les  conditions 
flas^ndiqnées  aux  deux  inculpés  sus-^nonimés  pour  leur 

faire  lever,  et  au  besoin  tirer,  le  gibier  se  trouvant  sur 
les  terres  de  de  Clercq,  Dochesne  et  Mameau  (Lucien) 
ont  participé  à  la  perpétration  da  délit  commis  par  les- 
ditschasseurs  et  doivonten répondre  comme co-auteurs; 

Attendu  qu'enconséquence  des  faits  ct^essns  établis  à 
la  charge  des  prérams  il  y  a  lien  de  leur  fiibre  applica- 
tion des  articles  1  §  2  et  11  S  8  de  la  loi  du  3  mai  1844  : 

Par  ces  motib. 

Condamne  etc. 

Note.  —  Y-  dont.  Amiens  30 avril  1885  et  la  note 
(Oas.  Pal.  —  8S.  1.  683).  En  «e  qui  concerne 

plus  spécialement  le  caractère  délictueux  de  l'action 
des  traqueurs  dans  les  sentiers,  bordant  le  terrain 
non  soumis  au  droit  de  chasse  du  chasseur  :  V.  conf. 
Cass.  23  Jawrieif1873(S.  73. 1.  34i)tmotifb  «cg-  a 


COUii  DE  CASSATION  (Oh.  civtlb) 
30  «Tril  1S86 
Présidence  de  U.  Barbier,  premier  piésident 
asuiBMT  nioflou.  —  own  nv  la  oonmiATioy.  -> 

0BUaaTION.-^DilliOA,TION  DB  LlXmKRS  DB  L*OBU« 


OanON.      SERMENT  DBrSRB  SCR  LA  UBERA.TIOM.  — 

nom  araawiBiLiTÉ. 

Le  serment  déciaoirê  ne  peut  Un  orticnni  gu'mUeuU 
Qu'il  est  défM  préeUêmÊntwm  fatt^uiettco»- 

testé  entre  les  parties. 

Spécialemmt  en  cas  fie  dénégation  de  fezistencemêim 
d'une  dette  dont  le  paiement  est  réclamé  en  ju^icet 
la  délation  Ou  serment  déettotre  par  le  prétendu 

crêanci'py  à  son  prétendu  dêbileur,  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  dernier  s'est  m  non  libéré  de  la  dette 
litigieuse^  ne  peut  &re  œeMfiMs. 

LMumnand  de  Loorad  e.  Ytb  'Vlet-Tmenauve 

LaOouit, 

Donne  déflimt  contre  dame  'VlaA-'TiUeneim  ; 

Et  sur  le  premier  moyen  du  poannoi  : 

Vu  l'article  1357  Code  civil  ; 

Attendu  que  solvant  la  disposition  de  cet  article,  la 
partie  qui  défère  k  son  adversaire  le  serment  décismre 
entend  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause  ;  qu'il 
sait  de  là  quele  semwntn'aTtainent  ce  earactérsfs'ai- 
tant  qu'il  estdéfër/!  précisément  sur  lelUtquieitOiii- 
testé  entre  les  parties  ; 

Attendu  qn'anx  termes  des  qualités  du  Juffenunt  ds6 
mars  18fî3,  du  Hourmelin  c^^rt  '^rait  l'existence  raêiM  | 
de  sa  dette  envers  Yiet-Villeneuve,  en  ce  qui  ooncem 
l'obligation  Rctté; 

Attendu  que  le  serment  décisoire  déféré  par  laTeow 
Viet- Villeneuve  à  du  Uuurmelin,  portait  sur  le poiat 
savoir  s*U  s'était  on  non  libéré  de  cette  dette; 

Attendu  que  dans  l'état  des  conclusions  des  partie?  li 
libération  de  du  Hourmelin  n'était  pas  le  point  contesté  . 
et  que  la  solution  dn  procès  dépendait  d'abord  du  pofnft 
de  savoir  si  la  créance  de  Viet-Villeneuve  contre  4^ 
Hourmelin avuit Jamais  existé;  que  cependant  Is ser- 
ment a  été  expressément  déféré  oomme  dédsoire  par  la 
veuve  "Viet-Villeneuve  dans  les  termes  ci-dessus  et  que 
le  tribunal  de  Saint-Brieuc  l'a  imposé  à  dn  fiourmelio 
aTselemôme  canctère  et  dans  les  mtass  iennss; 
qu  'en  cela  il  a  fait  dépendre  le  j  ugement  de  1  a  cause  d'une  .1 
preuve  qui  n'avait  pas  un  caractère  jnndique  et  a  ainsi 
violé  la  disposititm  de  loi  précitée  ; 

Attendu  que  la  cassation  du  jugement  du  6  mars, 
entraînant  comme  conséquence  celle  du  jugement  du  23 
avril,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moysM** 
pourvoi  ; 

Par  cesmotiD^ 
Casse. 

MM-  Onofrio  rapp.  ;  Desjardins  av.  gén.  —  M* 

Note.  —  n  est  constant,  en  eflFel,  que  le  sennaot 
décisoire  ne  peut  être  ordonné  que  sur  des  faits 
relevants  et  dans  des  termes  décisifs,  c'est-à-dire 
dans  des  conditions  telles  qu^  la  prestation  on  le 
roAis  dn  «ermeot  doive  nieeuairenieiU  entraloer 
l'admiMion  on  le  rqpet  de  la  demande  ou  de  l'eioep- 
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tioD,  à  llooea3ion  de  laqnelle  il  eet  déféré.  V.  Aobry 
Qtpâu,  t.  Ym,  §  7:i:t,  p.  ISl  et190;  Demotombe, 
Obligations,  t.  Vil,  n«  610;  Marcadé.  art.  1358,  n»  1 . 
Le  jogament  attaqué  da  Tribanal  de  Saint*Brieac 
avait  évidemment  méeonim  oee  prindpes.  Le  flrit  aar 
lequel  le  serment  décisoire  avait  filé  âôréré  oX  admis 
était  évidemment  irreieraot.  Le  défendeur  soutenait 
n'avoir  jamais  rien  dû;  le  demandeur  lui  disait  : 
c  Jures  qtte  vota  avez  payé.  >  Du  refus  do  serment  du 
défendeur  on  devait  conclure  qu'il  n'avait  point  paye, 
mais  on  ne  pouvait  conclure  à  l'existence  de  la 
dette.  nn^avaftoerUdnemeDtfMw  payé;  malt  avait-il 
jamais  dû  le  faire?  question,  une  fois  le  serment 
prêté,  n'avait  pas  fôît  un  pas  Le  jugement  attaqué, 
en  en  décidant  autrotnent,  avait,  en  quelque  sorte, 
tranché  la  question  par  la  question  ;  il  manquait  de 
base  légale;  il  aété,  à  bon  dr^if.  nnnn)»''.  Comp.  Cass. 
5  mai  1852  (S.  52. 1-395  —  J.  du  P.  52. 1 . 600  — 
D.  811.27S);  IS  mai  im  (S.  52.1.783  -  J.  da  P. 
63.2.551  —D.  83.1.99). 


OOUR  DE  CASSATION  (r.ii.  cmu) 
23  avril  1885 
Prèsideacc  de  M.  Barbier,  premier  président 

éLECTIO«S.  —  LISTES  iLBCTOKALIS.  —  MMANDE  D'IKS- 

eatraoïi.  —  imcaimoM  ma  mm  aïïtbs  uan.  — 

REJET. 

Un  âlcrtmtr,  inscrit  sur  la  h's!<^  élfcloralr  d'une 
commune,  ne  peut  réclamer  son  inscription  sur 
la  itste  MettiortO»  ^um  autre  commune,  <aen  tu*tt 
nejHstfftr  pas  avoir  demandé  ta  raOtatien  ntr  ta 

liste  <ie  la  pmmièrc. 

Doumenjoux-Larroque  c.  électeurs  de  St-Michel. 
Là.  Cook, 

Attendu,  d*ane  i»rt,  qu'il  n*e8t  pas  jnstiflé,  par  le 

demandeur,  an  moyen  d'une  pièce  régulière  et  produite 
en  temps  utile,  que  la  commission  administrative  de  la 
commune  da  St-lGdiel  eftt  insorlt  4*01006  le  nom  da 
Robert  (If  Serres  sur  la  liste  électorale;  que  cette  .illé- 
gation  est  au  contraire  démentie  par  termes  de  la 
dédaton  de  praniàre  lartanee  qui  laAue  d'aecMlllIr 
une  rêclamaUon  tettâûMt  à  iMentr  tintcrtptto»  de 
ce  citoyen  ; 

Attendu,  d'antre  part,  qne  le  Jnganunt  attaqué  ooos^ 

tate  que  Robert  de  Serre^-  n'a  point  fourni  la  preuve 
qu'il  ait  fait  radier  son  nom  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  on  il  était  précédemment  insait;  qne  eemo* 
tifest  suffisant  pour  justiner  le  jugement  qui  rejette 
la  demande  formée  en  sa  faveur  pour  le  faire  inscrire 
dans  une  autre  commune  ; 
Rejette. 

MM.  MBRVIU.B  rapp,  ;  Chévribr  av.gén. 


Note.  —  Jni'iBnnuUmrtft  ^iMfcMi^n^^  V,  (^1" 
avril  1885,  aff.  Rangier  (MTWV 4» 7  Itud  1885- 
1885- 1.  663)  et  le  renvoi. 


OOUR  DE  CASSATION  (OH.  m  BHQOinm 
Stt  «vrUiSSB 

Présidence  de  M.  Bédarrides.  présidant 

VV.mSfVTîOS.  —  INSTANCE    KN    .TfSTICE    DE   PAIX.  — 
JUaKMKNTS   INTERLOCUTOIRES    SOCCESSIFS.  —  POINT 

Dt  nibait  DD  vàua  tm  odatiib  aron. 

Lorsqu'au  coun  iPune  ftutenM  en  fusUee  de  fotaf 

phfsfrnn:  fvfffnnerrts  interlocutoim  ont  été  succes- 
sivement rendus,  le  délai  de  la  péremption  spéciale 
de  quatre  mmt»,  MeU  par  tort.  15  C.  pr,  et».,  ne 
commence  à  oouTù'gue  dujour  du  dernier  de  eee 
jugements. 

Fitlott  e.  Odot. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  15  du  Code 
de  procédure  civile  : 

Attendu  qne  le  Jugement  attaqué  constate  que  sur  la 
demande  en  dommages  intérêts  formée  par  Odot  contre 
Pillost,  pour  dégâts  commis  par  des  lapins,  indépen- 
damment da  Jugement  d'avant-falre  droit  du  21  février 
1883,  ordonnant  une  visite  des  lieux  et  une  expertise, 
il  est  intervenu  J  in  l'insUnco,  aux  dates  des  13  mars, 
15  juin  et  35  juillet  1883,  trois  autres  jagemente  inter- 
loeutoires,  dont  le  demandeur  en  cassation  a  également 
interjeté  appel  ;  que  le  Jugement  du  ar»  juillet  1883  or- 
donnait une  enquête  sur  les  faits  de  négligence  et 
d'impradmee  artienlés  par  le  demandeur  contre  le  dé- 
fendmir;  que  cntt»?  mesure  constituuif  un  nouvel  inter- 
locutoire qui  faisait  courir,  au  profit  du  demandeur, 
un  nonvean  Wei  de  quatre  mois,  pour  &lre  juger  d^ 
llnitivement  la  canse  aux  termea  de  l'art.  15  da  Code 
de  procédure  civile; 

Attendu,  dés  lora,  que  la  demande  de  péremption 
formulée  par  Pillost  dans  son  appel  du  7  août  1883,  l'a 
été  avant  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois,  et  que 
le  Jugement  attaqué,  en  refusant  de  prononoér  la  pè> 
remption  de  l'instance,  loin  de  violer  Fart.  15,  en  a  fUt 
au  contraire  une  juste  application; 

Par  ces  motlft. 

Rejette. 

MM.  Gborob  LBMAmBiapp.;  PBfiroir  av.  gkct. 

—  M"  Cartbron  av. 

Note..  —  V.  conf.  Cass.  Il  avTil1SS4  (Gaz Pal.  84. 
1.842).  Mais  la  question  est  très  controversée.  V. 
la  note  flous  Iterêt  prédté. 
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GA2aSTTB  »U  PJLLAiS  BT  DU  NOTARIAT 


eeOR  SB  C&SSATIOIf  (Ctumm^i  anvt^ 
24  mars,  14  et  22  avrU  1885 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 


CHEMINS  DE  FER.  —  TRARSPOKT  VS  ItARCHA^NDlSEB.  — 
1*  TAUr  apéoML.  —  CLàUn  va  mon  OAftÀNTIB. 
DHOam  M  ATAJBIBS  DB  ROCTE.  —  FAUTE.  —  FAR- 
DEAD  DE  LA   PRBtm?.   —  2»  mxÉRAIRE.    —  VOIR 
P1.08  GO0BTB.  —  CHANOSMBNT  0B  sésEAS  NON  OBU- 


tie poil/'  avaries  OH  décf^icf.f  df>  roxlr,  !)isér('e  (tans 
un.  tarif  tt  vine  cotripagnie  tie  cimmuhs  de  fer,  nta 
pas  potcr  effet  d'affranctUr  la  compagnie  de  toute 
rtÊfOiuàtUUè  jnnm»  fat  /«mIw  eommiMiff-  jnm*  Me 
oit  par  ses  agents,  au  moins  cette  c'/iuse  a-t^cllp 
potey  c6itaé(j^ace  de  meili^  à  la  charge  de  Peasfé- 
dUntr  ou  du  desHnakOte,  «onfmtrviMMl  à  ta 
règle  établie  par  l'art.  103  C.  cûm.,  ta  preuve  d'une 
faute  imyiu(ab!e  à  ladite  compagnie,  et  ayant  été 
la  caxvse  des  amries  éprouvées.  (1",  2^ ai  3'  espèces). 

91  donc  aucune  faute  n'est  relevée  à  la  charge  de  la 
oompagntej  ette  ne  peut  être  condamnée  au  paie- 
ment (tu  prix  ftps  mnrcîtfr-ûdfxps  avariées,  kohs 
prétexte  que  le  chargemenl  desdiles  niaixhandises, 

[  e^ériwa  départ  par  V expéditeur,  acaii  été  reconnu 
itttael  d  rarritée  (E*  «apèce). 

2*  El  il  n'y  a  pas  faute  de  la  compagnie,  en  cas  de 
perle,  en  cours  de  route,  (func  quantité  mêine 
eonsittéraile  (dans  i  espèce  157  litres)  d'un  liquide 
tranaporiéen  fUts,  lortftt»,  ^umpart,  il  est  eonS' 
tant  que  cette  perte  est  due  au  manque  de  serre  ou 
de  pression  des  cercles  occasionné  par  la  sèche- 

'  resse,  et  que^  ttautrepm-t,  il  n'est  ni  établi,  ui 
'  mène  aUigui  tfte  te  (tarif,  sout' lequel  la  maraftan.- 
dise  a  voyagé,  obligeât  la  compagnie  à  prendre  des 
■  mesures  exceptionnelles  pour  parer,  en  cours  de 
rottl*»  à  tmeamrioda  oettê  nature  (3*  espèce). 

9  Un^eompagntedei^temfHeae  fer,  â  Atgiietfl»  ont 
élë  remises  (ter  TMa7\-han'Uses  pcntr  être  eccpi'diêes 
en  passant  par  telle  vttle  déterminée,  sans  autre 
tndtcatfon  spéciale,  ne  commet  aucune  faute,  en 
conduisant  lesdttes  marcfiandises  Jusqu'à  la  vtHe 
indiquée  sans  quitter  .wn  propre  râsmu,  alors 
même  qu'elle  aurait  pu  abréger  le  parcours^  en 
^en  dessatatesant,  «n  caarr  de  rou^,  entre  les 
mains  d'une  autre  compagnie  dontleréseau  aSouç 
tu  à  ta  même  ville  (3'  wpèco). 

1'-  EspèO».  —  24  MARS  18?^. 
Chemin  de  fer  d'Orléans  c.  CliadeEand. 
La  Goor, 
ffnr  1é  mnytm  imlqaftto  f  <WT«i  • 
Vu  l'art.  1184  du  Coda  dvil  et  de  la  dame  du  tarif 


spécial  E  n<>  )2,.0QiiuHm  aux  *tnr(pihii  d^Otiènucl 

diLMidi; 

Atteadu  q^ue  l'eiat  da  cettadause  de  non  garantie 
est  d'obliger  celui  qui  se  plaint  d'ua  déchet  ou  d'une 
aKarie^À  prouver  %u  uAe  iauie  ûn^tabla  à.  la,  oofosa^pù 
enattèlaeaiiM; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  lîa 
jugjament  attaqué  que  les  cent  caisses  de  verres  à  vitre, 
expêdt£ea  par  tatTerrerfede  Fenèhot  A  OftadeAnid,  ont 
voyagé  aux  conditions  de  ce  tarif;  que  Cïiadefaud» 
fondétsa  dcnsaMleanrceqae,  à  l'arrirée,  vingt-aîx  d» 
l^ttw  «aimieeittBBaiaol  devAviUe»  deraiiMlkrWai; 
qall  s'agissait  hip-a  àè^  Ioth  deMEMa^atavailBiiii» 
vnukporla  elauae  sw-vîséa; 

Mtmiw  ^  to  '  jogemei^  atiMiaftiw  ecHtiai^ 
catioa  d'aucune  faute  imputable  &  la  compagiiLe  d'Or- 
léans; qoë  dè&  lors  La  eoiulamnation  poctée- contre  ttti* 
compagnie  manq^ue  de  baa&  légale,  etTiola  laa  diipQsl- 
I  tions  précitées; 
Casse,  etc. 

MM.  Omofbio  rapp.;  DavAapins.  av.  giéa-  • 
M*  Itevm  aT. 

1 

'  2"*  Espèce.  —  14  avril  1855. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  cFausseng  et  Vve  Pottu. 

La  Cour, 

'    Surie  moyeu  uDicfue  da  pourvoi  î 

Vu  le  tarif  spécial  P.  Y.  n*  20  da  I*  corapifrfii  éé 
Paris-Lyoa-Méditerranée  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate] en  ^t, 
qae  le  23  décembre  1S8S,  le  veoTe  Poftu  à  noiis  L 
la  comnasilie  du  chemin  do  fer  de  Parii  à  LyOT,  en 
gare  d'Htcdlea,  5,640-  kilos  de  loin  eu  bottes,  à 
l'adnw»  de  Vanseeaff.à  Caaaee;  q«s  as  lauàaar 
dises  sont  arrivées  à  leur  destiuatioas  ararièes  en 
grande  partie  ;  qu'il  est  certain  quA  lâ  tarif  i!e(iaiap«v 
ee  transport  par  la  veave  Pottn  a  été  le  tarif  spédal 
P.  V.  n*  ?0,  lequel  contient  eu  termes  exprèsla  cîauM 
de  non  garantie  pour  avariesou  déchets  d»  route;  que 
s'il  est  Trai,  en  droit,  que  cette  danse  n'a  pa»  posr  tfHit 
d'affranchLi-  la  Couiiia^'nie  de  toutii  res[K)UÀahiii»ë  pour 
les  iautea  commises  par  aile  ou  par  sas  agents,  eUt  * 
toutelbis  pour  coaeéquenoe  d*ea  laettreitaipRMneàlt. 
charge  de  l'expèdiieur  oa  du  dt;.s(jiiaL.uni,  cuntraiie- 
ment  à  la  règle  établie  par  l'art..  lÛâGiiMi^iCOiaiQSC»» 
qu'il  n'apparaît  pasi  du  jugetnent  dinnnfif  qu'anMiia 
preuve  d«  ce  genre  ait  été  faite  ou. offerte;  que,  dès  lors, 
en  induisant  la  faute  dt>  la  Compnfrnie  du  geelsliai»d« 
ravarie, alors  que  le  chargeront,  opéré  par  le»«aia«i« 
la  veuve  Pottu  avait  été  rcconaa  intact  à  raïrivi«i, 
<  malasana  relever  aucune- autre  circoastaneet  qjù  M  da 
j  nature  i  eonstitaec  rteUeaient  la  Compagnie  eafiMt*v 
et  en  la  condamnant  par  cenwtif,  â  payer  à  Fauaseay 
la  somme  da  aiâ  fir.  50,  raturésenXant  en  partie  la  vatetir 
de  la  inarehaDdise  avarite,  ledit  iugement  a  fa 
ment  riniè  la  disposition  du  tarif  sua-Tîsé; 
Par  ces  motifs, 
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MM.  DKscoimTRBs  rmpf.^  HttiMWlM'tr.  vis. 

«K.  Ihueioononfiis  av. 

3*  E8|>èce.  —  22  AVRIL  ]«So. 
Chemin  4e  fer  de  l'Eut  <c  Viard  4»t  àUlaSt 

La  Coor, 

8iir  lo  premier  ffiojen  du  pouvoi  :  ! 
Va  les  tarifs  ^'r.nëraux  do  la  compagnie  ^IfiP  dlSnïlU  ' 
de  fer  de  l'Est  et  l'art.  1L34  iGode  ciril  i 
.  Aittandu  qnll  est  constaté  par  b  Jusameat  Attaqué 
que  les  fûts  d'ean-iie-rie  conllés  par  Dècie  i  ta  compa- 
igaïa  du  chemin  de  far  du  Nord  pour  être  expédiés  Â 
Vlard  et  i  Milan,  «a  gare  à  Troyes,  ont  At6  vernis  iJa 
compagnie  des  chemins  Je  fer  de  l'Est  et  transportés 
aux  conditions  de^  tarifs  «pécioux  les  ^plus  réduit»  de  In 
troisMoM  e&rie,  qui  dfielamnt  1a  coaipaeiiie  transpor- 
teur affmnchio  d*»  rnaponsabiiité  ;  qu'il  en  résulte  que 
Jadiie  cooojpagnie  ne  pouvait  être  respontiable  des  ara- 
viea  eÉ  daa  déchets  de  seate  qa'antaiit  que  leeeogpédi- 
teurs  on  les  ilcstinataires  établiraient  qu'ils  provenaient 
d'uao  fiLute  imputable  à  elle  ou  A  ses  agentji  ; 

Attendu  qu'il  est  égulemeut  déclaré,  par  la  jugeaient 
attaqiu''.  que  la  porte  Je  L"i7  litres  il'càu-dti  vie  C'i:i?f  -i- 
téo  à  l'arrivée  des  six  fûts  à  ïroynA  était  due  au  uiaii- 
qui)  de  sam  OD  de  jmaaîoii  des  eereleib  oeceakimiièpAr 
la.  sécheresse  ; 

Attendu  que  ce  (ait  qui,  en  soi,  ne  relère  aucune 
firata  imputable  à  la  compagnie,  mois  seulement  une 
conséquence  de  la  température  et  dans  tous  les  cas  une 
insuftlsanoe  de  Ibroedans  la  pmssion  des  cercles  con- 
tre les  douTcs  des  tonaeaax  ne  petit  engager  la  respon- 
sabilité de  lacom{Ktgnie  demanderesse,  aUm^U'il  n'est 
établi,  ni  même  prétendu,  que  des  dispositiaos  expres- 
ses du  tarif  appliqué  lui  imposaient  l'obligation  de  pren- 
dre des  meauras  ezceptîoaaeUes  jwor  paret',en  cour»  de 
mate,  &  nae  avarie  de  cette  nature  ;  que,  par  consé- 
quent, en  condauinant  la  compagnie  lies  chemins  Je  fer 
de  rEjit  à  pajer  à  ViarJ  et  Milau  la  lioiamâ  de  100  Cr. 
pour  prix  du  liquide  perdu,  le  Jugement  attaqué  a  TloU 
les  dis}>oMtionN  il  la  loi  et  du  tarif  flue-Tja&a  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vn  les  art  101  Gode  de  eem.  et  1094  Oode  eîvil  7 

Attendu  qu'il  est  éhibli,  en  f.iit,  par  le  jugement  atta- 
qué que  les  six  CiUs  trois-six  expédiés  ou  destination  de 
Tmyea  à  "Viard  et  HUan.  par  Dèele  et  oompatptle,  ont 
étérenii-^  |iar  ces  derniers  à  la  C()iniiau'niedu  chemin  de 
fer  du  Nord  avec  cette  seule  mention  :  •  Via  Laun  », 
portée  sur  le 'bnlleUn  d'expédition  et  sur  la  lettre  de 
voiture;  que  conformément  à  cette  indication,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  ireniia  les  colis 
à  In  compagnie  de  TBst,  en  sa  gare  de  Laon,  et  que 
cette  compaj^te  les  a  transportés,  SUIS  quitter  son  rë- 
seau,  jusqu'au  lieu  de  da^lination  ; 

Attondtt  que  dans  ces  faits  Vlard  et  MiUui  prétendent 
reneiMitrer  une  faute  de  la  compac-nio  de  l'Est,  laquelle 
aurait  pu,  on  coudant  les  colis  au  chemin  de  lér  de 
l'Etat  à  la  gan  de  Goolna,  abréger  le  panmoBS  de  Irait 
Kilomi^tres; 

Attendu,  eu  droit,  que  la  compagnie  chai^tiu  du 


transport,  n'est  pas  plu^  que  fout  autre  mandataire  ou 
commissionnaire  tenue  de  se  substituer  un  tiers  pour 
l'accompUasement  dn  mandat  qtf  elle  peut  remplir  elle- 
même,  à  moins  qw  la  ondition  ne  lui  en  ait  été  impo- 
sée par  le  contrat;  que  par  conséquent,  l'expéditeur  qui 
entend  olillger  nae  eeatpegnle  à  ae  dessaisir  de  la  mar- 
chandise qu'elle  aurait  pu  conduire  A  de.stinafion  sans 
quitter  son  propre  réseau  est  tenu  de  le  déclarer  en 
termes  expcÂs; 

Afteiidn  qnedeli  mention  :  -  Via  Laon  -  ,  portée  sur  le 
bulSétin  d'expédition,  ne  résultait  pas  pour  la  compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  l*Bst  l'obtigaAien  de  remettre  à  la 
gare  de  Coolus  la  marchandise  nri  chpmin  de  fer  dd 
l'Etat,  puisqu'elle  pijuvait,  tians  quitter  sun  propre  ré- 
seau, la  transporter  de  Laon  à  Troyes,  lieu  de  tetinft* 
tion  ;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  con- 
damnant la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  à  res> 
tituer  k  Yi&rA  et  Milan  la  somme  de  14  fr.  15,  pour 
excédant  de  pnrooors,  le  jugement  attaqué  a  violé  Isa 
dispoeitioM  de  loi  et-dessos  visées  ; 

Par  ces  raotih, 

Casée. 

MM.  Michaux-Bbllaibb  rapp.;  Ckarbihs  av. 
gétt.  <^  If*  Dvmr  et  daantwii  xr. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  jarispradenoe 
coQBtaotA.  Y.  Om  i  fISvrier  1885  (G*s.  Pal.  8$.  1. 

416  et  le  renvoi). 

Sur  Je  deuxième  point  :  V.  également  conf.  Ou». 
4  février  1885  précité  et  la  note. 

Sur  le  troisième  point  :  La  Bolution^stMove  en  Ju- 
risprudence. L'arrêt ci-<lessiLs  l'afflrme  sur  nn  prin- 
cipe de  droit,  dont  l'exactitude  ne  saurait  être  sé- 
ricnaement  conteatte  :  le  droit  qui  appartient  au 
mandatair»!  on  commissionnaire,  même  ile  w  refuser 
à  se  substituer  wûl  tiers  pour  l'exéention  de  ses  otdi- 
gations  vis-à-vis  de  son  -mandant  on  commettant, 
quand  il  petit  les  rsniplir  1ni-m8nie.  Cependant,  en 
I-rnfiqne,  dans  les  rapports  des  compagnie*  de  che- 
mui»  de  fer  et  de  leurs  client^  Tapplication  de  ce 
principe  demande,  croyona-iunis,  un  tempécameu^ 
et  l'-on  doit  prendre  en  aiiisidération,  dans  certains 
cas,  l'allongement  par  trop  oousidérahle  de  parcoen 
qui  poui  rait  xésulter,  au  préjudice  de  l'expéditeur 
ou  du  dssliMMlve,de  l'exercice  rigoureux  par  lea 
comyiafmies  de  chwiins  de  fer,  dn  droit  qm  leur  re- 
connaît l'arrêt  ci-dessus.  L.e  contrat  intervenu  entre 
les  parties  doit  Mre,  à  notre  avis,  interprété,  à  œt 
égard,  ex  œquo  et  bono,  et  la  responsabilité  de  la 
compag-nie  (1e\Ta  èlrc  T^piitf^c  mg-jgéc  lorsqu'elle 
aura  donné  aux  letines  du  contrat,  nu  prenant  Uop 
rigoonusemeat  à  la  lettre  son  laconismey  une  in- 
tWfoétotioB  évidemment  abnsive  et  nuavnllante. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (CH.  CORR.) 
12  mal  1885 
Préaideofie  deU.  BnMelte 
>v 

OOUR  D'APPEL  r>F  r  oi  Af  (Oh.  OOMU) 
28  avril  1885 
Présidence  de  M.  Honoré 

DirF\51A.TrON.  —  ATTACnr  AU  CABINET  D'UN  MINISTRE.  — 
SIMPLE  PABTICDLIBR.  —  COMPÉTENCE  DE  LA  JCRIDIC- 
TtON  OORmonORNBLlB. 

La  personne  attachée  au  caXftnH  tvn'mM^re, 
comme  tOM'dIet  eu  i^f  a^ftOnit  âoU  An  consi- 
dérée comme  eaxrçani  des  fonctions  publiques  dans 
iê  sens  de  Voî't.  31  de  la  loi  du  2djumel  1881. 

Sn  conséquence,  la  juriâkHKm  correeUomMIc  est 
UteempHetUê  pour  coimiMre  éTune  poursuite  en 
diffamation  intentée  par  ce  fonctionnaire  contre 
tes  personnes  qu'il  prétend  coupables  de  ce  délU 
espèce). 

JU(fé  en  sens  contraire  que  ce  chefaé^ointne  peut 

êtreregardê  comme  un  citoyen  chargé  (Tun  service 
ou  d'un  mandat  public  au  regard  des  dispositions 
de  la  lot  du  2SiJuiUet  IflSl  «<  gué  taJtsrtiUdUmieor- 
re^Hmn^t  âeoant  ItitMUe  il  introOtUt  une  pour" 
tuUe  en  diffamaUon,  «if  rAgiOfàremmi  aaiate* 

^naiièf  wpèoe.    12  nu  1886» 
Ltttand  0.  diven. 

La  Ooub, 

Considrmnt  que  Lutaud  a  assigné  devant  Tribumil 
correctionnel  de  la  Seine  KigoUot,  gérant,  et  Camille 
Droyflu,  diraeteur  du  jonnul  la  JfaifOHt  à  niMn  de 
divers  articles  dans  lesquels  il  a  relevé  le  <ÛUf  àe  dlflh- 
natiom  envers  on  particniler  ; 

Oottsidémit  que  les  pi«èveDiis  ont  exdpé  de  l'ineom- 
pétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  articlesincriminés  s'attaquaient,  non  à  un 
simple  pariîenlier,  mais  à  un  ehef  adjoint  du  caMnet  da 
ministre  de  l'intérieur,  à  raisoii  de  ses  fonctions,  c'est-A- 
dire  à  un  citoyen  rentrant  dans  la  cat^orie  des  fonc- 
tioDiulm  publies,  ce  qui  impliquait  à  la  Ada  la  compé- 
tence de  la  Cour  d'assiaesat  l'admisilliilitèdelapniive 
da  Cftit  diOàmatoire  i 

Constdènuit  que  notre  l^slation  ea  matière  de  prease 
a,  depuis  îon^temps,  consacré  ce  principe  que,  si  la  via 
privée  des  fonctionnaires  n'appartient  qu'à  eux-mêmes, 
l«Hir  yie  publique  ai^artieirt  à  tous  et  que  les  dtogwis 
ont  le  droit  de  leur  reprocher  publiquement  leurs  torts 
an  regard  de  la  chose  publique,  à  la  condition  d'en  pou- 
Tolr  administrer  la  preara  ;  qu'il  était  admla,  antértea» 
rement  à  la  loi  du  20  juillet  1881,  que  cette  responsabi- 
lité Ti»-à-vis  de  l'opinion  publique  incombait  à  tous 
aanàqoiiiMpMPiqiieloooque  dé  la  poiaauiea  pubU- 
q««  avait  été  dèUgôée  d^va»  laaiilèra  panuuMate  «m 


tempoiaira;  qu*il  «et  avéré  que  les  antaoradeeettaM 

ont  voulu  favoriser  le  contrôle  de  tous  sur  les  actes  des 
fonciionoairee  publics  et  des  personnes  qui  peuvent  leur  I 
être  assimilées  ;  que  c'eatdana  «et  esprit  que,  ranaaisnt  ' 

les  anciens  textes  indicatifs  de  rr.^  rpr  nnnns,  ils  v  ont 
substitué  l'article  31,  qui  Mt  rentrer  dans  ses  larges»  et 
compréheusivea  daasifieatioits  depuis  Im  memliresda 
niij.istère  jusqu'aux  citoyens  ."^iuiplement  chari^H  fiiB 
service  ou  d'un  mandat  public  ;  qu'il  y  a  lieu  de  recher- 
cher si  cette  dernière  qualité  apparteniàt  i  Lutaud  ; 

Considérant  que  les  attaquas  dont  il  se  plaint  sont  re- 
latives à  des  actes  qu'il  aurait  accomplis  dans  l'exercica 
de  ses  fonotlons  de  ehef-adfotait  du  cabinet  du  ninisbe 
de  l'intérieur; 

Considérant  que  Lutaud,  d'abord  sous-chef  du  cabi- 
net, aTait  été  nommé  chef-at^oint  par  arrêté  uiiniBlériel, 
avec  attribution  d'un  traitement  sur  les  fonds  de  VELv- 
que,  sans  doute,  il  était  révocable  au  gré  du  mioi&tr» 
qui  pouvait,  non  seulement  se  priver  de  see  servleai 
personnels,  mais  même  supprimer  la  fonction  dont  il 
l'avait  investi,  mais  que  cette  circonstance  est  de  p<a 
d'intérêt  pour  la  solution  de  la  question  sounme  à  Is 
Cour  ;  que  ce  qu'il  importe  de  déterminer,  C'est  la  nr 
ture  de  la  fonction  qu'il  a  exercée  on  fait  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documenta  de  la  aa« 
que  le  service  du  cabinet  cumpranait  l'ouverture  det 
dépêches  politiques  et  de  sûreté  ;^ér!i  rnle.  les  audiencM 
du  ministre,  le  service  du  télégraphe  du  cabinet,  la 
transBOisaion  des  ordres  du  minjatre«  laa  communica- 
tions à  la  presse  périodique, les  questions  misesàTétads 
par  le  ministre  et  les  affaires  ré&ervées  ; 

Conaldérantqua  le  oanieaBeat  et  rexpéditton  d  af- 
faires de  cette  nature  afTeotent  au  plua  haut  dtsiélia- 
térét  public; 

Considérant  que  Lutaud  partieipail  à  ce  maaienient  et 

à  cette  expédition  en  sa  qualité  de  chef  adjoint  du  cabi-  \ 
net  ;  que  le  service  dont  il  était  chargé  était  donc  un 
aerrioe  publie  ;  qu'en  vain  l'on  olyei^  que,  n'étant  que  | 
chef-adjoint,  il  n'était  qu'un  simple  auxiliaire,  sans  ini- 
tiative et  sans  responsabilité  ;  que,  d'une  part,  il  n'&P' 
pert  ni  de  l'esprit  de  la  loi  ni  du  texte  de  l'art.  31  q«'>i  , 
faille,  pour  rentrer  dans  les  calé ijories  de  citoyens  vi- 
sées par  ces  articles,  avoir  la  direction  exclusive  ou 
tout  an  moins  principale  d%m  service,  agir  de  sa  pM* 
pre  initiative,  donner  soi-même  des  ordres  et  non  traos- 
mettre  ou  exécuter  ceux  qui  émanent  d'une  auton'^ 
supérieure  ;  que,  d'autre  part,  un  chef-adjoint  est  *■««• 
un  chef,  qui  a  sa  part  nécessaire  d'attribution^,  qtii''^'  i 
associé  au  travail  du  chef  proprement  dit  et  paruge  | 
aTeelulleikrdeau  de  t'expédition  des  aOhires;  q«'U  | 
n'est  pas  possible  de  ne  voir  en  lui  qu'un  scribe,  ou  «"  ; 
attaché,  ou  un  simple  auxiliaire  sans  personnalité  pfo* 
pre  ;  que  le  titre  même  delà  fonetion,  le  rang  qu'elleee* 
cupe  dans  la  hiérarchie  administrative,  le  devoir  de  lii- 
rection  qa'elle  impose  vis-à-vis  des  subordonnés, 
relations  constantes  qu'elle  amène  avec  le  public.  TiO' 
fluence  et  le  crédit  qui  en  dérivent,  alors  surtout 
qu'elle  est  l'intennédiaire  naturel  et  souvent  force 
entre  le  public  et  le  ministre,  ne  permettent  pas  de 
garder  celui  qui  en  est  revêtu  comme  n'ayant  aneaiw 
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responsabilité  ;  que  c'est  donc  à  tort  qae  les  premiers 
juges  se  soat  liéclarés  compétents; 
Par  ces  Diotirs, 

lufirmt»  ; 

8e  déclare  incompétente  ; 

BMkToie  la  pnito  ef vite  à  se  pourvoir  âinai  qu'elle 

avisera  ; 

La  condamne  an  dépens. 

Deuxième  espèce.  —  '^a  avril  18«5. 
Ltttsod  0.  Leolercq 

LaGovr, 

Att  'udu  que  la  Jinainatioii  que  Lutaud  reiintcVie  à 
Leclercq,  gérant  du  Journal  V Impart taU  résulte  unique- 
ment de  l'iminitation  d'aToir  participé  à  l'agenee  Bvret, 
SoUliry  (;l  C  lorsqu'il  (':t  lit  chef  adjoint  du  cabinet  du 
ministère  de  l'intérieur;  que  sa  qualité  aciuelle  de 
sous-prèlM  importe  peu  ;  que  Leelercq  prétend  que  la 
Juridi  -fion  cnrrectionnr'ne  est  incompétetito,  parce  que 
Lutaud  étant  fonctionnaire  public  ou  tout  un  moins  un 
Citoyen  chargé  d'un  service  pabUe  permanent  ou  tem- 
poraire à  l'époque  où  ruit  eu  lieu  les  faits  à  lui  imputés, 
c'est  la  Cour  d'a$si.si:s  qui  aurait  dû  èire  saisie  de  l'af- 
&Jre;que  le  Tribunal  de  Boulogne  faiMnt  droit  à  ses 
couclusious  s'est  déclaré  incompt'tcnt  ;  qu'il  cchet  donc 
de  rechei'chor  si  le  chef  adjoint  du  cabinet  du  iuiui!>- 
tèiu  de  l'intérieur  est  un  simple  partleuller  ou  un  fonc- 
tionnaire public,  tin  dépositaire  ou  n?ent  do  rautorité 
publique  ou  un  ciioycii  ciiarg<j  ô  un  sci  vice  ou  d'uu 
mandat  public  T';iiiporajre  ou  permanent  ; 

Attenilu  que  l'emploi  de  chef  adjoint  du  cabinet  dé- 
pend uiuq.iemeut  de  .  la  juridictiou  'lu  luim^lre  qui 
nomme  et  rév<ique  à  son  le  chef  adjoint,  en  institue 
un  ou  plusieui-s  ou  n'en  institue  pas  du  tout,  suivant  les 
circonstances  ;  qu'eu  réalité  les  chefs  adjoints  du  cabi- 
net, quelque  soit  le  titre  qu'on  leur  donne  :  chef  adjoint, 
sous-chef,  attaché,  secrétaire,  ne  sont  que  des  attachés 
au  caMrut  pour  aider  à  l'expédition  des  affaires,  soiu 
la  direction  d'un  chef;  que  le  traitement  qu'ils  reçoivent 
de  l'Etat  n'influe  eu  rien  sur  leur  qualité,  les  employés 
les  pluH  subalternes  du  ministre  touchant  paiement  un 
traiti'iii  -Tit  de  l'Etat; 

Attendu  dès  lors  que  le  chef-adjoint  du  cabinet  n'a 
aucune  attribution  propre,  temporaire  ou  permanente, 
aucuni'  dëléf^ation  de  l'autorité  publique,  aucune  initia- 
tive, partant  aucune  responsabilité,  et  n'est  qu'un 
employé  en  sous-ordre  recaraut  des  in^itmotions  qu'il 
ne  pitut  dépasser;  qu'ainsi  le  chef-adjoint  du  cabinet, 
dépourvu  de  tout  caractère  public,  ne  peut  cire  r^ardé 
comme  un  citoyen  diargé  d'un  service  on  d'un  mandat 
public  an  regard  des  dispositions  de  la  loi  ilu  20  juillet 
18^1  ;  que  c'^t  donc  à  bon  droit  que  Lutaud  a  saisi  la 
Juridiction  correctioQneUe  ooii(biinsnentAl*aTt.3Sde 
la  dite  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  !•  ingénient  dont  est  appel  ànâant; 

Emendant, 

Dédare  compétente  la  Juridiction  correctionnelle,  et 
évoquant  le  fond  : 

jounrai'BBxcE  IS-l. 


Ordonne  aux  parties  de  plaider  à  raudienoe  du  4  mai 
pi-ochain; 
Condamne  le  prévenu  aux  flrals,  etc. 

Not«.  —  11  est  intéressant  de  remarquer  que  la 
Ck>nr  de  Paris  vient,  par  l'arrêt  précité,  d'adopter  en 
infîmant  lo  jnpem^nt  du  Iribnnal  correctionnel  de  la 
Seine,  rapporté  Gaz.  Pal.  85.  î.  S22,  la  Jurisprudence 
mémo  dn  Tritmna)  correetionnél  de  Boulognensar- 
Mer.v.  Gaz.  Pal,  ubi  siiprà.  dont  la  Conr  de  Douai, 
au  contraire,  a  repoussé  le  système,  par  son  arrêt  en 
data  du  28  avril  H  est  à  souhaiter  que  Ja  Cour  de 
cassation  soit  appelée  à  rendre  sur  cette  question  un 
arrêt  de  nature  a  fïiirfi  cesser  l'incertitiide  qui  résulte 
de  ces  décisions  contradictoires  Y.  d'autre  part  la 
note  son  las  Jograwata  d«  TrUnniaiiz  comctiomudB 
de  Parie  et  de  Bonlogne,  «M  «Mpnl. 


COUR  D'APFBL  DE  PARIS  (Cu.  coan.) 
IS  mai  1889 
Présidence  de  U.  Bcessslle 

TRAVAIL  DBS  ENFANTS  HINS  LES  MANUFACTCRES.  — 
FEMME  DK  PATRON,  —  OgmON  DE  L'&TSUBR.  —  BE8- 

l'ONSABILITB  PENALE. 

iMSracmin  no  tuatail  usa  suvamus.  —  1*  ootbaok. 

—  SBBVICE  DE  MINISTL-RE  rtT.I.ir.  —  2"  SrRVRILLANCi:. 

—  FONCTIONS'.  —  niitUT  U'BXTRKE  DANS  LES  .\TF.!.1ER>. 

La  f$mm  <fun  chef  d'aleliei;  qui  gère  avec  son  mari 
toMier  de  celuf-et,  ne  saurait  utilement  invoquer 

la  présomption  de  l'art.  5  C.  com.,qni  rlénie,en 
principe,  la  qualité  de  commerçante  à  la  iemsme 
qui  n'exerce  pas  v»  eommsree  séparé  de  e^uide 
son  mari,  pour  se  soustraire  â  Ut  responsaMtfié 
pénale  qui  lui  incmnhp  r'nmmc  patronne,  en  cas 
d'infraction  à  la  loi  du  is»  nuxi  1H74  sur  le  travail 
des  enfants  emptayés  dans  FindusMe, 

rue  (nspcvlricedêi'a.ieincnlaîc  <ln  travail  des  en  far,!  s 
etnptoyés  dans  l'indttstrte  est  une  citoye>me  chargée 
éfun  ministère  de  service  publie.  L'outrage  qui  lui 
est  aânssé,  dans  fe^m-eiee  de  ses  fonctionSt  lentfw 
doncsmis  rnpplirntfnn  de  '.'nrt.  224  C.  pén. 

Le  rôle  de  Cinspecteur  départemental  ne  se  Iforneixis 
â  constater  les  simple  reneeignements  otmix  qu*it 
aura  pu  recueillir  :  il  a  le  droit  de*pénétrer  dans 
tes  ateliers,  pour  vérifier  pe-iSonnellemeal  et  direc- 
tement si  l'état  de  «Closes,  qui  y  règne,  est  oonfiorme 
àktttHelauxrgffieoients. 

DameFlooniere.  Min.  pub. 

La  dame  Fourrier,  blanchisseuse,  a,  par  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  en  date  du 
ia  mars  188D,élécondamu<<-e  en  quarante-huit  heures 
d'empriaonneroent  et  100  flmncs  dltmeode,  pour  in- 
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jtraction  à  la  loi  sor  le  trarail  d«8  enûokts  employés 
dsns  l'industrie,  et  outrage  à  une  citoyama  cliargée 
d'un  ministère  de  serrice  public  on  la  personne  delà 
daim  Rauvand,  in^peciricô  départementale,  qui  avait 
dreMécontnéUe  le  procès-verbal  de  la  omtnTen- 
tion  susénoncée. 

La  prévenue  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et 
devant  la  Co^^•  elle  a  proposé  deux  exceptions  :  I  Mu 
chef  de  la  oootraTentioii:  elle  ne  ftisait  qae  sanreiller 
la  maison  de  commerce  de  son  mari,  elle  n'exerçait 
pas  une  industrie  séparée  de  cdle  de  celui-ci.  Aux 
termes  de  l'art,  a  G.  coni.  elle  ue  pouvait  donc  être 
réputée  eUeHuème  oommerçanl».  Son  mari  seul, 
commerçant,  seul  chef  de  l'industrie,  devait  seul 
pouvoir  encourir  la  responsabilité  des  infractions  à 
la  loi  de  1874  dans  sa  maison  ;  2"  do  dief  d'outrage  : 
la  dame  BanTand  n'avait  pu  ôtre  considérée  comme 
une  citoyenne  chargée  d'un  ministère  de  service  pu- 
blic L'art.  424  G.  péo*  avait  donc  été  à  tort  invoqué 
par  tes  premiers  juges*  —  Arrêt  : 
La  Cour, 

Sur  aïs  exceptions  soulevons  par  l'appelante  : 

Ck)nsicléraat  que  l'art.  5  du  Gode  de  commerce  est 
étranger  à  ta  eaaae  ;  qall  est  constant,  en  fait',  que  la 
femme  Foun  ier  gère  conjointement  avec  son  mari  l'ate- 
lier de  blanchisserie  désigné  au  procè$-verbal,  qu'elle 
est  donc  soumise  «>mme  patronne  aux  dispositions  des 
art.  25  et  suivants  de  la  loi  du  19  mai  IST-l  ; 

Considérant  que  l'appelante  est  mal  fondée  à  soutenir 
qaa  la  dame  Rauvand  ne  saurait  bénéficier  de  la  protec- 
tion accordée  par  le  Cod&  pénal  aux  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public,  par  e»  qu'elle  a  agi  en 
une  qualité  non  prévue  par  la  dite  loi  de  1874,  c'est-à- 
dire.fln qualité  d'inspectrice  déléguée;  qu'en  effet  il 
résulte  du  procès-verbal  qn'iMle  a  ri^'i  en  qn.ilit.*'  d'ins- 
pectrice départementiile  ;  que  la  numiuation  d  m:.pec 
trices  de  cette  c^i'i'^rorieest  prévue  par  le  §2  de  l'art.  21; 

Consid«''rant  qu  i  Ile  n'est  pas  mieux  fondée  à  prétendre 
que  la  dame  Rauvand  de\  ait  se  borner  à  recueillir  les 
renseignements  verbaux  qu'on  voulait  bien  lui  deaner 
etqu  il  ne  lui  appartenait  pas  de  pénétrer  dans  ratolier; 
que  la  seule  qualification  d'inspecteur  implique  iamis-  I 
sion  de  voir  et  de  vérifier  directement  et  peroooneUe- 
ment  les  choses;  que  la  question  est,  au  surplus,  tran- 
chée par  l'art.  18  qui  disposai  eu  tenues  exprès,  que  les 
inspecleui-s  oui  entrée  dans  tous  les  établissements  ma- 
nufikciiirior?:.  ateliers  et  chantiers,  qn'i'»  visitent  lesen- 
lànts.  qu  ib  peuvent  se  faire  représenter  le  r^istre 
prescrit  par  l'article  10,  les  livrets,  les  feuilles  de  inré- 
aence  aux  écoles  et  les  règlements  intériems  ; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  .motils  dea  peemlen  joges; 

Confirme; 

Ifels  en  raison  des  cfTMastaaces  de  la  cause,  dé- 
charge cependant  la  femme  Fourrier  de  la  peine  de 
rempiiaoonement  ; 

Maintient  l'amendA. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LILLE 
16  aOAl  1886 
Fréflidence  de  M.  Paal 

nivûBfis.  —  rauAKni  BacoKVBKnemnLbB.  ->  ampus 

CONCLCSIONS.  —  nillBCBVABn.TTR. 

L'époux  défendeur  à  une  dernande  en  divorce,  n'est 
point  rececable  à  se  porter  reconventioimellemenl 
demandeur,  pour  obtenir  het  mâma  que  te  dtvoree 
soit  prononcé  à  son  profit,  par  simples  conclusions 
prises  en  cours  (f  instance,  tigrés  les  faraïaJMès 
p/  éiimùiaires  remplies, 

n  doit  proeMVf  comme  ^tt  ^agtwM  «Ptau  fremtin 
demande  en  divorce  etsutmne  les'f<n*mattlétesi^éÊt 
«nfcureil  cas. 

Gossart  c.  dame  Goeaart. 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  causeras 
GkMsart  a  ahandonné  sa  femme  depuis  sept  à  huit  ans; 

que  cet  abandon  injurieux  pour  la  demanderesse  a  été 
singulièrement  aggravé  par  la  conduite  de  Gossart  4|ui 
depuis  cette  époque  a  yéca  airec  une  antre  femme; 
qu'il  n'a  point  cherché  à  dissimuler  cette  situation  ir- 
régulière et  prétend  l'expliquer  en  déclarant  que,  » 
paré  amiablement,  il  avait  repris  la  liberté  de  vItm 
comme  il  Tentendait;  qu'il  est  Inniile  de  faire  établir 
par  une  enquête  des  faits  reconnus  exacts,  qui  sontdèî 
à  présent  prouvés  et  qui  constituent  comme  injures  des 
motifs  suffisants  pour  admettre  le  divorce; 

Ai  it^ndu  qiio  l'époux  défendeur  ne  peut  pas,  par  inci- 
dent en  eoui  s  d'instance  et  apiés  les  formalités  préli- 
minaires remplies,  prendre  des  C4)nclusions  reconven- 
tionnelles  dans  le  but  de  demander  de  son  coté  le  divorce 
contre  son  coiyoint;  qu'il  doit  procéder  comme  s'il 
s'agissait  d'une  première  demande  en  divOTce  et  suivre 
les  formalités  exigées  en  pareil  cas  ;  que  Gossart  est 
donc  non  recevable  en  sa  demande  reconventioiiDeUe; 

Par  ces  motifr, 

Adnuit  le  divorce  au  profit  de  la  dame  Gossart  ;  dé- 
clare Gossart  non  recevable  en  sa  demande  recuavea- 
tioanelle. 

M*  RocHB  ar. 

Note.  —  La  question  s'était,  aulériairement  ^ 
loi  du  29  joillet  1884,  posée  dans  les  mtoiea  tefiM* 

ponr  la  séparation  de  corps.  On  se  demandait  si  la 
demande  en  séparation  de  corps  formée  par  l'épous 
défendeur  à  une  demande  principale,  ayant  le  mcnae 
olyet,  était  on  non  soumise  an  préUrainaire  de  conci' 
liation  devant  le  président  du  tribunal,  et  si  ello 
nécessitait  par  conséquent  î*oin[.loi  des  mômes  for- 
mes que  l'action  principale,  ou  pouvait  être  produit* 
par  simples  conclusions.  Après  de  nombreases  béai* 
talions,  la  jurisprudence  s'était  fixée  dans  un  sensii- 
vorable  à  la  recevabilité  de  la  deinande,  non  pré- 
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«éâée  dn  préUmioaird  do  conciliatioa  et  iotrodoite 

parconclusionsincidcnt  ^.  \'  r;,i>:slO  décembre  1872 

im  (D.  74.  f.  433). 
TO  iaiSn  1864  (D  Gl.  2. 60)  ;  Bor- 
deaux M  juillet  1864  (D.  64.  2.  228)  ;  Cohnar  21  tio- 
Tembre  1864  (D  63.  2.  13);  Trib  civ.  du  Puy 
17  mars  iHTi  (D.  74.  li.  443).  La  question  ue  s'était 
pas  «Doore  posée,  à  notre  eoimainenoe  dn  moins^ 
depuis  la  loi  du  29  juillet  1884,  rcJaliTement  aux  ins- 
taaces  en  divorce.  Mais  k  jurisprudence  belge  parait 
d'ailleurs  inclioer  dans  le  sens  de  la  décision  du  tri- 
bmnl  de  LUIe  que  ikmm  venom  de  rapporter.  C'est 
once  sens,  notnmmcnt,  qnch  question  n  ètô  tranchée 
par  un  jugement  dn  tribunal  civil  de  Charleroi  en 
date  dn  ti  mai  1881  atnsi  coucn  :  €  Altendn  qne  la 
procédure  du  divorce  étant  réglée  par  le  Code  civil  et 
non  par  le  Code  de  procédure,  il  s'ensuit  que  l'art. 
337  de  ce  dernier  code,  permettant  la  production 
d'âne  demande  ineideale  par  simple  acte,  n'est  pas 
appîicnWp  A  la  matière;  attnn(îti  que  la  demande 
laite  incidemment  par  la  défenderesse  et  tendant  à 
obtsnir  reconvOTtionneUement  le  divorce  est  non  rc- 
ce/ablei  à  défaut  d'avoir  été  précédée  des  formalités 
tracées  par  les  art.  236  et  suiv.  C.  civ.  ;  par  ces  mo- 
tifs, etc.  »  —  Observons  enûo,  qu'en  ce  qui  touche 
qiécialement  les  demandes  de  conversion  de  sépara- 
tion do  corps  pn  divorce,  qiielqnes  tribunaux  ont 
dé^i,  depuis  la  loi  de  1884..  suivi  la  même  doctrine, 
et  déclaré  irrecevables  les  demandes  reoravention- 
nelles  formées  par  simples conchisions  V.  notamment: 
Trib.  civ.  S  ns  't  .lécembre  18^4  (Gaz.  Pal  8S.  1.  62). 
—  Contrà  :  Trib.  civ.  Seine  11  decenU)re  1884  (Gaz. 
rnSSM.  i46)etlanote. 


COUE  DE  CASSATION  (Cu.  CITILB) 
28  avril  1886 
nésidenoe  de  M.  BarUer ,  iffsmisr  président 

NOTIIKB.  —  CHAmiBB  DE  DISCIPLINA.  —  RéciTSATIONS 

MULTIPI-ES.  —  IMPOSSIBILITÉ  TOUR  LA  CUAMIUiE  l'K  SK 
CONSTITUER.  —  JCOEMK.NT  SI  K  LES  KKCLSATIO.NS. 

l' Le  notaire,  metnbre  de  la  Chanibre  de  discipline  des 
notatrgs  de  son  arrondissement,  rêetui  par  un 

titembre  de  la  compaffnie  eiié  diseipttnatrement 
derunt  ladilc  Chnmfrre.  peut  prpmh'e  pari  à  la 
décision  qui  slatue  sxir  inen  ou  mai  fondé  de  la- 
dite récusation,  à  peine  de  MUltili, 
2°  Les  l'ôcv.ialiOiis  hidividucU.t's  -ie plusieurs  >,W'HV'-es 
(Tune  Chambre  de  dtscipUne  de  notaires,  en  nom- 
bre ti^eUo» mettent  la  Chan^nre  dans Ftvipassi- 
Mité  de  se  compléter,  é^vonU-^  à  vtneéemoMâe 
de  renvoi  d'une  Chamarre  <ie  dhcipfineà  une  autre, 
et  cette  circonstance  autoi'ise-t-elte  ladite  C/tambre 


à  ne  tenir  aucun  compte  desricéàaiùm»  fonmOtes 

devant  elle,  et  à  tes  déclarer  non  reeen^les,  uns 
'^^'dmmmte'ew  renviM  n'a  pas  été  introduite  dans  tes 
formes  preserites par  ta  loi  pour  ces  sortes  de  de- 
'nandesf  (bon  résolH^, 

P. . ,  et  antres  e.  Cb.  des  notaires  de  Beroay 

I>A  OOORt 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  àTappoI 

du  ponn-ni; 

Yu  le  titre  21,  livr«  2,  1"  partie,  du  Code  de  proc. 
civile  ; 

.\tti?ni!ti  qiii' sur  une  poursuite  disciplinai ro  iliri<:*'v 
contre  eux  par  M.  Uéribei,  syndic  de  \&  Chxunbre  de 
discipline  des  notairsH  de  rarrondiMemeot  de  Bernai, 
le<s  demandeard  ont  d^-claré.  p:ir  c/niclusi  ins  e\îir-p<si's. 
récuser  M"  Hocbon,  Buquet,  Héribel  et  £uutroUe, 
membres  de  ladite  Cbarobre,  eomsu  étsni  putias  inté- 
ressées dnns  II'  ilébat,  qiifî  ];i  f'harnbrf'.  rejetant  cette 
récumUion  comuie  mal  fondoc,  a  dècidù  qu'il  serait 
passé  outra  ;  que  cette  décision  a  été  rendue  par  dnq 
mr>mhn><:  au  nombre  desqaeU  figuraient  lesdits  3IU. 
Hoclion,  Buquet  et  Boutrolle  ; 

Attendu  que  c'est  one  règle  essentielle  de  tonte  orga- 
nij>ation  judiciaire  qnc  nnJ  ne  peut  être  juge  et  partie 
dans  sa  pr  opre  cause,  (^u  i!  s'en  suit  que  quiconque  est 
investi  du  pouvoir  de  juger  ne  peut  ni  statuer  ni  con- 
courir à  statuer  sur  la  récusation  dirigée  contre  Uii, 
puisqu'il  devient  en  quelque  sorte,  sur  cet  incident, 
la  partie  adverse  de  c  -lui  qui  exerce  la  récusation  ; 
qu'ainsi  M"  Ilocbon,  Buquet  et  Boutrolle  étaient  te- 
nus de  «'abstenir  dans  la  décision  à  rendre  sur  la  récu- 
sation dont  ils  étaient  l'objet,  et  que,  ne  l'ayant  pas 
fait,  cette  décision  se  trouve  nulle  comme  ayant  été 
rendue  par  une  juridiction  Illégalement  constituée  ; 

Attendu  que  vain  'in 'iit  poui'  «'carter  cette  con- 
séquence, on  objecte  que,  vu  le  nombre  des  récu- 
sations, la  demande  de  P.  et  consorts  équivalait  i 
une  demande  en  renvoi  devant  im<i  autre  cham- 
bre de  discipline  pour  cause  de  suspicion  légiti- 
me, et  qne,  dés  lors,  lee  demandeurs  étaient  asso- 
i(i;iis  à  suivre  les  rormp>  pi-t'srrite.s  p:ir  l.t  I.ii  pour  cos 
sortes  de  demandes  ;  que,  sans  recbi-rcber  si  des  récu- 
sations iDdivIduelles,  en  quelque  nombre  qu'elles  se 
prcidui^oiit,  jjéQvcnt  jaraai-;  être  compliHement  assimi- 
lées à  une  demande  on  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre 
et  autoriser  le  Juge  à  ne  tenir  aucun  compte  des  récusa- 
tions qui  le  concernent,  et  dont  il  bii  est  donnA  nnn- 
oaissaoce,  il  sufQt  de  remarquer,  dans  l'espèce,  que 
Itmpossibilité  pour  la  diambra  de  disdpliae  de  se  oom' 
pléter  en  l'absence  de  M*'  Hochon,  Buquet  et  Boutrolle, 
n'est  ni  jastiliée  par  le  défendeur,  ni  même  alléguée  par 
la  décision  attaquée,  qui  s'est  brtrnéé,  ssns  autre  expli- 
cation, à  stiitucr  an  fond  srr  le  mArifi?  dos  récusations 
proposée,  d'où  il  suii  i^uv.  la  Iticiaiou  prise  sm*  ce  point 
par  la  cbambre  de  discipline  des  notaires  de Bemay, 
composée  omunae  il  a  été  dit  ci-dessus,  aeneomn  la 
nullité  ; 
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Par  c«s  motif?!,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  griefs, 
CMM. 

MM.  Mervillb  npp.;  Dbsjardiîw  ay.  gén.  — 
M"^  BoitiM'Ghâhpbauz  et  BoimsT  av. 

Note.     Sur  le  premiar  point  :  Le  joge  récusé  ne 

peut  prenrlrfi  part  au  jugement  sur  la  récusation. 
C'est  un  principe  constant  à  Téiirard  des  récusations 
qui  se  prodniseot  éeniA  les  tribunaux.  V.  notam- 
ment Cass.  30  novembre  1809  (S.  chr.);  3  octobre 
1835  (S.  36.  1.  tl)2);  Cass.  1fi  avril  1877  (S.  77.  1. 
265).  Le  motif  sur  lequel  il  est  ibudé,  et  qui  réside, 
comme  le  rappelle  J'arrêt  d-deesus,  dans  cette  règle 
essentielle  de  toute  organisation  judiciaire,  que  *mil 
ne  peut  être  juge  et  partie  dam  m  propre  cause  », 
iàit  qu'il  peut  être  invoqué  et  doit  être  appliqué  de- 
vant toutes  les  juridiclioDB. 


COTO  D'APPEL  DE  NANCY  (1-  Cb.) 
24  janvier  1885 
Piésideoee  de  M.  Serra,  premier  président. 

TKSTA^tF^'T  OLOOR.VPUE.  —  1*  F.RRErR  DE  DATF.  —  Rî^r- 
TIFICATION.  —  ËNOXCUTIONS  DU  TE.STAMENT  INSD^FI- 
SAXTES.  —  iraUJTB.  —  2»  FAUBSBTB  DE  LA  1»ATB.— 
PREUVE.  —  3"  TESTAMENT  AXTKr.Ii'rR.  -■  jà.X or XTKiS . 
—  I  ROATAIRK  r.N'IVERSEL.  —  ACTION  EX  NOLLITÉ  DU 
SKCO;sl>  TEiiT.VME.Nf.  RECEVABILITE. 

L'erreur  de  dale,  dans  un  testament  olographe,  alors 
(Fttitleurs  qt»  tes  énonetaliotu  OudU  lesfonwnt  ne 

permellenf  pas  de  le  rer'ip.'^r  d'vnf^  façov  rrrfainf, 
équivaut  à  l'absence  de  dale,  cl  emporte  nullité. 

La  fausseté  de  la  date,  atOf;s  mène  que  técrUurevCest 
pai  méconnue,  peut  Ure  Justifiée,  par  la  partie 
intéressée  à  faii'e  prmioncer  la  nullité  rbi  (fs/a- 
nietU,  par  des  preuves  Urées  des  énonciattons  du 
testament  tui-même,  eau»  qu"U  soit  nécessaire  Oe 
recourir  à  la  voie  e.rceplionneUe  de  finseription 
''r  /'  .';'.(  (solution  implicite). 

I  n  tcstame-nt  olographe,  nul  pour  erreur  de  date,  ne 
peut  valotf  comme  révocation  «Tien  testament  an- 
térieur. —  Le  lé{/n!"i\'c  universel,  imUtuâ  jinr  un 
premier  lesUmenl,  est  donc  tecembie  à  invoquer 
ce  inopen  nullité  contre  un  second  testament, 
dont  les  dispositions  auraient  pour  effet  de  faire 
disparaîtra  ot  t'r  restreindre  les  effets  de  son  insii- 
titUon  (soUuion  iniplicitci. 

Yeuve  Damgée  c.  Hospices  de  Nancy 
La  Codr, 

Attendu  que  Tllei^■sc,  eu  son  vivant  propriétaire  ù 
Lerrouville,  décédé  le  6  février  18S4,  a  laissé  un  tes- 


tament olographe  daté  do  1*'  décembre  1870,  contenant, 
api^qiMliiaes  legs  parH6nUen,un  legs  uaiTersél  n 
profit  des  hospices  de  Nancy; 

Attendu  que  la  veuve  Damgêe,  en  sa  double  qualité 
â*héritiftre  pr^omptlve  et  ausd  de  légataire  uni- 
vf>rsi?11n  rïu  d^'r^ir,  nux  termes  d'un  premier  testa- 
ment olographe  en  claie  du  18  juin  1867,  révoqué  par 
le  second,  a  argué  denulUté  oe  dernier  testment  par- 
coque,  saiTEut  elle,  la  date  en  serait  fimase  <m 
erronée ; 

Attendu  que  le  frilranal  de  Brley,  par  Jugement  da 

24  juillet  Î884,  l'a  déc!:trée  mal  rondt^fi  dans  sa  deman'le, 
mais  que  la  veuve  Damgée  ayant  régulièrement  int«^ 
jeté  appel  de  cette  décision,  il  y  a  lieu,  pour  la«enr, 
de  recÂiercher  si  sa  prétention  est  ou  non  )ustiSé«; 

Attendu  qtif^  la  date  du  1"  décembre  1870,  écrite  « 
toutes  lettrfcji  au  bas  du  second  testament,  est  maoife»- 
tement  inexacte,  le  testateur  y  ayant,  dans  plusieurs 
dispositions  fait  mention  du  département  do  MmVAe- 
et  Moselle  et  de  l'^/sace-Lorraîne,  dénomination  qui 
n'existaient  pas  encore  à  cette  époque,  et  n'ont  été 
crêpes  qu'à  dfi«;  dates  ultérieures; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  toutes  les  parties  sont  d'ac- 
cord, à  cet  égard,  mais  que  les  Hospices  soutiennent 
qu'à  la  dato  erronnée  du  1"  décembre  1870,  il  convieni 
do  substituer  celle  du  1"  décembre  1877,  qui,  saivâot 
eux,  serait  la  date  certaine  et  indéniable  du  acoal 
testament; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu  il  paraît  résulter  des  terme» 
du  testament  attaaué,  qui  révoque  celui  de  18(57,  atasMi 
de  deux  codicilles  qui  se  réfèrent  uux  noir.Tiîes  dis- 
positions et  semblent  les  confirmer,  que  le  t&stateur 
aurait  en  dernier  lieu  modifié  ses  premières  iatestlOB» 
à  l'égard  de  la  veuve  Damgée; 

Mais  ittendu  que.  mf'rae  sur  ce  point,  il  est  permis  de 
concevoir  des  doutes  ;  qu  ea  eûet,  de  1867  au  jour  de 
son  décès,  il  ne  s'est  pro -uit  aucun  événement  de  fa- 
mille ou  autre,  de  nature  à  expliquer  un  changement 
aussi  complet  dans  les  volontés  de  Theisse  ;  que,  du 
moins,  auenne  eiroonstence  de  ce  genre  n'a  été  allé.?u«^^ 
par  les  hospices  ;  qu'il  est,  au  contraire,  à  remarqué' 
que  la  correspondance  échangée  entre  Theisse  et  I> 
mille  de  la  veuTe  Damgée  n'a  pas  cessé,  jusqu'à  la  l'"- 
d'être  dans  les  termes  les  plus  .ifTcct'jeux  ;  que,  notam- 
raenr,  dans  une  letire  du  11  janvier  1880,  lettre  adia^^w 
par  Theisse  aa  gendre  de  la  Temre  Damgée,  et  laas  la- 
quelle Theisse  propose  à  celui  ei  de     concerter  î^^**- 
lui  pour  obtenir  le  recouvrement  d'une  créance 
14,0U0  Gr.,  on  Ut  le  passage  suivanc  :  •  NatureUanen^  tl 
est  de  votre  intérêt  futur  que  je  ne  perde  pa?  ^'^^ 
somme  aussi  considérable;  cela  vaut  la  peine  àe. 
occuper.  >  expressions  par  lesquelles  U  disait  évidem- 
ment allusion  aux  dispositions  testamentaires  de 
et  qui,  si  la  révoc;»tion  de  ces  dispositions  reroplac*^ 
dans  le  deuxième  testament  par  un  legs  dérisoire,  celle 
de  G  ai'i's  au  pi^oflt  df  la  ilame  veuve  Damirée,  était,  d.ins 
son  esprit  et  sa  volonté  nouvelle,  un  fait  définitivement 
anété  depuis  pins  de  deux  années,  indiqneraioit  che:^ 
le  vleUlard,  une  véritable  Ibypoorlsie  et  une  très  grande 
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rlnpllc^ifé  qui  n'éÉH||^^|^^^^^Hbitude9,  ni  dans 

Attendo  demander  si  le 

nniv  rnî  testament  et  sescodicinek,  qui  ont  l'aspect  de 
tiimitwnsen  partio  raturés,  tâtonnéii  et  sans  cesse  re- 
tnaniési,  seraient  pas  de  simples  obauches  en  projeté, 
j>lu::''i  '(u'iiii"  I,.',.  et  définitive; 

AiiUs  ù^uticJa  4Ud,  àuii.^  1  ait<iire  actuelle,  il  ne  s'agit 
pas  de  rechercher  pour  les  magistrats,  qu'elles  ont  été 
lt>s  iiit-ntinns  et  les  volontés  noiivollos  du  tostatfiir  ; 
que  la  seule  question  ix  résoudre  est  celle  du  aavuir  .si 
ewdispoï'itions  dernières,  quellM  qu'elles  fussent,  se 
sont  manircstées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  070  et 
1001  du  Code  civil,  le  testament  olographe  doit  être  daté 
Àpeioede  nullité;  que  suivant  ladoctrinoet  lu  juris- 
prudence l'erreur  ou  l'inexactitade  de  la  date  équivaut 
à  l'absence  de  date,  si  elle  ne  peut  être  re  tiilée  au 
moyen  des  éléments  précisés  dans  le  testameot  lui- 
néme  ;  que  s'il  est  possible,  pour  apprécier  la  portée  de 
ces  éléments  fournis  par  l'ricte  t\t  dernière  volonté  do 
recourir  à  des  faits  extrinsèques  au  testament»  nais 
8>  rattBcbnnt,  c'est  à  la  conditi(m  qv«  Ton  lèra  m- 
sortir  d&s  rl  laenrs  >'n  tostamcnt  lui-même  la  cpmplàte 
certitude  de  la  rectification;  - 

Attendu  que  le  testament  attaqué  ne  contient  en  lul- 
m<":n('  aucun  olènient  de  cette  nature  ;  qu'il  ressort  tout 
au  plus  de  ses  enonciations  qu'il  n'a  pu  être  écrit,  soit 
amot  l'année  1873,  adt  même  avant  Tanné  1 1876;  par 
cette  double  raison  qur»  tf»  testateur  }•  dispose  d'une  par- 
celle de  terrain  par  lui  acquise  ,  seulea»^ut  le  9  novem- 
bre 1873,  etr  qu'en  oatre,  II  y  qualifie  de  maire  actuel 
d'Arranc.v,  l'un  des  Iccrataire^;.  qui  n'était  maire  de'oette 
commune  que  depuis  le  8  novembre  ii^TO  ; 

Attendu  toutefois  que  cette  dernière  considéTaticn 
perd  un  peu  de  sa  valeur  par  r.  tf"  cirroustmco  que  le 
légataire  dont  il  s'agitayant  été  une  première  fois  maire 
do  même  Tiilage  de  18IA  à  1871,  Theisse  en  donnant  à 
son  deuxième  testament  la  date  du  l"  rlécr-mbrc  18*0  et 
en  se  plaçant  à  cntte  époque,  pouvait  le  qualifier  <le 
maire  actuel,  en  restant  dans  la  vérité  des  Mts  ; 

Attendu  que  pour  assijîuer  à  ce  document  la  date  pré- 
cise du  1'^  décembre  1877,  les  liuspicei  invoquent  les 
codieUies  qui  Font  Knivi  et  feraient  corps  avec  le  testai 
ment  lai''méme,  ajoutant  que  ces  codicilles  étant  datés 
du  5décembre  1877,  il  n'y  auraità  opter,  pour  rendre  au 
testament  sa  véritable  date,  qu'entre  1876  et  1877,  et 
qnf  c'est  1S7~  qu'il  conviendrait  de  choisir,  pjir  la  rai- 
son que  la  date  187U,  se  trouvant  dans  le  tuslument, 
écrite  toutes  lettres,  et  étant,  suivant  les  intimés, 
une  date  non  pas  crrtméo  m;ii«  incomplète,  il  \  run  ait 
lieu,  pour  la  compléter,  d  y  ajouter  simplemcu;  le  uoiu- 
bre  ttpt  raprésentant  les  unités  omi:>as  dcius  le  millé- 
sime, par  l'inadvertance  du  rédacteur  ;  qu'en  ellet,  dans 
ce  système,  le  millésim<^  1877  écrit  en  toutes  lettres, 
pour  è(r<i  comidété  par  les  unités  omises,  no  ompor- 
temil  d'autre  ad       n  qiu»  celle  de  ce  nombre  î 

Mais  attendu  que  ces  déductions  adoptées  par  le  tri- 
bunal, et  qui  «eraieatfmpoflsibles,  si,  anlieu  d'être  écrit 


m  toidi'o  Ir-tti-ijg,  le  minésîme incomplet o'.i '>rn  1-1 1-  l'oftt 
eie  eu  cbidre«,  sont,  en  réalité,  arbitraires  et  cunjec» 
turales;  qu'il  serait  téméraire  d'aflirmer,  comme  la  ûâi 

10  ♦''■finii.ii ,  qiig  ce  raisonnement  n>:i'!ii;',  ;-i-1;;ii\('raoit 
au  comv^m£fi^ÊÊ^  la  rectiflcation_à„inuudmre  dtuu 
la^^^fi^l^i^MPP^  Certain  et  i^MHRl)uence  forcée, 
ne  laissant  aucune  pl .  .  '-.  i  i  :Moîr;1r"' Tié^itaf  i:>n  ; 

Attendu,  en  efTet,  que  ce  raisonnement  a  sa  basse 
dans  cette  double  circonstance  que  le  testament  ne 
pouvant,  d'une  part,  suivant  le  tribunal,  être  antérieur 
à  1870,  ne  peut  non  plu*,  d'autro  part,  otre  postérieur  i 
1877.  parce  que  les  deux  codicilles  qui  l'ont  suivi,  sont 
datés  l'une  et  l'autre  du  Ti  décembre  1K77  ; 

Mais  attendu  que  les  codicilles  qui,  dans  aucune  hypo- 
thèse, n'auraient  la  même  date  que  le  testament,  cons- 
tituent par  eux-mêmes  des  dispositions  additionnelles  et 
distinctes  du  testament  attaqué;  qu'ils  ont  été.  il  est' 
vrai,  ajoutés  sur  la  même  feuille  à  la  troisième  page, 
mais  qu'ils  auraient  pu  être  écrits  exactem  ent  dans  les 
mêmes  conditions  sur  une  feuille  séparée;  qu'il  serait 
donc  ditïicile  île.  les  considérer  comme  faisant  c<)r;is  avec 
le  testament  lui-même,  et  au  moins  douteux  qu'on  put 
légalement  y  emprunter  des  éléments  pour  les  truiS" 
porter  dans  le  testament,  afin  d'en  reotiftw  la  date 
inexacte  ou  incomplète; 

Attendu,  en  outre,  qu'on  pourrait  se  demander  si  la 
date  i1e  ces  deux  codicilles  est  elle-même  une  date 
exacte  ;  que  le  doute  serait  bien  permis  à  cet  égard, 
quand  on  volt  qu'ils  se  trouvent  précédés  d'un  testa- 
nient  qui  a  une  date  erronée,  et  suivis  d'autres  disposi- 
tions additionnelles  dont  l'une  a  une  date  plus  erronée 
encore,  bien  qu'écrite  en  tontes  lettres  comme  ceux  des 
codicilles,  du  1"  décembre  18.38,  et  dont  les  autres  sont 
sans  date  ou  ont,  à  l'exception  d'une  seule,  des  dates 
Burebarsées; 

Jlais  attenihi  que  ces  deux  codicilles,  y  conipris  la 
mention  de  leur  date,  ont  été  raturés  ou  bàtonnés  par 
le  testateur;  quils  sont  donc  nuls  et  sans  valeur,  et 
qu'il  n'est  pis  admissible  qu'on  puisse,  pour  vivillerle 
testament,  puiser  des  éléments  ou  des  indications  dans 
des  dispositions  annulées;  qu'enfin  il  peut  paraftre 
étrange  que  le  testateur  ait  l  iis  é  subsister,  sans  la  rec- 
tifier, cette  date  erronée  de  187U,  au  ba-s  de  l'acte  de  ses 
dernières  volontés,  quand  il  est  manitete  que  dans  Isa 
années  qui  ont  suivi  sa  rédaction,  et  ju'^qu'pn  18Won 
1881,  il  l'a  replacé  sous  ses  yeux,  à  de  nombreuses  repri- 
ses, pour  en  eorriger,  modifier  on  compléter  les  dispo- 
sitions ;  que  cette  dernière  rnnsidératiou  e-st  aussi  de 
nature  à  au{;menter  encore,  dans  cette  afialre,  les  hési- 
taUons  et  les  doutes  des  nuf  istrats  ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  n'est  pa«  per- 
mis d'alfirmer,  aveî  une  entière  certitude,  «n  quelle 
année  a  été  écrit  le  testament  attaqué  ;  qu'il  n'est  pas 
impossible  qu'il  l'ait  été,  soit  à  la  fin  de  1873  ou  dans 
une  des  années  qui  ont  suivi,  soit  au  moins,  et  en  tout 
cas.  dans  le  cours  de  1876,  aussi  bien  qu'en  1877,  d'où 

11  suit  que  la  date  du  testament  flottant  entre  plusieurs 
années,  cette  date  reste  incertaine,  et  que,  dans  ces 
circon»t«nees,  les  magistrats  ne  pourraient  le  vnlider 
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flm$  Tloter  formellement  les  dtafwaltioiM  de  la  kl  ; 

Par  Cf>s  mofifs. 

iDârme  ;  déclare  le  tesfatnent  n\il,  etc. 

M.  Thomas  eubst.  du  proc.  gén.  —  M"'  BBN0i8T(du 
barreau  de  Paris)  et  Lombâbd  père  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  aucun  doute 
n'est  déiiorraais  possible  sur  l'exactitude  duprincîpe- 
La  jarispnideneeet  la  doctrine  l'admettent  UDanime- 
IIMI1I.V.  notamment:  Chss.  8  janvirr  1879  (S.  79. 
i.  165.  —  J.  du  p.  79.  40b);  \"  (]èo^mhre  1879  (S. 
80.  1 .  349  —  J.  du  P.  80.  8b4  —  D.  80.  1 .  267)  ; 
Nîmes  11  mers  I88i(0as.  Pal.  8*.  1.  795SelIaDote), 
et  en  doctrino  :  Marcadô  art.  970,  n°  3  ;  Demolombe, 
Douations  et  testaments,  t.  IV,  u''93  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  "VII,  §  66a,  note  11.  La  Cour  dâ  cassation  a  d'ail- 
leurs déjà  plusienra  fois  déddé  qu'il  appartient  aux 
ju?«  s  du  fond  de  constntpr  souveminemeitt  que  le 
testament  ne  fooroit  aucun  élément  de  rectification  fJe 
la  date  apparente  reconnue  erronée.  Cass.  18  novem- 
bre IR'if.  (S.  lu.  1.  272  —  J.  du  P.  67.  f048  —  D. 
57.  1.83):  18  août  1839  (S.  «0.  1.  133  —  J.  du  P. 
S9.M00— D.  39. 1.  415). 

Sur  le  deuxième  point-:  Loraquo  iVcriture  d'un 
testament  olographe  est  reconnue,  quelques  antenrs 
ont  ]ir-'tHn,Ui  qu'il  faisait  foi  de  sa  date,  comme  acte 
autiientique,  et  que  Ja  sincérité  de  celte  date  nepou- 
•nîi  6tre  combattue  que  par  la  Yoie  é»  Pineription  de 
faux.  V.  notamment  en  ce  sens  :  Aubrj'  et  Rau,  t. 
VIII,  §669,  note  10.  Cette  môme  doctrine  est  (paie- 
ment consacrée  par  les  motife  d'un  arrêt  de  la  Cour 
da  cassation  du  2itsrn«r  1853  (S.  $3  1.  328  —  J. 
du  P.  ai.  1.  42—  D.  S3.  1.  131),  et  d'un  arr<  t  .lo  h 
cour  de  Toulouse  du  9  décemb-e  1 867  (S  68.  '2.  1 , 
—  J.  du  P.  68.  78).  Elle  est  vivement  combattue,  au 
contraire,  par  MM.  Duranton,  t  IX,  »•  47,  et  Dft- 
raoloniîio,  t.  IV,  n»  1 55.  Tout  ce  que  l'on  parait  devoi  r 
admettre,  en  eflfet,  et  c'est  en  ce  sens  qnç.  le  plus 
grand  nombre  dea  arrêta  ont  tranché  la  question, 
c'est  que,  do  même  que  la  reetiflcatioade  la  date,  une 
fois  qu'elle  a  été  reconnue  erronée,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  l'aide  d'éléments  puisés  dans  le  testament 
loi>mdme,  de  mdme  il  n'est  point  permis  d'aller 
oTierdier  ailleurs  que  dans  le  testament  la  preuve  de 
la  fausseté  de  cette  date.  Cass.  10  décembre  1883 
(Gaz.  Pal.  84.  1 ,  91 3  et  la  note).  V.  surtout  :  Cass.  1 1 
août  1851  (S.  51 . 1 . 742  —  J.  dn  P.'  52. 2.  573— D. 
52.  1.  33). 

Sur  le  troisième  point  :  Dans  l'espèce,  le  légataire 
institué  par  le  premier  testament  était  en  môme 
temps  l'héritier  légitime  du  testateor.  La  recevabi- 
lité de  son  action  en  nullité  n'était  donc  point  dou- 
teuse. Evincé  comme  l^taire,  s'il  avait  été  jugé 
«pe  laaeoaiid  loatamant  nul  valait  néanmoins  révo- 


cation du  premier,  il  aurait  retrouvé  dans  sa  qualité 
d'héritier  légitime  Ut  vocation  héréditaire  qui  jmti. 

fiait  son  action  en  nullité.  Mnis  1ns  termes  dans  les- 
quels est  conçu  notre  arrêt,  qui  discute  mémo  sura- 
bondamment la  preuve  intrinsèque  de  la  ^usselé  de 
la  date  du  testam«it  attaqué,  tirée  de  llnvraiaeBi- 
blancG  d'un  changement  de  volonté  du  testateur 
depuis  la  confection  du  premier  testament,  ne  per- 
met point  de  donter  qu'il  ooitsidérftt  le  second  testa- 
ment, dont  il  prononce  la  nullité,  sans  inâaenoe  sor 
l'exécution  que  devait  recevoir  le  premier.  C'est 
d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de 
cassation  le  H  janvier  1865  (S.  65. 1.  118,  -  J.  dtt 
P.  63-  264.  —  D.  65. 1.  183),  dans  une  espèce  cepen- 
dant tout  particulièrement  favorable  à  l'idée  de  réro- 
cation,  puisi^ue  la  disposition,  d'ailleurs  purement 
révooatc^,  dont  la  nullité  pour  absence  de  date  > 
été  prononcée,  se  trouvait  écrite  immédiatement  au 
bas  du  testament  même  qu'elle  visait-  Su-:  Demo- 
lombe, Donations  et  testaments,  t.  V,  u*"  141  ;  Laa^ 
rent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XIV,  n"  18i«t18S. 


COUR  VB  CASSATION  (On.  cmu) 

e  mai  1885 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président 

COllMimADTB  OOKJUOAUi.  —  PARTAOB  D'A8CKNBi.W.- 
VALBima  HOBOlASBa.  —  exclusion  DB  U  OOIHIT' 
HÀnTB.  —  KBaSftVB.  —  CONCmolf  HUIXS. 

Lorsqu'un  pére^  ftOtant  lê  poflaffe  anUetfi  H 

biem  entre  .w  mfayxts,  n'f.ribue  à  l'un  li'mc, 
tnai'ié  sotts  le  régime  de  la  amiminaulé,  exclusive- 
meni  de»  vaiêur$  nuMUêmptmr  le  de  » 
part  hérédifatre,  fa  sfffvteiftM  aeeomfOffnaiU 
ladite  donation  <p(e  Cf>s  mh-rrr.^  ne  torriberml  point 
en  communauté,  est  nulle  et  sans  effet,  qmniàia 
réterw  à  taguette  emftmt  donafa^  avan  droit 
dam  la  sueeesaUm  4»  donateur. 

Hiiriaux  c.  Lerast 

La  CorR, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vnlsa  art,  918, 1306 et  1401  do  Code  civil  ; 

Attendu  que  la  transmission  des  biens  compris 
la  réserve  s'opère  par  la  volonté  de  la  loi  ;  que,  des 
lors,  le  ptoe  de  famille  ne  peut,  par  aucune  disposiUï» 
entre  vifs  ou  tf  stamentaire  modifier  las  canditlana  tt- 
gales  de  cette  transmission  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  ne  peut  être  porté,  ni  direeto- 
ment  ni  indirectement,  aucune  atteinte  aux  stipalatiOBt 
d'un  contrat  de  mariage; 

Bt  attendu  qu'il  résultait  de  l'arrêt  attaqué  que  Le- 
rust  père,  eu  faisant  à  ses  enfants  la  donation-partage 
de  ses  biens,  a  attribaé  A  OésaiwAngnat»  Leroat,  l'oa 
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d'eux,  des  valeurs  mobilières  pour  le  remplir  de  sa  part 
héréditaire  avec  stipulation  que  los  biens  ilonnés  ne 
tomberaient  pas  cluns  la  oommoaauté  uxistaut  eatn:  lui 
«1  sa  femme  Marie-Uranie  LenQr; 

Attendu  que  cette  donation  comprenait  tons  les  biens 
qui  devaient  composer  1m  droits  hérédiUiires  de  César- 
Augu&tc  Lorust,  même  la  réserve;  qu'elle  paralysait 
donc  l'elTet  du  contrat  de  mariage  des  époux  Lerust  dans 
tout  ce  qui  excédait  la  quotité  disponible  ;  —  qu'en  con- 
séquence la  femme  Lerust  ou  ses  a^'ants-cause  étalant 
(oDdéa  à  demander  la  oalLité  d'une  condition  qui  fiusait 
grierameonventiona  matrimoniales,  en  oeqoi  ooneer- 
nait  la  réser\e  légale  ;  qu'il  .suit  de  là  que  la  Cour  du 
IKmai,  en  validant,  dans  «on  entier,  la  condition  d'ex- 
diuion  de  cooimnnantède  l'acte  de  partage  dont  s'agit, 
et  en  repoussant,  en  <m  qui  c  uiccrnait  la  réserve  l<  t,Mle, 
la  demand"»  des  héritiers  de  la  dame  Lemst-Leroy,  a 
,  vtelèlesartieieidealolaiiaF-YJate; 

Par  cesmotib. 

Casse. 

MM.  ROQAULT  DE  Ft.E0HY  rapp.  ;  CUARRlKsav. 
gén.  —  M*"  Sabathir  et  i»b  Valhoobr  av. 

Note-  —  Nous  ue  cunnaissuas  aiicuuu  décision  ju- 
diciaire qui  aurait  éléjnaqnlel  nsidue  sar  la  qnes» 
lion  que  la  chambre  civile  vient  d'être  apiiplpr-  îi  tmti- 
clier.Mais  la  plupart  des  auteurs,  qui  ont  traité  du  con- 
trat de  mariage,  et  particulièremâQt  du  r^tme  de 
Qonununauté  entre  époux,  l'ont  prévue.  Le.s  o[iiiuQos 
varient  sur  !a  solution  à  lui  donner.  Parmi  les  au- 
teurs, qui  proreâsent  une  «ioctriQO  diamétralement 
oppoaée  à  eelto  <pe  eouacr»  Tarrét  ci-deanw  : 
V.  Touiller,  t.  XII,  n^Mi;  Darantoo,t.  XIV,  n"  38; 
Ba^t,  sur  Pothier,  t.  VII,  p.  135  ootej  Zachariie, 
édition  Massé  «t  Vergé,  t.  Iv,  §  640,  note  U.  p.  70. 
Parmi  ceu.Y  qui,  comme  la  chambre  oiTite,  refùsent 
effet  à  la  clause  exclngivc  de  la  commannuté,  sur  la 
réserve  de  l'époux  donataire  dans  la  succession  du 
donateur  :V.  Olandas,  BneydopédiedndKHt,  v*  Com- 
munauté conjugale,  24;  Rodière  et  Pont,  Contrat 
de  mariage,  1. 1,  n"  S'^T)  -.  Delvincourt,  t.  III,  p.  2J8  ; 
Marcadé^art.  1408,  u  8  ;  Aubry  et  Rau,t.  V,  §  507, 
*  nota  20,  p.  S87. 


COUR  D'APPEL  DE  CHAMBÉRT 
7  février  1885 

Présidence  de  M.  Roë,  premier  président 

MAHUQS.  —  NUIXITE.  —  LOi  KTiUOiUKIiE.  —  W.NiSTKKK 

PDBUC  —  Amnu  —  oBOBi  PDiHiic.  —  nuiivi.  — 
LOI  SARDB.  —  BMvionioRr  vaauAm. 

p  Le  drMf  (faction  du  Ministère  public.  >v(a(ive- 
ment  aux  denumdes  en  nullité  de  mariage  sou- 
nUtm  mm  Mbtmmu:  françaiM,  wt  ré^flépar  ta 


tùipnmçaluH  nm  par  la  M  sou*  Pemptre  de  Ut- 

qnelle  le  mariaffe  a  été  contmcté. 

Le  droit  que  Cari.  IR^I,  C.  civ..  t'onfère  au  ministère 
publtc.  d'agir  en  nullité  d'un  tmriage  célébré  au 
mépris  des  pnOttbUtcns  de  la  ka,  im^^t^ue  <w^f  de 
ffmifinfffr,  juir  voie  ''''trtiou  prfrtrfpiylp.  !r  main- 
tien d'un  mariage  ligaleinent  contracté.  En  tout 
cas,  te  ministère  public  a  le  droit  d'agir,  en  cette 
matière,  eu  vertu  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  aei'ii 
1810,  toutes  tes  (ttts  tue  (ordre  puUic  y  est  inté- 
i^esséi . 

min  cotuétueneSy  te  procureur  ffénirat  a  guaUti  pour 

interfeffr  ffppcf  rCnn  jngrnjfiif  pronrmrnnt  fa  vi'(  ■ 
Uté  d'un  mariage  qu'il  considère  comme  vatnMc. 
Peu  Importe  ffue  tewiwt^irepvMie  n'oit  figurien 
premiiro  instance  que  comme  partie  jointe. 

**•  l'fjHion  en  nulUté  d'un  marfnije  basi^e  sur  un  «1»- 
péctwinent  dirimant  est  imprescriptible. 

3*  Les  conditions  de  validité  d'un  mariage  sont  dlUer- 
minées  par  la  loi  en  vigueur  au  nwment  où  le 
mariage  a  été  célébré.  Il  en  est  ainsi  égah'hieul 
du  mode  de  preuve  autorisé  pour  en  démon ti^r  la 
nutliU. 

l'nfflnité  Hlictle  au  i>remier  degré,  qui,  aux  termes 
de  ta  toi  sarde,  (art.  108  du  CodecirU  al>x>rtfn) 
eonstHuait une  eausedenuttUé  dumariagt',  uoU, 
poureniraSner  celle  nuttttét  s'entendre  de  la  «o»- 

soriinuilimn  rerlnhip  rf  ^i'aféi-fdle  desMÊOS  deSQUelS 

résuiterait  ie  ct/imHetve  tUiate. 

Proc.  géa.  deChambéryc.  de  X...  et  P...,  ô:i-qualitês 
Là  oooa, 

'  Sur  la  recevaUlfti  -d6  rappel  émri  par  la  procureur 

l?énér"<ii  du  jnjfement  rendu  le  15  janvier  1884  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Julien  et  prononçant  la  nullité  du  ma- 
riage contracté  le  25  avril  1855,  à  S...  fprovlooe  de 
l  uriii).  par  l-xauçois  Timolàon  de  X...  et  Kmilie  Ù.., 

de  U...  ; 

Attendu  que  P...,  agissant  en  l'instance  en  qualité  de 
mandataire  d'Kmilic  G...,  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 
tice, mais  que  de  X...  conteste  la  recevabilité  de  cet 
appel,  6a  soutenant  :  1*  que  la  loi  sarde  qui,  suivant  lai, 
régissait  seule  les  conditions  de  validité  de  son  mariage, 
n'accordait  pas,  en  pareille  matière,  le  droit  d'appel  au 
ministère  public,  et  que  le  point  de  savoir  u  qui  cette 
faculté  peut  appartenir,  tonchant  au  Coud  même  du 
droit,  c'est  la  loi  sarde  enTifuenr  à  la  data  du  mariage 
qui,  sur  cette  question,  doit  sente  être  appliquée  ;  2'  qu'en 
supposant  qn'ii  doive  être  £iit  application  de  la  lot  Iran- 
çai}>0,  cette  loi  n'aocordendt  pas  darantage  an  ninlstèra 
[lublic  la  faculté  d'intervenir  par  action  principale  et 
directe,  partant  par  voie  d'appel,  à  l'effet  de  poursuivre 
la  réfbnnatlott  d'un  jugement  prononçant  la  nnllitè  d*on 
mariage;  qu'il  ne  pouvait  flgurer  dans  une  telle  instance 
que  comme  partie  jointe,  ainsi  qu'a  &it  le  procureur  de 
laRépubUquedanmllatettanaldeSataWiiUaii;  9aaSm 
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que  le  droit  d'apjjel,  en  supposant  qu'il- appartînt  au 
ministère  publie,  devait  éb«  exercé  pair  te  magistrat 
remplissant  ces  fonctions  pn's  le  tribunal  de  première 
instance,  et  qu'à  dëlaut  par  lui  d'en  avoir  usé,  il  n'était 
nnlleomit  rAserVé  an  procumir  giniral  ; 
Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  (un;  l  ai  lamentation  présentée  au  nom  do 
l'intimé  n'a  pas  su  raison  d'èti-c  et  ne  peut  être  accueillie 
au  TQ  des  conditions  juridiques  dans  lesquelles  il  a  in- 
troduit t'a  di'mnnflc  nn  uu'.Iito  de  son  marine  ét  se  meut 
le  débat  provoqué  par  cette  demande  ;  qu'il  n'y  a  nulle- 
ment lien  d'examiner  si  la  Caculté  aetuellement  contes- 
tée au  procureur  pénéral  touche  ou  non  au  fond  même 
du  droit  et  de  reciiei  ciier  quelles  étaieut  sur  ce  point  li*s 
pMMriptions  de  la  loi  sanle;  que  des  considérations  d'un 
onlre  spécial  n^poussent  péremptoirement  toute  appli- 
cation de  cette  loi  sur  ce  chef;  qu'en  effet,  il  importe  de 
ns  pas  perdre  de  vue  que  de  X...  n'a  pas  soutenu  devant 
le  tribunal  Saint-Julien  et  ne  soutient  pas  davantage 
devant  la  Cour  que  la  décision  émanant  de  la  congrégation 
dn  OÔndle  à  RomOt  formulée  antirienrement  A  Tintro- 
ductinn  de  aa  demande  judiciaire  en  France  et  dont  il  se 
prévaut,  fiit  un  acte  s'imposant  juridiquement  comme 
une  sfntenee  tirant  des  dbpositiims  de  ia  loi  sarde  une 
autorité  décisive  qnc  ]<?  juj^p  français  saisi  antérieuriv 
ment  ait  l'obligation  de  reconnaître  et  de  proclamer; 
qne,  sans  prétendre  même  poeerunè  telle  question,  il  n'a 
produit  le  dix-uiiinni  dont  il  s'agit  qu'à  titre  d'élément 
d'appréciation  âu(It^'ant,  d'après  lui,  pour  déterminer  la 
conviction  'de  ce  juge,  et  servir  en  fint  de  base  à  la  déci- 
sion qu'il  poursuivait; 

Attendu  que,  saisi  dans  ces  termes  et  par  de  teUea 
conclusions,  te  tribunal  de  Saint-Julien  a  été  appelé  à 
statuer  sur  cette  instanc  •  comme  sur  un  pi'ocès  ordi 
naire  engagé  en  conformité  de  la  loi  française  et  dans 
les  conditions  générales  édictées  par  cette  lof  pour  le 
jugement  des  causes  civiles;  que  le  tribunal  constirvant 
ainsi  la  plénitude  de  son  autorité  à  l'égard  snit  de  l'ins- 
truction, soit  du  jugement  de  la  cause,  sa  joridîotion 
dans  l'espèce  a  été  exercée  avec  toute  l'étendue  de  toutes 
les  garanties  de  fond  et  de  fbnnes  attachées  par  la  loi 
française  à  l'organuation  et  au  fonctionnement  des 
tribunaux  qu'elle  a  institués;  qu'an  regard  dn  début 
ainsi  engagé,  le  ministère  public,  partie  intégrante  et 
essentielle  du  tribunal,  a  nécessairement  figuré  dans 
l'instance  avec  tous  les  droits,  toutes  les  attributions 
eoniérées  à  cette  magistrature  par  les  lois  qui  lui  ont 
déffirè  ses  fonctions  et  en  ont  réglé  l'exercice;  qne  dès 
lors  et  au  point  de  vue  du  droit  dont  prétend  ox(  iper  In 
Blinistàre  public,  toute  question  relative  à  la  nature  et  à 
rétendoe  de  ce  droit  doit  évidemment  être  résolue  con- 
formémftnt  aux  lois  françaises  et  qu"à  aucun  titre  le 
lois  sardes  ne  peuvent  être  prises  en  considèraiion  ;  que 
le  premier  moyen  invoqué  par  de  Z.«.  à  l'appui  de  son 
exception  doit  donc  être  éctt^; 
Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  l'article  184  du  Oode  eivi),  en  donnant 

au  mioistèn::  puLdic  le  droit  de  poursuivre  directement 
etd'ofâcc  la  nullité  de  tout  mariage  contracté  au  mé- 


pris de  dispositions  édictées  par  lui  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  pnblie  ou  des  bonnes 'moBon,  n  une  portée  qui  ne 

sanrait  être  méconnue;  qu'en  formulant n ne  pareille  dis- 
position, le  législateur  a  été  évidemment  inspiré  par  la 
pensée  d'assurer  le  maintien  des  règles  auxquelles  est 
soumis  le  mariacrc  en  les  plaçant  sons  la  parde  et  la 
surveillance  d  une  autorite  fonctionnant  en  dehors  de 
toute  lnfluen<ie  et  de  tout  intérêt  privé,  et  qu'il  a  dans 
ce  but  rendue  partie  principale  (\nm  nn  débat  dont  la 
solution  toucUe  aux  intérêts  supérieurs  qu'il  voul  u: 
sauvegarder? 

Attendu  (iu'i!  est  de  toute  évidence  que  ces  intérêts 
ne  seraient  pas  seulement  compromis  par  la  célébration 
d'un  mariage  au  mépris  des  conditions  essentielles  qui 
peuvent  le  rendre  licite,  mais  qu'ils  ne  subiraient  pas 
une  lésion  moins  grande  si  une  collusion  ou  une  iot- 
prise  fituiduleuse,  déterminées  par  des  motife  que  la  M| 
rei>ousae  et  désavoue,  menaçaient  la  !v?1e,  tout  fiussi 
haute  et  importante,  de  l'inviolabilité  du  mariage  léga- 
lement et  valablement  contracté  ;  qu'à  ce  p<Aitde  vbs 
le  droit  e  s'oppo-^er  par  voie  d'action  principale  à  tout* 
demande  en  nullité,  basée  sur  un  des  motifs  que  la  loi 
n'aurait  pas  consacrés,  dêcooledlrectementetirTêwKd- 
blement  du  principe  qui  a  dicté  l'article  IRl  précité,  eî 
qu'il  est  absolument  impossible  d'admettre  que  ce  drwt 
n'est  pas  apparu  au  législateur  comme  une  meesM 
d'ordre  public  tout  aussi  impérieuse  que  la  faculté  de 
poursuivi  e  l'anaulation  d'un  mariage  irrégnlier;  qw» 
ces  considérations  ne  permettent  pas  de  douter  que» 
mioisté»  public  ne  soit  investi  de  la  faculté  d'a^r 
d'office  et  comme  partie  principale  aussi  bien  pour  de- 
mander le  maintien  d'un  mariage  valide  qu«  posrlUre 
annuler  ceux  que  la  loi  a  cru  devoir  interdire;  que  si 
Code  ne  renferme  pjs  à  cet  égard  de  dispo.sitiol»pre«s«' 
c'est  évidemment  parce  qne  ses  auteurs  ont  été  soïtttit 
préoccupés  des  mognens  de  réprimer  toute  contniveniioû 
en  Cette  matière,  mai«i  qne  leur  pensée  n'en  esi  pas 
moins  certaine  et  que  leur  ?*ilence  peut  aussi  s'espliq»8f 
par  cette  consldônition  qne,  dans  la  pratique,  tant 
qu'une  décision  surprime  à  la  justice  n'a  pas  compromis 
un  intérêt  qu'elle  ne  pouvait  oublier,  le  ministère  pu- 
blie n'a  aucune  raison  de  mettre  en  monveoient  un^ 
actioii  qu'il  exercera  seulement  dans  le  cas  contraire 
par  voie  d'appel;  qu'à  ce  premier  point  de  ^^le,  le  ^i*' 
du  ministère  publie  de  demander  directement  la  réf*^- 
matinn  d'un  Jugement  prononçant,  au  mépris  de  l> 
la  nullité  d'un  mariage  qu'il  croit  régulier,  estvifWtt" 
lement  compris  dans  ta  missi(m  que  lui  attribue  Ytt^ 
184  du  Code  civil; 

Mais  attendu,  sous  un  autre  rapport  et  en  debot» 
des  prescriptions  de  cet  article,  qu'il  n'est  pas  exact 
soutenir  qu'aucun  texte  n'arme  le  ministère  public  <iu 
droit  d'appel  qu'on  lui  amteste,  qu'à  coté  des  cas  ou  le 
débat  porte  spécialement  soit  sur  rinterprétaiion  dW 
loi,  soit  sur  l'appréciation  de  faits  qui  peuvent  réclajnff 
ou  repousser  son  application,  prend  encore  plaç^ 
où  l'action  du  ministère  public  poursuit  dans  l'iniK* 
de  l'(ir  ire  \.ublic  l'exécution  d'une  loi  de  l'Etat; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  46  de  U  loi  du  20  aviH 
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ànoneéqiî>n  ntstifTS  ct^ilo  le  loïoiëtère  ptiblioagit  d'of- 
fice, dan»  ies  eaa  àp^tiiiiés  par  la  loi,  dispose  expres- 
aéntent  et  dans  un  second  paragraphe,  que  le  ministère 
pubVu  ^u,-i-, ■;;<<■  I CyjévutUm  des  toi^,  des  arrêts  et  des 
jUfftiuttiHia^  t:i  iinut'suit  d'officf^  cette  exécution  dans 
les  disposf lions  qui  inlAressent  i'otrire  public  ; 

lii'il  n'i'st  pa-    '       in)cM[nr' cette dernièm 
liiaputtiuou  n'ait  pas  coniere,  eu  matière  ciTile,  au minis- 
ttra  puUia  un  droit  «péehl,  dtatinot  de  «dui  mentionoé 
parcelle  qni  la  pr^c^fî(î  et  qu'elle  n'ait  eu  pour  objet 
que  la  contlrmation  et  le  développement  des  principes 
ÂDOiiçésdAnatei^PBmtor  pamgrapha  do  méoM  article; 
que,  d'une  part,  it  est  certain  que  l'attribution  dont 
il  s'agit  est  reliitive  aux  atfaires  civiles,  ce  qui  regarde 
les  nmtlèKS  erimindlM  étant  réglé  par  Tartide  45  et 
que,  d'aufre  part,  il  est  manifeste,  par  le  rapprochement 
de  cet  article  46  de  la  loi  de  1810  du  texla  de  la  loi  du 
16  août  1700,  que  le  législateur  a  voatii  waUmt  au 
ministt're  public  \m  mandat  important  et  nouveau; 
qu'«'n  etïet,  l'article  2,  titre  'VIII  de  la  loi  du  16  anût 
1190»  éotmoe  «u'atc  ctoil  les  eonmUtaires  du  >t>< 
c.rrrrfrrynf  leur  minislère  non  par  voie  d'action, 
inaLs  seuù'uienl  par  raie  de  réquisition.,  dans  les pao- 
cès  dont  l-.sjuffcs  ont  été  saisis;  qu'ainsi  toute  espèce 
d'action  directe,  en  matière  civile,  était,  aux  termes  de 
ladite  loi,  interdite  an  ministère  public;  que  le  rappro- 
dienient  des  deux  lois  précitées  démontre  clairerueut 
que  le  législateur  de  1810  a  voulu  étendre  les  attribu- 
tions do  ministère  public,  en  lui  donnant  d'une  manière 
générale  même  en  d'îhoi's  des  cas  bpécifiéâ  antérieure- 
ment par  le  Gode  dvil  la  miasion  d'agir  d'ottice  en  matière 
civile,  toutes  les  foi;»  qn*&  l'occasion  dtin  !iti;:^ode  cet 
ordre  l'exécution  d'une  loi  de  l'Etat  serait  contpstée  et 
que  cette  exécution  intéresHerait  l'ordre  public;  qu'il 
n'est  pas  n>oin«  évident  ([ue  cette  attribution  nouvelle 
est  distincte  lie  celle  dont  il  o-t  investi  par  les  disfio^i- 
tions  spéciales  dont  parle  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle; que  le  Code  dvil  antérieur  à  la  loi  de  1810  les  con- 
tonait.  déjà  et  que  >i  les  auteurs  de  cette  loi  avaient 
voulu  seulement  contirmer  en  les  rappelant  c«s  pre- 
mières disposition:!,  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  46 
était  inutile;  qu'en  pareille  matière  il  m;  peut  ëtii-  |ier- 
mis  d'envisager  de  la  sorte  un  texte  aussi  formel  et 
eonçu  en  termes  aussi  ptéeis:  quMl  snfRt  dtmc,  pour 
qu'une  action  directe  et  par  suite  un  droit  d'appel,  com- 
plément et  garantie  néc^-ssaire  de  cette  action,  appai^ 
timuMut  au  ministère  publie,  qu'il  couaiette  à  l'examen 
du  Juge  le  point  de  savoir  si  une  loi  de  l'Eiat,  actuelle- 
ment en  vigueur  et  à  l'observation  de  laquelle  une  par- 
tie prètaBdéeliapper  quant  aux  aetea,  oli)et  du  débat,  et 
dont  le  ministère  public  réclame  l'application  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  régit  ou  ne  règii  pas  les  faits  du 
procès  et  les  actes  dont  le  juge  a  mission  d'apprécier  le 
caractère  ot  les  conséquences  à  raison  des  conditions 
légales  dans  lOitquelles  elle£  se  sont  accomplies; 

Attendu  que  dana  la  cause  aonraiae  à  la  Cour,  de  X... 

prétend  que  la  loi  aujourd'hui  abrogée,  mais  sous  l'em- 
pire de  laquelle  a  été  contracté  en  1855  le  mariage  dont 

B.1-W. 


il  poursuit  ef  a  Mi  prononoer  rannnlafion  par  le  Tri- 
bnnal  de  Saint  Julien,  est  restée  applicable  à  ce  ma- 
riage quant  aux  cau8«9  de  nullité  qu'elle  admettait, 
tandis  que  le  ministère  public  »outient  au  contraire  que 

p;u' Mij.- de  âon  chanf!'.'i -iir  <i,-  uati.'ii.ilr--  n-iuliant 
du  traiiti  d'onuexiau  de  kt  ^uvoie  à  la  l^ranœ,  de  X.... 
est  régi  par  la  loi  que  ce  traité  a  mise  en  vigueur,  que 

l'é*ï1  :ift  cil, s:iri1i     .  <i     ■        [.ri,:li-  la  validité 

et  l'inviolabilité  de  leur  mariage,  a  été  irrévocablement 
flxé  |>ar-  cette  loi  i  la  date  même  de  l'mnexion,  qu'il 

doit  ôTre  déflnitp-ement  maintenu  tel  qu'il  était  à  cette 
date  atqu'ii  uu  leur  appartient  plus  de  le  faire  modiUer 
en  excipant  par  voie  d'action  d'un  droit  que  pouvait 
leur  donner  la  loi  sarde,  mais  dont,  à  défaut  par  eux 
d'en  avoir  usé  soui.  l'empire  de  cette  ancienne  loi. 
la  loi  actuellOt  dans  un  intérêt  supérieur  d'oi-dre  publie 
et  de  moralité,  leur  interdit  désormiis  l'exercice; 

Attendu  qu'en  regard  d'un  paieil  d(  bat,  il  ne  s'agit 
plus  d'une  question  de  droit  ordinaire,  touchant  uni^ 
quement à  un  intérêt  privé  et  que  de  X...  ne  saurait 
étraadmisà  prétendre  que  l'observation  qui  précède 
n'est  qu'un  mnjen  d'ai^umentation,  le  maintien  de  son 
mariage  etuni  en  réalité  le  seul  but  que  poursuit  le  mi- 
nistère public  ;  qu'il  est  de  toute  évidence  que  la  ques- 
tion po^éo  intéresse,  en  principe,  et  en  dehors  de 
toute  considération  d'intérêt  privé,  l'exécution  d'une 
loi  de  l'Etat  seule  en  vigueur  aujourd'hui  ;  que 

l'obsi-rvation  de  cette  lu  p.ir  Tnus  l<^s  citoy.'iis. 
si  son  texte  ou  son  esprit  n'autorisent  pas  u'excepiion, 
est  une  nèoeasité  que  l'ordre  publie  Impoee,  et  que  aa 
violation  dans  cette  hypothèse  seraif  un  dèsonire  que  le 
ministère  public  doit  prévenir  ou  iaire  réparer  ; 

Attendu,  d'auteurs,  qu'un  litige  portant  sur  lavalldiin 
ou  la  nullité  d'un  maria^f^  a,  par  lui-mémo,  le  carac 
tère  exigé  pour  l'aciion  directe  du  ministéra  public  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  46  de  ta  loi  de  1810. 
l'ordri*  public  ei  les  mœurs  exigeant  que  les  prescrip- 
uuijs  lululaiies  de  lu  loi  en  pareillo  routière  ne  soieiii 
ni  méconnues,  ni  éludées  ; 

Attendu,  dé-  Idrs,  qii'i!  est  incnntostahle  que,  dan^ 
ces  circiJa.>tiiuc<»s,  un  droit  d'action  directe,  par  suite 
le  droit  d'appel  exercé  dans  la  cause,  appartiennent  au 
u)inistf-rc  public  en  vertu  des  dispositions  formelles  de 
l'article  46  de  la  loi  du  20  avril  1810.  et  que,  ces  princi- 
pes admia,  il  importe  peu  qu'il  n'ait  figuré  en  première 
instance  que  comme  partie  jointe;  qu'avant  la  pronon- 
ciation du  jugement,  les  intérêts  dont  il  a  la  g^tnle  n'é- 
talent pas  légalement  comprom'is  ;  que  la  décision  qui  a 
prononcé  la  nullité  du  mariage  de  M.  de  X...,  par  appli- 
cation de  la  loi  sarde,  a  seule  pu  faire  échec  i  oes  intérêts 
et  déterminer  la  mise  en  mouvement  du  droit  qui  lui 
appartient  de  reillerà  l'observation  de«  lois  et  de  poui"- 
suivre  d'office  leur  exécution;  qu'il  résulte  auttaum- 
ment  de  ces  considérations  que  l'action  directe  du  mi- 
nistère pubiic»  en  cause  et  par  voie  d'appel,  était  rece- 
Table  «t  que  le  Baeond  moyen  proposé  èontre  la  reoe- 
Tabillté  de  cet  appel  n'est  pas  flmdé; 
Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  ministère  public 
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ftsi  indivisible,  et  que  dans  un  ressort  tous  les  droits  «t 
toatesles  attributions  dont  la  loi  l'uiTostlt  sont  rèonfs 
dans  les  mains  du  procureur  général,  dont  les  procu- 
reurs de  la  République  comme  les  autres  magistrats  du 
parquet  ne  sont  que  les  snl>stitnts;  que  ce  principe,  en 
généni,  est  absolu;  qnil  tient  à  la  constitution  même 
de  la  magistrature  et  du  ministère  public  et  ne  souffre 
pas  plus  exception  en  matière  civile  qu'en  matière  cri* 
"""^^If  OU  correctionnelle;  que,  demi^meqvBfdans  Ic-s 
causes  correctionnelles,  l'omission  par  le  procureur  de 
la  République  de  (aire  appel  dans  le  délai  que  la  loi 
litt  départit  ne  fut  pas  obstacle  au  droit  d'appel  ré- 
servé au  prociirmir  ^cnénil,  mCTno.  en  matière  ci- 
vile, si  ce  droit  appartient  eu  principe  au  mini^tè^e 
public,  l'abstention  du  ministère  pubiic  ne  paut  dépouil- 
ler le  procureur  général  d'une  (acuité  'lont  i!  est  per- 
sonnellement \a  dépositaire  et  le  gardien  ;  que  ce  der- 
nier moyen  n'est  pas  plus  admissible  que  les  précédents; 
que  l'exoep'ion  d'irrecevabilité  relevé'^  contre  l'appel 
du  procureur  général  dans  l'instance  sur  laquelle  a  pro 
noncé  le  jugement  du  tribunal  de  SalnWullas  4s  16 
janvier  1884  n'est  rlonc  fondée  àaucnn  point  do  vne  :  qnc 
cet  appel  est  ainsi  recevable  ;  qu'il  y  a  lieu  pour  la 
Oonr  de  statnmr  sur  les  divers  cheft  qa'U  aonmet  à  son 
examen  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  estoertaîn,  ce  qui  n'est,  d'aillenrs,  con- 
testé en  n<it  cnnirntî  f>n  droit,  f-a  pri-mier  lien  :  qu'à  la 
date  du  21  avril  1855,  lors  du  mariaye  contracté  à  S..., 
oommune  dépendant  alors  des  Etats  sardes,  par  "nmo- 
Ir-on  do  X...  avec-  Emilie  O....  l'-rf.  108  du  Codo  civil 
albertin,  alors  en  vigueur  dans  ces  Etats,  soumettait  le 
mariage  des  catholiques  aux  réjorlee  édictées  par  la  loi 
ec  lésia  ;fiqnn  catholique,  et  en  siîcond  lieu  :  qu'en  vertu 
de  cette  loi  l'affinité  résultant  même  ^e  rapports  illi- 
cites au  premier  û«SfrB,  suivant  le  langage  canonique, 
entre  l'un  'les  époux  et  l'ascendant  de  l'autre,  comme  le 
défaut  de  consentement  libre  de  l'un  ou  de  l'autre,  con- 
stituaient des  empêchements  dirimants  ayant  pour  effet 
d'ent  ichfr  li  mai  iage  contracté  dans  ces  conditions 
d'une  nullité  absolue  et  radicale  ; 

Attendu  que  le  Code  civil  françni.s,  mis  rn\îy:ucur 
par  su i'p  du  traité  d'annexion  de  1860,  n'a  pas  compris 
l'affinité  illégitime  dont  s'agit  au  nombre  des  causes  de 
nullité  qu'il  édicté  et  (i*a  retenu  le  vice  do  consente- 
ment que  dans  la  restriction  finmuiée  par  son  article 
181  ;  * 

Attendu  qno  de  X...  a  soutenu,  et  que  le  tribunal  de 
Saint-Julien  ,  faisant  droit  à  ces  conclurions,  a  décidé  en 
droit  que  la  loi  sarde,  prirtant  la  loi  canonique,  n'avait 
pas  cessé  do  réîîir,  au  point  do  vue  des  conditions  Je 
validité,  le  mariage  du  21  avril  1855  ;  que  cette  loi  con- 
stituait un  statut  p«rs onui  1  auquel,  malgré  son  chun'^v 
ment  de  nationalité,  do  x...  était  resté  soumis  quant  à 
«on  mariage  et  que  son  droit  d'en  p  lursuivre  la  nul- 
lité était  pour  lui  un  droit  acquis  à  l'exercice  duquel 
ne  pouvait  faire  obstacle  la  loi  française,  sans  violer  le 

principe  do  la  iKin-ràtroac(ivitè«onsacré  par  Cette 'loi 
eUe-fflMue; 


Attendu  que  le  ministère  pnblic  rousse  cesconcla- 
slons  «1  soutenant  que  si  le  mariai^  de  de  X...pentéln 

entaché  d'une  nuliUé  mèrne  absolue,  ce  mariage  ne 
saurait  cependant  être  considéré  comme  inexistant;  qie 
pour  cesser  de  lier  les  contractants,  il  était  indi^sa- 
sableque  la  nullité  fut  jadiciairement  prononcée  ;  que 
la  loi  sarde  n'accordant  eu  réalité  à  de  X...  qoe  la 
&culté  de  poursuivre  la  pronondalion  de  cette  nullité, 
l'exercice  d'une  action  de  cette  nature,  comme  de  tout 
autre,  ,  pouvait  bien  avoir  pour  résultat  l'acquisition 
d'nndnat.  niaîsqn*elle  ne  saurait  être  par  elle-mâme 
ce  que  la  loi  appelle  un  droit  acqutsîX  que  de  X..., 
n'ayant  pa.s  exercé  cette  action  sous  l'empire  de  la  !ni 
sarde,  n'y  était  plus  autorisé  par  la  loi  française  dom 
les  dispôaitiona  n'admettent  pas  les  causes  de  nnllilé 
qu'il  invoque; 

Attendu  que  cette  argumentatiou  ne  i.iunïit  prévaloir 
en  préjsence  de  ca  principe  général  consacré  par  le  droit 
civil  français  que,  pour  apprécier  les  con'litioiis  do  vil:- 
dité  d'un  acie,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité Aen  parti&s  contractantes,  on  doit  appliquer  k$ 
prescriptions  île  la  loi  en  vigueur  à  l'èpoquR  où  l'acte 
seit  lorme  ;  q Jâ  ce  principe,  suivant  une  doctrioe an- 
cienne, est  essentielUment  applicable  au  mariage,  qas, 
si  la  loi  posî.'rieure  peut  subordonner  la  recevabilité  Je 
l'action  en  nullité  d'un  mariuge  à  des  conditions  luii- 
velles  de  délais  ou  de  dfltgenee,  dépendant  de  Is  vo- 
lonté des  parties,  il  est  im|  o>>ible  de  ne  pas  reconaaitt« 
que,  si  de  telles  exceptions  n'ont  pas  été  consactéesiur 
cette  loi,  un  mariage  valable  on  nul  hier  est  enooie 
valable  ou  nul  aujourd'  hui,  nonobstant  le  changiiraent 

de  l%isUtion  et  que,  sous  ce  rapport,  la  situitioo  l^l^ 
d<js  parties,  quanti  ce  mariage,  ne  peut  être  nm^ëe; 
qu'elle  constitue  donc  par  elle  mêni  •  im  droUacnit^ 
dont  le  principe  de  non-rétroactivité  des  lois  permet 
même  sous  l'empire  delà  loi  nouvelle  lie  ^ur^dneb 
constatation  et  d'invoquer  Judiciairement  les  cou^ 
quences; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'à  raison  dn  sOenoeBiéiae 

de  notre  Code  civil  qui  n'a  pas  prévu  la  cause  de  nullité 
résultant  de  i'aXQnité  illégitime  dont  cxcipo  de  X..„ 
tion  de  ce  dernier,  en  ce  qu'elle  s'appuie  sur  un  motif 
de  cet  ordre,  ne  saurait  être  subordonnée  à  aucune 
prescription;  que,  d'ailleurs,  dans  la  loi  sarde, cette a^' 
ni  té  constituait  un  empêchement  dirimant  vicisatit 
marÏHge  ab  initio,  et  qu'aux  y^nx  de  U  loi  ir^uifu^ 
ellomème  toute  action  basée  sur  une  cause  de  anlUtè 
ayant  ce  caractère  est  imprescriptible  ; 

Attendu  que  ces  conaidéraiions  démontrent  suffisam- 
ment que  l'action  introduite  par  de  X...  en  nullitéde 
son  mariage  était  recevable  ;  que  les  dispositions  de  la 
loi  sarde  devaient  être  appliquiM  au  lugianent  de  cette 
action,  et  qu'il  ro-^fo  ù  examiner  si  de  X...  a  fmirni  s 
1  appui  de  sa  demande  la  preuve  des  £uts  qu'il  allèg&<^ 
et  démontre  Vezistence  de  ces  liens  iUégICtBiasqa'ii 
dit  av oir  esiatéa  «itn  lui  et  la  dame  Cl. . mèn  de >oa 
épousfr  i 

Attenta  que  d«X..  soutient  que  cette  preuve  réaalt* 
des  enquêtes,  intemgatoirw  et  mtree  «mttatatiMK 
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auxquelles  il  a  été  procédé  à  Rome  devant  la  Sacrée- 
Oonerégatioo  da  Goadl*  et  «Droite  desquelles  sont  la" 

tm  enues  les  (t.-ci.^i ms  de  cette  congréj^^alion  en  date 
des  7  févHer  et  7  avril  18S3,  enquête!»  et  décisions  p  ar 
lui  prodaifes  mit  devant  le  tribaul  de  SaintJulleii, 
soit  df^antla  cour  ; 

Attendu  qu'aucune  prescription  Iéf,'ale  n'interdisait 
rapport  devant  la  justice  flrançaise  de  documents  do  cet 
ordre,  de  X  ...  n'ayant  jamais  prétenrîn.  linsi  qu'il  a  «t  - 
dit  précédemment,  qu'ils  eussent  un  car.icfére  oblifrii 
toîra  pour  It-s  juges  français  dont  il  reconnaît  en  (ait 
comme  en  droit  It  plénif  id<>  do  juridiction  et  la  com- 
plète indépendance;  ;  mais  qu'il  .soutienr  que,  sur  preuve 
ttfldoit  administrer  an  fond  du  droit,  la  loi  sauh-.  est 
seule  applicable  en  ce  qui  touche  cotti?  preuve,  même 
devant  les  tribunaux  franç-iis  ;  qu'aux  termes  mêmes 
de  cotte  loi  tous  les  documents  et  toutes  les  présomp- 
tions capables  de  former  la  conviction  du  juge  sont  reca- 
vables  et  qu'à  ce  titre  les  éléments  d'appréciaOon  teî« 
qn*ita  ont  été  apportés  à  la  Con;;rég:ation  du  Concile  et 
accueillis  par  «lie  sont  admi«>:»ible.s  et  sufBsent  pour 
GOmpléior  la  démonstration  que  comporte  sa  demande; 

Attendu,  on  droit  qu'il  est,  en  elTet,  incontestable 
<Io'eD  pareille  matière  et  au  vu  de  la  nature  et  de  l'objet 
du  litige  la  prenve  des  bits  se  rattache  par  un  lien 
direct  au  fon<l  mém?  du  droit;  que  dans  ces  circonsUin- 
oes  l'admissibilité  du  mode  de  preuve  doit  ttirn  appré- 
ciée en  conformité  de  la  législation  en  vigneurau  mo- 
ment où  s'est  form  '  r  -c  cdont  la  validité  C'st  conte.-tf'o, 
et  qu'à  ce  point  de  vue  la  thèse  soutenue  par  de  X... 
est  jaridlquement  fondée;  que  la  seule  question  à  ré- 
soudre est  celle  de  savoir  si  en  fait  les  di)cuinpnt<;  [  i-  >- 
duits  constituent  la  preuve  certaine  et  suffisante  des  faits 
articulés  ; 

Attendu,  sans  doute,  que,  soit  rîivis  nxprimA  pnr  lu 
congrégation  romaine,  suit  les  acte»  d'instruction  qui 
ront  précédé  sont  choses  sérieuses  et  graves  i  raison 
iant  lia  caract^rr  de  rc\ix  qui  ntit  npprériA  c^s  actes  et 
formulé  cc^  avis  que  du  stun  avec  lequel  on  paraît  avoir 
proeédé,  mais  qn'U  importe  dftiM  pas  perdra  de  vue  ia 
nature  particulière,  exceptionnelle,  des  f-ài*^  dont  la 
preuve  était  re^'herchée  et  les  conditions  non  moins 
exeeptionnéUenMnit  rigooreusss  qui  s'imposaient  à  cette 
preuve,  en  ce  qui  touche  la  première  exMpti  ii  lie  n\i\- 
lité  articulée,  l'afllnità  illégitime  formée  entre  de  X...  et 
la  dama  O...; 

Attendu,  en  rfret,  qne,  d'ijprès  la  loi  ecclésiastique 
l'affinité  dant  il  s'agit  ne  pouvait  êtr)  produite  que  par 
la  eoosonuBatioD  compléta  des  aots*  oonstitaaat  la  onm> 
m  >rce  illi'itf,  nfflnitas  e.œ /ornloalione  cùn$<i(nila\ 
qu'il  était  donc  indispensable  que  la  preuve  administrée 
établit  la  rdallld  ntukirleUe  de  ces  ac  es,  et  qu'a  rai.soo 
de  leur  gravité  comme  des  conditions  hubiluoUes  d,iii.s 
lesquelles  ils  dev-iicntse  produin;  et  fpii  reinlaient  leur 
constatation  difficile,  cette  prouve  (l<ïît  avoir  un  carac- 
tèn-  lie  certitinlo  irréirag  ible  prixluisaiit  pour  la  cons- 
cience du  juge  uno  évidence  abeolue  et  n'autorisanc 
alOBl  anoue  espèce  dltésitath»; 

Attendo,  en  bit,  qu^ueteUapreave  ne  résaKesaffi- 


samment  pour  la  Cour  ni  des  interrogatoires  el  des 
témoignages  entandns  dans  ta  première  enquête,  taraii- 

née  &  Turin  le  2i  avril  1882,  ni  de  la  lettre  éorite  à  de 
X...  par  le  comte  G...  le  22  avril  1S76; 
Atteodo,  en  ce  qui  toucha  la  déelaratkm  assanmntée 

du  demandeur,  qiif»,  sans  contester  à  raison  du  mode  de 
preuve  admissible  dans  cette  circonstance,  qu'une  telle 
déclaration  put  être  reçue,  cette  déolaration,  quels  qne 
I  -oiiMi'  les  termes  et  les  aveux  qu'elles  contient,  ne  san- 
raii  inspirer  confiance,  si  l'on  tient  compte  des  motils 
non  dès.ivoués  de  X.. .  qui  ont  détMtniné  son  aetloa  et 
d(!  la  triste  moralité  attestée  par  sa  conduite; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  antres  dépo.sition> 
reçues  dans  cetre  enquête,  que  toutes  se  bornent  à  rap- 
peler soit  la  mauvaise  réputation  de  la  comtesse  Q.,.  et 
df>  X...  luî-9iérae,  soit  tes  rumeurs  qui  circulaient  an 
sujet  de  leurs  relations,  mais  qu'aucun  <les  témoins  n'af- 
firme avoir  constaté  par  lui-même  dans  des  condiUonM 
quelconque!*  le  (Hit  matériel  dont  ta  certitude'  absolue 
doit  étrp  "XÎL'A''  : 

Attendu,  enfin,  quant  à  la  lettro  du  comte  G...,  que 
sises  termes  antorlsent  de  ^ves  soupçon?,  elle  ne 
peut  cepé'.Tl  int,  surtiut  isnl  l.i  (■orr''si«>ndanc€  à 
laquelle  elle  tait  allusion  et  dont  aucune  pièce  n'est  rap- 
portée, être  envisagée  comme  un  élément  de  preuve 
suffi-an*,  les  expressions  qu'elle  conlw  uf  et  la  CAlèro 
manifestée  par  son  auteur  pouvant  à  la  rigueur  s'expli- 
quer par  la  découverte  de  relations  et  d'hilbitades  ea- 
[>.ihlf>s  de  provoquer  et  de  légitimer  son  irritati'^n,  ■  nns 
qu'elles  eussent  nécessairement  et  certainement  le 
caractère  d'un  commeroe  Illégitime  précédemment  dé- 
fini ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  inutile  de  constater  que  ces 
obnervatinus  n'avaient  pas  échappé  &  la  Congrégation 
ilu  ("miic-î;!' cn.'-mi'rnr.  qui  sur  l;i  vue  d"  c^s  pr.->mieis 
etcraents  d'appréciation  avait  une  pieuiiére  fuis,  àia 
date  du  13  aôfiit  1863,  repoussé  ta  demande  de  de  X...  : 
que  r'csf  seulement  aprr^s  unf  nonvellf  eni];i('''i\  admi*? 
à  l'occasion  </*  la  représentation  de  la  cause  en  appel, 
qne  la  congrégation  revint  snr  son  premier  avis  par  dè- 
civi-^n  en  date  des  7  févrîor  et  T  rivril  1888,  et  aiCCOflllIit 
la  demande  dont  de  X...  l'avait  saisie  ; 

Attndu  qne,,svr  les  déclarations  des  trois  témoiiis 
entendus  lors  de  cette  seconde  enquête,  deux,  celles  des 
nomniéï  Joseph  B...et  Charles  L...  n'ont  révélé  aucune 
drconstanoe  de  nature  k  modifier  les  appréciations  ré- 
sultant del'enqnrtc  piv-rr-ilcute  et  qne  les  faits  rapportés 
par  c^  témoins  sont  s:ins  portée  au  point  de  vue  de  la 
prsfnVia  spédtia  «t  rigovrenea  qn'il  s'agirait  d'obtenir  ; 

Attendu  qu'un  seul  do  ces  trois  témoin^.  !e  nommé 
Françoise...,  employé  aux  travaux  du  chtimiLi  du  fer,  a 
dècl  tré  avoir  persoDuellenMnt  constaté  de  visu  le  fait 
matériel  caractérisant  aux  yeux  de  la  1  >!  canonique  le 
conunerce  illicitu  de  de  X...  et  de  la  comtesse c.., 
mais  qu'en  matière  aussi  grave,  diverses  circonstances 
sont  de  nature  à  inspirer  quelques  doutes  sur  sa  sincé- 
rité, alors  surtout  que  le  Tribunal  et  la  Cour  n'ont  pas 
été  mlaànéma,  en  l'interrogeant  ou  en  le  faisant  inter- 
roger par  UD  JOUgiatrat  inmti  d«  lear  délégation  di- 
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nete,  d'exercer  sur  sa  déposition  ce  moyen  de  contrôle 
une  peuvent  fournir  au  juge  l'attitude,  le  langage,  la 
connaissance  exacte  des  antécédents  do  témoin  «t  «as 
réponses  aux  questions  de  détail  et  ti'i'il  ne  peut  prévoir 
qui  pourraitMit  lui  être  contradictoirement  adressées  ; 

Attendu,  en  eîlel,  qu  il  est  difBcile  de  comprendre 
«nnmpnt  un  parril  témoin  n'a  été  produit  qu'à  la 
ilernière  heure  quand  de  X...,  au  service  duquel  il 
prétend  avoir  été,  pouvait  difflcil^ment  igBOMr  la 
OOmi«l;!sance  que  ce  témoin  avait  du  commert^e  illicite 
dont  il  avait  lui-nu" me  à  fournir  la  preuve;  qu'en  outre 
il  ei>t  étrange  et  luénia  inexplicable  que  ce  témoin  ait 
en,  à  plusieurs  reprises,  ainsi  qu'il  le  déf  laro,  l  occa- 
:<îon  d'entrer  à  l'improviste  et  sans  difOculté  dans  la 
chambre  de  de  X...  et  de  le  trouver,  ainsi  que  la 
dame  G.,.,  d»n»  nn  état  (Se  nudité  plus  ou  moins 
eomplet  et  que,  dan-»  une  de  ces  circonstances,  il  ait 
{Ml  surprendre  en  plein  jour,  à  quatre  heures  de 
raprè»-midi,  leur  commerce  coapabto  ;  qu'il  est  con- 
traire à  toutes  les  vraisemblances  que,  quelle»  que 
pusiieat  être  leur  étourderie  et  leur  imprudence,  l'un 
et  rautre  se  soient  ainsi  exposés  à  laisser  pénétrer  jus- 
qu'à eux  les  pas  ou  les  rej^ards  d'un  domestiqoe,  et 
n'aient  pas  mieux  songé  aux  simples  précautions  qui 
pouvaient  cacher  cea  relations  honteuses  ; 

Attendu  qu'une  telle  déposition  appelait  une  dis- 
cussion et  un  contrôle  sévères,  indispensable  à  la 
eoBstiew»  pour  croire  à  son  exactitude,  discossion  et 
contrôle  qui  mi  peuvent  entrainei'  !ii  conviction  qu'à 
la  condition  d'être  personnellement  exercés  par  le 
jugi)  même  qui  doit  prononcer  ou  par  celui  à  qui  il 
aurait  confi'-.  dans  ce  oas,  son  mandat  ft  l'autorité 
qui  l'accompagne  ;  que  dès  lors  la  déclaration  de  ce 
dernier  témoin  dans  les  conditiona  où  elle  s'est  pro- 
duite, même  en  présence  de  tous  !e>  autres  élé- 
ments apportés  par  le»  enquêtes  canoniques,  ne  peut, 
quant  à  présent,  déterminer  la  conviction  de  la 
Ooui  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  preuve  que 
de  X...  avait  l'obligation  de  rapporter  à  l'appui  de 
sa  demande  n'et.)  pas  faite  quant  à  présent,  et  qu'en 
l'état  c'est  à  tort  que  le  jugement  dont  est  appel  a  ïaii 
immédiatement  droit  à  sa  demande;  - 

liais,  attendu,  on  ce  qui  concerne  la  cause  de  nullité 
par  lui  déduite  de  son  affinité  avec  la  dame  G-..,  que 
les  faits  par  lui  articulés  en  vole  subsidiaire  sont  pw^ 
tinents,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  faire  la  preuve 
.le  ces  faits  tels  qu  ils  sontootés  dans  ses  coneluaions 
,1e  premiéi-e  instance  sous  les  n-  1,  2  et  3,  et  par  lui 
rrtcnus  en  cause  d'appel  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  considérations  antérieure- 
ment exposées  il  doit  êti-e  admis  à  présenter  à  ces  Ans 
les  divers  éléments  de  preuve  autorisés  en  cette  ma- 
tière par  la  loi  <m  vigueur  :i  la  date  de  son  mariage, 
la  Cour  conservant  le  droit  d'en  apprèâer  souverai- 
nement le  mérite  et  la  portée,  mais  qu'il  doit  être  pro- 
cédé à  cette  nouvelle  en«iuét«  dans  les  conditions  de 
procédure  et  de  forme  prescrites  par  les  lois  actuel- 
les, et  que*  par  son  appel  déclaré  raoevable»  le  minis- 


tère public  figurant  au  débat  comme  partie  principale 
doit  être  admis  à  assistmr  contradietoirement  à  ladite 
enquête; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  cause  de  nullité  déduite 
du  défaul  de  consentement  libre  de  la  dame  G...,  que 
le  fait  articulé  sous  le  n°  4  des  conclusions  subsi- 
diaires, est  d'ores  et  déjà  démenti  par  les  éléments  sou- 
mis à  l'appréciation  de  la  Cour  ;  qu'il  est  constant  en 
elfet  que,  postérieurement  à  leur  mariage,  de  X...  a 
cohabité  avec  Emilie  G...  durant  plusieurs  annê^,  et 
qu'au  surplus  cette  dernière,  dont  l'audition  person- 
nelle serait  indispensable  en  ce  point  du  liti^,  se 
trouve  à  raison  de  l'état  de  ses  facultés  mentales 
dans  l'impossibilité  d'être  entendue  ;  que,  dans  cette 
situation,  la  preuve  de  ce  dernier  fait  ne  saurait  être 
réalisée,  reconnue  et  utilement  obtenue  ;  qu'il  y  a  lieu, 
pour  ce  motif,  d'écarter  purement  et  simplement  et  sans 
recourir  à  une  enquête  sur  ce  chef  la  seconde  cause  de 
nullité  dont  oxcipe  de  X...; 

Sur  les  conclusions  spéciales  prises  contre  de  X... 
'par  P...  mi  sa  qnaiité  de  mandataire  d'Emilie  0...; 

Atfenilu  ijue  ce  dernier,  intimé  comme  deX...  par 
rellét  de  1  appel  du  procureur  général,  n'a  formé  aucun 
appel  principal  'tu  jugement  déliré  ;  que,  d'autre  part, 
l'appel  du  pr<icurrur  u-ènéral  ne  portant  pas  sur  la 
partie  du  jugement  qui  a  statué  tiur  la  demande  eo 
dommages-intérêts  faite  par  P...  ne  pourrait,  par  le  ne- 
uf que  la  matière  est  indivisible,  lui  profit -r  :  q«f.-?iir 
le  chef  00  ce  jugement  qui  a  prononce  la  nullité  du 
mariage,  le  sort  de  la  disposition  relative  i  la  panstoa 
annuelle  et  via^;ère  de  4.000  francs  au  paiement  de 
laquelle  de  X...  a  été  condamné  par  le  jugement  déféré 
reste  subordonné  à  la  démsion  à  intervenlrsarlaques' 
tion  de  nullité  du  mariaL-'o  ;  qat;  tout  appid  inc.ifl«ntde 
sa  part  sur  le  chef  relatif  aux  dommages  intérêts  serait 
d'ailleurs  non  réoevràle  contme  formé  d'intimé  A  in- 
timé ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  débouter  P...  és qua- 
lités de  ses  autres  conclusions  à  c«t  égard  ; 

Par  ces  motifs, 

m  sans  s'arrêter  ft  toutes  autres  Uns  et  conclustoM 

deH  intimés,  déclarép s  non  wcevables,  mal  fondées  on 
sans  intérèt,  reçoit  l  appel  émis  par  le  procureur 
général  ; 

oit  qu'il  a  été  nia!  jucfé  par  le  Jufrement  du  Tribunal 
de  Saint-Julien,  du  15  janvier  1884,  en  ce  qu'il  ad  ore.< 
et  d^à  invnoneô  la  nullité  pour  cause  d'afSnité  iltidt» 
an  premier  depré  de  l'épodX  avec  la  mère  de  l'épouse 
et  pour  défaut  de  consentement  libre  de  l'épouse,  du 
mariage  contracté  le  SI  avril  1865  par  Prançoisp-Tfmo- 

léon  de  X...  avec  Fniili';  f,...  de  C. .; 

Réformant  quant  à  ce  et  disant  néanmoins  que  la  loi 
en  vigueur  dans  les  Etats  sardes  à  la  date  de  ce  nuurlsge 
en  (lêcerininait  seule  len  conditions  de  validité  et  que 
l'aflluiiè  naturelle  illicite  au  premier  degré  suivant  le 
langage  canonique  entre  l'un  des  époux  et  l'ascendant 
de  l'autre  au  même  de;jré  oonsiituail  un  empêchement 
dirimaat  d'oij  dérive  une  cause  de  nullité  absolue,  im- 
prescriptible et  applicablii  exkaa,vom  l'empire  de  la  loi 
française  actuelle,  admet  de  X...  à  administrer  par  tous 
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moyens  de  droit  autorisés  par  la  loi  en  vigueur  iors  de 
8on  mariage  la  praire  des  faiU  par  lui  articulés  et  d'où 
rémiltenUt  :  1*  qa'il  a  existé  une  afOnité  illicito  mi  pre^ 
mier  défini  «nUrieurement  au  mariag«i  ;  qu'un  com- 
mercp  charru'l,  M  que  celui  de  mari  et  femme  a  eu 
lieu  entre  le  demandeur  et  la  dame  «„.,  mère  de  la 
déflmdeReM,  dans  les  denx  années  qui  ont  précMr»  le 
mariage  et  jusqu'au  m;iria;,'e;  qu'ils  ont  été  v  i  u nm- 
meot  i plusieurs  reprises  ensembleen  état  de  nudité  <■( 
mine  en  état  de. ...  ;  qu'à  B...,  maison  de  campagne 
de  G...,  ils  passaient  iioux  fois  par  semaine  la  nuit 
ensenUilo,  seuls  jusqu'aux  premières  heures  du  matin 
et  ce,  dans  l'année  qui  précéda  le  mariuge; 

Déboute  dès  à  pi-.Vsent  de  X...  de  sa  demande  en 
nullilt!  quant  au  chef  relatif  au  défaut  de  oonaentement 
Ubra  d'Emilie  0...; 

Déclaro  !>...,  qualités  non  raoevabi»  quant  au 
surplus  de  ses  concluions, 

M«  Lassbhm  pruc.  gén.  —  M'^  Roissard  et 
DBSQorm  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  La  «pieetion  réw»- 

Ino  par  l'importnnt  nrrët  qxip  nous  rapportons  s'était 
déjà  posée  en  doctrine  relativement  au  droit  d'action 
d«  minisfèro  pnUto  :  «  Nous  sommes  en  ïnalière  ci- 
«  vilo  :  une  violation  de  la  loi  a  été  commise  par  un 
«  particulier,  mais  cette  violation  ne  lèse  fn  réalité 
•  aucun  intérêt  autre  que  celui  de  la  Société,  de 
c  aorte  qa»  personne  n'agit  pour  réprimer  IVbm 
€  consommé,  tindis  qiit^  c<^Iiii  (fui  a  bravé  les  prohi- 
«  bi lions  légales  reste  en  paisible  possession  des  avan- 
«  tages  <iu*il  a  ii^ustement  conquis.  Faudra-t-il  que 
«  le  ministère  pabifc,  gardien  vigilant  de  h  ]ègida- 
«  lion,  la  laisse  impunétnent  violer  cl  d^mcnre  im- 
€  puissant,  parce  qu'un  texte  de  nos  Codes  ne  lui 
«  donne  pas  la  pouvoir  de  mettra  l'action  civile  en 
«  monvement? 

«  Précisons  :  deux  époux  s'nnisscnt  entre  mx  pour 
«  égarer  la  justice,  et  parviennent  a  faire  prononcer 
«  la  nullité  de  leur  madaga  comme  ayant  été  célébré 
«  en  dehors  des  Corme-i  voulues  par  la  lot.  Plus  tard 
«  la  fraude  se  découvre,  la  collusion  est  mise  au  jour! 
«  Il  y  a  en  véritable  divom  par  consentement  mu- 
«  tuel.  Le  ministère  public  devra-t-il  assister  à  cette 
«  infraction  de  la  loi  sans  pomoir  protester,  ou 
*  pottrra-t-il,  de  sa  propre  autorité,  saisir  les  juges 
«  d'appel  pour  faire  réformar  one  décision  contraire 
«  à  la  morale  aussi  bien  qu'au  texte  de  la  loi?  » 
Frérejouan  du  Saint,  DroU  d'action  du  ministère 
pukHo  an  matière  dvile,  p.  127  et  soiv. 

Telle  e!?t  la  quR.=;tion  qud  la  doctrine  avait  d^A  pré- 
vue et  que  vient  de  trancher  la  Cour  de  CJiamhprj  . 
Elle  a  été  entre  les  auteurs  et  même  dans  la  juns- 
pnidenoe  l'oljet  d'une  vive  controverse.  Parmi  les 
auteurs  et  les  monuments  de  ,îuris|>rurlcnce  (pi  veu- 
lent renfermer  l'action  du  miniatère  pobUo  dans  les 


CAS  strictement  énoncés  par  la  lof.  citons  :  Cass. 
1"  août  1820  (Dalioz,  v*  Mariage,  n.  3551);  Casa.' 
5  mars  1821  (Dalte,  v-  Mariage,  n.  B73);  Gssa. 

Juillet  1824  et  3  avril  1826  (S.  chr.)  ;  Paris 
2ti  avril  183.1  (D.  33.  2.  207);  Limoges  17  jan- 
vier  18«ff  (D.  W.  2.  34)  ;  Paris  1 8  mars  1 850  (D.  51 . 
2.  30);  Toulouse  9  juin  1852  (D.  52.2.  1S9);Di|oR 
11  mai  1860  iD.  GO.  2.  lU);  0,l,„ar  C  niars  1860 
(D.  60.  2.  169);  Uouai  18  août  i86U  (D.  60.  2.  21»); 
Bordeaux  28  aotlt  im  (D-  «  .  2.  21S):  Amiens 
!1  décembre  1860  (D.  61.  2.  47);  Coss.  21  i,„voni- 
bre  1860  (S.  61.  1.  33-  —  J.  dn  P.  60.  1190);  Cass 
19 décembre  1860 (Sl  61. 1.  33.  — J.  du  p.  ci.  ^Ol)- 
Paris  12  iuillet  1807  (S.  68.  2.  201).  Sh,  Ortolan 
et  Ledeau,  I)u  ministère  puWe  en  Fronr/^.  Hv.  II 
titre  I,  chap.  IV,  §  1";  Allemand,   Du  mariage, 
t  I,  n»  547:  Anbry  et  Bau,  t.  V.  §  458.  p.  43,  texte 
et  note  6  ;  Debacq,  Aclion  du  minislàre  public  en 
jnaiièf  e  àoile,  p.  76;  Dutruc,  âli'morialdn  ministère 
pMk,  V»  Aetiondireefè^n"^  et  suiv.;  Merliu,  Ré- 
pertoire, v  Fiai  civil,  §  4  ;  Delvincourt,  t.  I,  p,  .11, 
note  3  ;  Carré  et  Foucher,  /.ow  de  l'onjanisation  et 
de  la  compétence,  l  IJ,n"  113  et.  125;  Descluzeaux, 
Encyclopédie  du  DroU,  v»  Aele$de  rBtateivU,  n°  70  ; 
Hutteati  rcorigny,  Etat  civil,  p.  420  ;  Masaabîaa, 
Âiinistère  pu^ic,  t.  I,  p.  816;  Boni.ier.  Prm-éditrv 
dvite,  anr  l'art.  8S6.~  Dans  le  sens  du  droit  d'action 
directe  du  ministère  puhlic  dans  tous  l»  cas  intéree- 
sant  l'ordre  public,  V.  Angers  V,  décembre  1860  (S.  61. 
2.  33.  —  J.  du  P.  fil.  201);  pans  22  février  1861 
(S.  fil  2.  201);  Agen,  23  avril  1861  (S.  61 .  2.  201); 
Rouen  If?  mars  1Rfi1  (S.  f,!.  2  609);  Orléans  29  dé- 
cembre 1800  (S.  61.  2.  33.  -  J.  du  P.  61.  201).  I.a 
Goar  de  cassatim  a  plusieurs  fois  fait  application  de 
ce  principe  en  matière  de  rectification  dee  actes  de 
l'état  civil  :  Cass.  22  janvier  1862  (S.  62.  1.  257); 
24  novembre  1862  (S.  63.  1.  30);  Cass.  2o  mars  1867 
(S.  67.  1  213).  Sic:  Doranton,  1. 1,  n.  359  ;  Marcadé, 
t.  I,  sur  l'art.  t)0.  n.  2  :  Tauli.>r.  t.  I,  p.  \Rl  ;  Coin- 
Oelisle.  Actes  de  l'état  civit,  sur  l'art.  l)î),  n.  5;  Va- 
lette, ExplicaHm  du  Code  civil,  p.  45  i-X  suiv.;  De- 
mante,  Coi'vs  amlytique,  1. 1,  n.  122  bis;  Alglave, 
Droit  d'action  du  ministère  public  en  nwfifh-e  diHe 
et  tliéorie  des  droits  publics;  Frèr^ouan  du  Saint! 
AeHm  dn  mmkière  pubUe  en  maHire  ehile,  p.  1 78 
et  suiv. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  droit  d'appel 
qui  appartient  au  ministère  public  alors  mê-mo  qu'il 
nia  été  que  partie  jointe  en  première  instance,  V.  en 
sens  conlorme  à  l'arrêt  que  nooapublloi»:  Gass. 
18  mai  1868  (S.  68.  2.  245).  Sic:  Ortolan.  Du  mi- 
nistère public  en  France,  1. 1,  p.  22;  Debaoq.  p.  139; 
PrèrciKNian  du  Sarot»  p.  209  et  210.  —  Ce  dernier 
«ntsar  soutient  non  «mdenisnt  que  leprocnrenr  gé- 
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néral  ff  le  droit  de  former  appel  indépendamment  liu 
procureur  de  la  KépnbUqne,  siéisreant  près  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  —  ce  que  décide  également 
Furrêt  de  Chambéry  ^  mate  encore  qae  le  proenrenr 
général  a  ce  droit  alors  même  qiif  lo  pr  ocareur  de  la 
République  aurait  donné  des  coaclusioJis  conformes 
au  jugement;  op.  dl.,  p.  210. 

8or  le  deuxième  point  :  Qaelia  est  l'billQenoe  du 
changement  de  mtionalit^  sur  la  rnlidité  du  mariage? 
«  C'est  uu  principe  généralement  admis,  dit  Laurent, 
»  qne  le  changement  de  nationalité  n'a  d'effet  que 
«  pour  l'avenir.  H  en  est  de  même  du  statut,  qui  est 
«  onedépeiylnrtM  rie  In  nntionaliîé.  De  là  suit  que  le 
«  diangen)ent  de  nationalité  n'a  pas  d'effet,  quant  ao 
«  passé,  en  06  qui  «onceme  le  statut  pérsoimeU  Ici, 
«  la  matière  des  statuts  touche  à  celle  de  la  non- 
>  rétroactivité.  f)n  doit,  par  conséquent,  appliquer 
<  la  règle  que  les  droits  acquis  sous  l'ancien  statut  ne 
«  scmt  pas  modifiés  par  le  statut  qui  résulte  de  la 
*  natlonalilé  nouvelle.  »  DroU  eivU  inttmaiiùiuil, 
t.iri,  n''28i,  p.  SOO. 

On  sait  qu'en  France  un  applique  le  statut  réel 
quant  aux  conditions  extrinsèques  nécessaires  poor 
contracter  mariage ,  notamment  1  conditions  de 
forme,  et  le  statut  personnel  qu  ùt  aux  conditions  in- 
trinsèques, spécialement  celles  reUitires  à  la  capacité 
des  parties.  L'art.  102  du  Code  italien  décide  égale- 
ment que  la  caj>acité  des  futurs  époux  est  réglée  par 
leur  statut  personnel.  Elle  est,  en  principe,  la  loi  qui 
r^it  le  mariage,  et  cette  loi  est,  comme  toute  autre, 
déterminée  au  jour  de  la  célébration  de  Tunion  conju- 
gale. Le  chTiiiL'-eraent  de  nationalité,  volontiire  ou 
forcé,  ne  saurait,  oroyons-uous,  exercer  aucune  in- 
Anenee  m»  k  inlî^tâ  m  la  Buttité  d'os  onriage 
aHlérietarantent  contracté. 


13  mai  ISâa 
I^résidenoe  de  H.  Bédarridos 

CONTRAT  DB  MASUOS.       1*  OOUmfN&Oré.  —  nOTAtlTR 

PARTIBIXE.  — NÈCESSITBn'UNE  STIPflJlTION-  EXPRESSE. 

—  OBLIO.\TION  n'EMPLOI  ET  DE  RE.\IPL0I  IMPOSEE  AU 
MAIU.  —  UÉCUARATION  IUSUIFFI&A^TK .  —  I.NTBRPIC- 
TIOIl  ASaOLCB  A  LA  FBICMB  DB  S'OBLtOBIt.  —  NULLITÉ . 

—  2' CASSATION.  —  INTERI'RÉTATiOiN  —  IMTBimONnaS 
PAfiTIES.  —  APPRÉCIATION  SOCVBEAINK. 

La  déclaration  de  (MaliU  n'est  pas  soumise  à  ties 
•  itrnta»  saermmenMSt  mtO»  0/10  no  p«nt  etpenOant 
PéattUerque  iVunc  clause  crpresse,  qui  éclaire  l<ts 
"  Hei  s  sur  l'existence  de  ce  régime  d'une  nmnièiyj 
Mie  qu'ils  ne  puissent  se  méprendre  sur  le  setis 
SwiMgut  él*  um^ftOnUM,  tt  qvHU*  en  «otMiMn^ 


[(KulcincnL  el  sans  nurunfl  équivoque  te^smt  af  le 
portée,  (Résolu  par  la  Cour  d'appob) 

lien  est  ainsi  surtout  dors  que  les  futurs  époux 
at/ant  dêeloré  aâopter  en  prtnetpe  îe  régime  Oè  te 
communauté,  les  moi'  '  »?,s-,  qui  ont  pour  objet 
de  dotaliser  tout  li^i  pi/tic  'hjs  biens  de  la  fenum, 
doivent  opérer  una  Irans formation  absolue  du  ré- 
çimg  atUfpté.  (Résolu  par  la  Oour  d'appel). 

Spécialement  la  stipulation  d'il,  e  roadiHan  'Vemploi 
et  de  remploi  des  biens  pouvant  aUcenir,  au  cours 
du  raariage,  à  la  femme  tnariée  sous  le  réginw  de 
ta  eommurumli,  n*imprtn*epasà  CBsbtensleearm- 
tère  de  dotalité,  et  les  laisse  soumis  à  l'action  des 
créanciers  de  ta  femme  pour  l'exécution  des  obUgn- 
lions  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  (itétolu 
par  la  Cour  d*appelet  impUciteBient  par  la  Gourds 
Cassation). 

Et  il  importe  peu  que  les  futurs  époux  aient  en  ou- 
tre formellement  stipulé  dans  leur  contrai  que  la 
femme  ne  pourra,  même  aceo  l'autorisation  de  sen 
mari  ou  de  Justice,  s'obliger  envers  les  tiers  elque 
ses  engagements  à  cet  égard  seront  (vnsidérét 
comme  nuls  et  de  nul  effet  (résolu  par  Is  Omr 
a'appel);«>te  tetlêsHpuUUiontatvant  mutrpeuregd 
de  modifier  et.  rU-  supprimer  même  la  rapacift'  f»'- 
gaie  de  la  femme,  est  même  entachée  d'une  nullité 
radicale  et  tordre  public.  (Résolu  par  la  Ouar  il1fl>- 
p«l  et  par  la'Coor  de  Cassation). 

En  tout  eaSt  te  déclaration  des  juges  du  fonfl,  fondée 
sur  Vtntenttmi  qu'Us  reconnaissent  avoir  été  celle 
des  parties,  que  cette  dernière  stipulation  n'a  pas 
eu  pour  tf 'tmpremer  à  certains  tdens  ée  ïa 
femme  un  caracfrrc  rff  <>.oltfU!é.  ,nals  sci'tetnml  de 
frapper  celle-ci  d'tme  incapacité  }>ersonnelle  flôfO- 
lue  de  disposer,  est  souveraine  el  échappe  àtaeeih 
swn  de  la  Cour  de  Cdsaation. 

Epoux  Martin  e.  Wonas, 

Par  jugements  dn  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 

en  date  du  lî)  octobre  1876,  rendns  par  défunt,  les 
sieur  et  drime  Martin  ont  été  condamnés  solidaire- 
ment à  payer  au  sieur  Worms  la  somme  de  43,000  f. 
montant  de  billets  souscrits  à  ce  dernier  par  ledit 
sieur  Martin,  et  pour  le  paiement  desquels  la  dame 
Martin  s'était  portée  caution  solidaire  de  son  mari. 
Les  sieur  et  dame  Martin  ontacquiescé  à  ces  jujîemeais 
le.  10  neivembresniTaiit'.  M.  Fourquet,  père  i\c  la  dame 
Martin  étant  alors  déccrié,  et  M.  Hue  ayant  été  nommé 
administrateur  provisoire  de  la  succession  dudit 
sieur,  à  raison  de  diCBcultés  survenues  sur  la  liqui* 
dation,  M.  AVorras.  en  vertu  des  Jugements  sns- 
énnuvv's,  ;i  fait,  â  îa  date  du  8  novembre  1S76.  saisir- 
arréter  aux  mains  de  M.  Huo,  pour  avoir  laiemeat 
de  sa  créance^  ks  sommes  pewaiit  revenir  k  lisdaïae 
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MarUn  dans  la  succession  Foarquet.  Ua  jugement 
du  iribviial  civO  delà  Saiue,  en  date  dn  ISJain  1879, 
rnvhi  par  d^Taut  contre  Madame  Martin  nyant 
validé  cette  saisie-arrél,  Madaïue  Martin  a  tonné 
opfMiition  à  cd  jugement. 

Elle  a  préteoda  qoe  les  engageoieiile  qifélle  amit 
pris,  pn  se  portant  caution  pour  son  mari,  comme 
«ussi  en  acquiesçant  aux  jugements  da  tribaoal  de 
eommeree  de  la  Seine  va  Terta  deaqoeb  ^1  fimnée 
la  saisie-anét,  él;iicrit  nuls  par  application  de  l'art. 
7  de  son  contrat  de  mariage,  reçu  par  M*  Desforges, 
notaire  à  Paris,  le  2  février  1 8Gb  etaux  tenues  duquel 
il  était  formellement  stipulé  qu'elle  ne  pourrait. 
mômp  avec  raulofisiatioii  de  son  mari  on  de  justice, 
s'obliger  envers  les  tiers,  ses  engagements  envers 
eea  def olefs  devant  4tfe  eonaldérés  oomine  nuls  et 
non-avenus.  Ledit  article  7  du  contrat  de  mariage  in  - 
vcxfiié  était,  au  surplus,  conçu  dans  les  termes  soi- 

<  Les  tutiii-s  époux  anfont  la  libre  disposition  des 
c  valeurs  constituées  en  dot  à  la  fotore  époiiae,  sans 

«  être  tenus  à  aucntr^  conflifion  d'emploi  on  dp  rem- 

<  ploi.  Mais,  à  l'égard  de  ^out  le  surplus  des  i>ieus 

<  qui  pourrait  adviuiir  par  la  suite  ft  ta  fliture,  par 
«  snoGeBsion,donatiaii«|^,ou  autrement,  il  devrait, 
«  deconvmtion  expresse, en  Hrc.  fattomploi  en  acqiii- 
«  sitions  d'immeubles  situés  en  France,  en  rente  sur 
*  KEtat  llrancalfl,  de  la  vllto  de  Parte  ou  du  Gtédil 
«  foncier  de  France,  on  placements  hypotliécair  os. 
«  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  emplois,  les  titresà 
«  déltvrarhla  fttare épouse  porteroDtœtle  mentloii  ; 
«  «N'est  aliénable  qu'aux  conditions  de  remploi 
«  exprimées  au  contrat  de  mariai^o  ».  Le  jiri<s*?nt 
«  article  ayant  pour  objet  d'assprer  ia  conservation 
«  d'une  partie  de  la  fortune  de  la  Aature  épouse,  H 

«  csl  formellpniPTif  stipulî  ([U'i  Cijtte  derni**'!'!!  n»} 
«  pourra,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou 
«  de  justice,s'obliger  envers  les  tiers;  ses  engage- 
«  ments  à  cet  éR»rd  seront  considérés  cumme  nuls 
«  ft  ilo  nul  effet.  Toutefois^  celte  stipulation  ne  sera 
«  pas  applicable  aux  obligations  résultant  de 
€  ventes  dlmmeubles,  ou  transferts  de  rentes  ou 
«  actions  propres  à  la  future,  non  plus  qu'aux  di- 
«  vers  cas  prévus  par  les  art.  15^6  A  1558  du  Code 
«  civil  ». 

Le  tribunal  civil  de  la  Se!ne  reflisant  d'avoir 
égard  au  moyen  de  nullité  proposé  par  Mme  Martin, 

rejeta  son  oppo-ition  et  maintint  le  jnpcment  par 
défaut  aux  termes  d'un  nouveau  jugement  aiusi 
conQU  : 

«  Attendu  que,  suivant  la  dame  Martin,  la  saisie- 

arrôt  du  8  novembre  1«76  a  été  faite  sans  droit;  qu'à 
l'entendre,  eu  efiGet,  elle  a»  saurait  êtro  considérée 


comme  la  débitrice  de  Worms;  que  dans  son  systàoui,  1 
le  consentement  donné  à  la  dette  de  son  naii  et  son  1 

acquiescement  aux  jupements  précités  ne  sauraient  I 
lui  être  valablement  opposés  et  seraient  nuls  aux  1 
termes  de  l'art.  7  de  son  contrat  de  mariage  établi  le  I 
2  février  1861»,  devant  Desforges,  notaire  à  Paris.  1 
sous  le  régime  de  la  communauté  do  bu-us  réduite  | 
aux  acquêts,  ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Il  eaît  for-  a 
mellement  sti|)ulé  que  la  Aitnre  épouse  ne  pourra,  .1 
même  avec  l'autorisation  île  son  mari  im  de  justic?.  1 
s'obliger  envers  les  tiers  ;  ses  engagements  a  cet  I 
égard  seront  considérés  comme  nais  et  non  avenus  I 

<  Attendu  qu'une  telle  clause  no  saurait  valoir  aux  ' 
termes  du  droit,  comme  l'a  reconnu  d'ailleurs  un  < 
arrêt  de  cassation  rendu  le  22  décembre  i87'J,  dans 

une  aflSitre  Pînguet  et  Debmase,  contre  les  époux 
Martin  eux-mêmes; 

•  Attendu,  on  effet,  que  les  lois  qui  régissent  l'état 

et  la  capacité  des  personnes  sont  d'onlre  public  et  i 
limitent  ainsi  la  Ubwté  des  coaventimis  matrimo-  -j 
niales,  comme  de  toutes  les  autres  conventions  ; 
qu'en  conséquence  eu  dehors  des  cas  spécialement 
prévus  parte  loi,  les  stipulations  ou  conventions  sont 
radidlement  nulles,  qui  ont  pour  objet  de  modider 
essentiellement,  de  restreindre,  de  supprimer  m(^me, 
comme  dans  l'espèce,  la  capacité  légale  do  la  future, 
KVtaw»  la  puimanoedu  iaari,eti|ni,  parsoite,  feraient 
(souvent  obstacle  (ia  femme  ne  pouvant  lui  a  pporter 
son  concours)  à  la  complète  administration  par  l'époux 
des  binis  dépendantde  te  société  ooD|}ugate ;  qu'enfin, 
aucun  texte  de  loi  ne  permet  de  stipuler  qu'il  sera 
intonlit  d'une  manière  ai>solue  à  la  femme  do  s'obli- 
mn-  envers  les  Uers,  mémo  avec  l'autorisaiiuu  du 
njari  on  de  Justice,  et  de  te  pteoer  de  te  aorte  dans  un 
état  permanent  d'interdiction  conventionnelle  ; 

«  Attendu  que,  même  le  régime  dotal,  répnrno 
d'exception,  lequel  ne  saurait  être  constitué  que  par 
une  déclaration  expresse  et  que  n'ont  point  adoirté, 
au  surplus,  les  époux  Martin,  n*»  saurait  produira 
-de  pareils  résultats;  qu'en  eff<it,J'incapacité,  relative 
d'ailleurs,  qui  attmttt  te  femme  dans  ce  régime,  est 
plutôt  une  incapacitt'  rcelle  qu'une  incapacité  per- 
sonnelle, et  que  si  les  biens  dotaux  srmt  alors  frap- 
pes d'indisponibilité,  comme  étant  inaliétiabies,  la 
Ismme  ne  devient  pas  absolument  incapabte  de  s'obli- 
ger, les  biens  demeurés  paraphernaux  et  ceux  <jii'elle 
pourra  acquérir  après  la  disaolutiou  du  mariage  de- 
vant répondre  des  engagements  qu'eue  aura  pris, 
pendant  sa  durée,  avec  autoriaation  de  son  mari  ou 
de  jus.tico  ; 

<  Attendu,  en  cottséquence,  que  la  clause  prohibi- 
tive sus-visée  est  nttUe,comme  contraire  anx  ait.  217, 

M2:<et  M 32  du  Code  c  .  i! 

*  .uteodu  qiie  la  da^e  iiartiu  soutient  snhsidiair»- 
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ment  qoe,  dans  tous  les  cas,  Ja  saisie-arrêt  pratiqu'^f' 
en  novembre  1876  par  Worms  sur  les  bieas  lui 
provenant  de  la  succession  de  son  père  ne  saurait 
ttre  ^dée  :  ces  bisns,  dit-dle,  sont  inaliénables, 
d'après  son  contrat  de  mariafre  établi  soti«uti  n'aime 
qu'elle  qualifie  de  la  riotulité  parisienne,  et  ne  peu- 
vent ainsi  être  considérés  comme  le  gage  coramun 
de  ses  créanciers  ; 

«  Atteîvlu.  sans  doute,  d'une  part ,  qne  les  époux 
adoptant  un  système  mixte  peuvept,  en  se  mariant 
sous  le  régime  dominant  de  la  comninnanté*  se  son- 
mettn  eoas  certains  rapports  et  partiellement  aux 
règles  du  râfr'mc.  «Jot^il  ;  d'antre  pari,  que  la  loi  n'exige 
point  pour  la  déclaration  do  dotalité,  qu'elle  veut 
expresse  cependant,  des  tenues  sacramentds  et  ad- 
met des  éqnipolleDts  ; 

«  Mais  artendu  que  ces  conditions  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  la  cause  ; 

«  Attendn,  en  effet,  que  l'article  7  prédté  du  con- 
trat de  mariage  des  époux  Martin  a  stipulé,  en  pre- 
mier lieu,  qu'ils  auraient  la  libre  disposition  des  va- 
leurs constituées  en  dot  à  la  Tatnre  épouse,  sans  être 
tenus  ft  ancone  condition  d'emploi  on  de  remploî  ;  «n 
second  lieu,  qu'à  l'égard  de  tout  le  surphis  des  biens 
qui  pourraient  advenir,  par  la  suite,  à  la  future,  par 
succession,  donation,  legs  ou  autrement  il  devait, 
de  convention  «presse,  en  être  bit  émploi  &i  im- 
meubles situés  en  France,  ou  vnleurs  mobilières 
déterminées,  ou  en  placements  hypothécaires,  le  tout 
au  choix  de»  époux  et  au  nom  de  la  iUtore  épouse, 
i^tant,  l'article  en  question  :  «Les  biens  dont  l'em- 
ploi vient  d'être  prescrit,  ainsi  que  ceux  provenus  de 
remplois  effectués,  pourront  toujours  être  aliénés 
par  les  fbturs  éponz,  sans  qn'ils  aient  besoin  de 
remplir  ancone  formalité  judiciaire,  à  la  charge  de 
faire  emploi  du  prix  à  provenir  des  aliénations  dans 
les  termes  sus-indiqués  * .  Ët  encore  :  <  Les  débiteurs 
n'anfont  ft  s'assarer  que  dn  itdt  dn  remploi,  sans 
être  jamais  responsables  de  son  utilité  et  de  sa 
solidité,  qn'ils  n'anront  pas  îi  juger.  »  Puis  enfin  : 
«  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  remplois,  les  titres 
délivrés  à  la  flitnre  épouse  et  soumis  au  remploi 
|»orlinnit  cette  mention:  «N'est  aliénable  qu'aux 
«  conditions  de  remploi  exprimées  au  contrat  de 
mariage.  »  Que  de  telles  conventions  permettant:  I 
sans  ànconè  condition  l'alifoation  des  valeurs  cona^ 
tituées  en  dot  à  la  femme  ;  2"  l'aliénation,  sous  la 
condition  de  remploi,  des  biens  propres  à  lui  sur- 
venir pendant  le  mariagre,  sont  maniresleiueul  exclu- 
sivee  do  régime  dotal,  contraires  môme  à  c«  régime 
qui.  mf  des  exceptions  très  étroites,  rend  inaliéna- 
bles les  biens  de  la  femme  ; 

«  Atlmdu^  quant  k  l'obligntion  du  remploi,  que 
cette  danse  ne  régit  qofi  les  rapports  des  ^mnx  entre 


f\ix  et,  dans  une  certaine  mesure,  leurs  rapports  avec 
les  acquéreurs  de  biens  propres  de  la  femme,  ainsi 
devenus  ses  débiteurs,  mais  non  pas  les  rapports  de 
cette  den^e  avec  ses  créanciers  ;  qu'enfin,  d'après 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'un  notam- 
ment rendu  par  les  Chambres  réunies  le  ëjuin  1858, 
la  stipulation  du  régime  dotal  partiel  ne  résulte  pas 
de  la  clause  de  remploi  des  propres  aliénés;  que, 
par  suite,  et,  nonobstant  cette  clause,  la  femme  peut 
être  tenue  de  ses  obligations  vis-à-vis  des  tiers  sur 
ses  Unos  personnda  ; 
«  Par  ces  motifs, 

«  Déclare  la  dame  Martin  recevable  dansson oppo- 
sition, mais  mal  fondée  en  icelle,  l'en  déboute  ;  dit, 
en  eonséquMwe,  <iiie  le  Jugement  par  détkut  da  18 
juin  1870  sortira  au  profit  de  Worms  son  plein  et 
entier  effet.  » 

La  dame  Martin  a  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
mais  elle  a  été  démise  de  son  appel  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  en  date  du  19  juin  1884,  c.mfir- 
maiit  dans  les  termes  suivants  la  décision  des  pre- 
miers juges  : 

«  Comidâiant  tpafmx  termes  de  leur  oonfnrt  dft 
marjage,  reçu  par  M"  Desforges,  notaire  à  Paris,  le 
2  février  ISGu,  les  époux  Martin  ont  déclaré  adoplw 
le  régime  de  la  communauté  de  biens,  eu  y  apportant 
néanmoins  les  modifications  suivantes  :  «  Les  ^mx 
auraient  laliberté  de  disposer  de  la  dot  constiluée  à 
la  femme,  mais  tout  le  surplus  des  biens  qni  poW- 
raient  lui  advenir  ultériduremeut,  serait  assujeltià un 
emploi  dont  les  conditions  étaient  déterminées  ;  l'alié- 
nation pourrait  en  être  laite,  sans  avoir  besoin  de 
remplir  aucune  formalité  judiciaire,  mais  à  la  change 
d'effectuer  le  remploi  du  prix  dans  les  même* 
ditious;  lea  détdteurs  nianraientà  alassurer  que  du 
fait  du  remploi,  sans  être  responsables  de  son  utilité, 
et  pour  assurer  l'exécution  de  ces  remplois,  les  titres 
porteraient  cette  mention  :  •  N'ost  aliénable  qu'aux 
conditions  de  remploi  exprimées  an  contrat  de 
mariage;  > 

«  Considérant  que  le  contrat  porte  aussi  la  uieution 
snivasie  :  <  Le  présmt  article  ayant  pour  objet  d^ 

<  suier  la  conservation  d'une  partie  de  la  fortune  de 
*  l'épouse,  il  est  formellement  stipulé  que  cette  der- 
«  nière  ne  pourra,  même  avec  l'autorisation  de  son 
«  mari  on  de  Justice,  s'obliger  envers  les  tiers.  Ses 
«  engagements,  à  cet  égard,  seront  considérés  comme 
f(  nuls  et  de  nul  effet;  toutefois,  celte  stipulation  n« 
«  sera  pas  applicable  aux  obligations  résultant  de 
«  ventes  dlmmenUes,  ou  transferts  de  rentes  ou 
«  actions  propres  h  la  Aiture,  non  plus  qu'aux  divers 

<  cas  prévus  par  les  articles  IS^  à  du  Coda 
«  civil  »  ; 

*  Gonndânint  que  c'est  k  bon  droit  que  Iss  f>^ 
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niffirs  juges  ont  déclaré  que  Mtt»  deniidre  dnne» 
dont  l'effet  seri^  1 1  1  frapper  réponse  d'une  iucapacité 
lé^^ale  absolue  de  s'engager  envers  les  tiers,  était  con- 
traire à  la  loi  et  devait  être  considérée  comme  nulle  ; 

«  Cornidéniit,  an  anrplns,  que  les  époux  Martin 
reconnaissent  eux-mêmes,  aujourd'hui,  la  nullité  do 
ladite  clause,  au  point  de  vue  de  la  capacité  person- 
nelle de  la  femme,  et  qu'ils  se  bonient  à  soutenir 
qu'elle  comporte,  tout  au  moins,  la  dotalité  des  biens 
recueillis  par  la  dame  Martin  defiuis  son  mariage  et 
spécialement  ceux  Êtisant  partie  de  la  succession  de 
son  père; 

«Considérant  que,  s'il  est  constant  que  la  déclaration 
de  dotalité  re  foit  pas  soumise  à  des  termes  sacra- 
mentels, il  est  également  certam  qu'elle  ne  saurait 
résaltsr  que  d^me  clause  «tpresse  qui  édaira  les 
tiers  sur  l'existence  de  r  •  r<':ritne,  d'une  manière  telle 
qu'ils  ne  puissent  se  méprendre  sur  le  sens  Juridique 
de  la  atipiibtfon  et  qu'Us  en  satslssent  fhdlement,  et 
sans  aucune  équivoque,  le  caractère  et  la  portée;  que 
cette  obligation  «s^fntielle  s'impose  pins  rigoureuse- 
ment encore,  alors  que  le  régime  adopté  par  les 
épemx  étant  eelni  de  ta  commanauté  dê  Usas»  le^ 
modifications  qui  auraient  poar  objet  de  dotaliser 
tout  ou  partie  des  biens  de  la  femme  opéreraient  une 
trmsfbniHttiaii  slmrine  du  régime  adopté; 

<  Considérant  qnll  résnite  de  l'économie  du  con- 
trat de  mariag'e  qu'en  ce  qui  touche  les  biens  ils  sont 
soumis  aux  règles  applicables  au  régime  de  la  com- 
nivnauté.  avBc  oUigatioii  d'emploi  et  de  remploi, 
pour  ctnix  pouvant  advenir  à  ta  ftmme  pendant  le 
mariage; 

«  Considérant  qu'il  était  loisible  aux  époux  d'assu- 
jettir ces  biens  au  régime  dotal,  et  de  joindre  la  ga- 
rantie qui  serait  ainsi  résultée  de  leur  inaliénabililé 
à  celle  que  la  femme  trouvait  déjà  dans  l'obligation 
d'emploi  et  de  rempld,  imposée  au  mari  ; 

<  Considérant  que  le  contrat  de  mariage  n'ajoute, 
en  ce  qui  concerne  la  condition  légale  ûiite  aux  biens 
de  la  femme,  aucune  autre  mesure  de  proteotioD  à 
csOeiésnltaut  des  stipulations  ci-dessus  énoncées,  et 
que  rien  n'inr!ir|ne  que  les  parties  aient  TOOla  leur 
conférer  le  caractôro  de  dotalité: 

«  GmsidAtuitqae  ta  dsmièreetanse  du  eontratde 
mariage,  neseréférant  plus  aux  biens  do  la  femme, 
ni  an  régime  auquel  ils  seront  soumis,  a  uniquement 
pour  objet  de  la  placer  dans  un  cas  d'incapacité  per- 
•onneUe  ateoln  et  de  dtaposer  qu'elle  ne  poum,  en 
aucun  cas,  s'engager  r  nvers  les  tiers  ; 

«  Considérant  que,  du  moment  que  cette  clause  est 
amralée  comme  eontnâre  à  ta  loi,  qui  ne  permet  pas 
de  porter  atteinte  à  la  capacité  légale  de  la  femme, 
ni  de  la  placer  dans  un  état  permanent  d'interdiction 
conventionnelle,  il  n'est  pas  admissible  que  pour  la  I 


ISdre  renriTre  on  poisse  la  considérer  eonune  équiva^- 

lant  à  une  déclaration  de  dotalité,  et  transformer  la 
stipulation  qui  retirait  à  la  femme  toute  capacité  pei- 
sonnelle,  d<i  manière  à  atteindre,  uou  plus  sa  per.- 
sonne,  mais  ses  bîeas,  qui  se  tronverataotainn  ftap- 
pés  d'inaliénabitité  ; 

«  Considérant  qu'en  matière  de  conventions  matri- 
monislse,  et  ^lédalement  de  régime  dotal,  tout  est  de 
droit  strict  ;  que,  s'il  est  permis  aux  époux  de  régler 
ainsi  qu'ils  le  jugent  convenable  les  conditions  do 
l'association  conjugale,  eu  ise  uuniurmant,  d'aiUeurs, 
aux  preseriptions  data  loi,  ce  n'est  qu'à  ta  cmidifion 
de  le  faire  d'une  maniAro  précise  et  claire,  qui  ne 
puis.sâ  induire  les  tiers  eft  erreur,  alors  surtout  qu'il  ^ 
s'agit  de  revendiquer  ta  bénéfice  d'un  régime  excep- 
tionnel ; 

«  Considérant  qu'il  convient  donc  de  laisser  dispa- 
raître, sans  retour,  une  stipulation  dont  la  nullité 
n'eatpaaeontestéeaapoitttdeTue  de  ta  capaoité  de 
la  femme;  qu'on  chercherait  vainement  ù  lui  rendre 
uue  efficacité  qu'elle  Dépossède  pas,  en  lui  attribuant, 
par  une  interprétation  arbitraire  qui  en  dénature- 
[  lit  le  sens  et  la  portée,  la  valeur  d'une  déclaratiou 
de  dotalité,  à  laquelle  n'ont  'nmais  songé  les  parties, 
et  dont  les  tiers  n'ont  pas  été  régulièrement  avertis. 

«  Adoptant,  au  aurpbis,  les  molib  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  jqgaa; 

«  Confirme.  > 

La  dame  Martin  s'est  pourvue  en  cassation  contr>i 
cet  arrêt.  D'après  le  pourvoi,  l'arrêt  déféré  avait  mé- 
connu ta  sens  et  ta  portée  de  ta  dause  litigieuse  du 
conîmt  rln  mariaîTP.  en  y  voyant,  an  lieu  d'une  siLi- 
ple  soumission  de  tous  biens  au  régime  de  la  dotalité 
une  danse  portant  atteinto  à  ta  capacité  personnéDe 
delà  femme. 

La  chambre  des  requêtes  a  reAisé  lladmiaaioa  du 
pourvoi  par  les  motili  suivants  : 

La  Cour, 

Sur  le  nwyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violati<m 
des  art  1887, 1380  et  18M  du  Code  dvil,  ainsi  que  des 

art.  1434, 1435  et  1557  du  même  Code  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'arrêt  atta- 
qué que  les  époux  Martin  ont  adopté,  dans  lenr  eontrat 
de  mariage,  le  régime  de  la  communauté  avec  faculté 
d'aliMier  les  biens  qui  adviendraient  à  la  femme,  & 
charge  de  remploi,et  qaeta  etanae  oft  il  estdit  que,poiir 
assurer  la  conservation  d'une  partie  des  biens  de  la 
fèmme,  cetle-ci  ne  pourra,  même  avec  rautorisatioa  de 
son  BBsri  eu  de  Justice,  s'obliger  envers  les  tiers,  a  pour 
objet,  non  d'imprimer  à  certains  biens  un  c.iractAre  de 
dotalité  auqiul  n'ont  Jamais  pensé  lespariieii,  mais  de 
frapper  la  Inune  d*nne  ineapadté  psraonoeUe  absolue 
de  disposer,  ce  qui  la  rendait  radicalement  nulle  ;  qu'en 
statuant  ainsi,  la  Cour  de  Pari?  n'a  pas  dénaturé  leserni 
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du  contrat  et  n'a  fait  qu'u»er  du  pouvoir  d'interpréta- 
tion qu  lui  appartenait  ; 

Par  cesmotib. 

Rejette. 

MM.  Pbtpp  rapp.;  Chévrier  av.  gén;  —  M'^  Sa- 

Note.  —  Un  point  qui  parait  déBonwte  oertain, 
tant  ea  do^n»  qa'en  jurtopradenoe,  c'est  qn»  toute 

clause  d'un  contrat  de  mariage,  qm  a  pour  objet  de 
modiâer  la  capacité  personnelle  de  la  femme  mariée, 
t^  que  k  loi  Ta  définie,  notammeat  la  daiue  qni 
tendrait  à  diminuer  ou  supprimer  cette  capacité  en 
lui  interdisant,  soit  de  s'obligrer  d'une  certaine  ma- 
nière, par  exempte  en  se  portant  caution  pour  son 
mari,  Boit  de  s'obliger  d\me  Açoai  cpuloonqae  en- 
Ters  les  tiers,  est  radicalement  nulle.  Les  îoisqui  ré- 
gissent l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont  en 
efifôt  des  lois  d'ordre  public  ;  on  ne  peut  doue  y  déro- 
ger par  dee  conventions  particnliôre»,  en  debon  des 
cas  où  la  loi  autorise  formellement  ees  dérogations. 
Voilà  le  principe.  Or,  aucun  texte  de  nos  lois  n'auto- 
risa de  l'uturi»  époux  à  y  déroger  dans  leior  ooDtrat  de 
mariage.  De  191,  et  oomme  omaéqaenoe  néoeesaire, 
la  solution  que  nous  venons  de  présenter  conuaeoer^ 
taine  au  début  de  ces  observations. 

La  question  ayant  été  somnise  pour  la  première 
Ibis,  à  notre  connaissance,  à  la  oonr  de  Paris  le  17 
mars  1875,  dans  une  espèce  où  une  femme,  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  demandait 
lannllité  des  engagements  (pi'eUe  arait  oontraetés 
comme  caatiffli  de  son  mari,  en  se  fondant  sur  une 
clause  de  son  contrat  de  mariage,  qui  lui  défendait 
formellement  de  prendre  des  ei^agements  de  cette 
natnre,  ladite  oonr  admit  la  Talidité  de  la  claaseet 
proDonQa  la  nullité  des  engagements  de  la  femme  (S. 
76.  2.  65  —  J.  du  P.  76.  321  —  D.  77.  2.  81»).  La 
même  question  s'étant  présentée  devant  la  même  Cour 
deux  ans  phis  tard,  sur  la  cUrase  même  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Martin,  qui  a  donné  lieu  à  la 
difficulté  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  juin 
188i,  et  l'arrêt  de  la  Cliambre  des  requêtes  du  13 
mai  1885,  viennent  de  déHnitiTement  trancher,  par  un 
second  arrêt  en  date  du  6  décembre  1877,  cette  Cour 
persista  dans  lajariapmdencede  son  précédent  arrêt 
de  1878  (S.  78. 8.  161  ~  J.  du  P.  78.  7(W  —  D.  78. 
2.  81).  Mais,  la  doctrine  s'étant  alors  émue  de  la 
question,  la  presqu^onanimité  des  auteurs  qm  s'occu- 
pèrent de  la  difflcnlté  critiquèrent  la  doctrine  de 
la  Gonr  de  Paris,  et  opindnnt  pour  la  nnlUlé  de 
tonte  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  atteinte 
à  la  capacité  personnelle  de  la  femme.  Y.  Valette, 
Mélanges  de  droit,  t.I,  p.  523  etsnir.  ;deFïdlsville, 
Gontcpt  de  mariage,  t  I,  n'  12  et  sulv.;  VaTsasenr, 
AtfvnecritiqiM  187^  p.  289  ;  Cbailamal,  même  renie. 


1880,  p.  I  etsuiv,;  Lgron-Caen,  eu  note  sousl'arrôt 
de  Paris  de  1877  (S.  78.  2. 161  —  J.  du  P.  78. 708): 
Mulle,  en  note  sous  le  même  arrêt  (D.  78.  2.  81)  et 
cet  arrêt  ayant  d'ailleurs  été  déféré  à  la  Cour  de  cas- 
sation, la  Cbambre  civile  ât,  à  la  date  du  22  décem- 
bre 1879  (S.  60. 1. 126  —  3.  dnP.  80.  271  ^D.  80, 
1.  11 2) prévaloir  le  système  de  la  doctrine.  Par  son 
arrêt  du  19  juin  1884  ci-dessus,  la  Cour  de  Paris  s'est 
ralliée  à  cet  opinion,  que  la  Chambre  des  requêtes  a 
encore  confirmée  incidemment  par  un  des  motifi»  de 
l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter- 

Au  surplus  les  demandeurs  en  cassation  qtii,  lors 
(lu  débat  devant  les  premiers  joges,  avaient  encore 
soufann  la  validité  de  la  danse  aUacpiée,  bienqu'en- 
tendne  en  oesens  qu'elle  devait  fVapi^r  la  femme 
d'une  incapacité  personnelle  absolue  'le  s'obliger, 
avaient  abandonné  ce  moyen  principal  devaat  la 
Cour  de  Paris,  et  devant  cette  Cour  comme  pt» 
tard  devant  la  Cour  de  cassation,  il.s  s'étaient  uni- 
quement attachés  à  faire  ressortir  de  l'ensemble  des 
divei*seâ  dispositions  de  la  dauâe  litigieuse  de  tesr 
contrat  de  mariage,  notammeat  de  la  combinsisos 
de  celle  qui  prescrivait  l'emploi  et  le  remploi  des 
biens  devant  advenir  à  la  femme,  et  de  celle-là  néott, 
qui  lui  interdisait  de  s'obliger,  en  appaiemei  4ft 
moins,  une  déclaration  ibnnaUe  de  dotalité.  JBrite- 
mcnt,  ou  du  moins  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante à  laquelle  la  majorité  des  auteurs  oiA  adhéré,  la 
clause  prescrivant  em|éoi  et  nmpk4  des  Irfens 
la  demanderesse  prétendait  dotans,  ne  pouvait  être 
considérée  à  elle  seule  comme  une  déclaration  sufl'- 
samment  formelle  de  la  soumission  desdits  biens  au 
régime  de  la  dotalité.  V.  notamment:  CauiZÎM» 
1850  (S.  50.1.353  -  J.  du  P.  -îl-l.  623  —  D- 50. 
1 .  2()i  ;  D  juin  18UÛ  (  J.  du  P.  51.1.  G22  —  D.  50. 1. 
205);  6  novembre  1854  (S.  54.  1.  712  -  J.  du  P.56. 
1 . 610  —D.  64. 1. 439 );  8  Join  1868  ch.  réunies  (S. 
58.1.417  —  J.  du  P. 58-  1154  —  D.  58.  1.233); 
Cass.  19  janvier  1869  (S.  69.  1.  360  —  J.  du  P.  69. 
603  —  D.  60.  i .  503  ).  Sic  :  Aubry  et  lUu,  t.  V,  533 
note  10;  Bodièro  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  1. 1, 
n"  696  et  suiv.;  I^ureut,  t.  XXTII,  n'  457.  Mais, 
dans  l'espèce,  au  heu  de  voir,  dans  la  clause  floate 
de  l'article  litigieux  du  contrat  d»  mariage,  va» 
interdiction  absolus  poor  la  Ismme  dn  draijt  de  s'obli- 
ger, la  Cour  ^v-  dovait^lle  pas  y  trouver  unique- 
ment l'expression  d'une  déclaration  d'insaisissabilité, 
qui  équivaut  à  msdéGlavalâaa  de  dotalité  t 
;   Tel  était  le  syelimesaQtann  par  l^ffelanle  et  que 
la  Cour  de  Paris  n'a  pent-ôtre  repoussé  qu'en  s'atta- 
chant  trop  rigourensement  aux  termes  mômee  de  la 
clause  litigieuse  da  eolitnt  de  mariage,  et  pas  assit 
à  l'esprit  dans  lequel  ladite  clause  avait  été  conçue. 
Bnlondiie»  suivant  llnterprétntion  tpi'en  pra^esaisat 
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c,  cette  dan»  donnait  pleini 
■Hlpi;  'dans  ie  «otttrat  mSme,  déclaré 
Youloir  atteindre  en  la  stipulant  :  *  Assu7'er  la  cm- 
servation  d'tme  parité  de  la  forium  de  la  future 
ipome,  »  La  doubla  régla  dtnlariirétation  des  eon- 
ventioos,  qui  veut  que  l'on  s'attache  plutôt  à  l'in- 
tention des  parties  qu'au  sens  littéral  des  termes 
employés  (art.  1156  C.  dv.),  et  qu'une  clause  sus- 
ceptible de  deux  sens  doit  s'entendre  dans  colui  où 
elle  peut  produire  effet,  de  préférence  à  celui  dans 
lequel  elle  n'en  peut  produire  aucun  (art-  11S7 
C  dv.)  M  dmaiôit-éUaB  pas  smaiier  la  Goar  d'Sap- 
pel  à  donner  à  la  clause  litigieuse  du  contrat  de  ma- 
riage cette  même  interprétation  que  lui  donnaient 
ka  éponxf  En  aduaUant  qae  k  Cour  de  Paria  dût 
réellement  prononcer  an  fond,  comme  elle  l'a  fait,  et 
rejeter  l'exception  proposée  de  dotalit*^,  ce  ne  devait 
pas  être,  en  tout  cas,  suivant  nous,  en  s'appuyaut 
mr  l'interprétatioD  qu'elle  a  donnée  de  la  dauae 
dont  s'iigit.  en  la  di'clarant  prohibitive  de  s'obliger, 
interprétation  que  nous  croyons  trop  rigooreuse- 
ment  littérale  et  contraire  â  l'intention  qn'à'vaieDt  ene 
les  contractants;  l'idée  d'une  constitution  de  dota- 
lité  av'tit  Hfi  cplle  des  |iarties,  mais  on  doit  peut- 
être  admettre  qu'à  raison  même  de  l'ambif/uUé  de  la 
elaïue  complexe  par  laquelle  ils  l'avaient  traduite  et 
de  l'inlerpréintion  que  celte  clame  nécessitait,  la 
règle,  également  d'ailleurs  posée  en  principe  par  la 
Cour  dans  son  arrêt,  que  la  déclaration  de  do^Iité  doit 
être  dépourvue  d'éqttivoque  et  faeUerMtU  saisisiable, 
par  les  tiers,  qnant  an  se>->s  ci  à  la  portée  qvc  les. 
parties  ont  voulu  lui  donner,  ne  se  trouvait  peut- 
être  pas  suffisamment  olieervée. 

Quant  à  la  Ck)ur  de  cassntion,  en  déclarant  rjuc 
l'interprétation  ainsi  donnée  par  les  juges  du  fond 
était  souverdine  et  échappait  à  son  contrôle,  elle  n'a 
ftit  que  ae  eonibrmer  à  sa  jurispmdence  antérieure. 
Eu  admettant  même  que  l'applicatiou  des  règles  d'in- 
terprétation, posées  dans  les  art.  1136  et  Ma7  C. 
dv.,  ait  dû  dieter  à  la  Cour  de  Paris  une  solution 
autre  que  celle  qu'elle  a  adoptée,  ces  règles  sont 
plul(*  t  des  avis  qiio  des  ordres  donnés  par  la  loi  au 
magistrat,  et  il  est  cuuâtanl  que  la  Cour  de  cassation 
n'a  point  à  sanetionner  leur  inobaervatian. 


COUR  D'APPEL  PE  PARIS  (5<  Cu.) 
15  mai  1885 

Presideuc4i  «Je  M.  Guillemain 

COMML'NAtTE  CUNJUOALB.  —  VENTE  DE  m£KS  COSfMUNâ 

MOTEimAm  uns  memtb  vua&RB.  —  BSVBBsmunfc 

8DR  LA  TÊTE  DU  SURVIVANT.  —  DlSSOLOtlOUÏ  Itt  LA 
COMliUMAOTÊ.  —  RBCOMPBHBB.  —  CàUiVU 


CAUTION.  —  RE  VOCATION  PAR  TB8TAMSNT.  ^XWnyBkO 

TESTAMENT  EN  FAVECR  DU  DONATAIRE. 

1*  Lorsque  des  époux^  mariés  aotu  le  régime  de  la 
conmtuimtU,  ont  atiéné  un  trnmmMe  eommm 
moyennant  vne  rente  viagère  réversible  sur 
la  tête  rln  i^irrtmnt,  cette  renie  viagère  constitue 
au, profil  Ile  ce  dernier  unavanlage  personnel  tiré 
de  ta  eomiMfiMHiltf,  dan»  leem»  de  Cart»\4Snc.  et».; 
il  endottdonerieompeiu», 

2'  Et  ta  ratntr  de  ta  récmytpr^nifi  ■par  lui  due  fff  ce 
chef  à  la  rommunauté,  iloit  être  calculée  au  iovr 
du  décès  de  son  eorrjoint. 

Lorsqu'une  donation  en  usufruit  avec  itfsr^xsr  de 
caution,  faite  par  un  mavi  à  sa  femme  pendant  le 
fnariage,  a  Hé  révoquée  par  un  testament  posié- 
fteur,  ta  révocation  de  ce  testament  lui-même  peur 
un  nourmn  tesilawenf ,  qui  institue  df  -rpfhef  ta 
femtne  légataire  en  usufruit,  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  revivre  de  plein  droit  ta  dispense  de  caution 
alléchée  à  la  donation  primitive,  si  l'intention  de 
rétablir  ta  disposition  originaiiv  dans  son  intégra- 
UUetde  nmOntenlratnet  la  dispense  de  cautim  n'a 
pas  été  9B^r«»»ément  fi»rmuté»par  t»  testateur. 

Vve  Tilliei  e.  hMtifln  Tiniet 

Un  premier  jn;,n  :ii.'nt  du  tribunal  civil  de Ponloiso 
avait  ordonné  la  liquidation  tant  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  les  é[X>uxTilliet,quo  de  la  succession 
du  sieur  TUlietdécédé.  Des  difficultés  s'étantâevte 
entre  la  veuve  Tilliet  et  les  héritiers  de  son  mari,  sur 
le  travail  dressé  par  le  notaire  liquidateur  en  exécu- 
tion de  ce  Jugement,  le  même  Irilmnal  les  avait  tran- 
chées k  la  date  du  12  avril  1683  pur  on  jugemmt 
ainsi  coneu  : 

«  Attendu  que  par  donation  reçue  DoUé,  notaire, 
les  époux  Tîttîet  ont  donné  ft  la  dame  Meunier  une 

maison,  à  la  charge  par  elle  notamment  de  payer  une 
rente  annuelle  et  via^ôre  de  cinq  cf'nfs  francs, 
payable  aux  donateurs  et  au  survivant  d'euA.,  sans 
réduction  au  ddoôa  du  prdmourant  ; 

«  Attendu  que  par  nn  antre  acte  de  vente  reçu 
DoUé,  notaire,  les  époux  Tillict  ont  aliéné  une  pièce 
de  terre  au  profit  des  époux  Laberre,  moyeunantune 
rente  annuelle  et  viagère  de  quatre  cents  ftnnea, 
conslitiiée  ?Tir  la  tAte  de  M.  et  Mme  Tilliei  et  sur 
celle  du  survivant  d'eux,  sans  rédaction  au  décès  du 
prémonrant; 

«  Attendu  que,  par  suite  du  décès  de  son  mari, 
Mme  Tilliet  recueille  le  bénéfice  de  ces  doux  renies, 
pour  lesquelles  le  notaire,  au  cours  de  la  liquidation, 
a  cm  ne  devoir  acoorder  à  la  communauté  «ucon 
chef  de  récompense  ; 

«  Attendu  qu'aux  ietims  de  l'article  1 437,  l'époux 
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qni  tire  \m  profit  personnel  des  biais  de  la  commu- 
nauté en  doit  récompense;  .  < 
«  Attendu  qulaveun»  disposition  des  actes  firédtés 

n'a  stipulé  une  dispense  à  cet  égard  au  profit  de 
I^éponx  (|ui  devait  recueillir  les  avantages  des  deux 
aliénations  sus-visées; 

«  Attendu  qjn'ea  Fabsence  de  tonte  fntentlon  de  libé- 
nllté  maniftatie  soit  par  rtn  clanse  de  dispense  do 
récompense,  soit  antrf>ment,  l'aliénation  à  titre  de 
donation  ou  de  vente  d'un  immeuble  moyennant  rente 
viagère  TeversiMeanrta  tôte  daderatormovrant  «st 
un  contrat  à  titre  (wéranz  lAalSatoûreet  qoe  son  ca- 
ractère wc  change  pas  parce  que  ceux  au  profit  des- 
quels la  rente  viagère  est  stipulée  se  trouvent  être 
dea  ooi^joints; 

c  Attendu  que  chacun  des  conjoints  a  alors  stipulé 
pour  lui  et  à  son  profil,  et  que  lo  caractère  aléatoire, 
résultant  de  ce  que  la  rente  sera  servie  au  prémou- 
rant,  n'empddie  point  que  cbacan  des  époux  ait  vn 
avantage  exclusif,  mais  a  seulement  pour  conséquence 
qu'il  est  incertain  qnel  est  celui  deaépoozqm  racneil- 
lera  l'avantage; 

<  Attendu  que  cet  avantage  n'est  pas  le  résultat 
d'une  stipulation  d'un  époux  vis-à-vis  de  l'autre, 
mais  bien  le  résultat  de  la  convention  faite  par  les 
époux  d'un  côté  et  par  les  acheteurs  ou  donataires 
de  l'kntre  ; 

>  Attendu  q»e  l'on  ne  saurait  donc  voir  dans  nn 

contrat  de  cette  nature  une  libéralité  Violant  les 

prescriptions  de  l'article  1097  ; 

«  Attendu  en  effet  qu'en  prenant  dans  la  commu- 
nauté un  capital  commun  pour  a^nrer  une  raite 

viagère  chacun  des  époux  a  eu  en  vue  l'intérêt  qu'il 
retirerait  personnellement  du  senice  de  la  rente  via- 
gèreel  ii'apointeu  l'intention  de  gratiiier  son  conjoint; 

«  Attandn  que  oette  intention  ne  saurait  sa  présu- 
mer, lorsque  en  dehors  de  toute  idée  de  libéralité,  le 
contrat  trouve  sa  raison  d'être  dans  l'intérêt  person- 
nel que  chaque  époux  se  propose  de  retirer  de  l'alié- 
nation da  capital  on  de  llmnienMe  commun  ; 

«  Attendu  queFaléa  résultant  du  décès  de  l'un  des 
époux,  est  un  des  accessoires  du  contrat,  n'en  forme 
point  la  partie  essentielle  et  ne  peut  suffire  pour  don- 
ua  caractère  de  libéralité  |  nn  contrat  dont  les 
principaux  avantajres,  (jue  ehacun  des  conjoints  a  eu 
en  vue  de  se  procurer,  résident  principalement  dans 
la  constitution  d'une  rente  viagère  telle  que  chacun 
d'eux  aurait  pu  se  la  procurer  isolément  par  l'alié- 
nation d'un  propre  ; 

«  Attendu  que,  par  suite  du  décès  de  son  mari,  la 
dame  veuve  Tilliet,  en  percevant  seule  les  arrérages 
des  deux  rentes  viag^es  ae  montant  à  neuf  cents 
An^cs,  reeueiUe  un  avantage  personnd  qni  ne  lui  est 


procuré  que  par  l'aliénation  qui  lui  a  été  Êdte  des 
deux  imuieubies  de  la  communauté  ; 

«  Attendu  que  pour  évaluer  le  bénéficeqnemtfawla 
dame  veuve  Tiillet,  il  suffit  de  se  placer  au  moment 
du  décès  de  son  mari,  et  de  déterminer  quel  capital 
elle  aurait  dû  engager  h  raison  de  son  âge,  pour  ae 
proenrar  une  rente  viagère  de  neuf  cents  ftunes; 

«  Attendu  que  le  tribunal  peut,  en  suivant  unejn- 
risprndence  généralement  admise  et  en  consultant 
les  tables  des  compagnies  d'assurances,  fixer  ce  ca- 
pital à  huit  mille  soixante-^-huittoiMS,  que  le  no- 
taire devra  inscrire  au  chapitre  des  récompensa 
dues  à  la  communauté  par  la  veuve  Tilliet  ; 

«  Sur  le  second  chef  de  contestation  : 

<  Attendu  que  le  notisiire,  appliquant  ft  la  dan» 
veuve  Tilliet  les  dispositions  de  la  donation  da  H 
novembre  1833,  ne  l'a  pas  soumise  à  robligation  de 
la  caution  pour  les  biens  dont  l'usufruit  lui  a  été 
donné; 

«  Attendu  que  sll  est  vrai  que,  par  acte  du  1i  no- 

vembre  1833.  la  veuve  Tilliet  ait  ôié  constituée  dona- 
taire en  usufruit  avec  dispense  de  caution  de  toosles 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  de  son  mari,  csbM 
a,  le  20  fêvrier  1871 ,  par  un  testament  dogfapbe, 
révoqué  cette  donation  en  y  substituant  un  legSTini- 
versel  en  toute  propriété,  grové  de  legs  particuliers 
qui  en  auraient  diminué  notablement  l'importanoe; 

«  Attendu  que  l'examen  de  ce  testament  de  1871 
révèle  un  cbanj^ernent  complet  dans  les  dispositions 
et  la  confiance  de  Tilliet  vis-à-vis  de  sa  femme; 

«  Attendu  qu'en  détruisant  ainsi  sa  volonté  de 
1833,  le  testateur  a  suiSsamment  maniièsié  qdios 
moment  l'intérêt  de  ses  héritiers  ne  loi  paraissait  pas 
suffisamment  sauvegardé  par  la  donation  de  1833, 
qui  dispensait  sa  femme  de  caution,  et  qu'il  a  voulu 
tbire  à  ce  moment  à  «diacunlapart  qnll  crojaitUgi- 
time; 

«  Attendu  que  si  par  son  testament  de  1879,  fait 
en  la  forme  mystique,  Tilliet,  révoquant  à  son  tour 
K»  testament  de  1871  revient  à  sa  première  idée  de 
1833  et  constîtnesa  femme  légataire  de  l'usufrnitde 
sef?  biens,  il  ne  renouvelle  pas  la  dispense  de  cau- 
tion qu'il  avait  insérée  dans  la  donation  de  1833  ; 

«  Attendu  que  las  tribunaux  ont  le  pouvobr  â*ln- 
terpréter  les  diâlSi^ntss  dispositions  d'un  testament 
en  puisant  leurs  moyens  dlnterprétation  dans  le» 
testaments  eux-mêmes  ; 

<  Attendu  qu^  n'est  pas  douteuxqu'eu  1871  TiBIst 
ait  révocpié  sa  donation  de  1833  et  que  pour  la  faire 
revivre  dans  son  entier,  par  la  révocation  du  testa- 
ment de  1871 ,  il  eût  fallu  qu'il  reproduisît  les  dispo- 
sitions de  œtie  donation  et  que  son  silence  suris 
danse  de  dispense  de  caution,  loin  d'équivaloir  à  an 
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«r  à  88  volonté  de  1833,  paraît,  au  contraire,  être 
eidnaive  de  cette  dispense  ; 

>  AttiMvIu  que  c'est  donc  à  tort  qne  le  notaire  ap- 
plii^uauL  h.  donation  de  1833,  qoi  a  disparu,  an  lieu 
dlappliqner  les  dispositions  du  testament  de  1S79  a 
cmponvoii  ilis|  IIS  '!  1;^ dame  veuve  Tiliî 
>  laquelle  est  astreint  rttsofnûtîer  : 
«  Pareesmotift, 

«  Dit  que  la  dame  Tiiliet  doit  à  la  communauté  la  n-- 
compense  d'une  sommA  de  hait  mille  soùante-dix- 

huit^'r.; 

«  Dit  que  la  totalité  dn  eajiilal  dont  la  dame  Tilliet 

a  l'nsufmit  ne  pourra  ôtrfi  touché*»  qu'à  la  charge 
par. celle-ci  de  donner  caution  conformément  à  l'ar- 
ti«Ie2(H8  da  Gode  civil.» 
Appel  par  la  veiiva  TillieL  Amât  : 

T,A  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
ConUme. 

M.  STMomsT  snliet.  dn  pm.  gén. — V  jxvimm- 
BiRT  9t  DnoB  av* 

Nota.  —  Sur  le  |ff«inier  point  :  La  qaestioo,  ré- 

solae  par  la  Cour  de  Paris  dans  le  sens  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  est  vivement  controversée.  La  solu- 
tion consacrée  par  l'arrêt  ci-dessns  est  eonfonne  à 
une  imiiosaiite  Jurisiirudence  :  Cass.  29  avril  18!->! 
(S.  îîl  ■'1.329  —  D.  1.25-26)  ;  16  décembre  1807 
(D.  08.1.270);  20  mai  1873  (D.  74.1.72)  ;  30  décem- 
])ro1874(D.  74.1.364);  Lyon  6  janvier  1881  (D.8S. 
2.169)  ;  mais  les  «ntonra  «ont  loin  d'Atce  nnanimesà 
l'admettre. 

Dans  on  premier  système,  on  soutient  que  la  clause 
de  réverriÛIité  au  profit  de  l'époux  survivant  s'ana- 
lyse en  nn  contrat  fi  titre  onéreux  et  aléatoire,  par 
lequel  chacune  des  parties  concède  à  l'autre  un  droit 
éventaet  à  la  totalité  de  la  rente  et  reçoit  en  retour  on 
avantage  semblable  ;  d'où  la  conséquence  que  l'époux 
survivant  a,  pnr  la  chance  à  laquelle  il  s'est  soumis, 
payé  I  avantage  que  8un  conjoir  t  loi  a  tait,  et  ne 
peut  dis  lors  être  teau  à  récompense  ni  vis-à-vis  de 
la  cnmmnrjanté,  ni  vis-i-vis  des  héritiers  de  Tépoux 
prédécédé.  Hic  :  ïroploiig,  Coittrats  aléatoires,  n''2S4, 
et  Contrat  de  mariage  n"  1200;  Massé  et  Vergé  sur 
Zàchariee,  t  V,  §  747,  note  7.  V.  également  Paris 
25  mars  IRU.  et  Cass.  1!;  mai  1844  (Dallez,  v  Con- 
trat de  mariage,  n"  1 133).  M.Labbé,  dont  l'opinion  est 
rapportée  en  note  dans  Dallos»  (6S.2.79)  aboutit  an 
mtoe  résultat,  en  prétendant  que  chacun  des  époux 
doit  être  réputé  donateur  de  sa  part  de  la  rente  via- 
gère, en  fliveor  do  son  ooi^oint,  iovs  la  eonditfoii  de 
survivance  de  oeloi-ci. 

Dans  un  autre  système  on  soutient  qne  la  clause  de 
réversibilité;  valable  entre  le  survivant  des  époux  et 


le  débi-renUer,  n'est  pas  opposable  ft  la  oommunaoté. 
I A  n  Dte,  suivant  les  partisans  de  cette  opinion,  rsato, 

après  le  décès  de  l'un  des  époux,  on  bien  «îo  commu- 
nauté ;  elle  doit  donc  se  partager  coofhrmcmcmt.  aux 
principes  de  la  communauté.  Il  &ot,  d'après  eUX> 
qnf  ri'jviiix  siir'\  i; ;inî  li.nirv  roiuptc  aux  Itér'îtîeis  (.!(« 
son  coqjotnt  décédé  de  la  moitié  des  arrérages 
qu'il  perçoit,  à  moins  qu'il  ne  soit  donataire  ou  léga- 
taire  do  l'usufruit  des  biens  de  ce  dernier,  auquel 
cas  il  exerce  son  usufruit  sur  la  moitié  de  la  rente  via- 
gère revenant  aux  héritiers,  qui  ne  peuvent  dès  lors, 
et  par  la  toroe  des  choses,  profiter  en  rien  do  oe  bien 
de  communauté-  Sic  :  Mourlon,  en  note  sous  Paris 
19  février  1864  (D.  63.  1.  73).  MM.  Aubry  et  Rau, 
qui  dans  leortroisiême  édition  avaient  adopté  le  sys- 
tème do  la  jurisprudence,  opinent,  au  contraire,  dans 
b  quatrième,  t  .  V.  §  597,  note  9,  p.  283.  pour  le 
partage  du  bénéfice  de  la  renie  entre  le  coi^oint  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  prédéeédé. 

Sur  le  deuxième  point;  Les  nombreuT  arrêts,  qui 
ont  décidé  que  la  rente  viagère,  constituée  avec  des 
deniers  communs»  réversible  sur  la  tétodnsarvivant, 
donnait  Heu  de  la  part  de  ce  dernier  à  récompense  en 
faveur  de  la  communauté,  ont  tous  admis,  comme 
l'arrêt  ci-dessus,  que  la  valeur  de  cette  réconi(>euse 
devait  étro  égals  à  k  valeur  de  la  rente  eUs-méme,  an 
jour  ofi  la  communauté  s'ét;îit  trouvée  dissoute  par 
le  décèâ  du  préiiiourant.  Adde  aux  arrêts  àé^  cités 
sur  le  premier  point:  Paris  11  jdn  18S3  (8.  S3. 2-  4S6)  ; 
14  février  1867(8.67.  2.  m};  Csss.  1 6  juillet  1867 
(S.  68. 1.  f18). 

Sur  le  troisième  point  :  Gomp.  eu  ce  sens  :  Lyon 
18  mai  1847  (D.  48.  2.  47)  ;  Donai  15JoUIet18Sf 
(D.  $4. 2.  76);  Gaen  8  mai  1866  (D.  «7.  2. 161). 


CONSEIL  D*ÉTAT  (saoninf  UUi 
l*'nud  1885 
PrMdsaee  de  M.  Lajèrrlèr». 

Él.HrTtONS  MrMC!PAI,ES.  —  BUri.ETlN  eONTFNANT  l"NR 
MENTION  ÉTRANOKUE  A  L'ÉLECTION.  —  ATTRinOTION  AU 
CAKDin&T. 

Un  bulletin  contêfiùnl  à  tintérieur  des  uiots  ilUsfNtf 
ecrils  auci'aiton  contient  pas  de  signes!  rlerccrm- 
naissmice,  il  doit  enlt^'  m  (tg*,ie  ite  compte  pour  le 
atima  d$  ta  maforKéetdoU^retnaaiecn^  pour 
unt  mMeau  candidat  dont  il  porte  le  nom. 
Élections  de  Serres.  64721. 

Le  Conseil  d'Etat, 
Considérant  que,  si  le  bulletin  contesté  contient  une 
mmtion  étrsngèn  &  l'éleetton  et  ai  le  nom  d'an  des 

candidats  y  est  suivi  d'une  inscription  ati  crayon  illi- 
sible, il  n'Mt  pas  allégué  que  ces  mentions  constituent 
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âM  signes  da  recoonaimoce  et  que,  d'antre  part,  ledit 
Imlittfn  ne  rstttre  dixu  aneBne  «atfigorii»  de  bulletine 
gaine  doivent  pas  entrer  en  compte;  que,  dès  lors,  c'est 
à  fort  que  le  Conseil  de  préfecture  a  refusé  d'attribuer 
ee  sttflnnge  sot  candidats  dont  Ils  portent  les  noms  ; 

Considérant  que,  p^'u'  suite  de  l'attribution  do  ce 
bulletin,  le  sieur  Serreau  obtient  56  suffrages,  nombre 
égal  an  eliifflNi  de  la  m^loriti  abmlne;  ^'il  y  a  donc 
lieu  de  déclarer  oe  candidat  étu  ; 

Décide: 

Artlde  l".  -  Brt  déokuréa  -  nlabto  r«M«&m  da 
aieur  Serreau  comme  oonaaiBer  smniefpàl  d«  la  «m- 
mone  de  Serras. 

Arts.  L'irrfitsu-vûidn  Oomoilda  prèflMtiure 
est  infirmé  on  eeqo.*!!  a  de  flontnireà  laprfaenle  dé- 
cision. 

MM.  MÉMANT  aud.  rapp.  ;  Chamtb-GreuiBT 
oomm.  dn  gouv.  —  M*  Baztllb  av. 

Note.  —  Les  baUetina  nuls,  n^ntrant  pas  ei 
ligne  de  cumpl<j:  pour  le  calcul  des  suffrages  expri- 
més et  delà  majorité  alnolue,  sont  de  deux  sortes  : 
^*  ceux  qui,  bien  que  non  valabifi.s  pour  les  candidats 
Qçtapiers  de  couiour,  signes  extérieurs,  etc.)  cou- 
stitaent  néanmoins  des  snffragfis  exprimé;  2* 
ceux  qui  doiveatêtre  déduits  des  siîlfragSB  exprimes 
(l)ullelius  blancs  ou  illisibles,  bulletins  ne  conteiiant 
pas  une  désignation  suffisante,  bulletins  dans  iequels 
lé^  votants  se  sont  fliit  connaître).  Les  Itnlletinscon- 
Ichant  des  signes  intéricKrs,  destinés  à  faii  o  rocon- 
naitre  l'électeur  dont  ils  émanent,  rentrent  dans  la 
même  catégorie.  Les  signes  de  reconnaissance 
peuvent  consister^soit  dans  nnscription  dtm  numéro 
d'ordre,  soit  dans  l'inlercalation  d^e  majuscule  ou 
d'un  non}  supplémentaire  (22  nov.  1878  Bologna). 
L'arrêt  ci-dessus  déclare  qu'un  mot  illisible  au 
crayon  ne  eonatitoepaa  im  tâgùe  intérieur  de 
connaissance 

Oa  avait  prétendu  dans  cette  a&aire  que  le  mot 
illidUe  était  le  mot  «  goret  »  qni  en  patois  poitevin 
vent  dire  «  cochon  >  et  alors  se  posait  la  question  de 
savoir  si  un  bulleliti  contenant  des  expressions  inju- 
j^^Uses  jeat  valable.  Le  conseil  d'Etat  déclare  que  les 
moitions  iujàrieiiaee  sont  étrangères  à  Péleetioa  et 
nç  vicient  pas  le  vote.  (G.  d'Btat  24  mars  1$82. 
StrAvitl. 

''^^'OÛNiSBSL' ilil^Àt' (Sbction  du  ooMTEimaux) 
1"  mai  1885 

Présidence  de  M.  Laferrière.  , 

IBLBCnOHS  ItOinCIPALBS.        BULLETIN  OOMTBNADT  I>B8 

^"fciWjb'taritoliiÔM  DB  ibscONNilSSAITCB. 

■■jt>\i  ml  h  iiiitir  'Il  I  *  i'     ■  •;■) 

^^if^0^^^n  tfy^ièm  fiom  sur  une  liste  nimt' 


un  signe  intérieur  de  f^eonnaisscmcet  alors  sur- 
tout nue  le  treizième  nom  varie  sur  cAogiM  but- 

BieottoM  4*AmpM.  e«5«. 

Le  Conseil  d'Etat,  i 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'insti-uction  qu'il  a  été 
trouvé  dans  l'urne  un  certain  nombre  de  bulletins  poi>> 
tant  un  13*  nom  ajouté  à  la  main  et  variant  avec  cha- 
que bulletin,  et  que  l'addition  de  ce  13*  nom  constituait 
un  signe  intérieur  permettant  de  reconnaître  lesiiso» 
teurs  à  qui  ces  bulletins  avaient  été  distribués  ;  que, 
dans  ces  circouatances,  et  eu  présence  de  la  f&ible  majo- 
rité obtenue  par  les  candidats  élus,  c'est  avec  raison 
qnc  le  conseil  de  Préfecture  a aniulé  les  opérathaséiae-. 
torales  ; 

Dédde: 

Art.  I".  —  La  requête  des  sieurs  SsytMuid  et  antm 

e.<ît  rejette. 

MM-  AiENANiaud.  rapp  ,  Chan'tb-Grellbt comm. 
dn  gouv.  —  M*  AoinELi.oir  av. 

Note.  —  Nous  avons  résume  dans  l'arrêt  concer- 
nant les  électioiis  de  Serres,  rapporté  plaihM|,k 
jurisprudence  sur  les  bulletins  contenant  des  s^im 

intérieurs. 

Il  est  évident  que  le  Conseil  d^tat  jouit,  en  ottli 
matière,  d'un  pouvoir  d^ppréciation  Ibrt  étaodu; 
dans  l'espèce  l'addition  d'un  treizième  nom  consti- 
tuait certainement  un  signe  de  reconnaissance,  car 
les  boUetina  avaient  été  distribués  avec  cette  addittoii» 
etendmngeant  le  nom  ujooté  à  chaque  bulletin. 


CONSEIL  D'ÉTAT  (section  ou  OOMTBUnBOX) 
1"  mai  1885 

Présidence  de  M.  Ijfiferrièie. 

ARRÊTÉ  PRÉFECTOaAL.  —  UEFUS  D  IASCKIPTION  d'OFHCE. 
—  OONSISTOIHB  DB  L'BQUSB  BBFORIféB.  —  ÏSSMCBfk' 

BILITÉ  DO  RBOOURS  POUR  EXCES  DE  POUVOIRS. 

L'an'êlé  préfectoral ,  refusant  d'htscrire  au  budget 
d'une  commune  les  dépenses  d  un  consistoire  de 
riçase  réfiomUot  est  una^éCaOmini^raUonpun, 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  CoiMtt 
d'Etat^  par  la  voie  conientieuse. 

Un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  est  irreceoeMe  sa 
celte  nmUére^  le  consistoire  ayatU  une  autre  vo^ 
légale  pour  se  pou  rroir. 

Consistoire  de  l'église  réformée  de  lîgm, 

Lr  Conseil  d'Etat, 

Vu  les  lois  des  18  Juillet  1 837  et  24  mai  1872  ; 
OoMidérant  qu'en  rsAisant  de  prescrire  l'inscriptioii 
d'oiOee  au  budget  de  la  ville  de       des  crédits  nécas- 
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an  paiement  d«  l^iodamnité  â«  lD^.v>nientd0a  pea^ 
da  règUâa  jTéfofaafeagî  j>nii  lÉpri'axwdo  1888, 
le  ministre  de  riniémurn'afaiiqa'imacted'admiiustra- 
tion  «ini  n'est  pas  susceptible  d^Atnft  déRrftâaOODMU 
d'Etat  par  ta  voie  contentieitSB; 

Considérant  d'sdllears  qa*  Ift  décision  attaquée  m  fai- 
sait pas  obstacle  à  ce  que  le  consistoire  de  Lyon,  s'il  s'y 
croyait  fiuidi»  8*  ponnrat  devant  raatorité  «oBpétaate 
pour  ûUra  statuer  tor  le  dAMOOOrd  exietant  «atre  Itii  et 
la  ville  de  Lyon  au  siyet  de  la  créance  par  lui  rûcUmiée 
et  da  concoor»  financier  qall  eateodait  par  suite  récia- 
mer  de  la  dite  ville  ;  qu'alnal  la  requête  du  eonaiftoire 
de  Lyon  u'est  pasTecevaUe  ; 
Décide  : 

Art.  I".  —  La  requtte  da  eonsfatolre  de  régUee  rt- 
ftwnto  Je  Lyott  eet  rî|etèfc 

MM.  DE  RocviLtiB  maître  des  req.  rapp.  ; 
Cwantb-Grellet  comm.  dn  gmv  —  M'Pérodsb  av. 

Le  même  jour,  décision  identique  en  ce  qui  con- 
«eme  les  flifariqaee  catholiques. 

Note.  '■—  Il  est  de  principe  que  les  actes  d'admi- 
nistntioo  pure  nepeimntdtn  attaqués  par  la  TOie 
contentieuse. 

Il  est  aussi  absolument  établi  par  la  JarispradeDce 
4b  GMMil  d'£lit  que  le  recoura  poareaoèsdepoii- 
ytàtB  est  irrecevable  diaque  fois  qu'il  existe  pour  le 
plaidsar  ras  antre  tioie  pour  se  faire  raodrejustioe. 


COUR  D'APPEL  DE  RENNES  (l"  Ch.) 

ISnud  1886 
PrUdanoe  de  IL  de  Eert)ertin,,preiaier  prèiideat 

DOLOSIVIS*  —1 


Si  ta  séduction  ve  peut,  en  principe,  donner  mtver- 
ttere  à  une  action  en  dommaffes-intèrêls,  il  en  est 
ovirmMNf  firsyic»,  eofinnedkm*  respdoe,  la  f^mmê 

a  été  victime  d'une  violence  ruorale,  caracthHs^e 
par  des  manœuvres  dolostves  et  des  promesses 
fallacieuses,  qui  ont  égaré  sa  raison  et  surpris  son 

lien  est  ainsi  spécîaîejneni,  lorsqu'elle  n'a  Succombé 
2t4«  pour  avoir  subi  l'ascendant,  qu'a  pu  exercer 
sur  «fisson  tédtxteur  par  suite  âe  rtnigalité  d^âge 
e(<isjMirtli0tt»«<  pour  avotr  cru  à  une  promm$  il» 
mariage,  que  celui-ci  a  deputt  refiuéâa  tmUr,  tan» 
avoir  rien  d  lui  reprocher. 

Dlle  X...  c.  Z. 

■« 

:  que,  si  la  eédnction  ne  peat,  en  principe, 
d<«Ber  ouverture  à  une  action  en  domms£'e-s-int^r^t«;, 
il  en  eat  autremeiit  lonque,  oomme  dan»  i  espèce,  ia 


f«»iiie|HH|PBiP  d'une  vlolenoe  i 

par  des  manœuvres  dolo^ves  et  des  promesses  falla- 
cieuses qui  ont  égaré  sa  raison  et  surpri^i  son  constjn- 
tement  ; 

Considérant  qa'il  est  établi  par  les  doomnaiits  de  la 
cause  que  M.  Z . . . ,  veuf  et  père  de  deux  eoflmtd,  a  pris 
âson  service  MileX...,  alors  qu'elle  n'avait  que  dix- 
huit  ans;  qu'an  mépiis  de  ses  devoirs  il  a  abusé  de  son 
autorHépoor  la  séduire  et  qu'en  lui  promettant  de  l'é- 
pouser, il  est  ]iarvt'uu  a  triompher  de  sas  résistunctis  ; 
que  l'a^-aut  rendue  mère,  il  a  lui-même  préseoté  le 
luntTeaa-Bé  à  la  uairie  de....  en  diolaraat  qu'il  s'eli 
reconnaissait  le  père,  et  que,  malgré  la  mort  presque 
immédiate  de  cet  enfant,  il  a,  deux  mois  après,  tàit  tàù» 
à  la  même  mairie,  lee  deux  pablicattons  de  mariage 
exigé<ïs  par  la  loi  ;  que  cependant,  s  ^ri:  iv nh  rlun  à  re- 
procher à  sa  fiancée,  il  a  violé  se»  en^agemeats  pour 
contracter  une  nnioa  fdos  aveatageiue  et  qall  e'eet 
ainsi  rendu  coupable  d'une  faute  qui  l'oblign  à  réparer, 
dans  la  mesure  du  possible,  le  préiiudice  dont  il  est  l'au^ 


Par  ces  motifs, 

Infirmant  le  jugement  dont  est  appel  et  fusant  ce  que 
les  premiers  Juges  anTaieat  dîli  tbire  : 

Condamne  Z. . .  à  payer  à  la  dernoliielie  X..*  1|00Û 
francs  à  titre  de  dommugea-intérèis,  etc. 

M"  JSNOOVRIBR  et  MÉAULLF.  av. 

Nota.  —  La  jarispradeoce  est  coDi»tante  m  oe 
sans  :  V.notsinnMnit  :  GBBS.26Jiitaet  leSi  (S.«9.1 .33); 
Bourges  28  mai  1879  (S.  80.2.166);  Bourges  6  Juin 
1881  et  Amiens  1    décembre  fS.  82.2.n9); 

Nancy  16  mars  1883  (Gaz.  Pa!  81  1.100)  et  la  note. 


COURD'APPRLDE  RRXN  RS  (l"  CH.) 
27  avril  1895 
Prèsldepoe  de  IL  de  Keibsithii  pNmiSir  prfiiUisnt 
DivmtcB.  —  coKTBBSion  »  sfe'AJtàtmt  ne  cosrs  su 

DIVORCE.  —  REQUÊTE  DE  L'BPOOX  CONTBK  LEQURL  LA. 

sBPAaATioM  A  àti  PBioiioifGia.  -~  Foovoiss  Dss  m- 

BOMAUX. 

Le  iuffe,  Mtttsi  éTune  demmde  de  cmverekmée  ju^" 

mentdeséparn>ic7i  de  corps  en  Jtigement  dedivorce, 
doit  tenir  pour  cotutanls  les  faits  qui  ont  )HOtivé 
la  séparation  de  corps,  mais  il  a  pour  mistten  4e 

les  apprécier  à  un  point  de  vue  plus  rigoureux,  et 

de  rechercher  si,  rapprochés  des  faits  ulfprfp^/rs. 
ils  sont  dans  leur  ensemble  de  nature  à  JusUfiet-  la 


Vépouas,  contre  lequel  la  sépara  lion  de  corps  a  été 
prononcée,  ne  peut  Are  admis  à  se  prévaloir,  poui- 
enOtmanâU'taeomefiitiM  en  éteeree^âeettv'i»  â 
raison  êe»ffÊ9lÊ  taetfUtViiUtMuKMê  oAlfNRV  AM- 
tretui» 

Dame  Jégiot  o.  Jéglot. 
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720  ÛAZB^TB  Btf  P: 

La  Coub, 

Coosidérant  que,  par  jugement  du  29  décembre  1883 
le  tribnoftl  de  Ploëroiet  ft  rejeté  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  introduite  pnr  Jè^l^f  lait  droit  à  la 
demande  reconventionnelle  de  sa  temme. 

Oansidènuatqae  ptm  âè  trois  ans  i*Muit  Aeonlés  san^? 
que  les  (!'poux  aient  repris  la  vie  commune,  chacun 
d'eux  est,  aux  termes  de  l'article  310  du  Gode  civil, 
nMnrable  à  wmniwn  la  eonTenlon  de  cette  eipara- 
tion  en  lih  orcf  ; 

Mais  considérant  qu'à  la  difiérence  de  la  loi  ancienne 
le  neweaii  texte  de  eet  article,  tout  en  obligeant  les 
magistrats  à  tenir  pour  constants  !es  fiiits  admis  par  le 
jugement  de  séparation,  leur  donne  la  faculté  de  lesi 
apprécier  à  un  pointde  vue  plas  rii^revx  et  de  les  rap  - 
procherdes  faits  ultérieurs  et  diirocherchers'il  sont  dans 
leur  ensemble  de  nature  à  Justitier  la  rupture  définitive 
du  lien  conjugal; 

Considérant  qu'il  appert  dfi.^  documents  de  la  cause 
que  jusqu'ici  la  £amme  Jéglot  n'a  encouru  aucun  repro- 
cihe  et  qu'elle  n'a  étèqne  trop  fondée  i  ie  Telkner  i  toute 
tentative  de  rapprochement;  qi:e  .Téprlol,  au  contrair.', 
s'est  de  tout  temps  livré  aux  plus  honteux  désordres  et 
n'a  pas  ceMè  d'oatréger  rappelante  par  mb  imputations 
calomnieuses;  qu'en  cet  niât,  il  serait  contrair<'  à  la 
morale  publique  de  Caire  bénéûcier  l'époux  coupable  de 
aesftntes  personnéllee  et  d'imposer  à  la  femme  inno- 
cente un  divorce  (}ui  fraisserait  sa  conscience,  son  hon- 
neur et  plus  encore  peut-être  ses  sentiments  maternels; 
que  M  l'intimé  avait  po  exereerson  action  enl88S,  il  en 
eutété  inévitablementdéboutéet  qu'il  convient  d'autant 
mieux  de  la  repousser  aujourd'hui  qu'il  est  permis 
d'espérerqueràge,en  amortissant  les  passions  du  deman- 
deur, ne  tardera  pas  à  lui  faire  comprendre  l'indignité 
de  sa  conduite  et  que  l'intérêt  de  sa  fille  lui  inspirera 
la  pensée  d'une  réconciliation  qui  n'attend  que  son  re- 
pentir; 

Par  ces  motifs, 

Iiuirmant  le  jugement  dont  est  appel. 

Déboute  Jéglot  de  sa  deamnde  et  de  tontes  9m  fins  et 
«mclnsioos  et  le  condamne  anx  dépens. 

M*  jBmuvm  et  LvMwaiiBsv. 

Hoc*. — V.  YétBit  de  la  jarispradence  sur  ces  ques- 
tions controversées  en  note  sous  Douai  5  février  1885 
(Gaz.  Pal.  8&  1  ■  3t  7).  Adds  dans  le  sens  de  l'arrêt 
d-^essus  :  Tribaïuil  dv.  Seine  13  mars  1885  (Qaz. 
Pal.  85.  t.-UI). 


COUR  d'ÀPPEL  DE  DOUAI  (AUDIBNCft  SOLBKNBIXB) 

9  mai  t88S 
PkéridBiMe  dé:  M.  Ueiemd,  premiM'  président 

uvoicB.  —  TOI  m  HOH-BKsvms.  —  amq/aÈm  uimh 
nocTivE  n'niaf ANd..  —  ttitàXL  dm  vain.  —  nîms 
aïonuuuM. 


LUS  BT  DU  MOTARUT 

CONCLUSIONS  SIGNIFIÉES.  —  FAITS  NOOVBACX.  —  CAU8R 
NODTBUiB.  --NON  SBOSVABIIiITi. 

1*  Les  Juges  apprécient  touveratnemmt  si  la  re^udte 

présentée  en  matière  de  divorce,  confortnéntent  à 
rart.  230  C.  civ.,  est  siirrisaimîïent  etétaiUée^  pcw 
satisfaire  au  p?'esvnl  de  la  loi  ; 
spéeMêmmt,  la  requête  ett  suffisamment  OétatUés 
quandi  en  invoquatit  dans  son  eonteaite  en  (ermei 
(jén&rnnx  des  faits  d'excès,  sériées  ou  nxjia  es  gra- 
ves, il  est  dit  gu'on  se  ré/ére  d  une  demande  en  sé- 
paration âe  corps  pripisrée  antiricureutmt,  et  fiM 
cette  demande  est  jointe  à  la  requête,  convnejUcs 
annexée  sulfisamment  explicaUve  des  faits. 

Dans  ce  cas,  les  pièces  annexées  à  la  requête  fonmiU 

avsesasuHUMUlndttriaiUa, 
2*  On  «e  peut^  an  matière  Os  tfftNNwe,  signifier,  s» 

cours  d' ijuitancc ,  des  conclusions  contenant  desar- 
ticuUUions  nouvelles  desquelles  résuUeraU  wte 
cause  de  divorce  autre  que  celle  ayant  servi  dr  test 
à  fintroauetien  de  rAutem»,  êt-sur  &wiMito,  «nM, 
a  porté  le  préliminaire  de  conciliation  . 
Spécialement,  quand,  dans  la  requête  inli'Oductive 
d'instance,  la  detnands  est  basén  sur  des  failsMIS- 
Hiuant  tous  des  «SBcés,  services  au  infures  grava, 
on  lie  peut,  en  cours  d'instance,  offrir  la  preureie 
faits  additionnels  tendant  à  étabUr  une  nouveUe 
cause  de  divorce  :  fadtMére, 

X...  c  daine  X*,.» 

Sur  la  deaumde  m  divorce  Ibroiée  psf  W  dame 

X...,  contre  son  mari,  le  tribunal  de  Cambrai  avait 
rendu,  le  2S  février  1885,  le  Jugement  suivant  : 

<  Sur  la  première  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce 
que  la  xeiiiiéle  présoitéaiMr  la  deDOnderesBe n'est 
pas  sufflsamraeiit  débUUje  au  vosa  de  l'ïartide  S3S  dt 

Code  civil  : 

>  Attendu  que  la  question  de  savoir  gi  une  requête 
estdétaillée  est  nue  question  de  ùit  laimée  à  l'^ 
préciatioQ  des  juges  ; 

>  Attendu  que,  dans  la  requête  qu'elle  a  remise  le 
6  aoAt  1884  entre  les  mains  du  président,  la  dame 
X...  demande  le  divorce  en  invoqoant  :  1"  les  faits 
qui  ont  servi  de  base  à  une  demande  en  séparation 
de  corps  judiciaire  formulée  en  1874  par  M*  B...>. 
avoué»  atOonrdlriii  décédé,  demande  qui,  par  snii» 
de  l'intervention  d'amis  communs,  a  été  arrêtée  et 
transformée  en  uiie  sopRrati'm  de  Êdt  amialjle  ;  2''  la- 
dite séparation  de  tuit  amiable  convenue  entre  les 
parfisa  par  on  paclé'de  ftmilïé,  et  reuMÙitsnt  à  fii» 
de  neuf  années  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  requête  la  dama 
X...  a  remis  entre  les  mains  du  président  le  projet  de 
en  séparation  de  oorps  Judiciaire  visé  dans 
aa  requête,  pn^t  énon^nt  «rae  las  plna  gi^s  dé- 
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tails  et  la  pins  gra^K'^f  l'Cf^cIsIun  <lfs  ù'ts  dVxcë.s, 


atttres  pièces  réglant  dans  leurs  moindres  détails 
pécuniaires  et  aatresjlea  conditions  de  la  séparation 
de  fliit.  pacte  de  Ikmine  et  pièces  également  Tisés 
dans  la  requête  ; 

«  Altoiulu  que  toutes  les  pièces  remises  avec  la  re- 
quête ont  été  paraphées  ne  varielur  par  le  président, 
annexées  A  la  veipiAle  et  déposées  avec  eUe  au  gtdfo  ; 
qu*ellc?s  sont  donc  Je  complejment  nécessaire  de  la 
requête  ;  qu'on  peut  même  dire  qu'elles  ne  forment 
«Tse  «Usqn^m  seul  tout  indivinble;  qae  peu  importe 
que  Is  pmyet  de  deawnde  en  séparation  de  corps  ne 
soit  qu'un  simple  bronillon.  non  si^jné  de  l'avoué,  et 
que  le  pacte  de  famille  soit  nul  comme  contraire  à  la 
ki  ;  qu'Q  n'y  a  pas  à  recherèher  quant  à  présent  la 
valeur  juridique  de  ces  documents;  (|ue  ce  sont  là 
des  questions  intéressant  le  fond  ;  que,  dans  le  débat 
actuel  sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  divorce, 
il  n'y  â  lieu  de  ne  retenir  qn'ooe  chose,  à  Bavoir,  que, 
grâce  à  la  production  de  ces  pièces  qui  ne  forment 
qu'un  seul  tout  av^  la  requête,  la  requête  détaille  les 
ftits  aree  tontes  les  dreonatanees  de  temps  et  de 
lieu  ; 

<  Attendu  qu'en  disant  dans  l'art.  236  du  Code 
civil  :  «  tottte  demande  en  divorce  détaillera  les 
faits  »,  le  législateur  a  eu  pour  double  but  de  faire 
connaître  les  faits  au  magistrat  conciliateur  et  au 
défendeur,  pour  que  le  premier  pût  remplir  sa  mis» 
sion  do  oonci]jateur,et  que  le  second  pût  préparer  ses 
moyens  de  défense  ;  que,  grâce  à  la  remise  des  pièces 
entre  les  mains  du  président  et  à  la  copie  desdites 
pièces  qui  a  été  signifiée  au  défendeur  en  luéiue 
temps  que  copie  de  la  reqnéle»  le  donhle  bnt  du  légis- 
lateur a  i'tf'  pîeincmcnt  atteint;  que,  par  snitOi  la 
première  tin  de  non  recevoir  n'est  pas  fondée  ; 

•  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  tendant  à 
fldre  n^terles  conclusions  additionnelles  que  la  de- 
manderesse a  fait  signifier  lo '^J  înnTicr  1885,  veille 
de  l'audience  de  huis-clos,  couclusiocd  énonçant  des 
tUts  d'iadoltère,  qni  ne  figurent  pas  dans  k  reqaâle 
inlroductive  d'instance  ramise  le  6  août  1884  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'interdit 
à  répoux  demandeur  eu  divorce  la  iaculté  d'articu- 
ler des  ftiits  nonmeanz  pastÉriounmeDt  a  la  remise 
de  sa  retiuéte  entre  les  mains  du  président  ;  que,  loin 
de  contenir  une  pareille  d(^fenso,  iesart  2\2  et  sui- 
vants du  Code  civil  veulent  que  ce  i>uiL  a  l'audience 
de  huis-dos,  postérieurement  à  eette  remIss,  que  la 
demandeur  expose  ou  fasse  exposer  les  motifs  de  sa 
demande  et  nomme  ses  témoins;  que  le  légistateor  a 
donoTonlnréserTsrU'^Mnizdsmiuidear  tons  ses  (tonts 
pour  invoquer  «outre  son  «oiyoint  tels  on  tels  moyens 


distinguer  entre  les  Tiits  i]ui  ont  pris  naissance  pos- 
térieurement à  la  demande  et  les  faits  antérieurs  à 
celte  dranande,  cesfidts  nonTsanz  ftwsent-ils  mime 
de  nature  à  constituernus  canse  nouvelle  de  divorce; 
qu'en  effet  le  plus  souvent  le  demandeur  en  divorce 
qui  néglige  d'articuler,  dans  sa  requête  introductive 
dinstance,  certains  ûits  graves,  n'agit  ainsi  qne 
parcequ'il  ignorait  certaines  circonstances  de  ces- 
faits,  circonstances  portées  depuis  à  sa  counaissance, 
ou  parcequ'il  ne  connaissait  pas  «MdmnsDt  lis  noms 
ot  résidences  dss  témoins  à  l'aide  desquels  il  se  pro- 
pose de  les  prouver,  ou,  enfin,  parce  que,  comptant 
sur  les  faits  articulés  en  premier  lieu,  il  a  voulu,  par 
des  motilb  de  délieelesse,  pour  ne  pas  trop  flétrir 
son  conjoint,  dissimuler  les  faits  les  plus  graves  ;  que 
c'est  ce  dernier  cas  qu'alloue  précisément  la  de- 
manderesse, qui  prétend  n'avoir  agi  ainsi  que  par 
égard  pour  la  situation  de  «Mimsri,  croyant  d'abord 
(jue  lespremii^rs  faits  seraient  suffisants; 

c  Attendu  que,  dans  ces  différents  cas,  alors  qne 
la  demande  principale  est  engagée,  il  serait  ii^fiûte 
et  odieux  de  priver  le  demandeur  d'administrer  une 
preuve  supplémentaire  (ja'il  juge  utile  à  ses  intérêts  ; 

«  Attendu  que  ces  principes  et  ces  considérations 
ont  prévalu  dans  la  doctrine  et  la  Jnrîspnntence  en 
matière  de  séparation  de  corps;  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce^qu'ils  soient  égalemeal  appliqués  en  matière  de 
divorce;  qu'envisagées  au  point  devne  spécial  de  la 
fin  de  nou-reoevoir  proposée,  les  situations  étant 
identiques,  les  mêmes  principes  de  droit  doivent  être 
appliqués  ;  qu'en  uffet,  la  seule  critique  qui  pourrait 
ôtrefldte  d'tne  pnrrille  solution  serait  uniquement 
tirée  de  ce  que,  les  faits  nouveaux  ét.Ti(  articulés  pos- 
térienrement  à  la  remise  de  la  requête,  et  par  con- 
séquent iKistérienrament  à  btcomparation  devant  le 
magistrat  conciliateur,  ce  dernier  n'a  pu  ftireportw 
la  réconciliation  sur  ces  faits  ; 

«  Attendu  que  cet  argument  n'a  pas  £ùt  obstacle  à 
la  jurisprudence  établie  en  matière  de  séparation  de 

corps,  où  les  époox  doivent  également,  au  début  de  la 
procédui'C,  comparaître  devant  le  magistrat  rr^ioilia- 
teur  ;  que,  par  suite,  cet  argument  ae  doit  davan- 
tage être  pris  en  oonsidéffalion  en  matière  de  di  • 

vorce; 

«  Attendu  enfin  que  cette  solution  a  été  adoptée  en 
matière  de  divorce  par  les  derniers  arrêts  des  cours 
dVippel  de  Bdgiqne,  qni  reconnaissant  an  demandeur 
le  droit  de  faire  valoir  en  cours  de  l'instance  des  faits 
nouveaux  absolument  étrangers  à  ceux  de  la  requête 
introductive  d'iostance  (Bruxelles  4 S  ftrrier  1Si4; 
BnizaUes  iaoAt18<8}; 
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«  Attendu  que  la  demanderesse  n'a  doue  fait  qu'user 
de  soft  droHen  sfgnifiaBt,  à  la  date  du  22  janTier 

188S,veille  de  l'audience  lieliuis-clos,  des  conclasions 
additionnelles  énonçant  desfaits  d'adultère  contre  son 
tnari  ;  que  ces  conclosions  sont  donc  recevables  ; 
quéy  parsaite,  la  denxitaie  fin  de  non  reeevoll*  n'ait 
également  pas  fondée; 
<  Par  ces  moti&, 

«  Rejette  les  deux  fins  de  iion-reoevoir  proposées 

par  lu  défendeur,  comme  mal  fondées  ; 

«  Admet  la  demande  en  dirorcc  ot  les  condnsinns 
additionnelles  ;  oondame  le  défendeur  aux  dépens  de 
l'incident...  » 

Appel  interjeté  par  le  sienr  X...  Ârrèt  * 

.La  Coob, 

Sut  la  premièra  fin  de  non-reoeToir  : 
Adophat  IflS  aiotifit  âea  piranisrs  Juges; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recpvoir  : 
Attendu  que  la  loi  du  31  mars  1803,  remise  on  rigueur 
par  celle  dn  27  juillet  1884,  ne  permet  k  l'époux  deman- 

dcnr  en  divnrf^e  de  saisir  de  demande  le  tribunal  com- 
pétent pour  en  connaître  qu'après  avoir  soumis  cette 
demande  àtttt  jofe condlisteor  ayant  mUaioa  de cons- 
tat^r.  suivant  îles  f-irmes  détcrniin^''ns,  que  t.nur  espoir 
de  rapprochement  entre  son  conjoint  et  lui  est  irrévo- 
cablement perdu  :  qu'à  cet  eflist,  elle  in^se  audit  de- 
miuideur riililifrafion,  d'abord,  de  présenter  lui-m'*me, 
au  pn'ïsident  du  tribunal  compétent,  une  requête  conte- 
nant riadication  ditaf  Uée  des  faite  sur  lesquels  il  fonde 
le  divorce  demandô,  i  ui^,  d'ocouter  les  observations 
que,  sur  le  vu  de  sa  requête,  ce  magistrat  croira  utile 
de  lui  ftdire,enAn,  de  se  repréaenter  devmt  oe  méaie  ma- 
gistrat afin  d'i^nt^ndre  dniui.  en  présence  de  son  con- 
joint, des  représentations  tondant  à  le  rapprocher  de 
ce  dernier  ; 

Attendu  que  ces  formalités  préalables  à  l'ouverture 
du  débat  judiciaire  sont  substantielles;  que  toute  de 
mandequi  tenterait  de  s'y  soustraire  doit  être  repoussLH^^ 
oomme  non-recevable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  principe  que  la  seule  de 
mande  dont  las  tribunaux  puissent  connaître  est  celle 
qui,  fiimrolée  et  précisée  en  la  requête  introductive 
(!'in-t  me.-',  a  été  soumise,  par  cette  requête,  an  jn^re 
conciliateur  ;  que  ladite  requête  limite  donc  entre  les 
parties  le  champ  du  débat  à  intervenir;  qu'une  fois  ce 
débat  ainsi  détfnniné. le  demandeur  n'e>r  plus  fondé  à  en 
modifier  la  nature  et,  à  plus  forte  rai»i»n,  la  substance 
par  des  articulations  nouTdles  d'où  résulterait  une 
cau>e  de  divorce  autre  que  celle  ayant  ?et  \  i  de  base  à 
rintroductiou  de  l'instance,  et  sur  laquelle,  ^eule,  a 
porté  le  préliminaire  de  condliatioa  ; 

Attendu,  eu  effet,  qu'au  regard  de  ces  articulations 
nouvelles,  non  révélées  au  magistrat  conciliateur,  la 
demande  n'est  pas  instruite  dans  Itos  formes  exigées  par 
la  loi  ;  que  ces  articulations  constituent,  dos  lors,  quant 
à  elle»,  une  véritable  âemande.nouvelle  que  le  deman-  j 


denr  n'est  reoevable  i  introduire  que  par  Toie  d'aeiiaa 

principale  ; 

Attendu  que,  si  oertainB  arrêta,  interprétant  d'ans 
xuaniére  extenstve  le  teste  delà  loi  de  1808,  oai  admis 

pour  le  demandeur  la&oulté  d'alléguer,  en  cours  d'ins- 
tance, des  iaits  autres  que  ceux  détaillés  en  aa  requête, 
ces  décisions  ne  sont  intenrenues  que  dans  des  espèces 
oùlesfidta  novrsBux  allégués,  se  référant  tous  à  la 
cause  de  divorce  servant  de  base  à  la  demande,  n'étaient 
articulés  qu'à  titre  de  supplément  de  preuve  à  l'appui 
de  cette  même  demande;  que  restreinte  dans  ces  limi- 
tes, cette  faculté  peut  Mr^  jnridiqoev  Biais  qu'elle  ns 
doit  pas  être  étendue  au-delà  ; 

Attenda,  en  effet,  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
que  la  procédure  en  matière  de  di\ nrce.  spécial*^  \  ci'*t" 
matière,  maintenue  en  dehors  Uu  droit  comuiun  pm 
l'arL'SSl  du  code  de  procédure  civile,  est  une  procé- 
dure tnute  do  droit  étroit;  que  le  législateur  de  1S03, 
peu  l'uvorable  au  divorce  et  ne  l'admettant  qu'à  regret, 
lui  a  intentionnellement  imprimé  ce  caractère,  dominé 
qu'il  était  par  crtte  préoccupation,  dont  témoijrnfnt  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi,  de  ne  point  confondre 
la  mardie  de  rinstroetion  d\me  demanla  endlToiw 
ar^c  celle  de  l'instrurtion  d'une  affaire  ordinnirp.  et  de 
ne  point  faciliter  i'accés  des  tribunaux  à  une  action 
pour  laquelle  il  ne  disslmnlalt  pas  sa  répoenw  : 

vit  attendu,  en  fait,  que  par  requête  introductiVB 
d'instance  du  0  août  1884,  la  dame  X...  a  basé  la 
mande  en  divorce,  formée  par  elle  et  contre  son  mul, 
sur  de^î  faits  constituant,  tons,  des  excès,  sévices  ou 
injures  graves  ;  que  c'est  cette  demaijde,  ainsi  déiermi- 
née,  qui  seule  a  été  soumise  aux  obeerrations  st  repiéF 
sentations  du  président  du  triluinal  do  Cambrai;  que, 
néanmoins,  par  conclusions  signiâées  le  22  janvier 
1885,  an  cours  de  Hnstanee  suivie  sur  ladite  demsade, 
ladite  dame  X. ..  a  ofTert  la  preuve  de  faits  additionnels 
à  ceux  détiùllés  dans  sa  requête  et  tendant  a  établir  une 
«anse  de  divorce  autre  que  celle  sur  laquelle  il  axaitété 
jusqu'alors  procédé  :  l'adultère  de  son  mari  ; 

Attendu  que  par  les  motifs  sus-meotionnés  ces  dar- 
tuéres  allégations  oonstitumt  une  demande  nouvelle  et 
doivent  êfr  écartées  derittstance  pendante coiiuueiu» 
recevables  ;  ,  ' 

Psr  ses  motifs, 

Tin  ce  qui  toudia  lés  eoncloslons  additionMllflfl  iaSS 

janvier  1885  : 

Met  le  Jugement  dont  est  appel  i  néant,  i^formaat  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  laire: 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  ni  d'avoir  égard  aux- 
dites  conclusions,  lesquelles  sont  non  reoevaUss  st  fs* 
jetées  de  l'instance  pendante  ; 

Sur  le  surplus  de  ce  d  >nt  est  appel  : 

Met  l'appellation  i  néant,  ordonne  que  le  jogeneat 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  et,  vu  la  qualité  des 
parties,  compense  les  dépens  d'appel  ; 

Dotme  acteà  l^appdbnt  de  oe  que  la  dame  X...,  de* 
manderesse  en  pfanièore  instsaoe,  n'aaaîate  pas  anx  dé* 
bats. 
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COUR  D*APPfcL  DS  NANCY  (Oh.  coIrr.) 
7  mai  188S 

Présidence  de  M.  dUamoncelles. 

AJWLTÈaB.  —  PLAimK  DO  MAJU.  —  DÉSISTEMENT.  — 


'  marti 


.  au lvut 


du  ministère  public  par  7tn  rtésMement.  Mais  ce 
désislemmt  n'est  t'éguUer  et  m  peut  produire  tTe/- 
fet  que  H  t9  nmrt  «  «omvHtf  m  mêm  Hm^  à 
r^/afmOr»  sa  fmmÊ  (wMtiOfft»  «H.  887  C,  pénal). 
Dame  8...  e.  liln.  |mb. 
La  Coi'R, 

Attendu  que,  le  26  août  188 1,  S...  a  adressé  au  pro- 
cnrenr  de  la  République,  à  Nancy,  une  plainte  en  adul- 
ttTe  confre  M.  H.  R.,  arec  laquelle  il  a  contracté 
mariage  la  29  aoTombre  1877;  que  dans  cetto  plainte 
8...  rUmit  en  même  temps  A.  G...,  qui  aurait  été  le 
corni^lice  «L?  sa  formne  ;  que,  sur  les  r«''fHiisition<  iln  rni- 
niâtàre  public,  une  instruction  avait  été  conunencôe 
par  le  Juge  d'instroetion,  lorsque,  le  90  août.  S...  a 
adfti.ssè  à  CL'  iiiaf-'istrat  une  lettre  ainsi  coaoue  :  ^  J'ai 

•  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  considérer 

•  eonne  nalle  et  non  avenue  la  plainte  en  adultéra, 
^  ;  ;  '  ■  contre  ma  femme,  par  lettre  de  moi  du  25  (sic) 
•>  iiout  courant,  déclai'ant  ne  pas  vouloir  donner  suite 
«  à  l'inataiiee.  »  ;  que  cette  lettre  a  éti  autTie,  le  31 
août,  -l'une  onlonnance  du  juge  d'instruction  moUvée 
sur  le  désistement  du  mari  et  déclarant  n'y  avoir  lieu  à 
sniTM  quant  à  prèseot  contre  les  inenlpés  ; 

Attendu  que  !e  20  septembre  1884  S...  arlrrssair  au 
parquet  de  Naiicy  une  seconde  lettre,  pai'  laqatiUe  il 
déclarait  reprendre  sa  plainte  du  20  août,  par  le  motif 
que  le  30  du  même  mois,  jour  (  ù  il  s'i  raii  d/si^té  de 
cette  plainte,  «  il  ignorait  les  faits  révuitauis  relatés 
«  depuis  par  l'enquête  faite  par  M.  le  Juge  d'instruc- 
■  tion  et  la  continuation  des  relations  de  sa  fenime 

•  avec  le  sieur  C...  •  ;  que  le  27  septembre  1884,  le  pro- 
caraiir  de  la  République,  à  Nancy,  saisissait  de  nou- 
veau le  Juge  d'instruction,  et  motivait  son  réquisitoire 
sur  cette  circonstance  que,  depuis  le  retrait  de  la  plainte, 

11  s'était  produit  des  faits  nouveaux,  portés  à  la  con- 
naiaaanoe  de  S...  qui  s'était  constitué  partie  civile,  et 
avait  fbmé  une  plainte  nouvelle  ;  qu'enlln  le  31  janvier 
1885,  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  a  renvoyé 
en  police  oorrecticoneUe  la  femme  S,..,  soos  la  prèven- 
tian  d'avoir,  depuis  moins  de  tvoie  au,  entretenu  des 
relations  adultères  avec  A.  C...,  et  06  denier  de  s'étn 
rendu  complice  de.  ce  délit  ; 

Attmidu  que,  devant  le  Tribunal,  &  son  audience  du 

12  février  1885,  lesavocats  des  iirévcnus  oui  [iris  d  âè- 
veluppé,  avant  toute  défense  au  fond,  des  conclusions 
tendant  à  Aiire  déelarer  qu*il  n*y  avait  lien  d*owrir  les 
débats  sur  Irs  faits  rVaJultAro  iin(iutés  aux  ileui  pré- 
venus, aucun  lait  nouveau  n'étant  à  leur  charge  depuis 
le  dUateoMnt  donné  par  S...  le  SOaotii  1884»dèsifltê- 


ment  qui  a  servi  de  base  it  fofrdonnaneé'  40  nA^||^^4lt| 
3i  du  même  mois;  qu'en  répoD^s  A  celit^  iJ('Tna.nJ9i 
l'avocat  de  S...  a  déclaré  que  son  iui4uatui£i'44t  du  ftf^f' 
ver  que  les  faits  ayant  motivé  le  renvoi  en  poUee  -ptitf 
rectioxuieUe  des  prévenus  ou  sont  postérieurs  au  déalete- 
ment  du  dO  août,ou  lui  ont  été  postériearement  rèvéUê; 
que  par  Jugement  du  19  février  1885  le  tribunal  a  décoré 

"nManammÊouat  formé  par  S.;,  «t  omêkipÊm 

articulation  étant  trop  vague  pour  être  admise  relatfve- 

ineot  aux  faits  nouveaux,  ot  n'étant  point  portincnt** 
quant  aux  taits  anciens,  il  y  avait  lieu  d'accueillir  la 
én  de  non  recevoir  proposée  par  les  prévmus  ;  qu'enlln 
ks  appf'ls  in1i5rjet«3  par  h'  [trocureur  gi'inôral  et  par  la 
partie  civile  et  les  conclusions  des  parties  font  revivre 
devant  la  Cour  la  question  débattue  devant  les  premierB 
.iuj:c.s: 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  3â6  du 
Code  pénal,  l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé 

q^lr  par  le  mari,  lequel,  d'après  la  fÎT^pn^ition  ccriti 
dans  le  §  2  de  l'art.  337  du  même  Code,  est  le  maître  d. 
taira  eeseer  les  effets  de  la  condamnation  prononcée 
cr>ntro  sa  ferainr»  nn  consentant  A  la  reprendre;  que 
par  une  cou^i^iqueiice  iiècâ:isaii<^  de  ces  principes,  le 
mari  peut,  au  cours  de  l'instruction  dirigée  contre  sa 
femme,  désister  de  la  plainte  portée  contre  elle  et  ar- 
rêter l'action  du  ministère  public,  mais  à  la  condition 
exigée  par  l'art.  337,  c'est-à-dire  en  consentant  à  re- 
prendre sa  femme,  condition  sans  laqui-Ue  le  liesiste- 
ment  ne  saurait  produire  d'effet  (Cassât.  2^3  auût  1848)  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  ressort  de  la  procédure  que 
S...,  en  retirant  sa  |)1ainte,  n'a  fait  que  céder  aux  ins- 
tances de  sa  famille  qui  voulait  éviter  des  débats  scan- 
daleux, et  n'a  jamais  eu  l'intention  de  reprendre  sa 
femme  qui,  depuis  le  25  août,  avait  quitté  le  domicile 
conjugal  ;  que,  IMn  de  se  rapprocher  de  la  dame  S...,  le 
mari  a  constiimmnnt  a^'i  comino  si  une  réconciliation 
entre  les  époux  était  impossible  ;  qu'on  ne  saurait  dàs 
lors  attribuer  i  la  lettre  du  30  août  écrite  par  S...  au 
ju^^*?  cl'insfriicliini  l'eiTot  d'un  (lo-,i>t<5iiu:at  rd'^ulier,  fai  • 
sont  obstacle  aux  poursuites  reprises  sur  ciiai]ges  nou- 
velles, ce  qui  dispense  la  Cour  derecherdier  si  l'articn' 
latiou  faite  par      est  pertinente  et  ai1mi<sihle  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  étant  infirmé,  il  y  a  lieu 
d'évoquer  l'aflUre,  conformément  A  l'arUdeSlSdo  Code 
d'inslriiction  criminelle; 

Par  ces  motifs, 

EUfette  la  Un  dbnon-raewoir  opposée  A  -l'aetiOD  dn 
miniitérepnbUc. 

i\î.  ViLLAHD  av.  grû.  —  MM**  LaïAHAUT, 
Courtois  et  LancHBR  av. 

Note.—  Aux  termes  de  l'art.  337  C  pén.,  !*•  mari, 
à  qui  seul  appartient  le  droit  rlo  dénoncer  l'adultère 
de  sa  femme, peut,  après  que  cel)«i-cia  été  condamnée, 
ftire  aela  de  grAx»  etarrêter  les  eOMs  àb  la  condam» 
nation,  fpi'il  a  lui-même  provoquée,  en  consentant  fi 
reprendre  la  coupable.  Il  résulte  de  là  qu'il  aura  à 
fiirfioH  le  droit  de  se  déirister  pendant  llnafanee  et 
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dfi  préreiiir  ainsi  une  condamnation  dont  il  pourrait 
oitériearement  empêcher  l'exécution .  Y.  Chauveau 
et  Hâie^Théorieda  C.  p.,  t.  IV p.  317;  HangiiitTjndté 
de  l'action  publique,  t.  In'  136;  Merlin,  Questions  de 
droit,  V"  Adultère  S  3;  Demolombp,  t.  IV  n"  415; 
Boitard,  Leçons  sur  le  Code  d'inst.  crim.p.  13  et  14; 
Dalh»,  y>  Adultéra  u*  i3.  8iè  :  Cas».  7  wtt  1823 
(S.  clir.);  Paris  2imai  IHtîi  (D.  nfi.  2.218).  —  Con- 
trà  :  Favard  de  Langlade,  Rép.  v°  Minist.  pub. 

Mais  fiiudra-t-iJ,  pour  que  oe  déaistement  prodnîae 
quelque  eflbt»'qiie  le  miri,  oommd  daos  l'hypothèse 
précédente,  consente  à  reprendre  sa  foranie.Nous  ne 
le  pensons  pas  :  lorsqu'après  avoir  laissé  l'instance 
suivra  son  cotas  le  mari,  qui  a  obtami  un  jugement 
de  condamnation,  veut  nttérieurament  ne  point  l'exé- 
cuter, il  ne  jieut  être  poussé  que  par  le  désir  de 
pardonner  à  sa  femme  et  l'on  comprend  qu'il  soit 
obligé  de  la  raprandre  pour  sceller  en  quelque  sorte 
la  réconciliation,  pour  proOTer  qu'elle  est  sérieuse. 
Mais  Je  mari  qui,  au  cours  de  l'instance,  et  avant  tout 
jugement,  se  désiste  de  sa  plainte,  est-il  nécessaire- 
ment animé  d'intentions  généranseSTis-à-vla  de  sa 
femme?  Non  ;  s'il  nbandonne  toutes  poursuites  c'est 
qu'il  veut  éviter  l'éclat  d'un  procès  scandaleux,  c'est 
qnll  veut  empêcher  que  la  mauvaise  conduite  de  sa 
femme  n'aoqaiôra  une  certitude  désormais  âioontse- 
tée  et  que  son  nom  ainsi  que  celui  de  ses  enfants  ne 
soit  sali  par  la  condamnalion  de  la  mère.  Le  désis- 
tement n'«nporte  donc  pas  nécessatranent  réconci- 
liation et  pardon  :  V.  Rouen  18  novembre  1847  (D.  48. 
2.  50.  —  S.  .18-  2.  831.  Si  le  mari  devait  être  forcé  de 
recommencer  la  vie  commune,  peut-être  préférerait -il 
IM  point  arrêter  les  poursuites  et  il  se  produirait  ce 
résultat  certainement  regrettable,  c'est  que  le  nombre 
des  proc?'3,  en  adulfr^re,  loin  diminuer,  augmen- 
terait dans  une  notable  proportion. 

La  Cour  de  Kancy  has&  sa  décision  sur  tes  motfH» 
d'un  arrêt  de  cassation  du  23  août  1 848  (D.  48. 1 , 1 61 . 
—  S.  48.  1.  73î)).  Il  s'agissait  de  savuir  dans  l'es-ji^cft 
si  le  décès  du  mari,  survenu  peniiaiit  les  trois  jours 
accordés  pour  le  pourvoi  en  cassation,  anéantissait 
l'arrêt  de  contlarnnntion  pour  adultère.  La  Ck>ur 
Statua  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  désistement 
autorisé  par  Tart.  337.  C.  pén.  ne  peut  consister  que 
dans  le  rapprochement  des  époux  puisque  ses  efiFets 
sont  subordonnés  à  In  condition  inijiéralivo  que  le 
mari  consentira  à  reprendre  sa  femme....  ;  attendu 
que  le  décès  da  mari  ne  p<mt  donc  étra  assimilé  an 
désisli'iiient  autorisé  par  l'art.  337,  puisque  le  décès 
rend  im [possible  le  rapprochement  et  la  réconciliation 
des  époux  que  cet  art.  a  en  pour  but  etc.  »  n  y 
avait  eu  jugement  de  condamnation,  arrêt  condnna* 
tif  ;  le  désistement  que  vise  la  Cour  siipi  ôme  est  donc 
celui  par  lequel  le  mari  voudrait  faire  cesser  les  effets 


du  jugement,  c'est  le  désistement  cn^/orm' pr^r  l'arl. 
337  dans  l'hypothèse  qu'il  vise,  ce  n'est  pas  celui  qui 
interviendrait  an  coan  de  nnstanœ  et  avant  tonte 
condamnation. 

La  décision  de  la  Cour  de  Nancy  est  isolée  en  ju- 
risprudence; en  1824  1a  Gourde  Liège  avait  statué 
dans  le  même  sena^  mais  son  arrêt  amii  été  esarf 
par  la  Cour  de  cassation  de  Liège,  le  4  février  182" 
(Dâlloz,  y**  Adultère  u"  49,  note  1).  Les  auteurs  pi 
ont  prévu  la  question  adoptent  tons  l'opinion  con- 
traire à  celle  de  la  Cour  de  Nancy.  V.  Merlin,  QoNt. 
de  droit  Adultère  S  S  n'*4;  031107,^  Adultère 
n"  49:  Le  Sellyer,  Exercice  et  Extinction  desacUwis 
publique  et  privée  t.  I,  n*  4 1 2. 


OOUR  D'APPEiL  DB  PARIS  {9  CH.) 
22  avril  1885 

Présidence  de  M.  CotoUe 

MARQUE  DB  FABIUQIE.  —  PROPRIETE.  —  1«  SUPP0SITI05 
DE  NOM.  —  ABSENCE  DE  SPÉCULATION.  —  PRÊJUDKf 

iNBxisTàin'.  «^noicAPPucATioit  vm  UL  £oi  mi28  jmir 

LBT  1824  —  2*  IMITATION  DE  PRODUIT.  —  CO^TK- 
RSNCS  DÉJ^OYALE.  —  C0MDAM:iAT10N.  —  APPEL.  -SOK 

RBCBVAeiLirrÉ, 

r      fait  ^appoter  sur  un  produit  lê  nom  dime 

personne  déterminée,  <nttr«  gue  le  fabricant,  )ie 
rovsfffne  le  délit  prért(  par  la  loi  ffu  ^J^iHlet  182-1 
qu'autant  qu'il  a  jour  but  de  spéculer  sw  le  rMi 
d^une  PuUwn  eonntte  gui  esBero»  une  inOu^rt^f^- 
vale  et  qui  subit  de  ce  chef  un  préjudice  sérieux. 
2"  L'imitation  calculée  d'un  prodt'.it ,  de  l'nspeci  exté- 
rieur des  bottes  qui  le  contiennent,  de  la  couleur  d 
eidueoiUMte  des  étiquettes,  aee.pro^feetue,  ecn»' 
titue,  lorsqu'elle  fait  naître  dans  l'esprit  du  public 
une  confusion  dommageable,  une  concurrence  (lé^ 
loyale  de  nature  à  entraîner  des  donmages4s^ 
Têt*. 

OormonclieetSforton  c.  Piot  Hrdras  etHons  Olivior. 

La  farine  Morlon,  prodoit  pharmaceutique  destiné 
à  l'alimentation  des  enfants  en  bas-riG-c,  avait  été  in- 
ventée en  1874  par  un  sieur  Coirre,  pharmacien  à 
Paris  ;  en  1876,  le  produit  fttt  vendn  au  sieur  Bogct» 
dro2:nisto.  Hugot  étant  mort,  l'administrateur  jadi- 
claire  de  sa  succession,  M  lions  Olivier  fif  mottreen 
vente  la  farine  Morton,  laquelle  fut  adjugée  aux  frè- 
res Piot  qui  exploitaient  une  maison  de  drogo^ifl^ 
rivale  de  celle  de  Iîuo:ot. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Carmoucbe,  qui  avait 
acquis  le  fonds  de  droguerie  Ilugot,  sous  la  réserve 
la  plus  oxpi  esse  de  la  marque  «  Fariiie  Morton  >, 
laquelle  avait  été  cédée  séparément  anzftérss  Piot, 
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(devînt  If'  iTqi'-isi'air'-;  <"-n  France  d'uoe  Farine Uorfon, 
flibriquée|j  u  uuiison  anglaise  J. -T.  fiJorton.  mais 
qni  était  mi  ]  i  (iuit  tout  à  fait  différent  de  celui  ac- 
quis par  losfrèi  1^  Piof. 
r  M  iiKini  11  •  vendant  sa  farine  dans  des  boites  rés- 
iliant JjeauçQ^jÇy^j^les  ,de|  frères  Piot,  ceux-ci 
ièsignèrenlU«n'«QiiMnR«^  déloyale  devant  )e  tri- 
LUDaî  J>;  comruerce  de  îa  Seiiio.  Par  Hii  .jiifronieiit  en 
date  du  24  avril  1884,  rapporté  Gaz.  Pal.  Hi,  2,  supp. 
147,  letribnoalflt  difenseàCarmouche  de  se  servir 
désormais dn  titre  «  Farine  Morttm  «  taries  étiquettes 
des  boîtes  contenant  sa  farino  âfi  griian  d'avoine  et  le 
condamna  à  payer  aux  frères  Piot  1,000  fr.  k  titre  de 
dommiges-intérèts. 

Carmonche  interjeta  appel,  la  maiMnJ.-T.  Morton 
intervint  alo"^  pour  demnnr!fr  la  suppression  do  son 
nom  sur  les  étiquettes  des  boites  de  farine  vendues 
par  les  ftère*  Piot,  et  eeaxwi  appddrrat  «n  sarantie 
le  li((uidal(n]r  de  la  succession  Hufrot,  M.  Hons  Oli- 
vier, pour  ïn  cas  où  la  Coar  aurait  fait  droit  à  la  de- 
mande de  J.-T.  MortoD.  Mais  la  Gonr  confirma  la 
dédoon  des  premieiv  juges  par  l'arrêt  dont  la  teneur 
sait: 

LaOoue, 

Statuant  sur  l'nppe!  interjeté  par  Carmonohr»  du  '\nç:o~ 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  couiiaercu  de  la  Smue  le 
a  avril  ISfU,  ensemble  sur  les  inten^entions  de  J.-T. 
Morton.  ot  de  irons  Olivier, adminiatrateor  Judiciaire 

de  la  succession  Ilugot  ; 
En  la  forme  : 

.  Considérant  que  J.-T.  Morton  intervient  dans  l'ins- 
tance à  l'appui  des  prétentions  de  Carmouche,  à  qui  il 
aurait  cédé  le  droit  d'exploiter  sous  son  nom  une  farine 
d'avoine  dont  il  est  fabricant  et  débitant  en  Angleterre  ; 
que  la  déefeton  qui  &lt  défense  audit  Carmouche  do 
désigner  cette  denrée  comme  Farine  Morton  forme  un 
grave  pr^ngé  contre  ]a.  tkculté  que  J.-T.  Morton  sou- 
tient avoir  d'employer  la  même  dési^ation  soit  par  lul- 
roèîne  soit  p-u'  les  tiers  auxqinds  il  donne  commission  à 
cet  effet  ;  que  son  intervuntioa  en  cau»e  d'appel  est  donc 
licite  et  rêgnUère;  qne  864  eonetnaions  fendant  à  fiiire 
interdire  aux  intimés  rusa':;L'  du  iinm  M  irlL»!  suii;  re- 
cevabies  comme  ayant  le  caractère  d'une  défense  à  l'ac- 
tion exercée  contre  Carmonche  par  les  trèrm  Piot  ;  que 
ceux-ci  se  bornent  à  repouîser  les  dites  conclusion-s 
sans  formuler  eux-mêmes  aucune  demande  contre  J«'T. 
Morton; 

Con.<)idorant,  d'autre  part,  (|'ie  Ilons-Olivier  a  été  mis 
en  cauiie  par  le:!  intimer,  comme  pouvant  leur  devoir 
èmtaellemeat  la  gfarantie  de  la  cession  qu*i}  leur  a 
faitR  de  In  marque  Farine  Mortfni,  en  qualité  d'admi- 
nistrateur de  la  succession  Hugot;  que,  cependant,  les 
fMresPiot  aasMrtbemésàdesrésenfesrBlatiTeiDentft 
cette  garantie,  laquelle  ne  saurait  être  débattue  (.our  la 
première  fois  devant  la  Cour,  n'aj'ant  pas  été  invoquée 
derant  les  juges  dv  pvenier  degré;  qu'il  convient  doue 


deme-i-e  li'^rs  d.;  cati^e  ïïnn^  Olivier  ainsi  qafi  le  re- 
quiert, ruaia  sans  rien  préioger  sur  les  recours  qnl 
seraient  exercés  ultérieurement  contre  lui  par  les  in- 
timés, et  aucun  moyen  de  nullité  ni  fln  de  recvi  î[ ,  ,■[[ 
la  forme^  n^ai^ant  d'ailleurs  été  précisé  ni  plai<ié<uoQlr« 
rdpp«l^.;^|foi^  ^jfeiNia*>i^^^^l|^appelaot.  et  vu 
la  conhôxité,  fOiMttiîinàmii 
intervention»;  :  Mv.  ^  Vy  '»;»t, 
Aultmd  : 

En  ce  gui  tourne  le  ttom  de  Mortmt  : 
Considérant  q;ae  la  désignation  Farine  Morton,  at- 
tribuée par  les  sieerB  Ooirre  et  inigot,  prédécesseurs 
des  ici  limés  a  un  article  de  consommation  vendu  par 
eux  dans  des  boîtes  cgriindriques  et  en  fer  blanc  n'ayant 
jamais  été  présentée  au  public  comme  une  appellaUoc 
purement  arbitraire  et  fantaisiste  telle  que  tout  com- 
mer$ant  peut  en  adopter  une  dont  il  devient  propriétaire 
exclusif  aux  conditions  de  dépàt  déterminées  par  la  loi* 
que  par  le  fac-similé  de  signature. ..  3/o?7o/j...  repro 
duit  sur  les  étiquettes  avec  les  mots  Morton' s  Meal, 
Gdrra  et  ses  soecessears  ont  induit  lear  (dieatèle  è  pen- 
ser qu'ils  avaient  commiss^iion  d'une  personne  nommée 
Morton  pour  dètuilier  cette  marchandise,  mais  que  ce 
fliit  ne  oonsUtne  point  de  la  part  des  intimis  le  délit 
prévu  par  la  loi  du  28  juillet  1S?1  parce  qu'il  n'est  point 
établi  qu'ttu  se  couvrant  du  p'^eudonyme  Morton,  ils 
aient  spéevlé  sar  l'empmnt  dn  nom  d'une  maison dèter» 
minée  et  connue  en  France  ;  que  In  liberté  du  commerce 
lour  u  ]>ermi^  de  recourir  à  une  par  .-ille  fiction  en  tant 
qu'elle  pouvait  donner  plus  do  relief  à  leur  négoce,  sans 
faire  gi'ii'f  à  auciiiu;  îu.lusrrii^  rivale; 

Cunîiillèlunt  qu'il  e^t  cuu>iaat,en  l'ait,  que  depuis 
18"'l,  alors  que  J.-T.  Morton  ne  traitait  point  d'affaires 
à  Paris,  et  n'y  entretenait  aucun  dépôt  do  farine,  les 
inliiaé,s  et  leurs  auteurs  ont,  à  grands  frais,  fait  acqué- 
rir une  notoriété  relativement  importante  a  leurs  boîtes 
dites  :  Farine  MoriOfit  en  élevant  au  rang  de  spécialité 
pharmaceutique  la  farine  d'avoine  qui  n'avait  cours  en 
Angleterre  que  comme  un  simple  article  d'épicerie  ;  que 
pendant  dix  ans  leur  jouissance  de  ce  titra,  largement 
annoncée  par  les  journaux,  n*a  été  tranblée  par  adcuna 
compétition;  qu'elle  ne  scr.j't  pas  encort'  rontosfét^  à 
l'heure  présente  si  Carmouche,  après  avoir  acquis  le 
fbnds  de  pbarmaeie  Hugot  sons  la  réserve  la  plus  ex- 
piv?se  do  la  marque  Farine  Morton,  laquelle  était 
cédée  séparément  aux  frères  Piot,  n'avait,  contre  toute 
bonne  fol,  eonçu  la  pansée  de  s'emparer  néanmoins  de 
cette  rabrfaioeen  le  couvrant  dn  concours  de  J.-T.  Mor- 
ton; 

Oonsidérant  que,  dans  cet  état,  les  intimés  doivent 

être  miiintenus  dan?  leur  possession;  que,  cependant, 
leur  droit  ne  peut  aller  jusqu'à  empêcher  J.-T.  Morton, 
mardmnd  de  eomestlbles  à  Londres,  et  productear  de 
farines  d'avoine  à  Aberdeeu  de  faire  vendre  cette 
farine  à  Paris  par  Carmouche  sous  le  nom  de  .Morton, 
qui  estTéritablement  le  sien  ; 

Mais  considérant  qu'il  sei  ait  injuste  qu'à  la  faveur 
d'un  traité  tardivement  obtenu  de  J.-T.  Morton,  Car- 
meuelM  ait  tonte  lioenea  pour  trafiquer  d'une  nrnreban- 
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dise  similAire  à  oeltedet  intiméB,  soBsune  dénomination 
iiiMitfQna.nQ8 qu'aucune  différence  ostensible  permîtanx 
acheteurs  de  distinguer  les  produits  respectifs  des  deox 
établissements;  qu'en  conséquence.la  marque  choisie  en 
dernier  Heu  par  les  intimés  portant  les  mots  :  >  farina 
Morton  Paris  «.'il  èchet  d'astreindre  l'appelant  à  ne 
point  s'écarter  de  la  fonnule  qui  figure  sur  les  étiquettes 
de  J.-T.  Morlon  lui-int-mo.  on  An^/lcterre,  farine d'aroine 
d'Ecosse  de  J.-T.  Morton  de  Londres  ou  d'Abordeam,  à 
son  choix  ; 

Considérant qv'ilrésultedesdoeaments  delaesnse  et 

«les  débats  que,  parune  imitation  calculi^e  df^spro'^pecttis 
(J«s  intimés,  de  la  forme  et  de  l'aspect  extérieur  de  leurs 
iMittM,  iB  la  ooolear  «t  ân  eontosta  de  leurs  étiquettes, 
Carmouche  a  cherché  frauduleusement  à  profiter  Ac.  la 
vogue  acquise  à  la  farine  des  frères  Piot,en  faisantnaître 
dans  reaprit  des  aehetavn  une  oonflitian  dommageable 
entre  cette  farine  et  celle  qu'il  exploitait  comme  corres- 
pondant de  J.-T.  Morton  i  que  c'est  évidemment  dans 
œ  Iwt  qu'il  a  fait  usage,  comme  les  Intimés,  de  boîtes 
en  métal  brill;int,  tandis  qnn  ,Î,-T.  Morton  ne  sp  sert, 
à  Londres,  que  de  boites  peintas,W>it  en  rouge,  soit  en 
bleu,  et  qu'aux  étiquettes  Jaunes  adoptées  par  J.-T. 
Morton,  i  n  r>.  préféré  deblanchfis,  imftrri.i  -esen  rouge, 
trèe-faciies  à  confondre  avec  celles  des  iatimés;  que 
de  plus,  «"est  de  mauTtise  foi  que  sur  lesdites  étiquettes, 
l'appelant  «^'attrihue  la  qualité  du  snccesseur  du  sieur 
Uu^'ot  dont  il  n'a  acquis  le  fonds  que  dégarni  dtss  spé- 
cialités et  notamment  de  la  marque  «  Parine  Morton 
la  iuel  le  avait  été  cédée  par  l  a  succession  Hugot  aux  frères 
Piot;  que  l'ensemble  de  ces  agissements  constitae  la 
ooneurrenee  déloyale,  et  justiflo  pleinement  les  dom- 
mages-intérêts alloués  par  le  tribunal  aux  intimés  ; 

Considérant  qne  Tappelan*  ne  justifie  d'aucun  iiréju- 
dicu  imputable  aux  iiitiiikL-a,  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner, 
&  sa  requête,  la  publication  du  présont  arrêt,  lequel,  tout 
en  mitIgeaiiMes  dispositions  du  jugement  dont  est  appel, 
reconnaît,  en  partie  au  moins,  le  bien  fondé  de  la  de- 
mande des  flrèNS  Piot  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  lions  Olivier,  ès  noms  et  qualités,  hors  decan?e, 
sans  rien  pr^uger  sur  la  garantie  qui  poun  ait  être  in- 
TOqnée  contre  lui  par  les  frères  Piot  ;  reçoit  J .-'!'.  Morton 
Intervenant  dans  la  cause  ;  le  déclare  mal  fondé  dans 
ses  conèlusïons  tendant  à  ce  qu'il  soit  interdit  aux  frères 
Piot  de  seservir  des  mots-Farine  Morton-;  l'en  déboute; 
met  l'appellation  ot  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que 
les  premiers  juges  ont  fait  défense  à  Oarmonche  de  se 
servir  de^  inèmi  s  mots  de  quelque  Ëiçon  que  ce  soit, 
Amendant»  quant  4  ce,  décharge  le  dit  Garmoadie  de  la 
disposition  idnri  pvomonoée  oontra  \vi  à  titre  de  prohi- 
bition abcsolue,  et  statuant  par  décision  nouvelle  : 

Dit  U  s  intimés,  Piot  frères,  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande à  cet  eiret,  miis,  fait  défense  à  (larmouche 
d'employer  le»  dits  mots  Farine  Morton  autrement  que 
suivant  la  fomiulè  ci  après  :  •  Farine  d'avoiae  d'Kcossc- 
deJ.-T.  Morton  deLoudres,  oad'Aberdeen,«à  son  choix; 


bit  qu'en  cas  d'infiraction  à  cette  défense  i)  sera  fait 
droit  ; 

Ordonne  au  surplus  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet ,  au  chef  des  dommages-intérêts  que  les 
premian  lagee  ont  prononcéa  contra  Oarmondie,  aroe 

dépens; 

Déclare  d'aut  re  part  le  dit  Canuouche  mal  fondé  dans 
»es  conclusions  à  fins  de  dommagea-lntérèts  «t  de  publi- 
cation du  présent  arrêt; 

L'eu  débout«  ; 

Condamne  Piot  frères  aux  dépens  envers  Hona  Olivier, 
condamne  J.-T.  Morton  aux  dépens  de  son  intervention, 
condamne  Carmouche  envers  les  frères  Piol,  aux  dépens 
autraa  qna  c«u  dlntarrantioii. 

M.  Bbrtrand  air.  gân,  cond.  «oof*  —  M* Buaus 
PoaiuAi,  Clombi  et  LnovBAnv. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  DBSBKQOâm) 
il  mai  1885 
Piâaidanea  de  11.  Bédarridas 

joos  Ds  PAIX.  —  kuîim  PoaaBBBOïKB.  —  MnnuaH- 

INTÉRKTS.  —  COMPETENCE. 
TRAVAUX  PUBLICS.  —  OrcCII'ATION  PERMANENTE  D!:  TER- 
RAINS. —  DOMMAGES.  —  EXPROPRIATION  POUR  CADS» 

ntriuTB  PDBbiQra.  —  ookpstsncb  «vueunut. 

statuer  sur  les  dommages-intérâts  rvclam'- s  acces- 
soirement à  une  action  possessoire,  fondée  sur  w 
trouble tnalériêt  risuUant  d'une  voie  défait. 
2*  Etauea»  oùietrouNeâla  postestUnttSwlmti 
est  fomiée  faction  possessoii^e,  provient  de  l'occupa- 
lion  penyianente  du  terrain  litlffietuc pour  cause 
de  iramuiff  pubitcs,  il  lui  apjiarlient,  à  feacliaton 
de  Fautorùé  oOmlnUirativet  de  vérifier  si  Us  for- 
matifi's  crigées  parla  loi  du  3        1841  oui  été 
remplies,  et  de  prononcer,  en  cas  de  négaiieett^ 
VindetmUé  due  pour  atteinte  à  la  poeueeUm  dk 
demandeur. 

3*  Cette  cor/ipé'ence,  dam  ce  dernier  cas  spécial,  M 
cesse  pas,  pour  faire  place  à  ceUe  du  jury  d'expro- 
priation, alors  même  qu'en  cours  d'iiWtoW 
l'ewproprtaUon  pour  eause  auUttU  putUtft»  dtf 
terrains  litigieux  aurait  été  prononcée. 

Ch.  de  fer  du  Nord-Esl  e.  Lefebvre. 

La  CotTR, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  l'art  13 
de  la  loi  des  16-24  aoAt  1790,  du  déerai  du  16  fruetMor 

an  III,  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  des 
règles  de  la  compétence,  par  violation  du  décret  du 
8  iimler  1868,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  teuaa  aifU- 

cationdes  an.  23  et  25  du  Code  de  procédure  civile  r 
Attendu  que  le  juge  de  paix  est  compétent,  en  pria- 
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IMfMMMHWVMnMpHMlVJHMN^      foniiée  sur  le 
troable  ipatériél  rfiSitant  d*UQ«  voto  à»  ftit,  et  qu'au- 

Ciinr*  'iisposition  excepliormulle  ue  l'obliL'oaif.  dans  l'es- 
pèce, à  M  d9ssaj«ir  da  cette  question  en  faveur,  soit  de 
rautorité  adnlnistnttire,  soit  ilu  Jury  d'expropriation  ; 

Altnndu  en  effet,  d'une  part,  que  \c  ju^'inm  nt  attaqué 
ooostate  souverainemaat  :  1*  que,  pour  l'établissement 
de  la  ligne  de  Maabeaf!»  i  Fburmies,  1s  Grnnpei^le  cod- 
cessii)nnairp  (îfts  ebetnins  fle  fnr  (îu  Nonl-Kst  a  entre- 
pris, dès  le  mois  de  septembre  ISSZ,  sur  les  parcelles 
Vf  075,  691  etttie,  deatnmulx  qui,  par  lenr  eanotère 
permanent,  impliquaient,  en  fait,  l'occupation  dèflni- 
tive  de  ces  terraina,  dont  les  «onsorts  L^efetn're  avaient 
la  poMoeeloa  annale;  »  qu'A  partir  dn  4  Juillet  itts, 
elle  a  exécuté  les  ouvra pes  de  même  nature  sur  la  par- 
celle n*  505,  également  possédée  depuis  l'an  et  jour  par 
les  défeadeon  éreniaels;  3^  qa'im  jugement  d'expro- 
priation pour  caiii^o  r^'utilitc  publique  est  intenrennà  la 
date  seulement  du  30  novembre  1883  ; 

Attendu  qu'il  appartient  à  l'autorité  Judiciaire  de  re- 
chercher ni  les  formalités  exigées  par  la  loi  dti  mai 
1841  ont  éto  rciaplies,  ut  de  prononcer,  en  cas  de  nega- 
ttre,  sur  les  indemnités  pour  atteinte  à  la  propriété  en 
ponr  trouble  à  la  possession  ; 

Att«adu,  en  conséquence,  qu'après  avoir  écarté  le 
chef  des  conclusions  tendant  à  la  ramûe  dee  lieux  dana 
lenr  état  primitif,  le  Tribunal  d'AreonM  a  pu,  aans  sor>- 
tir  de  ses  attributions,  accoeilllr  la  demande  des  con- 
sorts l.<^febTre; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  le  15  Juin  18S$,  nn  arrêté 
préfectoral  dont  les  termes  clairs  et  précis  ne  sonlévent 
d'ailleurs  ancnne  question  iinjinlii-i  'Up  irintprprf  f.t- 
tion  a  autorisé  la  Compagnie  du  I^ord-Sst  à  occuper 
iemponafywTfMnf  les  parcelles  Utlfrifloses  pour  Tappro- 
vislonnemt  ni  dt^;  matériaux  nécesr^alres  à  l'exécution 
dee  travaux  sur  la  ligne  de  Manbeuge  à  Fourmles; 

liais  attenln  qu'en  allouant  des  dommagis-intérétB  A 
raison  du  trouble  occasionné  à  la  possession  ilos  consorts 
Lefebvre  par  une  occupation  définitive  que  cet  acte 
administratif  ne  prévoyait  et  ne  pennettatt  pas,  le  Jn- 
gpmont  .if t  iqué  n'a  contrevenu  ni  aux  règles  cone'^r- 
aant  la  séparation  des  pouvoirs,  ni  au  décret  du  8  fé- 
▼rier 1808; 

Attendu  il'aufrti  part  que  l'action  posse^ssoiro  a  été 
portée,  le 6  Juillet  1883,devantlejuge  de  paix  de  Sobre- 
le-Ohfttesa,  dent  la  sentence,  en  date  dn  a  aoAt,  a  été 

déférée  le  17  septembre  au  Tribunal  J'Avesnes  ; 

Attendu  ^le  la  décision  par  laquelle  l'expropriation 
pour  censé  d'utilité  publique  a  été  déclarée,  le  30  no- 
Yenihre  suivant,  u'etait  pas  lie  iiature  à  rendre  le  juge 
du  possessoire  incompétent  pour  connaître  du  litige 
dmt  11  avait  été  r^oHiérement  saisi  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'aucun  des  tjntes'  on  des  prliu^ 
cipes  sus-Tîsès  n'a  été  violé  ; 

Rejette. 

MM>  Ballot-Ubàuprb  rapp.;  Cukyrikb  av  gén. — 


Note.  —  Sur  le 
sation  avait  déjà  posé  en  principe  dans  un  arrêt  do 
io  avril  1857  (D.  l>7.1.16âj  que  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  «tatœr  anr  les  dommages-inléréts 
réclamés  devant  lui,  accessoirement  à  une  action 
possessoire,  «{uelque  aoitle  chiffre  de  ces  donu»ag«6- 
intéréts. 

Sur  le  deuxièmA  point  :  V.  oouf.  sur  Je  principe 

de  la  compétence  do  l'autorité  judiciaire,  pour  con- 
naître de  la  demande  d'indemnité,  à  raison  d'une 
occupation  permanente,  non  précédée  dee  fonnalitée 
tle  l'expropriation  pour  cause,  d'utilité  publique: 
Cass.  24  décembre  1872  (S.  72. 1.  417  );  Trib.  des 
conflits  12mai1877(S.  77.2. 159).V.  Danslemôme 
sens,  pour  le  cas  d'occupation  temporaire,  quand  les 
formalités  voulues  par  le  décret  du  8  février 
n'ont  pas  été  préalablement  observées:  Cass.  25  août 
1868(D.  68^1 . 396);  Cons.  4'Btat  6  JnUlet  1 877  (D.  78 
3.  3);  Trib  des  cosillits  1 2  mai  1 877  (eod.  loc.  ). 

Sur  le  troisième  point:  V.  coof.  Gass.  1û  août 
1808  (S.  68.1.443). 


OOUR  DS  CASS\ TTON  f  H.  ontuB^ 
6  mai  18S5 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président. 

ELECTIONS.  —  LISTES  BUECTOBALBS.  —  DISORIFTJOIf.  — 

ooKDAMiranoM  a  l'iupsisomneiunt  pode  vou  — 

CONSEIL  M  OUBBSB. 

L'indiridu  condamné  à  >'empri9^nneynent  par  un 
conseil  de  guerre,  a  rmumiU  un  déiU  de  vui  conutUt 
pmuUait  qu'il  Hait  sou»  tt»érap9SHUD,^,meoMrt  la 
déchéance  des  drvita  rlerforaux  èdMée  par  Va/i. 
13  ,§  15  cfu  décret  du  2  février  1852,  au  tnéme  titre 
que  Umt  mire  eoMIamné  d  rmnprtmmnement»  à 
raison  d'un  oiUt  de  mène  mature,  par  un  Mbunat 
de  droit  comtmin. 

Proc.  gén.  près  JaCour  de  Cass.  c.  Jacon. 

M .  le  pcocoreur  général  près  la  Cour  do  cassation 
s'est  ponrvtt  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 

contre  une  sentence  de  M.  le  juge  de  paix  de  Pont» 
de-Yeylc.  en  date  du  20  février  1883,  ordonnant 
l'inscription  du  sieur  Jacon  sur  ia  liste  électorale  de 
la  oommnne  de  Gormorandie,  nonobelant  une  con* 
damnation  à  un  an  d'emprisonnement  pour  vol,  pro- 
noncée contre  ce  citoyen  par  le  conseil  de  guerre  de 
Bourges  le  21  juin  1878. 

Le  réquisitoire  de  M-  le  jmemwe  gâiénil  était 
ainsi  oouga  : 

«  Le  prociirf  'n-  général  près  la  Cour  de  cassation 
a  l'honneur  d'exposer  les  faits  suivants  : 
«  La  fnwmi— to»  Miniiaipnla  de  la  flonmiuie  de 


Cormoranche  (A.in),  réunie  ^  exécution  de  la  loi  du 
7  jaillet  1874,  i>our  dresser/u  liste  élecloraledeeette 

commune,  a  refosé  d'inscrire  sur  cette  liste  le  âieur 
Jacon  (Jean-François),  domicilié  depuis  plus  de  six 
mois  à  Cormoranche,  par  le  motif  que  cet  individu  a 
été»  à  la  date  du  2t  Jnia  1878,  condamné  à  une  année 
d'emprisonnement  par  le  conseil  de  guerre  âe  l'onr- 
ges,  pour  vdl  d'une  chemise  au  préjudice  d'un 
habitant.  Sur  l'ap^tel  interjeté  par  le  sieur  Jacon,  le 
juge  de  paix  da  canton  de  Poni-de-V^le  a  rendu,  à 
la  date  du  20  février  dernier,  un  jugement  qui  fait 
droit  en  ces  termes  aux  conclosions  de  l'appe- 
lant : 

«  Aftendn  qvelealeis  deti  4  avril  1871 ,  Tjôillet  1874, 

«  5  avril  188 4  et  le  décret  du  2  février  1852,  déclarent 
«  que  tous  les  Français  sont  électeurs  à  Vàge  de  2\ 
«  ans,  quand  iiii  ue  bout  frappés  d'aucune  incapacité 

<  légale,  et  quand  ils  Mit  m  domicile  légal  de  six 
«  mois  dans  la  commun»  oft  ils  demandent  être 
«  inscrits; 

«  Attendu  que  le  même  décret  de  18S2  porte  que 
«  les  militaires  condamnée  aux  boulets  ou  aux  tra- 

«  vaux  publics,  sont  seuls  privés  de  leurs  droits 
«  civils  et  politiques,  mais  qu'il  ne  dit  rien  de  ceux 

<  condamnés  à  îa  prisoii  seulement  ;  que  ce  silence 
«  doit  être  interprété  en  leur  &Tenr  en  vertu  du 
«  principe  que  tout  ce  qui  n'est  pas  détëndu  est 
«  permis  ; 

«  Attendn  que  la  condamnation  prononcée  contre 
c  Jacon,  par  le  conseil  de  guerre  de  Bourges,  sus 

«  rappelée,  à  un  an  d'emprisonnement  pourvoi  d'une 
«  cliemise  ne  saurait  dès  iurs  ie  priver  de  ses  droits 
9  civils  et  politiques  ;  que,  par  suite,  la  rédamation 

«  doit  être  admise...  ; 

«  Farces  motifs,  déclare  l'appel  bien  fondé,  inva- 
«  lide  la  décision  de  la  commission  municipale...,  et 
«  ordonne  nnseriptimi  ds  sieur  Jactm  sur  la  liste 
«  électorale.  « 

«  Ce  jugement  a  acquis  définitivement  l'autorité  de 
la  diose  jugée,  aucun  pourvoi  nlajramt  été  formé  dans 
les  délais  légaux,  c'est- à-dire  dans  les  dix  jours  qui 
ont  suivi  la  date  du  jugement,  puisque  le  demandeur 
figurait  seul  et  bans  contradicteur  dans  l'instance,  et 
que,  par  conséquent,  les  délais'  de  pourvoi  commen- 
çaient à  courir  du  jour  du  jugement,  et  non  du  jour 
de  la  notification  (arrêts  de  la  chambre  <-ivil6  dt  s 
6  avril  1879,  20  avril,  27  avril  et  j  mai 

c  Le  jugement  du  juge  de  paix  de  PonMe-Veyle 
contient  une  violation  de  l'art.  13  du  décret  du  2  fé- 
vrier 18y2,  et  spécialement  de  la  disposition  de  cal 
artictequi  est  ainsi  conçue  :  «  Ne  doivent  pas  être  in- 
scrits sur  les  listes  éleetorales...  S*  ks  condamnés 
pour  vols,  etc..  quelle  que  .soit  h  H  urée  de  l'empri- 
sonnement auquel  ils  ont  été  eondamués...  > 


1 


<  Ce  texte  ne  prête  à  aucune  équivoque  et  l'incapa- 
cité électorale  qui  en  découle  doit  s'a]>pliqaer,  sans 
distinction  d'aucune  sorte,  à  tous  les  condamnés  i 
une  peine  d'emprisonnement  pour  vol,  quelles  que 
soient  les  circonstances  extrinsèques  du  délit,qaeUes 
que  soient  la  durée  de  la  peine  et  la  juridiction  qui 
l'a  prononcée.  En  déclarant  que  cette  dis[>ositir)n  de 
loi  n'est  pas  applicable  aux  militaires  condamnés 
pour  vol  par  un  conseil  de  guerre,  le  jugement  sos- 
visé  admet  an  profit  de  ces  derniers  une  immaailé 
qui  esten  contradiction  manifeste  avec  les  termes  géné- 
raux et  formels  en  même  temps  qu'avec  l'esprit  do 
décret  de  1852;  le  Gode  de  justice  militaire  n'a  pas 
entendu  substituer  au  droit  commun  tout  un  systtms 
de  répression,  exclusif  des  règles  ordinaires  :  il  n'a 
créé  dti  règles  et  de  pénalités  spéciales  que  pouriei 
cas  qui  intéressent  leplusdirectemoit  la  discipUiMdt 
l'armée,  et  il  eu  résulte  qu'il  a  laissé  decAlé  le  plus 
grand  nombre  des  liélits,  s'en  référant  pour  leur  re- 
pression aux  dispositions  du  Gode  pénal  (art.  267  lia 
C.  de  justice  militaire  du  4  août  1857).  C'est  aissi  par 
exemple  que, pour  le  vidsimple,  les  conseils  deguem 
doivent  appliquer  purement  et  simplement  l'art.Wf 
du  C.  pénal.  Et  c'est  par  application  de  cet  arte^ 
que  le  nommé  Jacon  a  été  condamné  par  le  esMl 
de  guerre  de  Boniges. 

«  Le  jugement  que  nous  déférons  à  la  Cour  de  m- 
sation  s'est  borné,  pour  tout  motif,  à  invoquer  ia 
disposition  du  §  13  de  Part  15  de  ce  méow  àiaO, 
qu'il  cite  en  ces  termes  :  €  Les  miUtair^  ooodamnés 
au  boulet  ou  aux  travaux  forcés  sont  senh  prirés 
de  leurs  droits  civils  et  politiques.  >  Cette  disliucliua 
repoee  uniquement  sur  l'expression  smtt  que  toJiH 
gernenl  suppose  dans  le  texte  du  décret,  et  qui 
n'y  est  pas.  L'argumeutiUion  tombe  par  lïl  môme. 

<  Il  est  incontestable  d'ailleurs  que  le  législatear,eD 
frappant  dincapadté  élcotorale  les  catégories  de 
condamnés  visée.s  par  le  §  13  de  l'art.  15,  n'a  pas 
entendu  limiter  les  cas  d'incapacité;  qu'il  a  voulu  aa 
contraire  les  étendre.  On  ne  comprendrait  pas  queU 
loi  eût  couvert  de  mm  indulgence  tes  mUitsives  eos- 
damnés  pour  des  crimes  et  des  délits  de  droit  com- 
mun de  toute  nature,  tandis  qu'elle  aurait  réseM 
toute  sa  rigueur  pour  les  militaires  condamnés  à 
peines  spéciales  à  raison  de  ftits  qui  n'inléresaaBt 
que  la  discipline  de  l'armée.  Si  donc  les  militaire* 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  publics  (la  pin» 
du  ]KMilet  est  actuellement  abolie)  sont  irappés  d'iu- 
capacité  électorale,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  nili' 
taires  condatuués  à  d'autres  peines  ne  puissent  étr' 
frappés  de  la  même  incapacité,  dans  les  mêmes  cou- 
ditionsyct  pour  les  mêmes  causes  que  tons  les  autres 
citoyens.  (Voiries  arrêts  de  la  ch.  des  requêtes  en 
date  du  26  mars  1862  (aff.  Riobacd,  M.  Soa«r,  raHP') 
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et  du  26  mars  1867  (aÔ.Dorand.  M-Anspach.  rapp.)- 
Uérold,  Droit  électoral,  n»  6i.) 

«  Dans  ces  circonstances  et  par  les  considérations 
qui  précèdent  : 

«  Vu  lart.  88  de  la  loi  du  27  ventOse  an  VIII  ; 

*  Vu  l'art.  15  du  décret  organique  du  2  février 

«  Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

«  Le  procureur  général  requiert  qu'il  plaise  h  la 
Cour,  Ch.  civile,  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  le  jugement  rendu  à  la  date  du  20  février  1 88'o, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  du  Pont-de-Veylc  ' 
ordonner  que  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé;  qu'il 
sera  transcrit  .sur  les  registres  du  Tribunal  de  paix 
do  Pont-de-Veyle,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  delà  décision  annulée. 

«  Fait  au  parquet,  le  12  mars  188Î). 

«  Le  procureur  général, 
«  Signé  :  Baudoin.  » 


droit,  les  jugements  de  condamnation  émanés  des 
juridictions  rcpre-ssives  de  droit  commun,  ce  n'est 
jamais  à  raison  du  caractère  exceptionnel  de  la  iu- 
ndiction  de  laquelle  ils  émanent,  mais  seulement"  et 
toujours  à  raison  du  caractère  exceptionnel  du  délit 
qu'elles  répriment.  Ce  principe  appliqué  par  la  Cham- 
bre civile,  en  ce  qui  concerne  les  déchéances  eu  ma- 
tière de  droit  électoral,  l'est  également  par  la  Cham- 
bre criminelle  en  malière  de  récidive.  V.  Cass.  4  lé- 
vrier mo  (S.  chr.);  G  janvier  1837  (S.  38.  1.  25oj 


Faisant  droit  au.x  conclusions  de  ce  réquisitoire  la 
Chambre  civile  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  ' 
La  Cour, 

Vu  tes  art.  88  de  la  loi  du  27  vent«)se  nn  VI II  et  15 
du  décret  organique  du  2  février  1852,    5  : 

Attendu  que,  SI  l'inciipacito  électorale  qui  résulte  des 
termes  de  l'iu^t.  1.5  du  décret  organique  du 2  février  1852 
est  de  di-oit  étroit,  et  si,  p;ir  conséquent,  elle  ne  peut 
être  »;tondue  darts  les  cas  prévus  au  n'  5  du  dit  article 
à  des  actes  qui  ne  seraient  pas  qualifiés  par  la  loi  j.énale 
ordinal  le  de  vol,  d'escroquerie  o»  dabus  de  conllance, 
câtto  incapacité  s'applique  à  tous  ceux  qui  rentrent 
dans  la  déiiuition  lé;.Mlij  de  ces  délits  ; 

Attendu,  en  fait,  que  d -s  constal;itions  du  jugement 
attaqué  il  résulte  (jho  .lacon,  étaut  sous  les  drapeaux,  a 
été  condamné  par  juj^ement  du  conseil  dj  {;uerre,  séant 
à  Itourges,  en  date  du  21  janvier  1878,  à  un  an  d'empri- 
sonnement pour  vol  d'une  chemise  au  préjudice  d'un 
habitant  et  ce,  par  ai>plic  ilion,  porte  la  décision  du 
conseil  do  guerre,  de  l'art.  JOI  Code  |jénal  ; 

Attendu  que  le  fait  ain.si  spécifié  présentait  tous  les 
caractères  légaux  du  délit  qualifie  vol  par  le  dit  ar- 
ticle et  qu'ainsi  l'individu  qui.  pour  ce  fait,  a  été  frappé 
de  la  peine  de  l'emprisonnement,  rentre  dans  la  caté- 
gorie de  condamnés  que  le  n*  5  de  l'art.  15  du  décret  du 
2  février  1852  défend  d'inscrire  sur  la  liste  électorale  ; 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  for^ 
raellement  violé  cette  dispwiition  de  loi; 
Par  ces  motils, 
Casse. 

MAI.  MoNOD  rapp.;  CHARni.Nsav.  gén. 

^  Noie.  —  En  principe  et  d'une  manière  générale, 
l'on  doit  dire  que  s'il  n'est  pas  permis  d'attacher, 
dans  tous  les  cas,  aux  décisions  des  conseils  de 
guerre,  les  conséquences  qu'entraînent,  de  plein 
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COUR  l*E  CASSATION  (Cn.  CIVILE) 
30  avril  1885 
Présidence  de  M.  Larombière. 

ÉLECTIONS,  —  LISTES  KLECTOKALES.  —  PIKCK  PRODUITE 
K.N  APPEL.  —  BKKET  DEVOLDTIK  DE  L'aPPEL. 

Le  juge  de  paix  ne  imit  refuser  do  tenir  co).iple 
d'une  pièce  produite  devant  lui,  à  l'appui  d,;  tu 
demande  rrinscription  d'un  citoyen  sur  ta  liste 
électorale,  sowi  prôte.rte  que  ladite  pièce  n'aurait 
pas  été  produite  devant  la  commission  municiixtlc . 
Il  méconnaît  ainsi  Ceffel  décolutlf  de  l'appel  et  sa 
décision  doit  être  annulée. 

Laffltte. 

La  Cour, 

Vu  l'art.  14,  S  ;{,  n°  1  de  la  loi  du  ô  avril  1884  ; 
Attendu  (|u"il  résulte  des  docuraent-s  produits  par  le 
demandeur  en  cassation  et  des  termes  mêmes  du  juge- 
ment attaqué  i|ue  le  juge  de  paix,  au  moment  où  il  a 
statué,  avait  bous  les  yeux  le  cerUficat  du  maire  de  ' 
Siiint-Arroumex  sur  lequel  l'appelant  appuyait  sa  de- 
mande d'inscription  en  faveur  do  Lafourcadu; 

Attendu  qu'en  refusant  de  tenir  compte  de  cette  pro- 
duction, SOUS  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  faite 
devant  la  commission  municipale,  lejufre  de  paix  a  mé- 
connu l'effet  dévoluiif  de  l'appel  et  l'étendue  de  se.-* 
attributions  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse. 

M. M.  GuÉRiN  rapp.  ;  Desjardik  av.  gén. 

Note.  —  V.  conf.  Cass.  23  novembre  1874  (S. 
73.  1.  276).  II  n'y  a  pas,  en  effet,  en  ce  cas,  demande 
nouvelle,  mais  seulement  moy^i  nouveau.  Or,  les 
moyens  nouveaux  peuvent  toujours  être  produits  de- 
vant le  juge  d'appel. 
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GAZETTE  DU  PM^AIS  ET  DU  NOTARIAT 


OOUR  DE  CASSATION  '  u.  OIVILB.) 

30  avril  1885 
Présidence  de  M.  Larombière 

ÉLECTIONS.  —  LISTES  ÉLECTORALES.  —  DEMANDE  d'INS- 

cupnoi«.  —  commm  m  ViLBcmuM.  —  preuve. 

—  SERMENT  OÉCISOIBâ  INADMISSIBLE. 

f,e  np-.-m/^-.t*  décisoire  n'est  pas  admissible,  ccitme 
ntùyen  de  preuve  en  matière  électorale,  sw  la 
qu^ion  49  ttmtr  H  u»  ùitQgen  rem^  <w  non  les 
conditions,  exig^parta  tottpmir  figw&rmtr  la 
liste  do  telle  commune,  oû  son  in»irtptl0H  est  ré- 
clamée. 

Arrighi  c.  électtiurs  do  Zuaui. 

La  Cour, 
Va  l'art.  IS58  du  Gode  dvil  : 

Attendu,  en  droit,  que  si,  aux;  t.-rinfl>  cef  article, 
le  iiermeat  décisoira  peut  être  déféré  par  une  partie  en 
cause  i  l'aatr»  partie,  «nr  quelque  espAee  de  contesta- 
îion  quo  ce  soit,  CPAtn  n'pjliî  reçois  exci^plion  lofsqye  la 
coutestation  porte  sur  des  droits,  tels  que  les  droits 
électoraux,  qni  ae  «ont  pas  sasceptJblss  de  former  Tob- 
jin  fl'nne  tninsiictiou  ;  que,  dans  co  cas,  motifs 
d  onlre  public  et  l'intérét  supérieur  de  la  sincéritu  des 
listes  électorales  s'opposient  à  la  délation  dn  serment  ; 

Alti^nriu,  néanmoins,  que  [Hiuv  runnrnvr  l;i  décision 
de  la  corutni^isioQ  municipale  de  Zuani,  qui  avait  rejeté 
la  demande  ea  inscription  sar  la  liste  électorale  de  cette 
ciiinmnne  dos  sitars  Hnunanueli  (lA'iîix  Aiiiuine),  San- 
soni  (Fruuçois)  et  Saiisoui  (Fierr&-Xa>ier),  le  jugem^-nr 
itttaqnë  »*e8t  fondé  sor  ce  que  le  sieur  Arriglii,  qui 
pntirs-.iivnit  celtu  jnscr:i>li<ni  «  a.  !  :w  .v.>n  silence,  ac- 

quiescè  à  la  proposition  laito  par  l'un  des  électeurs 
>  de  Zttani,  présent  à  Taudience,  è  un  antre  électear 
-  de  la  même  commune,  d'alïirmer  avec  -serment  si  les 
>•  trois  individus  sus-visés  possédaient  oui  ou  aan  leur 

•  droit  électoral  dans  la  commune  de  Znani  et  que  ce 
«  dernier  a  Tait  ce  serment  pour  la  négatiTe  de  ce  même 

•  droit  électoral  »  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement 
attaqué  a  méiioiuiu  les  principes  qui  frouvernent  la  ma- 
tière et  laussement  appliqué  l'art.  1338  précité  ; 

Far  CM  motif). 

Casse. 

MM.  TAms  tapp.  ;  DBSJABDiiia  av.  gén. 

Note  —  V.  coof.  Cass.  4"  décembre  «874  (S. 
7$.  i .  276)  ;  23  novembre  1 874  <S.  75. 1 .  38). 


OOUR  D£  CASSATION  (CK.  cm») 
30  avril  1886 

Présidence  de  M.  I,an)nibii>:« 

ÉLECTIONS.  —  LISTBJS  £L£CTORAL£S.  —  OëMANDK  D'IWS- 


CRICTION.  —  00MS8TIQUS.  —  DOlUClLfi  CHEZ  808 
MA1TK£. 

Le  aeme^ique,  attaolti  â  ta  penonne  «Ttin  maitiv, 
est  fùnéi  à  réi^amer  «on  Ai«erfp<Am  «ur  la  lt»t$ 

rlr(jforn,'r  rfp  fo  commune  ov  f^c  maltrp  o  nnn  rfr\;\}U 
cileréel,  et  okUa.en.consèquence,  de  droit,  lui- 
même  son  propre  domfcHe,  aux  termes  de  l'art. 
100  C,  etv. 

Le  Juge  de  pûtr.  qui  lui  refuse  le  droit  à  l'inscription 
sur  la  liste  électorale  de  telle  commune,  ne  peut 
done  motiver  uniquement  sa  décision  sur  ce  qvCU 
ne  ristde  pas  six  mois  dUtqtte  année  dans  taâU» 

cormnii.v  :  i!  rf.oit  cnnslater  en  nvfre  qv.r  fe  -nmUre, 
à  la  personne  duquel  le  réclamant  est  attaché,  h'v 
a  passondomlette. 

Gazes  e,  électeurs  de  Ruàtiques. 

La  Coor, 

Vu  l'art.  14  de  Ja  loi  du  5  avril  1884; 

Attendu  d'une  part  qu'aux  termes  de  cet  article  'la 
liste  électorale  comprend  tous  les  électeurs  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  commune;"  d'autre  part,  que,  sol- 
vant l'ai-t.  109  du  Code  civil,  les  maieurs  qui  sensnt 
chez  autrui  ont  la  uième  domicile  quela  personne  qv'ils 
servent  et  avec  laquelle  iU  dememrMit; 

AtteM  Î  i  que  l;^  jugement  actatiué,  après  avoir  con» 
tatt;  qu  AuKJiue  Cazes  est  attaché,  en  qualité  de  domes- 
tique, à  la  pc.i-sounedu  sieur .Foseph  d'Ilélie,  propriétaire 
ei  l'ii^  iiMir  à  Rustique»,  et  sans  s'expHquor  relativô- 
iMoiit  uu  ùuiniclic  de  ce  dernier,  a  ordonne  la  radiation 
<3udit  Antoine  Cazes  de  la  liste  de  cette  comamM  ou  'd 
avait  été  maintenu  par  décisimi  d'.î  la  commission  mu- 
nicipale, comme  aiUicho  à  U  pei"soune  du  sieur  d  Hèlie; 
que  ce  Jugement  se  fond«  uniquement  sur  ce  que,  com- 
me son  maitro,  Gaz^îs  n'habite  Rustiques  tju'acci'leutel- 
lement  et  pendant  moins  de  six.  mois  chaque  mnéa; 

Attendu  que  la  sentence  dénoncée,  ayant  ainsi  bit  dé- 
pendre de  la  t-eule  qu('>Iion  de  résidence  le  maintien 
du  demandeur  en  cassai  iou  coiiune  électeur  à  Rustique^f 
manque  de  base  légale  et  viole'  Vart.  14  précité  de  U 
loi  du  5avril  ISS^I; 

Pur  ces  motifs, 

Casse. 

MM.  Lbobnsbb  lapp.;  DEajARDivs  av.  gén. 
Costa  av. 

Note.  —  L'art  U  de  la  loi  du  B  avril  1884  «st 

formel.  Tout  élf'Cteur  peut  demander  son  inscription 
sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  il  a  sou  domi- 
cile  réel,  et  par  domicile  réel,  il  làut  entendre  le  do- 
micile tel  que  le  comprend  et  le  définit  le  titre  Uh 
Livre  I.  C  ciw,  cVsf-.^-dirn,  pnr  domicile  ^<-«/>l3 
loi  vise  soit  le  domicile  d'origine  de  l'électeur,  s'il  n'a 
jamais  manifbsté  nntmtention  d'en  acquérir  un 
autre,  soit  le  domicile  nouveau  qu'il  a  ficqnis  confor- 
mément aux  art.  104  et  105  C.  civ.>  en  fiiant  dans 
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'  tel  lieu  son  principal  établissement,  &oii,  s'il  s'agit 
dtine  personne  semnl  ou  IravaiOant,  comme  dans 

l'espèce  ci-dessas,  chez  un  tiers,  le  domicile  de  d.5- 
pendance  que  l'art  109  C.  cit.  lai  ^issigne  de  plein 
droit  chez  ce  tiers. 


CONSEIL  D'KTAT  (section  uc  coxtentiecx) 
15  mal  1885 
Frtoidenoe  de  M.  Ballot 

CONTRIBUTION  MOHII-IKKE.  ~  DOMICILE.  —  RB81DBNCE 

MEIBLÉE.  —  NON  l-IKt:  A  I'KCHAI;OE . 

La,  contrUmtion  mobilière  est  due  pour  loute  itabiia- 
tfm  mguMie,  êttui6»  soit  dans  ta  commune  du  dih 
mtetle  réet^  sott  dans  toul  autre  commune. 

DameYve  Montier.  6S737. 

f.E  CoNSKii.  d'État, 
Vu  la  loi  (lu  21  avril  1832; 

Conférant  qu'aux  termes  de  Vsrt.  13  de  la  loi  da  21 

avril  1832,  la  contribution  mobilière  o^t  due  pour  toute 
habitation  meaUée  située  aoi(  imn  la  commone  du 
domicile  réel,  soit  dans  tout  autre  commune  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instriK  ti  m  que  la  d.imc 
veuve  Moutier  possède  dons  la  commune  de  Crest  une 
habitation  menfalèe  qui  reste  à  sa  dtspostUon  d*ane 
m;uii''rf  permanenfe  ;  (j'io  si  ollr-  t'i''side  h;ibitu>"ll''itieu; 
à  Curtil  et  si  elle  ne  vient  à  Crest  qu'accidentellement, 
eUe  n'en  doitpas  moins,  d'après  ladisposition  lésislativ<> 
précitée.  <'tni  ;i*snj<?ttie  à  la  oatribution  mobilière 
dans  C42tte  dernière  commune,  à  raison  de  l'habitation 
meablne  qu'elle  possède;  que,  dès  lors,  c'est  i  bon  droit 
qu'i-Hr  l'té  imposée  et  maintenue  {rxrr  l'aniv'e  1883 
au  rôle  de  ia  conuibution  mobilière  de  la  commune  de 
Cnwt; 

Décide  : 

Article  premier.  —  La  requête  de  la  dam<t  veuve 
Mootier  est  re^fetèe. 

MM.  Mbtbr  and.  rapp.;  CBâJxm-Qwtum  ooni. 
da  goav. 

Note.  ~  La  cratribnlion  mobilière  est  due  non- 

sealement  au  lieu  ou  on  a  SI  >n  domicile,  mais  dans 
tout  autre  commone  où  on  possède  une  habitation 
meublée.  La  contribulion  cesse  d'être  due  quand  le 
local  n'est  plus  à  la  disposition  du  contribualile  au 
1'>^  janvier  do  l'année:  :iO  nov.  C.  d'  la  T:i- 

landière  (Leb.  83.  p.  866).  Le  contribuable  qui  habite 
avec  «Mk  flb  doit  être  imposé  &  raistm  de  l'habitation 
commune-  (  30  nov.  1883,  MeUerin,  Leb.  83  tp. 
866). 

Il  a  été  décide  que  le  salon,  la  salle  à  manger 
d'an  avonô  ne  pouvant  être  détadiés  de  son  habita- 
tion personnelle  doivent  èt»  compris  dans  l'évaloa- 


tion  de  la  valeur  locative.  il  eu  est  de  n^me  d'un 
corridor  servant  de  bibliothèqne,  si  ee  oonidor  des- 
sert également  plusieurs  pièces  de  l'appartement,  et 
aussi  une  pièce  à  laquelle  on  ne  peut  accéder  qu'au 
moyen  de  l'escalier  commun  :  9  janvier  iSâO.  (Berlin 
Loi}.  80,  p.  9.)  9  mars  83  (Leb.  83.  p.  2i8> 


CONSEIL  P'BTAT  (SBcno!!  Ml  OOlfTBIfTttOX) 
15  mai  1885 

Présidence  de  M.  Bailol 

POUBSUITEB  BU  MATfKKE  OK  PKESTA'nO.NS.  —  M&ULË.  — 

ACTiox  BN  imsvoHaABiuTa.  —  dkua:«>r  BN  DOSUIAOES 

BT  INTÊaâTS.  —  IRBSGKVABILrrâ. 

Le  conseil  de  Pré/Mure  est  Incompt'fentjmtr  stattwr 
sur  line  demande  en  dommaf/es-intéréts  dirigée 
contre  un  maire  par  des  conlrtbutMesà  raison  des 
poursuites  çu^tt  antreM  exercée  eonlt-e  eux  fwur 
te  reottutremaat  d»  leurs  taxes  de  prpxtatums. 

Talion  et  Espandre.  64131. 

Le  Conseil,  d'État, 

Vu  la  loi  du  28  pljviose  au  \  111,  un.  4  ; 

Vu  les  lois  du  :i8  juillet  1821  et  du  21  mai  lS;i<i  ; 

Con->itlèrant  que  la  réclamation  des  sieurs  Talion  et 
Ksl>undiv>  teiiduit  a  ohu-nir  l'allocation  de  doramaues- 
intérêts  à  raison  de  poursuites  qui  auraient  été  dirigées 
contre  eux  par  le  maire  deUooauaune  de  Tourville 
lK»ur  le  recouvrement  de  leurs  taxes  ries  prestations  ; 
que  celte  demande  n  etait  pas  do  celles  dont  il  appar- 
tenait au  cuuseil  de  Pi-érecture  de  connaître  en  vertu  de 
l'article  4  delà  loi  du  28  pluviôse  an  "VIII  ;  que  dansées 
circonstiinces,  c'est  avec  raiSOtt  %Qe  le  dit  conseil  s'est 
déclaré  incompétent  ; 

Décide  : 

Art.      —  La  requête  des  sieurs  Talion  et  Espandre 

est  rcjftéiî. 

MM.  Arrivière  and.  rapp.;  Chakte-Orellet 
oom.  dttgonv. 

Noie.  —  Lo  conseil  de  Prélecture  est  compétent 
pour  tontes  les  difdeultés  qui  s'élèvent  k  l'oceadon 

de  la  perception  de  la  ta.\e  drs  prestations;  il  a  même 
été  décidé  que,  si  un  préfet  avait  pris  un  arrêté  met- 
tant  le  maire  d^ine  commane  en  demeure  de  &ire 
exécuta  des  travaux  de  preetatioits,  le  conseil  de 

Préfecture  n'en  serait  pas  moins  compétent  pour 
statuer  sur  la  réclamation  d'un  habitant  porté  au 
tCiCy  lequel  soutient  que  l'administration  n'a  pas  le 
di\jii  d'envoyer  les  prestataires  cherch'^r  dns  rnaté- 
riaux  à  une  dislance  dépassant  d'après  lui,  le  maxi- 
mum flié  par  le  conseil  municipal.  (Leb.,  64,  p  1H7). 

Mais,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  de  rien  de 
aemUable.  C'était  uns  véritable  action  en  responbubi- 
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Hté  que  l'on  intentait  an  rnaire  ponr  avoir  à  tort 
poursuivi  le  recouvrement  d'une  taxe  communale.  Or 
le  joge  de  la  reeponsabiUté  maire  ropréwntaat  la 
comnraiie  est  le  inge  civil,  le  juge  da  droit  oommiia. 


CONSEIL  D'iTAT  («BOtlON  DIT  COKTBfmBOX) 

8  mal  1885 

Présidence  de  M.  J.aferrière. 

ÉLECTIONS  MOmCIPALES.  —  OBSERVATIONS  ORALES  DE- 
VANT LB  COKniL  DE  PRKFECTLTRE.  —  URNE  ÉLBCTO- 
«OSALB  TRAXSPlMtVBa  DAKS  UNE  aiVLLB  VOISINS  OB  LA. 
SALT.E  DU  VOTE.  —  ORIBF  INSaVVmXT. 

Les  plaii^niT!^  smt  irrecevables  àse  plaindre  dcn'nrafr 
pas  été  a  vertis  au  Jour  où  leur  affaire  devait  être 
appelée  en  séance  putmque  deomU  le  eoneetl  de  Pré- 
fecture, quand  Os  n'ont  pas  ftUt  ootuuàlre  imr  tti>- 

tenfion  'le  profhdrp  rfes  observations  orales. 
S'il  est  regrettable  qm  l'urne  électorale  aU  été  enlevée 
■penthmt  un  certain  temps  de  la  salle  Ou  vote,  cette 
circonstance  ne  saurait  nu^iver  pQnn»laUon,fU 

n'e^f  pns  allêrriu'-  qv'fUeaîf  empêché  des  Me^wrs 

de  mU-:^  ou  amené  quelque  Iraiule. 

Électeurs  de  Coulonges-les-IIéroUes.  6-4294. 

Le  Conseil  d'État, 
En  la  forme  ; 

Considérant  que  les  auteurs  lîn  la  proies^ution 
n'avaient  pas  Cait  connaître  leur  intention  do  présenter 
ias  obwrTatfODS  orales  deiraat  lé  conseil  d»  prtfecture;. 

qu'.-ïlnHi  ils  uo  son:  pas  fonrlo=;  '\  «contenir  que  c'est  à 
ton  qu'iis  n'ont  pas  été  informés  du  jouroû  l'affaire  de- 
Tait  être  oppelée  en  séance  publique; 

Au  LnJ  : 

Conddèrant  que,  si  c'est  à  tort  que  l'urae  électorale 
H  été  momentanénenttranaportée  dans  va»  salle  voi- 
sine de  la  salle  du  vote,  il  rêsulf  e  ilo  l  in^ti  uction  qu'elle 
e»t  reliée  constamment  sous  la  garde  du  baraaa  et  que 
les  opérations  électorales  n'ont  pas  été  interTompues  ; 
que  (l'alUrMiiN  If  ^  requérants  n'établissent  pas  qu'aucun 
électeur  ait  été,  par  suite  de  cette  irrégularité,  privé  de 
rexercice  de  son  droit  de  rote  ; 

Décide  : 

Art.  l".  —  La  requête  des  sieurs  Kemondeau  et  an- 
tres «st  nijetée  ; 

MM.  BoMiRO  audit  rapp.  ;  Marodbbib  comm. 
du  gouv.  —  M"  Bazilub  ay. 

Nota.  -  Sur  le  pi^oier  point:  il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  l'inobservation  de  la  disposition 
du  décret  du  12  juUlet  186b,  d'après  laquelle  toute 
partie,  qui  a  ftitoonualtre  l'intention  de  présenter  dâs 
observations  orales  devant  le  conseil  de  pràfectute, 
doit  être  avertie  du  Jour  où  l'a£Eûre  sera  appelée  en 


séance  publique,  entraîne  la  nullité  de  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  :  (Leb.  73,  p.  ?!^Î5,  i8-2.  rt2!i, 
/yS);  (Leb.  74,  762,  900,  etc).  Il  sufûl  d'ailleurs  que 
la  lettre  d'avis  ait  été  adreasâe,  et  le  deetinatsire  u 
saurait  sn  prévaloir  do  son  al)sence(Leb.  70,  p.  !1Î3). 
Mais  il  faut  que  le  plaideur  exprime  formellemeai 
son  intentioD  (Leb.  72,  p.  655). 

Sur  le  second  point  :  Le  fait  d'avoir  enlevé  l'urne 
du  lieu  où  elle  devait  être  léfjalement  placée  est  évi- 
demment un  lait  regrettabie  comme  i'a  dit  le  Gouseil 
d^tat,  mais  il  aurait  fiillu,  pour  qu'il  ptlt  être  pris 
en  considération,  qu'il  ait  produit  quelque  résultat, 
en  empêchant  des  électeurs  de  voter.  Or,  les  protes- 
tataires n'alléguaient  rieu  de  ce  genre. 


\    CONSEIL  D'ÉTAT  (section  du  comtemtiedx) 
1»  mai  1885 
Présidence  de  M.  LaTerriére 

TRAVAUX  PVfiUC».  —  OOMPÉTBNOB.  —  BVOCATIQH.  - 

RXTKACTIOX  DE  ^.lATERrAUX..  —  ARRI*TR  SION'R  DU  SE- 
CBÉTAIKE  GÉNÉRAL.  — CAKACTÈRE  OU  TEAVAJfc.  -  «> 

1*  leçons^ de Préfèetwre est eon^tent  powéètlar 
rer  si  une  œeupation  temporaire  est  fatte  régultà- 

rement  et  pour  Vexécution  d'un  travail  puMfc. 
Le  Conseil  d^État  Jouit  du  droit  d'évocation  et  peui 

sitaitiÊer  m  fmd  en  anmilant  l'arrêté  du  amsetl  de 

Préfecture'  çtuandft^tre  est  en  Mat. 
2*  L'aiTété  d'occupation  temporaire })eut  êlt^rég^ 

lièrement  sl^nâ pnr  le  sécréta fre  r/énéra!. 
3'  L'occupation  temporaire  peut  étr^  aiUotisée  ûk 

profit  du  ooneessionmOre  «Titn  mandés 

fournitures,  quand  œs  ftnimUures sont  detUeées 

à  un  travail  public. 

4»  L'occupation  ne  peui  être  consi<^rée  ootwne  ittdé- 
finie,  quand  tileest  fittfe  à  un  eoncessftmnairedOfU 
le  marchéa  une  durée liinitée.  Ztn^ya pOS UeufOUT 
le  Conseil  d'État  d'ordonner  tnie  e.vperlise  pour 
vérifier  si  l'occupant  s'est  conformé  aux  condillons 
de  toceupation,  quand  le  demandeur  n'indi^us  ftts 
les  points  gm^lesqu^  «v^eu  ftxute. 

Plard  00474 

Le  Conskit,  n'ETAT, 
Vu  le  décret  du  8  février  : 
Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1 7.i3  ; 
Vu  l'ordonnance  des  1"^  aoFftt-22  septembre  1820  ; 
Vu  1j  ir,i  du  28  i*uvidBeaiiVni,art.  4,etoeUedo 
16  septembre  1807  ; 
Bu  ce  qui  tonotie  Ut  compétence  : 
Considérant  que  l^lde  4  de  la  k>î  du  28  plùTï^ 
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tan  VIII  attribae  aux  conseils  de  préfecture  la  cùu- 
Daissance  des  conteetations  qui  peuTeal  s'élever  en- 
tre nntiv^>rciicui'::  lLj  travaux  paWics  et  les  pro- 
priétaires de  terrains  pris  ou  fouillés  pour  l'exéca- 
tion  d'an  travail  public  ;  que  les  questions  soumises 
par  le  sieur  Plard  au  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  étaient  celles  de  savoir  le 
sieur  Barrier  avait  pu  être  iégalemeut  autorisé  par 
llarrélé  du  préfet  de  eo  déparlemeiit  en  dâte  do 
M  septembre  1880  à  occuper  la  proprii^tf?  riu  requé- 
rant, et  si  cette  occupation  ne  constituait  pas,  au  dé- 
triment du  propriétaire,  one  dépossesrion  indéfinie 
de  ses  terrains  ;  que  ces  questions  étaient  de  celles 
sur  Ifsqnfttle!?  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture 
de  statuer  eu  vertu  de  la  disposition  précitée  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  qoe  le  conseil  de  préfiMstnredelaUtyenne 
s'est  déclaré  incompéteut  pour  en  connaître»  et 
qu'il  y  alieud'auQuler  l'arrêté  attaqué; 

Considérant  que  raflUre  set  en  état  et  qu'il  y 
a  lieu  de  statœr  imraédiatemait  an  fend  ; 
Au  fond  : 

Sur  ie  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  pris  en  iaveur 
du  sienr  Barrier  à  été  signé»  ponr  le  préfet,  par  le 
secrétaire  général  qnt  n'avait  pas  qualité  ft  cet 
eâet; 

Considérant  qnll  résulte  de  Pinstmetion  qn'en  si- 
gnant  l'arrêté  autorisant  l'occupatiMl  des  terrains 
appartenant  an  sieur  Plard  le  secrétaire  général  aagi 
en  vertu  d  une  délégation  donnée  à  cet  effet  par  le 
préfet  ;  qa'ainsi  le  requérant  n'est  pas  Jbndé  k  sonte- 
mv  (]u>^  tinlit  arrêté  e.st  nul  comme  émané  d'une  auto- 
rité incompétente  ; 

Sur  le  moyen  tiré  par  le  requérant  de  ce  que  l'oc- 
cupation de  sa  propriété  ne  pouvait  être  autorisiïe.i  ii 
ttuour  du  sieur  Parrier  qui  n'avait  sonmissioDoé 
qu'un  marche  de  fournitures  : 

Considérant  qoe  lé  porphyra  de  Vontré»  extrait 
par  le  sieur  Barrier,  et  pour  l'enlèvement  duquel  les 
terrains  appartenant  au  req>iérant  ont  été  occupés,  est 
destiné  à  l'entretien  des  chaussées  de  Paris;  qu'ainsi 
par  l'arrêté  attaqué  le  préfet  de  la  Mayenne  n'a  Ikit 
qti'iisi  t  dii  droit  conféré  à  l'administration  pnr  T.irrcî 
du  conseil  du  7  septembre  1733  de  désigner  les  lieux 
où  les  matériaux  employés  k  l'entretien  des  chaus- 
sées de  Paris  pourraient  être  extraits  pt  les  terrains 
dont  l'occupation  serait  néœsittire  pour  efléctoer  ce 
travail  ; 

I       Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'occupation  dsa  ter* 

raius  lîoiit  s'agit  constituerait  nn  détriment  du  reqiié- 
I  raut  une  dépossesaion  indéfinie  de  sa  propriété  : 
Considérant  qull  résulte  de  linstruction  queToe- 
cupation  des  terrains  appartenant  an  sieur  Plard  a 
été  autorisée  par  arrêté  en  date  du  1 1  septembre  1H80 
en  vae  de  l'exécution  d'un  marché  dont  la  durée 
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elle  n^  pas  le 


ijxpirolel"''  juillet' 
caractère  d'une  oc 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Plard 
tMidant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  à 
l'eflbt  de  rsdierdier  si  roitrepreneur  s'est  renfisrmé 
dans  les  limites  de  son  autorisation  : 

Cnnsidcrant  i|tit?  le  requénint  n'articule  aucun  fait 
d'où  u  résulte  que  le  sieur  Barrier  ne  se  soit  pas  con- 
formé à  l'aotorisation  qui  lui  a  étécooférée;  qu'ainsi 
en  l'état,  il  n'y  a  pas  lieu  ilo  «'aluer  sur  les  conclu- 
sions du  sieur  Plard  ci-dessus  énoncées  ; 
Décide  : 

Art.  1*^  —  L'arrêté  ci- dessus  visé  du  conseil  de 
préfecture  dn  la  Mayenne  en  date  du  17  novembre 
188'2  est  âuuulé- 

Art.  2.  —  Les  oondusiooa  du  sisnr  Plard  sur  le 
(ond  sont  r()Jetéea. 

MM.  JAaETCHMtOT  rapp  *.  CaAVTB-OUBLLBT  com. 

du  gouv.  —  M*  Sabatirr  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Si  l'occupation 
temporaire  n'a  pas  été  faite  eu  vertu  d'une  aulorisa- 
ticm  régulière  du  préiSat,  elle  mnstiUie-  une  vde  de 
fàil  dont  l'entrepreneur  est  responsable  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun-  U  devient  alors  Justiciable 
des  tribunaux  judiciaires.  C  d'Etat  S  mai  186<1,  Du- 
fau,  (Leb.  69.  p.  423  jurisp.  con.st)  —  Mais  c'est  à 
l'autorité  administrative  seule  ((«'U  appartient  d'exa- 
miner si  l'arrêté  d'occupation  est  régulier;  ce  n'est 
qnlanrèsdéduration  par  elle  de  son  irrégularité  qu'il 
>  a  Vim  k  compétence  judiciaire,  Cass.  civ.  2S  août 
istiH.  (0.  68.  1.397), 

C'est  au  con.<eil  de  préfecture  qu'il  appartient 
d'examiner  les  conditions  de  léfralitc  de  l'arrêté 
d'occupation.  Cons.  d'Etat  l'a dét  éinlne  1^76,  Baroux 
(Leb.  76  p.  709  jurisp.  const.).  Le  recours  direct  pour 
excès  de  ponvdrs  n'eet  pas  admis  devant  le  oonstA 
d'Etat  en  vertu  de  ce  princii-  >  pie  le  recours  pour 
excAs  de  pouvoirs  n'est  ouvert  que  si  le  plaideur  n'a 
pas  d'autres  voies  permises.  Cons.  d'Etat  1860»  de 
1^1honet(Leb,80.p.  1083.)  1^;  recours de^nt le  con* 
seil  de  pn-'feclnrc  n'est  sonniis  à  aucun  délai. 

Dans  notre  espèce,  d  s'agissait  de  savoir  si  une 
autorisation  d'occuper,  signée  do  aecrétaire  général 
était  valable  ;  la  compétenos  du  conseil  de  préGKtura 
était  certaine. 

Sur  les  deuxième  et  troisième  points  : 

L'on  soutenait,  de  plus,  que  l'autorisation  ne  pou- 
vait .^tre  accordée  pour  l'extraction  dn  porphyre,  qui 
taisait  l'olyet,  pour  l'entrepreneur,  d'un  simple  mar- 
ché de  fomnitures  et  non  d^ni  marché  de  travaux 
publics. 

L'art.  I-"^  de  l'arrêt  de  1733  semble  bien  en  etfet 
établir  un  privilège  spécial  aiu  entrepreneurs,  pri- 
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Tilège  qui.  dès  lors,  ne  pourrait  être  réclamé  par  de 

simples  fournisseurs. 

Pendant  de  nombreuses  années,  le  conseil  d'Etat 
»'&aii  pronoiMé  dans  oe  sens»  ■btuani  prédsémflnt 

sur  des  espèces  où.  comme  dan<:  cc!!fî  (]uc  nous  mp- 
portons,  iî  était  ^ue-sliou  de  fournitures  pour  ia  ville 
â«  î'arls  :  C.  d'Etat  21  avril  im  (Lab.  U.  p.  344). 

Mais  la  jarispaiden«e  s'est  pronoBeée  dès  1867 
dans  lo  sens  de  notre  arrêt,  sur  de  remarquables 
conclusions  de  M-  le  commissaire  du  gouvernement 
Avicoe  :  Goos.  d'Bt.  9  mai  1867,  Staokte  {Uh.  67.  p- 
476).  Celte  nouvelle  jurisi.rndence  nous  semble  con- 
fnrmeù  l'ésprlt  et  même  à  In  lettre  de  l'art.  ■\"' 
l  arrôt  du  Conseil  de  1735,  il  décide  en  effet  que  le 
droit  d'eztractioo  appartient  «  aux  entrepreneurs  do 
f>avé  de  Paris»;  or,  en  175"  les  entrepreneurs 
étaient  <'i  la  fois  chargés  de  fournir  et  d'employer  les 
inatériaiu.  Le  décret  du  20  décembre  1811,  arL  lid 
et  suiv.,  a  prescrit  de  diviser  le  travail.  Cette  diviaion 
dn  service  Ti'a  pu  aboutir  à  priver  l'administration  de 
la  laculté  d'obtenir  des  matériaaz  grâce  à  l'arrêt,  de 
1755. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  préfet  pouvait, 

*>n  cette  rnalièrf',  ilélécier  n'iine  larori  sjx-ciiile  s-.'S 
pouvoirs  au  secrétaire  général,  elle  ne  saurait  laire 
doute. 

C'est  aussi  an  conseil  de  pré&eture  qu'il  appartient 
d'examiner  si  l'entrepreneur  s'est  niainteau  dans 
les  limites  de  son  auiorisation.Tnb.  des  conf.,  20  dé- 
cembre 1d7i,  Denise,  (Leb.  74.  p.  1038). 

Sur  le  quatrième  point  : 

L'occupation  îf  tnporaire  ne  peut  évidemment  se 
transformer  en  occupation  déliuitive,  sans  qu  il  soit 
recouru  aux  ftnrmes  de  Kexpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Un  in  éfet  ne  pourrait  donc,  par 
exemple,  autoriser  l'occupation  d'un  terra iîi  jusqu'à 
ce  qu'il  eu  soit  autrement  ordonné.  Mais  la  juris- 
prudence admet  que  l'autorisation  d'occuper  peut 
être  doruiôe  pour  un  laps  de  temps  dt^terminé  et  re- 
nouvelée ensuite.  CouB-d'Ët.  13  décembre  1872  (Leb. 
72.  p.  723).  L'arrêt  ci-dessus  foit  application  de  cette 
jurisprudence.  U  nous  paraît  toutefois  que  si  l'auto- 
risalioîi  avait  t'té  [ilusienr.s  fitis  renouvelée.  Focciî- 
pation  prendrait  un  caractère  défloitif,  et  le  proprié- 
taire serait  alors  fondé  à  recourir  à  fexpcopnation. 


COraEIL  D'ÉTAT  (SBcnoN  nç  ooNTBzitiiniz). 
1"  mai  1885 

Présidence  de  M.  I^aferrlère 

OCCUPATION  TUMPOiUUCB.  —  TRAVAOS.  COMMUKAinî.  — 

iBBBOBVABitrrâ  no  nBoomts  pook  bxcbs  sb  foutoias 

MVAKT  LB  <M>X8BIL  n'BTAT. 


La  législation  ftitr  Vocntpntinn  fcmpm'alrf  s'applique 
auas  travaux  de  construction  de  maisons  d^éoote 
qui  sont  (fe*  tràvauat  puMIcs  eomsmmeaaa. 

Le  fecours  pour  excès  de  pouvoirs  conb-e  l'ar/'êti 
(f'nccvpation  temporaire  est  irreceeable  devant  U 
Conseil  d'État. 

Cest  le  eonuU  tte  Mifeeture  qui  e$i  fuge  de  cette 

Lsroeew  622250. 

Le  Conseil  d'Etat, 

Va  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1795; 
Vu  la  loi  du  S8  pluviôse  an  VUt  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  ITODst  2A  mai  1872, 

Considérant  que  la  réclamation  6n  àenr  Larose  tend 
à  faire  décider  que  le  préfet  de  la  Manche  n'a  pu,  saus 
excéder  ses  pouvoirs,  autoriser  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux de  construction  de  la  maùson  d'école  de  filles  delà 
commune  de  Marigny,  à  procéder,  dans  une  propriété  i!u 
requérant,  à  l'extituitjQO  d«s  matérianx  néosMaint  à 
co(t«  con.struction  ; 

Considérant  qu'en  venu  île  la  iol  ci-Ueîtsus  visée  i1u 
28  pluviôse  an  VIII  Itis  contestationa  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  e.vtractions  de  matériaux  en  vue  &■  ia 
coiifecUoa  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blics !s«)nt  de  la  cumpéteifeceda  comeil  de  préfectm; 
qui\  lor«,  le  sieur  Larose  n'est  pas  recevabie  a  mi 
pourvoir  devant  le  Conseil  d"Etat  par  la  voie  durecou" 
pour  excès  de  pouvoirs  contre  Tarrété  dont  il  s'agit  ; 

Décide  : 

Art.  1".  —  La  i'equéu'  du  .siour  Larose  est  rejetée. 

MM.  CoLSON  maître  des  req.  rapp.;  Coastu- 
GRBLI.BT  comm.  du  gouv.  —  M*  CLAusitT  av. 

Note.  —  La  déclaration  d'incompétence  rendue 
par  le  Conaeil  d'Etat  dans  cette  affiiire  est  conforme  à 
la  jurisprudence  rapportée  dans  I^?r4't1tui  précède, 
rendu  dans  la  même  séance. 


CONS£IL  Li'ÉTAT  (section  r»TT  CONTBMTIEUX} 
15  mai  1885 
Prèsidenoe  de  Sâ.  Ballot 

BLBCTI0M8  UUMIGIPALBS.  —  RASTBLS.  —  AMMOUTIOV 

St  de»  éteoteurs  ont  été  admtsàlioireet  à  mttnfler 

gratuitement  arant  r élection,  et  s'ils  ont  été  acxotn- 
pagnés  jvftqitp  dans  la  salle  du  vote  par  l'un  des 
candidats  élus,  li  y  a  nianœuvi^  de  nature  à  «n- 
iraburraimaatUion  de  eéèeetion. 

Âleci  de  Lédat.  64712. 

Le  OonSEIL  D'ilTAÏ, 

Vu  la  loi  du  5  avril  IS'Sl; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l  instniciion  que  plu- 
sleors  électeurs  ont  été  admis  gratnitem^it  à  boiire  et  i 
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manger  avant  de  se  rendre  au  scrutin,  et  ont  été  accom- 
pagnés jusque  dans  la  salle  du  vote  par  l'un  des  candi- 
dats élus; 

Considérant  que  ces  faits,  à  raison  de  la  fiublc  majo- 
rité obtenue  par  les  cindidats  élus,  ont  été  de  nature  à 
porffir  atteinte  a  la  .sincérité  de  leloction,  et  à  nuxlifler 
le  résultat  du  scrutin  ;  que,  dés  lors,  il  y  a  lieu  dannu- 
1er  les  opérations  électorales  du  4  mai  188-1  dans  la  com- 
mune de  Lédat  ; 

Décide  : 

Art.  1-.  -  L'arrêté  susvisé  du  Conseil  de  Préfecture 
est  annulé. 

Art.  2.  —  Les  op^irations  électorales  auxquelles  il  a 
ete  procède  le  .|  w:ii  1S8  I  dans  la  commune  de  Lédat 

pour  le  renouvellement  du  Conseil  municipal,  sr  it  an 
nuléei^. 
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MM.  Vaxd.vl  aud.  rapi,.;  Cuante-Crkllkt  cow 
du  gouv. 

Note  -~Lcs  rastels  sont  un  cas  d'annulation  de 
J  élection,  mais  le  Conseil  (Plilat  s'atlache  d'aboni  à 
avoir  la  preuve  de  bur  existence  et  ensuite  recher- 
cher s'ils  ont  eu  un  eflct  sur  l'électio!!.  Il  faut  la  réu- 
nion de  ces  den.\  conrtiliotis  pour  qu'il  annule 

Très-souvent  il  est  fort  diltlcile  de  prouver  que  les 
libations  ou  les  rastels  ont  été  layés  par  les  candi- 
dats. 


COUR  n-APPEf.  DE  PARIS  (5*  Ch.) 
24  novembre  1884 

Présidence  de  M.  Poupardin 

SOCIÉTK  .V.\0.NYME.  -  DIRKCTEUR.  -  .>UNDAT.-  RÉVOCA- 
TIO.V.  -  ABSENTE  l>K  DOI..  -  DEMA.VDK  KN  MMMAOKS- 
I.VTKRKTS.  —  KEJKï. 

SV/  es/  (leJnrisf.rKfence  qiw  le  principe  (t(f  fa  révr^ 
cnKon  dit  vnnifM  »'cst  pas  inconciliable  arec  le 
<i)-oil  pour  l(.  mmulo faire  réroquë  .roHeni,'  une 
irule.unilè,  ce  rirùlt  cepemlnnl,  fowi,:  .sur  les  dism- 
sitionsdel  amcle  1382  du  Codeciril,  n'est  nrquis 
a  ce  drnuey  qH'nnlnnt  que  le  /ml  du  mandant, 
cousisinnt  dans  ime  r,h-oeaiin„  soft  mlempestiv^ 
soit  dolosive.  son  enlachée  de  loul  aulre  él,-nwtit 
htanmhte,  coust/lue  une  roule  donnant  outerlnre 
a  la  reiiaratiou  d'un  dommage  causé. 
Ces  princijy's  so.d  applicabU-s  an  mandai  conféré 

ai^v  directeurs  dune  société  anonyme  par  le  conseil 
d'administration. 

Polack  et  Me.verc.  .Société  anonyme  d'Importation 
du  Levant. 

Le  16  octobre  1882,  le  tribunal  de  commerce  ae 
la  berne  reudait  le  jugement  suivant  : 


«  Sur  le  chef  de  la  demande  dePolacli  et  Meyer 
tendant  à  obtenir  20,000  francs  de  dommagos-inlé- 
réts,  et  sur  la  demande  reconventionnelle  de  1% 
Société  d'Importation  du  Levant  : 

«  Attendu  que  la  Société  d'Importation  du  Levant 
soutient,  tant  pour  appuyer  sa  demande  en  100,000 
francs  de  dommages-iiiléréLs  que  [lour  repousser  la 
demande  de  Polack  et  Meyer  en  20,000  francs  de 
domma-os-intérôLs,  que  Polack  et  Meyer,  en  cédant 
leurét;iblissement  commercial  a  la  Société  d'Impor- 
tation auraient  induit  cette  domière  en  erreur  en 
exagérant  l'importance  de  leur  fabrication  ot  de  leurs 
bénélices  et  la  valeur  des  march-mdises  par  en.x 
cédées;  qu'ils  n'auraient  pas  rempli  leurs  devoirs 
comme  directeurs  de  la  société  ^t auraient  mémo  pris 
à  l'insu  du  conseil  d'administration  des  mesures  dont 
ce  dernier  avait  seul  l'initiative;  qu'ainsi  ils  auraient 
nomme  un  sieur  S. . .  agent  générai  de  la  société,  sans 
soumettre  cette  nomination  au  conseil  qui  se  serait 
vu.  en  raisQn  de  ce  fait,  dans  l'obligation  de  leur 
retirer,  par  une  décision  en  date  du  13  mars  1882. 
les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  donnés  le  21  novem' 
bre  1881,  pouvoirs  (jui  étaient  toujours  révocables; 
que  Polack  et  Meyer,  prétendant  à  tort  que  cette' 
mesure  avait  pour  but  de  leur  retirer  la  direction  de  la 
société,  auraient  le  ill  mars  cessé  leurs  fonctions  de 
directeurs,  compromettant  ainsi  les  intérêt  do  b 
société,  et  auraient,  on  quittant  l'usine,  emporté  une 
partie  des  livres  do  commerce  ;  qu'au  moment  de  leur 
départ  ils  auraient  donné  des  ordres  à  la  poste  pour 
'  que  toutes  les  lettres  adressé/»,  soit  à  .Meyer,  soit  à 
P>lack,  leur  fussent  remises,  ce  qui  aurait  eu  iwur 
conséquence  de  détourner  de  leur  adres.se  les  lettres 
«î'atfaires  envoyées  à  la  société;  qu'en  présence  de 
es  agissements,  si  dommageables  pour  la  société,  le 
conseil  aurait  à  b.>n  droit,  par  délibération  en  date  du 
1  :i  mars  1882,  révoiiué  Polack  et  Meyer  de  leurs  tonc- 
tions  de  directeurs  et  serait  fondé  à  demander  cent 
mill'^  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

•  Mais  attendu  (luo  la  valeur  de  l'ébblisscmenl.du 
matériel  et  des  marchandises  vendus  par  Polack  el 
Meyer  à  la  Société  d'Importation  du  L*'vant  a  été 
établie  contradictoireinont  après  vérification  et  eiper- 
tise,  ce  qui  est  constat*;  dans  le  prfxîés -verbal  de  la 
deuxième  assemblée  générale  constitutive  des  action- 
naires, en  date  du  5  novembre  1881  ;  qu'il  n'est  jus- 
titlc  d'aucun  fait  précis,  établissant  que  Polack  et 
Meyer  aient  manqué  gravement  à  leurs  devoirs,  aloi-s 
qu'ils  étaient  directeurs  de  la  société  ;  qu'il  est  cons- 
tant que  Polack  et  Meyer,  en  nommant  le  sieur  S... 
agent  général  de  lu  société,  avaient  mis  comme  con- 
dition que  cette  nomination  devait  être  ratifiée  par  le 
conseil  d'administration  ;  qu'eu  agissant  ainsi,  ils 
n'ont  pas  outrepassé  les  pouvoirs  que  ce  dernier  leur 
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avait  donnés;  que  le  conseil,  en  jugeant  autrement, 
avait,  il  est  vrai,  5e  droit  d'annuler  ou  de  modifier  sa 
délibération  du  21  noveinljre  1881,  mais  ne  devait, 
conformément  à  Yme  des  cbrases  de  cette  délibéra- 
tion même,  l'annuler  ou  la  modifier  que  par  une  déli- 
bération prise  à  l'unaniinilé  des  six  membres  com- 
posant le  conseil  ;  qu'il  résulte  des  docuraeuts  soumis 
an  tribunal  que  cinq  administrateurs  seulement  ont 
lois  part  au  vote  ;  qu'il  y  a  lieu  également  de  remar- 
quer qiie  cetto  p-rave  mesura,  qui  enlevait  aux  direc- 
teurs les  pouvoirs  qui  leur  étaient  nécessaires  pour 
gérer  les  afiaires  de  la  société,  a  été  prise  sans  les 
avoir  préalablement  appelés  à  fournir  des  explica- 
tions sur  les  faits  qui  leur  étaient  reproches ,  que 
Polack  et  Meyer,  en  recevant  inopinément  |iar  voie 
dOmissîer  notification  de  la  décision  i  ri^c  à  leur 
égard  par  le  conseil,  étaient  donc  autorisés  à  croire 
que  ce  dernier  entendait  les  révoquer  de  leurs  fonc- 
tions ;  qu'on  ne  peut  donc  lôor  feire  prief  d'avoir, 
dès  le  31  mars,  cessé  leurs  fonctions  de  directeurs; 
qu'il  est  établi  que  sur  leurs  livres  .le  commerce, 
emportés  par  Polack  et  Meyer,  figurent  seulement 
les  opérations  oommerdaîes  fkites  par  eux  avant  la 
vente  de  leur  établissement  à  1 1  Société  d'Importa- 
tion du  Levant  -,  qu'an  moment  <le  la  cession,  ils  n'eu 
ont  pas  fait  abandon  â  cotte  dernière  ;  qu'ils  avaient 
donc  le  droit  de  les  emporter,  comme  étant  leur  pro- 
priété; qu'il  n'est  pas  justifié  que  Poî:  ck  et  Meyer, 
en  donnant  à  la  poste  l'ordre  d'envoyer  à  leur  nou- 
veau domicile  les  lettre^  à  eux  adressées,  aient  voulu 
vetnair  celles  qui  appartenaient  à  la  société;  qu'eu 
tous  cas,  il  n'est  articulé  aiicnti  fiiit  établissant  qu'ils 
aient  détourné  daa  lettres  envoyées  à  ta  société; 
qu'ainsi  la  Société  d'Importatiun  du  Levant  n'est  pas 
fiudée  à  rédamer  des  domm^tges-iiitéréts  à  Polack 
et  Meyer  ;  qu'au  contraire,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la 
demande  de  ces  derniers  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  la  loésinteliigence  existant 
«ntre  le  conseil  et  la  direction,  si  elle  peut  expliquer 
la  délibération  par  laquelle  Pol'.ek  et  Meyer  oni  été 
définitivement  révoqués  «ie  leurs  fonctions,  ne  sau- 
rait être  un  motif  suffisant  pour  leur  &ire  p«rdre 
tout  droit  à  une  indeiunité  quand  aucun  fait  grave 
n'est  relevé  à  leur  chirîîe  ;  qu'il  est  constant  (jue 
Pola:îk  et  Meyer,  nommés  sU»tutaireu;«»i  co-direc- 
tenrs  pour  dix  ans  de  la  société  d'Im(iortation  du 
Levant,  ont  éprouvé  un  préjudice  en  se  vnyant  privés 
de  leur  emploi  dès  la  première  année  de  leur  entrée 
■  en  lonctions,  alors  surtout  qu'aux  termes  des  enga- 
gements pris  par  eux,  il  leur  est  interdit  de  traiter 
direelcrncnt  ou  indirectement  daiis  une  affaire  simi- 
laire pendant  cinq  années  après  leur  départ  de  la 
floeiété  ;  qu'il  y  a  don»  lieu  d'obliger  la  Société  dlm- 
portation  du  Levant  à  leur  payer  une  indemnité  que 


le  tribunal,  à  l'aide  des  étéraents  d'appréciation qnll 
possède,  fixe  à  20,U00  francs; 

«  Sur  les  chefe  de  la  demande  de  Polack  et  Meyer 
tendant  à  obtenir  200.000fr.  en  paiement  des  400  ac- 
tions reiin'sentant  la  valeur  de  leurs  apports  à  la  So- 
ciété  d'importation  Uu  Levant,  et  2Ô.o6o  fr.  repré- 
sentant le  prix  des  quatre  partsde  fondatoursqui  knr 
<mt  été  attribuées  : 

«  Attendu  qu'anx  termes  des  statuts  de  la  Suriété 
d'Importation  du  Levant,  Polack  et  Meyer  ont  ap- 
porté à  ladite  société  le  Ibnds  de  commerce  de  fitbrl- 
cania  de  vins  par  le  traitement  des  raisins  secs, 
exploité  par  eux  à  Puteanx,  ainsi  que  tous  les  outilla- 
ges, niacliines  et  matériel  en  dépendant,  et  les  mar- 
chandises (fabriquées  ou  en  ooùrsde  &brication  ;  qii'«ii 
représentation  de  leurs  apports,  il  leur  a  été  attribué 
400  actions  entièrement  libérées  et  quatre  f  arts  de 
fondateurs  ;  que  ce  mode  de  paiement  a  été  accepté 
par  eux  sans  réserves;  et  non,  ainsi  quils  le  prétea- 
dent,  sous  la  condition  qu'ils  resteraient  pendant  di.^ 
ans  les  directeurs  de  la  société  ;  qu'ils  n'ont  donc 
droit  qu'à  400  actions  entièrement  libérées  et  à  qua- 
tre }>art8  de  fondateurs,  et  sont  dès  lors  mal  fondéti 
réclamer  220,000  francs  pour  en  tenir  lieu  ; 

«  Sur  le  chef  de  la  demande  de  Polack  et  Mejet 
tendant  à  obtenir  180,000  francs  représentant -te 
traitements  qu'ils  auraient  touchés  s'ils  étaieiit  resté» 
eo-direcleurs  peudantdix  ans  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  dit  par  l'art.  24  des  slatuls 
que  Polack  et  Meyer  seront  directeurs  de  1»  «oôélé 
pendant  dix  ans.  il  a  été  également  stipulé  qu'ils 
pourraient  être  révo  -nés  par  nu  vote  unaBime*!** 
membres  du  conseil  d'administration  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  révo<àtio»  des  de- 
mandeurs a  été  prononcée  à  l'unanimité  des  six  mem- 
bres composant  1  ■  Ci.ns-  il;  que  cette  décision  a  donc 
été  prise  régulièrement  ;  que,  dès  lors,  Polack  et 
Meyer  ont  seulement  droit  à  leurs  appwnteawnis 
jusqu'au  jitur  de  leur  C' m^^édiement^  mais  ne  peu- 
vent prétendre  toucher  les  émoluments  attaches  à  une 
fonction  qu'ils  n'exercent  plus  ;  qu'ils  ont  reçu  les 
appointements  qui  leurétaient  dus  ;  que  leur  detnaiMle, 
de  ce  chef,  est  donc  mal  fondée  et  doit  être  repoiu- 
sée; 

€  Sur  cette  partie  de  la  demande  tendant  à  obtenir 
que  Bachoux,  Labsrraque,  Hifordiand,  Allemaiidi  et 
Blondin  soient  tenus  personnellement  et  solidaire- 
ment avec  la  Société  d'Imjiortation  du  Levant  au 
paiement  des  eondamiiations  qui  iK>urraient  étrepro* 
noncées  contre  cMe  dernière  : 

«  Attendu  que  les  griefs  relevés  par  Polack  et 
Meyer  contre  les  détendeurs  n'ont  trait  qu'à  des 
sures  prises  par  ces  derniers  en  leur  qualité  d'adsii- 
nlslratenrs  de  ia  Société  d'Importation  du  Uvsct; 
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qu'ils  ne  peaveot  donc  être  pris  peraonneDemant  en 
raùoD  de  câs  ftits  ;  qne  rot  to  iiarita  de  la  demande  de 
Polack  et  Meyer  doit  doue  être  reponssée; 
c  Par  ces  nioti&, 

«  Condamne  la  Société  d'^Imporlation  du  Levant, 

par  îe?  voies  de  drSîl,  à  payer  fi  Polack  et  Meyer 
20^000  francs  à  titre  d'indemnité  ;  déclare  ces  der- 
mm  mal  fbndls  dans  le  miridinde  leurs  demandes, 

et  la  société  d'Importation  du  r.evant  mal  fondée eo 

sa  demande  de  dommag-es-iritéréts,  etc  ». 

Sur  l'appei  principal  de  la  Société  d'Importation  dn 
Levant»  et  l'appel  incident  de  BOI.  PobdL  et  Meyer, 
]a  Cour  a  vendu  rarrèt  inflmiAtif  dont  la  teneur 
anit: 

I.A  Cour. 
Sar  l'appel  principal  : 

En  oe  qui  tooebe  la  ienaadaaa  20^000  fl!iiBeBde4oin- 
mn?s5-intérêts  pour  Polaok  tt  lleiyw,  accoeUlie  par  le 

tnbunal  : 

Oonsidérant  qoe  Polack  et  Meyer,  après  avoir  cédé 
sous  forme  d'apports  à  la  snt  i ("té  d'Iiaportation  du  Le- 
vant, le  fonds  de  commerc«  dtt  fabricant,  de  vins  par  le 
teaitmnent  des  raisins  secs,  exploité  par  eux  à  Puteaux, 
et  ses  accessoires,  sont  demeurés  co-directeurs  de  cette 
société,  sous  le  contrôle  du  conseil  d'administration  et 
révocables  parlai  ;  qu'ils  étaient,  en  cette  qualité,  de» 
agents  d'exécution  salariés,  chargés  de  owdalre  les 
opérations  tecbniiiues  de  la  fabrication  à  raison  même 
de  leurs  connaiss<incos  spéciales;  qu'à  la  date  du  21  no- 
vembre 1881,  ils  ont  sollicité  et  obtenu  du  conseil  d'ad- 
ministration des  pouvoirs  pour  gérer  et  administrer  les 
affaires  de  la  société,  conçus  dans  dt^s  termes  d'une 
étendue  telle  qu'ils  constituaient  une  sorte  de  mandat 
général  les  substituant  aux  membres  de  ce  conseil;  que, 
le  13  mars  188i.  par  des  niotiiti  dont  il  était  seul  ap- 
préciateur, par  suite  de  la  responsabilité  résultant  pour 
lui  de  ce  mandat,  ans  termes  de  Tart.  2S  de  la  loi  du  34 
juillet  1867,  le  conseil  iradininisi ration  e>iini;i  i.ni.lent 
et  opportun  de  révoquer  sa  procuration  pour  la  rempla- 
cer par  d^antres  pooTOirs  plus  définis;  qoeeee  nouveaux 
pouvoirs,  se  rattachant  plus  intimement  fonctions 
d'agents  directeurs  de  la  fabrication  du  vin  et  des  affai- 
res courantes  de  la  société,  ont  été  arrêtés  par  délibé- 
ration  du  conseil  d'.■illllliIli^t[^ltion  ppii  de  jours  après  le 
13  mars,  mais  n'ont  point  été  acceptés  par  Polack  et 
Uejer  ;  qo'enRn,  par  délibération  dn  conseil  d'adminis- 
tration .lu  2?,  in.'nie  mois,  ceux-ci  ont  été  révoquée  do 
leurs  fonctions  de  co-di recteurs; 

Oonsidérant  que  Polack  et  Meyer  ont,  dès  qu'ils  ont 
eu  conn'nssancc  de  la  révocntifin  de  leurs  pouvnirs  àu 
21  novembre  18*51,  jugé  à  propos  de  cesser  touics  fonc- 
tions, de  ne  plus  s'oeouper  des  alMres  de  la  société,  et 
ont  formé  une  demande  en  Justice  sur  laquelle  il  leur  a 
ét4>  alioue  i>ar  le  tribunal  de  commerce  20,000  francs  do 
dommages  intérêts  ; 

Considérant  (ju'cn  principe  te  niamlrit  f'>t  de  son  es- 
sence révocable  pai-  ie  uiaudaul  (arl.  :^Û04  du  CodeciviiJ 


etqnesdanBl'espèoe,  tapoesiUlitéde  la  révocation 'ès- 

Polsck  ('f  Nf-vf!-,  àtoufc  l'piyjiip.  avaitété spAblalemnt 
prévuii  diuié  1$  UfiiU'Ai.,  aùi^  ia  senle  condition  qdé  les 
six  membrss  du  conseil  d'administration  fussent  d'ao- 

C;'r'iî  rU!-  ce  i-ninf  ;  .|u«  Cv'îte  O'nilition.  umqi;"  i:'ii"^!ltÎ9 
stipulée  en  laveur  do  Polack  et  Meyer,  a  été  accom- 
plie, l'unanimité  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ayant  été  acquise  à  la  délibération  du  23  mars 
1882; 

Oonsidérant  qu'il  esl,  à  la  vérité,  de 'Jurisprudence 

que  ce  principe  de  la  révocabilité  de  fout  niamlat  n'est 
pas  inconciliable  avec  le  droit,  pour  le  mandataire  ré- 
voqué, à  une  indemnité;  mais  que  oe  droit,  fondé  sur 
les  disposition-;  de  l'art.  i:îS2  du  Code  civil,  n'est  acquis 
à  ce  dernier  que  lorsque  le  fait  du  mandant,  consistant 
dans  une  révocation,  soit  Intempestive,  soit  dolosive, 
soit  entachée  de  tout  autre  élément  blâmable,  cnn  'itne 
une  iaute  donnant  ouverture  à  la  réparation  d'un  dom- 
mage «ansé  ;  que  les  isits  de  la  cause  ne  révèlent  point 
de  faute  de  cette  nature  à  l.i  chnrpre  Ja  conseil  d'admi- 
nistration ;  que  la  révocation  qu'il  a  prononcée  n'a  été, 
en  quelque  sorte,  que  la  consécration  de  la  démission 
qu'avaient,  en  fait,  donnée  Polack  et  Meyer  en  ne  pre- 
nant plus  part  à  la  gestion  des  aftaires  sociales  et  en 
quittant  même  l'usine  dent  la  direction  leur  avait 
été  conf!('p  ;  que  vainement  cos  derniers  s'ap- 
puiem  uiv  la,  notillciition  qui  leur  a  été  faite 
par  acte  extra-judiciaire  de  la  délibération  révo- 
quant leurs  pouvoirs  du  21  novembre  ISSl  ;  quo 
la  délibération  du  13  mars  18S2  n'avait  pu  être 
pour  eux  une  cause  sérieuse  d'eri-eur,  puisque,  priso 
par  cinq  membres  seulement  du  conseil  d'administra- 
tion, elle  ne  pouvait  porter  sur  une  révocation  valable 
des  fonctions  de  co-directeurs,  et  qu'elle  énonçait  d'ail- 
leurs explicitement  qu'il  s'agissait  du  retrait  des  sus- 
dits pouvoirs  de  novembre  1881,  et  de  leur  remplace- 
ment par  de  nouveaux  ;  qu'à  cet  éjranl  Polack  ei  .Meyer 
ont,  du  reste,  été  éclairés,  la  17  mars  1881,  par  une 
déclaration  précise  dn  président  du  conseil  d'adminis- 
tralion,  et  que  c'est  brn  '  vi  -lement  qu'ils  ont  pris  l'ini- 
tiative des  causes  de  la  rupture  avec  ledit  conseil  d'ad- 
ministration, causes  qui  ont  amené  de  la  part  de  ses 
membres  l'exercice  do  leur  droit  de  r  '  v  H  ifion;  que 
dans  ces  circonstances,  il  n'y  avait  i»as  lieu  d'acwrder 
au  profit  des  appelants  les  dommages-Intérêts  qui  leur 
ont  été  alloués  par  I  ■  t!  ibuna! 

En  ce  qui  touche  U  dumaude  reconventionnelle  <le 
Bachoux  et  autres,  és  qualités  qu'ils  agissent,  en 
100,000  ir,  de  dommages-intéréta  : 

Adoptant  lesmotifiiqui  ont  détemlnè  les  premiers 

j  liées  ; 

Eu  ce  qui  touche:  d'une  part  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  intimés  incidemment  et  leur  condamnation 
à  payer  à  Polack  et  Moyer  220,000  tr.  représentant  la 
valeur  de  leurs  actions  et  do  leurs  parts  de  ftmdateurs; 
d'autre  part,  la  demande  en  paiement  contre  la  société  et 
les  administrateurs  solidairement,  à  titre  dédommagée- 
intérêts,  de  la  somma  de  180,000  fr.  égale  au  montant 
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pendant  t^ix  an  du  traitement  qai  avait  été  st^lÀ  aa 
profit  de  Polack  et  Meyer; 
Adoptant  Isa  motlft  éa»  prémien  Jngei^ 

Par  ces  motifs, 

Décharge  ia  Société  d'imtwrtasion  du  Levant  de  la 
coodamnaliottaapakmMrt  éè  9l>,00afrj  à  iitnfl'ittdain' 

nitéàPolack  et  Meyer; 

Dit  que  c'est  k  tort  qu'il  a  été  donné  acte  à  la  bo- 
ciétè  d^Importatiou  da  Levant  d'une  offre  d«  remettre 

200  actions  h  Poluck  et  Meyer,  alors  que  ladite socii:(  ' 
ne  s'est  jamais  refusée  à  la  remise  ensemble  de  400 
actions  et  de  «luatre  parts  da  foadatenn  ; 

Conflrmi'  le  siisllt  ju^j.'inent  dan^;  son  surplus; 

Et  attendu  que  les  parties  succombent  partiellement 
dans  leurs  fins  et  conctosiOQa  respectives  : 

r»:t  qu'il  s^cra  fait  rna-îse  de  tou?  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  qui  seront  supportés  pai* 
moitfÂ  par  cbaçana  d'alias. 

M.  OODAlo^aiibat.  du  pm.  eéii.<~»  MM**  lUsTon 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  Paris 
21  mai  1884  (Ga/.  Pal.  84. 1.  98)  et  la  note. 

Sor  le  deuxième  point.  :  La  révocaoiLité  des  ad- 
ministrateurs des  «oeiélés  anonymes  est  «ssentielle  et 
absolue  et  par  suite  ne  peut  pa^  ^tre  limitée  par  les 
statuts,  Agen  7  janvier  iS79  (S.  79.2.142),  car  la 
disposition  de  l'article  22  de  la  loi  da  24  juillet  1867 
«le  caractère  d'une  ràf{le  d'oi^  pnblie  à  laquelle  il 
xfest  pas  permis  de  déroger  :  Cass.   30  avril  ]S7S 
(S  78. 1?!!*.  En  ce  sfins  il  a  c^é  jugé  que  la  clause 
de.s  stîituts  qui,  eu  enlevant  a  la  Société  le  droit  aàt~ 
soin  de  révoquer  ks  admiBiatratenrs,  oonfiSrarait  aux 
tribunau-K  le  pouvo'ir     contrôler  les  causes  de  ré- 
vocation et  d'allouer  à  leur  estime  des  dommages- 
iutértits  aux  mandataires  révoqués  serait  ntdle.  Cass. 
30 aTrill878  (S.  loc.  cit);  Cass.  10  janvier  1881 
(S.  S1 .  1 .  ^^51)  ;  que  serait  nulle  égaleuicnl  l;i  dame 
qui,  en  allouant  par  avance  une  indemnité  à  ces 
mandataires,  porterait  de  la  sorte  atteinte  au  prin- 
cipe de  révocabilité  édictée  par  la  loi  de  1867.  Paris 
13  dfice:.:i.r(>  is^8:i  (S.  84.  2.  39).  Sic  :  Alalepeyreet 
Jourdaii,  Société  commcrc,  p.  230  ;  Delangle.  ibid, 
u"*  426  et  sniT.  ;  Bedarride»  Des  Sociétés,  n*279  ; 
Alauzet,  Comment,  du  C.  de  comm.,  n°'  333  et  S35  ; 
Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  n"  1233.  Néan- 
moins certains  auteurs  peuseut  que  la  clause  qui 
Tè^rait  l'application  de  la  rérocebilité,  et  précise- 
rait nntrinitrii'r;t  V's  cas  dans  lesquels  le  droit  de  ré- 
vocation peut  être  exercé  serait  une  clause  valaUe, 
de  sorte  que  le  direetenr  qni  serait  révoqué  arbitrai- 
rement aurait  droit  à  des  dommagefi4i^êt8.  Sic  : 
Alauzet,  n"  334  ;  Dutruc,  sur  Devilleneuveet  Massé, 
V*  Société  u"*  12^3.  Adde,  Toulouse  2;*  août  1876 
(S.  77.2.237).  IL  en  serait  autrement  si  les  statuts 
domiaient  à  l'aseeniMée  générale  des  actinuiairea  le 


pouvoir  de  rr  v  >rrîT  \a  directeur  sans  être  obligé  de 
donner  une  cause  légitime  de  la  révocation.  Sic: 
Bividre,  Comment,  delà  loi  de  1B67,ii*  186  ;  Vavas- 
seur,  Sociétés  par  art.,  n"  334  ;  Alauzet,  n"  r»35  ;  Du- 
truc,  n*"  1235.  Mats  tous  ces  principes  ne  sont  ^pli- 
cables  qu'au  r^rd  du  directeur  qui  est  le  mmd»» 
taire  direet  de  bu  seciété,  et  non  au  regard  do 
directeur  qui  n'est  qu'nn  simple  agent  d'exécution, 
délégué  du  conseil  d'administration.  V.  Cas». 
30  avrin878(S.  loc  cit.). 


COim  DB  CASSATION  (CH.  cmu.) 
28  «vril  1885 

Présidence  de  IL  Barbier,  premier  président 

NOTAIRF.  —  CHAMBRE  r>F.  niSClI'I.lXE.  —  1*  LETTM  DU 
aXNDIC.  •—  KBCDâilTXOK-  —  ABANDON  DK  LA.8ËAMCE  PU 
t'iMCULP^  —  OTATION  PAR  HOISSKR.  —  nàCBUXm 

«ON  RBROUVSii».  —  »  jemomm  de  procëdoke.  - 

R.^TTORT.  —  KORMAIJTR  NOît  EXIOEK.  —  ^'  DEMISSIOX 
ET  REMPLACEMENT  DE  L'INCCLPÉ.  —  CO.NDaMîLVTJM 
PAS  nSTADT.  —  OPPOSITTOMT.  —  REFUS  DB  STànm. 

!•  Lorsgu^vn  notatre,  tneulpé  devant  ta  CMmii^i» 

discipline  de  son  ai-rondissentent,  a  compar;  f  v 
bordsur  la  lettre  d'invitation  gui  lui  a  été  adivssée 
par  le  syndic,  et  a  proposé  la  récusatUm  <r»«  » 
^•asMur*  mamZwwi  é»  la  CRomdre,  jwlr  «  9^ 
immédialernpnf  la  srmrrc,  cf  a  dû,  en  emxfqni'nce, 
être  cité  à  nouveau  par  exploit  d'huissier,  à  la  <li^' 
gence  du  syndic,  pour  une  séance  suXaigwn^f 
ChanOre  n'est  fiaUatement  saistede  Vinetdenl  de 
réciisalion,  et  n'est  tenue  d'v  ftttitt'<^,  que  si  Un- 
ciUpé  y  a,  à  nouveau,  fonmllement  conclu  devant 
elte,  lors  de  sa  eomptufutton  aur  la  6<ta<Am. 

2'  L'awUUon  du  roj^porteur  n*est  pasnÂoessaire,  en 
matière  disciplinaire,  lorsque  !a  Charnhre  de  disci- 
pline est  appelée  à  statuer,  non  pas  sur  le  ftmd  de  la 
poursuite,  mais  sur  un  simple  incbietU  deproeé' 
dure  ou  de  compétence. 

3*  notaire  démissionnaire  et  remplacé  dans  ses 
fonctions  cesse  d'être  possihi-'  âe  la  juridiction  de  la 
Chancre  de  discipline  ;  c  ent  donc  à  bon  dretl  t»s 
ladite  Chambre  refuse  uttériewrement  de  statuer 
sur  Voppo<.nion  par  lui  formée  à  unt;  rféefsion  ffrr 
fff'faut  ayant  prononcé  contre  lui  une  peine  disci' 
piénaire,  antérieurement  à  sonremiplaeenieiU^ 

Pisl  c.  Oh.  des  notaires  de  Semaar. 

LaOouk, 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  du  procès -verbal  de  la  séance  du  9  lasf» 
1883  U  ressort  que,  dès  l'onverture  de  cette  séance  !« 
préaident  afeit  oteervor  éPiél  qn'ïQraRt  cessé  se»  IbnC' 
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tions  iln'otait  plus  justiciable  de  la  ckuubru  ;  nuePiel 
a  soutenti  au  coiitruire  avoir  ilrui;  à  élro  ju,:»;  ;  que  lo. 
.syui^ic  a  alurs  (loiaii-  sus  ci';;clu>;i(in3,sur  riuculinii  :  ijU'! 
Piel  a  déclaré  peraicter  dans  sm  dire,  et  que  la  chambre 
a  immèâîatflmeiil  itatoé;  mtS»  tp^h  ancmi  waaaat 
Piel  n'a  déclaré  réçiuer  aucun  doa  membNB  de  la  duu»- 
bre; 

Attendu,  Il  est  rrai,  qu'à  une  séance  précédente,  celle 

du  10  février,  Fini  avait,  de  concert,  arec  se»  co-incul- 
pé«,  déposé  des  condusiooe  par  lea^ueUes  il  récusait 
certains  membres  de  la  dunnhra,  mais  que  Piel  ayant 
ensuite  quitté  la  séance  sans  vouîcirentendre  les  concla-- 
^oo»  du  syndic  et  m»  aiu<jiGe  dernier  .dans  l'obligation 
de  le  citer,  mhUstère  d'huissier,  pour  une  séance 
subsè  iMi  iiti  .  conformément  ù  l'  irf.  17  lU  l'ordonnance 
sur  la  matière,  la  chambre  rèunia  le  0  mars  eu  vertu 
dHine  convocation  nouvelle  et  pour  procéder  dor  denou- 
volles  (.itaiii  ifis  n'i'if.ùt  plus  siiisitî  (les  cnncla^iiins  sus- 
relatôes,  et  n'aurait  dùy  statuer  que  si  elle»  avaient  été 
reproduites  par  Fiai  ;  tp»  la  duijnbre  n'ayant  été  saisi» 
d'aucune  demande  de  réensatiffli,  le  moyen  manque  «n 
fait; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

At*ctir]it  que,  d'après  l'arf.  6  l'ordonnance  du  4  jan- 
vier 18^3,  qui  délliiit  le^i  fonctions  des  divers  membre^' 
composant  lesclmmbres  de  discipline  des  notidres,  «  le 

rapporteur  recueille  d(îs  ri'nsoij^'nenii'nts  sur  l>>s  faits 
impmOs  aux  uotiiires  et  en  fait  rapport  à  la  chambre  ; 
Attendu  que,  dans  Hespèce,  il  ne  s'agissait  point,  pour 

la  Rh  inihTv  l'cs  Tiotairt^s  de  Bernay,  <rarcneillir  ou 
d"uciu  li.*i' les  uiainiutiiuouts  à  la  discipliiw  qui  avai^'nt 
étt'  prtîcédejnment  relevés  contre  Fiel,  mais  uniquement 
de  décider  si  la  poursuite  n'était  ;  as  rteiufe,  à  raison  de 
ce  ^ue  l'iei  avau  c^bsé  d'éti'e  noiiuie  ;  «|ue,  dès  lors,  le 
rapporteur  n'avall  point  à  communiquer  à  la  cbambn» 
les  renseignements  par  lui  rojueillis  titqu'i  l'art.  G  pré- 
cité demeurait  sans  application  à  un  incident  de  cette 
nature  ; 
Sur  le  troisième  looypn  : 

Attendu  que  la  coinpi'  teuco  disciplinaire  rtf*s chambres 
des  notaires  se  limite  évidemment  aux  n  r- 'îines  qui 
é^eroent  cette  profession  ;  qu'ainsi  tout  notaire  rem- 
placé dans  ses  fonction^!  cesse  d'être  passible  de  cette 
juridiction;  qu'il  ^'ensuit  que  si  un  notaire,  condamné 
didcipliaairament  par  déAiul,  Corme  opposition  à  cette 
décision,  mais  qu'il  soit  remplacé  avant  que  la  cham- 
bre d«î  discipline  air  prononcé  sur  ladite  oppositiou.cctte 
chambre, cessant  d'être  compétente  pour  apprécier  des 
acte»  qui  échappent  désormais  à  son  examen,ne  peut  que 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  la  délibération  attaquée  s'est  conformée  aux 
principes  de  la  matière  ; 

P;ir  <'(»s  motifil,  ■       ■  •         •      ■  : 

Rejeiie. 

MM.  Merville  rapp.  ;  Desjardins  av.  gén.  — 
M^Boivur-CBAUPKAlrK  ètBoNiiST  ay. 

Note.  —  Sur  le  premier  point:  La  Chambre  de 
d^pUM  M  s'était  trouvée  régidîirmnent  aune  que 


par  l'être l  di?  la  citation  par  niinistér*',  d'huissier  qni 
av.iitt.'ti'  donnée  â  l'iûcidfki  à  conipai-aitru  Or,  il  est, 
ctiriam  que  la  pi-cuiière  cotiililiuu  pour  que  la  récu- 
sation soit  âdraijiâible.  c'est  (|ue  la  Jurîdictîou  dont 
f'aif  jinrliole  juge  récusaLIc  ait  été  saisin 

Sur  le  Ueuxiéme  pumt:  L'aucliliuu  du  rapporteur 
est,  lorsqu'il  s^t  de  statuer  sur  le  fond  de  la  poor- 
suite,  une  formalité  substanticUo  dont  l'inobservation 
emporte  nullit^i.  La  jurisprudence  est  constante  en  ce 
sens:  V.Gass.26mai  1884(Gaz.  Pal.84.  2.U;iO);  15  juil- 
let 1 884  (Gaz.  Pal  84 . 2. 640).  Mais  il  est  évident  qiie, 
lor,sijij'n  iif  s'agit  plus  de  statu  r  sur  b  poursuite 
cllc-uiuuie,  mais  ^  uu  incident  de  procédure  ou  de 
compétecce,  le  rôle  da  rapporienr,  tel  que  le  défiait 
l'art.  IGdc  l'ordonnance  de  lî^iil,  n'a  plus  sa  raison 
d'élre,  l<;s  rensei<jnenients  qui  ont  jm  être  recueillis 
sur  des  laits  de  h.  poui'SuiLc  devant  demeurer  sans 
influence  sur  la  aolntion  d'aa  incident  qni  soulève 
un«  pure  question  do  di*oit. 

S.ur.le  troisième  point  ;  V.  cuoT.  sur  le  (irincipe  et 
sur  les  apfdications  qni  en  ont  été  fitites  pat-  la  jnris» 
prudence  dans  des  cas  analogues  :  Cass.  1  i  Juillet 
1827  (?.  «h.-.);  7  avril  isni  (D.  "1.  1.00;.  Sic:  U- 
l'ebvre.  Discipline  notariale,  l.  H,  ii  -  a2eL  jJ,  Dalloz, 
v  Notaire,  n"  744.  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  aon^ 
traire  le  not;  il  IV  i'i  la  juridiction  de  la  r.hambre  de 
discipline,  d'une  démission  .simplement  offerte,  il  fiaut 
qu'elle  ait  été  accepléi,  ([u'il  ait  été  pourvu  à  son 
remplacement,  et  que  le  décr^'t  nommant  .so:i  succo-.- 
.seur  ait  été  exécuté.  Cass.  12  avril  1837  (S.37.  1, 
292  — J.  du  P.  37.  1.  277). 


COUR  D'APPEL  m  PARIS  (2*  Cu.) 
28  ayrU  iSSB 
'  Présidence  de  M.  Ducreux 

SBP'AltATION  DBS  PATBIMMNBS.  —  BBNÊFICE  0*I?nrBKTAl- 

RE.  —  CKÊAN<tt-;il.<^.  —  IRRErEV.VIUÎ.!TK.  —  TIBRCS 
OPI'iWITlON.  —  l'ARTAUE.  —  l.NTEKVli.NTIU.N. 

Le  bénéCtce  d'ini-L-ntaii-e  ayant  eu  pràotsétmnt  pour 
e/fe<  ^empâOier  tss  Mns  de  la  sttoeesston  fie  te 
eonfondivdVvc  ceux  des  héfUiers,  les  crôancfcrs  f'V. 
défunt  <ivtU  la  suecessitm  a  été  cux&idée  bétU-ficiai- 
rtmttUmsoatpOâreeevablaàdmiandér  tasépor 
raH(nt4»pttirimaUte$. 

Ils  nepfiureiif  pas  non  pins  foi'^nicr  tierce  oppOsttù»i 
nujugciueiit  qui  a  eu  pour  objet  d  o»  domier  qu'il 
serait  procUè  OU»  OfératUmide  compte,  liquida- 
tion et  parktge  de  la  succession,  sauf  la  faculté 
qn-uy;  on!  d'y  intervenir  confltmtémetU  à  fart.  ^ 
du  Code  civil. 

Robin,  Blondel  et  dee.  Sujnet. 
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Du  1'  mars  1883,  jagemeiit  dn  triboiial  civil  de 
la  Seine,  aioBl  ooEnga  : 

«  Snr  la  demande  en  paiement  de  lS0,773flr.  45. 
et  sur  celles  tendant  s  ftire  déclarer  les  héritiers 
Ooynfit  déchas  de  leors  qualités  d'héritiers  béné- 
fleîaites  des  saeoessions  de  lavn  père  et  mdre  : 

«  Attendu  que  Droche,  Robin  et  C  ont,  dès  avant 
1874,  ouvert  à  Hyppolyte  Onynet,  père  des  défen- 
deurs, pour  les  besoins  du  commerce  exploité  par  la 
aodélé  en  nom  collectif  existant  entre  loi ,  Pidiard, 
Raoul,  et  Maurice  Guynet,  et  jusqu'à  concurrence 
de  150,000  francs  un  crédit  à  la  garantie  duqttel 
il  leur  avait  affecté  quarante-sept  actionsi  de  la  com- 
IMgnie  Gliristofle,  qôi  étalent  aa  propriété  person» 
nelle  ; 

«  Attendu  que  cette  société  ayant  été  dissoute  à 
l'expiration  du  délai  pour  lequel  elle  avait  été 
fymée,  et  remplacée  par  ime  nonvelle  société  en 
nom  collectif,  entre  Maurice  Guynet  et  Pichard  et 
en  commandite  seulement  pour  Hippolyte  Guynet, 
Broche,  Robin  et  «nt  consenti,  sur  k  denuoide 
de  ce  dernier,  à  tranalSrer  leur  ouvertora  de  crédit 
de  l'ancienne  à  la  nouvelle  société  ; 

«  Attendu  que,  de  son  c6té,  fiippolyte  Guynet, 
qui  se  troavait  ainsi  dégagé,  en  tant  qne  dântanr 
principal  et  direct,  a  pris  l'obligation,  vis-à-vis  de 
Droche,  Robin  ''t  do  rester  garant  des  sommes 
qu'ils  avanceraieni  iX  Maurice  Guynet  et  C%  et  de 
laisser  entre  leurs  mains  les  quarante-sept  actions 
qu'il  leur  avait  déposées  en  garantie,  et  ce,  tant 
qu'il  leur  plairait  conserver  ie  môme  crédit  k  ses 
successeurs  ; 

€  Attendu  que  lesnonveUes  oanrventions  passées 
en  1870,  et  qui  lient  seules  aujourd'hui  Hippoîylo 
Guynet  et  sa  succession,  résultent  de  deux  lettres 
émanées  de  lui,  les  12  ftiTrier  et  7  mai  1879,  et  qui 
seront  enregistrées  aY«o  le  présent  jagement  ;  et 
aussi  des  énonciations  contennr^s  dnns  les  actes  delà 
proc^ure,  signifiés  à  la  requête  de  Droche,  Robin 
et  G*,  notamment  dans  deux  nqnétea  par  eox  pré- 
sentécs  au  président  du  tribonal  civil,  les  22  Join 
1882  et  6  juillet  suivant  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Guynet 
père  étant  décédé  le  18  Janvier  1882,  et  la  créance 
cautionnée  par  Ini  étant  devenue  exigible  à  raison 
de  la  mise  en  ûnllite  de  la  société  Maurice  Guynet 
«tCf,  ses  trois  fils,  Maurice,  William  et  Roger,  doi- 
Tsnt  être  tenus,  an  leur  qualité  d'héritiers,  à  Vn&> 
cution  de  l'engagement  dont  s'agit  ; 

«  Attendu,  toutefois,  qa'a^-ant  accepté  sa  succ^- 
sion  sons  bén^Bce  dlwtmtaine,  et  n^syant  ftit  aucun 
acte  de  nature  à  les  en  faire  déchoir,  ils  ne  doivent 
être  condamnés  qu'en  cette  qualité;  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  &  la  prétention  formulée  par  les  deman- 


deurs, dans  des  conclusions  additionndles  tendant  à 
les  faire  condamner  comme  héritiers  pars  et  aimplas 

de  la  dame  Gnynêt,  à  raison  delà  communauté  ayant 
existé  entre  elle  et  son  défont  mari;  qu'il  résulte,  en 
effet,  de  ce  qui  vient  d'être  établi  d-dossns  que  Is 
seul  titre  de  créance  que  puissent  invoquer  Drocbe, 
Robin  et  G*,  contre  les  héritiers  Guynet.  est  le  cau- 
tionnement consenti  par  Guynet  père  en  1879;  qu'à 
cette  époquo  la  dame  Guynet  était  depuis  bngtemps 
décédéa,  at  que  cet  engagement,  postérieur  à  son 
décès,  ne  peut  lier  sa  succession;  qu'il  n'échet,  par 
suite,  de  rechercher  si  ceux  des  héritiers  Giqrnet, 
qui  avalent  Mceptécatle  aooeessicmbéoéflciairsinsBt, 
sont  ou  non  déchus  de  ce  bénéfice; 

<f  Attendu  que,  par  suite  de  la  réalisation  du  pge 
donné  par  Guynet  père  aux  demandeurs  et  de  l'en- 
calsseaMUt  qu'ils  ont  Ihit,  le  24  Juillet  dsmisr,  ds 
la  somme  qu'elle  a  produite,  il  y  a  lieu  de  réduire 
leur  créance  en  principal  à  cette  date  à  111,999  &. 
95  cent. 

«  Sur  la  demande  an  aépantion  de  patrimoliiM: 

c  Attendu  que,  suivant  l'hèle 802  dn  Codadvlli 

l'effet  du  bénéfice  d'invcntiire  est  de  ne  pas  confon- 
dre les  biens  de  l'héritier  avec  ceux  de  la  saccession; 
quePacceptation  bénéficiaire  des  héritiers  GijfHt 
ayant  eu  pour  effet  d'opérer  de  plein  droit,  à  lenr 
égard,  la  séparation  des  patrimoines,  catto  deanode 
se  trouve  aujourd'hui  sans  objet; 

«  Snr  la  demande  en  tierce oppositioiL: 

«  Attendu  que  le  jugement  du  1"  août  1885.  au- 
quel les  demandeiirs  ont  formé  tierce  opposition,  n'a 
eu  pour  objet  que  d'ordonner  qu'il  serait  procédé 
aux  q^ratiooa  de  compte,  UqoidatiGn  et  partage  dM 
communauté  et  succession  Guynet,  et  à  lalkHstion 
préalable  des  immeubles  on  dépendant  ; 

«  Attendu  que  ces  opérations  sont  la  conséquence 
régoliéra  et  Ibroée  de  Faoeeplation  bénéfidain.  i^te 
par  les  héritiers  Guynet;  qu'elles  ne  portent  ancune 
atteinte,  et  ne  préjudicient  en  rien  aux  droits  de 
Droche,  Robm  et  Cie,  qui  avaient  la  Êiculté  d'y  in- 
tervenir dsns  l«e  tannes  de  lisrtide  882  dn  Oods 
civil; 

>  Par  ces  moti&, 

«  Et  sans  s^arrfiler  aux  sottes  fins,  moyens 
conclusions  des  parties,  que  le  tribunal  déclare  en 
tant  que  de  besoin  mal  fondées  :  fixe  à  1 1 1 ,090  fr.  %  c- 
la  somme  due  à  Droche,  Robin  et  Cie;  dit  que  la  suo- 
osssioiidoOiiynateo  est  seul»  tsnoo; 

«  Condanme  en  conséquence  Maurice,  Wil'i^" 
Roger  Guynet,  mais  en  tant  seulement  qu'héritiers 
bénéficiaires  de  leur  père,  an  paiement  de  ladils 
somme,  avec  Isa  intérêts  à  6  OfO,  à  partir  du  24  juil- 
let 1882; 

«  Rie){ette  les  demandes  tendant  à  Mre  prononcer 
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la  fléché; m.""  âp^  ar^'^pfn'irin:--,  N'riiHî."':! ires  des  suc- 
cessions des  sieur  et  dame  Gaynet,  père  et  laèr^,  la 
imniAr»  eornim  mal  ftmlée,  «t  la  Moonde  oomim 
non  reoerrable  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  liea,  par  suite  de  l'accept-ition 
Iténâlciaire  par  tons  les  héritiers  de  la  succession 
Guynet  péra,  de  pnuonoar  la  aé]»ratioii  daa  patri- 
moines; 

«  Recette  comme  mal  fondée  la  tierce  opposition 
fbnnée  an  jogament  d«  pnmiar  aott  1 882,  ate  >. 
Sur  appd: 

La  Cocr, 

Adoptent  las  mutib  des  premiers  joges, 
OooflnuB. 

M.  PBADIHM  av.  gêa.  —  li»»  Nbissb  et  Pobcub> 
ssAUtr. 

Note.  —  La  jnrispradenoe  a  en  aavmtt  l'occa- 
sion de  décider  que  le  b<?néflce  d'inventaire  entraîne 
an  profit  des  créanciers  du  défunt,  et  indépendam- 
ment de  toute  demande  de  leur  |)art,  ou  de  toute 
inscription,  la  séparation  des  patrimoines  :  Gass.  H 
déc.  18;;4  (S.  So.  I.  277.  —  .T.  du  P.  55.  1.  129); 
Cass.  3  août  1857  (S.  58. 1 . 286.  —  J.  du  P.  57. 1226)  ; 
Grss.  2S  aoAt  i8S8(S.  S9. 1 .  6S.  — J.  du  P.  59. 801)  ; 
Metz  25  juin.  1865  (SL  66.  2.  2i9)  ;ICass.  8  juin  1863 
(S..  63.  1.  379.  —  J.  du  P.  63.  1030);  Nime^i  f,  nov 
1869  (S.  71 .  a  1 57.  —  J.  du  P.  71 .  532).  La  m^yorité 
des  auteurs  soutient  également  la  mfluM  opinion  : 
Duvergier,  sur  Touiller,  t  4,  n"  Ty'AO,  note  4  ;  Belost 
Joiimont,  sur  Chabot,  Conunentaire  sur  les  sncoes- 
tdOBê,  t.  2,  sur  VêtL  Vf9,  observàtion  6  ;  Aobry  et 
Rau,  t.  D,  p  237;Ma08éstVsigéaitrZlHifaari«>t.2, 
p.  342,  note  35. 

Sur  le  second  point,  il  est  évident  que  les  iiéri- 
tiers  ne  peuvent  potaw  dans  le  jngemant  ordonnant 
les  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage,  au- 
cun titre  nouveau  qui  leur  permette  d'aliéner  telle 
ott  telle  partie  de  la  suece»ion  an  préjudice  des 
créanciers  du  déftmt  Dans  ces  conditions,  la piréseiiM 
de  ces  créanciers  aux  opérations  du  partage  sauve- 
garde 3aJiiâamment  leurs  intérôts.  De  plus,  on  se  de- 
manda par  quab  mqTsnslesertenderBdelaaaoces- 
sion  pourraient  s'opposer  au  jugement  ordonnant  le 
partage.  I^ui  u'étant  tenu  de  rester  dans  l'indivision, 
laJqgeaMaitnBftttqilAOOiUHunw  l'exercice  d'un  droit 
conlv»  laquai  n«  peiifent  S'ââvar  las  tleva  înténoBés. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  CEIMINBU.B) 
as  avril  1885 
Prttidansa  de  M.  fioqjat 
MBm-oimAi».  —  vtnàMktm.  —  nnstmotr  h 


MJIKlî.  —  KLKMENT  ESSENTIEL  DU  DÊi.IT.  —  PRKSÛMÏW 

nos.  -jasam  oohtkaibb.  —  oa  juuniT.  —  psaiom 
coNTRAnm  pàÈ.  oospi.  »  n&»  m  vànm  m  luidna 

CRIMINBLLB.  —  KBIÀXE  DU  FRBTnia.  —  FAHIB  CI- 
VILE. 

!•  L'intention  de  nuire  est  un  éiémetU  essentiel  du 

aéUtdettiffàmaHon. 
Et  si  les  imputations  diffanmtoires  sont  r^futSet,  de 
plein  droit,  faites  avec  intention  demtfrc,  du  moins 
cette  préemption,  que  ne  peut  détruire  une  simple 
a/ÏIrntatm  eoHtrtOre.petu^dtspaiitMntnpri' 
sence  dp  faits  xijnificam  MfflsaïUt  pMr  fiOfw 
admettre  la  bontie  foi. 

Spécialement  un  placard,  affiché  et  disirilnté pendant 
la  période  iteetûral9t  dênonfosU  •  on  aeto  de  dé- 
loyauté »,  accompu  par  un  candidat,  dctiïs  des  élec- 
tions précédentes,  et  engageant  les  électeurs  à  ne 
pas  voter  foar  ce  caindtdat,  ■  qui  les  a  trompés 
sciemment  -,  coiutUae  un  éortt  mantfâttemeia 
diffamatoire. 

Néanmoins  une  Cour  d'appel  refuse  à  tnm  droit  (Ty 
ireunerledéltt  de  dtffimaHon,  torsgv^eUe  rwxm^ 
na'l,  en  fait,  que  les  signataires  dudit  placardent 
agi  de  bonne  foi  et  dans  l'unique  but  d'éclairer  le 
snfiraçe  des  électeurs,  et  que  si  les  expressions 
empiotfiespareu»  on<  dipiueé  tameeure,  ne  doit 
être  attribué  â  Vimprexsion  de  Veffisrvescence  élec- 
torale sur  de  simples  cultivateurs^  auxquels  la 
r«*PonttMméPimerédaetm,mêaiebiâmabte,  ne 
peut  être  rigMaretuemÊHt  «psfitfuàe. 

2»  La  diffamation,  cTcusôe  à  raison  de  la  bonne  fol 
de  son  auteur ^  ne  peut  tomber,  comme  injure,  sous 
leeoupOelaMpênùiB, 

3*  La  contrainte  par  eûrpe  ne  peiU  être  pnmioneée 
contre  lu  partie  civilp  pottr  te  reeotivremenl  de.'! 
dépens  de  l  instance  correctionnelle  dans  laquelle 
eUeoeueeenaêeonbvtepréteniurêkUBé. 
S(e  CokMBbe  e.  Anrfgnae  etantne. 

La  Cocr, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  31  et  33  de 
la  loi  du  29  juin  et  1^1,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait refusé,  à  tort,  deiecoonattre,  dans  les  faits  incri- 
minés, les  MèmentsdesdélitideâijBramationetd'ii^ures: 

Attondu  que  les  défendeurs  ont  publié,  à  l'occasion  de 
la  candldatore  de  Sainte-Colombe  aux  élections  munici- 
pales de  Sariac,  an  ptaeaid  dans  lequel  on  lit  le  passage 
suivant  :  -  Vous  avez  trop  de  mémoire  pour  ne  pas  vo' 
•>  souvenir  de  l'acte  de  déloyauté  accompli  par  M.  Sa* 
a  Ootombeavzdenrièreeèleetions.  Tous  avestr 
'  iVanchise  et  debon  senspouracconler  vos 
«  un  tiomme  qui  n'a  pas  cmint  de  vous  tromi;4ie 
«  ment,  «to;  »  qu'ils  ont  été  poanaivia,  * 
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oetfefablieatioik,  parSiintMIolomho,  ww»  la  iprè/nù- 

tion  de  di(&.ination  et  d'ii^jure,  mais  qufi  Vanrôt  attaqîir- 
a  déclaré  qulls  avaient  agi  sans  inientioa  nuire, 
et  les  a,  «n  oonaAqoeiMM.  renvoyés  das  fias  de  lapoin^ 

suite; 

Atteada  quo  si  Ton  examine  les  termes  du  jpilacard 
Idcrinfiié,  il  est  Impossible  de  méconnaître  que,  repro- 
cher à  un  can'^idnt  oir  eorumis  i:n  acre  fî^!oynuf('* 
et  trompé  sciemment  ses  électeurs,  c'est  lui  imputer  un 
ftit  denatoreàportwatWnteà  sonlimmear  et  A  sa 
considération,  et  qu'tinn  pareille  interprét;ition  présente 
manitéstement  en  elle-même  un  caractère  diffamatoire  ; 

Mais  attendu  que  rioteutiaii  de  nuire  est  uni  élément 
essentiel  du  délit  de  liifT.raation;  quM  1  i  \  Hi  itî  ].'  ,  impu- 
tations diffamatoires  sont  réputées,  de  droit,  laites  uvec 
une  intention  coupable,  maisquecetteprésomption,  qui 
no  serait  pas  détruite  par  un.'  sîinpin  afilnnation  con- 
traire, peut  disparaître  en  présence  de  faits  justificatifs 
sufBsnnts  pour  fUre  admettre  la  bonne  foi  ; 

Attt^iulu  qu(!  l'arri'i  attaqué  déclare  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  eu  l'intention  de  diûamer;  qu'il  ne  s'est 
pas,  à  cet  égard»  borné  à  une  simple  afnrraation,  mais 
qu'il  a  déduit  l'absence  de  toute  intention  cou|vable  des 
fa^ts suivants:  qu'on  imputait,  à  tort  ou  à  raison,  à 
Sainte-Colombe  d'avoir",  aux  précédentes  élections, 
1 1  cliimé  l'appui  (î'iiii  parti  pour  entrer  au  conseil  muni- 
cipal, et  de  s'être  ensuite  rallié  au  parti  contraire  pour 
se  foire  nommer  maire;  que  les  demandeurs  avaient 
seulement  entendu  rappeler  ce  fait,  vrai  ou  faux,  et 
qu'ils  avaient  »%i  de  bonne  foi  et  dans  l'uniqtM  but 
d'éelmrer  les  électeurs  sur  les  actes  antérieurs  ûa  ia  vie 
publique  du  candidat  ;  que  si  lea  eoq^ieesions  par  eux 
emplojfées  ont  dépassé  la  mesure,  on  ne  saurait  perdre 
de  vue  que  les  signataires  de  l'écrit,  réJigii  sous  l'im- 
pression de  l'eflervcscenoe  électorale,  sont  de  simples 
cultivateurs  auxquels  la  responsabilité  d'une  rL.lacf  inn, 
f&t>ellé blâmable,  ne  saurait  être  rigoureusement  appli- 
quée; 

Attendu  qu'en  se  fo  lanf,  pour  prononcer  le  relaxe 
»ur  Tab^nce  ainsi  cou  latée  do  l'intention  coupable, 
l'arrêt  attaqué  qui,  sur  ce  point,  est  souverain  et  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  violé  les 
articles  de  loi  précites  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  en  Ce  qui  oomoetne  linjure,  que 
l'écrit  incriminé,  qui  constituait  matériellement  une 
diffamation  et  qui  aurait  ét«  punissable  à  ce  titre,  s'il 
avait  été  publié  avec  une  intention  coupable»  ne  pou- 
vait, en  mémo  temps,  être  considéré  commenne  injure  ; 

Rcyettti  ce  moyen. 

Mate  sur  le  moyen  d'office,  Uré  de  la  viol«£i<m  dci 

articlf^  r,3  Au  Cr^^v  ]•.,"  nal  .,t  2m?,  rlu  n.)  le  civil  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2003  du  Code  civil,  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  dans 
les  cas  expressément  détci  iriintjs  par  la  loi,  que  l'art.  l>2 
du  Coda  pénal  est  placé  dans  un  cliapitre  qui  a  pour 
obleiles  peines  et  autres  conAamnations  q  u  peuvent 
être  prononcées  pour  crimes  et  délits;  que  la  contrainte 
par  corps  autorisée  par  cet  article  n'est  donc  appUcable 
aox  condamnations  qjsl  sont  la  conséquence  d'un  dé- 


lit et  qu'elle  ne  saurait  être  étendue  aux  condamnations 

aux  frais  contre  la  jjartie  civile  qui  succombe  ;  qm'ailr, 
cune  des  lois  postérieures  sur  la  contrainte  par  corps  ne 
l'a  autorisée  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ;  que  l'airét 
attaqué  a  donc  prorionco,  à  tort,  ia  contrainte  par  corps 
contre  Sainte-Colombe,  eu  en  fixant  la  durée,  et  qu'il 
doit  être  cassé,  parte  in  quâ,  dans  cette  disposition  et 
parvoie  de  ivitranchement; 

Par  ces  motifs, 

Casse. 

MM.  Takoh  rapp.  ;  Roubselubr  av.  gcn.  — 
M'  Roobr-Martaisb  av. 

Nottt.  —  Sur  lo  premier  point  ;  Lea  principes  de 
droit  qu'invoque  à  l'appui  de  sa  décision  la  chambre 

crimin>''IÎP  e<l  à  l'abri  de  controvors*-!.  I/intention  de 
nuire  est  bien  un  des  éléments  essentiels  du  délit  de 
diflbmabon,  au  même  titre  que  la  publicité  et  le  ca- 
ractère attentatoire  des  imputations  înerimîaéesA 
rhoiincur  et  ù  h  considérât  il  »i  do  !a  personne  pré- 
tendue diffiimêe.  Gaas.  23  août  1804  (S.  06.  1.36); 
19  février  1870  (S.  70.4.160);  13  novembie  t67S 
(S.  76.1.44).  D'autre  part  l'intention  de  npire  se  pré- 
sume eu  matière  de  diffa»ni,lion,  et  c'est  au  prérouu 
à  combattre  cette  présomption  en  rapportant  la  pmre 
do  SI  bonne  foi.  Case.  7  novembre  188l>  (Gai  Fad. 
84  2  684)  et  les  renvois  indiqués  à  la  note.  Enfin  ilest 
(^vident  qu'une  simple  affîrmntioîi  du  |irév^i:r  r:ûry>iit 
être  opposée  a  titre  de  preuve  contraire  a  la  jiresoinp- 
tiott  de  la  loi  ;  qu'il  doitdé  traire  cette  prëeomptioo  par 
des  faits  l  artic-iliers,  et  la  Cour  de  cassation  et  les 
auteurs  ont  reconnu  qu'en  accueillant  h  i)rcuve  de  sa 
bonne  foi  les  juges  doivent  éuoucer  foraiellenninl 
<  i  ans  le  ju^ment  les  fiiits  auxquels  ils  rattacbentoeUe 
preuve.  Cass.  la  mars  1S2I  fS.  chr.).  Sic  :  Clwssan, 
Lois  sur  la  presse,  1. 1,  p.  2d  ;  l'arant,  ibid.,  p.  HG  ; 
de  Gmttier,  Commentaire  des  lois  sur  la  presse,  1. 1, 
p.  180. 

Au  reste,  il  n'est  point  douteux  qu'eu  princijie  la 
période  électorale  ne  suspend  pas  l'appiicaiion  des 
dispositions  pénales  punissant  l'injure  et  la  difl^ma- 
tion.  Il  en  est  ainsi  sous  l'empire  do  la  loi  du  2<J  juil- 
let 1881,  V.  Trib.  corr.  Grenoble  22  dër.'.nL.n»  \Si<i 
(Gaz.  Pal.  S5.  i.23ii)  et  la  note  ;  Amiens  S  novoaiijM 
1884(aa&  Pal.  65.1.  sup  58),  comme  sous  l'empire 
(les  lois  antérieures,  Cass.  10  novembre  1876  (S.  77. 
1  .l'37).  Mais  il  y  aura  lien  d<'  concilier  les  règles  fxur 
l'injure  et  la  ditlkuiaiion  avec  le  respect  des  irandii- 
ses  électorales. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nons 
avons  recueilli,  il  a  été  jugé  que  les  attaques, 
mêmes  violentes,  publiées  contre  la  vie  politique  d'un 
caniliilat,  ot  ins;>i!  éesnon  partutèpensée  de  malveil- 
lance à  l'égard  do  ce!ni-d,  mais  pnr  ]p  désir  ri'<'i  l:ii- 
rer  les  électeurs  sur  ses  opinions,  n^  tombent  pas,  à 
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avril  1876  (S.  76.2  336);  qu'il  en  est  ainsi 
spécialement  lorsqu'on  impute  à  on  candidat,  dans  le 
Imtti'édiirer  b  aoflkaga  des  élaetains  :  «  de  tremper 
les  électeurs,  en  se  disant  ami  de  la  religion»,  Cham- 
bérj',  12  avril  1876  (S  76.0.333);  d'avoir  accepté 
httn^letnttnt  les  condiliotts  du  parti  du  désordre, 
amme  dkpeté  é  voler  ioutet  Im  mettÊrga  pouvant 
porter  niîcinie  nu  libre  exercice  de  la  religion,  qvt  son 
parti  voudrait  étouffer,  Cliambéry  26  mai  1876  (IS. 
77^.33!();  Semoir  au  dès  ^pt^oûiie*  pantr  la  «om- 
mutur /nsttrnMljottneil»,  Moatpelliflr  S  fiSvrier  1878 
(S.  78.2.46). 


OOUR  DE  CA!?SATTô^f  ^r.,.  crimdRUB) 
1"  mai  1885 
Présidence  de  M.  Rupjat 

UBSBTB  OB  L'AFf  tCHAOB.  —  DBCBBT  VO  S5  AOUT  1862. 
—  DUPOSmOMS   FISCALES.    —  MOM  ABMAATION.  — 

MBNTtOX  DU  NUMKRO  t /  OKnKF  SI'R  CHAO'H;  KTEM- 
P1.AIRB  Pl/ACARDR.   —  OMISSION.   —  CONTKAVENTIoN . 

La  disposilion  tte  i'art.  «8  de  la  loi  du  'Af  Juillet  I88i, 
Qtti  abroge  toute»  les  Otêposttians  législatives  ou 

réglementaiy'ps 'i)}t''i'!(>H/  i'S  sirr  l'afyichn-jo,  n'a  en 
pour  but  que  tfélabUr  la  liberté  de  l'affichage,  et 
de  prosertre  d  est  égardloute  mesure  préventive  : 
mats  elle  a  laissé  en  riffueur  les  aispositiœis  anté- 
t\ entres  iV ordre  flaetU,  en  cette  tnaUére  (wlttUoD 
iuiiiliciie)  ; 

Spietedentent  ta  disposition  de  tartleîe  3  du  décret  du 

9&eto(lit  1852,  prescrivant  Colttenlion  préalable  (f  i'ii 
permis  de  l'autorité  municipale,  et  la  mention  du 
numéro  de  ce  permis  sur  chaque  affiche,  se  trouve 
abrogée  par  fart.  <»dela  loi  de  1881. 
Mais  il  n'en  esl  /vis  de  r,iémc  de  la  disposttion  Xn. 
méhte  article  du  décret  prccitè,  qui  prescrit  la 
metUiûn  d'un  numéi'O  d'ordre  sur  chaque  ejcem- 
ptaire  dPaffldie,  au  momènt  où  U  eet  ptaeardi; 

ce'f'';  mesure or(h'iii ,  n'tnjii  ut  tntri' n  r"[qifh'!  art'/'- 
la  liberté  de  l'affichage,  et  ayant  pour  but  unique 
de  faciliter  la  sttfveittanee  des  agents  Oe  Venregis- 
Irement  chargés  de  constater  les  infractions  aux 
dispositions  '^'ini  ri't  fiscal  du  décret  de  1852  et 
d'assurer  la  répn'sston  de  la  fraude,  esl  toujours 
enviffuew'» 

VOù.  pub.  c.  Riehwd. 

L0»  6Hb  ffdooC  donné  lien  à  l'krrétehiin^s  rap- 
porté, rôsnltfTit  clairement  du  mpport  présenté  dans 
les  termes  suivants  par  M.  le  couseiiler  Vé&elay  de- 
tsBt  la  dMOibr»  «rinlntUe. 


«  Le  ffl 

Dijon  s'e.sf  pourvu  lo  31  janvier  18f?î)  contre  un  arrêt 
en  date  du  28  du  même  mois,  par  lequel  la  Couc 
d'appel  de  Dij<m,  diMobre  conectioniMlh»;,  a  nlaxé 

lo  nommé  Ricbard,  entrepreneur  d'afHchage  à  Paris, 
prévenu  de  contravention  aux  lois  sur  l'afflcliaffe  et 
le  pourvoi  a  été  notitic  au  prévenu  le  4  février  sui- 
vant. 

Ivfi  domandatir  a  pro  Inît  à  l'appui  du  pourvoi  un 
mémoire  dans  lequel  il  relève  un  moyen  de  cassation 
pris  de  la  firasse  application  de  l'artide  68  de  la  loi 
du  29  juillet  1881 ,  et  de  la  violation  des  artideH  30  de 
la  loi  du  8  juillet  18r)2.  3  «1  8  du  décret  du  25  août 
de  la  même  aouée,  en  oe  que  l'arrêt  attaqué  a  refu&é 
de  ftire  application  an  prévenu  de' la  peine  édictée 
par  l'article  8  du  décrot  précité,  alors  qu'il  est  cons- 
taté qu'il  avait  affiché,  sur  le  traritoire  de  la  commune 
dfrOiancey,  divers  exemplairee  dlane  affiche  (leinte 
qui  Déportaient  pas  chacun  son  numéro  d'ordre. 

Le  procès-verbal  dressé  ])ar  le  receveur  de  Gran- 
cey,  le  2  juin  1884,  relevé  a  la  cliarge  du  prévenu 
dniq  contraveiltions  résultant  de  l^ppoaltioin  de  cinq 
cxeiïiï'.hirrK  d'une  atBche  peinte  dont  aucune  ne  [«r- 
tâit,  contrairement  aux  j^eschptionii  du  paragraphe 
ûnal  de  IVUde  3  du  décret  du  2$  août  1852:  i*  le 
numéro  du  permis  délivré  par  l'autorité  mu mcii>alQ; 
2"  le  numéro  ilo  l'orilrc  d;ui.>  lequel  ils  sont  inscrits  à 
la  déclaration  qui  a  été  déposée  au  bureau  de  ûran- 
cey  le  12  mon  1884.  Ce  prooès-verbol  a  été  tian»» 
mis  le  18  août  suivanL  au  procureur  de  h  République 
de  Diyon,  par  lo  directeur  de  l'enregistrement  de  la 
CSOtenl'Or,  avee  cette  ebservatfon  que  l'artide  88  de 
la  loi  du  29  juillet  1881,  abrogeant  la  législation  anté- 
rieure relative  à  l'afflchaîre.  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  prescriplioos  d'un  mtérét  purement  Hscal  de  la 
loi  du  8  Juillet  et  du  décret  du  25  août  1852. 

Ajirès  la  réception  de  ce  procès-vcrhal,  le  procu- 
reur de  la  République  de  Dijon  a  fait  citer  le  prévenu 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  cette  ville  pour 
avoir,  depuis  moins  de  trois  ans,  à  Grancey-le-Gtift- 
teaii,  placé  différentes  afBches  sur  le  territoire  de 
cette  commune,  sans  y  indiquer:  l*'  le  numéro  du 
I*emÛ8  délivré  par  l'autorité  mnnidptie;  8*  le  nn« 
méro  d'ordre  dans  lH(iiieI  elles  sont  inscrites  à  la  dé- 
claration déposée  au  buieau  de  Graiioey  le  12  mai 
1884. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  jogement  du  txibn- 

nal  correctionnel  de  Dijon,  et  l'arrêt  attaqué  qui  en 
a  adopté  les  motifs,  ont  relaxé  le  prévenu  :  1"  parce 
que  i'atlichage  étant  libre,  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  29  juillet  1881,  la  prévenu  n'avait  ni  à  se 
munir  d'un  permis  de  l'autorité  municipcde,  ni  par 
conséquent  &  eu  indiquer  le  numéro  sur  ra&icbe  ; 
2«  parce  qael'artiele2dadéOMldu2B  août  1862  ne 
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prescrivant  pas  l'énonoiation  d'un  nuuéro  d'ordre 
dans  la  déebffatkn  à  déposer  pur  l^fflofaevir  m  bureau 
de  Pénregistremeitf»  VùuàÊBkm.  de  ce  uuméro  sur  cha- 
que exemplaire  de  l^ttohe  ne  saurait  consUtaw  ane 

infracUoa 

M.  le  procureur  général  à»  D^Jon  ne  conteste  pas 

qu'en  décidant  que  le  prévenu  n'avait  ni  à  demander 
un  permis  d'ofRchage  à  l'autorité  mntiicipale,  ni,  par 
conséquent,  à  insérer  le  numéro  de  ce  permis  dans 
diaqaaexemplàirede  l'afHche,  l'arrêt  attaqué»  lom 
d'avoir  viole  aucune  disposition  léyale,  a  fait  au  con- 
traire une  saine  application  de  l'article  68  de  la  loi 
du  29  juillet  1881.  Il  affirme  seulement  que  cet  arrêt 
ayiolé  l'article  30  de  la  loi  da8JiiiUet18$2  et  les  ar- 
ticles ?,  et  8  fin  d'-^ret  fîn  iîr»  août  delà  môme  année, 
eu  considérant  coaune  abrogée  la  disposition  du  pa- 
ragraphe final  de  hirt>  3  de  os  décret  relative  au 
numéro  d'ordre  à  apposer  sur  tous  les  exemplaireB 
de  l'affiche. 

11  est  certain  que  l'art.  30  de  la  loi  du  8  juillet 
4852  contient  une  prescription  puremattAseate-Cela 
ne  résulte  passeoIeioeDtâe  sou  texte  qui  parait  on 
ne  peut  plus  clair,  mais  encore  de  la  nature  de  la  loi 
dont  illait  partie,  loi  dont  l'objet  est  la  fixation  du 
Iwdget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  18b3,  et  de  la  manière  dont  la  disposition 
qu'il  édicté  a  été  introduite  dans  l'ensemble  de  celte 
loi.  GtiUu  diâpusiiiou  ne  faisait  pas  partie  du  projet 
[wésâkté  par  le  goaTemement»  elle  y  a  été  ajoutée 
par  suite  d'un  anK^ndoinont  présenté  par  M.  Véron  et 
acœpté  par  la  commission. 

Le  rapporteur,  M.  Gouin,  expliqueaiusi  i'ado])tion 
de  cet  amoidement  :  <  La  commission  lui  a  donné 
son  assentiment,  avec  la  conviction  de  combler  ainsi 
une  lacune  que  présente  la  loi  de  1816.  Des  faits  nou- 
veaux s'étant  produits  depnis  cette  loi,  il  est  juste 
d'en  tenir  compte  pour  rétablir  l'égalité  entre  tous 
les  contriluKilil-s.  L'ùrtitlc  rpin  nous  soumettons  à 
votre  adoption  aura  cet  avantage,  et,  Ue  plus,  assu- 
rera la  perception  dé  produits  qui  échapperaient  au 
Trésor  par  suite  de  Finsuffisanœ  de  la  l^slation 
actuelle.  « 

il  ne  peut  donc  être  douteux  que  le  l^islateur,  eu 
insérant  le  texte  de  l'artide  30  dans  la  loi  du  8  juillet 

1852,  n'a  eu  d'autre  but  qu'un  intérêt  fiscaL 

Peut-on  émettre  la  môme  assertion,  en  ce  qui  con- 
cerne le  décret  du  25  août  suivant,  édicté  conformé- 
m«it  aux  proscriptions  du  §  2  de  l'article  30  de  cette 
loi?  Il  semble  qu'une  réponse  affirmative  se  déduise 
naturellement  des  règles  de  la  logique  et  qu'un  règle- 
msni  d'administration  publique,  pris  en  exécution 
d'une  loi  purement  fiscale,  ne  doive  avoir  trait  qu'à 
un  intérêt  de  môme  nature.  Il  est  cependant  difficile 
do  douter,  après  l'avoir  lu,  qu'il  contienne  à  la  fois 


des  dispositions  d'ordre  financier  et  des  prescriptioiu 
se  rattachant  à  une  régkgmeniation  purement  admi- 
nistrative. La  double  pensée  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction de  ce  décret  apparaît  immédiatement  dans 
l'article  l'indisposant  cpie  l'affidieor  «  sera  tenu  pr^ 
labl^nent  de  payer  lé  droit  d'afBdiage,  établi  par 
l'article  30  de  la  loi  du  8  juillet  1832,  et  obtenir  de 
l'autorité  municipale  dans  les  départements,  et  à 
Paris  du  préfet  de  police,  l'autorisation  on  permis 
dédier-  * 

La  prescription  relative  au  payement  préalable 
des  droit  d'affichage  est  évidemment  d'ordre  pare- 
ment fiscal,  mais  il  semble  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître que  la  partie  de  cet  artide,  disposant  que 
rafrîclieur  devra  préalablement  obtenir  de  l'autorité 
municipale  on  permis  d'afficher,  se  réfère exclosiTe* 
ment  à  l'action  administrative. 

L'administration  de  l'Bnrsgistrament  parait  d'hs- 
tant  moins  disposée  à  contester  qu'il  en  soit  n'mï, 
que,  dans  une  décision  en  date  du  31  mars  1882,  con- 
certée entre  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances, 
il  a  été  déclaré  que  l'artide  68  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881  a  alirop^é  seal(nn(»nt  les  dispositions  du  décret 
du  25  août  1852,  qui  obligeaient  l'afficheur  à  sesit- 
nir  du  permis  préalable  de  l'autorité,  et  n^  porii 
aucune  atteinte  aux  prescriptions  de  la  loi  da  S  juil- 
let 1852,  dont  on  ne  sanmit  méconnaître  le  caractère 
purement  financier.  D  est  dit  de  plus  dans  cette  déci- 
tâim  qu'aucun  motif  ne  ftit  obstacle  ft  ce  qoèVtxtià» 
30  de  cette  loi  soit  appliqué,  et  que  la  partie  d«  dé- 
cret du  2-)  août  18ij2  qui  a  un  rapport  direct  à  MU 
exécution  ne  soit  également  ol>servée. 

L'accord  est  donc  complet  sur  ce  ^înt  que  le  dé- 
cret du  2:i  août  1852,  contient  deux  parties  distinctes  : 
l'une  ayant  un  intérêt  exclusivement  fiscal  et  un 
rapport  direct  à  l'exécution  de  l'article  30  de  la  loi 
du  8  Juillet  de  la  même  année;  l'être  d'ordre  admi- 
nistratif, accidentellement  réunie  on  qudquesoris  à 
une  réglementation  d'ordre  financier. 

Les  choses  étant  ainsi,  quelles  sont  les  partis»  de 
ce  décret  qui  ont  un  rapport  direct  à  l'exécution  de 
l'article  30  de  la  loi  da  8  juillet  1ÇÎÎ2  ?  Q^if^Wo^  s^ï^* 
les  dispositions  ayant  rapport  à  une  action  exclusi- 
vement administrative?  11  est  nécessaire,  pour  ré- 
pondre à  CM  deux  questions,  d'examiner  avec  soin 
quelques-uns  des  textes  qui  constituent  le  décret 
précité. 

Il  est  manifeste  que  l'articie  2  contient  des  dispo- 
sitions d'ordre  puronent  fiscal.' II  dispirae  que  le  droit 
sera  perçu,  pour  chaque  commune,  sur  !a  présenta- 
tion d'une  dédaratiou  en  double,  minute  contenant  : 
1»  le  texte  de  l'alfiche;  2"  les  noms,  prénoms,  profos- 
sionetdomiciledeceux  dans  Vintérêtdesquols  l'affiche 
j  doit  être  insànte,  et  de  l'entrepreneur  de  l^fBclMgsi 
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3°  la  diuModoD  de  l'aDQcbe;  V>  le  nombre  total  dee 
exemplaires  à  inscrire  ;  5*  la  désignation  précise  des 
'ï»^.  mes  et  places  u\i  cLaque  exemplaire  devra  être 
[^^V  îuscnt;  5*  et  le  nombre  des  exemplaires  à  inscrire 
OŒS^',  dansch:Hjiir  i-mjjIacDru-ijl.  Il  nV^t  ]iy>>  rju^^tiiiu.  iljus 
:^  Y  cet  article,  ù'\m  unuteiu  ù'uidrd  &  iiiâcrir^»  me  vhiiique 
^emplaire,  en  déposant  la  déclaration  au  bureau  de 
registroment. 
Il  ppBiridbStC;  certiûn  pe  le  procès -verbal  ot  la 
citation,  en  relevant  le  tait  de  n'avoir  pas  indiqué, 
dam  duuHm  des  dnq  examplainB  de  l'JafDcihA  aigiia> 
lés,  le  numéro  d'ordre  dans  lequel  ils  sont  inscrits 
dans  la  déclaration  déposée  au  bureau  de  Grancey 
ont  été  mat  rédigés.  Abus  il  n'en  «6t  pas  moins  9J> 
quis  qu'aucun  de  ces  exemplaires  ne  portait  un  nu- 
méro d'ordre  et  la  prévention,  bien  que  mal  formulée. 
vous  semblera  peut-être  suffisamment  uetlc  à  cet 
égard. 

I/articîo  3  ne  se  réfère  évidemment  pas  an  mê- 
me ordre  d'idées  que  l'article  2.  Aux  termes  du  pre- 
mier de  ces  textes,  apr^  avoir  payé  les  droits, 
l'aflicbeur,  pour  obtenir  le  permis  d'afficher,  devait 
présenter  au  maire  le  double  de  sa  déclaration  revêtu 
de  la  quittance  du  receveur  de  l'Enregistrement  Le 
p«rmls  qui  lui  était  délivré  était  enregistré  sur  un 

registre  siiéeial,  par  ordre  de  date  él  do  numéro.  Le 
numéro  du  permis  devait  être  lisiblement  indiqué  sur 
chaque  exemplaire  de  l'affiche  qui  devait  porter,  eu 
outre,  son  numéro  d'ordre. 

Le  demandeur  reconnaît  que  presque  toutes  les 
prescriptions  de  TartW^le  3  ont  été  abrogées  par  l'art. 
68deJs  lot  da  29  juillet  1881.  L'afBdiear  n'a  plus 
besoin  de  demander  un  permis  d'aniohaj^e,  il  ne 
peut  donc  plus  être  question  do  l'enregistrement  do 
ce  permis  sur  un  registre  spécial,  par  ordre  de  date 
et  de  numéro,  ni  de  lindieation  du  numéro  du  per- 
mis au  bas  de  chaipie  exemplaire.  Ces  formalités  ont 
dispara  par  suite  de  la  liberté  de  l'atUchage  résullani 
delà  promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse. 
Mais  il  n'en  est  pasaiusi,  dit-on,  de  l'inscription  sur 
chaque  exemplaire  do  son  numéro  d'ordre.  La  partie 
du  paragraphe  Huai  de  l'art.  '6  relative  a  cette  ins- 
cription n'est  que  le  ensplément  de  l'article  2^  la 
dernière  trame  d'un^»  i  h  •  ronlenant  un  ensemble 
do  dispositions  édictées  par  le  l^islateur  pour  as- 
surer le  ràceuvrement  de  nsapdt,  m  fiicilitant  le 
contrôle  et  la  surveillance  des  agents  du  Trésor  et 
ceux  des  agents  de  la  force  publitiue  charg^és  de 
constater  les  infractions  à  l'article  30  de  la  loi  du  8 
Juillet  «i  an  décret  du  2b  «oAt  1852- 

Cette  prescripti(Mi  de  l'apposition  d'un  numéro 
d'ordre  sur  chaque  exemplaire  de  l'affiche  n'est  p^s, 
d'api-ès  le  pourvoi,  d'ordre  purement  administratii , 
elle  constitue  en  quelque  sorte  une  j  révocation  au 


contrâle,  et  en  rendant  la  constatation  des  inflnctiods 
plus  facile,  (Mi:  a.xsnri' I;i  protertinn  lîes  infêrôls 
Trésor.  Ou  .«juuu;  ^uc  VinUiuinnk  ^ui  u  ^i-ij^idé  àia 
rédaction  du  décret  du  25  août  18B2et  l'esprit  qui  a 
anin'ii'  ^.■s  auL.ùir  ^,  ne  permettent  pas  de 'l'iuler  tpe 
la  prescnptiuii  n  i.itive  à  rappositiou  d'un  numéro 
d'ordre  sur  ctequa  exemplaire  de  l'affiche  ait  été 
édicté)  ikîijs  m.  intérêt  fiscal,  ou,  tout  au  suûp;!, 
qu'elle  a  trait  au-si  bien  à  la  itroteclion  des  droit- 
du  l'resor  qu'à  la  nécessité  d'assurer  l'exercice  de 
l'action  de  l^ministrstioa. 

Le  décret  du  25  août  1852  ayant  été  rédigé  et  pro- 
mulgué, sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
pour  mettre  en  œuvre  la  règle  énoncée  en  livticle  30 
de  la  ki  de  finances  du  8  juillet  précédent,  parait 
avoir  eu  pour  objet  principal  la  protection  d'un  intérêt 
fiscal,  mais  les  auteurs  do  ce  décret  se  sont  ausâi 
préoeeupés  du  dmit  de  l'Umiuistratiott,  et  ils  ont 
édicté  une  série  de  dispositions  desUnéss  à  &dUter 
sa  surveillauce. 

Dans  quelle  partie  des  prescriptions  du  décret  du 
25  août  se  trouve  placée  celle  qui  est  relative  à  l'ap- 
position d'un  numéro  d'ordre  sur  chaque  exemplaire 
de  l'atiiche  i  Dans  l'article  i  qui  a  trait  a  ce  qui  cou- 
oeine  le  permis  d'affldiage,  c'est-è^dire  dans  la  par- 
tie des  dispositions  concernant  re.xercic  -  df'  l'action 
administrative,  de  la  surveillance  administrative. 
C'est  la  raison  principale  qui  a  décidé  laGour  d'appel 
de  Dijon  à  relaxer  le  prévenu,  alors  que  ISS  forma- 
lités édictées  en  l'article  2  lui  ont  para  suffisantes 
pour  assurer  k  répression  de  la  fraude. 

Ou  peut  fidre  dnerver.  en  outre,  qu'il  semUe  na- 
turel d'admettre  que  le.s  auteurs  du  décret  du  Z\ 
août  1852,  délibéré  en  conseil  d'£tat,  ont  voulu  sé- 
parer Mttement  les  disporitieus  d^ntérét  financier 
des  règles  spécialement  applicables  à  l'action  de  l'au- 
tori té  administrative,  et  que  le  paraf^raphe  final  de 
l'article  3  constitue  en  quelque  sorte  une  prescription 
indiTisible. 

Ces  raisons  ont  assuréroen t  une  grande  valeur,  et 
on  ne  peut  méconnaître  qu'elles  sont  de  nature  à 
exercer  uue  sérieuse  lulluence  sur  des  esprits  éclai- 
rés et  attantift.  On  peut  se  demandw  cependant  si 
elle?  sont  absolument  déterminantes,  et  si  !onr  effet 
n'est  pas  an  moins  contrebalancé  par  d'autres  coosi- 
déralioDS. 

n  est  incontestable  ^e  le  décret  du  25  août  1852 
a  un  caractère  ini.vte,  qu'il  contient  à  la  fois  des 
prescriptions  d'ordre  financier  et  des  dispositions  se 
rappariant  à  l'tecti<m  administrative.  Il  ne  s&Bdde  pss 
impossible  qu'une  de  ces  dernières  ait  un  GSXactdre 
mixte  comme  le  décret  lui-même. 

S'il  eu  esi  ainsi,  n'est-il  pas  admissible,  bien  que 
ks  préosntions  prises  dansl'artiole  2  poissent  peral- 

M 


Digitizec  ^^^^iUCS^C 


746 


aAZBTTB  DU  PALàlS  S[I  DU  NOTARIAT 


tre  suffisantes  comme  l'ool  peu&é  les  juges  da  MX, 
poar  éhaangèp  la  tnmà»  et  aamrer  sa  régmaàoa, 

que  la  dispositinn  (ie  l'article  'i  prescrivant  l'apposi- 
tion d'au  numéro  d'ordre  sur  chaque  ezemplairo  de 
l'affiche  soit  dé  nature  à  rendre  la  surveUlanœ  en- 
core plus  efficace,  alors  aurtost  qae  le  législateur  a 

voulu  qnc  cette  surveillance  ne  s'cxerçM  pas  seule- 
ment par  les  soins  des  préposés  de  l'enregistrement, 
nais  encore  que  les  divers  agents  de  la  fbroe  publique 
fbsaent  appelés  à  constater  les  contraventions  ?  Ne 
peut-on  pas  croire  que  le  décret  du  23  août  1Sd2  de- 
vant son  orii^ine  à  une  mesure  fiscale,  on  ne  doit  pas 
flieOemeat  supposer  qu'une  disposition  de  ce  décret 
ayant  ou  pouvant  avoir  de  Tutilitité  au  point  de  vue 
fiscal,  ait  été  itnplicitemprit  abrogée  par  un  texte 
inspiré  par  la  préoccupation  d'assurer  la  libellé  de 
la  presse  et  de  fout  ce  qui  s'y  rattacbe  de  près  ou  de 
loin? 

Le  législateur  de  1881,  en  abroj^^ant  toutes  les 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  antérieures 
surrafficliage,  a  vonln,  comme  tous  Fayec  dit»  dans 
l'arrêt  que  vous  avez  rendu  à  notre  rapport  le  10  jan- 
vier dernier,  assurer  absolument  la  liberté  de  l'iiffi- 
chage  et  proscrire  toute  mesure  préventive.  Si  l'in- 
tention des  rédacteiars  de  la  loi  nouvelle  sur  la  presse 
a  été  telle,  ou  comprend  très  bien  que  toutes  les  dis- 
positions de  l'article  3  du  décret  du  25  août  1852 
relatives  au  permb  d'affichage  aient  été  abrogées. 
Sllfê  étaient  un  obstacle  fl  la  liberté  de  l'afHehsge, 
coiistituaient  des  mesures  préventives,  puisque  l'au- 
torité municipale  pouvait  reluser  le  permis  d'affi- 
chage, et  devaient  par  conséquent  disparaître.  Du 
moment  où  il  n'y  a  plus  de  [jf^rmis  d'affichage,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  l'indication  du  numéro  de 
ce  permis  sur  chaque  exemplaire  de  l'affiche. 

Les  raisons  qui  donnent  lieude  penser  que  les  pres- 
criptions  de  l'article  3  relatives  au  permis  d'affichage 
ont  disparu,  peuvent  ne  pns  paraître  applicables  à  la 
disposition  du  même  article  en  vertu  de  laqcelle 
chaque  exemplaire  de  l'affiche  doit  porter  un  numéro 
d'ordre.  Cette  dis[>osition  ne  constitue  ni  un  obstacle 
à  la  liberté  de  Tafflchage,  ni  une  mesure  préventive. 
BUe  ne  suppo^  lo  recours  à  aucune  autorité,  elle  ne 
se  réfère  à  aucun  permis  d'affiehsge  ou  autre,  elle 
semble  avoir  été  introduite  dans  le,  texte  de  l'arîicle  [\ 
du  décret,  uniquement  pour  laciliter  le  contrôle  dos 
agents  chargés  de  constater  les  inflnetlons  à  la  loi. 

L'anét  attaqué  alBrme  que  cette  disposition  a  eu 
uniquement  pour  but  de  permettre  h  rnutoriti^  muni- 
cipale de  constater  que  le  nombre  des  exemplaires 
indiqués  dans  le  permis  nlavait  pas  été  dépané.  Le 
Jiomjore  des  exemplaires  indiqués  dans  le  permis  et 
celui  des  exemplaires  énumérés  dans  la  déclaration 
étaient  exactement  semblables,  puisque  le  permis 


jQ'était  délivré  par  l'aut-^rité  municipale  qu'au  va  et 
sur  le  dépôt  de  la  dédatatiOD  partant  quittance  dont 

il  est  parlé  dans  l'article  2.  On  peut  doue  alléguer 
avec  une  apparence  de  raison,  dans  ces  conditions, 
que  l'indication  d'un  numéro  d'ordre  sur  cliaque 
exemplaire  de  l'affiche  est  au  moins  aussi  inutfle,  n 
p^int  de  vue  flscal,  qu'elle  j»ou  va  it  l'être  dans  l'intérêt 
de  la  surveillance  administrative;  puisque  si  te 
nombre  des  affiches  résultant  des  indicatioas  con- 
tenues en  la  déclaration  est  dépassé,  os  Ibitcoostîtin 
u&c  fraude  envers  le  fisc  «tune  perte  pour  IsTrter. 
Vous  apprécierez.  » 

La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

La  Coub, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violât  ioiî  des  articles  3u  dc-U 
loi  du  8  juillet  lî<:>2,  3  c(  8  du  décret  du  25  août  de  la 
même  année  et  delà  fausse  application  de  Tarticle  6S 
de  la  loi  du  20  juillet  1881  : 

Vu  lesdits  articles  ; 

Attendu  que  Richard  a  n'é  ei'o  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Dijon  pour  avoir,  depui:^  mom  de 
troi.s  ans,  sur  le  territoire  de  la  commune  deOrancej- 
le-Ch;\teau,  placiirdé  différents  exitmplaires  d'une  fffl- 
chc  sans  3'  indiquer  :  1*  Le  numéro  du  permis  déiinv 
par  rantorité  mnniel|»le;  8^  Le  numéro  d'ordre  dns 
lequel  elles  sont  insefitr"?;  ;\  la  déclaration  rléfioséeauta- 
reau  d'enregistrement  de  Grancey  le  12  mars  18S4  ;  que 
par  un  Ji^pement  en  date  du  21  novembre  dernier,  dint 
l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  inoliCs  et  conlirmé  ledisposl- 
tif,  la  Tribunal  oorrectiounel  a  i-elaxé  le  prévenu,  prce 
que  la  disposition  de  l'article  3  du  décret  du  25ai(ntt 
relative  au  permis  d'affichajie,  af-t'-  aî  r  ->L:.''e[)arrartiole 
0Sdelaloidu29juillet  ISSl^qu'ileuestde  mèmeeacequi 
concerne  la  partie  du  paraiçrraphe  H  de  cet  artids,  oon- 
corn.mf  le  numéro  que  doit  porter  ch  iquo  exemplaire 
de  l'afliche  au  moraeut  où  il  est  placardé,  et  que  \e  texte 
de  rartiele  S  du  décret  précité  ne  contient  aucnne  dis- 
position imposant  ;\  ''.ifflcheur  l'oblifiation  rl'in-ci  irf  im 
numéro  sur  chaque  exemplaire  de  l'alllohe,  en  déposant 
»a  déclaration  au  bureau  de  rEnregistrement; 

Atti  iiilii  ijn  il  est  certain  que  l'article  OS  de  la  loi  tin 
2U  juillet  iS^l,  abrogeant  toutes  les  dispositions  léfi:»- 
latives  on  réglementaires  antérieures  sur  rafOchagOt  > 
fait  disparaitro  la  partie  de  l'article  3  du  décret  du  25 
août  1852  relative  au  permis  d'affichage,  puisque  sts 
auteurs  ont  entendu  établir  ia  liberté  de  l'afflchage  et 
proî^crire  tuuie  mesure  préventive  ;  qu'en  abrogeant  le 
texte  relatif  à  la  nécessité  du  permis,  le  l^islateoi*  n'a 
pu  ni  voulu  augmenter  le  nombre  des  fbnmlltés  qw 
Talficheur  iloif  remplir  au  moment  où  il  dépose  sa  dècla- 
ratiou  au  bureau  de  i'euregisuremeut,  et  qu'aucune  de& 
prescriptions  de^'rartide  2  du  décret  précité  ne  lai  im- 
pose l'obligation  d'inscrire  à  ce  nioraont  un  naïuéro 
d'ordre  sur  chaque  exemplaire  do  l'aâiche  ; 

Ifofs  attendu  que  la  disposition  finale  de  l'artieleâ 
de  ce  dAci-ct,  prescrivant  l'iuscription  d'un  numén» 
d'ordre  sur  chaque  exemplaire  de  Padlolie  au  moment 
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OÙ  il  est  placardé,  n'a  aucun  rapport  avec  bt  liberté  «le 
TaQiehâge  el  ne  constitua  pas  une  mc^snre  préventive  ; 
qu'elle  a-pour  but     &<:;|l^|]^.^9a|^a|Uance  d«s  agents 
B      char;;éii  de  cunsl^MS^raMIW^  pariedR- 
■     cret  précité,  ot,  par  conscVquont,  (fa-ssurer  la  répression 
^     de  lu  frandft  ;  une  celte  disposition  n'a  donc  pas  été  abro- 
gée par  l'arlido  CîS  de  la  loi  du  -'9  Juillet  1881,  dont  lo 
but  uniquâd|^gd|iM|^|i|(^|^^  1  alltchage  et  du 

^^^airc  d i spsRtt^^OTÎraR 'Tl«^nM*w     s  Ias  règlements 
'^^^e  nature  à  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  cntto  liberté  ; 
qa'en  relaxant  le  prévenu,  dans  ce»  eirconstaoces,  Tar- 
i^M  attaqué  a  faiiSMméni  appliqua  rartiole  66  de  la  loi  du 
29Juillet  1881, et  formellement Tiulè  les  articles 30  de  la 
loi  du  S  JoiUet.  3  et  8  du  décret  du  â5  août  IS&S  ; 
Far  ces  motifs, 
Gaase. 

MM.  Pbt»  lapp.  ;  LoussRsaT.  gfo. 


TRIBUNAL  CORiiEC^IO^^•ZL  DE  VAiiliiSCliiiSNES 
15  mai  1885 
PrôsidaiiM  de  M.  Debert 

OOTRàOBS.  —  HSMBltBa  O'OR  BOKSAV  D'ASataTASMS  tWr- 
CIAIRR.  — »UETTR1S  mSSTVE.  —  PIINB  DB  SnfFI.B  PO- 

T.irE. 

Les  me>iib/  es  d'un  bureau  d'assistance  judiciaire  ne 
peuvent  être  assimaés  â  des  magistrats  de  tordre 
administralir  ou  judiciaire.  Par  suite,  les  outra- 
ges qui  leur  sont  a'iressês  ne  touillent  pas  sous  l'ap- 
plicalioii  de  l'art.  222  C.  pén.  —  De  tels  outrages, 
lorsqu'ils  sont  eontemts  dam  une  lettre  mtssiœ,  ne 
peuvent  non  plus  âtrf  r''prr,',/i's  iiIph  rertu  fleVarl. 
284  du  nwme  code,  qui  s'appUnue  ejcclusicement 
auo!  outrages  fiais  par  paroles,  gestes  ou  vnenaces 
—  nf  <•,..  rei'tu  des  et  33  S  1"  de  la  loi  du  :J0 

juillet  1881,  qui  ne  puiiissent  que  la  di/faniation 
et  l'injure  publiques.  L'art.  33 1  3  <te  la  méine  loi, 
^puntt  etnfurenen  publique  des  peines  portées 
par  Vart.  491  C.pén.  est  seul  applieable. 

T...  c.  Min.  pub. 

Le  Tribln.u,, 

Attendu,  en  lait,  qu'il  est  pariaite  ment  eiaitU  par  l'iu^- 
traetioa,  lea  débats  et  les  propres  aveux  de  l'ineaipè 

qu'en  mnrs  1S85  le  nommé  T....  a  outr.it;é  par  imputa- 
tion.s  contenues  en  une  lettre  mis&ive  fermée  tendant  à 
blesser  dans  leur  honneur  et  leur  délicatesse  Wi.  les 

président  et  mombr«dri  hirrom  rVxssistanc^*  jiKliciaire 
de  Valcnciennes  ;  que  ce  lait  cxir<""meraent  blàmabi.;  est 
en  outre  ri^prèhensible  en  viirtu  de  notre  législation 
pénale;  quo  l'irf.  222  du  Code  pénal  ne  paraît  pas  oopen- 
diuit  applicable  à  resp»>ce  ;  que  cet  article  placé  au  H 
section  ÎV  tib-e  IHvre  llï  du  Code  pénal  sou»  la  mbri- 
qu"  :  o;itra?-es  et  violeuces  envers  les  <lë|M»siiaires  de 
rautùrité  et  de  ia  lorce  publique,  s'applique  pariicuiiè- 


rement  aux  outrages  adressés  à  des  pugi»trau  de  i'or- 
dre  administratif  --i.  j'..-'K-i:;ir<'.  ;  qi.-  >■■■■■  (••r-'--i'T:-:;t  at 
membros  d'un  buiidau  jdd:i,;i>.-'r ',  uiir^li^iite 

re$pectablti;i  que  S4)leiit  leur^  fgnctiuQS,  qoelqu'lmpor- 
tants  que  soient  leâ  sen'ices  par  eux.  rendus  ii  lajuatke 
et  au  public,  ne  paraissent  pas  copendant  réunir  le« 
conditions  osscntieltes  qui  caractérisent  le&  tnagistratâ 
de  l'ordre  administratif  ou  judù 
qu'ils  ne  sont  pas  dispo^itairps  de  i 
publique  ;  qu'ils  n'exercent,  en  aucune  circonstance, 
aucune  portion  de  cette  force  et  de  cette  autorité;  qu'ils 
ne  sontcharBés  de  Texéeution  ni  d'aueune  de  leimi  déci- 
sion», ni  des  dcckioas  il'un  magistrat  quf^lcoinua; 
qu'aussi  ne  sonHls  pas  nommés  par  le  gouvememeut» 
ne  reçoirent-iis  ancnne  investiture  et  ne  prétent-ils 
aucun  >ornicnt  professionnel  ; 

Attendu  que,  si  l'on  peut  considérer  les  membres  d'un 
bureau  d'assistance  judiciaire  comme  des  eltorens 
charcrrs  d'un  ministi  re  service  publi:,  Part.  221  du 
Code  pénal  n'est  pas  cependant  applicable  aux  outrages 
qui  leur  sont  adressés  par  lettre,  cet  artide  ne  s^ppli- 
qii  int  n  mménient  qu'aux  onfr;if:(»s  faits  par  parolc>, 
gestes  ou  uenaoes,  et  toute  disposition  pénale  étant  de 
droit  étroit;  que  les  artidesSl  etSSgl'delaloIdu 
30  juillet  1881  no  sont  pns  davant;»??  applicables  à  l'es- 
pèce, ces  articles  et  paragraphes  ne  s'appliquantqu'à  la 
difTamaiiou  et  à  riqjuie  publiques,  de  U  compétence  de 
Li  Criur  d'asf^ises  ; 

Ailt  uduquc  i'aruole  ^.ig  3  d»;  ladite  loi  est  seul  appli- 
eable; 

Vu  leiiit  articli'  et  Ii  dit  paragraphe  ainsi  conçu  : 
"  Si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle  ne  sera  punie 
-  que  de  In  peine  piérue  par  l'artfole  491  du  Code 

<•  pftial  "  ; 
"V'u  ledit  article  ; 

Vu  le--  articles  102  et  IM  dtt  God«  d'IOStrootioa  Cri- 
minelle, Si  du  Code  pénal; 
Par  ces  nx>ti&, 

Condamne  1'...  par  corps  à  cimi  .r  im  s  irrimende  et 
aux  fi-ais  envers  l'Ëtat,  dxe  au  minimum  la  durée  de  ia 
contrainte. 

M*  MoRiUiOT  xr. 

Note.  — Si  la  loi  de  1881  n'a  pas  dérogé  aux  ar- 
ticles 22-2  ot  -224,  C.  pén  ,  Gass.  15  mars  1883 
iS.  83.  1.  V2a);  Cass.  12  juiil.  !  (S.84. 1 .  %): 
Cass.  2J  août  1883 (S.  84.  l.'itiaj;  bordeaux  ai  mars 

1883  (S.  8(.2.38);  Trib.  Cknr.  de  McnKns  18  jnillet 

1884  (  Gaz.  Pal.  84. 2.  supp.  128);  Bastia  :{  avr.  1884 
(Gaz.  Pal.  84.  1.906).  elle  n'en  a  pas  ii(»n  plus 
étonda  l'appllcatiuu.  Or,  nous  croyons  bien,  avec  le 
^lg«m«it  ei-demu  rsprodnity  que  le  mmnbre  d'an  bu- 
reau d'assistance  judiciaire  n'exprcr  pas  une  vérifablp 
magistrature  et,  dès  lors,  n'est  pas  placé  souâ  la  pro- 
teetimi  de  l'art.  222  C.  péii.  Nomwmimea  peu  UnidiéB 
par  cette  circonstaiMé  que  le  bureau  d'aanstanoe 
n'est  pas  chargé  d'assurer  l'ext^outio»  de  ses  déci- 
sions. Les  jurés  no  sont  pas  nuit  plus  investis  d'un 


1 


Digitized  by  Google 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


tel  pouvoir,  et  iis  sout  cependant  protégés  par  l'arti- 
de  222.  Mais  la  nâam  de  décider  réaîde  dans  la 

nature  même  dos  fonctions  que  remplissent  les  mem- 
bres des  bureaux  d'assistance  judiciaire.  Ce  n'est  en 
oiTet  que  très-accessoirement  qu'ils  examinent  le 
ftNid  du  procès  et  les  ehaaceB  de  snocte  du  deman- 
deur. Ils  sont  surtout  chargés  do  procéder  à  une  en- 
quête sur  les  ressources  pécuniaires  de  ceux  qui  ont 
recours  à  cette  institution  bienfaisante,  et  à  ce  titre 
ils  n'exercent  point  une  magisteatnre  TlMtaUe;  oe 
qnilcprouvp.  c'est  qu'ils  n'ont  point  le  pouvoir  de 
fermer  le^  portes  du  prétoire  à  ceux  auxquels  ils 
nfbaent  l'assistance.  Leur  déeirion,  si  elle  est  néga- 
tive, n'a  d'autre  résultat  que  de  forcer  le  sollicitant 
à  faire  les  frais  du  procès,  et  elle  n'a  àaocttoaégards 
le  caractère  de  chose  Jugée. 

On  sait  que  l'art.  222  n'est  pas  applicable  à  lln- 
jur,^  contenue  dans  une  lettre  missive  qui  n'a  reçu 
aucune  publicité:  Cass.  11  février  1839  (S. 39. 1.91 
—  J.  du  p.  3y.  1.  201  —  D.3d.  1.84j;  Cass.  30  août 
18S1  (S.  51.1.5*7  —  J.  du  P.  52.4.282).  Sût: 
Chauveau  et  F.  Rélie,  i  4,  p.  358. 


CONSEIL  DTTM  (section  du  cowmnfiEox) 


22  mai  1885 
Présidence  de  M.  Ballot. 

éLBCnoSW  mTNIdPALBS.  —  MBTRIBDTIOX  SB  TIVKBS  BT 

J)E  BOISSON.  —  MENACES.  -  COBIHIPTIOK  iuCTOBAUl. 

~  PREUVE.  — AXN'fLATIOX. 

La  preuve  des  actes  ae pression  et  de  corruption  peut 
résuUêr  Oef  ccmklémnts  de  Farrêté  du  conseil  de 
Préfecture,  alors  mime  n'annule  pas  Sélec- 
tion. 

Des  distribiUioiis  de  vivres  et  de  boisson  ,  faites  la 
vente  œ  F^eofion,  constituent  des  faits  de  corrup- 
tion de  nature  à  amensr  FenmOiaim  Os  FMeOlm^ 
surtout  quand  des  menaces  ont  été  fitties  à  eertafns 

électeurs. 

Klections  de  Migné.  64208. 
La  CkJNBEJL  d'État, 
VulaloidiiSaTrtllSSé; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  aurros  griefs- 
Considérant  quil  i>ésulte  de  l'instructionet  de»  termes 
mêmes  de  l  arrété  attaqué,  wndn  après  «odîtion  de  nom- 
breux lemoms,  qu'il  s'est  produit  dans  la  osminiine  de 
Mme  des  actes  de  pression,  de  corrupUon  et  des 
distri  butions  de  vivi-es  et  de  beisMm;  i)iie  ces  ftns  ont 
eié  de  nature  A  altérer  la  liberté  et  1a  sincérité  des 
opérations  électorales;  qu'ainsi  s'est  à  tort  aue  le 
Conseil  de  prét^ture  a'a  pas  prononcé  rannolation 
des  élection»  ;  —«—won 

Déeide  : 


Article  premier.  —  L'arrêté  susvisé  du  CooMild* 
profectnre  de  la  Yieiane  et  les  opérations  flsetsiiMi 
auxquelles  il  aétépfooédé  dans  la  00]nnuue4«.lQia( 

sont  annulés. 

MM.  CoLSON  maît.  desreci.  rapp.;  Leyavassbuk 
nu  PRâooVHT  comm.  du  gouv.,  cond.  cont.  —  M 
Bazille  av.  des  piotestatairee:  M*  SA.M.tTiBR  ar. 
des  déliaideurs. 

Note.     Cet  arrêt  préomte  une  certaine  impoT' 

tance  à  cause  de  la  qmt&on  de  prouve  qu'il  résout. 
En  principe  i!  est  bien  certain  que  les  distributions  de 
boisson,  de  vivres,  les  rastels,  sont  une  cause  d'annu- 
lation de  Fâeetion,  niais,  oomme  nous  le  disions  du» 
la  note  relative  à  l'arrôtdulS  mai  ISSlî  (Elect.de 
Lédat  Gaz.  Pal.  des  23  et  24  mai  1885),  il  est  parfois 
très  difficile  de  prouver  les  fàits  de  corraptios. 
Or,l'an«tédnGonsaU  de  préfecture  de  la  Vieoiie,i|n^ 
s'apissait  de  faire  annuler,  constatait  formellement 
dans  ses  considérants  l'existence  de  distributio:nsd? 
boissons  et  de  vivres,  de  banquets  antérieurs  à  ïéieo- 
tion»  et  mime  de  niMiacee  fiiitmaux  âeoteors;  mis 
par  une  anomalie  singulière,  il  se  bornait  à  ^khrer 
ces  ùSts  regrettables  et  maintenait  les  élections  (ie  la 
commune  de  Migné. 

La  délbnseen  ooneluait  que  les  Ikits  erifiqute 

n'avaient  jias  beaucoup  de  gravité,  puisque  Je  conseil 
de  préfecture  n'avait  pas  cru  devoir  annuler J'éleclion; 
elleajoutait  que,d'ailleurs,en  dehorsdel'arréléducon- 
seil  de  préfeetare,il  n'existait  aucune  preave,aacane 
constatation  mémo  des  faits  do  corruption  signalés. 
En  conséquence,  les  conseillers  élus  soutenaieat 
qu'on  ne  iK>UTait  de  piano  annuler  leur  élection, 
qu'il  fallait  la  valider,  ou»  tout  au  moins,  avant  de 
statuer,  ordonner  une  enquête  pour  vérifier  les 
faits. 

L'avocat  de  la  protestation  a  soutenu,  en  droit,  que 
les  considérants  de  l'arrêté  du  conseil  de  prélbctnre 
contenaient  la  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  avoir 
de  l'existence  matérielle  des  faits  de  corruption  allé- 
gués. Si  ces  iUts  n'avaient  point  réellement  existé, 
le  conseil  do  préfecture,  qui  a  interrogé  les  tânoiBS  i 
l'audience  et  qui  le  constate  dans  son  arrêté,  n'aorml 
pas  iormellement  relevé  des  accusations  aussi  iiB' 
poilautee  dans  les  considérants  de  son  arrêté.  H  ot 
vraiment  bien  difficile  de  soutenir  qu'un  conseil  de 
préfecture  aurait  constaté  des  griefs  de  cette  gratitc, 
s'ils  avaient  été  faux,  d'autant  plus  que  le  maire  éoni 
l'âection  était  attaqnée,  était  le  député  deladrcooi' 
cription  même  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
cru  devoir  annuler,  c'rst  qtî'il  a  commi?  une  erreur 
de  droit,  c'est  que,  contrairement  à  la  jurisprudenos 
constante  du  GomeU  d^lat,  il  nta  pas  cm  que  tes 
raslels  ftissent  une  cause  d^uulation  de  l'électU»* 
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«v  CflUBeo  <r8tat,  jnged'appd,  de  ré- 
former cette  erreur  de  droU- 

Les  oonclosion»  de  M.  le  commissaire  da  gouvin  - 
nemeot  ont  été  eontrairea  à  celles  de  tVrocat  àts 

protestataires  ;  il  a  soutenu  qu'en  présence  do  la 
contradiction  existant  entre  les  considérants  et  le 
dispoaitifde  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture,  il  n'y 
mit  lieu  de  reehercher  dans  cet  mt6I6  avcvii  élé- 
ment (le  preuve  des  faits  alléf?nés.  Recherchant  en- 
suite celte  prouve  uoiquement  dansledoeeier  et  dans 
les  pièces  produites  par  les  parties,  il  considérait 
qoa  )â  preave  de  la  corruption  n'était  point  Haute,  et 
par  conséquent  demandait  au  Conseil  d'Etat  de 
maintenir  les  élections  sans  même  ordonner  une  en- 
quête. 

I/arrét  ci-dessus  rapporté  n'a  point  consacré  ce 
système  ;  il  a  au  contraire  admis,  avec  l'avocat  des 
protestataires,  que  la  preuve  des  faits  de  corruption 
pouvait  résulter  des  c<Histatations  faites  dans  les  con- 
sidérants de  l'arrêté  du  conseil  do  préfecture-  Cette 
théorie  nous  semble  juridique.  Les  alii^tions  conte- 
nues dans  l'arrêté  A*m  oooseil  de  préfeetnre  ont 
certninemenl  u,  e  grande  présomption  de  vérité;  sans 
doute  la  preuve  contraire  est  ouverte  contre  elles, 
mais  quand  celte  preuve  n'est  pas  rapportée,  elles 
doivent  être  considérées  comme  exactes  et  constater 
1*0X18161108  du  filit  sur  to^uel  se  base  raanalation. 


TRIBUNAL CORRKCTIONXKI,  DE  LA  SEING  (8*  Cu.) 
6  mai  1886 
Prfiiidanee  de  U.  Mersisr 

TRIBQICAL  OOSftBCnOif  NBL.  —  PARTIB  CIVILS.  ACTtOM 
Kir  WHHaOSS-tHTBItÉTS.  —  AB8BNCB  »B  DBUT.  —  IBr- 

RECBVABri.ITÉ. 
JUOEMENT  PAR  DEFAUT  EN  HATIÈRK  CORKECTIONNELLE. 
—  CTFATION  MBBCTB.  —  viVAJn  Mt  DSMAKnSOn.  — 

ACQUITTEMENT   DtJ  PREVENU.  —  FAKTIB    CIVILB.  — 

Ori'OSITlo.N.  —  IRRECRVABIMTK. 

1*  Aucune  aclion  en  domntages-inlit'éls  n'est  receva- 
dte  devant  te  trflnmat  correetionna  g»*à  ta  eonOi- 
tûm  qu'elle  ail  pour  base  Cexteteitce  ^un  d&tt 

co»tmis  pnr  le  (Hierideur. 

2*  En  maliéiv  correctionnelle,  lorsque  le  plaignant 
ne  eompatuM  pas,  le  Jugement,  gui  reneole  te  pré- 
venu des  fins  de  la  plainte,  est  rendu  eontrait^ot- 

retnent  avec  le  ruinislêre  public. 

Pat  svUte,  l'inejcistence  du  délit  étant  juridiquement 
accise,  aucune  aetlon  en  dommages-intérêts,  fon- 
dée sur  ce  prétendu  délit,  ne  peut  plus  être  discutée 

derant  le  tribunal,  et  spécialement  la  partie  civile 
défaillante  n'a  pas  la  voie  de  l'opposition  contre  le 


fugemeni  dont  ^agtt,  qui  la  dêbemO»  de  aa  de- 
mande, 

Kpoux  Smer  c.  i-poux  Nic/.)t. 

La  dame  Smet,  prétendant  qu'elle  a  été  l'olyct  de 
voies  de  fhit  de  la  part  de  la  dame  Nicot,  a  assigné 

cette  dernière  devant  le  Tribu n;il  correctionnel  d«  la 
Seine,  à  la  date  dn  M  janvier  1885.  La  dame  Nicot 
ne  s'étant  pas  présentée  à  cotte  audience,  le  Tribunal 
a  donné  débat  contre  elle  et  remis  à  trois  semaines 
pour  adjuger  le  profit  du  déthut.  A  l'audience  du  4  fé- 
vrier, ce  fut  la  dame  Smet  qui  ne  comparut  point; 
dans  ces  cireonstaness»  le  Tribunal  rendit  le  juge- 
ment suivant  : 

•  Adjugeant  le  profit  du  défont  précédemment 
prononcé, 

€  Attendu  que  les  époux  Smet  ne  se  présants&t 

pas  pour  soutenir  leur  plainte  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  dépositions  des 
témoias  enlendiis  à  llaudienoe  et  dtés  à  la  requête 
dos  époux  Nicot  que  si  la  femms  Mrâot  a  ilrappé  la 
femme  Smet,  elle  y  avait  été  provoquée  par  celte  - 
dernière  qui  l'avait  frappée  auparavant  ;  que,  dans 
ces  drconslauoesr  elle  se  trouvait  dono  «n  état  de 
légitime  défense  ; 

c  Vu  l'art.  328  du  Code  Pénal; 

«  Renvoie  les  époux  Nicot  des  Ans  de  la  plainte 
sans  dépens  ; 

«  Condamne  la  partie  civile  aux  dépens.  » 

Sur  l'opposition  formée  par  la  dame  Smet,  le  Tri- 
bunal rendit  à  la  date  du  ii  mai  1883  le  jugement, 
dont  la  teneur  suit: 

Ln  TniBOttAi.» 

Attendu  qu'aucune  action  en  dommages-iatérêts 
n'est  recevable  devant  le  Tribunal  currectionnel  qu'à  la 
condition  qu'eUe  ait  pour  base  l'existence  d'an  délit 

commis  par  le  défendRur  ; 

Attendu  que.  le  4  février  dernier,  le  Tribunal  currec- 
tionnel  a  rendu  contradictoirement  avec  le  ministère 
public  un  jugement  constatant  que  le  délit  imputé  dans 
l'espèce  actuelle  aux  défendeurs  n'existait  pas; 

Attendu  que  le  Tribunal  a,  sur  c«  point,  épuisé  sa 
juridiction,  qu'il  ne  peut  revenir  sar  le  jugement  du 
4  février  ; 

Attendu  que,  l'inexistence  du  délit  reproché  aux  époux 
Nicot  étant  juridiquement  acquise,  aucune  action  en 
doiuuuiges-intérèts  fondée  sur  oe  prétendu  délit  ne  peut 
plui!  être  discutée  devant  le  Tribunal  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  les  demandeurs  non  rsosvablas  en  Isttp  aOi- 
tion,  las  en  déboute  si  les  condamne  aux  dépMis. 

M**  Labori  et  Diwoa  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Jurisprudence 
constante  en  ce  sens.  V.  Dalloz,  V  Compétence  cri- 
minelle or  313  et  s-  ;  Table  de  vingt-deux  ans,  v* 
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Action  civile,  23  et  s.  ;  Table  déoenaale,  v°  Action 
'  civfle,»**  14  et  a. 

Sur  lé  deuxième  point  :  Le  jtigtement,  que  nous 

venons  de  rapporter,  tranche  le  point  de  droit  qui 
était  souinis  au  tribunal  dana  UQ  sens  contraire  à  la 
Jurfopradence  à  peu  près  constante  de  Ut  Gonr  de  cas» 
satioD  et  des  Cours  d'appel.  Nous  essaierons  de  recher- 
chf^r  quelle  est  la  portée  des  motifs,  exclusivement 
juridiques,  qui  sont  le  fondement  de  cette  décision. 

La  question  se  réduit  à  ced  :  b  partie  cîtIIb  pent- 
elle,  d'une  manière  générale,  recourir  à  la  voie  de 
l'opposition  contre  un  jnçromcnt  du  tribunal  c^i:  roc- 
tionnel  rendu  hors  de  sa  présence  ?  Il  est  de  prin- 
cipe qoe  rexercioe  des  Toies  de  reeonrs  contre  tonte 
décision  judiciaire appartii  nt  à  ceux  qui  étaient  par- 
ties dans  l'instance  ou  qui  y  avaient  Ole  régulièrement 
appelés.  Spécialement  le  droit  de  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut  exista  an  profit  de  toutes 
les  parties  qui  onl  fitf.  défaillantes,  lors  rlu  .internent 
prononcé  contre  elles  ;  cette  voie  de  recours  n'est  pas 
ouverte  indistinctement  toutes  las  parties,  elle  n'ap- 
partient ratiounellement  qu'»  celles,  hors  la  présence 
desquelles  le  procès  s'est  débattu  ;  runh,  ceci  nutondo, 
t>)ute8  les  iiarties  en  cause,  lorsqu'elles  oui  été  défail- 
lantes, ont  le  droit  déforma  oppositiou.  Telle  est  la 
rè^ïlo  générale,  qui  domine  notre  législation,  qni  tient 
à  l'ordre  public  et  aux  principes  de  notre  organisa- 
tion judiciaire.  Convient-il,  par  uno  mesure  d'exoep- 
t)on>  i*«a  exdure  la  partie  dvile  dans  nne  instance 
correctionndle  f 

I  On  l'a  soutenu  en  invoipant  d'fibnr  1  un  argument 
de  texte,  que  notre  jugement  n'a  pas  pris  la  peine  de 
relever,  mais  dont  il  nous  &ut  pourtant  tenir  compte 

Les  art.  186, 187  et  188  du  Code  dlnstmction  cri- 
minidle  ne  parlât,  d'iUni.  que  iln  prévenu,  et,  tandis 
que  le  Code  do  procédure  civile,  dana  son  art.  134, 
prévoit  expressément  te  dé&ut  du  demandeur,  qui  a 
pris  dans  la  pratique  le  nom  de  défaut-congé,  leCiode 
d'inst  (-rim.  est  nuiot  à  cotégji  J.  On  conclut  de  ce 
silonce  que  ie  législateur  a  entendu  proscrire  en 
matière  oonrectionaene  le  défhnt  du  demandeur,  et 
spécialenipnt  lâ  défaut  de  la  partie  civile. 

Mais  les  art.  187  ot  188  sont  loin  d'être  décisifs. 
Sll  n'y  est  parlé  que  de  l'opposition  du  prévenu,  ce 
n'est  que  d'une  manière  purement  énonciatim 
Lo  i"n  le  d'instruction  criminelle  s'ocrnp.T  e<^sen- 
tiellement  de  l'action  publique,  il  prend  soin  de 
régler  les  droits  de  la  poursuite  comme  les  intérêts 
de  la  défense  au  nom  de  la  sodété.  Le  rôle  de  la  partie 
civile  est  secondaire.  Voilà  pourquoi  l.-  îf^^nslateur 
néglige  ici  delà  mentionner,  lorsqu'il  parie  du  droit 
d'opposition.  Mais  il  but  d'àutres  raisons  et  de 
plus  impérieuses  pour  décider  qu'il  a  entendu  la 
dépouiller  d'un©  garantie  si  légitime.  Le  droit  d'op- 


position est  de  droit  commun,  on  pourrait  presque 
dire  qu'il  est  de  droit  naturel,  et  cotte  voie  de  recours 
ne  peut  être  repouasée  qn'antant  qa\m  texte  spédsl 

dépogernit  expressément  au  prinripo  îréiK'ral  ou 
renfermerait  des  dispositions  incompatibles  avec  lui: 
Gass.  20- i^Trier  1823  (S.  chr.);  Bordeaux  16  août 
;  1817  (S.  chr.);  Rouen  9  février  1829  (S. dJT.); 
Lyon  19  janvier  1849  (D.  30.  2.  131).  II  suffit 
donc  pas,  pour  que  la  partie  civile  en  soit  privtie  fu 
matière  eorrectionneUe,  que  la  loi  ne  le  lui  ait  pas 
expressément  accordé  ;  il  aurait  fallu  une  interdiction 
formelle,  qui  ne  se  trouve  pas  dans      articles  qu'on 
invoque.  Bien  plus,  l'art.  188  du  Code  d'insL  crim. 
porte  que  le  ju^rement  rendu  snr  Topposition  *w 
iwurra  être  attaqué  par  la  partie  qui  t'aura  forwée, 
si  ce  n'est  par  npprd  »  ;  il  admet  done  irAplieiff^n)''':'! 
que  d'autres  personnes  que  le  prévenu  peuvent  for- 
mer oppodtion.  Enfin  l'^rt.  208,  qui  règle  k  droH 
d'nppo<îition  en  instance  d'appel, est  conçu  en  ternies 
généraux,   il  ne  fait  pas  de  distinction  mit? 
parties  susceptibles  d'y  recourir.  Si  un  refuse  a 
la  partie  civile  le  drcit  c/oppositîon  par  csBHitf 
qu*».  les  art.  Ibiet  i70  du  Code  de  proe  ^dure  mile 
n'étant  pas  applicables  ans.  matières  de  police  cor- 
rectionnelle, le  défaut  du  demandeur  en  est  exdti,il 
faudra  aller  jusqu'à  fermer  cette  voie  de  recours  ai 
prévenu  lui  nièîae  dans  îe  rns  où,  ayant  interjeté 
appel  du  jugement  de  condamnation,  il  n'anrapas 
comparu  et  où  Ja  Cour  amra  maintenu,  peut-*tre 
aggravé  la  peine.  Cela  est  inacceptable  en  présence 
des  termes  si  formels  do  l'art.  20S  et  ceiien  laïit.dans 
cotte  hypothèse,  le  prévenu  devient  bien  demandeur 
et  le  défout  pris  contre  -loi  est  nn  yérilaUe  dé&al- 
conj,'é.  Il  fiint  en  conclure  que  le  droit  d'oppositiun 
existe  d'une  manière  frenérale  au  profit  dudem.in- 
deur  devant  les  tribunaux  correctionnels  comme 
devant  les  trihunaux  civils.  Si  l'on  en  dépoaille  la 
partie  civile, c'est  donc  qu'on  ne  peut  lui  en  accorder  lo 
bénéfice  sans  violer  quelque  princips  d'ordre  public 
et  plus  général.  C'est  le  point  qui  nous  reste  à  étu- 
dier et  nous  sommes  ainsi  conduits  à  examiner  IV" 
gdTnetitntion  inrréniouse  sur  laquelle  le  tribunal  COT- 
rectiouutd  de  la  Seine  fonde  sa  déei?ion 

II.  L'exercice  de  i'aj^ion  dviie  devant  les  Irilwt- 
iiauz  de  répresdon  est  essentieUâment  subordonné, 
dit-on,  à  l'exerdoe  de  l'action  publique.  Par  suite,  la 
partie  privée  îie  peut  poursuivre  soo  action  devant 
les  tribunaux  criminels,  lorsqu'un  jugement,  renJu 
contradictoirement  entre  le  prévenu  et  le  ministère 
I)ublic.  et  en  défaut  de  la  partie  civile,  a  acquis  force 
de  chiwe  jugée  à  l'éjrard  du  ministère  public.  L'as- 
signation donnée  à  la  requête  du  demandeur  a  mis 
en  mouvement  l'action  pÂUqne,  le  prévenu  a  com- 
paru en  présence  du  ministèra  publie:  que  oélui'« 
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ait.  dans  ses  conclusions,  provoqué  l'application  de 
la  peine,  on  qu'il  s'en  soit  référé  seulfiiKMit  à  la  pru- 
dence da  tribunal,  ou  même  qu'il  se  soit  abstenu  de 
pmudre  «oenne  réquisition,  1e<l^t  «  élé  oontradio^ 
toireareclui;  si  nri  jD^^niv  nt  est  intcrvcnn,  dont  il  n'a 
pas  été  interjeté  ax'pel  dans  lea  délais  légaux,  ce  ju< 
gement  est  passé  en  (brce  de  diose  jugéd»  le  recours 
devant  k's  juges  supérieurs  est  fermé,  la  Juridiction 
du  tribunal  est  épuisée  et  par  suite  auennn  action  <lo 
la  partie  civile  n'est  plus  recevable,  mémo  par  la  voie 
de  l'oppoiitit»!.  Notre  Jnfmaent,  il  est  vrai.  pténAt 
snulcmoat  le  cas  où  le  i  réveim  est  acquitté  :  "  L'ine- 
xisteuce  du  délit  étant  juridiquement  acquise,  aucune 
action  en  dommages- intérêts  fondée  sur  c;  prétendu 
délit  ne  pdat  pltts  me  disentée  devant  le  tribunal.  » 
Il  semble,  par  ce  considérant,  que  !<;  ti  ibunal  ait  en- 
tendu restreiudre  la  portée  de  cette  tin  de  non-roce- 
roit  au  seul  cas  oô  Taotion  publique  s'est  éteinte  par 
suite  de  l'acquittement  du  prévenu,  admettant  ainsi 
que  l'opposition  de  la  partie  civile  serait  recevable 
dans  riiypolhèse  où,  une  condamnation  ayant  été 
prononcée,  l'existenoe  dtiQ  délit  correctionnel  se 
trnnvf^rait  juridiquement  acquise.  Nous  pensons  ce- 
pendant qut>.  dans  la  logique  de  ce  système,  il  y  a 
lien  de  généraliser  la  décision  dn  tribnoal  correetion- 
neide  la  Seine-  Il  est  en  effet  de  jurisprudence  et  de 
doctrine  constantes  que  la  juridiction  correctionnelle 
ne  peut,  en  primipe,  statuer  sur  l'action  civile  que 
par  le  même  ji^mnent  qui  statue  snr  l'aetion  publi- 
que ;  notamment,  elle  ne  peut  sfalner  crnhord  snr 
Pactioo  publique,  et,  après  avoir  reconnu  te  délit  et 
pro&OBOé  la  peine,  ajourner  les  parties  pour  plaider 
an  fond  sur  l'action  civile.  V.  à  cet  égard  Cass.  ■>  dé- 
cembre l8:i;i(Dailoz,  V'Compét.  crim.jn"  U2'J).  lien 
résulte  que  âi,  malgré  l'absence  de  la  partie  civile, 
l'existence  dn  d^it  a  été  reconnue  et  une  peine  pro- 
noncée contre  le  prévenu,  la  juridiction  tlu  tribunal 
nez  est  pas  moins  définitivement  épuisée  ;  il  y  a 
chose  jugée  à  l'égard  du  ministère  public,  l'action 
publique  est  ^nte  :  il  en  doit  être  de  même  da  Kae- 
tion  civile,  si  l'on  admet  que  ces  doux  nctions  sont 
indissolublement  liées  entre  elles  et  cela  conduit  à  re- 
pousser L'opposition  de  la  partie  privée  dans  tous  les 
cas,  quelle  qn'stt  été  lissne  du  premier  débat. 
'  ToIIp  est  roVijoction  dans  fnntoRn^-ptif^rnlitf^i't  Infirme 
abstraite  et  c$cientitlque  en  est  à  coup  sCtr  séduisante. 
'  <  L'action  publique  et  l'action  civile  devant  tes  tribn- 
'  naux  de  répression  sont  inséparables,  l'action  publi- 
I  que  est  éteinte,  rartion  civile  n'est  plus  recevable. 
I  Voilà  le  syllogisme,  inflexible,  conduisant  peut-être  à 
opposer  à  la  partie  privée  une  ngretlablefbi  de  non- 
rerevoir,  mais,  pense-t-on,  impérieusement  jtiriili- 
qne.  L'ai^umentatton  est  assurément  spécieuse, 
.    maïa  nom  ne  b croyons  pas  décisive,  et,  selon  nous. 
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elle  a  pour  point  de  départ  une  interprétation  erro- 
née des  rapports  de  l'aetion  civile  avec  l^ctlon  pu- 
blique. 

Sans  doute  Taetion  civile,  portée  devant  les  tribu- 

naiix  de  répi-o-sion,  est  étroit. -m. Tit  sabfjrdonnée  à 
l'action  publique.  Les  tribunaux  criminels  sont  des 
juridicticps  établies  dans  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété, instituées  pour  connaître  au  nom  do  l'ordre 
public  de  1  1  rt'>;,i  c'ision  des  crimes  et  dos  délits. 
Eâseatiâllemeiit  Us  ne  connaissent  que  de  l'action 
publique  et  l'aetion  civile  ne  peut  leur  appartenir 
que  lorsqu'elle  est  exercée  accessoirement  fi  ra(  t;i>n 
publique.  Aussi  bien  l'art.  W  <lu  Cod(ï  d'inst  crim. 
exige-t-il  que  l'action  civile  soit  intentée  on  même 
temps  que  l'^oa  publique  ;  ainsi  encore  les  tribu- 
naux ne  pouvcnt-ils,  on  principe,  statuer  sur  l'action  ^ 
civile  que  par  le  même  jugement  qui  appliqua  la  loi  jj 
pénale  ;  enfin,  aucune  action  en  doramages-intéiêts  \ 
j  n'est  recevable  devant  la  juridictio!i  correctionnelle 
I  que  si  elle  a  pour  base  l'existence  d'au  délit  commis 
par  le  défendeur. 

Dans  oe  sens  il  est  bien  vrai  de  dire  que  l'ac- 
tion civile  est  suhonl  Jiiiiéc  à  l'action  publique. 
Maii»  de  ct-tte  subordination  laut-il  conclure  à  | 
une  dépendance  absolue,  à  une  union  si  indissoluble  l 
qu'elle  aliontità  une  véritabl*'  ciinrusioii  ?  TI  »  st  im- 
po.-sible  de  le  soutenir.  Les  deux  actions  diffèrent 
et  par  la  p<ji-sonne  qui  les  exerce  et  par  l'oljet 
qu'elles  poursuivent.  Les  intérêts  de  la  société  et 
do  la  partie  civile  sont  distincts  ;  ne  serait-il  pn--' 
contraire  à  la  rt^tité  des  clioses  da  le3  uoolbndre  en 
quelr^ue  Sorts? 

Dès  lors  que  la  demande  a  été  r^uliàrement  în- 
ti' linifp.  rcxislonce  d'un  délit  correctionnel 
Qui  alléguée  par  le  demandeur,  que  l'action  publique 
a  été  véritablement  mise  en  mouvement,  l'action  ci- 
vile n'a-t-elle  pas  une  certaine  indépendance?  Ne 
ponvtrn«-il  pas  notamment  de  reconnaître  ad  luinis- 
tèn;  public  et  A  la  partie  privée  le  droit  d'épuiser  sé- 
parément et  sans  leaeoonrs  l'un  de  l'ïiutre  toutes 
les  voie*?  de  rocrsnrs'  Si  le  législateur,  écartant  dans 
la  crainte  des  abus  les  accusations  populaires^  a 
confié  l'4»eircIoe  de  t'aetian  publique  it  des  fonction- 
naires officiels  dont  le  caractère  est  un  gage  de  sé- 
curité à  la  fois  ponr  h  sAeiét'i  pt  |w>nr  l'individu,  dn 
moins  a-t-il  ouvert,  sous  certaines  conilitions  ,  à  la 
partie  lésée  l'àcoès  des  tribunaux  de  répression.  Sans 
doute,  rnction  pour  l'application  des  peines  n'ap- 
partient qu  aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  ccntiée 
par  Ja  loi.  c'est-à-dire  aux  officiers  qui  remplissent 
les  liMictions  du  ministère  public  pfis  des  divers  tri- 
]>nnaux  et  la  partie  lésée,  même  en  usant  du  droit  de 
citation  directe,  que  lui  reconnaît  le  Code  d'inst. 
crim ,  nefexarae  pas.  Hais  elle  la  provoque,  elle  la 
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met  en  mcniTdment,  et,  à  l'ombro  du  ministère  pu- 
blic, elle  peut  revendiquer,  devant  le  tribunal  cor- 
rection nel,  la  réparation  du  dommage  qu'elle  a 
subi.  En  accordant  au  plaignant  ce  moyen  de  pour- 
snivre  l'exeroioe  de  ses  droits,  h  loi  ne  ponvait  lai 
ôter  en  même  temps  les  garanties  que  lui  offrent,  de- 
vant toutes  les  juridictions,  les  voies  de  rncours  or- 
dinaires. C'eût  été  lui  retirer  d  une  maiu  ce  qu'il  ro- 
oerait  defantre  et  il  suffit  d'ouvrir  le  Code  d'inst. 
crim.  pour  se  convaincre  qoe  tel  n'est  pas  l'esprilde 
notre  législation. 

L'art.  202  du  Code  d'inst.  crim.  accorde  d'une 
manière  générale  k  la  partie  dvile  le  droit  d'appeler 

d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel,  quant  à  ses 
inférêfs  civils.  Si  l'argument  tiré  de  l'union  indisso- 
luble des  actions  civile  et  publique  était  valable,  il 
ftndrait  ea  oonclnre  que  cette  partie  ne  peut  appeler 
sans  1«  coiicourï  lîu  ministère  public,  (lar  autrement, 
voici  que  l'action  civile  se  sépare  de  l'action  imMi- 
que  et  qu'elle  est  portée  seule,  par  voie  principale, 
devant  la  jnridietion  répressive.  Mais  l'art.  202  est 
général  et  il  est  de  règle  incontestée  qne  le  droit 
d'appel  réservé  à  la  partie  civile  est  absolu,  indépen- 
dant du  droit  dn  ministère  public  ;  seulement  la  par- 
tie privée  ne  peut-elle  interjeter  appel  qu'au  point  de 
vue  de  ses  intcrêls  civils;  il  y  a  clioso  jugée  au  point 
de  vue  pénal,  s'il  n'intervient  pas  d'rppel  du  chef  du 
ministdre  pnldie.  Sous  le  Gode  debromaire  an  IV,  cer- 
tains tribunaux,  pour  se  soumettre  sans  doute  au  pré- 
tendu principe  de  l'indivisibilité  des  deux  actiojjs. 
avaient  admis  que  l'appel  de  la  partie  civile  seule 
produisait  un  double  dfet,  que  la  Juridiction  d'api  cl 
était  saisie  en  môme  temps  d«  l'action  puUique  et 
pouTait  afrerrarer  ou  diminuer  la  peine  prononcée 
Contre  le  prévenu,  ou  même  lui  en  appliquer  une,  s'il 
avait  été  acquitté  en  première  instanoe.  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  Ac  cassation  repoussa  toujours  ce 
système,  qui  aboutissait  à  accorder  à  la  partie  lé?:ée 
l'exercice  même  de  l'action  publique.  Un  arrêt  «iu 
Conseil  d'Etat  du  25  octobre  i806  (V.Dalloz  v«  Appel 
criminel  n**  3C"),  dont  tous  les  auteur;?  s'accordent  à 
reconnaître  aiiyourd'liui  encore  l'autontô  législative, 
a  fait  cesser  linoertitude,  et  il  est  constant  eu  doc- 
trine comme  m  jurisprudence  que  le  tribunal  correc- 
tionnel d'appel  est  bieu  saisi,  sur  l'appel  interjeté 
par  la  partie  civile  seule,  de  la  connaissance  des  in- 
térêts dvils  de  cette  psrtie,  soais  aussi  qo^it  ne  sau- 
rait  statuer  sur  l'action  publique  désormais  éteinte. 

La  doctrine  et  la  Jurisprudence  vont  plus  loin  ;  elles 
admettentque,danslecaBo(tlapartto  civile  a  appelé, 
les  juges  d'appel  ne  sont  pas  liés,  quant  aux  faits, 
par  l'appréciation  du  tribunal  de  première  instance  ; 
le  prévenu  eût-il  été  acquitté  et  la  partie  dvile  reo- 
vogrée  des  fins  de  sa  demande»  la  Cour  pentiâbrmer 


j  cette  déddon.  "V.  notamment  en  ce  aens  un  arrtt 

foi'tement  motivé  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
.  lîijuin  1844  (Dalloz  v^Instr.  crim.n"  1001  en  note), 
dont  nous  croyons  devoir  citer  le  considérant  suivant, 
qpi  nous  psnitt  détmninôr  exactement  la  nature  des 
rapports  de  l'action  civile  avec  l'action  publique  : 
«  Attendu  ipu-,  l'action  de  la  partie  civile  demeumot 
entière  et  ia  juridiction  correctionnelle  demeoranl 
saisie  par  l'appel  régulier  de  la  partie  dvile,  siHe  a  pa 
obtenir  la  déclaration  du  délit  par  elle  poursuivi,  poar 
obtenir  des  réparationt;  civiles  ;  —  que  telle  est  la 
conséquence  des  dispositions  de  la  lui,  qui,  eu  ma- 
tière  eorrectionndie,  autorisent  la  partie  dvile  à  agir 
par  action  directe,  et  à  appeler  de  son  chef  dans  soti 
intérêt  privé  ;  que  de  telles  Ikcnltés  tont  qu'c»»  cette 
nialiére  Vadion  dvUeeH indépendante  de  l'acUonpt" 
bliquêf  «t  guê   êort  de  l'une  n'eit  pas  stAordmné  w 
I  S0/-1  (h'  l'aulre,  pourtu  que  le  fait  qui  leur  sert  de  '>ase 
ait  le  caractère  de  délit...  »  V.  également  Cass.  23 
septembre  1837  et  Cass.  20  août  1840  (Dalloz  v  Appd 
eriraind  n*  370  en  note)  «t  pins  récemment  dus  le 
même  sens  Cass.  2  aol^t  1^78  (S.  Sû.l.illrt  !?« 
arrêts  cités  en  note.  V.  parmi  les  auteurs  :  MaDgiii.iie 
l'act.  pub.  u»  .18  ;  Boitani  p.  337  ;  Le  Sdlyer  n*'  Iff 
et  409;  etFanstinrHélie,  Inst.  crim.  t.  C  n*  3039.  TtiB 
donc  nos  deux  actions  nettement  séparées;  cfnriM 
peut  ro 'evoir  une  solution  distincte  ;  au  point  de  vue 
de  la  répression,  le  tribunal  écarte  le  délit  st,  es 
l'absence  d'appel  du  miniatère  public,  sa  décision  est 
définitive  ;  la  Cour,  au  contraire,  retient  l'infractio'; 
pénale,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  mléréts 
privés  de  la  partie  civile.  Rien  n'est  plus  rstiooDel, 
plus  conforme  à  la  dii^rsité  des  intérêts  engagés,  et 
il  ne  faut  voir  dans  cette  apparente  coiitradiction 
qu'une  juste  application  de  la  règle  :  Hes  interalios 
octatdiuenecnocetneopndeH,  On  ne  saurdt  MgiU' 
moment  oldeeter  que  cette  règle  ne  s'applique  pasaa 
ministère  public  et  que  le  délit,  une  fois  jugé  contra- 
dictoirement  avec  lui,  l'est  à  l'égard  de  tous,  parce 
quil  a^ta*ixfisque$t  périls  et /itriwnes  de  tans  l» 
intéressés.  Cela  est  vrai  seulement  aa  {«int  de  vue 
de  l'action  publique.  Le  ministère  public  n'a  pu  repré- 
senter la  partie  lésée  au  poiut  de  vue  de  ses  intérêts 
I  rivés,  et,  si  le  plaignant  ne  s'était  pas  porté  partie 
civile,  la  voie  civile  lui  serait  encore  ouverte,  in;<lgre 
Taequittement  du  prévenu.  Le  &it  que  la  partie  privée 
a  porté  sa  danande  devant  les  tribunaux  correetiaii- 
nels  ne  saurait  en  changer  la  nature,  et,  puisque,  eu 
dernière  analyse,  deux  actions,  distinctes  malgré  le 
lien  étroit  qui  les  rattache,  sont  en  présence  devant  U 
Juridiction  répressive,  0  convient  d'appliquer  à  dia* 
cune  les  principes  qui  Ini  sont  propres.  En  vertu  de  la 
i  vaAximQElectnuna  via,  le  demandeur,  ayant  osé  da 
droit  de  citation  directe  devant  le  tribunal  de  poliw 
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«orreatioaiwHe.  ne  peut  plas  sa  pourroir  dénrant  la  Jn- 

ridiction  civi!e.  Il  faut  bien,  avnnt  dn  loi  ôler  tout  re- 
cours, eo  lai  Termant  l'accès  dos  tribunaux,  lui  assurer 
leMnéflee  de  toutes  1^  garanties  que  k  loi  accorde 
aux  {ilaideurs,  et  lui  penoettre  d'épuiser  tome  les 
degrt^i?  de  juridiction  et  toiit'^s  Ifts  voies  de  rerinit  v 
De  ià  ce  di-oit  d'appel  que  la  loi  recoanait  à  la  juirtie 
dvfle,  même  mua  le  ooneoun  du  ministère  publie, 
inôme  an  cas  d'acquittement  dn  prévenu.  Cela  est 
latiouufil,  car  autrement  le  droit  d'appel  accordé  à 
la  partie  etnle  serait  pour  ainsi  âivaillnnrfro;  il  flrat 
que  la  Cour  ait  la  plénitude  de  sa  jttridictbn,  que  la 
décision  ("les  premiers  jiigos  «nit  comme  cfTicéo  en  ce 
qui  touche.les  intérêts  privés  de  l'apf»elaDt  C'est  l'ap- 
j^eation  dâla  règle  appellaHo  eartinguil  JuêieaUm. 
De  Ut  aussi  ce  droit  d'opposition  qu'il  est  impossible, 
selon  no«?  cîo  refuser  à  la  partie  civile  défaillante. 
L'opposition  est  une  voie  de  recours  ordinaire,  comme 
]^ppd,et  de  droit  commun.  Nooscroyonsavoir  établi, 
dans  la  première  partie  de  cf«  observations,  que  le 
l^islateur  en  a  assuré  le  bcnéfice  à  la  partie  civile 
par  cela  seul  qu'il  ne  le  liU  a  pas  expressément 
retiré.  La  seule  question  qai  S6  pose  est  donc  celle  de 
savoir  si  l'exercice  de  ce  droit  est  conciliable  avec 
le  principe  que  l'a-tion  civile  n'est  recevable 
denrapt  les  tribunaux  vépressiâ  qn^ooessoinment 
a  l'aetion  publique  Nous  pensons  avoir  démontré 
à  propos  du  droit  d'appel  que  l'action  civile, 
pour  être  subordonnée  à  l'action  publique,  en 
est  pourtant  distincte  et  dans  une  certaine  mesure 
indépendante.  Il  en  résulte  manifestenient  que  l'op- 
position de  la  |iartio  privée  délaiilaute  est  recevable 
et  il  n'est  besoin  pour  l'admettre  de  violer  ancun 
principe.  Les  mômes  juges  qni  ont,  en  l'absence  de 
la  partie  civile,  écarté  le  délit  au  point  de  vue  de  la 
répression,  éclairés  par  les  explications  du  plaignant, 
reconnaissent  {'«dstenoe  ^'une  infraction  pénale  et 
rétractent,  an  point  de  vue  des  intérêts  privés,  une 
décision  qui  est  définitive  seulement  à  l'égard  dn 
ministère  public.  Qoelle  que  soit  ta  conlfonce  que  le 
législateur  ait  placée  dans  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  répression  des  délits,  il  n'a  pas  voulo  qu'ils 
eussent  le  pouvoir  exclusif  de  :ncttre  en  mouve- 
ment l'SBcUeii  pnWiqaa  ;  il  n'a  pas  vonla  qu'ils  fas- 
sent les  maîtres  sonverni'îs;  de  décider  dans  tous  les 
cas  s'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  un  fait  déterminé 
davant  les  tribananx  répressif.  An  m<qren  dn  droit 
de  citation  directe,  il  a  revêtu  la  partie  lésée  du  pou- 
voir de  saisir  directeraent  la  juridiction  correction- 
nelle. Ne  sciait-il  pas  contradictoire  de  décider  qu'il 
est  inutile  pamr  les  jages  d'entendre  les  «X]dlcations  de 
cette  partie  et  qn'nne  sentence  r(;ndae  contradictoiro- 
meut  avec  le  seul  ministère  public,  qui  était  peat-ôtre 
en  principe  opposé  à  la  poursuite,  qui  a  pu  i^oser  de 
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l'exercer,  sera  définitive  à  l'égsrd  du  plaignant 

lui-même»    Du  droit    qnn   l'art.    1'J0   du  Co<!e 
d'instruction  criminelle  donne  à  la  partie  civile 
d'exposer  Talbire  et  d'établir  les  ftits  snr  Jesquels 
elle  fond*.!  sou  action  résulte  nécessairement  Célni 
d'en  (i'îvoloppor  les  mérites  et  les  conséquences. 
V.  eu  ce  sens  Cass.  2ù  mars  1824  (Dalloz,  V  Juge 
ment  par  défbnt  n"  467  en  note).  Un  Jugement  midn 
en  son  absence  ne  saurait  donc  être  répnto  contra- 
dictoire à  son  égard  par  le  fait  seul  de  la  préseuce 
dn  ministère  public.  L'action  publique  s'est  éteinte 
par  lo  silence  du  ministère  poUiO,  mais  l'action  ci- 
vile suksi.sle  ;  elle  renaît  du  moins  par  l'opposition, 
comme  nous  l'avons  vue  tout  à  l'heure  snrvivre  par 
l'appel,  et,  pCNinm  que  les  premiers  joges,  devant 
les  explications  di;  p1:iii|rna:it,  rcconnaUseni  l'exis- 
tence d'u)i  délilf  ils  pourront,  rétractant  leur  dédaion, 
allouer  à  la  partie  dvitedesdommagesointéréts 
dés  sur  un  délit  n«>n-prétendu.  mais  réellement  6x19- 
tant  et  re.coimu  [lar  le  tribunal    Le  prévenu  aura 
beiiciiicié  seulemoiit  do  l'incrliedu  ministère  publie, 
comme  il  en  eût  bénéficié  d'btlle^rs  an  cas  oft,  en 
l'absence  de  citation  à  la  requèl-^  du  plaignant,  le  mi- 
nistère pnhiic  se  fûtab--tenu  de  poursuivre. 

m.  .\u6si  bien  la  jurisprudence  est-elle  depuis 
longtemps  à  peu  près  constante  dans  ce  sms.  Le  Gode 
du  :)  Brumaire  an  IV  ne  faisait  pas  mention  des  jn- 
gcmetits  par  défaut  desTribuLaus  corrertioîirK  Îsetpar 
suite  était  muet  sur  l'opposiiiou.  Cependant  la  juris- 
prudence admettait  cette  voie  de  recours,  parce  que 
l'opposition  1  dérivant  du  droit  de  défense  était  de 
droit  commun  et  interdite  seulement  quand  une  loi  ex- 
presj$e  la  prohibait.  »  Elle  en  étendait  sansbésitetioitle 
bénéfice  à  la  partie  civile.  V.  balloz  v'  Jugement  par 
défaut  n"  ifîi  et  les  arrêts  cités.  V.  également  en  c<* 
sens  :  Cass.  20  tlor.  an  IX  (Dalluz  ubi  sitprà  a"  490  en 
note).  Sousie  Gode  d'inst.  crira.  la  Cour  de  cassation 
a  suivi  la  mémo  jurisprudence.  V.  cass.  22  août  18H 
et  Cass.  2ti  mars  1824  (Dallo2&  ubi  suprà  n"*  4^3  et 
4G7).  n  n'existe  pas  à  notre  connaissance  de  déci- 
sion plus  récente  rendue  sur  cette  matière  par  la 
Cour  de  cassation  Msis  la  Cour  su[nviiii'  de  BroxciJ 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du 
20  septembre  1832  (DaHoz  Inst.  crim.  n*  933  en 
note)  et  la  Cour  de  Paris  reconnaît  d'unn  manière 
constante  à  la  partie  civile  le  droit  d'ppposition.  V. 
Paris  20  novembre  18:{7  (S-  38.  2.  1b3);  18  juil- 
let 1  SIS  (Droit  du2S  joinet  1845);  22  avril  I8:i:( 
(D.  :!!{.  I)  2f?0)  V.  également  Trib.  corr.  Seine 
12  novembre  1858  (D.  US.  3.  80).  Par  un  arrêt  plus 
récent  la  Cour  de  Paris  a  maintenv  sa  jurisprodoioe 
en  réformant  un  jugement  du  Tribunal  correctioi^ 
nel  de  la  Seine  fondé  précisément  sur  ce  motif  que 
l'action  civile  n'est  plus  recevable  par  suite  de  l'ac- 
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iiaiiamBoi  dea  prévaoas»  :  Paris  20  février  188Si(S. 
891  £        T.  eneof»  Trib.  eorr.  Sdne  12  aotft 

1882  (S.  82.  2.  256).  V.  cependant  en  sens  contraire 
Mon^Hier  15  janvier  ISSa  (D  Sii.  8. 11)  et  Trib. 
corr.  Seine  2d  jam  1882  (S.  82.  2.  2SG). 


JUStlOE  M   î  AÎX  DE  LOUVIERS 
9  tévrier  188S 

M.  Gouyei",  juge  de  paix 

coriPRÊBnas  wtks  dk  chabitk.  —  droit  d'agir  en  jos- 

TW».  ^  flKDB  KOH  BKOfeVOm.  —  mVIbi»  DIS  VAr- 

Une  con  frâHn  dr  chnrtffi  ne  réunit  pas  Ifx  caractè- 
re (fuite  société  dans  le  sens  de  la  loi;  elle  ne  cons- 
.  Utue  qu'une  «ImpI»  amœtaUon  r»tf0tute.  Par 
tuUe,  «tte  ne  sauraii  eawreer  «ite  oeHon  en  fue- 
Hoe, 

La  Gbaritè  d'AmûreTiUe-sur-Itou,  Grnohet  et  Joints 
0.  Teuye  -Dapnis. 

Nova  jmt  DB  PAIX 
Attendu  que  Cruchet  et  Joints,  déclarant  agir  au 

nom  de  la  Charité  d'Arafreville-sur-Iton,  et  comme  se 
portant  fort,  au  besoin,  de  tous  les  membres  de  cette 
Charité,  ont  fait  citer  la  v«uve  Dnpnis  ea  paiemant  de 

la  somme  de  145  francs  pour  les  frais  d'inhumation  de 
i'abbé  Camel,  cui'é  de  la  paroisse  d'Ainfreville-sur- 
Iton  ; 

Attendu  que  la  Charité  d'Amfreville,  comme  toutes 
les  aâsociaUouâ  de  cette  nature  ne  réunit  pas  les  carac- 
tères d'ans  société  dans  le  sens  de  la  loi  ;  qu'elle  ne 
constitue  et  ne  peut  con^titurr,  (Jans  Tr-tat  de  In  lépis- 
latioo,  autre  chose  qu'une  «simple  association  religieuse; 

Attendu  que  les  confréries^  qiri  étaient  anciennement 
reconnues  par  la  loi  et  pouvaient  avec  1î  itoublfi  con- 
sentement de  l'autorité  civile  et  de  l'autorité  spiri- 
tuelle, être  légalemmt  oonstitnées,  ont  été  supprimées 
par  V\  Ini  du  18  août  Min. 

Attendu  que  depuis,  et  sous  l'empire  de  la  législation 
aetuetle,  ces  confréries  n'ont  pu  acquérir  une  ezlstenoe 
légnlf^  : 

Atl<?ndu  qu'il  résulte,  eu  ellet,  de  diverses  décisions 
ministérielles  de  1821-81re0  et  1654  que  l^autorité  civile 
ne  pourrait  vahitilcmont  les  ;\u^ori^rtr  ef.  que,  il;ins  tous 
les  oas,  rautori.-atîon  qui  leur  serait  donnée  ne  devrait 
être  considérée  que  comme  une  mesnre  do  poUoe,  ayant 
seulement  pour  effet  de  permettre  aux  membres  dO  sé 
i*éuajr  pour  «  occuper  d'i>tget.s  religieux  ; 

Attendu  que  les  biens  appartenant  aux  confréries 
ainsi  supprimées  ou  non  reconnues,  ont  été  attribués 
aux  fabriques  des  églises  par  les  décrets  de  meeaidor 
an  XIII  et  du  SOidéosmbru  1809;  que,  du  reste,  d*àprës 
un  avis  du  conseil  d'Etat  du  24  amir  1810,  les  fabriques, 
étant  substituées  aux  droits  des  conivéries,  celles-ci  ne 


peuvent  posséder  aucun  bien  et  ^uo  suivant  un  mict 
avi.s  (lu  Conseil  d'Etat  du  26  août  1816,  les  biens  des 

dites  confréries  deviennent  nécessairement  la  propriété 
des  (iib>'jques,sauii  que  l'on  puisse  leur  donner  une  autre 
destination  ; 

Attendu  qu'il  est.dès  lors,  incontestable  qu(!  la  confré- 
rie de  charité  d'Amfreville-sur-lton  n'a  pas  d'existence 
léipraie,  qu'elle  iw peut  ni  acquérir,  ni  posséder,  nt par 
conséquent  exercer  une  action  en  justice,  soit  par  ses 
dignitoures,  soit  même  par  le  concours  de  tous^  ses 
nmmbras,  laaquola  ne  aeiaf  ant  qmr  «m»  représeutni» 
agitant  pour  snn  compte,  ne  qui  neWQiattfidraaaaME 
l'incapacité  dont  elle  est  frappée  ; 

Attendu  que  si,  an  contraire,  les  membres  de  cette 
confrérie,  séparant  leurs  intérêts  de  ceux  d'icelle,  pré- 
tendent agir  en  leur  propre  et  privé  nom,  pour  leur 
compte  indfriduid,  ils  ne  peiirent  râeboDer  ébaeun  qn 
le  paiement  du  salaire  qui  lui  serait  pcrsonnellempnt  dù; 
que  ce  salaire  ne  pourrait  être  légitimement  basé  sur 
k»  flwis  et  droits  ordinairement  perçu»  par  Ito  et»' 
frérlpiî,  in.iis  seulement  sur  le  travail  réellement  effec- 
tué par  chacun,  arbitré  par  la  justice  en  cas  de  conte»' 
tation; 

Attendu  que,  dans  tons  1ns  cas.  ceux  qui  ont  fait  le 
travail  ou  rendu  ce  service  auraient  seuls  qualité  pour 
en  réclamer  le  prix  ; 

Mais  ait  ndu  qu'il  s'agit  dans  respdœ  de  ft»isfel>Ii6 
à  une  inhumation  ; 

Attendu  qu'aux  terme»  des  déerets  des  2i  prairisl  an 
XII  et  18  mai  isn*!,  les  fabrirnies  des  enlises  ont  exclu- 
sivement le  droit  de  faire  et  de  fournir  tout  ce  qui  est 
néoessairs  pour  les  enterrements  et  le  transport  des 
corps,  et  qu'elles  iiouvent  affermer  ce  droit  et  le  faire 
exercer  par  d'autres,  si  elles  lté  l'exercent  pas  elles- 
mêmes  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  admettre  qu'au  poiid  do  >ae 
de  la  loi,  c'est  par  une  sorte  de  délégation  expresse  ou 
tacite  des  Ëibriques  et  pour  le  compte  de  eellés-ci, 
comme  étant  leurs  préposés  ou  réputés  tels,  que  les 
confréries  de  charité  ou  même  des  particuliers  procè- 
dent aux  enterrements  ; 

Attendu  qu'on  doit  le  décider  ainsi  soit  i  l'é 'anl  de 
la  charité  d'AmÛraTille-snr-Iton,  soit  à  l'égard  «les 
personnes  qui  la  composent,  considérées  badiridusOs- 
ment  ; 

Attendu  que  ce  serait  donc  à  la  fabriq^  ds  l'égli^ 
d'Adtflrevllle-sur-Iton,  seuls,  qu'il appar 

tiendrait  d'agir, 


Attendu,  du  reste,  qu'il  est  cuDstant  et  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  les  service  et  convoi  à  faire  fWf 
les  confréries  de  charité,  d'après  les  usages,  sont  diis 
gratuitement  aux  curés  des  parois:^  desservies  par  ce» 
confréries  x 


Par  ces  motifs. 

Déclarons  Crucbot  et  Joùits  non  rseevablM  dans  kur 

demande  ; 
L<'s  en  iléboutons. 

Note.  —  On  appelle  en  Normandie  Confréries 
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iSoBB  qai  oiit  pom  ol^eUlB  doniMr  la  «ipoUaie  aux 

morts  et  do  leur  roiidro  leBderuiers  devoirs.  Cas  as- 
sociations, qui  sont  très  répandues  dans  le  détiarte- 
ment  de  l'Eure,  y  jouissent  encore  d'une  grau<le  pu- 
polarité. 

}jt  fluestioTi  soulevée  dans  l'espèce  contrfi'  la 
recevabilité  de  l'action  portée  en  justice  par  ces 
Maoeiafioi»»  rapréamtées  par  laun  dignilaireB  ou 
par  leurs  membres,  s'est  présentée  à  diverses  re- 
prises devant  les  tribananx  da  pays  et  a  étél'ottJet 
de  dtscQSsions  divergentes. 

ftont  en  admattant  que  les  ooBftéries  de  charité 
n'ont  pas  d'existence  légale,  cfrLnms  (ribunanx  les 
ont  reconnoes  comme  sociéié  civile  cl  de  fait  et  ont 
accordé  à  leurs  nMmbraB,  en  cette  qualité,  le  droit 
<d.^gir  4tt  jOStica  et  de  poursuivre  le  paiement  des 
sommes  <piî  leur  sont  dues.  On  peut  citer  dans  ce 
sens  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Ëvreux  du 
13  Jsurier  1664  conceroant  U  diarlté  de  Saint- 
âÊbOÊlien  âe  Mortan,  et  an  jugement  du  trilninal 
«Ml  4eLoimfln  du  13  avril  1877  «MmoerDantla 
^bazilé^efirirtFBfisBBia  du  Vacnay. 


8  mai  1885 

Présidence  dû  M.  Laferrière 

RLBOnOMS  MCNICIPALEâ.  —  PROTESTATION  FOIUlix  PAR 

UN  HAMbÀXiiaE,  —  aotamciXiûÊi  m  «umimt. 

CORSEILLBR  SON-ACCBPTANT.  —  FONCTIONS  REFCSKEs. 
—  SECOND  TODR  DE  iiCROTlN.  —  BUBCTIOJI  D'CX  RBM- 

l*-Qw»tVt1aprotettatUm  eottlreaeaopéraHoiu  étêe- 

torales  est  faîte  par  mane^ntaire,  U  suffit  que  la 
JwAifioation  du  mandat  soit  produite  aoaiii  la  dé- 
ettâm  (Ht  tmseil  de  l^ripedwn. 

sfi  utin,  cl  r/uf  ('h)i  des  t'hvt  du  premier  tour  refHxe 
son  tnamiat,  on  ne  peut  élire  un  conseUier  pour  le 
fwnjtfMwr  ou  MeoiMIma'àpHneêemiBitédfves 
nottveiles opéivHon»,  ùiwiiqiieaa4émt8Slimiunft 
deûtmiet^fMUve. 

Êteotea»  de  BéroBee  €4.980. 

r.B  Conseil  d'État, 

Vu  la  loi  du  5«vril  UM;  ' 
En  la  forme  : 

Considérant  que,  si  la  prot>  station  Tonnée  au  nom  du 
sieur  Barbier  par  le  aieûr  Marquet  ne  portait  pas  la 
justification  du  mandat  conféré  à  ce  dernier,  ladite  Jus- 
titication  a  été  produite  avant  la  décision  du  conseil 
de  préfecture;  qu'ainsi  c'est  &  bon  droit  que  ledit  Gon> 


seil  a  rtyetè  la  ùn  de  B6D-reeevuii'  tirée  du  déDatui  de 


Au  fond: 

Considéraul  (^u  au^i  opérations  électorales  du  4  mai 
1884,  daosla  commune  de  Béniges,  douze  conseillers 
municipaux  étaient  à  élire  et  que  11  canJiJat^.  ayan* 
obtenu  Ja  majorité  absolue,  ont  été  proclamés  clus  . 
qu'ainsi  le  second  toor  de  scrutin  devait  porter  sur  la 
nomination  d'un  conseiller  seulement;  que  si,  lors  de 
la  proclamation  des  résultats  du  scrutin,  le  sieur  Péro- 
cbon,  l'un  des  onze  conseillers  élus,  déclara  ne  pas 
accepter  les  fonctions  de  «Qoaeiller  mupiuipal,  os^ 
circonstance  ne  pou  rait  avoir  pour  effet  de  modifier  le 
nombre  de  conseillers  reutanl  à  élire  au  second  tour  de 
scmtiA;  que,  dàs  lors,  ce  a^nd  tour,  qui  a  eu  lieu  pour 
l'êleetfon  de  deux  eonselTIers  nranicipaux,  a  porté  sur 
un  nombre  fie  conseillers  suiiérit'ur  ;i  c^'lui  qui  n\'^t.nir 
légalement  i  élire  pour  coo^kléter  le  conseil  municipal; 
qu'en  «nuéqoMMe  ily  a  Ëen  d'auKfler 
opérations  da  second  toordeeenitta; 

Décider 

▲rikie  premier.  —  Les  opémtmM 

gecOOd  tour  Ir  scrutin  qui  out  OU  liBU,  le 

dans  la  comnuiue  de  Bèruges,  sont  anoalées; 

Art.  S.  Ltoftéaas-TifiédaoasumU  de  «aUBCture 
nst  réformé  en  ee  qn'il  a  de  eontndra  à  1*  présente 

décision; 

Art.  s.  —  Le  nir^iu  des  conelwioiw  da  sienrSonl- 
laso<estT4eté, 


du 

UaaniJSM» 


MM.  RoiuEuaod.  t$iipp.\iJgWÂ 
oooBT  MSI.  da  gowr. 


Note.  —  La  première  partie  de 
un  TKiitit  lie  jirocédure  élftctora!«  qui  a  une  c^rtain^* 
impoi  tance  :  la  protaetatiou  |>enl  être  tonnée  jiar 
un  mandataire  ne  portant  pas  la  jgmmt  de  son 
manJal.  à  la  condition  qull  en  ^aatillearaaBC  la  déci- 
sion do  conseil  de  préfocturo. 

(iuant  an  second  point,  il  est  aussi,  lui,  tort  intérêt- 


On  devait  éliro  dan^  la  coramtine  de  Bérngcs  doo/o 
oonselilers  municipaux;  oaie  réunirent  au  prenuer 
tour  de  flemtin  la  najorité  dea  sirffragos,  oa  aen) 
coneeiUer  restait  donc  à  élire  au  scralin  du  diman- 
che suivant.  Mais  iorsde  ht  proclamation  dn  premier 
scrutin  un  des  onze  élus  snait  retmé  d'accepter  le 
mandat  de  conseiller  nninicipsL  On  sontMiait  donc 
que,  celui-ci  n'étant  plus  <  onseiflor  municipal,  il  y 
avait  deux  membres  à  élire  au  acmlan  de  ballota^  et 
uou  pas  un  seul.  Cette  thèse  quia  été  condamnée  par 
le  conseil  d'ËUt  était  la  négation  même  des  principes 
qui  règlent  la  démission  de?;  conseiller^  municipaux. 
En  effets  d'après  l'article  60  do  la  loi  dn  b  avril  1884  : 
«  Les  dénùssioi»  aent  adrssséea  an  aona-fréfet, 
elles  sont  définitives  à  partir  de  faceaaé  de  réception 
par  Je  préfiit,  ét,k  dé&ot  de  cet  accusé  de  réception, 
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nn  mois  après  on  nouvel  «nvoi  da  la  démisMon  con»- 1 

talé  par  lettre  recommanrîcp  ■<>.  M.  Moyari  dans  son 
remarquable  ouvrage  sur  la  loi  de  1884,  s'exprime 
an  cas  tonnes  :  «  Les  memlires  démfraiminuves 
deTTOtttf  en  conséquence,  compter  parmi  les  UMm- 
bres  en  exercice  jasiiu'à  î'acciisé  de  réception  on 
jusqu'à  l'expirâtico  da  mois  suivant  le  nouvel  envoi 
de  la  déminion  »;  (Moyau,  Loi  municipale  de  1884, 
1. 1,  p.  S78)* 

La  question  se  po^^ait  de  «avoir  s'il  faut  assimiler 
la  non-acceptatioa  de  mandat  a  la  démission.  Le 
coQsdl  d'Etat  avait  décidé  qali  y  a  assimilation  dans 
un  arrêt  du  5  août  1R81,  (Leb..  81,  p.  785). 

Dans  un  autre  arrêt  du  22  <lé'  orabre  1882,  d'Uzos 
(Leb  ,82,  p.  1076)t  le  conseil  d'ii^tut avait  décidé  que 
le  «oitsmller  municipal,  qui  a  roftasé  ces  ftmetiona  et 
qui  n'a  pris  part  à  aucune  séance  du  conseil,  doit 
être  considéré  comîne  ne  faisant  plus  partie  du  con- 
seil. Cette  solution  a  été  rendue  sous  l'empire  de  la 
loi  du  Smai  185S.  L'an^t  ci^dessus  rapporté  lui  est 
contraire,  il  déclare,  conformément  à  la  jurispru- 
dence df>  1881,  que  le  conseiller  municipal  non- 
acceptant  doit  être  assimilé  au  conseiller  municipal 
démissionnaire»  et,  par  suite,  compté  parmi  les  eon- 
selliers  élus.  On  ponvnit  toutefois  concilier  les  deux 
arrêts  en  remarquant  que  celui  de  1882  s'appuyait 
pour  déclarer  le  oonselUw  municipal  démissionnaire 
sur  des  ftits  indiquant  nettement  ({u'il  n'avait  Jamais 
A'oulu  user  de  son  mandat  et  ne  s'étrat  jamais  con- 
sidéré comme  conseiller  municipal,  tandis  que,  dans 
l'eqtèee  tranchée  en  1884,  huit  jours  aealemaat 
s'étaient  écoulés  depuis  la  non  accepta tion  et  il  n'aivait 
pu  se  passer  aucun  fait  de  nature  à  faire  penser  que 
le  non-acceptant  persistait  dans  sa  détermination, 
fin  appliquant  ntfrêl  d-dessus,  une  diiBculté  se  pré- 
sentera, en  effet,  pour  siivoir  quand  le  conseiller  non- 
acceptant  cessera  de  feire  partie  du  conseil.  Ce  ne 
peut  être  après  l'accoséde  réception  de  sa  démission, 
puisqu'il  n'en  a  pas  toamyé.  Ce  ne  peut  être  d'avan- 
tagedans  le  mois  qui  suivra  l'envoi  dû  cette  démission, 
puisqu'il  ne  l'a  pas  envoyée.  Il  faudi*a  évidemment, 
ou  que  le  préfe'  le  mette  en  demeure  de  se  prononcer 
par  écrit,  ou  qu'il  le  déclare  démissionnaire  d'office 
en  vertu  du  §  1"  de  l'art.  M  de  la  loi. 


OOUE  D'APPEL  DB  PAftIB  Çl^  OR.) 
19  et  21  mars  1885 

PréfiWcnce  de  M.  Cotello 

•    UOUK  D'Al'PKL  I>K  PARIS  (4*  Cu.) 
10  avril  1886 
Présidonoe  de  M.  Faure^fidgoet 

jtàrÊBB.     BàisiE-BX£coTio:r.  —  unrBnmcukTiOK. 


coHoiftT  vaAunoLTOx.  —y  nirauv  ns  FOftxcs.  —  og' 

MANT>E  BK  niSCONTINCATION  DB  FOUBSUITES.  —  POT- 

VOIR  UV  JUUK  i>ES  REFKRES. 

Le  Juge  des  référés,  en  principe,  est  incompéiml  pour 
onftmna"  la  eonlltuuUIOH  (tuMpou$vtatêdesttti^ 

exécution,  et  la  vente  des  objets  saisis,  nonobstant 
«ne  demande  en  rerend feation  desdits  objets,  for- 
mulée par  un  tiers,  conformériienl  à  Cari.  008  C. 
pr.  etv.,  (1"  et  9*  espèces). 

 Et  ceaiars  mSine  que  ladite  demande  en  remM- 

cation  pourrait  paraît  re.  a  priori,  nulle  enta  forme, 
spécialement  comme  ne  contenant  pas  l'émncitt' 
tton,  prescrite  d  peine  de  nullité  par  rart.WC. 
pr.  ci V.,  des  preuM»  delà  proprtkidu  fvmmtf- 

qvjnU  (3-  espi'co). 

Juffé,  au  contraire,  qu'il  appa^'lient  toutefois  tt» 
juge  des  référég  d'Ordonner  la  eontùmt^m  ées 
poursKitcs,  quand  le  revewttgtiatU  ne  fa&pasm- 

wttfyp  rlmif}  son  e.rploff  de  demande  corm^  it  ^lest 
propriétaire  des  meubles  saisis  qu'il  ■l'eventUjiK, 
etqu'il  est  d^atUenrs  manifeste  que  la  dememka 
retendication  n'est  que  le  résultat  d'un  dol  et  d'an 
concert  fraudutetue  eittre  celui-ci  et  laparliei/^' 
{V"  et  12'  C!<pûces). 

Première  Espèce.  —  10  mars  1885. 
Vve  \'aléric  c.  Camille  et  époux  I«averdet. 

La  Couk, 

Faisant  droit  sar  l'appel  interieté  par  la  dame  veuve 
Vnlérie  et  l«s  époux  Lavordet  de  l'ordonnanM  de  nfin 
rendue  par  M.  le  présidentdtt  Tribunal  civil  da  la  SeiSB 
le  28  février  1885; 

' Considérant  que  la  vente  aux  enchères  d'un  mobi- 
lier satai  prôjudicie  d'une  manière  irréparable  à  ta 
propriété  prétendue  par  les  tiers  qui  revendiquent  m 
mobilier;  que  l'article  809  du  C3odedo procédure  dvfl*a* 
permet  donc  pas  au  Juge  des  référés,  sauf  le  cas  de 
fraude  manifeste,  d'ordonner  qu'il  y  soit  procédé  an 
mépris  des  oppositions  formulées  en  la  manière  prescrite 
par  l'art.  608  du  même  Code  ;  que  le  Tribunal  civil  dels 
Seine  est  saisi  depuis  le  21  février  ileiuiiT  de  la  demande 
par  laquelle  la  veuve  Valérie  reveiniique  le  moWliw 
saisi  le  14  du  même  mois  à  la  requête  de  Camille  sur  les 
époux  Laverrlet;  que,  jusqu'à  a;  qu'il  ait  été  statué  au 
fond  sur  cette  demaniie,  il  ne  peut  être  pasié  outre  sur 

la  poursuite  de  aalstedosdlls  oljets  ; 

Par  ces  motifs,  ^ 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 
Bmendant  :  décharge  les  appelants  des  disposttioss 

leur  faisant  j:ricf  ;  et  statuant  par  décision  nouvelle  : 

IKt  que  les  poursuites  de  saisie  seront  discontinuée^. 
en  tant  qu'elles  portent  smr  les  otiJets  mobiliers  reveo- 
diquf''^  par  la  veuve  Valérie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  t'f^  f^*'' 
droit  par  les  juges  da  principal  sur  cette  revendica- 
tion. 
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JTRISPRUDENCE  ET  LÉGISLATION 


M"  ANTiâ  et  LBFk- 


M.  Bbrtrand  ar.  gén. 
TRE  av.  ,  ■  • 

2-  Espèce.  —  21  MAKs  1885. 
Kpoux  Cuvillier  c.  Midoux. 
La  Cour, 

Puisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  Cuvil- 
lier, assistée  du  sieur  son  mari,  de  l'onlonnance  de 
référé  rendue  par  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine  le  28  février  1885  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  608  du 
Code  de  procédure  civile,  destinées  à  sauvegarder  les 
droits  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  le  mobilier  saisi, 
ne  doivent  point  servir  d'abri  à  la  fraude,  et  qu'en  pré- 
sence d'un  dol  manifeste  il  appartient  au  juge  des  ré- 
férés d'autoriser  la  continuation  des  poursuites  sans 
s'arrêter  à  l'instance  en  revendication  dont  les  lenteurs 
paralyseraient  frustratoirement  le  titre  exécutoire  du 
saisissant  ; 

Considérant  qu'en  fait  la  dame  Cuvillier  ne  fait  point 
connaître  comment  et  dans  quelles  circonstances  elle 
aurait  acquis  les  meubles  qu'elle  prétend  lui  appartenir; 
qu'il  résulte  des  débats  que  ces  meubles  ont  été  vendus 
par  l'intimé  lui-même  au  sieur  Cuvillier  ;  que  la  dame 
Cuvillier  les  a  reçus  des  mains  de  l'intimé  comme  étant 
livrés  à  son  mari  ;  qu'à  la  faveur  de  leur  coliabitation  et 
de  la  séparation  de  biens  intervenue  entre  eux  les  époux 
Cuvillier  agissent  de  concert  pour  duper  lu  marchand, 
le  mari  achetant  à  crédit  les  objets  dont  la  femme  sou- 
tient ensuite  être  propriétaire  sans  en  piiyer  le  prix  ; 
que  l'évidence  de  cette  manœuvre  justifie  pleinement 
la  décision  du  premier  juge; 
Par  ces  motifs, 
Conâme. 

M.  SARRUTav.  gén.  —  M"  Anobli  et  GALLARi>av 
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de  procédure  civile,  celui  qui  .«e  prétendra  propriétaire 
des  objets  saisis  pourra  s'oppo^.!r  a  la  vente  par  exploit 
sigui/le  au  gai^icn  et  dénoncé  ;.n  saisissant  et  au  saisi 
contenant  assignation   libellé,   .  t  !'énonciaf ion  deâ 
preuves  de  propriété,  à  peine  de  miilifé  ;  que  les  forma- 
lités susdites  mettant  obstacb. .),.  plein  droit  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  la  vente  desol.J«.t>  ...i,is  ;  qu'aux  termes 
du  même  article,c'est  au  Tribunal  du  lieu  do  la  «...isio  et 
non  au  juge  du  référé  qu'il  appa-  :  ru  d,!  statuer,  tant 
sur  les  nullités  de  forme  de  l'opp-.-itiou  q,,e  sur  le  mé- 
rite au  fond  des  moyens  de  revendication  invoques  pnr 
le  revendiquant  ;  que.  dans  l'espè..e.  le  juge  du  référé 
en  ordonnant  la  vente  des  objets  ,;aisis  et  en  motivant 
son  ordonnance  sur  une  nullité  de  forme  contenue  riaiis 
l'opposition  est  sorti  du  cercle  de  .■^>'*atcribution.-*eta 
implicitement  tranché  d'une  luanière  irréparabl;.  une 
question  dont  le  Tribunal  était  déjà  saisi  par  la  de- 
mande en  revendication  régulièrem  •  it  introduite  • 
Par  ces  motifs,  ' 

Annule  comme  incompétemmen*  rendue  ladite  or- 
donnance ; 

Dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  référé,  et  :. 

M.  Bard  subst.  du  proc.  gén.  -  M«-  Costk  et 
PiNCHON  av. 


3'  Espèce.  —  10  AVRIL  1885, 
Barberousse  c.  Lécuyer  et  G;  et  Fabre 
Aîa  date  du  !'2  mars  1885,  ordonnance  de  référé 
de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi 
conçue  : 

«  Nous,  Président, 

«  Attendu  qu'une  demande  en  revendication  a  été 
formée  par  Barberousse,  suivant  proct'S-verbal  de 
Francart,  huissier  à  Paris,  le  10  mars  courant,  dont 
enregistrement  n'appert  sur  la  copie  ;  que  cette  re- 
vendication n'est  pas  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  608  du  Code  de  procédure  en  ce  qu'elle 
n'énonce  pas  la  preuve  de  propriété  ; 

«  Ordonnons  la  continnation  des  poursuites  et  la 
vente  dans  les  lieux  des  objets  saisis  ; 

«  Rendons  commune  entre  Fabre  et  Barberousse 
la  présente  ordonnance,  etc.  » 

Appel  par  Barberousse.  —  \rrôt 
La  Cour, 

Considérant  qu'aux  termes  (»    'article  fiOS  du  Code 


Note.  —  En  principe,  comme  l'admettent  for- 
mellement les  arrêts  rendus  dans  les  l  ""  et  3"  esf>éces 
ci-dessus,  et  implicitement  l'arrêt  rendu  dans  la 
deuxième,  le  juge  des  référés  ne  peut  évidemment  se 
fau-e  juge  du  mérite  d'unesaisie  revendication,qui  tend 
à  paralyser  des  poursuites  de  saisie-exécution  en  cours, 
et  ordonner  qu'il  soit,  nonobstant  ladite  revendication' 
passé  outre  à  la  vente  des  objets  saisis.  Mais  ce  prin- 
cipe général  comporte-t-il  ou  non  des  tempéra- 
ments? La  divergence  d'opinion,  dont  les  trois  arrêts 
ci-dessus  révèlent  l'existence  sur  la  (juestion  entre 
les  diverses  chambres  de  la  Cour  d'appel  de  l'aris, 
s'étnit  déjà  plusieurs  fois  manifestée.  V.  dans  le  sens 
dcrincompétence  absolue  de  juge  dos  référés  :  Paris 
(7«  ch.)  21  juin  I88i  (Gaz.  Pal.  84.  2.  232)  •  (1"  ch  ) 
22  juillet  1884  (Ga/.  Pal.  84.  2.  404)  ;  (6^  ch.)  18  no- 
vembre 1 884  (Gaz.  Pal.  85. 1 . 1  ).  —  £•«  sens  contraire  • 
Paris  (5"  ch  )  1'^  août  1882  (D.  83.  2.  127).  Sic:  de 
Belloyme,  Ordonnances  sur  requêtes  et  référés  t.  II  ^ 
p.  39  ;  Bertin,  Ordonnances  do  référé  t  n  n"  970 
à  994. 


COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE  (2«  Ch.) 
9  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Bermond,  président 

EXPLOIT.  —  SIGNIFICATIO.N.  —  OOMICII.R.  —  VOISIN.  — 

sui'kriedre  d'hôpital. 
La  notification  d'un  exploit,  spécialement  d'un  acte 
d'appel,  peut  être  valablement  faite  au  domicile 
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rordoiinaocâ  i-audua  en  réieré  le  23  octobre  l8Si,  1  ad- 
mettant à  participer  &  la  IotiAb  éem  flCMIè»  M  à  l'inven- 
taire du  ladite  succession  ;  que  s'il  est  vnii  qu'il  ait  été 
admit!  daus  cette  ordauuance  que  Julien,  d'après  les  ap- 
parences, poinait  avoir  des  droits  éventuels,  U  n'existe 
de  ce  clief  aucune  antoi'ilé  de  la  chose  jupée,  soit  parce 
que  les  ordonoauces  de  ivihv»  sout  toujours  provi^ires, 
aoit  pai'ce  que  l'objet  en  litige  est  av^onrd'irai  diffé- 
rent; 
Par  ct*s  iiioiHs,  etc. 

M.  Mbstre-Mbi.  av  .  géu.  —  M»*  D£&uinauts  fils 
et  EBBLot  av. 

Note.  —  Les  solutions  admises  par  cet  arrêt  ne 
nous  sembktit  pas  aérieu«einent  «ontestables.  Len 
principes  généraux  les  plus  ocrlains  cxigrcnt  qu'avant 
d'agir  en  justice  on  prouve  sn  qualité,  sinon  la  de- 
mande est  déclarée  pureuiont  et  simplement  non 
recevable.  Or  la  qualité  d'aifjnt  naturel  ne  se  proave 
jias  par  simples  présoraptinns.  Ce  n'est  it;is  h  dire 
cei)eii(iaut  que  le  commenc/^tiient  de  preuve  par  écrit 
qui  rend  admissible  la  preuve  testimoniale  à  l'égard 
de  k  fnèi«  devra  néeesaaireniMit  remplir  les  condi- 
tions twitr  'es  p>r  l'art.  1*547  C.  oiv.  An.\  ternies  de 
l'art,  324,  spécial  ù  la  matière,  il  pourrait  s'induire 
des  registres  et  papiers  domcistiques  du  père  ou  delà 
mère,  ot  même  résulter  de.s  l"ltres  écrites  à  l'enfant 
naturrl  a;,;ès  îo  décès  de  la  niàre,  par  l'un  des  en- 
iànts  lé^fitimes,  i^artie  euji^a^éo  daus  la  contestation  : 
Douai  29  janv.  1879  (S.  79.  S.  19S.  —  J.  du  P,  79. 
829).  —  V.  cependant  sur  ce  dernier  point,  DeinO- 
lombe,  t.  V.  n«  SOS  ;  lAurcnt,  t.  IV  n'^  111. 


OOUR  D'APPKL  DS  BORDEAUX  {l-  Ch.) 
18  n<nreiiilNre  1884 
Présidence  de  U.  pulanion 

NOTAlUfi.  —  l'IACBMENT  UVPOTi::':  :.V1RE.  ~  (URANTII  J^ 
INSUFTI&UCTES.  — PBÉaUWCB.  —  Ï^AUTB.  —  RK«I>0;<SA- 
nUTB. 

Le  notaire  gui,  prenant  VttUtiaUee  d'un  placement 

de  capitaux,  ou  le  facovUtaUtU^a  pas  su,  par  dUts 
précautions  suffisantes,  en  assurer  la  sotidité,  com- 
met tme  faute  qui  engaye  sa  rttspoitsabilité  et  Vo- 
bttge  à  ta.  v^partUion  de  temU  te  pj^«dfi30  eaueé  à 
son  otie)it. 

Et  ce  surtout  lorsque  ra  dernii-r,  cltmt  habituel  de 
l'élude  était,  par  sa  silualion  sociale,  sa  profession 
ou  ses  MbUu4es,  sans  expèrtenœ  dan*  lee  tiffiUreg 
de  cette  roture. 

ir<  r;  !  !  '•.  ^!.iillei  Cl  i;yii)ard. 

par  acio  reçu  Héraud.  notai  iv-  a  Blaye,  en  date  des 
6  et  7  juillet  1 878,  ic^  ticur.s  Maillet  ci  Ej  mard  avaient 


pour  cinq  années  prêté  au  sieur  Mou^iou,  le  premier, 
une  somme  de  6,000  fr.,  le  second,  une  somme 
de  3,000  fr.  Aux  termes  de  cet  acte,  MoDsioil  aAc* 
tait  hypothécairement  à  la  garantie  de  son  obîi^a- 
tion  tous  les  immeubles  qui  lui  appartenaient  eo 
propre,  et  qu'il  évaluait  à  20,000  tt.,  et  tous  les 
immeubles  dépendant  de  la  aaiàélé  d'acqaôts  ayant 
existé  entre  lui  et  son  épouse,  décodée  le  30  mars 
précédent.  Après  ie  décès  de  Mon8ion,le8  immeubles 
dépendant  db  sa  sucoestioa  ùumi  vendus  en  jus* 
tice  ;  le  prodait  de  celte  vente  ayant  été  loin  de  suf- 
fire au  remboursement  des  sommes  dues  à  Maillet  et 
à  Eymaod,  ceux-ci  assignèrent  le  notaire  Héraud  en 
réptuntion  dn  dommage  qui,  d'isprés  éuz,  leur  avait 
été  occasioné  par  la  faute  de  cet  officier  public. 

Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  accueillit  leur  de- 
mande par  un  jugement  on  date  du  23  janvier  1884. 
Sur  appel  interjeté  ^  Héraud,  la  Oour,  confirmant 
kl  (iécision  des  premiers  jugea,  à  statué  ooouns 
suit  : 

La  Code, 

Attendu  que  l'appelant  était  le  noiairo  habituel  J'Bj- 
inaid  et  de  Maillot  ;  qu'il  avait,  à  plusieurs  reprises,  pris 
I  initiative  de  placements  de  capitaux  à  opérer  par  M»il- 
lot,  et  assumé,  dans  deux  occa.sionsau  moins,  la  respon- 
sabilité de  contrats  de  prêt  pour  le.squeh  il  n'avait  pas 
pris  de  précautions  suffisanies  ;  qu'il  devait  donc  éclai- 
rer ses  deux  clients,  illettrés  et  inexp^nmeaiés  en 
affaires,  sur  la  portée  et  les  suites  de  l'acte  qu'il  rete- 
nait pour  eux,'  qu'il  ne  saurait  surtout  échapper  à  la 
responBabîlité  résultant  de  ce  qu'il  a  stipulé  des  garan- 
ties insuffisantes,  parce  qu'nlles  rep.xsaient  sur  des  allé» 
p:ations  de  fait  dont  il  coiinaissait  l'iaovactilu  le  ; 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  notaire,  le  sieur  Iféraud 
avait,  après  le  décès  de  l'épouse  Monsion,  dressé  à  la 
date  du  II  avril  ISTS,  moins  d?  tr.>iH  mois  avant  le 
contrat  d'obli-dlion,  un  inventaire  dans  lequel  il  arait 
rappelé  et  analysé  divers  actes  constatant  que  Monsion 
avait.  pen  laiK  le  mariage,  aliéné  les  iminsublas  qui  lu' 
appartenaient  en  propre  ;  qu'en  outre,  le  sieur  Héraud 
savait  qne  les  éfionx  Monsion  avtient  vendu  par  acte  à 
son  rapport,  moyennnnt  une  r^nt?  viayvre,  une  partie 
des  biens  par  eux  acqui.s  durant  leur  union  ;  que  c'esf 
donc  par  une  faute  aussi  grave  qu'inexplicable  que  l'ap- 
pelant a  stipulé  au  profit  de  ses  clients  mic  hypothèque 
sur  les  biens  propres  de  Monsion.  alors  qu'il  savait  que 
ce  dernier  ne  posséJait  plus  d'iuineubles  de  cette  na- 
ture ;  qu'il  a  commis  une  imprudence  cTiiM^eant  aussi 
sa  responsabilité  en  iustuaut  dans  l'acte  une  déclaration 
d'après  laquelle  les  biens  hypothéquée  avaient  aneva- 
lenrde  20,000  fr.,pui.-,qu  il  n'i;:rnora!t  pns  q-.ie  l'rîlif'na- 
tion  d'une  partie  des  ac'|u-;t.s  a*'ait  miuii  coasiderable- 
ment  la  vataur  du  gage  ; 

Attendu  que  la  faute  ainsi  commise  parle  notaire 
ayant  ét^  la  seule  cause  du  pr^udice,  les  premiers  juges 
l'ont  à  bon  droit  aeiH^ecu  à  réparer  tout  le  domnviS^ 
éprouvé  ; 
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Par  ces  motifs,  , 
Confirme,  etc. 

M"  Marchal  ot  Girard  av. 

Note.  —  Jurisprudence  constaute.  V.  Paris  11 
décembre  1884(Gaz.  Pal.  n°  du  2  mai  1885-85.1.643), 
la  note  et  les  renvois. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SI^INE  (2*  Cu.) 
'  23  janvier  1885 

Présidence  He  M.  Auzouy 

ENRBGISTREME.Vr.  —  DROIT  DE  TRANSCRIPTION.  —  LEOS 
DE  LA  QDOTITK  DISPONIBLE  AVEC  CHARGE  DE  RESTITU- 
TION. —  ABSENCE  DE  LIQUIDATION.  —  NOOVEAD  DROIT 
DE  TRANSCRIPTION  SDR  LE  .ICGEMENT  D'ADJUDICATION 
AL"  PROFIT  DU  tiREVK. 

A  défaut  d'acte  de  liquidation  qui  détermine  l'impor- 
tance de  la  quotité  disponible  léguée  à  charge  de 
restitution,  le  jugement,  qui  adjuge  au  profit  du 
grevé  l'immeuble  légué,  doit  être  transcrit  comme 
Va  été  le  testament,  et  un  deuxième  droit  de  trans- 
cription est  exigible. 

Muzard-Bubertrey-Dubertret  contre  l'Enregistrement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  MuMrd-Bubertrey-Dubertrey  a  été  ins- 
titué par  son  père  légataire  de  la  quotité  disponible  à 
charge  de  la  conserver  et  de  la  rendre  à  ses  enfants  nés 
ou  à  naître  ;  que  le  testament  contenant  ce  legs  a  été 
transcrit  le  5  avril  1852  ;  _ 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  jugement  rendu  en  l'au- 
dience des  crifies  de  ce  tribunal  le  17  mars  1883,  Mu- 
zard  Bubertrey-Diibertret  s'est  rendu  adjudicataire, 
moyennant  1,094.149  fr.  88  c.,  y  compris  le»  charges, 
des  deux  maisons,  dont  l'une  faisait  partie  de  la  succes- 
sion, et  dont  l'autre  avait  été  acquise  en  1868,  en  rem- 
ploi d'un  autre  immeuble  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  que  les  droits  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription afférents  à  ce  jugement  ont  été  liquidés  à  la 
somme  de  20,533  fr.  25  c,  dont  l'administration  de  l'en- 
registrement réclame  le  paiement  ; 

Attendu  que  Muzard-Bubertrey-Dubertret  a  fait  op- 
position à  la  co:  trainte  décernée  contre  lui;  qu'il  ne 
conteste  pas  que  la  disposition  de  l'article  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816  frappant  du  droit  de  1  1,2  pour  100, 
lors  de  leur  enregistrement,  tous  les  actes  de  nature  à 
être  transcrits,  no  s'applique,  comme  le  soutient  la  ré- 
gie, à  tous  les  actes  dont  la  transcription  peut  être 
utile,  mais  qu'il  prétend  que  cette  mesure  serait  sans 
utilité  et  sans  intérêt  quant  au  jugement  d'adjudica- 
tion rendu  à  son  profit  ;  qu'il  soutient  qu'à  défaut  de  fi- 
xation de  la  quotité  disponible,  les  appelés  n'auraient 
possédé  qu'un  droit  de  créance,  droit  garanti  après 
comme  avant  l'adjudication,  par  la  transcription  du 
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testament,  et  qu'ainsi  l'adjudication  n'aurait  pas  eu 
pour  eflet  de  consoii,!<^r  la  propriété  du  grdvé  et  de  faire 
évanouir  les  droits  des  appelés  sur  les  immeubles  adju- 
ges, mais  seulement  de  fixer  la  quotité  disponible  • 

Attiîndu  qu'aux  termes  de  rarticlo  1048  du  Code  civil 
la  substitution  autorisée  par  cet  article  consiste  dans  la 
Charge  imposéu  au  grevé  de  rendre  les  bi^ns  légués  à  ses 
enfants  nés  ou  à  naître;  que.  par  suite,  lorsque  le  legs 
consiste  dans  un  immeuble,  les  appelés  acquièrent  im- 
médiatement sur  cet  immeuble  un  droit  réel,  dérivant 
du  testament  lui-môme;  qu'ils  en  sont,  ab  initio,  pi-o- 
pnetaires  sous  condition  suspensive,  comme  le  grevé 
en  est  propriétaire  sous  la  condition  ré.solutoire  corré- 
lative ;  que  c'est  à  ce  titre  d'acte  translatif  de  droits  im- 
mobiliers que  le  testament  doit,  au.x  termes  de  l'article 
10(59  du  Code  civil,  être  transcrit  ;  qu'il  aurait,  en  elTet, 
sufli  d'autoriser  le  tuteur  à  prendre  inscription  sur  l'im- 
meuble pour  les  garanties  de  droit  ries  appelés,  si  ce 
droit  est  constitué  C!)mme  simple  créance  ; 

Attendu  que  l'adjudication  au  profit  du  ^vé  de  l'im- 
meuble substitué  a  pour  effet  de  consolider  sa  propriété 
eu  faisant  évanouir  la  œndition  réstdutoire  dont  elle 
était  affectée,   et  de  transporter  le  di-oit  condi- 
tionnel des  appelés  sur  le    prix  dont  ils  peuvent 
dès  lors,  exiger  remploi;  qu'elle  permet,  eu  outre  au 
grève,  de  purger  les  hypothèques  conditionnelles 'que 
les  appelés  auraient  conférées  sur  les  biens  substitués  ; 
qu'elle  constitue  ainsi  pour  le  grevé  un  titre  nouveau 
lui  conférant  la  propriété  pleine  ot  entière  des  biens 
qu'il  ne  possédait  d'abord  que  sous  condition  résolutoire, 
et  qu'il  a.  en  conswjuence,  interét  à  porter  cette  situa- 
tion nouvelle  à  la  connaissance  des  tiers  par  la  trans- 
cription ; 

Attendu  que  cette  transcription  n'est  pas  moins  né- 
cessaire lorsque  la  substitution  porte,  non  sur  un  im- 
meuble déterminé,  mais  sur  l'universalité  ou  sur  une 
quote-part  d'une  succession  qui  comprend  des  immeu- 
bles; qu'en  effet,  la  légataire  universelle  a.comme  le  lé- 
gataire particulier,  un  droit  de  propriété  sur  les  biens 
légués;  qu'ainsi,  en  cas  de  legs  universel  d'une  succes- 
sion substituée,  le  grevé  est  propriétaire  sous  c<mdition 
résolutoire  de  tous  les  biens,  et  les  appelés  en  sont 
propriétaires  sous  condition  suspensive  ;  que  le  grevé 
peut,  il  est  vrai,  s'il  est  en  même  tem|>s  comme  dans 
l'espèce,  héritier  à  réser\'e,  restreindre  l'effet  de  la  sub- 
stitution à  la  quotité  disponible  en  faisant  déterminer 
celle-ci  contradictoirement  avec  le  tuteur  ;  mais  que 
tant  qu'il  n'a  pas  usé  de  cette  faculte.tous  les  immeubles 
de  la  succession  se  trouvent  frappés  en  fait  do  la  charge, 
de  conserver  et  de  rendre  ; 

Attendu  que  Muzard-Bubertrey-Dubertret  n'allègue 
pas  que  cette  quotité  ait  jamais  éte  fixée;  qu'il  recon- 
naît au  contraire  que  cette  fixation  est  encore  à  faire, 
puisqu'il  soutient  que  l'adjudication  a  eu  précisément 
pour  but  d'y  parvenir,  mais  qu'il  prétend  vainement  que 
le  jugement  d'adjudication  échapperait,  à  ce  titre,  à  la 
perception  du  droit  de  transcription,  car  si  ce  jugement 
peut  être  un  des  éléments  de  la  détermination  de  la 
quotité  disponible,  il  ne  contient  pas  cette  détormina- 
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Uon  ipù  ne  pourra  resaltar  qoe  d'une  liquidation  ulté" 
riartt  «OBtndletuiM  ; 
Far  oes  motifs, 

DécdUuv  Mosard-Bubertrey-Dabertret  mal  fondé  dans 
MDdifoaltiaB  ;  déboute  ;  lt«i>iitaaniiB  as  paie- 
nt île  la  sunoM  de  M^BBSfr.  t6«.  ;  ete. 

MM.  VB  BmLMM  rapp.  ;  CUaffuraouB  sr. 

Note.  —V.  oonf.  Cass.  U  février  1848  (D.  48  1. 
79)  ;  Trib.  civ.  Senlis  12  juin  1838.  (Journal  du  No- 
tariat, nM  0407.) 


OOUR  DB  CASSATION  (Ch.  cuminkllb) 
91  mars  1885 
Maid«ae»  de  M.  Koqlat,  président. 

JoaBMwin.  <->  itAvani  csiiiiiau.B.^aMnAHOR».  — 

DBIUU.  —  DÈFATrr  d'intérêt.  —  RKCEVABILITÉ. 
maStOVMaSK.  —  M&ROBANDiaBS.  —  TROMPEEIE  SDR  LA 
OnKTlVÉ.       MO?  XA  FOVtOB. 

£•  diua  â»  M  teHTM  /teé  ptar  Part.  V»  C.  mt, 
ùrim,  pour  la  signature  des  jugementa  n*«st  pat 
prescrit  d  peine  de  nullité.  En  tout  cas,  lùrsqiie  le 
juçetnent  a  été  prononcé  pubUquemmii  et  contra- 
dtetotrmnfmt^  CatuMonoe,  qrte  tes  pmfUt  m  ont 
connu  les  motifs  et  le  dispositif,  et  ont  ainsi  été 
mises  en  mesure  d'en  apprécier'  la  portée  légale  et 
de  Tattaquer  pur  le  recours  en  cassation,  le  moyen 
Uri  du  iifiuU  de  sifftuOure  dana  les  24  Tteures 
n'est  paêrecevable. 

Le  fait  de  surélever  frauduleusement  dans  une  fac- 
ture le  prix  convenu  des  marchandises  vpidues, 
et  de  «ttwr,  é  t«Ue  d»  prveéM  flmOuleitv  de 
niesurage,  désigné  aous  -te  mom  de  coup  de  pouce, 
une  quantité  inférieure  à  la  ^uwfUM  jftOÊHiae, 
constitue  ie  déiii  d'escroquerie. 

TiMindier  et  Béchet  c.  Min.  pub. 

La.  Coxol, 

Sur  le  premier  moyen  tiré  delà  vbdatlon  dM  ait.  196, 

211.  164  et  370  «lu  Code  d'Instr.  crim.,  en  ce  qne  l'arrêt 
attaqué  n'a  èiè  ni  signé,  ni  même  rédigé,  dans  les  vingt* 
quatre  heures  de  sa  prononciation: 

Attendu  que  le  délai  de  vingt-quatre  heiircs  fixé  par 
les  articles  précités,  pour  la  signature  des  jugements  ot 
aroêts,  n'est  pas  prascrlt  à  peine  de  nullité; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  ayant  été  pro- 
noncé publiquement  et,  coutradictoirament  à  l'audience 
à  laquelle  il  a  été  rendu,  le^  demandeons  en  ont  connu 
1m  aiotiûi  -et  le  dispositif,  et  ont  été,  en  «onséquence, 
nds  en  «esnre  d'on  apprécier  la  portée  légale  et  de  l'at* 
taquor  par  lu  recours  en  oaaiattoa»  t'ila  le  JagaalMit 
convenable  A  le«in  inténdtvi 

Sur  leeaawdiniveiitifèdalaTiiilalleiideb  urt.  405, 


423  du  Gode  Pénal,  at  1  de  la  loi  daST  aars  iflSl,  en 
ce  que  les  faits  incriminés  ne  renfermeraient  ni  les  élé- 
ments du  délit  d'escroquerie,  ni  ceux  du  délit  de  tioin- 
perie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  Tendue  : 

8arteynBiièo»kniwka  d«  nofoii  «sDeeniaBftr«> 
croquerie: 

Atteniiu  que  l'arrêt  att^qué  constate  que  les  deman- 
deurs p  ircouraient  l'arrondis-vement  de  Vienne  pour 
Tendre  le  ti^iles  de  ménagf  ;  rfu'i!--^  se  présentaient  chef. 
les  parueuliars,  en  leuroffnmteu  vente  de  latoik  à 
terme  A  un  certain  prix  qui  variait  selon  les  circons- 
tances, mais  qui  était  toujours  iaférieuraQ  prix  qu'il» 
entendai<>nt  porter  sur  la  iacLure  ;  qu'ils  promettaieat, 
«tt  outra,  quebines  mMces  par  dewns  le  marehéeti 
titre  de  bonne  mesure;  qu'une  fois  le  marché  conclu,  à 
l'aide  de  oe  prii  infisiieur  «t  de  cette  promesse  d'à» 

souscrire  à  l'acheteur  un  ou  plusieurs  effets  en  blanc, 
et  lui  r^ettainnt  ^nite  une  facture  dans  laquelle  iU 
enrèlevaieat  frandoleasement  le  prix  eonvenn;  fM 
rrailleurs.  loin  de  liiinn'^rà  l' ich  -'eur//?  bonr^r 
ils  livraient,  à  l'aide  d'un  procédé  Qtmdnleax  de  meni- 
ra^Of'Ooiuni  son  ladtorartaatfoB  daooHpdM^jPMMfiW 
quanti'^'  trnjours  inférieure  à  la  quantité  proraia*; 

Atteniiu  qa'ea  dédiant  que  les  fiilta  aioai  spéoîiéi 
oeaetftmdent.  lee  BNUMBarree  ftandtileaMe  povr  Un 
naître  l'espérance  d'un  év^rifiment  chimérique  pmz!?' 
par  l'article  405  du  Code  pénal,  l'arrêt  attaqué,  loin  àe 
Tioler  ledit  article,  en  a  fhit,  m  eontndne,  une  Juste 
application; 

Sot  An  acconde  beanche  du  moyen  mafwmant  l»  délit 
de  tromperie  8ttrla.qaaiKltèda  la  mmchaiiflM'wJ"» 

rele  v  é  à  lu  charge  de  Tissandier  : 

Attends  que  Tiaiaiidier  aoatàeot  que  les  droonstan- 
oesdelacaawnepermetiateiit  pas  d'attribuer,  aitisi 
que  l'a  fait  la  Cour  €aftp^  IMwanee  du  métrage! 
promis  à  titre  <la  benne  nMsare,  A  an  pnwâdé  fwtiea- 
U«r -dit  cotq» £te  pouce; 

Maisqne  la  Oaur.  en  statuant  ainsi,  a  usé  du  pouvoir 
souverain  d'appréciation  qui  lui  appartenait,  etqn» 
cette  constatation  de  fait  écàappe  au  contrôle  da  ta 
Ceurde  cassation; 

Et  attendu  d'alUeun;  que  l'arrêt  e^t  régulier  aa  lâ 
forme  et  ^ae  la  peine  a  été  légalement  appliquée  ; 

Par  ces  Jioitïb, 

Rpjeftfl. 

MM.  TAmm  rapp.;  Sammmaam  av.  géo.  ^tf 

Clémrnt  av. 

Note.  —  Sic:  Sur  le  premier  point,  Cass.  26  no- 
vembre 1825  (Sirey,  à  sa  date)  ;  Besançon  11  août 
1861  (S.  71 . 2. 33).  Adde  Meriiii,  Bop.  Signtfare. 
§  2,  n-e,  p.  220;  Faualm  HdU^  liiitroeUoii GriDh 
neUc.  t.  IX,  n"  2952- 

Sur  le  second  |>uint  :  La  juriefurudence  a  été,  à 
dittreotes  i^opiiaaa»  4ippelte  à4iialjller,  «a  point  de 
vne  pénal,  les  manœ^îvrrs  nmiilojées  par  oeitaios 
commemgurt»  en  vue  d'écouler  pins  IkclleaMut  iears 
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Cest  ftinsi  qu'on  d^ide  que  la  trouperiesar  la  nature 
de  la  marchandise  vf^ndTie  peut,  au  lieu  deconstitaer 
le  délit  prévu  par  l'art.  423,  C-  péu.,  donner  lieu  à 
Vtfpfëaieoa  dw  p^w  de  r«rt.  iOSlonqm'Q  y  »  «n 
emploi  (li.-à  irn  ypn?  indiqués  par  cet  article  àé- 
termioer  la  oooventioiLau  moyeu  de  laquelle  la  fraude 
atalkn:  Casa.  27  décanAra  {879  (S.  81.  1*  487) 
De  même  les  marchands  d*  toile  ambvlaBta  qui, 
après  aroir  déterminé  certaines  personnes  à  reccTnir 
leurs  marchandises  eu  dépdt  à  l'aiile  de  prumeiiaes 
illoBoires,  ramette&t  easoit»  des  âteturM  eooitatant 
une  Tente  conditionnelle  peuvent  être  c^msidérés 
comme  s'étaut  rendius  coapaUe»du  délit  d'escroqoe- 
sw:  Câm.  n  mai  1881  (S.  82. 1. 331  ). 


OORSEIL  L'ÉTAT  i/uanm  m  camaRna) 
92  mai  1885 

PrAsid^nce  de  M.  Ballot 

KCES  DE  PAfiJS.  —  nOMMAOSa.  —  VBOC  gOOKS,  —  TIM»  DB 

TâLOB.  —  coxpunauon.  —  nuis  tftxnmua,  — 

T>FPiîTts.  —  DowMÀaEs-nrrBRÂTs. 

1"  La  fausse  qualification  donnée  aux  parties  dans 
un  arrêté  du  conseil  de  Préfecture  ne  saurait  cmui- 
ittuerunefin  d$  wm'rtemoir  sirteuie,  «Ion  sur- 
imd  riii'U  y  a  eurvOifieaiitmdatu  UH  «MONtf  attêlé 
coniratUcloire, 

if  Lgpittetmti  Mans  réserves  apritrarréÊé  a»  eontett 
4e  Préfecture  n'eriii>oric  pas  acquiescement ^  te 
rcmursau  Conseil  d'Mtal  n'étant  pas  Sfspmsff. 

3*  Itya  lieu  île  compenser  l'indemnité  tiue  à  un  pro- 
priéiairedoni  la  maison  se  trouve  en  contrebas  par 
sii  'fr  de  fravntf.r  de  voirie,  avec  la  plus-value  ré-- 
suUant  pour  son  ànmetàtte  de  ces  tracaum, 

4*  Les  frais  d'expertise  sont  é  kf  charge  de  la  irtUe, 
auteur  Ou  traaaU  jmNlfo,  «I  éUe  n'a  pas  fatt 
d'affres. 

Bien  que  in  procédure  ajdntinistraltùe  soit  sans 
frais,  tt  peut  eepenSanten  pareUte  tnaitère  y  asKUr 

!ipv.  n  i-erlduifs  défenses  et  par  conséQuent  des  dé- 
pens peuvent  être  alloués  d  la  partie  qui  gagne  son 
proeês. 

9  II  n'est  dû  aucun  dunmage-intérêi  pour  te  relard 

apport''  dans  te  paiement  de  ta  soinnip  pnr  la  rifle 
qui  la  doit,  C  allocation  des  intérêts  est  i  équivalent 
desMOÊmagee^ntirêts. 

TUls  de  Paris  e.  FImsii,  69.S0L 

LB.C0K8Bn,  b'ISXAT, 

Vtt  las  lois  d»28  ptafteis  «B  m  «tda 


Vu  la  loidn  SlJflJn  1866  «t  le  docn*  d«  »  jvifist 

«uirant  : 

Sor  la  fin  de  noa-rcoevoir  tirée  de  Is  fitosse  qualid- 
cation  doraêe  sn  stem  Fisasn  et  eomorts  poFVmHâ 

attaqué  : 

Considérant  que,  si  c'est  à  tort  que  l'arrête  attaqua  a 
désiré  sous  le  nom  d'héritiers  Bruzard  les  sieura  Pi- 
neau et  consorts,  cette  erreur  qui,  d'ailleurs,  a  été  rec- 
tifiée par  un  nouvel  arrêté  rendu  contradictotrement 
à  la  date  d  j  17  janvier  1882,  ne  .saurait  avoir  ponr  eflfet 
.  de  Cure  ubetaole  à  l'cxereiOD,  par  la  Tille  de  raria,  dss 
■roiea  de  neoars  qui  peuvent  lui  appartenir  ; 

Sur  la  fln  de  non n  ciTvoir  tiri>î  de  ce  que  l  i  ville  de 
Paris,  en  délivrant  sans  Atireaooune  rès^^rve,  uu  mandat 
de  p&ieBMBtdsriDtanilttd  de  15^000  fkwws  qol  avait 
été  mise  à  sa  èbaige^aai^c  aoqiiiiBBfié  à  rknètà  at- 
taqué: 

QnuMéiwnft  qu'aux  tannes  ds  llirtiele  8  du  déont  du 

22  juillet  1806  et  de  l'article  ^4  de  la  loi  du  24  mai  1»T2 
le recoars  devant  le  eooseil  d'Btat  n'est  pas  suspensif; 
qa'M»  eooséqusoee,  le  seul  frit  par  ta  fille  d«  Paris 

d'avoir  délivré  s^ms  faire  du  réserre  Te  mandat  de  paie- 
ment de  l'indemnité  mise  à  sa  chari^  no  saurait  être 
oonsUéré  «omine  ana«l0d*exéentkw  Tdoiitaire; 
An  Tond  : 

En  ce  qui  touche  le  montant  de  l'indemnité  due  aux 
sieurs  Pizeau  st  eoBsorts  : 

Considérant  que  si  les  traranx  de  ni^'ellement  «xé- 
cutés  dans  la  rue  du  Uarlay  et  sur  le  quai  de  l'Horloge 
ont  mis  l'immeuble  des  bieurs  Fizsatt  et  r/)nsorti«B 
contrehaut  dn  co-.  voies  publiques  et  nécessité  le  rac- 
cordement dudii  immeuble  avec  le  >-ol  au  moyen  d'es- 
caliers qui  d'ailleurs  ont  été  établi!)  aux  frais  de  1 1  rille, 
il  résulte  de  l'iustruction  que  les  tiuvaux  effectués  à  la 
même  époque  pour  l'élargissement  de  la  rne  du  Harlaj- 
et  le  dé^geroont  des  abords  du  palais  de  justice  lui  ont 
procuré  une  plus-value  spéciale  et  de  nature  i  oompen- 
ser  partiellement  le  préjudice  qui  résulte  de  la  diminu- 
tion de  racilité  de  sen  accès;  quVii  raos'^nce  de  tout 
autre  dommage  il  y  a  lien  de  réduire  à  5,000  francs  l'in- 
demnité qnf  a  été  aDouée  aux  sieurs  Flzsan  et  eonsoits 
par  le  conseil  de  prûfccturc  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considéfwit  que  la  ville  de  Paris  n'avait  diit  aaenue 
offre  ;  que,  dès  lor:^.  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de 
préfecture  a  mis  à  sa  charfe  la  totalité  des  frais  d'ex- 
pertise: - 

Sur  les  conclusions  df  la  ville  de  Pori.s  tendajil  à 
Ciire  annuler  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  la 
eoadamne,  iudépandamsunt  des  frais  d'axpertiaa,  au 
paiement  Jo.s  dépens  de  l'insiance  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  régies  instituée:»  pour 
t'ittstraetioik  et  le  jugement  des  aShlras  canteatleoses 
devant  le  conseil  de  préfi  cfurc,  la  plupart  des  actes  de 
procédure  sont  accomplis  pai"  voie  administi-ative  et 
n'eatraineat  pas  d«  Arals  à  la  cbanre  dss  parties  ;  que, 
néanmoins,  leif  pièces  sont  assujetties  an  dn)it  de  tim- 
bre, sauf  dans  la  eaa  où  dispense  desdits  frai»  est  accor- 
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dée  par  la  loi  ^  qu'ea  outra,  dans  le  cas  où  la  significa- 
tion i«8  iàeUkaa  inoombe  à  une  partie  privée,  oeU«-<â 
loit  avancer  les  frais  de  cette  signiflcatlon  ;  qu'ainsi 
cartains  dépens  peuvent  êtru  fiEÙts  devant  les  conseils 
de  préfecture  et  qa'aucnne  disposition  l^islative  ne 
fait  obstacle  ù  ce  que  lesdits  conseils  les  mettent  à  la 
charge  de  la  partie  qjni  snfioombe  ou  les  compensent 
suivant  les  cas  ; 

Considérant  que,  i;i  ville  de  Paris  nallègue  pas  qu'en 
la  condamnant  aux  dépens  le  conseil  de  préfecture  ait 
entendu  mettre  à  sa  charge  des  frais  antres  que  ceux 
que  les  sieurs  Fiz^u  et  consorts  avaient  été  légalement 
obligés  d'exposer;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à 
demander  décharge  de  ladite  condamnation  ; 

Sur  les  conclusions  da  recours  incident,  tendant  aux 
intérêts  moratoires  et  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
3,000  francs  pour  retard  dans  le  paiement  de  la  somme 
due  par  la  ville  aux  sieurs  Fizeau  et  con.sorts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Varticio  Il'i?.  du  Coile 
civil,  dans  les  obligations  qui  bornent  au  |iaieiueuC 
d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêt';  re>uUant 
du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  januus  que 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  flxés  par  la  lui  ;  que 
par  suite  les  sieurs  Fizeau  et  consorts  n'ont  droit,  de 
ce  chef,  à  aucune  indemnité  autre  que  coMn  qui  jieui 
ri»3ulter  de  l'allocation  desdits  intérêts,  mais  qu'ils  ont 
demaml  •  le  10  novembre  1881  les  intérêts  de  la  somme 
de  Î5,0(K>  francs  qui  leur  avait  été  allouée  par  le  consril 
de  préfecture  ;  qu'eu  conséquence  il  y  a  lieu  de  décider 
que  riiidemûité  de  5,000  francs,  qu'en  vertu  de  la  pré- 
sente décision  la  ville  de  Paris  devra  pavfr  nnx  sieurs 
Fizeaii  et  consorts,  portera  intérét.à  leur  profit  à  partir 
deciît:  Mlate; 

Décide  : 

Art.  1".  —  L'indemnité  de  15,000  francs  mise  par 
llarrété  attaqué  à  Ut  charge  de  la  ville  de  Paris  est  ré- 
duite à  5,000  fr.; 

Art.  2.  —  Cette  somme  portera  intérêt  au  ^profit  des 
sieivs  Fiseau  et  consorts  à  partir  d»  10  novembre  1S81; 

Art.  —  Le  .-lurpkis  rlA;;  conclusions  de  la  Ville  de 
Paris  ei.  du  recours  incident  est  rejeté  ; 

^Art.  4.  —  L'arrât  attaqué  est  réformé  en  oe  qu'il  a  de 
contraire  à  la  présente  décision  ; 

Art.  5.  —  Les  dépens  du  pourvoi  seront  sjipportés 
pour  un  tiers  par  la  ville  de  Paris  «t  pour  le  surplus  par 
les  sieurs  Fiseau  etconsorts. 

^î^!.  ''ahwain  maître  des  rcq.  rapp.;  Lbtavas- 
SEUK  DE  Précourt  com.  du  gouv.  —  M"  Arbbleï 
et  BoKNBT  av. 

Note.  —  Les  diverses  solutions  consacrées  par 
cet  >rr£t  sont  eonformes  anx  précédents  et  ronteot 

.sur  fies  {lûitil.s  .'ili.'r^oluniinit  certains  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  mais  sa  disposition  qui  statue  sur  les 
dépens  alloués  devant  le  Conseil  de  préfecture 
consacre  «ne  jnrlapmdence  nouvelle - 

Les  dépens  devant  !c  Consei!  t!c  préfecinrc  pcn- 
veni-ils  comprendre  autre  chose  que  les  frais  d'ev- 


pertisf  ?  Telle  est  la  question  qui  est  résolue  par  le 
cinquième  considérant  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons. 

Depuis  lon.^temp.s  le  Conseil  d'Etat  avait  constam- 
ment décidé  que  devant  ie  Conseil  de  préfecture  il 
ne  pouvait  être  alloué  d'aulres  tlé{jens  que  les  frais 
d'experliRe  :  13  déeunbre  1878.  Bomu  (Léb.  78.  p. 
10n">);  17  df^cembre  80.  Mayonx  (Leb.  80.  p.  101S); 
12  janvier  83,  Fontaine  (Leb.  83.  p.  47).  La  doctrine 
soutenait  au  contraire  que  «  du  moment  qu'il  y  a  des 
frais,  le  Conseil  de  préfecture  est  tenu  de  statuer  sur 
les  dépens  pnr  npplication  de  l'.art.  nO  du  Code  lîe 
pi  océdure  civile  dont  le  principe  est  de  droit  commun 
et  se  trouve  expressément  eonsacr*:  pour  le  Conseil 
d'Etat  par  l'art.  41  du  décret  du  22  jnilet  1806  : 
Dufour,  Droit  administratif,  2"  édit-,  t.  II,  p.  88. 
M.  Chauveau-'Adolphe  (Procédure  administrative,  t. 
IT,    893»  2*  édit.),  fiiisait  remarquer  que  les  dépan 
comprennent  «  les  frais  d'assignation, de  signification, 
d'expertise,  etc..  et  qu'il  n'est  rien  alloué  pour  droit 
de/  consultation,  de  vacation  ou  de  défense»  et  il 
citi»  des  arrêts  anciens  du  Conseil  d'Etat  sanctioniiaiit 
ccît.^S' luJion  («"é  lit.,  t. II.  n"  87B)-  Aussi, l'arréf  fjne 
nous  rapt>eions  est  conforme  à  l'opinion  de  M.Chau- 
vau-Ado:phe,  il  admet,  coulrairement  à  l'ancienDc 
jurispnidence  da  Gonseil  d'Etat  qne  les  dépens  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  comprendront  non- 
seulement  les  frais  d'expertise,  mais  encore  les  frais 
de  timbre  et  de  sijpniflcation. 

Cette  décision  est  éminemment  joste,  car  les 
parties  dépensant  aiii.si  de^  pommcs  parfois  élevées 
et  ils  n'est  que  juste  quelles  en  soient  remboursées- 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (Cil.  CORRKCT.) 
27  décembre  1884 
Préaideïiee  de  M.  BreBselle 

sodBTé  PAR  Acnoits.  —  coRSTnnmDir.  —  vers»»»™» 

IRRBeULIBBS.  VEUT  ÔB  l'ART.  419  C.  VBK.  —  COil- 
RrNA?ço>fs  FRArmn.RUSES.  —  HATJSfe  DEBTIIEBS.— 

ICTKNDUE  U  APPLICATIOX. 

1'  E71  aameitant  que  les  verser$ienis  exigés  pour  la 
eoratttutUnnFune  soetéti  puissent  éireemtiérés 
comme  réalisés  par  une  simple  inscription  av 
dit  d'un  compte,  encore  faudrait-il  qu'il  soit  êlaMi 
que  le  débiteur  du  compte  a  le  pouvoir  et  Ut  volonté 
de  fiOre  les  flmds  à  première  réftwistHon. 

2°  S'il  est  vmi  que  l'art.  419  C.  pén.  sttppose  povr  '^on 
application  un  accaparement  quand  il  vise  les  coa- 
litions enttx  les  principaux  détenteurs  <i'u»w»»fl»^ 
chtmdise,  ii  n'en  est  pas  de  même  quand  tl  Dise  des 
voies  eu  mogens  frauduleux  queletmeues  :  ^  ce 
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chef,  il  atteint^  non  plus  te$  accapareurs,  mais  les 
spéculatewsqt{t,par  fies  combinaisons  habilement 


tktréoHtë  é  tlmt  r*^^^'  ^^'^  ^°  altoauim  de  tirer  réellement  de  sa  eaism 


opérations  d»  vente  wt  rf'oeftaf  pwetMnt  ficttw»,  f 
gtttSf  erétnt  à  wahmimes  le  moyen  de  trmiver,  à 

leur  gré,  prenfivr  pmirnn  tftre  donné  à  un  certain 
prix  et  réussissent  ainsi  à  tromper  te  public  sur  ta 
teO&ur  vrai»  de  ce  tttre, 
9  LeâHUiie  l'art.  419  C.  pén.  n'existerait  pas  si  la 
hfiftfn?  rrrn/t  êfé  prctuite  par  le  seid  jeu  fin  in  fibre 
concurrence  ;  U  est  nécessaire  qu'elle  soit  dans  une 
large  mesure  le  résultai  des  combinaisons  fraudu- 
leuses imaginées  et  mises  en  javtique  par  les  pré- 
venus-. 

4*  L'art.  410  C.  pén.  n'établit  point  de  distinction  en- 
tre têtopiraiton»  oMmdtMeepeiitr'wneceMeequM' 

conque  et  cellps  qui  coitsefvmi!  lnv(  ipin'  effet  :  il 
y  a  donc  lieu  de  le  déclarer  applicable,  encore  que 
te»  opiratUMS  tncrtmtnées  aient  été  phts  tard  on- 
nutôeepareuUe  de  la  non  réalisation  de  l'ênUaeion 

ffr.'!  titres  sur  le.sqi'cls  elles  araie/it  porté. 

Richard  Kœnig  et  Marc  Saunier  c.  Ori,'prpî  e'.  min.  pub. 

Les  sieurs  Richard  Kœnig  et  Marc  Saunier,  ad- 
ministrateurs dn  Crédit  Provincial  et  du  Syndicat 
financier  Parisien,  avaient  été,  à  la  date  du  22  fé- 
vrier i88i.  cond.unnôs  par  la  huitième  chambro  tiu 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement, 5,000  ft«hC8  d'amende  et  25«000  fr. 
dfi  doniinairf's-iiitt'réls.  Sur  aji|)t'I  interjeté  par  eux, 
la  Cour  a  confirmé  le  jugement  par  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  ; 

La  Cour, 

Swr  Fémtaaion  et  la  négociation  d'actions  tVune 
Société  irréfftOiérement  eanatituée  .*  ' 
Adoptant  les  motib  qoi  ont  déterminé  les  premiers 

jugws; 

Et  considérant  en  outre  qu'en  vain  le»  appelants 

son  tiennent  que  le  premier  quart  i  ('fi''  n'miliènMnont 
verse  par  ce  que  le  Crédit  Provincial  alors  in  bonis  s'est 
oonstituè  débiteur  envers  le  Syndicat  Financier  Parl- 
sinti,  dont  il  était  le  banquier,  du  munl.iïit  des  somitiL-s 
qu'il  devait  encaisser  pour  lui  en  vertu  des  souscrip- 
tions soit  de  ses  employés,  soit  de  ses  elienis,  débiteurs 
ou  créditeurs,  soit  de  Ini-méme;  qu'en  effet,  en  admet- 
tant que  des  veraenients  puissent  éti'e  considérés  coaune 
réalisés  par  une  simple  inscription  an  erédit  d'un 
compte,  encore  faut-il  qu'il  soit  ctaWi  que  le  débitRur 
du  compte  avait  tout  à  la  fois  le  pouvoir  et  la  volonté  de 
fidre  les  fonda  A  premiérs  réquisition;  que  les  etreona* 
tancps  de  !a  causn  offrent  les  plus  graves  raisons  de 
douter  que  le  Crédit  Provincial,  s»)Ciéte  mal  assise,  pro- 
cédant à  des  augmentations  incessantes  de  son  capital 
social,  et  cherchant  dans  des  émissions  d'actions  nou- 
velles et  dans  des  créât  ionn  de  Sociétés  annexes  ouver- 


tement destinées  i  élaririr  le  cercle  de  sas  spéculations, 

If'S  ■.ii',jI'C'"<  lie  l'rdfl'  •  '.;s  [-lins  pri>- 


lesmilllofts  qu'il  prenait  à  aacluirge;  qu'en  tons  eas,  il 

est  constant  que  son  intention  n*<!'tait  pa*;  ds  le«  pn 
tirer;  que  les  administrateurs  entendaient  simplement 
passer  an  compte  du  Syndicat  Parisien  telle  ou  telle 

partie  de  son  portefeuille  dont  il  leurconvienflraît  dn  se 
dassaisir;  que  celte  intention  est  déraontreo  notamment 
par  les  opération?!  que,  dès  le  mois  de  novembre  1881, 
avant  mémo  d'avoir  pri<  l,i  ji'  ;nf>  dfl  nn'otir  le  Syndicat 
Parisien  des  apparences  d'ua.;  c^ms  itution  n^gulière, 
ils  faisaient  avec  lui  ou  plutôt  sous  son  nom,  alors 
qu'ils  le  rendaient  soit  acquéreur,  soit  vendeur  d'une 
quantité  considérable  de  leurs  propres  actions  du  Crédit 
Provincial,  série  de  1882  non  cncoro  émise;  qu'elle  est 
attestée  d'une  manière  non  moins  probante  par  l'état  de 
situation  du  Syndicat  Pari.sion  au  31  décembre  1881, 
ét  it  <1  lequel  cette  Sociét  é  apparaît  comme  déten- 
trice non  d'espèces  ni  de  valeur;!  indépendantes,  mais 
uniquement  de  S,984  actions  du  Crédit  Provincial,  de 
1,3'i")  action  •  liu  Syndicat  Lyonnai?,  sa  première  anu'  Xo, 
et  de  267,500  fr.  de  rente  lui-que.  \e  tont  lui  venant  du 
Crédit  Provincial  et  chiffré  à  plus  de  13,500,000  fr.; 
qu'un  pareil  mode  de  versftm'  iù  ne  >-aur.iit  se  concilier 
ni  avec  le  texte  ni  avec  l'esprit  de  la  ioi  de  1867. 

Sur  la  publication  de  la  valeur  de  ces  nuhncs  ac- 
.  tims: 

Curisidéranf  qu'il  rst  const.mt  qiis  la  \Tileur  des  ac  - 
tions du  Syndicat  Financier  Parisien  a  été  publiée  anté- 
rieurement et  postérieurement  an  17  décembre  1881, 

not-îfîimont  flrrns  le  jrmmril  V n^frrfcffe,  dans  la  partie 
financière  appartenait  au  Urédit  i'rovincial. 

JS^  ce  qui  iottehe  Je       prévu  par  fat^  410  «fit 

Code  pénal  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  JugCfi, 

Et  considérant  qu'en  vain  encore  les  appelants  sou- 
tiennent :  1*  que  l'article  419  suppose  un  aoeaparement 
et  qu'il  n'est  pas  possible  de  voir  un  accaparement  dans 
les  o|)ératjons  restreintes  qu'a  relevées  l'expertise; 
2*  qu'il  n'est  pas  établi  aux  débats  que  les  actes  incri- 
minés aient  produit  lu  hausse  des  cours;  que  le  Crédit 
Provincial  n*a  Jamais  aelieté  de  nés  propres  actions  et 

que  li's  h'iuts  prix  ;ui\i(.:els  cWo.-^  >'•!  sont  élevées  sont 

dus  a  des  circonstances  dont  il  n'a  pas  à  répoodre  ; 
.t<>  que  les  opérations  (httea  sur  ces  actions  dites  de 
1882  .'lyant  été  annulées,  on  ne  saurait  y  trouver  la 

matit^re  d'un  délit; 

Sur  ce  premier  point  : 

Considérant  que  Fart.  419  suppose  à  la  vérité  l'aeca- 

parement  quand  il  vise  dos  coalitions  entre  les  princi- 
paux détenteurs  d'une  marchandise,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même,  quand  il  vise  des  voies  on  moyens  flmida- 

leux  qnolconquefi  ;  que  cette  di=;position  atteint,  non 
plus  le^  accapareurs  dont  l'actiua  se  manifeste  par  des 
faits  plus  faciles  à  saisir,  plus  fréquemment  répétée* 
laissant  plus  da  traces,  mais  bien  les  spéculateurs  em- 
ployant pour  arriver  à  leurs  dos  les  procédés  les  plus 
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éivan,  et  «otaiiiBieat  ceux  qui»  par  des  eombifiaiflODâ 
Ijitflawt.  pfépaBBM,  donnât  «i*S|ip*Nii«»4*fénlMé 

à  des  opérations  dp  venta  et  d'achnt  qui  n'ont  ri^n  que 
de  fictif  qui  ae  crui^iità  eux-mémoe  la  mg^yuade  urouvar 
èlewrgiéiiwBew'ianrratttB»  donniàin  prtedoiiaé 
et  9«i  réa!!sis^eat  «tiBilàtnnpar  b  pMO^tmhkmimr 

vraie  de  ce  titre; 

Sur  le  deuxième  point  : 

CiniiiâéfaaC  qnll  résulte  des  docannmtB  dé  la  cause 
qnalea  actions  -lu  Ci  èiiit  Pruvincial  ont  été  en  1881  co- 
tées, le  31  Janvier,  533  fr.  50;  le  31  Juillet,  635  fr.  ;  le 
'ao  isspfembre,  1,310  ;  le  31  octobre  1,825  fr,  ;  le  13  no- 

veznbre,  3,000  fr.  ;  le  25  novembre,  4,000  fr.  et  1«  18  dé- 
cembre,. 4,500  fr.  ;  que  le^  bulletins  de  souscription  aux 
actions  à  émettre  en  1882,  lancés  sur  le  marché  en  bau- 
que  et  dans  la  cotilisse  en  novem1)ir4,  <nt  été  négociés,  en 
décembre,  jusqu'à  2,840  francs:  que  les  bulletins  àe 
souscription  et  les  actions  du  Syndicat  Financier  Pari- 
sien ont  dépamé  «n  novembre  et  en  déoemlm  la  cote  de 
l.fjfX)  francs; 

(  "onsidéi'ant  quu,  quoiqu'ou  puisisu  dire  de  la  flèvra  de 
spéculation  qui  régnait  à  cette  époque  et  de.  l'engonfr^ 
ment  du  public  pour  las  1  itrcsdes  établis'.fmonls  de  cré- 
dit» en  particulier  pour  ceux  des  Sociétés  qui  se  Uvrajeat 
an  Jeu  sor  la  ptw  laige  échelle»  CL  «et  imponibled'ad- 
mettre  que  la  concurrnnce  naturelle  p*  libre  di:  com- 
merce ait  seule  p>'oduit  de  pareils  c  jura  ;  que  la  pre- 
mière explnsion  de  bamae  sur  les  actions  du  Orédit  Pro- 
vincinl  coïncid»'  d'nne  façon  saisissante  av^c  la  création 
du  Srj'ndicat  tenancier  Lyonnais  ;  que  la  seconde  poussée 
tpA  a  porté  la  cote  Jwqv'aa  delÀ  de  4,000  fr.  «orrfttpond 
■J  la  rrpfltinn  du  Syndical  Financier  Parisirn  :  f(n.«  sans 
doute  l'expertise  a  été  incomplète  et  n'a  pas  mis  en 
pleine  lunicr»  les  pMNsUés  miqM»  le  «rmpe  flntmeier 
du  Cré<lit  IVovini;i:i!  a  .'U  l'.'co-ii-s  pour  fair.-  accopf':ïr  ses 
titres  aux  prix  exurbitanus  qui  vienoeot  d'être  indiqués, 
mais  qa'U  est  a.vèrèqne  des  séries  d'opérations  ont  été 
nfTnctuées  sous  dos  nnms  de  convention.;  Richard 
Kouaig  ua  point  nié  avoir  eu  un  compte  particulier 
aoiM  le  nom  de  Constant;  qu'il  y  a  eu  de  même 
un  compte  »  Emploi,  "  uo  compte  <«  Quatuor  »,  un 
compte  -  spécial  Qutfrin;  »  que  lea  qpératiooa  aio»i 
dîMinralécs  andiatt  trait  notamment  aox  aetîom  soit 
du  Crédit  provincial,  soit  du  Syndicat  nnaiici'  r  r'^n- 
aien  et  qu'elles  ne  comprenaient  pasMulameatdes  Te9r 
tes,  mais  ansal  des  ajchats  ;  qu'il  y  a  donii  lien  de  tenir 
pnur  ccriaiiï  que  la  hausse  a  été  daus  une  1  ir^e  mesure 
le  résultat  des  coiiibinaisons  frauduleuses»  imaginées  et 
mises  en  pnUqne  par  les  apiMhmts  ; 

Sur  te  tivtsiéme  point  ; 

Coti-sidérant  que  le  délit  ne  saurait  éti-e  effacn  par  cef.ta 
eicooDstaDce  qne  les  opérations  laitee  sur  les  actions 
dBiOi!édiipNifiaainldel88»a»nKteat  été  pin»  taid  aur- 
nulé's.  ce^  actions  n'ayant  "(r-a  réelioment  Omises; 
fu'eo  effet  ces  titres  ne  foriB«ai  qu'une  partie  de  ceux 
•UF  leeqtiele  la  hansM  n  été  frandutmieanHnt  obtenue  ; 
que,  d'ai:  ;n^  part.  Ifi»  bulletins-  de  souscription  de  œs 
«ctioBsila  I68*i  ont  donné  lien  à  des  negociatioD&  en 


I  grand  nombre;  que  ces  bulletins  soÛlsaieDt  pour  pnwo- 


divâr.>  et  pour  déterminer  des  cours;  que  d'ailleurs 
rexùtâQce  d'ua  prqjudice  final  n'est  pas  un  élémmt 
eeaentiél  dn  délit;  qnll  snfftti|iie  lepré||odioe  «itM 
possible  et  qu'il  ait  existé  à  un  certain  momnnt  ;  qun 
l'art  419  n'établit  pas  de  distinction  entre  les  opéra- 
tions aimniables  pour  une  csuse  quelconque  et  cdla 
qui  conservent  tout  leur  effet:  qu'il  a  pour  objet  fie 
protégw  le  public  contre  les  excès  de  la  spàcolatioa  et 
eentr»  les  menées  pr  ttiquées  pour  pousser  bs  soin; 

que  c'est  à  juslo  titre  q;ie  le.s  premiers  JUgeS  l'SMt  dé» 

claré  applicable  dans  la  cause  ; 

Sur  les  dommofes-intéréta  réclamé  par  lu  partie 

Considérant  que  le$  actes  déUctoeax  constatés  à  la 
char^fe  de  Richard  Kœoiff  et  de  Marc  Saunier  ont  cjusé 
un  préjudice  à  Orgerat,  qui  a  acitetè  en  dé^^eiabi-tt  i&âl, 
par  l'ialarmèdiaire  dn  Crédit  Provincial,  100  actions 
du  Syndicat  Financier  Parisien  et  lésa  payées  12T,r>0i}  fr  : 
qu'il  y  a  lieu,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  sou- 
mis à  la  Cour  et  en  égard  aux  eireonstsiiees  spéciales 
de  la  cause,  d'évaluer  le  montant  de  ce  prAjudice  â 
25,000  fr.  et  d4  cottdiuuner  les  appelants  au  paiemst 
solidaire  de  eette  aonune  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

MM.  Gazb  ra^p.;  Potïlbr  av.  géa.  (confi)  coai-) 
— M«*BAJKBOinc„  JjonmAjanux  et  Domosctr. 


Note.  —  Sop  le  premier  point,  te  vwaenwot 
qmnrt  4hi  capital  sodaU  exigé  par  Tari.  1  de  la  loi  du 
24  juillet  1  ?67  pour  la  constitution  réfmlière  d'iule 
société  en  comnoandite  ou  anonyme,  ne  peut  s'aï- 
tendre  que  d'un  versement  en  nmn^ireondnmwns 
en  valeurs  d'un  recouvrement  immeiliat  et  incontes- 
table. V.Conf.  :  Paris  28  mai  \m  (S.  70.2.1)9- 
J.  du  p.  70.333);  Cass-  27  janvier  1873  (S.  73.1.163 
—  J.  du  P.  73,383);  Cass.  13  mars  1876  (D.  771 M 
Paris  1 8  février  1681  (S.  8 1 .2.97—  J.  du  P.  81 .1  -âC')- 
.^(,  ;  Vava^senr,  n"  5i:  Riviôre  lï"  22;  Boisleljn"  2oÛ; 
Matlueu  et  Bourguignat,  a  '  15;  Alauzet,  U*»  4i7;  Pont 
t.  II.  no"  896et  suiT.;  Bendant,  Revue  critique  delé- 
gi.slation  1870  t.  36  p.  130  et  suiv.;  Rousseau,  t.I 
1031  etsuiv  ;  Lyon  Caon  et  Renault,  n°  416.—  1^ 
sene  contraire,  V.  cepenilant .  Faignon,  Comm-  dah 
kH  de  1856  p.S7;  DesMDgvat,  anr  Bvamrd,tl, 

Sur  les  autres  points,  il  ressort  du  texto  m^mede 
l'art.  419  qu'en  tant  qu'il  vise  l'emploi  de  moyens 
frandnleax  pour  déterminer  la  hausse  on  la  i»âB» 
des  marCbûidiaes»  denrées  on  effets  publics,  H 
n'exige  pour  son  application  qu'une  seule  condition, 
c'est  que  la  liausse  ou  la  baisse  ait  été  occasionnée 
parcesmanosnvreafraiididttiuwfi  ;les  peé^nométiùi^ 
donc  mal  venus  ilam  l'espèce  à  exciper  de  l'abscnciî 
d'aecapareoieat  ou  de  l'annulation  oliérienre  des 
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fi  (ÎJcûuiLrc  1SÎ2  (S.  cîir.),  CaflS-  1  «IfTrier  1W4 
(S.  UAM)i  Cbss.  29  mai  {S.  40  1.831;;  Cass. 
9  avril  1863  (D.  «4.1.53).  ^  :  Marlin,  Répert. 
T*  Tentative  n*  4;  Cbanvean  «t  PaïutSn'Hffie,  Théo- 
rie dn C.  pén.  t.  II p.  57. 


COUR  DE  CASSATION  (Cu.  cmut) 
29  avril  1885 

à»  If.  Birtlar,  fmnlwvrtitfwt 

COranL  JQBIOUIU.  —  1*  im'BMIWHTWMt.  —  HBH&RDR 

sirnsTS.  —  nEJET.  —  appet..  —  nmR^T^Trf^'î  — 

ÉIYOCATIOH.  ^  CONCLUSIONS  AU  9t>IfO.—  ABSENCE  DB 

jtâmvM.  — 'inoRB  miinailiBnoR.  — ■ciaiâTioif. — 
fm  iM  mm  mwbtuu.  —  9  oomsn.  pitoviaoïtaB.  — 

POTJVOni  ©ES  TRIBnKATO. 
CAS8ATIOÏI.  —  AMBNI)B  DB  FOL  APPEL. 

1*  En  cas  (finflrmaUm  à'un  jugeatenlf  qui  a  réf  uté 
au  défÈndew  â  une  acUone»  OaHon  étoemeU  ju- 
diciaire un  sursis  pour  subir  l'inU-r-rogatoire ,  la 
Cour  d'qppel  peut-elle,  en  accordant  :e  sursis  de- 
wumdè^  orOomur  que  MUt  tntarrogtttùite  t&tatubi 
devant  elle,  et  retenir  la  cause  pour  êtrettainé  au 
fond  par  arrêt  ultérieur?  (non  rèsulu). 

Mh  tout  cas  le  défendeur,  qui  a  suJt)i  l'inUrrogaloire, 
^«ntmttêcon^  au  fimd  dsvantUtCaur,  sans  pro- 
testations ni  réserves,  est  irrecevable  à  attaquer 
l'arrêt  définitif  detnnt  la  cour  de  Cassation  pour 
violation  de  ta  régie  des  deux  degrés  de  Juridic- 
tion. 

Le  TrUntnal  saisi  tTune  detnande  en  datiÊttéÊ  eon- 
sefl  fiidk  taire  peut,  après  le  premier  interrogattiire, 
nommer  ai«  prodigue  un  (Omixistraleur  provi- 
iUrepOÊsrlaâmr^âteHutaMe, 

Laparit»  indûtnent  condamnée  à  l'amende  de  fol 
appel  ne  peut  se  faire  de  cette  condamnation  un 
grief  de  cassation  contre  sa  partie  adverse. 

Laean  c.  Lacan. 

La  Oo0r, 
8«r  te  prMBiernMyati  : 

Attendu  qtie,  sur  l'appel  intprlet^é  parle  damandear 
du  jugemeoldu  Tribunai  civil  do  NeverH,  en  date  du 
90aoùt  188:i  qui,  statuant  sur  l'action  en  dation  d'un 
consril  judiciaire  dirî^jêe  cxintrelui,  araitrefuse  de  fixer 
un  nouvoiui  jour  pour  procéder  à  son  interrogatoire,  la 
Cour  d'appel  de  Bourges  a  infirmé  la  décision  des  pre- 
miers Juges  et  ordonné  par  arréi  du  i  décembre  suivant 
qu'il  sentit  procédé  devant  elle  à  cet  interrogatoire  1« 
8D  Janvier  qu'il  résulta  des  constatations  de  farrêt 
définitif  4«  31  Janvier  de  4a<néia«  aanée  que  le  daman- 
dear déférant  à  la  aenuaatiffla  à  lui  adivesée  a  été  itttor» 
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vofjk  «t  qu'A  aconala  an 
»w<attiiioa»  ni  ànanlé  de  i 

Attendu  qu'ayant  ainsi  exécuté  l'arrêt  de  la  Cour  ot 
ayant  accepté  le  débat  sur  le  fond  du  Litige,  il  s'est 
rendu  non  racevaUa  A  ae  pcévaloir  du  priacipe  dea^suz. 
degrés  de  Juridiction  établi  par  la  loi  unlquenont  dans 
l'intérêt  des  deux  parties  et  auquol  il  leur  est  permis 
de  raaoQoer  d'une  manièra  expresse  ou  tacita;  que«  par 
le  mêma  motif.  11  ne  saurait  Ctra  reço  à  ta  plaindre  de 
ce  que  la  formalité  sub.-lantielle  de  l'interrogatoire, 
omise  par  (es  premiers  juges,  ait  été  remplie  devant  la 
Ck>ar  d'appel; 

Sur  le  Jeaxième  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  497  du  Coda  cml  dispose  ^u'en 
matièie-diataffdieliMi.  t^ria  le  preaUer  iirterragattilre, 

le  Tribunal  commettra,  s'iJ  y  a  lieu,  un  ad-u:iusirateur 
provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  dett  blenîi 
da  MAodeur;  qu'aux  tenu»  de  rart.  M4  du  anême 
Code,  les  tlomandes  en  nomination  «fun  conseil  judi- 
ciaire doivent  être  instruites  et  jugées  de  la  mémo 
manière  que  les  demandes  en  laierdletfoii;  que,  par 
cette  référence  qui  ne  contient  ancune  exception,  le 
lugi;Jatcur  u  ctubii,  quanta  lu  pi-océdure  et  quant  aux 
droits  des  Tribunaax  pendant  l'instruction,  une  assi- 
milation absolue  entre  les  deux  matières;  qu'il  suit  de 
là  qu'en  nommant  un  conseil  ou  administrateur  provi- 
soire au  demandeur,  i'arrét  attaqué  n'a  commiii  aucun 
excès  de  pouvoir  et,  loin  de  violer  les  dispositioun  dns 
articles  précites,  en  a  fait,  au  contraire,  une  Juste  et 
saine  application  ; 
Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'amende  prononcée  par  l'arrêt  définitif 
contre  le  demandeur  est  une  oondamoatiun  étrangère  à 
la  partie  adverse,  qui  ne  profite  paa  à  «aile-ci,  et  ne 
peut,  dès  lors,  doaMroitrartdtfa  à  < 

Par  ces  motib, 

Rïyette. 


MM.  Tâppib  rapp.;  DKSiAiilUtis  av.  gén. 

G0S6KT  et  Lbsur  av. 


—  M- 


Note.  —  Stir  le  premier  point  :  Il  est  de  prin- 
cipe que  le  juge  d'appel  ne  peut  oser  réguli^ement 
dti  droit  d^étocatioB  qiA  la  coiidltioii  de  Statuer  É 
la  fois  et  par  un  même  arrêt  sur  l'incident,  qui  lai  eet 
soumis,  et  stir  îe  fontî.  Lors  donc  qu'en  infirmant 
la  décision  de  première  instance,  il  ordonne  une  me- 
aum  tetarioeatalra.  il Miwut  «e  tfmtm  46 «eanal- 
tre  du  fond  et  d*y  statuer  par  un  arrêt  iilf prieur  ;  il 
doit  renvoyer  la  cause  devant  on  juge  du  premier 
defré,  autre  que  celui  qui  avait  rendu  la  ddefakm, 
dont  rinfirmation  a  été  [>roDonoée.  Ce  principe  est 
constant.  V.  Cass.  9  décembre  (Gaz.  Pal.  84.  1. 
77)  et  ia  Cour  de  Bourges  l'avait  eviOemnienl,  saiw 
vant  noua,  «daoMOi  daaa  llaipèoa  «i-daaaaa.  Mais 

aussi  il  est  de  jurispniripnrp  non  rnoin"  constante, 
dans  le  sens  de  l'arrêt  de  ila  obambra  civile,  qu'M  «st 
loiaifcte  ttiDC  partiee  de  wannaer  *ae  yajwlair^a  la 
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nullité  résultant  de  cet  usage  irrégulioi-  da  droit  d'é- 
Tooatitm  par  le  foe»  d'appel»  et  que  cette  renonda- 

tion  peQt  être  môme  tacite.  V.  Cass.  9  décembre  1884 
et  la  note(loc.  oit).  \  .  éiralementCas".  18  juillet  1848 
(S.  48. 1 .  707).  }^  demandeur  en  cassation,  en  exé- 
cntant  «ttontairement  la  déelaion  InterloeiitoiTe  de  la 
Cour  de  Bonites,  et  concluant  et  plaidant  au  fond 
sans  protestation,  ni  réserve,  devant  cette  Cour, 
avait  donc  iuiplicitement  renoncé  à  se  prévaloir  de 
l'exeàa  de  poitvdr  qtfelle  avait  commis,  en  mécon- 
naissant la  règle  des  deux  'K-^nr-;  dp  juridiction;  il 
s'était  ainsi  rendu  irrecevable  à  s'en  laire  grief  devant 
la  Cour  de  cassation- 
Sur  le  deaxidnie  point  :  La  question  était  neuve 
en  jurisprudence,  M.  Demoiombe,  Minorité,  t.  TI, 
n'  772,  p-  341 ,  cite  cependant,  dans  le  même  sens  que 
l'iirrét  ci-dessus,  un  anrét  de  la  Cour  de  Caen  du 
28  juin  1827,  dont  il  approuve  d'ailleurs  la  doctrine. 
jS'tc- Valette,  CApHcation  sommaire,  t.I.  p.  CfiSm/ÎHt?; 
Bertin,  Ch  du  conseil,  t.  il,  n»  782 ,  Daiioz,  Inter- 
<Kdion  et  conseil  judielaire,  s*  309. 

Sur  le  troisième  point:  V.  couC  Cass.  23  vendé» 
miaire  an  XIII  (S.  chr). 


COUR  D'APf  EL  DE  MONTPELLIER,  (8*  Ch.) 
90inall886'  • 
PrMdiMiM  de  H.  de  U  Baume. 

mMB-OimtAOB.  —  JOCBNAt.  —  JCRTICLB  OnOBIBOX. 

—  FOORSUITE  CONTRE  LES  SIGNATAIRES  DE  L'ARTICLE. 

—  MISE  EN  CAUSE  DO  GBRAKT.  —  PBBSORIPTION.  — 

INTERRUPTION. 

1*  La  poursuite  correctionneile  dirigée  contre  les 
siçncUaires  <tun  article  {ttjurteua;  eu  àtffàmatoire 
paru  dans  un  journal  est  Irrecevahle  lorsque  le 
gérant,  réputé  auteur  principal  du  délit,  n'a  pas 
été  compris  dam  la  pourtuite. 

Mais  tonqus  tes  siçiuUalre»  de  earticte  iitcrtminé 
ont  été  seuls  prfmilicetiient  poursuivis,  la  pour- 
suite peut  êlre  régularisée,  et  l'action  devient  rece- 
•oable  par  la  mise  en  cause  postérieure  du  gérant. 

2*  Pêu  Imports  même  que  ta  pûttrsuUs  conirs  es  der- 
nier n'ait  été  intentée  qufptus  de  trois  mois  aprtfs 
la  perpétration  du  délit  poursuivi,  si  d'ailleurs 
inoins  de  trots  mois  se  sont  écoulés  depuis  les  der- 
nUrss  pour$ultes  dirigées  contre  tes  auieut^  de 
l'article. 

A  raison  du  lien  de  soUdariU,  qui  unît  le  gérant  du 
journal  et  les  auteurs  de  l'article,  le  premier  com- 
me  auteur  prineipat,  eettSB-et  comme  compUce»  du 
même  délit,  les  poursuites  dirigées  contre  ces  der- 
niers ont  eu,  aux  termes  de  l'art.  037  C.  (Tins. 


cï-fm..  un  effet  intempHt  dê  la  pmert^  A 

Gassan  c  Joulià.  Theset  et  Maiy. 

Le  Tribunal  ciTil  de  Maitome  a  vendtt  le  joge- 
ment  suivant  : 

«  Attendu  que  dans  un  article  inséré  au  jooinal  c  le 
Radical  de  l'Aude  »  du  29  juillet  î8Si,  commençant 

par  et  finissant  par  le  dit  Gassan  a  été  publi- 

quement  injurié  ;  que  l'on  relève  en  eflétf  dans  l'arti- 
cle incriminé,  les  épithètes  suivantes  à  sou  adresse  : 
«  rebut  de  Lézignan,  vil  crétin^  IdettS  »  expressiooi 
esaentiellement  outrageantes  ; 

«Attendu  que  par  citatioD endate du  24 oelobn I8tt 
Cassan  a  assigné  Joulia  et  Thezet  signataires  de  l'ar- 
ticle incriminé  devant  le  Tribunal  correctiounel  de 
Narbonne  eu  paiement  de  dommages  intérêts,  sans 
préjudice  desprinea  qui  aaraient  requises  par  le  minis- 
tère public;  que  Jcuiia  et  Thezet  prétendent  vaine- 
ment ne  pas  être  les  auteurs  de  l'article  dont  ils  re- 
jettent la  responsabilité  sur  le  correspondant  du  jour- 
nal c  le  Radicdl  »  à  Leiignan,  qui  l'aurait  publié 
sans  leur  assentiment  ;  que  l'article  incriminé  porte 
leurs  signatures,  qu'il  n'estautrechoseqa'imer^piiM» 
au  refùs  de  Cassan  de  donner  une  réparation  |tf  ta 
armes  à  Joulia  et  llieset....  ;  qu'ils  n'ont  élevé  aacnne 
protestation  après  la  publication  de  l'article  e!  n'ont 
même  pas  Jugé  utile  de  laire  assigner  le  corresiion- 
dast  du  Jrranial  commo  témoin  à  eette  sotliaDce  ; 
qu'à  oe  premier  point  de  vue  la  responsabilité  de 
récrit  injurieux  leur  incombe  tout  entière  ^ 
ne  sauraient  s'y  soustraire  \ 

«  Attendu  que  Joolia  etllieset  exeipent  encore  pour 
conclure  au  relax»  de  oe  qo^b  ont  été  impliques 
seuls  dans  la  poursuite  comme  auteurs  de  l'artid* 
par  la  citation  du  24  octobre,  laissant  en  dehors  I» 
sienr  Mary,  gérant  responsable  du  Journal» 
n'a  été  mis  en  cause  que  postérieurement  ; 

«  Attendu  qu'aux  tei-raes  de  l'article  43  de  la  loidû 
29  juillet  1881  la  responsabilité  des  crimes  etdflH» 
commis  par  la  Toie  de  la  presse  est  «ncouroe  suivant 
l'ordre  qu'il  indique,  c'est-à-dire  par  les  g'érantoB 
éditeur  d'abord,  s'ils  sont  connus,  et  à  leur  défaut 
par  les  auteurs;  que,  dans  l'espèce,  le  journal  dsni 
lequel  a  été  publié  l'article  incriminé  ayant  pour  ^ 
rant  le  sieur  Mary,  domicilié  à  Carcassonne,  celui-«i 
devenait  par  le  ikit  de  la  publication  l'auteur  princi- 
pal du  délit,  d'où  la  eraséquenoeque/ouHa  etTlitfA 
simples  complîces,  ne  pouvaient  être  déclarés  coupa- 
bles en  Fabsence  et  indépendamment  de  Tauleur 
principal  (Cass.  28  juillet  1883)  ;  quel'action  de  Cassan 
éûl  été  frreoevaUeoonlreeiu,  à  ae  oomidérer  que  la 
citation  du  24  octobre,  mais  que  par  une  citation 
ttltérieuie  du  1d  novemore,  et  avant  toute  décision 
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r,  le  gérant,  a  été  mis  en  cause,  de 
telle  sorte  (pic  l'aolcur  principal  ot  les  complices 
trouvent  aujourd'hui  couipris  dans  ia  laûiao  |)our- 
auiteî 

«  Attendu  que  la'citaîion  contre  Mary  a  <Ué  donnée 
plus  de  trois  mois  après  la  perpétration  du  délit,  mais 
que,  te  tribunal  ayant  étésaM  par  cette  do  24octobre, 
Ûy  a  lieu  <f examiner  si  cette  prenuàt'e  citation  n'a 
pas  {)i'''rroiapu  la  prescription  à  Vâgard  du  gérant  ; 

«  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'article  637  du  Ckxic 
(KnatructioB  eriminoite  la  prasoription  «st  inlwmm- 
pue  par  tout  acte  d'instraction  on  de  poursuite,  môme 
à  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dam  O0t  acte,  c'est4h4ira  ft  f  égard  de  tons  c  mx  qui 
peuvent  avoir  partteipéaB  ftit  incriminé,  alors  môme 
qu'ils  n'auraient  pas  eu  connaissance  do  l'acto  de 
poursuite  inlerruplif  de  la  prescription,  ot  ce  en 
werta  du  Iteo  de  siÂidaritéqai  nuit  tons  les  autours  ou 
comiiltces  fl'un  môme  crime  ou  d'un  même  délit  ; 

<  Attendu  que  la  loi  du  29  juillet  1881  no  contient 
aucune  dis|)osition  indiquant  qiM  te  lé^rislateur  ait 
voulu  déroger  à  ces  pnndpes  généraux  ;  que  la  ju- 
risprudence a  ùiit  plusienrs  fois  application  de  ces 
principes  dans  des  matières  spéciales  pour  lesquelles 
une  prescriiition  de  courte  dorée  a  été  édictée  ;  qu'ils 
fîuivetit  donc  recevoir  leur  application  en  uatidre  de 
presse,  comme  en  toute  autre  matière  ; 

«  Attenduquela citation  du  24  octobre  est  régulière 
en  la  forme  et  satisfait  à  tontes  tes  obligations  de 
l'art.  60  de  la  loi  do  juin  t  I  «81,  que  l'irrecevabilité 
4e  l'action  dirigée  contre  Jonlia  et  Thezet  seulSt  ne 
rend  pas  nnUeeette  dlation  en  tant  qn'aete  de  poniw 
suite,  que,  de  même  qu'une  citation  donnée  devant  un 
tribanyl  incompétent  ou  dirigée  contre  une  pf'T^onno 
autre  que  le  véritable  délinquant,  la  citation  donnée 

ruotear  d'un  artide  de  journal,  sans  inipliqaer  te 
gérant  de  cpjonrnai,  doit  ôtre  considérée  comme  un 
acte  de  poursuite  interruptif  de  la  prescription  à 
l'égard  dé  ions  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  tes 
prévenus  sont  également  mal  fondés  dans  tewexoep- 
tio!^  <i«'  prescription  et  leur  moyen  de  ïïùn  tes» 
puii&abiiiie; 

c  Far  ces  molift» 

«  iJéclare  Mary,  pris  en  qualité  de  g-énint  du  jour- 
nal te  Jiadioal  de  l'Aude^  coupaUe  d'iignres  publi- 
ques envers  te  strar  Casaan,  à  raison  de  l'article 
panid  ins  le  numéro  de  ce  journal  du  89  Juillet 
commençant  (lar...  et  finissant  par. . . 

«  Déclare  Jonlia  et  Thezet  complices  du  même  dé  • 
lit,  comme  auteurs  dudit  articte  ; 

«  Kt  par  application  des  articles  29,  33  ot  43  de 
la  loi  du  29  juillet  1881 ,  191  du  Code  d'inst.  crim., 
les  condamne  dtacun  en  cent  trancs  d'amende  ; 

«  Les  oowlMnnA  solidairement  à  denz  cents  francs 


de  dommages;  intérêts  enTCCS  la  partie vivilef'  etc.  » 
Sur  appel,  arrêt  : 

La  Coçr, 

Adoptant  les  motifs  des  lireiniers  jugË£, 
Goollnne. 

M.  MoRBLLBT  av.  géu.  —  MM**  GonHAun  dL 
LisBOKMB  père  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  La  Cour  de  cas- 
sation avait  d^ià  décidé,  en  principe,  dans  le  mcmc 
sens  que  l'arrêt  ci -d'-2i6us,  que  lorsque*  le  gérantd'un 
journal  est  connu,  une  pontsuite  ne  peut  être  dirigée 
à  raison  d'un  article  paru  dans  ce  journal, 
contre  l'auteur  dudit  article,  comuie  auteur  princi- 
pal ;  que  odtti-ci  ne  peut  être  poursiûvi  que  comme 
complice,  et  sous  la  ounditton  essenUeUe  de  te  mise 
en  cause  du  gérant,  comme  auteur  prinriprd,  à  peine 
d'irrecevahililé.  Cas».  28  juillet  I88i  (Gaz.  l'ai.,  t.  V, 
|i  61  et  te  note).  Mais  peu  importe  que  l'auteur  de 
l'article  incriminé  ait  été  assigne  avant  le  gérant-  It 
sullit  qu'an  jour  où  l'afiEiire  vient  devtDt  te  trilMiuai 
la  [*rocédure  soit  r^lière,  par  te  citation  du  génuf 
auteur  prl]M»|ial  ft  cnmparaitre,  délivrée  en  tempf 
utile 

8ur  le  deuxième  point  :  La  présct  iption  eu  ma- 
tière criminede  et.t  intarompue,  k  l'i^gard  de  tous  teft 

c  'auteurs  ou  oimplices  d'un  niùmc  df'lit.  i^r  les 
poursuites  diri;«ées  contre  i'uu  d'eux.  C'est  un  point 
constant.  V.  Ca>«  U  décembre  f837  (S.  38.1.933); 
24  décembre  1878  (S.7<J.1.169).  On  décide qullen  est 
même  ainsi  en  caâde  poursuites  dirigées  contre  une 
personne  autre  que  1h  prévenu  uitnritiuremeut  )X>ur- 
suivi.  Csss.  !S  mai  186$  (S.  6S.1  426).  Ces  principes 
oui  été  recinin>is  ;iiiplica!il(!.=;  sans  <Ii(ïli'ulté  aux  pres- 
criptio  s  établies  par  des  lois  parti* :ulièr«î9,  comme  le 
rappelle  l'arrêt  ci-di>8SU8.  V.  notamment,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription  en  mafièro  de  délits  de 
chasse  :  îlillon  et  de  Villepin,  nouveau  Code  de> 
rkisses,  n"*  474  «t  475  ;  Perrère,  dc«  Délits  et  des 
Pànes  de  dtesse,  p.  126.  La  loi  de  1881  sur  te  presse 
étant  muette  sur  les  modes  d'inlerru|>lion  de  la  pre>)- 
cription  spéciale  de  trois  mois  qu'elle  établit,  il  n'y 
avait  donc,  en  eff ^t,  aucune  raisim  pour  ne  (tas  appli- 
quer, à  cet  égard,  tesprinqpes  géoénuz,  qui  rdgîs» 
sentte  matièra. 
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Fiésidanee  de  M.  Lojssaii,  premier  prèeldeAt. 
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QUaetTB  DU  PALàS  BT  XMI  HOTâBIJlT 


ouAMCBB  «nrowncs.  ->  oollooatkw  dnmhik.  dp- 

TIStON  BinHB  COnÉRiTIKRS.  —  PART  DB  CIUCON  INTS- 

WKORE  A  1,500  FRANCS.  —  DKRxNIER  RESSORT. 

1*  La  mrnfton  fîi.v^V^  dans  Im  qt/aUfAs  d'un  juge- 
ment, rendu  en  Matière  d'ottlre,  que  «  l'atikiru  a  cté 
portie  à  r^udiAiiea  pour  le  rapport  dM  M.  I0  JnMd-com- 

missaii  e  à  t*ui  lire  ».  t'st  une  eonxtutalion  xuffisnutû  e 
ce  que  le  jugement  a  été  rendu  .sur  te  ■  apport  de  ce 
mggiUrutt  comam  ie pi^esci'U  l'art,  70.i  c.  pr.  av. 

S*  JH»  cot  <fe  é9nirwUt  à  vn  ^rdre,  féfenttu»  «I9  Ar  dv- 

iïvmde s'a f>précie, pour  la  't'  terminati>m  du  dfgréde 
juridiction,  d'après  le  montant  dm  somme  cnntes- 
lées,  indépeiutamoieiit  de  la  valeur  des  crHttues 
rieaanéM,  ef  de$  whuhm  mttet  «a  d^rUMiun. 
^écialement  lorsque  la  collocation  d^une  créance  m 
principal  étant  (ncoxtcstée.  le  cvntrf^dft  ne  porte 
que  sur  le  nombre  d'années  pour  lesquelles  ta  collo- 
Mllofoifa»  AtMrtfTf  4t-èié  adnOaèpar-  tê  tét^'mmi 
■prm-ififiire,  le  montant  des  Intérêts,  afférents  aux 
années  litigieuses,  doit  setU  étreprfx  en  cmi.'n'léra- 
lion  pour  ta  fixation  du  premier  ou  dernier  res- 

3*  Et  bien  que  la  somme  contestée  soit  supérieure  d 
1,500  /"mncv.  fe  jugement  est  nmnmntns  en  dernier 
r^sûrt,  si  ladite  somme  appartient  a  plusieurs  hé - 
rUterSt  Je  IM»  «orfe  «m  la  part  «to  thaeun  dCeutt 
toU  i>yfi)ftturt  â  iJBOO  francs, 

4*  Plt'Sfeitr.t!  créanee^.  rémltnnt  (f.e  fffres'  rfiffpreyifs, 
ivslent,  quoique  comprises  dans  une  nvème  cuttttca- 
Hon,  ^fitlnetes  et  iiutépenOantes  les  unes  des  au- 
tres,  et  gardent  vtiacune,  au  point  dé  VUe  du  lauie 
rfu  ressort,  tes  régies  de  eon^élOM»  qtUhttstMl 
propres. 

GotiM^to  Flornoy  c.  Aver^eng. 
Lk  Ooor, 

AttenAii  qne  dans'  leur  expirtit  d'appel  les  consorts 
Flornoyout  .téclare  qn'ils  eiUendaii  nt  f'iiire  rèfmmfT 
le  JugemdDt  ïvndu  par  le  Tribun  il  civil  de  JoiiZ.c,  le 
l*'8»pt0inW«  1884,  sur  un  iacMent  d  ordru,  e  1  cwque 
cette  diioisinn,  a  Unotuat  l«s  eoniradits  d'Averseny]  ne 
les  *XMt  oullMi|««8,  à  raison  -  es  ititéré  s  du  Imirs 
orfioacas  que  pour  dbux  aimeus  et  rannée  c<iuraiu«, 
alors  que  ces  ciiéuncta  éUient  «arantios.  eu  cjipiiaiix, 
iûUrètset  acc.issoires  piir  i'eir  t  do  leur  subrogtii  .n 
dans  l'hyp  nlièque  de  la  fenune  Dirot,  et  que  ceit^  li.vpi>- 
(hëqtie[i'<'t..iit  [)  is,  n;i  a«tO»y».l>ailli8eft  l'insi  riplion, 
iU  ne  pouvaient  è  re  tenus,  pour  consen  er  leti^  s  dr.ii  s, 
de  se  conformer  MX  di^podUons  de  l'art.  2151  0.  «ivii, 
(xis  plus  qu'ils  n'étaient  oliligé-s  d'inscrire  totniuo  le 
proscrit  la  loi  du  23  mars        rhj'potJièque lét^ale  du- 

Atteudu  qup,  les  coB>^ni  t^  Flornoy  n'ayant  pas  limité 
a  un  seul  ohef  de  Irturs  coniesiinious  rupidicuiim  «ica 
prinelpe»  de  droit  iiivgqué«  par  eujt,  ou  Omi  aaiuai.u  e 


qq'il  mrt  ODteadv  criliqner  tMfea  les  dtopmntieii»dK 

jugement,  qui  ont  il  ciilti .  coiitraireinent  ;'t  L  urpr^teo* 
tioo,  que  i'bypothè(|ue  légale  est,  cooime  rtijpothèqn» 
couyeDtî<Mia«dl6,  aonmiae  à  rinacriptioo  ;  qu'il  mit  de 
là  que  renonciation  du  griof  embrasse  la  créance  de 
l&iù  fr.,  au!<ai  bien  que  les  aatre».  et  que  de»  \un  rapi«i 
a  été  tii^lièiwneot  TCier6  contre  réuMmUedujtige^ 

rnnnt; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  la  déciaon 
attaquée  que  Tallalra  a  été  portée  à  r«odleiioe  pourli 
rapport  d>i  M.  le  juge  comuiissair  0  à  l'ordre; 

Attendu  que  cette  constatatiCHL.  malgré  l'ambiguïté 
•le  tm  t«mes,  ue  p>^ruiâL  pas  de  douter  qua  -Im  fgniit- 
Uré8<le  l'art.  "703  du  C.  de  pr.civ.  ont  éteatricteamt 
rampliee,  car  si  la  loi.  piescrit  cr^rtaios  modes  de  pro- 
oéflure,  elle  n'a  pas  du  moins  rè^^Mé  les  formule!'  par 
iHsquelles  on  devra  attester  leur  acc<»m|>lisâ«niCB.t,  lil 
il  suffit  que  la  décision  porte  en  elle-même  k  pneare 
que  cea  di$;:0iiitions  impérutives  n'ont  pas  été  tnè- 
uounnes;  qu'il  dCy  a  Aonepas  lien  depironoBeM'IaadKtè 
du  jujrement; 

Attendu  qu'en  cas  de  contredits  à  un  ordre,  l'éteodae 
de  lademiind>i  s*appféeie  d'uprfta  le  montant  dM  taaaH 
oi»nteî<tées,  qiiflleqae  soit  d'iiiheurs  la  val-^urdesflimMd 
r«»cl  lOiées  et  de»  sommes  mises  en  distribution; 

ACiandn  que.  qaoiqne  réwlieB  dans  «ne  mèmettifl*- 
ci.tiiin,  les  Clé  inces  rèsultiint  de  ti ires  différents  n'-  1 
tent  distluctes  et  indépendantes  les  unes  des  autm,  <te 
te^le  sorte  qn'etles  gtardent,  au  point  de  me  de  b  ftnr 
ti<  n  *ia  tiMx.  du  ressort,  lesroglM  deeumptowesiipH' 
cables  à  chacune  d'elles  ; 

Aftmida  qu'au  sv^et  dé  la  colloiaiion  d'adeerfone»  de 
1  r., constituée  ^Ku-r  pIu;,  forte  somme  [wnin  nmmt 
du  M  Janvier  liM2,  Avursteug  a  conteste  les  iutèiéls  vovr 
vm«omme  de  280  fr,  44,  et  les  frais  pour  tG36fr.9ft 
soit  au  total  1345 fr.  41  ; 

Attendu  que  la  demande  étani  io£àrieure,à  1500  trm& 
le j  geaient  de  cocher  statiteea  dentier rasiriiirt; 

Auciiilu  que  sur  la  collocation  relative  à  s:i  créance 
de  lu-io  irancsre.sultantd'une obligation  du  13  juin  1858 
Avcrseug  a  également  contesté  1*s  intérêts  pmu'  utt 
Hiiiiiue  de  1509  fr.  80,  et  le»  iIltérét^it  de  ce:;  intérêts  cou- 
rus depuis  le  1**  Janvier  1861  Jusqu'au  16  janvier  1883, 
p*iar  une  somme  de' 768  fr.  60  au  t«itul  fSS»  fr.  49; 

Aiti  nd<i  que  c'est  avec  raison  qu'Av.  rseni:  u'a  ?» 
critique  d«  nouveau  le»  frais  admis  dans  la  première 
cotlipoation,  car  ceux-ci  ne  constitu;int  qu'une  siritle  <i 
niéiu  créance  no  . pou  v,iii;Qi  donner  lieu  qu'à  un 
paietneat,  etca  u  était  qu'a  titr^  éventuel  et  pour  le 
où  les  (buis  viendraient  à  faire  défaut,  sur  la  premiàw 
c  Mi.<:atiuu,  qu'ils  avaient  été  Ot  mpris  dans  la  secouds  ; 

Attendu  que»  les  Cféanceâ  se  divisant  de  plein  Jmit 
entr^  cu-béritiërs,  la  cunte:>tatiou  ue  p<irte,  par  rappui"' 
a  i  h  iciin  drts  consorts  Plornoy  que  sur  une  somma  de 
V'j  francs  49  inférieure  par  oanséquent  an  taux  du 
dernier  riusoit  ; 

AitiHtoltt  quil  «>  a  pflÉltea  pMM^Ia  llMtion  M  ^ 

du  rt'S-ort  de  pr«mdre  en  considération  i'éfl  lpt^Tinio»- 
liuu  resultuatdesiirtéréks  a  ceurirÀ  partir  du  legl^ 
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mmt  (\  >  IVinliv.  .ie>  fi-ii^  HncH^'é*  .ians  oett«  procédure 
etduonûtdu  biinieniaàdéJtvivrf  car  l'étendue  d'une 
Aemoila  rèMit»  4e  Ui«oata<tfttfoii  qu'elle  soulève,  et 
noo  (l  H  ilé(v>ns  qa'eil>>  entraîtit'; 

AMeotJit  que,  «il  «0(4  vr^lflW}  H&W>)iRfH  coaUeté^ 
n)k,d«iimit  |)in4tradl«i«4n  p•^  natim»  des  ciéances, 
f\ea  fésiilieniit  iju  ■  lés  contestufions  d'A wr  enu  s'élè- 
▼«rait^ut  leur  ensemble,  mais  en  n'y  owprenaat 
qu'une  ToiAlfti  fk'als  critiqués  43683  francs  90,  Û.raKle 
fifi's  n- sprniT  qtif»  fie  12'^7  fr.incs  ^0:  qu-  tîii'm^  à  ce 
point  <le  vue  le  tribunal  aorait  encore  statué  en  dernier 


fnmqne  fror^UnadeeoMSga  âiffêrentfs,  être  prisée 
PU  foiisi  lp  alion,  «l'ap  ès  !a  vaJpur  tniile  résultant 
d»i  k'or  a  lititi(.n.  prnir  la  dpt»-rnimafj<in  du  taux  du 
n»irt.  V.  Ciss.  7  avnl  18a8  (D.  58.  1. 135;  ;  20  ao- 
TemUro  lbî3  (D.  75. 1. 15). 


Par  ce<!  mnf  Ifs. 

Dit  q  41'  Irt  jugement  da  tribunal  de  Junzac  dn  !«'  sep- 
tembre 1884.  A  été  rendnok  dentier  nM«art»d£dBn»  l'ap- 
pel irrecevable. 

M.  ClIANTIK  aT.gén.— M**  BB  la  MSNAltBlftlIB 

et  PiCH<yr  av. 


Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Il  a  4té  jugé  que 
U  fiMnaalité  du  rapjK)rt  dn  juge-cowmissaira,  qui 
doit  pré  ^l'  rlBjvff.'QMiitNii  les  eovtvwlfts  en  »»- 
lièr^  dVfIrw.  est  vm  formniité  sujtsbntielle,  dont 
rinobficrvalion  entrain©  la  nullité  dudit  juiremenl. 
Ljwii  12  mfir«  1833,  (ItaUm.  »♦  Ordw,  n»806).  D'aU- 
Ittirs.  si,  comme  la  déoide  la  onorde  Poitiers  dans 
l'ariétr^cuc'i  li,  la  loi  ne  consacre  pas  de  termes  so- 
limhels  pour  la  montion  de  l'accomplissement  de 
cetttt  forinMlité.  an  moiiu  doiMl  resaortfr  delà  rédac- 
tion du  ju^femenl  ou  des  qualités,  d'une  manière  non 
équivoquH.  que  ledit  rapport  a  effectivement  ét»'  pré 
aent»  à  l'andieiioa  La  simple  mention  de  la  présHnce 
du  jiigc-couimi.ssaire  au  jugement  ne  saorait  i  ect 
éffanl  être  déclarée  si  nisante.  Cass    8  avril 
(Gaz.  Pal  8i  2.  i73)  —  Conirà  :  Grenoble  28  juil- 
let 1923  (D.II0S,  V*  Ordre,  b*  806). 

Sur  le  di'uxième  point  :  Le  principe  posé  par  l'ar- 
rêt, et  qui  faisait.aviint  h  loi  dn  21  mai  18y8,  l'dbj.ît 
des  plus  vives  ountrovcrses  tant  en  doctrine  qu'en  ju- 
liapradeotie.  ne  lient  plus  fkira  dimcnllé  ai^onnÉliui, 
en  présence  des  termes  formolB  du  llart.  762  G.  pi 
Civ.,  modidé  par  ladite  loi. 

Sur  le  tioi>i«me  point  :  V,  conf.  Pau  25  norem 
bre  1872(8.  72.  %  300).  Sic  :  Omaae  et  Ram<«u, 
GimmtMitairedH  laloi  du  21  mai  18"8.  t.  Il,  n"  417 
2*;  Ollivier  «t  Moorlon,  ibid,  n'SOJ  ;  S-Iiirmaii,  Kx 
IilieationihAiriiiva  et  pi^liquo  de  la  loi  «lu  21  mai 
1858.  no  463;  Uiodie»  BioL  de  pitM..  V  Ordre. 
n"  536.  .  • 

Sur  le  quat-ième  point  :  Hien  que  la  qnrsfîon  soit 
«neofie  onntiWi<rsée,  Bcrtoul  ent  e  les  auteurs,  la 
jiirisprudrtice  parait  cependant  4  fett  pr4c  fliée, 
coatrairen>enl  à  laf  écision  de  l'.rr*!  ci-ilessus,  en 
ce  sens  quoiJosieursitemandea  jointes,  ^mananl  du 
iii«m^d«iiaiid«fMr  «eiilfeloirt«idétolettr,duiTeQt, 


COUR  D'APPBL  DE  VKWST  (l^CJn.) 
e  d«e«aibre  iSM 
Préiddmea  de  M.  Sam*,  premier  pi4eidfnt 

BAH^LKHR,  —  DROIT  M  KBWNDICATKKi.  —  BUmOK».  ~ 

CONDITIONS. 

If  bailleur,  qui  use  au  Oi-oit  de  recetyUicaHon  a  lut 
«mM  9ar  eaH.  »<tt  C.  e«9.  l\  iCtti  rtoÊat  obligé 
(le  7-e>)ifH)urst»'  à  l'ftrfiptnrr  dps  objets  tnobitterx 
soumis  à  son  gnga  le  prix  qua  Ofttti^  tejt  a  f>avé.s. 
It  importe  peu  qu*  cet  ta  hetew  .tott  an  bonne  foi  et 
les  ail  achetés  dans  une  foire.  L'art.  SS80  <?.  ett. 
n'es'  pnh,i  ripjilîcah'e  à  cetU>  kyftoffiése. 

Le  Cte  de  B  riayniDnt  etconiiorts  C  Maire  etoottxorts, 
La  Cour, 

Sur  rappel  de  BwJaynuintet  Dominique  Maire  ; 
Attendu  qn-'les  iie«m|(>r» jugée,  t»a(  en  validant  la 

aai.>ie  prati.|u^ie  le  17  juin  lR<Ç;î  e:itr.-  l-'s  mains  de 
M  . ire,  se  .«dui  borne»  à  douii«r  acte  à  Mairo  de  ce 
qu'il  offre  de  remettre  à  de  Berlaymont  les  animanx 
saisis  revendiqués  c<>n>rr' lf>  pnieinpnf  du  |»ri^  d'aoîiai 
deifdits  animaux  80it  187Û  rraii<  s,d>-s  intérêts  de  cette 
somme  et  lies  f.ais  de  nourriture  etd'entntlen  des  bee- 
tmnx  depuis  U  jonrde  la  vente  ; 

Aitendo  quee'ett  itiirt  qu'ils  ont  Imposé  à  l  ajjpelaat 
comme con  iition  de  U  r-prise  parlul  d«s  animuux  eont- 
Utuant  son  ^ng»  privilèitfié  do  proprièLiira  le  paiemen' 
du  prix  payé  pi»r  Main»  pour  la  vente  qui  lui  en  a  et« 
induntt'nl  faii",  aju^i  que  de  diver:i  Cr,tirt  aneasaolna; 

\it>  n<lu  qtie  Viunenieoi  IttTribunal  daciiiiN\  |>uar  fair« 
droit  à  la  prétfutioo de  Maire,  que  !'..rt.  2280  c.  civil, 
I  applicable  non  seulement  a  la  reveudication  par  le 
propriétaire  des  chusns  qui  lui  ont  élè  dembées,  ou  qui 
ont  été  par  lu!  perduee,  mais  4  la  rereudieation  par  le 
biilleui-d*^  obj'-t^  mobilifTs  sarLaqoelc  il  nepoaeèd» 
qu'un  simple  dniitde  gage; 

Atleniu  qu'on  ne  saer  .it  «tendre  l'appliration  de 
l'arr.  -'.'SO  à  des  u.s  qu'il  n'a  fiem  fwévus.  et  A  la  situa- 
tion du  détenteiu;  d'ime  ctaoee  qui  n'a  été  ni  ^  ptrdae  oJ 
votée,  mais  %«|«8r«T4e-d'«n  Irk4ti*t  «igeeiMiikveiiPdn 

bailleur  est  rtîvejidiqurt'  p.ir  CA  étrof/W  ^m/^^^fi 
di^p.\^*jrim^  de  l'art,  miiÇi,  cjvil  ; 

Attend  !,  en  «Ifet,  «ue  les arUcl  s  «379 et  9280.  iasé- 
Pfs  .1-1  fitr  deia  prescription  et  l'art.  2I0i'  itisén'  au 
U(i^dtispivil*>ge8et  h|piithè^uej«,  fse  ré  $reat  4  .deux 
sttiiationa  absolument  disttpotes,  le»  «J<r.  «S7>»  et' 
ne  rapporUint  au  propriétaire  qui  reven  fiquc  un  nfii-it 
lui  apparteaant  en  propdété  et  Taru       se  rapportant 
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à  an  tailleur  qui  revendique  une  chose  appartenant  à 
tin  tf«r»,  qmI»  «or  taqueUe,  il  «it  comtitné  à  son  profit 
un  droit  de  gage  «d  gmatie  de  sa  créance  de  loyen  et 

fermages  i 

Attendttl|m  ee.s  deux  situations  sont  si  bien  dissem- 
blables ;uix  yeux  do  l;i  loi  que  ii  s  dwtais  imparti?  pour 
l'exercif»  de.  l'action  en  revi^ndication  dans  l'un  et 
l'autre  Ciis  ne  sont  pas  du  to  it  ks  mêmes,  le  délai  étant, 
dans  le  cas  de  l'art.  2102,  tantôt  de  qni?i7",  tantôt  de 
quarante  jours,  e',  dans  les  cas  des  art.  et  2260,  de 
trois  années»  eutières  ; 

Attendu,  pn  conséqu<»nc<»,  qu'asi'^sant  en  vertu  de 
l'art.  2103  et  du  druit  ue  i>mt»f  que  lui  conférait  cette 
di^osition  législative  sur  les  ot|}el»  noibltlen  apparte- 
nant à  Sun  fHrniier,  de  Berlaymtmt  avait  incontestiible- 
ment  le  droit  de  saisir-revendiquer  les  bestiaux  lur- 
mant  son  gaf{e  entre  les  melM  de  lfaire,<t  sansâtre 
obi  igé  enven»  ce  dernier  ao  rembounement  dé  son  prix 
d'ecbitt; 

AttendaiinHlyaUendèslonide  rètomar  de  ce  chef 

le  jugement  entrepris: 
Par  ces  motiCs, 
Inflnne. 

3IM.  LfizBB  «T.  —  H**  Mbkgin,  Lombard, 
Paqdt,  IIorbao,  BLUMav. 

Note.  —  L'anrét  qnenoi»  rapporlnns  inflrme  un 

jUifemeiit  du  Tribunal  de  Montmedy,  du  20  mars  1884 
(Gaz.  Pal.  84.  1.  7!;7).  Ilavait  été  précédé  d'im  arrêt 
identic|ue  de  la  Cour  do  ^aucy,  du  20  août  1881, 
remln  dans  «ne  eep^  font  àtbit»  mblable.  Os  deux 
dt^cisions  sont  les  seuls  arrêts  à  notre  connaissance 
qui  aient  tranche  cette  que^-lion  d'une  application  et 
d'uQ  ii.térôt  journalier.  L'aclieteur  des  bestiaux 
détooméa  elvendua  par  le  ferraiw  alkigoait  qu'il 
les  avait  achct'S  en  foire  (^l  il  invoquait  le  b^néflce 
de  l'article  2280  C.  civ.  La  Cour  décide  avec  raison 
que  cet  article  n'^est  pas  opposable  au  bailleur  exer- 
çant le  droit  de  reTradicalion  qua  lui  oonfâre  Ilartide 
21 '»2  C.  civ.  L'action  en  revendication  on  cas  de 
perte  ou  de  vol,  et  l'action  en  revendication  des  meu- 
bles dfioiinips  par  le  fbrmier  ou  iucataire,  font 
«sception  toutes  deox  au  prindi»  de  l'art.  2280,  C 
civ.  Mai?  ces  denx  excepliotis  sont  régies  ofiacune 
l»ar  des  règles  propres.  Le  délai  puor  revendiquer 
n'est  paa  le  même  dans  les  deux  cas,  et  il  n^  a 
aucune  raison  ponr  appliquer  par  analogie  l'art.  2280 
au  cas  de  rrvondication  prévu  dans  l'article  2 1 H2.  Telle 
n'e.>t  pas  1  opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau,  G.  de  dr. 
dv,  ihinc.  t.  III ,  261 ,  note  42  ;  P.  IHmt,  Priv  «t  liyp. 
T.  Il,  n"  132  in  fine;  Val»  t  te,  Tr.  des  Priv.  et  hj-- 
poth..  n*  67.  Suivant  eux,  le  locateur  qui  n'a  qn'un 
simple  droit  de  gi^  ne  saurait  être  traité  pins  fk- 
Torablement  que  le  proprit  a.  On  peut  fecilement 
répondre  que  la  loi  a  précisément  voulu  traiter  le 
bailleur  plus  favorablement  que  le  i>ropriétaire  iui- 


même,  puisqu'elle  lui  permet  de  levenùiquet*  son 
gaga  «ans  quil  y  ait  e«  vol  oa  perte.  La  détoon»- 
ment  commis  par  1*^  locataire  ou  fermier  est  une  sorte 
d'abus  de  cooflance  qui,  suivant  une  JarispmdeDoo 
eonst»nte,  ne  donnerait  point  onvartUTe  à  IVtion en 
revendication  des  articles  8279  et  2280,  C.  civ. 
ticle  2102  ne  peut  donc  pas  Mre  considéré  comme 
ooe  application  des  art-  2279  et  2280,  et  raction  en 
reivendication  quH  antorise  n'est  pcdnt  sobordouBée 
aux  mêmes  oonditkms  d'eieraioe.  AJoatoiis  que  le 
pi-opriétaire  volé  ou  qui  a  perdu  sa  chose  a  commis 
une  faute  résultant  de  son  défaut  de  surveillance, 
ikale  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  an  Inillsv. 
La  iîtcnlté  accorttëe  au  i-ropriétaire  de  récupérer  sa 
chose  en  en  déboursaut  le  prix,  satislait  surtout  uc 
intérêt  d'affection.  Un  chercherait  en  vain  un  intérêt 
idenUqoe  cbes  leiniUear,  qoi,  obligé  de  rembooner 
la  valeur  do.  la  chose  pour  la  faire  rentrer  dans  son 
gapre.  n'aurait  aucun  avantage  à  agir  en  revcndica- 
liou  et  se  verrait  ainsi  indirectement  privé  du  beoé- 
flco  detadispositUmde  là  toi.  Y.  dans  la  mêmsMas 
qup  l'arrêt  :  Trib.  de  Gray  !î  mars         (S.  82.2. 

Saiiit-Nazaire  9  novembre  188.H  (Gaz.  Pai.Si. 
1 .  93)  ;  Puntarlier  20  décembre  1883  (Oaz.  Pal.  8i. 
1  223);  Anconis  IS  ffiivrjer  1884  (Oas.  FiL  84  1. 
883)  ;  (  t  aussi  Cour  snp.  de  just.  doLoxenbonfgU 
août  1883  (D.  85.  4.  8). 


TRIBUNM-  CIVH.  DL  LIMOGES 
28  mai  1885 
IMdenœ  de  M.  Gilbert 
oftaàsemM  tôt  boossb.  —  mMmH  a  isun»  ' 

PAIBMBMT  OB  niFPÉRENOBS.  —  XXCBPnOIf  SB  JED.  ' 
LOI  I>n  8  A\Tlll.  188".  —  APPLICATION.  —  NOS  8K- 
TROACTIVITK.  —  LÉGI.SL.VTIOK  ANTERIEURE.  —  B\n- 
nOAnON  DIFOSBIBI.B. 

LaparHe,  qn«  dês mearéhès  é  termesurân  eettoïc* 

d0  bourse  conclus  avec  un  tiers  ont  coiistitué  débi- 
trice de  ce  fff/'S,  n'est  pom/,  soi'.s  fcmprrcde  la  loi 
du  8  awii  18ii5,  recevabie  à  prouver,  par  simples 
prênmiftUins,  911e  ce*  marOtég  Uateni  âe^nés, 
('Js  le  principe,  dans  la  pensée  des  parlies,  à  se  ré- 
soudre uniquoneni  par  le  paiement  de  différences, 
et  eomiUuent  de  simples  paris,  ne  pouvant,  aus 
termes  ée  CarL  1985  C.  et9*,  eervtr  de  /bndMNSitf  à 
line  action  en  justice. 
Mais  la  loi  du  8  avtHlWRTy  si'.r  1rs  ,nn,'c)ws  à  terme 
n^est  point  une  lot  d  ordre  public  ;  elle  n'est 
nonpiusMnsioi<moentantlesft)rmesdbet&vroe6' 

dHï-e;  elle  n'a  donc  point  d'eff'ef  rétroactif, 
m  eonséguenee,  teaxej^ion  de  feu  est  offio$(dfle, 
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tnéine  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  8  avril 
18S3.  à  l'action  en  paiement  d'une  créance  née  de 
marchés  conclus  antérieurcmenl  à  ladite  lui,  lors 
qu'il  résulte  des  cii  constauces  de  la  cause,  et  no 
tamment  des  habitudes  de  feu  des  parties,  et  de 
l'insuffisance  notoire  des  ressources  apparentes  du 
donneur  d'ordres  pour  prendre  livraison,  que  tes 
opératio-iis  n'Ont  jamais  été  sérieuses,  et  ont  tou 
fours  eu,  dans  la  commune  intention  des  parties,  le 
caractère  de  simples  paris  su  r  la  hausse  on  la  batsse 
des  cours  de  la.  bourse. 
Et  la  nullité,  dont  une  telle  créance  est  entachée, 
n'est  susceptible  d'être  converlepar  aucune  confir- 
mation ou  ratification. 

GaUsc  commerciale-  de  Limoges  c.  Bacque. 
Le  Tribunal, 

Sur  lajoactiou  de.»  instances  : 

Attendu  que,  le  deux  mars  mil-huit-ceni-quatre- 
vingt  cinq,  Raby,  agissant  comme  iJirecieup  de  la  Caisse 
commerciale  de  Limoges,  a  lait  us-igner  Bacque  pour 
obt  nir  le  paiement  de  U  somme  de  dis-neuf  mille  fiancs 
et  intt  rets;  que  le  mémo  jour  R.iby,  agissant  en  ladiie 
quiili  é  et  procédant  eu  vertu  d'un  contrat  d'obligation 
de  la  somme  de  vingt  milb  francs  eu  principal,  produc- 
tive d  intéi  et»  au  rapport  de  M«  M^laud ,  notaire  à  Limo- 
geset,  du  quinze  juin  mil-huit-c.tut-quatre-vingt-.leux, 
a  fuit  donner  commandeini-nt  a  Bacque  de  payer  ladite 
somme  avec  les  inieiétâ  et  les  irais  ;  que  le  vingt-six 
mara  suivant  Bacque  a  forme  opposition  a  ce  comman- 
dement et  a  fait  assigner  la  Caisse  commerciale  devant 
le  tribunal  pour  voirsUtuer  sur  le  mente  de  l'oppo-, 
sitiun  ; 

Attendu  qu'il  a  été  acquis  au  procès  que  la  créance 
objet  du  commandement,  et  celle  qui  a  donné  lieu  à 
l'assignation  du  deux  mars  1«85  ¥<•  rattachaient  à  un 
môme  ensemble  de  créances  que  la  Cai.sse  conimer 
ciale  porte  contre  Bacque;  qu'en  conséquence  il  écbet 
de  joindre  comme  connexes  la  demande  de  la  Caisse 
commerciale  et  celle  de  Bacquc  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  concerne  les  marchés  conclus  au  nom  de 
BuC(|U0  seul  : 

Attendu  que  Bacque  a  damandé  qu'il  lui  fût  donné 
acce  de  son  offre  de  payer  les  sommes  dont  il  sera  établi 
débiteur  au  résultat  du  compte  qui  sera  lait  entre  les 
parties  au  vu  dos  pièces  justificatives;  que  par  des 
conclusions  additionnelles  Bacque  s'expliquant  sur  ces 
marchés  et  d'autres  marchés ,  dont  il  srra  parlé  plus 
lom ,  a  d.  mandé  acte  de  ce  qu'il  renonçi<ità  l'excepiion 
de  jeu  à  la  condition  que  la  caisse  commerciale  conscn 
tît  à  procéder  à  un  compte  gênerai  qui  comprendrait 
notamment  les  opérations  dont  il  s'agit  ;  que  ce  consen- 
tement a  été  implicitement  refusé  par  la  caisse  commer- 
ciale ;  qu'en  ellét  elle  a  persisté  dans  ses  conclu>îons 
originaires  qui  tendent  uniquement  à  ce  que  Bacque  soit 
condamné  à  payer  la  somme  de  dix-neuf  mille  francs  et 
accessoires  réclamés  par  l'assignation  du  deux  mars  et 


à  ce  que  son  opposition  au  commandement  soit  rejetée  ; 

Attendu  que  B  icque,  pour  le  cas  où  la  caisse  com- 
mer  ialo  repousserait  sa  proposition  de  règlement  de 
compte,  a  demandé  qu'il  fut  décidé  que  les  marchés  en 
question  sont  purement  nominaux,  et  sont  de  simples 
jeux  de  bourse,  ne  donnant  aucune  action  en  jus- 
tice ; 

Attendu  que,  l'exception  de  jeu  ainsi  opposée  présente 
à  rc.-.oudro  deux  points  presque  insé|^rables  :  quelle  est 
la  nature  des  opérations  litigieuses?  A  quelle  législa- 
tion sont  soumises  ces  oporarions,  qui  toutes  étaient 
consommées  au  huit  avril  issôî  Est-ce  à  la  législation 
en  vigueur  avant  le  huit  avril  mil  huit  cent  quntre- 
vingt-cinq,  ou  à  celle  qu'a  inaugurée  la  loi  promulguée 
à  cette  date  ?; 

Attendu  que.si  ladite  loi  avait  l'effet  rétroactif  que  lui 
atti  ibue  la  cai.-se  commerciale,  elle  régirait  inconte-sta- 
blement  l'hypothèse  de  la  cause  ;  qu'en  effet  cette 
h.  pothèse  diiFèrede  certaines  situaiions  à  l'égard  des- 
quelles l'application  de  la  Uti  semble  ouvrir  une  contro- 
verse ;  qu'on  y  ren.Mutre  des  marchés  qui,  selon  Bac- 
que, étaient  destinés,  dès  le  principe,  dans  la  p  nséetles 
parties,  à  s«i  résoudre  par  le  paiement  de  simples  diffé- 
rent es,  tandis  que  la  caisse  commerciale  conteste  que  ce 
caractère  leur  ait  appartenu  dés  l'origine;  que  ce  sont 
donc  des  transactions,  sur  la  nature  desquelles  les  allé- 
gations contradictoires  des  parues  jettent  l'incertitude 
et  rtibscurité  ; 

Or,  ce  sont  là  précisément  les  opérations  dont  le  lé- 
gisl.iteur  nouveau  s'est  occupé,  répudiant  l'emploi  de 
présomptions  auquel.en  présence  de  l'article  196j,C.civ., 
la  juriaprudence  recourait  lorcément,  afin  de  parvenir 
à  l'exacte  qualification  de  l'acte  ;  il  décide  que  l'acte 
produira  effet  comme  marche  à  terme  (r  apport  de  M. 
Peulevey,  dépose  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  12  mars  1885); 

Attendu,  étant  établi  que  les  marchés  *"n  contestation 
rentrentdans  les  prévisions  de  la  mmvelle  loi,  qu'il  s'agit 
de  rechercher  si  le  principe  de  la  non  rétroactivité  des 
lois  (art.  2  C.  civ.)  reçoit  une  exception  ce  l'art.  l"de 
ladite  loi  ; 

Attendu  que  dans  lo  sens  de  l'afdi'mative  la  Caisse 
commerciale,  se  fondant  sur  ce  que  les  lois  d'ordre  pu- 
blic gouvernent  le  passé  ptr  leur  nature,  sans  que  le 
législateur  ait  besoin  de  l'exprimer,  a  soutenu  que 
l'art.  1"  renfermait  une  loi  de  :e  genre.en  ce  qu'il  avait 
effacé  pour  les  transactions  qu'il  ré^'it,  et  notamment 
pour  les  marchés  à  terme,  la  règle  d'ordre  public  écrite 
dans  l'art.  1965  C.  civ.; 

Attendu  que  cette  abrogation  implicite  do  l'art.  10Ô5 
quant  aux  transactions,  dont  il  s'agit,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'ime  disposition  d'ordre  public  ;  que  ce  caractère 
n'appartient  à  une  disposition  législative,  qui  statue  sur 
des  conventions  entre  particuliers,  qu'autant  qu'elle 
soustrait  le  contrat  au  régime  normal  de.^  conventions, 
le  régime  de  la  liberté  et  de  la  force  obligatoire  de  la 
convention,  pour  déterminer  le  sort  ou  les  effets  du  con 
tratpar  une  prescription  impérative  placée  au  dessus 
des  volontés  individuelles  (art.  6  C.  civ.)  ;  que  loin  de 
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là  l'art.  restitnfl  ce  régime  aux  marchés  à  u»rmR, 
imdufiinsi  &  o»  laMrM  parament  pivé  I»  levbtiiiun 

des  inff^Hx  privps; 

•  AttfD'In  qu'à  la  Térifé  l'art.  2  «le  la  loi  proaonce  l'u- 
toHfistfnn     articles  4:!l-  «t  438  dti  Gitile  péDid  ;  qne 

Ot*tte  <îîsp(^îtion,  comme  ^t,1t^;^n^  en  m  irière  )  f>nnl'', 
est  réiiimctlve^encure  qu»t  1 1  loi  soit  miu-ite  a  o^t  canl', 
1^9  co  rfiat  {M«  d»  CBtUt  clf<«|K»lrioa,  main  ûê  oelln 
IVitt.  i"",  iiiK"»  i;i  riis^^i^  rnmtTitjrciBila  dfliiMiadtf  à  fidre 
ivconnuitre  la  rétroactivité  ; 

AHeniln  qaa  si  Tes  lois  onaoenianf  la  ferme  de  pm- 
cédf r,  par  Ipur  nature  «t  d  i  ns  le  silence  du  1  ;risl;iteiir, 
gouTerii*^nt  pareiilemeut  le  pa^së.  c'est  à  tort  que  la 
caisse  enranerciala  leur  «sslmil»  fa  rikira»  légi  lative 
de  1^85;  que,  sans  doute,  la  rérnrnu:  Hiit  >ii-piraîir«  à 
VéKan\  des  marchés  ù  terme  l'exct'ption  jeu,  mai» 
^n'en  eKla  «lté  snlNtitae  &  une  rAfH**  t»odntar.  eselusi 
vemeni  au  fiind  du  droit  une  autre  r^'j^e,  qui  de  mr-tne 
n'a  trait  qu'au  fond  do  droit,  qui  est  eatlèremeat  étraa- 
gère  à  forme  de  procéder,  et  n'a  rien  de  cmnnan 
avec  ks  exccptionit  orgutii  é(><$  p^rle-  thfe  IX  da  livre 
S  du  Goile  du  procc  liire  civile  ; 

Atteniltiqnedece  qui  précède  ressort  que  la  i^shi' 
tion  nonveUe  n'a  disposé  que  pi,nir  l'av«nir,  K  que  les 
opèfbtiuDs  eo  contestatioa  sont  demenrèes  sons  r«rapire 
de  la  lêi^iilatton  préexistante  ; 

Atteiuiii,  quant  à  cette  législation,  que  lu  (généralité 
de  l'art.  ir)<ir>  c.  civ.  ne  permet  pas  de  disting  ler  des 
d(>ttiis  dRjeu  {iroprenient  dites  les  marches  à  terme, 
dans  le>qi)(*ls  les  piirties,  ti-aifcint  sur  des  etr.'ts  pu- 
blics, son^ convenues,  au  moment  où  leurs  volont-^s  se 
sont  rencontrées  pourla  pr-miére  fois,  de  rés»»u  li  e  lu 
tninaaetlon  par  le  paiem  rii  i  o  simple  ditfér  nctt; 
que  ce.s  m  H  ché.s  ne  rentrent  pas  dans  les  prévi>ions  de 
l'exception  faite  p«r  l'art.  1966  0.  civ.  an  principe  de 
l'art.  ItW» ,  qu'il  suit  de  là  que  pour  les  dett  s  n'vs  de 
ces  marchés  le  cré;inci> f  n'a  p  us  d'action  en  jus  io*  ; 

Atteudu  que  de  plus,  aux  termes  de  l'urt.  l9tJÎ  0.  ci^'-, 
«es  dettffl»  n*  comportent  qu'an  seul  mode  de  Tetmnais- 
sance  efllan»  et  valable,  l.i  iwmn  li^sance  tacite  i1<^ri- 
vant  >lu  paiement  volontaire  e  la  dette  ;  d'où  la  oase- 
q«Miei*que  «ms  dettes  ne  sont  pas  su.-^CMptiMaa  de  ratillca'- 
ti  n  ou  d«  confirmation,  la  confinnHtiivn  ou  ratifl  iaf  ir>  i 
n'étant  admise  eo  règle  générale  que  poar  les  acte»  au- 
iMiabIrs  (arc.  1988  O,  dv.);  •  ' 

Att^'ndu  que  eett,-.  -natiir^  <îe  la  dette  a  encore  pour 
conséquence  d'ouvrir  la  voie  de  la  (iren  e  ti>»tim»iiiaM, 
et,  psirttint,  des  présomptions  au  dér«nde  ir  qui  prétend 
ranjfer  dan'^  (V'tte  catp.rorie  .le  dettes  la  créance  <  n 
piti-tD«Mil  <Ut  l.iqutfile  il  est  assigné,  etdonktade  à  ot^t- 
Wir  lu  véHtiible  cause  de- 1*  cnèaaee^  qu'en  eRet  ce 
qii'il  <l«ni:tQ<ie  &  prouver,  c'est  la  . simula' ton,  lalraude 
(kite<À  U  loi  (art.  l;i5;t  C.  civ.);  qu'il  v«ui  j>r..uver  que 
iH'ittt  cPSMea  ivoeàde  en  réalité,  d'tme  oau»»,  eiaim 
iitkiiie,  du  mnfnsdeiitituâadati»«e  aeléiw  par  la  v»- 
lunte  de  la  loi;  ' 

AftfrtdnquérapiAieafloB  aa  procès  des  propesitlom  = 
qni  pl  .-  è  l.  nt  Hmi  i  isc  le  tribunal  à  vèrillrr,  n  l'aiil,. 
OQS  ^rcsgmjjUoos  de  ralLire«  quelle  était  l  iuleutiun  de 


Bacque  et  de  la  <;ai.^f>tj  cauiuterciale,  lorsqu'ils  ont  en- 
trepris ootOointemeiit  les  oparatlons  de  Bourse,  eiigtas 
de  la  double  créance  de  la  Caisse  commerciale; 

AtteU'iu,  ivur  t  e  point,  que  si,  au  cours  dus  explfca- 
tiuus  verbnlee  feurniiieaa  triiHuuil  par  Isa  parties,  il 
H  été  articulé  par  Rab.v  que  dans  la  compte  de  la 
Gai  se  cooiniurciitle  il  euirait  une  opéfatioa  tait^  au 
ouqiptaat,  le  tribunal  ignore  encore  aètnelleaieDt  quelle 
est  «  ctto  opération,  R»by  n'ayant  pas  donné  d'amre 
indication  en  ce  qui  le  ouncerae  ;  qu'il  n'a  donc  été 
Jostiflè  d'aucune  opération  an  comptant; 

Attenihi  que  cp|ienilant  lîabr  a  maintenu  (asICS 
marchés  ci»mportaieat  très  bien  la  livraison  deslttrai; 
qae  le  oonti  aira,  o'esi-JiFdire  l'InteaHon  des  parties,  au 
nionHotméino  de  la  rnncluslini  des  m  riihés,  de  ne  le? 
faire  aboutir  qu'^tu  paiement  de  diiTéreaces,  apparaît  des 
clnc(>nstan«vs  de  la  cause;  que  le  premier  article  la 
créance  dn  la  Caisst'  iiin(^rri;ile  a  pour  eau-.e  l'achat, 
h  date  du  avril  18S1.  de  ^  actions  de  U  Baoqos  de 
Ptance,  an  prix  de  5,2U0  f  .  l'une;  ^ne  œt  aeliat  aélé  wirt, 
•rincipalein^iu  m  V  mué  !  18">1,  i'un«  s  i&ce^sion  d'ep-ra- 
tioi^,  qui,  Liitea  au  compC4iut,  auraient  impomé  i  Itocque 
on  dèitoursi  bons  de  proportion  avec  ses  MS-enrMs; 
qu'il  a  év.dnà  à  l'iO.OOa  francs  le  chiffr.;  quauriit 
auaiutoe  •téuour>é  etqaele  oontraire  n'a  pa»  été  jtrouré 
paranin  admir^aire;  qtraueane  liTrajaoadetUnMBVjut 
été  faite  oadu  iiioiiu»  n'ayant  été  démouurée  Ih  caractère 
qai  a  été  re  oaun  plus  iiast  aux opénilioi» dont  Us'*0t 
u»  pi-ut  prêter  an  doute; 

Attendu  que  le  vica,^  iufectaitla  «léiin' ni'yde 
cesopéraiioas  a  survécu  soit  à  ia  transactiuo  dn  23 
mai  1882,  intfrvenuH  nUativem  -nt  a  cette  créan«e,sOit 
a  robli.!ati(m  notifiée  du  15  juin  suivant,  obU^ition 
ay:.nt  servi  de  b  isn,  c ainme  il  a  été  dit  ci-<lcssWi 
|imirs')ite.s  qui  out  luoiive  l'opposition  <le  Rai'queiquU 
yadooeUda  de  fan-e  droit  à  oette  oppositioo  et  li* 
r '[OTiT*  er  1 1  de  oande  1  •■  \i  "e'attvaBsat  aaifliar- 
cb^'s  qui  viennent  d'être  e&auiiacs; 

Ea  osqni  «euetie  las  marcbea  eaadas  aax  Mms  ^ 
Bacque  et  de  Dubois; 

Attendu  que  R  by  a  pmdait  un  ordre  de  Bourse  si^sè 
de  Baciine,  oi>mmii  de  Dubois,  et  eoncmant  l'achat  de 
vinprl  cinq  at  li.ins  de  la  Banque  de  Fnaicc  (noveœ'tre 
issij;4u'.iin.-j  aélé  directeuieut  cooti-edit»  l'aliiroiatwu 
de  Bacque.  qu'il  n'avait  doanéauoan  eniffe  i  Is  w"" 
au  sttjet  lie^  dit  -  rearché>; 

Ail«ndu  qu  il  est  constant  que  ces  marciu**  '>Q* 
tiibué  a  former  i«<«Aaaiee  portM»  parktaaiss<!  ci>muiei^ 
ci.«le  contre  Bicqutt  ;  que  I  opérttion  dn  nov.-mbi'î  1881 
i>uucéd.uit  <UiX  ai  rchés  coucIum  au  nom  de  iiacque  sesl 
c.uuc4)Rrieni»HlBa-iaunent  les  opètatiioBS  iUtesau  Bom 
de  Uuc<i«eei  de  Dubois;  qu'il  »-st  dm-  certain  que  IS» 
oiiéralJonH  ont  pai  ttcipé  ^  U  nature  Uu  preiuier  ordW 
d"  murché  .  et  que  le  mêaie-  stsrt  dait  étra  Qat 
4seiul>le  de.-  ni.ircbéa; 

1^  ces  motiis, 

Donne  acte  à  Baeque  :  1*  de  son  offrft  sua-analjnée  4e 

paver  ce  dont  il  ^erait  étitbli  débiteur  «u  rés'iUa!  du 
corap.«  i  2*  de  ce  qu'il  renome  a  l'esoeptioa  de  jeu,  à  i» 
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oondltioit  que  1»  Causa  comtnerci&le  cnnsente  à  pmcMer 
à  (m  c  xMpîtt  gènéiul,  comprenant  les  opératioiiH  Tiites 
j^Dt  uu  uuto  de  Bac(]tid  «t  Ddtiôls  qD'au  Aom  de  Itacqae 
MQl.et  les  parties  se  feront  ri^spActn-ement  compte, 
s.-iToir  :  Bac<|U«<,  des  reinbes  que  1 1  cai-^se  peut  lui  avoir 
(aiteij,  la  Caisse  de  toutes  soaitn<-s  remise»  par  B  t  que 
ii*im  porte  à  qael  titr»,  soit  à  elle  mêaie»  aoit  à  ttuby, 
Sun  diractear; 

Dit  que,  la  caisse  commerciale  ayant  reru^  de  pro- 
eédar  à  ce  compte,  il  énlwt  de  déclarer,  ooiilbrÉi^m<;ut 
aux  con<1iHii)n.s  de  Bacqne,  qne  les  marchés  c«>nciu.s, 
soli  a  84)a  n>>m  si^ul  aoit  au  nom  de  Hucquo  et  Dubois, 
aunl  de  simples  Jens  de  Bourse  ; 

Jugeaat  «  n  conséqiMûoe  qu'ils  ne  donnent  auenne 
aciiuQ  eu  justice, 

OtMW  et  annule  le  conumadeiiMint,  ete. 

MM.  Druohat-Lataud  et  Faobsv. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Afitcriewrement 
i  la  loi  du  8  avril  ISSS^  laj«riapra«1enee  ne  méoon- 

nai>sait  point,  «  n  priti  -ipe,  la  vali  iitê  dos  raarch«^3  à 
terme.  Mais  les  Tribntianx  se  r>'Connaissai«>nt  le  droit 
de  rechercher,  en  di-hors  des  termes  du  marché,  de  la 
fbr  toe  qn^lfedait  l'opération,  dans  des  eireonstanoes 
extr  ns*([U<*s,  telles'  nota  rtrivrit  qn  ■  In  cnrti[)ap;ii8on 
de  la  fortune  ap|»rente  du  donueur  d'onires  et  ûa 
l'imporlanoe  dm  <v*ireB  donnés,  quelle  avait  été  la 
véritable  iutetition  dea  parties  en  contractant.  AvaiAnt- 
ell«'»  voulu  f«ire  UT»«  o^pration  fsprii^nse,  nn  ninrché 
véritable  qu'elles  comptaient  exécuter  par  une  livrui- 
ton  «'Ifective  des  chcêes  vendues?  Avai«iit-«lles,  au 
contraire,  voulu  f>ire  un  impk  pari  sur  la  hausse 
on  la  baisse  des  cours  <\»  la  Bours*;^  Les  juyes  du 
foml  appréciaient  souverainement  à  cet  épard  l'io- 
tentinn  des  contractante,  «t,  suivant  le  caractère  de 
simple  [lari,  l  U  do  marché  srrieiix  n  coii-  u  A  l'opé- 
ration, aduiuttaieut  ou  non  la  partie,  qui  avait  élu 
ainsi  ocinstitoée  débitrice  de  l'autre,  à  o  poser  à 
l'artiuii  de  celle-ci  l'exception  de  l'art-  du  Gode 
dvil. 

La  loi  du  8  avril  1885  a  eu  pour  but  do  (aire  dis- 
par  lire  ce  pouvoir  d'appréciation  de^  Tribunaux. 
Le  j'tfre  désormais  n'a  plus  à  reoonn  'Itre  ^intention 
dt-s  pjirlies  qned'aprésl^stermesmérMesdaiislesquels 
elle  .^'fst  textuellement  révélée.  Il  ne  lui  est  plus 
f  e  niis  de  rechercher  ai  un  marché  à  terme  dé;>uise. 
en  téalîté,  un  pari.  L'apiiarence  de  marché  à  itraw 
eï«t  répiUee  sincère,  el  cette  présomption  de  sin- 
cérité e&t  une  présomption  légale,  contre  laquelle 
la  tirauvc  cootraira  est  Inkdmiasibie. 

OnelqucB  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  véritable 
sem  et  U  portée  de  l'art  I*""  do  In  loi.  ;i[>rès  la  disrus- 
st»n  devant  le  Sénat.  Cet  article  tel  que  l'avait  primi- 
tivement vofé  la  Chambre  des  déptttée  était,  en  effet, 
ainsi  conçu:  «Motiiepmt»  pour  ne  aoustraire aux 


«  (^ltfni(tanf(,4i»t  résultat  des  marcHé^  lilerins^ 

<  ;.n''v,i'nii  <\f  i*;ii't.  \'.\\y-\  (:.  ci''  '  nét>ie4pf91è 
«  se ré^outlrnieiO.  parie  paiement d'^Mia^ilfémitiè.» 
1^  Sénat  ayant  aux  mots  m  rfymiêiiKiMèt  siMîIné 
les  miMa  dermir^it  se  résoudre  qui  d'tWeuiS  sont 
pass^-s  fbiis  I  I  ri'><l;iclion  délînitive,  on  «vait  fK'iis«5, 
M.  Lyon-4  aen  notatuaieat,  par  une  inierpret  tien 
antidpért  d«  la  loi*  <ioe  la  iiroteetion  de  lafHIe  M  ae 
trouvait  aussi  rpstr  -inte,  en  outre  des  marches  à 
terme  di>rl  l'exécution  effective  révélerait  évidem- 
ment le  caractère  sérieux,  à  ceux,  qui,  sérieux  à 
l'oripitht  dans  .lutenlio»  des  partie,  ne  ae  «sraient 
rpsnliT»!  par  le  pai«i'neiit  d'une  sim[ il*;  différence  qu'ao» 
ei'ltnitellttmtiui,  a  raison  d'uuecircoUiiUiace,  survenue 
d' puis  qu'ils  anraieit  été  eondua.  Ainsi  enlMtda 
d'adU-urs,  l'arL  I"  de  la  loi  n'innovait  («s,  il  OOB- 
flr..  ail  s  ■tilMui  nt  la  jm  isprudnnce  antérieure  La  loi, 
comme  le  I  li^it  observer  M.  L>on-CaeUy  inau^uait 
donc  son  bat. 

Mais  les  discussions  anxqnelW  Mit  art.  1"^  a 
donné  lien  tan'  devant  le  Sénat  <|ue  devant  la  C.lutm» 
bre  di»^  «lépul'  S.  à  pru{ios  ruéme  du  cbaDgem''Ui  de 
rédaction  d'uà  était  née  l'équivoque  que  nous  venons 
de  si(.'nider,  ne  pfrnu'ltt-nt  pas  de  d.iutt.T  de  la  vt  ri- 
bible  |M>rtée  de  «-et  aiticle,  et  du  but  que  le  législateur 
s'est  pro|ioaé  fn  en  consacrant  la  dinposUkm.  <  Ce 
que  Il>  Séiixt  n'u  pas  voulu,  a  dit  le  rap|K»rteurde  fa 
loi  (lev.'uil  i.i  Ciumibre  des  députés  sur  les  amende-» 
ments  iippo  tés  (lar  loSenai  à  la  rédai-tion  primitive, 
ce  que  le  StHiat  u'a  voila,  c'est  maintenir  l'^Hnt 
de  choses  actuel  ;  c'a^i  approuver  et  s  mctio  ini^rcetts 
jurisprudence  (|ui  fait  dépendre  la  validité  du  mar- 
ché do  amples  présuinplions  tirées  soit  du  i'imjior- 
tance  di<a  oftérations,  comparée  à  la  situation  de  for> 
tnne,  n  n  jias  descontractinfs.imais  dec  'îui  (pii  veut 
se  soustiaire  à  s -s  engagements,  soit  de  l'intention 
des  paities,  quanit  cette  iirêsouiption  d'inteuUon  ne 
dérive  que  des  résultats  .  » 

Sur  ce  point,  !e  ri[)|>orl (an  Sénat)  deThonorabie 
M.  Naqoet  ne  peut  lal^ser  aucune  (ilace  au  donte, 
car  il  sVx|inroe  dans  1<^  termes  tes  plus  précis  :  -~ 

<  Le  cbaiiKiamf^t  de  réilaction ,  dit-il,  n'a  ancnoo 
«  portée;  le  pr"j<'t  adnT't       réalité  une  présomp- 

<  tion  lé}?  de.  en  vertu  de  laquelle  toute  opération  se 
«  produHant  mihs  la  forme  d'un  marché  A  t^rmeon 

<  à  livrer  sera  réputée»  une  v  lae  sérieuse  et  noi» mi 
«  jeu  nu  un  fmri  sur  lu  *'ari;ition  des  cours.  •  t,  contre 
«  les  présoiuptioDS  lég;«it!S,  nulle  preuve  n'est  admise. 
«  On  ne  pourra  |ilus  déimmtusr  qu'une  opération, 
«  ayant  la  Ibruted'nn  marché  à  terme  OU  A  livior»  sat 
«  en  réalité,  un  j«u  ou  un  [wri.  » 

Comment  semît-il  (l'tH^ible  qn'ap»^  d<*s  déda- 
tions anaai  iieti^  aussi  rirtnelles,  que  le  Sénat  s'est 
appropriées  par  son  vutvvetque  ta  Glumbre  nliflera 
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saui»  doute  par  le  âieu,  comment  serait-il  po&sible, 
dfaHHW-iKMM,  qna  les  THtNBHnix  «nsMit  eiioora  la 

Telléité  d'admettre  qu'il  n'y  a  là  qti'aoe  présomption 
qni  peot  ôtre  détraite  par  la  preuve  contraire,  que 
rien  n'est  changé  dans  la  législation  6t  que  les  par- 
ties pourront,  comme  par  le  passé,  se  piFévaloir  de 
Fart.  196S  pour  se  soustraira. à  leurs  engagements? 

Cestbieu  là  d'ailleurs  l'interprétation  que  consacre 
iDddenmMnt  le  JngHment  ciHlflssas,  avantdVriver 
à  l'examen  de  ia  question  de  savoir  si  l'autorité  de 
la  loi  du  8  avril  i885  peot  être  rétroactivomcnt  invo- 
quée, en  ce  qui  concerue  les  opérations  antérieures 
àMpromul^tion. 

Snr  <w  second  \winl,  enfin,  en  se  piv)nonQant  pour 
la  non  i-étroactivité,  le  tribunal  de  Limoges  nous 
parait  a\'oir  donné  à  la  question  qui  lui  était  sou- 
mise, ane  siilotion  jarJdiqae.  Il  y  avait  poar  nne 
partie,  ayant  traité  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure, 
droit  acqu's  h  rcclrimer  le  bénéfice  de  rapplicatioii  de 
cette  loi,  sous  l'empire  de  laquelle  la  convention 
s'était  formée.  Toutefitis,  il  «i  eOt  été  aulrament  si, 
a)iniiio  fin  le  prélend^tit  dans  rcsppCt?,  ia  loi  du  8 
avril  1885  eût  consacré  par  son  article  l*""  une  dis- 
position d'ordre  public.  Il  n'y  a  point,  en  effet,  de 
drbtt  aoqnis  contre  l'ordre  public-  Or,  la  Jurispru- 
dence antérienre  ayant  lo  ijours  considéré  l'excep- 
tion de  jeu  comme  d'ordre  public  et  comme  pouvant 
vtro  suppl(?ée  d'olHce  par  les  tribunaux,  on  pouvait 
être  fiioilement  amené,  à  pnoriyà  se  demander  si  T  >rt. 
1*''dela  loi  duR  avril  1885,  apport;uit  modifica- 
tions à  un  état  de  choses  considère  comiito  d'unlre 
public,  n'était  pas  hd-néme  une  disposition  d'ordre 
public.  Le  tribunal  cle  Limoges  a  fait  justice  de  oeUe 
prétention  par  des  moti&qaiy  répondent,  eroyons- 
nous,  {œremptoirement. 

Llapplication  de  ràrl.  196S  &  dr.  était  d'ordre 
public,  parce  que  l'ordre  public  est  toujours  intéressé 
à  ce  qu'une  convention  consiitéfée  ctiiuntu  immorale, 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  k  l'intérèt  social,  soit 
dépcMmrne  de  sanotioa.  Or  l'ordre  imblie,  ao  coo'- 
traire.n'ost  point  intéres.sft  .'i  ce^iu'uneoblÏH:  tion  licite 
qoalouuque,  qui  lie  duux  parties  entre  elles,  en  vertu 
d*ane  convention  d'intérêt  purement  privé,  reçoive 
exécution.  L'ordre  pnblic  n'eét  pas  |rias  intérêt  à 
l'exécution  d'un  marché  à  terme, désormais  reooiina 
licite  par  i'eltet  do  ia  loi  nouvelle  du  8  avril  l88o, 
qpfk  l'exéeation  d'an  marohé  an  comptant,  dont  la 
validité  n'a  Jamais  pa,  à  aaenae  époque,  être  mise 
en  doute. 

Le  principe  général  de  la  nou-rétroactivtlé  des 
lois  et  dtt  respect  de^^  droits  acquis  devait  être,  et  a 
élé,  suivant  noos,  à  boii  droit  appliqué. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (G*  Ch.) 

10  mars  1885  _ 
Prisidsnoe  de  M.  VlUetard  deLagiiêite 

AOQinBSCBMBMT.  nemuoiT,  —  Forasanis,  —  n. 
lUMnB  as  niuAi.    appbl.  —  nom  XBCBVABiini. 

La  dettian'it?  de  .wrs/.ç  att.v  poursuites  exercées  ai 
vertu  d'un  fugement  constitue  un  acquiescemenl, 
iÊMpHtuùM  rentmefaUwn  oit  drott  itt^fpelar  ^MOt 
Jugement. 

La  Cour, 

Comddérant  que,  suivant  Jtijwment  du  tribOBalda 
«onuneree  de  la  Seine  du  S  décembre  18H,  dootcst 

appel,  Maht";  a  <'tô  corKlainnA  i  payer  à  Rr  s.setceU 
somme  de  1,283  fr.  70  c.  pour  foomitures  de  marchan- 
dises; que,  sur  les  poursuites  pratiquées  eontr»  lui, 
Miihé  fi  demandé  t'arme  et  délai,  lesquels  lui  oui  été  refu- 
sés suivant  ordoon  nce  de  réfère  du  3  janvier  1885  ;  %vs 
cette  demande  constituait,  de  la  part  de  llidié^  m 
acquiescement  au  jugement  du  3  décembre  1884,  impli- 
quaut  sa  renonei  -tion  au  droit  d'appelei'duditjuceBMDti 
que  l'appel  de  Mahé.  interjt>té  postérieurement,  et  h 
19  janvier  1885  stiulemeot,  n'est  donc  pas  reoavâblfl; 
Par  ces  motifâ, 

D^laro  Mahé  non-rocevublti  en  son  appel,  llwd^ 
bouta.  / 

M.  BfAaTiNBT  suint- du  proc  gén. 

Note.  —  V.  cour.  Cass.  Ifi  novembre  î8f8{S.20. 

1.  377);  Casa.  28  niivemb*^  1860  (I).  01  1. 30-2)  - 
En  sens  contrair»'  :  Besançon  i:i  février  18i4  (S.  ia- 

2.  tl2.  —  D.  43. .  4.  6).  V.  d'ailleurs,  dans  l'hy(>o- 
thèse  qiéciale  où  lejugemmt  est  ejcecab^ra  par  pro- 
vision, nos  observations  sous  Fans  21  jaiB  iB84 
(Ga2.  PaL  84.  2. 248). 


COUR  DE  CASSATION-  m  h  CRIMNIU-Lli) 
9  mai  1885 
Présidenee  de  M.  RoiUat 

TBIBOHAL  DB  SniMA  POUCB.  —  CLATORB  DBS  oéSAlS.'  - 

AFFAIRE  EN  DKLIBKRl';.  —  RENVOI  POOR  JUGEMENT.  — 
CONCLgSiONS  DU  MINISTÉ&S  PUULIC.  —  PKBV£NU 

ntâsunr.  —  noluté. 

larsftiû  devant  un  tribunal  -le  simple  police,  le 
aHé^miaê^l  toeauee  mtee  eipdtmféré,  pour  ^ 
jugmrent  être  rnpporté  à  une  au^tience  uitérieuiV, 
le  uunistère  public  ne  peut  a  cette  tterniére  ««' 
éienee,  -  «ten  l'absence  du  prévena,  »  reprenire  le 
parole  poity  modi fier  ou  réitérer  son  7'équisitoire, 
A  peine  <te  nullité  de  la  décision  à  intervenir 

Depuis  «.Min.  pub. 
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La  Oons, 

Sur  le  premier  moyen  da  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  153  du  Code  d'iiutr.  crim.,  et  da  la  C&uasa  ap- 
pncation  de  l'art.  18  ta  lot  dea  28  «aptaiiibre  6  oc- 
tobre 1791  :  •  ■  . 

Entait, 

Attendu  que  le  sieur  Dupuis  a  comparu,  le  aoiit 
dernier,  devant  la  tribunal  de  simple  police  d'Aitly-le- 
Ilaut-Clocher,  comme  Inculpé  d'avoir  omis  d'onfoulr  à 
la  profondeur  légale  le  cadavre  d'un  animal  dont  il  était 
le  propriétaire  ;  qu'à  cette  audience,  après  avoir  en- 
tendu toutes  parties,  le  Juge  '  a  déclaré  les  débats  clos 
et  mis  ta  cotise  en  délibéré,  pour  rapporter  jugement 
â  VauAtence  du  12  septeinftre  •  ;  qu'à  la  suite  d'un  nou- 
veau renvoi,  l'afTairo  a  ('(té  a[)pclée  le  28  et  que,  ce  jour, 
avaul  le  procouci!  du  jug«mcnt,  le  ministère  public  a 
cru  devoir  reprendre  la  parois  pourexposer  une  seconde 
fois  l'objet  de  la  poursuite  et  requérir  l'application  dé 
la  loi  ;  qu'il  n'est  point  coutesté,  d'ailleurs,  que  ces  der- 
nières réqnlsltiona  aiaftt  été  prises  an  préâôieedana- 
culpé;  ■ 

Endroit:  '    ^    _  , 

Attanda  qna  si,  an  matière  «omw^nnalla  at.da 

police,  le  jnpcmont  seul  met  fin  au  débat,  il  n'est  pas 
douteux  que,  lorsque  ce  débat  a  été  épuisé  et  la  cause 
mise  an  délibéré»  pour  la  Jugamant  étra  rapporté  k  nna 
audience  ultérieure,  lo  ministère  public  ne  saurait,  à 
cettt)  dernière  audience  et  en  l'absence  de  l'inculpé,  re- 
prendre la  parola  pour  modiOar  oa  réitérwrasa  réquisi- 
tions; qu'il  est,  on  effet,  de  principe  que  l'inculpé  ne 
peut  Jamais  être  privé  de  la  Cacalté  de  répliquer  à  l'or- 
sanadalaprévantioa;  d'où  suit  qua,  das  réquisitions 
ayant  t:'.é  prises  par  le  niini.stère  public  à  l'andience  du 
26  septembre  postérieurement  à  ta  mise  en  délibéré  de 
la  causa  at  sans  qu'il  soit  constaté  que  le  sianr  Depuis 
fût  présent,  il  y  a  eu  viol nf  ion  expre;;se  des  droits  de  la 
défense  et  de  l'art.  Iu3  du  Code  d'instr.  crim.  sus-visé, 
et,  par  suite,  fluuafla  application  da  Fart.  18  da  la  loi  du 
28  septembre-6  octobre  1"^;  ; 

Par  ces  JUfitiûi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
las  antres  noyans  dn  pourvoi, 


MM.  DE  Laroovbbaob  rapp.  ;  Roobulube  «t. 
géa.  —  M**  BoucBiBii  vm  Baux  av. 

Note.  —  n  parait  deroiiP  être  admis,  en  pdncipe, 

qtiG  la  mise  en  délibi'rd  d'une  aflPaire  devant  un  Tri- 
bunal correctionnel  on  de  police  n'entraîne  pas,  de 
plein  droit,  Ibrdnsion.  poar  la  mimstdre  pnUic,  du 
droit  de  prendre  de  nouvelles  réquisitions  à  une  au- 
dience ultérieure.  Cass.  2  jnin  186t>  1?.  Cfi.  l  38  —  J. 
du  P.  66.62.  —  D.  6S.1  328;.  L'arrêt  ci-dessus  rap- 
porté pe  oootredlt  pas  ce  principe,  maia  reconnaît 
[  la  nécessité  d'en  concilier  l'ap;jiicalion  avec  le  droit 
i  (Ift  la  défense,  qui  exige,  qu'en  toute  mati'>re,  crimi- 
I  nellcj  oorreutiuaueiie  et  de  police,  le  prévenu  ait  pu 
I  aToîr  la  parole  la  dwniar.  Delà-il  oondotà  la  néCP^ 
iDanraonccce  a3-i< 


tion  dn  droit  ponr  le  miniatère  public  de  pr^idre  de 

nouvelles  réquisitions,  après  la  mise  en  délibéré  de 
l'atËùre,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  débat  a  iiu 
paraître  épuisé,  lorsque  le  prévenu  n'est  pas  prévient 
poar  répondre  aux  nonvettea  oondoBiona  prises 
contre  lui.  C'est  par  application  de  ce  même  principe 
que  la  Cour  de  cassation»  qui  reconnaît  au  ministère 
public  le  droit  de  ae  porter  appelant  d'un  jugement 
du  Tribunal  correctionnel,  par  simple  déclaration 
verbale  à  l'audience  de  la  Cour,  à  laquelle  est  appelé 
l'appel  d^à  interjeté  par  le  prévenu  lui-même  dudit 
jugement,  limite  cependant  l'exercice  de  ce  droit  au 
cas  où  Ifi  prévenu  est  présent  à  ladite  audience.  Si  h 
prévenu  iàit  défaut,  l'appel  interjeté  eu  son  absence 
par  le  ministère  public  est  non  recevable,  s'il  n'a  pas 
été  notiflé.  V.  Cass.  22  août  1846  (S.  46.f.76l  ^  J. 
du  P.  ;7  1.01  —  D.  'tC  1.  3C4).  V.  également  en  ce 
sens  :  Bourges  26  janvier  1849  ^S.  49.2.432). 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civilb) 
30avrill886 
^Présldaa€a..da  H.  LaromUére. 

BLBcnoNS.  —  Liaraa  BLBcroRAiBa.  —  1*  nacraioM  t>K 

LA  COMMISSION  MUMCIP.\LE.  —  APPEL.  —  XCQVn'SCr.- 
MhST.  —  FOORVOI  Kfi  CASSATION.  —  NON  RECEVABLLITK. 
—     DBIiAXFDB,n*nfBCRII>Tt09.  —  UBLAI  DESO  JOURS 

•xpiai,  «>  naïunDB  tardivb.  —  AmubutioM  sou- 

VEBAINE.  —  REJET.  —  3  '  cnNTRIBtrTIONS  DIRErTKS.  — 
CSaxiFlCAT  DU  PERCKPTEUU.  —  4*  MOTIFS  DES  JDOE- 
IttNYS.      MOTIFS  INSUTinnuUfTS.  —  SBCnON  9B  COU- 

MENE.  —  PAIEMENT  UK  I  A  CoN  rilIhOTIOX  FONXIËBE.  — 
miOIT  A  L'INSCRUTIOX.  —  5°  INSCRIPTiOM  PBB80K- 
NELLE  AU  ROLE  DES  CONTRIBUTIONS.  -»raOWklâTB 

1*  Le  cUûye^gwt^  sur  Fappel  interSeté  de  la  ûéefsêtM 

dn  In  commission  municipale  ordonnant  son  riiain- 
tien  sur  la  liste  électorale,  a  reconnu  te  bien  fotidé 
de  cet  appel  et  renoncé  àsêpréwMtrOelatUettUin 
attaquée,  est  iri'eeoable  à  se  pourvoir  en  cassation 
conft'C  !e  JiKjr'incnl  Cju!  iufVruH'  ladite  décifiOH  et 
auquel  il  a,  par  avative,  acquiescé. 
2*  Le  délai  de  vingt  jours  imparti  à  partir  de  la  pu- 
bltcatloit  det  listes  pour  fortnuler  une  demande 
d'Inscription  sur  la  liste  électorale  est  de  rigueur. 
Son  inobservation  entraine  la  non  recembUité  de 
lademtmâê.- 

ù»  oireomtaMcesde  fiUt,  dnqueUes  résulte  la  lardi' 

l'itfi  (fune  (temande  dCinscriptim,  sont  JOUMlYlIna^ 
iiuml  appréciées  par  les  juges  du  fond. 
La  demande  d:un  citoyen,  qui  réclame. aon  Uacrtp- 
/lo»  ewf  la  IMet  éteelon^  ttMM  commiute.  auleti 
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queetUe  da m  réttdence,  est  suf^tsasmnerU  justifiée 

constatant  qvftt  est  tMoit  au  tôlt  étÊ  eamMtth- 

tîons  dirfr^es  dans  Jnâite  eommtme. 

4»  Est  insuffisamment  motivé  ieJtétremerU  AujMfft 
de  paix  gui,  pour  rtfetêt  M  diil—M»  jffttm'OWwi 
iTiMt  eOeym  êmr  m  9m»UêtUNa»trmi»  commune, 

«  cune  des  cùnOilUms  vov^tifes  pdur  être  électeur 

Ç»  Lorsgu*\me  commmee^  OMséeenphafntrSfiwc* 

lions,  le  citoyen  qui  ne  peiU  rêclarnrr  fa.  qv.aUf^ 
d'êJectmr  dans  ladite  conimrme  qu'à  raison  des 
contributions  foncières  qu'il  y  paie,  doit  être  fns- 
erUaamlaHettonifAllaêet  taunaOUt. 

Le  ftiçe  de  paimne peut»»  fonOer  pour  ordonner  Vins- 
cription  daris  une  section  plutôt  que  dans  Foutre, 
sur  ce  que  le  réclamant  n'étabiirait  pas  dans  queOe 

,  section  m  immeubles  sont  stMSt  et  sur  ce  (pte  ta 
section,  dans  laquelle  il  ordmnê  HmaerfpHon,  m- 
raît  la  plus  voisine  de  sa  résidence. 

6*  Le  droit  à  l'inscription  sur  ta  liste  électorale  ré- 
sulte, non  du  patemant  de  tUiigdt  par  le  conMbsiiar 
bte,nuttsdèsonùtsor^pHonpersonn^  sur  lesrôles 
dm  contritions. 

La  radiation  d'un  électeur,  fnserit  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  d'une  commune,  ne  peut  donc 
être  ofaonnee  sur  ut  aste  ae  cène  conunune,  par  te 
motif  qufil  aurait  aliéné  les  immeubles  pour  tes- 
çfiiefs  il  ne  serait  porté  au  rôle  qu'à  défaut  de  mu- 
tation régulièrement  opérée,  et  qu'en  réalité 
tim^  Éentt  paifênimpar  M,  «mfir  par  fcBfé 

Ckngr  et  «ntMft  c  ^IfleteniftdalfannllflL 

Là.  OOQB, 

fiD  ce  qui  touehe  Marc  Glercy  : 

Attenf^n  fjTic  In  jngemeni  attaqué  déclare  formelle- 
ment que  ledit,  Marc  Clercy  a  reconnu  la  hka  fuudé  de 
Ftppel  relevé  par  Aiaux  de  la  décision  d6  la  commîMion 
municipale  qui  avait  ordonné  son  inscription  snr  la 
liste  électorale  d«  la  section  nord  de  la  commune  de 
IfazeroUes;  que  cette  noomiiaiManoe  ainsi  constatée 
judiciairement  implique  «ae  renonciation  définitive  au 
droit  que  la  décision  de  ta  oommiaaûMi  hii  axait  conféré, 
et  MittCltQe  un  vArftaMe  ec^HleeeeiMiit  en  JlvigeuMiit 
qol  allait  être  rendu  en  c©  sens,  d'où  il  suit  que  le  de- 
mandeor  n'est  pas  fecerable  à  se  pourvoir  en  cassation 
d'en  Jugement  aiignet  U  «.TiJt  acquiescé  eeni-rtea»  nea; 

Par  ce»  motifs. 

Déclara  lepovunroiiuiirrecevable; 

Bn  oe  qui  tooehe  Jean  Olerejr,  Pierre  derogr,  OonÉbee 

cadet,  Pierrv  rM;i.tans,  Barthéleiqy  Usetre»  fftptfifte 
Moulard  et  Henri  Ctoostans  : 
AttamAïque,  parson  apfMl,  AlMxdèÉMadàitqiwles 


âuâ-nommés,  électeurs  inscrits  dans  la  aeciioa  sud  «le 
la  même  conuiune,  fijaseatiapéir  delà  Usbeéleetoals 
de  la  section  nord,  et  que  pour  f>r<1onT>«»r  l«!ip  ndiatioa 
le  jD^ement  attaqué  ae  foade  sur  ca  motif  q^  ieut  de- 
mande à  fin  d'Inscription  avait  été  prodotte  tavttie* 
ment,  c'est-à-dire  postérieurement  au  5  férrier  ISSâ; 

Attendu,  en  droit,  que,  d'una  part,  le  délai  pour  ftr- 
marnnAdeiitendedrinBoriiMIaneetde  TfDgfîJaon,  en 
termes  de  Vart  *2  h  loi  fiuTJuiîTet  1874» non  abrogée 
«a  cette  partie  par  oeUe  du  5  avril  1884<v  q,oa  ca  délai 
eBtde>i1giiear,  et  qne  uninobeervitlan  entndtae  le  non- 
recevabilité  de  la  demande;  que^  d'autre  part,  îT  appar- 
tenait au  juga  d'apprécier  sonférainMoenf  les  drcara- 
tanoes  de  fliU  à  Faide  deeqa^  le  difim&nr  &  fiift  b 
preuve  de  son  allégation,  à  savoir  que.  les  demandeurs 
avaient  formé  leur  réclamation  après  rexpiration  iaM 
délai;  que,  dès  lors,  en  décidant  qu'elle  a  été  twdïie,  eC 
en  in&maat  en  conséquence  la  décision  de  la  conums^ 
sion  TTi'inicipale  qui  l'avait  accueillie,  la  sentence  atta- 
quée, loin  de  violer  la  lui,  en  a  Cnât,  au  contraire  une 
juste  application  ; 

Par  ces  motifs, 

R^ette  le  pourvoi  ; 

Mais,  eaee  qof  twidhe  Jten  ViHa  : 

Tu  le  §  2.  art.  14  de  la  loi  &a  5  arrîT  t 

Attendu  que  Jean  Yilla  a  justifié,  tant  par  la  prodoc- 
tfon.d^moertIAcatteuBiédv  i^ereepteor  dè»  eonMte- 
fiitns  que  par  la  demande  adï^Sf^n  pir  îol  à  ta  cobhbh- 
sion  municipale  de  la  commune  de  Mazerollest  'P'^ 
remplisa«ft1a  doaMé  eoadttioit  impoete  po  b  I«t  <■ 
c;is  do  non-résidence  ;  que,  dès  Tors,  en  ordonasnt  sa 
radiation  sous  prétexte  qu'il  ne  résidait  pas  dm  la^to 
commune,  b  aaifoMé  atlnqnle  •  Tfoté  h  ttpnRfim 
lôgnta  sot-visée  ; 

En  ce  qui  touche  Constans  Bernard  : 

Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  que  ladite  eentMMe  a  ordonné  que  le  sus- 
nommé serait  ri-rn  rit;  la  liste  électoralo  de  la  même 
commune  par  ce  seul  motif  •  qu'il  ne  réunit  aucune 
«  des  oondltiens  voulues  poar  être  électeur  fias  cetfs 
•  commune  »  ; 

Mais  attendu  que  le  juge  était  tenu  d'ex^tlïqaer  es 
quoi  les  oondltions  légales  du  droit  à  réleetoiat  man- 
quaient audit  Ojnstana  Bernard  ;  qu'il  ne  l'a  point  fait, 
et  que  cette  omission,  qui  ne  permet  pas  d'aifréder  u 
U  loi  a  été  régulièrement  appliquée,  oontitne  in  déhnt 
de  rootits,  en  quoi  la  sentnM  nttwpiée  &  vinii  ^'■■t* 
de  la  loi  sus-visée  ; 

En  ce  qai  toudM  Marc  Jammea  i 

Vu  le§2,.«rLUde]aleida6flm:lLUB4; 

Attendu  que  le  demandeur,  habit;iiit  la  oommnn*'^® 
Belvèzs^  avait  soUifiUé>et  obtenu  son  insoription  sur  1* 
lista  de  la  section  nord  delà  eoniinini*  de  Iflûtenllea  sn 
établissantson  droit  par  la  prodnc'  ic  jj  du  certificat  du 
percepteur  constatant  qu'il  est  porté  au  rôle  de  la  con'- 
tribution  fonci^  dans  oetitt  eonin»rae;que,  ceiMOdHA 
In  soiteBoe attaquée  a  ordonné  qu'il  serait  inxrii  sur  is 
liste  de  la  section  suS,  par  le  motif  tpTû  lui  était  •  i»- 
-  possible  d'établir  dam  queUftaecÉieneetritaèiMli^ 
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•  meuble,  ot  que,  <lanB  l'espèce,  il  y  avait  lieu  de  ViJDS- 

«  la  «aetiio  nd;  • 

Mais  altcnilu  quo  Je  droit  à  l'alectorat,  lorsqu'il  rè- 
soltfi  àe  riaacriptiOQ  «n  rôle  de  la  contcibutioa  directe, 
ne  paut  être  exercé  Qtie  ûuu  la  comimins  on  section  de 
oommone  où  est  situé  IMimneaMe  imposé,  rl'cm  il  suit 
que,  dans  ce  cas,  l*iii»ariptiOB  d'un  citoyeo  sur  une  liste 
nepeo  être  ordonnée  «n  dAots  des  prescriptions  ftr- 
melles  de  la  loi,  par  un  motif  purement  arbitraire  et 
piis  daoa  des  conaidératioas  de  fait  sans  valeur  légale  ; 
qn*ea  stataant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jagemeni  attaqué  a 
méconnu  le  principe  posé  par  l'art.  14  do  la  loi  niavi- 
s4a,  et  par  eoMèqaeat  Tiolé  iedit  article  ; 

En  ee  qnf  touche  tcm^e  Clerçjr  Antoine  : 

Vu  le  §  2  de  l'art  14  de  lu  loi  du  5  avril  18W  ; 

Attendu  qae  ledit  Jogemant  a  pruooacè  la  radiation 
delà HaCeéieeton&ada  non  9»i3ltuvf  Antotneense 
tbndant sur  ee  que  œlai-d  avait  aliéné  les  immeubles 
par  lui  possédés  dans  la  cooNnanade  Maaerolles,  «t  que 
s'il  avait  continué  à  figurer  an  xAls  de  la  fldntrUwtioii 
fbneiàre,  c'est  par  ce  que  la  mutation  de  propriété  n'a- 
vait pas  été  opérés,  et  qu'en  réalità  l'impôt  était  pig^é 
par  l'acquéreur;  ' 

Mais  attendu  que  ces  circonstances  n'excluent  pas  la 
poKitntttéqne  leéemandearsott  imposé  à  nnautue  titre, 
otqu'aUesaepeKvant  m  to«t  cas  prèrtMr  castre  le 
Ait  dn  l'inscription  au  râle,  reoottou  par  le  jugement, 
iuiiique  la  loi  attacliae  le  droit  àrélect(3cat»iKm  au  paie- 
ment de  l'impôt  ni  à  la  propriété  foncière,  ntaifl  à  l*in- 
aeription  personnelle  du  contribuable  aux  rôles  de  la 
Commune,  et  qu'en  décidant  le  contraire  le  Jugement , 
Attaqué  a  Tlalé  la  déposition  iôgale  ausTiaée  ;  | 

nur«etJWMtift,  I 

Casse. 

MM.  JlBiQCUKiiciBes  ra^i  Ua^i^asm»  «r.  «én. 

Huttt.  —  Spr  la  premier  poijit  :  La  edotion  peut 
paraître  àoat&vm.  Les  droits  électoraux,  la  Cour  de 
eaMHtion  l'a  encore  «connu  dans  les  motîâ  d'un  ré- 
«ent«n«t  «oiiato  lAi  «vil  i88b  (Gn.  BbL  fiS. 
1 .  729-730)  4  m  êùÊt  |Mf  susceptibles  de  former 
l'objei  d'"ne  (ransaction  »  I/ordre  public  est  inté- 
ceseé  à  Ja  sincérité  et  àia  regalarito  des  listes  ékcto-  ^ 
mkiu  A  M  point  île  sva,  n'y  MniMI  point  Ue«,  «ft 

moins,  de  se  demander  si  ce  n'était  pas,  daiia  Te»- 
pèoe,  le  cas  d'ap|>iiqu6r  laarâgle  d'afMrès  laquelle  l'ac- 
quiescement  ue  peut  valablement  se  produire  daios 
tai  mÊSièn»  ialémtnâVain  {rabiie,  «I  d'Mniler,  | 
«n  oocséqaenoc^  une  soIntiMMi  eOtttnlra  à  «dto^Klit  ' 
consacrée  la  chambre  civile  i 

Sur  le  deuxième  point:  Le  délai  de  vingt  jours 
imparti  par  la  loi  pour  réclamer  les  inscriptions  on 
les  radiations  sur  les  listes  électorales  est  fatal.  Son 
azpisatioa  entraîne  déchéance  absolue  du  droit  de  ré- 
lelaner.  JD  ^iagim  k  loiitw  xAdaanatkoa,  qafallaa 
4toMBÊKA  dladlvidiia  JiMdaiit  dans  k  ;<ammim<^  on 


de  olk^em  nVi'éÉidaai  paa«|  naiitidamant  leur  ins- 
(!ription  qu'à  raison  da  paiement  des  contributiOM 
dans  iaxlite  commune-  Om.  U  avdl  1877  ^  SO.  1. 
aia^u  —  jnnin  pMtyin  tpMrtiBa  daaanwiir  ai  me  de» 

mande  d'inscj-iption  a  été  laite  dans  le  délai  utile  est, 
en  principe,  une  pure  question  de  faut,  aouverainement 
appréciée  par  le  juge  du  fond.  Mais  il  cesserait  d'en 
ât»  ainsi  ai  Ja  question  de  délai  se  compliquait  de 
celle  de  savoir  si  la  demande  d'inscription  s'est  pro- 
duite dans  une  Terme  utile.  11  appartiendrait,  dans  ce 
cas,  à  k  Goor  de  oaaaation  d'exercer  son  contrôle) 
comme  elle  l'a  ûiit  plusieurs  foia<iéi|à,  en  reconnais- 
sant d'ailleurs  qu'ancune  forme  spéciale  n'est  impo- 
sée pour  ces  sortes  de  demandes.  Cass.  23  mars  1875 
(S.  78.  1. 470);  28  «mil  ie79(S. 60. 1. 133). 
Sur  le  troisième  point  :     conC  QuÊ.  17ainîl 

1878  (S.  78.  1.  471>. 

Sur  le  quatrième  point  :  La  néceasitéde  anotmar  sa 
ékman  slnpoee  an  jugB  m  matière  ffleetofale 

comme  en  toute  autre-  C'est  un  point  certain.  Cass. 
23  avril  1877  (S- 77-  1.  319);  Cass-  30  avril  1877 
(ibtd).  gp<tolatement,et  parapplicatien  de  ce  principe, 
la  GoardaaMalioB  a  Jagé  iaaottaant  l^aaiqua  aaotir 

donné  par  le  Juge  de  paix,  ordonnant  l'inscription  on 

la  radiation  d'un  citoyen  sur  la  liste  "leclorale  *  qu'il 
y  avaii  Ueudeie  maitUenù-  ou  de  Le  raycj-  >:  Cass-  12 
avril  1870(SL  70. 1.  313),  on  que  «  Jtf  ràdamtmi  ne 
remplissait  aucune  des  conditions  voulues  par  l'art.  U 
de  la  loi  du  IJuUlel  1874  •  :  Cass.  8  mai  1877  (S.  77. 
1.  320). 

Sur  Je  dnqnièine  pobA  :  Deox  oonditioDa  aont  exi- 
gées pour  l'inscription  d'uu  citoyen  sur  la  liste  électo- 
rale d'une  section  de  commune,  dans  laquelle  il  ne  ré- 
side pas  :  il  doK  en  &ire  personneHenMBt  la  demande 
et  jnsUâer  du  paiement  de  la  contribolion  foncière  & 
raison  d'un  immeuble  situé  dans  cette  section.  Dans 
l'espèce  ci-dessus.  Je  réclamant  demandait  son  ins- 
cription anr  Ja  listes  et  jnsliflait  de  aon  inaoription 
au  rôle  de  k  OBOtiAotion  foncière  de  la  com- 
mune. Le  juge  ne  pouvant  ordonner  l'inacriplion  sur 
la  liste  de  ia  section,  ou  aUe  «tait  réclamée,  qn'ao- 
tant  que  Kmmeable  inpaaé  ee  serait  trouvé  dans 
ladite  section,  devait  rechercher  si  cette  dernière 
condition  était  remplie.  De  deux  choses  l'une  alors, 
ou  l'état  de  sectionnement  de  la  commune  ne  présen- 
tait» en  ee  qid  omownait  ta  question  de  la  aitoation 
de  l'immeuble  dans  telle  section  plutôt  que  dans  telle 
autre,  auconeambiguité,  étalons  il  -devait  statuer  de 
piano,  en  faisant  rapplicatiQD  decet  état  de  aeetion- 
nement,  comme  il  appartient  toigours  aux  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  de  Ikire  application  d'un  acte 
administratif  dont  le  sens  ^t  clair  et  précis  ;  ou  bien, 
4ft«aBtBaâra^liélRt  da  ■ertiwœmant  iidceaaitei|,ppor 
iaentarten  de  la«watio«»  miataqMMatifliijwialfr- 
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Me,  et  alors  il  y  a v^it  lieu  pour  le  jogedepaix  de 
Mùnéoié  à  statuer  jusqu'à  interprétaâ<m  êàoKùèeûe 
Usatorité  ompétente.  En  tout  cas  le  jugedejiaixTio- 
laitla  loi,  comme  le  déclare  la  Chambre  civile,  en  se 
Ibndimt  sur  d'autres  raisons  que  la  loi  ne  l'autorisait 
ancanemoit»  en  pavtil  cas,  à  prendre  en'oooiitdéra- 
tîou. 

Sur  le  sixième  point  :  Jurisprudence  constante. 
V.conf.  Cass.  17  arril  1883  (Gaz.  Pal.  84. 1.  99)  et 
te  xouvoi. 


OOUR  DE  CASSATION  (Oh.  dVILB) 
1"  avril  1885 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  pré^iident 

DÉFAOï  DK  MOTIFS.  —  MOTIFS  INSUFFISANTS.  —  ÉLEC- 

TKHis.  —  usn  ÈLÉxmmàHMi  >-  nncRiFiioN.  —  om- 
cLusioNs.  —  KésœsNoB.  —  wmasLK  lAaal.  — 

PRETTYK. 

Est  iiisuffisamment  moiirô  Je  jugement  qui  ordonne 
^inscription  cTuti  individu  sur  la  liste  électorale 
(Twnecomrmne^r  la  seule  raison  qu'il  y  a  sa  ré- 
sMerice,  alors  que  le  Juge  n'eocprime  pas  les  motifs 
qui  lui  font  rejeter  tes  conclusions  prises  devant 
lui,  «t  tendant  d  prouver  que  cet  électeur  a  con- 
servé sa  réstOenee  ét  son  Oomtaue  légal  «ftmf  une 
outre  commune  oïl  «  a  ^  insern  ntr  lee  Hsles  de 
recrutement. 

Roubaud  G.  Aliarj. 

La.  Cour, 

Vu  l'ai'ticle  1315  du  Code  civ.  l'article  14  §  1"  de 
la  loi  dti  5  avril  1884  et  l'article  7  de  la  loi  du  âO  avril 

1810; 

Attendu  que  dans  les  conclusions  par  lui  priaes devant 
le  Juge  de  paix,  Roubaud  eoutteait  non  seulement 
qu'AUary  n'avait  pas  de  résidence  effective  A  F. orgues, 
mais  qu'il  prétendait  établir  par  un  avis  ou  cerUflcatda 
raaire  de  Fli^raiiwq<it  produirait  que  cet  individu  avait 
tout  à  la  foia  sa  résidence  et  son  domicile  légal  en  la 
commune  de  Flayose,  où,  quoique  néa  Lorgues,  il  avait 
cependut  été  porté  te  14  décembre  sur  la  Uste  de  recru 
tement  delà  classe  de  188-1  ;  qu'en  présence  <I«  ce,  -locu- 
raent  otHciel  le  juge  de  paix  sans  exprimer  les  motifs 
qui  le  lui  disaient  rejeter  comme  pièce  probante  desallé- 
{rations  de  Roubaud,  a  Oi-dnnné  rinsjription  d'Allury  sur 
la  liste  électorale  de  Lorgues  par  le  motif  unique  qu'il 
résidait  à  Lbigvee» 

Eu  quoi  ir  a  à  la  fois  violé  l'article  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810  et  par  suite  l'article  1315  du  Gode  civ  ; 

Oaaaeete. 

MM.  OtuiFFilR  rapp.;  Chamuns  ir.  gén. 


Note.  —  Le  juge  doit  a'e.\pliquer  sur  les  conclu- 
siona  priaes  par  le  demamleiir  loziiqiie  par  «s  cooiclu 


sions  il  offre  de  produire  des  documents  d'où  pent 
résulter  le  gain  de  son  procès:  Cass.  13  mai  1874 
(S.  74.  1.  472.  —  J.  du  P.  7t.  lSrti>  Mais  des 
motift  implicites  sufYlsent  à  justifier  la  décision  : 
Cass.  31  décembre  1872  (S  74.  M12);Ca88.  Ufan- 
vier1874  (S.  74.  1.  151  j;  Cass-  31  janvier  1876  (S. 
76.  1.  148.  -  J.  du  P.  76. 3!»)  ;  Cass.  25  «nfl1897 
(S.  78.  1 . 56.  —  J.  du  P.  78. 124). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LIBOURNfi 


-I 


Prâ^éoce  de  M.  Brun 

I  > 

JUGE  DE  PAIX.  —  mSHlBIl  REBROW.  —  HàTjàtM  COIOIBB- 
mLB.  —  INCOMPÉTENfR  «  BailOHB  lUTBHIA*.- •> 

APPEL.  —  RBCEVAHILITK. 

L  incompétence  du  juge  de  paiw  pour  oonnaUre  cTm 
atiffe,  ayant  un  earaOàre  «sommwvisa,  eg|  o&Mfw, 
et  d/)it  être  déclarée  dToffiBe,  qmnd  eUe  n'apn  «t 

proposée  par  les  parties. 
L'appel  fondé  sur  celte  incompétence  est  i-ecmète 
de  la  -part  OU  Oifendeur,  gui  a  /ait  défaut  àaanl 
lejuffedepai».  Mm  «im  FoUfet  du  Uhffe  nedlfom 
pas  le  taux  de  la  furidtaion  de  ee  moffislrat  n 
dernier  ressort. 

Rodriguez  c.  Séguin. 

Le  sienr  Ségxiin,  bonclier,  avait  vendu  à  son  con- 
finère  Rodriguez  un  vieux  cheval  moyennanUe  prix 
de  1 30  fr.,  sur  lequel  30  fr.  payiés  oosaptant. 

Séguin  assigna  Rodrig-uoz  en  paiement  de  100  fr- 
pour  solde  devant  le  juge  de  paix  de  Libourne,  qci 
rendit  un  jugement  par  défaut  contre  Rodriguez,  par 
lequel  il  adjogeait  en  dernier  reeeoH  les  «melBBioD» 
de  Séguin.  Le  jugement  fut  signifié  à  Rodrigae?:, 
qui  laissa  expirer  les  délais  d'opposition,  et  fît  en- 
«oit»  app^  en  exeipant  de  l'incompétence  du  juge  de 
paix. 

Le  jugement  ayantété  rendu  en  dernier  ressort,  et 
les  délais  d'opposition  étant  expirés,  l'appel  était-il 
reoevaUer 

Subsidiairemant  an  fond  l'opératton  oonstitnait' 

elle  un  acte  de  commerce? 

Le  Tribunal  civil  de  Libourne  a  résolu  afflrmati- 
l'wumt  cas  deux  qneations  aux  termes  du  jugement 
snivant:  ,  . 

Lb  TBIBinUt, 

Attendu  que  c'e^t  à  tort  que  Séguin  conteste  la  rece- 
v  abilité  de  l'appel,  sous  le  prétexte  que,  s'agissant 
d'une  instance  portée  en  dernier  ressort  devant  le 

premier  Jn?e,  l'exception  .l'incompétence  ne  saurait 
être  soulevée  pour  la  première  fois  en  appel;  qua  c'est 
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là  une  emuTt  «t  s'a^mnt  «l'une  incomp^étence 
matérielle,  qne  ne  couvrent  point  1ns  conclasions  au 
fond,  et  que  le  juge  doit  prononcer  d'oftice,  on  ne  sau- 
nât, a  fortiori,  refuser  à  l'appelant  défaillant  devant 
le  premier  Jagt»  d«  iRir»  annoler  cette  décisioa  incom- 
pétente; 

Sur  l'exception  dlneompétsnee  : 

Attendu  que  Rodripuez  est  comm^!r<*ant;  l'opéra- 
tion, à  l'occasion  de  laquelle  il  a  clé  poursuivi  par 
flégnin,  également  négodant,  est  l'achat  d'un  cheval 
pour  I  ntilitè  deson  co(t>m*>re«-  ou'il  s'ai^t  donc  d'une 
detio  commerciale  dévolue  À  la.  jaridiction  consulaire; 
qne  le  Tribunal  de  paix,  juridiction  d'exception,  n'a 
point,  comme  le  Tribunal  d'arroudissement,  lii  pléni- 
tude de  juridiction  ;  qu'il  est  par  suite  incompétent  en 
veiaon  de  la  matière  pour  toute  cmim  de  natitre  eom- 
merciale  ; 

Piir  ces  motifs, 

Dit  qu'il  a  étA  bien  ^ppeli,  mat  Jugé  ; 

Emendant  : 

Se  déclare  incompétent,  renvoie  le  demandeur  à  se 
mieux  poomir,  etc.. 

M*  ]>8  NaTBAH  et  FlIAIIC  DB  FBHRtftRB 

Nota.  —  Sur  le  jmoiMr  point  :  La  jarispmdeiiee 

est  constante  en  ce  sens.  Y.  C-jss.  i  novembre  1863 
(D.  63.1.473);  i4  février  1883  (S.  83.1.460.  — 
D.  83.i.l90);  30 novembre  1881  (S.  83.1.467). 

Sar  le  denzitoie  point  :  V.  conf.  Bur  le  principe  : 
Donai  31  juillet  1830  (8. 31.S.172};  Grenoble  13  ao4t 
m2  (D.  54.5-328). 


OOUft  BB  CASSATION  (Oh.  aBiwinLLn) 

Présidence  de  M.  Ronjat 

TRIfirNAI,  COKTlErTTOXN'El,.  —  CITATION.  —  FAITS.  — 
CHASSE  SDR  LE  TKKKAIN  D'ACTRDI.  —  HECTIFIOATION. 

—  cnooNsirAiiaB  DtMPOBTAnoB  énoomMiBB.  —  'non- 
min'.  —  wboLAwnÂ. 

Vn  trUninnl  corrccdonrif^l  ne  sort  ■point  rien  limites 
de  ta  prévention,  dont  il  est  saisi  par  la  citation, 
lorsqu'il  ne  fait  que  reeiifier  tu  énonefatlam  âe 
eette  ettaHon  «ter  %me  circonstance  d'une  impor- 
tnnre  secondaire,  et  sans  que  le  caractère  du  fait 
incriminé  ait  pu  en  étiv  modifié. 

Spécialement  un  trtbunal  eorreeftonnel,  iaiH  ^une 
prioeniion  pour  ftttt  de  chasse  sur  la  propriété 
(Tautruf,  accompli  arec  l'aide  de  fraqveurs  qui 
auraient,  d'après  la  citation,  raifattu  le  giHer  sur 
ta  porHen  iFun  dmUn  partteiaier  fàUmt  partie 
de  ladite  propriété,  peut  régulièrement  reconnaître 
le  prévenu  coupable  du  délit  poursuivi,  tout  en  dé- 
clarant, dans  so)i  jugement,  gà'au  lieu  de  s'être 
oBBerde  ntr  ta  porttmOu.Oieml»,  faioant  parUe 


de  UtpropriHi  du  piaUf/nant,  Vaetion  On  tra^Mur* 

■a  eu  lieu  sur  l'autre  porf:.o,t  du  «iMmlR,  fitteant 
partie  de  la  proprié/c  coisine. 

Derieux-Robaut  c.  Thuillier, 

La  Cocr, 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  vioUtioa  des  arttelM 

182  et  183  du  Coiie  d'instmctioneriminelle  : 
Vu  leaditâ  articles; 

Atiendn  que  Thuillfer-Lebrtin  était  cité  devant  la 

juridiction  correctionnelle,  à  la  requête  Je  Derieux- 
Robaut,  partie  civile,  pour  avoir,  le  13  octobre  1884, 
«  été  sorprie  tiiaaeaiit  et  fltlsant  rabattre  le  gibier  par 
«  des  traqueurs  sur  le  chemin  purti.niUer  fai^jant  par 

moitié  partie  d'une  pièce  de  terre  si«e  au  terroir 
«  d'Avesn*4et  Aubert,  lieu  dit  lediemindelaBonne- 
«  femme...,  la  dite  pièce  de  terre  appartenant  ;\  M. 
•«  Derieax-Lesne  et  grevée  d'un  droit  de  chasse  au 
proUtde  Derleux-Robant; 

Attendu  que,  par  jugement  du  13  février  dernier,  le 
tribunal  correctionnel  de  Oambrai  a  reconnu  l'inculpé 
coupable  d'avoir  cbaeié  lur  le  terrain  d*autri^,  sans 
autorisation,  et  l'a  condamn  ''  i  sciza  francs  d'anii-ntle 
et  Tiagt-cinq  francs  de  dommage^iutéréts,  par  applica- 
tion articles  11  de  ta  loi  du  3  mai  1844,  et  1382  do 
Code  civil  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  a  annulé  cette  décision 
et  rehxè  ThuilUer-Lébrun  par  le  motif  <|oe  bi  dtatlon 

ayant  relevé  contre  l'inculpé  le  seul  fait  d'avoir  ch  issé 
sur  la  terre  de  Derieux-Lesne,  et  sur  la  partie  du 
dieoiin  longeant  cette  propriété,  le  tribunal  n'avait 
pas  pu  prononcer  une  conflamn  ition  à  raison  tl'un  fait 
de  chasse  accompli,  d'après  le  jugement,  sur  l'autre 
côtédu  cSiemin,  le  long  d'une  propriété  appartenant  ans 
cohéritiers  Burj'  ; 

Attendu  que  la  citation  donnée  à  Thuillier-Lebran 
énonçait  sufflflamraent  l'objet  de  la  prèrentioD,  eafolr  : 

•  Un  acte  de  chasse,  commis  à  l'aide  de  traqueurs,  tant 

•  sur  le  chemin  de  la  Bonne-Femme  que  sur  la  terre  du 
•>  sieur  Derieux-Leene«;  qu'en  admettant  qu'elle  ait  plus 
particulièrement  désigné  un  dp-  c'Aj'^.  du  chemin  comme 
le  lieu  du  délit,  cette  circonstance  peu  importante  n'é- 
tait pas  de  nature  i  raodlfler  te  earactéra  du  (bit  ineri- 
miné;  que,  par  suite,  le  tribunal  correctionnel  avait  pu 
décider,  sans  sortir  des  limites  de  la  prévention,  que 
l'acte  dé  ebasse  Tisé  par  l'asiignatiim  s'était  accompli 
sur  la  partie  du  chemin  touchant  la  propriété  Bury  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  l'arrêt  attaqué  en 
annulant  la  déelslon  de  première  ioitance,  pour  avoir 
statué  sur  un  délit  autre  que  celui  énoncé  dans  la  ci- 
tation,, a  fiiusaement  interprété  les  termes  de  celte  cita- 
tion et  violé  leenrl  18S  et  183  du  Gode  d'Instruction 
criminelle  sus-visés  ; 

Par  ces  motifs, 
Oawe. 

MM.nBliAaoimn*i»B  rapp.;  LooBBR8.av.  g6n. 
MM«*  Moniuiov  et  Dbmasorb  ut. 

Not».    La  Goar  d^ppél  de  Dowi  avait  dvldeoir 
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mmt  exagéré,  éum  Vapfiic-dUnn  qa'aBe«ifliait  âàte 
k  mxim,  le  prmeipo,  oertaio  ^ietillears,  ifa'n  tn- 
Inma)  oorrectiomidl  m  iMt  pNmBOBrwwHmdm- 
nation  contre  le  prévenu  siardae  fiaUsantres  qnecenx 
dont  il  est  saisi,  soit  par  l'ordonnaace  de  renvoi,  soit 
par  Ja  citation  du  ministère  pobUc  on  de  la  partie  ci- 
vOe,  et  par  exemple  sur  des  flfile,  ifâ  anraiettt  étB  iié- 
▼élés  seulement  à  l'audience.  Le  juge  ne  peut  mécon- 
oaitfe  ce  pnncipe  qu'autant  qu'il  substitue^  pari'in- 
tDodadieii  d'éléments  nonveaux  dans  le  débat,  una 
pDéventiott  nouvelle  et  dilBânttte  à  celle  dont  il  est 
saisi.  Telle  n'était  assurément  pas,  dans  i'e:?pèce,  la 
ixirtée  de  la  rectificaitic»!,  que  le  jngewsaL  •Au.  Tri- 
bunal de  Cambrai  avait  apportée  à  rénootoé  des Jîstits 
tÉliqiM  fovonMinat  la  &uSKm  pn  laq[aéllB  flavalt 
^  saisi.  C2omp.  surTappTicatîondu  principeiWSoil!- 
pellier  21  novembre  1853  (S.  54. 2.^6—  J.  duP. 
5S,i.289—  D.  55. 2. 171) ;  Caen  1"  février  1855 
55. 2. 345  — J.  du  P.S6-2.421  —  D.  56^^); 
Cm-  ^7mH  im  <BuL  «dm.  im,:^  i9Si, 


OONSBIL  D'ÉTAT  (sectiox  bu  coNnMCBOX)  ' 

22  mai  1885  l 

Présidence  de  M.  Ballot  ' 

juBiui^uE  u'^auss.  —  AUToaiSàXtOM  d'accepter  vk 

Qoms  Tmn; 'BK<iàt  M  "Movons. 

X£  recours  pour  excès  de  pouvoirs  est  ifvecemble 
contre  le  décret  autor^sanï  nve  fabrique  d'église  à  ' 
Àtûoetpter  uh  legs.  C'est  aui»  irii^naugc  judiciati'es 
tÊM  dUHurMMtf  iftwiMrfafer  Ai  iémUiiéf  rmuàùnt- 

BoaOean,  58,Qli.  | 

Le  Conseil  d'Etat,  m 
Vu  les  lais  des  7-14  octobre  17M  et  34  mai  1372^  I 
Ceandiiant  qne  m  les  requérants  se  «voSent  fimdii  A 
soutenir  que  la  donation  faite  par  Ja  dame  Ajone-Maric 
Péchant  n'a  pas  été  accotée  par  Ja  Murique  de  i'^gliae  ; 
■oecnealeide  Tus8isiit,40Dlbniiéinentanxb^  ï 
jncDts  en  vigueur,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap-  ; 
partient  <le  statuar-sur  leurs  réclaQ]|»tionâi  qu'ain4>  ils  ; 
ne  août  pas  noeraUflsidMUMadar  an  OonseU  d*Btat.âe  : 
prononcer  par  application  îles  lois  des  16-24  octobre 
1790  âi,24  mai  1&72  l'annutation  du  déccat^oia  aulncisé 
ie  ttésedarià  aseapter  ladIle4aiittU«a  ; 
Rejette. 

MM.  CoLSON  maître  des  req  ,  rnnp.:  Tyf->'AVAse-gTm 
jMt  pRÉcouBT  comœ.  du  gouv.  —  M"  ROOBR-^aAR-, 

Note.  —  Le  Conseil  d'Etat  décide  d'une  façon 
oMtmte  igDB  Aiwesnwr  wrteds^pqOTwsrf'est 


pas  «Rvert  oosbpeiœ  aeles  de  l'aubirKé  adajioktni- 
tiye mUmiamt fticeefitatioB  des-dooi  et  legs.  Cesta 
l'totorité  judidnire  qifll  «p|NMrfleBtiB«Murmr]M 

difficultés  qni  se  présentent  n  f  orrasinn  f*.^  lîi  rléro- 
lutiou  des  libéraÛtéS}  sauf  bien  entendu  aux  triba- 
nanz  à  renvoyer  derant  l'aolmité  administrative  le» 
qnsBtions  pr^judimelles  qui  peuvent  «'Asver  adsth 
veraent  à  Tobaervation  des  formalités  adminlstrati- 
vea.  C'ûst  du  reste  abeoliuaant  la  même  théorie  qai 
est  adoptée  par  Je  •Conseil  dlàtat,  eaceqsioonoaae 
ios  acÉBB  appnmstant  Seg  opilrHi  dm  ^snanes  las- 
rades  admimstratirps. 

f>atts<de  remarquables  conchisioiis  priées  i  ïooof 
woii  *0B  airrêt  du  2  mars  11877  (Ldb.  77.  p.  22îf), 
M .  le  commissaire  ân  gouvernement Dsralll  léBmuA 
ainF-i  h  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  en  cette  ma- 
tière :  «  Les  actes  de  tutelle  administrative,  lors- 
qirïta  ont  été  précédés  ou  smvis  de  contrats  qu'ils 
jypprouv«gat  sa  qpi'îls  mtonaanl.  ne  pemut  AIndé* 
tachés  de  ces  contrats  qu'ils  complètent  p'daaê les- 
quels ils  se  confondent,  pour  être  annules  directe» 
ment,  soit  par  le  ConseQ  d^tat  au  contentieux,  aoiti 
plus  iijvta  cNiaoïL  ptr  iXanÊaàtê  admimBfratiw  doitf 
ils  émanent.  » 

lie  Conseil  a  «ODStamment  cepoossé  i'axenaoedtt 
recours  pour  excès  Ae  pouvoirs  <»iKtre  les  actei  ë 
l'autorité  admùusleatiiveappNMnnaitkS4doDtetMg8: 
7>déeembr6t£77,  Fabrique  de  Tûut-le-mondo(Leh.77 
p  978)  ;  9  août  1880,  ville  de  Bergerac  (iieb.  Hù.ç- 
772);  4  août  1882,  HériUers  Douzier  (Leb.  82.  p 
753).  Ces  deux  dwoienarrtitBmit  tonnas  ém  des 
termes  absolument  IdmtigaaB  à  celui  qoe  nom  np* 
portons  ci-dessus- 


COUR  D'AFPBL  D*AIZ  (1**  Ob^ 
2ijaut  dW 
Présidence  de  M.  Beasat,  puanisr  jaâsidnt 

MVDRCE.  —  1»  ADTJLTÈRT:.  —  PLAGRA^T  DÉLIT.  —  PB**' 
C£8-V£]IBAJ»  —  inoUAIim  m  OOlilCIUi.  —  HEiMli' 
—     JJlTrf  iBH  iUmnim,  —  EEMUS  ABHAinMSlMB*  ~* 

pjuwDcxasimjmaoB.  —  twan.  — d*iJ9sW~ 

DAÎICK.  —  DEtt^VSDS  J)iB  COWVJRSION  DE  SÉPAR-MIOS 
DE  CORPS  BN  DIVjajM».  —  JNSIANCÏ  PBIMCIPAI-B  BS 

mvoBcs,  —  '4'4Pmt.  —  djbmakde  nsoHiYisiwW"' 

VABIUTi. 

1*  Xa  femme  detnanderesse  dtvoive  ne  peut  élre 
^gknOejàproiuper  i'ucbuitém  Oe.son  mari  ouMey^ 
iAM  ]»«Bri»*«Hrtar  4»  «matât  *  /Iq^onf  MU. 
dressé 4kans  fies •ettcot^ances  tUégttm^Bl^^^i*'^^' 
tm,  et  xsomfihtant  nr»  JtitÊitét  mt  ntfftet  dfta» 
tlomtaUBJiigs  o(t«ifms. 
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Mesii  ffïïe  pmtt  adfninùttmr  t'ef^fe  preuve  par  la 
produclUmenJualiee  de  èettrea  «i^jénes,  aénaséem 

êpacntê  fyii  tes  époux  vfrafent  sons  le  métM  totttt 
fauchent  ménage  cormmm,  lù  femme  apmm  prm^ 
pattUBllHnans  flraïuie  ni  vtoiencer. 

renvoi  devant  le  tribunal  fremier  saisi,,  enùn  ta. 
àtmande  de  oonversion  de  séparation:  dpcnrpa  en 
éÊDOtot  iniroâuits  par  un  éptnui  et  ia.  Uetrumete 

oeméMe  époj'^.  m  appela  twrime  dr.mand.r  p.'-inri- 
paleen  aivm^  iativctulte  cmtana  iui  jfor  mn  OMt- 

rectrable  d  former  pour  ïa  prr:vf<'re/îois,  sur  tap 
pelpartuf  interttièt-une  demande  rtoonventton- 
nOk  «nmeorve  cOMttw  répoum  mimé.  R  n'y  a  là 
g^^un0  sMgtg  O^éM»  4  foeObn  srthe^fi». 

Un  jugement  du  tribunal  ciytt  dé  UkraeDIe,  en 
date  dfn  29  mars  1874,  a  déclaré  les  époux  S...  sépa- 
rés de  corps  à  la  requête  dn  mari.  Le  i  l  décembre 
188i^  S.',  a.flût  assignér  sa  ftnomA  ft  comparaître 
devant  le  lf&«ud  dvil  de  k  Seine,  en  chambre  dn 
conseil,  ponr  Toir  cooverlir  ledit  jug-emant  de  aépa- 
ratiou  de  cor|i»eB}agemeal(iedàvatcât  Mais^  devant 
aa-MkouÉl^IftdBMei  &^  »  oBdpé  i^ma  tennide 
principale  eu  divorce  par  elle  d^à  introdnile  contre 
son  mari,  à  la  date  du  21  novembre précwîeirt.  durant 
le  tribnnal  civil  àe  Marseilte,  et  elle  a  coucla  à  ira 

jugomeTTtdTi  fribxmarde  la  Seme,  encïafedu  27  dé- 
cembre 1884  (Gaz.  Pal.  85.  1.  110),  fit  droit  à  rette 
danmdferdh'loiait',  et  impartft  ft  la  dame  S  -,  un  dé- 
lai de  troi9  mOni,  dsvant  prendtv  fldr  la  29  mari 

jour  (àire  jnjrer  sa  demande- 

La  dame  S...  aiyanidonc  snivi  sur  sa  demande  de- 
vwt  le  tiibuual  ci^.de  Maraeiik  a  lavoqoéh  à  l'ap- 
pnide8adtamaiidai.«ii!lBiliariili4Miritiii^  rapro- 
rhsWea  à  «m  mari,  et  dont  elle  prétendait  adminis- 
trer lar  preuve,  tant  par  un  procèsf-vwbal  dfe  conatet 
àfHagnnl  dflH,  êtÊOâê  oontre  ce  dermer  le  12  no- 
tbmbre  fS$4,  croe  par  m»  flOPMqpBadme»  fehMi^ 
entre  ini  et  nne  tierce  penùaa»,  0aaMpa!iiitance 
dont  eDe  était  en  possession. 

S...>  en  première  iuataoce^  s'est  borné  à  réaister  à 
cette  demanda  m  contealant  la  Ibrae  probante  du 
constat  de  flagrant  délit  dressé  contre  lui  en  dehors 
du  domicile  conjugal,,  dans  des  conditions  lUégaies, 
adHbaina-  et  attoailaioBras  an  respect  dû.  an.  domi- 
cile des  citayeus»  ei.  aussi  en  déniant  à  sa  femme  le 
draît  *(  wammrçMÊtmmitt  latln»daiil«tt»c!«att, 


j  f\Ymt-  il,  iîTiMmrnfl  cmparén.  Mais  le  tribttittl  de  Mair 
setUe,  reAtâaat  d'avoir  égard  à  cette  déteas^-adMl 
^ûhtm»%  IkrsqnAte  de  ladaiHe  S... 

S...  a  interjeté  appd  de  catto  disMott.  Vavnff  Ib 
Conrd'Aix,  H  a  wprfs  Tn-  rnojnsng  cT^a  développé^ 
en  première,  instance,  «ui  réponse  à  la  demande  de 
aa  Anunef  et  il  a  en.  onfra  fimné  mie  demande  recoo.- 
ventîonnelle  en  divorce. 

La  damp  a  tenté  d'écarter  cette  demande  cacon- 
ventionneiia  par  deux  Ans  da  nQOHracevoir;.  l'une 
tMa  d»]a  UliKpsBtea^  qnl  «vail  enHé  arti»<Mtte 
démande  et  !a  dt^mando  de  «oBroraioi»  de  a^^aiatiiat 
de'oerpei  en  divorce,  antérisorement  intentée  par  S  . 
dbntnt  h/  TpHtanal  ervH  de  fer  Setne^  et  efle-  ceneluait. 
en  oonsé(iaence,  au  renvogdaeedtaf  deat'ee  Mo- 
naî  premier  saisi  ;  l'autre  tirée  db  ce  qnc^  h,  i^niande 
recottventionnelle  de  son  mari,  produite  pour  la  pre- 
mière êât  en  appeU  annît  eanatîtué,  non  une  dé- 
ftaseài  L'action  principala  en  divoiroe»  qufeOa  ^tajt 
oHe-niAmi"  introduite,  mais  une  demande  nonvelleç, 
icreeavabk,  par  câaaéfaent,,  aux  teimes.  de  l'art  464 
G.pr.eiiw 

La  ÛMir  Apptf^A£i,  «n  eef  état  As  ftito  «t  de  br 

procéffigm»  ^^èal  icinonofe  car  ffuiiE  anlfaiit  : 

Laoeim» 

kttenSv  que  les  Mis  reîat&  dhns  an  dbcumentf  en 
date  du  12  novembre  1884  ne  Muraient  être  retenus  aa 
proofts;.  qjBsta  dboonantdbnt  s'kgNr  ogmrtxtftm  ae(b 
fllégafet  arlii traire  constituant  une  atteint*  an  respect 
du  domicile  des  cito^rens,  et  que,  sans  aucun»  valaor 
légale  ooBune  aelv  aAafirilifMriff  ev^riMUrv,-  ff  ne 
petit  vsloîr  comme  attestation,  soit  parce  qae  Ta u f  ^ri 
de  sou  réi^eteur  est  infinnèe  pstr  le  procédé  lux- 
nftide,  sott  pnw  ^pn  lia  eowtaMIinis  tftfVÊ  auivU 
ftiftes  n'atrpafetrt  pti  lUtre  qu'an  majert  dé  son 
indve  introdhaction  dans  on  domieito  (font  Faoeès 
lai  était-  BniawBI'  ps^Hr  Mv  ssH'  «ata  parée- 
son  t;*^mr>fç-TnfTT  pt  rnlni  cfo^  porsejKHos  qm  Tacsompa- 
gnaieat  ne  poorrali,  aa  l'éUfe,  â(Mi&<iiuelqae  forme  fB'itlse 
pradoi  se»  inspirer  snfflsanuBeat  rtwtia— e^; 

Âtt8iid«rd'aill«Tn*s,  qae  ces  niip? 'tirms  n'  ^'ablinoant 
pas  suffisamment  la  pveovetd»  FaduUèfe^  étsaHli  cen»r 

nllégstfons,  etqni  n'p?r  pnint  paiitiiaa  pisol^  ndv  jm 
contrMer  alias  coflftre^ire. 
AMsMda^  laB  tatana^-nnaéspavproeè»  papfMh' 

mée,  démontrent  s;it"n<-aTnm9nt  que  dos  relations  asser 
incifflc»po(irJastitlei-  leireppKlwd'adaJttèie'  (mt  existé 
snlta'a..«lme  panona^  qmMm  tfnWle  snlti  ds^^êà 
Amhmni  m?^  If»ttra5,  ; 

Attendu  que,  la  cidvca>  pentoan»  k  fus  elles  sont  atts^ 
Mmnragnat  pas  éM  appelée  âdiseatei  eette  isapataK 
tien»  II  serait  wissi  *iknAniire  qu'il  inutile  d'ea 
appi^eiar  le  méritent»  èMnaoda  ds-k'inCiinà»  m  trosrant 
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nlr»  à»  M trir,  an  mépris  du  droit  do  défénw;  ime  pw- 

sonne  étrangère  au  débat;  qu'tîii  .s'abstcnant  de  recher- 
cher et  <la  coas^.ter  quelle  a  été  la  complice  de  l'adultère 
nproèhi  an  sieur  S.;... ,  la  Cour  se  conflorme  aux  règlea 
de  prudence  et  de  réserve  observées  généralement  par 
les  Tribunaux  en  pareil  cas,  ainsique  le  rappelait  M.le 
député  Joiibois,  dans  la  diseassion  de  la  loi  sur  ie 
divorce  en  invtKiuant  le  grand  principe  qui  défend  de 
tt  prononcer  une  espèce  de  condamnation  sans  que 
le  obadenné  ait àppelé,  sans  qu'il  Ait  été  présent, 
sans  qu'il  ait  été  entendu  ;  - 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  débat  ne  fournirait  pas, 
quant  &  oe,  des  éléments  de  cdnvietion  suffisttts  ; 

Attendu  qu'en  Tain  l'appelant  demande  le  rej^  des 
lettres  et  pièces  produites  par  la  femme,  S...;  qu'en  fait 
la  date  à  laquelle  se  réfèrent  ces  documents  remonte 
à  u  ne  époque  ojt  les  éponx  TiTwit  sons  le  niéaie  ioit,  et 
faisant  ménage  commun,  la  femmes...  a  pu  en  pivndre 
possession  san.s  fraude  m  violence;  que,  par  couséquent, 
en  tant  qu'ils  sontà  la  charge  de  aoAnmri.et  sans  en  tirer 
avantage  contre  des  tiers,  eUè'eht'  Irecerablle  à  les  pro- 
duire ;      /     '       "  ■ 

Attendu,  an  surplus  ^  que  de  préeoinptioiis  grares, 
précises  et  concordantes  résulte  la  preuve  que  maintes 
fois  S...  a  manqué  à  la  foi  coi^ugale  et  a  tenu  une 
mabdiB  qui,  alors  même  qu'elle*  ne  révèlianiit  pas  le 
fait  matérid  il'adultère,  coostitttérait  Ude  iiqure  grave 
à  rencontre  de  son  épouse  ; 

Attendu  que  Tindignlté  de  oelle^sï,  qnelque  grande 
qu'elle  soit,  constitue  S4uis  doute  pour   les  torts  du 
mari,  une  très  lai^  excase,  mais  ne  peut  aux  y«ux 
de  la  loi  et  du  juge,  le  taire  considérer  ooaune  alfrauehi 
de  ses  propres  obligations  ; 

Sur  les  fins  subsidiaires  de  l'intimée  ; 

Attendu  que  certains  de  ces  laits  sont  déjà  prouvés; 
que  bt-prsuTe  contraire  de  eertains  autre*  est  dj()à  ac- 
quise; que  pour  certains  autres  la  preuve  ne  pourrait 
être  rapportée»  enân  et  surtout  que  le  recours  à  des 
mojeas  d'iBilniBth»  â  l'appui  de  la  demande  principale 
est  superflu,  l'intimée  obtenant  gain  de  cause  ; 

Sur  les  fins  de  l'appelant,  tendant  à  ce  que  le  divorce 
flolt  admis  au  bènéfloe  de  sa  propre  demande  qu'il  pro- 
duit devant  la  Cour  : 

Attendu  que  le  double  moyen  d'irreoeTabiUtè  invoqué 
par  Intimée  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Attendu  en  premier  lieu  que  l'exception  éb  Utl^en- 
dauce  tirée  de  l'existence  d'une  demande  en  conversion 
du  jugement  de  séparation  de  corps  du  20  août  1874, 
pondante  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  n'eet  pas  justi- 
ûée; 

Altendn  en  eSet  que  les  deux  instances,  qui  sont 
d'une  nature  diffère  11  te,  se  poursuivent  devaiit  des  tri- 
bunaux qui  sont  d'ordre  et  de  degré  diflférents,  rart.310 
dn  Code  civil  ayant  créé  pour  les  d«  mandes  en  conver- 
«ion  une  juridiclioa  d'attribution,  et  cotte  demande  dans 
l'espèce  étant  encore  soumiae  au  premier  degré  de  juri- 
diction ;  que  d'ailleurk  les  'instances  sont  distinctes 
dans  leur  ohjet  comraodanS  leurs  causes  ,  car  si  le  suc- 
cès de  la  demande  de  b.. .  doit,  daos  les  deux  cas» abou- 


tir A  la  disaoltttion  dn  mariage',  il  ùaat  retenir  toutafbir 

que  dans  un  cas  cette  dissolution  est  poursuivie  et  se- 
rait obtenue  comme  la  consécration  i-ètroactive  d'ua 
droit  en  quelque  sorte  préexistant  par  suite  de' la  noeth 
naissance  que  ferait  la  ju-tice  que  les  faits  retenus  dans 
le  jugement  du  29  août  1874  auraient  suffi  pour  £un 
prononcer  te  divorce,  alla  toi  de  1816  ne  refit  aboli, 
tandis  qu'aujourd'hui  elle  est  poursuivie  au  moyen  d« 
griefs  à  établir,  et  implique  que  ceux  résultant  du  ju- 
gement précité  seraient  insuffisants  pour  justifier  U 
poursuite  aetuelle  devant  la  Oow; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  S...  f  1'  présent, 
rendu  irrecevable  a  suivre  sur  l'instance  en  conversion 
qu'il  avait  introduite  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  es 
qu'il  reconnaît  dans  une  déclaration  dont  il  demamle  et 
dont  il  convient  de  lui  concéder  acte  sans  accepter  la 
restrioUm  oontenuedans  cette  dé<d«ntion  ; 

Attendu  que  la  femme  S. ..  est  mal  venne  â  soulever 
cette  exception  contre  une  demande  qui  a  pour  effet  de 
transférer  la  cause  toute  entière  et  de  la  façon  la  plus 
compréfeieosive devant  les  Jugesqu'ellea  dlMnèoMi^l- 
sis  en  saisissant  de  sademandeendlTomuntiibunsliin 
ressort  de  céaps  ;  / 

Attendu  enfin  que  la  O'intrariaté  de  jugement  n'eet 
point  à  prévoir  ;  qu'en  dlbt  le  tribunal  de  la  Seine  ayant 
sursis  à  statuera  reconnu  par  là  que  la  solution  du  li- 
tige pendant  devant  lui  devra  se  concilier  avec  celle dtt 
litige  pendant  devant  la  Ctinr  et  qu'il  s'agit  par  consé- 
quent unîqu(>rnent  de  savoir  si  la  demande  actuelle  de 
â. . .  est  à  bon  droit  comprise  dans  ce  litige  ; 

Attendu  quant  à  ce  et  en  second  If  eu  que  l'excqiiNi 
tirée  di>  l'arfiele  1(14  du  Code  de  procédure  civile  n'est 
point  justifiée  ;  qu'en  effet  la  demande  de  S. . .  constitAB 
bien  une  débnse  à  la  demande  prlneipale,  puisqu'elle 
tend  k  ce  que  le  divorce,  proaoncé  qu'il  serait,  le  soit 
dans  des  conditions  morales  et  légales  pla»  iavorables 
au  défendeur  ; 

Attendu  que,  reoevables  qu'elles  sont,  les  fins  de  s.. . 
sont  fondées:  qu'en  ofTef,  indépendamment  du  grief 
d'injure  grave  seul  retenu  par  le  jugement  du:ii>aoîii 
1874,  S. . .  prouve  aujourd'hui  à  rencontre  desa'lboiflia 
de  nombreux  faits  d'adultère  éhonté,  constituant  une 
vie  de  débauche,  ayant  atteint  les  dernières  limites  du 
vios  ;  qu'il  a  encore  fourni  la  preuve  que,  dans  le  cours 
des  années  récentes,  sa  fr^nime,  loin  de  venir  à  récipis- 
ceucti  et  de  remplir  ses  devoirs  de  famille,  a  commis 
envers  lui  une  liyure  grave  en  désertant  le  domicUéi 
que,  en  échangé)  d'un  surcroît  de  pension  alimentaire, 
elle  lui  avait  promis  de  conserver  à  Bordeaux,  pour 
venir  mener  i  Paris  une  existence  au  moins  suspecte; 

Attendu  par  conséquent  que  chacun  des  époux  a 
prouvé  contre  l'autt  e  le  bien  fondé  de  .sa  demande  ; 

Attendu  que,  au  cours  des  débats,  l'intimée  a  po^  d^s 
conelosibns  incidentes  que  la  Cour  joint  au  fond,  tendant 
i  ce  qu'il  lui  soit  concédé  acte  de  ce  que  l'api'etnnt  a 
fait  atlirmer  ù.  lu  barre  de  la  Oour  que  *  dans  la  soiroe 
du  jour  où  a  «u  lieu  la  plaidoirie  de  M*  Aieard,  devant 
le  trUiuaalâe  première  iitttBnce.dansi'intéfôtde  M.S.»i 
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elle  avait  passé  son  temps  à  l'Alcazar  dans  les  fêtes  et 
les  plaisirs  »  ; 

Attendu  que  l'allégaUon  ayant  été  enr^Uté  produite 
et  celui  de  qui  elle  éinano  n'insistant  pas  pour  le  rejet 
des  conclusions  adverses,  il  peut  en  être  concédé  acle, 
.  retenu  toutefois  que  celte  allégation  n'est  pas  étrangère 
â  la  cause  et  rentrait  dans  les  moyens  de  défense  de 
S...; 

Attendu  que  S.. .  a  succombé  en  première  instance  et 
qu'en  appel  il  y  a  succombance  respective  ; 
Par  ces  motifs, 

Ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  de  S...,  émen- 
dant  et  déclarant  recevable  la  demande  en  divorce  pro- 
duite devant  elle,  au  bénéfice  de  cet  appel  : 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il 
admet  le  divorce  des  époux  S...  sur  la  demande  et  au 
profit  de  l'intimée,  admet  également  le  divorce  desdits 
époux  sur  la  demande  produite  devant  la  cour  par  l'ap- 
pelant, et  à  son  profit  pour  cause  d'adultère  et  ii^ures 
graves  prouvés  contre  la  femme  S...  ; 

Autorise  chacune  des  parties  à  se  retirer  en  vertu  du 
présent  arrêt  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  ville  de 
Marseille  pour  faire  prononcer  le  divorce  ; 

Concède  &cta  à  l'appelant  de  ce  qu'il  reconnaît  que, 
par  suite  de  l'admission  de  sa  demande,  l'instance  en 
conversion  devant  le  tribunal  de  la  Seine  devient  sans 
objet,  et  de  ce  qu'il  s'engage  à  ne  pas  la  poursuivre; 

Concède  acte  à  l'intimée  que,  au  cours  de  sa  défense 
et  sans  en  excéder  les  limites,  l'appelant  a  fait  afllnner 
à  la  barre  de  la  cour  qu'elle  avait,  lejouroù  avaiteu 
lieu  en  première  inst<ince  la  plaidoirie  adverse,  paasé  la 
soirée  à  l'Alcazar  dans  les  fêtes  et  les  plaisirs  ;  etc. 

Note.  —  Sur  le  premier  point:  La  solution  ne 
pouvait  faire  difficulté. 

Sur  le  deuxième  point  :  y.  conf.  Paris  22  février 
1860  (S.  60.  2.  231):  Dijon  11  mai  1870(8.72.2. 
38)  ;  Rouen  1 3  novembre  1 878  (S.  79.  2.  80). 

Sur  le  troisième  point  :  La  Cour  d'Aix  relève  for- 
mellement, comme  motif  devant  faire  écarter,  dans 
l'espèce,  l'exception  de  lilispendance,  les  diffé- 
rences de  cause  et  d'objet  entre  l'instance  en  conver- 
sion du  jugement  de  séparation  de  corps  en  juge- 
ment de  divorce,  et  l'instance  principale  en  divorce. 
Mais  le  premier  motif  invoqué  par  l'arrêt,  celui  tiré 
de  la  différence  d'ordre  et  de  degré  des  tribunaux 
saisis,  était  à  lui  seul  suffisant  pour  justifier  le  rejet 
de  l'exception  proposée.  Il  est  en  effet  de  jurispru- 
dence constante  qu'une  des  conditions  essentielles 
pour  que  l'exception  de  renvoi  pour  cause  de  lilis- 
pendance puisse  être  admise,  c'est  que  les  deux  ins- 
tances soient  engagées  entre  les  mômes  parties  «  au 
même  degré  de  juridiction.  >  C2iS%.  14  juin  181  o 
(S.  chr.);  4  août  1873  (S.  76.2.86);  9  janvier  1878 
(S.  80- 1.1 60). 

sur  le  quatrième  point  :  La  même  question  a  été, 
antérieurement  à  la  loi  du  29  juillet  1884,  fréquem- 
JORisrausENcs.  1-85. 
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ment  agitée,  en  ce  qui  touche  les  demandes  recon- 
ventionnelles eu  séparation  de  corps,  et  la  jurispru- 
dence des  Cours  d'appel  a  toujours  été  hésitante 
sur  la  solution  qu'U  convenait  de  lui  donner.  V.  dans 
le  sens  de  la  recevabilité  d'une  demande  reconven- 
tionnelle en  séparation  de  corps,  formée  pour  la  pre- 
mière l'ois  par  l'appelant  devant  la  Cour  :  Nancy 
16  décembre  1839  (S.  60  2.272.  —  J.  du  P.  61.836. 

—  D.  60  3.531);  Chambéry  4  mai  1872  (S.  73.2.217. 

—  J.  du  P.  73. 883.  —  D.  73.2.129).  —  Contrà  :  An- 
gers 8  avril  1840  (S.  40.2. 411);  Paris  21  août  1868 
(S.  68.2.332.  -  J.  du  P.  68.1.291). 


COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES 
3  mars  1885 

Présidence  de  M.  Oger  du  Rocher,  premier  président 

COMPÉtENCB  commerciale.  —  DEMANDELR  NON  COM.MER- 
ÇANT.  —  DÉFENDEUR  COMMERÇANT.  —  QUASI-CONTRAT. 

!•  La  juridiction  cotiimerctale  est  compétente  pour 
connaître  des  engagertients  dérivant  pour  un  corn- 
tnerçant  d'un  quasi-contrat  qui  a  soti  orlçpie  dans 
des  actes  accomplis  par  ce  commerçant  pour  les 
besoins  de  son  commerce. 

2'  Lorsqu'un  débat  s'élève  entre  deux  parties  dont 
l'une  seulement  est  commerçante,  ou  à  propos  d'une 
opération  qui  n'est  commerciale  que  pour  l'une 
(Centre  elles,  la  partie  non  commerçante,  ou  qui 
n'a  point  fait  acte  de  commerce,  peut  assigner  le 
défendeur  commerçant,  ou  qui  a  fait  acte  de  com- 
nunve,  d  son  choix  devant  le  tribunal  civil  ou  le 
tribunal  de  commerce. 

Pichon  c.  Teiier. 

A  la  date  du  31  décembre  1884,  le  Tribunal  de 
commerce  de  Saint-Yrieix  avait  rendu  le  Jugement 
suivant  : 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Pichon  a 
pris  dans  un  terrain  appartenant  à  Texier  une  cer- 
taine quantité  de  terre  pour  la  chaussée  de  la  route 
de  Saint- Hilaire  Lastours  ;  qu'actionné  pour  ce  fait 
devant  le  tribunal  do  commerce,  Pichon  prétend  que 
le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  de  Texier  ;  qu'il  allègue  qu'ayant  pris  celle 
terre  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  il  devrait 
être  actionné  pour  le  paiement  de  l'indemnité  qu'il 
doit  à  Texier  devant  la  juridiction  civile  ; 

«  Attendu  il  est  vrai  qne  Pichon  a  procédé  irrégu- 
lièrement puisqu'il  n'existait  aucun  arrêté  préfectoral 
qui  l'autorisât  à  pénétrer  chez  Texier,  mais  qu'il  est 
singulier  de  voir  Pichon  invoquer  l'acte  délictueux 
qu'il  a  commis  pour  se  soustraire  à  la  compétence  du 
tribunal  saisi  ;  qu'il  dit  à  tort  qu'en  s'emparant  des 
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matériaux  appartenant  à  Texier  il  a  agi  en  qualité 
dé  âfanple  pcurti«iiS«r;  41»  snu  douië  Tazier  tfèndl 

pu,  soit  par  suite  dn  délit  ou  tout  auinoin"  in  j'in-i- 
délit  commis  par  Pichon,  agir  devant  la  juridiction 
répressive  on  devant  la  juridiction  civile,  mais  qu'il 
Aàttlilm,  eontliBanf  fkniraiMi  an  lu  prfiie  ixfé- 
gulièro  de  possession  de  Pîchou,  de  l'assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  ;  qu'en  effet  Pichon,  entre- 
preneur de  la  route  de  saint  HiUiii^Li«to«rs,est  à 
o»  titro  commergant  ;  que  c^est  en  cette  qualité  -4}ti*H 
s'est  emparé  des  matf5riaux  dont  le  prix  lui  est  au- 
jourd'hui demandé,  que  ce  fiusant  aa  snrpios  il  Êdsait 
acte  de  commerce  aux  termes  de  Tartide  633  do 
oode  de  commerce  ;  qu'en  ooaieéqaence  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent,  t''''  Y  ^  d'ordonner 
qu'il  sera  plaidé  au  £uMietde  réserver  les  dépens; 
«  Par  ces  motife, 

«  Dédire  mal  fondée  l'exception  âlncompâeDoe 
iavoqftiée  par  Pichon,  la  rejette,  etc.  * 

Pichon,  ayant  relevé  appel  de  ce  jugement,  la 
Cour  de  Linaoges,  par  arrêt  du  3  mars  1885,  a  statué 
eaeee  tesmes: 

Considérant  que  Texier  n'a  point  assigné  Pichon  à 
raison  d'nn  délit  ou  d'un  quasi-délit  qu'il  aurait  commis 
sur  sa  propriété,  mais  qu'il  l'a  simplement  assigné 
devant  le  tribunal  de  Saint- Yrieix  jugeant  commer- 
cialement pour  s'y  entendre  condamner  à  l«i  payer  la 
somme  de  51  francs  montant  de  510  mètres  cubée  de 
terre 'qùe  Pichon  avait  œlevés  dans  sentamin  ; 

<Jon8idérant  qu'il  ne  s'.'jgissûi  L  point  par  suite  d'une 
éemande  an  doounages-intwéts,  mais  bien  du  paiement 
d'une  somme  d'argent  réeoltuifc  d'une  aorte  de  qoasi- 
contrat,  de  l'acte  même  accompli  par  Pichon,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  pour  les  besoins  de  son 
CBtrepvlae  tm  de  «on  eoainei«e»  et  f«i  oonalitDett  d&s 
feors  un  acte  commercial  ; 

Oonùdérant  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que 
lomqv'un  débat  s'élève  entre  deux  partieB  dont  l'une 
d'elles  seulement  est  commerœri te,  n^u  à  propos  d'une 
opération  qui  n'est  commerciale  que  pour  l'une  d'entre 
etles,  Mlle  des  partieB  qni  n'est  poM  oommwçaate  ou 
qui  n'a  point  fait  acte  de  commerce  peut,  à  smi  choix, 
assigner  le  défonâe^i,'  coaunerçant  devant  le  tribunal 
etvU  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  n'out  rien  de  contraire  aux 
eonsidéiints  qui  précèdent  ; 

OonUrme. 

Motis.  —  ScuF  premisr  point  :  Jnrîepradmtce 
omstante  en  ce  qui  concerne  les  engagements  nés  de 
feits  commerciaux,  sans  convention,  et  ayant  donné 
naissance  entre  les  parties  ù  un  quasi-contrat,  eu  re* 
Tétant  le  ttvaetftM  de  tpiàaMm»,  Y.  ■Gm.  -9  JuiBst 
1873  (S;  73. 1.  372);  SO  Janvior  \m     77. 1. 347); 


20  janvier  187ÏS  (8.  '78.' 1. 1«6);  Tfib.      StUne  7et 

11  mars  1885  (Gaz.  Pal.  85.  1-  520). 

Sur  le  deuxième  point  :  JuriBpnidence  également 
constante.  V.  Cass.  26  juin  1867  (S.  67.  1.290  -  J. 
du  P.  67. 7«6— D.''67. 1 .  424)  ;  l»àrl8  21  jofltot  1873 
(S.  73.  1.  446  —  J.  du  P.  73.  1113  —  D.  74-  1. 
264);  22  janvier  1S74  (D.  76.  2.  216).  Sic  Alauzet,  , 
Gommenlaire  C  com.,  t.  VI,  n°  2949;  Nouguier.  | 
Trib.  com.,  t.  I,  p  350;  Bois*èl,Biécl»dedr.«iMt, 
p.  1 104  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  ewBU.  flt 
msEit.^  y  Oempélenoe»  n"  62. 


OOTO|.b'APPFr  DE  RENNES (I'*GB.) 
28  juillet  1884 

Présidence  de  M .  de  Kerbêrtin,  premier  président 

SOdBTS  BH  PAB^TICIPATION,  ~  VER^U^KT  PAR  ON  TIERS. 

niminu  rrÀt.  — /pakt  nam  lis  aba&ncn.  -  s*- 

XAJNTB  V9  BnOOORMMniT.  ~  OIiATOit  I^OMm.  ^ 
WflUJWà* 

te  versement  que  fait  un  tîers  à  une  participattm 
âiià  eneUtante  entre  plusieurs  personnes  £vm 
cerUttne  sorfVfne,  sans  stipulation,  ctinfirêts,  si 
c^époquÊ^egâfçibUUé,  mais  sous  la  condition  'p.i  \i 
rmnhours&nent  intégral  de  ladite  somme  lui  ser^ 
garanti  à  tout  événement,  et  que  moitié  des  béné- 
ficea  net*  de  tV^rv  Jitf  «enon^  «tfMMimdf  le 
liquidation,  ne  constitue  pas  ce  tiers  simple  prê- 
tev.r  dp.  la  paHicîpaiion,  mais  membre  lasccié  Uii- 
mêim  de  Ladite  participation. 

La  clause  de  garant^^i'remibdiainmmlti»  ew«>» 
parUetpant  vie  Ht  eèmme  par  itet  versée,  qui  t^o"^' 
fue  son  apport  social,  tst  fl'fdUeurs  vv!t"  aux  ter- 
mes de  Cttrt,  1885  C.  c<o.,  et  vicie  «ton*  «0»  essence 
le  contrat -efamciaUm  hO^miim, 

La  demande  de  remboursement  ne  saurvtt  dom  ^ 
'  accueillie,  et  il  y  a  !unt  sculemmt  d'ordonner  la  K- 
quMatimide  la  participation  à  raison  de  (exis- 
tence de  fait  qu'elle  a  eue  entre  les  parties. 
Crenmitz  et  autres  e.  Loriol  deBamy. 

A  la  date  du  4  juillet  1883  le  TriboMl  deeomiMn» 
de  Nantes  avait  rendn  le  Jiig«neiii«ih9iit  : 

«  Attendu  que  Loriol  de  Barny  réclame  50,000  fr 
qu'il  dit  avoir  prêtés  h  Fontaine  Cremnitz  et  Eraest 
Merson,  et  demande  à  ce  quils  soient  condamnéseoft* 
jointemmit  ét  «olMairemoBt  ft  hà  en  payer  te 
tant  avec  intérêts  de  droit,  le  tout  par  eicieitfiOilïW* 
visoïro  nonobslaut  apj^>el  et  sans  caution  ; 

«  Attendu  que  Fontaine  et  autres  opposent  un  déoB* 
natoir»  41teomnpétosoe  à  k^toroanito41figdecdatR 


Digitized  by  Google 


JUUISPRUDEZiCE 


versé  une  somme  de  SO,nno  fr.,  qu'ils  affirment  qu'elle 
était  destinée  à  one  opération  dans  laquelle  il  était 
aModé,  dont  il  émâi  oomir  les  chances  ;  qu'une 
Màêtê  en  -  partiel patkni  a  existé  entre  eux  pour  le 
placement  d'un  certain  nombre  d'actions  du  Crédit 
foncier  Maritime  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  Loriol 
de  Barny  prétend  Imr  avoir  jprété  la  somme  réolar 
méo  ;  qu'il  l'a  versée  pour  sa  part  dans  la  participa- 
tion dont  il  est  tenu  d'attendre  Itîs  résultats  ;  que  leurs 
couclusioua  leudent  ù  ce  que  le  Tribuuai  m  déclare 
kuttmfébBÊd»  Mît  raÈùme  mtàmn»,  pour  le  caaot  il 
reconnaîtrait  que  les  KO,000  fr.  do  Loriol  de  Barny 
ont  été  remis  à  titre  de  prêt,  soit  rationepersonnee, 
8^1  déclare  que  ce  verseaeot  leprésente  son  apport 
dans  une  peitlcipation,  et  subeidiairement  qu'ils 
offrent  de  remettre  SOO  fr.  loi  revenant  sur  les  ven- 
tes laites  par  le  aiyndicat  chai]gé  du  placement  des 
dites  actions  plus  on  titre  de  396  des  mAmee  actiiOiu 
libérées  d'un  quart  ; 

<  Sur  la  compétence  :  (saoB  iatértt); 

«  Âu  fond  : 

«  Attendu  >qae  le  3  «nrraihre  1880Lori(d  de  Barny 

adresse  50,000  francs  à  Fontaine  ;  qu'il  dit  n'avoir 
pas  gtirdé  copie  do  cette  lettre  d'envoi  et  que  Fon- 
taine déclare  ne  pouvoir  la  retrouver  ; 

«  Attendn  ^'enlUnenoe  dé  tôutee  pièces  anté- 
rieures au  mois  de  novembre  l.SSO  et  de  la  lettre  du 
2  novembre  de  Loriol  de  Barny,  il  convient  de  re- 
chercher (i&m  les  dotiumeutâ  postérieurs  à  cette 
date,  qn'eUea  pn  Être  lintsntion  dm  parties  à  cette 
époque  ;  que  leurs  conventions  se  trouvent  réunies 
dans  un  seul  titre  :  la  lettre  par  laquelle  Fontaine 
accuse  réception  à  Loriol  de  Barn}  de  son  verse- 
ment de  S0,000  é.j  datiede  Paris  4  novembre  1880, 
etcon^^uo  en  ces  tprm'^^^  •  *  J'ai  l'honneur  de  vous 
«  accuser  réception  d'une  somme  de  50,000  ûr.,  con- 
c  tome  dans  votre  lettre  en  date  do  2  novembre 
*  1880;  cette  somme  a  été  versée  par  moi,  pour 
«  votre  part  dans  iOO  actions  Crédit  français  mari- 
c  timc,  actuellement  en  formation,  selon  vos  con* 
<  ventioawavecH.  Ernest  Herson;  nous  vous  ga- 
€  rantissons,  lui,  M.  Cremnitz  et  moi  cette  somme 
-  de  50,000  fr.,  qim  qu'il  puisse  arriver,  ci  nmis 
«  devons  partager  vous  et  moi  par  rnoilié  Us  bénéfices 
€  iuUdtVttffaire  longtMU  a»  UquSderu  :  «Signé  : 
n  Fontaine,  »  Vu  et  approin-é:  «  E.  Morson  Xttef 
€  ap]:roui-é  Signé  :  «  Cremnitz»  ; 

«  Attendu  que  les  partiôii  sont  en  désaccord  sur  le 
canusttre  à  attribuer  à  cette  oonvenlion;  Loriol  de 
Barny  soutenant  qu'elle  constitue  un  simple  prêt, 
tandis  q^e  les  ^îendeurs  soutiennent  au  contraire 
qn'dle  revêt  le  caractère  d'une  association  en  parti- 
cipation; 

«  Attendu  qualldée  dlMBodatieaiiiipli^  Ibrcô- 


mrnt  In  m'-.n  nn  mmmun  de  qiielqae  obosc,  en  vue 
de  partager  lee  résultats  bons  ou  mauA'ais  d'une  ear 
trepriae;  qu'au  eontraire,  le  ptét  est  nn  contarat  pir 
lequel  le  pvétear  livre  à  l'emprunteur  une  cboM^ 

qui  devient  !a  pro[)ri(Ué  de  ce  dernier,  et  périt  j)Our 
son  compta,  de  quelque  manière  que  cet^  perte 
«rrive; 

«  Attendu  qu'il  importe  pour  Uen  se  rendre  compte 
de  l'intention  commune  dos  parties  et  donner  à  l'opé- 
ration son  véntable  caractère,  de  préciser  les  condi- 
liooB  dans  lesqueUes  le  versement  d»  SO^OOOfr.a 

été  eflfectné; 

«  Attendu  que  la  société  du  Crédit  foncier  de  la 
marins  a  dié  Ibndée  11  Paris  en  1880,  an  ca^ûtal  de 
25miUiimade  francs;  que  soixante^lix-neuf  fonda^ 
tcurs,  pariui  lesquels  6gurent  les  trois  défendeurs, 
formèrent  un  syjidical.  et  souscrivirent  à  eux  seuls 
tout  le  capital  social,  en  vondn  plaosr  pfaia  tard  les 
aiAicms  au  public  en  réalisant  un  bénéAos  sons  ftanne 
de  majoration  des  actions; 

«  Âitoadu  que  pour  elfectner  le  v«fsemeDt  du  pre- 
mier ipart  du  capital  social,  condition  exigée  par  la 
loi  pour  la  constitution  définitive  de  la  société,  les 
fondateurs-souscripteurs,  ne  posséd  ant  pas  eux-mê- 
me§  les  fonds  nécessaires,  turent  obl^^  de  s'adres- 
s^rA  d'autess  capitsUstes;  <|ue  c'est  dans  ces  condi- 
tions que  Fontaine  et  autres  s'adre.sser<  nt  à  Loriol  de 
Barny,  qui  leur  ver^  cette  somme  de  50,000  francs, 
soit  une  somme  représentant  le  premier  qoart  sur 
400  actions  à  raison  de  125  fr.  par  action  ; 

«  Attendu  qu'il  apparaît  clairernenl  qu'nu  moment 
du  versement  effectué  par  Loriol  de  Barny,  il  n'a  été 
mis  en  commun  entrs  ce  dernier  et  les  défendeurs,  ni 
titres,puisqne  ceux-ci  étaient  lapro])ri''fé  du  syndicat, 
ni  argent,  puisque  seul  Loriol  do  liaruy  apparaît 
comme  effectuant  un  yersiemenl  \  que  d'ailleurs  en 
admettautipe  Itspport  social  de  Fontaine  ait  été  re- 
présenté {lar  se.s  relations  on  par  son  travail,  il  man- 
querait encore  au  contrat,  pour  revêtir  le  caractère 
essentiel  à  toute  société,  le  partage  des  réeoltate  bons 
oumauvais  de  l'entreprise,  puisque  le  capital  versé 
par  Loriol  de  Rarny  lui  est  i^nranli  par  Fontaine  et 
autres,  quoiqu'il  puisse  arriver ^  et  que  le  seul  par- 
tage stipulé  est  celui  des  bénéfices  nets  de  400  ac- 
tions  ;  que  cette  condition  elle-même,  la  seule  qui  ait 
le  caractère  d'une  participation  ,  e.st  tellement  excln- 
sive  de  l'idée  d'association,  par  le  fait  qu'elle  exclut 
la  participation  aux  pwtes,  qu'elle  niait  de  nature  à 
faire  dégénérer  en  simple  prf»t,  même  un  contrat  qui 
révélerait  par  ailleurs  le  caractère  d'une  associa- 
tion ; 

<  Attendu  que  toutes  les  conditions  requees  pour 

le  prêt  se  trouvent  au  contraire  réunies  ;  que  Loriol 
de  Barny  préteur  a  bien  livré  aux  emprunteurs  les 
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SOtOOO  tt,  qui  aoni  ianum  b  propriété  ide  ces  dov 
idiUB  etfol,  dlqnte  les  termes  mém^  de  la  lettre  du 
4  nOTtuÂre,  ne  peuvent  périr  que  ponr  lonr  compte, 
pndBqaHs  sont  garantis  à  Lonol  de  Barxiy  quoiqu'il 
puisse  «rri  ver  i 

«  Atlfliidn  qm  même  ceux  de»  termes  de  la  lettre 
dti  4  novembre,  qui  paraissent  en  contradiction  avec 
cette  théorie,  s'expliquent  de  la  tà^on  la  plus  ration- 
nalld  ;  qae  la  phrase  :  «  cêUettuiim»  a  êtftierséepar 
€  moi  pour  votre  part  dans  400  actions  du  Crédit 
«  rmcier  ^fariiime,  actuellement  en  formation  », 
s'a  d'autre  signification  ni  d'autre  but  que  de  fixer  le 
nond»»  d'actions  mufità.  comsçâaà  le  Tersement  de 
liOrioI  de  Barny,  sur  lequel  sa  part  de  bénéiice  devra 
être  calculée  ;  que  par  cette  pîiraso.  Fontaine  et  au- 
tres, qoi  avaient  de  nombreux  préteurs,  disent  à 
Loriol  de  Barny  qu'il  ooatribue  par  sa  part  à  aider 
:\  la  formation  de  la  sodété  dans  la  proportion  de  400 
actions,  et  que  puisque  son  prêt  au  Heu  de  stipuler  nn 
intérêt  fixe  doit  être  rétribué  par  un  intérêt  aléatoire, 
sous  finme  à»  partage  debfoéfleesy  cfest  sur  les  ré- 
sultats donnés  par  la  réalisation  des  4€0  actions, 
qu'ils  eussent  h  résiev  avec  lui  ; 

«  Attendu  que  dans  k  correspondance  écliau^ée 
entre  les  parties  depuis  le  i  novembre  1880,  pas  un 
mot  ne  contredit  cette  interprétation  des  comwitions; 
qne  tout  la  confirme;  qu'ainsi,  endroit,  comme  en 
ftit.  il  n'y  a  jamais  eu  a&âociation  en  participation, 
mate  sim^  prêt  d'ton  capital  garanti  quoiqu'il  ar- 
rive» a;veé  stipulation  d'un  avantage  aléatoire  sous 
forme  de  partag-e  de  bénéfices  nets  que  poarrait 
donner  la  vente  de  400  actions^  appartenant  à  Fon- 
taine et  autreSi  et  dont  le  premier  quart  était  libéré 
an  mojren  de  80,000  francs  piélte  par  Loriol  de 
Barny  ; 

Attendu  que  l'état  actuel  de  la  Société  du  Crédit 
Fonder  maritime,  et  la  dissolution  du  syndicat  formé 
en  1880,  et  dont  Fontaine  et  autres  ûtisaient  partie, 
justifientpleiiiemciida  dcmaude  introduite  par  Loriol 
de  Barny,  pour  obtenir  le  remboursement  du  capital 
qoi  lu!  s  été  garanti,  quoiqu'il  puisse  arriver,  et  qu'il 
n'a  jamais  prêté  qn'en  vue  de  réaUser  un  bénéfice 
nnquol  il  renonce  ; 

«  Attendu  que  la  solidarité  entre  les  détëndeiirs  ré- 
sulte t^rement  des  termes  de  l'engagement  du  4 
novembre  1880; 

«  Par  ces  motife, 

«  Condamne  conjointement  et  solidairement  Fon- 
taine, Cremnitzet  E.  Merson  k  payer  50,000  Irancs 
à  Loriol  de  Barny,  avec  intérêts  de  diridende  à  partir 
du  jour  de  l'assignation,  eto.  » 

Sur  appel  interjeté  do  cette  décinon  la  Goar  de 
Rennes  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 


La  Qocp, 

statuant  sur  l'appel  de  Fontaine  contra  Cremaitz  : 
Considérant  qu'il  ressort  d'une  lettre  du  4  novembre 
1880,  et  que  d'aiUeors  fin'»  Jamais  été  dénié  que  le  S 
du  même  mois  Loriol  de  Barny  a  envoyé  à  Fontaine 
une  somme  de  50,000  francs  représentant  sa  part 
dans  400  actions  de  la  société  «n  fln'matfon  :  le  Crédit 
foncier  maritime,  sous  la  condition  que,  quoiqu'il  pût 
arriver,  le  capital  lui  serait  garanti  et  que  moitié  des 
bénéfices  nets  de  raffaire  lui  serait  attribuée  lors  de  sa 
liquidation  ; 

Considérant  que  le  texte  et  l'esprit  de  la  convention 
ainsi  constatée,  les  stipuiatiooa  qu'elle  précise  et  celles 
qu'elle  omet,  l'absenoe  notamment  4e  tonte  fixation 
d'intérêts  et  d'échéance,  excluent  l'idée  d'un  prêt  con- 
senti par  Loriol  de  Barny;  qu'au  contraire  ces  termes 
démfmtreat  clairement  que  rintimé  a  entendu  entrar 
dans  l'association  en  participation  formée  par  Fontaine 
Cremnitz  et  Merson  et  se  ménager  les  chances  de  gaia 
que  leur  syndicat  paraissait  prmnettre;  qne  aonvenesuot 
ne  constituait  pas  le  seul  apport  social, pu isqueFontaine 
mettait  en  conunun  les  actions  qu'il  avait  soitacritos 
comme  fimdateur,  et  les  bénéfices  qui  pouvaient  rénd- 
ler  de  leur  émissioa  et  de  la  vente  à  prime  ;  que  Loriol 
de  Barny  eut  certainement  revendiqué  le  prolit  de  cette 
opération  si  elle  avait  réoiri  et  quil  ne  peut  préferiar 
de  son  insuccès  pour  en  décliner  les  charges  ; 

Con;>idérani  que  la  clause  de  garantie  ne  modifie  pas 
le  car<ictère  de  la  convention,  mais  qa'elle  est  aollessx 
termes  de  Tarticle  1855  du  Ckxle  civil  ,et  qu'alla  ricto 
dans  son  eseencc  lo  conti-at  lui-même; 

Considérant  toutefois  que  la  parlicipâtion  ayant  ett 
une  existence  de  fait,  sa  liquidation  doit  s'OffÂm  sur 
les  bases  dii  l'art.  18Q8; 

Par  ces  motifs, 

Refbnumt  le  Jngmnent  dont  est  appel  ; 

Dit  que  le  versement  de  Loriol  de  fiaivyaété  ftit  à 
titre  de  participation  et  non  de  prêt; 

Dit  nulle  la  danse  de  garantie  à  lui  consentie  et  la 
convention  c!lc-mnmo; 

Dit  liéiuuuoins  que  Fassociation  en  participation  ayant 
eu  une  existence  de  fait,  ses  efiMs  dau  le  passé  doivent 
étro  réglés  conformément  aux  dispcflitioas  de  l'art.  US» 
du  Gode  Civil; 

Donne  acte  aux  appelSntsde  ceqv'ilssedéclarentifféta 
à  remettre  à  l'intimé  la  somme  de  500  fr.  pour  la  valeur 
de  4  actions  vendues  par  la  participation  et  un  titre  de 
:i96  actions  libérées  d'un  quart  de  la  socEàtè  dn  dédit 
foncier  maritime  le  tout  représnntant  le  capital  vené 
par  Loriol  de  Barny. 

M*  fiiLHiun>-DuBoinrBT  av. 

Note.  ^  Snr  lo  premier  point  :  La  nature  du 
contrat  intervenu  entre  les  parties  nous  paraît  avoir 
été,  dans  l'espèce  ci-dessus,  justement  appréciée  par 
la  Cour  de  It«ioes.  De  deux  choses  Itme:  on  bien  en 
stipulant,  à  titre  de  rémunération  du  versement  qu'il 
taisait  à  la  participation,  une  part  dans  les  bénéfices  à 
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réaliser  par  ladite  participation,  le  demandeur  avait 
•  feit  an  prêt  usuraire,  ou  susceptible  de  le  devenir,  si 
les  bénéfices  s'élevaient  plus  tard  à  une  somme  supé- 
rieure à  D  0[0  du  capital  social,  ou  bien  il  avait  fait 
un  versement  en  participation.  Or,  si  la  société  avait 
prospéré,il  n'est  pas  douteux  qu'il  eût  rejeté  bien  loin 
l'idée  de  prêt  usuraire,  et  eût  réclamé  comme  copar- 
ticipant  la  pai  i  i  :tégrale  lui  revenant  dans  les  béné- 
fices. La  nature  du  contrat  ne  pouvait  d'ailleurs 
changer  parce  que  l'opération  en  vue  de  laquelle  il  avait 
été  souscrit  n'avait  pas  réuspi.  Il  y  avait  donc  bieti, 
croyons-nous,  comme  le  déclare  l'arrêt,  en  la  per- 
sonne du  demandeur,  non  un  simple  prêteur,  mais 
un  véritable  membre  as!.ocié  de  la  participation.  En 
tout  cas  la  Cour  d'appel  en  ayant  ainsi  décidé  par 
appréciation  des  termes  du  contrat  et  de  la  commune 
intention  des  parties,  et  en  prenant  en  considération 
,les  circonstances  de  la  cause,  son  interprétation  est 
souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

La  nature  du  contrat  ayant  été  ainsi  déterminée, 
aucun  doute  ne  pouvait  s'élever  sur  la  nullité  de  la 
clause  de  garantie  de  remboursement.  Cette  clause 
n'était  actre  chose  pour  l'associé,  au  profit  duquel 
elle  était  stipulée,  qu'une  dispense  de  contribution 
aux  pertes.  Or,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  re- 
connaître qu'une  semblable  stipulation  est  nulle.  On 
admet  même  aujourd'hui  que  les  termes  de  l'art.  1851) 
C.  civ.  sont  trop  formels  pour  qu'elle  puisse  être  v:i- 
lidée,  comme  l'admettait  Pothier  (Cf)ntrat  de  société, 

20),  par  une  sorte  de  compensation  qui  s'établi- 
raitentre  elle  et  un  avantage  particulier  dont  l'associé, 
ainsi  dispensé  de  contribuer  aux  pertes,  ferait  apport 
à  la  société.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  377,  p.  544. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civilb) 
19  mai  1885 
Présidence  de  M.  Lirombière 

mTERMCTION.  —  C0.N8EU.  DE  FAMILLE.  —  COMPOSITION. 
—  BXFAXTS  ms  DEMANDEURS  RN  I.NTERDICTION.  — 
RÉGULARITÉ. 

Les  enfants  du  denvxndeur  en  interdiction  peuvent 
être  régulièrement  appelés  à  faire  partie  du  Con- 
seil de  famille  qui  doit  donner  son  avis  sur  l'état 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

On  ne  saurait  notamment  demander  leur  exclusion 
de  ce  Conseil  par  application  de  l'art.  442  §  4  C. 
civ.,  la  demande  en  interdiction  elle-même  ne  pou- 
vant être  considérée  commue  créant  entre  Vaille ur 
de  cette  demande  et  la  personne  qui  y  défend,  un 
procès  dans  lequel  l'état  de  cette  dernière  ou  sa 
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fortune  seraient  compromis,  datis  le  sens  de  la 
disposition  légale  précitée. 

Orabié  c.  Grabié. 

La  dame  Grabié  voulant  poursuivre  l'interdiction 
du  sieur  Albert  Grabié,  son  neveu,  a  obtenu  du  Tri- 
bunal civil  de  Castel-Sarrazin  un  jugement  qui  l'a 
autorisée  à  réunir  le  conseil  de  famille  pour  donner 
son  avis  sur  l'état  mental  dudit  Albert  Grabié,  et  pro- 
voquer son  interrogatoire.  Le  conseil  de  famille  a  été 
réuni  et  au  nombre  des  membres  composant  ce  con- 
seil, dans  la  ligne  paternelle,  se  sont  trouvés 
Léopold  et  Alfred  Grabié,  cousins  du  défendeur  et 
fils  de  la  demanderesse  en  interdiction.  Le  conseil 
ayant  émis  un  avis  favorable  à  la  demande,  Albert 
Grabié,  sur  la  signification  qui  lui  a  été  faite  de  cet 
avis,  a  attaqué  la  délibération  du  conseil  de  famille 
comme  émanant  d'un  conseil  de  famille  irrégu- 
lièrement composé.  Léoi)Old  et  Alfred  Grabié,  comme 
fils  de  la  demanderesse  en  interdiction,  eussent  dû, 
prétendait-il,  être  exclus  de  ce  conseil.  Il  invoquait 
notamment  pour  fonder  sa  prétention,  la  disi)osition 
de  l'art.  442>§  4  C.  civ.,  applicable,  disait-il,  en  ma- 
tière d'interdiction  comme  en  matière  de  tutelle.  Le 
procès  même  en  interdiction,  que  lui  intentait  sa 
tante,  mettait  en  question  son  état,  sa  fortune  ;  les 
enfants  de  la  demanderesse  «levaient  donc  être  exclus 
du  conseil  de  famille  par  application  de  l'art  442  §  4 
G.  civ.  sus-visé. 

Cette  exception  fut  admiso  par  le  Tribunal  civil  de 
Casti  lsariazin,  qui  prononça  la  nullité  de  la  délibéra- 
tion attaquée  du  conseil  de  famille.  Mais  sur  appel 
de  la  dame  Grabié,  ce  jugement  fut  infirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse,  rendu  par  défaut  contre 
l'intimé  le  28  juillet  1881,  et  maintenu,  sur  opposition 
par  arrêt  ctmtradictoire  en  date  du  15  mars  1882. 

Albert  Grabié  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt  pour  violation  des  art.  494, 442  §  4,  et  403 
C.  civ. 

La  Chambre  civile  s'est  prononcée  par  l'arrêt 
suivant  : 

La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  491  Code  civil,  le  con- 
seil de  famille,  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée,  doit  être 
formé  selon  le  mode  déterminé  à  la  section  4  du  chapitre 
2  du  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipa- 
tion ;  que  ce  mode  de  procéder  comprend  non  seulement 
l'application  des  règles  énumérée»  dans  ladite  section, 
et  relatives  à  la  composition  et  à  la  réunion  des  con- 
seils de  famille,  mais  encore  l'application  de*  pres- 
criptions concernant  les  causes  d'incapacité  ou  d'ex- 
clusion édictées  dans  la  section  VII  du  même  titre  qui 
en  sont  la  conséquence  nécessaire;  que  les  dispositions 
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contenues  dans  Oft»  deux  sections  constitufint,  ôh  effet, 
an  ensamble  législatif  qui  ne  «aurait  être  divisé,  ainsi 
que  cela  résulte  d'ailleurs  de  la  référence  indiquée  dans 
l'art.  4(tô  Code  civil  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'art.  442  du 
«ème  Ooàé,  |ilaiaÀdsni  la  section  VU,  est  applicable  en 
mniit^re  d'interdiction,  au  même  titre  que  les  disposi- 
tions de  la  section  IV,  dont  U  est  le  complément  insépa- 
nble; 

Mai;  attendu  que  si,  aux  termes  du  n*  4  de  cet  arti- 
Cl6,  ne  peuvent  être  membres  des  conseils  de  famille 
ceux  dont  le  p&n  on  la  mâré  «nt,  aT«c  la  peMoaiw  dont 
rinterdiction  est  provoquée,  \m  procès  dans  lequel  son 
état,  sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont 
«omptnmis,  eatte  cause  iffneaiMMiité  ne  saiinitrèniller 
-de  l'instance  en  interdiction  (dl^vmf  rr-  nni,  loin  de  com- 
p'omettre  la  penonne  ou  les  biens  de  celui  qtù  en  est 
i'tot^et,  a  pour  fcnt  de  les  protéger*  et  qui,  si  die  a  pmr 
4lfet  de  modiâer  sa  capacité  juridique,  n'iuilue  point  sur 
son  état  au  sens  epéoial  q^ue  la  loi  âonite  à  ce  mot  4ans 
cet  article  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
495  Code  civil,  ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction 
ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  de  HuDille,  cette  înea- 
pacité  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi,  être  étendue 
à  leurs  enfants  p\r  voie  d'interprétation;  d'où  il  suit 
que  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  en  déclaré  valable  la 
délibération  du  conseil  de  famille  du  20  mars  1879,  loin 
de  violer  les  articles  invoques  par  le  pourroi^  «i  a  fait, 
aa  contraire,  une  exacte  application  ; 

Par  ces  motilis. 

Rejette. 

"NTM.  Tappif  rapp.  ;  CR-uaBHB  sv-  g6i*  —  MM" 

MoRiLLOT  et  Sabatier  av. 

Note.  —  La  question  résolue  par  l'arrêt  ci-dessus 
était  neuve,  tout  au  moins  devant  la  Ccrar  de  cassa- 
tion. Nous  ne  connaissons  qu'on  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  en  date  du  19  décembre  1818  (Dalloz,  v"  Inter- 
diction, n°  72)  qui  l'ait  tranchée,  et  dans  le  même 
sens,  d'ailleurs,  que  la  Chamltre  ciTHe.  Cette  sdta- 
tion  nous  paraît  rigoureusement  juridique.  D'une 
part,  en  rffct,  la  cause  d'exclusion  que  lo  dcuiandour 
en  cassation  relevait  contre  deux  membres  du  con- 
seil de  fkmilkiy  en  se  fi>ndant  sur  les  termes  de 
rsii.  442  §  4  da  Code  civil,  n'était  point  fond^. 
L'instarrft  m  interdiction  ne  pouvait  évidemment 
être  considérée  comme  compromeltaul  la  for- 
tene  dtt  défendeur,  dont  elle  arait,  an  contraire, 
pour  but  de  protéger  la  personne  et  les  biens.  Co 
n^était  pas  non  plus  \me  mstjince  compromettant 
l'état  do  défondeur,  dans  le  sens  de  la  disposition  lé- 
gale invoquée,  qni  ne  prévoit  certainemott  qu'âne 
instance,  mettant  en  doute  Vâbtr  cirU,  la  fxliollon  du 
(li^fendeur.  D'autre  i>art,  il  est  constant,  tant  en  doc- 
trine qu'eu  jurisprudence,  que  les  art.  442  et  445, 
dont  l'applicabilité  dans  l'espèce,  n'était  point  wor 
(eétés  «n  prindpe^  sont  lîmitatife  jqoant  aux  enam 


d'sxcfaMàon  des  conseils  de  ftmîUe  qv^  admettest  : 

Cass.  13  octobre  1807  (S.  chr  );  Paris  Ib  juin  1837 
(S.  38.2.104.  —  J.  duP,  57. ■1029.  -  D.  58.2.91). 
Sic  :  Uaroadé,  art.  442,  u°  4i  Aubry  et  Rau,  1 1, 
p.  92,  noie  42.  Ce  double  motif  dflfTftit  «losoer  tmi' 
ment  la  Goor  de  cassation  le  la  aoSntion  qq'sUsa^^ 
fectiTemont  adoptée. 


TRiBUKAL  CIVIL  DE   LA  SEINE  (JP  Ce.) 
23  janvier  1885 

BNRBOISTABMSNT.  —  SOCIÉTÉ.  —  ABONT^rafBNT  AD  TIM- 

nn.     SMif»  M  mumosnon .  ~  râcLuuumM 

1IV9  oAtAKTS  BT  AlWUUSKRaianBB. 

La  déclarallon  /hife  par  le  gérant  d'une  aoeiâfâ,  pC'Vr 
servir  de  base  d  la  perception  du  droit  de  trans- 
mission sur  les  actions  ele  cette  société,  ne  «Htratf 
itre  par  tuf  argué»  terreur  tttf érAwrwMnt,  Ahu 
le  but  (fohteyur  tme  réduction  dv.  droit,  alors  sur- 
tout qu'il  n'est  pas  démontré  que  cette  erreur  n'ait 
pas  été  inienttonnOle  «le  sa  part. 

Les  soetÂtés  smt  tenues  du  droit  ammA  etaUr  * 
timbre  sur  letirs  actions  pour  Vexercice  qui  af/fO- 
duli  les  derniers  bénéfices  répartis  et  pour  les  im 
années  suivantes,  d  quelque  époque  de  l'exercict 
qu'tOt  Mi  fattê  la  r^artUton. 

Crédit  oeatnl  de  Paiis  a  Snmgislnnaot. 

LbTRibonal, 

Attendu  que  la  société  anonyme  le  Crëdi'  central  fle 
Paris  a  été  constituée  déûnitiirement,  le  18  août  1881.  a« 
capital  de  quatre  millions  de  fktmos,  divisé  en  Imit  idlle 
actions  de  500  francs  chacune  ;  qu'en  vertu  de  l'articlp 
8  des  statuts,  il  a  été  créé  deux  mille  parts  de  fonda- 
teurs, ayant  droit  à  10  p.  100  dans  les  bénélloes;  quel» 
15  septembre  1881,  la  société  a  souscrit  un  abonnement 
prtîir  le  payement  de  l'impôt  du  timbre  sur  ses  actions 
et  ses  parts  de  fondateurs  qui  ont  été  évaluéesà  90  frasM 
chacune;  qu'en  exécution  de  ce  contrat  a  abonaen.cnt, 
elle  a  versé  les  droits  exigibles  jusqu'au  30  septembre 
1882,  mais  qu'elle  s'est  refusée  à  verser  ceux  aflÊTBBl» 
au  qnatriâme  trimestre  de  ISSS;  qu'eUe  s'est  abstenue, 
en  oulrf',  de  payer,  depuis  le  1"  octobre  1882,  les  droits 
de  transmission  dont  ses  titres  au  porteur  sont  grerés 
en  vertu  de  la  loi  du  33  Juin  1SÎ7; 

Attendu  que,  dans  ee.s  conditions,  l'Administratioaw 

l'Enregistrement  réclame  à  ladite  société  ;  1* 
somme  de  12.185  tr.  39,  k  laqueUe  lee  droits  de  trans- 
mission ont  cfé  approximativement  liquidés,  déduction 
Caite  d'une  somme  de  19  îr.  87  perçue  en  trop,  ponr  les 
six  trimestres  échue  depuis  le  l*"  octobre  W82,  jusqu'au 
1"  }»vril  1884,  sauf  i  la  stunété  à  fournir  les  déclara- 
tions, évaluations  et  justifications  nécessaires  pour  1^ 
liquidstien  définitive  de  ces  droits;  fi>unesonuiiew 
^JBMùtaee  pour  droits  de  timbre  d'alMmnamflntpan- 
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ftintra»  datllft,!»*  amendes 
li  jage- 

BMQt;  que  l'Adminlstnitton  de  l'Enregistrement  offre, 
d'autre  part,  la  rwtUuiioa  d'une  somme  de  3,fôl  tr.  88 
dtnt  la  i0oiM6ae  trouve  «n  araBce  poor  las  Twnmaots 
provisoires  effectué»  à  tltr»  d'Jnpôt  SOT  W  manu 
pendant  l'année  1882; 
En  ce  qnl  tooolM  1«8  droit  de  transmission  : 
Attendu  qno  d'après  les  articles  «)  d«  îa  loi  «lu  2??  jui  n 
1857  et  5  §  2  du  décret  du  17  juillet  1S&7,  la  Uxe  an- 
nnslleà  laqneltoMOt  assi^altia  les  titMs  'in,po«toar 
est  établie  sur  le  capital  do  ces  titres,  évalaé  par  leur 
cours  mojen  pendant  l'année  précédente,  et  à  défaut  de 
«oundans  eet(»a]mée,coiifbnii6mflataux  règles  établies 
par  les  lois  sur  renregistrement.  c'est-à-dire  par  une 
déclaration  estimatiTe  faite  conrormément  à  l'article 
19  d«  la  loi  dtt  se  IHnairaaii  WO; 

Attendu  que  cette  déclaration  estimertive  a  été  faite 
le  7  septembre J8S3,  pour  tes  feemw  et  deaxiÂrae  tri- 
mestvea  «s  1888,  Imt  IWtoinlstgMlscr  mègtà  do  U 
compagnie  et  qu'elle  a  fix6  la  vfiJeur  das  actiomtà  SÛOfr., 
et  celle  des  parts  de  fondateur  à  2&  Arancs;  qu'une  lettre 
du  Blâme  adiiiinistratetti!,«ii  date  du  18  octobre  1882, 
par  laquelle  colui-ci  s'excusait  de  n'avoir  pu  remplir 
encore  la  formalité  de  ta  déclaration  pour  le  trimestre 
snlyant,  coatenait  le  passage  suivant  :  «  Il  n'y  a  rien  de 
chan-é  dans  la  situation  du  Crédit  central,  les  der- 
nières quittances  représentent  donc  règlement  les  som- 
mes doetf  pottp  le  trinesifo  ndvaMt  «  * 

Attendu  que  les  droils  de  tran^mi^'^inn  poirr  !r-  trn't; 
premiers  trimestras  de  1882  ont  été  liquidé  d'après  ce» 
dielaratleiw,  damnées  da  vspréssataiit  de  la  soalété  ; 

Attanda  qne  celle-ci  se  borne  a  soutenir  que  lesdltes 
déclarations  auraient  été  entachées  d'une  erreur  maté- 
rielle, en  ce  que  l'employé  chargé  du  travail  aurait 
eru  que,  pour  le  droit  do  transmission  comme  pour  le 
timbre,  l'impôt  se  percerait  sur  la  valeur  nominale  des 
titres,  et  non  sur  leur  valeur  réelle  établie  par  le  cours 
mqjren  des  négociations  ;  qu'elle  justido,  en  effet,  que  ce 
cours  n'a  pas  dépassé,  pendant  l'exercice  1882,  le  taux 
de  ;W0  francs  ;  qu'elle  réclame,  en  conséquence,  la  res- 
titution d'une  somme  de  2,453  fr.  62,  qu'elle  aurait 
payée  en  trop  de  ce  chef  pour  les  trois  premiers  trlmes- 
trt3:à  de  1882,  et  qu'elle  émet  la  prétention  de  sa  libérer 
par  compensation  avec  cette  somme  des  droits  dus  pour 
les  trimestre  suivante  ;  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement oppose  à  celte  demande  eu  restitution  et  en 
compensation,  les  termes  de  l'article  60  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIT,  d'uprès  lequel  les  droits  régulière- 
ment perçus  ne  peuvent  être  restitués  ;  qu'elle  recon- 
naît cependant  qu'il  a  été  perÇtten"trop  pendant  le  qua- 
trième trimestre  de  ÎSSl,  une  somme  de  10  fr.  87,  pour 
soixante-quinze  actions  numinatives  déclarées  à  tort 
comme  titres  au  porteur,  et  qu'elle  en  a  tenu  oompte 
dans  la  liquidation  du  droit  de  transmî!«lon  ; 

Mais,  attendu,  quant  &  l'erreur  que  la  société  alloue 
avoir  été  oommlsedans  les  dédantiaflM,  qa'eUe  aurait 
coBstitndplwtfttnneerMar  de  droit  qn*Dna  «Rvnr  de 


Ùit,  et  qu'il  n'est  i  n .  >  n  i  pas  i1  éro  o  ni  ré  qu'èlle  a''a!  l  p  s»s 

non  pour  leur  valeurnominale,  mais  pour  leur  valeur 
réelle  en  banque,  laquelle  était  alors  si^térieure  aux 
taux  d'émission,  que  la  sodété  n'a  &  s'en  prsndre  qn^ 

sa  propre  né<Tligence  !5!  elle  a  volontairement  payé  les 
droits  sans  rectifier  sa  déclaration  primitive,  et  qu'il  no 
saurait  appartenir  an  tribuiial  de  la  releTsr  des  eonii- 

quences  lécrales  do  ce  paiement; 

En  ce  qui  concerne  les  ilroits  de  timbre  : 
Attendu  qu'  aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du 
5  Juin  1850,  les  sociétés  qui,  postérieurement  à  leur 
abonnement,  n'auront,  dans  les  Jeux,  dernières  années, 
payé  ni  dividendes,  ni  intérêts,  doivanl  être  disi)ensées 
du  droit  de  timbre  tant  qu'A  n'y  aurait  pas  de  rèparU- 
lion  de  dividendes  ou  df>  pavpm^'nt  d'Ii^éréts  ; 

Attendu  que  si  aucun  dividende  n'a  été  payé  pendant 
les  oMreiflee  1888>84,  U  est  eomtantqn'U  en  a  «té  payft 

un  au  mois  de  janvier  1S82;  que  ce  payement  se  rat- 
tache au  premier  exercice,  lequel,  d'après  l'artiole  40 
des  statuts,  a  compris  le  temps  dcoolé  entre  la  oonstitn- 
ti'^n  de  la  société  et  le  31  décembre  1882,  et  qu'en  con- 
séquence, les  droits  de  timbre  n'ont  cessé  d'ôtre  dus 
qnrèvartlr  du  l^lanfvler  U8ft; 

Attendu  que  ht  société  le  Crédit  central  de  Paris  n'est 
pas  fondée  à  prétendre  que  les  droits  de  timbre  auraient 
cessé  de  courir  à  partir  du  quatrième  trimestre  de  1884; 
qu'en  eflbt,  la  loi  ayant  subordonné  la  dispense  de  oee 
droits  aux  résultats  infructueux  de  chaque  exercice 
annuel,  les  sociétés  sont  tenues  dn  droit  annuel  entier 
pour  l'exercice  qui  a  produit  les  bénéfices  répartis  et 
pour  les  deux  années  suivantes,  à  quelque  époque  de 
l'exercice  qu'ait  été  faite  la  répartition  ; 

Bn  ce  qui  toniîbe  les  amendes  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1  et  2  du  décret 
réglementaire  du  6  décembre  1872,  la  taxe  de  3  0(0  sur 
tererenn  des  titres  doit  être  avancée  par  les  sociétés 
en  quatre  termes  cpraux  if-' '"rn'nés  provisoirement  par 
le  résultat  du  dernier  exercice  réglé,  et  calculée  sur  les 
quatre  cinquièmes  dn  TCTsnn  «H  on  a  AM  distrlbuft,  sauf- 
remboursement  si  la  société  cesse  de  donner  des  reve- 
nus; que  la  société  le  Crédit  osntral  de  Paris  était  d^ 
lors  tenne  d'acquitter  sir  «es  bases  la  uœ  smr  le  te- 
venu  pour  l'exercice  1883,  encore  bien  qu'aucune  dis- 
tribution d'intérêts  ou  da  dividendes  n'ait  été  Xaite  pen- 
dant cet  exercice,  et  qu'à  défitut  par  elle  de  l'avoir  bit, 
elle  a  encouru,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du 
29  juin  18'72,  une  amende  par  chaque  trimestre;  qu'elle 
a  encouru,  en  outre,  deux  autres  amendes  pour  n'avoir 
payé  la  taxe  annuelle  de  transmission  applicable  au 
premier  et  an  deuxième  trimestres  de  1882  que  le  7  sep- 
tembre 1882  et  une  monde  pa^  Chaqne  trimestre  à 
partir  du  1"  octobre  1882,  pourn'avoir  pas  déposé,  con- 
formément à  l'article  5  du  décret  da  17  Juillet  1857,  les 
étais  Caisant  connaître  laaituatlon  ' 
teor  OTistwitw  au  damier  jour  de  duqne  trimestre  ; 

PareeanwtU^etc 


i 
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6AZBTTB  DU  PALAIS  BT  DU  NOTARIAT 


Note.  —  Sur  le  pramier  point,  Jnrisprudenee 

constante  do  iru  rat  'ribunal  (Jog.  des  23  mare  1867 
et  21  juin  1873.  R.  P.  Garnier,  2491  et  3752).  Ce- 
pendant on  ne  saurait  préjuger  ce  qa'aurait  été  la 
déohion  il  le  tribaoal  nMt  t6nqoê  en  doute  la 
sincérité  de  la  déclaration  même.  La  perception  paraît 
donc  avoir  été  maintenue  beaxtcoup  pljM  à  cause  de 
l'errew  que  malgré  l'erreur. 

Sur  le  deuxiàme  point,  la  soitttion  est  conforme 
à  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Réiiil&taB  da  29  Onior 
1876  (R.  p.  Garnier,  a»  4316) 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  CIVILB) 

PréaldcDGe  ae  11.  Bprbler,  pranier  préaideiit 
nsTAMSirr  ACTBamumn* .—  h  bubor  j»  nâ.n. 

PREnTE.  —  ÉNONCTATIONS  DH  TFSTA3IENT.  —  RErTIFI- 
OATION  IMPOSSlBtS.  —  NliLUifÉ.  —  2»  NOTXIRB.  — 
BSSrONSABUaTB.  —  FODVMIt  DCS  TBÏBOKJLVfL.  — .  BOU* 
MAOBe-IHTjfcBATS.  —  OàBUTlCtN. 

1*  L'erreur  de  datt  4ans  un  testament  authentique 
égutoaut  d  V absence  de  daté,  e<  «tt<mfit9  te  initié 
dudtt  testament, 

 A  nuHn*  ffiie  lee  outrée  énoneUUUms  de  ee  tes- 
tament lui-niême  ne  permettent  de  rectifier  cette 
erreur,  et  de  fixer  aune  manière  certaine  la  date 
à  laquelle  il  a  été  reçu. 

Cette  reeUfioatlon  ne  saurait  emar  tteu  au  moyen  de 
preuves  extrinsèques  au  testament,  tirées  notam- 
ment des  énoneiations  du  r^ferto^  du  notaire 
rédacteur. 

It  n*^pa»  ieaotn  de  recourir  à  la  vote  de  tineerip- 
tfon  de  faux  pour  établir  la  fausseté  de  la  date  lors- 
qu'elle ressert  des  énonciatUms  du  festiment  tut- 
tnSme. 

 Spéeialeimni  bnreque  le  testament  porte  qnCil  a 

été  fait  le  .samedi,  tel  quantiènue  de  tel  mois  de  telle 
année,  lorsque,  précisément,  le  quantfêrrar  du  moffi 
indiqué  ne  tombait  pas  un  samedi  celte  année-là. 
»  Bn  principe,  leswOairesneeontpasr^ponsàMes, 
de  plein  droit  et  d!une  manière  absolue  des  nutlitâs 
ayant  pour  cause  les  omissions  ou  irrégularités 
qu'Os  commutent  ter*  de  la  rigaetton  de  leurs 
actes.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrélion- 
nniff",  dont  ils  doivent  user,  pour  apprécier,  une 
fois  la  nuilUé  prononcée,  et  suivant  la  luxlure  et  la 
pravtlé  de  Firr^tOarité  eommisep  guand  et  dans 
quelle  mesure  le  notaire  doit  êti^dMoré respon- 
sable du  préjudice  qu'elle  a  causé. 
Doit  être  annulé  l'arrêt  par  lequel,  après  avoir  pro- 
noncé ta  nullité  <f  «m  testament  authentique  pour 
erreur  de  date,  une  Cour  d^appelabé^uemt  le  po»- 


voir  ^appréciation  qui  lui  appartient  pour  appré- 
cier la  réf*aration  due  par  te  notaire  rédacteur  au 
légataire  évincé,  condamne  ce  notaire  à  la  répa- 
rationdelatotaUtéduprêfudleeeaueé^en  mAn- 

dant  uniquemfint  et,  en  principe,  sur  ce  -  que  l'er- 
reur, commise  jxir  celui-ci,  constitue  utte  fa\de, 
qui  l'oblige  à  réparer  le  dommage  qui  peut  m 
rétuUerm» 

AntodneBopnatoy  e(  D...    BtHhélaar  Bomnflqr. 

Madame  Bramefoy  est  déoédée  à  Paris,  le  4  atril 

1879,  sans  laisser  d'héritiers  à  réserve.  Par  un  pre- 
mier testament  en  date  du  11  février  1873,  elle  avait 
institué  pour  légataires  amTorseb  darAélemy  Boo- 
nefoy  et  diverses  antres  personnes.  Par  un  codicille 
postérieur,  en  date  du  10  juillet  1876,  madame  Bon- 
nefoy  a  modifié  ses  premières  dispositions,  etdispoaé 
en  faveur  de  M.  Hnehon  de  tontes  ses  vateors  moU- 
liteas.  M.  Antoine  Bonnefoy  a,  enfin,  au  décàs  de  la- 
dite dame,  produit  un  autre  testament,  testament 
authentique,  reçu  par  M.  X...,  notaire  à  i^ris,  au 
termes dnqnél la  de  esguetksoepalX  tons  testaunii 
etcodidUes  antérieurs  et  instituait  pour  légataires 
de  tons  ses  biens  les  enflmts  dudit  Antoine  6oo- 
nefoy. 

Ce  dernier  testament  portait  la  dbte  du  Semeà  il 
février  18711.  0r,îwéci8émenlle  1  i  lévrier  en  1876  ue 

tombait  pas  un  samedi.  Barthélémy  Bonnefoy  releva 
cotte  erreur  de  date,  et  conclut,  en  conséquence,  à  Ja 
miffîtfi  dn  testament  devant  le  Tribunal  de  h  Seiae. 

Antoine  Bonnefoy  essaya  de  démontrer  par  les  ^- 
versesénoTiriations  du  testament  et  par  lesénoncia- 
tions  du  répertoire  du  notaire  que  la  date  véritable 
dn  testament  était  ceUe  du  ii  octobre  1876,  te 
d'octobre  ayant  été  le  seul  en  1876  dontleU  fôt 
tombé  un  î^medi;  suLsidiairement  il  a  appeié  en 
garantie  M.  X...  notaire  rédacteur,  pour  le  cas  où 
la  nnllité  dn  testament  «de  1876  serait  prononcée.  Le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  admit  son  argumentation 
et  rejeta  la  demande  en  nullité  de  testament  formulée 
par  Barthélémy  Bonnetoy;  mais  par  arrêt  en  date  du 
2  janvier  1883,  la  Conr  de  Pari»  infirma  la  dArision 
dra  premiers  juges  et  fit  droit  tant  à  la  demande 
en  nullité  du  testament,  qn'à  la  demande  en  garantie 
du  légataire  évincé  contre  le  notaire  X...» dada  1» 
termes  snivants  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  du  tes- 
tament portant  la  date  du  samedi  14  février  1876: 

«  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 12  et  68  de  la  loi  dn  2S  ventoee  an  XI  les  tes- 
taments publics  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
datés,  c'est-à-dire  contenir  l'indication  précise  des 
jour,  mois  et  an  oii  ik  sont  reçus  ;  que  Tinexactitude 
de  la  date  doit  Atre  aasintilée  an  déibntde  date  et 
entraîner  la  môme  nnllité,  àmoins  «in'elle  ne  pniM» 
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être  rectifiée  à  l'aide  dn  testament  lui-même  ;  que 
les  moyens  de  preuves  tirés  des  documents  étran- 
gers au  testament  ne  sauraient  être  accueillis,  lors- 
que le  germe  de  la  rectiflcation  à  opérer  ne  se  trouve 
pas  dans  l'acte  testamentaire  ; 

«  Considérant,  en  Mt,  que  les  différentes  énon- 
ciations  et  la  date  du  testament  argué  de  nullité  sont 
contradictoires  et  exclusives  les  unes  des  autres, 
puisque  le  14  février  1876  ne  correspond  pas  à  un 
samedi  ;  que  rien  dans  le  testament  ne  permet  de 
discerner  si  l'erreur  commise  par  le  notaire  porte 
sur  l'indication  du  jour  de  la  semaine,  sur  celle  du 
mois,  du  quantième  du  mois,  on  de  l'année  ;  que  les 
premiers  juges  se  référant  au  calendrier  de  l'année 
1876,  et  constatant  que  le  mois  d'octobre  de  cette 
année  était  le  seul  qui  présentât  la  réunion  du 
samedi  comme  jour  de  la  semaine,  et  du  1  i  comme 
quantième  du  mois,  en  ont  conclu  que  la  véritable 
date  du  testament  était  celle  du  14  octobre  1876,  et 
qu'ils  ont  cru  pouvoir  la  rectifier  en  ce  sens,  mais 
que,  pour  opérer  cette  rectification,  les  premiers 
juges  ont  dû  se  livrer  à  une  décomposition  arbitraire 
de  la  date  du  testament,  retenir  comme  constantes 
celles  de  ses  énonciationâ  qui  sont  relatives  au  jour 
de  la  semaine,  au  quantième  du  mois,  au  millésime, 
et  rejeter  comme  erronée  la  désignation  du  mois; 
qu'aucune  des  dispositions  du  testament  ne  justifie 
cette  distinction  entre  les  différents  éléments  de  la 
date  et  la  créance  donnée  aux  uns  à  l'exclusion 
des  autres  ;  que  la  décision  du  Tribunal  lui  a  été 
manifestement  inspirée,  non  par  des  raisons  puisées 
dans  le  testament,  mais  par  des  faits  et  des  docu- 
ments extrinsèques  tels  que  le  répertoire  et  le  grand 
livre  du  notaire  X...,  la  cote  du  testament,  les  agen- 
das du  second  notaire  et  des  témoins,  les  projires 
aveux  de  X...  qui,  tous,  représentent  le  testament 
comme  ayant  été  reçu  le  14  octobro  1876;  que  les 
faits  et  circonstances  extrinsèques  au  testament 
peuvent  sans  doute  être  pris  en  considération  pour 
apprécier  la  valeur  et  fixer  la  véritable  signifi- 
cation des  éléments  de  rectification  contenus  dans 
le  testament,  mais  qu'en  dehors  de  ce  cas, 
et  lorsque  le  testament  est  muet  sur  le  moyen  de  re- 
médier à  l'mfirmité  de  sa  date,  il  ne  saurait  en  être 
fait  état,  sous  peine  d'anéantir  la  règle  suivant  la- 
quelle la  validité  des  dispositions  testamentaires  est 
subordonnée  à  l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  ;  qu'on  objecterait  vainement  que  les 
premiers  juges  n'ont  pas  méconnu  celte  règle,  puis- 
que le  testament  énonçait  qu'il  avait  été  reçu,  en 
1876,  un  samedi,  le  quatorzième  jour  d'un  mois,  et 
qu'ils  se  sont  bornés  à  vérifier  l'exactitude  de  ces 
énonciations  à  l'aide  des  faits  et  circonstances  ex- 
trinsèques au  testament  ;  que  le  tribunal  a  fait  plus, 

JOnlSPRUOEXCE  1886-1. 


qu'il  a  rayé  dn  testament  le  mot  février,  pour  le 
remplacer  par  le  mot  octobre,  et  que  loin  de  s'appuyer 
sur  les  énonciations  du  testament  pour  opérer  cette 
8ubstitution,il  s'est  mis  en  contradiction  ouverte  avec 
elles  ;  que  l'événement  n'a  pas  tardé  à  démontrer  la 
firagilité  de  l'argument  à  l'aide  duquel  le  tribunal  s'est 
cru  autorisé  à  placer  la  confection  du  testament  à  une 
date  postérieure  au  18  juillet  1876  ;  que  cette  argu- 
ment tiré  de  la  clause  portant  révocation  des  codicilles 
antérieurement  faits  par  la  dame  Bonnefoy  tombe  de 
lui-même  devant  la  production  d'un  troisième  codi- 
cille en  date  du  10  mars  1871  ;  que  la  production  de 
cet  acte  explique  l'emploi  du  mot  codicille  au  pluriel 
dans  le  testament  litii^ieux,  abstraction  faite  du  codi- 
cille du  lOjuillct  1876,  et  ruine  l'induction  à  laquelle 
il  servait  de  base  ; 

t  En  ce  qui  touche  l'étendue  du  legs  fait  au  sieur 
Ruchon  par  le  testament  du  10  juillet  1876  : 

«  Considérant  que  ce  legs  est  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  :  <  Je  donne  et  lègue  à  M.  Gustave  Ru- 
«  chou,  avoué  à  Lyon,  mon  neveu,  tous  mes  linges, 
c  mobiliers,  effets,  bijoux,  provisions  et  valeurs  mo- 
•  bilières»;  que,  par  leur  généralité  et  la  place  qu'elles 
occupent  dans  l'énumération  des  objets  légués,  les 
expressions  valeurs  mobilières  embrassent  la  totalité 
de  la  fortune  mobilière  de  la  testatrice,  les  meubles 
incorporels  comme  les  meubles  corporels,  sous  la  dé- 
duction toutefois  des  legs  particuliers  en  valeurs  de 
môme  nature  ;  que  cette  interprétation  des  volontés 
de  la  testatrice  est  confirmée  par  la  remise  par  elle 
faite  au  sieur  Ruchon,  lors  de  la  confection  du  t''.'Sta- 
ment,d'un  carnet  contenant  l'indication  de  ses  r  ^ntes, 
droits,  actions  et  obligations  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  no- 
taire : 

■  Considérant  que  l'inexactitude  de  la  date  du  tes- 
tament argué  de  nullité  est  imputable  au  notaire,  qui 
devait  veiller  à  sa  régularité  et  à  l'accomplissement 
des  fonu alités  nécessaires  à  sa  validité  ;  que  l'erreur 
par  lui  commise  constitue  de  Fa  part  une  faute  qui 
l'oblige  à  réparer  le  domma£,3  qui  poutra  en  résul- 
ter; 

<  Par  ces  motifs, 

«  Infirme  la  sentence  dont  est  appel  ;  déclare  nul 
et  de  nul  effet  le  testament  de  la  dame  veuve  Bonne- 
foy, reçu  par  X-..,  notaire,  sous  la  date  du  samedi 
14  février  1876  ;  dit  que  le  legs  fait  au  siour  Ruchon 
par  le  testament  du  10  juillet  1876  est  de  la  totalité 
des  meubles  corporels  et  incorporels  dépendant  de  la 
succession  de  la  dame  Bonnefoy,  à  la  charge  toutefois 
des  legs  particuliers  en  valeurs  de  même  nature;  con- 
damne les  légataires  universels  de  la  dame  veuve 
Bonnefoy  à  faire  au  sieur  Ruchon  la  délivrance  dudit 
legs  ;  condamne  X...,  notaire,  à  garantir  et  indemni- 
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ser  le  sieur  Ântoiae  Bonnefoy,  la  demoiselle  ^clrienne 
JBonnefoy,  la  dame  SâintHCricq,  de  taatm  pwles 
m  capital,  intérêts  et  frais,  à  eax  oooauoanéB  par 

la  nullité  du  testâmeut  portant  la  data  vnméê  -da 

samedi  14  iévhor  1876,  etc.  » 

Antoine  Bonnefoy  et  M.  X.  se  sont  i-'un  et  Tantre 
«n  «rrtt  aiitti  ooajiia  : 

LaCodk,       .  .... 

Joignant  les  ileux  pourrois  ; 

Statuant  sor  les  deux  moyens  communs  à  l'un  et  i 
l'anfera  pourrDi,.ainti  qn»  «v  toiQoiieo  addiUMUMl: 

Attendu  que  d'après  VtrL  12  êe  Ja  loi  dn  fiS  ventôse 
an  XI,  tous  les  actes  reçus  parles  notaires  doiv^ntéaflOr 
jcer  l'année  et  le  jour  où  ces  actes  sont  passés^ 

Attendu  qne  i'inoiudattottiâtt  Jour,  «sigé«-  i»ar  1«  ih- 

giblateiir,  comprend  implicitement  celle  du  mois,  tou- 
tes les  fols  qu'il  n'y  est  jjOA  suppléé  par  une  énonciation 
éqnf  p(dlente  ;  qne  ces  jour,  mois  et  an  sont  ^Yi^nmwnt 
cenx  qu'Indique  lo  calendrier  ;iu  moment  où  l'acte  est 
souscrit;  qu'enfin  il  résulte  de  l'article  ci-dessus  cité, 
'WaâAûô  stncVtai:  iOOl  da  Code  «Ivfl,  que  Tabsence 
d'une  ilati;  régulière  of  cumplète  est.  en  matière  de  ft»s- 
tamentjj,  qu'ils  soient  olographes  ou  &it8  par  acte  pu- 
blie, un»  cansA  dsitnllîté,  i  inoiiiB  qii'oiaMitnvvBdâin 
le  testament  lui-même  Ifls  moyens  dft  iwliflMr  on  'de 
compléter  cette  date  ; 

Attendu,  en  lait,  que  le  tetitamaat  litigieux  porte  la 
dat0  du  samedi  14  lérrier  ICW,  date  néMBaadimnettk 

inexacte,  puisque,  d'après  le  calendrisr,  le  14  '&rHer 

1S7(5  n'était  pas  un  saniedi  ; 
Attendu  qa'apiès  avoir  oonstati  reirear  commise  par 

le  notaire,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu(>  rien,  dans  le  tes 
tament,  no  permet  de  discerner  si  elle  porte  sur  l'indi- 
cation du  jour  de  la  semaine,  ou  sur  ceiledu  mois,  ou  du 
quantième  du  mois,  ou  même  de  l'an  née,  ni  par  consé- 
quent de  rétablir,  à  l'aide  du  testament  ou  du  calen- 
drier, la  date  véi'itable  à  laquelle  l'acte  a  été  reçu  ; 

Atteada<qQe,  d'après  le-pourrol,  cette  prétondàe  fm- 
poî^ibititè  de  rectification  ne  résulterait  que  (Tune  er- 
reur j  uridique,  eu.  oe  que  les  juges  du  fond  n'ont  pas  li- 
mité à  renonciation  du  mois  Perreur  commise  tier  le 
notaire,  et  ont  ainsi  méconnu,  quant  aux  autres  por- 
tions de  la  date,  la  loi  due  aux  actes  autlien tiques  ; 

Mais  attendu  que  la  foi  due  à  l'acte  authentique  qui, 
d'ailleurs,  protégerait  egalcmeiU  «  t  sans  distinction 
toutes  les  parties  de  la  date,  est  inapplicable  au  cas  où 
laprewre  de  l'erreur  ressort  du  testament  lui-même,  et 
que  le  pourvoi  ne  relove  dans  le  te  -  tamcnt  de  l'espèce 
aucune  mention  prouvant  que  c'est  en  effet  l'indication 
du  mois  qui  est  Tautive  plutôt  que  celle  du  jour  ou  du 
quantième  ou  de  l'année  ;  qu'il  est  obligé  de  tirer  cette 
preuve  de  documenta  tels  que  le  répertoire  du  notaire 
rfidaoteiir,  soesle  prétexte  inadmissible  que  ce  réper- 
tsire  ferait  flerpa  «ree  l'aotelui^aèm^  en  samtt  m 


fieesoire  légal,  et  ne  constituerait  pa^  une  psenvem- 
trinaàqae  à  eetseto  ; 

Attendu  qu'en  so  déclarant,  dans  ces  circonstances, 
impuissante  à  rétablir,  par  les  moyens  légaux,  la  date 
Téritablëda  testament  litigieux,  et  en  pnaoDçaalipir 
suite,  la  nullité  de  cfi  testament,  la  cour  de  Pari?  n'î 
violé  aucun  des  articles  de  loi  on  des  principes  iavoqnés 
yarile  paarvcd-; 

R<fi«tte  ces  moyasis  et,  par  saite,  rejette  le  ipeumn 
A*  a8jQ4&,iioiwé,p«ir  leaaojvonts  Antoiae  BoaaeCv^ 

Ibls  evr  le  4raUiâme  raoyearproposé  à  l'aipildi 
pourvoi  n"  38,511  : 

Vu  l'artt  68     la  loi  du  25  T^ntôse  an  11  ; 

Attendu  ^uir  résulte  de  cet  article  que  les  notalniM 
sont  pas  de  plAln  droit,  et  d'une  manière  absolue,  res- 
ponsables des  nullités  ayant  pour  cause  lesomLsaioiaoD 
irrégularités  qu'ils  commettent  lors  dela-rMactiond» 
leurs  actes  ;  que  cet  article  ne  les  assujettit  h.  des  dom- 
mages et  intéiN^ts  qnn  tj  ti  Heu  ;  d'où  il  suit  que  la 
déclaration  de  nullité  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
responsabilité  du  notaire  auteur  de  eatte  nullité  ;  qu'es 
cette  matière  les  dommages  intérêts  et  leur  quotité  dé- 
pendent de  la  nature  ai  de  la  gra3iritè4e  l'omij^sioa  au  Je 
l'irr^ularité  reprochée  au  ]iotaira,et.float8ubordoanési 
l'ai  préciation  équitable  des  tribunaux  ;  que  les  art.l3S2 
et  1383  du  GodQ  civil  n'ont  point  abrogé  le  droit  £>fècM 
relatif  au  notariat  et  n'obligent  pas  les  jages  à  radn 
les  notaires  responsables  d.ans  tous  les  CMetiBtfp^ 
lement  de  la  nullité  de  leurs  actes  ; 

Attends,  en  flilt,  que,  pour  oondaanMrie  noWre  Z.  I 
garantir  et  indemniser  iles  cou.sorts  Antoine  Bomefoy 
de  toutes  pertes  en  capital,  int^ts  et  frais,  à  eux  occa- 
sionnées par  la  nnllité  du  •testameait  liligieiDi,)aOaw 
d'appel  de  Paris  s'est  bornée  à  constater  que  ce  notaire 
avait  conunis  une  faute  et  en  a  conclu  jqa'elie l'obligé 
à  reparer  le  dommage  pouvant  en  résoltar  et  l'inttg»- 
lit  I  ■  e  donmiage,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  si  la 
Cour  a  fait  usa^e  du  pouvoir  que  lui  attribuait  la  loi 
spéciale  d'apprécier  l'étendue  de  la  responsablfitéailr* 
courue  par  le  notaire  et  d'y  proportionner  la  réparation, 
en  quoi  l'arrêt  à  méconnu  la  disposition  légale  ci-des- 
8U8  visée; 

Par  «es  motifb, 

Casse. 

MM  Mervillï:  rapt>.-,  CnABnnrs  sv.  ]grén.  —  M" 

MoRILIXïT,  SABATTKRCt  TRKZEL  aV- 

Note.  —  Sor  le  premier  point:  Les  mômes  rai- 
sons, qui  ont  oonstarament  déterminé  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs  à  dédarer  nul  le  taRtameotaiO' 
graphe  dont  la  date  est  reconnue  ikttsse,  V.  Nancy 
24  janvier  1885  et  la  mite  (Gaz.  Pal.  8a.  1.700)  de- 
vaient nécessairement  faire  attacher  las  roém^  tout" 
séquences  il  la  même  emeur»  lonqo'sUe  se  produit 
dans  un  testament  authentiqtie.  Cette  solution  -s'iro- 
posait  d'autant  plus  pour  le  testanieat  authentique» 
qu'une  telle  wreui-  est  do  nature  k  vicier  de  ailWw 
tout  ad»  antlMiitiqiie,  qui  qnlUsoit,  4an8  Isfvc^  ^ 


Digitized  by  Google 


7fl6 


se  ttoave.  Or,  li  est  da  principe  muontestaJble^  «t  m- 
oontesté  cPailIeors,  croyons-nonSy  que  le»  itè^les 
générales  établies  pac  la  loi  da  25  Ventûsa  an  XI  sus 
les  formalités  des  acles  notariés  doiveul  être  toutes 
ég^ement  observées  dalles testamentaauUientiques, 
à  moisa  qp*  leiGode.objl  n-'y  ail  dérogé  par  des  dis- 
positions qui  y  soient  formellement  contraires.  V. 
Merlin,  v"  Tcmment,  section  II,  ^3  art.  2,  u"  :j;  Au- 
bryetRau,  t.  Vii^,  g  670,  p.  122.  Le  testament  au- 
fbectifiae  dont  la  date  «at  erronée  éat  donc  nd  en 
(pielque  sorte  à  double  titre  :  q^écialement  comme 
testnment,  ot  on  vertu  <îos  règles  générale». «IT  les 
acteii  notariés,  comme  acte  authentique. 

La  Cour  de.  carnation  avait  d'aiUenrs  d^à  danaun 
arrêt  du  18  janvier  1858  (S.  58.1 .177  —J.  du  P.  58. 
605.—  D.  58-  î .  24)  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer à  cette  forme  particulière  de  testaments  le  prin- 
cipe oonatanunent  appliqué  aux  twatamMits  ologra- 
phes, que  l'erreur  de  date  qni  peut  être  rectifiée  au 
moyen  des  autres  énonciations  mêmes  du  leatament 
n'entratiM  pas  nullité.  Sic:  D.emolombe,  Donations 
et  testamenia,  t.  lY,  vP  230. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  non-nécessité  du  re- 
cours a  la  voie  de  l'ioscription  de  faux  pour  combat- 
tra laainaéritédela  date»  qnand  aa  (hiueeté  nesort 
clairement  et  quasi-forcément  des  énoncia tiens  du 
testament  attaqué,  comp.  dans  lo  sons  de  l'arrêt  ci- 
dessus  deâ  decisiona  analogues  citées  en  note  sous 
Vnusy  da  U,  janviar  \m  (te  Fal»  85.1.700)  et 
qui  concilient  également  cette  opinion  avec  celle  que 
le  testament  olographe,  dont  l'écriture  n'est  pas 
méconnue,  fait  eu  principe  foi  de  sa  date  jusqu'à 
inacriptien  de  finix. 

Sur  le  deuxième  point  :  V-  conf.  Cass.  27  novem- 
bre 1837  (S.  37. 1.945)r 20  janvier  18i1  (S. il. 1.577); 
19- jnm  1872  05.  —  J.  dn  P.  73.607  — 

I).  72.1.346).  Comp.  en  outre  sar  la  nullité  de  la  dé- 
cision, qni  méconnaît  l'existence  de  ce  pouvoir  d'ap- 
préciatioa  souverain,  et  a  été  déterminée  par  l'appli- 
cation d'un  principe  erroné  dereeponsabilité  absolue, 
tendant  à  le  supprimer  :  Cass.  12  novembre  1884 
CGa?..  Pal.  Si  2.C87),  Comp.  éfralement  une  jurispru- 
dence analogue  sur  l'usage  que  doivent  taire  les  tri- 
Ijonanx  dn  pouvoir  d'appréciation  qpaa  leur  oonlèra 
l'art.  U7  C  coins.GaM.9(niar» 1884- eilâi note  (Oaz. 
Pal.  84.2.370). 


OOUR  DE  CASSATION  (Oh.  cm&B.) 
FrésîdeMe  dh  U.  Barlder,  pnodar  pvésidant 

ÉCLAIKàOB  AD  OAZ.  —  c"  C0NCB3SI0NHAIBK  DE  L'ÉCUU- 
RAOl  n'UNB  TUXB.  —  COKTBimOin  ATM  US  PABZl- 


^  cou^BSte  —  ousicourss  aoan.'wûcunoK.  ookfÀ' 
I  niov  PÊiueuasMm  aob  idiiihiiwiihiip  •^'UffaM* 
I   vaktËÏamtimvmuxmkt,  —  sbhi  eLsi»  »  mibiB. 

I     —  STTBaiK 

'  Les  (rî*)unaux  de  f  ordre  judlciati-e  sont  seuls  compér- 
'  tenu  pour  siaiuer  sur  les  dtf/ieuUé*  ausequeUe» 
I   99ut4mtut  H«Hl0nir»ku  «ompaff»l»  «meetsloi^ 

naire  de  V éclairage  aw  gax  dCune  ville  et  les  habi' 
tants  de  cette  ville,  l'exécution  des  obligations  ré- 

I  suUanl  des  polices  d'abonneineni  souscrites  par  ces 
é0mier»àtaâtteeompaffrae. 

\  C'est  donc  à  Faatonté  Judiciaire  qtûUtippariient  no- 
tamment de  connaître  d'une  action  des  afiomn's  m 
restitution  lie  somims  perçues  par  la  compagnie 

I  «OMcstsAMMOirv  sur  des  U»ratsottS  éè  gax  çuf  n'ait" 
mit  pas  eu  la  qualité  détci'ra'tiu'e  par  l'acte  de 
concession,  intervenu  entre  ladite  Cie  et  la  muni- 
cipalité. ,  '  * 
n  n'y  a  mSine  poê  U«u  à  twnisJuxsfCàiniertrUttUm 
de  r  acte  de  concession  par  T  autorité  administra- 
tive, lorsque  la  portée  de  cet  acte  n'est  point  tuécon- 
nue,  et  çiu'il  n'y  a  lieu  Que  d'en  expliquer  le  sens 

80cMAéiI{fUuiaiia  deKaraaafe&'édUnigedala  vlllè 
de  iMiyaac  DenlmetOIa. 

La  Codr, 

Sur  le  moyett,i|jaiqae  du  pourvoi  considéré  dans  ses 
daoslirancues: 

JtttendD  qu'il  résulte  de:i  qualités  de  l'arrêt  dénoncé 
qtie  l'action  intentée  par  Douire  et  autres  contre  la  So- 
cicté  lyonnaise  des  eaux  et  de  l'éclairage  avait  poar  ob- 
jet de  faire  décider  que  les  quantités  de  gaz  qu'elle  leur 
avait  fouruies  n'avaient  pas  la  qualité  déterminée  par  le 
contrat  intervenu  entre  la  ville  de  Troyes  et  la  compa- 
8niek.«t.dftla.ftlsacoadamner  A  leur  restituer  les  som- 
mes perçues  par  elle  sur  les  livraisons  défectueuses  ; 

Attendu  q>i6„  d'une  part,  si  les  polios  d'abonnement 
sonsorites  par  les  partlealiers  se  rattachent  par  leur  orl> 

K'iae  à  la  convention  passée  entre  la  compagnie  et  la 
municipaUté  de  Troyes,  pour  la  fourniture  du  gaz  à 
fliire,  soit  i  lii  ville  éHe-même,  soit  aux  habitants,  elles 
n'en  constitnipnt  pris  moins  nn  contrat  distinct,  indé- 
pendant, en  ce  qu'elle  a  essentiellement  pour  but  d'éta- 
Mirim  lien  dTbbUgations  rédpnqnes  eirtra  fa  oomiia- 
,L,':iie  et  ses  abonnes,  et  elles  ont,  par  cela  mémo,  le 
caractère  d'un  contrat  d'ordre  civil  et  d'intérêt  pure- 
ment privé  ;  que  le  litige  porte  swr  l'exécation  de  ces 
obli(,Mtions  ;  que,par  conséquent,  les  tribunaux  dn  ili  oit 
commun  étaient  seuls  compétents  pour  en  connaître;  que 
d*aatre  part  il  -Bfj  avait  fRU  Hen>  pour  la  GOnr  d*8ppel  de 
surseoir  ;\  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  adnilni.stra- 
tive  eût  donné  l'interprétation  de  l'aots  administratif, 
puisque  Tarrét  attaqué  constate  avec  raison  que  cette 
intGrpièiiiXion  n'étiiit  ni:  demandée,  ni  nécessaire,  et 
%ail  s'agissait  seolemaDt  d'appliquer  des  stipulations 
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«ont  !•  MM  Mtclair  et  prtds  ;  qii*U  nit  de  là  «ne  Tar- 
i6t  attaqué,  en  vidant  le  litigfe,  sans  renToyer  au  ptéar 
lable  les  partie*  devant  l'autorité  administratire  pour 
ftire  interpréter  leiefanuee  litlglenaat,  «ft  en  âéetdaiit 

que  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes,  saisi  de  la  con- 
testation, arait  été  compétent  pour  y  atatuer,  n'a  ni 
méconnu  le  principe  de  la  séparation  dea  pouvoir»,  ni 
Tiolé  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  non  plus 
que  les  autre»  diapositioiM  .  légales  luToquées  par  le 
pourvoi; 

Par  ces  aoUfil» 

R^ette. 

MM.  Descodturk?  m  pp.  ;  DE8JA.RDnf8  av.  gén. 
—  M**  Sabatibr  el  Carteron  av. 

Note.—  11  n'est  point  douteux  que  le  traité,  passé 
entre  la  municipalité  d'une  ville  et  un  entrepreneur 
pcfor  l'édairage  au  gaz  de  oeClè  ville,  eonstitoe  w 
fumni^  de  tratâvix  publics.  A  ce  titre,  les  diffîcnltës. 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'interprétation  et 
l'exécution  de  l'acte  de  ooncessiou  enlre  la  ville  et 
Ymtreptmmr,  relèvent  inoontestaltlement  de  l'auto- 
rité administrative.  La  jurisprudence  du  conseil  d*Etat, 
de  la  Cour  do  cassation  et  du  tribunal  des  conflits  n'a 
jamais  varié  en  ce  sens  :  Cous.  d'Etat  19  février  1868 
(8.  68.  2.  359);  Trib.  deecooflits  16  déo.  1876  (S.  79. 
2.  27);Ca?s.1lidéc.1878(S.  79.1.106);  29  nov.  1881 
(S.  83.1.418).  Mais  tout  le  monde  est  également 
d'accord  pour  reconnaître  que  la  compétence  des 
tribonanx  adminietratib  ne  saurait  étte  étendae 
aux  difQcultés  qui  peuvent  s'élever  dans  les  rapports 
du  concessionnaire  «t  des  particuliers  qui  ont  traité 
avec  celui-ci  pour  l'éclairage  de  leurs  propriétés 
privé»,  Gaes.  1$  décembre  1878  (S.  79.  1.106); 
Cens.  d'Etat U  décembre  1879  (S.  79.1.14).  Il  n'y  a 
là  d'ailleurs  que  l'application  du  principe  qui  veut 
que  la  compétence  dee  tribmMtiix  de  Fordre  jndi- 
eiaire,  pour  etatner  snr  l'exécution  d'un  contrat  de 
droit  commun,  no  cesse  pas,  par  le  seul  fkit  que  ce 
contrat  se  rattache  à  l'exécution  d'un  travail  public. 
An  flurplue  la  Cour  de  cassation  noua  pandt  réser- 
ver avec  raison,  dans  son  arrêt,  le  cas  où  il  y  aurait 
eu  lieu  à  interprétation  et  non  pas  comme  dans  l'es- 
l^ce,  à  simple  application  des  termes  de  l'acte  de 
eoiHMBaion.  Ily  await  alora  en  lien  à  mrsta  Jusque 
interprétation  émanant  de  Fantorité  admîpiatrar 
tive. 


COUR  D'APPBL  DE  PARIS  (3«  OH.) 
95«vrili886 
Présidencs  de  iL  Ootdle 

OTÉBATIONS  DK  BOLRSE.  —  MARCHES  A  TBftME.  —  PAtB- 
MSKT  DB  DOTÀKBMCBS.  "  BXCSFTION  DS  JEU.  —  LOI 


DU  8  Avan.  im  -«  imsoâvioir.  —  kok  anBoto» 

TIVITB. 

La  loi  du  8  avr«  1885  sur  tes  marchés  à  terme,  n'é- 
tant pas  simplement  interpritatH>e  d9  tort.  1966 
C,  c§».,  mais  ftiftwIKeftee  tfun  droit  nouveau,  en 

déclarant  oblîgaloîres  des  conventions  dénuées  ius- 
qu'alors  de  sanction  civile,  n'a  point  d'effet  ré- 
troactif. 

Bn  flOïM^awetK»,  Fmpim  Oe  f«u  ut  cppoMUk, 
même  depuis  ia  mise  en  vigueur  de  la  loi  sus-énon^ 
cée,à  l'action  en  patentent  d'une  créance  née  de 
marchés  conclus  antérieurement  à  ladite  loi,  lois- 
qu'il  rémtto  dfs  eireonstanees  éê  la  ohim,  des 
mudesdejetides  parties  et  de  la  modicité  des  res- 
sources ostensibles  du  donneur  d'ordres,  que  les 
opérations,dans  la  commune  intention  des conliw- 
tanis,nedemteni  àbouttr  qtiàeu  paiemiàs  de 
simples  différences,  se  réduisant,  sons  !a  forme  de 
marchés  à  ternw,  â  de  sfmples  paris  sur  la  havsse 
ou  la  Misse  dfs  cours  de  ta  bourse. 
QueutôU  c.  Roelwinck  ès 


La  Cour, 

Sur  l'appel  interjeté  par  Queutell  du  jugensntinli 
parleTribnniadeeoBUMroede  la  Seine  le  adlwn» 

1884  : 

D^nne  acte  à  Roelwinek,  Uquidateur  de  la  société 
dite  Ancienne  maison  Léon  et  Dreher,  emptoir  de 
change  à  responsabilité  limitoe,  de  ce  qne,  en  "afliw 
qualité,  il  a  dédaré  reprendre  l'instance  pendaatesur 
l'appel  ; 

Bt,  au  fond  : 

Considérant  que  les  intimés,  Lvm  et  Dreher,  ont 
acheté  à  découvert,  pour  le  compte  de  l'appelant,  woi» 
cents  actions  de  Rio-Tinto  au  mois  d'ooinlire 
qu'ils  recevaient  en  même  t«inps  >les  ordres  ponr  des 
achats  considérables  de  rentes  française  et  turqoe, 
achats  déclarés  nuls  et  non  avenus  par  le»  premiers 
Juges  sans  que  cet  ensemble  d'opérations  report.es  œ 
mois  en  mois  jusqu'au  1"  mars  1883  aient  donne  lieu 
à  aucun  >  levée  de  titres  ;  qu'il  résulte  dss  elreonitanceî 
de  la  cause,  dee  habitudes  de  Jeu  des  intime?  et  ieia 
modicité  des  ressources  ostensibles  de  l'appelant^ 
4aoif  l'intention  commune  des  parties,  les  tranasonoi» 
passèss  enti»  elles  ne  devaient  aboutir  qu'à  des  paie- 
ments de  diflférences  se  réduisant,  sous  la  fom»  «« 
marchés  4  tenoe,  à  do  simples  paris  sur  la  haiBSS  w 
la  baisse  dss  cours  de  ta  Bonne  ; 

Yu  l'art.  lî)65  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  la  loi  du  8  avril  1885  n'est  pas  sim- 
plemBtttlnten>r«ative  dudit  articls,  qu'elle  a  en  e  u 
droit  nouveau  en  déclarant  obligatoires  des  coo^'f^^r, 
qui.  jusque-là,  étaient  dénuées  de  sanction  civile. 
point  que  lorsqu'elles  portaient  sUrdss  effets  pub"^- 
les  iirt.  421  et  422  du  Cîode  pénal  leur  a«ri^^*®'''^.'f. 
caraotère  délictueux  ;  que  cette  loi  n'a  donc  point  a  «  ' 


•  1  ■ 


tei  rètroactiX  et  ne  pcuL  r^ler  le»  conséqaenoM  d«8 
opérations  antéridorea  à  aa  prooml^tioii  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qn«  Iw  ordres  d'achat 
aj-ant  été  purement  llctlfc,  ets'étant  réduits,  aimi  ^ue 
Chieutell  lo  scottent,  à  des  conventions  de  |ea,  il  en  ré- 
i>^-;,«,,ti,jn  do  cm  ordrà<  ne  comportait  point 
le  puniâtère  d  on  agent  de  change  ;  que  l'art.  76  du  Code 
de  commeroaa'Mt  point  appIfeaU»  dans  l'espèce  ;  qu'au 
surplus,  rexamen  de  ce  moyen  est  dénué  d'intérêt, 
l'appelant  a  ayant  point  conclu  i  la  restitution  des 
^000  Dr.  enoalMés  par  Uoa  el  JMbm,  ainsi  4«a  la  Ju- 
gement l'a  constaté  ; 
Par  C63  motifs, 

Met  l'appelation  et  oa  dont  est  appel  i  néant  ; 

Emendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et 
oontlaïuiiatioas  contra  lui  prononcés  ;  «t  statuant  par 
décision  nouvelle  : 

Dr  rinr^  Roeiwinck,  ès-nomt»  noii  racavabla  en  sa  da- 

mando  ;  1  en  déboute,  etc. 

M.  Sarrut  sul>ât.  du  proc.  gén.  —  M"*  Villard 
et  Mnaoïi 

Nota.  —  y.  oonT.  Ttib.  dr.  UmogeB  28  mai 
im  atlanoia  (Oaa.  FtL  8S.  1.  772.) 


COUR  D*APPBL  BB  TOULOUSB  (B*  OH.) 
1*'  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Berroond 


CONCORDAT.  —  SIONATDRK. 


dklai.  —  vAi.inrrR. 


L'art.  50d  C.  com.t  auas  termes  duquel  Ut  signature 
du  concttrOat  «fi,  à  pelnê  ûe  mUWif  remise  à  hui- 
tefne,  JNMH*  Umt  délai,  lamftu'U  n'ett  pm  vanaenti 

par  l'unanimité  des  créanciers,  n'est  pas  applicable 
lorsqu'aucun  vote  n'a  été  émis  touchant  l'accepta- 
Honouierefiudespropoettions  flUtee  par  le  failli. 
Far  suite,  lûregue  les  créanciers  se  sont  bornés  à 
délibérer  sans  être  appelés  à  prendra  avciine  rféci- 
eion,  ta  suite  de  la  délibération  peut  être  ionise  à 
«n  déiaipImUmg ^ûehdfieaipar  tari.  S09. 

Matifi  at  Gla  e.  BMaetat  OasMU-AiéiDar. 

La19AoÛt1884,Ji|gaiiMntdaTriliiiiial  deLa-vaiir, 
ainai  conça  : 

K  En  ce  (pii  concerne  l'action  intentée  par  Mario 
et  Cie  contre  Cassan  et  le  sienr  Besset,  syndic  de  la 
Aîllîte,  teiMfaiit  à  faire  pranoBoar  bi  mdBté  da  oon- 
oordat  consenti  par  les  «réanoiers  duditCassan  failli, 
snivant  délibération  en  date  du  4  juillet  ISRi, 
motifs  pris  de  ce  que»  contrairement  aux  dispo&ilions 
de  l'art.  1(09  du  Gode  ooninana,  cette  dtfUbfra- 
tiou  aurait  eu  lieu  plus  de  hnit  jours  après  une  pre- 
mière réonion  leiative  an  oonctHnlat»  tenva  le  10  juin 
précédent  * 


c  Âtlendn  que  l'art.  503  trace  i^ss  xègles  à  ^suiv^^ 
dans  les  deux  cas  qall  prévoit  :  en  concordat  inliv- 
Yicnt-îl,  îl  doit  êtrf3  siî^'nc  .séance  tenante  ;  le  con- 
eortiat  u'est-ii  consenti  que  par  ia  to&jorité  eu 
des  créanciers  on  B^|bpj^^.p^.  Je&..teûi8: 
somme,  la  délibérattoa  dtiit  dtra  raniM  à 
pour  tout  délai  ;  dans  ces  divers  cas  un  vole  est 
émis,  touchant  l'acceptation  ou  le  refus  des  proposi- 
tions lUtos  par  le  firilU.  Or,  l'espèce  aetnéUa  ne 
rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  509;  en 
effet,  dans  la  réunion  du  18  juin,  il  n'est  prisaucnne 
décision  relative  à  l'acceptation  on  au  refus  des  pro- 
positions da  lUUi  ;  auenn  Tole  v^^  Itan»  les  voix 
des  créanciers  présente  ne  sont  pas  recueillie.s  pour 
savoir  s'ils  consentent  ou  non  le  concordat,  s'ils 
constituent  la  majorité  en  nombre,  ou  la  msgorité  en 
somme,  on  l'une  ou  l'antre  de  ces  majorités,  les  eho- 
ses  restent  entières,  la  délib^^ralion  est  snspendne 
et  remise,  et  dès  lors  l'art.  509  étant  inapplicable, 
onneeaandtToir  nne  nnlltté  dans  ce  Ihtt,  que  la 
délibération  anralt  été  remise  à  un  délai  plus  long 
que  celiii  qu'il  présent  d'obeerrer  dans  les  cas  qu'il 
prévoit  et  régit  ; 

«  Attends,  dtm  antre  oOté,  qninionne  disposition 
de  loi  n'oblige  les  créanciers,  à  peine  de  nullité,  de 
voter  lo  concordat  dans  la  première  réunion  ;  qu'ils 
ont  ia  faculté  de  délil>érer  pendant  plusieurs  séances, 
avant  lont  vote,  et  qnè  l'état  d'nnicm  n'existe  que  ai, 
après  vote,  le  concordat  a  été  reftisé  ; 

c  Déclare  Marié  et  Cie  mai  fondés,  etc.  » 

Sur  appel  de  Marié  et  C  :  Arrêt  : 
La  Cock, 

Adoptant  les  motil^  des  premien  Juges, 
Confirme. 

Note.  —  Bn  prînelpe,  torBqw  le  dâai  preierit  par 

l'art.  509  n'est  pas  observé,  le  tribunal  est  tenu  de 
refuser  son  homologation  au  concordat.  Ce  délai  est 
un  délai  de  rigueur  :  Bordeaux  10  mai  1845  (S.  46.  2. 
316)î  Casa.  15  nov.  1871  (S.  71.  1.  191  -  J.  du  P. 
71.  fiOl  —  D.  71.  1.  326).  Sic:  RennnnH,  t.  II, 
p.  34;  Laroque-Saycinel,  1. 1,  n"  77J;  Démangeât, sur 
Bravard,  t.  V,  p.  400,  note  2  ;  Rtdten  de  Couder, 
Diction,  dedr.commerc,  t.  III,  v"  Concordat,  n,  79. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  séance,  dans 
laquelle  est  discuté  le  Concordat,  ne  puisse  ôtre  sus- 
pendue, et  Inème  reportée  an  deift  des  dâais  pres- 
crits par  l'art  Î509,  lorsqu'aucun  vote  n'est  intervenu» 
V.  à  cet  égard  Caas.  13  février  1855  (S.  55.  1.  357  — 
J.  du  P.  56.  1.  57  —  D.  r.5.  l.  339).  AddeRe- 
nonard,  t  II,  p.  29  ;  Pardessus,  n*  1237  ;  Bfenanlt, 
t.  II,  n.  408;  Mousnier,  Ti-.  In  Concordat  on  mat.  de 
faillite,  n»  63  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  V,  p.  397 
eta98;RubendeCouder.t.£II,v*  Gonflordat,  469. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LILT» 
12  mars  f  886 

Présidence  de  M.  Paul 

EKFAKT  MATDBBI..  »  1°  ACTK  DS  KBCON£iA«S&âOB  DB^ 
VANT  L'OIVIOOEK  Dl-  l/itiT  Cim..        ABSBBOK  1» 

SIGNATURE  »D  COMPARANT.  —  VALEUR  DB.  h' ACTE.  — 

POTTV'Ora  BES  TRIBDNACX.  —  REFUS  DB  SIÛSATURE.  — 
NULLITÉ.  —  2»  PREUVE  DE  I.A  KIUATXOM  MAIUREUXE.. 

—  KmmoK  D'ÎTAT.  —  taàmoBaanxgk. 

If  Lttét^eoii  âts^fftatmrv  <fKn  eeMgaraki  dm»  un 
aet»  dt  tétai  etotl,  spécialement  dans  rade  de  re- 
connaissance  (Pitm  enfant  natnrct  derani  t'officfer 
de  l'état  civil,  n'entraîne  pas,  de  plein  droit,  la 
mtauéiê-ottaeSt. 

Ikappartient  aum  tribunaux  de  rechercher  et  appré' 
der  si  Vatsenœ  de  signature  se  présente  cotnme  le 
résuUal  d  un  changement  de  volonté,  à  la  dernière 
h0ur9t  ée  ta  part  de  eaui  tut  OnaU  signer,  ou  si, 
au  contraire,  elle  s'expUqmttÊTuneomlnUmt  «iM- 
nâi/Uponce  mt  im  otibU. 

H'aàileurs,  un  acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
naiuretdott  &re  réputé ntUellneaQftetnt pour  dé- 
faut do  signature  du  i>ère  comjxiranl,  lorsqu'il  est 
constant  que  cette  absence  de  signature  a  été  volon- 
taire et  le  résuUat  d^un  refijis  de  la  part  de  ce  der- 

2"  La  filiation  naturelle  na.peué'^9>e.êkiba»  par  la 

simple  possession  d'âtat. 

Sylvie  Delattre  c.  consorts  Delattre 

Loi^s  Delattre  est  décédé  en  1883,  laissant  pour 
béritien  divers  ooUatéranz»  ses  frèm  et  neveax.  La 

demoiselle  Sylvie  Delattre,  se  ptétendanfe  fille  natu- 
relle du  défaut,  et  prétendant,  par  conséquent,  avoir 
droit  à  la  moitié  de  sa  succession,  conlbrmément  à 
rart.  7B7  C  cit.,  a  anigné'  les  flrèraB  et  nevenz  de 
oeltii-ci  en  compte,  liquidation  et  partage  de  ladite 
snccespîon  devant  le  tribunal  civil  de  Lille.  Elle  aji- 
puyait  sa  qualité  prétendue  d'enfant  naturelld  ;  1°  sur 
vn  aete  de  reocnaaissasoe  reçu  par  le  maire  et  ins- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil  do  la  commune 
(le  Tournons  (Nord)  ;  2*  sur  divers  faits,  constituant, 
disait-elle,  en  sa  faveur,  une  possession  d'état  cons- 
tante. Lee  défeadenrer  ontréeîsté  àcette  demandé  «i 
contestant  In  qualité  de  fllle  naturelle  du  défunt  on  la 
personne  de  la  demanderesse-  D'après  eux,,  l'acte  de 
reconnaissance  produit  par  elle  était  nul  comme  non 
Btgné  par  Louis  Delattre.  Quant  à  la  possession 
d'état,  oHe  était  un  mode  dé  preuve  iuadmisailkle  de 
la  filiation  naturelle. 
Le  tnbuual  civil  de  Lille  a  statué  comme  il  suit  : 

Le  Tribomai.,, 
Attendtt:qDeJ?aBliB  de  naaaaiimaam  d'oienfait  mit- 


3  ET  DU  NOTARIAT 

turel  devant  le  maire  de  la  commune' coQstilae  un' acte 
de  l'état  civil,  réglé  panr  l'art/ W'-CT.  «fr.,  en  ce  qui  con- 
.  oeme  la  signature  néceggaire  ài  son  existence  ; 

Attendu  que  Ik  doctrine  et  là  jurisprodiance  $<mt 
;  d'acoord'pour  reconnaître  qu'il  appartient  aux  tribunaar 
^iqigeMàr,  suivant  les  circonstances,  s'H  y  a  lieu  dt 
:  prtMioncffT'  l'annulatinn'  on  lie  maintien  des  actes  de- 
!  meunéâ  imparfaits  ;  qu'il  s'agit  imiquement  de  recliep- 
cher  si  l'ftbflflnea'de'itgnaliiM  se  présente  comme  le  ré^ 
suitat  d'un  changement  sïcn'enn  à  la  dernière  henre 
.  dan^  la  volonté  de  celui  qui  devait  signer,  ou  si,  an 
j  contraire,  elle  s'explique  par  une  onJiirioii,  une  nigim- 
gencft  oTi  un  oubli  ; 

Attendu  que  le  refus  formel  de  signer  a  l'acte  et  les 
agissemeiitsdta-  liear  Kovle  SSlattire  démontrant  1 FM- 
dence  que  ce  déftut  de  .«ig-nature  n'e=rt  pas  le  résu'tat 
i  d'une  inattention  et  d'une  inadvertance,  mais  résulte, 
I  au:  eontraire;  d'tm  reftislldtpar  ledéebnnnit  èfvptmane 
.  un  ;Lcte  (jui  ne  contenait  pas  exactement  l'expression  de 
sa  déclaration,  ou  qu'il  n'a  voulu  signer  pafcequ'ii  aTOit 
changé  d'avis;  qu'en  tout  cas  l'absence  de  slgnatonast. 
.  volontiUre;  que  dans  cescircoustances,  l'acte  Je  recm- 
naissanoe  invoqué  n'a  pas  d'existence  légale;  qaa»par- 
tant,  il  y  a  lieu  de  rechercher  ai  la  defltandë  en  nnOHtr 
a  pu  se  prescrire;  qu'il  n'échet  d'avantage  de  s'arrêter 
aux  conclusions  subsidiaires  de  la  demanderesse.puisqus 
la  flliatiOD  naturelle  ne  saurait  être  établie  par  la  pos- 
session d'état,  et  que  cette  possession  ne  saurait  serrit 
à  faire  attribuer  le  r.mirtôro  et  la  force  d'une  recOO- 
n:ii^aiice  à  un  actâ  sans  valeur;  qu'au  surplus,  dans  Is 
cause,  les  ditran.  aotea  de  Louis  Delsttrs  pntostsof 
contre'les  prétentions  de  la  demanderesse:  que,  partant, 
elle  n'a  aucune  qualité  pour  prétendre  à  la  succeà:»ioa 
doi^s'eglt; 
Par  ces  motif'i, 

Déclare  Sylvie  Delattre  non  reeevable,  etc. 

M.  LboraiN)  juge  sup.  f.  f.  min.  pob.  —  ÎP* 
BA«Viaa>  et  BmAitT-av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  Comme  le rappeHe 
le  jugement  ci-dessus,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  tmanimes  dans  le  sens  de  e»  dlécMon.  V.  An- 
gers 27  décembre  1854  fS.  33.  2.  18.  —  J.  du  P.  35. 
1.  97.  —  D.  55.  2.  202);  Gass.  28  novembre  1876  (S- 
77.1.  172.  —  J.du  P.  77.  416.  —  D.  77.1.367)' 
Sic,  Demolomlie,  Actes  de  l'état  civil,  t.  I,  n'  285; 
Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t  TT,  rf  2o. 
Comp.  aussi  :  Montpellier  4  février  1840  (8.  40-  2- 
160);  Gass:  aajttin  1869(1  6§.  1.  «4§L  —  J.  duP- 
69i  iet  176».  —  D;  7t.  38«): 

Sur  le  second  point  :  La  juri<!prudence  est  depuis 
longtemps  fixée  dans  le  sens  du  jugement  ci-<ies3ns  : 
V.  Cass.  17  février  18S1  (S.  51.  1.  161.  — JldtaPi 
51.  f.  m.  —  D.  51. 1  113);  16  décembre  i 861  (S. 
62.  l:.  253.  —  J  du  P.  62.  730.  —  D.  62. 1.  29)j 
3  avcil  1872  (S.  72-  1.  126.  —  J.  du  P.  72.  289.— 
D.  78. 1.  113).  En  doctrine  la  qaestkm  est,  au  eoa- 
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sens  de  Ja  juriBpnidfinco  :  Marcadé,  art.  341;  An- 
jMry  et  Bau,  t.  VI,  §  56»,  note  2,  et  %70,  note  9: 
iamMaU  l.  IV,  Ji"  43  fltsmnu  <—  lOontrà  :  Bemo- 
-kntbe,  i.  V^  n"  480:  VakUùjtme^MiaiSkm^t.  il,  p. 
ISCobsenr.  3;  Hérdd,  Sttmm  pnMtput,*,    ip.  103. 


OODR INB  CASSATION  (Ch.  cRnomcuO 
15  mai  1885 

Présidence  de  M.  Ronjat 

coiiR  D'assises.  —  pitisisiBrr.     &ssum£.  —  iuphel 

gmm^WJuin  1881,  moaniMtffW     rart.  898 «T. 

d'inst.  crim.,  inturâH  d^ri»  manière  ahsoèue,  au 
Président  de  ta  Cour  d'assises,  à  peine  de  nullité, 
quand  les  d^iots  a}nt  terminés,  tout  ce  gni  peut 
dirtetemmttouinaireetement  wu»  forme  tPetBpit- 

calions  ou  d'appi  ^rfatloitx  consUfnef  >m  ré.'nttml 
même  partiel  des  charges  ou  des  mojfens  de  dé- 
fense. 

Bf  iMMfiwiiMtd  iodrfe  M,  1»  PrtMmtt  >d9  m  Ctwr 

d'assises  rjîd,  npr^a  ta  clâtiire  des  (îéftats  et  sans 
les  rouvrir,  déclare  aux  Jurés  •  ([Wil  ne  lut  appar- 
-»  tient  pas  dê  teur  dmuwr  dm  «vfiIlBMllloM  «w'ta 
«  quesHon  de  comipHcUé  qui  iftent  d^t^  dtêoMÊ 

«  par  t'7cv  de^  rtéfevseiirs  et  rte  feitr  préaÎMftt  tlW 
»  théorie  de  droit  su?-  eet/e  matière  ». 

Rojer. 

Là  Comt, 

Sur  le  moyen  pris  <lo  la  violation  de  l'art.  330  C.  in>. 
crim.,  modiâé  par  la  loi  du  19  jain  1S81,  ea  ce  que  le 
présidMit  d<t  la  Ooar  d'assises  anndt  purtielleméot  ré- 
SVmé  l'alTaire  après  la  clôture  des  débats  : 

Attendu  que,  d'aprèsles  dispositions  de  la  loi  précitée, 
le  président  de  la  Cour  d*assise!j,  après  la  clôture  des 
débats,  doit  se  borner  à  donner  au  jury  les  avertiase- 
nentâ  prescrits  par  les  articles  841  et  847daGodo 
d'inst.  erim.  et  à  lire  1%  questions  «or  lesquelles  il  e^ 
appelé  à  délibérer  et  à  voter;  que  cette  loi  interdit  d'une 
manière absolue.à  peine  de  nullité.quand  les  débats  sont 
terminés,  tout  ce  qui  peut  directement  ou  indirecte- 
ment, sous  forme  d'explications  ou  d'appréciations , 
oonsUtnerun  résumé,  mdme  partiel,  desehMgesoa  des 
BKiyens  de  défense  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'après  la  clôture  des  débats  et 
sans  les  rouvrir,  le  président  a  déclaré  «  qu'il  ne  lui 
a  appartenait  pas  de  donner  aux  jurés  des  explications 
m  sur  la  qae:rtion  de  complicité  qui  venait  d'être  discu- 

•  tée  par  l'un  des  défenseurs  et  de  leur  présenter  une 

•  théorie  de  droit  eor  cette  matière  «  ;  qu'en  procodant 
ainsi,  il  améooBna  et  violé  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  Juia  1881,  qui  a  molliflé  l'art.  898  dn  Code  d'inst. 
crim4 


Oasse. 

MM.  Sallawtttt  rapp.<  IjoOBaM  BT.lgéll.  — 

Ls^iUR  et  Dttknerim  av. 


Note.  —  Comp  Cass.  24  tàvàst  d882«(  4 
1882  (S.  82.1.  '23«— 437.) 


iCODE  fi'API^EIi  Vm  PJLRIB  i*  ÛB.) . 
12  Mvrier  188» 
Pséadenee  da  H.  Anre^Bigiiet 

SOCIÉTÉ  EN  COWMANDmC.  —  NtrinTÉ.  —SOCIBTÉDE  PAIT. 

—  CRBANaBRS  800IACX.  —  CRKAnCIBRS  PBB80NNELS. 

—  emiKinim  (nmuov  us  la) 

Si  une  goeiétè  déclarée  nuUe  est  /leHvement  reconett- 

tuâc  (tans  son  actif  et  dans  sou  passif  pour  les  be- 
soins de  sa  liquidation,  les  effets  de  cette  fiction 
ne  sont  pas  opposables  aux  tiers.  A  leur  égard,  il 
y  a  une  simple  eommamiti  d'intérêts  sur  factif 
delaquelle  les  créanefprs  sociaux  ne  peuvent  exer- 
cer aucun  droit  de  préférence  .à  l'encontre  des 
erèeoÊBlers  personinet»  de  ^fue  associé. 

Un  eommandilaine  ne  pemi  vtMMeumU  retirer  ta 

coninmndi'le  qu'en  se  suhsttlnant  un  autre  cwn- 
mandîtaire,  du  consentement  de  ses  co-associés,  et 
en  assurant,  de  la  part  du  commanditaire  Qu'Use 
eubetUve,  le  versetnent  int^fral  du  rmmtani  de  ia 
commandfte.  Si  non,  il  reste  personnellement  res- 
ponsable du  déficit  que  te  retrait  de  sa  commandite 
a  produit  dans  ta  nutue  partoffedne* 

Sjndic  Tabellion  a.  qna,dieflaiiiiier  et  GheTrasson. 

Lefi  oofaAmlSffiltiiigemaiitdu  nsUmnaldiB  Qom- 

uioroe  de  la  Seine,  stsi  tuant  contradictoireraent  sur  op- 
position formée  contre  un  jugement  du  même  tribunal 
rendu  par  défaut,  le  17  mai  1882.  ûe  jugement  était 
ainfliQooça: 

«  Sur  h  onllité  de  la  Rociét^  : 

•  Attendu  qu'il  est  établi  que  dans  le  courant  de 
1874  une  société  s'est  établie  entre  Saunier,  ^associé 
seul  ea  nom  oollecttr,  d^ie  part,  et  Tabellion  et 
Chevresson,  commanditaires,  d'autre  part,  pour  l'ex- 
ploitation de  l'usine  de  Vréooart  ;  que  cette  société 
n'a  jamaif  été  constitaée  d^a  mniiève  régolière  : 
qu'elle  n'a  jamais  été  publiée  «nfimnément  à  la 
loi  ;  qu'il  convient  donc  de  donner  arto  a  Claude 
ès  nom  de  ce  qu'il  déclare  de  cecbef  s'en  rappor- 
ter à  justioa  ^  de  franomoer  la  nidHté  de  cette 
société  à  l'égard  de  tootea  le»  puttei  qui  ent  ocn* 
tracté  ; 

«  En  ce  qui  toupbe  Claude  ès  nom,  sur  rafttribti- 
tion  de  Poeine  de  Yrécovrtàte  WUUe  flannier  : 
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<  Attendu  que,  » '  apposant  au  dief  de  la  ûômanddf 
Ctarade  soutient  que  le  syndic  de  Ui  flôllite  de  Stvnier 
n'aurait  aucune  qualité  pour  revendiquer  la  propriété 
de  l'aclif  de  Saunier  et  G*  ;  que  celte  société  n'a  pas 
été  déclarée  en  faillite  ;  qu'elle  serait  pourvue  d'un 

•   Uqnidàtraren  sapanoniie  ;  qu'ainsi  U  denuoidé  dn 
tjpàdità  Munier  devrait  être  r^etée  ; 

«  Maia,  attendu  qu'il  vient  d'être  établi  que  la 
société  Saunier  et  G*  n'a  jamais  eu  d'existence  légale; 
que  8anni«r  y  flgvrait  sevl  enqoaUté  d'associé  en  nom 
^  collectif;  que  l'usine  de  Vréoourt  constituait  son  ap- 
port personnel  ;  que  sefî  associés  Tabellion  et  Chevres- 
son  ne  figuraient  dans  la  société  qu'en  qr.jiité  de 
ooBunanditairea  tenus  des  dettes  à  ooscurrence  aen- 
ement  de  leur  commandite  et  que  Saunier  associé  en 
nom  collectif  était  tenu  de  toutes  les  dettes  de  la 
société  iudéiiniment  et  sur  tous  ses  biens  ;  que  le 
pacte  social  et  les  conventions  survenus  entra  asso- 
ciés se  survivent  à  eux-mêmes,  nullité  ou  dissolution 
prononcées,  pour  les  besoins  de  la  liquidation  de  la 
société  ;  que,  dans  l'espôce.  Tabellion  représenté  par 
son  syndic  ne  pent»  en  sa  qualité  de  commanditaire, 
se  dire  propriétaire  d'une  fraction  de  l'actif  social  ; 
que  saunier,  seul  associé  en  nom  collectif  et  comme 
tel  seul  responsable  dn  passif  sur  tous  ses  biens, 
est  anssi  le  seul  propriétaire  de  l'actif  social,  qn'il 
l'ait  apporté  dans  la  société,  ou  qu'il  l'ait  acquis 
ensuite  pour  le  compte  de  cette  demi^  j  que  ce  chef 
dedmnsndedePinelfqynâio  ttnnier,  doit  donc  être 
aceneau  ; 

€  Ën  ce  qui  touche  Chevresson  : 

«  Sur  le  rapport  de  21), 000  fr  : 

■  Attendu  que  Ciievresson  qui  fusait  partie  de  la 
aodéié  Saunier  et  C%  à  raison  de  sa  commandite  de 
8S»000  fr.,  soutient,  pour  se  refoser  à  ce  chef  de  de- 
mande, que  dès  1878  il  aurait  cédé  à  un  tiers  le 
montant  de  sa  commandite  dans  la  société  dont  il 
s'agit  ;  qnll  an«a  t  été  remboursé  par  os  dernier  dn 
consentement  de  Saunier;  qn'kvz  termes  dn  leurs 
conventions  sociales,  les  commanditaires  pouvaient 
céder  leur  <x>maiaadite  avec  le  consentement  des  au- 
tres associés;  «{De  cstte  cession  serait  régolièreet  qu'il 
devrait  être  mis  hors  de  cause  ; 

<  Mais  attendu  que  rien  n'établit  au  débat  que 
Chevresson  se  soit  substitué  un  tiers  dans  sa  qualité 
de  commanditaire,  ni  encore  que  ce  tiers  ait  jamais 
été  accepté  par  Saunier  en  cette  qualité  ;  qu'en  effet, 
le  15  novembre  1880,  avant  la  faillite  de  Sannier, 
lorsque  ce  deniier  et  Claude,  syndic  TWbellion,  dé- 
daroift  dissoute  la  société  Saunier  et  C*,  et  pour- 
voient à  sa  liquidation,  il  n'est  question  entre  eux 
que  de  Chevresson  pour  associé  commanditaire  etque 
tontes  réserves  sont  fiutes  contre  loi;  que  s'il  est 
all^néqna  les écritnm  commeroiales  de  Tsbellioa 


étaUiraient  le  <a^t  ùàt  à  Chevresson  d'une  somna 
de  2B,000  francs  et  le  dânt  de  pareille  somme  t  m 
sieur  Mangin  qulanAdt  été  le  cessionnaire,  il  n'est 
pas  établi  que  Chevresson  ait  transporté  sa  cénnce 
par  acte  r^^i^er,  qu'il  ait  signifié  ce  transport  à  .San- 
nier,  ni  encore  qoeoe  dernier  ait  accepté  cette  sob- 
stilioai  qne^estaTeeGbevreeaon  seoi  qall  a  traité 
comme  commanditaire,  et  que  c'est  seulement  à  lui 
que  doit  s'adresser  le  syndic  Saunier  pour  l'obliger  i 
re8titn«r  une  somme  qnll  a  indAmept  reçue  ;  qu'a 
effet  les  explications  contradictoires  des  parties  éta- 
blissent que  c'est  Tabellion,  banquier  de  Saunier  et  C, 
et  l'un  drâ  commanditaires,  qui  a  pris  sur  lui  défaire 
à  ChovroBSon  le  rembonreement  de  sa  commsBdas, 
non  arec  de&  (bnds  fournis  par  un  tiers,  mais  aa 
moyen  des  sommes  qui  appartenaient  dans  sa  maison 
au  crédit  de  Saunier  et  C';  que  ce  paiement  fait  à 
Oievresson  était  aliaolnnimit  irrégnlier  et  ne  stanit 
être  maintenu  ;  qu'en  effet,  ce  paiement  eûi-il 
autoiis»^  par  Saunier,  ce  nui  n'est  millement  établi, 
onne  saurait  admettre  qu  un  associé  eu  nom  collectif 
pnfase  valablement,  an  oonzs  de  la  sociéCé  et  des  de- 
niers sociaux,  racheter  une  commandite  et  diminoer 
ainsi  deux  fois,  au  préjudice  des  droits,  des  tiers,  l'actif 
social  de  l'importance  de  la  commandite  fourm6,«iiiâ 
dis  décembre  1878  ^  an  eonrsde  cette  année  lirir 
tuation  commerciale  de  Saunier  et  C'était  déjà <I<ises- 
pcrée,  et  que  ce  fait  était  loin  d'être  ignoré  de  Tabel- 
lion, commanditaire  et  banquier  de  celle  socit^te,  et  de 
Chevresson, antrs commanditaire;  que  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'examiner  les  autres  moyens  développés  par 
les  parties  dans  leurs  conclusions  ii  conviant  d'oWi- 
ger  Chevresson  à  restituer  la  somme  de  25,000  has« 
indûment  payée  avec  intérêts  du  Jour  du  jûxmai 
qui  lui  a  été  fait  ; 

«  far  ces  motifs,  etc.  > 

Sur  appel,  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  C!odr, 

Considérant  que  la  société  créée,  en  1874,  entre Stt* 
nier,  en  nom  collectif,  d'une  part.  Chevresson  et  Tabel- 
lion, commanditaires,  d'autre  part,  est  nulle  l'a'* 
de  toutes  les  parties  pour  défaut  de  publication  ;  qudA 
pour  les  besoins  de  sa  liquidation,  une  société  décl»rée 
nulle  est  flctix'ement  reconstituée  dans  son  actif  et  dans 
son  passif,  les  effets  de  caLlu  Action  ne  sont  pas  oppo; 
sables  aux  tien  ;  qu'au  regard  de  ceux-ci,  elle  a  été 
une  simplft  communauté  d'intérêts,  sur  laquelle 
créanciers  sociaux  ne  peuvent  exercer  un  Uroit  de  pré- 
férence à  rencontre  des  créanttfers  per^mneUde  chaque 
associé,  d'où  i!  suit  que  tous  les  créanciers  de  Sanoier, 
soit  qu'ils  aient  contracté  avec  lui  personnellement,  soit 
qu'ils  aient  contracté  avec  lui  «n  aa  qualité  de  gérant 
de  la  prétendue  commandite,  doivent  être  admis  à  exe^ 
cer  leurs  droits  par  concurrence  entre  eux,  et  au  marc 
le  fkanc,  sur  U  totalité  de  raetif  de  la  société  dédtrti 
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nulle;  que,  pour  l'exercice  de  ces  droits,  ils  sont  tous 
également  représentés  par  le  syndic;  qu'ainsi  l'action 
de  celui-ci  est  recevable  ;  que,  par  l'effet  de  la  concur- 
rence dont  il  vient  d'être  parlé,  il  est,  dès  à  présent 
certain  que  les  f<)n>ls  niamjuei-ont  pour  desintéresser  les 
créançiers  ;  que  ceux-ci,  représentés  par  le  syndic,  ont, 
dès  lors,  qualité  pour  faire  rentrer  dans  l'actif  de  la  so- 
ciété déclarée  nulle  les  sommes  etvaleurs  qui  en  auraient 
été  indûment  distraites  ;  que  des  pièces  et  documents  du 
procès,  il  résulte  qu'au  mois  de  décembre  1878  et  dans 
le  but  de  se  soustraire  à  une  situation  qu'il  savait  dé- 
sespérée, Chevresson  a  retiré  sa  commandite  s'élevant 
à  25,000  francs,  et  que  cette  somme  lui  a  été  rembour- 
sée en  deniers  sociaux  ;  que  le  retrait  dont  s'agit  ne 
pouvait  être  valable  qu'autant  que  ledit  Chevresson  se 
serait,  en  même  temps,  substitué,  du  consentement  de 
ses  associés,  un  nouveau  commanditaire,  lequel  aurait 
effectivement  versé  25,000  francs  à  l'association,  mais 
qu'en  réalité  Mangin,  qui  prenait  sa  place,  n'a  versé 
que  5,000  francs  ;  qu'à  la  vérité  il  ne  paraît  pas  dou- 
teux que  Saunier  ait  connu  et  accepté  la  substitution  de 
Mangin  à  Chevresson,    mais  que  Chevresson  n'en 
demeure  pas  moins  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  jus- 
qu'à concurrence  du  déficit  que  le  retrait  de  sa  com- 
mandite a  produit  dans  la  masse  partageable  ;  que  ce 
déficit  s'élève  à  20,000,  francs,  somme  pour  laquelle  l'as- 
sociation de  fait  est  demeurée  à  découvert,  depuis  le 
22  décembre  1878  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges 
en  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  pré- 
sent arrêt  ; 
Confirme. 


M.  Caiary  av.  gén.  —  MM«»  Masse  et  Lbnté 


av. 


Note  —  Les  sociétés  déclarées  nulles  ne  consti- 
tuent légalement  que  des  associations  de  fait  qui  n'ont 
pas  une  personnalité  morale  distincte  de  la  personne 
des  associés  ;  toutefois,  pour  les  nécessités  de  la  liqui- 
dation des  intérêts  communs,  on  prend  pour  base 
l'intention  présumée  des  parties  contractantes,  telle 
qu'elle  s'est  manifestée  dans  le  pacte  social,  bien  que 
celui-ci  soit  déclaré  nul  :  V.  Gass.  19  mars  1862 
(S.  62.  1.  825  —  J.  du  P.  62-  1086);  Pau  19  nov. 
1867  (S.  68.  2.  12  —  J.  du  P.  68-  97);  Nîmes  U 
mars  1868  (S.  68.  2.  274  —  J.  du  P.  68-  1014); 
Cass.  7  juill.  1879  (S.  80.  1.  206.)  Mais,  vis-à-vis 
des  tiers,  le  pacte  social  n'existe  pas  ;  dès  lors,  non- 
seulement  les  créanciers  personnels  des  associés  ont 
aussi  bien  que  les  créanciers  sociaux  le  droitd'agir  en 
nullité  :  Cass.  11  mai  1870  (S.  70.  1.  428  —  J.  du  P 
70.  1123);  Grenoble  28déc.  1871  (S.  72.  2.  37  —  J. 
du  p.  72.  210)  ;  Lyon  28  janvier  1873  (S.  74.  2.  107); 
maisils  ont  encore  le  droit  de  venir  au  partage  de  1  "actif 
social  concurremment  avec  les  créanciers  de  la  Société 
déclarée  nulle  :  Cass.  13  févr.  185S  (S.  55.  1.  721 
—  J.  du  P.  56.  1.  137);  Angers  2  août  1865  (S.  67. 
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COUR  D'APPJiL  I>E  MONTPELLIER  (rî"  Ch.) 
7  mai  1885 

Présidence  de  M.  Guibert 

IMPUTATION  m  PAIEME.NTS.  -  SOCIETE.  -  DIS80LUTI0.N. 
—  CESSION  DE  l/ACTIF  A  P.V  DES  ASSOCIÉS.  -  DETTE 
l'EBSONNBLLE  DE  L'ASSOCIÉ  CESSIONNAIUE.  —  DETTE 
SOCIALE.  -  PAIEMENT  EN  VAl.EDHS  SOCIALES.  - 
t-AILLITB.  —  NOVATION.  -  REMISE  DE  DETTE.  - 
PREUVE.  —  PRÉSOMPTIONS. 

1*  Le  créancier  d'une  société  commerciale  dissoute, 
gui  est  aussi  crmncier  personnel  de  l'un  des  asso^ 
clés.  cessto7maire  des  droits  actifs  et  passifs  de 
ladite  société,  impute  valablement,  du  consente- 
inenl  de  ce  dernier,  les  paiements  gu'il  reçoit  de  lui 
en  valeurs  sociales  sitr  la  dette  personnelle. 
En  cas  de  faillite  postérieure  de  Cassocié  cession- 
nalre,  son  coassocié,  qui  n'a  potyit  prémi  dans  l'acte 
de  dissolution  et  de  cession  Caff'ectation  spéciale 
de  Vactlf  cédé  au  paiement  du  passif  social, 
ne  peut  critiquer  cette  imputation  pour  se  sous- 
traire A  l'obligation,  qui  pèse  solidairement  sur 
lui  et  le  failli,  de  payer  la  dette  sociale,  qui  se 
trouve  ainsi  encore  non  éteinte. 
2'  Et  il  ne  petit  décliner  cette  obligation  qu'en  établis- 
sant que  le  créancier  avait  consenti  à  n  avoir  plus 
désormais  comme  débiteur  unique  que  le  failli.  Or, . 
cet  abandon  de  ses  droits  contre  un  codébiteur 
solidaire  constituant  une  novation  par  substitution 
d'un  débiteur  à  un  autre,  ou  même  plutôt  une  re- 
mise de  dette  à  ce  codébiteur,  ne  peut  facilement 
se  présumer;  elle  doit  même  être  expresse. 
En  matière  commerciale,  toutefois,  la  preuve  de  cet 
abandon  de  droits  peut  être  établie  par  simples 
présomptions;  mais  ces  présomptions  doivent  être 
formelles  et  ne  laisser  auctm  doute  sur  r intention 
du  créancier  à  cet  égard. 
On  ne  saurait  induire,  notamment,  preuve  suffi- 
sante du  seul  fait  par  le  créancier  d'à  voir,  sans  ré- 
serves, accepté  de  Cassocié,  cessionnaire  des  droits 
sociawc,  depuis  tombé  en  faillite,  une  hypothèque 
garantissant  le  paiement  d'un  solde,  cotnprenant 
sa  dette  personnelle  et  la  dette  sociale  sans  dis- 
tinction. 

Pradiès,  c.  Françtiis  Lepage,  et  faillite  Léopold  Lepage 
La  Cocr, 

Attendu  que  Pradiès,  banquier,  a  assigné  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Carcassonne  et  Léopold  Le- 
page représenté  par  son  syndic,  et  François  Lepage, 
oncle  de  Léopold,  tous  les  deux  composant  l'ancienne 
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société  Lepage  trêves,  en  condamnation  solidaire  de 
10.767  fr.  40,  à  lai  dûs  par  ladite  société,  anêfi  1m 
intérêts  échus  depuis,  d'après  le  compte  arrêté  h  sa 
dissolution,  quia«u  lieu  le  10  septembre  1881  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  explications  des  parties 
que  lorsque,  à  la  dissolution,  Léopold  devint  cessionnaire 
Je  tout  l'actif  et  (le  tout  Iti  passif  de  îa  société,  il  «xi^- 
tait  deux  comptes  se  soldant  au  crédit  de  Pradiès;  un 
compte  (le  la  société,  ddmtto  solde  débiteur  fait  l'objet 
de  la  demande  formée  aujourd'hui  contre  les  anciens 
associés,  et  on  compte  de  Léopold,  concernant  unique- 
ment es  deffltor»  et  m  soldant  alors  an  proflt  de  Pra- 
diès par  5.906  fr.85  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  conventions  particulières 
entre  Prodtèfl  et  Léopold,  ee  dentier,  au  lien  d'afibeter 
à  Ifi  'ib^ration  de  la  société  les  valeurs  i  ordre  sous- 
crites au  profit  de  cette  dernière  par  les  débiteurs  de  la 
sodétéi  a,  an  contraire,  affecté  les  Tsleors  i  lui  cédées 
par  la  société  à  la  libérati'  n  '  c  I  jsive  dn  coQiptdparU- 
Cttlier  de  loi-méme  Léopold  Lepage  ; 

Attendu  qui!  est 'résulté  de  celte  imputation  de  paie- 
ment, friite  par  Léopold  à  la  décharge  de  son  propre 
coQipte,  que,  lorsque  le  30  novembre  1882  la  faillite  de 
Léopold  a  été  déclarée,  la  société  dissoate  s'est  troorée 
rester  débitrice  de  la  totalité  du  solde  de  son  compte 
arrêté  à  la  dissolution,  et  que  Pradiès  au  lieu  d'être 
créancier  de  Léopold  personnellement,  s'est  trouvé  au 
contraire  son  débiteur  d'un  solde  de  592  fr.  85. 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  exposés  par 
les  parties  que  François  Lepage,  à  la  demande  de  Pra- 
diès formée  contré  lui  comme  co-débiteur  avec  Léopold 
failli  du  soliie  dû  par  la  société,  a  onposrj  qu'il  ne  de- 
vait rien  à  Pradiès,  celui-ci  par  accords  verbaux  in- 
terrenus  avec  lui  Ion  da  1»  disaol«tfim  ayant,  par 
une  novatioii  consentie,  accepté  pour  débiteur  unique 
Leopoia.  eu  remplacement  de  la  société  débitrice,  la- 
quelle aurait  été  dédiaigée  ; 

Attendu  ([uc  c'est  à  François  Lepage  à  prouver  la  no- 
vationverbale^u'ilinToque.  et  pour  laquelle  il  a  fait 
Taloir  derunt  les  premiers  Juges,  qui  les  ont  admises 
comme  décisives  en  sa  faveur,  des  présomptions  qu'il  a 
prétendu  devoir  résulter  des  fiaits  suivants,  par  lui  a£Br- 
més; 

Attendu  que  diaprée  Francis  Lepsge,  à  la  ilssolutlon 

de  !a  société,  lorsque  la  cession  de  l'actif  et  du  pas>if  a 
été  consentie  à  Léopold,  cet  acte  de  cession  s'est  accom- 
pli eo«M  riaiiâration  de  Pradiés,  ami  intime  de  i^Vançois 
etcréancleruniquf  dfilnsneiété;qt](^  Pnidi^s  connaissant 
la  situation  des  parties  et  François  ayant  intérêt  à  assu- 
rer saHibératioiieoimae  coassocié  auraiMit,  si  rértta- 
blernent  François,  ami  de  Pradiès,  n'eût  été  par  lui 
formellement  déclaré  déciuirgé,  expressément  exigé 
raflbctatiott  des  valeurs  sociales  À  r«ctlnctfon  du 
passif  social  ;  que  l'affectation  des  valeurs  sociales 
au  paiement  de  la  dette  particulière  de  I,éopold 
n'a  pu,  depuis  la  ce8siol^  s'effectuer  sans  réclamatian  de 
la  part  de  François  que  parce  ce  dernier,  se  sachajit  li- 
béré et  à  qui  Pradiès  répétait  qu  ii  était  libère,  n'avait 
aucun  Intérêt  à  contréler  Vernit  tUt  par  Léopold  de 


l'actif  social  livré,  dàa  lors,  sans  défiance,  a  sa  libre  dU- 
poaitlon;  que  cette  ^«mtéoomniuu  Hsolte  du  iea| 

temps  mis  par  Pradiès  à  niclainer  en  février  1883  de 
François  le  solde  débiteur  social,  qui  fait  l'objet  de  sa 
demande  ;  que  ce  temps  a  été  depuis  la  10  septembre 
1881  de  IH  mois  ;  qu'enfin  la  novatioa  opposée  ré^alte 
aussi  de  l'acte  notarié  du  21  avril  1882  par  lequel,  bien 
que  François  n'y  ait  pas  âguré,  il  est  dit  fonnellemeat 
quei'bypotilâqiieconféréepar  Léopold  pour  20.QQ0flr.é 
Pradiès,  a  pour  but  de  garantir  avec  les  engage- 
meuts  à  venir  de  Léopuld  avec  Pradiès,  ses  enga- 
gMoents  passés  avec  ce  deiBier,  laas  diellBBnr 
ceux  réduits  alors  à  «77  fr.  95  concernant  le  compte  pe^ 
sonnel  de  Léopold  de  ceux  s'élervant  à  10,050  fr.  50 
prorouint  du  coimpte  social  ;  qoelafliitde  la  pnrt  de 
Pradiàs  d'avoir  dans  cet  acte  notarié,  sans  .Tieuae  ré- 
serve même  indirecte  contre  François  Lepage,confo!idii 
en  un  seul  les  deux  comptes  dans  le  mode  de  genstii 
et  de  libération  adopté,  prouvttqoe  la  sooîAté  yétitt 
Gonaidérée  coxnme  déchargée  ; 

Attendu  que  octoconsldératimis  présentées  parFm- 
çois  Lepa^îe  ne  sauraient  être  déterminantes  pour  h 
Cour;  que  lanovation  ne  se  présume  pas,  qu'il  faut,  bkii 
qu'en  auitiére  eoramaMtals  elle  puiSM  s'étaitKr  par 
de  simples  présomptions,  dans  la  nnvation  par  substi- 
tution d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  débitatr 
déchargé,  que  la  libération  du  cédant  «âteipreBsMI 
concédée  par  le  créancier  (art.  1275  C.  civ.); 

Attendu  que,  loin  de  voir  dans  les  circrm^tanoesinro- 
quées  par  François  Lepage  i  i  appui  de  son  exception 
une  vraisemblance  de  libération,  la  Cour  nepeatj  ren- 
contrer que  des vraisemtdauces contraires;  qu'illttiest 
diiUcile  d'admettre  que,  sans  aucun  intérèi,  Pradiès, 
ayant  deux  débiteurs,  ait  consenti  k  n*en  anfir  00* 
qu'un  seul,  et  qu'il  ait  déchar^'c  de  la  dette  commune 
celui  de  sesdeuxdébiteurs  qui  iuiprésentai^  les  plus  gran- 
des garanties  dé  solvabilité  ;  que  si  cela  eôtétè  dans  la 
pensée  des  parties  l'acte  du  21  aviil  I88S  l'eût îndM 
au  moinii  indirectement; 

Attendu  que  l'exception  invoquée  par  François  Lep*ge, 
qui  a  à  prouver  sa .  libération,  constituerait  una 
renonciation  on  une  remise  de  sa  dette  au  profit 
de  François,  non  une  novation  véritable,  car  on 
ne  penfroir  Ici  un  nouveau  débiteur  substitué  à 
l'ancien;  moi^que  la  renonciation  ne  peut  être  admise 
par  la  justice  qu'à  la  condition  qu'elle  sott  irrésistible- 
oMggBtdénKintrée; 

Attendu  qu'il  e^t  reconnu  par  IfYançois  Lepage  que. 
tous  les  trois  mois,  depuis  la  dissolution,  ii  a  reçu  de 
Pradiès  l'entrait  du  compte  courant  ooastttaairt 
société  débii.rico  du  solde  réclamé,  et  que  jamais  il  n'î 
protesté  contre  ces  envois;  que  la  pensée  de  sa  libér»- 
tion,  que  François  Teut  fbire  résulter  de  l'acte  dsci» 
cession  d  hypothèque,  ne  saurait  s'induire  de  la  confu- 
sion des  deux  compter  sur  la  tête  de  Léopold,  les  par- 
ties àl'kete-,  pour  l'objet  qu'elles  se  proposaient,  n'ayant 
en  aucune  raison  de  faire  entre  elles  de  distinctions,  et 
la  veuve  L^age,  mère  de  Léopold,  intervenante,  n'aj'an' 
pu  voalcfr  fnterveoir  que  dans  l'intérêt  de  sou  fils  ; 
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Attendu  que  François  n  a  à  imputer  qu'à  lui-même  de 
n'avoir  pas  exigé  de  Léopold  et  de  Pradiès,  lors  de  la 
cession  des  droits  actifs  et  passifs  de  la  société,  l'affec- 
tation  spéciale  des  créances  de  la  société,  à  la  libération 
exclusive  de  celte  dernière  ;  que  son  imprudence,  si 
elle  a  existé,  résultant  de  l'imprévision  de  l'insolvabi- 
lité future  de  Léopold,  ne  saurait  nuire  à  Pradièa  ;  que 
Pradiès  était  en  droit  de  recevoir  de  Léopold  et  avec  son 
consentement  la  remise  qu'il  lui  a  faite  avec  l'actif 
social,  dont  il  avait  la  libre  disposition,  et  de  les  rece- 
voir à  la  décharge  du  compte  qu'il  avait  le  plus  d'inté- 
rêt à  libérer; 

Attendu  que  François  Lepage  aura  son  recours  contre 
son  co-associé  et  sera  subrogé  à  Pradiès  dans  ses  droits 
de  créancier  hypothécaire  par  le  seul  fait  qu'il  aura 
payéau  profit  de  Léopold  ledit  Pradiès,  créancier  de  la 
société  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  dont  ecit  appel  ;  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  du  faire,  condamne  soli- 
dairement Français  et  Léopold  Lepage,  etc. 

M.MoRKLLBT  av.  gén,  —  M"  Verrière,  Libboitob 
père  et  GoiBiX  av. 

Note..  —  Snr  le  premier  point  :  La  Gourde  Rouen 
avait  déjà  décidé  dans  le  môme  sens  le  10  juin  183îi 
(S.  35.  2.  361).  que  les  paiements  effectués  par  le 
liquidateur  d'une  société,  lorsque  celui-ci  se  trouve 
être,  en  même  temps,  débiteur  du  môro«  créancier, 
doivent,  à  défaut  de  déclaration  contraire,  s'imputer 
sur  la  dette  personnelle,  par  préférence  à  la  dette 
sociale.  A  fortiori  devaii^il  pooroir  an  être  ainsi, 
dans  l'espèce,  alors  que  l'arrêt  ci-dessus  constate 
Texistence  d'une  convention  oxpresKe  à  cet  égard, 
intervenue  entre  les  parties.  D'ailleurs  la  circonstance 
particulière  que  les  paiements,  dont  l'imputation  était 
critiquée,  avaient  été  effectués  en  valeurs  sociales, 
était  indifférente.  Par  le  fait  même  de  la  cession  con- 
sentie à  l'associé  liquidateur,  ces  valeurs  s'étaient 
confondues  avec  toutes  autres  dans  son  patrimoine, 
sans  distinction  d'origine,  et  il  avait  eu  le  droit  d'en 
disposer  librement,  en  l'absence  d'aucune  affectation 
spéciale  prévue  dans  l'acte  de  cession. 

Sur  Je  deuxième  point  :  V.  conf.  sur  le  principe  de 
l'admissibilité  des  simples  présomptions  de  fiiit,  pui- 
sées en  dehors  même  de  l'acte  dont  on  entend  faire 
résulter  la  novation,  pour  établir  l'existence  de  ladite 
novation,  en.  matière  commerciale.  Cass.  31  mai  1854 
(S.  5b.  1.  44  — J.  du  P.  53. 1.  139  —  D.  54.  1.  348), 
mais  les  juges  du  fond  sont  toujours  souverains  appré- 
ciateurs du  caractère  plus  ou  moins  concluant  des 
présomptions  invoquées. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (5*  Ch.) 
6  Juin  1885 

Présidence  de  .M.  Kuenemann 

MARCHÉS  A  TERME.  —  EXCEPTIOJf  DB  JEC.  —  LOI  DD 
8  AVRIL  1885.  —  KFPET8  OKNERAUX.  —  EFFET  Ré- 
TROACTIF. 

!•  Lfi  lot  dti  8  avril  1885  sur  les  marchés  à  tenne  ne 
s'est  pas  bornée  à  statuer  par  voie  d'interprétation 
Utffislative  sur  les  difTicultés  que  pouvaient  en- 
traîner les  lois  anciennes  sur  cette  matière:  elle  a 
introduit  une  mcdiflcation  à  Cart.  1&65  C.  ctv.  en 
interdisant,  dans  certains  cas ,  d'opposer  l'exception 
de  jeu,  autorisée  par  cet  article. 

L'exception  de  feu,  sous  l'empire  de  ladite  loi,  Jt'est 
plus  opposable  d  la  demande  en  exécution  d'une 
opération  à  terme,  qu'autatU  que  Ciniention  qu'au- 
raient eue  les  parties,  dés  l'origine  de  leurs  rap- 
ports, de  faire  un  simple  Jeu  ou  pari,  se  trouve 
i ustifiée  par  écrit . 

2*  La  loi  du  8  avril  1885  rentre  dans  la  catégorie  des 
lois  d'ordre  public,  qui  saisissent  les  faits  au  mo- 
ment même  de  leur  promulgation,  et  ont  par  leur 
iuxiure  un  effet  rétroactif. 

Pompey  c.  Testo. 

La.  Cour, 
Sur  l'exception  de  jeu  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1",  §  2,  de  la 
loi  du  8  avril  1885,  nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux 
obligation»  résultant  des  conventions  sur  les  effets 
publics  et  autras  et  sur  les  effets  et  marchandises,  con- 
nues sous  le  nom  de  "  marchés  à  terme  on  à  livrer,  »  se 
prévaloir  de  l'art.  1965  du  Code  civil,  alors  mémo  qaa 
ces  marchés  se  résoudraient  par  le  paiement  d'une 
simple  différence  ;  que  le«  lois,  comme  les  conventions, 
doivent  être  interprétées  dans  le  sons  où  elles  peuvent 
produire  quelque  effet  plutôt  que  dans  le  sens  où  ellee 
n'en  peuvent  produire  ancun  ;  que,  si  la  substitution 
des  mots  •  se  résoudraient  »  à  ceux  «  devraient  se  ré- 
soudre, •  faite  par  la  commission  du  Sénat,  devait  être 
entendue  comme  n'empêchant  pas  de  prouver  par  tous 
les  moyens  possibles  que,  dès  l'origine,  les  contractants 
d'un  marché  à  terme  n'ont  pas  en  l'intention  de  Caire  un 
acte  sérieux,  mais  de  ne  faire  qu'une  opération  ou  un 
pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs  ou  des  mar- 
chandises, ce  paragraphe  2  aurait  été  complètement 
inutile,  puisqu'il  n'aurait  rien  changé  à  l'état  de 
choses  existant  ;  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  des 
auteurs  de  la  loi  nouvelle  ;  que,  malgré  l'ambiguïté  qui 
peut  résulter  d'an  changement  de  rédaction,  il  ressort 
des  déclarations  précises  du  rapport  fait  an  Sénat  et  de 
celui  fiut  à  la  Chambre  des  députés  que  ce  changement 
de  rédactkm  ne  devait  s'appliquer  qu'au  cas  expressé- 
ment prévu  dans  ces  deux  rapports,  c'est-à-dire  où  la 
volonté  des  parties  de  ne  faire  qu'un  jeu  on  un  pari 
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serait,-  dès  l'origine  d©  leur»  opérations,  prouvée  par 
écrit,  mais  qu'au  contraire,  quand,  dès  l'origine  des 
rapports  qu'elles  ont  eus  entre  elles,  les  parties  se  prô- 
MntaQt  avec  des  écrits,  conventions  ou  correspon- 
dances, desquels  résulte  le  plub^  habituellement  la 
preuve  d'un  marché,  cette  preuve  devient  une  préaomp- 
tion  légale  que  les  parties  ont  -roiiln  fUi«  une  opération 
réelle  et  sérieuse  ; 

Considérant  qu'aux  termes  do  l'art.  1352  du  Code 
dvil  il  y  a  présomption  légale  interdisant  la  preuve  du 
cont.rfiîre  lorsque,  sur  le  fondement  de  cetto  présomî>- 
tion,  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  c'est-à-dire  accorde 
une  eaceeption  pémmptoire  ooatre  la  demande  ; 

Considérant  que  celui  qui  oppose  l'exception  dfi  jeu  à 
une  demande  en  paiement  se  porte  demandeur  aux  fins 
de  cette  «xeeptionî ^ue  e^est  eontra  cette  exo^tion  ou 
demande  reconTentionnelIe  que  In  rtnuvolle  loi  accorde 
une  exception  péremptoire  résultant  de  £uts  antérieurs 
qn^ellea  spédflés,  et  ocmstttiinit  en  fltrenr  du  deman- 
deur originaire  une  présomption  légale  n'adnettmtpas 
la  preuve  du  contraire  ; 

Consfdèmnt  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
loi  du  8  avril  1885  ne  s'est  pas  bornée  à  statuer  par  voie 
d'interprétation  législative  sur  les  difficultés  que  pou- 
vait entraîner  l'application  des  lois  anciennes,  qu'elle  y 
a  introduit  une  modification  à  l'article  1065  du  Codeci- 
vil  en  interdisant,  dans  certains  ca^,  d'opposer  l'ezo^ 
tion  de  jeu,  autorisée  par  cet  article  ; 

Considérant  qu'en  prinidpe  général  toute  personne  a 
le  droit  de  faire  valoir  en  justice,  au  moyen  d'une  ac- 
tion ou  d'une  exception,  Wa  droits  qu'elle  prétend  lui 
appart^ir;  qu'il  n'y  a  de  dérogation  que  quand  la  loi 
interdit  aux  tribunaux  de  connaître  âo  l'action  ou  de 
l'exception  qui  leur  sont  soumises,  que  l'article  l",  §  2 
de  la  M  du  8  avril  1885  laterditaux  Tribunaux  de  con- 
naître de  l'exception  de  jeu  sDulevée  devant  eux  lorsque 
l'action  du  demandeur  se  présente  en  se  fondant  sur  des 
oonvantions  qui  ont  rapparenee  de  marehés  (Mts  réel- 
lement dans  les  conditions  ordinaires; 

Considérant  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont 
pensé  que  Tordre  publie  était  IntéreasA  à  ee  qu'il  ne  fût 
fait  aucune  demande  en  justice  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  dettes  de  jeu,  et  que  c'est  en  se  fondant  sur  ce 
principe  proclamé  par  notre  ancienne  Jurisprudence 
qu'ils  ont  édicté  la  protatbftion  générale  et  absolne  de 
l'article  1965  ; 

Considérant  que  le  nombre  et  rimportance  toujours 
croissants  des  marchés  à  terme  sur  eÛets  publics  et  sur 
marchandises  ont  donné  lieu,  lorsqu'il  s'est  a^;i  de  les 
interpréter,  à  des  dilïlcultéâ  et  à  des  incertitudes  déplus 
en  plus  graves,  desquelles  il  peut  résulter  que  des  par- 
ties ayant  contracté  sincèrement  se  trouvent  victimes 
de  la  mauvaise  foi  de  ceux  <iui  se  retrancheraient  dei^ 
rièra  l'exoeption  de  jeu  pour  ne  pas  exécuter  leurs  dnga- 
gements  ;  que  c'est  en  présence  de  ce  résultat  possible 
que  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  ont  considéré  que 
l'ordre  public  n'était  plus  intéressé  à  ce  que  l'article 
1066  du  Code  civil  pût  être  opposé  à  ceux  qui  réclame- 
raient l'exécution  des  conventions  dites  marchés  à  terme 


S  ET  DU  NOTARIAT 

ou  à  livrer,  qu'il  était,  au  contraire,  intéressé  à  ce  que 
ces  conventions  faraent  exécutées  dans  tous  les  cas  et  à 
ce  que  celui  qui  en  fin  de  compte  se  trouverait  débiteur 
d'une  simple  différence  fut  tenu  de  payer  cette  dette  ; 
que  cette  loi  rentre  donc  dans  la  catégorie  des  lois  dites 
d'ordre  public  qui  saisissent  les  faits  au  moment  même 
de  leurpromulgati(Uietqnion.t  par  leur  natnro  ntatt 
un  effét  rétroactif; 

Au  fond  :* 

Gdnsîdérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
qu'au  conunencement  d'octobre  1881  Pompey  a  donné 
à  Testu  l'ordre  d'acheter  à  ferme  cinquante  actions  de 
la  Banque  de  France  ;  que  cet  ardre  a  été  exècutéJusqQ'à 
concurrence  de  vingt-cinq  actions  seulement  par  l'in- 
tcrmédiaire  d'un  aj^ent  de  change  ;  que  la  revente  qui 
en  a  eu  lieu  plus  tard  a  eu  lieu  également  par  ^inte^ 
médiaire  d*nn  agent  de  change  ;  que  l^ndra  origlnaln 
d'achat  des  actions  de  la  Banque  de  France  est  pur  et 
simple;  que  la  seule  modification  qui  y  ait  été  apportée 
est  une  dfanimitloB  dans  le  nombre  des  actiaia  |ii 
devaient  être  achetées  ;  qu'il  ne  résulte  d'aucun  desdo- 
cuments de  la  cause  la  preuve  écrite  que  dès  VongM 
les  parties  aient  voulu  dissimuler  une  opéntiaa  de  jM 
ou  de  pari  sons  la  flpme  «xtérieursd'un  marebé  à  tnw 
réel; 
Par  ces  motifot 
Oonflraie. 

M.  Symonbt  siibst.  du  proc  gén.  —  11**  VmtSt 
DoGHSSNB  et  Louis  Pbrrin  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.conf  Trib.civ. 
Limoges  28  mal  1885  et  noe  obnervations  (Ga>-  P^* 
85.  i.  772). 

Sur  le  deuxième  point  :  JBntensconinirt  :  Paris 

(3' Ch.)  25  avril  mv,  (Gaz.  Pal  S3.4.7fl6);  Trib. 
civ.  Limoges  28  mai  1885  (loc.  cit.). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MAÇON 
19  mai  1885 

Présidence  de  M.  Clergot-Allemand. 

BAIL.  —  racaifOIE.  —  LOCATAIRE.  —  RBSPONSABILITK. 

—  14»  nu  5  4Via'L  1888. 

la  M  Ou  h  avril  1M3,  modt/teattve  iS»  art.  IIVS 

1734  C.  civ.,  n'a  i-ien  innové  d  la  disposition  du 
%  2  de  ce  dernier  articîp,  d'après  lequel  le  locaMf^' 
chez  lequel  il  est  établi  que  l'incendie  a  commencéf 
9Êt  tmm  tant  4»  la  totaNté  «m  âmma^ 
«ANinds.  ■ 

Oompsgnie  d'assurances  la  Nationale  c.  DragRO^ 
et  compagnie  d'assucances  l'Urbaine. 

Le  TRiBrxAi., 
Attendu  qu'un  incendie  a,  le  27  février  1884»  eado»- 
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mage  une  maison  sise  à  Màcon,  appartenant  à  Mme  Né- 
ron, et  assurée  à  la  compagnie  d'assurance  contre  l'in- 
cendie la  Nationale  ;  que  les  dommages,  évalués  à  la 
somme  de  2,0'12  fr.  72  par  experts  ont  été  soldés  par  la 
compagnie  la  Nationale  à  la  propriétaire  qui  a  donné 
une  quittance  subrogative  ; 

Attendu  que  ladite  compagnie  se  retournant  contre 
le  locataire  de  Mme  Néron,  dans  l'appartement  duquel  a 
éclaté  l'incendie,  lui  demande  le  remboursement  de  la 
somme  intégrale  payée  par  elle  à  la  propriétaire  de  ladite 
maison,  soit  la  somme  de  2,042  fr.  72  c.  ; 

Attendu  que  le  locataire,  M.  Dargand,  résiste  à  cette 
demande;  qu'il  prétend  ne  devoir,  comme  locataire  d'un 
appartement  moyennant  le  prix  annuel  de  700  francs,  le 
total  des  loyers  de  ladite  maison  se  montant  à  1,990  fr., 
qu'une  part  des  dommages  occasionnés  par  ledit  incen- 
die proportionnelle  ù  sa.  valeur  lucative,  c'est-à-dire  la 
somme  de  718  fr.  41  c.  ; 

Attendu  qu«  la  compagnie  d'assurances  l'Urbaine, 
qui  a  assuré  M.  Dargand  contre  les  risques  locatifs,  est 
intervenue  en  l'instance  en  offrant  à  la  compagnie  la 
Nationale  la  somme  de  718  fr.  41  c.  comme  représen- 
tant la  portion  d'indemnité  due  à  Mme  Néron, par  M.Dar- 
gand,  pour  des  dommages  occasionnés  par  l'incendie 
du  24  février  et,  à  défaut  d'acceptation  de  cette  somme, 
en  a  opéré  la  remise  à  la  caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions ; 

Attendu  que  la  compagnie  la  Nationale  prétend  que 
cette  offre  est  insufllsante  et  soutient  que  M.  Dargand, 
dans  l'appartement  duquel  a  éclaté  l'incendie  du  27  fé- 
vrier, est  tenu  de  la  totalité  des  dommages  résultant  du 
sinistre  par  application  des  principes  del'art.  1734  nou- 
veau du  Code  civil  ; 

Attendu  que  M.  Dargand  et  la  compagnie  interve- 
nante l'Urbaine  prétendent,  au  contraire,  que  le  loca- 
taire n'esttenu  d'indemniserle  propriétaire  de  la  maison 
où  l'incendie  s'est  déclaré  que  proportionnellement  à  la 
valeur  locative  de  son  appartement,  et  ce  au.ssi  par 
l'applicationdes  principes  édictés  par  l'art.  1734  nouveau 
du  Code  civil  ; 

Attendu  que  le  procès  dépend  de  l'interprétation  à 
donner  audit  art.  1734  ; 

Attendu  que  l'ancien  article  1734édictait  à  rencontre 
de  tous  les  locataires  d'une  maison,  au  cas  d'incendie, 
une  responsabilité  solidaire  vis-à-vis  du  propriétaire,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-U  seul 
est  tenu,  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incen- 
die n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  ne 
sont  pas  tenus  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  imposée  par  cet  article 
de  loi  à  des  locataires  choisis  par  le  propriétaire,  pres- 
que toujours  inconnus  les  uns  aux  autres,  a  été  l'objet 
de  critiques  nombreuses  de  la  part  des  jurisconsultes, 
comme  leur  infligeant  une  peine  bien  dure  et  souvent 
bien  injuste; 

Attendu  que  ces  critiques  ont  eu  de  l'écho  au  corps 
législatif  et  que  plusieurs  députés  ont  proposé  au  parle- 
ment de  supprimer  la  solidarité  édictée  par  l'article  1734 


entre  les  locataires  d'un  mémo  immeuble  ;  que  cette 
proposition,  prise  en  considération,  a  été  discutée  et  qu'il 
résulte  de  l'exposé  des  motifs  que  le  corps  législatif  a 
enff[iilu  seulement  supprimer  la  solidarité  (^dictée  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  1734  entre  les  locataires 
d'une  même  maison  pour  ne  les  soumettre  vis-à-vis  du 
propriétaire  qu'à  une  responsabilité  proportionnelle  à 
la  valeur  des  locaux  par  eux  occupés,  laissant  subsister 
les  deux  autres  paragraphes  dudit  article  IIM  sans  mo- 
dification, mais  avec  cette  addition  au  troisième  para- 
graphe :  X  et  les  autres  répondent  du  tout  dans  la  propor- 
•  tion  indiquée  au  paragraphe  l"du  présent  article  »  ; 
que,  d'après  ce  qui  précède,  le  propriétaire  d'une  maison 
incendiée  doit  être  indemnisé  par  ses  locataires  de  la 
totalité  de  la  perte  qu'il  subit  par  suite  de  ce  sinisti*e,  à 
moins  que  les  locataires  ne  se  trouvent  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  1733  du  Code  civil  ;  que,  si  l'on 
ignore  chez  lequel  d'entre  eux  l'incendie  a  commencé, 
tous  sont  responsables  du  sinistre  dans  la  proportion  de 
la  valeur  des  locaux  par  eux  occupés  ;  que  si  quelques- 
uns  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux, 
les  autres  seront  tenus  de  l'indemnité  totale,  conformé- 
ment au  §  I";  que  s'il  est  établi  que  l'incendie  a  com- 
mencé chez  l'un  d'eux,  celui-là  est  tenu  de  la  totalité  de 
l'indemnité  due  ; 

Attendu  que  l'article  1734  ainsi  modifié  a  été  transmis 
au  Sénat  et  a  fait  l'objet  d'un  rapport  qui  a  été  discuté  ; 
qu'en  première  lecture,  la  loi  votée  par  le  corps  légis- 
latif a  été  modifiée,  mais  qu'en  deuxième  lecture  le 
texte  de  loi  voté  par  le  corps  législatif  a  été  adopté  par 
le  Sénat,  moins  l'addition  faite  au  troisième  paragraphe  : 
-  et  les  autres  répondent  du  tout  dans  la  proportion  in- 
diquée au  §  1"  du  présent  article  "  ;  qu'il  résulte  de  la 
lecture  du  texte  de  la  loi  adopté  au  Sénat,  puis  approuvé 
par  le  corps  législatif,  que  la  modification  apportée  & 
l'ancien  article  1734  n'a  été  que  la  suppression  de  la 
solidarité  édictée  par  le  §  1"  entre  les  locataires  d'une 
même  maison  qui  no  doivent  plus  supporter  les  domma- 
ges résultant  d'un  incendie  que  dans  la  proportion  de 
la  valeur  locative  de  leur  appartement,  laissant  subsis- 
ter les  deux  autres  paragraphes  avec  la  sens  et  la  portée 
que  leur  ont  donnés  jusqu'à  ce  jour  et  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ;  que  point  n'est  besoin  pour  cette  inter- 
prétation <ravoir  recours  à  la  discussion  qui  a  eu  lien 
au  Sénat  ;  que  si  le  Sénat  eut  voulu  donner  à  la  modifi- 
cation apportée  par  lui  à  l'ancien  article  1734  le  sens  et 
la  portée  que,  d'après  les  prétentions  dos  défendeurs  et 
de  l'intervenant,  il  faudrait  leur  donner,  il  aurait  fallu 
alors  non  seulement  modifier  l'article  1734,  mais  aussi 
l'article  1733  dont  le  paragraphe  1"  n'aurait  plus  de 
raison  de  subsister  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Sénat,  il  n'a  jamais  été  soutenu  qu'une  portion 
de  la  perte  causée  par  l'incendie  serait  supportée  par 
le  propriétaire;  qu'il  a  été  allégué  seulement  que,  dans 
ce  cas,  les  premiers  locataires  qui  prouveraient  que  le 
feu  n'a  pu  commencer  chez  eux  seniient  déchargés, 
et  que  le  propriétaire  pour  être  indemnisé  de  la  part 
incombant  à  ceux-ci  par  les  autres  locataires,  devrait 
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pn)nver  qui  e.M  l'auteur  de  l'incendie  et  établir  la 
l'aulti  coururmèmcnt  au  droit  eomnaun,  c'est-à-4ijre 
con£annémeot  aux  articles  1382  et  1315,  §  l" 
Code  civil, et  qnr»,  fiti*"  yiar  lui  défaire  cette  preure, 
il  aupportâTAÏt  le  aommago  dont  les  iLocataireâ  aiu'aieat 

Attendri  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  discuter  cette 
l>ropo6ition  qui  ne  parait  pas  conforma  au  texte  de  la 
Mâa  5JuiTkrl888,il«éU  potttlv«BMiit4teiaié  par 
le  rapporteur  au  Sénat  que.  s'il  est  ptabli  que  l'incendie 
a  oonunencé  chez  l'un  des  locataires,  ce  dernier  eattraui 
del>toidi(A^riiriewiiitft0aii»«m]âKQP'^iiUai]«  att 
per^ontienpment  à  établir  sa  faute; 

Attendu  qu'il  est  allégua  que  l'ineandia  a  oommABeé 
daavran>artemfliDtâ«  M.  Dugand;  que  oetts  slIAf»- 
tion  non-seulement  n'est  pas  contesté*;  par  M,  Dfirgand, 
ni  par  la  compagnie  l'Urbaina*  mais  est  même  reconnue 
«auwte  par  h»  parties;  que  o'eat  toMr  àboa  droit  que 
la  compagnie  la  Nationale  réclame  à  M.  Dargand  le 
ffemboucaeinfint  de  L'indemnité  pajrée  par  elle  et  que 
,èès  lonlesoffimdeUooiasaSBierUiWauMntîM^ 
-flaantes  et  doivent  àti»  déoI«zéei.BiiUe8  ; 
•  Par  ces  motifs, 

GOndanmeM.  I>aisandà|iBgrarilsdeiiianderenB  la 
somme  de  2,042  flr.  72«  montant  de  pareille  MNHne 
payée  par  elle  à  Mme  Néron,  pour  indemnité  du  sinis- 
tre du  27  février»  avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  jour 
de  la  demanda  «niuatîm  v  etc. 

M.  Frèzb  subst.  —  M**  db  la  Sallb  et  MATBa> 
TBH  (oe  dernier  da  bamaa  de  Lyon)  av. 

Ttùt»,  ^  V.  oonf.  Trib.  tir,  Nlma  déeenibre 

1883  (Gaz.  Pal.  81. 1 .20  i)  fit  sur  appel  C.  de  Nîmes 
lo  mars  1884  (Gaz.  ral.84. 1 .  080);  Trib.  civ.  Bor- 
deaux 7  mai  1884  (Gaz.  Pal.  84. 2. 279);,  Trib.  civ. 
Seina  2  aoAt/188i  (Gaa.  PaL  84.2,âA5»  CotÊirà 
Trib.  on.  L«w  3Û  «ncil  1884  (Qm.  PaL  SILl^aaii. 
♦74). 

TRIBUNAL  riVTL  T)K  LILLB 
16  février  4885 

Présidence  do  M.  HerlJe,  vice-pn''sîd(>nt 

%*jamèB  A  AcBom.  ~  mas  a  qoa. 

Lontue  Is  ioil  des  Umtxùocupés  parte  (aUU  n*a 

pas  été  réstlff^  et  que  !es  ineubtes  les  ffomissant 
sont  vendus  à  la  requête  du  syndic^  e'eet  à  eom^ter 
autour  de  cette  vente,  quelle  eott  la  date  du 
tatl»  gfi£  court  l'année  de  loj^ers  à  échoir  p<nw  la- 
guelàe  le  btOU^  ett  privUégili  eut*  t^teiti.  d»  la 
taasee. 

CtrasoTts  Florin  c.  syndic  Rosoor  et  DesHevraavx. 

Lb  TBinOMAL, 

AttMkda  ^  IM  deaundawa  aont  jmepBiéliimd'w 


immeublo  sis  à  Roobaix,  me  du  Vieil  Abreuvoir,  22;  «jne 
les  faillis  Rotioor  ot  Desreumaox  y  exerçaient  leur  jodus- 
trie  et  IVmupaient  oomiae-  loeataires  depuis  le  5  aofit 
1880,  moyennant  un  loyer  annuel  ilo.l,.lOO  fr.;quecelo3'er 
a  été  payé  jusqu'au  5  août  1884  ;  que  Ie.s  bailleurs  réclsr 
ment  comme  leur  étant  encore  due,  avec  ]MÎiilife^  Ytm- 
née  de  loyer  qui  a  commencé  le  5  août  1881  piror  finir 
le  5  août  l*i6;  que  le  syndic  conteste  ce  privilège; 
que  la  Ml  tfa.fa«  étévéittlé  après  la  dMamtimifc 
ûtillita  dulO  irrnrisr  1883.  mais  que  le  mobilier  garnis- 
bant  1m  lieux  loués  a  été  vendu  les  8, 0  et  lOnovemfan 
]ittS;q«e  eett»  sltanlion  se  Uemw  rigle  par  l'artiela 
550  du  Code  de  commerce  qui  accorde  privilègeau  h\ùV 
leur  pour  deux  années  échues,  l'année  oonnmte  et  une 
aiinè»àéeihair  «pvAe  l'explrattoa  de  l'année  «oaraoto  ; 

.\iU'n(lu  la  solution  du  litige  dépend  du  point  de 
savoir  à  l'année  courante  est  l'année  du  bail  où  a  « 
lieu  la  dêclaratiott  de  fidlUte  «m  oette  eàaea  Hesia 
vente  des  meubles  ; 

Attendu  que,  si  les  t'^rmps  de  Tarticle  550  paraissant 
(îavoriser  la  première  interprétation,  l'argument  tiré  du 
texte  B^krMi  dis  dééistf,  et  qne  l'on  pent  admettre  qu 
le  lègislatenr,  m  se  référant  dans  le  pnmçraphe  3  au 
I^agraphe  1*  dudit  article,  a  entendu  déterminer  seo- 
lement  l'étondae  dn  prlTUége  et  non  révènenenidenst 
servir  de  point  d?  départ  pour  le  calcul  des  arnAe?  rrivi- 
légiëes;  qu'il  est  rationnel  de  prendre  pour  point  do 
départ  fèvénement  mime  qt&  rend  la  créance  ej^Hs  lA 
1  ni  e  naissance  au  privilège,  tantôt  le  jugement  déda 
ratif  et  tantôt  la  vente  dn  mobilier  ;  ' 

Attendu  qne  si,  dans  le  cas  od  le  bsft  n'USuit  pas 
résilié  les  meiihles  ont  été  vendus,  il  fallut  calciler 
les  années  privilégiées  en  prenant  pour  point  de  départ 
le  jugement  diolarfttir,  il  poantft  arriver  qoele  vmtt  de 
la  loi  ne  fût  pas  rempli;  qu'en  effet,  par  suite  iî'oti 
retard  do  synJic  i.  faire  procéder  à  li  vente  des 
meubles,  le  privilège  pour  une  annéa  à  échoir  ponmil 
ne  plus  trouver  à  s'exercer  et  le  bailleur  se  verrait 
ainsi  frustr  ">  d'une  prarantif  qne  la  loi  a  voalu  Itrî  assu- 
rer en  échange  des  sûretés  dont  la  vente  le  prive; 

Par  ces  motifs , 

Condamne  Chatcîeyn  ès  qualité  à  payer  au  dotnandeor 
par  privilège  sur  le  prix  des  meubles  ladite  somme  ds 
qpaatafae  cents  llwnci  aveo  intêrdts  Jttdiciatrss. 

Note.  —  Le  nouvel  article  550  du  C.  com.  a  iH 
ddieté  par  bloidn  12  tmiarim  (D.72. 4. 37)  et  )^ 

snit  qu'il  a  en  pour  bat  de  restreindre  considéra- 
blement le  privilège'  du  haiîlour  en  cns  de  faillite  de 
son  locataire.  Il  semble  donc  juste,  tout  d'abord,  de 
ToirdaDB  les  dispositions  qaH  contient  nn  minùwnt 
qui  ne  pourrait  ôtre  réduit  sans  les  motiCs  les  plus 
pertinents.  Dans  l'espèce  Je  syndic  n'avait  point  t& 
allié  le  baU,,  peut-être  dans  l'espoir  dô  le  céder;  il 
s'est  borné  à  &ire  vendre  les  menbtee,  et  il  a  pris 
tout  Je  temps  dont  il  avait  besoin  puisque  la  iailiite 
cal  da  in  janvier  mi  et  la  vente  du  1^  noT«saabie 
iHnij^fBm4  dft  ]ft  irfaiB  iimfii  Is  liail  ynneîi 
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daSaoAtlls'égfeMdtdotae^eKivoirsi  «  l'auiée  de  1 
loyers  àiêoboir  ft  partir  de  l'aBDée  conrante  >  fl«mlt  j 

partir  (tn  5  anftt  1?î8Tl,  date  à  laquelle  finissait  l'an- 
née coorante  par  rapport  à  la  déclaration  de  âulUta, 
on  du  lOninwÉibw  1883  date  à  Ikmlto  lei  toCAux 
iDvfe  ont  été  waàn  dtopendbto. 

Le  3*  de  l'art.  530  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  y 
«ara  vente  ou  enlèvement  des  mcobles  garnissant 
Iwlienx  lonés,  le  iMfflear  pourra  exercer  sonprhri- 
Ugtt  eomme  an  cas  de  résiliation....  et,  en  outre,  pour 

ûne  année  à  échoir  à  partir  de  rex[tiralion  fie  Tannée 
courante,  que  le  fallait  ou  mûq  date  certaiTie.  > 

A  ne  prendre  que  ce  texte,  il  est  certain  que  le 
point  de  départ  de  liftwiée  ^  éc3u>ir  ae  rattael»  à  Fax- 

piration  do  Tannée  du  bail,  c'est-à-dire  en  lait,  au 
5  août  1b83.  La  date  de  la  vente  des  meubles  ne 
marque  point  Paipiteslio»  ^PuM  mtniê  emtranie,  et 
si  le  législateor  l'avait  entoidn  aîuù»  il  n'^-Ai  l  oiot 
manqué  de  substituer  aux  mots  :  «  à  partir  de  l'expi- 
ration de  Tannée  courante  »  ceux  .-  «  à  partir  de  la 
vente.  »  .  , 

Mais  ai  ¥oa  se  reporte  aux  diseoBsiona  qoi  ont 
précédé  la  loi  de  1872,  celte  impressitm  se  modifie 

Le  1»  de  1  art.  5^  est  ainsi  conçu  :  w  Si  le  bail 
est  résilié,  le  pn^iétaire  d'immeubles  affectés  à 
rindnatrie  on  au  'commerce  dn  CeuIU  an»  privilège 
pour  les  deu_\  dernières  atiuées  do  location  ccliues 
avant  1*3  jugement  déclaratif  de  faillite,  pour  l'année 
courante,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail,  etc...  >  • 

«  Année  courante  »  ne  prête  point  ici  à  la  contro- 
verse, il  s'agit  bien  de  rannce  qui  n  pris  naissance 
avec  le  bail.  Cependant  le  lapjjurteur,  M.  Oelsol, 

s*oxprima  ainsi  snr  cette  disposition  : 

«  Les  loyers  de  l'année  à  échoir  sont  payés  au 
bailleur,  non  pas  à  titre  d'indemnité  et  de  forfait  de 
résiliation  comme  quelques  membres  de  la  Commis- 
sion l'ont  proposé,  mais  à  titre  de  loiyen  puisiine  le 
bail  existe  jusqu'à  sa  résiliation  et  que  celle-ci  n'a 
pas  i^té  prononcée.  D'ailleicrs  il  n'est  pas  douteux  qtie 
si  la  résilialion  devait  avoir  iteu  à  une  époque  ulté- 
rieure piéleimqvet  U  haUteurpouriytU  avo»' droit  à 
toir  indemnité...  qui  serait  tùt/fjonm  ftiraniiê  par 
un  privilège.  »  (Loc.  cit  ) 

Donc,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi^  si  la 
résiliation  n'a  pas  lieu  dans  l'année  courante,  le  bail- 
lenr  droit  à  une  indemnité  privilégiée. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  cas  non  de 
résiliation,  mais  de  vente  de  meubles  en  dehors  de 
llannée  eoorantef 

lOL  décision  dn  Tribunal  de  Lille  nous  parait  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi.  bien  qa'el!«  blesse  mani- 
festement le  texte  législatif.  Ce  qui  est  à  redresser 


C6  n'est  pas  le  jugement,  mats  la  rédaction  de  t'ar 
tideSSO. 


TAlBUSiàL  Î)E  00.MM):RCL'  DK  MàBflBlLLE 
20  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Bounaud 

ABORDAGE.  —  PROTESTATION.  —  véUkl  DB  VOteT^lUni 
HBIBBB.  —  PODIT  SB  DBM.SI'.      JOOn  sAsB. 

Au  cas  4t«tbordaç0  «n  pMw  mert  Is  délat  ii»partt  au 

capitaine  du  navire  abordé  pour  faire  la  profrsta- 
tton  pi  escrile  par  les  art.  43û  et  430,  C.  com.,  m 
court  qu'à  partir  du  momenj  c&  ceUtt-d  étt  arrivé 
dm»  import,  apuéOattu^'ei  agir. 

Lorsque  le  levdeniain  du  Jûuv  où  le  dôlni  rommrnce 
à  courir  est  un  jour  férié,  ce  Jour  férié  n'est  pas 
compté  dans  Içs  vtngt-quairê  heures  impatifespar 
laJot, 

Marins  Pierre  e.  SoGi<né  générale  des  tnmspMlM 
aiaritimes. 

Le  TRiBr.fAL, 

A.tt6ndtt  que  dans  )a  nuit  du  12  an  13  dàcam^  .1881 
te  bateau  de  pêche  dn  «leur  Ptarraa  été  alNurdé  et  coulé 
bas  pri  s  le  chùteLiu  d'If  par  le  vapeur  Franckè-Gomté 
qui  rentrait  dans  le  port  de  la  Joiiette  ; 

Attendu  que  Pierre  a  fidt  sa  protestatfiott  le  16  dé- 
cembreàneufheures  du  matin  h'  ju'il  résulte  de  l'acte 
extra-Judiciaire  signlflé  à  sou  requis;  que  la  société 
générale  «iratlent  que  cette  protsitÉtiaa  a<étè  tM^ve 
etexdpe  de  la  (lu  de  noiHrS0SvtairdMait.<tt6  «t  480 
du  Gode  de  cooimerce  ; 

Attends  qiiè  Pierre  avait  pour  protester  vingt-quatre 
heures  i  partir  du  moment  aùil  a  pu  agir;  qu'il  estcons- 
tant^ne  ce  n'est  ^u'Â  luiit  heures  et  demie  du  matin  de 
la  Journée  du  13  décembre  qne  le  capitaiDedela  Pranclie- 
Comté  est  allô  au  bureau  do  Santé  ptnir  obtenir  la  libre 
pratique;  que  ce  n'est  qu'après  celte  formalité  accom- 
plie et  li^rsque  le  capitaine  est  retourné  A  son  bord  pour 
tkire  prendre  au  vapeur  la  Franche-Comté  la  place  à 
hil  assignée  dans  le  port  que  Pierre  a  pu  débarquer  et 
par  coDséiiQeBt  ce  a'<est  qu'à  partir  de  ce  moment  qui! 
a  pu  agir;  qu'il  est  certain,  dès  lors,  qu'il  était  plus  de 
neuf  heures  du  matin  et  qn»  sa  protestation  «quoique 
signifiée  presqu'à  l'expirationdu  délai  M  trouvait  encore 
utilement  laite;  que  le  dimanche  14  décembre  étant  un 
jour  férié  ne  compte  pas,  en  elEst,daDs  lasupputaiion  des 
vingt-quatre  heures  que  la  k|  accorde,  et  qui  doivent 
être  «cmiplètes  et  utiles^  c'asi-érdixe  n*étre  comptées 
que  sur  des  jours  non  fériés  ; 

Attendu  ii  y  a  lieu,  avant  diredmit  au  fond,  d*or- 
donnerrenquête  rei|alse  par  Piem  ; . 

Par  ces  motifs, 

DoboTUe  la  C  défenUeresse  de  sa  fin  dS  OOn-fCOSTOir. 
M''  Arnocx  et  Aiaann«v. 
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Note.  —  Sur  le  premier  point  :     question  en 
principe  ne  peut  fitire  difficulté- 
Sur  lo  deuxième  point  :  V.  conf.  Alx  24  noyembra 

1852  (D.  54.5.66);  Rennes  14  janvier  1858  (J.  du  P. 
58.1032);  Cass.  17  novembre  18b8  (S.  î)î).î.728); 
20  novembre  1871  (S.  71  1 . 183  —  J.  dn  P.  71587 
—  D.  72.2.79).  Sh  :  Rivière,  Bépétitions  écritès  sur 
îfi  Code  de  commerce,  p.  fi74;  Boistel,  Précis  do  dr. 
com.,  p.  1082;  Alauzet,  Coinm.  du  C  de  comm.,  t.  V, 
II"  2377;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comin.  el 
marit.,T" Abordage  SMritiiiie,ii'  27  Cantrà  :  Trib. 
comm.  Nantes  26  Juin  1869  <S.  70.2.24  ^  J.  du  P. 
70.108.) 


coim  DE  CA'^?'ATio\   H.  tantAi 

13  mai  4885 

Présidence  <le  M.  Barbier,  premier  pWisldftnt. 

XLECTIONS.  —  LISTES  ÉLECTORALES.  —  MEMBRIi  DB  LA 
COMMISSION  tfOMIClPAUi.  —  ABSTBimON.  —  kWK..  » 

RECEVABILITE. 
CAKKATION.  —  MOYEN  NOUVEAU.  —  IBRBCEVABILITÉ. 

Vn  membre  de  la  commission  municipale  «xi  recevez 
Me  à  interjeter  appela  en  qxuUUé  «T^lMlMir  iiuertt, 
«Tttittf  MeMm  dêtaâUeoommtttton  â  laguOleU  »V» 

pas  pris  part. 
Est  nouveau,  et  irrecevable  à  ce  titre,  lorsqu'il  est 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
Couation,  te  nwven  Urê  dê  m  tfti'im  toe<eiir,  gui 
a  en  vain  réclamé  son  inscription.,  en  se  fondnnt 
uniquement  devant  le  juge  de  paix  sur  une  préten- 
due résidence  de  six  mois  dans  lacommune,  aurait, 
m  fait,  dam  UtSUê  eo$nmitne,  m  ^tùHlé  d»  donm- 
lique  attaché  â  la  personne  d'tm  tiei^s,  le  dùMMle 
de  droit  de  i'art.  109  C  civ.  chez  ce  tiers. 

Dufaux  c.  électeurs  de  Chasaagnes. 
La  Govb., 

Attendu  que  Bdin,  délégué  éuPrtfet,  n'a  pas  pris  part 

à  la  décision  de  la  commission  municipale  qui  devait 
statuer  sur  ses  réclamations  ;  i^u'il  en  a  relevé  appel  en 
qutlité  d'électeur  litsorlt,  «t  que  cet  appel  était  reeo> 
Table  ; 

Attendu»  au  fonds,  que  la  question  de  savoir  si  Jean 
Dabux  avait  à  Chaesagnes  unerédde&oa  de  six  mois 
était  seule  soumise  au  Jupe  de  paix,  et  que  cette  ques- 
tion, étant  purement  défait,  a  été  souverainemen^ugée; 

Attendu  que  Doftux  se  prévaut,  d'alUeun,  à  l'appui 
de  son  pourvoi,  de  ce  que,  c^mme  domestique,  et  en  vertu 
de  l'art.  109  du  Code  civil,  il  aurait  le  même  domicile 
que  son  naîtm^  domieilié  selon  lui  à  CkaM^gnes,  mais 
que  ee  moyeu  est  nouTesn,  et  ineeevaUe  devant  la 
Cour; 

B»)etl)s. 

MM.  GiniB  lupp.  ;  DasiARoim  «v.  féo. 


Note.  —  Sur  le  premier  point  V.  conf.  Cass.  2i 
mai  1881  (S.  82. 1.  327).  N'ayant  pas  lait,  en  ce  oaa, 
office  déjuge,  en  prenJère  initanBe,  le  rédsnnt 
peut  jouer  en  appel  le  rôle  de  perOe. 

Sur  le  deuxième  point  :  En  matière  électorale, 
comme  en  toute  autre,  le  moyen,  qui  n'a  pas  été  pro- 
posé devant  le  Juge  du  fimd,  est  irrecevable,  demat 
la  Cour  de  cassation.  C'est  un  point  acquis.  V, 
notamment  en  ce  sens  :  Cass.  21  avril  1879  (S.  80. 1. 
37  ).  Il  eai  même  de  principe  que,  lorsque  les  pièce* 
JuMioatives,  produites  à  f  appui  d'ane  demande  dUss* 
éruption  devant  le  juge  de  paix,  ont  été  à  bon  droit 
déclarées  insafflsantes  pour  fonder  la  demande,  la 
Cour  de  cassation  ne  peut,  pour  apprécier  la  régnla* 
rité  de  la  déddon  déTérée,  avdr  égard  aux  jnatUlea- 
tions  complémentaires,  qui  seraient  prodaitespour  la 
première  fois  devant  elle.  V.  Cass.  7  mai  1877  (S.  77. 
1.  383),  17  avril  1878  (S.  80.  1.  373).  Le  pourvoi  doit 
être  apprécié  d'après  les  juBtiflealiouB  fbites  dmat 
le  jugede  paix  dont  la  décision  est  aUaqaée. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch  CRIMINSLLB.) 

30  avril  1885 
PrésIdencB  de  M.  Barbier,  premiw  piMat 

iRABUmMBNI»  DANOBWnX,  IlKiCUlHOniS  00  màUh 
BRBS.  —  PORCUERIS.  —  OCTBETUnB.  —  oéniT  D'aU- 
TOKISATrON.  —  DÉCRET  DE  1810  ET  ORDO.VXA.VCJî  DS 
1815  NON  APPUCABLBS.  —  EXPLOITATION  A6WC0I,B.  — 
fltmSIS.  —  OOMPRXNCB  iUMCiaiBB. 

LedêerH  dMlS  ootobrv  1810  «f  rwdenmneeiuU 
janvier  181B  portant  réglementation  des  établisse- 
inents  dangereux,  insalubres  ou  incommoies  ne 
sont  applicables  qu'aux  manufaUures,  ateliers  d 
/b&r<ffiMs,  c*sff^dH«f«  à  êm  «àmmmUtitm»^ 

Lorsque, sur  une  pout'suîte  en  simpl''  police pourou- 
verlure  d'un  établissement  insalubre  sans  autori- 
talion,  le  prévenu  eseetpe  de  ee  que  NtaiMismuni 
incriminé  ne  rentre  possOUS  fo^ffUcation  du  dé- 
cret du  15  octobre  lilOet  de  l'ordonnance  du  U  jan- 
vier 1816,  le  juge  peut,  sans  surseoir  Jusqu'à  la  dé- 
otekm  de  taufortti  admintatrative  «ter  fexc^i» 
proposée»  iearter  de  piano  fapplieiaum  deedkMti  \ 
ordonnance  sus-visés,  en  se  fondant  sur  ce  que  ledit 
établissement  ouvert  sans  son  axUorisation  ne  se 
raitaOke  à  aucune  exploUoHon  comtneroMe, 
par  exempte»  eomme  aeceaotre,  â  une  «grisffsMP 
agricole. 

Min.  pub.  c.  Sibiéry  et  autres. 

A  la  date  du  13  décembre  1884,  le  'i'ribunal  d« 
simple  police  de  Marseille  statuant  sur  la  poursuite 
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l'office  Culltl 

environs  de  la  ville,  ponr  ovrvorturo  porcheries, 
établissements  classés  comme  dangereux,  incommo- 
dM  aa  imalolmB»  m»  antorintioD  adminiiIntiTe 
prétlable,  avait 'rendu  au  profit  des  préroDil»  le  ju- 
gement de  relaxe  dont  la  teneur  soit  : 

«  Attendu  la  connexité  des  fiàts»  joint»  les  ins- 
tances ; 

«  Attendu  ijue  ces  iUts  oonsietent  dani  rétaUisse- 

ment  ou  l'exploitation  de  porcheries  sans  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  adminislratiye,  telle  qu'elle  est  exi- 
gée notamment  par  les  deux  décrets  du  15  octobre 
1810  et  Tordoimanoe  dn  U  Janvier  1815,  aor  les 
établissements  dang-ereux,  insalnbreî5  on  incommo- 
des, et  dont  le  ministère  public  demande  l'applica- 
tkni; 

«  Attendu  que,  de  son  cùté,  la  défense  excipant 
de  ce  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  que  de  simples 
exploitations  agricoles,  et  aussi  de  ce  que  les  textes 
et  les  originesdes  décrets  et  ordonnance  précités  ce 
s'appliquent  qu'à  l'industrie  ayant  un  objet  commer- 
cial, a  soutenu  que  ces  exploitations  échappaient  à 
leurs  prescriptions  ; 

€  Attendu,  à  cet  ^rd,  tfo»  le  décret  dn  IH  octi^ 
bro  1810  et  l'ordonnance  du  14  janvier  181",  portant 
réglementation  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  visés  dans  les  poursuites 
«teroées  contre  SiUéry  et  consorts,  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  mamifectures,  ateliers  ou  fabriques  ; 

<  Attendu  que  ces  mots  :  manufadures,  ateliers, 
fabriques,  pris  dans  tev  MHS  le  ^naélaadu,  suppo 
sent  nécessairement  un  étabUasement  ayant  un  ca< 
ractère  d'exploitation  commerciale  ; 

«  Attendu  que  la  qualité  de  commerçant  est  donc 
une  condition  indispensalde  ponr  que  les  décrets  et 
ordonnance  ci-dessns  indiqués  trouvent  leur  applica- 
tion et  sanction  ; 

«  Attendu  que  l'article  632  du  Code  de  commerce 
définit  l'acte  de  oommeree  t  tout  achat  de  denrées  ou 
marchandises  pour  les  revendre  ;  que  l'artitM  '  1"  In 
même  Code  dit  que  ceux-là  sont  commerçants  qui 
exeroeat  des  actes  de  commerce  ou  en  font  leur  pro- 
Assiott  habitaelle;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  dans  le 
but  final,  la  revente,  et  dans  l'habitude  d'acheter 
pour  revendre  que  réside  la  qualité  de  commerçant; 

c  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  ni  allégué  que 
Sibiéry  et  consorts  ainnt  Ûiît  profession  de  mar- 
chands de  bestiaux  ;  qu'il  va  lieu  cependant 
de  rechercher  quel  est  le  but  poursuivi  par  eux  dans 
la  poasesâon  d'un  certain  nombre  de  porcs  et  voir  si 
«ette  posse8sioD,daiiS  sa  nature  ou  ses  conséquences, 
peut  avoir  un  caractère  commercial  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  démontré  et  non  contesté 
que  Sibiéry  et  consorts  «ont  propriétaires  on  fer- 
KMamcnoBOs.  tt-i. 


que  c'est  à  l'exploitatiou  desdits  biens  qu'ils  em- 
ploient les^  engrais  provenant  des  porcs  qu'ils  pos- 
sèdent; 

•  c  Attendu  que  s'ils  deviennent,  à  certaines  épo- 
ques, venileurs  des  porcs  précédemment  acheté?  par 
eux,  cette  vente  n'est  eu  réalité  qu'un  fait  accidentel 
et  acoess(rire  dans  leur  profession  principale  d'agri- 
culteurs ;  que  cette  profession  reste  donc  tout  en- 
tière (il  dominante,  exclusive  de  tonte  idée  commer- 
ciale ; 

«  Atlenda  «pi'en  l'état  les  décret  et  ordonnance 

des  15  octobre  1810  et  H  janvier  181!i  ne  sau- 
raient recevoir  leur  application  dans  l'espèce; 
«  Paroes  motift, 

-  Re<joit  Pons  et  Cepstc  en  leur  opposition  et  fai- 
sant droit  à  ladite  opposition  rétracte  le  jugement 
reudu  contre  cliaciiu  d'eux  le  13  octobre  dernier,  les 
acquitte  et  ks  renvoie  de  la  poursuite  ; 

<  Acquitte  et  renvoie  également  de  la  poursuite 
les  prévenus  Sibiéry, Pravet,  Delestrade  et  Arnaud.» 

Sur  le  poiirvoi  en  cassation  formé  contre  cette  dé- 
cision par  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Marseille,  la  Ch.  criminelle  de  la  eonr 
de  cassation  a  rendu  l^rrét  de  rq}etdont  la  teneur 

suit  : 

L\  Cour, 

Sur  les  deux  moyens  «lu  pourvoi  fonde»  âui*  la  viola- 
tion du  décret  du  15  octobre  1810  et  do  l'ordonnance  du 
14  janvier  1815.  ainsi  que  ae<?  règles  île  hi  comi  ètencc 
en  ce  que  le  Tribunal  de  simple  police  de.MarseilIc.imisi 
de  i:i  question  de  savoir  si  les  établissements  qui  avaient 
lionnA  lieu  à  «les  poursuites  constituaient  des  porehe- 
rics,  a  décidé  lui-même,  saos  surseoii*  Jasiqu'à  la  déci- 
sion de  l'autorité  compétente,  que  ces  établissements 
ne  rentraient  pas  daUB  l'tqpplicatlon  doidlt»  décret  et 
ordonnance; 

Attendu  qu'il  résulte  en  fait  des  constatations  souve- 

rainea  du  juî.'ement  attaqué  que  «  Sibicrj'  et  consorts 
"  sont  propriétaires  ou  fermiers  de  biens  ruraux  d'une 
.  certaine  importance, et  que  e'eatàl'exploitatlondesdîts 
■  biens  qu'ils  emploient  les  enirrais  provenant  des  porcs 
>  qu'ils  possèdent;  que,  s'ils  deviennent  à  certaine!" 
«  époques  vendeurs  des  porcs  précidenunent  achetés  par 

-  eux,  cette  vente  n'est  en  réalité  qu'un  fait  accessoire 

-  dans  leur  profession  principale  d'agriculteur;  «  que, 
dans  ces  dreonstances,  le  Juge  a  pu,  sans  yloler  les 
régies  de  la  compétence,  ni  les  dispositions  du  décret 
du  15  octobre  1810  et  de  l'ordonnance  du  14  janvier 
1815,  décider  que  les  établissements  qui  aTalent  donné 
lieu  à  des  poursuites  ne  constituaient  pas  des  poridke> 
ries  dans  le  sens  desdiu  décret  et  ordonnance  ; 

Rejette. 


MM.  AuoBR  rapp.;  Rou88BI<l.isr  av. 
SAnarinn  av. 


gén.'— H* 


un 
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GAZBTTB  DU  PALAB  BT  DU  NOTARIAT 


Note-  —  La  ({Uâ&Uon,  telle  qœ  le  pourvoi  la  po- 
sait devaoïi  la  Chavpbre  ednhuÊ»,  mt  vivemMA 

controversée  et  a  été  résolue  ea  sens  divers  k  àii'é- 
ronles  époqnes  par  In  Tour  de  cassation.  Ceviendant 
ou  arrêt  du  25  novembre  1880  (S.  8i.  I.  H2)  a  dé- 
cidé, «it  principe»  qii^  si  la  queàtioii  da  savoir  si  w 
établissement  rentre  dans  l'une  des  classes  prévoes 
par  le  décret  du  îo  octobre  1810  et  l'ordonnance  da 
]  4  ianvier  181 5  est  soulevée  sur  une  poursuite  en 
^mpito  poliee  pour  ouverture  al  cacploitatioa  d'ébe 
bli?'?cmeiil  chi-aé  siius  autorisation,  il  y  a  là  guostion 
préjudicielle,  qui  doit  étro  renvoyée  devant  l'auto- 
rité administrative,  jusi^u'à  décision  do  laquelle  le 
juge  de  polioadoit  smrasoir  à  statuer  anr  lapoaraiit» 
dont  il  est  saisi.  Depuis  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  persisté  dans  cette  joriapruidâiMiey  la  16  aodt 
188i(Oaz.  PaL8i.2.6i;i); 

FftuWI  donc  -fdr,  dans  l^atréi  d-desaos,  oomma 

on  pourrait  étro  tanU  da  Je  croire  de  prime  abord, 
un  nouveau  revirement  dans  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  un  retour  à  l'opinion  qu'elle 
avait  anférlearemant  aa2S  novamlnca  1880  adoptée 
dans  ses  arrêts  des  4  février  1 858  (S.  38. 1 .  686);  1 7 
décvinl)rc  I8G4  (S.6!î.l.  104);  20  janvier  1872(801. 
crim.  l«72,ii"  418)^  2<uus  ne  le  croyons  pas. 

Le  juge  de  simple  police,  dans  le  jogemonl  défère, 
pose  un  principe,  auqnal  adhère  implicitement  la 
Chambre  criminelle  dans  son  arrêt,  et  qui  limite  l'ap- 
plication des  décret  et  ordQnnance  de  1810  et  181  r; 
aux  seuls  étabUssamanls  ayant  un  caractère  d'exploi- 
tation vidusiri^étcommerdttle.  Le  but  de  ces  dé- 
cret et  ordonnance  a  été  uni({uement,  d'après  ces  dé- 
cisions, de  réglementer  l'exercice  des  professions 
cofnmemolef  ou  indu^rutla,  inoommodes,  dange- 
reuses ou  insalubres.  Leur  application  ne  saurait 
«lonc  être  étendue  aux  établissements  privés,  qui  no 
se  rattachent  à  aucune  industrie,  ni  à  aucun  oom- 
moroe  décelai  qai  las  a  onverto,  par  axavple  A  ceax 
qu'on  propriétaire  rural  a  créés»  eonnie  accessoire 
(\o  son  exploitation  afrrieole,  et  comme  moyen  de  tirer 
parti  avantageux  de  ladite  exploitation.  Partant  de 
ce  principe,  la  question  de  savoir  ai  un  étabtisse- 
luent.  dont  l'ouverture  est  incriminée  comme  ayant 
eu  lieu  sans  autorisation,  est  à  bon  droit  ronsidory 
par  le  ministère  public  comme  rentrant  dans  i  uue 
dsa  oatésorias  prévues  par  las  décret  et  ordonnanee 
sua-visés,  et  soumises  effectivement  ù  la  nécessité  de 
l'autorisation  administrative,  cette  question,  disons- 
nous,  se  dédouble  en  quelquesorte.  L'étaMiaseBoent  in- 
criminéa-t-il  un  caractère  rl'exidoitation  industrielle 
et  commerciale?  Celui  ([ui  l'exploite  fait-il  acte  do 
commerce  en  l'exploitant  ?  C'est  là  une  qufcstion 
préliminaire,  dont  la  aotniion  aCBrmativa  préalaUe 
est  nécessaire  pour.queoeUede  savoir  ai  ledit  éta- 


blissement rentre  dans  une  des  catégorie»  de  ceux  que 
lea  déerel  et  «rdoBunoa  de  4810  et  18tS  aoniMt  âb 

néoeasité  d'une  autorisation  puisse  même  utilement 
se  poser.  Or  si  la  solution  de  cette  dernière  qne^illon. 
d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour 
de  cassation,  ressort  etsdnsivemsBlk  de  la  eompétsaoe 

des  tribunaux  administratifs;  la  première  question 
an  contraire,  la  question  préliminaire,  celle  de  savoir 
si,  en  faisant  tels  ou  tels  actes,  telle  personne  fait  ou 
non  des  actes  da  commerce,  et  revêt  pat  llnbitndeet 
la  répétition  desdita  actes  L'i  qualité  de  couimerçant, 
est  exclusiTement  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire.  L'examen,  d'ailleurs,  auquel  les  tribunaux 
doivent  se  livrw  à  cet  êgnA,  étant,  nous  Vsmxtt 
vu,  lorsqu'il  aboutit,  daus  telle  espèce  déterminée  à 
la  négatiou  du  caractère  commorcial  ou  industriel 
de  l'étabUisSement  ouvert  sans  autorisaltoo,  éiimioa- 
toira  de  la  question  ài  savoir  si  cet  étaUissesMat 
rentre  dans  la  claasiflcation  spéciale  du  décret  de 
1810  et  do  Tordonuance  de  IHl'i,  Ton  s'espliqne 
comment  le  juge  de  police  peut,  eu  pai%il  cas»,  et  a 
pu  notamment  dans  l'espèce  résolue  par  l'arrêt  ci- 

dessu.s,  sans  commettre  d'excès  de  pouvoir,  '-t  .sans 
se  mettre  en  coulradiclionavec  la  doctrine  des  arrêts 
de  Ja  Ch.  crifi.  des  2^  novembre  1880,  IGaoûtiâSi 
précités,  écarter  <fo  plaaoTapplication  desdécntit 
ordonnance  sus  -énoncés. 

(ioant  à  la  doctrine  fondamentale  des  distiactions 
ci-dessus  posées,  et  qui  réserve  aux  seuls  établis- 
sements oommardanz  on  industriels  l'dbt  de  la 
réglementation  S[iéciale  des  décret  et  ordonnance 
précités,  il  ne  faut  pas  s'en  exagérer  pratiquement 
la  portée.  Ce  n'est  pas  là  iuiplicilement  cousacrar  «t 
reconnaître  pour  lea  étabUssementa,  ainsi  soaattûts 
aux  effets  de  celte  réglementation,  une  liberté  d'ex- 
ploitation absolue  et  sans  limite-  Le  maire  a.  toujours, 
en  effet,  comme  l'a  formellement  reconnais  Coorde 
cassation  dans  nn  arrêt  dn  8  Juillet  1880  (S.  81 . 1 
iSfi),  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  et  d'ordi^nner 
les  mesures  qui  sont  nécessitées  pour  assurer  la  séca- 
rité  et  la  salubrité  publiques.  Il  y  a  dMHC  là  platAl 
une  simple  question  de  procédure,  qatue  qoeatioa 
de  fimd  et  de  principe. 


COUR  de:  CASS.4TI0N  (Qb.  ORilf .) 
28  mars  1885 

Présidence  de  11.  It(»ù*t,  président 

OCTROI.  —  CHEMIN  DK  PBR.  —  DSFAUT  Dfi  DBCUABAT'*''^- 

—  TON  TKWK.N  iiON. 

en  cours  de  transpoH,  ta  tiikla/'atù>n  des  «D/rf* 
oastvMfiaita  patft  être  m^é*  âu  eompoff'^^ 
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-  fUmt^âéfer,  sott  dam  te  trtvtnie,  aoU  d  r«i- 
tt-ée  du  périmètre  de  l  oetnM,  U  tt'oi  ett  jtftat  ée 

iuênie  quand  les  objets  sont  parvenus  à  destination 
et  que  ia  compagnie  «Ue-minte  en  a  pris  livraison 
comme  iaiaj^parienttiU. 

Mn'ett  pas  nhmmffvfueig  ptag/MemUmumilti  cè- 

Jets  fmposnbU'!?  sofl  rtik^tiargé  pour  que  tp  droit  soit 
exiffitugy  et  la  pénalité  encourue  pour  non  déclara- 

peiutanee4u  moffoHnOeta  con^fùfftUâ» 
Ch.  de  fèr  de  Lyon  c.  oom.  de  UUmm»- Alfort. 
LaOovr, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  l;i  violalioji  de  l'article 
34  de  rordomuQce  du  9  décembre  1814  et  de  la  fausse 
application  des  articles  28  de  la  même  cndonnaoïce,  4  du 
ré;j:]etnent  de  l'octrai  de  lliiieoiia<'Alfcrt  et  40  de  la  loi 
du  2S  avril  181d; 

AtltchUi  que  il,  en  eonn  de  transport,  la  déelaratfon 
des  o'  i-'  :s  u-sujettis  et  l'acquittetncru  des  droits  ne 
peaviiài;  etr^  e^Ligës  des  compagnies  do  cLemlas  de  fiar, 
soit  ims  la  trtrreraée,  soft  à  l'entrée  én  périmètre  de 
roctroi,  cette  exemption  des  fomialités:  lo;^alos  résulte 
VBiqaeiuent  des  conditions  de  rapidité  et  de  régularité 
qne  de«  «rrMée  administnrtifis,  légalement  intMTeeuR, 
imposent  à  ces  compagnies,  mais  que  l'impoikiibiUté  de 
se  soumettre  aux  régies  communes,  relatives  à  la  décla- 
ration et  â  ta  demande  d'admission  à  l'entrepôt,  ne  peut 
pins  être  utilement  invoquée,  quand  les  objets  assujettis 
sont  amenés  à  destination  dans  le  rayon  de  l'octroi, 
c'est-à-dire  quand  rinr.possibi]ité  de  remplir  les  forma- 
lités a  cessé  d'exi$ter  ;  qne.  dans  ce  cas,  et  aux  termes 
de  l'article  34  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  si  la 
perception  des  droits  n'a  p<i.s  pu  être  opérée  à  l'entrée, 
les  conducteurs  ne  peuvent  décharger  les  voitures  ni 
introduire  au  domicile  des  destinataires  les  objets  sou- 
mis à  l'octroi,  avant  d'avoir  acquitté  les  droits  à  l'un 
des  bureaux  du  centre,  ou,  s'il  y  a  lien,  avant  d'avoir 
demandé  l'admission  à  l'entrepôt; 

Atteudu  qu'il  ôst  constaté  par  le  procès-verbal  et  l'ar- 
râtqne  trois  cent  trente-six  hectolitres  de  pétrole, 
transportés  en  pare  do  Mnisons-Alfort  i)ar  la  eompfitrnie 
des  chemin»  de  fer  de  Paris-Lyon-Mcditerranèc,  à  la- 
quelle ils  Sippartenaient,  ont  été  saisis  au  moment  où 
les  wagons  contenant  ce  liquide  avaient  été  détachés  et 
remiâés  dans  la  cour  du  maga^ùa  ou  la  compagnie  dé- 
pose le  pétrole  destiné  au  service  de  son  ezplottation  : 
que  si  le  pétrole  n*ét;iit  j^as  dëehar;,'é,  en  ce  sens  qn'i! 
se  trouvait  encore  daui  les  wagoua,  l'arrêt  déclare  ex- 
pressément que  la  compagnie  de  Paris-Lyon,  qui  en 
était  (te-itinataire,  l'avait  introduit  dans  une  lîépeiidance 
de  sou  magasin  et  que  livraison  en  était  aiuhi  accomplit;, 
d'où  snit  qu'en  condaninslllt  De!aur>%  agent  de  la  com- 
pagnie, et  cette  dernière  comme  civilenient  re?[>on3ab!ô, 
pour  avoir  introduit  trois  cent  treuie-six  hectolitres  de 
pétrole  dans  le  rayon  de  l'oetroi  de  Maisons-Alfort.  sans 
dèclar.iti  n '^t  sans  acquittement  des  droits,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  violer  les  articles  28,  34  de  l'ordonnance 


du  9  décembre  1814,  4  du  règlement  de  l'octroi  et  40  d« 
laioida88avrai8ie,«B  a  fiit  vnejnstavt  saine  ap- 
plication ; 

Par  ces  motiis, 

Mette,  ete. 

MU.  LomniM  av.  gén.  ;  j>b  ItUUWTBiiam  oona. 
raipb  —  M**  ÀBBiLn  «t  Pébouu  s?. 

Note.  —  Cette  décision  est  apéciaie  aux  Compa- 
gnieade  chemiis  de  fer.  n  est,  «a  eflbt^bieo  évi- 
dent rpie,  pour  les  particuliers,  il  ne  saurait  y  avoir 
prise  de  liTraiikm  tant  que  le  wagon  n  est  pas  dé- 
chargé, et  que  la  marchandise  Ibrme  encore  le  gage 
da  voitorier. 


COUR  DE  CA^ATION  (Cu.  crim.) 
2S  nura  1886 
Présidenes  de  M.  Hoqjat,  joMdant 

OCTROI.   —   TÎNTREPOT.    —   ABOMflIliilir.  —  CHSTOIS 

DE  FER.  —  MODI  S  TIVEXDI. 

Les  maires,  acbninist râleurs  des  Mens  des  commu- 
nes, clHtrffés  à  ce  litre  de  la  surceillance  des 
oetrob,  n^mi  patiêûtoH  4»  rnOOtbitet,  wtt  ^of- 

ftcc,  soif  ^arrpr(f  nrcr  îns  inféressA'^,  un  nom-eau 
mode  de petxeptfon  à  ceux  qui  ont  été  estpressé- 
mmU  dHt^-mXnh  par  le»  toft  ou  décrets  sur  la 

Uatandiot  ^  fili«nijn.deiiMr  de  I^w  c  Min.  pni>k 

La  Com. 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  l  art.  1134 
du  Code  civil  et  de  la  fausse  applic;itinn  des  art.  6  du 
même  Code,  4  du  rè^denient  de  l'octroi  de  Maisons- 
Alfort,  46  de  la  loi  du  28  avril  1816,  i3  et  14  du  décret 
du  12  férrier  1870  ; 

Attendu  que  si  l'art.  13  du  décret  du  12  février  1S70 
exempte  des  droits  les  matières  et  conibustihles  desti- 
nés à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  aux  travaux  des 
ateliers  et  à  la  construction  de  la  voie,  c'est  â  la  condi- 
tion que  les  formalités  de  la  déclaration  et  de  l'admis- 
sion â  l'entrepôt  fictif  auront  été  préalablement  accom- 
pli», OQ  que  les  Compagnies  seront  pourvues  d'an 
abonnement  annuel  régulier;  qu'à  dèf;uit  de  l'accnm- 
pliistiment  de  ces  formalités,  prescrites  pour  sauve- 
garder le  légitime  intérêt  des  communes,  les  natérlauz 
introduits,  s'ils  fl-iirentau  tarif,  sont  réputés  objets  de 
ti-aude  et  doivent  être  saisis  ; 

Attendu  qn'il  résulte  du  procès-verbal  du  24  aùbt 
1881  que,  parmi  les  objets  Introduits  en  gare  de  Mai- 
sons-Alfort, figuraient  -  cinq  stères  de  bois  dur  de  cons- 
truction; >  que  ces  bois  étaient,  de  leur  natnre,  assa- 
jetti^  ;r.n-  <lroits  d'octroi;  qu'il?  n"  priTirnicnt  donc, 
quoique  destinés  à  la  construction  de  la  voie  du  chemin 
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qâzette  du  palais  et  du  notariat 


dfi  fer,  bénéncîer  Je  l'exemption  accordée  par  le  décret 
de  1870,  puisque  la  Compagnie  de  Paris- JUyon-Mèdîter- 
mée,  non  abonnéo,  n*aTalt  pas  rempli,  à  lenr  égard,  les 
formalités  de  la  declarafion  et  de  l'entrepôt  à  domicile; 

Attendu  qu'il  a  été  excipé,  devant  les  juges  du  ûtit, 
d'un  aoeord  taolte  «idafant  entre  la  eonapagnîe  et  la 
commune  de  Maisons-Alfort,  accord  d'après  lequel  les 
matériaux  destinés  à  la  construction  ou  à  l'exploitation 
delaToie  entr&ient  sans  déclaration,  et  n'acquittaient 
les  droits  qu'à  des  époques  variables,  au  vu  d'écritures 
tenues  non  par  des  préposés  de  l'octroi,  mais  par  des 
agents  de  la  compagnie  ;  que  la  Gourde  Paris  a  consi- 
déré, avec  raison,  qu'un  tel  accord  différait  essentielle- 
ment de  l'abonnement  annuel  autorisé  par  l'art.  14  du 
décret  de  1870,  abonnement  résultant  d'un  traité  a 
forfait  débattu  entre  les  parties  et  dont  le  montant  est 
calculé  sar  l'importance  présumée  des  droits  à  perce- 
voir; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  règlements  relatif»  à  la 
perception  des  taxes  d'octroi  ne  peuvent  être  établis, 
comme  ces  taxes  eile5i-mêmes,  que  par  décrets  rendus 
jiiiraTtsdu  Conseil  d'Etat;  qu'ils  intéressent  an  pins 
haut  point  l'ordre  public,  et  que,  par  suite,  il  n«  sau- 
rait être  permis  d'y  déroger  par  des  conventions  parti- 
evlièrn  ;  que  les  maires,  administratsars  légmix  des 
biens  et  revenus  dos  communes,  sont,  il  est  vrai,  char- 
gés de  la  surveillance  des  octrois  ;  qu'ils  tiennent  de  la 
loi  te  pouvoir  de  remettre,  par  Toie  de  trânsaetion, 
partie  ou  totalité  des  amendes  encourues,*  même  après 
jugement  ;  qu'ils  peuvent  aussi,  d'après  l'article  14  du 
décret  de  1870  prédté,  traiter  de  gré  i  gré,  ayee  les 
redevables,  les  conditions  d'un  abonnement  annuel, 
p6ar  les  combustibles  et  matériaux  admis  à' l'entrepôt 
aux  termes  des  articles  8,  11,  12  et  IS  dndit  décret  ; 
mais  qu'aucune  disposition  ne  les  autorise  à  substituer, 
soit  d'ofûce,  soil  d'accord  avec  les  iutéressé^i  un  nou- 
veau mode  de  perception  à  ceux  qui  ont  été  expressé- 
ment déterminés  par  les  lois  ou  décrets  sur  la  matière  ; 
d'où  sait  qu'en  tenant  pour  non  avenu  le  régime  con- 
ventionnel allégué  par  Matruchot  et  la  compagnie  de 
Paris-Ly«m-Méditerranée,  et  en  les  condamnant  pour  in- 
t(Y)duction,  sans  déclaration,  de  cinq  stères  de  bois  dur 
(le  construction,  lesquels  étaient,  de  leur  nature,  assu- 
jettis aux  droits  d'octroi,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  fausse- 
mont  appliqué  l'article  46  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ni 
violé  les  articles  1134  et  0  du  Gode  civil,  13  et  14  du 
décret  du  12  fêTrier  1870; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  les  pourvois,  etc. 

MM.  LouBBRs  av.  gén.  ;  Vétbiay  cons.  rapp.  — 
Arbblbt  et  DmtAsmtBaT. 

Note.  —  La  loi  permet  aux  autorités  municipales 
déchoit,  pour  la  perception  des  droits  d'octroi,  l'un 
des  modes  suivants  :  l'exploitation  directe  parla  com- 
mune, la  mise  en  adjudication,  la  porccptîon  par  la 
T^ie.  Mais,  quel  que  soit  le  mode  adopté,  les  règle- 
lÂenls  ddictéi  par  toie  légiilatiTe  on  de  déeiet  doi- 


vent  toujours  être  observés.  Le  mod7(s  rivendi  qci 
existait  à  Maisons-Alfort  tenait  de  l'entrepôt,  non  de 
l'abonnement. 

De  ssmblaideB  irrégnlaritéB  existent  mallieiiRa- 
sement  dans  un  trop  grand  nombre  de  commuiîcs.  On 
a  làit  au  maire  de  Maisons-Alfiort  un  grief  de  ce  qae, 
après  avoir  tà  longtemps  toléfé  ce  régime  bizarre,  il 
avait,  sans  ancnn  avto  piréaUUe,  fait  dresser  procès- 
verbal  contre  la  compagnie  pour  introdoeUon  de  ka 
et  autres  matériaux. 

L'excuse  du  mahe  ne  serait-elle  pas  dans  llarrft 
que  nous  rapportons  ci-dessus  et  qui  constate  l'in- 
troduction en  fhnide  de  336  hectolitres  de  pétrole  { 


COUR  D'APPEL  I>K  NIMES 
3  Juin  1886 
Présidence  de  M.  Oeuaxé,  premier  président 

OFnCE.  —  CB8SI0N.  —  1*  IHAITB  A  TBRMB.  ->  A>*E.\CC 

DES  CONDITIONS  BBQUISES   A,C  MOMENT  DU  TtîU:^ 
—  AOB.  —  8TÂ0B.  —  MINBOR.  —  POaTB-FORT.  - 
TALIDITÊ.  —  »  INEXECUTION,  r-  OBUGAtlOH  »B  rOf. 
CABACTBBB  PBBSOMNBI.  Iffi  L'OBUOATIOir.  —  M» 

lueBS-nfnbnâTs.  '  ~ 

1*  Aucune  dispoftitioii  h'-galo  ',w  prescrh'ttnL  f'''^^^'^^ 
mlhiilè  d'une  cession  cCoffice,  que  ladite  cession 
doive  s'exécuter  immidiatemetUf  rien  nes'opfOM  à 
ce  quej  au  eas  o&  le  eeutonnaire  ne  rempuipas, 
au  ntor,rmf  du  contrat,  tcx  rondltloiis  '.'''';7^'  p' 
stage  exigées,  l'exécuUon  de  ta  cession  soil  nmise 
à  l'époque  où  celut-ei aura' la  capacité  regvise,  à 
motng  <rtie,  par  ton  itoUfiement,  fe  terme  âfotf 
sort  de  nature  à  nuire  à  la  gestton  de  l'office. 

Des  îjère  et  mère  peuvent  valablement  stipuler  du  <<- 
tulaire  d'un  Office  ta  o^stokdeoet  office  A  leur  fiH 
mineur  pour  l'époque  où  iîremplira  les  condUions 
couff'fS,  rn  <ffl  portant  fort  de  !a  fOtifioatiOli 
IraUè  par  leur  fils  à  sa  majorité. 

2*  L-ohiigation,  contruustée  pqr  le  Uttaaire^«»i>lll^ 
ou  ses  héritier»  envers  un  tiers,  de  céder  à  ce  tici-' 
cet  offlcr  moye-itnant  nn  prix  (iétenni7ic,est  w>( 
obligation  de  faire  ayant  un  caractère  essentielle- 
ment penannelt  qui  ne  jmhI,  en  eas  ^eîtucekvffm 
se  rcsouOré  q»*en  àommaffes-intéréts. 

Le  ju'je,  qui  reconnaît  t'existence  et  la  validilê 
d'une  obligation  de  cette  nature,  ne  peut  dire  qu'e» 
cas  de  refue  «TMtfcuMOH  le'  Jugmênt  m  tanrél  à 
intervenir  tiendra  Ueu  0$  l^té  et  d^wHe  de  f*- 
senlation. 

Vve  Chambaud  c.  Jeaume. 

La  CoLn,  ' 
Attendu  que,  par  acte  du  2  novembre  1870,  Cham- 
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baud«  greffier  du  tribanal  civil  d'Avignon,  a  priseaverâ 

les  riiinit  Jeaume,  stipulant  i"nir  ïeur  Ûis  niKieur.  l'i'ii- 

*^  gagemeatda  M  aédarBoaofllce  dansMx  an»,  à  l'époque 
ôb  il  reiii)>1iTsit  !«•  conditions  à'Sgt  et  de  stege  raqols 

pour  l'exercice  ilc  cps  fonctions  ;  que  l'engagement  por- 
tait qu'à  ladite  époque  un  traité  régulier  serait  passé 
sur  la  base  convemte  de  <Sï,O0O  tr.  ; 

Attendu  que,  le  20  avril  1882,  Gabriel  Jeaume 
ayant  atteint  la  nugorité,  et  touchant  à  l'âge  où  il  pou- 
vait être  noidiDé  greffier,  fit  une  nowelle  conTentlon 
avec  Chambaud,  par  laquelle  ce  dernier  confirmait 
l'otiUgation  du  2  novembre  1876,  s'engageait  de  plus 
ft>rtfteUer9onofllce  an  prix  de  65,000  fr.,  et,  pour 
mieux  assurer  l'exécution  de  cet  en;?a}:i^ni(^nt,  lui  faisait 
payer  par  anticipation  sur  le  prix  convenu  la  somme  de 
25,000  fmmes; 

Attei.ilu  qu'il  était  dit  dans  cet  acte  que,  au  cas 
OÙ  la  chancellerie  n'accepterait  pas  le  traité,  qui  devait 
nrantîonner  le  paiement  par  anticipation,  cette  somme 
serait  restitiion  ;  qiio  le?  partifîs  marquaient  ainsi  li'^ir 
bonne  foi.  ne  voulant  rien  déguiser  ni  dissimuler  au 
moment  oA  deratt  se  réalfser  la  prteentation  ; 

Attendu  que  le  17  mai  188-1,  Chambaud  étant  décédé, 
Gabriel  Jeaume,  qui  n'avait  pas  cessé  de  travailler  au 
greffo  depuis  1879,  Ait  nommé  grefRer  Intérim^re  par 
le  tribunal  ; 

Attenda  que  l'obligation  contractée  par  .Chambaud  de 
céder  son  oflloe  i  Jeaum»,  et  de  le  présenter  i  Tagrè- 

ment  du  gouvernement  iiuiornbait,  après  le  déoès  dn  ti- 
tulaire, à  sa  veuve,  son  héritière  ; 

Attendu  que  pour  y  satlsfidre,  ayant  accepté  sa  sao' 
cession  sous  bénéfice  d'inventaire,  elle  présenta  requête 
au  tribunid  pour  être  autoriaée  à  coosen^ir  cette  ces- 
sion sur  les  bases  de  Tacte  de  18TS  et  do  te  conrention 
de  1882  ;  que  Mtte  autorisation  lui  fut  accordée,  mais 
que,  revenant  sur  la  promesse  £ùte  par  son  mari  et  re 
connue  par  elle,  elle  s'est  rafosée  depuis  à  consentir  la 
mastoll  et  à  présenter  OubrielJeaume  |)our  ti-aiter  avec 
une  autre  personne,  qui  lui  aofiEartun  prix  plus  élevé  ; 

Attendu  que,  pour  manquer  ainsi  à  sà  parole  et  se 
soustraire  à  l'obligation  dont  elle  avait  cependant  re- 
connu la  validité  dans  sa  requête  en  autorisation  du  20 
aoiit  1884,  la  veure  Chambaud  soutient  que  l'engage- 
ment du  2  novemiMre  1S7C  est  nul,  vicié  d'une  nullité 
d'ordre  public,  non  susceptible  de  ratification; 

Attendu  sans  doute  que  cet  acte  n'était  pas  de  nature 
à  Taire  acquérir  aux  époux  Jeaume  personnellement  un 
droit  sur  i'ofllce,  mais  qu'il  n'en  contient  pas  moins  un 
engagement  formel  de  Chambaud  de  le  céder  à  Gabriel 
Jeaume,  à  une  époque  déterminée,  pour  un  prix  con- 
venu ;  qu'il  n'y  a  dans  un  semblable  eo|^agenient  rien 
d'illicite  ; 

Attendu,  en  eflU,  que  dans  raot»  du  2  novembre  187» 

les  époux  Jeaume  se  sont  engagés  et  ont  sfipulr-  pour 
leur  iils  mineur  ;  que  la  convention  ne  devait  sortir  à 
efTet  que  te  jour  oà  il  aurait  satisfldt  aux  oondittons 
d'âge  et  de  sta^re  requises  ;  que  son  décès  survenu  avant 
cette  époque  emportait  la  résolution  pure  et  simple  du 
ooutnit,  eotmne  «nssî  qu'au  cas  oft,  réob^noe  arriTée, 


Jeaume  ne  demanderait  pas  l'investiture,  Chambaud  ou 

ses  représentant^  aurait: m  le  ili'oi!.  d»'  traifer  ,i\i\c  un 

autre  candidat,  sans  pr^udice  de  .dommages-intérêts 
ponrinezéentlcn; 

Atteudu  que  cette  conveufion  supposait  une  rati(lca> 
tiou  postérieure  de  ta  part  du  lila: 

Itels  attendu  qu'aucune  disposiGon  de  la  loi  ne  pres- 
crit, pour  la  validité  d'une  cession  d'office,  que  la  cession 
doive  s'exécuter  immédiatement  ;  que  si  le  ceseionnaire 
ne  réunit  pas,  au  moment  du  contrat,  les  conditions 
d';\ge  et  de  sta}j:e  exigées,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  son 
exécution  soit  remise  à  l'époque  où  il  aura  la  capacité 
requise,  â  moins  que,  par  son  éloignement,  ce  terme  ne 
soit  de  nature  à  nuire  à  la  gestion  de  l'office  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  cet  inconvénient  ne  se 
présentait  pas  ;  que  l'acte  du  20  avril  1882  n'était  pas 
bien  éloig^né  du  Jour  où  Gabriel  Jeaume  pouvait  entrer 
en  fonctions,  puisque  le  17  mai  1884  le  tribunal  lui 
coudait  rintérte)  du  greffe  ;  que  Chambaud  restsit  en 
pOsse.>sion  de  l'orncc,  et  que  le  droit  à  la  présentation 
concédé  à  Jeaume  ne  conféj-ait  à  ce  dernier  aucun  droit 
d'immixtion  dans  la  giéranoé  dn  greffe,  car  il  avait  été 
stipulé  que  Chambaud  pouirait.  en  tout  temps,  et  à  son 
gré,  se  passer  de  sa  collaboration  comme  clerc;  qu'il  snit 
de  la  que  l'engagement  contracté  envers  Jeaume  n'avait 
rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  l'ordre  public  ; 

Attendu  d'ailleurs  quq  le  ;29  avril  1882  Jeanme  ûls 
et  Chambaud  reprenant  te  convention  duCnjvemîire 
1876  ont  fortifié  cet  enpageiiienl  en  lui  donnant  un 
commencement  d'exécution  ;,  qu'étant  libre  et  en  pos- 
session de  ses  droits  et  de  sa  pleine  capacité  Jeanme 
consent  à  payer  par  anticipation  sur  le  prix  convenu,  la 
somme  de  25,U0O  francs  ;  qu'incontestablement  il  ne 
faisait  ce  paiement  que  contre  la  promesse  rsiMnivelée 
de  Chambaud  de  lui  céder  rofiice  à  l'époque  convenue  ; 
que  la  quittance  constatant  ce  paiement  prévoit  à  te 
fois  le  traité  i  intervenir  et  la  présentation  i  fiiire; 
qu'elle  fixe  les  bases  et  le  prix  du  traité  ; 

Attendu  que,  s'il  teut  induire  de  ces  faits  te  preuve 
d'une  obligation  contractée  phr  Chambaud  enven  âê> 
briel  Jeaume,  il  faut  admettre 'aussi  (jue  cette  obligation 
est  passée  à  son  héritière  apn-s  son  décès; 

Attendu,  âous  un  autre  rapport,  que  la  faculté  accor- 
dée aux  titulaires  d'ofnce,  et  reconnue  A  leurs  héritiers 
par  l'art.  91  de  la  loi  de  1818,  'n  un  caractère  essentiel- 
lement personnel  ;  qu'elle  ne  peut  être  ni  cédée  ni  délé- 
guée ;  qu'elle  appartient  au  méma  titre  aux  tituteires 
et  à  Ifiir-  héritiers,  comme  «ne  ronees^-ion  de  la  puis- 
sance publique  et  à  raison  de  l  iittérèi  moral  ei  pécu- 
niaire qu'ito  mit  à  assurer  la  transmission  de  l'olTIce  en 
faveur  d'un  candidat  qui  réponde  â  la  confiance  que  la 
loi  a  placée  en  eux  seulement  ;  qu'il  suit  de  là  que,  de 
mdiiM  que  te  titnteire,  qui  a  contracté  envers  un  tiers 
l'obligation  de  le  présenter  comme  son  successeur,  n'y 
peut  être  contraint  et  que  son  obligation  se  résout  en 
dommagee^intérête  en  cas  d'infexécuUon  (art.  1142  du 
Code  civil),  de  même  l'obligalion  de  l'héritier  ayant  le 
même  caractère,  ne  peut»  quand^  il  se  refuse  à  l'exécu- 
tcr,  se  résoudre  qu'en  doBUiuig«f-intèrête; 
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Attenrla  q  jo  la  tlame  Chamband,  sommw;  par  Gabriel 
Jeaame  de  le  préseater  à  Tagrémeat  du  gouvettiemcnt 
«anmiff  meemeatié  son  martan  grafléda  Tribunal 
d'Aviornon,  s'y  est  formellement  refaséf»;  qu'au  mépris 
des  engagements  contractés  par  son  mari,  elle  a  traité 
avec  un  antre  candidat;  qn«  paro»  lUt  «Ito  a  anlDaMBi- 
ment  manifesté  son  intention  (îo  ne  point  etÀcuterVo  - 
biigation  â  laquelle,  comme  héritière  de  son  mari,  elle  se 
tnnrre  an«|j«tae,  «i  qin'elle  a,  par  eatta  iaaxéotttfoii 
volontaire»  enconni  mia  ooodainiurtloaàdeadoaiiiiages- 
ïAtérêtsi 

Attendn  néanmoins  que  le  premier  jnge  liri  c  accordé 

un  iliMai  i>o',ir  i'bxêcuter  ;  que  pour  que  ce  djlai  soit 
elUcace  U  y  a  lieu  de  le  tixer  à  un  mois  du  présent  Jour  ; 

Attendu  qae  oe  mois  expiré,  si  elle  n'a  pas  satlsAdt  à 
son  obligation  ci-dessus  rappelée  sans  qu'il  soil  néces- 
saire d'arbitrer  des  dommages  pour  cltaque  Jour  de  re- 
tard, il  mnt  de  renvoyer  les  parties  devant  1«  premier 
Juge,  pour  être  dèflnithrement  statué  sur  les  dom- 
mages-intérêts enoonras  par  cette  inexécation  ; 

Par  ces  motifs. 

Conflrmi3  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil 
d'Avignon  le  9  nnrs  18Sj  dans  sa  liisposition  p:ir  la- 
quelle il  déclare  la  veuvfi  Chambaud  tenue  de  rengage- 
ment pris  par  son  mart  dans  les  aétes  dti  2  novemlire 
1879  et  29  avril  im?\ 

Ordi^nne  qne,  dans  un  mois  à  parrir  de  ce  Jour,  elle 
ooment&ra  Â  Gabriel  Jaanme,  an  piix  porté  anx  dits 
actes,  traité  de  cession  An  crreffe  du  tribunal  d'Avignon 
et  le  présentera  à  l'agrément  du  gouTernemeat  comme 
snoceBseor  de  son  mari  dans  ledit  office  ;  dît  que  oe  dé- 
lai expiré,  (hute  parla  dame  Chamband  d'a-voîr  exécuté 
cette  obligation,  les  parties  se  retireront  devant  le  tri- 
bunal dTAvignon,  po«r  être  statué  sur  tes  dommages- 
intérêts 'lus  à  Gabriel  Jeaume  à  raison  de  cette  inexé- 
cution, sans  qu'il  y  ait  lien  de  fixer  une  somme  de 
dommages  par  jour  de  retard; 

Bit  n'y  avoir  lien  de  dire  qn»  Fanrét  tiendra  lien  de 
traité  et  d'acte  de  présentation,  etc. 

M.  Fbrmaud  aobst.  proe.  gén.  —  M**  Bauiblle 

et  RoBBnT  av. 

Note.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  sur  la 
validité  des  cessioQS  d'office  à  terme  :  Orléans  31 
janviarme  (S.  47.2.470.^  daP.  47.9.29);  Boi^ 
deaux  1(î  in  ii  1867  (S.  67. 2.  260).  5»c :  Durand,  des 
Otïïce».  n"  231  ;  Pavier  de  Coalnnib,  de  l'Admission 
au  notariat,  u"  644  ;  Bataillard,  Propriété  et  trans- 
mistton  des  oflBoea,  p.  U7  ;  Roltairï  de  Ylllargaes, 
R.îp.  .lu  notariat.  \-"  OfTicos,  n"'  128,129.  IRO  ;  Dict. 
du  notariat,  eod.  verbo,  n^  206.  —  Conlrà  :  Orléans 
25 janvier  1854  (S.  S5.2.192);  Trib.  <»▼.  Uarmaade 
20  Janvier  188S  (Gai.  Pal.  85.1  JtU). 

Sur  le  deuxième  point:  V.  conf.  Aix  rî  janvier  1830 
(S.  37. 1 .445  aU  notam)  ;  Montpellier  20  juillet  1832 
(S-  37. 1.443);  Agen  0  janvier  1836  (S.  36.2.65); 
18  avril  1837  (S.  37. 1.445  ad  notamy,  Trib.  chr.Cam- 


brai  20  janvier  1838  (S.  3'J.2.77);  Trib.  civ.  Amiens 
12  août  1844  (S.  45.2.37).  Adde  conf.  Dard,  des  Of- 
âces,  p  235  et  sniv.—  (hiUrà  :  Gohaet  de  Santâne> 
Traité  de  la  Vante,  n*  26  bis  IV.  p,  49. 


TRIBUNAL  CIVIL  W.  LA  SEINE  (2*  CH.) 
10  Janvier  1885 
Préiideaoa  de  M.  àmumy. 

BMMSiaXRSldBnt.  —  tOMTIMB.     xniVUDATlOir.  —  Pin 

iiBS  wktâcàî^»     mat  tôt  udvatiom.  • 

La  daute-é^aptês  laquelle  la  pt'OpriêU  de»  Immm- 

hlrs  î/j'v  im  société  doit  ri^xfffpy  smlemeni  sxtr  la 
tête  des  associés  survivants  m  saurait  prévaloii' 
cenfre  lm  rkrillé  dte  /btfa,  «t  sotutrafre  à  tfn^âl 
Ot  mvfatton  les  part*  Oas  ^riOéeidig, 

fiaauvaia  e.  Eunqgistrdaiiiit. 

LK  TRiBDNitL, 

Attendu  que,  Je  1854  à  1803,  six  groupes  de  p€r«»nne< 
ont  acquis  cut^ointement  et  solidairement  divers  im- 
meubles, aux  termes  de  contrats  notariés  dont  chacoii 
contient  la  clause  suivante  :  «  Les  acquéreurs  n'anror^ 
«  sur  la  propriété  présentement  vendue  qu'un  druti 
«  «onsiatant  :  pour  les prwniew mourant,  «an lÉqto 

•  usufhiît  qui  s'éteindra  snccessîvement  an  jonr  de 
«  leur  décès;  et  toute  la  propriété,  comme  coiaditior. 
«  essentidlé  de  h  présente  aetiuisition,  résfdeia  aenle- 
«  ment  sur  la  tête  du  survivant  qui  sera,  et  ai'"'' 

Jours  été  considéré  comme  seul  propriétaire  dadit 
«  innnenble.  De  telle  sorte  qu'i  chaque  déeès,  l'mdindt 
^  s'étei^-Tiant,  rhaqje  prë(l('"C(';l(''  ne  transmfttra  rien, 
»  puisqu'il  n'aura  ou  qu'un  droit  qui  cessera  d'existu' 

•  avec  Ini-même.  » 

Attendu  que  par  acte  passé  devant  de  Madré,  notaire 
à  Paris,  le  II  novembre  1869,  ces  divers  immeobies  ont 
été  apportés  par  ehaonn  des^^roupes  acquéreorsdansnoB 
société  dite  société 'd'Education  pour  la  classe  oarri^rp, 
formée  en're  les  personnes  qui  les  composaient,  avec 
stipulation  que  pendant  la  durée  de  la  société,  comios 
après  son  expiration,  la  clause  insérée  dans  les  contrats 
d'acquisition  répirait  soit  les  iinnicniblçs,  s'ils  existaïan^ 
en  nature  lori  du  partagé,  soit  les  parts  sociales  attri- 
buées à  chaque  groupe  si  alors  lesdits  inmieobles  ns^e 
retrnnvaient  pUi^s  en  nature  ; 

Attendu  que  ladite  société  aété  dissoute  le  15  deoei»- 
bre  ISSl.et  que  le  6  Janvier  suivant  il  a  été  procétlè, 
par  acte  devant  Magne,  notaire,  au  partage  des  biens 
en  provenant;  que  ce  partage,  pour  fournir  à  chacnB 
des  quatre  groupée  le  montant  de  ses  droits  sociaux,  a 
altribné  anx  membsw  survivants  la  totalité  dei  im- 
meubles apportés»; 

Attnnda  qae  l'administration  de  l'enregistrement  esti- 
mant qiip  cette  attribution  avait  constif  iin  unemutatiOO 
immobilière  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  psrte 
a^ant  appartenu  aux  associés  prédéeédés,  a  pertn,  a 
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ïaidO!!  de5  fr.  50  pour  100  de  celte  vaU'ur,  nno  minime 
d6  10  709  U.^e.;  que  le  sieur  Beau  vais,  agùant  tant 
en  »oii  nom  jfwaomel  que  cammâaè  portant  tort  pour 
les  aatm  «saoeli»,  donande  la  rostitntion  de  oetU; 

somme; 

Attendu  que  radministration  de  l'Enregistrement  re- 
eoiuuât  qu'Ha  été  perçu  «ntrop  une  somme  de  4,0l5f.ll 
en  ce  que,  d'une  part  il  a  été  exigé  deux  dixièmes  li2 
alors  qu'à  raison  de  la  date  de  l'acte  de  société  il  n'en 
était  dii  qu'un  seul,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  le  droit 
do  transcription  n'était  pas  dù  sur  l'immeuble  utlribuc 
à  l'on  des  groupes;  qu'elle  a  offert  dans  son  mémoire 
U  netlttttion  de  oette  somme,  mais  qu  >  i  i<>  c^  mclut  à  ce 
que  la  perception  mit  maintenue  pour  ]c  surplus,  les 
immeubles  acquis  indivisément  par  chacun  des  groupes 
d'aequéreurs  étant,  !«ulvant  elle,  devenus  par  le  fait 
même  dg  l'acquisition,  Li  propriété  Je  chacune  dos  per- 
sonaei  qui  lu»  compo-saitjut  eL  n'ayant  pu  dès  lors  passer 
en  entier  snr  la  téte  des  surrlvants  sans  donner  onyer- 
ture  h  un  droit  de  mutation; 

AUtiudu  quu  le  sieur  Beauvais  soutient,  au  contraire, 
que  cette  propriété  a  résidé  initiosar  la  tète  des  sur- 
vivants, les  prédécédéb  n'aj-rint  jnmais  possédé  sur  les 
immeubles  acquis  qu'un  droit  d'usufruii  qui  s'est  éteint 
par  leur  décès  ;  qu'il  fonda  sa  prétention  snr  la  claase 
particuliéra  insérée  dans  les  contrats  d'acqnifiition,  et 
i*epro4tuite  dans  l'acte  do  société,  clause  d'après  laquelle 
la  propriété  devait  résider  MdMMnt  sur  la  téte  du 
?'jn-!vant,  qni  serait  et  onnit  foqjonrsété  considéré 
comme  propriétaire; 

Attendu,  qud  que  paisse  être  l'effet  de  eette  claase, 
dans  les  rapport?!  dos  acquéreurs  entre  qu'elle  ne 
saurait  prévaloir  contre  la  réalité  des  conventions  in- 
terroines  ;  que  la  propriété  ne  poavaat  rester  incer- 
tainn.  a,  par  le  fait  de  chaque  acquisitiim,  reposé  par 
égales  parts  sur  ta  téte  de  chacun  des  acquéreurs  con- 
joints et  solidaires,  et  que  al,  en  Teirtu  de  la  elause 
aléatoire  insérée  dans  les  contrats,  les  survivants  sont, 
à  cliaque  décès,  devenns  propriétaires  de  la  part  des 
prédéeédés,  cTest  par  une  noorelle  matatton;  qae  cette 
mutation  ne  saurait  échapper  à  l'impôt  par  cela  seul 
qu'elle  dériverait  du  contrat  d'acquisition  originaire  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'aadraller  une  teUe 
acquisition  k  celle  faite  [varune  société  tonfinière  régu- 
lièrement autorisée,  constituant  une  personne  morale 
capable  de  posséder  dans  les  oondWmis  déterminées  par 
ses  statuts  ,  el  dont  la  plus  essentielle  est  précisément 
l'attribution  hic  et  nunc  de  tout  l'actif  au  sunivant; 
que  oette  capacité  ajrant  fhit  dMiut  dans  l'espèce  aux 
divers  j^Toupes  d'acquéreurs,  ce  ne  sont  pas  ces  groupes 
mais  bien  chacun  des  acquéreurs  conjoints,  pris  indl- 
▼idaellement,  qui  sont  devenus  propriétatrea  et  le  sont 
restés  jusqu'à  réTinsment  aléatoire  prèm  par  les  eon- 
ventioiM; 

Attendu  que  le  sieur  Bemvais  sootfent  sabsldialre- 

mentque  le  droit  de  mutation  aurait  été  perçu  à  tort 
•<nr  la  plus-Talue  aoquisp  par  les  innn«tjbles  an  cours 
de  la  société  ;  que  cette  perception  est  régql^ère,  cet  te 
plus-T«lnsiQnBt  été  attiibnée  en  totalité  aux  associés 


survivants,  à  l'exclusion  des  associés  piédécédéa  qui 
n'en  ont  reçu  aucune  part  -, 
En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  que  l'administration  recorn.ai'  -lue  la  de- 
mande en  restitution  est  fondée  Jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  4,015  fi>.  11  c  dont  elle  a  Mt  oft9  dans 
son  mémoire,  qu'il  y  a  donc  lien  de  lacOBdaWMWr  MU 
dépens  Jusqu'au  jour  de  ces  oifireB; 

Par  ces  motilb, 

Donne  acte  à  l'administration  de  rRnreu'istroment 
de  ce  qu'elle  ofire  de  restituer  au  sieur  Beauvais  la 
somme  de  4,015 fr.  22  e.  perçus  en  trop; 

Déclare  1.  dit  sieurBemivaia  mal  Ibndéiins  le  antplw 
de  sa  demande  ; 

L'én  déboute; 

Condamne  l'administration  de  l'EnresTi^trement  aux 
dépens,  Juaques  et  y  compris  la  significati(m  de  son 
mémoire. 

Note.  —  Cette  décision  est  contraire  à  un  arrêt 
de  caantiim  dnl^Jwn  1858<S.  58. 1.  644)  où  dms 

lisons  ce  qui  soit  :  «  Attendu  qu'une  tontine  est  une 
«  association  particulière  dans  lafjuelle,  an  moment 
■  où  la  société  se  forme,  et  par  le  seul  etfet  de  la 
«  convention,  cha<|n6aB80cféditae8onâroitMipro~ 
«  fit  dfi  la  masse  et  dn  dernier  surrivant,  en  se  résrer- 
«  vant  réventualité  d'un  gain  de  survie;  que  dès 
«  lors  la  propriété  avec  ses  chancee  d'augmentation, 
c  réside  dans  l'être  moral  qui  compose  l'association; 
«  que  le  (Irr  it  î'  s  nss  iciés  ^'anéantit,  tie se  trans- 
«  nui  fias,  et  reste  à  l'association  par  soite  de  sm 
c  droit  pvéenirtnnt»» 

Lsaenl  droit  esigilde  en  pareil  cas  «srait  oelni 
applicable  ans  aielas  oompléDientaîree  on  sniz  notai 
innommés. 


COUR  BB  CASSATION  (Qr.  cnnnfBLi^.) 
5  juin  1885 

Présidence  de  M.  Ronjat 

PaSSâB-ODTRAOB.  —  DIFFAMATION.  —  KXPBBT.  —  COM» 
PÉTENCK  00  TRlBtJNAL  CORRBCTIONKBL. 

Les  eïtperts  désignés  par  ies  magisirats  ou  ixa-  ies 
ir&vnetim,  ponw  ftmmir  à  ia  JusUee  l»  socowv 
de  leurs  /umières,  ne  peitrpnt  ffro  considérés  nî 
comme  dés  foncUonnaires  publics,  nt  conuiie  des 
agents  ou  defdêpotUairetâê  FautarUé  publique,  nt 
comme  des  citoyens  investis  d'un  nuoUM  <m  char- 
gés d'un  serrice  public. 

Le  délit  de  diffamation,  qui  les  atteint  en  leur  qualilé 
d^ experts,  est  donc  de  la  compétence  des  tfRmnawr 
oorredfdmMtt'. 

Lavignac  e.  Barrère  et  Vatlet. 
Ainsi  jugé  sur  le  poonn»  en  cassation  da  sieur 
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Lavignac  contre  un  arrêt  de  la  Coui-  d'appel  de  Bor- 
deaux du  8  jauvierlSSS  (Gai.  PaL  8$,  t.  sup.  43) 

LaOous, 

8arl6  nojrw unique  du  pourvoi  tirâ  de  la  violatioa 
des  art.  31,  32  et  45  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  en  ce 
^ue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  imputations  diffa- 
mctoliw  dirigées  contr»  LsrJgUÉe,  en  sa  qualité  d'ex- 
pert, étaient  justiciables  de  la  cour  d'assises  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Vallet,  se  qualifiant 
d1iartog«robMrvatevrd8  laoniiiM,  a  publié  dans  le  n* 
du  5  mai  l-'^'l  lia  journal  de  Bordenux  une  lettre  par 
laquelle  il  prétend  que  le  sieur  Lavigoac,  désigné 
«omme  capitaine  «xpert  par  la  préaidéat  du  trllNiiuil  de 
commercé  de  cette  vill^.  ain  iil  abusé  de  Cette  qualité 
pour  lui  laire  une  concurrence  déloyale  ;  que  le  sieur 
Larignac  se  prétendaQtdUbmA  par  «etto  paklleatloii, 
a  fait  citer  Vallet,  auteur  de  l'articte,  et  Barrère,  gérant 
du  Journal,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bor- 
deaux, qui  s'est  cUeburi  ineompétent  ;  que  oette  dédaion 
a  été  confirmée  par  l'arrêt  attaqué  ,  par  le  motif  que 
Lavignac  aérant  été  difiiimé  en  sa  qualité  d'expert, 
c'était  devant  la  «mr  d^iriMs  qnll  anraitdù  porter  son 
action  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  experts,  désignés  par  les 
magi.^trats  ou  par  les  tribunaux  pour  fonndr  à  la  jus- 
tice le  secours  de  leurs  lumières,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés ni  comme  des  fonctionnaires  publics,  ni  comme 
des  agents  ou  des  dépositaires  de  l'autorité  publique  , 
ni  comme  des  citoyens'investis  d'un  mandat  ou  char- 
gés d'un  service  public,  dans  le  sens  de  l'art.  31  de  la 
loi  du  29  jutllâi  18^1  ;  qu'ayant  seulement  pour  mission 
de  fàire  des  constatations  matérielles  ou  d'émettre  leur 
avis  sur  telles  ou  telles  questions  qui  leur  sont  soumi- 
ses d'une  manière  déterminée,  ils  n'ont  d'autre  autoiité 
que  celle  que  peuvent  leur  donner  leur  expérience  et 
rhonorabilitè  de  leur  caractère,  sans  que  leur  opinion, 
qui  peut  toi^oiurs  être  contestée  par  les  parties  puisse 
4  aucun  titre  almposer  aux  maslstrats;  qfue  s'ils  sont 
des  auxiliaires  utiles  de  la  justice,  ils  ne  sont  chargés 
ni  momentanément,  ni  d'une  manière  permanente,  d'au- 
eune  partie  de  radministvatioa  publique  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  juridicfion  correction- 
nelle incompétente  pour  statuer  sur  l'action  en  dittama- 
tion  introduite  par  Lavlgnae  dans  les  elroonstaaees  ci- 
dessus  relatées,  l'arrêt  attaqué  a  îait  une  fausse 
application  de  l'art.  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  et 
violé  les  dispositions  des  art.  38  et  45  de  la  mèoie  loi  ; 

Par  cea  motifs, 

Casse. 

MM.  Saixaïjti»  rapp.;  I.oiiiiKBs  av.  gén. 

Note.  —  V.  conf.  sur  le  principe  :  Cass-  '3  novem- 
bre 1872  (D.  73-  1.  96/  —  Cotitrà  :  Trib.  corr. 
FontaineUean  10  «epteudwe  1869  (S.  70. 1.  376)  t 
Cass.  8  mars  1877  (S.  77.  1.  333);  Ca«n  21  juiUet 
1879  (S.  80.  2. 1U). 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (3*  Ch.) 
9  mars  1886 
Présidenee  de  M.  Gotdle 

FAII  I.ITE.  —  DT^MANDB  EN  Si?ARiLTIOW  DE  BIBKS.  ->• 

DKI'E.NS.  —  I-RIVirÈGE. 

Les  frais,  exposés  par  le  syniic  à  CoccasUm  de  ia 
deimnde  en  sépcuraiUan  êf  Msiia  fwmh  par  la 
femme  <fu  fUtOU,  toni  prittléff0»  tur  CacUf  de  la 

}7iasf!ff.  Les  dôpms  mi<tà  la  charge  dn  mm^i  xvJmxl 
le  sort  de  la  créance  de  la  femme  pour  ses  ?«- 
prises. 

'  Dame  Bioro  e.  qmdio  Bioro. 
L&ootnt, 

Considérant  que  1';  fait  de  la  faillite  du  sieur  Bioiv, 
déclarée  d'oCAce  à  .U  date  du  1"  août  1884,  saas  que 
cette  sentence  ait  été  ft^ppée  d*oppocition,  suffit  poor 
dénoter  un  désordre  d'afT^ilres  donnant  lieu  de  craindri' 
que  les  biens  du  mari  ne  soient  pas  sufdsantspour  rem- 
plir les  droits  et  reprises  de  laflunnie  ; 

Vu  l'article  1443  du  Code  civil  ; 

Met  l'appollation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

Emeudant  : 

Décharge  l'i^elante  des  dlspositinns  lai  ftiant 

grief; 

Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  :  , 
Déclare  la  dame  Bioro  séparée  de  biens  ffavseitt 

mari  ; 

Condamne  le  sieur  Bioro  aux  dépens  de  première  im- 
tance  et  d'appel,  qui  seront  payés  par  la  syndic  comm 
accessoirsB  de  la  eréanoe  de  reprises  de  la  àm» 

Bioro; 

Dit  que  les  ftaia  aTUioéa  pM^  te  syndic  seiwtem' 
ployés  par  lui  en  frmis  prirHégiés  de  fidUit». 

Not*.^  En  sens  contraire  :  Boaen  29  ftvrier  iSiO 

(D.  V'.PalllUe,  n"  lOS'J).  En  principe,  le  syndic  uiis 
en  cause  par  la  femme  du  failli  aurait  trois  partis  à 
prendre  :  acquiescer,  contester,  ou  s'en  rapport»  i 
justice .  SU  Bcqdiesoe,  il  ne  pent  être  condamné  «u 
dépens.  S'il  conteste,  il  sera  ou  non  condamné  sui- 
vant qu'il  succombera  ou  obtiendra  gain  de  cause, 
coniormément  à  la  règle  générale  de  l'arl.  Al 
Gode  de  procédure:  Gaas.  11  juin  1877.  (S.  7;  i 
308).  Si  le  syndic,  au  contraire,  s'en  rapporte  !i 
justice,  la  jurisprudence  décide  que  ce  n'est  pa* 
acquiescer,  et  que  ce  lait  no  peut  empêcher  la  coB- 
dainnation  de  l^anteur  anxdépeaa»  si  la  temme  à  gai^ 
do  cause  :  Dowi  7  avril  1873.  (J.  Trib.  Com.  X^Vl 

Donc,  dans  le  système  de  l'arrôt  de  Dooal»  3 
sait  au  syDdie  de  ne  pas  s'opposer  k  la  demande  pour 
échapper  aux  dépens.  Or,  voici  que  la  question  s  « 
présentée  de  nouveau  le  28 février  1880  devant'» 
Cour  3upr4j)ie.  Le  syndic  avait  déclaré  ne  pBSS^'op' 
poser  à  la  sépanition  et  poovtàat  il  a  été  de  noares» 
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condamné  aox  lîq  i  os  *  àtfôndu/clit  l'arrêt,  jn  la 
masseT©pré§çntée,^P^f  i»,  »yiï4ic  était,  à'.diifôr^ts 
pomt»^àfe''^^biigwi^^  procès,  ftôttttnÙMit 

ponr  fldre  disparaître  tout  obstacle  à  la  raarche  des 
op(^rations  de  la  failHte  »  fJ.  Trib.  Corn.  XXIX.  232); 
6t  la  condamnation  comprenait  non  seulement  ies 
frais  exposés  par  le  qrndic,  mais  oenx  oeoasionnés 
par  la  présence  du  mari  dans  l'instance.  Le  syndic 
ayant  demandé  qne  tout  au  moins  ces  (it'rniers  frais 
iïissent  buumiâ  à  la  loi  du  dividende,  la  Uour  a  rejeté 
cette  prétention  comme  «  étant  an  moyen  nouveau  ». 
Ce  n'était  donc  -In-  c[u'une  question  fis  procédure, 
que  notre  pnéi  tranche  définitivement,  en  ce  qui 
ooooerne  Ir-h  l'i-ais  du  mari  eu  ikveur  de  la  masse  des 
créancière. 


C'jr;.'     ■  U'I'Kf.  !)K  OAKN  (1"  Ch.) 
'27  novouxbre  1884 
Prêflidence  de  M.  HoayTot,  premier  président 

TBSTAMBKT  AUTHBimQUB,  —  NOTAIRB.  —  mcris.  — 
FOKMAUTÊ  NBCOSAIUL  «--COTU  SDB  VM  HODBLB.  — 

NUI-I.ITK. 

jXiif  t'frc  'lêclarc  nul,  par  application  d(t  ioi-liclc  872 
du  Code  civil,  le  iesianient  auUientique  que  le  no- 
taire a  pwwnent  et  ^Mplement  copté  wr  un 

iiiodrln  df'.  ((•stnrnfnl,  antérieurement  préparât 
lieu  de  Vécrtre  sons  la  dictée  du  testateur, 

Hodiesne  c.  Favrier  et  autres 

La  Cocir. 

Atteudu  nuti  par  uii  testament  reçu  par  M'  Loisel, 
notaire  à  Cherbourg,  le  2  juillet  1856,  Berlin  a  ins- 
titué la  dpmoisiîllo  Hodiesne  sa  lésataire  universelle  ; 
que,  par  un  second  lestament  reçu  par  le  même  no- 
taire, le  16  novembre  1869,  il  a  révoqué  le  premier, 
réduit  la  demoiselle  Hodiesne  à  un  legs  de  15,000  fr  , 
et  a  institué  divers  légataires  pariiculiers  et  un  léga- 
taire oniTeml  ; 

.\ttendu  que.  la  d^moiseile  Hodiesno  deruandc  la  nul- 
lité de  ce  dernier  testament,  tant  pour  vice  de  forme 
que  peur  cause  de  suggestion  et  de  captatioak;  qu'elle 
soutient,  en  outre,  subsidiairement,  que  plusieurs  des 
dispositions  du  dernier  testament  sont  nulles  comme 
étant  lUtes  à  des  incapables  de  recevoir  ou  étant  d'one 
exécution  impossible; 

Ea  ce  qui  concerne  la  nullité  de  t'orroe  : 
'  Attendu  qae  la  deeiolsélle  Hodiesne  tnyoqae  quatre 
moyens  de  nullité  :  1*  Le  testament  n'aurait  pas  été  dicté 
par  le  tesuteur  ;  2*  Les  témoins  n'auraient  pas  été  pré- 
sents pendant  toute  ladurès  de  l'acte  ;  8*  Le  testateur 
était  sourd  au  point  de  ne  pas  entendre  la  lecture  du 
testament  ;  4*  Le  teatameat  ne  constate  pas  la  présence 
des  témoins  à  une  sseonde  lecture  fldteé  trèsbmte 
voix,  laquelle  Isetnre  aurait  été  la  seule  éfUeaes; 
i-aSb 


Attendu,  sur  }ps  deux  preraierf  [.  ii ii i  -,  ] r.?}  les alléga- 
Uops  de  ia^.d^^ 
enondati^dé-rir' 
vent  être  contsstéss  qu'an  mcyen  ffvne  insoription  de 

faux; 

Attendu  que  lejugemeut  doot  est  appel,  du  4  décem- 
bre 188?,  a  appninfc  la  (temoisylle  Hodiêsaé,  du  cnn- 
sentement  des  intimés,  à  fuire  la  preuve  par  elle  oflerte; 
que  ta  demoifldle  Hedissne  a  porté  l*;^ipel  deoejuge- 
mfnf  en  soutenant,  que  l'enquête  est  inutile,  parce  que 
les  taiis,  par  elle  mh  en  avant,  sont  dès  à  présent  prou- 
vés ;  que,  de  leur  oétè,  les  intimis  ont  relevé  appel 
incident  et  «outlennenf,  que  les  faits  dont  la  demoi- 
selle  Hodiesne  est  appointée  à  l'aire  la  preuve  ne  sont 
pas  précisés  et  sont  ineonelusnts  ; 

Atf^'nilu  qufî  la  dornoi^flle  Hodiesne  s'est  bornée  à 
atflrmer  que  les  témoins  n'ont  pas  assisté  au  testa- 
ment pendant  toute  la  durée  de  sa  conrection,  don- 
nant ainsi  un  démenti  pur  et  siimple  à  l'acte  authen- 
tique, sans  relever  aucune  circonstance  et  aucun  lait 
précis  «or  lesquels  puisse  s'kppuyer  son  allégation; 
que  ta  preuve  oll(H>tB,  daus  Ces  couditians,  n'est  pas 
recevable  ; 

Att^dn  qu'elle  alléj?ae  de  même  que  le  testament 

n'ii  pas  été  dicté  ji  ir  le  testateur,  mais  qu'elle  ajoute 
un  liut  précis  dont  elle  demande  à  iaire  la  preuve  : 
c'est-à-dirs  que  le  testament  a  été  cofâè  purement  et 
simplement  par  le  notaire  .sur  un  projet  tic  tesla- 
ment  qui  s'est  retrouvé  lors  de  l'inveutaire  et  qui 
avait  été  soumis  antérieaiement  à  diverses  psrMmnes  ; 
que  la  prouve  offerte  de  os  fait  est  parCattSffisnt  con- 
cluante; 

Attendu  qu'après  le  décès  de  BerUn,  \on  de  la  conrec- 
tion d'un  inventaire,  deux  prqjets  de  testament  fiirsnt 

trouvés  et  mventoriés  ; 
Attendu  que  le  premier  de  ces  projets  a  été  écrit  par 

le  sieur  Levieux,  agent  d'ufTaires,  institué  par  Uerlin 
son  exécuteur  testamentaire  et  son  1^'ataire  universel  ; 
qu'il  contenait  quinze  disporitiona  distinctes,  parmi 
lesquelles  figure,  sous  le  n"  13,  un  h  j^s  fait  à  la  ùtbrique 
de  l'église  Sainte-Trinité  de  Cherbourg,  Jusqu'à  cpncur^ 
renoe  de  60,000  francs  ; 

Attendu  que  ce  projet  fut  soumis  au  sieur  Orry,  tré- 
sorier de  la  fabrique,  lequel  en  ût  une  nouvelle  copie, 
leproduetion  exacte  du  premier  projet  dans  toutes 
st»  diaposiiions,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  legs  fait 
à  la  fabrique  sous  le  n*  13  ;  que  ce  dernier  legs  fut 
augmente,  {tar  le  sieur  Orry,  de  10,000  irancs,  et  qu'en 
outre  la  fabrique  fut  dispensée  de  charges  qni  lui 
avaient  été  imposées  dans  le  premier  projet  ; 

Attendu  que  ce  deuxième  prcyet  fut  soumis  à  divers 
eoclésiasUqûss  et  qne  Tua  deux,  sans  se  donner  la 

peine  de  recopier  tout  au  long  le  testament  une  troi- 
sième fois,  modiâa  de  nouveau,  sur  une  feuille  a  part 
annexée  an  second  prt^,  fai  dispodtion  au  ^ofltdela 
fabrique  et  convertit  son  legs  précédent  en  un  nouveau 
legs  comprenant  le  surplus  des  valeurs  mobilières  et 
inundtUlérBS  de  la  sttcocssioii,  d'est-Mire  en  un  vérita- 
ble legs  universel  ; 

lit 
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Attondn  que  oe  âflvxiènie  projot  ainsi  aiMndè  obate- 

njiit,  à  la  suite  de  l'indication  du  nom  de  certains  léjra- 
tkireti  pai'ticuliers,  plusieurs  e^pao^s  laissés  eu  blanc, 
sSa  de  ooDsifDer  lenrs  prénoms  ou  le  nom  do  famille  des 
femmes  mariées,  détail  querauteurdu  projet  devait 
ignorer  ;  que  le  nom  du  légataire  unÏA'ersel  était  éga- 
lement laissé  en  blanc,  par  la  raison  que,  ne  devant 
rien  recueillir,  il  pouvait  être  le  premier  venu  ;  que 
son  in^tihitinn  avnir  tmiquement  pour  but  dVmpocher 
les  i-eclaniations  dës  héritiers  du  sang  près  du  {ïouver- 
ntminit;  que  le  choix  de  ce  légataire ttnhrei'Ml  de- 
vait, tmrs-iiitf,  ôtTi'  indiffi'ivnt  au  testateur  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  projet  dont  il  s'agît 
a  été  remJs  an  notaire  rédactenr  dn  iestameot  ;  qu'en 
êtret,,c'est  lui-mënn-  riui,  Je  son  écriture,  a  rempli  les 
blancs  dont  il  Tient  d'être  parlé>  de  manière  à  n'avoir 
plus  à  frire  do  tout  qu'Iule  copie  «ervile  ; 

Attendu  que  le  testammt  du  16  noTembre'1860  n'est, 
en  ifTet,  que  la  copie  textuelle  du  projet  remis  au 
uotaii-e  ; 

Attendu  que  les  intimés  objectent  que  les  documents 

trouvés  à  l'inventaii-e  iMJiirraient  être,  non  un  projet, 
mai^  une  copie  exacte  du  testament  prise  après  sa  con- 
fection ;  que  cette  supposition  eatcdmplèivnieiit  inad- 
mi.ssiblc  ;  qu'en  effet  les  projets  écrits  tant  pai'  le 
sieur  Levicmx  que  parle  sieur  Orry,  portont  en  i.'-t,'  : 
"  Pn>jet  de  dispositions  tesumentaires  que,  d  ail- 
leurs, ces  projets,  ainsi  que  la  modification  faite  au 
dernier,  portent  des  raluresotsurchar^re^  qui  n'cxisiciit 
pas  danslo  testamout,  alors  que  i  mverso  se  lût  produit 
si  11*  testamcut  eût  été  antérietir;  qu'enflâtes  addi- 
tions Wiite^  <;••  la  main  du  notaire  oe  peatrent  s'espU- 
quei"  stii-  une  copie  ; 

Attendu  que  les  intimés  obfeotent  ensuite  que,  si  le 

testament  est  la  copie  exacio  d'un  modèle,  il  peut  néan- 
moins avoir  été  dicté  tel^iioit  que  le  testateur  l'aitappris 
mot  pour  motetreitrèoité  de  mémodre,  soit  qu'il  l'ait 
dicté  en  le  lûnat  sur  le  modèle  ; 

Attendu  que  ces  deux  hypotbèaessontégaiene&tiiiMl» 

missibles  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ber^  était  Agé  de  85  ans, 

complètement  avf^nirîe  et  à  peu  près  complètement 
sourd  ;  que,  dès  1800,  dans  la  dernière  lettre  qu'on  ait 
retrouTée  de  loi,  il  écrlTalt  :  •  Je  n'entends  presque 
plus  pi  y  y  vols  enc.)ro  moins;  mon  œil  gauche  est  tout 
à  fait  purdu,  et  le  droit  ne  vaut  pas  beaucoup  mieux  ;  je 
n'ai  pas  pu  lire  tes  lettres,  ni  celles  de  M.  le  curé,  ainsi 
qiw  It  s  i' i.rnaux,  que  je  ne  peux  plus  lire;  Je  peux 
encore  me  conduire  dans  la  rue  avec  précaution  ;  je  ne 
puis  même  lire  récriture  que  je  viens  de  tracer  sur  ce 
papier  qu'avec  grande  peine  -  ; 

Attendu  que,  depuis  cette  époque,  B'^rtin  a  cpssé  de 
tenir  son  registre  de  comptabilité  qu'il  avait,  jusque  là, 
tonjonn  tenu  de  sa  main  ;  que  ses  infirmités ont^t 
s'aggraver  arec  l'Age,  de  1860  à  1809  ;  q(i(>  le  tf^tarnent 
attaqué  constate  que  le  testateur  n'a  umme  pu  apposa 
sa  sin^to  Bignatnre,  i  cause  de  l'extrême  adUKiiîMiliMnt 
de  sa  me;  que  le  même  acte  constate  éfslemclnt  que  te 


Motore  du  tastament  a  dii  lui  être  réitérée  à  tiésluiits 

Toii  ; 

Attendu  qu'il  est  matérielloment  impossible  que  Ber- 
lin, n'y  voyant  pas  même  pour  signer,  ait  pu  lire,  sur 
un  manuscrit,  ses  dispositions  testafflMitafam,  de aa- 
nière  à  pouvoir  les  dicter  au  notaire  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  plus  inadmissible  que  Bertio 
ail  pu  apprendre  de  mémoire  un  projet  de  testament,  de 
manière  à  lo  répéter  exactement,  mot  ponr  mot ,  ^u'j 
son  grand  ftge  et  ne  pouvant  pas  lire,  il  lui  était  impos- 
sible d'apprendre  le  testament  sur  un  manuscrit  ;  et 
qn'enten<lant  tW*»  difflcilement  il  n'a  pu  en  faire  répé- 
ter la  lecture  assez  souvent  et  a&sez  longtemps  pour 
poBvoir  m  ntenir  ivtUm  testtpMMimsamolaploi 
parfaite  exactitude  ;  que  le  testament,  fort  long,  con- 
tient neuf  pages  de  l'écriture  du  notaire  ;  qu'il  reo&rute 
des  dispositions  très  oomtdiquéee  et  combinées  vm 
uno  ^'l'ande  habileté  pour  assurer  rex.ijcutiMn  lîf  Ji>p;> 
sitions  faites  au  profit  d'incapables  et  éviter  le  couiroie 
do  Conseil  d*Btat  ;  que  fiertin,  homme  illettré  etétras- 
gcr  à  ces  sortes  d'aff:ure^,  était  absoltimeut  incapable 
de  comprendre  lui-même  toutes  ces  liabiletés,  et  à  plu» 
fort»  raison  de  les  expliquer  au  notaire  ; 

Attendu  que  les  testaments  sont  des  actes  solcnnsli 
soumis  par  la  loi,  poar  leur  validité,  i  des  foruulit^s 
rij^oureuses,  dont  le  but  est  do  constater  que  letaA- 
ment  est  bitm  l'œuvre  personnelle  du  testateur;  que 
l'article  972  du  Code  civil  exige  que  le  testament  jat 
acte  public  soit  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  1« 
notaire,  tel  qu'il  a  été  dicté  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  à  présent  étjibli  i>ar  les  dacu- 
mentiî  produits  devant  la  cour  que  les  «ondJtions  exi- 
gées par  cet  article  n'ont  pas  été  remplies  et  que  le  tes- 
tament a  été  copié  textu-Utniu^at  par  le  notaire  sur  im 
modèle  préparé  par  des  tiers  intéressés; 

Attendu  que,  dans  om  droonstanoes,  tonte  pMve 
te'^tiinoniale  est  inutile  et  qu'il  est  inutile  éj^^'OT'-'n* 
statuer  sur  les  autres  mo^'ens  de  nullité  invoques  par  la 
demoiselto  Hodiesne  ; 

Par  ces  motifs, 
.  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Ët,  sans  avoir  égard  à  la  preuTO  testimoniale  ordoip 
Dé<;  par  les  premiers  jufjes  : 

Dit  à  bonne  cause  l'inscription  de  faux  de  iadenioi- 
selle  Hodiesne  contra  le  testament  reçu  par  M*  Bol** 
port  ',  iioîaii'c  à  Chei  iiourg,  le  11)  novembre  1869; 

Déclare  nul  ledit  testament  comme  n'ayant  pas  ëvt 
dicté  par  le  testateur  an  notaire  et  n'aj'aot  pu,  par  «ail» 
être  ëerU  tel  qu'il aété  dictée  ote. 

"NT.  Michel  subst.  du  proc.  g6a.  M**  BbbMAIDj 
FAVifia  et  GoQnBRBT  ar. 

Note.  —  .Turispmdewoe  et  doctrine  conformes.  V. 
Poitiers  '30  juin  1836(5  M.  2.  808);  Cass-  «Ojanwr 
1840 (S.  40.  1.  ni);  27  avril  1857  (S-  57. 1-  322). S»c 
Duranton,  t.  IX,  n"»  j69  ;  Goin-BelislA,  «tt  97t,  !i  ^ 
Marcad^,  art.  072,  n»  1  ;  Aubry  et  Rao,  t.  VU,  P* 
124  ;  DemolonU)©,  t.  XXI,  p.  248, 
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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civilb) 

3  juin  1883  (deux  arrêts)         '  ' 
Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  SPÉCULATION.  —  ACTE  DE 
COMMERCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONSTITUTION  IRRÉOULIÈRE.  — 
NON  VERSEMENT  DD  QUART.  —  NULL'itÉ.—  1*  FAILLITE. 

—  DEMANDE  DE  RAPPORT  DE  LA  FAILLITE.  —  REJET 

—  2'  ACTIONS.  —  NÉGOCIATIONS.  —  VALIDITE. 
FRAIS  ET  DÉPENS.  —  CHEFS  DISTINCTS.  —  CONDAMNATION, 

—  DISPOSITIONS  SÉPARÉES.  —  PARTIE  NB  SUCCOMBANT 
PAS  SUR  UN  CHEF. 

I*  Le  fait  <l' acheler  en  bour&e  des  actions  d'une  société 
anonyme  pour  les  recendi'e,  dans  un  but  de  spécu- 
lation, coistilue  un  acte  de  commei'ce,  rendant  son 
auteur,  à  raison  des  di/ficuUés  gui  surviennent 
par  la  suite  sur  son  exécution,  justiciable,  de  la  /it- 
rtdiction  commerciale  (1"  espèce). 

2*  La  nullité  d'une  société  anonyme  ne  peut  faire 
distacle  à  la  mise  en  faillite  de  ladite  société,  ni 
motiver  le  rapport  de  la  faillite  déclarée  antérieu- 
rement à  la  constatation  judiciaire  de  cette  nullité 
(résolu  par  la  Cour  d'appel,  2'  espèce). 

3»  Les  actionnaires  d'une  société  anonyme  sont  non 
recevables  à  exciper  de  la  nultilé  de  ladite  société 
vis-à-vis  du  syndic  de  la  faillite,  pour  se  soustraire 
à  l'obligation  de  compléter  leurs  verse?nenls 
sur  le  capital  des  actions  dont  ils  sont  détenteurs. 
(2'  espèce). 

4-  Les  art.  2  et  14  de  la  loi  du  24  Juillet  1867  ne  prohi- 
bent et  répriment  gue  la  négociation  des  littvs  ré- 
vélant par  eux-mêmes  la  cause  qui,  aux  termes  de 
l'art.  2  sus-énoncé,  doit  empêcher  de  les  négocier 
(1"  et  2"  espèces). 

5*  A'*?  peuvent  donc  être  déclarées  nullesde plein  droit, 
et  échappent  d  la  sanction  des  articles  sus-visés,  les 
négociations  (factions  d'it7ie  société  anonyme,  dé- 
clarée nulle  depuis  pour  défaut  de  versement  du 
quart,  si  d'ailleurs  les  déclarations  prescrites,  lors 
de  la  constitution  de  ta  société,  quoique  mensongè- 
res, avaient  préalablemmt  eu  lieu,  et  constataient 
l'accomplisse  ment  des  conditions  de  fond  requises 
en  pareil  cas  (1"  et  2*  espèces). 

6*  Ces  négociations  d'actions  d'une  société  nulle  ne 
peuvent  d'ailleurs  être  elles-mc)nes  annulées, 
comme  manquant  d'objet,  ou  pour  erreur  sur  la 
substance  de  la  chose,  qui  en  a  fait  robjet 
(1"  espèce). 

1'  Elles  ne  peuvent  non  plus  donner,  au  profit  de 
l'acquth-eur,  ouverture  à  action  en  garantie  contre 
son  vendeur  pour  vices  cachés  de  la  chose  vcndtie, 
et  ce  indépendamme)it  de  la  bonne  on  mauvaise  foi 


de  ce  dernier,  lorsqu'il  est  constant  que  raviUsse- 
ment  desdites  actions,  survenu  dans  la  suite,  n  a 
pas  OH  pour  cause  le  vice  qui  a/fecfait  la  société 
elle-même,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  point  établi 
que  r  acquéreur  n'eût  point  acquis,  si  ce  vice  de 
constitution  de  ladite  société  lui  eût  été  révélé 
(!'•  et  2'  esp<'ces). 

8*  Peu  importe  même,  à  ce  dernie?-  point  de  vue,  que 
le  vendeur  ait  été  lui-nu'me  fondateur  ou  adminis- 
trateur de  la  société  (2'  espsK»). 

9*  Dans  le  cas  on  il  existe  plusieurs  chefs  de  demande, 
le  Juge  qui  prononce  distinctement  sur  les  dépens', 
concnmant  l'un  d'eux,  viole  Cart.  13(»  C.  pr.  civ  '., 
en  condamnant  une  partie  qui  nesuccomife  pas  sur 
ce  chef  à  en  supporter  les  dépens  (2*  e-spèce). 
1"  Espèce. 
Boucher  c.  Bouvier  et  'l'erras,  ès-qualités. 

En  1S82,  M.  Bouvier,  ageut  àc.  cliange  près  la 
Bourse  de  Lyon,etM.  Terras, Hijuidateurde  .sa  charge, 
ont  assigné  un  sieur  Boucher  devant  le  Trib  unal  de 
commerce  de  Lyon,  en  paiement  de  89.909  fr.  03, 
pour  .solde  de  négociations  que  ledit  Bouvier  avait 
faites  pour  le  compte  de  ce  client  sur  des  actions  de 
la  Banque  do  Lyon  et  de  la  Loire.  Boucher  a  résisté 
à  cette  demande,  on  opposant  d'abord  l'incompétence 
du  Tribunal  de  commerce  pour  connaître  do  la  de- 
mande, et  eu  cicipant  subsidiairement  an  fond  de 
la  nullité  des  négociations,  comme  ayant  eu  lieu,  en 
violation,  disait-il,  des  prohibitions  des  articles  2 
et  14  de  la  loi  du  24.iuillet  1867.  sur  des  actions  d'une 
société  anonyme  irréoruliôrement  constituée.  Un 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  en  date 
du  29  août  1882,  rejeta  les  exceptions  du  défendeurs 
fit  droit  à  la  demande  de  M.  Bouvier  et  de  M.  Ter- 
ras ès-qualités. 

Sur  appel,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  confirma  le  22 
janvier  1884  la  décision  des  premiers  juges  par  un 
arrêt  conçu  en  termes  identiques  à  celui  qu'elle  a 
rendu  le  même  jour  dans  une  autre  affaire  (Picarde. 
Gencvet)  rapporté  Gaz.  Pal.  84.  2.  supp.  39. 

Boucher  s'étant  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  la  chambre  civile  a  statué  sur  son  pourvoi  par 
'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 
Attendu  que,  d'après  les  art.  m\  et  632  du  Code  de 
comm.,  le.<5  tribunaux  de  commerce  connaissent,  entre 
toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux  act«îs 
de  commerce  et  que  la  loi  i-épute  acti>  do  commerce  tout 
achat  do  marchandises  pour  les  revendre  ; 

Attendu  qu'il  s'ajnssait,  dans  la  cause,  de  l'achat  de 
cent  actions  d'une  société  financière  et  de  savoir  si  cet 
achat  avait  constitué,  de  la  part  du  demandeur,  un  acto 
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de  commerce  ;  qu'à  cet  nj^ai-d  il  résulte  des  déclarations 
de  l'arrêt  sainement  interprétées  quj  ledit  achat  fai- 
sait partie  d'un  ensanble  d'opérations  auxquelles  Bou- 
cher s'e.st  successivement  livré  par  le  ministère  de 
l'agent  de  cbange  Bouvier,  et  qui  ton  tus  avaient  en  vue 
de  rmliMr  des  bénéfices  par  l'achat  et  la  revente  de 
valeyrs  de  bourse  ;  que  dès  lors,  en  admottint  \\  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  pour  statuer  sur  la 
eoAtestfttion  dont  s'agit  dans  r«pèce,  l'aitét  attaqué  a 
exactameni  appliqué  lu  loi  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  si  la  société  anonymt;,  dite  Banque  <te 

Lyon  et  delà  Loire,  &  été,  le  9  février  1883.  par  amH 
devenu  définitif,  déclarée  nulle  pour  non  ver^mant  du 
quart  sur  la  totalité  des  actions  souscrites,  il  est  ooiiB- 
tant  en  fait  que  ce  versement  du  quart  avait  été  af- 
firma, vérifié  ot  publié  dans  formes  réglées  par  les 
art.  1 ,  21  et  55  de  la  loi  du  21  juillet  1867  ;  que  tontes 
le.s  aiit  i-'-s  formaUtte  prescrites  pour  la  constitution  des 
sociétés  anonymes  avaient  d'aiileut>  été  remplies  et 
que  c'est  après  cette  constitution  et  avant  l'instance  en 
nullité  qn'a  en  lien  la  négociation  litigieuse  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  ta  négociation  était 
valable  ;  qu'à  la  vérité  l'art.  2  de  la  loi  de  1807  ne  per- 
met de  négociwr  les  actions  oa  coupons  d'actions  des 
sociétés  nnonymps  qu'après  le  versement  du  quart  ; 
mai»  que,  pour  déterminer  la  portée  de  cet  article,  on 
doit  le  combiner  avec  l'art.  14  de  la  même  loi,  auquel  il 
se  lie  étroitement,  puisque  l'objet  'le  c-^  lernier  article 
est  de  sanctionner  par  des  peines  correctionnelles 
nnobsenration  desdifl^rentes  règles  prescrites  pour  la 
constitution  des  sociétés; 

Attendu  q[ue  cet  art.  14  ne  punit  pas  seulement  ceux 
qui  négoctendent  des  àÏBtions  dans  des  conditions  con- 
traires aux  prascriptions  de  la  loi;  qu'il  éteinU'appli- 
cation  des  m^mes  peines  à  ceux  qui  serviraient  d'in- 
tormédiaires  à  ces  négociations,  ou  qui  publieraient  la 
valeur  des  actions  ainsi  négociées  ;  que  pour  expliquer 
ces  sévérités  multipliées,  il  faut  nécessairement  admet- 
tre que  l'art.  14  n'entend  défendre  et  punir  que  la  né- 
gociation des  titres  révélant  par  eux-mêmes  les  causes 
qui  d'>ivent  empêcher  de  les  négocier;  qu'autrement 
le  plus  grand  nombre  de  personnes  atteintes  par  les 
pénalités  dont  il  s'agit  ne  seraient  pas  en  mesure  de  les 
éviler  ;  qu'il  n'existe,  en  effet,  pour  se  fixer  sur  la  né- 
gociabilité des  titres  d'une  société  anonyme,  d'autre 
moyen  que  l'examtii  soit  des  tirrcs  eux-mêmes,  soit 
des  déclarations  que  les  fin .  135  et  suiv.  prescrivent  do 
porter  à  la  conuaissauce  du  public;  ;  que  la  loi  n'exige 
ld  même  ne  pirmet  d'autres  et  plus  amples  recherches  ; 
que,  l'ar  conséquent,  si  les  titres  négociés  sont  régu- 
liers en  la  l'orme,  si  les  déclarations  prescrites  ont  eu 
lieu  et  constatent  l'accomplissement  des  conditions  de 
fond  requises  en  pareil  cas,  telles  que  le  versement  du 
quart,  l'art*  1*  devient  inapplicable,  et,  par  suite,  la 
n^oeîaUottSdm  actions  n'étant  pas  défendue  ne  saurait 
être  invalidée  par  l'effet  de  découvertes  ultkieures  ;  que 
la  loi,  par  la  responsabilité  qu  iuipwae  l'art.  42  aux  au- 
teurs Ae  la  nullité,  a  d'ailleors  pourra,  autant  que  dire 


se  pouvait,  à  la  réparation  du  dommage  que  cette  nol- 
lité  a  pu  produire,  d'où  il  suit  qu'en  le  déeldast  almi, 

l'arrèi  attaqué  n'a  violé  aucune  dOS  dispositions  MftSlM 
visées  par  le  pourvoi  ; 
Sur  le  trolsléoie  moyen  : 

Attendu  que  la  nullité  d'une  société,  prononcée  pour 
inobservation  des  conditions  de  forme  ou  de  fond  pres- 
crites par  la  \<A  .-de  1887,  n'a  point  d'effet  rétrotetif 
absolu  ;  qu'elle  n'empêche  pas  qu'en  fait  la  société  ail 
existé  dans  le  passé,  et  doive,  au  moin»  en  principe, 
être  liquidée  comme  en  cas  de  dissolution;  que  les  ac- 
tions de  cette  société  gardent  donc  leur  caractère  ''mm- 
iiel,  qui  est  de  donner  à  leur  propriétaire  le  droit  de 
conserver  les  bénéfices  qu'il  aurait  légitimement  perças 
avant  l'Instance  en  nullité,  et  celui  de  réclamer  dans 
l'actif  actuellement  subsistant  une  part  proportionnelle 
au  nombre  de  ses  actions;  qu'ainsi,  en  décidant  que  la 
nullité  Judiciairement  prononcée  de  la  Banane  (te  Ino» 
et  de  la  Loire  n'avait  pu  réagir  sur  le  contrat  d»  l'es- 
pèce, que  ce  contrat,  d'une  part,  n'avait  paH  maqué 
d'objet  et,  d'antre  pan,  n'était  pas  nul  pour  erreur  sur 
la  substance  de  la  chose  cédée,  l'arrêt  attaqué  a  asine- 
ment  appliqué  la  loi  ; 

Sur  le  quatrltine  moyen  : 

Attendu  que,  si  le  vendeur  est  tenu  de  la  garanti*  i 
rai!<on  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  çe  n'est 
qu'autant  que  ces  débuts  la  rendent  impropre  ifo^ 
auquel  l'aclieteur  la  destinait,  ou  qu'ils  diminuent  tel- 
lement cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise 
on  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  lesarait 
connus;  que,  de  plus,  d'après  l'art.  10 17  au  Code  civil,  si 
la  chose  qui  avait  des  vices  périt,  non  ^tar  suite  da  sa 
raavaise  qualité,  mais  par  cas  fortuit,  la  perte  est  M 
compte  de  l'acheteur; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  :  l' qw 
l'avilissement  des  actions  de  la  Baxuiue  de  Lyon  et  d» 
to  Lofrc  n'a  point  eu  pour  cause  le  vice  qui  allectau 
cette  société  ;  2"  qu'il  n'est  point  établi  par  Boucker, 
demandeur  en  garantie,  tenu  à  ce  titre  de  justWsr»» 
demande,  qu'il  n'eût  pas  acheté  les  actions  litigieuses, 
quand  même  il  aurait  connu  le  retard  apporté  au  verse- 
ment du  quart,  et  l'irrégularité  qui  en  était  résult«e 
pour  la  constitution  de  la  aomété  ; 

Atteinlu  qu'en  l'état  de  ces  déclarations,  qui 
traient  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fonil, 
l'arrêt  attaqué,  en  repoussant  l'application  à  la  cause 
de  l'art.  1641  du  Gode  Civil,  n'a  violé  ni  cet  «rtidsiii 
aucune  autre  loi  ; 

Par  ces  moti(&. 

Rejette.  y 

MM.  Merville  rapp.;  Dbsjabsiiis  >av.  gà»- 
M"  MoKiLLOT  et  PÉROuss  av.  i 

Deuxième  espèce. 

Dailly  et  consorts  c.  syndic  de  la  faillite  de  laBanque 
de  Lyon  et  Uo  la  Loire  et  autres. 

La  société  dite  «  Banque  de  Lvon  et  de  la  * 
«  été  dédarée  «nMlile  par  jugement  da  TtUmumI 


Digitized  by  GoO' 


JURISPRUDENCE  ET  LEGISLATION 


821 


ponr  syndic.  Plus  tard,  la  demande  même  du  syn- 
dic, eeUe  société  a  été  déclarée  nulle  par  jugement 
âa  vttmn  Tribunal,  en  date  du  1<(  Juin  sainait,  con- 
fimé  depois  y»t  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  Posté- 
rieurement à  ce  dernier  jajTPment,  les  sieurs  Daith*. 
Cioobeux  et  autr^,  porteurs  d'actions  de  ladite  société, 
ont  enfin  saisi  le  Tribunal  de  oommeroe  de  Lyon 
d'une  demande  en  rapport  de  la  faillite,  devenue, 
disaient-ils,  sans  objet,  depuis  qne  la  nullité  de  la 
société  avait  été  déclarée. 

De  «on  cAté,  le  syndic  a  actkHiné  DaiUy,  Cocheiu 
et  autres,  afin  (\n  vorst  rnetil  des  sommes  re^s tant  dues 
pour  la  iii)érâtion  des  titres  dontils  étaient  porteurs. 
Les  frères  Fabrc  et  le  aieur  Non  y,  étrangers  au 
débat  snr  le  rapport  de  la  faillite,  ont  été  compris 
au  nombre  des  défendeurs  à  l'action  du  syndic. 
Dailly,  Cocheux  et  autres,  les  frères  Fabre  et  I^ouy 
ont  alors  appelé  en  garantie  snr  cette  action  soit  les 
personnes  qui  leor  avaîffiit  cédé  les  actions  dont  ils 
étaient  porteurs,  soit  les  aifents  de  change  par  l'inter- 
médiaire desquels  ces  cessions  avaiout  eu  lieu.  Tous 
ces  défendeors  rat  également  actionné  en  garantie 
les  fondateurs  et  administrateurs  de  la  société,  res- 
ponsables de  sa  nullité-  Toutes  ces  instances  ont  ^té 
jointes,  et  les  divers  moyens  invoqués  par  les  parties 

'fappui  de  leurs  prétentions  lespectiTea  ont  été 
appréciéspar  la  Gourde  I,ynndans  unarfAtda 8mai 
1884  dont  suit  la  teneur  de^  motifs  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  tendant  au  rap- 
port delà  ftillite  : 

«  Considérant  que  la  nnll  tr  d'unt^  orirfé  anonyme 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  société  soit  déclarée 
en  (billite  ;  que  cette  société,  Ikn  que  déclarée  nulle, 
a  fonctionné,  et  que  des  opérations  auxquelles  elle 
s'est  livrée  sont  nés  des  droits  et  des  obligrations  qui 
nécessitent  une  liquidation  ;  que  les  garanties  édictées 
en  matière  de  fbilUto  dans  llntérét  de  tons,  créan- 
ciers ou  actionnaires,  sont  d'autant  plus  nécessaires 
qu'il  s'agit  d'une  société  qui  n'a  pas  observé,  pour  sa 
constitution,  les  prescriptions  légales  ; 

«  Gonaid^ant  d'ailleata  qne,  par  aoite  de  l'homo- 
logation du  concordat,  le  rapport  de  la  iSiillite  n'au- 
rait plus  d'objet  ; 

■  En  ce  qui  concerne  les  versements  de  fonds  de- 
nuindéa  par  te  ajrndioàobaque  actionnaire  : 

«  Considérant  que,  pour  échapper  à  Faction  du  syn- 
dic, Dailly,  Cochcux  ot  autres  soutiennent  un  système 
qui  peut  se  résumer  ainsi  :  la  société  ia  Banque  de 
Lyon  et  delà  Loire  a  été  déclarée noUe par  soit» de 
défliut  de  souscription  totale,  de  défaut  du  versement 
du  ([uart  sur  les  actions  souscrites,  et  p&r  suite  de 
l'irr^olarité  de  la  composition  de  la  première  assem- 
bléb  gâiéralo.  La  aociété,  déa  lors,      Jamais  m 


commerce  et  n'ont  jamais  été  néprociabîos  ;  la  n^go- 
ciation  qui  a  renduDailly,  Cocbeux  etautres,  porteurs 
d^Hctiona,  estdonenulle,  soiten  vertn  de  laloi  do  1867, 
soit  en  vertu  des  principes  du  Code  civil.  Oettenid- 
litéf.it  di.sparaltro  le  contrat  par  lequel  les  actions 
ont  été  transmises,et  le  syndic  n'est  pas  fondé  à  atta- 
quer des  défbndeors  qui  n'ont  jamais  été  action' 
naires  ; 

«  Considérant  d'abord  que  la  nullité  de  la  société, 
et,  par  suitt»,  ia  nullité  des  négociations,  si  telle  était 
une  des  conséquences  do  la  nullité,  n'est  pas  oppo- 
sable au.\  tiers  et  ne  pourrait  être  inToqoéa  contra  le 

syndic; 

€  Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  qnela  société  a  été  déclaréenulle  pour  défimtde 

souscription  totale  et  jwur  irrégularité  de  la  première 
assemblée  générale;  ipi'il  suffit  de  se  reporter  àTar- 
rétdu  9  février  1H83,  pour  se  convaincre  que  la 
sodété  a  été  dédarée  nnllo  nnlquement  pour  début 
du  versement  du  quart  sur  un  certain  nombre  d'ac- 
tions ;  qu'il  y  a  même  lieu  de  remarquer,  ce  qui  a 
de  Importance  an  point  de  vue  de  la  bonne  foi,  que, 
pour  une  catégorie  imp<»1ante  d'actions,  ce  début  de 
versement  a  consisté  en  ce  que  la  Cour  n'a  pas  con- 
sidéré l'ouverture  d'un  crédit  en  compte  courant 
comme  équivalant  à  un  versement  en  numérabvt  et 
comme  aatia&isant  ans  prescriptions  de  la  loi  de 

€  Considérant  que  la  société  la  Banque  de  Lyon  et 
de  la  Loire  a  été  définitivement  constituée,  après 
accomplissement  en  la  forme  de  toutes  les  prescrip- 
tions légales  ;  qu'à  partir  diî  la  constitution  définitive 
les  actions  étaient  négociables,  et  que  la  loi  de  1867 
n'a  pas  vonln  ftapperde  oallité  les  transactions  lU- 
tes  sur  les  titres,  postérieurement  au  fait  régulier 
en  la  forme,  de  la  constitution  légale;  qu'à  partir 
de  la  constitution  réguli^  en  la  forme  l'action  est 
dans  le  commerce,  elle  est  négociable,  o'est-k-dire 
trausinissible  par  la  voie  commerciale,  en  Itoorse, 
avec  cette  rapidité  qui  caractérise  les  transactions 
de  ce  genre,  qui  as  fbnt  par  intermédiaire  d'agent 
dechange,  sans  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  soient 
en  rapport  direct  et  se  connaissent;  que  de  là  il  ré- 
suite qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'action  qui 
appartient  ft  un  fijndatsur  et  celle  qui  appartient  à 
tout  autre;  qu'il  n'y  a  pas  deux  natures  d'action; 
elles  sont  toutes  sur  le  même  pied  et  de  même  nature; 
elles  sont  toutes  négociables  ou  aucune  ne  l'est  ;  la 
personaalHé  du  cédant  est  oomptèlement  indifHrsDto 
à  la  validité  de  la  transmission,  et  il  ne  peut  être 
question  que  des  vices  du  consentement,  erreur  ou 
dol,  tels  qu'ils  sont  caractérisé  par  les  art  1109  et 
1115,  a  dv.; 
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♦  Cmi«idnranf  qu'en  matière  de  négociations  à  la 
honrse  il  ne  peut  èlre  question  de  manoeuvres  pra- 
tiquées par  l^me  ies  parties  pour  détanshier  le  oon-' 
senfetn^iit  de  l'antre  partie  :  que  les  défendeurs,  non 
spiileirient  n'ont  pas  établi  ces  manœuvres,  mais  ne 
les  ont  pas  même  alléguées  ;  qu'ils  se  sont  bornés  à 
dfre  qu'ils  ont  cm  acheter  les  actions  d^me  sodété 
légalement  constituée,  que  les  fondateurs  les  ont 
trompés,  et  quM  y  a  eu  erreur  dans  leur  consfiTite- 
ment  ;  que  ce  point  sera  ultérieurement  examiné  ; 

«  Considérant  que  pour  la  nullité  d«s  négodations 
il  n'y  a  pas  à  tirer  argumorif  'le  l'art  M  i!e  la  loi  de 
1867;  que  cet  article  sâiiicmfiit  interprété  ne  punit 
Jes  négociations  que  lorsque  les  actions  en  la  forme 
sont  eontmires  aux  prescriptions  légales  ; 

«  Sur  les  objections  tirées  <1es  art.  1109»  1109, 
litO,  1131, 1133  et  1601,  C.  civ.: 

«  Considérant  que  les  parties  contractantes  ont 
entendu  aébétae  des  titres  tels  «pills  étaient;  a'vec 
lenrs  chances  de  plus-value  ou  de  bais<;e  ;  fpi'nlles 
ne  se  sont  nullement  préoccupées  des  conditions 
dans  lesquelles  la  société  avait  étéconstituée;  qu'elles 
ont  été  attirées  par  les  dianees  de  taavsss  qvA  miroif- 
taient  à  leurs  yenx.  ft  qu'il  n'ost  pas  certain  qu'elles 
n'eussent  pas  acheté,  même  si  elles  eussent  connu  le 
défitut  déversement  du  qturtà  l'origiDe  de  la  cons- 
titution, alors  que,  postérieurement,  cette  irrégula- 
rité avait  été  réparée  ;  qu'il  suit  de  là  ^11  n^  a  pas 
eu  erreur  dans  le  consentement  ; 

Cokâdérant  que  la  chose  vendue  était  une  part 
aliqoota  du  Ibnds  commun  ;  que  cette  part  existaît  et 
e-'tiste  encore  *.  que,  dès  lors,  le  contrat  avait  un  objet 
certain,  et  que  la  chose  n'était  point  périoau  moment 
de  la  vente  ;  qu'il  a  été  v^wndn  plos  haut  an  moyen 
tivé  de  la  cause  illicite  ou  contraire  à  la  loi. 

«  Fn  ce  qui  concerne  la  garantie  exerci^'i-  prir  Dailly 
et  autres  contre  Morand,  iloussand  et  autres  fonda- 
teurs ouadnûnistratears: 

«  Considérant  que  Morand  et  Bonssand.  etc.,  sont 
cités  en  £?aranti(»  fin  leur  qualité  de  vendeurs  ; 

«  Considérant  au  fond  que  le  dernier  porteur  n'a 
en  principe  aucune  garantie  à  exercer  contre  son  cé- 
dant ;  que,  lorsqu'il  efTectue  les  versements  complé- 
mentaires d«fî  par  l'actfon  non  lib 'rpo  qn'il  a  acqnisp, 
il  paie  sa  dette  et  non  celle  d'un  autre  ;  que,  par  le 
Ait  de  la  caesîoB  d'actions,  11  s'est  opéré  nne  nova- 
tion  qui  a  déchargé  le  cédant,  et  transporté  les  droits 
et  If'^s  oblipatinns  intiér^nts  an  titre  sur  la  tête  du 
nouveau  porteur  devenu  associé  par  le  fait  de  son 
acquisition  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  ?arî.nlie  à 
■  exercer  que  si  la  néçr>ciation  était  nulle  ;  c  qui  n'est 
pas,  d'après  les  considérations  développées  plus  haut; 
que  les  mémaa  considérations  répondent  à  la  dis- 


tinction qu'on  voudrait  faire  au  sujet  de  la  garanti? 
entre  le  cas  où  le  vendeur  serait  un  tiers  onliaaiK 
et  celui  où  il  serait  un  ibodatenr  ou  unadninistniear 
de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire;  que,  comme 
vendeur,  le  fondateur  ou  administrateur  n'e^t  (>as 
soumis  à  un  droit  spécial,  mais  seulement  à  l'appli- 
cation du  droit  commun  résidant  dans  la  h»  ds  1 W7 
ou  dans  les  principes  du  droit  civil,  etqu'ilad^  W 
répondn  sur  tous  cps  points  ; 

«  Considérant,  relativement  à  l'art.  1641  C.  civ., 
qu'il  faut  que  le  Tice  caché  rende  la  dûtes  vwdne 
impropre  à  l'usage  auquel'  on  la  d^tine  ou  dnniiv 

tdlf^nient  cet  usage  qoe  l'aclietour  n<>  l'aurait  p« 
acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prii, 
sIll'iRTait  connu:  que  le  motif,qui  a  déterminéDailljr 
et  autres  à  faire  leur  acquisition,  a  été  le  succès,  qui 
signalait  l'entreprisf»  connue  sous  le  nom  de  Rnn  .ti  ■ 
de  Lyon  et  delà  Loire  et  les  ^pérancesde  benétic» 
que  semblait  promettre  ce  succès  ;  que  itisags  m- 
quel  l'acquéreur  destinait  la  chose  vendue  était  oni- 
qufment  une  réalisation  de  bénéfices  ;  qu'il  ne  M 
pas  se  préoccuper  de  l'avilissement  des  titres,  tmt 
titre  de  ce  genre  étant  soumis  par  sa  natnrs  mAsei 
dos  éventualités  de  hausse  ou  de  baisse,  mais  reclifr- 
cher  si  !  ■  vice,  qui  alfectait  la  société,  a      h  m'if 
de  cet  avilissement;  qu'il  demeure  démontré,  «tnsi 
que  l*a  jugé  la  Cour,  dans  son  arrêt  du  9  fêvrier  fffi^ 
que  le  défaut  de  versement  du  quart  à  l'ori^me  de 
la  ?;ociété  n'a  pas  été  la  cause  de  la  ruine  de  («tie  so- 
ciété ; 

«  Considérant  que  si,  au  26  mars  1881,  le  quart  des 

actions  n'était  pas  iniégralement  versé,  il  l'a  é\f'  ultt- 
rieurcriient  ,  que  la  nullité  de  la  société  n'a  pas  eJe 
la  cause  du  préjudice  éprouvé  par  les  détenteurs  îles 
titres  ;  que  le  désastre  de  cette  société  ne  provient 
pas  du  défaut  du  versementdu  quart  au  26  mars  188!  ; 
(foe  ce  n'est  pa«»ftb  privation  momentanée d'nne por- 
tion de  son  capital  au  début  de  ses  opératious  qn' 
doivent  être  attribuées  les  pertes  qu'dle  a  subies, 
mais  fi  dt  s  faits  de  gestion  et  de  direi  tion  dont  1» 
Cour  n'a  jamais  été  saisie  ;  cpi'il  n'est  point 
d'ailleurs  de  dire  que  les  fondateurs  et  administt' 
teurs  sont  ainsi  exonérés  dehrate  responsabilité.aloi^ 
rpi'ils  ont  ('fp  \ps  phis  coupables;  que  h  v^'ritsîiî' 
sajiction  édictée  par  la  loi  de  1 867  contre  des  fonda- 
teurs on  administrateurs  au  cas  d3  nullité  dliB* 
société  conriste,  non  pas  dans  la  nullité  des  néf^ 
dations,  comme  on  a  essayé  de  le  soutenir,  mais^lan^ 
la  disposition  de  l'art.  42,  qui  rend  ces  fondateur:, 
responsables  de  tout  le  passif  social  mt»  l»ci<^ 
ciers,  et  de  l'art.  44,  qui  les  rend  paas^les,  aui  f^r 
mes  du  droit  commun  du  ;pr^judîoe  qui  senùt  cause 
jjar  leur  faute,  etc.  » 
En  conséquence,  la  Cour  a  rejeté  la  demasde 
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rapport  de  la  IMBS,  fltBiis  la  demande  da  syndic 
afin  de  tib^ratirm  des  actions,  et  n»jeté  les  demandes 
eo  garantie  de$  porteurs  desdit^  actions  tant  à 
Yéguû  de  l«nn  «M9at8direet8«tag«ittB'd«diai^, 

que  (les  fiindateiirs  fit  administrateurs-  Tous  les  dé- 
tendeurs ont  été  solidairement  condamnés  aux  dé- 
peut» tant  de  la  demande  en  rapport  du  la  laillite 
fimnéeper  oertains  d'antre  eux,  que  de  la  demnide 
formée  contre  eux  tous  par  le  syndic 

Ûailly,  Crtclieiix  et  aiUr^is,  ]o,s  frèn>s  Fabra  et 
î^oay  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
Cest  snrknr  ponrroi  qa»  k  chnnibra  eivile  a  etatué 
par  l^rrêt  Boisant  : 

La  COim, 

Sur  le  premier  mnypn  de  caswiUon  : 

Attendaquecemoyonest  mm  intérêt  pour  les  deman- 
deurs; qu'en  admettant  en  elFet  qu'ils  fussent  rondé^.en 
principe,  à  opposer  ausyndiclanuiiiiéJi- la  société  dite 
banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  à  nusou  de  ce  que  le  syor 
die  aralt  lui4aAaie  demandé  on  ooneenti  cette  nullité, 
celle-el  ne  pouvait  du  moins  avoir  pour  conséquence  le 
rcijet  d'une  demande  tendant  à  obliger  les  acliumuureii 
a  compléter  le  TersMnent  de  leur  mise  sociale,  la  aul^ 
lité  d'une  société  n'ayant  jamais  pour  pfî'el  délibérer  ses 
débiteurs  et,  si  elle  est  en  faillite,  d'empécliex  le  syndic 
de  les  ponrcuivre  ; 

Attendu,  d'autrf  part,  que  soit  par  les  motifs  qui  lui 
sont  propres,  «oit  par  ceux  exprimé  au  jugement  de 
première  instanee  et  qu'il  déclara  s'approprier,  l'arrêt 
attaqué  n  explicitement  répondu  aux  conclusions  des 
demandeurs  concernant  leur  prétendu  droit  d'oppuaer 
au  ayndle  la  nullité  de  la  soeiétè;  d'où  11  enit  qo'à  aucun 
point  de  vue  re  moyen  n'est  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  (motifs  identiques  à  ceux 
donnés  sur  le  deuxième  mojren  dan«  la  1**  espèce)  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  (motifs  iden- 
tiques à  ceux  donnée  sur  le  quatrième  au>yen  dan:^  la 
1<*  espèce); 

Sur  lo  cinqul^-me  moyen  : 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'arrêt  attaqué  qae  l'action 
exercée  eollecti^mettt  par  les  demandeurs  et  «ntna 

actioniiairtis,  contre  les  fondateurs  et  administrateurs 
de  la  banque  de  Lyon  et  de^a  Loirs,  avait  pour  unique 
Anidement  le  prétendu  dommage  résultant  pour  eux  de 
la  nullité  de  la  société;  mais  rjue  l'arr<"'f,  p;ir  une  apprir- 
«aatton  souveraine,  a£ùrme  que  cette  nullité  n'a  con  tri- 
btté  en  rien  à  la  mine  de  te  société  ni  par  conséquent  au 
préjudice  AioufTert  par  les  demandeurs  ;  que  cette  ruine 
a  eu  pour  cause  des  faits  de  gestion  et  de  direction  que 
Simiy  etooaeortsn'eintjanaia  domée  pour  base  à.  leur 
demande; 

Attendu  qu'en  statuant  aaisi  la  Gonr  d'appel,  outre 
qu'elle  a  rifalièrement  mo^Té  sa  décision,  a'ê.  violé 
aucune  loi  ; 

Mais  sur  le  sixième  moyen  : 

Ytt  t'art  130  Ooda  pr.  civ.  ; 

Attendu  que  eetta  règle  a  pour  coneéqiienoe»  dans  la 


cas  où  il  existe  plusieurs  chefe  de  demauik  m  oa  in  jaife 
prononc«^:#l)UjM|fpppf^  l'un 
d'eux,  qu'ilnesanTBltcondBiDner  nïie  partie  qui  ne  sue- 
combe  pas  sur  ce  clief  à  au  supporter  le^  dépens  ; 

Attendu  que  les  frère:,  Favre  et  Cltiude  N«ny  ont  été 
condamnés,  solldidrenent  avec  Dailly  et  autres,  aux 
dépens  d'appel  occasionnés  pai"  leui  lemunde  en  rapport 
de  la  fàUlite;  que  cependant  il  résulte  des  qualités  de 
l'arrêt  que  les  frères  Pavre  et  Nony  n'ont  Jamais  de- 
raondé  le  rapport  de  lu  faillite;  que  le  r^et  de  cette 
demanda  ne  les  concernait  donc  pas;  d'où  il  suii  qu'en 
les  ocmdamaant  aux  dépens  d'aspel  exposés  sur  ce  cbeT, 
l'arrêt  a  ouTertement  contrerenn  A  l'art.  130  cl-dessns 
visé; 

Par  ces  motifs, 

Rejette,  par  rapport  à  Dailly,  Cacheux  etc 
Par  rapport  à  Pavre  frères  et  Nony,  casse  au  con- 
traire ledit  arrêt,  en  tant  seulement  qui!  te»  oendainne 
aux  dépens  d':-.|)pei  occasionnée  par  la  demande  en  r»^ 

port  de  la  faillite,  etc.. 

MM.  MsBTiLLB  rapp.  ;  DnsaAitoiNS  av.  gén.  — 
M*"  Sabatibr,  Barht  et  P^rottsb  av. 

Note.  — bnr  le  premier  point  :  Jorisprudenoe 
ooDBtante  dans  le  sens  de  l'aiTèt  d-desans  :  V.  Paria 

U  janvier        (Gaz.  Pal  8S.1.S01);  Gaas.  9  mars 

1883  {Gaz.    Pal.  8b.  1 .453)  et  1. -s  renrois. 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  conf.  Paria  S  février 
1872(8.  73.2.75.  —  J.duP.  73.338.-*  D.  74.S.23S): 
Lyon  18  mars  1884  (Gaz.  Pal.  84.2.34).  Comp.  éga- 
lement en  ce  .sens  :  Bordeaux  8  décembre  1870  CD. 
72.2.22;  ^iolutiun  implicite.  Adde  :  Ru]>end6  Couder, 
DicU  de  dr.  eom.  et  marit.»  Faillite,  n"  101. 
Mais  V.  en  seiis  contraire  :  Caen  1S  mai  1864  (S. 65. 
2.103.  — i.  du  F.  63.476);  Orléans  *J  août  I86i>  (S. 
66.2.97.  —  J.  du  P.  66.321)  ;  Paris  3  mars  1870 
(S.  70.2.137.— J.  du  P.  70.575.  — D.  70.2.1 03)- 
Alaui^et.  Coram.  C.  corn.,  t.  VI,  n"  2438. 

Sur  le  troisième  point  :  Il  est  de  principe  certain 
que  la  ntiUité  d'une  société  anonyme  ponr  inobser- 
vation  des  conditions  prescrites  par  la  loi  de  1 867  pour 
sa  constitution  réo-nliAre  n'est  pas  opposablo  aux 
tiers.  Pont,  Sociétés,  n"^  12»3etsuiv.  ;  iioistel,  n"* 
873  ;  Mathiea  et  Boarpdgnat,  Loi  du  Si  Jnilkt  1867, 
11"  240.  Elle  n'est  donc  point  opposable,  aux  créan- 
ciers sociao.\',  ni  par  suite,  en  cat>  de  iaitiite  de  la  so- 
ciété, au  syndic  de  cette  fkillite,  qui  représente  les 
intérêts  d»  la  masse  descrésneiers. 

Sur  les  quatrième,  cinquième,  sixièTtf  '>t  ■-■'^[  t'ème 
points  :  Les  arrêts  ck-deasas  aoat  deetiuéâ  à  mettre 
flnà  la  «fBtrowrse  ifti  s'étiftdteviée  sur  «es  ques- 
tions entre  le  tribunal.oiv3l  4a  Lyon  et  la  cour  d'ap- 
pel, et  le  tribunal  de  commerce  de  cette  même  ville, 
le  tribunal  civil  ayant  émis,  dans  plusieurs  jug^;- 
moili,  «ne  dodriiia  diamémlemsut  t^poséa  A  nalle 
qooTîmtde  sanctuoiisr  la  diambre  «hrtte.  V.  l'diat 
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4è  celts  ooiitrov«rw».et  l^nalyse  d«8  argoments  pré- 
aenMs  et  des  décisions  rendues  dans  les  deux  sens  eu 
note  sous  Tnb.  (»▼.  Lyon  31  janvier  1385  (Gaz.  Pal. 
8S.  1.  387). 

Sur  le  huitième  point  :  La  aolotioii  est  conforme  à 
la  doctrine  que  la  Goar  de  eanation  a  toujours  per- 
sisté à  adraettrt^,  raaljn'é  les  critiques  de  nombreux 
auteurs,  et  d'apt  es  laquelle,  en  cas  de  nullité  d'une 
société  anonyme  pour  irrégularités  dans  oonstitu- 
tioo«  antre  est  h  responsabilité  des  fondateurs  et  ad* 
rainistratours  vis-;i-vi8  des  créanciers  de  laditu  so- 
ciété, autre  leur  responsabilité  vis-à-vis  des  action- 
nairsi.  Tandis  que,  Tis^à-TÎs  des  premiers,  les  fonda- 
teurs et  administrateurs  sont  responsables  de  l'inté- 
gralité du  passif  social,  qu'elles  qu'aient  été  les  causes 
de  la  ruine  de  la  société,  ces  causes  fussent-elles 
absdameiit  étnm^res  à  la  nullité  de  la  société,  ils 
ne  sont  responsables,  an  contraire,  vis-à-vis  des  ac- 
tionnaires que  des  conséquences  immédiates  des  fau- 
tes par  eux  commises.  Le  seul  fiiit  de  la  nullité  de  la 
société,  à  eux  impntabie,  n'engage  done  point  de 
plein  droit  leur  raeponsabîlité  vis-à-vis  des  action- 
naires Il  faut  que  ceux-ci  prouvent  ^n  outre  que 
c'est  la  cause  de  la  nullité,  qui  a  été  en  même  temps 
la  cause  dn  préjudice  par  eux  sobi.  Cass.  2  juillet 
1873(8.73.  1.  306  — J.  du  P.  73  765  —D.  74.  1. 
50);  13  mnrs  1876  (S.  76.  1.  3fil  —  J.  du  P.  76. 
873  —  1>.  77.  1.  49);  13  et  U  novembre  1876  (S. 
78: 1 .  201     J.  dn  P.  78.  810    D.  77.  1 .  49). 


OOUR  DE  CASSATION  (Oh.  CRUONBLLB.) 
!•*  mai  1885 
Présidence  de  M.  Roqjat 

PRESSE  OUTRAGE.  —  COCR  O'aSSISES.  —  PROCÉDURE.  — 
WOTIFICATION  DE  LA  U8TB  DU  JURY.  —  1*  DO.MICILB 

àuo.  —  MnuiTi.  —  2*  nàLAl.  aoomentation  a 
uuflOM  SES  vmàsnm.  —  nucraoN  db  uvatbm 

MTBUUnitBS. 

Est  ytîtllc.  en  matière  de  délit  de  presse  relevant  de  la 
cour  d'assises,  la  noOftcalion  de  la  liste  du  jwy 
fiate  au  prévenu  au  tkmMlê  i!péotat  par  lut  élu 
eOÊtformément  à  l'art.  b2  de  la  0)1  éu  juillet  1881 , 
quand  il  a  déclaré  vouloir  faire ^iwve 4e lavéitlé 
des  faits  diffamatoires. 

Le  MUA  Oê  eeti»  tto<«fle«Mm,  taqueUe  mt  emtr  Une, 
en  prinoipe.  Ut  wUSe  du  jwr  de  la  formation  du 
tnhleatf,  doit  être  aut^menté,  s'il  y  a  lieu,  à  raison 
d'un  Jour  par  cinq  myriamètres  conforinénient  aux 
Pfeeeriptuma  spéeialee  de  fa  tôt  du  29  M<M  IBSl, 
et  non  pas  d'un  jour  par  trois  ntyriamétre»  Ctmfor- 
mément  4  l'art.  ISi  C.  ainsi,  crim. 


Les  fraction*  de  quatre  myriamàtres  et  au  desw 

donnent  lieu  à  une  aug7}ientattOn  ffUHSûÊtt eiMer, 

Dans  le  siletice  de  la  loi  spéciale  sur  ee  demiw 
point,  le  droit  conunun  de  i'ari,  1033  §  4  C.  civ.  (M 
être  à  cet  igoM  appUgué. 

OoDMil  mniiicipal  de  HomorantiA  e.  Owro. 
LaOoor, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  'JH5  da  Code 
d'Instruction  criminelle,  eu  ce  que  li  liste  «les  jurés  de 
la  session  aurait  été  irrégulièrement  notifiée  au  pré- 
venu : 

Sur  la  première  branche  du  tn^ .  f>n  relative  à  la  noti* 
flcation  de  ladite  liste  au  dumiclu  j^lu  : 

Attendu  que,  |>ar  un  premier  exploit  du  1"  réTTiir 
1885,  la  liste  des  jurés  a  été  notifiée  à  Carro,  préveDU 
de  diflamation,  au  domicile  par  lui  élu  eu  a^uformitéde 
l'art.  52,  dernier  aliéna  de  la  loi  dn  29  juillet  1881; 

Attendu  qu'à  la  différence  de  la  notification  à  per- 
sonne, qui  ne  saurait  ètrs  exigée  pour  les  prévenus  d«- 
meurès  en  élat  de  liberté,  la  notiOcation  de  la  Ibtodw 
jurés  au  domicile  réel  est  toujours  possible,  etqi«cet(e 
formalité  doit,  en  conséquence,  être  accomplie  a  peiae 
de  nullité; 

Attendu  que  l'éloRtion  de  domicile  faite  parle  prévenu 
de  diffamation,  pour  la  preuve  des  laits  di£Eamatoijrei|i 
un  otget  spécial  nettement  déterminé  par  la  loi,  ft  1» 
la  notitlcatioii  à  ce.  d^Haidls  de  la  liste  des  Jurli  «A 
irréguiièce  et  nulle  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  relatlfi  la  notié- 
catioii  au  domicile  réel  ; 

Attendu  que,  par  un  second  exploit  du  I"  férrier 
1885,  la  liste  des  jurés  a  été  notifiée  à  Carro  à  ton  do- 
micile réel  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  nullité  de 
cette  notification  par  le  motif  que  les  délais  de  distMrt 
n'avaient  pas  été  observés,  et  qu'il  a  calculé  ces  délais 
à  raison  d'un  jour  par  :î  myriainètre^,  conformènwntà 
l'art.  184  du  Code  d  lnstructiua  criiuioelie  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  calcul  des  délais,  qu'en 
matière  de  presse  les  délais  de  distance  sont  réglés, non 
par  l'art.  184  du  Code  d'Instruction  criminelle  qui  «B 
fixe  raogmentation  à  un  iour  poor  8  myriamètre:),  mais 
par  les  prescriptions  spéciales  de  la  loi  du  29  juilW 
litSl  qui,  reproduisant  en  ce  point  les  disposition» 
la  législation  antérleore,  n*acoorde  cette  aagmentatioo 
qu'à  raison  d'un  jour  par  5  myriamètres;  qu'il  «"''^ 
que  les  motifs  donnés  eu  ce  point  par  l'arrêt  attaqué  i 
rappnl  de  sa  dédidon  sont  MTonés  ; 

Mais  attendu  que  l'article  1033  du  Code  de  procédure 
civile  qui  détermine  aussi,  à  raison  de  5  mjrriainètreâ 
l'augmentation  des  délais  de  distances  en  maUére  cItIIs 
et  commerciale  dispose,  dans  son  §  4,  que  les  fractions 
de  4  mjriiamètres  et'Uunles&us  augmenteront,  b  délai 
d'nn  jour  entier; 

Attendu  que  la  loi  du  29  juillet  1881  se  borne  à  flwr 
le  délai  normal  de  distance,  sans  s'expliquer  sur  la 
ffsetlon  qui  serait  dVnatnre  inotirer  rosnppUBMst 
dedélai  :  vi'ilya  lien  dèelondeseréiareri  1»^ 
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position  du  S  4  de  rarticle  1033  précité,  à  raison  même 

du  si  U:i!ce  (II!  la  loi  sju'iLiale  i;t  Ju  cni-ncti'Tc  li''  >,'i'rii'|>a- 

cett«  partie;  wH^^ 

Etattendu,onfa!t,  que  la  distance  de  BtoisàRomoran- 
tin,  domicile  du  prévenu,  est  supérioureà4  myria- 
mètres;  que  si,  aux  termes  de  rarliclo  395  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  la  liste  des  jurés  est  Talableinent 
notifiée  la  veille  du  jour  de  la  formation  du  tableau, 
cette  disposition  doit  se  concilier  avec  les  délais  de  dis- 
tance accordés  aux  prévenus  non  détenus;  que  le  dèiai 
delà  notification  de  la  liste  des  jurés  faite  à  Carro  de- 
vait être  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  la  distance 
supirieimà  4  myriamètres  qui  sépare  Blois  de  Romo- 
rantin  ;  que  cette  notification  a  été  ainsi  tardivement 
iatie  à  la  date  du  1"  février,  veille  du  jour  de  laforiua- 
ttondutableMi; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé,  à  bon  droit,  que  la  notiflcation  d«  la  liste  des 
jiir6s  an  domidle  réel  de  Gurroest  inégnllàn  et  jrolle; 
et  que  sa  décision  e^t  jti»itiflée  au  fond»  quoique  findée 
en  partie  sur  des  motifs  erronés; 

Paroes  motifs, 

S^ette. 

MM.  Tavoh  mpp.;  Iovbbm  tcw,  gâi.  ~  ll«  R»> 

Nom.  —  n  est  oertain  <iu'en  matidre  de  presse. 

comme  en  matière  criminelle  ordinaire,  la  liste  des 
jurés  doit  être  notifiée  an  prévenu,  à  peine  de  nullité 
des  déliats  :  Cass.  8  décembre  1881  (S.  82.  2.  237). 
Sic  i  Ihttnie)  Bzplieatioii  pratiqoie  de  la  loi  du 
juillet  1881,  n"  404.  L'arrêt  ci-dossns,  en  admettant 
implicitement  ce  principe,  puisqu'il  attache  sfinction 
de  nullité  à  la  uotilicatiuu  irrégulièrement  laite  de  la 

liste  da  jury,  détonnliie  commeiit  et  dans  quel  délai 
cette  notification  doit  avoir  lieu. 

Elle  peut  être  faite  au  domicile  du  prévenu.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  laite  à  sa  personne, 

Ctetoeqni  a  toi^oun  été  admis  sons  i'empire  des 
lois  antérieures  sur  la  presse,  pour  le  cas  où  le  pré- 
venu était  en  liberté  :Cass.  19  mai  (S.  32.  1. 
559)  ;  20  juillet  1832,  cité  par  Carette  etDevilleueuve, 
C.  crim. annoté,  art.  395  C.  inst.  crim.  n*  26.  Sic: 
Chaasan,  t.  II;  p.  329  ;  de  Grattier,  t.  I,  p.  i46. 
Mais  pout-elle  être  faite  indifféremment  au  domicile 
réel  du  prévenu,  ou  au  domicile  qu'il  a  été  forcé  d'é- 
lire au  Tosa  de  l^rt.  de  k  loi  dn  29  juillet  1861 
in  fine  pour  être  admis  à  fkire  la  j)reuve  des  faits 
diffamatoires?  La  Gourde  cassation  a  reconnu  la  né- 
cessité d'une  notification  au  domicile  réel  ;  ot,  à  la 
■vérité»  l'élection  de  domicile  qn'a  Hûte  le  prévenu, 
en  ce  cas,  étant  prescrite  dans  un  but  spécial,  et 
n'ayaut  pas  été  entièrement  libre  de  la  part  du  pré- 
venu, qui  ns  Ta  fltlte  que  pour  se  conformer  à  nne 


disposition  âii^^raUv^^  du  l«à  ioi,  i'iiu  ut^ saturait jui*^- 
quement  en  étendre  l'e^.  Comp.  en  sens  contraire 
Cass.  1  ;  il'wvij  '  ••■ —  ■■'"!,  ).  :i'2f,>.  QiKiot 
délai  de  la  notiilcaUon,  l'arrêt  ci-dessus  reconnaît 
1  "  que  la  notification  doit  avoir  lieu,  en  principe,  la 
veille  du  jour  indiqcé  pour  la  formation  do  tableau  ; 
pas  de  difficulté  sur  ce  point  ;  2"  que  toutef()is  ce  dé- 
lai normal  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  jour  par 
ciniimgnrismètres  de  distance  entre  le  doididle  dn 
prévenu  et  le  siège  de  la  cour  d'assises.  Cette  seconde 
solution  nom  paraît  jnstinée  comme  la  première.  En 
principe,  il  a,  en  effet,  toujours  été  admis  que,  dans 
le  casoft  l'aocnséest  en  liberté,  le  délai  de  Vnï,  39S 
C.  d'inst.  crim.  devait  ^tre  augmenl»''  ?i  raison  de  la 
distance  entre  le  domicile  de  celui-ci  et  le  siège  de  la 
Cour  d'assises: Cass.  19 mai  1832  (S.  32.  1.  559);  12 
février  1842  (S.  42.  1.  IliS).  D'autre  part,  cette  aog^ 
mentation  de  délai  étant  spécialement  fixée  à  un  jour 
par  cinq  myriamètres  par  l'art.  51  de  la  loi  du  29 
juillet  1881  ft'l'^rd  de  la  citation,  il  convient,  pour 
maintenir  l'harmonie  entre  les  diverses  dispositions 

de  la  loi,  et  alors  qu'aucune  raison  de  distinguer  ne 
s'impose,  de  déterminer  cette  augmentation  dans  les 
mêmes  proportions  relatiTement  an  délaide  notifica- 
tion do  la  liste  du  jury. 

Enfin,  au  cas  où  le  calcul  de  la  distance,  dont  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  pour  l'augmentation  dn  délai» 
aboutit  à  des  fractions  de  cinq  mvTiamètres,  llarrét 
ci -dessus  décide  qu'il  y  a  lieu  d'jipjitiqurr  la  disposi- 
tion de  l'art-  1033,  §  4,  C.  pr.  civ.,  et  d'accorder  un 
jour  snppléinenisire  pour  une  flraetion  de  4  myriamé^ 
très  ou  plus.  V.  conf.  Dutruc.  n"  387.  MM.  Faivreet 
iienolt  Lévy,  Lois  de  la  presse,  p.  242,  estiment, 
eux,  que  toute  fraction,  quelque  minime  qu'elle  soit, 
donne  dn^t  à  un  jour  d'augmentation  des  délais. 


COUR  D'APPEL  LE  PARIS  (4*  Cn.) 
1«  lévrier  1885 
PrésidMMS  de  M.  Paurs-BIgnst 

PRESCRIPTION".  —    INTERRCPTIOiV.  —  CITATION  EN  JD8- 
TICB.  «DKMANDE  REJBT£B.  —  MATIERE  COtUlS&CIALfi. 

—  nioniANOB. 

Vart,  2247,  auœ  termes  duquel  FinterTuptUm  ibt 
prescription  produite  par  la  citation  enjustiee  est 

regarti.^e  commp  non  avenue  si  la  demande  est  >«- 
jetée,  s'applique  en  matière  commerciate  conme  eti 
ntatiére  civile. 
SpMaîement,  ta  citation,  par  laqueite  teporteurdTun 

billet  impayé  d  son  échéance  a  assigné  l'un  des  en- 
dosseurs en  déclaration  de  faillite  dans  les  délais 
prévus  par  l'art.  1€5  C.  eomm,,  ne  suffit  pas  pour 

m 


Digitized  by  Google 


jiAZETTB  DU  PALAIS  ET  DU  NOTABÏAT 


le  rtmer  de  ta  âMiiatts»  prononcée  par  fart.  l«, 

mêm»  coâet  a*    demande  est  rejelée. 

Lamoureux,  «yndic  Pliilippart  c  Larcher. 

Le  sieur  Larcher.  porteur  d'un  hUIet  do  3.000  fr- 
souscrit  par  Stéphensott  à  l'ordre  de  PiiiUppart,  et 
par  celui-ci  à  l'ordre  de  Jacolwon,  qui  l'ayait  endoBBé 
à  Larcher,  ne  Itat  pas  désintéressé  à  l'échéanae  et 
assigna  Philippart  en  déclaration  de  faillite. 

Cette  demande  n'ayant  pas  été  accueillie,  Larcher 
assigna  de  noutaau  Philippart  <«  paiement  du  hiBet 
parlniendoïMié. 

Le  1 4  avril  18?^1 ,  jugement  du  Trihuial  de  com- 
merce de  Ja  Seine  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  PluUp- 
part  soutient  que  la  valeur  objet  du  litige  aurait  été 
négociée  indtmeat  par  le  sieur  Jacobson,  auquel  il 
l'aurait  conflcfi,  rcur  un  but  déterminé,  et  qu'il  n'au- 
rait eu  ni  droit  ni  qualité  pour  la  mettije  en  cu-cula- 
tiou  ; 

«  Mais  attendu  que  ces  allégations,  AisseTU-ellfts 
justifiées,  ne  sont  pas  opposables  à  Larcher,  tiers 
porteur  régulièrement  saisi  ;  que  foi  est  due  au  titre  ; 
qu'endosseur  Philippart  se  doit  ft  sa  signature; 
qallnejoatifle  pas  de  sa  libération;  qu'il  n'oppose 
aucune  compensation  liquide  et  exigible  ;  qu'en  con- 
séquence il  doit  être  tenu  au  paiement  réclamé; 

<  Par  ces  motifs» 

c  Condamne  Philippart,  par  les  voies  de  droit,  à 
payer  à  Larclie.r  5,000  fipancs,  atec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi.  D 

Appel  a  été  interjeté  par  le  syndic  de  Philippart, 
tninhé  en  ftillita  poatérieiuraineat  au  jagwnant.  Le 
syndic  proposa  notamment  le  moyen  tiré  do  la  dé- 
chéance encounie  par  Larcher  qui  n'aurait  pas  cité 
Philippart  dans  les  délais  impartis  par  l'art.  165  du 
Gode  de  conunerce  et  ainsi  n'aurait  pas  conservé  son 
reoooTS  contre  les  endosseurs. 

Sur  «et  appel,  la  Coor  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

hk,  OODRt 

Sur  la  reprise  d'instance  fomée  par  Lamoarsax,  fli»- 
die  de  la  MUita  Philippart  : 

Considérant  que  estte  reprise  d'instance  est  rfiguliers 
et  non  contestée  ;  qu'il  y  a  lieu  de  raocueiUir  ; 

Au  fond  : 

Oonsidérant  que  les  principes  généraux  de  la  pres- 
cription libératoire  régisfieut  la  matière  des  déchéances 
QÏTiles  et  cwamercialea,  toutes  les  iois  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  ;  qu'en  par- 
ticulier les  règles  édictées  par  l'article  2247  du  Cado 
civil  sont  applicables  à  la  déchéance  prévue  par  l  arli- 
ele  IfRdn  Code  de  commerce  ;  que,  dans  l'espèce,  Lar- 
cher, tir>r^  p' rîr  'Viin  billet  souscrit  parlStéphenson, 
a  bien  cité  en  jugement  Philippart,  l'un  des  endosseurs, 


dans  les  délais  de  l  'article  li35  du  Code  de  commerce, 
mais  que  l'assignation,  qui  avait  pour  seul  oltfetla  décla- 
ration de  faillite  dudit  Philippart,  a  étérejetèe  par  juge- 
ment devonu  définitif;  que,  dès  lora,  cette  asaignatioa 
doit  être  réputée  non  arenue  et  n*apn  rriew  Larcher 
de  la  déchéance  qu'il  avait  encoaruo,  ]oi-squ".i[>fè:. 
rejet  de  sa  première  demanda  il  a  introduit  contre 
Pliilippart  une  nouvelle  instance  iBOdant  au  paisiiiatt 
puretrimptodu  biUet;  qae,  d'ailleurs,  la  déchéance 
dont  s'agit  constitue  un  moyen  de  défense  au  fond  qui 
peut  être  opposé  pour  la  première  fois  en  appel  ;  qu'en 
sKécQtion  du  JugeiiMiKt  dont  est  appel  Philippart  a 
payé  à  Larcher,  comme  contraint  et  forcé,  la  somme 
de  5,433  fr.  30  cent.,  montant  en  prmcipal  et  intérèU 
des  condamnations  prononcées  par  ledit  jugement  ;  qu'il 
y  a  lieu,  en  infirmant  le  jugement  dont  s'a^^it,  tî'ordcn- 
ner  la  restitution  des  sommes  indiimeni  payées  ; 

Far  ces  motîlk,  etc. 

MM*  L«h«T«t*WBBBR  av. 

Not^  —  L'arrêt  que  nous  rapportons  cona- 
cre  une  jurisprudence  afllimée  d^à  par  plusieurs 
décisions  importantes  de  la  Cour  de  cassation.  Il  est 
.jugé,  en  effet,  d'une  part,  qu'une  demande  eu  décla- 
ration de  laillite  suftit  pour  interrompre  la  pres- 
cription, alors  même  (pi'elle  est  intentée  mdf- 
pendamment  d'une  demande  spéciale  en  reconnais- 
sance de  la  dette  :  Cass.  13  janvier  1879  (S.  7i).  l. 
441  —  j.  du  P.  79.  1 169),  et,  d'autre  part,  que  l'in- 
terruption de  prescription  est  non  avenue  lorsque  la 
demande  en  déclaration  de  faillite  a  été  rejetee  : 
(Même  arrôt).  Co  n'est  qu'une  appUcaliou  d'un* 
doctrine  plus  générale  en  vertu  de  laquéD*  aa» 
mande  non  aocneillie  no  peut  jamais  interrompre  la 
prescription,  soit  que  cette  demande  ait  été  rejetee 
par  un  moyen  de  forme  ou  par  une  ftn  de  non  rece- 
voir, soit  qu'elle  l'ait  été  par  des  oonaidératîoiB*«*J* 
du  ibnd  môme  du  droit  :  Cass.  7  juin  1869  (S.  63. 
1   420  —  J.  du  P.  69.  1086);  Cass.  8  janvier  187/ 
(S.  77  1.  147  -  J.  du  P.  77.  373).  -  CWrà:  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  T*  Xnlomqrtkm  de  preserlpW»i 
tfll  ;  TToploog,  Prescription,  t.  D,  n»  610. 


COITR  DE  GASSAHON  (Gtt.  csmBSni^ 
27  mars  1885 
Présidence  de  M.  Roiyat,  président. 

OCTROI.  -  DÉFAOT  DE  DÉCLARATION.  -  UtSOFFISAJCCB 
DU  PBOCBS-VBRBAL.   —  CONSXATAWOM  SOO»*»*"'? 

nBSJuoHOUvanr. 

des  droits  ou  de  l'admission  à  fcntrepôl  nepeumti 
être  exigées  çni'autant  que  les  <Af*ts  inlrodvH 
sont  expressément  assmettit  wm  U»m^9C^ 
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A  défaut,  par  le  procès-verbal,  (farcir  spécifié  suf- 
fisamment les  marchandises  introduites,  il  appar- 
tient aux  Juyes  du  fait  de  rechercher  dans  les 
aveux  des  parties  et  dans  les  circonstances  dxi 
débat  si  ces  marchandises  totnbent  sous  l'applica- 
tion du  tarif. 

Commune  de  Clichy  c.  Min.  Pub. 

La  Coor, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  interpréta- 
tion de  l'article  75  de  l'ordonnance  du  9  décembre  18M, 
et  de  la  violation  des  articles  28,  42  de  la  mémo  ordon- 
nance, 13  du  décret  du  12  février  1870,  4,  :53  et  38  du 
règlement  de  l'octroi  de  la  commune  de  Clichy  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-A-orbal  dressé  le 
13  novembre  1879,  par  le  préposé  en  chef  de  l'octroi  de 
Clichyrque  Munier,  agent  de  la  Compagnie  des  che*nins 
de  fer  de  l'Ouest,  a  introduit  dans  le  rayon  dudit  octroi, 
sans  déclaration  et  sans  paiement  des  droitis,  39  stères 
60  centistèrea  rie  bois  et  1,084,904  kilos  de  fer; 

Attendu  que  les  formalités  do  la  déclaration  et  de  l'ac- 
quittement des  droits  ou  do  l'admission  à  l'entrepôt 
fictif  ne  peuvent  être  exigées  qu'autant  que  les  objets 
introduits  auront  été  expressément  assujettis  aux  taxes 
d'octroi  ; 

Attendu  que  le  règlement  de  l'octroi  de  Clichy  (art.  4  . 
et  tarif  y  annexé),  soumet  aux  droits  :  1*  le  bois  en 
grume,  dur  on  fendre,  le  bois  de  charpente  ou  de  menui- 
serie ouvré,  dur  ou  tendre;  2*  les  pièces  de  toute  forme 
et  de  toute  dimension  en  fonte  et  en  fer  pouvant  entrer 
dans  la  construction  du  b&timent  ; 

Attendu  qu'à  défaut  par  le  procès-verbal  d'avoir  spé- 
ciflé  les  bois  et  fer  introduits,  la  Cour  d'appel  a  pu  léga- 
lement rechercher  dans  les  aveux  des  parties  et  dans 
les  circonstances  du  débat  si,  à  raison  de  leur  façon  et 
de  leur  destination  propre,  ces  matériaux  tombaient 
aous  l'application  du  tarif; 

Attendu  (ju'il  est  souverainement  constaté  par  les 
juges  du  fait  que  les  objets  saisis  consistaient  en  tra- 
verses, rails  et  coussinets,  tous  objets  appropriés  pour 
servir  à  la  construction  de  la  voie  ferrée  ;  que  l'usage 
des  matériaux  étant  ainsi  déterminé  au  moment  de 
leur  introduction,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  dis- 
position légale  en  décidant,  d'une  part,  qu'ils  ne  ren- 
traient pas  dans  les  catégories  spéciales  de  bois  ou  de 
fer  énoncées  dans  lo  règlement  de  l'octroi  de  Clichy; 
d'autre  part,  que  n'étant  pas,  de  leur  nature,  assujettis 
aux  droits,  la  Compagnie  de  l'Ouest,  n'avait  pas  été 
obligée  do  demander  leur  admission  à  l'entrepôt  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la 
forme  ; 

Rejette. 

M.  DE  Larouvbrade  rapp.  ;   M.  Lodbers  ay. 
gén.  —  M**  Aroblbt  et  Pérodse  av. 

Note.  —  Il  existe  une  notable  différence  entre  lea 
nrocès -verbaux  dressés  en  niatière  do  contribuLions 
indirectes  et  ceux  dressés  eu  matière  d'octroi,  quant  . 
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à  la  preuve.  Il  n'est  pas  permis  de  suppléer  à  l'Insuf- 
fisance des  premiers,  tandis  que  l'on  peut  toujours 
entendre  des  témoins  pour  combler  les  lacunes  que 
présentent  les  seconds.  V.  en  ce  sens  :  Cass.  6  juin 
183o  et  U  mare  1835  (Dalloz,  v°  Procès-verbal 
n«  523). 


COUR  DE  CASSATION  (Cn.  crim.) 

27  mars  1885 
Présidence  de  M.  Ronjat,  président 

OCTROI.  —  ENTREPOT.  —  MARCHANDISES  TARIFEES.  — 
CIIEMIN.S  RE  FER. 

Lorsque  le  tarif  d'octroi  d'une  commune  ne  f?'appe 
que  tes  fers  destinés  à  la  constniclion  des  bâtiments, 
il  importe  peu  que  le  ràffletnent  de  ce  même  octroi 
sounu^tteà  l'entrepôt  tous  les  fers  sans  distinction, 
l'entrepôt  tie  ponçant  s'appliquer  qu'à  des  mar- 
chandises tarifées. 

Spécialement,  les  matériaux  destinés  à  la  constrtuy 
tlon  des  chemins  de  fer  étant  exemptés  des  droits 
d'octroi  par  le  décret  du  12  février  1870,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  la  Compagnie  de  les  déclarer  à  l'en- 
trepôt, à  moins  que,  de  leurnaiure,  ils  ne  rentrent 
parmi  les  objets  qui  peuvent  servir  à  la  construc- 
tion des  bâtiments  et  qui  sont  imposés  comme  tels 
par  le  tarif  local. 

Commune  de  Maisons-Alfort  c.  P.-L.-M. 
La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  par  l'adminis- 
tration de  l'octroi  de  la  commune  de  Maisons-Alfort 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranéâ  : 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  fausse  interprétation 
de  l'article  75  de  l'ordonnance  du  0  décembre  1814  etde 
la  violatiou  de^  articles  28  et  42  de  la  même  ordon- 
nance, 13  du  décret  du  12  février  1870,  4,  33  et  38  du 
règlement  local  de  l'octroi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  du  24  aoiit 
1881  que  Matruchot,  agissant  pour  le  compte  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Pari5-Lyon-Méditerranée, 
a  introduit  dans  le  rayon  de  l'ociroi  de  Maisons-Alfort, 
sans  déclaration  ni  paiement  des  droits,  6,080  kilos  de 
fer  ; 

Attendu  que  les  formalités  do  la  déclaration  et  de  l'ac- 
quittement des  droits  ou  de  l'admission  à  l'entrepôt 
fictif  ne  sont  exigibles  qu'autant  que  les  objets  intro- 
duits dans  le  périmètre  de  l'octroi  se  trouvent  expressé- 
ment assujettis; 

Attendu  que  le  règlement  de  l'octroi  de  Maisons-Alfbrt 
(art.  4  et  tarif  y  annexé),  frappe  d'un  droit  de  1  fr.  58 
par  100  kilos  <•  les  fors  de  toute  espèce,  fonte,  cuivre, 
plomb,  zinc,  destinés  à  la  construction  des  bâtiments  ;  • 
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Attendu  qu'à  défaut  de  spécification  par  les  pi-ocès- 
verbaax.  des  fers  introduits  et  saisis,  ia  Gour  d'appel  a 
pn  légaleBMntTechercbar  dan»  Im  déolantions  des  par- 
ties «^t  dans  les  circonstances  du  dAbat,  si.  à  raison  de 
leur  façon  et  de  leur  destination  propre,  ces  fers  pou- 
talent  tomlier  sons  rapplieatlon  ân  liglement  précité  ; 

Attendu  qu'il  est  aouveraincmont  constaté  par  l'arrêt 
que  les  fers  saisis  consistaient  en  »  rails,  fers  d'enclen- 
•  ehement  mlon  le  syetime  Tigoier,  disques  et  antns 
-  objets  déji  façonnés  ponr  servir  exclusivement  à 
»  l'agencement  dé  la  voie  »  ;  que  l'usage  desdits  fers 
étant  ainsi  nettement  détenninè  ati  moment  de  leur  in- 
trorlucTion,  la  Cour  d'appf;!  n'a  violé  aucune  disposition 
l^ale  en  décidant  qu'ils  ne  centraient  pas  dans  la  caté- 
gorie spéciale  de  fers  énoncés  dans  le  rèflement  de 
Mai=ons-Alfort; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'il  est  prétendu  par  l'adminis- 
tratton  demandermse  que,  si  les  fers  saisis  étaient  des- 
tinéîi  à  lu  construction  de  la  voie,  l'article  l?,  du  décret 
da  12  février  1870  n'en  imposait  pas  moins  À  la  compa- 
gnie Tobligation  de  la  déclaration  préalable  et  de  l'ad- 
mission à  l'entrepôt  ; 

Mais,  que  cette  prétention  est  sans  fondement  ;  qu'en 
eOèt,  lorsque  l'article  13  du  décret  précité  exempte  des 
droits  les  matières  (ït  combustibles  destinés  à  l'exploita- 
tion ou  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  à  la  con- 
dition de  la  déclamiion  et  de  l'admission  a  l'entrepôt, 
cette  diqKNdtion  n'est  évidemment  applicable  que  dans 
le  cas  où  les  matières  «t  combusîtibles  sont,  de  leur  na- 
ture, assujettis  aux  droits,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de 
l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  est  é«Yi)emfint  allégué  au  soutien  du 
pourvoi,  que  si  l'article  4  du  règlement  et  le  tarif  visent 
seolement  «  le  fer  des^nè  à  la  comtnietlon  des  bâti- 
ments, •  l'article  33  du  même  règlement  admet,  d'une 
manière  générale,  à  l'entrepôt  à  domicile  «  les  fers, 
«  ibniee,  cuivre,  plomb,  sdnc,  •  sans  distinguer  entreles 
diverses  catéjîories  de  fer  et  autres  métaux  ;  que  cette 
dernière  objectiondu  pourvoi  ne  repose  que  sur  une  in- 
terprétation inexacte  du  règlement;  qu'il  est,  en  effet, 
manifeste  qu'on  plaçant  le  fer  au  nombre  des  objets  ad- 
mis à  l'entrepôt  fictif,  l'article  33  n'a  pu  avoir  en  vue 
que  le  fer  assi^etti  aux  droits  par  Partiele  4,  c'est-A* 
dire  le  fer  destiné  à  la  constntct  ion  des  bâtiments,  d'où 
il  suit  qu'en  relaxant  Matruchot  et  la  compagnie  de  Pa- 
rls-Lyon-Hédlterranée'  du  chef  d'introduction  d*ane 
certaine  quantité  de  fer  dans  le  rayon  de  l'ocf  roi  de  Mai- 
sons-AUort,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  (anssement  inter- 
prété ni  violé  anoan  des  artieleft  de  toi  visés  par  l'ad- 
ministration  demanderesse; 

Par  ces  inoUfii, 

Rejette. 

Note.  —  Cet  arrêt  mw»  paraît  manitïsstement 
contraire  à  Vàri.  13  du  décret  da  12  fl^ier  1870 
sur  les  octrois. 

Qae  dit  en  effet  cet  article?  —  Que  les  matériaux 
et  les  combustibles  destinés  à  ia  constniction  ou  à 
r^xploitatioa  dm  chemii»  de  ftr  «etont  affinnoht» 


des  droits  d'octroi,  et  c^la  se  conçoit,  si  ia  voii^  est 
considérée  comme  un  tout  indépendant  de  chacune 
des  looditée  «{n'eue  traverse.  Josqii'teî  notre  arrêt 

a  raison. 

Mais  à  quelle  condilion  cette  immunité  ezceptioo- 
nelle  a-t-elle  été  accordée  aux  compagnies  de  che- 
mins de  ftr  par  le  léfpalatearf  —Ai»  «ndilioD 
sine  qitâ  non,  toujours  d'après  cet  article,  que  les- 
dits  inatériaax  et  combuatiblee  seront  déclarés  à  l'ad- 
ministration  de  l'octroi  et  somms  au  régime  de 
raitrepdt;  et  cette  pcéeavtioii  ae justifie  d'elie-méme, 
car  elle  seule  peot  fermer  la  porte  à  la  fraude  qui 
serait  susceptible  d'être  exercée  sur  une  échelle 
considérable,  si  le  service  de  l'octroi  n'était  pas  nia 
en  mesure,  an  moyen  de  t'eutrepôt,  de  surveiller  de 
près  la  nature  des  matériaux  et  combustibles,  d'ejca- 
miner  s^ils  sont  effecUvement  ou  non  deslvtés  à  la 
construeHcn  ou  à  reseptoUaltAm  de  la  ligne,  elfa^ 
ger  les  droits  s'il  y  échet . 

Nolro  arrôt  résont  la  question  par  la  question. 
Perdant  de  vue  les  motife  d'intérêt  générai  qui  ont 
inspiré  l'ait.  13»  il  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
claration ni  &  mise  en  «itrep^t  pour  ces  matériaux 
et  combustibles,  parce  3u'i7s5on<  tnt/em»i««  dxi  dmi 
d' octroi,  alors  précisément  qu'ils  ne  sont  indemaes 
qn'autant  9u*iU  oui  été  âéckv^  et  mfrepoift! 

L'arrêt  Adt  mieux  encore.  Il  supprime  totalement 
l'art.  13,  en  le  subordotinaut  aa  tarif  d'octroi  de  Ir 
commune  de  Maisons-Allbrt.  De  ce  que  ce  tarif  n'im- 
pose que  les  fers  destinés  à  la  constniction  <foe 
UltimeQts»  llsrrét  eueoudnt  que  les  fan  re^os  par  la 
compagnio  de  Lyon  n'ayant  pas  cette  destination, 
et  devant  servir  pour  la  voie,  ne  devaient  être  ni 
déclarée,  ni,  ce  qui  est  la  même  ebose,  «treposés. 
Cette  solutioii  serait  par/hitement  juridique  si  la 
commune  de  Maisons-Alforl  avait  eu  devant  elle  non 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  mais  un  particulier 
quelconque.  Pour  odui-ci  il  n'y  a  pas  entrepôt  quand 
il  n'y  a  pas  imposition  de  la  marchandise.  Si, 
comme  l'a  jugé  l  arrél,  le  compag-nie  de  Lyon  a 
une  situation  identique  à  colle  de  ce  particulier,  que 
fhit-ottde  Part.  13,  à  quelles  personnes  est-il  appli- 
cable, quelle  signification  «t-il  possible  de  lui  don- 
ner, est-ce  un  décret  surnuméraire  ou  une  œuvre 
législative  qui  oblige?  Est-ce  le  décret  qui  domine  et 
goQTemeletBrifdeliCaisoiia-Aifort,  on  Ueo  eit<e 
le  tarif  qui  fldt  loi? 

Poser  f  "s  questions,  c'est  les  résoudre.  S'il  <"''''' 
vaitque,  pour  des  raisons  particulières  à  une  loca* 
lité,  le  tarif  d'oetn»  n'admit  l'entrepôt  pour  aucune 
matière  impoeable»  l'entrepAt  existerait  quand  même 
pour  les  matériaux  et  les  combustibles  reçus  par  la 
compagnie,  parce  que  cet  entrepôt  a  été  édicté  pai* 
un  rés^emmitit'bdmtnistratîon  publique,  sans  ^[afé 
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municipal  de  chaque  comnrane.  L'arrêt  a  donc  tort, 
encore  un©  fois,  de  subordonner  ^application  de  Tart. 
iSanx  dispositions  d'un  réj^leroent  lo< 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (CH.  COAR.) 

23  mai  18S5 
Fiéritokoeda  11.  Bmaéllo,  prMdaDt 

.  —  vmàUkTm.  —  wàm  ALLÉonfo.  sioni- 
wtDATum,  —  vkhÂi,  —  tmam  i>OBUi;. 

te  êMaide  cinq  fours  qui  est  accordé  au  prévenu  de 
âifTnmntiony  à  partir  do  la  <  Untion.pour  sifjniffpr 
les  faits  dont  ilenlmvi  faire  la  preupe,  et  la  liste  des 
témofns^  est  4e  rigueur^  et  la  déchéance  attachée  à 
«on  tmèeenudim  êit  éTotdre  pwMte, 

Lft  MMiMé  d6sPoii)Mind«  la  Meiue  e,  Oongar.' 

Le  sieur  Congar  avait  <?té,  par  jugement  du  Tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine,  renvoyé  des  tins 
d'une  plainte  en  diflkmation  intentée  contre  lui  par 
Lagard,  Lepeolt,  Misset,  Ménard,  Hervier,  et  anr  sa 
demande  rcconvenlionnelle,  le  Tribunal  avait  con- 
damné les  parties  civiles  à  lui  payer  2000^  flrancs  à 
titre  de  donuttages-Intâ^ls. 

Sur  l'appel  des  parties  dviles,  la  Goor  a  rendu 
l'^rrât  wiran^  qai  e^Kwe  safBsamiittnt  les  fiiits  de 
Ja  eanse:  / 

La  Cottr, 

Sur  l'excaption  soulevée  par  les  parties  ciTiles  «ppe- 
lantes  : 

OomidAnait  qae  les  parties  civiles  ont  fidt  eltsr  Gon- 

gar  le  II  mars  1884  h  comparaître  devant  In  (ribunal 
correctionnel  de  la  Seine  comme  inculpé  de  ditt'amatioa 
et  d'usures  publiques  envers  elles  p^r  la  distribution 
d'uno  circulaire  et  de  la  copie  d'une aasignatioa  por^ 
tant  la  date  du  20  février  précédent  ; 

Considènuit  qu'aux  termes  de  Tart.  SS  de  la  lof  du  20 
juillet  1881,  Congar,  n*il  voulait  être  admis  à  prouver  la 
vérité  des  faits  par  lui  imputés,  auxdites  parties,  était 
tenu,  sous  peine  dedéehéanee,  de  leur  signifier,  dans  les 
cinq  jours  qui  ont  suivi  cette  citation,  les  faits  par  lui 
articulés,  la  copie  des  piè<*es  et  la  liste  des  témoins  ; 

CODsid&vnt  qae  ce  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la 
citation  est  rigoureu'en^f^nt  prescrit  et  n'est  susceptible 
d'aucune  extension;  que  la  déchéance  attachée  à  son 
inobeervation  est  d'ofAre  publie  ; 

Considérant  que  c'est  seulement  à  la  date  du  24  mai 
1884  que  Ckwgar  a  signifié  1m  Csitsdontil  entendait 
fhire  la  prmn  «t  aas  Itote  de  ssise  tèmoiiis  ;  qae  cette 
signidcatioii  était  fardire  et  qae  la  déebéaaoe avait  été 
encourue; 


Consiiiemiit  quo  Oongar,  $e  prévalant  do  ce  qu'il  a  été 
Wiassigné  les  19  mai,  14  août  et  3  novembre  1884  sou- 

tiontque  le  ilnU^idi'iu  il  s'a-'M  .i  r-'Ciitr.riinni'i'' a  caiw:^ 
à  partir  de  chac.^^^^^<{(S^te!»,  et  qu'ainsH^lstiiâca- 
tion  faite  par  ImBHNHil^q  jours  apr#MMhiéme 
citation,  était  régulière  et  conforme  i  la  loi  ; 

Mais  considérant  que  cette  deuxième  citation,  comme 
la  troisième  du  reste  et  la  quatrième,  se  rèfibratt  i  la 
première, qu'on  y  lit,en  termes  exprès:-  pour,  en  procé- 
dant sur  et  aux  fins  de  la  précédente  assignation,  s'en- 
tendre ftrire  application  >,  ete.;  que  l'assignation  pri- 
mitive a  dominé  toute  la  procédure  ;  que  c'est  elle  .seule 
qui  a  introduit  l'instance  et  saisi  le  tribunal  ;  que  les 
citatlci»  subséquentes  données  pour  éviter  la  prescrip- 
tion ou  pour  route  autre  cause,  n'ont  pas  eu  d'autre 
caractère  que  celui  d'un  avenir  rappelant  et  continuant 
la  pou ntuite  engagée  et  IndiqQantîeJoarderaadience; 
qu  elles  n  ont  doncpu  atoir  pour  eflbtdeftiM  retivra 
un  droit  éteint  ; 

<:k>nsidêrant  que  Gongar  s'attache  vainement  i  établir 
que  de>  n'mi.ses  de  cause  ont  été  ordonnées  par  le  tribu- 
nal en  l'absence  des  parties  et  que  le  tribunal  s'est 
trouvé  dessaisi  i  la  date  du  18  avril,  par  le  fait  que 
Conpar  n'a  pas  comparu  et  u'apa.s  été  réjoui ièrement  re- 
présenté à  l'audience  de  ce  Jour  ;  qu'à  supposer  ce  fait 
constant,  la  conséquence  qu'on  en  vent  tirer  est  com- 
plètement inadmissible;  qu'aucun  texte  de  loi,  aucun 
princii)e  de  raison,  ne  permettent  de  dire  qu'un  tri- 
bunal qui,  an  lieu  dedonner  défiint  contre  une  partie 
alwente,  remet  raffaire  à  une  audience  ultérieure  , 
s'est  par  là  dessaisi  de  la  connaissance  de  la  cause  ; 
que,  sans  doute,  il  a  perdu  la  fhculté  de  donner  déiknt 
contre  cette  parlie  a  moins  d'assignation  nouvelle, 
mais  qu'il  est  si  peu  dessaisi  qu'il  ûxe  lui-même  lejour 
ptnir  lequel  cette  réassignation  est  donnée;  que  l'arti- 
culation de  faits,  au  mnven  do  laquelle  Conpar  otfre  de 
prouver  qu'il  était,  le  18  avril,  à  Sedan  et  non  à  Paris, 
est  donc  dépourvue  de  toute  pertinence;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  les  considérations  invoquées  par  Ck>ngar 
pour  écarter  la  déchéance  élevée  à  ^  ^  i  encontre  sont 
mal  Ibndées.  et  que  c'est  i  fort  q  i  l  premiers  juges 
l'ont  admis  à   faire  la  preuve  des  faits  dilTamatoires; 

Sur  les  conclusions  de  Congar  tendant  à  la  preure  de 
ces  mêmes  fldts  devant  la  Goor  : 

Considérant  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  preuve 
des  £ùts  diffamatoires  a  été  soumise  par  la  loi  à  des 
conditions  rigonreuses;  que  c'est  dans  le  délai  de  cinq 
jours  à  partir  de  la  citation  introductive  d'instance 
qu'elle  doit  être  offerte  en  une  forme  strictement  pré- 
cisée; que  la  déchéance  encourue  par  Congar  a  on 
caractère  déflaitir  et  qu'il  n'qtpartleat  paa  à  la  Cour  de 
l'en  relever; 

Au  fond  : 

Sur  le  cher  de  diffidnatlon  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
et  des  débats,  qu'en  février  et  mars  1884,  à  Paris  et  en 
province,  Ooo^  a  adreeaê  on  ihit  adresser  anx  aetfem- 

naires'de  la  s(x;iété  des  Porteurs  de  la  Mi^  j  >  \  .'I  dir  'ri 
bné  ou  fait  distribuer  au  public:  1'  une  circulaire  au- 
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togWkphiée.datée  de  Paris  le  20  février  1884  signée.  Con- 
?nr,  Jacobson  et  Herla,  commençant  par  «e»  Biots  :  "  la 
-  commissian  nomme»  parles  actionnaiim  »  finissant 
par  ceux-ci  :  ■  afin  que  nous  paissions  vous  compreii- 
a  dre  dans  l'instance;  •  2'  la  copie  autograpàiée  d'une 
assignation,  commençaiit  par  ces  mots  :  «  l'an  1884,  " 
«k  fifdssailt  par  ceux-ci  :  ■  délivré  et  laissé  copie  des 
»  présentes,  f  qu'on  lit  dans  la  circulaii  e  -  ce  n'est  que 

•  contraints  par  les  tribunaux  que  les  fondateurs  de  la 

•  Mnpagide  artauttise  im  Porteun  de  la  Maoaaae 
«  résigneraient  h  rembourser  les  capitanx  qu'ils  avaient 
M  si  adroitement  recrutés, si  légèrement  dilapidés..... 

«  Nom  wrans  Toalv  diDr^er       à  l'aide  de  quels 

«  sti-ataffônies  financiers  avait  éto  constituée  la  socit'-f'^ 

•  actuelle  et  nous  avons  trouve  qu'on  Ut  dans  la 
copia  â«  ranignatloii  qtie  la  soetéti  «si  nulle,  qw  le 
capital  n*a  pas  été  e(T«ctivemcnt  e.t  sérietiseinont  sous- 
crit, qo©  le  quart  n'a  pas  été  effectivement  versé,  que 
les  apports  ont  été  frandolettseraent  m^oiés,  qne  cette 
pièce  se  termine  par  le  passage  suivant  :  «sous toutes  ré- 
serves, notamment  pour  mes  lequarants  de  poursuivre 
devant  lea  tribnnanx  de  réinmafen,  la  réparation  da 
dommage  qui  leur  a  été  causé  par  les  agissements  délio 
tueux  dee  aienr  Lagard,  Iiq^aot,  ^Misset,  Méoard  et 
jaenier; 

Consld^ttt  que  ces  imputations  étaient  de  nature  à 
porter  atteinte  nv  crédit  et  à  la  considération  de  la  so- 
ciété, ainsi  qu'à  l'honneur  de  ses  fondateurs  ;  qno  les 
plaçants  ontitè  nommimeut  désignés  à  la  réprobetion 
publique  et  à  la  répression  qni  pouvait  être  poursuivie; 

Considérant  qu'il  n'j  a  lieu  d'entrer  dans  l'examen 
des  fidts  qui  divisant  les  parties  et  qui  sont  défirés  à 
une  autre  juridlctian  ;  qu'il  suffit  de  rechensher  si  Con- 
gar  a  agi  de  bonne  ou  mauvaise  foi  ; 

Considérant,  sur  ce  point,  que  les  circonstances  de 
laeansBne  permettent  pas  de  déclarer  qu'il  n'a  eu  en 
vn«  que  la  défense  d'intérêts  légitimes  ;  que  l'intention 
de  nuire  a  été  sans  contredit  l'un  des  mobiles  qui  l'ont 
inspiré;  qne  tous  les  éléments  du  délit  de  diffamation 
8C  rencontrent  ainsi  dans  la  cause  ;  qu'il  est  juste  de 
reconnaître,  d'ailleurs,  que  la  rédaction  des  pièces  in- 
criramées  se  rattache  &  un  mandat  que  Oongar,  Jacob- 
son  et  Herla  avaient  reçu  d'un  groupe  d'actionnaires  ; 
que  le  délit  ne  résulte  que  de  la  publicité  qui  leur  a  été 
abosivaiuent  donnée;  qu'il  nedoît  dtmc  tntrainer qu'une 
peine  très  atténni'e  ; 

Sur  le  chef  d'irynres  publiques  : 

Oonsldèrant  que  ce  chef  de  prévention  n'est  pas  jus- 
tifié; que  les  attaques  dénoncées  par  les  parties  civiles 
et  ci-dessus  relatées  présentent  le  caractère  non  de  l'in- 
jure publique,  mais  de  la  diftunation  ; 

Met  à  iiiiant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Bmendant,  dit  que  la  preuve  des  faits  diSamatoireâ 
n'èUdt  pas  recerable  devant  le  Tribunal  ; 

Décharge  le» appelants descoiidanuiatioiis prononcées 
contre  eux  ; 

TAi  que  cette  méaae  preuve  n'est  paa  neavable  devant 

laCoTir; 

Il«|jette  les  conclusions  de  Congar  ; 


Renvoie  Congar  da  la  poursuite  dn  chef  d'iqjores 
bliques  ; 

Le  déelare  ooapaUe  du  délit  de  difBnDati<Hi,  et  M 
Taisant  application  de  l'axttdeSï  delà  loi  da£OJiiilM 

I88I: 

Condamne  Congar  &  €0  fimu»  d'amende  ; 

Et,  sur  les  condustoDS  des  pariieB  dvile*  «n  don- 
raages-intèrêts  :  ^ 

Considérant  que  la  condamnation  de  Oongar  enlMs 
les  dépens  constitue  pour  elles  une  réparatiott  sniBsinte 
du  préjudice  qui  leur  a»été  causé, 

Le  condamne  aux  dépens. 

Note.  —  Bien  que  les  directeurs  et  administra- 
teurs d'entreprises  industrielles,  commerciales  et  fi- 
nancières, contre  lesquels  la  hA  antoriae  la  pram 
des  faits  diflkmatoires,  doivent  porter  leur  action  en 
diffamation  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  dod 
devant  la  cour  d'assiseS|  c'est  la  procédure  prescriie 
par  les  art.  82  et  S3  dft  la  loi  du  29  jniUat  1881,  «t 
non  celle  tracée  par  la  Gode  destruction  criminelle, 
qui  doit  être  observée  pour  cette  prenve  :  V. 
Casa.  29  juin  1882  (J.  min.  pub.,  t.  XXVI).  V.  ce- 
pendant en  MM  contraire  :  lYib.  corr.  UDft28jai- 
viar  1882  (Ibid).  Le  défendeur  devait,  en  cons^- 
qncnoe,  dans  les  cinq  jours  qui  ont  suivi  l'affliga»- 
tion  du  11  mars,  signifier  les  feits  articulés,  la  copie 
des  pièces  et  la  liste  des  témoins.  La  dédiésiw»  pro- 
noncée en  pareil  cas  par  l'art.  52  est  d'ordre  poblic 
Sur  le  caractère  des  réassignations,  V.  en  ce  sens: 
Douai  19  juin  1882  (S.  82. 2. 142), et  Trib.  de  laSeine 
1B  février  1883  {im.) 

Mais  le  tribunal  avait4l  le  droit,  à  l'audience  du 
18  avril,  en  l'ahscncc  du  défendeur,  de  ne  point 
donner  défeut  contre  lui,  et  de  remettre  simplement 
raflàire  à  une  audience  ultérieure  ?  «  Si  le  préf«W 
no  comparait  pas  au  Jour  fixé  par  la  citation,  <3it 
l'art.  56,  il  sera  jugé  par  rtcfant  par  la  coo' 
d'assises...  »  Il  nous  semble  que  le  tribunal  devait 
prononcer  son  jugement  le  18  avril,  et  qu'il  a  viole 
la  loi  en  prononçant  une  remise.  Et  const»- 
qoences  de  ce  fait  sont  capitales,  puisque  le  jugefflen» 
par  défaut  donnait  au  défendeur  la  faculté  de  fùw 
la  preuve,  tandis  que  le  jugement  do  WOttW  *** 
retiM. 
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date  et  la  signature  du  souscripteur  suffit  pour 
engager  valablement  cetui-ci  envers  le  porteur. 

Burgan  c.  Gourgues. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances  de  fait,  qui  sont 
suXllsammoût  cjc  posées  par  le  jugomeiit  ci-après  : 

Le  Tribdnal, 

Attendu  que  ropposition  du  sieur  Gourgnes  au  juge- 
ment du  11  avril  dernier,  qui,  par  défaut, l'a  condamné  à 
payer  à  Burgan  une  somme  principale  de  1,000  francs, 
montant  d'une  lettre  de  change  portant  la  date  du  5 
avril  1872,  et  par  lui  signée,  avec  les  intérêts  depuis  le 
25  mars  dernier,  date  du  protêt,  10  fr.  de  dommages- 
intérêts  et  les  dépens,  est  régulière  dans  la  forme,  mais 
qu'il  y  a  lieu  d'en  apprécier  le  mérite  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  en  fait  des  explications  des 
parties  et  des  documents  de  la  cause  :  1°  qu'à  la  date  du 
5  avril  1872,  Gourgues  prit  de  l'argent  à  la  banque 
Dessens  d«  Marciac,  et  qu'on  échange  il  remit  des  effets 
ne  comprenant  que  la  date,  \ofX)npour  avec  l'indica- 
tion de  la  somme,  sa  signature,  un  aval  et  la  signature 
du  donneur  d'aval,  tout  le  surplus  étant  laissé  en  blanc; 
que  parmi  ces  effets  se  trouvait  celui  produit  aujour- 
d'hui, lequel  portait  en  tète  les  mots  :  Perquie,  le  5 
avril  1872.  B.  P.  1,000  fr.  «,  au  bas  les  mots  :  "  Bon 
pour  mille  francs  >  et  la  signature  Gourgues  »,  plus 
les  mots  »  Pour  aval  «,  et  la  signature  «  Marcelin  Laf- 
flte  »  ;  2*  que  Burgan,  ayant  remis  de  l'argent  L  la  ban- 
que Dessens  le  14  avril  1872,  reçut  de  cette  banque, 
entr'autres  effets,  celui  de  mille  francs,  signé  par  Gour- 
gues, qu'il  produit  aujourd'hui,  et  que,  ayant  cessé  de 
recevoir  l'intérêt  de  son  argent,  il  a  garni  l'effet  à  son 
nom  et  en  a  demandé  le  paiement  ;  3°  que  Gourgues  au- 
rait remboursé  à  Dessens  le  5  janvier  1874  le  montant 
de  l'effet,  mais  qu'il  aurait  négligé  de  le  retirer  ; 

Attendu  que  Gourgues,  pour  repousser  la  demande  de 
Burgan,  lui  dénie  le  droit  de  faire  usage  contre  lui  d'un 
effet  qu'il  avait  remis  en  blanc,  non  à  lui,  mais  au  ban- 
quier Dessens,  dont  Burgan  n'aurait  pas  été  le  bénéfi- 
ciaire, et  qui  ne  pouvait  lui  être  transmis  que  par  voie 
d'endossement,  et  qu'il  lui  reproche  d'avoir  abusé  d'un 
blanc-seing  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  faut  reconnaître,  qu'en 
s'adressant  à  la  banque  Dessens,  Gourgues  ne  pouvait 
pas  ignorer  que  cet  établissement  ne  prétait  pas  son 
propre  argent,  mais  l'argent  d'autrui,  et  qu'il  est  cer- 
tain qu'il  ne  l'ignorait  pas  ,  car,  la  forme  même  du 
titre  obligatoire  par  lui  remis  prouve  qu'il  ne  tenait  la 
banque  Dessens  que  pour  un  intermédiaire  entre  lui 
emprunteur  et  un  tiers  prêteur  ;  que,  dans  son  inten- 
tion, en  effet,  c'était  à  ce  tiers  que  devait  être  remis  le 
titre  par  lui  souscrit  en  reconnaissance  de  la  dette  qu'il 
avait  contractée  ; 

Attendu  donc  que  Burgan,  bailleur  des  fonds,  fut  lé- 
gitimement investi  le  14  avril  1872  du  titre  faisant 
preuve  de  la  remise  de  ces  fonds  à  Gourgues,  en  même 
temps  que  de  l'obligation  de  ce  dernier  de  les  rendre  au 
porteur  du  titre  par  lui  fourni  ; 


Attendu  que,  s'il  est  vrai,  que  Gourgues  ait  payé  plus 
tard  en  malus  de  Dessena,  il  a  payé  à  celui  qui  n'était 
pas  le  véritable  créancier  ;  qu'il  avait  un  moyen  de  s'as- 
surer si  Dessens  était  son  créancier  ;  que  ce  moyen  était 
de  lui  demander  la  représentation  du  titre  et  la  restitu- 
tion de  ce  titre  en  échange  de  son  argent  ;  qu'en  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  a  consenti  à  rester  l'obligé  de  celui, 
quel  qu'il  fut,  pour  qui  il  avait  fait  le  titre  et  entre  les 
mains  de  qui  il  le  laissait,  et  qu'il  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui  de  s'être  aventuré  à  donner  de  l'argent  à  Des- 
sens sans  garanties  ; 

Attendu  donc  que  Burgan  est  légitimement  porteur 
de  la  signature  de  Gourgues  pour  la  somme  que  celui- 
ci  a  exprimée  lui-même  dans  l'effet  et  que  Burgan  est  en 
droit,  quelle  que  soit  la  forme  qu'il  ait  donnée  au  titre, 
d'obtenir  le  paiement  de  la  somme  dont,  par  ce  titre, 
Gourgues  se  reconnut  débiteur  ; 

Attendu  que  Gourgues  doit  donc  être  débouté  de  son 
opposition,  et  que,  succombant,  il  doit  être  condamné 
anx  dépens  ;  qu'il  est  juste  de  mettre,  en  outre,  à  sa 
charge,  des  dommages-intérêts  à  raison  des  frais  d'au- 
dience ;  *■ 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  dans  la  forme  seulement  l'opposition  de  Gour- 
gues au  jugement  de  défaut  du  14  avril  dernier  ; 

Au  fond,  le  déboute  de  son  opposition  et  dit  que  le 
jugement  dont  il  s'agit  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Note.  —  Le  Jugement  ci-dessus  rapporté  nous 
paraît  d'autant  plus  juridique  qu'à  notre  avis  les  bil- 
lets en  blanc  sont,  en  réalité,  de  véritables  billets  au 
porteur,  puisqu'ils  se  transmettent  sans  endossement 
et  que  le  détenteur,  quel  qu'il  soit,  i>eut  s'en  dire  le 
bénéficiaire.  Or,  on  sait  que  la  validité  des  billets  au 
porteur,  qui  trouve  son  fondement  dans  l'édit  du 
21  janvier  1721  conlirmo  parles  lois  du  15  thermi- 
dor an  III  et  15  germinal  an  VI  et  l'arrêté  du  mi- 
nistre des  finances  du  10  mai  1808,  ne  fait  plus  au- 
jourd'hui l'objet  d'un  doute  tant  en  doctrine  qu'en 
jurisprudence- 
La  similitude  que  nous  signalons  entre  ces  deux 
sortes  de  billets  est,  du  reste,  constatée  suffisam- 
ment dans  l'édit  de  mai  1716,  prohibitif  des  billets  au 
porteur,  où  nous  lisons  que  les  billets  eu  blanc,  aux- 
quels ont  succédé  les  billets  au  porteur,  ne  dif- 
fèrent proprement  que  de  7wm  de  ces  derniers.  Plus 
loin,  ce  mémo  édil,  après  avoir  fait  connaître  que 
des  arrêts  de  règlement  du  7  juin  1611  et  26  mars 
1624  ont  interdit  les  billets  en  blanc,  ajoute  que  le 
même  esprit  de  fraude  et  d'usure  a  imaginé  les  bil- 
lots au  porteur,  qui,  sous  un  autre  nom,  étant  la 
même  chose  que  les  billets  en  blanc,  causèreut  les 
mêmes  abus. 

Ce  sont,  on  le  voit,  les  mêmes  considérations  mo- 
rales, qui  ont  fait  prohiber  successivement  les  billets 
en  blanc  elles  billets  au  porteur.  L'édit  de  1721. 
sous  l'inSuence  de  nécessités  commerciales,  fit  table 
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rase  de  ces  considéra iious  morales.  Pourquoi,  dès 
km,  lesbiDets  an  portenr  propranenl  dits  r»?iynieiit- 
ils  seuls,  à  roxclusion  des  billets  en  Manc  <j(ii  sont 
la  même  du)se\  Aucune  raison  n'expliquerait  cette 
distinction.  Il  est  donc  bien  plus  naturel  et  bien  plus 
logique  de  penser  que  l'untenr  de  Tédit  de  1721  a 
compris  les  billets  en  blanc  dans  cette  expression  i^é- 
nérale  de  lettres  ou  billets  de  change  ou  autres  billets 
pai/ables  au  porteur,  dont  il  rétablit  l'usage. 

Dans  I686D8  de  ce  jugement,  V.  Riom  17  décembre 
1844  (S,  45.2.219);  Cass.  10  novembre  1884  (Gaz. 
Pal- 85. 1.4);  Agen  1*"  avril  1873  (Jurisprudence  de 
la  Cobr  d*Agen  83.  p.  151);  Âgcn  27  déeëmbre  i875 
et  Umoges  10  mars  1880  (tMct  p.  179);  Trib.  civ.  Mi- 
rande  30  mars  1885;  Pardessus,  n"  .i?3;  Bravard- 
Demaogeat,  p-  113;  Bedarriden"  644.  —  V,  en  sens 
oODtnire:  Rennes  27  mars  1843  (S.  U.  2.  SâSO); 
Nougnier,  des  lettres  de  change,  n*  lB6i;  Massé,  t- 


IV,  u-  142;  Gilbert,  note  22,  sous  l'article  188,  Code 
oom.  annoté. 

Alauzel,  n''1539  ne  reconnaît  i>as  la  validité  du 
billet  en  blanc.  Toutefois,  il  Ikit  la  restriction  sui- 
vante^  qui  nous  jparait  âtre  én  parMte  contradictiou 
avec  son  principe  de  nnUité:  «Si  lebillst  en  lâutc, 
«  qni  est  un  blanc-seing,  est  complété  et  rempli  par 
c  quelque  main  que  ce  soit  et  sans  fraude  bien  ec- 
«  tondn,  il  devient  complet  et  valable  à  partir  de  ce 
«  moment.  »  Le  blUet  en  blanc  n'est-il  pas  en  effet 
destiné  à  être  complété  avant  d'être  présenté,  pour 
lepaiementj  au  signataire?  C'est  justement  le  man» 
dat  avec  Ikcalté  de  siiintitation  qne  donne  Implici- 
tement ce  dernier  à  celui  à  qui  il  remet  le  billet  en 
échange  de  l'argent;  il  consent,  au  moment  de  la  re- 
mise, à  ce  que  le  blanc  soit  ultérieurement  rempli 
parle  nom  de  la  penomie  encore  inconnue  de  hp 
qatàl»,  en  déflnltiye^  émaneroni  les  fimds. 


■  •/ 
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SUPPLÉMENT 


1"  semestre  ISSB 


COUR  DK  CASSATION  (Cil.  DES 'req.) 
22  Juillot  1884 
Présidence  de  M.  Bédari  idcs 

ENRECilSTRKMKNT.  —  DROIT  FIXE.  —  I.Ol 

nv  28  FÉVRIER  1872.  —  crédit  fon- 

-CIER.   —  LETTRES  DF.  fiA«E .  —OBLI- 
GATION. —  APPLICATIONS. 

L'art.  4  de  la  loi  du  28  février  1872, 
qui  a  au'jHK-nté  de  moitié  les  divers 
droits  fia-es  iCenregistrement  appU- 
mblesaux  actes  civils,  administra- 
tifs ou  judiciaires,  a  disposé  dans 
des  termes  généraux  qui  ne  permet- 
tent aucune  distinction.  Par  suite 
il  est  applicable  aux  lettres  de  gage 
ou  obligations  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Crédit  foncier  c.  Enrcgistremenl 
La  Colu, 

liur  le  moyen  nnique  tiré  de  la  vio- 
lation par  t'aime  application  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  lëvr.  1872  :  -  Attendu, 
d  une  part,  qu'aux  termes  de  l  art.  14, 
^  (S  du  décret  du  2rt  Ahr.  1852,  l'enre- 
gistroDient  des  obligations  ou  lêttixjs  de 
gage  des  sociét^Sh  do  crédit  foncier  a  lieu 
au  droit  fixe  do  0,10  c  ;  que  le  carac- 
1ère  de  ce  droit  a  été  ainsi  déterminé 

Sar  la  législateur  lui-même;  Attendu, 
autre  pari,  qu'aux  termes  de  l'sr- 
licle  4  de  la  loi  du  28  févT.  1872,  les 
divers  droits  flxes  auxquels  sont  assu- 
jettis par  les  lois  on  vigueur  les  actes 
civils,  adminisiratift  ou  judiciaires  au- 
tres que  ceux  dénommés  en  l'art,  l"^, 
sont  augmentés  de  moitié;  Attendu 
que  c.  lté  disposition  générale  et  abso- 
lue do  la  loi  du  28  février  1872  no 
permet  de  faire  aucune  distinction; 
quelle  atteint  d'une  façon  directe  et 
lormelle  les  divers  droits  flxes.  c'est-i- 
dire  tous  les  droits  fixes  appliqués  en 
vertu  des  lois  en  vigueur,  et  qu'elle  a 
ainsi  modifié  létaux  du  droit  fixe  établi 
par  le  décret  du  28  février  I8,'î2;  — 
D'où  il  suit  que  le  jut;ement  attaqué,  en 
décidant  que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  soumettait  à  l'augmenUtion 
de  moitié  le  droit  fixe,  non  dénommé 
*n  ''«rt.  1«>-,  auquel  les  obligations  du 
Crédit  foncier  do  France  étaient  assu- 
jetties par  lû  décret  de  1832,  et  en  dé- 
boutant ie  Crédit  foncier  de  son  oppo- 
sition à  la  contrainte  décernée  contre 
lui,  loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait 
nne  juste  appréciation; 

Par  ces  motifs,  rejette. 


MM.  Voisin  rapp.  ;  Chkviuer  av.  gén. 
—  M*  Saoatier  av. 


C  DUR  D'APPEL  DE  HORDEAUX 
(2*  Ch.) 
5  Février  1884 

Présidence  de  M.  Dulamon 

jugement. —  IIKRKDITK.  —  LIQUIDATION. 
—  1I0.MOL0OATI0N.  —  TIERS.  —  COM- 
MANDEMENT. —  CFRTIFICAT  DE  NON 
OPPOSITION  NI  APPEL.  —  ART.  548,  C. 
PROC.  CIV.  —  NLLLITK.  —  SURSISj  A 
STATUER. 

Au  a:  termen  de  l'art.  .548,  c.  proc.  civ., 
les  Jugements  qui  jrononcent  une 
main-levée,    une   radiation  d'ins- 
cription hypothécaire,  un  painnent 
ou  q  uelque  r.hohe  à  faire  par  ua 
tiers  ou  à  sa  charge  ne  sont  exécutoi- 
res par  (es  tiers  ou  contre  eux,  même 
après   les  détais   d'opposition  ou 
d'appel  que  sur  te  certificat  de 
l'avoué  de  la  jtartie  poursuivante 
contenant  la  date  de  la  signification 
du  jugement  faite  au  domicile  de  la 
partie  condamni'e  et  sur  l'attestation 
du  greffier  constatant  d'à/très  les 
mentions  du  registre  dont  la  tenue 
est  prescrite  itar  fart.  163  dit  même 
Code,  qu'il  n'en-isfe  contre  le  Juge- 
ment ,  ni  opposition,  ni  appel. 
Ces  dispositions  sont  générales  et  s'ap- 
pliquent aux  Jugements  portant 
homologation   de    la  liquidation 
d'une  hérédité. 
Au  cas  où  elles  n'ont  pas  été  ol/serées, 
il  g  a  nullité  du  commandement  ten- 
dant à  l'exécidion  par  un  tiers  et  il 
convient,   non  jtas  de  surseoir  d 
l'exécution  du  commandement  jus- 
qu'à ce  que  les  iustifii-ations  imj)o- 
sées  jiar  la  toi  aient  été  rapportées, 
mais  bien  de  prononcer  purement 
et  Simplement  ta  nullité  du  comman- 
dement. 

Roamy  c.  Lastèrc 
I.A  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  548 
C.  pr.  civ.,  les  jugements  qui  pronon- 
cent une  main-levée,  une  radiation 
d'inscription  hypothécaire,  un  paiement 
ou  quelque  chose  à  faire  par  un  tiers 


ou  à  -sa  charge  no  sont  exécutoires  par 
les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les 
délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que 
sur  lo  cerlirtcat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la  date  de  la 
signification  du  jugement  faite  au  do- 
iiiicilû  <k'  la  partie  cond.imnée  et  sur 
l'attestation  du  grellûer,  constatant 
d'après  les  mentions  du  registre  dont 
la  tenue  est  prescrite  par  l'art,  lôli  du 
même  Code,  qu'il  n'existe  contre  le  ju- 
gement ni  opposition  ni  appel; 

Attendu  que  ces  di -positions  ont  eu 
pour  but  de  mettre  les  tiers  ù  l'abri 
des  conséquences  de  l'exécution  préma- 
turée de  ces  décisions  judiciaires  dans 
lesquelles  ils  n'ont  pas  été  parties  ; 

3u"oll_es  sont  générales  et  s'appliquent 
'après  uitojiirisprudence  constante  aux 
juf^ements  portant  homologation  de  ht 
liqiinliition  d'une  hon'Hiité  ; 

Atteniu  qx.e  les  époux  Bitout  et 
Mariau-Queyroy  ont  fait  notiûer  le  il 
iiout  1882  à  Houmy,  pris  comme  adju- 
dicataire d'une  partie  des  biens  dépen- 
dant des  succession!!  ilcs  époux  Lto- 
nard  Lasière,  un  commandement  ten- 
dant ù  obtenir  par  toutes  les  voies  ju- 
diciuires  et  notamment  par  la  revente 
sur  folle-enchère,  lo  paiement  des  som- 
mes qui  leur  avaient  été  attribuées 
dans  le  procès-vertxal  de  liquidation 
dressé  par  le  notaire  commis  ; 

.Attendu  que  ce  procès-verbal  avait 
été  homologué  entre  tous  les  cohéri- 
tiers Lastère  par  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Satlat  remontant  au  27  fé- 
vrier 1873  dans  lequel  Roua  y  n'avait 
élu  ni  appelé  ni  repré.^cnté,  et  dont  co- 
pie était  ïignitiéo  en  téte  du  comman- 
luent  ; 

Attendu  que  ce  dernier  acte  mention- 
nait siuiplcmcnt  la  si^tnirtcationi avoué 
du  jugement  d'homologation;  que 
l'onirairvment  aux  prescriptions  for- 
melles do  l'art.  548préciti},  il  ne  Justi- 
fiait ni  de  la  sigiiificatioii  du  jugement 
à  partie  ni  du  défaut  d'opposition  ou 
d'appel,  que  tependant  les  époux  Bi- 
loui  et  gueyroy  étaient  soumis  à  l'ob- 
.si  l'vjilioa  <ie  ces  formalités,  puisqu'ils 
poursuivaient  contre  un  tiers  l'exécu- 
tion du  jugement  qui  avait  déterminé 
les  sommes  leur  revenant  sur  lo  prix 
de  l'adjudication  ; 

Ait>;ndu  que  le  commandement  qui 
avait  pour  but  de  préparer  même  ^ar 
la  voie  de  la  revente  sur  folle  euchere 
l'exécution  forcée  d'une  décision  judi- 
ciaira  devait  contenir  la  preuve  de  la 
réunion    des    conditions  nécessaires 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


pour  en  assurer  la  validiié  ;  nue  Roumy 
exposo  à  dei  poursuites  rigoureuses, 
à  défaut  do  paiement  immédiat,  était 
donc  fondé  à  former  opposition  et  à  de- 
mander la  nullité  d'un  acte  qui  «e  jus- 
ti:iaii  \>^'^  i;uo  !u  droitd»»  ses  CféMMlius 
fût  clevcMu'.iérinitif  et  à  l'abri  d»  loûl 
i(  i  urs:  lira  est  dûs  lora  impossiblerte 
raaiuceuii-  ies  dispositions  d'un  juge- 
ment qui,  tout  en  roconnaisaant  U  lé- 
gitimité de  l'opposition,  a  OOldimié 
Koumy  à  supportw  les  aaux  tiers  im 
dépens  ; 

Attendu  «notttie  |M  1«  Tribunal  ne 
pouTait  M  tMHMT  a  nnMOir  à  l'exé- 
cotion  dn  ovnuaandmnent  jusqu'à  ce 

Jae  lei  lutlmii  •unnit  rapporté  les 
MlifloaUoM  41M  la  loueur  Imposaiti 
amIa  MamaadeDunt  devait  ôlre  an- 
nalé  par  oela  mdI  «n^U  était,  dès  ww 
oriaiBa  mtaie,  eataebé  dt»  ■riM  ra- 
dioBi; 

Par  oea  inotifn, 
Disant  droit  ;\  l'appe!  réforme  le  ju- 
gement, émendant,  doclaro  nul  et  <le 
nul  effet  le  commandement  notifié  ù 
Rouiny,  lo  11  août  188;?,  ;\  la  rcquiHo 
(îi-s  iiiai  iijs  Biluiit  l'i  Mariauil-Qiicyroy, 
auxquels  c'.L'reî'.-r'csi  JVùio  (l'ydoniier  au- 
cuuu  suiti',  -liiU'^'c  Ki':iirij  <lcs  con- 
damuaiions  pi'ùuoucéos  contre  lui  par 
1«  Jugement  précité,  etc. 

M*  M0OT.1KIEH  of  ne'-ry  av. 


COURD'APi'Ft-  nr.  TOULOUSE  (l'^Oa.; 

9  juin  1884 
Préaiflenoe  ée  IL  PiéiMib. 


VMITK  I>RS  htRXJX.  —  «MBRMI-MI  JOUB- 

i  PAUTIKs'. 


Un  Juffemi'/i'  's'  ni!r,h!.',nfnt  fnnâé 

Sttr  "lie  iiisjM'td'j.i  /(///(>  j,.ir  U's 
memhres  du  Tnùumd,  s'ctan/  Iram- 
portés  sur  les  léei/n-  pour  cotUroler 
It  rapjMri  d'expert»  préddeàunent 
oomiMi.v,  birn  que  eeite -memn  n'ait 
pat  été  ordonnée  par  un  jugement 
préalable  ;  ce  n'est  pas  tà  une  des- 
cente  tonm/sc  aux  fonnoUtcs  des 
art.  295  e(  suiv.  du  Code  de  procé- 
dure civile. 
A,u  ^urplux,  la  11  idlHd  smiif  eouvcrte 
si  les  parties  s'élaie,,.'  rrfuJuvx  avec 
le  Tribunal  sur  le  teirain  €t  lui 
«wrimf  flntrui  Ob»  MqHCBaffent. 

Lalnt  c.  1»  Société  métallor^qne 

de  l'Ariègo 

Le»  époux  Laffont  demandaient 
qae  te  jugemmt  i*endu  par  le  tribu- 
nal da  Paniers,  le  17  ao&t  1883,  fût 
annulé,  (trétendant  que  les  motifs  de 
ce  Jngement  s'appuyaii^nt  sur  une 
visite  lies  lieux         aii.');  i- ; 

La  Coui-  de  l'ouloiise  reudit  l'arrêt 
suifaat  : 

La.  Cour, 
AtUodu,  U  est  *nd,  I  Que  ia  visite  ou 
iHpoeUoo  d«a  limuc  au»  par  lea  pn- 


mlera  Jugea  et  prise  par  eux  en  consi- 
déralion  dam  leur  jugement  dédniiif, 
n'avait  pas  été  ordonnée  par  un  juge- 
ment préalable,  et  que  les  formalités 
preecrues  par  laeert.  295  et  suivante  du 
code  de  pcoeédure  civile  n'ont  pas  été 
reuipliei,  aiaie  qu'il  ne  s'agissait  pai«, 
dans  reaptoe,  d'une  descente  sur  les 
lieux  dans  1»  aem  des  articles  précités  ; 

AttMMtu,  eu  eflat,  qu'à  l'andience  du 
ta  déMBibre  188S,'sur  lea  eonelusions 
impactlveBdea  p«ritek,letrUMiaai  avait 
renao  un  jagement  par-let^uel,  avant 
dire  droit,  irordonnaii quei  par  trois 
expert*,  il  aérait  procédé  à  la  visite  do 
l'immeuble  appartenant  anx  doman- 
deurt,  ei  que  ces  experts  dresseraient 
nu  rnport  dans  lequel  .ils  feraient 
oonnattre  tous  les  Adta  propres  à  éolei- 
rer  la  religion  du  tribunal  ;  qu'au  mo- 
ment de  sUtuer  sur  rhoinologation  de 
ee  rapport,  le  ii-ibunal,  pour  compléter 
rinstruetton  de  l'aflltire  et  contrôler  les 
appré<  iations  des  experts,  a  lui-même 
visité  l'immeuble  des  demandeurs  aitué 
ou  ctief-lieu  d'arrondtsseiBent}  que  lea 
juges  ont  eu  recours  à  Mtte  mesure 
d'instruction  sur  la  demande  d'une  des 
parties,  avec  l'assistance  de  tous  les 
intéressés  qui,  par  suite,  y  ont  adliéré; 
que  le  jugement  ne  se  borne  pas  ù 
menUanuar  cette  visite  des  lieux  con- 
tentieux; qu'il  en  constate  avec  pré- 
cision et  netteté  les  résoltatt.  comme 
on  eut  pu  le  fhlre  dans  un  procM-verbal 
séparé;  (|ue,  par  i^uite,  on  ne<eanrait 
prétendre  quo  leij  di-u^ts  de  la  défense 
ont  été  comprumis.  la  décision  etitre- 
priae  mentionnant  tonales  faits  vciiiirs. 

Attendu  que  le  moven  do  nullité 
invoqué  par  les  appelants  doit  être 
ri^et*^,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'user  du 
droit  d'évocation  consacré  dans  le 
paragr.  2  de  l'art.  473  du  code  de  pro- 
cédure civile; 

Par  «es  motii^  < 
Kojrtta  le  moyen  de  nullité, 
M.  MoRAS  av.  gén.  —  M"  DiiFFAti)  et 
Alueut.  av 


Note  . 


Les  art,  295  et  suiv.  du 


Code  de  pron  civ.  n'étaient  évidemment 
fias  applicablcH  dans  l'espèce,  la  visite 
des  lieu^  faite  par  le  Tribunal  n'ayant 
eu  d'autre  but  que  de  contrôler  le  mp- 
porl  des  experts. 

V.  Cass.  21  joillet  1833  et  '<2  février 
184:s  (Dallo/.  v  Descente  sur  les  lieux 
n*  19).  —  V.  toulefoi'  en  sens  contrai- 
re :  Agen  7  déc.  1800  (Dalloz  v»  Des- 
cente sur  les  lieux  n"  2"  et  Tou- 
louse IG  déc.  1869  (D.  70,  2.  84.) 

Sur  le  second  poiat  :  V.  Dallos,  Code 
de  ^ue.  eiv.  annoté  art.  SHS^  n-  S7. 


O0US  D'APPEL  DE  TOULOUSE  (S*  CH. 
8  mai  1884 

Pnteldcncc  de  M.  Bcrmiind,  présidonl. 

vnuurenL  —  oujoATioN  passkk  avec 
inr  nuNÇAisBM  pays  iLtranoku.  — 

ART.  14,  0.  WV.  —  COMI'KIENCK.  - 

CMMW  DB  ren — LOI  constiti;tivk  - 

INTKitaT  PUBLIC.  —  RItNONCIATIONPRÉ- 
snHiB. 

Le  privOiffe  cou/erc  par  l'att.  14  c. 
Cil»,  «tt  Ft»nffai9  qui  etmtraete  avec 


im  étranger,  en  page  é$nnger, 
n'est  pas  (Tordre  ptOUe,  et  en  peut 
y  renoncer,  soit  expressément,  son 

taciti'iiirnf. 

La  renonria/ioii  tacdedoU  èlreprém- 
mée, l'jrsin'.'K "  l' i  >{nçais,ayantlraiié 
en  aspayne,  avec  une  CoMpagnic 
de  chmUnt  de  fer  espagnole ^  pnur 
le  tramport  de  marehanditet,  k  ré- 
fflement  autorité  qui  lert  de  règ'r 
aux  contrats  passés  par  cei/r  riji,). 
pa  g  nie  avec  les  expéditeum,  .rUpu'.r 
que  It-s  coittestaduiis  qui  pourrnit'ui 
survenir  a  Coccasion  de  ce.i  rw- 
trals,  scraie'it  Juyées  da^n  tes  ter- 
mei  et  les  lieux  prescrits  par  le  Vaif 
de  commerce  etpagnoL 

Cette  ttipulaiiûu  doit  être  prétmée 
contre  Vexpédîteur  et  constitue, 
suite,  u;i  de.t  ck'/iteiU'!  esseHtiéU  i* 
contrat  de  transport. 
Geutellc  c.  ChonWas  de  for  '*'"—"** 
Valeoce,  Tarragone 

Ls  TrRwnal, 

.\ttondu  que  le  sieur  Goatalla  s 
traité  on  Kspagne  avec  la  Oofflpigaie 
du  chemin  de  f-iv  d'Almanza  pour  le 
titinapcrt  d'une  certain.^  quantité  de 
(ûts  vides  ou  pleins,  de  Tarragone  à 
Vinaroz  et  de  Vinnroz  A  Tarragone; 

.\ttendu  one  dans  le  tr^et  eDtr. 
CCS  deux  villes,  quelques-uns  des  l'ùH 
se  sont  égalés  et  que  ledit  Ooa telle 
ayant  été  traduit  devant  le  TribvHl 
do  commerce  de  Mcdssae,  par  m  n^ 
ciant  do  celte  ville  auquel  il  s'étill 
ct-ga^o  ;\  livrer  les  fdts  en  qoMfion.-a 
de  son  eoié,  appelé  en  garantie  devant 
le  même  Tribunal  la  Compagnie  J'AI- 
manza  qui  avait  eifectué  le  transport . 

Que  œUe-ci  ayant  oppo?»  t'incompc- 
tene^,  ce  Tribunal  a  rejeté  le  dècli- 
natoire  eu  se  fondant  >ur  l'srt\c1«  14 
du  Code  civil  qui  clispow  que  l'étran- 
ger pourra  être  cité  devant  1»  tri'jn- 
naux  firaaçais  pour  t'exéctiti>n  il»'^ 
oblisîB  tiens  par  lui  contractées  en  y^y 
étranger  avec  dos  Français  ; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  rechercher  «i  le  traité  fuit 
avec  une  compagnie  do  chemin  de  fer 
étranger  constitue  pour  cclle-ui  une 
obligation  dans  le  sens  de  l'article  U 
précité,  il  est  certain  tout  au  nmm 
que  lû  privilège  conféré  par  tvr  artif  e 
n'est  pas  d'ordre  puMic  et  <iiio  k 
Français  peut  y  renoncer,  f'it  à'w 
manièro  expresse,  si>i'.  Taciteniefit, 
pourvu  que  dans  ce  dernier  cas  n  vo- 
lonté soit  manifestée  par  'les  actes  (W 
dos  circonstances  qui  supposent 
cessnii  ement  cette  reni>in  iation. 

Attendu ,  à  cet  égard ,  que  la  io' 
constitutive  dos  chemins  de  1er  («pa- 
gnols,  poitanl  la  dato  dn  -SA  novcmltro 
1867,  a  renvoyé  au  ministère  du  Po- 
me.nto,  par  les'articloî  60  el  01,  i^si"^ 
Rlcinents  relatifs  à  la  constructiuii  u« 
clieriiins  do  fer,  à  luiir  exploitation,  « 
Ui  ;i:ii,cc  ainsi  quW  l'iiiiVil  ' 
conditions,  tarifs,  (ihargcmi'iit^, 
charfçemenls  et  expéditions;  «jup  co  n'- 
glnnienl  est  intorvenu  le  8  septoml"''' 
1878  cl  que  dans  l'article  11  :s  le?  com- 
pagnies sont  obligées  de  recevoir  «ns 
anenae  disUaiettoa  de  Bationaitté  tM» 
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les  colis  ou  marchandises  qui  leur  sont 
remis  ]>i)ur  èU-o  cxpédi«s;que  parl'art. 
l."<»,  (laiia  le  but  évident  rréviter  aux 
coui:i.igait^fsciînci''Ssiorinairc8,  dans  leurs 
frtjipi  1^9  -Axcc  rluujj^i  PS,  l'incotivé- 
Dient  de  {:ilaiJer  dovaiit  los  j'jTiis  nn- 
tiunaux.  do  cluicun  dos  cxpi-ililcur?,  il 
est  déelani  que  l.i  s  ilutioii  ilo  toiiie» 
les  difdeultca  et  c«:ilo.suti iuds  sur  l'a- 
varie OH  la  porte  des  c  'li,*  mi  jjiarc'iîin- 
, dises  sera  donnée  dart^  1.".  tci  im's  et 
dan«  les  lieux  prewin'';  par'  I.'  Co.l  ■  de 
comirierrc  o-pa'-'iiol  ; 

Attendu  i[iir  le  rèirlcivi.'rit,  lUirit  ces 
deux  artit  li'-i  l  uit  purtie,  a  un  pr.moièr." 
d'intérêt  pubJi  ' <pii  I"  ivnd  obii^atoira 
pour  les  evi^étlHi'iiîs  a  it-si  lùeuque  pour 
les  conipn;,''iiioai  (]u'il  <  in^iidie  an  des 
éî^uieiits  essL'ntiels  ilu  rnnir  at  ili;  trans- 
port qui  ne  peut  s'efretluef  tjuii  Muivant 
les  conditions  qui  y  sont  exprimées,  et 
quc|>nr  suite  il  fst  pn-siimë  l^nlenitmt 
otiiiiiu  (K's  ['«ni'  S  <  ..iitrai'raui!  -'  .i|i>rs 
surtout  que,  euintiic  dans  la  caiisn  ac- 
tuelle, il  s'ag-it  d'un  Français  otniit 
un  comniei'ennt  importai! I,  a  plusieurs 
suceur^ales  en  Hapagne  on  même  temps 
qno  dos  rapports  pre*que  journaliers 
avec  les  chemins  de  fer  et  ne  saurait 
ignorer  lu  iégi->lntion  qui  les  régit  ; 

Attendu  que  l'arUcle  159  précité, 
établis.'iaot  et  indiqaaot  une  juridiction 
pour  toutes  las  parties  en  cas  <(«  difll- 
cultés  ou  di  contastations  sur  Im  trans» 
ports,  est  iiMwmpatUilo  stcc  le  privi- 
UfB  d«  IVtid»  14  do  Code*  oivil,  et 
qjM  ûotttdlflk  d^  lora,  an  traltani  dans 
ces  eondiltoM  «ne  la  compagaio  d'Al- 
mania,  est  cenrt  aiwir  renoncé  à 
jfrtnUâf  du  Madfloe  da  la  loi  flw- 
foise; 

Aiiendn  que  1«  Cnd»  de  oommarce 

espagriol  auquel  renvoie  te  v^ement, 
inuique  dans  son  article  63,  comme 
JuaecQiDpétent.  en  matière  peraonnoile, 
eeuii  du  lien  ou  doit  s'exécuter  la  con- 
vention, «t  i  défaut  de  i:«lui-ci  au 
eboix  dn  demandeur,  celui  du  dbnûeile 
ân  défendeur  ou  du  lieu  du  contrat  ; 

Attendu  que  le  Tiibunul  de  com- 
merce de  Moissac,  devant  l>Kiuel  a  été 
appelée  la  compagnie  «l'AlmanKa,  n'é- 
tait Â  aucun  do  ces  points  de  vuo  le 
juge  ayant  qualité  pour  résoudre  le  li- 
tige, et  que  c'est  à  tort,  eoBBéqaiem- 
ment,  qu'il  a  retenu  l'iiction  en  |Hnn- 
tic  qui  lui  était  soumise; 

Qu'il  convient  de  réformer Sftdéeielini  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Déclavo  que  le  Tribnnd  deMotaaae 

était  incompétent. 

Note.  —  Comp.  Trlb.  corn.  Seine 
28  avrl)  1884  (Gaz.  Pal.  84. 2.  sop. 

62). 
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l'résWenrf  ilr  M,  l>iip|r>;^K. 
IfINKS.  —  TRAVAUX.  —  itOtTRCE-  —  VOI- 

—  m,  —  BBemmaaiuri. 

Vue  compagnie  dtt  nunea  cxf  repO'isa- 


J»i^tMatrtvoMn par iuitt  dut  tw 

rissemenl  d'unr  xmtrve  qui  jmUU»- 
sait  dans  xon  fonds. 
La  compagnie  xiiniêre  ne  saurait,  m 
cvtfc  maUêrc,  être  as^imUi'"  a»  pro- 
jiriélaire  de  la  surf'  -  >ivi  >.t  imis 
resp<j,tmiAe  de»  tuitet  det  tmmua: 
quii  fan  nr  m»  (ondi. 

Neymo  c.  Cle  de  Rivede  6ier. 

I-E  TRltSUNAl, 

AU"iiiiu  ijU'j  ;a  Conipugliie  de  Rive 
<le(ii,-i-  t  Mutieui,  qu'aux  t-eruies  du  droit 
L'oiunmn,  oll.-  ir.-si,  ..,is  responsable 
lur-sju  ■,  !:i  t'Uililis<«nt  un  puil<,  elle 
(.uii[)e  l.'s  vi  i.'jf-;  d'uu.>  source,  qui  fort 
sur  lu  («ji'i'diii  ou  daiH  lo  puits  voistn  , 
qu'en  tirant  les  eaux  du  puits  Si-Luc, 
elle  n'avait  donc  pa-î  ù  s.;  préoofuper 
'lê-i  ciitiseqiniiiiiv'H  qui  p'-.jip,  ui,  tv 

SuIUt  ;  qir(!l!L'  a  u.-»<  (1  UU  dro.l  r  .Dsa- 

crû  par  l  aMirl  •  5.V2  du  Code  en  il.  on 
vertu  duque.  W  ifpopriécairo  peut  lair« 
toutes  les  foiiilif.s  iju  ii  juge  à  propot 
et  tirer  de  ces  Juui  .es  îx>us  les  produits 
qu'eiks  peuvent  rmnm  ;  qn',  nlin  aucun 
résultat  làclieux  ue  se  mi,M\.  pKdiiii, 
si  de»  travaux,  dont  les  auttdis  r  i 
inconnu»  n'avaient  cxuié  avant  mem,' 
qu'elle  ait  obtenu  rantoriaaUoB  d'ex- 
ploiter ; 

Attendu  Ijna  le  Coile  civil  a  envi 
saite  la  Bituatleo  réc  pvo(iuo  ut  réglé  \m 
rai>p  <rt8  des  diirérentspropridtaire.-i  du 
.^ol,  qui  exercent  nn  mode  naturel  et 
ordinaire  d'eiploitattuB }  q  ne  l'art  ici  a 
Sbl  n'a  évidenmeot  en  en  vme  que  des 
fouilles  et  des  cxcavatlooa  pou  profon- 
des, puisqu'il  jijuuro  :  -  Sauf  iMmodi- 
>  flcatioos  résultant  des  loio  ei.r4glc- 
■  menta  relatifs  aux  mines  »;  qne  les 
rapports  entre  la  propriété  do  i  i  mtue 
et  celle  de  la  surface  doivent  être  ré- 
gis, —  et  ils  le  sont  on  effet,  —  par 
d'autres  règles;  qu'il  ne  s'agit  pas  pour 
le  conrcssionnaiiû  do  cotte  propiiété 
îDiiret  raino,  séparée  violemment  de  la 
auporilcie  par  une  dction  conlraire  au 
principe  du  Code  civil,  d'exploiter  eu 
coruprrar.f  Irt  siitiîstnuce  de  sa  chose  ; 
n  ais  (l'tTii  'v  or.  -l'arr  ielicr,  d'eJitrnire 
chaqiîi:'  par.  i-ii.'  .li>s  i-nihoiSfi:-!  qui  lui 
ont  été  corn  é  Ilvs,  et   ij'iirnvei-  lat.iliî- 
iren'  par  une  exploitation  régulieru  à 
la  'li'stri;i-ti(iri.  à  l  ôpui^ement  deces  ri- 
etiL'>Si's  ;    iju  i!    agît  néco«sairemtint 
ctiim.iu  ;e  piMpi  u'êairc  do  la  surface, 
qui,  couctii;  p  ir  coQcho,  enlè.-eratt  =m) 
tei  r.)iri,  Ic!  ri'LHiserait,  en  nlmt^ii-^rait  la 
dj^p  i-itii  ii  iialurelle  et  le  tcidii.  dispa- 
reitre  ju.^qu'.i  une  profondeur  bien  in- 
férieure au  itivcau  ^éjiéral  ;  qne  celui- 
ci  s.'rait  évidemment  re&ponsable  lors- 
que les  terrains  voisins  s'aff.iiss  >mtent, 
lorsque   les    édifices  s'cltihiIlmui  iil, 
lorsque  les  eaux  disparaîtraient,  alors 
uiéme  qu'aucun  t jxtu  spécial  i^édiet^ 
rait  cotie  respnrisubihtLf  ; 

Atteiilit  qii"il  d.lit  <^ii  (Hrc  inènic 
on  ce  qui  coiiccrni-  les  tnivaiix  excep- 
tionnels eatrepns  pnr  j'cxtracinio  de  la 
houille  ;  que,  f-ara  doute,  lu  coaceasion- 
«aire  a  le  droit  d  exploircr  ut  iju'il  no 
pt'ttt  «.'xploitiT  qu'au  moyen  rie  siMii- 
blablcs  tr;iva«x  ;  mais  il  tioit  respecter 
1b  .'superficie,  ne  pas  l'ysiraaler  ai  la 
rendre  stérile  en  auiram  et.  faisant 
(itspanilTp,  sans  prvtii  pour  pefsenae. 


dajis  des  ex<;avut.:on>,  fî'urti?  prnfondeur 
inouïe,  l'eau  qui  lu  ifcond*-,  tmon  11  a 
l'obligation  derùpaier  le  Joujinag.'  n  l'ii 
cause  ; 

Attendu  quo  si  ces  principes  ont 
et:  reconn'  8  et  eonfacrés  par  les  doux 
orrcts  de  la  Cour  de  cassation  du  8 
juin  loi -que  l'explnit.irion 

souterraine  enb  ve  b-s  eaux  du  mA  im- 
luédiau'iiicnt  uu-dc-^^us;  ~  ils  sont 
écartes  par  uu  autre  lurêt  <lu  18  août 
1872.  (S.  li.  1.  253.:  'b'  la  cliambre 
des  requêtes,  dans  rb^polllLS()  ou 
les  eaux  sont  attirées  d  un  t<!'Taui 
voisia ;,  meii  attendu  qne  ccxie  dis- 
'^ncUeil  tt'ivgerait  pas  plus  exister 
qu'à  l'emiiieat  jurkconsulte, 
renient  4  roptalon  duquel  le  der- 
nier arrêt  «  été  Madn*  et  qu'il  lai 
est  impossible  d'admettre  qu'es  en», 
sant  un  puiU  d'extnuMioD,  Je  eenoea» 
.'lunitaire  d'une  mine  u^iM  comme  le 
propriétaire  de  la  surnoe  qui  prend 
dans  sa  propriété  la  nappe  d'eau  uni  y 
coule  ;  ' 

Que  le  pi<oprifctaire  du  sol  no  pou» 
vait,  en  effet,  creuaar  ce  puit"  d'ûi- 
traction  sans  une  autorisation  du  pou- 
nir  .  enlral,  d'où  il  suit  que  le  Code 
nvil  ne  prévoit  pas  de  seniblablae  en- 
i  rcprises;  qne  les  paroles  de  Napnttan 
—  ,'|u«  demandait  protection  ponr 
l'intérêt  du  voisin,  aussi  bien  lorsque 
les  fouilles  ébranlent  sa  maison  que 
quand  clk'.-!  viennent  à  en  tarir  leseanx 
dont  il  fait  «sags  —  indiquent  nette- 
ment (failiciirs  que  lo  but  de  l'arliclo 
l!>  de  la  !<>■  do  iHl'i  f>  i^Ip  dp  protéprer  la 
surlaoc  i-i  intre  les  con.scqui'nre,-;  dt-.^  rra-  ' 
vaux  do  la  rniae,  mcmo  lorsqu'ils  aiiFiir- 
bont  K'-^  eaiix  du  voi.Hina^a\ 

Altei.dii  que  le  jiriueipe  de  la  rea- 
pon:a!iihtL.  (I.)il  utru  d'uutant  plusad- 
iiiis  que  des  coaveuiions  vcrbttiei  ont 
réservé  les  droits  que  Neytuo  pouvait 
avoir  ponrpcrtos  d'eau,  etc.; 

I*ar  CM  motUli, 

Condamne  la  Compagnie,  etc. 

Note.  —  V.  en  sons  contraire  : 
Cass.  req.  12  aoiit  1872  (D.  72.1.309.) 
Cet  arrêt  a  été  readu  contrairement 
à  la  doetriiM  de  H.  Rau,  conseiller 
mpporteur.  Adde:  Nîmes  14  janvier 
1873  (.S.  74.2.129);  Nîmes  27  février 
1878(8.  78.2.207). 


TlilBONAL  COftKECXlûNNEL  DE  LA 
SEINE  (»  Gu.) 

13  aoûtl884 

mMenee  de  M.  PfenlMes. 

JOT'PAIU.   —   C0VBSB8   xnt  CHHVAUZ. 
PARI  A  LA  OOIB  —  HATDRB  ILUCITE. 

-  HooRaiAKBM.  —  MA^ON  m  an. 

Le^pari  à  kt  eofir,  &eat-é^re  tê  jjutrt 
ntr  tes  étumeet  mpeethm  «re 

cw*i  de*  rlwtaux  engagés  dans  une 
course,  cO'tstitue  un  Jeu  de  hasard, 
!■<  hi  fih'iîso'i  litois  Laqucticlt;  public, 
UirCMi'i'  dil'iKi,  rst  provoqué  à  de 
tels  parts,  iOf  inanon  de  jeu. 
iiên  «H  ainêi  aurtotU  lorsq,u,'U  ut 
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élaUt  qvc  les  parieun  tomt,  en 
ma,joritc,  des  perxoiities  hors  d'état 
d'apprécier,  par  un  cclfu!  rationnrl, 
les.chancet  respectives  des  checavri: 
▼•tontUe;  Dnmien,  Galle 

Lb  TblBONAb, 

Attendu  que,  depuis  moins  de  trois 
MM,  antérieurement  aux  premières 
po«ÛNnitM«ta6taiameBtea  1884.  dans 
an  local  altiil  rua  da  Hanovre,  n'  3,  à 
Paris,  dont  alla  «al .  povMNnMlleiuent 
locataire,  la  dama  Valentîna  a  tenu  une 
inaiiHMi  M  )o  public  étAit  librement  ad- 
mli  at  on  étaient  publiquetuent  prati- 

Îivés  par  le  aieor  valentiaa,  aon  mari, 
es  paris  dits  a  A  la  eote  •  sur  les 
oowxaeade  chOTaux  en  France  et  en 
Angleterre  ; 

Attendu  que  le  pari  -  ù  la  çote  <• 
dans  les  agfcnces  de  coui'tiâs  OODSiate  : 
1»  pour  le  diieetenr  de  rumoe  ojt 
bookmaker,  dans  l'offre  publiqnement 
fkute  d'engaMT  avec  tonte  personne 
contre  les  cueraux  devant  prendre 
part  h  une  course  des  paris  à  un  taux 
variant  pour  <  liaque  cluîval  selon  ■  la 
oote  "i  c'eat-à-dire  selon  l'évaluation 
felteparle  bookmaker  lui-même  des 
chances  respectives  des  divers  chevaux 
entre  eux  ;  2r  pou^  les  parieurs,  dans 
le  choix  d'un  cheval  et  dans  le  verse- 
ment immédiat  entre  les  mains  du 
boûlunaker  d'un  enjeu  donnant  droit  à 
cesxdoat  le  cheval  est  arrive  premier 
à  un  gain  proportionnel  à  la  cote  dudtt 
cheval  ; 

Attendu  que  Valentine,  cti  conviant 
le  public  à  enpjij;cr  avec  lui  des  paris 
dans  les  conditions  susdite?,  n'a  d'autre 
but  que  d'exploiter  à  son  protU  la  pas- 
sion des  parieur?  pour  les  (.ijici'utioiis 
aléatoires  on  leur  olfrant  un  gair»  éven- 
tuel dépendant  d'un  événement  futur 
et  incertain,  contre  la  perte  d'un  enjeu 
déterminé;  qu'il  est  non  moins  certain 
que  les  iMjrsonoes  tenant  les  pans 
ainsi  proposés  par  Valentine,  dans  son 
agence,  sont  exclucivcment  attirées 
par  l'esprit  de  spéculation  et  le  désir 
oe  profiter  des  chances  du  ïni  ■  ; 

Qu'ainsi,  pur  la  nature  niéine  et  le 
but  couinuin  ijue  se  proposent  les  par- 
lies,  -  le  pwn  à  la  cote  >  présente, 
dans  lu  couse,  tous  1«0  carsetèraa  jori- 

diqucs  du  jeu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  en  outre  des 
débals  et  des  docuinenis  de  la  cause 
que  le  pari  ù  la  cote,  toi  qu'il  est  pro- 
posé par  Valentine  dans  son  agence, 
est,  pour  la  plupart  des  parieuis,  un 
jeu  où  le  liasanl  t'I  les  chances  du  sort 
prcdoioiiuîut  notalilouient  sur  les  eoiu- 
liinaisous  de  rinti  Higenco  ;  qu'il  est  en 
ell'cl  coiistuiil,  d'une  pai  l,  quo  le  résul- 
tat d'une  course  iloyend  toujours  dans 
une  large  mesure  de  riniprévu  et  des 
circonstances  fortuites  échappant  aux 
prévisions;  que,  d'autre  part,  dans  les 
agences  ainsi  ouvertes  aux  individus  de 
tout  ûgc  L>t  (le  toute  condition,  lu  ma- 
jorité des  parieurs  se  compose  de  per- 
itonnes  absolument  hors  d'état  d'appré- 
cier, par  un  calcul  rationnel,  les  chan- 
ces respectives  des  chevaux  ; 

Qu'obligés  do  subir ,  sans  pouvoir 
mémo  les  discuter,  les  conditions  du 
jiari  imposées  pur  le  bookmaker*,  ils 


sont  h»  plupart  du  temps  guidés  dans 
le  choix  du  cheval  moins  par  des  ap- 
préciations réfléchies  et  personnelles 
que  par  ilos  impressions  irraisonnées 
ou  des  considérations  étrangères  à  la 
valeur  des  chevaux;  qu'il  suit  de  là  que 
la  litjerté  du  choix  du  cheval  est  en 
réalité  punynent  illusoii-e,  et  qu'elle 
n'enlève  pas  «p  pari  aiuai  fiait  le  carac- 
tère aléatoire  que  lai  assigne  la  Térlté 

des  faits;   

Attenuu  que  le  législateur,  en  nap- 
pant de  peines  sévères  la  tenue  des 
maisons  de  jeux  de  hasard,  a  voulu 
prohiber,  dans  un  int<;iét  élevé  de  mo- 
ralité sociale  toute  maison  ouverte  au 
public  pour  y  tonTcr  les  eliances  iln 
sort;  que  ra;,'oniH'  lies  époux  N'aleniine 
par  l'appel  fait  au  pulilie,  rinetirlitude 
du  résultat  des  pans  ,  l  's  entraîne- 
ments auxquels  ils  donnent  lieu,  réu- 
nit tous  les  caractères  i-t  <i[lre  tous  les 
dangers  des  ujaisons  de  jeu  publiques  | 
Attemiu  qu'il  résulte  des  luolils  qui 
précèdent  ([uo  les  époux  Vaîentine  ne 
sont  pas  (oiiiiés  à  prelemlre  nue  l'arti- 
clo  ItiO  du  Code  pénal  ne  serait  pas  ap- 
plicable à  leur  apoiice,  par  ce  motif 
que  la  cote  pour  le  hoolunaker,  et  le 
choix  du  clieva;  p:jiir  le  parieur,  se- 
raient exclusivement  delcrtuinés  par  la 
connaissan<  <!  do  l'étut  des  chevaux  cl 
de  rii  ibileié  des  jockevs,  c'est'-à-dîre 
i>ar  (les  cuniblnalsona  écwtoées  de  l'in^ 

telliKcnce  ; 

Attendu  quo  s'il  en  o^.t  ainsi,  en  ef- 
fet, pour  certains  individus  suivant  ha- 
biluclleniejit  les  courses, fieiiuontant  le 
personnel  des  écuries,  faisant  des  paris, 
un  métier,  et  des  combinuisonj,  une 
H(-ience  et  parfois  lucinii  un  moyeu  de 
tromperie  pour  les  naïfs,  ces  calculs 
particuliers  au  booknmicer  et  limités  à 
iiKC  catégorie  spéciale  de  piu  ieiu  s ,  ne 
sauraient  ni  supprimer  les  hasards  des 
courses,  ni  enlever  aux  agences  le  ca- 
ractère de  maisons  de  jeu,  ni  niodider 
ia  nature  alear.oire  des  paris  tels  qu'ils 
y  sont  pratiques  par  la  majeure  partie 
du  puluic  ; 

Par  ces  motifs, 

ndHMit  application  à  dUMOD  dos  pré- 
venna  de  l'aitiele  410  dm  jCode  jéûl  : 

condamne  la  dame  Vamitkw  itOO 
francs  d'amende;  lelsionr  Valentine  i 
500  ftnncs  d'amende,  «4e. 

Nota.— T.  Goof.  Gass.DOanyier 
1877  (S.  77.  1.  487)  ;  18  février  1875 
(S.  75.  1. 386). 
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PrésMaace  de  T.  OiaifeennieF-Leteeioo. 

CONSBRTATBOR  'bBS    HTPOTMSQUBS*  — 

Ivtyt  dInscriptions.  —  oaoasioM-  — 

iniKMi.Ms  EN  NomurB  DI7PB&K2IT.  — 
lUENTiTK.  -  -  iaKESi>ONSABII.rrB. 

U  n'y  a  peu  mentité,  pour  b  eotuer- 
vateur  dtê  hypothétue»  ifuguti  eit 
requis  un  état  érintcripUmu,  entre 

une  personne  dK'sig née parplusieurx 
prénoms  et  une  autre  Oésignce  par 


un  MMl  ces  prénoms,  bien  qtu  lÊi 
autre»  MUeaUom  nient  «meor» 

Peor  tuite,  le  emurvatew  n*ea  jwr 

responsable  de  Vomission  étune  int- 
cription,  lorsqu'elle  a  pour  toute 
eeUê  âtffUnttet  dam  lee  prikent. 

Banssal  c.  Bsvlliier 

Le  Triblkal, 

Attendu,  il  est  vrai,  quo  dans  loscer- 
tillcats  requis  et  délivrés  par  le  con&er- 
vateur.'lc  :29!déecrabre  1873  (avant  la 
veii'j  i  t.i_  le  8  st^ptembre  1874  (après  la 
transeriptioii),  l'inscription  du  4  d-j- 
ceinl're  IWW  est  omise,  et  qu'aux  It'i- 
iiics  de  l'ariielo  if,l'J.S  du  cwle  civil, 
l'immeuble  à  l'éganl  duquel  lo  conser- 
vateur aurait  omis  dans  ses  ceiiilicats 
une  ou  plusieurs  chauves  in-crite?,  en 
demeure,  sauf  la  f  spûn<;ilalite  du  m- 
servateur  adraachi  dans  les  mains  ilu 
nouveau  possesseur,  pourvu  qu'd  an 
requis  lo  certillcat  depuis  la.tnOMI^ 
tioii  de  son  titre  ; 

Mais  attendu  que  cet  affranchlsa?- 
ruent,  ouu  c  la  déchéance  du  droit  At 
^uite,  li  a  lien  nue  dans  le  cas  où  l'omii- 
sinn  pnnieiit  d'une  faute  imputable  nu 
conservateur  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  l'iiiscinr 
tion  du  24  décembre  l«(j9  estpiisepr 
t'atlierïne-Céline  Fayet,  épouseMIchel 
Roussel,  propriétaire,  oomiiulMS  a 
lîlesle,  'demeurant  actuellsnmt  a  ttr 
IIS,  <iintre  Michel  Koussol,  SOI  ISSn, 
.sus-iiommé  et  domicilié  ;  - 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  certifi- 
cat requis  et  délivré  le  29  décembiv 
1K73  porto  qu'il  n'existe  aucune  ins- 
cription contre  Jeaii-Francois-Micbol- 
Hippoh  te  Roussel,  autrefois  proprié- 
taire à'iilesle  et.  acluclleuicntuiarcnanil 
de  vijis,  ilemeurant  à  Pari^.  t^lqu'ileSt 
ci-dcssus  dénomme,  qualiric,  ''oin^l" 
et  non  autrement  ;  (luc  le  second  Mf»* 
flcat,  le  seul  dont  on  j courrait  9»  pré- 
valoir, rotiuis  et  délivré  le  8  semim 
IK7-1,  après  la  transcription  et  lwttj|«»' 
certiQcat  négatif  irinscriptioB  «WJ* 
thèque  légale,  porto  qu'il  n'«™~''r 
cune  inscription,  pour  cause  any^ 
thèque  légale,  contre  Jean-Pronçois- 
Michel-Hippolyte  Roussel,  marcliaiKi 
de  vins,  demeurant  à  Paris; 

sauFSit  doater  et 


Attendu  qu'on  no 

roqoiSiOiia 


nu'il  n'est  pas  d'ailleurs  «mteslé  qof 
'         -  1'    ...  '-nuaMSdsM- 


ce  cet  tillcataété 

gnations  ; 

..\ttcndu  <iue  ces  désignations  étaient 
insiililsantes  pour  établir  quo 
Francois-.Miehel-HippolyteKoUssel.d»' 

tre  loiiuel  le  certillcat  était  t^Wl'l 
Michel  Koussol,  sor  lequel  l'inscnpt'M' 
du  .1  décembre  isti'.*  avait  eW  pn^f- 
n'étaient  qu'une  seule  et  même  pe" 
sonne  ;  que  les  pi  cnoms  sont  en  onu 
différents  et  qu'on  ne  rencontre,  f»"» 
dans  lo  certidcat,  soit  dans  rinscrip"«jj 
aucune  indication  de  nature  à  *^ 
tomber  la  présomption  que  î«*'™"r. 
ainsi  prénomme  n'était  point,  •»*  r 
vait  étro  le  Roussel  désigué 
cription  ;  que  si  le  conservateur  « 
mentionné  dans  son  certificat  Un*cuir 
tion  prise  contre  Michel  iton»el,_u»j 
serait  expoï^ë,  en  cas  do 


non  idcatlti.  » 


\ 
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une  action  en  retranchemont  sans  pré 
judice  de  (lutnnia^cR-intûrèto  ; 

Attendu  qu'il  importe  on  outre  de  re- 
marquer qu'il  no  s'agissait  pas  d'un 
état  requis  sur  transcription,  mais  seu- 
lement d'un  cerlitlcat  pour  cause  d'hy- 
pothèque légale  dntis  le  but  do  savoir 
si,  dans  le  délai  de  la  purge  légale,  une 
inscription  s'oiail  produite;  que  dans 
cette  situation  il  incomliait  encore  plus 
rigoureuseiuent  à  l'ac(|uéreur  de  four- 
nir des  indications  precist-s  pour  pré- 
venir toute  eri"eur  : 

Attendu  qu'aucune  f^ute,  aucune 
négligence  ne  sont  donc  imputables  au 
conservateur  : 

En  ce  qui  touche  le  recoure  en  ga- 
rantie: 

Attendu  que  le  défaut  do  mention  de 
l'inscription  du  4  décembre  lHti9  n'a 
pour  cause  ni  une  faute  ni  une  négli- 
gence de  Boriliier;  que  cette  omission 
provient  uniquement  de  désignations 
insuIMsantes  :  que  c'est  donc  à  toit  et 
sans  droit  qu'il  a  été  assigné  en  garan- 
tie par  Catherine-Céline  Dutour,  veuve 
Uousacl  ès-qualité; 

Attendu,  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  rcronvontionncllcment  par 
Derthier,  quo  si  cette  demande  formée 
par  conclusions  prises  ù  l'audience  est 
régulière  et  rci  ovable,  elle  no  peut,  au 
fond  être  accueillie  ;  que,  en  eflet,  il 
n'est  justitlé d'aucun  préjudice; 
Par  eets  motifs,  etc. 

Note.— Dans  lo  même  sens  :  Cass. 
25  juin  1821  (S.  21.  1.  841. 


COUR  D-APFEL  DE  PARIS  (2»  CH.) 
14  Août  1884 

Pnîsldrncc  de  M.  Ducroux 

RÉFBKK.  —  JirOEMENT  BXKCUTOIRB  PAR 
SURSIS.—  APPEL.  —  INCOMPÉTENCE. 

Le  juge  durvfcré  cstiitcompélent  pour 
suspendre  VexécHtion  d'un  juge- 
ment dont  Vexécution  provisoire 
eM  ordonnée. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  sur 
appel  interjeté  dudit  jugement,  des 
défenses  à  l'exécution  provisoire  ont 
ëté  rejetées  jtar  In  Cour  d'appel. 

Consorts  Udilly  c.  Uuyarl 

La  Couk, 

Considérant  quo  le  juge  du  référé  est  I 
incomi>ét«nt  pour  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  jugeiiKint  août  l'exécution 
provisoire  est  onlonnée;  que  cette  in- 
compétence est  plus  mnniieste  encore, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  des  dé- 
lenses  à  l'exécution  provisoire  ont  été 
r^jetéos  par  arrêt  souverain,  lequel 
a  ordonne  qu'il  serait  passé  outre  ; 

Considérant  quo  le  Président  du  Tri- 
bunal civil  do  Mcaux  jugeant  en  rélerô 
a  excédé  ses  pouvoirs  on  paralysant 
l'exécution  du  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Mcaux  du  12  avril  1883,  a 
l'exécution  provisoire  duquel  des  dé- 
fenses avaient  été  introduites,  muis  rc- 
jetécs  par  ari-èt  do  coito  Chambre  du 
5J2  août  18H3,  que  quciqu'intéivt  que 
pui!=8sul  prcisentcr  les  faits  qui  servent 


SUPPLÉMENT 

de  motilÀ  à  l'ordonnance  dont  est  ip- 
pol,  ces  faits  ne  peuvent  prévaloir 
contre  l'autorité  des  décisions  de  jus 
tice. 

Par  ces  motifs, 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
u  néant  comme  incompétemment  rm- 
du  ;  éraendant,  décharge  les  appelants 
des  disposuious  contre  eux  prononcées , 
et  statuant  à  nouveau,  iiit  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  référé.  Ordonne  la  ro>- 
titution  de  l'amende,  condamne  les  inté- 
ressés aux  dépens  de  rclèré  et  d'ap- 
pel. 

Note.  —  V,  conf.  Toulonse  13 
juillet  1848  (I>.  49.  2.  42)  ;  Dijon  U 
novejubre  185<1  (D.  57  .  5.  275).  V. 
également  :  Paris  8  novembre  1883 
(Gaz.  Pal.  84.  1.  63)  et  la  note  ;  26 
lévrier  1884  (Gaz.  Pal.  84.  2.  sup.  7) 


TRIBUNAL    CIVIL    DE    LA  SEINE 
(.V  Cil.) 

5  juiUet  1884 

l'rcsidcuco  de  M.  Tbureaii. 

l'ROMESSK  1>E  HAIL.  —  ACTE  UNILATKKAL. 
—  ABSENCE  UE  MENTION  1>V  DoL'ULE.  — 
RENVOI  AU  B.UI.  EN  COURS.  —  VALI- 
UlTÉ. 

La  j.romesse  pure  et  simple,  faite  par 
le  bailleur  au  preneur  de  lui  eon 
sentir  un  nouveau  bail  à  l expira- 
tion du  bail  en  cours,  est  un  acte 
unilatéral. 
L'acte  sous  seing  priée  qui  constate 
cette  promesse  n'a  donc  pas  besoin 
d'être  fait  double,  et,  s'il  a  été  fait 
double,  l'omission  de  la  mention  du 
double  ne  peut  en  tout  cas  donner 
lieu  à  une  action  en  nullité  a/in 
d'arrirer  à  la  résiliation . 
Le  renvoi  aux  conditions  du  premier 
bail,  quoique  faisant  allusion  à  des 
engagements  réciproques,  qui  seront 
la  conséquence  de  l'exécution  de  la 
promesse,  laisse  néanmoins  à  cette 
promesse,  jus  lU'au  jour  de  l'exécu- 
tion, son  caractère  unilatéral. 

Consorts  UoLsrui  c.  Boulicaull. 

Le  Triuvnax., 

Attendu  que  par  acte  sous-seings 
privis  en  date  du  25  mars  1875,  Jean- 
Fiaptiste  Boisrin ,  propriétaire  d'une 
maison  siso  rue  Julien-Lacroix,  Gl  bis, 
a  donné  ù  loyer  à  Mélivier  pour  trois, 
six  ou  neuf  années,  à  la  volonté  du  pre- 
neur, pour  commencer  au  I"  juillet 
8iiivBi:t,  divers  lieux  y  désignés  et 
dépendant  de  la  susdite  maison  ; 

Attendu  que  par  acte  sous-seinfjs  pri- 
vés en  date  du  i.i  septembre  1876,  éga- 
lement onr^gi^lré,  Métivicra  code  le 
susdit  bail  À  Leydet;  qu'à  la  date  du 
23  décembre  1879,  pnr  acte  sous-seings 
privés  enregistre,  Jcau-Bjtptiste  Bois- 


rin faisait  à  Leydet  promeese  de  bail  à 
la  ^uite  du  bail  de  Alétiviersux  mêmes 
conditions  ; 

Attendu  que  Leydet  étant  décédé, 
sa  veuve  a,  par  acte  sous-seings  privés 
du  14  janvier  1880,  cédé  aux  éfjoux 
Boulicault  le  bénétlce  du  bail  et  de  la 
promesse  de  bail  sus-èiioncés  ; 

Alt^-udu  que  par  exploit  du  29  dé- 
cembre 1883,  la  veuve  Boisrin  et  Bois- 
rin llls,  aynnts-caiisi!  de  Jean-Bapti»te 
lioiiii m,  ont  si^nillé  aux  époux  Bouli- 
lault  un  congé  pour  le  1"  juillet  sui- 
vant, date  de  l'expiration  du  bail  du 
mars  1875;  qu'en  réponse  à  cette  signi- 
licution  4't  par  <  xplo.t  en  date  du  31  ue- 
cembre,  les  époux  B<>uiicault  ont  noti- 
fié aux  consorts  boisrin  la  promesse  de 
bail  du  2'A  dé4:emlire  187H  , 

Attendu  (fue  par  suite  du  paiement 
des  six  mois  d'avance,  les  consorts  Bois- 
rin, <^ui  prétendaient  faire  considérer 
lo  bail  comme  expirant  au  l"  janvier 
1884,  se  sont  abstenus  de  faire  présen- 
ter aucune  quittance  nu  15  janvier; 
que,  dès  le  28,  les  époux  Boulicault 
leur  faisaient  offres  réelles  du  terme, 
consignaient  la  somme  offerte  et,  par 
expluit  da  38  février,  sommaient  les 
consorts  Boisrin  de  comparaître  chez 
Jumel,  notaire,  pour  y  réaliser,  paracte 
notarié  aux  (Irnis  des  susaitsépoux  Bou- 
licault, la  promesse  de  bail  faite  à  Leydet: 
qu'il  n'a  point  été  (ait  droit  à  cette 
sommation,  et  qu'au  contraire,  le  8 
mars,  les  consorts  Boisrin  ont  assigné 
les  époux  Boulicault  en  validité  du 
congé  ;  que  ces  derniers  ont  également, 
et  à  In  date  du  25  mars,  assigné  les  con- 
sorts Boisrin  en  exécution  de  la  pro- 
messe de  bail,  nullité  du  congé  et  vali- 
dité des  offres  réelles  ; 

Attendu  que  ces  instances  sont  con- 
nexes; qu'il  y  a  lieu  do  les  joindra  ; 

Attendu  quo,  pour  se  refuser  à  exé- 
cuter la  promesse  de  bail,  les  consorts 
Boisrin,  qui  rcprosontaiont  eux-mêmes 
un  double  dudit  acte,  se  prévalent  de  ce 
que  les  deux  originaux  ne  portent  point 
la  mention  qu'ils  ont  été  faits  en  dou- 
ble ; 

Mais  attendu  que  malgré  l'existence 
de  ces  dcux  écrits  et  la  signature  des 
deux  parties,  l'acte  n'est  point  synal- 
lagmique. 

Qu'il  contient  purement  et  simple- 
ment la  promess-f  faite  par  Boisrin  do 
consentir  un  bail  à  Leydet,  pour  faire 
suite  A  celui,  lors  en  cours,  au  prodt 
de  Métivier  ; 

Qu'il  constitue  donc  un  engagement 
de  la  iiart  de  Boisrin  et  non  de  la 
part  de  Leydet,  déjà  libre,  aux  termes 
do  l'ancien  bail,  de  le  fuire  cesser  à 
chaque  période,  et  également  libre  de 
se  prévaloir  de  cette  promesse  ou  d'en 
abandonner  le  bénéfice  ; 

Que  lo  renvoi  aux  conditions  du  pre- 
mier bail,  fait  sans  doute  allusion  à 
des  engagements  réciproques  qui  seront 
la  conséquence  de  l'exécution  de  la 
;)roiii(»s.>^e,  mais  laisse  à  cette  promesse 
jusqu'au  jour  où  l'exécutîon  en  sera  ré- 
clamée, son  caractère  unilatéral;  qu'il 
en  résulte  que  l'acte  du  2:}  décembre 
1878  i>ouvait  éiro  fait  en  ^imple  origi- 
nal >  t  que  le  défaut  de  mention  du  dou- 
ble n'a  aucune  conséquence  au  point 
do  vue  de  sa  valeur  ; 
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Attmdum^dMMifcjWPUïdflloti 
mute  droK-ATOir  rétiamè  le  noiiTenu 
bail,  1m  coosort*  Boisrin  ont  pa  vala- 
blaneni  fliira  «onoftttre  aux  éponx 
B&allea«tt  laor  faitention  d«  ae  point 
laiMar  Iteelwi  bail  m  probmgar  pw 
tadte  neamloottoit  ; 

Mais  que  lafligniflcftilOR  du 89  decem- 
l»re  laaSaeaanrait  avoir  d'aut  re  portée  : 

SrW  «ilM  avenn  délai  n'ayant  été  «9- 
gné  nar  ract4)  du  25  décembre  Ifi78  à 
lai^Usaiion  de  In  promesse,  l'oxéeution 
ea  pOBvatt  être  rétilaniée  pendant  toute 
laMrée  de  l'atieien  bail  ;  qu'en  consé- 
flttéRce,  les  éponx  Boulicault  ont  vala- 
blement répondu  au  con^é  donné  par 
les  consorts  Hoisrin  on  les  mettant  en 
dénieure  d  >  leur  fournir  un  nouveau 
bail  ;  que  des  ce  jour,  d'aillaum,  le  con- 
sentement de  Boi«rin,  qui  ne  pouvait 
être  retiré,  se  trouvait  complète  par  le 
consentement  des  preneurs  et  le  contrat 
émit  complet  ;  qu'ainsi  le  congé  du  29 
cléeombre  devenait  sans  effet,  et  les 
oStrea  du  S8 Janvier  étaient  valables  et 
à  tort  reftiMei  ; 

Par  ces  motifsi, 

Déclare  Iot  consorts  Boisrîn  mai 
londés  en  loiirs  <l  iiuui  lea^tlaa^k'OOn- 
elusirm^,  les  cti  lieUouto: 

Uéelni  .-  nul  et  de  mil  «Ifot  le'eODgé 
du  2*.)  dcceuibro  ; 

Déolaro  valables  i-i  lib'iainiie>  les 
oJlivs  du  28  janvier,  l'iiseiul  t'  la  cûuai- 
gnatlon  qui  les  ii  siip.:i'h: 

Dit  <i¥e  les  cunsoi  l^^  H  isnu  sont 
ti'iuis  »l«  laisser  Ift*  époux,  li  ulioault 
joui'.' lieux  qu'ils  occ  iyjeiit  dans  la 
roai^mi  r-i-t'  rue  .]ii)ion  ruix,  fil  lus, 
peiitliiut  trois,  SIX  ou  jicul  années,  à 
compter  du  I"''  juillet  1883,  au  choix 
desdita  époux  Boulicault,  qtce  au  prix, 
charges  ot  conditions  stipulas  M  l'acte 
do  buil  du  25  mars  1B75. 

M"  THOLur  DB  liouuKS,  UAMKDttat- 
ei  AUi£RT  TtiubiUM  av . 


TRrBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA 

SEINK. 

31  mai  1884. 

Pi-ésidencc  de  M.  NauJ. 

OPS&AII021S  DE  BOliilSË.  —  ACTE  DE 
COMHBRCB.-^  COMPBTENCR.  —  K^- 

CKPTION  DE  JEU.  —  VALEURS  CO- 
XKRS  —  VALEURS  NON  COTÉKS.  — 
AtfWr  DE  CHANGE. —  PRIVILÊOF.. 

L'aeiMt  êt  v«nt$  d  effets  publics 
an-  me  de  tpéculer  et  tie  realiter  d".t 
hénéficen  est  um  opération  coimner- 
nale,  qui  s-oonief  ct-lui  q"i  ih,,i,i'' 
mandat  de  la  faire,  à  la  Juridiction 
cotuinlairt  iri»-é^oU  ctoeo»  nuOida- 
tairc, 

i»  L'exception  de  Jeu  u  'at  pas  adînis- 
•^Mi, .«  Cigard  d!tgt6rmliom  faUea  à 
imm  eitr  dm  «ANtrc  de  A«tnr«-, 
9«Mn<i  Ice  oj»#r«MfaiM  n'ont  pat  été 
*^'*di»jm)portifm  «w?p  la  fortune  du 
prétendu  Jmirnr  rt  que  la  connaù- 
swee  du  caractère  aléatoire  det 


opérât  ioHf  n'ai  point  étabUe  à  la 
'■hnrge  deTinttt'méMaire^qvei  apro- 
cédp  et  auquel  Fex^ptio»  at  oppO" 

3i>  Esf  .inîi  '  '  f  ./'■■;oci/Uion  d'effets  <•'>■ 

tët  en  liourjie,  l'iiu't'  .inns  le  minix- 

ti're  d'agent  de  change. 
4"  Est  mlaùle  la  négociation  d'effets 

non,  coté*  en  Boitrse  linr  tout  infei"^ 

médmi!''^  qi.telqv'il  soif. 

M  l  11  II  <  s  qualités  c.  (le  Bellegardc. 

Llî  TllHîl  NAL, 

Attendu  que,  résistant  à  la  demande, 
de  Belleganto  oppoM  rinoDmp6ieiwe  de 
ce  tribitnal,  la  naUitf  dalapnoMnr», 
rexeestioa  de  len,  la  Bn  de  ioiM!«ee> 
voir  tiré*  diLdeAtatd'axéeatioadeaditea 
opéralioM  «a  oonformité  des  disposi- 
llcne  de  Tartiele  76  do  Code  commerce, 
et  endn,  au  fond,  qu'il  ne  déviait  pas 
la  somiae réclamée; 

Sur  l'incompétancc  : 

Attendu  que  les  opérations  qui  oui 
donné  lieu  au  solde  de  compte  dont 
Mopi^nu  i>9-qiiatité«,  réclame  le  puie- 
ment,  ont  olé  exécutées  sur  les  oidrcs 
du  défendeur;  tiu'il  s'agissait  de  l'acli  »! 
ot  de  la  vente  de  ▼alenrsdftDS  le  but  «le 
spéculations  cotuu)r'rcii!Îi"',  i^f  pour  réa- 
liser des  bénéfices;  i]]i'd<i  s;ilplu?,  les 
pniomf^ntâ  devaient  avoir  li.  u  k  Paris  ; 
qu'à  tous  égai'ds,  ce  U  ilmnal  est  donc 
compétent  pour  conaaitredu  lit>g«)i 

Par  ces  motifs, 

Itetiont  la  cause. 

Sur  TexcepUon  dejeu  : 

Attendu  que  l'importance  des  opéra- 
tions exécutéos  por  Pei'raud  et  Cie,  sur 
le.-!  ordres  du  comte  de  de  Uello<;ardc , 
n'étaient  pas  eu  dlsproportioiMTec  la 
situation  et  'a  fortune  apparente  de  de 
Bellcgarde,  qui  ne^ustifl'-  pas  que  s'il 
a  eu  rintontion  déjouer,  il  ait  fait  par- 
tager cette  intention  à  Perrandiet  Cie; 
qu'en  conséquesee,  Peii«aptieenr«|«ée 
doit  être  repouasce; 

Sur  la  ûn  de  non-reccvoir  tirée  du 
défaut  d'exécution  des  opérations  par 
agent  de  change,  conformément  à  Iw» 
ticle  7t»  du  Code  de  commerce. 

A(4«ndn  qu'il  est  établi  aux  débats 
que  lus  opératioea  faites  par  Pcrraod 
et  Cie,  pour  le  compte  du  défendeur, 
ont  porto  sur  des  valeurs  cotéi;s  <!t  sur 
des  valeurs  non  coti  i  ;  (ju  .  ii  ri  qui 
concerne  lee  premières.  ■]ui  compre- 
naient des  actions  de  la  Iianque  d'es- 
compte, de  l'Union  ^.'iMii  i-;«)f  dn  C)-».»- 
dit foncier d'Autrii-lif. ijni  uiutcstitai.ïjit 
admises  à  U  cote  oHi<  ioHe  de»  agents 
de.  (  hange,  leur  ué4i<ii  i!U  ion, aux  termes 
<lo  liuiiclc  "C  du  Code  de  commerce, 
i  nt  pouvait  se  faire  que  par  <l.  s  ui.cu'.s 
ilo  chanffft;  que  Moreau,  è?,-nt.aliiê.  :ie 
juatiik'  iKLS  ijuc  ces  ué^ix^iatious  aÎL'iit 
éti'  aiiihi  l'ai  Los;  ([ue,  dos  lars  ,  Moreau 
<:>s-qiKilitt's,  o^L  s^iiis  (lioii  pour  réclft- 
luci' à  de  licllr^.r.'.rile  II-  priiement  d'une 
somme  quolcoiiri>ie  au  sujet  des  négo- 
ciations faites  pai'  l'oiraud  et  Cie  sur 
Ie$4litcB  valeurs  ; 

Rn  ce  qui  concerne  les  valeurs  non 
cotées: 

Attendu  que  le  marché  deces  valeurs 


est  entièrement  liore;  qoe  pat"  suite 
leur  négociation  ne  se  trouva  pas  issu- 
(fflttie  nnx  pr<';'<"ripM'>ns  de  Piu-tirlo  7') 
il'i  Ciiile  (!•->  cn'iuii'>rr<'.  qui'  Iciir  nr-py 
fiatiii?!  n'a  florn'  pa*  lic>('in  il'iMi'i'  Ihko 
]irtr  agent  do  r}'.iiuin-  \  <{ni^  Prrr.url  oi 
('if  ont,  pu  v«laM"ment.  oik-î'it  'iir.«- 
'.'■mi.'Mt  pour  le  ei'inpte  du  dèl'endsur 
l'achat  et  If»  Tcn't!  (le«ih'e>' 
que  «lu  r<  si  :  il  i.-st  élalili  par  l;i  cor- 
respond.-mee  adressée  par  l'i  rr.nrl 
Cie  Â  de  Bellegaixle  que  ce  lU  i  i  rr 
savait  qnp  la  né^ociat!/)(i  ilr  vt- 
leurs  ûtn.it  laite  liirccimnfiiit  par  Per- 
i-auil  et  Cic,  auxquels  il  lioauaii  l'eiè- 
cutiL..n  'iij  bL's  .ir  lrr-  ;.<arce  qu'ils COB- 
•lentaient.  k  lairc  les  avanccset  deroo- 
\lt\s  i;ijr''S.^;ui I'-,  pour  Ses  opératiocs: 
que  ia  tin  de  non  roievoir  invoquée  psr 
le  défendeur  ne  saurait  done  étM  st- 
cneillie; 

Par  iiiotii-, 

D«il«ouU)  lielleffanie  ilc  s<jii  ■A>]m\- 
Uon  au  jugement  du      m  iabre  IrS':;; 

Ordonne  que  ce  jU(.'<'iiiont  stn  oïl- 
cutô  selon  sa  forme  et  b2nour  . 

Déclare  Moreau  irst-quaiites  tion  r«t- 
Table  en  sa  demande  en  paiement  do 
solde  réclamé  pour  les  valears  txiia, 
l'on  déboute. 

M.  BatUnffnr  av.  et  M.  fiootroue  itm, 

Note.  —  î^'nr  le  premier  point 
V.  conf.  Ti  iiK  ci/.  Seine  23  îé^Tier 
1884  et  7  inars  ]SS1  (Oa/.  ftj.  81 
1.  465  et  G05>  et  les  notes. 

Snrledauxième  pM:  Jurispiu 
dencc  constante  «Q  Ce  sens.  V.  w»- 
tammcnl  Paria  17  janvier  1884  (G». 
Pal.  84.  1.  571)  ot  la  no(e.  Com. 
uiissi  Lyon  6  ianvier  1884  (Cm.  PW. 
81.  1.  Sopw  48). 

Sur  le  troisième  point  :  Solution 
certaine.  Depuis  l'arrêt  de  la  ch.  ci- 
vile du  2'J  luai  l.ss;i  [«  .a/..  Pal.  84. 1. 
131),  le  doute  ue  pawa  l'lui  possible 
ea  jurisprudence  sur  la  question. 

Sur  le  quatrième  point  :  Question 
oontrovanséf».  iJt  jtirifiprudence  au 
Tribunal  Je  commerce  de  »  Seine 
paraît  d'aiihjurs  depuis  plusieurs  aB- 
tiff  -s  n'avoir  pus  v^né  en  oesens.  v. 
inb.  corn,  ùêiiio  ^■^  «Ucembi-e  isw 
(Gaz.  Pal.  84.  1.  K'I).  La  snrîtio» 
e.st  actuellement  pendante  devaui  u 
ch.  eiv.  de  la  0.  de  cassfttbia. 


:ONSBIL  DS  FRÉrEClURS  DB  U. 


de  tî.  Enfilé  Latir<'ni 

l-ATBNTE.    -  OPERATIONS  UR  fiOUBS».  " 
OAnACTiiRK    P5R80KNEL   Vt»  <*W*" 

L'a'  hdt  cl  la  vente df  r^îenr* de 

■■:  cmame  ptir  mode  d'empJoi  deei9^ 

taux  per.wn:u'ls  ne  ^^"^''""^ 
tote  profetaion  styelte  d  poff" 
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quelques  comidéralHetqxie  soient  ves 
achats  ri  ces  ventes. 

ije  sieur  D. ..,  qui  avait  été  imposé 
à  la  patente,  à  Paris,  pour  l'année 
188:5  comme  tenant"  caisse  pour 
OPÉRATIONS  srm  LKs  VALEURS,  avait 
demandé  la  déchnrge  de  cet  impôt 
eu  prétendant  qu'il  n'achetiùt  et  ne 
vendait  que  pour  son  compte  et  sans 
servir  jamais  d'intermédiaire  ù  une 
clientèle. 

Le  conseil  de  prèfocturo  a  fait 
droit  à  sa  requête  dans  les  termes 
suivants  : 

I,F,  COWBIL, 

Considérani  que  si  le  requérant  v«nd 
el  achète  des  rentes,  aoliuns  et  autran 
valourn,  c'est  exclutii^enient  pour  «on 
compte  et  connue  modo  d'emplui  de 
FeB  capitaux  ;  qn'il  n'a  point  de  bureaux 
ouvcrlâ  ail  public  ;  qu'il  n'achète  point 
dans  le  but  direct  de  reveiijre,  ot  pour 
être  cil  état  do  satisfaire  aux  demandes 
d'une  cliontèlo  acquise  ou  espérée  ; 
que  lorsqu'il  revend,  c'est  spontané- 
ment el  parce  qu'il  Juge  opportun  do 
réaliser  sos  valeurs  ou  de  les  remplacer 
par  d'autres; 

Considérant  que  duos  ces  circons- 
tanccâ  les  spéculatioiis  auxquelles  ^e 
livre  lo  requérant,  n'ont  d'autre  olgot 
qno  la  gestion  de  sa  fortune  person- 
nelle, et  ne  sauraient  être  contidérées 
quelle  que  eoit  l'iniportance  des  opéra- 
tions, c-omme  cou»^tiluaji<,  au  sens 
de  l'article  premier  do  la  loi  du  15  juil- 
let 1B80,  l'exercice  d'un  commerce, 
d'une  industrie  ou  d'une  prolession 
sujette  A  la  contribution  d<8  p  itenti's  ; 

Considéiant,  dès  lors,  que  le  requé- 
rant est  Ibndé  <i  demander  décharge  de 
la  taxe  de  ta  patente  à  laquelle  il  a  été 
imposé  t\  Paris  pour  en  qualité 

de  tenant  caisse  pour  opérations  sur  les 
valeurs , 

AiTéto  : 

Il  est  accnnlé  au  sieur  D...  docbarge 
des  taxes  do  patente  auxquelles  il  a  été 
imposé  pour  1883,  ù  i^aris,  en  qualité 
de  tenaut  caiaso  pour  opérations  sur 
valeurs. 

MM.  Aubin  rapp.  ;  Lestibouiwis 
com.  du  pouv. 


TRIBUNAL  CORKiiCTloNNEL  L>'ALB1 

2  août  1884 

Présidence  de  Cilard. 

DIFFAMATION  OU  INJlTtlC  COSTRB  I.A  MK- 
MOtRR  DKS  MORTS.  —  IA>I  DU  iiU  JUIL- 
LET IWI.  —  QUALITK  DUS  IIKRITIERH. 
—  KLIOIINTS  ru  DKLIT. 

En  cas  de  diffamation  contre  In  >nè- 
nioire  (F un  défxott,  c'est  A  V héritier 
qui  oecujK  le  degré  de  ixrrenté  te 
^lus  i>r(j<:hc,  seul,  que  compùte  Sac- 
lion  di/Tamaloire. 

Il  faut  outre  la  (liffamation  et  rinjurc 
envers  la  mémoire  du  défunt,  Viti' 


tention  de  nuire  ana  héritiers  vi- 
vants. 

Uûrilien^  Jean  c.  lo  journal  la  Sotttfraineté 
4  H  l'eupie 

Le  TRinu.v-vL, 
Un  la  forme  : 

Attendu   que    l'aotion  dittimutoire 

personnellement  eii^iigoo  par  la  daiuo 
Urimaud,  veuve  de  M.  Joseph  Jeuu  et 
MM  Eugène  et  Hippulyle  Jean,  frères 
de  ce  d<  rriiur,  contre  M.  Edmond  Poi- 
rier, rédacteur  en  chef  et  gérant  res- 
ponsable do  journal  la  Houveraineti  du 
l'eujHe,  est  irrecevable; 

tînt!  ci's  motifs:  héritiers  vivants, 
de  l'article  M  de  la  loi  du  tf'J  juillet 
l^81,  doivent,  en  efftt,  être  pris  dans 
un  sens  relativement  rcstreini  ; 

Qu'il  suit  do  là  que  l'héritier  qui 
ocrupc,  dans  Tordi-c  de  succession,  le 
dejrre  le  plus  pitKhe,  est  le  seul  à  qui 
laflite  action  compMo  ; 

Qu'au  cas  particulier  cet  héritier  est 
Hippolyte  Juan,  flls  mineur  du  défunt  ; 

Kt  que,  dan»  ci  s  circonstancfs,  seule 
In  dcmunde  introduite  en  son  nom 
|\nr  sa  tutrice  lé<;ale,  doit  être  exemi- 
nce  au  fond. 

À  cet  égard  : 

Altentlu  que  ledit  article  M  ne  ren- 
dant applicables  les  ar  icles  29,  31,  3J 
et  3:î  de  la  même  U  i  aux  diffamations 
ou  injures  dirijjées  contre  la  mémoire 
des  morts  que  dans  les  cas,  où  les  au- 
teurs de  ces  diffamations  ou  inj\Ji«8 
auraient  eu  l'intention  de  porter  at- 
teinte à  l'honneur  ou  à  la  considéra- 
tion des  héritiers  vivants,  le  Tribunal 
doit  rechercher  : 

1"  Si  l'urtii  le  incriminé  contient  d'a- 
bord uiie  diffaujalion  ou  une  injure 
conti-o  la  mémoire  du  défunt  Jose,)h 
Jeau  ; 

£>  si,  ensuite,  ot  uu  ca*  do  l'aldr- 
uiwtive,  l'auteur  dudit  article,  et,  par 
eouséqueiil,  de  lu  dilfau.aliou  ou_  tlo 
l'injure,  a  eu,  en  a>?is«iant  ainsi,  l'in- 
l<;ntion  de  ix  rler  atteinte  à  fhonucur 
ou  à  la  considération  du  tlls  mineur 
Jean  Uippolyle; 

Sur  lo  premier  point:  Attendu  que 
la  dillamation  résulte  suralwndamment 
de  00  toit,  de  la  part  du  journaiiste 
d'avoir  représenté  le  défunt  comme  un 
»  pervcrtifîsour  smis  verKo^me  -,  et  de 
cet  autro  encore  de  l  avoir  aucusé  •  de 

-  s'étro  approprié  lo  montant  d'une 
.  souseripuon  destinée  àpayer  l'amende 

-  à  laquelle  avait  été  condamné  sous 
•  l'Empire  un  journal  do  la  localité 

Sur  lo  deuxièioe  point  : 

Attendu  que  l'intention  de  nuire  au 
raUienr  en  oiffniuîtni  son  père,  résulte 
aussi  du  rappi-ochemcnt  dans  le  mémo 
article,  les  passages  oli.  In  diffamation 
se  trouve,  de  l'entrefilet  on  il  est  dit: 

-  Et  Son  tlls,  et  ses  deux  frères  et  son 

-  gendre  ont  eu  la  délicate  attention 
U  de  ne  pas  vouloir  qu'il  perde  une 
m  parcelle  de  sa  réputation  méritée,  et 
.  protestent. . .  etc.,  etc.  »•  ; 

Que  cette  réputation  ne  pouvait  être, 
dans  l'esprit  de  l'auteur  do  rariicle 
poursuivi,  que  celle  qu'il  venait  de 


créer  lai-mémo  au  défunt,  celle  du 
pervertisseur  sans  tcrgoffne  et  d'hom- 
me capaile  de  s'approprier  le  àien 
d" autrui  ; 

Et  qu'en  imputant  au  (lia  de  n'a- 
voir pas  voulu  fjuo  son  père  la  pcnlf, 
letlit  auteur  a,  en  réalité,  représbnté  «j 
fli»  comme  un  joniie  hommo  malhon- 
nête, et  l'a  ainsi  dilTainé  A  l  aide  des 
imputations  mêmes  qu'il  avait  ilirigéos 
contre  le  pére  ; 

Mais  que  si  Ldmond  Poirier  ou  lu 
oorrespoDdant  anonyme  dont  il  est  le 
eurrespoïKiant  responsable,  Q'a\ait  pas 
eu  riuteiiiion  do  (lAtrir  le  (ils  en  pro- 
ixnlant  ainsi,  il  n'ciit  pas  opéré  ws  rap- 
prochements, et  seseraitabsteuu  mémo 
de  parler  de  lui  : 

Qu'en  présence  de  ces  précisions,  la 
difficulté,  du  reste,  <k)it  être  ré.soluo 
à  l'aide  des  principes  généraux  du 
droit  commun  en  matière  de  dillauia- 
tion  ; 

Kt  qu'à  ce  point  de  vue,  l'inten- 
tion do  nuire  résulte  sunisumment  do 
la  seule  imputation,  dirigée  contre  au- 
trui, de  fiiits  diffamatoires; 

Qu'on  excipe,  A  la  vérité  de  ce  que 
le  pHSsa^,  ou  il  e!<l  parlé  du  lils,  n'est 
pas  spécialement  visé  dans  la  cita- 
tion ; 

Mais  qu'une  telle  obligation  ne  s'im- 
posait pas  au  demandeur,  dans  l'espèce  ; 

Que  seuls  doivent  être  vi.sé8  ot  dé- 
taillés les  faits  ditTumatoires  ; 

Ml  qu'il  i)out  on  être  ditléreiiiment 
en  ce  qui  touche  ceux  de!»<iuels  on  veut 
simploment  induire  l'inteution  do 
nuii'c  ; 

Que  ces  derniers  peuvent  résulter 
de  l'article  lui-même  ou  de  tous  les  au- 
tres faits  ou  circonstances  de  la  cause; 
qu'en  iiisètiiiit  dotie,  dans  son  journal, 
l  ai  ticlo  incriminé,  Kdmond  Poirier  s'est 
volontairement  placé  sous  le  coup  delà 
loi  ; 

Attendu,  conséquemmcnt ,  qu'il  y  a 
lieu  d'accueillir  la  demande  de  la  dame 
Grimaud  ès-qualito,  et  que  le  Tribunal 
a,  dans  la  cause,  des  cléments  sufrt- 
sauts  pour  apprécier  les  doiumagos  qui 
doivent  lui  être  alloués  dans  cette  mê- 
me i|ualité  ; 

Attendu,  d'autre  p»irl,  qu'il  doit  être 
Ihit  droit  aux  réquisitions  priais  par 
M.  le  procureur  de  hi  République,  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent 
être  mis  A  la  charge  do  la  partie  qui 
succombe. 

Par  CCS  motifs...,  etc.,  déclare  ir- 
recevable l'action  intro»luite  en  son  nom 
personnel  pai-  Ja  daaie  Grimaud  et  les 
sieurs  Kugènc  et  Hippolylo  Jean,  frères 
do  Joseph  Jeau;  rejette 

Et  disant  droit  au  contraire  sur 
celle  diiigéo  au  nom  du  mineur  llippo- 
lyte  Jean,  (lis  du  dt'fuat;  lumlaiinïe 
Kdniond  Poirier,  en  i?a  qualité  do  i-e- 
dactfiur  en  chef  et  gérwit  ivjjpoiisable 
du  journ.ol  la  6ouveruinctr  du  Peuple, 
à  payer  à  ladite  dame  Oriiuand,  ès 
qualités,  la  somme  do  150  francs  pour 
tous  dommages. 

Iifote.  —  V,  eu  ce  sens  :  Faivre 
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etBoDoit-Uvy,  Code  manuel  delà 
Presse,  p.  168.  —  Contra  :  Bazille 
et  (k)iistant,  Code  de  la  Presse  n*  180; 
Dutruc,  Explications  de  la  loi  du  29 
juillet  1881 ,  n'  240.  V.  é'jr.Uement  um? 
circulalro  duministre  (le  lajusticedu 
9  novL;ni  I  <!  1881  (8.  Lota  ttinotéee, 

im.  p.  m). 


COUR  DE  CASSATION  (Ctt.  D«C  »BQ.) 

23)anvittri8M  * 

F^MMenee  d»  V.  BMMildM,  yrésidoni 

ACTION  ET  nrVKVtilC\TIOX.  —  PRÉWMr- 
TIOS.  —  riTKB:*.    —  CHKitt».   —  roS- 

naaiaif .  —  coDOima. 

L'action  en  revendieoHon  fimnée  par 
un  particulier  dit  »àl  éPun  ehonin 
(Ion!  u>ir  <y»-i'ii'.i,if  a  la  jwssession 
est  viUaUanent  accueillie  par  lesJU' 
ffes,  lorsqu'ils  /onch'iU  leur  décision, 
ttontur  de  simplet  présomption», 
maiM  9ur  des  preuves  directes  pui- 
tée^-Oan»  le»  tUres  produits  par  le* 

Comnnne  de  Beveuge  e.  HndelM. 

La,  Cour, 

Sur  le  moyon  unique  du  pourvoi, 
tliédcla  violation  des  art.  1315,  1341, 
1383,226?,  C.  clv.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  alors  que  la  commune  do  Bé- 
veuga,  avait  par  jugement  du  tribunal 
de  paix  de  Villcrs-Exel,  élé  déclarée 
possesseur  du  terrain  liti«ieux,  a  attri- 
bué la  propriété  dudit  termin  aox  re- 
vpndiquants,  en  se  fondaiil  sur  de 
simples  présomptions,  i?nns  exijipr,  poit 
la  production  d'un  titre  li*!  i)ropriélé, 
mit  la  iwreuve  d'une  prescription  ac- 
ontoe: 

A,itenda  qu'il  résulte  de  rens  niiiile 
dea  dielaralions  de  l'arrêt  atfaqmi  que 

Eor  Mcueillir  l'action  en  revendica- 
n  exercée  par  les  consorts  Hudelot, 
la  Coar  d'appel  s'est  fondée,  non  !=ur  de 
•impies  présomptions,  mais  sur  des 
preuves  directes  ôu'ello  a  puisées  d&m 
les  titres  produits  par  les  parties; 
qu'elle  s'est  rélér^c  notamment,  soit 
aux  énonciations  dos  uLtf  s  des  venles 
portant  transmission  de  la  propriété  li- 
tieiease  à  la  ramillo  Hudelot  et  à  ses 
auteurs,  snit  mtx  termes  d'une  délibè- 
ration  du  Conseil  ntunicipal  du  13  plu- 
Tiâae  an  xm,  rapprocUéo  do»  indica- 
tions du  plaa<  cadAttral  de  la  eonumtt- 


lli|j«tte. 


COUR  D'APPFX  DE  PARIS  (3»  CH.) 
9  février  1884 
Présidence  lie  M.  Colollo,  président. 
sactfLTtm  vjLvnmrmas.  —  carao- 

TICRKS.  —    DISSOLOTieK,  —  COMPIl 
NOMINATION  D'UN  ABMTR». 

Est    u>ii'   société   en  parlicîj.nUtj 
lUspensée^powr  sa  validité,  de  toute 
fbrmaUtiaepsàueité,  taueetatkM 


formée,  sans  raison  sociale,  entre 
deuui  commerçants  qui,  tout  en  rcs- 
ttttit  séparément  à  la  tète  de  leurs 
e4fatreap«non»emet«a:ploitent  dans 
un  intérêt  ctMNMttt»  tt»  brevet^  Cun 
d'eux  opérant  seul,  sans  powootr 
jamais  invoquer  le  crédit  ou  l'action 
de  l'autre,  ni  te  soumettre  à  aucune 
action  jMwmfMito  d  Végmrd  des 
tiers. 

Au  cas  de  dissolution  d'une  telle  asso- 
ciation, par  suite  de  tinexéeution 
partmae$  «smeAfe  de  set  obUffOr- 
^iOM,  u»  arbitre  peut  Are  wnemi 
liourétaUir  Uitituation  re^fteti^e 
des  associée,  r 

Alcao-Lery  c.  TalMU». 

La  Cour, 

GOiRSidé^t  que  par  actes  situs- 
seia|B  priTés  en  date  à  Paris  du  25  Jan- 
vier lîèo»  enregistrés,  Alcan-Lévy, 
d'une  part,  et  Taiamon,  de  l'autre,  ont 
arrêté  des  conventions  ayant  pour  olyet 
l'<>xploitation  des  breveté  dlnveDtioo 
obtenus  par  Alcan-Làvy  pour  au  no«- 
veaa  matériel  typographique,  eoaTeR'* 
tiens  dont  il  est  nécessaire  de  diteriai- 
uer  le  caractère  et  la  nature; 

Considérant  que.  par  ces  conven- 
tions, Alcan-Lévy  et  Taiamon,  commet 
çants,  engagés  dans  des  affaires  divei-ses 
et  absolument  distinctes,  tout  en  l'es- 
tant expressément  à  la  tèto  de  leurs 
commerces  respectifs,  ont  formé  une 
Société  ayant  pour  objet  déterminé 
l'exploitauon  desdits  brevets  par  Taia- 
mon seai,d«Ml l'intérêt  d'Alcan-Lévy  et 
deTalamon  ;  que  cet  acteoblige Taiamon 
à  opérer  ?eul  ;  à  n'invoquer  jamais  le 
crédit  ou  l'action  d'Alcau-Lévy  ;  à  ne 
soumettre  celui-ci  à  aucune  action  per- 
sonnelle à  l'égard  des  tiers,  et  dispense 
Alcan-Lévy  de  toutes  les  pertes  au-delà 
de  la  valeur  donnée  au  droit  d'exploi- 
tation des  breveis  ; 

Que  cette  Société  était  fondée  sans 
raison  sociale;  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  ces  conventions  que 
Tamon  et  Alcan-Lévy  n'ont  voulu 
former  et  n'ont  forme  effectivement 
entre  eux  d'autre  pacto  social  qu'une 
Société  commerciale  do  pariicipalion; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 50  du  Code  de  commerce,  les  Socié- 
tés en  participation  ne  »ont  pas  soumi- 
ses aux  formalitéi'  de  publieisé  ;  que  le 
défaut  de  publicité  n'en  onU  aino  p  is  la 
nullité:  qno  c'esKlonc  à  tort  que  le  Tri- 
bunal a  d<;<:lai'.j  celte  Société  nulle  ; 

ConsnlÉraiit  nue  Talamon,  aorès 
«voir,  pendant  iiuf')quc.-(  mois,  exploité 
les  brevets  (rnivenlion  dans  les  ternies 
des  convention-i,  a  siibiteriie'it,  di^pa^tl, 
abandonné  la  maison  qu'il  avait,  ou- 
verte, ses  enipl.ij  és,  ses  livres  de  e  jiu- 
merce,et  s'est  volontairetuenl  soustrait, 
aux  obligation^  ^u'il  avait  contractées; 
que,  dans  ce( te  situation,  la  Société  doit 
être  dissout*. 

En  ce  qui  touehe  les  domma-^es-iii- 
téréts  récfainéi,  par  l'appelant  : 

Considérant  que  le  Tribunal  a  ré- 
servé tous  les  droits  a  co  sujet,  en 
renvoyant  à  ces  fins  toutes  les  parties 
devant  Petit.  arUtN» 


l'ai'  eos  motifs", 

InOrme  le  jugement  do  27  jaillel 
1881,  eu  co  qu'il  a  déclaré  la  ^iocMk 
formée  entre  les  parUee,nttOe  psrM- 
raul  de  publicité  : 

Gmendant;  Déelsra  que  cette  So- 
ciété était  une  société  oommeiciila 
en  participation  ;  que  c'est  pr  It 
faute  de  Taiamon  qne  wUeSsdW 
a  arrêté  ses  op*rÉtiom>  et  11  dW« 
dissoute  ; 

Et  considérant  que  le  SoelM  a 
participation  n'a  point,  au  ngaid  dM 
tiers,  ae  personnefitè  dtstiaete  de  celle 
des  associés; 

Dit  qu'il  n'y  a  Ueu  à  liquidallai  de 
Société: 

Contirmc  la  i;i)riiination  do  M.  Petit, 
comme  arbitre,  à  reilei  détalilir  la 
situation  respective  des  parties  en  Iw 
appliquant  ïa  conventions  passées  entrt 
eues. 

M.  Sarrut  av.-gén.  —  M.«  d» 
son,  Alca:<-Lbvy,  DB<naT. 


COUR  D'APPEL  DB  PARIS  (8*  CL) 
FrésideDce  de  IL  Villelaid  ds  Liguérlr. 

EtRANOBR.—  StJJWf  WBMt.-  WBOHU 
BN  SU18SB.—  COWtRAT  PABlilKFfa» 

Cli  AVEC  UN  I  RANCAIS.—  COMVKBTIÛJ 

VHANCO-suiSSE  i>t:   1869.—  aWBf 

TBNCE  UBS  TRIBUNM  X  .-['.AUÇAIS. 

Au*  termes  des  art.  \  et  il  de  la  o>^- 
veHtton  «melue,  le  15  Juin  m\ 
entre  la  France  et  la  Suifte,  I» 
bunau^'  fra>i(aU  ttmt  i»c<»»i>ei('^ii 

"pour  connattr<'dc  tact  ion  mobmre 
et  lyersonnelle  intentée ixxfvnrmr 
çnts  rontri'  !./(  Suim',  domi(il>'} 
Suisse,  à   l'<Mxa.iMn  d'un  contrat 
jMssé  en  France. 

Il  importe  peu  que  le  défendes  f  af 
une  SUtXJtr»àl9'  «»  franco 
maison  de  commerce  alars  9i<  «  «; 
établi  en  fait  que,  au  mofflc»'  «" 
le  procès  a  été  engagé,  la  «"«W 
saie  aoaU  cessé  dejuister. 
Chlntae  c.  DesfooUsB  st  Dswi» 

Le  sieur  Chiiuèno  avait  ach^'^f.'"! 
Desgoulles  et  Démolie,  sujets  sn^u^. 
des  meubles  dépendant  d'une  succum 
le  de  leur  Société,  qu'ils  «v«ienUttM 
en  France.  Ils  demandèrent  '""^^î 
do  commerce  de  la  Seine  «!"« 
deurs  fussent  conlrainrs  ^  "««^Jf  JJ! 
les  objets  vendus  et  obtinrent unjo^ 
ment  en  ce  sens.  Ce  jugement,  par «r 
faut,  fat  maintenn  sur opposiuo"- 

MM.  D.sfîoullea  et  Dcm.j  e  ttrentJP; 
pel,  et  en  appel,  élevèrent  nna  ««g; 
tioA  d'incompiîsiieequi  flitw»»»» 
comme  suit  : 

La  Cour,  ..^ 
Snf  t'excenlion  d'incOŒptteBSe  elf 
par  les  ari  pelants:  pjoii 
Considérant    que  . f «  y»?\.j„"Sé • 
enregistré  du  20  août  1S80,  '  i"» 
aMinè  les  eppslante  detantl»""' 
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nal  de  commerce  de  la  Seine,  en  leur 
qualité  de  liquidateurs  de  la  Compagnie 
suisse  d'alimentation,  fondée  à  Genève, 
suivant  statuts  déposés  1h  24  février 
1880,  aux  minutes  de  Rivaire,  notaire 
en  cette  ville,  à  fin  de  validité  de  la 
vente  des  mobilier  et  agencement  (gar- 
nissant le  local  do  l'agence  de  ladite 
Compagnie,  sise  à  Pans,  rue  Louis  le- 
Grand,  25  ; 

Que  suivant  autre  exploit  du  23  no- 
vembre do  la  même  année,  l'intimé  a 
assigné  les  appelant,»  devant  le  môme 
Tribunal,  cette  fois  en  leurs  noms  per- 
sonnels en  paiement  d'une  somme  de 
3,000  fr.  do  dommages-intérêts  pour 
inexécution  de  ladite  vente  ; 

Considérant  qu'aux  dates  de  ces 
deux  exploits  introductifs  d'instance, 
l'a^^cnce  ou  succursale  do  la  Compagniu 
suisse  d'alimentation,  ouverte  A  Paris, 
en  18MJ,  avait  cessé  d'exister  dans  cotlo 
ville,  depuis  la  dissolution  de  ladite  So- 
ciété, prononcée  le  31  mai  1880,  disso- 
lution suivie  on  juillet  de  la  vente  du 
mobilier  garnissant  cette  agence  et  de 
la  suppression  complète  de  ladite 
agence  ; 

Qu'il  n'est  d'ailleurs  ni  établi,  ni 
même  allégué,  qu'aux  dates  dcsdits 
exploits,  aucun  des  appelants  résidât 
par  lui-mùrae  en  France  ; 

Et  considérant  qu'aux  termes  des 
articles  1"  et  1 1  de  la  convention  con- 
clue entre  la  Suisse  et  la  France,  le  15 
juin  18t>9,  l'intimé  était  tenu  de  pour 
suivre  son  action  mobilière  et  person- 
nelle, quelle  qu'en  fut  la  nature,  civile 
ou  commerciale,  devant  les  Juros  natu- 
rels des  défendeurs  de  nationalité  suisse, 
el  dont  ils  connaissaient  le  domicile  i 
Genève;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  second  paragraphe  de  l'articla  1" 
n'o  pas  d'application  ù  la  cause,  les  ap- 
pelants ne  nasillant  en  Franco  an  mo- 
ment où  le  procès  a  été  engagé  par  ks 
exploits  susdiUés,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  le  fait  de  leur  ancienne  agence 
liquidée  et  supprimée  à  la  date  desdits 
exploits; 

suit  do  Jà  que  le  Tribunal  de 
commerce  d'3  la  iscini-  était  incompétent 
pour  connaître  de  ladite  action; 
Far  ces  motifsi, 

Dit  que   le  Tribunal  de  ooramerce 
de  la  Seine  était  incompétent,  etc. 

M.   DE  I.A   ROCHKTTK      Subst.  dU 

proc.  géu.  —  M'  BoLKUELAïE  av. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DK  ROUEN 
18  juin  1884 

Présidence  de  M.  UoDiracc. 

NAVIKE.  —  CAPITAINE.  CIt \RTE  l'AIt- 
TIE.  —  CONSK.NATION.  —  CoNDLITii  liU 
JfAVIRK.  —  CHOIX  l)V  CUVUTIEU.  — 
AFl'RKTEUK. 

.4M  vas  ut<  il  est  dit  rlans  la  nharte- 
partic  que  le  navire,  à  Centrée  du 
port  de  décharge, sera  consigné  aux 
affréteurs  ou  à  leurs  agents,  c'est  d 
ces  iler/iiers,  à  l'cxcliuion  du  capi- 


supplément" 

taine,  qu'il  appartient  de  choisir  le 
courtier  chargé  de  la  conduite  du 
navire. 

Bphnissi  Pt  Cic  c.  Hausen. 

I-K  TiimuNAL, 
En  droit. 

Attendu  que  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  gai  les  ont  faites,  qu'elles  ne  peu- 
vent être  révoquées  que  de  leur  coasen- 
temcnt  mutuel  ou  pour  les  causes  quo 
la  loi  autorise  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  la  seule  question  du 
procès  consiste  A  rerlierclior  si  Ephrussi 
et  C'«sont  fondés  dans  leur  prétention  de 
contraindre  le  capitaine  Hausen  à  ac- 
cepter un  courtier  «le  leur  choix  pour 
remplir  les  formalités  légales  de  la  con- 
duite du  navire  Augusta  ; 

Attendu  que  si",  un  princip*i,  le 
droit  de  choisir  le  courtier  appartient 
au  capitaine,  puisque  les  frais  de  con- 
duite sont  à  la  charge  du  naviro,  le  ca- 
pitaine ne  pent  plus  exercer  ce  droit 
s'il  y  a  renoncé  au  prolit  d'un  tiers. 

Attendu  qu'il  a  été  établi  au  cours 
du  débat,  quo  d'ailleurs  il  n'est  pas  mé- 
connu que,  lors  de  l'airrètcment  do  son 
navire,  le  capitaine  Hausen  a  pris  l'o- 
bligation de  le  consigner  aux  aU'réteurs 
ou  ù  leurs  agents  au  port  de  charge  et 
à  l'entrée  seulement  uu  port  de  décharge, 
franc  do  touli  commission,  mais  sujet  à 
payer  les  charges  usuelles  pour  faire  les 
affuircs  du  navire  ; 

Attendu  qu'une  telle  stipulation  n'a 
rien  de  contraire  aux  lois  et  qu'elle  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence; 

Attendu  quo  le  navire  Augusta  a 
été  BiTrélé  par  Whinham  et  Sons;  que 
Ephrussi  et  Cie,  consignataires  uniques 
du  chargement,  repiésentont  les  alTré- 
teurs,  puisqu'ils  en  ont  accepté  toutes 
les  obligations; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ephrussi 
et  Cie  juslilient  que  Whinham  et  Sons 
les  ont  constitues  leurs  nundataires; 
que  les  deman  lours  ont  donc  les  mêmes 
(iroUi!  que  Whinhaiii  et  Sons  auxquels 
le  naviie  Augusta  a  été  consigné; 

Attendu  que  cette  interprétation  de 
la   clause  sus-énoncée  est  conlorme 
aux  usuges  du  commerce,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte d'un  parère  signé  pai-  un  certain 
nombre  d'armateurs  de  -ftouen  ;  que 
quatre  courtiers  de  naviro  non  intéres- 
sés au  débat  déclarent  qu'elle  ne  saurait 
être  autrement  composée,  etqu'en  outre 
le  syndic  de  la  corporation  des  courtiers 
certifie  que  l'usage  a  consacré  ces  sor- 
tes de  conventions  qui  équivalent  à  un 
engagement  pris  par  le  capitaine  «tjj 
rouiettro  ses  jiapiers  au  courtier  dési- 
gné par  les  alîi-éteurs  ou  leurs  agents, 
et  affirme  quo  les  obligations  de  cette 
nature  sont  respectées  par  les^urtiers 
dons  leurs  rapports  entre  eux  ;  que  la 
prétention  d'Ephrussi  et  C''  de  (Miarger 
Faroult,  courtier,  de  faire  la  conduite 
du  navire  Augusta  i^t  donc  fondée,  le 
capitaine  ne  pouvant  révoquer  la  con- 
ventinn  qu'il  a  légalement  formée  arec 
l'affréteur  dutlil  navire  ; 
Par  ces  motifs, 

Dit  et  juge  quo,  comme  réclama- 
teurs  uniques  de  lu  cargaison  et  en 
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vertu  du  pouvoir  dont  ils  ont  ja.itlflé, 
Ephrussi  et  Ci*  sont  les  représentants  à 
Rouen  do  Whinham  et  Sons,  affréteurs 
<lu  naviro  Augusta  ;  qu'ils  ont,  en  celte 
qualité,  le  droit  de  choisir  le  courtier 
conducteur  dn  navire,  d'après  la  con- 
vention verbale  sus-énoncée,  dont  les 
termes  ne  sont  pas  méconnus.  » 

MM"Hervé  etFAUco.NNET  agréés. 


TRIBUNAL  CIVIL  D  ANGOULEMK 
27  Juin  1884 
Présidence  do  .M.  Brugére 

CONTIIAT  UK  MAUIAdK.  —  RtPTUnE  !>«; 
I  ROJET  I>K  ilAKIAOK.  ANNULATIO.S 
ALLKUL'HK.  —  RÉALISATION  l'OSTK- 
llIEi;iH5  DU  MARIAGK.  —  KXISTE.NCE  UV 
CO.NTRAT.—  1-RiaVE.  —  DONATION  l'AR 
C-JNTRAT  DE  MARIAGK.  —  IRRËVOCAW- 
I-ITi:. 

!•  La  preuve  de  Vaunulattond'un  con- 
trat de  mariage,  qui  n'a  pas  iHi- 
suii-i  de  ta  célébration  du  tnariagr 
prqjeté,  ne  prntt  résulter  que  d'u.i 
acte  dt;  même  forme  que  le  contrat, 
r>st-(i-flire  aiitheiiti'jue.  Elfe  nejtet'i 
ré.ii'Urr  de  ce  srul  fait  que  le  prqjet 
di-  mariage  avrait  été  ahaiifOmné, 
et,  au.surplit.1,  laprrure  partémoinx 
lie  cet  abandon,  ayant  pour  oUiet  de 
faire  tomber  un  acte  authentiqtu: 
est  inoxlmissilAe, 

Les  intéressés  i>eiirent,  à  l'époque  d>- 
la  rupture,  rtndre  h-  contrat  rit- 
mariage  ineeistanffjMir  une  résilia- 
tion régulière  à  l'atniabli'  ou  i  njus- 
fire;  s'ils  ni'  h-  font  jtax,  ils  laissent 
]mr  cela  même  A  ce  cottirat  toute  sa 
râleur  latente. 

2*  Lis  donations  par  contrat  de  ma~ 
riagi',  jjour  étrr  soumises  â  la  con- 
dition si  nupti(«  sequanlur,  n'en 
sont  pa.i  moins  irrérocaltles  ;  les  ilo- 
iiafeurs  jifiirent  snuln/wnt  imitnr- 
tir  aux  fiancés  un  délai  pour  sr 
conjoindre,  à  peine  de  déchéancr. 

Combrau  c.  TrulTier 


Par  contrat  passé  devant  M*  Joliet, 
notaire  à  Marthon,  le  2«  avril  1882. 
Martial  Truffier  et  Marie  Combeau 
avaient  répl<;  las  conditions  civiles  de 
l'union  projetée  entreux;  cet  acte 
contenait  donation  d'une  somme  de 
mille  francs  à  la  future  épouse,  par 
ses  pfTB  et  mpre,  les  époux  Combeau. 

Après  un  délai  de  pitis  de  deux  ans 
Marie  Combeau,  voulant  mettre  ce 
projet  à  exécution,  malgré  l'opposi- 
tion actuelle  de  ses  père  et  mè.vn,  leur 
lit  adresser  une  sommation  respec- 
tueuse dans  la  forme  voulue  par  la  loi; 
mai  s  les  épon  xCom  beau  assignèrentles 
futurs  époux  devant  le  tribunal  d'An- 
goulèrae  pour  voir  prononcer  la  nul- 
lité, au  principal,  du  contrat  précité 
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sub' iiMairement,  des  donations 
nu  il  coutwQt  ;  ils  se  fondaient  ror  c« 
que  le  projet  d'union  nni  ait  <.terom- 
DU  peu  après  la  siKuature  'In  contrat 
0t  ils  om-  'lent  même  de  prou  vr.  par 
témoins,  des  Mts  auid'ajpn^s  eux  eia- 
blirnient  c«tte  rupture. 

Leur»  prétentions  ont  été  rqetëes 
^ans  1^  termes  suivants  : 

Sur  les  eanelurioos  pïtacipales,  et  en 

''^Attendu  qua  quelques  auteurs,  <in^ 
pii-anl  d'une  opinion  de  droit  romain, 
ont  pensé  que  la  roptnra  éclatante  d  un 
projet  de  mariage  «otminait  1  annula- 
tion déflniU»*  du  contrat,  quieiiréglalt 
les  eoadittOM  «Tlles,  de  tefle  sert»  que 
si  le  pwjel  «ait  repris  sans  nouveau 
contmt/ie  mariage  aurait  lieu  sous  le 
réKima  de  la  communauté  leRaio;  mais 
otf  ils  ont  établi  d'eux-mêmes  on  correc- 
tif imporlantà  cotte  tiièse,  en  déclarant 
que  la  preuve  de  cette  rupture  no  pou- 
vait être  fWte  par  témoins,  et  qu  ils 
n'OBl.  en  réalité,  invoqué  qu'un  seul 
exemple  où  la  nullité  fût  certame,  celui 
dans  lequel  le  pnyet  n'a  été  repria  qu  a- 
Vtki  Itt  dlasolnWoB  d'un  autre  nianaj?© 
eontnMîlé  dans  l'intervalle; 
S  AttMUlu  qu'il  convient  de  généraliser 
la  Qoeetion,  de  mettre  de  coté  une  e«- 
SBOrnalo  et  d'abandonner  môme 
an  inatant  le  littge  actuel  pour  se  dô- 
imni^^ip  si,  le  mariage  étant  contracte, 
resietanee  ou  la  non-exiatenced'un  con- 
tt«t  a«i  en  règle  les  conditions  ctvile?, 

S mt  résulter  de  circonstances  île  unt 
ajoura  dUdciles  à  apprécier  :  s;il  est 
nemU,  en  une  matière  ausai  délicate, 
oh  le  repos,  l'honneur  dos  familles  mt 
«nMffé,  oc  venir,  dans  un  iotcrt  t  pt  in 
niaiî^.  fouiller  les  faits  intimes  qui  unt 
précédé  un  mariage,  risquer  m^ui.:  di- 
norter  le  ti-ouble  dans  un  ména^ie,  en 
NOidant  publics  des  laits  qui  peuvent 
Mre  ignorés  de  l'un  dt-s  épmix  ;   .  ^ 
Attendu  que  l'esprit  lu  (I  nte  civil  et 
de  la  loi  du  10  juillet  1860  n'est  pas 
douteux  :  que  le  législateur  n'a  non 
TOttîtt  lalwer  à  l'imprévu  et  à  !  avhi- 
tnôxe;  qn*il  a  exige  que  les  <  >  iven- 
tiona  fassent  constater'  dans  un  acte 
solennel,  et  que  l  acté  mm.i.i  du  ruii- 
riaKC,  solennel  iui  aussi,  »>n  coiiuen- 
drait  les  traces  ;  qu'il  a  cerîiim.iment 
imposé  aux  tribunaux  uû  ticvoii'  étroit, 
OBlni  de  ne  trouver  la  preuve  de  leur 
moditicatkn  ou  de  leur  annulation  que 
dans  des  a  ti  K  de  MiLiii«  forme,  et  que 
ce  prini'ipi'  a  toute  sa  force  dans  l'es- 
nèC'^  a-'tueDf!,  quoniue  le  iiiana^'o  ne 
soit  pas  (Micore  céliibré,  parce  qu'il  dé- 
pccil  U'^  défendeurs  seuls  de  lepéalner 
ou  de  ne  p.is  le  réaliser; 

Attendu  que,  dans  luus  les  exs,  la 
preuve  tesluatiinulii  ou  par  prcv-ouip- 
tlon  n'est  pas  admissible  outre  ou  eon- 
ire  le  '•r.ntenu  du  contrat  précité  ; 

l-„  lait,  avendu  que  1» préMmptton 
tirée  du  loiiiî  t«7'^r*1î2r*i.w'ïï!^ 

dr  nt  éiruu  elle  ne  P«i»««lSfJL2X**' 
tirer  sa  v.Ueur  que  d'une  <|i>P«Atton 
Kelle  de  la  loi,  et  qn« 
oflerte  n'est  même  pas  perUnaato, 


puisqu'on  n'y  dit  pas  eu  termes  uieeis 
que  la  rupture  est  proveune  des  futurs 
époux  ou  de  l'un  d'.       v  ules  parties 
qui  pouvaient  la  rendre  aiisohie  ;  qu  en- 
lln  les  IntéressK--  pouvant,  »  l'époque 
la  prétendue    nif.nne.    rendre  le 
(■i.ritrat  de  marin^^e  iti^-xl^:ant  par  une 
résm;;Uon  f.'^;ui:ér.i  à  l'amiable  ou  en 
jusiii  c,  Bf  l'ont  point  fait  et  ont,  par 
eela  tuème,  laissé  à  w  oontrat  touto  sa 
vaiéur  lai-ento; 
Sur  les  tuiirlusioris  .«utssidialres  ■ 
At:-'ndu  qu'elles  ï<vmt  en  contradic- 
timi  àv.T  les  principes  les  plus  cer- 
raii!-^;  qu'en  eiVei.,  les  donations  par 
éDntrL.i  de  marr.Ki'.  ponr  être  soumises 
à  la  condition  v*  i.  h;^m»  sequantnr, 
n'en  sont  pas  mot  u<  irrevucaMcs,  t-i,  quo 
dans  l'espèce,  la  doualiou  Uite  par  les 
époux  Combeau,  quelle  que  soit  leur 
repopmance  à  v  donner  suite,  doit  ne- 
eess;urèiueiir  suivre  le  sort,  des  autres 
conventions  du  cnntrar,  de  mariage  ; 
que  le  seul  lirait  des  donateurs,  deve- 
nu aujo'ir  i'lun  sans  eiTet.  était  de  faire 
impartir  un  délai  aux  lîancés  pour  se 
eonjoindri!,  à  iieiue  de  déchéance  de  la 
];i  donation,  et  qu'a  tous  les  points  de 
vue  k»  couci usions  des  demandeurs 
sont  aussi  irr^cevableaiiueinal  flmdées: 
Par  oes  motifs, 
Dél)Oute,  etc. 

MAI**  de  POTHOYBN  et  Sauqoet 


av. 


COUR  D'APPEL  lyAinBNS  fl'*  Ch.) 

\       14  Février  i884 

l'réddeoee  4e  M.  Denpiiia,  pnoiler 
présMrat 

LJAIL  A  KKRME.— TAll-LES  ET  RXf.ItMS. 
OOItBOlUIATION.       OULIOATIOM.  —  tm 
DE  BAIL. 

VnWfjntion  '  '  r'^msmnmer  pailles, 
impoitèi'  nu  fermier,  n'implique  pax 
pour  lui  CoMif/ation  de  laisser,  sans 
in'h  iuuilr,  les  pailles  de  la  dernière 
rikoUc,  lors  de  sa  .sortie  lorsqu'il 
n'eit  pas  étcM»  qu'il  en  a.  reçu,  lors 
œ  ton  mirée  wJmStttmee. 

Le  fermier  sortant  ne  peut  être  ainsi 
oblifjé  à  fum«r,  n'ayant  plus  <îe 
récolte  à  j^ercetnir. 

Le  propriétaire  petit  retenir  les  pail- 
le» t  eu  e»  payant  restimattan. 

Dobcrtif  c.  rmel  et  Oaine  l'otcl 

Du  0  juillet  1883,  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Sidn^ueitUn»  ainsi 

coneu : 

_  '.Ulendu  que  le  fait  de  la  transmis- 
sinu  du  liail  par  Potel  à  la  dame  Potel 
:i  eréé  une  ï^ttautioD  identitue  A  eelle 
de  llii  de  bail; 

-  Attendu  que  la  clause  dud il  bail,  par 
laquelle  le  fermier  est  t':nu  de  conver- 
tir cbaque  année,  en  fumure  uiutcs  les 
pailles,  ne  peut  avoir  d'etlol  pour  la 
dernière  année  du  bail:  une  l'obligation 
de  consommer  les  pailles  u  implique 
aucunement  iK>ur  le  fermier  robligation 
de  laL'Scr,  sans  indemnité,  les  pailles  de 
la  éÊtaHm  récolte,  s'il  n'en  a  reçu, 
lors  de  Mn  estnée  en  iouissauoe;  que  le 


fermier  eortant  ne  peut  être  amsi 
obligé  &  fumer,  n'ayant  plus  de  lécolle 
apercevoir; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  doit  s  co 
tenir  &  l'interprétation  do  cette  clause 
du  bail  à  défaut  de  conventions  purti- 
culiôrcs  qui  n'existent  pas  en  la  cause, 
la  dame  Polcl  ne  faisant  pas  non  ploa 
la  preuve  que  le  demandeur  ait  rcça 
gratuitement  dee  pailles  à  son  eaMe 
enjonissanoe; 

-  Sur  l'intervention  : 

«  Attendu  que  la  dame  Potel dédare 
quec'est  par  «on  faitet  ses  ordiesquel«s 
pailles,  doiii  il  i'aîfit  ont  été  enlevées: 
qu'il  importe  peu  (jvie  Bobouf  aitsfli»- 
tè  à  cet  enlèvement,  que  c'ûWleoi 
de  recevoir  l'intervention  de  ladilS 
dame  cl  do   meLlrc  Bobenf  hoW  it 

cause  :  ,  „. 

-  AttetKluquc  le  Tribunal  ai» m» 
lie.'iits  pour  lixer  le  préjudice Sonfclt 
|iar  le  de:ii:i:ideur  pour  la  Vàkarto 
dites  jiailles  a  kl  somme  de  2,(KI01Ï'.; 

-  Aticudu  que  ^otcl  a  encoreSMMrt 
un  préjudice  à  raison  de  robstacleap- 
porté  il  la  vente  des  dites  paille»  St  s 
leur  livraison  ;  que  le  Tribunal  llM 
éléments  pour  tlxor  à  la  eoMaUJasailO 
II'.  ; 

-  l'  ir  ces  motifs  :  « 

4>  Autorise  la  uame  FoteMsslSHa 
justice  sur  lu  présente  instanet; 

«  Met  Bobœuf  hors  de  cause; 

«  Condamne  la  dame  Potel  à  paysr  « 
demandeur  la  sonamo  ioifiOOir.  jçf 
les  causes  sus-énoncéee  avec  iatsrw 
tels  que  de  droit  et  aOX  dépMSfU 
comprt^ndront  ceux  iWti  OW»»  »• 
bout.  - 

Appi>l  ;  arrêt  : 

La  Cour, 

Sur  ee  qui  touche  les  î,W  fts"»!»!*** 

meules  do  paille  ;  . 

Adoptant  les  motifs  des  pfemlçrs 

Kn  ce  qui  touche  les  5«0  fr.  aibucs  a  lit» 
de  dommaffos  et  inliiréts  ;  ■ 

Considérant  que  la  dame  l'otol  »  »  »"* 
aucun  pri^Judlce  i  Potel  en  tc'cnw;  an»  «' 
mes  de  l'art,  m»  du  C.,  c.  'es  P»'^'^  ^ 
lénie^  dont  il  reçoit  d^UoMS  le  ittfx  »»  « 
iuffement  dont  est  appel  ; 
Par  CCS  motifs. 

InTirme  on  ce  qu'il  :i  ' '''"™""S.i5»flrè 
l'eu-S  ù  payer  à  Potel  la  wimmc  iK!  Wtu.» 
titre  de  dommages  et  iotérétSi 

pour  If  surplus,  conOmiO, 

M.  Ckkniki;  av.  géo.  —  BU»»*" 
VAiUi  et  I^ocvosT  av. 


COUH  D'APPliL  D'AIX.  (2*  CH.) 
24  avril  I88i* 
FrMdeoee  ds  U.  Oeraumdy. 

CAKAI,    D'AEUO?Ar,K   V.T    PB  "^PfJjT 
fcoOUT  COLLÏCTBUK.—  PaOPM*"**" 

inniAW.-ooia5np«Mri« 

Lr  propriétaire.  d'un  niouH»^'"^ 
(a  preur,  dr  so,>  droit  de  i)ropr«'^ 
surieca7if('  nlim,:ntaire\ 
rivercâns  suiJr?t'urs  ont  ' 
déverser  leurs  eaux  induK»^ 
mtme  corrompue»» 
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Ceux-ci  ne  font  d'aiUrurs 
ter  d'un  droit  municipal  daiu  Inoax 
où  la  conimunr  est  présumée  pro- 
priétaire du  canal  <i  qu'elle  s'en  sert 
comme  tfèf/oiU  collecteur, 

Dnmc  Jaubart  c.  Avril  et  autres. 

La  dame  Martin  Jaubert  avait  in- 
tenté une  action  contre  MM.  Avril 
Cafalan-Gillet  et  Barbier  pour  leur 
faire  défondre  de  déverser  dans  lac- 
queduc  de  ses  mnulinsles  eaui  et  rési 
dus  provenant  do  leurs  usines.  Ces 
residu-s,  pmvcnanr,  de  la  fabrication 
de  con>>erve3  de  tomates,  salissaient 
les  oaux,  comblaient  les  écluses  et 
lui  causaient,  disait-elle,  préjudice 
18  juin  183;{,  le  Tribunal  d'Aix 
rendit  sur  cette  demande  le  Jugement 
suivant  : 

«  Attendu  que  le  canal  dit  de  Con- 
cernade,  qui  fait  mouvoir  plusieurs 
moulins  en  amont  de  la  comnMine  de 
liambesc,  arrose  une  partie  du  torri- 
ritoire  et  alimente  les  fontainos  de  la 
ville  avant  d'arriver  aux  moulins  de 
Mme  Martin  Jaubert  ;  qu'il  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  dé- 
pendance desdits  moulins  ;  que,  par 
conséquent,  la  demanderesse  no  jus- 
tifie pas  A  ce  point  dp  vue  qu'elle  est 
propriétaire  du  canal  danslfquel  los 
défendeurs  déversent  les  eaux  de 
leurs  usines; 

"Attendu  que  1  es  défendeurs  établis- 
sent au  contraire  que  la  ville  de 
Lambe.sc,  à  diverses  époques,  a  fait 
reparer  le  canal,  et  que  c'est  elle  qui 
Ta  fait  couvrir  on  partie  en  1853 
sans  opposition  do  la  part  de  la  de- 
manderesse ; 

"  Attendu  qu'il  résulte  de  la  visite 
des  lieux  que  la  ville  de  Lambosc  .se 
sert  de  ce  canal  comme  d'un  é^oùt 
collecteur,  et  que  c'est  ainsi  que  ces 
eaux  arrivent  infectées  aux  moulins 
delà  demanderesse  ; 

«  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  cohs- 
tafations  la  dame  Martin  Jaubert:  est 
mal  fondée  h  se  plaindre  do  ce  que 
les  eaux  des  usines  sont  de  nature  à 
nuire  ;Ma  .santé  des  fermiers  et  au  la- 
vage du  ble  :  que  c'est  donc  le  cas  de 
la  débouter  de  ses  tins  principales  et 
subsidiaires  et  de  la  condamner  aux 
dépens. 

«  Par  ces  motifs, 

«  Déclare  la  dame  veuve  Martin 
Jaubert  non  recevable  et  mal  fondée 
dans  sa  demande  tant  principale  nue 
subsidiaire.  » 

La  dame  Martin  Jaubert  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jupement,  et  la  Cour 
d  Aix  a  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

La  Cour, 

Adopiant  les  motife  des  premiers 
Juges; 


SUPPLÉMENT 


Attendu  que  si  les  propriétaires 
des  moulins  ont  actionné  les  riverains 
(lu  canal  de  Concernade,  chariue  fois 
qu'ils  en  ont  déiourno  les  eaux,  ou  la 
coinninno  <!lle-)iutrii.>,  qiiund  ol  o  cii  .h 
Wir  de  nouvelles  (bUvi-cb,  diminué  la 
force  naotnce,  les  auteurs  de  la  darae 
Martin  Jaubert  ont,  sans  protestation, 
laisse  la  Ville  ouvrir  dans  la  cuveltode 
do  co  canal,  ses  bouches!  d'egoùt,  et  les 
propriétaires  de  divora  moulins  A  huile 
y  déverser  dos  eaux  mal  odorantes  et 
Ijourbeusus;  qu'il  faut  en  induire  que  la 
damo  appelante,  qui  ne  produit  pas  son 
litre,  n'a  droit  pour  la  mise  tn  mouve- 
ment do  ses  usines  qu'aux  eaux  telles 
qu'elles  se  trouvent  à  leur  sortie  de 
Lambcsc; 

Attendu  que  la  commune  ayant  alTcc- 
to  \e  canal  dans  ïa  irnversée  "de  la  vlllo 
a  l'évacuation  des  immondices,  co  que 
M.  le  juge  cumniissaim  m  caractérisé 
en  disant  ;  -  qu'il  était  uncgout  collec- 
teur »,  les  intimés  en  y  jetaat  les  rési- 
dus liquides  de  leur  fabrication,  n'ont 
fait  qu'user  d'un  droit  municipal  ; 
Contirmo. 

M"  FKKNAND  nOLTKII.I.K,  MAR- 
TIAL BOUTEILLK,  DE.NJAMi.N  AbRAM, 

av- 


CONSEIL  D'ETAT  (Go.ntrntikux) 
2  mai  1884 
Présidence  de  M.  Laferrièrc 

ARCHITKCTE.  —    rUOJIiTS  ET  DEVIS.  — 

Ari'RonATioN  i-ossini.E.  —  non  kxé 

CirriON.  —  IIO.NOUAIIIES. 

Un  architecte  a  droit  à  des  honoraires 
p/jur  len  projets  et  devis  qu'il  a  éta- 
f dit  par  ordre,  et  en  vue  de  le.ré^ 
cation  de  travaux  jmt  une  com- 
mune, bien  qu'ils  n'aient  pas  été 
suivis  d'exécution,  s'ils  étaient  sus- 
ceptiblcx  U'approlmlion . 

Dufils  c.  Commune  de  tiaint-Etienne  de 
Vauvray 


Le  Conseil, 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mé- 
moire ampliatif  pré.«entés  par  le  sieur 

Duflls,  archiincte  à  Uoneu  lendunl 

à  ce  fju'il  pl  iise  au  ('ouseil  réformer  un 
arrête  en  date  du  is  août  I8SI,  p^ir  le- 
quel le  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 
ment  de  l'Kure,  saisi  de  sa  demande  en 
paiement  des  honoraii-es  &  lui  dus  par 
la  commune  do  Saint-Etienne  do  Vau- 
vray pour  rédaction  do  plans  et  projets 
de' construction  des  écoles  et  de  la  mai- 
rie, s'est  borné  A  donner  acte  de  l'offre 
faite  par  loflite  commune  de  lui  parer 
une  somme  de  A:îi,'M\ 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  les  art.  1 1»3  et        C.  civ.; 
Considérant  que,  de   l'examen  des 
pièces  du  ilossier,  il  résulte  que  la  com- 
mune de  Saint-Ktienne  de  Vauvray  a 
pu  à  bon  droit  refuser  les  diflérènU 
projet»  présentés  par  le  sieur  Duflls,  k 
l'exception  du  second  ;  que  ea  projet  est 
dou'î  le  seul  pour  la  rédaction  duquel  le 
requérant  ait  droit  A  des  lionurnlrcs  et 
que  la  somme  de  Ati  fr.  50  qui  lui  a  été 
ollerte  de  co  chef  par  la  commune  a 
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été  calculée  conformément  ou  tarif  en 
usage  ;  que,  dans  c»is  cii-oonstancos,  In 
siour  Dudls  n'est  pas  fondé  à  sout-enir 
que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  do  pi-é- 
r<!cture  s'rHt  borné  à  donner  acte  dft 
celte  ollrej 

Sur  les  intérêts  ot  les  intcrèta  des  in- 
térêts : 

t;on¥idcrant  que  le  sieur  Dullls  a  de- 
mandé les  intéic'ts  le  (»  décembre  IKKI, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1153  du  Code 
civil  les  intérêts  doivent  lui  être  alloués 
H  partir  de  cette  date; 

Considérant  que  le  requérant  a  de- 
mandé les  intérêts  des  iulércta  le  I  I 
mars  1883,  qu'à  cette  daie  les  intérêts 
lui  étaient  dii^  pour  plus  d'une  année  ; 
que,  dt-s  lors,  et  par  application  do 
l'art.  1151  du  Code  civil,  les  intérêU 
échu<  A  la  dat«  précitée  doivent  être  ca- 
pitalisés pour  porter  eux-mêmes  inté- 
rêts à  partir  dtidil  jour  ; 

Décide  : 

Art.  1»'.  —  La  somme  due  au  sieur 
Duills  au  9  décembre  1881  portera  in- 
térêts à  son  protit  A  partir  de  cette  date. 
Les  intérêts  échus  le  15  mars  i883  se- 
ront capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  des  intêrêUi  A  partir  du  dit  jour. 

Art,  2.  —  Le  surplus  des  conclusions 
du  sieur  Durtis  est  reji  té; 

.\rt.  3.  —  Los  dépens  seront  sup- 
portés par  le  sieur  Du  dis.  » 


TRIBL'NALCIVIL  DELA  SEINE  (l"Cii.) 
16  août  1884 
Présidence  de  M.  Poultier 

LICITATION.  —  AftICDICATlO.V  At'  i'ROKIT 
li'UN  CO-LICITANT.  —  REVENTE  SUR 
SAISIE.  —  DIFFÉRENCE  DE  PRIX.  — 
ATTRIBUTION. 

L'a4fttdicataire  sur  licitation  d'un 
immeuble  indivis,  dont  il  était  co- 
propriétaire, qui  laixue  procéder  à 
une  revente  sur  iaisïe  pratiquée  sv.r 
tous  (es  anciens  co-livitants,  d  ta 
requête  d'un  irréancier  hyjiothécaire 
de  1^ indivision,  doit  être  considéré 
comme  ayant  renonré  au  Mnefice 
de  la  /tremière  attjtulieation. 

Par  suite,  si  le  pii:c  de  la  seconde 
adjudication  exl  xHiiéncur  à  celui  de 
la  première,  ta  difl'ércnce  doit  pro- 
fiter à  touiet  les partiessatsieset  non 
exclusicemeut  au  premier  ax^jtidi- 
ratairc. 

<luctro  pèro  e,  consorts  Gudtre 

Le  Triiîcxal, 

Attendu  que,  suivant  jugement  du 
2  février  1881,  Guêtre  père  s'est  rendu 
adjudicataiiv  de  rinimeuble  de  com- 
munauté indivis  entre  ses  fuiants  et 
lui;  que  cet  immeuble,  soumis  A  l'by» 
pothèque  d'un  sieur  Moi'cau,  a  été  plus 
tiu-d  saisi  par  ce  dorniei-,  tant  sur 
■-îuêtre  père  que  sur  Charles  Guêtre  et 
sa  sœur  Julia  Guêtre; 

Atttendu  que  le  cahier  des  chiirgcs 
dressé  pour  parvenir  ù  la  seconde  vente 
indiquait  les  susnommés  comme  pro- 
priétaires indivis  de  ladite  maison  do 
la  rue  Fragonurd  ;  quo  suivant  exploits 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


de  fiillct,  huissier  ii  Paris,  on  date  du 
iO  junvier  et  de  Lcfrançois,  huis- 
sier A  Rouen,  en  date  du  môme  jour, 
les  consorLs  Hut^ro,  parties  saisies,  ont 
roça  sommation  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges  dont  la 
lecture  était  Ilxée  au  l"  mars  suivant  ; 

Attendu  que,  loin  (Te  protester  contre 
les  énonciations  de  l'cnchisre  relative  â 
la  propriété  indivise  de  l'immeuble  mis 
on  vente,  Guêtre  père  n  laisse  les 
chosessuivTc  leur  cours  etque  c'est  dans 
ces  conditions  que  l'adjudication  du  19 
avril  188:î  est  intervenue  au  profit  de 
Leroche  moyennant  le  prix  de  14,.2O0i)f. 

Attendu  que  ce  prix  dépasse  do  (»,15(> 
francs  (  clui  de  S,050  fr.,  qui  avait,  été 
atteint  le  2  février  18tSl,  lors  do  la  pre 
mière  adjudication  prononcée  au  i>rortt 
do  Ouètre  père,  et  dont  celui-ci  ne 
s'était  jamais  acquitté  ;  que  ce  béné- 
fice doit  profiter  k  toutes  les  parties 
.saisies  sur  qui  l'immeuble  a  été  vendu, 
et  non  point  seulement  à  duétre  père  ; 

Attendu  q'i'il  ressort,  en  effet,  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  ci- 
dessus  relatives  que  Ouètre  père,  qui 
n'avait  même  pas  pu  acquitter  les  (rais 
de  l'adjudication  prononcé  à  i«on  profit 
ot  qui  était  menacé  d'une  action  de 
folle  enchère,  avait  pris  le  parti  de 
renoncer  au  bénéfice  de  son  adjucation 
et  de  laisser  poursuivre  les  saisies  tant 
contre  lui-mémo  que  contre  les  héri- 
tiers de  la  dame  Guêtre;  que  c'o>t  ainsi 
qu'il  n'a  pas  protesté  contre  le  caliier 
d'enchères  qui,  dans  l'origine  de  pro- 
priété, passe  sous  silence  l'ac^judication 
du  2  février  IS81,  et  indique  l'immeuble 
comme  étant  resté  la  propriété  indivise 
do  tous  les  ayants  droit  à  la  commu- 
nauté Oui-tre,  c'est-à-dire  de  Guêtre 
père  et  des  héritiers  Je  la  dame  Guèlre  ; 
que,  loin  de  protester,  Ctuétre  père  a 
laissé  acquérir  au  jugement  du  16  no- 
vembre IHH2,  auquel  il  était  partie, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  dès 
lora  la  liquidation  du  30  novembre  I8!ï} 
doit  être  rectitiéo  de  ce  chef; 
Par  ces  motifs,  , 

Dit  que  le  travail  du  notaire  sera 
rectifié  en  ce  que  le  prix  de  vente  de  la 
maison  de  la  rue  Fragonard  sera  porté 
de  lu  somme  de  8,050  fr.  à  celle  de 
14,2i1n  (r. 

Homologue  pour  le  surplus  le  travail 
liquidatif: 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (3'  C».) 
10  décembre  1884 
Présidence  de  M.  Pillct-Dcsjardins 

PRKSSK  -OtTRAGE.  —  1(0  RITSj  PRODUITS 
EN  JUSTICR.  —  INJURE  ET  UIFFAMA- 
TION.  —  DEMANDE  BN  SUei'RESSlON.  — 
toi  VV  21»  JUILLET  1881.  —  INAl'PLI- 
CABILITÉ.  —  ART.  1036  C.  l'R.  CtV. 

La  loi  f'if  20  Juillet  1881,  en  repro- 
duisant, dans  son  art.  41,  les  prin- 
cipales dispositions  de  l'art,  itS  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  qu'elle  a  abro- 
gée, n'a  risc  que  la  suppression  des 
discovrs  itijurieux,  otttraf/ennts  rt 
diffamatoires  prononcés  devant  1rs 
tribunaux,  alors  qne  l'art.  23  de  la 

•    loi  de  lW.U>rono7n:ait  la  8upi)ression 


des  écrits  injurieux  et  diffama- 
toires. Les  écrits  produits  en  Justice 
ne  sont  donc  pat  visés  par  la  loi  de 
1881. 

Mais  les  tribunaux  ont  toujours  le 
jMuvoir  que  leur  confère  l'art.  WX»  C. 
pr.  civ.,a'r)rdon ner  suivant :a grav itè 
des  cire07istances,  la  suppression  des 
écrits  dans  les  causes  dont  ils  sont 
saisis  et  de  les  déclarer  calomnieux. 

,  Landau  c.  Sohior  et  Buron 

MM.  Sohier  et  Buron,  entrepreneurs, 
ayant  exécuté  des  travaux  pour  le 
compte  de  MM.  Feyen-Perriii  et  Lan- 
dau, des  difficultés  Survinrent  pour  le 
rè^ilemeut  du  prix.  Au  cours  du  pro- 
cès qui  s'engagea  alors  entre  les  entre- 
pretieurs  et  leurs  débiteurs,  MM.  Sohier 
et  Buron  remirent  leur  avoué  une 
note  qui  (ut  communiquée  au  tribunal 
et  sembla  dilTamatoiro  à  M.  Landau. 

Il  en  demanda  la  suppression  par  ap- 
plication de  l'art.  41  de  la  loi  du  29 
juillet  1881.  Cette  prétention  fut  rc- 
jetée  dans  les  ternies  qui  suivent  : 

Le  Tribunal, 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  do 
Landau  à  lin  de  suppression  d'une  note 
produite  eu  ju.sticc  par  Soyer  et  Buron 
et  de  dommages  et  intérêts  : 

Attendu  que  ces  conclusions  préten- 
dent se  baser  sur  la  loi  du  ^juillet 
1881  ; 

Attendu  que  cette  loi,  en  reprodui- 
sant dans  son  article  41,  les  principales 
dispositions  de  l'articli!  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819  qu'elle  a  abrogée,  n'a  visé 
que  la  suppression  des  discours  inju- 
rieux, outnijfeants  et  diiFamatoires  pro- 
noncés devant  les  tribunaux,  alors  que 
l'article  23  de  la  loi  de  1819  prononçait, 
la  suppre!=4ion  des  écrits  injurieux  ou 
didamatoires  ; 

Attendu  que  les  écrits  produits  en 
justice  ne  sont  donc  pas  visés  par  la  loi 
de  1881  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
109(5  du  Code  de  procédure  civile,  les 
tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  supprimer  des  écrits 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis  et 
les  déclarer  calomnieux  ; 

Attendu  que  la  note  incriminée  par 
Landau  n'a  pas  été  produit-e  dans  des 
circonstances  qui  doivent  donner  lieu 
à  l'application  dudit  article  ;  qu'il  s'a- 
git, et»  effet,  d'une  note  adressée  par 
Sohier  et  Buron  à  leur  avoué  pour  lui 
donner  des  renseignements  que  ce  der- 
nier leur  derbandait  -,  qu'elle  n'a  pas  été 
écrite  pour  la  publicité  do  l'audience  et 
qu'elle  n'a  été  remise  au  tribunal  et 
communiquée  il  l'adversaire  qu'à  l'insu 
de  ceux  qui  l'avaient  écrite  ; 

Attendu  qvio  ~fei,  dans  cotte  note 
pleine  de  renseignements  demandés 
sur  des  malfaçons  alléguées  par  Lan- 
dau, il  se  trouve  très-incidemment  une 
appréciation  de  Sohier  et  Buron  sur  la 
moniUté  do  leur  Qdver.saire,  cette  appré- 
ciation no  dépasse  pas  la  mesure  de 
celles  nui  peuvent  être  données  par  un 
client  a  son  avoué  ; 

Attendu  que,  du  reste,  dans  une  let- 
tre lue  a  l'aBdience,  Sohier  et  Bui-on 
ont  déclaré  qu'il  n'était  nullement  en- 
tré dans  leur  intenxion  de  diffamer  leur 


adversaire;  qu'ainsi  la  note  dont  s'o^t 
ne  revêt  pas  le  caractère  injurieux  et 
diffamatoire  qui  doive  nécessiter  n 
suppression  ; 

Par  ces  motifs. 
Déclare  dès  à  présent  Landau  nul 
fondé  dans  ses  conclusions  à  ân  dt 
suppression  d'écrit  et  de  dommages- 
intérêts  ; 

Et  le  condamne  en  tous  les  dépens 
de  l'incident. 

M.  AVRAULT  subst' ~  M«RoCUER, 
Jules  L'EvES*it'E  et  Paul  Faurb  et. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  \A 
SEINE 
24  juin  1884 
Présidence  de  M.  Chevaliei 

RBNSKir.NEMENTS  COMHERCIALX.  -  C(Mî- 
RESl"ONI)AXTS.  —  NKGLI0E.\CK.  - 
FAUTE  LOURDE.  —  UESl'ONSAUlUTK. 

U  agence  de  renseignements  qui, 
moyennant  un  }irix  déteriHinè  in- 
dépendant de  celui  de  Cahouttr^i 
à  un  Journal  qu'elle  publie,  dèi:tre 
à  ses  clients  des  bulletins  eontem»i 
ordre  à  ses  correspmulants  depn- 
rince  de  donner  les  renseignemnlt 
demandés,  est  responsable  des  suHa 
de  la  négligence  ou  île  ta  l'auH 
lourde  de  ces  correspondants. 

Il  g  a  faute  lourde  de  la  part  d"»;* 
agent  de  renseignements,  de 
senter  comme  négociant  étaUi  mh 
individu  habitant paisogèrenentm 
avljerge, 

Bedel  et  Chouillou  c.  TroosseJ-Mis 
et  Cie 

Le  TIUBIWAX, 

Attendu  que  les  défendeurs  soutien- 
nent que  liedel  et  Chouillou  no  se  se- 
raient pas  adressés  à  eux  pour  obtenir 
des  renseignements  sur  la  solvabilité  «in 
sieur  Elle  Bernard,  qu'ils  n'en  auraient 
donc  fourni  ni  pu  fournir  aucun;  qiie 
ceux  dont  Torigine  leur  est  attribuée  pa^ 
les  demandeurs  auraient  été  donnespar 
un  tiers  iiuquel  ceux-ci  se  seraient  aOre.- 
sos;  qu'ils  no  seraient  d'ailleurs  que  i« 
é^liteurs  d'une  publication  a  laqQcle 
bedel  et  Chouillou  aunitenl  souscrit  un 
abonnement,  publication  donnaiitla  iw< 
des  cnrrospondanta  de  Trousse!  Dunei 
et  C",  avec  lesquels  les  demana«un 
seraient  en  rapports  directs;  qu iisne 
sauraient  être  considérés  comme  C«' 
pensables  des  actes  de  leurs  correspon- 
dants, lesquels  ne  seraient  pas  leur  pr^ 
posés;  qu'en  admettant  même  quC  '»'- 
corrospondants  aient  agi  comme  teu, 
ils  auraient  donné  ces  renseigneiDenb 
tout  confidentiels,  de  bonne  foi  ets»"- 
aucune  garantie;  qu'ainsi  la 
de  Bedel  et  Chouillou  devrait  être  ri- 
poussée  ;  .        ♦  «m 

Mais  attendu  que,  contrairement  ss» 
allégations  des  défendeurs  qui  sof"';" 
nent  qu'ils  no  seraient  que  le» 
d'une  publication  périodique,  il  apF^ 
des  débals  et  des  pièces  produites  qu" 
sont  directeurs  d'une  société  dite 
ciété  généralo  do  renseignements  iw 
merciaus  :  qu'il  est  expliqué  d.msl»»"' 


tuts  do  cette  société,  statuts  qui  ont  été 

Sortés  à  la  conoaissaDco  de  Bedr>I  et 
hottiUon,  que  la  Société  générale  de 
renwignomonts  commerciaux  e<t  une 
agence  de  renseignements  basée  sur 
un  système  ayant  l'avantage  de  met 
tro  les  négociants  on  rapport  direct 
avec  ses  «f-vrits  oti  correspondants; 
que  si,  dffiis  oo  t..ul,  il  est  remis  à 
chacnn  lies   aho'.uw^  uiie  lisfo  de  ces 

CIJITL-Sfii  illil;U>t  s   t:l     si   li:<     ilDunU^S  Ont 

la  faculté  il'-  demander  leurs  renseigne- 
ments  diroLt-enientà  ces  corrc-.ijiiadanls 
ils  no  peuvent  iô  làii'e  qu  au  inuycD  de 
buUoiins  (jui  leur  sont  délivré-  par 
Trt)us-icl-lJU(ît!S  et  C"  m(jyftTm;mt.  un 

fri\  (li-'U'fiuiné  niiiépciuiaat,  lU'  «relui  do 
ailonneiiii'ir.  A  la  pubiicatiou  do  la  liste 
des  a^'i'iii>  'l''  Ja  société; 

Aticirlu  <iu>'  Utilletins  et.  notam- 
iiK'nfjerini  ([11:  l'ait  l'oljet'ln  lirip^'c  sou- 
mis au  tiiîjunai  cuiuienucui  l'ordro 
(loiirii  i  l  signé  par  Tj-oussei  UnITùs  et 
C  -  à  leurs  iigeaU»  de  l'ournir  à  Bcdel  ci 
chouUloa  m  rmsngnaiDMita  deiaaii- 
dés. 

Attendu  qu'il  est  ainsi  établi  qu'en 
répondant  à  Badel  et  CtioaUlon,  la  cor- 
revpondant  de  Jft  Société  gâaénle  de 
mtseiguoiutfvta  eommeniai&  D'à  a^^i 

Sue  «i>mm«  tgeai  de  TroasMl-DuOi*  e  t 
qui  doiveat  dtra  tABw  oomme  res- 
yoMBblea  clac  ftito  da  leur  représon- 
ttak  agiaaant  dana  l'aeeomplissement 
du  miuidat  quHls  lui  avaient  confié; 

Attendu  en  fldt  que  Bedel  et  Chouil- 
lon  s'étaient,  ainai  qu'il  vient  d'être 
expliqué,  et  dana  la  oaUTant  do  l'année 
188S,  adreeaéa  ft  un  conespondant  de 
Trouaael-Dttflte  et  0*»  pour  obtenir  dos 
nmeigneneiita,  aar  un  aieur  Elle  Ber- 
nard, n^gociaitt  en  denrtea  eolonialea  & 
Valence; 

Attendu  qu'il  appert  d'une  lettre  do 
M.  le  niairo  de  Valence  on  date  du  4  Juin 
ItSfa,  qu'il  n'existait  alora  aucune  mai- 
son (le  coniiuerco  tenue  par  un  i^ieur 
Elio  Bernard,  mais  L'culeiiient  un  in- 
dirir!u  de  ce  nom  qui  «Tait  loué  dans 
eetto  commune  deux  chaubreavidea 

dauH  uiio  a'ibrrjre; 

Atterulu  i\r.i'  rau'ciit  des  défendeurs  a 
néanmoins  r'epoiidu  à  Bcdel  et  Cliouil- 
lou  qu'Elic  l  ernanl,  néfjociant  eu  dcn- 
récseoloniales,  était  d'nno  moralité  et 
d'une  sulvaljiiilé  assez  bonne?,  qu'il 
travaillait  et  méritait  un  crédit  assez 
raÎMMinaiile  ; 

Aitôudu  que,  sur  la  foi  ùe  ces  rensei- 
gnements, les  tlomandeure  lui  ont  vendu 
et  expédié  des  muichaniiives  ;  qu'Elic 
Rernaril  u  disparu  peu  île  temps  après 
et  n'a  pu  clro  rairoavé,  et,  que  toutes 
diligences  faites  par  les  domaiidours 
pour  obtenir  paiement  des  sommes  qui 
leur  éuicnt  dnea  aoDt  demeurées  iofirue- 
tueuses ; 

AUeiiiiu  (jue  s'il  cst  convenu  entre  les 
parties  que  les  renscigi  emcnts  fournis 
par  Troussel-Duflàs  et  C  sont  donnés 
cans  leur  rasponsabilité,  cotto  stipula- 
tion n'est  applicalile  qu'autant  que  ceux- 
ci  établisforit  avoir  fait  le  oéceasairc 
pc5ur  obtonii-  un  renseignement  sérieux, 
mais  qu'ils  n'en  demeurent  pas  moins 
responsables,  aux  termes  du  droit  com- 
mun, du  dommage  que,  par  leur  négli- 
gence un  celle  de  leurs ogeati,  ilaeau- 
sent  à  leurs  abonnés; 


Et  attendu  que,  dans  l'esptlice,  leur 
agent  a  commis  une  faute  lourdo  en 
indiquant  comme  négociant  établi  un 
individu  habitant  passagèrement  une 
aubei^e  eten  aonnanlà  Bedel  et  Chouil- 
lou  une  appréciation  quelconque  sur  le 
crédit  d'uue  maison  de. comruerce  qui 
u'cxistait  pan;  que  cette  faute  à  eu  pour 
elfet  do  tausci  uixdoninndeurs  un  pré- 
judice dont  il  l..ur  p*t  dû  réparation  et 
dont  l'itiii'i)!  tance  est  ju-tiJlée  à  1,502 
francs  (I' I.  au  p<i;eme:i^  di  Mjtîfls  Trous- 
gol-l>ul!éî  i-l  C'  «loivent  ('ir.;  ol>ligéri 
comme  rcspon^aijk-is  du  lait  de  leur  pré- 
posé; 

Par  CCS  motif; 
Coiniajnne  Trous.-el-DolIis    et  C"  :'i 

riyer  à  Bedel  et  Chouillou  Ifii)::  Ir.  60 
litre  de  dommage^-intciéta,  e(C> 
M°  MBiuULLOb  agréé. 


OODR  D*APPEL  DE  GRBNOBLE 

(OX.  DES  Misas  >:  n  accu  liATlOinl 
27  mars  1S84 

Présidenee  de  M.  Oraai 

i\sTiîrcTi'*.v  ci.iMi.vr.Li.i". —  u-'iv.  d'in,s- 

TUCCTniX.  —  LiKli  D'AltliKbTATION.  — 
COMrt.-IENCE. 

.S'  /'ii>-!.  63  f.  inst.  crhn,  nltriln'r 
'•■ji,'j,:fencc  au  Juge  </'*'.( s •r^K-,'.-'/,/ 
du  lieu  ou  le  prévenu  pinn-m  fd-e 
trouvé,  cette  disjjontion  (■.,'■'■  t  r hy- 
pothèse (Tune  détention  aiittiùiure 
//in.'r-i-i'  pttr  une  inculpation  atxso- 
inuu-ni  distincte  dex  inculpations 
noiti-elles  qui  vieniient  à  .n-  pro- 
duire; le  lieu  cTanvKtniion.  relali~ 
ventent  à  vn  délit,  n'a  i>as  ce  cn- 
ractére,  qumu  ù  de  nmtveaua;  délits 
pOltÙiev'  Cm'-n t  découverts. 

Deuplas  et  Tarpin 

La.  Cour, 

Attendu  que  Dauplas  (Mario),  et  Ber- 
nard Tarpin  (Célestin),  ont,  suivant 
l'un  et  l'autre,  leur  résidence  à  Lyon  ; 

Attendu  que  le  crime  de  vol  quslillé 
an  préjudice  de  Tissière  et  lasdenxdé* 
lits  de  vol  simple  commis  aupffi^jildiea 
de  Lainey  et  d'abuade  ooaOaiieaeoiiuiiia 
au  préjudice  de  BeirCbo  Ruella  ont  en 
lieu  à  Lyon  ; 

Attendu,  dès  lors,  quo  pour  ces  trois 
chefs  do  préventions,  le  juge  d'insiruc- 
tion  de  Vienne  n'élait  pas  compétent, 
ni  &  raison  de  I.h  r/'ssdeaoe  des  préve- 
nus, ni  À  roisoct  du  dou  de perpétKtloB 
de»!  «jctes  délictueux  ; 

Attendu  que  Dauplas  iMane),  a  été 
arrcioe  h  Vienne,  k»  lM  [loveiiibro  IH.^:), 
au  moment  oii  elle  cherchai;,  à  retirer 
do  la  Keceite  pjirtii  ulièni  dt!  celte  Ville 
trois  titres  de  reme  pruv  citant  du  vol 
couiniisau  préjudice  les  mariés  Ijaiii y* 

titres  de  rfni<>  qu'elle  y  avaitantMeu- 

remâiit  l'ait  déposer; 

Attendu  que  i'anicio  03  du  Code 
d'itistructioii  cruujnelle  attribuant  ju- 
raliclioti  au  juge  d'instructioa  du  iieu 
cn'i  le  jiréveiiu  pourra  être  saisi,  lajuge 
d'iiiïitructltiii  a\ Hit  compétence  à  raison 
do  l'arrcatatiou  <lo  lianpiaa  (Marie), 
pour  instruire  sur  le  vol  coujmis  au 
préjudice  des  mariés  L.aïuy  

Attendu  quo  le  vul  quafirié,  ecmmiis 
au  préjudice  do  Tissière  n'a  été  révélé 


À  la  justice,  que  le  31  janvier  dana 
le  COUD!  de  l'information  à  laquelle  pXh 
cédait  It  juge  d'instruction  de  VieOM» 
sur  le  vu!  commis  au  préjudice  dosma- 
liés  Lamy; 

Attendu  qu'il  en  a  été  do  même,  en 
ce  qui  concerne  l'abus  de  conflance, 
commis  au  préjudice  de  nertlic  Huelle, 
revflo  à  la  justice  lo  U'  lévrier  1KS4  ; 

Attendu  quo  la  circoji.stunce  que  les 
prévenus  étaient  déjà,  a  ces  deux  dates, 
dotoatiîjdarîs  )a  mais'yii  d'arrèlde  Vi.-unff, 

ne  lii.'iiIiHit  puSiiU  ]\ijSi>  d'l[lslrU(-'.lotl  de 

l'arioniiisseiueut  de  Vienne,  le  droit  tle 
protjéiicr  à  une  infoimatiun  :  sur  ce 
crime  de  vol  qualiQé,  et  sur  le  délit 
«l'atjus  de  ountiancc  commis  à  Lyon  au 
préjudice  de  'l'issiciv  et  de  Bertho 
Huclle  ; 

Alicndu.  en  efTet,  que  si  l'article  63 
du  Cudo  d'inMli'Ui:! ion  ci'inHnelle  atln- 
bue  cumjj./tuiicc  au  jujcc  d'ii>sU'UL,iiun 
du  lieu  où  le  pre\cnu  pourra  ôtro 
trouvé,  cette  dispui>uiui  It^gale  exclut 
l'bypotbèse  d'une  détention  antérieure 
moUvée  par  une  inculpation  absolument 
distinoM  des  inculpations  nouvelles  qui 
viennent  i  se  produire,  quo  le  iMtt 
d'arrestatioa  relativement  àaadèll^ 
n'a  pa.<  ce  eaisetàre.  quant  à  dis  nou- 
veaux délitt  postérienrameni  dèooa- 
verta; 

Attendu  dèa  lors  que  la  juge  d'iiis> 
truciiou  de  l'anoDdiaâament  de  Vienne, 
n'était  pas  compitMit  pour  clore  la 
procédure  suivia  «Obtre  Dauplas  (Marie) 
et  Tarpin  Bemani,  tant  aar  le  vol 
qvàlillè  que  sur  i^bus  de  coaHaBee... 

Par  ces  motifs, 

Omfînnf  rorilonn.inco  du  jugcd'ins- 
trncMiHi  il.ms  ,'a  part.u.'  de  son  «lisp  sitif 
par  Icquri  celte  yi-uojjiiante  a  !-<*(!Voyé 
Dauplus  (Marie),  elTai  pin-Bciiiaid  ac. 
vaut  le  tribunal  coiieLiioiiuei  du 
Vienne. 

Itélorue  ladite  oi-Uonuance  dans  tuu- 
tee  Isa  autres  partlaa  de  aon  diapoeitU^ 

M.  OUBAMBL  f  atat.  dn  pros,  géa.  — > 
M*  OeolAk  av. 


COUR  D*APPBL  DETOULOOSE  (S*  Ch.) 

21  Jain  -IBS'» 

Présidence  de  M.  ^RTmond 

FAiLLlTE.  —  SAKQt^lXR.  —  KPFST8  A 
JtaoOWXB».  —  NOH  PAIIUIKT.  — 
OOHPn  COintAKT.  —  OOHPEMSaTlOir. 

te  banfji'irr  auquel  det  fffiis  à  re- 
couvrer ont  lté  remis  en  compte  cou- 
rant  peu/  compenser  avec  let  tonanes 
pur  lui  dues  A  ton  client^  même 
faillite,  le  montant  de  cexm  du  fjfW's 
qi'i  sont  restes  impayés. 

Kiiquct,  Cablat  et  Cic.  c.  Syndic  Ricaud 

LACotm, 

Attendu  que  Rioaud  a  né^încié  à  la 
maison  de  banque  icurjuet,  Ga'dat  et 
Cie,  il  partir  du  10  novembre  18-0  jus- 
qu'au 'j  décemtn'e  de  la  mémo  anuée, 
des  elïets  pour  une  valeur  do  68,ls;0  tt. 
-20  <-.;  que  ladite  maison  do  banque,  de 
son  coté,  a  reJDia  à  Hiaaild,  en  «•pèOSB!» 
61,102  fr.  50; 
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Attendu  que  telle  était,  le  10  déeem- 
Ive.  époque  de  la  déclaration  de  faillite 
deiUaiHio,  lA  situation  de«  puiisBSe 
tradniMUHcn  &Tear  du  fUlAparune 
1)a]Mieed«7,118  fr.  15; 

AJttMdo  qu'après  la  faillite,  un  ccr- 
taU  nomlat  d'tofleta  néj/iK  iés  furent 

glteiUs  à  leur  échéance.  vX  revinrent 
payés  à  eonourrence  de  la  somme  de 
\9,TW  ù  81  ;  qne  la  maison  de  banque 
Boqoet,  CaÂlat  ei  Gie  demande  h  com- 
peUMT  la  somme  de  7tii&  û  15  dont 
■  éûë'esi  débitrice,  avec  celle  de  19,"00 
ftancB  81,  formant  le  montant  des  eUets 

Îrotestéâ,  ce  qui  rétablirait  In  balance 
son  prolit  et  la  constituerait  créan- 
cière <le  la  faillite  de  12,582  ir.  a.  ; 

Attendu  que  cette  compensation  est 
Inadmissible  en  matière  de  l'aillite,  à 
moins  qu'il  ne  soit  étaldi  que  les  opé- 
rations de  banque  dont  il  sagit  .-c  sont 
«Xécutées  en  vertu  d'un  couiptc  cou- 
rant, lequel  suspendant  entre  les  p;ir- 
tics  laqualité  decréoncier  ou  de  débiteur 
jasqu'A  un  règlement  définitif,  a  pour 
conséquence  de  ne  mettre  au  piissil  du 
banquier  les  effets  à  lui  remis,  pour  les 
négocier,  qu*i  la  condition  de  lear  en- 
ÔMsemeat  ; 

Attendu  que  ces  principes  n  étant  pa* 
contesté?,  la  seule  question  à  ('xaminer 
est  donc  celle  de  suvi  ir  si  nu  eompio 
courant  existait  entre  la  muitiou  Ruquet, 
Cablat  et  Cie  <l"uuo  part,  ei  Ul  matsou 
Ricaud  et  Bessct  de  l'autre  ; 

Aiiendu  que  dans  la  cause  aucune 
convention  lîcnte  n'est  produite  à  cet 
égard,  mais  qu'elle  n'est  [ias  nécessaire 
en  matière  ooninierri:ile,  et  qu'il  parait 
certain  ini'eile  n'^-si  pas  cxiRee  par  l'u- 
sage. sur:oui.  e;itre  iief^ociants  deraeu- 
lant  dans  Su  iiiêino  vîlie  ; 

Atten'Iu  liUè  tous  les  in.its  et  eircon- 
stanees  de  la  eause  ne  peuvent  laisser 
aucun  donlf  sur  l'oxislenee  tlii  compte 
courant,  et  justitieiil  par  (..•'His.érjuent 
lu  eornpetisaïion  iiivotiuéi:  par  les  appe- 
lants, qu'il  y  a  Jieu  dès  l  'rs  d,'  refor- 
mer, cûuforaiémeot  à  leurâ  cunciuâioas, 
Ik-dédsion  des  premiers  inges  ; 

Par  ces  motifs  : 

Réforme  le  jugement  Nndu  par  le 
tribunal  de  commeUM  de  TottlOQse,  le 
10  août  1882,  oiftlsant  dndià  rappel, 

Adruet  les  sieni  Rnquel,  Cablat  ei 
Cie  à  compenser  i  das  craenrrenoe  la 
somme  de  7»119  fr>  IB  e.»  flmnant  leur 
solde  défailenr  an  moment  de  la  feillite, 
avec  Mlle  de  19,700  fr.  81  o.  dont  ils 
sont  devenus  postérieurement  créan- 
ciers par  le  protdt  et  le  retour  d'effets 
impayés  ; 

Déclare  que,  par  suite  de  celte  com- 
pensation, ils  demeurent  créanciers  de 
ta  ftillito  de  12,582  fr.  66  c.  et  les  au- 
torise à  pmidiiire  au  passif  de  lafiiillite 
à  conevrrsince  de  ladite  somme,  sauf 
■olation  on  peàemnit  antérieur. 

Note.  —  Les  ellets  <lc  commerce 
escomptés  par  un  négociant  à  un  autre 
nét;ociant  et  demeurés  impayés,  ne 
peuvent  être  contrcpassés  au  débit  du 
remotiant  après  sa  faillite,  ni  éteindre 
par  compensation  ses  créances  nnté- 
rieiirc.s  :  voilà  le  principe.  Mais  une 
oxceptam  existe  au  c^s  d'existence  d  un 
compte  courant  cuire  les  parties.  Sic. 
Cass.  21  février  1870  (S.  70  1^5),  etU 


en  est  ainsi  alors  même  que  la  clause 
a  sauf  encaissement  «  n'a  pas  été  stipu- 
lée ;  car  d'après  la  pratique  commer- 
eiale,  touverainc  en  la  luatiure,  ce'te 
clause  est  toujours  sous-entendue.  V. 
Cass.  lOjanv.  1872  (S.  12.  ï.^^)■i).  AtMe 
Boistel,  Précis  de  dr.  com.,  S"  édition, 
n'  ytio,  p.  t)U8  et  suiv.  et  les  notes;  Alau- 
zet,  t.  VI,  n"  i'^li;  Bcdarride  ,  F.iillito, 
t.  1,  11-  212;  Démangeât,  l.  il,  p.  -i:»  ; 
Kulton  de  Couder  ,  Ûietionnaire  do  dr. 
com.,  V"  Compte  courant,  n"  4y  .  Comp. 
dans  le  même  sens  :  Cass.  32  avril 
{fku,  PaL  84.2.668). 


CODR  D'APPF.l'  IVMII  nS  ()e*CH.) 
aOiuiUetiSM 
Présidence  de  M.  Danss^ 

COMiUINAUlf;  ENTRE  Kl-OUX.  —  KNTllK- 
TUHÏ  DR        FE,y.ME.  —  ItKi'liNSKS  KXA- 
OiniBS.   —  OULKIATIONS  1.U  MARI. 
lUnnS.      AUT0RUA.T10H  TACITB.  - 
PBBITTB. 

Si,  ilura'd  la  tfommunauté,  le  >/,iiri 
est  tenu  df  j)Ouri:<)ir  auA-  dèpensen 
cT  'ntreiicn  <if  sd  frmine  et  tic  payer 
les  flctl'  s  i;0'(trii''tees  ]Htr  ell'',  dons 
l'itit('rel  fie  In  communiivlé,  il  ne 
peut  e.i  être  t'-iiu  qu'autant  iji'.e  ces 
déj-K'ti  ses  ii't  xcèdent  jxis  les  lH  s<ji)i^ 
raisoimaOles  et  en  rujijMirt  ueec  la 
fort  u  ne  des  époux. 

Il  fit  rst  ainsi  en  tout  ras  lorsque  le 
mari  n'a  jios  nulorisé  lunivineitt  les 
dépenses  exaycrées  de  sa  fenime;  et 
l'on  w' saurait  voir  ee'te  autorisât  ion 
Incite  dans  le  jxrientent  d'un  à- 
e.oinpte  scr  une  foetwre  prétenté$ 
par  le  fournisseur. 

DenteiflsUe  Piéret  e.  Lenglet 

Le  28  novembre  1883,  le  tribanal  ei- 
vil  de  Péronneareodu  le  jugement  sui- 
vant: 

-  Attendu  que  par  exploitdu  30  juin 
dernier  de  Troyaux,  huissier  à  Ham,  la 
demoisi'lle  Fiévet  a  fait  ossignér  l.en- 
glot  en  T>aiement  d'une  somme  de 
2,9  54  fr.  25  C.  pour  solde  d'une  facture 
de  fournitures  de  robes  et  objets  de  toi- 
lette qui  auraient  été  livrés  à  la  damo 
Lcnglet  pendant  le  cours  de  la  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  les  époux  Len- 

-  Attendu  que  Lenglct  se  refuse  au 
paiement  de  la  somme  réclamée,  pré- 
tendant qu'il  n'a  pas  autorisé  sa  femme 
à  faire  des  dépenses  aussi  exagérées, 
qui  n'ont  pas  profite  a  la  cdniiriuuauté ; 

"  Attendu  i)ue  la  ili!:iia:ii!i'i-i!ss  n'ot.a- 
blit  piis  qu'elle  ait  été  auteiisee,  même 
tacitement,  par  l,en^'lot,  ù  l'aire  à  sa 
femme  des  i'oiirniiures  pour  des  som- 
mes aussi  iuipiTtauies  ;  qu'en  clVel.  le 
relevé  de  ces  lournilure.s  par  la  deinoi- 
sclle  Fiévet,  du  mois  'l'octubre  IHHl  au 
mois  de  septembre  1882,  s'esi  élevé  à 
une  somme  principale  de4,7li  l'r.;  iju'il 
résulte  au.s8i  des  documcQtsde  la  eause 
que  pendant  la  mémo  période  la  dame 
Lenglet  se  faisait  fournir,  pour  des 
sommes  très  élevées,  d'autres  l'obe.-î  et 
objets  de  toilette  par  d  auîrca  foiirnis- 


cxafiérées  et  tout  à  fait  disproportim* 
nées  iiVt  L:  le  l'aiiR  et  la  situation  4t 
lortuiie  des  époux  Lou^let; 

u  Attendu  que  fi  durant  la  conimu- 
naulé  Je  mari  est  tenu  de  pourvoir  ani 
dépenses  d  i  ntretii  n  de  sa  t'emnic  et  de 
payer  les  dettes  contractées  par  elle, 
dans  l'mlérét  de  la  communauté,  il  u 
peut  en  être  tenu  qu'autant  qiio  ces 
ilépeuses  n'exfàîilciil  pas  les  licsoins 
raisonnables  et  en  rapport  avcfi  la  for- 
tune des  époux  ; 

»  Altei  du  que  la  demanderesse  ne 
peut  tirer  une  preuve  d'autorisaticu 
tacite  donnée  par  Lenglet  anx  dépenwf 
laites  par  sa  teinuio  du  fait  que  des 
notes  antérieures  auraient  été  ;ii:i|iiir- 
tées,  et  qu'un  acompte  de  ^.Otf  i  Irar.-r.s 
aurait  été  versé  sur  la  note  réclaiat: 
qu'on  effet,  rien  n'établit  (|ue  ces  nutej 
antérieures  étaient  aussi  imporiaiKs 
que  celles  faisant  ruljje:  du  procis, 
qu'en  payant  un  acompte,  Leaglein'a 

j  as  pris  rengagement  tasîto  de  psjsr 

le  surplus  : 

-  Atlen  lu  cependant  que  la  coarun- 
nauté  a  profité,  pour  partie,  des  iotir- 
nilures  (ailes  pa-  la  demoiselle  Fiivti 
à  la  damo  Leri^'let  ;  que  le  tnl'Uual  a 
les  éléuient.s  pour  entixcr  rirnportanoe 
et  que  le  paiement  de  r.HCDiupi*  'le 
2,CKXJ  francs  a  été  plus  que  suiliKim 
pour  payer  celles  <les  fournitures  qm 
ont  prolit<j  à  la  communauté  «aconiJi- 
buuul  à  l'entretien  convenable  del» 
dame  Lenglet,  on  proportion  avef  b 
rang  et  la  situation  de  fortune  in 
époux  Lenglet. 

»  Par  ces  motiâ, 

-  Déboute  la demglMiltoftfTil  ^* 

demande,  la  ocademi»  MxdipeM.  ' 

Appel  par  la  demnaells  Fiwst»  « 
arrêt. 

•  La.  Cour, 
Adoptant  lea  mdtifi  das 

juges. 
Confirme. 

M.  (JRKNIER  av.  gfa.—  1I»PW«IV««I 

et  UuBoiâ  av. 


»  Attendu  que  ces  «iéponses  étaient 


27  mal  1884 

Piésidaice  de  M.  Boullé,  président 

iMSGBIPnON  BR  FAUX.  -  paOCKïi-VKK'*;- 
—  OOimUJlUTlONS  lNWaECTBi.-AB>' 
Ciri.ATION  DK   KAITS.  -  AUUISSlBlLni^ 

Est  admissiMc.  comme  n'/w»*'''' 
fis-unnii  nt  au  tteu  de  l'art. 
dé,:rrl  du   l"'  qerminal  an  - 
l'nrtiri'lntion-  <le  faits  émise  «'«r 
pui  d'une  inscription  de  /"««^^ 
tre  un  procés-veriML  de  la  "WJ",*! 
contributHm.s  indiivctes, 
précise  des  faits  imsitifs  et  '«  "^ 
cilialilest   avec  la  constatation  » 
procês-rerbal.  ^  , 

Contributions  indirectes  c.  Linuri- 

I.es  employés  de  la  Kcgie  coosU- 
taient,  par  un  procès-vertml  ij 
18  novcrnl.re  lHK:t,  que, 
heures  fît)  minutes  du  soir,  a  |  vv^, 
ils  avaient  trouvé  le  sieur  Laodre,ci- 
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duiwinl  uuo  voiture  sur  laquelle  était 
placée  une  pièce  de  vin,  accompagnée 
d'un  congé  dont  le  délai  uUiit  expiré 
depuis  2i)  minulcs.  Uindru  fut  traduit 
on  police  correctionnelle  pour  contro- 
Teniion  iVl'urt.  13  de  la  lui  du  28  avril 

ma. 

A  l'audience,  le  prévenu  déposa  une 
iusci  iplion  de  faux  contre  les  éuoncia- 
tions  du  procès-verbal  et  articula  cer- 
tains £iits  i\  l'appui  de  celte  inscription. 
Larlicululion  a  été  déclarée  pertinence 
par  un  jujjeœcnt  du  Tribunal  d'Orléans 
en  date  du      mars  1K84. 

Sur  appel  de  la  Régie,  la  Cour  a  sta- 
tué oouiniosuit  : 

ÏJL  COfVR  , 

Attendu  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce, 
en  fait,  <iue  de  la  coustaïalion  d'une 
heure  dotorriiinoe  ;  que  le  procès-ver- 
bal drassé  par  lei  employés  de  In 
Régie  relève  uniquement  contre  Landré 
qu'il  était,  lors4iu'il  a  été  arrêté,  cinq 
lieurcs  moins  dix  minutes  et  que,  dès 
lors,  le  terme  de  quatre  heures  :iO  n.i- 
nutcsqui  lui  était  impiirti  était  expiré  ; 

Attendu  qu'eu  articulant  qu'au  mo- 
ment où  il  a  été  arrêté  par  les  cmplo- 
yë.s  il  n'était  qu'à  5U  mèti-cs  de  la 
demeure  de  la  dame  Luca<,  et  qu'il 
n'était  alors  que  -1  heures  2ô  ruinutes, 
Landi'é  articule  cl  précise  des  faits 
positifs  et  inconciliables  avec  la  cons- 
tatation du  procès-verbal;  que  l'arti- 
culation répond  donc  sufllsummont  uu 
vœu  de  lu  foi  ; 

Far  ces  motifs, 

Contlrmo. 


TRIBUNAL  CIVIL  UK  LVON  (3°  Cn.) 

19  novembre  1884 
Présidence  do  M.  Jean,  vicc-présidont 

PRRSCKU'TIOV.  —  ASSIGNATION  DKVANT 
UN  JLOB  IMCOMPKTKNT.  —  1>KSISTK- 
MENT.  —  INTKIIKLI'TION.  —  PAIEMKNT 
1>'UN  A-COMI"TK.  —  RECONNAISSANCE 
IMPLICITE. 

Le  désistement  forcé  et  motivé  par 
C incoinpéten<x  du  juge  demnt 
lequel  la  demande  est  portée 
n'enlève  pas  à  celle  demande  son 
effet  interrtiptif  de  la  prescrip- 
tion . 

Le  paiement  d'un  à-compte  renfernur 
une  reconnaissance  implicite  de  la 
dette  et  est  à  ce  titre  interrupti/  de 
la  prescription. 

Fénétrier  c.  Fond 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  Fonélrier,  mar- 
chand-tailleur, réclame  au  sieur  Fond 
le  paiement  de  la  somme  de  2~~  fr  , 
montant  do  diverses  fournitures  de 
vêtements; 

Attendu  qu'à  c<ittc  demande  Fond 
oppose  que  l'action  du  demandeur  est 
éKMntc  par  la  prescription  d'un  an, 
établie  par  l'art.  2262  du  Code  civil  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  cette 
prescription  ne  saurait  élre  applicable 
a  la  dernière  fourniture  de  05  u*.  faite 
à  Fond,  le  6  février1882; 


Attendu,  en  elTi't,  que  Fond  a  ét-é  ac- 
tionné cn  paiement  du  soldi  de  sou 
compte,  dès  le  18  juillet  1882,  c'est-à- 
dire  Hvant  l'expiration  de  l'année,  dans 
laquelle  ladite  fourniture  a  été  faite; 

Attendu,  il  est  vrai,  ([uo  Ci>tte  assi- 
gnation l'avait  appelé  i\  comparaître 
ilevanl  le  Tribunal  de  commerce;  mais 
qu'aux  termes  do  l'art.  2210  du  Code 
civil  la  citation  cn  justice  donnée  devant 
un  juge  incompétent  a  pour  clfet  néan- 
moins d'inU'rrompre  la  prescription;  que 
vainement  on  objecte  au  demaudcur 
(lu'il  s'est  ulièrieurement  désisté  de  sa 
demande  portée  devant  le  Tribunal  de 
commerce,  d'où  il  résulterait  que  la  pres- 
cription n'.iurait  pas  été  interrompue 
aux  termes  de  l'art.  2:^47  du  Coile  civil; 
qu'en  effet,  il  est  de  doctrine  eldejuris- 
pru<lencc  que  le  désistement  forcé  et 
motivé  par  l'incompétence  du  juge, 
devant,  lequel  la  Ucm  inde  est  portée, 
n'enlève  pas  ù  cotte  deinanile  sou  effet 
interruptif  de  la  prtseription  ; 

Attendu,  quant  à  la  fourniture  faite 
le  11  juillet  1881,  que  si  lu  prescription 
n'a  pas  été  interrompue  par  l'assigna- 
tion du  IH  juillet  18H2,  l'inleiTuption 
résulte  de  ce  que,  le  20  janvier  1882,  le 
siour  Fond  a  remis  à  valo'r  ù  Fcnetiier 
une  traite  de  210  fr.  laquelle  n'a  été 
soldée  que  le  10  juin  1883;  qu'il  e4,  en 
elfel,  aussi  de  jurisprudence  que  le  paie- 
ment d'un  ncomptc  a  pour  effet  de  ren- 
fermer une  reconnaissance  implicile  de 
la  délie  et  d'interrompre  la  prescription; 
que  vainemem  Fond  alloue  que  ladite 
somme  de  210  fr.  a  été  payée  pour  solde 
de  tout  compte,  puisque  la  remise  do 
cette  traite  est  antéiieure  h  la  dernière 
fourniture  du  (5  fuvrier  1882; 

Attendu  ainsi  que  le  défendeur  ne 
saurait  se  prévaloir  de  la  prescription, 
ni  pour  la  lourniture  du  II  juillet  1881, 
s'élevanl  ù  la  somme  de  1^5  fr.  ni  pour 
celle  du  G  février  |H-i2,  s'élevant  ù  celle 
de  1)5  francs  d'oii  il  résiiite  que  Féné- 
trier demeure  incontestablement  créan- 
cier dû  a20  fr.  ; 

l'ar  ces  motifs, 

l^ondainne  Fond  i\  payer  à  Fénétrier, 
avec  intérêts  de  droit  du  jour  do  la 
demande,  la  somme  de  220  fr. 

Condamne  en  outre  Fond  aux  dépens. 

M.M"*  VACHpz  etRnAHAM  av. 

Noté.  —  V.  Conf.  Caen  8  février. 
1843  (S.  43.  2.  242.  —  D.  44.  2.  34). 


TRIBCN.U,  CORRECTIONNEL  DE  LA 
SBINE  (11*  CH.) 

4  décembre  1884 

Présidence.!  de  M.  Ragobert 

MFFAHATION.    —    CAKTK     rOSTALR.  — 

AIWKNCE  KK  PlTDUClTIî. 

La  diffamation  ou  l'injure  contenue 
sur  une  carte  postale  envoyée  par 
la  poste  ne  présentent  pas  le  carac- 
tère de  publicité  e.riijé  par  la  loi, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  qtie  la  carte 
postale  dont  s'ai/it  ait  été  vue  ou  lue 
par  d'autres  personnes  que  les  em- 
ployés des  postes  ou  la  concierge 


avant  d'arriver  aux  main»  du  desti- 
nataire. 

Veuvo  Tronche  c.  Clerc 

Le  TiiiiiUNAL, 

Attendu  que  la  veuve  Tronche,  se 
préten<iuutdilTaméeetinjuriée  par  Clerc 
au  moyen  d'une  Ciirto  postale  que  lui  a 
lulressée  Clerc,  le  8  août  188-1,  à  Haris 
et  dans  laquelle,  au  verho  de  la  carte, 
il  lui  réclamait  le  paiement  d'une  som- 
me de  francs,  a  assigné  dlrecteiuont 
Clerc  devant  le  Tribunal  cori-cctionnel; 

.\ttendu  que  Clerc  excipe  de  l'inc^om- 
pétence  du  Tribunal,  à  raison  du  défaut 
du  publicité; 

.\ttendu  que  le  ministère  public  re- 
quiert également,  pour  le  mé.-iio  motif, 
<\uc  le  Tribunal  correctionnel  se  déclare 
incompétent  ; 

Sur  la  publicité; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  cuite  postale  unique; 

Attendu  que,  sans  rechercher,  quant 
à  présent,  si  les  expressions  ou  impu- 
tations inscrites  au  verso  de  lelto 
carte,  sontinjuricu'-es  ou  diflatuatoires, 
il  importe  de  remaniuer  que  la  carte 
postale  incriminée,  ne  parait  avoir  pu 
être  vue  que  p;ir  les  employés  des  pos- 
tes et  le  concierge  dn  domicile  de  la 
plaignante; 

.\ttendu  qu'il  est  interdit  aux  agenta 
dts  poster  de  prendre  conniis^ance  des 
inseriptions  figurant  au  vereo  des  car- 
tes postales  sans  manquer  au  serment 
qui  leur  est  imposé  |  ar  le  déci-et  des 
26  et  2y  aoiii  IVJO  et  que,  (!ès  lors,  tant 
que  la  carte  postale  reste  confiée  aux 
préposé  de  l'administration  des  postes, 
elle  ne  reçoit  aucune  publicité; 

Attendu  qoe  même  en  admettant 
que,  par  une  sorte  d'indiscrétion  pro- 
fessionnelle, du  reste  non  prouvée,  le 
concierge  ait  pris  connaissance  du  verso 
de  la  carte  postale,  il  n'y  aurait  pas, 
dans  ce  fait,  un  élément  de  publicité 
snlflsante  ; 

Attendu  que,  d  ailleurs,  il  n'est  pas 
allégué  que  la  carte  postale  dont  s'agit 
ait  été  vue  ou  lue  par  d'autres  per- 
sonnes que  les  employés  des  pc>stos  et 
le  concierge  avant  d'arriver  aux  mains 
du  destinataire; 

Attendu  que,  dnns  ces  circonstances, 
la  diffamation  et  l'ii^jure  ne  présentent 
pas  le  caractère  de  la  publicité  exigée 
par  la  loi,  et  que  le  fait  reproché  à 
Clerc  ne  peut  constituer  qu'une  contra- 
vention passible  des  peines  de  l'article 
471  du  Code  pénal  ; 

.\ttendu  que  si  Clerc  est  non  rece- 
vabîe  à  oxciper  de  l'incompétence  du 
Tribunal  correctionnel,  le  ministère 
public  a  pris  expressément  des  réqui- 
sitions à  cet  égard,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y 
faire  droit,  conformément  à  l'article 
192  du  Code  d'instruction  criminelle; 

°ar  ces  motifs. 

Passant  outre  relativement  aux  con- 
clurions d'incompétence  prises  par 
Clerc,  et  faisant  droit  seulement  aux 
réquisitions  du  minsiére  public  ; 

Se  déclare  incompétent; 

Renvoie  la  partio  civile  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  avisera. 

h\.  Allaro  subst. 

Note.  —  En  ce  sens  :  Casâ.  crim. 


t 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


4  mai  1883  (Gaz.  l'ai.  t.  U  .  1-  14).  - 
En  sens  contraire  :  Corr.  Seine  14  mars 
ISS.*»  (Gaz.  Pal.  l.  111.  P-  434)« 


TRIBUNAL  DE  COMMEKCE  DE  LA  SEINE 

17  octobre  1884 

Prâsidenco  de  M.  Guillotin 

TRANSrOKT  1»K  iLMlCIlANDISR-S.—  CHENflN 
HE  KKK.  —  TAKIF  Sl'KCIAL.  —  TRANS- 
POUT  DKS  BŒUFS  PAR  BANBE.—  INTEU- 
PRKTATION . 

Le  tarife  n"  12,  commun  a  la  Com- 
par/nie  '{'Orléans  et  au  chemin  de 
fer  de  Cehiture.  est  applicable  au^c 
bandfs  de  bœufs  ou  de  vaches  nuii- 
grcs  et  a  tue  bœufs  bretons,  quel  que 
soit  le  nombre  d-  ces  nuimau.c  remis 
punr  In  iransjMrt,  dés  qu'il  dépasse 
U>  chiffre  de  six  pour  les  bœufs  ordi- 
naires, et  de  huit  pour  U's  bœufs  et 
vaches  wniijres  et  les  jjctits  bœufs 
bretons.  Les  animaux  reçus  en  sus 

?'e  ces  nombres  ou  de  leurs  mul- 
iples  ne  doivent  pas  être  distraits 
de  la  bande  po^ur  être  taxés  isolé 
ment. 

Maréchal  c.  Compagnie  du  chemin  de 
fiT  de  Ceinture 


Le  Tribusal, 
Rc<;oit  la  compa^rnic  da  chemin  de 
fer  de  ceinture  oppoFanto  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  contre  elle 
rendu  en  ce  triltunal,  le  3  mai  1884,  et 
statuant  au  lond  sur  le  mérite  île  son 
opposition  : 

Attendu  que,  pour  reVousser  la  de 
niamle,  la  compagnie  défenderesse  sou- 
tient que  le  tarif  spécial  C.  12.  s  appli- 
(lueraii  exclusivement  à  des  bandes 
composées  de  six  bœuf^^  ordinaires  ou 
huil  petits  boiufs,  ou  à  des  multiples  de 
ces  quantités;  que  ce  qui  est  specitlé  ou 
tariî  sous  la  rubrique  -  Prix  par  léte  , 
pour  une  bando  de  six  bœms  ou  plus, 
remis  par  lo  mémo  exp-'diteur  "...  ne 
saurait  s'appliquer  il  une  bande  compo- 
sée de  mx  HUiiuuux,  plus  une  fraction 
de  six,  mais  bien  à  une  bande  compor- 
tant, au-dessus  de  six  bœufs,  un  mul- 
tiple decettc  quantité,  c'est-à-dire  douze 
ou  dix-huit  bœufs,  et  que  le  -  prix  par 
tète  -  ne  saurait  recevoir  d'autre  appli- 
cation :  que  la  compagnie  aurait  donc 
à  bon  droit  appliqué  en  Tespèce  les  la- 
^   nfs  ortlinaircs  pour  les  animaux  excé- 
dant lesdils  multiples  ;  qu'en  consé- 
quence la  demande  do  détaxe  devrait 
être  repoussée; 

Mais  attendu  que  lo  tarif  C.  n«  \i  dout 
s'agit  est  libellé  textuellement  comme 
suit  :  Kn  titre  «  prix  par  tôle  -  et  eti 
sous-tiirc   "  pour  une  bande^  do  six 
bœufs  ou  plus,  remis  par  le  même  ex- 
podiieur  "  étant  ajouté  en  un  renvoi 
qïie  huit  petits  bœufs  seront  comptés 
comme  six  ordinaires  ;  que  nulle  part, 
audit  tarif,  il  n'est  écrit  que  les  ani- 
lUiiux  d'une  bande  restant  en  surplus 
des  multiples  sus-indiqués  seront  éli- 
minés de  la  bande  pour  être  isolement 
taxés  aux  tarifs  ordinaires  :qu  en  se 
reportant  k  la  lettre  de  ce  libelle,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  dans 
quelles  proportiooa  restricUves  la  com- 


paenie  a  entendu  appliquer  le  tarif  C. 
12.  on  doit  retionnaitrc  que  ce  tarif  a 
été  établi  non  pour  des  bandes  ou  mul- 
tiples indivisibles,  mais  par  tôte  d'ani- 
maux remis  en  un  même  envoi,  quel 
qu'en  soit  le  nombre,  à  la  seule  condi- 
tion que  co  nombre  atteigne  au  moins 
une  fois  le  minimum  fixé  ;  qu'en  l'es- 
pèce, comme  pour  les  marchandises 
voyageant  par  wagon  i  omplet,  le  mini- 
mum d'une  bande  de  bœufs  étant  fixé  à 
six  bœufs  (ou  huit  petits),  les  quantités 
dépassant  ce  minuinim  doivent  être 
taxées  comme  le  minimum   lui-même  : 
que  c'est  donc  à  tort  que  la  compagnie 
a  refusé  d'admettre  au  bénéfice  du  ta- 
rif spécial  C.  12  les  animaux  excédant 
le  minimum,  et  leur  a  appliqué  le  ta- 
rif ordinaire;  .  ■ 

Kt  attendu  qu'il  ressort  drs  vérifica- 
tions or  lonnéesqiie  la  compagnie  a,  par 
suite  de  celle  interprétation  erronée 
encaissé  en  trop  une  somme  de208  fr.50; 
qu'il  convi'int  de  l'obliger  à  la  restituer 
au  demandeur; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  la  compagnie  du  chemin  de 
ceinture  do  son  opposition  au  jugement 
du  3  mai  dernier; 

Ordonne  que  ce  jugement  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  el  teneur,  nonobs- 
tant ladiic  opposition  ; 

Et  condamne  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  ceinture  aux  dépens. 
MM»  Mermilliou  et  Houyvkt  agrées 


COURU'APFliL  UK  TOULOUSE  (1«  Ch. 
16  juillet  1884 
Présidence  d^  M.  de  Saint-Gressc, 
premier  président 

FAURIQUE  D'ÉOLISE.  —  OKSTION  OCCULTE 
—  TilICSORlKR  DE  FAIT.  —  RF.DmTlON 
DE  COMPTE    —  RESl'ONS/UilLITK. 

Ceurt;  qui,  sans  autorisation  légale, 
s'inoerent  dans  le  .nanicment  des 
fonds  d'une  fabrique,  sont,  par  ce 
xcui  fait,  constitués  comptables  /jU- 
hUes,  et,  par  suitf,  le  procureur  de 
la  llt-publi/ite  a  le  droit  de  les  jmtr- 
suiiyrc  en  reddition  de  comptes. 

Dans  le  cas  où  u/i  comptable  de  fait, 
ainsi  p<mrsuivi,  ne  rend  pas  compte, 
il  appartient  aux  It  ibunauxdc  fixer 
la  somnu-  qu'il  doit  payer  à  la  fa- 
brique; cette  somme  doit  être  cal- 
culée sur  la  moyen  ne  ordinaire  de 
la  recette  de  Van'ice  qui  a  précédé  Ut 
gestion  de  fait,  et  la  condamnation 
doit  porter  sur  le  nombre  d'années 
pctidant  lesquelles  a  duré  la  ges- 
tion. 

Min.  pub.  c.  l'abbé  Genebès 

Ainsi  jugé,  sur  renvoi,  après  cassation 
pour  défaut  de  motifs  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  l'-iu,  rendu  en  sens  contraire,  le 
8  août  1882  : 

La  Cour, 

Attend  u  que  l'abbé  Gcnobès,de8scrvant 
^n  1875  la  paroissedu  Gèdrcs'est immis- 
cé dans  la  gestion  des  deniers  do  la  fa- 
brique ; 

Que  les  trois  trésories  successifs  in- 
vestis légalement  de  c.ss  fonctions  n'ont 
eu  qu'un  titre  nominal  : 


Que  la  gestion  de  fait  des  aflaires  d' 
la  fabrique  n'a  cessé  depuis  cette  épo" 
que  d'être  exercée  par  le  sieur  Gone- 
bès; 

Que  dans  le  cours  d'une  information 
ouverte  contre  lui,  il  a  reconnu  qu'il 
avait  eu,  pendant  cette  période  de  l«mps 
le  maniement  des  deniers  de  la  fabrique 
et  déclaré  qu'il  ne  mluserait  pas  de  ren- 
dre le  compte  de  sa  gestion  si  on  le  lui 
demandait  ; 

Que  dans  ces  circonstances  le  procu- 
reur de  la  République  de  Lourdes,  agis- 
tant  aux  termes  de  l'article  90  du  décret 
du  30  décembre  ISOO,  a  cité  devant  1* 
Tribunal  de  Loui-des  les  sieurs  Laurent 
Pontet,  Pierre  Fédacou,  Jean  Turoeet, 
trésoriers  de  la  fabrique  de  Gèdre,  et 
l'abbé  Genebès,  les  trois  premiers  en 
leur  qualité  d'anciens  trésoriers  de  dwit 
de  la  fabrique,  et  l'abbé  Genebès  en  a 
qualité  de  trésorier'de  (ait  aux  fins  dcl« 
faire  condamner  à  rendre  compta  (le 
leur  gestion,  chacun  pendant  la  durw 
de  ses  fonctions  ;  ,  -,  v 

Qu'un  jugement  rendu  par  le  Tntio- 
nal  do  Lounles  le  31  août  lî«l  adWire 
iri-ecevablo  l'action  du  ministère  public 
contre  l'abbé  Genebès  el  le  recours  en 
garantie  des  anciens  trésoriers  contre 
le  mémo  Genebès  et  condamné lessicM» 
Pontet,  Turonnet  et  Pédacou  a  rendre 
c-jmptu  de  leur  gesliou  devant  qui  do 

droit  ;  .    i  . 

Que  ces  derniers  ont  acquiescé  au  jî- 
gemont  rendu  contre  eux,  mais  qui-' 
ministère  public  a  relèvé  appel  ili;  M 
jugement  «levant  la  Cour  de  Pau  omue 
le  sieur  Genebès  ; 

Que  la  Cour  de  Pau,  par  an-ét  Ja  i 
août  1882,  a  oonfirnu!  ce  jugement; 

Que  cet  arrêt,  déféré  à  ia  «usure  oe 
la  i:our  suprême,  a  été  cassé  Pj;"'' 
sencc  de  motifs  par  arrêt  "^'af 
cassation  du  5  novembre  J;'*^- 
renvoyé  la  cause  et  les  parues  doani 
la  Cour  de  Toulouse,  au  même  e  sem 
blable  état  où  elles  étaient  avant  m\ 
arrêt  ;  . 

Attendu  que  les  tréjoriers  des 
briques  sont  tenus,  dans  '«  sfj* 
du  premier  dimanche   du  mois 
mars,  de  présenter  leur  conipto  eu  »»- 
rcau  des  marguilliers(art.  8o  du  décret 
du  30  décembre  1809)  ; 

Que,  faute  par  le  trésorier  de  pre^ 
ter  son  compte  dans  le  f'if^ 
et  d'en  payer  le  reliquat,  celu'  q«  ""^ 
succède  est  tenu  de  faire  les  ■  dif 
nécessaires  pour  l'y  contraindre  ,  qu» 
son  défaut,  le  procureur  do  la  repuou 
que  est  tenu,  par  une  disposition  impr 
rative  du  décret  du  30  décembre  1»» 
de  poursuivre  le  comptable  devaai.  » 
Tribunal,  aux  tins  de  lefairecondftmner 
à  rendre  son  compte  ;  ^. 

Que  cette  .lisposition  s'aPP"^"* ,  ,u 
seulement  au  comptable  légal,  ma» 
corapUble  de  fait  qui  eu  a  usurpe 
fonctions  ;  , 

Que  les  fabriques  sont  des  ewiWisa^ 
monts  publics  avant  une  existence  • 
gale,  et  que  les  iV^uds  deslabriqut3«c 
treni  dans  la  catégorie  des  deniers  y 
bliea  et  sont  soumis  aux  règles  qui 


gissent  la  comptabilité  publique;  ^ 

Que  le  décret  du  12  janvier  «  l 
clare  que  ceux  qui  ont  pr»*,?*'" 
manutention  Uca  deniers  publics  coidb' 
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comptables  indirects,  doivent  lUro  pour- 
suivis et  contra  lit-:  par  c.uvps  cuiuioe 
les  CvJinp'ftbles  piililics  ;  que  l'art.  8  do 
la  loi  du  17  avril  18!;!  soumet  à  la  con- 
trainte par  corps  non-sou  loiii«nt  If  s 
ComptiblL-s  de  denier-*  publics  et  iis 
atsent.-^  ou  prépi>sés  oliU-iels,  inai>*  toutes 

Îiersunueii  uni,  mùuit  baus  qualiui  h-^&- 
e,  »nt  porçu  'lea  denii^ra  publics  dont 
elles  n'ont  point  effectué  le  versement 
oulVmploi;  quel'art.  (V4de  la  lut  du 
18  juillet  1837  déclare  qu«  tout  aat(« 

toriMtton  Ugê!»  M  mnU  liigiri 
U  niMiaiM>ii  dw  dniert  !• 
ohMi  wnît  par  «•  «Ml  bit  eonUMé 
eampttbleet  pourrait  être  poiusuiTi 
en  vertu  des  dispoeitiou  de  Van.  258 
da  Codé  oënal  :  on'eoflD  l'artiele  25  de 
bloi  daSl  nu  1888  dtop<Me«  que  toute 
"  personne  autre  que  le  coniptuble  qui 
«  sans  autorisation  légale  se  serait  in- 
«  féréo  dans  le  manieoMnt  drs  de- 
•  niers  publics  est,  par  m  Mnl  fait, 
••  constituée  comptable  •  ;  que  de  cet 
ensemble  de  textes,  il  resuite  que  la 
que  la  loi  a  voulu  établir  une  assimila- 
tion entière  eu  point  'le  vue  de  la  res- 
ponsabilité, t-ntrii  Ws  compUibtos  publiit 
et  les  personnes  qui,  sans  qualité  Icgu- 
lei  Ottt  munié  des  denier»  publies  ; 

Qu'on  objecte  querart.9i>créeun  droit 
exceptionnel  et  ne  donne  pas  d'action 
au  procureur  de  la  Képttb.ique;  mais 
«tlsudaQue  cette  tliè.se  «-si  contredite 

ffrloBteltee su visés;  t{m  ia  droit 
oeercition  que  la  toi  attribue  su  mi- 
niaUire  publie  contre  les  trésoriers  de 
labrique  en  returd  de  rendre  leureconip- 
tes,  se  Tonde  fur  des  considérations  qui 
dotveni  s'étendre  par  Bualofric  ou  par 
argument  à  fortiori  aux  perbomu  s  qui 
ont  usurpé  les  fonctions  di;  trésorier; 
que  le  but  de  la  loi  en  imposant  au  uii- 
nislère  public  le  devoir  d'aKir  dans 
les  cas  prévus  par  l'art,  ^kj  a  été 
de  pla<'er  son;?  «a  «ui  veillunce  ciTective 
et  fOU8  sa  {fafilL  Ic^  deriers  all\-etèt.  i\ 
un  service  public  ;  qne  l  actiuii  de  l'au- 
torité publique  esi  encore  plus  n^cei— 
aaire  lonsqc'il  s'u^a  d'une  comptabilité 
illéj^ale  et,  occulte  ; 

De  tout  quoi  il  stuit  que  l'action  du 
ministère  pu.iiie  contre  leottrtQeMbës 
est  re<iuvaule  et  l'ondtH:  -, 

1»  Attendu  que  dans  le  eas  où  ie  curé 
Ocn«  l>ès  ne  rendrait  pas  le  ■  ouipto  que 
la  loi  et  l'arrêt  lUi  imposent  i>  a^.j  u  -  | 
tient  il  la  tîour,  a  ix  termes  de  la  «iis- 
pomiion  do  ruriielf  y<J,  de  iiXt-r  lanomtnc 
qu'il  uevr<i  ptiyor  â  iu.  lubrique  ;  <iue 
cette  somme  doit  être  calculée  sur  la 
moyenne  ordinaire  do  la  rucattede  l'an- 
jie  'qui  u  précédé  sa  gesUun,  et  que  la 
con  ïamnalion  doit  porter  sur  le  nom- 
bre ii'unuées  peiMUU  lesquelles  a  doré 

fa  }.'Ci>tiùii  ; 

-  A-  I  l  Ju,  quant  aux  dépens,  qu'ils 
SOM'  .1  1*  LliiUi^e  de  lu  paitie  qui  suc- 
coi.  j  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  aussi 
à  U  uua  lie  t  aubé  G  oèbes  les  lra:s 
«spcste  deviwt  1»  Cuur  de  PMl  ; 

»  Par  ces  motifs, 

m  Vidant  le  renvoi  ordonné  par  rarrûl 
de  ca:>saiiou  du  5  oovemnrj  1883, 

»  luDrme  le  jugement  rendu  par  le 
Tribut. ai  oe  LouiiKs,  le  il  août  lt<81, 

•  SLUtuai.l  eonire  l'uOtjé  (îeucbos  en 
défiiui  [lUiLi'  di.'i  (]..;;.:■./,  imuliU'L'  re- 
eevabU  la  ilvuauae  loniice  pai*  le  pro- 


cureur dû  la  République  de  LonrdiB 
contre  le  curé  Geoei'è^, 

>  Condamne  ce  dernier  à  rendre  son 
Compte  dcvantqui  d»  droitcomme  tré- 
sorier de  laitdf  la  labrique,  à.  dater  de 
1875,  et  ee,  dans  un  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  Ut  iifRilIfletioli  du  présent 

arrêt  ; 

>  Le  condamne,  passé  ce  temps,  A 
payer  provisoirement,  au  proUt  de  la 
fabrique,  une  somme  égide  à  la  moitié 
de  la  recette  ordimtire  de  l'année  qui  a 
Dréoédé  Ml  «Ktieii»  eld^v>**  ^  «jnpie 
Stalilieiaifttéiiir  lee  Ngteim  de  Ia 
IhbrliiM,  en  eiéeatioi»  des  diraetitfena 
d«e  nilielee  83  et  eaiviatt  Jn  diierekd» 
80  déeeubre  1808,  le  eondaniM  à  pejer 
oette  somme  pour  ohaeniw  dee  aniiMe 
qui  ont  couru  pendant  sageslion  de  lait, 
sauf  les  poursuites  ultérieures; 

<•  CoMMuiie  le  «nré.Oeuèbeeaox  en- 
tiers d^peu  espoié»  detaai  ta  Ceiir  de 
Toulowe.  » 
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Présidence  de  M.  Galopin 

PAJLUTS.  —  PKMMg  MAOIKB.  t-  OBLICA- 
TtON  SOLIOAIKK  AVKC    LR    MARI.  — 


L'(iy(.  ■iC'''>  C.  com,  rœ  fui l  pas  ob\tadt' 
à  ce  que  la  femme,  qui  se pri-ioite 
à  la  faiUile  de  .^o«  mari,  cunij>e/tsp 
Us  re'  oinpentes  qu'elle  d  >tt  à  Ut 
c<»n>/iu'iantc  avec  les  repriir^  n 
ellfx  dues  jAir  UidUe  cmnmuna  nié. 

La  femnne  obligée  solidairetnenf  arrr 
son  mari  ne  peut  opposer  à  Ut  fail- 
lite de  celui-ci,  en  compentation 
des  récompenses  qu'eUe  duit,  Citi- 
dftnnité  ;ui  lui  ett  «Ute  à  ntittm  de 
son  obligation  {art.  1481  et  8038  C. 
m-.},  Uirsqu'eUe  n'a  poM  SoUlêurs 
paye  la  dette,  et  que  te  eréant.-ier  a 
ttu-mime  d(oà  produit  à  la  tail- 
Ute. 

Faillite  Maricliy  c.  ilame  Marichy 

Ix»  sieur  Mariehy  (''tant  tumiié  en  fail- 
lite, -a  leiiiiiie  obtint  judici  liremcnt. 
sn  sépai-ati'tn  d''  binons  et  rorioncH  A  la 
coniinunnute.  Sur  la  demande  ilii  syn- 
l'ic,  un  nolaiio  loramis  par .iii;,'ement 
du  tribiir.al  procéda  à  la  liquidation 
des  rejiri-iCs  de  la  d  iiinie  Manchy.  U'un 
procès- verbal  dresse  le  l'.I  Juillet  1883, 
il  résulte  que  ladite  darne  émit  délii- 
irico  <i'une  souiuie  de  3,207  l'r.  à  titre 
do  i-écoiiipenses  pour  amélioration» 
faites  ùscs  pronres. 

Le  eyndic  éleva  la  prétention  de  laire 
v*»r8.!r  cette  comme  entre  ses  main-p  ir 
la  femme  Maricliy  qui  résista  li  c.  ttu 
demande  en  oppo-ant  une  doubln  eom- 
pcnsalion  tireo:  !•  d'une  reprise  de 
400  Ir.  pour  iipport  eon-tate  en  son 
contrat  Uc  mai  ia^e;  d'uav.  iiideunité 
de  6,(XK>  ir.  pour  cautionnement  de  pa- 
reille somme  fourni  à  un  sieur  Coulon 
envers  lequel  elle  s'était  ebligtoeoli' 
duirement  avec  son  mari. 

Le  tribunal  a  statué  ooDUDe  il  Mit  : 


Le  Tribunal, 

Kn  ce  qui  touche  la  créanco  de  400 
fr.  pour  trousseau  ; 
Attendu  que  cette  créance  n'est  pM 


eDlitestoe,  maisqae  le  syndic  invoque 
l'art.  41*5  c.  corn..  r'«mtn«  mettait  obs- 
tael«;  à  tonte  compi'ii!.aiion  au  pr^n- 
diee  do  la  ina:-se  des  ereaneier>«  do 
sieur  Maricliy  déclare  en  faillite  : 

Attendu  qu'il  ne  R'a^a  pas  ici,  à  vrai 
dire,  d'une  compensation  légale  dans 
les  termes  du  droit  comiuan,  uials  de 
I  établisseiiir-Tit  d'un  ci-iupte  enir<»  les 
époux  Mari-^liy.  et  d'une  liquidation 
d  communauté;  que  <a  creunce  de  l.t 
dame  Iferieliy  coustatée  par  cunirat 
de  MUriegti  est  en  corrélation  intime 
&vee  he  «réuces  pour  léuompeniieji 
deeeà  la  eommuMitté»  et  forme  avec 
eetle»cl  na  eompte  tarfÏTiiiblei  qu'a- 
vant la  dUeolwlhNi  de  la  ewamonaotâ, 
la  femme  Marietar,  alaoée  «one  la  dé- 
penJanee  et  sou*  radmiaillaitliill  db 


Sua  mari  était  impuiiiante  à  aalr,I 
que  la  laitlite  de  eelui<l  ne  le  dia> 
p«n  o  pas  de  rendra  suivant  lee  r^iaa 

onlinuires,  un  compte  d'admin-s&e» 
Uon  dont  la  balance  seule  pourra  étt- 
iilir  la  vériiable  situai  iva  et  révéUnr  îi 
la  femme  est  en  délinluve  ddUtrioe  et 
de  quelle  somme;  qu'il  ne  saurait  'ione 
ni  equitablement  ni  légalement  être 
fait  abstraction  de  l'avoir  de  la  lemme 
M.inoliy,  pour  ne  retenir  que  les  élé- 
ments (jivoraides  au  mari  etaefalTO 
enti-er  en  ligne  de  compte  que  l'avoir 
intégral  de  celui-ci; 

Attendu  dès  lors  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  noiaire-liquidateur  a  tenu 
compte  en  uiouis-puyiint  <le  la  somme 
de40ul'r.  de  reprises' (lues  u  la  femme» 
et  a  réduit  le  tutal  des  mdcmoltèadfle 
par  celle-ci  a  2,807  fr.  j 

Kn  ce  qui  toodie  la  prélemltte^eidiaiMe 
Coulon  ; 

Al  tcndu  que  cette  soinine  n'a  pas  été 
pavée  par  ia  iémuit»  Maricliy  qui  on 
vertu  de  l'art.  1431  C.  ci\.  u'lsi  leputée 
s'être  eaug^e  que  eomitie  eauiion;  et 
que  le  sieur  Coulon  créancier  do  cette 
somme  de  6,000  fr.  a  produit  pour  le 
montant  de  sa  créiUloe  A  la  bUIlte  Âi 
sieur  M«rii  liy  : 

_  Altouilu  (|Ue,  dans  eetlo  situation,  la 
fénime  Maricliy  ne  peut  rien  r  i  lamor, 
au  moins  quant,  û  pré.s.>n(,  ù  ladite  lail- 
hto  ;  que  le  Ciiutionuement  m.'  peut  pas 
avoir  pour  otTet  derendr  -  pu  e  laput:!- 
(ion  des  créanciers  du  f  illi,  et  de  mo- 
dirler  b's  «lividcndes  en  tuêtiant  ù  la 
(  barge  do  la  faillite  drux  créances  au 
Iteu  d'iHie}  4aavec  le  système  soutenu 
par  l.i  dame  Maricby.  la  lai  dite  paie- 
rait desx  Ibii  aae  même  dette,  ce  qui 
est  tnadmiaaible  et  oe  quu  oe  eaunit 
autoriser  l  art,  &088  C  etv^  iavequi  à 
ton  par  lademanderatee  «a  fiice  de  la 
produuiioa  de  Ceuleo;  que  ^i  ladite 
(lame  est  expwée  k  eabir  une  perte  par 
suite  d  un  recoure  ultérieur  ue  ce  dei^ 
nier  contre  elle,  c'est  la  consequeBoe 
éventuelle  de  tout  eauiiunnement,  et 
qu'il  n'exiate  pas  à  cet  0({ard  d'ezc^^ 
tion  dans  la  loi,  en  fltveur  de  la  femme, 
qui,  par  enlte  deaon  «Ofagemeat  soli- 
daire avec  £00  man,  e»t  léputi-e  avoir 
cautionné  celui-ci  aéolaré  ultérieWW- 
ment  en  Caillito: 

Par  ces  moUCi, 
Dit  que  c'est  à  boa  droit  «tt'U  a  4té 
tenu  compte  è  la  dame  Aiarieliy  ea 
mi  l  tis  payant  de  lamnimede  MO  riaim 
pour  apport  de  tnwaseaMj  et^napar 
euit^  lue  idoompenaw  imr  ellea  diSn, 
OBté(érédniteiiS,a07rr.i  ' 
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Déclare  la  de nuinderesso  mal  londée 
dttns  )«  surplus  (11-  ses  demandett, 

jfoXt.  —  ftur  le  proinier  point  :  V. 
conl".  Caeng?  juin  1874;  Amiens  lU  mat 
1877  (S.  79.  2.  1  »ô)  et  la  note  do  M. 
Labbo. 

Sur  le  deiixiÎ!  e  point:  V.  conf.  Paris 
2  juin  1^5;t  (S.  5:;.  2.  663);  Colmur  8 
ajuinlS!k>(â.5U.2.  69). 


TRIBCMAL  CÛBRECTlu; 

coupiàaNK 

11  novembre  1884 
.  l'rësidaiice  da  Al.  >Sorcl 

VOt,  —  *«ttlT8  TOMBÉS  D'UN  ARBUE.  — 
ART.  40 1  C.  rÉW.  — ■  ,AFP,UOATIOM. 

La  soustraciitm  frouil^imiae,  dont  le* 
eftomi»,  de  .pomme*  ttmhéet  acei- 
dBttMtémrni  cTw»  orbir,  ne  eont- 
iMuepaa  le  vu  de  récoltes  âi^  déti^ 
chéea  de  teure  tla*  o»  du  tôt  pat  le 
propri  taire  Uii-MSme,  deUt  prèv* 
et  puni  par  fart.  388  g  3  C.fw».;  il 
ne  cqnehù^  pae  dmantage  la  sout- 
troetion  ftmuftHtente  de  produite 
non  ervMte  ttetùoJtéa  du  sut,  prévue 
et  punie  par  Fart.  475  g  is  C.  pén,i 
ileonàinteu»  «o(  «l»iïifM)mnt  et 
puni  par  Ctart,  401  C,jMm*  ~ 

.mon»  UêêM  . 

LS  TAIBimAL, 

Atte.B<la  qu'il, r««ii]ted«rtefbVBMitifiii 
•t  diq^  délMM.  la  DKun  q«e,  le  6  ooto- 
bre  dernier,  a  midi,  I*  fmme  Mailet  a 
M  rarpriaa  par  le  farde  ebampàtre  de 
MaNuIi- B-HoUa,  'aa  moment  ok-<ll» 
nmassait  despommaeaonaqaatrepon» 
mlers  appartenant  à.Dii£»nr,  et  ob  elle 
eadiait  éès  namme*  dans  nne  botte 
dlierbea  qu^aneae  préparait  à  empor- 
ter ebet  eu«i;  que  m  quantité  de  pooir 
me»  alaal  iusm»  iWvatt  i  «▼iNo 
lOIttrea:   .  ... 

Que  Tidofment  la  prévenue  i^tieat 
que  lesditee  pomwjee  étaleut  tombéas 
«MB  brueehea  qui  pent-hnlent  aur  aon 
.  ptopre  terrain  et  qu'elle  les  avalent  ra- 
maesééa  dans  s  n  champ  ;  qu'elle  a  re- 
a  cet  égard,  le  démenti  le  piu'^  fui>- 
mel  de  la  part  Ju  garde  champêtre,  et 
qtie,  d'ailleurs,  il  a  été  constoiù  (|ue  les 
ponimieri  de  Dufour  étaient  plantés  à 
Ujie  assez  grande  distunce  de  la  pièot 
de  terre  des  époux  Mallec. 
Sur  l'appiicution  de  la  peine  : 
Attendu  que  le  ministère  publii;  r*:- 
oniertaelle  privue  par  l'aru  2&s  du 
Ùaàle  pénal,  83,  ainsi  conçu  : 

••  OuicOi  que  aura  volé  ou  t  nté  de 
voler  daiiM  leH  champs  des  récoltes  ou 
toute-^  antres  pri-ductiuus  utiles  de 

-  la  terre,  il(ijà  dHiacliees  du  sol,  ou  des 
"  moules  (le  gmitis  faisant  partie  des  rê- 

-  colle--<,serj  puiiid'unL-mprisoiineiiiLMii 

-  de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une 
••  amcn  ie  de  seiae  franoa  à  deux  eents 

l^rancs.  »  _  • 
Que,  do  son  côté,  la  défcnsR  soutient 
qu'en  admettant  ht  culpabili  t  do  U 
prévcnuf,  lu  souU-  i)«iiic'  applit^uble  se- 
rait celle  (lér.oraiiiiéo  pnr  l'arliel.-  47.",, 
iwnigi-aplie  ir-,  iJu  même  Code  auisi 
connu  :  wSetonipunia  d'amende,  depuis 
six  Vranea  Jusqw'k  diS'  ftnnea  inolnaive» 
ment  : 

.  »    Ceux  qui  déroberont,  sans 

•  aucuué  des  oÊrconaiances  prévues  en 


>.  l  ariiclo  388,  de»  réocAtea  OU  antrie 
-  pro  iuctions  nttiee  de  la  «erre  qui, 
.  avaut  d  èire  Mmatimtei,  nréteiant  «as 
-encore  dét«ebéMd|»aoL,»  ■ 

En  ce  qui  toiiehe  l^iundeie  388,  pwwp 
ffrapbe  5  :  ,  , 

Attendu  qu'en  édiotant  cet  ariicle,  le 
législateur  a  eu  pour  out  unique  de  pro- 
téger les  léooites  penâ»nt  toutlet«uips 
ouUprès  avoir  été  détachée-^.soit  du  soj, 
aoit  de  leur  tige,  parlepropricimi-e  lui- 
même,  on  par  à'nn  deaeaprcposé^.  elles 
sont  fcveèiMaBit  lainéae  sur  (  lace  et 
coiiAéeaAIafoi  put»lique  jusqu'au  mo- 
inonl  oà  ellee  pourront  otre  rentrées; 

Que  eee-empressioDs  rccoUesiya  autres 
prudUfiUona  utiles  de  la  terre  d-Jà  dé~ 
taakm  A»  «Mt.  meolee  de  grains  loisa  .t 
partie  de  réooltia,.  Impliquent  donc  ne- 
cessairemeni  nu  liait  «on>iiluaut  de  la 
part  du  propriétAk«.une8orted'appr(>- 
prialion  volOBtakre  den  pcoduciions  dé- 
tachées du  Bol  on  de  leni-age.;  qu'on  ue 
eaurait  appliquer  oae  mêmes  termes  à 
dee  fniiis  todVSidedidefitellemeMt d  un 
arbre,  le  plus  souvent  ù  raison  de  leur 
défbdttaosité,  avant  leur  maturité  et 
celle  de  U  ié|Mt(e«f»tière.  lu>rs  la  «ue 
du  propriétaire  et  non  ml»  en  tas  par 
lui; 

Que  dans  cette  situation  de  pareils 
fruits  ne  peuventêtre considérés  comme 
recollés  dans  le  sens  de  la  loi,  Ot  que 
pour  en  décider  autrement,  lllawlraii 
avoir  recourst  à  une  flétion  iimdmlMible 
un  driiit  pénal,  et prèterarbilralrement 
au  propriétaire  l'inteniion  de  lesramas- 


■t  Faisant  application  des  art.  401  ik 

403  du  Code  ptriial  ; 

»  Condaaune  la  lemme  Mnllat  ea  M 
francs  d'amen  le  et  aux  dépens.  « 

M.  BonOramo  subst.  —  M*  ScoiSfc 
avoué.  • 


TRIBUNAL  DR  CO.MMEltCE  DE  NIMBS 
«vlalHet 
Présidénoode  M.  Jouve 

OHKaUNS  DE  FER.  —  TRANSPORT  M  Uàllr 
OaAHDISIS  —  TARIF  SPKClAIi.  —  CI» 
SURB.  —  RBSPONI»ABiUTK< 

Uhv  eompa(jnin  de  chenttn»  M 
exo'if'rcs  par  une  c  n\tse  du  âtf^ 
spcfiai  auquel  voyage  «ne  M» 
cnandUc    de  toute  reepMtMH, 
quant  aux  déchets  et  aiueatarkiii 
r'.iifr,  ne  l'est potp  rcclamemeia 
CMurfs,  qui  ne  tant  pascmprixt 
cf\  l'^ionciafri/'iin. 
C.  Chemina  Ue  fer  Pari*-L.î**- 
Méditerranée  et  de  l'IM 


prop  

ser  ultericurcmeni,  intention, que,  pour 
une  raison  quelconque,  il  peut  ne  pas 
avoir;  que  dans  ces eirconsiances, l'art. 
388,  §  :\,  u'cît  point  applicable; 
En  Cl!  qui  louche  l'art.  4''6i§ . 
Attendu,  que  les  dispoMmo»  dnait 
article  ne  sauraient  être  mToqoéea  da- 
vantage; 

Attendu  eu  effet,  qu'elles  ne  s'appli 
qucnt  qu'au  vol  r^  lativetiifut  peu  im- 
portant de  récoltes  ou  nutris  produc- 
tions utiles  lie  la  tene,  nor  encore  dé- 
lacliées  du  sol  ;  que      s>  ris  liatiral  de 
ces  derniers  mots  ne  soullre  am  uih:  in 
interprétation,  et  qu'on  ne  sonruil  con 
sidérer  l'-s  pommes  tombées  à  tt  i  l  o 
comme  n'étant  pas  encore  déiacbOes  du 
sol  ;  qu'il  n'y  h  donc  lieu  d'appliquer 
lion  plu.-;  l'article  il'>.  §  15; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances 
et  en  debois  de.  tout  lexli!  spériji,  la 
soustraction  commise  par  le  femme 
Mullet,  nnilro  dans  la  catégorie  g' nu- 
ralti  tli!S  délits  énuiucrés  dans  l'arcicde 
401  du  Code  péuii\  ; 

Attendu  qu'i'iicoro  bien  (pifs  le  pro- 
priétaire l'es  puiimii'.-'  tombées  n'ait 
manifesté  anlci icuremenl  à  leur  enkS- 
veuiciit  aucune  intention  i'oriiK-llL'  do  .es 
récolter,  ces  pommes  n'en  constituaienl 
pas  moins  sa  propiicié  i  t  qiip,  dès  lors, 
on  s'en  emparant  .subrepticement,  la 
femme  MHileta  commis  une  soustrac- 
tion liau<liileuse  prévue  it  punie  par 
l'article  401  du  Code  pénel  : 

Attendu  touti.'fois  que  dans  l'applica- 
tion de  la  pein-j  il  y  a  lieu  di:  tenir 
compte  à  a  p'^eveaut-  de  oc  qu  elle  n'a 
L'iiciifc*  .subi  aucune  coiidaminii>iri,  et 
au-si  du  peu  de  valeur  Oes  poiuiiies 
soustraites;  que  c'est  donc  le  cas  de  la 
faire  bénéllcicr  dans  une  larae  mesure 
des  diaposiaon»  de  VtXt  483  dU'  Gode 
pénal; 


UrUl 


Lk  Trihunal, 

AttcQ.iu  que  Grill  a  fait  assigserla 
co m pay  u  i  e  Paris- 1 . yon-M edi  lemaé»  la 
paietnent  d'une  somme  de  23  fr. 
montant  de  cinq  bal<.'9ns  enlgiMjl* 
cette  dernière  lui  a  présents» awjj 
l'arrivée  et  dont  U  à  TWlsè  U»  II»"» 
livraison  ; 

Attendu  que  la  compagii»  FaiWP 
Mcdilerraiiéo  a  appelé  en  eanw  lia»* 
pugnie  .  c  i'Kst  en  vertu  d'aoejaw» 
que  cette  domière  loi  a  Iblteau  »«• 
uu  la  transmiseion  deadlii  wlis  i  s» 

réscHU  ;  *  , 

AU  Ml  lu  que  la  comp»gni»  «  J*^ 
reconnaît  avoir  (ait  use  «■'•'''JJ: 
Pariï-LvoD-.M«diK:r.anéc  pour  I**»™ 
dont  II  t'st  question  et  qu'cile'o«*" 
eu  barre  ureiidr»IMt»tO»u»«ïO"Cctw 

compagnie  ;        '  .  ,,p^ 

Attendu  que  la  compsgsw , «  'w 
invoque  les  termes  de  son  «f"  »P*^* 
n'  3-3,  qui  pot  te  qu'ol.e  ne  «<P«^P? 
des  dfli  lielset  avarie»  de  rente,  pow" 


soustraire  au  paiement  de 
lui  est  réclamée,  et  que.  PW  «'•«/j: 
propriétaire  de  (a  roaidianélsewl'^ 
la  preuve  .(ue  l'avarie  «'*«5S'J^ 
cours  de  transporteetdMàimWi^*^ 
i.-rm,né  cousiitutif  de  fc«rtel*«««»f' 
imputable;  que  Grill  ne  ft't  Pas  oK« 
preuve  et  que,  de  P'UV ifL. 

d  expertise  laite  à  rarrivée  de  !»■" 

cliandise; 

Sur  le  principe  ;  ,, 

AUoii.iu  que  certains  tarifa  ^f^^ 
des  cinp-ii^niei  de  clicrains  de  le.  P 
icnt  que  les  ne  répondent  pa* 'I" 
eli.  ts  et  avaries  de  route  et  qw^J 
tarifs  oi.t  tie  dûment  honaoïofuwr- 
les  ministres  conipétents  ;  ....lii. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'interpré-er' 
teniion  qu'ont  eue  les  co™?'»!;^* 
inscrivant  cette  clause  dans  '«""."L 
et  celles  d«i  minlstta»  qui  le* 
molofîués  ;  .  Ê^uenti 

Attendu  qu'il  en  ^If  V 
que  les  compa(,'iiU-s  "  'JJ^Iiiclict* 
juste  raisun,  s'exo  léfer  I****!,  -làn* 
et  avar  ies  mliéients  ù  la  ^^l^ni- 
.10  la  mareliHiidisj  ;  <l"'*"'*'ÎVimerle^ 
fereinnietit  eelte  clause 
règles  do  lu  ruisoii  et  de  f»!"**^ 
sans  doute,  comme  le-déM»*»  * 
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prud«ncâ  produite  aa  bcm,  pam  qnHin 
colis  voyage  aax  oondiitait  d*wa  tarif 
Bpt  cial  sans  garanti»  «te  déchets  et  d  a 
▼anoe  de  rouie,  H      s'etuatt  pat  né- 
ce&iairemeiit  qu  1»  eoiapaKoTs  soit 
exonérée  de  toute  reepoaaabilité,  «luand 
il  I  81  «lémoniré  que  ce  colis  a  été  reçu 
en  bon  état  à  la  gaifl  de  déport  et  uaus 
reserve  ;  q  ne,  s'i  1  es t    u  i  i  a  bla  d«  naîtra 
à  la  charge  du  deraaii  Jour  de-  Mn  la 
pi eu ve^le  U  faute  lourde  du  iraoïipor- 
leur.  miume  1»}  déclare  aussi  la  mémo 
juriâpnifi.  iine,  c^tle  preuve  résulte  SUf- 
tisuiiiiiieui:  ilo  ce  i|u'il  rend  on  mn'vaiB 
éiiit  un  <  «jiis  a  reçu  intact;  que, 

(iem;iuili!r  lie  laii'*!  une  autre  preuve 
s*'r  rtii  umt;j^  ie  propriétaire  de  la  mar^ 
cliaïuiis-   daiis   l'impossiuilité   de  la 
laire;  que  la  raison  comme  la  justice  ne 
peuvent  pas  vouloir  lui  imposer  une 
imposMibiiitf',  nuisqii'ii  n'ac^impapne 
pas  liii-ir.eine  î-a  inarcliiUidi^e  ou  cnuv» 
de  trarispcr-l;  qun,  liè.i  li>rh,  it  ne  peut 
pi-n.-is._"r  où  e".  coiiituuut  ie  tl'ansportnur 
u  (îoiuiius  utni  f.jidie  lOHf'l'-;  que  telle 
D'il  ;as  pu  lMiv  l'Intention  des  iiptiis- 
ires  qui  ont  Ijomolo^uc  co-  tanls,  et 
que.  juj^fi-  ccuijitio      couipugiuai  te  de- 
mandeni,  aurait.  Ci.rjsau*er  leur  impu- 
nité en  cette  matière  ; 

Attendu  qu'il  s'airit  aii^si  de  définir 
M  sens  qu'il  ùitxL  nùnrhcv  à  \é  clause 
«S  DOD-garantîe  pour  deciitU  et  ava- 
rias de  route  ; 

Attendu  que  la  portée  do  ces  mots  ne 
peut  ttro  élargre  indeflnlment;  que 
cette  olause  do  t  être  interprétée  à  la 
iKtpe,  puisqu'elle  coosiilue  une  ft\r,  p. 
«un  et,  (.'Breonséquent,  un  dmit  étrou; 

Aitandu  que  las  termes  su«diu  doi- 
fMt  dune  avoir  l«ur  iimito  ;  que  «  dé- 
obat  n«  vont  jim  4»»  -  épuisemcDi  lo- 
(w;  •  490  •  avarlA»  nestgtuUe  pas  non 
plus  •  doitrnctiOB  portielie  ou  totale 
(iunisee,  aureliaïuiisea  imyèn  ;  -  mais 
qu'il  Ibuh  «0  oontimin,  auiclure  que 
Mita  etauM  «at  «pplioalile  lortqu  il  y  a 
Ua  déi'lii't«  niumal  >  sur  le  poidti,  ou 
bien  luniqae  la  narchandiau  perd  de  sa 
ffiiiclieiir,  le  tout  résultant  do  la  lon- 
gueur d«j  la  n.utc  et  de  l'application 
d'un  Uirif  h  prix  réduit; 

Attendu  doue  que  la  clau-<j  dont  il 
est  quertion  n-;  pi-ut  s'appliquer  à  un 
bi  i«  q  ielnoiiquc  et  que  coito  sorte  d'a- 
va>  ie  doit  tomber  sous  l'spplicaUoD  du 
dr  >it  couimun  «t  noumuneiit  do  l'art. 
i:«2du  Code  civil; 

Attendu,  dans  l'ttsp&rto  soamise  au 
tribunal,  que  les  Compagnies  defeude- 
rtsses  reconnaissent  en  barre  quu  les 
cinq  balcons  fonte  ont  étéd'»  bord  remis 
cassés  à  Paris-Ly  n-MédiUrranée  par 
la  0«  da  t'EKt,  e.t  qua.  dès  lors,  oae  ex- 
panita  aunlt  M  tbotila; 

qué  pré- 

 ,  route  et 

In  roaiile,  il  ne  i»arlo  pas  de  la  (  a  se, 

3 ni  eonatitae  un  fait  essentiel  1  oui  eut 
islin<'t  ; 

Allfifidu  qu'tl  estdautaat,  plus  iiiad- 
nii>siblc  .le  considérer  la  c&^ae  comme 
comprise  dans  ces  mots  ;  déchets,  ava- 
rie, I  ouille,  que  Je  transport  de  la  fonte 
avec  «rreapouaabifiié  pour  la  Compa- 
gnie, eo  ce  qal  concerne  la  ca-si-,  si- 
fait  aux  coaditions  d'un  tsi  ir  -po  iai 
au-ra  «tplns  rédalt  que  celui  >Ioj.i.  ii  à 
été  lut  l*api»lieation  dans  I  espcco  cl 

Îii\m  ne  eompreodrait  pas  que,  Ih  lanf 
tant  pias  élavé,  ia  Compagnie  oe  dût 


nao  NspoiMBbilfiS  plus 


pas  cncoadr 

grande; 

Atu  nriii  fni'il  résulte  de  ce  qui  pr*"^ 
cedc  que,  ii.in  s«ulomwnt  la  CotiijiBfrnio 
de  l'Est  nt'  ir^^ul  se  sonsi  fuire  à  la  ro-- 
|K»n>abllité  i(ui  iui  incuml)»  an  p  .int  do 
«^ue  du  principe  général,  niais  eiicoiv 
an  point  do  vue  purtlculier  do  In  casse 
de  fonio  non  prévue  nu  tarif  apédal  n" 
3!  de  ladite  Comp^imie; 

Attendu  qu'il  aèté  porténu  piviu  li.  e 
a  Gr  ill  '(ont  ju»te  réparaMoniui  eiidu» 
et  qne  le  tribunal  a  «les  éimnenis  suffl- 
laata  poar  apprécier  le  dommage: 
Par  «a  mollis, 

Gk)iidaiBD«  la  Corapegnio  de  l'Hsit  à 
payer  k  <MU  le  montant  des  taleons 
lome  eaiiaés. 
MM«*  JtauuAN  eiPaal  CuauB.  sr. 


•  w-w 

AUmiIb  que,  'Bile  tarif  invoqi 
voit  les  décbets,  Jes  avaries  de  r< 


TRIBUNAt,  CIV!f.   VyV.  AnT.T.EFRA.VCHE 

31  Janvier  1884 
Présidenee  de  If.  de  Cbston  * 

IMJIKL'HLE  lAR  DRSTINATION.  —  KTA- 
ns.lS-SEMEXT  IlOHTICOtE.  —  M.AM£S, 
AIUIIUSSEAUX,  KLBUitS,  VASES  HT  r  oTs. 
—  on^RTS  NKCBSilAlHSl»  A  L'XXPLOl- 
TATION. 

Sont  immnuhlet  pffr  OeitfnatiTn  les 
arbr/st'-  utx,  planies  et  fleu't,  vas'  S 
et  poix,  placés  sur  son  fémdt  par  In 
prrpritluirep'ntr  i'urptoilation  ttnn 
i  tuliUs^ciient  horticole  et  In  repro- 
dit  ion  et  la  cullur.:  des  plantes  et 
flcnrs  qui  alimentaient  son  indua- 
trifi. 

Dubief  c.  Mith  !!on 

Attendu,  tout  d'abord,  que  ces  objets, 
n'ayant  pas  été  et  n'étant  pas  allucbéa 
au  fonis  k  perpétuelle  demeure,  ne 
peuvent  pas  rentrer  dans  la  catégorie 
de  ceux  iadiqués  connue  immubUisé^ 
par  le  demief  panfiapte  do  l'art.  684 
du  Code  eiTll; 

Atteoda  qqe,  pour  appi^éeiw  s'ils 
doivent  être  compris  dnna  ia  catégarl.> 
de  ceux  devenue  immeubles  par  desii- 
naiiun,  aux  termes  du  paragraphe  p>'e- 
mi«!r  du  même  article,  comme  a^ot  été 
pla>)és  dans  le  fonds  par  soa  pn^4- 
tai  e  pour  le  service  et  l'expiailattoii  de 
ce  fonds,  il  est  nécessalro  deraeliereber 
s'iU  y  étaii>rit  afTeetéB  dlractenaatets'iis 
étaient  iuaispensabiat  A  oe  asfTlee  et  à 
cette  exploitation; 

Atiendu  qu'il  est  étsitH  qoe  le  de 
cvjus,  après  avoir  acquis  le  Amda,  au- 
jourd'hui en  vole  de  lieitatiOB,  jr  avait 
tait  élever  des  bâtiments  comprenant 
wnc  petite  maison  d'habiiation,  huit 
sorivR  et  lin  réservoir  k  eau  mù  par 
unM  rnacliino  k  vapeur  et  avait  garni  le 
lerrjtin  m  |(^s  serres  de  dlversarbnstee, 
art)ri5^eiiux,  plants,  plantes  et  fleurs, 
vases      pot.-  desimea  à  la  profession 
ilLi'il  exerçait  depuis  pinsieoni  années 
an  moment  de  •son  dèeîis;  qu'il  avait 
aménagé  ce  fonds  il' i-ne  manière  toi^ie 
particulière  ei  dans  Uiis  conditions  spé- 
ciales pour  pouvoir  exploiter  unique- 
ment  rét.ibh-scuiern    hdfticolo  B>nsi 
l'i-i'i';  que  ee  (bn-la,  cw  batitjierils  et  u.'s 
olijeU  avacnl  élé  evelusivoment  alfee- 
ti^s  PL  eoii.^acres  par  lui  ù  b.iii  iii(iuslr,o, 
qu'ils Oûtéié  réservés  pour  la  repi'odoc- 
tion  et  lacu  ture  des  plan's  et  dei?  /Ir  ur  s 
qui  aiimenuni  son  industrie,  n'étaicat 


10 

et  ne  ponvai^nt  être  l'objet  d^meaao 
autre  exploitation  que  celJe-lâ  et  ne 
dut, riaient  et  ne  pouvaient  damner  d'su- 
i.-ea  produits  que  des  produits  horti- 
eoles;  qu'un  ctabliN^einent  de  cette 
natiiie  no  Raursit  exister  et  ne  serait 
plr:-!  eompt  -r  i-'il  çiait  (invé  dft  l'un  das 
olem-nts  ])rinoipaiix  qui  le  constituent; 
qiio  p!an'..s  et  fleurs,  qui  seules  per- 
riiottent  d'alimenter  le  fonds  et  de  laî 
r.iire  donner  des  produi  s,  s  mt  tout 
aussi  indii^'pmsfthlps  f\np  Ips  perrep,  qui 
elles-nu'irr's  sunr  ur'i  L'ssains  pour  Abri- 
ter cl  conserver  ces  Heurs  et  platitcs; 

Attendu,  dés  lor-;,  ijuM  csi  inipo-:Mbli' 
de  niéeisnnaître  qii  le?  ol  jcis  oorit  ou 
denian'I.j  lail  s'radidti  avaii  u:  eLé  aiLa- 
clié<  ptu-  le  pr.ii.rjéuure  du  iMDda  au 
service  et  i  l'exploitation  de  eoUn  ci  et 
»"ni  devonui;  iju meubles  par  destina- 
tion! ,  , 
Par  ces  motifs,  "  '  ' 
Risette  comme  ^lal  fondée  la  de- 
mande do  Mercier  et  dit  que  leis  dépens 
seront  tirés  ea-vfrtte  infiléaite  de 
Veille. 

M~  iSoQcaua  ai  8aT0T  ^r. 

COUR  p'AFPBL  DE  PARIS  CH.). 
as  Ndvttmlira  1884 

Présidence  da  H.  VUklaid  de  Ls«odris 

LiiUFBinT.  —  AOCtaiHT.  —  AtiUNilATiON 
D'UHB  RIHTB  TIAOasa  A  U  VIOTUtR. 

—  TITRB  IMMATlUOlJia':  I-o;Ti  LA  NCK- 
l'UOrRtKTR  AU   NOM  hS  L'AOTSUa  DR 

VMcaaatt'  —  sénmuM  vo  ma». 

—  bSMANJDS  DK  ^gUESTRK.  —  VOUKt, 

La  r^iriime  d'un  accident,  hénéfieittire 
d'une  rente  annuelif  et  viagère  qui 
Ini  a  été  al'ouée  par  justice^  a  droit 
a  la  détention  du  titre  aduté  f» 
confor-nité  du  Jugement  pour  ast*j  - 
rer  te  service  <  e  cette  mie,  et  imma- 
tricutff  à  sa  t  nom  pjur  l  nnufrutt  «t 
au  nom  de  f  uteur  de  VaeeideiU 
pour  In  nnf-propriéle.  Le  nu  pro- 
pr>étan-r  if  San  ait  en  cjnger  lu 
dépôt  clte^  un  tiers  séquestre. 

Compagnie  générale  des  Voitures  & 
Paris  0.  Seras. 

LeSSoetobre1884  M  lePiétddent  du 
Tribanal  dvil  de  la  Bdne  a  reodu  l'or- 
donnance suivanto  : 
•  Kous  Joge,  iHTéiidtntlM  réflhtfs  an 

vacation  : 

»  Attendu  qu'aux  lormos  do  j'  gement 
de  la  neuvième  chambre  do  TrilHlBat 
correctionnel  en  date  d<t25joiIletdankr 
non  Ihippo d'appel  et  auiourd'linl  déHai* 
lif.acquisition  doitètre  faite  d'an  titre  de 
Irancs  de  rjnte3  pour  lOOsur  l'Rtat 
français,  pour  assnrer  le  service  de  la 
rente  que  la  compagnie  fénënile  des 
Voitures  a  été  co  idamnée  A  jNqrerà 
Herru  sa  vie  durant  ;  qno  comme  ayant 
I  usuiVint  do  ce  titre,  il  a  droit  d'en 
avoir   la   détontlûri;  que  le  dépôt  du 
(icro  elle/,  un  tier-i  l  OUBtiiué  séquestM 
no  lui  aRsurerait  paa  l'cxci'cice  de  son 
droit  dans  les  termes  du  jugement  qu'il 
s'agit  d'Cïécuter;  qno  cette  mesure 
n'est  b«8*e  »ur  uucnn  iiuitif  de  droit; 
■  Disons  qu'il  n'y  a  lien  à  séquestre  ni 
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à  dîscontinnation  des  poarsnit«s  de 
tîcrns  sur  la  présent  réléié.  - 

La  CLiiiipag  le  géi»cjal«  d«!  Voit  iiron 
A  l'ans,  a  interjeté  appel  de  ccUc  lu- 
duununce.  Elle  8Aui«nftit  qua,  le  iiu- 
nlstre  dea  fltianccf!  pouvîuil  libérer 
valablement  entre  k-s  main*  du  porteur 
ilu  litie,  il  y  avait  ilarij,'er  pour  elle  à 
laisser  l'usulruitier  détriiifiiir  du  tiirH  ; 
nue  celui-ci  pouvait  dlsparaîln^  et  dé- 
céder mus  qu'elle  t-n  sût  rien,  et  cela 
d'autant  plysqiwBonMétllt  «Uanger. 
ArrôU 

La  Oom, 

Adoptant  1m BOtUiidu  pModMr  Jvge. 

Confirme. 

M.  o«     RoeitKTTB  subst.  du  proc. 

géD.  —  M**  Wm»  M  BtmoN-BlUAOLT 
•T. 


OOUR  n'Af'l'E!,  ni'.  r.YON  {\^  ch.) 
27  Novexxibre  1884 


de  M.  Poorcade,  premier  prérid. 

HANbAT.  —  EXECUTION.  —  KKghXb.  — 

1*  Le  mandataire  n'a  poi)it  ncrmnpli 
son  mandai,  a/nsi  qw  l'cxirie  l'art. 
ItWl  du  Code  civil. iorMfxir ywdé par 
ses  in  éretH  prrsonntls,  H  a  différé 
l'exécution  dudit  maiiUaK 

5*  L'inf.  \<',\0  dv.  Code  cirM,  n'est  point 
apfjUcable  et  !n  vmtf  ne  saurait  être 
considérée  comxtc  résolue,  qi-and  le 
mandataire,  chnri/f-  d'acheter,  n'a 
point  livré  à  f''  "p\:  >/tats,  jiovr  iti- 
demniaer  te  iuaruinul,  il  mftît  /U'  le 
pl(yf:cr  dans  la  tituation  où  il  ne 
sn-ai'  frmivé,  si  là  iivaison  avait 
(II-  laite  par  le  .  andOttUtV^  Oh 
qu'elle  était  possible. 

D.  e.  de  L. 

"  Lk  Cour, 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  l'ait, 
que  vera  la  fin  du  mois  de  décembre 
iftHI,  do  L...  donna  mandatàD...  delui 
lain;  acheter  50  t'léphoni>8  nouv^ux, 
4  l'émission  ;  <jue  cet  achat  a  été  exé- 
cuta presque  immédjatoment  par  le 
ministère  d<^  Jacqnet,  alors  aj^eut  de 
change,  a»  coiirri  de  iioo  francs,  et  au 
nom  de  D...  qui  ne  fit  point  Qnonailr- 
andit  agent  que  l'opcralion  sT«it  lieu 
pour  le  compte  de  de  L,..  ; 

\ttendu  que,  à  la  dato  du  18  janvier 
18B?,  do  rjui  était  tloi(;né  (le Lvon, 
re-i,".it  un  télegrammo  d'un  siour  Ma- 
zetie,  iô  picvenant  de  venir  aussitôt, 
parce  que  les  Téloplianc»  l  iaient  L-riiiâ, 
et  qu'il  fallaitleverlc-i  titres  ou  Icstaire 
reporter;  (luedc  L...vint,enefret,ii  I,yon, 
arec  l'iiitenlKUi  incn  arrùiéu  de  le  er 
les  titres,  ci  (|ue,  dana<:0  but,  il  se  pré- 
senta daiiï^  les  t)uri-au\  de  Jacquet; 

Atioiidu  (juo,  à  ce  iiïument,  cet  agent 
aviitt  L-te  'Jt'jà  i  vjut  vu  d'un  liquidateur 
judiciaire,  fn  lu  personne  de  Canavy, 
qui  ne  voyant  pas  le  nom  do  de  L...Eur 
les  livres  de  Jacquet,  lui  dit  qu'il  no  le 
eoaoai^it  pas  61  o'avait  point  à  trai- 
ter      lui  ; 

OMda  tb..  «eraiidlialon  «après  de 
D...  qui  im  déofana,  ainsi  qiw  cala  lé- 
sait* d«  aoo  tniHTOipttoir*  aur  laf  ta  et 
ai*tieiea,qtt'«B  ae  pouvait  ivl  donneriez 
tilra»  qa^  mnilall  lavor,  pana  qaaia- 


quet  était  en  liquidation,  «^t  que,  de 
plus,  cruit-il  avoir  ajouU!,  l'eiuiasion 
des  Téléphones  nouveaux  n  était  pas 
encore  faite  ; 

Attendu  que,  depuis,  D...  ne  parait 
plus  s'être  occupé  de  cette  affaire,  du 
i^orte  que,  pnr  suite  de  son  silence  et 
de  son  itiacuon, Canavy  dut,«ur  l'ordre 
du  synlieat  deH  agenlii  de  change,  liqui- 
der i'operai  iori  pai  une  reveaie  au  cours 
do  ô'^ô  lianes  d'oii  une  porte  de  15,:>4.Tfr. 
4.')  centimes,  portée  au  débii  du  compte 
dudit  D...,  et  dont  eelui-ci  réclame  le 
montant  intégral  àde  L...  ; 

AltenduquË  la.siiuutiunpcrHOQnelle  du 
D...,  dans  l'otllce  Jaoqueifemidp.  l'avuir 
poua-'é  à  négliger  les  intérêts  de  »t>n 
mandant.et  uiéme  à  agir  eoBlnirMMDt 
aux-iits  intérêts  ; 

Attendu,  eu  ctTet,  que  vers  la  fin  de 
janvier  1882,  D...  était  créancier  de 
Jacquet  de  la  souime  de  I(>9,70U  francs, 
et  que,  dès  cette  ép<>que,  il  était  certain 
que  ladite  somme  ne  poonait  être 
pnyée  qu'au  raarc  le  f)ranr,enaortequu 
plus  la  diflirence  résultant  de  l'opéra- 
tion sur  les  Téléphones  serait  considé- 
raUa,  plu?  lu  créance  do  D...  serait  di- 
minaaa,  et  que,  ainsi,  plus  son  man- 
dant, qall  savait  abwilaïaant  aalvable, 
serait  an  perte,  ploa  11  «abéaddelaiiait, 
son  recoure  centre  da  L...,  p»nr  la  to> 
taiiié,  lui  BamUaoi  aaaaré  ; 

Aitenda,  ces  Jkita  HêM  eoaalants, 
qu'il  n'est  point  «net  da  dire,  comme 
Tout  fait  lespramisi»  ja|!H,  qHe  D...  a 
accompli  le  mandat  qn  il  avait  accepté, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  IWl  du  Code  ci- 
vil, et  indépeudamment  da  tooie  miae 
en  demeure  expresse  «t  fbrmaUe  du 
maodant. 

Attenda,  dis  lors»  qa*il  eal  rasponia- 
ble  du  pFqB<iifle  eaosé  par  rinaooaBH> 
pliSSrmont  dudit  mandat  fX  qu''i\  res- 
sort, en  outri>,  de  ce  qui  précède,  que  6a 
foute  doit  être  rigoureueunient  appré- 
ciée ;  que  cette  tante  fo^ve  est  mani- 
feste ;  qu'en  elTet,  le  18  janvier  IB&i,  lui 
seul  pouvait  agir  contrr?  l 'office Jacquet 
ou  donner  à  de  L...,  qu'il  savait  ea  me- 
sure d'offrir  les  fonda  n^<Wia>slnw.  lee 
moyens  d'ugir  lui-même  ;  que,  non 
s«*uieroent  il  est  resté  dans  la  plus  com- 
plète inaction,  lui  fort  au  couraot  de 
toutes  les  opérations  de  Bourse  etdca 
droits  d'un  at-hetenriqni  les  titres  qu'il 
a  acquis  ne  sont  pas  livrés,  mais  qu'il 
a  même  induit  son  mandant  en  erreur 
au  sujet  de  l'émission  des  titres  ; 

Attendu  que  l'inaccomplissement  du 
mandat  et  la  faute  de  D...  étant  établis, 
il  ne  tt'agii  plus  que  d'apprécier  l'im- 
portance du  préjudice  par  lui  causé  ; 

Attendu  qu'il  ef^t  inadmissible  d'appli- 
quer, dans  l  e-péce,  l'article  1610  du 
Code  civil  et  de  considérer  l'opération 
coiiiiiie  reï-iilue,  D...  n'elaiiL  point  un 
vendeur,  mais  un  .situplc  mandatuira  ; 

Attendu  (jue,  depuis  le  IH  janvier, 
jour  oii,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  de  L...  vou- 
lait bien  lever  ses  titre»  (  im. en  réalité, 
avalent  (Wyh  été  émis),  ce.-  (itre.s  ont 
eonslAiiiinriit  bal^se  ;  iiu'il  .siitru  doue, 
pûuf  l'indemniser  du  dommage  A  lui 
occasionné  par  la  négligence  de  D...,de 
le  placer  dans  la  situation  oîi  il  se  fe- 
rait trouve  Si  1  esdi ta  tiu-es  que  Canavy 
était  en  mesuti;  de  livrer  avaient  «té 
remisa  de  L....  remise  qui  eût  été  im- 
inMiatrnieni  otiujuuusi  U... avait  voulu 
la  laciliter,  ainsi  que  l'y  obligeait  as 
quaute  de  maadataire  ; 


Attendu  que,  eu  l»  janvier  ^S82.  les 
Téléphone»  iiouvchux,  ai:iiui>  à  ^iOO  ir., 
étaient  au  ooLin>  de  615 francs;  <)ue  de 
L  ....  les  ayant  à  sa  disposition,  eût  pu 
les  revendre  à  ce  dernier  cours  et  que 
10  perte  totale,  sur  les  r><i  qu'il  avait 
achetés,  n'eût  été,  en  tenant  cuiuptedtis 
frais  de  courtage,  que  de  12,843  tr.  45, 
au  heu  de  I5,34'j  fr.  55,  que  c'est  do"C 
à  12,84  )  fr.  4b  qu'il  convient  de  porter 
la  créan<:e  da  U...  contre  de  L.. .créance 
que  le  tribunal  avait  cru  devoir  fixera 
3,458  fr.  50,  en  se  fondant  sur  dr-s  con- 
sidératiori.^  qui  ne  .sont  pas  adoptée.^  et 
sur  lesquell 'S  il  n'importe  pas  de  s'ex- 
pliquer longuement,  le.s  preoiiein  ju^ 
^yant  pris  pour  pour  ba-^e  de  leur  dé- 
cision, e:  contrairement  :i  ce  qui  pré- 
cè  le,  que  D...  r  accompli  Sou  mandat  ; 
que.  au  surplus,  le  princifie  ressortaat 
de  l'article  l'J'.W  du  Code  civil,  e.»tqoe 
le  mandataire  ne  peut  faire  de  béeé» 
fice  au  pi-éjndice  du  iiuindant,  piiMlpe 
auf|uel  la  solution  donnée  par  la  Co^ 
ne  pot  te  iiudo  atteinte,  puisque  le  ré» 
suliat  avantageux  qui.pourD...,  pourra 
encore  provenir  de  l'a  situation  spéciale 
i  t  personnelle  dans  l'ofiice  Jacquet,  ne 
sera  en  aucune  façon,  obtenu  au  préjtt* 
dice  de  L... 

Atti  ndu  que  les  réserves  eonngnees 
au  jugement  de«  droits  de  D...  eealM 
L.  ...  pour  le  cas  ob  le  premier  jasbrte- 
lah  que  de  nouveaux  divideams  «nt 
«iiti  distribués  aux  oréanelers  da  itg- 
quet,  n'ont  plus  de  raison  d'ltie,eiipi** 
sence  d-  s  motifk  sur  lesquels  est  laMl* 
la  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  ,  , 

statuant  tant  sur  l'appel  principM  . 
que  sur  l'appel  incident,  et  reforiuaat 
la  décision  des  premiers  juges.  P**"* 
condamnation  pronnncée  con  redeL»» 
ù  la  somme  de  12  i  r.  45  au  lieu  dS 
c.-llede  3,452  fr.  r;o,  avec  îulêrei»  da 
jour  de  la  demande  :  ^_ 

Dit  iju'il  n'v  u  lion  ;t  nucnne  réserve 
des  droits  de!)...  contre  de  L..  .  relaii- 
vemeiit  à  l'apération  sur  lei  Te  rpiio- 
nes,  faisant  l'objet  du  litige  a(  iu':> . 

M.  BAUDOon»  av.  gén.  -  MM«  Kous- 
srr  et  Dnnuma  av. 

Note.  —  I.iî  retard,  que  met  le  man- 
dataire à  .ieeomplir!*on  uiandai.enga^ 
sa  i  espou--thi  itf,s'il  en  résulte  un  pré- 
judice pour  le  mandant.  C«tte  réglée» 
applicable  en  matière  civile  commees 
m  itiére  commercinle.  V.  en  ce 


Rennes  4  août  1816  (Dallez,  v< 


Mandat. 


n"  21*>en  note);  Trop'ong.du  maail" 
n<i  398  ;  Detamairs  et  li^tevia  t  Ji» 

n»24. 

OOOa  D'APPEL  DE  RENNES  (l»  O* 
30iulnl884 

Présidesoe  do  M.  de  Kerberllo.  premier 
président. 

coMPTADLK  ruBUc.  —  aBcnvroii  ofaK* 
RAI..—  i-AïKMKWT  sua  >Moaa  fapww- 

—  HKOUOBNOB.  WPatJIWMCK.  -* 
anSPONSABlMTK.  —  STIIBIO  08  tf*^ 

UTi.  —  AVOU&.  —  cunto.  —  nw 

V0!R. 

10  /.■•  comptable  public  qui 
pttcfjs  fawssts  est  responsable  (M  »» 
ral  ddé  du  jtaietneiit,  lorsqu'il  a 
cepté  Us  pièces  fausses  sa}**  verip- 
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cation  et  sans  examen  et  a  fait 
preuve  de  né'/ligmce. 

S»  L'avoué,  syndic  d'une  faillite,  m 
peut  être  dé  taré  responsable  des 
atiisseinents  frauduleux  au  mot/en 
desquels  son  clerc  s'est  fait  remettre 
par  un  comptable  public  des  f,mds 
dépendant  de  Factif  de  la  faillite 
alors  que  ce  clerc  n'itait  ni  vivnt 
d'un  pouvoir  rogulier,  ni  accrédité 
auprès  de  'a  caisse  puHique  comme 
mandataire  de  son  patron. 

Receveur  généialdu  Finistère  c.  Daniel 
et  Gérard. 

LaCottr, 

Consiriérant  oue  la  règle  édictiSe  par 
l'article  1239  An  Code  civil  s'impose 
très- impérieusement  en  matière  do 
comptabilité  publique  et  que  la  stricto 
observation  en  e  été  recommandée 
aux  agent'»  du  tré-or  par  les  ordon- 
nances du  3  Juillet,  JRI6,  et  les  circu 
laires  «tu  2Gjui  i  1  1832,  24  janvier  1839, 
30  décembre  I84.ï  et  5  mai  iS'IQ; 

Considéra  ul  qu'il  appert  de  la  com- 
binaison de  c  ^8  textes  que  le  comptable 

fMiblic  ne  peut  payer  qu'an  ctéar.cier 
ui-mème  justifiant  de  ses  droits  ou  â 
on  nianda'Hiro  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  ;  qu'il  doit  préalablement  s'as- 
surer de  l'i'lentitéde  la  partie  prenante, 
de  raccomplissement  de»  formalités  et 
de  1b  production  des  justiflcations  exi- 
gées par  les  règlements  et  parliculièrc- 
ment  do  l'Hiiregisiremont  des  pièces 
servies  à  l'appui  de  la  demande,  qu'il 
répond  de  la  validité  de  la  signature 
opposée  à  bi  quittance  et  que,  pour  ce, 
il  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  cette 
quittance  soit  datée  et.  si^rnée  en  «a  pré- 
sence et  au  ntpment  même  du  pHiement, 
qu'il  est  même  obligé  de  dénoncer  sous 
un  bref  délai  au  titulaire  du  mandat 
les  irrégularités  dans  les  documents 
produits; 

Comvidérent  qu'en  efTcctuant  les  rem- 
boursements litigieux,  rayent  à  Brest 
de  la  Caisse  dps  dépôts  et  consigna- 
tions a  ciintrevenu  à  la  disposition  et 
failli  à  tous  les  devoirs  de  la  prudence; 
qu'il  a  payé,  non  â  l'avoue  Gérard, 
svndic  de  la  faillitt;  S  ssu,  mais  à  son 
clerc  Daniclj  l^ans  que  celui-ci  fût  muni 
d'un  pouvoir  rucirédilant  prés  de  la 
caisse  et  que,  par  suite,  il  n'a  pas  exigé 
que  les  quittances  fussent  signées  sous 
ses  yux;  «lu'il  ne  s'est  préoccupé  ni 
du  défaut  d'enregistrement  des  pièces 
qui  lui  étaient  présentées  ni  de  leur 
date  évidemment  t-rronée,  et  qu'il  a,  no- 
tamment le  5  décembre  1881,  remboursé 
une  soiutne  de  7,S»i8  fr.  33  c.  sur  le  vu 
d'une  requête  et  irunc  ordonnance  da- 
tée du  lend>-main  6;  qu'avoi  glépar  nn« 
contiance  inju^tiifiable,  il  a  laiii^é  à  Da- 
niiîl  lo  soin  de  donner  aux  pièces  une 
apparence  régulière  et  qu'il  a  négligé 
de  fairu  pnrvenir  à  Gérard  un  avis  qui 
eût  éveillé  son  a'tcntion  et  lui  ciU  per- 
mis, sinon  «le  prévenir  la  perpétration 
du  (aux,  au  moins  d'en  arrêter  les  con- 
séquences dommageables; 

Considérant  qiié  ces  fautes  si  nom- 
breuses et  si  graves  engagent  an  plus 
haut  point  la  responsabilité  de  l'appe- 
Jant  VIS  t\-vis  do  lu  faillite; 

Considérant,  d'autre  oart,  que  son  ac- 
tion récursuire  n'est  nullement  fondée; 
qu  eu  eflet,  il  est  établi  par  les  doou- 


mnitsdu  procès  que,  si  Gérard  a  charge 
son  clerc  d'effectuer  trois  versements  à 
la  Caisse  des  dépot«  et  consignations,  et 
que.  s'il  s'est  fa  t  acwmpagner  par  lui 
lors  du  romlM>ur<4emeii(  d'une  somme  de 
104,000  francs,  il  ne  l'a  jamais,  ni  d 
rectement,  ni  indirectement,  autorisé  à 
opérer  le  retrait  d'un  capital  ou  d'un 
titre  quelconque;  que,  dès  lors,  on  ne 
peut  souienir  que  Daniel,  en  se  présen- 
tant u  la  caisse  les  5  décembre  18»I  et 
9  août  1883,  et  en  touc.iant,  à.  l'aide  de 
piect's  fauTises  par  lui  fabriquées,  des 
fonds  appai  tenant  h  la  faillite  Sossu, 
ait  agi  soit  dans  l'exercice,  soit  munie 
à  l'occaaion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ; 

Par  ces  motifs. 
Confirme  lejugoment  dont  appel. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  L.A.  SEINE  (7»Cn). 
24  Novembre  1884 

Présidence  de  M.  I.cpelictier. 

SAISIE  KXÉCUTIOX.  —    FRAIS  DK  GARDB. 

—  COMPKTKNCK.  —  PARENT:*  l>tJ  SAISI. 

—  SALAIRE.  —  SAISIK-AKRBT.  —  JUGE- 
MENT l'AK  DKyAUT  FKAl'Pli  d'oPPOSI- 
TIOS.  —  VALIDITÉ. 

1'  Les  juges  de  jjaix  ne  connaissent 
pas  des  actes  rf" cau-cution,  même  de 
leurs  Jui/enietUs;  par  suite  une  de- 
mande en  jMiemenX  de  frais  de  gar  ie 
de  meubles  saisis,  même  inférieure 
à  HjO  fr.,  est  de  la  compétence  du 
Tribunal  civil. 

2°  Aucun  texte  de  laloi n'interdit  aux 
parents  du  sai-ai  de  nclainer  dt-s 
frais  de  girde,  lorsqu'ils  ont  été 
constitués  gardiens,  non  à  la  de- 
mande du  saisi,  mais  par  rituissier, 
par  C'Jtisequeni  à  la  requête  et  sous 
la  respjnsabilité  du  saisissant, 

3*  Une  saisie^rrèt  peut-être  valable- 
menZ  jirati luée  en  vertu  d'u7i  juge- 
ment par  défaut  frappé  d'opptai- 
tion  ;  «ï  y  a  lieu  seulement  à  sur- 
seoir à  la  vatidilé  de  la  .taisie-arrét 
Jusqu'à  ce  que  le  Jugement  par 
défaut  soit  deren  u  exécutoire. 

D«  VioUot  c.  Allouard. 


l  B  Tribunal, 

Attendu  que  les  juges  de  paix  ne 
connaissent  pas  doM  actfS  d'exécution 
même  de  leur~  jugements;  que  la  de- 
mande de  la  veuve  Viollet  a  pour  o^jet 
le  paiement  de  frais  de  g  ^rJe  d'objets 
sni>is;  que  celte  demandi;  devait  donc 
ôliv  portée  devant  le  tribunal  cbargé 
de  l'exécution  du  jugement,  «n  vertu 
duquel  la  saisie  avait  été  faite,  puis- 
qu'elle n'estqu'iin  incident  de  la  saisie; 

Attendu  qu'aucun  t^^xte  dit  loi  n'in- 
tcrd.t  aux  parents  du  sai^i  d>-  réclamer 
les  frais  de  garde,  lofsqu'i  's  ont  été  ré 
gulièrement  cousiitués  gardiens  d'une 
sai.'ïio  ;  qu'il  est  innxact  que  la  veuve 
Viollet  ait  été  établie  gardienne  à  la 
demande  du  saisi  ;  qu'elle  l'a  i  té  par 
riiuisisier,  par  con-équent  ù  la  requête 
et  sous  la  responsabi.ilé  du  saisissant  ; 

Al  tendu  que  dans  sa  première  phase, 
la  sai.'-ie-arrut  est  un  acte  conserva- 
toire ;  qu  elle  peut  donc  être  formée  «^n 
vertu  d  un  jugement  par  délaut  même 


non  signifié  ou  fVappé  d'opposition  ; 
qu'il  y  a  lieu  seulement  de  surseoir  à 
la  v.tlidité  do  la  saisie-arrêt  jusqu'à  ce 
que  In  jugement  pur  défaut  soit  devenu 
exécutoire  ; 

Par  ces  motifs. 
Se  déclare  compétent . 

Reçoit  Allouard  opposant  au  jugo- 
mene  du  12  juillet  1884; 
Au  fond  : 
L'en  déboute. 

M.\I.  Blot-Lbquksnb  fils  et  Osirerii 
av. 


TRIUUXAL  CIVIL  DR  LA  SKINE  (6»  Cu). 
8  décembre  1884 
Présidence  do  M.  Coarot 

LBC8.—  LKOATAIRK  UNIVERSKI..  —  MAN- 
DAT VKHUAL  PAR  LK  £)K  CUJUS  AU  LlC- 
CATAIRK    UNIVKRSKL   DR   PAYKR  UNR 

80MMK.    —   DKMANDB  D'KNQUBTK.   

SERMKNT  0ÉCISOIRE.  —  RHJET. 

Tout  legs  verbal  est  radicnlement  nul; 
par  suite  les  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  vtie  enquête  sur  une  arti- 
culation de  faits  tendant  à  rtat/lir 
que  le  de  cttjus  a  d<mné  à  son  léf/a- 
taire  le  mandai  verbtl  de  payer  une 
ctrtaine  somme  à  une  tierce  per- 
sonne. 

La  dt  lot  ion  du  serment  décisoire  est 
également,  dans  ce  cas,  inadtnis- 
sible. 

D»  Vigneront  c.  Chotard 

Lk  Tribunal, 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  sau- 
rait se  sou.sirairepar  un  moyen  indirect 
à  l'application  des  lois  relatives  aux 
donations  entre-vifs  et  aux  t  staments; 
qu'en  effet,  elle  ne  réclame  pas  l'eié- 
cuticn  d'un  engageiuent  qui  aurait  été 
contracté  envers  elle  par  Reinqnet, 
mais  la  réalisation  d'une  promesse  & 
cause  de  mort  qui  lui  akrait  élM  faite; 
que  dan;*  son  impuissance  à  fournir 
aucune  preuve  directe  di  prétendu 
mandat  confié  par  le  de  en;  us  k  son 
légataire  universel  Chotard  ;  elle  arti- 
cule dus  faits  ne  tendant  en  déiinitive 
qu'à  prouver  l'existence  d'un  legs  ver- 
bal fait  à  son  profit  ; 

Attendu  qu'en  droit,  le  testament  est 
un  acte  solennel  dans  lequel  l'écriture 
est  substantielle;  que  t  ut  legs  verbal 
est  donc  radicalement  nul  et  qu'il  n'v  a 
lieu  de  s'arrêter  à  l'articulation  pro- 
duite ; 

Attendu  que  la  délation  de  serment 
ne  saurait  être  admise  ;  que  les  fuii^sur 
lesquels  le  serment  est  déféré  ne  cons- 
titueraient, s'ils  étaient  vénllés,  qu'un 
leg^i  verbal;  que  dès  lors  ces  faits  ne 
pouvant  être  la  source  d'aucun  droit 
pour  la  demanderesse  ne  peuvent  avoir 
sur  la  décision  de  la  cause  aucune  in- 
fluence: 

Attendu,  d'ailleurs,  que  tous  ces  faits 
.«ont  contredits  par  les  documenta  de  la 
cause;  que  le  seul  testament  vaUblo 
produit  par  Chotai-d  réviHjuo  luntcs 
dispositions  antérieures,  et  que  niéiue 
au'^une  note  n'e.<it  produite  dan«  la- 
qnello  lo  de  cvjus  aurait  maoifesiô  son 
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.tetoayMW  M»  éUkv  de  laisser  à  sa 
donettioiM  l«  fOOUM  Tédamee  ; 

Attaadtt  daM  «m  conditions  que  les 
olfrei  véeltM  é»  VSOtr.  1«  c,  fa-les  par 
Gbotuil  étaient  auflInntM  et  qa'ayaot 

UMratoirw;  , 
Par  «et  motir», 
<  Ptx»  è  969  fr.  IB  «.  ta  fomnae  due  par 
GboMi^  i  la  dame  Vlgneroi.t  ;  déclarf 
l^Uàmen  la  forme,  «urilsjinles  ..t  n- 
bératotres,  le»  offres  réelles  du  1  no- 
Teiubro  1881^.  ensemble  la  consignation 
qui  a  éié  raite  d<i  montant  «lesdite- 
ofTr.'s,  les  valide;  déclare  bi  dame  Vi- 
cneron  non  reeevable ,  en  tous  ca  . 
mal  fondée  en  toutes  ses  antres  do- 
naadee»  Ita»  «t  «oodiaieai,  1^  dé- 
boute. 


Par  ces  motifa, 

Déclare  les  demandoui-s  mal  fondes  on 
leur  demande,  le^  en  déboute,  et  los 


TBIBONAL  nR  COMMBRCB  DE  LA 
11  Décembre  1884 


TBIBUNÂ.L  DE  COMMERCE  DB  LA 
SBINB  . 

8  août  188i 

Pidaldeiice  de  M.  Sa^oy 
SOCIÉTÉ  PAR  AOnONB.  —  aawiiBLÉB  0»- 
SKRALE.  —  OOWVOCATIOW  TARDrtTB:  — 
HÉMISSIOX  l>\r}i  COMiUSSAIRE  VÊRIFI- 
OATBDai  COlfSKU.  D'ADMINISTBA- 
TlOlf.  —  RWaHIABIUTA. 

Le  com'  i/  d'ad'Hinù'fraiiO'i  rl'u/ie  so- 
ciété par  acti nr  pcv.f  elrc  dt-- 
âaré  rcxi>o)f<nhlr  du  i-c'an!  apponé 
à  ta  r('Hn'o>!  d  «n  ■  asi^mMpr  i/rné- 
ral''  or  iiiiain',  l  r^ique  r  tard  a 
cié  occa-i'iiii'.é  par  ladémi.'isiO'i  d'H»- 
cominissfiiri'  ro'i ■■.c'ilrnr,  rt  qv'-l^'H 
d'nîUfurx  jusfi/ie  queleconseil  ddd- 
riihi'ffr.ilio/i  a  mis  d  la  convucaiion 
des  a  lionnaires  tou'n  la  diligence 
compatible  mee  ïet  circonstan ces . 

OoUbark  et  '  autres^cu  Société  La  Con- 


Piéddeaea  de  M. 
eociBTi  PÂit  Acrram.  aoaaéBiRioH. 

—  SYNDICAT  FOBMB  POUR  LK  PLACE- 
MENT. —  MANŒUVRKS  OQLOSlVBSi.  — 
DBMAMDB  m  DOMIUUNIMIIViBIM. 

Lee  aetUmneebf»  dFùné  tœUU  tmo^ 
nyme  qui  itfiirtwWMJK  qu'&â  n'ont 
donné  leur  êonaefipUoi  que  pravo- 
midf  mr  tn  numamre».  «fton  «y»- 
die  t  qui  tétait  fbnaépourkptaee- 
meni  gëtaetionttneeoiU  iien  fondé* 
A  rieHamer  dn  «Uimmag-  t4iitérèu 
r.u»  iyndi  tUeUrvê  qu'à  ta  condi- 
tion de  JwHtflâr  que  ces  demiert  otu 
utiée  M  ou  de  fraude  pou»'  teur 
feàn  odMer  Uutt  actions 

Dolbende-Caboche,  et  autres  c.  Cahen, 
Catnondo,  et  autres. 


La  TaiBimAi., 

Attonilu  qu'il  ressort  det  débats  et 
des  iHL'CL's  produites  que  si  IVa-mblée 
géncnile  ordinaire  dea  actionnaires  de 
la  Compagnie  la  Continentale  n'a  pan 
eu  lieu  an  mois  éïtvrll  dernier»  ainii 
que  le  preoerii  l'art  34  We  dea  eiatats, 
o'est  par  suite  de  ladtaission  d'un  des 
eomtniseaires  vérifloatenn,  an  rempla- 
placement  duquel  il  a  été  pourra  par 
owionnanoe  de  M.  le  présidant  da  tri- 
banal  de  eonmeroBi  «n  la  personne  du 
«leur  Souriauj 

Attendu  «n'a  «at  aoqvli  anx  débats 
que  l'asseanée  «éaénue  ordinaire  «lee 
nctionna<re8  convoqués  pour  le  IS  Juil- 
let 18S4,  n'a  pu  être  r^uli«rement  cons- 
titniOt  i*'  membres  présents  ou  repré- 
sentée i^oatssant  un  nombre  d'aetions 
IHl^rhHir  au  quart  du  capital  social  ; 

£e  Wtte  assijmldco  u  éie  convoquée 
nouveau  dans  la  forme  prescri'c  par 
leSSlatiXS,  pour  In  4  août  suivanl;  que 
dans  cette  séance  les  bilans  et  les  comp- 
tes ont  été  gourais  à  Texamen  des  ac- 
tionnaires et  qu'un  nouveau  i:on>cil 
d'H'tministration  a  été  iioumifl;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  rflconnaiirc  que  Valiiot, 
Quillard  et,  autr«s  onl  rais  4  la  coiiv  - 
cation  d«s  actionnaires  toute  la  dili- 
gence compatible  «vee  lea  «ircoos- 
î 


Lb  Tribunal, 

En  ce  qni  touche  Kdiscb  : 

Attendu  qa*U  ne  oomparatt  pas  ni 
personne  ponr  loi,  a«ijng!  laprâlitdu 

défaut  pr  écédemment  prononce; 
i:n  ce  qui  tooche  les  autres  délén- 

de  irs  : 

Attendu  que  les  demaikteen seotton- 
ni-nt  que  l'achat  qnlls  oBt  fldtd^ 
de  la  société  la  Prtrtsefion  annit 
été  provoqué  par  unepublieflé émanant 
des  dérendenrs;  que  cette  publielté 
baMl«ment  Mta,  basl^tnr  dM  Ihits 
inetacis  et  attfibnaot  an  afodena  de  la 
société  La  ProtectioauBeTaleur qu'elles 
éuientloinde  pcaséder  réelleuMUt.  leur 
aunit  ineptré  nne  flonfianoe  que  ces 
actions  ne  oéritsisnt  pas;  qu'un  sjn- 
dicat,  dont  disaient  nartle  les  défen- 
deurs, aurait  aeoaparé  ces  actions,  ei 
aliéné  pour  les  eessionoaires.  le  droit 
de  les  coder  pendant,an  tempe  déter- 
miné ;  que  par  ces  moyens  irr^liei« 
le  cours  des  action  aurait  atteint  un 
ûisflotir  nullement  en  rappo  t  avec 
leur  'vîdear  réelle;  que  cette  valeur 
nominale  n'aurnit  pas  été  l'effet  do 
l'offre  et  de  la  demande  libres,  mais  le 
résultat  du  syndicat  et  de  ses  ngisse- 
ments;  que   ces  manœuvres  auraient 
trompé  les  demandeurs  sur  la  véritable 
valeur  des  actions  de  la  société  la 
Protection  ;  qu'en  les  aclietunt  ils  au- 
raient éprouvé  par  le  fuit  des  défeo- 
de'irs  11"  prcjudieo  pour  la  réjiaraiion 
duquel  ilt*  ^<'r..ient  eti  'irnit  ili'  leur  de- 
mander des  duaiuiages-intérôts  à  fixer 
par  état  par  api>lication  de  l'Ultleie 
ilu  Code  civil  ; 
Mais  atl*'ndu  qu'il  ressort  dos  déliât* 
qu'aucun  fuit  df-lictueux  n'est  établi 
contre  le  syndicat;  qu'il  n'est  pis  jus- 
tilié  qun  la  publicité  laite  en  vu'- du 
placi  Uioiït  dû-  niiuvelles  actions  ait  été 
laite  pur  li  s  défondeurs  et  dans  \<>.  but 
■le  troiupur  II)  public;  qiio  lu  situation 
de  la  société  La  Protection  est  devenue 


mauvaise  par  dsa  esuass  indépeodaatis 

de  sa  volonté;  qu'il  appartenait  an 
demandeurs  de  sa  lensei^uer  sur  la  vsp 
leur  l  éoiie  des  aetluBSde  la  aDdéU  La 
Proieciion  avant  d'en  ftiie  i'adtrt: 
que  le  dol  etlafkuade  b^.m  pvlianani 
pat»:  que  kl  danaudMin  ne  flmt  pet 
Ci  praire  qui  laar  laoeiube;  qu'en 
rélat  ils  ne  saoratent  uvoir  d'action  en  , 
dommages  et  intAvIta  contre  le^  défen- 
deurs: qu'il  y  a  lieu  en  conséquence 
delae  déolam  oial  fondés  en  leur  de- 

Par  Msnoti&t 
^ndamne  KoUseh  A  payer  aux  da- 
mandeoradeediimmagca-iotéréts  à  lixer 
par  état,  et  anx  dépr-ns  de  ce  chef; 

OéelaKk  Isa  demandeurs  mal  fundsf 
en  leur  dequùide  contre  K  s  autres  d^ 
fendeurs,  les  en  déboute,  et  les  eoD- 
daiiine  aux  dép^. 

MM«*  ToarniBE  ar«  et  Luanaiox 
agréé. 


TRIBUNAL  !>■  '  OOHHERCB  Oi  ' 
PAINT-NAZAIRB 
27  mars  1884. 
Piésideaee  de  1L  Védn. 
nfmtkoK-itm  p'AeRiTon.  —  pmov»,  — ' 
TIUBUHAL  m  coMinutiTi-  — 

TKNCB. 


Le  Tribunal  de  com>neree  «fffyF^ 
tent  pour  apprécier  la  eitmratit 
Vé<:riture  d'-niée  par  te  défendes, 
iorsqu'il  trouve  dan*  in  cause  «* 
éi,i,„eMs  d-appréGiation  tuffsantSt 
rt  cela  «an»  surseoir  A  aWuerjg*" 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  procède  tfieia^ 
iameiU  en  rxirificatiw  d'écriture, 

Bolxcau  «l  Cie  c.  MaljiUls- 

Le  TRinuNAL, 

Considérant  que  Bolxcau  et  Cie  ré^ 
clament  à  Mabilais  le  P^tejttT^LÎX 
fut  de  rbum  do  4S  lltri-s  et  tfjin  «*« 
tatia  do  100  litres  s'élevant  aw 
de  121  fr.  95  c.  qu'ils  piétendent  lesr 
avoir  été  demandés  par  M«*f»'"i*"|' 
vanL  lettre  du  10  janvier  J8M;  poMS- 
déi  ant  que  Mabilais  contesta  avoir  ja- 
mais fail  cette  oommande,  et  ptetena 
que  la  lettre  du  16  janvier  n'émane  pat 
ue  lui  *  * 

GonsidénBt  qae  le  tribnnul  a  les  él^ 
menta  néeeasaires  pour  apprécier  h 
l'éerItUTO  do  la  lettre  du  16  janvier  t» 
bienoeUe  de  Mabitow;  que  si  on  com- 
pare  l'écriture^de  cette  lettre  à  ci  ne 
coDtenuedana  les  deux  le  tre<  du  u 
janvier  jet  du  28  mars  qne  Mabilais  re- 
eonnaitâtie  délai,  il  résulte  de  c  le 
comparaison  que  le  papier  des  tro  > 
lettres  en  question  est  le  même,  quç 
l'onbograplieetouocertaines  lettres,  les 
T  et  Q  p  rllcnlièremeot,  sont  w<-'a- 
tiques;  que  les  signatures  se  ressem- 
blent sur  les  trois  Fettros.  et  qu  il 
certain  à  n'en  pouvoir  douter  que  cei 
trois  IcltiX'S  émanent  de  Mabilais  ;  qu  " 
en  i-ésuile  que  Mabilais  a  bien  lait  la 
commande  dont  onloi  réelane  wp*»* 

inenl  i 

Par  ces  moiift, 
Condamne,  etc. 

MM"  RoBUL  et  Jomnbah  agréée 
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Note.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Pau  5  avril  1884  (Gaz.  Pal.  84.2.215) 
et  la  note. 

Tribdnalcorrkctionnbi,  d'Avesm» 

24  Juin  1884 

Présidence  de  M.  I-evé 

l'RKSSE-OUTRAGK.  —  CITATION.  —  DATRS 
DES  FAITS  INCRIHiriéS.  —  PRESCRIP- 
TION. 

Doit  être  annuité  la  citation  qvi,  ne 
pricisant  pas  soffisamtnent  la  da'e 
des  faUs  /xmrsitims,  ne  permet  pas 
de  luger  si  la  prescription  ist  ao 
qmite  à  leur  égard. 

Gravello  c.  Carlier-RouDMuu 

Le  Tribunal, 

Atlendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de 
la  lui  du  2U  juillet  1881,  le;»  faits  repro- 
chés aux  prévenus  doivent  èire  préci- 
sés et  qualittés;  que,  par  celte  disposi- 
tion, le  l>'^isluteur  a  voulu  que  le  pré- 
venu connût.,  de  la  tuç  <n  la  plus  expli- 
cite, les  causes  de  In  p<.iursuit^  dirigée 
contre  lui,  et  nolammeiit  réptx|ue  t-i  le 
lieu  où  les  laits  se  s  raent  pruduita  ; 
que  ces  IndiLationa  lui  sont  nécessaires 
pour  assurer  sa  dépense  ; 

Attendu  que  la  citation  dn  13  juin 
1884 appelle  Carlier-Kousseau  devant  le 
tribunal  à  raison  de  laiis  du  diiramiition 
qui  se  seraient  produi  s  dans  le  courant 
de  mars  dernier;  qu'une  désinflation 
aussi  vague  ne  parait  pas  répondre  au 
vœu  de  la  loi  \ 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  do 
l'art.  65  de  la  loi  du  29  juillet  1  81,  les 
délits  de  dilTaïuuiion  ïc  prescrivent  par 
tr^ii-i  mois;  que  dè^  1  >rs,  tous  les  faits 
antérieurs  iiu  12  mars  nosauraïuni 
faire  IV'Itjct  u'uucune  poursuite;  que  la 
prescription  ci  iuiiueile  est  une  d.sposi- 
tion  d'orJre  public;  qu'elle  n'a  pas 
sealeiueiit  pour  bui  de  mettie  le  cou- 
pable à  l'abri  do  toute  pci  le.  mais  en- 
core et  surtout  ii'eiupé  lier,  dans  un  in- 
téièt  social,  îles  pou^^ultes  et  des  débats 
que  la  loi  réputé  dsD^creux  à  raison 
même  de  leur  turUivite  ;  que  cela  i*é- 
sulio  nutaïuuienl  de  l'art.  040  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  do  l'art.  05 
précité,  qui  souuiuttenl  l'action  civile  a 
la  aièuic  presci  iptioa  que  l'action  cri- 
minelle par  UDO  (  xceplion  formelle  aux 
dispositions  drt  l'art.  22ii2  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'en  plaçant  les  ISitS  incri- 
minés dans  le  mois  de  tuara,  c'ost-à-diie 
dansunepèrii'decn  lartiocou  verte  par  la 
prcscnptio-i,  la  citation  miinque  de  la 
pré'Mfion  suffisante  pour  qu'on  puisse 
juger  si  la  demande  est  rccevable; 
qu'elle  doit,  dès  loi  s,  être  annulée  ; 

Par  ces  motifs, 
Annule  la  citation  en  date  du  13  juin 
1884  délivrée  pur  l'huissier  Cullas  du 
Quesnay,  ci  condamne  la  demanderesse 
aux  dépens. 

M.  Wagon  subst.;  M»»  Tarmuntier 
(du  barreau  de  Lilie),  et  LitauANti  av. 


COl^R  DE  CASSATION  (CH.  cvnix) 

10  mars  1884 
Présidence  de  M.  Oatot,  l"  président. 

TRKSOR  l'UKLIC.  —  C0MPTADII.1TK.  —  RR- 
CKVKUR  l'ARTICULIKU    l>ES  FINANCES. 

—  UKllRT.  —  VKUIKICATION  UK  LA 
GESTION  DES  rKJlCF.lTRURS.  —  DliLAI. 

—  RKSroNSAlULITK.  —  RECOURS  GONTRK 
LK  rKKUKCKSSKltR,  —  RECOURS  CONTRE 
LE  RECEVEUR  OÉNItRAL.  —  RBJi.T. 

Les  re'  evcurs  particuliers  sont  exoné- 
rt's  de  toute  responsab  lité  ri  tatice- 
ment  aux  opéralio  is  fait-ts  par  les 
comptahlrs  sous  Ifurs  ordres  anté- 
rieurement à  leur  entrée  en  exmreicc, 
lorsqu'ils  ont  vtrifié,  dans  les  troU 
miiis  de  leur  entrée  en  charge,  les 
co  "ptesde  lous  lespercepteur  deleur 
arrondissement.  Au  C'intraire,  lors- 
que ta  veri/i'U'ti'/n  a  et''  omise,  les 
nouveau^'  lit  lains  sont  tentui  de 
rem'iourser  les  débetu  qui  viendraient 
à  être  constatés  dans  le%  exercices 
antéri-^trs,  sauf  recours  contre  leurs 
prèdfces.'vurs. 

Mais  ils  ne  jteuvent  recourir  cvntre  le 
trésorier  paveur  général  qui  se  trou- 
vait en  exercice  au  moment  où  s'é- 
taient produites  les  irréf/ul  ^rilés 
rele<ées\  ils  ne  le  iteucent,  ni  en 
ver  u  des  di^j)ositions  spéciales  sur 
la  matière,  ni  en  vertu  des  prin- 
cipes du  droit  commun. 

D'une  part,  en  effet,  le  re'-eveur  parti- 
culier n'est  pas  le  préposé  du  rece- 
veur général,  dans  le  sens  de  l'art. 
IH84  C.  ci». .d'autre  part,  le  receveur 
particulier  ne  peut  prétendre  se 
faire,  indemniser  des  consé'iuences 
de  sa  propre  faute  mani.  éstée  par 
Valnence  de  vérification  réglemen- 
taire. 

Paacalès  c.  Verdet. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Attendu,  en  droit,  que  la  responsabi- 
lité des  receveurs  parti  ulicrs  et  des 
trésoriers-payeurs  g^inéraux,  ainsi  que 
les  recours  qu'ils  peuvent  exercer  au 
cas  où  ils  ont  éiô  otilif^és  de  rembour- 
ser les  déflcit->  constates,  sont  détermi- 
nes par  les  instructions  générales  qui 
tlxi'Dt  les  ri j(les  de  comptabilité  aux- 

3uel)es  sont  assujettis  les  dépositaires 
e  deniers  publics; 

Attendu  notamment,  que  l'art.  13^ï 
do  l'instruction  générale  du  20  juin 
18  0  asti-eint  les  rcievcurs  particuliers 
nouvellement  nommés  à  vérifier,  dans 
les  trois  mois  de  leur  entrés  en  cliurge, 
les  comptes  de  lous  U-a  percepteurs  de 
fôur  arrondissement; 

ijue  loi-squo  c-tle  prescription  a  été 
remplie,  les  receveur"  particuliers  sont 
exonères  de  toute  respun>attiliié  ralati- 
vemeiit  aux  opéi  allons  taites  par  les 
comptables  sous  leui*»  ordres  antérieu- 
rement à  leur  entrée  en  exercice; 

M-iis  qu'au  contraire,  lorsque  la  véri- 
fication a  fié  omise,  les  nouvi-aux  titu- 
laires sont  tenus  de  rembourser  les  dé- 
bets qui  viendraient  à  être  constatés 
dans  les  exeicices  antérieurs,  sauf  re- 
cours contre  leur  prédécesseur; 

Attendu  que  co  recours  contre  le  pré- 
décesseur, qui  n'existait  pas  sous  le  ré- 


gime de  l'ordonnance  du  17  juin  1840  et 
qui  a  été  introduit  par  l'inrlruclion  gé- 
nérale du  20  juin  18Ô9,  n'a  pis  été 
étendu  au  trésorier  payeur  gênerai,  et 
que  la  dispusiiion  nouvelle  doit  être 
strictement  muimenue  dans  ees  tenues, 
surtout  quand  il  s'agit  d'u"  recuuracon- 
céde  à  un  fonctionuaire  persouuellc- 
ment  en  faute  ; 

Attendu,  eu  fait,  que  Paacalls,  dans 
les  irds  mois  du  son  entrée  eu  cbarge, 
n'a  point  protéde  à  la  véniicatioii  p.os- 
ente  pal-  l'art.  13i).'>de  l'instruction  gé- 
nérale du  20  juin  I8ôâ;  que,  iiotatuiucut 
il  n'a  pas  veriné  les  coiuplcs  d  Aruoux, 
percepteur  de  Sn  ignau  ;  que  des  di-Iiciia 
ayant  été  i  onsUitéa  à  la  charge  do  ce 
dernier,  Pascalis  a  du  les  combler  eu 
vertu  des  dit-positluns  ci-de>aus  vitrées; 
mais  que  siees iiisposiduns  l'autorisaient 
à  exereer  un  recours  contre  avn  prédé- 
cesseur, elli  s  ne  l'aulorisait-ul  puint  à 
recourir  contre  le  lrc^orier  payeur  gé- 
néral qui  Se  trouvait  en  exercice  au  mo- 
ment où  s'étaient  t  ruduiies  les  irrégu- 
larités reloTévs  dans  la  gestiou  du  ^-r- 
ccptt!ur  de  Sérignan  ; 

Attendu  que  les  principes  du  droit 
cummiiu  no  l'y  autunsuiit  pas  davan- 
tage, d'une  pan,  le  ri-ccveur  particulier 
li'e  ani  pus  le  prépet>é  du  rec-^veur  gé- 
néral, dans  le  «eus  de  l'xrt.  1384  c.  civ., 
u'ttutro  pan,  Pascalis  ne  pouvant  pré- 
tendre à  se  faire  Indemniser  des  cuusé- 
qui'U<:es  de  sa  piopte  faute  mauile  tée, 
non-seuiemcnt  par  l'omicisiou  a'uoe  vé- 
riliuaiion  réglementaire,  mais  encore 
par  une  aniru.atiun,  de  laquelle  la 
payeur  général  devait  induire  que  la 
véridcaiiun  avait  été  laite,  que  la  situa- 
tion du  prédécesseur  de  Pas<'ali8  trtait 
régulière,  et  qu'il  pouvait,  par  suiie, 
délivrer  un  ceriilical  de  quitus  qui,  sans 
Cela,  eut  éié  refusé; 

Attendu  que,  tiaus  ces  conditions,  en 
refusant  <\a  déo-larer  Verdet  lenud  rem- 
bour;<er  à  Pascalis  Ks  sommes  versées 
par  celui-,:i  pour  les  détotirneuienta 
tomiiiis  par  Arnoux  avant  l'entrée  en 
charge  dudii  Pascalis,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  dispositiOiis  invoquées 
par  le  pourvoi,  n'en  a  fait  qu'une  juste 
applicatiou  ; 

Par  ces  motifs, 
Rejette. 

MM.  CRèi>oN  rapp. :  CHAJiRms  av. 
gén.  conc  .  i:i»of.  —  MM"  Rouer-Mar- 
VAiSE  et  PÉR0USE  av. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (7«  CH.) 
20  Juin  1884 

Présideoco  de  M.  FaucnDncaa-Dufrcsne 

OPÉRATION  DE  BOURSE.  —  VALIDITÉ.  — 
AGENT  llE  ClIANliB.  —  INTEIUIKOIAIRR. 
—  VALEURS  NO.N  SUSCEl'TlBl.KS  D'KTRB 
COTÉES  A  LA  UOUKSE. 

L'intermédiaire  chargé  de  la  négocia- 
tion de  valeurs  de  Inu  se  n'est  pas 
tenu  de  ra  porter,  la  justification 
de  Vetnplot  du  ministère  «f  un  tn/ent 
de  c/uinge  Itrsque  cis  valeurs  ne 
sont  pas  sttscep- il'tes  d'être  cotées, 
aux  termes  t  art.  4  du  décret  du 
7  féorier  ISSU. 

Ou  sel  fct  Cie  c.  Rémy. 
La  Cour. 

Considérant  que  la  Société  Oarsol  et 
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OAZETTB  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


Cie,  dite  Société  des  Ville?  .l'Kaux,  rc- 
•tama  k  Remy  la  somme  do  4,014  fr.  M 
pour  solde  d'opérationt  de  Bourse  faites 
en  son  nom  sur  les  Banque»  ottomaiMt 
•i  aor  Im  Rto-Tinto.  ^  ^ 
En  M  «pi  tonfllM  le*  HawioM  ooo» 


Considérant  nut  es»  Tâlears  sont  co- 
tées à  la  Bourse  et  que  la  Société  ne 
rapporte  pas  la  justiticatioii  que  leur 
ateoeiation  ait  été  faite  par  le  minis- 
tèn  dTun  agent  de  change  ;  que  dès  lors 
lUmv  est  fondé  en  droit  &  opposer  à 
faction  dirigée  contre  loi  PexeepUen 
de  l'art,  76  du  Code  commerce; 
En  ce  qui  touche  les  Bio-TInio  : 
Considérant  que  ces  valeurs  ne  sont 
pas  sascopi  ibles  d'être  cotées  aux  t  onnes 
de  rar(.  4  du  décret  du  7  février  Ift^iO; 
ane  ennséqnemment  la  Société  Ourscl 
et  Ole  n'est  pas  tenue  de  rappjrtcf.  rta 
sujet  de  leur  négociation,  la  j  ;  tu i  - 
tion  de  l'emploi  du  ministtSre  d  un 
agent  de  cliang-;;  que,  de  plus, ces  opé- 
rations ont  été  sérieuses  et  que  l'excep- 
tion (le  jea  no  saurait  être  invoqué  on 
r«apèce;  qu'il  y  a  lieu  lor»  de.  rc- 
trancber  nu  compte  proiluit  élablissant 
Hemy  débi'eur  de  Ourscl  et  Cîe  au 
31  janvier  IBfS  de  4,014  fr.  37,  11-  solde 
aïlereni  aux  opétaiion:*,  Banque  otto- 
mane; que  ces  va!cur>  aelietéei,  le 
6  janvier  1882.  Se.ooi)  ir.  ont  l'i»^  ven- 
dues le 21,  I«,:î7& IV.,  différence 3,Ga')fr  ; 

iue  cette  somme  reirancbée  de  4,014 
r.  37  donne  un  rémlUt  dê  38»  S5; 

Par  ces  motifs. 
Donne  acte  à  Remy  de  ce  qu'il  dé- 
clare renoncer  à  rexceptioa  d'inoom- 
pélence  par  lui  soulevée  daneleeeon* 
cl  usions  préoédemineiii  prines  et  ilgai* 
fiées; 

Reçoit  Remy  appelant  de»  jafaueate 
des  21  juillet  et  4  août  ÏB83  dit  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine» 

Infirme  lesdiu  jugementc  «k  »  qu'ils 
ont  condamné  Remy  A  VOJ^  ^  Olirael 
et  Cie  lesolde  dos  opévatibni  de  Bourse, 
engagées  sur  les  Banqaei  ottouumee; 

Confirme  en  ce  qa*lia  m(  oontlamoé 
Remy  au  remboursement  dn  aot>le  des 
opérations  engagées  eor  le  Rio^mto; 

Condamne,  toute  déduction  faite  con- 
formément à  ee  qui  précède,  Remy,  par 
les  voiee  dedroil,4  payer  à  Oauebe.èe- 
qaaltté,  389  fr.  35  avec  lei  IntMU  sui- 
vant la  loi. 

M.  LmuuiO  ar.-gén.  concl.  conf.  — 
ll«*PoaaBft  et  Wobi»  «t. 

Note.  —Le  décret  du  0  féîrier  1&80, 
art.  4,  e^t  ainsi  conçu  :  «  Les  ac- 
tions admises  à  ia  tote  ne  p)8UX'ent 
être  de  ijioins  do  100  fr.  loni-quo  le  ca- 
pital des  en'.reijrises  n'exeèdc  pas 
;iOO,OÔ0  fr.,  ni  de  muina  dtf  MO  fr..  si  le 
capital  est  supérieur  à  200,000  fr.  Biles 
doivent  être  litiérées  jnsqu'à  coucur- 
I  du  quart  ^ 


COUR  D'APPBL  DB  GHAMBKHY 
(l"  CH.) 

29  luillst  1884 
de  M.  noé,  piemlar  pidridant 


VARTAOS.  —  — 

rowairrMM 


MKNT   INCÛ.\1A10DE  KT  PRKIITDICIABLB. 
—  REJET  DU  J-ARTAl.K  KN  NATLUE. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  la  liciia- 
lion  dCimmeubUs  ifid'i-i.t,  aieinf  si 
leur  partage  e  I  nalure  est  hialdriei- 
Umenl  pussibie,  nlor.s  qu'il  fst  établi 
que  ce  partar/f  auraU  pour  consé- 
quence une  déprccialion  plu»  ou 
moins  notable  des  immeubles  par- 
tagé», exposerait  les  copartageanls 
à  des  difficultés  certaines  «t  ne  don- 
nerait pas  en  réeOOi  êatUfaottan  à 
leurs  intérêts. 

Oerfoux,  syndie  OoIlomfast«.«UT«n 
La  Coim, 

Attendu  q'ie  l'arrot  da  cette  Znur,  du 
15  jiillltîi  18^2.  après  avoir  statué  sur 
toutes  les  autres  dil'ilcuUés  qui  divi« 
saient  les  parties,  a  simploraont  réserve 
le  point  de  savoir  si  les  immeubles, 
objet  de  la  demande  en  pai  lago  intro- 
duite par  G  'rfoMï,  syndic  à  la  faillite 
Collom  bal  -  tai  en  t  ou  non  corn  modéiiient 
parloReablcs  en  nature  et  qully  alieu, 
en  coiisei(i.'cnce,  d' ppréfiier  le  rémltat 
ries  viTiticatioris  opérée»  psr  t^ixpert 
Bonel,  t  omnii-^  par  le  demiep  efrit'et 
les  élèraiTts  du  rapport  qu^adrer-~- 

Attendu  que  si  ce  rapp  >rt  OOBti  

que  le  partagfl  dont  e'agit  «t  maté- 
riellement  possible,  il  malle  neart- 
uioins  suffisamment,  soit  des  ob-îerva- 
tions  de  l'expert  lui-même,  soit  du  pro- 
céilé  auquel  il  a  eu  recours  ei  du  mode 
de  lotissement  par  lui  proposé,  qu'un 
partHge  opéré  sur  ces  bases  aurait  pour 
cou  énuence  une  dépréciation  p'us  ou 
moins  notable  des  immeublea  pâna»^ 
exposerait  les  copartagaanta  a  de-  difr 
Acuités  certaines  et  ne  domiemit  pas  en 
ri^ahté  saiisfaetion  à  lewn  Intérêts; 
qu'ainsi,  dans  le  but  d*aMttter  tout  à  la 
fois  et  l'exécution  d*  testament  de 
Marie-Victoire  Reynaadf  fiimoM  Rey- 
Golliet,  et  le  patemimt  do  ses  dettes, 
l'expert  a  dû  reooorir  *  «a  triple  lotisse- 
ment, l'un  portant  sur  la  métairie  dite 
de  l'Empuiray,  l*Mitr»snrlea  b&tUnenie, 
sis  an  cbBMieu  de  la  eommuna  de« 
AvanèhffS,  te  troisième,  enfin,  sur  le 
surplus  des  Immeubles  ;  que,  sans  même 
qu'il  soit  nécceiatK  de  rechercher  si  un 
tel  partMge  serslvon  non  conforme  »ux 
preeeriptMms  spéolalee  des  arUcles  f^M 
et  835 du  Code  elTli,  ei  anx  droiU  res- 
pectlb  des  |Hirii«>8,  il  est  eoastité  par 
l'expert  Inî-aième,  que  le  partage  de  1m 
mMtirie  'de   l'Empuiray  aurait  pour 
eonséquenee,  en  ce  qui  touche  cet  im- 
meuble seul,  une  dépréciation  qu'il  évn- 
lui!  à  pla«  de  1,7W  Ir.; 

Attendu,  d'autru  part,  et  quant  aux 
bâtiments  du  olief-Ueu,  qu'à  raison,  soit 
de  la  nature  et  du  peu  d'importance  de 
chacun  des  lots  roriués  suivant  les  iiidi- 
Ciitiousdu  rapport,  soit  de  la  position 
de  ehscuii  de  ces  lots  vis-à-vis  des 
autres,  la  ilivis^ion  proposée  serait  une 
eaïuse  évident*  de  détJi  ei'iaiion,  et  pro- 
voquerait inikilUbiameat  des  dîrûcuiiés 
les  attributaires  des  lots  ainsi 

foriu^s  ; 

Attendu  que  ces  observations  jointes 
aux  autres  considérations  qui  ont  dé- 
icnuiné  tes  premiers  juges  à  ordounei 
la  llcitailon  des  immeubles,  sufdsent 
pour  démonti'cr  l'impossibilité  d'opérer 
eouinMHlémeii,t  et  sans  piiûudict  .pour 
iM  biièreis  sArleu  dss  putian  la  pai^ 


tage  deadils  ImmanUe*  «I  la  nksMltt 

de  celte  licttaiiOB; 

Attendu,  d'aillaora,  qaa  le  mode  de 
ioti0«ementadtfpté  (wrletribnaslenTie 
de  ladltalioltiition,aiasi  que  les  mlMSi 
prix  otti  FneeoapMnaat  asat  iBstlOés 
par  ta  nature.  rimoartanM  ventlTe  et 
la  situation  des  immeubles  ;  qiill*  ae 
sont,  au  surpins,  critiqués  p^r  aneoae 
•lea  partifst  qu'il  y  a  donc  lieu, dès  lors, 
de  Ma  maintenir; 

Attendu,  qaaat  aas  dépens,  que  l'ex- 
perfiae  a  été  pnsnnte  dans  l'intérêt  <le 
toutes  les  parties  et  qu'elle  était  juvti- 
déepar  lesoIreenetaBOiB  du  litige;  que 
o'en  dsM  le  easdVirdonner  que  toit», 
lea  dérena  rèeervéa  par  l'arrêt  du  IS  Juil 
let  188?,  !!Gront  tirés  en  Iraix  prifilé- 
giés  de  partage  «  t  que  toute  demanda 
de  donMUg(ie4ntârétr<  formée  en 
d'^Tpel  B'est  nnllemen  Justifiée* 
Par  a  a  rooiife. 

Vidaal  son  préparatoire  du  13  jaillst 
1882,  et  sans  s'arrêter  à  tous  autres 
moyens  ou  ooncln^ions  comme  mal 
fondé:)  ou  sans  Intérêt.;  dit  qu  il  a  été 
bien  )ngi  par  le  jugement  dn  TrlbMSl 
de  Moutlera,  dn  7  Juillet  18B1.  es  m 
qu'il  a  orlenné  la  Itoitation  dei  im- 
raenblas  «1^  d>f  la  demande  et  pi»> 
tage  intvndidto  parOeribnzéaqBriiUB; 
ordonde,  ea  epB*éqnenoe,  que  ce  jage> 
Aient  Mra  exéeate  suivant  sa  forme  n 
teneur,  tant  en  ce  qui  touche  Is  fait 
mène  da  la  lleiiation  qu'en  ce  qui  touebe 
le  lotlaaement  et  ka  miaeai  prix;tf 
lui  déienDfBéae. 


M.  BiLtKCAiir)  subHt.  'lu  proc.  gllr" 
MM"  Dbscotes  et  Bossbt  av. 


JTRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  U 
StlflB. 

9i4)iiial88« 

Présence  de  M.  rhevalier. 

rAIIXITE.   —  KKMMK  MAKlKB.  SWA- 
RATION  DK  mENH.    -  LU:vi:nTi;ilK 
CRKDIT.  —  HYPOTHiWJlîll  SOR  l-KS  BI8in 
DU  MARI.  —  AUMtMMll  A  LA  fâlUJII» 
—  CONDITIONS. 

La  femme  mariée,  séparée  de  Ww», 
nui  a  consenti  à  ton  marijtne  o^ 

hy  olhécaire  s-r  ses  biens,  d-ttrrr 
a  imise  au  passif  de  fatt^^'^T. 
„airi,  comme  eréandér»'  hypotM- 

cairc,  p'jur  le  montant  dejo^ 
quelle  JusUfig  hu  «teoir rétm»'^ 

versé. 

D"  Pbil^rt  e.  Faillite  PUlippan 

Lk  Tribunal, 

En  ce  qui  to-iche  Hhilippart:  attendu 
qu'il  n'a  pas  compara,  mais  »' *t: 
suffisamment  représente  p  •  r  son  syndif. 

Attendu  que  fa  dame  Simon  l^tidiir 
part  demande  son  adm  ssion  par  pr  » 
lège  comme  creaneiere  »»yP°' ';f'"^''''rt 
pa-sif  d«  la  faillite  du  s  ei.r 
s  -n  mari  ptiur  la  somme  de  .  j 

pour  prêt  de  parwiHe  8oraiiie,  auni  ^,im 
?psult«rfiit  o'on  acte  pa<>e  tlf  ."' 
Valonducq,  notaire  à  Lannoy,  le 
lobre  1881  ;  ,    i.n  Ae- 

Attendu  que  V^^t^'^^S£i 
manda  Ltmoaruas  é»qwdtté  ao»ti»» 
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♦out  il'abord  que  ladite  somme  n'aurait 

ris  été  remise  par  la  «laine  Fhilippart 
son  nmri  h  la  vue  du  notaire  ;  qu'il 
résulterait  au  contraire  do  l'acte  sus- 
^nonté  quo  cette  somme  de  225,000  fr. 
avait  déjà  fait  lotnet  d'une  première 
hypothèque  conférée  par  Pliilippart  à 
sa  femme,  sur  un  immeuble  situé  en 
Belgique  et  dont  cette  dernière  aurait 
donné  main-levée  ;  que  d'autre  part  les 
reprises  que  la  dame  Philippart  pouvait 
avoir  à  oxôrcer  contre  son  mari  après 
sa  séparation  de  biens,  étaient  sans  im- 

Sortance;  qu'elle  n'aurdt  pas  recuolli 
e  succession  depuis  ;  que  dans  cette 
situation  elle  n'a  jamais  pu  disposer 
d'une  scmme  de  ^23,000  ftv  et  quo  par 
conséquent  l'obligation  de  Philippart 
devrait  otro  annulée  comme  étant  sans 
causo ; 

Mais  attendu  que  par  jugement  du 
Tribunal  de  pi-cmièro  instance  séant  à 
Bruxelles,  le  8  décembre  1847,  la  dame 
Philippart  a  obtenu  la  séparation  de 
biens  contre  son  mari  ;  qu'au  mois  d'oc- 
tobre 1880  la  dame  Philippart  a  lait  à 
son  mari  une  ouverture  de  crédit  de  la 
somme  de  300,000  fr.  avec  affectation 
hypothécaire  sur  un  immeuble  situé  à 
Bruxelles,  chaussée  do  Charleroi,  58  ; 
qu'il  résulte  d'un;,eto  reçu  par  Leroy, 
notaire  à  Paris,  que  la  dame  Philippart 
a  >enda  i\  une  dame  Otiet  l'Ile  du  Lo- 
vant fVar),  poor  le  prix  de  2r)0,000  Ir., 
dont  le  contrat  porte  quittance;  que 
cette  somme  a  été  versée  par  la  dame 
Philippart  aux  mains  de  son  mari  à  va- 
loir aur  l'ouverture  de  crédit  par  elle 
consentie  ;  qu'il  résulte  enfin  d'un  autre 
contrat  passé  devant  maître  Van  Hal- 
teren,  notaire  à  Bruxelles,  qupladamo 
Philippart  a  cédé  son  hypothèque  sur 
l'immeuble  de  Bruxelles  pour  en  remets 
tre  le  produit  ù  son  mari,  lequel  en 
échange  lui  a  donné  une  antre  inscrip- 
tion sur  les  terrains  qu'il  possédait  à 
Uoubaix,  ainsi  qu'il  est  établi  par  un 
troisième  acio  du  10  octobre  18881  de 
Valcnducq,  notaire;   qu'il  résu-te  en 
conséquence  de  tout  ce  qui  précède  que 
Ja  dame  Philippait  a  bien  i-éellement 
avancé  ù  son  mari  la  somme  pour  la- 
quelle elle  demande  sou  admission  à  la 
masso  hypothécaire;  qu'il  y  a  lieu  do 
faire  droit  ù  su  demutido  sous  déduction 
toute  lois  d'une  somme  totale  de  5,800 
fr.,  ti-ansportéo  au  profit  d'un  sieur  Du- 
catillon  pour  4,000  tv.  et  d'un  sieur 
VVartel  pour  1,800 fr.; 

Dit  en  outre,  qu'au  cas  où  pour  tout 
ou  parti-»  de  la  créance,  la  demande- 
resse ne  viendrait  pas  en  ordre  utile, 
elle  serait  considérée  comme  créancière 
chiro((raphaire  et  admise  comme  telle 
au  passif  de  la  faillite  do  son  mari  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  Lnmoiiroux  ès-qualité  sera 
tenu  d'admettre  la  dame  Philippart 
comme  créancière  hypothécaire  au  pas- 
sif de  la  faillite  Philippartpour  la  som- 
me de  219,lW  francs,  déduction  faite 
de  5,800  IV.  transportés,  avec  les  inté- 
rêts à  5  pour  100,  à  partir  du  10  octo- 
bre 1881  ;  qu'en  conséquence  ladite  da- 
me sera  comprise  dans  la  masse  hypo- 
thécaire pour  être  payée  par  privi'icee 
sur  le  prix  des  immeubles  alfectés  à  la 
g&iantie  de  sa  créance  ;  ^dit  en  outre, 
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3ue  dans  le  cas  oh  pour  tout  on  partie 
e  sa  créance,  la  dame  Philippart  ne 
viendrait  pas  en  ordre  unie,  elle 
sera  coiisidérco  comme  créancière  chi- 
rogrupliaii  t'  et  participera  comme  Uîlle 
aux  opérations  de  la  maasechirographai- 
reàla  cliareoparel]ed"afllrmer.sa créan- 
ce conformément  ù  la  loi  et  en  la  fonne 
accoutumée. 

MM"  BORnEAUx  et  Caro.n  agréés 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SKINEO-Î"  C», 

13  décembre  1884 

Présideoco  de  M.  Uaaoé. 

CONSEIL  JUDICIAUII-:.  —  BILLKT  A  ORDRE 
SOCSCIUT  PAR  LK  PRODIGLE.    —  TIERS 
l'ORTEta  RKQULIKR.  —   RECOURS  CON- 
TRE l/ENDOSSKUR.    —   UROIT  DK  CON 
SERVER  LB  TITRE. 

Le  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  prodigua  sans  Fas- 
sistance  de  son  conxeil  Judiciaire,  a 
le  droit  de  conscrvei'  son  titre  pour 
exercer  ton  recours  contre  les  endos- 
seurs, lorsqu'il  en  est  devenu  régu 
lièrcment  propriétaire  ci  qu'il  en  a 
fourni  la  valeur. 

Il  en  est  ainxi  surtout  lorsque  le  tiers 
porteur  déclare  renoncer  à  toufe 
action  contre  le  prodigue  souscrip- 
teur du  billet  et  que  toute  sécurité 
est  ain>ii  donnée  au  conseil  Judi- 
ciaire. 

L'action  du  conseil  judiciaire  doit 
donc  être  rejeté<<  en  tant  an'elle  a 
pour  fin  la  nullité  et  la  restitution 
dudit  billet. 

Devanx,  conseil  Judiciaire  de  Bourrnet- 
Aubertot  c.  Astier. 

Lk  Triuunal, 

Attendu  qu'Alfred  Devaui,  nommé 
conseil  judiciaire  de  Bourruet-Auboitot 
en  remplacement  de  Daviès,  a  déclaré 
reprendre  l'instance  engagée  par  ce- 
lui-ci; 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet 
de  faire  déclarer  la  nullité  de  deux 
billets  d'ensemble  7,000  fr.  souscrits 
par  Bourruet-Aubertot  à  l'ordre  d'un 
sieur  Hatton  ù  la  date  du  12  avril  1871 
et  passés  à  l'ortlro  d'Astier,  et  qu'il  est 
articulé  à  l'appui  que  Bourruet-Auber- 
tot, étant  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
depuis  l'année  I86i2,  n'a  pu  souscrire 
valablement  .«ans  l'assistance  de  celui-ci 
les  billets  dont  s'agit; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  dé- 
posées le  82  novembre  dernier,  Astier 
déclare  qu'il  consent  à  n'élever  aucune 
prétention  couti-e  Bourruet-Aubertot 
et  à  renoncer  ù  toute  action  en  justice 
contre  lui  ù  raison  desdits  billets;  que 
cette  déclaration  sufflt  à  donner  au  de- 
mandeur touie  sécurité;  que  d'ailleiir.s 
aucune  poursuite  n'a  jamais  été  com- 
mencée contre  lui  par  ledit  Astier: 

Mais  attendu  que  celui-ci  est  roga- 
lièrement  propriéliiiro  de^i  billets  dont 
s'agit;  qu'il  en  a  fourni  la  valeur;  qu'il 
a  le  droit  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment contre  le  tiers  endosseur;  qu'il  a 


2f> 

donc  le  droit,  jusqu'à  parfait  paiement, 
de  conserver  son  titre  contre  celui-ci; 

Par  ces  motifs, 
Diinne  acte  îi  Devaux  do  sa  reprise 
d'instance;  donne  acte  à  Senart  de  ce 
que,  pour  Bourruet-Aubertot  il  s'en 
rapporte  à  justice;  donne  acte  à 
.\stior  de  sa  déclaration  qu'il  renonce  à 
toute  action  en  justice  contre  Bourruct- 
.\ubortot  à  raison  desdits  billets;  et 
sous  le  bénéfice  de  la  dite  déclaration, 
déboute  Alft^d  Devaux  ès-quaiilé  de 
sa  demande. 

M.  Bonnet  subst.  —  M*»  Coulon  el 
Prkstat  av. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE 
BOURGES 
12  novembre  1884 

Présidence  de.  M.  Bonal-ChilsUiivi! 

ESCROQUERIE.  —  FAITS  CONSTITUTIFS.  — 
agent  d'assurances.  —  UISSI.MULA- 
TION  DES  CONDITIONS  VÉR1TAIII.KS  DB 
LA  POUCK.  —  SIGNATURE»  J£N  BLANC. 

Le  fait  par  un  agent  d'assurances  dr 
se  présenter  chez  des  particuliers 
accompaytiè  du  ganle  champêtre  de 
la  commune,  et  de  leur  faire  sous- 
crire, pnr  surprise,  des  ]Mlicex,en  les 
trompant  sur  la  quotité  de  l'indem- 
nité à  recevoir  en  cas  de  sinistre  et 
de  la  prime  à  payer,  dont  il  laissait 
d'ailleurs  le  chi/fre  en  Itlanc  sur 
l'engagement  qu'il  leur  faisait  si- 
gner, constitue  le  délit  d'escroquerie 
prévu  et  puni  par  Cart.  405  c.  pén 

X...  c.  Monter. 

Le  TRinusAL, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  <iuc 
les  17  et  18  février  1«84,  Monior,  jigent 
de  la  Société  d'assurance.':  le  Bétail,  ac- 
compagné du  gerde-champùtre  de  sa- 
vigny,  s'est  présenté  au  domicile  des 
sieurs  Naudin,  Chotard,  Chigot,  Rcval- 
tier  et  Labarre,  cultivateurs  en  ladite 
commune  ;  qu'il  a  vanté  à  ces  personnes, 
pour  la  plupart  illettrées,  les  avantages 
offerts  par  la  Société  qu'il  représente  ; 
qu'il  leur  a  affirmé  que,  moyennant  une 
prime  ne  dépassant  pa.<;  quatre  jioui* 
mille,  ils  seraient  intégralement  rem- 
boursés, en  cas  de  sinistre,  de  la  valeur 
des  animaux  assurés  ; 

Attonduqueles  allégations  du  prévenu 
étaient  absolument  mensongères  ;  que 
d'une  part,  en  effet,  la  Société  le  Bétail 
00  donne  au  maximum  que  les  quatre 
cinquièmes  do  la  valeur  assurée  et  que 
si  le  produit  des  cotisations  ne  couvi-e 
pas  les  sinistre  de  l'exercice,  l'indem- 
nité de  chaque  ayant  droit  est  réduite 
au  centime  le  franc;  que,  d'autre  part, 
la  cotisation  dos  animaux  assurés  par 
les  cultivateurs  variait  en  réalité  de 
à  G  pour  cent; 

Attendu  que  Monior  s'est  bien  gurdé 
de  montrer  aux  personnes  avec  les- 
quelles il  traitait  les  statuts  do  sa  So- 
ciété; qu'il  s'est  borné  ù  leur  remettre 
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nn  prospectus  conçu,  peut-être 
lionnellement,  dans  iea  terrn«  »W 
vagues,  où  il  n'est  question  m  (MB  tMnn 
ni  des  conditions  essentielles  plas  hkUt 
relatées,  et  où  il  est  dit  aeulement  gue 
la  Société  est  organisée  weo  le  Système 
le  plus  complet  de  garantie  et  que,  par 
suite  de  la  grande  dlsperoon  MB  ruquea 
elle  peut  faire  ans  «pplittlloil  noiléMe 
de  ses  lariis. 

Attondu  que  le  prévenu  a  ensuite  pré- 
senté aui  souscripteurs  des  feuilles 
d'adhésion  sur  lesiiiu  lles  '.o  'aux  de  la 
ooti?aiif»n  et  la  sonime  à  vctser  avaient 
tito  laiKscs  en  bl.inr  ;  que  ce  point  inti- 
■bortiuif  resulli!  naii-seulemenl  de  la 
dépi'sitiiin  dos  toniDii:?,  mais  de  Pcxa- 
nien  liesdilesi  leiuUos;  qu'en  effet  les 
cliitïres  et  rcnoiit .  n  loutcs  lôttres  de 
la  prime  nes*;nlc  ortaineitientpM  éente 
avec  la  môme  encre  que  les  sïgnitnres 
des  assurés  et  les  ludieations  relatives 
aux  animaux; 

Attendu  que  Naudin  et  Ciiolard  ont 
signé  Icsdites  adhésions  etque  le  garde, 
qui  faisait  valoir  les  avnntaws  de  l'as- 
surance, a  $ip;nè  pour  KevRilicr.  La- 
barre  et  Olr.got  ;  que.  peu  de  X'ursaprùp, 
les  susnorMuiés  ont  vccn  leurs  poliL*s  cl 
ont  vu  .[u'on  leur  rcclaniait  une  prima 
dix  ou  iU>u;'e  lois  plus  iVnlo  que  celle 
qu'ils  avaient  acceptée  ;  que  Naudin  et 
Chotord,  menacés  de  pi lu ••suites,  OOt 
payo  l'on  &à  tr.  et  l'autre  4!)  Cr.; 

Attends  qué  le  prtrenu  »*eM,  en 
outre,  toit  remellro  un  franc  par  la 
darôe  Chigot,  et  l  fr.  par  Cliotard  pour 
de  prétendus  frais,  et  qu'il  s'est  appro- 
prie tesdites  sommes;  ijue,  de  plus,  U 
a  fait  llgui*er  sur  Im  policée  au  débit 
dei  assurés  une  soumw  variant  de  2  à 
3  û'.  pour  l'altcstution  du  vétérinaire, 
et  qu  il  n'a  absolument  rien  remis  au 
^urToumel,  dont  il  avait  obtenu  la 
aigoature  à  titre  de  aimple  eomplai- 
saDoe; 

Attendu  quekaaflMeBMatadeliibMtler 
ne  constituent  paa  de  ^nplea  mea- 
soagcé,  luaisnueuemltle  demaBoniTres 
lirauduiaiuea  habilement  combinées  pour 
tromper  les  toUKrtptears  ;  qu'il  ^^e  fait 
aeeempagaer  a  denefai  du  garde-cham- 
pMra  de  la  oonuDune  pour  inspirer 
«mUaiioe  aux  assurés  et  présenter  ainsi 
&  lëum  yeux  une  garantie  en  quelque 
sorte  otnoieUe;  qu'il  remet  aux  inté- 
ressés un  prospectus  destiné  par  son 
contexte  à  Itoiliter  la  fraude;  qu'il  dis- 
Simulo  avec  soin  les  véritables  condi- 
tiou  da  oonlnt  s  qu'il  fuit  signer  en 
blane  las  adtaésions  et  y  inscrit  des 
sommes  différentes  de  ceUos  in  liquées 
aux  assurés;  que  le  consentement  dos 
sieure  Cbotard,  Itevallicr,  Labarre, 
Ifaudin  et  Chigot  a  donc  été  extorque 
ngr  dos  moyens  fi-auduleux  et  en  faisant 
nalti'e  l'espérance  du  remboursement 
de  la  totalité  de  la  perte,  moyennant 
une  prime  de  ^  ou  4  pour  mille,  alors 
qtt''on  ne  devait  renuvoîr  qu'une  portion 
varieblo  (iu  capaai  ;i:'<su:o  mofeasant 
une  prime  de  3  à  6  0[0  ; 

Attendu  que  l'art.  405 du  Code  pénal 
eetappUoabie  à  la  souscription  d'effets 
publus  ou  privés  aussi  bien  qu'à  la  re- 
mise de  sommes  ;  qtTil  n'exige  pas  que 
les  valeurs  escroquées  aient  tourné  au 
profit  de  l'auteur  du  délit}  qu'au  sur- 


ptai^lionier,  qui  "«^ai'  fOOiO  sur 
JetiOBaianees,  avait  un  intéretolrsBta 

en  procurer  le  plus  possiljle; 

Attendu  que  dans  l'applicaUon  de  a 
veine,  le  tribunal  doit  tenir  compis  de 
OeqttèlepréTeou  u^-e  iuil>:ruoliemont 
dans  ses  fonctions  d'agent  d'u^sui  autes 
des  movens  les  plus  indelicaU  ;  qu  il  y 
alieu/oepeDdaat,  de  lui  accorder  le 
bênédee  4»  eircooataaeefl  attinuantes; 

Par  ces  motlft, 
Déclare  Monior  coupable  d  avoir,  en 
féTj  ie  -  mi,  dans  la  commune  de  t>a- 
Tiguv.'  uu  employant  des  mauœuvres 
fraudileuses  pour  f»iï^  «fi'ilJf 
rance  d'un  éTtaement  eliitoénqoe,  es- 
er.  quô  OU  twtté  d'^wtoquer  uartie  de 
lu  lurtunc  des  siaort  ^audln,  Cho- 
tard.  Chigot,  Retalltar 
condamne  à  six  mois  de  prison  et  anx 

déf«is.  - 


TRIBUNAL  CORlU'CTIOKMBt 

1\'ABT>F' VM  T.i' 

21  mai  1884 
PrtÇsldenee  de  M.  Btnet. 

CHBMINS  DE  VV.U.  -  WAOON.  -,  TRANS- 
PORT DE  BBSTIAUX.-  DliSIÎtFECT10^. 

Le  fan  pearTem^yé  de  chemins  defer 
chargé  de  ce  service,  de  ne  pa«  de- 
sinfecter un  wagon  ayant  servi  au 
(rantport  de  bestiaux,  confornu" 
ment  «t«p  prescrii^ions  delart.J 
de  Tarrété  minutériel  au  si  av'H 
1883,  constUue  wte  contravention 
pun4e  par  Fart.  81  de  te  to»  du  15 
jxdOet  18(6. 

Orareline. 

La  1  RIBtINA.L, 

Attendu  qu'il  résulte  des/lébats  la 
preovequo  dans  1.-  couvant  d  avril  ISrti. 
à  Rue.  le  prévenu  u  f  oatrevcnu  a  i  lu  - 
rètémlalstârieldu  30  avrU  1883,  en  ne 
désinfbetsnt  pas,  oonformémentaux  rè- 
gles prescrites  par  ledit  arrêté,  le  wa- 
|on  (Ouest),  Tfil-m,  arrive  ù  Rue  le  13 
aTrii  chargé  de  bestiaux  et,  réexpédie 
de  cette  gare  le  même  jour;  faiarua  ap- 
nUcation  des  articles  79  de  l'ordnunnncc 
aul5  novembre  1646  et  21  de  lu  ku  au 
13  juillet  1845,  dont  lecture  a  ete  don- 
née par  M.  le  président,    ,  _  . 

Condamne  le  prévenu  à  16  te.  da- 
monde. 

yole.  —  V.  dans  le  môme  sens  :  Cor. 
Wa.lùu  f,  novembre  1883  (Gaz- Pa'-  «4. 
1  -  u  p  p  1 .0 1 .  Consulter,  s  ur  la  dlfacollë 
de  droit  soulevée  par  cette  question,  la 
note  publiée  sons  cet  arrêt. 


TiltBUM/LL  Oim  m  LYON  (S*  Ch.) 
5  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Avril,  vicc-présldeul 

INCKNDIK.  —  îlKSroNSABil.lTK.  --  UJCAUX 
OCCUVKS  .MAIS  NON  HAIUTK.S  lAK  LE 
PK.l)PRIKTAIRK  1>ANS   1.A   MAISON .  — 

ART.  1733  et  1734  c.  civ.  — 
Tion  NOM  ArmcaubE. 


La  pi-ihompd'm  d?s  art.  \TX.\^  17'34 
C.  civ.  Cfis.sc  fi'étrr  apjAicahlc  quawi 
iimint'Kble  iw-eyidic  ii'csl  pasoccupè 
seulf'iitjnt  par  des  locatairei,  mais 
aussi  par  U;  ^propriétaire  tt  U  n'y 
n  aueu»  .notif  de  distinguer  n  k 
prup)  i^(aire  habite  OU  n'habite  jms 
les  ikiur  dont  il  s'eatrétercétajoui»- 
sathsc  ex-clusîve  et  la  libre  passes- 
sion. 

La  respottsabilité  qui,  dont  Fn»  « 
VatUre  cas,  lui  attsersonneOetprinf 
le  propriétaire  âAs  bénéfice  ré«ÊàM 
des  art.  17'33  et  1734  c.  c<».,  •  SWiSt 
qu'il  ne  soit  proui^  que  fihûuM 
7ia  pas  cotmnenei  dont  lté  Hem 
habités  par  lui  C»  reatité  ea  d<tae- 
sUion  et  demeiirét  eem  ea  etmm- 
lance. 

Compagnie  d'assurances  le  l'hénix  c. 
Frémilleux,  Piclial  et  autre». 

Le  Tribcsal, 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
Ifi  propriétaire  de  la  maison  siseàMon- 
plaisir,  Touu^  d'Heyrieux,  n»  72,  s'était 
réserve  un  des  greniers  decetta  siSlKHi 
et  en  avait  la  possession  exotaiOTM 
moment  de  rinoendw  dn  30  jaiO^ésN 
nier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  r.:\n>'-'-  ^  .<•* 
l'expert  Porte  que  la  cauîe  dci  cr,  m- 
cendie  est  inennuue;  qu'aucuii  Mr-j  « 
construcf.on  n'existait  dans  i  ioimeuble, 
que  le  feu  parait  avuirpris  daasftcM- 
loir  «servant  U'cnlrée  aux  grenien,  an 
haut  do  l'escalier  eu  t'Ois  q  .1  v  comi 
et  (luo  la  partie  de  l'iamicuole  la  p'W 
atl  Pinte  a  été  celle  qui  n'était  pas  ««"i- 
ié«  au  moment  do  sinistre,  c'est  d-<iire 
celle  dont  le  prupnétaire  Riva*  aw» 
gardé  la  posse^fion  exclusive; 

Atti-udu  que  la  présomption  ,d« 
!T«  et  1734  du  Code  ,  civil  «we 
d'Ltre  applicable  quand  V»n>»««.« 
ccndié  n'est  pas  oceupe  seulement^ 
de-';  lorataire>  muis  ans-i  i-''^'"'"..*^ 
prielaire  et  qu'il  u'y  a  aucuu  «• 
."listinpuer  M  lo  propriétaire  babiteoo 

n'habite  pas  les  uoox  do"*' "? 
servé  la  jouissance  exclusive  «t  la 
possession  ;  que  la  responsal'iliM  q». 
dans  l'un  et  l'autre  cas  lui  f 
ncUe  prive  le  propriétaire  du  berujw 
résultant  des  articles  17:i3  et  1^  * 
moins  qu'il  ne  soit  prouve  q^J'.?^ 
die  n'a  •n>î  eommeneédans 
babités  pal-  lui  ou  restés  i  sa  dispo"- 
tion  et  Jemeui-és  sous  sa  sormllanco . 

Attendu  que,  dans  »e»P*!=«'^'^ 
preuve  n'est  point  faite  et  qn  il  résuH* 
au  contraire  du  rapport  de  «P^'^'J-^ 
le  feu  a  pris  dans  le  couloir  sor«» 
d'entrée  aux  grenicra,  couloir  coœni'in 
entre  le's  lociiiaires  et  le  propriétaire" 
que  la  partie  de  l'immeuble  la 
atteinte  a  été  ceUc  OUI  n'était  pas  bt>^ 
tée  au  moment  do  siniatro; 

Attendu  que  les  demandes  en  ««^ 
tie  ont  «té  moUvées  ParJ^„^*"'£ 
principale  et  «ne  cette  demeiMto*»* 
î^jetée,  son  auteur  doilswporWf*** 
les  i^is  ooeastoanés  par  elle; 


Par  ces  motife, 
Rcz-oitenla  forma  la  demande  prin^" 
pale  et  les  demandes  en  garW»»|Jj 
lond,  déclare  mal  fondée,  la  r 
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principale,  en  déboute  la  Compagnie  lo 
Phénix  et  condamna  cette  CoinpnK'"'? 
aux  f?<ipCTH  envcTS  tontes  les  parties. 
M.  /'iHLii-oN  subst. 

Note.  —  V'.  ligns  !c  môrae  sens  : 
Civ.  Lvon  ^^  août  1882  (Gaz.  Pal.  t.  Il, 
p.  3^27)  et  la  note  :  Cir.  Troyea  &  déc. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOUI^liSE 
(rbfkrke) 
23  octobre  1884 

M.  Bayard,  vice-président. 
aoGonsioN.  —  amtLià.  —  lcvkb.  — 
iMvntTAmx.  —  xnrAMT  wATcagL.  — 
vounk  omtntiM.—  ahmwiwt  aux 

Tout  prétenda^t-êroit  d  ttnt 
«âof»  peut  auUI/sr  à  Is  lav^tfdt 

prétenHon  aU  «m  earictére  Hrietue 


A,pA!MBm«i»<,  M  iroU  ne  petâ  être 
dinté  â  ceim  qui  $e  prétend  «nfant 

tuUwel  du  *le  cvjna,  bien  que  ton 
■  itVt  ne  soit  ni  certain,  ni  reetmmi, 
^méme  qu'il  soit  contesté,  alors  que 
iw  drcanitances  et  présomptions  de 
la  eaurn,  entemàle  Us  pièces  qu'il 
proAuit,  le  rendent  «rattemHMNr. 

Jalton  e.  GAaraod. 

Nom,  PllKSD&KtiT, 

En  eo  qxxi  concerne  l'opposition  iaite 
par  Jean-Armand  Julien  : 

Attendu  que  celui-ci,  se  disant  enfant 
naturel  de  la  dame  Emilie  Cbalumean, 
vouvo  Pous,  s'opposf^  A  qu'il  soit 
procédé,  liors  de  sa  pr  i  senee,  à  la  levée 
f1i»f  ?rf!'(^s  et  à  l'iin  ciitairi';  «jne  ses 

ver^airc^,  un  o  uitiv.irc,  veulent  l'é- 
carier,  luoLif  pris  (!•■  ce  qu'il  nri  jn^ti- 
fle  pris  anjoin-il'hui  de  (■..•rte  qualili-: 

Attendu  qtt'aux  termes  de  la  loi,  t<uil 

ftrétendant-iiroit  à  hi  succes^ior!  a  (|ua- 
ito  pour  faire  apposiT  h-s  scel!.'--,  -m, 
par  snite.  pour  les  l'aire  l'  ver  et  faire 
dresser  l'itiventairc  ;  <\uc,  \uinomrnt, 
Gasfiand  et  consorts  npprisont.  à  ,iean- 
Armand  Julien  son  déiau'  'ie  Jnstitlca- 
tion;que,  pour  apprécier  lea  nioyans  de 
droit  par  eux  soulovés,  il  fnmir.Tit  en- 
trer dans  l'examen  rhi  i  nn]  et  [>ii-}uger 
la  valeur  «lue  peuvent  avoir  Ici  docu- 
menta proaults  pour  e'  iblir  la  qualité 
que  -'attribue  ce'.te  i),'irrie;  que  telle 
n'e.^  -<  ':i  mission  il u  jupe  (il.'.';  ri'férés; 
qu'il  s  agit  ici  d'un  incident  et  que  l.i 
seule  question  à  examiner  est  de  re- 
chercher si  l'opposant,  alors  mémo  qu'il 
nejustifîo  pas  hic  et  nunc  de  sa  qua- 
lité, peut  Être  admis  à  la  levée  des  scel- 
lés c'  ù  Vinvenlaire  ; 

Attendu  qu'il  est  de  (lucjtrine  généra- 
lement admise  en  ceti  •  luatièi  e  spéciale 
que  lors  ju'un  enfant,  sa  disant  nature! , 
.se  preset  te  (lan.<!  _  les  conditions  uii  :t^i{. 
Joau-AriuiifiU  Julien,  et  i^ue  sa  quaiilé 
est  cf»n testée,  le  juire  des  référés  peut 
ou  refn.'itr  ou  perim?ttro  la  mesui  e  con- 
porvatoii  e,  s:  loa  les  prcsompiious  et  la 
oaluro  des  documenta  et  des  oxjtlioft- 
tiom  qni  sont  présentées; 


Attendu  qu'en  appliquant  ûfM  tbéo- 
rio  aux  faits  du  la  <rause,  OU  TMIttn|ue 
qae  l'exposant  produit  : 

1*  Son  acte  de  naiseonci?  où  il  est.  dé- 
claré enfant  naturel;  2"  ua  acte  de  no- 
tori(4tû  dressé  par  M.  le  ju^e  do  paix  du 
cantoa  nurd  de  Toulouse.  lAi  il  est  dit 

2a4  la  défunte  le  traitait  Cdiafue  s'il 
tait  son  lils,  ot  qae  «uttouliairement  il 
olTre  d'inti-Liduire  immédiate n  ont  l'ae- 
lion  qui  doit  avoir  pour  but  do  lui  un- 
prinu.r'  détlniUv i-mont  c«it«  qualité; 

.\tteiuiu,tiuu«doute,quecesdocuroeot8 
poaveat  être  sérieus-menl  critiqués 
lorjqu  na  plaidera  sur  le  fond  du  divii, 
liiais  qu'on  cet  qui  coocerno  la  matière 
de^  réicré»,  on  ne  peul  s'empêcher  de 
reconnailro  qu'ils  eon«titiieot  tout  an 
moins  des  prvsompUons  sunisantes  pour 
que  le  juge  autoriso  la  pré&cnce  de  Vox- 
potant  a  la  levée  des  scellés  cl  à  l'in- 
Tentainfc 

AttSMU  qu'il  na  ûuit  pis  penire  de 
▼lift «ail  a'aglt  ici  d'oae  meaw'ooa- 
■anratain;  q««  ai  Qwmnû  et  «oneorts 
donnent  pour  raison  do  leur  résistance 
rinooDTéQieot  qu'il  y  aurait  pour  eux 
à  voir  tin  étranger  Jetar  tu  regard  in- 
disoret  dans  leurs  papian  de  famille, 
JeaB-AnoaDd  Jalien  invoque  un  intérêt 
d'un  ordre  plna  gtwe,  àeaToirk  décou- 
verte de  peplen  qui  pouivaient  venir  il 
l'appui  <le  tes  prateattons;  que,  placé 
en  péamoadee  (DoUCt invoquée  de  part 
et  d'amre^  la  jogvdatréréré:!  ne  saurait 
hésiter,  avae  «tïtataiit  plu^  de  vsmm 
qae  daoB  ana  eoDunatk»  en  date  d  a  rii  x 
octobre  courant,  les  parties  \dc  M'  X., 
tout  ea  réservant  leurs  droits  au  fond, 
invitaient  Jdao-Annand  Julien  à  assis- 
ter à  ces  opérattons,  «^equi  indique  que 
dans  leur  pensée  l'inconvénient  signalé 
aujourd'hui  n'existait  pas  alors; 

Attendu  néanmoins  que,  puisque  l'an- 
nonce d'un  procès  au  pi  incipul  est  la.it  par 
l'oppo^.'int,  il  ritnvieti*  de  décider  que 
cette  insianee  .-era  iiiiioduiie  avant  le 
premier  acte  desojM-nuionsdont  s'agit; 

Par  ces  niotils. 

Disons  qu'il  no  scru  procédé  aux  opé- 
rations dont  s'agit  qu'en  la  préwnci?  de 
Jean-Armand  Julien,  le  jeudi  :io  octobre 
courant,  à  ncnf  heures  du  matin;  disons 
néanmoins  que  pour  user  du  droit  que 
la  présente  ordonnance  lui  roiiiêrc,  le- 
dit sieur  .Tean-Arn)an<!  ,Tti;i»'ii  flovra,  au 
préala.'ile,  avoir  ii.tMiduii  l'a^-i ion  ayant 
pour  dut  de  faire  reconiiHitre  sa  qualité 
d  eiilaiu  tiatuiel  rie  daiiic  Emilie  Chalu- 
meau, véuvuFous;  condamnons  l'oppo- 
sant aux  dépens  s'il  ne  se  suunn  t  p.is  a 
cette  obligation;  dans  le  cas  contraire, 
réservons  oeadépena  et  les  joignons  an 
principal. 


COUR  D'APPEL  DE  RlOlt  (CH.  OOR.) 
PnMdeaca  4e  M.  Jacquier. 

IinVAllATKW.  —  CARACTintSa.  "  rAlTS 

fuicB  ALLèotiKs.—  nriuns  poblkick. 

—  FKO  VOCATION. 

L'aii''gatiiiii  précise  d'un  fait  drtcr- 
miné  at  ru'cessatre  pour  constituer 
le  délit  de  diffamation,  il  ne  résulte 
pat  iPespreenionë  tHiee  que  •  muik- 


vais  épou.r,  mauvais  père,  maiwai» 
citoyen  »  qui  ne  peuvent  constituer 
que  des  injures puttliqu^s.  {\"  arrei). 

L'allégation,  émise  contre  une  per- 
sonne, qu'elle  a  écrit  une  lettre 
i>t i urii'iis'-  jxjnr  (a  alass9  ouvrière, 
n'est  ptis  de  iiaf t'.ff  à  pnr'fr  af'eintc 
à  l'IiwiK'fr  ou  à  lu  'onsi'ti  irifion  de 
?/j  jfrsrinnr  à  Inquelie  la  Iftirff.st  im- 
putée ;  '"'A"  )i  (*  conslitw  ilunr  ;./f.v  une 
dijf'atiiati'iH .  fil''  jAiurniit  <:nn- 

tenir  îi<jr  ntjv.rr  pvidique  (■^  nrrtt). 

L'injure  pnhiiquv  n'csC  jiHiUimiiteque 
lorsfju'i  'i.t'  n'aura  pas  été  jirécfyét 
t/e  provocation.  (l^'elSr  arr^). 

rusKixa  Awâr. 
Cbattaon  c  Rabbe. 
'  IiaCoor, 

.\ttcndu  quo  l'hansun  te  inmiie  à 
Rabbe  de  l'avoir  didaraé  en  si-naat  ei 
taisant  publier,  lom  des  é|peii<i,i<  du 
conseil  municipal  do  Saitii-Fi|Jttr,  un 
écrit  ofi  on  lit  : 

-Je  stiis  en  poeseuion  de  lettres 
'  écritos  par  las  proebas  de  M.  Ciian- 

"  son . 

••  Ces  leur  s  prouvent  qu'il   i  :-t  un 

-  mauvais  péi-e.  un  luHuvais  époux  et 
••  UU  mail  V  ai->  <  it  ovca  . 

-  La  clio^e  >-!aii*  suf&saiument  dé- 

-  liiontitée,  il  >- t  mutila  que  ja  poUla 

-  ees  d'iCunieiitÂ.  » 

Al  eiidu  qu'il  s'agit  d'abord  do  bien 
(léuruiiner  au  point  de  vue  pénal  quel 
Oit  le  «imctèrc  délictueux  de  cet  écrit; 

,\ttendu  que  l'article  !?0  de  la  loi  dn 
20  .juillet  1R81  dé!lii;t  l  i  diilaniaiioii  : 

-  toute  allégation  ou  uujiuuiijijîi  u'um 

-  fait  (j'ii  ):■■ 'rte  atteinte  ù  l'honneur  ou 
"  a  la  eoiiiidération  de  la  tcrjonno  à  la- 

-  quelle  il  est  imputé  -;  quu  ce  même 
article  définit  l'injure  :  «  toute  cxpres- 
«  sion  outrageante,  terme  de  mépti.'S  ou 
"  inveciive  qui  ne  reiif>.Trac  l'impuiiî- 
t  tion  d'aucun  lait.  - 

,\ttendu  r|u'aux  termes  de  r.irticic  ci- 
dessus  rappelé  :  il  faut  pour  qu'il  y  a.' 
diffamation,  l'allégation  nu  l'impiitritiod 
d'un  fait;  qu'il  ne  sufiiru!  )):s,  pou: 
constituer  le  délit  do  flilfamation,  que 
l'écrit  incrimimc  rcnfermût  do  sim- 
ples qualilicatioiis,  quelque  injurieuses 
qu'elles  puissent  être; 

Attendu  qtie  diî-»i  d'un  individu  qu'il 
est  un  iiio.-iteur  et  un  iiiiposteur,  un 
mauvais  pl  i  <',  un  niau\;iis  époux  et  un 
i.aiu\ais  c-itoveii,  (1-  ii'i't-'-  pas  alléguer 
>  outre  lui  ni  lui  imputer  un  fait  qui 
porte  .iM.-iiite  è  son  honneur  cl  à  s.» 
(■iitisidéi  atiiJii  ;  maj.s  quc  co  sont  là  ilcs 
■  ■  \pf'.'s>ioriS  iiuti'n;;ea!iics.  termes  do 
mépris  cl  invectives  constituant  l'iii- 
jui-e  telle  qu'elle  e.st  di  iliKi  par  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  préeilc  ei'.u  juillet 
|881  ;  que,  pour  (|u'd  y  ait,  dillamation, 
il  taut  qu'un  reproehe  a  un  ni'ii\idu 
d'avilir  eoiuuiis  un  l.ut,  ii.-ic  ;i  t:  ii  qui 
entraînerait  ptJitr  Im  la  JeLoiu-lderutiua 
et  jKji'tjîrait  atix-into  à  son  honneur; 
(|iie  M  llabbc  reproche  à  Chanson  d'élii^ 
un  mauvais  père,  un  mauvais  époux  ou 
ua  mauvais  citoyeu,  il  n'allègue  ua.s 
que  oelui-ci  ait  commis  un  ftlita'où 
l'on  puisse  déduire  qu'ilaat  un  mauvais 
p^  cto.,  qoe  c'est  donc  le  dûllt  d'In- 
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iui'o  seulement  qui  pcul  èU-e  reproché 
il  Ilabbc  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  33 
S  2 do  la  loi  précitée,  l'injure  n'oat  pu- 
nissable qu'autant  qu'elle  n'aura  pas 
clé  précédée  do  la  provocation  ; 

Or,  attendu  qu'il  résulte  des  débats, 
des  documents  versés  au  prodès,  que  le 
placard  de  Kabbe  n'était  que  la  réponse 
d'un  autre  placard,  dont  Chanson  se 
reconnaît  l'auteur,  qu'il  a  fait  publier, 
et  dans  lequel  on  reproche  au  premier 
d'avoir  écrit  une  lettre  iujurieuse  pour 
la  classe  ouvrière  ;  que  la  publication 
de  ce  placard  avait  été  précédée  d'un 
article  du  journal  de  la  Ilanle-Ati- 
verr/ne,  numéro  du  15  septembre  1883, 
dans  lequel  on  menaçait  Kabbe  de  pu- 
blier un  document  émané  de  lui,  et 
dans  lequel  la  population  ouvrière  de 
Saint-Flour  est  suffisamment  maltrai- 
tée ; 

Attendu  que  Chanson  étant  de  son 
aveu  possesseur  de  la  leltre  attribuée  A 
M.  Kabbe,  il  est  évident  que,  s'il  n'est 
pas  l'auteur  de  l'article  ci-dessus,  il  en 
est  tout  au  moins  l'inspirateur;  que  le 
libellé  do  cet  article  laissait  mémo  en- 
trevoir que,  dans  ce  document,  Rabbo 
aurait  traité  la  population  ouvrière  de 
voyous;  qu'il  est  donc  évident  que  le 
placard  reproché  à  Rabbe  a  été  précédé 
d'une  provocation  de  la  part  de  Clian- 
son  ;  qu'il  est  bon  d'(\jouter  encore  que 
cet  échange  do  placards  injurieux  «  eu 
lieu  au  plus  fort  do  la  période  électo- 
rale, qui  avait  pris  dans  la  ville  de 
Saint-Flour  un  degré  d'acuité  extraor- 
dinaire, ce  qui  explique  dans  une  cer- 
taine mesui-o  la  violence  de  l'attaque  et 
de  la  riposte. 

Par  ces  motifs. 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel, 
décharge  Rabl>e  de  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  lui. 

DEUXIÈME  ARRÊT 

Kabbe  c.  Chanson 
L\  Coiru, 

Attendu  que  Rabbo  reproche  à  Chan- 
son de  l'avoir  ditTamé  on  signant  et  fai- 
sant publier,  lors  des  élections  du  con- 
seil municipal  do  Saint-Flour,  on  iDaL 
dernier,  un  écrit  oîi  on  lit  : 

«  J'ai  en  main  et  je  suis  autorisé  h. 
t  publier  uno  lettre  do  M.  Itabljc,  in- 
"  jurieuse  pour  la  classe  ouvrière.  Je  , 
••  me  décide  à  no  pas  la  faire  imprimer 

-  en  ce  moment,  je  juge  que  M.  Kablic 
«  s'est  sulllsamment  rondu  impopu- 
•  laire  par  d'autres  agissomcnts.  - 

«  La  chose  étant  sufllsammcnt  dé- 
»  montrée,  il  est  inutile  que  je  public 

-  ces  documents.  - 

Attendu  qu'il  s'agit  d'abord  de  bien 
déterminer,  au  point  do  vue  pénal.quel 
est  le  caractère  délictueux  de  cet  écrit; 

Attendu  que  l  articlo  2!>  de  la  loi  du 
20 juillet  18B1  déttnit  lu  diffamation: 

louto  allégation  ou  imputation  d'un 
»  f^itqui  porto  atteinte  à  l'iionneur  ou 

-  ii  la  considération  de  la  personne  à  la- 

-  quelle  il  est  imputé»;  que  ce  même 
article  déllnit  l'injure  :  -  toute  exprea- 
»  sion  outi-ageante,  terme  de  mépris  ou 
»  invective  qui  no  renferme  l'imputa- 
•«  tion  d'aucun  fait.  » 

Attendu  que  l'écrit  incriminé  ne  ren- 


ferme certainement  pas  les  éléments  du 
délit  de  âilTamation  tels  (qu'ils  sont  dé- 
finis par  l  article  29  précite  ;  que  le  fait 
par  Kabbe  d'avoir.dans  une  lettre  toute 
conlUlcntielIc, apprécié,  avec  plus  ou 
moins  do  malveillance  la  conduite  de  la 
classe  ouvrière  dans  une  circonstance 
donnée,  comme  par  exemple  dans  une 
élection,  ne  porterait  certainement  pas 
atteinte  à  son  honneur  ou  .1  sa  considé- 
ration ;  que  la  divulgation  par  Chanson 
do  cû  fait  qui,  suivant  Rabbe,  devait 
rester  confidentiel  entre  lui  et  la  per- 
sonne à  laquelle  il  écrivait  les  causes 
de  son  échec  électoral,  no  constitue 
donc  pas  une  ditlamation  ; 

Attendu  qu'au  contraire  on  pourrait 
voir  dans  l'écrit  signé  et  publié  par 
Chanson,  uno  injure  à  radi*esse  de 
Rabbe  ;  qu'en  effet,  dire  de  lui  qu'il  a 
écrit  uno  lettre  injurieuse  pour  toute 
une  classe  de  citoyens,  précisément  au 
moment  où  il  sollicite  les  suffrages  de 
cette  même  classe  de  citoyens,  c'est  fo 
servir  vis-à-vis  de  lui  d'expressions  ou- 
trageantes, de  tenues  de  mépris  ou  d'in- 
vectives ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3:) 
de  la  loi  précitée  §  2,  l'injure  n'est  pu- 
nistsable  qu'autant  qu'elle  n'aura  pas 
été  précédée  de  la  provocation  ; 

Or,  attendu  qu'il  résulte  des  débats 
et  dos  documents  versés  au  procès  que 
l'écrit  incriminé  a  pu  être  provoqué  par 
un  entrelilet  du  journal  la  liopublique 
libérale,  adversaire  déclaré  de  Chan- 
son, dans  lequel  on  menaçait  celui-ci 
de  publier  des  lettres  dans  lesquelles 
ses  proches  le  qualiliaionl  comme  il  le 
méritait  ;  que  si  cet  article  de  journal 
n'a  point  été  signé  et  publié  par  Kabbe, 
il  no  résulte  pas  moins  aux  ilébats  que 
Chanson  a  pu  lo  croire  inspiré  par  lui, 
puisque  lui  seul  dovaltètre  le  détenteur 
des  lettres  dont  on  annonçait  la  publi- 
cation possible  ; 

Attendu  quo  l'on  doit  retenir  encore 
que  cet  échange  d'écrits  injurieux  s'est 
produit  au  plus  fort  do  la  lutte  iMccto- 
rale  qui  avait  pris,  dans  la  ville  de 
Saint-Flour,  un  degré  d'acuité  extraor- 
dinaire qui  explique,  dans  une  certaine 
mesure,  la  violence  de  l'attaque  et  do 
la  riposte. 

Par  ees  motifs. 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
Déchai-ge  Chanson  des  condamnations 
prononcées  contre  lui. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN  (Ch.  corr.) 

22  décembre  1884 

Présidence  Uc  M.  Le  Sénccal,  président 

nRlS  UE  CLÔTURE.  —  KLKMENTS  CONSTI- 
TUTIFS. —  KXl-OSITIOX.  —  VITRINK   

MEIBLE.  —  OL'VEKTIKK.  —  IXTENTIOX 
KKLICTUEL'SK.— AUSKNCK.  —  ACQUIT- 
TEMENT. 

La  vitrine  dun  ecpotant  étant  vn 
meuble  qui  lui  apjxtrtient  et  qui 
n  est  place  que  temporairement  dans 
les  hatnnents  de  rexposilion,  desti- 
nes a  disparaître  etUL-mémes  dans 
un  court  délai,  ne  peut  être  consi- 
dérée comtnc  tmmeu/He  par  destina- 


tion, aux  termes  de  l'art.  524  C.  cip. 
La  violation  de  la  fer  met  lire  de  eettt 
vitrine  ne  peut  donc  constituer  un 
bris  de  cUiture  tombant  sous  Cappli- 
cation  de  l'art.  AîA'*  c.  pén.  ;  tout  au 
})lus  pourrait-eUv  con.^tiluer  vne 
effraction  intérieure  (art.39Gc.pt-n.\ 
En  serait-il  uxtlrement,que  cette  rio- 
lotion  de  fenneture  ne  sauratt  don- 
ner ouverture  à  Va^yj^Ucation  de  la 
loi  pénale,  alors  qu'il  est  établi,  en 
fait,  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  dansunt 
intention  délictueuse. 

Aupée  c.  Soret  et  Calvet. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  locataire  d'un  empla- 
cement dans  l'exceinte  de  l'cxpo.'iliion 
nationale  ouverte  à  Rouen,  au  coan 
do  l'été  dernier,   Aupée,  pharmacien 
dans  cotte  ville,  y  installa  un  meuble, 
dit  vitrine,  fermant  k  clé  et  pourvu  de 
glaces  derrière  lesquelles  il  exhiba  aux 
regards  du  public  les  produits  de  sou 
industrie:  qu'après  la  distribution  de; 
récompenses,  qui,  toute;»  lui  avaient 
échappé,  il  eut  le  tort  grave  do  vouloir 
se  venger  de  la  décision  dont  il  avait 
été  l'objet,  en  placardant  en  gros  urac- 
tères  derrière  sa  vitrine,  divers  écrili 
essentiellement  injurieux  et  dilTama- 
toires  pour  le  jury,  composé,  d'apr«« 
lui,  de  coiffeurs,  parfunieuxs,  téiéri- 
naires  ou  autres,  dont  il  accusait  haa- 
tement  la  lâcheté,  l'ignorance  eilani- 
voltjinte  impartialité; 

Attendu  que  ces  placards  apposé  le 
dimanche  24  août,  jour  oii  les  vi^iteup 
étaient  particulièrement  nombreux  at- 
tirèrent, rians  l'après-midi,  un  rassem- 
blement tel  oue  la  circulation  devint 
impossible  prca  de  la  vitriue  d'.Aupée 
et  dans  les  couloirs  avoiainants;  que  les 
gardiens  bousculés  par  la  foule  étaient 
impuissants  à  l'éloigner;  (^u'à  plusieurs 
l'éprises.  Aupée  mis  amiablement  en 
demeure  de  faire  cesser  le  désordre  en 
retirant  les  placards  qui  l'occasion- 
naient opposa  u  ees  injonctions  un  relus 
poi-sistaiit  et  formel  ;  qu'en  présence  de 
ce  refus  et  on  raison  de  l'urgence  quU 
y  avait  ù  mettre  immédiatement  lin  an 
scandale,  les  membri-s  présenta  de  la 
commission  n'hésitèrent  pas  à  recourir 
aux  movens  do  rigueur;  qu'ils  donnè- 
rent l'ordre  k  Soret,  contrôleur  gênerai 
do  l'exposition,  de  faire  ouvrir  par  un 
ouvrier  la  vitrine  d' Aupée  et  d  en  re- 
tirer les  placards  iiyurieux;  que  Sorc'. 
Bo  conformant  à  cet  ordre,  requit, J;' 
suite,  Calvet,  serrurier,  lequel  «jw* 
avoir  vainement  tenté  d'ouvrir  le  »«" 
ble  sans  l'endommager,  se  vit  aJ-" 
obligé  d'employer  un  ciseau  et  de  Irt^ 
turor  la  vitrine  d'où  les  écrits  o"A"P* 
furent  alors  enlevés  par  Soret;  que  ce- 
faits  ont  eu  lieu  ostensiblement,  cnp"' 
sence  d'une  foule  nombreuse,  d'un  eoœ- 
missairo  de  police,  qui  ne  s'y  est  P** 
opposé,  et  du  sieur  Aupée  lni-nieiu<' 

Kn  droit  : 

Sans  s'arrêter  k  la  question  do  sav*» 
si  la  commission  de  l'exposition,  Q"^' 
n'est  pas  en  cause,  était  ou  n'était  P»-^' 
en  vertu  des  règlements  acceptes 
Aupée  comme  par  les  autres  exposiiiii«> 
investie  de  droits  do  police  et  de  pou- 
voirs qui  lui  permettaient  d'agir  m"»' 
qu'elle  l'a  fuit; 
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Attenda  que  la  vitrine      mênir^  Au- 
pée  était  un  meable  lui  appartenant; 
qae  ce  meuble  n'était  i>a.s  ai  iuchti  à  per- 
pétuelle demcuii- ,   aux  lnlimants  de 
l'expositiou  ,    coustruclioas  (i'ailloiir!» 
temporal  re8,dc>tinée6àdi8ptiraître  daim 
un  délai  plus  ou  moins  brer-,  qu'Aupéc 
n'était  ni  propriétairo  ni  copropriétaire 
de  ces  bàtiments.que,  pour  ces  raisons, 
sa  vitrine  n'avait  pas  perdu  son  carac- 
tèro  primitif  de  ueable  pour  devenir 
va  iuiDiNibl*  perdMtiiwtion,  aux  tcr- 
n>«sde  rurtlftle  884  da  Code  civil  ; 
'     Att*ni!ii  qiK-  l\rticli3  450  .lu  Code 
pénal  a  été  l'cUigé  t;n  pt'-:':visiori  di"  tous 
les  cas  auxquels  s'appliquait  l'article 
17  du  décrel  des  28  beplciubro,  li  dcIo- 
bro  1791  sur  In  poliie  rurale;  ijuc  ilo 
cotte  origine  on  est  fonde  à  inùiuro  que, 
dans  riatention  du  législateur  de  1810, 
l'article  4â(i  ne  devait  avoir  pour  objet 
qae  la  protection  des  pi-opriéiés  immo- 
bilières :  que  cette  pensée  ressort  de  la 
ttamenomare  des  ftita  qu'il  a  pour  but 
-de  nnnir  :  déptaoeiBeiit  de  bornes  oa 
pMu  eoniUffs,  «oublemeat  de  Ifassdt, 
coupe  on  «rmciMiDent  des  bafes  vives 
on  sèehes;  que  cette  partie  da  taxte  ne 
pent  évidemment  s'appliquer  A  des  ob- 
Jels  mobiliers;  qu'il  eo  est  de  même 
en  tie  qui  concerne  la  destruction  totale 
on  partielle  des  clôtares,  de  quelques 
matériaux  qu'elles  soient  Mtes;  qu'en 
effet,  le  mot  ciature,  emprunté  à  l'ar- 
ticle 11  do  décret  de  1791  8ur  la  police 
rurale,  ne  s'entend,  suivant  les  règles 
et  ias  habitudes  dn  langage,  que  des 
obstacles  do  diverses  sortes  craés  par 
la  main  do  l'homme  dans  le  but  -Je  dé- 
limiter ot  do  protéger  la  propriété  im- 
mobiliàre  (la  clùiure  d'un  champ,  d'un 
jardin,  d'une  maison);  que  la  même 
expression  ne  s'emploie  pas  pour  les 
meubles  fermants,  tels  qu'armoires, 
coffres,  secrétaires;  qu'ollo  est  alors 
remplacée  par  1«  mot  ffrroetnro  qui, 
dans  son  sens  u>uo  ,  rouiptviul  tout  ù 
à  la  l'ois  les  ptule'^,  Kaltants,  Nerruri-s, 
t'i  loul  <_■*'  qui  scit,  H  tenir  le  nicalOo 
soit  ouvert,  soit  l'ortii''' ;  qui'  la  viola- 
tion do   la  lerniolure  il'un  imnibl^",  à 
l'aido   do    inoven^   \inlenf<   n'est  pas, 
dans  l;i  loi  pcnalo  riêiinic  destruction 
de  clôture  mais  olTractioii  intérieure 
<an.3l»daOodeFéRa)). 

Attenda,  au  surplns  et  on  supposant 
que  Tartiele  456  invoqué  par  le  plai- 

Snant  pui^sse  s'appliquer  à  in  fermeture 
es  laenbks,  que  le  délit  prévu  par  cot 
article  est. ainsi  que  les  premiers  juges 
l'ont  à  bon  droit  décidé,  un  délit  de 
droit  conoinn;  qu'à  co  titre  la  dastruc- 
tton  matérielle  d'une  clôture  ne  suffit 

F as  pour  constituer  la  culpabilité  de 
auteur  ou  dos  auteurs  de  cette  des- 
truction, si  elle  n'a  pas  été  volontaire, 
et  de  plus,  commise  dans  une  intention 
délictueuse,  soit  pour  saUsfairo  un  dé- 
sir injuste  de  luero  ou  d'empiétement, 
soit  par  tuûoe,  vengeance  ou  méshan- 
eetè.} 

Attoidn  qn^neiu  de  ces  éléments 
Intentlomels  dn  délit  n'existe  dans  la 
causo  à  l'enoontredeSont  et  d  i  Catret, 
et  que  le  plaignant  ne  l'a  môme  pa^  al- 
léirué;  que  Soret  a  cru  de  bonne  foi,  et 
pouvait  croire  que  les  règlements  de 
rBipesition  coonirsient  à  la  coBunii» 


s  ion,  dont  il  n'était  que  l'a^nt,  des 
droits  'dssez  étendus  pour  ([u'etlo  eut 
pu  lui  donner  léRitiiiieiTient  les  ordres 
qu'il  en  a  rite  us  et  ponetnelleiueut  exé- 
cutés; qu'il  n'avûit  à  raccompiisseniciit 
de  la  mesure  iirescnto  aucun  intérêt 
pci  suiiuei;  qu'il  ou  cal  dts  luéme,  eu  ce 
qui  concerne  Calvet  qui,  en  obciik'innt 
à  In  réquisition  du  rcproscntunt  de  la 
commissiun ,  devait  d'autant  moins 
supposer  qu'il  commettait  un  délit, 
qu'un  commissaire  de  police  et  teaienr 
Aupéo  lui-mèuie  AtaienV  présenta  1 
l'ouverture  de  la  vitrlae  et  n'ont  pas 
protesté; 

Attenda  que.  de  ce  qui  préoMe,  il 
résulte  qne  lo«Mltn'est  pas  établi. 

Adoptant,  an  surplus,  les  motift  dn 
Jugement  attaqué; 

Par  CCS  motifs. 

Confirme  le  Jugement  dont  cal  appel: 
ordonne  qu'il  sorika  son  plein  «t  en- 
tier effet. 

M.  LivRiBR  'tav.  gén.  ooncL  oonf.  — 
nui**  Hojuis  et  JUarau  av. 


COUR  D'APPri,  Dr:  noRDEAUX 

(l™  CH.) 

4  févri«r  1884 

Piésidaoce  do  M.  Boylot. 

TOAinratT  DR  MAKCHANblSBS.  —  MAX- 
«0ART8.  —  IlRCEPTIOX  l'AR  I-E  DE8TI- 
NATAIKK.  —  RHSfRVKS.  ART.  lO' 
C.  COMM.  —  KIN  l'y.  NON  lu:cK\on; 
INAHPUCAnLî:  .';Xri:l!iTIOX  KAITK 

DE  L'KTRAKi  KU.  —  I  Ill.SCRlPTIOX  I>K 
SIX  MOIS.  —  ART.  108  C.  COUM. 

iKArrucASiLmï. 

1*  La  fin  de  mm  r0Bflw£r  MtUétpœr 
tart.  106  c.  dt  emnmêree  eontrt  le 
d(^iijuaair»  de  marciMndUe»  tram- 
portée»  n'eit  pas  applicable  lorsque 
la  lierakon  n'a  été  jtrùe  qve  tmu 
fouies  rétemet  contre  le  franepor^ 
tevur  à  raison  dfs  manquants  com- 
taHe. 

2°  /lû  prescription  de  six  mois,  édictée 
par  l'art.  \OSc.comm.,  ne  s'apjAiquc 
pa*  à  «neei^dition  faite  de  eétran- 
geren  Fnmee. 

Amanieux  fils  et  Cio  c.  Compagnie  des 
Chomins  de  for  d'Orléans. 

La  Cour, 

f^ur  l'appel  ùe  la  Compagnie  d'OrléMW 
contre  Amanieiiv  ; 

Attenilvi  que  la  Comp:ignie  d"0rli';an.s 
oppo^û  à  la  demanile  d'Amanieux  one 
double  fln  de  non-i-ecevoir  prise  des 
art.  \0&eX  I(WC. comm.: 

Atteiuluiiue  l'art.  ia:>iie  peut  IroaVSr 
son  appliciitîon  dans  la  eaust;  ;  que  li"!! 
o.<t  vrai  qu'Amanicux  et  Cie  ont  reçu  la 
tuarcliandiso  et  payé  le  prix  du  Iraas- 
port,  ils  ont  déclaré  snr  le  livra  mime 
do  la  Compagnie  d'Ûrléanfl  prandM  li- 
vraison sous  toutes  réserves  contre  tar 
dite  Compagnie  qu'Us  rsodaientrespon- 
sabMdtt  &fl«itooasidérab:e  constate  par 
la  Rwie:  que  ees  réservée,  ainsi  aooc£- 
téespar  la  Compagnie  d'Oriésait  aufll- 
sent  évidemment  pour  conawver  tons 
le*  droits  dw  destiaatairas; 


Attendu  que  l'art.  108  C.  comm.  ne 
s;iurait  non  plus  ôlra  invoqué;  que  la 
preseripuon  qu'il  édicté  doit  être  rl- 
^'oiK'cusftnerU  restreinte  nu  caa  spéci- 
lié;  qu'il  ne  s'agit  point  dans  l'espèce 
d'une  e.xpeilil  on  i'uite  d'un  point  (le  la 
France  daas  l'inién«ur,  mais  bien  d'une 
expédition  fàitede  l'étranger  en  Fruoe; 
qu'on  no  se  trouve  donc  pas  dnns  le  si- 
tuation prévnu  et  que  la  Compag'nle 
d'Orléans  ne  peut  <làs  lors  se  préveloir 
de  la  pnaciiption  de  six  mois;  que  vai- 
nement die  allègue  que,  bien  que  les 
vins  dont  s'agit  Msot  été  expédiés  de 
Valladtdid  et  de  Montaguela,  comme 
ils  étah*ut  à  destination  de  Libourne 
et  qu'ils  ont  été  conduits  à  Tort-Sainte- 
Fny  <^iir  la  demande  d'Amanieux  et  Oie; 
i  e>'.  formé  par  ce  fliit  un  second  con- 
trat de  transport  qui  rend  l'art.  108  C. 
cotnm.  applicable;  que  \o  transport  de 
Lilwuriio  A  PiirtSainte-Foj  n'est  que  la 
saite  de  la  continuatiun  do  celui  qui 
avait  été  elFectué  jusqu'à  Libourne;  que 
cela  est  si  vrai,  qne  la  livraison  îies 
marchandises  n'a  eu  lieu,  et  le  prix 
du  traii.^port  n'a  été  payé  qu'à  l'urî- 
Sainte-Foy,  lieu  do  destination  dédui- 
tive  ; 

Au  fond  (sans  intârét'i. 

Far  ces  motifs, 

Iq^ette  lu  fias  de  non-ieeevoir»... 
HT»  BnocHon  et  RiOBAnn  av. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SBINB 

(T  CH.) 

10  décembre  1884 

Préstdetico  de  M.  Ippellfltcr. 

ACTOIUSATlON  DK  FKM.MH  MARIKB.  — 
SKPAItATlON  DE  HIKNS  —  ASSLRANCi! 
SUR  LA  VIK.  —  CuNTa.\T  AU  PROFIT 
d'un  tiers.  —  ANNi;iJlTION. 

L'(Migation  souscrite  tans  autorisa- 
tion maritale  par  la  fetnme  sé/)arée 
de  corps  et  de  lÂrnsp'-uf  rlr"  ralidée, 
mais  à  la  condifion  qu'  U--  rou\fi/<<e 
un  a?te  de  sage  administration  et 
qu'elle  ait  pour  obfet  de  pourvoir  à 

Ma  m  r!o/f  t'frr'  annulri-'  In  polî(^i'  d'tis.KU- 
ra.irr  sur  la  vi:\f'iy>tr(i('t,'f  sam  au- 
tiirisation  marifn'r.  j.ar  une  femme 
séparée  de  biens,  au  profit  d'un  tien, 
et  qui,  par  «iftfe,  amHUue vm pure 
libéralUé. 

Compegnle  <i'!uss.  lo  Conservatenr 

c.  ir  Bubot. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'srt.  817 
dn  Code  elvil,  la  femme  eéparée  de  biens 
ne  peut  aliéner  eu  robll«w>  sans  l'anto- 
rimtion  de  son  mari,  ou  son  concoai^ 
dans  l'acte; 

Attenda  que  l'art.  H49  dn  même  code 
ne  déroge  pas  à  ces  principes,  qu'il  per- 
met seulement  à  la  femme  séparée  do 
corps  et  de  biena  de  reprendre  la  libre 
administration  de  son  mobilier  el  de 
raliéner; 

Attendu  que  l'obligation  souscrita 
sans  autorisation  maritale  par  la  lemme 
séparée  de  corps  et  de  biens  peut  âtie 
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validco.  ruais  à  la  eonàition  qu'eilo 
t;onE'ilue  an  act«  d«  sago  admimstra- 
lion  et  qu'elle  ait  ponr  ol^at  ée  ponN 

voir  à  ses  besoins  ; 

AtttTiriii  rjiK-  la  police  d'assurances 
«PTiKcrite  par  la  femme  B  ilnit  le  I®' juil- 
Ifl  n'a  pas  un  tel  caractère;  qno 

l'asMirancc  sur  la  par  elle  souHoritc 
nV.st  pasàson  pi  otit,  mais  au  p  -oiitde 
sa  nioi»;  qu'elle  nonstitue  linni-,  une 
Vi-"itat*!o  liSiérfililti  on  faveuf  il<^  relle- 
ci,  et  une  aliénation  de.=  biens  lic  la  dé- 
fenderesse sans  aucune  i:tj;up»  risation 
pour  elle;  que,  contractée  saus  liiui-w- 
riHatioM  maritnlp.  .'Ile  est  donc  nnllc 
comme  te  billet  quVlit-  a  gouscrit  au  pro- 
fit de  laCompat'iii''  le  Conservateur 'en 
paiement  do  la  ro:ii mission  due  à  l'ins- 
pi'r:.eiir  qui  avail.  négorlé  lo  contrat; 
que  le  biUe:  n'est  ijue  l'accessoire  de  la 
cniivfTUion  ev  cioit  en  suliir  le  sort; 

Att»3ndu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  du  re- 
chercher si  la  remme  Buhol  él  lit  com- 
merçante au  rooaicntdu  contrat,  puisque 
l'obligation  qu'elle  a  souscrite  n'est  pa« 
relative  à  soa  commerce; 

fnçw  motif». 
Déclare  nu)  le  ^iUetaouBorit  au  profit 
du  demandeur,  èsHaom,  Id  déboute  de 

M«>  AI&BfiBLUN  EisTlBAL  et  ALBERT 
RlOirARD  W. 


TMBDNAL  OORRKCTIOWnïL  DB 

24  septembre  1684 
Présldeaca  de  M.  Sont 


( 


CHASSE  SUR  LE  TERRAIN  U'AUTRUI  SANS 
AUTORISATION.  —  POURSUITE  PAR  I.E 
MINISTKKE  PUBUC.  —  ABSENCE  1>K 
t  i  ArXTUIMi  PKOPRISTAIRB.— BÉCIARA- 
Tins  VKRSALBOUOAROSALAOBinMA^ 
MKRIE. 

Le  délit  de  chaste  sur  10  terrain  «r«M- 
trui  nepena  itre  potamtvi  qtte  sur 
unepUÛn^  Os  tajuartie  lésés.  On  ne 
petft  tsemMérer  eoMmc  itoicvant 
éqwéBtàôù^  é  «nie  j^nie  d  u  proprid- 
tairej  ta  àêdateHon  r.erbule  Os  son 
garde  partieufier  à  la  youtarmêrie 
Mù  a  dressé  «njrocés-'vetitatf  base 
de  iafiourmtte. 

Jovriteiiu 

Le  Tiuîn^NAi.. 

AtUiaUu  que  l'action  intpnt<i<>  contiô 
Jourdain  l'a  été  ii  la  roqnètc  du  minis- 
tère pulilic,  nour  avoir  ctiaasé  sur  le 
terrain  de  d'Halloy  sens  le  OQoaeitta- 
ment  de  ce  dernier; 

Attendu  qu'aux  tenq» de  l'art.  20  de 
la  loi  du  S  mai  1844»  les  dfiita  de  cette 
nature  ne  peuteut  être  ponrsolvfi  d'o^ 
fice  par  le  nutaistère  publio  nna  une 
plaiote  de  la  partie  intéressée  ; 

Attendu  qu"'!  n'apparaît  pasqoe  d'HoI- 
Joy  art  porto  plainte  contre  Jourdain  • 

Sue  s'il  est  vrai  que  le  g»r<le  particalLer 
ndib  d'Halloy  ait  déclare  à  la  gendar- 
IDMtede  Noyon  lo  délit  do  cba>îsc  par 
loiOOnBtatc  à  la  cliars^e  de  Jourrla'm. 
octte  déclaration  ne  saurait 
à  «se  floiate  de  d'Halloy 


que  dans  conditions  lit  poursuite 
mtentée  par  le  luimstère  publK  ne  sao- 
nit  èUra  aooveiUieb 

Par  cosimttUi, 
Renvoie  JoardaladM6Md«  kpltMe. 

M.  Bommiuiv  «tttet.  —  HP' 

avoué. 


équivaloir  I 
lui-même  i  ] 


TJUBUNA%  CIVIL  DE  TOULOUSE 
iF»  Cb.) 

2  déeernlve  1884 

Préskt-'Di  i'  (II?  M.  Dcimas,  président 

LOUAGE  D'0UVI'.A<.K  —  ACTEUR.  —  ENGA- 
GEMENT. -  Iti  ;  I  S  m  CHANTRU  t!X 
RÔUt  DB  SON  BMl'LOI.    —   AnsiSNCK  1»E 

L'aeteur  q^itt  s*est  engagé  à  jouer  tous 
les  râles  de  son  emploi  ne  peut  'en 
refuser  aueun,  â  peine  de  donwia- 
ffês-Mêrëts  ;  toutefois  il  a  pu  légiti- 
mement rrfiis&r  de  s'e^i.  charger,  si 
aucune  répétition  n'a  pu  amir  Um 
de  manière  à  lui  permettre,  eonfor' 
tnèment  aux  usetçes,  de  »e  prép  ircr 
à  tenir  eonvenabhment  son  rme.  ■ 

Roudil  c.  Olive. 

Lit  Tribukax, 

AttcaduquB  si,  aux.  termes  de  son 
ouga^jenient ,  Ohve  était  tenu  de  Jotior, 
comme  lai^an!  partie  do  son  ctuplni,  ïa 
rôle  de  l'inquisiteiir  dans  VAfncaine, 
il  est  certain  qui>  <■■■•-  r.j  c  a\  ai:  été  don- 
né, dès  lo  dijhut,  (11  ittâl,  de  la  repiiso 
des  reprcsentaiions  ù  Toulouse  de  cet 
opéra,  h  l'artiste  Biadviel,  qoi,  jiisqu'à 
la  date  du  7  iii;irs,  l'a  ciin-'iniiiiieril 
ioné;  qu'Olive,  à  cette  daio.  n'a  été 
mopiiiérij  nt  invité  à  la  remp.ii>  quo  p,ir 
Kuitc  d'une  indisposition  suivie  du  Bla  I- 
viel  ;  que  cette  invitation  lui  a  éi  i 
faite  san^  qu'nneun<>  répétition  diii 
avoir  II. >ii  nvant.  la  r'.jpré.sontation,  de 
manuît'o  à  lui  permettre,  coulisrniéuiant 
aux  usages,  d-^  fc  prépat'T  à  tonircon- 
vonablemeut  lo  rôle  dont  s'agit;  que 
dès  lors  il  a  pu  légitimement  refoMT de 
s'en  cltargcr  : 

Attendu,  i\\ni  autre  coté,  .lae  lororus 
d'Olive  n'a  occasionné  anLiiu  pri'judiee 
à  Uoiidil  :  qu'au  moment  .le  la  repro- 
âcntation,  en  effet^  Rhi  iviol  a  pu  en- 
trer en  ecèr.e  e'.  dciiiicr,  ci.iiJiKie  précé- 
demment, suit  coucuui's  li  cet»;  repré- 
>i>ntaT!on;  que  ce  chancement  apporté 
aux  ai  licnlionsî  de  l'afdche  n'a  point 
été  accuelli  aveo  défaveur  par  le  public 
et  n'a  donné  liou  ft  aucune  diminution 
de  rooettes  ni  à  aucun  rembouracnient 
du  prix  des  places  ;  qu'il  a  été  pour 
Boudil  moliu  onéreux  que  le  {«ieineiti 
&  oUre  d«  eaoli^t  auquel,  ail  avait  ao- 
œpté  le  rôle,  ce  derDieopanntteii droit; 
qu'enfin  Olive  a  fotiml  A  «en  dlreeleor, 
pendant  le  mois  de  mars,  nn  nombre 
de  représentations  conforme  iaes  enga- 
gements et  a  remplacé,  par  celamême, 
la  représentation  qu'à  la  date  du  7  de 
ce  même  moisit s'etnitrefuséèdonner; 

Attendu  dès  lors  que  la  demeade  de 
Rendit  n'est  point  jastifiée  ; 
Par  ce*  motif'!. 
Démet  Roodil  de  e 


TRIBUNAL  CIVIL  nî-:  RUFFBC 
6  août  18^ 
Préaktonee  de  M.  de  DeMeuiy 

CinEMIKS  Diâ  FER. —  VOYAI  KI  U.    -  U.SAGB 
D'UN   LAISSEZ  PASSER  i>KLIVll.K  A 
TIKK  .  —  (  ifîTRAVnBNTlON.  —  AMiLVUr. 
—  IK>M4IAMli.S-INTKRKTS.  —  Alrl-iUlAliE 
DU  JUGEMENT. 

1'  Celui  qui  voijagf  fti  fhcmin»  de  fer 
avec  un  laisxc~-pa)is>:~  délivré  «■  un 
tiers,  commet  In  contr^eention  JW*- 
cue  par  Var(.  ti3  de  VoMonnemes éu 

15  novembre.  iKlfi 
2'  Le  trUmnai  j^-vt  à  tilrrde  siipiiU- 
mnnt de d()„i)iiagei-inté)'éts  ordonner  ■ 

Vaffi'^haiji^  ff'A  jutment  mat  Awlr 
du  contrevenant.  ' 
nia.  pnb.  e.  Epardena. 

Le  TwjttiMAL, 

AAtenda  quH  réeult»  de»  débat$  et  dos 
aveax  du  ntéreut  iBi^miémo,  qnc  de 

19  au  SO  Juin  dernier,  Jena  Epenaee  a 
voyagé  d«  Pari» à  la  station  de  Lnx^ 
sur  le  réseau  delà  Compagnie  du  rjie- 
min  de  tac  d'Orléans,  dans  un  vragor.  de 
T  elaase.  Fans  être  muni  d'un  biUet  «t 
/.vcG  U!i  laisseis-passer  dfslivré*  untieri, 
qui  s'en  était  dessaisi  en  «a  faveur; 

Attendu  que  la  contravention  dfmt 
s'agit  a  causé  à  lu  Compagnie  d'orléau 
on  pr^ttdiee  pour  lequel  elle  a  droit 
à  réparation  :  qu'elle  est  fond  -e  à  récla- 
luer  le  prix  d'un  bill>it  de  3'  c'asse  de 
Taris  ù  Luxé,  soil  28  ir.30;  qu'il  y  a 
lieu,  également,  d'ordonner,  sur  sa  de- 
mande, à  titre  de  supplément  de  dom- 
1  liages-intérêts,  l'afflchaiie  par  extraitdn 
présent  jugement  ea  20  exemplair^ 
dans  des  gares  de  soa  dwlx  aOX  fti» 
du  conlreveniint  ; 

Par  motifs, 

Déclsie  Jean  Epardeau  convainca  de 
contraTeation  à  la  police  des  clipmin» 
i*  fer  pour  avoir  voyagé  daiisun  «'sgon 
lie  ,î«  classe,  sur  fa  liçno  de  Parii)  a 
Orléans,  sans  èu-e  muni  d'un  bille'-  et 
avec  un  lalwwz-passcr  délivré  à  an  tiors; 
pour  réparat!(>!i  de  quoi,  lui  faisant  ap- 
plication des  art.  r33  de  l'ordonnance  du 
15  novembri<  184»  et  21  f!e  li'  )"i 
15  juillet  1845   le  condamne  a 

20  francs  d'aineado  et  aux  tiepens. 
Statuant  sur  l<;s  conclusions  do  la 

partie  civile,  condamne  le  coiitreve;:ant 
a  payer  A  la  Compagnie  du  cbeniiii  (.e 
fer  d'Orléans  lu  «omtnc  de  i«  fr.  sn.  a 
titre  de  domniaL'es-ii  térëts;  dit  cl  or- 
donne que  le  présent  jugement  sira 
ailiché  par  extrait  eu  vingt  exemplaire* 
dnn'^  raras  du  rés-'îaii  de  la  Coinjia- 
fjnie  .rOi  lc.uis  au  choix  de  cette  Compa- 
gnie, aux  frais  du  sieur  Epardcauj  â 
titi-e  de  supplément  dedennafes-law* 
rôts. 

M.  La-rrassa  proe.  de  la  Bép. 

Note.  —  Le  fait  rapporté  dans  le 
jugement  constitue  une  contravenUon 
prtsvuo  et  punie  par  1  ar.ule  21  de  la 
loi  du  15  juillet  l«4r,     jiar  i'ai't'cle 
§  l»'  de  l'Ordonn  an  t  du  iSnov.  18*o. 
V  f'onf  Ca.=*.  fi  mai  1865  (S.  65.  1.5?'«"H 
Pans  1?-.  mars  1807  (S.  fi7.  2.  130); 
'.  Icvrier  1874  (S.  7^.  2.  107).  Sic  : 
durride.  Des  rlieinins  de  A^r,t.  !,  ii'-ilwi 
Uub«n  do  Couder,  Diot.  de  dr.  comm., 
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J'Cji.  de  fer      X,;  Alauz.a.  Cuiuiuent 
«0  C. deco!unj.;3'  LvJitioii,  t.  lll.n"iiM.  - 
Contra  .■  Poitiers  i 7  janvier  1873  (S.  73 
a.  206).  Adde  :  Duveidv ,  Tr.  du  cùûlr 
4»  tniup.  do  286. 

Bnrled«uxièmc point,  gucstion  con- 
tlOTr«qé»-eB  dootrino  et.  en  juiisjini- 
dailM.V.4kil«]«8ens  de  noire juKemenl. 
Wf»  IMO  (S.eO.  2.  473)  ;  Luî«e; 

Tr.  des  Oblig.,  «ur  l'art.  1382  jy^  27 
Blanesbe,  Contentieux  dei  ch.  de  1er 
n<»91;Cot5lle,Législ.-Fraûç,  des  cb.  do 
1er,  t.  U,  «•  lû3j  IHiTeidy,  op.  cit. 
n»  UO.  C«»<m:Aira»aov.  1869  (S.  71. 
2.  ae);  Ange»  4  jufflet  1870  (D.  70.  2. 
150).  Adde  :  Sarnit,  Législ.  et  lurisp. 
sur  iPtrnnsp.  des  marcb.  parcb.de  ftr 
n"  3;'8 ;  Ruben  do  Couder  op.  cit.  V»  188. 
V.  également  un  jugemetii  da  tribasal 
Mrrectionnel  de  Uaj{nèr<'8<le-Bi«WT9 
du  2H  déc.  1878  (S.  79.  2.  123),  qal  a  or- 
donne la  publication  du  jugement,  sans 
toutefois  que  les  atflchm  paltsent  dosi- 
ener  les  condamné»,  ««ttooflot  que  par 
les  initiales  de  leiin  


TRII 


r,  DE  LyoNj8*ca.) 
>  décembre  1884 
PrétldeDoeldo  M.NÀvrii 

SUCCKSSIOX.  —  HÉRITIKU.  —  I-n  lîilTIiJSB- 
MBKT.  —  lACIcnATION  d'UN  BILI.KT. — 
KKSTITUTIOX  Sl-OSTANKE.  —  DÉCHft- 
ANCK8  NON  KNCOUHUR8.  —  MOM  AOCBP- 
TATIO»  DB  L'HKRKWTK. 

Le  fait  par  un  hf-rider  de  t'tmparer 
avn*  tomme  d'argent  dépendant  de 

la  succesKton  et  de  lacérer  un  billet 
par  lui  sr/userit  ait  de  cujus,  ne  peut 
être  considéré  cotmne  un  acte  d'ac- 
cei>tatit/n  pure  et  a  impie;  ilconstitue 
un  divertissement  ou  recel,  délit  sui 
generi.»,  puni  par  cerùtinea  déché- 
ances, qui,  d'ailleurs,  ne  son'  pas 
encourues  par  Ckérilier  qui  n-.art 
sjmntnnénuintlui-mtme  dans  la  tuc- 
rr>  /  la  chaiesu'tt  avait  àia«rtie 
ou  recelée. 

H*  Hautfii,  séqoMtrt  c.  J>.^ 

La  TRtDDNAt, 

Attendu  que  lo  ;;  avril  !883  suivant 
procès-verbai  dressé  par  M.  le  juge  de 
paix  du  1"  canton  de  Lyon,  Jean-Jo»epli 
D...  a  reconnu  que  le  l"  du  môme 
mois,  au  moment  du  décès  de  son  fi-àre 
Jean-Marie  D...  il  «"était  «»mpîtré  : 
1"  d'une  .>!uiri;ue  de  'SM  Ir.  Mi)parti-n<in[ 
a.U  déluijl,  pour  l'iure  laec  iiux  Iidis 
d'enterrement  et  ;uix  plus  pi  es  -jinis  biv 
soins,  fauf  à  reinin'  (■orijpuji,  et  2"  d'un 
billet  souscrit  par  lui  à  Jean-Mario 
D,..,!bilkt  Qu'il  avuit  dcuhii"é  : 

Attendu  que  ces  deoi  faits  sont  les 
seuls  qui  puissâc  Ht  eUo  relevés  contre 
lui  pour  justifier  la  demande  tendant  à 
te  faire  déclarer  héritier  pur  et  simple 
de  son  frère,  cesx  qui  auraient  été  eom- 
mis  par  un  sieur  L...  no  lui  étant  pa^ 
panonaelset  rien  ne  démontrant  iin'il 
ait  iriMilu,  en  les  tolérant,  autoriser  uu 
aota  flnaduloux  ; 

Attendtt  que  ces  fisdtscoaatiluâat  non 


pa.s  un  acta  d'aocaptstkiB  ifbéféàtiL 

inam  uu  divertissement  ou  reoel  : 
Attendu  que  le  divertissement  ou 

rcm\  est  on  délit  sui  generis  puni  par 
certaines  docbéaoces  ;  qu'il  est  de  juris- 
prudence constante  que  ces  dédieaaoes 
ne  suni  ]ioitit  encourues  par  l'héritier 
qui,  avant,  toute  réclamation,  remet 
.^pon'va:>euienl  lui-même  dans  laauooes- 
sion  la  chose  qu'il  avait  dirartie  on 
recélce,  arrêtant  ainsi  par  sa  propre 
voîonte  et  sou  iciilîative  la  consomma- 
tion de  .sa  faute  ; 

.\ttendu  que  l'aveu  fait  par  Jean-Jo- 
sepli  [). . .  dc.s  le  5  avril  a  été  spontané 
et  a  précédé  toute  réclamatioa;  qu'il 
est  sincère  et  comprend  oiéma  les  agit» 
senients  imputés  à  L...; 

AttcTi'iu  (ju'il  est  jns'tiflé,  d'une  part, 
que  Jean-Jo<;t'ph  D...  a,  du  an  B 
avril,  iMvé  -1H.|  rr.  pour  Irai.vi  luaénùre* 
uu  du  dernière  maladie  de  .son  frère, 
d'autre  part,  par  une  qjiltaniie  d'inté- 
ràts,  que  le  capital  de  aa  dette  consta- 
tée par  le  hiltet  luéré  était  réduit  à 
700  fi-.;  ' 

Attendu  que  Jean-.lo.iieph  [»...  a  tou- 
jours olttrt  et  (itlr,-  eiieore  cie  jKiyer  le 
total  de  sa  dette  snii,  :i)0  tr.  pîmi'  le 
biltel  détruit,  avec  ;iilérijis  depuis  K  iii' 
dernier  paiement  et  3.  (j  fi-.  p;  is  au  .  o- 
mieile  du  défunt,  eu  déial  iuanl  de  ce 
total  la  somme  de  484  ii .  par  lui  inâée 
en  l'acquit  de  la  snccessjou  ; 

Par  cm  motifs, 

lunette  la  demande  de  M*  Plontin  ; 

Donne  acte  des  offres  faites- par  D... 
et  sous  le  bénéfice  de  la  réalisation  de 
ces  oiïres  ; 

Renvoie  d'instance  ledit  D. .. 

Al.PiuuppoH  subsU  —  UM<*  PJU.1UL- 


11UBUNAL  CIVIL  SB  VBNBû^E 
0  furikt  £884. 

PriLsidonce  de  M.  IsnarU. 

TKSTAMKVT  nr.OOHAfUE.  —  SIGNATUUE. 

l'l:^AL•T.    —    ÉCKJT   KNKKRMK  UASS 
L'NK  E.NVEI,Ui'i'E  HCiXKF.  —  Nri.I.tTÉ. 

L'appositinn  de  !n  siij ndti/ rr  r\\' une 
fOrMftUtv    ■:s^'',it if!l  '  irs(:i,nr.il 
ohii/nt/j/ii'.  •:i  tu  Hé-uid  ijUi  aiti-^le  que 
l'rrrit  nt-vt  pas  un  simple  prqjet, 
mats  bien  un  acte  définitif. 
Par  suite,  doit  être  consirl  'r,'  ri,,iime 
nul  l'écrit  non  signé  éman<:  du  dé- 
funt, bien  qu'il  soit  contenu  datis 
une  euï-elojipe  gommée  dont  la  sus- 
er^ion,  indiquant  qu'elle  contient 
un  testament,  a  été  datée  et  signée 
par  le  de  cujus.  L'enveloppe  n'ett  en 
effet  réunie  au  testament  par  au- 
cun lien  matériel  et  nécaisaire  el 
«'»»  est  pas  partie  intégrante. 

Hoira  Ui^'oUut.  C.  Ville  de  Montridiai-d 
-M.  iii^oilot  décédait  à  VendAme.  en 
.-jcptfmbrc  1883  et  on  irouvaii  à  .son  do- 
luu  de,  lors  de  l'apposition  des  scellés, 
ui  j  envelofve  portMt  la  «aflariptlon 

.suivante  : 

-  Ceei  est  mon  tcstatiient.  l'riùrè,  en 
cas  de  mort,  de  faire  prévenir  de  suite 


ai 

MM. .....  quiouTrirontoatta  envolopp* 

on  ptédesoa  d'os  ootalm  de  Vandém^ 

»  Fait  i  Vend6me,  le  S  aeit  1683. 

«  Sig-né  :  Iliooixor.  - 

se  trouvait  un  écrit  de 
M.  RigoUor,  .iate,  mais  non  sivrné,  et  ins- 
tltoant  comiuii  légataire,  entre  autres, 
la  Tiliede  Mootrichard. 
itjÇSy*^'  *  prétendu  que  l'enveloppa»  et 
IWRtaa'elle  renfermai  1.  ne  idrmaieiit 
qn  an  tout  indivisible,  qu'il  existait,  dis 
lore,  à  son  profit,  un  testament  i  lu- 
Rraphe  r^ier,  et  olle  demanda  aut 
héritiers  RlgoUot  la  délnmim  da  aon 
legs. 

Les  bénUan.alUguuit  la  nuiiit^;  du 
testament,  rtriatérmti  cette  préiea- 
lion.  ' 

Cette   cmtaBtaika  a  été  résolue 
comme  suit  : 

LB  TKIBirNAX, 

Atteadoque  récrit  date  du  aaoût  if^83 
invoqué  par  la  ville  de  .Montrichani 
comme  étant  le/teatamont  olographe  du 
^^ienr  RigoUot,  é'eat  pae  métu  de  n  ri. 
iînatarei       r  ' 

Attendu  que  l'apposition  de  la  signa- 
ture est  mis  fturmailté  efflentielle  du 
testament  olographe  et  la  seule  qui 
Blte^t.e  que  récrit  n'est  pas  un  simple 
p^yet,  mais  bien  un  acte  déflnltif  ao^ 
quel  le  testateur  a  imprimé,  en  le  ai- 
ftnant,  comme  le  sceau  de  «a  Tolenté 
certaine  et  persistante  ; 

Attendu  que  l'écrit  dont  s'agit  était 
renfermé  dans  une  enveloppe  gommie 
dont  la  snscripiion,  datée  et  aignée  par 
Rigollot,  indiquait  qu'elle  eoutanaition 
testament  ; 

.M  tendu  que  cette  enveloppe  ne  fU- 
sait  pas  partie  intégrante  du  test&ment, 
auipiel  elle  n'était  réunie  par  aooun 
lien  matériel  nî  nécessaire,  et  que  la  si- 
gnature dont  elle  esl  revêtue  ne  peut 
suppléer  à  celle  omise  au  bas  du  testa- 
ment. 

Attendu  que  s'il  est  vrai^em'  lableque 
l'écrit  renJêi  ui('  dans  l'enveioppe  conte- 
nait la  manifestation  des  vriii.ntés  du 
sieur  RigoJlot,  rien  n'nssur  <  .-p  udant 
qu'un  simple  projet,  à  dessein  non  si- 
gne et  peut-être  moditi  ■  depuiii,  n'a  pu 
être  iusir>i  par  erreur  dans  l'enveloppe 
à  la  place  d;i  testament  véi  iraide  ; 

Attendu  que  In  voluntô  du  déttint  ne 
se  trouve  pas  attestée  avec  certitude, 
et  qu'on  tout  cas  elle  n'a  pas  reçu  une 
manifestation  eonformo  aox  flTiironcwi 
de  la  lui  ; 

Par  ces  motià. 

Déclare  nul  et  de  nul  ■  iTet.  4  titre  de 

testament,  l'écrit  dont  lî  «igit. 


COUR  D'APPEL  ri'.\MlF.NSO"CB.) 
.aejaia  1884 
PrAléeoceéaM. 
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Celui  qui  prétend  fue  la 
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constituée  par  titre  sur  son  héritage 
at  éteinte  par  le  non  ttsageprn  dcnU 
fOta defn-nlc  ans.  cioU  en  faire  la 
Çreuve.  hion  que  le  propriétaire  du 
to.idii  dominant  n'ait  pas  laposses- 
sio»  actueUe  de  la  servitude. 

'    Mérioe  c.  Mont 
Du  20  février  ls,S4,  jii^;cnient,  .iu  Tri- 
bunal civil  ilo  SoissoBS  air.M  conçu  ; 

u  Attendu  que  par  &c\o  reçu,  l'Cfeuvi-e. 
notaire  à  Ca'uvres.  la  veuve  Molin  et 
enfant...  ont,  1.  24  juillet  1837,  vendu 
aux  épou<  luMUX-Marchais  aux  droits 
d'^-squels  se  irouve  le  sieur  Meric*. 
maison  et  ses  dépendances,  en  se  réMIV 
vont  pour  enx  .  t  l.:-urs  hériUers  exclu- 
eivoment  diuiL  de  passage  ay^  chc- 
Taux  et  voitures  par  la  cour  et  le  jardm 
de  la  maison,  pour  arriver  aux  terres 
l  ihf.urables  qui  V  étaient  attenantes  et 
nui  restaient  leur  propriété  ; 

,  JvtlHudu  que  le  sieur  Mora,  héritier 
de  l'un  lies  vendeurs,  se  fonde  sur  ciï 
liti  v  lioiir  récliKuer  l'exercice  de  la  ser- 
vitude au  profit  d'une  des  terres  vlwes 
dans  l'acte  de  vente  et  lui  apmrte- 
nanl;  queMérioene  ineL-onuail  pas  1  extt- 
tenec  du  t;tre.  p^i^  pins  que  la  qMttte 
de  Mora  pour  s'en  prévaloir  ; 

»M;iis  altiindu  qu'il  ir^ v. >ju-:^  la  pw»* 
cripliu"  de  la  servitude,  la^ju-jHe  »  M- 
ra't  éieinle  par  suite  do  non  UMflBafr- 
Duis  plus  de  trente  ans,  mais  sans 
appuv-.'  eette  prétention  d'aucune  jus- 
tifloation  et  san*  en  offrir  la  preuve  ; 
qu'il  prétend  que  c'est  ^  Mora,  priTô  de 
la  po  session  de  la  si-rvltudc,  à  fonnir 
la  preuve  <iiie  depuis  ledit  lapsdeteinM 
il  aexei-cé  le  droit  de  passage  OOBt  11 
s'ajzit  ; 

TMais  attendu  qu'il  y  a  encore  lànne 
allécalion  non  justlflé»  eioonlivdito  par 
Mora,  lequel  prétend  n'avoir  jamais 
cessé  d'exercer  soit  par  Ini-môme,  soit 
nar  les  avants  droit,  la  servitude  jus- 
qu'au U  novembre  1881,dale  A  laquelle 
Mérlce  serait  venu  y  mettra  l'otatacle 
aui adonné  lieu  à  riaetanee^aetueUe ; 
aoe  fbnte  par  eonaéanent  de  la  part  de 
Mérlce  ue  jusUder  da  non  ueag»,  invo- 
«né  par  lai,  laciaiiMdto  titre  qui  cons- 
âtm  lasorvitada  damewre  avec  toute 
■a  Ibrce  et  conserve  son  entier  eil<  t  , 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter au  surplus  des  conclusions  de  Mé- 
fiée tendant  à  prétendre  qae  la  servi- 
tude n'est  ploi  dlaneone  ntUilé  pour  le 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


•  Ut  et  ordonne  que  dans  les  huit 

Sam  dnvréMMtt  Jugement.  Mériw  sera 
na  de  fSumlr  à  Bora,  libre  de  toutes 
entraves,  le  passage  dont  il  r agit...» 
Appel  par  Mériee  et  arrM  : 

La.  Cour, 
Adoptant  les  motifs    des  premiers 

J™ge*  ;  .  ,  * 

Considérant,  en  outre,  sans  qu  il  soit 

besoin  de  recourir  à  une  eiMiuùte,  (iu'il 
résulte  des  documents  du  procès  que 
les  occupeurs  du  fonds  dominant  l'ont 
toujours  exploité  en  passant  par  l'im- 
meuble quiappartientaujourd'luii  aMe- 
rice-.que  Méi'ine  lui-môme  a  dû  ^  prendre 
;\  ij.,il  pimr  cvirer  les  inconvouîeiiti  il^î 
la  Bervilude  lorsqu'il  fut  devenu  lu  10 
septembre  1871  ae(iu(ireurdu  fonds  ser- 
vant ;  qu'il  ne  sauiait  donc  aujourd'hui, 


son  bail  n'avant  pas  été  renonvalé,  M 
soustraire  à  des  obligations  «WMjmWW 
par  ses  auteurs  dans  l'acte  «msututtr 
du  24  juillet  1837  et  dans  Paete  T9<X- 
gnitif  du  23  janvier  1843  et  eommss  de 
lui  lor.s  de  son  acquisition. 

Par  ces  motUlt 
Confirme. 
H.OBBHiniav.  gén.  -  MM*  Ha- 

VARTCtATORYaV. 


COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE  {2»  Ch.) 

dinmiMè 

Pl^sMeace  de  M.  Bermond 

IHCBMIOS.  -  AWRKNTI.  -  y"f  N" 
TAU»'  —  Iial.VElI.LANCB.  —  MÂITBB. 
—  ntKMMilMBIUTK. 

La  retpoiuàbmé  â»  ptUrtm  à  Vigard 
des  faits  de  son  apprenti  cesse,  lors- 
qu'il n'a  pu  les  empêcher.  Il  en 
tdnH  nUamament  des  suites  d'un  m- 
eenâie  tOtumé  par  nmlvetUance, 
pendant  la  nuit,  par  Vapprenti. 

Compagnie  d'assurance»  La  Csnirale 
e.Beoa7S. 

LaCoiiB, 

Bn  ce  qui  teache  le  moyen  pris  de 
l'art.  4384,  g  4  du  Code  civil; 

Attwduqn'i  l'épo<jue  de  l'incendie  la 
jeune  Marie  Clianderon  était  l'appwn- 
iie  de  Bécays«  demeurait  avec  lui  et  se 
tNavaii  sons  sa  surveillance  ;  qu  il  a 
été  MooBBtt  réwmment  par  un  jnRe^ 
ment  du  tribunal  oorreetionnel  de  Mois 
sao  que  <^e8l  cette  Jeune  flUa  qui  pen 
daatU  nuit  a  mis  vehmtdrement  le 
feu  k  la  UM^oa  issnrée  ; 

Mais  qu'il  est  j^Btill*d^•n  autre  côte, 
par  les Iklts  mêmes  constatés  par  ledit 
jutrement  et  toutes  les  circonstances  de 

la  cause.  qael««»e<^.B*caï»«*t*jJ*f 
l'impoStiaité  d-empêoUerl'uete crimi- 
nel de  ron  apprentie  ; 

QaH  n'est  donc  pas  responsable ^e 
cet  acte  aux  termes  du$  B  de  rart^384 
précité  et  n'a  pu  encourir  la  dôehiance 
invoquée  contre  loi; 
Far  ces  motlft. 

Reçoit  en  la  forme  la  cot^p^fl?;^* 
Centrali^  opposante  à  l'arrél  de  delaut 
coiiti'o  elle  rendu  le  24  avril  demisr,  et 
statu nn t.  au  fond,  sans  "'•"•''J, 
avoir  «  Kard  aux  moyens  et  exceptions 
proposes  par  ladite  Compagnie  «  les 
rejeUnt,  la  démet  de  ladito  opposlUpn 
et  ordonne  que  l'arrêt  do  défaut  sortira 
son  plein  el  entier  effet. 
MM"»  Ebblot  cl  TEOU.É  av. 


COUR  D'APPEL  DB  LYON  (l>«  Ch.) 
jl8a0ati884 

Présidence  de  M.  Fourcade,  !■'  président 

BAIL.  —  TIIKATRK.  —  VKSTIAIRB.  —  RE- 
UKVANC'-:  KIXK  —  ILKI  VCllK.  —  INTEll- 
RUPTION  l,'K\li.olTATION.  ■—  L>H- 

MAh'DE  KN  IMUdMAGES-INTÉBÈtS.  — 
CONTRAT.  —  UÉSIUATION. 

Le  contrat  par  lesuel  le  etmeeation- 


naire  du  vestiaire  d'un  thmtre  s'est 
engagé  à  payer  une  somme  fixe  par 
an,  sous  U>  'condition  que  le  théâtre 
ne  fera  reUiche.  qu'autant  que  les 
besoins  </u  \crvi<-e  rrxti/rroni,  doit 
être  considéré  comme  résilié  d'un 
commun  aecrd  lorsque,  le  théâtre 
ne  donnant  plus  de  repré/ientatiom 
que  d'une  mamèrr  intez-miiteiiU:  H 
de  loin  en  loin,  le  roiii  cs.ujn.\air'7 
n'a  plus  payé,  pienihint  ph.'sieurs 
années,  qu'une  rede>mnce  détermi- 
née pour  chaque  représeiita'i'/n. 
Parsuile,  le  i:onces.':ionnatrr  e.il  mal 
fondé  d  réclamer  des  dwimagei- 
intéréts  sous  prétexte  de cestation  de 
l'exploitation  régulière  du  théâtrt. 

Société  du  Tbéàtre-Belleconrx. 

D«  Mialiallct. 
Le  contraire  avait  été  Jogé  le  téjia- 
vier  1884,  par  le  tribunal  de  commeies 
de  Lyon,  qui  n'avait  pas  pensé  qo»  « 
accords  verbaux  uivo<|ttéB  par  letteB» 
Bellecour  masent  ssses  de  prectsion 
pour  prévaloir  contre  les  édoociatioss 
d'un  traité  formel. 

Mais,  sur  appel, 
comme  suit  la  sltoatb»  iMpmMdat 
parties: 

La.  Cour, 
Considérant  que  par  acte  sous  seing 
privé  en  date  du  30  août  1879,  la  ?»- 
ciétô  du  Théàtre-Bellecour  a  (  (.nco  a 
la  dame  Houiliot,  aujourd'hui  daiu* 
Michallel.  l'exploitation  du  vestwwft 
Théàtre-Bellecour,  au  prix  de  4,«»  ir- 
par  an  que  la  dame  Miehallet  sen»- 
Reait  à  payer  par  trimestre  à  rai9o.i  de 
l  000  ft-.à  chaque  terme;  qu'il  étail,en  oor 
tre,dit  dansl'acteque  la  Société  se  réser- 
vait le  droit  de  faire  relàclie  quand  Jes 
besoins  du  service  l'exigv.'raicni;  qti  en- 
tin  la  durée  de  ce  traité  éunt  rlxe«  a 
cinq  années  et  devait  expirer  le  -o  aouv 
prochain  ;  ,      ,    ., „. 

^  Considérant  qu'à  la  date  duji.  no- 
vembre dernier,  la  dame  M'f'^'fK* 
demandé larésilialion  avec  iiid'-mmWtto 

ce  traité;   que  <:et.te  'l'-i^""'''-  J 
triomphé  dev.int  ks  P'-t^u'i^f  .J."«;^.'/TÎ 
raolivee  sur  ce  lait  non  dénie,  Que» 
TUéàtrc-Belle<-our  ne  donne  p'"*  j*! 
présentations  .l'une  façon  constante  « 
régulière,  ce  qui  est  contraire  aux  con 
dUions  prévues  par  le  contra  et 
tamment  à  la  susdite  clause  qui  lat^ 
disait  au  moins  implieiienicn--  «  » "JT 
oiété  le  droit  de  faire  icU.clie  aa-Mia 
des  besoins  du  service  ;          ..i  ^ 
Mais,  considérant  que  la  Soci«esw»- 
tient  que  c.c  preiniiT  traite  a  oJJ  JJ»; 
fondemont  modifié  pur  des  accopcav^ 
baux  intervenus  entre  les  P?rU»-;» 
ce  Ue  m odi llcal. on  consisterait  en 
la  dame  Michallet,  au  lieu  dereslerenj 
gageo  vis-i\-ïis  de  la  Société  à  a- 
payer  une  somme  invariable  par  tri 
mestie,  quel  que  soit  le  nombre  des  w 
présentaiions,  ue  serait  plus  obligée 
qu-a  une  redevance  par  cha-iuo  jour  M 
A-présentation  et  n'aurait  non  à  payer 
quand  le  ttiéaire  serait  l'ermô  ; 

Considérant  ,)ue  la  dame  M^>',?'g: 
tout  eu  se  reiusuntà  reconjuHreJ  0^ 
un.ee  de  <e  nouveau  pacte,  »«»° 
pas  cependant  que,  si,  pendant  icso^ 
premières  années,  elle  apajO  5î»jnM| 
rement  à  la  Société,  la  «OWne  ds 
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f\ranC8  par  lrim'-stri>,  elle  n'a  plus  ])ayo 
depuis  lora  qu'une  somme  proportion- 
ncîlfî  an  nombre  «le  ropru-ujulûtioiis 
données  jmr  le  théâtre  ;  qu'il  en  a  été 
ainsi  pendiinl  pluade  deux  anset  qu'elle 
a  mi'iBO  fini  par  ne  plus  rien  payer  ; 
qu'à  la  vérité,  elle  soutient  qu'elle  a 
consenti  à  ce  nonvMA  mode  de  rifle- 
mont  par  pure  eemplldMBm,  muis 
qu'eue  eemUsUe  expUeatioii  eat  iead- 
mlssiblA  alen  envteiit  que  fttt  état  de 
choses  s'ostpvelOBCé  «Mil  longtemps  ; 
qu'il  est,  au  eoutnure»  éfûlent  que  ce 
mode  de  paieiiMOi  aitéAtablI  dans  l'in- 
tdrètdele  dameMifllieUetet  1  raison 
de  le  ctteattea  de  le  Soeiété,  qui  ne  lui 
penîwttait  plaide  tenir  non  théâtre  ré- 
goUèremdntoavert  ;  que  la  clause  du 
premier  traité  interdisant  à  la  Société 
de  l'itiro  relâche  pour  d'autrc;$  motifs 
qui-  les  licsoins  du  service  s'expliquait 
parfa  tenient,  lorsque  la  dameMichallet 
payait  une  somme  Uxe  par  trimestre 
snns  qu'on  en  déduisit  rien  pour  lej 
jours  où  il  n'y  avait  paa  de  représenta- 
tion, tandis  qu'elle  n'a  plus  sa  raison 
d'otrc,  du  moment  où  une  redevance 
s'est  due  que  les  jours  où  le  théâtre 
Ouvre  ses  portes  au  public  ; 

Considérant  qu'en  admettant  même, 
OOmne  1  ;  soutient  la  dame  Michallet 
qne  ce  mode  d'exploitation  »oi(.  devenu 
onéreux  pour  elle,  elle  ne  faurnii  re- 
venir aujourd'hui  sur  son  consentement 
librement  donné  ii  la  modilleation  de  la 
convention  primitive  ;  qu'au  surplus, 
elle  est  loin  d'eUiblir  le  préjiiili  ilunt 
elle  se  plaint;  qu'en  effei,  les  rcpiéscn- 
tatioiis  n'ayant  lieu  que  le  soir  ou  pen- 
dant la  journée  des  ilinianclies  oi  fêtes, 
on  s'explique  très  l>ien  qu'elle  ait  pu 
con8«»ntir  a  conserver  la  charge  du  ves- 
liiiiii',  malgré  le  fonctionnement  très 
iiK^fulier  ild  théâtre,  puisque  cette 
cSiar^r  ii'(  iu;jc;henises  employés  ni  elle 
yjeiiic  li  exercer  une  autre  profession 
pendant  le  jour  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  le 
jugement  dot>t-  est  appel  n  ixgnrdé  i\ 
tort  le  contrat  primilil  comme  encore 
existant;  qu'il  a  mal  jugé  en  en  pro- 
nonçant la  résiliation  elen  condamnant 
la  Société  h  i  uvcr  i\  lu  dame  Michallet 
la  somme  de  4,5()0  fr.,  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Considérant  qu'il  v  a  lieu  à  lortioii 
do  ivj.'  ei'  l  app-l  iiirideiil  de  la  damo 
l  à  faire  élever  ù 
T.'Ki  i  11  .  le  chiffre  de  l'indemnilé  qui 
lui  avatt  été  allouée  par  les  premiers 
Jugea: 

Pur  ces  motifs, 
Reçoit  comme  i-égulier  en  la  forme  et 

Sîte  au  fond  )"opi)cl  interjeté  par  la 
ciélé  du  théàtri»  de  belleeour  contre 
le  jug'f  rn-'nl  lît»  Tribunal  de  commerc;) 
do  I.yoîi  I  II  'l.iN'  ilu-J4  janvier  1884;  dit 
quc  èc  jugement  est  juU  à  néant  ainsi 
que  les  condamnations  qu'il  prononce 
CQnti*o  la  iioctétè  ; 
Statuant  à  nouveau: 
Dit  qu'il  n'y  a  pae  lieu  de  résilier  le 
traité  du  30  août  1879;  dit  que  ce  traité 
a  été  modlAé  par  dos  accords  verbaux 
interrenns  entre  les  par  lies  qui  donnent 
i  la  dame  Mieballet  ou  droit  pereme»' 
éTontuel  au  Jour  lejourdes  lepréseni.  - 
tlons,  etc.  ; 

U.  Blocu  av.  gén.  —  UW'  Watue- 
■voH  et  RoueiBa  av. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LASKINE  (0«  CH.) 

'  23  août  1884 
PrMd«ce  de  U.  ftof  de  vtanelltie. 
AenntAMOB  «otinut  L'UfcnuMK.  — 

CLAUSI.  —  INOnWSVATION.  —  DROBÉ- 

Lfl  déckèuurr  sf  ijiith'r.  d'i   s  "  •(<'  jiulirf 

tVaxsuru 'Il     i-uittrr  l'/iiccwfw,  <iu 

dis   d'imtl^itl'ri-aUo/!,    de  r<';!'r,,ir,lls 

a/hnhiiitraft'fs  par  Vassio:  ,  oi- 
(jonrue  même  s'il  n'est  /fis  ,  talilt  ij  if 
l'inobservation  ilfs  r''-i;leiari,i^  sus- 
diti  il  ej-'ercè  u/if  in/lm-tt-je  Jiuy  l'in- 
cendie qui  s'est  effectivement  déclaré; 
les  cttmses cfuii  tel  contrat,  quanti 
tlles  tendent  à  diminttfr  les  risques, 
sont  incontestablement  de  droit 
étroit. 

Comont  0.  Compagnie  d'ass.  La  France. 
Lb  TaiBDNAX, 

Attendu  que  la  France  oppose  aux 
demandes  de  Cumont  une  déchéance 
tirée  de  ce  qu'il  n'a  pas  rempli  les  obli- 
gations 80US  la  condition  desquelles 
avait  éth  contractée  son  assurance  ; 
qu'elle  soutient  qu'aux  termes  d'unu 
clauae  interiinéaii-e,  mais  ineonteata- 
blement  valable,  de  la  police  du  3  août 
1B80,  cet  anuré  perdait,  ea  eae  de 
nistre,  tout  droit  à  une  indemnité  «11 
n  a\ait  pas  exactement  aatisblt  aux 
preicriptiona  de  rautorité  admiulstm- 
tive  pour  l'emmagasinage  et  la  vente 
des  huilée  et  essences  mmérales^et  s'il 
en  détenait  en  approvlsiminement,  dans 
son  établissement,  une  quantité  supé* 
ricure  à  150  litres; 

Attendu  qu'il  i  tsulto  du  décret  du  18 
juin  1H73,  que  les  imiles  et  essences 
minéra'es  doivent  être  transportées  et 
conservées  chez  le  détoillant,  i^ans  au- 
cun transvasement  \i)Vi  «le  la  i-éception 
dans  des  récipients  en  forte  tole  do  iii'i- 
tal  étancbes  et  munis  de  deux  ouver- 
tures au  plus,  lermées  par  des  ri-bincts 
ou  Itouchons  hermétiques,  et  que  ces 
récipients  ne  ilnivt^ni  ef>nti''!Hr  que  00 
litres  au  plus;        Int-s  'l''  i'in.  .■;..Ii<' du 
Il  ocioliro  1*^^-',  Ci;iii.iiii  avilit  •lans 
rarrièro-bouti(,ii'-  In,  s.  i  v.-mi  lir  maga- 
sin, un  fût  en  bois  d  uno  contemmce 
supérieure  à  l-îO  litres  et  duquel  s'é- 
coulait du  pétrole  ;  qu'il  ne  s'est  donc 
conformé  ni  aux  prescriptions  adrai- 
nistrativop,  ni  aux  obligations  résul- 
tant de  sa  police  ;  que  vainement  il 
allèfriK^  que  !e  fùl  trouvé  chez  lui  ne 
coiitriKut  que  Ifiii  litres  de  pétrole  et 
que  IV  i.:it  lie  (  li.v  ^<!j  constaté  était  au- 
torise l'ai'  l  s      lits  du  conttole  :  ip'e 
sur  lo  pii'iiiicr  p-iiit,  si  le  tonneau  .le 
pétrole  ne  i  i>i>tfiia:i:  j-as  à  ee  luouiuul 
une  quantité    le  Iniuulo  supérieure  «i 
lô'i  litres,  il  l'avuii  i  crlainement  con- 
tenue; que,  quant  au  second,  en  ad- 
mettant, co  qui  n'est  pas  l  hI  Ii,  (|iieles 
employés  chargés  de  lu  iiui  ve.uauc©. 
eusï'i  iï:  toléré  le  modo  do  procéder  du 
dtUiaudeur,  cette  tolérance  no  pouvait 
avoir  pour  eon.séqu  'uce  de  uio;liiicr  les 
régies  traoées  par  ie  Uci  l  et  qui  régle- 
mentait la  ir.atière; 

Mie;iilu  i|ue  Cumont  ne  Kiiui-ait  pi^ë- 
tin  lie,  avi!'  plus  do  chance  de  succès, 
que  l«à  Infractions  qu'd  a  pu  com- 
I  mettre  oui  été  sans  influence  aaj:  l'in- 
1  cendio  qui  s'est  déclaré  chez  tûi  ;  que 
J  ce  ne  sont  pis  les  ooneéqnenoea  des  in- 


irai  tion»  dont  il  y  a  lieu  de  se  préoccu- 
per, mais  (Je  la  violutioii  d'un  rouLrai 
dau*  lequel  les  clauses,  lendaat  à  di- 
minuer les  risques,  ^oni  incontestable- 
ment do  droit  élioil;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  la  France  a  résisté  à 
la  demande  de  Cumont,  laquelle  doit 
être  r^^etée  ; 

Paroes  motiii». 
Déclare  Cument  mal  fondé  dans  n 
demande  contre  la  France,  en  ooneé» 
qneace»  l'en  lî  i- 


TRIBUNAL  CIVIL  DBLASEINE  (Qf>  CH.) 
27  neventeeiBM 
Ptdliéonee  de  M.  Rof  de  Picsrrsfitls. 

OOQfClBROI.  —  mOM»  HALVBILtAMTS  SV 
VXZATIOm  OOHTRB  HIT  LOCATAIKK.  — 
DBMAinn  KS  OOMSfAOOI-lNTâRiTS.  — 

FawfuiTAiiiB.  —  KiisroNSAm.niÉ. 

Si  les  concierges  agissent  contraire- 
tnetit  aux  intentions  du  liroiirir- 
taire,  quand  ils  sa  itermettent  dru 
aotvx  rcjeatoires  et  des  iiroyios  mal- 
veillants causant  un  préjudice  au.v 
locataires,  O'  in'opriétatfe  n*eu  est 
pas$HOittS  resjionsa'jle  vtt-à-Joi»  4s 
ce»  derniers,  Cursque  les  actes  ont  ett 
Heu  ef  que  les  jtrtywt  ont  été  tentot 
den*  un  locnl  dont  le*  concierges 
tataient  la  ottrde  et  ta  surveittanee 
et  oùiis  agismient  en  qualité  de  pré" 
jmeâi. 

n  en  est  spécialement  nintl  qvanél 
le»  concierges,  dans  V  ue  toge,  pro~' 
filent  des  dematidi's  qui  leur  sonf 
adrtviéeii  pur  des  étra.iorrs  et  dex 
rttppmi»  nécessaires  fjui  r 
entre  eu.r  et  les  i-f'iiii'<sfiijiirs  d<x  Oj- 
cataircs,  p'jur  rri'jc:!'  r  des  coneer- 
iati'tns  dn,ix  lesquelles  Us  dénigrent 
systématiquement  ces  diTitien, 

Hcrrmann  e.  Deraiame 

LK  TlUBt'NAL, 

Bn  ee  qui  tondhe  les  Uns  de  non  reoe* 

voir  : 

Attendu  que  Deraismc  oppesc  A  la 
dcmaude  d'Herrmnii"^  iiuatre  lins <le non 
recevoir;  qu'il  prcoiMi  :  1«  qucl'aelion 
intentée  éUml  une  action  civile  pour 
dilïamation  verbale  et  les  faits  relevé.»* 
ne  pouvant  ecmstituer  qu'une  diffama- 
luj\;  non  piir'liqun,  e'e>t  lu  tribunal  de 
paix  et  non  ie  iribunat  de  pivmièie ins- 
tance qui  .se  trouve  comjiétent,  aux 
termes  de  la  loi  de  1838;  '2'  quel'aclion 
civile  pour  diffamation  verbale  .se  pres- 
crivant par  trois  mois,  et  la  ilate  des 
diffamations  dont  se  plaint  Herrmann 
n'étant  point  indiquée   le  tribunal  ne 
pi  uvant  fixer  lojoar  du  dé'>arl  de  la 
01  escrxption, laquelle  «àt  d'Kirdi-e publie, 
fa  procédure  tout  i'iuht.   doit  être  dé- 
clarée nulle;  a'  que  le  deieu<lenr  n'étant 
ni  co-auteur  ni  complice  des  faits  délic- 
tueux incriminés,  ne  peut  être  mis  eu 
cause  coiiime  riviluuieal  réspousabieeu 
l'uiiieuce  de  l'auteur  itc  ces  derniers}  4» 
enfin,  quo  les  coneiergei  de  Peraiiflae, 
ayant  agi  en  dehors  des  fonctions  qui 
leur  avaient  été  confiées  par odui-ei, le 
défendeur  ne  sautait  é&e  civlleueat 
responsable  ; 

Attendu,  quant  anz  trois  premières 
de  ces  fias  de  non  reoevolr,  que  la  de- 
mande d'Uemnana  cet  fondée  non  anr 
des  propos  dUbmatoires  précis  et  dé- 
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tOTminés,  à  l'occa*iob  (l.\^qi;i'i^  il  '  Xor- 
co  l'action  civile,  mais  sur  un  ensemhio 
do  faits  abusifs  et  du:nraa-iMililL's,  dont 
il  prétend  que  les  oonciergo*  <ie  Derais- 
me  se  sont  rendu»  coupables,  ù  son 
égard,  dan»  l'exercice  des  fonctions  qui 
leur  avaient  été  confiées  par  lo  défen- 
deur, et  pour  les.niels  il  actionne  ce  der- 
nier en  responsabilité  ;  que  les  cxcep- 
tioDB  invoquées  ne  sont  donc  pas  admis- 
sibles; 

Attendu,  en  ce  qui  canccrno  la  piij- 
tention  de  Dmaisme,  Uo  faire  considi;- 
rer  ses  concierges  oonimo  n'étant  pas, 
au  moment  où  les  faits  relovés  contre 
oux  se  font,  passés,  dans  IV'xercice  dos 
fonctions  auxquelles  il  ies  employait, 
que  si  les  concierges  ngissont  contrai- 
rement aux  intentions  du  propriétaire 
quand  ils  so  nermcttenl  des  acte.*  vcxa- 
toires  et  des  prupos  niolvcillanls  cau- 
sant un  préjudice  aux  locataires,  lo  pro- 
priétaire n'en  est  pas  ui.iins  responsable 
YÎs-i-vis  de  ces  derniers,  lorsque  leâ 
actes  ont  eu  lieu  et  que  les  propos  ont 
été  tenus  dans  un  local  dont  les  con- 
cierges avaient  la  ^ardo  et  la  surveil- 
lance, et  oii  ils  îigissaient  en  qualité  de 
préposés;   qu'il    eu  est  spcciaii-iuent 
ainsi  quand  les  concierges,  dans  leur 
loge,  prolitent  des  demandes  qui  leur 
si.nt  adressées  par  des  étrangers  et  des 
rapports  iiéc<.'ssaires  qui  ex-slent  entre 
eux  et  les  domestiques  des  locataires 
pour  eni.'.i;ror  lies  convi  rsalions  dans 
lesquelles  ils  dénièrent  systématique- 
mont  Mux-ci;  que  Léo  Herrmann  se 
plaignant  de  ce  que,  par  suite  des  pi'O- 
pos  malveillants  de  ses  concierges,  d^is 
domestiques  qui  lui  étai'-nt  envoyés 
par  des  Lureaux  de  placement  uo  se 
sont  pus  présentés  chez  !ui,  et  de  ce 
q.ue  d'autres,  qui  étaient  ù  son  service, 
l'ont  quitté,  Deraisme  no  peut,  si  ces 
faits  sont  établis,  se  suuslrniro  à  la  rcs- 
pon&jibilito  qui  en  est  une  conséquencej 
que  la  fin  île  non  reuevoir  'lont  U  ex» 
oipe  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Bn  ce  qui  toucho  les  faits  allégués  : 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition 
de  l'agent  de  plaoemenl  Goussard  que. 
duw  Peqiace  d'une  année,  il  a  envoyé 
pli»  4»  trente    domestiquée  chez 
HeffniMnn,  et  qu'une  vinguûne  sont 
«erenas   fans  s'y  être  prëeentées, 
ni  déclarant   qu'elles    avaient  etc 
dégoûtées  par  les  dires  des  concier- 
Cl«rm>  qui  leur  représentaient  la  mai- 
aon  comme  vus  Ixdw  dans  i  iqueiicon 
n'était  pas  nourri  ;  que  cette  déclara- 
tionest  confirmée  parcelle  de  la  femme 
"WlMliaBk  et  par  un  ensemble  de  cir- 
COBStances  que  révèle  l'oiiquéle  •lirecto, 
et  que  n'infirme  pas  la  contre-cnquotc; 
on'il  est,  ASs  lors,  établi  (jue,  par  des 
agissements   malveillants  qui  ont  eu 
uJu  clans  leurs  fondions  d.j  préposas 
du  propriétaire,  les  cem  icrgea  de  la 
maison  appnricnant   h   Deraisme  ont 
cause  A  Herniiann  un  préjuilico  dont  il 
lui  est  dû  réparation  ;  que  vainement 
le  défendeur  exeipe  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  Informé  des  abus  dont  se  i,:nir,t  le 
demandeur;  que  ce  <lernier  aliirme  le 
contraire,  mais  que  ce  point  esl  gam» 
Inieréidans  la  cause,  puisque  Dcraismo, 
prenant  fait  et  cause  pour  BM  COMi»^ 
ges,  soutient  quj  1«3  actes  incriminés 
n'existent  pas  ; 
En  ce  qui  concerao  l««  doœmages- 


Attendû  que,  "  pour  préretfr  le  re- 
tour de  ce  qui  s'est  passé,  H«rrm«nn 
demande  i|ue  Derai'îmo  soit  tenu,  sons 
une  sanction  pénale,  à  renvoyer  «es 
concierges,  et  soit  condamné  à  lwpay«* 
10,000  francs  do  dommagea^mtérôts; 
nue  le  renvoi  des  concierges  n«tpoml, 
nuan'  À  présent,  indispensable  pour 
jtss.i  r  1  demandeurs»  IraaquUlité 
dans  la  jouissance  de  la chose louée,  un 
avertissement  du  défendeur  h  ses  pré- 
posés pouvant  <Hre  suffisant  pour  obte- 
nir ce  résultat;  que,  quant  aux  dom- 
maees-intéréts,  le  pr^udice  n  étant 
pas  conlcHiable,  U  y  a  liettd'Ol  ordon- 
ner la  réparation  par  l'alloeatiOB  d'ttno 
se  m  me  do  300  francs } 
Par  ces  motifs, 
Déclare  mal  londées 
recevoir  dont  a  excipé 
rcgette  ; 

Déclare  Herrmann  l 
sa  demande,  et  ponr  .  , 
préjudice  qu'il  aéprouvo,  tout  en  décla- 
rant qu'il  af  a  lien  d'ordonner  le  renvoi 
des  concionps,  condamne  le  défendeur 
comme  civuMnent  responsable  a  lui 
payer  ane  eommo  de  300  francs  à  titre 
de  donuDages^nt^i^Ms. 


les  Ans  do  non 
Ueraisrae  et  les 

bien  fondé  dans 
rJ' pari'.'.;  on  du 


TRIBUNAL  CIVIL  DK  LA  SEINR  (2*  Cil) 

19  déceml>re  1884 
Présidence  de  M.  Amney 

ENFANT  y.VTt;ilEL.  —  SUCCESSIOK. — PBBB 

ET  mI-.K-E.—  liEMAM-K  n'ENVOIENPOS- 
SKSSION.  —  rOHMAI.lTr's. 
ACTION-  r.N  JUSTICE.  -  -  l'IN'  ^'t-  '^^^ 
CKVOIR.  —  ACTION  EN  NtLI.ITK  UE 
TESTAMENT.  —  EXCEPTION .  —  UECB- 
VABlLlTii. 

1"  Lta  pire  et  mère  d'un  enfant  natu- 
rel Ooteenl,  easant  de  pouvoir  exer- 
cer lâwre  àreite  dans  Ut  succession 
d»  cet  enfiMi,  lortqu'cUc  leur  ett 
dMm,  fàire  reeonm^lre  leur  «uo- 
Uti  enjuitiee,  eequine  peut  avoir 
lieu  que  par  un  envoi  en  pouettion. 
Toutefois  aucun  texte  de  loi  n'exige, 
à  cet  effet,  de»  père  et  >iiére  naturels 
renuptoi  des  forims  imiusees  jj^r  les 
art.  769,  770  rt  773  C.  civ.;  U  lextr 
suffit  d'àblenir  leur  envoi  en  imses- 
s/on  du  Tribunal  deiant  lequel  ils 
Justifie.it  de  leur  qualité. 

2»  Une  demande  en  nulUté  aun  testa- 
ment ett  vala^ement  formée  par 
requête  au  cours  d'une  instaure  en 
jMrtage,  lorsqu'elle  n'est  qu'itnn  fin 
de  non  recevoir  opiiosée  à  Vautcxir 
originaire. 

Dllo  Durbec  c.  veuve  VaoMer 

Lk  Tu:i;unal, 
Attendu  iino  '/a  venvo  Mii'lie'.  Vaeliior, 
fille  naturelle  reeonnuo  de  lu  demoiselle 
Louise  Uurbee,  est  décodée  sans  pos- 
térité i\  l'aris,  ou  octotii-c  18*2  ;  que  sa 
iiiére  naturelle  u  p:'  n,  r„|ué  le  partage 
de  sa  succession  contre  la  veuve  Va- 
cliier  et  consorts  qui  y  seraient  inté- 
ressés à  divers  titres  ;  qu'en  outre,  et 
par  conclusions  .signifiées  le  7  décem- 
bre 1883,  au  cours  de  l'instance,  elle 
conteste  la  TaUdiU  du  teitement  de  sa 
fille; 

Attends  que  lei  déAndenn  reAnant 


à  la  demoiselle  Durbec  le  droit  d'agir 
avant  d'avoir  été  euvoyé-e  en  possession 
de  la  succession  qu'elle  revendique,  et 
soutiennent  que  sa  demande  en  nullité 
de  testament  constitue  une  instance 
nouvelle  qui  nepouvait  être  introdoite 
que  par  une  assigaation  ; 

Stataant  eor  eee  incidents  ; 

En  ce  qui  dJWMnie  la  demande  m 
partage: 

Attendu  que,  d'aputelepHncinepoté 
par  i  .«  ticlc  724  du  Cède  civil,  les  hé- 
ritiers légitimée  loiib  Mais  aaWs  <M 
plein  droit  des  bien» et  netioBB  dnd^ 
fnnt  dont  ils  continuent mpersom^  M 
que  les  successeurs  MgdBers  panil 
lesquels  sont  classés,,  par  le  cbaptU» 
IV,  section  1"  du  livre  lll  do  OodS  * 
vil  les  père  et  mère  des  cnfimtl  Mie- 
rels  reconnus,  nejoolseeBl  pes  de  os 
privilège;  qu'ils  doivmt,aTUt deso» 
voir  exercer  leurs  droiw  daM  la  iie»  • 
cession  qui  leur  est  dévolue,  faire  re» 
connaître  leur  qualité  en  justice,  oequi 
ne  peut  avoir  lieu  qne  jer  un  eavoi  « 

possession  ; 

Attendu  toutefois  qo'aucun  texte  d» 
loi  n'exige  des  i)creetmère  neturelaâ 
cet  elTet,  l'emploi  des  formeslmpOléSS 
par  les  articles  709,  770  et  Tï3  du  Co» 
civil  au  conjoint,  A  l'Etat  et  aux  en- 
fants naturels  appelés  à  défiiut  doW^ 
1  eiits  k  la  succession d'un.démmj 
ne  sont  pas  tenus  deMCMïW*** 
règles  ;  qu'il  leur  snlllt  d'oMen» 
envol  en  possession  du  triimnal  mtsb» 
lequel  Ils  jastiôeut  d«  leur  q«»l»*L, 
Attendu  que  la  derao**,"" ,.Çî"î2 
fait  cette  justificai:  -!  ;  Jchet  «s 
lors,  do  l'envoyer  e..  po.ssessiOO  ce  » 
succes-sion  de  safllle  naturelle  reeoajMw, 
Kn  co  qui  concerne  la  oeaM»" 
nullité  du  testament  :  ,     a  \m 

Attendu  qu'après  I  nSSlgnsUOB  <W  » 
demoiselle  Durbec  en  date  du  16JUI  . 
vier  1883,  avant  pour  ot(jct  de  provo- 
quer le  pai  taga  do  la  succession  ûe  ss 
lllle,  lu  dame  Claude  VachlOT  «  pwdnit 
leuslament  do  cclle-ci  qui  lil»"l'^» 
légat^iire  universelle,  et  BSW  »*|*  ™^ 
voycr  en  possession  de  son  legs  pMO^ 

duiuiance  du  6  septembre  I8â3;  qn«« 
se  prévau:  de  ,ce  testajMut  P«£ 
repousser  lu  demande  en  partage  nwmo» 
par  la  demoiselle  Darbeo  t  , 
Attendu  qu'en  cet  état  d«  *'*«,iî 
demande  en  nnllllé  du  testament  nW 
qu'une  défense  à  la  fin  de  npn-««fjT 
opposée  à  l'auteur  originaire;  que  i» 
tribunal  s'eet  tïOUVé  régul.è^meDt 
saisi  par  lee  conduatoDi  aiguiflées  w  < 
décembre  1883: 
Par  ces  motifs , 

Knvoic  la  demoiselle  Uurbeç  on  pos- 
session do  la  succession  de  la 
Michel  Vachicr,  sa  «lie  naturclio  re- 
connue ;  . .  j.„f  M 
Déclare  en  la  formo  reccvablc  tani» 
demande  on  partage  de  la  successWl 
que  son  action  ennnlUlé  du  icslameBt 
de  la  veuve  .MicUol  Vacbier  ; 

Renvoie  au  premier  jour  pour  «m 
statué  an  fond  ; 

MM-  Lo«n«»lJMwnn»w«  etBiso- 
ouK  av. 


I 
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TRIBUNAL  DB  COMMERCE  DB  LA 

3  Juin  1884  \ 
Prtfsl4eBe»teM.PMtt 

SOCIKTé  A.NONYÎIE.  —  FAILLITE.  —  AC- 
TIONNAIRE. —  l'AIESCSNX  DBS  ACTIONS 
STU'ULE  PAR  TIBIIS.  —  DnjUÉAMOB 

DU  TtllME, 

L'actioimairc  d'une  société  anonyme 
qui,  d'uiirvi  les  statuts,  doit  se  libé- 
rer par  tiinnes  du  montant  île  ses 
actions,  eif  (téchu  du  bénéfice  Ou 
tci  ^iejjarlamtw  e»  iàmit0  4g  la 
socil'ié. 

Planquo,  8jndle'46l*Bnti«pôt  syndical 
d«a  TiOB  e.  Drnot. 

Lk  ÏUraT'NAL, 

Attend,!  liue  ractionnaîre  d'ano  So- 
ciété uii(in\  tue  n'est  autro  qu'un  asso- 
cié ;  que  comtiio  loi  iJ  ni?  peut  so  sous- 
traire aux  obligatiLiiis  qiio  la  loi  iujijosi» 
à  la  Socié  té  euvers   h/s  tiers;  qu^aux 
termes dii  l'articL  -l  ii  lu  i-,„K-  <ie  couî- 
merce,  la  l'ailliie i-eudexigibksà  l'cgaivi 
du  i'AÏiii,  les  dettes p;tssiv«s  nonéeliUi  >; 
que  liruot,  actioi)ijuii"e,  poi'd  donc  par 
Jci  ]iijt,  lie  la  fuillllo  de  ta  Société,  le  bè- 
nciiie  (lu  terme  qui  lui  était  consenti 
par  let.  stauKs  ;  qu'ca  couséqueucc  il 
y  a  Leu  du  1  i-ljager  au  paiement  do  la 
soiumo  do  5,500  tt:  montant  jusiiflé  de 
ia  somme  qu'il  reste  devoir  pour  la 
libération  de  centqii.dré-viu-li,  jic'.ious 
qu'il  a  sousci4tc8  ù,  la  Société  dont 
«agit- 
Par  ces  motifs. 

Condamne  Druut  à  payer  à  PI  anque 
ès  qualité  6,500  fr.,  av«c  les  intérêts 
suivant  la  loi. 

MM*»BouTRorK  .  t  KwîXAtjiï  agréés. 


BIBUMAL  CIVIL  DE  GREN(fflLE 

(1«  CH.) 

6  mai  1884 

Pn'^;  mt,  I  4e  M.  Ducroux. 

SURENCHÉHL  UL  iJlXliv-HB.  —  CACTIO.VNK- 
JIENT.  —  NANTISSEÎIKNT.  —  OUUOA- 
TIONSJJU  CKKWT  KONCiElt.  —  NULLITK. 

IfarL  832  du  c.  tle  proc.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  surenchérisxeur  à 
défaut  de  cautionnement,  doit  four- 
nir un  naniinement  suffisant  en 
eargent  ou  en  retttes  aur  ckiaf,  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  les  Tri- 
bunaux ne  peuvent aitprer.ier  la  suf- 
fisance du  nantissement  constitué 
en  autres  valeurs,  dans  l'espèce,  en 
obligaiiunt  du  Crédit  foncier,  et 
qu'ils  doivent  en  nranoneer  la 
nuUité. 

Qnuid  0.  Brun. 

Le  TRlLtrjNAL, 

•  Attendu  qu'a  la  suite  de  la  notifica- 
tion faite  par  Ii^  ^ilm^  Brun  du  procès- 
Vfirlnl  do  l';iiijudiwition  Manchet  à  son 
profil  dfivar.r:  l'nMcli'.irj,  not^lire,  le  17 
juin  l--8r;,  losiour  Grand  a,  par  le  mi- 
nistère de  M'VallOo,  ffcin  avuué,  fait  au 
gi-eile  du  tril.-unal  um:  sur^jurdière  et  en 
mèuie  temps  ■Icjhj^c  A  litre  de  caution- 
nement dix  obligations  du  Crédit  fba- 
«te  (to  Pnuicv}  qm  roeoMilvmeBt  par 


I 

SUPPLÉMENT 


exploit  do  a  Borembre  suivant,  il  a 
WRÙpié  Brun  et  Koebas  pour  faire  vali- 
der ui  aurenebère  dont  ces  derniers  de- 
mandent aHjotird'hni  la  nullité,  par  le 
motif  quo  le  gage  oUert  est  iosutllsant 
et  ne  remplit  pM  lai  eoadittooa  axigdee 
par  la  loi  ; 

Attendu  qn'en  indiquai  d*kn«  ma- 
nière précise  la  nntgvadnaantinemant 
auquel  h  début  de  eantion  aat  tenue 
le  sui-enehé«i«a«tir,  et  en  dlapoaantqu'ii 
doit  èti*c  fourni  en  armnt  on  an  rente 
sur  l'Etat,  l'article  832  du  code  de  pro- 
cédure civile  a  posé  une  riffie  «bflolne 
ne  permettant  pas  aux  tnbnnauz  de 
discuter  sur  la  valenr  des  tlti«a  oArla 
a  titre  de  ganmtie  «t  de salntitueir  lenr 
appréciation  personnelle  ans  disposi- 
tions rormclles  do  la  loi: 

Attendu  que  ce  mo<le  de  nantissement 
spécialement  exigé  en  matière  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire  consti- 
tue une  exception  à  la  règle  ffonéralc 
édictée  par  l'article  2041  du  code  r  ivil, 
autorisant  celui  qui  n'a  pat  pu  lournir 
nne  caution  A  oflrir  pour  gage  des  ob- 
jets mobiliers  de  toute  nature,  et  lais- 
sant dès  lors  les  tribunaux  jugea  sou- 
VLip.iiid  de  la  suffisance  du  nantisse- 
ment; qu'en  présence  do  cetto  restric- 
tion apportée  à  la  règle  générale  par 
rarticlc  !*12  on  n;'  peut,  ïaiis  annuler 
les  di-ipcK'itiûiis,  ndiiKM  iriî  CCI  1)1  me  cons- 
tituant un  iianiissemenl  valable  des  va- 
liîtirs  autres  qu-;  celles  qui  ^trOtt'Vn^ 
(  Xpiiessémi  ni  désignées; 
î*ar  ces  motifs, 

Annule  la  surenchère  faite  par  1« 
bi.jur  Grand,  le  déclare  non  recevahîo 
dans  sa  demande  en  nullité  de  la  notifi- 
cation de  contrat  BdtoparlaeiMirBnn. 

M.  MiATlKAII  rabat.  —  HII«*ll01IIII 
et  Lavaxobk  «t. 

.'Vote.  V.  coBf.  PaiinSSjniB  1877^ 

79.2.208), 


COUR  D'APPEL  DR  TOULOUSE  (i"CM.) 
«maltSM 
Préaidenco  d»  M.  de  Saint-Gresse, 
premier  pn^ideut 

CUKMtX  RURAL.  —  niYSIlAIin.  —  PRO- 
PRIÉTÉ. —  PABsouPTiair.  —  nscvE. 

—  ACWmTUaf  FAR  PBISORIPTIOIr. 

Les  chemins  d'exploitai i'  .i  ,  f  raie  qui 
desservent  plusieurs  fonds  sont  pré- 
sumés appartenir  en  co,H,y,,i>i  mtj: 
propriétaires  dont  ils  hordcnt  lot 
tiéritaf/es. 

Lt  propriétirire  riverain  q'j.i  in- 
tcnlti-ri' l'yi;;'-  de  cc  chantn  n  Vautre 
riverain  iU  ieniide  proT.  n  r  qf'iien 
est  seul proprictith  , . 

Le  propriétaire  rircrain  pi-ut  acqué- 
rir lu  ritpro;n-ic!r  il'un  r^hfmin  d'csc- 
pkntntt'y.i  j.ar  une  poss-ssioti  trrn- 
tenoÙT,  /  (ii-siblc  1 1  continue. 
Bareau  c.  LaCorguo. 

La  tribunal  civil  do  Toulouse  avait 
roadn  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  Laforgue  oppose  à  )a 
de  manda  de  Barreau  un  droi  t  de  oopro- 
prieténrle  diemin  on  litijîc;  qui! 
in  Toiia^  A  l'appui  do  sa  prêt 
1(1  pnqiaDptloO  l^uliant  de  s»,  qualité 
de  rlTerala»  aoit  la  poMeaak»  nias  eue 
tMntanairadeMcbMBla: 
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»  Att/']idu  que  le  chemin  en  litige, 
d'après  sa  iKitiir.-,  mi  direction  et  sa 
destin  itidri^  consul uo  rit'ii  un  pnssii^^e 
4, titre  do  .-ervitu  le,  liiain  une  ■ 
d'exploiluLiuii  eiVïie  par  le.  ]:r:>  ii-jUu- 
res  riverains  ;  qu'il  a  ete  i  è,  u;.uu 
Laforgue  a  exercé  jien  lant  p«uo  do 
tMate  ans  le  passa^'e  sur  le  chemin 
dont  s'agit  pour  i  exploitalioa  des  piè- 
ces de  teira  et  daa  bàtimantif  o^jatadu 
litige  ; 

»  Attendu»  eo  droit,  que  les  chemin;^ 
d'exploitatirâ  rurale  qui  dosservent 
pjusieoia  fonda  aont  présumés  app«rte- 
B*f  on  oommnn  aux  propriétaires  ilout 
U«  bordent  l«>  héritages  ;  que  pn.- 

?nélalre  riverain  qui  veut  interdii-e 
usogode  ce  chemin  à  l'autre  hvtniin 
est  tenu  de  prouver  qu'il  en  est  seul 
propriétaire;  que  le  jn  n|  r.ét.Ura  ïiTe» 
raiii  peut  acquérir  la  <  <  propriété  d'an 
chemin  d'cxploilution  p.-ur  uoa  ponea- 
sion  continue,  paisible  trenteuaire; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Barreau 
n'ayant  point  rapporté  la  |  rcuve  qu'il 
a  la  propriété  exclasive  du  chemin  en 
liti{;e,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  La. 
forn-HA  Justifie  de  son  droit  i\  la  copro- 
prie  e,  soit  en  vertu  de  la  présomption 
résultant  de  sa  qualité  de  riverain,  «oit 
en  verlu  de  la  possession  jdus  que  tren- 
teuaire qu'il  a  do  ce  chemin  ; 
«  Par  ces  motifs, 

»  Déclare   Laforgue  copropriétaire 
du  chemin  en  litige,  a 
Sur  appel: 

Adoptant  1>B  Motiib  daa  piwniera 

jngcs. 
Confirme. 

M.  MoRASAT.  gén.  —  MM««  Favarsl 
etlkoul  «T. 


OODR  D'APPEL  DR  LYON  fCii.  coa».) 

17  novembre  1884 
Préaidaooe  de  JL  OliiTier 

AVtROCPEMENT  NON  ARMÉ.  —  PROVOCA- 
TIOW.  —  VOIB  PUBUqUR 

Le  fait  de  prononcer,  dans  low  réu- 
nion publique,  des  ijaroles  tendant  à 
amener  Ws  jjcrsonnes  p7-ésentes  à  se 
rendre  dans  un  territoire  non  clos, 
accessible  ét  tous,  et  ù  y  former  une 
dclégution  devant  marc  er  à  ta  tête 
(Cune  troupe,  constitue  le  délit  de 
provocation  rt  un  attroupement  non 
armé,  préeu  et  puni  jiar  Vart.  6tle 
la  loi  du  7  Juin  1848. 

Un  emplacement  non  clos,  attenant  à 
la  voie  puUique  et  acceasUHe  à  tout, 
fait  partie  HtHHim  delà  VOi0  tt»' 
blique, 

AprlB  0.  Ma.  pub. 

La  Cour, 
Considérant  qu'il  résulte  do  l'infor- 
mation et  des  débats  Ja  preuve  que  le 
provenu  n,  le  4  septembre  dernier,  dans 
uno  reunion  publique  d'ouvriers  de  tous 
les  corps  d'état,  tenue  dans  la  Mlle  de 

lu  l'erle,  ;\  la  Croix-RooaM,  pNBMWé 

les  paroles  suivant*»;;  ; 

-  Couiirie  nous  n'avons  pas  de  fonds 
pour  nouH  l'oiinir  dans  une  falle,  Je 
iirupose  de  nous  fendre  di>main  matin. 
à  dix  licure?,  au  eUis  Jouve,  On  y  nott- 
mora  une  délégation  qui  maNbanàla 
tète  des  travailleurs.  » 
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aAZBTTB  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


Onelelidu  où  raUroupemont  devait 
se  îbrmep  était  lo  Clos  Jouve,  emplace- 
ment  abandonné  au  public,  c'est-à-dire 
la  voie  publique,  cette  voie  compre- 
nant, avec  les  rues  et  les  places,  avec 
les  routes  et  chemins  publics,  tout  ter- 
rain non  clos  qui  y  est  attenant  et  en 
dépend,  dès  qu'il  est  accessible  à  tous; 

Considérant  que  si  cette  provocation 
n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  aurait 
produit,  dans  le  cas  contraire,  un  at- 
troapcmenl  non  armé  pouvant  trou- 
bler la  tranquillité  pubiinue;  que  le 
fait  retenu  constitue  dès  lors  le  délit 

Si-évu  et  puni  par  l'art  icle  fi,  iii.  fine^ 
a  la  loi  sur  les  atU'Oupeuienti,  du  j 
jain  1848; 

Par  ces  motifs,  ,  .,  »  ■ 

Déclare  Aprin  coupable  du  doiit  ci- 
daawu  spéclUé.  et  loi  faisant  «ppli<»- 
tioa  de  IVtftIole  d-dMSus  m» 
tto. 


OOtlR  D'APPEL  DE  DoUAl  (l"  CH.) 
e  déCMBiibre  1884 

présidence  de  M.  Duhem 

VENTE.  —  ALCOOLS.  —  DUOITS  UE  UKCilB. 

—  FORMAUTÉS.  —  011L1GATI0N8  DB 
l'ACQCF-RKUR.  —  SIMPI,K  l'ARTICUMER. 

—  RESPONsM'.ILlTK  Iill  VENDEUR.  — 
BBFUS  D'EXPÉDITION.  —  KÉsfLIATlON 
DUlUKOHB. 

2c  dSt/HOatewr  vendeur  cCalcools  ne 
aavt  délivrer  un  oequit  à  caution 
oommereiai,  îor»  de  VeaipédiUon,  à 
un  adieteur  qui  n'est  ni  négociant 
en  gros,  ni  entreposUaire. 

Jl  àmt  être  eomideré  comme  mit,  par 
le  fait  de  son  acheteur,  dansrimjMs- 
MUité  d'ex<fcuter  le  marché,  et,  par 
Miite,  la  résilitUion  doit  en  étrepro- 
tumeie  à  ton  profit,  si  V acheteur  ne 
prîfndpas  un  congé  oit,  ne  consigne 
pta  les  droits,  seules  mesures  qui 

régie» 

Barle  e.  DelauM  «t<7*. 

Du  30  mal  18M»  Jtuament  du  tribu- 
nal de  commerce  de  OHe  ainsi  conçu  : 

<i  Attendu  que  Dclaune  et  C'  ne  se  sont 
encagés  à  livrer  à  Rurle  losvingt  trans- 
ports (ou  fûts)  d'alcool,  objet  du  litige, 
fltt'ea  jiara  de  Sccliit,  au  prix  de  -15  fr. 
rbactolitre,  payable  à  trente  jours,  sous 
g  pour  100  d'escompte  ;  qu'ils  n'ont  pris 
«nvens  Burle  aucun  cngagament  à  i'é- 

Sirddes  droits  exigibles  par  l'ailminis- 
atlon  des  contributions  :r.  iiiei  ■.<  s  ou 
des  acquits  à  caution  nécessaires  pour  lo 
ttaosport  des  alcools  vendue;  qu'il  est 
éQuitablc  à  ce  point  do  vue,  étant  donné 
les  fblts  de  la  cause,  d'accorder  un  dé- 
lai à  Burle  pour  régulariser  sa  situation 
il  l'égard  do  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  en  ce  oui  concerne 
l'cnlt>vemont  dM  mtrohaiimtM  par  lui 

aolietées;         .    ,  .  . 

m  Dit  que  dans  les  huit  jours  de  la  si- 
gniflcation  du  jugement,  Burle  devra 
justifier  à  l'é^fard  d<;  Dolauiio  ei  Cie  de 
sa  mise  en  règle  avec  l'administration 
des  conlribulious  indirectes  pour  l'en- 
lèvement (les  vingt  fûts  d'alcool  sus- 
vis^s  * 

»  Dit  que,  contre  cette  Juatifioatlon, 
DakuiD*  «i  Cia  a«n»t  tanvs  da  Utiw 


ea  gare  de  Seclin  les  marchandises  par 

DtTaîuk' frata  par  Barle  d'avoir 
produit SlédS  àumA  »MM  les 
justifications  ottlaa,  1»  in««M  aaim  ré- 
duit de  plein  droit  an  «fcWW  da  De- 
launa  al  Cla;         ^      .    .  ^ 

«  Ordonne  le  partage  daa  fMW  par 
moitié.  "  _.  ^ 

Sur  appel  principal  de  BttlW  M  mg» 
incident  de  Delaune  «t  Gia,  artat  : 

La,  Cour,  ' 
Donne  aete  à  Salanne  at  Cla,  intt- 

lu  PS  î 

fo  bo  ce  que,  pour  le  oaa  la  Cour 
ingérait  insufiisanto  la  disposition  du 
Jngempnt  dont  est  appel,  re.aiive  à 
l'acquit  des  droits,  ils  se  portent  inci- 
demment appelants  ; 

Da  ce  an'us  formant  inoidemmeatap- 
^  du  abaf  dn  Jagemeni  rdatff  aux 

StaWnt  BU  laa  appds  ^ 

^d^ut  las  mottfe  daa  pnmleia  in- 

**Mai8  attendu  qu'il  écUet  do  modifier 
le  point  de  départ  du  délai  accorde  ù 
Burle,  pour,  en  exécution  des  lois  et  rt- 
glements  sur  la  matière,  se  mettre  en 
règle  avec  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  pour  l'exécution  dos 
vingt  transports  trois-six  ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  laus  et  cir- 
constances de  la  cause  tous  les  dépens 
de  piemitoe  instance  doivent  demeurer 
à  la  «bauftadaBorie; 

Par  oea  motir^,  j  * 

Ordonne  que  io  jugement  ooni  esi 
appel  sortira  ^et,  sauf  en  ce  oui  tou- 
che :  !•  le  point  de  départ  du  délai  da 
huitaine  imparti  à  Burle  nour  justifier 
de  sa  mise  en  règle  avec  l'administra- 
tion dPi  contribntiona  inditactos;  »  m 
dépens  ; 


demanflrr  m  nullité  pour  inappli' 
cation  d'\<;  farmalttés  prescrites  par 
les  ar/irles  1,  2,  3,  A  et  5  de  ki  loi  du 
2^juiU''t  IWh  qui  ne  concerne  que 
let  tociété*  commerciales  en  com- 
numOtteparaetiont. 

Cbavaliar  at  antrâs  e.  Sodéti  Imu»' 
IdlUradenBataNlle. 

LITBIBOMUi» 

Attendu  que  les  sienia  Obevdllar, 
Hayotto  et  Raffart  ont  pria  diaenn  naa 
part  do  propriété  de  b.  dsas  Is 
société  immobilière  de  l*BrteraU  epani- 
tuéosoos  la  ralaoaindean4>aRttcait 
C«,  par  aete  pasad  devant  M*  Dartsm 
notaire  à  Nice,  le  M  iiianiœi>elsTOt 
pour  objet  l'adiat  et  lararsnUds 


Emendant  «oaiit  à  ce  : 
Dit  que  le  dUal  de  huitaine  accorde  à 
Burle  ne  commencera  à  courir  que  de  la 
signiQcaUon  du  préeent  arrêt  ;  décharge 
Delanne  et  Cia  de  la  moitié  des  ftais 
mise  à  leur  ebai^;  condamne  Barle  a 
tous  les  dépana  de  première  instance  et 

d'appel  •, 

M.  Berton  av.  gén,  —  M"  AKLAXBT 

et  DsvuiEUX  av. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LX  SEINE  («•  Ch.) 

26  novembr»  18M 

Présidence  de  M.  Beantemps-Beanpré 

SOCIÉTÉ  BN  COMMANDITE.  —  ASSOClK 
COMUANWTAIRB.  —  DEMANDE  EN  NUL- 
UTK  PB  hK  SOCIKTB.  —  lUSOBVAlUUTÉ. 

—  SOCIBTÉCIVIIiB.— etATOn.— PART. 

—  CESSION. 

lorsque  les  actionnaires  d'une  société 
en  commandite  demandent  ta  ntd- 
tité  de  cette  société  en  tnvoqfuint 
l'f.i  ixtrnce  d'un  vice  <}iii  h'  rendrait 
tinlie  à  l'origine,  ilx  xonf  admis, 
convne  les  tiers,  n  b'''nè/înirr  des  dis- 
positions des  fiTliclrs  7  et  fi  de  la  loi 
du  24  juillet  180'. 

Quand  il  résulte  derolyet  d'une  société 
et  de  Ventemblc  de  sps  statuts  que  cette 
société  ett  une  société  en  comman- 
tUie  pwement  eieilet  en  ne  peut 


460,000  mètres  de  tanaln  «Tfatt^j^ 

Inaa-Maritimes); 

Attendu  quelee  sieun  Chevallier  «t 


tués  dans  la  . 
prés  Cannes  (Al] 


.*\t'vUtlUU  mw  mm^^»"  - 

Hayotte,  qui  ont  veràé  la  totalité  dn 
prix  de  leur  part  de  propriété,  et  le 
sieur  Raffart,  tSIKf  francs  seulement 
sur  la  sienne,  réeUmiant  la  restitutioa 
de  ces  sommes  contre  les  délendeu», 
en  tant  qu'apportouTS  dans  la  société 
des  terraina  dOBts^ti  qu'il»  se  fon- 
dent, pour  "^'^  eette  restitnttoo, 
sur  ce  que  U  ioelfte  serait  nulle  par 
suite  de  l'inobaarvatlon  des  formalitej 
prescritaa  parlaa  arlidaal.S,  M  rtS 
Se  la  loi  dn  «4  juMlellWr.sarlsna- 
ciétés  on  commandite  par  actions: 

Attendu,  en  Ift  Itoma,  que  les  défan- 
deufs  oppeaaBt  èoea  eonoinsionsunefli 
de  non^eoewito  tWede  os  q"«. '«/^ 
mandenra  ««ïwilartd^utre  droit,  iaso- 
ciété  fûtpélle  réellement  nallo,  ce  qu  us 
contestent  nu  tond,  que  d'sn  dsmaaiMr 
la  liquidation,  n'étant  paadestten,""" 
des  aaaooiéas 

Attaoda  an  fUt  que  l'action  des  sieura 
Chevallier.  Ba^te  at  Ra/Iart  n 
dirigée  «»Sele  aodété,  maiB  mtre 
les  d«taldeWf8perionnelleinen  jcnleura 
auaUtéaaaswp^aa:  que  d'ailUupi^ 
deauadenn  mSbK  dW  nv\M^  con- 
stttntiTe  qni  ranSêlt  ««lia  à  soowi 
glne.  en  oe  qui  laa  eaooena.  U  sociélé 
de  ftit  qui  anrnit  ] 


a  laiv  qui  anrnit  po   — ~~ , 

Ai  f  ndu  enfin  que  l'article  7 de  la  loi 
du  24  juillet  1867  prononce  la  Bid  »«  a 
l'égard  des  intéressés  et  que  l'arUçleJ 
se  réfère  aux  porteurs  de  titres  ;  que  ces 
termes  RénOraux  s'appliquratmani 
festemcnl  aussi  an» .  a«t""°*i'TjiX 
sont  appeléa  comme  les  tte»t*^,^'r 
cier  des  dispositions  de  çaaarWMee  , 

Attendu  q\ril  en  résulte  q»* 
de  non-recevoir,  la  senle  oçvo^j^ 
les  défendeurs  dans  lenïs  oondusioBs, 

n'est  pas  fondée  ;  jifi.«,i«nn 
Attendu,  au  tond.  qM «gadeori 

soutiennent  que  la  *<».\jf„7nt 
est  une  commandite  simple, constituant 
«ne  société  civile  à  ïaq«el'one  aont  p» 
applicables  les  formalités  établies  par» 
loi  du  21  juillet  1867,  lesquelles  ne  coo 
cernent  que  les  sociétés  commerciales 
en  commandite  par  aellens; 

Aitnndu  que  le  titre  dont  sont  portema 
les  demandeurs  est  intitulé 
propriété  .  at  qull  7  «at  énawrf  a"»  !» 
porteur  dénoniméaatinaeritsarlo  livre 
ipéclal  de  la  aoaiité  pont  une  partie 
'Afiln'qoe«»aa.  titres,  oî.  est  in- 
séré «1  eâwlt  daa  atatuts  do  i  a 
oièta,  on  lit  :  -  Tltw  piemlar  ;  aatuwi 
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objet,  dinoniinatioQ  de  la  société.  Ar- 
ticle V:  U  y  a  Bociôté  en  commandite 
simple  entre  les  comparants  (les  quatre 
défendeurs)  et  toute»  les  personnes  qui 

Sosso<loroDt  une  ou  plusieurs  parts  d'in- 
>r<3t  ci-après  visées  »;  qu'on  lit  aussi 
80U8  le  titre  2  :  «  Apport,  fonds  social, 
part  d'intérêt ,  article  7  :  le  fonds 
social  se  compose  exclusivement  de  la 
propriété  des  terrains  désignés  ilans 
l'article  (i,  à  savoir  les  460,000  mètres 
de  terrain  apportés  par  les  défendeure, 
dont  il  est  fai  t  u  no  évaluation  de  4 10,000  f. 
qui  se  divisent  en  851  fractions  égalei 
dites  part  d'intérêt,  sur  lesquels  11  parts 
entièrement  libérées  sont  attribuées 
aux  défendeurs  à  raison  de  leurs  ap- 
port s.lles  77  autres  parts  devant  être 
successivement  négociées  par  le  sieur 
Yidcau-Porrière  sous  le  contrôle  des 
sieurs  Oarriguea,  Rophé  et  Mendès- 
France,  pour  le  produit  do  la  négocia- 
tion ou  de  la  îouscription  être  versé 
dans  la  caisse  sociale  ;  » 

Attendu,  en  outre,  c^ue  l'article  11 
énonce  que  la  propriété  des  ports  sera 
constatée  par  les  présentes  et  par  nne 
inscription  sur  les  livres  do  In  société, 
chaque  part  ayant  pour  titre  une  copie 
par  extrait  des  présentes  sur  timbre 
portant  le  numéro  et  l'extrait  du  re- 
gistre social  constatent  l'attribution  de 
ladite  part,  le  tout  certifié  par  les  com- 
parants; 

Attendu,  enfin,  quo  cet  article  stipule 
expressément  que  les  parts  sont  cessi- 
bles conformément  aux  articles  1689  et 
suivants  du  Code  c'vil,  le  cessionnaire 
devenant,  par  son  acceptation  du  trans- 
fert et  sa  signification,  associé  comman- 
ditaire-. 

Attendu  qu'il  est  éf^alement  men- 
tionné en  toto  du  titre  que  les  parts 
sont  transmissiblea  dans  les  termes  des 
articles  U)89  et  1600  du  Code  civil: 

Attendu  que  les  demandeurs,  qui  ont 
pris  dans  la  société  de  riisterel  les 
parts  do  propriété  dont  ils  sont  por- 
teurs, sous  l'empire  des  statuts  et  dans 
les  conditions  sns-énoncées,no  sauraient 
justement  prétendre,  à  rencontre  des 
stipulations  expresses  qui  vienm-nt 
d'être  rappelées,  que  les  titres,  malgré 
leur  énonciation  de  parts  de  propriété, 
et  aussi  à  raison  de  leur  importance, 
sont  en  réalité  des  actions  régies  par  la 
loi  de  1867;  qu'en  outre  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  leur  transmis- 
sion, à  savoir  l'accomplissement  dos 
formalités  proscrites  par  les  art.  1089 
et  suivants  du  Code  civil,  n'en  permet- 
tent pas  la  transmission  soit  par  la 
simple  tradition,  soit  uniquement  par 
une  déclaration  de  transfert,  qui  est 
usitée  pour  les  actions  commerciales 
au  porteur  ou  nominatives  ; 

Par  ces  motifs, 
Rejette  la  fin  de  non- recevoir  sus- 
énoncéc; 

Déclare  les  sieurs  Clievallier.  linyotto 
et  Kaffartmal  fondés  dans  leur  demande, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dé- 
pens. 

M*  Frkmjnkt,  Lepellbtibr  et  Va- 

VASSEVR. 

IVote.  —  Sur  le  1"  point.  V.  conf. 
Lyon  12  janvier  1872  (S.  73.  2.  6T,). 
Adde  :  Uoistel,  Pr.de  dr.comm.2''cdit.. 
a»  363,  p.  247  et  248  ;  Bravwd,  Tr.  de 


dr.  comm.,  t.  I,  p.  192  et  193;  Boslay, 
Comment,  du  G.  de  comm.  n"  582  à  587; 
Alouzet,  id.,  401. 

Surle  2*  point.  C'est  l'objet  de  la  so- 
ciété et  non  la  forme  que  lui  ont  donnée 
les  associés  qui  détermine  son  carac- 
tère civil  ou  commercial.  V.  Grenoble 
19  mars  J870(-.71.2.  351.  Casa.  18  dé- 
cembre 1871  (S.  71.  I.  l'M)  26  fôrrier 
1872  (S.  72.  1.  175). 
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rrésidenco  de  M.  Moinery 

LETTRE  DB  CHANOK.  —  ACCKPTATIOÎf.  — 
KAUIATION  AVANT  LA  UEMISK  AU  POR- 
TEUR. —  llKTENTIO.N  DE  LA  LETTRE 
PENDANT  PLV8  DB  VINGT  -  QUATRB 
HEURES. 

Le  tiré  n'est  lié  par  son  acceptation 
envers  le  porteur  d'une  lettre  de 
clianye  que  par  la  remis j  de  cette 
lettre  revêtue  de  sou  acceptation.  .V» 
dtinc  le  tiré  hiffe  Vac<  cpiation  par 
lui  mise  sur  la  lettre  avant  de  la 
remettre  aux  nuzins  du  porteur,  il 
le  fait  valablement  et  ne  peut  être 
considéré  comme  accej>tant,à  moins 
qu'il  n'ait  avisé  soit  le  tireur,  soit  U 
porteur,  qu'il  tenait  la  lettre  à  leur 
disposition. 

Le  tiré  qui  garde  une  lettre  plus  de 
vingt-quatre  heures  n'est  jms  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  V' 
porteur  si  celui-ci  ne  s'est  pas  jtrc- 
senté pour  la  retirer. 

Raynaud  c.  Gil. 
Le  Tribunal, 

Atto:idu  que  Raynaud  demande  quo 
l'acceptation  mise  par  Oil  sur  une  let- 
tre do  change,  puis  biffée  par  lui  soit 
déclarée  valable,  et  qu'il  îoit  en  outre 
condamné  au  paiement  d'une  somme 
de  200  francs  à  titre  de  dommages-iu- 
térits  ; 

Sur  la  validité  de  l'acceptation  : 

Attendu  que,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  dernier,  la  société  l'Oriental 
Bank  Corporation  tirait  de  l'île  Saint- 
Maiirice  sur  Gil  une  certaine  quantité 
de  lettres  do  cl>Rnge  parmi  lesquelles 
s'en  trouvait  une  de  5  000  troncs,  pas- 
sée à  l'ordre  do  Raynaud  ; 

Attendu  que  c  tle  traite,  déposée  par 
Raynaud  le  15  avril  dernier  chez  Gil,  a 
été  acceptée  par  ce  dernier  le  môme 
jour  et  inscrite  comme  telle  sur  ses 
livres  ;  quo  Gil  ayant  appris,  plusieurs 
jours  après  ce  dépôt,  la  suspension  des 
paiements  de  l'Oriental  Bank  Corpora- 
tion, rendit  la  traite  à  Raynaud  avec 
son  acceptation  biffée,  lorsque  celui-ci 
se  présenta  pour  la  retirer  ; 

Attendu  que  Raynaud,  ù  l'appui  ilo 
sa  demande,  soutient  que  Gil  nu  serait 
pas  restituable  contre  son  acceptation, 
laquelle  lui  serait  irrévocablement  ac- 
quise: qu'après  l'expiration  du  délai 
de24neure8  tlxé  par  l'article  125  du 
Code  de  commerce,  Gil  était  devenu  dé- 
positaire pour  le  compte  du  porteur  de 
la  traite  a  lui  remise  ;  qu'il  no  pouvait 
plus  rétracter  son  obligation,  ni  biffer 


son  acceptation;  que  cette  acceptation 
était  devenue  détinitive;  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  la  modifier  et  que  par 
consé<iuent  elle  serait  bonne  et  valable; 

Mais  attendu  qu'il  appert  pour  le  tri- 
bunal qu'il  n'y  avait  pas  aux  mains  de 
Gll  provision  à  la  traite  ;  que  si,  aux 
termes  (le  Tarticlo  125  du  Code  de  com- 
merce, une  lettre  do  change  doit  ètro 
acceptée  à  sa  pré.<<entation  uu,  nu  plus 
lard,  dans  les  21  heures  de  la  présenta- 
tion, et  si  celui  qui  l'a  retenue  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  il  ne  ré- 
sulte nullement  dudit  article  que  l'ac- 
ceptation écrite  sur  l'effet  par  le  tirà 
ne  pnissp  être  valablement  biffée  pai-  lai 
tant  que  l'effet  demeure  entre  ses 
luning; 

Attendu  que  le  contrat  de  change  est 
de  !a  nature  do  tous  les  contrats  ;  qu'il 
no  peut  se  former  qu'autant  quo  ta  vo- 
lonté d'accepter  uno  proposition  a  été 
manifestée  a  l'autre  contractant  ;  que 
Jusqu'à  cette  manifestation  le  contrat 
n'existe  pas  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  pour 
le  tribunal  que  le  tiré  n'osl  véritable- 
ment lié  envers  le  porteur  que  par  la 
remise  elfeclivo  de  la  traite  revêtue  da 
son  acceptation  ;  que  c'est  à  ce  moment 
seulement  que  le  contrat  se  forme,  et 
<^uc  jusque-là  le  tiré  est  parfaitement 
libre  de  biffer  sa  signature,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  engage  par  un  fait  exté- 
rieur, c'est-à-<lire  «ju'il  ait  avisé,  foit  lo 
tireur,  soit  le  porteur,  qu'il  tenait  la 
traite  ù  leur  disposition,  ce  qui  n'eit 
nullement  établi  dans  rcspccc  ; 

Attendu  que  si,  d'autre  part,  Ray- 
naud a  négligé  do  retirer  la  traite  à 
l'expiration  du  délai  de  vingt-quatro 
heures,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
Jui-mème  de  cette  négligence  qui,  d'ail- 
leurs, aù  saurait,  en  aucune  manière, 
modiùer  le  droit  <le  Gil  do  biffer  son 
acceptation  et  le  constituer  dépositaire 
au  profit  de  Raynnud  de  la  traite  en 
litige  ;  qu'il  résulte,  en  conséquence,  de 
tout  ce  qui  précè  le  que  c'est  h  bon 
droit  que  Gil  a  biffé  son  acceptation,  et 
que,  par  suite,  les  préteniions  de  Rjay- 
naud  doivent  être  repoussées  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  si,  aux  tcrmrs  do  l'ar- 
ticle 125  précité,  celui  quia  retenu  uno 
lettre  de  change  au  dehi  de  vingt-qua- 
tre heures  est  passible  de  donimages* 
intéré;s  envers  le  porteur,  il  est  cons- 
tant pour  le  tribunal  que  le  porteur 
doit  retirer  lo  titre,  et  <iue  le  tiré  ne 
saurait  être  tenu  de  le  lui  rapporter  ; 
qu'il  en  résulte  que  Raynaud  ne  sau- 
rait faire  grief  à  Gil  du  retard  apporté 
i\  la  restitution  de  la  traite;  quo,  par 
conséquent,  la  demande  de  Raynaud  à 
lin  de  dommages-intérêts  doit  être  éga- 
lement repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Raynaud  mal  fondé  en  ses 
dcmandei,  Uns  et  conclusions  ;  l'en  dé- 
boute, 

MM«'»RBGNAULTCtLlONKRBUI  Rgréés. 
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taiBC.NAL  DE  COMMEBCB  DB  LâWHB 

Pfériidmoe  lie  M.  Gu  H  lin 
Afffg  M  OWlilKRCk:.    -  ENTREincWE 
D'ÉLBTli6B  DK  YOLAILI^S.  —  KNGHAIS- 

ACHAT  BT  VUTTS. 

•L'entreprise  qui  consiste  dansl'acliat 
et  la  vente  de  vol  iiHes,  leur  engratf- 
so'je  h^r  des  eliments  qui  ne  ^oni 
point  le  produit  du  fonds,  et  Itn- 

'  cuhation  'irh/r  ielle-des  œufs,  a  un 
'caractère  /  ru.ae'Cial,  alors  quil 
est  consl  :>i'  tV loueurs  qu'aie  ne  dé- 
pend nuiU/M'ii    de  texploitation 
(f«»«  domaine  rural. 

B:r>t  c.  Van  Blomniesteiii. 

liE  TnittUWAL» 
Sur  le  roOToi  : 

Attente  qn'il  tttlA  au  procàs  d  nnc 
commission  rédaioiB  par  Biot  pour 
tjoa  concours  à  1»  wnto  d'une  onlre- 
priae  d'élevAgO  to  VOUiUes  dont  Y  an 
Biommesteiu.âliwit  sa  profcesion  habi- 
tuello:  que  cette  «aireprue,  qui  ne  do- 
pendait  ndlteiiwnt   de  l'exploitation 
a'un  doVAiae  ruiAl,  cansistuit  dons  l'in- 
eabatioB  artiflelrila  d«s  œufis,  l'achat  ei 
la  veote  das  valaillfls  et  leur  angrais- 
sngo  par  dos  aUmeats  qui  ii'ét»iont  point 
ie  pradnit  du  fonds  ;  qa«  cette  spécu- 
JaiuMk  ne  aa  rattache  point  à  rtuncul 
tare,  ai  ae  tombe  pas  »ous  rapplloation 
,  de  rorUde  ^  du  Code  do  commerce  , 
'  qa*«IJ^  ooMtituail  un  commerce,  eu 
Sua  1»  tiHmnal  est  à  bon  droit  aaisi 
d'une  artion  relative  k  la  coiaiiiiagiou 
8ieaea$oi''e  de  sa  vente; 

Par  ces  moU&, 
Heliont  la  causa,  «te. 


les  conditions  ntiit^ssairos  pour  =  on  ai--  ' 
rivée  O'it  ^tA  limiui'ivemeni  posées 
dansiez  iut.  -im  ci  ,.ir:yanisau  (•'>do 
t-ivil  indiquant  les  formai ii«s  à  remplir 
par  l'acquéreur  et  établissant  au  proUt 
dn  créancier  un  droit  de  surenchère 

Attendu  qvic  les  obligations  et  droits 
réciproques  qui  forment  au  Co<l^  le 
chapitre  VIII  da  Livre  111,  titre  XVIll, 
«  de  la  maslète  de  pnrger  les  hypotliè- 
.  quet  inaeritea  •  sont  la  règle,  et  qtt  il 
ne  saowut  y  être  deiogé  que  par  «ne 

loi  ; 

Attendu  que  l'on  tronTe  Men  an  Co<le 
de  procédure  civile,  en  tu atièjpe  de  sai- 
sie immobilière,  une  dérogatkm  a  oetto 
Y^Ai>  ;  mais  la  nécessilô  dme  disposi- 
tion tormelle  s'est  imposée  d'one  telle 
puissance  au  léRiâlo'our,q«'aprtS  ftVOlP 
prescrit  la  trans  ription  do  la  seMe 
(  art.  C78,  C.  pr,)  lo  dépôt  au  greffe  du 
caLier  des  l'iiarijos  (art.  690,  C.  pr.), 
une  sommation  aux  créan^ers  inscrits 
d'en  pi-endrccouiiuunioatioi».  avec  pou- 
vûii  <rv  faire  tels  direa  qu'ils  jugeront 
utiks  à  iaur.'!  intérêts  et  d'bSSiêtiW  à  la 
lecture  du  collier  des  cbargei  à  m»  au- 
dience indiquée,enûn,oiiaBlsatî01ld*uno 
publicité  exceptionnelle  (aw.  606  et 
suiv.),et  bien  que  toute  celte  procWnre 
ait  rendu  la  venve  contradictoire  avec 
lescréaucicrs  iiismtai^tTi  pensé  devoir 
encore,  dans  ITTrU?!!  [loi  du  21  mai 
1858)  édicter  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation dAment  transcnt,  puive  toutes 
les  bypothfeques; 


Ration  au  principe  fondamental  du  droit 
i^ypoibécaire,  td  qn'tl  est  «<g8&laè|sr 

le  Code  civil  ; 

O. ,  attendu,  d'une  part,  que  les  ar^ 
rêts  de  la  Cour  do  cassatien  ont  eOMlB 
de  apéciOer  quo  la  solutioin  d-dtsm 
doit  être  rigoureusement  restreints  «t 
cas  d'union  ;  d'autre  part,  (juu  tont  fl) 
qui  touche  aux  effets  de  l'hypotMîBe 
est  de  ilroît  étroit,  el  qu'eu  pareille  m». 
Tii>iN'  on  ne  pont  raisonnopjinr  toJ» 
U'aauIoj,''C;  qu'au  surplus  cellfl  SBSlS* 
gie  n'existe  pas,  puisque,  dan»  l'najps, 
on  se  trouve  en  pidsnee  d'une  hillili 
existante,  d  un  fidUI  coalie  l«  bien» 
duquel  les  créancier»  reprennent  faei 
leurs  droits  ;  tandis  qu'aptès  nn  coo- 
cordat  par  abandon,  la  flillHte  a  pris  U, 
le  failli  eet  libérô,  aucune  poursaitede 
la  part  deécrâanaersnoo  payesnepent 
venir  atteindre  non  seulemeat  sesbiens 
i\  v(  nir,  mais  mÉ«e  les  Mens  non  eow- 
pris  dans  rabaadon  offert  et  aeeeplé; 
puisque  encore  l'uirion  est,  «mun»  It 
faillite,  un  état  qui  a^upoee  à  tow, 


  ]tti  iat_^„  ^  . 

considéra  l  ion  qui  a  dft  infinenoffl  m 


Tai&UMAL CIVIL  DS  NANTES  (i»  Cu.) 
21  août  1884 

Vrtfsideocc  de  M.  Laroche 

llYroTHÈQUK.  —  PURCE.  —  FAILLITE.  — 
COXCORPAT.  —  AHAM  OS  DE  BIKNS.  — 
IMMECBL»,  —  AUrUDICATlON.  —  ORDllH. 

ot\1R'rCU.  —  KKOVSUTB  PB  PIA- 
OBU. 

Va^udiCfUian  (Tw»  tmneuM»,  aban- 
donné fttuB  créancier*  par  un  faim 
oaHeardOMrs,  n'opirepas  ta  purge 
des  hs/BOthèqua  intcrUe»,  et  ladj  u- 
dicatatre  doit  rempUr  le*  iomuililea 
09  ta  purge  avant  de  prwKiquer  l'o»- 
«trture  de  tordre, 
Uoussin  et  autres  e.  GbattTeaa 

LK  TUIBUNAt, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S163 
du  Code  civil,  tout  eréancier  taypotbé- 
cair;$  possède  «nt  lUmmeuble  grevé  de 
son  iAscriptiOft  BU  droit  réel,  en  vertu 
duquel  il  &uit  est  immeuble  dans  quel- 
quee  miûns  quil  vane  ;  que  ce  droit  <k 
suite,  anxlliaive  iBdîsnensable  du  drou 
de  préférence,  eet  de  ressenca  môme  de 
l'hypothèque  etseul  lui  asautedeseflete 
légaux-, 

Attendu  que  si,  dans  l*intértt  do  lu 
transmission  des  biens,  un  terme  a  dû 
être  mis  aux  tOelta  de  ee  droit  de  svite, 


Attendu  qu'en  dehors  de  cet  la  excep- 
tion qui,  comme  toutes  les  exceptions, 
doit  èti-e  étroitement  appliquée,  tout 
autre  modo  d'aliénation,  quelqu'en  soit 
la  publicité  :  vente  sur  Ucitation, vente 
de  niens  de  failli  au  cours  de  la  llîi  !it<>, 
vente  sur  conversion  do  saisie  imniobi- 
liôre,  vente  de  biens  de  mineurs,  etc.. . 
ne  dispensent  pas  l'aljudicatairt.'  de 
remplir  au  regard  des  créanciers  ins- 
crits les  formalités  de  puifi*',  s  i  vf ut 
ga  mettre  à  l'abri  des  p  rar^uiie?  que 
leur  qualité  leur  donne  .o  tltuit  de  di 


riger  contre  lui,  et  les  Driver  du  droit 
de  suronclière,  ocganiM  en  leur 

veiir  ; 

AU'  iidu  que  cette  Totenté  de  la  loi 
e  n>  uiifcste  d'uue  manîtoaeBOMapIns 
mipyrative  dans  l'art  712  dtt  Code  de 
inuciaurc  civile  (loidnil  mal  1858): 
■'  Uaas  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  onvert 
(lu'après  l'accomplissenent  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques. » 

Attviidu,  il  est  vrai  qu'une  jurispru- 
dence inaugurée  en  1851,  trouve  mio 
aulre  dérogation  eu  matière  de  vcijUj 
(lu  l  iions  d'unij  fiiillito  apl'ès  union  ; 

ilaiâ,  attendu  que  cette  jurisprudence 
contre  laquelle  protestent  les  commen- 
tateurs qui  ont  écrit  sur  l'article  772 
.l.jpviis  lu  loi  du  21  mai  1858,  qui,  il  ne 
laul  pas  le  perdre  de  vue,  est  postérieu- 
I  ro  à  la  loi  du  17  juillet  ISofi,  autiirisant 
I  le  coocorilfit,  par  aLauJoti  ilc  iiicna,  n'a 
ja?  d'applitîaûon  dans  IV-spcfe  ;  qu'il 
î'ûgil,  ini  elfet,  imn  d'un  !riJiLH'i;!il?  d«V- 
pendani  '.'une  luiUilt,',  à  veii'iri;  après 
l'union;  ujuiâ  d'ua  niiuieublc  al/anilon- 
né  aux  créauciur;;,  en  exécution  d'un 
concordat;  qu'aussi  la  juriaprudeuce 
nouvelle  n'est  invoquée  que  pour  en  in- 
duire, pai-  analogie,  uno  troi»ième.déro 


orrèts  formant  Ja  jurfsBTOdsne»  éoai 
il  vient  d'être  parlé,  tandis  qnellttcii- 
don  procède  d'an  eoutrat  aviC  ««• 
particularité  que  leeotttrat  et  Iws- 
don  qui  en  est  la  suite  aontimpoaàigr 
la  masse  chirograpbaire  seule,  alaqBelU 
les  créanciers  hypothécaire*  ne  pon- 
valent  pas  se  joindre  sans  perdre  un- 
médiatement  le  béadfioa  de  lear  an»- 
thèque  ; 

A't.  îiiia  lu'l!  importe  peu  q  io,  P'''" 
fac-lif<"r  la  i^nuiilat'on  f»t  la  n-pnniU  n 
de  l'ar,tiia!uit.il.)riué,  l.i  loi,  pour  obvier 
aux  inconvénients  i^isuttant  de  ce  que, 
d'après  les  principes,  les  bums  .niasi 
abandonnés  devennV'nt  la  propneiedto 
créanciers  qui  ét  ucn*  ifputesveim^  « 
et  auxquel-i  on  relu:  ait  meaic  le  avM 
à  la  surenchère  organisé  '  f'^wlf»;^^": 
tes  après  cession  (Nancy,  i*  .ivnl  i»-") 
ait  édicté  qu'il  serait  en  ce  cas  proceow 
comme  en  matière  d'union  ;  que  si,  aj  ani 
imposé  d'autres  formes  .pic 
eu  matière  de  verte   lo  Inons  do  mi- 
neur (arl.  572  du  Co  lc  .i.  -ommerce), 
elle  n'a  voulu  faire  pi'*^^"'"  ,* 
vente  quo  les  effetede  la  ventedes  txiis 
do  mineur,  laquelle  n'opère  pas  put^e  . 
Attendu  qu'un  se  prévaudrait  vaiae- 


ment  d(^  ce  q 

commi'ii'i^  I. 


,uti?riï' 


sûi-cBchèrc,  puisque  la  :",'^'^,.Pr*S 
tien  se  trouve  dan»  Tarticle  tKjxluoo^ 

de  procéJure  civile  qui,  <^<'P^^'Î''»°^J^. 
référé  aux  formes  et  ^-«"^'"^"^.1'' - 
téos  ou  matière  de  saisie  i'""'*"''' *  '  ; 
que  si  U  s  déla's  pour  former  l-f  «nr'" 
'■hhre  ont  été  augmentés  el  si  ldj«»» 
tiiin  de  la  surenchère  a  été  dirainne. 
cela  peut  s'expliquer  par  1  »n'5" 
créanciers  (lui,  à  raison  de  leur  »c»»w« 
et  do  leur  éloignemenl  P>"éf"'»''^f.'^ 
sible,  et  do  la* nature       leur  ci 
parfois    minime  comme  '"'P"„f2 
n'aurait  p.-.^  été  SBUT^gaid* par «» »=■ 

lai  trop  court  ; 

Attendu  enân  qu'y  eùt-il 
quité  commanderait  d'auianl  pi"^ 
faciliter  tous  les  moyens  propres  «  i».  ^ 
atteindre  aux  immeubles,  S^"  „• 
créanciers,  surtout  des  créancier .i}'  ; 
un  droit  réel,  leur  juste  -valeur,  v 
ceux-ci  luttent  de  damio  '  ^ 

dis  que  l'adiodicalaire  agit  de 
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SUPPLBIiENT 


Par  ces  molifs. 

Donne  acte  A  M"  Marie  d'Avignoau, 
ATOUO,  <le  co  qno  les  sieurs  Koussin, 
Leftvre  H  l'oltreiui,  offrent  de  donner 
inftin'c\  oi'  lie  U'urs  in.srriptions  sur  l'im- 
moiit>!i?  s'agît,  i>t  ilo  ce  quoli:  sieur 
Oer\a  '  Lhiiot  i_Minnait  la  nullité  de 
rinscrtpiton  prise  ù  son  profit  sar  ledit 
immenble; 

Dit  quo  l'aiijudiciition  pronone'e  un 
profit  de  Chauye:io.  le  20  décembre 
1881,  devant  M«  Alizon,  notaire,  n'a 
pas  purgé  lc<  liypothètjnes  inscrites; 
qu'en  cons^quoncc  Icdif  rhnuvf>îiu  sera 
tenu  préalablement  ;\  l'onvcrture  de 
l'ordre  de  r  niplir  1«5  fonuatilés  pro9- 
criles'par  lot  iit  ttelM  2ltB  et  MiivâBts 
du  Code  civil. 

M.  Matuuurz  subst.  concl.  conf.  — 
MM**  OutAlHMUO  •(  Rool 


TRIBUNAL  CIVIL  DB  SADfT'OMBB 

10  «vril  1884 

Pr<'sl(lcnce  de  M.  de  Bcuumont 

CONTUIIIUTIONS  nilU-CTKS.  —  IMPÙT  FON- 
CIEIl.  —  l-()KThiN  IMCAYER  PAR  LK 
VENUKI  K  l>  UN  iMMF.L  ltLE.  —  ACgLK- 
KKIK  NON  l'KtiSON.VI^LLK.MKNT  OliLlUK. 
—  t^ROITi»  DB  L'ADMiMSTKATlUN. 

L*ao9uéreur  d'un  immeuble  n*ett  pas 
tenu  personnellement  tCacquitter  la 
portion  det  contributions  foncières 
dont  te  vendeur  reetait  redewMe  au 
moment  de  la  tente. 

L'administration  de*  contribution* 
directes  peut,  dam  ce  ca*,  pour  ob- 
tenir te  recouvrement  de  la  portion 
impayée,  exerce  eur  le*  récoltes, 
fruit*,  loffcr*  ei  reoetim  de  l'tm- 
meuNe  vendu  le  privilège  étabH  en 
faveur  du  Trieor  par  Fart.  Ide  la 
Mduït  novembre  1806. 

Stte  petu  encore  eoit  aatr  d6fitetement 
contre  r  acquéreur  dan*  le*  eend^ 
Hon*  indi^iéee  par  Fart.  Scto  ladita 
loi,  edt  former  entre  te*  mettn*  une 
tamâ-arrétt  mai*  aHm  U  «tt  india- 
penOble  que  ton  aetion  iTexeree 
avant  que  Faequéreur  ait  pajfé,  de 
bonne pti,  tonprt»  A  ton  vendeur. 

Ogtor  c^Bonnart. 

Le  Tribunai-, 

Attendu  que,  suivant  procès- verbal 
tenu  à  la  suit'.'  d'uiio  conversion  de 
saisie  par  Me  Petit,  nutairoù  I.unibros, 
le  16  août  1882,  O^ier  sVhI  ri  ridu  adju- 
dieatairc  ilu  cliatLMU  ù  llerv ai-re  et  de 
sci  dépendances,  sis  \  St-Mai  tîn  d'Har- 
diDfjhem  i;i  app  irti  iinnt  au  sieiir  F>ii.'6ne 
Dedoilri';  que  l'entrée  en  jouissance 
de  l'aJjuilicatairc  était  lixée  par  le  ca- 
iiier  des  eliarKes  an  l"''  novembre  1882 
et  que  les  impôts  étaient  mis  à  sa 
chaire  ii  i>ar;ii'  de  la  dite  époque. 

Attendu  que  le  château  d'Hervarre 
avait  été  porté  au  rôle  des  contribu- 
tions de  la  commune  de  Saint-Martin 
d'Hardinghom  au  nom  d'Eugène  Decloî- 
tre  pour  ie3  années  ltW2  et  ISSH;  que 
ce  rôle  avait  été  uublié  et  rendu  exé- 
cutoire par  arrête  du  préfet  ilu  l'as-de- 
Calais,  et  que  la  contributit  u  fimeière 
à  laquelle  ledit  château  était  assujetti 
•'««▼ait  A  m  «B  pour  Vmtéa  1888  «t 


à  201  t.  p  

Atteodn  qVOiier  le  14  ncnrembrc 
1883,  Twsé  ratw  Un  nurioi  dv  dUtn- 
deur  en  sa  qaalMdcpeveeptMVi  l»La 
porUM  de  Is  wnliilMiUott  tim^Ûtim  td- 
rérente  non  seulement  eux  dtuet  dit*- 
nifrs  mois  de  1882,  mais  même  ans 
trois  derniers  mois  do  188t.  8»  La  con- 
trlut  ion  foncière  de  l'Année  I883:iniis 
que  Decloîtrc,  prikédent  propriétaire 
du  château  d'Hervarre,  débltenr  ;>er- 
sonncl  de?  contributions  foncit(ro«  atTé- 
rentes  aux  neuf  premiera  mois  de  1882 
n'avait  pas  au  momentde l'adjudication 
et  n'a  point  encore aqjoard'bni  acquitté 
les  contributions  foncière  des  dit*  neuf 
pretniers  moi*  de  1882;  qu'Ogler,  ac- 
quéreur du  cliStean  assujetti,  ne  sau- 
rait en  être  lui-même  tenu  persan  nd- 
lement  ;  (|u'avanl  qu'ttgi'  r  n'eut  payé 
son  prix,  ou  s'il  oût  été  ilébiteur  envers 
Decloîtrc  pour  autre  cause,  le  perecp- 
tciir  aurait  pu  selon  le  cas,  ssil  agir 
dirertemciit  rontro  Ogier  en  vertu  de 
l'ai'ticle  2  de  la  lo;  du  12  tiovftnbre  1808, 
soit  pt'.i'iqu.'r  cuire  ses  mains  unLi  sni- 
siir  iiri  i  t  pour  assurer  le  paiement  de 
la  portion  de  contributions  foncières 
encore  due  par  Decloître  ;  mais  qu'il 
ne  parait  i;as  que  le  SU  août  IrtS.'î,  jour 
oii  Ui  di'lVii'iiiiif  faisait  faire,  en  sa  qua- 
lité de  iH'n.i'pteui'  de  Fauqueiiibergue, 
soTiiuiui  li  Ii  à  ûgii>i-  du  vi-isur  entre  ses 
tiiains.  jusqu'à  ilue  com^urience  lessoui- 
iiios  qu'd  do\  ;ulà  I)>  cli/il l  e  à  quelque 
titi'o  qu  rr  fut,  il  uc  pai'uil  pas 
qu'O^'ier  qui  avait  d'ailleurs  deja  paya 
son  prix,  lui  alors  débiteur  envers  Ue- 
cluiiro  de  quoi  aue  ce  fût  ; 

Attendu  quo  le  percepteur  aurait  pu 
encore  pour  anuror  le  recouvrement 
de  la  portion  de  contributions  foncières 
de  1882  que  Declolire  avait  n^ligé 
d'acquitter,  exercer  sur  les  récoltes, 
fruits,  loywa  et  revenus  du  château 
Tendu,  le  priTiié^e  quo  la  loi  précitée 
da  18  novembre  1808  réserve  an  Trésor 
ponr  la  Moovvrsmeiit  do  la  emitribn- 
tioa  flmeière  de  l'année  écbne  et  de 
Tannée  eonmnte,  sur  les  récoltes,  fruits, 
Kurers  et  revenus  des  biens  immeubles 
sijjsta  A  la  contribution;  mais  «iti'il  ne 
l'a paa  fait:  et  qu'il  s'ist  borne  :  l'  A 
In  date  du  8  octonre  \t<<'i,  à  fane  la;ro 
commandement  à  Ogier  de  lui  pavt  i-  I. 
montant  des  contributions  non-.soul; - 
tuent  de  l'a  mée  1883  et  des  trois  der- 
niers mois  de  1882,  maU  encore  des 
neufs  premiers  mois  de  cette  dernière 
année  ;  2'  A  la  date  du  11  décembre 
1883,  à  faire  après  itératif  commande- 
ment do  liH  payer  la  somme  de  142f.GÔ 
qu'il  devait  pour  termes  échus  de  ses 
coiitri;iuti  JUS  et  les  frais  ci-d  'v;:iit  faits 
pour  le  château  ri'Hervafre,  exercice 
18ij2,  saisir  exécui<r  un  tertain  nom- 
l>re  d«  meubles  si-  trouvant  non  dans  le 
dit  eb,\toau,  mais  (tQn>  le  domlaUa  du 
dit  Ogier  à  Fauquembergue  ; 

Attendu  qu'Ogiera,  le  24  décembre 
1883,  formé  oppoiition  audit  comman- 
dement et  i  la  dite  saisie  exécution,  oi 
que,  par  la  préaenta  instance  il  de- 
mande an  tribanal  de  les  annnler; 

.\ttendu  qu'à  aucun  tiirc,  Ogier  ne' 
pouvait  è:re  poursuivi  >•»  qualité  de 
débiteur  persoiiiiol  des  loiuriliiiuons 
foncière!;  des  neuf  premiers  mois  de 
1882  ;  et  que  les  meubles  t\  lui  appar- 
tenant et  non  Introduits  daus  le  cbateau 
d'Harvana  a'étaiant  naUemeot  aasu» 


Jeitis,  pour  la  garantie  da  rMeavre- 

meiitdes  contributions  fbncièrcs  lu  dit 
château,  ou  privilège  établi  en  faveur 
du  Trésor  par  la  loi  précitée  du  12  no- 
vembre 180B;  que  c'est  donc  sans  droit 
et  abusivement  qu'il  a  été  pro<  é<lé  à  la 
aaiiio  exécution  précitée  du  11  décem- 
bre 1883  ei  qall  conviant  d'en  donner 
mainlevée. 

Far  eaa  moXOt, 

Déclare  abusive  at  aana  cansa  la  m* 

sie  exécution  précitée  dn  11  décembre 

1883  en  pron  nco  la  mainlc\  ëû. 

Condamne  le  défendeur  en  tous  in 


GORBBIL  D'ETAT  (Comurrnoi^ 
t-«eAii8»4 
PréaideDoede  M.  Laferritoa 

UECOflRS  DANS  1,'lNTKRKT  DB  UL  LOI.  — 
RKCKVABILITI^:.  —  DKLAI. 

Tout  recours  dms  l'intcrrt  de  la  loi, 
formé  par  V;  ministre  roiilrc  une 
dérhion  administratirr  n'e.ii  rcce- 
enfile  dcrant  le  Conxeii  d' /'tn/  i/u'au- 
tant  qve  rvtte  dcctxi'iH  ne  jflitplut 
être  attaquée  j.itr  /l's  parties. 

En  conséquence  il  d  'il  s'être  e  oui  ■  un 
d  -lni  (Vau  tnoius  trois  mois,  entre 
la  date  d''  t  arrête  <itta'i>u'  et  ecUtdU 
recours  fomié  par  la  minislre. 

Ministre  do  oomnaree  c.  TounaUllar 
Lb  cornu  aVcAT, 

Vu  11!  recour?  toraié  j^iar  le  lainisfro 
du  commerce...  tundaul  a  ee  qu'il  piaise 
au  Conseil  annuler  dans  l'in  érèt  de  la 
loi  un  ari'ôté  en  dutu  du  29  ami  ItiHi, 
par  lequel  le  Conseil  de  Préfecture  de 
la  Seine,  statuant  SUT  une  réclamation 
du  sieur  Touisaillier,  propriétaire  d'un 
immeuble  sis  A  Paris,  en  matière  de  lo« 

rieata  inialnbn^  a  mia  à  la  oliam 
la  villa  da  Paris  la  moitié  des  frais 
de  rexpertiae  parlai  iMécêdemmant  et- 
donnée  : 
Vu  l'nrrôté  attaqué  ; 
Vu  la  loi  du  13  mars  1850; 

Considérant  que  les  ministres  ne  sont 

r.  t  i  vablos  A  présenter  des  pourvois 
daiis  l'intérêt  de  la  loi  qu'autant  que 
ici  décisions  qui  font, l'objet  de  ces 
p  urvois  n'ont  pas  été  et  ne  peuvent 
plus  Otrc  déférées  au  Ckmseil  d'Etat  par 
les  parties  intérsaséoa  dans  las  dèuûs 

du  règlement  ; 

Considé.  ant  que  le  pourvoi  ci-dessus 
visé  du  ministre  du  commerce  a  été 
lortué  moins  de  trois  mois  après  la  date 
de  l'arrêt  attaqué i  que,';dès  lors  U  n'est 
pas  rccevabla  ; 

Oéoidoi 

La  Meonn  dn  nlalatn  du  < 
estmjati. 


COUR  D*APPEL  PB  PARTS  (3*  Ga.) 
10  décembre  1884 

Présidence  de  ^I .  Ck>t«lle. 
OPKRATIOMS  os  BOURSE.— C0MM]UlÇi,l«T8. 
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OAZETl  i:  Di;  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


—  uranmoR.  —  aosbnob  db 
jon  BR  nsHBOBB.     ooMrra  ub  u- 

<ÎUU)AT10N.  —  EXKCUTIOX.  — IV.V. 

l"  Le  tribunal  de  commerce  rxf  empâ- 
tent ratione  malèriae  pour  connaî- 
tre éCune  demande  en  règlement 
cTopératiom  dr  li/iurse  entre  com- 
nurçanf^,  s-ms  qu'il  xoit  neci'sfatre 
de  rerli>  rcher  pré  itahU  iiient  s'il  s'a- 
gissait de  (ranvadions  xèrieuses  un 
de  simplei  puri.i. 

i*  Il  y  a  lieu  <ic  tij'rhtrer  qr<e  les  par- 
ties,n'ont  fait  e>itr<  cilesqn'nn-  con- 
vention de  jeu,  dépourvue  «te  iouie 
sanction  judiciaire,  lorsqu'il  est  re- 
connu en  fait,  que  le  xpécitlateur 
n'avait  ni  l  intention  ni  les  mot/em 
de  réaliser  son  ae-qtiiritinn  rf  que  le 
vendeur,  avant  ae  rej  éenter,  ne  Ca 
•  point  mis  en  deinee.re  de  pren''re 
livraixon  des  titres  {•-  Veelu-anee  du 
terme,  mai";  s'''st  hai'ne  à  lut  eivu- 
yer  un  compte  de  liquidaiion  tai- 
sant n  ssortir  ùi  différence,  sio-  la- 
qeelie  il  était  enteiid-u  d'avaen  >■  tjne 
prierait  exclusive<m'iU  i  i  spévHiu- 
tion. 

Al&Maa,  N.  Léon  et  Ci«  c.  Tbonu»  d« 
Cloimadenc. 

SCaf'iiuit  MIT  l'appel  interjeté  par 
TLoujas  ilr  (  Insraarfouc  du  jugemenl 
rcmln  \yAe  Ir  tiilmnal  do  commerce  de 
la  SeÎMf,  le-  17  mars  1883; 

Sur  Iri  cr>in;i<jncnri;'  : 

Consiileraiit  (|uo  les  liucuiuoHts  de  la 
cause  ét;ibl)-sent.  qu'i  l'ëjioque  uù  86 
aoni  nouées,  oiiIil!  les  parties,  les  l'ela- 
Ih'U.i  rjUi  (loruicn:  !ii'U  au  pi'urés,  l'tip- 
priîint  éuiit  as.soi'ié  e-:)  sun  rKun  COlleo- 
lii  tivt'c  un  sieur  Ciariiier  pour  j'ariiic- 
iLv.hi.  dù&  uiiAircs;  qu'il  était  donc  né- 
gociant; que  de  plus  il  8e  livrait  habi- 
tuellement à  l'acliat  et  la  vente  des  va- 
leurs, ce  qui  constituait  une  des  bran- 
dies do  son  commerce  ;  qu'en  cet  état 
les  premiers  juges,  saisis  d'une  deman- 
de en  rè;;leniont  d'opérations  de  bourse 
entre  négociants,  se  sont  à.  bon  droit 
déclarés  compétents  pour  en  connaître 

{trèalablement  à  l'examen  de  l'exoep- 
ioii  de  Jeu:  que  ce  moyen  de  défonse, 
ikiBtnt  partid  du  fond  du  litige,  ne  pou- 
vait ÎDlltter  rar  rappréeiatlon  des  con- 
cluiona  &  Un  d«  lenvol  ; 

Au  fond  ; 

dnisidéront  qu'eu  recevcnit  fie  leur 
clii':it.  l'ordre  u'atlieTei'  en  li  luidation, 
le  3  janvier  1882,  I  wT)  u^iliL'.itiunség^-p- 
tiennes  dont  le  prix  s  i  ii-viin  à  .îvKtOLiO 
francs,  les  intimés  riu  p.u [.littnient 
compris  qu'un  marché  <le  e. ne  impor- 
tance sur  une  valeur  au=»i  aléatoire  ne 

!:ouvalt  être  que  ht  forme  d'un  pai  i  sur 
a  liau98«  que  pré.-entcrait  le  coui  à  en 
flndam&âa  mois;  que,  s'il  s'était  agi 
d'BBe  tnuMBCtfon  a&rieuse  et  eflèetive, 
l^ppebuit  aimit  été,  nelon  l'uaage  de 
la  place  de  Paris,  mia  «n  demeure  à 
l'échéance  du  terme  de  »*»  livrer  dtt» 
litres,  lesquels  u'eus^enl  été  revendus 
à  MB  rieqaes  et  périU  que  faute  pur 
Ini  de  sntisfoire  &  cette  sommation  ; 

C  onsidérant  que, dans  i'cspùco,  l'appe- 
hint  n'avait  ni  l'intention,  ni  les  roo^una 
de  réaliser  sou  acquisition  ;  que  les  in 
(intés  le  savaient  «i  bien  qu'ils  M  «ont 


bornés,  comme  l'habitndeen  étnit  prise 
entre  les  parties,  à  renvoi  d'un  compo 
de  Uqiiidttioin  Maant  ressoi-tir  la  diilé- 
renée  aur  taqnelle  il  était  entendu  d'a- 
vanoe  que  portanit  «wlBMTement  la 
xpécDlation  ; 

ConsiflfTant  quMl  n'est  jnstlfio  ni 
d'une  tiiige  demeure  ayant  précédé 
l'fxécurion  ni  des  h.  nloroaui  d'acb^t, 
d(i  revpiit.c,  encore  bien  que  lea  obii- 
e.itif>ns  ôsryptiennêH.  étant  cotées  à  la 
Hotnsf,  lu^  pn-îent  être  négociées  au- 
?.rftiK''ut  quepar  1  j  niinistcrc  d'un  a.sent 
du  iMiann-e  ;  qu'en  réalit('i  eel'o  d.iuble 
mutation  a  été  purement  fictive,  les 
parties  n'nvant  f;)it  mitre  elles  qu'une 
convention  de  jeu  dépourvue  do  toute 
sanction  judiciaire  aux  termes  de  l'art. 
l»85dnC.«iT.; 

Par  cps  mntif?. 

Sur  l'exception  d'ineotnpëtence  : 
Dit  l'appelant  rnul  finidé  en  icolle  ; 
l'en  ilébnute  :  m«>t.  en  (.■onséiiceace,  l'ap- 
pellation à  néant  ai;  Ht  etmr,  et  confir- 
me le  jujîeraent  dont  est  appel  on  ceque 
les  pr 'Miiers  jvgesae  «mtaéckvéaoom- 
pétcnts  \ 

Av  fond  : 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  app^l 
_  néant;  émendant  au  principal  :  de- 
cbarge  l'appelant  des  di^positioiw  «A 
eondamnatlons  enntre  ini  prononeeeB 


par  le°;  premiers  jnces  \  et  fiilaant  droit 

par  décision  nouvelle  ; 

Déclare  AlCnssn.  V.  Léon  el  Cie  non 
recevahlea  en  leurs  demandes,  Uns  et 

conclusions,  les  .^n  déboute. 

M.  SA.nBftT  subst.  du  pr.  gén.  — 
M»  tm  ftoAOT  bo  Obawdrot  et  Dbloi- 

soN  av. 

IV«te.  —  Sur  le  premier  point  :  V. 
en  sens  contraire  :  Paris  Jliuiu  !">^1 
(Gaz.  Pal.  84.  2.  444)  et  les  dée-siotis 
citées  en  note. 

Sur  le  second  point,  la  juri-prudeiice 
est  absolument  constante  ti  ce  sens: 
V.  notamment  :  Paris  15  février  1884 
(Gaz,  Pal.  M.  1 .  77!^,  iB  note  et' les  ren- 
vois. 


COUR  D'APPV  I.  DP.  DIJON  (3«  Ch.) 
16  juin  1884 
Présidence  do  M.  Collin 
sociÂTi.  —  BBsnuitiiB  hb  i)kKot*otii»H 

AVANT  tB  TBKUB  COSTVBHU.  —  VèsOI- 
TELLICaHCB  BNTRB  ASSOCIAS.  —  OAUSB 

Un  associé  est  fouch^  â  d^'enn }i'ter  con- 
tre so»  oassocii  i'(  diss',hiir:,r.  an- 
tieipée  de  la  société  aviie.'  t-Tme 
concnut.,  lorsqu'il  est  '•ousinnt  qu'il 
existe  entre  eux  une  meHi,iieiU<fenve 
telle,  provenant  d'ailU-urs  île  ' torts 
reciproiiites,  que  ladite  fo-f  V'''  ,te 
peut  plui  fejnctiOHiii  e  i/fii,\.},'i!' ,  ,  ' 
<in  il  est  de  l'iiUèret  vnmmun  nue 

l  asweiatUM  prenne  imméeUatement 

jin. 

Barète.  BoBlIlot. 

La  Coua, 

En  droit  : 

Attendu  qu'aux  termes  ds  Itet.  «871 


G.  civ.  les  tribunaux  dnivejjt  apprécie!? 
la  légitimité  et  laj,'ravit  des  motif?  in- 
voqu^  P»r  un  associé  qui  deiuaade 
la  dissolution  de  1b  ioeieté  «faut  le 
terme  convenu; 

En  Mt  : 

Attendu  que  des  docunifists  versésau 
procès  il  résulte  que  deiiuis  plusieurs 
mois,  autérieurement  à  la  deiu,-:ndi3  de 
Bouiliot,  une  mesinielligeiice  s  est  pro- 
duite entre  lui  et  son  associé  Bar«l, 
!"  à  l'oeension  do  l'expropriation  d'une 
partie  du  terrain  -ur  lequel  est  instal- 
léo  icur  usine;  lors  de  la  vente  pat 
ailiuiUcatiun  publique  de  ce  même  ter- 
rain ;  3°  et  entln  nu  sujet  du  prit  d'en- 
tretien des  vidanges; 

Attendu  nue  le  désaccord  sorvona 
entra  les  aasodés  a  été  tellement  grave 
qu'ils  en  sont  arrivée  à  n'avoir  plus  de 
relations  persoimellea,  mais  seulement 
au  moyen  d«  lettres;  que  leurs  rap- 
porta août  tels  que  la  société  do  peut 

S lus  fonoUonner  atilement  et  q«2|..^ 
e  llntérèt  oommun  que  I^ïBoetalMB 
prenne  immédiatement  An  ;  ^ 

Mw«  «ttenda  qne  de  ces  luetucsdoco- 
mefiUilreMOrtquc  les 'ons  sont  aasi 
bien  du  «otè  de  Bouiliot  que  decelm  <ie 
Bnret:  qu*!!  y  a  dono  lieu,  tout  en  yvy 
nonçantla  (Uawlution  dela,«)çiet*,  de 
faire  masse  des  dépens  et  de  les  faiw 
supporter  dans  une  égale  prop»»^» 
nsir  chacune  des  parties  en  f^"**';*"' 
STillw^nt  à  Bawt  le  dr.Mt  de  fa 
valoir,  lora  de  l'expertise  '^r')'^nne<»,  s 
l^Iomatîons  qu'il  a  élevées  aa  s» 
du  préjudice  qui  lui  aurait  cte 
par  l'usage  que  Douillet  a;'mil  ra»^ 
•on  proûf  personnel  des  domwhqji». 
des  animaux  et  des  voiture»  de  la  *>■ 

cicté  ; 

l'ar  res  motif*,  .  .„.»i 

Cunlirn,o  au  pr:acipal  le  m^^'t 
dont  esi  appel,  loai.s  HnArine  en  « 
qu'il  a  c.ndarané  Baret  en  tons  ts 
dépens;  dit  qu'il  sera  fait  re'uise^- 
dépens  de  première  instance 
lesquels  seront  «upporle*  moiws  w 
Bouiliot,  msitlé  par  Baret,  etc. 

M.  .Mairbt  av.  gén.  -  W**  P***" 
QVEr  et  OouJÈT  av. 


:%otc.  -  V.  conf.  C^. 
I87:t  (D.  73.  1.  *Î8).  .S/c  :  Bfistc  .  1  rec'8 
dedrbit  commercial  n*  37,;  K"^^"  " 
Couder,  DioUdodr.  «««fV  i^sjl 
vo  Société  ea  nom  colieotir,  «" 
et  531. 


TRIBUNAL  CIVIL  DB  CASTELSAR- 

29  août  1884 
i'résldencc  de  M-  MsrIiB 
SAISIS  lUHomuÈRB.  —  l'i-'^i-f '"-j,^ 

INNERTIOK    LÉOAIJÎ  TAUDIM»- 
>;axd«  BN  Htn-UTi:.  -  MOYEN*  Ml-.' 
F.Ks  MOINS  nu  TROIS  '»^";%/^^VÈijs 

I.\\l>JUtUCATIOS.  -   fns'-  ''^J','"\- 
IMa&BBAU  OAHJtSa  nus  CUAR^'K». 
FIH  IW  WOH  BBCEVOIB. 

Le  moyen  de  nullité  co>Urt  V^  PjTf^ 
dure  de  saiste-iMMobUier^»r^_^ 

eequele  àékti  légat  0»  vingt  jo^' 
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entre  Cintertion  indicative  de  Ut 
vente  dans  les  journaux  et  le  jour 
fixé  pour  la  vente  n'aurait  pas  été 
ohtervé,  est  non  rececable,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  notifié  au  saisissant  par 
acte  (Varoué  à  avoué  moins  de  trois 
Jours  arant  C adjudication. 
Peu,  importe  que  ce  moyen  de  nullité 
ait  été  antérieurement  proposé  dans 
ledit  délai  jjor  un  dire  inséré  au 
cahier  des  charges. 

Daiue  Bouas  c.  Bouas. 

Lk  Triulnai,, 

Va  la  poursuito  en  gaisie  immobilière 
dirigée  par  la  dame  Marguerite  Tissi- 
nié,  épouse  bouas,  contre  le  sienr  Bou- 
as et  la  dame  veuve  Rouas; 

Va  le  (lire  inséré  à  la  suite  du  cahier 
des  charges,  à  la  date  du  2i}  août  1884, 
par  lequel  le  sieur  Rouas  et  la  dame 
veuve  Bouas  demandent  qu'il  soit  sur- 
sit à  l'adjudication  lixée  à  ce  jour,  et 
que  la  nullité  de  la  procédure,  posté- 
rieure à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  soit  prononcée,  motif  pris  de 
ce  que  l'annonce  judiciaire  relative  à 
la  vente  n'a  pas  été  insérée  dans  les 
journaux  dans  les  délais  flxés  par  l'art. 
6y0  du  code  de  proc.  civ. 

Attendu  que  ladite  insertion  a  été 
thite  dans  le  journal  le  dix  août  1R84, 
alors  que  la  vente  était  Axée  au  29  du 
même  mois;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas 
un  délai  de  vingt  jours  entre  lejour  do 
l'insertion  et  celui  de  la  vente; 

Mais  attendu  (|u'uux  termes  do  l'art. 
729  du  code  proc.  civ.,  toute  nullité, 
tant  dans  la  Forme  qu'au  fond, doitétro 
proposée  sous  peine  de  déchéance  trois 
jours  avant  l'adjudication;  et  que, d'au- 
tre part,  aux  tenues  de  l'art.  718  du 
même  code,  toute  demande  incidente 
aux  poursuites  à  une  saisie  immobilière 
doit  être  formée  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  contenant  les  moyens 
et  conclusions  ; 

Attend»  que  la  pi-ésente  demande  en 
nullité  a  été  formée  à  la  date  du  25 
août  courant  par  un  dire  mséré  au  ca- 
hier des  charges,  mais  qu'il. n'a  pas  été 
fait  un  acte  d'avoué  à  avoué  dans  le  dé- 
lai de  trois  Jours  avant  l'adjudication  ; 
qu'on  soutiendrait  vamrment  qu'il 
n'est  pasnéccs.<>airede8ignitleràravoué 
adverse  la  demande  en  nullité  daus  le 
délai  de  trois  jours  lorsq  ue  le  dire  a  été 
fait  au  greiffl  dans  ce  délai  ;  qu'on  ne 
trouve  dans  la  lui  aucun  élément  de 
distinction  à  ce  sujet;  que  le  délai  de 
trois  jours  a  été  établi  pour  permettre 
i\  la  partie  advei^se  de  préparer  ses 
moyens  de  défense,  et  que  cette  précau- 
tion serait  illusoire  s'il  était  permis  de 
former  une  demande  en  nullit?  par  un 
simple  dire  au  cahier  des  charges  pos- 
térieurement à  la  publication,  et  qui 
peut  ne  pas  étra  connu  par  la  partie 
intéressée  ; 

Attendu  que  c'est  donc  le  cas,  sans  se 
préoccuper  du  mérite  do  la  dcmande^n 
uullité  lorniéo  par  lo  saisi,  de  déclarer 
quecctte  demande  ne  peut  être  accueillie 
comme  n'ayant  pas  été  formée  dans  le 
délai  utilCf'et  de  décider  qu'il  sera  pas- 
sé outre  à  la  vente  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  la  demande  en  nullité  formée 
oar  lo  sieur  Rouas  et  la  dame  veuve 
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SUPPLEMENT 

Boom  ;  dit  qu'il  sera  passé  outra  à  la 
vente,  etc. 

Note.  —  Contrà  :  Diion  SQ  janvier 
1847(8.48.2.205). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON  (l"  Cm. 
36  jalUot  1884 

I^ésidonce  de  M.  Dieu  la  Brasserie 

NOTAIRE.  —  OBLIGATION.  —  PAIEMKNT 
—  MANbAT.  —  rnEUVK.  —  RLBCTION 
I>B  DOMICILE. 

Le  paiement  du  montant  (Tune  obliga- 
tion en  capital  et  intérêts,  fait  jxtr 
le  débiteur  entre  les  mainscTun  no- 
taire est  irrégulier,  s'il  n'est  pas 
Justifié  que  le  notaire  avait  reçu  du 
créancier  mandat  de  toucher. 

La  preuve  de  ce  mandat  ne  peut  résul- 
ter, en  dehors  des  cm  prévus  par  la 
loi,  du  dépôt  delà  grosse  cher  le  no- 
taire, ce  dé2>6t  pouvant  se  justifier 
par  cCautres  motifs. 

Le  paiement  ainsi  fait  ne  peut  se  Jus 
tifier  davantage  par  Vusage  qui  s'est 
introduit  de  pager  entre  tes  mains 
du  notaire  qui  a  rc.  u  lacté  de  fret. 

Enfin,  il  ne  peut  davantage  se  justi- 
fier par  rélection  de  domicile  chez  le 
notaire,  stipulée  daus  l'a-Ue  pour  le 
jMiement  du  capital  et  des  intérêts, 

Guize  c.  Dulbeau. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  mariés  Guize  sont 
devenus  propriétaires  d'une  obligation 
hypothécaire  do  deux  mille  francs 
consentie,  le  22  février  1806 ,  sui- 
vant acte  passé  devant  M*  Oonin,  no- 
taire à  Orléans,  an  prolit  de  Charles 
Rivoirard,  par  les  maries  Dolbeau  ;  que 
la  moitié  de  cette  créance  a  été  attri- 
buée à  la  dame  Ouizc  dans  le  partage 
de  la  succession  de  Charles  Kivoiraiil, 
son  père,  passé  devant  le  même  notaire 
à  la  date  du  50  novembre  187G;  que 
nuire  a  acquis  l'autre  moitié,  en  rem- 
boursant Claude  Rivoirard,  son  beau- 
n'ère,  à  qui  elle  avait  été  attribuée 
et  qu'il  a  été  subrogé  à  ses  droits  par 
(|uittance  du  \T>  mai  1880,  passée  tou- 
jours devant  M*  Oonin  ; 

Attendu  que  les  débiteurs  sont  en 
possession  de  1»  grosse  do  cotte  obliga- 
tion qui  porte  sur  son  enveloppe  (.'ettc 
mention  :  payé  le  7  mars  1879  et  la  si- 
gnature Qonin  ;  que  ce  notaire  est  tom- 
b<i  en  déconfiture  et  a  pria  la  fuite;  que 
les  mariés  Gui?e  déclarent  qu'ils  n'ont 
pas  été  remboursés  par  lui  et  qu'il 
n'avait  pas  mandat  de  toucher  pour 
eux,  et  ils  demandent  qu'il  soit  décidé 
que  le  prétendu  paiement  do  leur 
créance  ne  leur  est  pas  opposable  ;  que 
la  grosse  leur  sera  restituée  ou  qu'ils 
sont  autorisés  à  s'en  faire  délivrer  une 
nouvelle  ; 

Attendu  que  les  débiteurs  doivent 
s'imputer  à  eux-mêmes  d'avoir  fait  un 
paiement  irrégulier  et  supporter  la 
perle  qui  peut  en  résulter;  qu'il  n'est 
nullement  établi  que  les  mariés  Guize 
aient  donné  mandat  au  notaire  de  tou- 
cher pour  eux  ;  quo  co  contrat  ne 
peut  pas  plus  quo  tout  autre  résulter, 
en  deaors  des  cas  prévus  par  In  loi, 
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de  simples  pi-ésomptions.'qni  du  !•«»- 
te,  n'existent  pas  dans  la   caaae  ; 

que  le  dépôt  de  la  grosse  chez  lo 
notaire  n'entrainait  nullement  ponrlui 
rantori>ation  de  toucher  le  montant  de 
l'obligation  ;  que  les  dépôts  faits  cons- 
tamment cher  let  notaires  par  leur» 
clients,  pour  toutes  sortes  d'actes  ci 
tontes  sortes  de  motift,  ne  sauraient 
rerevoir  une  aussi  grave  interprétation; 
que  le  mnn<lat  était  d'autant  plus  facile 
à  donner  dans  l'espèce  que  lo  rembour- 
sement pouvait  être  efierlué  ontro  lo> 
mains  d'un  porteur  d'ordre  ;  que,  si  \e<> 
créanciers  avaient  voulu  investir  Gonin 
de  leurs  pouvoir!",  ils  auraient  évidem- 
ment suivi  la  voie  de  l'endotnementque 
l'acte  leur  indiquait  ;  que  l'élection  de 
domicile  faite  en  l'étude  d'un  notaire 
pour  les  paiements  en  capital  et 
intérêts  ne  donne  pas  A  cet  offi- 
cier public  lo  droit  do  toucher  les 
fonds  en  l'absence  et  sans  le  con- 
cours des  préteurs;  que  ce  n'est  là 
qu'une  indication  du  lieu  des  paiement* 
motivée  quelquefois  par  l'intérêt  des 
parties,  mais  en  général  par  le  désir  de 
conserver  la  clientèle  do  l'onico  ;  quo  si 
dans  la  pratique  habituelle,  le  notairi' 
touche  les  intérêts  directement  de  l'em- 
prunteur et  les  remet  lui-môme  au 
préteur,  c'est  parce  qu'il  s'agit  de  som- 
mes relativement  peu  importantes, 
mais  cet  usage  ne  s'étend  pas  et  no  peu» 
pas  s'étendre  au  remboursement  du 
capital  que  le  créancier  n'entend  pas 
laisser  à  la  disposition  du  notaire,  eu 
ïubâtituant  la  garantie  personnelle  et 
aléatoire  de  celûi-ci  à  la  garantie  réelle 
qu'il  a  cherchée  dans  la  poivsession  d'un 
gage  hypothécaire; 

Attendu  que  le  dépôt  do  la  grosse 
chez  le  notaire  ne  constitue  pas  une 
faute  de  la  part  des  mariés  Guize  et 
n'engage  pas  leur  responsabilité  ;  que 
les  notaires  sont  charges  en  général, 
d'uprès  l'usage,  de  prendre  et  do  renou- 
veler l'inscription,  de  diriger,  comme 
mandataires,  des  poursuites  contre  les 
débiteurs  en  retard  pour  le  paieiueni 
des  intérêts;  qu'ils  ont  besoin  à  cet 
ellet  d'avoir  la  gvossv  entre  les  mains  ; 
qu'ils  ont  du  reste  qualité  pour  rece- 
voir les  dépôts  d'actes  et  conventions 
et  quo  l'abus  qu'ils  en  peuvent  faire 
n'est  en  aucune  fanon  imputable  aux 
déposants:  quo  c'est  aux  mariés  Dol- 
beau qu'il  appartenait  do  s'assurer  de 
la  validité  du  paiement  qui  aurait  pu 
être  aisément  (.>btcnu  au  moyen  d'un 
acquit  des  créanciers  signé  sur  fa  grosse 
ou  d'un  endoiisoment  ; 

Attendu  quo  la  Ixinno  foi  des  époux 
Guize  est  d'autant  plus  iuconteslable 
|ue,  14  mois  après  la  prétendue  libé- 
ration des  débiteurs,  ils  ont  acheté  et 
payé  la  part  do  leur  frère  et  beau-frère 
dans  l'obligation,  par  acte  passé  devant 
II!  notaire  même  qui  avait  reçu  les  fond* 
lu  rcnitoursodlent  et  éteint  ainsi  la 
créance  cédée  ; 

Par  ces  motifs, 
Uit  quo  les  mariés  Dolbeau  no  sont 
pas  libérés  vis-à-vis  des  mariés  Guize 
et  Tintent  au  conlmii-e  débiteurs  de  l'o- 
bligation du  22  février  1860:  qu'ils 
sont  tonus  en  conséquence  do  leur 
rendre  la  grosse  de  cette  obligation  ; 
uue,  faute  par  eux  do  la  faire  dans  le 
délai  de  huitaine  à  partir  de  la  fignid- 
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cation  du  jugement,  les  mariés  Guize 
.sont  ftului'isé.s  à  KO  luiro  iJûiivrer  une 
accoado  4;n»se  aux  frais  cJias  dobiteura 
par  l0  suoeanwr  Û0  M*  OoaiA,  eto. 

liai**  TmbB    hb  IÙub  av. 

IVolc  —  Sur  les  efîcts  Uo  l'i^oction 
(le  domicile  chez  l«  uoiairo,  at  dans  le 
même  sens,  V.  Ddoa  18  Juillfli 
(1).  7Â  2.  22). 


TRIBUNAL  CORRECTIOXNSL  DE 
nm  j  LOON  R-SUR-MEU 

21  janvier  ±S8& 
TMsidMoe  ■  4b  m.  Oilne 

MntATNr:  MII.ITAIUR.  —  CONfHÎRVATION. 
—  fjKI.IT  r>F.  CllASSK.  -  -  POfU-SUlTE.  -  - 
MINISTiïl-.  m;  LK  OirERRK.  —  CITATION 
AC  MOU   PBtUiONMn.  û'VK  AOKMp  DE 

L'AimaiiTft  lauTMU.  —  usuiré. 

Aim  termes  rie  l'arf.  l'A  de  Ut  tui  dv 
10  juiliet  l~'J\,  r:'cs(  ai-  mhu'sfrr '/,' 
la  guerre  et  à  fiyculx  rrf:j)<jnsa- 
blcs  qu'est  a(tribtn't>  lu  cuiisKmntiitii 
des  prnpriédii  qui  aoHt  wie  dépen- 
dance du  dhiiuiine  inililah-e  :  par 
suite  l'un  ne  saurait  njipliqut'r  à  In 
pijKrsuiti'  des  dt'iils,  qut  y  nunt  cfm- 
mis,  tt'  ^  1"'  de  l'art.  i.9  du  Code  de 
procéd.  viv.  d'après  lequel  f'est  le 
préfet  qui  a  qualité  jifmr  represe/i- 
ter  i'Slat  en  matière  dj-  donuiincs 
nttUnulux. 

2*  iorsqm  la  poumuite  ext  niWntée 
par  un  agent  du  ministère  de  la 
guerre,  la  citation  doit  ttri-  dniuièe, 
non  en  son  nom  jmsonnel,  tnaix  eu 
M  fuaiité  de  représentant  de  l'auto- 
riti  mUitatm. 

Spécialement  doit  être  déclarée  mille 
la  citation  par  laquelle  un  colonel, 
président  d'une  eommission  d'eu-pe- 
rieHcea  d'artillerie,  jMursuit  im  délit 
tieçhatte  commis  sur  un  terrain  af- 
fttài  tM  département  de  la  r/uerre, 
aans  indiquer  qv.'il  atiit  av  nom  de 
VEtat. 

Coionrl  Waricllc  c.  Mettliemc*.ue, 

Le  TninuNAL, 

Attendu  que  dès  le  début  de  l'ins- 
tance, le  sieur  Moulicmcstrc  a  proposé 
une  iln  do  non-roeovoir  tiréo  de  ce  que 
des  pifïi-es  produites  à  l'appui  de  la  ci- 
Uition,  il  i<-.f  rôsiUUS  que  le  terrain  sur 
ifqiiol  It'  iin'veiiii  nurait  «lé  trouvé 
<:lKissanr,  o  t  une  dépendance  du  do- 
maine miliuiiie,  et  qu'aux  termes  du 
paragraphe  l  rlo  l'arUd.'  Gn  du  Code  do 
procédure  civiU  ,  FKtat,  lorsqu'il  s'agit 
de  domaines,  e-t  lopro'^^nti}  en  iusticc 
par  le  prptv-t.  .lu  dt-jarteiuinit'  ;  uuo 
louto  autre  pei-soMiu*  est  s;ins  qualité 
pour  pouisui\ le  ;  (juc  M.  Wart.'llo 
était  iloufi  sans  qualiui  pour  t-aiîir  lo 
iril)unal  en  tant  que  rcprésentanl  Je 
l'autorité  Hiilitaire;  que  c  csL,  du  resti>, 
en  son  nom  P'm  tonne!  qu'il  a  a^'i  ; 

Attendu  qu'un  décret  du  ^'résilient 
de  la  Itépublique.  en  date  clu  0  décom- 
ore  18til,  a  prononcé  l'alleciaiion  au 
departanMiit  de  Ut  gnerra  au  tamia 


domanial  dont  s'agit,  oonquls  snr  la 

mer  à  Sjaint-Pierre-;L's-Cn'iais  et  situA 
au  nord  de  la  digue  Mouron  et  de  la 
dune  Dévot  ; 

Attendu  que  ce  terrain  a,  suivant 
procès-ver  liai  du  luara  1882,  été  ro- 
nds per  h;  tl  lUHine  au  servira  de  l'ar^ 
tillerie  qui  a  ucci^pUj  lailite  remise  au 
nom  du  dépui  tcmcnt  de  la  guerre  ; 

Attendu  qae  Jodit  lerrain  est  désor- 
mais une  ilopendance  du  ilomnine  mili- 
taire et  comme  tel  se  trouve  par  l'art, 
l:!  lie  la  l.  i  (lu  lOjuilk-t  IT'.U,  qui  rend 
I.'  ministre  de  la  guerre  et  ses  agents 
respoiisal'lrsî  de  la  ronservntion  des 
propriétés  qui  leur  sont  n^mises  et  qui, 
au  surplus,  s'exprime  ainsi  qu'il  .suit  : 
<•  Vax  cert."  qualité  la  conservation  des 
»  propriétés  nationales  qui  viennent 

-  d  èlre  désit;i;ées  est  attribuée  àU  im- 
••  uislre  de  Ja  guerre,  et  dans  aucun 
>•  cas  les  corps  administratifs  ne  pout  - 

-  ront  en  (li< poser  ou  s'immiscer  daos 
"  leur  UJHunteuliou.  " 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  de 
ces  dispositions  et  des  ternies  si  expli- 
fites  dans  lesquels  elles  sont  conçues, 
luitamniont  des  expressions  da/u  an- 
fini  ras,  que  l'art.  13  précité  a  spécia- 
liïiijcii'  ciiiiléré  nu  Uliui^ll■e  de  la  guerre 
et  à  .sus  ajfcnts,  cjualitépour  représenter 
l'Ktnt  lorsqu'il  s'agit  du  domaine  mili- 
taire; que  si  l'art,  tit»  du  Code  de  pro- 
cédure ei\il(!  a  coiiltTo  d'une  manière 
{îéuérale  au  preléi,  qualité  pour  repré- 
senter Hîtat  en  ma' 1ère  de  domaines 
nationaux,  l'exception  créée  par  la  loi 
de  17'.)1  n'en  subsiste  pas  moins  et 
n'en  doit  ças  moins  être  respectée  ; 
qu'il  s'en  snit  que  M.  'S\"nrtel le  ayant 
dans  ?es  attributions  da  rlief  du  service 
(le  l'ai  tillerie  A  Calais,  tout  co  qui  con- 
cerne la  conservation  et  i'adminîsira- 
tion  du  domaine  militfliro,  avait  liien 
qualité  pour  agir  au  nom  du  ininistre 
de  laguerrc  et  représenter  l'istat  en  Jus- 
tice, en  raison  au  délit  reproché  au 
sieur  Mcullemesti-e  ; 

Mais  attendu  que  lo  sieur  Meulle- 
inoslrc  expose  (jue  la  citation  lui  a  été 
donnée  nu  nom  personnel  de  M.  \V&r- 
tello  et  non  en  celui  de  M.  Wartollo, 
représentant  de  l'autorité  militaire  ; 
qu'à  ce  second  point  de  vue,  la  (lu  do 
non  recevoir  qu'il  propose  devrait  encore 
être  accaeiilie; 

Attendu  que  la  citation  n'est  on  elTet 
donnée  qu'an  nom  de  .M.  'Wartelle,  co- 
lonel pre>iiient  do  la  commission  d'ex- 
pé.-ienne  d'artillerie,  demeurant  à  Ca- 
lais;qu'ani:  termes  de  la  même  citation, 
le  réaacteiir  du  procès- vert. al  dressé  le 
■1  octobre  )h>tj,  le  garde  Leeiair,  c«t  dé- 
sifjné  comnjo  garde  jiai  ticulier  de  M. 
Wurtellc;  que  le  délit  est  leptvsenté 
comme  ayant  été  comujis  sur  lo-  pro- 
priétés dont  le  droit  de  chasse  anoar- 
Uent  à  M.  Wartelle  ; 

Attendu  que  rien  n'indiqoe  dans  ces 
énoiicialions  que  M.  -Wartellp,  bien 
qu  il  ait  lait  connaître  sa  qualité  de  co- 
lonel président  de  la  commisnion  d'ex- 
peiieiirea  d'urlillorie,  ait  assigné  au 
nom  .le  I  Ktat  :  que  la  citation  ni  par 
e!l,-iin,iiie,  ni  par  les  pièces  qui  s'y 
trouvent,  mentionnées  n'informe  Moui- 
lem.  strc  qu'il  a  «  plaider  contre  lo  do- 
'  non  Boalament  M. 
«  Téritabto 

quauM,  nais  qu'n  gi^y^ 


inexacleinent  comme  ayant  perscmtiel- 
mont  le  droit  de  cliasae  sur  les  proprié- 
tés où  le  délit  a  été  emamis;  qu'ils, 
de  plus,  conclu  à  ee  que  des  ll^rIl^ia)r^'^ 
intérêts  lui  lussent  alloués,  alors  qu'il 
est  de  principe  que  lo  <lit)il  de  chts&o 
est,  au  contraire,  réservé  au  ]iMprié- 
tairc,  en  l'espèce  nu  minist-c  ).j  la 
(,'uerre,  à  qui,  malgré  in  tolennceen 
verrti  de  laquelle  le«  ofrieiers  ehaHsent 
hatiituellemcnt  sur  les  terrains  mili- 
taires, le  droit  de  poursuivre  les  faits 
de  chasse  appartient  exclusivement  ; 

.•Vttondu  que  point  n'est  be.som  ilure- 
choreher  si  l'art.  183  du  Co  le  d'in.nnio- 
tion  criminelle  reproduit  1.  5cxjireii.io:i-- 
de  l'art.  61  du  Code  de  procciiuri:  ci- 
vile, et  exi^e  que  Jcs  noms  du  doraaa- 
dour  ligurent  en  la  citation,  ni  de  re- 
c  bore  lier  si  ce^  prescriptions  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité;  que 
e',  st.  en  vertu  d'une  lormalité  constam- 
ineiil  ul.iservée  ilaus  l'usage  et  subslan- 
tielle.  que  le  demandeur  doit  l'airo  ocrn- 
iiaitrc  ou  quelle  qualité  il  agit;  que 
l'onii.ssion  do  cette  formalité  aurait  ;a 
coii-<équenee  grrave  ii  cmpêclier  le  do- 
fendour  d<.'  veiiiierles  droits  du  ciîlui 
qui  l'attaque  et  comprometirail  aiibi  la 
i]i':erisç  lie  ses  intérêts; 

.\t(<*iidu  au  surplus  que  J'art.  lS3i'i 
/tuf  est  ainsi  conçu  :  -  la  citation  odoo- 
cei-H  les  faits  cttién(ha  lieu  do  plainte; 
que  i  i\s  li'rnies  oxpr;ui..:-n;  sui'ïlsauitnait 
que  la  partie  civile  doit  laire  connji're 
clairement  ses  qualités,  ^jiiisqi:e  suh 
cette  mention  aucun  énonce  de  (ans  ni' 
saurait  être  complet  : 

Att<:ndu  enlin  que  l'art.  182,  en  dis- 
posant (|ue  le  tribunal  serait  saisi  en 
matière  correctionnelle  par  la  cilaùoa 
donnée  ;iar  l.n  partie  civile,  a  bien  en- 
tendu exi^'cr  que  ia  partie  civile  devait 
être  clairement  dé.'3k»;iu'c,  de  lui,.'"  « 
prévenir  toute  équnoqueêt  lùuli'  er* 
reur  ; 

Attendu,  dé-i  lors,  que  la  findenon- 
rocevoir    proposée  piaf  ManltaBlBt» 
doit  être  accueillie^ 
Par  oea  motifl^ 

Déclare  nul  et  annula  r«K||illli( 

novembre  1881,  etc. 

M.  Li:gr,vni)  sabRt.— ]i**lliM)»** 

Dkhmtttkrb  av. 

%mtm,  —  Sur  le  premier  point, JF. 
dans  le  mAma  aana  :  Paris  8  mai  iW 
(Gaz.  PaL  84.t.89  «t  la  aote). 

Sur  la  aacoad  point,  c'est  ans 
tion  controrersée  que  celle  de  sajMr 
si  les  formalités  édictées  par  le  Cm* 
de  i>roc.  civ,  pour  ies  exploits,  sont  ap- 
plicublea  ea  matldro  twrrectionnelle. 
Malgré  le  aOenoe  de  l'art.  1S2  du  c<id« 
d'instr.  crim.,  il  est  généralement  aa- 
mis  que  les  formalités  dites  .«iubstan- 
tielles  doivent  dtre  étendues  A  la  cita- 
tion en  police  correctionnelle  et  que 
leur  omission  est  de  nature  à  cnenlrai- 
ner  la  nnllitc. 

Au  nombre  de  ces  formalités  il  »«' 
évidemment  comprtndre  les  raention? 
relaiivos  à  la  désignation  exacte,  tant 
du  demandeur  que  du  défendeur.  *• 
Moriii.  Rép.  du  flroitcriminel,  v"  Cit.i- 
tion,  n"  H  ;  Dalloz  v»  Exploit  n"'  7« 
et  suiv.!  Favard,  Rép.  de  legisl.  V  Ci- 
tatio.i  prg  111:  :;a88.  16  juillet  m:  (P. 
4A,àJm)  i  Mais  SI  jimner  im  (U.  bi. 
S.1SI}. 
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COUR  D'APPEL  DB  PARIS  (1"  Ch.) 

21  janvier  183S 
PrésidciiL-o  do  M.  Lofobvre  do  VlefvWo 

KXiXlUATUa.  —  DÉCISION  KTIIANGERK. 
TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  liROIT  DE  Rlï- 
VISION. —  CliNfilTlONîi. 

Si  le  droit  tic  réviser  fc.t  dim'sions  des 
'lYibuHauj:  étrangers  dont  t'exé- 
quatur  est  d-'mniidé  npiiartitnt  au.c 
Trit)itnmt.x  fran'-ais,  il  convient  df 
n'u.tfr  de  ce  droit  qu'au  'as  de  ré- 
liatiio/iou  dont  1 1  gravité  et  le  bicti 
fondé  sont  pleinement  j  ustifiés. 
Hpécial^ment  il  n'y  a  lieu  de  révise» 
lu  déciuon  anijlaise,  portant  con- 
damnation au  paiement  de  frais  et 
honoraires  de  solicitor,  alors  qtte  le 
défendeur  d  l'exéquatur connaissait 
les  usages  admis  dtvanl  la  ,/hridic- 
tion  anglaise,  lorsqu'il  a  chargé  le 
solicitor  de  ses  intérêts. 

Taylor  el  (lis  e.  tic  Billing 

M.deBillin^,  ayant  h  ponrsnivro  A 
LoDtlres  Iti  piitement  il'ime  somme  de 
3,05(>  clutr^ea  M.\f.  Taylor  el  fils, 
solicitor»,  de  ses  iuléréts;  le  procès  ler 
luiné,  ceox-«i  lai  présentèrent  une  nott 
<t  l)onor«iresot  fmi.'»  monlaut  à  3,004  fr. 
Sur  le  refus  ih  M.  rlo  Billinjf  de  payer 
cette  somme,  qu'il  trourait  exagérée,  il 
y  fut  condamné  par  jugeiueiir,  de  la 
Jiaute  Cour  do  Justice  dWnglolerre,  le 
4  novembre  1880,  et  MM.  Taylor  pour- 
suivirent en  France  l'e-voquaiur  de  cette 
décision. 

M.  do  Hillinjf  offrit  1,440  fr.  et  de- 
mandii  la  ivvl8ion  de  la  décision  an- 
ulaise  p»ur  le  .<«urplus.  Les  pivtentions 
furont  lepousâées  par  l'arivt  qui  suit  : 

La  Cof  u, 

ConsidéiMntque  si  le  di-oit  de  réviser 
les  décisions  des  tribunaux  ëtranfjers 
dont  ï'ejeqnatur  osl  demandé  appar 
tient  aux  U-ibunaux  irancitis,  il  con- 
vient do  n'user  de  ce  droit  qu'au  <-aç 
de  réclamation  dont  la  gravité  et  le 
bien  fondé  sont  pleinement  jnstiriés: 
que  8i  les  frais  et  lionnrairca  uu  pnie- 
Dient  desquels  de  Billing  a  éré  con- 
damné parai.ssent  élevés,  eu  ég;ml  à 
l'importance  du  litige,  il  y  a  heu  de 
tenir  compte  tant  <lcs  circonstances  et 
de  la  durée  de  l'instance  que  des  usaites 
admis  devant  la  juridiction  anglaise, 
lesi|uoIs  étaient  Connus  de(leBillin<;  lors- 
qu'il a  chargé  «le  ses  intérêts  les  tfolici- 
tors  Taylor  et  rtls;  qu'il  n'écliet  en  con- 
séquence de  donner  acte  à  Billing  île 
ses  offres  ; 

Par  ces  motifs, 

El  adoptant  en  tant  que  do  besoin 
ceux  des  premiers  juges, 
Conllrme. 

M.  Manubl  av.  gén.— MM"  Balan- 
dkbau  et  Lavollkk  av. 


SUPPLBMRXT 

TOTKN  CIIAiUtH  D*DN  HKR\7CK  Pt.'BLIC . 
TOIBONAI,  CORBECTION1«BI,.  —  INÇOM- 
PBTRNCS . 

Un  e.ypert,  eomutis  par  Justice,  sptieia 
letnent  paï"  ordonnant  ''  du  prési- 
dent d'un  tribunal  de  conunerce, 
jmur  risiler  un  navire,  est  un  eito- 
yen  chargé  (tun  serrice  ou  d'un 
mandat  public,  et  en  ronséqwnce 
fauteur  de  la  diff'anintion,  aont  il 
eut  foldet  dans  l'e.rei-fice  de  ses  fonc- 
tions, est  justiciable,  non  p-iint  du. 
trihunal  (  orrcctiunnel,  »ttn's  delà 
Çour  d'assises. 

Lavigfiac  Vallet 

Le  sieur  Lavignac,  i  apitaino  expert, 
commis  par  ordonnance  de  M.  lo  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  tte  Bor- 
deaux po'ir  visiter  un  navire,  dans  le 
port  de  cette  villo,n  prétendu  avoir  été 
dilTamé  dans  l'oxercice  de  ses  fonctions 
pnr  ledit  sieur  Vallet,  qu'il  a  assl>:né,  à 
niison  de  cette  prétendue  <lilTamotiou 
dcv.inl  le  tribunal  corT<  etionnel  de 
Hoi-dcaax.  A  cette  action  Vallet  a  op 
posé  «no  exception  d'Incompétence,  ti- 
rée de  ce  que  Lavignac,  étant,  en  sa 
qnnlilé  d'expert  commis  par  justice,  un 
citoyen  chargé  d'un  service  ou  niandat 
public,  la  ponrsnitc  aiiiait  dil  être  por- 
tée aux  termes  de  l'ai  t.  31  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  devant  la  Cour  d'assises. 

Lo  tribunal  ayant  accueilli  celle  ex- 
ception, Ijivignac  a  inlerjeté  appel  du 
,  ugemeiit.  La  cour  de  Bordeaux  s'est 
prononcée  par  l'arrot  conilrraatif  sul 
vant  : 

La  Cour, 

Altendu  que  les  premiers  juges,  dont 
il  Cour  adopte  au  surplus  les  motifs, 
nxl  bien  apprécié  les  faits  do  la  cause; 
qu'on  no  saurait  on  cITet  considérer 
commo  un  simple  partie ii lier  le  capi- 
taine exiwrt  chargé  de  visiter  un  na- 
vire; qu'il  est  investi  de  ces  fonctions 
I>ar  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  dj  comm«.>rce:  qo'il  devient 
ainsi,  non  le  mandataire  <ios  parties, 
qui  pr«)voquent  «a  nomination,  muis 
bien  le  délégué  de  la  Justice  dont  il  a 
[)our  mission  de  pré|>arer  cl  d'éclairer 
a  déciaion  ;  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  en  lui  un  citoyen  chargé  d'un 
service  ou  d'un  mandat*  public  dans  le 
sens  lie  l'an.  31  de  lu  loi  du  juillet 
1881; 

Coullrme. 

M.  LAURoguRRR  av.  gén.— M**  Monis 
et  Brochon  av. 

—  Comp.  en  sens  contraire  sur 
la  question  générale  de  savoir  si  les 
cxpert.scommis  par  justice  doivent  être 
consi<lért^s   comme    citoyens  chargés 
"un  ministère  do  «ervico  public  :  Cass. 
novembre  187ï  (D.  73.  1. 1*5). 


COITR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 
(4'  Ch.) 
8  Janvier  1885 

Présidence  do  M.  Bcylul 

PrBSSB-OUTRAOE.    —  UIFFAMATION.  — 
tXl'KUT  C0.\I.MI*  l'AR   JLSTICB.   —  Cl- 


COUK  D'APPEL  D'AillKNS 

22  Janvier  1885 

Présidence  de  M.  Dauphin, 
premier  président. 

FAILMTK.  —  C0\|l>TE-C0rR,\NT.  —  RE- 
MISE DK  KONIjS  KTFRCTrÉK  PANS  LES 
DIX    JOURS  AVANT  CRSSATION  PE. 

PAIB.MENTS.  — INnmsiniI.ITÉ.  —  ART. 
446  C.  COUM.  INAHPLICABLB. 
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Le  contpte-<nurant  amttiHêe  tm  tout 
indivisible  daiM  lequel  chaque  opé- 
ration se  confond  et  s' absorbe  et  dont 
la  lialance  défimlice  donne  seule  à 
f  u.ne  des  p  vrties  la  quaUté  de  débi- 
teur ou  de  créancier  de  l'autre  : 
déi  lors,  au  cas  de  faildte,  o»»  fit- 
saurait,  sans  rioler  le  contrat  ititer- 
renu  entre  les  parties,  entisager 
isoUhnenl  cliaeitn»  des  remises  faites 
parte  failli  et  app'iffVfr  à  celles 
f  if  es  dan  (  fet  dix  jours  qn*  ont 
précédé  la  cessation  de  se»  paie- 
ments,  l'art.  HG  c.  eom. 

Pnillite  Delarue  c.  Chaumonnot. 
Ainsi  ingé  par  la  Cour  d'Aiiiicus, 
devant  laqiiell.)  les  parties  avaient  été 
renvoyées  par  arrêt  de  la  Cour  do  caj»- 
saiion  en  date  du  i>i  avril  1884  'fJaz. 
!  al.  Kl.  '2.  558).  ca^.-'anl  un  premier 
atrôi  de  la  Cour  do  Paris  du  18  lévrier 
1881. 

La  Cour,  • 

l'.n  ce  qui  loiiclie  lo  rapport  i\  la 
masse  de  la  sommé  «le  -Hvi  liOO  fiancs, 
versée  iwir  lielruc  à  ('  ummonnot.  les  24 
août  et  l«  septembre  1877,  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  cessation  dos 
paiements  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  docu- 
ments du  procjts  «pie,  par  une  conven- 
tion dont  ils  étaii;nt  mnifr.  s  do  déter- 
miner les  conditions  et  l'étendue,  Clinu- 
rnonnot  et  Delrni*,  son  banquier,  ont 
été  d'accord  depuis  1 81)9  jusqu'au  oc- 
tobre 1877,  date  do  la  déelai-ation  de 
faillilQdo  Delrue,  pourréiiler  en  compte 
courant  les  opérations  faites  entre  eux; 
<)iie,  sans  doute,  ce  compte  courant 
était  restreint  au  mouvement  d'e.spè- 
ces  et  ne  comprenait  pus  les  titres  qui, 
restant  la  propriété  de  Chaumon- 
not, étaient  remis  ou  laissés  dans  les 
mains  du  banquior  A  litre  de  dépôt; 
mais  que,  lorsque  cej  titresétaient  ven- 
dus, les  fonds  provenant  de  leur  négo- 
ciation et  et  caissos  rar  Dcli-ue  ilevaient 
être  et  étaient  portés,  comme  toutes 
autres  espi'ioes,  au  crédit  de  Cliaumon- 
uol  ; 

Considérant  qu'il  est  également  lîons- 
tant  en  fait  :  I"  que  le  24aoùtet  1"  scp- 
(embix<  1877,  Chaiimoiinut  a  touché  de 
Delrue  2i'2.<XlO  francs  st  r  avis  ou  rcru 
valeur  en  eompte,et  que  Helruc  a  passé 
écriture  de  ces  ver^einonfs  à  leur  dule 
au  comptc-coiirant  ;  2°  qu'A  une  époque 
impossible  à  di'terminer,  mais  cet  laine- 
roent  antérieure  à  la  déclaration  de 
faillite,  Delrue  a  vo  du,  sans  ordre  cl  à- 
l'insn  de  son  dieni.des  titres  qu'il  uvait 
en  dépôt  et  en  a  touché  le  prix;  qu'il 
n'importe  tjue  cette  dern  ère  opération 
n'ait  pas  été  portée  au  compte  cou- 
rant par  Delnie  qui  ne  pouvait  lévélor 
^r  une  écriture  l'abus  de  dépôt,  dont 
il  s'était  rendu  coupable;  qu'il  est  du 
devoir  des  tribunaux  de  rétablir  les  écri- 
ture* en  conformité  avec  le  contrat  qui 
liait  les  partie^,  el  q:;i  a  du,  mémo  au 
cas  do  foillilc,  recevoir  son  exùculion 
nsqn'au  jour  d  -  la  déclaration  de  cotte 
faillitte;  qu'il  n'importe  pas  davantage^ 
que  les  fomls  provenant  de  la  vente  des 
itres  soient  parviniiis  en  la  po$sessi<ui 
de  Delnie.  non  par  la  volonté  de  Chau- 
monnot, mais  par  suite  d'un  fait  délic- 
tueux ;  que  ces  fonds  n'en  ont  pas  moins 
été  encaissés  par  lui,  et  doivent,  à  plus 
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forto  raison,  oatrer  dans  te  compte  cou 
rant  à  l'avoir  d«  CtaMmonnot,  viotinie 

(In  délit  ; 

Considérant  qu'il  est  encore  constant, 
ru  fait,  qu'otanl  donnée  l'inseriptioii 
dans  le  comptai  courant  au  «lobet  et  au 
crédit  de  Chauiuounol  des  deux,  opéra- 
tions dont  il  vient  d'être  parlé,  la  ba' 
lance  du  compte,  arrêté  d'ailleurs  nité 
rieurement  entre  lui  et  le  syndic,  l'a 
constitué  créancier  au  jour  de  la  fklUite 
de  122,196  fr.  48  ; 

Considirant  que  ces  faits  éfant  admis 
il  n'échet  de  rflchercber  s'il  j  a  eu 
paiement  ou  componsatiom,  ni  si  les 
créwioea  étalent  re^pectÎTement  li- 
quides etexigibics  ;  que  le  compte  cou- 
rant consUt u.;  Lin  toatiadtvitim  dans 
ÎMuel  chaque  opiiratlon  «a  eottfitnd  et 
«*aÎ0Mrlw»  et  dont  la  balance  définitive 
donne  erale  i  l'one  des  parties  la  qua- 
lité do  débiteur  on  de  CEiMBeiMrde  l'au- 
tre ;  que,  dès  lors,  aaoM  «le  fklIUto,  on 
M  saurait,  sans  violer  le  contrat  inter- 
vena  entra  les  parties,  envirager  isolé- 
ment chacune  des  remises  lattes  psr  la 
(ailli  et  leur  faire  appiicatloa  d*  l'Sirt. 
448  da  Gode  de  commerce;  qu'aucune 
fraude  n'ftant  «rtlcul4e  dans  l'espèce, 
Chaumonnot  reste  créancier  de  la  ba- 
Unce  du  compte  courant,  telle  qu'elle 
rassort  des  écritures  rétaliiies,  ei  qu'il 
M'est  pas  permis  d'extrairedeœ  compte 
an  des  articles  dont  il  se  compose  pour 
tranilbrmer  arbitrairement  cet  article 
ea  an  prât  distiact  et  ramiiounable  sé- 
paiéiiMOtt 

Par  oei  natifti 

Met  rappéUatlin  aa  néant,  ordonne 
que  le  Jngêmentsortlra  son  plein  et  en- 
tier eflét. 

^t.  GUENIKU  flV 

-PiAi.i.AT  du  ban- 

îHote.  -  V.  Cass.  12  avril  mi  (Gaz 
l'ai.  84.2,558>  et  lu  note. 


.  gén.  —  M"'  Lgnté  ei 
L-au  de  Paris  av. 


COVR  D'APPEL  DE  LA  GUADELOUPE 
(Ch.  corr.) 

10  juin  1884 

Présidence  de  M.  Diavet 

OOI^ONIBS.  J.CAhEl.oUPE .    —  lilMl- 

OIIAIITS.  —  UÈOI.KMKNTATiOX  I»C  TKA- 
VAII..  —  FNUACHTHS  -  CAUNKT.  — 
COSTRWKNTIONn.  —  IKINK.—  CfMtl.. 

L'arrête  du  A  l^si,  qni  (lisjmxe, 

dans  s-<u  :;,  iiir  tout  immif/rant 
à  la  (tuaUetuiij,'-  dnif  i'irf  muni  cCxin 
carnet  de  ir ava  l  sur  i  ij.tcll'enf/a- 
l/isteesf  ient'  <r iiurnrr  /uns  les  mois 
le  montant  dex  s^/n/r-  s  /icquix  par 
Vimmiyrant,  le  -//./j.Ar  ■  d'-n  journées 
qu'il  a  fourni  e,  h  ,  i.,u.-i„.->nts  >'jfix- 
tués  et  les  rettuuix  crfreèex  sur  ce» 
lalaires,  pour  quelque  cao^e  que  ce 
sott,  doit,  (II:  iHti.it  de  ruedela  mine 
encourut,  e,i  eta  ilr  confroi  '  ,t/,,,u 
être  entendu  en  cr  se.iK,  que  fcngn- 
gittecomnet  au4aui  dr  rontraren- 
tiotU  domimU  lie}'  à  mie  amende 
atUinete,  qu^il  y  «  d'im,/H./r,n,(s 
J»l(r  fetqttelf  if  n'a  /wï  fait  ha  ms- 
«»2P«o»»#  requises  et  outre,  à 
f^ara  de  ehacun,  qu'a  u  ade  umis 
fiour  ieaquelt  a  a  ouua  ie$dite»  im- 

Latapio. 


Cette  interprétation  de  l'arrêté  da  4 
mai  a  été  donnée  contrairement  à 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Has.'ie- 
Terre,  rendu  sur  appel  du  tribunal  de 
simple  police  de  la  Capesterre.  Le  tri- 
bunal avait  pensé  qu'il  .v  avait  bien  au- 
tant d'infraclioua  que  d'imuiigrant* 
pour  lesqueU  les  prescriptions  do  l'ar- 
rêté n'avaient  pas  été  remplies,  niài» 
qu'il  n'y  en  avait  qu'une  par  chaque 
immigrant,  quel  que  fût  d'ailleurs  le 
nombre  de  mois  pendant  lesquels  les 
mentions  n'avaient  pas  été  mises  sur 
son  livret. 

Co  iiipement  a  été  annulé  dans  l'inté- 
rêt '-i/         prtr  l'errM  qoi aoit  ; 

L.^.  Cour, 
Considérant  qu  aux  termes  de  l'arti- 
cle 3  de  l'arrêté  du  4  mal  1881,  chaque 
immigrant  doit  être  ponn-u  d'un  csr- 
net  de  travail  sur  lequel  l'engagisle  est 
tenu  d'insciire  tous  les  mois  an  moins 
le  nombre  des  journées  de  travail  four- 
nies par  l'engagé,  le  montant  des  sala  i- 
res  acquis,  let  paiements  elTectués,  les 
ratenues  exeroeea  aur  les  salaires  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  ; 

Considérant  qu'il  résulte  clairement 
de  ce  texte  que  le  législateur  a  voulu 
quo  les  mentions  exigées  Âissent  con- 
signées chaque  mois  sur  lo  livret,  et 
que  l'engagiste  commet  autant  de  con- 
traventions qu'il  existe  de  mois  où  ces 
mentions  n'ont  pas  été  insérées;  que  lo 
fait  contrÂventtonE.el  so  trouve  donc 
conîommé  par  cela  seul  que  la  mention 
n'a  pas  été  faite,  sans  que  les  circons- 
tances postérieures  puissent  exercer 
aucune  influence  sur  l'existence  et  lo 
caractère  de  la  contravention  ; 
Considérant  que  si  la  cour  de  la  G  m- 
eloupe  a  décidé,  en  matière  de  liv:\;- 
contiole,  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule 
contravention,  quel  que  flût  d'ailleurs 
le  temps  pendant  lequel  lo  livre  avait 
l  té  irn  gullèieiaent  tenu,  cela  s'expli- 
fiue  par  la  dilTérenco  que  l'on  remarque 
dans  les  i  xpressions  employées  par  le 
législateur  locul.  selon  qu'il  s'agit  du 
carnet  im  du  livre-controle:  que  le  lé- 
gislateur, en  eitef  ,  lor-squ'il  s'agit  du  ii- 
vre-coiiii  oie,  sa  borne  à  dire  que  ee 
livn»  doit  uM-e  tenu  constamment  à 
j'iur,  tandis  que,  paiir  le  carnet,  il 
exfge  quo  les  mentions  prescrites  v 
soient  oonaienéee  tout  les  mois  aii 
moins  ; 

Considérant,  en  fait,  quo  par  deux 
jugements  do  simple  police  de  la  Capes- 
terre  des  12  janvier  et  9  février  IH84 
le  sieur  Latapie,  propriétaire  de  l'Imbl- 
tation  La  Couli!«so,  située  en  la  com- 
mune des  Trois-Rivières,  a  été  con- 
damné :  l»  à  31)8  amentics  de  deux  fi-, 
pour  n'avoir  pas  inscrit  les  mentions  ré^ 
glemeni aires  nicusnollcs  sur  les  car- 
nets do  phisiûjrs  immigrants  indiens 
attachés  a  sou  liahitation  ;  et  â"  à  sept 
amendes  de  deii  v  francs  pour  sept  au- 
tres contraventions  de  même  nature 

Coii*»a<jraia  que,  sur  l'appol  interjeté 
par  ledit  siour  Utapie,  Je  tribunal  de 
la  Basse-Terro  a  réformé  ces  deux  lu- 
gemcnts,  on  déoi  Inni.  u-  29  avril" der- 
ruep,  que»),  en  wtto  nia(i5re.  on  doit 
compte]-  aiitunt  do  mutraventions  qu'il 
y  a  dimim^ranti-  à  i',.ard  desquels  le 
caniet  o.t  u  régulier,  h  no  doilélro  re- 

«Â»  2^.."h^''"'°  ""^"io*  contraven- 
tion parliTTCt^ttel  qne  witle  nombra 


<  1  e  m  o  i  s  précédemment  écoulés  et  ou  les 
mentions  pNuriln  B'oat     éU  eoml» 

lunées  ; 

U'trisi  li'rnnt  qu'en  jugeant  ainsi,  le 
tiiLuùal  tiu  la  Basse-Terre  a  toit  une 
fausse  application  des  artiolei 3 et4dl* 
dit  arrête  du  4  mai  1881  ; 

Fareesmotifil, 

Annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  Ja- 
gement  du  20  avril  1884,  rendu  pai  le 
tribunal  eorrectionnel  de  la  Bosse-Terre, 
mais  en  taat  seulement  qu'il  a  contn- 
vena  anxartielM  S  et  3  de  l'«n6té  de 
1881,  «te. 


COUR  D'API'EL  DE  LYON  (4«  Ch.) 
la  Juta  1884 

Présidence  de  M.  Ollivier 
CHEMIN  DR  Ken.  —  AOOOSNT.  —  r4S> 

9A0B  A  NIVKAV.  —  OWIETOltB.  —  1^ 

OLIGBNCG.  —  UESP0N«^1LITK. 

Tj;  seul  fait  de.  l'ouverture  de  la  iiir- 
ri^'re  rl'i'ii  j/n.tnagcà  niveau  iwuw 
voie  de  chenun  de  fer  peut  faire  m^r 
poser  que  le pii.isaf/e  est  lihre  et  wu 
danger;  pai  suite,  la  Comjxiffniede 
chemin  de  fer  est  responsable  de 
l'accident  survenu  à  une  personne 
gui  s'est  engagée  tiftr  la  90i9  ÛHM 
ces  conditions. 

D*  Palaadre  e.  Chemin  de  fw  P>L.-JI. 

Le  tvilimial  civil  do  Lyona  wadi,  Is 
14  fSTTler  1S83,  le  jugement  salnat: 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  aa  Wt, 
que  le  15  janvier  iiSS,  la  dan»  H* 
landra,  ae  présentant  «a  paaiqn  i  ah 
veau,  n*  3o4,  et  trontant  lalsnAn 
ouTarte,  pénétra  anr  la  vole* 

Attendu  qu'an  asême  aMwat  amva 
à  toute  vapeur  le  irtin  BOMH,dsitu 
nuwliine  ranutm  entra  lii  nils  la 
fsnme  Patanare,  qui  lut  tnUé«  sur 
5  nétna  de  longueur; 

Attendu  que  cette  fonuae  qai  était 
dans  un  état  de  gromcaie  avancée,  Ait 
relevée  frièvement  Massée,  qs'eUe 
avait  le  oraa  ganclie  fNetnrè  et  des 
plalM  A  la  tsÎBs  que  la  iandso^ 
âlle  aoeoaeba  avant  tenae  d'aa  esEn  > 
qui  mourut  quelque»  heures  sprès;  que 
depuis  lori$,  (|uoiqno  rétablie,  en  api»- 
rence,  elle  éprouve  des  troubles  wrw- 
braux  qui  sont  à  n'en  pas  douter,  l» 
conséquence  de  l'ébranlement  qu'elle  > 
subi; 

Attende  que  teenuacnieParis-Lyos- 
Méditerranée  est  oM^randée  à  sontesir 
que  la  femme  PâUmdra  a,  elle-même. 
coramiBune  grave  impradeuce.  en  «  a- 
vançaat  aur  Ta  voie,  alors  que  le  garde- 
barrière  n'était  pas  â  sa  place  accoata- 
niée,  et  en  ne  s'arrêtent  pas  au  en  ; 
•paro!»  qui  fut  parait-il  poussé  par  (« 
préposé;  qu'il  eatoarlain.  an  eoatrurri 
que  la  seule  ouvertnra  de  la  barrière, 
(iovait  faire  supposer  que  le  passai 
était  libre,  et  que,  al  na  cri  d'avertisse- 
ment a  été  poussé  par  le  gurde-barnère 
il  est  évident  que  lu  ftmoie  Palajidre 
no  l'a  pas  entendu,  on  compris  A teutps; 

.Mtendu  que,  de  ces  considération; 
il  ressort  que  la  compagnie,  responsa- 
ble de  l'accident,  causé  par  la  faute  "« 
son  agent,  est  tenue  de  reparer  le  pi*" 
Judioe  qui  s'en  eataoiri; 
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Attendu  que  le  Tribnnal  trouve  dans 
les  éléments  du  procès  les  renseigne- 
ments «uftlsants  pour  évaluer  les  dbm- 
ma^ro^'in^rits,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  joindre  une  expertise  iudiciatre  aux 
attestations  médicales  dont  il  a  été 
donné  connaissance; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  prononce  que  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  est  condamnée 
à  payer  aux  dcroandcurâ  la  somme  do 
6,000  francs  ù  titre  d'indemnité  do  l'ac- 
cident survenu  par  la  faute  de  la  com- 
pagnie: 

Rejette  toutes  autres  Ans  et  conclu- 
sions  des  parties; 

Condamne,  en  outre,  la  compagnie 
aux  dépens. 

Sur  appel  de  la  compagnie, 

La  Cot'ii  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  conflrme 

M.  Baudoin  av.  gén,  —  MM»»  Hahïst 
et  Vachbz  av. 


TRIBUNAL  CIVIL  DK  LA  SRINK  (1«Cn). 
14  lévrier  1885. 

Présidence  cl«  M.  Flogny. 

MAIRR.  —  AOENT-VOYKn.  —  NOMINA- 
TION. —  RÉVOCATION.  —  DEMANDE  EN 
DOMMAGES -INTÉRÊTS.  —  INCOMPÉ- 
TENCE IiES  TRIBCNAUX  CIVILS. 

Uarrèté par  lequel  le  maire con/vre un 
emploi  pour  assurer  l'exécution  d'un 
service pi  tHic  communal,  nesnwait 
être  assimilé  à  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  le  maire  faisant  en  ce  cas 
acte  de  pouvoir  d'administration  ; 
par  suite  la  juridiction  civile,  in- 
c  mpëtente  pour  apprécier  un.  acte 
administratif,  ne  peiU  statuer  sur 
une  demande  en  dnmmaf/e-i-intéréfs 
formé  fiar  un  agent-voyer  que  le 
maire  aurait  relevé  de  ses  fonctions. 

Péory  c.  ooramnn<*  di>  Vincennes, 
Le  Tribi'nal, 

Sur  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée parle  maire  deVincennes  : 

Attendu  que  Péery ,  nommé  agent-voyer 
de  la  commune  fie  Vincenne?,  par  ar- 
rêté du  maire  en  date  du  15  février  1HT9 
a  été  relevé  do  ses  fonctions  à  partir 
du  1*'  août  1881,  par  arrêté  du  maire  en 
date  du  25Juin  procèdent  ;  qu'il  demande 
contre  la  commune  une  somme  de  lo,000 
francs  à  titre  de  diimmagos-intércts  pour 
réparation  du  préjuiiice  qui  lui  a  été 
causé  par  cette  mesure  et  les  circons- 
tances dans  lesquelles  olle  est  intor- 
venue; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
88  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le  main; 
suspend  et  révoque  \es  titulaires  d'em- 
plois dont  la  nomination  lui  appartient; 
qu'en  révoquant  Pécry  do  ses  fonctions, 
le  maire  de  Vincenncs  a  agi  dons  l'exer- 
cice do.  son  pouvoir  d'administration; 
que,  pour  statuer  sur  la  réclamstion 
du  demandeur,  H  y  aurait  dès  lors  né- 
cessité d'apprécier  un  acte  administra- 
tif; que  la  juridiction  civile  est  incom- 
pétente à  cet  égard,  en  vertu  du  prin- 
cipe posé  par  1  article  13,  titre  II  do  la 
loi  des  16-24  août  1700  et  le;  décret 


du  seize  16  nracUdor^  an  II(  :  qu'il  n'v 
a  lien  do  distinguer  eatra  les  oivori  élé- 
ments de  la  demande,  les  circonstances 
qui,  suivant  le  réclamant ,  auraient 
aggravé  pour  lui  les  conséquences  de 
la  révocation  se  confondant,  dans  les 
termes  oii  elles  sont  présentées,  avec 
cette  mesure  elle-même ;queTaintfmont 
Pécrv  oppose  qu'il  s'était  formé  entre 
lui  et  la  commune  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  et  que  son  action,  fondée 
sur  la  résiliation  de  ce  contrat,  est  de 
la  compétence  du  Tribunal  ;  que  le 
demandeur  a  été  appelé  aux  fonc- 
tions d'agent  -  voyer  par  décision  du 
maire,  agissant  en  vertu  dus  attribu- 
tions qu'il  t<>nait  dol'articlo  12  de  la  lui 
alors  on  vigueur  du  18  juillet  1837  :  que 
l'arrêté  par  lequel  le  maire  conl^re  un 
emploi  pour  assurer  rexécution  d'un 
service  public  communal  ne  itaurait  être 
assimila  à  un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, le  maire  taisant  vn  ce  cas  acto 
de  pouvoir  cl  ne  stipulant  pas  dans  les 
termes  des  articles  1779  et  suivants  du 
Code  civil  ; 

Par  ces  motifs, 
Se  déclare  incompétent. 

M.  ÇRvrri  subst.  —  W"  Comdes  et 
Strauss  av. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SKINI-  (4'Ch). 

3  janvier  1885 

Présidence  de  M.  Brisout  do  Bariievlllo 

DIVORCE.  —  PRONONCIATION.  —  PKNSIOX 
ALIMENTAIRE.  —  CESSATION.  —  SKPA- 
RATIO.V  DE  CORfS.  -  CONVERSION  ES 
DIVORCE. 

r.a  prononciatiott  du  divorce  fait  dis- 
jMraltre  les  fAttigniions  respective 
des  éiMu.c:  par  suite  l'éfou.c,  au 
profit  duquel  le  Jugement  de  sépa- 
ration de  corj)s  convertie  en  divorce 
a  alloué  une  pension  alimentaire, 
perd  tout  droit  à  ta  pension  à  imrtir 
du  jour  de  la  prononciation  du  di- 
rorcejtar  Voffieier  de  l'état  viril. 

r^er  c.  Hubert. 

Lk  Tribunal, 

Attendu  que  par  Jugement  du  15 
mars  1845,  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée  entre  les  époux  Léger  ù 
la  requête  du  sieur  Léger;  que,  par  un 
jugement  du  4  août  ItiTti,  coiiiirmépar 
arrêt  de  la  cour  du  ;i  décembre  1876, 
le  sieur  Léger  a  été  condamné  ii  payer 
Il  sa  femme  une  pension  alimcntaira  de 
«'lOO  fr.  par  au  ;  qu'un  jugement  de  la 
première  chambre  de  ce  tribunal  du 
29  août  1884  a  admis  le  divorce  à  la  re- 
oucto  du  sieur  Léger  ;  que  l'ofdcier  de 
1  étal  civil  du  5«  arrondissement  a  pro- 
noncé lo  divorce  le  5  décembre  1884; 
que  le  sicur  Léger  a  assigné,  lo  <i  dé- 
cembre 1884,  la  dame  Hubert  pour  faire 
prononcer  la  cessation  de  la  pension  à 
partir  du  jour  de  la  prononciation  du 
divorce  : 

Attendu  que  la  pension  de  600  francs 
avait  été  accordée  en  vertu  des  dispo- 
{.itioiis  de  l'article  212  du  code  civil, 
qui  rèplo  les  obligations  respectives  des 
époux,  obligations  ouo  la  séparation  de 
corps  no  tait  pa;:  disparaître  ; 


Mais  que  la  prononciation  du  divorça 
fait  disparaître  ces  obligations  puisque 
le  lien  conjugal  est  complètement 
rom^u;  qu'il  n  y  a  à  cet  égard  aacune 
différence  entre  le  divorce  prononcé  par 
action  principale  et  le  dirorce  pro- 
noncé par  voie  de  conversion;  que  d'ail- 
leurs, oux  termes  de  l'articie  301  da 
Code  civil,  la  dame  Hubert,  contra  la- 
quelle le  divorce  a  été  prononcé,  ne 
saurait,  on  aucun  cas,  ivclamer  une 
pcnrijn  du  sieur  Léger;  (ju'en  consé- 
quence, la  pension  doit  cesser  «rétro 
servie  à  partir  du  jour  do  la  prononcia- 
tion dudirorve; 

Par  ces  motifs, 

Décharge  le  sieur  Léger  du  service 
de  la  pension  alimentais  allouée  k  la 
(lame  Hubert,  à  partir  rlii  6  décombra 
1884; 

En  conséquence,  ordonne  la  radiation 
pure  et  siuiple  des  deux  inscriptions 
hypothécaires,  etc  ; 

Condamne  la  dame  Hubert  aux  dé- 
pens. 

M'  Saoot-I.bsaoe  av. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (2'Ch.> 
9  janvier  1885 

Présidence  de  M.  Auzoïiy 

ENRKOISTUEMENT.  -  ACTE  SOIS  SKINOS 
IRIVKS.  —  MENTION  DANS  UN  ACTE 
NOTARIÉ.  —  liKI-AfT  t>'AXXKXE  — 
ItXtOiniLITt:  IiU  DROIT. 

.\u  cas  où  un  notaire  a  mentionné 
dans  un  acte  qu'il  a  passé,  et  sa-'s 
l'annexer  audit  acte,  un  nric  sous 
seings-/>rivés  non  enregistré,  Ir  droit 
d'enregixtrewnt  peu  cire  reclamé 
par  ta  liégie  aux  parties,  si</iiatairea 
de  r acte  sous  seings- privés,  bien 
i,u'eiles  soient  élruiigérei  à  l'acte 
notarié,  et,  svMidiairvment,  uu  no- 
taire, sauf  ton  recours  contre  qui  de 
droit. 

Knregistpomentc.  Assurances  g^néralas 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'a  u  termes  d'une  police 
sous  signature  privée  en  dato  du  4  fé- 
vrier 18M0,  la  .Société  d'assurances  gé- 
nérales sur  la  vie  a  constitué,  sur  la 
tcle  et  au  profit  du  sicur  l.akanni,  une 
rento  viagère  de  ft-ancs;  que  le  20 

octobi-e  1882,  le  sieur  l.akanal  a  cédé 
les  arrérages  de  cette  rente  A  la  com- 
pagnie d'assurances  I  L  rbainc,  aux  ter- 
mes d'un  acte  reçu  par  X.  .,  notaire  à 
Paris;  que  biun  que  ce  dernier  acte 
mentionnât  expressément  la  police 
du  4  février  mil  huit  cent  quatre-vingt  le 
notaire  rédacteur  s'est  abstenu  iCcn 
opérer  l'annexe  et  de  la  faire  enregis- 
trer avant  l'acte  conlormëment  à  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  16  juin  l«;'4  ;  que 
l'administration  de  rKnregiatremcnl, 
n'ayant  pu  obtenir  du  sieur  Lakanal, 
mort  insolvable,  le  paiement  des  droits 
BtTërents  à  la  police,  poursuit  le  recou- 
vrement de  ces  droits,  liquidés  A  485 fr. 
50  c,  contre  la  compagnie  d'assurances 
Générales,  en  se  fondant  sur  le  g  5  de 
l'article  29  do  la  loi  du  22  fl  iniaire  an 
VII,  d'après  lequel  les  parties  sont 
tenues  d  acquitter  les  droits  des  actes 
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sous  signaturos  privées  qu'elles  ontàj 
/aire  enregistrer; 

Atteiuhi  que  la  coinpiigiiie  d'assu- 
ran  es  {jonorales,  tout  en  roronnaisaant 
qu'elle  aurait  clé  lè^alem 'lit  tonne  il'ac- 
quitter  ocs  droite,  à  dctaiit  du  siear 
Lakanal,  si  la  police  avait  été  volon 
tairement  présentée  à  rcnrcgistrcment 
par  ce  dernier,  soutient  que,  dans  les 
circonrtanoos  pariiculièrea  de  la  c.in«e. 
robligatinn  d^  faire  onrej.'istrtr  la  po- 
lice încotu'viaii,  non  aux  nai'tii's,  rii;ii-*au 
notaire  X...,  L'omino  réila;  l«ur  de  l'acte 
du  20  orlobro  ISSl,  aiiqutd  elle  est  per- 
sonnel lemonl  étrangère;  qu'ejlesc  fonde 
sur  ne  qu'il  aurail  été  dérogé  par  l'ar- 
Ucle  Ki  de  la  loi  du  16  iuin  aux 
dinMiiUiiOiu  de  eslle  dv  3S  frimaire 
VIlT 

Attendu  que  l'ai  tic.:'  I  j  île  cotte  deiV 
nière  loi  avait  iniei  lil  i-.nx  uolairefl. 
Sous  peine  d'unu:n.l.-,  de  Caire  et  rédi- 
ger des  actes  en  v/tLu  d'actes  S0U8 
sein^js  privés  iicn  cr.!'.  l'és,  et  de  les 
annexer  ;i  leur.-;  uiiiiulus  ;  que  l'articlo 
Kf  de  la  loi  du  IG  juin  l8;'Va  dérogé  A 
celte  dispusiiiuit  en  permettant  i'i  ces 
ofih  iiTS  niinisIfTicIs  de  faire  des  actes 
en  vertu  cl  par  suite  d'actes  sous  scinf^s 
privés  non  enregistrés,  et  do  le*  énon- 
cer dans  leurs  actes,  tuais  suas  la  con- 
dition t|u'ih  y  seraient  annexés;  que 
c'est  comme  conséquence  de  cette  an- 
nexe que  la  même  loi  a  obligé  les  no- 
taires à  soumettre  à  la  foriualilé,  au 
lieu  et  place  des  parties,  les  actes  dont 
its  se  seraient  aiiisi  coostitnéa  déposi- 
taires; Qiais  que  o«tte  obligation  ne 
pouvait  leur  être  imposée  an  cas  uù  ils 
se  seraient  dessaisi  des  actes  d»nt  il 
s'agit,  et  que  dès  lors,  à  défaut  d'an- 
nexé, la  loi  de  frimaire  an  VII  est  seule 
applicable,  soit  quant  aux  notaires  pas- 
sibles de  l'amende  odict'ée  par  Partiele 
42,  soit  quant  aux  parties; 

Qm  i'adMialrtliSttoa  «si,  dans  ce  cm, 
uattenké»  à  ponraaivrw  contre  ces  der- 
nUresL  ensenUa  d«bi(rice«  principales, 
et  sobtidialrenuBt  Muloment  contre 
lei  aotalree,  tereeiMiTmnaiit  de»  droits 
deTenas  extelbles  par  snila  de  IWge 

Soi  a  été  (urdM-aotce;  qm'einai  Taetion 
e  la  Régie  a  été  à  bon  droit  dIrLée 
contre  la  compagnie  d'Aesorancas géné- 
rales, partie  à  la  police  du  4  fôvrier 
1880,  sauf  son  rMonre  contre  4tti  «>c 
dnrit; 

Par  ces  motifs. 

Déboule  la  eompn«ni!^  d'Assurances 
géiié:alesde  Sun  up[ju-i'.ii'ii; 

Ord'iniio  qn'oll'i  SL'i-d  tenue  do  faire 
(•nr.';,'i.sin'.-  i;i  police  du  i  lévrier  1880 
dans  la  iiuiii/.aine  do  lu  signilicalion  du 
pi-ésent  juî;enient;  à  défaut  par  elle  de 
ce  l'aire,  la  condamne  au  paiement  do 
la  soniiïie  de  4t<j  fr.  ôO  cent.etc. 

M.  de  Uoisllsle:  rapp.  ~  M.  Uautam- 


TBIBORAL  OOERECnONNBI.  DB 

CAKPKNTRAS 

7  janvier  1885 
^^Ideneo  de  M.  DeTlllaiio 
BT  sALPBTaw.  —  Monsoreiiii  va 
)>r  LvÈanr  vook  ^imcBs. 


L*ITAT. 

—  LOI  UU  1!!  IrilUCTlDOR  KV  V, 


La  loi  du  13  fructidor  an  V  M'a  rétei^ 


vé  à  l'État  que  le  monopole  rfcx 
pr/udres  de  guerre,  de  cfiaxsie  et  de 
mine.  On  ne  peut  done  eonitidrh'er 
cornme  ttlicite  /n  fabrication  d'un 
pû'xèrin  dextiné  à  d'tiufrei  usaf/ex 
prévus  jftar  ladite  loi,  spèrialcment, 
aux  pièces  d'artifice  fuser» tex  et  non 
détonnantes. 

i.'ontributions  indireotM  Aulagne. 

Le  TtijutNAL,  ^  , 

Attendu,  en  (bit,  qu'aox  tenaea 
procès-verbal  régulier,  lee  eHFpIqrés 
ies  Coatribation  intfiraelea  te  eont 
transportée,  le  lOsaptenAM  1864,  dan« 
Isa  «teliein  dVtfttMer  do  elenr  Aulagne 
à  Koadeax,  etjreat  «roeédé  à  lu  saisie 
iPoiM  mriallie  ij^MStlté  du  poudre,  dite: 
imlTérln  de  aripMrir  de  souffre  et  de 
eharlK»,  alnal  o  ne  de  Aven  uotaMiles, 
etneledit  An&gae  a  été  oité  éerant 
le  Tlrtlmaal  aoaa  rtnealpatloa  de  ikbrl- 
tatlon  miette  de  poudre; 

Attendu,  en  droit,  que  la  Ipi  du  13 
fi'uctidor  an  V,  n'a  réservé  à  l'Ktat  que 
le  monopolo  des  poudÎMa  de  guerre,  do 
chasse  et  le  mine;  ' 

Attsndn  que  la  fltbrication  d'une 
pondre  apéeialeanx  pièces,  dlutUloene 
constitue  pas  une  atteinte  k  ce  mono- 
pole, par  ce  Adt  seul  qu'il  entre  dans 
sa  composUbm-  ke  éMvinto  essentiels 
des  poudres  de  l'Etat;  que  cette  atteinte 
no  peut  résulter  qo»  dé  la  ftbrioiiiou 
d'une  subilanoeqni  leur  serait  simi- 
laire quant  à  mb  effet»  et  A  «on  osage, 
et  qui  aurait  pour  eoaaéqaenoe  un  pré- 
juiioe  anx  Intérêts  du  TnSser; 

Atleodu  qoo  i-i  1»  Jnrlepradenee  â 
considéré  comme  Uiieite  la  Ateieiition 
d'une  poudre  i  feu  comportaat  la  sub^- 
tib(ition  d'une  matière  quelconque  i\ 
l'un  des  ôlémcntss  des  poudres  ordi- 
nairs«,  ou  un  dosage  différent  do  ces 
éléments,  c'est  que  cette  poudre  pré- 
sentait le  double  caractère  d'une  com- 
position tr^'s  a'ia!,ii.'ue,  et  d'une  desti- 
nation identique  aux  poudras  de  guerre, 
de  cbasee  et  de  mine  ; 

Attendu  que  la  poudre  dite  :  pulvé> 
rin,  préparée  par  Auln/fne,  lien  que 
contenant  les  éléments  des  poudres  or- 
dinaires, n'en  produit  paa  les  effets  dé- 
tonants et  bat^tiqoes,  et  ne  peut  ètro 
alTectée  auz  mêmes  usages  ; 

Attendu  que  ce  pulvérin  ne  peut  être 
et  n'est  pas  employé  isolément,  etau'il 
n'entre  que  comme  matière  promicre, 
dans  des  mélangée  pvrotechniqiiea  ex- 
cluant tonte  aanmilation  avec  les  pou- 
dq»  à  feu  proprement  dites  ; 

Attende  que  sa  préparation  elle- 
même  ne  saurait  dtro  regardée  comme 
une  fabrication,  au  sons  industriel  du 
ujot;  <|u'e!!ij  no  con  titut!  qu'une  îles 
manipiK;itio:i>  *r.u'.sitoires,  et  non  l'opé- 
ration es-cnticllo,  ft  surtout  délinitivo 
de  raruricr; 

Atti-M'lu,  (l'antre  part,  qu'Aulagnc 
emploie  los  pjudres  do  TKtat  lorsqu'il 
veut  ulitonir  i-t's  pièces  détonantes,  et 
non  des  pièires  ^llsaut^'^  et  éclatantes; 
que  ce  fait  n'est  pas  i-nntesté  par  l'ad- 
ministration ; 

Attendu  au  surplus,  uc  l'EUt  ne  livre 
pas  à  la  coniomuialion  un  pulvérin  des- 
tiné aux  art  i  liciers,  niaisque  la  préten- 
tion <ln  raiminiscration  est  d'imposer 
ses  poudres  à  Anla-uc  pour  la  prépa- 
ration du  pulvuriiif 
jAttondo   que  celte  prétenUon  cet 


inadujissihlc  d'abord  et  surtnnr,  par  Ic-s 
Tuisrins  de  droit  Pi-dei«sns  invoquée?, 
ensuite  par  cette  considération  .pi'An- 
lagnc  ne  peut  être  t^nu  s  •  p-jnrv'-ir 
d'une  poudre  qni»,  loin  rl'ntili?iT  diiK- 
tement  et  (■i'inrijfmétni?nt.  à  ses  proprié- 
tés de  poudre  de  f.'iif  i  re,  de  chasse  et  'U 
mine,  il  serait  i^ili^'é  lie  dénaturer 
préalablement  pour  l'adapter  comme 
matière  première  aoz  besoias  de  «a 
industrie  ; 
Far  ces  motifs, 

Déclare  non  établie  la  coutravcAlion 
de  fabrication  illicite  de  poudre  nli- 
\'ée  contre  Aulagoe  ; 

Relaxe  œ  dwnier  'des  Uns  dé  h  ch 

tjitiOQ. 


C&UH  D'ASSISKS  I»E  LA  SjElNE 
22  novembre  1884 
Présidence -de  M.  CtcrtSn 

PKKSSK-orTUA.'iK.    —    IfJfFAilATInN.  - 
TliMOlN  INMl.  H|k  AT  COUKS  U'i'N  rROCi». 

—  ACTION  NON  l'.KSERviE.  —  nus, 

—  mRF.CEVAUll.lTÉ. 

S'il  est  vrai  qv-'aucc  termes  iitfart.  41 
in  line  de  la  loi  du  29jHillet  I88l,ft» 
faits  ù'Ifamatoires  quise  soHii>at»î» 
devant  les  IribvnsHm  n4  peuttut 
donner  lieu  à  f'a-tio»  dvtU  ditpié- 
undu  diffame  qu'atUmit  vi£&»  mt 
étranger»  à  la  eaitte,  o»  éoS  wul' 
'dèrer  comme  étrangère  à  la  eam 
Talléffation  iTtt'w»  témoin  faiSi 
non  enneontataire  puiSiXie  te  fiiX 
non  concordntafrti  n'est  pat  fiua- 
iwrWff  àe  déparer  en  juttttx  et 
/vir  tHite,  ra  l-gaflM  sutdrte  ne 
rowititite  pa$  tm  reproeke  *  tf 
moin. 

Un  témoin  n"^  fa*  atttie  a» Jf«w« 
dans  lequel  U  e$t  iapétê  à  mpoierx 
il  n'est  donc  pttk  nveestaire  qii'fl  ad 
fait  réserver  sm  àetion  par  le  Tri- 
bunal A  l'auateitee  duquel  Uprétend  * 
avoir  été  diffitmi  pour  Hrt  me- 
rtihle  dans  ladite  action. 

(irandé  c.  Cliarpapne. 

Le  sieur  Orandé.  se  prétoiulnn!,  <hÛA- 
mé  par  le  sieur  Charpn^rnc,  qui  Un  au- 
rait reproché,  au  coui's  d'un  nrow' 
dans  lequel  (iî-anJé  était  appelé  à  dfr 
puser  ruiiiiue  léiiioin.  qu'il  était.  tomM 
en  failliio,  n'avau  pas  obten.i  son  cot- 
cordai,  et,  par  suite,  ne  pouvait  [«* 
déppsor,  a  poursuivi  Charpajjrno  devsB» 
la  Cour  d'assises  de  la  Seine  en  répeit" 
tion  du  délit  commis. 

Le  sieur  Charpayne  a  opposé  MJW 
fins  de  iion-recevoir  qui  ont  été  éWN 
tées  par  Vurrèl  qui  suit  : 

La  Coto, 

Coiisidi-rani  que  Cburpagiie  oppossi 
la  demande  de  Uraadé  une  double  DS 
de  non-roo#roir  qn^l  y  a  lien  d%is*^ 
miner;         •  ' 

CiinsLiérant»  en  00  qui  ionche  tsy^ 
teniion.  (jue  les  faits  reprochés  nsSOe» 
pas  étrangers  h  la  causo  ;  qu'ils 
tueraient  une  récusation,  un  repTOdl* 
do  témoin  ,  que  le  failli  mômenonoW- 
eord:iUire  n'est  point  fr.ippé  par  noBfS 
loi  de  l'incapacité  de  déposer  en  jtistfc^ 
«ne  par  conséquent  les  propos  prétest 
Cliaipagne  ne  constituent  pas  »n  K" 
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prorhe  de  témoin  et  qu'ils  sont  étran- 
gers à  la  cansc  ; 

En  cequi  concemo  la  distinction  flilte 
par  l'art.  41  de  la  loi  de  1R81  entre  les 
parties  et  les  tiers  et  la  prétention  que 
(îrando  n'était  pas  un  tiers  et  que, 
n'ayant  pas  fait  réserver  par  les  juses 
son  action  contre  Cbarpagne,  il  est  dé 
cîin  dn  droit  d'agir  contre  celni-ci: 

Considérant  que  dans  notre  droit  on 
n'a  jaii:ai8  regardé  comme  pai-tio  que 
ceux  qui  ont  constitué  le  procès  on  qui 
y  défendent,  y  interviennent  ou  y  sont 
appelés,  ceux  qui  ont  le  droit  d'y  pren- 
dre dc«  conclusions  et  contre  qui  on 
peut  en  prendre  relativement  à  l'inté- 
rêt qui  se  débat  ;  que  telle  n'est  point 
la  position  d'un  témoin,  puisqu'il  n  été 
étranger  au  ftiit  constitutif  de  la  cause 
pour  laquelle  il  est  appelé  par  ceux 
qu'elle  intéressé  particulièroment;  que 
Ton  doit  d'autant  plus  ranger  le  témoin 
dans  la  classe  des  Hors  non  obligés  h 
réserve  qti'il  peut  liioi^  ne  pas  être  tou- 
jours présent  a  toutes;  les  phases  de  la 
canse;  que  no  lui  acconlor  d'action- 
qu'autant  qu'il  lui  en  aurait  été  réservé 
ce  serait,  le  pins  ordinairement,  le 
mettre  dans  l'impossibilité  d'obtenir  la 
réparation  des  laits  diffamatoires  dont 
il  aurait  été  victime; 

Par  CCS  motifs, 

•K<gette  les  conclusions  à  fin  do  non» 
recevoir  de  Charpagne  ; 

Ordonne  ^qu'il  sera  passé  outre  aux 
débats,  etc. 

MM««  KrciiARDOT  et  Sfliomann  nv 


SlTpi'LKMENT 

Attendu  que  la  dame  Ch...  «'opposcà 
ce  que  la  demande  de  «m  mari  eoitac- 
cseilllo  ; 

Attendu  qn'nn  jugement  (te  cette 
chambre,  en  date  du  19  juillet  1879, 
rendu  par  défaut,  a  conlié  k  Ch...  la 
garde  de  t'entent  isan  du  mariage  ; 

Qu'il  ré^<^lto  des  documenta  fournis  au 
tribunal  que,  postérieurement  k  cette 
décision,  Ch...  a  remis  à  sa  femme  cet 
enfant,  ponr  la  nourriture  duquel  il  lui 
paie  une  ponsion  mensuelle  de  50  tr.; 

Attendu  que  Ch...,  en  accordant  à  sa 
femme  ta  garde  de  l'enfant  qui  lui  avait 
été  confiée  par  le  jugement  sus-énoncé, 
a  reconnu  que  le  griof  sur  lequel  étiit 
(ondée  la  séparation  de  corps  n'avait 
pa.H  un  caractère  suffisant  de  pravité 
pour  ronire  impossible  toute  récood- 
liation  djuis  l'avenir, 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Ch...  mal  fondé  en  sa  de- 
mande en  CLinversion  de  divorce  du 
jugement  de  séparation  en  date  du 
8  juin  lB78,reH  detwtrte  et  le  condamne 
auv  dépens. 

M.  Flandix  Min.  publ.  —  MM"»  La.- 
RozK  et  liK.N£Ts  av. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
(4«Ch.)*  N 

29  janvier  1885 

Présidence  de  M.  Horteloup 

niVOROK.  —  SKPAHATION  DE   CORJ>S.  - 
CONVKRSIOX.    —  GARDF  DFS  FNFANTS. 
RÉCOÎTCILIATION  l-OSSinLE. 

L'rpoux  auquel  le  jugnneM  de  sépa- 
ration de  corps  a  accorde  la  i/arde 
des  enfants  issi's  du  mariage,  rn 
accordantctlte  garde  à  swi  cotijoin^, 
reconvaft  par  là  même  que  le  grief 
sur  lequel  était  fo»dc  la  séixtratron 
de  cor/  S  n'avait  pas  wi  caractère 
suffisant  de  grarttè  pour  rendre  iiU 
possible  toute  réconciliation  jmur 
l'avenir. 

Par  suite demande  de  co»  version  de 
séj)7jratio»  de  corps  en  divorc/^,  for- 
mée par  lut,  est  irrecevable. 

Ch.  c.  D»  Ch. 

Lk  TRintrNAi,, 

Attendu  que,  suivant  jugement  rendu 
par  difaut,  le  S  juin  1878,  par  Ia4«  cliam- 
bre  do  co  tribunal;  les  époux  Ch...  ont 
été  déclarés  séparés  de  corps  il  la  re- 
quête du  mari  ;  que  cette  décision  est 
basée  sur  l'abandon  du  domicile  conjugal 
par  ia  feiu  me  ; 

Attendu  que  la  séparation,  ayant  duré 
plus  de  ti'ois  ans  sans  qu'aucun  rap- 
prochement ait  eu  lieu  entre  les  époux 
le  aieur  Cb...  a  formé  contre  m  femme 
une  demande  tendant  à  la  conversion 
on  jugement  de  divorce  du  jugement 
de  séparation  de  eorps; 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA 
SEINE  (9*  Ctt.) 

5  décembre  1884 

Présidonco  de  M.  Herbout 

I  ART  DK  OUKRtR. —  KXKRCICK  1U.ÉCALDE 
I.A  PHARMACIE.  —  CONTRAVENTION. 
COMI'LICITK,  —  POimSflTK.  —  ACWIT- 
TEMENT. 

I  L'e^-ercicr  iUègal  delà  pharmacie  n'est 
qu'mw  coniraventianet.jiar  tvite,les 
règles  drUi  compiicité  sont  inapp'.i- 
aibles  en  cette  uuuii're. 

Faurie  et  Habert. 
Lk  TiuBUJfAL, 

Sur  le  chef/  d'exorcico  illégal  de  la 
pharmacie. 

Attendu  que  Faurie  ne  justifie  par 
ancur  diplôme  ou  certificat  ôirc  auto- 
rise à  exercer  la  profes.«.ion  de  pharma- 
cien ;  que  vainement  il  prét4.<nd  que 
l'officine  du  boulcvvd  Magenta,  n"  71, 
a  appartenu  au  aieur  Chauvin,  qui  l'a 
vendue  au  sieur  Habert,  et  qu'il  n'a  été 
que  l'élève  de  ces  deux  titulaires,  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  établis- 
sant au  contraire  que  cet  établissement 
était  bien  A  lui  et  qu'il  en  était  lè  véri- 
table gérant  ; 

Attendu  on  ctTet  que  les  déclarations 
de  Chauvin  dans  l'instruction  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard;  qu'en 
outre  Faurie,  dans  une  instance  devant 
le  tribunal  de  commerce  au  sujet  des 
appointements  dudit  Chauvin,  a  pris 
lui-màuie  la  rjualité  de  pharmacien, 
qualité  qui  résulte  encore  d'annonces 
Uans  les  journaux  pour  trouver  un  ga- 
rant, et  des  formules  d'étiquettes  appo- 
sées sur  les  produits  de  rétablissement  ; 

Attendu  que  dételles  circonstances  ne 
sauraient  disparaître  devant  l'acte 
d'acquisition  produit  far  Habert,  et 
dont  l'état  matériel  laisse  suspecter  la 
sincérité  ; 
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Attendu,  quant  au  sieur  Habert,  qu'il 
est  de  jurisprudence  que  l'exercice  ilii- 
gnl  de  la  pharmacie  n'est  qu'une  con- 
travention, et  que  la  complicité  que  la 
loi  reconnaît  en  matière  do  cximeseC 
de  délits  n'est  pas  admise  en  mati^a 
de  contravention  ; 

En  conséquence,  acquitta  le  sieur  ' 
Habert  et  condamne  le  sieur  Fauri«, 
seulement  sur  le  chef  d'exercice  illégal 
de  1(1  pharmacie,  à  500  francs  d'amende 
et  aux  dépens. 

WM"  Danuo.  et  De  Sal  av.  ' 


TRIBUN.\L  CIVIL  DE  LA  SFINE  (l-'CL.) 
-22  janvier  1885 
Présidence  de  M.  Flogj- 

TRANSPORT  DS  HAOAit^.  — .  ClUJiUNif  »K 
FER.  —  RETARD.  —  RICSraNSAmLITli. 
—  rRKJUMCE.  —  DOMJtArtKS-lNTKllKTS. 

Les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  sont 
respotisables,  commi'  entrepvenevra 
de  transports,  du  retard  apporté  à 
la  remise  des  colis  qui  i*ur  toru 
confiés  par  de<  voyageurs  et  qui 
doivent  aceompapter  ces  derniers.  Bt 
si  l»  rotjageurjmtifie  que  le  retarti 
lui  n  occasionné  un  préjudice,  il  lui 
en  est  du  réjHtration. 
L'action  en  domutages-intéréts  à  cet 
égard  est  recevaltie  contre  la  Com- 
pagnie qni  a  délivré  un  billet  pour 
le  jxircours  tt/fal  à  effeviuer,  bien 
qtCttne  partie  de  ce  parcours  ait  eu 
lieu  sur  le  réseau  d'une  autre  com- 
pagnie et  qu'il  soit  éinhli  que  la  faute 
est  imputable  à  rette  dernière,  sauf 
.♦on  recours  contre  qui  de  droit. 

Boistard  c.  Chemin  de  fer  d'Orléans  et 
Chemins  de  frr  de  l'Ktnt. 

Le  Tribunal, 

Sur  la  demande  principale  : 
Attendu  que  le  5  avril  1882, Bolstanl 
a  pris  ù  la  gare  d'Orléans,  à  Paris,  un 
billot  do  voyage  direct  pour  Bu/.ançaijs 
et  un  bulletin  U'cnrcgistrement  de  son 
bagage  consistant  on  une  malle  du  poids 
de  kilog.;  qu'à  l'arrivée  du  train  à 
la  station  de  Buzanyais,  il  n'a  pu  obte- 
nir, malgré  ses  réclamations,  la  remise 
de  son  Imgag  -,  qui  ne  lui  a  éié  rapporté 
que  le  l.t  avril  suivant  à  son  domicile 
ù  Paris; 

Attendu  que  Boistard  a  contracté  dl- 
rcctomont  avec  la  Compa;^'nie  du  che- 
min de  for  do  Paris  à  Orléans,  pour  la 
totalité  du  parcours  à  elToctuor;  qu'il 
est  dès  lors  reccvalilc  en  son  action 
contre  ladite  compagnie,  sauf  le  recours 
do  colle-ci  contre  la  compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

.Vttendu  que  les  compagnies  do  che- 
mins do  fer  sont  ro«'<oni>iables,  comme 
entrepreneurs  de  transport,  du  rtîlard 
apporté  à  la  remise  des  colis  qui  leur 
sont  confiés  par  des  voynpcurs  et  qui 
doivent  accompagner  ces  derniers  ;  que 
Boistard  justifie  que  ce  retard  luia  causé 
un  préjudice  Uxni  par  les  dé.'iiarches 
qn'ii  a  dil  faire  aux  gares  do  Buxnnçnis 
et  de  Cliàteauronx,  et  les  fraisquoccs 
démarches  lui  ont  occasionnés,  que 
par  la  privation  qu'il  a  subie  pendant 
nuitjours,  de  ses  TÔtemonts  et  effets,  et 
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l'obligation  où  U  •  été  d'Mmmtar  dM 

habits  de  deuil  pour 
auquel  il  ie  rendait,  «t  te  «OBUKwnde 
^uni  a  ciù  faire  i  «« 
d'un  bahillement  BMf  <««t  «  »  ?" 
eu  besoin  s'il  fût  rMt*«  POMession 
de  son  bagage;  quêlOttUftlte,  il  ne  fait 
point  la  preuve  que  l»  nulle  égacée 
contint  d«3  pièces  et  documente  dont 
la  disparition  namentaaée  lui  eltfkit 
manquer  une  ««riw  «wntageaee;  que 
le  tribunal  a  le>  élélWMte  néceasairei 
pour  fixer  à  la  somme  de  200  ftjuics  le 
montant  des  dommages-intérêt»  qui 
sont  dûs  par  la  compagnie  d«  fllMIBin 
do  fer. 

Sur  la  demande  en  garantie: 
Attendu  qatl  rénilte  des  documents 
dclacaueeqaelereiârd  dont  il  s'writ 
est  imputnUeà  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  dePEtaH  Qtt'en  effet,  cette 
compagnie,  MT  l«.£éMMda  iMuelle 
a'effSSfoalt  la  derattre  ptrtto  dv  tra- 
jet de  Paris  à  Buzançals,  a  reçu  à  Clia- 
teeuroux.  de  la  Compagnie  de  Paris  à 
Orléans,  le  baga«e  de  Kowtard,  mais  l'a 
ttBngportéjusqu'àToursnuliead'enope 
rer  la  descente  à  la  station  intermé- 
diaire pour  laquelle  il  «▼aitétéenrcgis- 
Ués  an»  dUlleum  la  compagnie  desobe- 
mlni  de  fer  de  l'Etat  faisant  des  offres  di- 
rectes à  Boistard  a  implicitement  re- 
connu sa  responsabilité  ;  que,  dès  lors, 
elle  doit  garantie  i  la  compagnie  de 
F)îris  à  Onéans. 
Kop  le  demande  en  validité  d'ollros  : 
Attendu  que  par  exploit  de  Geoffroy, 
bninier  à  Paris,  du  19  août  1882,  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
a  oieri  réellement  à  Boistard  une 
fomni»  de  1  fr.  pour  1Mb,  sanf  à  par- 
Mn  :  aa'èlle  demande  reconTentionnei- 
érthâwit  la  validité  des  dites  offres; 

Mkia  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
nrteèdeque  ces  offres  sont  susufTisan. 
les  ;  que,  par  suite,  elles  aont  nolles 
Par  ces  motifs, 

ConilHii.iu'  hi  compagnie  de  Paris  a 
Orléans  ù  payer  à  Boistard  la  «omrne 
de  200  {rue»  à  titrad»  dOBmag»»4nté- 

"^ts;  .... 

Conuiainne  la  compagnie  des  chemins 
de  Ut  de  VEinl  à  gjirantir  la  compagnie 
«le  Paris  à  Ork^ana  du  montant  de  la- 
dite condamnation  :  dé(dar»  la  flompa- 
gnic  des  chemins  de  d*  l'Etat  mal 
fondée  en  sa  demande  «1  validité  d'of- 
fres, l'en  ilébuuto;  ooadamiW  la  com- 
pagnie de  Pans  à  OrléaB»  anx  dépens 
envers  Boislard  ;  oondaBUM  la  compa- 
gnie des  chemins  d«  Ar  d»  l'Stat  à  ga- 
rantir la  compagnie  d'Orléani  denuts 
dépens  ;  la  eondaianei,  «a  ontre^  eDjtont 
le  eonltt»  de»  dteeu,  tanf  envers 
Boistanl  qu'envers  la  compagnie  d*Oiv 
léans. 

MM"  Latouléb,  Koussex  et  Wokms, 
av. 


TRIBONAL  OIVU.  DB  MOULIKR 

27  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Paris 

Aon  mxàUMUUwm.  —  wimialitr 
m  aoH  ov  amMiovii.  -  kormauté 

MON  moiB.  —  DONATION  A  CAUSE  OR 
MMt.  —  OMUnOM  BàWtaàM.  ->  B41L. 


La  formaUté  êu  hM  ou  approuvé  exigée 
par  rartieit  ïaM  4»  Code  eivtt  e»t 
inapjaicàHk  mm  «on/ntff  tvnah 
bVMMMgvMi  «M  «MlnUit  n'étant 
attnintt  Mt'atu»  iraeie^  pur 
VartkS»  13»     mim»  Cote* 

LaâonaUotkà  oaua*d«mortéoaStre 
fa»t$4an§  to/braiediM  MM»  testa- 
tmtuaim  ;  tn  eoiuipieniee  eUe 
H'Mtf  |M»  «olaMe  ierMtt'«B»  ett 
gukit  êouê  In  form»  dwt  tatl  dant 
utuet  metme  redevane*  n*atmt 
pidtff  Ml  pn/U  dm  tedlntr,  ce 
dernier  ê«  borne  4  ^ngteeer  au  pré- 
tendu preneur  tepedement  delacon' 

trihiifion  f'infièrc. 

Légauiîres  Car  c.  Duchame 

Lb  Tribunal, 

Considérant  que  par  exploit  du  minis- 
tère de  Koy.  huissier  à  Dompierre,  en 
date  du  16  juin  1884  enr^stré.  Biaise 

et  Catherine  Besson,  l'épouse  Bernard 
née  Besson  dûment  autorisée,  Jules 
Bouquin,  François  Girard,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  qu''au  nom  et 
comme  tuteur  datif  de  Louis  Revoux, 
et  enfin  la  dame  Abate  née  Eugénie 
Kcv.nix,  ont  fait  assigner  devant  ce 
tribunal  le  sieur  Simon  Duchame  pour 
voir  dt^clarer  nulle  et  de  nul  effet  la 
convention  sous  signatures  privées enre- 
giatrco  passée  le  5  avril  précédent  par 
le  dit  sieur  Ducharneelle  sieur  Jacques 
Car  dont  les  demandeurs  sont  légatai- 
res ;  voir  dire  en  conséquence  qu'ils 
entreront  en  possesion  et  Jouissance  de 
l'immeultle  faisant  l'objet  de  la  conven- 
tion Bus-relatée,  et  s'entendre  comdam- 
ner  ù  mille  francs  à  tftîe  da  dommages 

et  intérél-s  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  agis- 
sent en  leur  qualité  de  légataires  à  titre 
universel  du  sieur  Jacques  Car;  que 
leur  qualité  est  établie  par  un  testa- 
ment public  non  critiqué,  reçu  par 
M*  Dciave.  notaire  à  Dompierre,  le 
8  juin  iHTtt,  et  par  l'intitulé  d'inven- 
taire dr.-si^é  par  le  môme  notaire,  le 
17  juillet  .iprèa  le  décès  du  testa- 

teur survenu  à  Vaumas,  le  17  mai  pré- 
cédi  iiL  ; 

riiiisi.ieranD  (fue  la  convention  sous 
seing.s  privés  du  5  avril  1884  e«t  atta- 
quée par  les  démamleurs  eunime  ayant 
été  arrachée  k  un  vieillard  iiiourant  par 
les  obscïi^ions  des  époux  Ducliarne,  qui 
l'auraient  tenu  éloigrin  de  ses  parents  ; 
qu'ils  a^joutent  que  les  fucullés  du  sieur 
Car  étaient  tellement  affaiblies  par 
l'iige  et  la  maladie  qu'il  no  piiiiv.iit,  à 
cette  époque,  l'aire  a(!tc  lie  '.  Ml  inté; 

Mais  considérant  qu'à  l'ajipui  de  ces 
assci  tions  les  demandeurs  ne  foht  au- 
cune utrre  do  preuve  ;  qu'il  n'y  a  donc 
piis  lieu  de  s'y  arrêter  ;  qu  il  n'y  a  pa'' 
lieu  davanUge  de  s'arrêter  à  cette  au- 
tn  assertion  des  demandeurs  que,  pen- 
dant la  dernière  année  do  sa  vie  Jac- 
ques Car  aurait  toucli..-  diverses  som- 
nMsqm  n'ont  pas  été  retr  uvées  k  son 
<ieces;qae  les  demandeurs  n'articulent 
ancnn  fiWt  précU  do  déluumement  :\ 

natlonsmanuçlleaqu'ils insinuent  avoir 
fîrf:i  Car  sont  Tans  tous 

î  i^.J^T'**  «^'«Près  la  .'o.  triueet 
la  Jurisprudence; 

BU^-i'îf^^l?"»  l»*  domanileurs  se 
EW*dan»riiypoUiè80où  la  conven- 
tMBdaSanil  «m»Uta<raii  un  acte  à 


un  titre  onéreux,  soutiennent  qm  est 
acte  est  nul,  la  signature  dn  siesrCkr 


d'ailleusnl. 
éins 


Î paraissant  avoir  été  apposée  sur  nst 
èuille  «n  blanc  et  n'étant  d'aiU 
cédée  ni  d'un  «  lx>n  poarbi 
approbation  de  réoritnre  ; 

fiai»  conaidérant  que  ce  moyen  n'Mt 
pas  fondé  ;  que  ai  en  effet  un  blanc  aé- 
pai'ela  signature  du  corps  de  l'acte  sur 
rori|lBala».laoonvaatlon  trouvé  daoi 
Isa  papier»  do  la  snoMBsion  Car,  il  eit 
.à  remarqaer  que  snr  le  double  a ]i 
poflsession  dn  défendenr,  non  seuisnait 

10  Bionr  Cor  aoigaé  au  aessonsdacoM 
do  Itete,  mai»  enoor»  qall  a  appnovf 
en  marge  les  renvois  et  ratons,  au 
qu'il  y  ait  un  blanc  entre  cette  ligot- 
turc  et  l'indication  des  mots  nyéi 
comme  nuls  ;  que  le  ftut,  par  les  de- 
mandeurs, d'avoir  trouvé  dans  les]»» 

Fiers  de  la  s  iccession  et  ds^prodaiN 
autre  exemplaire  des  conventions  M»» 
ble  prouver  que  Dncharne  n'a  pas  corn* 
mis  un  abus  de  blanc  seing  ;  qu'enflt 
l'acte  du  5  avril  18ti4  étant  synalla^a- 
.tique  la  règle  de  Terticle  1326  du  Cojg 
civil  est  inapplicable  en  l'espèce  j  qa'il 
est  d'ailleurs  établi  que,  conlormemest 
k  l'srtible  1335,  l'acte  a  été  fait  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  ; 

Considérant  enfin  que  les  demandeart 
soutiennent  que  cet  acte  estiiul,  sc:t 
comme  contenant  une  libéralité  iiéi;:i> 
sée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titiâ 
onéreux,  nul  lui-même  pour  ini)tyie> 
vation  des  formes  légales,  soit  comro* 
constituant  une  donation  à  caawde 
mort  ; 

Considérant  que,  piu-  les  raisons  dé- 
duites ci-dessus,  l'acte  étant  reconnu 
régulier  on  la  forme  en  tant  vil  wn- 
tient  une  convention  à  titra  onareuM 
n'y  a  pas  lieu,  pour  le  tribunal,  de  Ai- 
clàror  ce  moyen  fondé  dans  sa  preu.'iere 
branche;  qu'il  convient  seuleœentd* 
redterelier  ai  l'on  est  en  pressas  ain» 
donation  à  cause  de  mort  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  qu  i  "S" 
vient  de  remarquer  que  l'acte  sous 
seings  privés,  signé  par  les  pai'Ues  le 
5  avril  1884,  enregistré  le  5  mai  sui- 
vant, quelques  jours  avant  ie  deces  ilu 
sieur  Car,  prévuit  deux  sltnatiuns  M- 
réreutes:  qu'il  Ai?!'  Le  ca.soù îe  .-i-'ui' 
Car  décéderait  après  la  i  1  uovewU'C 
18d4;i'€elui  oii  )i  décé  ieiait  aTanl^^elte 
date;  que  dans  le  premier  ca?,  »  «si 
stipulé  que  le  sieur DucharnedcvunOra 
locataire  do  la  maison  et  de  sc3  dépen- 
dances poui-  dix  ans,  à  compter  du  li 
novembre  1881,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  120  iranc?,  .^anf  ù  n'être teno 
do  payer  aux  héritiers  du  siyur  Car  que 
l'impôt  foncier  allèrent  au  bioiiloue?' 
ledit  isicur  Car  venait  à  décéder  pen- 
dant cette  p  ériode  décennale;  que,  dans 
le  second  cas,  au  contraire,  ii  cststipu^i 
que  les  héritiers  du  sieur  Car,  *"J*r 
ayants  cause,  ne  pourront  exiger  «■ 
sieur  Ducliarne  aucun  loyer  pendinl» 
période  décennale,  et  qu'il  "'""''(i 
payer  -  i\  titre  de  loyer  -.pendantOKW 
période,  que  les  impôts  lanciers ■»»• 
rciitsaux  iiiiuien'Dle.-;  loues;      _  .  . 

Consiilérant  (luo,  pour  appiHJCicr  i» 
nature  de  cette  convention  du  5  «^i""' 

11  est  nécessaire  de  l'envisager  Joi» 
chacune  di  s  situations  qui  y  SOB» 
vue?  ;  qu'en  fuir,  io  sieur  Car  estOglSJ 
avani  j'tjpDi.  u-.-  niée  pnur 
jouisiiiuice;  ijue  l'acte  n'a  pu  j«m»i>'"' 
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loir  comme  bail  ;  que  le  décès  du  sieur 
Car,  avant  cette  date,  o  été  ta  réalisa- 
tion d'une  condition  suspensive  dudit 
bail  ;  qu'il  est  inutile  de  rechercher  ce 

3ui  devrait  Hns  décidé  si  ce  bail  de 
ix  ans  ayant  commencé  à  prendre  cours 
le  11  novembre,  et  le  sieur  Car  étant 
décédé  avant  cette  date,  et  on  cour^de 
bail ,  les  légataires  de  ce  dernier  l'avaient 
attaqué  comme  contenant  une  donation 
à  cause  de  mort  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  manifeste 
que  l'acte  envisagé  dans  la  situation  de 
lait  créée  parle  décès  du  sieur  Car,  sur- 
venu avant  l'entrée  en  jouissance.cons- 
titue  une  libéralité  ;  qu'en  vain  le  dé- 
fendeur allègue  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  dans  ce  cas  par  la  convention 
de  payer,  à  titre  de  loyer,  les  impots 
fonciers  grevant  lea  immeubles  loués; 
que  la  jouissance  décennale  do  l'im- 
meublo  étant  concé  léeà  Ducliarne,  l'ia- 
sortion,  dans  la  convention, de  la  clause 
obligeant  Ducharno  à  payer  les  impôts, 
n'était  autre  chose  que  l'application  de 
la  règle  de  l'art.  60«  du  Code  civil  qui 
fait  des  contributions  la  charge  des 
fruits^  que  le  sieur  Ducbarne  est,  on 
réalite,  un  usufruitier  pour  une  durée 
do  dix  ans  ;  que  le  contrat  do  bail  ne  se 
conçoit  d'ailleurs  qu'autant  qu'il  y  a  uti 

Srix  de  loyer  stipulé  en  faveur,  non  du 
se  mais  du  propriétaire; 
Considérant  que  le  caractère  réel  de 
l'acte  étant  ainsi  déterminé,  il  est  évi- 
dent qu'il  constitue  une  donation  à 
cause  de  mort;  qu'en  effet,  il  contient 
une  libéralité  irrévocable  par  suite  de 
l'apposition  de  la  double  signature  des 
parties  sur  un  acte  fait  conformément  à 
la  règle  de  l'art.  1325  du  Code  civil, 
mais  qu'il  ne  stipule  pas  le  dépouille- 
ment actuel  et  irrévocable  du  droit  de 
jouissance  du  donateur  sur  le  bien  dont 
il  s'agit  BU  protit  du  bénéficiaire  de 
l'acte  ;  que  la  donation  à  cause  de  mort 
a  été  définie  une  libéralité  subordonnée 
à  la  condition  de  la  mort  de  celui  qui  la 
consent  ; 

Considérant  que  ce  genre  de  libérali- 
té, déjà  assimilé  aux  legs  dans  le  dei*- 
nier  étot  du  droit  romain  et  soumis  aux 
mêmes  lurmes  qu'eux,  ditlère  profon- 
dément, aux  termes  dû  l'art.  894,  des 
donations  entrevifs,et  qu'aux  termes  do 
l'art.  893  du  mémo  Co^le  il  <loit  être 
fdit  dans  la  forme  des  actes  testamen- 
taires, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  do- 
nations consenties  par  contrat  do  ma- 
riage (art.  l(m,  108U  et  1093  du  Code 
civil),  que  ces  formes  n'ont  pas  été  ob- 
servées dans  l'espèce  ;  que  les  deman- 
deurs sont  donc  bien  fondés  à  soutenir 
la  nullité  de  l'acte  sous  seings  privés  du 
t  avril  1884  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  du 
5  avril  1884,  souscrit  par  les  sieurs  Car 
et  Ducharne,  ordonne  en  conï<équence 
que  les  demandeurs  soient  envoyés  en 
possession  et  jouissance  des  immeubles 
indiqués  audit  acte,  etc. 

M.  Sevacx  proc.  de  la  Rép.  —  M«" 
JIlKPLAlM  et  MiLLOT  av . 

!Vo(e.  —  Sur  le  l"»-  point.  Dana  la 
pratique  journalière,  il  est  d'usage  de 
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faire  mettre  les  mots  -vu  et  approuvé» 
au-dessus  de  la  signature  des  parties 
dans  les  contrats  synallagmatiques  tels 
que  baux,  ventes  etc.  Cette  pratique 
est  sage  et  donne  pins  de  force  si  c'est 
possible  à  l'adhésion  des  contractants; 
mais  en  l'absence  d'un  texte  formel  do 
la  loi  il  est  impossible  de  voirdans  cette 
formalité  une  condition  essentielle  «le 
l'existence  du  contrat  et  dans  les  mot» 
cités  plus  haut  une  mention  substan- 
tielle dont  l'absence  doive  entraîner 
la  nullité  des  conventions. 

Sur  le  2«  point.  —  La  donation  dé- 
guisée sous  l'apparence  du  contrat  de 
bail  eût  été  déclarée  nulle  même  si 
cette  donation  eut  été  une  donation  en- 
tre vifs,  car  le  contrat  de  bail  ne  réu- 
nissait pas  toutes  les  conditions  néces- 
saires à  son  existence  en  tant  que  con- 
trat à  titre  onéreux.  V.  Argers  5  dé- 
cembre I883,10az.  Pal.  84.  2  .  439)  et  la 
notealin.  3. 


TÎhBUNAL  Civil.  DE  N.\NTES ( l"  Ch.) 
1"  décembre  1884 

Présidence  de  M.  Laroche 

DOUANE.  —  KNTRKl-ÔT  RÉEL.  —  SUCRES 
—  DÉCHET  DK  FARRICATION.  —  LKOIS- 
LATION  EN  VIGUEUR  AU  MOMENT  DB  LA 
SORTIE  DE   L'B.NTRBPOT.   —  AI'PUCA- 
TION. 

Lrs  marchandise^,  soumises  aux  droits, 
qui  ont  éié  placées  en  entrepôt  rccl,  a 
leur  arrivée  en  France,  ne  doivent 
supporter  le  paiement  des  droits  que 
lors  de  leur  sortie  de  Centtepôt  pour 
être  livrées  à  la  consommation  en 
France,  et  ces  droits  doivent  être 
basés  sur  les  tarifs  alors  en  vigueur. 

Spécialement  le  déchet  de  fabrication 
de  12  p.  0?0  édicté  par  l'art.  5  tle  la 
loi  du  30  ;uillel  1884  sur  les  sucres 
doit  être  accordé  aux  sucres  des  co- 
lonies françaises  importés  directe- 
ment en  France,  qui  étaient  dans 
les  entrepôts  réels  de  la  douane  au 
tnoment  de  la  promulffation  de  la 
loi. 

Bardot  c.  Administration  des  Douanes 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  M.  lo 
juge  de  paix  du  5"  canton  de  Nantes,  le 
18  octobre  1884.  Sur  appel,  lo  tribunal 
civil  a  réformé  en  ces  termes  : 

Le  TRmuNAL, 

Attendu  que  toutes  les  parties  rocon- 
naissent  que  les  sucros,  objet  du  litige, 
proviennent  de  la  Guadeloupe  (colonie 
française)  ;  qu'ils  ont  été  transportés 
par  le  navire  Esbrouff,  directement  de 
leur  pays  do  production  dans  Ic^  entre- 
pôts réels  de  la  Douane,  à  Nantes  ;  qu'ils 
en  sont  sortis  postérieurement  à  l'épo- 
que oii  la  loi  du  30  juillet  1884  est  de- 
venue applicable  à  Nantes;  qu'enfln,  la 
Douane  a  refusé  de  faire  bénéficier  M. 
Bardot  du  déchet  de  fabrication  de 
12  0[0,  édicté  par  l'art.  5  de  ladite  loi, 
dont  le  montant  s'élève  à  766  te.  70  ; 


40 

Attendu  que  la  loi  du  8  floréal  an  XI 
porte  dans  son  art.  14  «  les  denrées  et 
productions  ass'ijetties  au  droit  désigné 
au  tarif  sous  le  nom  de  droit  do  con- 
somuialion  jouiront  de  la  faculté  de 
1  entrepôt  sous  la  soumission  caution- 
née de  les  réexporter  ou  de  payer  ledit 
droit  au  moment  où  elles  sortiront  de 
l'entrepôt  pour  la  consommation  «  ■  et 
dans  son  nr  l.  22  -  en  sortant  de  l'entre- 
pôt pour  entrer  dans  l'intérieur  elles 
acquitteront  les  droits  portés  au  nu- 
méro 2;  - 

Attendu  qu'il  est  de  principe  cons- 
tant, affirme  par  tous  les  auteurs  et 
proclamé  par  une  jurisprudence  cons- 
tanto,  que  les  textes  créent  une  fletiou 
légile,  aux  termes  de  laquelle  1-s  en- 
trepots réels  des  douanes,  bien  que  si- 
tués, en  fait,  sur  le  territoire  français, 
sont  considérés  comme  territoires 
étrangers  ;  que  celte  flelion  est  si  puis- 
sante que  les  marchandises  prohibées 
ou  France  y  sont  reçues;  qu'il  est  con- 
stant que  :  1»  les  marchandises  ontrant 
dans  les  entrepôts  réel,  no  paient  au- 
cun droit  ;  elles peuvent  en  sortir  t  our 
être  réexportées  sans  être  soumises  à 
des  taxes  douanières,  les  sommes  que 
leur  propriétaire  est  tenu  d'a<  quitter 
dans  co  cas,  ne  représentent  que  les  frai.i 
de  garde,  de  magasinage  et  de  con- 
trôle :  2»  SI  elles  soiU-nt  de  l'entrepôt 
pour  être  livrées  à  la  con.-ionimation  en 
France,  elles  doivent  supporter  les  ta- 
rifs on  vigueur,  non  au  moment  do  leur 
entrée,  mais  au  momunt  de  leur  sortie  • 
3"  elles  conservent  leur  individualité 
complète,  mémo  au  pointde  vue  de  leur 
origine,  et  doivent  être  traitées  comme 
si  elles  arrivaient  directement  du  pays 
d'importation  5  en  un  mot,  les  mar- 
chandises entropuséea  sont  comme  si 
elloR  étaient  en  cour.i  de  voyage  • 

Attendu  que  ces conséq uenccs  sont  nct- 
tement  formulées  au  tarif  officiel  des 
douanes  approuvé  par  le  ministère 
compétent,  dans  les  articles  18  et  137 
dos  observations  préliminaireît  ainsi 
conçues  :  «  Art.  18.  —  Les  marchan- 
dises placées  en  entrepôt  étant  réputées 
hors  de  France,  sont,  pour  l'application 
du  tarif,  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  quiarriventrf»r«!;ewfn/  de  l'ex- 
térieur. La  taxe  à  percevoir  est  tou- 
jours celle  qui  est  en  vigueur  au  mo- 
ment oû  les  marchandises  sont  décla- 
rées pour  l'acquittement  des  droits.quol 
que  fût  le  Urif  existant  à  l'époque  de 

l'entrée  en  entrepôt  ;  —  Art.  137.  Les 

marchandises  placées  en  entrepôt  sont 
réputées  hors  de  France;  à  la  sortie  de 
l'entrepôt  elles  sont  traitées  comme  si 
elles  arrivaient  à  ce  tnoment  du  pays 
(Voii  elles  O'it  été  importées... .  » 

Attendu  que  c'est  par  application  de 
ce  principe  et  de  ses  conséquences  que 
les  sucres  dont  s'agit  au  procès  ont  été 
frappés  du  droit  établi  pi.r  la  loi  du 
30  juillet  1884,  non  encore  en  vigueur 
lors  de  leur  entrée  en  entrepôt  ; 

Mais,  attendu  que  cette  loi  avait  pour 
but  principal  de  venir  en  aide  à  l'indus- 
trie sucriero  nationale,  si  bien  que  le 
relèvement  du  droit  imposé  indirecte- 
ment sur  tous  les  sucres  livrés  à  lo 
consommation  sur  notre  territoire 
semble  n'être  que  le  corollaire  des  fa- 
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reurd  faites  à  nos  produits;  qoV-  y—, 
la  minis^ro  des  nnanoes  diiaH  a  lÂ 
Chambre  des  députés,  lors  do  la  discus- 
sion générale  nous  avons  un  impôt  et 
nous  disons  aux  fabricants:  nous  allons 
le  perceToIr  de  telle  façon  qu'il  en 
festera  une  partie  à  votre  profil  (séance 
du  9  juillet,  Officiel,  page  1631)  -  \ 
qu'aussi  le  législateur  aoooide-t41  im- 
médlstement  (art.  3  et4}  aux  ftbrioants 
de  sucres  indigtaM  on  la  llusolt6  d'un 
àfaonnement,  oa'nji  déeliet  oa  ftibrica- 
tfcÂ  da  8  QiO^  at  «!rt.  &  aux  sucres  des 
odoaiet,  dfiKetflBMainnportés,  un  Uc- 
dMt  de  fliDrieetini  da  IS  Q/Q; 

Attanda  «m  «i  ta  I0I  a  anMOamant 
Btlpolé  «M  Itt  ftlwh«nto  de  sacrsa  in- 
dl^oas  Mft  «ManAi  sa  MnéflciNFaienl 
delaMniMda  8€/l)^joiir  les  pro- 
dnlta  dM  eanmagnaa  de  Ubrication 
1884«L  ISBIMCT^  1886-87,  pour  les 
Sucres  aescol<ni1es,cIlen'a  imjposé  qu'une 
seule  condition,  leur  arrivée  en  droi' 
tore  ; 

Or,  d'après  les  principes  posés,  les 
auorea  BÎmot  sont  réputés  n'être  arri- 
vés en  France  qu'à  la  sortie  do  l'entre- 
pAt,  et  leur  dépiSt,  en  ce  lieu,  ne  leur  a 
pas  fait  perdre  leur  qualité  de  sucres 
arrivant  à  ce  moment  du  pays  d'oii  ils 
ont  été  importé  (art.  137  des  observa 
tions  préliminaires  ci-dessus  visûoi<); 

Attendu  ii<!s  lors  que  c'est  par  une 
t&assti  interprétation  de  la  loi  du  30  juil- 
let 1884,  que  la  Douane,  tout  en  appli> 

ânaiii  aux  sucres  de  l'appi'lant  l'art, 
e  cette  loi, a  refusé  d'appliquer  l'art.  5; 

Attendu  que  le  premier  jiigo,  pour  en 

dùciilor  aiHrenicnt,  s'r-st  ap.  nsvé  sur 
uno  dcTop  ition  résultant  sinon  du  toxte, 
tt  do  la  llclion  légale  étabiie  pour  lo,- 
cQtrëpoU  réels,  mais  do  l'espril  de  lu 
lolda30jiiiUatt884t 

Attendu  qu'aaa  tella  mod&fa»tioii  à 
un  principe  fondamental,  coama  tonte 
dérogation  devrait  étia  notteoMiit  ex- 
primée; qu'on  chandianit  vainement 
du»  toutes  les  diacowioiia,ioit  sur  l'en- 
■ombla  da  la  hd,  aoit  rar  l'art  an 
nuit  qui  pût  btrapansar  qua  telle  a  éti  1 
llntenUoB  d'un  des  aMmbreaoompoaant 
nos  assemblées  iégislativt»;  quon  es- 
saye de  l'induire  du  rejet  d'un  amende- 
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At(<  iiihi  que  si  les  magistrats  peuvent 
ei  tloivoni  puiser  dans  les  discours  de 
nos  l^islateurs  lesensot  la  portée  d'un 
mot  ou  d'uu  amendement  qui  ont  passé 
dans  la  loi,  il  ne  pent  en  être  de  même 
lorsque  l'amendement  oa  le  mot  ont  été 
r«jetés,  car  alors  osa  discours  r.o  sont 
plus  que  l'expressiOB  do  l'opinîun  pci  - 
■BBiialia  de  oeux  qui  sont  montés  à  la 
tribWM»  «t  on  ignore  les  motift  multl- 
^B,  divers  et  quelquefois  OontRulic- 
tabw,  qal  ont  animé  chacun  éaa  mam- 
bres  composant  la  minorité; 

Attendu,  d'ailleur»,que  l'amendement 
da  M.  Naquet  a  pu  être  repoussé,  ou  ce 
qui  avait  trait  aux  sucres  coloniaux, 
par  le  motif  que  la  favoar  qu'il  sollici- 
tait pour  eux  était  écrite  dtyà  dans  l'ar- 
tlda  6:  Qu'on  peut  même  sjouter  que 
«ai  amandanMBt  ajautèté  Frapoaèpoar 


ftdw  di^Biaitra  une  inégalité  existant 
entra  osa  aocrsa  at  les  sucres  Indicdaes, 
sijpudéa  par  ans  pétition  adressa»  aux 
s  dateurs  mamlifrês  de  la  commission 

des  sucres,  le  28  juillet  1884,  et  consis- 
tant en  ce  que  les  premiers  devaient  bé- 
néficier du  déchet  de  fabrication,  le 
lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi, 
tandis  qua  las  sucres  indi(,'ène8  ne  joui- 
raient OU  mteie  avantage  qu'au  1""  sep- 
tembre, son  xalat  o'a  eu  d'autre  consé- 
quence quo  da  lalaaar  aolialatar  eatte 
in^alité;  .  .  .  j 

Attendu,  anfln,  que  le  mimstro  des 
finances  ne  s'est  exj^ué  que  sur  la 
lartie  de  l'amendement  oonoemaat  ua 
ittcres  indigènes;  que  dans  son  discours, 
en  parlant  des  sucres  en  entrepôt  qui 
no  profiteraient  pas  de  la  remise  de  4 
û>.,  il  désignait  piir  là  non  les  entrepôts 
réels  des  douanes  créés  par  la  loi  clu  8 
fioréal  an  XI,  pour  lesquels  existe,  dans 
toute  sa  force  la  liclion  légale  dont  il  a 
été  question,  mais  des  entrepôts  sou- 
mis A  la  surmiUaBoa  daa  contributions 
indîreetea;  . 

Attendu  qu'en  serait-il  autrement  et 
les  parolee  ministénallas  aaraien'-elles 
formelles  sur  le  point  à  Juger,  il  ne  fau- 
drait pas  oublier  qu'elles  se  seraient 
produites  devant  le  Sénat  exominant 
une  loi  déjà  votée  par  la  Chambre  des 
députés;  qn'aucaaamodlflcation  n'ayant 
étéapportée  à  aoD  tMtta,  ai  l'esprit  de 
cettelol pouvait  èt»  diufi  par  une  dé- 
claration fiiita  dana  cas  arecnstanci», 
quelle  que  (Ût  la  haute  personnalité  de 
celui  qui  l'a  fonnttlée,OQ  s'exposerait  à 
violer  notra  droit  eonstitutioanal,  qui 
veut  que  les  lois  n^teistent  qua  par  le 
concou:  s  des  deux  assemblées: 

Attendu  que  l'admiaistratioo  des 
douanes  se  prévaut  du  mot  awronty 
employé  par  l'irt.  %  comparé  nu  mot 
s<mt  donla'ast  aervi  l'art,  l";  que  le 
tribunal  ne  cnjlt  pas  devoir  s  arrêter 
longtemps  à  cetia  argumentation  basée 
sur  le  temps  du  varba  at  su  borno  &  l'aire 
remarquer  :  1*  qu'en  mattantdaas  l'art. 
5  fluroirtdro*,  aoa rédacteur  était  «wv 
reot.  puisqu'il  avait  en  vue  1.  s  sucres 
qui  Wroi^  importés  dircotomcnt  en 
France  ;  S*  que  si  l'emploi  du  Aitur  au 
lieu  du  présent  ponvaltavafcrpoar  con- 
s'-queuca  de  priver  les  sucres  on  entre- 
pul  du  bénÂMa  deiSOiO,  ce  même  futur 
nwodttltdana  rurt.  10,  déchargerait 
ùa  tnaïaa  bmts  importes  d'Europe  et 


aetnallMDaat  an  mttapôt,  d>i  la  surtaxe 
de  T  fr.  par  100  kilor**  résultat  qui, 
pour  sûr,  n'est  pas  entré  dans  la  pensée 
de  la  loi  ;        _   ^         ,    .  .  ,. 

Attendu  que  la  Douane  insiste  on  di 
saut  que  dans  l'art.  10  il  est  question 
d'une  surtaxe,  complément  du  droit 
porté  eu  l'art.  1'^  et  ayant  la  mùmc 
nature,  tandis  quo  dans  t'urt  5  il  s'agii 
d'un  déchet  de  fabrication,  disposition 
tout  à  fait  à  part  otqui  ne  lieui  par  au 
cun  p<iiut  à  la  tazo  ii'ontroo  ; 

Attendu,  il  osi  vrai,  quo  lo  projet 
primitif  portait  :  «  Ce*  sucros  des  colo- 
nies françaises  jouiront  d'une  détaxe  de 
Sfr.par  100  kilogr.de  sucre  ralliné,  »  et 
que  la  nouvelle  rédaction,  après  avoir 
ajouté  -  importés  dircctcnient,  »  a  rem- 
placé le  mot  détaxe  par  ceux-oi  ; 
•  déebet  Ja  eamainmatlan  ■  at  Ua  6  fr. 


par  100  kilogrammes  de  sanre  rarOné 
par  une  remise  de  12  0|0;  mais  qu'il 
snflit  do  suivre  les  débats  léfsnslatifj 
sur  ce  point  pour  se  convaincre  d'a- 
bord que  les  mots  ajoutés  ont  vw  pour 
but  de  priver  les  sacres  des  colonies 
d'une  remise  s'ils  no  rentraient  pas  en 
France,  remise  dont  quelques  mem- 
bres voulaient  les  taire  ,  bénéficier 
'séance  du  9  juillet,  Officiel,  page  lû32), 
et  puis  que  la  siib-titution  îles  ex- 
pressions "  déchet  do  labTiailion  n 
celle  de  -  détaxe  »  n'a  pas  change  la 
nature  de  la  Uvaur  aoeordéa  pu 
l'art.  5; 

Attendu,  en  effet,  que  lors  de  la  di». 
cussion  générale  de  la  loi  (séance  du  i> 
,  uillet,  Officiel,  page  1631  déjà  cilW, 
a  miniatra  continuant  sa  p«ns«o  di- 
sait :  •  Ce  boni  de  rendement  (c'est 
ainsi  qu'on  appelait  alors  la  part  d» 
riropot  qui  devait  rester  aux  fabri- 
cants) oe  boni  derandeuMit  est  dose 
une  diminution  qae  l'Etat  cooseit  ta 

Sroflt  des  fabricants  sur  le  moDtsst 
e  l'impôt  qu'il  serait  antoris'i  à  ps^ 
cevoir  »  et  lors  do  la  discussion  de 
l'article  5  (séance  du  10  juillet,  Offi- 
ciel, pages  1703,  1704  et  1705),  le  même 
ministre  s'exprimait  ainsi  :  -  Je  dois 
dire  à  la  Cbambre  que  c'est  sur  l'ara 
de  M.  le  miniUrode  la  marine  et  m- 
tout  do  M.  le  sous^ecrétaire  d'Etat  d« 
colonies  que  le  gouvernement  a  acrept»! 
le  cbiffira  da  6  fran.-s  lU  ri^taar  mr  les 
snoraa  OOloatanx        U-nr  entrée  on 

Franaa;  «n  pan  plus  loin  :  •  Kh  bi«D, 
àptawOtMpniinlgaiim  de  U  lox 
«lOiMfliy,  aes  aneros  eolouiaux  jouiroai 
d'une  dMÛa  de  6  flr.  parlOU  kilogram- 
mes. »  Un  ma  plus  loin,  encore,  pr.>- 
povant  la  nouveau  texte  an  ne  i  de 
dire  :  leaaucreà  dos  colonio»  fr^K^cHises 
jouiront  d'une  détaxe  de  5  fran  -  VM'' 
100  kilogrammes  de  sucre  rairlne.  ► 
nousdlaons:  les  sucres  des  oujnies 
françaises    importés  direntement  en 
France  auront  droit  à  un  déchet  rte  la- 
brication  de  12  0|0,  -  ù  ifsoï,  de  w 
frnntiS  de  droit,  cela  donne  les  6  iranes 
demandés.  Cette  détaxe  poMra  scr  » 
quantité  du  sucro  entre...  Tont«  i« 
ITois  qu'elles  (les  colonies)  feront 
trer  100  kilogrammes  de  sucre  rainne 
elles  auront  une  détaxe  de  o  fr:»^  0" 
une  diminution  de  12  Oio.  -  l'."nn  lo 
président  de  la  couiiiiissiou  ilit  :  -  ws- 
quo  le  gouvernement  prop  se  rio  prier 
l  6  fr.  le  f "  iflifo  de  la  ri^A-v,  la  com 
mission  aeeepte  la  reiaction  pu  p«« 
par  le  gouvernement,  et  le  nou«aa 
texte  est  adopté  ;  -  que  dès  lors  11  ^ 
manifeste  que  la  faveur  stipaUe  ^ 
l'article  5,  quel  que  soit  la  terme  ««J 
ployé,  est  une  détaxe  conservan  cew 
nature  et  donnant  droit  à  une  d  m>Ba 
tion  de  12  OiO  sur  lo  chitVro      !  m.poi. 
perçu  en  vertu  de  la  loi  \     b  ;  ^ 
Attendu  qu'aux  tenues  Uo  li>"' 


i 


du  Code  do  procédure  civile,  tO''^« 
tie  qui  suc.omhe  doit  être  condam»" 
aux  dépens  ;  -luo,  si  les  adimnwa»"»f 
publiques  doivent  échapper  à  cetwnr 
gle,  ce  n'fst  rjae  lorsqu'elles  H^f^' 
coiimie  rcpriipntant  la  PUi«anc«F 
bliquc,  ilaus  un  intérêt  pub! i(%  Çt^"* 
simplement  dans  l'inlérél  pecuriurt» 
l'Btati^aMatiOB,  10  n»ii«»li««lW|i 
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Par  ces  motifs, 
Rit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  ap- 
pelé ; 

En  conséquence,  réforme  lejugement 
rendu  entre  parties  par  M.  le  juge  de 
paix,  le  la  octobre  dernier,  et  faisant 
ce  que  le  premier  juge  aurait  du  faire, 
conUamnoradminislration  des  Douanes 
à  payer  à  Baixlot  la  somme  de  706  fr.  70 
centimes,  indûment  perçue  par  elle, 
avec  Jl's  inlérota  de  droit  à  dater  de 
cette  indue  perception,  etc. 

M.  Mathorez  subst.  —  M«  Lb  Bour- 
DKia  av. 


COUa  DE  CASSATION  (Cli.  CRlit.) 

10  avril  1884 

Pivaidence  do  M.  Baudouin 

SOCJKTK  PAR  ACTIONS.  —  SIUULATION  DK 
SOUSCttlI-TIONS.   —  ANNONCE   UE  SOUS- 
.     CRIFTIONS    KICT1VK3.    —     UÉLIT.  — 
RSCKOgUËRIE. 

La  simulation  Vf^  souscriptions,  faite 
en  vue  d'attirer  le  public  et  de  lui 
faire  somarire  les  actions  non  pla- 
céef,  ainsi  que  Vannonce  de  xous^ 
criptiuns  et  de  versements  fictifs, 
faite  avmt  la  clôture  des  souscrip- 
tions, en  vue  d'en  obtenir  de  réelles, 

•  constituent  le  délit  prcvu  par  Cart. 
15  %\  delà  loi  duUJuillet  et  1867e< 
celui  prévu  jMr  l'art.  405  C.  p^n. 

S«c.  des  cLantiei's  de  la  Suède  et  de  la 
Norwège. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tire  Je  la  violation  par 
faiisâe  application  dos  articles  15  §  ht 
de  la  loi  du  24  juillet  1807  et  405  du 
Code  pon&l  : 

En  co  qui  toucbc  la  première  branche 
dft  00  moyen  commun  aux  troia  deman- 
deurs ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
en  faii()ue  SOQactionsde  la  Société  dilo 
des  Cluintiers  de  Suède  et  Norw^e 
souscrites  sous  la  direction  de  Potier 
par  MonléfcutetUanssens  n'avaient  pas 
«lo  souscrites  en  réalité;  qu'aucun 
versement  n'avait  t>t4j  oITectué  sur  ces 
octiom»  et  que  le  but  do  ce  simulacre 
de  souscription  était  d'attirer  le  public 
et  (l'arriver  ù  lui  faire  sooscrije  ces  36D 
r.ctions  qu'on  n'avait  pu  plocir;  qu'en 
condamnant,  dans  ces  circonstances,  les 
demandeurs,  par  application  des  articles 
de  lui  sus-visés,  l'airét  attaqué,  loin  de 
violer  lesdits  articles,  on  a  fait,  a  u 
conti-aire,  une  exacte  et  saine  interpro- 
talioD  : 

Sur  la  deuxièmo  braacbo  du  moven 
ppécialo  à  Potier  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  : 
»  qu'il  est  do  toute  évidence  que  les 

-  insertions  des  20  octobre  et  5  no- 

-  vembre  aniioaçant  des  souscriptions 
"  et  des  versemenl.s  qui  n'existaient 

-  pas,  ont  eu  pour  but  d'obtenir  des 

-  sojMcnplions  avant  la  clôture  :  que 
»  celte  du  10  décembre  s  eu  pour  but 
»  de  laire  croire  à  l'ompressement  que 
»  le  public  avait  mis  à  engager  des  c&- 

•  pitaux  dans  cotte  affaire  qui  était  rc- 


SUPPLÉMENT 

»  présentée  comme  appelée  à  nn  grand 

-  avenir  et  d'attirer  ainsi,  même  après 
•  la  prétendue  cléture.des  souscriptions 
»  et  des  versements  roels  ù  la  place  do 

-  souscriptions  et  de  versements  flc- 
»  tirs.  » 

Attonduquo  cotte  appréciation  de  fait 
f  l  d  Intention,  laquelle  est  souveraine, 
jusiiHû  pleinement  l'application  delà 
peiialité  édictée  par  larticlo  403  du 
code  pénal  ; 

Par  ces  motifs. 
Rejette. 

MM.  Sevestre  rapp.;  Rousselier  av 
gen.  — M»  Brugnon  av. 


COUR  D'APPEL  DE  P.\R1S  (Ch.  coiui. 
3  JuiUet  1884 

Présidence  de  M.  Faure-Biguct 

diffamation.  —  CIIEXUN  DS  FKH.  —  RE- 
r.lSTKE  DESTINÉ  AUX  RÉCI.AMATlON.S 
—  PUBUCITK. 

/{  n'est  pas  ],en/iis  à  un  voyaffeur  en 
chemin  de  fer  de  prendre  connais- 
sance des  plaintes  antérieurement 
consignées  par  des  tiers,  sur  le  re- 
gistre de>  réclamations,  mis  à  sa 
disposition iwur  L'inscription  dune 
plainte. 

Par  suite,  les  alU'ffaiioiu  contenues 
dans  une  réclcunation  inscrite  sur 
le  registre  ne  sont  jias  publiques  et 
ne  peuvent  servir  de  bate  à  une  ac- 
tion en  dt/famuttun, 

D'Hubert  c.  Véroudmrt. 

La  Cour, 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par 
d'Hubert  du  jugement  conti-e  lui  rondu 
et  y  laisaiit  droit; 

Considérant  que  l'écrit  incriminé  n'a 
pas  été  rendu  publicpai  l'un  des  moyens 
exprimés  en  l'article  23  de  la  loi  du 
29  juillet  18al  ;  tjiir,  si  tout  voyageur  a 
le  droit,  de  requérir  l'ouvertuie  du  re- 
gistre dos  réclamations  puui'  y  insérer 
SCS  propres  plaintes,  c'est  dans  ce  hohI 
but  que  lo  registre  Oit  mis  à  sa  disposi- 
tion, et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
prendre  connaissance  des  autres  récla- 
mations qui  y  ont  été  déjà  consignées 
par  d'autros  voyageurs  ;  qu'il  n'est  pas 
allégué  et  encore  moins  établi  on  l^it 
que  le  verso  du  cinquième  feuillet  du 
registre  où  se  trouve  inscrite  la  plainte 
du  prévenu,  ait  été  acciJentclftmont 
expoié  aux  regards  du  public  A  un  mo- 
ment quelconque  ;  qu'au  surplus  lo  re- 
gistre dont  s'agit  est  do  sa  natoro  un 
iJocuiuenl  cs.scntiell«ment  secrei,  puis- 
qu'on ne  saurait  admettre  qu'institué 
par  la  loi  elle-même  pour  recevoir  les 
plaintes  des  citoyens,  portées,  notam- 
ment, contre  les  agents  des  compaguiet< 
dû  chemins  de  for,  il  devienne  entre  les 
maiuB  do  ces  mêmes  agents  la  bas«  de 
poursuites  eu  dillamatiou  conti'e  les  ré- 
olnmanls;  qu'ainsi  l'acte  du  prévenu  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  ; 

Par  CCS  motifs, 
^f  et  l'appellation  ot  ce  dont  mi  appel 

à  néant  ; 


SI 

Emendant  ; 

Déchai-ge  d'Uub«rtdes condamnations 
contre  lui  prononcée»; 

Le  renvoie  des  lins  da  la  poursuite 
sans  dépens. 

M.  PiiAJJiNBs  av.  gén.  —  MM"  Du- 

«CET  et  Bkun  av. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (2*  CH.). 
26  juin  1884 
Prcsidencc  de  M.  Ducroux 

FAILLITE.  —  PAIEMENT.  —  KCIIKANCF. 
—  CUSSATION  DR  l'AIBMENTS.  —  FIXA- 
TION. —  NOTORIÉTÉ.  —  UEUANDE  EN 
NULLITE. 

La  disposition  de  l'an.  447  C,  com. 
qu'  'iiiclare  annulable  le  paiement 
de  dettes  échues  c/fectuc  depuis 
l'époque  de  cessation  de  paiement  du 
dibJrur,  ne  }>cut  reccroir  applica- 
tion que  dans  le  cas  où  le  créancier 
a  eu  connaissance  de  cette  cessation 
de  j)aienu:nts. 

y"cst  pas  annulable,  en  conséquence, 
le  jMieinent  fait  par  un  failli,  d'une 
dette  échue  antérieurement  à  la  dé- 
claration de  faillite,  mais  postérieu- 
rement à  Cépoque  fixée  comme  celk 
de  la  cessation  de  imisments,  alom 
que  le  report  de  la  faiUite  a  t.ié  mo- 
tioé  par  une  poursuite  suicie  de 
jugement  remontant  à  cette  époque, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  ifue  cette 
décision  ait  rendu  notoire  la  cessa- 
tion de  paiements  du  débiteur. 

Hubert,  syndic  Monginc.  Langi7, 

Le  contraire  avait  été  déçidé  par  nii 
juftemeut,  en  date  du  8  juin  1882,  du 
tribunal  civil  de  Coulommiei-s,  jugeant 
conuiiercialement.  Sur  appel,  la  cour  a 
rendu  l'ari  êt  suivant  : 

La  Cour,  - 

Considérant  qu'aux  termes  do  l'ar- 
ticle 447  du  Code  de  commerce,  la  dis-v' 
position  de  cet  article,  qui  déclare  an- 
nulable le  paiement  de  dettes  écliues 
effectué  depuis  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  paiements  du  débiteur  no  peut 
recevolrd'application  que  dans  Iccas  oii 
le  créancier  a  eu  connaissance  de  cette 
cassation  de  paiements; 

Considéiant  que  les  paionionte  faits 
par  Mangin  à  Langry  ont  eu  pour  ellet 
le  i-effiboursomeni  de  prèls  antérieurs 
de  plusieurs  mois  ù  la  déclaraiion  de 
laillite  de  Mangin,  et  sont  eux-mêmes 
mitérieuns  â  oetto  déclaration;  que  i-i, 
par  jugement  du  2  mars  I88i',  l'ouver- 
ture do  1»  faillite  a  été  reportée  an 
10  mars  IHSl,  date  antérieure  A  ces 
paiement*.  Il  n'est  point  établi  que 
rexi'teaco  d^une  poursuite  suivie  de 
jugement  qui  lUÏté  In  seule  baaà  de  cette 
décision  ait  rendu  notoire  la  cessation 
de  imiements  du  détiteur,  alors  qu'en 
fait  il  est  resté  en  pleine  activité  com- 
merciale, satisfaisant  ù  si-s  échéances 
sans  protêt  jusqu'à  la  fin  de  novembre 
18*<1  ;  qu'aucuue  autre  circonstance  per- 
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sonnello  ne  prouve  qu'il  ait  connu  ta 
situation  de  Mangin  telle  qu'elle  a  été 
Joridiqaemonl  établie  par  le  Jugement 

de  report,  rio  faillite; 

Considérant  que, par  suite,  il  n'j  a  pas 
lieu  dans  la  cause  à  l'application  de  l'ar- 
tiele447  à  l'égard  de  LaDgrj} 
Par  ces  motifs. 
Iiifirine;  déolari;  Hutjert  ès-noms  mal 
l'oDdô  (iaos  sa  demande  ;  l'en  déboute. 

M;  JUakubl  ar.  gta.  —  M"*  BL&vtn 

et Graioidei '^' 


COUR  D'APPKL  D'ANGKRS 
12  février  1885 

Présidence  de  M.  Mérol 

TITUFi  DE  NOBLESSE.  —  St'CCESSIOX.  — 
COtlKIUTiBHS.  —  DSMANDB  EN  UCITA- 

TioN.  —  niR.  —  béfAt  eim  mr  no* 

TAIRE. 

Det  lettre»  tPanobUnemeni  sont  com- 
munes à  /oMv  les  membres  de  la 
famille  anoblie.  Elles  ne  sauraient 
faire  Voljet  d'une  Ucitation  entre 
ewB,  et,  en  cas  de  désaccord,  il  y  a 
lieu  <r<jn  ordonner  te  dcijôt  chez  un 
ftûMre  pour  les  pari  ici  en  prendre 
cromimmieation  ou  s'en  faire  déli- 
vrer des  copies  ou  expéditions. 

Toutefois  il  n'y  a  lieu  a  àèpôt,  s'il  est 
établi  que  la  piêeg  a  été  déjà  trans- 
crite et  ewregittré»  tvr  des  reffistres 
pvUhê  à  la  OiepoiiHtm  de  toutes  les 
parties. 

De  Haneal  c.  de  Maraeul 

*  La.  GonR, 

Allcndu  que  les  lettres  d'onoblisse- 
menl  duiu  s'agit  forment  des  titres 
couittiiuis  à  l'héridité;  qu'impartaçca- 
bk'S  par  leur  nature,  elles  ne  sauraient 
non  pius  faire  l'obji  t  d'uno  liciiation  ; 
que  (;es  titres  n'ont,  d'autre  prix  que 
sous  lo  rapport  liunoriHque  et  comme 
souvcuirs  de  faraiJie;  qu'il  est  inadmis- 
sible, ainsi  que  le  reconnaît,  la  ductrine, 
qu'ils  soient  cou, me  d'autres  o'ùjets  mo- 
biliers, de  valéui'  matérielle  ou  vinale, 
soumis  à  des  enchères,  ménie  entre 
toiiériticrs  ; 

Attendu,  sous  un  autre  rapport  ,  qu'ils 
no  saaraient, par  une  licitatioo,  devenîi- 
une  propriété  exclusive, alors  qu'ils  ont 
été  concèdes  et  appartiennent  également 
à  tons  les  membres  d'une  même  héri- 
dlté: 

Attando  que  les  premiers  Juges  ont 
JoalemaaA  mcMi  les  ibits,  en  décia- 
«Mrt  OM  Uma  eommans  i  la  suoces- 
aloo  sasénoiicéa  «t  «a  aaoUauwt  Iteti- 
ela  842  do  C.  ehr.j 

Attendu  qu'il  convient  d'adopter  ces 
pnncipee  et  de  ne  pas  ordonner  la  lici- 
(ation  réclamée;  qu'il  faut  d'autant 
plus  rejeter  cette  demande  en  l'état 
qu'elle  se  produit  en  debon  d'antres 
membres  de  la  famille  daMaiMul,  non 
appelés  à  l'instance  ; 

Mais  attendu  que  les  lettres  d'onoblis- 
semcnt  concédées  par  Henri  IV.  on  mai 
159IÎ,  à  Robert  de  Marsenl,  ont  été  exac- 
tement reproduites  et  onregiatréea  sur 
dM  Ngtotm  anUtMtiqaw  m  la  Goor 


des  Aid«s  de  Normandie,  le  22  mars 
1509,  ce  qui  vaut  minute;  que  tons  les 
ayants  droit  pouvant  en  prendre  com- 
munication, la  mesure  ordonnée  par  le 
tribunal  est  désormais  sans  ntUné.  «i 
qu'il  importe  seulement  aqjourdinl  dt 
déterminer  le  dioix  dtm  eobéritiar 
comme  dépotdtaire  da  doenuMiit  «n 
question  ; 

Infirme  le  jugement  précité  en  ce  au'il 
a  iaopiwrtanéaient  oidonoé  le  depAt 
dans  une  étude  de  notaire  du  doenment 
litigieux  ; 

Réformant  quant  à  ce, 

Ordonne  que  cette  pièce  sera  remise 
à  titre  de  dépôt  à  F.mnianuel  de  Mar- 
seul,  à  eliar^çe  par  ce  dernier  de  le  com- 
muniquer à  tous  ses  cointéressés. 

M.  ni  KiiARD  «T.  fin.  —  HM<"  Fami 
et  Gain  av. 


COUR  IVAPPET.  DE  LYON  (4*  Ob.) 
90  Juin  18S4 

Présidence  do  M.  Ollivior 

ACTE  DK  COUMEUCK. —  riEHRKS.—  FOUU- 
NITCRE.  —  FABRICATION  DU  PULTRE.— 
CARRIÈRES  APPARTENANT  A  IIM  TIERS. 

Constitue  un  acte  de  commerce  la  con- 
vention par  laquelle  une  partie  s'est 
engagée  à  fournir  d  un  fabricant 
de  plâtre  les  pierres  nécessaires  à  sa 
fabrication,  et  proœnantdedt»»^ 
carrières  ti^ppartenant  à  un  tiers. 

Pl&triirea  dn  Sud-Est  e.  Dacon. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Roanae 
a  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  suivant  exploit  des 
huissiers  Frécourt,  de  Paris,  etLardel- 
lior,  de  Lyon,  en  date  du  SI  janvier 
dernier,  les  demandeurs  ont  fait  assi- 
gner les  défendeurs  en  interprétation 
et  exécution  d'une  convention  interve- 
nue entre  eux  et  M.  d'Bjrssautier,  con- 
vention consignée  dans  un  acte  reçu  M" 
Desforges,  notaire  à  Saint-Léger-sui^ 
Dhûnes,  le  20  Janvier  1881,  enregistré, 
portant  entre  autres  dispositions  que 
Oamon  frères  auront  le  droit  de  Ikbri- 
quer  dn  pl&tre  dans  lem  usines  de 
Roanne  et  du  Coteau,  «t  que  dTBisan- 
lier  s'oblige  et  s'engage  à  lear  ftmmir, 
i  Roanne,  tout  le  plâtre  en  pierres,  né- 
cci^saire  à  leur  fabrication  et  prove- 
nant de  diverses  carrières  ;  qoe  tous  les 
ft-ais  de  fabrication  seront  supportés 
par  M.  d'Eyssautier  qui  accorde  pour 
l'écoulement  de  ce  p'.ùtre  ainsi  lubriqué 
le  monopole  do  la  vente  en  ce  qui  le 
concerne  dans  tout  lo  département  de 
la  LoiroA  l'exception  de  la  ville  de  St- 
Etienne  et  de  la  vallée  du  Gier,  MM. 
Damon  vendront  leur  plâtre  fabriqué  à 
Roanne,  dans  lo  département  de  la 
Loire,  à  leurs  risques  et  périls,  et  au 
prix  arrêté  d'un  commun  accord  avec 
M.  d'Fyssautier,  moyennant  une  com- 
mission détenuinéo  ;  que  MM.  Drimuti 
frèroa  seront  garants  et  responsables  de 
leurs  plaetnnent.?,  et  qu'ils  auront  le 
monopole  de  vendre  le  plàti-e  ainsi  ûi- 
brique  pendant  un  délai  de  20  ans  à 
partir  du  1»'  février  1881  ; 

•  CooaidéBnt  qw  la  floiii]iatBle  des 


PlItirièrMi  da  Snd-Est  sonUra  ooitn 
celte  demlmide  nne  double  exception 
d'inoompétenoe,  allégnant  que  le  traité 
dont  op  demande  l'exécution  n'a  aucus 
oommeroial  et  qu'en  admet- 
ttH  eooatitae  an  act«  de 
•moa  fl<tiN8  ne  sauraient 
■ilmTCqoap  A  leur  proUt 
les  dinoaitkos  de  ViH.  420  du  code  de 
prooédtt»  dvlle  pow  décider  de  |& 
GompètaMede  «9  mtaiial  ; 

•  Oomiljnai  qneponr répondr« i  la 
premièreeicMtieB#maoinBmanoa,iini- 
posée  par  la  todété  doa  mtriteei  dv 
Sud-Est,  il  sont  de  m  raporter  aox 
danses  et  conditions  da  faoto  prée^ 
pour  se  convaincre  que  la  WmiaMwi 
faisant  l'objet  du  praclia<'  " 


un  caractère  eommerdal:  que  «Mis 
ooiiTeBtion  SB  effst  a  liait  à  oas  al» 
pries  de  maaajhotQM  «tde  tanitim 
et  que  ces  aoies,  awi  lemaeds  hultt 
dnCode  deoeauDeres^ioatH^tésacta 
de  eommane  sqae  èw  vaiaenienti'iiie 
ladite  Sodéta  nétend  que  d'Ensao» 
tier  en  lui  wsa&t  l'apport  de  m 
usines  ne  lui  a  point  lait  connailR 
les  arrangements  partienlien  qii  !• 
liaient  aTeo  Oamon  ftères  etneliia 
imposé  aacnne  diaige  au  profit  ds  eei 
deraien  ;  qae  le  oratiam  «st  anffl- 
samment  établi  et  Ttaltenotamncet 
d'un  rapport  portant  la  data  da  iO  sep- 
tembre 1881,  prfaeold  à  l'aisamUéa  gé- 
nérale des  actionnaires  par  le  oomBU- 
laire  délégué,  rapport  oit  les  ommo- 
tions  atts  quées  sont  rappelées  (oat  u 
lonjs  :  que  la  Société  des  Pttiriimdi 
Suit-Ëst  ne  peut  donc  pas  soutenir  if* 
rleosement  en  présence  decesdoca- 
ments  qu'elle  n'ait  point  eu  coonsit- 
sance  des  conditions  partioolidrei  iusé* 
rées  dans  l'acte  de  vente  du  SOJaoTfer 
1881  ;  qu'elle  s'est  donc,  par  11  même, 
substituée  puremeat  et  simplement  i 
la  personne  de  M*  d*Bïnat>Uer  et  doit 
être  teane  des  eagueiaeatB  oontiaciei 
par  oe  deniler  aTSo  Daau»  ; 

«  Par  ces  motifs, 
"Rejette  lo  déclinaloire  soulevé  parla 
Société  dei  l'  atriéres  du  Sud-Est  ; 

«  Se  déclare  compétent  et  retient  1* 
cause  pour  être  planée  aaflNid.» 
Sur  appel  : 

La  Cour, 
Adoptant  les  motiA  des  prunianj»- 


Confirma. 
M.  Baudouin  ar. 
et  Goumuav. 


COUR  D'APPKL  DE  LYONll-^CB.) 

1"  juillet  1884 
Présidenoa  de  H.  Monfaln,  I-  pMM 

pautage.  —  pAssAoK.  —  sKRvrrnoa-- 

CLAUSB.   —  INTKKPKBTATiON.  — 


Laclaused^un  ac.tede  iMrtageaintieiM^ 
çue  :  il  sera  laissé,  le  long  du 
mitoifen  st^taratif,  un  corridor  çw 
devra  servir  de  passage  commM 
pour  la  desserte  du  second  tott  m» 
maieon  etde  la  pièeeêtummo' 
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pré  dernire  la  tnahon,m  doit  être  in- 
terprétée en  ce  sens  :  qu'elle  crée  un 
droit  de  copropriété  au  profit  des 
héritages  des  copartageants,  et  non 
pas  une  servitude  au  jtrofit  d'un  des 
lots  sur  Vautre. 

Uuinct  c.  Jarcelal. 

Un  jngoraont  du  tribunal  civil  de 
Nantiia,  conçu  duns  les  termes  qui  sui- 
vent, .  xp,ise  lôti  faits  sur  lesquels  il 
était  appelé  h  statuer: 

-  Considérant  que,  suivant  exploit  de 
l'huia-ler  Bret,  à  la  date  du  30  mai 
1882,  Guiiiet  a  fait  assigner  Jarcelat, 
pour  voir  prononcer  sur  une  aggrava- 
tion de  servitude  qu'il  Impute  à  ce  der- 
nier par  suite  de  constructions  ayant 
rendu  la  servitude  dont  il  excipo  plus 
onéreuse  qu'elle  ne  l'était  à  l'époque  oii 
le  titre  l'a  constituée; 

-Considérant  que  les  droits  des  intéres- 
sés sont  éirita  dans  un  acte  du  28 
avril  1839,  reçu  M"  Ravinet,  notaire  à 
Chàtlllon-de-Michaille,  acte  contenant 
partage,  on  deux  lots  d'immeubles 
indivis  entre  les  consorts  Jacquiot  et 
Seignemartin,  anx  droits  desquels  sont 
respectivement  les  parties  en  cause  ; 
qu'on  lit  dans  celte  pièce  la  stipulation 
ci-pri»  :  «  Il  est  convenu  qu'il  sera 
«  laissé  dans  toute  la  profondeur  de  la 
«  maison,  du  couchant  au  levant,  le 
«  long  du  mur  mitoyen  séparatif  do  la 
«  maison  des  héritiers  de  Jean  Humbert, 
•«  un  corridor  de  1  mètre  de  largeur, 
«  qui  dcvrn  servir  do  passage  commun 
"  pour  la  desserte  du  second  lot,  de  la 
«  maison  et  de  la  pièce  en  pré  et  terre 
"  derrière  la  maison  ;  « 

«  Le  droit  de  pas«age  dans  le  corridor 
«  commun  est  exclusivement  réservé 
«  aux  copartagcanta;» 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  les  termes  dont  lo  rédacteur  de 
l'acte  s'est  servi,  la  constitution  d'une 
servitude  au  profit  de  l'un  des  lots  sur 
l'autre  ;  qu'il  y  a  ou  simplement  la 
création  d'un  pi»s*agc  commun  pour  la 
desserte  des  diverses  fhictlons  de  l'en- 
semble des  biens  partagés  ;  qu'on  no 
saurait  restreindre  ce  pjissai^e  au  corri- 
dor, et  admettre  que,  pour  le  surplus,  il 
y  avait  création  d'une  servitude  de 
paasage  ;  que  l'acte  ne  prononce  point 
le  mot  de  servitude  et  qu'en  parlant 
spécialement  du  corridor,  ondoitadmet- 
treque  les  parties  avaieiii  éKalcmeni  en 
vue  la  bande  do  terrain  contiguti,  néces- 
saire pour  aboutir  aux  di  verses  pairelles 
partagées;   (juc  cette  interprétation 
est  conhrmée   par  un  aveu  précis 
émané  de  Ouinet  lui-même,  et  con- 
tenu   dans   des  conclusions  repro- 
duites dan!i  nne  décision  judiciiiire; 
qu'il    dit    formellement  :    «  Après 
f  avoir   traversé   les  deux  maisons, 
m  le  corridor  est   ù  ciel    ouvei-t  et 
»  se  prolonge  dans  une  longueur  de  6 
mètres,  puis  tournant  ù  gauche,  il  se 
»  termine  par  une  longueur  de  plus  de 
-  2  mètres  en  aboutissant  à  la  parcelle 
»  do  Jarcelat  •  ;  que  cette  définition 
du  passage  commun  ne  permet  point  à 
Guinet  de  laire  soutenir,  aujourd'hui, 
qu'il  s'agit  d'une  servitude  A>:  passage  ; 
qu'il  n'v  a,  Â  cet  égard,  aucune  confu- 
gion  à  faire  ;  que,  sur  un  passage  com- 


SUPPLÉMENT 

mnn,  le  droit  de»  communistes  est  lo 
môme,  absolu,  et  n'a  de  limites  que  les 
restriciions  apportées  par  dos  titres  ou 
résultant  du  droit  i-écipr..que  de  cha- 
cun d'eux;  qu'il  no  peut  donc  être 
question  d'une  aggravation  doservitude; 
qu'il  n'y  a  pas  davantage  à, -l'occupcr  de 
la  destination  du  père  de  lamille,  et 
que  les  dispositions  do  la  loi,  à  cet 
é^ard,  n'ont  point  h-ur  application  dans 
la  cause  ;  que  ce  n'est  point,  en  ellet, 
durant  la  réunion  de  la  propriété  sur 
la  même  tote,  mais  au  na.ment  où  la 
division  s'est  produite,  que  le  droit  au 
passage  a  été  réglé  par  un  titre  spécial; 
que,  dans  ces  conditions,  les  prétentions 
de  Guinet,  ne  sont  point  jusiiilées  ; 
«  Par  ces  motifs, 

«  Rejette  les  conclusions  de  Guinet.» 

Sur  appel,  ai-rôt  : 
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La  Col'r, 
Considérant  que  l'acte  de  partage  du 
28  avril  1839,  et  les  clauses  comme  les 
termes  de  cet  acte  no  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  l'éleodue  et  la  natui*e 
de  leurs  droits  ; 

Considérant  que  si  le  mot  corridor 
s'applique  A  la  partie  du  passage  com- 
prise entre  deux  bâtiments,  il  est  cer- 
tain que  le  passage  doit  se  continuer 
au-delà  sur  le  terrain  de  Guinet  jus- 
qu'au point  oii  il  donne  accès  A  la  partie 
appartenant  à  Jarcelat,  pulcqu^l  osl 
créé  pour  la  desserte  du  deuxième  lot 
appartenant  à  ce  dernier  ; 

Considérant  que  les  parties  ont  évi- 
demment voulu  établir  sur  co  passage 
un  droit  de  copropriété,  de  jouissance 
commune  pour  les  besoins  do  leurs 
héritages  ;  qu'il  n'est  pas  dit  comment 
il  devront  en  user;  quMs  ont  donc  tous 
deux  le  droit  d'en  user  comme  ils  le 
jugent  nécessaire  pour  les  besoins  de 
l'exploitation  de  leurs  propriétés  réci- 
proques; qu'en  effet,  il  n'est  pas  dit  dans 
"acte  de  partage  que  l'un  ou  l'autre  des 
copartageants  s'interdise  lo  droit  do 
modifier  l'état  de  sa  propriété,  et  que 
Jarcelat  ne  pourra  y  élever  la  moindre 
petite  construction  pour  son  usage  ; 

Considérant  enfin  que  Guinet  ne 
prouve  pas  qu'il  y  ait  un  abus  dans  le 
mode  dont  Jarcelat  use  du  passage  com- 
mun lui  causint  à  lui  un  préjudice 
quelconque,  pusqu'il  réduit  lui-même 
sa  demande  à  une  simple  redevance  de 
5C  fr.  par  an,  moyennant  laquelle  11 
consentirait  à  laisser  les  choses  en 
l'éUl; 

Par  ces  motifs, 

Sans  retenir  le  protendu  aveu  fait 
par  Guinet  dans  un  acte  de  la  procédure, 
sur  lequel  s'nppuie  le  jugement; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  ont  de  conforma  aux  pré- 
sent", 
Confirme. 


M.  BocH  av.  gén. 
et  VuY  av. 


—  MM"  Thevknbt 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
(«•  Ch.) 
30  janvier  1885 

Présidence  de  M.  Itoy  do  PierroOtte 

ASSFRANCK  CONTRE  I.'lNCRNDlE.  —  DRS- 
TKICTION  D  UN  OBJKT  IMNS  LE  KOTER 
D'UNE    CIIKMINKK.    -    PRÉJUDICE.  — 

UKUANUB  u'iauBMank.  —  rbjst. 

La  destruction  d'un  ol^et  isolé  dans  te 
foyer  d'une  cheminée  ne  iteut  être 
assimilée  à  un  incendie  prévu  par 
une  police  d'assurance  ;  par  suite 
toute  demande  en  indemnité  de  ce 
cltef,  introduite  contre  l'assureur 
doit  être  repoussée.  ' 

Dlle  Chatelard  c.  Compagnie  d'Ass. 
La  France. 

La  demoiselle  Chatelard  ayant  laissé 
tomber  dons  le  feu  d'une  do  ses 
cheminées  une  pcrL-  fine  qui  y  fut 
delruito,  a  assigné  on  paiement  d'une 
somme  de  1,000  francs,  valeur  de  cet 
objet,  la  compagnie  d'assurances  la' 
France,  qui  lui  avait  assuré  contre  l'in- 
cendie son  mobilier,  ses  diamants  et  ses 
bijoux. 

Cette  demande  a  été  repoussée  parle 
jugement  dont  1rs  tcracs  suivent  : 
Le  Tribunal, 
Attendu  que  la  dlle  Chatelard  de- 
mande à  la  compngnio  )n  l-'rance  une 
somme  do  1 ,000  francs  pour  réparation 
du  préjudice  qu'elle  h  éprouvé  par  suite 
de  la  destruction  par  le  feu  d'une  perle 
de  grande  valeur,  maisqu'ellon'apporte 
!\  1  appui  de  ses  prétentions  ni  la  preuve 
que  cette  perle  a  été  détruiite,  ni 
surtout  la  preuve  qu'elle  a  été  détruite 
dans  des  conditions  engageant  la  res- 
ponsabilité do  la  ciimpa-^nie  d'assu- 
rances; qu'on  ne  peut  assimiler  en  elTet 
à  l'incendio  prévu  par  la  police  signée 
entre  l'assureur  et  rc«suré  :e  foyer  do 
cheminée  dans  lc<îuel  est  détruit  l'objet 
qu'on  y  a  laissé  tomber  par  imppudenc  o 
ou  par  me;{arde  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  la  dame  Chatelard  ma!  fon- 
dée dans  sa  demande  ; 
L'en  déboute. 

MM"  Lbcotnte  et  Martixi  av. 


I 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SKINE  (6*  Cii.) 

25  Jtiln  1884 

Présidence  do  M.  Mcrsler 

SAISIE  MOBILIÈRE.  —  REVENDICATION.  — 
FXUMS  SÉPARÉE  DR  BIENS.  —  CONTRAT 
DK  UARIAGE.  —  DÉFAUT  D'ÉTAT  DES- 
CRIPTIF DU  MOBILIER.  —  STIPULATION 
INOPPOSABLE  AUX  CREANCIERS. 

La  revendicaiion  de  meubles  saisis, 
faite  par  la  femme  séparée  de  biens 
du  débiteur,  et  fondée  sur  une  clause 
de  son  cotitrat  de  mariage,  aux 
termes  de  laquelle  tous  1rs  meubles 
garnissant  les  lieux  occupés  en  com- 
mun par  les  époux  sont  réputés  ajp~ 
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OÂZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


imrtmirà  la /^mUfOo*  être  reje- 
tétt  langvfmmeim^  deteriptif  n  a 
étabU  la  coiuitUtitet  dn  mobilier  de 
ta  fkmm»  Iwv  M  ta  eémration  du 

mariage. 

D«  Briand  c.  Thoinot. 

'  Lk  Tribdval, 

Attendu  que  Tliolni.t,  rti  sa  qualité 
rte  créancii.T  fi«  Hi'itinii,  .i  fuit  pratiquer 
une  saisie  inobilitTo  i  mo  Sajut-Jaoïcs,  8, 

Neuilly,  dans  i  'uiipai  tcmout,  occupo 
■f&r  les  deux  épo  JX  ; 

Attendu  que  rieu  n'indique,  comme 
le  prétend  lu  demai^iierosi-e,  qu'elle  soit 
exclusivement  propriétaire  du  mobi- 
lier; que  le  contrat  do  mariage  p<ir  elle 
invoqué,  n^tflo  A  ce  point  de  vue,  il  est 
Yrai,  les  droit?  di's  éponx  à  l'égard  l'un 
de  l'aulre  pour  J  epoqao  de  !a  dissolu- 
tion du  mariage,  mais  11  •jt.ihl;t  pas  à 
régard  des  tiers  uue  la  femme  ait  seule 
apporté  le  mobilier  actnellement  exis- 
tant; qu'aucun  état  descriptif  n'a  «jUi- 
bli  la  consistance  du  iiiobilier  de  la 
femme  lors  de  la  célébration  du  uia- 
riafe;  que  Tainemcnt  celle-ci  soutient 
qa'en  vertu  de  son  contrat,  tous  les 
BMlbles  &  tonte  époque  sonTconsés  lui 
njWrienir;  que  si  une  telle  stipulation 
dtMt  opposable  aux  créanciers,  leurs 
4rotto  de  poursuites  mobilières  ce  trou- 
vaient à  jamais  ponlriés,  ce  que  la 
Jûl  a**  pu  pemattre}  qa'aijui  la  reveu- 
dUetiOoa  di  la  femme  BrJaod  ae  aanrait 
Mn  aMOAillie; 

atlMidn qu'une  telle  revendication 
a  camé  A  Ttmnot  un  préjadice  dont  il 
lui  est  dA  réparation,  et  qu'il  V  a  lieu, 
d'après  les  éléimentâ  d'appruciattoo  exis- 
tant dans  la  cause,  de  l'efalnar  A80.fr.; 

Far  ces  motils, 

Déclare  la  dama  Briaad  ««fi  tim^  en 
n  dqpiaadei 
LVat  déboute  ; 

Ordonne  l»  oontlnnation  des  pour- 
««itai  «xanséaa  oonira  Briand. 
H  M  DonAMB  et  Daanoiw  ar. 


TRIBUNAL.  DE  COl^LMfiRCB  l>fi  I^V 
SBINB 
29  novembre  1884 

PrtHdence  de  M.  Naud 

VKNVK  A  l.A  CKIliK.  —  FACTF.l'Il  .Vlx 
II.M.I,i:>  —  I,IVItAISÀ)N.  —  Ai;SKNCl!;  UK 
«AllAIMTU:.  —  DKl'AL'T  UE  yUAUTK. 

♦ 

Au  an  «rœto»  Mt  à  (s  crUenar  Ven- 
iremiÊe  cfit»  fatUtm  mut  StUee,  Ux 
w^tté  du  mare:tandi»m  vendues 
nétOHtpae  garantie,  rucquéreur  ne 
ptia  ee  refluer  à  en  payer  le  pria, 
011  excipant  d'un  tiefutU  dê  quaiilé, 
alors  surtout  qu'il  acWjà  prieUtrai- 
afin  des  marclumdisca  et  e»  a  dis- 
poté. 

Herger  e.  D"  Marteao» 

Lt:  Tkujunal, 
Attendu  que  pour  iNjsietor  à  la  de- 
manda, la  veuve  iMarteau  prétend  que 
jee  marcbandiaes  dont  paieâaeat  est  rc- 
olamé  n'étant  pas  d«  Iwana  qualité, 
irito  «'an  devaU  pu  la  prix  j 


«■^  ra|K  dte  aAflA 
fldt  A  la  ariéa  par  FealrsiBlBa  d^nn  tM>> 
toar  aax  haUai)  fM  htqaatllé  des  mar- 
ahandjasi  A  aUa  'wadaea  Butait  pas  ga- 
rsaUef  4valadMM  Marteau  en  a  pris 
lîvraimj  qa^iUa  an  a  disposé,  qu'elle 
ao  doH  dimio  la  «fx  jaaUid  s'élevar  A 
laMUM  da  179  te,  «6  e.;  qail  ooa- 
Tieat,  an  caaaéauewca,  da  rouigar  A  an 
6ff«et««p  le  palëiaeBtt 

Par  ces  raotift, 

Coiidamuo  la  veuva  Uavtaatt  à  payer 
à  Berger  172  fr .  65  0.,  Vltfi  laa  lllMiKts 
suivant  la  lot,  etc. 

M«HoOTvn  agréé. 


TBIBUNAL  CIVIL  DR  MELW 
19  décembre  1884 

Prégidonco  do  M.  Louicho 

SKl'ULTUUK .  —  C0NCK8SI0K  DANS  UN 
CiMl^Tl£Ke.  —  TOUnEAU  VmtUBi^dX. 
—  IHSCKIITION  DU  NOM. 

Le  droit  d$  sépulture,  oljet  de  eoncea- 
sion  au  profit  de  pariicuUere,  est  un 
droit  attaché  A  la  pertonnalité  du 
concessionnaire,  emportant  par  lui- 
même  la  faculté  de  se  faire  inhtuner 
dant  le  terrain  concédé  et  de  déai' 
gncr  les  autres  personnes  dont 
l'inhumation  peut  y  avoir  lieu. 

Encore  bien  que  les  tombeaux  de  fa- 
mille échappent  à  l  empire  4$trigies 
ordinaires  du  druii,  Vaasorél  ét  vo- 
lotUé  survenu  eiUre  le  cimcesaion- 
noire  duM  sépulture  et  une  autre 
personne,  au  sujet  des  notus  à  ins- 
crire sur  un  tombeau  de  fuHuUti, 
constitue  au  profit  d»  cette  domîire 
un  droit  dotu  «ir  ne  «mwwA  fane 
dépouilièt  sans  son  eosiupuenieni, 

Lb  Tribunal, 

Attendu  qa'A  la  data  da  iSiaai  1877. 
c'esUA-dire  dix  jours  après  la  décès  de 
Maurice-Bugène  L«nonaaBd,iaa  petit 
neveu,  l'ayot  dont  trois  'aaâwla  étaient 
décédéa  depuia  on  très  giAad  aoibbra 
d'années  et  entarréa  A  Tnamaa,  sa  M- 
sait  concéder  dans  le  cimatière  da  cette 
ville  un  torrain  A  perptfiuité  pour  ser- 
vir à  l'iabunaUon  des  niandiias4a  sa 
lumiiie  etu)tsgBiBMntdnJeiaaaliamfea> 
F.ugène  Lenormand  son  petit  naran^us 
désigné,  ainsi  que  celarifalta  dastarmes 
jadnie-:  do  la  o(iaee8Sioa;que  Pavot  iai- 
sait  ériger  un  monnmént  funèbre  et 
que,  dans  le  caveau  qui  contenait  six 
cases,  quatre  se  ti'<u'.r.  aient  l'emplies 
dès  le  principe,  parla  dépouille  juor- 
telle  des  trois  enfanf  s  do  Payot,  aiu^i 
que  par  celle  du. jeune  Lenormaûd-  que 
dans  io  tjours  dj  ladite  annôo  \sn 
l'ayot  laiFait  inserirn  sur  le  monnmeni 
-lamilles  l'ayot  cl  [..-normand «:  aae 
cet  état  de  ci,o..,.s  ihu  a  lut  maintenu 
jusquau  .lecej  rlu  s.etir  Payot  lui-mè- 
,ne,  survenu  e  13  avrilJ883,  dont  la 
dépouille  mortelle  vint  alors  occuper  la 
çinmiième  ea?e  du  cavean:  qu'apk-s  le 
décès  de  sonman.  la  veuve  l'ayot  fai- 

ata  paria,  CM  nota:  fBrLanoiiniand-, 


laissant  subsister  ceux-c!  :  •■  tftinille 
Payot  »;  que  suivant  exploit  de  Dau- 
mard»  hausier  A  Tonrnan,  du  13  dé- 
cemMa  IgP,  sommation  était  donnés 
par  Laaamiand  à  la  dame  veuve  l'ayot 
de  rétablir  l'iuscription  telle  qu'elle 
avait  été  .aoounandée  et  siécuiéepar 
te  .mari  da  celle-ci  ;  que  tu  le  rcii.s 
deladama  Taave  Payot  dWempérer 
à  ladite  somnation,  Ixinormand  inteo- 
tait  contre  ellajrinstance  anjoard'bai 
pendante,  à  l'enet  do  l'y  contr^ndre 
parlea  vaiesde  droit;  qne  dans  le  com 
de  osfeta  Instance,  la  dame  Payot  ve- 
nait alio-iBême  A  d^éder,  et  que  » 
dépouilla  mortelle  était  déposée  dus 
la  dernière  case  du  cavean ,  la  tnk 
qnléudt  vacante;  que  l'instance  jtent 
reprise  par  les  béntieis  et  Ufslains 
de  celle-ci,  il  7  a  donc  lieu  d'evunioer 
le  mérita  da  la  danaad*  dé  las» 

mand  ; 

Attendu  qu'il  estda  priDcipequc  le 
droit  de  sépulture,  ot||M  i§  coDc«»ioo 
an  profit  de  porUculiers,  e>t  us  droit 
attaché  à  la  personnalité  du  coasa^ 
sionnairc,  emportant  par  lui-mAas  Is 
faculté  de  se  faire  inhumer  dans  le  ta^ 
rain  ooocédé,  et  de  désigner  les  autréi 
personnes  dont  l'inhumation  peut  y 
Lti\'  pratiquée; 

Attendu,  dans  l'espace  que,  OOnOM 
on  l'a  vu,  c'est  aussitôt  après  Is  déeii 
du  Jeune  Lenormand  et  notanmastllB 
d'y  déposer  ses  restes»  que  FiHOttVit 
rendu  concessionnaire  du  ternuii|n11 
a  tenu  A  ce  que  nou- seulement  sosiB> 
tentions  foraielle<  A  cet  égard  f 
consignées  dans  l'acte  de  oeac 
mais  encore  que  l'exécnUon  da  m  ts- 
lonté  en  fut  portée  à  la  oonnaissiUMe 
du  public;  qu'en  eilot,  ImmédisteneBt 
après  le  dépôt  des  v«M«da  jeuse  Le- 
normand an  aavaaa»  IoIb  de  se  eootea- 
ter  de  l'inscription  da  nom  de  eeluci 
sur  la  pierre  tombale,  il  Admit  graver 
au-devant  da  monument  fliaèhre  oj* 
mots  :  m  Famillee.  Payot  et  MM^ 
mand  >; 

Attendu  qu'taaon  Usa  qne  )ee  top- 
beaux  de  fiimtila  éslnment  à  l'enip  re 
des  règles  ordiaaiias  da  droit,  il  nen 
eatpaa  moina  aaaitaat  ne  de  l'a^'^'f! 

de lavolonté  dePÏmtetdaeelle do  if 
normand,  à  l'occasibn  at  aa  moment  de 
ces  opérations,  il  aat  idsalté  au  profit 
de  aa  demisr  ua  droit  A  l^t  de  chtm 
qui  aa  était  né,  drott  dont  il  ne  saurait 
Itre  dépouillé  par  le  seul  eanrioe  de  ^'i' 
adversaires:  que  Leaormana  n'a  jaaui> 
enteada,  dUliann,  oeatastar  la  fUr 
prïéiA  da  monnmént; 

Par  ces  motife: 
Dit  que  lesayaota  cause  Payot  seroat 
tenus  de  rétablir  sur  le  monument  lu- 
nèbra.  dans  la  huitaine  do  la  signiaca- 
tion  tlu  présent  jugement,  ces  mots  : 
-  et  Lenormand,  "  a  la  suite  de  c^oi- 
ci  :  «  Familles  Payot,  -  avec  les  nieme« 
caractères  que  ceux  existant  nupaïa- 
vaut; 

Et  (auto  par  eux  de  ce  faire  daui  l> 
dit  délai,  les  condamne àpayer  jasouia* 
do  5  Traucs  ji.u'  chaque  jour  de  ij''*'?, 
peu  kini  un  mois,  aprèa  leqasl  dnSin 
suta.  lait  divit,  etc. 

M««  Lbtavernixr  et  Carettb 
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.ÇONâEU.  DE  l'idlf  liUTUlHB  OB  LA 
SOMMB 

21  juin  1884 

Pi-ôsidenco  de  M.  Dousm 

iLicTunn  wmoifAîM.  —  iuainiuTË. 

—  AOBNT  BALABlft  »  lA  OOMMinni.— 
OBAHTRV  VB  lA  PAROISSB. 

Vu  chantre  de  par<Âsse  if  peut  l'tre 
considère  comme  a<icnt  suiarié  de  la 
commun''  et,  par  oi  ist-quciil,  pevX 
être  conseiUur  municipal . 
TM«  e.  BcwqvilloD. 

Lb  CoscnoL, 
Cemidlnat  qmiI  I«  iImt  Bocquillon, 
pMMlaiDA.  cooMiUcr  mumiolpai  à  la 
•Bits  des  opération*  éhetaralw  du 
4  mai,  est  ehantn  <l«  la  paroisM,  «a  ne 
saurait  lo  ooasidérer  comin«  ageot  ea- 
larié  da  ia  oontmanf  dans  le  sens  de 
l'art.  33  de  la  loi  do  5  avril  1884 
4«e.  d^utM  parLll  rémit  tftntaa  lo; 
ooBditioBS  d'éligibilité; 

Par  cas  uoti&, 
Arrètfl  : 

La  protestation  c-l  rejelée 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (7*  CH.) 

PrIaideAoe  de  m.  Fanconnsan- 

Imireiiue. 

RÉFÉRK.  —  FAILLITE.  —  VBNTB  MOBJ- 
LlkriK.  —  01!  DOMMANOK  Ml  JUCS  CQHIUS- 
SAIRK.      m:rS»  a  LAVBHTI.  —  IN- 

COMPtiTENCE. 

Le  juge  des  riférés  n'est  pas  compé- 
tent pour  s'immiscer  ditu  V/$dMi- 
tiistration  des  opéraHona  d^wte 
faiOite  et  suspettOre  une  mesure, 
tpéeMement  une  ventt  mobilière, 
wîionnéepar  le  Jufffi-etaitmiasaire 
en  vertu  deTmt.  400  e.  eem. 

Pajot-I.arof*>t,  f .  Laitiouroux  às-quaJilés 

Du  S7  mai  18H4,  ordonaaace  de  réfi^ 
eon^^ue  ea  ces  termes  : 

«  Noos,  i'»<re, 

a  At'-t-'iiiin  i|UO  '.A  Coiif  o.-t  pn  tno- 
mcnt  sai'iii"  par  Viii<)  iï'huju'I  rlos  difll- 
culti--.  l'.s  ^ll:J■  l'iiti'o  l'ajof,  I.aï'orL-t, pro- 
priét.'ii ilo  Tiisintî  siso  A  l'aris,  nie  de* 
Mciiitreiiil,  n"  8;.',  la  Caisss  des  cliemnis 
for,  sa  Icicntaire,  et  lu  faillite,  it-ld- 
tiveniciil  .\  rctii^ilibneiuenr,  du  droit  du- 
dit  l'ftjot  LafonL't  ;  qu'il  eontasto  la  vente 
iii  tlobo,  annoncée  par  io  syndic,  de 
toui  ce  que  «comporte  l'établissement  de 
In  sooié'é  fil  l.tilHle  sans  di>tin(nion 
avec  CD  qiii  mRtérieUement  constitue 
son  ^agf  pour  lovera  à  lui  dûs  ; 
qu'avec  lu:,  ciéanritT  privilégié,  non 
représente'  i  U  luasso  p.ir  !e  -syndic, 
c'est,  devant  la  juridiction  civile  et  au 
principal  que  eioit  procéder  le  syndic 
8j>écialefucul  duna  la  cause,  où  (k'jù  un 
litige  est  pendant  devant  la  Cour; 

-  Disons  qu'il  sera  sursis  proTisoire- 
ment  aux  {wursaites  de  rente  mobi- 
lière exercées  par  le  syndic  Lamou- 
reux  Jusqu'à  ce  que  la  Cour  d'appel  ait 
pris  connaissance  du  rapport  oe  l'ex- 
pert par  elle  désigné  et  atatné  BOT  les 
débats  existants  ;  ^ 


"  Ce  qui  sera  exécutoire  par  proyi- 
sion  et  noiiotistJinl  appel.  » 

Sur  appel,  cette  orUonoanoa  a  été  ré- 
rcniéaniDMuaailt 


La  Com, 

Considéi'unt  que  le  juj^e  commissain: 
de  la  faillite  de  la  wicietii  Krench  Kleo- 
tiical  Power  Ciiuipauy  a  aulunsô  le 
syndie  à  faire  procéder  à  îa  vente  aux 
eadliras  pui>liqae8  du  droit  au  bail  des 
liaQXfloenpél  par  ladite  société,  uolam- 
nMint  nia  de  UonlrciUi,  n*  88  ;  que  le 
juge  dn  rACké  n'était  pas  eompéteut 
pour  a'iDmisoer  dans  radministration 
des  «pèeallcjlsdeUiUllite  et  HuspcDdre 
une  msawa  wdonnAa  pur  iu  juge  cum- 
missaU»  en  exMatioQda  rartielaéâ»du 
Code  d«  eommeroa;  qua  d'aiUaars  la 
syndic,  pour  sauveg.trder  tôllta.m«n- 
dication  pouvant  porter  sur  le  mat^ 
riel,  rue  de  Mouircui!,  82,  consent  k  oe 
que  les  deux  liere  du  prix  à  proveoir 
de  l'adjudication  eoiant  réaarvés  an  s«s 
mains  à  la  conservilliOB  daa  dioits  do 
qui  il  appartiandi»! 

Be«  >it  Lamoareak,  ajrndlo  noabBl 
de  l'ordonnance  do  réfirré  dtt  27  mal 
1884  : 

Intlrmeladito  ordonuanCdS 

Dechurge  l'appelant  dM  dkfoiltions 
contre  lui  prouoncéat} 

Dit  que  le  ji|ga  ds  léftré  étatt  in- 
cooipétenl. 

H.  UWKAiro  av.  gén,  —  MM»  Oal- 
LAM  ai  BBAvni  av. 


COUR  D'APî'Kl-  1>I'  PAKIS  fii'Ch.) 
9  janvier  lâiib. 
PféildaDoa  da  H*  Cotalla 

OPÉRATIONS  DE  BOl'RSE.  —  ^JAUcn^:S  A 
TEKMK.  —  l'AlKMKNT  l)K  tU  IH  H  KNCK. 

—    EXCLITIOS"     IjK     .IF.U.     --  l,OU\tli- 

Tt'iiE.  —  Rj.Misii  b'tttjrkcEa.  —  K>i- 
l'i.oi.  —  oKMANitB  Bx  uantimoir.  — 

NON  RKCBVADILITK. 

l'SOfif  MKf»,  comme  constituât^  des 
opération*  dt;jeu,l£S  achats  et  ventes 
à  terme  qui,  dans  la  commune  in- 
tention des  parties,  ne  doivent  don- 
ner iHftt  rf  aucune  levée  de  titres,  et 
ne  eont  dettinée  à  être  réaiisé*  que 
pat  9e  paiement  de  eimptee  *.iffé- 
rences. 

2*  Doit  être  rejetée  la  demande  en  res- 
titution d'une  somme  d'ariyt-nt,  qi't- 
Vagent  de  change  dvcUv:  av  ur  c!>' 
versée  entre  ses  mains  en  couver- 
ture des  opérations  aléatoires  aux- 
quelles il  prêtait  son  ministère,  en- 
core que  les  espèces  a  ent  ilc  convcr- 
tieien  titm^,  Inruqu'il  nhuUc  dij  in 
(hkittraii  ,11  de  ct/t  ti'jint  iJf  ihani/f, 
>niji(i  II':  pi'ut  lin.'  divise''^  cunti'c 
lut,  que  L'C'H^lvi  du  rapilal  en  litres 
a  eie  concviu  ottrc  Us  parties,  soks 
cette  condition  que  U-sdit^  titres  7Xs- 
t^aient  en  la  pttsicssion  de  l'agent 
et  q  uti  pourrait  iee  réaUeer  à  ea  to- 
toaté- 

Cm»  «.  lêBonL 

La  Coi-r, 
Sur  ia  demande  de  0 ...  : 


Ooimdérant  qno  int  ocbsts  et  ventée 
ii  terme,  dont  le  rèi-'lomenl  fait  l'otijot 
i\o  la  deiOKndit,  s<'  nont,  poof^uivls d'04>- 
tulâo  1881  A  JiiiiN  ic>r  188^,  sans  donner 
lieu  à  aucune  iovéa  de  (itroi;  tju'ils 
ont  portii  !<ur  les  valeurs  adop  ees  » 
eet  io  epoiiui"  par  les  jouonrs  ot  tofume 
alufient  de  l.jurs  spôcalation-;  ;  que  les 
1  apitaux  naniiiinleme:it  eng.i^rés  cxcé- 
daierit  ■io  lie  ineoup  les  rcH-niirees  d» 
LeuuuiL;  <iUi;j  dans  rintenlioti  com- 
muno  des  parties,  les  marchés  dont  il 
s'agit  ne  devaient  point  aboutir  è 
d'autres  résultats  qu'à  des  paiements  da 
différence,  c'est-à-dire  qu'ils  se  rédai- 
aalent  à  dfls  paria  aar  la  hausse  ou  ta 
b^BSe  daa  eonn  date  Boarst>,ct  >iu'aaz 
temei  de  i'artiale  IMK  du  C.  air.»  au- 
onna  aolian  JndlofafraaapaQtttre  exer- 
cée pour  le  paiecMMt  de  ces  paris  ; 

Snr  la  demande  de  Leeourl  ; 

Considérant  que  C...  ne  méc-unntft 
p  lint  avoir  reça  ia  soumiedo  2.'î,00O  fr., 
dont  l'appelant  se  borne,  dans  le  d«t^ 
nier  étal  du  déliât,  à  réclamer  la  rea* 
titution;  ntaia,  qoa  eeUa  remise  d'ai<« 
geat  D'étant  point  établie  par  dtetvea 
moyens  de  preuve  que  par  l'avea  de 
l'intimé,  la  dcclnratiun  do  celui-oi  doit 
ctro  acceptée  dans  son  entier  etne  paat 
être  divisée  contre  lui  aux  termeade 
l'art.  Ki.'iR  du  Codo  civil  ; 

Cnn-iclérant  qu'il  en  resnl'e  ijue  ks 
lT^OiX)  francs  dont  H  s'ajrit  ent  i; té  ver- 
sés il  l'apoiit.  de  clL.in^'  ■,  en  coiiTcrturo 
'les  opérations  a:é<iten>"s  auxiiueUes  il 
ijrëtait  son  nimistèro,  et  nue,  sM  a  été 
fait  einpli'i  de  ce  capilal  et;  acbat  de 
no  action.'!  du  l'i/it  7oiir;i<;;,<:'Llail  à  la 
condition  que  lesdit  -  tities  resteraient 
en  la  possession  de  l'ai,'i  :i'  et  iju'il  [lour- 
raii  les  réaliser  à  Si  voiiinie  ;  ([uo  la 
valeur  do  cc<  titres,  dispum  de  à  tous 
moments  p"urC.,,,  sur  ia  1  use  a  loptée 
par  Ips  parties,  nu  c mrs  Je  la  îiourso, 
Sonnait  tv.na  dans  sod  inaiijs  uii  enjeu, 
1  iivi^  d'avance,  en  en*  di'  pei'te,  iloni 
ledit  C...  put  avoir  à  répondre  tuvcrs 
des  tiers  pour  son  client  ; 

Considérant,  au  surplus.quc  Lecourt, 
avisé  do  la  vente  des  30  actions  sus- 
énoncées,  le  17  janvier  1B88,  n'a  fait 
etiteulro  aucune  protc-taiion  avant  le 
mois  Je  septembre  sui^  an t;  qu'il  adonc 
nUidé  cette  vente  çouitne  iiyant  été 
fmtepar  C...  suivant  son  droit  et  soi- 
vani  le  l  esoin  des  opératiawqn'U  «Tatt 
mi&sLon  de  liquider; 

Considérant,  qu'en  effet  Lch  oiu  t  avait 
dans  la  obargo  jI-  C...,  an  e.  iiiiiiéijce- 
ment  do  janvier  mie  pni^ition  d'a- 
cheteur qui  no  pouvaii  être  dénouée 
que  par  la  revente  1- valeur^  achetées; 
qu'il  n'est  nullenicnt  justUiu  que  Le- 
caniit  ait  ordonné  celte  revente,  dès  le 
.1  janvier.ainiiuu'ille  prétend,  puisque, 
au  eoiitraire,  à  ia  liati-  'iu  17  janvier,  il 
télégraphiait  A  €...  pour  loi  interdire 
tout  -  tiies'.ire  de  ce  fleure  ;  que  les  opé- 
rHtion.<(  auxquelles  ledii  Lecourt  avait 
l'iraprudenee  de  se  livrer  ont  été  con- 
duites d'une  manière  loyale,  rt^olléro 
et  conformes  à  soâ  iastraettona}  qa'nae 
crise  ilnancière  très  Halr-ale  amat 
donné  lieu  à  des  pertM  deot  le  oUfte 
a  dépassé  le  pn'diiit  de  la  Tente  dea 
30  actions  du  Petit  JourneU  déteUma 
par  C. ..,  l'appelant  n'est  point  filndi  à 
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réclamer  la  restitution  delacouvertnre 
dont  il  a  fait  !e.«acriflco  pourraequiUe- 
ment  des  riorl-es  ëvcntuellM  qU  POM' 
rail  enlnitner  von  jeu; 

Par  ew  moUBi, 

Mot  l'appiMlation  ù  néant;  ordonne 
que  co  dont  r.si  appel  sortira  son  plein 
et  entier  èiTêl  en  ce  que  les  premiers 
jujgtts  ont  di'bouté  Lecourt  de  sa  de- 
mande; 

Admet  d'autre  part  rappellation  et 
met  1  e  dont  est  appel  à  néant  en  ce 
quH  los  (  l  euiiois  jug«8  ont  admis  la  de- 
ruandc  de  C...  contre  Lecourt  m  p»l«- 
mcut  de  swlde  de  compte  de  prétendues 
opérations  de  bourse  ; 

Emendant  au  dit  cbef,  décharge  L.ù- 
courl  deii  condamnations  proBODOées 
contru  lai  au  profit  de  C...  : 

Et  faîHMit  lirait  par  dwialMi  irau- 
velle  : 

Déclare  le  dit  C. .  non  rocovable  en 
ses  conclusions  et  demandes;  l'en  dé- 
boute; donne  acte  aussi  à  Lecourt  de 
ses  reserves  d'invoquer  la  respon- 
sabilité civilH  do  C...  pour  raison  de  dé- 
lits d'abus  lie  cnnllanee  imputé»  à  Geof- 
Iroy  son  eni ployé  ; 

M.  Saraut  subst.  du  proc.  gon.  — 
U*"  DBUMSON  et  IXBXL  &T. 

IV*te.  —  Sur  le  premier  point  :  la 
Jurisprudence  est  absolument  constante 
dans  le  sm»  de  rarrdi  fii-deoens.  V.Oass. 
Wdéonmbro  1884  IGes.  PhLSS.  1. 142) 
la  note  el  iM  renvois. 

Sur  le  Meond  point  :  Jurisprudence 
également  constante.  V.  Pans  15  fé- 
vrier 1884  (Gaz.  Pal.  84.  1.  T72  et  la 
note)  ;  Pur»  18  février  18B4  (Oas.  Psi. 
84. 1.  865  «tl«  note).' 


COUR  D'APPEL  DE  LYON  (!•  CH.) 
4  juiUet  1884 
Présidence  de  M.  Montalan. 

COKHBRQJJtf.  —  TUSmiAL  1»  COM- 
UËMUat.  —  AMIOMATIOK.  —  OiVBN- 
KBUIL  —  llilliaA.TIiail  Dl  Uk  40AUTK. 


mande  :  que  l'ir.titné  soutient  à  tort  que 
l'appel  u«  serait  pa^  recevable,  le  juge- 
ment étant  en  dernier  ressort  ;  qu'en 
effet  si  la  demande  inférieure  à  1.500  Ir. 
ne  peut  au  fond  être  susceptible  dedeux 
degrés  de  juridiction,  l'appelant  oppo- 
sant une  incompéteoce  rationemoteHa, 
les  exceptions  de  cette  nature  étant 
d'ordre  public  et  pouvant  être  propo- 
sées en  twui  état  de  cause,  l'appel  se 
trouve  par  ce  fait  être  recevable; 
Sur  l'exception  d'incompétence  : 
Considérant  que  Briol  soutient  n'être 
pas  négociant,  mais  être  seulement  pro- 
priétaire Vendant  les  vins  do  sa  pro- 
priété :  que  v&T  suite  le  marché  passé 
p;ir  lui  avec  Cellier  constituerait  une 
opération  civile  et  non  une  opération 
commereiale; 

Considérant  que  si  Briol  est  proprié- 
taire, il  résulta  de  toutee'leBcireoiM- 
lanccs  de  la  cause  qu'il  serait  en  IBMS 
temps  négociant  en  vins; 

Considéranlque  l'assignation,  pr^»^ 
acte  de  la  procédure,  a  été  slgninae  à 
Brio;  qualiiic  de  négociant  et  parlant  à 
sa  personne  ;  que  les  actes  qui  ont  suivi, 
t«ls  que  la  signiflcalloa  du  jugement  et 
une  citation  en  l'éféré,  ont  été  signifies 
de  même  à  sa  personne  qualifiée  négo- 
ciant, -ans  qu'il  ait  janaii  protesté  con- 
tre <  eiUi  qualification,  ae  tomanti  dé- 
clarer qu'il  formait  opposition  d'abord, 
pour  appel,  par  ce  moiif  unique  qu'il  ne 
devait  rien  au  sieur  GUlter,  nialaeans 
avoir  jamais  opposé  l*ineoiDpw«M>a  des 
premiers  juges  ;  .  .  ,  . 

Considérani,  du  resie,  que  c'eet  lui 
qui  est  demandeur  à  l'exception,  et  qu'il 
devrait  la  justitier,  ce  qu'il  ne  tait  pas, 
alors  que,par  un  extrait  do  rôle  des  pa- 
tentes, il   pourrait  doDoeiria  preave 

qu'il  n'en  existe  poIntàsOlinMBi 

Par  ùcâ  motii's, 

Reçoit  l'appel  comme  rè^'ulier  en  ce 
qu'il  porte  smr  rincomptiiôiice  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Salnt-EtleoiMS 

Et,  statuant  sur  tceile. 

Rejette  l'incompétence  çro] 
non  jusiidet:  et  mal  fondée. 

Dit,  en  conséqueiice,  que  le  tribunal 
était  eompéteat  pour  connaître  de  la 


PBBITTS. 

Le  défendeur,  assigné  comme  eoM' 
merpant  devant  la  juridiction  eonm- 
laire,  qui  décline  la  compétence  de 
cette  dernière  en  excipant  de  ton 
défaut  de  ^luaUté  ée  commer&tnt 
9tt  obiiffé.eomme  àememdèw  à  tew- 
ttgUiM^  deJutU/Ur  qHli  n'ap»  cette 
quaUté^parêeei^MproékSiant  fm 
êotroa  du  rO»  deêpetnàei  iMUtsanl 
n*e»  eteitttsmA  «on  nom. 
Briol  e.  Cellier. 

La  Cour, 

Centrant  qne  Briol  «  laissé  prendre 
OOutM  lui  un  J ugeuMntdedéSuit auquel 
Û  avait  déclaré  vouloir  fimner  opposi- 
tion, qnll  ne  l'a  pas  rsaonverée  en 
tempe  nti'e  et  qu'il  a  alors  formé  appel 
dudlt  Jugement  ; 
Sur  la  receytbililé  de  l'appel  : 
Considérant  q  ue  Briol  déclare  attaquer 
la  jngenient  par  co  mulif  que  le  tribu- 
nal de  oommerce  de  SaintpEtienoe  était 
Inwnnpétant  pour  oonnattv»  de  I*  de> 


COUR  VAPPBE.  DB  UMOOBS 

(Cu.  CûIUl.) 
•  janvier  188S. 
Préeideoee  do  H.  Ardant 

omrnAn  a  m*  oitotbn  chargé  i>'un 

HHtVlGB  PtniUC.  --  SURVEILLANT  DE 
«aAllTIKR<$  COMMUNAUX.  —  UKLKOATION 
BU  luIBS.  —  ART,  824  0.  vis»,  —  KSf- 
riiNAVlOM. 

Le.  surveillant  de  chandcr^  romjnu- 
naux,  délégué  en  I  el  te  qualité  j/ftr 
ternaire,  doit  être  CMiisiiU'ré  comme 
un  citoyen  dungë  d'un  service  jm- 
Olic,  et  l'ouiratje  gui  lui  ett  adressé 
dans  rexercice  de  ces  fonctions, 
tombe  donc  sous  l'apaUoiCM>na8  forw 
ticle22iC.^n. 


La  IT  MeoBlm  1884, 1o  tritanil  en»- 
reetionaol  do  UBMgsa  a  tondit 
ment  dont  lo  tsxlo  oiilt  : 

«  Attendu  qu'il  rémiltedeB  débats  qie 
le  4  décembre  courant,  à  Llniafai.8oi^ 
son  «'étant  prosentà  dans  le  ohsatiiiPéo 
Deaoi^llwra,  a  dit  an  surveillant  Us- 
ant, «n  lui  mettant  In  mata  sur  1^ 
nauie  :  «  Cfeét  toi  qui  es  survtUluL 
viens  donc  ft  doux  pas,  Je  vais  te  i& 
glcr  "  ;  que  ces  expressions  et  le  nais 
qui  les  a  précédées  constituent  égals* 
ment  on  onunco  ;  que  la  seale  qnesticn 
i  ozaBÙnMT en  oMle  de  savoir  si  Ueoot, 
dans  ses  fimotiona  de  sorveilLuMv,  pset 
dtre  oonaidéré  oomme  un  eitojren  elMi|i 
d*nn  ministère  de  service  public  ; 

•  Attendu  que  la  jurisprudence  acoo» 
sidéré  comme  tels  :  les  appariteurs  de 
police  chargés  de  la  conduile  d'une  pa- 
tronillo,  lea  fardes  cltampètres  à  li  rs- 
cbeïâio  des  contraventions  arbaioe3,le 
gfifMm  d'une  maison  de  force.  \et  tu^ 
vdlinnta  Jurés  de  la  pèchr,  rindividu 
ebargé  par  l^utorité  locale  de  condaire 
un  prérenu  de  vol,  les  percepteurs; 
qn*U  n*i  a  aucune  analogie  entre  ce$  di- 
TMWifbnotions,  et  colles  dont  Meoat 
était  diargé  tèntporairemeni;  qa'îl 
tfétaitrsiTna  d'aaenn  mandat  public  et 
survdllalt  lea  travaux  poUies  pour  le 
compte  de  I»  vlllo,  agissant,  iaos  ceUe 
cireonelenee,  oomme  une  perwnne  pri- 
vée: que  le  prestige  de  rautorité  pu- 
blique, poar  emnloyer  l'exprsvion  w 
M.  Picard,  n'e^t  donc  pas  eiû«|éitqn* 
le  délit  ne  saurait  exister} 

«  Par  ces  motif*, 

-  Relaxe  le  prévenu.  • 

Sur  appel  cfu  ministère  :paD«C|  » 
Cour  a  reformé  comme  suit 

La  Cour, 
Considérant  qu'il  est  éiuMi  ii  o,  le 
4  décembre  dernier  à  Limoi^os,  Buinon 
se  présenta  sur  les  diunlu  rs  ^•û!nu^u• 
nauxdu  chemin  de  Be8ugaillai<i,  qu" 
dit  d'un  ton  insolent  au  sieur  Mmat  eo 
lui  mettant  la  main  sur  l'épaule  :  •  C  est 
toi  qui  es  le  surveillant,  viens  donc  » 
deux  pas  je  vais  to  régler  »  ;  que  la  K^- 
bunal,  tout  en  reconnaissant  que  «s 
paroles  avec  le  geste  qui  les  accompa- 
gnait, constituaient  bien  un  outrage,  a 
refusé  d'appliquer  an  prévenu  1  art. -^-J 
•du  C.  pén.  parce  que  Meaiil  ne  poUTSll 
pas  alors  ôlro  ;:ûns;d<  i  é  conniia  un  eu 
toven  charge  d'an  ministère  de  service 
public;  mais  que  les  premiers  jugea  OBi 
méconnu  l  esprit  et  Iw  tocmes  os™* 
ticle  précité  ;  ., 

Considérant,  en  etTel,  que  Memi:  et«l 
régulièrement  de  légué  par  ;e  iiiair«.,<l» 
en  avait  le  droi:,  pour  ^''J''^'^'-'''^ 
chantiers  communaux;  qu'il  ttait  âon 
chargé  d'un  n^iui^tère  de  servi-e pu- 
blic ;  qu'on  ne   saurait  as3iiui.«jr 
ateliers  urj^aai^és  p<W  venir  e" 
aux  ouvriers  inoccupûi  pendant  la  sa 
son  rigoureuse  et  dans  un  intérêt  pu- 
blic, aux  travaux  que  les  commua* 
font  exécuter  au  même  titre  T-J^^î 
simples  particuliers  ;  que  la  pisiule  » 
donc  fondée  ; 

Par  ces  mot!  Ils,  .  . 

D  claro  Buisson  coupable  d'avoir,  e 
4  décembre  dernier,  à  LlmMet,«y  '^ 
timntieip  oommunal  du  dbemMm  nw- 
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gaillnni,  outragé  par  paroles  et  gestes 
10  surveillant  Monut,  charpti  alors  d'un 
luiiiistère  de  servico  public,  et  alors 
dans  l'exercice  de  ses  ronclions,  délit 
prévu  par  l'art.  224  du  Code  pénal  ; 
Et  lui  faisant  application  dudit  ar- 

ticle.lecondamne  à  vingt-quatre  heures 
do  prison. 


COUR  D'APPEL  DE  POITIERS  (2«  Ch.) 
4  Juin  1884 
Présidence  de  M.  BottarJ. 

TUTELI.S.  —  MJXEUR.  —  PBRB  ADMINIS- 
TRATEUR LKOAL.  —  OPPOSITION  D'iiï- 
TlillKTS.  —  TUTEUR  AD  IIOC.  —  NOMI- 
NATION.  —  CONSBJL   DE   FAMILLE.  — 

JUOKMENT.    —  TlbRCE  OPPOSITION.  — 

IRKECEVAlilLtTK. 

Au  cas  (t opposition  intérêts  entre 
un  mineur  et  son  père,  aclminis- 
trafeur  légal,  c'est  au  conseil  de  fa- 
miUe  qu'il  appartient  de  lui  nommer 
un  tuteur  ad  hoc,  et  le  mineur, 
devenu  majeur,  est  non  recevable  a 
attaquer  par  la  vote  de  la  tierc  op~ 
position,  le  jugement  auquel  il  a  <té 
appelé  et  représenté  dans  ces  condi- 
tions. 

Poirault  c.  Poirault. 

Le  7  août  1883,  le  tribunal  civil  de 
Poitiers  a  rendu  un  jugement  ainsi 
conçu: 

•Attendu  que  dans  l'économie  do  la  lé- 
gislation qui  nous  régit,  la  collation  do 
toute  tutelle  ordinaire  ou  spéciale  ap- 
partient exclugivoment  au  conseil  de 
lamille  (art.  405,  142,396,  480,505,9:i6 
du  Code  civil,  908  du  Code  de  procédure 
civile)  sauf  les  cas  très  raies  où  il  eti 
a  été  autrement  et  expressément  décidé 
(art.  497,  499,  &\  :'  ,  10.55  et  2208  du  Code 
civil),  la  règle  générale  reprenant  son 
empire  et  devani  recevoir  son  applica- 
tion d'après  un  principe  usuel,  cl  aussi 
d'après  la  pensée  qui  se  révèle  nette- 
ment dans  les  disi.:ii88ions  prclirainai- 
res  du  Conseil  d'Utat,  toutes  les  fois 
que  la  loi  est  restée  muette  sur  le  modo 
do  nomination  du  tuteur  (art.  l£>9,  318 
du  Code  civil); 

"Attendu  <|uc. Maurice  Poirault,  alors 
en  état  de  luinorito,  a  été  pourvu  par 
son  conseil  de  famille,  dûment  convo- 
qué à  cet  ellet,  d'un  tuteur  spécial  on 
guise  du  subrogé  tuteur  dont  parlo 
l'article  420  du  Code  civil,  pour  le  re- 
présenter dans  une  instance  où  ses  in- 
tt-rèts  allaient  te  trouver  en  opposition 
directe  avec  ceux  do  son  pere  sous 
l'administration  légale  duquel  il  était 
placé; 

»  Attendu  que  le  tuteur  adhoc  ainsi 
régulièrement  nommé  s'est  acquitté 
pleinement  de  sa  mission; 

-  Attendu  dès  lors  que  Maurice  Poi- 
rault est  aujourd'hui  non  recevable  \ 
se  jiourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position contre  un  jugement  auquel  il  a 
été  luen  et  valablement  appelé  et  re- 
présenté ; 

m  Par  ces  motifs, 

"  Déclare  non  recevable  la  tierce  oppo- 
sition, etc.  « 
Sur  appel  de  Maurice  Poirault: 
La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges: coniinne. 
M.  Cjlauvi.n  av.  gën. 

l-        SLPPLÉME.Vr  1-85 


SUPPLE.MENT 

ÎVolc.  —  La  question  de  savoir  si 
cest  par  le  conseil  de  famille,  ou  par 
le  tribunal  en  chambre  du  conseil,  que 
doit  être  nommé  l'administrateur  ad 
hoc  à  un  mineur,  qui  se  trouve  en  op- 
posilion  d'inriréts  avec  son  père  et 
administrareur  légal  est  coniroverséo. 
V.  dans  le  premier  sens,  conf.  à  l'arrêt 
ci-dessus:  Turin  9  janvier  1811  (S.  chr.) 
Douai  â  juillet  1878  (S. 80.  2.8  —  J.  du 
P.  80  90.  —  D.7  '.8.116).  -Contrd  :  Pa- 
ris 9  janvier  1874  [S.  74.2.85  —  J.du 
P..74.  :51  -  D.  76.2.20.)  Sic  :  Laurent, 
Principos  de  dr.  civ.,  t.  IV,  n»  310. 


COUR  D'APPEL  DE  DIJON  (l~  Ch;. 

10  iuillet  1884 

Présidence  do  M.  Mai  ignan 
l"  président. 

RÉCUSATION.    —  JUGE.  —    FAITS  ANTÉ 
RIEURS  A  SA  NOMINATION,    —  REPAS 
PRIS   CHEZ    LA     PARTIE.    —  APPRÉ 
CIATION. 

Un  Juge  peut  être  récusé  à  raison  de 
faits  antérieurs  à  sa  nomination, 
surtout  s'il  appartenait  déjà  au  tri- 
bunal, à  cette  époque,  en  qualité  de 
membre  du  minisfà'c public,  comme 
tel,  exposé  à  la  récusation. 
Le  Tribunal,  a/)fielé  à  prononcer  la 
ncusation  du  juge  qui  a  bu  ou 
mangé  avec  la  partie,  n'a  pas  d  ap- 
2>récier  quelle  influence  ce  (ait  a  pu 
exercer  sur  lUmjHxrtialité  du  magis- 
trat. La  matérialité  du  fait  étant 
admise,  la  récusation  doit  être  ad 
mise, 

C...  0.  .\... 


dans  la  maison  de  celui-ci,  le  tribu- 
nal M  avait  pas  A  apprécier  dans  quelles 
conditions  ce  déjeuner  avait  eu  lieu,  et 
81  1  impartialité  du  juge  était  entière 
ot  n avait  subi  aucune  influence: 
que  le  tribunal  devait  se  borner  à 
constater  la  réalité  du  fait,  et,  comme 
conséquence,  à  admettre  lu  récusation 
proposée; 

Par  ces  motifs, 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé: 
InflrmBnt  le  jugement  du  tribunal  do 
tUatillon-sur-Seino,  du  24  juin  1884,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  admet  la  récusation 
proposée  ; 

Ordonne  nue  M.  X...  s'abstiendra 
dans  le  procès  entre  A...  et  C...- 

M.  Persil  subst.  du  proc,gén.'concl. 
conf. 


COUR  D'APPEL  DR  LTON  (4«  Cii.) 
9  Juillet  1884 

Présidence  de  M.  Sauiet 

SURKNCHKRK.  —  NOTIFICATION.  —  Lld- 
TATION  DEVANT  NOTAIRE.  —  ÉLECTION 
DB  DOMICILE  —  DK.VONCIATION  A  PKR- 
SON.NE.  —  NULLITK. 


La  Cour, 

Attendu  qne  la  récusation  proposée 
contre  M.  X...  dans  la  cause  pendante 
devant  le  tribunal  civil  do  Chatillon.est 
fondée  sur  ce  que  ce  magistrat  a  dé- 
jeuné chez  A...,  dans  la  maison  d'A..., 
depuis  le  comniencemeut  du  procès 
pendant  entre  lui  et  C...; 

.\ttendu  que  ce  fait  a  été  reconnu  par 
M.  X...,  mais  que  néanmoins  le  tri- 
bunal de  Chùtillon  a  rcyeté  la  demande 
en  récusation,  soit  parce  que  .M.  X..., 
n'a  été  nommé  juge  à  Chàtillon  qu'à  une 
date  postérieure  au  r-'pas  dont  il  s'agit, 
ot  qu'il  devait  alore  ii;norer  que  celte 
nomination  pourrait  pi-ochainemcnt  le 
rendre  juge  du  procès  A...  ;  soit  parce 
que  ce  repas,  du  :\  des  circonstances 
fortuites,  avait  iMé  accepté  sans  invita- 
tion préalable; 

Attendu  qu'il  importo  peu  que  M.  X... 
ait  été  ou  non  juge  au  tribunal  de  Chù- 
tillon à  la  date  du  6  septcmbro  1884, 
jour  du  repas  dont  il  s'agit;  que  les  dis- 
positions (le  l'article  378  sont  formelles 
et  n'admettent  aucune  distinction  ;  que, 
du  reste,  le  motif  (]|ui  a  dicté  au  légis- 
lateur la  cause  de  récusation  invoquée, 
s'oppose  à  l'interprétation  du  tribunal, 
ce  motif  rep<>sant  uniquement  sur  la 
crainte  que  des  rapp  iris  do  familiarité 
puissent  faire  suspecler  l'impartialité 
du  juge;  qu'enlin,à  ce  moment,  M.  X... 
était  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Cliàtillon.et,  commo  tel.  pou- 
vait être  déjà  ivcusé,  aux  termes  de 
l'art.  381  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'étant  i-ccouuu  par  M.X... 
que,  depuis  le  commencement  du  pro- 
cès, il  avait  déjeuné  avec  le  sieur  .\,.. 


La  surenchère  relative  à  un  immeu- 
ble adjugé  sur  licitation  devant  no- 
taire doitétrenolificeà  l'aJJttdieataire, 
à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  et 
non  au  domicile  par  lui  élu  dans  Ir 
cahier  des  charges,  en  l étude  du  no- 
taire. 

Fructus  c.  Gauthior. 

Du  20  septembre  1882,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bourg  nin>i  conçu  : 

-  Attendu  quo  le  27  août  1882,  Gau- 
thi'  r  s'est  rendu  ajudicatairo,  en  l'étude 
do  M*  Berne,  notaire  à  Priay,  d'une  pai-- 
lie  dos  immeubles  dépendant  delà  suc- 
cession bénéficiaire  do  Renoito  Plassil- 
lard,  déoédée  veuve  de  Joseph-Benoît; 
qu'à  la  suite  de  cette  adjudication,  et 
lô  l'"'  septembre  courant,  Fructus  a 
surenchéri  le  lot  adjugé  à  Gauthier  et 
a  dénoncé  la  surenchère  au  ilomicile 
élu  en  l'étude  du  notoire;  que  Gauthier 
soutient  que  la  dite  surenchère  doit 
être  irappi^e  de  nullité,  la  dénonciation 
on  ayant  été  faite  non  au  domicile  ou  à 
la  porsonnede  l'adjudicataiiv.mais.ainsi 
qu'il  vient  d'étro  dit,  au  domicile  élu 
par  l'article  17  du  cahier  des  charges 
dressé  pour  arriver  à  la  vente; 

»  Attendu  qu'en  examinant  les  termes 
ot  la  portée  de  l'arUcIo  précité,  on  est 
amené  à  ivconnaître  qu'il  ne  constitue 
pas  un>!  dérogation  aux  principes  géné- 
raux qui  régissent  la  matière,  et  que, 
s'il  devait  s'appliquer  aux  ailjudicatai- 
res  et  aux  colicilants,  les  tiers  n'ayant 
pas  liguré  dans  la  convention  primitive 
ne  p  lurraieut  n'en  prévaloir; 

-  .\ltcndu  rjuc  fi.  dans  l'espèco  sou- 
mise à  i'appréciiiii  ):i  du  Tii  unal,  il 
n'y  avait  pas  Jieu  a  luinistèro  d'avoué, 
comme  en  matière  do  saisie  immobi- 
lière, il  n'en  est  pas  moins  certain,  quels 
que  soient  le  mode  et  lu  nature  de  l'ad- 
judication, qu'elle  soit  volontaire  on 
foroée,  que  l'adjudicotairo  est  la  per- 
sonne lu  plus  intéressée  à  connaître  la 
surenchère,  soit  pour  la  contester,  joil 
pour  concourir,  s'il  lo  juge  convenable, 
aux  nouvelles  enchères;  que  la  néces- 
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OAZBTTE  DU  PALàlS  BT  DÛ  NOTARIAT 


(lté  de  O0feto  dUnondstioB  ftdamieiltoa 

en  miMa  d«  la  bricreU  fl«  déUiii  In- 
parti»  par  l'anicle  709  da  Code  éà  pro- 
oédtin  «Lvile;  quo  e'eat  dis  km  le  cas 
A'aiiamt  laa  MmoiiuioMde  Oant]iier«t 
deptoBOMoar  la  unUlté  de  la  foran- 


••  Attends  qae  Gauthier  ne  joattfle 
paad^un  pt'pjiKlico  oprouTé; 

»  Par  ces  motifs, 
Déclare  nulle  et  de  nul  effel  la  sur 
encbèro  faite  par  le  sieur  Fructus,  le 
1*'  septembre  courant, 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens 
potir  tous  domniag  s-inlércts.  ^ 
Appel  pur  Fructus}  arrêt 

La  Cocb, 

Adoptent  lei  uotlft  d«  ptamiars 

Confirme. 


M.  fiAosoDiir  av.  géo.  —  Ml" 
Ro?B  etSàvonay. 


CUA 


COUR  D'APPEL  D'AMIliiNS  (2'  Ch.) 

8  novenxbre  1884 

Préildence  de  H.  DaiMy. 
MfFAïUTioir.  —  nauBom  iuiçTOBALs 

—  IXOWB. 

Constituent  le  délit  de  diffamation  les 
impxUation»  de  faits  q  ui  portent  une 
atteinte  évidente  à  Vhonneur  et  à  la 
considération  des  personnes  ;  elles 
nê  sauraient  trouver  leur  exctise 
dans  la  prétendue  nécessité  de  fran- 
chises àectoralet,  lorsqu'etles  sont 
dietéa  d'ailleurs  non  par  le  désir 
d'étirer  le  publie  sur  la  vale%ir  des 

.  candidats,  mais  bien  par  «n  senti 
ment  de  maiveiUance. 

X...  c.  P...  G...  0... 

LA  CoiîR,  ' 

Consi  kn  iiul  qu'à  la  veille  du  seconi 
lourde  sirulin  p'^urles  élections  muni- 
cipales de  C.,X.  ;i  |)iibliè  une!  i;iri:i:la]re 
si^'iiée  un  gi'oupi'd'cl.-cti'ursri'pnblirjains 
et  lait  placanlei'  luv  aftli^lio  8if;n(}  '  un 
ouvrier  :  qu'il  sn  rerounnit,  l'auteur  uni- 
que do  ces  deux  écrits  it  en  jis.siuiio  I» 
responsabilité  ;  que  ie  placaril  n'est  plus 
en  qu6slion  devant  la  Cour  puisque,<le 
ce  chef  X.  .,  a  été  acquitté  et.  qu'il  n'y 
u  pus  d'appel  do  la  pari  des  intiiuL-s  ; 

Considérant  que  la  circulriiri!  contient 
le  délit  do  diflaiimtion  publique  :'i  l'é- 
gard des  trois  mt  iiiés  ;  que  tous  les 
trois  sont  ncciisés  de  -  tenta*  ivi;s  éhon- 

•  tcct',  d'appétits  déré^dés.  d'amliiions 
»  morbides  ot  groti^sques,  rons  trois 
»  accusés  de  vouloir  ti-onipor  les  élee- 

•  teurs  et  de  nluvoir  d'autre  but  que 
»  l'exploitation  dn  suffrage  universel 
»  au  profit  de  leumnesenuments  ot  de 
■  leurs  animorités  psnoimeUes;  qu'on 
y  impute  «péciaiaraent  &  P...  de  ne  m* 
cherober  dans  la  mandat  de  oonaelfler 
maniolpal  que  «  des  fuilttés  pins  oran^ 
»  des  pour  émarger  aw  budget  de  la 
'  ville  et  ae  ménager  ainsi  «iix  dépens 
»  du  pnbllo  les  ressouroes  qni  Inl  ftmt 

•  défaut.  ■  qu'on  reproche  à  O...  qui 
est  qualifié  d'H  irpagon  sans  rntrallli's 
d*«Totr,  lonqa'il  éUit  buissier,  ■  pour- 

•  sniTi  )ei  malheoienz  tana  la  moindre 


»  pitié  et  vendu  sans  verijogne  sur  la 
piaM  pubUone  le  ménage  des  pauvres 
gant;  qe^n  reproche  à  o...  «  sos 
rnacunes  contre  celui  dont  il  a  été 
l'humble  et  ol>8équieux  partisan  tant 
"  qu'il  atroavé  caisse  ouverte  ;  »  que 
ces  ioipatatlons  de  faits  qui  portent  une 
atteinte  évidente  à  l'honneur  et  à  la 
eonsidteatlea  des  intimés  ne  sauraient 
trouver  leur  excuse  dans  la  prétendue 
séoessité  de  franchises  électorales  ;  que 
ni  la  dilTamation  ni  l'injure  ne  sauraient 
jamais  être  une  nécessite  sosiule  ;  qu'il 
est  constant  an  procès  que,  loin  d'oiro 
mu  par  le  désir  d'éclairer  le  public  sur 
la  valeur  de«i  randi  lats.  X. . .  n'a  eéilé 
qu'à  un  sentiment  de  malveillance  con- 
tre les  personiu^s;  que  ces  faits  consti- 
tuent le  délit  prévu  et  puni  parles  arti- 
cles Z\,  20,  :ï2,  tij  de  la  loi  du  2(»  juillet 
1881; 

Vu  les  dits  ai-ticles  23  et  fil  lus  par 
les  pi'emierâ  Juges  et  les  articles  29,  3i'. 
1  Faisiint  en  outre  application  de  l'ar- 
tiide  'if>'i  du  Code  jpéiial  ; 

Eu  ce  qui  touche  la  tlemnnile  en  doiii- 
i!iag'--.s-iiitc-ié's  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers 
jngaa- 
Confirme 

M.  Gkknikr  Jiv.  pén.  —  M'"  PROO- 
vosT  et  LoRGNiKR  av. 

I%'o(c.  —  Y.  conf  :  Trlb.  oorr.  do 
Grenoblo  22  décembre  1881  (Qaz.  Pal, 
85. 1. 2Vi)  et  la  note  indiquant  l'état 
de  la  Jari^nidaBoe  en  celte  matlète. 


TRIBUNAL  CH'IL  DE  BO9ROE8 

B  juin  1884. 
Présidence  de  M.  Bona-Christave 


—.CONTRAT.  —  OtA- 

uncATuni.  —  ratTiB  rsblui.  - 

niBOlPTKni  OKB  SROnS. 

Le  ycrifable  caractère  d'un  contrat  d'- 

jicn'l,  non  de  In  qualificntion  qui 
lui  est  donnée  2)0 r  les  jinriirs.  hin/x 
de  In  nature  intrinxi'qur  de  la  1  an- 
ventioH  et  rie  sa  portée  Jxridiqw. 
Sjtreirtlrûient.  ro>is/i!i>e  une  rrnfe,  le 
prétendu  h  iil  d'une  ntnc  .inr  à  va- 
priir,  lorsque  1 1  talalité  des  lui/ers  f 
pervecoir  représente  ta  valeur  inc.'  ': 
de  l'objet  et  que  If  jirétend u  locataire 
a  la  rarulté  d'acqeérir  la  muchhif 
en  pii/ant  seulement  les  loyers  à 
échoir. 

Par  nuite,  U  droit  d'enregistretnent  à 
pertcroir  sur  Vœte  contenant  de 
telles  conventi'ius  est  le  droit  de 
vente\  et  non  te  droit  de  bail  avec 
promette  de  vente. 

Société  de  Matériel  agricole  c.  Enre- 
gistrement. 

Attendu  que,  suivant  acte  reçu  Frn- 
det.  notaireà  Vieraon,IeS8  février  1 8s  1 . 
le  direetear  de  la  Société}  rmuerd-^e  du 
Maléripl  agricole  a  donné  aux  cni,^oris 
Valiet,\i  litre  de  bail  à  loyer,  une  ma- 
chine a  vapeur  demi-flxe  avec  ses  ac- 
cessoires; due  ce  bail  a  été  fait  pour 
une  durée  de  quarante-six  mois,  et  que 
'c  'oyor  de  la  machine  a  été  fixé  A 
400  tv.  pour  cbacoo  des  qnaranto-olnq 
premlera  mois,  et  4455  fr.pour  le'deiC> 


nier  ;  qu'il  a  eu  outi-e  éléeonvi  nu  qu'à 
défaut  de  paiement  de  trois  termesooo- 
sccutifs,  te  bail  aovall  eédilé  ds  plâfai 

droit  ; 

Attendu  que  les  preneurs  se  sont  ré- 
servé la  faculté  do  payer  pur  anticipa- 
tion un  ou  plusieurs  nmi.s  ou  années  Je 
fi-rrua^'e,  auquel  cas  il  leur  semt  taso 
c  11  i  i  vtie  l'intérêt  45  0/pdM  aommw 
avancéîes  ; 

Attendu  enfin  que,  par  le  méasaate, 

la  Société  fi^ne  iso  a  conféré  aux  con- 
sorts Vallet  lo  droit  delhire,  si  bon  leur 
semble,  l'acquisition  de  la  machine  pen- 
dant le  cour»  du  bail  moyennant  un 
prix  de  18,455  fr.  égal  à  la  somme  des 
rayera  nénsncls  ;  que  da  jour  ob  Im 
proricurs  auront  fait  connaître  leur  ia- 
teiUion  d'acquérir  la  machine,  ilsseront 
tenus  d'en  payer  immédiatemeat  le 
prix,  sur  Iciiucl  viendront  en  déduction 
les  tormages  ofitérieurs  et  les  mtérèts 
des  sommes  payées  par  avance; 

Attendu  que,  lors  de  l'enregistrement 
de  cet  acte,  le  receveur  a  perça  36  fr.92 
povrdroitde  bail  4  0,80  0/0,  et  3  fr. 
pomr  promeaM  de  nate; 

Attendu  que  l'admlBMmMeD  aitM 
ertte  perception  eodme  Inanfliiali^ 
estimant  que,  le  oontrat  eoMtitae  m 
vente  mobilière  paaitfde  da  droit  é« 
20/0,  et  que  par  eoatninte  en  dAteda 
£7  Juvier  1883,  elle  a  réclamé  à  ia  S»> 
déîé  flMMaiM  4(1  fr.  Q04titfeds4!Mi- 
plément  de  droit; 

Attendu  que  la  Société  FrançalM  i 
formé  oj)position  à  cette  contrainte  Ib 
B  février  suivanl; 

Attendu,  en  conséquence,  que  1  unique 

Snestion  soumise  nu  tribumU  MtcéUn 
0  savoir  si  le  contrat  dn  28  féviisr  NM 
plus  haut  analysé  constitue  on  IMNH 
on  une  vente;  - 

Attendu  quo  ponr  constster  le  véri- 
tatdo  earaetfjre  d'un  contint,  il  n'y  » 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  qusliflcation 
donnée  i\  l'acte;  que  la  nature  de  la 
convention  se  détermine  uniquement 
d'après  la  portée  juridique  des  clanjes 
qu'e'ie  renferme  ; 

Attendu  que  la  vente  diffère  eî«D- 
tiellement  du  louage  en  ce  que  :  1*1* 

firix  convenu  représente  la  valeur  de 
a  chose  elle-même,  et  non  de  lu  joais- 
s-ance  de  cettu  i-linso  ;  ?»  1-butdespar- 
lint  est  de  rransléf  r,  non  la  *''°P'? 
i'iuisssne  ',  mais  la  propriété  de  l'olyn 
du  contrnf  ;  ^ 

Attendu  que  la  somme  Je  IS-'t"*  j''' 
total  des  prétendus  loyere  raensifH» 
représente  incontestal>lcniPT!t,  non  M 
prix  de  la  jouissance  de  la  niacliin*. 
mais  la  valeur  de   la  machine  elle- 


m<^iiie  ;  qu'en  effet, 


i!an-  la  promeoe 
do  vente' annexée  au  bail,  les  V*^^ 
fixent  à  cet(«  somme  le  prix  do  ladiw 
maoliino  on  toute  propriété; 

Attendu  que  l'objet  du  eonirat«t 
évidemment  la  transmission  immeuiaw 
de  la  proprifté  do  la  machine  aux  p»" 
tendus  loeataiiYs:  que  les  SOfflOM» 
payées  mensuellement  ne  stinlpas  iJw 
loyers,  mais  dos  acomptes  sur  l  '  pr'jC  ' 
que  lo  droit  nccordénux  consorts 
de  se  libérer  à  l  avance  d'un  ou  f-^ 
Sieurs  termes  avec  escompte,  n« 
aucun  doute  sur  la  commune  iaHaiMiB 
des  parties  ù  cet  égard  ; 

Attendu  qu'on  soutient  valoe»»».*" 
nom  do  la  Société  français»,  qall  a  JT  ■ 
qu'uac  simple  promesse  de  Teatepnw 
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qu'à  toute  époque  lo  locataire  doit  ma- 
nifesttir  sa  voionto  d'ac(|uéiir  la  ma- 
chine ,  qua  cet  artilloo  do  rédaction  ue 
taui-ait  luodiUur  la  réalité  des  chaises 
et  qu'après  le  versomeiit  des  quarame- 
8ix  -a  comptes,  les  consorts  Valkt 
ayant  [ayo  la  somme  à  laquelle  la  So- 
ciété évalue  la  mocbioe,  en  conservent 
assurément  de  plein  droit  la  propriété; 

Attendu  (|ue  la  clause  de  résiliation 
Â  dclaut  de  paiement  do  trois  tenues 
consécutifs  n  est  nullement  inconciliable 
avei*  l'idée  d'une  vente;  qu'eu  ce  cas, 
on  effet,  le  vendeur  conserve  les  pre 
miers  acomptes  en  réparation  du  piu- 
judiccqu^lui  cause  la  tésiliation  <Ai 
luai^hé;  qu'il  imijorle  peu  également 
que  la  machine  aoni'  ure  aux  ris  iues 
do  la  Société  jusqu'A  l'expiration  du 
terme  accordé  pour  le  paiement;  que 
cetto  slipnlutiou  de  garantie  se  rencon- 
tre habituellement  duus  les  ventes  de 
cetto  nature  et  ne  module  pas  le  carac- 
tère du  contrat; 

Attendu  enttn  quj  des  considérations 
extria-èques  à  l'acte  viendraient  encore, 
s'il  en  était  encore  l)esoin,  confirmer  lo 
•ans  donné  par  le  tribunal  aux  inten- 
tions des  parties;  qu'aux  termes  de  ses 


SUPPLEMENT 

reievé  appel  du  jugement  sur  le  dé- 
cCi  notoire. 
La  Cuinpaf/nie  d^Oisiirancci  mutuelle» 
contre  l'incendie  qui,  d'après  Des 
statuts,  ne  poursuit  aucun  but  de 
»péculation,  constitue    une  gocinlé 
civile.  Par  suite,  elle  est  justiciable 
des  tribunaux  civils. 
Il  est  ainsi  alors  même  que  l'assuré  a 
c'jniractii  prjur  le  même  objet,  avec 
d'autres  so<:iét(!s d'assurances,  a>/ant 
u»  cjractère  commercial,  si,  (Tail- 
leurs, chacune  des  [tolires,  bien  que 
garantixsa>U  un  i  isque  commun, 
est  restée  juridiquemml  distincte. 
Compagnie  d'Assurances  «  Ijj  Mutuelle 
de  Valence  <•  c.  Cochet  et  Génin. 

La  Cour, 

V.n  ce  qui  touclie  la  demande  eu  rè- 
glement de  juges  : 
Sur  Lit  (in  de  non-i*ecevoir 
Atten<iu,  d'une  part,  que  la  compa- 
gnie demanderesse  a  été  ussignée  de- 
vant lo  ti  ibunal  do  commerce  do  Lyon, 
après  des  conclusions  qui  tendaient  nu 
renvoi  do  la  cause  devant  le  tribunal 
civil  de  Valence,  ressortissant  à  une 


statuts,  la  Société  française  a  pour  but  a'Jtre  cour  d'appel  ;  qu'elle  a  excipô ainsi 
la  l'abricatitin  et  la  vente  ix  long  terme  1  de  l'incompétcDcc,  non  seulement  ra- 
des machines  et  qu'on  s'expliqueniitdil-  tione  loci,  mais  ratione  materiae  ,  et 
(Icilement  le  tran  port  de  Vierzon  à  Que  cette  exception  n'a  pas  été  rejetée 
Marseille,  pour  une  location  do  courte  pur  une  décision  passée  en  force  de 
durée,  d'une  machine  à  vapeur  montée  chose  jugée  ; 

sur  une  chaudière  demi-flxo  et  munie  Attendu  d'autre  part,  que  lacontos- 
de  nombreux  appareils  do  transmission  [  ution.  entre  elle  et  les  défendeurs  est 


dont  l'installauon  cxlsc  des  travaux 
relativement  importants; 

Par  CAS  motifs, 

Déboute  la  Société  fhinçaise  du  Maté 
riel  agricole  do  son  opposition  à  lacon 
traintc  décernée  le  26  février  18«:i,  la 
condamne  à  (fayer  à  l'administration  de 
l'Enregistrement  la  somme  de  411  fi* 
60  c.  pour  les  causes  sus  énoncées,  et 
la  condamne  aux  dépens 


;  COUR  DE  CASSATION  (Cu.  dbs 
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Présidence  do  M.  Bcdarrldrs,  prL<sldeot 

RkaLKXTKNT  I>K  JUGES.  —  KÉCLINATOIRK. 
—  RESSORTS  DIFFKRENTS.  —  OPPOSI- 
TION. —  APPEL. 

ASSURANCKS  MLTLELUtS.  —  SOCIÉTÉ  CI- 
VILE. —  COMPÉTENCE. 


encore  pendante  ,  ot  qu'il  y  a  lieu  de 
déterminer  le  juge  compétent  pour  en 
connaître 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que 
la  demanderesse,  bien  qu'ayant  formé 
opposition  au  Jugement  de  première 
instance  sur  le  chef  qui  la  condamnait 
par  défunt,  est  recevablc  A  se  pourvoii- 
en  vertu  de  l'art.  19,  titre  2,  de  l'ordon- 
nance d'août  1737,  alors  suriuul  qu'elle 
a  frappé  l'appel  ce  jugement  le  même 
Jour  sur  le  chef  relatif  au  déclinatoire, 
et  que,dans  ses  conclui^ion.sà  l'audience, 
elle  a  refusé  de  plaider  au  fond,  so  bor- 
nant à  solliciter  un  sursis  ; 
Sur  l'incompéteiicc  : 

.Vttendu  que  la  Mutuelle  de  Valence, 
compagnie  d'assurances  mutuelli-s  con- 
tre l'incendie,  ne  poursuivant  d'après 
ses  statuts  aucun  but  de  spéculation, 
constitue  une  société  civile  ; 

AUcnda  qce,  lo  17  mars  1875,  elle  a 
admis  Cochet,  et  ensuite  Uénin,  aunom- 
bre  de  ses  sociétaires  ,  et  qu'à  ce  titra 


T^..^{.t          j..,!--  j  •  1  I  elle  a  assuré  leur  usine  et  leurs  mar- 

^^î'^'i'         decUmiton  e  f  "«cew^j^-  L handi.es  pour  une  somme  de  75,t)0O 
règlement  de  \  (t^nca,  portée  plus  tard  à  96,000  ; 


tence  donne  lieu  à 
juges,  aux  termes  de  Vart.  Il)  titre  i 
de  l'ordonnance  d'août  IT17,  lorsque 
le  tribunal  saisi  et  celui  deoant 
lequel  le  défendeur  dem-tiide  à  être 
renvoyé  ne  nssor  lisse  ni  pas  à  la 
même  Cour  d'apfiel,  pourvu  d'une 
part  tiut  l'exception  proposée  n  'ait 
pas  été  rottjel  d'une  dérision  passée 
en  force  de  chose  jugée,  et  que, d'au- 
tre part,  la  contestation  n'ait  pas 
reçu  au  fond  une  sclulion  défini- 
tive. 

Le  pourvoi  est  l'ecevable  alors  méau: 
que  le  demandeur  en  règlement  de 
juges  a  formé  opposition  au  juge 


Attendu  que,  lo  12  novembre  1880, 
Cochet  et  Géuin  ont  contracté  avec  deux 
compagnies  à  primes  tixes,  les  «ociétéa 
commerciales  •  le  Lion  •  et  •>  le  I^i'ugrès 
national  •,  une  seconde  a.<tsurance,  peur 
une  somme  supplémentaire,  faisant  ris- 
que commun,  de  297,500  fr.; 
Attendu  que  ce  contrat,  dans  lequel 
la  Mutuelle  -  n'a  figuré  ni  directe- 
ment  ni  indirectement,  devait  avoir, 
sans  Joute,  pour  résultat  forcé  do  ré- 
partir, en  cas  de  sinistre,  la  charge  de 
l'indemnité  pesant  sur  les  divers  assu- 
reurs ;  que  les  défendeurs  n'ont  pu,  en 
traitant  avec  uu  tiers,  moitifler,  par 


ment  qui,au  fond,  l'aeaiUo>idainnéUtar  fait  personnel,  la  nature  des  en- 
paj  défaut,  alors  surtout  qu',1  ot<a./  gagementsVpurement  civils,  intervenus 
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entra  eux  et  la  société  dont  ils  étaient 
membres  ;  quo  les  deux  polices  sont 
donc  restées  juridiquement  distinctes, 
malgré  leur  co-oxistonce  ;  et  quo  cha- 
cune d'elles,  bien  que  garantissant  des 
risque*  communs,  a  conservé  son  indi- 
vidualité ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  deman- 
deresse s'est  abstenue  de  résilier  la 
première  assurance  après  la  notiflra- 
tion  de  la  seconde,  et  qu'elle  n,  au  con- 
fi-aire,  consenti  ù  la  maintenir  au  delA 
do  la  période  quadriennale  en  coursi 

Mais  attendu  nu'en  la  continuant 
ainsi  avec  le  même  caractère  de  mu- 
tualité, elle  a  fuit  un  acte  qu'autori- 
saient expressément  ses  statuts  de  so- 
ciélé  civile,  ot  qu'on  ne  saurait,  il  au- 
cun point  de  vue,  considérer  comme 
une  opération  commerciale  ; 

.\ltendu,  d'ailleurs,  quo  le  choix  d'un 
expert  amiable  designé  par  elle,  do 
concert  avec  les  deux  autres  compa- 
gnies, apiès  l'incendie  du  9  février 
1883,  ot  antérieurement  à  l'introduction 
do  l'insUnce,  n'était  pus  susceptible  de 
compromettre  ses  droits  ; 

Attendu  en  conséquence,  que  ratione 
materiae,  la  «  Mutuelle  »  n'était  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  et 
qu'on  ne  pouvait,  sous  prétexte  de  con- 
nexité,  la  distraire  de  la  juridiction  or- 
dinaire pour  la  traduii'û  devant  une  ju- 
ridiction d'exception  ; 

Kt  attendu  qu'actuellement  «  lo  Pro- 
grès national  •  ot  «  lo  Lion  »  ne  sont  pas 
on  cause  ;  que  le  litige,  en  ce  qui  les 
concerne,  a  été,  au  fond,  l'olijei  d'un 
arrêt  rendu  contradictoirement  :  que, 
dès  lors,  en  annulant  les  procédures 
suivies  à  Lyon  entre  les  défendeurs  et 
la  demanderesse,  il  est  nécess.iire  de 
renvoyer  devant  le  tribunal  civil  du 
lieu  ou  celle-ci  est  établie  ; 
Reçoit  la  reciuête, 

Et  réglant  de  juges,  annule  les  pro- 
cédures suivies  entre  Cochet  et  Gonin 
d'une  part,  et  de  l'autre  «  la  Mutuelle 
de  Valence  •  devant  le  tribunal  de  com- 
merce et  !a  Cour  d'appel  de  Lyon  ; 

Renvoie  la  cause  ot  les  ptu-ties  de- 
vant lo  tribunal  civil  de  Vak-ncc. 

MM.  Ballot -Bbauhuk  rapp.;  c'uk- 
VRiKR  av.  gén.  —  M.M«»  Mokillot  et 
Fkiwusk  av. 

!Vo(c.  —  Lo  premier  point  no  sau- 
rait faire  diflJculté  :  V.  i  cet  égard, 
Cusg.  12  décembre  1S64  (S.  65.  1.  128. 
—  J.  du  P.  (15.  279);  Cass.  20  avril  1808 
(S.  00.  1.  217  —  J.  du  F.  69.  52!);  Cass. 
2Sjuin  1880  (S.  82,  I.  448.);  Cass.  13 
juin.  1881  (S.  81.  1.  470  —  J.  du  P.  81. 
1.  I20:J);  Cass.  24  avril  1883  (S.  83.  1. 
311.) 

Sur  le  second  point: 

Conformément  aux  principes  géné- 
raux, les  sociétés  d'assurances  mutuel- 
les ont  ou  n'ont  pas  un  caractère  com- 
mercial, suivant  qu'.  lles  ont  ou  n'ont 
pas  pour  objet  des  opérations  de  spé- 
culation :  V,  dans  le  sons  de  la  non- 
commcreiallté:  Pai'is  28  mars  1S57,  (S. 
iif .  2.  197  —  J.  du  P.  S7.  1066)  ;  Cass. 
H  février  1800  (  S.  00. 1.  '207  —  J.  du  P. 
00.  570),  et  dans  le  sons  de  la  commor- 
cialité,  basée  -ur  les  clauses  de  l'acte 
constitutif  de  la  société  :  Amiens  27  août 
1858  (S.  58.  2.  7t>2.-J.  du  P.  59.  625). 
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COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE  - 
(OB.  RBUNISS) 

M  JttUlflt  ia84 
PrMd«nM  à»  H.  GlumTé 

mm  A  PARTIS.  —  siPOItT.  —  DOI. 

JkrjM^  â  partie  ei<  une  voie  extraor- 
émaire  St  reeours  qui  doit  être  res- 
trghUt  atM  eu  iimiUUfvment  dé- 
tarmiiiétpartaM. 

L'acte  jMT  IftMl  I»  magUma  $e  ré- 
poMMmf  ooiuMir  aam  une 
eimfte  dédantkt»  verbate,  sans 
«•M  /bruuOtlé  de  jprùeéduret  ne 
peta  être  eoneiOéré,  ni  comme  une 
meiure  éPiiutruetion,  ni  comme  un 
nrfr  cfpjiidictttnre  : 

Par  suite,  le  dol  qu'on  prétendrait 
avoir  été  commis  dans  loi  acte  de  ce 
'jenre.  ne  saurait  tomber  xuvs  l'ap- 
plication de  l'iirt.  505  1"  C.  pr.civ, 
qui  vise  e.Tclusirc>:>ent  ledol  commis 
soit  dans  le  cours  de  2'tfMfrHClftlto, 
soit  tors  du  Jiujeinent, 

,,.  Et  te  dot,  en  cette  matière,  cor,- 
titte  dans  l'intentions  méchante  et 
préméditée  de  nuire  àavtnii, 

Pey  c.  Picas. 

Ainsi  jujsé  sur  renvoi  en  suito  d'un 
«rrôt  de  cassation  dn  86  déoembr«  1883 
(Gaz.  Pal.  84.  1.  5SS)  : 

La  Côtnt, 

Attendu  que  la  seule  cause  de  la 
prise  engagée  par  lo  sieur  Poy  contre 
Al.  l'icas,  ancien  président  du  tribunal 
civil  de  Perpignan,  consiste  dans  lo 
luot.  -  niL-priîaijJe  -  contenu  daijs  cette 
phrase  du  iitMrt's-vei  liftl  de  déport,  du 
K  janvier  18ïil,aitisi  connue  :  ^  Attendu 
toutefois,  qu'en  pn':>ciu'.e  lie  réousations 
absolumenl  dénuées  de  fondoinent,  il 
ploil  au  niajjistrai  récusé  de  se  dépor- 
ter, aiin  de  rueilio  sa  personm-  et  ^es 
fonctions  à  l'ala  i  niéme  du  soupeon  des 
gens  i:jue  leur  )'assé  el  leur  conduite 
rendent  prulmidément  méprisables  »  ; 
que  pour  apiiré.  irr  le  curhclère  et  Ul 
portée  de  ces  cxp;  e-^siDiis  et  déterminer 
le  degré  de  rcspon^abitité  qu'elles  peu- 
vent faire  encourir  à  M.  le  président 
p. cas,  il  faut  ex;.'.uiner  dan^  quelles 
circonstances  ce  uiugisirat  o  été  amené 
à  rédiger  l'acte  du  8  janvier  18H1  ; 

Attendu  qu'il  est  consUint  en  fait  : 
que  lo  11  décembre  1880,  M.  le  prési- 
dent Picas  était  allé  présider  la  cham- 
lire  corre  lionnelJe,  à  co  moment  ren- 
due incoiiipicie  par  la  nomimition  de 
!'unde  ses  membres  à  un  autre  siégo  : 
qa'à  cette  audience,  les  procès  du  sieur 
Pey  et  du  sieur  Estrabou,  commissaire 
central,  contre  le  journal  le  Patriote 
dee  Plfrénées-Orientales,  ayant  été 
appelés,  ftiroat,  sur  la  demande  de 
Pey  (ftd'Bstraboa,  renvoyés  è  Taudionoe 
dn  8  Janvier  SuiTant  ;  que  dans  la  mati>- 
■Aa  fttt  B  Janvier,  quelques  tawUnto 
avant  rauoience,  que  M.  le  préaidMit 
avait  manifesté  rinienlion  do  présider, 
quoique  la  seconde  chambre  se  trouvât, 
ce  jour-là,  au  complet  i>ar  la  nomina- 
tion d'nn  noaveau  magistrat,  le  sieur 
Pey  elle  siour  Estrabou  firent  au  greffo 
deux  actes  de  récusation  contre  le  pré- 
sident ;  ces  deux  acte^  conçus  en  des 
termes  qui  témoignaient  de  la  violence 
des  seotimants  qui  les  avaient  inspirés 


imtMiaientdesjmputationBtrès  graves; 
ant^ntres  faits  allégués  on  mis  en 
preuve,  le  sieur  Pey  affirmait  que  le 
président  Picas  était  intéressé  dans  la 
société  da  Joamal  le  Patriote  ;  qu'il 
avait  pria  part  an  différend,  qu'il  avait 
•oUiollé,  iwnamandé  et  fourni  aux 
fMi  da  prooèa  ;  «a'ii  avait,  dès  le  début, 
par  ses  démarches  personnelles,  ses 
propos  et  ses  écrits  montré  la  volonté 
arrêtée  d'acquitter  «  le  Patriote  »,  en 
tout  état  de  cause  ;  qu'à  diverses  repri- 
ses il  avait,  par  son  intervention  per- 
SonnéUs,  aidé  on  tenté  d'eider  le  rédac- 
teur siîfnant  le  journal,  h  échapper  à 
l'action  de  la  juslico  ;  qu  il  y  avait 
inimitié  capitale,  non  seulement  entre  le 
président  Picas  et  le  récusant,  mais 
encore  entre  lai  et  tout  le  parti  répu- 
lilicain  ;  que  cette  inimitié  s'était  ma- 
nifestée non  seulement  par  des  démar- 
ches personnelles  inexplicaiiles  ou  par 
des  jugements  inattendus,  mais  qu'en- 
core à  l'audience  le  présulcnt  s'était 
laissé  emporter  plusieurs  fois  à  pronon- 
cer des  injures  ou  des  menaces  ; 

Attendu  que  iea  deux  actes  de  récu- 
sation furent  présentés  par  legrcfiicr 
au  président  au  montent  ou  i)  se  prépa- 
rait à  entrer  à  raudicncc  ;  qu'immédia- 
tement ce  magistrat  fit  part  do  l'inci- 
dent à  ses  collègues  déjà  réunis  dans  la 
chambre  du  conseil,  leur  déclara  qu'il 
ne  siégerait  point,  leur  fit  connaître  les 
raisons  de  sa  détermination  et  se  retira 
dans  son  cabinet  pour  dicter  au  greffier 
la  pièce  où  il  désirait,  comme  il  l'a  dit 
dans  son  mémoire  devant  la  coor  de 
Montpellier,  accentuer  devant  seBCOilè* 
gues  les  causes  de  son  déport,  qni  n'é» 
taientpas  ceîies  delà  récusation  ; 

Attendu  que,  dés  l'instant  que  le  ma- 
gistral récusé  avait  ci  nsoiiii  à  s'ubsen- 
ter.  la  procédure  en  récusation  était 
inuiile  el  devi/nait  même  impossible, 
(Hiis'ju'uux  termes  de  l'arli^  le  :i80  du 
Code  cie  procédure  civile,  il  suffisait 
que  les  motifs  du  déport  tussent  été 
approuvés  par  la  chambre  ù  laquelle 
ils  avaient  été  communiqués  ;  que  telle 
fut  sans  doute  la  pensée  de  tous  :  du 
président  Picas  qui  emporta  chez  lui 
les  actes  de  récusation  et  le  procès  ver- 
bal de  déport  et  les  plaça  dans  son  car- 
ton des  pièces  confidentielles,  et  au^si 
des  magistrats  de  la  deuxième  chambre 
dn  tribunal,  lesquels  tinrent  co  jour-Iè 
l'audience  comme  à  l'ordinaire  ot  ren- 
dirent même  un  Jugement  interlocn- 
tolia  dans  l'affaire  Pey  contre  lejour^ 
nal  le  PeUriote,  me»  qall  lllt  foit  la 
moindre  meatioD  ni  de  la  véenaation, 
ni  du  déport  dn  magistrat  réo«»Aj  qne 
le  président  Pieas  a  toujours  mtttflon 
que  le  proci!s  verbal  de  déport  ue  Se- 
rait pas  sorti  de  ses  mains,  ail  ne  lai 
avait  été  réclamé  par  M.  le  'viee-pvéti- 
dent  Villalongue  daus  la  loMedBS 
Janvier;  que  ce  dernier,  aprta  svabr 
apposé  son  visa  sur  les  aetee  ^iéeB> 
sation  et  sur  l«  procès  verbal  dedéport, 
en  Ht  le  dépôt  au  greffe  ;  qne  M.  Picas 
ne  fut  pas  prévenu  de  ce  dépôt  et  ne 
l'apprit  que  le  lendemain;  que,  do 
reste,  l'iiicid.  nt  do  la  récusation  parais- 
sait ainsi  de.lnitivement  terminé  et  dé- 
Borniais  enseveli  dans  lo  silence  du 
grelle  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'à  l'audience 
«lif ''a  IS81,  ù  laquelle  avait  été 

renvoyée  l'audition  dee  témoins,  et 


avant  de  se  prononcer  sur  le  fond  dn 
procès  entra  Poj  et  le  Patriote,  la 
chambre  correctionnelle  crut  deroir 
rappeler  l'incident  de  la  récusatiOB,  et 

sur  le  I apport  du  vice-président  Villa- 
longue,  faisant  vu  d'un  acte  déposé  aa 
grelTo  par  lequel  le  président  Picm 
avait  déclaré  se  récuser  par  les  motih 
énoncés  audit  acte,  cllo  déclara  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  sur  sa  iliîmandede 
récusatien  présentée  par  Pi.-y  contre  le 
président;  que  co  jugoineni  lut  pour 
Pey  une  révélation,  comme  il  leditlui- 
mérne  dans  son  mémoire;  qa'il  apprit 
alors  pour  In  première  fois  qu«  le 
président  Picas  s'etaitdéuortéparunacM 
contenant  les  motifs  ue  son  déport; 
qu'il  demanda  à  pren  tre  connaissanc; 
oe  cette  pi^ce  ;  que,  malgré  ses  insistas- 
cet  réitérée;,  toute  eommunicatioQ  .ui 
en  fut  obstinément  refusée,  jasques  an 
montent  lù  il  parvint  à  v;ur.ci'e  toute* 
les  résistances,  en  vertu  d'oixir-jJ  éiaa- 
nés  de  l'autorité  supérieme;  iju'uii» 
fois  nanti  de  l'acte  de  dépori,  Pov  i 
commencé,  le  23  mars  1881,  li\  p-'icé- 
dure  de  la  prî'^e  à  partie  coutro  l;  pré- 
sident l'icas  et  a  demandé  contre  lai 
une  condamnation  à  1,010  iran^  de 
<iommages,  par  applicatiun  du  n"  l 
de  l'article  503  du  Code  de  prooéduK 
civile; 

Atteoda  que  la  prise  à  parUe  eit  au 
voie  extNundlaalre,  rigoureusa,  «Mis 

loi  n'a  autorisée  que  dans  des  cas  spé- 
ciaux soigneusement  limités  ;  qu'eux 
termesduno  i  de  l'erticleSOjduCodede 
procédure  civile  invoqué  par  le  sieur 
Pey,  la  prise  à  partie  pt-ut  etroexercce 
oonue  le  juge  s'il  va  vol,  fraude  ou 
concussion,  soit  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction soit  lors  des  jugemenU  ;  qu'il 
ost  difficile  d'admettre  que  l'acte  de 
déport  dn  8  Janvier  1881  puisse  être 
considéré  comme  rentrant  djuis  la  caté- 
gorie des  faits  prévus  par  cette  disposi- 
tion ;  qu'en  effet,  le  déport  Tolonture 
du  magistrat  no  donnant  lien  à  aucune 
formalité  de  procédure,  mais  seulemtw 
à  une  déclaration  verbale  du  juge  u  w 
chambre  dont  il  fait  prtie  et  a  l'apyre- 
ciation  immédiate  de  cette  cbamn^'i 
il  n'y  a,  en  réalité,  matière  è  auctsae 
instruction  ;  que,  d'un  autre  cote,  Icr*- 
que  l'article  505,  n»  1  du  Code  de  pro- 
cédure civile  parle  du  dol  duos  lei  ûur.> 
d'une  instruction  ou  lors  des  jugen.cDU, 
il  suppose  que  l'abus  se  produit  dani 
l'oxercice  actif  de  sa  fonction,  que  tei 
n'est  pas  le  rôle  du  juge  récuse,  don- 
nant des  explications  sur  les  causes 
la  récusation  ou  sur  les  motifs  de  son 
déport;  que  dans  celte  situation,  15 
magistrat  ne  fait  pas  un  acte  de  jucu- 
eature,  puisqu'il  descend  de  son  s,i«?« 
poordéandreà  l'attaque  aing.v  wa- 
tNiOnpanvmrde  juger,  ou  consent  a 
abaodOBMr  momentanément  ses  fonc- 
tiMHanr  respect  pour  la  dignité  d« 
JÛtieé  et  de  sa  conscience  ;  que  d^^f 
l'un  comme  dans  l'autre  cas  il  échappe 
aux  i^révfsionB  d»  l'article  505; 

Attendaqu'en  admettantquele 
verbaldedéportpûtôlre  çonsidere  com- 
me faisant  partie  d'une  inslruction  jum- 
ciaire,  il  ue  pourrait  servir  de  base  a 
l'action  du  sieur  Pey  qu'autant  qu  i' 
serait  entaché  de  dol  ;  que  le  d  ii, 
celte  matière,  consiste  dans  l'inlontioc 
méchanto  et  pi-éméditée de  nuire;  quii 
ritnlle  de  rensemUe  et  de  la  eon»* 
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naiion  d«s  ttât»  et  circonstances  de  J» 
eauM,  qne  telle  ne  fut  pa«  l'intention 
du  président  Picas  ;  qne  tout  proare 
qu'il  na  rddieea  cet  acte  qu'afin  de  con- 
server pour  lui  et  ses  collègues  les  ex> 
pllcations  et  les  protestations  qu'il  au- 
|i^éjà  fournies  de  vire  voix  relati- 
ianx  laits  et  aux  imputations 
les  dans  les  actes  de  récusation; 
qae  Jasiais  il  ne  voulut  loi  donner  la 
moindre  publicité  ;  qu'il  !•  COBtidéra 
eomme  un  acte  ayant  un  «traetère 
privé  et  d'ordre  intérieur,  ne  derâat 
januBi-»  fortir  du  cercle  étroit  dn  per- 
soniiol  juiJiciaira  pour  lequel  il  avait 
été  fait  ;  que  si  cet  acte  lut  resté,  soit 
clana  le  curtoïi  des  picces  confidentielles 
du  iiré-iident,  soit  dans  lea  lin-wrs  du 
greffe,  il  est  cectam  que,  privé  ii  ti  ut.» 
notont-'to,  il  n'aurHii  pu  léser  aucun 
intérOt  ;  qu(!  fc'il  a  été  livré  à  la  publi- 
cité et  au  retentissement  inséparable 
des  débat!)  judiciaires,  co  résultat  est  le 
fait  du  ni'ur  ï'ey,  qui  ne  peut  dès  ioiu 
s"en  priMuire  qu'à  hii-niéiue:  qu'enfin  si 
les  exfinssions  de  gona  profondément 
méprisables,  appliquées  à  l'ey  et  à  Es- 
trabou,  sont  l  urtauieiucul  regrettables, 
et  si  le  président  Picas  peut  se  repro- 
cher d'nvuir  manqué,  dans  celte  cir- 
constance, au  Reî  0  '  rigoureux  des 
convenances  et  k  m  i  .tiiaii  »  modération 
qui  doivent  être  la  régie  coiistanto  du 
magistral,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
écrivait  co  procès-verbal  soui  l'omplre 
de  la  vive  émotion  qu'arait  dû  produire 
en  lai  la  lecture  des  deux  actes  de  récu- 
sation, et  que  son  tort  est  bien  diminué 
et  mémo  compensé  par  ceux  que  le 
sieur  P«y  s'était  donne  le  premier  en 
accumulant  dans  la  récusRwm  tes  im- 
potations  les  plus  graves  9ikê  plus 
ontlMMantes  qui  puissent  dtrn  adret- 
ttiwa  un  magistrat: 

Aitoadaqm  1»  aroonstnaee  essen 
tidtedn  d«]  «t  aiêm»  aXh  da  pré^u- 
dice  causé  faisant  défaut  à  la  phaa  à 
paTlie,  le  slenr  Pay  doit  êtn  débouté  d« 
sa  deniandc  ; 

Attendu  que  lu  soluMon  adoptée  par 
Ja  Cour  aar  ie  fond  Ua  proeès  ladispen- 
ae  d'examiner  l'exeepuim  da  pNiërip- 
tion  et  la  demande  en  preuve*  propo- 
sées dans  l'intérêt  de  M.  PlMS  { 

Sur  les  conclusions  en  dommages  for- 
lailléefi  au  nom  du  défendeur: 

Attendu  que  M.  Picas  n'a  pas  été 
exempt  <)«  faute  cm  tout  au  moins 
d'imprud'  iK  e  d.ms  la  W'tlaclion  du  pro- 
cès-vcrbul  de  déport,  et  que  l'obtention 
de  tous  les  dépeu»  exposés  sur  la  prise 
à  partie  sera  pour  lal  une  safB«ant« 
réparation  ; 

Attendu  que,  le  siour  Poy  succombant 
dans  sa  demande  de  prise  à  partie,  doit 
être  condaïuné  en  tous  les  dépens  et  à 
l'amende  prononcée  par  l'article  610  du 
Code  de  procédure  cml«; 
Par  o«5  motif-i, 

Déboute  îi'  sieur  Pey  de  sa  deman  io 
en  prise  i\  partie  contre  M.  i'ica^  on- 
rieii  président  du  tribunal  civil  de  Per- 
pignan; h."  condamne  en  tous  les  dé- 
pens evp'isés,  ïoit  devant  la  cour  du 
Montpollitir,  soit  devant  In  cour  do 
céans  ;  le  condamne  eu  outre  à  trois 
.'crtts  francs  d'amende  ;  déclare  n'y 
a\oir  lieu  de  statuer  sur  l'exception  dn 
prescription  et  sor  la  preuve  projxisee 
au  nom  <lo  M.  Picas . 

M.  Mokas  av.  gén.  —  M**  £bei.ot  et 
ALBBtT  av.  ^ 
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S.  58.  1.  497,  -  J.  do  P. 
que  les  juges  sont  sonveralns  nppré 
dateurs  des  circonstances  qui  sont  de 
nature  à  faire  accueillir  ou  rejeter  In 
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TRIBUNAL  Cmt.  DRLASBIHB  (O*  eu.) 
8  Juillet  1884 

Prfeideoc»»  flo  M.  Mirrfi^T 

BA!S!E-EXFCUTION.  —  VRVTK  MOIil M HRK , 
—  HUlSStFlt.  —  OIU.K.ATIOS  IjK  IJH 
rAYBR  LE  l'KlX.  —  COMHESSATIOS.  — 
FRAIS. 

L'officier  public,  qui  a  proa'dé  à  une 
vente  mobilière, a  le  droit  et  le  devoir 
d'exiger  le  paientent  du  pnx  qu'il 
est  tenu  de  cunsijfMT  à  Ut  éhirge 
de»  oppositions. 

En  conséquence,le propri'.'tai i  r ,  acqué- 
reur de»  meuhh's  de  .s</>}  l'xataire 
xaiii,  ne  peut  se  rrf  usi'r  à  t  .i  vcv^er 
le  prix  enfre  1rs  tiiiii,is  rie  l' ■  i(issii'r 
prise\t}\  en  aiyuan/  ir'me  eoniiicn- 
sftfion  à  c.ii'rcer  e.iire  le  jirix  et  '.e 
iuon'aut  de  sa  tri'ti >tee  jton  r  l')i/e>\\. 

Le  d'-lnut  de  liquidation  des  frais  est 
(railleurs  un  itàiUu^  é  ta  «ompen- 
satton. 

Vaugondy  et  C*  e.  Panerieu. 

Du  28  août  1883,  jagemont  par  dé- 
faut ainsi  «onça; 

Lb  Tribunal, 

Donne  défaut  contre  Vaugpndjr  etC* 
Is  ite  d'avoir  ooasUtué  avona,  et,  pour 
le  pioflt  : 

Attemln  que  Passerieu,  huisster-pri- 
seur,  a  procédé,  la  l'*^  avril  dernier,  A 
la  requête  da  Vaugondy  et  C»,  *ur  un 
sieur  Fouinât  demeurant  à  Vincenncs, 
rue  Massue,  16,  é  la  vente  aprèiSaisie- 
«agerie  des  matériaux  à  proteair  do  la 
démolition  d'un  grand  hangar;  que 
Vaugondy  et  C«  sus-nommés  se  sont 
rendu»  adjudicataires  deslits  objot^i 
mobiliers  au  prix  do  4^5  francs;  que 
bien  que  co  prix  fùi,  aux  termes  du 
procès-verbal  de  %ent(',  paya'ilc  au 
comptant,  Vaugondy  et  C  imt  refusé 
d'eu  elîoctuer  le  paiement  entre  les 
mains  de  PttSseneu.oùicierpuluic ayant 
procédé  a  ta  vetiti";  que  c'est  U  tort  que 
Vaugondy  et  C'-  pretendetit  o|iérer  une 
compensation  entr';  \e  piiv  <lc  la  vente 
dont  ils  sont  débiteurs  et;  i  '  Une  soiu- 
TO«  de  480  fr.  .">5  dont  ils  se  disent 
eré.iiu'ieis  sur  le  sieur  Kouinut  pour 
loyer;  2"  t  ne  sonmie  de  2ï3  lr.7U,  dont 
ilsseiiisent  c  r*  ail' icrs  pour  impots  et 
patente  qu'ils  aumient  payés  en  l'ac- 
quit lie  Fouinat  ;  qu'une  telle  préten- 
tion ne  saurait  être  accueillie;  qu'elle 
est  contraire  a  la  loi;  qu'en  ellel,  aux 
termes  des  articles  6'26  et  057  du  Code 
de  procédure  civile,  l'ofûcier public  qui 
a  procède  à  uns  vente  mobilière  a  !« 
droit  et  le  devoir  d'exiger  le  [jaicnicut 
du  prix;  qu'il  en  est  personnel Icmcnt 
"  afeeat  tanadala 


&  la  eluuve  des  oppositions  snrrenaes; 
qu'en  outre,  par  exploit  de  son  minis- 
tère, eu  dato  du  3  avril  1883,  Pasao' 
rieu,  à  la  requête  de  Fronard,  entre- 
preneur de  charpeDteSi.-dflîl 
vincennes, 
a  formé  opf 

le  piHx  de  vente  dont  s'agit  ; 

Attendu,  toutefois,  que  Passerieu  ne 
jiisliQe  pas  d'un  |ircjudioe  appréeialde, 
nui!  n'y  a  lien  de  lui  alloaer  aueana 

domniapcMnffTëts; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  Vangondy  et  C*  à  Terser, 

dans  la  huitaine  de  la  signiflcation  dtt 
préjvnl  jugement,  sousuuo  contrainte 
do  I  franc  par  jour  deretarJ,  entre  les 
mains  de  Posserieu.  iittissier,  la  somme 
de  495  ftanes,  moDtaat  du  prix  de  leor 
^djtidicaUoa.  avee  iei  intéréfa  de 
droit; 

Décinro  Passerieu  mal  fondé  ea  aa 
demande  du  dommages-intcrùts; 
L'en  déboute; 

Kt  condamne  les  déliBiideius  en  tons 
les  dépens. 

Sur  opposition,  second  Jagement dans 

les  termes  qui  suivent  : 

La  TaiBiTMAi., 

Attendu  que  la  compensation  im  i> 
quée  par  les  opposants  ne  peut,  avoir 
lieu;  que  l'huissier  aux  termes  de  l'ar- 
ticle BSôdu  Code  de  pri>cédurc  civile, 
eialt  responsable  du  prix  do  Tenù;  que 
d'aill  juri»,  ayant  à  prélever  suree  prix 
ses  irais,  non  encore  liquidés,  co  défaut 
de  liqaidattOD  était  un  obstacle  à  toute 
compeasatloB^ 

Far  ces  motiâ, 

Reçoit  Vaugondy  et  C*  opposants  au 
jugement  par  défaut  du  21  août  1883; 
An/bod:  les  déclare  mal  ftmdés  en 
lenr  oppodUoD,  «te. 

I£U**  PAsaa&nu  et  Comst  av. 


C<X,'R  Ir  vfi'Fi  D'AOEN  (l»  GB.) 
7  Juillet  1884 

Présidence  do  M.  Uréme,  I"'  président 

VKNTE.  —  OUJKT  1/AHT.  —  CAKANTIB. 
—  AUTUENriClT^— GOKUTION  KSSBN- 
TIKLLB.  —  ERRBUR.  — RB8IUAT10N. 

La  quaUté  tuMantielte  cTun  o^M 
d'art,  ^eipparetiee  anetsitfM^  etf  son 
ancienneté  mime,  tonqu'il  reiNtt 

des  cirC'jnstinifei  ijuv  Celle  anei$n~ 
nett'  a  clé  ta  cause  détcniituunie de 
l'acftaf.  Par  suite,  il  y  ci  liettàfétt' 
liât  ton,  lorsqu'il  est  établi  qve  tob^ 
jet  est  de  fabri-jotion  tnoderne. 
Il  îi  t  4  serait  aulreuicnt  qu'au  cas  où 
le  vendeur  aurait  expressèinent  dé- 
claré d  l'acheteur  qu'il  entendait  ne 
ptu  garantir  V authenticité  de Cottf H. 
Aflidréc.  Ttiévenin  dti  Rolland  at 
Touruou. 

Du  30  août  1883,  jugement  do  tribu- 
nal civil  d'Agen,  ainsi  conça: 

••  Attendu  que,  informé  par  un  de  ses 
c  or  rc  gp  0  n  dan  ts  que  de  Rolland  possédai  t 
et  était  disposé  X  vendre  nn  baromètre 
et  une  horloge  auxquels  co  correspon- 
dant attribuait  une  grande  valeur,  An- 
dré, autraband  d'antiquités  &  Paria,  se 
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transporta  ù  Agen  pour  voir  ces  deux 
ûl(jt:  s,  et  en  0(11:1,  après  les  avoir  exa- 
ii  inés  i8,0iAt  lraiic:>,  .soiume  pour  la- 
quelle de  KoiI.ukI  refusa  Hnalemont  lic 
coDclurB  le  iiiurclié,  non  sansi^u'il  s'o- 
luvùt  de  désagréables  difticultcs  entre 
lui  et  certains  iotermédiaires  employés 
pur  André  daii3  cette  né^ciation;  que, 
résolu  à  devenir  acquéreur  des  deux 
'susdits objets,  ce  dernier  ne  tarda  pas 
A  engager  à  ce  sujet  de  nouveaux  pour- 
parlers en  ayant  reooura  à  un  autre 
intermédiaire,  qui  fut  lo  sieur  Tonrnon 
tepiatier  &  Ag«n,  par  les  aoins  duquel 
U  uriva  à  mm  bat,  en  élevant progrcs- 
ifTement  te»  ofllKsJiuqn'i  9SijOÛO  St.; 
4nVTaii.i  de -eoneliuM^  il  MywadMune 
iHMaii«  ioii  à  Agen  «mr  «acamlaer  de 
Bovfvau  Hiorlog»  «(M  bnoBoktrt  dont 
Agit,  4al  lai  ftmnt  livriB  an  mo- 
nmt  de  la  aniaération  du  prix  ooBTMia; 

Se  quelques  jonn  aprèSt  il  écrivit  à 
amoB  pour  mi  donaer  mii^oB  d'ob- 
tenir du  Toadear  aa  reça  iHNrtaat  qae 
eelu>«i  reooanaiaaait  avoir  toaehé  32 
aaille  firancs  pour  prix  d'âne  horloge  et 
itua  baromètre  Loais  XVI,  ce  que 
de  Roilanïl  lefusa; 

•  Atteada  que  c'est  dans  /ses  oir- 
coastaaces  qu'André  demaado  la  réso- 
in tion  dtt  la  vente  avee  dw  dommages- 
Intér  ts,  en  prétendant  que  lo  barc^ 
nètio  cl  riiorioge  en  qi  estion  ne  sont 
pas  du  temps  de  Louis  XVI.  ainsi 
ipie  de  Rolland  le  lui  a  garanti;  que 
oette  dernière  allégation  noanseulc- 
meat  ateljaitifice  par  aucune  preuve 
al  aar  anoane  présomption,  mais  qu'elle 
caC  av  contraire,  démentie  par  la  ma- 
nœuvre même  à  laquelle  André  s'est 
livré  en  donnant  à  Tournon,  son  man- 
dataire, la  mission  Misldiease  doMikire 
délivreraprès  coup,  sous  un  prétexte 
imaginé  pour  détourner  les  soapçoas, 
un  reçu  dont  les  tormasétaleat  ealonlés 
do  manière  à  lui  procurer,  au  moyen 
d'une  surprise,  la  garantie  particulière 
qu'il  iiiviKjue  aujourd'hui,  et  qui  n'était 
pas  entrée  dans  les  conditions  de  la 
vente;  que  do  Rolland  n'étant  pas  tom- 
bé dans  ce  piège,  l'action  dirigée  con- 
tre lui  reste  sans  fondement  réel  ni 
apparent  ; 

-  Attendu  que,  faute  d'avoir  pu  sur- 
prendre à  de  Rolland  la  déclaration 
suïiuie:  tionnée,  André  s'en  est  fait  faire 
un«  pareille  par  Tournon  et  prétend 
riériHo^reiueni  faire  considérer  cette 
déclar.ition  émanée  de  soB  man- 
(latiiîrv,  à   dire  do  lui-môme, 

ropin.r  loiirnie  par  de  Kollani,  rte  qui 
il  n'u  pu  Tolitenir;  quo  i'inanif.é  di.*s 
moyens  auxquels  le  demandeur  est 
obligé  d'avoir  recours  montre  avec 
évidence  quo  la  prôlcrntion  do  so  faire 
Ireatituer  par  ilo  Rolland  les  32,1)00 
frênes,  prix  de  la  veiitp,  et  par  Tour- 
non les  4. OOO  frnîicH  qu'il  Hit  avoir  i^ié 
le  prix  lu  comiiussiun,  rie  puut 
nas  crafiruntL-r  luème  un  prétexte  aux 
nitu  de  la  cause  -, 

•  "  Attendu  que  la  demande  rocrinren- 
tionnelli'  en  doiiiruagos-intérotH  formée 

er  de  Rolland  n'est  pas  suliisammcnt 
rtifiée; 

••  Par  eesmotift,/ 
a  Déclare  André  mal  fondé  dansées  de- 
nuade^  fins  et  conclusions  contre  tou> 
toanarosai 
«  t/an  déboato,  ala>* 
Sar  appel  d'&adré,  airtt  do  la  Cour 
datodaSOanUfaSéi 


La.  Cour, 

Attendu  qu'en  achetant,  le  14  mat 
dernii'r,  à  Thévonin  de  Rolland  un  ba- 
romètre et  un  cartel  dans  le  style  de 
Ix)uis  XVT,  André  croyait  acheter  des 
objets  fabrii:|ués  li  l'époque  que  l'-ur 
forme  indiquait;  que  l'on  ne  compren- 
drait pas  que,  sans  cetto  croyance,  il 
eût  pu  donner  de  ces  objets,  qui  ont  été 
pmluiti  aux  débats,  et  dont,  d'aUleurs, 
l'ideiiiiié  n'est  pas  contestable,  le  prix 
ônornifi  de  32,000  fraûcs  au  vendeur, 
sans  compter  de-î  commissions  à  trois 
agents  inii'i  iiiédi  iii'i  s;  qu'il  ressort  de 
tous  les  laits  (lu  procès  quo  l'ancien- 
neté des  objets  ('tait,  ainsi  que  le  dit 
Pothier,  la  qualité  qu'il  avait  prinoipa- 
leiuent  en  vue,  et  sans  laquelle  il  n'au- 
rait pas  acljoté;  que  l'ancienneté  de  la 
fabrication  était  donc  la  substance  de  la 
chose  qu'il  achetait,  vi  qu'une  erreur 
sur  la  substance  de  la  rhosc  achetée 
doit  entraîner  la  nullité  de  la  vente,  à 
moin8  'jue  e  veadooT  àwt  stipolé  Sa 

no:(-|.'ai  aiitoe  ; 

At-endu  (jue  eetto  sUpolstion  ne  Se 

presiKce  pas,  qu'elle  dcAt  èlN  c«rtaiae, 
et  que  c'«  st  au  vendaar  qoH  incombe 

de  la  prouver  ; 

Mats  atlei'ilu  qu'.l  n'y  est  obligé  que 
lorsque  l'existence  de  lu  vente  est  éta- 
blie, et  r)ue  ir'esl  à  i'acluneur  de  l'éta- 
blir; ((u'cn  lait,  le  marché  entre  de  Rol- 
land et  André  a  été  verbal;  (ju'il  n'est 
prouvé  ([ue  ar  la  recorjnaissance  quo  de 
U()iUn(t  en  a  faitH.  et  que  (K,«  Rolland  a 
déclaré  avoir  vendu  sans  garantie;  que 
cet  aveu  ue  peut  pas  être  divisé  ; 

At:endu,  toutefois,  qui^,  s'il  ne  peut 
pas  l'être,  il  appartient  a  i  j  i^c  d'inter- 
préter le  sens  dos  déc  araiions  faites 
pur  les  parties  et  d'en  déterminer  la 
portée;  que  lors  de  l'ac'e  d'oilivs  qu'on 
lui  .'it  sigdirier.  le  G  juiKet  dernier,  de 
Rolland  ho  liorna  A  ropondre  qu'il  avait 
vendu  sans  avoir  ri-n  promis  ni  déclaré 
au  sujet  de  la  provenance:  que,  dans 
ses  conclusions  du  8  août  dernier,  de- 
vant le  Tribunal,  il  s'est  bormi  à  déela- 
l'er  I, 'avoir  lien  pi-omif  d'une  manière 
queli  onquc  au  ^uj.'t  de  la  substance  ou 
de  la  qujilité  des  obje'.s;  qu'en  droit,  il 
ne  sullit  pas  que  l'intention  du  vendeur 
ait  été  d'échapper  à  toute },'araritie;  qu'il 
doit,  si  telle  est  son  intention,  la  inmii- 
festcrà  i  aeheteur,  puisqu'il  veutqu'rl.e 
soit  une  des  coiu'.itions  lu  marché;  que 
dans  les  deux  déclarations  ci- dessus 
rapportées,  il  n'est  pas  dit  que  de  Rol- 
land ait  nianik  stéectie  intention  A  An- 
dré; qu'il  sulilt,  en  t'ITet,(le  ne  rien  dire 
pour  ne  rien  promettre,  niais  qn'ii  ne 
sufllt  pas  de  ne  rien  promett  e  pour 
n'être  pas  tenu  à  gara. lie;  <iii'iiiie  sti- 
pulation est  néceisaire  pour  nno  lo 
vendeur  en  soit  dispensé  ;  qm;  !,-s  deux 
déclarations  n'impliquant  aucuius  sti- 
pulatioB,  Il  n'en  résulte  pas  que  lo  ven- 
deur rat  dispense  de  garantir  ce  ou'il 
rendait  ;  ^ 

Altcn<Ju  qu'après  ces  deux  déclara- 
liuus  et  dans  la  (,-om|  arution  pcrsoimelle 
de  Rolland  a  allirmé 


desaiit 
qu'il 


la  Cour, 


nî!-:"]!^-,'"'^"!''"  '■'^^'■'î  les  objets 
t*b  qu  Ils  (^(aïont.et  qu'il  la  oit  à  Au- 

Sf.5ï  uoni  déclai-aUons 
un  lail  dont  ceiles-c  ne  oarlaienL  na-j  • 
que  ccpendaut  le.  trois  d^clSorné 


pas  contradictoires  entre  elles,  car 
«  las  deux  preauàres  ne  Muss^Sk 


pas  iiceesaairoment,  elles  n'exduaie&t 
pas  non  plos  d'axtoteaco  d,'vaB  tUsib. 

tion  ; 

Attendu,  en  outre ,  iiuo  c'est  seul^ 
ment  sur  les  ialerpi-;i<(Mons  qui  lui 
étaient  adressées  à  i'ellot  d  obtenir  m 
précision  plus  Kraudc  d.:s  uetail»  du 
marché,  que  ih:  liulhciU  a  affirmé  a»Mr 
dit  à  André  qu'il  enleriiait  u'étret<ao 
d'aucune  fc'arantie;que  ces  alTirmatioDi, 
qui  u'ont  été  que  des  répons*?,  n'é- 
taient doue  pas  prépuré(.-s  ;  qu'ellespw- 
veut  n'être  pas  exemptes  de  vérité: 
qu'elles  ne  doivent  pas  être  rcjftws 
comme  fausses  par  le  seal  motif  aut 
c'est  doi,a:it  la  t'^nr qu'elles oniétén* 
tes  pour  la  prciiiiére  l'ois; 

Attendu,  néonnioiiis,  que  le  ii'.ùr/j'. 
gardé  par  Thévenin  di^  KollscJ,  dwi 
sa  réponse  aux  offres  d'André,  et,  pins 
tard,  dans  ses  conehisions  di'vant  le  tri- 
bunal, laisse  subsister  rricore  quelqtei 
doutes:  qu'il  importe  de  les  ')is>ij>?rfl 
que  la  lof  on  donne  les  m  tycns  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  deioaixliv 
n'est  pas  complètement  prouvée,  puis- 
que les  déclarations  de  de  Hollaiid,  ipi 
sont  la  seule  preuve  du  marebë,  ne 
peuvent  être  divisées,  et  qu'elle  n'eit 
pas  eomplèlement  dénuée  de  presre 
parce  qn  il  ne  rosalte  pas,  quanti  pré- 
sent du  moins,  d'âne  manière  surtlsam- 
nient  précise,  que,  si  de  Rolland  a  eu 
l'intention  de  ne  rien  garantir, il  ait  ûit 
clairement  connaître  &  André  cette  in- 
tention qui  était,  pour  lui,  une  coadi- 
tion  de  la  vente  ;  que,  dès  qu'il  n'y  a  ni 
prouve  complète  ni  absence  totale  de 
preuve,  la  loi  permet,  et  il  v  a  li« 
de  déférer  à  Thevenin  de  Rollani  l« 
serment  d'office  et  de  ia-re  ainsi  i  «» 
conscience  un  appel  solennel  ; 

Avant  de  statuer  au  fuml  : 

Ordonne  que  Thévenin  de  Ralluil 
sera  tenu  d'affirmer,  par  seriuoni,  • 
l'audience  du  19  mai  prochain  ; 

r  S'il  est  vrai  que  son  intontîoD.loni 
de  la  vente  des  deux  ohjtrts  vendus  A 
André,  ait  été  de  les  vendre  sm  ètr« 
tenu  d'aucune  garantie; 

20  S'il  a  dit  i\  André,  au  niûment  ila 
contrat,  qu'il  voulait  les  voiidriî  i^aiis 
être  soumis  envers  lui,  comms  '-'ca- 
dour,  il  aueuno  garantie; 

['our,  sur  ledit  serjncnl jpré»  00 
iiusé,  être  déHnitivomont  dft  dnit  » 

parties  ; 

Dépens  réservés,  ^ 
.M.  de  Rolland  avant  prêté  le  serment 
qui  lui  était  défère,  la  Cour  a  stat» 
(iéUnitivcincnt  en  ces  termes  : 


^     La  Cous, 

Sar  Isa  oonelnsioas  anbsldiaiirei  i 
Attsoda  que  la  Cour  a  tous  les  eie- 
monta  aéeemiaires  pour  statuer  à^  ' 
présoat  aar  la  fond  da  prootei 
avant  dire  droit  sarait  Ihistntom} 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  cour  avait  d<]8'*J* 
serment  à  Thévenin  de  Itolland,  pw 
connaître  exactement  ie  ssas  des  deçà- 
rations  qu'il  avait  fiiit  ■igml'e''  *  *"* 
dré;  que  ces  déclaratiOBS  «oat 
pr«nve  qa'Aadré  puisse  ftaroir  » 
rexlttenea  de  la  vaole  dont  U  dfn>«> 
dait  l'annulation,  et  qu'elles  coastitoa 
un  aveu  qui  ne  peut  être  divisé:  4"^' 
résulte  de  osa  d&laratiODs  dont  lewu 
alarmé  par  BMrmaalaa  peut  être  «la 
taax,  qao  Ion  da  la  TMte  coossous 
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André,  do  RolInml  lui  a  exprimé  l'inte. 
lion  do  p'èLro  soumis  par  suice  do  W 
vente  à  aucune  garaniie;  que  consé- 
quemnieni  il  u'un  doit  aucune  'à  l'ac- 
quereur; 

;  Sans  s'an-ètcr  ni  avoir  égard  aux  con- 
I      clusioiis subsidiaires,  Icîsquellos  »onl  re- 

jotées  ;  donne  acte  A  Tliovenin  do  Rol- 
,      land  àa  serment  qu'il  vient  de  prêter  ; 

moyennant  co,  confirme  à  l'égard  de 

toutes  les  partie»    le  jugement  Bt- 

tanuô  : 

Condamne  André  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

M.  DoBUc  av.  fçén.,  conc'.  conr.—  MM«» 
MoiiTES,  Labocub  et  Chauiuk  av. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN  (S'Ck.) 
11  JailletlSM 

Préisidence  do  W.  Letollier 

SÉQUESTRATION.  —  nURRE.  —  KXCUSE 
LKGALB.  —  COMPKTRN'CÏ. 

La  séquestration  de  personnes  est  un 
crime  ;  s'il  est  i-rai  que  la  jtersonne 
séquestrée  ayant^éte  rendue  à  la  li- 
berté avant  le  dixième  joitr,  il  y  ait 
là  un  cas  d'excuse  légale,  permet- 
tant d'appliiiuer  ait  coujiable  une 
j>eine  correctionnelle,  cette f  ieine  doit 
être  prononcée  par  la  Cour  d'as- 
sises. 

Diival. 

La  Cour, 
Sur  l'exc  «ption  d'incompélcnce  : 
-Attendu  que  pnr  ordonnance  du  jupe 
d'instruction  de  Pont-Audcmor,  en  date 
du  12  avril  les  époux  Duval  ont 
été  renvoyés  devant  le  trib  nal  do  cette 
ville,  S0U8  la  prévention  d'avoir,  depuis 
moins  de  trois  ans,  à  Raint-Etiennc- 
Lalioi,  séquestré  le  sieur  Romain  Léo- 
nore  Duval,  leur  père  et  beau-pôre,saiis 
qu'il  puis*o  être  établi  toutefois  qne 
cotte  séqucstnition  ait  ou  une  dui^èe 
consécutive   de   plus   de   dix  jours  ; 

2UC  le  tribuuul  statuant  on  ■  xéoution 
0  cette  ordonnance,  a,  le  8  mai  suivant, 
déclaré  les  époux  Duval  coupables  do 
séquestration  et  les  a  condamnés  à  un 
nioi-s  d'emprisonnement; 

.\tlendu  que  la  séquestration  prévue 
et  punie  par  les  articles  'Ail  et  suivants 
du  Code  pAnol  est  un  crime  et  non  un 
délit;  qu'il  impitrtc  pou  que  la  pein»- 
puisse  ctro  réduite  à  un  emprisonne- 
ment d"  2  à  5  ans  lorsque  la  personne 
Hoqueslrce  a  été  ivsndue  à  la  liberté 
avant  le  10"  jour  accompli  depuis  celui 
de  la  sétjucstrotion  ;  que  cette  circons- 
tance,qui  constitue  un  cas  d'excuse  1p- 
cale  ne  chunjîc  pa^i  la  nature  du  fait  in- 
crimint',  et  ne  fuit  pus  dégénérer  le 
crime  en  délit;  qu'elle  poriaoi  Sfule- 
nient  h  la  Cour  d'assises  d'appl;qut?r 
une  peine  plus  faible;  que  les  premiers 
juges  n  avaient  donc  pas  qualité  pour 
statuer  sur  une  infraction  qui  excédai', 
leur  compiitence:  que  leur  décision  doit 
être  annulée  ; 

Par  ces  motifs, 
Tu  l'«rticlc2l  l  du  Cwle  d'instruction 
criminelle,  annule  pour  incompétence 
le  jugement  du  tribunal  de  Pont-Aude- 
mer  du  S  mai  183-i  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu^yiuant  à  présent, 
do  décerner  un  mandat  de  ilépot  contre 
les  pro  venus  ;li  s  renvoie  devant  le  fonc- 
tionnaire public  compétent,  sans  dé-i 
pens.  j 


SUPPLÉMENT 
M.  noujoL  snbst.  du  proc.  gin. 

M*  HXKDOUIN  «V. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (6' cil.) 
8  Juillet  1884 

Présidence  de  M.  Mersier 

KN'CLAVE.  —  fROPRIÉTK  CONFINÉE  PAR 
IINB-  RIVIÈRE.  —  DROIT  D'ACCKS  A  LA 
VOIK  PUBLigUK. 

En  adoieftant  qit'une  rivière  puisse 
é're  regardée  comme  une  voie  pu- 
blique, l'issue  qu'elle  offre  ou  fonds 
qu'el'e  confine,  et  qui  e  t  entouré  de 
tous  les  autres  cités  par  d'autres 
propriétés,  est  insuffisante. 
Il  !/  a,  en  pareil  cas,  enclave,  et  il  y  a 
lieu  d'accorder  au  propriétaire, 
moyennant  indemnité,  un  !)a.ssage 
pour  accéder  à  la  voie  publique. 
Demonts  VandenJiove. 

Lb  Tribuxal, 

Attcmlu  que  les  époux  Demonts  sont 
pro]inétairf8  d'ittre  partie  de  l'ilo  Ro- 
Uinson,  à  Clicliy  ;  que  cette  île  est  tra- 
versée par  le  pont  de  Clichy; 

Attendu  que  la  propriété  des  deman- 
deurs n'a  (l'i-SMie  que  pnr  la  rivièro  ou 
par  le  terrain  du  défendeur  qui  jointle 
pont  do  Clicby  ; 

Atteidu  qu'aux  termes  de  l'art.  682 
du  Code  civil  le  propriétaire  do  it  les 
fon  l8  sont  enclavés,  et  qui  n'a  sur  la 
voie  publique  aucune  issue,  ou  qu'une 
issue  insulflsante  pour  l'exploitation, 
soit  agricole,  soit  industrielle  de  sa  pro- 
priére,  peut  réclamer  un  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins; 

Attendu  qu'étant  donné  le  genre  d'ex- 
ploitaiion  commercialodu  locatairj  des 
époux  Diimonts,  locataire,  qui  lient  un 
café-r  staurant,  le  terrain  <le8  dom.in- 
deurs  doit,  être  considéré  comme  en- 
clave, et  que  le  pont  con-^titue  lu  seule 
voie  publique  par  laquelle  on  puisse  y 
ai;i!é  1er  d'une  manière  normale,  mais  oti 
traversant  la  propriété  de  Vandenhove; 
qu'en  admettant  même  que  la  rivière 
piH  ôire  regardée  aus«i  comme  une 
voie  publique,  l'fssuo  qu'elle  offre  à  De- 
monts est  iasuflisanle;  qu'ainsi,  Van- 
denhove est  tenu  de  livrer  un  passage 
aux  demandeurs; 

Attendu,  toutefois,  que  le  passage  ne 
dcvrj,  C'fnfornicment  à  l'arliclo  084  du 
Code  civil,  être  pris  qu'a  l'endroit  le 
moins  dommageable  au  défendeur; 
Par  ces  motifs, 
Dit  que  Vandenhove  sera  tenu  do 
livrer  aux  époux  Demonts,  ou  à  leur 
ayant  cause,  le  passage  nécessaire  pour 
accé  1er  a  leur  pr.îpriété  à  la  charge 
(l'une  indemnité  qui  sera  flxi  e  par  Vi- 
goureux, expert  que  lo  Tribunal  com- 
mut,  pour  le  ca^  oii  les  parties  ne  s'en- 
tendraient pas  à  l'amiable,  lequel  ex- 
pert nonncra  a  '.ssi  son  avis  sur  toutes 
les  difilculiés  qui  pourraient  survenir 
entre  les  parties; 

Dit  tuutelois  que  ce  passage,  qui  sera 
établi  sur  le  terrain  longeant  la  chaus- 
sée du  pont  do  Clichy,  scni  pris  à  l'en- 
droit qui  sera  reconnu  le  moins  dom- 
uiBgeaijIe,  conformément  à  la  loi; 

Et  condamne  Vandenhove  aux  dé- 
pens. 

M*"  Al,  Lefkvre  et  Cloiwbt  av. 


.8» 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA 

SlilNE. 

17  Janvier  1885 

Présidence  de  .M.  Petit 

VENTE  PAR  FluiiRKi.    —  KNlJOSSEMKNT. 

—  INEXÉCUTION.  —  RtSPONSAniLlTi 
DU  PREMIER  ACIIETKDR     —  MAllCUÉ. 

—  CARACTBUKS  JURIUigUBS.  —  ACTIOM 
UU  VKNDKLR.  —  GARANTIE. 

10  Dans  une  vente  par  filières,  le  ven- 
deur, qui  a  traité  avec  l'acheteur  d 
raison  de  sa  2>ersonnnlité  commer- 
cia'.c  et  de  la  confiance  qu'il  avait 
en  lui,  n'a  pas  erpHmé  l  intention 
de  décharger  s  éu  acheteur  d<recl  det 
obligations  contractées,  lorsqu'il  lui 
a  donné  l'autorisation  de  faire  re- 
tirer et  payer  la  marchandise  par 
un  tiers  auquel  il  se  s  -rait  en'/agé 
à  la  livrer  :  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
dé'.larer  cet  acheteur  responsable 
envers  le  vend-ur  du  préjudice  qu'A 
pu  causer  d  ce  dernier  le  défaut 
d'exécution  des  conventions  inter- 
venues entre  euj:. 
2°  La  vente  pur  filières  n'est  p  iint  un 
contrat  dé  iommé  par  le  législ  iteur, 
ayant  ses  règles  et  ses  conséquenceê 
particulières  et  comj/ortant  une  ap- 
plicaii  m  Juridique  autre  que  aile 
résul'ant  des  principes  généraux 
du  droit. 

Aucune  disposition  législative  n'au^ 
torise  notamment  à  reconnaître  un 
lien)  de  druit  sui  genei  u  entre  le 
vendeur  originaire  et  le  d  rnier  en- 
dosseur de  II  filière  lequel  peut  être 
complètement  inconnu  et  l'on  ne 
saurait  accueillir,  en  djns'.'quence, 
une  demande  fon/iée  entre  celui-ci 
par  le  créateur  de  la  filière. 

3''  Le  premier  acheteur,  jMmrsuivi  par 
son  vendeur,  ne  jmut  appelrr  en 
garantie  ceu.r  au  r  iuelsil  a  endossé 
la  filière:  ce  n'est  que  parvuie prin- 
cipale que  son  aotim  est  recevable 
contre  eux. 

Rabineau  c.  HicUon  et  autres. 
Lk  Tribunal, 

Sur  la  demande  principale  de  K%- 
bineau  : 

Allcadu  que  Rabineau  réclame,  soli- 
daiivment  coiitr*  Richun,  Pape,  Le- 
gros  el  B.ommcMJtitin  :  1"  la  resMiation 
d'un  marché  d»;  20  )  Sjics  de  sucro,  et  2» 
le  paiement  île  I,5i0fr.  95  pour  la  diffé- 
rence résultant  de  la  revente  do  ces 
SiOO  sacs  ; 

En  co  qui  touche  Riclion  : 
Sur  la  résiliation. 

Attendu  que  Rjr:h'>R  soutient  qu'en 
traitant  avec  le  damaudcir,  ii  se  Burait 
réservé  la  uoublc  lacullé  do  prendre  U- 
vraison  ou  de  se  subiiiu>M'  sou  pi-upre 
acheteur, eu  endossant  les  Ûlièrcs  créées 
par  le  vendeur;  que,  de  «ou  cotj,  Ra- 
bineau Fe  serait  engjigé  à  suivre  les- 
dites  lllières  et  à  poursuivre  l'exécu- 
tion du  marché  contre  le  réci-ptionnaire 
indiqué  par  le  dernier  endoss  ur;  que, 
se  conformant  d'ailli-uiM  à  ces  conven- 
tions, RaUiucau  a,  le  'X  août  18til,  mis 
on  demeure  Legro.  el  Bloinniestein  de 
prendre  livrais  >n,  el  a  reveuJu  sur  eux 
la  marchandise  ;  qu'entin  cette  revente 
aurait  étéopéitio  avant  l'expiration  doa 
délais  couvenus  ;  qu'à  tous  égards  doac 
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docaioeiiU  ptodaita,  il  ressort  que  Rar 
bineau  a  tl!iltî«Tec  Riohon  à  raison  de 
•rsoWMllté  commerciale  et  de  la 


 M  «itll  »TBlt  m  lui  ;  qu'en  l'ao- 

torif nit  à  nlra  mlrer«t  payer  la  m&r- 
cbandlse  par  un  tiers  auquel  il  a'était 
eDgagé  à  la  livrer,  Uabineau  n'a  pas  ex- 
«roni  rintention  de  décharger  son 
tobeteur  direct  des  obligations  contrac- 
tées envers  lui  ;  que  Legros  et  Blom- 
Westein,  cessionnaires  indl'iuës, ayant, 
nÂisè  d'endoaser  les  dlière*,  la  26  août, 
0t  M  a'ëtant  pas,  conlormément  aux 
conventions,  présent  s  ledit  jour  & 
l'heure  fixée  pour  rtcotinaître  M  œar- 
chandise,  c'est  à  bon  droit  qu'après 
avoir  mis  en  demeure  leadito  oeasion* 
nalres,  Kabinean  a  (:iit  revendre  à  la 
Bourse  du  27,  soit  dans  les  délais  con- 
venus, les  200  sacs  dont  il  s'agit  ;  qu'en 
rétat  et  faute  par  Kichon  d'avoir  tait 
Miéoater  les  conditions  du  marché  in- 
tarmia  le  20  août  1881  entre  lui  et  Ra- 
bbteaa,  il  y  a  lien  de  tésiliar  ledit  maiv 
cU  à  aa  ebaiia  ; 

Sur  les  dommages-lntécMl  : 
Attendu  que,  par  oa  dA&nt  (Paxdav- 

tion  ries  conventions  IntorwanM-aotM 
lui  et  Rabineau,  Richon  a  caoté  àee 
df.rmcr  un  préjudioa  éaut  U  lll  Mi  la 
réparation  ;  que  dfli  doontllMiti  da  la 
cause  il  appwt  411e,.  tonte  compensa- 
tion opérée  des  somme*  reçues  et  ver- 
sées par  Rabineau  à  nitan  des  diOé- 
rents  marchés  auxqaelc  «at  donné  lieu 
les  filières  SS7  et  838^  ladenuadear 
créancier  de  Ridion  d^ane  somme  de 
14,S14  fr.  as  0.;  qna  In  revente  en 
Bourse  s  prodoli  laalement  celle  de 
12,703  fir.  40  .0.^  que  le  préjudice 
éprouvé  par  Ramnana  eit  donc  de 
i'bio  tr,  &  e.,  et  qu'il  j  a  lien  d'obU- 
ger  Richon  au  piuement  de  «ette  somme  ; 

En  co  qui  toticho  Pape  : 

Attendu  que  Kabinean  soutient  liuo 
C6  défendeur,  après  avoir  directement 
réglé  avec  lui  l:i  rlUférence  entre  son 
pr.x  il'ar hat  à  Ricljun,  et  le  produil  do 
la  vmic  rte  niètiies  marchandi^HS  par 
lui  faite  :\  LciTos  ci  BlommeMcai,  lui  a 
remis  en  couveiUire  rte  ces  200  sacs  la 
facture  aequittf^c  sur  son  cessitmnairc, 
et  qu'il  se  serait,  ainsi  reconnu  nispon- 
sable  envers  lui  de  la  non  exécnuon  du 
œarirhé  reprCfH'nto  par  les  filières  837 
«t  238  ; 

Mai^  attendu  que  la  vente  par  lllière 
n'efl  t'fts  un  contiat  détiommé  par  le 
législateur, ayant  ses  léglesct  f>c9  mn~ 
séquences  pailiculicri  s,  el  eomiioi  Uiiit 
uno  applientiôn  ji;ritli(]U(i  autre  que 
celle  résulUint,  des  primjipes  généraux 
du  droit  ;  qu'aucune  dispo/iuon  législa- 
tive n*Buirri:=e  notamment  à  l'ccoiinaiire 
un  lien  du  droit  sut  yetieris  ontre  le 
vendeur  originaire  et  le  dernier  endos- 
seur do  la  fliièr»,  lequel  pent  être  com- 
pUiteiucnt  i'irnnnii  ;  que  Pape  n'n  et) 
l'cspècé  traité  qu'avec  son  cédiifit  im- 
médiat ft  î\  un  prix  débattu  entre  eux 
seuls  ,  qu'il  no  lui  a  pas  éUi  fait  cession 
d'un  marché  précèdent ,  mais  qu'il  lui 
a  été  seulement  transmis  lo  pouvoir  de 
se  livrer  de  marchandises  detaonea  aer 
un  tiers,  entre  les  main  dnqnal  il  ie- 
vait  acquitter  son  prix  dV»bM  A  la  dé- 
ohargedeson  propre  vendeur }  qu'aucun 
liea  oa  droit  aa  s'eat  donc  Amé  entre 
loi  et  Rabincea  ;  que  la  demande  de  ce 
darniar  ne  saurait  sa  oeniéqvaaM,  être 
MooaiUia; 


Ba  oequi  toucha  LognM  et  Kommee- 

tein  : 

Attenlu  qu'il  n*est  même  pas  aligné 

qne  ces  défendeurs  uent  endossé  les  fi- 
lières dont  s'agit  ;  qua^par  les  motifs 
ci-dessus  indiqués  et  lltula  de  lieu  de 
droit,  la  demand*.  à  lanr  4|Ud,  doit 

^^Snr  ^  dMUuîja  ea  gtiantia  d«  Rt* 

chon  : 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  com- 
paraissent pas,  ni  personne  pour  eux  ; 
mais  statuant  d'ofïlce  à  leur  égard  en 
ce  quo  le  tribunal  n'accueille  la  de- 
mande de  Ricbon  qaa  oomma  de- 
manie  principale  ; 

Attendu  que  le  marché  intervenu  en- 
tre Kicbon  et  Schulmcister  et  Lainente 
est  distinct  de  celui  conclu  entre  Rubi- 
neau  et  Richon  ;  que  ce  dernier  ne  sau- 
rait donc  rechercher  les  défendeurs  à 
raison  du  prix  dont  il  est  lui-même 
tenu  envers  Rabineau,  prix  qui  esc  dif- 
férant de  celui  dont  SchuliueiBter  (;t 
Laftaente  se  sont  constiméi^  ï^es  débi- 
teurs; que  la  demande  en  garantie  dos 
poursuites  exercées  par  Itabineau  con- 
tre Richon  no  saurait  donc  être  ac- 
cueillie ; 

Attendu  toutefois,  et  par  lei  motife 
déjà  déduits,  que  Stdiulmcisler  et  La- 
fuente  se  sont  oblisos  envers  Hiclion  à 
prendra  livraison  îles  -m  >  sacs  do^ucre 
faisant  l'objet  des  fllièrcs  i;i;  et,  'iU,  et 
à  on  payer  le  prix  aux  mams  de  son 
vendeur;  que  les  détcndeui-s  n'ayant 
pM  rempli  leurs  oljiigationi  envers  Ri- 
chon, il  y  a  lieu,  par  délaut,  de  rece- 
voir Richon  demandeur  au  principal  en 
résiliation  du  nierché  int«rv  i  iui  entre 
lui  et  les  défendeurs,  et  les  cynciusiuns 
subsidioires  de  sa  demande  n'^'laiil  pas 
contestées,  de  lui  en  aujujjer  le  i^rotlt, 
et,  en  conséquence,  d'acuuciiljr  sa  de- 
mande à  concurrence  de  1,510  l'r.  'JO, 
montant  net  de  la  dilTeretice  à  laquelle 
il  a  droit,  tous  les  prix  de  vente  se 
trouvant  égalisés  par  suite  des  avan- 
ces failes  par  le  créateur  de  la  flliàre; 

Par  ces  raolirs, 

Déc'arn  résilié  du  fait  et  &  la  charge 
de  Richon  le  marché  de  200  sacs  de  su- 
cre, objet  des  filières  i'liT  el  ;  cuti- 
damné  Richon  à  payer  à  Rabineau  la 
somme  de  1,510  fr.  95,  à  litre  de  dom- 
maacs-intérêts ,  et  le  condamne  en 
outre  aux  dépens  en  ce  qui  le  con- 
cerna; dcrtare  Raïunean  nifil  fondé  on 
sa  demande  contre  l'ape  et  contre  Lc- 
gros  et  Blomuicsteiu  du  mùaio  chef, 
Pcn  déboute,  elle  condamne  aux  dé- 
pens en  ce  qui  concerne  c^s  défen- 
deurs ; 

Statuant  d'ofice  à  l'égard  de  Schul- 
meisler  personnellement  el  ès  qualité, 
et  de  Lafii«>ntp,  déclare  Richon  mai 
fonde  cti  sa  doi.cmdeen  garaJiMe  contre 
ces  d«^iendeui  !i,  l'en  déboute  ; 
Kl  siutuantsur  la  demande  <Iirc^te  : 
Déclare  résilié  du  fait  et  à  la  ciiarge 
de  Sclmlmeisier  personncllenietu  et  ès 
qualité,  et  de  Luluente,  le  niarclié  de 
200  sac?  intervenu  entreces  défendeurs 
et  Richon  sur  les  fllières  237  et  238; 
les  condamne  à  payer  à  Richon  1,510 
francs  95,  à  titre  de  dommages-mté- 
rêts,  etc. 

M"  Fleuret,  Boiu>eaux  ot  Mbioen. 
agréés. 

-  "f^JS".""  Swp  tons  eespointa,  V.  oonf. 
Parts  se JaiiTlar  18St  (Qaa.  M.  84.  S. 


358  et  la  note).  Aux  autorités  citéet, 
Adde  :  Rabea  de  Oonder,  Diel.  da  dnft 
commer.  at  marit»*    Vents,  n«  Wit 

SUIT. 


IfilBCNAL  DE  COMMERCB  DE  U 
Ul  SBINB 

If  Bovanilire  iWI 

Présidence  Je  M.  Chev-ilj.T 

CHÈQUE.  —  l'ERTK  OV  voi.  —  .NOCmV 
CHBQCI!.  —  nKKfS  DE  ÎJht.rVRASCI.  - 
DBHAJfOS  BN  KEMDOURSBUEtrr.  -  » 
AT. 

L'.'s  dfspusitiOiix  àu  Code  rfe  r  i  imtm 
relatives  à  ki  i/aranUe  stAidaire  (fu 
tireur  et  des  endosseurs,  au  proltlt: 
â  l'exercice  de  l  ardon  en  parantif, 

matière  «le  letli  es  de  f:hn:i:;r\ 
iippUcables  aux  chèques,  par  sutU 
l'L'.i  art.  151  et  152  du  Code  de  cmn- 
m  i^rce  sont  aptdica>>les  aux  chéqua. 

En.  conséquent',  ra  cd!  (!■'  /i  r'r  (fus 
chèque,  le  banquier  7'"  '  ''''"■'^ 
peut  se  refuser  à  en  ici!  .■  r  uh 
nouveau,  comtae  ausst  à  i-eiuiviiy- 
«fi*  Ut  jwvaMof». 

Oonsalo  Hora  at  Del  Olno  c  Cféiit 
fuyannala. 

La  Tribowal, 

Attendu  que  Gonzalo  Mora,  i  l'appui 
do  la  demande  en  paieœetu  de  2  2î2  fr., 
iuoi;tant  d'un  chèque,  e'.  'ie  l.ixflfr.» 
titre  de  dddimages-intéiè'^s,  t'ipo» 
qu'il  aurait  fait  prendre  au  Crédit  Ijwn- 
nais  à  Paris,  à  la  date  du  30  juin  il*T- 
nier  contre  romisj  de  2:m  fraiicY" 
chèque  de  pHreiiie  suninu:  psyailsil* 
succursale  delà  s.ici.'ié  delenderMKà 
Madrid;  que  ce  eliéiiue,  ajifCS  avoiïite 
endossé  par  l'u  et  mis  à  lap»}**'* 
dresse  de  Del  'iliuf>  aurait  etoéf»»« 
ne  sera.t  pas  arrive  à  ilcst;:inpnii; 
nue  raduiinislratiuii  du  r;'<i<lii  l)^"' 
nais  avisée,  tant  A  M  i'î^'.  i  qu*  .J^*' 
de  lu  perte  do  ce  clnM]ije,  atlti  «l»"*** 
pût.  eu  cilectocr  indnnien-  le  PW"""' 
s'est  refusée  sur  la  demande  OT  «m, 
è  délivrer  à  ce  dernier  un  nonvan 
clièuue  de  paroillo  somme,  à  awins  a* 
fournir  une  caution  ou  do  dsposereii  K 
<es  mains  pendant  cinq  aus,  des  vsieuij 

i^arantlasaat  la  moaiant  da  tous*»»» 

s'of-it; 

Att<;udn  que  les  ««Mndenrs  Muto" 
nentquc  contrairement  aux  pretenuon» 
do  Crédit  ly«n'îaK.le  cbèque  «e 
rnitètre  assimilé  d'une  manîJr; 
plôte  à  la  lettej^  change;  4';. 
preuve  en  ré.ulterlfri  de  l'a.''|«'« 
la  loi  du  U  juin  I8(i5,  qm  (ht 
chèque  doit  être  présemô  dans  le?  W 
jouM  de  sa  date  lorsqn'U  e*t  ti«  -i 
"îieu  sur  l'autra,  fth"», 
pertl  son  recours  même  con  tre  e  tire  , 

61  la  provision  a  péri  par^leff-S 
aprè/ledit  délai  ;  que  le  Creduljo^ 
étant  à  la  Ma  tireur  et^tire,  F" 
à  son  gré  &lre  diaparaître  la  P^''^, 
on  remboursant  les  tiem^iudeu^ 
craindre  d'avoir  à  payer  deux  '"'^  - 1^^^ 
outre,  le  chèque  egaié,ne  P<»"^7\h^ 
présenté  au  paiement  que  P^''^  ^ii- 
sesseur  da  mauvsUe  li>i  on  Si'JfdW 
naire,  se  tionTevsit  ninsi  tt«PF 
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vice  Buffisant  pour  décharger  la  société 
(lifendereïse  de  toute  responsabilité; 
que  ladite  société  n'auMit  ainsi  aucun 
risque  i\  courir  et  que  c'est  donc  à  tort 
qu'elle  se  refuse  à  la  délivrance  d'an 
nouveau  chèque  ou  k  rembourser  la 
somme  k  elle  versée; 

Mais  attendu  qu'il  réeulte  du  §  2  de 
l'article  4  de  la  loi  du  14  juin  1865  sur 
les  chèques  que  le.<)  dispositions  du  Coile 
de  commerce  relatives  u  la  garantie  soli- 
daire du  tireur  et  des  endosseurs,  au 
protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en  ga- 
rantie, en  matière  de  lettres  de  change, 
sont  applicables  aux  chèques;  que  cette 
énonciation  n'est  pas  limitative;  qu'il 
est  incontestable  pour  la  Tribunal  qu'en 
cas  de  perte  les  articles  151  et  152  du 
Code  de  commerce  relalir»  à  la  lettre 
de  change  s'appliquent  aux  chèques; 
que  les  demandcui-s opposent  vainement 
les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  de 
181)5  et  en  tirent  cette  conséquence  que 
le  Crédit  lyonnais  tireur  et  tiré  peut 
sans  danger  lalre  disparaître  la  provi- 
sion; qu'il  est  constant  pour  le  Tribunal 
que  le  chèque  peut  se  trouver  entre  les 
mains  d'un  tiers  porteur  do  bonue  Toi 
et  que  la  double  situation  du  Crédit 
lyonnais  ne  saurait  le  garantir,  comme 
tireur,  de  tous  recours  de  la  part  du 
tiers  porteur  ; 

Attendu  en  outre  que  le  Crédit  lyon- 
nais n'a  aucune  faute  k  se  reprocher, 
et  qu'on  ne  saurait  faire  retomber  sur 
relie  société  les  risques  et  les  consé- 
quences d'une  négligence  imputable  k 
Mora  seul,  puisqu'il  ne  justifle  même 
pas  avoir  recommandé  k  la  poste  la 
lettre  qui  contenait  le  chèque  destiné  ù 
Del  Olmo;que  c'est  donc  avec  raison  que 
le  Crédit  Ijonnais  demande,  eux  termes 
de  l'article  151  du  Code  de  commerce, 
qu'il  lui  soit  fourni  caution  contre  la  dé- 
livrance d'un  nouveau  chèque  ou  le 
remboursement  k  de  Mora  des  2,232  fr. 
versés  par  lui;  que  dans  ces  conditions, 
il  convient  pour  le  Tribunal  de  i-epouA- 
8«r  la  demande,  tant  en  paiement  des 
2^SCi2  francs  qu'i\  Su  do  dommages-inté- 
rêts; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  les  demandeurs  mal  fondés 
en  leurs  demande,  tins  et  concltuions; 
Les  on  déboute. 

MM*'  Cakon  et  Bordeaux  agréés 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE 
LOUDUN 
8  août  1884 

Présidence  de  M.  Muray 

ANIMAL.  —  LIEU  IIAUITK.  —  CllliVAL.  — 
ALLURK  TROP  RAflUK.  —  ART.  475  §  4 
C.  PKN.  —  APPLICATION. 

Il  y  a  t'oniracention  au  S  l'art. 
475  C.  lM!n.,  de  ta  part  de  totUe  per- 
sonne qvi  fait  ou  l  iissc  courir  un 
checal  dans  un  lieu  habité,  de  ma- 
nière à  compromettre  la  sécurité  des 
personnes,  sans  quUt  y  ait  lieu  de 
distinguer  ai  le  cheval  était  attelé  ott 
non,  laticé  au  trot  ou  au  galop,  sur 
fine  route  nationale  ou  départemen- 
*alc  ou  sur  une  voie  publique  ordi- 
naire. 

Il  appartient  au  juge  de  décider  si 
les  circonstances  dans  lesquelles  le 
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fait  incriminé  s''est  produit  sont,  ou 
non,  constitutives  de  la  contraven- 
tion. 

Ameteau. 
Lk  Tribunal, 

En  ce  qui  touche  la  contravention  do 
police  : 
En  droit  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 475,  paragraphe  4,  C.  P.,  est  géné- 
rale et  s'applique  k  toute  allure  trop 
rapide  d'un  cheval  ou  autre  béte  de 
trait,  pouvant  être  une  cause  de  danger 
dans  les  lieux  habités,  c'est  à-dire  dans 
les  villes,  villages  ou  hameaux  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer si  le  cheval  est  attelé  ou  non  ;  s'il 
est  au  trot  ou  au  galop  :  ii'il  existe  ou 
s'il  n'existe  pas  de  règlcmeat  municipal 
à  cet  égard  ;  si  le  fait  se  produit  sur 
une  route  nationale  ou  .départementale 
ou  sur  une  voie  publique  Lurdiuairo  ; 
que  la  loi  ne  doit  pas  seulement  s'ap- 
pliquer au  cheval  lancé  au  galop,  mais 
qu'elle  prohibe  toute  vitesse  excessive 
puuvuui  compromettre  la  sécurité  des 
personnes;  que,  si  lu  contravention  peut 
ne  pas  exister  au  cas  de  trot  modéré, 
il  appartient  aux  Juges  d'apprécier  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  Uit  in- 
criminé s'est  produit,  parce  que  seules 
elles  peuvent  en  déterminer  le  carac- 
tère légal,  au  point  de  vue  de  l'atteinte 
portée  a  la  sûreté  publique;  qu'ils  pou- 
vent  déclarer  qu'un  irot  rapide  tombe 
sous  l'application  dudit  article  475,  S  4; 
qu'en  cllet,  dans  les  cas  oui  viennent 
d'être  précisés,  il  est  vrai  tie  dire  qu'on 
a  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux  ou 
autres  bôtcs  de  trait,  do  charge  ou  de 
monture  ; 

ICn  tait  : 

.\ttondu  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verl)al  réj^ulier  et  du  déijat,  que  le  27 
juillet  dernier,  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  Loudun,Amet:au  conduisait  au 
grand  trot  le  cheval  atielé  à  sa  voiture; 
que  le»  témoins  déclarent  que  ce  che- 
val avait  une  allure  rapide  ; 

Par  ces  motils, 

Déclare  qu'il  est  constant  que  le  27 
juillet  dernier,  k  Loudun,  Ameteau  a 
l'ait  ou  laissé  courir  un  i-hoval  dans  un 
lieu  habité,  et,  pour  i-éparation  de  cette 
contravention,  condamne  Ameteau  à 
une  amende  de  8  fr.  et  aux  dépens. 

M.  Bknardkau  proc.  de  la  Kép.—  M 
Maksault  av. 
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ENUEOI.STRF.MBST.  —  DROITS  DE  .MLTA- 
TioN.  —  ACTE.  —  QUALIFICATION  INE- 
XACTE. —  DONATION, 

Uacte,  qualifié  partage  anticipé,  par 
lequel  des  père  et  mère,  en  donnant 
des  immeubles  à  leurs  enfants, leur 
imposent  CoUigation  de  Us  rappor- 
ter en  nature,  tors  de  la  donation 
d'autres  biens  qui  doit  leur  être 
faite  ultérieuretnent,  est  une  dona- 
tion ordinaire. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  V application 
du  tarif  réduit  établi  pour  les  par- 
tages d'ascendants  par  Fart.  3  de  la 
loi  du  \6juin  1824. 

Qodbillo  c.  Enregistrement. 


Ls  Tribunal, 
Attendu  qu'aux  termes  des  articles 
1076  et  I07U  du  Code  civil,  les  partages 
anticipés  faits  par  les  père  et  mère  ou 
autres  ascendants  entre  leurs  enfantx 
ou  descendants,  doivent,  s'ils  sont  faits 
par  actes  entre  vifs,  être  effectués  avec 
Ie.<«  formalités,  conditions  et  roglospres- 
eritcB  p(iur  les  donations  entre  vifs; 

.\tteudu  que  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  sont  d'accorti  pour  reconnaitro 
auc,  dans  ces  partages,  il  faut  que  les 
donateurs  se  dessaisissent  d'une  ma- 
nière déflnitive  et  irrévocable,  et  que 
rien  ne  puisse  venir  plus  tard  modi- 
llcr  les  attributions  faites  aux  enfants; 

Attendu  que  l'acte  qcinlidé  donation 
partage,  reçu  par  I.«clercq,  notaire  à 
KtrœuDgt,  le  14  mars  I8S3,  ne  préscnto 
pas  ces  caractères;  qu'en  effet,  dans  la 
clause  dudit  acte,  intitulée  rapport,  il 
est  dit:  >-lea  deux  enfants  donataires 
seront  tenus  d'elTcctuer,  chacun  en  ce 
qui  lu  concerne,  lors  d'une  autre  do- 
nation k  titre  do  partage  anticipé  qnc 
feront  ultérieurement  a  leurs  enfants 
M.et  M"  Qodbille  père  et  mère,  d'autres 
biens  leur  appartenant  encore,  le  rap- 
port en  naturo  des  immeubles,  compris 
dans  lapiésentc  démission  de  bien.s, 
pour  ces  immeubles  être  confondus 
et  igoutés  à  la  niasse  qui  fera  ainsi  l'ob- 
jet do  deux  lots  égaux»;  qu'il  résulte 
de  l'Interprétation  de  cette  clause,  que 
les  biens  atiribués  aux  enfants  Oodbille, 
ne  le  sont  pas  d'uno  manière  dërinitive, 
puisqu'à  un  moment  qui  sera  choisi  par 
les  donatcui-s,  ils  sotont  tenus  de  les 
rapporter,  pour  fitre  confondus  avec 
ceux  qu'ils  ont  consers'és  cl  être  ensuite 
partages  de  nouveau;  que  la  condition 
imposée  par  les  père  et  mère  est  donc 
potestative,  et  absolument  contraire 
au  principe  do  l'irrovocabililé  ; 

Attendu  que  cet  acte  ne  pouvant  être 
considéré  comme  un  partage  anticipé, 
ne  constitue  en  réalite  qu'une  donation 
oitlinairo  qui,  quoique  manquant,  en 
droit,  et  à  l'égard  des  tiers,  des  condi- 
tions nécessaires  ù  la  validité  des  dona- 
tions prévues  par  l'articio  894  du  Code 
civil,  n'a  pas  moins  d'elTet  k  l'égard 
desdonateurs  et  donataires,  tant  qu'elle 
ne  sera  attaquée  par  aucun  d'eux; que, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si 
la  clau8e,par  laquelle  les  donateurs  in- 
terdisent aux  donataires  la  (acuité  d'a- 
liéner, échanger  ou  hypothéquer,  est 
contrairo  à  l'csscuce  même  du  partage 
anticipé,  il  est  dès  k  présent  sutïisam- 
ment  démontré  que  c'est  à  bon  dmil 
quo  l'administration  de  l'enregistrement 
a  refusé  d'appliquer  à  l'acte  du  14  mars 
1883  le  droit  réduit,  prévu  par  l'art.  H 
de  la  loi  du  10  juin  1824; 
Par  ces  motifs,  etc. 
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Présidence  de  M.  Barlholoniot 
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GAZETTE  DU  PALAIS  «T  DU  NOTABIAT 


TAZK. 

1»  L'n  fntini''  ne  pettt  obtenir  un  nr- 
ri't  de  défaut  congé  contre  l'appe- 
lant jan.T  appeler  â  l'audience  les 
iiittmrs  non -comparants,  s'il  a  en 
connaissance  de  l'appel  foiiné  contre 

2*  Une  saisie  galerie  dtnl  cire  annu- 
lée, bien  qu'viii'  tilt  t:(c  faite  sur  au- 
torisation de  ju!itict',silcspaic»iervts 
ont  été  faits  dciiuh  cette  autorisa- 
tion par  le  débiteur,  et  si, pur  suite, 
au  mcntient  de  la  saisie,  ia  situation 
n'est  pl%u  la  taémg  que  iorgoue  l'or- 
donnanoe  ^andortatttùnnétémeaaf- 
aée. 

3»  Un  eommatidement  à  fin  d«  taUie 
moWiére  et  immobilière  est  nul  s'il 
a  été  fait  pour  une  créance  non  ii- 
quidt  ni  certaine  ;  spécialement,  il 
en  ett  ainti  torque,  s'offittant  de 
frai»  d'expertise  mis  par  Jugement 
a  ia  charge  dtc  débiteur,  cet  frais 
n'ont  été  ni  liçptidét  mi  tmvët. 

Kereyrand  e.  Tibatin  rt  de  Combo- 
rounw. 

I.\  CO0R, 

Attendu  que  Revejraad  a  interjeté 
appel  da  jagement  rendu  le  2G  arril 
1884,  par  le  tribunal  civil  de  Vienne,  et 
ce,  par  esjMoUs  du  19  mai  1884,  contre 
iec  époux  YaUntiA  et  du  4  juiOat  1884 
eoBtre  do  Comberouase  ; 

Attendu  uue  1««  époux  ValwtiB  ayant 
■wls  ooutftod  «Twi4a«r««t«p9«l,  <mt, 

pour 

obtenir  délkatooBfA  oowi  Bsvajranii, 
blSQ  qo'ito  «oflMal  oniwwlMnrw  de 
l'Opel  fiNFBié  ^fRliBMUoantM  daCom- 
boMoaM;  008^  alaoïDoiM,  te  août 
1864,  «st  uiiermul  an  arrêt  da  oc  lté 
Conr  qui,  diuuMHli  dibut  contra  BsToy- 
nuid,lhiile  d«4Wiioltire  et  plaider. -a 
conflrmô  au  profit  dee  époux  Yalentio 
le  Jugemeat  uéléré; 

Attendu  41M  BevqnaBdtaibraiéa»» 
posiiion  à  oat  airèt»  al  m  dmuil»  la 
Dollité} 

Attendu  que  oetla  oppeaUIon  $ai  lé- 

golière  «n  la  forme  : 

Attendu,  au  fond,  que  Ua  diq^- 
tiiona  de  l'article  153  du  Code  de  ]pMaA> 
dore  elTite  ont  pour  oblet  noa  aenle- 
ment  de  garantir  le  defHÏllant  contre 
toute  Burprise,  d'économiaar  Isalhiia  et 
d'éviter  la  multipUAlté  dee  opposMoDB 
et  dea  jugements,  mais  eooor»  et  aur- 
tout  d'empiictier  une  contrariété  dee 
décisions;  qu'elles  tioanent,  dée  Ion,  à 
l'ordre  public,  et  doiveat  ôtre  auppleés 
par  le  juge,  alors  même  que  les  parties 
n'en  demanderaient  pas  l'application; 
qu'il  suit  Je  là  quo  les  époux  Vdlentin 
ne  pouvaient  uiilemtnt  demander  dé- 
faut oontro  Reveyrand  et  conflnnalion 
du  jugement  déféré,  tani  nue  do  Com- 
berouase, dont  les  int4jièu  étaient  liés 
aux  leurs,  n'aroit  pas  été  réossigné; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  l'arrêt pai' 
déXkut  du  20  août  ItftM  et  d'en  mettre 
lee  ftaie  àkchana  deiépeu  Vaten- 
tin; 

En  ce  qui  curicerno  la  saisie  gayerie : 
Attcnilu  que  le  8  lévrier  1883,  les 
conaorrs  de  Comberousse-Vnlentiu,  se 
prétendant  créancien  de  Reveyraod 


d'une  somme  de  l.Kfî  francs,  pour  fer- 
mag«eéctaae,etde  863  flancs  pour  frais 
d'expertise  mis  à  sa  charge  par  un  ju- 
gement du  2*5  août  1880,  présentèrent 
requête  à  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  Vienne,  afin  d'uitre  autorisés  :  ù 
assigner  à  bref  délai  Reveyrand  pour 
avoir  paiement  de  ces  sommes,  et  A 
praliijucrà  l'instant  une  saisie-gagerle 
à  son  encontre,  sans  cummandenient 
préalable,  vu  l'urgence,  et  pour  ne 
pas  donner  l'éveil  à  leur  débiteur; 
<iue  lemèrao  jour  une  ordonnance  con- 
lorme  fui  rendue,  ensuite  de  laquelle 
les  consorts  do  Comberousae-Vaientia 
firent  a>j»ign«r Reveyrand  :  —  à  payer 
858  ff.  pour  solde  do  fermages  dus  au 
25  décembre  1882;  aux  frais  d'exper- 
tise à  sa  charjçe  et  aux  dépens  de  l'm»- 
tance:  lui  acoonljùt  jusqu'au  21  juin 
suivant  pour  »e  libérer  ;  ei  disait  t-nlln 
line  lauts  per  Reveyrand  de  s'être  li- 
bi  ré  à  cette  époque,  le  bail  iaterveau 
entre  les  partiae  la  papteBbM  18W 
serait  résilié  ; 

Attendn  que  le  «4  juillet  1883,  Ke-  i 
veyrand  a  fait  remettre  par  son  avoue 
à  M»  Decoenr,  avoué  de»  conforts  de 
Comberousse  qni  l'a  accepté,  la  som- 
me de  7G  l  fr.  à  valoir  tinr  las  888  fhdoi 
pour  aiTiéré  de  fermages  ; 

Attendu  que  malgré  cola,  et  â  la 
data  du  23  aotlt  1883,  les  consorts  ont, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  Vienne,  du  8  février 
188^  fiât  pratiquer  une  saisie-gagerie 
sur  tous  ies  effets  garnissant  la  ferme 
louée  à  Reveyrand,  et  œ,  est^il  dit  dans 
l'exploit,  pour  avoir  paiement  de  1,633 
francs,  dus  pour  fermens  et  dé  332  te. 
pour  les  frais  d'expertise  avancée  par 
de  Comberouase  ; 

Attendu  qu'il  est  oonstdnt  qu'à  cette 
date  du  8  lévrier  1883,  Bevejraad  ne 
devatt  plos  jour  toaagtaéoliiu  que  la 
somme  da  07  Dr.; 

Attende,  en  oatre,  que  depoia  te 
jugement  da  décembre  1883,  la  ei- 
tnaikm  entre  ka  parties  n'était  nies  la 
même  que  celle  existant  te  8  févrter 
1883,  jour  ob,  ee  prétendant  créaneters 
de  1,633  frattee,  tesconsorte  de  Combe- 
roasse  avaient  obteutt  l'MtociMttea  d* 
foire  prattqMTy  A  riaatMil»  naa  ealete- 
gafene  eontM  B«««fnB^4ae  eelal^sl 
avait  TV  aa  dette  noteUcMik  diaai- 
■uée  et  avait  obtenu  un  délid  yaar  ae 
libérer  du  surplus  ;  que  l'urceaa»  et  ta 
crainte  dont  us  oonsorte  de  Combe- 
rouaee  se  prénMnrt, te  «février  18:i3, 
pour  obtenir  l'ordonnance  permettent 
de  saisir^ege»  n'existoieat  ptae  te  SS 
août  1883;  m»m,  dû  lors,  les  consorte 
Comberousse  ne  pouvaient  plus  juste- 
ment utiliser  cette  onlonnance  rendue 
pour  nn  cas  tout  différent,  et  alors  sur- 
tout que  la  dette  do  Reveyrand  pour 
fermages,  ia  seul»  qui  pouvait  motiver 
nne  aaisie-gagerie,  était  rodniié  à  97 
francs,  et  qu'on  allait  mettre  aoas  main 
de  justice  nn  mobilier  et  dee  denrées 
valant  plusieurs  mitlisia  de  francs;  que 
pour  pouvoir  snisir^ager  à  l'instant, 
sans  cotnniondement  préafabto,  comme 
l'ont  fait  les  consorts  de  Coml>erou8B8, 
il  était  nécrasaire  d'obtenir  une  nou- 
velle ordonnance  qui  n  aurait  saasdoate 
pas  été  rendue,  si  on  avait  prdaeaté 
la  véritable  situation;  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler,  soit  cwmiue  iJitosaiis  onlon- 
naaoe  pouvant  s'appliquer,  soit  comme 


pmtiquée  pour  nne  fausse  CRa.<«e,  i  m 
voir  une  dette  de  1,633  fmnrs,  ia  saiaie- 
KSf^erie  du  33  aoât  1883,  et  d'en  n«U 
ira  les  frais  et  ceux  qui  ont  été  la 
consét^uence  à  la  charge  des  consorts 
de  Comberouase- ValantiB; 

Sur  la  validité  tlu  rommandement  : 
Attendu  quo  le  K  ffivTirr  IfîfU.  les  OOB- 
sorts  de  Combcrtius^oVulentin  ODt  lUt 
notifier  à  Reveyrand  un  commaed^ 
nient  tendant  à  saisie  mobtliéra  et 
immobilière,  pour  avoir  paiement:  1* 
de  la  somme  do  85«  francs  restant  doe 
sur  feni)!i|irti  ^  aui  termes  da  jugement 
précité  du  17  mars  1883  ;  2"  de  celle  dt 
•33'2  flraoca,  montant  des  fnii  d'*lçe^ 
tise  mis,  *  la  charge  de  Reveyraadiar 
la  même  jugement,  et  3"  de  celle  da 
14t>  franci  montant  des  frais  de  ce  joge- 
fietneal;  ^         ,  , 

Attendn  que,  par  le  même  aete,  M 
consorte  de  Comberonaae  ikisaiaot  à 
Kevevraad,  sommation  :  d'STOiri  paver 
une  somme  de  '3,200  f^UCS^  *"SL  m 
infipes,  échus  le  25  décembre  188».  il 
l'avoir  à  quitter laelleuxaflérmasdaa» 
le  tii-lai  de  trois  Jours;  «»*^^''  ^ 
son)  mal  ion  s  s'ont  aueiui  filffeitawg 
les  questions  eonmiseSi  «a  tmou 
d'abord,  et  à  la  Conr  mmkf. 

Attendu  que  ReveynmdafmMopW' 
sition  au  commandement  enSBjlliMiit 
que  lesfhùs  d'exportlae«l«f«*eJagfr 
gent  du  17  D^8ie8>n'<tete*«>.jM<! 
ni  liquidés  et  que  iee  SBBWmfli  tfiBI» 
plus  dus  ;  ,  ..  .. 

Attendu  qu'huxteraMS  de  reni*»l 

du  Code  de  proeWwa  eWI«» 
saisie  BMbiliéN  «•  teMoUliire  ne  peiV 

étreiUteqMp«ttr«kaSM  bqoidea  at 

Attend»  qnaii  tes  «oasorts  da  Oaa- 
beroMSS»¥idsntte  avaien^  à  la  y^Mé, 
été  déclarés  oréancterede  U  noiUé  die 
frais  d'expertise,  niesi  q<;«  .<«J^.2- 
nnstanee,  iwmteéopar  teiywjtdi 
17  BaMlaW,  ite  n-tatiçUtnNalJJ^ 
eore  fait  taxer  «•taa^PîS*'*;^?* 
aux  exnetu,  ni  k«<W«*^>'tir±: 
msBi  fc  ■«Bt«.t  ;  que  ces  cmww 
n'étatent  donc  point  liquides  et  ne  po»^ 

valent  dès  lors  être  a»ai»r*X"T 
■enidanate  eonuaasdsment  d«  8  »- 
Tttel>  USA  teedant  A  saiaie  mobdian  e» 

Atteodn  que.  sur  l«e  868  flr.  reclua«^ 

*'Stenda,  d'un  autre  coté,  que  pour 
avît  patement  de  cette  somme.  Us 
oonwrfide  Combarenese ^^fi 
ensuite  de  te  miaie-gagene  <^'^J^^g 
1883,  bit  vendre  te  pl^is  «f^'u  e  part  e 

des  ^«tt  salais,  w  "^»r„,  ReT.i 
prix  blea  snpérieer,  soutient  KeT^y 
nmd,  aux  caules  ducommand.  av^n  ^ 
8  février  1884  ;  (^u'il. est 
apprécier  la  validité  de  ce  comtaaDOe 
,uwit,  desavoir  si,  le  8  février  1884 
Reveyrand  devaitencore 
quat  des  838  fir.  pourlesquelsagteawBi 
lie  consorts  de  Comberouase  j  q^  VK^ 
y  arriver,  c'est  le  cas  de  'ai"'*.'?" 
ïarexpe^quell.  était  >  cette  épo 
que.  IniUmaon  respective  des  P-ir-  / 
Aaeî  et  de  confier  aux  experts  m 
temps  la  mission  d'exammer  les  conpj^ 
tesdufa«die«deln«iî*eet,«»uiq^ 

lo  séqaerin  a  pg<wM«  •* 

tera; 
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Par  ces  moti&, 

Reçoit  roppo.'^iUou  formée  par  Rovoy- 
rmid  à  l'aritilde  défaut  du  20 août  iS84  : 
annule  cet  arrêt  pour  n'avoir  pati  été 
précédé  d'un  arrèi  Je  défaut  proût-joint, 
ordonnant  U  réuaaignation  de  Combe- 
roussc  défaillant  :  au  fond ,  confirme 
l'ordonnance  rendue  par  le  président 
du  tribunal  do  V:ciine,  le  SJuiUet  1881  ; 
iolirme  au  contraire  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Vienne,  le  20  avril 
1884;  et  pur  nouveau  Ju^é,  faisant  ce 
uo  les  premiers  jugesauraient  dù  faire, 
éclare  nulle  la  Kaisii>-gaKerie  du  23 
août  1883,  pratiquée  tans  droit  et  sans 
avoir  été  précédée  d'un  commandement  ; 
surseoit  a  statuer  sur  la  validité  du 
commandement  du  8  février  1884,  Jus- 
qu'à co  que  la  situation  respective  des 
parties  à  ce  Jour  ait  été  délcrmluce  ;  dit 
néanmoins  qu'il  ne  pourra  être  donné 
suite  à  ce  coumandcmeut  pour  le^  frais 
d'expertise  et  du  Jugcmcmtntdu  17  mars 
1883,  tant  que  cei  fi  ais  n'auront  pas  été 
taxés  et  liquidés. 

Condamne  les  époux  Vdientiu  et  de 
Cuiuliei  ousEo  aux  dépens  de  l'arrêt  par 
déluut  du  20  août  1884  et  ù  ceux  de  la 
saiiiic-ga{{erie  du  23  août  1883  et  do  sc<: 
auites. 

M.  KouLLKT  av.  géu,  —  M'»  Aucuknnk 

ei  .SlSTBHON  «V. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  req.) 
9  mars  1885 
Présidence  do  M.Bcdarrhies 

SÉPARATION  DU  BIKSS.  —  PBRIL  DE  LA 
DOT.  —  CONCLtSloN»  snîSIDIAIRBS.  — 
PRODUCTION  DES  LIVRES  DE  COMMERCE 
DU  UAÏU.  —  UEdCllB  INUTILE.  —  RE- 
JET. 

Viur  Cour  d'appel  ne  viole  aucwte  loi, 
en  prononrant  le  rrjet  det  cimclti- 
sioHs  subsidiaire*  de  la  femme  de- 
mnndfresse  en  réparation  de  bien», 
tendant  à  la  production  des  livres 
de  commerce  du  tnnri  et  à  leur  ex  a- 
men par  experts,  pour  établir  le 
péril  de  la  dot,  lorsqu'elle  di\:lare 
souverainement  en  fait  daprèa  les 
autres  docvmenis  de  la  cause  que 
tétât  des  alfaires  du  mari  est  tel  que 
rien  ne  pertnet  de  craindre  que  la 
dot  OH  les  revenus  de  la  dot  soient 
compromis. 

Uame  Aubert  c.  Aubert. 

La.  Cour  , 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré 
de  la  violation  des  articles  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  U  et  15  du  Code  d.- 
commerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué  que  la  damo 
Aubert,  au  cours  d'une  instance  en  sé- 
paration de  biens,  par  elle  introduite 
contre  son  mari,  dans  des  conclusions 
subsidiaii-es  prisos  en  appel,  a  demando 
à  la  Cour  de  Dijon,  avant  faire  droit, 
que  par  tels  experts  qu'il  lui  plairait 
<(©  désigner,  le  compte  dos  liquidations 
de  la  sociélé  Krnest  Aubert  et  Llierme- 
nault  serait  dressé  à  vue  de  tous  titres, 
pièces  et  documents  et  à  l'aide  des  li- 
vres de  commerce  do  cette  société  ; 

\ (tendu  que  In  Cour  de  Dijon,  dans 
one  !<érie  de  considérations,  ayant  pris 


soin  d'étéblir  qne  depuis  sou  mariage, 

Aubert  avait  fait  des  économies  impor- 
tantes, que  l'état  d«  ses  affaires  était 
tel  uu'il  no  permettait  pas  de  craindre 
qne  la  dot  ou  les  revenus  de  la  dot  fu<w 
sent  en  péril,  adonné  de*  motifs  sufâ- 
sants  et  Juridiques  pour  justifier  le 
rejet  d  une  oTre  additio  inelle  de  preu- 
ves dont  l'inulilité  était  d'avance  cons- 
tatiSe  ;  que  dès  lors  il  n'écbct  de  re- 
chercher si  l'expertise  demandée  était 
ou  non  admissible  ; 
Rejette. 

il.M.  Talandier  lapp.;  Chktrier 
av.  gén.  —  M»  Pkrieu  av. 

.liotc.  —  La  produ'-tion  des  livres  de 
commerce,  une  expertise,  comme  toute 
autre  mesure  d'instraction,  sont,  en 
dehors  des  eaa  où  un  texte  formel  en 
ordonne  l'omplui,  facultatives  pour  le 
Juge.  Ce  n'est  qu'en  tant  qu'il  ne  trouve 
pas  de  piano,  dans  le:!  documents  do  la 
cause,  lies  données  suffisantes  pour  for- 
mer sa  conviction,  qu'il  doit  les  or- 
donner. 


COUR  DE  CASSATION  (Cn.  crim.) 
12  février  1885 
l'résidooce  de  M.  Konjai  , 

l'RKàSE-OUTRAOE.  —  1"  OUTRAOK  ENVERS 
IN  M AOISTRAT  A  l'occasion  DE  L'EXKU- 
CICE  DK  FONCTIONS  —  COMPÉTENCE 
m:  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  2" 
ARRÊT.  —  MOTIFS.  —  CARACTERE  DE 
l'outrage.  —  INTENTION  COUPABLE.— 
AIKENCU  DE  CONSTATATION  EXPRESSE. 
—  MENTION  EXPRESSE  DBS  PROPOS  IN- 
CRIMINÉS. 

!•  Le  délit  d'outrages  entiers  un  ma- 
gistrat, da-is  Ccspêce  u>i  président 
du  tribunal  de '-ommerce.  à  l'occa- 
sion (le  Ce.verci':e  df  ses  fonctions, 
est  compétemment  déféré  nu  tribu- 
nal correctionnel. 

Et  peu  importe,  à  cet  égard,  que  ces 
outrages  aient  été  précédés  de  propos 
diffamatoires,  tenus  par  le  même 
prévenu  contre  le  même  magistrat, 
si  ces  propos  n'ont  fart  Voiffet  d'au- 
cune poursuite. 

2"  L'arrêt,  rendu  sur  la  poursuite 
d:' un  délit  de  celte  nature,  ne  peut 
être  déclaré  nul  parce  qu'il  ne  cons- 
tate ni  le  caractère  île  l'outrage,  ni 
l'intention  coupable  de  prévenu,  ou 
parce  qu'il  n'étumce  pas  que  l'outrage 
a  été  cwnmis  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  la  fonction  du  magistrat 
auquel  il  était  adressé,  lorsque  ces 
circonstanc's  résultent  nécessaire- 
ment de  la  nature  même  des  faits, 
expressément  relevés  comme  consti- 
tutifs du  délit. 

Camy  de  Baix  c.  .Min.  pub. 
La  Cotm, 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  V3,  31,  33  et  45  d3  la 
loi  du  ^Juillet  1881,  eu  ce  que  l'arrêt 
attaiiué  aurait  déclaré,  à  tort,  la  Juri- 
diction correctionnelle  compétente  pour 
connaître  du  délit  impute  au  deman- 
deur :  attendu  que  si  le  demandeur  a 
tenu  certains  propos  diiTamatoires  con- 
tre le  président  du  Tribunal  do  com- 
merce de  HéKiera,  avant  do  prut'ércr 
l'outrage  relevé  à  sa  oliarge,  ces  propos 


n'ont  lait  l'ol^et  d'aucune  poursuite  ; 
nue  l'outrage  envers  un  magistrat,  ù 
1  occasion  de  l'exercioe  de  ses  fonctions, 
provu  et  puni  par  l'article  22^  du  Co<le 
pénal,  a  seul  été  déféré  à  la  juridiction 
oorrectionnelle;  que  oette  juridiction 
était  en  conséquence,  compétente  ponr 
connaître  de  la  poursuite  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  222  du  Code  pénal  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ne  constaterait  pas  suf- 
fisamment ni  le  caractère  de  l'outrage 
ni  l'intention  coupable  du  prévenu  et 
en  ce  f^u'll  n'énoncerait  pas  <iue  l'ou- 
trage a  été  commis  à  l'occasion  de  rexor- 
cice  des  fonctions  du  magistrat  auquel 
il  a  été  a  lressé  : 
Sur  la  pi-umière  branche  du  moyen  : 
Attendu  que  l'urrèt  attaqué  constate 
que  le  demandeur  n  dit  au  plaignant 
qu'il  était  un  »it4e)'aUc  après  lui  avoir 
i-eproché  de  renvoyer  coniinuctlement 
ses  affaires  par  des  luis  successives  dans 
un  but  intéressé;  que  la  nature  de  cet 
ou tiiige, aussi  bien  que  les  circi>nstances 
dans  lesquelles  il  a  été  prolérc,  démon- 
trent, à  Ja  fois,  son  cninclère  olFenscint 
pour  l'honneur  et  lu  délicatesse  du  ma- 
gistrat, et  l'intention  coupable  du  pré- 
venu ; 

Sur  la  seconde  bmuche  du  moyeu: 

Attendu  uu'il  résulte  dos  mêmes  con- 
statations Je  l'arrêt  que  l'outrage  a  été 
proféré  ù  raison  du  reiurd  prétendu  qui 
aurait  éié  apporté  au  JuKcment  dos 
affaires  du  pravenu  ;  qu'il  est  dès  lors 
manifeste  qu'il  u  été  commis  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  des  fonctions  du  ma- 
gistrat outragé  ; 

Et  attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  est 
régulier  cn  la  forme,  et  que  la  peine  u 
été  légalement  appliquée  ; 

Rjetic. 

MM.  Tanon  rapp.;  Loukkrs  av.  gén. 
—  M.  Costa  av. 

IWote.  —  Sur  le  premier  point  :  De- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1881,  la  Cour  de  casKition  n'a  Jamais 
liésilé  à  maintenir  la  cump^  lonce  du 
tribunal  correctionnel  pourcunnaitredu 
délit  d'outia^e  commis  envers  un  ma- 
gistrat d  l'occasion  de  l'exiTcico  do  se.s 
fonctions.  Cass.  15  mars  1883  (Gaz.  Pal. 
t.  III  p.  46<i);  12  Juillet  lH-i3  oi  23  août 
188:J  (Liai  Pal.  t.  V  r.  120  et  57).  V. 
également  :  Trîb.  corr.  Moulins  I8juil2 
let  1884  (Gaz.  Pal.  84.  2.  sup.  128).  Peu 
importait  d'ailleurs,  comme  le  décide 
l'arrêt  ci-des^lls,  que  le  prévenu  o&t 
également  tenu  contre  le  ma^'i&trat  ou- 
trage des  propos  difTamaloircs,  à  raison 
desquels  il  eût  pii  être  traduit  devant 
la  Cour  d'assise.'',  du  moment  que  ces 
propos  n'étaient  point  relevés  par  la 
prévention.  Ces  propos  difTainuluires 
n'eus  ent  pu  eiitraiiier  la  cumpéienue 
de  la  Cour  d'assises  pour  counaitre  du 
délit  d'outrage,  qu'autant  qu'ils  leur 
eussout  été  si  intimement  liés,  qu'on 
n'eût  pu  supprimer  les  uns  .'^ms  nuire 
aux  autres.  Kn  l'absence  d  un  lien  de 
conucxité  aussi  éti-oiie,  la  prévention 
était  libre  do  relever  seulement  un  délit, 
en  négligeant  l'autre,  et  c'est  exclu- 
sivement d'apKîa  la  nature  du  délitre- 
levé  que  la  compétence  devait  être 
fixée. 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


OOOR  D'APPEL  Dli  PARIS  (0*Gr.) 
15  juiUet  1884 
FlWdence  de  M.  Villetard  de  Laguério 


I.  —  BXPRRTISB.  -<  MARCBK  BN 
QODKS.  —  ROITURB  SANS  MOTIFS.  — 
■ZISTBNCB  DU  MARCHÉ  CONTESTÉE.  — 
nOTAMOB  FUU>AirTB.  —  BXOitB  OB  POL- 


Préjuffe  le  fbnd  du  débat  ei  doit  Hr* 
annulée  pour  exeië  de  powMn 
Cordonnanet  de  référé  doime  à 
Mti  expert  mittion  de  reehtrdter  tet 
éléments  dfuneompte  relatif  à  Veui- 
cution  cfun  mareM^  ef  let  emui- 
quencea  dektn^pitirf  «^«««areM, 
alon  que  VexIe^Mf  éMM  mareài 
ettconteaéeet  q/ne  le  trO/une^  est 
taiti  de  cette  quettlon. 

8olM»Oir  0.  Betovalet. 

La  douR, 

Statuant  sur  Vappel  interjeté  par 
SebKfltor  d'une  ordonnanco  de  référé 
randoe  par  M.  le  président  dn  trihunal 
civil  de  u  Seine,  le  92  avril  18B4  : 

Ooaaldérant  qa'aux  termes  de  leur 
assignatim  en  référé  en  date  du  19 
vmi  18M,  «nregistrée,  les  frères  Beau- 
valet  demandnient  la  noniicntion  d'un 
expert  avec  mission  d'examiner  les  con- 
ventions intervenues  entre  eux  et  l'ap- 

Klani,  d'établir  le  compte  de  ce  qui 
ir  était  dû  par  ce  dernier  pour  les 
travaux  par  eut  exécutés  dans  sa  mai- 
son, et  d'évaluer  le  présiadice  à  eux 
causé  par  le  non  nchiivement  des  travaux 
qui  leur  avaient  été  confiés; 

Considérant  que  la  demande  ainsi  for- 
mulée n'était  pas  de  la  compctonce  du 
juge  des  référés:  qu'en  effet,  dés  le  31 
mars  précédent,  SchsnfTor  avait  fait 
offres  réelles  aux  frères  Beanvalet  de  la 
somme  qu'il  prétendait  leur  devoir  pour 
les  travaux  par  eux  exécutés  pour  son 
compte,  et  que  ceux-ci  avaient  refusé 
loaditcs  offres  en  alléguant  leur  insufll- 
s.int  c  et  l'existence  d'une  convention  en 
cours  d'exécution  avec  Sclucffcr,  à  la- 
quelle ils  se  refusaient  k  renoncer;  que, 
le  15  avril  suivant,  Scli.ofror  avait  in- 
Iroduit  contre  les  intimés,  deviuit  lo 
tribunal  civil  dn  la  Seine,  une  dcniatule 
en  validité  de  siis  offres,  delà  consigna- 
tion des  deniers  offert?,  et  on  libéra- 
tion de  sa  dette,  avec  protostation  con- 
tre l'existence  d'aucune  convention  in- 
tervenue entre  lui  et  ses  entrepreneurfi  ; 
qu'en  cet  élal,  et  alors  auo  le  juçe  du 
principal  était  saisi  du  litige  existant 
entre  les  parties  et  des  divers  chefs  de 
contestation  qui  s'y  rappoilaientj  il 
.  n'appartenait  pas  au  juge  des  n  fcrés 
d'ordonner  provisoirement  des  mesures 
de  nature  à  préjuger  le  fond  du  débat 
soumis  au  tnluinaT; 
Far  ces  motifs, 

.\nnulc  ladite  onlonnancc  comme  in 
compétemment  rendue:  déchaise  en 
couiequence  Schieffer  des  diapontlOBS 
qui  lui  font  grief; 

Statnant  à  nonvaaa;  dit  n*f  xnir 
lieu  à  réffiré. 

M.  Bkunarij  snbst.  du  proc.  gén.  — 
MM«*  BvssoN-BiLLAOLT  et  Lbobdt  av. 


COUR  D'APPEL  DE  PABIS  (7*011.) 
25  juiUet  1884 

Présidence  de  M.  Fauconneau-Dufresno 

RBFKRK.  —    RAIL.  —  CLAUSE  RKSOLU- 
TOUUt  TORIgLLB.  —    KXSVIMIOV,  ~ 


Le  Juge  des  référé*  est  compétentjpetir 
prononcer  Cerptilsim  d'un  locataire 
en  présence  du  non  paiement  des 
loyers  et  de  Tinsuffisance  Au  mobi- 
lier  çamiatant  les  lieu.v.  lorsque  le 
bail  emtletU  une  clause  résolutoire 
formelle  enfréotekt»  de  cet  eireoi»- 
tances. 

Noizeux  c.  Langlois. 

Du  31  mai  1884,  ordoananced*  référé 
do  M.  le  président  dtt  trHMnul  «Ivil  de 

la  Seine,  ainsi  cosfM  : 
"  Nous,  juge, 

«  Attendu  qu'il  est  dû  des  loyers, 
qu'il  y  a  insufdsance  de  garantie;  qu'aux 
termes  du  bail  dont  s'agit  il  a  été  sti- 
pulé que  le  dffout  de  paiement  d'un 
seul  terme  constaté  par  un  simple  com- 
mandement entrainerait  la  résiliation  ; 

Mais  que  les  époux  Langlois,  par 
l'organe  de  leur  mandataire,  déclarent 
être  nrâta  à  offrir  les  loyers  dâs  sons 
pertsanas  léaervas  et  qu'ils  sollieiteat  nn 
délai  mov  remplir  cette  formalité  ; 

»  DlBoni  que  si, dans  le  délai  de  trois 
Jours»  les  époux  Langlois  n'ont  pas  jus- 
tifié dn  d^t  à  la  Caisse  des  Consi- 
gnattoas  dsa  kmndAs,  les  poursuites 
seront  oonUnusi  parPaxpulsion,  le  sé- 
questra et  1»  TBOto  des  ol^eta  saisis 
dans  les  Uaox  oè  ils  sa  tnAvant,  sur 
simple  afBdM,  la  tont  avae  l^ssststance 
du  oommlssaire  de  police  ot  de  la  force 
armée^sIbSMlB  est,  «a  qui  sera  exécu- 
toire sar  minuta^  nonobstant  appel,  vu 
l'urgenee.» 

Appel  ;  arrêt  : 

La  Cour, 

Considérant  qu'il  y  a  urfanoe  à 
prononcer  l'expulsion  en  présmoe  du 
non  paiement  des  loyers  et  de  llnsnffl- 
sance  du  mobilier  «arnissanl  les  lieux  ; 

Considérant  que  les  appelants  ont 
sollicité  devant  le  Juge  au  référé  on 
délai  pour  le  paiement  des  loyers  par 
eux  dûs  et  qu'ils  n'ont  pas  rempli  onte 
obligaUon  dans  la  délai  qui  teitr  a  été 
imparti  ;  v 

Par  ces  motib, 

Et  adoptant  an  sorplna  Isa  Diatili 
du  pnnnlapjnga. 


M.  BuuRtni  av.  gén.  —  H**  Pnmt 
et  VATiif  av. 

-Kotc.  -  V.  conf.  ptaris  u  fivriar 
1874(0.76.2.  145). 


TRIBUNAL  CIVH.  DE  LA  SBINB 

(ch.  dks  vao.) 

26  octobre  1884 
"WiUsnee  de  M.  BrtstlliOD 

succession.  —  r!KN!':i  icF-,  [>'in\ entakie. 

— •  DKMANbE  DK  NOMINATION  U'ADMI- 
NISTRATBUR  l'KOVisoiHK.  —  CAVT10N 
NOM  aKPVSBB.  -  UBJBT. 


Tout  hériHer  ténéfietaire  est  tenu, 
tsux  fermée  4e  Tort.  BOT  S 1  C.  «r., 
et  lue  cHaneters  ou  autres  perton- 
net  Méreeeées  Vexigent,  de  donner 
ctmUo^boaneetvalàbtedelatalevr 
éht  nuMier  coa^iria  dans  tinve»- 
tairé^ 

Ce  n'eel  fis'd  défaut  de  ettle  «mMsi 
*  être  namméitvr  IséH» 


trot eur provisoire  ou  «n^qmtni 
la  succession  bénéficiaire. 

Crédit  du  Nord  et  Société  du  Vieui 
Chêne  c.  Vve  Oemaogeot  et  \iulié 
Demaogaot. 

Lr  Tribunal, 

Attendu  qu'incidemment  à  llMlsBtB 
en  séparation  de  patrimoine  mmIsbIs 
îevant  ce  Tribunal,  la  société  da  ClUt 
du  Nord,  eréaneiàre  dn  denrOnjOH 
geot,  décédé,  lalsaant  pour  tsAtlir 
bénéllolaire  saa  enbnU  minenis,  soos 
la  tutelle  dn  sienr  André  Deosi^;eot, 
lenr  aienl,  demanda  qna  sa  dsnder  nit 
tenu,  en  sa  qualité  de  tntanr,  d»  IImd* 
nir  caution,  en  vertu  de  l'article 
Gode  civil;  que  la  même  sodéticos- 
4dat,an  outre,  contra  ledit  sia0AwK 
Demangeot  et  oontre  la  vaiiTS  Oib» 
geot,  a  la  nomiBatkNi  dVnadiwB; 
trateur  provisolfa  «a  d'nnsiqMSinl 
la  succession  daaianr  DsMagsot; 

Attendu  que  k  aoslM  du  Yicni- 
Chdne,  parue  IntarvasMit^  ss  jabtt  à 
ce  second  ehtf  da  la  danânMTiw 
pale; 

Sur  le  premisr  abef  rrtatif  à  la  na- 
tion demandée  par  la  Société  do  Crédit 
dn  Mord,  oontra  la  tlsnr  André  Iteman- 
ge^ttMUMMlv des  bériiiers bine- 

AttandchSï^BSrtsnDei  de  Vvti-J^' 
%  I««Ooda  dvil,  tant  bérltier  béaél- 
ciaire  ait  tan,  al  Isa  eréancicn  ou  ti- 
tres paiMnaa  tatémasées  l'exigent,  de 
donner  eantiOB  boaae  at  valable  de  m 
valeur  da  moUllarooaimisdaDs  UD- 
ventaira;  qoa  aatta  caution  astdooc 
obligatoira  dès  qu'elle  est  réclamée: 
Sar  la  ssaond  ehsT  tendant  i  la  pç^ 
mfaMtimi  d'an  admiaiatratear  pron- 
Boire  ou  d'an  séqusstte  dettaadee  par 
la  Soolété  dn  crédit  dn  Nord  et  par  la 
Soelété  da  Vlanx-Ohlnsh  oeatre  U 
tdodsorl 


 MaédolaiNdaL.. 

at  aoiitra  la  tboto  Osnaangeot 

Ba  os  qui  toneha  r*PP''«'fO"  £ 
oalta  OMBOMàlasaoeession  bénefleiau'e 


AÂndnqus  l'article  807  §2 
dvil  porte  que,  faute  par  l'iierltier  le^ 
néllsiâra  de  fournir  la  caution  eu|«s 
de  loi  an  vertn  du  fi  l*  du  lueme  ar« 
de,  ks  meublas  aeront  vendus,  et  l^ 
prix  sera  dépoaé:  que  c'est  àonc  m»- 
ment  sur  le  reftis  do  l'héritier  benett 
daire  de  donner  caution,  qu  il  )  a 
de  recourir  à  la  voie  ouverte  par  ce  « 
disposition;  que  la  nomination  dua 
administrateur  provisoire,  ou  à  un  h 
queetre  admettant  qu'elle  puisse  y  <-^-^ 
subetituée,  est  manifestement  suw^ 
donnée  à  U  même  éventualité  qus. 
lors,  il  n'y  a  pas  Ueo,  quant  à  V^^^h 
ni  de  sUtner  sur  le  point  de  saT^  'J^ 
une  telle  sabstttntlon  de  gsrantM  » 
ou  n'est  paa   «wcîvMUa  d'IBS  sr  \ 
cueillie  ; 

Par  ces  motifs,  .  .;, 

Dit  qne,  dans  la  quiniaine  de  la 
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gniflcation  da  présont  Jugement,  le 
•ieur  André  Dcmangeot  sera  tenu  do 
fournir  bonne  et  valable  caution  de  la 
Taleur  du  mobilier  compris  dans  l'in- 
Tentaire  drossé  après  le  Uécèa  du  sieur 
Deraangeot; 

Déboute  la  société  du  Crédit  du  Nord 
an  surplus  de  ses  conclusions,  quant  à 
présent,  à  l'égard  du  sieur  André  De- 
mangeot,  etc. 

MM"  DELKPOUVB.DnEYFOCT,  Oallard 

et  Dkrostk,  av. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA 
SEINE. 

1"  septembre  1884 

Présidence  de  M.  Tracby 

FAILLITE.   —    CRÉANCIER    OAGISTÏ.  — 

PREUVE  DU  GAGE.  —  ENDOSSEMENT.   

ADMISSION  A  LA  FAILLITE  POOH  MÉ- 
MOIRE. 

!•  L'existence  dC un  gage  constitué  par 
des  valeurs  né  gociaides  ne  doit  pas 
résulter  nécessairement  d'un  endosse- 
ment régulier,  mais  peut  é(n  égale- 
ment établie  par  tous  les  moyens  de 
preuve  contenus  dans  l'article  IQQdu 
C.  de  cotn. 

2»  Le  créancier  nanti  ne  peut  être 
admis  à  la  faillite  que  pour  mémoire 
et  n'a  le  droit  de  venir  à  une  répar- 
tition qu'après  la  réalisation  de  son 
gage. 

Pelpel  et  autres  c.  Meicior  ès-qualitcs 

MM.  Polpel  et  Hartmann,  Demagner, 
Dubos  frères,  Barraud  et  Merlette, 
Mallet,  Régnand,  ont  livré  à  M.  Biais, 
aujourd'hui  en  faillilo,  des  marchandi- 
ses pour  le  règlement  desquelles  ce  der- 
nier leur  a  souscrit  des  traites  d'égale 
valeur. 

En  dehors  de  ce  règlement  MM.  Pel- 
pel et  consorts  se  sont  fait  i-emcttre  par 
leur  débiteur  des  billets  souscrits  par 
un  sieur  Bernard  à  son  oi-dre. 

Aiyourd'hui  ils  demandent  leur  ad« 
mission  au  passif  de  la  faillite  Biais 
pour  le  montant  de  ces  derniers  billets. 

Le  syndic  conteste  leur  demande,  les 
billets  Bernard  n'étant,  d'après  lui,  que 
des  valeurs  données  en  nantissement 
dont  l'admission  à  la  faillite  no  peut 
avoir  Heu  que  pour  mémoire  seule- 
ment. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  question  est  de  savoir 
•*il  y  a  gage  comme  le  soutient  le  sjn- 
djc; 

Atteudn  que  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  le  gage  en  valeurs  légociables  ou 
toute»  autres  choses  mobilières  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  91,  la  preuve  du 
gage,  à  l'égard  des  valeurs  négociables, 
peut  aussi,  en  outre  des  dispositions  de 
l'article  109,  être  établi  par  un  endosse- 
ment régulier  ;  que  l'endosiemest  n'est 
donc  pas  une  condition  sint  qua  non 
de  la  formation  du  gage  ;  qu'on  l'espère 
les  billets  sont  causés  ou  valeurs  en 
garantie,  ou  valeurs  en  compte,  ou  va- 
leur reçue  comptant;  que  quelques-uns 
sont  endossés  en  blanc  ;  que  les  doman- 
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denrs  déclarent  à  la  barre  qu'ils  ont 

eux-mêmes  causélesendosqu'ils  avaient 
reçus  en  blanc  ;  qu'il  n'v  a  donc  pas 
grande  importance  A  attacher  à  ces 
endos,  étant  cependunt  observé  oue 
ceux  produits  par  Pelpel  n  Hartmann 
et  par  Barraud  et  Merlette  sont  causés 
valeur  en  garantie  ; 

Attendu  que,  de  l'examen  dos  comptes, 
il  ressort  que,  contrairement  aux  allé- 
gations lies  demandeurs,  les  créances 
résultant  de  fournitures  de  marchan- 
dises ou  de  pr^ts  d'argent  ont  été  inté- 
gralement réglées  dans  les  conditions 
déterminées  en  dehors  des  billets  Ber- 
nard, qu'on  ne  s'expliquerait  donc  pas 
la  remise  des  billets  Bernard  auti-ument 
qu'en  gage  ;  qu'en  ce  qui  toui  he  Pelpel 
et  Hartmann,  Eugène  Demagner,  Dubos 
frères,  Barraud  et  .Merletti-,  leur  qua- 
lité de  créanciers  nantis  ressort  d^une 
laçon  indiscutable  des  lettres  et  des 
documents  émanés  d'eux-mêmes,  aux 
dates  des  »  et  4  octobre,  10  juillet  1882 
et  18  mai  188:1,  lesquels  seront  enregis- 
trés avec  le  présent  jugement  ; 

Attendu  enfin  qu'en  leur  exploit  in- 
Iroductif  d'instance,  Pelpd  et  Hart- 
mann et  consorts  déclarent  qu'ils  ont 
reçu  les  billets  Bernard  en  garantie  de 
leur  créance;  qus,  se  soumetiant  aux 
prescriptions  do  l'article  546  du  Code 
de  commerce,  ils  ont  affirmé  la  sincé- 
rité de  leur  créance,  admise  pour  mé- 
moire en  raison  d'une  créance  nantie  : 
Pelpel  et  Hartmann  pour  M, 191  fr., 
etc;  que  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées da  créanciers,  tenues  sous  la  pré- 
sidence du  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite, en  font  foi  ;  qu'il  dut  donc  con- 
clurequc  Pelpel  et  Hartmann  etconsorts 
sont  créanciers  nantis  ; 

Attendu  qu'ils  ont  incontestablement 
le  droit  d'encaisser  les  billets  à  l'é- 
chéance, aux  termes  de  l'article  91  ;  que 
lo  syndic  oe  le  contcsto  |  as  ;  que,  quant 
aux  droits  conférés  aux  porieurs  des 
titres  par  l'article  .542,  ils  n'appartien- 
nent qu'aux  porteurs  saisis  de  la  pi-o- 
priété  :  que  Hartmann  et  consorts, 
créanciers  nantis,  n'ont  pas  la  propriété 
de»  billets  Bernard  ;  qu'ils  n'ont  donc 
pa^  à  se  prévaloir  de  ces  droits  ; 

Et  attendu  qu'ils  n'ont  pas  réalisé  le 
^e;  qu'aux  termes  de  l'article  548, 
Us  ne  sauraient  venir  à  contribution 
pour  une  Fommc  quelconque,  qu'en 
conséquence  la  demande  doit  être  re- 
poussée  ; 
Par  ces  motifs. 

Déclare  Pelpel  et  Hartmann,  Eugène 
Demagner,  Dubos  firèrefl,  Barraud  et 
Merlette  et  Mallet,  non  reccvables,  en 
tous  cas  mal  fondés  en  leur  demande, 
les  en  déboute  ; 

Et  les  condamne  aux  dépens  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 


M««  RÉONAULT  et  Bol'troub  agréés. 

X»tt>.  —  Sur  le  premier  point  :  V. 
Paris  28  novembre  1878  (S.  79.  2.  129) 
Cass.  12  mars  1879  (S.  80.  1.  113).  Sic  : 
Bédarridc,  des  Commissionnaires,  Ap- 
pendice, p.  525/ Boistel,  Précis  de  dr. 
comm.,p.  331,  n»  492.—  Contrà  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  IV,  n»  2899;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr.  comm..  n"  695. 
p.  377.  • 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 
(4"  Ch.) 
21  mars  1884 

PresIdODCc  de  M.  Boalioeau 

SÉPARATION  I.B  BIENS.  —  DOT.  —  INTE- 
RETS. —  PBESCRIPTIO.y.  —  INSCRIPTION 
IIYPOTHKC.MIIK.  -  EFFETS.  —  AMBNCR 
DE  FRAUDE. 

I'  La  prescription  des  intérêts  des 
sommes  dves  à  la  femme  par  le 
mari,  nf  court  pas  pendant  le  ma- 
riage, même  après  séparation  de 
htens. 

2«  Ces  intérêts  doivent  être  intégraU- 
ment  colloques,  dans  un  ordre  ouvert 
sur  le  pri.r  a',m  nnnieubledu  mari 
au  mem-  rang  que  les  reprises  de  ik 
fenime,  notamment  à  la  date  de  sa 
léparatinn  de  biens,  bien  qu'il  ait 
été  pris  des  inscriptions  successives 
ne  comprenant  que  partie  des  inté- 
rêts des  reprises  de  la  femme, 
lien  est  ainsi,  tout  au  moins,  lors- 
qu'il n'y  a  nuceun  apintrence  de 
fraude  à  l'égard  des  tiers. 
V»  Arnaud  r.  Gras. 

Du  12  juin  1883,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Libourno  ainsi  conçu  : 

-Attendu, en  droit, que  la  déclaration 
faite  par  les  époux  qu'ils  se  soumettent 
au  rojïime  doial  ne  suffit  pas  pour  frap- 
per do  dotal  lté  tous  les  biens  de  la 
femme  ;  qu'il  n'y  a  de  dotaux  que  les 
biens  auxquels  ce  caractère  a  été  attri- 
bué par  le  contrat  de  mariage  ; 


Attendu,  en  outre,  que  la  femme 
sopnree  judiciairement  de  biens  d'avec 
son  mari  a,  sans  doute,  le  droit  do  ne 
point  inscrire  son  hypothèque  légale 
qui  subsiste  indépendamment  de  son 
inscription  ;  mais  qu'il  no  saurait  être 
douteux  que  si  elle  prend  inscription 
contre  son  mari  pour  la  cansorvation 
de  sa  dot  ou  de  ses  reprises,  cette  ins- 
cription, qui  avertit  les  tiers,  a  pour 
but  d'établir  la  situation  hvpothécaire 
do  la  ùmm-i  à  l'égard  du  niàri,  tout  au 
moins  pour  les  sommes   et  créances 
dont  elle  a  la  libre  disposition  ; 
*  Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Arnaud 
se  sont,  par  leur  contrat  de  mariage  du 
2  mai  1842,  soumis  nu  régime  dotal , 
mais  que  la  future  ne  s'est  constitué 
en  dot  que  les  immeubles  provenant  de 
la  donation  qui  lui  était  faite  par  ses 
père  et  mère,  ou  pouvaient  provenir  de 
[our   succession  ;  qu'ainsi  elle  avait 
la  libre  disposition  de  ses  autres  biens  ; 

-Attendu  qu'après  le  jugement  ayant 
prc'«QO<w  la  ïéDarstion  de  biens  des 
époux,  il  est  intervenu,  le  7  août  1850, 
une  liquidation  qui  a  tixé  les  repriaes 
de  la  femme  à  i2,;3S3  fr.,  réduite,  par 
la  dation  en  paiement  du  mobilier,  i 
11,653  fr.,  et  les  indemnités  à  elle  dues 
pour  les  obligations  souscrites  par  elle 
envers  des  tiers,  à  2:5,450  fr.  ;  que  par 
une  deuxième  liquidation,  A  la  date  du 
18  décembre  1803,  et  après  le  décès 
d'Edmond  Arnaud  fils,  i^a  été  encore 
attribué  sur  cette  succession,  à  la  dame 
Arnaud,  une  somme  de  5,8iil  fr.  79  c. 
due  par  son  mari  ;  que,  par  une  pre- 
mière inscription  au  bureau  des  hypo- 
théquas de  Libourno,  du  22  avril  1867, 
la  dame  Arnaud  s'est  bornée  àmention- 
n«r  sa  créance  de  li,fôO  fr.  et  les  inté- 
rlts  de  (rtnq  ans  ;  que,  par  aae  deuxième 
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cette  somme  et  y  »  ajouté  <«»e  de 
sTseï  fr.  Bortée  à  la  deuxième  Uquida- 
Sm»  fliifflmW*'  ]«■  intérêts  et  accessoi- 
lWL«11«MBt«M«Bible à  2l,9n<d  tr.  13  c; 
ime  1«  vwre  Arnaud  avait  le  droit  de 
^  4e  telle»  Inscriptions,  ou  ne 


nsmiitt  pas  riodemnité  à  elle  allouée 
rSe  la  Hqnidatlonde  1850,  puisque  cette 
indemnité  n'était  point  un  bien  dotal  ; 
que,  sans  doute,  s'il  n'aatpas  etnbhquo 
te  nari  ni  déBlntéraMé  de  ses  deniers 
Im  oféaBOWi*  communs,  il  est  vrai- 

 iMflii**  qaelafismme  a  été  rembour- 

psr  lui  des  avances  quVlle  a  pu 
ou  ,  tout  au  moins  ,  qu'un 
est  intervenu  eau  n  les  époux 

 IM  poiot,  et  que  la  femme  qui  avail 

la  diraontion  de  ceite  civauce  a  pu, 
iiOMiwaloiV  an  faire  atmndon  à  son 
■artt  tonî  ao-inoiaSi  et  dans  &m  inlé- 
fêi  Bour  lui  donner  crt-dit.  ne  i>as  la 
OMalienDer  sur  le  bordtroau  à  iuseiv: 
aux  liynotheques;  que  les  tiers  no  sau- 
raient, en  tout  cas,  éprouver  prc'iudjce 
da  npacription  incomplète  de  la  femme, 
wniaqalla  n'auraient  aucun  moyen  de 
îeSrantir  contre  lea  erreurs  ou  a 
fraude:  qu'an  surplus,  il  para  '  i  ul- 
ter  de»  liocuments  du  procès,  bien  que 
la  preuve  juridique  n'en  soit  pas  appor- 
tât qu"à  la  date  du  mois  dejiiill<;l 
180},  il  Bei  ciiiinUT  venu,  entre  les  époux 
ût  Aruaud  tils,  un  traite  par 
teolHl  la  dame  Arnaud  aurait  leconuu 
•  craesa  oréance  contre  son  mari  neconi- 
nreBait  au  total  que  les  du  i\  somineâ 
&  11,653  fr.  et  5,8e l  f.,  qui  sont  pol  ices 
aux  inacrlpUons  dont  il  vient  d  olre 
p«rlé;  que  Paillias,  qui  a  fourni,  en 
1868,  les  fonds  d'un  emi>runl  coiisonti  a 
Arnaud  à  la  vue  do  la  pivmière  inscrip- 
tion prise  par  l'épouse,  qu'il  a  dû  l'-uir 
pour  sincère  et  exacte,  a  agi  rcguhc- 
rement  ,  <|u'il  >-n  est  de  même  déliras 
cadet, cession uaire de  Pailhas,  otc.,etc  ; 
qu'ainsi,  il  est  suiil^ammonl  c'.aljU  qu^: 
la  veuve  Arnaud  ne  peut  utilement  do- 
nuader  collDcalion  avant  tiras  cadcl 
pour  le  montant  lîos  indeinniLés  à  elle 
allouées   par    la  liquidai!  iU  do  Is'iO; 
que  la  veuve    Arnaud  n"a  pas  ill^i^lt• 
beaucoup  sur  ce  point  ;  qu'eDo  :i  >Ji- 
tout  soutenu  qu'elle  pouvait  rcclnujcr 
les  intérêts  de^  deux  sommes  «Kurani 
aux  inscriptions  de   1807  et  1371,  et 
qu'ell»  a  fml  lij<uroi'  dans  les  ccriLs  du 
pl-ocès)  cenx  delà  somme  de  11  ,0o:i  !r., 

Sour  trente-trois  iin>,  ceux  de  Ux  sv.iiuuio 
0  5,8t)l  fr.  "a  c.  pour  vingt  aiib-, 
m  Attendis  sur  cette  prétention,  qu'il 
«»l  certain  que  les  dispositions  de  l'art. 
2877  sur  la  prescription  de  cin(i  ans 
s'appliquent  aux  intérêts  dùa  ù  tout 
créancier  -,  qu'au  surplus,  la  femme  Ar- 
naud ayant  pris  soin    d'inscrire  son 
hypothèque,  ne  saurait  avoir  un  droit 
supérieur  à  ceux  des  autres  créaneicri; 
riu'elle  l'a  ainsi  compris,  pui^jji-e,  i  nr 
flea  inscriptions  successixes  ti  njm- 
breuses,  elle  a  voulu  codslmm  t  les 
cinq    années   d'inttiréts   courus  nulo- 
rieureinent  4  sea  inscriptions  :  qu'elle 
no  peut  donc  réclamer  iioe  les  intérêts 
cun6t;rvôs  pjir  ses  inscriptions  ;  qu'ain- 
si, la  veuvo  Ariiuud  doit  être  CoUoqute 
nu  premier  rang  des  créamsiers  h^-po- 
IMcairBB  :  10  pour  le  capital  de  ses  ra- 

œm  BMntionaé«a  à  In  liquidaUon  de 
i-aoii  :  ll,<MO  fr.;  2*  pour  otaq  an- 
a*n>  MBtMta  itm  oiCil«  «UBine,  airt*- 


rieurs  à  l'iosoriplion  du  22  avril  18fiO,  tioa 
soit,  Ir.  ;  'i'^  pour  les  mleroU  %2i 

corn  us  au  22  avnl  1807  au  I'-  juillet 
lbTl,t:atede  la  deuxième  macriplion, 
foit  :  2,428  fr.;  i"  pour  lo  capital  des 
reprises  nionlionnees  à  la  liquidation 
du  ISdécciiiljre  1863,  60it  5,861  £r.  7fl 
c  •,r>°  pour  les  intérêt  ^eou^uB  antériou- 
rëïuent,  arrêtés  au  jour  de  l'inscrip-  > 
non,  soit  :  1,001  fr.  54  c.;  ;  â«  pour  les 
intérèu  de  deux  années  et  l'anneo  cou- 
rante du  capiUl  da  17,  r,14  fr.  79  c., 
soit  :  2,027  fr.  l'J  c,  cnsemL'lc,  ^,«4 
fr.  34  c,  ;  que  la  créauco  de  Gras  cadet, 
qui  doit  être  colloi^uée  au  deuxième 
rang  des  créancieiis  hypotliecairea,  aa 
compose:  etc.,  etc. 
.  AttendU.quantau  solde  do  l* somme 
en  distribution,  que,  sans  qu'il  «oit 
utile  <le  reeliorcher  si  la  veuve  j'V^naud 
pinuiiiit  répéter  contre  la  succession 
lie  son  iiiar.  l'iud.'mnitè  à  elle  allouée 
par  la  Mquidation  de  1830,  il  estcerUin 
(luc  par  scâ  inscription» successives  elle 
u  conservé  les  intérêts  de  ae3  reprises 
courus  postérieurement  aux  inscrip- 
tions del^ailliaset  i  . ras  cadet,  et  qu'elle 
peut  s'en  due  créancière  à  rencontre 
de  cette  succession  ;  que  ces  intéréU 
Mnit  sufasants  pour  absorber  le  solde  à 
distribuer,  surtout  en  tenant  compte 
des  frais  d'instance  à  pré  ever  ; 

-  Attendu,  sur  la  demande  en  gapan- 
lie  de  (Iras cadet  contre  l^ihaa...(»an* 
vUérét)  ; 

-  l'ar  ces  motifs  : 

u  Fixe  le  solde  du  prix  da  dODMiaa  de 
Hétrus,  acquis  piir  la  Teuv*  ArnaolO, 
déduction  faite  des  frais  de  vanta,  à 
:w  28 1  fr.  55  c,  et  les  intérèta  d«  ladit* 
soînmo  couruBdu  jour  de  L'adjn^tHB 
à  ■1,142  fr.  3G  cent.,  soit  ao  twal  m 
41,426 fr.  91  c;  colloque  sivMttaMl 
me,  au  premier  rang  dea  erwUMnen 
hvpothéeairos,  ladite  damo  Taura  Ar- 
naud ;  pour  la  somme  ci-avant  établie 
de  26.484  fr.  34  C  représentant,  en  ca- 
pital et  intérêts  calculés  à  ce  jour,  le 
montât:'.  Je  ses  reprises  établies  par  les 
liquidations  des  7  août  1880  et  18  dé» 
cetnlirc  1863,  laquelle  80m«««a»«* 
lonséo  à  compenser  ja«Bia^M«i«e|eB«r* 
l  enec  sur  le  prix  par  aua  dtj;  colloque 
au  deuxième  rang  des  artenfliaw  hypo- 
ihécLiires  Françoia-OmniBll  Onm,  eiC.. 
etc.;  colloque  sur  le  solde  à  éisteibuer 
ladite  veuve  Arnaud,  créaiMière,  poor 
intérêts  courus  de  MS  repriaN  *J,*""" 
mes  supérieures  audit  aolde  ;  dwOTe 
ce  solde  se  compensera  encore  avec  le 
prix  par  elle  dû.  » 

Appel  par  la  veuve   Araand  ;  ar- 
rêt : 


mquiMmamln  é^Uepar 
(7  c.  eh.  Ini  eat  oMoeable  ; 

Attendu  que  l'artiale  fii!fiaiéM 


mellemeat  que  la  preaeiiptiHi- 
pas  entra  ke  éfMIt  4li   

prudence  cet 


La  Cour, 

Attendu  que  la  demande  en  cnllniîa- 
tion  d  ■  la  veuve  Arnaud,  pour  Tih  ,  les 
intéréU*  de  ses  reprises  résuîtantde»  de  u  X 
liquidations  ci-dessus-visée?,  a  élé  re- 
jeiée  à  tort  par  les  promiei-s jujres  ; 
([n'en  cfTet,  sans  avoir  à  décider  quels 
sont  les  birâs  de  la  veuve  Aniau  1  qui 
avaient  le  caractère  dotal,  il  suffit  de 
constater  qu'sllo  a  pour  toutes  ses  re- 
prises la  nurantie  oe  son  hypothèque 
légale  Bor M ■omme& distribuer;  - 

Attendu  qiAl  M  «'agit  plus  que 
d'examiner  al  la  'veaTd  Arnaud  a  droit 
I  aux  intérêts  dfladUei  iq^riaes  depuis 
leur  origine,  on  seulement  dnq  ans 
d'intérêts;  O;  «a  on  mot,  U  preaohp* 


Attendu  qm  U  iiitaMl  • 
ee  piiiiaip*.MlftCh«rMI  MMlty 
plioaUoo  à  U  aBut  aetitelte  ; 

Attendu  «nH  frnt,  U  est  vrai,  leeoa- 
nattre  que,  dam  une  inscription  priit 
pour  conserver  l'hypoth^tte  légale  d« 
fa  veuve  Arnaul^  Xl  éu»  du  22  avril 
1867,  sa  créanoea  été  portée  â  llJSDf. 
de  principal  et»  À  «du  aat  d'iiitèests  ; 
que,  par  une  deiud#Oie  iMeripUon  du 
1"  juillet  187U  on  •  lUt  flpuerk 
même  asainerW  y  4iKBtnt  «Us  éa 
5,801  flp.  porté* Fia  deniftme  jii|«Mip 
tîon,  ensemUa  tw  tatérète  et  aeees- 
soires,  s'étev»»feW«wal»l«>  21.«9.fr. 
13  0.;  qae  dtaat  «U  mMème  Uwnp- 
tion  prise  la  M  déeembM  1874.  l'iiis- 
cription  est  prise  pour  un  capiUl  de 
35,103  fr.  et  pour  cinq  ans  d'inieretsj 
qu'enfin,  dans  une  Inscription  du  30 
novembre  1878,  on  lUt  inscrire  Is  som- 
me de  7,080  fr.  80  «.P«»  taîiiî5L«^ 
nis  depuis  le  U  MfiKmbn  189  mr  I» 
reprises  déj&  inscrites  ; 

Attendu  que  si,  dans  CCS  diveries  io- 
scriptions,  les  intérêts  sont  enaqoe  fois 
portés  pour  cinq  années,  an  ne  saurait 
V  voir  M0  laiaoB  pérMsptoiie  ds  MD- 
lué^wma»  fNMiitt  les  latereu 
antériea»  M  Mft^l  l««  ;  q»«  t 
fet,  on  M  oomprsndrait  pas  qae  a 
feuime.dOBi  Phyçothèque  légale  ^a  t 
dispensée  d*liiacriptlon,  tant  pour  le 
principal  que  poor  le8int«wW,  pui»"'' 
îrir  d'une  ioscriplion  incomplète }  <l«e> 
sans  doute,  en  cas  de  ««ude  •nf  f  » 
la  leœme  pour  tromper  les  ne" 
moyen  d'une  inseriptkiil  Inférieure  a  se» 
reprises,  on  pourrait  pesireiodre  » 
coliocation  à  la  somme  énoncée  daM 
l'inscription  :  mais  que  telle  i.  P^^ 
la  siiuiUon  4»  la  wnve  An»uJ.4U' 
pas  priseUe-m8m6  les  pnœièi^^  iQ»- 
cripÔOBi,à  laquelle  on  ne  "Pr^*""^^, 
^ne  ftïnde,  et  qui  n'a  jauims  aecl 
faire  remuè  des  intérêts  de  ses 

^^luidu  que  la  veuve  Arnaud  peui. 
à  l'appui  de  sa  prétention,  puiser 

aualoKie  dans  uSe  i^f^V^'^ff,']! 
cenlo  ;  que  dès  lors,  la  Cour  dm 
droit  i  wn  «ppel  sur  ce  point  «u'.;^^^ 
saeoUoeattonsa  premier  ranj;  A  J^^^ 
le  capital  de  ses  teprise8,_ 
liquidation  de  ISm  UM}  ^'^  i;, ''  L 
ràtsdn2S  août,  date  Je  la  sepa^tio 
de  biens,  soit  35  ans  et  6  mois. 
francs;  3» capital  des  reprises  Uie«» 
la  liqi^tlWBdli  lÔ^'l^f'S^'^Liï: 
oemhra  à  ee  jour,  sait  8»  «■■.*"^' 

ParcaamoUft,ata.  ^ 

Isl.  L.uiROQi-imE  av.  géa.— Il******' 

NAUD  et  I>E  ilBKZBTS  aT.  J 

(.3afcI«.M.t.S34)etle8autoriy«»-  ^ 

fonMi  «»  wito  aew  celle  d^*?"' „^Bf.  w 
Su»  la  dMaièi»e  point  ;  V- .^«^^^^^^  V 
Bourges  .«S  and'  -1889    cHj;.)  • 
19  man  mo  M.  ebr.  ;  Pf '«  ^ 
1884  ^  91 8.  m-  ^ 
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byp.,  n»  1030  ;  Aabry  et  R«u.  t. 
paragraphe  285,  noU>  13,  p.  481. 
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COUR  D'APPEL  DE  NIMES  (Ch.  oobr-) 
5  mars  188S 

Présidence  de  M.  Chaloupln 

mSSSK-OUTRAGK.   —  DIFFAMATION. 
I*  NOTAIRE.  —  COUPKTKMOR.  —  2«  AC- 
CUSATION DE  FAUX.  —  DKUT. 

Le  iiélit  de  diffamation  commis  envers 
un  notaire  à  raison  de  l'cjercice  de 
ses  fotietions  est  de  la  compétencedu 
tribunal  correctionnel. 

Le  fait  de  dire  à  un  notaire,  dam  un 
lieu  public,  -  qu'il  est  un  faussaire, 
4],u'il  a  commis  un  faux,  et  que  al 
l'on  voulailon  le  feraitcondamneraux 
travaux  forces  à  pcrpotuité  ••,  cons- 
titue non  le  délit  d'injure,  mais  le 
délit  (te  dilfamaiion  prévu  et  puni 
par  les  art.  29  c(  32  de  Ui  loi  du  £9 
juillet  1881. 

X...  c.  Z... 
La  Cour, 

Attendn  qoe  si  le  notaire  reçoit  Fon 
investiture  du  chef  du  ffonrernement, 
il  n'est  point  dépositaire  d'une  fraction 
qnelconque  (!e  l'autoritô  publique  ;  qu'il 
ne  la  représente  &  aucun  titre  ;  qu'il  n'a 
nalle  autorité  sur  les  citoyens  ;  qu'il 
n'exerce  aucun  mandat  public  pour 
obtenir  l'exécution  des  lois  et  règle 
ments  ; 

Attendu  que  se^  fonctions  se  bornent 
à  donner  le  caractère  d'authenticité  aux 
conventions  ciTiles  des  parties  qui  com- 
paraissent de\-ant  lui,  que  Fon  minis- 
tère ne  s'exei-ce  que  dans  la  sphère  des 
intérôta  privés  ; 

Attendu,  par  suite,  que  le  notaire 
n'étant  compris  dan^  aucune  des  csté- 
goriei)  de  l'arlicle  M,  lo  Tribunal  cor 
rectionnel  était  régulièrement  saisi  par 
le  lieur  Z...  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions 
dod  témoins  eutendus  à  l'audience  que, 
le  24  dccera  bre  1884,  le  prévenu  a  dit 
et  répété  dons  un  café  o'Aabeaas,  lieu 
public,  en  présence  de  plusieurs  per- 
sonnes, que  Z...  était  un  faussaire,  qu'il 
avait  commis  an  faux,  et  que,  s'il  vou 
lait,  il  le  ferait  condamner  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ; 

Atten  lu  que  ces  propos,  contenant 
l'imputaliou  d'un  fait  portant  atiëinte 
à  liiunneur  et  à  la  considération  du 
sieur  Z...,  constituent  non  lo  délit  d'in- 
jnrcs,  mais  le  délit  du  diffamation  prévu 
et  puni  pur  les  articles  29  et  32  ae  la 
loi  du  29  juillet  1881; 
Par  ceti  motifs, 

Conflrue  le  jugement  dont  est  appel. 
M.  Cazrhavette  av.  gon. 

!Vo(e.  —  Sur  le  premier  point  :  V. 
cont.  Cas».  15  juin  18^  (Gaz.  Pal.  84. 
1.  603)  et  la  note. 

Sur  le  deuxième  point  :  Cass.  2  ïnil- 
l«t  I8i2(j.  du  P.  ckr.);  21  mu  1836  (J. 
du  P.  chr.) 


SUPPLEMENT 
HKtm  tRitKocLisitt.  —  muMttm 

Aimili;!  COMME  NULS.  —  ^KTACT  DK 
PARAPHR.  —  NOMHKR  DES  VOTANW 
nVOSTCUMINATtON. —  RULLITK. 

Sont  nulles  les  élections  municipales 
dans  lesquelles  les  émargrmenix  faits 
en  dehors  des  prescriptions  légales 
ne  permettent  jnis  de  détermither  le 
noii.bre  de*  rotants,  où  les  tmlletins 
annexés  comoie  nuls  n'ont  pas  été 
paraphés,  et  on  aucune  concordance 
n'existe  entre  te  nombre  des  bulle- 
tins dont  Cannexion  est  ynentionnée 
dans  les  procôs-cerbaux  et  le  nombre 
des  bulletins  réellement  annexés. 

Descbamps. 

Le  Conseil  d'Ktat, 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  de  nombreuses  irrégu- 
laritôi  ont  eu  lieu  dans  les  opérations 
électorales  auxquelles  il  a  été  procédé 
le  4  mai  1884  dans  le  quartier  de  la 
Sorlx)nne,    pour  la 


Tl 

time  l'exittenot  <f  «m»  crédH  ittuiffi- 
naire,  ou  à  faire  naître,  dane  son 

esprit,  r espérance  d'un  événement 
chimérique. 

Spécialement  est  nul,  comme  ne  satis- 
faisant point  à  cette  double  condi- 
tiuit,  Varrèt  qui,  prcm/jitçant  contre 
un  prévenu  les  j^eines  <  e  l'escroque- 
rie, se  borne  à  constater  que  celui-ci 
s'ed  préseiUé,  porteur  dTune  lettre 
faussement  signée  d'un  tiers,  chez 
pliuieurs  négociants,  et  s'est  fait, 
à  l'aide  de  cette  lettre,  remettre  des 
marchandises, 

Paulin  c.  Mia.  pub. 

La  Codr, 

Sur  le  moyen  relevé  d'offlce,  et  pris 
de  la  violation  des  articles  195  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1«I0,  et  405  du  Code  pénal  : 
Attendu  qu'il  nSsulie  des  dispositions 
de  l'article  405  du  Code  pénal,  qu'en 
dehors  des  ca«  oîl  le  préveau  a  fait 
usage  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse 


pour  la  nomination  d'un 
membre  du  conseil  municipal  de  Paris;  ,      -      .  ,   

2U0,  notamment,  tous  les  émargements  Qualité,  ilest  nécessaire,  pour  constituer 
■ne  la  première  section,  et  cent  qua-  j,®  '^^'•^  d'escroquerie,  qu^il  ait  employé 
torze  émargemonUs  dans  les  trois  au-  nianjBUvres  frauduleuses  destinées, 
très  sections  ont  été  faits  en  dehors  des  I  "".^'"'ïient,  à  persuader  l'existence  d'an 


formes  prescrites  par  l'article  38  §  6  de 
la  loi  du  5  mai  1855  et  ne  permettent 
pas  de  déterminer  le  nombre  exact 
des  votants;  oue,  d'autre  part,  contrai- 
rement aux  dispositions  do  l'article  34 
de  Ih  loi  ]  récitée,  aucun  des  bulletins 
annexés  comme  nuls  aux  procès-ver- 
baux des  quatre  sections  de  vote  n'a 
été  paraphé  par  les  membres  du  bn- 
rean,  et  que  leur  identité  peut  être 
contestée;  qu'en  j)ntrB,  dans  les  deuxiè- 
me, troisième  et  quatrième  sections,  il 
n'y  a  pas  de  concordance  entre  lo  nom- 
bre des  bulletins  dont  l'annexion  était 
mentionnée  par  les  procès-verbaux  et 
celui  dej  bulletins  qui  ont  été  t-ffec 
tiveniout  annexés;  qu'il  n'existe  pas 
non  plus  do  concordance  entre  la  na- 
ture de  ces  bulletins  et  In  désignation 
qui  en  a  été  faite  nuxdits  procès-ver- 
baux ;  que  l'ensemble  de  ces  irrégulari- 
tés a  en  pour  effet  d'enlever  au  reoen- 
semont  toute  garantie  d'exactitude  et 
de  rendre  impossible  le  contrôle  des 
résultats  ;  que,  dans  ces  conditions,  le 
reîiuérant  n'est  pas  fondé  à  demander 
l'annulation  de  la  décision  par  laquelle 
le  Conseil  de  préfecture  a  annula  son 
élection  ; 
Décide  : 

La  requête  du  sieur  Deschamps  est 
r^jelée. 


CONSEIL  D'ETAT  (Gontkntiri«) 
38  TéTTimr  1865 
prétldaaoe  de  M.  Laferrièna,  présidmt 

ÉLECTIONS    MUNICIPALES.    —  éUAROK- 


COUR  DB  CASSATION  (cH.  CRM.) 
6  Férvrier  1888 

ProHi4oBce  4o  U.  Uoojat 

B9CR0QUKRIK.  —  HAN^KOVRES  PKACDV- 
LSD3RS.  —  LETTRE.  —  MOnPE  iWSOT- 
nSANTS.  —  CASSATMW. 

U»  arrêt  correctionnel  ne  peut  régu- 
lièrement reconnaître  un  prévenu 
coupable  du  détil  d'escroquerie,  qu'à 
la  double  condition  de  spécifier  en 
quoi  ont  consisté  les  manœuvres 
frauduleuses  employées  par  celui-ci, 
et  d'établir  que  les  manœmres  ont 
été  de  natmt  4  fennoéer  à  la  vic- 


crédit  imaginaire,  ou  à  fuire  naître  J'i 
péraoce  a'un  événement  chimérique  ; 
que  par  suite,  pour  mettre  la  Cour  do 
cassation  à  même  d'exercer  utilement 
le  coatrole  qui  lui  appartient,  les  juges 
du  fond  ont  je  devoir  de  spécifier  en 
quoi  ont  consisté  les  moyens  frauduleux 
empioyés  pur  lo  prévenn,  et  qu'ils 
doivent  en  outre  avoir  soin  d'établir 

2U0  las  manœuvres  incriminées  étaient 
e  nature  à  produire,  sur  l'ecprit  de  la 
victime  les  effets  expreuéoMnt  pr^ 
vus  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Nantes  se 
borne  à  déclarer  que  PauLn  s'est  pré- 
semé clie£  plusieurs  nogociaiite,  étant 
p-jrteur  d'une  lettre  fansaemeni  signée 
du  nom  d'un  tiers,  et  qu'à  l'aide  da 
cette  lettre  il  s'est  fait  remettre,  ou  a 
tenté  de  se  faire  .-«nietlre  des  marchan- 
dises ;  qu'ainsi  le  Jugement  ne  fait  con- 
naître extfcleuient  ni  la  nature,  ni  la 
but  de  la  manœuvre  empioyéa  p«r  le 
prévenu;  qu'en  oontirinaat  cette  déci- 
sion dont  elle  a  adopté  les  luotifs,  la 
Coui  de  Rennes  s'en  est  approprié  les 
Vices  et  a  formai Lamcat  violé  lea  articles 
suavisés  ; 
Casse. 

MM.  P(Hrx-PRAwitLiii  rapp.;  Rovssn.- 
LiSR  av.  géa. 

IV*ie.  —  Las  oonditions  exicéM  par 
l'arrêt  ci-dossua  sont,  en  aCei,  eflaea- 

tielles  poui'  permettre  À  La  Cour  à»  cas- 
sation de  «ouU'éler,  comme  il  lui  ap- 
partient incoiitHStablemaat  de  le  fuire. 
Casa.  28  juin  1862  <8.  OftL  i .  6^  —  J.  du 
P.  S2.  7bi  —  D.  62.  1.  305),  l'apprécia- 
tion  des  jages  du  fond  sur  la  ^oestîou 
de  savoir  ai  led  iaiU  ds  Ja  prévention 
avaient  bien  le  caractère  ds  luaiiaNtvras 
Cntudoleusee  aoasUluiivssdu  délit  U'es- 
oroqueric. 


TRlBUNAi-  DES  CONFLITS 
qpfciTihrst— 4 
PrMdasea  d«  X.  Merrllle,  vics-priinnt 

COHFiai  A'AXT&UUrriONS.  — 
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;UZETÏK 


DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


POSITION.  —  DÉCLWATO»».  — 
VABIUTK.  —  COMPfcTBKOl.  —  MPH». 

Leconfltt  d'attributions,  étant  dettiné 
à  dessaisir  les  tribunaua:  civtU  des 

■  contestations  dont  iUseréseneratent 
indûment  la  solution,  ne  saurait  être 
élevé  lorsqtie  Vaulorité  judiciaire  se 
tome  à  déclarer  non  recevable  la 
tierce  opposition  form  -e  par  l'Etat, 
et  conaéquemment  s'abstient  d'exa- 
miner le  décHnatoire  du  Préfet. 

Au  aurtItMt  U  n'appartient  pas  à  la 
JvnéUctiO»  administrative  de  s^a- 
i^eurta  reeevabilité  d: une  tierce 
emo$itionft)rmée,au  nom  de  l  Etat, 
eoSvSt  une  Oéeieion  de  l'autorité  ju- 
dioiaire. 

lê  PréfBt  peut  itre  condamné  atuo 
dépens  tonou'H  n'agit  pvi  comme 
représentant  de  la  puttHme»  pu- 
blique,}nais qu'il  exerce  le»  OroOedu 
domaine  public  de  l'Etat. 

Préfet  des  Pyrénées-Orientales  e. 
LMOOilMa 


Lk  Tribunal  des  conflits, 
Vu  l'arrêté,  ftn  dat*  dn  20  juillet  1884 
par  lequel  lo  préfet,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, déclare  élever  le  conflit  d'attri- 
butions dans  une  innance  engagée  de- 
vant la  Cour  d'appel  de  Montpellier 
•ntre  :  1*  le  sieur  Komain  Lacombe 
Saint-Michel,  propriétaire,  demeurant 
à  Perpignan  ;  2*  la  Compagnie  anonyme 
des  chemina  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
laléral  i\  la  Garonne,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  Iwulevard  Haussmann,  54;  3*  le 

gréfei  des  Pyrénées-Orientales,  et  an 
esoin,  le  oolonel-dtrecteuv  du  géiiio  à 
Perpignan,  agissant  vtm.  «l  dans 
l'intérêt  de  l'Etat;  ' 

Vu  notamment  l'article  S  dndit  arrêté, 
par  lequel  est  revendiqué  pour  l'auto- 
rité administrattro  I*  omit  d'apprécier 
le  bien  fondé  de  la  tiirae  opposition 
de  l'Etat  et  de  connattre  de  la  queetion 
soulevée  à  ce  sujet  : 

Vu  enoor»  l'artlAia  3,  jar  lequel  ect 
demandée  nuuiiitattaa  d»  te  dlapoaition 
de  l'ému  da  10  juin  eoedamnant 
le jniiMeiix dépens:  ,  , 

Vu  le  dédinatoire  dedtt  préfet,  por- 
tant le  date  "de  IB  fllTrler  lw4,  tendant 
i  ee  qall  ^aiae  à  la  Ooar  de  Montpol- 
llaria  dénarer  incompétente  et  ren- 
TOfer  i  l'antorllé  administrative  l'exa- 
inan  da  point  de  savoir  si  les  eaux  des 
Boaneedn  cbàteau  de  Salces  et  les  tra- 
vanx  de  la  prise  d'eau  concédée  en 
188S  par  Lacombe  Saint-Micbel  k  la 
Compagnie  dn  Midi  constituent  une  dé- 
mwmiww  da  doniaine  publie  et  si  letlii 
Laeombe  a  pu  en  disposer,  comme  il  l'a 
lui.  en  foveur  de  la  Compagnie  ; 

Vu  les  conclusiona  écrites  du  Procu- 
reur général,  portant  que  la  tierce  oppo- 
sition torniée  par  l'Kiat  à  l'anét  rendu 
le  21  décembre  1k8;^,  par  la  Cour  d'ap- 
pel, entre  Lacombe  Saint-Michel  et  la 
Corapiignie  des  chemins  de  1er  du  Midi, 
soulevé,  avant  tout  débat  au  f-uid,  le> 
deux  questions  suivantes  :  •  l*  la  tierce 
»  opposition  de  l'Etat  est-elle  recevable» 
.  a»  à  la  supposer  recevable,  la  Cour 
>  serait-elle  compétente  pour  en  appré- 
•  cier  le  mérite  ?  •  se  bornant  àformu- 
Icr  dos  conclusions  écrites  sur  la  seconde 
question  et  concluant,  à  cet  égard,  à  ce 
que  la  Cour  le  déolaie  inoompdtMitei 
.     Val'airMnndaAlenltede  eedd- 


elinatoire  par  la  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier, le  19 juin  1884, duquel  il  renulto 

que  le  procès  entre  Lacombe  Saïut-Mi- 
chel  et  la  Compagnie  du  Muli,  au  sujet 
du  refus  luit  par  la  seconde  de  payer  au 
premier  la  redevance  promise,  bous  pré- 
texte qu'elle  était  troublée  dans  la 
jouissance  des  eaux  par  les  prétentions 
Uc l'Etat,  procès  juge,  lo  21  deceiubro 
1883,  en  faveur  de  Lacorabe,  n'engage 
en  rien  les  intérêts  de  rivtal,  et  que  la 
solution  que  ce  procès  a  reçue  ue  lui 
causant  aucun  préjudice,  il  est  lans  droit 
ni  titre  pour  aiuiqucr  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition  Tarrët  intervenu; 

Vu  notamment  le  dispositif  dudil 
arrôt,  portant  que  la  Cour  -  rejette  la 
licrce-opposilion  lurraée  par  le  préfet 
des  Pyrénées- Orientales  et  le  colonel 
directeur  du  génie,  ès  qualilé  ;  dit  que 
l'ori-ët  cntr.  prÏH  doit  être  exécute  sui- 
vant SA  lornie  cl  veneur,  laissant  à  l'Etat 
le  soin  de  f.uro  reconnaître  et  consacrer, 
par  voie  d'action  directe  cl  devant  telle 
juridiction  que  de  droit,  les  titrts  do 
propriété  dont  il  croit  pouvoir  se  pré- 
valoir ;  rejette,  par  voie  de  suite,  le 
déclinatoire  proposé  ;  cou  iamnc  le  pré- 
fet des  P^Ténëes-Orienlales  et  le  colonel 
du  génie,  ès-quatitc,  aux  dcpfns  ■■xpo- 
Eés  sur  la  tierce-opposition,  ainsi  qu'a 
une  amende  de  50  fr.  ; 
Sur  la  compétence  : 
Considérant  que  le  conflit  d'attribu- 
tions étant  destiné  à  dessaisir  l'autorité 
judiciaire  des  litiges  dont  elle  se  réser- 
verait indûment  la  solution,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  conflit  duns  la  cause 
actuelle,  oii  la  cour  de  Montpellier,  loin 
ilo  retenir  le  jugement  de  ladite  cause, 
a  déclaré  que,  par  suite  de  la  non  rece- 
vabilité de  la  tierce-opposition  formée 
par  l'Etat,  le  litige  se  trouvait  déllni- 
tivement  évacué,  et  s'est  conséquem- 
ment  abstenue  d'examiner  le  déclina- 
toire du  préfet; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  l'arrcte 
de  conflit  revendique  pour  laiiiorité 
administrative  -  le  droit  d'apprécier  le 
«  bien  fondé  et  1  intérêt  de  la  ti.  rce- 
"  opposition  de  l'Ktat  el  du  connaitre 
"  do  la  question  sjulevée  ù  ce  sujet;  » 
mais  quil  ne  saurait  appartenir  à  la 
juridiction  administrât. ivc  ùe  statuer 
sur  la  recevabilité  d'une  tierce-opposi- 
tion quelle  qu'elle  soit,  formée  contre 
une  d<5cision  de  l'autorité  judiciaire; 
que  c'est,  seulement  au  cas  où  la  tierce- 
opposition  eût  été  recevable  et  ov'i,  par 
conséquent,  la  prétention  da  l  i:tat, 
tiers  opposjinl,  élit  dû  être  appréciée  au 
fv/nd,  qu'il  y  eut  jieu  d'examiner  lo  dé- 
clinatoire proposé  par  le  préfet,  et  d'y 
faire  droit,  suivant  lee  eireonstanoee; 
Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  ce  n'est  point  le  pré- 
fet agissant  comme  représentant  de  la 
puissance  publique  qui  a  été  condamné 
aux  dépens  exposés  sur  la  tieroe-oppo- 
sition,  ainsi  qu'à  une  amende  de  50  Ir., 
mais  bien  le  préfet  et  lo  colonel  du  gé- 
nie, agissant  au  nom  de  l'Etat  pour  faire 
rcconaoitre  les  droits  du  doiuaine  pu- 
blie; qu'ainsi  la  condamnation  n'est  con- 
traire à  aucun  principe  du  droit  public; 
Décide  : 

L'arrôtédseoBflitpmptr  leprélbtdes 
l  yrénées-oriaotalee  et  d-denu  visé 
eet  annule. 


saire  du  gouverneiuent.  M**  Kivako 
etO0MP*.«r* 


1IM«  MpTUM  repp.  ;  Qo^ul  cummis- 


nMe.  —  Lowqee  lîealeritl 
timtive  ilkre  le  eeniU,  deox  qoeattou 
se  pœeot  en  cette  matière  comme  st 
toute  antre:  le  conflit  est-il  recevable f 
Est-il  fondél  A  l'autorité  judiciaire  ap- 
partient de  décider  vi  le  conflit  eit  i»> 
cevable,  et  il  l'est  toatea  les  foit^a'oa 
invoque,  à  tort  ou  à  raison,  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  admiaii- 
tratif  et  judiciaire.  Or  ce  principe  ne 
peut  être  en  jeu  que  si  l'Etal  se  trouve 
par  lui-même  ou  par  ses  agents  loté- 
ressè  à  la  solution  du  litige.  Deux  parti- 
culiers se  font  lin  procès  et  discutent 
sur  les  limites  de  leur  propriété  rospec- 
tive.  Le  préfet  élève  le  conflit.  L'auu- 
rit*  judiciaire  devra-t-ello  surseoir? 
Non.  Il  ne  peut  appartenir  à  raaiurité 
administrative  de  tenir  en  suraea^lM 
nridlciions  civiles  dans  une  aflittein 
est  msnifeiJtement  en  dehors  de  ses 
attributions.  C'est  dans  ce  but  que 
l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1628  exige 
que  l'arrêté  de  conflit  fasse  comuulrc 
la  disposition  qui  attribue  à  l'aiiniinis- 
tration  la  connaissance  du  pùinl  liti- 
gieux. Mais  lorsque  les  tribunaux  oiit 
déclaré  l'arrêté  dit  conflit  i-ecevable,  h  la 
uiidietion  administrative  seule  appar- 
\ienl  de  décider  s'U  est  ou  non  fonde. 
Le  jugement  du  tribunal  dss  conmu 
que  nous  rapportons  n'est  que  la  eUM»* 
cratton  de  osa  principes. 


COUR  D'APPKL  DE  LY0N(I««CH.) 
18  jiiiUet  1S84 

iT.'sidence  de  M.  Montalau 

MANOAT.    -  UKIIITKLK  roLllSLlVI;--|"^ 

(;i;i.ARiTK  hv  MANUAT.  —  coSIIsra 

TION.  —  IRllECKVAClUTK. 

Ci  dMUur  poursuivi  à  ta  reqtifU! 
de  son  créancier  est  sans  qualité  powr 
discuter  la  régularité  du  manm 
donné  veir  te  créancter  à  Tofficin 
mitSêtirïét  qui  le  foursud,  te  «an 
dant  pouvant  eeul  *iî 
dernier  Vusage  qu'A 
mandat. 

Davrillonc.  Bellay. 

La  Cour, 

Sur  legrtef  tiré  de  œ  que Ballay  n'au- 
rait pas  autoHsé  les  ooui-suitcs  : 

Considérant  que  bavriiloa  est  sar.8 
droit  pour  contester  l'cxisU*nce  d  an 
mandat  donné  par  un  tierj,  q«;  se»^ 
peut  reprocberàson  mandataire l  usage 
qu'il  en  aurait  fuit  ;  <iuc  do  plus  et  w 
feit,  la  prétention  de  Davnlion  ne  pMt 
se  aout«lir,  car  Ballay  déclare  formel- 
lement  avoir  donné  tous  pouvoirs  a 
M«'  Boudot,  notaire,  et  Chaîne,  avoo*, 
pour  la  défense  de  ses  intérêts  et  exer- 
cer des  poursuites  ;  que  le  mandat  6» 
donc  constant  ; 

OftT  ces  motifs; ....  et*. 

M.  Bloch  av.  gén.  t-  M*  BW*** 

av. 

j^ote.  — V.  sur  le  principe  que 
mandant  a  seul  droit,  àTexçlusion  ^» 
tiers,  do  critiquer  les  actes  faïUs,  en  son 
nom,  par  le  mandataire  :  Cai-s.^i  nia" 
i88&(âaz^Pal.uoda  25  mars  isue.  «»•'• 
48».     ^  .  •  . 
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;  COUR])'APPELl>BB0itDEAUX(r*Cir.) 
26  mai  1884 

Présidence  do  M.  Beylot 

BNQUKTK.  —  MATIÈRti  C3MMliUCIALe.  — 
AB8SH0B  DE  SIUN1F1C4TI0M  W  JUOB- 
MENT.  —  VALIDITÉ. 

En  rii'ih'i  re  commerciale,  nomme  en 
matière  somtnairt,  la  signification 
du  Jugement  qui  oMonne  une  en^ 
quête  n'm  patpretcrUe  à  peint  de 

Camé  et  (IrniisfarJ  c.  Ollivier. 

1,0  i^oti'i'iiire  H  c'té  (lénifié  par  un  juge- 
ment 'In  Triliuiiul comincr  e  'le  liov- 
deaux  en  dàte  du  9  décembre  18fô.  Sur 
appel,  la  cuar  •  rendii  l'urdt  lalbiM» 
tif  suivMit  : 

Attendu  qni-,  suivant  VhvL  A  i^Cpr. 
civ.,  lorsqu'iiu  tribunal  ili'  commerce 
ordonné  lu  prouve  par  ti'inoins.  il  doit 
y  être  procédé  dans  la  lonuo  ))ri:'scriti3 
pour  I<?s  enquêtes  soruniDiivs  ;  que 
l'art.  413  tuèiue  Cod -,  an  tilru  ù&s  ma- 
tières sommaires,  pi-éciso  les  formalitéâ 
emprtuitdee  aax  enquêtes  or>linairo8  et 
q«i  mat  exigées  à  peine  de  nullit/  ; 
qa'on  n'y  troiir.:  paa  la  signifli  ation  à 
-partie  dee  jagamantsoAioanant  If  s  en- 
, quêtes;  qu'aux  tePiiM»de  l'art,  a 030 
C.  pr.  eiv.,  on  ne  peut  déclarer  nuiio 
aie  proeédove  doat  Ja.  avlJité  n'est  pas 
ptonoaeéepar  ia  loij  fue  TOlnement 
on  ezelM  dea  dlapotitibi»  dee  art.  257 
et  147  G.  pr.  dT.;  que  VnL  SSt  a  trait 
exelvnvemeBtaax  enquêtes  eudimires, 
pui-iqne  la  signifleailOB  k  partie  qii<ïl 
prescrit  n'est  pas  viaée  dam  l^rt.  4130. 
.  pr,  civ.;  que,  d'autre  part.  Il  a  éM  lUt 
exception  à  la  rè^le  posée  dans  l'art.  147 

Bkr  le  même  art.413,qui  détermine  limi- 
tirenient  Us  forraalitésà  remplir  ;que 
cette  exee  i  >tion  s'expl  iquo  su  (lîsammeD  t, 
ausurplus.par  cette  considération  qu'en 
matiër<-  sommaire,  le  Jour  de  l'enquête 
étant  &XQ  par  le  ju  ornent  Ini-^rae, 
le  délai  court  du  jour  de  sa  prononcia- 
tion j  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
signifler  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
que  le  lagisluteurvoulant,en  définitive, 
organiser  une  procéduro  tout  à  la  fois 
rapide  et  économique,  a  proscrit  tous 
les  actCN  dont,  l'utilité  n'était  peajostl- 
llée: 

Par  oes  motifs, 

Faisant  ilrijit  à  l'appol  fie  Camé  et 
(irouKsard,  dit  qu'il  u  eti'  nml  Jugé,  in- 
flrmf  le  juj^'f^nient  ;  riédaro,  en  consé- 
quence, Olliviei  iils  mal  fondé  dans 
l'exception  de  nullité  par  lui  proposée 
contre  la  procédure  d'enquête  suivie 
par  les  appelants. 

H.  LaniANO  av.  gén.  —  MM**  Kor 
SK  fSurm  ei  AMiuiim&ULT  xt. 


COUR  D'APPtCL  DR  GRENOBLE  Ch.) 
5  décembre  1884 
Présidence  do  M.  Orsat,  président 

HOVaiWM.  —    CHANOXUXNT   »B  DÉDI- 
mOK.—  BBBtnUR  MUHITIP.  -      m  h 
R&TKBr.  —  OOIwmrraKSNT  Df  CKKAN- 
CIER.  —  PRlrsoXIPTI0>r3. 

La  tubttUuiion  <rwi»  noweau  dtfW> 
8inniiiiMTt«l9 


^  Du  id  janvier  Iw, 
bnnal  eivfl  de  Qreno 


SVPPLàllENT 

à  Vanettn  n'opère  pas  une 
»ovaiton  parfaiie,  ni,  par  tuile,  la 
libération  du  débOmtr  primUir  vis- 
à^i*  du  créancier,  ai  Mui^  n'y  a 

Ce  eotueniment  doit  être  formel  et  u 
ne  peut  rimUêr  du  seul  fait  de  l  ac- 
tation par  ig  créancier  de  la 
aéUffation  fitUe  à  jo»  profit. 

jameni  dn  tri- 
le  ainsi  eonçu  : 

«  Altenrluqueparsuitedesoffr.^s  (a:to.s 
p;u-  hug.  A...  if  n'existe  plus  de  liUgo 
outre  les  parUiis  'i ue  sur  la  lomnie  de 

100  ii\  réciiiuicu  par  B..., 

«Attendu  qu'au  décès  de  lailanic  A... 
arrivé  en  1878,  la  dott<»  th  1,4.10  ir., 
contractée  par  cf  11 e-iM  en  faveur  iIlî  B..., 
tfest  divisée  do  plc.n  droit  entre  ses 
deux  fils  Ed.  et  Al.  \..  ,  qui  sont  de- 
meuras obacun  débiteurs  directs  et  pei^ 
sonnels  de  B...  de  leur  part  dans  cette 
dette,  soit  de  700  fr.; 

-  Attendo  qnepour  défendre  A  l'action 
en  palpent  dirigée  contre  lui.  Bug. 

A.  . .  soutient  SBe  par  saite  de  conven- 
tions partlenHèree  entra  lui  et  B..., 
celui-ci  aurait  rononcé  i  toute  action 
contrt;  lui  et  accepté  comme  unique  dé- 
biteur Ai.  A...,  son  gendre: 

•<  Attendu  que  le  règlenieni  de  compte 
intervenu  entre  le<;  deoxMves  A...  en 
1879,  et  l'acte  du  15  janvier  I881,  conte- 
nant partage  de  la  succession  de  la 
dame  A...  mère,  mettent,  en  effet,  à  la 
charge  exclusive  d'Al.  A. ..,  le  paie- 
ment de  la  sommede  1,400  (r.  due  ason 
beau-père  B...;  que  cette  disposition  se 
iostillaii  tout  naturellement  :  par  les 
liens  (te  fhmille  existant  entre  ces  der- 
niers, et  les  rapports  constants  qui  en 
ctaieiit  la  conséquence,  pt  au«si  par 
cette  (  otisidération  que  la  somme  dont 
il  s'ai^'it.  n'avait  été  empruntée  que  dans 
l'initd  êt  d*Al.  A...  qui,  seul»  en  avait 

prolilô  ; 

-  Attendu  que  li...  n'a  eerUinement 
pas  igtior«  ces  acci)rd!<  qui  lui  outduil- 
lenrs  été  révélés  par  Eu^.  A...dan.s  une 
lettre  du  Ui  levner  18B1,  lui  annonçant 

3ue  i:'crail  son  prendre  qui  était  olMUgé 
e  lui  payer  sa  créance; 
-Attendu  quelcsactcs  posténeursqui 
sont  intervenus  entre  B...  et  Kiig.  A..., 
c'est-à-dire  lapi'o:iie>se  de:i,oOO  (r.  i-'on- 
sentie  à  B  ..  comme  garantie  de  la  va- 
leur des  immeubles  restant  à  Al.  A..., 
le  règlement  <le  comptes  du  15  décembre 
1881  qui  ne  relate  pas  la  créance  de 
100  fr.  et  enlln  l'ai;  ence  de  toute  récla- 
mation de  cette  sninme  et  de  ses  intérêts 
jusau'au  juur  de  la  UéconllUirc  complète 
d'Al.  A....  rendent  vraisemblable  l'al- 
légation d'Eug.  A...,  que  ses  accords 
avec  son  frèro  auraient  été  acceptés  par 

B.  ..  qui  aurait  rcimnté  à  touto  nclîon 
contre  lui  ; 

«  Hais  attendu  que  lorstiu  il  s  agit  de 
la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à 
l'ancien,  il  ne  suflt  pas  que  le  créan- 
cier ait  eu  connaissance  de  la  'iélé^a- 
tion  iUte  A  son  pimllt,  et  qu  il  l  ait 
môme  aoeep^Si  Qu'il  Aut,  en  outre, 
aux  termes  de  l'article  1275  du  Code 
civil,  pour  que  Innovation  soit  parfaite, 
que  le  créaniâer  ait  expressément  dé- 
claré qu'il  enieodait  dèobaiger  son  dé- 


biteur;  que  cette  décharge  ne  se  nré- 
suoM  pas}  qa'eito  ae  pont  pat  nSno 
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résulter  d'un  innsontemont  tacite 
cpniDio  dans  les  autres  espèces  de  nova- 
tion  ;  que  la  loi  exige  une  renonciation 
lormelle  du  créancier; 

"  Attendu  que  les  présomptions  invo- 
quées pi:ur  établir  une  renonciation  de 
csJtte  n  iture  s*)nt,  insufti<iantcs;  qu'il 
resulle  do  l'ensemble  des  tuùs  de  hi 
cause  que  n...  a  toujours,  et  dans  routtjs 
les  circonstances,  très  soiv'iieuseu.ent 
veillé  à  la  conservation  'ie  s,es  tlruUs; 

!|ae  jl,  dans  un  intérêt  eon.Tjiun  ei  <Io 
nmilis.  il  a  consenti  à  fuiiu  queluue>i 
avances  d'ai^œt,  dont  la  destination, 
bien  connue  de  lui,  était  do  venir  an 
secours  d'Al.  A...  son  gendre,  dont  la 
position  était  menacée,  irne  les  a  faites 
qu'en  exigeant  la  g^irantie  soit  de  la 
dame  A...,  soit  d'Eug.  A...;  qu'il  est 
ainsi  diftlcile  d'admettre  qu'en  aoMip- 
tant  une  délégation  sur  Al.  A...  Uait 
expressément  consenti  à  l'abandon  de 
son  recours  contre  Eug.  A... 
•  Pai'ccs  motifs, 

-  Conflamne  Rug.  A...  à  payer  à  B..., 
avec  intérêts  du  jour  de  la  d»msndet 
la  somme  do  700  fr.;  leoondamneéMle» 
meut  aux  dépens. 

Sor  appel  : 
La  Cour, 

Adoptant  les  motiA  des  piemiers 
jugeSyOonArms. 

M.  Dumuai,  subsL  du  proe.  gén.  — > 
MM-  Bbkoit  et  Osouix  av. 


COUR  D^APPEL  D'AMIENS  (1><*C||.) 
17  juiUetlSM 

Présidence  de  M.  IJaussy 

Lxsisri  ou  ooMMiRos  n  sv  wavau» 

—  FONDS  DB  COUMBROX.  —  UCITA- 
TlON.   —  SÉPARATION  DE  CORPS.  — 

unxuuQTioH  n>  an  xiTAnuA  tuât» 
m  BATON  niminiiÉ. 

Au  cas  de  Ueitation  ePun  /bnd$  de 
commerce  après  séparation  de  corps, 
Upntt  être  vatahkmcnl  stipulé  au 
eàUer  det  chart/es  que  les  fpoux 
vendiewre  nepowrronteréer  «1»  étor 
Uiuemeta  eimttaire  dam  tm  roj/oa 
déterminé,  suffisant  pour  la  gamn- 
tie  envers  l'acquéreur. 

Ubit(ecI>*Labitlo. 

DU  M  aMWB  1881»  tagemant  du  Tri- 
bunal dvll  de  Ctermont-sorOIse,  ainsi 

conçu  : 

"  Attendu  (juc  sur  une  demande  eu 
parUige  fortuee  par  la  dame  Labiite 
contre  son  mari  des  valeur.^  moliilières 
et  immobilières  flopendant  de  la  eoiu- 
munaoto  ayant  existé  entre  le&dits 
époux,  il  est  intervenu  à  la  date  du  27 
février  dernier  un  jugement  de  ce 
Tribunal  rendu  par  défaut  contre 
Labitte  et  son  avoué,  faute  de  conclure, 
ordonnant  1"  lo  partage  en  nature  de; 
meubles  meublants,  2"  la  licitalion  d'uji 
fonds  de  commerce  de  jardinier-pépi- 
niériste, sis  à  Breleuil  ;  3»  l'inser- 
tion :iLi  cahier  des  cbarges  d'une 
clause  interdisant  aux  vendeurs  d'exer- 
cer la  profession  de  Jardinieriiépinié- 
riste  dsîns  un  rayon  de  moins  de  20 
kUombtMa:  4»  te  iioitation  des  immeu- 
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bles  dépendunt  do  Ifl  dite  communauté; 

«  AUendu  que  Labiltc  a  formé  à  ce 
juKemcnt  une  opposition  dontsa  femme 
doiiianile  qu'il  si  it  débouté; 

•  Attendu  qu'il  prétend  :  l' que  le  fonds 
de  commerce  et  la  maison  où  il  est 
exploité  doivent  être  mis  en  vente 
d'abord  en  liloc,  puis  séparément,  et 
que  l'acquoreur  du  fonds  de  commerce 
ayant  la  faculté  de  prendre  les  mar- 
chandises et  le  matériel  à  dire  d'ex- 
pert, devra  manifester  sa  résolution  à 
cet  égard  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront celui  de  l'adjudication  ;  2»  qu'il  n'y 
a  lieu  d'inséror  au  cahier  des  charges 
la  clause  interdisant  h  l'un  et  l'auti-c 
des  vendeurs  d'exercer  dans  un  rayon 
de  moins  de  îi'J  kilomètres  du  fon<ls  de 
commerce  de  Breteuil  la  profession  de 
jardinier-pépiniériste  ;  que  cette  clause 
est  inutile,  Icsilits  vendeurs  restant 
tenus  de  la  |j;arantie  ordinaire  et  do 
droit  on  pareille  matière;  qu'en  admet- 
tant qu'elle  eût  pour  effet  de  faire  éle- 
ver le  prix  d'adjudication,  elle  cause- 
rait un  grave  préjudice  A  Labilte,  qui 
se  verrait  contraint  de  renoncer  à  la 
profession  qu'il  a  toujeurs  exercée  ou 
de  s'éloigner  du  centre  doses  relations 
et  de  ses  habitudes;  qu'en  matière  de 
partage,  les  intérêts  de  toutes  les  par- 
tics  doivent  ôtre  soigneusement  conci- 
liés ;  qu'elle  est  incompati'de  avec  le 
respect dù  à  la  liberté  individuelle  et  le 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et 
ac  rindii8trie;  que  si  une  clause  de  cette 
nature  était  maintenue,  la  prohibition 
devrait  être  réduite  à  1,000  mètres, 
distance  sulltisnnte  pour  éviter  la  con- 
fusion >  ntrc  deux  industries  similaires 
du  genre  dont  s'agit;  3"  que  les  im- 
meubles, à  l'exception  do  la  maison 
d'expl  itation  du  fonds  de  commerce, 
doivent  être  partagés  en  nature  dans  les 
formes  de  droit; 

«  Attendu  que  Labitte  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  pour  le  surplus 
des  dispositions  du  Jugement  du  27 
février  dernier  ; 

«  Attendu  en  ce  qui  touche  le  fonds  de 
commerce  et  la  maison  oii  il  est  ox- 
ploiié,  qu'il  y  a  lieu  dans  l'intérêt  de 
la  vente,  d'adopter  lo  modo  d'adjudi- 
cation d'abord  en  détail,  puis  on  bloc, 
le  mode  contraire  pouvant  créer  des 
difflciiUés  dons  le  cas  où  l'adjudica- 
tion en  détail  produirait  un  prix  plus 
élevé  que  celui  de  l'adjudication  en 
bloc; 

-  Attendu,  en  ce  qui  touche  !a  clause 
sus  énoncée,  qiio  si  le  vendeur  est  tou- 
jours, en  vertu  du  principe  général 
posé  parla  loi,  tenu  de  garantie  envers 
racoui-reur  d'un  fonds,  les  Tribunaux 
ont  le  pouvoir  d'apprécier  et  de  déter- 
miner plus  spé  nalemcnt  ccrtainffs  con- 
ditions dans  lesquelles  cotte  garantie 
doit  se  produire; 

-  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dansl'ospèc», 
de  tenir  compte  do  la  situation  spéciale 
dans  laciuello  se  trouve  Labitte,  et 
qu'une  distance  do  10  Iviloniètrcs  entre 
le  fonds  de  commerce  sis  à  Ureteuil  et 
l'étahlis-cmentd'ua  fonds  similaire  que 
pourrait  créer  l'un  des  vendeurs  puiiu't 
devoir  luvtéger  sufBsaroment  l'exploi- 
tation du  premier; 

«  Par  ces  motifs, 
>  En  la  forme  : 

■'Reçoit  lAbitteopposantau jugement 
a  27  février  dernier, 


>  Au  fond  : 

é.  Lui  donne  acte  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  àjustice  sur  la  demande 
do  partage  en  nature  du  mobilier  meu- 
blant., et  en  licitation  de  la  maison 
d'exploitation  ot  du  fonds  de  commerce 
sis  à  Ureteuil  : 

•<  Dit  et  ordonne  que  le  dit  fonds  de 
commerce  ot  la  maison  dans  laquelle  il 
est  exploité  seront  adjugés,  d'aburd  en 
détail,  sur  les  mises  a  prix  fixées  par 
lo  jugement  du  27  février  dernier  et 
qu'ils  seront  ensuite  réunis  et  mis  en 
adjudication  en  un  seul  lot,  et  que  l'ad- 
judication qui  aura  atteint  le  chiffre  le 
plus  élevé  deviendra  seule  définitive  ; 
maintient  la  disposition  du  jugement  du 
27  février  relatif  à  l'insaition  an  cahier 
descliarges  d'une  clause  interdisant  aux 
vendeurs  d'exercer  l'industrie  de  jardi- 
nier-pépiniériste dans  un  rayon  déter- 
miné ; 

«  Iléduit  toutefois  ce  rayon  à  10  kilo- 
mètres, etc.  J' 

Sur  appel  : 

La  Couii, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 
Connrme. 

M.  DunAND  subst.  du  proe.  gôn.  — 
M"  H.VVART  ot  Dubois  av. 

yiote.  —  V.  Conf.  Trlb.  <îiv.  Seine 
1"  août  18S:i(0az.  Pal.  t.  IV,  2.  357). 
V.  dans  le  même  sens  :  Cass.  9  janvier 
1884  (Gaz.  Pal.  84.  I.  86t)  ot  lu  note. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINB 

(Cn.  DES  VAC.) 
0  Octobre  1884 

Présidenro  de  M.  Brésillion 

HÔTEUKR.  —  JIANDAT  NKCESSAIRB.  — 
FOlRNISSKtTR.  —  DÉPÔT.  —  OiUKTii  NON 
RKMI9  At;  DBSTINATAJRB.  —  PROPIUB- 
TAIRB.  --  DEMANDE  EN  PAIEMENT. 

Un  maître  (Thôlel  doit  être  considéré 
comme  ayant  reçu  des  personnes 
qui  logent  dans  son  élaUissement  le 
mandai  implicite,  mais  nécessaire, 
de  recevoir  pour  elles  les  objets  qui  lui 
sont  remis  pur  des  tiers  et  notam- 
ment par  des  fournisseurs.  La  livrai- 
son ainsi  faite  est  réputée  avoir  eu 
lieu  dirccte»ient  aux  mains  de  celui 
auquel  ils  sont  destinés. 

Par  suite,  la  proj^riété  de  la  chose 
livrée  est  acquise  à  ce  dernier,  avec 
obligation  pour  lui  d'en  payer  le 
prix,  et  si  un  détournement  est  com- 
mis après  cette  livraison,  c'est  aux 
risques  et  périls  du  destinataire.  — 
D'ailleurs,  en  ce  cas,  fauteur  de  la 
livraison  est  sans  action  contre  l'hô- 
telier, il  a  seulement  son  action  en 
paiement  contre  le  destinataire. 
Bloch  c.  D«  Auray. 

MM.  nioch,  tailleurs,  déposèrent  chez 
la  dame  Auray,  maitrosse  d'hotel  mou- 
blé,  divers  vêtements  destinés  à  M, R... 
étudiant.  A  la  date  lixée  pour  le  paie^ 
ment,  M.  R. retourné  en  province,  fit 
savoir  qo'il  n'avait  pas  reçu  les  vête- 
ments et  refusa  d'en  acquitter  lo  prix. 


En  (kit,  ow  Titonwattf  avaiftai 

tenus  par  Mme  Auray,  qui  en  aï. 
di-posé  pour  80  couvrir  du  munlant^ 
loyers  dus  par  .M.  R....  MM,  bloch  as 
signèrent  Mme  Auray  en  paiement  du 
prix  desdits  vêtements  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  Bloch,  taillear, 
se  prétend  créancier  envers  la  dame 
Auray,  maîtresse  d'hotel,  J'un«  soiuioe 
do  270  francs,  formant  le  prii  d'un  cas- 
tumo  complet  livré  aux  mamsde  cdll»- 
ci  pour  être  remis  au  jeune  élodiaat 
/Mfred  R. ..,  l'un  de  scs  locataires,  et 
dont  elle  a  disno&c  afin  de  se  couvrir 
d'un  loyer  que  fui  aiirait  dii  ledit  R., 
alors  retourné  dans  sa  famille;  que 
lo  demandeur  se  fonde  sur  ca  qu£, 
par  l'elTet  de  cet  acte  do  dispositioa,  la 
défenderesse  serait  devenue  persoii- 
ni-llement  débitrice  à  son  égard  lie  1» 
valeur  des  vêtements  qu'elle  s'était  io- 
dàment  appropriés;  que,  sur  cette d»; 
manile,  la  dame  Auray  n'a  pas  cooitiloa 
avoué  ; 

Attendu  qu'un  maître  d'liêt«l  doit 
être  considéré  comuie  ayant  reçu  ks 
personnes  qui  logent  dans  ton  étaillisl^ 
ment  lo  mandat  implicite,  mai^  nÀM» 
saire,  do  recevoir  pour  elles  les  olijeU 
qui  lui  sont  remis  par  des  t^er;  et,  oo- 
tamment  par  des  lournlt^sciirs,  pourk 
compte  de  ces  personnes;  que  la  li- 
vraison ainsi  faite  par  son  intermu>tuirâ 
est  réputée  avoir  lieu  directemeat  aux 
mains  de  celui  auquel  ils  sont  destiiùs; 
d'où  la  conséquence,  d'une  part,  que  U 
propriété  de  lA-chose  livrée  est  acqëae 
a  ce  dernier,  avoc  oUligiition  pour  lii 
d'en  payer  le  prix,  6t,d"autrL'  part,q«e, 
si  un  détournement  en  est  commiiaprtts 
oetie  livraison,  c'est  aux  risque»  etpt- 
hls  du  destinataire,  par  application  de 
la  rè^le  res  périt  domino;  qu'uutolde- 
touinement,  laissant  entiers  1«  droit» 
do  l'auteur  de  la  livraison  contre  celai 
avec  lequel  il  avait conlracté,dù»qu'eil« 
a  été  faite  au  mandataire  cbaiige  de 
recevoir,  ne  saurait  ouvrir  »  &od  proflt 
une  action  en  restitution  ou  en  répsr»- 
tion  du  dommage  causé,  action  qui,»! 
l'absence  de  toute  revendication  do 
vendeur  non  payé  ou  de  i-ésoîution  di) 
vente,  appartient  oxclutiveuieni  M 
propriétaire,  seul  victime  de  ce  dom- 
mage ;  que,  dès  lors,  le  siour  BlocH  ùw\ 
ôtre  déclaré  non  rcccvable  dans  la  ae- 
mande  qu'il  a  formée  contre  Udani« 
Auray,  sauf  à  lui  à  agir  contr*  qai  " 
appartiendra  ; 

Par  ces  motifs,  .. 

féboutô  lo  sieur  Bloch  desademsMf. 
etc. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  U 
SEINE 
16  Février  1885 

Pi-ésidence  de  M.  Hervien 

ASStJKANCK  CONTRK  L'iNCKSDIB.  -  «1^ 
QUES.   —    VOISIN.  — 
CH.\NCEMENT  POSTÉRIEUR  .VU  COSTM  - 
—  SILENCE    DE    L'AâSURK.  - 
OBNCE. 

.Ve  peut  être  considéré  comme  une  n- 
licence,  entraînant  <^''-'"*'"'"^ 
bénéfice  d'un*  asturanct  w™" 


rincendir,  le  silence  fjnrdë  par  Vat- 
suré  sur  les  Iransfornujt ions  qu'un 
voisin  a  ojién'es  dans  son  industrie, 
alors  que  l'op/iarence  extérieure  de 
son  établissement  n^a  pas  chamjé  et 
qu'il  s'est,  d'ailleurs,  unièmement 
occupé  d'essais  industriels. 

Breton  c.  Compagnie  d'Assurances 
La  Rouennaite. 

Lb  Tribun  a 

Attciidi)  qu'il  résiille  dès  aujourd'hui 
pour  le  tribunal,  par  Kuito  dos  délits 
oui  $e  sont  prodnit.t,  connaissance  suf 
nsanle  de^  faits  de  la  cause  ;  qu'il  n'y 
a  donc  pa'S  lieu  d'ordonner  une  instruc 
tien,  mais  du  statuer  au  fond; 

Rt  attendu  que,  résistant  à  la  de- 
mande, la  compagnie  d'asKurauceâ  la 
Rouennaise  soutient  que  Brot  >n  serait 
décLa  du  droit  qu'il  tient  de  la  police 
d'asoarances  en  date  du  1 1  dtkembre 
1883  ;  qu'il  aurait  commis  une  réticence 
à  l'égaril  lie  la  compagnie  la  Kouen- 
naisc  on  négligeant  de  lui  faire  con- 
naître l'exisreuce  d'un  établissement 
voisin  du  sien  et  d  tns  lequel  aurait  été 
établie  une  usine  pour  la  rectification 
des  alcools  ;  que  Bivton  n'aurait  pas 
pu  Ignorer  ce  fait  ;  qu'en  effet  la  clA 
ture  entre  les  deux  usines  lui  aurait 
permis  de  voir  chez  le  voisin  à  quel 
travail  celni-ci  se  livrait  ;  que  l'odeur 
de  l'alcool  en  roctiflcation  ne  pouvait 
manquer  de   lui    réréler  l'industrie 
entreprise  dans  rétablissement  voisin; 
que  les  articles  7  à  11  de  la  police  lui 
seraient  donc  applicables;  qu  il  devrait 
êtra  déchu  du  bcnéllce  de  son  assu 
mnco  et  quo  sa  demaz>de  devrait  être 
rejetée  ; 

Mais  attendu  nu'il  est  consolant,  en 
fait,  que  l  incentlie  du  23  août  dernier, 
qui  a  c»u!ié  les  avaries  dont  l'impor- 
tance a'éléve  ù  la  somme  Justifiéo  de 
8,700  fr.,  a  pris  naissance  chez  Breton; 

3UC  la  disposition  apparente  des  lieux 
e  rétablissement  voisin,  dirigé  par  un 
sieur  Daniel,  était  demeurée  la  même 
depuis  que  ce  dernier,  abandonnant  le 
blancliissago  des  cotons,  avait  fait  mo- 
difler  son  installation  intérieure  en  vue 
de  la  rectification  des  alcools  ;  mais 
qu'à  l'extérieur  rien  ne  révélait  cetio 
mo<ii(lcation  :  que  la  chaadiere  de  Da- 
niel était  demeurée  à  la  môme  place 
juxtaposée  à  la  séparation  des  deux 
ateliers,  et  que  cette  même  machine 
à  vapeur  existait  h  l'époque  oh  Breton 
a  contracté  sa  police    d'a<)suranee  ; 
qu'enfin,  en  ce  qui  touche  l'établis- 
sement de  Daniel,  les  explications  don- 
nées A  la  barre  établissent  qu'il  n'a  pas 
fait  un  commerce  régulier  ;  qu'il  en 
était  encore  à  la  pério<le  d'ewais  ;  que 
la  quantité  d'alcool  trouvée  &  son  domi- 
cile au  moment  où  l'incendie  du 
août  a  éclaté  indiqne  suffisamment  que 
Daniel  essayait  la  fabrication,  et  qne 
3  hectolitres,  qui  ont  été  trouvés  dans 
son  atelier,  sont  insuffisants  pour  don- 
ner l'indice  d'un  commerce  pernwinent  ; 
qu'il  a  été,  depuis,  établi  qne  les  essais 
ae  Daniel  ont  éié  entièrement  discon- 
tinués  pins  de  deux  mois  avant  le  sinis- 
tre ;  que,  dans  l'espèco,  Breton  ne  san- 
rait  être  reprochable  pour  n'avoir  pas 
signalé  à  sa  compagnie  d'assurances  le 
fait  d'essais,  de  projeta  de  fabrication 
essentiellement  tamporaires  et  même 
disconrtlnaés  et  qu'il  a  j^u  ne  pas  coo- 


SUPPLEMENT 

naître,  puisqu'ils  no  moUilient  pas  l'ap- 
parence oxiérieuro  de  rétablissement 
voisin  ;  que,  dès  lors,  la  demande  justi- 
ûéc  de  Breton  doit  être  accueillie; 
l>ar  c^  motifs, 
Sans  s'arrêter  au  moyen  do  défense 
opposé  au  nom  de  la  Compaguio  la 
Kouennaisc,  condamne  cette  dernière 
par  les  voies  de  droit  àpayerà  Breton 
5,700  fr.  avec  les  intérêts,  suivant  la 
loi  ;  etc. 

Et  condamne  la  Compagnie  la  Rouen- 
naise  aux  dépens. 

MM"  MAZouii  at  Fi.Kuazr  agréét. 


CONSEIL  D'ETAT  (Contextibux) 
28  février  1889 

Présidence  de  M.  Lnferriôre 

KLECTIOXS  SKN.VTORIALES.   —    I  KLÉOCÉS 
SÉNATORIAUX.    —  NOMINATION. 
PROTESTATION.  —  RBCOL'RSAU  CONSEIL 
—  VALIDATION  I»E  L'ÉLECTION  l'AR  LK 
SÉNAT.  —  KIN  DE  NON  RECEVOIR. 

La  validation  par  le  Sénat  de  Télec- 
tion  d'un  sénateur  rend  sans  o^'et 
le  recours  au  Conseil  d'Etal,  formé 
contre  la  nmnination  des  délégués 
sénatoriaux. 

Lambert,  Malbrnncbo,  Rousseau 
(Elect.  de  l'Eure) 

Les  sieurs  Lambert,  Malbranche  et 
Rousseau  ont  élevé  une  protestation 
contre  les  ouéraLions  électorales  aux 
quelles  il  a  été  procédé,  le  23  décembre 
1884,  par  le  Conseil  municipal  de  Ber- 
Da,v,  pour  la  nomination  ucs  délégués 
sénatoriaux  et  de  leurs  suppléants,  on 
vue  des  élections  sénatoriales.  Cette 
protestation  ayant  été  rejetée  par  le 
(yOnseil  de  préfecture  do  l'iJurc.  ils  l^or- 
mèrent  un  recours  au  Conseil  d'Eiat, 
mais,  avant  que  celui-ci  ait  on  le 
temps  de  statuer,  le  Sénat  vaLda  l'élec- 
tion contestée. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  a  sta- 
tué comme  suit  : 


75 

Dans  les  litiges  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  des  mesures  de  police  que 
l'administration  croit  nécessaire  de 
prescrire  par  application  île  la  loi 
du  13  acril  1850  pour  l'assainisse- 
ment des  logements  insalubres,  les 
communes,  n'étant  pis  jMirties  en 
cause  ne  peuvent  être  condamnées 
aux  frais  tTcepertise. 


Lb 


BooliDgre. 

Conseil, 


Le  CoTfSBiL  d'Etat, 
Considérant  que,  dans  sa  séance  du 
24  février  1885,  le  Sénat  a  validé  les 
élections  des  sénateurs  élus  dans  le 
département  de  l'Eure ,  et  qu'aucun 
d'eux  ne  se  trouve  dans  le  cas  d'option 
prévu  par  l'article  22  de  la  loi  du  2  août 
1875;  qu'ainsi  le  pourvoi  des  sieurs 
Lambert,  Matbranche  et  Rousseau  est 
devenu  sans  objet  ; 
Décide  : 

11  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  reqa^^te 
des  sieurs  Lambert,  Malbranche  et 
Rousseau. 


En  ce  qui  touche  les  frais  d  expertlso: 
Sur  les  conclusions  du  i<^iuéraut 
tendant  au  remboursemoni  par  lu  Ville 
de  la  somme  de  l()6  fr.  20  c.  que  ledit 
requérant  a  payée  pour  honoraires  do 
l'expert  : 

Considérant  quo  dans  les  litiges  qui 
peuvent  s'élever  au  sujet  de  mt>$ures  do 
police  que  l'administration  croit  néces- 
saire de  prescrire  par  application  de  la 
loi  du  13  avril  18Ô0,  pour  l'assainisse- 
raent  des  logements  iii.xulubres,  les 
communes  ne  sont  pas  parties  en  cause; 
qne  dès  lors,  la  ville  de  i'aris  no  sau- 
rait être  condamnée  aux  frais  d'expor- 
liie,  lesquels  doivent  être  supportés 
entièrement  par  lo  requérant  j 
Arrête  : 

Art.  I*.  -   

Art.  2.  -  

Art.  3.  —  Les  flrais  d'expertise  seront 
supportés  par  le  sieur  Boulingro 

M.  Langlois 
comm.  du  gonv. 


rapp.  ;  M.  Thikiua 


M.  de  Rou VILLE 
comm.  du  gouv. 


rapp. 


GOMBL 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  DH  LA 
SEINE 
4  mars  188S 

Présidence  de  M.  Emile  Lauréat 
président 

SALUBRITA  FUBLIQrï.  —  LOOBiTKKT.  - 
KXJ'EKTLBI.  —  TRA.VAUX.  —  FRAIS.  - 
COMMUNS. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (3«  Ch.) 
7  MaralsatS 

Présidence  de  M.  Cotelle 

\  ENTE  DB  MARCRANUISES.  —  VENTE  PAB 
FlUÈRBS.  —  ACUKTELR.  —  REPUS 
d'ACCBITATION.  —  INEXÉCUTION. 

Dans  les  rentes  de  denrées  jMr  filières, 
les  bon»  de  livraison  sur  entrepiit, 
présentés  à  F  acceptât  ion.  doivmt 
porter  les  nwnéros  d'entrée,  le  visa 
de  l'entrei^d  et  la  signature  du  ven- 
deur. A  défaut  de  ces  indications, 
Cacheteur  est  fondé  à  refuser  tac- 
ceiitatitjn  de  li  filière,  et,  dès  lors,  n-: 
saurait  être  retponsaile  de  l'inexé- 
cution du  marché. 

Moreau  ès-qualités  c.  Rabinean 
La  Cot;R, 
Statuant  sur   l'appel   interjeté  par 
Moreau,  ès-noms  et  qualités  qu'il  agit, 
du  jugement  rcmlu  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine*  le  8  mai  1883  : 

Consii'érant  qu'il  résulte  des  débats 
qn'en juillet  1881,  Chagnanl  etCopelle 
ont  acheté  de  Rabineaii  »i/KX)  .-«es  de 
sncro  à  livrer  eur  le  courant  d'août 
lors  prochain,  aux  conditions  et  usages 
de  la  place  et  des  marchés  de  la  liourse 
de  Pari»;  que.  d'après  les  usages  cons- 
tatés par  lo  règlement  du  7  juin  1880, 
la  livraison  devait  être  faite  au  moyen 
de  filières,  ou  bons  de  retirement,s  sur 
l'entrepôt,  lesqaolles  filières  devaient 
porter  les  numéros  d'entrée  des  sucres 
et  le  visa  de  l'entrepôt;  que  les  fllièros 
présentées  à  l'accepulion  de  Chagnard 
et  Copêlle,  et  rsfaaées  par  eux  ainsi 
que  le  constate  l'atteetatlon  des  liqui- 
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l'  iteurs,  n'indiquaient  aucun  numéro 
d'entrée;  qu'elies  étoienl  rédJgèes  sur 
dos  formules  imprimées  réservant,  pour 
cotte  indication,  des  blancs  t^ui  n'avaient 
pas  été  remplis;  que  ces  rllieros  ne  por- 
taient point  le  y'isu  do  l'entrepôt,  m 
même  la  sii^'nature  de  Habineau;  qu'en 
cHétûl,  le  ven  iour  n'a  point  satisfait 
il  sea  obligations  ;  que  le  reftis  del'ache- 
tnur  a  reposé  sur  de  juites  motlfo  que. 
par  ciiniuqueii'..  Moreau,  en  sa  qualité 
tic  luiuidateui-  Je  lu  Société  Chagnard 
et  Copelle,  no  peut  être  reado  W^PO"r 
sable  des  conséquancea  de  la  wwme  a 
laquelle  l'intime  a 
Par  ces  motifs,  ... 

Met  l'appaUatioa  eleadont  «t  tpp^\ 

À  iléartt  ; 
Rmendant: 

Décliargo  l'appelant,  ta-nom»  et  qua- 
lités qu'il  agit,  des  dispositioiu  et  con- 
damnation* oontre  loi  prononcées; 

BtfUsaat  droli  p»  dteiaii»  nou- 
veUe: 

Déclare  RabiMaa  Bul  ioiid4  dani  ses 

demandes,  Ans  et  oonehuioDs;  1*«B  dé- 
boute, etc. 

il.  Bertrand  av.  géu.  —  WM*"  R 
RomBiAV  «t  H.  BratTur  ar. 

Itoto.  Bar  I»  flOM  obUfatolre  des 
atagM  de  la  place  de  Paria  en  matière 
daveirte  de  sucrée  par  fiIitoe.V.  Paris 
«mal  1884  (Gaz. Pal. 84. 1. 886). 


le  but  de  Berger,  en  incidentant  et  en  | 
réclamant  toujours  la  prodacttioa  d'une 
pi6cc  qui  poomit  môme  ne  paa  «i»- 
Uif  ;  quo  son  droit  se  borne  Aeeqall  ne 
soit  pas  ûàt  usage  des  pièces  non  com- 
muniquées et  que  c'est  là  un  point  qui 
nepeatêtmdbontéet  résolu  que  lors 
de  fa  diecosaton  eut  le  fond,  les  droite 
de  l'appelant  demewrant  entiers  a  cet 
é^'ard  ; 
Par  ces  motifs, 

Dit  que  les  communications  récla- 
mées ont  été  faites  conformément  à  la 
loi,  et  que,  sans  s'arrôtor  aux  préten- 
tions sonlevécs  par  les  clients  de  M«  0>- 
gnoux,  le  cause  est  en  état  de  recevoir 
solution  sur  le  fond;  dit  en  consé- 
quence qu'elle  sera  reportée  à  l'audience 
à  son  rang  pour  ètré  requis  et  slataé  ce 
qu'il  apparuendia,  etc. 

M.  Bi  ocH  av.  géa.  —  MM*»  Qmioox 

et  Kqussst  av. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 
fl"  Ch.) 

33  Jnillet  1884 
Présidence  de  M.  Dulomon 

SAISIE-»niORILlÈRE.  —  PROOBS-VWUtL . 
VISA  nu  MAIRE.  —  OONSBILbBft  MTOri- 
CIPAL.  —  KUl'ÊCHBMBMT  VV  MAIRE  ET 
liBS  ADJOINTS.  —  COPIE.  —  MKN TlnX. 


OODR  D'API'Fr.  V)V  T  VON  (1»Ch.J 
15  Juillet  1884 
Préaidenee  de  H.  Montalan,  président 

COMMirNIOATIOH  DE  PikoBS.  —  DROIT  BU 
PARTIR?.  —  I.nnTK8,  —  PlkOBS  KOW 

coMMtrNrqtrKFS.      r?AOE  interdit 

Une  partie  ne  saurait  avoir  le  droit 
de  relarder  indt'fin  imen  t  la ---'jI  ut  ion 
du  foiul  en  réclfcmant  toujours  la 
pr'viii'-doH-  (ï'unc  pièce  qui  fiOwr^ 
rail  mime  ne  /ms  e.rister. 

Son  droit  se  home  à  ce  qu'il  ne  tott 
pat  fuit  usage  des  pièces  non  com- 
tmUtiquées  et  c'est  là  ttu  point  qui 
ne  pwt  être  discuté  et  rétolu  jue 
lors  de  ta  discussion  sur  le  fond. 

X...  c.  Berger^Merley, 
La  Cour, 

Cooaidéraiit qae  le  m  juin  dernier. 
M*  davier  a  nnli  eo  eonamunioation  1 1 
eon  eottlMreM*  Olgnonz,  avoué  des 
ntatlés  Beiger  Merley,  lee  pitees  oom- 
Bosaot  eon  dosator,  dont  on  entend 
utire  usage,  lesquelles  sont  au  nombre 
de  onze,  dont  M«  Gignoux  a  signé 
décharge  ;  qu'ainsi  satisfaction  com- 
plète a  été  donnée  aux  prétentions  de 
Berger  et  aux  prescriptions  de  la  loi, 
l'article  IK9  portant  que  les  communi- 
cations seront  faites  on  par  dépôt  au 
grefTo,  eu  «atre  avenés  anr  récé- 
pissé ; 

Considérant  que  B«rgei-Merley  sou- 
tient encore  que  toutes  les  pii-cea  ne 
lui  ont  pas  été  communiquées,  cl  en 
réclame  d'autres,  ot  exigo  qu'un  arrêt 
statue  sur  l'incident; 

Cousiili'îrant  qu'une  partie  ne  saurait 
avoir  le  droit  do  retaitler  indértninient 
J&  eolatlon  (lu  fond,  ce  qui  parait  être 


Sans  s'arrâter  aux 
cluBlons  de  l'aj^lant, 
Conflrme. 


diverses  coor 


Il  y  a  présomption  que  h-  .ntn'  e  i:(  les 
adjoints  sont  empcchis,  lirrs'^tf'un 
membre  du  Conseil  procède  à  un 
acte  que  le  fnaire  ou  taâjoint  est 
chargé  (Paccomplir. 

H  importe  donc  pett,  lorsqu'un  con- 
seiller mu  nicipal  a  visé  u  n  procès- 
verbal  de  aaisie,  que  la  copie  signi- 
fiée au  saisi  ne  mentionne  i>as, 
comme  il  a  été  /ait  sur  Voriginal, 
que  le  conseiller  m  unicipalqut  a  don- 
néle  visaa  procédé  draiso»  deVem- 
péekement  du  maire  et  des  adjoints. 

Qaland  c.  MaleviUe. 

La  Cotm, 

Attendu  que  les  conseillers  munici- 
paux tiennent  de  la  loi  une  délégation 
pour  remplacer  le  maire  et  les  adjoints 
onipôcliés  :  qu'il  y  a  présomption  que 
cét  empècnement  existe  lorsqu'un  mem- 
bre du  conseil  procède  à  na  acte  qoe  le 
maire  ou  l'ftdjoint  est  Chargé  d'iacooin- 
plir; 

Attendu  que  le  procès-rerbal  do  sai- 
sie est  revêtu  du  visa  du  sieur  Meyre, 
dont  la  qualité  de  conseiller  munici- 
pal de  la  commune  de  Sa;i!t-.\ndré- 
.\llaâ  n'est  point  contestée  ;  cju'iJ  im- 
porte peu  que  la  copie  signifiée  au 
saisi,  par  suite  de  l'omission  de  la  men- 
tion apposée  Bor  l'original,  ne  men- 
tionne pas  que  '  ■ 


vention  meincd'un  memljre  dtt  COnseil 
municipal  de  la  commune  ; 

Attendu  quo  la  demande  en  2,000 
l'i .  de  dommages -intérêts  est  sanscaose, 

la  saisie  demeurant  validée» 
Par  ces  motifs, 


OOUR  D'APPBL  DB  CHAMBÉHT 

15  Décembre  4984 
Préâidenco  de  M.  Ko«3,  premier 
préaideat 

EN^oArB.  —  aiPABATHM  M  coaN.  - 
TteoDW.  —  nsPROOHES.  —  cBwnn" 

CAT  —  PABKWTS. 

En  matière  de  séparation  de  Corp,M 
pt')i!  rtre  rt-pro'.hé  fomme  ayant  don- 
né un  vcrtifi-  ai  sur  des  faits  relûtift 
au  proct'x  le  tfuioin  qui  asigné,  tn 
même  tf'i  ps  que  plusieurs  avtm 
piri'>i>  n  u  n  e  attestation  se  bornant 
À  aj)pr''cier,  en  termes  généraux, 
1,1  morixlité  riveoMM  i*  «teesi 
([••s  ptii'/ifs. 

Lf's  p/n-'^nts  dr.t  parli_\\,  s^n'Ciak-inent 
leurs  pères  et  mères,  ne  jpeuwil 
Hre  rtg^roeMe  du  chef  de  pmm, 
Viboud  0.  Pocbat-Buna. 

La  Cour, 
Attendu  quoeHert  vrai  que  les  «• 
gnatures  desdita  témoiai  torwt  » 
W  d'un  certificat  visé 
M.  de  Saint-Jean  deSlxt,  le  20  lévnir 
1884,  ce  eertllloat,  oui  se  borna  a  app* 
cieren  termes  généraux  lamprautcrei- 
poctlve  de  ebaeane  des  parues,  ne  vise 
expressément  aucun  des  faits  sur  les- 
quels cee  témoins  ont  été  appelés 
fiquemeot  à  dépeser  dsns  l  enquct*  ; 
qu'ainsi  libellé  le  ««Ptillcat  nVi  pas J 
caractère  spécifié  par  l'art  283  du  C»^ 
pr.  civ.  ;  qu'en  outro.  l'examen  «le  " 
âocuroonl  preuve  qu'il 
écrit  de  lamiiu  îej[;un  ou  5e  laut 
dea  témolBa  reprochés,  mais  bieo  pu 
une  main  «wMèwet  que  ces  t<i^ns 
se  sont  boméëâ y  apposer  leurs si^- 
tores,  en  même  temps  QU  an  o«<î 
grand  nombre  d'habitants  do  la  com 

"  Attiadu  que,  dans  ces  ^^^^ 
l'apposition  de  ces  signatures  n  P« 

suMsante  pour   IWw,,  .''"»P«5"[ 
loyauté  et  l'impartialité  desdits  a 

mLs;  qu'il  n'y  ad?."°AHa  5 
faire  application  de J'art.  2^ J^J*'^ 
de  pw.  dv.  précité  et 
reprochée  Ibrrauléi  oonl»  eut  pur  i»- 

tinidOt  y  rr' 

Sur  lee  reproches  formaié^  pan  a 
lant  contre  ^eux  des  témoin»  pi  j;!^  ; 
par  l'Intimée  dans  la  contre-enquet*^ 
sieur  Claude  Viboud  «t  la  daaw Jj^ 
phine  Deyr.)ux,  femme  l«lieua,pi*"- 
mère  de  ladite  intimée  :        ,.,rt  251 

Attendu  qu'aux  termes  de  .  n 
du  Code  civil,  applicable  f'^'  f^^Z, 
Jurisprudence  constante    la  Pt^^lff"^, 
de  séparation  de  corps,  les  P^'^'^'' 
parties,  cités  comme  témoins,  ne  l"--;^^ 
vent,  à  l'exception  de  leurs  .  niai  . 
descendants,  ôtro  reprochas  rf"  ' j**'^ 
la  parenté;  qu'ainsi  ce  reproche  ««^ 
pas^Bdé  «I  droit  et  ne  de»  P» 
admis  ; 

Par  ces  motifs,  „^iï»- 
Repousse  les  «proches  re8p«w> 

ment  formulés,  tant  par  >  int"°*^.„V 
par  l'appelant;  ordonne,  wiconaéqii«D'^' 
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u'il  Mra  donné  lecture  do  la  déposition 
es  témoins,  objets  de  ces  reproches,  et 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

.'Vo<e.  —  Il  en  serait  différemment, 
croyons-nous,  sur  le  premier  point,  si 
les  griefs  de  séparation  étaient  précisé- 
ment basés  sur  la  moralité  des  parties. 
Y.  en  ce  sens  sur  le  second  point,  Taris 
12  décembre  l»(t9  (S.  clir.)  . 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOOLOUSE 
(2«  Cicl 
21  Janvier  1886 

Présidence  do  M.  Bayartl 

ABSENT.  —  CRËANCIKU  DE  L'ABSKNT.  — 
OPPOSITION  A  SCELL8S.  —  PRKUVB  1)B 
L'EXISTENCE  DE  L'ABSENT. 

L'individu  dont  {"existence  est  incer- 
taine n'est  présumé  ni  mort  ni 
vivant  ;  c'est  aux  personnes  qui  pré- 
tendent et  ont  intérêt  à  établir  qu'il 
est  mort  ou  qu'il  est  vivant  à  en  ad- 
ministrer la  preuve. 

Spécialement,  c'est  au  créancier  (f  u»i 
absent,  qui  prétend  exercer  les  droits 
de  ce  dernier  dans  une  succession 
ouverte  depuis  sa  disparition,  à 
prouver  que  son  débiteur  était  encore 
vivant,  au  moment  de  Couverture  de 
ladite  succession. 

Martin  c.  Josse. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Frédéric  Martin  réclame 
dans  son  assigne tion,  sur  le  fondement 
de  l'a:  t.  136  liu  code  civil,  que  l'entière 
hérédité  laissée  par  Raymond  Martin 
son  grund-pèro  lui  soit  exclusivement 
attribuée,  et,  comme  conséquence,  que 
l'opposition  faite  par  Jasse  à  la  levce 
des  scelles  dont  s'a^U  soit  annulée  ; 

Attendu  que  .lasse  procède  en  la  cause 
en  qualité  de  créancier  de  Jean  Martin, 
père  de  Fi-édérlc,  et  unique  enfant  de 
Raymond  décédé  dans  le  courant  de 
l'année  18S2; 

Attendu  qu'au  nom  de  Frédéric  Mar- 
tin il  est  lait  des  déclarutions  dort  le 
résultat  est  qu'au  regaul  de  Josse, 
l'existence  de  Jean  Martin  n'est  pas 
reconnue;  qu'il  n'y  a  donc,  en  l'état, 

3a'à  faire  application  des  dispositions 
e  l'art.  135  du  Code  civil  pour  appré- 
cier les  conclusions  de  Jasse  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  «et  article 
quiconque  réclame  un  droit  échu  à  un 
individu  dont  l'existence  ne  sera  pas 
reconnue  devra  prouver  qu"  le  dit  in- 
dividu existait  quand  le  droit  a  été 
ouvert  ; 

Attendu  que,  Jasse  ne  faisant  pas 
cette  preuve,  il  y  a  lieu  de  déclarer  sa 
domande  irrecevable,  et  par  suite  de 
prononcer  la  nullité  de  l'opposition 
Alite  par  lui  à  la  levée  des  scellés  ; 

.\ttendu  que  cette  solution  suffit  pour 
le  faire  condamner  aux  dépens  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Frédéric 
Martin  a  cru  devoir,  par  surabondance, 
réclamer  l'entière  succession  de  son 
grand-père,  ce  n'est  pas  Jasse  qui,  sur 
ce  point,  pouvait  être  son  contradic- 
teur, car  lui-même  lui  dénie  la  qualité 
de  créancier  de  Jean,  exerçant  ses 
droits  dans  la  dite  succession  ; 


SUPPLEMENT 


Attendu  d'ailleurs,  et  au  fond,  que  la 
question  étant  posée,  il  convient  de  la 
résoudre  ; 

Attendu  qu'A  l'encontro  de  ce  que 
fait  Martin,  Jasse  ne  dénie  pas  l'exis 
tcnce  <le  son  débiteur;  qu'il  se  borne  h 
l'accepter  aujounl'liui  comme  non  pré 
sent,  tout  en  prétemlant  ({U'il  existait 
à  l'époque  do  l'ouverture  «le  la  succès 
sion  tie  Kayiuond  Murlin  ;  (|ue  le  t'ai 
qui  peut  servir  de  base  à  la  réclama 
tion  de  Frédéric  sur  ce  point  n'est  donc 
pas  établi,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
application  de  l'art.  136  ilu  coUe  civil 

l'nr  ces  motifs. 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  toutes 
conclusions  ni  exceptions  contraires,  le 
tout  rejetant  ; 

Prononce  la  nullité  de  l'opposition 
dont  s'agit  et  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  à  la  levée  des  scellés  ; 

Rejette  les  autres  demandes,  tant 
principales  que  subtiiliaires,  des  parties 
condamne  Jasse  aux  dépens. 

MM"»  Tbullk  et  Dicsarnauts  av. 


!*o<e.  —  V.  Caen 
(D.  77.  2.  108.) 


13  décembre  1875 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERSAILLES 
(I^Ch.) 

29  janvier  1885 

Présidence  de  M.  DuranrI 

DIVORCE.  —  faits  AXTÉKIKLRS  A  LA  LO] 
DU  27  JUILLET  1884.  —  KFt  ET  RETRO- 
ACTIF. 

La  demande  en  divorce  fondée  sur  des 
faits  antérieurs  à  la  loi  du  21  Juillet 
188-1  est  rece<able,  bien  qu'aucune 
séparation  de  corps  n'ait  été  anté- 
rieurement prononcée, ni  même  aii 
eu  ne  demande  en  séparation  de 
corps  introduite,  susceptible  d'être 
convertie  en  deman  le  de  divorce, 
antérieurement  formée. 

Do  R...  cTR... 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Mme  R...  a  formé  contre 
son  mari  une  demande  en  divorce  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Attendu  que  M.  R...,  prétend  l'action 
non  rccevable  :  1°  en  ce  que  le  mariage 
des  époux  R...  avait  été  contracté  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  n'a<lraettait  pas 
le  divorce;  et,  en  outre,  en  ce  que  les 
faits  prétendus,  sur  lesque's  la  dame 
U...  appuie  sa  demande,  sotit  antérieurs 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  v7  juillet 
1884,  par  laquelle  le  divorce  a  été 
rétabli  ;  2"  En  ce  que  la  dame  R...  ne 
pouvait  être  admise  à  se  prévaloir  de 
certaines  pièces  par  elle  produites; 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  que  le  débat  a  pour 
objet  une  question  d'état,  et,  par  con- 
séquent, une  matière  d'ordre  public  et 
d'intérêt  général; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que, 
dans  les  questions  de  cette  nature,  les 
lois  saisissent  les  personnes  dans  la 
situation  où  celles-ci  se  trouvent  au 
moment  de  leur  promulgation,  indépen- 
damment des  lois  qui  étaient  on  vigueur, 
tant  au  jour  où  l'état  des  parties  a  été 
établi,  qu'au  jour  où  ont  eu  lieu  les  fai's 


de 


TT 

ui  servent  do  fondement  à  l'exercice 
es  droits  résultant  de  la  nouvelle  lé- 
gislation ;  qu'on  pareille  matièiv,  il  n'y 
a  pas  A  s'arrêter  à  l'opposition  qui  pour- 
rait se  présenter  entre  l'intérôl  public 
et  l'intérêt  privé;  que  d'ailleui-s,  dans 
la  cnusc,  l'intérêt  privé  est  d'accord, 
on  une  certaine  mesure,  avec  l'intérêt 
public,  puisi|ue  la  loi  qui  rétablit  le 
•livoiro  a  manil'osti'iiwni  le  eanictère 
d'une  mesure  de  protection  en  faveur 
de  toute  personne  fontlée  à  l'invoquer; 
attendu  que  si  I  on  sort  du  teiTuin  des 
généralités  pour  sepla^ersur  le  terrain 
spécial  de  la  loi  de  18S4,  il  y  a  lieu  de 
constater  que  l'article  A  de  ladite  loi  et 
l'article  3IU  du  Code  civil  modifié  par 
l'article  pn  mier  de  la  même  loi  autori- 
sent :  1*  La  conversion  en  jugements 
de  ilivoroe  des  juf;ements  ilo  sépara- 
tion do  corps  devenus  délinitifs  avant  la 
promul|<ation  de  la  loi  nouvelle;  2"  La 
conversion  en  instance  à  Un  de  divorce 
des  instances  aussi  de  séparation  de 
corps  pendantes  au  moment  de  ladite 
p^lmulgation;  3"  La  conversion  en  ju- 
gements de  divorce  des  jugements  de 
séparation  de  corps  rendus  après  la  pro- 
mulgalion,  sur  demandes  introduites, 
soit  antérieurement,  suit  postérieure- 
ment, et  basées  soit  sur  des  faits  anté- 
rieurs, soit  sur  des  faits  postérieurs, 
en  sorte  qui  si  la  loi  nouvelle  n'avait 
pa'!  appi>rté  une  modification  ù  l'une 
des  causes  pour  lesquelles  la  femme 
peut  invoquer  le  divorce.  Userait  exact 
de  dire  que  la  question  n'existerait  pas, 
en  quelque  sorte,  et  que,  dans  toutes 
les  fiypotbèses,  il  serait  possible  d'arri- 
ver soit  par  %'oie  directe,  soit  par  voie 
indirecte  au  divoi*co  justitié  par  dos 
faits  antérieurs  à  la  nouveDe  législa- 
tion; que  deux  conséquences  découlent 
de  ces  dispositions;  que,  d  une  p:xrt,  il 
est  manifeste  que  l'inten'ioii du  fi'gisla- 
teur  a  été  de  permettre  d  invoquer  loj 
faits  anciens  dans  les  Instances  nou- 
velles; que,  d'autre  part,  il  sciait  sans 
intéi*êtdans  la  plupart  dcscas,  <ie  refu- 
ser l'action  directe  alors  qu'on  aurait 
1 1  faculté  d'arriver  au  but  en  suivant 
une  action  indirecte  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  et  en  fait,  que 
trois  des  fitits articulés  sont  postérieurs 
à  la  promulgation  de  la  loi;  qu'alors 
même  que  les  autres  faits  devraient 
être  é<'artés.  l'action  resterait  encore 
rccevable; 
En  ce  qui  loticlie  le  deuxième  moyen  : 
Attendu  qu'il  intéresse  non  l'action 
lle-méme,  mais  seulement  certains 
uiojens  de  preuve  invoqués  à  l'appui; 
qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  rén- 
over à  statuer  ultérieurement  sur  ce 
point  en  joignant  l'incident  au  fon<l; 

Dit  la  dame  R...  rccevable  en  sa  de- 
mande; joint  au  fond  l'inci^lent  relatif 
ù  la  production  do  certaines  pièces;  et 
émet  la  cause  pour  être  plaidéo  au 
fond. 

MM»'  Oscar  Falateof  et  Crochard 
av. 


TRIBUNAL  CIVIL  D'OLORON 
8  janvier  1885 

Présidence  de  M.  Bordes 

CONCILIATION.  —  NON  COMPARUTION.  — 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


AMENDE.  —  PAIEMEKT.  —  JCSTIflCA- 
TIOR.  —  Binum  AlSTATOn. 

Aux  tonne»  de  Tari*  BO  C.  fr.  e<o..  2a 
partie  qui  n*apn  eonuNVK  m»  tm- 
remt  de  eoneiUotion  «al  passible 
tfMiw  amende  de  dût  frtmet,  et 
toute  audienee  dtA  Ittf  Ure  tefiuée 
jtuqu'â  ce  qu'ette  ait  JwH/U  de  la 
q%rmat*ce. 

ibtis,  OH  cas  où  aucune  contlamna- 
tion  à  ViviUirJo  u'':if  iiifrrr-pntiP 
contre  la  partie,  pour  défaut  du 
eomparutUm,  et  où,  par  nute,  le  re- 
eeveur  dewreifietremènt  t^eetrefUfié 
a  rgeaupr»»  féntte  de  titre  réguUer 
de  recaumrement,  il  y  a  Ueu  ^oieeor- 
der  audience  attttaUdeurfOmnf/etde 
tamende,  et  «VI  «f  trouve  dans  le  eat 

'  éPen  devoir  evibbr  condamnation,  de 
eureeoir  à  efetuer  ewr  le  fond,  afin 
de  lui  donner  le  ttHtpe  néeuaatre 
pour  pouvoir  payer  ntr  wi  extrait 
du  Jugement  contradictoire  portant 
cette  cond&tnnatiim» 

Bêchai. 

ha  Tribuhal, 

Attendu  qiM  BéShat,  xk'ayant  point 
eompani  en  tmraas  de  eondlistion,  te 
<rooT0  dans  to  eai  prira  par  l'art.  59 
dn  Gode  d«  pNoédora  tàvfh,  qui  àh- 
pofe  qae  eèlle  deg  parties  qui  n'a  point 
eoroparo  est  pn^ibie  d'ane  amende  de 
10  nvncs  et  qae  toute  andience  doit  lai 
Strer^iniëejafiqa'SIt  ce  qu'elle  ait  jus- 
tûldde  la  qmttaiia»; 

Atteadn  ave  tnr  l'assignation  qui  a 
suhrl,  tomate Bédnta  constitué  avoué, 
fit  M  présent»  eo  manibatantrinteniion 
do  wpwwHP  llaetloB  iateotè»  oo&tre 
M; 

Atlendv.eda  posé.qn'it  seraH  louve- 
lalnement  intqne  de  le  juger  sans  l'en- 
tendre et  qu'il  est,  dès  lors,  impossible 
d'admettre  que  le  législatenrn'ait  voalo 
permettre  de  statuer  tout  d'abord  qoe 
pv  défluit,  aoit  sur  le  fond  du  litige, 
mK  mtian  simplement  sur  la  question 
de  condamnation  i  l'ameadet  puisqu'it 
peut  80  présenter  des  oui  o«  te  non 
comparant  en  oonciliation  anra  été 
enipôché  par  force  m^jenro  on  antre 
raison  grsTiî,  ce  que  le  tribunal  ne  sau- 
rait apprécier  avant  de  l'avoir  admis  à 
s'expliquer;  qu'évidemment  la  déposi- 
tion, par  laquelle  le  législateur  a  dit  que 
toute  audienco  sera  reCust-e  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  justilio  de  laquittonco,  n'a  eu 
pour  but  (luc  de  bien  faire  n^surrr  lo 
rui  ou  vn.'iiH;nt  rauicnde  ;  que  ce  re- 
C'0'jvro.'iH"T!':  serait  on  ne  yo'it  iniuiix 
assuré  SI,  "uns  an«!idre  le  i>r  tmyt.cé 
d'uni!  coïidii  m  nation,  Je  plaideur  éuit 
adiiii?  à  eiinsigner  celte  amende  de  non 
comparution,  comme  i!  le  serait  pour 
un.'  amende  ri'appei,  et  cette  consigna- 
tion pemaettrait  au  triijunal  de  lui  ac- 
corder audieiice  sur  le  vu  de  la  quit- 
tance, ce  qui  constituerait  l'exécution 
exacte  et  complète  da*  diapsiUisiM  de 
l'art.  56  8usvi8Ô  ■, 

Mais  attendu  que  MM.  las  receveurs 
de  l'enregistrement  se  refliaent  à  rece- 
voir Ja  consignation  ptr  la  motif  que 
iMUB  instructions  e*  ta  IntilaMa  de 


laut-.,^  , 

«t  qn'en  dabon  dei  cas  ptwîii  U  tour 
«rt  laterdlt  d'encaisser  afi  n'y  a  titre 
d*  reeatta;  qu'il  n'y  a,.dto  toMtdtetva 
moyen  de  eortir  de  cette  Impaspe  qoe 


jet  de  l'amende,  et,  8*11  se  trouve  dans 
le  cas  dVn  devoir  subir  condamnation, 
de  s.irsuoir  à  statuer  sur  le  fond,  afin 
de  lui  donner  le  temps  nécessaire  pour 
pouvoir  payer  sur  un  extrait  du  Juge- 
ment eontradietoire  portant  en -tl»  oon- 
damiiation  ; 

Attendu,  dans  t'espNje,  que  iV-chat 
n'excipe  d'aucune  enuse  d'excuse  ij  'i 
permette  de  i'exoti  rer  do  la  condani- 
naiiou  dont  il  s'iigit,  et  qu'il  succombe 
sur  ee  point  ; 

l'ar  CCS  rnolifs, 

Condamne  L'oclint  en  10  francs  d'a- 
mende pour  n'avoir  pas  noraparu  au 
bureau  de  coneiliation,  et  eonlinuo  au 
^2  du  courant  l'e\amcn  do  la  eauso  au 
fond,  pjur,  5iir  la  proihielion  de  la  quit- 
tance de  ladite  amende,  ou  à  défaut, 
être  statué  ce  que  de  droit  ;  condamne 
ledit  Bêchai  aux  frais  dn  présent  Jugc- 
maat. 


TRIBUNAL  CIVIL  DB  8T-L0 

30  janvier  188S 

Présidence  de  M.  Lem^anier  deGouvillc 
■  _ . .  . 

prameBC» 

retrait  successoral.  —  ijroux  survi- 
vant MXATAIRB  A  TrTRB  UNIVERSEL 

DU  MomiJEH.  —  KEJET. 

L'ép'ju  j-  donataire  à  titre  universel  du 
mohilifr  est  un  successible  da»M  le 
sens  (le  Vard'-le  841  du  Code  civil. 
En  conséquence  s'il  s'est  retidu  ces- 
sionnaire  du  droit  héréditaire  de 
l'un  des  héritiers  le  retrait  successo- 
ral ne  peut  être  exercé  contre  lui, 

Héritiffs  G...  e.  V*  G... 

Lb  TuaaaàL, 

Considérant  qa'a>  mosiHHlto  ait 
celui  oui  succède  au  dntti  et  aax 

obligatioos  da  deci^iM,  odof  qvi  est 
tenu  de  tontes  lee  dattav  ou  de  partie 
des  dettes,  sutraatqn'il  aiweMe  i  tous 
les  biens  ou  à  oae  poîrt&im  des  biens  ; 

Considérant  qu'une  socoesaion  est  un 
ensemble  de  droits  et  d'obligations  qui 
peuvent  être  et  sont  môme  le  plos  sou- 
vent mobiliers  et  immobiliers  ;  que, 
dans  11  liquidation  et  le  partage  d'une 
succession,  ila  fois  mobilière  et  immo- 
bilière, on  ne  saurait  pnHendre  qu'il  v 
a  deux  partais,  l'un  mobilier  et  l'autre 
immobilier,  (ustincts  l'un  de  l'autre,  au 
point  do  vue  succe83if,  de  telle  sorte 
que  le  successible,  qui  n'a  droit  qu'au 
mobilier,  ne  sera  pas  un  successible  au 
respect  des  immeubles  ;  qu'en  effet, 
l'ayant  droit  au  mobilier,  prend  part  ù 
l'enseiuble  de  la  sueciission  et  aux  opé- 
rations générales  de  liquidation,  par 
robligation  qui  lui  incombe  de  suppor- 
ter une  portion  des  dettes  et  par  le 
droit  qu'il  possèfls  dci  surveiller  la  ré- 
partition de  CCS  dettes,  entre  tos  Uèlts 
qui  doivent  y  cimlribuer; 

Considérant  que  la  dame  C, ..  est  do- 
nataire à  titre  universel  de  tout  le 
mobilier  do  la  succession  de  son  mari  ; 
qu'à  ce  titre,  elle  est  tenue  des  dettes, 
et  par  conséquent  successible,  dans  lo 
sens  de  l'art.  841  du  Code  civil  :  que 
wtte  quahté,  avec  les  droits  et  obRira- 


Considéi-ant  que,  tant  on  verlu  do 
son  contrat  de  mariage,  qn'en  vertu 
d'un  testament,  la  dame  C...  était  à  ta 
fois  donataire  du  mobilier  du  •  ilo 
cujus  »,  légataifr-  des  biens  de  commu- 
nauté et  usufruitière  d^'S  immeiiides 
uiopres  de  snn  mari;  qu'après  le  dfcès 
de  ce  dernier,  elle  est  restée  en  p -s- 
sessi<jn  de  tous  les  bien.'?,  sans  qu'il  y 
ait  eu  itivcntiiire,  comptes  et  liquida- 
tion ;  que  cette  situation,  qui  s'est 
prolongée  jusqu'à  la  mort  de  la  du  me 
C...,  n'a  point  fait  riisparaitre  lo  droit 
qu'elle  avait,  ain-i  (|uo  los  liéritiers 
(le  son  mari,  île  provo.iuer  un  partA^çe 
do  la  succession,  partage  avant  pour 
objet  de  fixer  les  reprises  de  la  femme, 
d'évaluer  les  dettes  et  de  les  faire  sup- 
norter  jwir  les  héritiers,  suivant  leurs 
droits,  puis,  conformément  à  la  volonté 
dn  -  de  cnjus  »,  d'exercer  les  reprise*  de 
la  femme  sur  les  immeubles  pruprwds 
n,ari,  ou  du  moins  sur  leur  prix  ; 

Considérant  que  cc^  di\  (î:S''s  op-ra- 
tions  sont  encore  à  oxécuror  l'i  qu'elii's 
sont  devenues  nécessaires,  par  s,;ite  lu 
décès  de  la  dameC...  et  île  la  thi  ■le 
l'usufruit  qu'elle  exerçait  sur  .  's  ira- 
raeubles  propn-g  de  son  mari  ;  que,  de 
plus,  il  y  a  lieu  de  rechercher  pamne 
expertise  quelle  est  la  valeur  des  im- 
nif-uMeser  si  eetroviAlour  a  été  augmen- 
tée par  les eonstrurlions élevées  ave<dai 
den!ersderu.-infnii!ier:qu'entln,  on  doit 
licitor  ces  immeutiles.  qui  sont  impart»- 
geablès  i.  ii  ijuturr-  et  sur  lo  prix  des- 
quels ievri  1,-.  ti'exeiccr  le»  reprisesde 
la  fcniiiic. 

Par  ces  motifs, 

Ditquc  la  veuve  C . . ,  avait  la  quUie 

de  successible,  ciunaie  1  juatairedetoot 

le  mobilier  et  décbro  uiu!  fonJée  la  ds- 
mandc  r-n  retrait  succrsiural  foriace  p» 
le,~  Jieri'.iers  du  sieui  C... 

M.  Bbrnahd  proc.  do  la  Rép.  —  M* 
AHUBD,  Gomoket  Hbd  «r. 

Wete.  —  V.  conf.  Cass.  21  «flll  l«30 

(S.  no.  1.  1091.  —  Coulrà  :  BeSSnçOB  S 
février  (D.  12.  2.  I.a  doclliM, 
bien  qu'elle  ne  se  soit  pa-  occui«o  spe- 
cialenuTjt  du  cas  qui  t:<uis  occui>e,  pa- 
rait plutôt  favoralde  à  notre  jugement 
en  décidant,  sans  distinclion  autun^ 
que  le  retrait  successoral  ne  peut  âtie 
exerci-  contre  un  ioi/.aiaire,  OU  donataire 
universel  ou  à  titre  univei-sel.  SiCt 
Chaliiit,  sur  l'iirt.  8-11  n"  6;  Touillent. 
IV,  ri'  -141  ;  Iniranton,  t  VII,  n"  IWel 
IWi;  n.  u.i.ute,  t.  III,  n»  171  bisljJgF 
bry  et  Hau,  t.  VI,  p.  520.  Toutod»- 
linction  nous  semble  du  reste  diUBsU*- 
ment  admissible,  car  si,  en  aulorissatlê 
retrait  successoral,  la  loi  a  eu  pour 
but  d'empécber  un  étranger  de  P^"*"" 
dans  le  secret  d'une  famille  malgje  suei 
il  faut  avouer  que  celte  raison  n'est  pw 
opposable  à  un  légataire  universel  oa» 
titre  universel  du  mobilier, qui.païSOB 
titre  et  encore  bien  qn'U  ne  doive  pet 
intervenir  daas  to  partage  des  immeor 
bles,  doit  «tre  appetoanx  «péwtteM  de 
liquidatioada  toi 


TRIBUNALCIVIL  DE  PKlUODBUX 
11  déosBlva  1884 

Présidence  de  M.  Villotte 
RETRAIT  SD00S8SORAL.  —  tfOUX  CCX" 
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MLN  EN  lilBNa.  —  FACU1.TK  ACCUKDEK 
AUX  UKRITIKUS  SEULS.  —  DROITS  DB 
CHACUN  DBS  COHC1UTIBR8. 

Le  reirait  successoral  ne  peut  être 
exercé  que  par  les  héritiers  du  dé- 
funt ;  »péctah''»ent  le  mari  quoique 
commun  en  biens  est  sans  droit  à 
r exercice  de  ce  retrait,  dans  la  suc 
cession  de  sa  femme. 

L'exercice  du  retrait  successoral  ap- 
partient à  toM  les  cohéritiers  sans 
droit  'le  préférence. 

LaTal  c.  Christortoar  et  Camas. 

Lb  TaïuuNAi^ 

Attendu  qu'aux  termes  des  disposi- 
tions de  l'article  811  du  Code  civil,  lo 
retrait  successoral  no  peut  être  exercé 
que  par  les  coluVi tiers  dit  défont; 

Attendu  que  Laval  n'étant  pas  cohé- 
ritier ne  peut  exercer  le  retrait  dans  la 
succession  de  Marie  Camu?,  sa  femme  ; 
qu'il  est  vrai  que  sa  qualité  de  commun 
en  biens  avec  celle-ci  lui  donne  lo  droit 
de  prendre  part  aux  opérations  de  par- 
luge  do  la  communauté,  mais  que  cette 
circonstance  est  sans  valeur  en  pré» 
sence  des  dispositions  formelles  do  Part. 
841  ;  que  par  conséqueni  la  demande  de 
Laval  tendant  A  ètr«?  admis  &  exercer 
le  retrait  successoral  doit  èiro  écartée; 
qu'il  ne  reste  plus  en  présence  que  EMe 
Cliristofluar  et  ti,lie   Camus;  que  ce 
dernier  prétend  écarter  de  i'exercicedu 
retrait  Klio  Clitistollour  par  lo  motif 
Jju'il  aurait  le  premier  manifesté  son 
intention  et  pris  des  conclusions  for- 
melles à  cet  égard;  mais  que  celte  pré- 
tention se  heurte  aux  termes  do  v&Tt. 
841  qui  c<)nf*re  soit  k  un  seul,  soit  à 
tous  les  cohéritiers,  le  droit  d'écarter 
du  portiige  un  étranger  cossionnaire  ; 
Qu'en  donnant  à  tous  les  cohéritiers  la 
faculté  d'exercer  le  retrait  successoral, 
le  législateur  a  sufllsamment  montré 
que  tous  les  cohéritiers  ont  des  droits 
égaux  à  cet  égard,  et  qu'ils  peuvent  les 
exercer  lant  que  le  partage  n'est  pas 
consommé;  qu'il  ne  pourrait  en  être 
autrement  que  si  une  disposition  l'or- 
reclle  de  la  loi  avait  créé  un  droit  de 
préférence  au  profit  du  cohéritier  qui  le 
premier  aurait  manifesté  son  inten- 
tion; qu'il  faut  donc  décider  que  le  re- 
trait successoral  sera  exercé  concur- 
remment par  i:iie  Camus  et  Elle  Chris- 
tofiour  ;  mais  que  ces  deux  cohéritiers 
ayant  dos  droits  inégaux  dans  la  suc- 
cession, chacun  d'eux  l'exercera  dans 
la  proportion  de  ses  droits  ; 


Attendu  qu'Klio  Camus  avant  le  pre- 
mier, par  des  conclusions  signiJlées  le 
14  août  ldi(4,  demandé  à  ètru  8ubro<'é 
aux  droits  de  Souonot  doit  continuer 
l'action  en  partage  Intentée  par  ce  der- 
nier ;  qu'à  cet  égard  la  priorité  de  sa 
demande  lui  croo  un  droit  de  préfé- 
rence snr  Elie  Christoflour  ; 

Attendu  que  la  succession  indivise 
comprend  des  immeubles  importants..., 
etc.  (sans  intérêt). 
Par  ces  motifs, 

Déclare  Laval  non  recevabic  et  mal 
fon<lé  dans  sa  démon. le  tendant  à  l'exer- 
cice du  retrait  successoral  ; 

Donne  acte  à  Elie  Camus  et  à  Elie 
Christoflour  do  ee  qu'ils  entendent 
exercer  le  retrait  suoccssorol  contre 
Irime  Souquet. 

Lenr  donne  acte  de  ce  qu'ils  oŒrent 


SUPPLÉMENT 

de  paj-er  aux  époux  Souquet,  avec  les 
intérêts  de  droit,  toutes  les  sommes  en 
capital,  frîiis  et  autres  accessoires  que 
ceux-ci  ont  payées  pour  le  prix  de  la 
cession  du  24  juin  dernier,  de  même  que 
les  frais  do  partage  qu'ils  peuventavoir 
exposés  ; 

Leur  donne  acte  également  de  ce 
qu'ils  sont  prêts  i  payer  au  cédant  tou- 
tes les  sommes  qui  peuvent  lui  être 
encore  ducs  sur  le  prix  de  la  cession  ; 
dit  que  lo  liénéllco  du  retrait  appar- 
tiemlni  à  Elle  Camus  et  à  Elie  Christo- 
flour, dans  la  proportion,  pour  chacun, 
de  ses  droits  héréditaires,  etc. 


i%o4e.  —  Sur  le  premier  point  ;  il  n'y 
a  point  de  difliculie  possible  en  pré- 
sence des  termes  si  nets  de  l'article  841 
qui  n'accorde  l'exercice  ilu  retrait  suc- 
cessoral qu'aux  -  cohéritiers.  «  Cette 
solution  so  trouve  incidemment  conlir- 
méo  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon du  6  février  1872  (D.  72.  2.  140). 

Sur  lo  deuxième  point  :  Doctrine  cer 
taine.  V.  Demante,  t.  III,  n»  171  bis 
IV;  Duranton,  t.  Vil,  n°  199;  Mai'ca- 
del,  art.  841  ;  Demolombe,  t.  IV,  n"  71. 


SOLUTION  DE  L'ADMINISTRATION  DE 
L'ENREGISTREMENT 
4  octobrë  18M 

VBNTB  PUBUgUK  DK  MELULBS.  —  NOTAIBB. 
—  DÉCLARATIOiV  rflKSCRITB  PAR  LA 
LOI  DU  22  PLUVIOSB  AX  VU.  —  VENTES 
MULTIPLES.  —  DKCLAKATlONUNiyUK.— 
aEOULAEITK. 

Un  notaire  peut,  sans  contrevenir  d  la 
loi  du  22  pluviôse  an  Vil,  ne  faire 
qu'une  seule  dé<:laration  pour  plu- 
sieurs ventes  publiques  de  meubles, 
dont  il  a  été  chargé  A  la  requête  de 
diverses  personnes  ayant  des  inté 
rfts  distincts. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  suivants 

Conformément  à  l  avis  exprimé.  M" 
D.,  notaire,  a  pu,  sons  contrevenir  à  !a 
loi  du  22  pinv.  an  7,  ne  faire  qu'une 
seule  déclaration  pour  plusieurs  ventes 
dont  il  a  été  chargé  à  la  requête  de  di- 
verses personnes  ayant  des  Intérêts 
distincts.  Le  but  de  la  loi  se  trouve 
atteint,  puisque  l'Adrrinistration,  pré- 
venue de  chaque  adjudication,  est  à 
même  d'en  contrôler  la  n%ularité.  En 
outre,  le  notaire  n'étant  pas  tenu  d'an- 
nexer la  copie  de  sa  déclaration  *  cha- 
que procès-verbal,  on  n.;  peut  le  forcer 
a  demander  un  extrait  par  adjudication. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (1«  Ch.) 
ae  août  1884 
Présidence  de  M.  Villedieu. 

THKATRE-SPBCTACLK.  —  LOCATION.  — 
PLACK  DKTERMTNÈE.  —  SUPPRESSION.— 
FORCE  MAJEl'HB  ALLÉOUÉB.  —  IXIUMA- 
OES-INTKRÈTS. 

Il  n'apparti  nt  pas  d  la  direction 
d'un  théâtre  de  chauffer  arbitrai- 
rement la  place  déterminée  qu'un 
spectateur  a  louée  à  ton  gré  et  sui- 
vant sa  convenance. 


La  >i^essUé  de  supprimer  la  place, 
ofoet  de  la  location,  pourauynu  nter 
i  orrhe^tre  du  t/téâtre,  ,^  }M-ut  être 
considérée  conune  un  cas  de  force 
majeure. 

De  Mélissanoc.  Théâtre-Italien 

Du  28  mars  1«84,  Jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  • 

«  Attendu  qu'en  louant  an  ileman- 
deur,  pour  la  saison  théâtrale,  le  fau- 
teuil d  orchestre  u-  23  et  en  recevant 
Ponf. '?  '"'•«•ion  hi  somme  .le 
i,>«JOlr<incs,l  administration  du  Théàtre- 
Itnlien  s'est  obligée  à  tenir  ce  fauteuil 
â  sa  dioDosition  lo  man  i,  le  jeudi  et  le 
samedi  de  chafjue  semaine  ;  que  si,  lors 
des  représentations  à' Uirodiade,  ladite 
administration  a  supprimé  le  premier 
rang  des  fauteuils  parmi  lesquels  sa 
trouvait  le  n»  23.  aliu  d  auguienler  le 
nombre  de.-!  musiciens  de  rorchcstre 
elle  a  agi  i  ses  riwiucs  et  périls;  que  la 
location  ayant  porté  sur  une  place  dé- 
terminée.que  le  demandeur  avait  choi- 
sie à  son  gré  et  suivant  sa  convenance. 
II  n  appartenait  pas  aux  défemleursd'ea 
modifier  arbitrairement  l'objet:  que  la 
nécessité  k  laquelle  ils  prétendent  avoir 
obéi  ne  saurait  être  assimilée  sous 
aucun  rapport  k  un  cas  de  forco  ma- 
jeure qui  s'impose  à  tous,  .«ans  que  ceux 
qu'il  attiint  puissent  en  conjurer  les 
effets  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  arguent 
vainement,  A  un  autre  point  de  vue,dû 
ce  qu'ils  auraient  offert  au  demandeur 
un  fauteuil  d'orchestre  présentant  les 
mêmes  avantages  que  celui  qui  lui  avait 
clé  enlevé;  qu'à  la  vérité,  dès  fa  pre- 
mière heure,  des  pourparlers  te  sont 
engages  sur  ce  point  entre  eux  et  le 
demandeur;  mais  qu'ils  n'établissent  pas 
qu'une  oiTre  de  la  nature  de  celle  quMls 
Bl;ègutnt  ait  été  fuite  par  eux.  soit 
avant  le  procès  engagé,  soit  depuis,  et 
qu'aujourd'hui  encore  ils  se  bornent  à 
oflrir  les  fauteuils  n*"  119  et  167  placés 
eu  quatrième  et  au  sixième  ranç,  les- 
quels ne  peuvent  évidemment  être  ac- 
ceptés ;  qu'il  est  justiûé,  au  contraire, 
que  de  primo  abord  le  demandeur  a  ré- 
clamé le  fauteuil  n»  47  qui  avait  rem- 
placé le  n"  23,  en  proposant  d'occuper 
au  besoin  les  fauteuils  n««  45  et  -13  qui 
étaient  voisins  du  n"  47  ;  que,  si  la  pro- 
position que  les  défendeurs  paraissent 
avoir  faite  au  premier  moment  avait  été 
acceptable,  comme  ils  l'affirment,  ils 
anraient  pris  soin  do  la  notifier  au  de- 
mandeur par  un  acte  régulier,  de  ma- 
nière h  sauvegarderéventuellement  leurs 
intérêts  ; 

•  Attendu  que,  dans  ces  circons- 
tances, le  demandeur  réclame  à  bon 
droit  la  résiliation  du  contrat  intervenu 
entre  lui  et  l'administration  du  Tliéâtrc- 
Italien  ;  qu'il  réclame  également  a  bon 
droit  la  roparalion  du  préjudice  qu'il  a 
subi  et  que  le  Tribunal  a  les  éléments 
nécessaires  poor  la  déterminer  ; 

«  Par  ces  motifs, 

-  Sans  s'arrêter  à  l'offre  faite  parles 
défendeurs  dans  leurs  conclusions,  dé- 
clare résiliées,  à  partir  du  3  février  1884, 
les  conventions  intervenues  entre  eux 
et  lo  dciiiandenr  pour  la  location  d'un 
fauteuil  d'orchestre  au  Théatra-Kalien 
pendant  la  saison  théâtrale  ; 

•  Condiimuo  l*»  défendeurs  à  resti- 
tuer au  domauJcur  la  somme  de  1,800 
francs,  formant  le  prix  de  ladite  loca- 
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lion,  sous  (îcduoUwi  à»  WmmM  affé- 
rentes aux  lepréieûtttwin  •ntenaures 

aa  3  février  1884;         ,  , 
»  CondMnneégulementlesdéibndears 

k  payer  wi  dMoudenr  la  aoaune  d« 
300  rrenra  àtttra  de  dmniiiam4tttérlto} 

«  Fi  les  condamne  aux  dooesB.  » 
Sar  appel  de  l'administration  du 
Tlléfttre-ltalien  : 

La  Coub, 

Adoptant  les  SMtift  dw  pcMOierB 

Juges, 
Confirme. 

M.  Symonkt  av.  gén.,  concl.  wnf.  — 
MM"  DouMEBC  et  Dbschars  av. 


OODR  D'APPEL  DB  PABI8  (CH.  OOBR.) 

30  julUet  1884 

Présidence  de  M.  Faure-Biguel 

Compétence  coiMumua.  —  BiCBom'E- 
RiK.  _  Faits  ooinnTOflPa.  —  Fait 

QUAMPIK  CRIMB.  —  JtTftlWCTIOW  OOU- 

RKCTIONNEIXK.  —  lT«f  COMPÉTENCE. 

La  juridiction  correctionmlle  exi  in- 
compétente lorsque  Vu»  des  eU-ments 
prinripirucr  relmés  à  V appui  d'une 
jiri  ri  ii'iun  d'cicroQurnc  mtMfatt 
qualifié  crime  par  la  loi. 

Ro^ky 

La.  Cour, 

Oomidérant  que  ledit  Rosinsky  a  été 
tnidait  devant  la  juridiction  correction- 
nelle sous  prévention  de  rompliclté  d'es- 
croquerie ;  que,  parmi  les  circonstances 
relevées  par  la  prévention,  à  supposer 
qu'elles  soient  établies  à  la  charge  de 
Etosinsky,  l'uscge  frauduleux  d'un  acte 
de  naissance  falsifié  constituerait  un 
des  éléments  princijMiux  et  effectifs  de 
l'escroquerie  et  lui  serait  intimement 
lié:  que.  des  lors,  le  fait  délictueux, 
a*il  était  établi,  aurait  le  caracu  ru  de 
erîme  passible  de  peines  afflîctives  et 
inAunantes  et  échapperait  A  la  emnpé- 
tence  correctionnelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jufsment  dont  est  appel 
en  ce  qui  oonoeviM  SarlstefkDiof  «t 

Franconi  : 

Réforme  en  ce  qui  concerne  Rosinsky; 

So  déclare  ineompfttenie  en  ce  qui 
concerne  h-tiit  Uosiriiiky;  et  renvoie  le 
mlDis'èrepubUc  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
airiMra. 


M.  nuBum  «T.  gén,  —  Lbven 


COUR  D'APPEL  DE  LYON  (4«  CH.) 
12  août  1884 

Présidence  de  M.  Poait;ade,  président 

AttMBNTS.  —  PETITS  ENFANTS.  —  Alr- 
,  ,,:  j3.  _  F.XIsTENCE  DBS  PARENTS.  — 
ISlPOSSlUlI-lïK  l'S  SUBVENIR  AO»  BE- 
SOINS DES  asiUfM  pABuin.  —  «ou- 

CiATlON*. 

Les  petits  enfants  sont  tenta  de  foxiv- 
nir  des  aliments  â  leurs  grands  pa- 
rents dans  le  besoin,  non-seulement 

au  cm  (te  prétUcés  des  fiU  et  filles 


de  eeuee-ei,  mais  au  cas  où  ces  filles 

et  fils  «OfU  eam  rettources. 
L'allianetr  en  matière  d'alimenis  à 

fournir  attx  ascendants,  imite  la 
■  aareiaé  naturelle  et  te  petit  gendre 

eet       de  servir  des  eMments  au 

grand-pire  de  sa  femisvt  aussi  bien 

qu'à  son  fieanf^pire. 

JL  G..  C*  T.., 

l.\  COl-R, 

Coiisi'lériuu  que  les  mariés  R...  C...  ^ 
SouUonnent  qu'ils  sont  exonérf.s  d<: 
toute  obligation  alirntintaire  vis-à-vis 
T...,  leur  ).:ranil-pèi'o  maternel,  la  dame 
R...  pat  oo  qu'elle  n'est  pas  actuellement 
héritièi-e  présomptive  de  T...,  étaot 
précédée  par  la  dame  C...  sa  mère, 
encore  vivanle,  dans  la  ligne  descen- 
danie  et  l'ordiD  sucijB&soral,  et  le 
sii'ur  R...,  parco  que-  n'étant  que  le 
petit-gendre  de  T.  .,  il  se  trouTeralt 
en  dtdiors  dti  cai^  pr.jvu  par  l'article  206 
du  Code  civil,  qui  n'impose  l'obligation 
allmeotalM  qu'Ms  pmàeee  et  belles- 
fliles  *, 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la 
dame  R..., qu'aux  teiinesdel'.irticle  205 
du  Code  civil  tous  les  descendants, 
sans  distinction  de  depré,  doivent  des 
alimentât  à  leurs  ascendants  qui  sont 
dans  le  besoin  ;  que,  sans  doute,  le» 
pelit=r-fniant.s  iift  seront  tenus  de  la 
dette  alimentaire  qu'au  défaut  des  fils 
et.  tilles  de  raseendant,  qui  est  uni  à 
ce.s  dcrnieiti  par  un  lien  du  sang  plus 
étroit,  mais  qu'il  est  manifeste  que  le 
détaut  des  tlls  et  filles  doit  s'entendre, 
au.^si  bien  du  cas  où  ils  sont  sans  res- 
soiirces  et  dans  l'impossibilité  de  servir 
de.';  aliinents,  que  de  celui  où  Ils  sont 
{jrédêcéJé*  ;  qu'autrement,  onarriireirait 
à  ce  résultat  inadmissible  que  l'ascen- 
dant, qui  aurait  des  fils  et  des  filles  hors 
d'état  de  lui  servir  des  aliments,  mais 
des  petits-enfiuits  dans  l'opulence, 
serait  sans  droit  wmt  réclamer  une 
pension  alimentairsa  ses  enihati,  peroe 
qu'ils  sonilent  sans  ressourees,  et  à  Me 
petits-enfants,  parce  qu'ils  ne  etfaieiitr 
pas  ses  plus  proches  d  eseandents  et  ses 
héritiers  pré'-omptuâ  ;  que  cette  consé- 
quence de  l'opliiioat  eowteiiae  par  lea 
appelants,  en  Alt  reHorttr  1*  'viee  avee 
toute  «vldeace  et  démontre  que  le  dette 
«Uduotaire  eet,  avant  loat,  fbndée  eur 
an  devoir  d'assistanoa  provenant  du 
lien  dn  sang,  ei  noa  aor  un  prétendu 
putlUUaino  avee  l'ordre  eucoseeond, 
d1  snr  l'kdags  de  droit  :  ffK  «mofMfiè»- 
tutniU  onstst 

Cooriklérant,  en  oe  qui  concerne  R... 
loi-méme,  qu'il  résulte  de  l'article  206 
du  Code  civil,  sainement  entendu,  que 
le  petit-gendre  est  tenu  do  servir  des 
aliments  au  grand-père  de  sa  femme, 
aussi  bien  qu'a  son  beau-pere  :  qu'il  est 
de  principe,  en  cette  matière,  que 
l'alliance  imite  la  parenté  naturelle, 
c'est-à-dire  que  l'allié  e.st  toujours  asso- 
cié au  paicineiit  de  la  dette  alimentaire 
qui  pèse  Bur  son  conjoint;  que  la  dis- 
tinction, (]<iA  l'on  voudi-aît  faire  entre 
le  gendru  -  t  i..  jujtit-gs'tidre,  ne  repose 
sur  aucun  londenient  sérieu.v  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'adinetlre  que  ce.s  L•xpre^- 
slons  gendres  et  belles  fliles  ont  éto  pri- 
ses, dans  ledit  article  2I)6,  dans  un  sens 
Général  qui  comprend  tons  les  conjoints 
des  parente  ipil  MMt  t«n»  de  la  dette 
alimentaire } 


Considérant  qu'il  est  constant,  eu 
iHit,  que  la  dtime  C...,  inère  de  la 
dan;e  K. . . ,  est  hors  d'étal  de  servir,  en 
t^ul  0  1  ou  pni'iie,  des  aliments  à  T.. , 
son  père;  rpie  les  mariés  C...  etT... 
fils,  vis-à-vis  desfjuels  aucun  appel  n'a 
été  relève,  ne  sont  pas  eu  cause  et  qac 
l'on  ne  i  n  dire  aeluellenient  s'ilspeu- 
v<>nt  ou  ne  peuvent  contribuer  an  ser- 
vice de  la  pension  pour  plus  forte 
somme  que  oollf  A  laquelle  ils  ont  étS 
condamnés  ;  d'oii  il  suit  qu'à  \:on  droit 
le  jugement,  dont  eil  appel,  a  mis  à  la 
eliàrge  des  mariés  R..-C...  uneparlrt 
de  la  pension  nécessaire  à  l'intimé  « 
qu  il  n'y  a  pas  U«a  d'eo  dimiimar  h 
ciiilire  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  ne  resolte 
d'aucune  des  dispositions  du  jagemast 
dont  est  appel  que  les  mariés  C. 
aient  été  condamnés  solidaiieHMatà  l> 
part  de  pension  qui  leurinceiDlM: 

Adoptant,  au  surplus,  leamotmdsi 
premiers  juges  en  ee  qu'ils  n'ont  rien 
de  contraire  au  présent  arrêt  : 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé} 
dit  en  conséquence  que  le  jugement  éa 
tribunal  civil  de  Saint-Btienes.  sadsls 
du  19  juillet  1883,  sortira  eM et sstt 
exécute  suivant  sa  A>roM  el  tUMV; 

Condamne  les  mariée  R— -C...  su 
dépens  d'appel  «t  A  lluande  esoiip 
gnoe. 

M.  Fkémont  subst.  du  proc.géo.- 
MM'*60URJU  et  Mathevonsv.  ♦ 


COUR  D'APPEL  DE  LYMI 
ai  août  1884 
MiMeeeedeM.MMtaUD. 

8DOCBSS10M.  -  VAOAKeC  -  CUIlATKDii 
BNA'OI  IK  lOBBBtSniN.  —  DEMAMiE  PMt 
I/ÉTAT.  —  CESSATION  HBS  F«ÎCTIOSS 

DO  cORAnnu 

Les  fonctions  du  curateur  à  une 

cemon  vaca^ifr!  cessent  du  jour  ou 


V Etat  s"  i.rèsc».'!. 


^„i>ne  sueeestesf 


irreffuher  et  detnande  /;#«««  *» 
possession  confbrmément  àVart.iw 
e.  civ. 

SneeeisieaSeMder. 

La  Covr, 
Considérant  qu'il  est  de  W>g!«  «t  Jf 
jurisprudence  qu'une  succession  d^«i« 
■"rée  vacante  cesse  <J'avo'^«« '^^/^ftH 
par  cela  seul  qu'un  P.rét«;<'*°*'„'^,XuU 
Présente  pour^'apprehendrin-t^^^^J^^ 

3e  là  que  la  requête  de  lEi;"- 
senté  par  le  directeur  de  ^'f^'^f'^^. 
tion  des  domaines,  tendant  *  «Jf  f". 
voyé  en  possession,  ^^^^^o^^^^^lA 
rart.  768  Coda  civ.  des  SU«»^«"»„/ 
François  Soulier  et  Catherine  Durand, 
déjà  pourvues  d'un  curateur  à  suce»* 
sion  vacante  en  la  P^rf  pn^^^^."  "  i 
lard,  commis-greffier  au  tnbimal  c'vu 

de  bVon,  rend  les  fonctions  ''"«f^I^ 
nier  Us  olyet  et  ftiit  to«n^er  s^pe^ 
voirs.  qui  ne  sauraiwit  désomauéws 
maintenus  et  eontlnvél*  daiaousw 

môme  qualité  :  „„-,n1a 
Con.idor.int.  en  ce  qui  eo»cernO» 
gestion  provisnire  de  ces  W"»;* 
eH.ssions  jusqu'à  l'envol  en  P^sesaJ" 
do  l'Etat,  pendant  la  période  des  pu»» 
cations  et  affiches  édicleci  p«r  "w^ 


770  C.  civ.,  que  si  l'Etat  ne  tiroen 
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<l'aocun  texte  de  loi  un  droit  absolu  ù 
cette  gestion,  il  est  naturellement  in- 
diqué puur  en  ùtro  pourvu,  par  l'éven- 
tualité tout  d'abord  do  l'onvoi  en  pos- 
session qu'il  sollicite,  et  en  outre  par 
l'art.  T!9C.  civ.  qui,  en  charg^iant  ex- 
pressément le  successeur  irrégulior  de 
lairo  apposer  les  scellés  et  <le  lairt;  in- 
vetitaire,  laisse  présumer  qu'il  sera 
continué  dans  une  administration 
provisoire,  inaugurée  par  ces  preniii- 
rcs  formalités  ;  qu'on  ne  s'expliquerait 
donc  pas  que  l'Etat,  qui  présente  d'ail- 
leurs toutes  les  garanties  désirables, 
fût  exclu,  sans  de  sérieux  motifs,  qui 
n'existent  pas  dans  la  causi},  de  la  dou- 
ble gestion  à  laquelle  il  conclut  for- 
mellement ; 
Par  ces  motifs. 

Emendant  pour  partie,  dit  qu'il  a  été 
bien  appelé,  mal  Jugé,  en  ce  que  le  ju- 
ment dont  est  appel  a  maintenu  Col- 
lard  en  Ingestion  et  curatelle  riesdites 
successions  Fninçois  Soulier  et  Cathe- 
rine Durand,  et,  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dil  faire,  dit  et  or- 
donne que  Icsdite^  successions  seront 
dorénavant  régies  et  administrées,  au 
nom  de  l'Ettit,  par  M  le  directeur  des 
domaines  pour  le  déi>arteuient  du 
Hhone,  lc(^iicl  est  autorisé  à  faire,  dans 
leur  Intérêt,  tous  actes  de  conservation 
et  d'administration,  et  ce,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitivement  statué  par 
le  tribunal  civil  de  Lyon  sur  la  requête 
de  l'Kiat  à  lin  d'envoi  en  possession  de 
ces  mêmes  successions  j 

Oi-donnc  que,  sans  délai,  sur  la  signi- 
fication qui  lui  sera  faite  du  présent 
arrêt,  Coilard  sera  tenu  de  rendre 
compte  de  ses  curatelles  et  gestions  à 
M.  le  directeur  des  domaines  pour  le 
département  du  Rlioue  ; 

Dit  que,  pour  le  surplus,  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Lyon  du  29  mai 
1884  iiortira  effet  et  sera  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur. 


COUR  D'APPEL  DE  C.\EN  (I^Ch.) 
28  août  18M 

Frésidenco  do  M.  Tipliaigne 

KË(ilME  UOTAL.  —  ttOT.  —  IMMELBLK  IJO- 
TAL.  —  KMPRUNT.  —  CAllACTKRK  ALl- 
MBNTAIRB.  —  OROSSES  UKPAIIATIONS.— 
AUTORISATION  D'EMPRUNTER. 

L'article  15Ô8  du  Code  civil,  qui  per- 
met l'aliénation  de  la  dot  pour  four- 
nir des  aliments  à  la  famille,  doit 
être  entendu  en  ce  aenji  qu'il  auto- 
rise celte  aliénation ,  non  seulement 
pour  pourvoir  aux  besoins  actuels  de 
la  vie,  7nais  encore  pour  créer  à  la 
famille  unesituation  qui  assure  son 
avenir. 

Spccinlement  une  femme  dotale  sét>arée 
de  biens  peut  être  autorisée  à  con- 
tracter un  emprunt  hypothécaire  sur 
xun  immeuble  dotal,  puur  fair".  aiutit 
tmmeuhl^,  sa  seule  ressource,  les 
f/rosses  réparations  et  réfection»  in- 
dispensables à  sa  location. 

Epoux  l'iauline. 

La  Cour, 

Considérant  que  la  dame  Piaulino  rle- 
mande  à  la  Cour,  comme  elle  l'a  fait 
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devant  le  tribunal  civil  do  Pont-l'Evè- 

3U0,  oui  le  lui  a  refusé,  l'autorisation 
'employer  une  somme  de  8,000  francs 
pour  fournir  des  aliments  à  sa  famille, 
en  employant  ladite  somme  à  fair -à  sa 
maison  de  la  rue  Font-Mortin,  ù  Li- 
sieux,  les  réparations  au  devis  dressé 
par  M.  Potovin,  ingénieur  civil  ; 

Considérant  que  l'appelante,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  s'est  constituée 
en  dot  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, préscnUx  et  à  venir,  aux  ter- 
mes de  son  contrat  de  mariage  reçu  par 
M'  Lampérière,  notaire,  à  l.isieux,  ie 
10  mars  1872  ;  que  la  maison  dont  il 
s'agit  est,  par  suite,  un  immeuble 
dotal  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la 
daice  Piaulinc  est  séparée  do  biens, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Pont-l'Evéque, 
le  3  mars  1874;  qu'elle  a,  en  consé- 
quence, repris  l'administration  de  sa 
dot  avec  les  charges  qui  la  gràvent; 

Considérunt,  en  droit,  que  l'article 
1558  C.  civ.,  qui  permet  l'aliénation  de 
lu  dot  pour  fournir  des  aliments  a  la 
famille,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  autorise  cette  aliciialiod  non  seu- 
lement pour  pourvoir  actuellement  aux 
besoins  de  la  vie,  mais  encore  pour 
créer  a  la  fumillo  une  situation  qui  as- 
sure un  avenir; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  ré;!ultc  des 
documents  et  renseignements  produits, 
que  la  maison  dont  il  s'agit  est,  quant 
k  présent,  la  seule  ressouitredo  la  dame 
Piaulinc  ;  que  celte  maison  relative- 
ment importante  et  bieu  placée  pour 
le  commerce,  est  fermée  depuis  mars 
dernier;  qu'eu  égard  à  son  mauvais 
état  elle  ne  peut  être  relouée  sans 
avoir  été,  au  préalable,  l'objiitde  répa- 
rations considérables,  après  l'exécution 
desquelles  tout  fait  présumer  que  la 
location  aura  lieu  facilement  et  à  de 
bonnes  conditions  pour  le  propriétaire; 
qu'au  contraire  la  prolongation  de  l'état 
do  chose  actuel  lui  causerait  un  dom- 
mage des  plus  sérieux,  et  par  la  perte 
des  loyor.i  et  par  la  détérioration  de 
l'immeuble;  qu'il  v  a  lieu  d'accueillir 
les  conclusions  de  la  demandt^resse  ; 

Considérant  qu'il  convient  d'autori- 
ser la  dame  Piauline  à  consentir,  en 
garantie  de  l'emprunt,  une  hypothèque 
sur  sa  maison  et  de  lui  imposer  certai- 
nes conditions  précises,  alln  <rassurer 
l'emploi  des  deniers  en  exécution  du 
présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  tjet 
statuant  :  aiitoi  ise  la  dame  Piaulinc  k 
cmprjinter  hypothécairement  avec  l'as- 
sistance da  son  mari  une  somme  de 
8,000  fr.  À  titre!  alimentaire,  pour  sub- 
venir ù  ses  besoins  et  à  ceux  do  sa  fa- 
iiiilje,  et  ce,  aux  meilleurs  condilions 
qu  elle  pourra  obtenir  ;  dit  que  cet  em- 
prunt sera  fait  pour  un  laps  de  temps 
qui  ne  pourra  être  inférieur  à  cinq  an- 
nées ;  dit  que  la  somme  empruntée  sera 
employée  a  fuira  à  la  maison  de  la  rue 
Pont-Mortin.  62,  à  Lisieux,  pi-opriété 
dotale  de  la  dame  Piauline,  les  travaux 
et  les  répm'ations  détaillées  dans  le  de- 
vis dressé  par  M.  Potevin,  ingénieur 
civil  ù  Lisieux  ; 

Autorise  par  suite  la  dame  Piauline 
assistée,  comme  e»t  dit,  à  conférer  l^ur 
cette  maison  une  hypothèque  en  garan- 
tie de  l'emprunt  ;  ordonne  que  le  tra-  1 


vaux  seront  exécutés  sous  la  direction 
de  M.  Potevla  et  Icsmémoires  acquittés 
par  le  notaire  devant  lequel  l'emprunt 
aura  été  contracté,  et  co  après  vérili- 
L-aiion  di'sdits  travaux  et  sur  le  \>on  à 
payer  délivré  par  M.  Potevin,  autoris« 
la  dame  Piaulinc  â  prélever  sur  le  mon- 
tant do  l'emprunt  les  frais  d'emprunt, 
ainsi  que  les  ilépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel. 

M.  Vauuuet  subst.  du  proc.  gén. 


COUR  D'APPEL  DE  CHAMBERY  (I»Ch). 
28  août  1884 

Présidence  de  M.  Roë,  ï"  président, 

LOUAGE  D'OUVRAOE.  —  ACCIDENT.  — 
OITVRIER.  —  îJi<GUOENCE  DU  PATRON. 
—  IMPRUDENCE  DE  LA  VICTIME.  —  RES- 
PONSABILITÉ. 

Le  patron  est  responsable  des  suites  dr 
t'acindent  survenu  d  un  de  ses  ou- 
vriers s'il  n'a  pas  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  garan- 
tir la  sécurité  de  ses  ouvriers.  U 
en  est  ainsi  surtout  si  Couvragr  con- 
fié à  l'ouvrier  présentait  des  dan- 
gers qu'il  aurait  été  facile  d'éviter, 
et  si  l'ouvrier,  à  raison  de  son  Jeunf 
âge  et  de  son  ine^epér'ence,  devoir 
être  l'ofjet  d'un?  sollicitude  et  d'une 
surveillance  part ic uliércs . 

Toutefois  l'imprudence  d''  la  victitne 
doit  être  prise  en  considération  et 
j>roduire  une  atténuation  dans  la 
/îxation  du  quantum  de  Vindemnité. 

Hyacinthe  c.  l'usine  d'Armoy 
La  Cour, 

Attendu  que  si  l'accident  dont  Jules 
Hyacinthe  a  été  victime  le  17  avril  1,8J<2, 
alors  qu'il  travaillait  en  qualité  de 
manœuvre  pour  la  Société  de  l'usine 
d'.Vrmoy,  a  pu  avoir  en  partie  pour 
cause  un  acte  d'imprudence  de  sa  part 
consistant  à  verser  sur  du  papier,  près 
de  la  lampe  dont  il  était  muni,  (ie  la 
poudre  par  lui  prise  dans  la  cai>sc  qui 
fil  renlermoit.la  Société  prémentionnée 
a  elle-même  ù  s'imputer  de  n  avoir  pas 
pris  des  mesures  et  donné  des  instruc- 
tions suffisantes  pour  prévenir  un  acte 
de  cette  nature  ;  que  son  obligation  à 
cet  égard  éteit  d'autant  plus  rigoureuse 
que  l'employé  chargé  par  les  ouvriers 
qu'elle  occupe  d'aller  prendre  cctlo 
poudre  était  un  jeune  homme  dont  l'àgc 
»'t  i'inexpjrience  devaient  éveiller  sn 
sollicitude  ;  / 

Attendu  que  les  enquêtes  démonlrcni 
suilisamment  l'incurie  avec  laquelle  il 
était  procédêàcctte  opération  et  l'omis- 
sion regrettable  de  la  surveil  lance  qu'elle 
réclamait  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  ces 
enquêtes,!  notamment  do  la  déposition 
du  témoin  Arlique,  qu'Hyacinthe  avait, 
été,  le  jour  de  l'accident,  charge  par  ui; 
autre  ouvrier,  le  sieur  Roy,  d'aller 
prendre  île  la  poudre  dans  une  boitc 
placée  à  55  mètres  environ  du  lieu  ou 
ce  dernier  travaillait;  que  ce  fait  est 
confirmé  par  une  autre  déposition.  celU- 
do  Victor  Echernier,  de  laquelle  il 
résulte  que  lor^cu'llTacinthe  était  charge 
par  les  ouvriorâ  d'aller  chercher  lu 
poudre  dont  ils  avalent  besoin,  il  la 

/  » 
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TufBTIf H  fltiff  "«y*  boita  placée  dans  l'in- 
térleur  in  tmiMl  ; 

AttHnda  que  ces  ren«e>i7neroftnts  c m- 
tredisoBt  suffisamment  ceiie  observa- 
tion, fniteot  soutenue  par  Rey, que  JuIm 
Hyacinthe  aurait  dù  lui  appuri-er  la 
boite  elle-même;  que  sanadouto  ce  pro^ 
cédé  eùi  été  plus  prudent,  mai*  qu  il 
n'est  nullement  prouvé  qn'une  tellu  re- 
commandation eût  été  faï  c  et  qu.'  les 
deux  autres  dépositions  précîtota  ilé- 
numtrMt  que  celui  auquel  Hyacinthe  a 
eu  Mcours  était  au  moins  assez  habi- 
tacllement  pratiqué  ; 

Attendu  queRey  lui-môme  a  roeonnu 
dan5  su  déposition  qu'il  avait  charge 
Hyacinthe  d'aller  vérifier  si  la  boite 
dont  il  s'agit  eoBtemût  enaon  de  la 
poudre  ;  ,  .  , 

Attendu  que,  dans  ces  condition'?,  la 
mission  ooiiriée  ù  cfi  manœuvra  preseu- 
tait  un  driuKCf  inconi astable  surtout  à 
raison  <\c.  i'apparoil  ti  éPlairagc  dont  II 
devait,  sefvir,  apiiai<":'.l  consistant 
dans  une  simple  iaiapf,  hriilanl  à  l'air 
libre  et  dont  rien  d'ailleurs  ne  per- 
mettait d'assurer  la  guspensioti  so- 

Attendu  que  la  Société  d'Armoyavait, 
le  devoir  de  s'enquorir  de  ces  déia-.ls. 
afin  de  veiller  à  la  sécurité  des  travaux 
de  toute  nature  accomplis  par  ses  >iu- 
vriers.  de  garantir  ces  demifrs  ^oir,  par 
Acs  di  nviï:i;i>ns  maiérielles  siiUlsmucs 
pour  écarter  tout  danjter,  soii  i  ai  des 
prescriptions  spéciales  et  sévèreuieni 
i  m  postées  contre  les  dangers  qui  pou- 
vaient résnltMF  ailiiM  d*  leor  impru- 

Attendu  que  bien  qu'il  apparaisse  que 
la  Société  n'a  pris  aucune  mesure  dans 
re  but;,  il  résulte  au  contraire  de  la  dé- 
claratinn  du  sieur  Dumant  François, 
contre-  uiaitro  de  l"usino  qu'il  ignomil 
ce  qui  se  iwissait  dans  U;  iimiiel  rclati- 
vt'mcnt  à  la  pdudi  e  . 

Attendu  qu«;  li'  dé  aui  de  cette  sur- 
veillance 8U'icU:uicTjt  Liljli^toire  ponr 
une  compagnie,  sunoul  quand  U  s  agit 
de  travaux  dangereux,  est  ainsi  Clai- 
rement démontre  à  rencontre  de  la  So- 
cle lo  c'Armov  eL  que,  dans  ce*  eîrcon- 
suiiicû*,  c  est  a  bon  droit  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  proclaméM  w»- 
ponsabilitc  au  point  de  THe  dB  TfOOl* 
dc:i.  survenu  te  17  avril  1882  à  Jutes 
ii^uciuU)e  ;   

Attendu  que  cette  retponsaUUtspeQt 
être  dans  une  certaine  mesure  atténuée 
par  le  fait  de  l'impradeuM  penomiflUe 
de  cet  ouvrier,  mais  an'ea  flTent  à 


Par  ceii  motifs, 

Rt  sans  s'arrêter  à  te 
et  conclusions  comme 
ou  mal  fondées  ^ 

Dit  qu'il  a  ételHoaJu 
munt  du  tribuml 

Confirme  ledit  jugement. 
M.  BiLbBeAU»  tobet.  —  MM 
SAM  et 


3,000  fr.  en  debofe  des   _ 

sioanéea  par  le  tnltemeat  ne  Jules 
Braetntlis  et  de  la  somae  dne  à  raison 
de  raocidetkt  par  la  Sodité  suisse  d'a»- 
surances  etoowte  par  U  Soeiété  d'Av- 
moy,  indemnité  ««A  cette  demifere 
Société  sera  tenoe  de  payer,  les  pre- 
miers jugea  ont  lUt  Te  part  de  cette 
iaprooenée  et  eiaetenient  apprécié  nu 
▼nde  lasituatlen  du  blessé  surQsam- 
OMNIt  OliractériBce  par  le  certificat  pro- 
duit sans  qu'il  soit  utile  de  recourir 
A  un  aouTel  examen,  le  taux  de  la 
i%u«tio>  péennlaire  qui  Itu  est 
d«e  { 

Attendu  que  ces  dernières  considéra 
tiens  répondent  à  l'appel  incident  émis 
par  Hyacinthe  père,  en  sa  qualité  de 
tuteur  de  son  flis  j  âne  cet  appel  n'est 
donc  pas  jasUflé  1$  0,011  «  HOU  de 
l'accueillir  ; 


r  -  utres  fins 
non  redevables 


par  le  iuge- 


Rois- 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (7*  Cb.) 

Prfaideaee  de  M.  Vanier 

AiiT  m  ouÉua.  —  liàDBcm.  —  mvo- 
RAjRss.  —  FixATiow.  —  coimirriw 

UIPI.ICITE. 

//  s'elatiid  e>Ure  U  iiiedecîn  et  m  clien- 
tèle une  convention  impli<  ite  du 
paii'mfnt  des  h/moraires  réclamé» 

tors'  (fioie  pvt'yuif're  maladie  ouopé~ 
ra/'Dn,  fy.ur  fi.m-  ie  prix  de  ces 
honoraires  A  /'avenir. 
Le  mcilf'  ii},  s'rl  a  droit  de  /irer  un 
fnu.r  i>fus  élevé.  p^>ur  rm  enir,  dmt 
prévenir  srs  '-'irn/  : /'/  !>''<■  mf/fy  a 
,néme  de  cori'.tnwy  à  recevoir  ses 
soins  aux  conditions  nouvelles  ou 
de  changer  de  médecin. 

Naulin  c.  Lsborde 

Lk  Tribunai., 
Attendu  quoNoulin  rtoiaineà  Laborde 
la  somme  de  221  francs,  savoir:  200 
francs  pour  prix  do  l'accouchement  de 
la  dame  LMorde  en  1881,  et  21  francs 
pour  prix  des  Tisites  ;  que  Laborde  re- 
coansit  devoir  le  prix  des  visites:  mais 
qu'il  offre  seulement  la  somme  de  100 
francs  pour  prix  de  l'accouchement,  le 
docteur  Naultn  «'étant  contenté  de  ce 
prix  lors  des  accouchements  antérieurs 
de  Mme  Laborde. 

Attendu  qne  Naalioi  tout  en  recou- 
natssant  eonuue  «xeote  l'allégation  de 
Laborde,  en  ce  qui  oonoerne  les  aceou- 
ch<jments  antérieurs,  prétend  que,  sa 
siiwBt'<">  médicale  ayant  grandi,  il  a 
droit  à  des  ttonoraires  supérieurs  -, 

Attendu  qu'il  s'établit  entre  le  méde- 
cin et  sa  clientèle  une  convention  im- 
plicite résultant  du  paiement  des  ho- 
noraires récbmés  lora  d'une  première 
maladie  ou  opération,  pour  fixer  le  prix 
de  ces  honoraires  à  l'avenir;  que  le 
médecin  qui  a  droit  de  le  ijxer  à  un 
taux  plus  élevé  pour  l'avenir,  du:t 
prévenir  ses  clienta  et  les  mettre  à  mê- 
me de  continuer  à  reeevoir  ses  sains 
anx  omiditions  nonveilcs  ou  do  elianger 
de  médecin;  que  Naulin  reCMnnaitqu'il 
n'a  pas  préventi  I.aboi  de  de  son  inten- 
tion d'élever  !«  prix  de  ses  opérations; 
qu'il  n'allèiiruo  pas  que  lê  deruier  accou- 
chement de  la  dame  I.aborde  ait  eu 
lieu  dans  dc^  cundilions  particulières 
de  diffii'ultA;  que  !cs  ofllBao  dft  Laborde 
sont  sui'tisauteH; 
Par  ces  motil's, 

Dticlare  bonoea  et  valaidea,  Stiffl- 
santes  et  litwraloires,  les  offres  dont 
s'a?it,  ensemble  la  consignation  qui  les 
a  guiviùs; 

Ce  disant,  déclare  Laborde  quitte  et 
libéré  envers  Naolin  ; 

fin  oooséquenoe^  déclare  NauUn  mal 


fondé  en  se  demande,  Tem  débonte  et 

le  condamne  anx  dépens,  etc. 

MM*»  RouboKi.  et  LEiiEni  av. 


TRtnUNAL  cnRRKCTîONNBL  DB 
U\  SKllSii  (y^CH,) 
MlBinetilM 

Présidence  de  M.  Feuilloloy 

DÉTOURNEIfENT  P'OBJBTS  8JUSU.  —  TSKS. 

—  KON  smaouoLoA  M  Vax.  400 

£'arf .  40O  C,  nén.  qvU  punît  te  détour* 
nment  éebeu  $ai*i$,  n^ettpa»  ap- 
pHeaUiB  A  fauteur  du  détomwment 

«onne,  ator»  même  a  eu  cm- 
naistance  de  ta  MiMff,  VMit  ckm 
qu'il  pa»  étalai  qH*a  km»  cm- 
certé  «MO  te  saisi. 

Frouiu. 

Sur  la  préventioD  de 

d'objets  saisis  : 

AUenilu,  en  dn  .it,  que  les  peines  édio- 
tl;--<  '.ar  l'article  400  du  Code  pénal,  ne 
sont  'applicalil'^s  qu'au  saisi  qui  a  de- 
tourué  ou  itiUé  Uc  détourner  les  olget* 
saisis  sur  lui-même  ;  j_  m 

Attendu,  en  lait,  que  le  MMieda  W 
octobre  18S2  n  ét^:  pratiquée  Boa  SUT 
Froiiin,  n,a\s  sur  le  sieur  Haus»eir6Se 
liisant  '■on  vuecesseur;  que  s'il setCOMk 
tant  que  Froum  n'ignorait  paslamttl^ 
il  n'est  copenJant  pas  «ufBaajnmoM 
étal  h  qu'il  se  soit  concerte  avec  IS 
s  usi  pour  opérer  ce  détottrnementpoof 
lùcomntc  et  dans  l'inlérèt  de  celuf-ci; 
qu'il  pansait,  au  contrai»,  Avoir  on 
coromo  se  protendant  parsooneUsmeM 
propi K^l^ire  d'objets  saisis  sur  un  Uers, 
qu'a  iua  de  là  que,  si  blâmable  que 
soit  l'octe  commis  par  'jroaln.  U  M 
tombe  cependant  pas  lonS  reppIMSUO" 
de  la  loi  pénale  ,' 

l'Br  ces  motifs,  ja*^--. 

Uenvoie  Frouin  sur  le  chef  de  dttonr- 
neiuf  nt  d'objets  saisis. 

M.  Tot-TKB  subsl.,  concl.  esal.  — 
M. M"»  Larozk  et  PouoET  av. 


TRIBUNA I.  C 1  \  !  l  D   LYON  (l»?Cb.) 
7  février  18»5 
iTéeldenee  de  M.  M»pto»  p««M 

stRV.Ti:DK  i.KnAtF.  *«>^*fî'îîlî 
TI;RE1,DKS  EAi  X.  -  TRAVAUXiOT 
AGGRAVÉ  LA  SEI.MTCDB.  —  "SSTÎb. 
BIUTÉ  DO  PROPRIETAIRE  mTOm^ 
PlfcRIBDR. 

Si  le>  fo>ids  inférieure  ««^gj 
à  recevoir  les  eaux  qui  découlât 

c'eat  à  la  condition  qu>^  'f^,  "  "l'';^ 
exécutés  par  te  proimitaire  .^pf^ 

rieur,  da^  son  stul  /«'«^jf- M 
même  pour  Vaméliomtrm  de  son  s» 

ou  le  meatevr  a»"",'^-"''";"  ^/l 
cultures,  ne  «"^'''''-'''''^     "  "  rfe 
graver  la  servitude  resuiumt 
l'écoulement  natwel  des  eaux. 
En  eonsé9u«tte$  ——«m 


Digitized  by  Guo 


dommage  causé  au  fonds  inférieur 
le  projiriétaire  dit.  fonds  .tiipcrieur 
qui  a  l'.tabli  mtr  son  terrain  ayant 
une  pente  extrênietnent  rapide  une 
axpergère  dont  la  culture  exige  un 
sol  essentiellement  léger  et  ameubli, 
et  qui  a  traré  les  fossés  de  cette  as- 
perfjèredaits  la  direction  de  la  j)ente 
drs  eau.r.  dont  lia  facilité  et  préci- 
pité la  c -ute  sur  It  propriété  infé- 
rieure sans  avoir  pris  aucune  pré- 
caution ]>our  en  ménager  Cécoule- 
inent  naturel  soit  en  creusant  un 
petit  fossé  soit  en  élevant  un  rem- 
blai. 

Dubost  c.  Liénard,  CoUomb  ot  consorts. 

Lk  Tkiboxal, 

Attendu  que  le  sieur  Dubost  est  op- 
posant à  un  jugenieut  de  câ  Tril>unal, 
rendu  le  3  janvier  1883,  qui  l'a  con- 
damné p:ir  défaut  À  relever  et  garantir 
jusqu'à  concurrence  de  la  souiine  de  GOO 
francs  et  d'un  dixième  des  frais,  le 
sieur  Liénard,  condamne  contradictoi- 
rement  par  le  inùme  jugement  à  payer 
à  C<)lli>nib  ei  Cie,  solidairement  avec  les 
sieurs  Mougin  et  B.i'jgû  la  sonnnie  de 
12.9:^9  fr.  8:1,  à  liire  d'indemnité  de 
répartition»  pour  les  débats  causés  aux 
iDurchandiscs  de  Collooib  et  Cie; 

Attendu  qU3  cette  opposition  est  ré- 
gulière en  la  forme  ; 

Attendu,  au  fond,  que  M.  Dubost  sou- 
tient qu'il  no  saurait  être,  dans  aucune 
mesure,  déclaré  responsable  dos  dcguus 
causés  à  Collomb  et  <'ie,  à  la  suite  du 
l'orage  survenu  le  21  septembre  1881  et 
qui  a  entraîné  les  eaux  découlant  de  sa 
propriété  dans  les  locaux  o<^cupé$  pur 
ces  dernier:^; 

Mais  attendu  on  fait,  que  l'expert 
B>'l|i-tniiin,  qui  avait  été  chargé  par  le 
Tribunal  do  visiter  les  lieux,  d'indiquer 
les  causes  du  préjudice  ot  d  évaluer  les 
dumii  ages,  constate  dans  son  rapport 
déposé  au  grolTe  le  14  décenibra  1881, 
que  si  les  principaux  auteui^s  responsa- 
bles du  préjudice  souffert  par  Collomb 
et  Cie  étaient  les  8iear«  Liénard  et 
Baugé,  lo  sieur  Dubost  doit  aussi  être 
reconnu  responsable  de  l'accident  sur- 
venu en  partie  par  son  fait  personnel  ; 
qn'en  effet,  ce  d' mior,  propriétaire  su- 
per iear  à  Liénard,  o  établi,  surson  ter- 
Tuhi  qui  a  une  penie  extrêmement  ra- 
pide, une aspereèro dont  la  culture  exige 
un  sol  eBsenlielli-iiicnt  léger  et  ameubli  ; 
qu'il  avait  tracé  les  fossés  de  rette  asper- 
gèra  dans  la  direction  de  la  pente  des 
eaux,  dont  il  facilitait  et  précipitait 
ainsi  la  chute  sur  la  propriét  ^  infé- 
rieure, sans  avoir  pris  ancuno  précau- 
tion pour  en  ménajfer  l'écoulement  na- 
turel, soit  en  creusant  un  petit  fossé 
soit  en  élevant  un  remblai; 

Attendu  que  l'expert  constate  on 
outre  que  les  pluies  d'uMgo,  survenues 
le  19  et  ;?l  septembre  1881  en  se  précipi- 
tant avec  un»  grande  violonce  dans  les 
sillona  de  l'aspergère  ont  même  entraîné 
dans  la  propriété  de  Liénard  dos  terrée 
meubles  et  des  fumiers  provenant  de 
cette  culture; 

Attendu,  en  droit,  que  ai  les  fonds 
inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir  le«< 
eaux  qui  d^ioonlont  naturellement  des 
fonds  supérieurs,  c'est  à  la  condition 
que  les  traTaui  exécutés  par  lo  pro- 
priéUipe  supérieur  dans  son  seul  inté- 
rêt, fût-ce  même  poor  l'amélioration  de 
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son  sol  on  le  meilleur  aménagement  de 
ses  cultures,  ne  contribueront  pas  à 
aggraver  la  servitudo  résultant  ae  l'é- 
coulement naturel  des  eaux  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  antres 
parties  mises  on  cause  pur  lo  sieur  Du 
bost,  qu'aucun  lien  de  droit  n'existe 
entre  ces  parties  et  l'opposant;  qu'en 
elTel  ce  dernier  n'a  pas  été  condamné 
directement  au  re^rd  do  Collomb  et 
Cie;  qu'il  n'a  pas  davantage  été  con 
damné  par  le  jugement  auquel  il  formt? 
opposition  à  relever  ot  garantir  les 
sieurs  Mougin  et  Baiigo  des  comianina- 
lions  prononcées  contre  ces  derniers  par 
ledit  jugement;  qu'il  ne  devait  cette 
garantie  qu'à  Liénaixl  : 

Attendu  au  surplus  que  lo  sieur  Du- 
bost  ne  justifia  pas  à  rencontre  du  rap- 
port d'exper:,  que  les  déi/i'its  caut^és  à 
Collomb  par  Liénard,  Mougin  et  Iteugé 
soient  uniquement  le  fuit  de  c  s  der- 
niers et  qu'il  n'y  a  pas  contribué  par 
son  fait  personnel  et  dans  une  certaine 
mesure  aintii  qu'il  vient  d'Atre  dit; 

Attendu  que  l'expert  a  fait  une  juste 
évaluation  du  préjudice  cau>é  en  esti- 
mant les  dommages  causés  pur  le  sieur 
Dubost  à  la  somme  <l«  600  (t'ancs; 
Par  ces  motil^. 

Statuant  contradictoircment  en  ma- 
tière sommaire  et  dernier  r^îssort; 

Iteroit  comme  légul  ère  en  la  forme 
l'opposition  formée  par  le  sieur  Dubost 
a'i  jugement  rendu  par  oo  tribunal  le 
3  janvier  isa'i; 

Au  fond,  la  rejette  comme  non  justi- 
fiée; maintient  en  conséquence  k-s  con- 
damnations portées  audit  jugement,  le- 
quel sortira  son  plein  et'  entier  effet, 
pour  être  exécuté  suivant  sa  fttrroe  et 
teneur; 

Déboute  le  sieur  Dubost  de  ses  con- 
clusions contre  les  sieur  Mougin.  Baugé 
et  Collomb  et  le  condamne  aux  dépens 

M.  rÉLAUA.uu  subsl.  du  Proc.  de  la 
Rép. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (5*  Ch.) 
16  Janvier  18S5 

Présidence  de  M.  Poiipardin. 

JDGEMBNT.  —  SIGNIPlCA"nOX  TARmVK.— 
SOCliîTK  COMMEUCI.\LK.  —  LIQUIDATION. 
—  EXÉCUTION. 

La  mise  en  liquidation  d'une  S'tciété 
de  commerce  avant  la  signification 
d'un  jugement  par  le.  ;uel  elle  a  i  té 
condamnée  à  payer  une  certaine 
somtiu^  à  un  de  ses  représentartts.  à 
titre  de  dommages-intérêts,  dans  le 
cas  où  elle  se  refuserait  à  e.'éeuter 
le  traité  i>assé  avec  ce  reprcseiit  nt, 
a  pour  conséquence  nécessaire  de 
rendre  impossible  l'exécution  de  ce 
traité,  et,  par  suite,  de  rendre  le  ju- 
gement inefficace  et  sans  ol^et. 

Frœbliger  c.  liquidateur  do  la  Société 
ûrançaise  d'assurances. 

La  Cour, 

Considérant  que  suivant  conventions 
verbales  intervenues  on  mars  18Î7, 
Uuet,  alors  directeur  général  île  la  so- 
ciété t^ançaise  d'Assurances  contre  l'io- 
cendic,  a  donné  à  Frœbliger  l4>us  les 
pouvoirs  nécessaires  à  l'otlel  de  i-epré- 
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senter  la  société  dans  l'Alsnce-Lorraiiie 
et  dans  la  Suisao  allemande  pour  une 
période  do  leinps  non  détenninée,  avec 
fHculté  de  présenter  un  i-oecesseur; 
que,  par  exploit  en  dati-  du  .10  novem- 
bre 1877,  Fiadillger,  préte:idant  que 
Huet  ès  noms  ot  qualités  refusait  d'exé- 
cuter ces  conventions  l'a  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  pour  voirdiie  qu'il  sc-rait  tenu  lîe 
remplir  loyalement  lesdiies  conven- 
tions, sinon  et  faute  do  ce  faire,  en  en- 
tendre prononcer  à  sa  charge  la  résilia- 
tion et  se  voir  eondnmner  i  îîO.OOrj  fr.  à 
litre  do  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration du  préju  lice  par  lui  causé;  que 
le  ;■>  octobre  1878  le  tribunal  a  rendu  un 
jugement  par  lequel  il  o-donnait  que 
dans  la  huitaine  de  la  signilicaiion  dudil 
jugement,  Hu<  t  ès-qualités  SL'rait  tenu 
d'exécuter  les  conventions  intervenuers 
entre  les  parties,  sinon  et  faute  par  lui 
do  co  laire  dans  ledit  délai,  a  doclnré 
les  conventions  résolues  A  sii  charge  ot 
l'a  condamné  à  payer  à  Krœliliger 'i.OOO 
fnincs   à   titre    do  dommages-inté- 
rêts; 

Considérant  que  Frœbliger  n'a  simi- 
flé  ce  jugement  que  le  23  novembre 
1882,  alors  que  la  Société  Française 
avait  été  d'abord  mise  en  liquidation, 
puis  déclarée  nulle  par  arrfttdc  la  Cour 
en  dHle  do  4  avril  1881  ;qu'il  ainleijotè 
appel  le  1«»  décembio  18s?;  qu'il  pré- 
tend que  la  résiliation  forcéi-  pur  suite 
de  la  liquidation  de  la  société  Française 
provient  du  fait  môme  d«  1«  société; 
qu'elle  l'a  privé  de  bénéfices  importants 
sur  le.<quels  il  uvait  le  droit  de  comp- 
ter ot  que  la  privation  de  ces  bénéfices 
peut  être  é\T»fuée  a  la  somme  de  :;0,OOO 
francs  qu'il  réclame  ; 

Considérant  quo  si  la  liquidation  do 
la  société  et  la  nullité  qui  en  a  été 
prononréii  ont  en,  en  effet,  pour  con- 
séquence nécessaii-e  de  rendre  impos- 
sible l'exécution  des  convHntious,  on 
ne  saurait  voir  là  un  fait  imputable  à 
la  société  et  pouvant  ilonner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  j  quo  Frœlili^er  a 
à  se  reprocher  d'être  resté  plus  île 
quatre  ans  sans  signifier  le  jug-meiii 
qui  prononçait  la  résiliation  du  con- 
trat, et  condamnait  la  société  n  3,0<Ni 
francs  de  dommages-intérêts,  dans  le 
cas  06,  dans  la  huitaine  de  la  >'igiii[ica- 
tion  de  ce  jugement,  ledit  contrat  ne 
serait  pas  exécuté  ;  que  cette  inaction 

firolongéo  est  la  preuve  évidente  que 
'inexécution  du  contrat  ne  lui  causait 
aucun  préjurlice  sérieux,  et  a  rendu 
inefficace  entre  ses  mains  la  partie  du 
jugement  qui  lui  allouait  des  domma- 
ges-intérêts, puisqu'il  ne  saurait  faire 
courir  contre  une  société  nulle  ot  sans 
existence  it<  tuclle  lo  délai  auquel  était 
subordo:inéo  cette  conriumnation  à  des 
dommages-intérêts  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  quo  Freuhli- 
ger  n'n  demandé  des  dommages-inté- 
rêts devant  les  premiers  jngfS  quo  dans 
le  cas  ofi  les  conventions  seraient  rési- 
liées et  qu'il  ne  pourrait  en  demander 
aujonrd'hni  pour  lo  préjudice  qu'il  au- 
rait pu  éprouver  antérieurement; 
Par  ces  motifs,  el-o. 

M.  Symonkt  subst.  du  proc.  gén.  — 
Mil»»  BLOT-LKgcBSNK  fils  et  Justin  av. 
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OAZeTTB  BU  PALAIS  BT  BU  NOTARIAT 


CODR  D'APPEL  DE  PARIS  (4*  Ce.) 
piMlfloM  ds  M.  homcSuu-Ctàuti 

AVnOU».  —  AUTOMUTimt  AMOmS- 
•ntàxm.  —  HWIUIT.  —  TRMrf  AVEC 

inrTiSRs.  ^  xteu&Timr.  —  bom- 

IU0KS-I»TSItBT9,  —  SBMANDI.  —  B»- 

IKT. 

Les  avf''r>s(i!ions  adminix(raiiv£s  m 
madr'n^  d\if fichage  dans  les  rues 
ptani  i^ssentielln/wni  révocables,  la 
I  ,  ,  ;  o(7;7 H  ?Vî  dt'  vott  uves  jtubUqvts 
ffîii,  ai/an/  'Menu  U  droit  de  faire 
de  La' jii'.ijiicilé  sur  ses  voitures,  a 
]msm  wjt  irailé  avec  un  tiers,  pour 
l'exploiter,  neit  pas  tenue  au  ptue- 
ittent  de  dommacies-intérêt*  envers 
c  tiers,  lorsque  l'autorisation  lui  a 
/té  retirée.  Il  en  est  ainsi  surtout 
oirsqu'i!  restUle  des  documents  pro- 
duits que  ie  tiers  a  traité  en  con- 
naitMnce  de  cause. 

CommsniA  ônéraledes  Omnibus 

Du  12  avril  1880,  jOKSllMIlt  da  tctbo- 
nal  de  commerce  de  la  8«ill*  «BSi 

eonçu  :  \     .  , 

«  Reçoit  Rénier  opposant  «n  la  forme 
au  jugement  par  mfiiai  contre  lui 
rendu  en  ce  tfUMiDBl  le  1"  septembre 
1879.  et  statuant  sa  fond  tant  sur  le 
mérite  de  aon  oppoaition  que  sur  sa 
demanda  rManvwÛonBeUe } 

«8nr  ladaniaDdepriBoip«w«it|iaie> 
maint  de  tSfflWnr.:         .  ^  ^  , 
«  Attendu  qna  Bénier  prétend  oa  rien 

deroiràleoompBtP^e  ;  .  , 

•Uaîiatteiidtt  qne  les  fournitures  dont 
letnoatant  est  rtelamé  ont  été  faites 
«ar  la  compagnie  des  Omnibus  sur  les 
demandes  de  Rénier,  les  4  et  5  janvier 
1878,  pour  6,990  fr.;  le  16  février  1878. 
pour  6,000  ft".;  les  16  mars  et  27  avril 
1878,  pour  7,008  fr.;  et  le  8  mai  1878, 

«r  8,;^72  fr.;  soit  conformément  a  la 
lande  pour  28,979  fr.;  que  les  prix 
étaient  lixés  à  l'avance  par  IbéBier  lui- 
loSme  dans  ses  lettres  da  commande  ; 
qn'il  n'a  ébvé  d'ailleurs  aucune  récla- 
-  matlen  lors  des  livraisons;  qu'iliya 
doue  lieu  de  le  débouter  de  son  oppo- 
sition au  jugement  MW^sé  ; 

■  Sur  la  demande  reconvontionnello  ; 
m  Attendu  que  Rénier  s'oiant  vu  reti 
rer  le  droildwdetaage  extérieur  sur  le? 
omnibus,  droit  qÛTlai  avait  été  con- 
cédé par  la  compagnie  à  des  conditions 
déterminées,  avec  l'autorisation  des 
préfets  de  policeetde  la  Seine,  demande 
que  In  compagnie  des  Omnibus  soit  te- 
nue do  lui  pnyerdesi!omiriages-intér^*ts 
à  fixer  par  état,  soutenant  ([ue  la  uom- 
pagnle  aurait  eu  le  tort  de  traiter  avec 
fui  sans  l'assentiment  dn  conseil  muni- 
cipal  de  Paris  ; 

«.  Attendu  qu'à  l'appui  sa  ilomande, 
Kénier  allègue  qu'aux  termes  du  traité 
passé  avec  la  compagnie.  11  no  sem.t 
tenu  de  subir  que  des  modifications  ou 
interdictions  partioUcf,  mais  non  une 
suppi-cssion  totale  de  l'exploitation  lai- 
.-unt  l'objet  de  sa  dcmiàn  eoavention 
avp<i  ta  coInpa^rnie  ; 

1  Mais  at  t  endu  quu  1  es  i  onventions  du 
ii  aoQi  lfi7V)  relataiolit  et  résumaient 
iUii  u-Aiié»  antérieurement  jestésantre 
la  Conipajfnie  dûs  Umoibns  atBénier; 
qu'à  l'article  :<  in  fine  il  est  dit  :  «  que 
f  les  baux  d«ijà  contractée  par  la  com- 


»  pagaie  des  Omnibus  avec  M.  Kéiiier 
■  et  analysés  scu^  ir  •  p iragraplies  1  et 
<•  2  qui  précèdent,  aiUM  que  le  bail  ob- 
»jel  dés  présentes  se  trouveront  régis 
n  pisr  le  texte  el-après  ;  -  (ju'ônsuitô 
coiniiicnoe  la  convention  iionvellc  sons 
la  rubriiiQo  Je  :  article  premier  ; 

-  Attendu  que  ci'S  conventions nnilor- 
misaienc  la  durée  des  traités  partiels 
pour  en  faire  un  nouveau  et  unique  qui 
annulait  ainsi  les  anciennes  clauses  ; 
qu'il  formait  donc  un  nouvel  ensemble 
auquel  les  parties  devaient  se  référer 
désormais  ; 

-  Attendu  que  de  la  fusion  de  ces  trois 
contrat»  il  resultc  que  la  suppression 
totale  des  tableaux  -  affiches  sur  les 
impériales  n'est  plus  qu'une  suppres- 
sion partielle  par  rapport  au  nouveau 
traite.  Rénier  no  pouvant  prétendre 
maintenir  l'autonomie  des  deux  pre- 
miers et  soutenir  qu'il  exista  anoore 
trois  traités  disUnets  et  sépanés  dont  la 
dernier  serait  entièrement  mis  à  néant 
par  suite  des  décisions  préfectorales  ; 

«  Attendu  qu'en  matière  de  Toirla* 
d'afflchage  et  de  police,  les  antorisa» 
tiona  données  le  sont  à  titre  précaire  ; 
que  le  cas  de  force  maieure  invoqué  par 
la  compagnie  des  Ommbua  est  Iwitime- 
ment  établi  :  que  forcée  d*olieir  aux 
injoaetiona  daM.l6  inéAtdapolicoet 
de  M.  le  pvdfet  delà  Selon,  la  compa- 
gnie ne  sanralt  Mn  rmdMNUéa  par  Ré- 
nier qui  l'avait  azonMo  datanU  res- 
ponsabilité pour  toute  scppreselon 
partielle  ; 

a  AttsndB  d!itlllflaf<  qva  dam  la  oom- 
mna  iatamtlmi  daapûUiat  ainsi  que 
larévèlala  Boweapoâdanee  éahangée, 
la  compagnie  dcatMaailHU  n'a  entendu 
b'engager  que  dna  la  mente  de  ses 
droits,  reooDantaini  an  dCMOs  d'elle 
les  injonotions  de  Pavlortté  supérieure 
à  laqaaila  elle  ne  pouvait  résister  ; 

•  Attendu  que  de  ce  q«i  vient  d'être 
dit  il  rassort  que  RéaiMP  «8t  tana  droits 
à  rédamer  à  la  compegaia  des  Omnibn» 
une  indemnité  A  Bser  ptr  état  at  qo'tl 
y  a  lieu  é^al«m«ii  da  le  débouter  da 
son  opposition  daeatdief} 

•  rar  ces  motilb. 


effet,  si  une  interdiction  partislto  dMI- 
cber,  soit  A  llntérienr  des  bar«aiiz,sirit 
sur  les  tramways,  «oit'sar  les  impërii^ 
les,  doit  être  supportée  par  Renier  sans 
iodonnité,  il  ne  peut  en  être  de  même 
lonqua  tout  ce  qui  Mt  l'ol^et  de  l'un 4a 
couttala  est  anéanti  ; 

Mata  coBsidéiaat  qne  la  compagnie 
des  (tenibus  n*a  pn  céder  à  Rénior  que 
ce  mA  loi  avait  été  accordé  par  les  ao- 
tdnasIiioDS  du  préfet  de  la  Seine  et  do 
piMst  de  police }  qu'il  n'a  pn  y  avoir 
auenn  doata  sur  ce  point  dans  l'espnt 
de  RÂdar  qui  a  eu  connaissance  desdites 
autoriiattons,  et  qui,  traitant  comme 
diraotftur eipropriètaire  de  l'adminis- 
tration d'UfOelmga  à  Paris,  savait  que 
les  antoriBattoQS  en  cette  matière  de 
ratflchaetde  la  publicité  dans  les  tm 
sont  toujours  lévcoabiee  ;  qu'au  su^ 
plus,  le  texte  mdma  des  aatorisattons 
lul  na  «ontiennent  aneune  fixation  de 
Jate  A  laquelle  aurait  pris  fin  la  conces- 
sion accordée  à  la  compagnie  des  Omni- 
bus indiquait  bien  que  les  autorifatfoM 
étaient  valsbies  jusqu'à  leur  révoca- 
tion ;  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  qu'aucune  dissimulation  de  piwes 
ou  de  faits  utiles Aconnaitre  ne peutetra 
imputés  à  la  compagnie  des  Ommbns; 
qu'il   ne  peut  être  fait  çnet   a  la- 
dite compagnie  de  ne  pas  s'iftrB  pourvue 
contre  les  arrêtés  de  retrait  il  auionsa- 
tion  qui  étalent  légalement  pris  ;  que, 
du  reste,  Rénier  pouvait  lui-même  M 
pourvoir  et  intenter  toute  action  qu  H 
aurait  jugée  utile  à  ses  Intérêts  ; 

Adoptant  au  surplus       nwiifs  du 
premiers  juges  ; 
Confirme  avec  amende  et  dépens. 

M,  Caijirt  av.  gén.  conol.  ooof.  — 
MH«*  LwTi  «t  DaBrowni  av. 


«  Débouta  Bénier  de  son  opposition  au 
jugement  dudit  Jour  1*'  septembre 

1879: 

«  Ordonne  an  conséquence  que  ce  ju- 
gement sera  exécuté  selon  sa  forme  et 

teneur,  nonobstant  îarlitn  opposition.  - 

Appel  par  Kénier.  Arrêt  : 
La  Corn, 

Kn  ce  qui  louehc  la  doiuaiiilt?  de  la 
comî>agnie  des  omaibus  en  paiement  de 
28,979  fr.  : 

Adoptant  le?  motifs  des pramters  ju- 
ges: 

En  ce  qui  coiiciîPne  In  demande  reeon- 
ventiounelle  île  R>iniei-- 

Consiiii'Tantquesi  io  li-aitédu  acut 
1877,  l'elato  et  arialy>e dtjtix  traites  an- 
térieureinent  passés,  il  n'est  pus  entré 
dans  l'intention  des  parlii''*  que  la  sup- 
pression totale  des  tabltiaui  afllches 
sur  les  impériales  des  omnibus,ot>jet  tout 
spécial  du  traité  susmentionné,  pas  plas 

Îue  la  suppression  totale  de  la  publicité 
ans  les  «ureaux  ou  les  tramv^ays  ob- 
jet» des  précédent»  conventions  de- 
vraient etreacceptées  par  Rénier  comme 
une  modidcatlon  partielle  ne  pouvant 
dunnw  lieu  à  anenoe  indemnité  ;  qu'en 


COUR  D'APPEL  DE  LYON  (V  Ca.) 

Pldsidenee  de  M.  Ollivier 
m»jv«.  —  aoowiÉ.  -  cASsa  i«s«e- 

TRMTKS.  —  STATUTS. 

Les  statu/ s  d'une  Caisse  de  W*»*^ 
relatifs  au  mode  de  preuve  « 
mettre  relativement  a  la  durée  m 
des  ouvriers  part ictpantt, 
so>U  obligatoires.  Au  cas  ou  w 
exvjenf  que  celte  preuve  resuUe  w 
documents  écrits,  on  ne  P^'.^^' 
mettre  eo>mne  tels  des  atteslattons, 
tèmoignatjes  écrits quipeuretU»^ 
obtenus  qu'à  titre  de  co»y«iW"*'"" 

Poyron  c.  Caisse  centrsle  des  rettall* 

Du  21  février  1884,  J«g?'""^,i2 
Tribunal  dvU  de  Saint-EUenne  ama 

c  onçu  î 

r  Attendu  qu'aux  tcrmesderM*^*** 
règlement  Mir  la  caisse  rW»"* 
l'ouvrier  no  peut  dPOItallIiejJJ^ 
siiHi  (le  retraite  qne  8008  OSS  dSBX 
.JUioDR  :  être  -Àné  dé55aOSaU  BIOTW  » 

eompter  au  moins  30  anuéw  de  servie 
etlectif  dans  les  mines  de  1  une,  ea^^ 
plusieurs  dos  exploitationaayantsonw» 

eu  contrat  ;  „  vâire 

.  Attendu  que,  ai  bien  Peyroa  a  ««f 
requis,  ses  étala  de  SMTVioe  «*"!S|f 
ment  produits  n'établitMnt  à  «»  «»" 
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qn'nne  durée  de  service  effectif  do  2fi 
années  ô  jours,  du  26  décembre  1840  au 
31  niai  1875; 

♦  Attendu  que  Peyron  arrive  à  so  don- 
ner une  durée  de  service  de  30  ans  9 
mois  25  jours,  non  seulement  en  comp- 
tant le  temps  pendant  lequel  il  a  reçu 
les  prestations  de  la  caiSHe  de  secours, 
mais  encore  en  fournissant  des  attes- 
tations de  Itimoins  pour  une  période  de 
plusieurs  années; 

«Mais  attendu  iiue  l'arllcle  16 du  rè- 
glement prescrit  que  l'ouvrier  devra 
joindre  à  !<a  demande  de  pension  de  re- 
traite, en  plu^i  de  l'acte  de  niiisfance  : 
«  des  documents  ('crits  constatant  qu'il 
»  a  travaillé  pondant  30  ans  au  moins 
•>  dans  les  exploitations  adiiérentes  du 
•  bassin  do  la  Loire,  etc.  ;  qu'aucun 
■  autre  moyen  de  preuve  ne  sera  ad- 
>  missibie  sans  préjudice  des  renseif^ne- 
a  ments  que  le  Conseil  d'admini.stra- 
«  tion  prendra  directement  ou  par,  etc. 

-  Attendu  que  les  documents  écrits  et 
les  renseignements  pris  par  le  conseil 
d'administration  n'établissent  qu'une 
durée  de  service  bien  inférieure  A  trente 
années  ;  que  les  termes  nets  et  pi-écisdn 
contrat,  qui  fait  la  loi  des  parties,  ne 
permettent  pas  d'accueillir  do  simples 
attestations  dénuées  de  contrôle  et  de 
garanties  suffisantes  et  qu'il  ne  serait 
pas  itupussible  de  devoir  quelquefois  à 
un  simple  acte  de  complaisance;  que 
décider  le  contraire,  ce  serait  violer 
l'espiit,  aussi  bien  que  le  texte  du  con- 
trat; 

o  Attendu,  d'autre  part,  que  la  défen- 
deresse a  fait  reste  de  droit  à  Peyron. 
en  lui  comptant  comme  service  eirectii 
le  temps  pendant  lequel  il  a  reçu  les 
prestations  do  la  caisse  de  secours  du  3 
décembre  au  31  mai  1875; 

-  Attendu,  enfin,  que  le  règlement  de 
la  caisse  de  rjtraito  doit  être  interprété 
avec  d'autant  plus  d'équité  que  tout 
ce  qui  serait  décidé  en  dehors  de  son 
texte  et  de  son  esprit  scmit  de  nature 
à  préjudicier  aux  associés  qui  se  trou- 
vent dans  1rs  conditions  voulues  par 
ledit  règlement  ;  que.  par  suite,  la  de- 
mande de  Peyron  doit  être  rcjelée 
comme  non  sulâsammcnt  justifiée  ; 

•  Par  ces  motifs, 

«  Dit  et  prononce  que  Peyron  est  mal 
fondé  en  sa  demande  ;  en  conséquence, 
l'en  déboute  etc.  • 

Sur  appel  de  Peyron  : 
La  Cour, 

Adoptant  I  es  motifs  des  premiers  juges  ; 
Confirme. 

M.  Ls  Uall  subst.  du  proc.  gén.  — 
MM*»  Rot-oïKR  et  DvLXc  av. 

Wole.  — V.  conf.  Cass.."»  juillet  1884. 
(Gaz.  Pal.  84.2.443). 


COUR  D'APPEL  DK  CHAMBÉRY 
(I^Ch.) 
26  août  1884 
Présidence  de  M.  Roë,  1"  président 

ASSURANCBS  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  — 
ACCIDR,NT.  —  OUVRIER.  —  PATRON.  — 
MKOUOKNCS.  —  RBSPONSABILITF. 


L'ouvrier  qtii  s'est  assure  contre  le* 
accidents  fortuits  ou  dus  même  à  sa 
propre  imprudence. pour  un  capital 
proportionnel  aitx  primes  par  lui 
payées  sur  son  gain  joi,rnalier,  n'a 
pu,  par  cette  combinaison,  renoncer 
à  C indemnité  légitimement  due  A  sa 
famiile  dans  le  vas  où  il  serait  éta- 
bli que  l'acide  ni  dont  il  a  été  vic- 
time est  (iù  à  l'imprudence  ou  à  la 
néyligencc  du  directeur  de  Cusine 
oii  il  était  employé. 

L'ouvrier  ou  ses  héritiers  ont  contre 
celui-ci  personnellement,  en  ce  cas, 
une  action  en  domm'it/es,  de  même 
que  contre  la  société  dont  il  est  di- 
recteur. 

Uhler  0.  Tobcrlet. 
La  Cour, 
Sur  l'exception  de  non  recevabilité 
de  l'action  intentée  par  la  veuve  Tober- 
Ict,  ès  noms  : 

Attendu  que  Uhler  oppose  à  la  de- 
mande de  l'intimée  une  quittance  par 
elle  signée,  le  3  septembre  1882,  de 
la  somme  de  1,500  Ih  comptée  i  ar 
Ulitcr  à  cette  date,  pour  indemnité  de 
l'accident  dont  le  sieur  ToLerlet,  son 
mari,  a  été  viclimo.lo  16  août  1882  ; 

Mais  aitendu  qu'à  bon  droit,  les  pre- 
miers juges  ont  repoussé  ceite  excep- 
tion, par  le  motif  tiré  de  ce  que  la  pro- 
dite somme  de  l,50<i  fr.,  pour  la  plus 
grande  partie,  représentait  exclusive- 
ment le  bénéfice  acquis  à  la  veuve  To- 
berlet  et  calculé  sur  l'importance  dos 
prélèvements  opérés  sur  le  salaire  do 
son  mari  ;  qu'en  effet,  l'ouvrier  qui 
s'est  assuré,  contre  les  accidents  for- 
tuits ou  dus  même  à  sa  propre  im- 
prudence, un  capital  proportionnel  aux 
primes  par  lui  payée»  sur  .«on  }:ain 
journalier,  n'a  pu,  par  cette  combi- 
naison, renoncer  à  l'indemnité  légiti- 
mement due  à  sa  famille,  lans  le  cas 
où  il  serait  établi  que  l'accident  dont 
il  a  été  victime  est  dii  à  l'iinprudence 
ou  Â  la  négligence  du  directeur  de  l'usi- 
ne où  il  était  employé  ;  qu'ainsi,  la 
quittance  dont  s'agit'  doit  être  res- 
treinte à  son  objet  spécial,  à  savoir 
la  libération  de  la  .Soc  iété  suisse  d'as- 
surances ;  mais  qu'Uhler  est  sans  droit 
à  l'invoquer,  pour  s'affranchir  des  con- 
séquences civiles  de  l'accident  survenu 
à  l'assuré  Toberlet  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
énoncé  dans  la  quittance  que  la  veuve 
Toberlet  ait  signé  comme  tutrice  de 
ses  enfants  ;  que  si,  moyennant  Ij 
paiement  de  la  somme  de  1.250  francs, 
principal  de  l'us^iurance,  elle  a,  de  son 
chef,  renoncé  à  toute  réclamation  ul- 
térieure, sa  renonciation  est  inoppoaa- 
ble  à  ses  enfants  mineurs  ;  que,  d'autre 
part,  les  deux  gratillcalions  supplémen- 
taires de  250  fr.  et  295  fr.  pareilereçues 
de  la  Société  d'Armoy,  doivent  être 
considérées  comme  des  sommes  offer- 
tes, A  titre  de  premiers  secoure,  à  la 
vetive  Toberlet,  pour  subvenir  à  ses 
besoins  les  plus  urgents,  à  la  nourri- 
ture et  a  l'entretien  de  ses  enfants  en 
bas  âge,  mais' que  l'acceptation  de  ces 
deux  dons  pur  l'intimée  laisse  intacts 
les  droits  éventuels  de  ses  entant'^,  sur 
lesquels  la  loi  lui  interdit  do  transiger 
on  de  compromettre  ; 
Sur  la  deuxième  exception  : 
Attendu  que  vainement  Uhler  cx- 


cipe  d'un  défaut  do  responsabilité 
directe  dan^  l'accident  survenu  à  son 
ouTrier  et  que  c'est  Ajuste  titre  que 
la  veuve  Toberlet  a  dirige  contre  lui 
«on  act  ion  en  dommages-lntérèls  ;  qu'en 
efTçi,  porsoriiicll.  ment  ciié  devant  le 
Tribunal  correctionnel  de  Thonon, 
l'h  or  a  été  condamné  comme  auteur 
invtdontaito  do  la  mort  de  Toberlet  ; 
que  le  jugement  correctionnel  di  10 
mai  1883  n-lève  rim(»rndonco  ou  la  né- 
gligence de  I  hlcr  oui,  muigré  les  aver- 
lii^sements  du  gnr«ie-mine,  a  c«-ntinuô 
l'exploitation  de  la  carrière  dans  des 
conditions  qui  offraient  de  réels  dan- 
gers aux  ouvri'TS  ;  que  c'est  précisé- 
ment dans  les  motifs  de  cette  déci.«^ion 
oui  font  ressortir  l'incurie  avec  laqualle 
il  a  été  procédé  à  cette  exploitation  et 
l'omission  regrettable  d.:  la  surveillance 
qu'elle  réclamait  de  la  part  d'Ubler, 
que  l'intimée  a  puisé  le  principe  de 
l'action  en  indemnité  qu'elle  a  directe- 
ment internée  contre  lui,  ao  nom  do 
5es  erfants  mineurs  ;  que  c'est  donc  à 
bon  droit  que  le  jugement  déféré  a  dé- 
claré Uhler  responsable  des  con.séqaen- 
ce.'^  civiles  do  l'accident  dont  s'agit,  l'a 
retenu  en  l'instance  de  son  chef  propre 
et  aussi  s<ilidairement  avec  la  Société 
d'Armoy  comme  directeur  de  laquelle  il 
a  été  pris  par  même  exploit,  aux  fins 
de  l'action  civiio  ; 

Sur  len  dommages-intérêts  réclamés 
(sans  intérêt)  ; 
Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  déféré,  rendu 
par  le  Tribunal  de  Thonon,  le  16  fé- 
vrier 1884,  du  chef  qui  a  condamné 
Uhler  pei-sonnellemenl  et  la  Société 
anonyme  dont  il  est  le  directeur  à 
payi  r  solidairement  à  la  veuve  Tober- 
let ès  qualités  la  somme  de  180  francs 
à  tilre  de  pension  annuelle  duo  k  cha- 
cun des  trois  enfants  :  Marie-r..oui.<te 
Toberlet,  née  en  IH80,  François,  né  en 
1881  et  François"  (iermaiiie,  née  en 
I8H3  ;  etc. 

M*»  UzANNAS  et  Uoiss.\Ri)  av. 


COUR  D  APPRL  DI-:  MMKS  (l"  Ch.) 

26  août  1884 
Présidence  do  M.  (îouazé,  1*'  président 

KXSKir.NKMKNT  PRIMAIRK.  --  KCOI.K  COM- 
MUNAI.K.  —  I.VSTITtrTKURS  CONGRKOA- 
NISTES.  —  LAÏCISATION.  —  ARRKTK 
rRÉKKCTORAI..  —  COMMLNK.  —  KAUTK. 
—  DOMM.VOKS-IXTÉRKTS. 

L'arrêté  préfectoral  qui  substitue  Cen- 
seig-ieuient  laïque  d  Censetgnen.ent 
congréganixte  dans  lest  écoles  d'une 
commun",  devant  être  exécuté  sans 
qite  le  mairt-  nr  puisse  y  ob(-ir,  cette 
exécution,  en  tant  qu'elle  anéan- 
tirait une  convention  par  laqutlle 
la  commune  et  les  instituteurs  con- 
grêganistes  étaient  liés,  ne  saurait 
donner  lieu  â  dommages-intérêts. 

Peu  importe  que  la  commune  ait  émis 
le  vœu  de  oetti^  substitution  d'insti- 
tuteurs, Ce  rercice  de  son  droit  à  cet 
égard  ne  pouvant  la  constituer  en 
faute. 

C  des  Vans  c.  l'Institut   des  frères 
.Mariste.^. 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


LaGovr, 


recon 
«lècije, 

.fans  la  ^^phà^ST;»^^^^^^ 
loi  c.nk^ro  à  ce  magistrat,  >e  «la  re 
n-iivaut  pu  ne  pas  y  obéir,  son  exécu- 
tion en  tant  mi^Tllo  anéantissait  la  con- 
ven  ion  pai-  laquelle  la  commune  ^ 

iiplîeuèMOTadoSw 

connaît  également  que  .la  convenuon 
dont  8'agl^étont  à  aurëe  illitniUîe,  la 
OommuM  avait  pu  It  dénoncer,  le  même 
dmit  appartenant  à  l'iiisutut; 

Mais  iSendn  que  le  juKeiuent  fonde 
lafloodanuationà  400  francs  de  aom- 
mMM»4iltècdto  qu'il  prononça  -ui  c 
Sl2^toooa»mttne  aurait  commis  une 
Shotem  pnmiqaaiit.  avec  trop  de  pre- 
tipUatioa  et  latempesuvement  ^ans 
^Mranx  Frtw»  le  temps  sufiisant 
marge  w»ar»oiî  d'on  nouvel  eupiui. 
SLiobfltitntion  d'un  enscigi  cuient  a 

''*AtSttduàoelé«rd  que  la  dclibùru- 
tJm  da  3  ieptembre  1882,  par  laqudli; 
laooaimaM  a  émis  1«  vœu  de  cetu^ 
wbatitaUon,  est  de  sa  part  l'exeivice 
da  droit  qui  M  était  réserve  par  1  ar- 
tiels  *  dB  décret  du  9  mers  la^i  ;  que 
7«Mreioe  d'an  droit  ne  saurait  être 
oonridéré  comme  c  nstituant  une  tnuic 
Ot  donoar  lieu  à  àa  dommiiges-inte- 

lêbi  i  j 

AMandn  que  les  circonsUtnccs  dans 
iMQaeUea  cette  détibérauon  a  été  pnac 
k^amlioinat  dans  une  certaine  me^'ure; 
aa«d*aillMim  l'Institut  n'a  soulîert  au- 
cam  prtiudice,  puisque  depui>  un  an  il 
«wit  pwpaiéea  rctiauc  et  orgaï-i^Liso» 
école  à  Aubm»,  «ù  les  frères  de  1  ocole 
deeVena oSTétî  «iq»l«y* dès  to  «ois 
d'octobre  ;  ,., 
Attendu,  S0U3  un  autr^  i  appoi  t,  qu  il 
ne  résulle  d'aucun  docnuii'i»',  de  In  cause 
quo  li  s  parties  aient  da  .s  ta  i;ouvenn<in 
ae  1845  stipulé  une  iudciiHUio  dopU- 
oement  pour  le  cas  où  le«  frtres  serau^nt 
remplacés  par  d'autres  coni^t  c-anistes 
ou  par  des  laiquos  ;  que  >;  i'' 
ftrademeut  d'uno  peuiWabl«  stipiuatioii 
"  am  la  Cour  a  aoconio  um;  iniloniiule 
jaus  une  décision  précédente  (al! ain! 
des  frères  d'Aramon)  ;que  dans  1  e^P' 
1(8  intimes  no  jusUrtant  ni  d  une  lauLe 
de  la  commune  m  d'une  convenuon, 
«>«st  «ans  cause  que  la  condamnation 
\  400   francs  de  donunajfcs-inUi  eu 
a  été  pronoucéo   contie    la  com- 
mune } 
Foremmotlâ, 

BelazalaeoBHBuMde  lacondamna^ 
Uon  contre  elle  luroBOUcée  ; 

Coo'lamae  lioute  Durand,  frère  snpè- 
Kieurde  l'iaeUtatdes  fk^res  Mansics. 
aux  dépens  de  prettitee  Instance  et  d'ap- 
pel, ete. 

M*  Mansk  av. 

Note  —  V.  conf.  Cass.  19  mars 
t88é (Oaa.  Pal.  84. 2.  6^9)  et  le  renvoi. 


9B  août  18M 
PrésIdeuM  de  M.  DiisM,  l'piMdent 

NOTAIRB.  —  CESSION  D'OFKICE.  —  115-^1- 
MUIATIOM   US  PlUX.  —  rKAUUÏ.  — 


une  dissimulation  dam  le  pr*t  de 
cession  d'un  office  de  watairteitune 
fraude  qtd,  lunqu^OM  mprom» 
peut  eniratner  ta  dtdÊmHon  4t» 
tUtOttire. 


GAGES.  —   EJiWlOMT   M  BtLUa.  - 

TRAxspoar  av  ■k&mbuni.  —  oohzup 

VR.NTION. 

Il  n^yapat  amlbravention  de  la  part 
du  VOgtigew  qui  se  sert  dv  billet  de 
place  drtmt  autre  personne  qui  vo- 
yage parle méiHB  train  de  du^in 
de  fer,  afin  éPobtenir  k  transporten 
franOuteOe  se»  bagoffet,  «torjgtfft 
etnutani  qu'il  voyageaU  de  eon- 
naanitê  avae  cette  pawme  et  dem 
uaHitér^i  


D... 

'     La  Coor, 

Attendu  que  les  notaires  eont  des 
fonctionniiircs  pui  lies  qui  no  sont 
nom  nies  par  le  gouvernement  (ju'à  des 
cou  iuions  qu'il  doit  avoir  prealable- 
UK-nt  connucâ  et  Mceptées;  qjse  toute 
dissimulation  en  matière  da  OSSMOn 
d'id'fiee  est  utiu  Iraude  qui  a  POUT  but 
de  tromper  le  gouTememMt  et  de 
8urpr<'n  Ire  une  nomination  qui,  sans 
celit;  traude,  n'aurait  pas  lieu  ;  que  ces 
traudc«  sorit  un  danger  pour  la  notaire 
dont  les  conditions  secrètes  dn  traité 
olfèienl  la  situation,  et  un  danger 
au^si  pour  les  clients  qui,  souvent 
illettrés  et,  sans  connaiBSMkCe  des  affai- 
res, abandonnent  à  un  BOtniie  leurs 
fonds  et  leur*  Intérôts  santMMIinedes 
fraranties  qu'ils  exigeraient  d'an  ao^ 
qu'un  notaire  ;  que  même  1  ataaadOB  de 
leur  f..rtune  est  d'autant  plue  complet 
qno  la  situation  obérée  du  BOleire  et 
les  tentations  auxquelles  8»  géoe  I  ex- 
pose sont  incooniMS  ; 

Attendu  qoeoes  DMideseosafiraiiket* 
tent  en  outra  la  eoMUUcitlon  du  notar 
riftt,  qu'elles  noiiant  *  son  .recrute 
ment;  que,  pour  tons  eas  motin,  elles 
sont  telk-meat  ooDfendres  à  la  sûreu.- 
publique  qtte  te  yramesse  frauduleuse- 
ment disslonléa  na  produit  aucune 
obligatioB  natnreUe,  eb  que  la  répeu- 
tion  est  admise,  noo^sotamout  iwnr 
le«  fonds  BecrèUueat  payés  au  oédsnt, 
mais  même  pour  les  iDtsrtts  qu'ont  du 
produire  les  sommes  qm  1«  oédant, 
oomplice  da  la  ik'aads,  a  telimeM  vé- 
cues : 

Attendu  qull  suit  dO  sa  qnl  précède 
qu'un  ftonetMonsirsqni  trompe  la  gou- 
vernement snr  nneeoBdîtion  essentielle 
le  sa  nomination,  et  qni  tonciia  à  l'or- 
dre putilic,  est  indigna  de  la  esaBancâ 
pabUqaie;  qu'M  ne  peut  eoneerver  des 
ftMMMions  qu'il  n'a  <d>tenoes  que  par 
•ttfgrise.  en  dkaimulant  les  danses 
d^  iwUé  qni  élaieat  la  eendtean 
même  d*sn  nomination  ; 

Bt  nttimrin.  en  foit,  qu'd  est  prouvé 
«t  qnaD...  TwanaM  que  lapmdaruf- 
floepar loi  aeqnU  a  été^  dlesisaBlé  en 
partie  ; 
Partes 
Contlrme. 


Visanay. 

I  Les  ami  1884,  le  Tfiimasl  — 
ilonnel  d'Orlésos  a  rendu  U  JngeD«st 

qui  suit  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  eonsUuit  (iije 
Viannay  s'est  serW  d'i  hillei  deplaeede 
la  dame  Mori^eiiu  pour  l'eDrefistre- 
ment  de  ses  l  :ir^uîes  cl  s'exonérer  d'iia 
excéd«înt  de  poids,  ce  prévenu  explique 
que  le  billet  do  place,  quoique  pris  par 
la  dame  Morisseau,  a^ait  ete  psr  lui 
remboursé  à  cette  <li^!  iii<  re  qu'il  emme- 
nait !\  Blois  poui'  visiter  un  soMe* 
jouets  qu'il  espéiait  iui  v<7ndro;  quils 
vci  a^^eaiont  doue  de  comp«i(;iue  «tflB 
vue  a'iru)  opération  commerciale  com- 
mune (Uitre  eux  ;  qu'il  a  remboonM CS 
billet  en  pré>eiiee  den  autres  voyaMIIb 
ainsi  que  le  témoin  Mori-seau,  ■ 
requête  du  proi-enu,  en  a  dépose  a eeiie 
audience-,  que,  dans  l  e-péce.il  n'y  spU 
l'intention  (hiuduleuse,  noceesaire  pow 
constituer  le  délit  repi-ocUe  audit  pw- 
venu;  qu'il  y  a  donc  lien  de  l'M»«W 
de  la  peint?  prononcée  conira  iwie« 

uiHi"*  dernier  ; 
.  Par  ces  motif*, 

-Bni«nda..t  le  JOg«n.«lP*  fî? 
prononcé  oar  ce  tribunal  le 
mer  porunl  ::6  ir.  d'amende.  iMt  ledit 
jugement  à  néant  et  renvoie  lediljwf^ 
nay  des  fins  de  la  plainte  MBS  r 
ui  dépens.  » 

Sur  appeltoCoor» 

termes  : 


ilu  débat,  el 


La  CoLU, 

Attendu  qull  résulte  - 
flunl^coBsUnt  en  fatt  que  Vuwniy 
it  la  dame  Biorlsseau  voyageaient  d« 
SaîîagSilSf  dis  un  intérêt  commu  ; 

les  deux  pl.  ces;  qu'A  éta.t  ^""«  7^ 

Hèremcnt  porUWirde-  deux  b>Ue«,qw. 

dan»  ces  circonstances,  U  a  P"'  j, 

excéder  son  droit  et  ^}^'^°'''^^. 

contravention  qm  >« 

présenter  les  deux  bllielS  s  i*»»e 

trement  des  bagages; 
Par  ces  moii»,  .  ,^ 

KenToia  Yisnnsï  de»  Un»  de  la  F"" 

•nitei 


ircu.  —  M"Paai»EU.B 


Vf. 


CCSUH  D'APPK.L  irâflLÊAIB 
(Gh.  OOO.) 
»  asal  «8M 
Présidence  de  M.  Baullê,  pcèsident 

nfSK.  —  VOTMBIMU  —  BA- 


TRIBUNAL  ClVir.  DR  ST-QOKNT» 
34  d6oe»a*«a  *■•* 
Présidence  dsM.VsÎBlt* 

—  HiitmBKs.  —  snooM» 

La  seule  qunW<:  ^'héritier  « 
pat  le  droU  de  chotstr  le  W" 


Digitized  by  GoQgiii 
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.  M^Uure  du  dé/uni;  ce  droit  ^!ipar- 
à  celui  gin,  durant  Ja  vie  du 
défunt,  iui  tétait  le  plut  étrvUgmgnt 
«M*  et  à  qui,  a  défaut  dt  vtflanti 
€KpiftKtét  fbmMoMittf  H  étt  pfé^ 
9wnê  flvoA*  ttoin0é  te»  dêmHire*  In- 
tentions. 

A  ce  tit)-i',  il  appartient ,  nvant  tous 
autres,  au  conjoint  ttirtuvarU . 

Le  second  mariafjc  d^  r-r  lU.'ruirr  ne 
peut  même  y  ftn'n'  tihi/'ir^lf.  aJnrt 
que  le  mnriafi  '  ti'a  ru  lieu  <;u'a;,ri's 

troi-<^  ft  >l  ures  (fr  r-U>>-i<f/-'.    /  <vp  liri'oys 

de  toutes  i  ircon>tances  de  nature  à 
fintn  ii^tire  à  ta  mémoire  du  mari. 

EpoQx  Bavia-Bariw  c  Vve  Ravin. 

T,F  TnincNAL, 

Attendu  qu'Albert  Ravin  est  tié<!éd<^ 
le  23  fùvricr  1881  ;  que  ses  rester  ont 
oté  inllun)fl^  dans  un  toitih*>aii  provi- 
soire d'où  jn  veure  les  a  l'ait  cxhiuu'.'r 
le  18  juillet  suivant  po  ir  les  réunir  à 
ceux  <if  leiw  cniaiii  rian-i  un  caTeau 
construit  si;(-i-ialeiiit-ut  (lana  cf-  luit  par 
gcp  soins  et  A  sosi  frais; 

Altoiiilu  que  les  cpoiix  Ravin-liiuier, 
père  et  mère  du  défunt,  demandent 
aujourd'hui  que  celle-ci  soit  tenue  de 
leur  rendre  le  corps  de  leur  (lis  pour  1« 
transporter  dans  un  caveau  de  fumillc  ; 

Attvndn  ane  poor  JoMCfler  leor  de- 
mantte,  le»  «doux  Rm^B-Buviaf  «ntm- 
dant  M  pévajoir  d«  tou  qualité  d'iiéii- 
tier^  du  défaut  ; 

Htli  «Ueoda  qtf aucune  disposition 
do  la  loi  n'Mtribae  exprcs^énioai  à 
riiAiilcr  l6  droit  d«  choirir  !•  ii«B  de 
aépttltdfe  da  de  enfut;  que  i'aaaiiii}» 
lation  que  les  deaandeun  prétondant 
établir  entre  les  dépoailleo  aiorteiies 
du  défont  et  les  biens  de  sa  succession 
répugne  au  ,droit  comme  à  la  raison  : 
d'aae  part  èn  effet  la  dépouille  mor- 
talla  Oit  une  ebooe  iaaltwmble  qui  ne 
saurait  appartenir  à  personne  ;  d'autre 
part  l'e^tprit  ne  saurnil  accepter  sans 
révolte  un  principe  dont  la  con^oquenoe 
sentit  de  -junoerà  l'héritier  du  douzième 
dvgré  ou  BU  légataire  universel,  étran- 
ger h  la  famille,  le  droit  de  disposer,  à 
Texclnsion  rîn  conjoint,  cendres  du 
défunt  ; 

Attendu  au  surplus  ju'^  li  s  deman- 
deurs ont,  en  fuit,  par  ;>i  tes  du  15  Juil- 
let r«''l*' tous  leurs  droits succeK- 
sifs  i  la  \oiiv<!  lie  leur  flis  moyennant 
un  fo'.-rji  t  dr  25.1)00  fV".;  qu'en  acceptant 
un  instant  comiue possible  1  iissimil^tion 
qu'ils  jiFiij^osiinf .  il  fatiilrait  alors  rc- 
connaitre  qu'ils  ont,  par  cotte  ccïsidii, 
abandonné  îeurs  droits  sur  les  oiMnli  cs 
de  leur  enfant  en  nièiii-:'  temps  que 
leurs  préientioDS  i^ae  sou  héritage  ; 

M«is  ait!  ndu  que  le  privilège  de  pré- 
sider aux  funi^nùlleg  et  de  choisir  )o 
lic-u  de  sépulture  d'un  mort  relève  d'un 
tout  autrti ordre  d'idées;  qu'il  est  cun- 
forme  A  la  saine  raison  et  àl.'iJtiÂtirc 
de  l'acrordcr  à  celui  qui,  durant  la  viu 
du  défunt,  hti  était  le  plus  étroitement 
uni,  et  ;\  qui  ce  dernier,  à  défaut  dii  vo- 
lonté forriielleiiicat  exprimée,  doit  être 
présumo  avoir  confié  ses  dernières  in- 
tentions ;  qu'à  ce  titre  le  drtHl  du  cou- 
joint  suiTivanl  doit  primer  tous  les  au- 
tres ;  qu'ancan  lien  n'est  en  effet  pina 
étroit  et  plus  puUsant  que  celai  que 
créent,  dans  l'union  conjugale,  la  nature, 
la  loi  et  pour  le  plus  grand  nombre 


awai  la  religion  et  qne  la  mort,  quoi- 
qu'on prétende,  ont  impulssaotc  k  l'otu- 
pre  eouèrement  ; 

Attendu  qne,  sans  doute,  cette  règle 
peut  fléchir  dane  le  cas  par  exemple  où 
les  époux  auraient  donné  durant  lour 
mariago  la  apoctaola  de  diaseutimenta 
de  namro  k  oxelnrola  préaompUun  d'af- 
fection et  d'HBiOB  tarlaqneUe  alla  re- 
pose ; 

Uais  attandn  qao^dutroapèee,  les 
tieroandeiuv  n'allouant  rioa  de  mib- 
blabie;  qu'il  est  :  u  oontndra  «oBotant 
que  l'union  Ucs  époux  BaTin-Leill«ire  a 
toujours  élé parfaite: que  leur  afiiMilon 
n'a  pas  na  înatant  iaibll,  et  qn«  la  de- 
njaiulercsjte  a.  Jusqu'à  la  dernière  mi- 
nut'  et  durant  le  cours  do  sa  longue  et 
pénible  maladie,  entouré  Son  Dari  des 
soin;»  les  plus  empressés  et  du  rfévoae> 
ment  li>  plus  admirable  ; 

Atteiiuu,  à  uu  autre  point  de  vae, 
que  les  demandeurs  ont  attendu  trois 
années  pour  intenter  leur  action; 
qu'ils  out  ainsi,  par  leur  silence,  ac- 
cepté !e  choix  qu'a  fait  la  veuve  et 
approuve  les  mesures  qu'elle  a  Ipriiait  ; 
qu'ils  ne  i-aur.ùcnt  tout  au  moins  être 
rfcovabk"*  à  obt^-nir  aujourd'hui  la 
moiliileation  d'un  uiat  de  choscs  de- 
venu detiuiiil  qu'on  JuMidant  leur  di»- 
mande  par  les  motifs  laa  plua  graTaft  et 
les  phis  di^fisifs; 

Mais  attendu  qu'ils  ne  peuvent  en 
apporter  tl'uutres  que  le  scctind  et 
récent  mariage  de  la  veuve  d«  leur 
lilg;  que  l'Ui-a^e  qne  celle-ci  a  fait  de 
sa  lilierlé,  ii;ir<\s  plus  de  trois  années 
de  veuvage,  eu  dehors  de  toutes  cir- 
eonstances  de  nature  à.  faire  injure  à 
la  mémoire  de  son  m>iri,  ne  peut  suffire 
1  aiir  la  priver  rétroactivement  d'un 
droit  qu'elle  a  légitimement  et  déilm- 
tivement  exercé,  et  encore  moins  pou;- 
donner  aux  demandeurs  le  pouvoir  de 
séparer  les  l'cstes  du  poi-e  et  de  ren- 
iant pieusement  niums  dans  le  môme 
tombeau:  q'j'il  appartient  entln  k  la 
justice  d  .lasui'sr  Je  respect  et  la  paix 
aux  morts  en  tenant  leurs  cendres  à 
l'abri  des  caprices,  dea  penyéea  haineu- 
ses ou  dea  laoanoB  maognlnoo  de* 
vivants  ; 
Rar  MO  iBi0ttf(t 

Déclara  le»  époux  SaTh-Bariar  non 
recevablei  et  mal  Aodé»  «B  loor  de- 
mande ;  lea  en  débonta  et  la»  oondamne 

aux  dépens. 

M.  Bbxol  juge  snpp.  fT.  min  pub.  — 
MM**  LaMNtnatBiweHAir. 


COUR   D'APPEL  DE  PARIS  {i"  Ca.) 
M  rnutt  MM 

Présidence  de  M.  Ramé 

VAILLlTIt.  -    MAnOHtKOIîn».  —  nrKM- 

TioN.  —  KKMiHH  A  ooaamflunt- 
NAiaK.  —  K&rwtfOieà.'tiùii. 

Les  tnagatinâdhm  «nnmiettMnatre, 
chargé  aeuiament  âa  reùéetièr  det 
mar^andieee  jpow  le  eoa^  du 
faim  acheteur  et  de  le»  M  ec^édteTt 
ne  peuvent,  pour  Capplicatio»  de 
Tort.  576  c.  coj».,  être  axetwttUt  mu» 
magasins  du  feiSfU  M'-méme. 

Les  mardiandtset  t  dépotée»  dan*  le 
magasin  de  ce  commiasionnairepour 


être  ejpi'dtées  à  iachetrttr  d')nt  la 
failUtc  csl  Cii.\Uite  dé<'Uir:r.  nrant 
qu'elles  lui  aient  été  dviirri'is,  peu- 
vent  dtmc  y  être  reoendt  ju^e*  par  le 
ve7ideur. 

Naax  c.  faillite  May. 

La  Cotnt, 

Statuant  sur  l'appel  intcijrté  |Uii 
Naux  d'un  jugoment  i>eadu  par  le  Uri- 
buaal  de  comnaroa  da  Ja  Seine,  la 

SO  lévrier  1884; 

Considérant  que,  sui\aut  i:ie[ure  du 
9  janvier  ISH'^,  Knu\,  uiarehand  de 
beurres  à  Curentaii,  a  veu  lu  à  \laj, 
dont  1 1  mamn  do  cumuicroe  a  son 
sièf^e  il  l'.iris  et  ses  magasina  à  Rio-de- 
Jaoeifo,  M  caisses  de  beurre  •m  prix 
de  3,800  fr.  80  c,  livrables  au  Jl.tvre,  à 
Marzolf.et  A  destination  de  KiD-Janeiro, 
ainsi  qu'il  resuli.' lie  la  rian|u.'  MM 
et  Cic  Rio-Janeiro  -  apiiuseu  bur  les 
l'ai --ses  et  portée  en  marge  de  ladilo 
!ii»:ture  ;  que  la  livraison  a  été  ell'ec- 
tuée  À  iMm  zoïr.  oa  ut  mar.nme,  !i:ai.da- 
tairo  du  .May,  uliji  de  rec^jvu.r  et.  do 
i-éexpédicr  la  marcluuidisc,  et  pur  les 
soins  duquel  olle  a  été  ch  irgée  sur  le 
Renri  IV,  bateau  de  la  compagnie  des 
Chargeura  rtiuul^,  qui  a  quitté  le  port 
la  3  lerrier  ; 

Considérant  que,  diti  le  31  janvier, 
May  a  cossé  ses  paiements  ;  qu'il  a 
donné  avis  do  cet  état  à  ses  créanciers 
et  BolaiMWBtA  Naax,  par  aa  circulaire 
dut  lilmlar  ;  qm  aur  là  réclamation  de 
Nau,  la  maroMiNHoo  étant  considérée 
comna  «n  «oan  d«  Note,  Ma;  a  donné, 
le  9  Ovriar,  A  oon  représentant  à  Rio- 
Janeiro  Tordra  da  vemsltra,  à  rarriviio 
du  lienri  fV,  lea  oiaquqale  eaiaoeo  an 
mandauire  de  Nanx,  si  allas  n'étaient 
vendues,  et  contr  e  remboursement  de 
tous  les  frais  de  fret,  d'ussiii-ances  ou 
autres,  dmis  les  termes  de  l'art.  576  du 
Code  de  cooimercc  ;  qu'en  cxécutioa  da 
CCS  instructions  et  d'un  tcdogrummequi 
les  avait  procédées,  les  ii.archnniilseS 
ont  été  remises  au  représentant  de 
Naux ,  qui  en  a  effectué  la  vente 
pour  !e  compta  de  son  mart'ln  it  ;  quo 
May  a  étj.-  déclaré  en  faillite  par  ju^L- 
triont  du  tnle.iiia!  Hc  comiDcrve  do  la 
Senii'  ilu  2:;  juin  l'^s'î;  et  que  la  date 
de  la  cessation  de  ses  paiement!»,  provi- 
soirement fixée  an  23  mars,  a  <>ii-  défi- 
nitivement reportée  an  '.îl  jainuT 
I.Si«  : 

Considérant  qu'aucun  dont.»'  n'exis- 
tant sur  l'idenlitj-  îles  nian.handises 
spécidéos  dans  ia  facture  du  v*  Janvier 
et  celles  restituées  à  Rjo-Janeirrj,  cet 
faits  constituent,  non,  comme  ie  ji re- 
tend le  s.vndic,  un  palemer:*  .  n  mar 
chandises  firappéde  nulli  .5  par  l'«rlicle 
446  du  Ci>de  de  cùiuiij  ree,  mais  l'exer- 
cice du  droit  de  revendication  reconnu 
au  profit  du  vendeur  impayé  par  l'art, 
ô'fi  du  mèiDe  Codt».  qui  dérojre  au  droit 
commun  eu  matir-ro  de  faillite  ;  que  le 
syndic  aliu^ue,  il  c^t  viai,  qu'il  y  a  en, 
au  Havre,  livraLion  par  Naux  et  prise 
do  piissession  réelle  et  ostensible  par 
May  dans  les  termes  du  contrat  ; 

Mais  considérant  que  l'article  576  ne 
trouve  son  applicati'in  qu'au  cas  du  li- 
vraison effectuée  par  le  vcudcur  à,  i'a- 
ciieteiir  :  que,  (ar  t  que  le  vendeur  a 
connervé  !a  possdsiîion,  il  a  l'exercice 
du  droit  de  rétention  de  l'art,  1>57  du 
Code  de  commerce,  et  que,  par  sa  na- 
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lure  même,  l'aciioo  eu  rcfflodicatton 
lupposc  la  perte  de  la  powwion  pi»  Je 
jevendiquaol; 

Considérant,  au  ■arpiiu.  qu« 
576  ne  coiOldèl»  W  ""f 
quelconque  OOmwt  fomant  otetacle  à 
larevondication,  inil««tt*il  «P^afle-e» 
larmes  exprès,  la  tndiuott  daiui  les 
masasins  de  l'acheteur  ou  du  com  nls- 
^nalrc  cbargè  de  vendre  pour  le 
compte  4e  «rtu^lî  qu'il  «Jt  constan 
que  k«  mepchaiuliMe  vendues  mi  sont 
OTtvées  ni  dam  le»  magasins  de  May, 
à  Rio-Janeiro,  ni,  poetérieurement  à 
la  livralaoïij  dans  aucun  local  ou  em- 
placement qnl  puisse  être  assimile  à  ces 
masasins,  «a  «ppoeaul  que  le  texte 
ooinporte  une  pexeUle  extension  ;  quil 
MPaedavanW  alMgaé  que  le  wm- 
SSmire  Hanoir  ait  M  «harcé  de 
la  vente:  .  . 

CoMidénmt  enfin  qu'il  importe  peu 
oae  IfaïvPar  la  libre  disposition  qn  il 
i  euede  la  marchandise  depuis  la  li- 
Trai^n.  att  eu  la  faculté  de  la  vendre, 
et  aueiOP  crédit  s'en  soit  trouve  occt  u; 
que  i-art. 576,S  2,  prévolt exprosse.m  m 
la  ooexlatenoe  de  cette  libre  dispt>eit ion 
de  l^^eteur  et  du  droit  de  revenUica- 
tion  da  vendeur;  que,  A  l'acheu-ur  a 
usé  de  Km  droit  de  vendre,  le  vendeur 
mtnwve  déchu  du  droit  de  revendi- 
aaer;  mais  que, s'il  n'ena pas  fint  nsap», 
Mit  perlai,  soit  par  son  couirnissioi»- 
nalrfcl'exercice  du  droit  de  revi  ndii\a 
tion/ouverl  au  profit  du  vendeui  im- 


menk  en  ce  :  Cas»,  7  mars  1848 
(S  48.  1.  14  )•  ■  Krnoiiard,  KniUit.o, 
t  n,  P-  39«;  T.arij.quc-SayK?:riel,  Failli- 
tes II"  li'>BO;  Bindie,  Dict.  do  pp.  civ. 
et  cou. m  ,  v'>  Kailliu>,  ii"  Ruben 
de  Couder.  Dict.  de  Dr.  eom.  vX  mant., 
\o  Revendication,  n"»  185  et  suiv. 


COUR  D  APPEL  DE  DOUAI  (CH.  «»R.) 
10  nwembre  1884 

Présidence  do  M.  Honoré 

PaGÂiiS-OUTRAaB.   —   DIFFAMATION.  — 

àvcoki.  —  oourètaxcE. 

Vh  mortU  ne  peut  Ure  eonaidérét  dane 
rexereiee  de  ee»  fimetiatu,  comme 

cluirgé  (Vun  seniee  ou  mandai  pu- 
blic;  par  tuUe.  la  diffamation  corn- 
mite  contre  lui,  mênw  à  raison  d  - 
faU»  relatifs  à  sa  profession,  ettdela 
aoa^éteneê  du  Winmal  eorreeiton- 

«Mi. 


«  Se  déclare  compétent.  • 
Sarafpd  : 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifd  des  prcmien 
juges, 
Conflme. 

M**  MAxm  Lbcomtb  et  MntLix  av. 

Hliale.  —  V.  Dikisions  dans  le  même 
sens  en  ce  qui  concerne  les  notaire», 
Cusi.  lôjuin  188;?  (Gaz.  ['al.  >ii.  1,  •W); 
\m  oonniissitlree-priaeurs,  Cass.  24jttit« 
let  1884  (Gas.Pal.  84.  Sl  «S). 


Dugardin  c.  X. 

Da  80  eeptembre  1884, 
Tribunal  eorreetionnel  de 


^eot  du 
ille,  ainsi 


lion,  ouvert  »u  iiiuin-  "u 
wgi,  «tbtistejneqa'ài'introdacuon 
fa  muvluuidîae  dan»  le»  nagaaixi» 


de 

^   _  de 

Considérant  qu'aucune  dos  restrlc- 
ttons,  prévues  par  l'art.  576  C.de  coram., 
ne  se  rencontrant  da  '.s  la  cause,  ei  au- 
cune formalité  n'étant  d'ailleurs  impo- 
sée par  la  loi  pour  l'exercice  du  droit 
de  revendication,  NiiuxéUit  fondé  à  re- 
vendiquer sa  marchandise  en  cour.^  de 
rente  ;q»«*aUleura  la  bonna  fol  des 
eoDtMs&nta  il'apna  éié  eiltiqnde; 

Par  ces  motib, 

Reçoit  Nanx  appelant  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
iJO  février  1884;  met  l'appellatlen  et  ce 
dont  est  appel  à  néant, 

Emendant, 

Décharge  N  mx  Jes  disposition»  qw 
lui  font  giiei"  La  des  condamnaltoB» 

Ciiiiln;  lui  prononcL'es; 

Statuant  à  nouveau  : 

D^-cliirt.'  Plan^iiê  ès-qualilés,  mal 
fondé  eu  sa  demande  ni  en  ses  conclu- 
tloa»,  fen  débonte,  etc. 

M.  BaKHMio  mfaet.  du  proc.  gén.  — 
MM*"  DiRoin  et  DorftAiHi  av. 


 p.  —  La  jurisprudence  et  la  dtn'- 

trine  sont  unanimes  pour  décider  que 
«,  au  point  de  vue  des  conditii.ns  da 
l'exercice  du  droit  de  revend icalitm 

f»ar  le  vendeur,  en  cas  de  f^illH.  de 
'acheteur,  les  magasins  du  cnniiiiission- 
naire  du  failli  dûivL'iii  litrc  repul»is  les 
magasins propre.s  du  nmli,  c'e-l  à  uiw 
condition  essentiel''',  e  ost  que  i  ■  cotii- 
iniïsiojitmire  »»oil  piop'ise  a  (a  vente 
de^  luaicliiiiid.se^  en  depid,  aans  ces 
ïua"«siii;f.  llji'i  ee  cas,  li'-s  inuidiandi- 
ses,  qui  ne  sont  que  transitoirement 
dans  les  magasins  du  commissionnaire, 
sont  réputées  en  cours  de  voyage  et 
peuvent  «W'e  revendiquées.  V.  notam- 


conçu  : 

.<  Attendu  que,  dans  son  numéro  du 
<.\  uoiit  1SH4.  le  journal  le  Pi-oirès  d:i 
jV'arrf,  a  iuî^èré  'un  autii  '.e  ayant,  pour 
titre  :  "  Un  avocat  pou  scrupuleux  -  et 
terminant,  par  ces  mots  :  -  11  n'en  eut 
certes  pas  été  quitte  à  ni  l)i  n  marche 
queX...  se préujiulant  difTamé  par  ledit 
article  a  assigné  Dupvdin.  gérant  du 
tournai,  et  la  Société  du  ••  Pro^n^s  liu 
N^rd  »,  dont  la  raison  sociale  est  l'iu- 
gtti-diu  et  Cie,  comme  civilement  res- 
ponsables ; 

.  AU^Midu  que  Dugardin  n  décluv 
n'i'-tre  pas  l'auteur  de  l'article,  mais  en 
accepter  comme  gérant  la  respunsaln- 
liic  ;  qu'il  décline  la  compétence  du  Tri- 
bunal par  le  motif  que  la  diffamation, si 
elle  avait  été  commise,  l'aurait  été  en- 
vers un  avocat  à  l'occafiion  de  l'exercice 
de  SCS  fonctions,  c'est-à-dire  envers  un 
citoM  n  chargé  d'un  service  ou  mandat 
public,  eL  comme  toile  serait  iusti- 
ciable.  non  du  Tribunal  ciirrectlonnel, 
mais  de  la  Cour  d'assises  ; 

-  Atten^lu  aue,  dans  i'exercice  de  leur 
proiession,  ou  ils   se  montrent  à  bon 
druit  jaloux  de  leur  indépendance,  les 
avocats  défcniloiit  d«.*t  intérêts  prives  o.t 
non  ceux  de  la  société,  confiés  aux  ma- 
■.'istrals  du  ministère  public  ;  qu'ils  ne 
dctiemicnt  aucune  jwrt  soit  de  la  puis,- 
sanec,  soit,  tie  raduiinulrâUoo  publi- 
que ;  qu«i  si,  eu  rtjlour  de  la  proteclii  n 
qu'elle  leur  accorde  et  des  ijumuniles 
qu'olie  leur  assure,  la  loi  leur  impose  à 
titn-  de  devoir  protessiunnel  la  delenso 
d'oliice  des  accuses,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  puissent  être  considérés  comme 
cbargdK  d'un  service  ou  d'un  mandat 
]>ublic,  au  sens  de  l'article  31  de  la  loi 
du  29  juiliei  1881  ;  qu'ils  peuvent  être, 
par  exception  et  tetnpondremeiit,  appe- 
lés à  compléter  le  Tribunel  ;  mais  qu'a- 
lora  leur  otiaetère  d'avocat  dieparait 
aouB  oelvi  de  mef^stnit;  que  le»  difla- 
mstioa»  eoBnutaB  «nvare  enx  en  tant 
qu'avocats  tombent  sona  l'application 
des  articiea  38  et  60  de  ladite  loi  ; 
«  Par  ess  moMh, 


OOOH  VAPPEL IJI  T'M  T  oUâE 
28  août  1884 

Présidenoe  de  H.  Bermond,  priM 

BREF  DKLAI.  —  1*11  ^LIMINAIRE  DE  COKCI- 
MATION.  —  0RliONNA>XE  JUOK. — 
jlRUUc  i'iON  lîKAClBOSB,  —  AfMfc. 

IRUliCKV  AiiJLITÉ. 

L'ordonnance  Ha  président  portant 
permission  d'assigner  à  bref  délai 
est  un  acte  de  Juridiction  grawm 
contre  lequel  rappel  n'est  peu  rtct- 
cable.  L'assignation  peut  seulmf»t 
être  annulée  i>ar  le  TribHmlsijm 
fait  grief  au  défendeWTt  tardIfM 
de  conciliation. 


Septfonds  c  Jo 

La  Cour, 

A'tcndu  que  le  présidcn-  du  tribBiul 
i  ivil.  en  ppruietunt  à  la  partie  reiioe- 
laiite  d'assigner  À  bref  délai  en  vertu 
de  rarticle  Î8  dti  CMe  de  procédnre  a- 
vil'',  et  en  la  rli'^pBnsiuit  du  prélltaj- 
.laire  de  eoueiliai lan  f.iit  nn  HflW  dS 
juridiction  gracieuse  et  volontaire  qt* 
n'a  rien  de  contentieux  ou  decontraalfr 
r  cire,  et  que  son  ordonnance  à  ce  pW" 
rnier  point  de  vue  n'est  pas  suscepUD» 
d'appel  ; 

attendu,  h  la  vérité,  qu'en  HtSpeD»M 
du  préliminaire  de  concdiaiionj^ 
nu'U  estime  que  la  cause  requiert  ce»| 
riîé,  le  présiden-o  ne  saurait  rendre  W 
.léc.sion  définitive  et  que  cette  déclSiOB 
au  contraire  est  purement  proT«»i" 
cl  aux  riMquei  et  pcnb  de  celui 
l'obtient  ,  que  c  e.st  au  tribunal  seul,» 
effet,  qu'appartient  l'appréciation  » 
la  quoÊiion  de  savoir  si  la  cause ««» 
assez  urfîe nie  i>our  que  la  citatiM 
conciliation  ne  fût  I»s  nécessaire 
termes  de  i 'article  49  du  Code  de  pro- 
cédure civibi  ;  que  la  nullHidelaF"^ 
neiueiii,  iinnob.st.ani  la  Permi^W" 
prc.sidcu:.  peut  ^'-re  proposit^î,  â 
do  teaUlive  ds  conciliiilioo-  'or> 
l'examen  du  fond,  et  que  "1 /xr, 
d'<nournement  peut  ôtreannuw;  ^ 
qu'il  résulte  de  ce  pouvoir  la*""*;!. 
appartient incontesUblerocnt  ru  in™ 

uai,  qiu:  l'ordonnance  P.rés'd^"; 
coiiiproinct  en  aU'  une  maDiorc  le  »  . 
du  défendeur  qui  reste  int*"  ta»'»' 
ht  dispense  accordée,  et  que  ««^^'u 
n'a  aucun  iniéréc  à  se  P<ja'ïi'''f!|L- 
voift  de  l'appel  contre  l» 
naiiec;  que  celte  absence  d  iul«^''A 
nature  de  l'ordonnance  etsou  caraciu 


urement  provisoire,  en  CO  fl^jJ*''^* 


a  dispense  du 


isoire,  en w «"""T^B^ 
prolijiiiu»lrede«o»«'^ 
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tion,  ne  sauraient  permettre  l'appel,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable 
celui  qui  a  été  formé  par  ie^ieur  Sept- 
fonds  ; 

Par  ces  motifs, 

i>ans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
moyens  et  exceptions  invoqués  et  les 
rejetant,  déclare  non  recevable  l'appel 
formé  par  Septfonds  contre  l'onlon- 
nance  du  président  du  tribunal  civil  de 
Mois8ac,du  10  juillet  1884,  etc. 

M.  Mkstre-Mel  av.  gén.  —  MM" 
Pkkès  et  VlKKNguK  av, 

IVoCe.  —  V.  les  notes  sous  an  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  la  Martinique  du 
20  février  1884  (Gaz.  Pal.  84  .  2.  304). 


SUPPLEMENT 

J883  a  autorisé  les  experts  i  s'entourer 
de  tous  renseignements;  que  ceux-ci  ont 
pu  se  procurer,  sans  excéder  leur  mis- 
sion, par  des  analyses  fait  s  par  dos 
tiers,  un  renseignement  qui  leur  était 
indispensable  pour  constater  l'état  de 
santé  de  (îombart  ; 

Au  fond,  (sans  intérêt), 
-  Déclare  la  Compagnie  d'Orléans  mal 
fondée  on  sa  demande  en  nullité  de  l'ev 
pcrtise,  etc.  » 

Appel  ayant  été  interjeJésur  ce  point 
par  la  Compagnie  d'Orléans  : 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges, 

Confirme. 

•M"  Lagubrre  et  Raoul  R  jijsskt  av 


COUR  D'APPEL  D'OR  LK ANS  (2»  Ch.) 
20  août  188A 
Présidence  de  M.  lioullé 

EXPERTISE.  —  OPÉRATIONS.  —  FIXATION 
DK  JOUR.  —  CONVOCATION.  —  RKNSKI 
ONBMENTS  PAR  DKS  TIBKS. 

L'indication  par  les  experts,  lors  de 
leur  jirestation  de  set  ment,  en  pré- 
sence de*  avoués  des  parties,  des  lieu, 
jour  et  heure  de  Icnir  première  visite, 
consignée  au  procês  v  rbal  de  cette 
prestation  de  serment,  équivaut  à 
une  sommation  de  comparaître. 

Les  experts  ne  sont  pas  tenus  d'indi^ 
quer  à  l'avance  leurA-  visites  subsé- 
quentes, surtout  lorsqu'il  1/ a  intérêt, 
pour  la  manirestation  de  la  vérité, 
à  ce  que  le  tnoment  de  ces  visites  ne 
soit  pas  connu  à  Vacance. 

Si  le  jugement,  qui  a  commis  les  ex- 
perts, les  a  autorisés  A  s'entourer  de 
tous  renseignetnenfs,  des  médecine 
experts,  s liéciaiement,  jteuoent,  sans 
excéder  leur  mission,  faire  procéder 
à  des  analyses  par  un  tiers,  et  en 
annexer  le  résultat  à  leur  rapport. 

Oombart  c.  Compagnie  du  Chemin  de 
1er  d'Orléans. 

Le  tribunal  civil  de  Tonrs  a  rendu,  le 
7  août  1883,  un  jugement  ainsi  conçu 

"  Attendu,  sur  la  nullité  de  l'exper- 
tise, que  les  experts  se  sont  conformés 
aux  prescriptions  de  l'art.        C.  de 

§roc.  civ.;  que,  lors  de  leur  prestrùion 
e  serment,  en  présence  désavoués  des 
parties,  ils  ont  indiqué  les  lieu,  jour  et 
neure  de  leur  première  visilo  pour  con- 
stater l'état  de  la  «anté  de  Oombart- 
que  le  procè.s-verbal  de  cotte  presta' 
tion  de  serment  contient  équiva- 
lent, pour  les  parties  et  pour  leurs 
avoues  qui  étaient  présents,  à  une  som- 
mation de  comparaître  et  se  trouver 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  et  de 
présenter  aux  experts  leurs  observa- 
lions  ;  que  ceux-ci  n'étaient  pas  tenus 
d'indiquer  à  l'avance  lesauti-es  visiles 
qu'ils  pouvaif-nt  j-iger  convenable  de 
faire  à  Oombart  pour  remp:ir  la  mis- 
sion qui  leur  était  conllée;  que,  notam- 
ment en  l'espèce  actuelle,  il  y  avait  in- 
térêt pour  la  manifestation  de  la  vérité 
à  ce  que  les  époux  Oombart  ne  fussent 
pas  prévenus  de  la  visite  des  médecins 
experts  ; 

"  Attendu  que  le  jugement  du  5  j  jin 
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COUR  D'APl'KL  DE  BOURGES 
13  août  ISM 

Présidence  de  M.  Colle 

Jl'UKMRNT  PAR  DÉFAUT.  —  AJOCRNKMENT. 
—  PRONONCIATION  DU  JII«EMKNT.  — 
REMISE  DE  CAUSE  NON  KTAnUE.  — 
NULLITÉ. 

Est  nul  lejugetnent  par  défaut  rciidu 
a  un  jour  autre  que  celui  indiqué 
sur  Va/ournemeni  s'il  ne  porte  pas 
lui-même  la  preuve  que  la  cause  a 
été  remise  à  une  a  udience  ultérieure, 
après  avoir  été  appelée  au  jour  in- 
diqué dans  Ceyournonent. 

Millot  c.  Uoillot. 

La  Cour, 

.Vttcndu  que  les  jugements  doivent 
porter  en  eux-mêmes  la  preuve  do  leur 
régularité  ; 

Attendu  que  les   appelants  ont  été 
a-ssignés  par  les  intimes  à  comparaîlrc 
à  l'audience  du  tribunal  de  Never.s  du 
17  novembre  1883;  que  rien  no  constjite 
que.  ce  jour,  défaut  ait  été  pris  et  donné 
contre  les  époux  Boillol,  ou  bien  que  les 
premiers  juges  nient  u^é  de  la  faculté  que 
leur  accorde  l'art.  130  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  c'est-à-dire  qu'ils  aient 
remis  à  la  première  auilience  le  pro- 
noncé du  jugement  atln  de  vérifier  si  la 
demande  était  juste  et  devait  être  ac- 
cueillie ;  qu'à  la  vérité  les  premiers  ju- 
ges déclarent  dans  le  jugement  dont,  est 
appel,  qu'il  en  a  été  ainsi  etque  mention 
do  ^aocolnpIi■^^^craont  des  fornialiiés 
accomplies  aurait  été  faite  par  une  an- 
notation du  gretltter  sur  le  placet  du 
demandeur  ; 

Mais  att<>ndu  que  ces  déclarations, 
qui  pamis^enl  être  l'expression  de  la 
vérité,  ne  sauraient  néanmoins  suppléer 
nu  jugement  qui  doit  se  soutenir  lui- 
même,  porler  lapreiivode  sa  régularité 
et  qui  est  eopenUant  muet  sur  l'accom- 
plissement desdites  formalités  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  19  dé- 
cembre constate  que  défaut  a  été  doiné 
à  cette  date,  alors  quo  les  appelants 
n'avaient  pas  été  a.«signés  à  comparât! re 
à  ce  jour  ;  qu'en  statuant  ainsi,  lodit 
jugement  a  formellement  violé  les 
droits  de  la  déCen.se  et  les  dispositions 
dos  art.  14U  et  150  du  Code  de  procé- 
dure civile  ; 


I 


Par  ces  motifs, 
_  inllrme  le  jugement  dont  est  appel- 
em<  ndant,  reçoit  les  époux  Hoilloi  dans 
leur  opposition  au  jugement  par  défaut 
du  19  décembre  1883; 

Kt  faisant  droit  sur  ladite  opposition 
déclare  nul  et  de  nul  effet  ledit  iu^e- 
ment.  " 

M.  Anorikux  av.  gén. 


COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE  (l»" CH.) 

12  août  1884 

Présidence  de  M.  Prézouls,  président 

assuiiances  contre  t'inckndik.  —  so- 
cikte.  —  liquidation  non  notifiée  a 
L'assureur.  —  uéchéancb.  —  renon- 
ciation PAR  L'aSSURKUR 

Le  contrat  d'assurances  est  de  droit 
étroit  et  toutes  ses  clauses,  quelque 
riffourcuses  qu'elles  soient,  doivent 
être  exécxUées.  Toutefois  l'assureur 
petit  être  présumé  avoir  renoncé  à  la 
déchéance  encourue  par  une  sof.tété 
assurée,  qui  n'a  pas  notifié  sa  mise 
en  liquidation  à  l'assureur,  lorsqu'il 
est  prouvé  qtte,  quand  ce  dernier  a 
fait  procéder  à  uneerpertise  relative 
au  sinistre  survenu,  il  connaissait 
la  cause  de  déchéance  encourue. 

Courtil  c.  Cie  d'ass.  le  Nord. 

La  Cour, 

Attendu  que.  depuis  1879,  Courtil, 
marchand-tailleur   ù  Toulouse,  rue 
d'Austerliiz,  avait  contracté  une  assu- 
rance avec  la  compagnie  le  Nord,  pour 
des  marchandises,  un  mobilier  person- 
nel et  industriel  d'une  valeur  de  30,000 
francs  j  qu'en  1880,  une  société  défait 
^'établit  an  même  local,  entre  CourliJ 
et  Mariel.elque,  suivant police.en  date 
du  .il  mars  188iJ,  la  compagnie  le  Nord 
assura  des  marciiandiseset  un  matériel 
à  la  raison  sociale  Courtil  et  Mariel 
pour  une  valeur  de  41,000  fr.;  que  la 
société  est  tombée  en  liquidation  sans 
que  cette  nouvello  ait  été  noliiléo  à  la 
compagnie  ;  que  Courtil  et  .Mariel  ont, 
le  -ÎC)  juin  188:?,  amiablenient  chargé  un 
liquidateur  ilo  régler  leurs  intérêU  ; 
que  chacun  a  pris  la  moitié  des  mar- 
chandises, mais  que  Courtil  a  conservé 
tout  le  mobilier  industriel  ou  autre  qui 
était  sa  propriété  avant  la  formation 
de  la  pociélé  ;  qu'un  incendieestsurvonu 
à  la  date  du  1 1  juin  1883,  chez  Courtil 
qui  a  réclamé  l'indemnité  du  sinistre, 
et  que  la  compagnie  lui  oppose  la  <lé- 
cbéance  résultant  des  art.  3  et  G  do  la 
police  d'assurances  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  com- 
pagnie est  fondé;;  sur  ce  que  la  liquida- 
tion rie  la  société  aurait  dû  être  portée 
à  sa  connaissance  ;  qu'elle  avait  le  droit 
de  résilier  alors  le  contrat  d'assuran- 
ces ;  que  les  intéressés  auraient  d^Aiire 
mentionner  leur  déclaralion  sur  la  po- 
lice ;  quo,  dans  l'espèce,  Courtil  et  Ma- 
riel étaient  liés  d'autant  plus  rigoureu- 
sement par  lus  clauses  générales  de  la 
police  que  la  compagnie  avait  traité 
avec  la  raison  sociale  Courtil  et  Mariel, 
et  pouvait  |.réiendre  ne  rien  devoir  à 
chacun  d'eux  en  particulier  ;  qu'à  tous 
ces  points  de  vue,  et  en  prcsonce  d'un 


.  J      Ly  Google 


:>AZ£TTB  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


roiitiat  aléatoire  et  de  droit  étroit  <I«nt 
louiis  los  clauses,  quel(uta  rigoureuses 
■qu'elles  Hoiont,,  doivent  et»  «sècutè^s, 
la  compaKiiii»  le  Nord  est  .blldée  à  c^- 
^oscr  la  (Icchcance  «ncooroA^  &  inouïs 
qu'elle  y  ait  renoncé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  compagnie  le 
Nord,  en  présence  de  la  réclamation 
de  Courtil,  qui  avait  été  son  assuré 
plusieurs  années  avant  «on  association 
avec  Mari.  1,  n'a  pas  répondu  qu'elle  ne 
lui  devait  rien  on  son  nom  personnel, 
et  qu'elle  n'avait  contracté  qu'avec  la 
société  en  liquidation  ;  que  la  compa- 
gnie a  procédé,  avw  GoutU  MVlt  & 
toute»  les  formalités  et  MtM  DécMSai- 
reï  ;ipri  3  un  iDcesdie  :  que»  d«M  le 
compromm  en  date  da  4juiUëtl88S,  la 
compagnie  a  aaos  doote  iaiM  des  ré- 
serves relàthréAMnt  ItlttftMlldD  oom- 
^iBiwwir  (kfavïfl,  taM4êi!ltrantpas 
1lt-ai»5UtCUMi'«le  Bodétl  «BdilUit  entre 
iDi  «l  Mariai,  tnei^  que  bt  i»a|»gnie  a 
HÉaMèfa&eQt  prooâdar  à  l'aspartifle 
i3.Mi]M  laSS,  «vae  GoviiU  aaal,  et 
attelindaDiaitéA  M£xé»àlftaoouue 
2i l(ÛW&r qmfM  iMmaat  où 
lÛMttiliUan^  oette 
4BauMtU  anon  de     oompkgaie  le 
Koid  «M  ^aON  «a  «date  du  S»  -août 
J883,  régoUkraneDtearMiatrée  et<ri8ée 
poor  timbie  à  Toolonse,  le  AaVril  1884» 
.nwtaat  tetneUameat  :  «  Sur  le  point 
jmdMUMT  la  patement  de  l'indemnité 
liâe^par  -Knpertiae  da  18  juillet  der- 
nier, nom  Yons  serons  obligés  de  nous 
flnmlr'tovÎBB  les  pièces  dt  docoments 
ralatift  à  la  dissolution  de  la  société 
Courtil  et  Mariel  votre  aasuré,  et  6tar 
Mhàailt  que  voua  étias 'bien  veol,  an 
ilDiomeBt  ^laioiKtn,  fcopiftàire 
fj^uM  détVutta»  * 

'AttMta,  an  ktt»  m»,  pour  la  Cour, 
fi  (Énàte  oliiMDilNlt  iwttd  lèttreque 
%  ecHUMBie  avait  reDôheé  a  se  prcva- 
'Mlr  Ab  n  déohéanoe.  <A  ane  la  seule 
jastlfltsation  qu'elle  demafloait  à  Cour-i 
til,  c'était  d'établir  qu'an  moatatde; 
dlaoaiidte  Mai'iel  n'avait  plus  aacun 
'droit  aarloa  objets  détruits  ; , 

Attendu  que  Courtil  ^'empressa  do 
'fttve  la  josutlcntion  demandée  ;  que  la 
'compagnie  le  Nord  ne  répondit  dès  lors 
&  aucune  do  ses  lettres  ;  que  Courtil 
'dut  l'assigner  devant  le  tribunal  de 
'ooamercb  le  10  octobre  1883,  et  que 
«'«st  sv^ulcment  devant  le  tribunal  que 
la  compagnie  invoqua  tardivement  la 
déchéBiif  c  qu'elle  invoque  de  nouveau 
devant  la  Cour;  que  dans  ces  circons- 
tances de  fait  on  doit  reconnaître  que 
la  compagnie  avait  renoncé  à  opposer  à 
Courtil  une  doohéarice  fondée  on  droit, 
mais  que,  sans  doute,  elle  avait  elle- 
môme  trouvée  «l'abord  trop  rigoureuse; 

Attendu  que  Courti!  a  cru  i  tort  pou- 
voir tri)uvef  une  lin  de  noii-recevuir  à 
opposer  à  la  oompa^^iiie  dans  le  fait, par 
Cfdle-ci,  d'.ivoir  per<ni,  au  cours  du  pro- 
cb-^,  It!  montant  annuel  do  la  pri:ne 
d'assurances;  que  c'est  là  simploniont 
le  résultat  d  une  erreur,  puisque  l'assu- 
rance était  alors  iN-hUive  i\  des  objot*; 
détruits  par  l'inccadte;  qu'il  y  a  seule- 
ment lieu  de  donner  aCto  à  la  compa- 
gnie le  Kord  de  son  dlïro  de  Tambour- 
sér  à  Courtil  la  somme  de  32  indue- 
ment  perçue  ; 
Par  ces  motlfS, 

El  Kao3  adoptév  «B  rlanoansdas  pre- 
miers jugé«, 


Ditqoaladédiéanee  opposée  par  ta 
compagnie  le  Nord  est  l'ondée,  mais 
qu'eniaM, -laaoflspagBie  avait  renoncé 
au  dNtt  éa4ii0n«£ii<aloir  ; 

"En  uuniiafiiiiion.  wdiriîin  la  ir — 
.pagnie,  eta.  ■ 


COUR  D'APPEL  DE  NANCY 
26  JaUtoi  1884 

Présldanea  4a  H.  BaMm»  l-ï*Md«nt 

sÉPARATiow  oa  ooitn»  '-^  iWÉMtr.  — 

CfARûB.  —  JtiULL.  —  MtO^/fUMOV 
POSTÉRIEURB.  —  DBaBB  M  AnUBIC- 
TION.  —  COMPÉTENCE. 

La  Cour  d'apfiei,Misie  d'une  demande  \ 

en  séparation  de  cor/is,  qui  décide, 
sans  faire  nucu>u-  n/^rroe,  que  l'en- 
fant  issu  du  viariage  .f  ra  confié  à 
la  garde  de  sa  mère  jusqu'à  Ct  jp' - 
ration  de  sa  si.riémr  année,  épuise 
ainsi sajuridrctiiiit .  Tout  litige  nou- 
veau relatif  à  la  garde  de  l'enfant 
constitue  une  instance  nouvelle  cl 
principaU>  qui  ne  peut-être  portée 
de  piano  derani  le  Cour  et  qui  doit 
être  soumise  aux  Juges  du^retnier 

Allais  c.  dame  Allais. 

La.  CtoUR. 
■Attamda'que  les  Cottrs  6t  Tribunaux 
ne  j^vént  être  saisis  d'une  demande 
en  'utterfi^talion  de  leurs  décisions  que 
daas  le  cas  seulement  oû  ces  décisions 
sont  olucnres.  conçues  dans  aeS  termes 
ambigaa  et  laïasant  des  doutes  sur  la 
portée  et  les  conséquences  des  disposi- 
tions qu'elles  renferment;  que  l'arrêt 
rendu  entre  les  parties,  par  la  Cour  de 
Nancy,  le  4  janvier  1879,  contient,  an 
contraire,  des  dispositions  d'tme'^larté 
partkite  et  aur  le  sens  desqualles  on  ne 
saurait  se  méprendre  ;  qu'en  eilei,  après 
avoir  prononcé  la  séparation  dee  époux 
Allais,  à  leurs  torts  réciprooues,  ledit 
arrêt  stipule  qite  l'eniant  né  de  lour 
mariage  sera  confié  à  la  mère  jnsqu  au 
23  joui  1883,  réservant  d'ailleurs  âu 
père  le  droit  de  TOir  son  enâuit  à  des 
époques  et  dans  des  conditions  déter- 
minées par  l'arrêt  lui-mâme;  qoe  la 
décision  de  la  Cour  s'interprètent  elle- 
même  par  la  netteté  de  son  texte,  il  ne 
saurait  être  fait  droit  à  la  demande  en 
interprétation  lornu  o  par  Allais  ; 

Attendu  que  la  demande  ne  peut, 
d'autre  part,  être  assimilée,  comme  il 
le  prétend,  à  un  incident  d'exécution  ; 

3ue  si,  en  effet,  dans  lu  période  écoulée 
u  4  janvii'r  1870,  jour  où  la  Cour  a 
statué,  jusqu'au  :iU  juin  période 
pendant  laquelle  la  Cour  a  coniié  i'en- 
lant  Allais  à  la  garde  de  sa  luére,  il 
s'était  produit  entre  lc8  époux  Allais 
de:-  diUlcuUoa  relatives  à  l'oxcc-ution 
de  son  arrot,  la  Cour  aurait  été  com- 
pétente pour  ooiHUiitre  de  ces  difUcul- 
léa,  niais  que  ces  ■lil'ilcuUés  ne  s'étant 
éleviifs  qu'après  l'oxpiration  du  délai 
ptmr  lequel  l'arrêt  du  -i  janvier  1879  a 
statué,  ledit  arrêt  a  produit  tout  .nou 
effet,  en  nu  qui  concerne  la  garde  de 
l'enfant,  et  que  la  Cour  de  Nancy,  ayant 
dès  lors  sur  ce  point  épuisi»  sa  compé- 
tence, no  peut  plus  lLi.'  valablement 
saisie  d'une  demande  relativo  à  un  in- 


cident d'exécution  do  cetui  prirLio  de 
son  arrêt  ;  i;iu«  l;i  doniandc  fonno::  pnr 
Allais  est  donc  uii«  demande  orjuwlie 
qui  ne  saurait  être  portée  de  piano 
devant  la  Cour,  mais  qui  doit„  au  con- 
traire, être  introduite  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  50  du  Coda 
de  procédure  civile,  et  soamtts  «liflt 
deux  degrés  de  juridiolion  ; 

Déclare  Allais  non  recevable  en  u 
demande  en  intei(prétatiou  ou«aaié' 
cution  de  l'arrêt  d»  éjaarlar  11119; 

L'an  déboule, 

Sa  déelace  inMJlilMllim,Me. 

M.  Tmosos,  a«%Bt.  du  woo>  fh., 
toxuA.  eonf.    MH^  BiiM.nr«t  Lakiian 

av. 

li»te.  -»  Comp.  Casa.  SB  août  1884 
(Gas.  Pal.  Sé.'S.in}. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA«aaŒ(7*CJI.) 
S  décembre  1884 
«cMdaMe^ 'M.  dsaiilliliar 

NOMBOB.  —  OONTtSTVmoa.  — ^BSB* 

BB  I/A  FtlBTJVE. 

Le  client  qui  m  paie  pas  complaiitlet 
visites  de  son  médecin  est  jiresumé 
s'en  être  remporté oua  note*  de 
ci  pour  canOater  le  MMlw-Aisiv 
les  faites. 

Par  suite,  si  le  client  conteste  le  i-^m- 
bre  des  visites,  c'est  à  lui  qu'iacoiM 
UtéhdteeWeluprtm, 

R...  «.  daaetB.4. 

Lk  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  açoor  ob- 
jet le  paiemeni  do  m  francs, reolMiM 
par  le  docteur  R^..,  pour  ""«v.y?*'" 
faites  soit  à  la  déJsnderesB^  •M*  « 
tille,  en  1881  et  1888;  ,  . 

Attendu  que  Mme  B....  be  cxfsm» 
pas  avoir  consulté  le  docteur  R...  po«r 
,'llo-môrae  et  avoir  envoyé  sa  flU«  4  » 
consultation,  mais  qu'elîosooUeBt  a* 
voir  reçu  que  trei»  *iSitsa<8«^ 
dont  elle  fixe  le  prix  i  -5  BBOW, 
65  Jrancs;  .  . 

Attendu  que,  devant  le  prennerjuff» 
elle  no  parait  pas  avi  ii  ujQî<:Stéls«W' 
bre  des  visite»;  qu'elle  a  a  rjr 
exactement  compte  de  leur  wBW^ 
que,  ne  pavant  pas  comptant, 
est  rapportée  aux  notes  da  ""SS 
pour  constater  le  nombre 
faites;  que  si  elle  établit  H"»"^ 
elle  était  à  Niœ  et  n'a  P». 
nuliiiuùcs  sur  lu  note,  recevoir  IW  «m» 
,lu  docteur  R...,  elle  ne  pro»»»?? 
Muo  ce  dernier  n'a  pas  donne  <I« 
à  sa  fille  ;  qu'il  i-ésulU  au  coatra^ 
des  documents  produits  par  «22^ 
qu'en  mai  sa  fîUe  a  été  «esw 
consultation  du  docteur  E...', 

Sur  le  prix  des  consultations^^ 

Attendu  que  le  docteur  est  «gJI'T 
la  Faculté  de  Paris  ;  fiue  tosflwy^ 
clamée  par  loi  9féÊ^  nausais» 

gérée  ;  «rf^ 
Attendu,  dès  lors,  que  l'ftPP"'jl?jî 
1  al  de  la  dame  B...  du  Ju««™*";^ 
juK.^depaix  du  huitième  af«?™ÎS 
joant,  «n  date  du  16  mu»  1*»*» 
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être  dit  à  tort,  et  qu'il  y  a  lien  au  coa- 
traira  de  fairo  droit  à  l'appel  iuckj»ot 
du  docteur  R....  et  popler  à  200  ftaacs 
les  condamnations  prononcées  contre 
l'appelante  ; 
Far  ces  motifs, 

Statuant  tout  à  la  fois  tant  aor  l'ap 
pel  principal  que  sur  l'appel  incident, 
déclare  la  dame  13..,  mal  fondée  dans 
son  appel,  l'en  déboute;  ftiisant  droit  à 
l'appel  incident,  inflrme  le  jugement 
dont  est  appel  en  ce  que  le  premier 
juge  n'a  condamné  La  dame  B. à 
payer  au  demandeur  que  la  somme  de 
ÏTO  ft"-,  et,  ffiisant  ce  que  le  premier 
juge  aurai',  dû  faire,  condamne  la  dame 
B...  à  payer  au  docteur  R...  la  somme 
de  200  fruncâ  avec  intérêts  à  partir  de 
E8  demande,  etc. 

MM"»  JuMiN  et  Obroute  av. 


TRIBUNAL  DE  COMXfBRCE  DE  LA 
SEINE 
aa  août  1884 

Présidencode  M.  Trachy 
cpNcunasNCK  ujklovaxk.  —  libbktk  oe 

L'mimSTRIK.  —  VOaSUCAlSK.  —  POKTi;- 
COCHÎtltB  ÇOMMIWB.  —  PttOfiPSaTUS.  — 
WSTRJBJJTIOfU. 

JTgaxêdA  pdi  son  droit  et  ne  se  rend 
pas  coupable  de  concurTVftcg  etitb 
yttte  le  commerçant  qtti  fait  distri- 
buer de»  jmitpectu»  et  aoUioiter  le 
public  à  rentrée  d'une  cour  com- 
tiiMne  entre,  lui  et  son  concuvrmL 
Petit  c.  Boverie» 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'  en  teseot  sous  la  porte 
cochèrc  et  dans  la  cour  commune  de  la 
maison  où  les  parties  exercent  leur  in 
dustrie,  un  homma  cbargé  dd  remettre 
ses  cartes  au  public  et  de  le  solliciter, 
Boverie  no  fait  qu'user  d'un  droit  que 
ne  lui  interdit  aucune  loi  ou  règle- 
ment ; 

Attend*!  qu'à  supposer  que  ce  pré- 
posé de  Boverie  eût  excédé  >on  droit  en 
se  livrant  vis-àvis  du  public  a  des  dé- 
iRATcheB  ayant  pour  but  et  pour  e4'et 
d»  détourner  la>  clientèle  de  la  maison 
du  demwidettr,  et  s'il  pouvait  apparte- 
nir à  Petit  de  faire  constAtor  régulière* 
ment  ces  abus  et  do  (iemander  répara- 
tion du  préjudice  que  ces  agiâ^ctuents 
abusif^  auraient  pu  lui  causer,  la  de- 
mande tendant  à  faiora  défense  à  Rove- 
T'm,  sous  une  contrainte  détern»inée,  de 
maintenir  son  préposé,  constituerait 
une  inteniiction  permartenta et  ilLijmitéc 
de  l'exercice  d'un  droit,  aous  prétexte 
d'abus,  et  par  suite  ne  saurait  être  ac- 
cueiflio  dans  cette  formeetavec  ces  con- 
séquences sans  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  l'industrie  ; 

Farces  motifti, 

Annule  le  jugement  29  fïrvrlor  der- 
nier, et  statuant  par  dispositions  dou- 
veiles,  déclare  Petit  mal  fbndé  en  sa 
demande,  l'en  déboute,  etc. 

M'^  SutATlBK  et  MKRMiX.U)P  ogivés. 


SUPPLBMENT 

TRJBUNAL  CORRKCTIONNKL  DE 
MONT-DE-MARSAN 
28  novembra  1884 

Présidence  do  M.  Cageauratig 

CHASSE.  —  THRRAIN    CtOg   ATTBMANT  A 

VNB    HABITATION.    —  IMMUNiTB.   

ÉTKNDLS.  —  OISEAUX.  —  DESTRCC- 
TION.—  ARRÊTÉ  PHirECTORAl,,  —  KX- 

aiKs  PRouinks. 

propriétaire  d'un  terrain  clos,alte- 
nant  à  une  habitation,  n'a  d'autre 
immunité  que  d'y  chasser  en  tous 
temps  et  sans  permis  de  chajtvc;  Une 
petU  y  cliOsaer  ni  avec  des  en{/i»s 
prohibés,  ni  des  oispatuv  dont  la  dex- 
truction  est  interdite  par  arrètépré- 
fectoral. 

Min.  pub.  c.  Dartcirac. 

La  TRiUCNAL, 

Attendu  qu'il  n'y  a  lien  do  s'occuper 
de  la  question  de  savoir  s'il  faut  consi- 
dérer comme  étant  olos^dans  le  .«onsde 
l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  1844,  le 
jardin  dans  leqtiel  le  prévenu  cbaasait 
,à  l  aide  de  filets  et  d'appelants  par  la 
motif  que  le  prévenu  sa  livrait  à  une 
chaase  interdite  absolument;  qu'il  peut 
être,  il  est  vcai,  chasaé  en  tout  tempe 
et  sans  permis  dans  un  enclos,  mais  à 
la  condition  qu'il  s'agira  d'une  cbasse 
non  déflenduci  o'estrà-direque  lâchasse 
permise  en  terrain  ouTert,  mais  avec 
permis  et  pendant  un  certain  temps, 
peut  être  pratiquée  sans  permis  et  an 
tout  temps  par  le  propriétaire  d'unen- 
clos,  mais  celle-là  seulement  ;  qu'on  un 
,  mot,  si  la  chasse  a  pour  objet  un  gibier 
dont  la  destruction  est  défendue,  ou  si 
|elje  se  fait  à  l'aide  d'ungins  dont  rom- 
tploi  est  interdit,  elle  con.stitue  un  délit, 
'(^uel  que  soit  le  terrain  où  elle  est  pra- 
tiquée, terrain  ouvert  ou  terrain  clos  ; 

Attendu.cn  fait,  qu'il  résulta  du  pro- 
cèa-verbal  do  la  gendaimorie  de  Mwit^' 
de-^Iarsan    que  Dartenuc  employait 
comme  appelants  des  chardonnarets, 
des  serins,  des  verdiers  ;  qu'il  faisait 
donc  la  chasse  à  des  oiseaux  de  ces  pe- 
tites espèces  :  que  les  cbardonnerots, 
serins  et  verdiers  sont  réputés  oiseaux 
sédentaires;  que  l'art.  9  de  l'arrêté  per- 
manent «ur  la  chasse  de  M.  le  prélot 
des  Landes,  en  dat^  du  2  novembre 
1883,  prohibe  la  chasse  des  petits  oi 
seaux  sédentaires  à  toute  époque,  et 
par  quelque  mode  que  ce  soit  ;  q^e  la 
prohibition  étant  absolue,  Dartenuc  n'a 
pu  fkire  celte  chausse  même  dans  un  eor- 
clos,  et  qu'il  stt  trouve  avoir  ctmtrevcnu 
à  un  arrêté  préfectoral  concernant  la 
destruction  des  oiseaux  ; 
Par  CCS  motifs. 

Déclare  le  prévenu  Guillaume  Darte- 
nuc coupable  d'avoir,  à  Mont-de-Mar- 
san.  le  25  octobre  188.<,  chassé  les  petits 
oiseaux  dits  sédentaires  ou  du  pays, 
contraiiement à  l'art.  Ode  l'arrête per- 
iiianen;t  sur  la  chaaa»  do  >L  le  pi»fat 
do»  LtQde»-,  eo  delà  du  2  novembfx! 
iJWa; 

Pour  raison  de  quoi  le  condamoa  k 
16  fr.  d'amende  et  aux  dépens;  pro- 
nonce la  confiscation  de^  engins  de 
chasse. 

IWotc.  —  V.  conf .  en  co  qui  concerne 
spécialement  l'emploi  d'ansins  prohi- 
bés. Ca«s.  20  juillet  1(163  ((iaz.  Pd.  64, 
I.  879)  et  1«  renvois 
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COUR  D'APPEL  DR  PARIS  (fCir.) 
3  mars  188S 

Présidence  da  M.  Duci-eux 

CAUTIONXEMKNT.  —  SOUS-CAUTION.  — 
CAUTIO.N  PRiNCITALE.  —  PART  PKOPOR- 
TIO.NXELLE. 

La  mus-caution  est  tettue  de  garantir 

la  caution  principale  Jusqu'à  con- 
currence ilv,  montaTit  da  la  xous-caur- 
tian,  et  non  pat  proportionnellement 
d  la  somme  sous-cautionnce  corn) ta- 
rée à  la  Homme  cautionm  e  \  elle  ne 
peut  mtamment  invoquer  le  t,énéfice 
d'aconiptes  payés  par  le  débiteur 
principal,  et  qui  auraient  diminué 
(fautant  le  risque  de  la  caution  prin- 
cipale. 

Mais  lorsque  plusieurs  sous-cautione 
sont  chacune  garantes,  en  vertu  d'un 
même  contrat,  d'une  somme  /l.re  et 
déterminée,  sans  solidarité  entre 
eaes,  la  caution  principa.c  qui  li- 
bère,  même  partiellement,  une  ou 
plusieurs  de  ces  sous-catitions ,  doit 
supporter  personnellement  la  part 
afférente  aux  sous-cautions  affran- 
chies ;  ])ar  suite,  elle  ne  jteut  exercer 
son  recours  contre  les  attires  que 
proportionnellement  à  la  somme 
restée  (j avant ii'  comjtarée  à  celle 
originairement  sous-c2  ut  ion  née. 

M<Msaet  oi  autres  c.  Lahidoux  et  Cie. 

La  Cour, 

Considérant  qu'à  la  suite-  d^uno  cor- 
respondance échangée  au  cours  de  l'an- 
née 1879  entre  Lehideux  et  C"  et  les 
administrateurs  de  la  Rafflnarie  fran- 
çaise, Lehideux  et  C  se  sont  portés 
cautions  do  la  ICafflnerie  IVançaise  vis- 
à-vis  de  la  douane  et  des  contributions 
iniiirectes  pour  une  somme  de  1,-500^000 
francs  ;  que,  de  son  coté,  la  Raffinerie 
française  leur  a  fourni  la  sous-caution 
de  SOS  administrateurs  pour  une-  somme 
do  723,0<J0  fr.  divisée  entre  eux  et 
qu'ils  sa  sont  obligés  à  payer,  mais  sans 
solidiU>ité.  à  Lehideux  et  C,  dans  le 
mois  des  versements  qu'ils  auraient  à 
faire  pour  réaliser  leur  cautionnement 
et  proportionnellement  à  ces  verso- 
monts;  que  ces  BouB-oautions  ont,  en 
outre,  con.senti  à  n'exercer  le4  droits 
auxquels  elles  pourraient  être  subro- 
gées,'ant  que  Lehideux  etC*  ne  seraient 
pas  entièrement  payés  ; 

Considérant  que  ces  conventions  sont 
exclusives  do  toute  participation  aux 
pertes  de  la  part  de  Lohid«iix  at  C«; 
qu'elles  s'opposent  également  à  ce  que 
les  sous-cautions  pu isBont  invoquer,!  la 
décluirgo  de  leurs  engagements,  les 
paiements  partiels  qui  ont  diminué  la 
créance  de  Loliidenx  et;  C  sans  l'é- 
teindre ; 

Considérant,  on  effet,  que  oar  saite 
de  la  réiilisation  pour  partie  du  cau- 
tionnement de  Lehideux  et  C",  l'obli- 
gation desqoua-cautioos  éttiit  à  échéance 
lu  26  a«ûl  1881  ;  que  c'est  donc  à  cette 
date  qu'il  t'«ut  se  repqrter  pour  ni8«u« 
dre  lea  diltlBUlt^^s  survenues  entne  les 
parties  ; 

Conpidérant  que  le  26  août  1881  les 
intimés  n'avaioa»  encore  reçu  niicuae 
fraction  de  leur  créance  et  qu'à  cotte 
date  Itt^  aous-cautions  devaient  leur 
Torser  chaouoe  le  montant  de  leur!<  en- 
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gagcments  respect  ils  sauf  à  être  subro-  ' 
gés  dans  ia  propurtion  de  l'acquit  <fe  | 
lear  dAtte  ;  qu'en  ne  payant  pas  à<  ottu 
éiwqne,  fc?  wus-caulions  ont  violé  lu 
lett  re  a.rjsî  (jiio  l'esprit  de  leur  contrat  ; 

Con -iili'ratit  que  8i,Mltépic«riîracii\ h» 
f.iillito  ;i  cli.sinbiio  un  'li  vidon<li%  ce  livit 
D'il  pu  modiiiur  au  profit  Jl-s  S(ius-cau- 
tioii'i  iii  siluation  toile  qu'elle  devait  se 
liquider  ail  '2i't  août  IH-il;  que  cetti?  li- 
quidation alliait  ou  iiour  résultai  <ic 
donner  aux  iiuuiiés  un  roiupUs  tonne 
provenant  du  pait-auMit  fourni  par  les 
sous-Cautions,  en  diminuant  ainsi  leur 
créance  pour  le  solde  de  laciuelle  ils 
auraient  eu  k  produire  à  la  faillite  mna 
avoir  à  subir  le  coricours  des  sous-cau- 
tions; que  tel  est  le  n'sultat  que  les 
premiers  juijes  ont  voulu  atteindra,  et 
qu'il  y  a  iwn  ilo  le  consacrer  ;  qu'en 
cfTet,  le  créaiifier  ayant  le  droit  d'exi- 
ger le  rembourveaieni  itue^'ral  de  ses 
avances,  les  sous-caution*  ne  i>eu\cnt., 
sans  entraver  ce  droit  certain  et  re- 
connu, invoquer  le  bénéfice  d'aromptes 
payés  par  le  débiteur  ou  sa  faillite,  se 
prél'ératit  ainsi  an  crétiucier,  qu'elles 
laisseraient:  cxpo-i'  à  de-  risques  d'in- 
solvabilité eoiiti'o  lesquels  leurs  enga- 
gemcnls  ont  eu  préeisL-mciit  puur  bui 
de  le  garaniir  ;  ([ue  tel  aérait  le  résul- 
tat de  l'exciijtioii  de  componsation  qui 
est  prématurénieiii  oppjs  e  des  lord 
que  le  eréancier  n'est  puint  intOi/rule- 
inent  désintéressé  ;  qu'elle  doit  donc 
être  repousséo  comme  contrai l  o  aux 
conventions  ; 

Considérant  que  lo^î  sous-eautinns  ne 
sont  pas  mieux  londéi^s  àse  plaindi'e  de 
ce  que  Lehideux  et  C"  n'ont  point  con- 
servé la  garantie  des  bordereaux  (!<■  la 
ItafHnerio  qu'ils  s'étaient  résorvéss  jus- 
qu'à concorrence  lia  30  0|p  ils  itnn«ii» 
gagements  ; 

Considérant  en  effet  que  s'il  n'est  point 
exaet  de  dire,  comme  l'ont  fait  les  pre- 
mit  r.-  que  rexeri;ir<.'  de  cette  r,:- 

ICDue  il  .ijrait  point  clinnf;(''  la  situation 
des  sous  cjutioiis,  il  ne  peut  è're  mé- 
connu qu'une  rùàcrvo  qui  devait  iivoir 
pour  résultat  d'inimobUisor  jusqu'à 
concurrence  d'une  »omme  importante, 
le  crédit  de  la  Kafllnorie  était  stipulée 
dans  l'intérêt  exclusif  dos  Imnquiers 
pour  qui  ollo  constituait  un  droit,  non 
«ne  obligation  j  qu'en  fait  aucune  sti- 

Slation  n'est  intervenue,  sur  ce  point, 
la  pnrt  des  sous-cautions  ;  qu'il  ré- 
•nite,  au  contraire,  de  la  correspon- 
dnnce,  que  leurs  engagements,  bien  que 
pris  en  conséquence  dn  cautionnement 
principal,  aunlrat  été  offerts  par  lu 
90ei&ti  été  le  \noU  de  jiuiTler  ih79, 
(B'Mt*4t-dire  avant  toute  propoiiUon  de 
retenue  ;  que  ce  n'eut  done  eaepcr  cette 
eoDsideration  que  les  aoHi'^aBttone  eo 
aont  obligéM  et  qa«^  dans  ce»  efnoiia- 
tanoesde  Atit,  l'art.  3D37  du  Coda  elTiJ 
eat  MOB application; 
Sar  le  Dontaot  de  la  sawntlo  : 
Ea  M  qui  oonceirneBeFttD  : 
Conaidérant  qae  Ml  vfseitc  de  la 
eonroiq^ndanre  que  Bertla  a  retiré  son 
eautioBBement  à  partir  du  so  janvier 
leSI.  il  n'en  rétukie  pas  qnll  puisse  in- 
voquer pour  H  liMratîon  l'imputation 
det  acoaiiMee  reçus  par  le  créancier  sur 
la  partie  dea  aveaees  antérieures  à  sa 
démission  ;  ano,  d'une  part,  en  effet,  la 
ftlUito  du  débiteur  déroge  aox  règles 
ordioaireade  rûnpntation;  qw  Aw- 


leurs,  Hertin,  lié  par  le  même  contrat 
que  les  autres  app'-lant*.  r>*»  peut  se  li- 
b('rer  lie  ses  obli|,'ations  en  op(>0!<anl  au 
(•l  éaneier  une  exception  qui  aurait  pour 
ré  uliat  de  lui  enlever  la  garantie  de 
sa  caution  à  laquelle  l'imputalioa  pro- 
fiterait exclnsiTemeut  au  tnépflida  la 
convention  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  c'est  en 
proportion  des  cnpagpmpnts  de  Bertin 
avec  la  portion  des  avaiice.s  aaléneures 
k  sa  df^mission  que  ^a  fiaiantle  P,  été 
fixée  par  les  pivmiei's  juges  ; 

Rn  ce  qui  concerne  Delon  : 

Considérant  qu'il  raconnait  avoir 
donné  son  cautionnement  pour  65,000 
francs  ;  que  prenant  la  place  d'un  ad- 
inini?frat«ur  démissionnaire,  il  n'a  ce- 
pendant appointé  aucune  restriction  à 
l'étendue  de  sa  garantie  qui  s'applique 
par  suite  il  l'ensemble  des  affslrsa  pour 
lesquelles  ellea  été  donnée  ; 

CoDiidémt  en  ee  qui  coneeme  lee 
autj^s  sous-cautions  que  les  sommes 
auxquelles  elle!»  ont  été  condamnées 
sont  fixées  proportionnellement  à  leurs 
engagements  : 

Adoptant  an  surplus  les  motifs  de« 
premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien 
de  contraire  i  oaux  qui  préoèdyai  ; 

Confirme. 

M.  lÎAicEL  av.  gén.— MM' ■  I'kkuahi, 
Dayrillk  bas  EssARbs,  Len'Tk  et  Dk- 
vm  «T. 

l*»tc.  —  A  l'égard  do  la  caution 
principale,  la  sousf-caulioii  est  placée 
dans  la  môme  situation  quo  la  caution 
principale  vis-à-vis  du  créancier.  Leurs 
obligations  respectives  sont  détermi- 
nées par  les  mômes  principes.  Or  la 
cantiOD  prinoipale  qui  ne  garantit  que 
lanioUle  de  fa  dette  est  tenue  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  cautionnée, 
sans  qu'elle  puisse  prétendre  n'en  ver- 
ser que  le  quart,  le  tiers  on  la  moitié 
lors4)u'il  ne  r^to  plus  dû  que  le  quart, 
le  tiers  on  la  moitté  de  la  dette  prinoU 
pale. 

Au  surplus,  ces  difficultés  lelèvcnt 
plutôt  d'une  question  d'interprétation 
de  contrat.  Aussi,  l'arr"  que  nous 
rapportons  s'esl-il  apriuyé  sur  de.s  ques- 
tions de  fait  et  d'intention  plutôt 
que  sur  un  principe  juridique  inva- 
riable, il  appartient  en  effet  aux  tribu- 
naux de  déterminer  la  portée  d'un  acte 
do  cautionnement  et  d'en  interpréter 
les  termes.  Cass.  9  uai  1877  (S.  78.  1. 
1 10  et  J.  du  P.  78.963). 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (4«  Ch.) 

7  «««t  IBM 
Présidence  de  M.B(nieb«ri-Cadart 

SOCléTK  PAR  AOTK»».  —  VAIUITB.  — 
ACTIONS.  —  UBfcltATiaar.  —  AVriL  dk 

FONDS.  —  iojLUTè  wmn  lbb  aotion- 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société 
par  actions,  qui  appetlr  Wden.riémr 
qxuirt  tur  Ivs  actions  cFtine  sw-iétc, 
ne  Pft*t,  tans  violer  le  j^rinciiie  rir 
legatm  taUrtle*  action nnires,  qui 
îlw**  «w  «fa»  jwrrie»,  exiger  a' un 
«oMmiMtftv,  iMT  eeteemf  «k'm  dénie 


■sa  Q'xnlil)^  et  rcfiisf  de  payer,  Ictffr- 
semenl  de  la  totoHlé  de  ce  mte 
éd-nir  se$  aoMo«M. 

Syndic  do  Coai^iolr  finanfilii 
et  indasiriel  c.  TMriw. 

La  Cour» 

Cnnsiflérant  qu'il  n'est  pas  dénié  que 
le  syndic  Planque  qui  réclame  à  Tessler 
la  totalité  des  trois  quarts  non  verséj, 
soit  375  frani»,  de  la  valeur  des  ac- 
tions par  loi  aoascritee  et  libérées  d'on 
seul  quart,  loit  UB  francs  n'appelle 
aotaellemeDt  qu'un  deuxième  qoari, 
ISS  (Vanot,  plus  une  aoutte  de  (S  ir.  SO, 
soit  au  toial  187  fr.  90;  aaîl  a^f- 
porte  aucune  justiloatioa  da  la  w- 
ceiBilé  dans  laquelle  il  se  tmvefe 
réclamer  la  somme  totale  à  tons  ki 
souscripteurs  des  actiORS  donts^; 
qu'il  ne  peut,  sans  violer  le  pitieifi 
d'égalité  quiiaUlaieidespartMesiB 
les  «etlonnains,  demander  le  paismut 
total  à  Tessier  qui,  en  asnlemtit  las 
oontsatatleoa  qull  a  era  detnir  m» 
tenir,  n'a  Iklt  qu'user  de  aoa  dnit,  et 
n'a  en  rien  modifié  sa  aitnstim  Tif4- 
vie  dn  syndie  on  de  la  massodoscrtin- 
eiers  ou  des  débiteurs  -,  qu'il  ;  &  donc 
lien»  tout  en  dédaront  Te«sier  goumlii 
toul«!a  lea  obligations  qu'entrains  a 
souscription, de  réduire  pour  lai,comme 
il  a  été  Ibit  pour  tous  les  autres,  l'appel 
actuel  de  fonds  à  187  fr.  50  per  setlm. 
soit,  pour  cinquante  actions,  à  fi,9TSlk'.; 

Emendant  et  réformant  : 

Réduit  À  0,375  frsncs  la  somme  qui 
demi  être  aotuellement  payée  par  I«s- 
sler. 

M.  Calaut  av.gén.— ll**AMaaH«t 

DuFRAisss  av. 


COUR  D'APPKL  DB  BORDBAOX 

IS  decembr*  18M 
Présidence  de  M.  BonliMan 


FAILLITE.  —  CONCOKIi.VT.  — 
TIO».  —  l'OUVOUl  1>C  .H  or 

naime»maUire  d-homoiMoiwiàe 
eomeordat  accordé  à  un  /mm  fur 
ses  crâancten^  wt  oAkiIm. 
Spéci<ae)nent,Hen  n»  t'cm»  *  ««çu^- 
caMs  Homoloffation  toit  accordée 
«Ion  mim  que  le  faOH  a  subi  une 
eondamnatian  pour  crime  de  Qus, 
lorsque,  depuis,  et  ayant  subi  sa 
peine,  U  a  mani/uté  de»  tentmoit* 
JkoHftAe»,  et  dittr  de  racheter  » 
patté  dans  l'avenir. 

X...  c.  Arrottoh. 

La.  Gotnt, 
Attendu  que  les  formalités  pr^-scri'e^ 
pour  la  formation  du  coîK'oniat  oni  w 
observées  :  que  tous  les  f  réancierey  oni 
donné  leur  adhésiou,  et  qu'L-uîia  le  8P' 
die  déclare  s'en  remettre  à  justice  sur 
l'app' 1  lorme  par.A^rroucb  ;  quel  article 
5ir.  du  Code  de  coiiiiiieree  confie  sus 
triiiunau.^  un  pouvou  dappruclaiioii 
complet  en  matière  d'homologation  oc 
concordat  ;  que  le  jugement  at»H"*  Z 
se  finide,  pour  refuser  In  demanss  »» 
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•iMir  Amuob,qae  rar  tm  eondainiittioii 

prononcée  contre  lal  par  Jk  Ooor  d'as- 
sises de  la  Gironde  l«  iS  février  ins  à 

une  année d'em prisonncm entpourcrillM 
de  faux;  que,  malgré  la  ^vitédees 
précèdent,  l'appelant  qui  a  subi  sa  peine 
et  qui  a  depiiit  lors  min ifesté  des  sen- 
«™.^nts  honnêtes  ne  saurait  voir  sa  po- 
isition  aKgratée  pur  leseol  souvenir  d'un 
paspo  qu'il  tiont  à  racheter;  que  Tm- 
lérct  public  commande  plutôt  da  l'en- 
couinaei  dans  cette  voie  nouvelle,  ot 

Îiu'ennn  ses  créanciers,  bien  loin  de 
ajro  une  otyeclion,  ont  voté  à  l'iinani- 
mité  en  faveur  du  concordat  ;  qu'iiii  de 
telles  circonstanoes  la  décision  da  Tri- 
bunal  do  coœmeiKM  ne  animlt  être 
maintenue  ; 
Par  ces  motifs. 

Réforme  le  jugement  dn  Tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  du  11  juillet 
dernier;  homologue  le eoBCordat obtenu 
par  U:  sieur  Anondi  lo  8  mal  précé- 
dent, etc. 

M.  LSFRA.NC  av.  gtiii.  —  M'  Pkyrk- 

CAvx  av. 


SUPPLEMENT 

Spécialement  ces  trtlfU  n  a  "  .<■  ne  peu  vent 
ordonner  une  cjrj^-ri'sr  au  s>net 
d'une  comptabilité  qut  a  été 
administrativement  vérifiée. 

D...  c.  Marchai  et  autres. 

Le  Tribunal  civil  de  Blaye  avait,  à  la 
date  du  6  juB  1883»  iwdo  la  Jngninent 

suivant  : 


]W«<e.  —  Lo  pouvoir  d'appréciation 
doB  tribunaux  appelé  à  statuer  sur 

l'homologation  d'un  concordat  accordé 
par  ses  créanciers  «  un  failli  est  sou- 
verain.f>  point  n'est  pas  douteux.C'e&t 
surtout  comme  question  d'espèce  que 
l'arrêt  ci-deiBnB  noon  a  jiara  intéramnt 
A  noter. 


COfIR  D'APPEL  DE  BGflDBAUX 
(1"  Ch.) 
t7  BovmBfeM  18M 

Présidence  de  M.  Dulamon 

OAlt-SF.  D'kI'AIKtNK.  —  CONTKST.VTION 
ENTRE  LKS  KMI'I.oyK.S  ET  LKS  ADMIHIS- 
TUATKLK.S.  —  SAI.AIUKS.  —  HHVnCA- 
TION  lM)t  F. —  iKIMMAfiKS-INTKUKTS. — 
AI'TOlllTk  JUWCIAIRB.  —  COMPKTKNCK. 

\  KRiriCATIONDE  OKSTION.  —  Af  TKS  Aribll- 
KISTUATiFii.  —  INTEiiraéTATION.  — 
mMAHOB  P'MEPMtTW.  — ^  MUBT. 

iMeatmtéP^arfnê  étant  du  éiàUt»- 
temeiHa  éPtntéritmivit  aeumi»  mh- 
Jetnent  à  la  murvtmmH  âê  JfaMlotUé 
publique,  let  Ttibnnanx  de  Vorére 
Judiciaire  aont  eoH^étenU  pour 
oofifMfkïiv  dev  oonfttfoMoww  qui  t'é- 
UvtnttntreietmrtoifitdelaeatBte 
tt  ttt  adminittraieun. 

.....  ^féeiideiientaum^dupaiement 
desMolatret  et  remittt  de»  dit»  tm- 
pioyés,  0»  du  dotmnaaei^téréts 
qui  peuvent  leur  être  due  à  retUon 
d'une  révoedUtm  arbitraire. 

Mais,  quant  au»  aetet  intervenue  dan» 
Peteercice  du  droit  d»  eurveWance 
dont  l'autorité  adminittrative  eet 
invettiejiar  le»  di^potitUm*  du  dé- 
cret Ou  15  avril  19S6,  tfiti  jmtvenf 
Hre  oppti^ué»  par  le»  TrUnutaux  de 
Tordre  fudidaire,  tortqu'H»  n'ont 
besoin  aaueune  Interprétation  et 
présentent  un  sens  maniferiement 
clair,  ils  ne  sauraient  au  contraire 
être  infirmés  peu- des  appréciations  ou 
des  vérifications  qui  auraient  pour 
resuUat  d'en  arrêter  OM  ^e»  eits- 
pendre  Pexéeution. 


-  Attendu  que  la  dcmamle  de  D...  a 
pour  but  de  faire  condamner  Marchai 
et  consorta,  ès-qualités,  à  lui  paver  la 
TOramc  (U  n,005  fr.  95»  c,  montant  do8 
remises  qui  lui  sont  dues  pur  la  Caisse 
d'êparf:ne  do  Bourg  du  l"  janvier  I8«l 
BU  rîl  mars  1882  et  de  l'excédent  des  dé- 
pots au  31  tlf'cembre  1881,  et  10,000  fr. 
Uc  dommapcs-intérôtspnur  lepréjurlice 
que  lui  ont  ca«~é  «a  révocation  et  lus 
artR:<î8  publiée  cr.nr  r  c  lui  ]  nr  Marchai 
dans  le  juurna  VArr/nr:  que,  su'isi- 
diairement,  il  conr  iui,  A  l'appui  de  sa 
demand<»,  à  co  que  le  Trilmnal  ordonne 
la  vontlcation  par  cxpons  de  sa  comp- 
labiiitc,  atlti  (I.!  rechercher  si  le  défirit 
constate  par  l'age  nt  de  l'Administration 
dos  Anaiices  exista  réellement  ; 

-  Attendu  que  Marchai  et  conforts  op- 
posent è  la  demande  prineipalo  do  D... 
el  à  fa  (lùii.amlc  en  <lorijinagcs-intorôt'i 
des  Uns  de  nnn-iccevoir  durit  lo  mérite 
va  ôlre  ci-aprcs examiné  ;  qu'ils  doiunn- 
denll,  en  outre,  roeon voarioitnellement, 
que  D...  soit  condamne  à  payer  entré 
les  mains  du  trnsonei'  do  la  Caisse  d'é- 
pars-'ue  de  Bourg  :  I"  la  somme  de  i;j|7 
ir.  10  C,  monUtiii  du  déficit  consiaié 
dans  sa  comptabilité  ;  2*  celle  de  1 ,500  f.. 
montant  des  frais  nécessités  par  la  véri- 
flcation  de  sa  gestion  ;  3»  celle  do  10,000 
fr..  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
la  réparation  du  pi^adiea  qn'U  a  cause 
A  ladite  Caisse; 

.  Sur  la  demanda  prinolpale.....  (sans 

iiiterct)  ; 

"  Sur  la  doiuarde  suljsidiaire; 

-  Attendu  que  les  corisorl-s  Marc!, al 
opposent  ;\  cette  demande  un  dccliua- 
toire  loiide  «ur  ce  qu.-  le  Tnljurial  est 
incompétent  pour  ordonriHc  une  veriii- 
calion  de  cette  nature,  qui,  l'aitc  dans 

loi lacH  administra' nci, no  pi'ntêtre 
fou"6li;e  par  l'autorité  judiciaire,  sous 
peine  de  violer  les  ri';:lcs  sur  la  distinc- 
tion des  pouv(jirs;  que  D...  combat 
cette  exception,  en  .-^outenant  que  les 
Caisse <i'epart,'no sont  des  établissaroents 

firivés  auxquels  ne  peuvent  s'appliquer 
es  règles  qui  régissent  les  coiuptaiuli- 
tés  du  Trésor  public  et  de  ses  Disposés; 
que  M.  Maraval,  en  vérifiant  la  e«mp- 
tabililéde  la  Caisse  d'opar>fne  de  Houivî, 
n'a  pas  agi  comme  fonctionnaire,  mai.s 
comme  simple  expert  comptable  ;  que 
la  preuve,  c'est  qu'il  a  reçu  une  somme 
da  l,SOa  fr.  d'boDOcalraa  en  doliois  de 
ipa  traltament; 
»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les 
I  d'épaivne  sont  de»  établisse - 
prtTOé,  il  D'est  pas  mmni'  certain 

BltaxtennMdosart.  18,  19,  -m.  ^^1  et 

dadéCTOtdulSavril  les  Caisses 
d*épaifn«  mot  placée?,  quant  à  leur 
gestion  et  à  l«nr  comptabilité,  sous  la 
surveilUuMO  de  l'Etat  j  «ne  leurs  agents 
préposés  à  la  dli^ctloii  da  «errice,  à  la 
tenue  des  écritures,  i  Ut  mtnntention 
des  fonds  et  valeurs,  fonctionnent  mue 
la  sorveillunco  des  recevears  des  0- 
nances  qui  penvant  rérifiep  par  enz- 


«3 

mêmes  nu  par  leurs  f  .ndés  de  pouvoir 
les  écritures  et  la  situation  de  la  Caisse 
toute*  les  fois  qu'ils  le  jugent  coo- 
vciiable  ;  que  les  Caissssd'ép  .rgno  sont 
'^otimisea  également  aux  vériflcationt 
des  iiisr>octeur!sdMrtnances  qui  peuvent 
porfer  leur  examen  .«ur  toute  la  gestion 
rie  i'étaldi>;«ornent,  Icun-  investigations 
sur  la  régularité  de*  écritures  et  l'exac- 
titudo  de  la  caisse  et  du  portefeuille, 
rendre  compte  do  leuis  vorifleaf  ion^au 
midisiro  îles  finances,  et  drcss.  r  des 
rapports  et  des  procè<-verbaux;  qu'enân, 
les  cai.<isiers  de  Caisse  d'épargne  sont 
tenu»  de  fournir  un  cautionnement: 
(j  c  (■•!  poii%.):fiie  survciilai  cc  attribue 
a  ^udlu^ln^ll•ati m  des  rl ruinées  donne 
aux  vérifIcaUons  lic-  <  .  riiures  et  de  la 
comptabilitt'  on  (ai.ics'tc  purement 
administratif  qui  ne  p  -rmei  pa^iàllnu- 
torité  judiciaire  do  le  çontmler  : 

"  Attendu  que  .Mnraval  n'a  jias  ^lé. 
dans  son  travail  de  vérification,  qu'un 
simple  expert  comptable,  mais  un  vé- 
ritable fonctionnaire,  comme  un  délé- 
sac  de  l'Adminlsti-aiion  de<  finances  cl 
reprèaentant  des  iiouvoirs  dn  iuiicliun- 
naire  qui  lui  a  donné  sa  délégation; 
qu'il  a,  par  sui'e,  rempli  une  mission 
adminitlrative  ;  que  le  salaire  qui  a  été 
affecté  à  la  rémunération  do  ce  travail 
spé  ial,  en  de  hors  do  ses  attribution» 
ordinaires,  ne  peut  modifier  sa  qualité 
do  délégué  de  radministnlioo ,  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  dedÎDnp 
toire  est  justiflé.  et  que  le  TribuMl  ao 
peut  ordonner  l'expertise  qui  lltl  estde- 
mandée  sani  s'immiaoer  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  adniInMnitIf; 

-  Attendu,  nu  surplus,  qae  D.-.  stort 
dt>  prétendru  qu'il  n'a  pn  contrAlw  les 
opérations  soit  des  receveurs  des  li«  " 
nances,  soit  de  l'insp  >eteiif,  aoit  eufia 
du  délégué  Maraval,  et  que  le  délai  qui 
lui  a  été  imparti  pour  examiner  le  tra- 
vail de  eelui-ci  était  insuffisant,  etc., 
etc. 

<  Par  ces  motUb, 

«  Sans  s'arrêter  à  la  demaide  d'ex- 
pertise foruinloe  par  D-.,  snr  laquelle 
ic  Tribunal  se  déelare  incompétent,  dit 
que  la  Caisse  d'épargne  d«  Bounest 
débitrioe  «iverslS...  de».,  «te.; 

«  Oit,  AU  oootraire,  qu'il  est  débiteur 
do...; 

•  LeeondamiM  k  payer  la  diff  renoe 
revenant  k  la  cMsse  d'épargne  d* 


rtonrp',  etc.  » 
Appel  par  D...  Arrêt. 

La  Cotnt, 

Attendu   que,  les  caisses  d'épargne 
ét  mt  des  établi? S'^neiil^t  il'intéi'èr.  privé, 
soiiiiiis  8i!uleri:cnl  à  la  surveillance  de 
l'autorité  puljliqiirt   quant  à  la  régula- 
rite  de  leur-  écritures  el   à  la  manu- 
tention des  Tonds  qui  leur  s^unt  conflé.s, 
il  est  certain  (jue  IK  a  pu  ré^'ulière- 
iijont  poi'tei'  devant  la  juri  lintion  ri- 
vile   l'artioti  qu'il   a  Intentée  contre 
les  atlniinistraleurs  de   la  cnisso  d'é- 
imri.^r)e    de  Bour;,'    en   jiaieinent  des 
salaires  qui  lui  sont  dus,  el  des  dom- 
mages-iiitérë  s  (ju'il  réclame  à  raison 
de  la  révocation  dont  11  a  été  frappé 
et  des  articles  publil^s  contre  lui  dans 
les  journaux  parle  sieur  Marchai,  l'un 
de«  arlniinis^raleurs  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  les  actes 
inlemnna  daoa  Iteereiœ  du  droit  do 
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QAZBTTE  DU  F4LàIS'  ET  DU  NOTABIAT 


surveiJlJUice,  dont  i'autoritô  adminis- 
trative est  investie  par  l'-i  disposi  ions 
d«  décret,  liu  15  avi'il  lS5ii,  constiiueat 
desdocuuients  dont  les  LiiUunaux  juili- 
ciuiros  peuvent  faire  l'iipplicalioji, 
lorsque,  comme  lUuis  l'tispèco,  ils  n'ont 
besoin  d'ancatit:  iriurpréiation  et  pré- 
sent<mt  un  spiis  aiauifestement  clair  ot 
qu"ilH  no  sauraient  inrtrmer  par  des 
opprèciaUoLS  ou  d«>J  ^  énûcatioDS  qui 
oiu-aient  pour  résultat  d'eu  an#^  *tt 
d'en  iJiispendre  l'exécution; 

Attondu  qu'il  résulte  de  nombrenx 
document^!  produites  que  la  gestion  de 
n...,  comme  eaissier  de  la  Caisse  d'é- 
parj,'ne  de  H  lurg,  après  avoir  été  vé- 
rifiée par  on  inspi?et  ur  d.;s  tuiajioes- et 
par  le  receveur  parlR'uli<  r  île  lilaye,  a 
ecé  sotimiBe  à  l'examen  du  >ieur  Mara- 
v»l,  investi  de  cette  mission  par  une 
délégation  spéciale  de  l'autorité  admi- 
nistrativt!  ;  qu'il  est  résulté  de  l'cnsem- 
bte' de  CCS  investigations  (jîH)  la  comp- 
tabUité  lônue  par  lo  sieur  D  .-  préseo- 
toit  de  nombreuses  îBrAfOlMttéik  0tA. 

P«r  ce»  motifs, 


4eS|UHPBiR  «i  HflUn  vt» 


COUI^  D'APPBL  DE  RENWSS  (,V  Ch.) 

•^KMdance  de  M.  de  KeriMciiB, 

i«r  président 

.^at^'v^'-r-hULpa  ip  aoot  1881. 

.-^  «OCVKL.  ART.  Mo  CIT. 

Vart.  fi66  e.  cn\,  modifi''  par  la  loi 
du  ^  noût  IBSl,  s'ajniliqvf'  à  foute 
'e'6t  tirt'  SI- para  n  t  des  unmei'lir!-:  >  !'  u  ne 
n/tt'tre  quplmnqxie  ft  iinnpnx,  comme 
l'a'ictrn  art.  ijC>C<,  au.r  rlôtxirea  dM 
imineubles  ruraux  seulement. 


ment  diégcadées  quVUe» 
rv'm»  la  niaiBOB  toul  evHkvB-  «tt  qaHI 
est  urgent  de  proeédev  à<  leor  réfoo- 
tion  aux  fihaio  camnoum  ém  pfuizos  «t 
portionasUemeitt  i,  Imwi  dCOttSi;  que 
toutcfoU  lu  Intimia  ne  sont  'liBDos  due 
de  les  nétabUr«iiIiBur  étatprimiiUtet 
que  si  le*  époux.'  Eobart  jngpat  cob- 
venable  le  les  remplacer  par  un  mur, 
ils  doiTeot  prendre  4  leur  charge  le 
eopplément  aet«aTaineidedépenseqae 
nécessitera  cette  hiitoyHtion  ; 
l'ar  ces  motifs, 

Réformant  lo  jujfement  dont  appel. 
Dit  que  les  cloisons  UtigjeuîiL'.'i  seront, 
étant  mitoycnnca,  recunsvruiUis  à  [rai« 
communs  proportionnelleiaeiU  aux 
droits  des  parties  dan»  les  conditionsi 
où  elles  avaient  été  iiablie*,  sauf 
époux  Hûbert  à*  suippai  ter  esplusive- 
rocnt  les  suites  deu  modifications  qu'il 
leur  coATifndrait  d'aj^rter  4  c^iltei 

ciMin*.. 


'  bo^S^f  qiii^raflUdto  693  dki  Code 
eim  itevtojniîoTjaik  .tinit  mor  aerraat 
hKU^Mmn  des  b&ttmenis,  «'il  n'y  a. 
titra  Qn,iqarque  du  oontraîre;  que  I*ar- 
tpà666danssa  iitiBtnItoWdaetion  4«end 
Mtte'présomBtioa''  'à'  tonte  eldtara  sé- 
parant  des  liorUcgea; 

OoMidéraat  «UtrlM^airliei  de  la 
maiM»  édlOé»  par  las  lilftidcurs  en  la 
-villodOSaiat-Naaflil*  lOll^aèparées  par 
de«9lrip««s  «bilqtaawd^  ^n.  jorment 
Uirae«)ercUi>iiir»;!  «ut  oegnia.  Mtivant 
leO'eonstAtationa  de  la  procedase»  iM 
ctaiaotie  soutiennent  direotemenb  ief  aD<- 
Ihws  du  grenier  de  Jean^Iarie  YaiUaat 
etikidicectemeat  celles  d&la  oieiMfUEwta 
de^niftVeiUant;  que  l'un  4>t!>wt8MW 
MBt  nème  d'aopiù  à  totitâ  kl-m^spn; 
qa'es  eet  état  wur  mitoyenneté  MSilPr 
rMjt  èlre  oontoett^  ;  qu'au  auri^Ui^  4ea» 
iniÙDés  Jio  aroduisânt  auean  titra  con> 
tPftire;  qu'iSi  ne  peuvent  argumoMtef  ni. 
de  l'acte  de  partage  dont  Iad  cUu^u 
déj]|ieiitcn<.  plut^it  leurs  pi-éteutions,  tu 
de  OQ  qoe  les  époux  Robert  sa  ^«ienb 
Bouia  cliaTiois  ik»  Inus,  d'ailleurs  tri» 
minimes,  d'un  travail  preeorii  par  Ja 
coatfot, 

()(aMdAr«A(quei«i»lpiMflA  smbteUier 


COUR  D'APPEL  DE  LÏON  (1™  CH.) 
Présidence  de  M.  Montalan,  pr^ident, 

DEORK  DR  JI7RIOI0TIOIft.-r  SMUtUMA  BB»- 
SOUT.  —  FIXAIIOHv  —WliroifctAT 

bB«i  COMCLUaiOlfa. 

cotfvBNTioN.  —  umnmÉSMioiHk  • 

1°  La  compétence,  et  Ifi  degré  dejuri- 
dictian  so>U  fixé*  par  le  dernier 
état  des  cottctiuions,  saufieooi  wï  la* 
demande  aurait  él-J  motUfiéf-.  pour 
fàire  fraude  à  la  loi. 

2*  Unedemande  n'est  pas  indMermi'nja, 
et,  par  suite,  susceptible  de  deux-  dr- 
ffn'.f  dcjiiridii  tion. par  ce  seul  motif 
qu'elle  aurait  jKinr  'Jdet  l'interpré- 
tation du  roiUrat  interrcnu  entrflcs 
jmrties,  alors  qu'il  s'ai/it  seiUeme?it 
de  faire  l'a/iplicatt(m  du  contrat  et 
de  rechetThersi  tetartictes  invoqués 
doivent  fatre^eueu^iHtr  a^a  ix/fiter  la 
demande. 

Yv^ra  Brochet  o.  de  4'aw.. 
f  la  PsifiemUitm. 

Considérant  que  si  la  venre  Çrochfl 
avait  primitivement  introduit  une  de- 
mande en  7,000  francs  do  doiiimag  s- 
inlérèts,elle  s'est  aperçue  qu'elle  s'était 
iii^priï^^  sur  ses  droits,  et  que  sa  de- 
mande a  été  réduite,  par  conclusion 
nouvelle,  à  la  5oname  cfe  1,000  francs 
prévue  et  stipuléedans  le  contrat  d'as- 
surance waigtgl}i9  ftvec  La- 
comto^jMMTOiB  du  iioiirSvochet,et  dtnt 
cet  omvnar  devait  MnéflMer  ;  que  c'est 
sur  cette  domude  «Uni  induite  que  le 
TillMiad^  en  i  statuer  ot  a  rtataé 
réeUmenv;  ^nfl  eet  en  principe  cons- 
tant qae  c'est  le  dernier  état  dw  eon- 
ctaeloae  qui  flxe  la  comoéleBO»  et  le 
degré  de  juridictian,  a«iifW«a»oA  U 
demande  aurait  ét^modtfék noBV-foire 
Inuida  à  la  loi-  f muiH(  If  dMatOD 
rendue  rentrait  d«vt  1»  ten  éthk  eom- 
pétenoa  en  dernier  ressort,  et  qu'il  n'y 
a  pas  heu  de  s'arrêter  à  cette  qnalill- 
oiCioB  du  jugement  qnll  aandt  été  en 
pramier  i-esaort,  (utiolo  4S»  du  Oodode 
prooMur»  civile); 


lavIBl'SOntiwit  le  JageoM^t  ■•iiitt 
été*  à  bon  droh  qaaMi  en  pi^enjer 
sort  et  queison  appel  MoibreoierÉble;; 
qa»  Iw  mottf  par  aUo.'  iavoqaé  «el  le 
snivmt:  qoo  ia-«OBWalHtfe«  soqnuf 
aux  premier»  fogm  aTait  poir  oI#et 
l'interârétetion  d*ttn  traiti  et  ra^pK» 
cation  éa>dlwa«Mi0les-dn  eoaliedfprt 
par  ell»  am  ae»  ataaré;  qn'aiait  1»^ 
débat  pertut  m  réalité  sur  la  easmh 
tilan  eUe-m«mek  et  praiaif  aini^  nie 
jiadéiermia*«anaaMHtilarViadMt. 
degrés  do  jarfdMItoB  7 

considéitatqnoalrfldaailTftl  tnrtp 
les  fois  qow-bi  lOn  aaêBW  *  k^flpBMi' 
tUm  aaV  «ar  et  attW  rtflit  de  lOB 
malnttan  oa  d«  aa  réaiBation.  if  ai^  ait 
alnai  diM  raapèrn»  qaW  «tt^ 


dai  loâMNlMV'  ft  lo» 
par  elle  dawlantifkiw 

jeter  le  demande  ;  qoe  

te  mjo;en  de  défoqse  d«  itimm^ 
que  les  juges  avaienti  appréoiiN',q|Vlilip« 
ml  le  ebifflte  de  la  demande,  niib  qne 
le»  miKnBa,  pQopqa^a  »• 


sa»  le  degr^  d»ti9idÎNiën'î 

Par  ces  metlA, 

Di  t  l'appel  wreeOTftble,  ledit  j  agmaiA 

ayant  été  à  tort  fOalUé  •  '  

saet,  etc. 

M.  Bloch  av.  gcn.  — 
VOYK  et  Clozel  av. 

JVofe.  —  Sur  le  premier  poiav: 
Aucun  dout<'  n".  st  possible.'V.conf.Lyoa 
lajwiUei  i!^;i((".jB,  PaUW-  1.65). 

Sur  le  deuxième  p^iDit:  Comp.eBM 
sens:  Cass,  13  janvier  1885  et,l»  m» 
(Oai.  Pal.  8»; -1.  wq^ 


TRmW4'.  civil,.  DR  OOUMIPWJS 


delf. 

çpjîVEHSiosr.     mtm.  —  reoYOïE  W 

JUUK.  —  EtfQuêra.  —  PKOCM'trR»- 

1«  M  IW&Mwa*  peut  nefiMr  la  cm- 
v&vi9f^  «'«'  dworm  d'wie  ^npa^ift^ 
d«  corj»  airmvt  duré  fw«* 
qu'il  eisiime  qu43  les  faH*,  '"{i^J^^Jk 
auaii  sfravi'tpQtur  faoHvV^*^^^_ 
tion,  ne  le  sont  poa'âBHWJ*'"^ 
(rainer  4l  ttivorç».  ■ 
8«  UaidUgUÊit^  en,  ae  oa-f,  pro-"v>*«'^ 
l9tii9afC9.0n'»ei  t>esan^  s:u' 
aottérimn  à  la  sèparut^oA 
-  lirait. 


ii.'.  faift 
'ir- 


donner\ 


favrc 


d'office,  um  enquêta  sur      -  ^ 
«'a  ne  le»  trouve  pas, 
tent,  mf/i«ammM  étaMi». 
Cette  enquête  àe^  tP»otr  *gf'*?jS 
lesformat  preterttwpatmm  » 

et  ttumk  du  C.  pr.  cv». 

TU,,,  c.  TIl^M. 


Attendri  qn'aaz 
contradretoiremeat 


conumiicMnrenieov  roTO^^-^jj  j^j. 

bmlSoS!u  dffîoine,,qn  date  du  9«Trll 
1807,  aoNglabé»  la  dane  fb...  »  «« 
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wJairée  séparée  de  oorps  et  de  biens  d'a- 
vec Th..  ,  son  mari  ;  qu'aux  termes  de 
I  art.  310  du  CkxJe  civil,  modifié  par  la 
loi  du  Si7  juillet  ISft»,  loraqu,j  la 'sépa- 
ration da  corps  a  duré  trois  ans,  le  ju- 
gement deeéparalion  peut  être  converti 
«n  juçenieni  de  divorce  sur  la  demande 
formée  par  l'un  des  époux  ; 

Attendu  que  le  jugement  susdaté  a 
été  eiôcuté  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu,  depuis, 
«e  réconciliation  entre  les  épous  Th...; 
que  la  séparation  ayant  dure,  dès  lors, 
plus  de  trois  ans.  la  dame  Th...  est  re- 
cevable  à  demander  la  conversion  du 
jugement  qui  l'a  prononcée  en  jugement 
ée  (iivoroe  ; 

Attendu,  toutefois,  qu*il  résulte  >deB 
termes  sssreJatés  de  i'articl«  3iO  du 
Code  civil  que  las  tribunaux  ont  la 
ikcalté  d'accorder  ou  de  repousser  cette 
^eaïaiide  ;  qu'ils  ont,  à  cet  égânl,  an  i 
pouvoir  absolu  d'apprécialioo  ;  , 

Attendu  que  des  enquête  et  contre- { 
«nqaâte  auxquelles  il  a  «té  procédé  par 
chacun  des  époux  Th...,  ainsi  que  du 
ji^ement  susdaté,  résulte  la  preuve  de 
faits  qui,  suiUsams  pour  faire  pronon- 
cer la  séparation  de  corps,  ne  le  sont 
pas  pour  faire  admettre  le  divorce  ; 
qu'en  effet,  remède  oxtrôme  à  des  si-' 
tuaiions  exceptionnelles,  lo  divorce  a  j 
des  conséquences  bien  autrement  (fra-  ! 
ves,  puisqu'il  dissout  le  mstnaffe  dont 
la  séparation  relâche  aeulenêot  les 
liens  ; 

Attendu,  toutefoip,  que  les  époux  Th.., 
«mt,  au  Cours  des  débats,  allégué  l'un 
contre  l'autne  certains  faits  postériewrs  l 
à  leur  séparation  qui,  s'ils  étaient  pron-  ! 
vés,  8M<aiont  de  nature  k  Aire  admet- 
tre  le  divorce  ;  qu'ils  n'ont  pas  ide- 
mandéàen  faire  la  preuve,  et  que  Th... 
a  m  Âme  déclaré  ne  vouloir  l'adminis- 
trer ; 

Mais  atiendu  que  l'art.  £54  du  Code  ' 
de  procédure  civile  donne  aux  tribu- 
naux le  droit  d'ordonner  d'oftico  la 
preuve  des  faits  qui  leur  paraissent! 
concluants ;que  cette  règle,  qui  permet' 
au  juge  d'éclairer  sa  religion,  quand  il 
le  croit  nécessaire,  cet  Wn  principe  gé- 
néral de  raison  qui  s'applique  à  toutes 
les  matières  3  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  ce  principe  ne  soit  notamment  ap- 
plicable dans  la   demande  actuelle, 
malgré  lo  silence  de  l'art.  310,  puisque,  ' 
d'une  part,  l'admission  du  divorce  n'est 
que  facultative,  et  que,  dans  cotta  ma- 
tière, la  preuve  testimoniale  est  colle 
que  lo  législateur  a  organisée  le  plus 
minutieusement  ; 

Attendu  enfin  qu'il  importe  d'obser- 
ver, autant  que  le  permet  l'état  de  la 
procédure,  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  252  et  suivants  du  Code 
civil  ; 

Par  ces  motifb, 
Avant  faire  droit. 

Dit  et  ordonne  que  la  dame  Th...  fera 
la  preuve,  tant  par  titres  que  par  té- 
moin?, des  faits  ci-après  :  1".... 
Dit  et  ordonne  que  Th....  fera  la 
reuvo,tant  par  litres  que  par  témoins, 
u  fait  suivant...  ; 

Réserve  à  chacun  des  époux  Th...  la 
preuve  contraire. 

M.  BR.KGirA.ULT  proc.  de  là  Rép,  ooncl. 
oontr.  —  MM"  Watst^kt  et  Bossua  av. 

Ntole.  —  Sur  le  premier  point.  V. 


oonf.  Orléans  4  mars  18fl6  (0«i.  Pa|. 
w.  I.  437)  et  le  renvoi.  —  Contra  : 
Trib.  civ.  Boulogne-sur-raer  17  avril 
1885  (Gaz.  Pal.  n»  du  20  avril  1885-85. 
1.  5fti.) 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  Trib.  oiv 
Seine  4  décembre  1884  (Gaz  Fal.  86. 
17),  qui  décide,  contrairement  au  juge^ 
ment  ci-des8usi,que  l'enquête  doit  avoir 
lieu,  non  dans  las  formes  prescrites 
par  lesart.  2û2  et  suiv.  c.  pr.  oiv., mais 
conformément  aux  art.  404  et  suiv,  du 
même  code ,  c'est^Jire  comme  en 
nuUiére  sommaire. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-ÉTIEKNE 
(!'■«  Ch.) 
24  Juin  1884. 
Présidence  de  M.  Daplessis 

AUtWÉ  NON  rvTRROIT.  —  ADMIXISTRA- 
TBXJTl  PROVISOIRR.  —  BXPROPaiATlOW 
FORCKK  U'm  DKBITKDR.  —  OBFAUT  DK 
QUALITÉ. 

L'administratettrprovisoired'un  aliéné 
non  interdit  n\i  pas  qualité  pour 
poursuivre  l'expropriât  ion  forcée  des 
biens  d'wn  débiteur  de  cetut-ci.  Il 
peut  fttrre  seute>nent  des  actes  con- 
servatoires. 

Lhosto  ôs-qnalité  c.  Chave 

Ls  Trihdhal, 

Sur  le  défaut  de  qualité  de  l'adminis- 
trateur provisoire  de  la  dame  Vitlor, 
aliénée  : 

Attendu  qu'aux  termes  d«  l'article  31 
do  la  joi  du  30  juin  1838  les  pouvoirs  de 
l'administrateur  provisoire  des  biens 
d'une  personne  aliénée  non  interdite 
sont  limités  aux  acrtes  d'administration 
pure  ;  qu'il  peut  géror,  toucner,  saislr- 
arréter,  saislr-gHger,  faire  tous  actes 
conservatoires;  mais  qu'il  doit  s'arrê- 
ter le  jour  où  une  contestation  s'élève 
etoù,  soiten  demundant,  soit  en  dé- 
fendant,l'aliéné  doit  se  pr^senterdevant 
la  justice;  que  l'article  33  est  formel  sur 
ce  point,  puisqu'il  enseignjque  c'est  un 
mandataire  spécial,  nommé  par  le  tri- 
bunal, qui  représente  en  justice  l'alténé 
non  intordit,  engagé  dans  unè  contesta- 
lion  judiciaire,  ou  intente  en  son  nom 
toute  action  mobilière  ou  immobilière  ; 
«qu'une  seule  exception  à  cette  règle, 
formulée  en  termes  précis  et  absolus,  se 
rencontre  dans  l'article  27,  lorsqu'il  y  n 
contestation  sur  l'obligation  de  fournir 
dos  aliments  ou  sur  leur  qualité,  cas  où 
rudminislrateur  provisoire  peut  vala- 
blement agir;  [ 
Attondu,  dans  l'espèce,  que  pour  arri-  ; 
ver  à  réaliser  les  immeubles  affectés  au  , 
paiement  de  sa  créance,  la  dame  f  ittor 
devait  être  représentée  en  justice  par 
un  mandataire  spécial;  que  les  pouvoirs 
de  Chave,  son  administrateur,  ne  lui 
donnaient  pas  capacité  pour  exercer 
l'action  en  expropriation  forcée  qu'il 
fallait  intenter,  et  qu'il  aurait  dû  s'ar- 
rêter aux  actes  conservatuires  permis  à 
tout  administrateur  sans  se  lancer  dans 
une  procédure  coûteuse,'  dangereuse 
môme,  lorsqu'elle  est  faite  dans  les 
conditions  de   celle  soumise  au  tri- 
bunal ; 
Par  ces  motifc,  , 


I>oclare  Chave,  ès-quettté,  non  <i«oc- 
vable,  et,  dans  tous  les  cas,  mal  fondé 
dans  «es  poursuites  en  expropriation, 
lesquelles  sont  déclarées  nulles  et  do  nul 
elTot  ;  etc. 


COUR  D'.\PPEL  DE  PARIS  (7"  CH.) 
7  Mars  188S 
Préaidenoe  do  M.  Fauconnean-Dulraene. 

VKMTB  PAR  FlLlijRKS.  —  bSi^ACT  DB 
TIRBUBNT  PAR  LK  DERNIER  CBSBlOIt- 
NAUIE.  —  REVENTE  PUBLIQUE.  —  RÉ- 
SlUATION.  —  OBLlOATfON  DU  TRBUi:^ 
ACUETEim.  —  LigUIDATEUR.  —  MAN- 
DATAIRE. —  RKbIONSABILITK.  —  AC- 
TION EN  GARANTIE.  —  MARCllis  DIS- 
TINCTS. —  ACTICN  immClPALE. 

V  Asm  les  ventes  par  filières,  <e  <Je- 
favtde  retirèrent  de  la  marchan- 
dise   par  le  dernier  cessionnaire 
rend  ie  premier  acheteur  respon- 
sable de  l'vneaxcution  du  marché 
vis  à  ois -du  vendeur  originaire. 
2»  Le  créateur  de  la  filière,  qui  a 
choisi  le  liquidateur  charge  (ten 
diriger  la  circulation,  m  saurait, 
une  fois  les  nuirchanuises  vendues, 
être  déclaré  responsable  des  nyisse- 
ments  de  ce  liquidateur  :  à  pat-tir 
du  ntmnent  oti  Cachet  ur  a  accepté 
les  filières,  le  liquidateur  devient 
son  mandataire  et  c'est  à  C  acheteur 
qu'il  incombe  de  se  préoccuper  de  la 
circulation  des  filières. 
3*  Les  marchés  étant  distincts,  Vaehe- 
teur  poursuici  pardon  vendeur  ne 
peut  appeler  nt  rjarantie  ceux  aux- 
quels il  a  endossé  la  filière  :  ce  H'est 
que  par  voie  principale  que  ion 
action  est  recetaltle  contre  eux. 

Marx  et  Cie  c.  Ballaade  et  aulrea. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Serne 
avait,  le  13  mai  l«d2,  rendu  un  jugo- 
ment  ainsi  conçu  : 

"  Sur  la  demande  principale  : 
-  Attendu  que  Marx  et  Ci«  souiiea- 
nent  qne  les  400  sacs  «acre,  objet  de  ee 
chef  de  la  demande,  leur  auraient  été 
livrés  par  le  demanaeur  le  17  août 
1881,  au  moyen  de  quatre  dlièree 
n"  114,115,  118  ei  1 17  ;  que  ce  serait 
donc  à  tort  qu'il  demanderait  la  résola- 
tion  du  marché  intervenu  entre  eux  le 
6  juillet  1881,  en  ce  qui  concerne  lée 
4tKJ  sacs  sucre  dont  s'agit;  qu'en  consé- 
quence, ce  chef  de  sa  demande  devrait 
être  rdpouBsé; 

•  Mais  attendu  qu'il  résulte  de»  dé- 
bats et  des  pièces  produites,  notam- 
ment d'une  lettre  écrite  par  Marx  «t 
Ci«  t\  Balliinde,  le  6  juiUet  IBBI,  lettre 
enregistrée,  par  laquelle  ils  eonflr- 
maicnt  au  demandeur  l'achat  de  400 
saes  sucre  blanc,  n»  4.  livrables  dans  lo 
courant  d'août,  que,  s'il  est  vrai,  comme 
le  soutiennent  les  défendeurs,  que  Bal- 
landc  leur  n  remis,  le  19  août  1881, 
quatre  filières  n<"  114  à  117,  il  est  éta- 
bli qu'après  avoir  élé  arrêtés  U'ufBce, 
le  26  août,  par  les  liquidateur^:,  faute 
par  les  derniers  cossionnairee,  Mabille 
et  Decroix,  d'avoir  pris  livraison  de  la 
marchandise,  les  400  «acs  sucre  repré- 
sentés par  ces 'filières  ont  été  rovandus 
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iAZlùTTE  DU  PALAIS  ET  DÎT  NOTARIAT 


ÎaUiqoeneBi  à  la  Bourse  de  rari!:,  le 
•f  Mplmibn  îSSli  par  Lambois,  cour- 
tiittr  de  eommeri»  assermenté  |  qu««  par 
«oit»  de  cette  revente,  Marx  et  Cie  se 
tronTcat  ne  pas  avoir  pris  livraison  des 
4(0  McSitaore  olijet  du  marché  du 


9  jalllet  1881;  au'U  y  a  doue  lieu,  fai- 
t$at  divit  A  ce  chef  de  la  demande,  de 

Cmoocer  ta  riBolotion  de  ce  marché  à 
ebaive  de  Marx  et  Cic; 
*  Sur  les  4,778  tt.  60  dommeges-inté- 
tèbt: 

.  -  Attendu  que  Mnx  et  ca»  eoutien- 
nent  qu'ea  evdint  les  SUteei  114  à 
1  !7  de  cbacune  100  sacs  sucre,  Ballande 
aurait  choisi  le  liquidateur  qui  devait 
en  dit  iger  la  cipcolstioo  ;  que,  par  suite, 
il  serait  rcspooseble  des  agissemeatode 
ee  liquidateur,  aon  aaodataire,  qui, 
eoauwmDMii  aux  usages  de  la  place  et 
aux  araeeripUeiii  du  règlement  du 
maralM  de*  sncfes  blancs  de  la  Bourse 
départs,  B*aBialt  paexi^  de  ebaqne  r«- 

atlwmaire  des  fliitoes  dont  s'égit  ua 
loedans  les  vingt-quatre  heures  ;  ou'll 
ae  les  aurait  pas  non  plus  arrêtées  d'of- 
flw  dans  ies  délais  prescrits  par  l<  sdiis 

at  «t  règlements;  qu'il  aurait  été 
eaose  de  lu  perte  subie  sui  la  re- 
vente de  ces  sucres  ;  qu'à  tous  égards 
oa  chfîf  do  la  demande  devrait  être  re- 
pous^; 

m  uaii  attendu  qu'il  résuite  des  de- 
•tota  et  des  pièces  produites  que  Msrx 
ei  de,  aebeieun  AmiM  de  400  s&i:a  su- 
eM  sur  aoAt,  anx  eondiilons  stipulées 
dBMlearleUn  du  6  juillet  188 1,  en  ac- 
oeptant  lea  quatre  lllières  n**  1 14  à  117, 
de.  leur  veodenv  Ballande,  et  eu  les 
totmsmettaQt  par  endos  à  Tripo'.  et  du 
la  Bougline,  se  sont  substitues  à  B  tl- 
lande,  créateur  desdites  filières  ;  qu'à 
nartir  du  jour  où  ils  ont  endossé  los- 
iÏÏiM  filières,  le  liquidateur  est  devenu 
leur  mandataire;  qu'ils  avaient  donc  à 
ae  pféoceuper  de  ia  circulation  de  ces 
filins,  destinées  à  lacillter  la  trans- 
mission sans  déplacement  des  marchan- 
dises qu'elles  représentaient:  que  leur 
prétention  de  rendre  Ballanuo  respon- 
sable des  agissements  du  liquidateurne 
saurait  donc  être  aicuoillic.  ei  qu'il  y  a 
lieu,  faisant  droit  à  c«  chef  de  la  de- 
mande, de  condamner  Marx  et  Cie  à 

rfer  à  fiaUi.nde  la  somme  de  4,778  f.  60 
titte  de  domm8ges-inlérêt:<,  cçtte 
somme  représentant  exactement,'  du 
reste,  la  pei-te  résultant  de  la  revente 
des  400  sacs  de  sucre  représentée  par 
les  âlières  n"*  114  A 117,  y  coaiprisles 
ftaii de  courtage; 

«Snrlesdemandesen  garantie  de  Marx 
et  Cie  contre  Tripot  et  de  la  Bouglise  : 
«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Tripot 
ei  de  la  Bouglise  ont  accepté  de  Marx 
et  Cie  les  quatre  filières,  objet  du  liti- 
g«,  en  vertu  d'un  marché  verbal  inter- 
venu entre  eux  ;  qu'an  lieu  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise  aux  Entre- 
pôts et  aux  Magasina  Généraux  du  pont 
(le  Flandre  contre  la  remise  desdites 
filières,  comme  ils  avaient  le  droit  de 
le  faire,  ils  ont  transmis  ecs  filières  par 
■voies  d'endo8«iement  ;  qu'ils  sont  iiînsi 
r«més  responsables  envers^  Marx  et  Cie 
la  UcvoiUî  <>\i'rnt,;oii  de  leur  marulie  ; 
qu'il  y  a  (loue  iifU  de  leii  uUltger  k  ita 
garantir  et  iiidoumi»er  en  priuc.pul,  in- 
térêts ei  trais,  des  condamnations  qui 
vont  être  prononcùe:^  cunti*e  eux  ; 
«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Tri- 


cot et  de  la  Bouglise  contre  Moreau, 
liquidateur  de  laaoolété  Orimard  et 

Cie: 

«  Attenda  que,  par  les  mâmes  motifs 
que  ceux  énoncés  dans  la  demande  en 
garantie  de  Marx  et  Cl©.,  il  y  a  lien  d'o- 
bliger Moreau  ès  qualités  ù  garantir  et 
indemniser  en  principal,  intérêts  et 
frais,  Tripot  et  de  la  Bouglise  des  con- 
damnaâoM  ^ai  vomi  toe  prononcées 
contre  «Bx; 

cpareaa  notift, 

•DédaMVéïdiéilaoIwiiadeMarx  et 
de  le  natidié  da  auore  biuie  du  O  juil- 
let 1881,  ea  ee  qui  concerne  les  400 
sacs,  objet  de  la  demande  ;  condamne 
Marx  etCiO  Apayerà  Dallsnde  la  somme 
de  4,778  ûr.  éOi  titro  de  dommagos- 
iutérèts;  déclare  Ballarnie  mal  fondé 
dans  le  surplus  de  ses  demandes,  tint;  et 
oondusiona,  l'en  déiwute  ;  et  coadurone 
Marx  et  Cie  aux  dépens,  de  ee  ehef;  et 
ttallUUittur  li-s  demandes  en  garantie  : 

«  Condamne  Tripot  et  de  la  Bouglise  à 
garantir  et  indemniser  Marx  et  Cie  en 

Srincipal,  doaimages-intdritt  et  frais, 
es  ceodamoatioas  qui  Tianiient  d'Atre 
pronoDcdet  oontre  eax  ; 

»  Et  les  eendamae  anx  ddpenade  ce 
chef; 

"  Condamne  Moreau, au  nom  et  comme 
liquidateur  de  la  société  Grimard  et 
Cil',  a  garantir  et  iinJeniiiiser  Tripot  et 
do  allûuglise  eu  principal, dommuges- 
inlércts  at  Irais  iie5  coinlamnations  qui 
viennent  d'être  pronuncéés  contre  eux. 
etc.  » 


Sur  appel  intei:ieté, 
l'arrêt  suivant  t 


la  Cour  a  rendu 


La  Cour, 

de 


Marx  et  c-^  contre  Bal- 


Sur  l'appel 
lande  : 

Adoptant  les  motifs  des  pivmiei s  ju- 
ges ; 

Considérant,  en  outre,  qu»  l'aulion  Je 
Ballande  a  été  ré^^ulièremeiit  intro- 
duite contre  Marx  et,  C,  avei.:  lesquels 
il  a  directement  coriT,ra''.'.f,  et  (jue  Slaix 
et  C*  ne  justilient  pas  que  Ballande  ne 
se  soit  pas  eum'orinO  pour  la  revente  des 
4U0  sacs  de  sucre  dont  s'agit  aux  usa- 
ges de  la  place  ; 

Sur  l'appel  de  Tripot  et  de  la  Bou- 
glise cont^  Marx  et  C*  : 

Considérant  que  Tripot  et  de  la  Bou- 
glise ont  été  assignés  par  Marx  et  C*  en 

Smntie  de  la  conJamnntion  de  4,778 
ines  60  p.,  prononcée  contre  cse  der- 
niers au  profit  de  Ualiaade  ; 

Considérant  que  le  marché  conclu 
entre  Marx  et  C»,  et  Tripot  et  de  la 
Bouglise,  est  distinct  du  marché  conclu 
entre  Ballande  et  Marx  et  C  ;  que  la 
société  Marx  et  C  ne  saurait  recher- 
cher Tripot  et  de  la  Bouglise  en  garan- 
tie du  marché  qu'elle  a.pa.s.-ô  avec 
Balland<s,  marché  auquel  'Tripot  et  de 
la  Bouglise  ont  été  eoni  plétementétran- 
f^'era  ;  <iii'en  effet,  ciiaque  endosseur  de 
la  II  hère  ne  traita  comme  acheteur  que 
son  cédant  iniiuêdiat,  et  que  le  prix 
stipule  mire  ou\  e--;t  spécial  à  leur 
transJicMori  personnelie;  qtiii  Tripot  et 
lie  ia  Boi  iïlise  pourraient  être  l'objet 
li'une  dcniitnilii  ptineipole  ot  directe  de 
Marx  et  C«,  tom's  veniieurg,  à  raison  du 
marché  intervenu  entre  eux,  mais  que 
cette  demande  n*a  point  été  formée  ; 
Sur  l'appel  de  Horeao,  liquidateur  de 


la  société  Grimard  et  C*,  contre  Tripot 
et  de  la  Bouglise  ; 

Considérant  que  le  jugement  dont  est 
appel  a  iMindanmé  Morewu  ès-qualités 
à  garantir  Tripot  et  de  la  iiougliae  de$ 
ed'ets  do  la  condamnation  prononcée 
contre  ces  derniers  au  profit  de  Marx 
et  C  ; 

Considéitint  que  l>i  garantie  réclamée 
eontre  Grimard  et  C°  (liquidatear  Mo- 
reau) aurait  son  origine,  n  n  dans  les 
opérations  engagées  emre  ces  de:  i)i:;r3 
et  Tripot  et  de  i  i  Byugiise,  maisilaiu 
les  marchés  iulervenus  entre  liillamJe, 
créateur  des  ilhèivs  Marx  ut  C",  et  Tri- 
pot et  d^  la  Bouglise,  luuruhés  uuxqueb 
GrimarJ  et  C«  ont  été  étrangers  ; 

Considérant  que  Orimard  et  C  n'ont 
point  été,  de  ta  part  de  Tripot  et  d«  k 
Bouglise,  l'olyet  d'une  aciitiu  piuii  iiul* 
et  du^ecte,  dérivant  de  la  vante  qn^ 
ont  oôiudae  avec  eux  ; 

Par  eei  m?*lflT, 

Sur  l'appel  de  Uerx  et  0*  onrtrt  Bit- 

lande  : 

Confirote  la  sentence  dea  premiers 
joges.  et  condamne  Marxet  C  ii'a^ 
mende  et  anx  dépens  ; 

SurTappel  de  Tripot  et  doliBwipIls 

contre  Marx  et  C  : 

Infirme  le  ju^  ':nenl  dont  e«t appel; 

Bmendant  et  siatuuui  à  nouveau  : 

Décharné  Tri  pu  t  e  c  de  la  Bouglise  to 
dispositions  et  con  Jamnatloos  conw 
eux  prononcées,  etc.; 

Sur  l'appel  do  Grimaid  et  C,  im- 
dateur  Moreau,  «mtM  Tripot 
Bouglise  :  . 

Met  l'appellatloa  et  cedont  eitsjtK 
à  néant; 

Inttme  le  jugement; 

KmenJant  et  sUluaat  A  noUWM  :  . 

Docluiriso  Oriiuard  etC«d<i4i«P<'«'- 
tioas  et  condaakoationfl  contre  «ax  pro- 
noncées ;  ,, 

i:t  condamne  Tripot  etde  taBWP» 
aux  dépens  de  première  Isstssss  •» 
d'appel. 

M.  BAMASTOM  aubeU  du  proc.  gé».  - 
M-*  Vkt&Y&,  O&CiutaKX  et  BotTi»  av. 

!«o(0.  —  V.  cont  Ti  ib.  «em».Sei«e 
17  janvier  18«  (iJaz.  l'ai.  ««PJ; 

du  15  avril  .bii3.-85.  1.  57"). 
mars  1885  (Gaz.  Pal.  a»  d»  18  «™ 
1885.-8Ô.  1.  Ô85)  et  les  iwMS. 


COUR  D'APPEL  D'ORLilANi.  \\" 
10  Juin  4884 

Présidenc"  de  M.  Dumas,  l"pre&Mie»'' 

TESTAMENT.    -  LEÛATAIRK 
I>K  L'isri-IUJIT.  -  KXKCgraP» 
MENTAUIK.    —    MKSUKE8  COWW»» 
TOIRES. 

ETicore  bien  que  Vexiicut'no- 
taire  ne  di^ive,  aux 
>nenl,  prendre  la  '  '""  V'' f.'fj3fl/ 
les  volontét  du  défunt, 
à  la  répartition  de      ''"  '^^'Ffl 
décès  du  légataire  wuc^rseï  • 
sufruit,  H  peut,  >icanMUtm, 
ce  dtcès,  /!un-  lous  actes  rO 


Digitized  by 


SUPPLÉMENT 


de  l'usufruitier  âe  fouir  tn  bonpire 
de  fatniUe. 

Dams  Conebé  o.  DU«  RaveUIecbica. 
La  Qoiir, 

Conaidérant  que,  dans  son  testament 
olograpue  du  4  juillet  1874,  la  dame 
Denizot  a  légué  l'usolVnit  de  la  plus 
grande  partie  de  sa  fortune  à  la  demoi- 
selle Rcvcillechien,  sa  tante,  sans  dis- 
penser la  légataire  de  fournir  la  caution 
exigée  par  l'art.  601  du  Code  civil  ; 
qu'elle  a  aussi  disposé  de  la  nue  pro- 
priété de  ses  biens,  tant  en  bonnes 
œuvres  qu'en  libéralités  faites  &  des 

Ï)areni8  et  amis;  que  notamment  elle  a 
éguo  à  lu  demoiselle  Antonie  Cartier, 
son  amie,  aujoui-d'hui  femme  Couché, 
la  somme  do  10, (XK)  fr.  et  un  mobilier 
évalut-  ;\  l'inventaire  à  T\'.m  fr.  75  c; 
que,  dans  le  Lut  d'a.ssui-tjr  le  vtrict  ac- 
eompltssL'Mioiit.  u'e  ses  ilofiiièros  volon- 
tés, ki  tost.'iti'ice  a  ,]u<ié  ui'cessaire 
d'instituer  un  exéculeiir  lesti^iuentaire 
chargé  de  présider  à  ifi:t  acLoiLj[iliss«.- 
ment;  qu'elle  a,  par  <kii\  Toi  ,  mani- 
festé sa  ferme  intention  à  tu:i  égard: 
une  prernièra  fois,  dans  son  ti^s'ament 
du  4  juillet,  eii  s  exprimant  ainsi  :  -  .1 
te  iiiurl  tU'  nui  tn'iti\ji'  /•(  (  iiti.iais  mon 
amie  Antonù:  Corfitr  pour  i  'tcnirr 
mes  volontés,  "  une  deuTioiue  lois  par 
mm  e  j'Iicilli?  .lu       Juin  1S75.  en  ajuu- 
Uuit  CQ  (]ui  suit  :  -  Vans  ie  cas  où 
une  femnir  >ie  pourrait  pas  être  exé- 
cuteur frsia>iu>ntaire,  Je  nomme  il. 
Petit  l'rodicntiii.  •. 

('onsidénuit  mie  la  dame  Coucht;- 
Cartii-r,  ptr.Huadro  (ju'elle  était  inves- 
tie, à  jJarlir  du  di'oos  do  la  dciuoisello 
Denizoï,  drs  fonctions  d'ij\(:i.-ute»r tcsta- 
niéi.taii'c,  a  intente  contre  l'usufruitière 
une  action  \\av  laqueilc  elle  lui  réclame, 
en  venu  de  lari,  ùUi  du  Coilo  civil, 
une  caution  pour  toutes  les  valeurs 
toutuiscs  à  ^  Jouissance  ;  que  la  dumoi- 
flell*  ReT«i)l«cbien  réaist*i  à  cette  de- 
BWil<l>j  tu  mois*  pour  partie,  so  déc^a- 
ruit  pitto  à  donner  caution  h  l'appe- 
lantepour  l«8lcigt particuliers  consentis 
A  MO  profit,  «out«nant  que^  iiour 
tout  l«  surplus,  U  dame  Coneb»  8«r«it 
Miu  droit  ni  qualité  pour  se  prévaloir 
dn  disposittm  da  fart.  601,  lea  fonc- 
tions d'aacéeotoor  (aatamentalre  ne  de- 
TBBt,  aux  tannes  du  tMtameni,  lui 
•ppartanlr  qu'à  partir  du  déete  d«  l'a- 
aufriatîèra: 

Oanafattnut  que  premwra  juges 
oat  a  t(M  eoaaaoré  ottte  préiaatioi); 

Îu'en  effet,  rim  dam  la  oauf»  B*iaut«we 
croire  qua  dmdialla  DaniaM  ait 
Toalu  aflraDOhlr  aa  légataii»  ualvep- 
aeUe  en  usufruit  de  toute  surraillanee 
pendant  sa  vie,  et  iai»ser  les  droits  des 
nus  propriétaires  sans  protection  ;  que 
si  telle  eût  été  son  luteiiiion.  elle  n'odi 
sans  doute  pas  manqué  de  dispenser  la 
daouiiseilc  Kweillecliien  de  fuurnir 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
ce  qu'elle  n'a  pas  luit;  que  dans  le  tcxt? 
de  l'acte  testamentaire,  tout  indique 
que  si  elle  a  énergiquement  réserve  à 
la  sœur  de  sa  mère  la  joui^sauce  de  ses 
biens,  et  misaiii(i  sa  vieillesse  à  l'abri 
d  u  be^soin ,  elle  n'a  pa^^  prescri l  avec  moins 
d'énergie  que  sa  fortune  fût,  après  la 
mort  de  sa  tante,  partagée  en  deux 
parts,  comme  el'c  \t  dit  expresséOMSt: 
la  pai-Ldit  1)011  Dieu,  def  bonnes 
et  la  part  des  parents  et  amis; 

SUPPLEJIEXT  ih-i. 


•  Gonsldirant,  il  est  vrai,  que  la  testa- 
trice a  disposé  que  «'est  sealemeat  ù  la 
mort  de  la  demoisella  Revetllechien 

qu'elle  contie  à  Antonie  Cartier  le  soin 
'l'exécuter  ses  Tolontés,  mais  qu'il  ne 
résulte  nuUemfnt  dci  termes  dont  elle 
s'est  servie  qu'elle  ait  entendu  n'in- 
vestir son  amie  des  fonctions  d'excc- 
teur  testamentaire  qu'i  partir  du  décès 
de  l'usufruitière  ;  que  si  elle  a  voulu  que 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  répoi'tition  défi- 
nitive de  ses  biens  fût  tenu  eu  écliec 
par  l'existence  môme  de  la  tante  à  la- 
quelle elle  a  donné  l'usutruit,  on  ne 
saurait  induire  d'aucune  des  disposi- 
tions du  testament  qu'elle  ait  eu  la 
pensée  d'enlever  à  celle  qui  devra 
exécuter  ses  voîontés  le  droit  de  faire 
ie>  aetes  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion do  la  auceession  qu'elle  est  chargée 
dtî  répartir  enîie  les  ilivers  légataires; 
qu'au  surplus,  les  ttrines  flo  codicille 
du      juin  jH75  montrent  bien  'jue  l'in- 
Usiition  do  ia  demoiselle  ren;/.t)t  u  «'■ti' 
do  nommer  l'exéctileur  lesiaiuei;taire 
à  partir  de  son  pro[)i'e  décè';,  pui--- 
qu  elle  dit  expresseoient  :  iJmis  If  cas 
où  une  femme  ne  pourrait  rrmjj/ir 
cf  î  fonctions.  Je  nomme  M.  l'rtit- 
F  r  ornent  in  ;  <\\i\\  e>t  msnitesto,  d'un 
êiiie,  que  rép<iquo  de  ri.'iitrée  en  fonc- 
tions vUiil  iixeo  nu  décès  de  la  testa- 
trice, au  cas  où  M.  Peiil-KroMiontin  en 
serait  chargé;  que,  u'uu  autre  côto,  lu 
testatrice  n'a  certainement  pas  voulu 
leur  assigner  un  point  de  départ  dillé- 
rent,  au  cas  où  e  les  ieraieal  exercées 
par  Antonie  Curtier  ;  qu'ainsi, le  simple 
rapprochement  des  deux  clauses  testa- 
lueutaires,  afférentes  à  la  nominatlOD  de 
l'exécuteur   testamentaire,  manifeste 
clairement  la  volonté  de  la  demoiselle 
Denizot  et  ne  permet  pas,  malgré 
rimperfitction  des  expressions  par  elle 
rniMWias,  de  douter  qu'elle  n'ait  en- 
teuiii  Mi  aonmaràpartir  de  son  décès, 
eaiiipocant  à  IndeDioiselle  Revoillft- 
cfaiso  l'oblIgi^OB  de  donner  caution 
pour  toutes  Isa  valMin  dépendant  de 
son  uaulruit; 
Par  ces  raoUfs, 

Inflrme  le  Jugement  du  tribunal  civil 

de  Tour^  ; 
Eniendnnt  e'  stjiluiiutà  nouveau  : 
Ordonne  que,  (ions  la  quinzaine  du 
présent  iirret,  la  demoiselle  RevelUe- 
cliien  *.cM-a  tenue  di:  <loniier  caution  dô 
jouir  en  bon  père  de  liimille  de  la 
sui^ecssion  de  Marie-Ijéonliae  Denizot, 
dont  elle  cdt  Ja  légatitiré  uidversella  en 
usnArnit  ;  etc. 

.Hôte.  —  II  importe  de  remarauer 
que  cette  décision  est  purement  d'es- 
pèce et  que  la  solution  adoptée  a  ku 
base  dans  l'appréciation  souTeralne 
qu'il  appartenait  aux  juges  de  faire  des 
tanuM  au  testament. 


Si  un« -grioe  nëeotutttue paito«ioun 
un  au  ot  /eros  nui/eure,  il  en  ut 
autrement  de  cetie  penOant  latueUe 
tout  le»  owtrien  dfwn  mime  ooiys 
tCitat  tint  déêerté  te»  ekantien^  mie 
en  ituerdit  Jet  étiMUeemeiUe  dee 
patrmu,  duu^  de»  atgUen  eetue  de 
teun  camarades  qui  étaient  disptf 
tét  à  travailler,  et  provitqué  ainei 
un  arrêt  général  du  travail  de  toute 
la  corporation. 
Par  suite,  si  cet  etrconstances  o)U 
empêché  un  entrepreneur  de  Uorer 
son  tramil  done  le  délai  fixé,  d  ne 
saurait  être  pamible  de  dommagee 
intérêts  potir  cause  de  relard, 

V\io  Renaud  «.  PiUet. 

Le  Tuibunai., 

Attendu  qoe l'expert Lecomtie,eliaivé 
piir  ordonnance  de  référé  ilu  S9  octobre 
1881  de  vérifler  l'état  des  lieux  et  de 
rechercher  les  causes  du  retard  d'exé- 
cution dont  se  plaignait  la  demoiselle 
Renaud,  reconnaît  dans  son  rapport 
qu'il  faut  surtout  l'attribuer  i  laiglFèfis 
des  ouvriers  charpentiers  ;  qoa  SI  ttûa 
^'rèvc  ne  constitue  pas  toujours  un  cas 
le  ibrce  majeure,  il  en  est  autrement 
rii3  eclle  f]ui  eommença  au  mois  d'août 
l^^^<l.  les  ouvriers  charpentiers  ayant 
110.)  seulement  déserté  les  chantiers, 
niai.s  ayant  mis  en  interdit  les  établis- 
sements des  patrons,  rhassé  de'ï  ate- 
liers Ceux  de  leurs  i;ariiarado,s  qui 
étaient  disposes  à  travailler  et  provo- 
qué, par  suite  iJ'ii)'injidali<jn,  un  arrêt 
générai  du  iiavaii  de  lo'iie  Ja  eorpoi-a- 
Uon;  qu'en  cette  situation  l'iDet  ne 
saurait  être  responsable  de  ce  qu'il  n'a 
pu  prévoir  ni  ompéeiier...} 
l^irce*  motifs, 

Kejelle  la  demande  <le  .'aDlJo  Renaud 
en  paiement  d'une  soniiue  de  li?,150  ft*. 
à  titre  de  doiunia^'es-intiirets  pour  re- 
tard daiiii  re:!Lécuiion  des  travaux. 

i'Vote.  —  1\  ne  suffirait  pas  d'une 
grève  partielle  des  ouvriers  dontlara* 
rcté  rendrait  l'exécutioR  de  l'obligsition 
non  pus  Impossible,  mais  seulement 

F lus  difricile  ou  plus  onéreuse  pour 
entrepreneur,  pour  ronstttucr  la  force 
majeui'e,  et  exeu-er  un  relard  :  Ljon 
■211  juin  is-i:;  (  s.  4ti.2.3*a  —  J,  du  P. 
■18.L\  167  —  l).-l'J.L\2:l).  Aussi,  en  ac- 
cueillant l'exeeption  de  force  majeure, 
le  jugement  ci-dessus  prend  bien  soin 
de  noter  que  la  yiève  dont  s'agissait 
avait  pruduit.  vK/i  arrêt  yénéral  dm 
travail  de  toute  la  corporation." 


TfUfiUMAL  CIV  IL  DE  LA  SfiUiS 
(»  Ch.) 

4  DAMoAraiaM 

Présidence  do  M.  Rojr  de  Plerrsflte. 

LOUAOE  D'OUVRAOE,  —  DRLAI.  —  .HON 
SXKCVTJON.  —  LûMMAGUi-IMnllBVa, — 
URKVS  —  fOaOB  JUJKUU. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA8EINE  (7«  oit.) 

18  Juin  1884 
Présidence  de  M.  Vaoier. 

SAtta^MUtir.*-  JtMBBUBW  FABOfeaVr. 

—  tim  BXiOUfOIBB.      OprOBITUKf . 

—  Minxrrs. 

6'i  uii  Jugement  par  dcfaxd  p'/itl  '  i.'W- 
titutr  u/i  titre  aiiJhentiqt('\  auturi- 
sant  les  trcuncu-rs  à  saiiir-arretef 
Us  sommes  cl  cffcls  appartenant  à 
ieur  li'  bdeur,  c'est  à  ta  condition 
que  ie  jitçeiHent  ne  soit  pas  frappé 
à'oppfiiiiun. 

Guillemia  et  Pataud  c.  Toustoo. 
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GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


LK  TKUiLKAX, 

Attendu  que  par  exploit  de  Jozon,  à 
la  date  du  31  jaiUet  188£,  Gnillciuin  et 
Pstaad  ont  tonoé  tme  -salaie-arréi.  ès- 

niains  de  Dosporte-s  en  rerta  d  un  juge- 
ment par  délBut  rendu  à  leur  profil  con- 
tre Touston,  par  le  TribuncU  do  oom- 
metce  de  la  Seine  à  la  date  du  10  aep- 
lembre  1879;  que  deux  nevreUes  ûà- 
«ifleHtrrftti  ont  été  faites  A  te  antaM  re- 

3aète  •(  pour  les  mâmes  eausea,  les 
M  B  Jaomar  1883,  suivant  exploits  de 
Jozon,  ^-maina  de  l'adminiatrateiir  de 
la  Société  des  Hemgars  et  àt- maint  du 
préposé  à  la  CaisM  des  dépôts  et  oenai'» 
gnations  ;  que  Touston  damaod*  la  main 
levée  ot  la  nullité  desdites  saisies-arrêts  : 
1°  parce  qu'elles  seraient  faites  sans  ti- 
tres, le  Jugement  par  déûiat  ayant  étâ 
Cnppé  d'opposition  le  19  octobm  >1879, 
avant  lesdiiea  saisiee-anéte  ;  S*  pane 
quu  les  causes  d«  JogoiMBt  aonlent 
été  éttnnles; 
Sur  Ifl  prem  ier  moyen  : 
Attendu  que  ai  le  Jagemant  par  dé- 
faut peut  constituer  un  litre  aatbeoti- 
que  autori?ant  les  créanciers  à  saisir- 
aiaâter  itik»  Àoaimos  ei  etletti  apparte- 
nant À  leui'  débiteur,  c'eiil  à  la  condition 
que  le  Jugement  ne  soit  paa  frappé 
d'opposition;  qu'en  oflet,  le  jugement 
pai;  défaut,  trappe  d'oppasilion,  n'est 
présumé    connu  des  défendeurs  que 
par  ia  aiguirtcalion  par  huissier  eom- 
mis  ;  nue  dès  lors  un  litre  auquel  il  c^i 
complètement  cuan-cr  et  que  Ja  loi 
suppose  obtenu  par  cnear  no  pcutau- 
toriser  contre  le  dc'fetideur  aucune  lac- 
snre  conservati  ice  qui  puisse  lui  causer 
un  certain  piéjudiec  ;  qnc  la  suisie-ar- 
rét  peut  coustiiuci  un  grare  piv'judice 
pyur  le  saisi  en  paralysant  les  tommes 
nécessaires  pour  alimenter  son  com- 
merce et  son  industrie;  d'un  auUe  cOié, 
il  n'est  pas  justifié  que  lore  de  la  eoni- 
parulion  dos  parties  devant  l'arbitre, 
nommé  par  le  Tribunal  de  coiiiuii.'rciî, 
Touston  ait  consenti  ù  liouin  r  un  cer- 
tain effet  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui,  et  à  rester  SOBS  leoonp  de 
la  première  saisie-arrêt  ; 
bur  les  (lynima^es-iiilér.às  demandés: 
Attendu  gtie  les  dernières  saiaiea-ar^ 
rêt8  ont  un   l'aract^  TOBtoln  qOi 
jnatille  la  demande  ; 
Par  ces  moiiCs, 

Déclare  nulles  les  BiiisliBamêls  sai- 
énoncees,  en  fait  malnlerée  pnM  Jt 
simple,  etc... 

VOL  îÊaum  nbêL  —HM^  Jum»  et 


TRIBUNAL  m  OOmiBRCfi  DE 
MABSIÔLLB 
ta  Mvptmàhtm  iHft 

Prosiilence  de  M.  Gondois 

COMPKTE.NCK  COMMERCIALE.  —  MAliCHK 
TAJl  C0iiiH.lv3l'L)M)ANCIi.  —  LKTTKE 
Ji'ACCKPTA.TJOlK.—  UBU  UK  L'AltaiVBB. 

On  Huuvhé  conclu  par  correapontUanee 
iCeH  parfait  que  par  fomMs  4»  te 

qtd  a  fttU  la  prupoêtUtn, 
Par  tiMMi  &eaf  le  trOmmàt  dk  U$m  de 


Carrivée  de  la  lettre  d'acceptaiion  qui 
est  coagpèteni ,  quand  ce  méine  lieu 
est  en  même  ù/»^  celui  delà  livrai- 
son, pmr  eeUmaitre  dm  dt^letittée 
ewreemm  Êimr  ttaéemtim  dw 
«ML 

«aMilZ'O. 

Lb  TaincKai-, 

Attendu  que  l'oincon  conteste  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que,  la  mareliandise  étant  li- 
vrable en  gare  de  Mardeille,  celte  vilie 
est  lo  lieu  où  la  livraison  doit  êu-e  faite  ; 

Sur  le  lieu  de  la  promesse  ; 

Attendu  (jue  Raoulx  a  ofterl  la  mar- 
chandise il  Poinçon,  négociant  A  Cham- 
botte  (Coto-ii'orf  ;  que  ce  dernier  a  ré- 
pondu par  lali'ttrv  dti  l'î  n;ai  1884,  en 
ileiuatidant  uikj  j;;irUt'  lir  la  marchan- 
dise (jiHtlui  odrait  Kaoulx  :  qu'un  mar- 
elle t-uticlu  pur  corrcspuiiilance  n'est 
parfait,  jirir  l'arrivoo  de  la  lettre 
d'ai':j('pt.-iaon  cii  u.ains  do  celui  r;iii  a 
;a.:i  ]..  proposition  ;  que,  par  suite,  c'est 
a  MurceiUe,  Iil'u  où  la  lettre  précitée  du 
H)  mai  est  arrivée,  que  le  marché  doit 
être  réputé  conclu  au  point  de  vue  de 
la  compétence  et  dî<ns  le  sens  de  l'art. 
liJU  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  moiils. 

Se  déclare  cumpétani.  . 

m"  RaoBAnD  et  OiuobAnr. 

A'ote.  — Question  controversée  V. 
dans  le  sons  du  jugement  ci-desaus: 
Lvon  2ii  avril  1875  (S. 75.  2.  263);  Cham- 
bèry  8  juin  1877  (  S.  77.2.252  ).  Sic  : 
Hipert,  Misai  .<urla  vente  euiiiuiorciale, 
n"^  35  etsuiv.  —  Contra:  Kcnnos  6  fé- 
vrier 187:i  (S.73.2.2C1).  .-IrWe:  Bonne 
Gomp.  comm.,  n'"  4,  5  et  6.  Dans  une 
troieième  opinion  intermédiaire  suivir 
notamment  par  M.  Kulien  de  Couier, 
Dict.  de  dr.  oom.  et  mûrit.,  y  Compé- 
tence, u'  173,  •  les  juges  ont  tout  pou- 
voir pour  déterminer,  d'après  les  cir- 
coustances  delà  cause, le  lieu  dans  lequel 
le  Contrat  est  devenu  pariait  entre  les 
parties,  et  où,  p:ir  suite,  la  promesse 
doit  être  réputée  faite -.V.  dans  le  lacine 
sens: Delamarre  et  Lepoitevin, Traité  de 
dr.  oomaui  1. 1.  n*  \vt. 


par 

do 


introduire  une  aotioo  en  Justin  raU- 
tive  aux  droits  immobiliers  d'un  mi- 
neur, ou  provoquer  nn  partage,  à  obte- 
nir raoiorisation  du  conseil  de  fiuniUe, 
mais  que  ces  articles  ne  disposent  pu 
que  l'avis  du  conseil  sera  nomolofrié 
par  les  tribunaux  ;  qu'ainsi,  c'est  sant 
droit  que  la  veave  K...  iadrsue  sa 
tribunal  pour  lai  demander  d'homoto- 
guer  la  délibération  du  conseil  de  6- 
millc  qui  l'a  autorisée  à  poursuivre  la 
délivrance  d'un  legs  particulier  1^  à 
sa  tille  mineure  par  son  père  naturel, 
ainsi  que  la  liquidation  et  le  partage  de 
la  succession  de  ce  dernier  ;  que  le  tri- 
bu luil  n'a  pas  à  rechercher  si  l'action 
en  partage  peut  aboutir  A  une  Licitatioa, 
et  SI  la  hcitution  est  une  aliénation, 
auquel  cas,  suivant  une  certaine  doc- 
trine, une  jurisprudence  abandonnée 
ar  !e  tribunal  de  la  Seine  depuis  pins 
trente  ans,  reprise  réueruiuent  par 
la  coui'  do  Nancy,  il  y  aurait  liea  i 
liomoloffation  de  la  dcliljci'filiijD  du  con- 
seil de  lamillc  par  aiiplication  des  ar- 
ticles 457  et  lôS  du  ('ode  civil  :  que  lis 
articles  4.ï7  ot  458  du  Code  civil  s'appli- 
quent à  une  situation  diilercDW  de  celJe 
prévue  par  l'artirlc  4(55  du  même  coJe; 
les  articles  4;j7  et  4.'j8  s'occupent  de 
l'aliénation  volontaire  des  immnsliks 
appartenant  à  des  mineurs  dunl  ou  i-t- 
mande  la  vente,  l'article  405  cuna-rne 
les  demandes  en  partage;  que  l'on  ces- 
çoit  aisément,  lorsqu'il  S'agit  de  venJrr 
lies  li:ens  apparletiatit  à  des  mioeiL'ï, 
q:ie  la  loi  ait  prescrit  la  néc;\ssiU' 
iiior.iulogation  de  l'avis  de  iiâru-:ii- 
autorife  à  vendre;  le  f ribunai  ptruic't 
ou  refuse  la  vente  suivant      cas  rth 
nécessité  ;  mais  il  n'en  rsl  pas  deménie 
pour  les  demandes  en  partafft.'  ;  ipe  *îs 
<letiiandes ,    qu'elles    soient  Jijriri'e! 
par  des  majeurs  ou  qu'elles  1b  so.cn! 
par    des    mineur?,   s'impo-«r.i  -l'îi 


ISIBUNAL  CIVIL  DE  BASSR-TERK! 
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Présidence  de  M.  Ancenati 

MIHBUB.  —  TUITKUR.  —  ACTION  KN  PAK- 
TAOiC.  —  UCITATl')N. —  UtXlUKKÀTlON 
OU  CONEKIL  UK  FAMU-UL.  —  UONOLOOA- 
TION  1NUT1I.E. 

IM  éélibératitm  du  eoueett  de  fimiile 
autaritanite  ivtaurâ  intenter  au 

noffi  du  mineur  «ne  action  e» par- 
tage, et  alors  même  que  eettê  actif  m 
doit  aboutir  à  mne  '^"fntfvn  dim- 
meubles,  n  est  pma  loumise  A  Fhomo- 
logatton  du  tribunal. 


i  li-ibunaux,  en  ce  .sens  qu'iis  ne  ior/. 
pas    libres   de  dire   qu'il  ii'j'  a  P'^ 
lieu  ou  qu'il  y  a  heu  à  partnge  suivant 
la  nécessité  on  l'opportunité .  que  l'u^ 
ticio  815  du  Code  civil  est  iiupérit.i; 
qu'il  commando,  et  qu'il  no  distinpie 
pus  entre  les  mineurs  et  ks  majcufs 
(art.  815  cl  817)  ;  qu",  par  ynito,  le* 
f'CR  no  sauroient  ret  ,r-dcr  an  pr^St  nfS 
mineurs,  lorsqu'ils    sont  dema-i^»-'!"^ 
pour  motif  d'opportunité,  la  décision 
sur  ISiction  en  pana^re,  dire  qa'ellosera 
ajournée  ou  deci-éter  que  le  partage 
n'aura  pus  Heu  lorsque  la  demande  a 
é'.ë    reculièreuient  iiJtrL'duite  et  que 
l'individu  pxiste,  pas  plus  qu'il  ne  leur 
est  loisi'rle  de  le  :aire  lor«iee  la  de- 
mande est  tbrmée  eontre  les  inincars* 
la  requête  des  héritiers  majeHrs;  et, 
comme  la  licitation  est  de  droit  «i  l« 
immeubles  sont  impartageabltssee 
turc,  les  Iribunanx  doivent  l'oroOOIW 
ï^ans  avoir  à  recherriier  non  plu»S«  i» 
demande  en  partage  procè-.le  du  mineur 
OU  d'un  héritier  mnjeur  ; 

AttCTi.lu  que  ia  licitation  en  matière 


Je  partage  n'est  que  la  conséquencs 
la  demande  '^n  nnrtase:  on'elle  nw» 


e  en  partage  ;  qn  ei  ^ 
qu'une  opération  du  jmrta^^e  rtes^^- 
a  faire  cesser  riinlivision  ;  qu'^'"^' 
en  quelque  sorte  un  iucident  du  pnr- 
tage  :  qu'elle  doit  donc  snivri-  son  son, 
et,  si  elle  produit  les  la^mcs  <  nets  q»« 
"aliénation  lorsque  l'adjudicataire^e» 


Code  dvil 


X.  es-qualités. 
L>  TKmnrÀL, 

U  que  les  art.  464  ot -165  du  J  un  étranger,' dïe  'n^^^ 
m  obligent  le  tuteur  qui  veut  J  prévue  par  les  articles  457  et  468  «n 
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SUPPLÉMENT 


Coda  ci\nl  :  qn'ainsi  H  n'y  a  pas  lion, 
confondant  des  eho<:e9  diflérente?,  de 
dire,  parce  que  l'on  peut  considérer  on 
droit  la  licilation  comme  nne  sorte  «l'a- 
liénation, comme  nne  espèce  de  vente, 
qu  elle  ne  peut  être  valablement  de- 
mandée par  un  tuteur  que  si  la  délibé- 
ration dn  conseil  de  famille  qui  l'a  au- 
torisée a  été  homoîoguée:  qu'il  y  a  liea 


de  remarquer  que  la  licitaiion  n'est  ja- 
maisdemanilée;jri»jcf>)aiewm^;  qu'elle 
ne  l'est  toujours  que  subsidiairement, 
au  cas  où  les  immeubles  »traicnt  re- 
connus impaitageablfis  après  expertise 
on  uTcceptioiHieliement  décrétés  impar- 
ta^eablL-s  par  les  tribunaux  après  Jus- 
titlcations  faites  devant  eux  ;  que  cett« 
praliquo  constante  indique  bien  que  la 
jicitationau  ««8  deptrlage  n'est,  comme 
il  a  été  déduit,  qu'une  conséquence, 
qu'une  opération,  un  Incident  du  par- 
tage ; 

Attendu  nue  l'articlu  4Ô0  du  Code  civil 
est  sans  inlluence  contre  le  svstèmode 
la  pratique  ;  que  cet  article,  après  avoir 
rappelé  les  formalités  prescrites  parles 
articles  457  et  458,  a  disposé  que  ces 
lormaiit/'g  ne  s'appliquaient  point  au 
cas  oii  un  Jugement  aurait  ordonné  la 
licitatioa  sur  la  pi*ovocation  d'un  co- 
propriétaire p;ir  indivis;  d'oii,  par  d 
vontrario,  on  a  induit  nue  si  la  licita- 
tion  est  demandée  par  le  mineur,  Tho- 
mologation  de  l'avis  des  parents  est 
nécessaire,  mais  il  n'y  a  là  qu'an  argu- 
ment qui  est  loin  d'être  décisif,  car  si, 
en  s'appujant  sur  une  proposition  de 
Malloville,  un  des  rédacteurs  dn  Code 
-  civil,  lamineur,  est-il  dit,  doit  souffrir 
la  licitation  lorsqu'elle  est  provoquée 
par  un  co-propriétaire  majeur,  cotte 
Jicitation,  il  doit  la  socffrir  également 
lorsque,  formant  lui-même  la  demande 
en  partiigc,  le  tribunal  décide  que  la 
licitation  est  nécessaire,  qu'elle  est  le 
Beul  moyen  do  sortir  de  l'indivision,— 
ce  qnele tribunal  pent  faire  alors  mémo 
que  le  mineur  n'aurait  demandé  que  le 
partage  en  nature,  et  lors  même  que  le 
mineur  serait  peut  être  opposé  à  la  lici- 
tation ; 

Attendu  qno  l'argument  na  saurait 
prévaloir  contre  la  disposition  nette  et 
précise  de  l'article  405  qui  no  soumet 
pas  à  l'homologation  les  avis  de  parents 
autorisant  le  tutenrA  provoquer  un  par- 
tage ;  que  la  place  qu'occupe  l'article 
4il0  <lans  le  coclo  indique  que  cet  article 
n'a  pas  entendu  preso-ire  les  formalités 
que  le  tuteur  devait  remplir  pour  de- 
mander la  licitation,— ce  qu'a  fait  l'ar- 
ticle 465  ;  que  l'article  460  procède  de  la 
pensée  qui  a  dominé  le  législateur  qu'il 
y  avmt  lien, dans  l'intérêt  des  mineurs, 
d'appeler  les  étrangers  aux  adjudica- 
tions volontaires  (celles  des  articles  457 
et  45Î8)  comme  aux  licitations,  et  le  lé- 
gislateur a  proclamé  celte  nécessité  de 
l'appel  des  étrangers,  une  fois  pour  tou- 
tes, avant  do  s'être  occupé  du  partage 
et  des  licitations  qni  peuvent  en  être  la 
conséquence  ; 

Attendu  que  le  partage  est  une  alié- 
nation aussi  bien  que  la  licitation  ;  qne 
les  rédacteurs  du  code,  qui  n'ont  pas 
prescrit  l'homologation  do  l'avis  de  pa- 
rents pour  provoquer  nn  partage,  l'an- 
raient  assui-ement  prescrite  pour  former 
une  demande  en  licitation  s'ils  l'avaient 
jugée  nécessaire  ;  qu'ils  ne  l'ont  pas 
lait  dans  l'article  465  C.  civ.,  pas  plus 


qu'ils  ne  l'ont  ftiit  dans  le  titre  de  l'ac- 
tion en  partage  (articles  815  et  suivants 
du  même  code),  ni  dans  te  titre  des  par- 
tages et  lit  italions  au  Code  de  procé- 
dure civile  (articles  9(5(3  et  suivants) 
—  tous  articles  relatifs  spccialemenî 
aux  demandes  en  partage  et  en  licita 
uoc; 

Attendu  encore  que  l'article  400  ne 
distingue  pas  entre  les  co-propriélaires 
qui  provoquent  une  iieltauon  ;  que  ces 
co-propriclaires  peuvent  être  aussi  bien 
des  mineurs  que  des  majeurs,  d'oii  l'ar- 
gument perdrait  de  sa  valeur;  qu'aucun 
argument  non  plus  ne  saurait  étro  tiré 
des  articles  U5:i  et  954  du  Code  de  pro- 
cédure civUe  ;  que  ces  articles,  sauf  la 
disposition  Ilnalo  de  l'article  1>53,  se  râ- 
lèrent )»ux  ventes  prévues  par  les  arti- 
cles 457  ot  458  C.   civ.  ;  que  lavis 
dont  ils  parlent  est    l'avis    dont  il 
est  question  dans  ces  articles  ;  qu'il 
est  vrai  que  le  §  2  de  l'article  953  sem- 
ble dire  aussi,  par  à  contrario^  que 
rliomologation  de  l'avis  île  pareata  est 
nécessairj  au  cas  do  licitation  poursui- 
vie à  la  requête  des  mineurs,  mais  que 
ce  n'est  là  encore  qu'une  déduction  sans 
plus  de  portée  qne  celle  tirée  de  l'arti- 
cle 4(îO  du  Code  civ.  —  déduction  dé- 
truite d'ailleurs  por  ce  fait  que  les  ar- 
ticles du  Code  de  procédure,  spéciaux 
aux  partages  otaux  licitations  (articles 
906  et  suivants)  sont  muets,  encore  sur 
cette  formalité  ; 

Attendu  que  l'homologation  des  avis 
de  famiile  nu  cas  de  l'article  4G5duCode 
civil  est  une  mesure  absolument  inutile 
en  ce  .sens  que  lo  partage  et  la  licitation 
s'imposent  comme  il  a  été  déduit  ;  inu- 
tile car  les  juges,  .s'ils  ont  à  exercer  un 
contrôle,  peuvent  le  feire  avant  de  ren- 
dre leur  jugement  sur  lo  partage  c;  !a 
licitation  ;  que,  do  plus,  cette  It^rmalité 
peut  présenter  dos  inconvénients  ;  qu'en 
effet,  en  thèse  générale,  l'homologation 
préalable  serait  une  reconnaissance,  en 
(juelque  sorte,  pai- les  tribunaux  du  bien 
londé  d'une  demande  on  licitation  à  in- 
troduire, alors  que  plus  tard,  lors  du 
iugomcnt  sur  l'action  en  p  irtnge,  le  tri- 
bunal pourrait  reconnaître  que  ta  lici- 
tation n'a  pas  rai.son  d'être;  que  tel  pour- 
rail  être  le  cas  de  l'espèce,  avec  cette 
différence  que  l'action  a  déjà  été  intro- 
duite ;  que  l'inst'nce  porte  sur  uno  de- 
mande en  partage,  en  liquidation,  sur 
une  demande  en  délivrance  do  legs,  e» 
interprétation  de  testament,  do  lliation 
de  réserve,  —  toutes  chose*  que  le  con- 
seil de  Éamille  a  entendu  ratifier  ;  que 
l'avis  de  parcnu  du       octobre  188*. 
dont  rhomolo<;ation  eiit  sollicitée  se  suf- 
fit à  lui-même  ;  qu'il  régularise  la  pro- 
cédure en  ce  sens  qu'il  accorde  à  ta  ta 
trice,  la  veuve  X...,  l'autorisation  qui 
lui  était  ncce:tôairo  pour  procéder  de- 
vant le   tribunal,  autorisation  qu'elle 
n'avait  pas  encore,  mais  que  cet  avis 
n'.t  pas  besoin  d'étro  bomologu»  (arti- 
cles 4G4  et  465  du  K.  civ.;  ; 

Dit,  en  consé<}aence,  a'y  aroir  li«u  à 
homologation,. 


g» 

en  co  dernier  sens  qu'est  actuellement 
nxée  la  jurisprudence  du  tribunal  civil 
do  la  Seine.  Il  est  bien  entendu,  d'ail- 
leurs, et  personne  n'a  jamais  songé  à  le 
contester,  que  la  question  ne  peut  se 
poser  qu'au  cas  d'une  licitaUoa  d'im- 
meuble*. 


COCR  DK  CASSATION  (Ch.  cium.) 
37  septembre  1884 
Présidence  de  M.  Dupré-Laaale. 

TÉMOIN  KN  MATliiKU  CRIMrNELLE.  —  SER- 
MENT. —  COUR  D'ASKIâKi.  —  ANABAT- 
TISTK. 

Il  y  a  tioiatioit.  de  fart.  317  du  C. 
d'instr.  crtm.,  lorsque  des  anabap- 
tistes ont  tHé  erUetulus  comtne  té- 
moins devant  t/i  cour  d'atxises  satis 
avoir  prêté  serment  et  sans  que  le 
procés-verlial  des  débats  constate  .te 
leur  part  une  protnesse  solennelle  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte  et 
de  dire  totUe  la  vérité  ei  rien  que  la 
vérité. 

Chnrpiot. 

La.  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  317  du  C.  d'inst.  cr.: 

Attendu  que  trois  des  témoins  cités 
devant  la  Cour  d'assises  ont  refusé  de 
prêter  lo  sei  meni  exigé  par  ledit  arti- 
cle, par  le  motif  que  la  religion  nna- 
baplisto  à  laquelle  ils  appartenaient  ne 
lo  leur  permettait  pas  ; 

Attendu  qu'ils  ont  été  néanmoins  en- 
tendus, ot  que  le  procès- ver  bal  des  dé- 
bats ne  constate  pas  même  de  leur  part 
une  promesse  soionnelle  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  et  do  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité;  qu'ainsi 
les  dispositions  do  l'art.  317duC.d'in8t. 
cr.  ont.  été  violées; 
Casse,  etc. 

MM.  Le  Blond  rapp;  Tappik  av.  gén, 
-  MM"  MoRBT  et  tJossBT  av. 


DECISION    DU    MI.MSTKB  DES 
FINANCES 
22  octobre  1884 


M 


LiosTBLproc.  de  la  Rép, 


I*o<c.  —  V.  conf.  Bordeaux  23  août 
1870  (S.  70.2.294.  —  J.  <lu  P.  70.  1147. 
—  D.71.2.14.'{).  — Co»)<rà:  Cass.  jan- 
vier 1880  (S.  80.  1.  209.  —  J.  du  P.  80 
491.  —  D.  80.  1.  161).  Contrairement  à 
l'aflânnation  du  jugement  ci-deB3U8,c'est 


KPAVB.  —  TITRBS  At?  PORTEl  R.  —  PKRTK. 
RES  NULLIU8.  —  DOMAINE  PL'BLIC.  — 
PROPRIÉTÉ.  —  UKI.AI.  —  COUPONS.  — 
ENCAI.SSKMENT.  —  CAPITAL.  —  REM- 
BOURSiiMENT. 

Le  titre  au  porteur  trouvé  sur  une  voie 
publique  constitue  une  épave  appar- 
tenant au  domaine  de  rEtut  qui  a 
le  di-oit  d'opérer  le  recoucrcme nt  du 
capital  et  d'encaisser  le^  coupons 
échus,  à  inoins  de  Justijlcaeton,  par 
rétabiissefncnt  débiteur,  de  l'e.cis- 
tence  tf  oppositions.  —  Le  tout  sous 
cette  réserve  que  VElat  ne  devient 
propriétaire  incommutalle  qu'après 
Caccomplissemcnt  du  temps  requis 
pour  jtrescrire. 

Appelé  à  donner  son  avis  sur  cette 
question,  lo  luinistre  des  finances  l'a 
fait  dans  les  termes  suivants  : 

Il  est  certain,  d'une  part,  que  le  ti- 
tre, ayant  été  égaré  sur  la  voie  publi- 
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1  Kut,  en  vertu  à»  Van.  civ.,  co 
rjui  implique  "««««^«mOTt  te  droit 
À-o-pénw  le  recourrement  du  capitajjj 
d  encaïaser  les  f  oupons  «ihus.  Le  drwl 
de  l'Etat  no  dev^MUit,  d'ailleurs,  inconi- 
mutable  qu  après  l-ftoeoSaplissement  du 
temps  requto  pour  pmire,  ne  preju- 
dicie  eu  rien  aïx  droit»  do  proprlciair^ 
et  de  l'taTentMr  qui,  sous  la  rescn  e 
desjusUBoMtlons  à  produire,  conser- 
yoA  tonionn  la  &culté  de  revendiaoer 
le  titriMt  l»  condition  d'exercer  leur 
TsrmSetàSiaik  dans  les  délais  fixes  pnr 
lea«rt.SW2«t2279C.  civ. 

D'autre  port,  le  Domaine  n  a  pa>  .i 
•'«Da«érirdes  circonstances  qui  o-.a  ;\c- 
eonmené  la  perte,  ni  à  rechcn  lior  la 
«wnSneoui  en  a  été  victime,  l  no  seia- 
WÎbleMroalBitionsOTaild'autant  moins 
ZSIfl«>qao  I»  loi  du  15  juin  a 
Oflért  aux  TOWpriétaires  de  titres  égares 
le  moyaii.  Soit  de  retrouver  les  titres 
enz-nâmea.  «oit  d'en  obtenir  l  equiya- 
l«at.  C'ort  donc  à  rétablissement  débi- 
teur qu'il  appartient  de  venfler  s  il 
existe  des  oppositions,  et.  dans  le  cas 
delanégatiTe,  oo  ne  Toit  pas  ouello 
otùoction  ponmitwaleTer  le  remboui» 
Munent. 


COUE  D'APPEL  Dî:  paris  («•  CH.) 
31  JuiUet  1884 
Préndenee  de  M.  Duereux 

"K/lNTIisSEMENT.  —  BON  DtJ TRÉBOR 

MiaSIllLE  PAR  VOIE  r<'EK008.  —  FAUX. 
—  IIKVF.NPICATION  PAR  LE  TITULAIRE.* 

£»( nul  le  contrat  de  dation  en  sttn 
tiuement  d'une  valeur  tranx.ni.-^si- 
iiU  par  voie  d'endos,  dans  l'espt-ce, 
un-  6o»  du  Trésor  nommât if,  lors- 
que le  nantissement  a  été  fait  i>ar 
un  tiers  qui  a/ai(s^e>nent pris  le  nom 
du  titulaire,  et  qui  n  si'jnè  le  con- 
trat du  nom  de  ci'  ilrr/mi-. 

L'action  en  revendication  d»  titulaire 
(sont re  le  détenteur  (fayisleéoU  donc, 
en  ce  cas,  être  accuetUie, 
Sauvaf^e  e.  Ctéi\t  Lyonnais. 

LUI  20  février  18a3,  jugement  du  tri- 
bnniû  civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  If  bon  du  Trésor  liti- 
giou.x  a  été  créé  au  proUt  de  Joseph 
ï^uva^e,  et  transDiiaatble  par  TOied'en- 

dosscnienl  ; 

Attendu  ([uo  lo  défi-Diieur  s.'ul  pnu- 
vait  eu  tratisinettro  la  propriété  civile 
nu  le  donner  en  nantlaaemeot  par  le 
mofie  sus  imliquù  ; 

«  AUendu  qu'il  est  constant  que  co 
n'est  paa  le  défendeur  qui  »  endossé  ce 
bon  au  Crédit  I.yijim.ii!-,  ;  ijui:  c'eBt  donc 
irréîïtililirt'u;eril  que  le  litre  a  été  remis 
à  l'é'alilis.sement  ;  qua  la  propriété  1:1 
est  toujours  restée  à  Joseph  Sauvage; 
iiuc  c'i-st  à  bon  droit  que  ce  dernier  le 
revendi(|ue,  et  que  le  Crédit  Lyonnais 
110  peut  être  autorisé  à  «n  ttMielier  le 
montant  ; 
«  Par  ce»  votift,  ,^ 
m  Déclare  leCrédii  Lyonnais  mal  fondé 

en  m  demande; 

if  liO  condamne  à  restituer  à  Sauvage 
puiemmt  et  eiinplementle  bon  dn  Tré- 


sor d*»  2.010  francs,  r«Tlt«det  ItaUt  en- 
dos Sauvage,  etc.  ;  «  - 
Sur  appel,  la  Cour  m  «onlM*  «a  ces 

termes  : 

La  COv'r, 
Considérant  que  »'action  du  Crédit 
Ivonnaia  à  fin  de  rembour««nent  de 

francB  et  d'exercice  du  nant^sso- 
.  eni  Ml  basée  sur  le  contrat  de  prêt  a 
nanti>se,nent  qui  serait  intervenu  entre 
lui  et  1«  porteur  <la  bon  du  Trésor; 
'"consrdé^rant  ^u  il  résulte  de.  d^u- 
ments  de  la  raiis<>  et  qu  il  eetTMOnno 
par  1^  Cri.lil  Lyonn,u8  lui-memoquo  ce 
contrat  a  été  consenti  et  Signé  non  pas 
,,ar  Souv:l^'^  n.m^  p;i''  un inJividu ayant 
•ans*'.'meT,L  pn^  sou  Jiom  ;  que  ce  con- 
tnu  p^t  .ii>iK-  nuliealement nul} qu'il 
saurait  «rvir  de  base  à  ««•  ^" 
justice  contre  Sauvage;  adoptant  ou 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 
Confirme. 

M,  Mawusl  gto.,  concl.  conf.  — 
MM*»  OstonoM  «t  PtWB  av. 

:\'ote.  —  Tandis  qu'en  matièri:  d';il*us 
de  blanc  seing,  c'est  la  pei-sotine  dont 
on  a  abuse  delà  signature  n'u  ''"'^  ^l'P" 
norter  le  préjudice,  c'est  au  coutiuin;, 
«matière  de  l\iux.  à  la  partie  qui  a 
accepté  l'en?as'Mii>  nt  nlri  fau:«8aire  q  ic 
ce  préjudii-'e  iloii  mcoiubcf.  \ .  i  v 
décembre  1884  et  la  note  {Qm.  l'ai.  80. 
I.t42.} 


COUR  D'APPEL  DP.  MONTPELLIER 

16  Inillet  1884 
Présidence  de  ».  de  Penohlna,  premier 
prMdent. 

KESI  ONSAniUTK.  -  1"  UKNONClATION 
CALOUNIEUSK.  —  AnSENCE  D'ELKMENTS 
CONSTlTUTU  S.  -  A  K  HFSTATlON.  — 
MAN<Km'ni>  iKiI.Ol'IS.  -  RFSPOX- 
SAlîll.lTK    CWn.V.    -  Al.l/  liATlO.N 

Il  KMI'OlSONNEMBNT. —  KXrERTS  OKFl- 
Ciixx.  —  MÉDECIN  ET  CHUIUTB.  — 
KRnKUU  GROSSI  icKE. 


1°  Celui  qui,  sanj  dénoncer  directe- 
ment ùn  individu,  et  se  rendre 
coupàNe  envers  lui  du  délit  caracté- 
risé de  dénonciation  caiumnieuse. 
jirovoque  son  arrestation  en  aH'-- 
quant  Veristence  d'wi  ceinte,  et  en 
induisant  les  magistrats  en  erreur, 
par  des  démarches  témérairr^  "t  d"-! 
indications  perfides,  es»  rfj.7"-«  çfl?/V 
du  donnnaue  cauxr  à  l'individu  qui 
a  été  injustement  arrêté. 

20  L'homme  de  l'art,  chargé  par  un 
finrticvUer  de  rechercher  les  traces 
d'un  preti-ndu  cnifx/isonnçtnent,  est 
responsabli^  du  doni,i<age  causé  au 
pt  étendu  coupable, lorsque, par  suite 
d'une  erreur  grossière,  ilaprétendu 
avoir  découvert  dans  le  corps  de  la 
prétendue  victime  des  traces  de  poi- 
son et  a  ainsi  fourni  des  moyens 
d'action  à  son  mandant. 

Combettes  c.  Buwaye.   Pradel,  Mario, 

Lnvall  ot  Dineur. 

La  Cour, 

f'^  F.n  ce  qui  touche  l'aetion  en  dom- 
mages-intéréis  tlirigée  contre  Biscaye  : 
Attendu  qu'en  faiaant  procéder,  «on^ 


sa  responsabilité  et  ;.ans  mandat  de  joa- 
tice  à  l'pxliuni:itiL>!i  'H  à  l'autopsie  du 
corps  de  Saivanyacls,  et  m  uoanant 
roisjion  à  des  experte,  choisis  e:  pji;^ 
par  lui,  de  se  livrer  à  l'analyse  cUiuii- 
due  de  ses  orpanes,  Biscaye  a  fait  naître, 
ou  tout  au  moins  foiaiHo,  en  leur  don- 
nant une  consistance  apparente.  lt*a 
soupçons  d'empoisonnement  que  pa- 
blic  à  fait  peser  sur  Co  ru  bettes,  et  qu'il 
'  i  '^lin'i  porté  uue  grai.e  atteinte  a  Mil 
intérêts  matériels  et  à  son  bcnneur; 

Attendu  que,  vaiuemenl,  ol  pour  re- 
pousser lu  demande  de  domiiui^:.'S-i:ilê- 
rêis  dirit>>îO  contre  lui,  Hisraye  al.uj^ae 
sa  bijnue  loi  ét  se  prcvaiit  (it-  i:i  réMrve 
nu'il  a  ol>8crvée  dans       dûiuarcMS  ; 
qu'il  fautd'abord leconnaitroqu'aucuoe 
raison  sérieufcc  ne  pouvait  porter  Bis- 
cave  à  croire  que  Saivanva^iictaitmort 
par  ie  prison  ;  qui\  dans  ks  'kmm 
jours  de  sa  viu,  cidui-ci  n'i-.vait  1 1;  et 
mangé  que  cliez  Bisrayc  ci  ciieit>ia- 
lirttes.quc  sa  jai  Caito  iiDunctclé  devait 
défendre  contre  roule  suspicion  ;  que 
sa  maladie  n'avait  présenté  aucancara^ 
tère  anormal  :  que  le  médecin  qui  lui 
ilonnait  des  suin.s  i'avuit.  allribuceaui 
l'.itisués  de  !-Qii  <lernier  voyw  «1 
i-luin^'Cnient  Oo-  son  rè;.'inie  <Jl  k- v>  ba- 
hituiie.s  ;  que  lofait  que  lttdiUteSa.1- 
vanyach  était  morte  neuf  mois  8Tant,à 
la  suite  dun  voyajreà  NarhoniKs.elrie* 
son  mari  était  d'ecéJé  fin  1  jour;  apK- 
son  retour  de  cette  ville,  n'nvan  r;pr) 
en  lui-même  d'extraoitiiuftire  et  ii'-ail 
pas  de  nature  à  faire  soupçonne!  qo' 
run  et  l'autre  avaient  été  viclimwd'tia 
double  empoisonnement;  qucHiJCsyt» 
reconnu  ku-inémc  que  soopçoniB» 
s'éiaiont  évailiés  que  le  jour  d«s  (mû- 
railles  de  Salvanyacli,  et  à  l'insaii' 
même  ou  Combottcs  Itii  avait  appr.* 
une  le  dé  lu  lit  l'aviit  institua  «r.  k»- 
la'i'o  universel  par  un   te^^Mmnct  do 
14  février  1879  ;  que  ce  tcst!iiuent,ort  il 
ne  fip-tirait  que  pour  un  ;e;,-s  dérisoire, 
et  qui  l'aurait,  d-  son  propr-:  av.'  J.i-'-Hi- 
ititué  en  perle,  a'il  ravaii  iicwpM*'*" 
iioiiipi'  s(rs.  espérances;  que  sa  persis- 
tance à  rechercher  les  causes  de  la  inon 
de  Salvunyaeh,  dont  il  n'étaiini  c  pa- 
rent, ni  l'héritier,  ne  pent  s'eipl"l"ef, 
que  par  son  ardent  désir  de  ?c  venger 
<ie  Combettes,  légataire  universâl  n 
toiiuno  dont  il  éUit  :Vus-.ré:  l"". -f"' 
doub'  lîiseave  n'a  pas  a-cj.e  Lombettes 
,lireeLe.:,ent.  mais  que  par  cela  seul 
qu'il  insitau  sur  les  suites  |anest«!  ue  i» 
visite  que  son  oncle  lui  avait  la'jf  " 
Narbonne,  il  le  désignait  coromc  ijw^ 
leur  .la  crime  imaginaire  dont  u  ■«« 
lorçait  d'accréditer  la  réaliti  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  même  eu 
admr^ttantM  bonne  f.d,     .Ç^"  "P.. 
rnoin.,  enuixis  ant  comme  il    »  '  • 
eommis  une  lauî.;  et  une 
ctcaui^se  a  Cumbcues 
doul  il  doit  répoudïe  i»us  lerniw 
l'article  i:;83  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  soutient,  il  est  vw. 
nu-il  n'a  pu  conumutre  aucune  f*«] 
Juisqu'ilJlait  n.iiti  de  i:»»^»"!» 
la  mairie  de  Prudes,  mais  q»'^,^*  î^j^e 
torisation.  en  seipposant  '|ii«"«  „t 
d'une  autorité  eouipeieute,  iw  rîj 
avoir  pour  edet  de  le  '"ff  ^j'S 
de  la  responsabilité  quil  »  f"^,^^,e- 
vis-à-vis  dci  tiers  Icses  ]W  ^> 

menti;  tyaii' 
Attendu  qu'il  n'est  pas  mieux  looa 
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à  prét«ndre  qu'il  e«t  couvert  par  les 
poursuites  criminelles  dont  CombottcH 
a  été  rolijet  ot  que,  pour  si  déplorable 
qu'elle  soit,  l'orreur  de  la  justice  no 
iiaurail  lui  élra  imputée  ;  que  ai  on  ne 
peut  trouver,  dans  la  remise  au  parquet 
du  rapport  des  experts  concluant  à  un 
empoisonnement,  les  caractères  légaux 
de  la  dénonciation  calomnieuse,  et  s'il 
n'est  pas  permis  d'afrirmcr  que  ce  rap- 
port a  été  le  motif  déterminant  do  la 
regrettable  arrcsiation  de  Combcttos, 
il  est  certain  qu'avant  toutes  poursuites, 
Biscaye,  par  la  témérité  de  sa  conduite 
et  la  perfldiô  de  ses  démarches,  lui  a 
occasionné  un  sérieux  préjudice,  et  que 
son  action,  irrecevable  en  tant  qu'elle  a 
pour  objet  la  réparation  des  dommages 
qui  ont  été  la  conséquence  de  son  em- 
prisonnement, est  fondée  et  doit  éire  ac- 
cueillie en  tant  qu'elle  a  pour  but  d'ob- 
tenir une  allocation  pécuniaire  et  la  pu- 
blicité de  l'arrot  à  intervenir  en  répara- 
tion dos  dommages  qu'il  a  soulToris 
avant  cett«  mesure  de  riî,niour; 

En  ce  qui  touche  l'action  endomma- 
ges-intérAls  dirigée  contre  les  sieurs 
Marie,  Pradel,  Lavall  ot  Dmeur  : 

Attendu  que  les  experts  se  sont  gros- 
sièrement trompés  dans  leurs  expérien- 
ces ot  qu'ils  ont  négligé  les  règles  k-s 
lus  élementiiires  de  l'opération  qui  leur 
tait  confiée  en  ne  s'assurani  pas  de  la 
piireté  des  réactifs  dont  ils  devaient 
faire  emploi  ;  mais  qu'en  raison  de  la 
nature  de  leur  mandat,  qui  ne  les  obli- 
geait que  vi--à-vis  de  Riscave,  de  leur 
incontestaiilc  bonne  foi  et  de  l'absence 
d'un  préjudice  démontré,  leur  respon- 
aabilité  no  saurait  être  engagée  ; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  en  ce 
qui  a  trait  à  la  lettre  qu'ils  ont  adres- 
sée, le  17  juin  AVlnclrpendant 
des  Pyrénées-Orientales  ; 

Attendu  qu'en  nlflnuant  dans  cette 
lettre  collective  que  Salvanyach  était 
mort  empoisonne,  et  qu'une  contre- 
expertise  at'  pourrait  que  conflrmer 
leurs  conclusions,  le^illta  expoi  ls  sont 
sortis  do  la  réserve  et  de  la  circonspec- 
tion que  leur  imposait  leur  mission  ;  que 
leur  laute  est  d'autant  plus  grave  que 
l'article  auquel  ils  jugeaient  à  propos 
de  répondre  se  bornait,  sans  les  atta- 
quer directement,  à  constater  que  les 
experts  de  Montpellier  n'avaient  pas 
trouvé  un  atouie  de  poison  dans  les 
organes  soumis  à  leur  examen  ;  qu'ils 
devaient,  pour  si  condants  qu'ils  fussent 
dans  leur  asuvre,  attendre  le  résultat 
d'une  expérience  contradictoire  que  la 
justice  pouvait  provoquer;  qu'au  lieu 
de  garder  les  inena?emont.<i  commandés 
ar  la  raailioureuse  situation  de  Corn- 
ettes, ils  l'ont  aggravée  en  donnant, 
par  leur  imprudente  polémique  et  leurs 
aflirmations  erronées,  une  nouvelle 
force  aux  injustes  préventions  que  l'o- 
pinion publique  avait  conçues  contre 
lui,  et  qu'ils  ne  sauraient,  au  prétexte 
qu'ils  se  sont  livré.-t  sans  intention  do 
nuira  à  une  discussion  puramcnt  scicn- 
tillque,  échapper  à  la  réparation  du 
préjudice  matériel  et  moral  qu'ils  lui 
ont  causé  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'arbitrer  les 
dommages-intérêts  du;:  ii  Combettcs  par 
toutes  les  parties  intimées  eu  égard  A 
leur  situation,  au  caractère  de  leurs 
agissements  et  i\  la  gravité  do  leur 
tautc  : 


r 


Par  CCS  motif, 

Ayant  tel  égard  que  de  droit  aux 
conclusions  de  l'apiiclant,  réforme  le 
jugement  entrepris,  et,  faisant  co  que 
les  premiers  juges  auraient  Uù  faire; 

Condamne  Biscaye  A  payer  à  Com- 
beties  la  somme  de  2,000  Ir.  à  titre  de 
dommages-Intérêts  ; 

Oraonne  l'inseriion  des  motifs  et 
du  dispositif  du  présent  an  étuuns  deux 
journaux  de  la  i«gion,  au  choix  ae 
Combeties  et  aux  frais  Ue  Biscaye; 

Condamne  les  t>ieurs  Marie,  Pradol, 
Lavall  et  Dincur  à  payer  conjointemeni 
et  solidairement  la  somme  Uu  MO  i'r. 
auait  Combettes,  etc. 


COUR  D  APi'EL  IJE  DIJON  (3*  Cil.) 
19  mai  1884 

Présidence  de  M.  Mairct 

DEQRK  DK  JUHIOICTIOy.  —  UERXIER  RES- 
80HT  —  DEMANDE  PB  1 ,500  KRANCS.  — 
KXPERTISK. 

Estrn  dernier  ressort  le  jugement  d'un 
tribunal  civil  de  première  instance 
statuant  sur  une  demande  d'indem- 
nité de  quime  cents  francs,  ou  -  dont 
le  quantum  sera  détermine  par  une 
expertise.  • 

Ri7^uard  c.  époux  Toulouse.  - 

La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  les  époux  Toulouse  à  l'appel  lormc 
par  Bi/.ouard  ; 

Attendu  que  par  leurs  conclusions 
devant  le  tribunal  civil  de  Chitillon- 
sur-Seine,  les  époux  Toulouse  récla- 
maient seulement  une  imlemnité  de 
1,500  fr.  pour  réparation  du  préjudice 
à  eux  cau^é  par  BuouarJ,  lors  de  la 
réparation  d'une  maison  ;  que  la  de- 
iL.Hnde  n'excédait  donc  pas  la  limite  du 
dernier  ressort  ; 

Attendu  que  si  le  chiffre  réclamé 
était  suivi  des  mots  :  ou  des  ilouima- 
gos-iiuerots  dont  le  quantum  sera  dé- 
terminé par  une  expertise,  cette  énon- 
ciation  ii«  contenait  par  une  adilnion 
il  la  demande,  et  ne  constituait  qu'une 
réserve  pureaent  éventuelle,  sans  in- 
fluence pour  la  fixation  du  premier  ou 
Uu  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  l'appel  irrecevable. 

W.  Mairkt  av.  gén.  —  M"  Perroche 
et  GouoET  av. 

C%*le.  —  Y.  conf.  dans  une  espèce 
identique  :  Cass.  28  août  iS.i2  (D.  83. 
1.239). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (6»  Cil). 
18  juin  1884 
Présidence  de  .M.  Mcràier 
assurance  st:R  la  vie,  —  suicidk.  — 

FOLIE.  — ACTE  NOX  RKt  LÉCIII. —  CHARGE 
DK  LA  PREUVE. 

Au  cas  oit,  dans  une  jjolice  d'assurance 
sur  la  vie,  il  est  stipulé  que  l'assu- 
reur n-:  répond  pas  des  risques  de 


suicide,  il  y  a  lieu  de  ne  considérer 
comme  tel  que  racle  absolument  ré- 
fléchi et  volontaire  et  non  l'acte  vo- 
lontaire commis  sous  une  impulsion 
morbide  ; 

Et  c'est  à  l'assureur  à  prouver  que 
Cacte  a  été  volontaire  et  refléchi. 

Cie  d'Bss.  la  -  Nationale  •  c.  Séré 

Le  TRlItUNAL, 

Attendu  que,  suivant  polices  on  date 
des  i'5  juin  1871  et  12  septembre  1877, 
la  dame  veuve  Séré  a  contracté  avec 
la  compagnie  la  Sntionale  deux  assu- 
rances sur  la  vie  <[■.•■  vingt  mille  francs 
chaque,  la  première  au  bénéfice  de  ses 
doux  enfants  Charles  et.leacne,  la  deu- 
xième au  profit,  du  sa  fille  seule;  que 
la  dame  Seré  étant  <lécédée  h  Béziers 
dans  la  nuit  du  ZG  mars  IK8I,  ses  en- 
fants, les  demandeur!<  nu  procès  actuel, 
réclament  k  la  compagnie  le  montant 
lies  deux  assura  ices,  mais  que  celle  ci 
prétend  que  la  hune  séré  a  mis  lin  vo- 
lontairement à  SCS  jours  et  oppose  uux 
demandeurs  l'arlicli)  6  de  ses  police.", 
aux  tt!rnie.<  (lujuel  •  la  compagnie  ne 
répond  pa.<i  des  risques  de  suicide  ;  » 
qu'elle  leur  oifro,  on  conséquence,  con- 
formément aux  articles  8  et  (i  do  ses 
polices,  la  somme  de  l,9:î|  fr.  "0  c. 
jiour  le  proniiur  contrat  et  colle  de  t<?7 
fr.     pour  la  second  : 

Attendu  que,  u'uprès  l'intention  com- 
mune des  pjirties  contractantes,  le  sui- 
cide ne  peut  s'entendre  qm;  du  suicide 
absolument  volontaire;  que  la  compa- 
gnie ne  peut  en  effet  être  déliée  de  ses 
engagements  que  dan<  le  ras  où  l'assuré 
viendrait,  par  un  acie  rélh^ehi,  cons- 
cient, volontaire,  rompre  le  contrat  et 
priver  la  compagnie  des  chances  nor- 
males de  vie  sur  lesquelles  elle  devait 
raisonnablement  compter  ;  que  cette 
interprotuiion  s'iinpo.oe  ù  la  raison,  et 
qu'elle  n'a  jamais  été  sérieusement 
contestée  ; 

Attendu,  en  droit,  qne  la  Nation.ale, 
opposant  une  déchéance,  devient  do- 
iiiKiirleresso  dan.**  son  cx.-eption,  et 
u'elle  doit  faire  la  preuve  de  tous  les 
léments  de  fait,  dont  r<-iisemble  cons- 
titue le  .suicide  visé  par  l'article  0,  et 
tel  qu  il  vient  d'être  spécitlé  ;  que,  s'il 
parait  résulter  de  l'enciuète  faite  par 
la  police  de  Bcziers  q  lo  la  dame  Siré 
s'cjii  jetée  dit  haut  de  sa  terrasse  dans 
la  sûiiée  du  2t>  mars  1^81,  encore  bien 
que  l'hypothèie  d'un  accident  ne  soit 
pas  admissible,  il  ressort  nottciiicnt  de 
ce  document  que  cette  dame  n'aurait 
pas  joui  de  la  plénitude  do  ses  facultés  ; 
qu'en  tlTet,  la  dame  Pijola,  la  seule 
personne  qui  ait  en  à  Béziers  des  rela- 
tions avec  la  dame  Séré,  a  déclaré,  dans 
l'enquête,  que  celle  dernière  -  était 
«  presque  continucllemont  sous  l'empire 
d'i.nc  véritable  exaltation  d'esprit, 

-  qu'elle  n'avait  pas  beaucoup  de  suite 

-  dans  tes  idées  qui,  la  plupart  du 

-  temps,  étaient  excentriques  ;  -  ou'en 
outre  sa  femme  de  ménage,  la  ddine 
Bamade,  a  déclaré  qu'elle  ne  joaiiisail 
pas  pleinement  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles et  qu'elle  avait  parfois  des  ac- 
cès de  folie:  que  deux  jours  avant  sa 
mort,  elle  Itii  avait  avoué  qu'elle  venait 
de  prendre  do  la  piite  phosphorique 
pour  s'empoisonner;  que  le  soir  du  2.5 
mars,  vers  six  houro.<t,  elle  avait  re- 
marqué en  la  quittant  qu'elle  avait  les 
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GA2ETTE  DU  PALAIS  ET  DU  ^■OTARIAT 


jMx  haMTcls;  qu'enfin  la  Nationale 
à(7cepte  eUe-aième  oee  déclarations  et 
les  (ortide,  piiis4u'«>to  offre  de  prou- 
ve-- :  |o  qae  la  dame  Sérj  avait,  àUirté- 
rentes  reprises,  déclaré  qu'elle  ao  luc- 
rait;  2»  qu'elle  a  sorprise  un  jour 
par  aa  bonne  délayant  da  phospliorc  ; 
:!<>  qu'elle  a  été  arrutee  une  autre  fois 
par^a  bonne,  lorqu'elle  mesurait,  pour 
se  précipiter,  la  nauteur  du  deunème 
t^taj^e  oîi  e'.le  habitait;  4"  qun  loi-*- 
u"i?ll-'  s'e^t  tuée,  «lie  iHail  niontôo  à 
eux  hcui'(.>ï  du  niAtin  au  potut  ie  plus 
élevé  de  la  maison,  avait  déposé  sur  la 
Terrfifist'  i-.ue  lumière  et  s'était  élancée 
«lans  Irt  viita  ;  que  tous  ces  faits  non 
Cwnlostés  et  dont,  narronstiquent,  il  est 
inutile,  d'ordonner  la  preuve,  tendent  à 
démontrer  (|ue  si  la  daiué  Si'Té  s'est  je- 
tée d'i  tiaul  dé  terrassfl,  ollo  a  obéi 
à  une  iruiiulsion  morbide  et  sans  avoir 
(}(iiis€iciu;fi  do  ses  actes,  sous  l'influence 
d'un  Accvs  do  folifi  qui  lui  enterait  l'a- 
sagede  la  raison  ; 

AUeniiu  qu'en  tout  cas  la  Nationale 
ne  prouve  ]>:us  que  sa  mort  fil  etc  vo- 
îontairt  ,  et  au'ii  y  a  iieu,  icjedftnl  s  ni 
e\ccptio.i,  ue  la  condatutin  au  paie- 
iueut  des  sommes  prévuett  au  coiurat, 
et  que,  dès  lurs,  les  offres  faites  par 
la  Nationale  sont  insuffisantes,  ei  qnu 
sea  demandes  rcconTentionnelles  en  va- 
lidité de  ces  offreii  doiveni  être  t-(u«i- 
tées  ; 
Par  ces  motifs, 

Ck>ndanane  la  Nationale  à  paver  à 
Charles  Séré,  représenté  par  sc  u  tuteur. 

et  i  Jéanno  Seré,  ass.istée  de  sou  conseil 
judiciaire,  ebacuii  psiur  sa  part  et  por- 
tion, la  somme  de  ^,OiX)  (ratie?  forinarjt 
l'objet  du  contrat  en  uata  du  ;^juin 
1874,  etc. 

MM**  da  BiO&DLT  OB  QSUMKfST  «t 

\»te.  —  V.  eonf.  l'arjs  ^-Hl  oovenihtre 
187.").  et  sur  pourvoi,  Cass.  3  auût  1870 
IS.  77.  l.  25).  Sic  :  Merjror,  Des  ass. 
terres  très,  a"  18ù;  Poui^.L  Dieb.  da» 


TBIBURAt  CIYIL  DB  BOULOGaK- 

SUR-MER 
ae  déoembr«  «IM 

rré.=!iler.co  de  M.  OuisKO 

CAUTION  JL'DICATt^M  SOLVI.  —  HTFt  VNdKH 
ADMIS  AU  nK.NKPICK  DK  L'aSSISTANCK 
JUWOIAXRiS.  —  QIlLiOATION  DK  POUKNm 
LA  CAUTION. 

Vétran  fjer  ad.nis  en  Fnmce  Ott  déné- 
flce  d^j  I-  assistance  fui^eUstn^  à  mi- 
son  de  son  indigcncp,  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  pour 
tgjoustraire  d/oiHigation  «te  fiiw' 

Lambioi  e. 


Lb  Tribunal, 
Attend»  qne  Casngranda,  d<mt  la  na- 
tionaJilé  n'est  paséublio,  est,  cependant 
étranger;  qu'il  n'*»t  point adtniaàexer^ 
cor  en  Franc»  lea  droits  civils,  et  qu'il 
n'a  pas  en  France  de  biens  sofasanta 
poor  aawuwr  te  paMurat  dM  condiun- 
 1  «ni  poiamtant  Me» 


contre  lui,  soit  aux  dépens,  si^t  en 
dommages-intérêts  ;  qo*!!  est  Mqms  de 
fournir  cantkin  ;  qae  son  aoti«n  ne  poot 
("-tre  accL'etiii!?  aux  termes  de  rartiele 
\ùS  du  Code  de  procédure  oMl*  qn*^ 
sll  fbnroit  la  caution  de  50^  ttmm  qui 
lui  est  justement  réchuuée; 

Attendu  qu'à  la  vérité  Casacranda  a 
fait  soutenir  qu'il  avait  ét^  admis  aa  bc 
néllca  de  l'assistance  judiciaire  ; 

Mai?  attendu  que  la  loi  sur  l'^assis- 
taricc  judiciaire  du  22  janvier  1851  dis- 
pose :  -  Art.  1"''.  L'»-sistanoe  judiciaire 
«  est  areordée  ;!dx  iiidi^^ents  dans  les 
"  CHS  ]irévus  par  ^a  pi-«-ente  loi,  » 

Atteiiiiii  (ju'.uicun  article  A»  laillte 
Ici  ne  prùvoit  le  cas  oil  indigents 
sont  de  nationalité  «traagèru  ; 

Attend  11  que  la  défision  ren'lue  par 
le  burejiu  Ji.;  i'assistain:i>  judiciairi' ilan» 
ces  conditions  n'e.'!  pas  de  naturoù  faire 
obstacle  à  ce  quo  le  Tribunal  fasse  :i  la 
cause  application  des  articles  de  loi 
déjà  vi.^es  et.  toujoun «Q  vigneiir; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  dès  à  préj«nt  Casacranda  ?iial 
fonde  on  d  viande,  subaniwvaBMnt 
non  rc.'evitijl.:>.  Téa  débOOte  et  1*  OOa- 
daouie  aux  dcp^oa. 

M.  LEGRAwaadhit.  —  Mil**  Poirri- 
ooCRT  et  TouawiBR  av. 

!%'»fe.  -  V.  conf.  Trib.  civ.  Soissons 

2.'*  aoiit  ISdl  (S.  (il. 2.633  —  D.  6i.5.I95)-, 
I  l  il).  CIV.  Seine  3i<i  doeembfe  1808  ($.  69. 
;/.!2:î  -  J.  du  P.  69.476).  S«:ChBlïV«au, 
supp.,  question  698,  7».  • 


TRtiDNAL  CIVIL  DB  BOURGR 

7  Déeembrt)  1884 
Présideoco  de  M.  Bona-CkristaTQ 

HA-.SIE  FORAINH.  —  DEMAKDC  W  VAT.I- 

oin,  —  ORèAHea  mnaunna  m  m 


—  AHion  inniMi»AL.— oasmtAVKN- 

«0».  —  RBHOUt.  —  MTMUr  «mi.B 

m  DOMuon^  iirrtflJm.  —  mitvca- 

VABILITK. 

1°  Tribunal  civil  est  cMiprOvu 
pouj-  statuer  sur  u-nc  uniunnde  c;* 
validité  d«  saisie  fsrtin^  o^'aiiqu'^e 
pour  une  dette  imffrieum  à  3<H) 
francs. 

'2"  L'  fri-yntcr  des  droits  de  plat:  :  sur 
v.n   Marché  n'a  pas  av alité  pour 
actionni^  en  d'ymm/ii/es  intéyi'ti  un 
>iiarchatt^d  <pn  aurait  ffiifstrait  des 
denrées  aux  ilrmis  <iv  j.'M'^f,  nm- 
traircment  à  un  amuc  muniripal- 
il  ne  peut,  en  effet,  ej-x-rrer,  sous 
forme  (Caciion  civile,  uue  uctiun 
pour  coatmention  de  police  qui 
n'appartieiUftifm^  mmistère puùic. 
Mercter  Lambert. 
Lb  Tnmtrx al. 
Attendu  qu'à  la  datf;   du  17  juillet 
ibs  i   lo«  sieurs  Mercier,  a  .indicitaires 
des  drwts  do  péage  ,1-  la  ville  da  Gra, 
çay,  ça  vertu  d'une  ùrdunn;u,ce  dujuec 
du  paix  ont  (ait  pr„c,'.der  à  Ix  5ru^uf  fo- 
ramc  d'une  voaare  et  d'un  rl„,v;il  ap- 
partenant au  «eur  Umiiert  p<,ur  aS- 

«M»  des  droits  de  péagQ  sur  les  cmù 


apportés  par  ledit  Lambert  aa  manhi 
de  Oracay,  depuis  le  8  mais  IStia;  qoe 
la  5  août  suivant,  les  demaodeun  oot 
assigné  Lam  bel  t  devant  le  tribnoalei- 
vi!  en  paieBeat  de  Jediis  «omiM  de 
iw  francs  et  io  vvlkltléde  1»  wkùi  %h 
rame  : 

:>ur  i  exception  d'incompétence  : 
Atieo  lu  qu'aucune  disposition  léj^ale 
n'a  donnij  anx  jwîcs  depaix  le  droit <le 
statuer  sur  la  vahJiti  dessaisies  foni- 
nos,  (|acl(|ut!  peu  importante  que  soit 
la  oréaneft;  que  l'art.  3  de  'a  loi  du  SB 
mai  lH;i8  décide  qu'ils  wnnaissent  d«f 
demandes  en  valiilitti  do  saisie  paître 
lorsque  la  location  annueile  n  eieiido 
irnsénii  ir.  ;  nisiâ  tjuc  cet  artirii?  ne 
saurait  être  appLiqoé  pur  analû^nn  A  la 
saisie  i'uraine,  voie  d'exéoutioa  abaol»- 
ment  distincte  de  la  imiste  ffgnfis: 
Sn  f<wl: 

Attendu  que  les  demandeurs!  se  .wat 
rendus  adjudicataire»  des  droiis  ■ic 
|i'aeo  aux  loii-»-.';  rt  niarcljos  de  tirai; jy, 
a  la  I  harge  pai*  eux  de  se  oonioraivr'  à 
un  tarif  aJ  ipte  par  le  conseil  monid- 
p«l  le  ô octobre  ISTii  :  que  ce  tariiïnoaee 
formellement  quo  les  droiu  ioiv^sl 
être  perçus  sur  les  marcliaudis^'»  exjio- 
.séc.s  sur  les  places,  rues  et  cliamp  de 
foire  de  lacouimone,  et  que  ijs  aJb 
sont  taxés  à  raison  d'un  cetituuc  par 
douzaine,  i opiVï-^entant  l'O  çeiitiniiitra! 
carrés  do  terrain  oceupo  ;  que  les  de- 
mandeurs ne  prétefidetit  pas  qne  Lïm- 
tect  a  exprjse  sa  niarehandiSL'  ^ur  Ls 
voie  publiqua;  qu'ils  otfrent  Diëmc  ii 
piMuver  qu'il  a  transporte  s*;s  îii:'i 
dans  la  cour  de  Tbotel  de  la  Cliv.be.oï 
sous  le  portait  d'une  maison  partico- 
lière»  »t  qu'il  lei  y  a  vanda^;  ijoa.  f*r 
suit«,  de  l'avdtt  même  des  dctinudears, 
I jim  hert  u  'a  occo  pé  aucti  n  emplatêSKSt 
taisant  partie  du  sol  comiflunal  emVst 
en  coBS«4UtiUi.'e  débiteur  J'ïucu:i  droit 
de  location  ; 

Attendu  qne  les  atijudifiaiaires  invo- 
(lueat  «aineiueut  un  arrêté  da  toiirede 
liraçay,  en  date  du  9  mars  l«i*j,  e^'j^'" 
gnant  aux  inarcliun^lj;  de  uar^sperte* 
dLrecteaiC'iU.  les  coiiicHtibies «u  mafctiS 
et  leur  défendant  de  les  offrir  cSm  le» 
particnliors  ;  que  le  tribunal  n'a  1»*^ 
eiaminer  si  cet  arrùté  prévoit  leslW* 
reprodiés  k  Lambert,  et  si.  eiit<aiaS> 
'  e  sensil  serait  léfja  ;  qu'il  appaljim 
il  l'adminifitratiau  muiiicij>aJ«i  ti* 
iire8aer  pirocàB-verljal  coutrs  ceux  q»» 
mcoonnaissant  cet  airéiii,  i»ai« 
fermier  ne  saurai  L  exercer,  sous  «JJJ* 
«l'action  civUe,  un*)  a«:liun  pouroiett*' 
ventiûD  du  police  qui  ne  liu  appartiest 
à  aacun  titre,  et  <iu.'il  nu  peut  exw' 
que  les  rétributions  auxqaell«  »  * 
droit  en  vertu  ilû  son  liail  et  da  uni 
régulièrement  établi; 

Attendu  qu'il  rosnite de,oes principes 

mêmes  que  les  laits  cotte  nesêlltew^ 
nemeui  p«rtinenls  ; 
Par  ces  motifs,  ,  , 

Se  déclare  compétent,  et,,  sUtuMi 
au  fond,  dit  que  les  taiU  cotés  ]pr  M 
demandeurs  ne  sont  pas  perUnsnW 
en  rejett«  la  preuve:  ,  , 

Déclare  les  demandent»  nud  ««"f 
dans  leur  action  en  paiement  os 
somme  de  l<ffi  ft>aac8  poor  les  causes 
susoooncées  ;  les  eu  dwontat  aiunue<^ 
conséquence  la  seisfe  ftMuaa  da  n 
juillet  1884,  etc. 

]■•««.  -  Sur  le  premier  point  : 


Digitized  by  Google 


I^bsenee  d'une  dispociUon  spéciale  de 
loi  donnant  compélanM  «ax  Jura  de 

Îiaix  pour  connaître  des  t>Mai  maines 
en  principes  généraux  nous  forcent  à 
admettre  la  sonitiou  de  notre  Juifemeni. 
Toutefois,  il  est  permis  de  voir  dans  le 
ailence  de  la  loi  une  omission  regretta- 
b.'i?  t-i  contraire  aux  intérêts  des  créan- 
ciers ;  lar  81  1h  bal  de  la  «eiaiie  foraine 
est  de  piirtuetlro  à  un  créancier  de 
nH'ltro  la  main  sni'  des  objets  qui  peu- 
votU  olre  enlevés  du  joui- hu  Itindemain, 
et  SI  ounsi  chUi;  idée  jj  lui  u  permis  aux 
jo^'es  de  paix  dans  l'ai-ticie  8^2  du  Code 
de  procédure  civile  d'aulonser  eette 
RaiMi>,  il  serait  bien  prtiférdlile  que  ces 
œèaie^  jiiccs  puissent  eonnuUre  de  l'ins- 
tance eu  vaiitliié  daab  tous  las  ca-<  im 
le  montant  de  la  créance  serait  dt  i 
compétence.  11  est  à  craindre  eu  eflet 
que,  riialfj^réla  main-mise  qui  résulte  de 
|8  siusio  foraine,  et,  àfléfVint  d'une  «o- 
hiiion  immodiatv,  un  débiteur  de  mau- 
vaiëe  foi,  surtout  s'il  est  étranger,  n'ar- 
rive à.  aoDttniM  la  gtgê  d«  «m  ertei- 
cier. 

Sur  le  deuxième  point  :  V. 
4  avril  lti4U(s.       1.  905). 


TKiBDNàL  CIVIL  DE  MARSBfCLB 

(1"  Ch.) 

Présidence  de  M.  Fabre 

ix)na.t;on.  —  pf.mmk  mariée  donataire. 

ACCKl'TATUiN.  —  IJKFAUT  D'AUTORISA- 
TION .MAKlTALli.  —  HÉRITUR  ItU  OOMA- 

TRUB.  —  I.KMANUK   BW  miSiLlR.   

QOALITS  POU&  AaiR. 

te»  hérititn  Ott  danàtetar  ont  ^uaUté 
joour  invoqver  la  mOUté  de  la  dona- 
MOf»  ace^^par  «ne  /«kméc  warUe 
«a*%t  autorisation  d»  ton  mari  9U  de 
fvttiet. 

Moularde.  Yn  VLÊjmaod. 

LS  TOIfiUMAI., 

Attendu  que,  par  acte  du  28  juillet 
1870,  notaire  Blanc,  à  Uarseille,  le 
sieur  Jean-Baptiste  Moulanl  a  fait  do- 
nation, outre  vils  c  irrêvocibic,  à  Ma- 
lie-Gertrude-Angélique  Lauronli,  d'un 
terrain  ëituë  à  MMMttlIfjWqiwrtWPde 
Saint-JuUâU; 

Attendu  qu'à  cette  date,  la  donataire 
était  en  puissance  de  mari,  puisqu'elle 
était  unie  en  mariage  avec  Jean  iUy- 
mond,  depuis  le  19  mai  1804  ; 

Àttenda  qu'aux  termes  de  ratiiele 
934  du  Code  mil  cette  donation  est 
anlto  par  Je  défaut  d'autorisation  du 
mafiOtt  dé  la  Justice;  qu'en  iklt.  lu 
donataire  n'avnit  f-iô  autorisée  ni  par 
aoa  awri,  ai  par  la  juatiœ  ; 

Attendu  que. le  sieur  Jeaa-Baptiste 
Mottlard  eat  décédé  en  Tannée  1880, 


Il  nonr  aenl  héritier  le  rieur  Jo- 
lepililIoHlardf  sou  Mre,  demandeur  an 

pi<océs-,  que  celui-ci  a  donc  qualité 

Kur  attaquer  la  donation  ;  qu'il  y  a 
«  de  Mre  droit  aux  Une  par  lui  pri- 
see,  sauf  toutefois  lut  aooorAer  des 

dommages-intérêts  - 
Par  ces  motifs, 

Déclare  nal  et  de  nul  effet  l'acla 
passé  le  S8  juillet  1^70  aux  minutes  de 
M*  Blanc,  notaire  à  HarsalUe.  portant 


SVFFLBMENT 

donation  eirttè  tiA  «i  lné«9eaUo  par 
le  défunt  Jsaa-iBqrtiste  Moalanl,  à  ta 
demoiselle  Jllfaiia<>AJisâliqiie-Oertrude 
Unrenti  Teuve  aaiJ(wrd*Eal  du  aleur 
Jean  Rarmoad,  eto. 

M*  BiMam  dto  «tlanmn  st. 

.Vote.  —  ijucstion  ti-èts-controver- 
s»ki.  V.  dttiis  le  seaa  du  jugeuiéat  ci- 
de88U8:Ca^s  M  juillet  1850  (S.  50.  1. 
641  — J.  du  P.  bl.  1117  —  D.  ôf.  l. 
38.2);  Ai^  19  (lovernitre  1H57  (S.  58.  i'. 
4;r7).  Sic  :  Aubry  et  lUu,  i.  Vil,  ?i  >\52, 
note,  12;  DL'mante,  i.  IV,  n'  7:5  bis; 
Laurent,  Principes  d-j  Ur.  cir,,  t.  Xi;, 
n"  259.  —  Kn  sens  contraire  :  Alger  :îi 
juiilet  1654,  arrêt  cassé  le  14  luiliei 
196»  (S.  64.  8.  748  -  J.  du  P.  54.  2. 
1»  —  D.  fie.  1.  Sasm.  Adde  :  dans  le 
loéme  aena  :  Maraadé,  art.  935,  u»  5  ; 
Larombièra,Tfai(é  dis  obtigattoas,  art. 

USL  a*  5;  JVmolemlw,  li£eia§at  t.  H, 
n»  *^ 
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X!  .MlS'CK.i.I' 

4  septemlnre  1M4 
Préatdeaoe  de  M.  Bmaand 

CO.MPKTKrfCK  COMHirRCIALK.   —  MAOCHé 
CuNtLU  HAR  REHRÉSENTANT.  —  RAH 
FICATION.  —  LIKU  nB  LA  PROkCBSeX. 

La  ratification  nécessaire  au  conlrat 
conclu  par  représentant  retroagHa» 
Jour  mêtne  du  marché  et  a  poureffît 
de  le  rtrndre  définitif  à  partir  dudit 
jour  et  au  lieu  métne  ou  il  est  inter- 
venu, tout  comme  si  les  parties  y 
eussent  traité  directement  et  persan- 
ueUemenl. 

C'est  donc  le  Tribunal  de  ce  lieu,  quand 
la  livraison  y  doit  être  également 
faite  et  non  relni  âmnifile  dti 
commettant,  qui       cynpvtent  pour 

amnaitre  des  diffictMé*  reiatwes  à 
PesBéeMttondudit  manM, 

Almagia  e.  Leomio. 

Lb  Tridusal, 

Attendu  que  Lcarnau  opp^nù  à  h.  do- 
luaiiile  d'Aluiagia  une  exception  d'in- 
cuuipétence*,  qae  Leecuan  reconnaît  que 
la  livraison  des  cafés  dont  s'agit  et  que 
le  sieur  Almagia  refuse  de  recevoir 
oomoie  non  conformes  aux  accords,  de- 
vait avoir  lieu  à  Marseille  ;  mais  aue, 
d'après  Initia  promesse  devrall  dire 
ooasidàrée  «amme  ayant  m  Boa  au 
Bàn^  «b  «avait  m  Itan  la  ztUAcalion 
dn  maaelié  vartat  couda  par  aoa  repré- 
seataofe  la  ataur  Uartin.  i  Uansulei 
qu'en  admettant  que  ce  denno*  ait  agi 
comme  «eprédentant,  et  que  le  marché 
par  loi  conclu  ait  dépendu,  pour  son 
existence,  de  la  ratiflcation  au  sieur 
Leeman,  cette  ratittcation  a  réireagi 
au  jour  mdmedu  marché,  c'est-Â-dire  a 
eu  pour  effet  de  le  rendre  déflnitif  à 
partir  da  dltjonr,  et  au  lien  màme  où 
il  est  intervenu,  tout  eomme  si  les 
parties  j  eussent  traité  direotemeat  et 
personnellement^  que  Marseille  étant 
donc  ainsi  A  la  fois  le  lien  de  la  prooiesse 
et  celui  de  la  liTr.iieoD,  le  tribunal  de 
oéaœ  a  été  compétemmeut  inreeti  ; 


m 

Par  ces  motifs, 

Se  déclara  onnpéieat. 

EsTRANGiN  et  RoKCHETTi  agréé». 

NIote.  —  Plusieurs  décisions  du  Trib. 
de  Marseille  a\aiént  trantbé  anlériou- 
reroent  la  cjucstion  en  si-ii.-i  conlrainj. 
Marseille  ;>  ayiil  1809  (.1.  de  Muraeille 
by.  i-U:,');  id  u»at»  lt»7;»  iJBicuiô  rwueil 
7:il.l5<'i').  \.  également  dans  le  même 
sens  :  Uuoen  do  Couder,  Dict.  de  «ir. 
<i>iu.  et  ni«rit;,T" OomnétoanoarUI 
ôl  179, 


TIUBUMAL  DBS  CONFLITS 
Mnerembre  4884 


de  M.  Mervilla^ 
président 

QOMsémm  tmaatAïam.  —  mo.  ann- 
vamàjw,  ^  rwkt  MiuiinAUB.  — 
muKT  m  fluan,—  nuvATmi  ns 
JODWKoes.  —  nanosuniKS  xiutaip 
—  Bxanoiow  a  nu. 


L'a\itfn-i(è  judirinirc  frf  compt'foifr 
pour  cunaaiirc  des  rinitrstattons 
auxquelles  peut  donneriu'n  rc/vc.- 
tion  d'un  bail  administratif  du  druU 
de  ckaeee  aans  une  forêt  domaniale 
et  cette  compétence  ne  saurait  être 
modifiée  par  le  caractère  des  faits 
qui  tnuuient  cauté  la  prication  to- 
tale  ou  partielle  de  Jouistanee,  dans 
Fespéce^  dot  tnanmeoret  militaire» 
et  des  exercice»  de  tir  det  troupe» 
^Pune  garHieoK. 

Jaeqainot  e.  préfet  de  la  Haute- 
Marne. 

Ainsi  jugé  par  annulation  de  l'arrêté 
de  conllit  pris  par  io  préfet  de  laHantê» 
Marne  sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  DUpa  en  date  du  19JniaIB84  nm- 
porté  0«s.  POI.  a4.CJ85S. 

Le  Trihl  nal  uïs  confuts, 

Considérant  qnê  la  t'-onr  d'aptiel  de 
D^on  avait  à  s(.atuer  sur  un  jugement 
du  Tribunal  eivii  de  Cliaumoot  oni 
avait  admis  le  sieur  Jaoqoinot  adjudi- 
cataire de'lachaiitf!  dans  nne  forôtdoma- 
ni«lû,  à  fîiire  la  preuve  do  faits  qui,  sui- 
vant lui.  autaiaut  eu  pi)nr  eons^uence 
U  perle  toUlc  ou  puPtii^IlM  de  sa  jouis- 
sance et  jusiiliei'aient  sa  demande  ea 
réadiatioada  bail  ouanséduttoadaM 
redevance  unnaelle  ; 

Considérant  que  le  bail  étant  un  con- 
trat de  droit  commun,  lesoonteetatLuas 
•nx^ueUee  seaexéeation  peut  donner 
lieu  entre  l'adminietration  et  l'adjudi- 
cataire sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire,  à  moins  qu'il  n'ea  soit 
aatrement  ardoaaé  nar  une  disposi- 
tion  fbnieUe  da  la  loi,  et  qne  dette 
compétence,  dériTanidataratsennlsM 
du  contrat,  ne  peut  être  BodilUe  parle 
caractère  des  laits  qui  auraient  causé 
la  privaUon  partifBle  eu  totale  de  la 
jouuaance  alléguée  par  le  demandenr 
en  résiliation;  que,  dôs  lors,  (feet  &  bon 
droit  que,  dans  l'état  de  l'instance  pen- 
dante devant  elle,  la  Cour  de  Dyon  a 
r^eté  le  dédinatolre  et  malntaim  aa 
compétence; 

Décide  : 

L'arrâté  de  conllit  pris  par  le  piélet 
de  la  tiaute>Manie  eat  aannlé. 
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MM.  CHAUFFoiR  rapp.—  -—-r-- 
usa.  conino.  du  Gouv.  —  M.  mmbbh. 
av. 

Kate.—  V.  ObMTV.  MaaI>ijon  19  juin 


GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DtJ  NOTARIAT 


COUR  D'APPEL    DE  PARIS 
(CH.  »M  VAC.) 
25  septembre  1884 

Présidence  de  M.  Bresaelle 


COUR  DWPPEL  DE  PARIS  (Ch.  OW»  ) 
4  novembr*  1S84 
E>réai(leiie«  de  M.  Bouclicr-Cmiart 
yi^MHMrnuun.  -  diffamation.  - 
nramraiTB.— nuoxBOR  journal. 

Le  dimctewr  «Pu»  journal,  chargé 
uniquatMia  de  ranttùntêtraiion  ne 
taurait  éire  assimilé  au  gérant  ou 
d  réditeur  responsiMe  du  Journal; 
par  stUte,it  ne  doit  pas  être  eomprts 
dan*  les  poursuites  intentées  à  ro»- 
êondrvn  délit  de  diffanuOta»  com- 
mis dtms  tes  coMm  dutdUJour- 

Jtistinard  c.  Chanemagn». 

Le  Tribunal  correelioniicl  de  Reims 
areiidii.le  W  aoflltl881,  le  jUé<ement 
oui  guii  : 

.  En  ce  (lui  louche  la  tin  ae  non-rece- 
toir  invoquée  par  Justmani  : 

-  \uenuu  que  JusUnard  est  directear 
du  iounial  ri.id-.'iJt  'idanl  lie»iois 
de  la  nepi'Lhe  de  i Est  ;  quo  cette  appel- 
lation est  équivalente  à  < .  Ile  1«  gérant 
i.u  éditeur;  qu'aux  wruus  Je  arucle 
A  >  de  la  loi  du  jî9  juillet  IhHl,  les  gé- 
rants ou  éditeurs  sont  déclarés  penale- 
mcnl  responsables  quelles  que  soient 
leurs  professions  ou  leurs  dcnomiiia- 

tiona  ; 

-  Par  ces  motifs, 

-  Relient  Justinanl  en  caOïW; 

-  Kt  statuant  au  fond:  ' 
-Attendu  qu'il  resu.te  de  laproduclion 

d'un  numéro  des  journaux  Vlndepen- 
dant  Rémois  et  la  Dépêche  de  PEst  ûa 
0  aoiu  lt«l.  que.  ^12^°^  ""^  entremet, 
en  lait  divers,  il  a  été  inséra  que  » 
gendarmerie  avait  arrêté  le  «ieurCliar- 
Tema-îne,  marchand  de  chev«OX,  att 
Mesnil-sur-Oger,  inculpé  d«  TOI  ffon. 
cheval  estime  1,1 2Ô  Iranoau  pr^udice 
du  sieur  Unhws,  charretier  à  Ojre»;  que. 
dans  CCS  circonstances,  il  a  été  MUM 
au  re(iucraat  un  prejiiaice  pourlap» 
préciation  duquel  le  Tribunal  pMcMe 
des  éléments  sullisants;  que,  sur  ioni- 
mitlon  du  sieur  CbarlaiDâgiie,  une  rw- 
tiilcaiion  a  été  faite  dau  lé  numéro  du 
journal  V I ndepené^^Simeie  du  9 
août  courant;  que  I»  Wt  atan  Oéflm 
constitue  le  délit  de  dimimaMmi  yiivu 
ei  exprimé  par  la  loi  tat-TlMe  ; 
••  Par  eea  motlfl^ 

•  Oondaoïne  Regnaali  et  Junaara  en 
ebaeon  90  flranea  d'amende;  • 
Sur  appel  de  JoaUaacd,  la  Coor  a  i»> 

^QEsé  ce  système  ogauneniii; 

La  Cour, 

Considérant  que  Justinard est  direc- 
teur des  journaux  l'Indépendant  Re- 
mois et  la  Dépêche  de  r£:at.maieeB  ee  q  u  i 
concerne  l-^'lniinialratlon  «eotainen^ 

assuuilo  au  gérant  oaà  l'éditeur  

ponsabli'  ; 
Par  ces  UiOlifs, 
Inllrnie,  etc. 
Jl.  PoTlKR  av.  géc. 


RFFKRÉ.  -TITRB  «XBOOTOIRB.  -  POUR; 
SUITES.  -  DBXAl  AOOOBDi.  —  «XOM. 

DE  POUVOIR. 
Lorsquil  >l  a  titrr  r.cccatoire  auquel 
»ror^s«/'/^  fst  du-,  il  )i  appar(ten(pas 
aujuaed'-s  référés  d'en  arrêter  et  pa- 
ralyser reffet  en  ac' ordant  terme  et 
délai  au  dèbitei"-. 

Chabrilittt  c.  Sarah  Bernhardt. 
Du  z\  août  1884.  ordoneance  de  ré- 
féré de  M.  le  président  du  Tcibonal 
vil  de  la  Seine,  ainsi  conçue  : 

-  Nous  junc.  tenant  raudicnce  des 
référés  par  empcchemetit  de  M.  le  pre- 

"'^^MÎendu  que  ]«  H-miuidcur  est  por- 
teur d'un  titr«  exécuM::c  ..uquel  pro- 
vision est  due:  que  la  dame  Sarah 
Bernhardt  Daraala  sollicite  un  délai  ; 

.  Disons  qu  il  scia  sursis  aux  pour- 
suites ^lendant  un  délai  Me  trois  mois 

pendant  leq-a-l  la  '^^^'l"' .^•"■^'^1*5^"" 
LardtPamala  devra  se  n».erer  par  tiers 
du  montant  de  la  créance  du  «lenr  Che^ 
brillât  à  compter  de  <  J""»*  î,^»»!^ 
qu'A  défaut  de  paie:nenl d'un  seultcme 
Tcchéan- h.  t.iar.té  de  la  fomm«  due 
sera  immodialement  exigible,  et  les 
pour8uit«"!s  mi-Ci  à  lin.  • 
Appel  par  Chabrillat,  arrêt  : 

La  Cour, 

Considérant  qu'il  y  a  titre  "éçutoire 
auquel  provision  est  due;  ']  "  !  P' 
partient  pas  au  juge  des  réierés  den 
arrêter  et  d'en  paralyser  1  enei  ; 

Par  ces  motifs,  _  . 

Infirme  l'ordonaancedereieremndue 

le  23  aoAt  18W}  dit  n'y  avoir  lian  à 

référé* 

M.  Godard  «nbst.  du  proc.  gén., 
concl.  conf.  -  M"  Dkgoulet  av. 

Hôte.  —  V.  conf.  Paria  14  août  1884 
(Oas.Pal.8R.  1.  top,  5)  e»  la  note. 


mal»  et  aatree  semblables,  cmployé^i  par 
les  négociants  pour  donner  da  lélM  à 
leurs  magasins  ;  que  plaileiili  minHéi 
Paris  et  de  sa  banlleae,  notemnirat  à 
Passy  et  à  Vincennee,  portent  damii 
longtemps  le  tHra^jUj  PiitUlerieCwK 
traie,  eansque  ladifléMBM  dat  aitoHM 
et  des  oom^  dflt  «tplottaati  lUJtBsk 
permis  anenne  confatioa  Odioaie  entre 
ces  derniers  et  les  intimée; 

Considérant  que  Marehand  frère»  ne 
justifient  pas  avoir  été  les  premlenà 
faire  emploi  du  mot  Central  ■  qni, 
par  sa  signification  générique  el  par  It 
possession  qu'en  ontd'auti-es  per^nnes, 
parait  appartenir  au  domaine  public  ; 


Consifinnit  qu'en  appUouant  le  même 
adyiwtif  à  tt  £sbricaUon,  l'appelant  n'a 

Sa  eatuer  anonn  pr^udice  anx  iniimi», 
ont  il  M  distingue  par  l'appelloiioD  de 
Distillerie  Centrale  du  département  de 
la  Seine,  et  per  le  siège  oe  son  indus- 
ir.e,  fixé  àChoify-le-Roi,  tandis  que  le» 
frères  AMMvItand  «Kéfoeat  la  Mir  4 
Paris  et  à  GharenUm; 
Par  ces  moUC»,  .  .   i  ■ 

Met  l'appellation  e(eadaatMls]ffel 

A  néant; 

Décharge  l*kppelant  des  OipMitiou 
et  condamnations  contre  nu  imiMia» 

Déclare  Marchand  flrères  mal  fondés 
dans  leur  demande,  les  en  deuoute. 

M.  BBaTRAM©  av.  gén.  —  MM«»  We- 
et  CooTUH  av. 


COUR  D'APPEL  DE  i'AHlS  (3"  Ch.) 


Présidence  de  M 


Cotelle 


MOKOomaaicuL.  —  ïriTuiiTB  uamale. 

—  ABBBHOB  HE  HU»>  PlUVAIir. 

Uépithète  centrale,  ajoutée  au  nom 
d'une  industrie,  est  une  quahfica- 

tton  banale  dotU  l'emploi  ne  saurait, 
ffjt  principe,  constituer  un  droit 
privatif»"  i>rufit  d'un  industriel. 

Marchand  c.  Troction. 

La  Cour, 

Considérant  ijiie  l'épiibèle  de  -  Cen- 
trale», attribuée  par  Maivliaiid  frères  à 
leur  d'.siillerie,  n'vstpa^  une  dénomition 

Sropre  et  de  fantaisie,  à  laquelle  led- 
its Marchand  aient  un  droit  piivatîf, 
ftmdé  sur  l'invention  et  la  prumté  dNi- 
aat»  i  qao  «r«M  «na  qnelUloatiMi  liaaale, 
éveUiaat  laQlammt  ndéa  d>an«  maison 
da  qaelqna  iaportaiwa,  comme  les  ad- 
joeOto  €  OramlyGéadral,  Spécial,  Nor- 


OOORD'APPKL  DE  PARIS  (2*  Ch.)  1 
30  juin  1884 

pféridnsee  da  M.  Ontt^i 

sÉPAR^T.oN  L,i^  COUP».  - 

APPKL.  -  DEMANOK  R»»»VWWJ 
CIPALB.  —  RECBVAlllLITK. 

1«  La  fetnme  demanderesse  sffi^ 
tion'de  corps,  quia  <iu,tle  'ans^^^^^ 
risation,le  domtciie  qxit  '"'f'Z^. 
giané par  justice  au  cours  *  ' 

u^rpeut  être 

^ueLdr^demc^^ff^ 
A  rfte  etUouéem 

tionneae  en  tépMn  de  corps  1^ 
mée  pour  la  première  fotsen  w 
lorsqm  cette  deinande  ff^^,^^ 
/bÂv  rs/eter  la  demande  trm9^ 

Koussean  c.  dama  RoMiten 

Lit  Cooa, 
Considénrt  que  par  JUi**"'"-'';; 
date  TSjain^  1883.  to  (^^^l^^Z 
aeav  a  été.iatoriaée  à  faire  la  P'^^J  ^ 
des  flau  par  dte  ariicu  e*  à  1  m^  '^^ 
sa  demanîte  aa  séparation  de  cot  v  <  ^ 
a  obtenu  contre  son  mari  ""f^^X 
aation  à  150  fr.  par  mo.s  de  pen^^un  ai 
mentaire  «rt  W»  fr.  «le  P' âuoel 
litemi  qne  Rouseeau  a  '"«■«"Jf T»ca 
de  «a7i|g«nMit.at 
qtt'U  ptidw  à  la  Conp  •  1*  Faire  W 
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cation  à  la  cause  Je  l'art.  -260  du  Code 
civil  et  déelaror  sa  femme  non  rcce- 
vable  à  contiouer  les  poursuites  et 
déchue  de  son  droit  de  recevoir  sa  pen- 
sion alimeotuiro  et  la  provision  ad 
Utem;  2°  Prononcer  à  ^a  requête  la  sé- 
paration de  corps  contre  sa  femlne 
pour  cause  d'oduiière  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-re- 
cevoir  : 

Considéi-ant  que  par  oiilonnance  du 
pré8i<lent  du  triljunal,  à  la  date  du 
aJ  janvier  1881,  la  l'emme  Rt^ss^au 
était  autorisée  ù  résider  chez  ses 
parents,  rue  de  Cboisy,  180;  qu'il  est 
conataia  en  lait  que,  sans  nouvelle  auto- 
risation et  sans  uiolifa  iustiliés,  la 
femme  Rousseau  a  quitté  la  résidence 
à  elle  assignée  et  a  occupé  successive- 
ment iiu  nioii.s  deux  autres  habitationsi; 
que  notamment  elle  a  habité  plus  d'un 
mois  un  loeement  rue  <les  Maronites,  3, 
dans  lequel  elle  recevait  un  amant;  que 
c'est  k  bon  droit  que  Rousseau  invociue 
le  béuélico  de  l'an,  269  du  Co<le  civil, 
et  que  dans  les  circonstances  de  fait 
sos-révélées  et  appréciées.  Il  v  a  lieu 
d'en  faire  l'application  à  la  cause  ; 

Kn  ce  qui  touche  la  demande  recon- 
ventionoelle  de  Rousseau  eu  séparation 
de  corps  : 

En  la  forme  : 

Considérant  que  cette  demande  est 
étroitement  liée  dans  les  faits  à  la  «In 
de  nou-reccvoir  qui  a  pour  résultat 
d'anéantir  la  demande  de  la  femme; 
qu'à  raison  do  ceit«  connexiié  elle  est 
en  réalité  une  défense  à  la  demande 
principale  ;  qu'elle  est  donc  reccvablc 
en  cause  d'appel  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4(54  du  Code  de  procédure  civile  ot 
que  dès  lors  il  y  a  lieu  pour  la  Cour  de 
statuer; 

Au  fond: 

Con^^dérant  qu'il  est  constant  en  fait 

3u'un  procès-verbal  de  flagrant  délit 
'adultère  a  été  dressé  à  la  charge  de  la 
femme  Rousseau  à  la  date  du  8  lévrier 
1884,  et  qu'elle  a  été  condamnée  à  rai- 
son do  Ce  délit  à  un  mois  d'emprison- 
nement par  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle,  à  'a  date  du 
J4  mai  s  1884,  passé  en  force  de  chose 
jugée; 

Far  ces  motifs, 

Déclare  la  femme  Rousseau  non  rece- 
vablo  à  continuer  ses  pour^uites  en  sé- 
paration de  corps  et  non  recevable  à 
réclamer  la  pension  alimentaire  à  par- 
tir du  l"  janvier  18K{,  ainsi  que  la 
moitié  do  la  provision  ad  Ultm  allouée 
par  les  premiers  juges; 

Déclare  Rousseau  sépaié  do  corps  et 
de  biens  avec  sa  femme. 


M.  Manuel  av.  gén.,  cond.  conf.  — 
M**  Daniel  et  Lkpelletieu  av. 

—  Sur  le  premier  point  :  I.u 
fin  de  non-recevoir  éilictée  par  l'art.  i?09 
C.  civ.  n'est  pas  absolue.  Les  tribunaux 
apprécient  souverainement  d'après  les 
circonstances  s'ils  doivent  l'admettre 
ou  la  rejeter.  V.  Trib.  civ.  Ijon  29  no- 
vembre \im  (tJaz.  Pal.  8*.l.  sup.  11); 
Rouen  IS)  décembre  1883  {Oaz.  Pal. 
84.1.160}. 

Sur  le  deuxième  point  :  La  question 
de  savoir  si,  en  principe,  le  défendeur  à 
une  action  en  séparation  de  corps  est 
recevable  à  former  pour  la  première 
fois  en  appel  une  c'eniande  de  même 

Supplément  1-8S 


SUPPLEMENT 

nature  contre  le  demandeur  appelant 
ou  intimé  est  controversée.  V.  pour 
i'aifîrmative  :  Nancy  16  décembre  18.".9 
(S.  G0.'2.272);  Chambérj  4  mai  IBTs?  (S. 
73.2.217  —  J.  du  P.  73.88.5  —  D.  73.2. 129); 
Angers  27  avril  1880  (S.  80.2.132).  — 
Contrà:  .\ngers8avril  1840  iS.  4U.2.41I); 
Paris  21  août  18C8  (S.  68.2.352). 


COUR   D'.^PPEL  DR  GRENOBLE 
(ch.  des  vac.) 
11  octobre  1884 

Présidence  de  M.  Orsat 

FAILLITE.  —  CESSATION  V.'.  PAIEMENTS. 
—  DÉCLARATION.  —  80CIKTÉ.  —  MKOE 
SOCIAL.  —  CHANUE.MRNT  ULTKItlEUR  A 
LA  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  COM- 
PÉTENCE, 

La  déclaration  de  resta'ion  de  paie- 
ment* d'une  société  doit  f^ft-f  faite  an 
prf/f(?  d"  Tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  If 
siège  du  princi/  al  établissetncnt  de 
la  src'été  ou  mnnent  où  cet  c'at  de 
cessation  de  ftaiements  a  commencé, 
l'eu  importe  que  le  siège  social  att 
été  transitorté  ultérieurement  par 
délibération  de  l'assemblée  rjénérule 
des  actionnaires,  dans  un  autre 
ressort. 

Société  fhtnyai«e  île  fabdcation 
de  pate  ii  papier. 

La  Coi  it, 

Attendu  que  le  principal,  le  dcul  éta- 
blissement de  la  S  ciété  Française  de 
Fabrication  de  ptUe  à  papier,  a  to^joui's 
existé  à  Fejsin,  dans  l'arrondissement 
de  Vienne;  que  c'est  ù  Feysin  que  se 
trouve  l'unique  usine  de  la  Société; 
que  c'est  là,  qu'ont  été  contractées  les 
obligati  n?,  qu'étaient  envoyés  les  ef- 
fets à  payer  ou  à  encaisser,  que  la 
compiabililé  étair.  ce  iti  alisée  ;  qu'enfin 
c'est  là  seultiiiL-nt  qrie  la  Société  a 
constamment  manifesté  son  existence 
commerciale  jusqu'à  sa  chute; 

AtUîiidu  que  tout  laiili  est  tenu  de 
faire,  au  greffe  da  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile,  la  déclaration 
de  la  i^essaiion  de  ses  payements  ;  que 
celte  déclaration  de  la  part  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  doit  ftlre  faite  au 
greffa  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  siège  du  principal  éta- 
blissement do  la  Suciétft;  que  c'est  là, 
en  elTet,  qu'est  son  domicile,  sans  avoir 
égard  à  son  siège  social, qui  peut  clian- 
gor  «l'un  jour  à  l'autre;  qu'en  l'e-'î- 
pèi:»>,  le  siège  social  a  été  changé  par 
délibération  prise  à  Paris,  le  3  mai  1884, 
alors  qu'il  est  démontré,  par  sa  corres- 
pondance, que  la  Société  était  déjà,  de 
iMit.  dans  un  état  de  cessation  de  paye- 
ments: 

Attendu  que  l'insolvabilité  de  la  So- 
ciété n'est  pas  contestable  et  n'esti  pas 
sérieusement  contestée  ,  et  qu'elle  est 
démontrée  par  de  nom  hideuses  citations, 
par  protêts,  par  demandes  successives 
de  délais,  faites  au  tribunal  et  surtout 
par  correspondance  et  par  les  livres  de 
la  Société,  lesquels  accusent  un  énorme 
déficit; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  les  appelants  de  leur  opposi- 
tion et  de  leur  appel. 
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M.  Duhamel  subst.  du  proc.  gén.  — 
M"  Grolée  et  Benoit-Cattin  av. 

:Wo<e,  —  Bédarride,  Faillite,  t,  1, 
n"52,  —  Mais  comp.  en  s  -ns  cnntrairc  : 
Bourges  l!)  juin  1839  (S.  .•Î9.2.52a);  Cass. 
31  mai  1870  (D.  72.5.241). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
(2"  Ch.( 
1"  août  1884 
Présidence  de  M.  Flogny 

enregistrement.  —  SOCIÉTÉ.  —  DROITS 
UE  MUTATION,  —  F.TATS  DK  TRANSMIS- 
SION, —  ABSB.NCE  DE  UK.VÉFICKS. 

Toute  société,  même  lorsqu'elle  ne 
réalise  aucun  bénéfice,  est  tenue  de 
fournir  les  états  de  transmission 
prescrits  par  l'art.  7  oe  la  loi  du 
23  Juin  1857, 

Enregistrement  c.  Société  Foncière  et 
.\gricole  de  la  Basse-ligypte, 

Le  Tribunal, 
.Vttendu  que  la  société  Foncière  et 
Agricole  de  la  Basse-Egypte,  constituée 
le  10  juillet  1877,  a  coniriicté  avec  le 
■Trc^sor  pour  le  paiement  îles  droits  de 
timbre,  d»js  abonnements  dont  elle  a 
cessé  de  payer  le  monunt  à  partir  du 
l"  avril  1882:  qu'illo  a  é^julement 
cessé,  depuis  la  même  époque,  d'ac- 
quitter les  droits  de  transmission  et 
1  impôt  sur  le  revenu  auxque  s  elle 
était  a.ssujettie,  et  de  fournir  les  états 
prescrits  par  l'article  7  de  la  loi  du 
23  j.iin  1857  ;  que  l'administration  de 
l'cnrefeistrement    lui      lédamo  de 
ces  divers  chefs,  savoir  :  pour  droits 
de  timbre,    12,071   lianes    Me,  cl 
pour  le  droit  de  transmission  et  l'impôt 
sur  le  levenu,  i;i,t519  fr.  46  c,  sauf  à 
la  société  à  fournir  les  état*,  déclara- 
tions, évaluations  nécessaires  pour  !a 
liquidation  de  cesdermersdn  it.s;  qu'elle 
demande  on  outre  que  la  SDCieté  soit 
condamnée  au  paiement  dedenx  amen- 
des de  lÛO  à  5,000  francs  pour  chacun  des 
deux  derniers  trimestres  de  lK82à  raison 
du  défaut  de  dépôt  des  états  prescrits 
par  la  loi  de  1857  et  du  retard  dans  le 
paiement  de  la  taxe  sur  le  revenu,  et 
d'une  amende  seuh'ment  pour  chacun 
des  trimestres  échusdepuis  lors,  l'impôt 
sur  le  revenu  ayant  cus^  d'être  exigi- 
ble à  partir  du  l*' janvier  1883; 

Attendu  que  la  sociéU'  opposante 
.-ouiient  vainement  que  n'ayant  dis- 
tribué aucun  dividende  depuis  l'exercice 
1880-1881,  elle  aurait  cesse  depuis  cette 
époque  d'être  assujettie  au  tlépot  des 
étala  de  trttnsmi>sion;  qu'aucune  ilis- 
po.silion  légale  n'exempte  do  ce  dépôt 
tes  sociétés  qui  ne  réalisent  point  de 
bcnérices;  que,  vainement  aussi,  elle 
allègue  qu'il  v  aurait  lieu  à  l'établisse- 
ment d'un  compte;  que  les  sommes 
dont  clic  demande  la  déduction,  comme 
ayant  été  touchées  à  tort  par  la  Régie, 
ont  été  imputées  par  celle-ci  sur  les 
sommes  restant  dues;  qu'il  y  a  lieu, 
néanmoins,  en  raison  des  circonstances, 
d'appliquer  le  minimum  de  l'amende; 
Par  ces  motifs. 

Déboute  la  société  Foncière  et  .Agri- 
cole de  la  Basse-Ëgyplc  de  s^n  opposi- 
tion ; 

II 
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GAZETTE  DU  PAIAIS  ET  DU  NOTARIAT 


La  condamne  pour  droits  de  timbre, 
aa  paiement  de  la  somme  de  12,971 
francs  14  c;  .  .  , 

DU  que,  dans  la  quinzaine  de  a 
Sigidâ«aiio&  dn  présont  jugement,  oUe 
sera  tenue  de  fournir  les  étals,  décla- 
rations et  évaluations  ui-i  i'.-saires  pour 
la  liquidation  des  auiros  inipols  exi- 
gibles ; 

Sinon  et  faute  de  co  fiuro  dans  ce 
délai,  la  comiamne  au  paicrMcnl  des 
droits  de  transmission  et  de  l'iiupùt  du 
rcvonu,  i  rlms  du|,iiis  le  avril  18«-^ 
ei  liquidés  à  fr.  46  c; 

«  La  con  lainni'  à  deux  amendes  de 
100  fr,  pour  i  l.Hcun  des  deux  derniers 
tr. Illustres  tit:  fl  à  une  ;uii>;nàe  lo 
partïillo  Bouuae  pour  cliaque  triuiéiio 
échu  depuis. 

M.  Oastaubiue  subst. 


Tosso  réparation  on  elle-môma  et  les 
réi]arations  secondaire,-:  qui  en  sont  la 
■--ni'.ii  it:-'Tituble  o.i  l'accessoire;  que  la 
■Icoerijc  entiè:û  est  une  charge  du 
bnds;  qu'il  importe pett  qnaCtaBBbey- 
roii  n'ait,  coinniis  aucune  ttalA  6t  ait 
au'i  c;in:'r.i-niéniL'nt.  ;\  son  droit;  qaTaiM 
-cnlu  uhlipition  était  impofléa  i  LSTÏ- 

rottc,  celle  de  subir  la  privation  ou  la 
diminution  de  joalssance  rôaoltant  mo- 
mentanément de  l'UcAoQtion  dm  tra- 
vaux ; 
Car  CCS  motiu, 

Rejette  la  demande  de  dububeyron 

et  le  condamne  aux  dépens. 

MM".  AI  LOIS  et  MlNARItaV. 


TRIBIDNAL  CIVIL  DE  LTOM  (l»  Cb). 
24  Juillet  1M« 
Frésidencd  de  ÎA.  Dieu  la  Brasserie 

nOOMSTKDOTIOM  P'IlW  OjjW  MUR.  — 
SteRASaTIom  cm  Ii*UBOFATnTIBB.  — 
BiPABATUm.  OBUlUlTUnr  DU  FRO- 
PRIÏTAIRR  OB  LES  SUPPORTER. 

Les-  r'\;inyafifj}is  d'entretien  rrini  im- 
rnruhb'  Hont.en  principe, à  in  ciuirye 
ilr  i'usijf'rnitîi'r;  main  iL  en  est  aw 
tvc<i.t?.il.  l'n-sqt'C  de*  ropnrations 
d'un''  -iia'uye  anal  <i"e  ont  été  la 
conséquence  inévitable  et  Caccei- 
soire  d'Ktw  riparatio»  ûtt  grot 
œxwre  ; 

Par  suite  le  y>ropriél(nr>'  doit  xvppcr- 
ier  le»  frais,  non  xe>>i'?nient  th'  ta 
■grosse  ri'parnfioiK  i)>'i'S  encore  des 
réj'aration.H  xtcin/laires  rendues  né- 
cessaires 

cution  des  travaux. 

Cbanbeyron  o.  LavirottA. 

Lb  Tribunal, 
Attendu  que  Chambcyron,  propric- 
taire  d'une  maison  située  à  Lyon,  quai 
Saint-Antoine.  :i>i.  dans  laquelle  Lavi- 
rolte  k  la  jouissance  viagîire  d'un  ap  - 
partement au  2'  étape,  a  fait  recons- 
truire, sur  l'avis  et    sous    la    i  irec- 
tiou  d'un  expert  nommé  eu  référé,  un 
gros  mur  qui  nieriaraii  [  iiitje  ;  cjii''  ces 
travaux  ont.  entrainé  ia  dégradât  ion  des 
Iwiseries,  plàtiories  et  peintures  d'une 
des  pièces  de  l'apiiarleineni  de  Lavi- 
rolte  :  que  l'expert  a  fait  réparer  ces 
dépits  et  rétnSlir  les  choses  diins  l'état 
priiTiilil  ;  que  t:iiaiiil)i'\  rou  a  payé  pour 
cette  cause  aux  ouvriers  la  souiiue  do 
27'3  fr.  ;J2,  avec  réserve  de  la  réjiéter 
contre  Larirotte,  h  qui  il  on  demande 
nujo^rd'hai  le  remViounemiSiit: 

Attendu  que  su  prétaitioa  n'est  pas 
fondée;  que,  sans  douta,  les  répûar 
tiens  d'entretien  d*un  Immeuble  sont 
une  cliarge  de  la  jonisaance,  mais  qu'il 
ne  s'agit  pas,  dans  Tespice,  de  répara- 
tions de  cette  nature}  que  Us  travaux 
ont  eu  pour  cause,  non  un  besoin  d'en- 
tretien, ni'^'«  une  grosso  réparation  qui 
iBeonÂie,aTec  toutes  ses  conséquence!», 
an  propriétaire;  que  la  loi,  dans  Icsan. 
eÔoet 606  du  Code  civil,  ne  distingue 
pas  entre  le  gnn-œuvre  qui  constitue  la 


TBIMIMALCIVILDE  LYON  (2*Ch). 
sa  ivâa.  1884 
Présldenoe  de  M.  ObiTOt 

TUTELLE.    —   HYPOTHÈQUE    l.KOALE.  - 
MINEUK.  —  DONATION.  —    TEKMK  UE- 
PORTÉ  AU  DELA  L-E  l.\  TUTK1.LE. 

L'kupothéque  légale  du  mineur  doit 
Çtumttr  métne  les  créances  que  le 
tuteur  aurait  constituées  contre  lui- 
même  à  son  pupille,  telles  qu'utie 
donation  qu'il  lui  aurait  faite  au 
cours  de  là  tutelle,  mais  c'est  à  la 
condition  que  le  tuteur  ait  eu  le 
devoir  de  poursuivre  contre  lui- 
même,  à  raison  de  sa  gestion,  le 
recouvrement  de  cette  créance,  ou 
d'en  ateurer  la  conservation. 

L'hypothèque  légale  du  mineur  ne 
garanttt poM,  spécialement,  l'exécu- 
tion éPune  donation  à  tertne  faite 
par  le  tuteur  à  son  pupille,  lorsque 
le  tertne  est  reporté  à  une  époque 
poitétiêttrg  â  Ut  cettatton  de  la  tu- 
telie. 

Faillite  Brivotc.  dame  lldgemont. 

ÎjE  Tribunal, 

Attendu  (ju»'  M-  Fournior,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  de  la  lailii'e  de  la  dame 
veuve  Krivoi,  coii teste  l'ét  t  do  collo- 
eatioii  provisoire  dre!!sé  loi''''  décembre 
l-^KS,  ensuite  d'un  ordre  juiliciairo  ou- 
ver:  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
iiiitucuuie  vendu  au  préjudice  de  Mme 
Hrivot  ;  que  M.  Foumicr  contredit  cet 
état  en  ce  iiu'ilaadniis  an  premier  rang 
des  hypotlièqucs  une  ei  éance de 5,000 fr. 
Appartenant  k  Mme  Mfgemond,  fllle  do 
Mme  Brivot,etrésultantd'ttnecwaation 
faite  par  cette  dernière  à  sa  fille  mi- 
neure dans  le  contrat  de  mariage  dee 
époux  Mégemond,  reçu  M*  Gbantenet 
et  son  coîlèguo,  notaires  &  Lyon,  le 
17  wàt  1680  ;  que  le  demandenr,  tout 
en  reconnaissant  que  la  dame  Brivot 
était  tutrice  légale  de  la  damelféee- 
mond  au  moment  de  la  donation.  OOn- 
tcstcquo  la  créance  résultant  de  cet 


acte  ait  jamais  été  garantie  par  l'hypo- 
thèque légale  de  la  mineure,  bien  que 
cette  liypothèquc  ait  été  régulièrement 
inscrite  au  bureau  des  hvpothèques  de 
Lyon  (volume  1870,  n»  2870),  le  ^7  mai 
)S8:i,  dans  l'année  qui  a  suivi  la  ma- 
jorité de  la  dame  Mégomond  donataire  ; 
qi:'d  expose,  en  effet,  que  cette  dona- 
tion a  été  faite  par  avancement  d'hoi- 
rie; que  la  somme  donnée  était  stipulée 
payable  en  deux  termes  égaux  les 


n  «Tril  881  et  21  aMii  1882,  c'est-4- 
âSn  k  dia  Roques  oh  la  minorité  et  la 
tutéile  «nient  depuis  longtemps  pris 
fin,  le  ncrfage  de  la  dame  .Mégeflûad 
remontant  au  moi&  d'août  1880  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  articles  2121  et  2135  du  Code 
elTil,  que  l'-bypothéque  légale  sur  1m 
Immenbles  du  tuteur  est  attribnéa  sa 
mineur  pour  laeanngarâe  d  •  tons  l«s 
droits  <>t  créances  que  ce  minenr  ^mi 
avoir,  à  la  seule  condition  que  le  tuteor 
ait  eu  à  gérer  ou  à  administrer  m 
droite  et  créances  ;  qu'il  suit  de  U  que 
l'hypothèque  légale  doit  garantir  màni* 
les  créances  que  le  tuteur  aurait  eoas- 
tituées  contre  lulnnéme  à  son  pupille, 
telles  qu'une  donation  qu'il  lai  aunit 
feito  an  cours  de  la  tutelle,  pourvu  toate- 
fois  que  le  tuteur  ait  eu  le  devoir,  à 
raison  de  sa  gestion,  de  poursuivre 
contre  lui-môme  le  recouvrement  de 
cette  créance,  ou  d'en  assurer  la  coa- 
sorvation  ;  qu'on  objecte  vaincu. i  nt  i,". 
la  donation  entraînant  un  déwuille- 
mont  actuel  et  irrévocable  de  la  chose 
donnée,  le  droit  qui  en  résulte  a»  profit 
du  donataire,  mineur  an  luoin-u'-  Is 
donation,  doit  être  paranti  pur  I  hypo- 
thèque Idgale,  alors  même  .lu'ii  insti- 
tue une  créance  à  terme,  eiigiule  après 
la  cessation  de  la  tutelle;  que, sans 
doute,  il  en  serait  ainsi  au  cas  ou  .a 
donation  serait  soumise  à  la  réalisi- 
tion  d'une  condition,  cette  cmiina 
pouvant  se  réaliser  au  imrj  ilc  Utn- 
tello,  elle  recouvrement  de  la  dcn-M 
constituant,  dès  lors,  une  cliargo^t 
obligation  du  tuteur ,  maisi  qu  u  i"? 
est  pas  ainsi  <laHS  l'espèce,  puijqw  itj 
dame  Brivot,  donati  ice,  ne  sobliicaii 
que  pour  le  temps  où  a  mmontetw» 
dtime  Mégemont,  sa  fille,  s"** 
lin,  et  où  par  suite,  la  chSHSW»"* 
telle  n'existerait  plus  ; 

Attendu,  on  fait,  que  la  donaucn 
17  août  1880,  n  été  faite  et  acceplfe^J" 
stipulation  d'aucune  garantie  ilB.'F^ 
thèque  convention ud le  ;      ''^/-^  P";, 
mière  échéance  du  2     "i ; 
partenait  à  la  dame  M»-'g«'"^'"lf '^^^ 
émancipée  par  le  maringc  ei.àsonma^ 
le  sieurMégcmond,<ie  poni-snivre  contre 
la  donataire  le  recouvrement 
somme  donnée  et  de  pr«n'"]J.i*^,"'je 
sures  conservatoires  .me  Je  ae-.iu^ 
paiement,  du  premier  terme  coba  «le  w 
àonalion  pouvait  justifier  ;  T'^ 
riés  Mégemond,  en  ne  V^f^^^^^ 
môme  lors  de  la  seconde  ^^^^ 
échéance  des  l.rn.cs  stipn  es  pour  » 
pnien.eut  île  !a  donation.  ^p  f  ^'Li 
consen-atoircs  dont  il  vient  .1     Ji  4 
et  dont  rurî.'ences'impos;iit,nopLu 

que  s'imputer  à  t'"^-"'^;','!'^,  ' 
do  la  créance  pour  laqu-'l  ' 
demandé  et  obtenu  une  collocaUon pro- 
visoire; 

i'ar  ces  motifs,  ,,  ^,;„. 

DU  et  prononce  que  la  c^  l'x^g 
provisoire,  faite  au  prolit  «5^^'^^. 
kégemond  pour  une  s^nf '^fi'j^ 
etTntôréts  dan»  ^règlementdoron' 
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TRIBUNAL  DV.  CCi.MMIîRCB  DB 
.MAiUiElLLE 
20  f  aillât  1M4 

Présidence  de  M.  Hivoiro 

COMPÉTKîrcE  COMMERCIA.LÎÎ.  —  DKBITEUR 
CONDAJfNK.  —  l'AJSMENT.  —  l'O0RSUl- 

TKS  ^(JrvIÎU,KS.  —  hbcoxnaissawce 

DB  L\  LIBÉRATION. 

Un  Tribunal  de  commerce  ett  compé- 
tent pour  reconnaître  qtfvm  édi- 
teur condamné  par  jugement  au 
paiement  (Tune  certaine  somme,  s'en 
est  depuis  etUièrement  Ubéré.Cen'eti 
pas  là  connaîire  éCwM  diffbiultt 
(Pe.Tt'-utiùn  aun  fugement,  rnati 
seult-nu-uf.  constater  la  situation  dei 
parties  au  point  de  vue  Oe  leurs 
comptes, 

Vve  Ogier  c.  Vy»  Pépin  Bied. 

i  jj  Tribonax. 

Attendu  que  la  veuvo  Qiler  M  pré- 
TRBt  contre  la  Vve  Pépin  mooi  Josepb, 
d^n  Jngamcnt  rendu  par  le  tribunalde 
e^aiM,  eODdamnant  lo  sieur  Popin  Ricci 
aaplÔremeiil  de  3t>7  fr.,  montant  d'un 
billet;  que  ce  j  usement  a  élô  rendu  au 
profit  du  sionr  Ogier,  qui  n'a  jamais 
ponrsQivi  son  débiteur;  qu'il  est  établi, 
en  effet,  quecodernier  s'est  libéré  vis  à 
vis  de  lui,  successivement  et  par  à- 
coraptes  partiels,  de  toute*  les  sommes 
à  sa    charge;  que   par    suite  tous 
comptes  ont  été  dortnitivemont  réplés 
et  épurés  entre  les  paities  intéressées, 
otque  les  héritiers  du  sieur  Ogier  ne 
peuvent  avoir  pfris;  rie  âvmts  que  celui- 
ci  n'e/ï  av.iii  hii-niOmc-;  q  i'cq  statuant 
ainsi  le  inbtina!  ne  s'iiiiiriisce  point 
dans  une  ù.iiiiulii:  iTexénucion  d'uu  de 
ses  jugements,  mais  constate  seuioment 
la  situation  des  parties  au  point  do  vue 
de  leurs  couipten,  c«  qui  rentre  dans 
sa  compétence)  ; 
Par  ces  motlTs, 

D>  bi  iito  la  veuve  Ogier  de  ses  fins  en 
incomp  <tcacs;se  déciaro  compétent,  etc. 
MM.  Vnant  et  Tjlesy  agréés. 


COUH  1>E  CASSATION   riî  ubsabq.) 
2  juillet  ltKi4 
Vrc^d«Doe  de  M.  BUniTldes 
waktk  FAX  ACTiam.  ^  sooMsirmK. 

— VSUlMkIfT  M)  «UABT.  —  AmîciA- 
nOK  SOOVBBAinX. 

ouuMTHni.  -•  non»  rouvkmi.  ~  vm^ 

«MnniTJniWUlT.  —  OiO&AKATUMtl» 
VIB^SHBIf T.  —  AMIIMBtJI»  OBI  ACTION* 

MAIRES . 

1°  /h?  jugi'  (lu  fond  a  un  droil  xiince- 
rain  d'appriTiafùm  reiativenif»/  à 
Ukptewœqiii'  U'.  cfrxcmi'iU  du  quart 
det  tKtkm»  souscriu-t  d'une  eoeiètét 
aeté  rét^temetu  ef/tvi  w. 

S9  Set  notsvea»,  et,par  «uHt;  n/>u  n- 
oewoNa  àekant  Ut  Cour  dt:  ciwution 
A  ImuclUi  il  est  produit  poi'r  la  pre- 
mière fut  a,  le  iiioucn  tin-  de  ci'  que 
Paet^Mée  desaebmmairrji  se  serait 
iomée  à  donner  ttete  àe  la  déclara- 
tion de  vertement,  sans  dire  expres- 
edmekt  qu*die  en  avait  vérifié  la  sin- . 
cêritê. 

Qaster  c.  Fontaine. 


LaCook, 

Sur  le  moren  tiré  de  la  violation  des 
art.  1,  i4,  41.  et  iideUk  loi  da  24  juil- 
let 1867,  de  la  fausse  applicaliOB  «A  de 
la  violation  de  l'art,  ly**,  C.  ciT.  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  porte,  en 
ce  qui  touche  lo  verscmeoc  da  premier 
quart,  de  la  part  de  Roux  et  de  Menon, 
que  €0  versouieatest  démontrépar  tons 
les  documents  Je  la  cause;  que  l'arrêt, 
pour  le  décider  ainsi,  se  fonde  notam- 
ment sur  l'étiit  des  souscriptions  dressé 
le  2fi  mars  1881  par  Masson  ;  sur  le  dé- 
pôt par  lui  fait,  le  1"^  avril,  oliez  M" 
Bi-nueville,  notaire,  de  la  dite  décla- 
ra ion  exigée  par  l'art.  I  do  la  loi  de 
à  laquelle  déclaration  étaient  an- 
nexés la  !tte  lie?  souscripteurs,  l'état 
des  versements  t-irectués  s'éluvant  pour 
chaqne  aotiunnain}  ii  plus  du  quart  du 
UKiiitaiH  di:-i  actiuna  jjut'  eux  m-uscritcs, 
i-r  ?<p<jcifileniftit  ;(  hi  iiioit|i„r  ^joiir  U.mtx  et 
Maison;  :-^ur  la  déelanilion  faite  pai- Mai- 
son, le.  7  Hvril  lf!Sl,  ;l(^\ji;iî,  la  pi'eHuel-c 
assoii-Mci'  (les  ar'Uonnair'.'S,  que  le  ca- 
pjLal  numéraire  était  entièrement  sous- 
crit, et  le  quart  versé  par  chacun  des 
souscfipieuis  chez  .\f.  Houx,  a^nt  de 
change;  sur  l'approbation  iniplu^iie  qne 
les  demandeurs  présents  ou  représentés 
à  celte  assemblée,  ont  donnée  à  laditfl 
déclaration;  sur  les  ternies  de  la  déci- 
sion du  conseil  d'administration  du  30 
avril;  enHu,  sur  les  mentions  des  livres 
de  U  jiix,  reproduisant  le  compte  cou- 
raiil  de  la  Compagnie  ptonéralo  des 
kaolins d'Auvei^nc,  arrêt.:-  p.  i  :îl  mafa 
1882;  que  celte  appréciation  des  laitsct 
documents  rentrait  dans  les  lioiilcs  du 
pouvoir  souverain  qui  appartient  aux 
juges  du  fonds  ; 

Attendu,  en  co  qni  touche  le  CTief 
tiré  da  m  qae  l'auembiée  des  action- 
naine  M  MVait  tiomée  à  donner  acte 
de  Ja  dédanUoii  de  TenenMBtknna 
dire  «xprenémeDt  qu'elle  ea  avMt  vé- 
rifié la  sincérité,  qae  ce  gref  n'a  poiat 
été  invoqué  devant  les  jtiges  da  fait, et 
(juo,  par  suite,  lo  moyen  est  à  cet  égard 
iiTecevable; 

Sur  le  moyen  additionnel,  tiré  do  la 
fausse  application  de  l'art,  l*'' et  de  la 
violation  des  arWS4,  41,  42  do  la  loi  du 
24  juillet  1R07: 

Attendu  quecemoyen  n'a  pasëtépro- 
dnit  devant  les  juges  du  fond;  qu'if  est 
mélangé  de  fait  et  de  droit;  qoa,  par 
conséquent,  il  n'est  pas  roosvabh^ 
Par  oes  motirs, 
R^ette. 

M.M.  RndERB  nqnP-ï  Ramnuini* 
ar.  gén.  —  M«  Casjsmm  ar. 


eiidion  praiiquée  en  îtanqve  hu  en 

i>0i»rx/>. 

Cremniiz  e.  Pjreire,  Bornet  et  Cio. 

La  oomt. 

Sur  ieseonehuions  de  l'appelant,  ten- 
dant à  la  nullité  de  la  négociation  dn 
18  déeemtnv  18S1  : 

Consldénat  qu«  oette  négociation  a 
consisté,  SBivaat  t'agrignatioa  de  Py- 
roire  et  Bomet,  dans  Adiat  i  l'érau- 
sion,  pour  ic  compte  do  Cnmolta»  d« 
vingt-cinq  actions  do  la  CMDpignla  des 
Téléphones,  lequel  achat  a eitliao» sui- 
vant cet  acte,  le  12  déoemtm  18S1  ; 

Coeisidérant  qu'il  n'est  pas  contesté 
q^ue  la  société  dont  s'agit  n'a  été  détint- 
tivement  consCiKiée  qu'à  la  date  dn  ifi 
décembre  I8i*l,  et  que  rémission  de  ses 
actions  ne  ^'cn  produite  qu'A  la  date  du 
IG  janvier  ]s--,';  qu'aux  termes  de* 
articles  2,  14,  24  et  45  de  la  loi  du 
lil  juji  et  1867,  lu  négociation  d'actions 
pour  îe^qnellcs  le  versement  du  quart 
n'aura:t  jia-  été  cfîcctu est  prohibée; 
que,  SI  cotte  règle  peut  soutTrfr  excep- 
tion quana  il  s'ag  ir,  d'une  transmission 
d'oniro  purement  privé,  elle  est  rigou- 
r.  usenu  nt  applicable  i\  toute  négocia- 
tion pi  ritiquéoen  banqu  '  ou  en  bourse, 
telle  que  (;  le  qu'ont  réalisée,  dans 
l'espèce.  les  coulissiers  Pyr  ivo  et  Bor- 
net ;  d'où  il  suit  que  la  ncgoeiatitjn  .ler 
praïuesscs  d'actions,  dont  ceux-ci  ré- 
clament le  prix  ;\  nremnitz,  doit  ôtrc 
considérée  comme  nulle,  et  que  leur 
action  est,  pUr  suite,  non  rccevable; 

Considérant  qu'i>n  cet  état,  il  n'échet 
d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  ou  ordre  d'achat  des  valcorâ  dont 
s'ag:t,  donné  par  l'appelant  ans  inti- 
més; 
Par  ces  motlfd, 

Renvoie  Creranîtz  appelant  dn  jaee- 
ment  snsdaté;  met  au  oéaat  ledit  ja- 
gjemeat  ;  déehaive  Crennlts  d«a  dta^- 
sitioDs  et  eondamnations  eontra  lai 
prononeées; 
Et  statuant  à  nouveau  : 
Déclare  Pj-i-eire,  Bornet  et  C*  tum  re- 
cevnbli'-^  '!      l.jur  ■toiLinmle,  ntc 

M.  I)BKNARi>  inbst.  dn  proc.  K>.'n.  — 
.MM**  Momn  «t  TBBuni  av. 


COUtt  D'APPEL  DE  P.\TUS  tfl*Cn.) 
18  août  1884 

Préridenoe  da  H«  VfllatanI  de  Lagnérie 

;^^ClKTë  PAR  ACTIONS.  —  VKBSEMBNT  OU 
QUART  WOH  WreEOTVi'..  —  MUGOOUTION. 
—  moUlHITlOX. 

La  prohibition  de  m'-j/ftcier  les  actions 
d'une  sfxsicti' pour  lesqvMles  le  rcrsc- 
i/H'itt  dn  fivart  n'a  p  is  cti'  effectué, 
peut  souffrir  exception  qtuind  il 
s'agit  d'une,  transmission  d'ordri' 
purrmctU  privé;  mais  cUf  est  rigou- 
reusement iSfpiicabU  â  ttnae  négo- 


COUR  D'APPEL  DE  l'AKlS  (4*  CH.) 

25  juia  1884 
Présidence  de  M.  Boucher-Calari 


SAISU:-Aai;ET.  —  ItKMAXUH  EN  .MATN- 
Lgviut  PAn  vu  TURS.  —  AKT.  008  C. 
PR.  nV.  —  UiAPPLIOASILITi. 

Le  saisfxsant,  défrii4eur  d  une  itc- 
mandi;  t'n  mainUreée  de  saisie-orrét, 
iif  saurait  se  prévaloir  des  disposi- 
tions df  Part.  (W«  C.  pr.  cir.,  pour 
arguer  d<-  n  ullité  la  demande,  faute 
par  le  demandeur  m  matnievée 
fCaroir  mis  en  cn'fse  la  partie  ettitie» 

VaH.  em  c.  pr.  cil-.,  ett  eafctueite- 
fient  anpiicable  d  ta  saine-eseéeution 
'<  le  défaut  de  mite  en  démettre  du 
xaitHi  finiguement  «ow*  réeuttat  dx 
rttnéb^  Te  tVeUton  a  intervenir  non 
opimtrf^'i^  à  èrjttrd. 

Cook  c.  CaygiU's. 
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GAZEITE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT 


La.  Cobr, 
Considérant  que  Cook  et  flU  se  pré- 
tendant créanciers  d'un  ^ienr  Mona, 
leur  ancien  employé,  par  suite  de  dé- 
toumcinents  et  vois  commis  à  leur  pré- 
judice, ont  obtenu  du  président  du  Tri- 
bunal de  la  Seine,  à  la  date  du  31  août 

1881,  l'autorisation  do  pratiquer,  pour 
sécurité  de  la  somme  de  10,000  francs, 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire et  du  concicrce  d'une  maison, 
située  rue  Vignon,  7,  h  Paria,  sur  le» 
meubles  et  elfets  mobiliers,  apparte- 
nant audit  Mona  et  garnissant  un  ap- 
partement sis  en  cetto  maison,  dont 
Mona  était  le  locataire  ;  que  ci  lt©  sai- 
sie-arrêt ayant  été  réalisée,  Caygill's  a, 
par  acte  du  30  septembre  suivant, 
sommé  Cook  et  fils  d'en  donner  main- 
levée immédiate,  alléguant  que  les  meu- 
bles frappés  d'opposition  étaient  f-a 
propriété  et  non  celle  de  Mona,  lequel 
était  son  employé  et,  en  cette  qualité, 
loeé  par  lui  ;  que  cotte  sommation  elunt 
restée  sans  effet,  Caygiirs  a,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  préaident,  fait  ci- 
ter Cook  et  flls  à  comparaître  à  bref 
délai  devant  le  Tribunal  de  la  Saine, 
•i  pour  voir  prononcer  la  main-lovéo 
"  pure  et  simple  de  la  saisie-arrftt 
«'  comme  faite  super  no»  domino,  voir 

-  dire  et  ordonner  par  suite  que  Tex- 

-  posant  reprendra  la  libre  et  entière 

-  disposition  dudit  mobilier,  et,  pour  le 
1.  préjudice  causé,  s'entendre  Cook  and 
..  Son  condamner  en   1,000  francs  de 

dommages-intérêts.  » 

Considérant  que  sur  cette  demande 
est  intervenu  le  20  octobre  18S1,  un 
jugement  par  défaut  prononçant  la  main- 
levée et  condamnant  Cook  et  flls  en 
îiOO  francs  de  doramages-iatérêts  ;  qu'op- 
position ayant  été  laite  à  ce  justement, 
le  Tribunal  a,  par  jugement  du  1-3  avril 

1882,  déclaré  Caygill's  non  recevable  en 
sa  demande  pour  avoir  omis  de  mettre 
en  cause  le  sieur  Mona  et  avoir  ainsi 
encouru  la  nullité  édictée  par  l'article 
008  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  adm^ise  par 
le  Tribunal  : 

Considérant  qu'en  l'état  de  la  cause 
il  n'appartient  pas  à  la  Cour  d'examiner 
si  Cook  et  flls  ont  pu  légitimementfrap- 
per  de  salsie-arrèt  entre  les  mains  du 
concierge  et  du  propriétaire  d'une  mai- 
son, des  meubles  garnissant  un  appar-- 
temcntsituédans  cette  maison  et  occupé 
par  un  tiers,  en  vertu  d'un  bail  régulier 
sous  le  prétexte  que  le  locataire  de  cet 
appartement  était  leur  débiteur; 

Mais  considérant  que  Cook  et  flls 
ayant  eu  recours  à  celte  procédure  de 
là  saisic-arrôt,  no  sont  pas  fondés,  pour 
en  obtenir  le  maintien,  a  se  prévaloir 
d'une  nullité  expressément  et  exclusi- 
vement édictée  par  l'article  C08  en  ma- 
tière de  saisie-exécution,  les  nullités 
étant  de  droit  étroit  et  ne  pouvant  être 
étendues  par  voie  d'analogie  d'un  cas  à 
HD  autre  -, 

Considérant  que  tout  propriétaire  a 
le  droit  de  s'adresser  à  la  justice  pour 
supprimer  l'obstacle  qui  paralyse  sa 
propriété,  et  de  viser  spécialonient  et 
uniquement  dans  son  action,  à  moins 
que  la  loi  n'en  ait  ordonné"  autrement 
d'une  façon  tonnelle  et  non  équivoque, 
les  seules  personnes  de  qui  vient  cet 
obstacle  ;  que,  si  la  logique  et  l'intérêt 
de  Cajgill's  lui-même  devaient  l'engager 


à  mettre  Mona  en  cause,  l'omission  de 
celte  fornialilé  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  de  rendre  la  demande  de  Cay- 
gill's  inopérante  vis  à-vis  de  Cook  et 
tils,  qui  sont,  à  ses  yeux,  les  seules  per- 
sonnes dont  les  actes  lui  aient  fait  grief, 
mais  8euleme;it  de  rendre  inopposable 
ù  Mona  la  décision  à  intervenir  ; 

Considérant  que  la  nullité  édictée  par 
l'article  608  étant  jugée  inapplicable  à 
l'espèce,  il  dovi''nt  superflu  de  recher- 
cher si  elle  a  pu  être  prononcée  par  le 
Tribunal  d'office  et  après  que  Cook  et 
fils  avaient  conclu  au  fond  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qneCaygill  «soutient  que 
la  s-iisie-arrôc  pratiquéij  par  Cook  et  flls 
a  porté  sur  des  meubles  et  effets  nv^bi- 
liers  appartenant  non  à  Mona,  mais  à 
lui  Cavgill's,  et  qu'à  l'appui  de  sa  pré- 
tentioù  il  allègue  que  ruppartemenl  que 
ces  meubles  garnissaient  élail  loué  par 
lui  personnellement  et  non  par  Mona.et 
qu'il  en  a  constamment  pajre  les  loyers  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  do- 
cuments produits  que  l'appartement  où 
80  trouvaient  les  meubles  frappés  d'op- 
position avait  été  loué  par  Mona  "  en 
^on  nom  personnel  »  et  comme  man- 
dataire de  Cavgill's;  que  la  location 
ayant  un  caractère  collectif,  rien  ne  dé- 
niontre  que  les  meuble*  garnissant  l'ap- 
partement appartiennent  à  Caygill's 
plutôt  qu'à  Mona,  à  l'usage  duquel  ils 
étaient  plus  spécialement  alTeclés;  que, 
dans  ces  conditions,  Caygill's  n'a  pas 
fait  suffisamment  la  jusiiticationqui  lui 
incombe  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  ceux  du  présent  arrêt  ;  en  la 
forme,  reçoit  Caygill's  appelant  du  juge- 
ment susdaté  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel ù  néant  en  ce  que  ledit  jugement  a 
déclaré  Caygill's  non  recevable  en  sa 
demande  ; 

Emendant,  reçoit  en  la  forme  Cay- 
giU's  en  sa  demande,  mais  au  fond,  re- 
jette ladite  demande,  etc. 

M.  Cai.art  av.  gén.  —  M»'  Cuochard 
et  Carré  av. 


COUR  D'APPEL  DE  LYON  (4-  Ch.) 
14  août  1884 

Présidence  de  M.  Ollivier 

COMPÉTKNCK  COMMERCIALE.  —  LIKf  DE 
PAIKUKNT.  —  FACTURK.  —  KNONCIA- 
TIONi.  —  TRAITB.  —  KNVOI. 

L'erpédilour  de  marckandisex  qui 
adresse  A  Vachetcttr  une  facture 
énonçant,  en  termes  exprès,  que  le 
prix  des  marcfutndise*  expédiées  sera 
payable  dan.f  un  lien  détermine, 
s'assure  la  compétence  du  Tribunal 
de  ce  lieu. 

Et  l'envoi  postérieur  d'une  lettre  im- 
primée portant  que,  pour  se  couvrir 
de  ce  qui  lui  est  dû,  rexpéditeur 
fera  traite  sur  le  destinataire  des 
marcJuindises ,  n'apporte  aucune 
dérogation  sur  le  lieu  du  jtaicmpnt. 

Mallet  de  Chauny  c.  Cothonay. 

La  Cour, 

Considérant  que  la  facture  adressée 


par  Cothonay  et  Cie  à  Mallet  de  Chauny, 
énonce  en  termes  exprès  que  le  prix  de* 
marchandises  expédiées  sera  payable 
comptant  à  Lyon  ;  que  s'il  est  vmi  qaa, 

far  une  lettre  imprimée  ei  faisantiuite 
la  facture,  l'utlionay  et  Cie  doDoeoi 
avis  à  Mallet  de  Cbàany  oue,  pour  m 
couvrir  de  ce  oui  leur  est  dû,  ilsfcroDl 
traite  sur  lui  a  une  échéance  détermi- 
née, on  no  peut  induire  do  là  uoe  déro- 
gation au  lieu  du  paiement  ; 

Considérant,  en  effet,  oue  les  énoncis- 
tions  de  ta  facture  et  celles  de  la  lettre 
répondent  à  des  besoins  difléreni s; que, 
par  la  facture,  l'expé'diteur  s'asiuro  ja 
compétence  du  Tribunal  de  son  domi- 
cile ;  que,  dans  sa  lettre,  au  contraire, 
il  ne  lait  qu'indiquer  un  modo  de  paie- 
ment usité  dans  le  commerce  pour  11 
commune  utilité  des  parties  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  d» 
premiers  juges  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  «t  sans 
griefi appelé  ;  confirme, en consèqucoce, 
le  jugement  rendu  le  "30  mai  I88i  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  L.vun, 
lequel  sortira  son  plein  et  entier  elW. 

M.  BACDonx  av.  gôn.  —  JJ"GoPWO 
et  DE  ViLUKNEUVE  av. 

]%'«te.  —  Juri.sprudence  constant»  : 
V.  Trib.  com.  charabéry  30  mai  1884 
(Gaz.  Pal.  84.  2.  107)  et  le  renvoi. 


COUR   D'APPEL   DE  MONTPEl-UEJl 
(3"  Ch.) 
a  JtOUet  1884 

Présidence  de  M.  Oaibcrt 

VENTK  A  RER.  —  DKLAI.  —  E^^'^'^' 
TIOS.  —  OFFRES  NON  SATlSFACTOIRBs. 
—  MISE  EX  DKMKURB.  —  RKSHUTWN- 

Le  jugement  qui  ordonne  qM  /'lJf''^ 
teur  prendra  livraison  de  la  mar- 
chandise dans  les  A^heMrfsdf  ut 
signification,  à  la  condilton  qu  u '"j' 
paiera  le  prix  préalablement,  n  a 
pas  pour  effet  de  rendre  p(n»'>*^  ^ 
résiliation  contre  le  vendeurqut  na 
IMS  livré,  lorsque  Vacheteur.  en  k 
mettant  en  demeure,  n'a  pa,'  ^" 
des  offres  salis facloires  du  pn-^*^'*' 

Il  en  est  ainsi  alors  méme  qu  rt  «rrau 
établi  que  le  vendeur  «  """î' 
lors  de  la  mise  en  demeure,  M  >n"r 
chandise  à  sa  disposition.  «'<"?.''', 
tout  que  Vacheteur  a  àmanâe^^ 
la  livraison  lui  fût  fade  atlleu» 
qu'au  lieu  convenu. 
Bcnazeth  c.  Puech  et  Bousquet. 

La  Cour, 
Attendu  qu'en  vertu  d'an  jug«men 
<lc  défaut  du  tribunal  de  conimerce  » 
Montpellier,  non  frappé  d'oppos't'OJ: 
du  17  avril  1883,  Bcnaicth  »  ctc  c»»_ 
damné  k  prendre  livraison  dan^f 
rcs  do  la  signification  de  1B?.''*"„:^^^ 
tourteaux  arachides;  quel'^J'^Se- 
ordonné  expressément  que,  P™*'  „^ 
ment  à  cette  prise  de  livraison,  iw»» 
serait  tenn  de  payer  à  la  veuve 
Bousquet  le  montant  de  la  marcliand«e, 
liquidé  à  la  somme  de  16,881  ir.  w,.^, 
avec  intérêts  depuis  la  demande  en  j« 


tice;  que  l'accessoire  suivant  lo  sort  da 
principal  Kena/eth  était  t«nu  do  payer 
préalîiblemont  aussi  602  fr.  50,  monUnt 
des  trais  (Unstarice  ainsi  li(|ui<l(!.«,  plus 
les  frais  ilu  jugement  et  de  signilication  à 
intervenir  ;  que  d'après  la  faciure  remise 
antcriciire'mont  audit  juKcnient,  et  d'a- 
près le  traité  vcrlial  intervenu  en  novem- 
bro  mus,  lu  niaictiandiiiu  devait  être 
livrée  en  gar^  à  Marseille  ;  que  sur  la 
eignitlcntion  à  lui  faite  le  16  mai  IBKl, 
dadit  jugement  avec  commandement 
d'obéir  dans  les  48  heures  A  ses  disposi- 
tions, et  d'avoir  à  payer  préalablement 
l^ih  fr.  00  pour  frais  exposés  et  les  frais 
de  commandement,  Benaxeth  a  répondu 
le  même  jour  10  mai  i\  la  veuve  Puech  et 
Bousquet  qu'il  érait  prêt  à  recevoir,  et 
qu'on  eiU  A  lui  expédier  la  marchandise 
à  ia  gare  de  Carcassonne  ;  que  Puoch  et 
Bousquet  n'ayant  pas  déféréà  la  demande 
en  livraison  faite  le  lOmaiparBenazeth, 
ce  dernier  les  a  assignés  en  garantie  sur 
une  (lemnnde  principale  forfaée  contre 
lui  par  Duchan,  devant  le  tribunal  de 
Carcassonne,  tendant  à  la  résiliation  de 
la  vente  des  mêmes  marchandises,  avec 
dommages-intérêts  ;  que  Benazetb  a  con- 
clu à  ce  que  la  veuve  Puech  et  Bousquet 
soient  condamnés  à  le  garantir  et  aussi  à 
lui  payer  à  lui-môme  et  de  son  chef 
8,000  francs  dedomm!iges-intérôt$;  que 
la  veuve  Puech  et  Bousquet,  ont  conclu 
au  déboutemcnt  de  la  demande  de  Bena- 
zetli  ; 

Attendu  que  pour  condamner  la  veuve 
Puech  et  Bousquet  à  garantir  Benazelh 
des  adjudications  intervenues  en  faveur 
de  Ducban  contre  lui,  le  premier  juge 
s'est  fondé  sur  ce  que  la  marchandisie 
n'existant  plus,  la  veuve  Pnech  et  Bous 
ouet  se  sout  trouvés  dans  l'impossibilité 
de  livrer  à  Benazelh,  sur  sa  demande, 
cette  marchandiscque,  parleur  comman 
dcmont  d'exécuter  le  jugement,  ils 
l'avaient  sommé  de  recevoir  et  payer; 
que  si  Benazoth,  dont  les  propositions 
antérieures  et  réitérées  d'abandonner  le 
traiti-,  n'avalent  pas  été  accu  "illies,  avait 
le  droit,  sachant  que  les  marchandises 
n'existaient  plus,  d'en  demander  la  li 
vraison  et  de  conclure  à  la  résiliation 
avec  dommages  et  intérêts  et  avec  ga- 
rantie, ce  droit,  il  ne  l'avait  qu'à 
la  condition  expresse  et  primordiale  in- 
sérée dans  le  jugement  non  fr  ippé  d'op- 
position de  payer  préalablement,  avant 
toute  livraison  :  1»  16,881  fr.  2o,  mon- 
tant du  prix  de  la  marchandise  ;  2°  662 
francs,  56  montant  des  frais,  lo  tout 
liquidé  dans  le  jugement  signifié  ;  3° 
les  frais  d'expédition  et  do  signilicatîon  ; 
que  loin  de  faire  ces  paiements  préala- 
bles Benazeth  ne  les  a  oIT  rU  ni  réel- 
lement, ni  même  pardéclsiration  verbale; 
qu'il  s'est  au  surplus  borné,  dans  ses 
lettres  du  16  mai  cl  du  29  mai  1883, 
recommandées, à  demander  la  livraison 
de  la  marchandise  non  à  la  pare  do 
Chosnil  où  elle  devait  être  livrée,  mais 
à  la  gare  de  Carcassonne,  lieu  dans 
lequel,  d'après  le  traité,  elle  ne  devait 
pas  être  livrée:  qu'en  l'étal  de  ces  laits, 
la  mise  en  demeure  de  livrer  émanée 
de  Benazeth  était  inopérante  et  préma- 
turée et  devait  être  considérée  comme 
non  avenue; 

Attenduquela  veuve  Puech  etBousquot 
étant  prévenus  par  lettres  de  Benazetb 
de  son  insolvabilité  et  de  son  intention 
de  se  soustraire  par  tous  les  moyens  en 


SUPPLEMENT 


son  pouvoir  à  ses  obligations  d'ache- 
teur, n'étaient  pas  tonus,  même  avanl 
A  leurdi.<!poi»ition  la  marchandi-io,  de  se 
constituer  en  frais  pour  faire  arriver 
cette  marchandises  à  In  gare  de 
Marseille,  où  elle  n'était  pas  de- 
mandée; que  si  la  maivhandise  a  été 
vendue  aux  <»nchéros  nvoc  pertes  contre 
la  veuve  Veuch  et  Bousquet,  cet  événe- 
ment ne  peut  être  imputé  qu'A  la  con- 
duite de  Benazeth,  répondant  à  toutes 
les  mises  en  demeure  à  lui  adressées 
par  lettres,  qu'il  était  décidé  ù  violer  le 
contrat  par  lequel  il  était  lié; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  c'est  à  Benazeth  qu'il  faut 
imputer  l'inexécution  du  jugement  du 
17  avril  dernier  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme, 

Dit  que  faute  par  Benazelh  d'avoir 
demaniié  que  la  livraison  de  la  mar- 
chandise lui  fût  faite  à  Marseille,  heu 
convenu,  et  d'en  avoir  préalablement 
offert  le  prix,  satisfactoirement  avec 
accessoires  do  droit,  dans  les  quarante-' 
huit  heures  de  la  signification,  la  veuve 
Puech  et  Bousquet  n'étaient  pas  tenu 
de  déférer  à  la  sommation  à  eux  faite 
de  livrer;  décharge,  en  conséquence, 
la  veuve  Puech  et  Bousquet  des  condam 
nations  prononcées  contre  eux,  elc. 


COUR  D'APPEL  DE  CHAMBERY 
(Ch.  corr.) 
12  jain  1884 

Présidence  de  M.  Auzias-Turonne 

RÉCIDIVK.  —  VÉLir.  —  CONTRAVKNTION. 
—  LOI  SPKCIALB.  —  VOITURES  PUBLI- 
QUES. --  l>KI,A,I.  —  ART.  *83  C.  PK.V.— 
NON  APPLICADIUTÉ. 

L'art.  -483  C^pén.  n'étant  reMif  qu'aux 
contraventions  de  simpin  police,  ne 
peut  être  étendu  aux  di'litx-contra' 
ventions  prévus  par  une  loi  fixcale, 

Spécialement,  la  loi  du  25  mars  1817 
sur  les  contributions  indirectes, 
n'ayant  fixé  aucun  Itrps  de  temps 
après  lequel  la  jieiur  de  la  récidive 
7ie  serait  plus  encourue  pour  U7t 
nouveau  délit  de  même  nature,  la 
seule  condition  dés  lors  exigée  pour 
qu'il  y  ait  récidire  est  qve  la  pre- 
mière condamnation  soit  devenue 
dcfinUioe. 

m 

Contributions  indirectes  c.  Bouvier. 


La  Cour, 

Atf«nduque  le  Jugement  déféré,  rendu 

rtr  le  tribunal  correctionnel  d'Annecy 
la  date  du  24  décembre  1883,  a  rejeté 
les  conclusions  de  l'administration  ten- 
dant à  faire  déclarer  Bouvier  en  état  de 
récidive  et  à  le  rendre  passible  de  l'ag 
gravation  de  l'amende  édictée  par  le 

fiaragraphe  flnal  de  l'article  122  de  la 
oi  du  25  mars  1817  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  que 
ledit  Bouvier  a  déjà  été  condamné  par 
le  tribunal  correctionnel  d'Annecy,  le 
novembre  1879,  en  vertu  du  même 
article  122,  pour  infraction  aux  règle- 
ments sur  les  voitures  publiques  (excé- 
dent de  voyageurs); 
En  droit,  attendu  que  la  loi  du  25 
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mars  1817  n'a  fixé  aucun  laps  de  temps 
après  lequel  la  peine  de  la  récidive  ne 
Si-rait  plus  encourue  pour  un  nouveau 
délit  de  même  nature;  que  la  seule  con- 
dition dès  lors  exigée  pour  qu'il  y  ait 
récidive  est  que  la  première  condarana- 
tion  soit  devenue  détlniiive,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  do  rocherctier  quel  intervalle 
de  temps  sépare  l'ancienne  infraction 
de  la  nouvelle;  que  les  dispositions  de 
l'article  483  du  Code  pénal  n'étant  rela- 
tives qu'aux  loniraventions  do  simple 
police,  ne  peuvent  être  étendues  aux 
délits-contraventions  prévus  par  une 
loi  fiscale; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  pre- 
mière condamnation  prononcée  con- 
tradietoirement  en  I87'J  contre  Bouvier, 
signifiée  et  non  frappée  d'appel  étant 
définitive,  la  réitération  de  ('infraction 
dûment  constatée,  devait  forcément 
entraîner  l'aggravation  de  la  peine  do 
la  récidive; 

Par  ces  motils, 

Conlrme  lo  chef  du  Jugement  déféré 
qui  a  déchmi  établi,  à  rencontre  de 
Bouvier,  l'iiifracuon  à  l'article  122  de 
la  loi  du  23  mars  1817  ; 

Mais  réforiiianl  ledit  jugement  quant 
à  l'application  do  la  peine  : 

Déclare  ledit  Bouvier  en  état  de  ré- 
cidive et  le  condamne  à2i)0f.  d'amende. 

M.  MoLiNFS  av.  gén. 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM  {CH.  coRR.) 
11  jain  1884 

Présidence  de  M.  Jacquier. 

KNSRIGNRMBNT  PRIMAIRE.  —  OUVERTURE 
D'ÉCOLK.  —  CÉCLARATIO.V.  —  PRKFKT. 
—  OPPOSITION.  —  DÉLAI. 

Le  délai  accordé  au  préfet  pour  s'op- 
poser à  l'ouverture  d'une  école  libre 
court  du  Jour  où  copie  de  la  décla- 
ration d'oui>erture  lui  a  été  remise, 
et  non  pas  seulement  du  Jour  où  les 
pièces,  devant  être  annexées  à  fori- 
ffinal  de  la  déclaration  déjMsé  entre 
les  mains  du  maire,  ont  été  trans- 
mises par  ce  fonctionnaire  au  oré' 
fet. 

A  défaut  d^opposif  ion,  l'école  peut  être 
ouverte  à  l'expiration  du  mois,  sans 
autre  formalité,  et  maintenue  ou- 
verte, sans  délit,  nono'tstant  toute- 
opposition  vltérieurr. 

Baygnaud  c.  Min.  pub. 

La  Coirn, 

Attendu  que  Raygnaud  a  été  traduit 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Moulins  sous  la  prévention  d'avoir,  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier  1884,  i 
Chapeau,  contrevenu  aux  dispositions 
des  articles  27,  28  et  2'.)  de  la  loi  du 
15  mars  1850  :  1*  En  ouvrant  une  école 
libre,  sans  attendre  l'expiration  du  dé- 
lai accordé  au  préfet  pour  faire  oppoti- 
llon  à  l'ouverture  de  l'école  ;  2"  en 
tenant  l'école  ouverte  aprèa  l'opposition 
formée  par  ce  magistrat;  que  le  tribu- 
nal, par  son  jugement  du  N  mars  1884, 
on  retenant  la  contravention  reprocliéo 
résultantde  l'ouverture  de  l'érole  avant 
l'expiration  du  délai  d'oppositinn,  a  re- 
,  été  comme  t,non  fonde  le  deuxième 
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GAZETIE  DU  PALAIS  ET  T>V  NOTARIAT 


COOR  VAPPBr.  DE  DOUAI  (Ch.  oou.) 
38  iuiUet  1884 
Présidence  de  IL  Lenutire 
urrAiiAnoM.  —  chemin  de  fkr.  - 
nnmMTWN  db  xinu. 

réuni'  prti/cs  >:'j.i<lit iomde publicité, 
auilf  rcub'nt  pn,ussabk,  aux  ler- 
,nes  'l' la  loi  rf»  -iO  »881,  ftw*- 

git'iJ  n\i  lien  que danavM*  con- 
versatio'i  prii-re  entre  •'•'Ofc  90lfa- 
neurs,  qui  v?  eo»»«i««*W* 
>î>!</vv/i('/(^,  n'a  jw»  «<*w  «Mwna» 
d'autn-s  personne»'.  ' 
L'o>i  Hff  saurait  donc  trouver  âona  ces 
faits  tp  dHit  de  diffùmaMnjOors 
d'aiKvnrs  surtout  qu'il  eilmm,^ 
le  prévenu  a  parlé  statu  it^^mon  de 
ntUre. 

Z...  c.  X... 

La  Couk» 
AtV>Bd"       V**^f  constituer  le  d^lil 
dB  Alltauuon  pi-évo  et  réprimé  par 
nvttdaSSde  la  loi  du  29  juillet  1881, 
il  ae  «nflit  PM  qu'il  y  ait  eu  nuputation 
ott  aHégaUSn  d'un  foit  poi  lani  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  cinsiJérjUion  d'au 
trois  qull  faut  .-ncore  que  cette  inipu 
tatuia  ou  allégation  ait  éic  effectuée, 
d'âne  part,  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés aux  articles  23  et  iW  de  la  loi  préci- 
tée, notammeni  par  des  illscoui>  pro- 
férés dans  les  conditions  de  puulieile 
déterminées  par  rarlicle  21  do  ladiro 
loi.  et.  d'auti-e  part,  avec  une  intention 
d«  Wre  dont  l'apprédatiou  appanimt 
aoxioces  dn  fait; 
Attendu  que  s'il  est  établi,  en  lait, 

UM  le  20  avril  1K84,  X         a  allc-ue 

àn'on  disait  que  les  frères  Z...  ■  ut 
en  mauvaises  alF  ires  et  a  impute  a  Tuu 
d'eux  K.  Z...  d'avoir  la  v.;ill«  couru  les 
cafés  de  r<aiiii-Umer  pour  réunir  ses 
créiinciers:  ijue  s'  I  n'.  si  pa.s  coutesia- 
ble  quo  celte  allégation  el  cette  impu- 
tation étaient  de  nature  à  porter  a  - 
teinte  h  la  (■ousi  leration  di;,<diti  Irércs 
Z...  il  est  ré^^ullé  de  l'ii;stnirUoii  orale 
et  des  débats  qu'au  raoïuent  ou  celles-ci 
se  sont  pro.iuitos,  \.. .  se  treuvoitdaus 
un  roniparlinieut  d'un  wa^'ua  de  che- 
min de  1er,  de  2"  cla.>-se,  luisant  parue 
d'un  train  en  marclie,  all.iiil  de  Suint- 
Omer  ù  GraveluK'*;  que  dans  ce  com- 
parlimeiu.  ne  se  trouvaient,  itidep.n- 
daiunient  de  K..,  que  clcux  vov:i«curs, 
unsieur  OooU'i!,  p;:rtii  ulièreiiicnl  connu 
dudit  X....  et  un  >-i''ur  Cudarl,  ai:ii  du 
siour  Coolen  :  quVntre  ces  deux  vova- 
geui*s  a'ét-.dt  eiit'a;ii;  une  co  ivu)"s;Uion 
ayant  pour  sujet  la  réccnlo  mise  eu 
taillilc  d'un  des  bmsseurs  d* 'Saint- 
Onier  ;  que  c'est  à  titre  do  léflasion 

pro  vo<iuee  pae  oetto  «onversattoB,  ilans 
luquelle,  en  railM  ds» '«Aatloi»  anté- 
rieures qoi  1*  Paient  «a  sienr  Cooton, 
X  s'était  Wtt  BUtoriïé  à  lataiTenir, 
ôu'ônt  été  tenn»  iw  p«opot  laoïlminés; 
QU0  ee«  piopoa,  'ilaat      «mditlona  ou 


dadit  X...  ;  qu'il"  ont  au  contnure  ac 
amté  c>slui-ci  comme  interlocuteur,  dis 
«iHtaai  avec  loi  l'exactitude  de  se: 
aertioMt 
Attendu 


'S  as- 


QUtt        VI w|'*'»v        ■  —   —   — 

iW  sa  ptodttirtrtent,  na  mwraieni  être 
•ntendiis  M  n'oftt,  «n  tet,  été  entendus 


OU*  P»r  lea  deux  ««al*  compa  nons  de 
iroyi^de  X...  auxquels  ilséiaient  per- 

soBiwUeneut  adraasés;  que  <eux-ei 
a'toMt.  ni  i'nn  ni  l'antre,  proteste  contre 
l'IntMfenliMi  dans  leur  conversation 


■Yv<.«w.  que,  môme  en  admettant 
qu'un  •wagon  de  chemin  de  fer,  alors 
nn'il  «at  «n  marche  et  par  suite  inac- 
MinUa  aux  personnes  du  dehors  con- 
serve néanmoins  son  caractère  de  lieu 
public,  It  est  de  principe  que  la  publi- 
otté  apéciale  exigée  par  la  loi  du  23 
juillet  1881  n'axUte  qu'autant  que  les 
discours  diffamatoires,  même  profères 
dans  un  lieu  public  de  sa  nature,  aient 
pu  être roelleiuent  entendus;  qu'on  ne 
peut  coasidéper  comme  constituant  le 
public,  su  reaaiti  de  l'auteur  desdis- 
eoan  dont  s'agit,  doux  uniques  por  on  - 
nes  prenant  part  avec  ce  dernier,  A 
titre  d'interlocuteurs,  à  une  conversa- 
tion poursuivie  en  commun  aloi»  que 
les  paroles  prononcées  au  couiy  de 
cette  conversiiiion  ne  s'adressent  qu'à 
elles  et  ne  peuvent  être  entendues  que 
d'elles  seules-,  quf,  des   lors,  quelles 
aa'atent  pu  èi  re  la  nature  et  la  portée 
dM  propos  tenus  par  X...  au  cours  de 
la  oonvor>aiioii  cngai;éo  le  'Jit  avril 
entre  lui  et  les  sieurs  Coolen  et.  (U  la:  !. , 
ces  propos  n'ont  pits  éie  proleie.-;  d.i.^- 
les  Conditions  de  publicité  exigeed  p;u' 
la  loi  : 

Attendu  qu'il  est  encore  résulte  des 
déclarations  des  témoins  entendus  de-- 
vanl  loB  premiers  juges  que  le  samedi 
lu  avril,  veille  du  jour  de  sa  rencontre 
avec  Coolen  et  Cadarl,  X...,se  trouvant 
dans  un  café  de  Saint-Oiner  et  y  étant 
inierpellé  surce  qu'il  pensaitdes  bruits 
qui  couraient  aloi-s  dans  le  pays  sur  la 
solvabilité  dos  frères  Z...,  a  prolestt. 
contre  la  vérité  de  ces  bruits  disant  : 
-  Non,  ce  n'est  pas  vrai  ;  —  ie  ends  sa- 
voir le  contraire:  -  c'est  bien  malheu- 
reux de  l'aire  courir  des  bruits  comme 
ceux-là;  —  c'est  une  infamie  1  "  ;  que 
l'énergie  de  ces  ■  rotestations  et  lestei 
mes  dans  lesquels  elles  se  lonnulaie:!: 
démontrent  suftit^amnient  qu'-,  tout  au 
moins  le   19  avril,   X...  ti'eprou\nit 
pour  les  fièrfs  Z...  que  de  la  sympa- 
lliio  et  de  l'estime;  que  rien  n'uutoi  i^te 
à  su,  poser  que  les   sentiments  bien- 
veillnnf.s  par  lui  manjl'e-.té3  la  veille  se 
fussent  iransfui'nit'S  le  lendemain  en 
sentiments  ho.sti'.esà  !'et,'Hrd  des  mômes 
Irôres  Z...  ;  qu'il  ressort  de  ces  circons- 
lances  do  fait  la  pr.  uvo  que  si  en  se 
fa:sa'd,lc20  avril,  dans  une  conversa- 
tion privée,  l'écho  du  bruit  contre  le 
iluel  il  avait  proti-slé  la  veille,  X... 
pu  commellfe  un  acte  iinprudenl  et 
tilàmable,  il  n'a  eto  iléîorminé  àcetacte 
\>nv  aueuiie  lut.Mituui  de  aviia  A  MttX 
que  ce  bruit  Blteignail; 

attendu  qu'en  l'absence  de  ces  deux 
é'L'iiients  fsisentiels  a  rciiatenec  du  dé- 
lit lie  iliilauuition,  la  piiblieitc  et  l  iu- 
tentioii  de  nuire,  les  laits  serviuit  de 
liaseàla  prévention  ne  peuvent  donner 
heu  contre  X...  à  aucune  appUcation 
de  la  loi  péu.i.e  ;  •  . 

Parées  motifs, 

Dit  la  prévention  non  établie,  dé- 
charge en  coïKéquenee  rappelant  des 
condamnations  pinnoiieées  eontrc  lai 
et  le  renvoie  acquitté  des  tins  de  ia 
pouiisuite. 

lUA.**  ûuiioia  et  AULAERT  av. 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM 
(Ch.  réunies) 
3  iuiUet  1884 

Présidence  de  M.  Allary,  1"  président 

KWVOt  APRks  CASSATION.  —  NON  RK3T1- 
TOTIOK  bas  SOMMES  RKÇUKS.  —  PIN  II 
NOW  RECEVOIR.  —  REJET. 
VBNTB.  —  non»  OK  OOMMUMB.  —  VICIS 

cvcH^;  —  AOnair  maùwjutiiiB.— 

DÉLAI.  •  ' 

1»  .S»  la  cassation  fwiarrttèntn^, 

de  plein  droit,  la  restitution  inté- 
grale des  sommes  payées  en  vertu  de 
l'arrêt  cassé,  auetM  tejcte  Irgitlatif 
n'a  édicté  que  le  défendeur  ene/Mi- 
tion  n't^hendrttâ  audience  dteM 
ta  Cour  de  renvoi  qu'aprét  emtr 
ejject  ué  cette  restitution. 
•>■>  L'actio.i  redJiibitoire  à  raSsMia 
ricex  cacli'jn  delà  ckosevhidM  doU. 
au^c u-rmes  de Cart.  IIUS, C. civ.,ttn 
intentée  pur  raeqitéreûrdantuHtref 
flrtai  dont  la  <lc<«n«<««««»  WflN 
tu  nf  aii.i; /ugetdufaU. 

:<ii,'ciaO',iieiU.  en  matUrt  de  trntt  et 
fonds  de  commenXf  « 
cette  action  sepraduiHteMrctaraa 
rll'j  t'sf  irr('cei>abletieae»etemM 
que  ifjnt/temps  après  la  prtmjren- 
x-.'taiion  du  vice  rédhibitoire  rt  epm 
que  l'acquéreur  a  apjMrte  da  dWN- 
t/nnents  à  POMçiett.  etçt  de  lif  tMt 
v>endue. 

Olaiton  «.  GnmF 


LaCouo, 
Considérant  que  si  <a  cassation  iTm 
arrêt  entratne,  de  plein  ■  roii.  I^rf»"" 
tution  intégrale  des  sommes  ps-j'-f  " 
vertu  de  l'arrêt  cassé,  au«;un  texte ^ri_ 
latif  n'a  édicté  que  le  delendeur  «i  c.^ 
sation  n'Obtiendrait  au;>'cnce  d'' -^^^^^^^^ 
Cour  de  renvoi  qu'après  avoir 
cette  restitution  :que,  *  «H'**'^  , , . 
exceptioa  .au  droit  commun  nu  .n.^ 
ment  dWlogle  au  fo"'-'^' V'^  1 
non  recevoir  proposée  par  les  i  wl^'^^ 
Grange  ne  peuiôirejuridiqf 
dans  les  art.  27  et  W  du  CckIc  de  pi« 

'^'iri:Su^uel'eiVetdurei..i^ 

vaut  la  Cour  a  été  de  l'v  if  «^,f 

ces  tel  qu'il  était  avant  l'MW«,^e^ 

que,  les  parti"  *^«'"P«'''«-^'îf  bie tït 
Audience  au  même  et  ^embUb  ^^ï^ 

qu'auparavant,  il  u>  a  P''^J:voir  : 
i-arreter  à  \>^<iiie  tin  n.>uj^r, 

qu'au  surplus  ' '^'•'■'^  |ui- 
•h  décembre  l.s3  *-'"«;,  ^^^''^Jelles 
mémo  un  titre,  en  vci  u  «"H"  •  j 
MBwrts  Grange  ont  déjà  ''"««K^J^'^ri 
,«♦118  en  avaient  le  '^:-;^£«t 
us  suiviea  d'une  i»*"£atJ^"ÏÏS. 
pendante  d«Tant  !•  ïriW 
teut  ; 

Par  "es  motifs  exprimés  «nijfrt 
du  Tribunal  de  commerce  ueV)"»» 
21  février  1S8U,  dont  «si  "l'P^i 'iH,ctio« 
Cousidéranl,  en  outre  !;'i<,„. 
mtro:luite  parles  «P»"''^ '"T/TBat^ot» 
tre  le- epuux  Grange,  I^^^Si- 


a  UM 
ina^-'L 


intérêts  et  l'MiHUtion  d_ane P.,^ 


tie  du  prix  de  la  voni«  .''-T.-ivil; 
a  pour  base  l'art,  loll  ^'uU'J'-^Soa 
Cnnsidénuit,  en   ui  ';''.  ^."1,  c^bi* 
redhibiloire  à  raison  ''«^..^^5^251* 


de  la  diose  vendue  a(/ii,,i»iX 
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]'jirt.  1648  du  môme  Code,  ètro  inten- 
tée par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai  ; 
que  si  la  loi  n'a  pas  déterminé  ce  délai, 
l'appréciation  des  limites  dans  lesquel- 
les il  convient  de  le  renfermer  appar- 
tient aux  juges  du  fait  ;  qu'en  matière 
de  vente  do  fonds  de  commerce  il  im- 
porte particulièrement  que  ladite  action 
se  produise  sans  i-etard.dèji  la  première 
révélation  du  vice  rédhïbitoire,  et  sur- 
tout avant  que  l'acquéreur  ait  apoorté 
des  changements  à  l'ancien  état  de  la 
chose  vendue  ; 

Or,  considérant,  en  fait,  que  le  12  mai 
1875  les  époux  Glairon  ont  acheté  des 
époux  Grange  au  prix  de  75,000  fr.  un 
établissement  de  Ijains  situé  à  Lyon,  et 
qui,  créé  en  184B,  avait,  durant  H  an- 
nées antérieurement  à  l'aliénation  qu'ils 
en  ont  consentie,  été  exploité  par  les 
époux  Grange;  qu'au  cours  de  la  période 
d'exploitation  antérieure  à  la  prise  de 
possession  des  époux  Glairon  aucune 
difliculté  sérieuse,  encore  moins  judi- 
ciaire, ne  s'était  élevée  entre  les  exploi- 
tants desdits  bains  ei  les  propriétaires 
des  sous-sols; 

Considérant  qu'on  lit  en  l'acte  authen- 
tique de  vente  du  12  mai  1875  :  «  Les 
«  acquéreurs  prendront  la  chose  vendue 
1  dans  l'ii-tat  où  elle  se  trouvera  le  jour 
«  de  la  prise  de  possession  (tlxée  au  24 
«  décembre  suivant),  le  tout  de  bonne 
-  foi  entre  les  parties  ;  »  qu'il  n'a  été 
argué  d'aucunes  manœuvres  fraudu- 
leuses, à  l'aide  dc3<iuelles  les  vendeurs 
auraient  cherché  à  masquer  aux  yeux 
de  leurs  acquéreurs  les  prétendus  vices 
cachés  dont  coux-ci  se  plaignent  aujour- 
d'hui; 

Considérant  qu'avant  d'acquérir  ledit 
établissement  de  bains  l'examen  atten- 
tif des  époux  Glairon  a  nécessairement 
porté  sur  l'éUtl  de  lu  canalisation  des 
eaux  servant  à  l'alimenter  et  qui  en 
était  le  principal  agent  ; 

Ci^nsidér.int  que  l'acte  rie  vente  cons- 
tate encore  qu'après  avoir  subrogé  les 
acquéreurs  dans  l'elTet  des  baux  con- 
sentis par  les  sieurs  de  Longevial  et 
Panccra,  propriétaires  des  mairons dans 
lesquelles  leé  bains  sont  établi»,  les 
époux  Grange  ont  fait  remiso  dos  dits 
actes  de  locations  aux  mariés  (ilairon  ; 

Sue,  si  ces  derniers  no  les  ont  p  s  pro- 
uits  devant  la  Cour,  ils  n'ont  pas  dénié 
qu'une  clause  stipulée  auxdits  l)aux,en 
prévision  des  intlltralions  qui  vien- 
draient à  se  produire  dans  les  caves 
des  propriétaires,  imposait  au  locataire 
des  locaux  alTectés  au  service  de  l'éta- 
bliss'^mcnt  de  bains  l'obligation  de  re- 
médier à  ces  infiltrations  dès  qu'elles 
Tiendraient  ù  se  manifester  ; 

Considérant  que  les  époux  Glairon 
ne  sauraient  donc  arguer  d'ignorance 
en  ce  qui  touche  l'évenlualilé  des  dora- 
mages  accidentels  dont  ils  pouvaient 
avoirù  répondre;  qu'au  surplus,la  nature 
de  la  chose  vendue  suirisaii  à  elle  i^culo 
pour  leur  donner  parfaite  conscience  de 
cette  éventualité;  qu'ils  ont  cependant 
ju^é  inutile  de  (dire  procéder,  avant  la 
priso  de  possession,  à  la  constatation  de 
l'état  matériel  des  lieux  ;  qu'en  tout 
cas,  ils  auraient  à  se  reprocnor  de  ne 
pas  avoir  provoqué  celte  visite  et  de 
s'en  être  tenus  à  leur  propre  appré<  ia- 
tion; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les 
époux  Glairon  ont  avoue,  par  leur  oi- 
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taUon  en  référé  du  17  mai  1879  et  dans 
leurs  conclusions  signiflées  le  20  no 
vembro  suivant  :  -  ou'étant  k  peine 

•  installes  dans  rétablissement  par  eux 

-  acquis,  ils  ont  reçu  des  plaintes  nom- 

-  breus^B,  soit  des  propriétaires,  soit 

•  des  locataires  des  immeubles  dans 

-  lesquels  s'exploite  ledit  établissement; 

-  Que  ces  plaintes  avaient  pour  cause 
«  des  inûitrations  dans  les  caves  et 
"  mémo  des  inondations  réelles  de  ces 

-  cave»  ;  que,  dans  le  but  de  faire  ces- 

•  8or  cet  état  de  choses,  ils  ont  fait 

-  exécuter  (mais  en  définitive  sans 
avoir  pu  donner  complète  satisfac 

"  tion  aux  propriétaires),  des  travaux 

•  et  des  réparations  d'une  certaine  im 
"  portance  ;  • 

Considérant  que,  si  dans  la  pensée 
des  époux  Glairon  la  survenance  de  ces 
accidents  eût  été  imputable  à  l'existence 
des  vices  cachés  et  rétlhibitoires  an 
sens  de  l'art.  1641  du  Code  civil,  le  fait 
de  cette  révélation  eût  été  pour  les 
époux  Glairon  une  mise  en  demeure 
d  avoir  i\  actionner  immédiatement 
leurs  vendeurs,  et  ce,  avant  l'entre- 
prendre tout  travail  de  modification  de 
l'ancien  état  des  lieux; 

Or,  considérant  qu'après  leur  prise 
de  possession,  ils  ont,  au  contraire,  fait 
subir  k  la  chose  vendue  des  change- 
ments qui  en  ont  altéré  l'étal  primitif 
dans  une  certaine  mesure,  l'ensemble 
des  travaux  ainsi  exécutés  s'étant  élevé 
à  7.802  fr.  92; 

Considérant  qu'il  est  affirmé,  par  !<• 
rapport  de  l'expert  Bellemain,  du  23 
juillet  1879,  que  -  Glairon  a  détourné 
le  canal  de  décharge  des  douches  qui 
passait  dans  la   maison  Pancera, 
et  l'a  dirigé  sur  le  canal  des  bains 
sulfureux  dans  la  maison  de  Longe- 
vial  et  a,  de  la  sorte,  augmenté  les 
chances  d'infiltration  dans  les  voûtes 
des  caves  de  cette  maison  -  ; 
Considérant  que  les  modifications  di- 
verses apportées  par  1  ;s  acquéreurs  A 
la  chose  vendue,  l'incertitude  qui  plune 
«ur  l'état  réel  de  l'ancienne  canalisa- 
tion, dont  l'expert  n'a  pu,  dès  lors,  dans 
aucun  de  ses  rapports,  se  rendre  un 
compte  parfaitement  exact,  sont  au- 
tant de  circonstances  qui  concourent  à 
faire  déclarer  les  époux  Glairon  non 
recevables  dans  leur  demande;  que, 
n'ayant  été  intentée  que  quatre  ans 
après  leur  acquisition  et  trois  ans  et 
demi  après  leur  prise  de  possession  du 
fonds  ue  commerce  dont  il  s'agit,  cette 
demande  doit  être  repou$sée  comme 
tardive  et  prescrite  par  application  de 
l'article  1648  du  Code  civil  ; 
Par  ces  motifs, 

Kejctte  comme  mai  fondée  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  par  les  consorts 
Grange,  laquelle  tendait  à  ce  que,  en 
l'clat,  audience  fût  refusée  aux  époux 
Glairon;  reçoit  au  contraire  en  la  forme 
l'appel  de  ces  derniers; 

Et,  statuant  au  fond,  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  été  fait  de  la  cause  par  l'arrêt  de 
cassation  du  24  décembre  1883,  déclare 
les  époux  Glairon  non-recevables  en 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

Kn  conséquence,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé,  mal  et  sans  cause  appelé,  con- 
firme. 
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M.  Caron  av.  gén.  —  M"  Clalsbls 
et  Gouuju  av. 


COUR   D'APPEL   DE  ROUEN 
(Ch.  corr.) 
21  Juin  1894 

Présidence  de  M.  Lctellier 

INSTKUCTION  CKI.^UNKLt4K.  —  MATlÈBRii 
CORRECTIONNKLLKS.  —  ARRET  PAR  DK- 
FAUT.  —  oriXiaiTlON.  —  DÉLAI.  —  PAR- 
TIE CIVILE.  —  ART.  187  C.  INSTK.  CRIM. 

Le  dernier  paraffraphrd».!  Part.  187C. 
instr.  criin.  édicté  dans  un  gentiment 
d'humanité  en  faveur  du  prèxenu,  et 
pour  le  cas  seulPine.nt  oit  une  peine 
ext prononcée,  nesnurait profiteràla 
ixtrtir  cirile  ;  ftlc  ne  peut  donc  se  pré- 
tnlttir ,  pour  justifier  la  régularité 
d  une  opposition  formée,nprés  les  dé- 
lais ordinaires,  à  un  arrêt  par  dé- 
faut rendu  contre  elle,  de  ee  que  ledit 
nrrét  ne  lui  aurait  pas  été  signifié  à 
personne,  et  de  ce  que  d''s  actes  d'exé- 
cution n'auraient  pas  eu  lien  contre 
elle. 

liuqucsne  Slopiii  c.  Gindre  Malherbe. 

La  Cour, 

Attendu  que  Diiqiiesne  Stopin  est  op- 
l>o$ant  à  un  arrêt  par  défaut  du  10  mai 
dernier  qui  l'u  condamné,  comme  partie 
civile  à  payer  k  Gintire  Malherbe,  pour- 
suivi et  relaxé  comme  prévenu,  une 
somme  de  2,000  Ir.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ;  que  l'opposition  de  Du- 
quesne  Stopin  est  en  date  du  14  juin, 
tandis  que  l'arrêt  lui  avait  été  signilié  à 
son  domicile  le  30  mai  précédent; 

Attendu  qu'aux  termes  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  187  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  applicable  égale- 
ment à  la  partie  civile,  la  condamna- 
tion par  défaut  est  comme  non  avenue, 
si  dans  les  5  jours  de  la  signiticiition 

3ui  en  aura  été  faite  au  prévenu,  k  son 
umicile,  outre  un  jour  par  ômyriamè- 
trcs,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécu- 
tion du  jugement;  que  Duqueane  Stopin 
reconnaît  que  son  ofipositiona  été  faite 
après  l'expiration  du  délai  de  5  jours, 
outre  celui  des  distances,  mais  qu'il 
prétend  que  l'arrêt  n'ayant  point  été 
signilié  à  sa  personne,' il  a,  comme  le 
prévenu  lui-même,  le  droit  de  former 
son  opposition  jusqu'à  ee  qu'il  ait  été 
fait  vis-Jt-vis  de  lui  un  acte  d'exécu- 
tion, ou  jusqu'à  ce  qu'on  lui  prouve 
qu'il  a  eu  connaissance  de  l'arrêt  ; 

Attendu  que  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  187  édicté  dans  un  sentiment  d'hu- 
manité en  faveur  du  prévenu,  et  pour 
le  cas  seulement  ou  une  peine  est  pro- 
noncée ne  saurait  profiter  k  la  partie 
civile;  que  celle-ci  n'a  aucune  pres- 
cription de  peine  ù  attendre;  (lue  ^es 
rapports  avec  le  prévenu  concernent 
des  intérêts  purement  civils;  que  les 
principes  du  droit  commun  sont  seulr^ 
applicables  et  que  la  règle  de  la  signifi- 
cation à  personne  ou  à  domicile  reprend 
son  empire; 

Attendu  que  la  signification  de  l'arrêt 
a  été  faite  à  Valenciennes  au  domicile 
de  Duquesne  Stopin,  on  parlant  à  sa 
femme;  qu'il  n'est  point  méconnu  que 
cette  dernière  avait  qualité  pour  rece- 
voir l'exploit; 
Par  ces  motifs. 
Déclare  l'opposition  non-rocovahl<i 
comme  faite  api'ès  l'expiration  des  dé- 
lais ; 
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M"  l«YNAt;D  av.  glo.  —  NitoE» 
et  Marais  av. 


GAZETTE  DU  PALAIS  BT  ©O  NOTARIAT 


OOMSBIL  DE   PRL-FECTURB  DB  LA 
6IK0NDE 
^    iS  J«B*i«r  188* 
PcéeUeBM  de  M.  Govjo:. 

^-WMWAlWB-wiRtw..-  CONSEIL  DE 
PRKFECTL'RE.  —  IVCOMPBTBHO*. 

2>  conJtfH  'J"  prcfi'ctur-r  ett  1*ne  juri- 
diction ,v.:,.'y:},(ion  qui  n'aâecmn- 
pctcna-  m  matière  adminua^tve 

par  la  loi.  -,  .  _ 

Spécialemi-nt  il  ne  peut  cnnnattre  aes 
réclamatinns  élcrtjrs  contre  unecom- 
pagnir  de  chem  in.t  de  fer  à  raison  du 
retard  qui  lui  exf  impute  danslalt- 
vraiaon  d'un  coSis  postal. 
plOMietCiec.  chemins  de  fer  ilu  Mi<li. 
'  E.B  Conseil  DE  prkfkctlre, 
Vu  la  requête, enregistrée  an  greffe  le 
28  novembro  i883,parlaq"'-llo  k-s  s.curs 
Picoa  et  C«  il«m«Qnat  à  Boi-deaux,  me 
Serr,  4  et  5,  exposent  :  que,  le  7  novem- 
bre 1883,  nn  colis  postal  contenant  du 
poisson  ctaitdéposé,  h  leur  adresse,  :\  la 
earede  Cette  ;  que  ce  colis  et  la  lettre 
d'avis  ont  subi  un  tel  retard  que  les  re- 
anérants  n'ont  pas  cru  devoir  roelamer 
ono  marchandise  évidemment  corrom- 
nae  :  pour  quoi  ils  concluent  A  ce  qu  il 
Dlaiie  «tt  Coaseil  condamner  la  Compa- 
ntedMêhemlnvdc.  ferdu  Midi  à  leur 
Smr  :  V  la  somme  de  IS  1»»^ 
firValrâlida  colis  ;  2^  celle  de  800  IP.  a 
tilM  d»  dommagc-intiirèls  ; 
'    Yu  I»  requête  du  directeur  de  rex- 
nloitatioa  ae  la  Compagnie  des  chemins 
'de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  ù  la 
Garonne,  enregistrée  au  greffe  le  njan- 
vier  1884  et  portant  :  que  le  colis  dotn 
s'kclt  a  «oM  te  retaid  allégué  et  que  e 
oontenn  a  dft  être  enfoui,  mais  que  le 
Conseil  n'a  pas  compétence  pour  sta- 
tnefsur  la  demande;  qu'en  effet,  le 
conseils  de  préfecture  n'ont  que  des 
attributions  spéciales  et  déterminées  ; 
que  le  juge  ordinaire  en  matière  admi- 
nistrative est  le  ministre;  que  iti.'^me 
ane  dlsnosition  spéciale  défôre  au  \m- 
nlstn  des  postes  et  télégraphes  la  con- 
naissaaee  des  litiges  de  l'espèce;  qu'aux 
termes  de  la  convention  iniernationatr 
relative  au  transport  dos  colis  ijr.staiix 
et  de  l;i  <M)uven: iun  iiitcM  venue,  le  2  no- 
vembre        entre  l'Etat  et   les  coin- 
pagnies  tramaises  de  chemins  de  (or 
ou  do  navigation,    celles-ci    ont  t^té 
'  iil>stitui>  -    au    gouvernement  dans 
un  service  public  et  t'ont  l'olticc  d'a- 
gents de  l'administration  des  postes  ; 
qu'elles  Font  dès  lors,  pour  ce  qui  con- 
cerne ce  servitc,  ss.uinuses  il  la  juridic- 
tion du  ministre  des  postes  el  télégra- 
phes •  qu'au  surplus,  l'artiole  30  du  lô- 
glcment  ministériel  du  S2  avril  1881, 
concernant  l'exécution,  par  les  corapa- 
cTjies  de  chemins  de  fer,  du  service  dos 
,  oiis  postaux,  i^sarve  an  mlidstre  la 
coiuiais.sance  des  contestations  à  oe  re- 
latiTos;  pour  quollaComjMnle  concint 
à  ce  qu'il  plaise  an  Conaeil  se  déclarer 
incompétent  et  reoToyer  tae  sleors  Pi- 


con  etC»'*  se  pourvoir  devant  le  juge  i 
"^ÎÏÏÏéiâûlie  de  M.  leminisue  des  ' 

vIm  18SA  * 

va  iTlîjl  dn  S8  plnTiôse  an  VIII  i 
Va  la  convention  concernant  le  irans- 
..portdes  colis  postaux,  conclue  lo -  no- 
?cmbre  1880.  intre  l'Etat  a  com- 
pagnies de  chemins  de  tei  n  le^  com- 
ices maritimes  subventionnetts  ; 
^la  convention  intarnatiouale  du 
:l  novembre  1880,  relative  au  mémo 

''^\ï  k  loi  du  3  mars  1881,  portant  ap- 
probation desdites  conventions  ; 
Vu  le  règlement  ministériel  du  ^^ 

*^oiilddér8nt  que  l'action  introduite 
JpuTrteurs  Picon  et  C  '  n'implique  m 
b  diSCUBSiou  ni  rinlerproUiion  d  un 
marché  de  travaux  publics  ;  4"  elle  re- 
pose uniquement  sur  une  faute  d  exploi- 
Uti  .n  commise  par  la  Compagnie  des 
ehemins  de  fer  du  Midi  :  H.uViie  nest 
donc  pas  de  celles  dont  la  iOi  lu  pluviôse 
an  Vlll  dofbre  la  connaissance  aux  con- 
seils do  préfecture  ;   

Considérant  qu'à  la  vente  1  art.  W  do 
la  convention  du  2  novembre  nvM  ,  an- 
nexée à  la  loi  du  3  mars  1881,  porte  que 
les  contestations  y  relatives  seront  ,iu- 
L'oes  par  les  tribunaux  admimsiratils, 
mais  que  cette  stipulation  ne  désigne 
pas  sufflsamnient  les  conseils  de  pieicc- 
ture.  tribunaux  d'excep'ion,  et  ne  pou- 
vant dès  lors  être  saisi»  qu'en  vertu 
d'une  dispoeithm  fbmnèlie  de  U  lai  ; 

Le  conseil  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  requête  susvisée. 

I««(e.  —  En  admettant,  comme  l'a 
décidé  la  Cour  de  cassation  le  11  IcyTu  r 
1884  (Gaz.  Pal.  84.1.574)  que  les  litiges 
de  la  nature  de  celui  qui  '  tait  porte 
devant  le  conseil  de  préfeeiure  de  .a 
Gironde,  soient  de  la  competeneo  de 
l'autorité  administrative,  il  semble  que 
ce  .soit  au  ministre  des  postes,  juge  de 
droit  commun  du  contentieux  do  .son 
département,qu*il  api>artienne  d'on  con- 
naître. V.  en  ce  lens  :  Cons.  préf.  Can- 
tal u;  lévrier  1884  (Oai.  WU  «4.  « 
sopp.  20). 


TRIBUNAL CIVILDE  LYON  (l^Ch.) 
13  août  MM 
PréaHtenoe  de  M.  AUnt 


OCTROI.  —  OOXWSATOIIXIOM. 

CIUPTION.  —  ARKâTB  DO  !•»  aUOKAL 

AN  ai.  —  IN.M'fLlCABILlTÉ. 

L'art.  .")(!  ''''  l'/trrr/''  d>/  l*  iferminal 

an  II ciit.i'  Irrmrs  '/i"ju/'l  /a ]))'e.s- 
cripf'on  est  nrqmsi'  anx  ri'dt'i^ohJcs 
contre  la  ri'gir,  pour  A  s  dr'jita  q>n  ne 
lei'.r  >iiit  j>as  rtr  n<c/<niirx  d<rn  ?  le  d''- 
lai  d'un  nn,  à  comptrr  d''  /'■■j.oqiir  où 
ils  '  taieat  i:.r>r/i()irs.  enud^rne qv 
les  droits  m^enant  (lu.n  eontrihi'- 
tio»s  indirrctex  rf  n'est  pa-i  opplirn- 
ble  au.r  dri)its  dus  à  Coc/nti,  finqrel 
on  ne  peut  opposer  que  la  prescrip- 
tion trentenatre  de  droit  commun. 


Le  TRiuu.vAr., 

Attendu  qu^-  le  1'.'  juillet  18tt,  le 
sieur  Ferrouillat  a  Ihii  entrer,  par  la 
barrière  de  la  g-ai'e  de  la  (imliolière, 
un  fit  de  545  litres  de  spiritueux  à  54 
degrés,  formant,  on  alcool  pur,  2D4  li- 
tres, pour  lequel  il  ademandé  oopeste- 
detH^ut  qd  lui  a  été  déUné  icwlaji> 

7452  ; 

Attendu  qu'ans  termes  de  es  psSM 
debout,  le  sieui'  Ferrouillat*  8'eiten- 

•  gagé  à  p&yer  les  droits  d'etitrfc  «l 

-  d'octroi  desdites  boissons  à  tléfaiit  de 
..  iuslirtcalions  dans  les  troi.s  jours  de 

-  'leur  sortie  de  la  commune  ;  »  que 
Ferrouillat,  mis  en  demeure  à  plns'.eur* 
reprises,  on  de  rapporter  le  cerullcai 
réglementaire  justiD  int  de  cette  ei- 
portation,  ou  bien  île  verser  le  montait 
ile-<  droits  garantis  par  les  pasie-de- 
bout,  n'a  pas  donne  salif laction  à  M- 
minialration  ;  que,  dans  cas  conditions, 
ù  la  date  du  ID  mars  1881,  M.  le  rece- 
veur de  l'octroi  a  laii  siirnilier  aneeon- 
trainte  au  sieur  Ferrouillat,  p:mr  obte- 
nir le  paiement  de  la  somme  detwS  tr. 
72  c  •  qu'il  convient  de  distraira  de 
cette  somme,  les  droits  dûs  an  Trésor, 
.s'élevaut  à  5 17  Ir.  58  et  que  par,"»"'» 
tribunal  n'a  à  sfat.ui-r  que sar9l 
revenant  k  l' Admnustralion  de  IM- 

"  Attendu  que  Ferroaill.it  a  formé  op- 
position aux  poiii-suites  dirige»  con- 
tre lui,  en  invoquant  la  prescriplWDi 
Attendu  que  si,  aux  termes  <le  l«fr 
cle  rrO  de  l'arrêté  du  l-"  germujlu 
111,  la  pre8eripli<m  est  acquise  an»- 
devables  contre  la  Régie  pourle»**" 
que  ses  employés  n'auraient  pas  iw»- 
inés  dat).-!  l'espace  d'un  nn  à  compter  ol 
l-epoque  où  ils  oUient  exi^'''''-\„,  l« 
dusposition  concerne  eiclusivemeiit  la 
droits  revenant  aux  contnbuUODS 
lectcs  vi  n-esl  en  aucune  l''»?"» aPP''^ 
1,1.  ù  ceux  intéres.sanl  l'octroij  QO» 
eette  luatière,  aucun  ^'el 
uutc  le  délai   de  pres<^ription  aoqo^ 
l'octroi  doit  se  conlbrmerî  q«, 
^e,  conditions,  eetle  ad ..'a!stra^J'° 
trouve  pla<;ée  soU.H  le  «•«^«'Sl^. J^"  ïx 
commun,      ^^^^  ,^^Am 
termes  des  art.  2227  et  22KflW' 
présent,  lui  sont  ^Pf '«^«"^/J^S 
bies,   ses   droits  ne  ^P*";^»  tout 
otein-.s  par  1*  prescriptM»»*»'"' 

''Z^^  que  VadmMxfm^^^;o.- 

tro,  réclame  1«  P»*»»?"*  e  qi' n 
qui  lui  sont  ■•«^eifement  dus  etj^^, 

raison  do  la  uate  du  V^"  ,  fomast 
74.V2  délivré  à  S  délsi 

pour  l'oetroi  litre  de  créance,  , 
de  la  ,,rese:iption  lrcnten«d«,^ 
qui  puisse  être  invoque  P"  ^fXmCT 
est  loin  d-èt.  e  atteint  ;  ^"'«^''2  refa- 
Feri-ouiilat  et  .M"  X...,  son  aj^fa'e  par 
sont  de  '-"cl.ire  et  plaider,  que 

)à  ils  Uis-ent  sufBMfjment  PJ^^ 
qu'ils  n'ont  rien  ù  oppoeST  à  laoem-- 
lormée  contre  eux  ; 
P.ir  r  •>  motils,  -nnelure  «* 

Donne  défaut  ^«♦«^''LS"  t 
plaider  contre  le  •''«"''.f  ïïSa;^^al 
avoué,  et  pour  le  P'^ûi' '^.^  déboote. 
fondé  dans  son  «ppesitoon,  l  ea  a*"- 

etc. 

M.  PtukMTOtabsL 


Octroi  de  Idron  o.  EerroaiUat.      1  janvier 
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1863  (S.  63.  1 .  562),  la  chambre  ci  uni- 
nclle  de  la  cour  de  cassation  avait 
décidé  dans  le  locnie  sens,  quo  la  pres- 
cription de  trois  mois,  Ûxéa  par  la  loi 
du  15Juin  1835,  est  spéciale  a  la  pour- 
suite des;  contraventions  en  matière  de 
contributions  indirectes  et  ne  peut  être 
étendue  aux  contraventions  en  matière 
d'ociroi,  qui  ne  se  prescrivaient  dès 
lora  quo  par  trois  ans,  suivant  le  droit 
commun.  Mais  d'un  autre  coté,  ]acb;'m- 
brc  civile  de  la  Cour  de  cassation  vioni 
dans  un  arnH  récent  du  6  mai  1884,  de 
décider  que  la  prescription  de  l'action 
en  répétition  des  droits,  indûment  per- 
çus en  matière  d'octroi,  se  prescrit 
par  SIX  mois,  coimnc  l'action  qui  tend 
au  ménoe  but  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes.  •  Attendu,  a  dit  la 
chamlre  civile,  que  les  dispositions  de 
l'art.  247  du  titre  VU  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  sur  Its  contributions  indi- 
rectes, sont  générales  ainsi  (|ue  cela 
résulte  de  l'économie  de  la  loi  cl  de  la 
rubr  ique  sous  laquelle  elles  sont  pla- 
cées; que  ces  dispositions  se  réfèiont 
aux  litres  qui  précèdent  et  que,  dèM 
lor^,  elles  s'appliquent  aux  octrois  dont 
s'occupe  le  titre  il  de  la  loi;  qu'a;nsi, 
la  pruscription  de  l'action  en  resiilu- 
tion  des  droits  indûment  perçus  e»l  du 
SIX  mois  à  pai'tii'  de  la  perception,  en 
matière  d'octroi  comme  en  matière  de 
contributions  indirectes.  -  Une  juste  ré- 
cipr«;ité,  fondée  sur  la  docirino  dû  ce 
dernier  arrêt  (nous  nous  phiçoni  d'ail- 
leurs exclusivement  au  point  de  vue  du 
rocouvremeat  par  voie  de  contrainte, 
en  l'abseu'-'e  de  touto  pours^uile  correc- 
tionnelle), somlilarait  dès  lors  permet- 
tre au  ivdevable  d'invoquer  les  disposi- 
tions de  la  loi,  qni  règlent  la  prescrip- 
tion en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, pour  s'opposer  il  une  contrainte 
délivrée  contre  lui  en  matière  d'ociroi, 
couiine  on  réi>orque  ces  mêmes  disposi- 
tions contre  lui,  quand  il  agit  en  répé- 
tition do  droits  indûment  perçus. 


COCR  DE  CASSATION  (Cit.  civile.) 
23]aiUet  1884 

Présidence  do  M.  Caz'>i,  1"  pi-ésident 

ASSIIRANCR  CONTRE  LES  ACC1I>RNTS.  — 
OUVniKU  Itl.ESSK.  —  ACTION  I.lllECTK 
CONTUK  L'ASSURKLK.  —  OFFRES  AMIA- 
BLES. —  RKJKT. 

Il  n'y  a  aucun  lien  dr  droit  entre  la 
comitagiiie  qui  a  assuré  un  patron 
contre  les  accidents  et  l'fiurrier  birssè 
par  accident  an  tercice  de  ce  pa- 
tron. 

L'action  directe  exercée  par  l'ouvrier 
contre  fassureur  ext  donc  irrece- 
vable , 

Et  il  en  est  ainsi  alors  mimr  que  l'as- 
sureur  aurait  fait  à  l'ouvrier  hlrssé 
(It's  off'res  amiables  directes,  refusées 
par  lui.  Ces  offres  n'iinpliqurnt  pas 
.  pfir  elles-mènies  reconnaissance  par 
Cassureur  d'une  dette  personnelle  au 
profit  de  Coutrier  victime  de  Tacci- 
dent. 

Salan);cr.  Harrat,  Abaii/it  et  Cie 
c.  Cio  d'ass.  la  Coudanee. 

La  Cour, 

Donne  déraut  contre  Salanger  et  Barrai; 


'Vu  les  articles  1134  et  1165  du  Code 
ciril: 

Attendu  que  Salanger,  blessé  au  cours 
d'nn  travail  exécuté  pour  le  compte  de 
Barrât,  tâcheron,  a  assigne  on  condam 
nation  solidaire  son  patron  et  la  Cie  la 
Confiance,  laquelle  aux  termes  d'une 
police  d'assurance  collectiv>j,  a  a.ssuré 
ledit  Barrât  conti-e  tous  les  accidents 
survenus  à  ses  ouvriers  pendant  lu 
durée  dee  travaux;  que  la  Cie  a  de- 
mandé sa  mise  hors  de  cause,  en  se  fon- 
dant sur  ce  nue  le  contrat  intervenu 
entre  elle  et  le  sous-entrepreneur  Bar- 
rât, étant  essentiellement  personnel,  il 
n'cxi*tail  aucun  lien  de  droit  entre  elle 
et  l'ouvrier,  lequel  d'ailleurs,  ne  pou- 
vait exciper  de  l'ai  ticli!  1160  du  Code 
civil,  sa  créance  contre  sou  patron  n'é- 
tant point  encore  éubliej 

Attendu  que,  sans  meconnaitre  ces 
règles  de  droit  invoquées  par  la  Com- 
pagnie, l'arrêt  attaqué  l'a  cependant 
maintenue  eo  causi.-,  par  le  motil 
qu'ajant,  après  l'aceideiit,  fait  faire  di- 
rectement il  Salanger,  des  offres  d'in- 
demnité qui  ont  été  refusées,  elle  avait 
reconnu  ellt^mèmo  In  principe  de  sa 
delte  vis-it-vis  do  lui; 

Mais,  attendu  que  ces  offres  amiables 
de  la  Compagnie,  qui  était  tenue  à  in- 
demniser le  patron  a^suré  en  cas  de 
responsabilité  consiatée,  n'impliquaient, 
pas  dû  la  part  de  la  demanderesse 
en  cassation,  la  reconuais^ance  d'une 
dette  pei'XJuuelle  au  profit  de  l'ouvrier 
victime  de  l'accid-  ut,  et  ne  pouvaient, 
i\  défaut  d'acceptation  par  ce  derniLT, 
lui  conférer  une  action  contre  la  Com- 
pagnie; d'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
articles  sus-viséi; 

Par  ces  motifs, 

Ca»se. 

MM.  RoHAULT  t)E  Flelry  rapp.; 
KoN'JAT  av.  gén.  —  M''  Sabatier  av. 

.'«ote.  — V.  conf.  Rouen  25jnillet  1881 
(D.82.2.63);  l'Mis  4  avril  1884  (Gaz.  Pal. 
84.2  sup.  74). 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
5  décembre  1884 

Présidence  de  .M.  Utellier,  président 

ASSL'RANCES  TERRKSTREd.  —  ASSURANCES 
MUTUELLES.  —  Ri;SILL\.TIO.N.  —  ASSU- 
.SURANCK  A  PROIE  FIXE.  —  PRKSOJiP- 
TION.  —  DliKAUT  I«K  PAIEMENT  DK  LA 
PRlMlt.  —  .MISB  EN  L>£M£UaE. 

Lorsqu'un  contrat  d'assi'ranees  a  pri- 
mes  /i.resest,rrvn  commun  accord, 
stthtiiii'r  à  un  contrat  fTassvranres 
mutuelles  rn  cours  d'e.i-écution.l'u- 
jièratio»  constitw  un  loui  indivisi- 
ble, en  sorte  que  te  premier  contrat 
n'est  présumé  résilié  que  le  jour  oit  le 
second  peut  produire  quei^u'e/fet. 

Le  défaut  de  }>aiement  de  la  prime 
n'entrai  ne  pas  la  résiliation  du  con- 
trat d'assurtinties  lorsqu'il  est  stipulé 
dans  la  police  que  la  décit/ance  de 
rassuré  ne  peut  résulter  que  d'une 
mise  en  dcnuure  siunifî  >■,  soit  par 
lettre  chargée,  snii  par  i- ne  somma- 
tion extra-Judiciaire. 


Lorsque  le  paiement  cotujAant  de  la 
première  prime  est  une  condition  de 
l'efficacité  d"  contrat  d  assurances, 
la  compagnie  est  présumée  avoir  re- 
noncé à  cette  clause  en  acceptant  la 
signature  de  rassuré  sans  exiger  le 
paiement  immédiat  de  la  prime. 

Diart  c.  La  Kouennaise. 

La  Cour, 

Attendu  quo  par  police,  en  date  do 
20  août  18~7,  Diart  s'est  assuré  A  la 
compagnie  d'assurances  mutuelles  la 
HouennaÀse,  |>our  une  tomme  de  15,000 
ir.,  applicable  pour  3,000  fr.  à  des  va- 
leurs mobilières,  et  pour  12,0fX)  fr.,  aux 
risques  locatifs  et  de  voisinage;  que 
cette  assurance,  qui  prenait  cours 
rétroactivement  le  1"''  août  précédent, 
était  faite  pour  deux  périodes  de  cinq 
années,  à  partir  du  l"'  septembre  1877  ; 

Attendu  que  Diart  avait  régulière- 
ment payé,  par  avance,  les  primes  af- 
férentes'iiux  quatre  premières  années; 
qu'il  prétend  luémc  uvuir  également 
payé  la  prime  applicable  à  lacinquième 
année,  commencée  le  1'"  septembre 
1881,  lorsque,  le  17  octobi-e  suivant, 
cédant  aux  sollicitations  de  la  compji- 
gnie  qni,  do  Société  d'aesuranccs  mu- 
tuelles, s'était  transformée  en  une  as- 
surance Â  prinius  fixes,  il  .■li^ua  une 
nouvelle  police  couvrant  le  même  ris- 
que de  15,000  fr.,  valable  pour  dixuuï, 
a  dater  du  l"r  septembre  précédent,  ot 
l'aile  à  la  prime  annuelle  de  8  fr.  85  ; 
qu'aux  termes  do  l'article  C  de  cette 
police,  qui,  naturellement,  annulait 
l'ancienne  police  mutuelle,  la  prime  de 
la  premièra  année  devait  être  payée 
comptant  lors  de  la  signature,  et  que 
la  police  ne  devait  avoir  d'etTct  qu'a- 
près le  paiement  de  cette  première 
prime  ; 

Attendu  que  le  0  mani  1S82,  un  in- 
cendie éclatant  dans  une  écurie  \oi!<ine 
du  local  occupé  par  Diart,  détruisait 
des  meubles  et  ellets  mobiliers  Ju5:qu'A 
concurrence  d'une  somme  que  le  pi-o- 
cès-verljal  d'expertise  fixa  à000fr.;qnc 
Diart,  agissant  non  on  vertu  de  sa  nou- 
velle police,  do:it  il  n'avait  .'igné  qu'un 
seul  exeiiipfaire,  et  dont  le  double,  lui  ' 
revenant,  ne  lui  avait  même  piu»  été 
remis,  mais  en  verlu  de  sa  police  pri- 
mitive, assigna  la  Roucnnaise  en  règle- 
ment de  sinisti-e;  que  la  compagnie  re- 
poussa cette  action  ;  qu'elle  soutint, 
d'une  part,  que  la  première  a-sunuice 
avait  été  annulée  par  la  seconde,  et. 
li'autre  part,  que  cette  nouvelle  «hsu- 
rancc  était  elle-même  vide  d'effet,  faute, 
par  l'apuré,  d'avoir  payé  la  première 
prime  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  d'un 
contnit,  fait  de  bonne  loi,  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  être  accucillio  ;  quo  si, 
on  elTet,  on  s'en  tient  au  texte  de  l'ar- 
ticle r>  et  si,  comme  l'a  soutenu  la 
KOM*nn<tise,  on  considère  ie  paiement 
de  la  première  prime  de  l'assurance  k 
primes  fixes  comme  indispensable  ù  la 
formation  et  à  Texistence  du  cuntral,  il 
fautreconnaitie  que  ci-itcpriii.cn'ajfnnt 
pas  été  payée,  la  police  n'a  jamais  eu 
«l'effet  ;  que  Diart  u'esUlonc  pas  devenu 
l'assuré  île  la  nouvelle  Société  et  qu'il 
n'a  pas  davantage  résilié  l'assurance 
antérieure,  l'acte  lormnnt  un  tout  indi- 
visible et  Diard  n'avant  ccmfenti  à  te^ 
noucer  au  l>énéUce  de  sa  première  po- 
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lice  qu'autant  qull  aenut  couvert  par 
la  ûouvello  aaaanaifleî  qoe  vainement 
on  TOOdMU  distinguer  e»''™  l«  contrat 
Itti-mêmertèoa  exécution  ;  qu'un  con- 
trat n'est  aiaewrtiWe  d'exécution  qu  a- 
près  qu'U  «lïSibnnè,  et  que  le  d -i  lut 


i»  n  awat  compris,  — -  -  -  , 
remis  à  Diart  lo  double  de  la  seconde 
Dolice;  qu'elle  ne  p?ut  cependant  avoir 
U  nrétention  de  tenir  l'assure  à  sa  dis- 
ei^on  et  de  le  faire  considérer  eoniine 
lié  Tis  à  vis  d'ôUe,  M  moins  quant  a  la 
téiolution  de  l'assorance  autencure. 
tandis  qu'en  le  privant  de  son  titre  elle 
]«  mettait,  par  son  fait,  dans  1  impos- 
fMlit4  d«  xéelamer  contre  ello  ic  be- 
B^if»  é»  là  aourèlle  convention  ; 

Attaadll  aia  Diart,  assuré  pour  cinq 
•M  k  h  CiwimUlllte  d'assurances  mu- 
ta/Oi»  ta  BIHtennais'^  est  resté  dans  los 
llMg  du  oontrat  du  20  août  19  n  ;  qu'il 
imBOrte  M  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  paye 
U  WiUWI^lâtble  à  la  dernière  annso 
dfl'^oetta  awurance,  l'article  ;iO  de  la 
«oUm  ii»enlovant  à  l'assure  le  droit  A 
nndemmté  qu'auUnt  que,  ?oit  par  !et- 
tn  cliargée,  soit  par  nno  si^nitlcation 
«itWrjudlcaire,  la  Compagnio  1  aurait 
mis  en  demeure  de  se  imei  or  ;  qu  u 
n'flat  Justifié  d'aucune  réclamation  de  ce 
cenr»  fidte  par  la  Compagnie  ; 

Attendu,  enfin,  que  voulùt-on  m^m,; 
nar  hyoothès©  faire  produire  un  ctT^l 
SSél<iïque  à  la  police  du  19  octobre 
1881.  la  Compagnie  en  acceptant  la  si- 
coatm  de  uiart  sans  exiger  lo  paie- 
comptant  de  la  premiore  pntue 


d'assurances  dans  leurs  polices.  Par 
analogie,  on  peut  rappeler,  a  titi-e 
d'exemple,  qu^ll  a  été  souvent  juge 
que  les  primes  déclarées  portables,  sous 
peine  do  nislliation  de  plein  droit,  de- 
vifiiiietil,  au  contraire,  qaerables,  sil 
est  dans  le-i  usages  de  la  Compagnie  de 
!.;<  (aire  toucher  à (lomicilo  et,  dansce 
cas,  le  nUard  dans  le  paiement  ne  sau- 
ra;- erili  iKMin-  la  déchéance  de  l'assure, 
malgré  les  stipulations  contraires  con- 
tenues riansla  police.  I. 'arrêt  qno  noua 
rapportons  olTre  une  nouvel  lo  anpli- 
catinu  d'une  renonciation  présumée,  de 
ia  part  de  la  Compagnie,  à  une  des 
olansM  rigonwMi  «  «m  cniunfc 


mît  diirart  à  la  clause  do  l'article  6 
sbiWOOCiAW prévaloir  de  la  condition 
rigqai9«aftqiM  ont  article  imposait  ; 

Pai*  ces  motifr»  .  ^  ^  „  u  , 

En  donnant  «Otek  BrteiMé  et  Micbel, 

adminlslrateun     ^  <^WfSIS  J 
prennent  l'iustuiee  «nsagèe  i«r  Diart 

contre  leur  société;     -  , 

Met  le  jugement  dont  en  appel  a 
néant  ;  •  \^ 

Condamne  la  Compagnie  fà  JIOUen- 
nais"  à  pav.^r  à  Diart,  eveclotérôte  do 
droit,  la  somme  de  900  fr.,  montant 
des  pertes  éprouvées  par  lui  «tans  1  in- 
cendie du  6  mars  1882  ;       •  ■  ' 

Réserve  Diart  a  exercer  son  recours 
contre  ladite  Compagnie  pour  toutes 
les  condamnations  qui  seraient  pronon- 
cées contre  lui  à  raison  des  risques  lo- 
catifs et  de  voisinage  daanl'lnrtance 
actuellement  pendante  devant  M  t?iDU- 
nal  d«  la  Seine. 

M.  CmtÉTiBM  avl  gén.  M"  Ha«^ 
sODiK  et  VRtes.  av^ 

Ifot*'-  —  I-''-*  deux  premiers  points 
ne  penv<_'iit  wnvc  dii'tlculté  :  ils  se  fon- 
dent sur  rmterpréuilion  de  la  volonté 
des  parties  contractantes  et  sur  les 
termes  de  la  convention  qu'il  s  alissait 
d'appliquer.  Us  u'cnKagonl  aucun  prin- 
cipe juridique. 

a  en  est  ainsi  du  troisi-Mno  point  qui 
pose  plutôt  une  rèiilo  d'int^rprotation 
qu'un  principe  invariable.  On  sait  qu'à 
cet  é'^ard  la  (urisprudence  est  assez  dis- 
noséo  à  ne  pas  faire  une  appUcation 
riiroureuse  des  clauaei  de  dechésnce 
Mttvent  multipliées  par  le»  oompagmea 


COLR  D  APPBL  D'AOEN  (1"  Ch.) 

Présidenond*  V.  OMpnfNVX*  V^idmA 
PARTAOB.  —  eaiAinaqMr  r-  ofrtmmat 

(UÉFAtJIDn  —  SmniATBIW.  -7  AOTIOï» 

KN  NULLITK.  —  RECEVABlt.ITK  . 

L'art,  882  C.  civ.,  aux  termes,  duqvr! 
leteréaneiers  (Vitn  co-parta géant  m- 
peuvent  attaquor  un  jxtrtar/f  cmi- 
somtnéfàtnoinx  qii'tl  ii'i/  ai!  ctr  pm- 
cédé  au  prrjudicr  d'um'  opposition 
qii'iL^  aurainit  former,  n'fit  applica- 
ble que  dans  tex  partay.t  lipxï'cces- 
irions  et  decommunautfs  or/iijufjalcs, 
etpounmque  ce.f  partaffeu  ue soient 
pas  entachés  de  rimulation. 

Dana  tous  les  attires  cas,  la  fin  de  non 
recevoir  édictée  jtar  l'art,  hku', 
peut  être  ig^potée  à  faction  en  nullité 
que  forment  îeterianàien. 

Gonràoa  s.  GaadollTea. 

I.A  Cour,  ' 

Attendu  que  les  consoits  Omidon 
soutiennent  nue  l'aclion  en  Balllté  fl»- 
mée  par  Caudolives  contre  l'aotedu  11 
a  I  it  1883  est  irrecevable,  ÏMitB  9»  lo> 
d  avoir  fait  opposition  à  oe  qull  noit 
procédé  audit  acte  hors  do  sa  présence; 
qu'il  faut  d'abord  remarquer  que  les 
dispositions  des  articlenSSiet  1167  du 
Code  civil  sont  édictées  seulement  pour 
les  matières  de  partages  de  successions 
et  de  communautés  conjugales;  que, 
d'autre  part ,  CandoHYei  anaquo  ledit 
acte  non-senlemeot  comme  Qût  par  tes 
débiienrs  en  fraudedaMidMita.  ensuite 
d'un  concert  frattdnleûxmilMenxà  cet 
eflét,  mais  encore  oomOM  étant nn  acte 
simulé;  que  dans  ces  oonditimis  les 
articles  précUéa  ne  sauraient  recevoir 
d'appliciaion  et  qu'il  y  a  lieu  P«  suite 
de  njeter  rexceptton  d'irreoevablUté 
produite  par  les  appnlH>tet 

PareeamotiUi 

Confirme. 

M.  Mazkau  av.  gin.  — MIP*  tfOOTlON 

et  JoriTOU  av. 


aux  partagea  BittuMi  :  Ljon  0  Jota 
1876  (S.  78.  t.  7.  —  J-dH  P.  W.  m 
Paris  10  aoftt  I91T  ijjB.  "ÏS.  4. 6.  -  J. 
du  P.  Tfc  Vn:n  tu^tàj&^m 
(S.  li-Z.  316.  —  J.  dnP.  78.  lS83)î  PwU 
28  décembre  l8B3.{att.  Pnl.  84.  i.Sffi). 
V.  Vazeille,  finooNrioM,  mr  l'article 
R«  L',  n  ^  6;  Chabot,  Biccenrions,  sur  l'art, 
ssj,  u  3;  Békwt^olUBdnt,  sur  Chabot, 
sur  l'art.  888,  06e*P,  .S^  Dclvincoorl, 
Comment.  C.  dr.,  t.  S,  p.  372;  Duran- 
ton,  t.  7,  n<»  509el510;îîachari!e.Masiii! 
et  Vergé,  t.  2,  §  3Q0.  notes  37  et  ;W; 
Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  387,  §  625,  texte 
et  note  58;  Laurent,  Principes  do  droit 
Olyil,  t.  10,  tfi  493;Marcadé,8ur  Tm. 
888;  li*8;  Du«Miroy,  Bonnier  et  Koos- 
tain,  t.  i.n*  TO^.Demante.t,^ 
bis;  DemolMDbei  8aooiMiu)y,ti^r Ml 

Ot  8,  •    ,        '  ' 


no  Rappliqua  paa,  pu  analogie,  aux 
partages  autres  qna  les  partages  de 
successions  et  oonnaButés  t  Vé  Gass. 
20  nov.  1834  ffi.  8S.  1. 181.);  Cait.9 
Juil.  I86S  ^06.  I.  361),  et,  d'antre 
part,  quCelU»  ne  s'applique  pas  non  plus 


■  COUR  D'APPEL  DE  CABN 
36  novembre  1884 

Présidence  de  M.  Houy  vet,  l" 

APPEL.  —  DÉCLINATOlRK.  -  JMTOKt 
PAR  DEFAUT.  —  OPPOSITION.  -  Rt" 
SEUVK.  —  RECEVAMIUITK.  —  MSKT- 
TKNCE.  —  ASSURANCBS  TSRMBTBtS. 

La  partir  qui,  après  acoir /«^ajtf 
prl  d'un  Jugement  sur  ledéaMmf 
d  incompèteuer.  a  fait  oppo^lji^ 
jugement  par  défaut  «Mf  fcPW^* 
".V/'  rrnd  ]>as  non  recevamtàMMaV 
son  oppri,  lorsque  la  requo»  ^Vl'^ 
sition  n-srrre  expressetonent  fVf* 
in!rri('/r  .vn-  le  deelin^Uoiltt. 


La  demande  intentée  par  «»|-  ^ 
çant  contre  une  compaçmt^'^ 
rancr.t,  à  l'orcnsto»  <^***"**5!r««fc 
se  rattachant  n  ''exerciet^^^ 
tnernr  du  demandrur,  doitltrtpmw 
derant  le  tnbuual  de  commtret^ev* 
importe  que  le  Tribunal  ct^*^ 
d^à  saisi  de  la 

la  victime  du  sinistre,  *»£2f2S^ 
fions  sont  distinctes  «*«"<gl*"*ïi« 
tes  Cime  de  Vautre,  et  «fl*""" 
elles  aucune  connexitc. 
Cie  l'Industrie  nationale  c.  Barlwt. 

La.  Cour, 
8iir  In  Un  de  non  recevoir  : 
Attendu  que  la  compagnM  a«.|>«"^ 
ees  rinOtietrie  Nationak  «é,  ?  .'"'^^/r- 
canae  devant  )e  Tribunal  '''v 
bourg,  dans  une  •.nsuinee  î'  -'f^Yu»- 
tre  la  veuve  Barbotet  les  "''"/^^A  » 
nel  ;  que  ladite  compagnie  «  dfcl  ne 
eompïtenoe du TribirnsOet  queje^ 
oKMaélre  a  été  r«j«té  pnr  te  J"l^ 

&  l'appel  une  fin  de  «pn-recevo  rj^ 
de  ce  que  la  Compagnie  «'"-'"'/Si 
le  jugement  dont  est  aPPf  •  °"  défaut 
opposition  à  un  jugement  par  □ 
du^mal  1884  et  en  prefiî 


_____  aolbirtdavn^t  le  Tr,;"^^^^^^^ 
Attendu  que,  dans  sa  requête  j  r 
position  du  22  juillet  1884.  1^  Coml^, 
gnie  réserve  et  maintient  «P'^™,;,  ^es 
l'appel  par  elle  porté  et  .q"''^ ;J*J^t  I* 
conclusions  prises  ensuite  do^^Lj 
Tribunal,  allé  n  eondn  unlqiwiM"* 
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co  qu'il  soit  sursis  au  jugement  inter- 
venu Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  la  Cour  sur  la  question  de  compé- 
tence»; que,  dans  ces  circonstances,  la 
Compagnie  VIndustric  ya/ionalfl,  loin 
d'avoir  fait  un  acte  emportant  abandon 
de  son  appel,  a,  au  contraire,  constam- 
ment manifesté  l'intention  de  maintenir 
cet  appel  :  que,  dès  lors,  la  rïu  de  non- 
recevoir  proposée  ne  saurait  être  ac- 
cueillie; 

Sur  la  compétence: 

Attendu  que  l'action  introduite  au 
nom  des  mineurs  Busnel  contre  la  veuve 
Barbot,  et  l'action  introduite  par  la 
veuve  Barbot  contre  la  Compagnie  d'as- 
surances, bien  qu'elles  soient  exer- 
cées l'une  et  l'autre  k  l'occasion  de 
l'accident  qui  a  causé  la  mort  de  Busnel. 
sont  deux  actions  distinctes,  dérivant, 
endroit, do  deux  obligations  dilTéren- 
tcs,  sans  connexita  entre  elles;  que 
chacune  de  ces  deux  actions  est  dis- 
tincte, principale  et  indépendante  l'une 
de  l'autre;  que,  par  suite,  la  Compagnie 
no  pouvait  l^t^e  mise  en  cause  dans 
l'instance  pendante  entre  les  mineurs 
Busnel  et  la  veuve  Barbot,  en  vertu  do 
l'art  181,  C.  pr.  civ.,  qui  n'est  applica- 
ble qu'en  matière  de  garantie  donnant 
lieu  A  une  action  récursoire  ; 

Attendu  que  la  veuve  Barbot  et  lils 
objectent  qu'ils  étaient  fondés  ù  mettre 
en  cause  la  Compagnie  d'assurances,  par 
suite  d'une  convention  spéciale  contenue 
dans  la  police  d'assurances,  en  vertu  de 
laquoltc  la  Compagnie  se  réserve  la 
faculté  de  suivre  et  de  diriger  le  procès 
au  nom  de  l'assuré,  qui  est  tenu  de  lui 
faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre 
heures  toutes  les  significations  et  autres 
actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assuran- 
ces se  réserve  ainsi  une  faculté  dont 
elle  est  libre  d'user  ou  de  no  pas  user, 
Diai-i  qu'elle  no  prend  aucune  obligation 
d'intervenir  au  procès;  que  la  police 
d^sfurancos  stipule  d'ailleurs,  en  ter- 
mes exprès,  qu'il  est  interdit  à  l'assuré 
de  mettre  en  t-ause  la  Compagnie  ou  de 
l'appeler  en  garantie,  sans  avoir  au 
préalable  obt  nu  son  autorisation  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  et 
ilirecte  que  la  veuve  Barbot  et  nls  de- 
vaient intenter  contre  la  Compagnie, 
devait  être  portée,  non  devant  le  Tribu- 
nal civil,  mais  devant  le  Tribunal  de 
commerce,  aux  termes  de  l'art.  631  C. 
coiiim.;  qu'en  elTot,  In  veuve  Barbot  et 
la  Coropiignic  d'assurances  sont  l'une  et 
l'autre  coinmerçantcs,  et  que  l'assu- 
rance contractée  par  lu.  veuve  Rarbot 
»-e  rattJiche  à  l'exercice  de  son  commerce 
dont  elle  a  pour  but  d'aâsurer  la  pros- 
périté; 

Sur  l'exécution  : 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assuran- 
ces a  déclaré  que  toute  la  question  du 
procès,  au  fond,  se  réduit  ù  savoir  si 
elle  n'a  pas  été  déj^agée  complètement 
de  toute  responsabilité  relativement  à 
l'occident  qui  a  causé  la  mort  de  Bus- 
nel, et  aux  conséquences  qui  pour- 
taient  en  être  la  suite  ;  que  cette  ques- 
tion est  en  état  do  recevoir  une  solution  ; 
nue,  d'ailleurs,  les  deux  parties  deman- 
dent Tune  et  l'autre  à  la  Cour  de  statuer 
sorce  point,  en  évoquant  le  fond  ; 

An  fond:  (sans  intérêt); 

Par  c«8  motifs, 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 


dit  que  le  Tribunal  civil  de  Cherbourg 
était  incompétent  pour  connaître  de 
l'action  intentée  par  la  veuve  Barbot 
contre  la  Compagnie  d'assurances  l'/w- 
duntrtJ-  Nationale  ;  et,  évoquant  le 
fond  ;  etc. 

M.  LBKKBOnRS-PlOKONNlkRRav.  gén.— 

MM**  Lkoost  et  Coqukrkt  av. 

{Vttto.  —  Il  n'est  plus  «louteux  au- 
jourd'hui qu'une  Compagnie  d'assuran- 
ces ne  fasse  acte  de  commerce  en  con- 
sentant à  garantir  tels  ou  tels  risques 
movcnnant  uneprime  déterminée  :  Cass. 
IC  juillet  1872  (S.  72.  1.  277.  —  J.  du  h. 
72.  690).  Sic  :  Bédarride,  Jurisprudence 
commerciale,  n»377  ;  Alauzet.  Commen- 
taire du  Code  de  commerce,  t.  I,  n^ôlifi, 
et  Traité  des  assnran<;es,  l.  2,  n"  ô2S. 
Mais  on  peut  se  demandor  quel  est  le 
caractère  du  contrat  d'assurances  à  l'é- 
gard de  l'assuré  lui-même.  L'arrêt  ci- 
dessus  reproduit  admet  une  distinction 
déjà  consacrée  par  la  jurisprudence. 
Dans  le  précédent  arrêt  du  16  juillet 
1872  précité,  la  Cour  de  cas.Hai  ion  dé- 
clare que  la  commerciallté  du  contrat, 
vis-Â-vis  de  l'assuré,  résulte  de  rot^jet 
que  celui-ci  s'est  proposé:  l'acte  est 
commercial,  dit  la  Cour,  si  l'aysuré  en 
cherchautù  prévenir  des  pertes,  «se pro- 
»  pose  ainsi  d'accroitrc  d'autiint  la 
«  somme  des  liénéllces  de  son  exploita- 
«  tion  commerciale 

Il  estd'ailleurs  incontesté  que  l'action 
dérivant  d'un  contrat  d'assurances  est 
une  action  principale  et  directe  qui  n'a 
pas  les  carat^lères  d'une  action  ec  garan- 
tie, et  pour  laquelle,  par  suite,  ou  doit 
observer  les  règles  de  conipéténce  qui 
lui  sont  propres  :  Cas».  21  ianv.  1863 
(S.  6:?.  1.  «7.  -  J.  duKt)3.43l);Ca88. 
24  janv.  1865  (S.  65.  1.  153.  -  J.  du  P. 
05.  369)  ;  Ntmes  1 1  février  1880  (S.  80.  2. 
67.  -  J.  du  P.  81).  314). 


TRIBUNAL  CIVIL  DK  TOULOUSE 

(1"'  CH.) 

15  décembra  18S4 

Présidence  de  .M.  Del  mas 

OPÉRATIONS  DK  BOURSE.  — KFKETS  SV8CRP- 
TlHLKS  D  ÈTRK  COTKS  A  LA  BOtyRSK.  ~ 
NKOOCIATION.  —  ABSRNCK  I>'l.\TBRMK- 
ntAIRK  u'AGKXT  DB  CIIANOK. — NtLUTK. 
—  DEMAMIiK  KN  RKi>kTlTI0K  01}  PRIX 
l'AYK.  —  REJBT. 

Au  ca«  <tp  nvllité  d^une  négociation 
d'effets  publics  susceptibles  d'être 
cotes  à  la  Bourse,  faite  sans  intermé- 
diaire d'at/ent  de  change,  l'acheteur 
qiii  a  pris  part,  eii  connaissance 
fie  cause,  à  cette  convention  illicite, 
n'est  pas  rrrenable  dans  son  action 
en  répétition  du  prix  qu'il  a  payé. 

Feuga  c.  Rivière  et  Hénault. 

Lu  Tribunal, 

.\ttendu  que  Feuga  demande  que 
Rivière  et  Hénault  soient  condamnés 
solidairement  à  lui  rembourser  les 
sommes  qu'il  a  versées  pour  prix  de 
l'achat  d'un  certain  nombre  d'actions 
de  la  Société  anonyme  du  canal  de 
Lalande;  qu'il  soutient,  en  effet,  que  cet 
achat  a  été  opéré  par  un  intermédiaire 


autre  qu'un  agent  de  change  et  que, 
dès  lors,  il  est  en  droit  do  répéter  ce 
qui  a  été  indûment  payé  en  vertu  d'une 
convention  entachée  de  nullité; 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  négo- 
ciation de^i  titres  ainsi  achetés  tombe 
sous  l'application  de  l'article  ~6  du  Code 
de  commerce,  il  est  certitin  que  Peuga 
a  participé  volontairement,  au  même 
degré  que  Rivière  et  Hénault,  â  cette 
convention  illicite;  que,  do  plus,  il  a 
intégral,  uiontactjuitte  depuis  longtemps 
le  prix  ainsi  que  tous  les  frais  de  la 
négociation  dont  s'agit;  qu'il  est  dès 
lors,  uon  recevable  k  demander  en 
justice,  la  restitution  du  prix  payé,  m 
vertu  (l'une  .semblable  convention  (Cas- 
sation, 15  décembre  187.1,  S.  74.  1. 
241);  que  c'est  le  ciis  d'appliquer  la 
maxime  :  Scmo  audttur  propriam 
lurpitudinem  aUegans;  que  l'applica- 
tion de  cette  règle  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  do  méconnaître  les 
dispositions  de  l'article  1131  du  Code 
civil;  qu'en  i  ffet,  si  l'uctiondu  deman- 
deur est  repousi^c,  ce  n'est  point  en 
vertu  de  la  convention  illicite,  mais  bien 

Sar  le  motif  emprunté  de  ce  principe 
e  droit  supérieur  et  de  haute  moralitiS 
que  la  justice  ne  saurait  entendre  celui 
qui  fobde  sa  prétention  sur  une  viola- 
tion '*e'a  loi  qui  lui  est  propre;  que  d'un 
autre  côté,  fi  les  articles  123.')  et  I37fî 
du  Code  civil  n'ont  point  énoncé  expres- 
sément ce  principe,  formulé  avec  force 
dans  l'ancien  droit,  rien,  ni  dans  le 
texte  même  de  ces  articles,  ni  dans  les 
travaux  préparatoires,  n'indique  que  le 
législateur  nit  entendu  s'en  écarter  et 

?[ue  la  jurisprudence  l'a,  au  contraire, 
réquemment  consacré;  qu'il  est  vrai, 
que  le  privilègedes  agents  de  change,  tel 
qu'il  estétabli  parles  lois  en  vigueur  et 
notamment  par  l'article  76  du  Code  de 
commerce  a  été  institué  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  publie  et  social,  mais  que 
cet  intérêt  trouve  su  satisfaction  dans 
la  nullité  que  la  loi  attache  ù  la 
violation  uc  ce  privilège;  que,  sans 
doute,  cette  satisfaction  serait  plus  com- 
plète si  l'auteur  d'une  négociation  illi- 
cite de  titres  pouvait  être  contraint, 
dans  tous  les  eus,  tien  restituer  le  prix, 
nuùa  que  la  moralité  publique  n'aurait 
pas  moins  à  souffrir  Je  voir  le  coauteur 
ou  le  complice  de  cette  négociation 
illicite  recueillir  le  bénélice  d'une  sem- 
blable rostitMtlou:  que  s'il  convient  de 
protéger  les  spéculateurs  ignorants 
contre  les  dangers  auxquels  lanr:auvaiso 
foi  d'intermédiaii-es  subalternes,  et 
n'offrant  aucunogoraoïie,  i)eut  las  expo- 
i^er,  il  faut  se  garder,  avec  le  même 
soin,  de  favoriser  ceux  qui,  l'événement 
ayant  trompé  leurs  «espérances,  vou- 
draient échapper  aux  conséquences  pré- 
judiciables 'l'une  opération  dans  la- 
quelle ils  se  sont  engagé::)  en  pleine 
connaissance  de  cause; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  de 
Feuga  étant  déclarée  irrecevable,  il  de- 
vient Inutile  do  rechercher  si  les  actions 
dont  il  réclame  le  remboursement  cons- 
tituaient des  effets  publics  susceptibles 
d'être  cotés  et  ne  pouvaient,  dès  lors, 
être  vendus,  sous  prino  de  nullité,  que 
par  rintermedialred'un  agent  de  chan- 
ge ;  qu'il  est  constant  que  ces  actions 
n'avaient  point  été  admises  à  la  cota 
par  la  chambre  syndicale  des  agents  d« 
change  et  qu'à  ce  point  de  vue,  il  y  au- 
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Dubassal.  Victor,  (Ificuju?,  ayant  leRuc 
Je  quart  de  ses  l  iens  à  ses  trois  cuianls 
màJes,  la  cédante  (tail  débitnce  du 
chef  (Icj  son  pire  dos  3[!tj  st-iiioaiont  de 
ladite  somme  lie  •J.SOU  i'rancs: 

Attendu.  <lcs  lors,  (jue  o'csr.  à  tort 
qu'il  est  dit  dans  l'acte  du  l'K  décembre 
JM77,  liiiudé,  notaîre.  quo  la  jurcession 
paterneile  n'est  grevée  d'aucune  dttin, 

Snisque   cette  suioi  ssion  était  teniio 
a  remboiitsciniînt  des  dot,  et  repriSfss 
de  la  dame  Clmiîarod  ; 

AtU'ndu  qni'  si  aux  teruies  de  ia  loi 
du  •^•4  irima  ro  an  VII,  art.  15,  paragra- 
phe G,  la  liquulaiioi»  et  le  pnipmcot 
des  droits  proportiounels  s  oiabJi-soiit 
pour  !es  v?nte»  immobilières  par  le  pnx 
exprimé  dans  Tact*  en  y  ajoutant  t  :iiite6 
les  ctiar^aâ  en  capital,  il  n-sulte  de 
l'interprutation  dccetio  loi,  que  le  droit 
simple  échappe  à  la  coiupùtfucf  des  j  11- 
{^s  de  paix,  que  les  tribunaux  ilt:  imix 
sont  des  tribunaux  ^xceptiorinols  u-- 
pouvant  ;-(atuer  quf  sur  ries  casdL-tcr- 
minéb,  et  (juti  Ja  Jaidu  août  ItiiTl  ne 
leur  a  pas  attribué  juridiction  pour 
1  interprétation  et  rapplication  de  la 
liii  du  2-^  IriDjaira  an  Vll} 
àur  la  l'ataeniie  : 

Attendu  q^ie  l  auiend^'  l'dir  lci"  par 
l'art.  M  de  la  loi  du^^ianût  lisîl  i-'t  une 
peiiiû  porsor.riolle  (dé<-lsioti  Ui  Uégie 
thi  i'I  murs  lSft21  de  droit  stnt^t  et  sou- 
niisf  »u  principe  général  do  liroil,  s'ap- 
piiiiu^uit,  lam  eii  matièie  liscule  qu'en 
'iiaiieri'  pénale  et  (]ui  a  été  ronsaerée  par 
iarl.  1  du.  C.  pénai;  que  les  ihspnsitions 
qui  édictent  (.cite  peine  ne  peuvent, 
a  raison  de  leur  atraclt-re,  ètru  étendues 
et  appliquées,  soit  A  de.s  ca^i  non  pré- 
vus, soit  à  des  persouaes  non  désignées 
(arrot  de  la  Cour  de-  cm.  du  10  no- 
vembre 1874); 

Attendu  qu'en  toute  matière  où  la 
loi  spéciale  est  restée  muette,  la  loi  gé- 
nérale reprend  son  empire,  et  que  dans 
le  doute,  les  lois  fiscales  et  pénales 
doivent  être  interprétées  et  a^ffiinaées 
en  faveur  du  défendeur; 

Attendu  que  l'art.  12  d«  Ift  kll  du 
S3  août  1871,  explicite  à  TAgard  de  la 
dissimulation  des  prix  de  vente  et  de;» 
lovItM  des  éobangcs  et  des  partages, 
«uwi  «nr  tascbaif^es  ;  que,  soitcaBB 
U  rmatt  de  la  «ammissioD,  soit  dans 
le  wojM  da  foaveraeaMnt,  «oit  dans 
las  diaeuiiiODi  ast  ont  pfioédl  le  vote 
de  cet  articla,  les  législateurs  n'ont  eu 
en  vue,  enédietant  la  pénalilé  du  quart 
de  la  somme  «Usaimalée  (peine  très 
sévère),  que  da  léprioiar  m  vol,  la 
flnade  et  la  maavalae  fal  daa  pwiies 
qni  aaraieat  sciAramant  diasfnralè  la 
partie  du  prix  d'une  vente  ou  d'une 
Boulte  d'échange  ou  de  partage  expii- 
mée  dans  l'acte  ou  môme  scicmmunt 
dissimule  la  soulte  entière  et  qu'il  n'est 
nulle  part  fait  mention  des  i:harge8; 

Attendu  que  i'^u-t.  15,  g  C  de  la  loi 
du  L'J  iriiuaire  an  VII,  en  édioUnt  que 
la  liquidation  pour  le  paiement  du 
droit  proportionnel  g'ctiitjlira  pour  les 
ventes  iniiiiobiiières  par  le  prix  ex- 
primé dans  l'aete.  en  y  aj  jutant  toutes 
leBcliarpes  im  e/ipiial,  a  t:ettonieni  dis- 
litij.'i.>f>  les,  char.iri-.^  (lu  |  rix; 

V  it  ii  l-.i  er.eore  s ubsidtai rement  que 
dans  l'espèce  il  ivs^ort  de  l'examen  Je 
i'iicto  du  2  janvier  1878,  que  les  parties 
n'ont  pas  eu  intention  de  frauder-  quo 
cet  acte  énonce  textuelieuxuil  celui  du 
UvJ  janvier  1836  et  l'aagmeut  iù,  en 


vertu  de  ee  dernier  comme  accessoire 
nécessaire  de  la  dol  constituée  ;  que  le 
premier  acte  contenant  à  la  lois  l'indi- 
cation d'une  dette  par  le  titre  qui  l'éta- 
blit et  la  mention  qu'il  n'y  a  pas  de 
dett<>y,  n'est  évidemment  pas  fraudu- 
leux et  qu'il  ne  diwiniule  pa-s  la  dette  ; 
Par  ces  motifs, 

Notis  nous  déclamtis  incompétent  ra- 
lihHi'  iiialeriœ  sur  la  demande  de  l'ad- 
uiini&trHiion  quant  au  droit  simple  ; 

Disons  qu'if  n'y  a  pas^  Heu  à  l'amende 
dn  qtinrt  pn-vue  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  L'-i  at)ùt  i>i71;  dcelarons  en  eonsé- 
quer'ce  l'administration  non  rceevatile 
et  mal  i  Jiidée  dans  son  action  en  ce  qui 
concerne  la  somme  de  117  ir.  19,  et  les 
décimes  jr  aflKraata,  al  l^en  dibontona. 

"%«le.—  Cettft  déèision  paraîtra  con- 
tradii'toire,  en  ee  que  le  jUge  de  paix 
ineoinpet.ut  pour  eonnaitro  des  lois 
d'enre^^istromont,  interprète  cependant 
la  partie  d«  Ca»  loi»  qui  «  «Mit  ans  pé- 
nalités. 

Au  fond,  le  juge  de  paix  est  apte  à 
connaître  des  alTaires d'enregistrement, 
lorsque  la  !-omme  réclamée  ne  dépasse 
point  le  tflux  fixé  pour  sa  compétence. 
La  loi  îLseale  ne  evuilienl  ù  crt-  égard 
aucune  exception  ni  dérogation  aux  lois 
de  prooédiiM  fénéMle. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE 
DE NANTES 

33  Juillet  1M4 

iitwidence  de  H.  Rlom 

JOeBMBNT  PAR  DiTAOT  PAQTC  SI  VUd' 

ant.  —  TRiauitAt  m  aoxMsnci.  — 

m  IsStXR  eOKHW,  —  0PF03ITJ3H. 
UKLA.I.  —  ABSRNSS  DR  MOTIFS.  —  VA- 
LIDITE. 

1°  Le  TriOuHiii  de  coinmerce  n'est  pas 
tenu  de  commettre  un  hwssi>  r  ],onr 
ntMifii'r  vn  jufjempnt  p'ir  lif^favt 
fdHtr  de  j/UitiU'v  -,  par  suiti- la  noftfi- 
a'!(!<>n  dfi-r  Jti(/r/)ieiit  n'r'ii  pas  in/U'', 
birn  (lu'i'Ut:  ait  éti'  faid'par  un  tiuis- 
ster  auiri'  qv  relui  cdinmh  par  le 
jugement. 

2"  î'arf.  ATï  (\  prœ.  ci'-.,  qui  edictc  qui' 
t'()])]:'isUi'in  rfinliendra  les  })i<n/t'7is 
de  l'opposant,  nf  dit  pas  que  ci'ttr 
prescrijAirni  driTa  etri'  r.rrrutff  à 
piunc/Zt'  nut'itr.  Fii  '■onsf'qid'iK-e,  est 
rnl'i/tir  /'ojti.nsitrroi  qui  >ir  ciniticnt 
pas  cniDii-tnlinn  di's  ntotifs  à  l'appui. 

'.V  L'ofrifist'iii»  rriJifj'c  (in  ju t/niwnl 
faute  dr plaider,  rradu  par  un  Tn- 
bunal  d''  <-i//n,/u'rfy,  n'est  pdi'.s  rrre- 

vableaprês  la  huiiutne  dujour  de  la 
^gntfûmHonA  partie. 

Leca  c  Sulpiœ» 

Lb  Tribunal, 

Attendu  qu'on  septembre  188$.  Sol- 

pice  a  assigné  [.eca  en  paiement  de  ce 
que  lui  devait  ce  dernier:  que  le  3  dé- 
cembre de  la  même  année,  te  Tribunal 
a  reavuj'e  les  parties  devant  Perdercau, 

arbitre  commerce,  pour  apurar  leon 
comptes  ;  qu,,,  suivant  procès-veriml  da 
27  lévrier  m\,  l'expert  a  déclaré  que 

>  i^rJi"'^'>  65  c.  à  Sulpice; 

I  que  celui-ci  a  demandé  l'iiotaolo^uion 


du  rapiiort  de  Ferdereau,  satif  en  ce 
qui  concerne  la  sumuie  de  3,032  lY.  65. 
qu'il   soutient    devoir  être  portée  à 
L'.<.Ki3  Ir.  ijû  c;  que  !«  21  mai  18S4,lc 
Triininal  a  rendu  un  jO|?ement  par  lî^- 
faut,  iaul«  de  plaider,  allouant  à  s  ,!- 
pice  les  ccvnçinsions  de  ion  exploit  du 
31  murs;  que  le  -1  juin,  Sulpice  a  noti- 
tié  ledit  jogaaienL  à  I.eca;  qur*  depnfs 
deux  commandements  lui  ont  été 
les  fi  et  0  juin  ;  (ju'un  prûcés-vciuaJ  lie 
saisie  a  été  dresse  le  12  du  môme  mois; 
que  le  l'.i  juin,  Leca  a  lait  oppositinn  ga 
jugement  pur  défant  du  21  nia.,  poor, 
attendu,  dit  cet  exploit,  les  ruolirs  qiVIl 
se  réserve  de  déduire  ulterieur.;m«:iii  ; 
que,  par  concl  usions  prises  à  r.iudieBwi, 
Leca  se  borne  à  demander  la  nullité  de 
la  not.il1cRti"n  du  ju^'ement  liu  SI  mai, 
cjuime  n'a'.  aiU  pas  i-té  laite  par  rtmiî- 
sier  commis  par  ledit  jugement; 

.\ttendu  que  Sulpice  repousse  les  pré- 
tentions  de  Leca;  qu'il  souiienl  que  le 
Tribunal  n'avait  pas  A  constituer  d'huis- 
sier pour  notifier  un  jugement  rendu 
par  défaut  faute  de  plaider:  qu'il  «Tsit 
donc  la  faculté  d'employer  i'hoissier  de 
son  choix;  qu'eu  outre  il  ileni.Kide  goe 
l'opposition  de  Lec.i  soit  déclara  iiulfe 
CDinnic  n'étant  p.<is  muiivée; 

Attendu  quo  l  ari.  du  C>lede 
Procédure  civile,  qui  stipule  qu'aucun 
jugement  pur  définit  ne  pourra  cire 
signifié  que  par  l'iiui-sier  coiitmisàeel 
etîet.  ne  s'npuU que  plus,  depuis  l'art. 
643  du  Cododecouimerce,  qu'aux  j«(re- 
luents  par  dei'aut  faute  de  comparaitiv; 
quf  la  jurispru douce  aadniis  ctitr  JjC" 
trine,  siue  consacrent  de  nnuil  ^si 
arrêts,  qu'elle  se  iomle  avec  ra;;- 'H  « 
ce  que  le  défendeur  ayant  cumpara  par 
lui-nièine  ou  par  mandataire,  il  ne  j)«n 
plus  exister  d'incertitude  h.  savoir  f]il  s 
eié  touché  par  l'assignation;  i;a'il  n'y» 
donc  pa<!  lieu  de  conunetln-^  d'iasier 
poor  signillcr  un  ju^-emenc  p;ir  défaut 
faute  de  plaider,  qui  revêt  le  earactèrfl 
d'un  juîeiiient  conlr  ulictoTi;.  puîffliiel* 
déléu'leur  ayant  comparu  w  ntatiàt 
se  iléléndre  ; 

•Attendu  ([ue  le  jupftm*>Tit  (ion: 
est  un  ju^'ement'  pnr  déiaut  laiiti  de 
plaider;  que  Sulpice  avait  la  i^'"^"^ 
du  le  laire  notifier  par  un  aiitn-'  Iiuu^-I'T 
«lue  celui  désigné  p;ir  lejii(5<;aitfût; 

.\ttendu  -lue  1 '(Apposition  de 
n'indique  par  les  motifs  gu*»!  <'n'«^° 
faire  valoir;  que  l'art.  437  du  Code  de 
{Procédure  eivilo  édicté  que  ropposinon 
contiendra  les  moyens  de  l'opposant» 
lè  délai  de  la  loi  ;  q"« 
eepeiuiant  i.  n'y  est  pas  dit  que  l«« 
moveus  devront  "être  indiqués  à  p«'»« 
■  le  nullité;  que  les  nullttés8ontdeilr"iï 
étroit;  que,  pour  être  invoquées  uuie- 
meiit,  elles  doivent  erre  insultes  (Wi- 
la  loi,  mais  qu'il  n'appartient  pSS  »^ 
Tribunaux,  en  l'absence  de.^  n:ote(yifl»' 
du  nulitti>,ûa  suppléer  ,iu  t^itedoMi» 
sont  >!liar^'és  de  l'aire  l'aiipliration  ; 

Attendu  que  l'an.  4:iù  du  OoU? 
Procédure  civile  .«tipule  ''^'P?**?*^™ 
n'est  plus  recevable  aprisi  i*  '"^  , 
du  jour  de  la  signification  ;  que  cet  • 
ticle  est  applicable  aux  joRemenis  P" 
déiaui  liiuie  do  plaider  ;  que  la 
cation  laite  par  Sulpice  a  eu  Ije"  _ 
4  juin  ;  que  le  délai  pour  («^W,-, 
sition  expirait  le  12;  que  lwe«  ' 
juin  n'est  donc  pas  neMM»  <»n"°' 
tardil  ■ 

AttsBdn  qie  ]'oppoaiti«o  de  I^' 
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»èii<i:it  apn-s  noùlication  du  jageuj«nt, 
apièa  deux  oonimantlements  et  après 
prooès-verhal  de  ^ai.si»\  iraevidcmiiient 
pour  but  que  dt;  relarder  le  itaiement 
ces  Bomoies  rérlamén  par  So^m-; 
Par  ces  moiif^, 

Di'  nue  l'opposition  de  Leoan'Mt  pas 
Mi»«y«bte  et  l'en  dél>oute  ; 

Dltr  i|ae  la  notltication  du  Jugement 
par  dsflut  date  de  plaider,  faite  le 
4  Jntn  |te  Sntile^  wt  valafato  «t  réga- 
lièra; 

Dii  qiM  ]» jafBuwi  dm  SI  nal  Mrtirt 

sçn  pleiQ  «*  ■■ 


^■•fe.  —  Sur  !u  premier  point  :  V. 
coijf.  Cass.  i  j  janvier  1884  (Gaz.  Pal. 
84.  1.  710). 

Sur  le  troi.siônjc  point  :  La  solution 
ne  peut  lairo  difficulté,  si  l'on  uiinial 
que  (levant  la  juridiction  conimorcialo, 
il  y  ail,  mumia  devant  la  juridiction 
civile,  doux  «orte»  de  (icfjiHt,  rh  Aiut 
faute  de  comparaître,  etdoiautiauic  de 
plsidflr.  V.  en  ce  sens  :  Ca^s.  8  avril 
Î8(i8  (H.  0^.  1.  297);  9  mai  1870  (D.  71. 
1.  M).  Mais  certains  arrêts  ont  adujiij 

3u'ij  no  jj  iuvait  exister  devant  la  juri- 
iction  coiiiiiicrt^iale  qu'une  espèce  de 
jugement  pardcfaut.  Us  Jugements  par 
détUut  ftiule  de  camp  traître,  et  daos  ce 
aystàme  on  est  force  d'adnaettre  que  la 
disposition  de  l'art.  643C.com.,  n^apas 
seuVment  restreint  Tappiicati  >a  de 
l'art.  436  C.  pr.  civ..mal-'  gu'il  a  abr^^é 
ce  dernier  article.  Cr-lto  derriiôre  opi- 
•  nion  la  plus  suivie,  à  l'origine,  es'  aii- 
|onrd'liui    complètetiierit  abandanr.éâ 

ela  jurisprudence  qui  panul  ll.x«je 
a  le  sens  du  jugement  ci-dessus.  V. 
Un  des  derniers  arrêts  rendus  en  ce 
Mffl  à  mtro  connaissance  :  Paris 
l*'afiAt  1844  (Dalloz,  v  Jugement  par 


COUU  D'.\PPEL  DE  BOHUE.\U\ 
(!<•  Ch.) 

29  déceml]re  1884 

Présidence  de  M.  Delcurrou, 
I«rpréiidBiit 

«oupimM»  «vus.  aam  MiAMt- 
luxi»». — vKtm-r-iMHUTKni. — nmi- 
MàoïKMsn  min.—  travaux  raum. 

—  ADTORITB  JDUCIAIBS. 

La  compétence  d'une  Juridiction  se 
détermine  par  la  nature,  l'ot(jel  et 
les  causex  cU-  la  dt:nniiffe.  Ainsi, 
Vadiun  tendant  â  ob'enir  Cexécution 
(f  une  fMifiai-'iin  d'im  caractère  pu- 
rement civil  dérieani  de  la  rente  nu 
de  la  dotuition  et,  à  défaut  d'cxi'au- 
tiotit  des  dommaçes-intt:rt't.s,  est  du 
ressort  de.%  tribunaux  '•tcils,  alon 
même  que  cette  action  serait  la  con- 
séquence de  Paeéeyiiot»  dt  tnmmtc 
pubUcs. 

Bnto  €.  do  I^ty  et  OMaauina  dt  Comps. 

LaCoo», 

'  Attendu  que  Barbe  a  intajaté  «ppid 
d*an  jugement  rendu  par  ta  TF«bnnai 
oMl  de  B»ay«,  le  S  Janvier  1184,  par 
lequd  les  pramlere  jugée  aa  aoitt  dmlsi' 


SUPPLÈUBHT 

re-,  incompétents    pour  cotnidan-. 
l'aciion  pnnciualo  lormoo  par  iiarbo 
<'ontre  de  i'aiv,  lU  ilo  la  denjaiidn  en 
yarantie  iormee  par  ce  dernier  contvo 
la  commune  de  Comps; 
Snr  la  compétence  : 
Attoîiilu  que  la  compétence  d'une 
juridjction  ■•e  détermine  par  la  nature, 
robjei  et  les  ratjsfs  de  la  demande; 
^  Attendu  qiio,  dans  i'o.xpluit  introdac- 
tif d'instance.  Harbo  allègue  q^i'à  Toc- 
casion   de  ia  vento  du  douiaine  des 
Augiers  qui  lui  a  été  oonaentio  te  1.5 
avril  1880  par  de  Faty,  ce  dernier  au- 
rait pri.S  envers  lui  rubligatioii  d'orjte- 
nir  de  la  eommiine  do  c  mqm  l'achèv»"- 
mcnt  des  tiavaux  de  contraction  d'un 
e!i'>m(n  qui  devait  de.-^ervir  la  pro- 
priéli!'  vendue,  cl  (jue  la  commiuie  fai- 
sait ctablir  sui'  un  terrain  doai  de  Paty 
avait  fiiit  donation  à  cellc-ei,  suivant  ' 
contrat  en   date    du  18  avril  1874; 
que  Tiarlie  prétend  que  le  mode  d  e\é- 
cution   dos  travaux    do  canstructiou 
du    chemin    e.^t    pn-ludiciable  Â  sa 
proprl»ité,  et  il  signaU>  '-Duime  <<aiiso 
an    dommage;   l  '  Des  empiétements 
par  la  commune   kui   sa.  propriété; 
3"  La  perturbation  apportée  »u  réKime 
des  eaux  pluviales;  3'  L'absence  de 
fossés  le  long  des  t^lus  de  remblais; 
4"  L'abaenoe  de  rampe  d'accès  le  long 
deadltotalfl*  de  remblaie  pour  l'exploi- 
laiionda  ea  prpiin4(é:  que  l'action  de 
Barbo  taod  i  Mtù  décider  -  qno  de 
Faiy  sera  tena  dafUredi» paraître,  dans 
le  délai  qui  aera  imparti  par  le  Tribu- 
nal, les  troubles  ap^wrlés  à  la  Jouis- 
sance de  l'Immeatale  vendu  e(à  le  faire 
condaffioer  &  8,000  tt.  de  domntages- 
intérêts.  et.  pour  le  cas  ou  de  Paty  ne 
parviendrait  pas  à  fairo  cesser  cet 
état  de  cboses,  à  le  faire  condamner  en 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  eeUe  demande  à  pour 
base  un  préteadm  eiwageœent  oui, 
s'il  existe,  a  un  caiaetère  essentielle- 
ment civil;  que,  d'antre  part,  l'action 
tend  à  obtenir  l'cxécuiion  de  prétendues 
oblii;aiions  qnl  dériveraient  delà  vente 
et,  4  défaut  d'exéiMition,  des  dommages- 
intérêts;  qu'à  ces  divers  points  An  vue, 
l'action  avait  été  r^;r'ili'''rernent  portée 
devient  1h  Triluinal  civil  de  Blaye,  Ht 
que  c'est  à  Kirt  que  les  premiei-^  juges 
se  sont  déclarés  incompétents  : 

Attendu  que  la  compétence  du  Liii>u- 
nal  civil  du  Blaye  n'et;vit  pas  moins 
cenaine  à  i'égard  de  la  demande  on  ga- 
lantie  formée  par  do  Paty  contre  la 
commune  de  Comps  ;  qu'effectivement 
celte  demande  en  ^^aiantie  pui.saitsa 
rasson  il'èire  d  ■n.';  l>i  contrat  de  donu- 
tifcii  du  18  avril  1H74,  et  tcnduit  i  ob- 
tenir l'exeiuf  ion  des  charges  dont  la- 
dite donation  éta't  assort'O  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont 
l>asc  leur  décision  d'inconipctence  i<nr 
ce  qne  les  griets  allégués  par  Barbe 
procédant  de  1  exécution  de  travaux 
publies,  la  connaisiauce  de  ces  griefs  ne 
pouvait  Hppartenir  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative; qu'en  statuant  ainsi,  les 
pr<  riiiers  juges  ont  méconnu  la  nature, 
1  uljjet  et  les  causes  de  la  demande,  et 
paraissent  avoir  confondu  la  compé- 
tence avec  le  fond  du  litige  ;  que  leur 
(Jécision  doit  être  infirmée  ; 

Attendu  qna  tontee  parties  ayant 
conclu  au  fond  devant  lèe  premier  s  ju- 
ge?, et  la  eeaw  étant  an  etnt  de  rcce- 


m 

'  uit;  une  solatûm  dMnitive,  U'y  a  Ueu 
da  l'évoquer: 
Amlbn4:(Miwfntér«t.) 

M,  Thkzaru  subitl.  du  proc  gén.  — 
.M"  Taudy,  Moutixuj»  et  Uoy  OKCbor- 

TKV  av. 

—  Dana  lieania^  U  m  s'agis- 
sait nid'entmver  IVxicaOattdetmvaux 
publics  ni  même  de  etaUier  sur  de» 
clom-iiagfs  résultant  de  eetia  exéca> 
tion.  Entre  Barbe  et  du  Patjr  Ja  aanla 
question  posée  était  de  savoir  al  hi 
clauses  et  con>iitions  de  la  vente  lâter- 
venno  entro  eux  avaient  été  aooom- 
piics  ;  entre  de  Paty. et  ia  OOnimana,  11 
laliaii  interpréter  et  apfdiqiwr  litote 
fit-  donation  consenti  en  vueuo  ta  con- 
'  ■'lon  du  chemin  communal.  .\  ce 
doutfle  point  de  vue,  la  juridiction  ci- 
vile était  seule  compétente  pour  vider 
le  débat.  V.  Caas.  24  juill.-t  1871  (S.  71 
I  .  71'.  -  j.dii  P.  7J.  l&l);  Cass.  .lA 

276J  ;  Touloaae  90  jQUi  1084  {Qêft,  M. 

84.  a.  I  /ij 


COUR  ITAPPEL  DE  TOULOU^  «frCa.» 
2  jaUlet  1884 

Présidea<je  de  M.  Bermonrj,  pi  ésidenf 
AseuRAMma  oontrb  l'incendje.  --  con- 

TKSTAVIOX    mMTU    L'ASSintRtJR  KT 

L'AisoRi.  —  nmmvBNTioN-  du  i-ro- 

PRlBXàlftB  va  VAMtOUtà.  —  HKcr.VA- 

BiuTB,— caurninoMa.— luacuAMiu^Kï. 
-'  wkeatak  m  méooeriaii.  —  jtn» 

AOOKPTATIO»  PAR  t'ABaVRé. 

I»  Le  propriétaire  d"  l'inifH^it/jh-  hur 
d  i'assu-/;  csr  rececable  d  tntcr'-i>nii- 
dunit  tinxlau'y'  p  -naante  ,'ntrf  ras- 


sureur  et  Casmir,-,  i-ela'ivc  i,e»ii  à  Ut 
m'idité  du  contrat  qui  Us  lu-,  toi  t- 
que  leba  l  contient  p>ur  le  locatair  - 
toU'iftttioii  d'iKut.rer  à  ses  /'mis. 
POM^  le  compte  dit  propriétaire,  U'I 
oSNments  lours,  et  qttvn  faii  le  lora- 
MT'  a,dan,<t  le  eontrat  d'assiiranv  - 
«»&nVV  te  propriétaire  dans 
eawts  â  Cindemnité  qui  pourrait  '<■• 
Hre  due  >rii  cas  d'incendie. 
2"  La  clai'se  pur  la<jui;/te  ■■'tnr  f-.-i/ipn- 
gnie  d'tssuranccji  <;'i:ii  r<'.s«  rr  .  ,  . 
tout  t-'mps  le  droit  Ue  n-daux  à  sq.i 
gré  rauurancc  des  marclianditi  t 
sujettes  à  varier,  doii  être  en'o^X'S 
en  ce  setia  qtte  Fassvrc  n'est  ter,  u 
dCacce»tcr  qu'une  réduction  uvi 
mette  Ut  mOeur  réduite  eu  rapport 
raùoniuM*  tgeee  la  clwse  assuré'-. 
SntfvA  mtt  undfyii  doit  être  r.  - 
MTW  à  famiri  de  manière  à  w 
qtt'U  ait  te  femjw  snffisa  ntde  traUef 
avec  VHeatUre  co».pa.jHic,  tUt  n'ae- 
•'('pfr  pas  f.a  r  'dr":t:oa  prtjposée. 

Bé;;ué  et  s  <ciété du  Jliloulin  duCliâteau- 
.Nai'bonnats  o.'ia  aoe^  dVMe.le  Proarte 
National. 

La  CbuH. 

.Utendii  que  ios  deux  appels  formé» 
par  la  Société  du  Moulin-du-Chfltean- 
Narbonuais  et  ia  conjpagnie  d'u.s.suï"aD- 
ces  le  Progrès  oationai  sont  ounnexes 
et  qu'il  y  a  lioa  d'en  ocdonlar  Ja  }ob<>- 
Uon, 

i« 
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GAZETTE       PACUS  Bf  BU  NOTARIAT 


lia  ce  qui  touche  dt»  la  soiùélt'  du 
Moulin  : 

Attendu  que,  duan  le  bail  sous  seings 
privés  enr  gistré  lo  25  uovctut»re  1880. 
Jo  sieur  Begué  f>'«>t  enj^kgé  o  aOHorer 
à  ses'  frai»'  pour  \e comptas  de  la  ï<oi'iotL> 
les  risques  des  bàiimenls  «lu  moulin  de 
la  mmolerie.  et  qu  il  a  subrogé  ladite 
soclé'.^  !^  K«5  droiia  sur  le  luunlant  de 
l'iiicloïKiiitO  qui  pourrait  à  cet  égud 
lui  ouc  'lui;  cil  cii^  d'ifictfndie; 

Attendu,  dè-"  !<)is,  qui!  !ii  sorifiti'!  ilu 
Moulin  avail  iiViTiL  a  mtei  voiiir  dans 
rinjUncL'  peMjiintc  uuto  f  .  ■  ■  t  ]a 
Cfjujpa^uie  le  Prugi  lid  uaUonal,  puisque 
celle  lusiance  pou  ait  avoir  pour  ré-ul 
tat  la réiiilialioa  ou  li  dûi'béauce  'il'une 
assurance  faite  en  grande  parue  .i  son 
profil;  qud  c'est  donc  à  lorl  quo  les 
praluicr^  jugi>s  ont  rufusé  de  r  ecevou- 
oekie  intervention  et  qu'il  coiiviojit.  dv 
l'éfortuer  leur  dcuiMon  ; 

En  ce  qui  touche  r!i:>pel  formo  par 
[a  fdtnp  gui:  in  tvir^ix'-^  naliDnai  : 

AUeii-lii  que,  |>ac  deux  pouoes  eu 
date  du  ni  nmi  isvj  ]h;ii,:iii.  les  n»» 
107  et  108,  la  conipiiguio  le  i'ro^^rès  na- 
tional a  assiun't  pour  des  ^itniuu's  ((ium- 
dérai  li-s  l'usine  <  t  le  moulm  aiieriuei» 
par  It  'iiiK.',  les  nequos  locatifs,  lu  re- 
couiti  i.i's  voi^iii.s  et,  i  Q  outre,  le  mobi- 
lici  iiiriiisu  ifj  fi  les  inarch  indisesdudit 
Itégué  ;  qu'un  lucciidie  étant  survenu 
dans  la  nuiidu  27  au  ââ  août  dernier, 
ISi  c>tm(>a^nie  d'iia?iuranres  -Vst  refusée 
à  pujiT  J'i  .ilemiiité  qui  lui  ér,iit  réela- 
niée  en  inv(j((imni.  (;iiiicr<'  l  iissuré  lu 
déchéance  prévue  p,ir  l'  iilitle  lô  de  la 
policu  ni  la  léaiiiatiun  qui  résulterait 
de  I  article  It  do  la  mâmo  pollM; 

Sur  !<>  second  moyen  : 

A 1 1  e  ri  1 1 1  ;  q  n  e  I^'f,'ue  a  f  i  l  la  déc  i  u rat  i  0 n 
d'iuceudi(j  dovaat  1h  ju^jre  de  paix,  le 
jour  mciue  du  sinistre,  avec  louicis  les 
uidie  tioiiB  axip  «jj  par  l'article  iô  re- 
eué.  et,  (ju'il  a  uili'essé  copie  di;  eelte 
d«>;la('atjua,  i;ui:lqiiesj  .«r->  apiù-^,  A  \n 
couipugfiic  d'as-.iiriiJiei  s  :  '|U(;  a  e  nupa- 
gnie  lui  a  renvoyé  imliie  decl  ration 
en  dÏHanl  qu'elle  n'avmi  aucune  cnm- 
munieatioii  A  reccvoM-,  p  irce  que  d.ios 
.su  peuace  la  police  c  ait  râ>iliée  à  par- 
tir du  2H  août,  avant  v«(.îe  le  l'in- 
dic  ; 

Ailendu  que  dans  ces  circonstances 
BAjfué  n'était  plus  lenu  de  reimatie  au 
directeur  de  la  ooiispagnin  l'état  osti- 
inaiil  vt.  i;euull"  des  [uiiij  par  lui 
i;prouvt(;a  et  qu'il  ne  d.  v.iil  occuper 
que  do  voiaci'e  la  ie-i>iance  qui  lui 
était  opposée  en  fai-Qui  procéder  à  une 
•xperliae;  que  le  ilrfanld»- cette  reiulse 
ne  ttumit  d4)nc  cire  une  cause  de  dé- 
«béiiMe,  alfor«  >uriout  que,  d'après  le.-, 
teraea  d«  l'article  15,  lu  décli  ancc 
n'est  pas  «oroiinu»  de  plein  di-oil,  qu'elle 
peut  «euiHinaiit  âue  prououuée,  et 
reste  oiinl  BubordimiiMie  a  l'ttpMMatiou 
des  eircooslmieiis  da  U  «luw  ; 

Smr  le  seooiul  moyen  pris  d«  la  rési- 
iiatisui 

Attradttqwl^rtld»  12  de  lapotiee 
«si  ainsi  couçti  :  «  Lu  <  ompsKaie  w  i^. 
•■  serve  le  droit.  lorquM  rMisuraiir-e 
•  porte  sur  oiarcuaudites,  niobili«>r  iii- 
«  dMrtel^  sèeritfls  el;  «at>«s  c^su 
-  B^jrti-fr  varier,  é»  réduire  «a  utut 
«  tampsie»  &  bo»  gré  lè  moulant  do  l'aa- 
••  sanuM». 

•  Bl  t'ksiaré'  ae  cooaenti  pu  hniBé> 
>  diauiiMDt  a«x  lédneliOBS  TOttUns 


-  par  la  compafni».  efllk<«i  peut  rési- 
>  lier  la  police  en   tout  «H  JÊT^  fat 

f  letiro  recoiuiuandûo.  » 

Attendu  que  cet  article  neduitpa-i 
être  étendu  au  delà  de  ses  termes;  qu'il 
'tonne  à  la  coinpaguiû  le  droit  du  l  é- 
duira  l'asKuranco  sur  les  objets  qui  y 
Mdiii  indiques  et  non  ojlui  de  la  su;»- 
priiueri  quo  la  réduction,  en  consé- 
quence, aoit  être  eïlectuéo  de  bonne 
loi  et  ne  pa*  dépasser  les  limites  an- 
delA  do^qi.elk'i  l  a^auro  n'aurait  pl  s 
aucun  mtérèi  daut^  l'-issiinince  et  fh 
les  riûque,s  iju'il  a  voulu  antir  ee-- 
.-eraieut  li  clfii  couverts  dans  une  pro- 
portion raisonnable  qu'iineapprùeiaLiou 
oquiialde  peut  faciloineni  detei  lulLiei-  ; 

Al.Ieniiu  que  lijf;ue  i-xereait  une  lu- 
ilusU'io  qui  Illjcei^itait  un  ijiobili<>r  iii- 
ilusiriél  imp.Jt'taut.  eicompurLiit  l'exih- 
tenee  dauM  sa  uuuotei'io  de  aiaiditUidi- 
scs  ii'uue  grande  valeur;  que  c'est  pour 
eu  empêcher  la  niV-^  qui  é  ail  de  na- 
ture à  consoniiucr  i>a  ruinequ'il  a  traité 
avei  le  rro^rès  i.atioiial,  et  que  ce 
trait<j  naïuaii  eu  uueuiia  l'ai  son  d'être 
■s  il  n'y  avait,  trouve  la  sécurité  résul- 
tant i  une  as:-nran  e,  s  non  pour  la  to- 
luIiUi,  du  mouià  pour  une  partie  nota- 
ble 'les  objets  qu'il  voulait  garantir  ; 

Attendu  que  dnns  cette  peus-e  il  a 
nssurt^  d'aiTàs  leur  valeur  son  mobi- 
lier indu  ù  ici  et  ses  marchandises  i  s- 
limées. à  la  somme  do  I30,OOU  fr.;  que 
la  Coiupa^nis  le  Progrès  national  a  é.e- 
vé  cependant  ia  prétention,  quelques 
jours  avant  l'incendie,  de  réduire  celte 
assurance  à  2,0UO  Ir.; 

Muis  a  tendu  aue  cette  prétendue  ré- 
duction, lixaut  I  aasnnaoe  à  un  i  liilTre 
deri.Huire,  ne  laiteaib  auonne  .'■écuilié 
à  Bégué,  gui  n'avall  plus  deMCnuus  au- 
cun iniérêt  à  âtreasauréet  se  trouvait 
roujplètement  à  découvert  dan^  les  si 
nistres  qui  pouvaient  survenir;  q 'relie 
coQStilualt  dés  lors  une  violât  on  mani- 
feste de  l'art.  1:2  <<•  la.  police  au  lieu 
d't^u  être  l'exécutioi:^  puisque  sous  te 
prétexte  d'une  réductioa  qui  cuit  au- 
torisée, la  compagnie  faisant  indirecle- 
menl  ce  qu'il  ne  lui  était  pasperuii^i  de 
(Ure  direclMBSBt»  WHmttasMt  à  une 
Boppreasioa  TirttàUa  da  l'atsurance  : 
qiw  Ht  pivUotioa  ne  saarai^  doue  être 
admise  «rt  que  le  tribunal  a  en  raleou 
de  la  repousser  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  dans  l'iiypo- 
thése  même  oii  la  réduc  ion  dont  tl  s'a>- 
git  pourrait  être  aceut-tilie,  la  résilia- 
tion de  \d  poUco  à  répoq<ie  de  l'iuceu- 
die  n'en  serait  pas  la  couséquonc.]  ; 

Attendu,  ;\  la  Vi-riid.  que  l'aitiele 
précité  dia|i«so  qa'.i  délauL  de  l'acceiita- 
tiouiiiimédiitte<le  lai^uction  propo.see, 
la  Compagnie  «si  t'a  droit  d'exiger  la 
i-csiliatioii  du  traité,  et  que  le  Progrès 
nai  lonal  a  déclara  vouloir  user  de  ce 
droit; 

Mais  que  les  termes  dndii  article,  si 
absolus  qu'ils  paraiHHuiit,  ne  sunt  pas 
exclusifs  d'uft  tempérament  éq,uicable 
qui  sa-juatilfce  par  l'intention  commune 
des  partie»,  e(t  les  usages  génuralemeut 
suivis  en  cette  maiiAiu; 

Attendu  que  Bégué  ne  pouvait  accep 
ter  la  rednetton  M' considérable  qui  lui 
était  imposée  et  qui  hii>»ait  eu  rioliom 
de  lassurunoe  rauc  ce  qu'il  avait  un 
intérêt  pentem.ei  à  garantir;  qu'il  de- 
vait par  suite  se  résiiriier  A  la  résiJ.a- 
tioji  si  iftrédaeliuu  «tttU  licite,  muia 


qn'il  était  juste  do  lui  donner  m  yiup» 
llittaot  pour  trou  vnr  un  autre  assureur: 
que  c0  délai  était  d'autant  plus  néciti- 
Miire  (|ue  lesobje(4ia~»iiir>-'s  ètnieuc  pia^ 
Inipi^rlantSet  qu'il  était,  dans  l'iibligat.rjii 
tmwi  erniriuo  du  Fr"pi-ès  iiat,io:iui  di; 
laire  aiji:t;iiter  par  la  société  du  M.jalir; 
)a  nouvel lo  cotupug.iie  d'ashuisincos 
a;)pelee  :ï  rcinplicer  la  pruu/èrï; 
qu'un  nn  saurait  Cé[iie6U.'f  --firieiiM. 
tu. 'Ut  que  11'  tetup-i  m.ifal,  imiispejuaU* 
pour  que  Be;,'ue  letiouvat  unegsrautie 
qui  li.i  pouvait  e'uia  hruH|aemeDt«i>- 
levée,  ne  roit  pas  entré  da  s  les  prévi- 
stoiis  des  parties  aj  motncnt  du  traité, 
alors  surtout  ou'il  est  ctahli  pur  les 
docuiuents  du  pi'ocès  que  liur.es  !« 
Compaguit'H  qtr  -c  réservent  k  \iniH  lic 
réduire  I  ttaHuranee  sont  dans  VuiHfie 
d'ae  'ufdor  un  -e tu hiable  délai; 

Attendu,  àii*  lors, que  Bégué,  n'avut 
été  averti  de  l'intention  du  Pru'^rîf 
iiatfonal  de  réduire  l'awuntiiue  <fm 
qîi.iToou  cinq  joursi  avant  riin'-L'ait, 
n'a  pas  eu  un  tenip^  ijul^iant  poar 
iraiter  avec  une  autr^'  comiMgnie,  etlâ 
l'ésiitntion  de  la  police  an  m«iîrfeiit  ilt 
sinistre  ne  s-ur^u  lui  ctro  cpvfliiv: 
que,  par  ee  m  ril  encore,  ia  dwuioD 
«les  preutsra  jofss  doit  Mt  mÉi^ 
mée  ; 

Attcn  in,  en  co  qui  touche I«J  dép«n, 
que  ceux  qji  ont  été  eTpo»é«  en  appd 
par  la  .société  du  M  ulm,  (jb  iqu'ell» 
intervienne  a  ses  irais  dans  l'iiwtanw 
doivent  être  à  la  charge  di  la  caai;i- 

fri'ie  < ('assurances,  par  e  que  c'est 
a  résstance  mal  fondée  do  cette mi^ 
nlère  à  l'intervention  et  la  dédsiotW^ 
en  a  ete  la  suiï  que  l'uppcl  litleiW 
s<ji  "été  esi  deveikU  itéceasiuref 

p.ir  ces  motift  «L  par  eeu  fn- 
miers  juges, 

Joi  t  les  deux  appel  ii;rujt>  !  i{  1^ 
SOI  iété  du  NToulin  et  la  conipuganj «l»*" 
suraî'ces  le  Progrès  ational  oi  toisant 
droit  sur  ces  -leux  appels  par  tjn  se»' 
ei  inclue  ai  rè'^  ,  .  , 

StHttîimt  mr  l'appel  do  la  siicifie  «o 
Moulin, et  r(dui'uj  m  quant  li  leju;!'-- 
rueni  de  Tritiunal    de  eommen' 

Tl'UloHB'. 

A'imi-f  Indite  s.->cioté  à  ioiÉrvanir 
net  iV.iis  diHi»  l'instance; 

s^ia.  uant  *ur  l'appel  de  la  eoœps^oie 
du  l'iv^frès  nati  >nal,  sans  s'arat-r  m 
avoir  égar.l  aux  moyens  et  exceptions 
p  ir  file  proposés  et  les  rejelant; 

Conârnie  te  jti^emei'it  renlaparM 
TrilMinal  de  corcniep-e  da  i'J'Jl  ti-e« 
démet  ladite  compaguto  de  son  app«. 

M.  BtKSTHS-JMXL  ST.  fini.  — 
PiLUNUt,  KBBLOT  ut  AUWB  ft. 


COL'R  D'APPEL  DE  mm 
38  fnitt  {SSk 

PrésidmM  de  M.  Moai^iàia^V^ 

président. 

De  OOHTmUATIOH.  —  W""^' ~  tut- 

KoomniaiMi.  -  »to<^T«>;qi-- 

La  faiiUtf  n'a  pas  pour  efft*^  <lff 
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dre  les  baux  conae^Uisua  /aitli;  par 
suite  le  syndic  ne  peut  contr,.itidre 
le  bailleur  à  la  résilia  i<m  et  m  dc- 
claraiton  de  ne  pas  continuer  le 
bail,  noi'fiéeau  baiVe-T,  ne  saurait 
faire  échec  aux  drodu  de  ce  der- 
nier. 

La  de/ te  du  preneur,  relativement  at<a- 
loytrs,  csi  une  dette  à  terme  qui  iie- 
vient  ejfipible  ftour  la  to  aUtr,  par 
l'effet  de  la  faillite;  te  Iwlieur  dnit 
donc  être  admis  à  pn  dxiire  pour  la 
totaltté  -tes  termes  »:u  pas/tif  c/èiro- 
srrapharre  ae  la  faill  ti-. 

Mais  il  ne  p^ut  être  admis  au  mé>w 
passif  pour  les  domniages-intérèts 
basés  sur  les  déffradtitions  que  i'-m- 
menble  pourrait  avo  r  subies  à  l'ex- 
piration du  hai',  car  il  n'y  a  là 
çu'une  créance  éventitelle. 

Tbulllier  c.  Castilloti. 

La  Cour, 

Sur  la  somme  de  5K,8"6  fr.  00,  mon- 
tant dos  luyer»  écuus  oi  à  é'-lioir,  et 
fr«M  divers,  pour  lesi^uoN  l'ai.p  lant 
<iemaitde  à  âtre  admis  au  passif  cbiru- 
grapl'aire  des  faillit  si  dont  il  B'ogir  ; 

Attendu  qu'  ii  optant  pour  la  co'iti- 
nnition  du  Mail  consenti  le  7  novembre 
ISKJ  a  Lanno  et  Pion,  CastilJ  «n  im  lait 
qu'u8«r  de  la  faeultti  <jue  lui  attribue 
J'arl.  1184  du  Code  civil;  que  la  faillite 
D'ayant,  pus  pour  eflVi  de  résimdre  nn 
coiiirat  de  cette  naliii-e,  les  ^y^dic^>  ne 
peuvent  contraind  o  It-  bnil  enr  ix  la  ré- 
siliation, et  quf  leur  di-dara' ion  de  no 
pas  continuer  iebiwl,  Dutilléc àCa^tiliun, 
ne  xauinut  faire  écbec  au   droit  do  ce 
demi  r;  que,  par  suite,  le  bail  devant 
contini.er  j  usqu'à  son  expiration,  les 
pi-eneur^  sr  trouvent  sou  oii?  à  toutes  fes 
ob  igatioiis,  et  notamment  à  celle  du- 
payer  Icm  loyepx  siiunlés  en  cch«iigH  de 
lîi  joui8,»aiice;  que  la  <l«  tie  du  preneur, 
qu.ini  aux  loyers,  est  une  deile  A  tc-rniu, 
existant  toute  entière  dès  le  jonr  du 
contrat,  et  que  le  seul  fait  'te  la  faillite 
la  rend  i>éees-nir'mcnt  exiiiibleen  vertu 
de  l'ariicle  444  du  Cmiedo  commerce  ; 
qu'il  Buit  do  là  que  le  imiUe  ir  qui.  faute 
de  reifcontrer  les  «écnritég  promises, 
ne  prtiit  exercîrson  privilège,  a  incon- 
tei<tableui«-nt  le  droit  de  demander  »on 
a'iiiiis  ion  au  passif  chirog  apliaire  de 
la  f.iillite  pour  le  mon  ant  dr«  loy  rs 
échus  et  h.  échoir;  q      la  vértt-,  sani» 
coiMester  foriiiellenient  que  Catttillonno 
Soit  créancier  et  qu'il  puisse  étreadmis 
pour  1.1  Ronimc  représentant  1^  totalité 
d  s  loyers  échus  et  à  éL-hoir.  les  syndic* 
se  bo-nent,  dans  leurs  conclurions  Hub- 
eidiairee,  à  itemander  que  les  dividen- 
des atléretit«  À  chacune  des  'ichéances 
soient  (lès  A  prés«nt  consignées,  avec 
slip  Jatiun  que  Ifr^dit*;  dividendes  pro- 
duiront des  intérêts  au  profit  de  la 
roai<«e.  et  qn'ilg  ne  pourront  être  tou- 
ché<>,  par  CasiJllon,  que  par  q^ioiMés 
correspondantes  aux  echéuncee  sncce»- 
sives; 

Mrtis  attendu  que,  demandant  à  pro- 
duire coniino  créancier  chirogrsphaire 
au  po^sif  des  fuillitcs  de  «es  preneurs, 
Cji^t  illon  a  le  droit  d'exiger  Ic  paiement 
inti'igral,  en  monnaie  de  tai  liie,  de  la 
totalité  demi  ciéance;  qu'on  ne  «yioralt, 
assiiuiler  à  un  payeméni  de  cotte  na- 
ture, une  consignation  fart*;  avec  la 
cotiditlon  qnc  le»  imn  mes  oansrgnées 
ne  'peiHTODt  être  totM^b^  que  par  <ïOO- 


SUPPLÉMENT 

titf-s  correspondannes  nux  échéances 
HiiccQBBives  d  8  termes  du  bvil  ;  qoe 
cette  conrittiiin  est  certainement  con- 
traire à  la  rèijle  d«  l'exigibilité  oonaa- 
CTéf  par  le<  article*  1I8«  du  Code  civil 
et  444  di<  Code  de  commerce;  qne  les 
conclusions  subei  liaireti  des  syndics  ne 
Baurai)<ia  par  suite  être  aooueillies; 

AitenJu  «l'oilleurs  que  la  somme  de 
"8,836  fr.  ÔO  pour  laquidlc  Csstill.m  de- 
m<tn<i«  k  produire,  est  Justifiée  comme 
représentant  l'importaDoe  des  loyern 
échus  et  à  écho.r  et  de  divers  frais  non 
contestés  ; 

En  co"iaéquence  il  y  a  lieu  de  décider 
qu'il  doit  être  admis  pour  cette  somme 
au  pa.<''ij'  chirograpnairo  des  faiUi'es 
l.anneet  Pion,  a  charge  d'affirmation 
dt)  sa  •  réa  ce  par  devant  le  jugo-com- 
mi^saire  desditc^»  faillites; 

Sur  les  iloinmeges-intfrL'ls  réclamés 
par  Cas'illon  : 

Attendu  que  cette  demande  est  basée 
sur  lea  dégradations  que  l'immeuble 
pourrait  avoir  Hubics  à  l'cxpiraiiou  du 
bail; 

Attendu  que  cftte  créance  n'est  qu'é- 
yeninelle;  qu'en  lélat,  l'appCant  ne 
justitle  li'aucun  dommage  appréciable, 
et  ne  peut  l'o'irnir  ù  la  Cour  aucune 
ha.«e  certaitte  d'évaluation  pour  un  pré- 
jii  lice  qui  uo  se  produira  peul-ùtre  pas  ; 
que  dans  ces  cii-constances  la  c:éance 
de  Ca.<!lillon  ne  i>eut  pas  être  considérée 
c<imme  exigible  et  que  i<a  demande 
d'adUiiKsion  du  rhuf  dont  il  s'agit  doit 
étr.»  pu  eiÉicnl  et  MUiplement  r»yeléo; 
Par  ces  motifs. 

Met  ce  dont  est  appel  an  néant; 
Réformant,  cnns  avoir  égaid  anx 
cnntestatmna    des    syndics  lesquelles 
Sont  m"!  f-ndée»; 

Dit  et  juge  que  s'apissant  non  pas 
d'une  demande  en  indeumité  pouriési- 
liniion  de  bnil,  maif  seulement  d'une 
demande  on  pr  duction  pour  loyers 
>lù.<  en  vertu  d'un  bail,  les  premiers 
jiijtes  se  sont,  ù  lort,  déclaras  incompé- 
leiitH; 

Evoquant  le  fond,  lequel  est  en  étal 
de  recevoir  jngeumnt: 

Bnns  «^'arrêter  m  avoir  égard  anx 
conclii-ions  sub'^idinires  d.  s  syndics 
lesquelles  sont  rejctées  comme  mal  fon- 
dée? ; 

Dit  et  juge  que  l'appelant  sera  aHmi.<; 
aux  pa  sifs  L'hirographaires  des  fuil- 
IIIhs  l.anne  ci  Pion  pour  la  >orume  de 
58.856  fr.  tiO  pour  loyers  é  bus  et  à 
échoir  et  frais  divers  à  cliar);e  d'alHir- 
luaiion  de  sa  créance  par  devant  le 
jiige-comDii!<.«airc  dcsditos  faillites; 

Déb'iuie  Castillon  de  toutes  ses  autres 
demandes,  lins  et  cunclusions. 

M.  Chrétien  av.  gén.  —  M«»  Marais 
at  PH£KJi  av. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON  (2"  Ch.) 
e  Juin  1884 

Présidence  deAI.  Cbivut,  vice-président 

OÉCLINATOIRK  n'nrCOKPÉTItWCTÇ.  —  NUL- 
UTB  DE  PROCÉDURR    —  QDKSTION  PRK- 
JVIMCIBLLK.  — «OCIFTR.  —  SUCCURSALE.  ' 
—  OOMPKTKKCK.  —  OOKDJTIOSS. 
nBHAKDR  KH  JUSTICE.   —  CO>S  CLUSIONS .  i 


MB 

—  AnnRMATIOKS  A  X'AUniRMCE.  — 
CHAKUKUKNT  n'OWJÏT.  —  IRiirODLA- 
RITIt. 

I»  Aux  termes  de  l'art.  ]TA  C.  proc. 
CIO.,  il  d(M eirealatué  w  l'exatyitton 
d'tnroinpèten'-e  avant  l'examen  du 
muyen  de  n  lUié  dont  f,eut  être  en- 
taclié l'exploit  aUroductii  d'instance. 

2"  Une  société  peut  être  assignée  de- 
vant le  Tiib'fnal  du  lieu  où,  eJle  a 
une  succursale  étaldie,  pt/urvu  que 
les  faits  dofU  se  pr-  vaut  le  deman- 
deur s'y  soient  ■  aêS'>s  et  qu'il  soit 
établi  qi'e  l"s  i-hefs  de  ce  te  succur- 
sale ont  qualité  pour  représenter  Li 
s. cit.  te. 

3*  Di-  simples  affirmations  produites  <i 
raudicice  t<e  suf/iitr-it  /mis  po,tcr  mo- 
difier les  caus  s  trvne  d-  mande, 
telles  qu'elles  sont  énoncées  dans 
r  exploit  mtroductif  d'inst  n':e  et 
dans  les  mmclustons  sir/née.t  f/ar  les 
avoues  des  /larties. 

Cartot  c.  rin-iitu«  d  .s  frères  de  la  doc- 
t  ine  chrétienne. 

LB  TBllitNAL, 

Att-ndu  que  le  21  di-cembrc  I88:h,  k- 
sieur  Michel  Curter.  priH:é<lem nient  dé- 
nommé en  rch^'ion  frèi-e  Vincent  de 
Léon  fiiisail  pré-ienti  r  rer|uét  !  A  M.  le 
président  du  Trib-na'  civil  de  Lyon, 
afin  d'ôtr:  autorisé  à  assigner  à  bref 
délai  l'inflitut  de-  Frères  <lc  la  Duotrinc 
chrétienne  ayant  si.n  Hii'>go  à  Ciiluire 
(Kliorei.  en  (jaiement  de  la  Ki-mnie  de 
de  .900  fr.  à  raison  de  si»n  renvoi  dv 
l'établissement  des  Pi  6roB  delà  Doctrine 
chrétienne  d'Ani-ecv; 

.\ttenilu  que  le  27  décemb'v  suivant 
le  demandeur,  dûment  autorisé,  a  fait 
as.*igner  aux  fins  d,:  na  requi-te  susdit*- 
et  que  la  c  ipic  de  cette  a/<*iiv'nHtion  a 
été  remise  ù  un  honini>!au  sorvice  dos- 
dits  Pfèrcp  do  Caluire  ; 

Attendu  qu'en  suite  «le  cette  Rssigmt- 
tion  le  sieiir  Curtet  a  fait  déposer  sur  le 
bureau  du  Tribunal  dos  conclusions  si- 
gnées de  son  avoué,  par  lesquullcs  il 
demande  que  l  insliiui  de»  Fj^ros  de  la 
Doctrine  chrétienne  sou  condamné  à 
lui  payer  la  soin  me  <le  B.itOt)  fr.  tant  à 
titre  de  restitution  deson  apport,  qu'à 
titre  de  domynaoes-interets  pour  l>- 
préjudice  qui  lui  a  <  té  cau^é  ; 

Attendu  que  les  iléiendeurs  opposent 
À  ces  conclusions  la  nnili  cde  1  a!<.-.igna- 
tion  du  27  décembre  dernier,  coiiiiue  ne 
concernant  aucun  des  m'  mbres  de  la 
>■  aison  ou  c  'miunnaiiié  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  ue  Caluire  et  qu'ils 
demnndeiil  en  même  ten  psau  Tribunal 
de  se  déclarer  iticompéteui  pour  connaî- 
tre de  l'utlaire; 

Attendu  que  ces  conclu<ilons  ne  .«ou 
raient  être  annnlôes  et  qu'il  y  a  lieu 
d'y  .-talner  succ-ssivemcni,  i'cxcc|.tion 
d'incompétence  éta  it  de  sa  nature  pré- 
judicielle, ainsi  que  le  déi  i  c  d  aili.  urs 
explifltement  l  ariicle  J73  du  Code  de 
procéilui'e  civile;  qu'il  ew.  de  principe, 
en  clîet.quc  rcxreption  d'incompétence 
pourrait  être  couver  e.  si  elle  n'était 
pas  opposée  avant  l  excoption  tirée  do 
la  nullit  •  de  l'expioii  introdiiclif  d'ins- 
tance; qu'il  est  don:  nécessaire  de 
résou<lrc  préainblemeut  la  question  de 
cempéUnvc; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  50  du 
Code  de  procédure  civile,  tonte  Société 
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doit  êtn  avrignte  devant  le  Ju«o4tt  lien 
<A  «Ile  eet  éSm»,  c*est-4'dire  do  lien 
eU«  aaoD  (ntedpAl  étaMISMai^ 
ooBMQtrmt  ee» prlndpmz inté- 

Att«nda  que  KnstUat  dei  Frères  des 
[  oolea  cbréUenne*!  est  HM  Société  ou 
communauté  aatorWe  et  reeonnue  par 
«lécret  du  17  nan  180»;  que  son  siège 
central  est  sitaé  à  Paris,  mais  ane  son 
but  et  son  oÛet  éwat  l'éducation  et 
l'Instruction  des  en&nts,  l'institut  dont 
s"8sit  poursuit  ce  but,  soit  à  l'étranger, 
soit  en  France,  dans  un  grand  nombre 
demriSMWioa  sueaiinales  dites  novi- 
ciats ;  .        »         1.  1 

Attendu  q«H  «^'J^^f^^L^ 
l.yon,  un  defeancTtetat»  qualillé  wfl*- 
.w:i  principale  de  Lipn  dans  lettre 
adre  sé  »  le  21  déoMBb»  W83  à  l'atocat 
,l„  deniandeur  pwtowjBj^ 
périonr  général  daa  Freree  oea  ecoies 
Chrétiennes  )«ttr»  qOl  a  été  TWee  au 
dossier;  , 

AttHi.du,  dès  lors,  qu'auxtermes  d'une 
jurisprudence  uési.rmals  coastante,  le 
ii.juati  leur  aurait  pu  saisir  conipétem- 
mcnt  letiibunal  do  Lyon,  ù  raison  de 
faits  qui  sTaient  wwsés  dans  la  mal 
sondes  Fréree«'e  CÙuite  (Rhône),  en 
justifiant  d'ailleuw,  qa»  le»  cteik  ou  #7 
rectcum  de  oettfl  iiial*>ii^oot  quiihU 
Dour  représenter  la  Soeiété  on  «mmii- 
naoté  les  Frèresdes  BooleteliréttonMS; 

Mais,  atvendu,  d'une  P«P*,  QUe  le 

«leur  cuit<ii  n'a  pastottMi  au  Tribunal 
celle  justilicHlion  ;  qull  n'a  même  assi- 
gné nominiitivementancun  dei  mem 
bres  ou  directeur  de  l'Institttt  des  Frè 
rea  des  Ecoles  chrétienne»  ;  que,  d'au- 
tre part,  8adem»ndetat«wlnetl»»d'in 
f       -I  — .  >^iklÙon*,  ont 


tance,  ainsi  que 
pour  sfiiles  causes  : 

l»  La  ivsiitiition  d'un  anMtl  de  500 
fnuics  11"'''  coconnaît  lui-meme  avoir 
eflecluO  il  lû  suceursale  011  BOYlcIat 
d'Annecy  ; 

2"  Des  inliriiiiies  contractées  dans 
l'eien:ice  de  se-  fonctions,  sans  qu'il 
soit  même  allt-Rue,  au  nom  du  deman- 
deur, que  cttto  cause  de  préjudice  ait 
eu  son  01  iginc  dans  la  maison  des  frè- 
res de  Lyou-Cn  lui  n-i; 

Fl  entin  3'^  U'  i.rejii.lico  ciMisi.icral-.le 
nui  lui  aétôc!tu.-é  pHi  se:,  rnivoi  it.jug 
tifié  de  rinsliiul  ou  eommuimule  des 
Frère*  des  Ecoles  chrétiennes  ; 

Attendu  «lue,  de  l'aveu  du  sieur  Cur- 
tet,  c«  renvoi  a  ou  li.-u  le  .iu  avril  18kî 
à  Annecy,  qu'ainsi  le  Tribunal  de 
Lvou  ne  ira.ivr  être,  à  aucun  ntre, 
leTiibuniil  du  lieu  où  les  ûiita  à  r-i^on 
desquels  rLu-lion  est  IntMitée,  ae  se- 
raient accomplis;     _  _ 

Mtcudu,  qu'a  la  vente,  il  a  cte  piaule 
dMiS  l'inlei  èi  du  demandeur,  que  la 
aommede  0,900  francs  réclamée  par  lui 
repréa«-nUit,  pour  la  plus  forte  partie 
le  montant  dtS  salaires  qui  seraient 
dus  au  sieur  Curtel  pour  les  service-, 
par  lui  rendus,  pendant  près  de  ving.. 
innées,  à  i  la^uUii  d«F  l-rerM.ct  que  ic 
plm  gra.nl  noiuure  .le  OM  vingt  ans  se 
Si  écou  t.  dans  la  loalion  (Te  Lyon  ; 

Mais,  attendu  qu'aucune  justiflcaiion 
n'a  été  «ppoi  téo  de  ce  dernier  Ciit,  qui 
n  été  foi  rnellcmynt  démenti  par  l'aro- 
cat  des  défendeurs  ei  qu'on  n«  saurait, 
d  aillo:  rs,  v«r  de  etoples  nûtem^^^ 
produites  >>■  l^dlwoe,  roodlfler  le« 


causes  de  la  demande,  telle--  qu'elles  ' 
sont  énoncées  dans  l'exploit  ir.ti  oductil 
d'instance  et  dans  les  conclusious  signées 
par  les  avoués  des  parties  ; 

Attendu  que  le  Tribunid  devant,  par 
[es  molift  qui  prèci-iletir.,  se  dtTiarer 
incompétent,  il  n'y  a  ph.«  iiou  pour  lui 
de  statuer  sur  le  mérite  dos  conclusions 
des  défendeurs  tendant  à  faire  pronon- 
cer la  nullité  do  rassignatiou  du  27  dé- 
cembre 188:^  iu-qu'à  coque  la  question 
decompéirnce  u;t  été  traudiéa  d'une 
manière  dédniiive  ; 

Attendu  quo  les  dépens  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 
Par  ON  motiih. 

Se  déclare  incompétent  pour  connaî- 
tre de  reetiom  qui  a  élé  Intentée  par  le 
sienr  Michel  Cnrtet  àrinatttot  d.  a  Frè- 
res des  Eeolea  dirécieanes  de  Calaire 

(Rhône)  : 

Dit  qu  il  n'y  a  Itou  de  statuer,  quant  a 
préaou,  aur  rexoeption  tirie  de  la  nul- 
lité dëra-ainiayon  signifiée  le  27  dé- 
cembre 1889ala  reqnne  du  demandeur. 


COUK  D'APPEL  DK  PAKIS  (4<-  Ch.) 

a«e«t  iM4 

Pféaidenoa  da  M.  Bonchcr-Cadart 

uKiAoa  DV>imuirâ.  —  expatriation  .  — 
coKoi.  —  PBAienB  KKPKTKOoaan.- 

\nSKNCE  DH  CONVKNTION. 

LacouqMcjnif  qui  a  engagii  »»  OU- 
critT  ]wur  u  n  trai  ailâ  faire  au  loin 
et  qui,l'ayntii  autorise  à  emmmer 
sa  famiiir,  a  sni^éles  frai*  decedt'- 
piacemcnl,  peut  être  vmdamnéc. 
même  en  l'absence  d'inyagement 
formel  à  cet  èf/arrl,  à  payer  frais 
(k  rapafri,\unif  'le  ladite  fimUle, 
lorsqu'eL''  xapprone  remploi  de  !•«>»«- 
vrier. 


somme  de  1,000  francs  à  titre  d'il 

4<  Déclare  Pragnean  mal  flmdéÀiaa 

le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute; 

-  Déclare  la  compagnie  pour  le  per- 
cement de  risthma  da  .CoriatlM 
fundée  en  sa  damende  leeoavuBtiOip 

nello,  l'en  déboute.  - 
Sur  appel  de  la  compagnie  : 

La  Cour. 
Adoptant  les  moUfe  d*8  premiers 
juge?, 

Conlirme. 

M.  Cala  m  av.  gén.  —  MIP»  CMWAt 
efTARDiBu  av. 


Fragneau  c.  Cie  de  rislhme  de  Couiitlic. 

Du  1«  février  1884,  jugement  du  tri- 
bunal de  eommarM  de  la8ain«  ainai 

conçu  : 

u  F,n  ce  qvi  tonebe  la  demanda  prin- 
cipale : 

.  Sur  le.s  1,000  franc>, 

"  Attendu  que,  ré,<is(iitit  .'t  cette  de- 
mande, la  coinp.ignie  pour  le  perce- 
ment de  l'isthme  de  Corinllie  allègue 
qu'avam.  indemnint  Fropacnu  de  ses 
lraii=  de  retour  pin-i^ouncls,  on  confor- 
inité  des  conventions  du  19  février 
1883.  elle  ne  devrait  pas  le-^  frais  do 
rapatriement  de  sa  larailie  ; 

«  Mais  attendu  (\n:in  rouis  de  l  an- 
née iK.S:t,  pur  sui!:'  'le  i-i  uiiilions  iiou- 
velleti,  ladite  couipaf;r.ie  a  expédié  à  se.-s 
Iraii  de  France  à  Kolamokiquo  la  fa- 
mille <le  Fragneau  ;  qu'elle  a  ainsi  im- 
plicitement et  tacitement  pria  l'obliga- 
tion de  rapatrier  ladite  famille:  que, 
faute  par  elle  de  ce  Caire,  il  y  a  lieu  de 
roulife'oi'  il  indemniser  Fragneau  des 
(tais  de  retour  dont  s'agit  qu'avec  les 
éléraent.<<  d'appréciation  qu'il  possède, 
lo  tribunal  flxe  à  1,000  tï*.: 

m  (Le  surplus  sang  intérêt). 

-  Parées  motifs, 

■  OaadanDK  lacoupaguie  pour  le  per- 
cement de  llaOuBe  de  Coriothe  par  les 
voies  de  droit  i  payer  k  Fragneau  la 


£»0R  D'APPEL  D'AMIENS  (8*Ca). 
13  décembre  18M 

Présidence  de  M.  Daussy 

CONTRIBUTIONS  INDlKKCTtS.  —  TAI'-AC.  — 
IHOCÈS-VKRBAl.  CONTRK  LN  IXCONND. 
—  DKCOUVBKTEDC  C0t'P.4BLK.  —  NOt- 
VaAU  P800iB»-VBRBAL.  —  OUAI  ■'Ol'R 

rooRaoïvBS. 

A ux  terme»  delaUdd»  Wlata  1835, 
Cactton  de  la  régie  d»  txiiar9ivMm 
indtreettt,  afin  de  conOmnatm 
après  prodi^urbal,  mine  amM 
contre  un  <»»«»««t  *Î'5"S 
dans  les  trots  mois  de  Ut  dm  osa 

jincês-rcrtial.   

ùiniortp  peu  qve,  pottérievrtMK, 
la  (jendarmene  ait  dressé  un  pre- 
a  .s-t erlKil  contre  U  dimqtiaiit,  sm 
connu,  r.  raison  dti  »mu  fmn^ 
p0i.1t  de  départ  de  la.  d^Wf^"» 
rextc  pan  moins  tejcwr  «l«JW«^ 
tion  du  premier  proeei^verM. 

CoatribattonaindireclM  e.  UiaWè. 

L\CoLU, 
Considérant  qu'aux  t"™f 
du  l.ïjuui  1>  '">,  l'action  de  la nf^^ 
de  condamnation  doit  être  inl«''*52 
le  délai  de  u  oisraois  à  P»«'r<»»25! 
du  proc.V-verl,.al  a  pe'ne de decMaw , 

Conside.ant  que  cett^î  dwpoaiUïïi^ 
irniun.c  et  absolue  ;  queUe  nsdmei 
aucune  exception  etconséquemjBM^^ 

,Hr.  observée,  que  les 

dans  ie  prucès-verb-il  ;  Q»»  « 
lateur  no  l'avait  pas  entendu 
aurait  pris  soin  de Vcxprimet,com»e» 
l'a  laiidana  l'étude  1»  du  Code  ferea- 

''co,u.idé,.n:,on  fiiit.qucno«[fit 
reproei,ee>  u  Lcraillé  a  été  ^ 
16jum  18«  par  la  S^^^^ff^ 
FlixoLourt.  suivant  P"»**"**'?^ 'SkU 
lier,  dressé  contre  auteur  infon""' ?f;.. 
conformément  aux  sl'8P;Mition3  dt  l  ar 
ucle  de  la  loi  du  28  avi-il  1816.  o' 
que  l'assignation  de  taRé^ie  f  An  «î^»^ 
,  amnation  de  LéraUlé^  "SL  A^i  re 
que  le  24  décembre  ISg^f'^l^ïï 
plus  de  trois  mois  après  la  rédaction 
dudit  procès-verbal  ;  .„„nu'àl» 
Considérant  q«*HiWftiKiît'ie 
date  du  14  octobre  iM  »a 
ail  dressé  un  nouveau  P«'^-;er'^ 
contre  LéraiUé  *  raison  du  ^^.9,1^^^ 
que  le  point  de  départ  de  la  rf^ch^^ 
S'en  reste  pae  mîSa  lejour  de  la  r^l^ 
Uon  du  premirf  P«hAjwI»>» 
mettre  le  9T»tèmeeentwdt»,f«M»""'^ 
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nir  un  moyen  trop  t^ilc  d'éluder  ieo 
dispositions  de  la  loi  du  15  j  .in  1835; 
,    qu'en  vain  soutiendrait-on  uuo  la  oé- 
cbéancc  édiclcc  pai-  la  lilc>  loi,  ne  frappt; 

3ue  ks  poursuites  inlentaes  à  la  suite 
e  procès-verbaux  dressés  pur  les  em- 
ployés do  la  Régie  ;  que  cette  loi  ne 
lait  aucune  distinction  et  s'apiliquo 
par  .«a  ;rénL'raIito  A  l'action  irilroJuitf 
après  rédaction  d'un  procès- von  al  éma- 
nant de  tous  agents  compétents  : 
Par  ces  motift, 
Contirme. 

MM"  Crampon  et  Fauvkî.lks  av. 


COUK  D'APPEL  DK  RENNES  (I"  Ch.) 

aa  JoiUet  1884 

Présidence  de  M.  do  Kerbertin. 
1«  président 

ACTION  PAULIBNNK.  -  \-ENTE.  —  KRAIDK 
AUX  DROITS  DE^  CKKANtlBK^.  —  DE- 
MANDE ES  RESCISION.  —  ACQt'KRKim 
DE  BONNE  KOI. 

Les  créanciers  du  vendettr  cPuh  im- 
meuble qui  poursuivent  lanmUaiion 
de  Cacte  contre  l  acquéreur  li  tare 
onéreuse,  ne  sont  recevables  dans 
une  telle  action  qu'autant  que  ce 
dernier  aurait  été  complice  de  Ut 
fraude  commise. 

La  seule  parenté  eû-istant  entre  le 
vendeur  et  Vacquéreitr  ne  saurait,  A 
elle  seule,  constituer  contre  ce  ner- 
nier  une  présomption  de  fraude. 

Poilièsre  ot  autres  c.  Hamon 
et  Vve  Sou  lard. 

La  Col'r, 

Coniiidérant  que  l'au'iou  introduite 
par  les  consorts  Foiliôsro  no  peut  pro- 
céder que  s'ils  établissent  que  l  acté  do 
vente  du  10  novembre  1878  est  le  ré- 
sultat d'un  concert  frauduleux  iater- 
venu  au  préjudice  de  leurs  droit»  en- 
tre la  veuvo  Sou  lard  el  les  époux  Ha- 
mon ; 

Considérant  que  la  pensée  dolosive 
de  la  veuve  Soulard  ressort  de  toutes 
les  circonstances  de  la  cause,  qu'elle  a 
manifestement  aliéné  les  terres  de  la 
PU4I0  et  du  Rietz  dans  lo  but  d'en 
soustraire  le  prix  à  ses  créanciers;  qu'au 
mépris  do  ses  intérêts,  elle  s'est  abste- 
nue de  foute  publicité  et  a  réalL'o  son 
projet  avec  une  précipitation  justement 
suspecte;  qu'elle  a  tenu  A  étie  payée 
comptant  et  que,  sans  pouvoir  dénier 
la  libération  des  acquéreurs,  elle  s'obs- 
tine à  dissimuler  la  destinai  ion  que  les 
fonds  ont  reçue  ; 

Afais  considérant  que  la  mauvaise  loi 
dos  ««poux  Hamon  n'est  rien  moins  que 
démontrée  ;  que  les  liens  do  parenté 
existant  entre  eux  ot  la  veuve  Suolard 
ne  sont  pas  as.sez  étroits  pour  créer  à 
leur  encontre  une  présomption  quel- 
conque de  complicité;  que  leur  acqui- 
sition s'explique,  tout  nami-eilement, 
par  cette  double  circonHiaucc  qu'elle 
leur  permettait  d'efTectuer  dans  des 
circonstances  avantageuses,  un  place- 
ment qu'ils  chercbaient  depuis  long- 
temps et  de  recouvrer  une  créance 
qu'ils  devaient  regarder  comme  grave- 
ment compromise;  que,  loin  de  mon- 


trer la  môme  précipitaiion  que  leur 
venderesse.  ils  ont,  pendant  trois  mois, 
iléclioé  ses  ouverture»,  et  n'ont  ac- 
cueilll  su  nouvelle  proposition  que  sur 
l'u^surance  à  eux  donnée  par  M"  Billot, 
qu'il  alluit,  à  leur  défaut,  concluroavec 
un  autre  acquéreur;  que  s'ils  ont  fait 
une  excol lente  affaire,  ils  n'ont  pas 
réalisé  l'énorme  bénétlee  prétendu  par 
lesexpeits  et  ont,  en  définitive,  traité 
à  un  prix  sensiblement  égal  à  celui 
que  remandait  le  notaire,  ot  en  tout 
cas  ."upériour  à  celui  qu'avoit  pu  trou- 
ver In  veuve  Soulard  ;  qu'on  ne  peut 
argumenter  eonti-o  eux  de  la  clauss  re- 
lative au  mode  dû  paiement,  puisqu'elle 
était  commandée  par  la  situation  ein- 
b -rrassée  dt!  la  vonderesso,  et  qu'elle 
avait  été  la  condition  expresse  de  tou- 
tes les  ventes  antérieures  ;  qu'abstrac- 
tion laite  do  leur  honorabilité,  leur 
t>onno  foi  so  dégante  hautement  des  cir- 
r^nstance.s  dans  lesquelles  ils  se  sont  li- 
bérés; qu'ils  ont  payé  non  à  la  veuve 
Soulard,  mais  u M  notaire  Rillot,  q>!'elle 
avait  chargé  du  règlement  de  ses  affui- 
res  et  qui  avait  accepté  cette  mission  : 
qu'ib  ont  rcni  s  à  cet  tfOeier  public, 
pour  être  négo  iiés,  des  titres  représen- 
tant la  majeure  partie  de  leur  nette  ci 
que,  pa»'  surcroît  do  précaution,  ils  ont 
préalablerot-nt  à  la  signature  du  con- 
trat, exige  qu'il  s'enirageàl  à  ne  déli- 
vrer les  fonds  a  sa  cli.  nte  qu'après 
transcription  et  sur  lo  vu  d'un  certifi- 
cat constatant  .'absence  do  toute  livpo- 
thèquo  autre  que  celle  constatée  en 
l'a  te;  que,  dès  lors,  ils  étaient  aotoii- 
sés  h  croire  que  ce  capital  ne  sortirait 
des  mains  du  notaire  que  pour  servir  à 
désintéresser  les  oréancicps;  qu'en  tous 
cas  ils  n'avaient  pas  h  en  surveiller 
l'emploi,  et  qu'ils  ne  sont  pas  responsa- 
bles des  franiles  que  d'autres  ont  pu 
Commettre; 

Considérant  qu'en  cet  état,  l'action 
rériirsolre  des  époux  Hamon  contre 
Billot  n'a  pas  do  raison  d'être  et  qu'elle 
a  été  à  bon  droit  repoussée  par  les  pre- 
miers juges  ; 
Par  ces  motifs, 
Conlirme. 

—  Principe  constant.  V.  no- 
tamment: Paris24  décembre  !849'S.  53. 
2.  2:*  —  .1.  du  P.  50.  I.  588  —  D.  50,  2. 
195);  Cass.  30  mars  1874  (S.  74.  1.  2M 
-      .In  P.  71.  CM  —  n.  7n.  1.  2i»^ 


TKIHUNAL  CIVIL  DK  ROANXK 
35  noTembre  1884 

Présidence  do  M.  Laurent 

FABIIIQIE  D'Ér.LISE.  -  SAISIE  ARRET  PAR 
UN  PRKTENDC  CREANCIER.  —  INALIK- 
NAniMTÉ  DBS  BIEN.S  DE  LA  FARRI- 
gHK.  —  MAIN-LBVKE. 

Les  biem  desparoisses  étant  iixaliéna- 
bles  ne  peuvent  être  C  objet  d^  aucune 
exécution  judiciaire  de  nature  à 
iiorter  atteinte  à  l'équilibre  du  btut- 
fjet  et  à  faire  sortir,  par  un  mode 
indirect  d'aliénation,  les  tnen.i  du 
patrimoine  de  lap-rsonne  morale, 
sans  que  Pau  tort  té  cotnpétente  ait 
ordonyié  ctttc  aliénation. 
En  conséqvencf,  si  Ir  créancier  O'uve 


i fabrique  peut  s'adresser  aiui  trilw 
bunaux  pour  obtenir  un  titre,  il  ne 
peut,  pour  obtenir  un  payement 
forcé,  que  s'adresser  à  Ca  tministra- 
t ion  pour  fairr  jtorter  la  somme  au 
budget. 

Michand  p.  la  mhriqne  Saint-Louis 
de  Roanne. 

Lk;  Tamu-XAL, 

Attendu  que  Michand  so  prétendant 
créancier  <!c  la  fabrique  de  l'église  St- 
Louis,  li  Roanne,  d'une  somme  totale 
de  9,8;tt  :>.  :io  i».,  $e  conipos.-nt  de 
3,7:12  fr.  60  e.  ponr  honoraires  d'archi- 
tecte des  travaux  de  ladite  églioe,  fie 
fi.Wl  fr.  80  r.  pour  pareille  somme 
pavée  par  Ini  roiumn  caution  d'une 
créance  Vrillas,  a  été,  par  ordonnança 
du  28  dé(v.(,ibro  IsSî,  fuiur  rons^'n-a- 
tion  tant  ili;  cette  somme  que  de  «  e'Io 
de  100  (raops  pour  les  frais,  le  tdul  li- 
quidé pi-ovi.^nremcn'.  nutoii.Si;  à  prati- 
uer  une  snisie-arrit  entra  les  mains 
u  maire  d<j  la  ville  de  Roanneetdii  re- 
ceveur municipal  ne  ladite  commune, 
sur  les  sommes*  qu'ils  peuvent  ilevoir  A 
ladite  fi<bri<|iie  ; 

.attendu  que  cette  saisie-arrét  a  été 
signifiée  par  exploit  de  Manet,  huis- 
sier, en  (liito  du  29  décembre  18^3  ;  que 
par  exploit  rlu  .'.janvier  snivant,  elle  a 
été  dénoncée  nvoe  a-^signation  en  v.nli- 
dité  aux  président  et  trésorier  de  ladite 
fabrique  ; 

Attcnilu  qu'en  suite  d'une  délibéra- 
tion du  Conseil  de  (abiique  en  date  du 
12  janvier  dernier,  le  Conseil  munici- 
al  de  Roanne  a,  le  14  do  même  mois, 
mis  un  av  s  favorable  pour  que  ladite 
fabrique  s.  it,  auiorisée  a  défendre  con- 
tre la  demande  de  M.  Miehaïul  ; 

.\ttendu  que,  par  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  de  la  r^»ire,  en  date  du 
M  mars  dernier,  la  fabrique  aétéauto- 
lisée  à  ester  en  justice  aux  lins  de  : 
P  obtenir  main-levée  de  ladite  saigic- 
arrèl  pratiquée  sur  la  dernière  annuité 
de  12,500  francs  dont  la  ville  est  rede- 
vable à  la  fabrique  pour  la  consiP'  C- 
tion  de  l'église  ;  2»  réclamer  tous 
dommages-intérêts  pour  réparation  d.j 
préjudice  résultant  de  cette  opposition 
formée  sur  une  somme  doni  l'affec- 
tation budgétaira  a  été  llxée  de  con- 
cert par  \k  ville  ot  la  fabrique  et 
approuvée  par  l'autorité  compétente  ; 

.Attendu  que  le  demandeur  articule 
dans  ses  conclusions  que  l'église  Saint- 
Louis  de  Roanne  a  été  cinsiruite  sous 
sa  direction  et  d'après  les  plans  et  de- 
vis faits  par  lui;  qu'il  lui  est  dQ  de  ce 
chef  une  somme  do  3,732  fr.  50  c.  ;  que 
tout  en  formant  ^nppo^ilion  snsvisée  il 
a  actionné  ;a  fabrique  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  pour  faire  liquider 
sa  créance  ;  qu'il  soutient  que  l'annuité 
duc  par  la  ville  servant  à  payer  l'archi- 
tecte aussi  bien  que  l'entrepreneur,  la 
fabrique  est  ma!  fondée  a  demander 
mainlevée  de  cette  ksisie  oar  le  motiÎT 

3ue  la  somme  duo  par  In  ville  a  une 
estination  spéciale  a  laquelle  lui,  Mi- 
chaud,  ne  saurait  prétendre  ; 

Attendu  que  dans  ces  mêmes  conclu- 
sions MicliJiud  allègue  que:  Ps'il  a  fait 
figurer  dai.t  sa  requête  aux  tins  de  la 
saisie-arrët  une  créance  d'une  autra 
nature,  c'est-à-dire  une  somme  de 
6,091  fr.  80,  qu'il  aur.'iit  payée  comme 
caution  d''ine  créance  Veillas,  il  n'» 
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I  aa  la  jM-nsée  de  se  faire  payer 
«att»«nn>nie  à  l'annuité  dont  r>Mnt; 
9*ftt*ttn  t-appelant  cette  crénnce  il  dit 
•^Ktoir  fu  qu'un  but:  c'e«l  de  lafiire 
reoonnsHre  A  la  fabrique  adn  d'avoir  un 
titre  contre  elle  ; 

Attendu  qtK>,  ilans  le  dispositif  de  eev 
eoncli>!-ioDS,  il  cuuclul  À  (a  validilé  do 
la  sttisie-arrôi  jusqu'à  concurrence  d  »  sa 
crcHtice  C'-mnie  arcliit'Cte  de  l'église, 
tèUd qu'elle  sera  liquidée  psir  !p  Cunsei! 
de  praCBCture;  q  iM  conclut  en  outre  à 
,  fie  quo  la  fabrique  ?oit  reco.intiii  dcbi- 
'  triée  do  la  même  -omme  do  G.Ofll  fr.  8') 
et  comme  lelle  condauinée  A  en  payt  r 
ie  niumant  ; 

Alton  1  que  lafahririm^  de  son  eo<é, 
par  »  8  corieliisiuns.  critiquo  <  -'ite  8ai- 
sifriaiTCt  c-'oimu  frniip.uit  imlistinetc- 
ment  toulus  les  .mhiih  es  pouvîUiL  lui 
être  due*  par  Su  ville  de  Knanne.ixnnme 
frappant  aiis-i  toLnes  lo^  son;iii08  dfi  la 
ikbnqnp,  uiâui«»  cfl  es  ayant  une  affecta- 
tion bu<l£c  aire  •  t  commo  telles  indis- 
poiiilil  f*t  Hisn'si*!sa!i|  .«  :  isu'ell*"  arti- 
ciilii  so-i  IjiidjiUi.  i"l  (in'il  a  élu  ap- 
prouvé par  radmitiiatraiioo,  no  laisse 
aiisoiiiiut-iit  aaeuw  towma  Ubre  6t««i- 

Eis«^bl(>  ; 

Allen  iii  qu'en  cet  éuit  l'ile  demande 
jiiainl'.'vùe  'l.-  ceiti-  «ai*!»  Irustratoire- 
ment  i  i  vexaidu  emeiil  frtiie.  plus  une 
somnii.^  lie  i,(lOjrr.  i  UiP.;  do  dommaÉTés- 
intiiré  s  ; 

ATleii'lu  qu'en  eoiirs  ila  phiidoirif  le 
(loiimndciir  a  ét,-.'  ui>li^.'<jde  recsoruiHitre 
tjue  j^a  cn^'iee  pour  lioiiorair«»s  d  ur 
cljitecle  i.'<ji;iit  <-ertaîne  que  juMiu'à 
coiicunvni'e  lie  4;fS  fr.  et  que  pour  le 
sOTpliifi  SO;i  pr.ne'  e,  suit  ijuani  à  la 
CPï'titti  le,  -Juii  ()iian'  à  l;i  fjuolilo.  éuiil 
suliovi loi  liiMi  1,1  s  ilutiou  lie  l'insuiiice 
pci.d.Trite,  'levaiit  le  eouseil  île  ]néleLi- 
tUTO  ; 

/Vt'eu'lu,  en  ce  qui  concerne  lii  pré- 
icnduH  iriéanoe  rë-uitant  d'un  paieiuenl. 
cfleclno  iMHum»'  ca-uion  *u  prollt  d'un 
sieur  A'e.llas.  que  Mi  IihihI  n'a  p;is  iu- 
SiS'é  pour  oltl-tiu-  il  t.tiflisJUieal  coii- 
diHiiu.iiiiJH,  il  II  11  du  t'tfsto  apporté  »u- 
Cuiie  preuve  à  1  uii]uJi  d«  celU-  rOCla- 
Bu'ilii'ii  niiiii.crtanë.ueiii  r. -tirée;  qu'au 
gurfdus  Ji!  TfihiiMhl  peut,  lai  eonscr^'cr 
ions  hes  droit-  en  dei  lurant  l'action 
pré-ent<*nieDt  non  rece\ab!e  louant i  la 
forme  ; 

Àt'tendii,  en  ce  qui  cr>neerue  les  lio- 
noniires  étant  donné  l*'  chiilrt!  certuiri 
et  JU]Miii«>  (le  428.  que  <r"t  i-i;  le  ca-  p^jur 
le  Tl  ibiin-il  de  reeliei  .  lier  si  Miclinud  a 
bien  pi'i  evie  .  n  uujjjluyaril  It:  pi'ueédure 
de  s»i  iv-.ii  rêt; 

At<«(i(lu  qu'il  (fl  arquiK  aux  débitfs 
oue  la  ville  de  Koanue  :^  est  engajf'ft  à 
donner  à  la  in'ii  ii|u>-  une  Atibvcntion 
pnvnble  en  pinMeurs  annuités  pour 
aider  dans  la  ciAiLstrnotion  de  i'eglise  ; 

Attendu  que  la  ocnnplabililé  dfx  pa- 
roi.>ae)«  est  i-'-glée  pi«r  un  budget  r.  prc- 
sentant  toute*  l«a  opérations  qui  sont 
pKsumces  d<îWftlï«e  i«aU!<er  pendant  k 
cuurx  de  IVxeiieioei  que  Oe  budget  ic- 
gulièrenienl  vi»*6  eut  JMwniis  À  .^appro- 
bation de  l'Bui<»rité'*»pér»eure  et  qu'd 
devtrat  dè»  lors  oblignuiire  pour  les 
peeeites  et  les  dépenses  ; 

Attendu,  d'outre  part,  que  les  tiieos 
4«s  psroisRes  MmA  huttiénaUee,  «iart 
qtte  ceux  de  ton!  ébOHW  •Ciments 
publics,  ne  ppuven»  Vobjel  d^Ml- 
«uoe  ejuwtttKm  jwMMre  A*  iwhuv  '% 


porter  ait eiTrte  à  l'êiynilibrf  du  bu  lgnt 
et  à  faire  sortir  par  nn  luode  uidireci. 
d'Hliéii«t»on  les  biens  dn  paTimoine  rte 
lii  {^terstmno  morale,  ?an*  que  l'autoDlc 
«upér  eureTOTnpétcnle  ai'.  urtÎMimé  netio 
aliénation  ; 

Attendu  qu'il  est       doctrine  fl  d»*  | 
jin'i>pru  eiiee  que  l'ii\is  du    Conseil  j 
d"Bta',  du  !2a.àt1807,  i-'i  app  i  fiidc 
au  revenu  des  fabrii|ueR  de  c^li-es  ; 

.\i:tendM  qui»,  d'après  cette  déeifiuin, 
si  le  créancier  d'une  l'.ibr-ime  u-ut,  ^'a- 
dresser  a  xti  ibuaaux  pour  obtenir  un 
titre,  H  ne  peut,  pour  obtenir  un  pine 
ment  for»^,  que  é'8dTe«8er  à  l'adniini»- 
t>-ation  pour  taira  yorto»  te  aomiiie  an 

builget  ; 

Attendu  que  .Micbnud  ne  s'étant  pns 
pourvu  aitptTs  du  liurenu  de  la  i'jbri- 
que,  nia  -piés  de  l'autontè  fli  eè-uiii", 
est  sans  (ju.-iiite  |K)in'  aj/ir  Jirecteutcm. 
par  la  voie  de  la  >ai«ie-ar  èt,  qui  tout 
en  t'ia!il  un  aete  eenacrvatoire  à  son 
ilétiut  preH'l  i)li;s  tard  le  carai  tt^r'e 
u'ujl  net'.-  d'exéeuTion  ;  que  le  Trieuiiar 
ne  Saurait  davanlaff',  H  ns  fiti]>iëier 
sur  les  droite  de  la  lutflie  ailimnisira- 
tive,  s'immii-cer  dans  le  ukmI.;  Je  paie- 
ment des  detlB-'  de  la  la  iique,  ni  vali- 
d.  r  la  saidie-ai  rOt  iiioiiie  pour  la  somme 
de  428  fr.  qui  parait  fiC «  iinue; 

Atiendu  en  ce  qui  concerne  l'indem- 
niié  p^^'laniéepar  la  fabrique,  que  ce|  e- 
ei  n  jii>iifl«  actuel  Paient  d'aucn  ' 
préjudice,  mais  que  c'esl  le  cas  de  lui 
réserver  éventuellement  (ont  r  eum^ 
»i  Un  préjudice  résultant  de  cette  saisie- 
orrél  devait  appariltM;  | 
fiiT  cesTOotits, 

Déclare  comrRe  nuTle  et  non  aTenue ' 
la  s  usie-arrèl,  pratiquée  le  27  décembre 

1 ; 

En  -ontéQnence  en  dontie  main'tivée 

pare  et  sirnpie;    riit.   r|lie    la  laliiique 

do  re^'li>c  ti  lint-L'K'is  J) 'uri'a  itniciier; 
des  mains  îles  tiers  .-^aisis  les  sommes': 
à  elles  ilue.s,  fait  rcscrvc  à  Michaud  de. 
ses  ilroii-  et  act  ous  au  sujet  d  s  sum- 
liiefi  qu  îl  déclare  avoir  t  ayécs  cniiui 
caution  à  un  sieur  V.  illa<, 

Sia'-uant  sur  la  deuian  Jo  reeoaven- 
tiuiinelle: 

Déclare  ladite  fabiiiue,  quant  à  pré- 
sent, non  reievablc  en  sa  demande 
d'indemp'té,  lui  laii  néanmoins  l'es  rvc 
de  tous  8«8  droits  pour  tout  prejudiee 
qai  ultL-rieurenient  serait  recunuu  être 
la  conséquence  directe  iaunédioite 
de  ladite  saisic-arrét. 

IVote.  —  La  disposition  île  la  loi  qui 
interdit  aax  établiàsfmeotB  publics  de 
plai  1er  mm*  une  autorisation  de  i'ad- 
nniii.stia  iou  .supéneure  eetd'vrdn  pu- 
blic, et  les  partleniien  ne  eânnienc 
l'éluder  au  ma«ea  d'une  «RfiiMUTât  qui 
pour  é<re  valable,  néoeerite^iiiA  aciioD 
en  jtnrtioeilireete  el  immédiiata. 


TBIBUNAL  atUtECTUffiffilEL 
WMàXB 
28  my^embre  1984 

FrësideacedleM.  Tren'.«&aux 
;j^'*woBT<am.  —  Ban.  vsKaat. 

—FAIT  -Wi  VHâNB. 


L'i'idiridu  j)uur%uini  pùm  faits  d» 
chasm  xur  l>'  terrain  (tnutruifKrie 
leicatatfv  vt-rha'  'li>  la  eh«.w  «fr  « 
terrain,  nr  peut  se  prnminir  d'i  rf."- 
faut  û  enrciiialr-'rnvnt  du  liail.  l'.rte 
jir'  tend  pfis  iai^incm''  i-nr  tedc!  •ter' 
iititt  vn  drnil  r'i  cnniradMtitm  uviic 
cr  ut  du  Iri'-iitntrc.  au  nutn  iti'q'tella. 
po  ursuite  eift  dirigé  .  Il  n'est ,  aî,eii 
'•ffri,  en  ce  cas,'ttn  tiers  dtattiKiieim 
de  fart.  1328  C.  «p. 

SingW  0.  Poalird. 

Ls  TJtœinuLL, 

CoD«jdérant  oue  Singher  a  fait  assi- 
gner Foulard  devant  le  triimnul  cur- 
rectionnel  du  Mans,  en  réparation  d'un 
fait  du  clia^'se  q'ii  aurait  etécomiuis 
par  Irii,  le  2  octobre  18B4,  sur  l'M 
pièce  de  terre  dite  Hervé,  Sitiiéoeom- 
w.Ui.ede  La  Guierch-,  nppurteuaot  «a 
-iear  Firbon,  el  d»nt  le  droit  de  ctaMt 
appartiendrait  au  demandeur: 

Considérant  que  Foulard  a  (ail  d^po 
8or  ù  l'audicnee  du  2i  de  ce  m  is  des 
conclusions  tendant  A  débouter  Siiiuber 
dos  tins  de  sa  -femande  :  «  Aticodii 
»  qu'il  ne  justille  pa*  de  sBqeaii'edo 
•  locataire,  qu'il  ne  présente  pas,  à  plus 
>  lurw  raison,  un  baU  écm,  en  ••>•  !'  l  e, 
»  ut  qu'il  est  dès  lers«atifi  qualité  pour 
»  le  poursuivrai.  • 

F.n  fa  t  : 

i'uriHidérant  que  le  fait  de  «hssM  »■ 
pr  iche  a  été  clabii  à  J  a  aliénée.  » 
qu'  1  u'est  pas  d'ailleurs  démo  par  Fa»- 
lard,  qu4a'«t  d'Abord 
riee  par  ^àu»  .àtfbBSBcir  «-r  «• 

terre  ;  ,  ,   r  - 

Conhidérant  q-i'il  re-ulie  dylam-p.- 
sition  (lu  sieur  l'ieiion  ipie,  tr^n-^e il'- 
luent  il  n'ajamais  don  i*  au  lewi'.iii 
aeuibli'blo  auioriHut.  on.  luais  »jii'iJi' 
a,  au  contraire,  dele  id  i  Je  cba-^'r  s>ir 
sa  propnéié;  nu'il  c<l  encore  ai>pns  w 
t  ibucal.par  la  dépusiiion  du  vemoiB 
pi  éi  ité,  que,  par  («wion 
vaiiT   avuir  effet  à  in  ti.'  du  1"  »  »J 
im:i,  Siiqrher  est  devei.n,  niove'nna'w 
un  loyer  annuel  de  6  Ir.  tituUne  <l 
droit  exeliiMf  de  ejiassesur  la  \"*^T 
(erre  due  Hervé;  uu'en  execiittoii  Q« 
c.'iie  eonv,  ntiou.Piehon  a  anneiicean* 
ticr.*  pur  plusi  lurs  publications  ''"««f 
sives  um  s  A  .-osi  de  eft.Si<e,  le 
elle,  fuv  la  pince  du  bourg  <'c  1^  ^'""T 
flie,  e.ni..ri„e,n.T.t  h  "^^'^^wi 
que   la  .  lias,  ,  sur  la  i erre  dont  ^  a«>^ 
était  pi'oliibec  ei  réservecà  Singtier , 

Cmi'^id'f^rânt  qu'en  'M''!^''»"*' ''"iiîfîî! 
lerr.'  .-..ni.  l'allloi  l^at.OiidUirWrtW" 

ou  ne  s  ui  avu  .1  dmit,  t*'""'»"**??! 
DUS  111,  ..ehi  prévu  et  repuœégj^'^ 
iirt.      et  11  ,ir  la  lui  -tu  ^  "'"'J^iiîrt 
■  Innt  .H  lK>nI'*uite,  aux  ^« 
26  de  laiite  loi.  ap;.artienl  » '■'^ 
le.*ee;  ipi'il   ré  iiUe  de^  deen"<cn  ^  02 
la  eau^e  que  Smgh^r  eisl 
niier  du  dwllde  cb..^s«««^>'^J''"^ 
Hervé,  en  vmu  d'un  bail  "--lal  ""'T 
rieur  à  l'inlVacimn  reproehée,  et  q« 
est  donc  l'ayant  droit   au  ,P  "r 

C..i«:d(irnnt  qac  Fou'ord 
tort  e.ie  ce  bail,    ^  ^y*«^JP^^^ 


gisil e.  Il  a  pas  Uatt)  0"^"";^  ,f«B» 
pus  lui  être  opposé  ;  qu'en  ^t?  JwM 
ternies  de  Tari  du  C.  ciy^2«•J 

s.  lis  SLinj.'  pi  l  -é  n'a  date 
l'égard  Ues  tiers,  que  dO  jwuri»»»" 
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sovFLiuBan 


oiirDi;is4Ksneilt,aap-in(-)po  no  <l(iitdtr« 

iii«iiik.UKiiviil',Li  ^rét«nT-)a.'n  (iimt^iu-  ifc 
iii4Nn»  elioti  ; 

Coosidérant  qm  h»  ««iiiMt  dteobassa 
peot  vaUblenuiQt  foira  l'olgetd'un  bail 

0,>ii  I  :<  rant  qu3  Fdulard  ne  prêtent) 
pan  i^vùu*  Bfx^Ht*'       I«>  Aliaiop  Hor^fé 

UB  droit  fi;riiii.:ii>:.!  .1  'M'inj.  qiu  aétâ 


.'Ih-r 


que  s'il  preleiid  avoir  i.btenu  d.?  Pifhon 
une  u.utorifttlion do  cha-ssur,  i  n'en  jus- 
tifie pas;  qu'en  coii8<k|iu>niin,  i^corirlii 
pré««  par  l'art.  13  8  du  C.  civ.  irn\isc« 
pas  :  ((u'i^n  outre,  il  est  impoMjiblt'  >lc 
voir  dans  lin  (iclinqiiant,  qui  m'h  l'au- 
tre titi'd  que  Celui  qu'il  s'^  sl  créé  pur 
son  délit,  u'i  lies  Liors  dont  parle  l'ar- 
tlale  précité  : 

Coiu»iiiérant  que  l'an^iment  'iré  par 
1* détente  de  l'art.  1715  duC.  oit.  n'a 
pU'pliu  de  TBîcur  ;  qo'en  elTet,  cet  er- 
Uoie,  qui  régit  seiitomeut  las  dUcM- 
sioDS  enti-tf  partie»  contractiuilei  et 
dkw  le  ees  oii  l'une  d'elles  dénia  le  bail 
HOD  taoun  exéeiiiéf  n'eet^  pa»  applic»- 
kli  M  l'Mpiee^  Foofami  èteat  éinuiKer 
4  Ift.  eoBVMtidB  imarw—  eoue  Sin» 
^«ret  Pieli(w»l«qiMll»aélé  «éémiiée 
«(-  n'Mt  muM  pir  awam  das  par- 
ties; 

GooKidiniiK  eo  CMiiéqpejice,  q^ae 
l'Mtlon  d*flU(ghereoBtM  Foulard  ailé. 
Ueo-et  TalibianentintiiBtie,  el  qo'elie 

estjustiûéc  ; 
P«r  ces  oiulil-*, 

SlMtuant  hur  leseoncluaions  déposées 
par  le  défendeu  ,  les  r<  jeito  ; 

Et  staliMatm  ^mh^,  oondumae  Fou- 
laid... 

M.  BoNinriatrt.  —  Wtf*  Vkivnr  et 

Picard  av. 

J%otc.  Jurhpmdence  eonistante. 
V.  Ainieas  30  avilHaK  (6i».  Pal.  86. 

1.683). 


Ita  «armei  de  MUk  dMiioti, 

éhat^at^r  «ontr»  Floret  uie  actiOQ  ea 
doiN  meRea-lirtiréca; 

Atieado,  •«  effet,  qoa  pourvue  de' 
ladite  aiMùitMoe,  la  demaiideri««e  poU' 
vttî'  .  interitm.'  à  nin  choix,  ea  vercade 
Tafiiele  ^da  fa  jm  in  L.f  janvieit*  iD  il, 
une  a«:tii>u  derettik  ie  iriPoual  civil  ou 
davttiit  lejugt)  ptiii,  maïaqu'&ucunedla- 
INiBiiion  do  la  lota'accordei  à  la  partie 
deuiaiKUireNH,  ra^stance  judict«i1reen 
!rt8if.i^^!-<*  «''►ft^ctionuBlle ;  que  l'arc.  2& 
prévoyant  iiii  ca»  d'assittaoee  pour  le 
'léi-'iKlciu'  au  currectioDO-l,  il  l'iui  en 
cuiK  jure  que  le  mleaae  de  la  loi,  eu  eu 
qui  eoticurne  le  detaand<Mii-,  a  eie  vo- 
luiiUiipe;  q  l'on  nu  auunul  dfH  lors 
eieiuti'9,  pnr  analosrie,  li  é  di  posiiiocia 
de  l'iir-f..  2  aux  iictions  coriectiuiineUes  ; 

ALLemlu  qan  ce  silencii  di;  U  It.i  b'tSX- 
plique  par  l'.ibscnco  d'iurei  oi  ;  qu'on 
«llel,  griic«  à  l'iuaiiluiioii  du  Mintaièrc 
pablic,  toute  prrKonne ayant  a  se  piuin 
drc  Ju^teiuencd'un  délit  commis  à  h)u 
préjudice,  peut  en  obtenir  anna  iraia  la 
réprcs4oa  pénale,  et  que,  ai  r  lie  est 
pourwFan>awrDitdol?widitnncejiidi- 
ciilra.  «Ile  peut  es  nonmivre  la  répa- 
retio»  oi*Ua  éevaalJa  JarUlatioarfliwn- 
péteote-, 

Dée  ave  nallo,  pnor  déftirt  dlmregi»- 
Ireiueni,  l'auigaaclua  doBRèe  AFtore^ 
à  la  r  u  •  été  d»  la  domoisAlle  Gticoote 
dttqa'il  a']r»U«i  à  eaamÎMV  la  toad 
delà  ■ 


M.  l'F.  I.AN0DVELLE  asM,;  — 
AUati?i  et  TB1S8IB8.  ar. 


TRIBUNAL  CORKKC  riDiNNKL  BB  OAP 
s  août  1884 

Présuteaca  do  If.  Debout 

MSISTANCR  JUDICI.VIIIK.  -  iNSTANCK 
C0KUKCTIOWBL1.B.  —  PAKTIE  CiVlLK. 
-  CITATION.  —  EKRIOUTaiMBM'r  «N 
DÉBRT.  —  XULLITK. 

Le  danandeur  ait  correct  i  m  tt^i,  ne 
peut  obt'-nir  le  Itènêficc  de  Vassiy 
lance jH  ticiair>-  ;  parnutte,  est  nulle 
1I7U'  citaitot},  à  urévenu;  par  une 
}tariif  cirit'-,  admtstt  à  l'assixiance 
judiciaire,  lurtque  cette  cUation  n  'a 
tu  €fimifUme     aw  ciww. 

DUe  Cognet  c  FloMt 

Lk  Tribunal  , 

Attendu  que  rassignatioa  doontei 
Floret  i\  la  wqoàtorde  la  dt^toiaelle 
Cegfiet  C8t  Balle,  «nmoM  n'étaal  pas 
Nvêtoe  da  lalbrcnalllé  de  reoivfistre- 
niBni.  (L.  SS  frimaire,,  an  VII,  art.  :i  I  ;  ; 

Aitoadtt  4H*  la  daoïoiseilii  Oitgnoi, 
pour  parar  à  eetio  nullité,  excipe 
vaiaeoient  de  t'aseistance  judieiaire,  à 
ollb  aeeerdée  par  décibion  du  bure'iu  de 

Oap,  ea  date  du  9  am»  1884,  à  l'effet»  \  voie  de  cbantafe,  ma  retevar  à'  aa 


GOUH  DB  CASSATION  (es. 
20  man  188S 

l'résidi'ncH  >le  M.  Roiijat,  président 

CHANTAGE.  —  KtKMKNTS  COltSTITI'TIFS. 
I  •—  M/  UVAISB  FOI.  —  MKNACK.  —  IMPl- 
'     TATIONS  UlFVAMAXtMiUilK  —  GAIN  U.LI- 

CITK.  —  EMfLoYKS  HK  CDMMF'.UCK. 

'  Poiirco-nsiifnerle  d''lil  préext  pnr  C  irf. 
400,  S  2,  du  Co  lv  i.ënal,  n  /aut  la 
rcuvtfjn    d^-s    ék'"<''>its    ntir/ttifs  : 

inuntaj^e   frii  et   Tffr'il'.'i',  ctrit'-  01/ 

ti/alf  iie  rév'lalions  ou  d'iimputa- 
l'.'tiix  (iitp-tiiia'oires,  faite  en  vue  de 
)vnli.<i:r  vn  ;iain  tUégilime  ; 
Sp^rî  iifmmf  le  C'Cf  de  maison  q\'i 
menaer  un  ou  plusieurs  de  ses  eni- 
ployés  de  les  dénoncer  /aussfuujui  u 
lit  pnifce  crtmm''  coupables  d'ab  s  de 
coiifiainie  ou  de  vol,  y'ils  ne  consen- 
te iit  pas  ù  s't'>v/ttfjf  r  pnr  écrit  A  su 
reconnaître  c  'M^a  tesf  /  à  réparer  te 
pr-tfndu  pr^udice  causé,  commel 
le  déut  dg  obaaiaga  prAw  jar  Miï 
article. 

LftplaoaMre.  MMi.  pabw 

UaCona, 

Sar  le-  ptwnlar  aMyan,  la 
f8<isse  up|inoatioa  da  Iwlléle-  4IW  du 

Code  pénal,  et  de  l.i  viohition  des  ar- 
licles  l'.Kj  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  7  de  la  loi  du  30  avrir'1810,  en 
ce  que  I  arrêt  attaqué  aurait  déelaré  to 
demandeur  coupable  dei  déBte  d'rttor- 
jtion  et  de  tentatIfV  4*0X10111  B,  par 


iHiaivt  le»' 
de  OM  délUr: 

Attendu  qoe  le  conootirii  do  tteia;^ 
ments  est  lîéceMalm  p  «ur  codet^tuèr  le 
délit  p  évu.  par  le  9  8  de  l'«ctio.a4M 
du  Co-ia  pénal,  aa«»:r  :  !<■  la  mnow^ao- 
foi;  2"  la  mt-uaoe  éttriie  oa  verbale  da 
révélationa  m  d'Imputation»  duiàmai» 
tairez  ;  3°  la  nrenaue  ayant  pour  bu£'U^ 
réaltmlOB  d'un  gain  illétfitiiua': 

Attend»  qu'il  e<«t  «iniverBinerec 
constaté  par  l'arrêt  que  Laplaeette, 
r.'t:Uîiii'  d'une  m  ii-'un  dite  .Jo  -  Vente  ù 
i  roiiii  -  ex  oecnp;uit,  en  cette  quaUto, 
un  personnel  eiinsl.lérahle,  a  im  iuicé 
plusieurs  de:ie.~< '-luployés  dd  las  dennnr 
cer  à  la  (>  lii:»  ol  de  les  îalre  arrêter 
Comme  co'ipa'ilêt  d'abuK  dt»  «'onflanct»  ou 
de  vol,  <vt,  ne  conscoiaient  pa^  à  re- 
connaître par  écrit  «lu'ils  avaient  dé- 
tourné certaines  nommes  à  ann  préju- 
dice-; qo'cllrayés  par  ces  u  enacod  quei- 
q  leK  nns  d'entre  eux  ont  remixà  La- 
placetie  un  écnt  coiiieoaai.  l'avo  i  d'in- 
dèlicatesisc  qu'ils  n'avaient  ptts  cominiHe 
et  rengagement  de  réparer  le  prétendu 
préjudice  Cttusé  ;  ►■si  spe.  laiuu.orit 
attesté  par  les  juk  's  du  l'ut,  <[ii(!  I  un 
de  ee-i  f'mp'oye-',  le  noiiiiiio  Lijutci'4t, 
s'iist  ain.H  vu  coiil  uiut  tio  souficrirc 
l'aveu  d'un  détournement  de  :f5  Tranc^, 
aloi-a  qu'il  avait  &  se  reprocher  une 
aimple  erreur  de  compta*  de  t  francs 
SiO  oentimes  et  qu'en  outns  1 1  lemme 
Coateret  a  dû  reconnaître  par  écrit  le 
délit  icagioaire  iiapaté  à  son  nariroi 
'  A  ladaiaBHvp'la  mals»n  ;  aarii 
■  *■  >Neor 


M  égataneavia-l'aiTéi  .q<»«  le'  i 
OlaoliaBt,  aatio  ampHofét  «yant  «té  vio> 
timeda  vol  d'«Be-aoniniodrâig»nt  raçoe 
parloi'poar  le  eompia  de  l^aptaeette, 
ea  deroieret  Pieq,  aon  fondé'*»  powair, 
lui  ont  ext  rqoé,  par  Ivaniéiaee  nojrona, 
la  déclaration  qu'il  avail  fiaudOiaol^ 
ment  'létonmé  cette  somme  ;  qaa  éM 
aveux  de  mémo  nature  ont  étéarradiéf 
aux  employés  Mérange,  Cunimerose,. 
Cliarboniiier,  menaces  d'àtre  •iéiioocàa 
et  arrêtés  pour  des  so^istriuitiont  dont 
lia  ne  s'étaient  pas  rendus  coupablea;. 
qu'il  est  aussi  co  siaté  que  Laviai-ette 
et  l'ioq  ont  tenté  d'exto"qu«r  à  l'aida 
de  la  mduie  menace,  \  l'employé  Sc«- 
veos,  non  seolenie  >l  1  nveu  uedétour- 
nomentsijtti n'exi^taieni  pii^, nuiiaenewe 
lu  renjise  iiiinie«liat(]  d'ii tie  .-iOiuaie d^BF- 
geril  à  ture  d  imleaiiulti  ; 

Atleiidu.  d'iii I leii rs  iiu  il  es\  <-xpvi'yhé- 
ment  deelarë  pur  raj  l"et  qili-'  I.H);laei!l.U) 
et  son  liiiidé  de  puuvnii'  tiii  a;;i  de 
mnn'.  uise  foi  et  dans  un  Ijul  de  luere 
i  ItV'itiuie,  d'i-ii  il  ïiuit  ipu',  ions  les  élè- 
iiients  e:iiaii(iitilsdes  dii.iis  et  leiuaiive 

d«  fleltt,  Uii)>Ul<i»  à  Laplacelie  ii>'uUl  ù\M 

t'e>u^eâ  par  la  Cour  d'appel,  le  i  rsmier 
ino^ca  du  paoraoL  aa  ataialt  éli*  ao» 

cueilli  V 

Sur  le  dcuxîènjû  moyeu,  tiré  do  la 
vinlrftion  des  iii  U  'l'J-ùil  du  Ctide  l'éoal,. 

du  Code  d'iQ^ti'uciion  eriuiigollo  oi 
-  da  la  Itii  du  2U  uv;  il  ISIU  : 

vi'eiulu  qu«  Laplacotie  et  Picq 
avaient  été  min  en  préveiition  pour 
avuir  coii jt)inluineiit  comuiis  le  délit 
pievu  par  l'art,  4(JU  S  2  du  Code  Pénal  \. 
que  m  Cour  d'apiic>  les  aya  t  dérbuét' 
co-auteuri>  de  ce  délit,  n'avait  i  Ci^ 
lever,  ni  pour  l'on  Bi  poarrkotro.  IM 
éle'nenU  coflatlUlllil  A  la  euBipUellé; 

aitonda  «aa  llBRétoet  fégBltar  eo 
sa  r<>  me, 

Reiette. 
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AZKTTB  DU  PALAIS  ET  BC  NOTAMAt 


M\i        LAKOOVBaABB  I»PP.i  R<W^- 

nAuxav. 

^ofe.  -  Tî  a        été  Jtagé  qce  lu 
ni^acc  faite  de  mêO^âl»  fol  ft^a^f 
l  ut  do  60  procurer  un  profit  ill^iUrne 
pout  seule  '^on.tituerledéUtJ  chan- 
tage :  Ciiss.  ,>i  >évn«rllW{S.«.l.JW. 

K  75  1  4  r,.  -  .1.  du  P. 75-1080}.  V.  auwi 
bhauveau  et  Fanslin-Hélie  Jbéorie  du 
code  Pênoi,  l.  V\  T.'  «Ifi 
Etudes  sar  le  Codô  P»»»'. 
n»  72.  Il  faut,  en  outre,  Q"»  *iWf^^ 
se  réfère  à  un  fiut  Pf^'»î***«™*  ' 
ciiui.te  d'une  imputolîou  vague 
suns  poHée  ne  suRiMlt  pas  àcapncU.- 
r  irVe  délit  pi^T^i-rVart. jW)iM^^ 
Code  pénal  :  Cm.  20  »vnl  1878  «.  72.1 . 
310.  -  3.  do  l*.  72.m) 


OOUB.  D'APPEL  DR  BORDEAUX 
,(Ch.  Corr.). 
PréaidMiM  aaM.  t«fg^  - 
9  Jwvi»  «MB- 
  _  Tnaun  o&o*'  ~  skouh 

niOHIBBB.  —  jrfjLlT. 

Vari.Zde  la  loi  du  ?<  mai  isji 
autorine  la  f^hasse  en  lout  temps  et 
sans  prr>nn  dans  aiic  p-<p>iet<' 
Close,  nrsar.ratt  crptudant  permei- 
tre  !\'»ip'"t.  C''  '-■  cns,/l'ciifiînx  dutit 
Ut  itmple  détention  est  prohibée  et 

Min.  pub,  f.  Cfindes. 


Attendu  que  dindes  est  pn-veiiu 
d'avoir  chassé  h\w  dos  engins  prohi- 
bés- qu'il  dénie  les  fait--  lui  sont 
imputes  et  soutient  qu'en  tout  i  il 
n'aurait  pas  commis  du  d^lit,  l'acte  dt; 
chasse  qu'on  lui  repro  hc  ayant  été  ac- 
compli dans  un  enclos  attenant  à  son 
habitation  ; 

Attendu  que  le  procè--Terbal  dressé 
pW  lUjenf'annerie  de  Bminre  ém  nce 
vagiieniciit  que  la  preiri«  ân  c'imdt» 
n'est  pas  close,  mais  qoe  cette  uidico- 
tion  est  en  contradiction  avHc  l'atti- 
tude des  gendarmes  oui  n'ont  pas  cm 
avoii'  le  droit  de  pénétrer  dans  la  dite 
prairie,  et  les  divers  documents  du 
procès  desquels  il  résulte  qu'on  ft  été 
d'«ccor<l  î>our  reconnailro,  devant  le 
tribunal  oe  Liboume ,  que  le  fait  do 
cbn.«sc  dont  t^'aKit  auttlt  «a  liM  dUl 
un  tttrraiu  cios  , 

Alt'  ikIu  qiU!  les  itrcmiers  jus^'s  onr. 
décidé,  en  prm(  ip<^,  inio  l'ai'l.  2  do  Ui 
loi  du  ciii-i  1^'»  confère  au  propi-uj- 
taire  le  droit  de  cliiisserdansson  o)iel"s 
même  avec  des  eneins  prohibés,  et  que 
par  stiite  aucun  délit  ne  saurait  ?tre 
relevé  contre  le  prévenu  ; 

\tt.<Mida  que  de  la  combinaison  des 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
il  resiortqiie  lâchasse  avec  engins  p  o- 
hibés  est  interdite  aussi  bien  dmis  les 
terrains  clos  qn«  dans  les  terrauia  ou- 
verts; que  <  es  deux  lexte-.qui  punissent 
l'un  la  chasse  avec  engins  prohibés, 
l'autre  la  simple  détention  dec««M«i, 
doivent  logiquement  s'appliquer  aam 


la  lueme  tiituaiirjn;  qu''  la  détention 
d'engins  prohibés  au  doniieile  ou  dans 
l>,.r,~i,-,--  V  nttf'inîit,  ijonstituant  un  dé- 
I,:    :;i    11  .-      avcf  CHS  <■^glJI^  ne  peut 
Aire  lii'itt' ;  qu'autreiuonL  oi.  riverait 
à  ce  résulvat  non  moins  étranf^e  i;U'inex- 
plicablc,4U'on  aurait  le  droit  dc  cliasser 
avec  lies  engins  dont  la  simple  détenlion 
est  délictueuse;  qu'on  ne  saurait  rai- 
sonnablement pl  .  or  au  h  ^^islateur  une 
pareille  incon^équûMcc;  que  vainement 
|«s  premiers  juges  invoquent  rapport 
.le  M.  Fmnk-Casse, sur  U  loi  du  3  mai 
IS44  :  que  le  pu5saj(e  auquel  iU  se  re- 
tirent serait  carlainement  contraire  au 
texi  -  et  à  l'esprit,  de  la  loi,  s'il  avait  le 
-ens  qui  lui  est  attribué  ;  mais  qu'en  le 
lisant  ail'intivement  on  voit  que  le 
rappurteursepréoocopaitexclusivemenl 
de  i'inviolal.ûiité  d'<  d'^iuicile,  et  qu'il  a 
voulu  s 'ukiuenl  pruclanidr  qu'on  _n« 
pourrait  ypénéli-er,  pnurlaconstatation 
(les  délits  (le  chasse,  q  u"en  se  conformant 
aux  lois;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
tribunal  do  Liboume  a  reconnu  au  pré- 
venu le  droit  de  cha^-er  dans  son  endos 
avec  des  enfrins  prohibes  et  l'a  relaxe 
par  Cet  unique  motif-, 

Mavs,  atten  ui,  eu  ce  qui  toiHUM  le 
fait  de  cba^so  en  lui-même,  gae  la  pro- 
cès-verbal  dresse  contre  Condca  n*!ftp«8 
toute  la  précision  nécessaire  pour  met- 
tre la  cour  eu  état  de  slatuer  quant  à 
présent  :  „  „^ 

Qu'il  convient  d'ordooiiAF  l'auffitiOll 
des  gendarmen  qui  l'OBt  rédigé; 

Par  ces  moUf-i,  • 

onionne  que  les  geadawM»  wdac- 
ieiii*5i  du  procès-vepb«I  MKKn  oitéa 
pour  être  ente-  dus  à  wtt  audience  da 
21  janvier  pix>cbain. 

li«  LABRMokBB  av.  fléa. 

\oic.~\.  Cou!'.  Ca?^.  SûjuiilelJiJ^^'.! 
n!u/.  Fal.  M.  1.  279)  et  l'état  de  la  ju- 
risprudence sur  cette  question  en  note 
sous  Trib.  corr.  Valence  sjy  décembre 
16BS(Qas.Pal.lM.  I.W). 


TUmUNAL  CORKBCTIOMNEL 
DB  CHAMBÉRT 
4  août  1884 

Présidence  de  M.  Boulisou. 


Attendu  que.  muni  de  ertte  lat^ 
prévenu  s'est  présenté' ad  .banan;! 
posu-  de  Chamoux,  et  là  a  louckéi 
.su  quittanoe»  le  tnoataM  da  aa^ 
alors  qu  i  aefi^taacBaadlUBealtéi 
reounnaitm  qu'il  MfaM 
que  ce  maaftai  aroît  été  admaé  par  t 
rt-mme  A  Franvoia  Blanehard  ; 

\tt«iidu  qua  la  préveatioa  Tfl..„ 
dans  ces  tait»  la  déut  d'teoroqaerii,^ 
maU  que  la  trttmaal  ne  naiait  ooiaH 
crer  l'opiaioiB  damiafatèra  public-,  qa'ea 
dr«t  rÎÈB  d' a  éléments  eonsiiiuiits  du 
délit  d^aaenqoaieiaeaBaiate  dans  le  (ait 
«Kavoir  awroB«é  la  totalité  ou  partie 
da  la  tortana  îraatrai  ;  que  eeteiemeot 
fait  détaat  dani  l'aapëôe,  puisque  Is 
femme  du  préveaa,  mariée  sons  le 
gime  da  la  eontmnnauti^,  no  pouvait, 
aux  teroMM  de  l'article  1427  du  C.  «v.. 
disposer  dai  Iriens  de  la  communaat^ 
sans  une  Mtoriaatiea  préalable  soit  du 
mari,  soit  de  la  jactiee  ; 

Attendu  que  l'acqoil  appow  snr  1« 
bon  postal  p'»rte  simplemenlle  udih  de 
niaaehavd,  qal  aal  égalament  eeliu  dt 
vrai  deatuatalza;  qn^^nsi  le  pmreta 
n'a  paa  fuit  aaaca  «l'âne  fuM»  ^m- 
tura  et  a  almplemant  alwaé  tPnne  «^ 
MOT  da  la  poata  pour  «e  fliire  remettra 
nna  aomiiw  doal  la  fémme  oe  pouveit 
disponar  aana  Peateatimaot  di^  •» 
la  eommonaaté; 

Attendu  qael«e  ciPcenaUBce*  «'-«*■ 
sua  i-appelees  écartent  perellIeBieiit  » 
prèveuiion  de  vol,  à  laquelle  ac  raïU- 
cho  subsidiairemfflit  la  partie  pahbqœ; 
qu'en  effet  la  lattra  qal  lait  ro''J''« 
la  plaiute,  aétéwmhavolonUireŒWj 

à  Antoine  Blandlinl,  JM.,»!^  .'"I^l 
n'y  a  pus  eu  awiHradSoB  dans  !c 

de  l'art.  379  da  Gode  pénal  ;  qo 
plus  la  choaa  voJée  porterau  sar 
objet  qui,  faisant  parti.'  des  biws  « 
la  communa'ité,  atipartensit  aiipr'-- 
venu  ;  qu'i  ce  point  de  vue  M"»»*  * 
plainte  n'est  pas  justifiée; 

P.ir  ees  motifs,  , 
hi:  quQ  les  faiU  retenus  a  .>»<-''^'^ 
d'Antoiue  Blanchard  ne  consinue?;  w 
le  deht  d'e*croqucrie,  ni  le  o';^'  T 
vol,  et  en  conséquence  renvoie  » 
venu  des  fins  de  ta  plainte,  q»»  * 
absous,  sans  dépens. 

M.  JULLISN  SUkUt. 


—  'Vaiw    -  MAKI.  —  I-Bl- 
TBS  ABamÊàM  FAK  LA.  FBliUS  X  UM 

Tiaica.  —  HAv DAT  Hiat  ul  kwk. 

.V''  cDinutff  ni  rot  ui  escroquerie  le 
Mari  marié  sous  te  régime  de  te 
communatUé  çia,  pn^Utm*  d*lrti<î 
similitude  de  lum,  pretH  dttne  un 
hitreau  de  poite  fMM  lettre  eOteeiée 
par  sa  femme  à  wt  tiere  et  touche  le 
mandat  sur  la  potte  ctmtenu  dam 
celte  lettre. 


La  TRIBtTN.VL, 

Attendu  que  la  l'oaunt;  du  pie*t-au^ 
en  ce  moment  à  Urioge,  expédiait  u 
son  frère,  le  22  juillet,  une  lettre  con- 
tenant un  mandat  postal  de  la  ;omme 
de  dix  ^IrencA  ;  que,  pai-  erreur,  cette 
lettia  ftit  lamiaa  a  Antoine  Blanchard, 
oontvaiMiMnt  à  la  evaeription.  qui  iU' 
diqunli  comme  destinataiia  la 
François  nanebard  -, 


TRIBUNAL  CIVIL  DB  MO»TBLls»ABl 
28  JuIb  18S4 

Présidence  de  M-  Gevray 

KNUKUlSIRaMENT.  -  COVWH^^ 
CaatilON  D  EAL'X.  —  H  AU. 

;/    «  l^il  i.nmoôiiicr  P<^'^'^'^'^f^Z, 
•  ci'ifft  centimes  fiir -y}  'T 
et  non  renie  ou  man:n^  fJcep'ibtf 
tures  dotoets  >««^''"'^.*r7to(iJfl 
du  tarit  àc  d'^uT  pour  f 7'",,. 
convtntion  par  laqueiu  ■■  ■ 
muxç  concv'ird       X' terfrti'^rf'' 
nant  rederanc-  "'"'"^i'^J^^Veavi 
-  capter  -  j^^ur  l  "■^■^^"^'^'^^'Z  e' 
perdues  r/, .  -^ZS 
avires  eaux  non potatAes  desH^cf* 

Vésowt-  j 

Bniegtiitnmaat  a.  SS"*"*^ 
derOoait. 


Il 


cd  by  G*. 


SUPPLEMENT 


Le  Tribunal, 
En  droit  : 

L'acte  soumis  à  l'appréciation  da  tri- 
bunal, par  ses  (ormes,  ses  conditions 
essentielles.les  droils  qu'il  confôre.doit- 
il  otre  considéré  comme  contenant  un 
contrat  de  Lail  ou  un  contrat  de  vente? 
V  a-t-il  lieu  de  donner  acte  de  l'offre 
laite  par  Cliai  bonnier  et  Reboul,  ôs- 
(jualites? 

Attendu  que,  suivaut  procès-verbal 
d'aiijudication  drossé  par  M.  le  maire 
de  Mûntélimar,lclOavnI  18X3,  appronvà 
par  le  M.  le  préfet  <ie  la  Drôtne  le 
21  mai  suivant,  la  ville  do  Montélimar  a 
affermé  au  syndicat  du  Canal  de  rOu<^.<?l 
laa  fuyants  de  ses  fo.itaines  publiques, 
qui  (luent  actuellement  près  de  la  pro- 
priété de  Joannès  Turin,  an  quartier  du 
pré  de  Savaase  ; 

Attendu  qu'aux  termes  dn  cahier  des 
charges,  cette  concession  est  faite  pour 
nne  dni-ée  de  99  ans  (art.  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  405  francs 
(art.  5)  ;  que  l'eau  doit  être  recueiLic  ù 
l'extrémité  du  canal  des  egouts,  sans 
aucune  garantie  de  Ja  ixart  do  la  ville 
(art.  6),  qui  n'entend  adjuger,  sans  ga- 
rantie de  i^uantité,  que  le  fuyant  natu- 
rel de  SCS  fontaines  publiques  et  des  con- 
fie ssioiis  particulières,  tel  qu'il  se  d6- 
v^erso  dans  les  àgoùt9  (art. Il);  que 
1  8d,indicataire  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité,  pour  le  cas  où  la  ville,  dans 
l'intérêt  public,  modifierait  le  régime 
dos  fuyants  de  ses  fontaines  (art.  8); 
u'au  caa  où  I  cau  cesserait  de  liuor 
ans  le  canal  pendant  un  temps  fixé,  le 
prix  dn  bail  serait  diminué  dans  une 

froportion  correspondante  (art.  11);  que 
îi'ljudicotaire n'emploiera  les  eaux  con- 
cédées que  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture (art.  3;  ;  qu'enfin,  il  ne  pourra  cé- 
der son  droit  sans  l'afisentinient  de 
l'administration  "(art.  12); 

Attendu  que  cet  acte,  présenté  à  l'en- 
registrement lo  24  mai  188.1,  a  été  d'a- 
bord assujetti  aa  dioit  Ilxe  de  .3francf; 
qu'ultérieurement,  l'administration  de 
rEnrcgistrcment.ayaint  estime  que, con- 
trairement à  la  qualification  donnée 
par  les  parties,!!  constituait  un  marché 
pour  fournitures  d'objets  raobiliers.sou- 
mis  à  l'impôtde  2  0|0  sur  lo  montant 
cumulé  dea  redevances  annuelles,  aux 
termes  de  l'art. 69,  S  5,  n.  1  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  a  réclamé  aux  adju- 
dicataires un  supplément  de  droit  de 
909  Ir.  75,  et,  sur  leur  refus,  a  décerné 
une  contrainte,  signifiée  le  26  octobre 
ISai,  frappée  d'opposition  le  31  octobre 
suivant  : 

Attendu  que  l'administration  do  l'En- 
registrement soutient  que  l'eau  concédée 
par  la  ville,  excédant  les  besoins  de  la 
collectivité  des  habitants, a  cessé  d'être 
imprescriptible  et  inaliénable,  qu'elle 
est  sortie  du  domaine  public  et  deve- 
nue une  partie  du  domaine  privé  de  la 
ville,  susceptible  d'aliénation  par  l'au- 
torité compétente;  que  l'acte  ilulOnvril 
1883  no  constituait  pas  un  bail,  car  on 
ne  peut  louer  les  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage,  et  la  ville  a  concédé 
la  disposition  souveraine  des  eaux  à 
titre  de  propriétaire  et  sans  restitution 
possible;  qu'il  constitue  donc  un  mar- 
ché pour  fournitures,  une  vente  d'objets 
mobiliers  ;  que  la  réserve  faite  par  la 
ville  du  droit  dn  modifier  le  régime  des 
fuyants  de  ses  fontaines  et  la  défense  de 
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céder  le  marché  sans  aatorisauon,  con- 
stituent des  conditions  attectant  l'exé- 
cution, mais  non  le  caractère  de  la  con- 
vention ;  que  le  défiiut  do  fixation  et  de 
garantie  de  la  quantité  des  eaux  cédées 
n'ôte  pas  à  la  vente  sou  airactère»  mais 
la  transforme  en  vente  à  forfait,  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  leur  op- 
position, les  adjudicataires  soutiennent 
que  les  oaux  concédées  ne  se  composent 
pas  du  superflu  de  celles  nécessaires 
aux  services  publics,  mais  do  ces  eaux 
mômes,  devenues  après  u^^aare  7-ex  nnt- 
h'us,  et.  dont  la  ^illc  a  pu  disposer,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculturr,  <m  vertu  de 
son  pouvoir  administratif;  que  l'acte 
dont  il  s'agit  ne  conMiLue  p  is  une  vente, 
mais  une  location  immobilière,  ainsi 
que  le  démontrent  les  termes  employés, 
la  nature  des  droits  conférés  an  pre- 
neur, la  durée  limitf'e  de  la  jouissance, 
le  paiement  d'une  redevance  annuelle, 
lo  défaut  de  garantie  de  la  quantité 
des  eaux  et  do  l'existence  des  droits  de 
la  ville,  la  réduction  éventuelle  du  prix 
de  location,  la  défense  cU-  lé  1er  le  bail 
sans  rassentisscment  du  bailleur,  enfin 
la  précarité  de  la  jouissance  du  preneur 
subordonnée  aux  nécessités  de  l'inlénH 
public;  qu'ils  offrent,  suivant  conclu- 
sions siguiflées  le  21  avril  1884,  de 
payer  le droitde  location  deO  fr.  20c.  0[0; 

Attendu  qu'il  y  a  liea  d'examiner  si 
l'acte  <lu  16  avril  1883  con.stitnc  une 
vente  ou  nnurhé  pour  foumiture  d'ob- 
jets mobiliers,  paisible  du  <li'oit  de  2 
pour  100,  aux  termes  de  Tarticle  î"'"  de 
la  loi  du  l(>  juin  1824; 

Attenilu  que  l'adjudication  no  com- 
prend pas  le  superflu  de  l'eau  potable 
ea)tée  par  la  ville,  amenée  dan.s  ses 
réservoirs,  destinée  aux  usages  publics 
et  aux  concessions  particulières,  cons- 
tituant véritablement  un  objet  de  con- 
sommation, et  non  employée,  mais  bien 
les  eaux  mêmes  nécc.-isaire.*.  aux  servi- 
ces publics,  qui,  après  avoir  été  em- 
ployées et  avoir  subi  des  diminutions 
ou  altérations ,  .se  sont  déversées, 
dénaturées,  dans  l'égout  collecteur 
ni  reçoit,  non-sonlement  le.sfnyants 
es  fontaines  publiques  et  les  eaux 
provenant  du  lavîige  des  rues,  mais 
encore  les  eaux  des  concessions  pri- 
vées, celles  dos  fontaines,  puits  ou 
citernes  appartenant  ù  dos  particulier; 
les  eaux  fluviales,  et  enfin  une  partie 
de  celles  du  canal  Peytier,  qui  n'ap- 
partient pas  À  la  ville  ; 

Attendu  qu'en  recueillant,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges,  les  eaux 
du  canal  des  ègoutsau  point  déterminé 
par  ledit  cahier,  les  adjudicataires  re- 
cueilleront, mélangées  avec  les  fuyant-i 
des  fontaines,  des  oaux  qui  n'ont  ja- 
mais appartenu  ou  qui  ont  cessé  d'ap- 
partenir h  la  ville;  qu'aurune  assimila- 
tion n'est  possible  entre  ces  eaux  impu- 
res, qui  ne  peuvent  être  utilisées  que 
lour  l'irrigation,  et  celles  amenées  par 
a  ville  dans  ses  réservoirs;  que,  si  des 
concessions  d'eaux  potables  excédant 
les  besoins  de  la  collectivité  des  habi- 
tants, faites  par  les  villes  à  des  parti- 
culiers, ont  pu  être  qualifiées  de  mar- 
cliés  de  fournitures  et  taxées  au  droit 
de  2  p.  100,  on  est  obligé  de  reconnaî- 
tre que  les  décisions  judiciaires  invo- 
quées par  l'administration  de  l'enregis- 


tremont  ne  s'appliquent  pas  à  i'espèeo 
actuelle  : 

Attendu  que,  sans  distinguer  si  les 
eaux  fuyante»  do  ses  fontaines  publi- 
ques étaient  aorUes  du  domaine  public 
communal,  dont  elles  faisaient  partie, 

Sour  entrer  dans  son  domaine  privé  ou 
evonir  res  nuUrus,  la  ville  de  Monté- 
limar a  aflermé  ces  eaux,  recueillies 
danjs  lo  canal  des  égoute,  à  la  rondilion 
expresse  qu'elles  seraient  emplovécs  à 
l'irrigation  ; 

Attendu  qu'on  peut  louer  toutes  sor- 
tes de  Inens  (G.  clv,  |713)i  que  vaine- 
ment l'aflministration  de  l'enregistre- 
ment objecte  qu'on  ne  peut  louer  ce  qui 
se  consomme  par  l'usage;  que  l'can 
courante  d'un  canal,  qui  se  renouvelle 
sans  cesse,  dont  l'usage  ne  diminue  en 
rien  la  masse,  et  no  tend  pasù  l'anéan- 
tir au  bout  d'un  certain  temp.s,  ucpeut 
être  assimilée,  au  point  de  vue  du 
louage,  à  une  quantité  d'eau  limitée, 
nécessairement  épuisée  par  l'u.Siige 
qu'en  ferait  lo  preneur;  qu'on  peut  af- 
fermer un  c.-inal,  soit  pour  utiliser  sa 
force  motrice,  soit  pour  employer  ses 
eaux  A  l'irrigation  ;  que  l'objet  dù  traité 
entre  la  ville  et  le  .syndicat  du  Canal 
de  l'Ouest  ét.iit  donc  susceptible  d'une 
location  ; 

Attendu  que  la  Jouissance  concédée 
par  la  ^nlh  est  temporaire,  puisqu'elle 
est  adjugée  pour  qnatrc-vingt-<lix-nouf 
ans;  qu'elle  est  concédée  moveniiant 
une  redevance  annuelle;  qu'if  n'v  a 
aucune  garantie  de  la  quantitée  d'eau 
débitée  par  le  canal  concédé;  que  la 
reilevance  annuelle  peut  être  réduite 
au  cas  où  le  produit  du  canal  serait  nul 
pendant  nn  temos  déterminé;  que  l'ad- 
judicataire ne  uoit  employer  les  eanx 
qu'i\  l'irrigation  ;  qu'il  ne  doit  effectuer 
aucun  travail  de  canalisation,  sans  en 
avoir  soumis  le  plan  à  la  ville;  qu'il  ne 
peut  céiler  son  droit  A  personne  sans 
l'assentiment  de  l'administration;  qu'en- 
fin sa  jouissance  est  essentiellement 
précaire,  puisque  la  ville  sj  réserve 
le  droit  de  modifier  le  régime  de  ces 
fuyants,  et  même  de  réailier  le  contrat, 
sans  indemnité,  au  cas  où  il  y  aurait 
intérêt  puljlic  ù  lo  laire; 

Attendu  que  tous  ces  éléments  du 
contrat  démontrent  clairement  qu'il 
s'agit  d'un  l>ail  immobilier,  et  non  d'une 
vente  et  d'un  marché  pour  fourniture 
d'objets  mobiliers,  transférant  au  syn- 
dicat le  jKs  utendi  et  abufendi  sur  la 
cho&o  vendue;  que  lejcontratpcutavoir 
à  la  vérité,  quelque  affinité  avec  une 
vente  à  forfait  d'objets  mobiliers;  mais 
qu'il  se  rapproche  beaucoup  plus  d'un 
bail,  dont  il  renferme  tous  les  éléments 
essentiels;  qu'en  tous  caa,  il  constitue 
une  concession  temporaire  d'eau  cana- 
lisée, impropre  à  la  consommation  et 
exclusivement  all'ectéo  à  l'irrigation, 
aj-ant  le  caractère  d'un  bail  à  ferme,  et, 

fiar  conséquent,  ne  donnant  lieu,  d'aprè* 
a  déclaration  au  commissaire  du  gou- 
vernement an  Corps  lé^^islaiif,  a  lu 
séance  du  20  juillet  ÏSùl,  qu'au  droit 
de  20  centimes  p.  100; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  qualifica- 
tion donnée  à  un  acte  par  les  parties 
doit  être  prise  en  coasidération,  quand 
les  stipulations  ou  la  substance  de  cet 
acte  ne  résistent  pas  à  cette  qualifica- 
tion :  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'ap- 
précier, au  point  do  vue  fiscal,  si  l'acte 
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dii  16  «viil  1883.  dénommé  bail  par  les  ] 
invtlM,W<îaBteplntôtle8  caractères  de 
fîïvnteqae  ceux  do  louage;  que  cet 
aetoprésentant  tous  les  caractères  essen- 
tiels d'an  bail  à  durée  limitée,  sans 
«mtMifr  itieaiM  elaoae  qui  fût  incom- 
«atible  avec  un  contrat  do  louage,  il  y 
a  lieu  de  lui  maintenir  sa  dénomination 
«i  de  lo  déclarer  passible,  non  pas  du 
droit  de  8  fr.  OlO  applicable  aux  niar- 
ehés  pour  fournitures  d  objets  mobi- 
liers, mais  simplement  du  droit  do  20 
centimes  0(0  sur  le  montant  cumule  des 
redevances  conformémont,  à  l'articH' 
\n  de  la  loi  du  IGjuin  IHlM,  et  de  don- 
ner acte  au  syndicat  de  i  olli  r,  par  lui 
filite,  d'acquitter  o«  dernier  droite 
Fer  OMiDOtifti- 
Yalei  «Hlelee  64  êtes  de  la  loi  du  22 
Mmaire  an  Vil,  l'BTttole  !«  d«  la  loi 
du  IC  juin  1824,  les  artieles  1712,  1713, 
nOP  du  Code  ciTil; 

Dit  que  l'opposition  fonru'  c-  par  Andrù 
Charbonnier  et  Cliaiios  keiioul,  en  qua- 
lité de  prcsidi^nt  ..t.T:  .jv  iriv;r  de  la  com- 
mission  du  syndu  at  du  canal  de  l'Ouest 
suivant  exploit  du  Durand  du  31  octo- 
Lro  1883,  contro  la  contrainte  décernée 
par  M.  le  receveur  de  rKnrogiBtremcnl 
A  Monlëlimar,  le  23  octobre  1883,  signi- 
ilée  le  20  octobre,  est  xégaliaro  «a  la 
l'orme  et  la  reçoit  ; 

Au  fond,  dit  que  c'est  à  bon  droit  quo 
leSfiita  Charbonnier,  et  Heboul  se  sont 
oppusés  il  l'exécution  de  ladite  con 
traîntu.  et  qu'ils  pnHendent  qui^  l'adju- 
dicaiiori  de  la  ferme  des  fuyants  des 
iontauios  publiques  de  Montélimar, 
faite  à  leur  protit  suivant  procns-ver 
bal  du  H>  avril  1H83,  est  passilile  flu 
droit  de  20  ccnliun-s  O/n  sur  [>;  moutunl 
cumulé  des  annuitésatlérentas  aux  loca- 
tions, contorménicnt  à  l'articlo  1"''  de 
la  loi  du  IGjuin  18'24.  et  non  du  di-oit 
de  2  Ir.  0(0  allèrent  aux  ventes  ou  mar- 
cliés  pnur  iburnilured'ûbjets  mobiliers, 
leur  diinne  acte  de  l'olfre,  par  eux  laite 
et  réitérée,  d'acquitter  ce  dit  droit  de 
location  ; 

Sous  le  bénctice  de  la  réalisation  de 
cette  offre,  annule  la  contrainte  décer- 
née, le  25  octobi-e  1883,  par  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  pour  le 
paiemeat  do  la  sommo  de  999  fr.  75  : 

Condamne  Tadroinislration  de  l'Hure- 
l^atrementaux  dépens,  liquidée  i  39 
tninos  BS. 


—  Cette  décision  est  contraire 
à  deux  arrêts  de  cassation  des  22  no- 
yembre  1880  (S.  81.  I.  '274.  -  D.  81.  1. 
16»)  «t  31  juillet  ISSU  (D.  81.  1.  245), 
qui  araienl  déclaré  marchés  de  fourni- 
tures passibles  du  tarif  de  2  0/0,  dos 
conventions  identiques  à  celles  passées 
par  la  ci>iiïmunc  Je  Montiiliniar  avec  le 
syndieai!'  l.a  trinedu  jugement  peut 
être  spécieuse,  mais  les  s.'iranles  dis- 
tinctions qu  il  étuliiit.  ne  rcsisteraienl 
sans  doute  pas  lon^emps  devant  la 
jurisprudeno»  pratique  de  la  Cour  su- 
prême. 


COUR  D'APPEL  D,E  BESANÇON 
9vMiitt4 

FvMdeM»  de  M.  chaufTour,  premier 

président 

PAlCUfB.  —  HTPOTHKQUB.  —  CESSATION 
M  TàSBÊMKn,  —  KOLUTâ.  —  OOCBtP» 

Tiov.  —  MàimiBir. 

Lf?  jugsmnt,  qui  prononce  par  appli- 
cation de  Fart.  446  C.  corn,  la  nul- 
lité d'une  obligation  hypothiettire 
souscrite  par  un  failli,  postérieure- 
ment à  la  cessation  de  ses  paiements, 
pour  sûreté  de  dettes  antérieures,  ne 
peut  ordonner  en  même  temps  la  ra- 
diât j  on  de  l'inscription  prise  en 
vertu  de  Uidite  obligation. 
Cette  obligation  n'étant  entadtée  de 
nullité  qu'au  regard  de  la  maaeedes 
créanciers  de  la  jraHUte,et  conservant 
son  effet  utile  à  Cégard  de  tous  an- 
tres, le  créancier  a  intérêt  et  est  en 
droit  d'exiger  que  FimeripHon  eoU 
ntaintenue. 

Daseombaid  o,  fltUUte  Bèfoe. 

Le  20  octobre  1883  B^gue,  bonlaagar 
à  t  resne-Saint-Mamena  éti  déelarA  en 
faillite.  Un  jncemeet  4a  »  aovBnbre 
suivant  a  fixe  la  date  de  la 
des  paiements  do  failli  au  11  février 
1881.  Depuis  le  syndiode  lafldlUteayant 
provoqué,  par  mBUMiXion  de  l'art.  446 
c.  corn,  lu  noBlie  (Fane  oUication  hy- 
pothécaire de  3,000  binet  eoueciita  par 
le  failli  le  2  mal  1888  au  profit  de  Dee- 
combard  peur  dMtoa  aatèrienrement 
contractées,  la  nullité  de  ladite  obliga- 
tion a  en  etTet  été  prononcée,  et  le  juge- 
ment en  prononçant  cette  nallitè  a,  en 
même  teui]<s.  -  déelaré  naUea  tautse 
u  iuscnpiioni:-  priées  au  bureau  deeliT- 
pothèques  en  vertn  de  ladite  obliga- 

-  lion  ou  profit  de  Descombard  et  a  or- 

-  donné  que  le  syndle  ferait  le  ndoes- 
^  saiic  pour  faire  procéder  ileurradiar 
"  lioa  «•« 

Descombard  a  Inteijeté  appel  de  cette 
décision^  prétendant  qu'en  tout  cas,  au 
moins,  la  radiation  des  inscriptions  pri- 
ses n'avait  pu  être  rég alièremeoft  or- 
donnée. La  Oonr  a  leodu  l'arrêt  sui- 
vant : 

LaCocr, 

Attendu  quo  laradiation  de  l'inserip- 
tion  prise  par  Dcscombiird  en  vertu  de 
l'obligation  contrai  Ti'c  a  ^nn  pri  lit  piir 
le  sieur  Bègue,  le  2  mai  ls82  n'était  pas 
demandée  et  ne  pouvait  d'ailleurs  être 
ordonnée,  rhypotl.è<iue  consentie  con- 
fervaiit  sa  valeur  \  i>-.\-vis  dudébiteur, 
et  ne  perdant  son  eîlet  utile  qu'au  regard 
de  la  masse  de  la  faillite,  aussi  bien  que 
l'oblifration  qu'elle  garantissait;  que 
le  tribunal  eût  donc  dû  se  borner  à 
prononcer  la  nullité  do  l'obligation 
en  venu  des  dispositions  de  l'art.  446 
du  Code  de  rommerce,  et  qu'il  y  a 
lieu,  lu'.il  en  maintenant  le  jugement 
attaqué  l'.ftus  ses  parties  essentielles, 
Je  le  réformer  en  tant  qu'il  a  ordonné 
la  i-adiulion  des  inscriptions  prises; 
Par  ces  motifs, 
Réformant  le  jugement  dont  appel, 
en  ce  <}u'il  a  prononcé  la  radiation  do 
l'inscription  prise  en  vertu  de  l'obliga- 
tion du  2  mal  1882: 

Met  le  dispositif  à  néant  quant  à  ce; 
et  adoptant  au  saiplos  k  - 
premiers  juges; 


Conflrme  au  contraire  le  jugement 

en  toutes  les  autres  dispositioas. 

MM.  PFoatriR  et  Bklin  st. 


COUR  lyAPPBL  DIS  PARB<0>Ch.) 
a  août  1884 
Présidence  de  M.  Yilletard  de  Lagowie 
ASSUSANOB  MABiToa*  —  nm  wm 

PATiB.  —  MminEB.— UBOK  BBU 
POLICE.  —  flaftOB  Ml  tOHOHB.  — 

t'SAGK. 

Le  non  paiement  d'une  priov  avant 
le  sinistre  survenu  an  nauremsur' 
ne  saurait  infirmer  la  forée  nbli^a- 
toire  du  contrat  d'assurrnict\  alari 
qiCni.ir.vnr  <lrnhènn''e  n'es!  pr>'fvf 
dinix  hi  jeilice,  jiour  ec  rnx,  fil  que 
d'ailleurs  aucune  mise  en  dmeuri 
n'a  été  signifiée- 
La  déUvrance  de  la  police  a  Camrê 
qui  en  Mt porteur  implique,  suivant 
les  usages  maritimes  de  la  pl^ff  * 
Londres,  le  paiement  delà  pnmf par 
lui  ou  par  Tinterméàiaire  da  eowr- 
Hers  qui  ont  négwM  rosniranee. 

Wiu  ni .;.  Cied'ass.  rArmeœsBt,  _ 
la  RouBBole  et  le  Cercle  oommeraii. 

LA  COOR, 

Sur  le  sfrief  unique  relové  cnnlre  k 
jugement  dont  est  appel  et  tiré  de  De 
que  la  prime  d'îissuraiieos  du  nuire 
Mac  Gyeijor  n'aurait  pas  ct<' paye '^^^^ 
compagnies  assureuis,  ee  qir.  eii-joi  ^- 
rait  décliéance  de  l'assurance  : 

Cousidcrant  que  la  circonsUnn-  M 
non-paiement  fie  cette  prime  syant  le 
sinistre  survenu  au  navire  iVrtC'^f'J/*'') 
ne  saurait  infirmer  la  Yorce  olilifntore 
du  contrat  entre  l'assuré  et  lescompa- 
trnies  d'assurances  ;  qu'en  elfet,  aixune 
liéchéanec  n'étant  prévue  à  la 
représentée  pour  le  cas  oû  cette  pf^ 
ne  serai',  pas  payée  comptant,  I]»*? 
pouvait  en  solder  le  montant poswnw* 
romcnl  à  la  délivrance  du  1»'^" 
qu'il  ne  fut  pas  constitue  d«'»f"! 
3e  le  faire  avant  l'«vènenieDt  «nw 
trc;qu  i!  n'est  pas  alléfirae  qn aacM| 
mise  en  demeure       ce^»  •"JT 
adressée  par  les  compagniM»  ^•"«rj 

Considérant  qu'en 
enie5>  obiertentque  les  effetedeUpoh^ 
devaient,  dan^  l'e^pôce,3e  régi»  Wf^^ 
usages  maritimes  de 
drcs,  suivant  lesquels 
d'ellét,  en  cas  de 


la  place  de  IM- 

l'assurance  na 
Mn'istrc,  que  lorsqse 
gyéejquw 


la  prime  d'assurance  a  «'«P'^fi^lBee 
effet,  suivant  ces  usages,  fa  dél)vro>« 
de  la  police  qui  a  été  fait« >  l^""^ 
qui  en  est  porteur,  impl'?'^^'!^ 
paiement  do  la  pnme  par  Uii.  on  pw 
l'intermédiaire  des  cou^iers  qui  otj 
négocié  l'assurance;  qu'on  n«f»»'?^' 
voTr  dans  la  police  timfcrée  WP^f  en^'; 
„r;e  simple  promesse  d'M«l»a««' P^  ,^ 
qu  il  est  eonstant  que  Wood  en  a  pa^^ 
la  prime  à  Vueglin,  son  ^'^^'j 
formèrent  A  l'u»a«e  anglais,  qui,  F 
suite,  fait  la  loi  des  part  es  ;qu  a» 

cun  point  de  Tue.  l'ew«pt>°^  PjfP'^ 
n'est  doae  fimdée  «tqu'efle  don  être  re- 

^'p«r  ces  motift,  e*  esux  des  premi*» 
juges, 
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Déclare  Tassurance  da  navire  Mac 
G rej^or  valable  et  obligatoire  poar  les 
aasurenrs  ; 

Met  l'appellation  à  néant  ; 

Confirme. 

M.  DE  LA  RocHRTTE  subst.  du  proc. 
gén.  —  MM»»  CouLON,  PLorsa  et  Clu- 
NBT  av. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (4o  Cil.) 
20  juin  1884 

ASSOCIATION  Vti  PARTICIPATION.  —  ENGA- 
GEMENT d'un  MBilBaR  ENVERS  LES 
TIERS.  —  ÉTENDUE  A  L'ÉGARD  DES 
AUTRES  MEMBRES. 

Les  associes  d'une  jïtirticipfttinn  ne 
sont  pas  tenus  des  engagements  pris 
par  l'un  (Centre  eux  envers  les  tiers, 
même  jmir  le  compte  de  Cassocia- 
tion,  lorsqu'on  ne  peut  établir  contre 
eux  aucun  fait  impliquant  la  re- 
connaissance et  Pexécution  d'une 
obligation  personnelle. 

Chabcrt  c.  Balon-i  et  Banque  générale 
des  assurancps. 

La  Ck)UR, 

Considérant  que  par  lettre  missive  du 
20  février  1SS2,  non  encore  enregistré j 
mais  qui  le  sera  avec  le  présent  arrêt, 
Balensi  père  a  offert  à  Cliabert,  agent 
de  change,  do  substistuor  une  participa- 
tion composée  de  Jenty,  de  Fonlaine,do 
la  Banque  générale  d'assurances  et  de 
]ui-ménie,à  la  personne  de  d'Auberjon, 
pour  continuer  une  opération  do  re- 
ports engagée  par  ce  dernier,  dans  l'of- 
tice,  snr  mille  actions  de  la  Banque  na- 
tionale, à  la  condition  que  les  reports 
seraient  continués  Jusqu'à  tin  avril  et 
moyennant  des  modes  de  paiement  des 
borxlereau.v  de  liquidation  spécifiés  avec 
Soin  ;  que  Chabcrt  ayant  accepté  cette 
offre,  qui  a  été  ratitlée  par  d'Auberjon, 
la  participation  de  Balensi,  Jenty,  hoii- 
toinc  et  Banque  générale  des  assurances 
a  remplacé  sur  les  comptes  de  liquida- 
tion du  28  lévrier,  du  15  mars  et  du 
31  mars,  le  nom  de  d'Auberjon,  qui  fi- 
gurait sur  les  comptes  antérieurs  ;  que 
ces  comptes,  acceptés  sans  protestation, 
ont  été  payés  à  la  caisse  de  la  Banque 
générale  des  assurances  dans  les  tenues 
de  la  lettre  du  '20  février;  que  l'exécu- 
tion ainsi  ivilérée  a  trois  licjuidations 
successives  ne  permet  aucune  equivo<iue 
sur  l'intention  des  parties  contractan- 
tes ;  que  l'obligation  consentie  par  Ba- 
lensi, n'était  sulK>rdonnée  à  l'événement 
d'aucune  condition  et  que  celui-ci  ayant 
seul  traité  avec  Chabert,  qui  a  suivi 
sa  foi,  avait  conféré,  par  la  même,  à 
cet  ofûcier  public,  une  action  directe 
contre  lui,  pour  l'exécution  intégrale 
des  obligations  incombant  i  ia  partici- 
pation commerciale  dont  il  déclarait 
faire  partie  ;  qu'il  allègue  donc  vaine- 
ment, anjourd'hui.que  sa  lettre  du  2f) lé- 
vrier ne  contenait  aucun  engagement 
personnel  ; 

Considérant  que  l'opération  de  re- 
ports commencée  par  d'.\ub«rjon  le  15 
août  1881,  dans  l'ofSce  do  Chabert,  con- 
stituait, qu'elle  qu'en  ait  été  la  durée, 
une  négociation  sérieuse  et  licite,  au 


débat  de  laquelle  les  litres  ont  été  li- 
vrés en  échange  d'an  prix  effective- 
ment payé  ;  qu'au  terme  fixé  par  la 
lettre  du  ïO  février,  ces  mômes  titres 
dont  l'identité  est  établie,  ont  été  mis  à 
la  disposition  de  Balensi  par  Chabert  ; 
u'une  pareille  opération  n'a  rien  de 
ctif  ;  qu'elle  est  essentiellement  dii- 
tinoto  des  paris  à  la  hausse  et  à  la  baisse 
sur  les  effets  publics  devant,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  se  ré- 
gler par  dos  différences  ;  que  Balensi 
n'apporte  aucun  fait  probant  à  l'appui 
de  l'exception  de  jeu  proposée  par  lui 
à  la  dernière  heure  pour  se  sous- 
traire à  l'engagement  qu'il  a  contracté 
librement  et  on  connaissance  do  cause  ; 
u'en  tenant  les  titres  à  In  disposition 
0  son  client  .^u  lieu  d'en  avoir  effectué 
lu  revente  pour  lo  compte  de  celui-ci, 
à  la  liquidation  d'avril,  Chabert  s'est 
conformé  à  ses  devoirs  professionnels,et 
que  Balensi  no  doit  attribuer  qu'à  l'ab- 
sence d'ordre  de  sa  part  le  préjudice  qui 
a  pu  en  résulter  pour  lui  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  la  Banque  générale 
des  assurances  : 

Considérant  que  Chabert,  qui  a  traité 
avec  Balensi  seul.nejustilîo  d'aucun  en- 
gagement pris  par  cette  société  :  que, 
signalée  dans  la  lettre  du  20  février 
par  Balensi  comme  faisant  partie  d'une 
participation,  elle  ne  peut  se  trouver 
liée  par  la  déclaration  d'un  tiers  ;  et 
ue  si,  conformément  aux  stipulations 
e  cotte  lettre,  elle  a.  pour  les  liquida- 
tion» de  février  et  de  niurs,payé  les  bor- 
dereaux présentés  par  Chul)ert,  comme 
elle  payait  antérieurement  ceux  accep- 
tés par  d'Auberjon,  aucun  document 
produit  à  la  Cour  n'autorise  à  considé- 
rer ces  versements  comme  la  recon- 
naissance et  l'exécution  d'une  obligation 
personnelle,  pintél  que  comme  une  opé- 
ration de  baDr|ue  effectuée  pour  le 
compte  d'une  tierce  personne  et  con- 
forme i\  la  nature  habituelle  de  son 
commerce;  qu'à  raiion  du  douie  qui 
subsiste  Sur  le  véritable  caractère  des 
paiements  ainsi  fuit,  la  Banque  géné- 
rale des  as.<iurances  ne  peut  être  rete- 
nue dans  la  cause  comme  ayant  nitidé, 
par  l'exécution,  la  convention  dn  20  fé- 
vrier im2; 
l'ar  ces  motifs. 

Reçoit  Balensi  et  la  Banque  générale 
des  assurances  appelants  d'un  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  le  1\)  juillet  1882  ; 

Sur  l'appel  de  Balensi  : 

Met  l'appellation  à  néant  ; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  formt^  et  teneur  ; 

Condamne  Balensi  à  l'amende  de  son 
appel  et  en  tous  les  dépens  envers  Cha- 
bert y  compris  ceux  d'exécution  provi- 
soire ; 

•  Sur  l'appel  de  la  Banque  générale  des 
assurances  : 
Met  l'appelation  et  ce  dont  est  appel 

Â  néant  ; 
Emondant, 

Décharge  la  Banque  générale  des  assu- 
rance? des  dispositions  qui  lui  font  grief 
et  des  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées ; 

Et  statuant  à  nouveau, 


Déclare  Chabert  mal  fondé  en  sa  de- 
mande contre  ladite  Banque 

MM»»  Bkrtin  et  Duvbrdt  av. 

IVo(e.  —  Jurisprudence  constante. 
V.  Cass.  30  mars  1885  (Oaz.i'al.&->.1.607) 
et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DE  LYON  (1"  Ch.) 

20  Janvier  1885 

Présidence  de  .M.  Fourcade,  premier 
président 

COMPENSATION.  —  FEMME  MARIÉE.  — 
REPRISES  MATRIMONIALES.  —  CRKANCE 
NON  LIQUIDE.  —  CHOSE  JUOÉE.  —  EXÉ- 
CUTION. —  SURSIS. 

La  créance  qu'une  femme  mariée  pré~ 
tend  fonder  contre  son  mari  sur  ses 
reprises  éventuelles,  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  liquide  et 
exigible,  alors  que  ces  reprises  sont 
l't)bjet  d'une  contestation  ;  par  suite, 
une  telle  créance  ne  peut  être  oppo- 
sée en  compensation  à  une  créance 
reconnue  au  profit  du  mari  j/ar  un 
Jugement  passé  en  force  de  chose 
Jugée, 

Toutefois,  il  peut  être  sursis  aux  actes 
d'exécution  du  mari  sur  les  biens  de 
sa  femme,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  procès  pendant  fntre 
les  époux  relativement  à  la  préten- 
due créance  de  la  femme. 

'choict  c.  CUolet. 
La  Colr, 

Considérant  que  lo  commandement 
signitlé  par  Cholet  h.  ladnmo  Choict piir 
exploit  de  l'huissier  (iulTan,  île  Tarare, 
à  la  flate  du  28  dét-raiire  IK82,  était 
régulier  en  la  forme;  qu'il  contenait 
élection  de  domicile  en  l'étude  de  l'huis- 
sier et  qu'il  a  légalement  procétlé  en 
vertu  d'un  jugement  ayant  la  force  de 
chose  jugée,  soit  pour  les  condamna- 
tion» portées  audit  jugement,  soit  pour 
les  frais  faits  postérieurement  pour 
son  exécution  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  cru  devoir  annuler 
ce  commandement  en  déclarant  que  la 
créance  de  Cholet  avait  été  éteinte 
par  compensât  ion  légale  avec  une  créan- 
Ci;  do  10,1100  francs,  résultant  du  con- 
trat de  mariage  de  la  di'.mc  Cholet;  que 
cette  créance  était  contestée  et  était 
l'objet  d'un  litige  qui  est  encore  pen- 
dant devant  un  autre  Tribunal;  quVilo 
ne  pouvait  donc  être  considérée  comme 
liquide  et  être  admise  en  compensation 
aux  termes  de  l'art.  1291  du  Code 
civil  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  les 
époux  Cholet  sont  maries  sons  lo  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens  et  que 
les  conditions  de  ce  régime  n'ont  point 
été  modifiées  par  la  clause  du  contrat 
de  mariage  qui  a  conféré  au  mari  le 
mamlat  de  recevoir  la  dot  do  sa  femme 
avec  stipulation  que  celle-ci  pourrait 
la  réclamer  quand  il  lui  plaitait;  qu'il 
n'existe  donc  aucun  obstacle  lé^al  aux 
actes  d'oxécotion  du  mari  sur  les  biens 
de  sa  femme,  mais  qu'il  convient  néan- 
moins d'ordonner  qu'il  y  sera  sursis 
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r.AZETTE  DU  PAIiâïS  IT  BU  NOTARIAT 


1 


iusqa  à  l'issue  dtt  .pwj^îi»??"*;^ 
les  époux  devant  le  Trilwn»!  de  1*5»  j 

Par  CCS  vuBtàÙlf  ,  . 

Dit  qa'il  a  étiiutl  Juge  par 'ej  "li- 
ment An  Tribanal  «iTil  de  Villef«achc, 
en  date  du  27  j«inet  W83,  ômendant  et 
faisant  ce  we  les  premien  jttges  aa- 
raient  dû  aire;  débute  te  dame  Ciio- 
let  de  WD  onoiiUon  an  coroniande- 
mentdq  88dl5etiitrc  lF82  i-iud  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet;  ordonne 
Qu'il  sera  niïSte  àtous  actes  d  exécution 
ioMra'à  la  fin  de  rinelanoe  nendantc 
entre  les  partiat  deveat  Jf  'Trilmnal  de 
fsjoa,  relative  A  la  mtUatum  de  la 
dot. 

MM**  PnnB-DBBOSiAiiGSB  et  Boknard 
ay. 

N^te.  —  Il  «*  jurlsprudûBc©  que 
la  compeuation  légale  ne  peut  s'opé- 
rer entre  oce  créance  liquide  et  exigi- 
ble avec  une  créance  litigieuse  ;  Casa.  13 
janvier  1874  fS.  78.  l.  »1.  —  J-  «u  P. 
76.8X6.).  Et  il  appartient  aux  juges  du 
AÛt  daddeUler  aoavemiiienaent  si  une 
cKteDca  a  on  non  le  caractère  d'une 
eréaoca  llaaide  aux  teroies  de  l'art, 
im.  G*  ciT4  Oass.  S8  mai  187^  (S.  t*- 1 
19.  lj..dn.P.M.lB40' 


ladite  inseripHnn  soit  If  raïUtat 
éPun  concert  fravAnU'U  '-  cnfrr  It 
faiUi  et  le  créancier,  ou  seulemenf 
la.  mite  ttéffUglmce  dt  ce  dn  - 
nnrr. 

Faillite  l^ivet-Davignon  c.  Pivet- 


TRIBUNAL  Ctm  DB  SAHGBRAE 

fj(:OE,\NT  roMMÎ. 
9  dioembre  1884 
Présldenoe  de  M.  Moll 

HAjfOïk.  —  BXPlRATîOS  lii;  IH-LAÎ  D'imE 

jjgiAs^  —  mscEïïiiTii  im:  L'iNscHr.-- 
aarmm  luwarnt.  —  a»T.  446  (c 

COM.) 

1°  /A^r^  8  df  If  toi  du  83  mars  1855,  e» 
.^oi'.nrt/a.il  1rs  hi/pothèqiœs  1,'i/alcs 
des  m%Hi'îir.i  n'j.  den  ffintuies  -ûinrie::s 
sur  les  'j't''i-<  de  leurs  tuteurs  ou  ■:■(■ 
leurs  ynasis  d  la   nére.^sité  lic  Ct>is- 
cription   à    l'erj.r-nfion   du  délai 
(Vune  ann/f,  à  partir  dt:  ia  ces»a- 
Uon  de  la  i  <i telle  ou  de  la  dissolu- 
tioK  du  niaridfie,  a  créé  à  ceum-ci, 
une  fois  ledit  de'ai  écoulé,  une  si- 
txtntioth,  à  l'égard  des  tiers,  tdenu- 
ij  uc  â  celle  de  tout  mUre»  eriatteien 
Uypfjthécaires. 
La  disposition  de  l'art.  448  §2  (C  co,n  ,1 
auf')ri!tnnf  ff'  trihnnaux  ù  ;  ronon- 
cer  Ui  flult'f-:  d' '(  ■■!'■  inf'  yiptton.  prise 
conire  un  fatii  ixistérieuremenl  à  Ut 
cessation  de  se»  paie^nenls,  lorsque 
plus  (le  quinip.  jours  se  sont,  écoulés 
entre  la  d'ife  de  Vacte  ':'j,is!i'">ti'  d 
relie  de  l'inscription,  leur  <-s.'  notniii- 
ment  appliecihlr. 
2'"  Eiil  iinporte ],;u,poitr que U:si  tribu- 
naux lei  i.ss  f  >!  /  prononcer,  par  appli- 
caiif/n  diulit  article,  la  7tuUité  d'une 
inscription  d'hypothèque  Ugale  tar- 
divement prisic,  que  la  tardimU  de 


Le  TlUBXIKAi,, 

Attendu  que  si,  antérieurement  à  la 
loi  du  23  mars  1853,  les  liypothèques 
légales  existaient  indépendamment  de 
tout*  inscription,  il  n'en  est  plus  d  ; 
même  depuis  que  l'article  8  de  cette  loi 
a  limité  à  une  année,  à  partir  de  la  dis- 
solntion  du  mariasse  ou  de  cessation 
de  la  tutelle,  la  disp^înse  d  inîicription 
dont  jouissaient  ces  liyprthîqncî?  :  qn'il 
résulte  des  termes  do  ooi  ;ir(i'  l'%  que 
l'expiratioTi  'hi  H(*lfii  qu'il  inij^rirtit  rrcr 
aux  iM'éanciers  îi  hypotlR'qur  If-f^lcune 
situation,  à  l'egHrl  l'.cs  lier?,  i'icnti'ine 
à  celle  do  tout  anti-e  m'aïu  ier  l:ypo- 
thécaire;  qu'il  s'en  Buit  que  ce  lielai 
écoulé,  les  déchéances  (| ni  Ir  ippenl  li  > 
hypothèques  indidair  s  convention- 
nélles  à  ralstm  d.j  liMir  inscription  tar- 
dive, attei?no:it,  ct-'iili  iucnt  les  hypo- 
thèques U'g-.ilos  el  qnc,  notamment,  lii. 
nnllitô  «lictoe.  par  ii^  par;i;?ra.plie  2.  Je 
l'arlicln  l-iM  du  Codù  de  comnieri:n,  est 
commune  rlopuis  la  loi  du  23  mars  1855, 
à  toutf  liypoUièquc,  :~ans  exception; 
que  Ci^Ue  iiiverprélalion  dts  U-xte*  pré- 
cités, i  laquellt^  conduit  i'inipenouse 
nécessité  de  siiuve^rarder  Uî  légitime 
intért't,  des  tiers,  n'est  pas  en  op  losition 
avoe  les  leruuis  de  lartiolci  'iAS,  à  J'e^- 
prit  duquel  elle  est  enlièrement  con- 
fonne;  qu'il  eai-  en  eflet  évulent,  que  le 
retard  apporté  à  la  manifestatioa  d'une 
liypotlt^qn©  léErale,  qu'il  soit  la  résultat 
iTuii  <_\'nc<  ri  iVaudulcQX  ou  d'une  simple 
ûégiifjence,  constitue  comme  pour  toute 
autre  hypothèque  un  danger  pour  les 
tî«rs  ;  que  les  decliéanefs  de  l'article  UM. 
eUiL>hes  précisément  pour  prévenir  le 
danger,  doivent  donc  s'appliquer  à  <:ûtle 
hypothèque,  Jè-s  qu'elle  est  assujettie  A 
ia  riacesBité  de  l'iuscription  ;  qu'il  est, 
du  reste,  taora  de  doute  que  le  délai  de 
quinze  jours,  dont  parle  le  paragraphe  2 
de  cet  article  a  son  point  de  dépari ,  en 
ce  qui  concerne  >  l'hypothèque  lé^lo,  à 
l'expiratiuu  de  l'année  de  la  dî.'j^.olation 
du  mariagô  ou  de  la    station  do  la  tu- 
telle, puisque  c'est  à  partir  de  ce  mo- 
luent  qu'eue  est  souiui^e,  quant  à  son 
iaSciiptiou  aux  riièuiés  ri\i,le.s  et  con- 
ditiiMis  que  rhypolhfiiue  oràuuùte: 

A  teiiilu,  en  '.n'a.  que  Pivet  est  de- 
venu majeur  le  7  uovembre  1880;  que 
ce  n'est  qu'à  l;i  date  du  3  février  IH:3, 

3u*i!  ^  pi  i>  aiseriptlonîîurles  iœmeublejj 
e  I'ivot-l);ivqruo[j,  son  p>';'e  et  tuteur, 
pour  suyeté  de  toi;:rs  somiues  A  déter- 
miner pat-  le  '■nnipte  de  tutelle  et  par- 
ticuiièreme  d'une  eroanec  dfi  8,?i'iH  fp. 
à  lui  attribuée  pur  acte  du  27  n-.ai  1S70 
enregistré,  roçu  parie  notaire  Aubry  et 
contenant  liquidation  de  la  .succession' 
de  sa  mère  ;  que  cette  inscription  n'a 
été  prise  qu'après  la  eessutiiori  des  paie- 
ments de  Pivel-Uaviguuii  ûxéeparjnge- 


'T'-^Tii  de  ce  sièîrc,  conilrme  par  arrêt 
rto  lii  I  .-.-I':  ].■  ••  'I  !  :  ••  :  'lu  Si>;anvier  W}; 
que  eect  poôc,  t.i  ies  principes  eipaseï 
plus  haut  admis,  il  apparaît  clairement 
que  l'inscriplion  prise  sur  les  bien»  du 
failli  le  o  février^  c'est-à-dire  quinze 
mois  apr&.s  l'année  quia  suivi  rexpirj- 
tion  de  la  iiit'dl\  tombe  sous  l'applia- 
tion  du  l'iiriigraphe  2  de  l'artiofe  US; 
que  la  iiullité  lacultative,  privée  par 
ce  texte,  n'est  nullement  subordonaceà 
l'existenVe  d'i:ne  collusion  entre  k  failli 
et  le  créau  .icr  et  qu'il  suffît,  pour  «lu'il 
soit  loisible  au  juge  de  la  pronoacw, 
que  le  retard  apporté  ii  l'inscriplion  ait 
été  de  nature  à  tromper  les  tiers  snrla 
situation  da  propriétaire  des  bi«M  hy- 
pothéqués ;  que  dans  rospèCjSjMjM» 
considérable,  pendant  lequel  Pmt  II 
a  tenu  «on  hypothèque  secrète,  àp&r- 
tir  de  l'année  qui  a  suivi  sa  mùorità, 
accuse,  air.on  un  concert,  ftlMnlMI 
entr.i  lui  et  son  père,  dumdMaMI» 

*     ■    ^*  


-'.igence  pravc,  qui,  vulmWÉtaKSdl 
la  créaacè  garantie,  a  pa.uHWlll 
tiei-5  en  e;  rc  ir  et  leur  a,vriil«DWiiS- 
inctit,  porte  pi-éjudioe:  que4f<rtdUMà 
l  o:,  droit  que  lo  syndia  acItoBMfcî»- 
Iciideur  en  nullité  de  cette  Isttnpaao 
si  tardive. 

Kn  ce  qui  eoncernc  les  conoltuions 
su  bsidiai  res  de  Lou  Is  Pi vet  : 

Attendu  que  celui-ci,  pour  le  casoii 
l'inscription  de  son  hypothèque  légale 
serait  annulée,  sollicite  son  aimma 
au  passif  de  la  faillite,  en  quilite  à' 
créancier  chir  jgraphaire  :  que  «nr  n^te 
demande  le  syndic  s'en  rapporte  à  «CR, 
ce  qui  implique  qu'il  n'a  aucun  rooyn 
périeux  de  contester  la  crèaiico (fB*"!- 
fondeur  dont  il  convient  dès  tond 
e  aellHr  la  Tddamatiim; 
Pai'  ces  motifl^ 

Déclare  nulle  «Ida  liai  effet,*  l'éf»» 
de  la  masse  des  OCiaiMters  de  la  ûimve 
i-ycl-Davignon.  JlMBfiption  d bn»^ 
lUèque  légale  pctie  M  PïJ'û^t^.T 
PiTei,  son  fll8.  wblirewdcsliFP*"^ 
ques  de  Sancerro,  le  troll  ie*iwr 
volujue  275,  numéro  182; 

Kn  fait  mainlevée  et  en  con'*J3«'» 
dit  qu'après  l'accomplissement  d«  ^ 
malitcs  légalcj»,  elle  sera  1^»*»  ^^ 
Monsieur  le  Conservatenr  des  liypom»- 

Admet  Louis  Pivet  au  P:^^^^^™^ 
faillite  Pivet-Davignon,  P^"'  Œ 
de  huit  mille  d-ux  cent  ^""^^ffi 
francs  en  pnneip.d  et  pour  les  m"»^ 
échus  ati  jour  de  ia  faillite- 

M**  Abcuambal-lt  et  Horwkiî-  av. 

-  V.  Sur  le  pn«?f  ""f  î^li 
Colmar  15  janvier  1806  (D.  «2-  2  >• 

et  sur  pourvoi.  Cas..  2  m»r»18«3 
r,l.  Rouen  11  mai  >wf  f JJ, 

ponrvoi.Cass.  17  août  imi^-  C-*-  "-^^^J 
Sur  le  second  point:  V.Cass.  1^*'^,, 
1849  (D.   49.  1.  100)-,  Boor««9  a^^ 

\m  p.  48. 2.  m  i  Rom»  16  m»  i*» 

(D.n.s.ii). 


LOIS  ET  DÉCRETS 

Projcxxulgués  depuis  le  3  Novexnisre  1Ô&4 


ilodificatiom  au,/:  loi»  organique»  9tMf 
VùrgMiisaiim  du  Sénat  et  m  tflee- 

tions  det  sétiateurs. 

Isol  du  9  décembre  IBM. 

Alt.  1«<^.  —  Le  Séutt  M  oonpMft  de 
trais  ewtt  nMmlms  Un»  par  imtàtv 
lewaati  el  1«  ooIoomm. 

ht»  nMOilini  aetae)^  «m  Itottac- 
tlmi  «tK  les  sénateurs  élus  psr  PAs- 
SSmbMs  mUonale  ou  le  Sénat  et  ceux 
ani  sont  élus  par  les  départements  et 
UM  colonies,  cooaerveat  leor  mandat 

Ïendant  le  temps  pour  lequel  Ils  ont 
té  noininè<>. 

Art.  2.  —  Le  dépnrlement  de  la 
Seine  élit  d)X  î^rtiiAtt'ui 

Le  départen-tnl  il.i  Nord  élit  huit 
sénateurs. 

Los  dcpartciiieula  iIl's  L'uleî-ilu-Nortl, 
Fimstèie,  Gironde.  OIl'-.'I-N  iliiine,  Loire, 
Lwrij-ini.'neHre,  Pas-'it!-t'alais,  lihùne, 
Sii6ii..>-t't-Iyûire,  Seîiiu-Iiilériettrs»  éli- 
sent cliAcun  cint)  séruleurs. 

L' Aisne,  Bouchoi-du-H  11  line,  Cliarfjnto- 
InfVrioure,  Dorilo^Tie,  Hatiiii-Ganiiiae, 
Isùre.  Mainc-i!(-Loin!,  Mniirhe.  Morbi- 
liau.Puy-ije-Dùûie.Soine-et-Otstî.ïjom  me, 
élisent  chacun  quatre  sénateurs. 

L'Ain,  Allier,  Ardèche,  Ardennes, 
Aube,  Aude,  Avoyron,  Calvados,  Cha- 
rente, Cher,  Correze,  Corse,  Cote-d'Or. 
Creuse,  Doubs,  DrAme,  Eure,  Eure-ci- 
Loir,  Gard,  Gers,  Hérault,  Iniire,  Indre- 
el-Lolre,  Jui'n,  Lamio»,  Loir-et-Cher, 
Haute-Loire,  jjoiret,  Lot,  Lot-et-Ga- 
r^mne,  Marne.  Hante-Marne,  Mayenne, 
Meurthe-et-Moselle,  MoubC,  Nièvre, 
Oise,  Orne,  nasses-Pyrénée.",  Haute- 
Saône,  Sartne,  Savoie,  Haute  Savoie, 
Seine-et-Marne .  Deux-Sèvres ,  Tarn , 
Var,  Vendée.  Vienne,  Uaute-Vienao, 
Vosges,  Yoans,  éUsoat  dmeun  trois  sé- 
nateurs. 

Les  tliiSses-Alpcs,  Hautes-.Vlpes,  Al- 
pes-Matiti  mes,  ,\riège.  Cantal,  Lozère, 
Hautes-PyroDccs,  Pyronéos-Orientalos, 
Tarn-et-Garonne ,  Vaucluso ,  élisent 
chacun  deux  sénateurs. 

Le  lerriloirc  de  Bellort,  les  n'ois  dé- 
partements de  l'Algérie,  les  quatre  co- 
lonies de  la  Martinique,  do  la  Guade- 
loupe, de  la  Réunion  et  des  Indes  fran- 
çaises, élisent  chacun  un  sénateur. 

Art.  3.  —  Dans  les  (iéparlemcnt.s  où 
le  nombre  dus  ^ènateui-ii  esl  augmenté 
par  la  présente  loi,  l'augmentation  s'ef 
Mctuera  à  mcMire  des  vacances  qui  se 


produiront  parmi  les  sénateurs  iriauio- 
Titdes. 

À  col  etTet,  il  sera,  dans  la  huitaine 
de  la  vftcanci?,  procédé  en  séance  pu- 
blique k  un  tirage  au  sort  pour  dél«r- 
œiner  le  départenient  qat  SapS  appelé 
à  élire  un  sénateur. 

Cette  élection  aura  Heu  ilans  lo  délai 
de  trois  mois  à  partir  du  tii'age  au  sort; 
I  tuutclui.s,  si  la  vacance  survient  dans 
I08  six  mais  qui  précèdent  la  renouvel- 
lement triennal,  îl  n'y  set  a  pourvu  qu'au 
moment  de  ce  renouvcHement. 

Le  mandat  ainsi  conieré  espircra  on 
màme  temps  que  celui  des  autres  séna- 
teurs ^psrtMiaaft  an  même  départe- 
ment. 

Art.  1.  —  Nul  no  peut  être  sénateur 
s'il  n'est  Français,  âgé  de  40  ans  au 
iuoin.1  et,  t'il  ne  jOûlt  dSSSOdroîtSSiTUs 

et  politiques. 

Les  membres  des  l'uuiiiîes  qui  ont  ré- 
jîniîstirla  France  sont  iriKiigibles  au 
Sénat. 

Art  .'>.  —  Les  militaires  des  armées 
de  terre  et  dS  mSIF  BS psarSOi  M»  élllS 

sénateurs. 

Sont  exceptés  de  celle  disposition  ■. 

|«  Les  maréchaux  de  France  et  les 
amiraux  ; 

2°  LsH  uiiiciei-é  gciiéiaux  maintenus 
Bans  limite  d'âge  dans  la  première  sec- 
tion du  cadre  de  Tétat-major  HCnt  rul 
et  non  pourvus  de  commandement  ; 

'  Les  oîiiciers  généraux  ou  iissimi- 
lés  plHcés  dans  la  deuxièiiie  section  du 
cadrt;  de  l'état  major  t;énéi-al  ; 

4"  Los  militaire-  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ((ui  appartiennent  soit  à  la 
réserve  do  l  armés  setivs,soiiàrsnnée 
territoriale. 

Art.  6.  -  Les  sénateurs  sont  élus  an 
scrutin  de  liste  quand  il  y  a  lieu,  par 
un  collège  réuni  au  chel-licu  du  dépar- 
tement ou  de  la  coluuie  et  compose  : 

l"  Des  députés: 

2»  Des  conseillers  généraux  ; 

Des  conseillers  d'arrondissement; 
ih'f  délégués  élus  parmi  les  élec- 
Uuvs  de  la  commune, par  shaqaaean» 
seil  municipal. 

Les  conseils  compoilada  10 
éliront  I  délégué. 

Les  conseils  composés  ds  12 
bres  éliront  2  délégués. 

Les  conseils  compoeéi  da  16 
éliront  ;5  délégués. 

Les  conseils  composai  ds21  inSBibrSS 
éliront  (>  délégués. 


Les  conseils  composés  de  2:1  membres 
éliront  9  délégués. 

Les  conseils  composée  de  î?7  membres 
éliront  12  délégués, 

Le-^  conseils  composés  do  3U  membres 
éliront  15  délégués. 

Les  conseils  composés  de  nîpmhre>« 
éliront  18  délégués. 

I,es  conspils  composés  de  3-1  raeinhrcs 
éliront  21  didej,'ués. 

Les  oobscilâ  compcii^'a  de  •>(>  uieiubres 
et  au-dessus  éliront  24  délcgu<Vs. 

Le  conseil  munic  pal  de  Paris  élira 
!iO  délégués. 

Daus  rindâ  trançaiM,  les  membres 
des  conseils  locaux  «ont  substitués  aux 
conseillers  d'arrondissement.  Le  conseil 
municipal  de  I'ùndich<''ry  élira  5  di'dé- 
j^uèî.  Le  conseil  municipal  de  kurikal 
élira  3  délégués.  Toutes  les  auircs  conip 
munes  éliront  chacune  2  délégués. 

Le  vole  a  Usa  aa  chsC-lieu  os  eltaqns 
établissement. 

.\rt .  7.  —  Les  membres  da  SdaSt  SOBt 
élus  j)uur  neuf  années. 

Le  Sénat  se  renouvelle  tous  les  trois 
ans,  conformément  à  l'ordre  des  séries 
de  départements  et  ooioaiss  actnsUs» 
ment  existantes. 

Al  t.  H.  —  I.CS  articles  2  (paragraphes 
1  et  i'j,  3,  I,  r>,  «,  14,  !6,  !9.  ■^^  dt^  la  loi 
organique  du  :j  août  I87.j,  sur  les  élec- 
tions des  séuattiurâ,  ^ant  muditié^  utnst 
qu'il  suit  : 

-  .\rt.  2  (paraizraphes  1  et  2).—  Dans 
cliuquc  coiistii!  rnunieijiul,  l'élection  des 
délc^^ués  se  Ikit,  sans  débat,  au  scrutin 
secret,  et,  le  cas  échéant,  au  scrutin  de 
liste,  il  lam^oritéabsoluudessuHragoa. 
Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majo- 
rité relative  suffit,  et,  on  cas  d'égalité 
do  suffrages,  le  plu3  âgé  est  élu. 

«  Il  est  procédé  de  même  et  dans  la 
mémefonueà  l'élection  des  suppléants. 

Les  conseils  qui  ont  1,  2  ou  3  délé- 
gués à  élire  nonmaai  aa  suppléant. 

«  Ceax  qui  éUseat  6  «u  9  dilégiiés 
noniniaat  SaïupUaata 

•  CsvK vriUBOQt  12 OU  15  ddMgaés 
aonuuiat  3  suppléants. 

«  Csux  qaidUaMt  18  ob  21  dIMgnéa 
Bommaat  4  sappléants. 

«  Cooz  qoi  éibsBt  24  déléigads  nomi- 
iBsakfi  snppléaats. 

•  Lseoassilmaaieîpal  de  Paris  aon- 
ma  8  suppléants. 

m  liSS  suppléants  remplaceront  les 
lénés.  SB  eas  <to  rsfos  ou  d'ampé- 

An 
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des  suffrages  obtenus  par  chacun  d'eux. 

«  Art.  n.  —  Dans  les  communes  où 
les  fonctions  de  conseil  municipal  sont 
remplies  par  une  délégation  spéciale 
instituée  en  vortu  de  l'art.  44  de  la  loi 
(lu  n  avril  1884,  les  délégués  et  sup- 
pléants sénatoriaux  seront  nommés  par 
l'ancien  conseil. 

"  Art.  4.  —  Si  les  délégués  n'ont  pas 
été  pésents  ù  rélection,  notification  leur 
en  est  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  les  soins  du  maire.  Ils  doi- 
vent faire  parvenir  aux  préfets,  dans 
les  cinq  jours,  l'avis  de  leur  accepta- 
tion. En  cas  do  refus  ou  do  silence,  ils 
sont  remplacés  par  les  suppléants,  qui 
sont  alors  portes  sur  la  liste  comme 
délégués  de  la  commune. 

•i  Art.  Î5.  —  Le  procès  verbal  do  l'élec- 
tion des  délégués  et  des  suppléants  est 
transmis  immédiatement  au  préfet.  11 
mentionne  l'acceptation  ou  le  refus  des 
délégués  et  suppléants  ainsi  que  le» 
protestations  élevées  contre  la  régula- 
rité de  l'élection  par  un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  municipal.  Une 
copie  de  ce  procès-verbal  est  alUchée  à. 
la  porte  de  la  mairie. 

"  Art.  8.  —  Les  protestations  rela- 
tives à  l'élection  cfes  délégués  ou  des 
suppléants  sont  jugées,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, et,  dans  les  colonies,  par  le  con- 
seil privé. 

«  Les  délégués  dont  l'élection  est 
annulée  parce  qu'ils  ne  remplissent  pas 
une  des  conditions  exisées  par  la  loi,  ou 
pour  vice  de  forme,  sont  remplacés  par 
(les  s*<ppléants. 

u  En  cas  d'annulation  de  réleetion 
d'un  délégué  et  de  celle  d'un  suppléant, 
comme  en  cas  de  reftis  ou  de  décès  de 
l'un  et  de  l'autre,  après  leur  accepta- 
tion, il  est  procédi'à  de  nouvelles  élec- 
tions par  le  conseil  municipal,  au  jour 
fixé  par  un  arrêté  du  préfet. 

-  Art.  14.  —  Le  premier  scrutin  est 
ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  fermé 
à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux 
heures  et  fermé  à  cinq  heures.  Le  troi 
sième  est  ouvert  à  sept  heures  et  fermé 
à  dix  heures.  Lesréaultats  dos  scrutins 
sont  recensés  par  le  bureau  et  procla 
més  immédiatement  par  le  présideut  du 
collège  électoral. 

«  Art.  IC.  —  Les  réunions  électo- 
rales pour  la  nomination  des  sénateurs 
pourront  être  t«nues  depuis  le  jour  de 
la  promulgation  du  décret  de  convoca- 
tion des  électourd  jusqu'au  jour  du  vote 
inclnsivomont. 

«  La  déclnration prescrite  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  30  juin  IK81  sera  faite  par 
deux  électeurs  au  moins. 

»  Los  lormalités  et  prescriptions  de 
cet  articlo,  ainsi  que  celles  de  l'art.  3, 
seront  observées. 

«  Les  msmbres  du  Parlement  élus  ou 
électeurs  dans  lo  département,  les 
électeurs  sénatoriaux,  délégués  et  sup- 
pléants, ot  les  candidate,  ou  leur  man- 
tairo,  peuvent  seuls  assister  à  ces  réu- 
nions. 

»  L'autorité  municipale  veillera  à  ce 

2ue  nulle  autre  personne  ne  s'y  intro- 

"  Les  délégués  et  suppléants  justi- 
fieront da  leur  qualité  par  un  certificat 
du  maire  de  la  commune;  los  craodi- 
dats'ou  msndatairespar  un  certificat  du 


fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclara  - 
tion  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  2. 

»  Art.  19.  -  Toute  tentative  de  cor- 
ruption ou  de  contrainte  par  l'emploi 
des  moyens  énoncés  dans  les  articles 
177  et  suivants  du  Code  pénal,  ponr 
inOuencer  le  tote  d'un  électeur  ou  le 
déterminer  à  s'hbstenir  de  roter,  sora 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  do 
50  francs  à  Irancs,  ou  de  l'une  do 
CCS  deux  pciniis  seulement. 

"  L'article  403  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  peines  édictées  par  le 
présent  article. 

«  Art.  23.  —  Il  est  pourvu  aux  va- 
cances survenant  par  suite  du  décès,  ou 
de  démission  des  sénateurs,  dans  le 
délai  de  trois  mois;  toutefois,  si  la  va-; 
tiance  survient  dans  les  six  mois  qui 
précèdent  le  renouvollomenl  triennal, 
il  n'y  est  pour\'u  qu'au  moment  de  ca 
renouvellement.  - 
Art.  9.  —  Sont  abrogés: 
1»  Les  articles  1  à  7de  lu  loi  du  24 
février  1873  sur  l'organisation  du  Sénat; 

2«  Les  articles  24  et  25  do  la  loi  du 
2  août  187.'»  sur  les  élections  des  séna- 
teurs. 

DùpoiitioH  tratisitoire 

Dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  sur 
les  incompatibilités  parlementaires  ne 
serait  pas  votée  au  moment  des  pro- 
chaines élections  sénatoriales,  l'article 
8  de  la  loi  du  30  novembre  Î875  serait 
applicable  à  ces  élections. 

'Fout  fonctionnaire  atteint  par  cette 
disposition,  qul-comptera  vingi  ans  de 
service  et  cinquante  ans  d'Age  à  l'épo- 
que de  l'acceptation  do  son  mandat, 
pourra  faire  valoir  ses  droite  à  un<5 
pension  de  retraite  proiwrtionneile,  qui 
sera  réglée  conformément  au  troisicme 
paragraphe  de  l'article  12  de  la  loi  du 
'J  juin  1853. 


Abrogation  de  l'article  21  du  décret 
du  2  août  1879  portant  règlemmt 
intérieur  du  conseil  d'Etat,  et  re- 
mise en  viguetir  de  Varticle  22  du 
décret  du  21  août  ISTi. 

Décret  da  9  dôcombra  1884 

Art.  l'  "".  —  L'article  21  du  décret  du 
2  août  1879,  portant  rèjjlemont  inté- 
rieur du  conseu  d'Etat,  est  abrogé. 

Est  remis  en  vigueur  l'article  22  du 
décret  du  21  août  1872,  ainsi  conçu  : 

La  section  du  contentieux  ne  peut 
statuer,  en  exécution  de  l'article  19  de 
la  loi  du  24  mai  1872,  sur  les  alfaires 
introduites  sans  le  ministère  d'un  avo- 
cat au  conseil,  que  si  trois  conseillers 
d'Etat  au  moins  sont  présents.  •» 


Loi  sur  les  conseils  da  j^rud'honvnes. 

Loi  du  11  â6cexiilir«  18S4 

Art-  l".  —  Dana  le  oaa  oîi,  dans  Ifes 
élections  pour  les  conseils  de  prud'- 
hommes, se  produirait  l'abstention  col- 
lective, Roit  des  patrons,  soit  des  ou- 


vriers ;  dans  le  cas  où  ils  porteraient 
leurs  suffrages  sur  les  noms  d'un  (an- 
didal  notoirement  inéligible;  dans  le 
cas  où  les  candidats  élus  par  les  pa- 
trons ou  par  les  ouvriers  refuseraient 
(l'iK  cepter  le  mandat  ; 

Dans  celui  où  les  membres  élus  s'abs- 
tiendraient systématiquement  de  sié- 
ger, 

Il  sera  procédé,  dans  la  quinzaine,  à 
des  élections  nouvollc^  pour  compléter 
le  conseil.  Si.  après  ces  nouvelles  élec- 
tions, les  mômes  obstacles  omp.khent 
encore  la  constitution  ou  le  fonctionne- 
ment du  ronsi'il,  les  prud'hommes,  ré- 
gulièrement «'•lus,  acceptant  le  mandat 
et  se  rendant  aux  convocations,  coniîli- 
tucronl  le  conseil  et  procéderont,  pflurnt 
que  leur  nombre  soit  au  moins  égal  i 
la  moitié  du  nombre  total  des  uKîrabreâ 
dont  le  conseil  est  composé. 

Art.  2.—  Sont  motliliés  ou  complétas 
ainsi  qu'il  suit  les  articles  22  du  décret 
du  27  mal  1848,  11  de  la  loi  du  I"  joui 
1853,  2  et  4  de  la  loi  du  7  février  ISiO. 

Décret  du  27  mai  1848,  art 2î 

Une  audience  au  moins  par  semaina 
sera  consacrée  aux  conciliations.  Cette 
audience  sera  tenue  par  deux  membria, 
l'un  patron,  l'autre  ouvrier. 

Exceptionnellement  et  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  l-^de  la  présents 
loi,  les  deux  membres  composant  le  db- 
rcau  peuvent  être  pris  soit  parmi  les 
prud'hommes  patrons,  soit  parmi  1» 
prud'hommes  ouvriers. 

Loi  du  1«r  juin  1853,  article  11 

Le  bureau  génér.il  est  composé,  ioile- 
pendamniont  du  président  ou  du  vice- 
président,  d'Un  nombre  égal  de  prua- 
hommes  patrons  et  do  prud'hoffloito 
ouvriers.  Ce  nombre  est  au  mom?  ^« 
deux  prud'hommes  patrons  et  de  ût^^ 
prud'hommes  ouvriers,  quel  que  s»' 
celui  des  membres  dont  se  compose  le 
conseil.  ,  „.;,,ri- 

Par  exception  et  dans  hs  cas  prtvm 
par  l'article       de  la  présente  loi,  « 
quatre  membres  seront  pris,  s»"»  T 
tinction  de  qualité,  parmi  \es  prud 
hommes  installés. 

Loi  du  7  février  1880,  article  2 
Lorsque  le  président  sera  çh^usip^^ 
les  prud'hommes  Patrons,  le  ^'ce-? 
side^t  ne  pourra  l'^^^^t^^^ 
prud'hommes  ouvriers,  et  rôcipiu4" 

""Danslos  ciis  exceptionnels  ff^^^ 
•l'orUclc  l'>  de  la  Présenta  lo^'c  p™- 
sident,  le  vico-président  PO";^,^"*^^^ 
pris  tous  .1CU.V  parnu  les  V^^^l^^^ 
ouvriers  ou  les  prud'hommes  pstront. 

Loi  'tu  7  tén-icr  \m,  ffrtfcfc'* 
I    Le  bureau  particulier  des  ceMjrfJ»  f 
!  pmd'hommes  institué  par  I 
«lu  décret  du  H  jui"  ISOy^HL'"^  " 
alternativement  par  un  ,pft"^? 
ouvrier,  suivant  un  roulement  ctaj^ 
par  lo  rWtcment  particuUer  de  c^q*^ 
conseil,  Muf  dans  les  cas  prévus  p»r 
l'article  K'  de  la  présenta  loi. 


,B0pressiô)i  deê  infracUmt  à  Ut  con- 
vention inttmationàle  itfn  14  «MU* 
18B4.  pOoHb»  a  te  prdUHsHo»  cte 

eSbles  soM-marins. 


du  20  décambre  18&4 
"TITIU"  t'"i'.  —  UJM'DSITJONS  SPMCIALES  A.UX 
"UiXa.  son  ISiUliXOttlAUS 

Art  —  LM  -faliMstiaM  k  la  eon- 
-vention  intoni«ttoaaltt  do  llmarfi 
ayant  pour  olgflt  d'assnrér  la  protec- 
tion des  cùblcs  sous -marins,  cmi  seront 
commises  par  tout  individu  fUsantpar- 
tie  de  l'cqnipage  d'un  naviro  français, 
seront  jugées  par  le  tribunal  correc- 
tioooel,  soit  de  l'arrondi^cment  Qiisera 
^toé  le  port  d'attaché  du  bàllmflot  du 
d^inguant  suit  de  i'arrondlNflDinit  du 
premier  port  de  Francâ  dm»  bqael  lera 
conduit  la  bâtiment. 

Art.  2.  —  LMpoWinftMmont  lieu 
à  la  diligsom  da  ministère  piiltUe,aan)< 
|Ri4|itdie»  du  droit  des  parties  civiles. 

Art. 3.  —  Les  procès-verbnux  drotisiés 
•Mofitmtémenl  â  l'article  40  de  la  cun- 
«entkm  d«  14  mars  1884  ne  seront  point 
numia  à  l'iuarmatiou  ;  ils  font  foi  \\xi' 
411'àlMeciiitiMdeATiz. 

AddhiU  da  imat^Terbauz,  ou  en 
«aadiiwofftgaiioaâs  «se  actes,  les  iii- 
Aaotîont  poanxHit  Are  prouvées  par 

Art.  1.  —  i;<;fa  puni  d'une  aîuexiJe de 
!S  &  lOOtr.  et  d'un  empi-isoniiement  de 
•deux  à  dix  jours  quicouijuc  se  siisra  re- 
ttaé  à  extiaia>  les  pitoes  néeos^inres 
poor  rédUf  er  les  procas-Tcrbïios  prév  us 
par  l'article  pr^cedcnit. 

Art.  5.  —  Toute  attaque,  toute  féBi-?- 
tance  avec  violence  et  voies  «le  fait,  en 
▼ers  lf«>  personnes  ayant  <fnalité,  aux 
terine^  d.-  l'url.  10  de  In  convciiti  i,.  i 
14  aiiu-s  1S84,  à  l'effet  de  dre&.-cr  proc;<*- 
▼erbal,  dana  Voxerciei'  il«  leurs  fonc- 
tions, Rera  pnnie  des  peines  applicables 
à  la  rébellion,  suivant  les  diinaêtîoas 
établies  an  Code  pénal. 

Art.  6.  —  Sera  puni  dlUM  aineDde 

de  10  à  300  francs  : 

1«  1,0  capitaine  d'an  bâtiment  r^Tlï, 
occapé  à  la  rcpaTation  oh  h  la  pose 
d'un  câble  sons-Tnarin,  n'abscrvor;!  pas 
les  règles  sar  les  signaux  adaptées  en 
■vue  de  prévenir  les  abordages  ; 

^  I  fî  capitaine  ou  patron  do  tout  bâti- 
ment i|ui,  ;ipci-'->-.jVDnt  ou  étant  en  me- 
sure ù'iipL'rcevuii-  eos  sip:naux,  ne  r©  re» 
tirera  pas  ou  ne  se  tioiuii'it  i)as  îiknizwù 
d'un  mill«  nautii^ue  au  moins  du  bâti- 
ment occupé  à  la  pose  où  à  la  léjnn- 
tion  d'un  câble  sous-marin  ; 

3"  Le  capitaine  oa  patron  de  tout  bù 
tîmentflut,  vojaat  ou  étant  en  uesui 
daYoirweïiNndee  destinées  à  indiquer 
la  paeitieia4e«  e&blM.  ne  se  tiendra  pas 
^Ifné  de  I&  Jlgoe  des  bouées  d'un 
<iaart  de  mille aantiqne  an  moins. 

Art.  7.  —  Sera  puni  d'une  amiinde 
de  16  h  300tlniiics  et  poun-a  être  puni 
d'un  envpitejaneimHK  de  an  à  «in^ 

jOUl-8  : 

I»  Le  capitaine  on  patron  de  tout 
bdtiment  qui  aura  jeté  rancro  !^  nioins 
d'un  quart  de  mille  niiutiqned'un  u.ilile 
•9U84liarin  dont  il  est  en  mesure  deoon- 
naitre  la  position  au  moyen  de  Ij^-ne^ 
de  bonéea  oa  autrement,  ou  èc  seru 
4anatnrf  ànae  bonée  destinée  à  indiquer 
la  petàtloa  dn  o&Ue,  sauf  les  cas  de 

—    --  in  mt  m^ma^  m 


^  ha  jjatron  do  tout  bi'iteau  de  pèche 
9U1  Ae iiendra  paç  «««  eni^itis  i>u  iliets  à 
im  mUe  nnotiqne  au  Uioms  du  bi'itiment 
of«»P*i  toçee*  ou  â  la  réparation  d'un 
cable  .«ou-maria  :  tonteiois,  les  ba- 
teaux de  ffche  qui  «perçoivent  ou  sf  iit 
en  maaare  d'apercevoir  le  bùtinicia  i«- 
14grad|ilqae  xwrtaat  tes  dfnaax  adoptés 
aanw,  poor  se  eonfbrmer  à  4'avertis- 
soment,  le  délai  nécessaire  pour  termi- 
ner l'opération  en  cours,  sans  que  ce 
délai  puisse  dépasser  viagl-aiiatmi  licu- 
ros  ; 

3»  Le  patron  de  toatlateande  ndobc 
qui  ne  tiendra  pas  ses  engiaa  on  tUets 
à  un  quart  de  mille  nautique  an  moiîis 
de  la  ligne  des  bouées  destinées  àindi- 
qner  la  position  des  câbles  sous-marins. 

Art.  8.  —  Sera  puni  d'ujie  amende 
do  iti  À  300  Iranes  et  pourra  ôtre  puni 
d  un  emprisomiemeat  >d«  six  jours  à 
deux  mois  : 

l"  Quiconque  par  nêfi^igence  coupa- 
ble, et  notamment  dans  les  cas  ^'fsés 
par  les  articles  6  et  7.  aura  rorapn  un 
cAble  sons-marin  on  lui  anra  «aueé  une 
détérioration  qtïi  pourrait  arvoir  lïour 
résultat  d'interrompte  tm.  A'^ntMver, 
en  tont  ou  en  parnêy  las  conunuttfea- 
tinn>'  téîagrapliiquos  : 

'.;  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  qui. 
oceup»;  ù  !a  pose  on  à  la  réparation 
d'uD  cili  le  jous-niarin.  sera  cause,  par 
riiiobierv-ation  des  règles  sur  les  si- 
gnaux adopuis  en  voe  de  prévenir  les 
utiorda^'c»,  .f.î  la  raptore  oa  de  la  dé- 
térioration d'un  tallble commise  parlant 

autre  na\  ire. 

Art.  9.  —  Sara  puni  d'une  amende  de 
10  à  300  £r.  et  pourra  dtre  puai  d'un 
e:upriaoBBemeat  da  aix  jours  à  deux 

mots  ; 

1  "  Quiconque  aura  fîibriqué,  détenu 
hors  de  .■son  domicile,  mis  en  vente,  em- 
Larqiui  ou  iait  embarquer  des  instru- 
uxtats  ou  engins  servant  exclusivement 
à  couper  ou  a  détruire  dei  oftldeaaoaa- 
marins; 

■2"  Quiconrirje  aura  fait  U5;8gedemê- 
mes  instruments  ou  engins. 

\ru  10.  —  Sera  puni  d'une  amende 
d<i  ;iOO  à  l,0tx)  francs  et  d'un  en^rison- 
uemont  de  trois  mois  à  chiq  ans,  qui- 
conque volontairement  aura  rompu  un 
Ciiiiie  .>>ous-tji!inn  ou  lui  aura  causé  une 
d-cicrioratdûn  qui  pourrait  inteiTompre 
ou  entraver,  en  tt>ut  OU  en  partie,  les 
ROmrnuir.c.i'.ions  tclégrapliiques. 

uietues  peints  si'tont  prononcée.^ 
contre  1rs  auteuj-s  des  tont.tth'es  des 
luémeH  (iiits. 

L>!  enupalile  pourra,  eu  outre,  être 
uii.s  .^ûus  la  surveillnijcrt  de  la  haute  po- 
lice pendant  dix  ans  au  plus,  à  partir  du 
jour  où  il  aura  subi  îa  peint;. 

Toutefois,  ces  dispositniiis  ne  s'ap- 
pliquent pasauxper.-un;:es  'ini  auraient 
été  contraintes  de  rumpre  un  cdble  sous- 
luarjn  ou  de  lui  causer  une  dctériora- 
l  iuu,  pai  la  nécessité  actuelle  deprolé- 
^'er  leur  vie  ou  d'assarer  la séeunté  de 

leur  nu  .'ire. 


paged  un  navire  quelconque,  français  ou 
étranger,  sans  [jrêjudico  des  disposi- 
tions de  l'itritcle  4  du  décret  du  27  dÀ> 
cembre  1851. 

\ri.  12.  —  Les  inAmctions  penraal- 
vKs  HDX  termes  de  l'article  prôoddaat 
seront  jugées  par  le  tribunal  oeme- 
tionnel  soit  du  port  d'attache  du  navire 
sur  lequel  est  embarqué  le  délioquaat, 
soit  du  premier  port  français  où  ce  na- 
vire aboHera,  soit  da  lieu  du  délit. 

Art.  13.  —  Le:,  m  tractions  commises 
dans  nos  eaux  territoriales  seront  éta- 
blies par  procès- verbaux  et,  àddAmt 
00  proc4>»-verbaux,  par  témoins. 

Art.  u.  —  Les  proeis-verbanx  pré- 
vus  a  J'artielc  précédent  seront  drou- 
ses  : 

Par  lef  nffieirjrs  commandant  tous 
lei=  navires  de  j^nerrc  français; 
l\ir  tixi^  oiiteié!<8de  police  JudieialMi 
t'ar  t<)>.i.s  uiiieiars  de  police  muaiei- 

pale  ii.>serinerités  ; 

Lar  les  antres  fonctionnaires  énumé- 
res  aux  articles  10  du  décret  du  S?7  dé* 
cembre  1851,  ifl  da  déeiet  du  9  Janvitt' 

1852. 

Tonte  attaque,  toute  résistance  avec 
violCTices  st  voies  de  fait  envers  les 
;i^'ellts  ayant  qualité,  anx  termes  des 
dispoaiUuaa  ci-dessus,  potîr  drosser 
procès-verbal,  dan--  ;'e\ei  ci'  i-  Je  leurs 
fonctions,  sera  punie  des  pcinoa  appli- 
quées à  la  réb(?liion  «uuanl  )eR4ti«- 
ttnetions  établies  au  code  {lenaL 

.\rt.l.').  —  Les /procès-verbaux  dres- 
ses par  les  ofiiciers  corornand  int  las 
navires  de  guerre  ft-ançais  no  sont  point 
sonmis  k  l'affirmation  ;  ils  font  foi  jus- 
ju'i  inscription  de  faux. 

Les  procès-verbaux  dressé*  par  tous 
antres  agents  ay-mt  qualité  à  cet  effet, 
aux  termes  de  l'article  H,  ont  la  force 
probante  et  sont  .(uirais  aux  formali- 
tés réglées  pai-  les  lois  spéciales,  no- 
taounent  les  erticlcit  iO  et  11  du  décret 
du  tl  décembre  1851, 17  ot  20  du  dé- 
cret du  9  jaavi«r  11BS. 

TITRE  in.  —  niHPoemoK^  n^imtaLE-i. 


HTKE  11.  —  OlSroSITIOMS  SPitCiAlSS 

Aoz  lAiJx  •naaiTaRiAus 

.Vrî.  11.  —  Les  disposition-;  iL:s  arti- 
cles -1,  n  .1  U'  ei-dessuji  sùruui,  observuOij 
diiDs  le  ciis  oîi  l'infraction  aurait  été 
commise  dans  nos  eaux  territoriales  par 
tout  individu  Ausnat  partie  derdquï- 


.\rt.  16.  —  Tje  délinquant,  dans  le 
cas  de  l  ariicle  8,  paragraphe  I",  sera 
teuu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  de  donner  avis  aux  auto- 
rités localftg  dn  premier  port  où  le 
navire  .sur  Icijue!  il  est  enjb,iri;ué  abor- 
dera, de  la  rupttiroou  de  la  détériora- 
tion dn  eàble  sous-mSTia  dont  il  ne  Se- 
rait rendu  iiuupalile, 

.K  del.iut  lit)  déclaration,  les  peines 
encourues  ser»iut  ùiovées  jusqu'au  dou- 
ble. 

Dans  le  cas  de  l'article  10,  paragra- 
phe 4,  l'auteur  de  la  rupture  ou  dété- 
rioratiuu  .sera  tenu,  sous  poioe  d'une 
amonde  de  1(3  à  100  fr.,  de  fldw  la  dé» 

claratiou  ci-dessus. 

Art.  17.  —  Vm  f.as  fie  rèeidive,  le 
niAXinium  de.--  peines  éilicteêS  ci-dos- 
sus    .sera    prononcé  ;    ce  maximum 
pourra  éti'e  «levé  juqu'au  double. 
11  y  a  récidive  : 

I*  Pour  les  faits  prévus  par  les  arii- 
cleS  6,  7,  Set  'j  de  :a  présente  loi,  lors- 
lîue.  dans  les  deux  antn-e<  (jm  préef>. 
dent,  il  a  été  ri-n  iu  contre  Ir  rontr-i^ 
venant  un  jugement  dttiiuitu  pour  in- 
fraction aux  diaposilions  desdits  articles; 

2»  Pour  les  faits  prévas  par  l'artielo 
10,  lanqna,  à  aaa  époque  qoeleonQua, 
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il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  un 
jugement  détiaiti:"  pour  infraction  aux 
ilispositions de  cet  article. 

Art.  18.  -  Seront  dc-clarés  responsa- 
bles des  amendât:  i)rononcéC8  pour  in- 
fraction à  la  présente  loi  et  des  con- 
damnation.s  ctvilas  auxquelles  ces  in- 
fractions pourraient  donner  lieu,  les 
annateui-3  des  navires,  qu'ils  en  soient 
ou  non  propriétaires,  à  raison  des  faits 
de  l'équipage  do  ces  navires. 

Les  antres  cas  de  responsabilité  dvtle 
seront  réglés  oonfomément  aaz  dino- 
eitions  de  l'arttele  1384  da  code  eiTil. 
Art.  19.  —  En  cas  do  conviction  de 
hii-ieurs  infractions  prévues  par  la. 
présente  loi,  la  peine  lapins  li»ne  Mva 
seule  pronoooée. 

Art.  80.  -  L'arUde  463  da  4M>de  p6> 
aal  est  apjtlicable  aux  oeBdamnatioiM 
wNHioaeéês  pour  lafraotloos  à  la  piré» 
I  loi. 


j^fgtrobation  de  to  amveiUion  ttçnée, 
1e9a»ra  1884»  entre  te  JFiWtee  €t 
tltoKSt  ptmr  la  fonatHe  de  la  jiro» 
priété  mératrt  «t  «rMcfifue. 


Article  wiiqD*.  —  Le  PrMdeat  de  la 
Répnbliqae  eit  aitortaé  à  ntiier  et, 
•'if  y  a  heu,  4  fldK  eideuter  lacoRTen- 
tiOB,  avec  protoeole  aonezie,  conclue  à 
Pwie,  le  9  juillet  1864,  «ntM  la  France 
et  nulle,  poar  la  gutmàê  féolproque 
delapropnétédes  œavree  da  littéra- 
ture et  d'art. 

Une  copie  aathenilqaa  da  la  eoBven- 
tioa  et  du  protooole  demeurera  annexée 
AlapcéaenMlol(l)- 


Fixation  des  coefficients  aitrU/ués  aux 
diffirtnUi  épreuves  tCadmianon  à 
recelé  normale  eupérieure. 

Arrtté  du  12  Janvier  1S8S 

Art  —  Lee  eœflfadante  «ttribués 
aux  dlfllretttM  éprwvea  d'adviMalon  à 
l'école  normale  aupArienr»,  sestion  des 
aetenoes,  lont  iixéi  alnd  qaril  suit  : 

èprewMt  écrites. 

Mathématiques.............  10 

Physique   7 

Diaaerlatioa  ftançaise. ......  2 

Version  latine..........'....  i 

Épreuvee  otatee, 

Mathématique   :i5 

Physique   15 

Chimie   10 

Epure   2 

Dessïa  d'imitation   1 

■  Alt.  î.  —  La  liste  définitive  proposée 
au  miaistro  est  dressée  d'apr&a  l'ensem- 
ble des  épreuves.  Toutefois  le  jurv 
pourra,  par  décision  spéciale,  proposer 
la  non  ,-id mission  d'un  candidat  pour 
•,n;iiffi;!ip<''>  .Ihus  l'uno  des  épreuves. 


[1]  Le  tcxic  de  la  cimveotion  ci  du  proto- 
t^ie  a  été  promulgné  olBcicIlemeut  aprè-s 
J'échange  des  ratiflcatloDS  des  pulssiaocns 
cootractaote»,  oa  le  trouvera  cl-apr6s  à  sa 
data. 


Décret  prescrivant  la  promulgation  de 
(a  convention  avec  protocole  annexe, 
conclue  le  9  juillet  1884,  entre  la 
France  et  l'Italie  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres de  littérature  et  d'art. 

Déent  «n  as  iMivlerlMV 

Art.  l".  —  Le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  ayant  approuvé  la  conven- 
tion, avec  protooole  annexe,  conclue, 
le  9  juillet  1884,  entre  la  France  et  l'Ita- 
lie, pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  de  Tittérattire  et 
d'art,  et  tes  ratiflcations  de  cet  acte 
avaat  été  échangées  à  Paris,  le  21  jan- 
vier 1B8B,  laditeeenT«ntHNi4  dont  la  te- 
neorsattreeem  sapMn*  et  entière 
esdeution. 

CONVENTION 

Le  président  de  la  République  fran- 
çaise. 

Et  S.  M.  le  rot  d'Italie,  également 
animés  du  désir  d'apporter  aux  accords 
internationaux  existant  pour  la  garan- 
tie de  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que les  modiâcations  ane  l'expéricDce  a 
suggérées,  ont  Jugé  a  propos  de  con- 
clure dans  ce  but  une  nouvelle  conven- 
tion et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
Imrs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Lo  président  de  la  Repvbliqne  ftan- 

çaise. 

M.  .Iiile-5  Ferry,  député,  président  du 
conseil,  ministre  des  afTaircs  étrangères, 
etc.,  etc.,  etc. 

Et  sa  Majiïsté  le  roi  d'italic. 

M.  Kî  îioncral  co:utc  Menaljrea,  mar- 
quis de  %'aMora,  .^on  ainhiissadeur  ex- 
traordinaire et  pli-nipolenliairc  prè<  le 
gouvernement  de  la  Ri  puliliiiue  fran- 
çaise etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  ocbangé  lexm 
pleins  pouvoirs,  trûiivé.=î  en  Ijoiini!  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

.\rt.  1**.  —  lase  auteurs  d'oeuvres  lit- 
téraires, ieleiBtifl(|ue8  on  arUMIqiies, 

(]ue  ces  œuvres  soient  publiées  ou  non, 
jouiront,  dans  chacun  des  deux  pays 
réciproquement,  des  avantages  qui  y 
sont  ou  seront  aocordéspar  la  loi  pour 
la  protectiondc!;  ouvrages  de  littétaturep 
de  science  ou  d'art  ,  et  ils  y  aaront  la 
même  protection  et  lo  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portéeà  leurs 
droits  que  si  cette  atteinte  avait  été 
commise  à  l'égard  d'auteurs  nationaux. 

TouU  foii?,  CCS  avantages  ne  leur  so- 
roni  réciproquement  assurés  que  pen- 
dant l'existence  rte  Icui-s  droit?  d.ansle 
paya  d'origine,  et  la  tluiéi'  dr  Unir  jouis- 
sance dans  l  autrc  pays  ne  pourra  excé> 
der  celle  Ûxée  par  la  lol  pouT  les  au- 
teurs nationaux. 

I."expri:!^>ion  œuvres  littéraires.scicD- 
tiliquos  on  artistiques  comprend  les  li- 
vres, brochures  ou  autres  écrits,  les 
œnvren  dramatiques  ou  dramatico-mu- 
sicales.  les  coinpo.sitions  nmsicalea,  les 
.fuvi'ts  ehorégfaphii-jiies,  ic-î  (j'u-\Tfs  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  do 
Rr.uvuro,  les  litho-r'aphins,  les  illustra- 
\ion!»,  les  piiotojn-apliies,  les  cartes  jféo- 
Si'uphiques,  plans,  croquis  et  reuvres 
plastiques  concernant  la  gcofrcapliic, 
la  topographie,  l'arctiitcpture,  les  .scien- 
ces naturelles  ;   et,  en  -énéTal,  toute 

Sf-iîiî"*"?  quelconque  du  domaine  lit- 
iratre,  soimtldqQe  on  artistique. 


Art.  2.  —  Sont  abRoîument  proiiibL'es, 
daas  chacun  des  doux  Ktats  contrac- 
tants, l'impression,  la  circulation,  la 
vente,  l'exposition ,  l'importation  oa 
l'exportation  d'ouvrages  littérairei. 
scientifiques  ou  artistiques  cuntrcfax^ 
on  d'ot^ets  da  reproduction  non  auto- 
risée, soit  que  lesditos  contrefaçui^B  ou 
reproductions  non  autorisées  provien- 
nent de  l'un  des  deux  pays  cootracianis, 
scit  qu'elles  pc^iennentd*«a  ps^  tien 
quelooâque. 

La  même  prohibition  s'applique  éga- 
lement à  toute  représentation  on  exé- 
cution publique  et  non  autorisée  des 
œuvres  dramatiques,  musicales,  dn- 
matico-muEicales  oa  chorégrapbiqoM 
desaotearset  compositeurs  deraotre 
pays,  que  cette  représentation  ou  eié- 
cntion  soit  totale  ou  partielle,  et  qu'elle 
soit  eOaetiiéed'aBamanière  qoelcoaqie, 
même  avee  des  additions,  des  retrait- 
cbements  ou  de$  variantes. 

[..a  représentation  ou  l'exécutioii  pu- 
blique en  Italie  d'une  œuvre  dramati- 
que, musicale;  dramalico-musicale  00 
cnorégraphique  française  sera,  ta  outre, 
interdite  d'office  par  l'autorité  kcnle, 
lorsque  l'auteur  ou  compositeur  aura 
adressé  soit  au  ministère  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  da  eoupeRe 
d'Italie,  soit  à  l'àatorité  di^ontUque 
ou  consulaire  italienne  es  lisaec,  ht 
déclaration  qu'il  entend  fidrsdjtanN 
la  représentation  ou  l'exécution  de  sM 
oeuvre  à  quiconque  ne  foomiitltiefi 
preuve  écrite  et  légalisés  ds  ses  «j»- 
risation.  Ls  réceptloa  la  sSUsA» 
ration  donnera  ouverture  à  la  peiKip- 
tion,  au  profit  du  Tfésw  italiso,  d'osé 
taxe  de  10  flranes  MT  flSnvie  iMuii< 
pourvu  que  la  pubneatiiOB  de  «stta  es- 
vre  soit  poetérienre  à  la  miasM  n- 
gueurde  la  présente  «aDvestlM.  S  » 
dite  taxe  venait  à  être  léduite  w  f^r 
primée  v1s-Ép^  des  antsnn  Italieui 
les  autenvB  fiançais  «a  seialest,  ittem 
droit,  exonérés  dans  lamfowiiirôpp- 
tion. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu« 
l'accomplissement  de  la  formaUtéM» 
il  est  fait  mention  an  paragrapiis  pn» 
dent  est  purement  Ikenltatif,  «t  V»^^ 
omiatf on  ne  préjndidendt  en  n«o 
draila  résultant,  pour  l'hoteor  ^aç^ 
de  la  iirdsente  eonveotios,  «oïsbs»» 
des  articles  l""  et  9. 

Art.  n.  —  Los  stipulations  tltrs  arti- 
cle«  K'  et  2  de  lu  présente  conTfiûMon 
s'applifjueroiit  cgaleiiK'nt  aux  éaileor* 
d'œuvres  publiées  dans  l'un  des  deuj 
pay«  et  dont  l'auteur  appurtsendrau  » 
une  nationalité  tierce. 

AH.  4.  —  Les  mandataires  iégauï  ou 
ayants  ceuw  (les  auteurs,  éditeurs,  U»' 
ducrcurs,  compositeors,  dessinatc"?» 
peintres,  sculpteurs,  k''^^'-'""'  '"^  ' 
lect  e.'^ ,  1  i  t  h  ographes,  photographes,  etc.. 
jouiront  ràciproquement,  et  a  tous 
«^ra^tls,  des  mômes  droits  que  ceux  qo^ 
la  présente  convention  accor  ie  snx  au- 
teurs, traducteurs,  coropositeurs.  Lies- 
sinateurs,  peint  re.« ,  scul[)tcurs,(fmveu^ 
ai-chitectes,  lithographes,  pliotogr.ip""' 
otc  ,  eux-mômes. 

An.  5.  -  Les  art !p1«i  extraits  fl« 
iournaux  ou  recueils  périùtliqnes  P"- 
liliés  dans  l'un  des.  deux  pays  poBffoni 
ôt  n-  reproduits,  en  original  on  «» 
duction,  dans  l'autre  pays.  .  „• 
Mais  cette  ftealté  ne  x'étewin  p«>* 
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la  reproduction,  en  original  ou  en  tra- 
duction, des  ronaaris-feuilletons  ou  des 
articles  de  science  ou  d'art. 

Il  en  sera  do  mCnic  pour  les  autre* 
articles  de  quelque  étendue,  extraits  do 
journaux  ou  do  recueils  périodiques, 
lorsque  les  autours  ou  éditeurs  auront 
expressément  déclaré,  dans  le  journal 
ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  poraitre,  qu'ils  en  interdisent  la 
reproduction. 

En  aucun  cas,  l'Interdiction  stipulée 
au  paragraphe  précédent  ne  s'appli- 
quera aux  articles  de  discussion  poli- 
tique. 

Sont  interdites  les  appropriations  in- 
directes non  autorisâmes,  telle*  que 
adaptations,  imitations  dites  de  bonne 
foi,  transcriptions  ou  airangements 
d'œuvres  musicales  ,  dramatlco-musi- 
cales  ou  chorégraphiques,  et  générale- 
ment tout  emprunt  quelconque  aux 
œuvres  littéraires,  dramatiques,  scien- 
tifiques ou  artistiques,  fait  sans  le  con- 
sentement de  l'auteur. 

Art.  0.  —  Pour  assurer  à  tons  les 
ouvrages  de  littérature,  de  science  ou 
d'art  la  protection  stipulée  par  la  pré- 
sente convention,  et  pour  que  les  nu- 
tcura  desdits  ouvrages  soient,  jusqu'à 
preuve  contraire,  considérés  comme 
tels  et  admis  en  conséquence  devant 
les  tribunaux  des  deux  pays  à  exercer 
des  poursuites  contre  les  contrefaçons, 
il  suffira  que  leur  nom  soit  indique  sur 
le  titre  de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédi- 
cace ou  do  la  préface,  ou  à  la  fln  de 

"p^L  œuvres  anonymes  ou  pseudo-  1  f,^,  à^"îf'I.?^f'f'  çonlractantàWr 
nymes,  l'éditeur  dont  le  nom  eSt  indi-  |  ffi^^  "Jî.  V.^^Af^'f^^'^'»"'''  P?."r  <« 


Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ou- 
vrage paraîtrait  par  livraisons,  le  terme 
de  dix  années  stipulé  au  paragraphe  1" 
ne  commencera  écalemeni  à  courir 
qu'à  dater  de  la  publication  de  la  der 
nière  livraison  de  la  traduction. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  œuvres 
composées  de  plusieurs  volumes  pu- 
bliés par  intervalles,  ainsi  que  pour  les 
bulletins  ou  cahiers  j,ubliés  par  des  sa 
ciétés  littéraires  ou  savantes  on  par 
des  particuliers,  chaque  volume,  bulle- 
lin  ou  cahier  sera,  en  ce  qui  concerne 
le»  termes  de  dix  années  et  de  trois 
années,  considéré  comme  un  ouvrage 
séparé. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  on 
dramatico-musicnles  seront,  pendant  li 
durée  de  leur  droit  exclusif  de  tradue 
tien,  réciproquement  protégés  contre  la 
représentation  publique  non  autorisée 
de  la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Art.  9.  —  Toute  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  convention 
entraînera  les  saisies,  confiscations,  con- 
damnations aux  peines  correctionnelles 
et  aux  dommages-intérôis  déterminés 
par  les  legialalions  respectives,  de  la 
même  manière  que  si  l'infraction  avait 
été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage 
ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contre^ 
façon,  la  reproduction  ou  l'exécution 
illicite  seront  déterminés  par  les  tribu- 
naux respectifs  d'après  la  législation 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 
Art.  10.  —  Il  est  entendu  que,  si  l'une 


que  sur  les  ouvrages  est  fondé  à  sauve- 
garder les  droits  appartenant  à  l'au 
leur.  Il  est,  sans  autres  preuves,  réputé 
ayant-droit  de  l'auteur  anonyme  ou 
pseudonyme. 

Art.  7.  —  Sont  expressément  assimi- 
lées aux  ouvrage.*  originaux,  les  tra^ 
ductions  faites,  dans  l'un  des  deux 
pays,  d'ouvrages  nationaux  ou  étran- 
gers. 

Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre, 
do  la  protection  stipulée  aux  articles 
précédents,  en  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  autorisée  dans  l'autre 
pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
l'objet  du  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  traducteur  par  rapport 
à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit 
excîusii  de  traduction  au  premier  tra- 
ducteur d'un  ouvrage  quelconque,  écrit 
en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le 
cas  prévu  par  l'article  ci -après. 

Art.  8.  —  Les  auteurs  de  chacun  des 
deux  pays  jouiront,  dans  l'autre  pays, 
du  droit  exclusif  de  faire  ou  de  per- 
mettre la  traduction  de  leur  ouvrage 
pendant  dix  années,  après  la  publica- 
tion d»  la  traduction  de  leur  ouvrage 
autorisée  par  eux. 

Four  jouir  du  bénéfice  de  cette  dis- 
position, ladite  traduction  autorisée 
devra  p.>irailre  en  totalité  dans  le  délai 
de  trois  années  à  compter  de  la  publi- 
cation de  l'ouvrage  origin»l. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livrai- 
sons, le  terme  de  trois  années  stipulé 
au  paragraphe  précédent  ne  commeu- 
cera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  dernière  livraison  de  l'ou-  . 
vragc  original.  j 


rantie  de  la  propriété  intellectuelle, 
d'autres  avantages  que  ceux  qui  sont 
stipulés  dans  la  présente  convention, 
ces  avantages  seraient  également  con- 
cédés, dans  les  mômes  conditions  à 
l'autre  partie  contractante.  ' 

Art.  11.  —  Pour  faciliter  l'exécution 
de  la  présente  convention,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement  les 
lois,  flécrots  ou  règlements  que  cha- 
cune d'elles  aurait  promulgués  ou  pour- 
rait promulguer  à  l'avenir,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  on  l'cxercics  des 
droits  de  la  propriété  intellectuelle. 
Elles  s'engagent  à  se  communiquer  éga- 
lement les  listes  imprimées  des  décla- 
rations faites  par  les  auteurs,  à  l'effet 
de  sauvegarder  leurs  droits  devant 
les  autorités  compétentes  respect i»es. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  la 
présente  convention  ne  pourront,  on 
quoi  que  ce  soit,  porter  préjudice  au 
droit  que  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  se  réserve  expres- 
sément de  permettre,  de  surveiller  ou 
d'interdire,  par  des  mesures  législatives 
ou  adrainisiratives,  la  circulation,  la 
représentation  ou  l'exécution  de  tout 
ouvrage  ou  objet  à  l'égard  duquel  l'un 
ou  l'autre  Ktaljugera  convenable  d'exer- 
cer ce  droit. 

Chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes conserve,  d'ailleurs,  le  droit 
de  prohiber  l'importation,  dans  ses 
propres  Ktats,  des  œuvres  qui.  d'après 
ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont 
ou  seraiiint  déclarées  contrefaçons. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  seront  applicables  aux 
œuvre.s  antérieures  A  sa  mise  en  vi- 


gnenr,  soos  les  reserves  et  conditions 
énoncées  an  protocole  qui  s'y  trouve 
annexé. 

Art.  14.  —  La  présente  convention 
restera  en  vigueur  pendant  dix  années 
à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise 
à  exécution,  et  continuera  ses  effets 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  par 
l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes, et  pendant  une  année  encore 
après  sa  dénonciation. 

Art.  15.  —  La  présente  convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Elle  sera  exécutoire,  dans  les  doux 
pays,  trois  mois  après  l'échange  des  ra- 
tifications. 

En  foi  lie  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  ù  Paris,  en  double  expédition,  le 
mercredi  9  juillet  1884. 

(/..  S.)  .Signé  :  Jules  Fkrry. 
(L.  S.)  Signé  :  Menaukka. 

PROTOCOLE 

Les  plcnipolentiairee  soussignés,  ayant 
jugé  nécessaire  de  préciser  et  règleiùen- 
ter  les  droits  acconlés  par  l'article  13 
de  la  convention  littéraire  et  artistique 
conclue,  en  date  de  ce  jour,  entre  la 
France  et  l'Italie,  aux  auteurs  d'ouvra- 
ges antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de 
cotte  convention,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

1°  Le  bénéfice  des  dispositions  do  la 
convention  conclue  en  date  de  ce  jour 
est  acquis  aux  œuvres  littéraires, 
scientifiques  et  artistiques  antérieures 
à  la  mise  en  vigueur  de  cette  conven- 
tion, qui  ne  jouiraient  pas  de  la  protec- 
tion légale  contre  la  réimpression,  la 
reproduction  ou  la  représentation  publi- 
que non  autorisée  ou  la  tra  lue t ion  illi- 
cite, ou  qui  auraient  perdu  cotte  pro- 
tection par  suite  du  non  accomplisse- 
ment do.i  formalilés  exigées. 

L'impression  des  exemplaires  en  cours 
do  fabrication  licite  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  con- 
clue en  date  de  ce  jour  pourra  ôtro 
nchovéo;  ces  exemplaires,  ainsi  que 
ceux  qui  seraientdéja  licitement  impri- 
més à  ce  même  mon.ent,  pourront,  no- 
nobstant les  di.spuHilion8  de  la  conven- 
tion, être  mis  en  circulation  et  en  vente, 
sous  la  condition  que,  dans  un  délai  de 
trois  mois,  un  timbre  spjcinl  sera  apposé, 
par  les  soins  des  gouvernements  respec- 
tifs, sur  les  exemplaires  commencés  ou 
achevés  lors  de  la  mi.<!e  en  vigueur. 

Ue  même,  les  appareils ,  tels  que 
clichés,  liols  et  planches  gravées  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  litho- 
graphiques existant  lors  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention ,  pourront 
être  utilisées  pendant  un  délai  de  quatre 
ma  ù  dater  de  cette  mise  on  vigueur, 
après  avoir  été  revêtus  d  un  timbre 
spécial. 

Il  sera  drossé,  par  les  soins  des  gou- 
vernements respectifs,  un  inventaire 
des  exeuiplaire.s  d'ouvrages  et  des  ap- 
pareils autorisés  aux  tenues  du  présent 
article. 

î°  Les  œuvres  drauiatiques  on  dra- 
matico-muslcalespubliées  dans  l'un  des 
deux  pays  et  lepréscntées  publique- 
ment, m  original  ou  en  traduction, 
dans  l'aufre  pays,  antérieurement  à  la 
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mise  en  vigueur  de  la  convention  con- 
clue en  date  de  ce  jour,  jouiront  égale- 
ment de  la  protection  légale  contre 
1«  représcntrrtion  illicite. 

30  Lrf  représentation  ou  l'exécntion 
pnWlique,  en  Italie,  de  ccb  œuvres  dra- 
matiques ou  drair.atico-niusicales,  ainsi 
•que  des  œuTPes  musicales  ou  cborépra- 
pîiiqnes  fronijaises  sera  interdite  d'of- 
fice par  rautoriic  locale,  pourvu  que 
l'auteur  ou  compositeur  ou  I03  ayairts- 
idrolt  aient  adreecé,  soit  au  ministère 
-de  l'agriculture ,  de  l'industrie  et  du 
-oommoree  d'Italie,  soit  à  l'autorité  fli- 
ploDiatique  ou  consulaire  italienne  en 
France,  la  déclaration  qu'ils  entendent 
•tfeire  déf«iiuire  la  représentation  ou 
l'exécution  desdites  œuvres  à  quiconque 
■ne  foninirait  pas  la  preuve  écrite  et 
légalisée  de  leur  autorisation.  Toutes 
les  œuvres  appartenant  à  an  même  au-  1 
teur  ou  éditeur  pourront  être  compri- 
ses dans  une  seule  déclaiation,  dont 
la  réception  donnera  ouverture  à  la 
perception,  au  profit  du  Trtsor  italien, 
d'une  taxe  de  trente  fi-ancs,  quel  que 
soit  le  nombre  dos  œuvres  comprises 
dans  la  déclaration .  H  est  bien  entendu 
-que  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité est  purement  tacuHatif,  et  que  son 
omission  ne  prejudicieralt  en  rien  nvrx 
droits  résultant  pour  l'auteur  français 
■du  présent  protocole. 

4"  Pour  le  droit  de  traduction,  ninsi 
que  pour  la  représentation  publique 
en  traduction  des  œuvres  anicrienres 
k  la  mise  envigcur  de  la  convientron 
conclue  en  date  de  ce  jour,  les  auteurs 
jouiront  des  avantages  résultant  de 
l'arliclo  8  de  cette  convention  en 
ce  qui  concerne  l'extension  des  délais 
stipulés  par  la  convention  du  £9  juin 
18(32  pour  la  publication  des  tradoctions, 
-pourvu  toutefois  que  lesdits  délais  ne 
soient  pas  expirés  au  -momentdelamise 
en  vigueur  de  la  convention  conclue  en 
date  cîo  ce  jour,  ou  que,  ce  délai  étant 
expiré,  aucune  traduction  n'ait  paru  on 
aucune  représeution  n'ait  eu  fieu  de- 
pnis  lors. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  con- 
sidère comme  faisant  partie  intégrante 
do  la  convention  en  date  do  ce  jour,  ot 
ratilié  avec  clic,  aura  même  force,  va- 
leur et  durée  que  cette  convention. 

En  foi  do  quoi,  les  soussignés  ont 
dressé  le  présent  protocole  et  l'ont 
Tcvôtu  do  leurs  cachets. 

Fait  ik  Paris, en  double  «xpédition,  le 
9  juillet  1884. 

.(L.  S.)  Signé  :  Jules  Frrut. 
[L.  .V.)  Signé  :  Mes>vbrka. 


Art. 2.  —  Sont  abrogés  les  articles  \" 
et  2,  parajfraphe  i",  de  l'ordonnance  du 
17  mai  «32  et  ledécretdn  I0aoûtl860. 


Bvr  les  marciiés  à  terme 
liOi  du  S  avril  1885 

Art.  1*'. —  Tous  marcliés  à  termitisiir 
effets  publics  et  autres  ;  tons  maroliés  à 
livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont 
reconnus  Uîgaui. 

Nul  ne  peut,  pour  »e  soustraire  aux 
obligations  qui  en  résultent,  se  préva- 
loir do  l'artiole  19Ôô  du  Code  civil,  lors 
même  qu'ils  se  résoudraient  par  le 
paiement  d'one  simple  différence. 

Art.  2.  -  Les  articles  *2I  et  422  du 
Code  pénal  «ont  abrogés. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  disposi- 
tions d«s  anciens  arrêts  du  conseil  dos 
S4  saptombro  1724,7  août,  2  octobre 
1785  et  2it  septembre  t7afi,  l'article  j.S, 
oliapitre  1'»',  l'article  4,  chapitre  2  de  la 
ioi  rin  2«  vendémiaire  an  IV,  les  articles 
85,  par»gri;phe  3  et  86  du  Code  do  com- 
mcTcc. 

Art.  4.  —  L'article  13  de  l'arrêté  <fn 
^7  prairial  an  X  est  moditié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Chaque  agent  de  change  est  res- 

rsoble  de  la  livraison  et  du  payement 
ee  qu'il  aura  vendu  et  acheté.  Son 
coalioTiTicfment  sera  affecté  à  cette  ga- 
rantie. » 

Art.  5.  —  Les  conditions  d'exécution 
des  marchés  à  terme  par  les  acents  de 
change  seront  fixées  par  le  règlement 
iradminirtration  publique  prévu  par 
rarticle  90  du  Code  de  commerce. 


Fixaiio»  deT indemnité  accorder  nux 
conseillers  d<!lrrjuès  pour  présider  les 
assises  ordinaires  ou  extraordin/t  irex 
dans  l''s  villes  qui  «»?  sont  pas  chefs- 
lieux  de  t:ours  d'appel. 

Décret  du  16  iévrler  1S85 

Art.  l""'".  —  Les  conseillers  délégués 
pour  présider  les  assises  ordinaires  ou 
extraordinaires  dans  les  villes  qui  no 
sont  point  chefs-lieux  de  cours  d'appel 
recevront,  i\  partir  du  1"  avril  1885, 
uno  indemnité  de  20  fr.  par  jour  pen- 
âairt  la  durée  des  assises  et,  en  outre, 
une  somme  fixe  de  60  ft.  par  chaque 
session. 


iladificatioa  du  paragraphe  2  de  Var- 
ticie  19  des  lois  des  lïeilH  avril  183(1 
.sur  les  peinions  des  armées  déterre 
et  de  mer  et  application  au  dépar- 
teuuent  de  la  marine  et  des  colonies 
des  dispositions  de  roi-iicU  0  de  la 
loi  du  17  avril  1R.'J3,  conoa-nani  Car- 
tnèe  de  terre,  et  relatives  au  délai 
pendant  lequel  une  pension  peut  être 
réclamée. 

Loi  dn  15  avril  1885 

Art.  l«f.—  Ont  droit  à  la  pension,  les 
veuves  des  militaires,  marins  ou  assi 
milés,  dont  la  mort  a  été  causée  soit  p.ir 
des  événements  de  guerre,  soit  par  des 
maladies  contasi''»'^cs  ou  endwniqufs 
contTOctécs  à  l'aimée,  hors  d'Kuropc,  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Ktat  ou  dans  les 
colonies,  et  aux  influences  desquelles 
ils  ont  été  soumis  par  les  obligations 
de  leur  service,  pourvu  tjue  le  mariage 
soit  antérieur  auxdits  événements  de 
guerre  et  à  l'origine  desdites  maladies 

I,cs  causes,  1  oi'igine  et  la  nature  des 
événements  do  guerre  et  des  maladies 
contagieuses  ou  enilémiques  seront  cons 
tatées  par  un  ccrtiticat  d'origine  dressé 
à  l'époque  où  ils  se  seront  produits  ot 
avant  le  retour  en  France. 

Lorsque  les  militaires  crt  marins,  a 
leur  retour  en  France,  ne  se  considère 
ront  pas  comme  guéris,  ils  feront  cons^ 
tatcr,  parleurs  services  métlicaux  reS' 
pectifs,  ouc  les  effets  dosdits  événements 
et  maladies  subsistent  encoi-e. 


Cette  constirtttion  devra  être  renou- 
Telée  d'année  en  année,  pendant  leur 
sCjour  en  France,  par  les  ofilciera  de 
santé  militaires  ou  maritimes  de  la  lo- 
calité où  ils  résideront. 

Le  médecin  qui  aura  soigné  le  malade 
■\  son  décès  devra  affirmer  que  le?  év6- 
nements  de  guerre  on  les  maladies  ci- 
dessus  constatées  ont  été  la  cause  di- 
recte <Jc  la  mort. 

Tous  les  certificats  médicaux  sewiil 
légalisés  par  l'autorité  compétente. 

Si  les  militaires  et  marins  sont  déci- 
dés une  année  révolue  aptes  la  djitedê 
la  dernière  constatation  médicale,  leon 
veuves  seront  sa^is  droit  à  la  penrion. 

Art.  2.  —  A  l'avenir,  tout  maria  «1 
assimilé,  veuve  ou  orphelin  de  maria  m 
assimilé, qui  se  trouvera  en  demearei; 
faire  valoir  ses  droits  à  l'oblenlion  d'uiu! 
pension  ou  d'un  secours  annuel,  sot 
tenu  de  se  pourvoir  en  liquidatioa  lu- 

Srès  du  ministre  de  la  mai-ine,  dansai 
élai  dont  la  durée  ne  pourra  atiàa 
cinq  ans.  sans  préjudice  de»  règles  déjà 
fixées  et  des  iiécbéances  encourues  on 
h.  encourir  d'après  la  législation  fa  ri- 
gueur sur  les  pensions  de  larm^e  de 
mer  ;  passé  ce  délai,  les  demandes  ne 
seront  pas  admises. 

Les  ayants-droit  qui,  au  Jour  de  n 
promulgation  de  la  présente  loi,  se 
trouveront  déjà  en  demeure  depuispla 
do  ciriq  ans,  auront  un  doJai  il'naa 
pour  se  pourvoir  à  partir  de  oeitep»- 
mulgaiion. 

Art.  :?.  —  Toutes  les  prescripliatfci- 
dessus  seroat  observées  suus  peii*  m 
déchéance. 


l^glement  d'administration  P»*!'* 
au  sujet  de  l'r-ircution  di  la 
Tfntion  ctmcl^,  le  9  y»''*"'  'f  *' 
etttre  ta  France  et  ^^«rh'' /w^Tj» 
garantie  réci/rreque  de 
des  c^vresdr  littérature,  ^sate^e 
et  il  art. 

Décret  du  20  avril  1885 
Art,  i«r.  —  Immédiatement  après  to 
mk.0  en  vi-ueur  de  te  conveanon  dn 
9  juillet  1884,  il  sera  prccéJe  p«r  «s 
Bolns  du  ministne  de  ^^^^'^fl^. 
tous  les  libratres,  éditears 
meurs,  à  l'inventaire  de 

réimpressions.  rep>-?^«i=^""'  "tombés 
dnctions  d'ouvrages  italiens 

dans  le  domaine  P^l^'  """"^  S 
été  publiées  ou  étaientencounj  de  pu 

blication  en  France  1«  2«  «"'['^^mj 
Art.  2.  -Dans  un  délai  de  t™  ffl«^ 
h  dater  du  jour  de  la  PoW»^»"»"^ 
présent  règlement,  V-,^™ 
tuitemont,>ar  les  délègues  (fn  mu^ 
tre  de  l'inl^rienr,  un  ''"'^fjfX 
sur  tous  les  ouvrages  invonlor.^  »» 

tous  les  libraires  d^t«i'"«"^^- ^""^««t 
éditeurs,  un  compte  !'•»';  «""ST* 
au  ministère  de  l'in'«r'e"[.Pf"J 
ouvrage  de  propriété  'ta''«"°^„for^. 
duil  par  eux.  avec 
tion.  ot  qui  existe  dans  leur.  mag«> 
L'apposition  du  timbre  P;»'-^,^  td> 
de  ces  pro<luciion8  anra  "^";;"!4fl««- 
man<lc  desdits  êditeur5,au  furei;" 
redo  leurs  besoins,  jusqu 
du  nombre  d'exemplaires  P«T;!;,"  „. 
compte  dans  l'inventaire  pen..r.u  u. 
tlonSé  à  l'article  l^'du  règlement. 


Art.  3.  —  Seroat  poursuivis  confoi 
mement  aux  lois  : 

1°  Les  cdiUurs  qui,  après  rexpiratioQ 
du  délai  mentionné  à  l'article  2  poor 
l'tpposition  da  timbre,  auront  mis  en 
vent«  ou  expédié  des  réimpressions, 
reproductions  ou  traductions  non  auto- 
risées des  livres  italiens  si  elles  ne  sont 
pas  revêtues  du  timbre; 

2»  Les  détaillants  trouvés  df^tenteurs, 
a  partir  de  la  même  époque,  d«  réim- 
pi-ossioujj,  reproductions  outradactiona 
non  autorisées  et  dépourvaes  de  tiai- 
bre. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui 
auront  contrefait,  falaitlé  ou  liiit  un 
usage  frauduleux  du  timbre  prévu  au 
dit  articki  2. 

Art.  i.  —  Les  clicbës,  bois  et  plan- 
ches gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qae 
les  pierres  lithographiques  existant  en 
magasin  chez  les  éditeurs  ou  impri- 
meurs français,  constituant  une  repro- 
duction non  autorisée  des  modèles  ita- 
liens, seront  également  inventoriés  par 
les  soins  du  ministère  do  l'iniérieur. 

Ils  ue  pourront  être  utilisés  que  pen- 
dant quatre  ans,  à  dater  de  la  miio  en 
■vigueur  de  la  convention. 

Art.  5.  —  Les  estampes,  graNTires, 
lithographies  et  photographies,  qn'eUes 
soient  Lsolées,  qu'elles  fassjjit  partie  de 
collections  ou  qu'elles  appartiennent 
à  des  corps  d'ouvrages,  qui  seront  pro- 
duites à  J'aide  de  clichés,  bois  ou  plan 
ches gravées  ou  pierres  lithogniphiques 
Bpëcirtéos  dans  l'article  précodent,  ne 
pourront  être  mises  en  vente  qu'après 
avoir  été  revêtues  du  timbre  spécial. 

Art.  0.  —  Les  livres  en  langue  fran- 
çaise d'importation  licite,  venant  d'Ita- 
lie, seront  admis  en  France ,  par  les 
douanes  d'Ajaoeio,  Annecy,  Anor,  Avri- 
court,  Baisieui,  Baslia,  Batilly.Bayonne 
elfort,  Bellegarde,  Besançon.'nordeaux 
Boulogne,  Calais,  Cerbère,  Dieppe,  Dun- 
kerque,  Keignic.'!,  Oivet,  Granville,  Le 
Havre,  Hendaye,  Jenmont.  Lille,  Lon"- 
■ny,  Marseille,  Mo<lane,  Nantes,  Nice, 
PiîjSny-sur-Mosclle,  i'onlarlior,  Rouen, 
Saint-Malo,  Saint-Nozaire ,  Turcoing, 
Valencieniies,  Villers,  Vintimillo. 

Los  livres  en  toute  autre  langue  que 
la  langue  française  pourront  être  im- 
portés par  les  mêmes  bureaux. 

j>ïs  livres  étrangers  déclarés  à  l'en- 
trée pourront  aussi  être  expédiés  sur 
lu  douane  centrale  de  Paris  pour  y  âti-e 
vériflés. 


LOIS  ET  DÈCRE'rS 
Décrets  du  26  mai  1885 

PRKMIHII  DKCRET 

Article  premier.  —  Le  Panthéon  est 
rendu  a  sa  domination  primitive  et  lé- 
gale. Les  restes  des  grands  hommes  qui 
ont  mérité  la  reconnaissance  nationale 
y  seront  déposés. 

Art.  2.  —  La  disposition  qui  précède 
est  applicable  aux  citoyens  à  qui  une 
loi  aura  décerné  des  funérailles  natio- 
nales L'n  décret  du  président  de  la 
République  ordonnera  la  translation 
de  leurs  restes  au  Panthéon. 

j  T,         rappoités  le  discret 

a(iah-l2  décembre  1851,  le  décret  du 
20  février  1806,  l'ordonnance  du  12  dé- 
cembre 1821,  les  décrets  des  22  mars 
1852  et  26  juillet  1W57  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  réglementaires  contrai 
res  au  présent  décret. 


2*  Une  des  condanuiations  énoncéâ» 

au  paragraphe  précédent  et  deu.v  con- 
daninaUons  soit    à  l'emprisonnement 
pour  faits  quaimés-  crimes,  soit  ù  plus 
de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  ■ 
\ol,  ' 
Eseroouorie, 
Abu.s  de  confiance, 
Outrage  public  à  la  pudeur. 
Excitation  habituelle  des  mineurs  à 
la  dol>aucho. 

Vagabondage  ou  mendicité  par  appli- 
cation des  articles  377  et  27i)  du  Code- 
panai  : 

3"  Quatre  condamnations  soit  à  l'em- 
pnstmnementpourfuiUqmiliflés  crimes 
soit  à  prus  de  troL*  mois  d'emprisonné-^ 
mont  pour  les  délits  spéciflés  au  para- 
graphe 2  ci-dessuj 


Daaxième  décret  - 

Art.  ]<"•.  —  A  la  suite  des  obflènnes 
ordonnées  par  la  loi  du  24  mai  188.5  le 
corps  de  Victor  Hugo  sera  déposé  au 
Panthéon. 


Loi  sur  les  récidivistes 
Loi  du  37  mai  1885 


Modification  au  décret  du  30  mars 
1«08  en  ce  qui  iouctie  tes  appels  re- 
latifs auje  instances  en  divorce. 

Décret  du  30  avril  1885 

Art.  l'f.  —  L'article  22  du  décret  ré- 
;lementairo  du  30  mars  180-*  est  modi- 
Jé  en  ce  qui  touche  les  appels  relatifs 
aux  instances  on  divorce;  les  appels  de 
ces  instances  seront,  à  l'avenir,  jugés 
en  audience  ordinaire. 


Décrets  décidant  que  le  Panthéon 
cessera  d'être  affecté  au  culte  et  que 
e  corps  de  Victor  Hugo  y  sera  dé- 
posé. 


Article  1»^.  —  La  relégation  consis- 
tera dans  rinternement  perpétuel  sur 
le  territoire  des  colonies  ou  possessions 
françaises  des  condamnés  que  la  pré- 
sente loi  a  pour  otyet  d'éloigner  d« 
France. 

Seront  déterminés,  par  décrets  ren- 
dus en  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique,  1.^8  lieux  dans  lesquels 
pourra  s'effectuer  la  relégation,  les  me 
sures  d'ordre clde  surveillance  auxquel- 
les les  relégués  pourront  être  soumis 
par  nécessité  de  sécurité  publique,  et 
les  conditions  dans  lesquelles  il  sera 
pourvu  à  leur  subsistance,  avec  obliga- 
tion au  travail  à  défaut  do  moyens 
d'existence  dûment  constat45s. 

Art.  2.  —  La  rolégation  ne  sera  pro- 
noncée que  par  les  i^ours  et  tribunaux 
ordinaires  comme  conséquence  des  con- 
<lamnations  encourues  devant  eux,  A 
l'exclusion  de  toutes  juridictionsspécla- 
les  et  exceptionnelles. 

Ces  cours  et  tribunaux  pourront  tou- 
tefois tenir  compte  des  condamnations 
pmnoncéespar  les  tribunaux  militaires 
et  maritimes  en  dehors  do  l'état  de  siège 
ou  de  guerre,  pour  les  crimes  on  délits 
de  droit  commun  spéciflés  A  la  présente 
loi. 

Art.  3.  —  Les  condamnations  pour 
crimes  ou  délits  politiques  ou  pour  cri- 
mes ou  délits  qui  leur  sont  connexes  ne 
seront,  en  aucun  cas,  comptées  pour  la 
relegation. 

Art.  4.  —  Seront  relégués  les  récidi- 
vistes qui,  dans  quelque  ordre  que  ce 
soit  et  dans  un  intervalle  de  dix  ans 
non  compris  la  durée  de  toute  peiné 
subie,  auront  encouru  les  condamnations 
énumérécs  à  l'un  des  paragraphes  sui- 
vants : 

1°  Deux  condamnations  aux  travaux 
forcés  on  à  la  réclusion,  sans  qu'il  soit 
dérogé»  aux  dispositions  des  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  e  de  la  loi  du  3  mai 
1854 , 


4"  Sept  condamnations,  dont  deux  au 
moins  prévues  par  les  deux  paragraphes 
précédents,  et  les  autres,  soit  pour  va- 
gabondage, soit  pour  infraction  à  l'in- 
terdiction do  résidence  signifléi»  par 
application  do  l'art.  19  de  la  présente 
lui,  à  la  condition  que  deux  de  ces  au- 
tres condamnations  soient  à  plus  dû 
trois  mois  d'emprisonnement. 

Sontconsidérés  comme  cens  itansaveu 
et  seront  punis  des  peines  édictées  con- 
tre le  vagabondage,  ions  individus  qui, 
soit  qu'ils  aient  ou  non  un  domicile  cer- 
tain,  ne  titvnt  habituellement  leur  sub- 
sistance que  du  fait  de  pratiquer  ou  fa- 
ciliter sur  la  voie  publique  l'exercice 
de  jeux  lllicitos.ou  la  prostitution  d'an- 
trui  sur  la  voie  publique. 

5-  —  Les  condamnations  nui 
auront  fait  l'objet  de  grâce,  commuta- 
tion ou  réduction  de  peine  seront  néan- 
moins comptées  en  vue  do  la  roléga- 
tion. Ne  le  seront  pas  celles  qui  auront 
été  effacées  par  la  réhabilitation. 

Art.  0.  —  La  rélégation  n'est  pas  ap- 
plicable aux  indivi.lus  qulsoro.nt  ùeos 
deplu.s  deîoixante  ans  ou  de  moins  de 
vingt-uu  ans  A  l'expiration  de  leur 
peine. 

Toutefois,  les  condamnations  encou- 
rues parle  mineur  de  21  an-!  comote- 
roiil  en  vue  do  la  réiégatiyn,  s'il  est 
»prcs  avoir  atteint  cot  a-e.  de  nouveau 
condamne  dans  les  condiUona  pi-évuos 
par  la  présente  loi.  ^ 

.\rt.  7.  —  Les  condamnés  qui  auront 
encouru  la  rolégation  resteront  soumis 
A  toutes  les  obligations  qui  pourraiont 
leur  iQcomlior  on  vertu,  des  lois  sur  le 
recrutement  de  l'arméa. 

Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  dans  quelles  condi- 
tions  Ils  accompliront  ces  obligations. 

i„'\?t"'^'r  1°'  «"fait  encouru 

la  ivicgation  par  application  de  l'arti- 
cle 4  de  la  pré.?ente  loi,  s'il  n'avait  pas 
dopasse  soixante  ans,  sera  après  l'ex- 
piration de  sa  peine,  soumis'^à  porpé- 
tu l  e  A  intoHiction  de  séjour  éJiclée 
par  l'article  19  ci-après. 

S'il  est  mineur  de  vingt  et  un  ans,  il 
sera,  après  l'expiration  de  sa  peine 
retenu  dans  une  maison  de  correction 
jusqu'à  sa  miyorité. 

Art.  9.  —  Los  condamnations  encou- 
rues antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi  seront  comptées  on 
vue  do  la  rélégation  conformément  aux 
précédentes  dispositions.  Néanmoins, 
tout  individu  qui  aura  encouru  avant 
cette  époque  des  condamnations  pou- 
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Tant  CDtroIner  dèa  maintenant  la  rélé 
gatioii.  n'y  sera  soumis  qu'en  cas  de 
condamnation  nouvelie  ûmé  los  condi- 
tions ci-dessus  prescrites. 

Art.  10.  —  r,ejugementou  Tarrét pro- 
noncera la  rélégation  en  même  tonaps 
qae  la  peine  principaic  ;  il  visera  cx- 
jKressément  Icsco  ndamnations  an  u-r  i  eu  - 
/  DAT  ûlite  desquelles  elle  sera  appli- 
eaUfl> 

Art.  II.  —  Lorsqu'une  poursuite  de- 
TUt  HB  tribunal  correctionnel  sera  de 
natnra  A  entraîner  l'application  de  la 
léUmUon,  il  ne  pourra  jamais  être 
proeMi  dans  les  formes  édioiées  par  Ja 
I(ndiiS0maiI863siirlesfl«gnuita  dé- 
lits. 

Un  défeosour  sera  nommé  d'oflOB  an 
ItréTeno,  à  peine  de  aailité. 

Artf  IS.  —  La  filésatioii  ne  sera  ap- 
pliquée qn*&  l'expiration  do  la  demi^ 

S line  à  subir  par  It  eandamné.  Tuate- 
ia,  tteaVÀ  est  laisaéo  «u  Gonveme- 
ment  dodoyancer  cette  époque  pour 
opérer  le  transArement  da  rélégne. 

Uponm  éffileinent  M  Ikire  sabir 
tout  ou  partie  de  la  dernière  peine 
dans  nn  «Biceneier. 

Ces  poaitMWiers  poorront  servir  do 
dépôt  pour  les  Ubwés  qui  y  seront 
maintenus  joaqn'aa  plus  procliaia  dé- 
part pour  le  lien  de  reléiauoa. 

ArU  13.  —  Le  relégué  poorra  mo- 
mentanément sortir  du  territoire  de 

réh'gation  en  vertu  d'un©  autorisation 
spéciale  de  l'autorité  àbpérieore  loceie. 
Le  ministre  seul  pourra  donner  celte 

autorisation  pour  plus  de  six  mois  on 

la  rt''i'eror. 

II  pourra  seu'.  Rus-i  autoriser,  à  titre 
cxwptionnel  i  t  pour  six  mois  au  plus, 
le  relégué  il  ruutrer  en  France. 

Art.  14.  —  I.rt  relégué  qui,  à  partir 
de  l  eipiraiion  do  sa  peine,  seseru  ren- 
du coui.aljle  irévaaiûu  uu  da.  tentative 
d'évasion,  celui  qui,  baiii»  auiorisation, 
sera  rentré  en  France  ou  aura  ijuitlo  le 
territoire  de  relégation,  ceiui  ijui 
aura  outrepai^ji';  lo  temps  fixé  par  l'au^ 
torisaticn,  sera  traduit  devant  le  tribu- 
nal corri'otitmisel  du  lieu  dû  sunarresta- 
tion  ou  devant  celui  .la  Heu  de  reléga- 
tion  et,  apri's  connaissancû  lie  stui 
idâiitité,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  plus. 

En  eas  de  rétddive,  cette  peiae  pourra 
être  portée  à  cin*!  a:is. 

FAid  sera  subie  sur  le  territoire  des 
lieux  de  reléfjation. 

Art.  19.  —  En  eas  de  grâce,  le  con^ 


datiiné  à  la  relégation  ne  pourra  en  être 
dispensé  que  par  une  dispositlOB  q>é- 
rialo  des  lettres  de  grâce. 

Cotte  disponsc  par  voie  de  grâce 
poui  ra  d'ailleurs  intervenir  après  l'ex- 
piration de  la  peine  principale. 

Art.  16.  —  Le  relégné  pourra,  à  par- 
tit de  la  sixième  année  de  sa  libération, 
introduire  devant  le  tribunal  de  la  lo- 
calité une  demande  tendant  k  se  Taire 
relever  de  la  relégation,en  justifiant  de 
sa  bonne  conduite,  dos  services  rendus 
&  la  oolouisation  et  de  moyens  d'exis- 
terne. 

Les  formes  et  conditions  de  cette  de- 
mande seront  déterminées  par  le  règle- 
ment d'administration  publiqao  pitvu 
par  l'ait.  18  ctaprio. 

Art.  17.  —  Le  gouvameimiit  poom 
accorder  aux  relégués  l*SK«ieiW,  sur  les 
territoiresde  relégation,  do  tout  ou  par- 
tie des  droits  civils  dont  ils  aurnient  été 
prifés  porroffstdesoondaninatiOBB  an- 
coornos. 

.\rt.  18.  —  Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  détermineront  : 

Les  Ci.nditions  dans  lesquelles  les  re- 
légués accompliront  les  obligations 
militaires  auxtiuelK  s  ils  pourraient  être 
âoummis  per  les  lou  sur  le  rcccutetuent 
de  l'armée; 

L'arganisation  des  pénitenciers  noen- 
liûntiés  en  l'article  12  ; 

Les  condition.-»  dans  lesquelles  le  cou- 
danuié  pourra  ètro  dispensé  provisoire- 
ment «u  ileihiiiivijinent  liii  la  relé^jatiori 
pour  cause  d'inlirimté  ou  de  inalailie,  le> 
mesures  d'aida  et  d'assist&ncd  eu  faveur 
des  relégués  ou  de  leur  famille,  les  con- 
ditions auxquelles  des  concessions  de 
terrains  provisoires  ou  dédnitivespour- 
ruut  leur  être  uccordées,  le:;  avances  ù 
faire,  s'il  y  a  lieu,  pour  premier  établis- 
sement, le  mode  de  remboui'6euteiit  de 
ces  avances,  l'étendue  des  droits  de 
l'époux  snrvi\ ant,  des  héritiers  eu  des 
tiers  intéressés  sur  Ils  terrains  eoncédés 
et  h&  fauUilés  qui  pourraient  être  don- 
nées ù  la  ramilla  des  nlégnés  pour  les 
rejoindre; 

Les  conditions  des  engagemouta  de 
tiavail  h  exiger  des  relégués; 

Le  régime  .'l  la  discipline  des  établis- 
seiueiits  ou  ciianliers  ou  feu.v  qni  n'au- 
raienl  ni  mr-yens d'evistenee  m  engage- 
ment seront  astreints  au  d  avail  ; 

Et  en  général  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Le  premier  règlement  destiné  A  orga- 


niser Tapplicatlon  de  la  présente  loi  sera 
promulgué  dans  un  délai  six  mois  ta 
plus  à  dater  de  se  promulgation. 

Art.  19.  —  Est  abrogée  la  loi  da  0 
Juillet  1852.  concernant  l'interdit^iaa, 
par  voie  administrative,  du  séjour  da 
département  de  la  Seine  et  d«s  ooa> 
mnnaa  formant  Usatouéiation  \yoa- 
naiM. 

La  peine  de  la  surveillance  de  U 
haute  police  est  supprimés.  Bile  «it 
remplacée  par  la  délense  fWite  si  sa» 
damné  de  paraîtra  dans  les  lieux  dnat 

rinterdiction  loi  asiPi  signiflâe  par  la 

gouvernement  avant  sa  llbér-^tioD 

Touies  les  autres  obligations  et  Tor- 
inalites  imposées  par  l'arliclft  1-1  iluC. 
pénal  mmi  supprimées  A  partir  île  li 
promulgation  de  la  préseute  loi,  siin< 
qu'il  soit  toutefois  dérogé  aux  diiposi- 
tions  de  l'art.  (î3K  dtt  Godedlnstmetisa 
criminelle. 

Restent,  en  conséquence  applicab-'ei 
pour  celte  int-<>rdict.ion  les  fli>.posiii 'Ds 
antérieures  qui  i'é|;laient  rapplicu'-ion 
ou  la  durée,  ainsi  que  ia  remi.SBcn  la 
^up];ression  de  la  surveillsoce  de  li 
haute  iioiiee  et  les  peines  encourues  par 
les  eoiitrevenants,  confjrméinWtélW* 
ticle  '15  du  Code  pénal. 

Dans  les  trois  mots  qui  suiviuatl» 
proiiinigatioti  de  la  présente  loi,  legoo- 
vcriitinent  signillera  aux  condaniB** 
actuellement  soumis  à  la  surveillanc* 
de  la  hautt!  police  Us  lieux  daM>  te- 
quels  il  leur  sera  interdit  do  p«wt« 
pendant  le  tempa  qui  rSOUlit  A  M*™ 
de  cette  peine. 

Art.  80.  -  La  présente  loi  est  ofli' 

cable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

En  Algérie,  par  dérogation  à  l'art.  ^ 
les  conseils  de  guerre  pronoflSSWatlS 
relégation  contre  les  indigènesdtSWW" 
toîres  de  eominandemeiitqui SttfS»*' 
couru,  pour  crimes  ou  ^^^'''Jj^îîi 
commun,  les  condamnatlOBSpnWM'ï'' 
l'art.  4  ci-deisus. 

Art.  21 .  -  La  présente  loi  sera  exécu- 
toire à  partir  de  la  proniulpttion  du  rè- 
glement d'administrauon  pi.il-iliqji«  nn^n- 
tionné  ftu  dernier  para^'rap!;e  de  1  ai  Lie- 

Art.  22.  -  ya  rapport  6uv  ^■^f^°° 
do  la  présente  loi  sers  P"*^^^ig 
année,  par  le  ministre  conipeW«>e  «. 
le  président  de  la  Kép-..lllque. 

Art.2r^.  Toutes  uisposltious  anU- 
rieures  sont  abrojjcesen  cequelissw» 
de  contraire  A  la présente  loi.  i 
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A  ' 

Abordage. 

1 .  I.e»  rtV'fi»  <<licté«g  par  )o 
Code  (l«  cotnm«rcâ  eti  mulière 
d'abordage  maritims  ni  t'appli- 
quent point  à  la  caTiration  llu- 
viale.  La  re^pontabilité  Aa  l'abor- 
deur  en  celte  matière  est  régie 
par  les  art.  et  1382  C.  civ.; 
elle  *'ét4.'ad  à  tout  le  dommage 
éprouré,  sans  diatiuction  pos- 
aible  entre  lu  destruction  du  ba- 
teau et  celle  du  chargement.  Kn 
ca«  de  faute  commune,  la  roi- 
poQiabilit^  doit  <tre  partagée 
entre  le  propriétaire  du  bateau 
abordant  et  celui  du  bateau 
abordA,  -184.  —  2.  Au  ca* d'a- 
bordage en  pleine  mer,  la  délai 
imparti  au  capitaine  du  navire 
abordé  pour  faire  la  proirtuniiua 
prescrite  par  les  articles  43j  et 
436  C.  com.,  ne  court  qu'à  par- 
tir du  moment  où  celui-ci  e»l  ar- 
rivé d.aag  un  port,  a  pu  débar- 
quer et  agir.  Lorsque  le  lende- 
main du  jour  où  le  délai  com- 
mence A  courir  est  an  jour  férié, 
ce  jour  férié  n'est  pa>  compté 
daot  les  vingt-quatre  heures  im- 
parties par  la  loi,  807, 

AbMnoe,  AbMDt. 

L'individu  dont  l'existence  est 
incertaine,  n'est  présumé  ni  mort 
ni  vivant  ;  c'est  aax  personnes 
qui  protondent  et  ont  intérêt  ù 
établir  qu'il  est  mort  ou  qu'il  est 
vivant  &ea  administrer  la  preuve. 
SpécialeoMOt,  c'est  au  créancier 
d  un  absent,  qui  prétend  exercer 
les  droits  de  ce  dernier  dans  une 
succession  ouverte  depuis  sa  dis- 
paralion,  à  prouver  que  ton  dé- 
biteur était  encoro  vivant  aa  mo- 
ment de  l'ouvorluro  do  la  succes- 
tlion,  supp.  T7. 

Abus  de  blanc-Belng. 

i.  Lorsqu'un  acte  se  trouve 
composé  de  deux  part  ies  «ssrn- 
tielleœoDt  distinctes,  l'une  lor- 


.mant  le  eorpi  mémr  de  l'acte, 
suivie  des  signatures  des  contrac- 
tants et  non  contestée  par  les 
parties,  l'autre  ri^dlpi'e  en  marge 
au  dessus  do  simples  paraphes 
apposés  par  ceux-ci  et  incriminée 
par  certains  d'entre-eax,  comme 
la  résultat  d'un  délit  d'abus  de 
blanc-seing  poursuivi  correo- 
tlonnellement,  le  commencemanl 
de  preuve  écrite  nécessaire  pour 
rentre  admissible  ta  preuve 
testimoniale  a  l'égard  d«  la  re- 
mise du  blanc-seing,  si  l'obliga- 
tion constatée  dans  l'acte  excède 
150  fr.,  peut  résider  dans  la  con- 
tradiction manifeste  existant  en- 
tre le  corps  non  contesté  do  l'acte 
et  la  partie  marginale.  L'acte  sy- 
nallagmatique,  non  fait  double, 
peut  valoir commd  commencement 
de  preuve  par  écrit,  L'abus  de 
blanc-ceing,  commis  par  la  créa- 
tion d'un  acte  synallagmatiquo 
entaché  de  cette  irrr^'ulunté,  con- 
stitue donc  néanmoins  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art. 407  C.  pén., 
cet  abus  étant  de  nature  a  com- 
promettre les  intérVIls  du  signa- 
taire du  blanc-seing,  64.  — 
2.  Sur  une  poursuite  correction- 
nelle pour  abiu  de  blanc-seiug, 
la  preuve  de  la  remise  doit  se 
faire  d'après  les  régies  du  droit 
civil.  Kn  conséquence,  si  l'obli- 
gation contenue  dans  te  blanc- 
Mine  est  supérieure  ft  150  francs, 
l'existence  du  délit  doit  Atre  prou- 
vée, soit  au  moyen  do  l'aveu  du 
prévenu,  toit  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale  et  de  pn!>- 
somptions  appuyées  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit, 
toit  il  l'aide  de  la  correspondance 
versée  aux  débats,  15ti.  — \.Aveu. 
Lettre  de  change. 

Abas  de  |3onflanae. 

1 .  Le  secrélaira  de  mairie  qui 
a'ett  chargé  d'opérer  des  recou- 
vrements pour  le  compte  d'une 
société  de  banque,  sans  s'interdire 
d'ailleurs  le  droit  d'accepter  le 
éidme  mandat  de  toute  autre  mai- 
son de  commerce,  ne  saurait. 


dans  set  rapports  avec  la  société 
sa  mandante,  itre  considéré 
comme  eommù  ou  Aonime  de 
service  à  pages,  IS'J.  —  S.  L'a- 
bus de  confiance,  commit  par  lui. 
dans  l'exercice  de  »on  mandat,  au 
préjudice  <lc  ladite  société,  te  rend 
donc  justiciable  des  tribunaux 
correctionnels,  et  non  pas  de  la 
Cour  d'asiiseï,  189.  —  V,  Chose 
jugée. 

Aocaparement. 

1 .  S'il  est  vrai  que  l'art.  419 
C.  pén.  suppose  pour  ton  appli- 
cation un  accaparcmeut  quand  il 
vise  les  coalitions  entre  les  prin- 
cipaux détenteurs  d'une  uiarcuan- 
dise,  il  n'en  est  paj  de  même 
quand  it  vise  des  wies  ou  moyens 
Irauduleux  quelconques  :  de  ce 
chef,  il  atteint,  non  plut  let  ac- 
capareurs, mais  les  spéculateurs, 
qui,  par  dei  combinaitons  habi- 
lement préparées,  donnant  une 
apparence  de  réalité  à  des  opéra- 
tions de  vente  et  d'achat  pure- 
ment ÛRlives,  qui  se  créent  &  eux- 
mêmes  le  moyen  <if.  trouver.  Si 
leur  gré,  preneur  pour  un  titre 
iluoné  à  un  certain  prix,  et  réus- 
sissent ainsi  a  tromper  le  public 
sur  la  viileiir  vrai*  de  ce  titre, 
76-i.  —  8.  Le  délit  de  I  aM.  419 
C.  pén.  n'existerait  pas  si  la 
hausse  avait  été  produite  par  le 
seul  jeu  de  la  libre  concurrence  : 
il  est  ijéca!is,iire  qu'elle  soit  dans 
une  large  mesure  le  résultat  des 
combinaisons  frauduleuses  ima- 
ginées et  tuiB«s  eu  pratique  par 
les  prévenu».  "'Jl.  —  3.  L  art.  419 
C.  pén.  n'établit  point  de  distinc- 
tion entre  les  opérations  annula- 
bles pour  une  cause  quelconque 
ei  celles  qui  conservent  tout  leur 
effet  :  il  y  a  donc  lieu  de  le  dé- 
clarer applicable,  eucoro  qo*  les 
opérations  incriminées  aient  été 
plus  taril  annulées  par  suite  do 
la  non  réaliiation  de  l'émission 
des  titres  sur  lesquelles  elles 
avaient  porté,  704. 

Acceptation.  —   V.  Lettre 

de  change.  —  Sxiceetsi^n. 


Accident. 

1.  L'onvrier  blessé  daot  un 
travail  dangereux,  spécialement 
par  l'explosion  d'une  raine,  ne 
saurait  rendre  son  patron  respon- 
sable des  conséquences  pri^judj- 
ciables  de  l'acciaeot  dont  il  a  été 
victime,  a  raison  d'une  faute  que 
celui-ci  aurait  commise,  notam- 
ment en  lui  fournissant  un  outil 
défectueux,  lorsque  ledit  ouvrier 
ayant  lui-même  commit  une  grave 
imprudence  dans  l'exécution  du 
trav.iil,   il  est  impossible  d'affir- 
mer que  ledit  accident  oit  été  plu- 
tôt la   conséquence  de  la  laute 
commise  par  le  patron,  que  le 
résultat  CM  l'imprudence  de  la 
victime,  85.  —  2.  El  l  arrét  nui, 
en  décidant  ain»,  repousse  I  ac- 
tion en  dommages-inl<^rél«,  diri- 
gée au  civil  par  l'ouvrier  contre 
le  pntroii,  nonobstant  une  con- 
damnation déjà  prononcée  contre 
ce  dernier  par  la  juridiction  ré- 
pressive, &  raison  de  la  contra- 
vention par  lui  commise,  en  l'onr- 
niisant  ii  son  ouvrier  uu  instru- 
ment non  conforme  aux  prescrip- 
tions  d'un    arrêté  préfectoral, 
réglementant  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, ne  porte  pas  atteinte  A 
l'autorité  de  lu  chose  jugée  au 
criminel,  85.  — 3.  A'ons  surlout 
que  le  patron  poursuivi  correc- 
tionnellement  a  ta  fois  pour  con- 
travention il  l'arrêté  préfectoral 
et  pour  blessures  involontaires  a 
elé  acquitté  de  ce  dernier  chef 
par  le  motif  qu'il  n'était  pa.^  éta- 
bli que  l'inouser'aiion  des  régie- 
monts,  par  lui  curami.fx,  eût  oc- 
casionne la  blessure  df  l'ouvrier, 
$5.  —  4.  La  circonstance  que  la 
personne  victime  d'un  accident 
.lurait  elle-même   commis  une 
faute  ne  peut  affranchir  de  toute 
responsabilité  celui  dont  la  faute 
H  r.oniribué   liant  une  certiunn 
mesure  à  déterminer  l'accideni 
ou  &  en  aggraver  les  conséquen- 
ces; elle  autorité  teulvaienl  le» 
tribunaux  a  réduira  lo  chiffre  des 
doBtmages-iutéréis,  537.  — 6.  Le 
patron  est  responsable  de  l'acci- 
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tsiir*. 11  ;ï  un  Ii»  »rh  ouvriers 
dans  l'oxécuiiuu  à'iiii  lru%ail  iloiil 
ledit  ouvrier  u'avait  j^ai  l'ex^  ê- 
ritaee  et  auquel  il  était  iii'iiu- 
inoin»  pr^pcs^.  Il  en  est  ainsi 
*urtiiui  lor.squo  toutes  les  niaci- 
rc8  ilo  j^rt'caiitioaa  nécessaires 
n'a>a)HU[.  piis  i-'.i'  t'ri.se»  pour  ns- 
sur»r  1.1  i"!  ctintû  des  l'UTriei'E  pré- 
yinwr.  :i  i:.'  (r:ivail,  iril.  —  6.  !.<• 
ui.'tiu'e,  (iuul  Itf  cheval,  effrayé 
fmr  va  MiMmwt  Intuti  ■  OMué 
on  weiiMDt,  noUmmMii  toM  Ife 
f^ÈM  d'une  devanture  de  mwa- 
•in,  neeeurait  »«  soustraire  a  la 
responsabilité  de  cet  nccitienl  en 
liivoquaiil  i;i  foi'c*  luajt'iire,  oKirs 
qu'il  avait  cumnus  lui-même  l'im- 
pradenee  de  laîMer  wn  obttal, 
«ttel^rur  sa  voiture,  ■tationner 
libre  et  sans  trardieo  sur  In  mui' 
pablîqu»,  et  n'avait  ainsi  pris  .>  ! 

SlUa  précaulion,  en  vuo  dri  ju  c!- 

«•nirnn  accident  [>u-.»ibl.j,  ij;'. 

—  f.  Le  fnil  pur  uu  con  l!:cti;ur 
de  tramway  do  ne  pris  tcrr.  r 
les  réoes  lim  cUevaux  et  le  l'rëiii 
de  la  voiture,  mi  moment  oii  an 
enfant  de  U  ans,  ■'■«nntaraDt 
sur  la  voie  ferrée,  «'est  trouvé 
tout  &  coup  devant  la  tête  de« 
eb«v:iuz,  constitue  une  Taule  qui 
aa^i^telareiponsabilitc  oe  la  com- 
pagnie. Tontefois,  cette  respoasu- 
bihlé  peut  M  trouver  atténuée 
par  rimprudeneo  de  la  victime. 

Îui  a  voulu  tmverfer  la  voie  euu-e 
eut  voitures  lancée*  U  gvnn  -.a 
r'itosie  et  e&l  veuue  b«  jeter  étour- 
dim-'ui  a  lu  lote  des  clievaux.  Kl 
c«H«  tirconstaiico  duit  èîre  pn.-><i 
en  couuidëratiou  |iuuf  iiiu  ii'i  i-i-  U; 
chiâ're  de«  UutuiUiiK«s-mléri^lii  à 
laiallo«ier,SflB.— 9.  La  victime 
d'àa  Mddant  eetiwvvnble  à  agir, 
en  son  nom  )>or*ottad,  ea  dom- 
m:i.v'e4-int>'r<!i.s  contw  raawitr  de 
cet  iRCidfiit,  sans  que  c<lui-«i 
puiiis.-  lui  (■p(iosei-,  coiiiiiu'  lin  du 
non -recevoir,  qu'elle  est  gai'aaii« 
dn  dommage  pâ*  us  oontrat  d'as- 
mmacei,  VSL  ~  Le  fiiit  d'un 
aceideat  oeanionn*  par  l'un  des 
joueurs  tfana  partie  de  balle,  éta- 
blie Kiir  une  route  nationulo  sur 
rioilia'.ive  dii.>  joueurs  eui-im"'- 
mss  et  en  deliors  de  tout<'  iimnix- 
tlon  municipale,  ne  luet  (  a»  un 
jeu  la  responsabilité  pertsonueile 
dn  maire  de  la  commune  travw- 
séa  par  cette  rooto  naiiooala,  ni 
la  res|mn»iibïlité  de  cette  com- 
mune. VniaemeDt  dirait-on  que 
lu  mair«  e^t  leiui  do  preudreoei 
mesures  sp^ciaUs  do  précaution, 
pour  éviter  accidents  pouvant 
rémlterd'najaaoriranisé.mémeen 
dahotadelamunicipal^é,  ï&O.— 
lO.  Mata  l'aoïeur  d'an  accident, 
par  cela  même  qu'il  a  pria  part 
a  un  jeu  daDi;ereux  et  établi  dans 
des  cundiiioii»  qui  n'écartaient 

Sas  la  possilitlité  d'accidents,  doit 
tre  déclaré  responsable,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  l'accident  a 
«V  pour  causu  ou  uaa  flutaou 
une  împrtidence  de  la  violtme, 
tm  an  c:ii  l'ortnit  ou  «le  force  roa- 
jeare.iCiLi.  —  1 1.  Vainement  pré- 
tenar:iil-on  que  racridi-nt  ft«t  le 
rùsuliat  d  un  ras  l'ortuit,  parce 
qu'on  ne  saurait  reprocbur  au 
joueur  la  direction  maUieurense 
et  involontaire  donui'e  à  la  balle, 
KO.  —  12.  Lo  f.iit,  par  un  indi- 
vidu, d'avoir  tenu,  en  i:liiisse,son 
foail  dans  nue  positiou  telle,  que 
la  eoapt«B  pariant,  ail  pu  attein- 
dra un  da  les  eompagoons,  con- 
stitue une  impnidfiice  rendant  ce 
clia»s«ur  passiblH  de  dumma^'es- 
intérêts,  So3.  — 13*  Kiil  ne  peut 


s'eioui'-rer  do  I.t  iv'spons;iyulili', 
mômo  ou  rlabliss.'int  qnu  le  coup 
est  parti  accidentellement,  263, 

—  14.  Le  seul  Tait  de  l'ouverture 
da  la iNirnére  d'as  anaaaga lui- 
veau  Kir  ane  voie  «  ofaMnin  de 
fer,  peut  faire  supposer  que  le 
l>assa>:«  est  libre  et  «ans  daniçer; 
par  suit*",  la  compaLTii*' de  cl.cmin 
lit»  ft'c  t'.^t  ri*  p<i  .s:tM<ï  d'.*  i'rii;i:i- 
deut  sui'veuu  a  une  personne  qui 
«'•«(  iNi0iif<a  IMT  lavoia  dans  cas 
oondidona,  aupp.  44. —  tft.  L'au- 
torité judiciaire  eatieule  compé- 
tente pour  connaître  d'une  de- 
mande    en  dommA(?e.4-iiiit-r^t!i 

itrepren 
K'  d'un 

cid'Mil  uu  cours  de  l'cxi'cution  de 
Iramux  publics,  auxquels  il  con- 
courait, «t  imputable  à  la  faute 
du  préposé  dudit  «itrepreneiir. 

i^'l.  —  V.  Asnirances.  —  JSris 
fii:  glaces.  —  Chemin  de  fer.  — 
}li»nicitic  pur  imprudence.  — 
l!fi;:o>\,"2l.ili:i.  —  Saisie-arr^t. 

—  Travaux  fv.hXies. 


diru'^«  co-ilrc  un  entrepreneur 
par  un  ouvrier,  %ictim<'  d'un  ac- 


1.  La  paiaflMBtdaa  dépens  em- 
porta aaquieMemantau  jugement 

Ue  première  instance,  alors  iii<>mc 
que  ce  ju.nment  a  été  d'cl.ir. 
exécutoire  par  provi&ion  noimli-^ 
tant  appel,  —  8.  Heu  im|ioi't'> 
qu'antérieurement,  la  partie  con- 
damnée eût  d^A  iataijaié  a^ipel 
dudit  juj^emeot.  at  rialimii  con- 
stilné  avoué  sur  cet  appel.  Lo 
paieme:il  des  dt'peus,  qui  coiisti- 
tui'  nu  .(ctû  d'eiécuiion,  rend  dé- 
bormai.^  l'jippel  irri^tcvribli.-,  '.'tJ. 
—  3.  La  demande  du  sursis  aux 
poursuiiat  auroéaa  en  vertu  d'un 
ju^eaant  conaiitae  un  acquiesce - 
ment,  jmpllqnanl  renonciation 
au  droit  d'appeler  dudit  juge- 
ment, TI'I.  —  V.  .S'!<r<!>i/.7i(;re. 

Acquit  à  caution. 

Lo  distillateur  vendeur  d'al- 
cools ne  peut  délivrer  un  acquit 
A  caution  eommeivialt  lo^s  de 
rei))«ditiou,  'a  un  acnateur  qui 
n'i'.^l  ni  neg^ociant  en  gros  ni  en- 
Irppûsilaire.  Il  doit  être  eonsi- 
di.Tc  comme  mis,  p,ir  le  fiiii  de 
son  achiUour,  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  le  marcb<',  et,  par 
saitCi  la  rtailiation  doit  en  Are 
prouMieéi  A  son  profit,  si  l'aubc- 
lenr  ne  prend  pas  un  contré  on 
ne  conaigrne  pas  les  droits,  seules 
rucîures  qui  peuvent  décharger 
It^  vi.-;i.!'Mir  d-:  toiiie  responsufii- 
litti  vis-d-visde  la  régie,  .su(i;).  ;ii'>. 

Acquittement.  —  V.  Cliose 
jugée. 

Acte  administratif»  ' 

Les  iribu;:aux  de  l'ovdre  judi- 
ciaire ue  soni  point  tenus  de  sur- 
seoir a  -.lalii'T  ;;u  l'oiî.!,  jusqu'à 
l'interprétation  par  l'autorité  ad- 
ministrative d'un  aaMadounistra- 
tir  produit  devant  aax,  lorsque 
d.K  ditpo.-silion8  nettes  et  précises 
d<i  c<jI  acte,  il  n^sulte  qu'il  e«t 
inapplicable  au  litige,  10.  —  V. 


—  Réfirt. 


Acta 

—  Vetiu: 


Acte  d'appel. —  V.  -ipiicl. 

Aotea  d'avoué  à  avoué. 

1 .  Les  jireaoripiioua  de  l'art,  tf] , 
C.  ur.  o»..  août  éirangAras  en 
priacipa  aax  aotet  Nsautéa  d'a- 


vomj  ft  avnui"'  :  i  es  ;ir.te^  doivent 
seulement  remplir  i«s  conditions 
eubslantiellHsMUMlaïqtttlIaara»* 
te  no  pourrait  prodtôrad'aUbt  M- 
gaU  92.  —  3.  Il  an  ast  aiasi  alora 
même  qne  ces  signîflcations  doi- 
Tcni  ï<  r\ir  de  point  de  départ 
li.d.iis  de  recours  contre  les 
JuiC'''ni''iits  ou  ariûts,  notamment 
en  matière  d'ordre,  "j2.  —  3.  Est 
donc  ré^lière  et  valable  la  signi- 
flaatien  d'avoaé  à  avoué  d'an  ar- 
rêt landa  an  matière  d'ordre, 
lor^qu'aUa  «ontient  mention  de 
la  remise  da  la  copie  par  l'buis- 
«ii-r  au  clerc  de  l'avou»»  de.«tina- 
taire,  et  la  date  de  la  remise,  saus 
qu'il  soit  bei!Oin  qu'^Uo  Contienne 
en  outre  meniiop.,  dans  le  corps 
de  l'acte,  des  noms,  demeure  et 
immatriealada  i*lHii«aier  inairu- 
mantaira,  92. 

Acte  de  commerce. 

1,  L'habiiude  d'acheter  des  va- 
leurs Je  iioufs^  p'.jur  les  revendre 
dans  un  but  de  E;>L-oulatioD  con- 
stitue un  néi.-nce.  Kii  conséquence 
les  litiges  auxquels  donnent  lieu 
leeapéralicHis  -la cette  nature  sont 
da  la  eompdlaneadn  Tribunal  de 
commerc"  et  comfvfirtent  l'adniis- 
i-ii>n  de  luus  l"s  ^i  Miros  pr.'uvo 
autorisés  pur  l'jrtude  IC.tdu  ('mie 
de  cuniiner.::f:,  Oul.  —  2.  Leii- 
trenriiie  qui  coniisle  dan.i  l'acliut 
vl  la  vente  de  imlnillaa.  Inir  en- 
graissage par  dea  alimante  qui  oe 
«ont  point  le  produit  du  fonda, 
et  l'iacubatiou  arliacielle  des 
csufs,  a  un  caractère  commercial, 
alors  qu'il  e^t  constant  d'ailleurs 
qu'elle  ne  dejend  nuilemeut  de 
l'explolutUon  d'un  domaine  ru- 
r.il.  supp.  38.  —  3.  Constitua  un 
acte  de  commerce  la  convention 
|jar  laquelle  une  partie  s'est  en- 
jj.i-'ért  il  fournir  à  un  l'alirlcan!  do 
pi.l'.rc  lui  ;  lerre!^  ii-!ceïsaires  à  sa 
tubricatio:!,  et  provenant  de  di- 
verses cirrii'M  e*  .ippiirtenaut  .'i  un 
tier*.  supp.  àii  Y.  Hillelàortire. 
— Jsaarwgtcaiiiwlaw'afc— '  Opé- 
rêttmfdê  bfawê* 

Aeta  d*  l'dtet  oItII.  —  V. 


Aota  da 
FiUatUn. 


—  V. 


Acte  eous  seings-privés . 
1.  l.'Kule  constatiiiit  une  con- 
T.'iiULrn  riallagmatique,  déi  our- 
vu  de  tout  caractère  aulbentique, 
lorsqu'il  a  étd  reçu  par  le  clerc 
d'un  notaire,  an  l'absence  de  ce 
dernier,  vaut  néanmoins  commu 
acte  sens  ^einL;s-pnvcs,  nial^rré 
qu'il  n'ait  pa5  i-i.-  lai*.  en  autant 
i!:^  doubles  on;  :iiuux  qu'il  y 
a^ail  do  j>arties  a.ant  un  intérêt 
opiHMé,  alors  d'ailleurs  que  le 
notaire  y  a  apposé  sa  signature 
après  coup,  et  i  a  mis  au  rang  de 
SOS  minutée,  IV.  —  8.  Est  vala- 
lable  I'ac;e*ous  seinfrs  privé»  \>ar 
lequel  un  père  et  une  mire  s'en- 
;;a^'«nt  &  pn^er  «utre  les  mains 
de  la  supérieure  d'une  commu- 
nauté religieuse  une  certaine 
somme  pour  lu  dot  de  lenr  Alla 
qui  eutre  dans  la  conunvnaulé, 
MJ.  —  V  ifati.  —  PrvprUté*.  — 
Siptuam*. 

Acto    tsynallagmatlque.  — 

V,  ^16ui  de  Olanc-sciny . 

Acte  ttiUlatéral.  —  V.  Bail. 


Acteur.  —  'V.  iMUf*  d'il. 

vrage, 

AotioB,  AetloaiiaiN.  —  V. 

Sûeièt^  par  actioiu. 

Action  civile. 

1 .  L'acli  ju  civi>  iiiteni^^  .■o:i- 
tre  un  patroa  a  raiKua  d'un  ac- 
cident eprouvi!  imr  un  fuiri<rî} 
prescrit  par  le  laps  de  trois  m- 
nées,  torMjtt'elle  »e  fond*  sur  d» 
faits  eonstiiuant  un  délit  da  sa- 
ture à  être  poursuivi  correcUon- 
nollemeiit.  La  preicriptien  Irito- 
nalc  n'est  pa^ »uspendiic  jarl  jui 
do  roinorué  de  la  victime.  Les  n 
cours  donnés  i  ceUc-ci  |i«ur4iii 
n'i^tra  paa  oonsidéré»  comme  im- 
pliquant de  la  part  <lu  pairoah 
reconnai8s.inre  de  sa  re^'ponuii- 
lité  si  les  faits  de  lu  cnUK  dé- 
montrent qu'ils  n'ont  é'.-î  (oiniii 
que  par  uu  6entiintii'  'li;  coia- 
miséralion,  ■4ii7.  —  S.  Lsplu- 
{,'nant,  qui  a  déclaré  «»  pirtir 
partie  civile,  sur  une  poarttlils 
dirigée  d'olBneoatre  un  tv-ftina, 
devant  le  tribunal  de  Miii:>lr  j>> 
lice,  n'est  pa«  lenit,  S  |  >  iui' d  ir- 
recevabilité,  de  t'urnr.l  r  r.i  rarnif 
l?mps  une  (icnrin.li?  •i'i  ^uiiiOis- 
(.•es-iiU^T.'t-,  I  ['  'lil  ouiiaim»:! 
se  borner  ù  conolum  t  mdicr 
p^tmcf  dajagada  tiat^Dob», 
en  demandant  le  renvoi  éevui 
le  tribunal  correct ionml,  Mî.  - 
X.Aeeiilent.—  Action  rnjiutiit. 

—  Action  paOliçue.  -  Âffii 
corrt-cliopinel.  —  Chi'se  jyp 

—  Jonolion  dCinsivuctt.—  fi 
ralitéié  dtflndttm 

^1. 


Action  en  garantie.-^- 
Atturaiice  conlre  Ut  aeàitu»- 

—  0araiitl«. 

Action  an  Jnetlea. 

1.  Lorsque  le  inçe  eWli  «'■' 
lequel  a  été  primitiveinefl»  (** 

tée  l'action  civile,  à  w*"*  ™ 

préindice  r-'siilt.iDl  d'iioe  MOtr»- 
ventuii.  de  -jru  le  puli  *.  ^'^'"1"^ 
claré  incomi'étent  jwjr  f'»"" 
naître,  la  p,-irtie  lésée  S  «ncow» 
choix  de  reproduire  soa 
soit  devant  la  juridiction  oivue 
compétente,  «oit  detact  U  jor-- 
diction  répressive,  «an!  «»w 
puisse  lui  c-pposer,  ^''l,^ 

nier  cas,  la  maxinw:  « 

n- a  la  LU  w 
ta  lia...  •.i^<3.  -f',. 
uon-recevoir,  tirée  à«  WF;'" 
tion  de  la  maxime  ««^i  '^'f™; 
vià..„  ne  peut  être  :■■' 
l'action  civiU,  résultant  J'!";-!, 
lit,  introdulta  dawni  lajunl<- 
lion  répressive,  lorsq"»  'f 
introdui'to  devant 
civile  a  déjà  élétrançWepW^' 
décision  devenue  ^.^fl"""?' 

-  3,  Il  n'yalieuil  epr'''''"'" 
du  principe  :ir/«ctdej<»«^f'''  " 

s'il  v  a,  entre  l'instance  «m 
gai.-éeet  la  poursuite  corrMion 

neÙe,  identité  de  P^^'Ï-kÎ 
cause  et  d'ofci•^  IM. 

vorc*. 

  « 

Aetlos       «bBIw»  • 

Uariuge. 

Aotioo  ea  par««f*»"*^* 
Pmrtmgt. 


Action  ai 
'V.  Commtmt. 
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DE  LA  GAZRTTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARL\T. 


Action  ea  revendication. 

— -  \ .  Chemin  communal.  — 

Action  paullonae. 

1.  Lo  »iiiit>lo  pi'éjudier,  cnvsi 
par  uaa  dotiation,  ,im  créanciers 
du   dotinleur,  «nlfil    pour  que 
ceux-ci  loienl  foudi-j  &  oiKleraan- 
<l«r  la  rivocation  A  leur  pro- 
fit, en  l'i.bseuce  mime  d'irileaiion 
fraudulciij<«  du  donaMur  et  du 
dcma':iir«,  10.  —  8.  L'aclion  en 
reToiuktiuu   compéle   inArae  au 
cr#!ii)c  er  hypotiiHoaire,  qui  ne 
sauruit^lre  leuu  il>i-liaD!,'er  con- 
tre une  aclioa  lijiiothécairo  sur 
le»  bi«ni  donrinj  eutre  les  mains 
dudonaUiro,  l'action  nersonnolle 
qu'il  a  cuuLre  «o:i  débiCour,  10. 
—  3.  Les  créancior*  du  vendeur 
d'un  imiuviibfa  rnii  poursuivent 
J  annuliition  de  l'acte  rontre  l'ac- 
quéreur ù  titre  onéreux,  ne  sont 
rece\-abli>s  dans  une  iclie  action 
qu'autant  qii"  ce  dereiicr  aurait 
été  complice  de  la  fraude  com- 
mise. Ln  seule  parenté  existant 
entre  Ip  v^mloiir  et  J'acqiiérear 
ne  saurait, iiclleseule,  couititiier 
contre  ce  dernier  une  pn-sump- 

tion  lie  Traude,  Eupp.  l"^.   V. 

Suicne/iérej. 

Action  periionjielle.  —  y. 

Faillite. 

Action  possessolre. 

1.   Ijdu  ac:ion  temlant   à  la 
maintenue  dan <  lu  possession  an- 
nale (Tuna  miiisoii  avec  cour  rt 
jardin  en  distendant  t'exploi- 
lant  p'ir    un  yassnff-',  action 
ayant  pour  base  toi  truuble  ap- 
porté  ù  l'usaije  d'-  ce  patsat/e  par 
la  cunstrurliuM  d'un  mur,  empê- 
chant lo  demandeur  d'eifiloiter 
locdits  cour  et  jardin  comme  il 
le  faisait  précédemment,  et  l'obli- 
peanl  de  les  exploiler  par  ladite 
maison,  eunKtituo  une  action  pos- 
sessolre ayant  trait  &  une  servi- 
tude de  pasiui^'^.  Cette  action  est 
donc  irreceviililo,  «i  le  droit  do 
passaj^e  contesté  ne  repose  ni  sur 
un  titre,  ni  sur  l'état  d'enclave, 
•l^W.  —  2.  l'ne  ac'ion  en  com- 
plainte ne  peut,  on  tous  cas,  dire 
accueillie  que  sur  la  preuve  de 
fatta  de  po'snssion  parfaitement 
établis.  Lie  simples  précomptions 
de  fait,  ne  peuvent  suffire  la 
justifler,  Aib.  —  3.  La  prise  de 
possession  d'un  immeuble,  en 
▼ertu  d'un  bail  contesié  entre  les 
parties,  ne  peut  éire  considérée 
comme  un  trouble  pusnessoire  ; 
par  suite  le  ju(,'e  de  jiaix  est  in- 
coinpétrnt  pour  connaître  d'une 
prétendue  action  en  complainte 
posMASoire,  dirigée  Je  ce  fait,  par 
le  propriétaire  contre  le  prétendu 
fermier,  3l>.  —  4.  Los  travaux 
•x^cutés   sur  l'ordre  du  maire 
d'une  commune,   en  oxûcutiou 
d'une  délibération  du  i-onieil  mu- 
nicipal de  ladite  r«inroune,  nun 
approuTÙe  par  l'autoriié  adminis- 
trative, n'ont  point  le  caraclAre 
du  travaux  publics,  121.  —  B. 
Elle  l'ail  du  iitiiiro,  qui  s'est  in- 
troduit de  force  dans  Ia  propriété 
d'autrui,  pour  fair»  exécuter  les- 
dits  travaux,  conilnue,  non  pas 
un  acte  administratif  de  ci>  fouc- 
Uonnaire,  mais  une  voie  de  fuit, 
dont  il  appartient  à  l'autorité  ju- 
diciaire de  connaître,  121.   6. 

En  conséquence,  le  ju;;c  de  paix, 
sa.^ii  par  voio  'l'actiun  possea- 
soire,  iiar  le  desservant  d'une 
our«,  d'une  demande,  teudaai  A 


faire  cessf.T  U  trouble  apporté 
à  sa  Joiilssanre  paisible  et  pu- 
blique du  prosbytire  ]  arl'exoou. 
de  travaux  dani  les  conditions 
sus-visées,  est  comp^itenl  pour 
ordonner  la  suppression  desdiis 
tmvnux,  1?I.       V.  Si  le  iu-e 
du  possessoire  est  comj>étent  pour 
procéder  &  l'examen  cl  il  l'intar- 
trétation    de»    litres  produit», 
lorsQii'il  ne  s'agit  que  de  détermi- 
ner le  cnriict.'T.j  de  la  tH>sse«ion, 
il  est,  au  contraire,  incompétent 
brsqiiv  colle  interprétation  im- 
plique nécessairement  la  cousé- 
cratlon  de  l'exi.'tenco  même  du 
droit  conlostà,  ou  fixe  le  sens  et 
la  porliSe  de»  clause»  du  litre  in- 
voqué, 508.  —  8.  Im  jujje  du  pos- 
sessoire,  saisi  il'one  action  ten- 
dant au  inaiulien  en  possession 
d'une  serviitido  discontinue,  no 
cumule  |)oint  le  jMîlit  jire  et  I»  po*- 
sessoire,  en  «o  foiuliint  unique- 
ment sur  lo  litre  produit  par  le 
demanleur  pour  n-connaitre  i» 
la  possession  de  relui-ci  un  ca- 
ractère précaire  et  d-'  pure  to:é- 
rance, et  déclarer  eu  cons^'guenca 

son  action  non  recevable,  304.  ' 

9.  Doit  «Hro  annulé  comm«  cu- 
mulant lo  possp&soiro  et  le  péti- 
toiro  le  juj^ement  qui,  pour  tlé- 
clarer  une  partie  en  posiiession 
d'un  ari'ro  et  d'une  Uaio  litigieux, 
se  fonde  uniqueiueuc,  sans  rele- 
ver aucun  fait  matériel  précis 
constitutif  de  la  possesMon,  sur 
ce  que  celte  partie  est  propné- 
laire  ilu  terrain  sur  lequel  sont 
pl.intés  cet  ,-irbre  et  ct^ito  liaie, 
•157.  —  V.  iùaux.  —  Jwji  de 
paix.  —  Servitude, 

Action  pnblique. 

1 .  Le  d-  cès,  1 1  u  préi'enu  d'une 
contravention  de  siin]ile  police, 
survenu  avant  le  jugement  ilu 
pourvoi  en  cassation,  l'orme  par 
le  ministère  public  contre  la  dé- 
cision qui  a  «.tatué  sur  la  pour- 
suite, éteint  l'action  pnblique,  tt 
rend  ainsi  sans  olijet  ledit  fiour- 
voi,  sur  lequel  il  n'y  a'dùs  lor» 
plus  lieu  pour  la  Cour  de  cassa- 
tion do  statuer,  21S.  —  2.  La 
juridiction  répressive  <ievieut 
ainsi,  en  même  temps,  incompé- 
tente pour  statuer  sur  l'action 
civile.  218.—  V.  Chote  jugée.— 
Preuve. 

Adjudication. 

1.  Le  jurement  quistntuo  sur 
une  demande  formée  au  moyen 
de  dire  insérés  à  la  suite  du 
cahier  des  charjres,  ayant  pour 
objet  des  difficultés  élevérs  sur 
ce  cahier  de»  charges  est,  d*s 
lors,  susceptible  d'appel,  2âS. 
—  2.  Est  licite  la  clause  du  ca- 
hier des  Chartres  en  vertu  de  la- 
quelle l'ad,  iidicalaire  étran^'er 
est  tenu  de  déposer  une  certaine 
somme  il'ar^jeiit,  a  titre  de  pa- 
réunie  de  la  propiété  des  ven- 
deurs, lorcque  des  procédés  se- 
crets de  fabrication  sont  cumpris 
dans  la  vente,  Zii.  —  3.  Mais  le 
montant  de  la  coiifiguuiiou  peut 
être  réduit  (mr  les  tribunaux, 
s'il  parait  excessif  et  de  nature 
a  écarler  les  enchérisseurs  ou  A 
créer  uua  situation  priviléiiiée  «u 

Srofit  de  l'un  des  oii-lioitunts, 
2d.  —  V.  Partage.  — VetiU pu- 
blique d'imineublet. 

Adoption. 

1.  Uts  jUL'ement  et  arrâl, 
portant  homolo/;ation  de  la  dé- 
claration d'adoption  faite  devant 


le  juge  do  paix,  n'ont  point  l'au- 
'Oril.'  de  la  chose  jug,^o,  via-à- 
vis  des  héritiers  niilurvN  de  l'a- 
doptant. Il»  sont  d  . ne  recevables 
a  demander,  aurès  le  décéi  do 
colui-ci,  la  nullité  de  l'adonlion, 
an  éialilissaul  que  les  con  litions 
légales,  pour  la  re^'uinrité  de 
rut  acte,  n'oiil  point  été  remplies, 
312.  —  S.  La  disi  osiiion  do 
l'art.  345  G.  civ.,  aux  termes  du- 
(JUol  la  faculté  d'adopter  no  peut 
"  tre  e<erc<'>«  qu'envers  l'individu 
auquel  l'adopunt  a  fourni,  jif-n- 
dani  sa  minorité,  des  soins  et  âe- 
çoiirs  pendnnt  six  anni'es  non 
iuierrompues  n'exige  pas  que  ces 
soins  et  secours  aient  été  prodi- 
Rués  exclusivement  en  vue  de 
l'adoption,  312.  —  3.  O'ailleurs, 


ledit  article  n'iiidiiiiiaot  ui  la  na- 
turn  ni  l'étendue  de  ces  soin»  et 
secours,  i\  la  prostatiim  des- 
cfuels  il  subordonne  la  r.-iliditédu 
I  a<loplion,  les  tribunaux  ont  un 
lan^o  pouvoir  d'appr-  ciuiion  pour 
•léci  ier,  s'il  eu  pst  justifié,  clan» 
chaque  espèce,  de  »ul'ti  «ants,  pour 
que  l'adoption  puissi;  être  régu- 
lièrement admise,  312. 

Adultère. 

Le  mari  peut,  au  cours  de 
l'instruction  dirii:i'«  contre  sa 
l'emme  prévenue  d'adultéré,  ar- 
rêter l'action  du  mini»li-ro  pu- 
blic par  on  désistement.  Mais  ce 
désistement  n'est  ré),'uller  et  ne 
peut  produira  d'efl'ei  que  si  le 
inari  a  consenti  en  même  temps 
à  renren.Ire  »a  femme,  723,  — 
V.  Divorce. 

Afflohaffe. 

1 .  La  loi  du  29  juillet  KS82ayanl 
eu  pour  effet  de  reni:re  absolu- 
ment libre  rartlehii),'e  des  écrits 
politiques,  doit  être  déclare  illé- 
g.-d  et  dépourvu  d«  force  obli- 
^'aloire    1  arrêté    d'un  prél'el, 
ayant  |>our  ol<j(it  de  détendre, 
Jaas  son  départemeut.  i'africha;.'e 
«l'un  écrit  de  cette  nature.  21G. — 
S.  Le»  pouvoir»,  que  couférfut 
au  |iref«i  l<-s  luis  de»  14-22  dé- 
cemliro    i~iS\),  lti-24  août  IIKO, 
10-22  juillet  nyi,  pour  pourvoir 
ù  ia  sécurité  et  à  In  tranquîllilé 
publiques,  ne  peuvent  être  utile- 
meul  invoqués  pour  léi;itimer  un 
semblable  arrêté,  21G.  —  3.  La 
disposition  de  l'art.  68  de  la  loi 
du  29  juillet  l^(il,  qi;i  abro(,'e 
toutes  les  dispositions  législa- 
tives ou    réglementaires  anté- 
rieures   sur  l'aflicha^'e  n'a  en 
pour  but  que  d'établir  la  li- 
berté de   l'ariichago,  et  de 
proscrire  a  cet  égard  toute  me- 
sure préventive  )  mais    elle  a 
laissé  en  vigueur  le»  dispositions 
nut<>rieures    d'ordre    fiscal,  eu 
cette  matière  ;  spécialement  la 
disposition  de  l'article  3  du  do- 
crul  du  25  août  l!fô2,  prescrivant 
l'ubtention  préalable  d'un  per- 
mis de  l'autorité  municipale,  et 
là  mention  du  numéro  do  ce 
p«rii.ii  sur  eliaqui^  nftlohe^  «e 
trouve  abrogée  (lar  l'art.  68 de  la 
loi  de  \m,  743.  —  4.  Mais  il  n'en 
e>t  pas  de  même  de  la  disposi- 
tion du  même  article  du  décret 
prérité,  qui  pri-serit  la  mention 
d'un  nuin'-ru  il'or'lr*  sur  chaque 
exemplaire  d'ufiicbe,  au  moment 
où  il  est  pUcar^lé  ;  celte  mesure 
ordonner,  u'riyant  aucun  rapport 
avec  la  liberté  de  ra/f)cb4i).'e,  et 
ayanl  pour  hui  unique  de  f.icili- 
ter  la  surveillauce  des  a^'euts  de 
rear<'j;islremenl cbar^'é» de  cous- 


later  les  inl'ractions  aux  di»po- 
silioii*  d'intérêt  fiscal  .iu  décret 
de  1852  et  d'assurer  la  répression 
de  la  fraude,  est  toujours  en  vi- 
gueur, 713.  —  S.  Us  autori-a. 
lions  adminisir.'itivc»  eu  matière 
d'aflichage.lriii»  ler<  rues  étant  es- 
scntiellcinunt  ruvociible»,  bi  Com» 
pjKuio  de  voitures  publiques  qui, 
ayant  obtenu  le  droit  de  fmre  de 
la  publicité  sur  «•»  voitures,  a 
passé  un  traité  avec  un  tiers, 
pour  l'exploiter,  n'est  pas  tenue 
au  paiement  de  dumma^'es-inlé> 
rets  envers  ce  tier.«,  lorsque  l'au- 
lorisalion  lui  a  été  retirée.  Il  en 
est  ainsi  surtout  lorsqu'il  résulte 
des  docuninnls  produits  que  le 
tiers  a  traité  en  connaissance  do 
cause,  supp.  84.  —  V.  Outra- 
ge aux  bonnet  mceurt.  —  Prêt 
iur  gages. 

Affirmation.  —  V.  Procés- 
verbtil. 

Agent  d'atralre».—  V.  Elec- 
tions conrulaires. 

Agent  de  change. 

Attributions.—  i.  Es',  nulle 
la  nogocialion  d'efTets  rolés  en 
Uourse,  fane  sans  le  luiuisU'ire 
d'a^-ent  de  chaoKe,  supp.  tî.  — 
3.  Kst  valable  la  n<'^'ociation 
d'eÛ'etsnou  coli'i  A  la  Bourse  par 
tout  intermédiaire  quel  qu'il  soit 
supp.  C—  3.  La  lui  ilu  21  juillet 
lâoi  onlonuaut  que  le  capital  des 
sociétés  anonymes  qui  excù  le 
200.000  francs  soit  divisé  en  ac- 
tions d'une  valeur  nominale  d'au 
moins  'j^Vi  francs,  lus  l'.lres 
d'une  société  éirani,'ère  qui  ne 
se  sera  pas  conformée  a  cette 
|)rescripliou  ne  pourront  pas  être 
cotés  ft  ln  Bourse  ot  i  ar  suite 
leur  négociation  échappera  au 
monopole  de5ar,'enlsdechange,H9, 

OUUGATIU.N.  —  -k.  L'iKdut  de 
change,  auquel  ordre  ext  donné 
de  veudro  de&  titres  li'aciiuns 
non  libérées,  est  en  droit  de  se 
refuser  de  prendre  livraison  de 
ces  actions,  pour  les  livrer  à 
l'acheteur,  lorsque  le  vendeur  les 
aur.\  libérées  po  léri»iiri-nii*itt  à' 
l'ordre  donné,  puur  répondre  à 
un  a|  pol  do  fon-is  luit  |>ar  la 
Société  qui  a  éiuis  les.liics  ac- 
tions. Le  vendeur,  «u  agissant 
ainsi,  no  peut  pn'-tcxter  qu'il  a 
fait  les  affaires  de  l'acht-teur,  et 
son  action  en  r«<:uurs  «  onlrs  ce 
dernier  no  (leut  être  admise  de  ce 
chef,  alors  qu'il  ne  lui  u  ainsi 
procuré  aucun  l>éiéflee,  123. 

Oakamties. —  6.  L'exception  de 
jeu,  sur  une  demande  eu  paie- 
ment d'un  Kolde  >rupérationx  de 
bourse,  doit  vire  admise,  à  t'é;;ard 
do  l'agent  de  ctiauge,  qui  -i  nerri 
d'iutermé  liaire,  quand  le.s  i>pera- 
lions  eni^it^'ées  dépassent  '  slon- 
siblement  les  rn.s<uur.°ei  de 
celui  qui  s'y  est  livré  et  lorsque 
les  nombreux  marchés  eii^-'Ogée 
n'ont  abouti  ii  aucune  levi'u  do 
litres  el  se  sont  toujours  soldés 

Iiar  des  différeuo*»,  oUl.  —  6. 
'Ortque  par  un  accord  tacite, 
conforme uuk  Uaa^'es delaDourse, 
l'aient  de  chuiif;e  a  reçu  et  con- 
servé des  lilns  avec  taculié  de 
les  veudre  à  sa  volonté  suivant 
les  circouslancea,  la  remis»  de 
ces  titres  constitue  un  véritable 
paiement  anticipé  et  non  sujet 
a  répétition,  îiol.  —  *?.  L'excep- 
tion de  jeu, opposée  a  »u  agent 
de  cliauKe  pai'  le  clieut  pour  le 
compte  duquel  il  a  fait  des  opé- 
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niloo*  gai,  «u  «A*!,  m  «raMi» 
niaient  m  1a  part  de  c«  darniar 

taa  daa  opérations  de  jeu,  peut 
tr»  i'«j«t«e,  lorsqu'il  n'est  pn» 
établi  que  ledit  av-eu'.  ait  prelo 
«ciemmont  (oa  coacours  dans  ce 
but ,  4K).  —  8 .  L'agent  de 
change  qui  oommet  BDO  infrac- 
tion a  ses  devoir*  proCmionnala 
en  faisant  dos  tvuion  à  aet 
oiiont«,  n'en  i:oni»orva  cependant 
pae  munis  le  droit  ie  so  lairo 
remljovirscr  jiar  «ux  du  moataut 
<]e*dite«  uvaoces,  4ri3.  —  V. 
Marehét  d  wrme.  —  Operatiom 
de  AoMivc.  —  S0eUt4  par  m- 
tien». 

Allën«  non  interdit. 
L'admini&trntear  provisoire  d'ut! 
aliénA  iiou  ini«riit  n'a  pfts 
qualité  pour  pourtuirre  l'uxpro- 
ptittioD  loroM  «las  biens  d'un 
«hitaw  da  aélid^.  Il  peut  faire 
■mlaniont  daa  Htsa  «onaarntloi- 
ns,  aapp.  K. 

Alignement. 

1 .  L'obligation  imposée  aux 
propriétairesi  d'obtaùr  l'autori- 
•atioB  préalable  da  rautorité  mu- 
nicipale, pour  l'exécution  de  tra- 
vaux confortattb  dans  la  partie 
retrancbablc  d'un  immeuble  su- 
jet iL  rcculement,  ne  s'ëlond  pas 
iiu  008  OÙ  ledit  immeuble  ne  fi- 
(Ture  au  plan  d'alinaoïMit,  com- 
me sujet  à  ratrancinaineat,  qu'en 
vue  d  una  rue  projeté«,  2&.  — 
2.  Et  la  juge  de  police,  saisi 
d'uni'  poursuite  pour  eiécutiou 
de  travaux  cum'ortniifs  sans  au- 
loriiiatiuu,  u'uicéde  pas  tes  lirol- 
le»  do  an  compétence,  en  décla- 
rant, en  fait,  en  l'abseoca  d'une 
eonsiaïaiiou  contraïredn  plaiid![^ 
lignemcnt  oi»  da  toutatttMketo 
adminiatmiir,  que  l'imraaaUâ, 
auquel  oat  été  exécutés  lea  tra- 
Taux  incriminas,  joint  une  rue 
seulement  prujetpH,  ut  eu  proacia- 
{ant  <a  couséiiuenoe  le  relaxedu 
ptérann  par  applicatioa  du  pria- 
dpa  MM^oau,  S5.  —  a.  Las 
énoDciationa  da  jHTMla  firtiiil  de 
contraveotloB  dfMaé  eontre  le 
préTenu,  et  relativei  aa  caraci^>re 
de  la  rue,  comme  voie  ancienne 
ou  Toie  simplement  projette,  ne 
peuvent  valoir  que  comme  sini- 
plw indications,  ne  liant  aucuno- 
msnt  le  jugs,  2â.  —  4.  Le  jupe 
da  police,  qui  réprime  la  coutra- 
TaOlioQ  résuluint  do  l'iîxccution 
da  Irayaux,  naas  autorisation,  à 
aaisuneublu  jui^'nant  la  voie  nu- 
bUque,  kUhs  ia  partie  rolraiicha- 
bla  da  cet  immeuble,  doit  en  mî- 
me  temps  ordonner  ladimoUtkon 
desdits  travaux,  115.  —  B.  B(  il 
en  est  ainsi,  alors  même  eue 
l'autorit»;  administrative,  aaule 
compétente  pour  reconnaître  le 
nractère  conforiaiîr  ou  non  On»- 
dits  travaux,  aunut  declarA  qu'ils 
M  «ont  paa  courortalifii,  175.  — 
6.  A  pm  forte  raison  iluit-il  en 
être  ainsi  lorsquo  la  ili'claratinti 
du  caractère  non  coufiirlalil  des 
travaux  locriminés  émanu  b«uIv- 
meut  de  l'archilecte  do  la  ville, 
simple  employé  de  la  ville,  u'ay  au  t 
aucune  pan  de  lapuissance  publi- 
que, «t  dont  le  rapport,  ayant  le 
caractC'T'i  .tenletrent  d'un  avi^, 
lie  pe>n  'i:c,-  i  i  usidéré  couirae  un 

aole  d«  l'autorité,  m  7.  Les 

pUwe  géoAraox  d'Uigiiàimnt 
tfont  point  pour  e<fet  f  enlever 
immédiatement  aux  riwnjna  la 
propricli;  drs  parcellae  de  ter- 
raiu  desiinêsa  h  r«lax|^Meiiieiit 


de  la  voie  publique,  dana  las  l'i- 
mites qu'ils  tracent,  mais  seule- 
ment de  soumettre  lesditea  par- 
celles au  réeiine  de  la  petite  voi- 

no,  el  J'j  le5  L-rever  d'une  fervi- 
lude  interdisant  tout's  construc- 
tions et  réparations.  (3eux-ci  con- 
servent, en  fait,  la  propriété  des- 
diiee  parcelles  retraucnables  jus- 
qu'au jour  où,  en  exécution  des 
(lits  plans  gi'n^-raux,  ni  «nntor- 
mémsut  à  leiiri  indicatiùpH,  ils 
reçoivent  de  l'auloritc  munici- 
pale un  arrêté  spécial  d'aliçne- 
ment,  traçant  la  limite  «titre  leur 
propriété  et  la  voie  publique  et 
emportant  permission  de  con- 
struire sur  cette  limite,  et  c'est 
Il  CB  moment  seulement  que  s'ou- 
vre poar  eux  le  droit  à  rindam- 


a^entaire. 


V.  PannM 


Animaux. 

1.  l.a  disfiositirtn  de  l'art.  4'ÎTi, 
§  •}  C.  iJiMi.,  (jui  d,>feiiil  do  faire 
OU  laisser  courir  les  chevaux,  V.é- 
tae  de  trait,  de  chargi!  ou  do 
monture  dans  l'intérieur  d'un 
lieu  liabiié,  a  pour  but  de  earau- 
tir  la  liberté  de  la  circulation, 
non  seulement  sur  les  voitis  pu- 
bliques, mais  dans  toui;  les  li'.-u.c 
habitas  oUcerU  au  public.  .Spé- 
cialement constitue  la  oontr.!- 
veuiion  jirévue  et  punie  par  la 
disposition  légale  préctiée,  1*  fait 
de  taire  ou  de  laisser  eooiir  des 
chevaux  dans  une  allée  de  pare 
d'un  établissement  thermal  privé 
ouvert  au  publie,  alors  surtout 
que  celtii  alliio  est  en  communi- 
cation directe  avec  la  voie  pu- 
llUlWi3H6.  —8.  11  7  a  contra- 
MHlioB  an  S  4  de  l'art  475  C.  p., 
de  iaparl  de  toute  personne  qui 
Ikit  ou  laissa  courir  un  cheval 
dans  un  lieu  habité,  de  manière  a 
&.)mprotnetlre  la  sécurité  dus 
personnes,  lann  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  le  clit-iai  i-Mit 
attelé  ou  non,  lancé  au  trot  ou  au 
>ralop,  sur  une  route  nationale  ou 
départementale  ou  sur  une  voie 
publique  ordinaire.  Il  aptiartient 
au  juge  de  distinguer  si  les  cir- 
constances dans  lesquelles  lelnit 
incriminé  s'en  produit  sont,  ou 
non,  constitutives  de  la  contra- 
veaiioo,  snn>.  A.  —  9.  Le  pro- 
priétaire dim  animal  est  nspon- 
sable  en  ptineipe  du  dmaMna 
causé  par  «et  animal  et,  il  ne 
peut  échapper  A  cette  v<;^p"f  su- 
tulilé,   qu'en    fusant  ia  ,:rr'..',i- 

âue  l'acoideut  «si  la  toiib,  quont  o 
'one  fiuite  inpotabie  a  la  victi 
me,  I9S>  —  4. L'arrêté  du  préfet 
anjoigoani  aux  propriéuirea  de 
ehiens,  dana  le  ciépartemeot,  de 
no  laisser  circuler  ces  animaUc, 
tur  me  tcnub,  i  ii  Jaisse,  sur  lii  voie 
publique,  ou'avoo  un  collier  mu- 
ni d'une  plaque,  portant  gravés 
le  nom  et  le  domicile  de  leur 
priipriétaire,  est  légal  et  obliga- 
toire, 173.  —  V.  ^iieeMmr.  — 
Proccs-verbal. 

Anlmaox  aolalblea.  —  V. 

CASMM. 
Appel  oItII, 

D&CISiONa  JUOICI AIKBS  DONT  ON 
PEtT  AHHELKR.  —  1 .  La  partie 
Oui,  ai'rèi  avoir  iuterji  r.'.  appel 
o'uu  jugonwiu  sur  le  di'clinalorre 
d'incompéwnce,  a  fait  opposition 
au  jugement  par  défaut  «ur  le 
fend,  ne  «a  nod  pu  jm»  ceœ- 


vable  a  soutenir  son  appel, 
lorsque  la  requête  d'opposi- 
tion réserva  expressément  l'ap{«l 
interjetù  rui-  ledéclinatoire,  supp. 
116.  —  3.  On  uu  pi'Ut  pas  se 
pourvoir  par  voie  d'apjtel  contre 
un  jngsmeut  par  défaut,  après 
l'avoir  attaqué  (uir  une  oppoai- 
tion  qui  a  «té  rejeiéa  par  un  ju- 
gement passé  eu  force  de  ehose 
iii^-,ie  et  oui  n'e«t  plus  par  suite 
SH-scrpiilde  d'appel,  73. 

Frocércrk  de  l'appel— 3.  Si 
l'acte  d'appel  doit,  a  peine  de  nul- 
lité, contenir  indication  de  ladv- 
ciiion  attaquée,  il  sul&t  toutefois 
pour  que  le  voeu  de  la  loi  soit 
rempli,  que  les  énonciatious  de 
l'exploit  soient  a.s.'<ez  jirécises 
pour  quo  l'intîmé  no  pnisse 
éprouver  aucune  incr-rtitnde  sur 
la  décision  qui  lait  l'objet  de  l'ap- 
pel. Spêeiaisment.  en  ean  «llappel 
d'un  jugeinant  qai  a  maintenu 
sor  opposition  on  premier  juge- 
ment reoilu  par  défaut,  l'acte 
d'aprel  n'est  p  is  nul,  hifîn  que 
Hun  dis|iL.sit;r  no  tuulionue  ni-jn- 
lion  que  du  jugement  par  défaut, 
si  d'ailleurs  les  ti-rmos  employés 
dans  le  surplus  dudit  exploit  ne 
laissent  subsister  anoun  doute  sur 
la  volonté,  d'aillsnrs  fonnelle» 
ment  y  i-\priiiié<j,  do  soumettre  & 
la jundieuun  miiènenre  le  s*, 
coud  jnL'oinonl.  celui  qui  a  sta- 
tué sur  !\j|'j..n.-.ttion,  ifJâ.  —  4. 
Doit  être  déclaré  nul  l'acte  d'ap- 
pel sij^nifié  an  tlomieiti  éin  dans 
la  sigttificatien  dn  îugemant  de 
première  instance,  l'art.  456  du 
Code  de  procédure  civile  exigeant 
la  si.^nification  au  domicile  réel, 
—  5.  Un  intimé  no  peut  ob- 
tenir un  arrêt  de  défaut  coo^-é 
contre  l'appelant  saus  appeler  k 
l'audience  les  intimés  noD-com- 
parants,  s'il  a  «u  connaissance  de 
l'appel  formé  contre  eux,  supp. 
66.  —  â.  Est  nul,  aux  termes  de 
l'art.  61  C.  proc.civ.,  l'acUd'ap- 
pel  qui  porte  u  le  date  évidem- 
ment eiTiiuée,  ii,.i,t  .li  reclifien- 
tion  précise  ol  impossible,  ^(J5. 

—  7.  L'article  ItiO  du  décret  du 
18  juin  1811  qui  oblige  la  partie 
civile  à  consigner,  avant  toute 
poursuite,  le  montant  présumé 
des  frais,  ue  .-l'apiiliqno  i  as  à  la 
partie  civile  qui,  usant  du  liroit 
que  lui  conlère  l'article  Is*  du 
Co-.:«  d'instruction  criminelle, 
saisit  directement  leTribuiial  par 
*oie  de  citation.  Cette  partiOi di- 
rigeant elle-m^me  son  aotion, 
fournit  en  tSvl  aux  frais  de  cha- 
que acte  Jo  procédure  faus  que 
le  trésor  ail  a  laire  auciiue  avan- 
ce. Cet  urliclo  dojt  ij^-alcment 
rester  sans  application  dans  le 
cas  où  la  partie  civile  se  consti" 
tue  à  l'andience  au  cours  d'un 
procès  correctionnel  intenté  d'of- 
Uce  par  lo  minisleic  public,  362. 

—  8.  Le  aeui  cas  d.m-i  lequel  la 
consii'ii:  I;  11,  puikse  être  exigée, 
est  celui  où  ia  personne  lésée 
porte  plainte  «n  déclarant  as 
constituer  partie  civils  et  met 
ainsi  en  mouvement  le  ministère 
liuldic,  362.  -  e.  En  cas  de  re- 
lus non  jujtilié  de  la  part  du 
greffier,  de  recevoir  l'atipel  delà 
pariie  civile,  ù  uéfaut  Je  la  con- 
signation des  frais,  ladéclaration 
au  greffe  peut  valablement  être 
suppléée  par  la  notîflcation  de 
l'appel  audit  grefAer,  et  la  dé- 
nonciation de  cet  Dxjiloit  k  la  par- 
tie publique,  3ii2.  —  lo.  Les 
demandes  d'intimé  à  intimé,  de- 
vMil  la  coar  dappd,  m  «ont, 


pour  leur  recevabilité,  I  . 
a  la  nécessité  d'un  appel 
pal  interjeté  dans  les  délais 
^.--aux  par  la  partie  de  Isq'^elV 
elles  émanent,  qu'autant  qu'r,;,.; 
tendraient  à  aggraver  la  litiu- 
tion  de  l'antre  peilit^  contre  h. 
quelle  elles  soatdirigêts,  B6i 

Enrm  M  t.*ap?BL.  —  il.  la 
Cour  d'appel  laitie  senlenseï  és 
l'appel  au  prévenu  coodami^ 
comme  coupable  d'un  ilélît,  u 
peut,  alors  même  qu'elle  rrceo- 
naltrait  quo  la  prévenùoa  élaMie 
k  la  charge  de  celui-ci  conititits 
non  pas  un  simple  délit,  comiu 
l'avaient  reconnu  les  praaimjs- 
ges,  mais  un  crime,  déi:lar«r  d'<^ 
nce  son  incompétence,  W.  — 
18.  Dans  los  niatiéies  icditiii- 
bles,  l'appel  valal>lenieiitiQt!r;«i 
par  l'una  des  parties  proSi*  m 
nntiw.  nt  las  nUrc  delaé»^ 
ehêanea  qjvlilles  amîmt  soen- 
rue  par  défaut  d'appel  rfpilier 
dans  le  délai  légal.  La  nuii<n 
doit  être  réputée indiTiiiM»!-'»- 
qu'il  y  aurait  impos-iibilité  d 'ip- 
cuter  divisément  1«  ju^nust 
rendu  entre  pliuieurspixtmSM. 

-  13.  Le  juge  d'apset  isisi ptr 
la  partie  civile,  de  l'apptl  iTvii 
jugement  d'incompélsiKs  itndï 
par  ie  tribunal  eorrerlioBHi, 
peut,  en  infirmant  ledit  jsgtOMt 
et  évoquant  lo  fond,  «tabler, mf- 
me  en  l'absence  de  tontspp^iiti 
ministère  public  tantiur  l'xwi 
publiqne  que  sur  l'actioD  ctnk.ti 
prononcer  ans  peine  cooiwJ» 
prévenu  dont  il  reconnaît  Uni* 
bililé.  325.  —  14.  L»  dispoK^i 
restrictive  de  l'art.  ï02  C.  d'ar- 
Li  au.,qui  n'.icCQrdoUacidt*.''!'- 
peler  a  la  partie  civile  qne  w« 
Sus  iuléri^ts  civilsssoleaisoM^ 
applicable  qu'aux  déci«i««»i  1* 
lesquelles  les  premiers  mire!  eji 
statué  au  fond  sur  l'.iîii"  F 
leur  était  soumise,  325.  -  lo- 
La  Cour  d'appel,  .'•aisif  '  1»  l'-^' 
de  deux  ai.-,.e!s  furmé»  «nW 
deux  fin.  uli  r.-udllS  MJ< ■ 
même  uistaoce  entre  IssBeB" 
partie»,  l'nn  ayant  repwi«s<M« 
excsptiim  dlBCompélenc»,  l  »; 
tre  ajant  statué  sur  le  foaw  F-'"- 
joindre  les  appel»,  «t  mm-*' 

le  tout  par  un  seul  et  mnu»  ir.-f  i. 
La  di5i  o<it,oai^e  1-arl.liK.p; 
civ.,  est  inapplicaid.  d»«  » 
instancos  d'appel,  '"^ 
juritcodon.  - 
baiU  fcnne.  ~  C^'-L'f- 
ciaire.  -  Degrf  de  y^""'  ' 

-  Election».-  £nrr,u(.;f«'^ 

-  lîvocalion.  ~ 

viioire.  —  Ordn.  "  etrtmi 

Appel  oorrectl«B»el. 

Le  prévenu,  oonéamn*  p"  ' 

tribunal  corr<!cUonnel  a  des  t-'j»' 
mages -intérêts  envers  11  f 
civile,  et  qui  l'"*»"^/'"^*!. 

nation  l  autonté  de  ^<^î^ 

qui  aupirtlSBl  »  l«  P*"""',  ,  , 
claréè  dffliment    re.po»'»  " 

d'inter^ 


,„-mfme,     «  ' 
laconcenie,anpeldnJttJ''f!'-'^°;- 
L'appelde  celle-ci  e-t.  •  '■^ 
rerevable,  alors  niJ^e.  1"': 

conlestant  pas  l<».Pr,"»*'P';i.  h 
responsabililé    civile,  elle 
bo^eAoonclure.  J*""' l»''",';' 
à  la  modération  du  ,f'""J\,-, 

dommapes-iniér^îE  alleues.  • 

-  V.  CompHtnc^ 
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DE  LA  GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT. 


Apports   aoolaax.  —  V. 

^Sttregiitrcment. 

Approbation  d'icritnre.— 
V.  Signature. 

Aqueduc.  —  V.  Servitudes. 

Arbres.    —    V.  Plantation 
<f  arbns. 

Arbitrage. 

Natikk   KT  CARACrfeRK.  — 
1.  L»  c-umpétcnce  des  tribunaux 
et  leur  urfranisationëtant  d'ordre 
public,  il  ne  jieut  y  être  Aérofv 
que  dnoi  loi  ciis  prévus  et  dam 
les  coD<ii(ion«  d^terniin<<<>9  par 
la  loi.  A  cet  ugard.  l'en^'a^^menc 
implicite  Je  se  soamuttre  d'a- 
vancu  etsttns  appel  aux  liëcisionit 
d'un  comité  (npéciulemeut  d'un 
eomiit'  il«  régnteal,  d'accepter  la 
juridiction  et  de  renoncer  à  celle 
des  tribunaux,  nu  laurait  être 
considéré  comine  conienan!  d^sii- 
goation  surasante  dos  arbitres, 
et  par  suite,  ne  peut  tenir  lieu  de 
roni)ii'Oiiiis  régulier,  651.  —  3. 
L'en(.';if,'eraeiu  de  souiueltreid'it- 
T»nce  à  des  arbitres  toutes  les 
dirûcultés     nailre  entre  les  par- 
ties, même  b.  raison  d'un  pacte 
déterminé,  ne  saurait  non  plu3 
être  considéré  comme  contenant 
dësi^'natioD  soffitante  de  l'objet 
en  litige,  et  comme  satisfaisant 
aux  prescriptioos  de  l'art  lOOG, 
C.  proc,  631.  —  3.  Cet  eng«(:e- 
tneul  est  également  nul  comme 
clause    comprumirsoire,  cotte 
clause  devant,  pour  £tre  valable, 
contenir  les  mentions  exigées  par 
leiLéme  article.  Ku  conséquence, 
la  sentence  rendue,  dans  cescon- 
ditiuus,  par  le  prétendu  tribunal 
arbitral,  n'emj'orte  pas  dessai- 
sissement des  tribunaux  ordi- 
naires. 11  en  est  ainsi  alors  sur- 
tout qu'il  n'a  été  dressé  aucun 
procès-verbal  des  op<'rations  sou- 
mises &  l'apprécinliou  de&  arbi- 
tres, et  que  lu  texte  de  leur  dé- 
cision ne  peut  être  ri-prcsonté, 
1351.  —  4.  Km  admetlaxit  que  la 
qualité  d'amiable  compositeur 
nuiM«  être  attribuée    aux  ar- 
bitres par  cela  seul  que  les  par- 
ties ont  renoncé  A  l'appel,  uucur^ 
est-il  néceâtaire  que  les  amiables 
compositeurs  aient  été  saisis  par 
un  compromis  régulier,  étaient 
prononcé  une  sonlenco  écrite,  da- 
té(>,  motivée  et  signée,  051. 

Jl'GCMK.vt  arhitral.  —  5.  La 
signature  par  le  tiers  arbitre, 
nommé  par  le  compromis,  de  la 
senteuca  rendue  pur  le;,  deux  au- 
tres arbitres,  sans  indication  du 
désaccordenlre  CCS  dernier*,  n'en- 
traiue  paslanullitédelasenteoce. 
la  rédaction  d'un  procés-verhai 
«pécial,  pour  constater  le  par- 
tage, u'ctaut  pas  prescrite  à 
peiue  de  nullité,  403.  —  6,  En 
tout  cas,  l'exéculion  inrma  par- 
tielle de  la  décision  arbitrale  par 
ta  partie  qui  l'atlaaue  de  nulltlé, 
entraîne  contre  «lie  une  fin  de 
uou-recevoir,  qui  doit  faire  reje- 
ter Sun  action,  103.  —  7.  Le  tri- 
bunal, devant  lequel  sont  pro- 
duits par  une  partie  des  livres  de 
commerce  que  l'autre  partie  al- 
lègue avoir  été  falsiliés  n'est  point 
sur  celle  .l'impie  allégation,  et  en 
l'abseiice  d'aucun  acte  indiquant 
de  la  partie  do  laquelle  elleém.ine 
l'intention  de  s'iu»crire  en  faux, 
teuu  de  surseoir  d'ofllce  à  l'ac- 
complissemeat  de  sa  mission.  Il 
en  e&i  aiùn  surtout  alors  quede- 


puis  cette  allégation  de  faux  que 
n'a  suivi  ancùn»  procédure  len- 
dajit  &  en  faire  vérifier  l'exani 
lude,   cette  partie  a  continué 
comme  .luparavanl  it  participer, 
contrailictuireroeot  avec  son  ad- 
versaire, aux  opérations  arbitra' 
les,  40«.  —  8.  Si  une  sentence 
arbitrale  irrégulièrement  rendue 
est  susceptible  de  ratirlcation  par 
la  volonté  libre,  certaine  et  non 
équivoque  d<-s  parties,  cette  vo- 
lonté no  saurait  s'miluirn  de  ce 
que  In  nullité  du  compromis  ou 
de  la  d^isiun  n'aurait  pas  été 
proposée  in  limine  liiit,  (Z>1.  — 
6.  La  clause  insérée,  dans  un 
compromis,  que  la  «entente  arhi 
traie  sera  déposée  en  l'étude  d'un 
notaire,  est  nulle  et  ne  peut  rece- 
voir exécution.  Mais  elle  ne  peut 
vicier  de  nullité  le  compromis, 
ni  la  sentence  arbitrale,  qui  s'en 
est  suivie,  quund  d'ailleurs  en 
fait  te  dép<')t  a  régulioremeiit  eu 
lieu  an  grefle  du  tnhutial,  213.  — 
Recours  co.ntrb  les  juge- 
ments ABHmiAUX.—  lO.  La  qua- 
liCcatioo  d'^amiablet  composi- 
teurs, >  donnée  aux  arbitres  dans 
le  compromis,  i-inporte  renoncia- 
tion au  droit  d'ap(>eler  dx  leur 
sentence,  21,3.  —  1 1 .  Le  paiement 
de  partiedes  fruis  de  dép6l  d'une 
sentence  arbitrale  n'emporte  pas 
renonciation  au  droit  d'attaquer 
l'ordonnance  d'exéqujtur.  213.  — 
V.  Société  en  particifalion. 

Arcbltecte. 

Uu  arciiilecle  a  droit  &  des  ho- 
noraires pour  les  projets  et  devis 
qu'il  a  établis  par  ordre,  et  en 
vue  de  l'exécution  de  travaux  par 
une  commune,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  été  suivis  il'exécution,  s'ils 
étaient  susceptibles  d'approba- 
tion, aupp.  II. 

Armateur.  —  V.  Tranrport 
par  eau. 

ArmoB    de    guerre.   —  V. 

Succession . 

Armes  btraldlques.   —  V. 

Succession. 

Arraobag«  d'arbres.  —  V. 

Déboisetncnt. 

Arrêté    administratif.  — 

V.  Interdiction  de  sfjour. 

.ArrCti  municipal. 

Sous  l'empire  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  IS  juillet  MSfl,  uu  ar- 
rêté municipal,  partant  règle- 
ment permanent  n»  pouvait  être 
exécutoire  qu'A  l'expiration  du 
délai  d'un  mois  après  sa  remise 
au  Eous-prrfet,  alors  même  que  le 
préfet  lui  avait  donne  son  appro- 
baiion  avant  i'einiration  dudit 
délai,  303.  —  V.  Dcbit  de  bois- 
sons. —  Voie  publique. 

ArrAté  préfectoral. 

1.  L'arrête  prélectoral,  réfu- 
tant d'inscrire  au  bu'lget  d'une 
commune  les  dé)  enses  d'uu  con- 
sistoire de  l'église  rrformée,  est 
uu  acte  d'administration  pure, 

3ui  n'est  pas  siiscep'.ibls  d'étr« 
cl'éré  au  Conseil  d'Ktat,  par  la 
voie  coulentieuse.  I  n  recoure 
pour  excès  de  pouvoirs  est  irre- 
cevable en  cette  matière,  le  con- 
sistoire njant  une  autre  voie  lé- 
gale pour  se  pourvoir,  '18.  — 
8.  Larrité  préfectoral  aulori- 
•iUlt  les  agents  de  l'administra- 


tinn  des  postes  et  télégraphes  à 
s'introduire  dans  le»  détiendances 
closes  d'une  propriété  privée, 
pour  poser  des  supports  ou  des 
poteaux  destinés  à  supporter  des 
ni  s  du  réseau  téléphonique,  est 
illégal  et  par  conséquent  non 
obligatoire.  Le  propriétaire  qui 
s'oppose  il  l'introduction  de» 
agents  sur  sa  propriété,  nonob- 
stant ledit  arrêté,  ne  commet 
donc  aucune  oontr.'ivention,  et 
échappe,  par  cons<'qucnt.  k  tonte 
application  do  la  loi  pénale,  (MÙ. 

—  3.  I.'art.  9  de  la  loi  du  S2  jan- 
vier IS'34,  sur  t.i  chasse,  n'auto- 
rise pas  les  préfi-ts  à  prendre, 
pour  |iréserver  la  destruction  des 
oisifaun,  et  en  favoriser  le  ri'peu- 
plernent,  des  arrêté»  interdisant 
do  Idisser  errer  les  chiens,  pen- 
dant le  tetnpis  de  la  fermeture  de 
la  chasse,  dans  les  bois,  tems 
cultivées  ou  friches.  L"n  ;irrêté  de 
cette  nature  pris  par  un  préfet 
est  illégal  et  nan  uLliijatiJire.  Le 
fait  d'y  contrevenir  "  ne  tombe 
donc  pas  sous  le  coup  de  lu  loi 
p^'oale,  127.  —  V.  Accident.  — 
.Afflchiige.  —  Animaux.  — 
Chasse. 

Art  de  guérir.  —  V.  Mé- 
decin. 

Articulation    de    faits.  — 

V.  Divorce.  —  Presse.  —  Ou- 
ter  tr  âge. 

Ascendants.  —  \'. .{ Uments. 

—  Mariaye.  —  Puissance  pa- 
nciie. 

Assemblée    générale.  — 

V.  Socicu:  anonyme. 

Assignation.  —  V.  Divorce. 
Enquiite.  —  Heprise  d'enguiu. 

—  lievendicalion. 

Assistance  jadiclalre. 

Le  ilemnnilrur  nu  correction- 
nel ne  peDt  obtenir  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire;  par  suite, 
est  nulle  une  citation  à  pré<ruu, 

far  uue  partie  civile,  admise  à 
assistance  judiciaire,  lorsque 
cette  citation  n'a  été  enregistrée 
qu'en  débet,  iiupp.  127. 

Assurances  contre  les  ac- 
cidenta. —  'V.  Assurances 
terrestres. 

Aasuranoea  contre  l'in- 
oendle.  —  V.  Assurances  ter- 
restres. 

Assurances  maritimes. 

1.  L«propri<-taire  d'un  navire, 
en  le  louant  ii  un  tiers,  sans  en 
avoir  prévenu  la  compagnie  qui 
l'a  assuré,  ne  commet  aucune 
réticence  lorsque  rien  n'a  été 
d'ailleurs  changé  aux  conditions 
de  l'exploitation  ;  psr  suite,  la 
compagnie  ne  peut,  sur  ce  motif, 
lui  opposer  une  déchéance  du 
contrat  dans  les  termes  de  l'art. 
HiS  du  Code  de  commerce,  et  ce 
quand  même  la  location  aurait 
été  accompagnée  d'une  prome««e 
le  vente  éventuelle,  mais  non 
réalisée,  240.  —  S.  Dans  le 
cas  d'une  assurance  pour  comi  - 
té, le  commettant  est  le  véri- 
table assuré,  et  il  peut  pour- 
suivre direciemeai  rt  eu  sou 
nom  contre  l'assureur,  en  cas 
d'avaries,  le  paiement  de  t'ia- 
demnité,  3Î6.  —  V.  Abor- 
dage. 


Assurances  mntoelles- 

1.  l.a  compagnie  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  qui. 
d'après  ses  statuts,  ne  poursuit 
aucun  bu tilespéculaiion,conititue 
une  «oi;iété  civile.  Par  suite,  elle 
est  joBliciable  des  tribunaux  civils, 
supp.  59.-3.  11  en  est  ainsi 
alors  même  que  l'assuré  a  con- 
tracté pour  In  même  objet,  aven 
d'autres  sociétés  d'assurances, 
B^anl  un  caractère  commercial, 
SI,  d'ailleurs,  chacune  des  poli- 
ces, bien  que  garikntissant  uo 
riE!;|ue  commun,  est  restée  juri- 
diquement distincte,  supp.  &9. 

Assurances  terrestres. 

His<ii.f  8.  —  1.  I>a  desirnclion 
d'un  objet  isolé  dans  le  foyer 
d'une  ch<'minéo,  ne  peut  Atre  as- 
similée à  un  incendie  prévu  par 
une  police  d'assurance  ;  par  suite, 
toute  demande  on  indemnité  de 
ce  chef,  introduite  contre  l'assu- 
reur, doit  être  repousiiée,  supp. 
53.  —  3.  Le»  juges  du  fond  ont 
on  pouvoir  souverain  pour  appré- 
cier, d'aiirés  l'intention  des  par- 
ties et  les  circonstances  de  la 
cause,  si  une  inexactitude  dans 
la  déclaration,  faite  par  un  .is- 
suré,  a  pu  diminuer  l'opinion  du 
risque  |>our  l'assureur,  et  a  eu  le 
caractère  de  fausse  déclaration 
ou  rétic'oce,  devant  entraîner  la 
nuUitédu  contrat  d'assurances, 38. 

Formes  db  l'assurance.  — 
3.  La  clause  d'une  police  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  par  la- 
aiielle  l'assuré  déclare  subroger, 
de  plein  droit,  l'assureur  dans 
tons  ses  droit*,  actions  et  recours 
contre  les  tiers  h  raison  de  l'iu- 
Cendie,  ne  vaut  pas  au  profit  de 
l'assureur  comme  subrogation, 
mai«  comme  cession  de  droit» 
éventuels  et  aléatoires,  soumise  X 
la  seule  condition  de  l'événement 
de  l'incendie  des  immeubles  as- 
surés, 341.   —  4.  .Mais  ladita 
CMsion  étant  parfaite  par  le  seul 
fait  de  l'évenenieni  de  l'iucendie, 
l'assureur  est  en  droit  d'exiger 
des  liera,  notamment  des  loca- 
taires responsables,  aussitôt  cet 
événement,  le  paiement,  entre  ses 
mains,  de  Ja  somme  due  pour  le 
dommage  éprouvé  par  le  pro- 
priétaire as-uré,  Nans  être  tenu 
de  ^uiitiiier  do  l'acquit  préalable 
de  1  indemnité  aux  mains  de  ce 
dernier,  341.  —   6.  Une  saisie- 
arrêt  pratiquée    pour  procurer 
ce  paiement,  ne  peut  donc  être 
annulée,  par  l'unique  motif  que 
l'assureur,  qi:i  l'a  lorroér,  n'au- 
rait pas  préalablement  désinté- 
resse le  propriétaire  iureadié. 
341.  —  6.  Le  propriétaire  de 
l'immeuble  loué  à  r;>ssuré  estr«' 
oevable  ii  intervenir  dans  l'in 
stance  pendante  entra  l'assureur 
et  l'assuré,  relativement  à  la  va 
Udité  du  contrat  qui  les  lie,  lors- 
que le  bail  contient  pour  le  |.>ca- 
tairfl  l'obligation  d'assurer  k  ses 
frais,  pour  le  compte  du  pro,rrié. 
taire,  Us  t>dtiraonts  loués,  et  qu'en 
fait  le  locataire  a,  dans  le  con- 
trat d'assuriioce,  subrogé  le  pro- 
priétaire dans  ses  droits  a  l'indem- 
nité qui  pourrait  lui  être  due  eu  cas 
d'incendie,  supp.  121.  —  7,  La 
clause  par  laquelle  unocoropagnie 
d'assurances  s'est  réservé  en  tout 
temps  le  droit  de  réduire  A  son 
gré  l'assurance  des  marchandises 
sujette»  à  varier,  doit  être  enten- 
due en  ce  sens  que  l'assuré  n'est 
tenu  d'accepter  qu'une  réduction 
qui  motio  la  valeur  réc'uite  en 
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r'ippiirt  r;iii!'::ii;i!>'ti  iivo<'  la  chose 
assuréa.  Ku  >out  ca<,  un  ilél»! 
«loti  Un  tewerre  A  l 'saturé,  da 
mftnitn  •  m  qu'il  «H  l«  t«mp« 

Riilfls'int  (l->  Uaiter  avec  une  aulra 
oa:n|i:ij;tiin.   si:  ii'tt«C"'pt«  fui»  la 
réduction  |>ro[io<ée,  5U|in.  lil. 
DÉCHKANCK  OE  1."A!--SIIRANCR. 

—  8,  La  eiauM  d'unu  police  >I'uk- 
taranM  osbIm  l'nMiidNk  itir»!- 
lut  qtM  rik«rar<  taeottit  la  Aé  ■ 

chéaiice  ilo  son  énàx  A  nwlem- 
nité,  l(H'<r]ti'il  a  «sâgOTf  to  mon- 
tant du  dominais  nubi,  ns  peu*, 
vetevoir  :(on  a|i|il:c.ilion  c  i  i  i  : 
MQM  d'une  int«niiou  l'randul«u^e 
etdtdaiive  di;  la  fiari  du  sinistré, 
385.  —  c>.  C«  cai-actir*  fntudii- 
Imx  at  ilolMir  u  M  iMHva  paa 
dans  le  fût  pu  l*Mtiir6  d'ufoîr 
(>ro««i  l'imporiaiiM  d*  ses  partps 
clans  un  éial  qu'il  a  dnssé  In  jour 
iiii}m<i  de  l'inoenilie,  au  diiIi"U 
da  trouble  iiroforul  qiit!  lui  c;<u- 
«uit  i«  Mni»lre,  «t  ulor»  surluul 

ân'il  s'est  d>>sisié  aitsuiiât  après 
a  s.1  i>r«mièpe  évaluation  qu'il 
n'a  pii'^  reprcHluiie  'levant  la 
j«6tii-i>,  -jM.i.  —  lO.  Il  y 
<i';iiil<.-ar'",  r«!n 'uciation  Uacite,  de 
l.i  p  li",  de  la  i:  iiiiiia.'nK»  assu- 
reur, â  «0  prévaloir  dn  C4!tle  ilt'- 
ohéaaM,  «Imn  U  lUatantioB  par 
«Ito  wîto  d*Mredi>|»os<«  t  Honn«r 
satisfaet'on  an  sioieCr4  dans  la 
mesure  indiquée  pur  'e  rnppori 
Jm  expor'B,  ;t"*r>.  —  11.  Ni?  i.cnt 
<»lre  oonjxii'nS  comnio  urm 
tic«nc»,  entraînant  déuh-'.uio:' 
du  bén«fte«  d'oB*  M«urancri 
coolrt  riDCMdie,  le  tuleiico 
gardé  par  l'aMuré  sur  les  iraun. 
wmations  qn'un  voisin  a  opér««8 
dans  son  induAirie,  alor^  que 
rappar«iic«  «•ïliTiourc  de  son 
<tnblis<era(>nt  n'a  pas  ch.iuRé  H 
qu'il  sVsi.  d'aiUnnrs,  uniquiîm^nl 
9C0ttpé  d'essais  indusiriels,  supp. 
"U.  —  19.  lia  CMtnt  d'axan- 
rsnoaa  Mt  da  druit  éiroK  at  toutaa 
SCS  clnas«>«,  qnelqtio  ritrotmuaaa 
qu'cllfs  soient,  doivent  être  exé- 
cutées. TouitffoiH  l'imuri'iir  |i»iil 
4lr«  pri'suiu-'i  avoir  lenoin;';  à  la 
décbéance  encourue  p.ir  une  sd- 
cMlé  aaaaréa,  qui  n'a  i  a«  notii14 
sa  nia*  en  naaidatiou  *  l'a^tsu- 
mr,  lonquil  est  prouvé  que, 
qnaad  oa  dattier  a  mît  pioeader 
li  uiiA  expertise  relative  au  si- 
jiistro  survenu,  Il  connai!>8i«ii  la 
cause  du  di?i-h<'aiire  encoiirue, 
supp.  S'J.  -  13.  La  ■f.(;'i.>u:i.r(j 
stipulée,  doua  une  police  d'on^u- 
ranca  contre  l'iiioaiidia,  an  eaa 
d'inobservation  de  rfarlemenla 
administratifs  pur  l'as*ur<i .  est 
oncucir^i"  Mil'  ii<"  s'il  n'e<t  pas  éta- 
bli que  riii  jiiSf^rvatiOii  de»  lô.'le- 
m>-nts  su-dil«  a  cxi)!  .  uno  in- 
Aaenca  sur  l'mcendie  qui  s'cxt 
affaeliwment  déclaré;  leaâaniieB 
d'an  tal  oootni,  quand  allas  l«n- 
dant  à  dimioner  les  risques,  sont 
ineoDiaatablemeii'  dt^  droit  étroit 
supp.  33.  —  14.  Lorsqu'aux 
i"nin>!<  ■11111  rmiirat  irassiirniice 
contra  l'iucendie,  il  est  stipulé  : 
«  qu'en  oaa  da  opb'  paienaat  d« 
«  Ta  prima  dans  on  certain  délai, 
«  la  déchéance  du  brftii'rtco  <!« 
•1  l'assurance  sera  encouru'?  p;>r 
«  l'asMiré.  sain  qu'il  pUiSMt  «o 
«  prévaloir  df.  ru.i.:r-''',  on  la 
*  compai^Qie,  de  faire  reclamer 
«  oCAetammeat  la  prime  pur  ses 
<  agailtl,  ni  du  défaut  de  mise  <mi 
«  demeure  pour  le  p.iienient  do 
«  la  |iriiu".  »  la  dechi'auce  du 
droit  a  une  indemnité,  poar  non 
paiement  «la  la  prime,  en  l'Ut* 
senea  aéina  da  mile  en  dameara. 


e.st  iv^'uliAi-euiiini  proiioni'éi^  con- 
tre un  assure,  par  un  arrêt,  qui 
constata  an  laitct  par  inierpré- 
lation  da  la  volooia  des  partie', 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  dérogation 
&  la  clause  précitée,  141.  —  15. 
Au  cas,  où  il  a  été  stî)nilé  en  o  i- 
tro  qu'eu  eus  d»  rc, ur  1  d  in.<  In 
[laieraeat  de  la  prime,  «t  de  dé- 
chéance ainsi  •Dtioorne  par  l'as- 
suré, la  compagnie  dVtas)iniace« 
conservera  ii''aiimoins  la  droit 
d'option  entre  la  résiliation  oa 
l'exHiiuiinii  d  i  coninit,  la  de- 
ra  ui  lu  ou  TMiement  de  la  prirac 
n'em|it)rlfl  p.xi  néue-tsnirement  le 
la  part  d»  'adite  roinp  igni*,  op* 
lion  pour  la  coniiiiuatioada  l'ai- 
suranee,  141.—  16.  Eu  tout  cas, 
il  ne  peut  t  avoir  de  ce  chef  ou- 
vert ure  ft  c.aîiaiion  contre  l'ar- 
rêt, qui  pro  lor.i'e  la  duchéauce 
du  lit^iit'lli,:''  du  contrat  coatri 
l'assur-',  nonobîlaul  la  dain.ande 
en  paieineiit  de  la  prime,  formu- 
lée par  la  eompaonie,  quand  ce 
Mi  so 


moyen  n  a  pas  été  soanu  aux 
juvas  du  fond,  141.  —  17.  Lors- 
qu'un contrat  d'aasuraaeas  à 

primo  fije  est,  d'un  commun 
.acrord,  .iiilisiitm-  ;V  un  coiilrat 
d'assurances  miduelles  en  cours 
d'exécution,  l'opération  constitue 
un  tout  indivisible,  an  aorte  que 
le  premier  contrat  n'est  présumé 
résilié  que  le  jour  où  la  second 
peut  produire  quelque  efl'e', 
supp.  115.  —  18.  Lo  d''faiit  de 
paiement  de  la  jT.nie  ::'."•'. 
li-aine  pas  la  r..'-ili;ili  .m  Mm 
contrat  d'-assurancu  lorsqu'il  esc 
siiiiuM  dana  la  poliaa  qne  la  dé- 
cheanea  da  Tasauré  ne  peut  ré- 
sulterqiie  d'une  misa  en  demeure 
Kifrnifiée,  soit  par  lettre  charjîée, 
soit  par  une  Kiiiiimaiion  citra-ju- 
diciaire,  nupp.  1 15.  — 19.  Lorsque 
la  iiaiemeat  oomptnnt  do  la  pre- 
miera  prime  est  nne  condition 
de  l'efAcacilâ  du  contrat  d'assu- 
rance, ta  cumpa^ie  est  présu- 
mée  avoir  renonce  à  cette  clause 
en  acceptant  la  sis-natnre  de 
l'aî^aré  .naiLS  exirer  le  paiement 
imuh' liai 'If  la  )  rime,  iiipp.  1 1C>, 

—  SO.  I/ai'lio:i  d"  l'  iiu-noroDa- 
tr«  son  patron  et  l'action  d«  ce 
dernier  contre  une  eompa^nie 
d'assurancea  bien  qa*ezeroéss  à 
l'occaaion  il'un  accident  qui  est 
leur  cause  cornu. m -,  il.-rivent  en 
droit  lie  deux  oljlvMi.oni  sans 
coiiuoxilo  aucune  ;  toute.?  ileux 
sont  directe-)  et  jrincipaleB  et 
restent  soumises  .aux  règles  de 
compétence  qui  luur  sont  pro- 
pres, a.  »  81.  Kn  conséquence 
c'est  par  vole  d  action  principale 
et  non  par  voie  d'appel  en  f-Ti- 
rniilio  quo  le  patron  doit  airir 
contre  la  Cie  d'aa«urancos,  29. 

—  32.  Kn  l'absence  de  toute  sti- 
pulation spéciale  et  précise  de  la,^ 
polloe,  la  Ci<!  oui  a  asaurê  on  in- 
dividu contre  lea  réparalions-ei- 
viles,  aatqii-l>3  il  pniirrait  Atr« 
tenu,  par  suite  il.-  ;  ai-cnieiits  que 
ses  voitures  utieléos  pourraient 
annaar  aux  tiers,  ne  peutsesous- 
tiuireàla  garantie  qui  Ini  iu- 
eombe,  août  préteste  que  l'assuré 
était  au  momsnt  da  l'aeeident  en 
état  d'ivrasse,  538.  —  as.  Il 
est  iropostible,  eu  ofTot,  d'at-ii- 
miler  tuut  fait  qui  est  la  consë- 
queooa  da  l'ivresse  à  un  fait  vo- 
lontaire, alors  même  qu'on  cnn- 
.11  ifirernit  IVmt  .l'ivresse  comme 
.■tiiiu  le  re-nltat  do  la  Volonté 
de  celui  qui  t'y  tranv.3  ploni,-4  • 
^MÙdantjqni  se  produit  pendant 
nvnaa  nest  pas  le  résultat  di- 


rect d'un  flttt  volontaire,  _miia 

seulement  la'  conséqnenoe  invo- 
lontaire et  in  lir«-le  do  re  fait,  533. 

—  84.  L'ouvrier  ijUi  s'as:  assuré 
contre  les  acciJoiit--!  lor'.uiti  ou 
dus  même  à  sa  propre  impru- 
dence, pour  un  c  apital  propor- 
lio-i  .el  aux  jirinii'S  p  ir  lui  i  avces 
.sur  sou  h'tùn  journalier,  n'a  pu, 
par  eatta  anmlMnaisoB,  Moeasar 
A  l'indeanité  Icgîtimement  due 
&  sa  famille  daiu  le  cas  ot  il  se- 
rait établi  que  l'accident  dont  il 
a  été  victime  est  du  à  l'impru- 
dence ou  il  la  n"|;li^'eace  lUi  di- 
recteur de  l'u-ine  oii  il  était  em- 
ployé, supp.  83.  —  9S.  L'ou- 
vrier ou  ses  héritiers  ont  eontiv 
celui-ci  fersonnsUamant,  en  ce 
cas,  nne  action  en  dommas^es. 
de  même  que  contre  La  société 
doul  il  est  dir.'ct-îijr,  Hiipp.  &5. 

—  26.  11  n'y  a  aurun  I;en  de 
drjit  entre  1  i  cniiip.T:;nie  qui  a 
asuuré  uu  patron  uoulre  les  ac- 
cidenta al  l'ouvrier  bléieé  par 
aeoKbnt  au  service  de  oe  p.a- 
tron.  L'action  directe  exercée 
par  l'ouvrier  contre  ras«ur«ur 
est  donc  irrecev  dilo,  supp.  115. 

—  27.  Et  il  fa  e.ll  ain<i 
alors  même  q'io  l'assureur  aurait 
fait  à  l'ouvrier  bi«ssé  des  offres 
amiables  diremes,  refusées  par 
lui.  Ces  offres  n'impliquent  pas 
par  elles  mêmes  reconnaissance 
par  l'assureur  d'une  dette  |)«rson- 
ticUo  an  profil  iie  l'ouvrier  vic- 
time de  raccidniil,  8U;>p.  115.  — 
3S.  .\ii  c  is  ou,  dans  une  police 
d'assuranco  sur  ta  vie,  il  est  sti- 
pulé que  l'annravr  ne  répond 
pas  dej  risques  de  suicide,  il  y 
a  lieu  de  ne  considérer  comme 
tel  qne  l'acte  absolument  réfléchi 
et  volontaire  et  non  l'acte  invo- 
lonlAire  comniif  suu»  une  im- 
pulsion morbide,  su|:p.  lOt.  — 
29.  Et  c'est  à  l'a.ssurour  A  prou- 
ver que  l'acte  a  été  volontaire  et 
rell4chi,  supp.  101.  —  V.  Abor- 
linge.  —  Accident.  —  Incendie. 

—  LUu  du  paienMU.  —  BM' 

Attroupement. 

1.  Le  l'ait  de  prononcer,  dans 
une  réunion  publique,  des  paroles 
tendant  é  amener  les  personnes 
présentes  :'i  >e  rendra  daus  un 
lerriuiire  non  clo-i,  accessible  ft 
laiH,  et  à  y  l'orni^r  Une  déléga- 
tion dî>ïan;  ina-c'ier  -a  la  tr-tn 
d'une  troupe,  ciuistilue  lo  dclil 
de  profoesittOQ  a  un  attroupe- 
ment non  armé,  prévu  et  puni 
mr  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juin 
IH18,  supp.  3."».  —  3.  Un  empl.a- 
ccment  nou  cloi,  attenant  à  la 
vojL-  (inlilique  >-t  ai  ci'.-.iilile  A  tous, 
fait  partie  lui-m>Vua  do  la  voie 
publique,  anpp.  35. 

AndlnMn  nolaiiiulMt  —  V. 

iKaoraa. 

Autorisation.  —  V.  EeoU. 

Autorisation  /administra- 
tive. —  V.  Aclioit  p9«.jji)i'r<.'. 

—  IliboUenunt.  —  Freibylin. 


de  famine 
marital 

1.  L'obligation  souscrite  sans 
autorisation  maritale  par  la  lera- 
rao  Béparée  lo  corps  et  de  biens 
l>eut  être  validée,  mais  à  la  con- 
(lition  qu'alla  eouatitne  uu  acte 
de  S4;e  administration  et  qu'elle 
ait  io  ir  objet  de  pourvoir  A  ses 
iji'soiuj,  aupp.  20.  — a.  Mais  doit 
être  annulée  la  police  d'i 


ijirla  vie,  cootract-  e  san.!  aiita- 
risatioii  mariule,  pur  une  femme 
séparée  de  biens,  aa  profit  d'ua 
tiers,et  qui,  parsuiie,COiMliru«iUM 

pure  liliéra  ité,  supji.  20.  —  3,  [.j 
femme  marée,  qui  vioii  e«ler  "a 
justice,  a  Ifsoin  c'iine  autorisa- 
t loii  -o-ia  !■■  ',i.;i  ;nari  jiuur 
cbaque  itctiuu  qu'idle  veut  intro- 
duire, o>i  à  iaqualla  elle  veut  dé- 
fendre;  nite autorisation  générais 
est  ir.sullSsanle,  iSiô.  —  4.  liais 
l'exploit  d'.ijiiurneinent  donné  i 
la  requête  d'uae  ri>niitie  (uarios, 
munie  seulem-ui  d'iiiie  .lUi  risa- 
lion  p-'nérale,  n  e^i  pas  tinl  ds 
droit.  L<^  tribunal  pi.'ut  ordouoer 
un  «nrsis  puur  permettre  ù  U 
femme  de  se  procurer  l'autorisa- 
tion spéciale  nécessaire,  296.  — 
5.  L'o^i:  oRicion  i  na  ju'.'ii'in'nl 
par  dol'iu'.  t-'-nJu  eu  maiiire 
d'aulori-iilua  iiiiiriial-,  dua  e:rs 
porlt'O  devant  le  TniuiiLi;  ou 
Cliambre  du  Conseil.  Kiiee-t  irre- 
cevable si  elle  a  été  portée  par 
l'opposant  *  raudienoe  publiage, 
5.14.  —  V.  DetaUU.  —  /mmm 

Autorité  administrative  et 
autorité  Judiciaire  iCam|>é- 
tenoe  respective  dsi|.»  V.énr 
aindtùttratif. 

Avarie.  —  V.  Ti-arufoet  4» 
mtu^ianiuu,  —  IVwuportMr 

ecut.  * 

Aven. 

1.  Si,  en  principe, /les  ridi* 
de  llndlvfsibilJté  de  l'^TSiiHdi- 
ciaira  ne  sont  point  iipplicsbw 
aux  réponses  consi(;aé«s  daiii  10 
int«rrogiitoira  surfuitiet  aiiiole*. 
une  Courd'nppel  peut  néaiiiiiC'iB«i 
sans  violer  aucune  loi,  d'ciare.' 
acoideiitell«me:il,  que  c*i repo- 
ses, à  raison  des  terass  It  dM 
circouslaaee<  dansle»qaallts"lw» 
se  sont  produites  dans  letpecs 
soumise  A  son  apprécuitioD,  con- 
stituent nn  aveu  indiia  ilil-*.  ?I  — 
a.  Les  d.N'luratioas  faites  'i;t.ii 
une  ins'.anca  no  (-..l'iveiu  Oiri  lO- 
voq'ié<is  daii-i  line  instante  pc»'*' 
rieura,  par  une  iiarlie  «1"'  "  "IV'.' 
nifuro  d  m*  la  pramites.  (:«  <!«• 
claratious  psuveot  iepenilant 
être  invoquées  comme  a^iMi  «*" 
tr.ajudiciairo  ;  niais,  .t  c  litri;.  il 
aiiparticutau  inbunal  ■i'int^-''!"'*" 
t.ir  le-dit.-8  décl.ir.iuoai,  a  ■ipfw 
les  cire  oiAtance'  dan*  a'S-iuellSS 
fillei  oal  ete  lail«  et  d'eumuief 
qaelle  portée  le«  juirims  eu  cause 
leur  avaient  alors  a'.in^  ui-e,  od.  — 
3.  Las  déelurat  oiis  consvaew 
dans  un  procéi-v^rbal  dé  noa- 
conciliation  devant  le  J^Js' 
paiï  ne  peuvent  être  lavoqU*"» 
contre  la  piiriie  qui»'»  passiiO* 
ledit  procè<-»erbal, 
veu  exiraludicinifa  peut,  en  ma- 
tière oommsreiate  être  prouve  p»r 
témoins,  même  an-des-ius  de  i,-«as 
cinquante  frau' s,  it.  —  °' ';!', 
cialament  le  f.ait  qu  un  bdW^ 
souscrit  par  le  fils  du  prsteaoa 
débiteur,  l'aurait  été  par  esWM» 
pour  son  pénal  de  son  foasen- 
temeut,  contint  de  U  pan  d«  ce 
dernier,  un  aveu  eiir.iju  liciaire 
da  U  datte,  wmm-  sieiiu",  et  « 
titr*  iicui  être  établi  par  simples 
présomptions,  11.-6.  LesjugM 
peuventdoaceo  trouvai  la  preuve 
danstesazpliselions  Pf* 
le  déMtanr  dans  une  coain  -nH'»" 
parsonDalle,  11.-  of«*»-^ 
(toru  indiitctes.—  T'nt'iUvi. 
TrmtfgoH  dé  m«rek»ndi»f- 


-r 
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Avocats. 

1.  L'nppsl  d'une  déeftion  d'vn 

coii»>*il  an  (li«ri|ilin"  prononçant 
l'iii«f  ription  ou  la  rndi.iiicn  <Vnn 
avocat  «ur  le  lal>ieau  He  l'oHnr», 
do:t  r-tre  ivicït!  fi  p*ine  de  J»  .  h  - 
ftoc«  tlana  les  -lix  juu^•  qui  »ui- 
v*ft  o»l«i  «A  l'kppâMit  a  «n  «on- 
BinMBAt  dk  ladtdnon  ilu  can- 
Mii,  414.  '—S,  L'Mp«l  p«ut.'>ir« 
Talablement  Mt  par  laim  mis- 
lixB  pourra  que  1<m  Wrraes  de 
ente  lettre  «oicut  ncu  ft  nr^'cis, 
444.  —  3.  S'il  e»t  exact  ue  dire 

Î|ue  le*  «TO«at«  MB*  HwttrM  de 
eur  fsbieau,  o*Mt«nc«teM  qu'ils 
apjir^oK'tit  li'une  maniir*»  bouvï- 
rai;ic  l»»  cara>  <i-n  <  d'Iiouorabi- 
litÊ,  il>»  prubilé,  d<-  moralité  on 
lie  eapaoït-^  de  Unirs  confrères, 
mai»  lU  ne  isiiuriiienl  é'.re  omni- 
potente pour  ce  qui  a  trait  sui 
eooditioos  )niposi-f«  par  la  loi  ou 
Inrtglements  pour  le  fondement 
mCimrie  leur  luntitulion,  et  sar 
tOBS  te!  pniiit-;  l-"  C.:.'..r<  ifappfll 
ont  un  [iriij'-iiir  h:iirv  si,r»cil- 
lanr«,  d'mum«ti  lU  <ie  o-osure, 
444.  —  4.  !''n  con»oqin'nc<-.  In  rc- 
Bidi-ii^e  li.iim  le  cIioM  om  d'à:  ron- 
il»-<'-m"iit,  tiu  s-i!->i-  la  Cour  ou  le 
Triiiuiiu;  près  di'quel  on  rrriamc 
son  iii- i|iti  in,  ou  dumoiugiinn^ 
nii.-  ■rrim:i;ii"!'  de  Cet  »rrOn- 

diuvmoDt,  étnnt  ré^1«moolnirc,  il 
a;>pnrlient  nux  Coûra  d'appel  de 
veriâer  ut  tctio  coa<li(ion  est  r«m- 
nlie,  444.  —  V.  Jtig«m$tA  — 
FlaUMeHe. 

Avoué. 

•  1.  Le  mandat  ad  liUm  eii  U- 
miU:,  par  les  rérle»^  lérale»  nui 
r^&cval  l'exercice  du  rniiii«ijre 
«l'BiWlét  M  émit  dTaccomplir 
«oiettiiMBi  In  fbnmlitéi  presrrî- 
fcffi  j'.ir  la  loi  pour  la  rtîeulariti 
de»  pr-jû-rdiircs.  420.  —  8.  Spé- 
cktlvment  lo  mandat  de  l'avoU'^ 
charïiS  de  fnire  vérifier  l'I  admet- 
tra uu«  crcMuow  bypuiii^caira  au 

StMif  tfutM  MllilW  •*  d*  vro- 
tin  &  ro^i(«  «lui  «ra  ult4rMu- 
nment  ouvert  sur  le  prix  desim- 
menliles  du  failli,  ne  peut  Atre 
étendu  à  l'oblk-ntion  ilo  renouve- 
lar  l'iDiicripiion  de  l'iijrpoilièque 
qui  1,-araiitit  la^lit»  triaiice,430. — 
3.  l'n  ma  n  lut  spécial  coattté  à 
l'avoué  et  iicuei't'^  par  iui  ans  Ans 
de  et)  renouvetlcmeal  oèeta- 
saire  pour  que.  par  l«  noa  accom- 
pltssement  il«  cMte  menare,  «a 
re^poiiMbiltté  puisse  se  trouver 
eniinn'ée,  4Î0.  —  4.  Est  nul  l'acte 
d'appel  qui  oonlieot  constitution 
pour  l'appe'aut  d'un  avoué  déjà 
OiéadMionuaiM  «a  nioia*at  da  la 
notiflcaiioa  tludii  aet«,S9&—  B. 
Si  cette  nulllti'  peut  être  touver(e 
par  ia  cutistiiuiion  pti?  •  t  ir  ure 
d'un  avotié  eu  exercice,  c'ext  iâ 
ou[iiAit:<Mi  ijiie  c^tte  nouvelle  coa- 
stitutiou  un  lieu  daa*  les  délais 
é»  l'itppel,  5S6,—  V.  AdI»  d'MWH^ 

à  MWé.  —  CAMMUHtlf.  Di' 

vone.—  Oritrt. 


B 


Batl^  —  V.  Louage. 

Bata»a*l*valr.  —  V.  Foi- 
ris. 

Bénéfice  d'InveotalM.  >- 

V.  Succwiort  béncficitirtm 

■aatlaïu.  —   V.  Chmbf 


de  ftr.  —  Puwvfé  JW  It  ter- 
rain itavtrul.  —  TMMUpart  de 

viarchanduet. 

mau.  —  V.  Aveu.  —  Blane- 

amm  k  «rdr*.— v.zykti 

Blanc-aeing. 

1.  1.1  remise 'l'un  ^impl«<  bon 
pour  une  aomnn-  d.-termino«  », 
revêtu  de  Li  si^^uature  du  sous- 
criutMir,  cafBtponraogaffer  va 
I  tUanml  ealHi-«i  «BTen  U  por- 
teur, si,  «a  fiùl,  i'enirairentent, 
amsi  conataté,  eut  recooDU  iivoir 
une  cause  licite,  1.  —  a.  Spécia- 
Iciuvat  lursqu'uiic  personne  a 
remis  ua  éeiil  ii»  cetto  n.tiure, 
révétada  ta  (inatata,  i  an  tiers 
^  l'affet  do  An  tcrrir  pour  se 
procurer  la  lorome  y  in  lîqui'te, 
ceitfl  personne  se  trouve  ainsi  va- 
lablement  obli^'ee  l 'n  f  - ,  p.  i  - 
leur.au  nomduqu'  l  l'  -  •_■  i  .  in'j  .t 
a  été  renif  li,  coii'ie  Je  veriiemeul 
qu'il  a  emetué  (le  ladite  somme 
au  tien  ««quel  récrit  avait  été 
renif,  4. 3  Et  elle  SA  tMnrr» 
aioai  otjliir^  envers  lie  portaur 
noi»  pu»  *eiilem<ïnt  eomrae  cau- 
tiim,  rri'iiB  comme  dé'iit>Mir  jji'in- 
cipal,  4.  —  V.  Aiu*  de  blanc- 

Blesanres.  —  V.  Aetffitml. 

—  Somicule  par  imprudMte,'^ 
Lttitpeiidance. 

Bols.  —  V.  Covve  de  boU, 

-  OiboiÊtmmt,  —BOU  fart*- 

tier. 

Bon  et  apinwvè. 

La  formalité  du  brin  ou  np- 
yroiiV'',  exifjée  par  farticln  13r(5 
(lu  Cwlcf  ,  t'-n  jnapplicaljlsaHX 
coulr.-rl.ï  >vu.ill  ■  L-mattques,  ces 
ciinlrals  n'étant  .i^trs-inls  qu'aux 
téflat  tfacées  par  l'aniela  ia£& 
du  mêoM  Code,  supp.  48. 

Bonne  fol.  »  V.  Ptiit  et 

Bonnes   mœursi.  —    \  ,  Ou- 

BaafeBakar.  ~>  V.  Jeux  de 
knÊord. 

Boïii'sc.    —    T.  JgtÊitw  âe 

change. 

mnmt  d'iBvaBtloik  —  ir. 

Contrefaçon,  —  SocUtienjfitr- 

Brin   de  cIMnre. 

La  vitrine  d'un  cijosant  étant 
un  meuble  qui  lui  Uiipartieiit  et 
qui  n'est  pUicé  quf  tempornire- 
meat  dans  le?  '  inimenl»  de  l'ex- 
position. rl«^ttiiû«  a  dispandtro 
eui-nitni.?s  dans  un  court  délai, 
u«  ['fil  éire  consi lerée  comme 
immeuble  par  deititiatioa,  aux 
termes  da  l'attida  SM  du  Code 
civil.  La  violation  delà fimneltire 
de  cotte  vitrine  ne  neiit  donc  con- 
stituer un  brisdo  cl<Mure  tombant 
S0U5  l'application  de  l'art.  456  C. 
pèu,  ;  tout  au  plu»  pourrait-elle 
conscituer  une  effraction  inté- 
rieure (art.  896  C.  p4a.}.  En  M- 
r«it-il  autrement,  que  cette  »io- 
lation  de  fermeture  no  saurait 
donner  ouverture  »  l'application 
à*  tk  loi  pteala,  alors  oB'it  «et 
étMh  <B  MTÏa'oU*  a'a  pM  «a 


lieu  dans  an»  lahMIlIOB  délî^ 

tueuse,  su|>p.  28. 

Bris  de  fflaoes. 

(;elui  qui,  par  son  imprudence, 
a  o«c:>»iorin<>  le  lins  de  la  devan- 
ture en  gilace  d  un  maga^io,  do 
pnil  4tra  aondwanAâ  an  payer  la 
valeur  r^eila.  9a  responeatnUlé 

ett  n'.innuèe  par  celle  qu'a  iusu- 
mt'e,  de  plein  droit,  en  pareil  cas, 
i-  proprietnirc  du  tnaj^a^in,  en  y 
faisant  ;4acer  ime  devanture 
luiiieu'e.  Li'ciiiffre  de  1a  répaf  A* 
tKin  due  di>it  BB  OOBté^BBOattN 
moJèré,  lâi. 

BnUatlB  da  vota.  — >  Y. 

EUetiOfu  intiaMjMitM. 


C 


Cabaret. 

i'.n  It-xal  et  obliçaloir"!  l'arr^ti 
l'rt'feciural  uui,  indépendam- 
ment de  jeux  île  hasard  proliiWs 
par  les  art.  I7*>  (iio  o)  «1  410  C. 
pén.,  tnt-.-rdit,  en  outre,  •ipres> 
semant  dans  les  cafés  et  cab.trets 
tous  jeux,  '»!>«  exception,  ou 
l'arfe'enl  servirn'<  d'euieu,  605. 

Cadadté.  —  V.  Tetlament. 

'■  Cahier  des  charges.  —  V. 

.iiij'uJicatioii.  —  Délit  fore stUr. 
—  Travaux  pulilics.  —  Vente 
j^uhlique  d'tr'ifN'K 

Caisses  dos  dépôts  et  con- 

BlfBBtloaB.  - 

La  Csiue  dee  di^p6ts  et  consi- 

Snatiun<i,  dé|osit.aire  d'un  prix 
9  vente  d'iiumeulde»,  cùn!ii(,'né 
entre  ses  m-iins  par  l'ucquérwur, 
faute  par  le  ven  Itur  d'avoir  rap- 
porté la  radialiou  des  inscrip- 
tions grev:int,  au  moment  de  la 
T-'nie,  l'iminculile  vendn,  ne  peut 
exiger  du  vendeur,  auquel  elle 
verse  le  prix  sur  la  justilication 
des  ccruficats  de  radiation  re- 
luis, ané  qBitlBBBO  BatbntiqBO, 
vôQ. 

Caisses  d'éparffne. 

1.  iCe^  cai'ses  d'èpnr^ne 
étant  des  ét,abli.ssement'  d'intérêt 
privé,  soumt«  «eiil.-mcn'.  A.  la 
surveillance  U  i  .mt  irii.'  publi- 
quey  1««  Tribua:iux  de  Tordre 
jodiBiaim  Mat  campiieau  pour 
eoBBaltre  des  cantealations  qui 
s'cliivoni  entre  le»  employés  de 
la  caisse  et  ses  administrateurs. 
Spricialemenl  au  sujet  du  paie- 
ment des  Salaires  et  remîtes  des 
dit*  employés,  ou  des  doaunages- 
intMto  «ai  peaMnt  Itar  être 
dut  B  iBlaoB  aitae  rtv««ation  ar- 
bitraire, snpp.  ^3.  —  S.  Mais, 
quant  aux  actes  intervenus  dans 
Pexercic*  d'i  l'r-ir  -urveil- 
îance  (!■.  a*,  r.'r.iluri li-  r'.'li:;iiiîstra- 
livo  est  investie  par  liij;  disposi- 
tions du  décret  du  15  avril  1852, 
s'il»  peuvent  être  annliaués  par 
las  "rribunat»!  de  1  ordre  judi- 
ciaire, lorsqu^ls  n'ont  besoin 
d'aucune  inierprétation  et  pré- 
sentent un  ?eij"  mauifesiemont 
clair,  il  ne  sauraient  au  contraire 
être  infirmés  par  des  apprécia- 
tioas  ou  des  vériflcntiona  qui 
uaralent  pour  résultat  d'en  ar- 
rtmt  BB  tfen  suspendre  l'exécQ- 
tioii,  SBpp.  93.-9.  Spéciale- 
amt  cm  tnbuBKRX  sa  pBB<«iiit  | 


oHoancr  nne  etpei-tise  an  t«j«t 
d'unt  comptat/ilité  qui  a  été 
drjà  MlminlstralimnBnt  vAi» 
Qéa,  93. 

Canal.  —  V.  CtmpéUnee." 

—  Voirie. 

Cara«lt«.  —  V.  Jionatiat. 

—  '  -,■7'.  -  Wfnrnj-.  -  TeiianneMm 

Capitaine  do  navira.  — . 
V.  2Ç«tii|i«p(^«r  eau. 

^GBnrlteB.  —  V.  Chemin  «f- 
enial. 

Cas  ftortalt.   —   V.  Aoef 

denf 

Cassation. 

Ukcisions  BtrSCBPTIBI.S8  OU 
NOV  DE  I»<>trRVOI.  —  1 ,  Iji  sup- 
preiLsion  de  l'état  de  fait,  sur 
lequel  reposait  nêee.'sairemoni 
et  exclusivement  devant  les  ju- 
jfes  du  fond  la  pr«''lention  do  la 
partie,  qui  a  sU(eotn>>é.  ij'eli>va 
point  un»  llii  de  aoD-r«e«T0ir, 
poordéfani  d'iut^rét,  cooTe  la 
pourvoi  cil  c.is.iaiion  dirif/é  par 
cette  partie  cmiiro  l'arrêt,  qui 
l'avmt  condnmnée,  !M'I.  —  S. 
L»n  jn^'.-  i  l  fond  apprécient 
souverainement  s'aprit  les  dé- 
bats  et  («9  témoifrBagea  prodaitt 
devant  eux,  dans  ans  fonnsita 
pour  iiiiure  «nv- rs  un  oiloyen 
chargé  d'un  ministère  de  «crrice 
publK,  si  rit\ii;r-  s'i-drei-aail  à  la 
Jjersoimj  de  le  citnyen  ou  il  sa 
qualité.  Lear  décision  dt:  ce  chef 
échappe  à  la  oenaars  de  ta  Goar 
de  casanfioB,  819i.  —  8.  La  tîo- 
Intion  par  fansee  application  da 
princijie  de  la  cboae  jusée  ne 
peut  donner  «juvertur"  :.  a  «i- 
tion  contre  on  arr'  ',  ■  -  ij'i»-  •i'::n- 
ire»  luvtils  dudit  arrêt  yuiiisent, 
en  Ml  et  «a  droit,  pour  jusiiOar 
sa  décWlon,  429.  —  .  4.  La  n- 
nonciaiion  par  le  d''f'iideur  en 
casi'alion  au  béaéttce  do  la  déci- 
sion attaquée  ne  rr^e  pas,  tant 
qu'elle  n'a  pas  clé  aci:e|.tée  par 
le  demandeur,  ime  iîu  de  non- 
raeeroir  contre  la  paanmi  buta 
inat^'rlt,  48».  —  8.  La  sentence 
du  jOEe  do  pnïi,  qui  ronflrrne 
pardé^ut  la  décimou  ■  ■■  h-  rom- 
mission  municipale,  ordonnant 
le  maintien  il'uu  électeur  sur  la 
lista  d'une  commune,  est  déâni- 
ti  ve  u  l'Apardde  toutes  iea  |iartiaa. 
Tyu  pourvoi  «a  eaiaetion  eat  dopc 
rcceviibla  contra  cette  •eataBCB, 
même  avant  qu'elle ali  été  lig^ 
liée,  COi. 

Vonvff'  l'i'  i  '  i;,v.-|.  —  e.  Le 
pourvoi  unique,  formé  par  un 
seul  et  lalflw  acte  par  la  niai«- 
tère  public  contre  deoKiogeiBOBtt 
de  simple  police,  rendue  le  tat- 
me  jour  au  profit  do  deux  incul- 
pés compris  dans  la  même  pour- 
mite,  est  régulier.  Les  irrégula- 
rités dont  serait  vutadiéë  la 
dénonciation  du  pourvoi  BB  pïj^ 
venu,  proscrite  par  fait.  4*8 
C.  d'Ioi.  oriv.,  «•  peaweat  bb- 
trataer  la  BUUîté  de  «•  poBml, 
605. 

l'oL-von:  li'u'i'fihruTinv.  — - 
'7  Lee  erreurs  matérielles  jui 
se  sont  glissées  daa  tapMitu» 
d'un  jugement  produite  &  lapput 
d'un  pourvoi,  peuvent  être  recti- 
fiées par  la  Cour  de  c-Msation. 
Spécialement,  la  mention  Tribu- 
nal civil  peut  être  remplacée  par 
eeUe  de  Tribunal  corrtttioHMl 
Ion        l«K>>tM    1*  **^* 
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jin-^'men;  r.o  taisient  aucun  doute 
Kur  le  caractère  réprMsif  de  la 
juiidiotion  qai  a  ttaïué,  632. 

MotiNi  MOUVBAOX.  —  8.  Le 
moyen  de  wdliti  CMin  te  déei- 
«ioo  d'un  jéry  d^Mcproprniion, 

fir^  <)<■  ce  qu?,  SOU»  pr<t*Xl« 
lie  rei-lificriiioii  .riinftoualification 
.iccesioire  errLm<!«  iIoniie«  à  un 
juré,  le  magistrat  directeur  du 
jury  aurait,  «a  fait,  substitué 
■a  juré  à  un  aatr*  «ar  la  liste 
-"4e  par  la  Cour  d'appel,  est 
âge  de  fait  et  de  druit.  ri 
JOA  p<eill.  s'il  n'a  été  déjà  acuir.iB 
par  dei  concliisiOD*  rorme1l«s  au 
mairiiitrat  directeur  lui-même, 
ttie,  pour  la  pr«iiuàr«  foi«,  pro- 
MM  imatU  Oowde  cassation, 
«fi.— tt.  La  nllîUde  l'appel  in- 
«■^{•(é  «lirterarpiratioïKiii  d«lal 
Mgal  Mt  d\>nlre  public,  et  doit, 
en  conséquence,  6lr«  prononcé 
lin  tout  état  dA  cailM,  mfme  d'of- 
fice, ne  peut  toutefois  î'tre 
proposée  devant  la  Cour  de  c:ik- 
aation  qu'autant  que  les  piÈcej 
et  do«umenta  qui  rétablissent, 
spécialement  les  ezploils  de  si- 
unification  du  jugement  tardive- 
Tuviil  rtitaqué,  onlcté  eoumis  aux 
juges  du  fond,  561.  —  lO.  Si  un 
moyen  intérensaiit.  l'ordre  public, 
Si>^iaiemenl  la  Qn  de  non-r«e«>- 
Toir  contra  ra  Bliptl  tivte  à»  «o 

30*  la  jD^inmt  ttia^  «t  m 
ernier  ressort.  p«Bt  ttra  pro- 
duit pour  la  fnraittMra  foi*  devant 
la  Cour  de  cassation,  c'est  &  la 
condition  qun  lo  [lointde  droit  le 
dégage  nettement,  et  ne  soit  pas 
'  isAàdM  TtiiAaÉtiraide 


ftti  nmiMnat  Im  Jnna  n'ont 

Sa  aa  livrer,  007.  —  11.  La  fin 
•  non-recevoir  contre  une  ac- 
tion en  paiement  d'avaries,  tirée 
de  ce  quK  la  destinataire  n'aurait 
pas  introduit  cette  action  dans  le 
noia,  qvi  ftsuvi  n  prstesiation, 
eomtormtoaat  à  Tari.  436  G. 
nom.,  ne  peut^tre  propoièe  ponr 
ta  première  fois  devant  te  Cour 
de  cassation,  116. 
Attribution   des  chamores 

KI^^UNIKS  12.  —  Ne  dni!  ras 
être  aLiiittii«  .i-ii  i..h.:i:^;ljr('S 
réunies  de  la  cour  de  cassation 
U  ponmi  iMBiè  contre  on  arrâl 
MMtt  par  vnaooiir  d'appel  sur 
MBVOI  après  cassation  d  un  pra- 
mï*r  arrât  rendu  par  une  antre 
cour  d'appel,  quand  il  n'y  a  ni 
identité  u«  motil'u,  :u  idâiuité  de 
décisioa  entre  l'arrêt  déféré  et  le 
premier  arrêt  cassé,  837.  —  V. 
Agent  dt  change.  —  Att%tran- 
CM  «HtlM  VinetitdiÉ.  —  Cont- 
pétateé.  —  Jtn,  —  Part,  — 
Preuve. 

!  Cause.  —  'V.  Blane-teing. 
—  Divorce.  —  Demmiim.  — 
X^ettre  de  change. 

Caution,  cstatlonanniomt. — 

1.  Lu  siiuii-caution  est  (enn« 
de  p.ii-antir  lu  caution  princuiale 
jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  Bous-caulion,  et  non  pas 
jiroportioDoellemeDt  à  la  somme 
aonai^aBiioMiéo  oomr'°i>'éd  ^  la 
•ontaMoantionn^n;  elle  av  peut 
JIOtanuDiaDt  invoquer  le  liiinë|ji'<' 
4rnboaiptes  payt^s  j.nr  le  dé'iil'^u. 
{Htineipal.  et  qui  auraient  dimi- 
ané  d'iiutant  lu  riequQ  de  la  cau- 
tion principal»,  tupp.  9i.    3. 

Mais  lorsque  plttsieur* tous-cau- 
tions sont  cliacune  garaaloa,  en 
vertu  d'un  même  contrat,  d'une 
somme  fixe  et  déierminéo,  sans 
.fulidant^  entre  elles,  la  caution 


prini-ipule  qui  libère,  m^ni'^  par- 
liMilciii(>iit,  ti;ie  ou  plusieurs  do 
ces  EouE-cautions,  doit  «upporter 
personnellement  la  part  aSerenta 
aux  Mua-eantioM  attnoMm 
par  «uite,  elle  ne  peut  onNOP  wm 
recours  contre  les  autres  que  pro- 
portionnellement .i  lasomnio  res- 
tée garantie  comparée  a  celle 
ori|;iuairemont  soiis-caulionaée, 
mipp.  91.  —  V.  Blanc-seing.  — 
Exécution  froviâoétt.  —  VmM 
publique  <J'— 


Cessation 

FaUlile. 


Cession.   —  V.  Trtmeport' 


y.  Ftmun  marié».  —  EypeM- 

ijue. 

Cession  d'ofnoo.  —  Y.  If<y- 
tain,  ^Hffat, 


V.  Kemor^TMCft. 
Cbambre  4e 

V.  Notaire. 


Chambre  des  aotalrss.  — 


«•ftet.  —  V. 


Chantacre. 

Pour  constituer  le  délit  prévu 
par  l'an.  400,  $  2.  du  Code  pé- 
nal, il  Aiut  la  rianion  des  élé- 
menU  suivants:  mauvaise  foi  et 
menacp,  écrite  on  verbale  de  ré- 
vélations ou  d'imputations  diff.i- 
matoires,  fuite  on  tu6  de  réaliser 
un  gaiu  illégitime.  Spécialement 
le  cnef  de  la  maison  qui  menace 
un  ou  plusieura  de  ses  employés 
de  les  mnoBosr  linntMunt  *  la 
poliea  eoBUM  eoupablat  d'abus 
de  conQance  ou  de  vol,  s'Us  ne 
cousMn'.i'ui  pas  à  s'eagager  par 
Kcvi:  &  se  reconn.altru  coupables 
«l  i  r<'pariirlo  prétendu  préjudice 
causé,  commet  le  délit  de  chan- 
tage priva  par ledH  «rtinliii  fnpp. 


port  par  eau. 


Cluuiae. 

Nati;b8  et  ;'n:ii'ni:";Ti:  dl" 
DROIT  DE  CHASSE.  —  1.  La  con- 
vention .  par  IsomUo  des  pro- 
priétaires eoneOent  à  un  parti- 
culier, par  acte  sous  signatures 

firiïée.ï,  le  droit  de  chasse  sur 
eurs  propriété»,  arec  réserve  A 
leur  profit  du  droit  d'y  chasattr 
eux-mêmes,  ou  d'y  laisser  chas- 
ser toute  personne  ouuie  d'une 
permission  par  éerît  de  l'un 
d'eux,  à  chariro  feulement  par  la 
concesâioiiuairc  da  faire  garder 
lesditt-s  priipriiHé-S  A  ses  Irais,  a 
le  cirart  jro  li  uobail.  La  nullité 
dudit  'i>ail  lie  saurait  être  deman- 
dée pour  d4fkiil  desripntetion  de 
prix,  le  prix  consistant,  sa  fait, 
dans  les  avantages  que  1e«  pro- 
i  rlélaires  doivent  retirer  de  la 
Kardedo  l«ur»prûpr;eisé,tjS5. — 2. 
Un  tiers,  pourjur. i,  en  c«  cas,  à 
la  requélq  du  preuear,  pour  fuit 
de  cnaste  sur  les  propriétés 
louées,  n'est  pas  recavable  à  op- 
poser ù  la  poursuite,  pour  la  pre- 
mière fois  a  l'audience  du  tribu- 
nal correctionnel,  une  permission 


par  écrit  de  l'un  des  propriétaires, 
dépourvue  de  date  certaine,  et 
qu^il  n'a  pas  produite  an  garde, 
lorsque  «^ù-ei  a  drssei  procès - 
TCirtwl,  68S.  —  3.  L'un  den  co- 
ptopriétaires  d'un  terrain  In.iivis 
ne  peut  valablement  mettre  en 
commun,  Jiv-c  un  tiers,  le  droit 
de  chasBî  sur  re  li^rrain,  eaiis  lo 
consentement  de^  air.nv.  n-iiro- 
priétairas.  Le  lieri*,  qui  nu  yxnil 
piAtsndie  des  droits  que  du  chef 
de  l'un  des  co-propriétaires,  avec 
li'qunl  seul  il  a  trait'*,  çriris  qu'au- 
cuuH  ratification  ]i  '^liTieure  des 
autre»  co- propri'itiui et  «oi*.  in- 
tervenue, est  i}'.-::-  sans  qualité 
pour  poursuivre  un  délit  de 
nhasm  eoosiaia  sor  ledH  tamin, 
800. 

Fana  qui  ooKSTiTtmrr  ut  d6- 
UTDCCHASSK.  —  4.  L'iudividu 

pour.iuivi  pour  faits  de  chasse 
mir  !•!  i->-:  rii.n  li'.ulrui  par  le  lo- 
cataire verbal  de  la  chasse  sur  ce 
terrain,  ne  peut  se  prévaloir  du 
défaut  d'enreKistrament  du  bail, 
s'il  ne  prilena  pas  lui-même  sur 
ledit  terrain  no  droit  en  contra- 
diction avec  celui  du  locataire, 
au  nom  duq^uel  la  poursuite  est 
dirigée.  11  n  est  p.a6.  en  effet,  en 
ce  cas,  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  1328,  C.  civ.,  supp.  126.  — 
5.  Btt  Mgai  «t  oUifaloire  l'ar- 
tM  nrélboloral.  proeldant  des 
pouvoira  oonMrft  on  préfets 
p  ir  l'art.  •  de  b  loi  du  3  mai 
1814,  modifié  par  la  loi  du  2i 
janvier  1S71,  et  a  n  termes  du- 
quel un  préfet,  a  l'etTet  de  préie- 
nir  la  destruction  des  oiseaux  et 
de  favoriser  leur  repeuplement, 
interdit  la  divagation  des  chiens 
dans  les  bois  ou  en  plaine,  pen- 
dant le  temps  <iB  la  fermeture  do 
lâchasse.  hinivnc'.i.j-j.  A  un  ar- 
rAié  de  cette  nature  constitue, 
mt!mo  on  l'absenc*  de  tout  fait 
volontaire  de  la  part  du  proprié- 
taire des  duana,  un  délit  de 
obasse,  rendant  son  auteur  pas- 
sible des  peines  édictées  en  l'art. 
11  $  3  de  ta  loi  du  3  mai  1S44. 
583.  —  e.  Le  locataire  du  droit 
i  e  cli:usie  est  recevable  à  pour- 
sjivre  la  répression  d'un  délit  da 
chasie,  commis  sur  le  terrain  loué, 
sans  être  tenu  de  justifler  d'un 
bail  ayant  date  certaine  à  l'ej^^ard 
du  délinquant  avant  le  délit  [Kiur- 
Rnivi,  olor»  d'ailleurs  que  celui- 
ci  ne  prétund  lui-tuéme  auCUU 
ilroit  6iir  li'dit  '.urrain.  Il  suflit 
qu'il  rt'su'.tc  di-s  ci feo:istanc«i  de 
la  cauie,  que  le  bail  existait  réel- 
lemeni  au  moment  du  délit,  633. 
—  7.  Le  fait  par  un  chasseur 
d'attendre  «n  attitude  de  chasse 
sur  une  picco  voisine  du  terrain 
d'autrui,  le  gibier  qu'un  tiers 
tr.iipie  et  rai'Ut  sur  ce  terrain 
Eans  le  consentemcol  du  proprié- 
taire, oonstitao  k  délit  de  r  ii  uj^  j 
sur  le  terrain  d'autrui  prévu  et 
l  uni  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
mai  1814.  —  8.  Le  traqueor 
se  rend  coupable  du  même  délit, 
<>i^3.  —  9.  Le  droit  d'intervon- 
tiou  de  l'autorité  municipale  pour 
^  destraction  des  lonpo  et  san- 
gliers dans  les  Irais  et  for4U  en 
temps  de  neige  ne  peut  r^pdit- 
remeot  s'exercer  qn  à  d4tettt  par 
If^  adjudicataires  du  droit  de 
clKiss-^,  (i  ce  dûment  invites  », 
d'avoir  eux-mêmes  fait  le  néc<«- 
saire  pour  opérer  cette  destruc- 
tion, 688.  —  lO.  La  mise  en  de- 
meure des  adjudicataires  du  droit 
de  chasse  a  csitelinne  peut  avoir 
lieu  que  par  la  Doùaeation,  qui 


leur  doit  être  faite,  d'wi  tnM 
du  maire  lenr  eqeipunldspna. 
dre  l«e  mesursi  néceisaitei,  66$, 

—  11.  Et  le  maire  m  psnt  d'of- 
fice orjganiser  une  battoe,  \  h. 
quelle  il  convoque  les  b«ii>UDt!. 
qiKj  lorsqu'un  certain  délai,  stf- 
lisant,  pour  pi^rme'.tre  iJi  S'Ija;]. 
caires  de  (aire  droit  aux  lajoac- 
tions  du  maire,  s^est  4MBii  au 
que  eeus-ei  s'v  attisât  «eaferaéi, 
688.  —  12.  Il  appartient  aux 
Imnaux  de  l'ordre  judiciaire,  it;- 
ai  s  d'une  poursuite  corivîtisi. 
nello  contre  leç  huhitants  lit  U 
commune  qui  ont  pris  parti unr 
battue  organisée  parle  iBain,d'i^ 
précier  si  l'arr4te  autorisset  cMi 
uMSura  a  4t<  al«nest  prii, 
apris  l'aocomplistement  des  ftf> 
nialit^s  voulue^  par  lalal,  6Sf. 

—  13.  I»  Ir.u  iJ  ivji:  pnijefl 
à  une  battuo  irr.v'nliVrm^tSt- 
toriïée  constlt'ie  le  iJ--'!ii  i'.  chiiM 
sur  le  terrain  d'uuirui,  péri  ti 
puni  par  l'an.  11  de  la  Im  its  2 
mai  ISM,  688.  —  14.  U  »wt 
qui  a  autorisé  et  or^aiti  ntl» 
battue,  sans  y  preadrê  ;iirieil«e- 
tivement,  encourt  l'a;)il.'Ci!ioii 
des  mêmes  dispojiucns  f-inalw 
comme  oomplioe,  6S.  -  15, 
...  Bt  a^t  agi,  es  et  soc 
eomms  ofBoîer  de  {loliu  jou- 
ciaire,  mais  commt  amt  b'u>|' 
cipal,  il  est  itiiliciabfe.  «n  cette 
q ualité,  du  tn buna] corîtctiowifl. 
et  non  pas  d..-  In  premif  :<i '■'h!^" 
lire  de  la  Cour  li'nppti,  CîS.  " 
16.  Lo  cha-.spur  qui  ttlsadto 
un  affût  la  gibier  que  ''J*J 
tragnaor  sur  te  Mnain  annv 
aanslsfloaanlsaïaat  du  fV^ 
taire,  soit  en  s'iatroiltiijusi  Jii» 
tement  sur  ce  terraiu.  wii  «?>^ 
courant  les  sentiers  î"- 
dent,  eu  criant  et  fuisant  daS™- 
pour  faire  lever  le  gihit.  f^- 
met  le  déUt  de  chass*/»""» 
puni  par  l'art.  11  8 
att3iail844.- 

qœur,  qui  a  ainsi  prit*  »»»«"' 
cours  A  un  fait  de  <«'»*w^f  ïî" 
U>mbe,  comme  coautsar  «« «"f- 
sous  le  coup  d*  la  nié"»»  «'P"*"' 
tionpteateiWl. 
Des  coxDrnoKS  Ata^'i^ 

EST  SOUMIS  1,'EXERCICR 

iiE  CHASSE.  -  18.  Lefait""*; 

,Vil  1    n:d,MMbaltM  lO  î»" 

uu  chasseur  n'est  qa«  I ^^'^""l 
dn  tek  do  thtif"  sccom?" 


eolni-di  par  soit.  U 

n'est  pas  Unu  d«  w  tuua"l" 
permis  de  chaue.  15"^"- 


chasseur  pour  len"!  '■^  .g 
est  lui-même  mu  ci.  ' 
I  n  arrêté  préfectorai 


les  propriétaires  »  —  .  „.. 
la  destVuclion  des  sniawiii  m 
sibles  à  l'intérieur  ds  I*"'  ?" 
priété  -  d.  Pi*8«^^„,t"n,î 

ter' par  ces  derniirc.i  ciprsww» 

que  les  piège.  S 
et  non  pas  ceux  dont  la  '<»  t 
non  «ulemenl  l'usage,  roa'^"^ 
laainpto  d«aalisn  "  " 
Bta  ooSsïdBHiea,  lemptoi  ^> 
enginsprohibés  c«D»it""« "«'^ 
fraction  formelle,  aux  diy»; 
lions  de  U  loi  du  3  m»' 
la  citasse,  290. 

CHASSB   DANS   Lia  TEB»*j>| 

le  sens  d^  l'art.  2d.l*l«J^ 
m«il844,  qui  permet» 

taire  ou  P»»""*"' *^i^i^ 
«loaauonaot  4  ««« 
W«a»  d'y  chasser  <s'''^,"'>'a 
aaaa  panais,  toutes  te*  tou  4» 
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y  a  obstacU  itorioux  et  contioa 
ao  passage,  obstacle  de  na^are  & 
arr4t«r  une  peraonna  d'un*  Torce, 
d'une  agilité  et  d'une  taille  ordi- 
naireH,  n'ajant  pas  n^cours  k  des 
moyens  de  locomotion  cici'plion- 
nels  et  inusités,  (VStJ.  —  Sl.Iln'j 
a  lien  d'exiuniiier,  pour  décider 
qu'il  y  a  lorrain  du»,  quand  les 
conditions  ci-dessus  sont  rem- 
plie», si  c«  terrain  peut  rire  con- 
sidéré comme  la  coaliiiUHtion  du 
domicile  du  propriétaire  ou  pos- 
leisour  de  la  maison  à  laquelle 
il  est  attenant,  ou  si  la  clOiuru 
peut  empêcher  U  ),'ibier  de  sor- 
tir, ou  le  chasseur  de  tuer  \i  gi- 
bier sur  les  propriétés  voisines, 
6iô.  —  88.  Lo  propnéiniro  d'un 
terrain  clos,  mtenanl  &  une  ha- 
bitation, n'a  d'autre  immunité 
que  d'y  chasser  en  tous  t-.-mps  et 
sans  permis  de  c1ia*se  ;  il  Le  peut 
y  chasser  ni  avec  de«  encins  pro- 
hibas, ni  des  oiseaux  dont  la  des- 
truction est  interdite  |>ar  arrêté 
préfectoral,  supp.  91.—  83.  L'art. 
2  de  la  loi  du  :{  mai  ISi-l  qui  au- 
torise la  chasse  rn  tout  temp<i  et 
sans  permis  dans  une  uropriét^ 
close,  ai  saurait  cependant  per- 
mettre l'emploi,  en  ce  cas,  d  en- 
gins dont  la  simple  détention  os', 
prohibée  et  délictueuse,  supp, 
188. 

RXOnInCHB  ET  CO.NSTATATION 
DIS  DÉLITS   DB  CHASSK.  —  84 

Dr8  chiens  trourés  sans  leur 
maitro  co  action  de  chasse  sur  le 
terrain  d'aulrui,  peuvent  être 
saisis  et  conduits  en  fourrière  par 
le  propriétaire  du  terrain,  sauf  à 
c«  dernier  a  les  restituer  A  leur 
maître,  à  première  réquisition, 
MO.  —  86  <.>ri  ne  saurait  voir 
dans  ce  fait  une  violation  d«  l'art. 
5S>  de  la  loi  >lu  .3  mai  1844,  qui  ne 
que  de  sai:>ir  ou  désarmer 
les  chasseurs,  141».  —  86.  L» 
maître  des  chiens  ne  saurait 
donc,  en  l'absence  d'aucune  faute 
spéciale,  fonder  exclusivement 
sur  ce  fait  une  uclioa  en  dom- 
magrfs-inlérét»  contre  ledit  pro- 
priétaire, 14'>.  —  37.  Le  délit  lie 
chasse  sur  le  terrain  d'autruine 
peut  être  poursuivi  que  sur  une 
plainte  ddla  partie  lé*>o.  On  no 
peut  considérer  comme  pouvant 
équivaloir  à  une  plainie  du  nro- 
firiélairo  la  déclaration  veroale 
de  son  pardo  pnrticKlier  t  la 
{gendarmerie  qdi  a.  dressé  un 
procés-vorbul,  Ivase  de  la  pour- 
suite, sui'p.  30.  3S-  Le  fer- 
mier, dont  le  liail  est  muet  enca 
(;iii  concerne  le  droit  de  chasse 
sur  la  propriété  louée,  est  sans 
qualité  pour  po'irsuivre  correc- 
noanellement  l'auteur  uoo  auto- 
risé d'un  fait  de  cba«se  sur  ladite 
propriété,  6S8.  —  89.  Il  peut 
seuletneut  poursuivre  ilcvant  les 
tribunaux  civiU,  la  répression  de 
la  violation  do  propriété,  résul- 
tant du  fait  de  passage,  s'il  a  eu 

lieu  sur  un  terrain  inculte  

ou  devant  le  jupe  de  simple  po- 
lice la  répression  de  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  471  S  13 
C.  péo.,  File  passairc  a  eu  lieu 
sur  un  terrain  préparé  ou  enne- 
mencé,  6S3.  —  30.  Un  tribunal 
correctionnel  ou  sort  pjint  des 
limites  de  la  prévention,  d  lUt  il 
«st  saisi  par  la  ciiatioJ,  lorsqu'il 
ne  fait  que  rectilior  les  énoocia- 
lions  de  cvt'^  citation  sur  une 
circonstanco  d'une  iiniiorlaiice  se- 
condaire, et  lian.»  que  le  caractère 
du  fait  incriminé  ait  pu  être  mo- 
dillé,  TSl.  —  31  Spécialement  un 
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tribunal  correctionnel,saisi  d'une 
prévention  pour  fait  de  chasue 
sur  la  propriété  d'autrui,  accom- 
pli avec  l'aide  de  tr,iqueurs  qui 
aurnient,  d'après  la  citation,  ra- 
battu te  gibier  sur  la  portion 
d'un  chemin  pariirulier  faisant 
partin  do  ladit<i  propriété,  peut 
réguliérem-nt  reconnnllre  lo  pré- 
venu coupiible  du  délit  poursuivi 
tout  en  déclarant,  dans  son  ju- 
gement, qu'au  lieu  de  s'étro  exer- 
cée sur  la  p>irtioii  du  chemin, 
faisant  partie  de  la  propriété  du 
plaienant,  l'action  des  truqueurs 
a  eu  lieu  sur  l'aulni  portion  du 
chemin  faisant  partie  de  la  pro- 
priété voisine,  j81.  —  38,  L?s 
procé&-verbaux  des  gardes  parti- 
culiers, en  matière  de  délits  de 
(  chasxu,  devant  éire  afflrmrs  dnns 
les  vinjt-i^uaire  hfurei  du  d»lit 
constaté,  1  acte  d'aflirmution  doit 
contenir,  à  peine  de  nulliié,nien- 
tion  de  l'heure  précise  do  celte 
affirmation,  quand  elle  a  eu  lieu 
le  Icademaio  du  délit,  6Xt.  —  V. 
.4coidifitt.  —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Tribunal  correctionnel. 

Chemins  de  fer. 

FORMATION  ET  FORCE  ORLIOA- 
TOIRE  DES  TARIFS.  —  1 .  IaH  ta- 
rifs des  compatîmes  dn  chemins 
de  fer  r/'guliérement  approuves 
et  publiés  ont  force  de  droit  |-our 
lo»  compag-nies  et  pour  lo  public 
et  itont  réputés  connus  de  toutes 
les  parliez  iptérensées.  L'expédi- 
teur, dont  les  lunrchandises  ont 
voy.ngé  sous  un  tarif  s]>écial,  ne 
saurait,  en  conséquence,  en  cas 
de  perte  dont  il  entend  rendre  la 
compagnie  responsable,  être  af- 
franchi de  l'oblieaiioii,  qui  lui 
incomlMt,  par  l'effet  do  la  clause 
de  Aon  garantie,  d'établir  uns 
faute  à  la  charge  d«  ladite  com- 
pagnie, sous  prétexte  que  la  note 
d'expédition  ne  ferait  aucune 
mention  des  déchar^'es  en  cas  >l« 
l>ert«,  153.  —  3.  1>C5  tarifs  des 
compagnies  de  chemins  de  fer, 
réiTUlièrement  approuvés  et  pu- 
bliés, ont  forc4  de  loi  pour  et 
contre  les  compagnies  relative- 
ment aux  condition:  des  trans- 
ports, et  s'imposent  aux  parties 
nonobstant  toutes  conventions 
contraire).  Spécialement  une  coii- 
vcotiou  intervenue  cntru  un  ex- 
péditeur et  un  chef  do  gare.ayant 
agi  sur  l'invitation  d«  l'adminis- 
tration centrale  de  la  compagnie 
pour  autoriser  un  transport  du 
marchaailises  aux  con  iitlontd'un 
tarif  spécial,  inapplicable  A  la 
nature  deaditei  mirehandises,  ne 
peut  ouvrir  à  l'oxjiédi'.eur  le 
droit  de  réelameràla  compagnie 
la  restitution  de  la  iliHércncr 
entre  le  prix  du  transport,  cal- 
culé d'après  le  tarif  convenu  au 
départ  et  le  jirix  du  transport, 
perçu  A  l'arrivée,  conformément 
au  tarif  réglementaire,  3,53.  —  3. 
Les  tarifs  des  cum|>agiiie8  de 
chemins  de  fer,  dûment  homolo- 
gués et  publiés,  ayant  force  de 
loi  iK>ur  ou  eonlri?  elle»  relative- 
ment aux  coudilions  dos  trans- 
ports qu'elles  sont  chargées  d'o- 
p«rer,  «ont,  d«  droit,  présumés 
connus  des  expéditeurs  qui  trai- 
tent avec  elles.  Ka  cas  d'erreur 
dans  la  percoplioo  de  lataxe.soit 
au  préjudice,  soit  à  l'avantaga 
do  la  compagnie,  il  y  a  donc 
faute  commune  avec  l'eipiditeur, 
et  la  compax'nie  ne  saurait  être 
d«claréc  oxclusivomeot  responsa- 
bles des  «uites  de  l'erreur  com- 


mise. Celte  erreur  ne  saurai  tdonc 
ilonner  ouverture  a  une  action  en 
dommages-inlérétscontre  la  com- 
PMoie  au  pruflt  de  l'expéditeur, 
553.  —  4  Les  .lispositinns  des 
tarifs  dûment  homolo^^ués  des 
conipagiii4s  de  chemins  d«  for 
doivent  être  appliquées  a  la  lettre 
sans  qu'il  soit  possible  de  les 
étendre  ou  restroimlre  par  voie 
d'interprétation.  Spécinli'mant 
lorsque  d'après  Ivn  conditions 
d'un  tarif  spécial  des  objets 
d'urie  certaine  nature,  voyageant 
<  d'une  ttalioii  à  une  autre  du 
M\éme  réteau  doivent  être 
transportés  tnoycaaant  tant  par 
kliuiu&tre  et  |>ar  t'unue,  suus con- 
dition (l'un  parcours  d'une  cer- 
taine distance,  ou  en  payant  pour 
ce  parcours,  si  l'expéditeur  y 
trouve  avantaire,  il  n'y  a  \>M  t, 
distin^ruer  ou  les  termes  du  tarif 
ne  font  pas  cette  distinction.  en- 
Ire  lo  cas  où  lu  transport  s'effec- 
tue a'une  manière  continue  et 
non  interrompue  sur  la  ligue  de 
la  mémo  compagnie,  et  celui  ou 
il  emprunte,  sur  un  puint  inter- 
médiaire, un  autre  réseau.  11  y  a 
liott  alors,  >laas  l'un  et  l'autre 
cas,  pour  l'évaluation  du  prix  do 
transriort  d'après  lot  conditions 
du  tarif  spécial  réclamé,  de  join- 
dre toutes  les  distances  parcou- 
rues sur  la  ligue  de  la  méms 
coinpafnie,  3117. 

DtFKiiRGrrrES  eapëce.s  de  ta- 
rifs. —  5.  Lorsqu'une  marchan- 
dise ssl  nommément  classée  par 
les  tarifs  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  <lsos  une  série 
déterminée,  un  tribunal  no  peut 
par  assimilation  appliquer  au 
transport  do  cette  marchandise 
les  prix  d'une  autre  s^rie,  qu'au- 
tant qu'il  constate  dans  son  ju^'C- 
ment  que  cette  marchandise  avait 
alors  [lerdu  sa  nature  propre  et 
ne  pouvait  plus  être  employée 
suivant  son  usage  habituel.  Spé- 
cialement des  luurteaux,  assu- 
jettis a  la  auatriérotieério,  l<;ttr>i 
T,  do  la  classification  générale 
parles  tarifs  dûment  homologués 
de  la  Com(iagnie  du  Miii,  ne 
peuvent  être  classés  dans  la  ca- 
tégorie des  entrais  non  dénom- 
més, par  le  fait  seul,  d'ailleurs 
constant,  qu'ils  ont  servi  pour  la 
fumure  des  terres.  11  faut  encore, 
pour  justirter  codasse  luealexcep- 
tionnel,qu'il  soilcoostaté  qu'ayant 
perdu  leur  uature  propre  etlourt 
qualités  caraclcri*iiqu<!9 ,  les 
tourteaux  Ininsporlés  ne  pou- 
vaient plus  être  employés  que 
pour  la  destination  d'eugrais, 
417.  —  6.  La  clause  do  non-ga- 
rantie, iulèrie  dans  uu  tarif  spé- 
cial d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  n'a  pas  pour  couséqueuc» 
d'exonérer  ladite  compagnie  de 
la  r«:iponsabilité  de  ses  fautes  et 
de  colles  de  ses  agents  ;  mais 
cette  clause  a.  du  moins,  pour 
effet  d'exonérer  la  ci>mp»gnie  Je 
1»  présomption  de  fuate,  miss  a 
la  charge  du  voiturii»r  par  les 
art.  103'C.  com.,  cl  ViM  C.  civ. 
C'est  dés  lors  d  l'ex|»éditeur  ou 
au  destinataire  A  rapporter,  à  la 
charge  de  laco!iipagme,la  preuve 
d'une  faute  précise  et  de'ermlnée. 
Ladite  clause  est  ainsi  appli- 
cable au  cas  de  bris  et  eatte 
d'objets  matériel'  solidet,  dans 
l'espèce  do  faîtières  en  fonte, 
en  cours  de  route,  65'*.  — 
7.  Le  tarif  C  a°  12.  commun 
à  la  Compagute  d'Orléans  «t  uu 
chemin  de  far  de  Cemture,  est 


bipplicablo  aux  bandes  de  bo.-ufs 
ou  de  vaches  maigres  et  aux 
boeufs  bretons,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ces  animaux  remis 
pour  le  transport,  ili's  qu'il  dé- 
passe le  chiffre  six  pour  tes 
uœufs  ordinuireSi  et  de  huit  pour 
les  bœufs  et  vach<^«  inaigrr<  «t  les 
[letits  Ixpufs  bretons.  Li-s  animaux 
reçus  en  atisde  cesnombr(>j  ou  de 
leurs  multiples  ne  doivei^i  pas 
être  distraits  de  la  band"  pour 
être  taxés  isolément,  lt>.  —  8. 
Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer,  oionéréo  par  uue  clauie  du 
tarif  spécial,  auquel  voyaft*  une 
marchandise,  de  toute  rcepon^a- 
bilité,  quant  aux  déchets  et  aux 
avaries  de  route,  ne  l'est  pas  par 
cela  mémo  des  rassures,  qui  ne 
sont  pas  compriises  dans  ers  énon- 
ciations,  sujip.  1?.  —  9.  Au  cas 
où  un  laril  spéci.'J,  dûment  ap- 
prouvé par  l  auloriié  compétente, 
limite  la  responsabilité  d'une 
eomp.tgnie  de  chemin  do  fer,  |  >our 
le  retard  dans  le  transport  d'aue 
marchandise.  A  l'abandon  de  tuut 
ou  partie  du  prix  de  transport, 
la  compagnie  ne  peut  être  con- 
damnée à  une  Somme  supérieure, 
à  raison  du  retard  occasionné  par 
les  fautes,  mêmes  lourdes,  do  tes 
agents,  s'il  n'y  a  ou  dol  ou  fraude, 
supp.  Ul. 

Transport  te  marchan- 
riBES.  —  lO.  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  à  qui  l'on  pré- 
sente une  marchandise  mouillée, 
est  en  droit  d'exiger  que  l'expé- 
diteur reconnaisse,  dans  le  bulle- 
lin  d'expédition,  que  la  marchan- 
dise est  mouillée,  sans  que  ladito 
compagnie  puisse  être  elle-même, 
en  ce  cas,  tenue,  a  la  dem.-ind<> 
de  l'expéditeur,  il'indiquer  que 
cet  état  d'humidité  provient  du 
vice  propre  de  la  cbo$e.  Elle  ne 
doit  pas  se  faire  juge  de  la  cause 
de  l'avarie,  ce  qui  serait  inter- 
venir entre  l'expéditeur  et  le  des- 
tinataire, et  créer,  sans  qualité, 
uu  titre  à  l'uu  ou  :i  l'autre,  114. 
—  It.  La  prescription  de  six 
mois,  édictée  par  Varl.  10?  C. 
comm.,  ne  s'applique  pas  â  uue 
rxpéJition  faite  de  l'étranger  en 
France,  supp.  ÎV".  —  18.  Une 
compagnie  un  chemini  do  f>r  qui 
prend  î'enfragement  de  triinsiKir- 
ter  des  nxarcliandises,  en  appli- 
guanl  le  urif  le  plus  réduit,  ue 
nit  pas  pour  cela  acte  d'entre- 
preneur, et  n'est  pa«  obligée  du 
recherclwr  la  voie  la  plus  courte 
ou  la  moins  coûteuse,  même  sur 
son  réseau,  du  moment  que  l'ex- 
péditeur n'a  pas  indiqué  lui-même 
la  direction  qu'il  entendait  f.^ire 
suivre  A  ses  envois  ;  et,  par  suite, 
la  compagnie  n'encourt  d-^  res- 
jioosabilité  qu'en  cas  d'erreur  ma- 
térielle ou  de  mauvaise  foi  dans 
la  choix  de»  parcours,  113.  — 
13.  La  faute  commise  par  uue 
cumpaKuie  de  chemin  de  fer,  ea 
ne  trantportanl  pas  j^ar  la  voie  la 
plus  directe  des  marcliauJi&es, 
pour  lo  Iranspor',  desquelles  l'ex- 
|>éiliteur  a  rcclam*  l  applicatixn 
du  tarif  le  plu»  réduit,  se  trouve 
couverte  parla  réception  desdites 
marchandises,  et  le  paiement  du 
prix  de  transport,  siins  proteat,-i-, 
lions,  ni  réserve»,  par  le  de.^ti- 
nataire,  celui-ci  est  dés  lors  non 
recevable  à  agir  oltérituremenl 
eu  détaxe  contre  la  compagnie, 
pour  obtenir  le  rembour»ement 
du  prix  Mu  transport  sur  l'excé- 
dant do  chemin,  irrégulièrement 
parcouru,  Ï11.  —  1-4.  l'iiecom- 
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pagOM  do  cbomina  de  f«r,  oui  a 
nça  A  rezptfdition  dm  marcnan- 
dÎM*  d«Tant  Toyagmr  sor  p!ii- 
«ifiir»  r#fpaui,el  [>our  lesquelles 

rt't|iHditeiir  s'ent  tuirué  A  rf'cla- 
nv-r  l'i'.iiiilicaiii.'n  <ia  Innf  lo  plui 
F"  l'Ut,  sans  indication  iVitiitr'- 
raire,  accomplit  régulièrement 

Ma  BUUMi«i,m  trawQortAi.t 

ttarBttUidîWIMN'MMie ^<în; 
eowte,  sons  iVrapir*  du  tarif  l« 
plus  réduit  qno  comporte  ce  tra- 
jet. L'oipédileur  n'est  point  aîom 
fondé  i  se  plainilro  d'?  ru  qnVn 
auivast  una  uutr»  voie,  muiiia 
diroete,  il  est  vrai,  lur  Ia.s  ri'irnax 
éintOffen  à  U  cooipa^mie,  qui  a 
ftçtt  |'«ip<i>liti<:in,  tes  mar<iiaji- 
à\$»amtfi<liét>!i  auraieotététranc- 
porté«*  plu»  icoiiominneraent, 
yîl.  —  IB.  Lor=qufl  af<  luar- 
chandisM  ont  étv  expMiéeg  sur 
VIM  lif^no  do  chemin  de  fer,  suai 
un  tarif  spécial,  portant  que  la 
«omngBM  M  repoad  pat  dat 
Kvnnaa  on  dca  d4eheu  do  route, 
lailite  compaifnie  ne  peut  être  dé- 
cUirvo  respou'.aHle  ilo»  avaries  de 
ce  peiiPM,  (ln'nutaDt  qu'il  eit 
étab;i  [j.ir  l'eip.- liimir  ou  le  des- 
tloataira  q^uVIIoi  proviennent 
d'un*  faalo  impoUUa  A  «Ho  ou  à 
Ms  a^Dla.  Spécialement  la  com- 
pagnie no  saurait  être  déclarée 
responsable,  eu  ce  cas,  d'une 
perla,  même  contidërr.hlr,  do  li- 

âuide  tranaporté  «u  W'.s,  iorf  que, 
'une  part,  il  est  cû.iM.ini  qnu 
OUI*  parte  e«t  due  au  tnanqiK'  d<i 
Mm  on  do  preasion  de^  c«rclas, 
occBiionné  par  la  ■'ehanaM^  ol 
que,  d'autre  part,  U  m  rirait» 
point  ilu  tai-if  que  la  eompag-nie 
lût  ulilij.ja  de  prendre  des  me- 
sures exceptionnelles  pour  parer 
en  cotira  de  route  à  une  avarie 
de  cette  nature,  416.  —  lO.  Une 
eoniHignia  de  clMniai  da  fnr,  i 
laquello  OBt  M  romitMdw  nar- 
cbandiMt  pour  Un  «tpédléeaen 
I>us^ant  par  ulio  villa  détermi- 
née, sau«  autre  iiidicnlion  spil- 
<"i;>l'',  '.II- cùrni:i.-t  :mcu:ie  fiiiiti',  .-il 
conduisajil  lofditeji  Diarrh:iudisea 
jaaqu'à  U  ville  indiquée,  tant 
qidtMr  MB  propre  réseau,  alors 
aima  ^'aUa  aurait  pu  ahrégcr 
lo  |i«rcoarc,ona*ende**ai<>ir!i:mt, 
en  cour»  de  roule,  entre  les  main» 
il'une  milro  toiDjmiMiio  iXovA  le 
rè.irau  aboutit  t  la  même  ville, 
OM.  —  t7.  S'il  Bit  vrai,  imi  droit, 
400  la  clause  de  uun  ^'arauiio 
pour  avaries  cm  ilùchats  de  route, 
insér<'e  dan»  up  tarif  d'une  com- 
papnie  iti>  clit-mi  .«  de  far,  n'n  pas 
(  ijiir  effttl  d'.iili- in»:hir  la  rompa- 
L"ur.  (le  toute  re.-ijMiri'^'ii'ili-.,!  |iiiiir 
•  .-■  iules  coiuini  "  =  ;  :ir  p:Im  ,jri 
I  u  i>ea  agent»,  au  moins  cette 
çukusa  a-t-elle  pour  oonséquence 
de  mettre  A  la  charge  de  l'expé- 
diteur ou  du  <k.ftiiiataire,  oon- 
traireiii.  nt  à  la  ri^-l'-  ruidio  par 
l'art.  103  G.  coni.,  Ut  preuve  d'une 
fiiuta  iniputaM,<  &  tmlue  coiiipa- 
pnie,  ot  «>aat  été  la  cause  •-.es 
avaneaéprmifiéeB.  Si  dooo  aneuse 
(.lute  n'eat  relevée  la  oharge  de 
la  compagnie,  elle  ne  peut  éire 
roudamuée  au  paicmem  du  j.rix 
des  marcbandisca  avariée»,  son» 
PHtaxIe  41M  U  charKement  d«s- 
Oitea  mardiandiseB,  opéré  au  dé- 
part  par  l'expéditeur,  avait  été 
reconnu  intact  &  l'arriréa,  694  — 
IS.  El  il  li'v  a  •■:\H  faut.i  de  la 
(.nmpa,  !  i",  (-'U  <■;  j,  [  i-rin,  rii 
cgura  déroule,  d  une  quuntilit 
némeeoiuidérable  (dai»  l'etiH-ce 
ISft  blrMld'OB  liquide  transporté 
«n  flkti^  liMrsqiM,  d'an*  part,  it 


<-.it  constant  que  cette  perte  est 
<îuc<  au  manque  da  mr*  M'  da 
preiisioB  dM  eerolev  ooeaainmé 

[mrla  sécheresae,  et  que,  d'alitra 
part,  il  n'est'ni  établi,  ni  même 

allépué  que  le  tarif,  son?  lequel 
la  marchandise  a  voyaci»,  dlili- 
^«it  la  compagnie  t  prendre  des 
mesures  exceptionnelles  pour  pa- 
rer, «n  cours  de  route,  à  t^ne 
avarie  da  celle  nature,  604.  — 
10.  La  fln  lie  non-recevoir  de 
l'art.  105  C.  com.  est  oppfs.ihlf 
par  le  voiturier  au  dctinatairo 
qui  a  pris  livraison  des  objeia 
tranfipnrtéii  et  a  paji*  lo  prit  du 
transport,  sans  qu  il  y  ait  lieu 
de  diating-uer  entre  la  eu  d'a- 
varies apparentes  et  celui  d'ava- 
ries occultes.  Doit  donc  ftro  an- 
n>:lé  le  jugement  qui,  pour  re- 
fuser l'aamîssion  de  Ce' te  On  de 
nim  r^o^voir,  se  f.jnde  unique- 
ment sur  ce  que  l'avarie,  oojot 
die  la  damaada  en  dommagee-m- 
tirfta  du  destioataire,  n'était 
pas  visible  A  roKidriaar  at  na 
.^•i>st  r-^véléa  qn«apvln  rouiartnra 
du  rohs,  606. 

DÉLAIS  RÉOLESfE.NTAmt''.  — 
20.  La  compn^^nie  de  cb>>iuinn 
de  fer  qui  opère  un  transpi  rt 

fiar  petite  vitct.sc,  doit  se  ren- 
ermer  dans  les  délaia  iapattia 
par  les  arrAiéi  de  son  cahiar  dia 
charges,  c'est- A-dire  que  lo  dea- 
tinutaire  doit  /-tre  mis  &  même 
lie  prendre  livraison  damt  le»  dé- 
lais reg'emi-ntnire»,  et  dans  !e 
cas  contraire,  est  en  droit  de 
rifilmar  daa  aomaugias^lntéréts, 
143.  —  ftl.  Lea  aenla  trains 
dont  les  expéditeurs  puissent  ré- 
clamer l'usatre  étant  ceux  men- 
tionnés .^ux  affiches  pincées  dans 
les  gares,  pt  in  iirpiant  les  or- 
dre» du  service  ai  prouvés  par  le 
ministre,  Il  n'j  a  pas  ralarcl  lors- 
que la  marchandise  partie  par 
la  premier  train  réglementaire 
a  été  réeipédiée,  après  le  délai 
de  transmission  accordéaux  com- 
pa_':iipB  qai  n'ont  pa»  de  gare 
conimune.non  par  le  premiertrain 
de  vovs^-eurs  de  touti-s  claBieSj 
mais  par  le  train  suivant,  qui 
était  fa  premier  indiqué  sur  les 
ordraa  da  aarvien  approuvée  par 
ie  roiniitrs,  78.  —  88.  Les  ta- 
rifs réglementaire!  ajant  seuls 
force  lie  loi  enire  le»  partie!», 
ravL'U  d'un  prctfiiiîii  r-jl.-iril  fu; 
par  uue  compagnie,  dan»  la  fh-- 
ciis»ion  oral»  au  cour»  de»  di^î.ai» 
ne  peut  avoir  d'effet,  qua:id  il 
est  constaté  que  co»  tarifs  ont 
<!té  eréeutéa,  7f».  —  83.  Les 
Ci>mp»Kr.ies  de  ch.-mins  de  fer  ne 
psiiTjr.t  pat  Tfnov.car  a  lavaoce 
:iuï  diî'lais  a.- .  nrd.-!  pjir  Ir»  ta- 
rifs dfimenl  liuriinlc.  ldi-j  pnur  le 
transitort.  En  contii^uence.  la 
couoeiaimi  au' una  compagnie  au- 
rait faite  t  un  expéditeur,  en 
acceptant  se»  hesiinux  sans  ré- 
serve, <jt  en  len  eip^ Jijnt  par  un 
iriiin  qui  n'était  pas  dil,  ne  lui 
enlève  pas  le  liroit  d'user  des 
doiaia  réglementaires,  153.  — 
8^  La  DMrtif  que  l'usage  con». 
tant  dti  commerça  des  bestiaux 
ne  permettrait  pas  d'admettre 
i'appru'atioii  dtf  c^B  didais  ne 
•aurait  autorl^er  une  déropalioii 
A  la  diifioMtion  du  lar^f  qui  le, 
étaMit,  15».  —  8B.  Est  respon- 
«nMi'  dans  les  tarmca  du  droit 
c'  inmun  (art.  138S;  C.  cîr.),  et 
iin^tijiMn  de  duinm!u,-e8. intérêts 
la  cornpnLTiie  de  rhemin»  de  fer 

3ui,  après  avoir  doonéaria  à  un 
aaUnatait*  daranifda  «iaa  mmt. 


chandises.  refuse  ensuite,  sans 
awtifi  daiaa  lui  rannuiVi  quand 
it  M  préwnta  pour  Im  Ntinr, 

«t  cela,  tncnre  qu'an  moment 
otr  elle  opiK>«ai'  son  refus,  le 
<iélai  total  oue  les  r^jlemen's  lui 
accordairri  jn-'ir  lu  irJii;s|iort  et 
la  livraison  na  fût  pas  expiré, 
i^.  —  88.  Lee  compagnies  d« 
chemins  de  fer  sont  responaablea, 
comme  entrepreneurs  de  trans- 
ports, du  retard  apporté  A  la  re- 
mis" dc^  colis  qui  leur  sont 
confiés  par  des  voyaL'eura  et  qui 
diiivent  accompagner  <-es  der- 
nier^.  Fa  m  voy.-tjfliir  justirie 
que  le  relard  lui  a  occasionné 
un  prij^ndien,  il  lai  an  eut  dâ 
réparation.  Uaellon  «n  dornsv 
ges-inlérPts  A  cet  égard  est  rece- 
vahle  contre  la  compagnie  qui  a 
délivré  un  billet  pour  le  par- 
cours total  A  encctuer,  bien 
qu'une  partie  da  ce  parcours  ait 
en  lieu  sur  ie  réseau  d'une  autre 
compagnie  et  qu'il  aoit  établi 
que  la  fantaesl  imputabla  àc«tte 
dvrttière,  aanfaon  rmonn  contre 
qui  da  droit,  supp.  17. 

LrrB«IBON  OB  I.A  MARCBaN- 
DIRr.  — 27.  r>oit  être  .tnnuléponr 
ili  f  l'jt  il.'  motif»,  et  comme  man- 
quaut  da  ba*e  légale,  le  jug\9- 
mant  qui,  an  prononçant  une 
eandamnatioo  àdai  dommages- 
intérêts  contre  une  compagnie 
de  ebemine  de  fer,  pour  pré- 
tendu retard  dans  la  livraison 
de  marchandises  transport  i^o«. 
ne  précise  pa»  l'heure  à  laTuelle 
lesdites  marchandises  ont  été  re- 
mises à  l'expédilion,  398.  —  28. 
Kt  c'est  A  l'azpAditenr,  qui  m 
plaint  du  ratara,A  faire  preuve, 
en  cas  de  conlestntions,  que  les 
marchandises  ont  H6  remises 
dai>'«  Ir-,  délai»  réirlementaires 
jiuiir  nvnlrij  olil ii^atoirp  le  train, 
auqutd  il  prêtent!  avoir  en  droit 
pour  le  tranapori,  99è.  M. 
Le  (hit  qua  Iaa  nMdbmaiSwH  «ni 
effectivement  itâ  anpMiiM-  pat 
ce  train  ne  saunât  mire  Idgala- 
ment  présumer  leur  remise  en 
temps  utile  pour  le  rendre  obli- 
gatoire, le  fait,  par  une  compa- 
gnie de  chemin»  de  fer,  d'expé- 
dier des  marchandises  i>»r  un 
train  Mvtant  avaot  l'expiration 
dw  wais  fliés  pour  l'expédition 
!;«  poiiranl  la  priver  do  droit  de 
^0  iir'-vuloir  des  dél.iis  réj^le- 
nieii  aipei',  ,70^.  —  30.  Doit  être 
.tniiulé,  rr,i!iiTie  manquant  de 
l>as4>  légale,  le  jugement,  qui 
ooadaniaa  ma  eomnagnio  de 
chemina  de  (ttr  à  daa  ooinmage.s- 
intérlta  pour  un  prétendu  retard 
dans  le  transport  et  la  livraison 
d'une  mnr."linuffi''p,  sans  indi- 
qner  l'lii"ire  il-'  la  r-mi.vo  de  la- 
iiit-t  niarchntidiso  au  départ  en 

gare  A  In  €xmpiignt,  Z90.   

31.  La  fln  de  DOB>ncaToir  édic- 
tée par  l'arl.  105  C.  de  com. 
contre  le  destinataire  de  mar- 
chandikos  transportées  n'est  pa» 
applicable  lorsquo  la  livraison 
n  a  ét*  prise  que  sou»  toutes  ré- 
serves contre  le  transporteur  A 
ralsoiî  de»  manquants  constatés, 
•uvv.  20. 

Pm.irr.  nKS  CHCMIWB  SB  m. 
—  32.  Ohii  qui  voyage  en  che- 
luiri  .1^  fer  avec  un  lui>sez- 
pas»er  délivré  A  \in  t|erii,  efmi- 
met  la  contraveiiti'in  prévue  par 
l'art.  6S  da  l'onlonoance  d»  lf>  no- 
vembre, 846.  Bopp.  ao.  —  33.  Le 
tribunal  peut,  Atitra  da  inpplé- 
mont  da  domluagaa'intértta.  otm 
rnfflelMga  du  Jngâaent 


niu  fraiadu  contreveunnt,siipp.3(i. 
—  Ml,  îl  tfj  a  pas  contravisatioD 
da  In  put  du  voyageur  qui  h 
aertdn  billet  da  place  d'une  aatw 
personne  qui  vovage  par  1*  alm 
train  de  chemin  de  fer.  idu 
d'obtenir  le  iranspfirt  en  frio- 
chise   de   ses   bagai'es,  alon 

Su'il  aat  constant  qu'il  voysgMii 
a  compagnie  avec  cette  |w^ 
sonne  et  dans  on  intérêt  ««■- 
mnn.  supp.  86.  —  SB.  Le  ùit 
par  reiiiployé  de  ehetniru  f*r 
chargé  a«  te  «erii^e,  Je  ncpii 
désinfecter  un  wiik'  n  .iViDt  mni 
a-i  transport  do  !i"<t-..ii.it,  r:*- 
formémeut  aux  prescriptions  dt 
l'ait.  4  da  l'anMi  BiaiilMdéi 


99  srril  IMt  (. . 
iDiveniion  punia  par  l'srt.  tl  (k 
.n  loi  du  15  juillet  184&,  sapp.K. 

—  36.  l.o  cnnducteur  d'iia  train 
de  cli.-Tijii    lie  ter,  dan«  !«i»J 
uni  é;»"  trouvés  des  objets  il* c«S- 
trebande,  est  pénalraMU  rai. 
pensable  de  la  coniniTnIita, 
par  le  seul  fait  de  la  d^teitioa 
desdits  objets  dan»  les  WigOM, 
dont  il  a  la  ron  Inile,  mm  <p» 
radmini3lrai.iiiii  de-  dsMiMJ  Mit 
lenue  de  prouver  a  M  ehar^ss» 
acte  do    participation  jaMi- 
nelleA  la  fraude,  283.  -37.  b 
ealla  magoMaMIirt  (éaiU  «■ 
taint  non  Mnlantaat  W  cesne- 
tenr-chaf.  sous  U  stmill*»» 
duqori  le  train  «o  scn  'f^'t 
'Hua  |itacf,  mai»  au»»!  k  f^- 
ducteiir  ^ubaltarne,  spëoiluï* 
prcnoïé  A  la  garde  et  i 
veillanoe  du  wagoa  ûu«»j(a| 
lie  de  ce  train,  «t  daa» 
ont  été  trouvés  le»  obj«0, 
que  les  règlements  de  la  co- 
parrnie  du  chemin  d^  if  1" -O' 
pusent  dan»  la  con.liuie 'P*ja>'< 
dudit  wajon  les  nn'mo»  C-I^fi- 
lions  et  la  méni'?  re^jK'^^i-''^''' 
qua  «elles  du  coiidur.ïur-rMi 
pnar  In  tratc  entier, 
^  -Jawll— Z)oi«B«.-£p^ 


CbAqne.  ^  , 

Les  diapoeitioos  d».*»"  " 

lia  solidaire  du 

endosseurs,  ao  protêt  «t  hl'**^ 
ciee  de  l'action  cii  (rartiHi*.  «" 
matière  de  lettre»  i'  cHw^. 
sont  applicables  Hiit<J"';'  '*;.fr 
suite  les  art.  Ifd  «  «i 
lie  ,.,.nim«rce  lom  sppl'eWT 
aux  cljeqaes.  t»  coB#e'Hi«Bm. 
eu  cas  de  perte  d'us  c*i*1''*;  " 
banquier  qui  l'a  '1^1'"*  L'^'j: 
refuser  à«n  délivrer obM»«»| 
comme  aussi  â  rembom» 
provision,  supp.  W. 

CUan.  -  V.  ArtMl 


-  1  U 


iningae. 

En  MATltBB  CIVIUS- 

mandataire  i'^f'^^^-^.^'^.SJJ^u 
elé  eoudaiii  iL-  l'i  r  '•' 
civile  à  rendrecon.,..te»"^»"*^ 
d«t.n.pa«top|«e«lH««g;^ 

da  abosajngte  à,  ••<™ii«. 
dirigda  cimt*»  W.WVîSrS- 
danîdawurt  la  i'^^S 

pressive,  sur  une  P»"'""'*^. 

..tes  de  c.^nllsnce.endon.'n^* 
intérêt»  et  en  rcfll'iil'"'"^-'?  ; 
faut    de   délouriiemeats.  " 

n*lui-ei  n'a  eu  co'"'«'Y;'rr^- 
daDHia  l'ioatance  ci"li"y  j,, 

difion  du  compte,  if  •'•  gcip 
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fugt,  la  jUKenleat  (léflniiif  qii', 
eipriinatit  iii>u«  uim  farine  Uubi- 
tati*«  (lansiM  molifs.  qu'un  prv- 
mier  iuireroent  ialerlocuioire 
pouri'dil  peul-ét-  e  Hrr  eunwdirë 
comme  «yaot  acquis  l'nuloritL' 
de  la  oho&e  jugée  sur  la  recoTa- 
bilità  de  l'îir.tion  r«mi«e  eu  quen- 
tion  devant  le  Trib-.inul,  diK:liU'o 
au  ■urpla*.  en  tant  que  de  be- 
*oin,  l'uclion  reeorable  nnr  le« 
motifs  d^liiiUea  ce  procèdent  ju- 
gement, 3(i. 

Kn  Matière  ORiMliiBLl^B.  —  3. 
Ln  disçoiiitiua  de  l'nrt.  300,  C. 
d'inst.  crtm. ,  qui  ordonuc  que 
tuuto  per«iiun<>,  acquittée  légale- 
ment, oe  puinie  plus  «Ire  rrprtM, 
oi  accQ^-6  à  raison  du  iii'-mo 
fait,  est  applicable  en  matière 
corructioQn>-Ut*  cunime  en  ma- 
tière criminelle,  203.  —  4.  Mais 
un  jii^etu«nt  du  tribunal  correa- 
tionnel  portunt  acqiiitt«m<M)t  D« 
purge  que  la  prëventlun,  sur  la- 
quelle il  a  «t^  pronuiicé,  et  non 
les  autres  prùreaiioiis  dont  le 
tribunal  o'a  pu  s'occuper,  puis- 
qu'il D'en  t-Uiit  pa«  saisi,  quoi- 
qu'elles dérivassent  du  même 
lait  maU-nel.  Spécialamoiit,  le 
|irévi)nu  arquilté  sur  l.i  prévuu- 
tion  d'e«.-roqii'Tie  peut  être  ull»- 
rieuremeut  poursuivi  puur  vol  A 
rainoii  du  rai'me  fait,  qui  sBrv:ùt 
de  bcise  A  la  prcinn'ire  préveiicioa. 
lorsque  lo  premier  jui<eiutiiit, 
•tas  dénier  l'exisleucedudit  Tait, 
s'est  borné  ii  refuser  d'y  trouver 
l«g  élémeuts  du  d«lil  d'escroque- 
riv,  203.  —  5.  l.'iie  ordunaauce 
de  non-lieu,  acquérant  rniilcritr 
de  la  chose  jug<>u  &  l'égard  d« 
tou«,  il  défaut  il'oppasitioji  for- 
mée dans  les  délai»  de  l'article 
135  du  Coie  d'instruction  crimi- 
nelle, il  s'en  suit  que  le«  laits 
-qu'elle  afilrme  oc  qu'elle  nie  ne 
peuTout  <>tr«  remis  en  queeitiuu 
après  ces  délais,  213.  —  6.  S'il 
edt  vrai,  d'ailleurs,    que  lors- 

?|u'ellc  a  été  moùvée  par  le  tir- 
ant de  cliarj^es  sufClsuntes  elle 
pent  perdre  l'auturiié  de  la  cho»e 
lUgée,  eu  cas  de  sur«euunco  <iv 
chart-'os  nuuvlle*,  il  n'appartient 
toutefois  pas  nu  inbunnl  curruc- 
tiouucl  saiai  par  voie  de  cititiun 
directe,  d'apprécier  si  les  fail6 
r^»ultaut  deii  d^bals  ont  le  oa- 
racUèro  et  la  portée  du  cbar);»« 
nouvelles,  et  d'inllrmer,  poi' 
suite,  une  décision  dont  l'aulu- 
rité  ne  pourr.'iit  être  détruite  que 
parle  juge  qui  l'a  rendue,  213. — 
7.  l.oruqa'un  accusé,  qui  et' 
reuToyc,  à  raison  d'un  fait  qua- 
liHë  crimiD,  ilevam  U  Couru  as- 
aises,  a  dé);isubi  une  condamna- 
tion correctionnelle  devenue  dé- 
llnitiVL'  à  raison  de  oe  même  fait, 
la  Cour  doit  décluror  l'aciiou 
publique  éteinte  sur  la  pour- 
suite dont  elJ«  «st  «aiaie,  et  or- 
donner la  misa  en  liberté  di 
l'accusé,  23.  —  "V-  Accident.  — 
Appfl.  —  Mina.  —  Pvrgt.  — 
Rigletncnt  déjugea. 

Clrooastanoe*  »tt4anaji- 

t«s. 

t.  En  matière  de  délits  et  do 
contraTenUunt,  l'an.  46J  du  Code 
p^ual  n'«$t  npplicatde  qu'à  l'é- 
i^unl  des  infractions  prévues  par 
Je  Code  pénal  et  par  dealuis 
ciales  qui  donnent  expressément 
ce  droitauxjuges,  102. —  0. Spé- 
cialement, et  par  cett«  raison,  le 
bénélice  des  cireouataocfs  auA- 
nuimies  ne  peut  être  accordé  A 
uji  préveau  eu  état  de  récidive 


spéciale  pour  avoir  contrevenu  à 
uu  arrêté,  rt-^-uliareniaut  nutiiié, 
lui  intordiHaut,  |H-nilant  uu  cer- 
tain l«>in)ks,  le  si>jOur  du  départe- 
ment de  la  Seine,  lâ2. 

CHatloB.  —  V.  Chasse,  est- 

ploit. 

CUndestlnlti.  —  V.  JTo- 

riage. 

Clai— ment.  —  V.  Ckemm 
vitinal . 

Clerc    de   notaire.  —  V. 

Aclc  sous  seings  privés. 

Clôture.  —  V.  Mitogen- 
nclc. 

Colis  postAttx.  —  V.  Con- 
seil  de  pr^ftcture.  —  Douanes. 

Collocatloa.  —  "V.  Ordre. 
Colonies . 

1.  L'arrèle  du  4  mai  lëSl,  qui 
diKpi>«e,  dans  son  an.  3,  que  tout 
immiirraQi  à  la  Guadeloupe  doit 
«tre  muni  d'uu  carnet  de  traviui 
»ur  lequni  l'eng.i.^isltf  est  tenu 
d'inscrire  luus  lo»  moi»  le  mon- 
tant des  Halaires  acqui»  pur  l'im- 
nlittruiit,  lu  nombre  de>  journée» 
qu'il  a  fourmes,  le»  |i«i«mmtti< 
elToctiiés  et  les  retenues  exercées 
sur  OM  salaires,  pour  quelque 
cause  que  ce  «oii,  doil,  au  puini 
de  Tue  de  U  peine  encourue,  en 
cas  A»  :'Oiilravenlion,  éti'e  en- 
tendu en  ce  sons,  que  i'eni;aifi»t<.- 
commet  nutunt  de  contraventions 
donnant  lieu  A  une  amende  dis- 
tincte, qu'il  ;  u  irimmiirrantK 
pour  iesqnel»  il  n'a  pas  fait  In» 
in~oriptiunM  requises  et  en  outre, 
à  l'égurd  du  chacun,  qu'il  y  a  de 
mois  p'iur  l»sqii«ls  il  a  omis  le»- 
div»»  lascripliiiiis,  «upp.  44.  — 
a.  Le  droit  d  ini|»ortution  établi 
dans  Certaines  coluuies  et  couuu 
Boud  le  nom  d'oc(r<.i  de  mer,  n'a 
pai  le  caractère  municipal,  luai^ 
doit  i^tre  cou-idéré  comme  une 
taxe  douanière  luiHqu'au  lieu  d-j 
porter  ^«ulein"ni  sur  la  consonii 
niation  loc.ile,  dan^  l'-s  liraileii 
d'un  octroi  municipal  circonscrit 
au  territoire  de  lj  commune  au 
profit  de  laquelle  il  est  ét;ibli,  il 
attiiint  la  con.40mmaUon  générale 
du  p.'ty  ^"  ^'^f^  introduits  les 
ohiefi  assujOt'iK,  «t  qu'ainsi  il 
tiflecte,  an  point  du  rue  du  com- 
merce, l««  relations  de  la  colvn- 
nie  avec  la  nvtropolf .  Par  suite, 
iiitlérieareiii-'nt  au  s^nntus-cjn- 
»ute  ilu  4  juillet  IWiri,  un  tel 
droit  ne  pouvnii  <Vi'n  établi  que 
par  acte  du  pouvoir  lé^/islntil  en 
vertu  de  l'art.  2  §  5  de  la  loi  du 
24  STril  1SS!3,  623. 

Colportago;  —  V.  Escroque- 
rie. 

Oommand  (Dèclaraiinn  de). 

1.  Lie  délai  de  vin.-t-qnntre 
heures, .^"corde  à  l'udjudiuutaire, 
dans  une  rente  judiciaire  d'itn- 
meubles  pour  déclarer  comiuand, 
ne  court  que  du  jour  ou  l'avoué, 
au  profit  duquel  l'adjudicniion  a 
été  proiioiicmi,  lui  en  a  pacse  dé- 
claration, qu'il  a  acovpléa,  47. — 
3.  Maisc<>  même  déljii  de  vlugl- 
quatre  h«iir«s  u'appartirut  pas  à 
1  nvou--,  repu'é  adjudicitaire  per- 
sonnel par  l'expiration  du  délai 
de  trois  jours  que  loi  accorde 
l'arl.  707  C.  pr.  civ.  A  l'expira- 
lioa  iludit  ilétai  de  trois  jours,  la 
propriété  do  l'immeuble  adjiigi'^ 
«<t  deliniurement  lixi'e  tur  sa  tête 
par  l'effet  do  la  loi,  17.  —  3.  Ln 
déclaration  de  commond  faite  au 
profit  d'an  tiers,  par  l'avoué  der- 


nior  enchérisseur  lo  quatrième 
jour  après  l'adjudii-ation,  opère 
donc  uécessairemtut  une  nou- 
velle Irantmiésion  (lo  itropriété, 
paisible  d'un  nouveau  droit  pro- 
(.ortioanel,  47. 

Commandement. 

1.  Le  comiuandumant,  fait  en 
vertu  d'un  jugement  ]iar  .léluut, 
émané  d'un  jnge  de  p:iix,  qui  a 
été  stgujQé  par  un  huissier  non 
commis,  e»t  nul,  comme  n'ayant 
point  éié  |irérédé  de  la  notifica- 
tion ré^'ulicre  du  titre,  exigée  par 
l'art.  583  C.  pr.  civ..  174.  -  8. 
Aux  termes  de  l'art.  i>\i<,  C.  pr. 
civ.  les  jugetneiilaqui  prononcent 
une  iu.iia-levée,  une  radiation 
d'in.wriptiou-  liypotUrcaire,  un 
paiement  ou  quelque  chose  ik faire 
par  UD  tiers  ou  ft  sa  charge  no 
sont  rXi-cUloires  par  les  tiers  ou 
cuntrioeuXi  m^meaprè»  le.i  délam 
d'op|i05iUoc  ou  d'appel  que  sur 
le  certificat  de  l'avoué  de  la  par- 
tie poursuivante  oou  tenant  ladate 
de  la  ïiguiticatiuu  du  incuuieul 
faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée  et  sur  l'attestation  du 
grefder  constatant  d'après  len 
meulioas  du  regi«ire  dont  la  te- 
nue o.it  prescrite  par  l'an.  16du 
morne  Cole.  qu'il  D'exi»t«  couira 
lejuKemeni,  ni  opposition,  niap- 
pi-1.  Ces  diiposilious  uiut  géné- 
rales et  s'appliquent  aux  juge- 
ments portaut  nomolu>.'ation  de 
la  liquidation  d'une  hérédité, 
siipp.  1.  —  3.  Au  CM  ou  elles 
n'ont  pas  été  observées,  il  y  v 
nnllilé  dn  comnoanilemeat  ten- 
dant A  l'exécution  par  un  tiers  et 
il  convient,  non  pas  de  surseoir  \ 
l'exécution  du  commandement 
jusqu'ft  ce  quo  les  juslii^cations 
iinpo.'iées  par  la  loi  aient  été  rap- 
]iorti'ic«,  mais  bien  de  prononcer 
purement  et  simplonieot  la  nullité 
du  coniinandomenl,  mpp.  1-  — 
V.  Degrr  de  jxaridietion.  —  Sai- 
sie immobilière. 

Commandement  trent»- 
nalre.  —  V.  foryiiutc  ex>cu- 
toire . 

Commenoemont  d'ezion- 
tlon.  —  V.  Tenlaliee. 

Commancoment  de  prtfaTe 

par  écrit.  —  V.  .4ftii*'/c  h.'anr- 
seing.  —  l'ieuee.  —  Hignalure. 

Commerçant.  —  V.  Effet  dr 
commerce.  —  Elections  consu- 
laires. —  Femme  coinmerçante. 
—  Mineur. 

Coaunls.  —  V.  Abus  de  con- 
fiance. 

Commissaire  de  poUoe.  — 

V.  C'ofitriAutio'U  indirectes. 

Commission,  CommlMioa- 
nalre. 

1. Lorsqu'un  ucquéreurde  fonda 
de  commerce  ayant  accepté  eu 
priiicip-j  d  être  responsable  de  la 
coiniuis'<ion  t  ï«r«ar  A  rinlermé- 
diaire  par  le  veoileur,  Cet'e  com- 
mission a  été  en  fuit  fixée  il  son 
insu,  et  portée  *  un  chiffre  abso- 
lument lUfOLile,  ledit  acquéreur 
ne  peut  ^tr«  ^éclaré  engagé  que 
dnu)  la  mesure  des  U'mges  com- 
merciaux de  la  place  ou  il  a 
traité,  —  3.  lAsi  commixaiou- 
liftires,  privilégiés  sur  les  utor- 
cnandises  qui  leur  sont  consi- 
gnées, et  qui  sont  le  ga^^i  de  leurs 


débours  et  avances,  ne  peuvent 
être  contraints  à  les  remettre  i 
leurs  commi'ttuuts,  même  si  ces 
derniers  fuuruissieul  une  caution 
solvable,  «upp.  110.  —  8.  Lecum- 
matC  tul  doit,  peur  retirer  las  mar- 
cbuadises,  vemerau  commission- 
naire le  moulant  de  ses  deliour* 
et  avances,  t>auf  son  droit,  s'il  au 
conteste  le  cbiflre,  d'obt«uir,  soua 
réserve  de  s««  réclamation),  que 
cautiou  lui  «oit  fournie  par  le 
CommisMonnaira  lui-mfmc,  supii. 
110.  —  V.  Jeu-Pari. 

Commission  rogatolre.  — 

V.  Divorce. 

Commanau'è. 

AnMi.NisTiiATlo.s.  —  1.  Si,  du- 
rant la  comminauié,  le  man  est 
tenu  de  pourvoir  aux  dépense* 
d'entretien  de  sa  feuinie  oi  de 
liayer  les  dettes  coutraotiias  par 
elle,  dons  l'intérêt  de  lu  commu- 
nauté, il  ne  pBUt  ou  être  tenu 
qn'au'.ant  gue  eus  dApennes  n'ex- 
cèdent pas  les  l>esoi:is  raisonna- 
bles et  en  rapport  avec  la  fortune 
de*  époux,  suiip.  U.  —  3.  Ileiiast 
ainsi  en  tout  cas  lur.-que  le  m;iri 
n'a  pas  autorisé  taciiumeut  les 
dépenses  exaj^érées  de  sa  f«mme, 
et  l'on  ne  «aurait  voir  cetta  auto- 
risation tacite  dans  le  paiement 
d'uu  à.-(:iiiMf>t«  sitr  une  facture 

frés«Dlée]>ar  le  fournisseur,  «upji. 
1  —3.  A  la  dilfércnc^  i«  l'art. 
lïAO,  apidicable  au  régime  dotal, 
l'art.  lISîJ  C.  civ.,  applicable 
au  régime  de  communauté,  en 
donnant  au  mari  la  faculté 
d'exercor  St>ul  lei«  actions  de 
la  femino,  oe  dépouille  pas  celle- 
ci  du  liroit  de  les  faire  valoir  pur 
«Ile-méme  avec  autorisation  de 
son  mari  ou  de  Justice,  iOi.  — 

4.  Ht  il  en  eitainsi  surtout,  quand 
il  s'agit  a'ure  action  eiclusiva- 
ni'int  allaclii'e  à  la  personne  de  la 
fumiue.  Il  importe  peu  d'ailleurs 
que  le  succès  de  la  demande  doive 
avoir  pour  résultat  de  faire  ren- 
trer dans  la  communauté  des 
biens  qui  eu  étaient  sorl:s.  501.  — 

5.  List  valabWla donation  d'un  im- 
meuble lie  cummunanie,  f.iii»  con- 
juintemnut  parle  mûri  •  l  lit  feiO- 
me.  El  au  ca»  oii  cetie  donation 
ciit  ûute  oonjointemeiit  par  les 
époux  il  leur  enfant  commun,  la 
conilitiua,  y  insérée,  que  cat  en- 
fant devra  loger  ta  mèie,  et  lui 
venir  eu  ai  io  en  cas  de  'M-noin  est 
licito;  elle  ne  saurait  être  uon'ii- 
drrce  comme  de  nature  A  porter 
atteinte  *  l:k  piiittaiioe  raaritale, 
en  ce  qu'elle  serait  d'>r<>caloiro  ù 
l'obligation  pour  la  mé<e  dona- 
trice tl'lialnter  avec  s-.>n  mari, 

Rico3ifKS*sa.  —  6.  Lorsque 
des  époux,  mariéA  «uua  le  régime 
<1«  la  communauté,  uni  uUéué  un 
immeuble  eoniiuitn  movenniint 
une  rente  viairére  rêver».  iiJe  »ur 
la  léle  du  fiiivivant,  r>-ile  rente 
viagère  constitue  an  proiit  de  ce 
dernier  un  avantage  personnel 
tiré  de  la  conimunnuie.  dane  lo 
sens  tle  l'art.  1437  («jîiv.;  il  en 
doit  ilonc  récoinpon*.".  7 1  S.  —  7.  Kt 
la  valeur  de  in  récoropeuite  parlui 
due  dcceclief  à  lu  communauté, 
doit  être  calculée  au  jour  du  décès 
de  son  conjoint,  7iri. 

Ditorr  ae  ul  vbuvk  a  i.a  yocR- 

aiTURB,  HABITATIO.S  ET  DtJt'Il..  — 

8.  L'iiKlemui'éde  nourriture  et  de 
logement  attribuée  A  la  femm» 
survivante,  commune  en  biens, 
par  las  articles  14*a>  et  1570  C. 
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cil.,  «il  une  charge  des  fruiu,  et 
•lie  ne  t:eut  être  prise  rar  le  ca- 
pital quen  cas  (l'insufAsance  des 
friliu,  210.  —  e.  Cetto  iBilriTiinl.? 
n'est  en  conséquoncet  [us  I  le, 
lorsque  peudanl  les  iliihus  l'our 
foira  iuTenuire  et  (iclih.'rer,  la 
limine  c«t  r««t<«  en  iio^tcstiioa 
dm  bi«iM  compcnutt  U  sacMNim 
da  «m  mariooaiiM  doBttttire  en 
mfruti,  aux  lermes  <le  8on  con- 
trat de  mariage,  de  rnniveranliie 
4Mdils  bteos,  dont  In^t  rovi-iius 
■OBI  d'ailleurs  amph  nient  ■.-•.M' 
Sdnfsuour  subvenir  à  sen  lie^oins, 
«10.  *^ 

Rbcel.— lO.  Pcurqu'ilyaitre- 
cvl.daiis  Icfpns  df't'arl.HTJC.ci»., 
il  esi  iiHi  M^siuri;  la  decourne- 
riifiil  eu  heu  de  mauvai««i  foi, 
par  celui  auiiiisl  rm  l'iir]jule,  et 
contre  lequel  l'applicaiion  de  la 
•aaelioa  dndit  ariiola^Mt  rtfela- 
aUe,  tSt.  —  1 1 .  L'Ipowt  eomman 
en  biens  n«  peut  <looo  iire  prlté 
de  sa  part  dfans  «•  •»mme  dë- 
pendnnt  de  Ik  communauté,  «t 
qu'il  n";i  pasdëclar^ic  lnr>  ih-  l'in- 
ventaire drcaié  sprAs  le  décùs  de 
iOB  coqioiat,  larMue  d'uupari, 
il  o'mi  pu  établi  qu'il  ait  eu 
ooBDAissaDce  de  l'existence  de 
ladite  somme  au  moment  dudit 
inven'uire,  l't  que,  d'autre  part, 
le  i-  im  ili:lis  postérieurs,  et 
oolainiuent  l'emploi  qu'il  a  osten- 
siblement fait  des  deniers  non- 
déclarés,  sont  exclusifs  de  toute 
iwantioD  fnuidtiJaiiM  do  n  pîurt, 


Gonaanaaté  relicleose.  — 
Aet4  toui  **ingë  privés,  — 

GoatmitM.  —  V;  JeeUn*.— 
detton  pMUMoir»,  —  CoMivii 
dipriftitiire.  —  OotroC— fyve- 
*yrtkv.  —  JlewMur  maO^L 

C  0  m  M\  u  n  i  c  u  tlon  des  minutes 
d'un  notaire.  —  V.  Solaire. 

Cooannlosttlon  de  pieoe«. 
Une  parde  ne  saurait  avoir  le 
droit  de  retarder  indéfiniment  la 

Rf)Iutit>n  du  foml  rn  ri^clamant 
toujLnirs  la  proilt;,:timi  li'une piè- 
ce qui  |iouriaii  lu  "mn  ne  pas  exis- 
ter. Son  droit  se  liorni<  A  ce  qu'il 
ne  soit  pas  Tait  u<iage  des  pièces 
aoB  eomanniquées  et  o'ett  là  un 
point  qui  ne  peut  ttro  dîsenté  et 
Ntola  qiw  Ion  de  la  ■diaouaion. 
sur  lo  fond,  eapp.  tS. 

Comparution  personnelle. 

Un  prévenu,  qui  oppose  à  une 
poursuite  corroclionnelloi  mlau 
pouTMnt  donner  lieu  oODtM  lui  ft 
l'applicTtion  de  la  |>eine  de  l'em- 
pnA.jiiii.  incnt,  une  exception  in- 
dépend.-inlo  du  tond,  peut  »o  faire 
représenter  p.-ir  in:iijdataire  de- 
vant le  tribnnal  currectionnel,aux 
débals  auxqii>'U  donne  liealadito 
exception,        —  v.  Avnt.  — 

Divorce.  —  SotaifV. 

CojBpenaation.  —  V.  R«ee~ 
««MI*  Mttmicveii. 

Compétonoe  admlalatrati- 
Te. 

1.  L'arrit  d'une  Cour  d'appel 

aui,  en  rejotnni  comme  mal  fon- 
ée  une  Qn  do  non-recevuir,  lirée 
du  défaut  d'autoriH  ition  de  plai- 
der, opposée  &  l'action  d'une 
commune  sur  l'un  deschtliieoiii- 
pris  dans  sa  demande,  M  borae 
a  appliquer  lu  tonou  géntnnx 


d'un  BXrMé  d'autorisation  visant 
évidemment,  et  sans  qu'aucune 
interprétation  soit  à  cet  ^gard 
r.^ofsairc,  teu»  les  chefs  de  la- 
dil'j  ilomande,  ne  peut  violer  le 
priucijie  do  la  si'paratiou  des 
pouvoirs  niiministriiiif  >>i  judi- 
ciaire, 30S.  —a. Les  tribunaux  de 
l'ovdrojudiciaire  sont  compétents 
d'une  manière  générale  pour 
connsîtrn  des  tiilficult^ii,  qui  s'é- 
l<5voril  eiure  len  C'  iicassionnaires 
de  l'Ktat  et  Ins  tiers  A^occa^ion 
des  iraitos  d'iiUcrét  privé,  qui 
interviennent  à  raison  die  l'ex- 
ploiuiioa  iadwtriolto  do  la  eou- 
reMioii,4aolloquoaoit  ta  nature, 
335.  —  8.  Spécialement  l'autorité 
judiciaire  est  seule  com|»étente, 
A  l'exclufiioa  de  l'aotoritii  adnii- 
nislraiive,  pour  connaitro  des 
difficultés  qui,  &  l'occasion  de 
rtlaUiHement  d'un  barrage,  au- 
toriit  «u  faveur  d'un  rivenin  enr 
un  duial  par  la  compagnie  pro- 
priétaire de  ce  eaoal,  a'élévant 
uniquement  on're  ladite  compa- 
giiie  c(  I  I.'  nvoraio,  en  dehors  de 
toute  intervention  de  l  aiitorite 
publiq-ie,  X&.  —  4.  L'autorité 
judiciaire  est  compétente  |our 
connaître  des  contestations  aux- 
qoeNes  peut  donner  lieu  l'exécu- 
tion d'un  bail  administratif  do 
droit  do  rbasse  dans  une  lorét 
domaniale  et  celte  compétence 
ue  saurait  être  modifiée  par  le 
caractère  des  fuils  qui  auraient 
causé  la  privation  totale  ou  par- 
tielle de  jouissance,  dans  l'espèce 
des  manœuvres  militaires  et  (les 
exercices  de  tit  des  troupes  d'une 
parnison,  supp,  103.  —  v,  Auto- 
riîi  adminittrative.  —Commune 

—  Travaux  publiet.  —  Voirt*. 

0 

Compétence  civile.  —  La 
compétence  'i'une  juridicinn 
détermine  pur  la  nature,  l'objet 
et  les  causes  de  la  dâmanoe. 
Ainsi,  l'action  tendant  à  obtenir 
l'exécurion  d'une  obligation  d'un 
caractère  purementoivll  dérivant 
de  la  vante  ou  de  la  donation  et, 
a  défaut  d'fxt'culion,  d>*8  dom- 
roagee-intérèts.  est  du  ressort  du. 
trilMaan  eivin,  alors  même  que 
eotto  aetun  aérait  la  conséquence 
derexéention  de  travaux  publics, 
121.  —  V.  Jecident.  —  Atfu- 
rance.  —  Cassntion.  —  Divorce. 

—  Ifxjirnpriotion  pour  caute 
d'utilité  publique.  —  F<^mmc 
WURtHéirÇdntf .  —  ii(trdc  des  eti- 
ftUtU.  —  licféré.   —  iltprise 


Ansatx. 

1.  Le  juge  de  paix  est  compé- 
tent, en  prineipi;,  pour  Btutuer 
«ur  les  donrini;!;-!-',  i-ii?r.'ls  ri..:lii- 
més  atctviMji  i  L  iiii  ;i  u::r  .-irluiti 
possessoire,  tuiiUee  aur  un  truu- 
Uo  matérivl  résultant  d'une  voie 
de  fait,  726.  -  ».  Et  au  cas  où  le 
trouble  a  la  possession  sur  lauuel 
est  fondée  l'action  poaeaascSre, 
provient  de  l'in-cupation  perma- 
nente du  t<?rr;iin  litÎL'eu^  pour 
cause  de  travaux  publics,  il  lui 
appartient,  à  reseluaioa  de  l'au- 
tonté  administrative,  da  vérifier 
1*1  li-s  fiirmalités  exi;;ées  par  la 
!oi  'lu  :>  mai  IMl-onl  été  rem- 
plius,  et  (l..  prononcer,  en  cas  de 
négative,  sur  l'indi-muitti  ,jiie 
pour  atuiote  a  la  possession  au 
demandenr,  IM.  »  8.  Ce- te 
oompélenee,  dana  ee  dernier  cas 
P«»»  pour  faire 


place  A  celle  du  jury  d'oxpro- 

Sriation,  alors  même  qu'en  cours 
'instance  l'expronnation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  ter- 
rains litigieux  aurait  éti'  pronon- 
cée, 7S6.  —  4.  l.en  juges  de  paix 
ne  eonnaissent  pas  des  actes 
d'exécution,  même  de  leurs  juge- 
meuts  ;  par  suite  une  tlemtuide 
on  paiement  de  frais  de  frarde 
d<i  meubles  saisis,  même  infé- 
rieure a  lÛO  fr.,  est  lie  la  cum[>é- 
lencedii  Tribun  il  civil,  stifii.  "21. 

—  5.  l.e  n'i.e  ■ie  |)aiï  est  niCi  P.i- 

péteut  pour  counailre  d'une  ac- 
tion «n  banmg»,  at  d'une  de- 
manda reoonT«tttiona«Ue  on  éla- 
gsjire  d'artww,  quand  la  pro- 
priété eat  ooaiestée.  Le  Tribunal 
civil,  devant  lequel  est  porté  le 
titre  f  ir  la  propriété,  i>-.'.  ;  l..:rs 
seul  oonipiilent  pour  sUitutr  en 
même  temps  sur  les  actinn-,  en 
barrage  et  élaga^e  d'arbres, dont 
le  juge  de  paix  se  trouve  défini- 
liyement  dessaisi,  830.  —  6. 
L'action  d'un  propriétaire  ten- 
ilunt  .1  inu-e  onlonner  Texéculion, 
|i.ir  If  \oi>in,  de  certains  travaux 
:i  Cl. -  liires  pour  obvier  aiu  in- 
coiiv-'iiiunls  des  infiltrations  de 
purin  provonaat  d'une  établa 
adossée  au  mar  aéparatif,  re- 
connu mitoyen  entre  leurs  pro- 
priétés, ne  cesse  pas  d'être  de  la 
compétence  du  itige  de  paix,  par 
ce\:i  seul  que  le  iléfendeur  con- 
teste que  retable  soit  immédiate- 
ment adossée  audit  mur.  Il  ap- 
partient au  juge  de  paix  do  véri- 
fier et  de  déclarer  sonvernine- 
ment  en  fitit,  si  l'allégation  du 
défendeur  à  cet  égard  tst  fondée 
et,  j.oiir  lu  cas  de  la  né^-:iiivc, 
d'altirmer  sa  projire  competeiu  e, 
'156.  —   V.  Action  yojscftoirc. 

—  Bail.  —  Eaux.  —  ^«i'tiitu- 

Compétence  commerciale. 

CaltACTÊnaS  OKNËRAIX  hE  l  A 
''OMPATBNCR  DBS  TRIBUNAl  ?c  VE 
COMMERCE.  —  1.  Le  défendeur, 
assigné  comme  eommergaat  de- 
v.iiit  la  juridiction  conanlalre, 
qui  «léclinu  Ui  compétence  de 
celte  dernière  en  ercipant  de  son 
défaut  de  qualit.-  de  commerçant 
«*t  obligé,  commis  linniandour  à 
l'excepiiou,  de  iusiilier  qu'il  n'a 
pas  eetie  qualitA,  par  «xample 
en  produisant  bu  «xiratt  dur6le 
des  (latentes établissant  qu'il  n'eu 
existe  pas  ù  son  nom,  supp.  5Ô. 

—  2.  I, 'incompétence  des  'Triliii- 
iKuiïAle  commerce,  pour  con- 
iiaicre  d°uu  litige,  ayant  uu  carac- 

;  i'  parement  civil,  ne  peut,  lors- 
<l  .  '  Ile  n'a  été  soulevée  ni  en 
i-reuiière  iiistauce  ni  on  appel, 
itr.'  priqios,'«  pour  la  première 
luiB  .loviuli  la  Cuur  de  cassation, 
.1  r.iÎMiu  Je  lu  lilénitude  de  juri- 
"iiction  dont  sont  luvosties  les 
ci-urs  d'appel,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'an  matière  commerciale, 
o63.  —  3.  La  juridiction  com- 
nierciule  est  compétente  pour 
co  uiaîtr.'  dfig  on^'a:,'ements  déri- 
vant piiur  un  coiiimerçjint  d'un 
nuaiii-vontrat  qui  a  son  origine 
dans  des  actes  accomplis  car  ce 
commerçant  pour  les  besoins  de 
son  commerce,  785.  —  4.  Lors- 
qu'un déliât  s'élève  entre  deux 
l'artie»  ilont  l'une  seulement  esi 
coininerçanie,  ou  a  propos  d'une 
opération  qui  n'ost  commerciale 
que  |>our  l'une  d'ontre  «Iles,  la 
partie  non  comnerç-uite,  ou  qui 
n  a  point  aùtaeio  da  oonmiarok, 


peut  assigner  le  défeadêor  coo- 
merçaut,  ou  qui  a  fait  a;l«  di 
commerce,  à  son  choix  devant  le 
tribunal  civil  ou  le  tribouil  iir 
commerce,  7Sô. 
Compétence  d'attaibctios. 

—  6.  Le  tribunal  de  comnirrtt 
est  compétent  ritieoe  asitm» 
pour  connaître  d'une  demuidea 
règlement  d'opérations  de  bonne 
entre  conimprçiinls,  s.inn  ituiI 
soit  r.î',-.'S?,urM  .lu  r-:.?l,t-|i;;  r 
préalablement  s  il  s'agionti  m 
truntaetions  sérieuses  oodstta. 
nies  paris,  supp.  40.  —  6.  l'o 
Tribunal  de  commerce  «si  ma. 
pèlent  pour  reconnaître  qu'un 
(•r'biieur  condamné  par  ju$«a«t 
au  paiement  d'une  cenaiar 
fumme,  s'en  est  dejnii»  «nliiw- 
ment  libéré.  Ce  n'en  uas  lacon- 
ntiitred'uue  difficulté  «««cutica 
d'un  jugwneât,  nmii  ■tnleji.f:; 
eoBitalar  la  thaatin  dsi  |nr  ut 
au  point  de  vue  de  leurs  ooiiipc<i, 
supp.  107.  —  7.  La  dssusiJe  ^u- 

'  tentée  par  un  commercial  «dm 
une  compagnie  d'assunocsi,  i 
l'oocasion  d'une  assarascsMnl' 
taduat  à  l'exeroiceéseosnsira* 
du  demandeur,  doit  éln  pwtf* 
devant  le  Tribunal  ikcioaMre*. 
Pou  importe  que  I*  TribiBsl 
civil  ait  été  d.!jft  s.ii!i  île  U  àt- 
maiido  ir.tentée  par  l.i  Ticumf  J'i 
fiiii.-Ire,  !>i  ces  -^eui  scutio»  loul 
d.-ituicros  indépeaJastei liK 
du  l'autre,  etn'oBteotrssUsiu- 
cumeonnaiitéi  anppt  1U> 

COMVAnNOB 
U  UBU  DB  LA 
LA  UVRAISOff  OU  PAR  U  OV 
DU  PAtBMENT.  —  8.  Vetfér 
tuur  de  marcliaudises  .il.-rtM 
à  l'aclieteiir  une  laciure  to«- 
i,"aul ,   en    lerin''*    expiél^  Ç 
le  jirix  des  marchanois* 
diées  sera   payable  'lw>  ** 
lieu  déterminé,  s'assure  S»  of"- 
ijotence  du  Tribunal  de  « 
Et  renv,M  postérieur  J  uae 
imprimée   portant   ouf.  I"^,";' 
il*  Ciiu^rir  ae  ce  qui  lui 
l'expéditeur  fera  traite  «rltéiJ- 
linatalre  des  marchawliWi  »  »î- 
porle  aucune  dérogsti"»  «J^  ' 
lien  du  paiement,  lopp.  ~ 
9.  La  ratifiealion  Déwi***  »" 
contrat  conclu  par  r^-pr^^tit' 
retr.:>;,-il  au  jour  m-'mf  Ja  «"jf" 
cUé  et  a  pour  effet  i'  '« 
définitif  a  partir  dwW  »" 
lieu  même  oé  fl  Htmttnmv. 
loul  comme  si  les  psrtM  7 
sent  trait*  dirsctsBset  si  P«- 
>^MineIlrmei.t.  C'i'U  HOBC Isït»- 
:..n.al  .lece  lieu  .iu.nuil  la  «WM; 
sou  y  du,-èlreé,';.leioeBtt»ll»«l 
non  ceiiij  ■Ui    iM.uKi;i!  '^''^ 
mellaul,  qui  est  coin,iél#n-.  p^J 
eonnaltro  dsa  difHcuUe)  nh»'' 
àl'exéeution  du^iit  msrct^,  'n.  r 
103.—  V.  Effiti  de  comme 

-  Rxéeulion   profùo"-'-  ' 
>'."'/fire.   -  Fentm* 
eante.  — X.uiiyoïditntt.'^yr 
ration  dt  bourt». 

Compétence  crliBlnill«|> 

Pl»l^^(»PEs  ilKNtRAUX  «a  i» 

COMPÉTENCE  CRlMl.>El.l*  / 
AucuiiB  action  en  d.iniio»«e«-"  r 
réts  n'est  reoevable  devant  K  "' 
buual  correctioniK-l 
ti.m  qu'elle  ail  pour  b»s«  I '»» 
teno.)  d'un  délit  oominis  par  i* 

tendeur,  749.  ^.  ,„. 
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a  occa-sionnÂ  une  cobtaMon  à  ta 
t£(e,  ciinstitue  dou  point  tiinple- 
nienl  ddo  coulrmTentioD  pour  rio- 
leucrs  lieirea,  prévue  par  l'art. 
606  du  0.  de  Brumaira  an  IV, 
mais  le  délit  de  coup»  et  hIetauMS 
tombant  »ou«  l'applicaiion  d« 
l'art.  311  C.  pén.  L«  ^upa  da  aun- 
plo  police  pat  doDc  incompiVloul 
pour  eu  counnitre.  Son  locompé- 
tenca  eit  d'ordre  public  et  doit 
dire  di'c'au'o  par  lui  d'ofrice,  en 
l'ahaence  mèiue  da  toutes  coa- 
cluaioni  du  miiti>tire  public  ou 
lies  purliea,  517.  —  8.  I.a  juri- 
diction roi'rectioDnelle  est  incom- 
pétente lorsque  l'un  Ues  iléments 
principaux  n-levéa  à  ra)>pui<ruiiA 
pr«Teutinn  d'escio<)ucrie  est  un 
faltqu.'ilinë  crime  par  la  loi,  supp. 
(iO.  —  ^  l  e  prvYi'nii,  citédetant 
le  tribunal  correclionitel  à  laisun 
d'un  fait  qui  ne  connlitue  qu'une 
simple  conIruvenlicD  d*  police, 
n'est  fond»!  à  demander  son  renvoi 
devant  lu  iriliuiial  de  simple  po- 
lice, qa'&  la*duu'l<>  conailion  : 
que  la  .'ausse  qualification  du  fait 
repruchi'.  comme  délit,  rt-sulte  du 
libellé  m«me  du  la  ciuiio»,  «ique 
ce  renvoi  ait  été  demandé  in  ii- 
minc  litis .  Le  jugement  ou  arrêt, 
qni,  en  l'absence  de  ces  condi- 
tion*, et  spéciiilrmeut  lursqui*  lu 
fausse  qualiticalion  n'est  résultée 
que  do  l'instruction,  prononce 
néanmoins  le  renvoi,  doit  être  an- 
nulé. .'^15.  —  B.  U  délit  de  droit 
commun  commis  |.ar  un  mili- 
taire en  état  do  déserllon  et  déjà 
•rnyé,  après  l'expiration  du  délai 
lie  irracc.  >le«  contiôlcs  de  son 
Corps,  rend  son  autour  juticiable 
des  irihuoaux  ordinaires  et  non 
des  conseils  d»  guerre,  65.  —  V. 
Al>uj  de  confitina,  —  Aclion 
en  juttice,  —  Alignement .  — 
Degri  dej'uridictu.n.~  biffama- 
lion.  —  Divorce.  —  Etrangef. — 
Eiécution  proviioire.  —  Uciroi. 
—  Pretse-Outrage.  —  l'oies  de 
fait. 

Complainte.  —  V.  Action 
potsessoiie. 

CoupUoe,  complicité.  —  V. 

Divorce.  —  Société  }tar  actions. 

Compromis.  —  V.  Arbitrage. 

Comptabilité,  comptable. 

1.  L<ii°ouij>ialile|>ublic  qui  paie 
si-.r  (àùccs  fausses  est  respons.ible 
de  la  validité  du  paiement,  lors- 
qu'il a  accefiié  les  pièces  fausses 
liaiis  rérilîcalion  vi  sans  examen  et 
a  fjit  preuve  <ie  oé^lifenc,  supp. 
21.  — Z.  L'avoué,  syndicd'une  fail- 
lite, nê  peut  oire  drcbre  irspoiisa- 
blc  des  aijisseincnls  fraudiUcui  au 
moyeu  desquels  son  clerc  s  on  fait 
rnnetlre  par  un  cumptable  public 
dei*  tonds  dépendant  de  l'actif  de 
I  l  faillite,  alurs  que  ce  clerc  n'é- 
tait ni  muni  d'un  pouvoir  régu- 
lier, ni  iicrK'dité  auprès  do  la 
cals'e  publique  coroine  niauda- 
taire  de  son  patron,  supp.  21.  — 
\.  Tris  oryublii:. 

Comptable   public.    —  V. 

Con>i>tabilUi. 

Compte  courant. 

L«  compte  courant  constitue 
un  tout  inJiviaible  dans  lequel 
cbaqtie  opération  se  confond  et 
s'abforbe  et  dont  la  balance  dé- 
iiuitive  donne  seule  A  l'une  des 
parties  l-i  qu»lité  do  débiteur  ou 
do  créancier  de  l'autre  ;  <J^s  lors, 


nu  cas  de  faillite,  on  ne  tauraii, 
fans  violer  le  contrat  intervenu 
entre  les  parties,  eiivi^a^'er  iso- 
lément cliacunedes  rmiiscs  faites 
par  le  lailli  «l  as/pliqurrà  celles 
faites  dans  les  ilix  jcurs  qui  ont 
précédé  la  cM<atioii  de  i«i  paie- 
ments, l'art.  KV'i  C.  corn.,  supp. 
-13.  —  V.  Ilypolhéçut'. 

Concierge. 

1.  Si  lesconcier^i  ■  ;.i  i^^'  iit  lon- 
trairemcut  aux  initi.ii  ■.  =  lu  pro- 
priétaire, quand  11k  ^''  j  '^riurU«ut 
des  actes  vczatoires  et  dus  i  ru|'Os 
malreilIaBls  causant  un  préjudice 
aux  locataire»,  le  propriétaire  n'en 
est  pas  moins  responsable  vis  à- 
vid  de  ces  derniers,  lorsque  les 
actes  ont  eu  lieu  et  qut'  les  pro- 
pos ont  été  tenus  dans  un  local 
dont  les  concicr(;e8  avaient  la 
îrarde  et  la  surveillance  et  où  ils 
agissaient  en  qualité  do  prépo.sés, 
!iupp.  33.  —  S.  U  en  vst  S|i4.'cinle- 
ment  ainsi  quand  les  coucier^'es, 
dans  leur  loge,  profitent  de»  de- 
mandes qui leursonta  iresiécspjir 
des  étrangers  et  d<H  rup|iorts  né- 
cessaires qui  exittrut  entre  eux  et 
les  doiuvstiqucs  des  locataires, 
pour  engager  des  roiirersaiioos 
dans  lesi;ueIUs  ils  dénigrent  sys- 
témuiiquement  u«»  derniers, 
aupp.  33. 

ConclUation. 

1.  L'ordonnance  du  président 
portant  permission  d'assigner  à 
tiref  délai  etl  un  acte  de  juridic- 
tion gracieuse  contre  lequel  l'ap- 
pel n'est  pas  recevable.  L'assi- 
ffiiation  prut  seulement  être  an- 
nulée par  le  tribunal  si  elle  fuit 
i:rief  au  défendeur,  pur  défaut 
île  conciliation,  »upp.  titt.  —  2. 
Aux  termes  de  l'art.  5(1  C.  pr. 
civ.,  la  partie  qui  n'a  pas  com- 
paru au  bureau  de  conciliation 
est  passible  d'une  amende  de  dix 
fraocs,  et  toute  au'Iienco  doit  lui 
être  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
lUKtilié  de  la  quiltauce,  supp.'ÎS.  — 
3.  Miua.au  cas  oii  aucune  condam- 
nation à  l'amenda  n'est  intervenue 
contre  la  partir,  pour  défaut  de 
comparution,  et  où,  pur  suite,  le 
re';ereur  d'enre(.'istremants'est  re- 
fusé a  recouvrer,  l^uic  de  titre 
réifulior  de  recouvrement,  il  t  a 
lieu  d'accorder  audience  au  plai- 
deur, au  »U|el  de  l'anieude,  et 
s'il  se  trouve  daus  le  eus  d'en 
i.evoir  subir  condamnalion.  de 
surse«.iir  à  statuer  sur  le  fond, 
aQn  de  lui  donner  le  temps  né- 
cessaire pour  pouvoir  payer  sut- 
un  extrait  du  jugement  contra- 
dictoire portant  cette  coudumna- 
tiou,  supp.  15.  —  V.  Aceu.  — 
Ctutation, 

ConclnBions. 

1.  De  simple»  aSlrmations  pro- 
duites a  l'audience  ne  su.'fiseut 
pas  pour  moJiiior  les  causes  a'une 
denjandn ,  telles  qu'flles  sont 
énoncées  dans  l'exploit  introduc- 
lif  «l'instance  et  dans  les  conclu- 
sions signées  par  les  avoués  des 
I  arti' s,  supp.  123.  —  a.  Des  con- 
clusions priser,  daos  une  instance 
pendante  devant  la  juridiction 
commerciale  aux  termes  d'une 
uoie  écrite  remise  au  tribunal 
a;>rés  les  plaidoiries,  lors  du  dé- 
libéré, doivent  être  considérées 
comme  prises  tardivement,  et  le 
tribunal  ne  peut  y  avoir  é^rd, 
alors  d'ailleurs  qu'elles  n'ont 
poiat  été  acceptées  par  l'adver- 
saire, et  que  te  débat  oral,  n'ayaut 


point  été  rouvert  ii  leur  occasion, 
n'a  |M)inl  porté  sur  leur  contenu, 
111.  —  V.  Degré  de  juridioliun. 

—  Divorce. 

Concordat.  —  V.  Faillite. 

Concoblnage.  —  V.  SociéU 

entre  concubtnt. 

Concorrenoe  déloyale. 

N'excède  ]<aB  son  droit  et  ne  se 
rend  pas  coupable  de  concur- 
rence déloyale  le  commerçaut 
qui  fait  ilislriburr  des  prospectus 
et  solliciter  le  public  a  l'entrée 
d'une  Cour  commune  entre  lui  et 
son  concurrent,  eiipp.  91. 

Condition.  —  V.  Donation. 

—  Legs.  —  Obligation.  —  Te$- 
tament. 

Condition  potestattve. 

Ne  doit  pas  l'-tre  considérée 
comme  souiiiife  à  une  condition 
potesutiive,  l'oblifiation  dotale 
contractée  par  le  pére  »t  la  mére 
at-^e  la  clau-te  «  uuiani  qu'il  dé- 
pendra de  nous,  >  ia. 

Conflit. 

1.  Le  roiiâil  d'attributions, 
étant  destiné  à  dessaisir  les  tri- 
bunaux civils  des  ci>iii«8l:iiions 
dont  ils  se  rr»crveriii»nt  indû- 
ment la  solution,  ne  saurait  être 
élevé  lorsque  l'autorité  judiciaire 
se  borneadéelarer  non  recevable 
la  tierce  opposition  formée  par 
l'Etat,  et  conséquemment  s'abs- 
tient d'examiner  le  ilcclinatoire 
du  préfet,  supp.  71.  —  2.  Au 
8urp'u<,  il  n'appartient  pas  A  la 
juridictiou  administrative  da  sta- 
tuer sur  la  recevaliilité  d'une 
tierce  opposition  formée,  au  nom 
de  l'Ktat,  contra  une  décision  de 
l'autorité  Judiciaire,  supp.  71.  — 
3.  Le  préfet  peut  être  condamné 
aux  dépens  lorsqu'il  n'agit  pas 
comme  représentant  de  la  puis- 
sance publique,  mais  qu'il  exerce 
1rs  droits  du  domaine  fublic  de 
l'Etat,  aupp.  71. 

Confrérie  de  charité. 

Une  confrérie  de  charité  ne 
réunit  nas  les  caractères  d'une 
société  dans  le  sens  de  la  loi  ;  elle 
ne  constitue  qu'une  simple  asso- 
ciation religieuse.  Par  suite,  elle 
ne  saurait  exercer  une  action  en 
jsutice,  754. 

Confuiion.  —  V.  Enregistre- 
ment. 

Conf é-renvoi.  —  V.  Louage 

d'ourroge. 

Conjoint.  —  V.  Communauté. 

—  Veuee  survivante.  —  Pension 
alimen  taire. 

Gonnezlté.  —  V.  Assurances 

contre  les  accidents. 

Conseil  de  gnerre.  —  V. 

Compétence  criminette. 

Conseil  de  préfectare, 

COMpkTE.NfK  DES  CONaElLSDB 

PRF.FKCTURB.  — 1.  Le  conseil  de 
préfecture  est  une  juridiction 
d'exception  qui  n'a  de  compé- 
tence en  matière  administra- 
tive que  dans  les  cas  formelle- 
mont  prévus  par  la  loi.  Spéciale- 
ment il  ne  peut  connaître  des 
réclamations  élevées  contre  une 
compaguie  de  chemins  de  fer  à 


raison  du  retard  .-)ui  lui  est  im- 
puté liana  la  livraison  d'un  c«Us 
postal,  «upp.  114.  —  2.  Au- 
cuve  loi  n'attribue  aox  Conseils 
de  préfecture,  la  connaissance 
des  actions  en  responsabilité  que 
les  commues  peuvent  avoir  ft  di- 
riger contre  leurs  B'Iministratenra 
a  raison  de  prétendues  fautes 
rommisrs  par  ces  derniers  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  lOtî. 

—  3.  Pur  suito,  les  conseils  de 
préfecture  sont  incompotenia 
f>our  statuer  sur  l'action  en  répi- 
titioii,  j  ar  une  commune,  de  di- 
pruies  irrégulièrement  faites  par 
sou  ancien  maire.  lUfi.  —  4.^ Le 
conseil  de  Préfecture  est  incom- 
pétHi.t  pour  statuer  sur  une  'le- 
mailde  en  dommai;es-intérêts 
dirigée  contre  un  maire  pur  des 
contribuables  k  raison  des  [wur- 
suites  qu'il  aurait  exercées  contre 
eux  puur  le  recouvrement  de 
lours  taxes  <ie  prestations,  731. 

—  B.  En  vertu  iiu  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  la  Cour 
d'uppel  o<t  incompétente  pour 
stalcer  sur  l'appel  lulerj^té  con- 
tre la  décision  d'un  conseil  de 
préfecture  édictant,  pur  applica- 
tion des  art.  88  et  suivants  C. 
croc,  civ.,  «t  conformément  à 
l'art.  13  de  la  lui  du  l'I  juin  1HÔ5. 
line  (xino  correctiouiïella  contre 
un  avocat  pour  ouirageit  commis 
a  l'audience  ruvrers  les  magi». 
trats,  au  cours  da  sa  plaidoirie, 
5CW.  -  e.  Et,  s'il  y  a  lieu,  l'ap- 
liel  devra  être  purié  devant  le 
ConHOil  d'Etal  désigne  par  la  loi 
d'J  21  mai  187*.  art.  pour 
statuer  suuverainenient  sur  les 
recours  en  inniiéro  conlectieuse, 
5M. 

pRocliDURR.  —  ?.  La  lausM 
qualiCc.niiiii  «lunuée  aux  parties 
dans  un  arn^tu  du  Conseil  de 
Préfecture  ne  saurait  constituer 
uns  lin  de  nou-recevoir  serieune, 
alors  surtout  qu'il  y  a  eu  rectifica- 
tion dans  nu  second  arrête  con- 
tradictoire, 7C3.  —  8  Le  paie- 
ment ^ns  réserve!  après  l'arrêté 
du  Conieil  de  Priîfeciure  n'eni- 
|X>rlu  pas  acquiescement,  le  re- 
cours au  Conseil  .l'Etat  n'é- 
tant pas  suspensif,  76:1.  —  V. 
Commune.—  Compéttnce  admi- 
nistratice  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Preshytire.  —  Tra- 
vaux publi's.  —  Voirie. 


Conseil  Jadiciaire. 
f«r<iicli«n. 


V.  In- 


ConserTsteur  des  hypotltè- 
ques. 

1.  Il  n'y  a  pas  identité,  |our 
le  conserva' eur  des  hypothèque» 
duquel  est  re<|uis  un  état  il  in- 
scriptions.eutreune  personne  dé- 
signée par  plurieurs  prénoms  et 
une  autre  iJésigiiéu  par  un  seul 
de  ces  prénoms,  bien  que  les  au- 
treii  indications  soient  concor- 
dantes, supp  4.-2  Par  suite, 
le  conservateur  n'est  |»as  respon- 
sable de  l'omission  d'une  ins- 
cription, lorsqu'elle  a  pour  cause 
cette  différence  dans  les  prénoms, 
supp.  4.  —  3.  Le  connervaieur 
des  hypothéque-i,  ayant  été  sou- 
inii  a  un  tarif  [lour  ses  salaires, 
il  appartient  an  jux»  taxateur  de 
vériliersi  les  salaires  perçus  sont 
conformes  à  ce  tarif,  et  de  reje- 
ter de  l'état  de  frais  présenté  par 
un  officier  ministériel,  et  com- 
prenant des  fommes  payée-s  au 
conservateur,  toutes  celles  payées 
en  dehors  de  colles  légi'imemeut 


H 


TABLES  DES  MATIÈRES 


du«8.  £t  l'ofdcier  miaUt<$riel  est 
Moambla  k  répHar  contre  Iv  con- 
■erfahntr,  commw  pajé  imlii- 
ment,  ce  qui  a  été  raiot^  <lo 
l'état  de  frait*.  enuT  an  Ti'ibua:\l 
A  Térifior  ri  1*8  p«roïp'.ions  fai- 
tes et  rejntftr»  <ie  la  taxa  lont  At4 
bon  droit,  ou  &a  contraire  ea 
tMtfMm  lia  tarif;  U&.  4. 
Lonqm  la  cooft^mtenr,  •)»  te 
r^>ii9iti->n  qui  lui  en  est  f  litfl  si- 
nalt^in^m'tnt,  d-UiiTo,  «n  an  nu 
ptii'iixn»'»  MM'i  ou  certificats  në- 

IJ.ltlN  1  iri?rn:i'it  loj  trailWu'r'] - 
Uoaii  'Id  *:i'ntB.  [et  trunacriplion« 
d'actes  «  jugements  énoncés 
eu  la  lai  du  Sà  mars  nt  l"s 
manUoiU  do  jMKenieuts  éaoncé^ 
Ml  fart.  7  4»  TailUi^  loi.  <l  no 
pp'ti  r^rliraer  qu'an  seul  sa- 
1  111- >  io  un  fi-an-  par  chaqilft 
propnétaire,  et  a«  peut  r^olamor 
ua  silairit  tli^iiiu-t  pai'  chacun*! 
d«t  cal'.'oriu»  rt'ucco'*  cl-'lp«u* 
IBMltioitnÀs,  lOJ.  — -  5.  La  eaa- 
MTTlUeur  p«ui  infl4r«r  d««  ré- 
serves 'ian.i  l  iiit  M'ît  Je»  parti 'S 
qoand  l'extmon  Jfl  «e«  r.i^'isrrc* 
lui  fuit  supposer  qu'il  y  a  u  !■? 
erreur  la  r-^quinition,  133. 

—  V,  Noldira.  ~  SdUsie  inhtnobi- 
Hèn. 

OnstttBiyiMii  4*aTraé.  —  Vl 
ÀtÊOiÊt.  —  XKwpref . 

~OBUUtatl«n  JiT*fiilMr*.— 

V.  AmgJiatiiM,  —  M««Ut4  jtar 
aetwiw> 

'  1 

{Constr action.  —  V.  Enre- 
fiittr*tnent.  —  Ootroi.  —  Str- 


'  t.  Lt  «sontraini*  par  eërps  ne 
pAtit  5trrt  |irofionods  c>}niro  la 
partie  civil-'  pour  li  r"Oouvre- 
raeiit  ili'.'i  d-»;»*!!»  île  rinjt'irin« 
correcliiinnollB  itan»  la  j  i  ■■'■i^ 
a ïiiccoïn*»» contra  l«  prévenu  r»"- 
111.  —  3.  L'uiTiît  il'une 
Cour  d'.ii>pal,  rendu  eu  mati«ri- 
âurrMtiunuUt,  Ax«  régiilièra- 
mrat  à  ano  nnnée  la  durée  de  U 
contrai-ilfl  par  curp»  i.(jntr9  le 
]iri''vonii,  pi)i>r  le  r>>coijTram -nt 
dei  rMlituM')n<,  d.nu;u i:;cs-intè- 
r<Vs  et  l'r.iis  STaa^îf's  pur  la  partie 
CtTila,  bi«a  qu  il  uc  Jt>«Ure  pas 
•sprenémeni  que  lee  m>ibiii«4  et 
TUeuM  &  '  raconvrer  etcAdant 
Z,OOI>  fraocs,  b1,  -raillours,  le.i 
eoiUtaUtiAn»  <ludit  arrAi^  cun- 
Ueiineut  jujtilicaCi'^u  im|ilictt3 
snM'fsnl*  que  lui  oon  laïunatlons 
proaoniM«s  all«ttfui>ut  catla  Mim- 
^hm,  93».  -  V,  BnngiftrtnuiU. 

Contmlato  ptaal».  —  V.  0<<- 
gré  dejurUietuiH.  —PbmiatWIt 
atirbrc». 

Contrat  ae  «arittge. 

1.  Li  ;  .  !  Us  I  annulation 
d'un  contrat  di;  uiuria^e,  qui  n'ji 
pas  suivi  do  la  cél  'l.ralion  du 
mariage  pr>>j«".'j,  ne  peut  r<S«uUer 
(|aa  d'uu  acto  do  m^nf  ioi-m<t 
que  la  conw.it,  c'aai-à-:lire  au- 
ttieniiqno.  Kilo  nu  peut  r'îul'.or 
do  c»  mnl  fai'.  qu>)  le  (irojet  le 
WArta^o  .lur.iit  été  abandon ué.ot, 
ausaiplnii  la  preuve  par  ttJmoius 
de  cet  ahftitdoa,  ayant  pour  olj- 
Jel  Jo  faire  toiulmr  un  ac;»  uu- 
ihentiquo,  est  iiiailinitisib'e.  LiS 
iuliii'asSdS  peuvent,  :\  r,'»;  ;  ]  in  .|n 
la  rupture,  rsndiv  t  ou  i  i'.  i  s 
mariitgo  iueiutaut,  par  unu  ré- 
ailiatian  rtffalitee  a  l'!MBi«bla  on 


an  justice;  «'il*  ne  le fmtpM,  ils 
laisM>nt  par  cela  mAioa  à  M  COQ- 
(riit  tonte  sa  va|»ttr  iMante,  svpp. 

0.  —  3  Les  dona'înn»  Mr  on- 
Irai  lie  martaje,  |i  >  ir  Hiv  i- 
mises  A  l.i  coaditicra  ti  nuitfœ 
tequaiUttr,  n'en  «ont  p.as  m  uns 
jrràTocabhs  ;  les  donateurs  pan- 
fMM  eeuleioent  iapsrtir  aux 
Caneie  no  dél«i  pour  M  eonjom- 
ilre,  à  pehie  dadejltaence,  supn.9. 
—  3.  La  décUraiion  la  doLiliit! 
•f'fH  pas  soumise  a  d«8  termes 
.^  iLTimentels.  mais  alla  n4  fwit 
capendiint  r**»uil9r  aue  d'une 
dansa  esprasee,  Mlllire  les 
tiT»  sur  r«ti«ti>nM  de  ce  ri^girnï 
d'uno  msniùr»  taille  q'i'iU  na 
puii)«i>nl  ^e  in'^prxndre  sur  le  sens 
luridique  do  lu  s'ipnlatioa,  e'- 
qil'iU  >!n  saisi^Mn'  facilanient  et 
sans  aucuni»  -'quivoq'Ki  l<j  sens«it 
la  porl<^'J,  "lO.  —  4.  Il  en  est 
ainsi  surtout  aloro  que  les  futurs 
•^IKiUi  ayant  'l<^clAr«  alopler  en 
principj  to  réjtitno  le  le  cominu- 
nau'.é,  lei  moditluatioas,  qui  oui 
'.K>ur  objet  'le  doiulissr  tout  un 
partie  dei  hîens  île  la  femme, 
luivaiit  on*r«r  une  transiorini- 
Itoit  uIhoIuis  du  réj^ima  adopté, 
7I|.  —6.  S|ié<:i4l«in«ai  l»«lpal«r 
tioa  d'une  oondiiion  d'emploi  et  da 
nmpioi  des  bivns  p  iuvaut  adve- 
nir, au  cours  du  mariaic",  a  la 
fimme  mari  -i»  «'nu  !.>r.^,»i>n'  d- 
la  ci>mmuaaut«,  ii  rrii  i'.iu}  p  s 
A  os  liions  1<»  carseiéfi  ii« 
lUi,  et  lO'i  lusse  so'irais  à  r.io- 
lion  'ici  cr  !:inci«rs  d«  l»  fe  nine 
pour  r<;xèuution  d'>s  obligations 
quVIle  a  contruct-ie'»  a»eo  «on 
mai'i,  710  —  6.  ^t  il  importa  pou 
que  les  fmurs  l'pi^ux  aient  aa  ou- 
tre l'ormelleiuent  stipulé  dans 
l'!ur  Contrat  que  la  feinme  no 
jiourra,  mtfiite  avec  l'aatorisatiou 
d-tMamati  audiajBMkaïa'obligir 
duvere  tea  tien  et  I|M  tea  enga- 
;;'-mmt<  à  cet  «?ar  I  seront  000- 
■'uit'r  C'im ma  nuls  et  de  nul  effet, 
une'elU  sUu  ila'i'jn,  "l-v-oi  avur 
po\ir  t-fTiit  (le  lUHl.ii  ir  .>i  lesup- 
priin.'r  m'SiiiP  1 1  capacititô  l4^alo 
do  laft'inin-,  est  m4raa  aalachv« 
'l'une  nullitt^  r.i  licilo  et  d'or  ira 
pub'li-,  710.  —  7.  Ko  tout  cas, 
la  il')cinr^uion  das  .juj^t  dilfiMld, 
foad^  sur  rint>>nci''in  qn'ils  re- 
oonnaissent  avoir  H4  celle  de^ 
partini,  q-ii>  celle  derni4i'<)  sti m- 
laliou  u'a  irtf  ou  jiour  objet  '  .n 
primer  &  «artains  bieas  Aa  la 
f('rams  un  eiu>a«iiàN  de  dotalité, 
tuai*  aeuleneat  de  frapper  celle- 
ci  d'oiM  ittcapaoM  peraonnetia 
ftbsolita  de  disposer,  O'^t  sonve- 
rairn  «t  ■•cil  ippi»  i  la  censura  da 
la  Cjnr  de  ca-saùon,  710.  — V. 
ComMuiyiu(4 .  —  Donation.  — 
Dot.  —  S^pofafjofi  i§  Uau. 


Go&trat 

du  travaii. 


Contravention.  —  V.  Ai-ri- 
ilctit.  —  Action  publique.  —  AU- 
jfitcntn'.  —  —  Cir- 

ci>iiit'%>ices  a(t  'nunn(tt.  —  Coa- 
tfitiations  indirecim.  —  DiUl 
lté  {i.n'jTïOJM.  —  Littip^danea. 

—  Oyiroi.  —  roidh  tnemrm. 

—  Postes.  —   ^'rocw-oerftal,  — 

Contre^ajiile.  —  V.  Tebae, 
CnBtMatt.  —  Ûrért. 

Contrefaçon. 

Loreqoil  s  af  1 1  d-«ae  oombinK* 


il  B*  «aamit  y  afwr  oaulrefaçon 
qn'aulantq'ie  leaaataaaalédMIIts 

.«ont  coinliinii*  d'uM  nMDière 

identique,  67. 

G«atra-tetkr*.  —  V.  Notaire. 
Contribation, 

L.tf^  di*|i  mUkmk  da  rà.;lemant 
djHuitifd'une  cooUibtUioa,  alori! 
qu'elle*  ii'out  pat  étif  ooaeaorjis 
par  u u  I  U((e nitfn t,n'ou l  l'au lori Uj  le 
cUose  ju;;!^  qu'en  ce  quic  iiiorae 
la  litation  ot  l'altribu'ioa  du  lU- 
videoile.  Il  en  ait  au'.ramaut  de 
laiiquidatioa  laiin*  deia  oréanco, 

m» 


GontrlbatloM 
Db   I.K   ca  <rraiBtTTio.t  ro.x- 

orfctiR.  —  1.  L'ucqU'-reiir  d'uu 
iintu.'uble  n'ettpas  ronii  peraon- 
oellement  li' icquitt<ir  la  portion 
'tdi  contr. butions  l'onc;àr«s  dont 
In  v<>;!(!tMi'»  r"«f?iit  ri»  !-v;!b!i'  au 
mjiinvit  'i'  li  .'tiii,'-.  ïii.);).  lij.  — 
3.  L aiininisli-atioQ  des  ODutri- 
butione  divecto*  pottt,  dau  ce 
cas,  pour  obtenir  la  reoourre- 
^mant  de  la  portion  impayée, 
'weroer  sur  les  ro.i<>ltes,  frui't, 
loyers  et  rovauU'i  de  l'imineublt* 
vend  I  le  priviUi,'a  «tabli  eu  la- 
vuur  d'j  Tr--'4or  par  l'art,  l  de  la 
lui  du  Vi  noviuii  ire  \SOi,  «upp. 
39.  —  3.  ICile  p<}ut  auujra  so'C 
aitir  diMetâin-^ut  coutre  l'acqué- 
rear  dans  les  cou  liliona  indi- 
quilas  par  l'art,  i  dâ  ladite  loi, 
so  t  former  entre  sas  mains  uae 
a.nsie-arr'M;  mai*  a^if*  il  et'  tn- 
Jispenuableij '.e  n  ^Vï-jrrj 

avant  'lU*  l  ac  lutjrear  ait  paye, 
d<)  bonne  fi>i,  Mw  pria  àaoa  »«a- 
deur,  anpp.  39. 

De  \.k  cuvriHatfTioK  persos- 
NBI.L8  p.r  Minn.iëRG.  —  La 
contribution  nubilière  «î't  lue 
pour  toute  habitation  m  >  i  il  ':',  ^> 
tué«  '<  lit  diiu(  lu  com^n  ina  du  <\\y- 
m.oii'i  r..'<-i,  soit  daaa  toutaauira 
co;umiin«,  7:J1, 

Gontribatioae  indirectes. 

t.  AuEtermasdeUloidu  l'ijuin 
18  )5.  l'action  do  lar*;fia  -les  con- 
tributions indirectes,  il  Un  decon- 
dumnalion  aprol  pi'oei-i-vtirhal, 
ni'"  u«!  ilre'i'i'5  c'Tiire  un  inconnn, 
-o.i  Hre  inl'!iii-M  dam  U^i  trois 
mois  de  la  dat'3  île  c<  pruc-^s-vor- 
b  d,  supp-  ISl.  —2-  Ihrap'irte  peu 
qu»,  post'ïri'iar'iment,  la  geirlar- 
in«ri<>  ait  rires*  ^  uu  pro'.ès-verbal 
coîitro  \f  'l-'iiunuan'..  alors  connu, 
àrainon  'lu  m'^m-i  fait;  le  point  de 
di^p^rl  dt"  la  d  ■'(.  il  •an'^e  n  «n  re«(î 
pas  miiu"  l«  /<  ir  de  bi  réJactioa 
du  premi'jr  pro*>''^-V8rbal,  snpp. 
121.  -  3.  La  n  iUil)  'l'un  pro- 
Ci!»-verb;il  de  pL-ruuisition  opcroe 
par  lus  'imployés  de  la  Rcgia  d"3 
oniributions  indirectes  nu  do- 
micil-î  d'un  particuJiur  non  sou- 
m>s  à  l'eiercic-',  pour  inobserva- 
tion de»  f.n  in:-. iitiVs  pm»cntos  par 
l'art.  23i  la  la  loi  du  iH  avril 
ISltt,  naui  0tre  propo»é«  poar  la 
première  r.»*  devant  la  Cour  de 
c.nsiilion,  loi.  —  4.  .Maiô  ce 
moyen  manque  «n  fait  lorsqu'il 
est  constant  que  ladite  perquisi- 
tion a  éiiS  oixfrÂï  par  aeuï  em- 
ployée, dont  l'un  iiaild'un  ifra  le 
•npirievr  à  fiatei  da  «oatroi<>ur, 
et  amiaU*  te  comtainaire  de  po- 
lice, en  présence  duquel  la  con- 
travention a  été  coiistniAe,  101. 
—  B.  Peu  importa  otio,  •'4iaat 
Iniaapovtit  «n  donioW  4a  ta 


peraosm  oMIonmtt  reaponseliW 
de  la  contravention,  pour  lui  4v 
mander  des  explications,  \n 
a^irnts  Terbidisataurs  a'»nt  iilon 
négligé  de  se  faire  )i>3:r<:<i'  i\i 
commiseaire  de  pitics,  s'iis  m 
sont  bornés  eff-tctivenfïnt  ik  da» 
mander  de«  explicalious,  saas  m 
livrer  à  aucune  perquisition.  li>l. 

—  8.  Kn  tout  cas  ("irrigulariii. 
résultant  dn  d.ifsut  "l'sfliiî'jriM 
lie  ce  foucluiiiniirrt,  (•■•1  ':;ju>  r.4 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  r,[yiMii:,ra 
à  l'introluctioa  da^  h.mi.'.^,  Iji. 
— 7.  Ko  matière  de  coiitritiHuo» 
ia  lirecles  la  prenra  de*  eoam- 
ventîone  peut,  aa  om  da  aalfid 
des  procès -verbaux  qui  les  ros- 
stalent,  4tre  faite  par  tuss  Ut 
inuyens  de  preuve  in'liquéa  pu 
!a  toi,  oi  aot«mm«»t  piiir  |>ré«ai- 
ptione  et  avenx,  1.  —  8.  L'sUi- 
ication  iMppaia  au 

des  eenlrlbcttlons  indlMCMdW* 
diquer  leur  i1<iini''iiri>,  'iani  laers 
proc4s-varli:iut,  '.><i  isuioa- 
meut  ri-nplin  par  la  dasymiioo 
ilu  lieu  le  i-jur  résidsiio»,  t. — 
V,  Dcbtt  lie  o  nstmv.  —  0:lrM. 

Convontloo  iatiraatloMie. 

—  V.  i*<C*a  mtorUime. 

Conrorston.  —  V,  Divite*. 
Mira* 

Gormptton  éliH4lfll>>  ^ 
V.  EUaiom  delpoWciMaMW 

Goaps  do  bola<  Ift 

Coaps  et  bloaaare». 
Jvgo  it  fais.  i^LUkfuimtt. 

Oovr  4'MaUes. 

^1.  La  loi  Al  1'^  juiû  m«>- 
dittcativa  .la  l'art.  536C.  i>i* 
crira.,  interdit  d'une  msniJ»»  s'»- 
«olue.  au  pr.SsiJ«iit  d* 
d'assises,  à  peina  .le  nuUiH, 
l'>5  d^fbat?  s:)nt  larmin.'»,  i»"' « 
qui  peut  direotetaanl «• 
lemenl  euM  forme  d'eïfl'»'""" 
ou  'l'app^éisiaiions  coasn"»"  " 
résiimf  lll«aw  partiel  •N^''"-»!,;'?* 
on  lies  inov-eus  'le  d-!t*iiif' 

—  3.  y.i  ,:u:.ir«viani»l»l'Wloi. 
le  président  de  la  Cour  .1  i»»"*» 
(luî,  apràs  la  cl.^tiw  J«  'i*''^^ 
et  .ani  las  rouvrir, 

,urâs  -  qu'il  n.  i«  «Pl'^"'? 

pas  de  leur  dosa" 
.  iatioussurlaqucsiiw'l^  "». 
^  phcité  qui  Tient  O'it"  i^jW 
«  Ua  parYun  des  <W««^;,'f,' 
<  de  l^ur  présenter  un»  tn^»» 
.<  'la  droit  sur  csila  m»"*"  *'. 
7».  -3.  C-est  *  ^f^.îi,' 
iiMs.  et  uoo  â  ^oo  pf««"'»'\' 
qu'il  apparli#it  de  i, 
une  contestation  relaii"  » 
posîtioa  da*  qtwrtiSiïLil^ 

Goars  d'as*»  —  ^ 


Couvertwab— 


V.  Prwt". 

_  Ordre.  —  F^fT" 


DE  L.\  GAZETTK  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT. 


IS 


Crédit  fonuler  de  France. 

Laditpoailioo  ries  articles  et 
30  du  décret  du  28  ftyrier  1H,">2. 
qui  autorise  l»  Crélit  foncior  à 
pereernir,  peadaui  le  «rqueaU-e 
nonobitaot  tout«  opposition  ou 
saisie,  le  nioutaal  des  revenus 
d'un  imiucuLla,  et  A  l'affecter  par 
pvlTilèfreauz  auuuilét  à  lui  daa«, 
11"  lui  donno  pss  1«  droit  de  di»- 
tiairp,  aux  mepria  des  droits  des 
«réauciers  hypothéraires,  une 
partie  de  ce*  revenus  de  la  deHti- 
nntion  que  comporte  Iriir  afTec- 
tntion  aui  créanciirs  hvpmb^ 
«nires  insrriu,  pour  l'atirihurr, 
par  un  motif  d'humaoit^,  au  d«bi- 
tfUr  exproprié,  2ol.  —  V.  Knr»- 
gittreiitent. 

Crieaz  pnkUo.  —  V.  Escro- 
querie. 

Crlxne.  —  V.  Ttntative. 


D 


Sata.  —  V.  Tirstament. 

1Mbit  de  boiasoB». 

1.  L'arrêté  du  maire,  qui  en- 
joint A  lont  caletier,  cabnrrtier 
ou  débitant  de  boisaon»,  de  ne 
garder  chei  lui  aurune  personne 
<lran|?Are  A  ton  habitation  aprdfl 
une  heure  détirminéa,  «(  à  tout 
citoyen,  oui  n'airraii  pss  ion  lo- 
gement cliiDs  In  maison  ra^me  de 
se  retirer  desdit»  cafés  cabarets, 
•te,  A  la  Rii^mv  heure,  e«t  légal 
est  obligatoire  ft  l'égard  des  con- 
sommateurs, ccmme  *  l'égard 
d<n  débitants  eux-mêmes,  59.  — 
2.  Doit  dune  être  annula  le  iu- 
grmeol,  qui   renvoie  une  p«r- 
sonne  prévenue  de  s'être  attardée 
dans    c«B  établisKements  après 
l'heure  légale  de  la  fermeture, 
SOQS  prétexte  que  les  dispositions 
de  l'arrêté  sus-via<  n'auraient, 
en  ce  qui  concerne  1rs  consom- 
mateurs allardrs,  que  le  carac- 
tère d'un  avertiRsemant  commi- 
natoire, &9.  —  3.  La  fournirure 
d'aliments  et  do  boiasonH,  faite 
par  on  patron  A  tes  ouvriers, 
n'est  pas  considérée  comme  une 
vente  de   boissons   en  détait, 
quand  elle  a  lieu  «n  exécution 
rlu  contrat  de  louage  d'industrie, 
et  qu'elle  constitue  une  partie  in- 
tégrante du  Siilaire  convenu  entre 
l<fs  parties,  101.  —  4.  Mais  c'est 
nu  patron,  prévenu  de  contra- 
vention k  faire  la  preuve  de  ce 
que  la  livraison  d'aliments  et  de 
liuis»ons  A  ses  ouvrierii  a  eu  lieu 
dons  ces  coiiilitious  vxcoplion- 
nelles,  en  dehors  desquelles  les 
dispoaitiooM  générales  de  l'art.  5<j 
de  la  loi  de  1856  reprennent  leur 
empire,  104.  —   5.  Kt  les  juges 
du  fond  ont  u»  pouvoir  souve- 
rain   pour  apprécier,   si  cette 
pretive  a  été  on   non  rappor- 
tée,  104.   —   6.  D'ailleurs^  en 
dehors  du  cas,  un  la  livraison 
li'alimenis  et  de  boiasons  fait 
partie  intégrante  dn  saiaire  des 
ouvrier»,  la  double  ciroon*tnnco 
rn'vllr  aurait  lieu  lans  esprit  de 
spéculation  de  la  port  du  patron, 
que  In  prix  en  serait  retenu 
<ur  les  salaires,  ne  saurait  sona- 
:raire  es  dernier  à  la  nécesaeité 
de  se  munir  d'une  licence  et  do 
i>aver  le  droit  de  détail,  104.  — 
\.'Cabaret.  —  Café. 


Dâbolsemsnt.  —  V.  Fardt*. 

Z>écém.  —  V.  Ordre.  —  Sue- 
cnion.  —  Teauinient. 

Déchargement.  —  V.  'Che- 
mina de  fer.  —  Trarufort  de 
marrhandùe». 

DéclUance.  —  V.  Assurance» 
marilimes.  —  Asntrancet  ter- 
restre!. —  t'artoge. 

Décldratlon.  —  V.  Octroi, 

SAelaratlon  de  conunsoid.— 

V.  Command, 

pétant.  —V.  Diffamation  

Divorce,  —  Jugement  par  dé- 
faut. 

pètent  de  motifs.  —  V.  CAe- 
mim  du  fet:  —  Enregittrrment, 
—  Jugement»-  —  JJolifs  det  ju- 
ments, —  Prnpritté. 

Détant  de   qualité.  —  V. 

Aliéné  non  interdit. 

Séfrlolieisent.  —  V.  i^'or^ls. 

X>«0rô  de  jnrldlotion. 

Mode  uit  pi-.tfhmination  do 
RrssuRr.  —  Demande  ou  cox- 
CLtiBiONS.  —  1.  La  cunipétencv 
et  le  degré  de  juridiction  sont 
fixés  par  le  dernier  état  des  con- 
clu«ions,sauf  terssoA  lu  demande 
.  aurait  été  modifli^  pour  faire 
fraude  A  la  loi,  supp.M.—  2.  Une 
demande  n'est  pas  iniiétorminée, 
at,  par  suite,  susceptible  de  deux 
d'-p-rés  de  juridiction,  parce  seul 
motif  qu'elle  aurait  pour  objet 
l'inierprétaiion  du  contr.it  inter- 
venu entre  Ips  parties,  alors  qu'il 
s'agit  seulement  de  luire  l'app|t> 
c»tion  du  contrat  et  de  recher- 
cher si  les  articles  invoqués  doi- 
vent faire  arcueill'r  ou  rejeter  la 
demande,  supp.  94.  —  3.  K»t  en 
dernier  ressort  le  jugement  d'un 
tribunal  civil  de  première  in- 
alancc  statuant  sur  une  demande 
d'indemnité    de    quinze  cents 
francs,  ou  «  dont  le  quantum 
sera  liétermiué  jiar  une  expertise,» 
supp.  101.  —  4.  hsl  en  dernier 
ressort  le  jugement  d'un  tribunal 
civil  de  première  insti>uc«,  qui 
intervient  sur  une  demande  «n 
nullité  d'un  commandement  à  £n 
de  aaisit^-immobiliérv  et  en  dit- 
cor.tinujilion  des  pour»ait<-s  in- 
tentées A  la  requête  de  plusieurs 
cohérilisrs  pour  avoir  paiement 
d'une  créance  héré^ditaire,  quel 
qu'en  soit   le   mont» ni,  alors 
qu'aucune  solidarité  n'existe  en- 
tre eux,  et  que  la  pitrl  de  ci  acun 
dan»  ladite  créance  ne  dépa<s« 
pas  1 ,5(10  francs,  2^■l.  —  6.  Peu 
importe  que  le  l'ribunni  ait  eu, 
dans  son  jugement,  à  apprécier 
utte  questiou  de  propriété  d'une 
valeur   indéterminée,  «pêciale- 
meat,  lorsqoe  la  créance  récla- 
mée a  pour  objet  le  prix  d'un  im- 
meuble, la  question  de  savoir  si 
m  immeuble  est  encore  gre^é 
de  l'ioBcription  du  privilè;:e  d'un 
précédent  vendeur,  si  cette  ques- 
tion a  <té  soulevée  ii  titre  de 
simple  cicpplion  ou    oioyen  do 
défense  aux  poui  suitfs.  et  "a  ain^i 
laissé  A  Indemnndeson  objet  pri- 
mitif, qui  était  le  recouvrement 
de  la  créance  divisible  entre  les 
ayants  droit,  254.  —  6.  De  sim- 
ples réserves  de  recourir  A  une 
vante  sur  folle-enchère,  formulée 


dans  le  commandement,  lorsque 
d'ailleurs  ce*  réserves  n'ont  cle 
suivies    d'iiucuné^s  conclusions 
ttmlant  à  faire  ordonner  ladite 
vente,  ne  pruvent  non  plus  mo- 
difier le  ciiracière  du  la  dem.-iude 
au  l'Oint  de  vue  de  ladélormina- 
tion  du  premier  ou  du  dernier 
r«ssort,  251.  —  7.  La  réKio  de 
l'art.  4C4  C.  pr.  civ.,  aux  termes 
duquel  tout«  demande  nouvelle, 
proposée  pour  la  première  fou 
en  appel,  est  irrecevable,  doit  re- 
covoii-  Bon  app'u-nlion  en  matière 
disciplinaire,  iSb.  —  8  11  n'y  a 
point  demande  nouvelle,  non  pro- 
poaable  pour  la  première  fois  eo 
appel  de  la  part  du  créancier, 
qui,    alléguant  une  diminution 
dessdrelésA  lui  coni<eniies  par 
son  débiteur,  et  sollicitant,  pour 
tenir  lieu  de»  ailrelés  perdues,  des 
mesures  conservaloiivs,  conclut 
en  appel  A  des  lursures,  qui  ue 
>ont  pas  exactement  1rs  m^men 
que  celles  qu'il  avait  demandées 
en  première  instance,   237.  — 
8.  \)<si  conclusicjns  prises  tardi- 
vement et  par  lofquellea  le  do- 
m.-indeur  déclarerait  léduiro  le 
ctiiffre  originaire  de  su  demande, 
ne  peuvent  éiro  prises  en  consi- 
dération pour  la  diation  du  pre- 
mier ou  deruier  ressort,  111.  — 
lO.  Lo  jugcnu-nt.  qui  statue  sur 
l'oppoi-ition  A  uu  ccmmanileiuent 
collectif,  fait  A  la  requrie  de  plu- 
sieurs cohéritiers  pouravoir  paie- 
ment d'une  créanne  héréditaire 
supérieure  A  I,fiCO  francs,  est  eu 
dernier  res»ort  à  l'égard  de  ceux 
<ies  cohéritiers,  dont  la  part  dans 
ladite  créance  est  inférieure  au 
taux  de  l'appel,  G1.  —  11.  La 
demande  acceasoirement  formée 
en  ce  cas  par  l'opposant  eu  main- 
levée d'une  inscription  d'hypo- 
thèque ou  de  privilège,  prise  pour 
sCirelè  de  la  créancelilicieuse,  ne 
peut  fire  prise  en  ron<idi.'ralion 
pour  la  lixatiun  de  la  valeur  du 
litige,  au  point  de  v^c  du  degré 
de  juridiction,  Cl.  —  13.  La  par- 
tie qui,  se  trouvant  sous  le  coup 
d'une  cause  permanente  de  pré- 
judice, s'est  adressée  A  la  justice 
pour  obtenir  réparation,  e»i  rece- 
vable  A  demander  en  appel  de 
nouveaux  dommages-inti^rèis, 
}our  le  préjudice  souITert  depuis 
e  jugement  d<'  premii-roinstance, 
53.  —  13.  Mais  elle  est  uon- 
recevablc  A  majorer  en  ap|>el,  ru 
demande  en  liommaKOS-mtéréts 
primitive,  à  raiaon  d'un  préju- 
dice antérieur  A  la  décision  des 
premiers  jugra,  et  qu'elle  n'au- 
rait pas  soumis  A  leur  apprécia- 
tion,      —  14.  S{W>cialem«nt 
lorsqu'une  partie  nnulie  d'un  ju- 
gement édiciant  une  sanction  pé- 
nale [our  chaque  routniveotion 
constatée  ù  ses  dispositions,  s'est 
bornée  eo  première  instance  à 
demander  l'application  de  ladite 
clause  pénale  aux  contraventions 
Bnt>?rieur««  à  s>>n  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  elle  n'est  point 
recevalde  à  réclamer  pour  la  pre- 
mière fois  en  ap[«i  i  u]>plicailon 
rie  cette  s.inction  pénale  A  des 
cnairaveiilinna    commiaes  duos 
l'intervall»  duilit  exploit  au  juge- 
ment frappé  d'appel,  5,1. 

IiKM*M  its  uiicoxvEN'noN- 
NF.L1X8.  —  15.  L'ue  demajidv 
reconvanticnnelle  en  dommages- 
intérêts  ne  peut  être  négligée 
pour  la  déterminaiinn  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort  qu'autant 

au'elie  est  «  exclusivement  •  fon- 
éesur  la  demande  principalc,12. 


—  18.  Kl  ne  peut  être  considé- 
rée comme  fonde,*  exclusivrment 
sur  la  demande  principale  et  ne 
peut,  par  suiu-,  lortM^u'olle  est 
formée  |:our  une  somme  supé- 
rieure A  1.500  francs,  donner  lieu 
qu'A  un  jugniienl  en  premin  res- 
sort, la  deiuanile  en  dommage.?- 
intérèi»,  intro<juite  reconvention- 
nellement  A  une  demande  en  paie- 
ment Ak  iiillelE,  qu'auraient  cau.sé 
au  défi-iidour  en  Mrtant  atteinte 
\  un  crédit,  ei  1  entravant  dans 
l'evï-cunon  de  cerlain.'  travaux, 
certaines  opérations  de  change 
accomplies  par  les  demandeurs, 
sur  lesdits  billets.  12. 

Evoc/iTioN.  —  tt.  Le  TribB- 
nal  d'appel,  saisi  de  l'ap)  el  d'un 
jugement    d'incompétence,  ne 
Ikcui,  en  iaflrmant  lediijiiKement, 
user  du  droit  d'évocalion,  bien 
que   des  conclusions  aient  été 
prises  au  fond  eu  première  in- 
stance, qu'autant  qu^  la  cause, 
étant  en  état  de  recevoir  une  dé- 
cision di-finiiive,  il  est  stnmé  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond  jar 
uu  seul  et  m^iiic  jugement,  '77. — 
18.  Spét'ialement,  le  'l'ribnnal 
de  première  instance,  en  infir- 
mant du  cM  de  l'inocmpétenoe 
une  seiiieiico  du  juge  (le  paix, 
aui  lui  est  déférée,  ne  peut  or- 
donner en  même  lemp»,  avant 
laire  droit,  une  enqut'lti,  et  sta- 
tuer d«Guitiv<'m«i)t  mt  le  fond 
ultérieuremeui  par  un  autre  ju- 
gement, 71.—  19.  U  n'en  pourrait 
être  autremeni  qu  autant  que  lei 
deux  |.-artiea  aynut  a<ihéré  a  l'in- 
terlocutoire réclamé  par  l'une 
d'elle*,  elles  auraient  nin^i,  l'une 
et  l'autre,  renoncé,  en  tout  cas, 
au  double  degré  de  juridiction, 
77.  —  20.  la  faculté  d'évoquer 
U  fond  n'appartient  an  juge  d'ap- 
Jiel  que  lorsque,  d'après  le*  règlM 
qui  déterminent  sa  compétence, 
il  a  le  pouvoir  de  jugfr  eu  dur 
nier  ressort  la  conleiiiaiion,  dont 

il  se  saisit  par  évocation,  244.  

81.  Doit,  en  conséquence,  ftre 
annulé  le  jugement  d  uu  tribunal 
civil  d'arrondissement,  qui,  in- 
firmant (Hiur  incom|»lenoe  une 
sentence  du  juge  de  paix  A  lui 
déférée  par  voie  d'api  el,  évoque 
le  fond,  alors  que  l'objet  du  litige, 
étant  d'une  valeur  indéterminée, 
excède  sa  conij>étence  en  ilernier 
ressort,  244.  —  22.  D'ailleurs, 
le  même  jugement  doit  encore 
être  annulé  pour  violation  du 
priuci|H-  que  le  droit  d'évocation 
no  peut  s'exercer  qu'A  l'égard 
d'une  caiike  en  étnt  de  recevoir 
une  décisiou  déHnitive,  lorsque, 
simple  avant  dire  droit,  il  se 
borne  A  ordonner  ono  enquête  «ur 
le  fond,  pour  être  statué  di'-fini- 
tivement  par  un  ju);emvnt  ulté- 
rieur, 214.  —  23.  L'obligation 
pour  une  Cour  d'appel,  qui  in- 
Urme  un  jugemeut  du  tribunal 
correctionnel,  d'évoquer  le  fond, 
ne  doit  pas  ^'trc  limitée  au  ca^ 
où  leditjugement  est  annulé  pour 
vice  de  t'orme,  189.  —  24.  Spé- 
cialement^ une  Cour  d'appel  lail 
un  exercice  régulier  riu  droit 
d'évocation,    sur  l'infirmatiou 
d'un  jugement  interlocutoire,  qui 
avait,  par  des  motifs  tirés  au 
fond  du  droit,  refusé  d'ordonner 
In  jonction  de  deux  poursuites. 
189.  —  25.  La  Cour  d'apfKsl,  qui 
infirme  un  jugement,  sur  une 
exception  de  nulliu-,  à  tort  ad- 
luisa  par  les  premiers  jugea,  ne 
peut  évoquer  le  fond,  qu  aatani 
que  la  cause  est  en  état  do  rece- 
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voir  iniin<i1ia(«m«otTUM'iôlnlimi 
d«anitiTe.Ul.--ae.8iuii*di«iiM 
d'initraetion  »w  la  fonij  lui  p*> 

raît  n4r*SBair«>,  il  ne  loi  appar- 
tient pas  de  l'ordonoer.  Elle  doit 
se  borner  A  renvoyer  le»  parlica 
!i  ff»  jiourvoir  au  fond  comme  de 
droit,  144.  —  V,  Affp»l.  —  Cm- 

Prtnt-Outrafft. 


 ».  —  V.  Appel.  —  Anour. 

—  CaûaUon.  —  Chem.ins  de  f-:r. 

Otmmmâ.  —  Divorce.  — 
EUetionê.  —  Enquête.  —  Ex- 
ploit. —  Um-ia<ji.  —  Nullité.  — 
Ordre.  —  Péremption.  —  Fotur- 

-V. 


IMIH.  —V.  Cireonslancet  lU- 
ténvmntcs.  —  Cnmpétetm  eri- 
miru-lle.  —  Elections.  —  LUiê- 
pendanoe.  —  Loterie. 

XMUt  da  pèche.  —  V.  Péehe. 

DMltdcyrMM.  —V.  Prets*- 
Oittroy*. 

Délit  rural.    —  \.  P<US»ffe 

sur  le  tumtin  d'aulrui. 

Somaade  aacesaolr*.  —  V> 

SmnftBtf*  lafllAMrto.  —  T. 

Drpr<f  de  JuriditHam.  —  Di- 


'«toKTMk  —  y.  Flliscfon. 

Portage. 


Demande   noUTSlto.  —  T. 

Degré  de  juridiction. 

.X>«maiid*  principal*.  V. 

Domunde  reconveationnellé 
—  V.  liegréde  juridiction.  — 
JMmtm. 


mmit.     VaM»  ^' 

DéBooclatton.  —  V.  BiM* 

immobilière. 

DaorèM  -  produits.    —  V. 


—  V.'  Attb  «t  <M' 


D4«OTtrfw«  Dtowtlon.  —  V. 
CoMy^itM  artmin»tUi 

Déslnfoeiion.  —  V.  OAmiAw 

de  fer  (police}. 

Z>éalat«m«nt.  —V.  Cotii*il 

judiciaire.  —  Intcrdirtion. 


X>«pma. 

ptns. 


DÀpAt.  — 1.  Si,  aux  termes  de 
rartiolallMB  dnCodo  dvil,  le  di- 
pOBitAlr«  peut  retenir  la  d<pAt  ju»- 
quW  rentier  paiement  deeequi  lui 
«stdù.ce  droit  de  rétention  M  lui 
est  cunfrré  que  pour  les  d<;;>en8eB 
jU'cesaaireB  par  lui  failes  i  raiioii 
du  dépâl,  292.  —  8.  £o  l'absem-e 

tfuMMnAIttiaii  dit  «HiM  à  •ff'?! 
«Mm  la  AdpM  at  la  oréunea  d«ut 
la  rauMmamant  est  poonaivi, 
rwtttlalMS  na  eaurait  trouver 
•m  Wfj^MitKi,  2».  -  V.  Jief- 


—  V.  J>»- 


I)aM»i«l8aei&ant 

liu. 


\.FaU- 

—  V.  Pnutj- 
tér«, 

DestnatloB.  — V.  JVotafrwt 


DétoumsTient  de« 
I.  —  V.  Vol. 


Outraffe. 

DiaolpUaa.  —  V<  Aweat.  — 
D^gré  dê  /nrfdfStfOfU  —  No- 
taire. 

Dt^jonotion.  —  T.  Oiuoret, 
BlBtMM*.  —  T.  StrvttHi», 

Divorce. 

Causs  pour  lesquelles  le 

OITORCE  raUT  ÂTRE  nUAlIBÉ. 

—  1.  ' L'abandon  du  domiaîla 

conjugal  par  la  femme,  «l  son 
refus  psrsisiaut,  pendan;  ptu- 
lieurs  années,  dan<;  des  condi- 
tion» OUtraeeaDt«.H  (Ujur  U  mari, 
de  le  riinteirer,  sont  des  motif» 
snOiMita  MM»  aiir»  mtauttn  1» 
divana  à  la  vaquSta  Ht  ea  d«r- 
oiWa  437.  L'aban'ion  du  domicile 
aoi^ugal  par  la  femme  et  (on  re- 
lut persistnat  lie  le  réint^^rer 
depuie  [iI  i"l:u!  -.  .ui:;;-(>9  justifient 
«umsammiT.l  de  la  part  du  mari 
une  demande  de  divorce,  SOC. 

DE.MANDE  EN  DIVORCE.  —  3. 
La  demande  en  divorce  foudé« 
sur  des  faits  antérieurs  à  la  loi 
du  27  iiiill-t  isst  i-st  racevable, 
hier,  qu'aucuno  séparation  de 
corps  n'ail  cd-  .mt'^riflurament 
prononcée,  ni  rri'^rae  rvucuiie  da- 
maiide  en  sépinraiiua  de  corps 
iotrodalUb  auaoaptihlad'toa  eon- 
Twtia  «B  demude  da  divorea, 
antérieurement  formée,  sapp.  77. 

—  8.  LVpoux  défeoileur  !k  une 
demande  en  divorce  est  recevable 
il  former  jiaur  1.1  |ii'etni<ïrâ  (o\i, 
sur  l'appel  par  lui  interjeté,  une 
demande  reconrentionnu-Ue  en 
divorce  contre  l'époux  iatimiS.  Il 
n'y  a  là  qu'une  simple  défense  à 
l'action  iirincipale,  782.  —  4. 
L'<^[lo-ax  a<^f"ad«ur& une  demande 
en  aivorce,  n'est  point  recevable  & 
se  porter  reconvantionnellement 
demandeur,  pour  obtenir  lui- 
même  que  ie  divorce  soit  pro- 
BOaoi  &  son  proût,  (>ar  simples 
eobeltisions  prises  en  cours  d'ins- 
tance, aprAs  le.<  formaliliîH  pr^li- 
iiiimiii-i'»  reriiplies.eU''.  —  5.11  doit 
procéder,  comme  s'il  «'agissait 
d'une  première  demande  en  di- 
vorce et  suivre  les  formalités 
•xwéM  an  parail  aiw.678. 

RunuLitin  m  la  «emandb  en 
DIVORCE.  —  e.  A>i  caï  d'une  de- 
m?.n  ie  eu  Uivurre,  pour  cause  de 
coudaiiitlalion  dii  r<';;ui;\  di'l'en- 
deiir  A  line  ji  'in..  ,i;il  'i-ti ,  i_ 
fomaolo,  l'époui:  demanduur  doit 
«a  borner  *  la  préioaiaiioa  au 


tribunal-  d'ntre  aimpla  requête, 

appuyée  d'une  expédition  en  for- 
me die  l'arrêt  de  condamnation, 
et  du  rcrlifii-al  di:  ercfT1i?r  indi-- 
q:ié.  dari^  l'art.  :?t'.'l  C.  oiv.,  ^;irjî 
nssÏL'nalioa  au  détendeur,  ù  com- 
paraîtra devant  te  «ribaMl  pour 
voir  proBonfior  le  dî«oro«  de- 
mande, 60.  —  7.  La  môme  pro- 
cédure, en  ca»  d'«pp«l.  doit  ^tre 
mivie  devant  la  Cour,  60.  —  8. 
L'éfoux  qui  demande  le  divorce 
à  raison  de  la  condamnation  de 
•on  cAnrjointft  une  peine  arBictive 
et  infamante,  peut  procéder  par 
▼oie  de  simple  requête,  présentée 
au  tribunal,  et  appuyée  des  i)ii>- 
c»8  énuraén'-'S  dan»  l'art.  261  C. 
civ.,  a.uis  >  lro  li.'nii  d'appeler  le 
diifendeur  an  débat  par  voie  d'as- 
si|,'nalinn,  542.  —  9.  Au  c^n- 
tr^iire,  l'art.  2(il  C.  civ.,  tout  en 
ayant  pour  but  de  «imptiAer,  «d 
ee  eas,  lea  réglée  de  la  preuve  et 
la  procédure,  a  laUié  •obalatar 
pour  le  demandeur  l'obligation 
d'inci-odiilre  s.T  demande  nOD  par 
la  voie  .iii'jnii;ilo  de  lu  simple 
requéu.  mais  par  voie  d'asiigna- 
tion  au  défendeur,  comme  en 
toute  matiire  contradictoire,  542. 

—  lo.  La  dieposition  da  l'art. 
S32  C.  eiv.,  qui  ordonne  l'admla-' 
aion  du  divorce,  demaudé  pour 
ftause  lie  condamnation  de  l'é- 
poux déléndeur  à  une  peine  al- 
hictive  et  infiimante,  est  impéra- 
tive.  Le  tribunal  saisi  doit,  eu  ce 
oae,  ee  borner  &  examiner  si  la 
condamnation  a  été  réellemoot 
prononcée,  et  si  les  pièces  exi- 
gées par  l'an.  261  C.  civ  ,  ont 
été  fjurnie*  dan»  des  conditions 
régulières,  ôiî.  —  11.  Lo.î  ju,.,'os 
apprécient  souverainement  ai  la 
requête  préeentée  en  matière  da 
divorce,  conformément  &  Part. 
236  C.  civ.,  est  suffisamment  dé- 
taillée, pour  satisfaire  au  pres- 
crit delà  loi,  720.  —  12.  Spficiale- 
ment,  la  req^ié'.e  est  sulûsjirament 
détaillée  qnaiil,  «ii  iuvoqaaot 
dans  son  contexte  en  termes  gé- 
néraux des  fait«  d'excès,  sévices 
ou  injures  graves,  il  est  dit  qu'on 
se  rétùre  à  une  demaaii»  en  sé- 
paration de  corps  préparée  anté- 
ricuremenl.  et  que  cettederaaiidc 
est  loinla  à  l.i  req'iéte,  comme 
pi<T,ii  ;uiiu'V'  i-  s'.ifrl.sniîuneiit  ex- 
plicative desl'aits,720. — 13.  Dans 
ce  cts,  lee-pitoil  mwntaAla 
requête  ibtSMnt  avac  alla  un  tout 
iiidivisibla,  TtO.  —  14-  On  ne 
peut,  en  matière  de  dis-orce,  si- 
gnifier, en  cours  d'iiistam.v.-,  des 
conclusions  c  j  i'.ijD  nil  d.js  articu- 
lations nouvelle!^  d-'4quetles  ré- 
sulterait une  cause  de  divorce 
autre  que  relie  ayant  servi  de 
base  à  l'introduction  de  l'instance 
et  sur  Laquelle,  seule,  a  porté  le 
préliminaire  de  •.•onoltalion,  720. 

—  15.  S|ii'j;.r.tî[iiiiri;,  q  iaud,  dans 
la  !«i)uè'.o  iiiti'û  luin.ive  d'lIl.^t^^nc.', 
la  demandH!  115,1  liasée  sur  des  faits 
constituant  tous  des  excilis,  sé- 
vices ou  injuree  graves,  on  ne 
iieut,  en  cours  d'instaaoe,  offrir 
la  preuve  de  faits  additionnels 
tendant  à  établir  une  nouvelle 
cause  da  divurco  :  l'adiiltère,  720. 

—  16.  Est  nulle  une  as^^gnation 
en  divorce,  délivrée  au  parquet 
A  uuc  (tersonne  dont  le  domicile 
n'est  pas  connu  au  moment  de  la 
demande,  quand  cette  personne 
ayant  eu  depuis  le  jugement  de 
séparation  un  domicile  connu  du 
dcman  leur,  ii  e.si  cuir<l  i%l  -;ue 
l'iiaisiier  ne  s'est  pas  transporté 
•t  D'à  pu  fait  lea  riiuiiitimia 


d'u»a!>^e  que  eommaadent  b  (iru- 
dence  et  la  bonne  foi,  13. 
Mesurks  provisoires  et  cox- 

SERVATOIRK.'i.  —  17.  L'épOtlI  m- 
Qi'el  lo  ju',-('r[wMil  i"  aé|)ara:îoi) 
oe  corps  a  accordé  la  garde  ia 
•Dfluitt  iasaa  da  aanigat  «a  ao» 
e«ir'dt«t  eatta  garda  à  aoa  eoa- 
joint,  reconnaît  par  la  m4m«  que 
le  gnef  sur  lequel  était  fondé  U 
«éparation  de  cor.ii  n'avait 
un  caractère  suffisant  de  iTatiif 
pour  rendre  impossible  tau»  ré- 
conciliation pour  l'aveur,  su^. 
47.  Par  suite  la  denanée  de  cob> 
version  de  séparatioa  de 
en  divorce,  formée  par  lai, 
irreceva'îîo,  supp.  47. 

l'Ki::  VK  —  18.  La  feinmedt- 
mfi:.u^er?s-,o  eu  divorce  ne  pstt 
étis  ,.  liiii^e  a  prouver  l'adultcft 
de  son  mari  au  moyen  d'na  pro- 
ete-*erbal  de  constat  ds  tiput 
délit,  dreesé  dan  4  dae  cirMs- 
stances  illégale»  et  arltiirairei.ft 
constituaul  une  atteinte  aa  M- 
pecl  dû  au  domicile  iSss  cuvin', 
732.  —  19.  Mais  ella  yru:  aJ- 
miuistrer  celte  preuve  psr  U 
production  ea  jmlii* dilsinM 
missives,  adrsaàiia  mma,  len- 
que  cas  documents.  rtDHniaci  à 
une  époque  où  les  épm  « ivM?at 
sous  le  même  toit  «i  faiwifn'- 
ménage  commun,  la  feBoie  a  ]>\i 
en  prendre  posiession  saas  Iriult 
ni  viol-nco.  ~iSZ.  —  80,  Ls  m- 
buual  iKut  refuser  la.cpawnw» 
en  divorce  d'une  eépaniiiwéi 
corps  ayant  duré  trois  ans,  m» 
qu'il  estime  que  la»  f»'"-  "S' 
jamment  çraves  pour  mo'.i-" 
séparation,  ne  le  sont  pai 
nuur  <-iitrainer  lo  divorce.  Sisp|>- 
94.  —  81.  Mais  il  p*"'.  «"  " 
cas,  proMOMT  la  divore*  «n  f 
basant  mut  àn  ÙàU  poiiérisu/f  i 
la  séparation  et  ordi»Bs«r,  »nai 
faire  droit,  m*me  à-»Sict,  nos 
enquête  sor  ces  faiti,  »il  i«  »• 
trouve  pas,'  quant  »  i>r^""*'j  *• 
fisararaeut  établi»,  «upp- 
23 .  Cette  «nqoéce  doil  swr  Wo 
suivant  lee  forme»  pf««n'*»  P 
les  ari.  8»  atMliT.  du  C.  pr.  civ-, 
supp,  M.  o- 

Jugement.  -  Ami-  -  «a- 
Les  dfinaiiJc^  er.  ilifOK'-'. 
trant  dans  la  caié jorie  d"  W»' 
IMlat.ons  sur  l'état  cml  lM 
personne»,  doivent,  à  Ç»  Mtt, 


84.  Us  instance»  «"  d"»^"!'^. 
vant  être.  a«terme«d«  1  ^n.i^ 
C.  civ.,  jugées  ea  'PW^f»'?^ 

bien  que  considérées  eomm»"»; 
levant  U~  «•"O'''' .if-'L 

ordinaire^  «t.  ~ 

ment,  en  maMére  do  '^"".  ['^r^e 
d..  s^iparatioiidcrorpsea  di'^w 

l'appil  doit  oir-3  dhatta  àvia\ 

In  ■ 
en 


Cour  or.  audience  oM»»»"^ 
,:  h  a  m  h  re  du  oeWMl  «*•  -  TT 
Ki;  matière  de  coBverwoe  «  «^ 

p  iraiion  d.  corp^  en  d.vorce,_l& 


disposition  de  l'.art.  310  f-  " 

mo'Ulié  par  la  loi  de  P^f,, 


ii'ua  ma- 
fflqulis 


crivaul  la  couii.iuai 
l^i^lrat  rapporteur  »f  ;  • -i;. 
pr,.,eniée  au  président,  eit  apP» 
iable  en  appel  co«.me  «.  ^ 

dan.  la  catégorie  • f  "^'^ 
fons  sur  l'éUt  civil  <l«*  l'« 
ne,,  '-loivetit.  ce  titre^  *«re 
,.es.onapp«Lp«rUCou^'Ve^ 

dienc«ao>Bnelle,«4.  -»2;  i^. 
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BUtiicecQ  sëp.iralion  Uecorpt  in- 
tentée anii^ru-urement  à  !a  loi  du 
29  jutllei  1*84,  et  qu^U-»  pwtieB, 
usant,  en  nppel,  du  l>t>ni^fice  do 
la  diapositioii  irunsitoire  tie  l'art. 
4  de  ]it!ji(«  loi,  ont  decinré  i-on- 
varlir  en  iiiitaiicn  de  divorce, 
424. 

EKKETS  do  PIVoRfE  BELATIVE- 
NKNT  Alix  BlïNS  —  se.  La  (TO- 
Donciation  du  divorce  fait  dispa- 
ralire  \es  obligatio:is  rcspnclivrs 
dea  époux;  pariuile,  l'épous,  au 
profll  duquel  lu  jupemenlde  té- 
paratioD  de  corp^  convertie  en 
divorce  a  alluui^  uiit*  f^niiun 
alimeotaire,  i^enl  tout  droit  à  l.i 
p<Mi(ion  *  partir  du  jour  'le  In 

iirononciatton  du  divorce  par 
"orUcier  d«  IVtm  clvi'.,  supp.  45. 

Prononciation  of  DrvoRcs. 
—  30.  Kn  priiicipr,  loflicier  de 
l'ëîal  civil  compcteul  pour  pro- 
,  Doncer  lo  divorce  entro  deiiv 
époux,  eat  celui  du  domicile  du 
mari.  Mai*  lorsque  le  mari 
«it  lans  domicile  ni  n'oidence 
connus  en  Kraiici.  l'orDcier  de 
l'tfiat  civil,  compotant  pour  pro- 
noncer le  divorce,  est  alor^  colui 
du  domicilt»  de  l.i  femme  doman- 
d'irease,  93. 

CoNVERSrON  DE  Ul  SÉPARATION 
DE  CORPS  ES  mvoHrm.  =  Cas 
où  elle  peut  ftrt  prononcée .  — 
31 .  L''poux  contre  lequel  la  t4- 
paratiou  de  corps  a  été  pronon- 
cé, est  recevante  comme  l'époux 
qui  l'a  obtenue,  à  en  demander, 
après  trois  ans,  la  convi-raion  en 
divori-c,  rt92.  — 33.  Il  n'y  a  jmB 
lieu  d'autoriser  la  conversion  do 
la  séparation  d»  corp«  en  di- 
Toroe,  lorsqu'elle  est  réclam<'e 
par  le  mari  contre  lequel  la  ai^- 
paratiou^vait  iM  prononctV-  puur 
injures  frrav«a  résultant  de  rela- 
tJous  adultérines  et  que  la  femmr) 
a  Jutia  suiet  de  craindre  que  la 
conversion  ne  soit  demandé  par 
le  mari  que  pour  convoler  à  de 
nouvelles  nocns  avec  la  concu- 
bine, 411.  —  33.  L'époux  cuutre 
le(fuel  la  séparation  do  corps  a 
été  prononcée  depuis  plus  de  trois 
ans  e>l  fondé  à  en  réclamer  la 
conver<iion  en  divorce,  lorsqu'il 
résulte  de*  d'xsunwnts  d«  la 
cause  que  depuis  celte  vpuque 
son  cODjoiot  s'est  livré  &  l'iacun- 
duite,  a  ment  une  existeuce  va- 
gabonde et  a  encouru  diverses 
condnranatious.  Vais  an  ce  cas 
le*  dépens  de  l'iuslauce  on  eon- 
ver«ion  doivent  rester  à  la  charge 
de  l'époux  demandeur,  41>2.  — 
34.  Le  mari,  contre  lequel  la  sé- 
paration de  corps  a  été  pronon- 
cée pour  cause  d'adultore,  n'est 
point  fondé  ft  demander,  après 
trois  ans,  laconvernon  du  juge- 
ment de  sépuration  de  corpi  en 
jnçeraent  de  divorce,  lorsque,  ne 
formulant  aucuns  irriefs  contre 
sa  femme,  il  a  lui-méine  conti- 
nua depuis  la  séparation  A  vivre 

fubllquernent  dans  l'incon juiie, 
10.  —  36.  La  demande  de  cod- 
vertioQ  d'un  jugement  do  sépa- 
ration do  corps,  qui  a  duré  trois 
ans,  eujuj^emvnt  de  divorce,  est 
recevable  de  la  part  de  l'époux 
contre  lequel  ta  séparation  a  été 
prononcé.*,  aussi  bien  que  de  la 
iiart  de  l'époux  qui  l'a  obtenue, 
17.  —  36.  Mais  ce  dernier,  q'u 
aura  eu  des  motifs  graves  de  se 
plaindre  de  la  conduite  de  son 
c  'njoiut,  demandeur  à  la  conver- 
sioa  en  divorce,  licpuis  la  sépa- 
ration de  eorp»,  pourra,  auivant 
les  circonitancei,  fire  reconnu 
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fondé  à  s'opposer  a  la  eo.iversion 
demandée,  17.  —  37.  Spéciale- 
ment le*  faits  d'à -ultére  du  mari, 
postérieurs  ii  la  séparation  do 
corps  prononcée  contre  lui,  peu- 
ven',  selon   le  do^'ré  de  gravité 
qui  les  caractérise,  leur  ouioriélé, 
leur  nootiiiuité,  «t  le  scandale 
qui  eu  est  résulté,  être  de  na- 
ture iy  légitimer  ta  résialaneo  de 
la  femme  à  la  conversion  pn  di- 
vorce sollioité",  17.  —  38.  Kl 
lorsque  des  fuit»  de  cette  nature, 
articulés  par  ré)>oux  défendrur  à 
la  conversion  en  di'orce,  et  re- 
connus i^rtiacnlspar  le  tribunal, 
ue  «ont,  quant  A  présent,  ni  éta- 
blis, ni  d^inentm,  il  ^  a  Uoud'en 
autoriser  la  pre  ivc^  par  l'époux 
défendeur  au  moyen  d'une  en- 
onéie,  17.  —  36i.'  C'tle  eiiqu.Sln 
doit  avoir  lieu  dnvaut  le  Tn  buu.nl, 
en  chambre  du  conseil,  en  sui- 
vant d'ailleurs  la  procédure  éta- 
blie parleinrl  404  et  suiv.C.pr. 
civ.  p.>ur  II»»  enqiiéies  en  matière 
sommaire,  17.—  l'o'ivaird' appré- 
ciation des  tnliunii'ix.  —  40. 
L'art.  310  0.  civ.,  lout  en  .iccor- 
dant  aux  deux  époux  séparés  de 
corps  et  d»  bien»,  à  l'époux  con- 
tre lequel  laséjinralion  n  rte  ob- 
tenue comme  à  celui  qui  l'n  olite- 
nue,  le  droit  d'inirudiMi'-*  l'in- 
stance en  coiivorsion  en  ju.'ement 
de  divorcct,  n  laiB'^é  aux  tribu- 
naux ui  pouvoir  absolu  d'appré- 
ciation, 127.  —  41.  Et  les  tri- 
bunaux lie  doivent  admettre  que 
difficilement  une  dem»ndt.t,  lor- 
méa  par  l'époux  contre  lequel  la 
sépara'ion  a  été  prononcée,  lors- 
que ladite  dem.iudeeiit  coiubaltua 
par  l'autre  é{<oux  dans  son  in- 
térêt et  da'^s  celui  des  enfants 
issus  du  mnriace,  127.  —  42. 
Spécialement,  In  dite  demande  doit 
être  rejetée,  alors  qu'en  deliors 
du  fait  m^me  de  lu  sépara'ion, 
elle  ne  repose  sur  aucun  motif 
avouable,  127. — 43  Les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  décider  si  les 
irriefs,  qui   ont  motivé  l'admis- 
sion de  la  demande  en  séparation 
deqpr'ps,  sont  suffisamment  gra- 
ve* pour  qu'il  ;  ait  lien  d'admet- 
tre la  demande  de  cooveraion  en  di- 
vorce. 141. —  44.  Les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation  pour  décider,    s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  fair<!  droit  A  une 
demanda  de  conversion  d'un  ju- 
gement de  séparation  de  corps 
an  jugement  dr  divorce,  2U5.  — 

45.  Et  il  y  a  lieu  pour  eux, 
m^me  alors  qu'une  telle  de- 
mande émane  d»  l'époux  au  pro- 
ût  duquel  la  séparation  a  été  pro- 
noncée, de  refuser  de  l'accueillir, 
si  les  motifs,  qui  avaient  été  ju- 
gés sutHaants  pour  faire  pronon- 
cer la  séparation  de  corps,  leur 
paraiiseni  au  coutraire  n'avoir 
pas  un  caractère  de  ^'ravite  et  de 
permanence  sufdsnut  pour  faire 
prononcer  I»  divorce,  et  que, 
d'ailleurs,  un  ranprocliement 
leur  parait  encore,  oans  l'avenir, 
po**ible  entre  l.-*  époux,  2C6.  — 

46.  Le  tribunal  saisi  par  l'eftoux, 
contre  letjuel  la  séparation  de 
corps  .a  été  prononcée,  d'uue  de- 
maudede  conversion  du  jugement 
de  séparation  de  corps  en  juge- 
ment de  divorce,  doit  se  borner 
ft  examiner,  avant  de  faire  droit 
A  cette  demandi-,  si  les  faits,  qui 
avaient  été  jugés  suflisanls  pour 
faire  prononcer  la  réparation  de 
corps,  |>éuvenl,  après  les  trois 
ans  d'épreuve,  être  considérés 


comme  suffisants  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce,  134    —  47 
Il  ne  peut  juri'liquement  s»  fon- 
der, pour  pronori'îer  le  rejet  de  la 
demaiide,surcequc  nul  n'étant  ad- 
mis A  se  prévaloir  de  sa  propre 
turi>ilude,répoiix  condamné  par  le 
jugement  de  aeparalion  de  cor|>« 
ne  pnut  se  prév.iloir  de  sas  torts 
pour  obtenir  la  conversion  du- 
dil  jugement  an  juirement  de  di- 
vorce. 1.34.  —  48.  le  tribunal, 
sailli  d'une  demande  de  cette  na- 
ture, et  y  faiiiant  droit,  eat  in- 
co'tipétent  pour  ino  lilier  ies  dis- 
positions  accessoires  du  jii^e- 
in»nt  d-  s-paration  de  corps  re- 
!nlivea  nolainmeat    à    la  pen- 
sion alinii?ntaire,  a  la  gaMe,  aux 
lil>«ralité«   entre  époux,  VM.  — 
49.  Le  jn^e,  s:iisi  d'une  'iem.inrio 
de  convi-rsion  de  jugement  da  sé- 
l'ar»tion  de  corps  en  jugement 
da  divorce,  doit  tenir  pour  con- 
stants les  faits  q'ii  on)  motivé  la 
séparation  de  corps,  mais  il  a 
pour  mission  de  les  apprécier  à 
un  point  de  vue  plus  rigoureux, 
et  lie  rechen  her  ai,  rapprochés 
de<  faits  ultérieurs,  i  s  sont  dans 
leur  pn«em'jle  de  nature  A  justi- 
fier la  rupture  ili-tlnitive  dii  lion 
conjugal,  71'^'.  —  60.  L'époux 
C'iiiire  Icqunl  la  sé,>aration  de 
corps  a  été  prononcée,   ne  (>éul 
être  adini.s  a  se  prévaloir,  pour 
en  deinaiiilor  la  conversiOwi  eu 
divorce,  des  torts  à  raiio.i  des- 
quels la  .'é|iaritiioii  avait  i\A  ob- 
tenue contre  lui,  71'.'.  —  6t.  Le 
jugement,  qui  a  prononcé  la  sé- 
paratio.i   d-  corps  entre  deux 
époux,  n'a  l'auiurilé  de  la  cbo-e 
jugéa,  lors  de  la  deman'Ie  ulté- 
rieure de  conversion  en  divorce, 
formée  par  l'é|  oux  au  proût  du- 
quel la  séparation  a  été  pronon- 
cée, q-i'en  ce  qui  concarn*  la 
constatation  et  l'appréciation  au 
|ioinl  de  vue  de  la  séparxtion  de 
corps,  de*  fjiits,  q:ii  l:ii  ont  tarvi 
de  base,  4TJ.  —  62.  Le  lesisla- 
teur  de  18^  I,  en  adturttani  comme 
cause.*  commune*  au  divorce  et 
i  la  séparation  de  corps  les  ex- 
cès, sévices  et  injures  graves,  n'a 
point  «ntendu  cependant  mettre 
le  divorce  et  la  séparation  de 
corps  sur  la  mime  li?ne,  au  point 
de  vue  de  la  gravué  des  faits, 
devant  faire  prononcer  l'un  ou 
l'autre,  477.  —  63.  Il  appartient 
donc  au  ju;e   saisi  d'une  d«- 
mande  de  conversion  d'un  j'ige- 
ment  de  séparaiion  de  corps  en 
jugement  dîs  divorce,  tout  en  te- 
nant pour  constants  les  fait*  con- 
statés audit  jutrement,  de  se  li- 
vrer A  une  nouvelle  »ppr«'Ciation 
plus  rigoureuse  de.>dit*  iaiis  au 
point  da  vue  de  teur  gravité, 
avant  d'admettre  le  divorce,  4.T7. 
—  64.  11  y  a  lieu  éL'alement  pour 
le  juge  d'avoir  é>faril,  en  co  cas, 
aux  cbances  d'un  r.ipprocbement 
possible  antre  les  époux,  à  l'in- 
térêt des  enfants  issus  du  ma- 
riage, et  ii  la  situation  contraire 
aux  l>onnes  mieurs  et  A  la  mo- 
rale, et  outrageante  pour  le  dé- 
fendeur, i]ue  pourrait  qualqua- 
fois créer  I  adiniision  du  divorce, 
1.31,  —  55.  Les  causes  de  sépa- 
ration de  corps  étant,  d'après  les 
an.  306,  229  et  suiv.,  C.  civ,,  les 
même*  que  celles  de  divorce,  le 
jU7e  saiDi  d'une  demande  di  con- 
version de  sép.sratioD  de  corps 
en  ilivorce,  n'a  point  A  sa  livrer, 
au  point  de  vue  de  l'admission 
ilu  divorce,  à  une  nouvelle  appré- 
ciation de  la  gravité  des  faits  dé« 


fiaitivement  reconnus  conatanla, 
et  juge*  (ufn*ants  pour  faire 
prononcer  la  séparafioo  de  corps, 
oM2.  —  66.  Le  pouvoir  d'appré- 
ciation que  coDlère  aujngel  art. 
310  C.  civ.  «st,  en  ce  cas,  limité 
par  la  nécessité  d'admettre  toute 
demande  uo  portant  aucune  at- 
teinte à  la  morale,  ne  lésant  ni 
las  intérêts  da  l'époux  défendeur, 
ni  ceux  des  enfants  issus  du  ma- 
riai/e,  alors,  d'ailleurs,  que  Iroi* 
ans  se  sont  écoulés  depuis  la 
|jaration  prononcée  et  que  tout 
ea|.oir  da  rapprochement  entra 
les  époux  paraît  irrévocablement 
perlu,  XiOi.  —  57.  Et  il  en  est 
ainsi  lors  même  que  la  demande 
émaue  île  l'époux  contre  lequel  la 
séparation  de  corps  a  é'é  pro- 
noncée, sans  qu  il    soit  tenu 
d'établir  aucun  grief  imputable 
à  son  conjoint,  depuis  ta>lit«  sé- 
paration, 5&2.  —  68.  Dans  ce 
dernier  cas  ««ulement,  las  dépen* 
de  I  innlsnce  en  conver«'On  doi- 
vent demeurer  à  la  charp'e  de 
répoui  qui  l'a  soltioiiée  et  obte- 
nue, VJS.  -    Fiiu  de  non  rece- 
voir contre  la  dftnatde  en  con- 
verâion.  —  60.  L'êpoui  qui  a 
obtenu  contre  son  conjoint  un 
jugement  de  séparation  da  corps, 
devenu  définitif  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  S9  juillet  1884, 
est  recevable  A  eu  demander  la 
convcrMon  en  juirameot  de  di- 
vorce, «ans  attendre  l'expiration 
du  délai  de  trois  ans  à  partir  de 
l'eiKjque  à  laquelle  ledit  juge- 
ment est  devenu  déflniiif,  4i8,  — 

60.  Ce  délai  de  trois  ans  ne 
s'impoM  i  la  recevabilité  d'une 
demande  de  cette  nature  intro- 
duite dans  c»s  conditions,  qu'au- 
tant qu'elle  émane  da  l'époux 
contre  lequel  la  séparacian  de 
corps  avait  été  prononcée,  47S.  — 

61.  L'i  devoir  du  juge,  saisi 
d'une  demande  de  conversion  de 
jugement  de  séparation  de  corne 
en  lugeiuent  de  divorce,  eat  de 
se  livrer  à  un  nouvel  examen  de* 
faits  qui  ont  motivé  la  séparation, 
et  de  n'admettre  le  divorce  qu'au- 
tant que  lesdits  faits  lui  parais- 
sant A  cet  effet  sufii^ammeot 
graves  et  tout  espoir  dy  réconci- 
liation antre  les  époux  Ajamaii 
perdu,  47i!.  —  62.  La  partiequi, 
ayant  entamé,  antérieurement  A 
la  loi  du  29  juillet  1S84,  une 
instance  en  séparation  de  corps, 
a  continué  à  procéder  sur  cette 
instance  depuis  la  proinulL'atlon 
de  Indue  loi,  est  recevable  à  en 
demiiader  ultérieurement  la  con- 
version en  insiauc*  de  divorce,  il 
loiit«  é|K>que,  tant  que  le  juge- 
ment définitif  u'a  pas  été  ronlu, 
il'J.  —  63.  La  procédure  spé- 
ciale en  divorc«  n'est  pas  deve- 
nue obligatoire,  en  ce  cas,  de- 
puis la  promulgaiiou  de  la  loi 
relab!isiant  le  divorce;  elle  le 
devient  aeulement  A  p.'>rtir  du 
moment  où  l'intention  de  con- 
vertir l'iGstance  de  8é|Mirntion  de 
corps  en  instance  de  divorce  a  été 
maiiil'eslée  par  le  d>-mandetir, 
479.  —  64.  Une  enquête.  A  la- 
quelle il  a  été  procéd-*  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  corps, 
en  la  forme  orJinaire,  depuis  la 
promulgation  de  ladite  loi,  ne 
rend  donc  point  la  partie  qui  y 
a  fait  proc&ler  non  recevable  A 
deman  lor,  par  la  suiie,  la  con- 
version en  instance  de  divorce, 
479.  —  65.  L'exéC'.'tiun  donnée 
à  un  jugement  de  eéparatiun  da 
corps  rendu  par  défaut  contra  un 
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tjpoux  sans  ilomicila  ni  résidence 
ooDoas,  (uir  «a  publication  con- 
foriDiVuieat  &  lu  lui,  par  une  liqui- 
dation da  r<>pri*««  homologuée 
par  un  second  jiij^emenl  reudu 
par  défaut,  et  par  uue  série  d'ac- 
tei,  nulummeiil  pnr  un  procifl- 
verbai  de  rareoce,  mgnidés  ou 
dresfo:)  nu  pnrquel,  suffisent  à 
empêcher,  ilansl'iuiérèt  do  l'époux 
doujaiiiieur,  l.i  uvrumptiou  audit 
Jugement  duna  lea  six  mois  de  «a 
•tato,  mais  n'eotralnent  pas  for- 
cliuion,  pour  le  détendeur,  du 
droit  d'y  former  opfiosiUon,  403.  . 
—  68.  Un  juirouinnt  p»r  délaut 
qui  n'a  pu  recevoir  que  cottv  exé- 
cution imparfaite  n'est  donc  pas 
('■éânilif,  et  l'époux  qui  l'aolileou, 
n'est  donc,»  aucune  époque,  rece- 
vablo  A  en  d<^mniider  la  con  ver*ioB 
en  jugement  de  divorce.  493.  — 
67.  (Vtte  lin  de  noi;  recevoir  est 
d'ordre  pul>lia,  «t  doit  être  «up- 
ilééo  d'offire  par  les  tribunaux, 
193.  =  Prociilitre.  —  Formali- 
lis  de  la  demande.  —  68.  La 
proccdurii  .'tpctiule  •impliflce,  or- 
ganisée par  l'art.  261,  C.  cit.,  au 
profit  dr  l'i-puux  qui  sollicite  la 
divorce  contre  son  conjoint,  à 
raison  de  la  condamnation  de 
celui-ci  à  une  peine  afflictive  et 
iulamante,  ne»i  png  .tpidica- 
ble  an  cas  d'une  demande  en 
conreriiîon  d'uu  jugement  de 
séparation  de  corps  prononcée 
pour  cette  mPinc  cause  en 
jui^emeul    de   divorce,    76.  — 

69.  (.'«lui  des  deux  <poux  contre 
loquel  la  séparation  de  corps  a 
rte  prononcée,  est  recevable, 
quand  ce  iu(n>m«nt  a  duré  trois 
ans,  A  en  demander  la  converaion 
en  juu'enient  iler  divorce,  62.  — 

70.  Mais  celte  domnndedoit  i^tre 
dâclari^H  m.il  fondt^e,  si  elle  ne 
s'a{>puiu  que  sur  lea  K^riofs  qui 
ont  fait  prononcer  contre  le  ae- 
luandour  lui-ni<>nia  la  sèparulion 
de  corps,  <32.  —  71.  La  demande 
reconvvnlionnello  do  l'époux  dé- 
fendeur, tendant  aux  mâmsH  Qn.t, 
doit  «Ire  introduite  par  vole 
d'action  principale,  dans  1rs  for- 
mes prescrilw»  pur  l'art.  310  C. 
civ.  Ella  doit  t'ire  déclarée  irré- 
voca>d<-.  Kl  elle  a  été  introduite 
par  simple  scie  en  réponse  &  la 
demnndn  principale,  62.  —  78. 
Aucune  exception  à  l'obligation, 
imposée  aux  partie*  plaidantes 
devant  les  tribunaux  civils  de 
constituer  uvoué,  n'ayant  ét«  for- 
mulée diins  la  loi,  pour  le  caa 
d'une  instance  en  oonverniuu  de 
jugement  de  séparation  de  corps 
eu  juiremi'nt  dx  divorce,  la  con- 
stitution d'avoué  doit  être  réputée 
nécessaire  de  la  part  du  déten- 
deur, i>our  eiign^nr  un  débat  con- 
tradictoire sur  une  demande  de 
rette  nature,  HV.  —  73.  Défaut 
doit  donc  être  donné  contre  l'é- 
poux délendenr,  qui  se  borne  ù 
compamilre  en  personne  et  sans 
être  assisté  d'un  avoué,  le  jour 
fixé  pour  les  dobnis  en  chambre 
du  conseil.  8<.i.  —  74.  L'époux 
conlr»  l«quel  son  conjoint  a  in- 
troduit une  il(>muiide  de  conver- 
sion du  juprement  de  séparation 
de  corps,  prononc»  entre  eux,  en 
juçemontiie  divorce,  est  recevable 
a  ••  porter  r>!oi>nv«ntionnelle- 
tnent  aninan.leur  --lUX  marnes  fin» 
par  simple*  cimoluaioni,  si^'ni- 
déas  eu  ivpon»»  la  demande 
principale,  rmiî.  —  76.  bien  <|Uc 
l  epouï,  cuiilre  lequel  la  ».'p«ra- 
tioa  do  ciirp»  a  été  prononcée, 
aoil  recevnble  eu  principu  a  ile- 


mander  ta  ci>iiv«j'»iua  du  juge- 
ment do  séparation  on  Jugement 
do  divorce,  sa  demande  &  cet 
é^ird  ne  peut  dire  accueillie, 
qu'autant  qu'il  démontre,  en  fait, 
la  nt'cessilé  de  cette  mesure  au 
point  de  vue  de  riniér^t  commun 
des  époux  ou  de  leurs  enfants, 
nu  de  riiitén'u  social  <-t  de  la  mu- 

rtilo  puliliquc,  5t>6.  —  76  Il 

ne  peut  donc  utilement  se  préva- 
loir, &  cette  lin,  dos  torts  mOmes 
qu'il  a  eus,  et  qui  ont  fait  pro- 
noncer contre  lui  le  jugement  <ie 
soparalion,  506.  —  77.  Lorsque, 
sur  la  demande  de  conversion  on 
divorce  d'un  ju^'ement  de  eéjiara- 
tion  de  i-orpi>,  qui  a  iluré  trois 
ans,  introduite  par  l'époux  au 
protit  duquel  la  sépara'ion  a  été 
prononcée,  l'époux  défendeur,  en 
déclarant  s'oppo.s<>r  ù  l'admiMiiou 
de  cette  deniHiula,  réclame  lui- 
m^me  l'admission  du  divorce  ft 
son  profit  exclusif,  on  se  basant 
sur  des  laits  étrangers  et  poste- 
rieurs  a  la  séparation,  cette  de- 
manda de  ce  dernier  ne  saurait 
être  considérée  comme  incidente 
et  jH>urant  être  intiodiiite  i>ar 
voiereconventiounelle.  iiL  —  78. 
Il  ne  peut  être  prooéilé  sur  celle 
demande  nouvvllo,  que  par  voie 
il'iustanca  principale  et  directe 
en  divorce,  d.ius  les  formes  ré- 
glées iKir  les  aru  234  ei  suiv.  C. 
civ.,  il.  —79.  Mais  le  tribunal 
peut,  en  ce  cas,  surseoir  tk  sta- 
tuer sur  In  demande  en  conver- 
»>oa,  fiiMju'à  ce  qu'il  ail  été  sta- 
tué mr  la  demande  principale  en 
divorce  de  l'époux  défendeur,  en 
impartissant,  *  celui-ci,  un  délai 
po'ir  l'intenter,  21.  —  80.  L'é- 
poux demandeur  en  conv<>rsion 
du  ju^ment  de  séparation  de 
corps  en  jugenietit  de  divorce 
doit,  a  (M-ine  d'irrecnvaliiilté,  élr» 
présent  en  personne  au  déliai  sur 
sa  demande  eu  chambre  du  con- 
seil, 511.  —  81.  L'éloignement 
des  partie*,  même  résidant  hors 
de  France,  du  sié-.'e  du  tribunal 
saisi  dri  la  demande  de  divorce, 
ne  constitue  pas  une  impossibilité 
de  uninparnitrn  pouvant  autoriser 
le  tribunal  h  donner  une  com- 
mÏEAiou  roirntoire  an  maiciittrat 
de  leur  n-sidenc»,  pour  préoider 
leur  comparution,  Ml.  —  83.  La 
partie  qui,  avant  entamé,  anté- 
rieiin'mrnt  à'ia  loi  du  29  juillet 
1^,  une  insLince  en  réparation 
do  corps,  a  continué  A  ppocéd-'r 
*iir  celte  insLinca  <lepuis  In  pro- 
mulgation de  ladite  loi,  eut  roce- 
valile  a  en  demander  ultéri<>tire- 
ment  la  conversion  en  inslarce 
de  divorce,  à  toute  é|<ique,  tant 
que  la  ju),'<!m«.'nt  diïffnUif  n'a  pas 
été  reudu,  504.  —  83.  l  a  pro- 
cédure ftpécitkle  on  divorce  n'psl 
jias  devenus  obligatoire,  on  ce 
Ciis,  depuis  la  promiilirnlioii  de  la 
loi  réialdissant  lodivurce:  elle  le 
d-ri>nt  seulement  à  partir  da 
moment  on  rinienilon  <ie  conver- 
tir l'instance  de  séparation  de 
cirp»  en  instance  de  divorce  « 
i^lé  manifejii'V  par  le  demnideor, 
.''i'.>4.—  84  IJneenquéta,  A  laquelle 
il  a  été  procédé  «ur  la  demande 
en  M-paratlon  de  corps,  en  la 
forme  orillnaire,  depuis  la  pro- 
mul^raiion  de  ladite  loi,  ne  r^nd 
donc  (loint  lu  (tiirtie  qui  y  a  fnit 
proctVder  non  recevahle  k  deman- 
di«r,  par  la  Miit«,  la  conversion  en 
instance  >'o  divorce,  .VU.  —  85. 
La  dispoMlion  finale  de  l'art.  24ï» 
civ.,  qui  oxise  In  préxeuce  de 
l'époux  demandeur  à  chaque  acte 


de  la  pri-cèdiire  de  divorce,  est 
applicable  au  cas  d'une  demande 
de  conversion  de  jugemenl  de 
séparation  da  corps  on. jugement 
de  divorce,  02.  —  86.  Doit,  en 
conséquence,  être  déclaré  déchu' 
do  son  action,  l'époux  demnn- 
(lour  qni  ne  comparait  pas  on 
personne  &  l'audienc»  de  la  cbam- 
lire  du  conseil  ûxée  pour  lea  dé- 
bats de  sa  demande,  f<2.  —  87. 
L'époux,  contre  lequel  la  sépii- 
ralion  de  corps  a  été  prononcée, 
est  recovuble,  quand  trois  années 
se  sont  écoulées  liepins  le  juge- 
iiieiil,  (t  demander  la  conversion 
dudit  jugement  «n  jng<'ment  de 
divorce,  94.  —  88  .Mais  cette 
demande  doit  être  écartée,  bi  elle 
ne  s'appuie  oue  sur  le  fuit  de  la 
séparation  elle-même,  et  sur  le 
temps  écoulé  depuis  le  jugement 
sons  qu'une  réconciliation  soit 
intervenue,  94.  —  89.  Mais  l'é- 
puux  di  ffudeur,  au  profit  duquel 
la  BéparatioM  avait  éti<  prononcée, 
poul  demander  et  obtenir  recon- 
vontionnellemoiil  la  conversion 
doiUMudée  et  sa  demande  e.st  re- 
cevahle, bien  qu'introduite  purde 
simples  conclusions  en  détente  à. 
ladeinande  principal<>,  04.  —  90. 
L'époux,  contre  lequel  la  .sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée, 
qui  se  porto  reconventlonnelle- 
ment  demandeur  sur  la  demande 
de  conversion  ni  jugnmenl  de 
divciXM  introduite  contre  lui  par 
son  conjoint,  eni  reccvabli"  A'  lor- 
mer  cette  demande  par  voie  de 
simples  conclusions,  146.  —  91. 
La  disposition  de  l'art.  2.16  C. 
civ.,  qui  impose  l'obligation  ft 
l'époux,  demandeur  en  divorce, 
de  présenter,  on  personne,  au 
prémdent  du  tribunal,  la  requête 
contenant  l'énumération  du  ses 
Ijriefs,  n'ost  point  .ippiicable  au 
cas  d'une  demande  ild  ciinvorFion 
de  ju).'omont  de  séparation  da 
corps  en  lugemenl  do  divorce, 
144. —  98.  Il  suffit  que  la  re- 
quête, ohn  d'Stre  autorisé  ft  assi- 
gner l'épunx  défendeur  A  comna- 
raitre  en  chambre  du  conseil, 
«oit  |irésentée  au  président  du 
tribunal,  sou»  la  signainre  du 
demandeur  et  de  son  avouai.  p:ir 
ledit  avoué,  144.  =  Compétence. 

—  93.  La  demande  de  conver- 
sion d'un  jugement  <lei<ép'iration 
en  jir.'oment  de  divorce,  estcom- 
pëtcmment  portée,  alors  qne  le 
domicile  de  l'époux  défendeur 
"st  ini'onnu,  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  demandeur,  96 

—  94  I.«  demanda  de  conver- 
sion d'an  jugemml  de  séparation 
da  corps  en  divorce  •  st  une  de- 
mande purement  personntflle  qui 
•  loit  être  porti-e  «levuni  le  tribu- 
nul  du  (Inmicilu  liu  défendeur, 
qni  est  seul  compétent  pour  en 
connaître,  13.  —  96.  Le  mari, 
qui  demande  contre  sa  femme  la 
conversion  du  jugement,  qui  les 
a  déclarés  séparés  do  coqis,  en 
jugement  do  divorce,  doit,  on 
pnnripe,  jMjrtor  son  action  de- 
v.int  le  triliiinal,  dans  le  ressort 
duquel  la  femme  h  acquis  un  do- 
nilcila  propre,  distinct  decelui  «lu 
demandeur,  depuis  la  .sépara' ion 
de  corps  prononc>>e,  40.S.  —  96. 
Mais  cette  action  est  roinp<'tem- 
ment  portée  par  le  mari  devant 
le  tribunal  de  son  propr»  ilomi- 
cile,  lorsque  le  domicile  personnel 
d<«  la  femme  lui  esi,  malgré 
loutei  les  dcinarcbes  u  iles  faites 
par  lui  juiur  le  connaître,  de- 
meuré inconnu,  \\H.  —  97.  La 


femme,  qui  a  elle-même  pris  des 
mesures  au  début  de  l  iiisunce 
]iour  cacher  son  véritable  douii- 
cile,  et  a  dâ  être  ré(.-uliér(>mtiit 
assignée  au  parquet,  n'e$l  poiat 
fondée,  en  révélant  ce  tl&micile 
nu  cours  du  débat,  &  eiciper  ds 
l'incompétence  du  tribunal  du 
domicile  du  mari,  devant  Ifqnrl 
l'a'  tion  a  •■té  portée,  198.  —  S6, 
Le  tribunal  statuant,  après  débat 
ou  chambre  du  eoiiseii,  coolor- 
raément  *  l'art.  310  C.  civ.,  isr 
une  demande  afin  de  conversion 
d'un  jugement  de  séparatioD  é* 
corps  en  jugement  de  divorcs,  ns 
peut  connattr«>  eu  même  tampt 
et  dans  la  même  form«,  do  la 
question  do  cuntiniiatioo  ou  ces- 
sation dans  l'avenir  «te  la  pension 
alimentaire  que  l'un  d(s  épou 
B'ét.iil,  depui.s  la  .v^|iaraiioQ,  en- 
gagé ix  servir  ft  l  autrc,  — 
99.  La  femme  séparée  de  cotfl, 
défenderesse  A  une  nclion  eiKoa- 
version  du  jngement  de  sè|)»*> 
lion  de  corps  en  jugriDSot  it 
divorce,  n'wt  point  fondé*  i  ré- 
clamer, fifr  colir  action.  Il  ceo^ 
pétcnce  du  tribunal  dud'mKils 
nouveau,  di'linct  de  cf  Im  Je  «en 
mari,  qu'itlle  a  acquii  ilffui»  Il 
«épuration.  I^e  iriliunal  c<!iiif«- 
tenl,  en  pareil  cas,  est  tunycw 
celui  dn  domicile  du  nuri,  V6, 
—  lOO.  Il  ;  a  lieu  «euli-Dient  ]• 
rotiliar  les  actes  do  h  piscédtir» 
audit  nouveau  domicile  que  la 
f.'mme  s'est  créé,  505.  —  101. 
Le  tribunal,  saisi  d'une  dftniiatfe 
lie  conversion  d'un  jugement  di 
séparation  de  corps  m  jugemsil 
de  divorce,  est  compétent  p«<ii 
ordonner  lu  continualioft,  asrti 
la  divorce  prononcé,  du  senic» 
de  la  pension  alimentaire, 
l't  poux  coupable  avait  ét«  tati' 
damné  par  ledit  jugement  ils  i*- 
paratioD  de  corps  t  ^errr  i  wn 
conjoint,  50Tf.  -  102.  U  'i^f* 
saisi  d'une  demande  do  <oD«r- 
sion  de  jugement  ds  M^pirsU» 
de  corps  en  jugement  de  llrorw, 
ne  peut  être  régulièrement  Misi 
on  même  temps  d  une  qoMtio»  <» 
pension  que  le  mnri  s'cnESi^wt 
à  servir  à  .<a  femm*».  m'^iaeif** 
le  divorce.  431.  -  103. 
bunal,  saisi  d'une  do;;bJ»  u»- 
mande  do  conversion  d'uni»**" 
ment  de  séparation  tlf  iwf«  « 
jugement  de  divorce,  [>fUl,  «» 
y  taisant  droit,  mterdiresç  ii>j;iM 
temps,  sur  la  deroindi'  il« 
des  époux  il  l'autre  opottx, 
l'adultère  a  éU"  l^Til-^ati^  cM- 
Eialé,  do  s«  remaiîi'r  a^es  tïi» 
personne  dénommée,  '^'^ 
plire,  131.  —  104.  Lid«i«»f 
doit,  en  ce  qui  touche  c*»*  r" 
tfrdklion,  être  déclarée  irr«*- 
cable,  comme  prématirto*" 
formée,  131.  =  Juffei"^»'- 

-  lOB.  Les  >«'»"''"*.^ 
convertion  de  jugr-m-ni  de  «ep» 
ration  do  corps  en  divorrt.  l'i» 
que  soulevant  une  questio»  a»> 
tilt,  doivent  néanrooin*>il»"'»|"' 

tenues  en  appel  à  '"»"<»'*'"'*  "J! 
dinaire  do  Ut'our  d'apjiel.comaii 

requérant  célérité  ^1^  !<""'  "J^ 
ture.  et  devant,  auiterm.aui«J»» 
de  l'art.  SÎ<Î2  C  cit., 
d'urgence,  I3L  -  106. 
qu'en  ainlionce  »ol.-n«'dl«  «I"* 
peuvent  étr«  jucés  les  ^'f'*  ^2 
Jugr-roents  renlus  sur  M  ««^ 
mande*  deconver.u.n  de  >if^l 
tion  de  corps  en  ^*o'''-"'  „'  ' 
107.  Il  y  a  heu,  en  t^l»  «« 
lière,  en  appel,  c^-mme«n  j^re 
miir^  instanfe,  a  la  commH»»» 
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d'an  inn?i»ti-.it  raftnortonr  n( 
lixntioii  de  jour  sur  noquoie  pour 
las  d«linu,317.  —  t08.  Ltis  juives 
ont,  dans  tous  l«s  cai,  un  pou* 
voir  KouT«rain  t>our  «]>préci«r  si 
]««  faits,  raconnus  constants  par 
le  jugement  <ie  séparation  de 
aorps,  prèK^nl^nt  iinn  jrravit-!' 
■iurfisante  poar  justifier  une  cle- 
mandr*  ili!  L'onrerston  duilit  jiifire- 
ment  on  jue-'ment  rte  divorce, 
an.  —  109.  D'ailleurs,  celui 
des  époux  contre  leqnt^l  In  aépA- 
raiion  lio  corp»  a  *ti*  prononcée, 
est  recev.thlo.  cuinme  celui  qm  l'a 
obtenue,  li  lurnier  une  telle  di>- 
mandr,  317.  —  IIO.  Muî«  an 
ras  où  1»  demaiid»  Tormée  par 
l'i'ponx  wiil,  qui  a  »uc<"omM  nur 
la  dernandn  «n  KAparntioti  de 
corps,  est  C'jniliatlnu  par  rnatre 
^poux,  il  y  a  lieu  pour  le  jug*  de 
se  reporter  k  rriiuqi»-  où  la  sé- 
paration de  C'irps  a  ét4  pronon- 
cée, et  iXn  n'onlonnur  l.i  conver- 
sion en  diTorc'4.',  nu'au  cas  où  l.i 
•leiuamle  de  divorce  de  l'époux, 
qui  le  ri^lnmi»  aujourd'hui,  »e 
nktd^s  lors,  en  .'ail,  lrouTi*e  jus- 
tifiée, 317.  —  111.  Celui-ci  n'est 
point,  ainsi  adiiii<  à  «n  prévaloir 
pour  oStenir  le  divorc»  de»  tortSj 
qui  ont  fait  prononcer  contre  lui 
la  ju;;omaut  Je  stfpnration.  au 
profil  de  son  conjoint,  317.  — 
lis.  Ltt  tribuii.il,  saisi  par  l'é- 
poux CL>n(r<!  lû.iutfl  l.i  à'^paration 
a  duré  trois  an*,  d'une  deiunn  le 
de  conversion  du  .|<ip«meul  qui 
l'a  prononcée  en  jugoiiieut  de  di* 
*orco,  peut,  alors  que  l'autre 
époux,  asjigii'f  nu  parquet,  fait 
défaut,  prononcer  d'ofûce  le  roiot 
de  cette  demun  le,  lursqu'en  ile- 
hors  des  faits  qui  i>iii  niotivé  la 
S(!;)arati<iu  do  cor;>8  contre  lodo- 
mandeur,  il  iM  Iroure  aucuns 
motifs  sutE&nnIs  pour  justlQ-tr  la 
conTcrsioD  <*n  divorce  sollicitée, 
It^l.  —  113.  Lorsqu'à  l'époque 
oil  l'époux,  q<ii  a  obtenu  la  H^pa- 
ration  de  corps,  demande  la  con- 
version du  jU'-'ement  de  sépara- 
tion de  corps  on  jnifoment  de  di- 
vorce, an*  instanc"  princi^ialo  «u 
divorce  a  d.'j*  été  iinroJuite  coq- 
tro  lai  par  son  conjoint,  il  y  a 
lieu,  pour  le  trilmnal  saisi  de  la 
demande  do  convertion,  «le  sur- 
seoir à  statuer  sur  laiiite  d<v- 
mande,  en  iiupnrlii<sanl  un  délai 
au  di'ffudeur  |Kiur  faire  statuer 
sur  la  demande  principale  pen- 
dante, 110.  —  1  l'é.  ^  Lorsque  de 
deux  époux  reiipeciivemenl  de- 
mand»'urs  en  séparation  detorps, 
l'un  au  princ!;i;il,  l'autre  rMon- 
Toutioanellement,  un  8»ut  déclare 
vouloir  u<or  du  Iténéfice  de  la 
disposition  tranHitoire  de  la  lui 
du  2?  juillet  1S'*4,  an  transfor- 
mant en  instance  d«  divorce  l'iu- 
stanc:  en  sépnration  do  corps 
suivi»  &  fii  re'iu.^t.",  il  y  a  liru  de 
disjoindre  U>s  iii^lancet  et  de  ne 

Îirooétler  acluetlemi.>ut  que  sur 
'inst»iic4>  convertie  en  instance 
ds  divorce,  l'adiuissinn  éven- 
tuollo  du  divurce  demandée  de- 
vant ron  Iro  .sans  olijel  l'instance 
en  séparation  do  curps,  mainte- 
nue comm-^  telle,  IJO.  —  116. 
La  difjiositiou  dn  rNiit.  23t3  C. 
civ.,  qui  eii^e  la  pr'>*oiice  d'.'  l'é- 
poux demandeur,  n'ont  jiaii  appli- 
cable au  cas  il'uno  demande  de 
conversion  de  ju;;ement  de  sépa- 
ration d'j  corps  en  juirenioat  de 
divorce,  102.  —  116.  Au  cas  où 
le  juj,'eii>ent,  qui  a  prononcé  la 
séparation  do  curp»  en'.re  deux 
époux,  a  été  frappé  d'appel,  puis 


confirmé  sur  cet  appel,  le  délai 
de  trois  niift,  apN*  tequni  la  con- 
version en  clivoroe  peut  étr*  de- 
mandée, court,  non  pas  du  jour 
où  ledit  jupement  a  été  prononcé. 
maiK  tM«ul»mi*ot  du  jour  ou,  après 
la  décision  snr  l'appel,  il  est  de- 
venu .léQiiilii'.  lfîr>.  —  117.  Les 
(lotions  jiiriiliqu»s,  relativ-'s  &  la 
rétroBCivit''-  des  juijements,  soni 
inapplioahles  relaiivement  nu 
poHit  de  départ  de  e«  délai,  165. 

Dona^uB  mllltfkisra.  —  V .  J^o— 

maine  jii/fciK. 

Domaine  public. 

Dk  U'AtlMINI3TRATl'>N  nil  DO- 
MAINR  PUBUO.  COMPÉTESCB.— 
1.  Anx  termes  de  l'art.  13  de  ta 
loi  dn  10  juillet  1791,  c'est  au 
ministre  de  la  j^#rre  et  ft  «es 
a!?ents  responsables  qu'est  at- 
tribuée la  conservation  des  pro- 
priétés qni  sont  uno  dépen- 
dance dn  domaine  militaire  :  par 
suite  l'on  ne  saurait  appliquer 
à  la  poursuite  des  délits,  qui  y 
sont  Rommi',  le  ,^  de  l'art. 
09  dti  Code  d*  prôcéd.  civ.  d'a- 
près loqn<?l  c'est  le  préfet  c^m  a 
qualité  pour  repré«»nlor  I  F.lat 
en  matière  de  domiines  n.itio- 
naux,  Bupp.  iî.  —  8.  Lorsque  la 
poursuite  est  inten'ée  par  un 
a^nt  du  ministère  de  la  fmcrre, 
la  citation  doit  étm  donn<>e,  non 
en  HOU  qom  per-ionnol,  mais  en 
saqiialitéde  représentant  de  l'au- 
tont->  militaire,  supp.  12.  —  3. 
S|>éolalemeiit  iloit  être  d'>clar«o 
nulle  la  cit.itton  par  laquelle  un 
colonel,  président  d'une  commis- 
sion d'otpi'rii-niies  d'artillerie, 
poursuit  un  i<Mit  do  chasse  com- 
mis sur  un  tprraiu  affecté  audé- 
purtemeiil  de  la  guerre,  sans  in- 
diquer qu'il  agit  au  nom  de  l'E- 
tat, supp.  42. 

DomloUo.  —  V.  Divorce.  — 
F.trana'-r .  —  FailliU.  —  lie- 
pn'it-"  J'iiutaiice. 

DomicUe  élu.  —  V.  Appel. 

Dommage.   Dos  traction.  — 

V.  Eaux. —  l'nivaux  publia. 

Dommage  aux  champs,  — 

V.  Ci'mpi-leiH-e  ciri/c  det  jugci 
de  paix. —  E'inx. 

Domma0O9-iQtér6ta. 

CaCSKS  pour  LISQLr.l.l-ES  DES 
OOMMAOr.S-lNTI-lHfiTS   SONT  DUS 

-  1.  Bien  que  la  proré-lure  ad- 
ministrative soit  sans  frais,  il 
pi*at  cependniit  en  pareille  ma- 
tièru  y  avoir  lieu  i»  certaines 
d'  peuies  l'i  par  conséquent  des 
déjK'ns  peuvent  être  allou-s  &  la 
partiequi  ,.'a(.'nesou  pro<è«,7'î3.— 
S.  Il  n'est  dù  aucun  domma^'o- 
intérét  pour  la  relar«i  uiiport' 
dan.<  le  paiement  de  la  s<^iiin)  ' 
par  ta  ville  qui  la  doit  :  l'alloca- 
tion des  iiiivréts  est  l'équivalent 
de*  dorama-'es-inlérSts,  7(>3.  — 
3.  Le  rejet  d'une  demande  en 
doramage'-ititéréta  est  suftisam- 
ment  justifié  i>ar  la  ilécl.'u-ation 
des  juifo*  du  fond  que  le  di<mau- 
di-ur  n'.i  éprouvé  aucun  préju- 
di.^e,  3">8.  —  4.  Le  trouble  de 
jouissance,  causé  par  la  chute 
des  prii|cctiles  provenant  des  tirs 
d'un  po\v|;oiio  sur  les  propriétés 
voisines,  constitue  un  dommage 
et  par  suite  donne  droit  pour  le 
propriétaire  lésé  i>  nnoiu  Icraaité, 
294.  —  6.  Une  coadamoation  no 


des  doinmaf^os-intorjts  asl  sndfi- 
samraent  justifiée  par  la  double 
constata'ion  de  l'oiistence  d'une 
faille  imputable  &  la  partie  con- 
damnée et  d'un  préjudice,  qui 
est  résulté  de  cette  faute,  pour 
la  partie,  au  profit  ds  laqndlle 
ladite  condamnation  «st  pro- 
noncée, 30!*.  —  V.  Areidfnt.  — 
Chatte.  —  Chose  juffée .  —  Che- 
nitm  dr  fer. —  Lounge.  —  Rit- 
ponsahUité.  —  Vente  publiffue 
d'immfiililet. 

Donation. 

CARACTftKKit  ERSENTtBLB  DES 
l>ONATION8  ENTIIK  VIKS.  —  1. 
Le  péreqiii,  afiros  avoir  fait  une 
donation  en  avancement  d'hoirie 
,'i  son  enfant,  contracte  nu  nou- 
veau mariaire,  ne  peut  porter 
atteinte  à  l'irrévoealnliiéde  cette 
libéralité  par  un»  donation  qu'il 
fait  par  contrat  de  niariai;e  à 
sa  future  épou«e,  613.  —  8.  Lee 
héritiers  du  donateur  ont  qua- 
lité pniir  invo  iuerla  nullité  de  la 
donation  acceptén  par  une  fem- 
me mariée  sans  autonsation  de 
fton  mari  on  de  la  justice,  supp. 
103. 

lSExÉ<.XTION  DBS  CHAR'IE»  OIJ 
COïfBiTioSS.  —  3.  L'exercice  de 
l'action  en  révocation  d'une  do- 
nation, pour  c.iuse  d'inexécution 
dva  charités  auxquelles  ladite  <to- 
iiaiion  a  été  faite,  n'est  point 
soumis*  la  nécessité  d'une  niisi- 
eu  demeure  préalabl-).ri<>4.  —  4.L<! 
jiiirn  peut  toutefois  accorler  an 
donatnire  un  dé!ai  po'ir  s'exécu- 
ter, T/tVl.  —  8  Le  tiers  acquéreur 
lies  biens,  compris  dans  la  dona- 
tion, ne  peut  i«rt^''t«r  l'effet  de  la 
ilemaiide  en  révocation,  en  offrant 
de  se  i<.ab<(ituer  an  donataire 
pour  l'exécution  des  cliarfres  et 
conditions  auxquelles  ladite)  do- 
nation a  été  faite,  lorsque  de  la 
nature  mémo  de  ces  Chartres  et 
condition»  il  résulte  que,  dans 
l'esprit  du  donat^'ur,  elles  ne 
drvaioiit  pouvoir  être  renuli'** 
que  par  le  donataire  lui-même, 

Onoitions  iLLicrrrs.  —  6. 

La  disposition  de  l'art.  9lK>  du 
Coile  civil  d'après  l.ai|Uello  les 
conditions  illici'o«  attacnéos  aux 
d  sjtisitions  &  titre  gratuit  sont 
réputées  non  écrites  est  fondée 
sur  l'intenMou  présumée  du  do- 
nateur qui  o»t  censé  n'avoir  pas 
voulu  subordonner  l'existence  de 
la  lil.éralité  &  la  cou  liti^^u  illi- 
cii"  qu'il  y  a  mise,  270.— 7.  Mai» 
celte  présomjitioa  fieul  i^tre  dé- 
irntte  par  la  prenve  contraire  et 
elle  uo  saurait  être  nppliqU"^ 
s'il  e<t  reconnu  en  fait  que  la 
coniiition  a  o'é  la  cause  iin|<uU 
sive  et  déterminante  de  lalilMira- 
hté;  dans  ce  cas,  il  ne  reste 
qu'une  ilonation  sans  cause  qui 
ne  peut  nroduire  ancun  effet,»  ix 
ternies  de  l'articlo  1131  du  Cod'.' 
civil,  276.  -  8.  E«l  nulle  comme 
contraire  aux  lois  et  t  l'ordre 
public  en  tant  qu'elle  aurait  pour 
but  et  pour  effet  de  dépouiller 
par  contrat  une  per'oi.ne  ma- 
leure  de  sa  capaciuV  civile  et  de 
la  Iranper  d'iuterdictioa  en  de- 
hors (les  formes  et  des  solennités 
prescrites  par  la  loi,  la  clause 
d'une  <lonation,  d'après  laquelle 
le  <lonateur  doit  avoir  S(-ul  la 
direction  de  la  personne  du  do- 
nataire tt  radministraiion  do 
^es  hiiMis,  270.  —  V.  Action 
piulif-nne.  —  Condition  potes- 
tathie.  —  Condition  Hlicue. 


Donation  à  oause  de  mort. 

La  donation  à  cause  de  mort 
doit  éire  faite  dans  la  forme  des 
actes  tcslamoniaires  ;  en  ronsé- 
qiienc«  elle  n'est  pas  valable 
lorsqn'ella  est  d<'^uisée  sont  la 
forme  d'un  b.-iil  daus  lequel  au- 
cune redevance  n'étant  stiitulée 
BU  profit  Ju  bailleur,  ce  dernier 
se  borne  A  imposer  aii  prétendu 
preneur  le  i'«iem«nl  do  la  COO- 
Iriliotion  foncière,  supp.  49. 

I>OBattoB  dégnlaéa. 

1.  Les  donations,  dépiiséés 
sons  la  forme  de  contrats  h  titre 
onéreux ,  spécialement  «nus  It 
f'.rme  de  ventes,  sont  valablei, 
lorsqu'elles  émanent  do  |>erson- 
nes  capables  de  disposer  et  de  re- 
cevoir, pourvu  que  les  formes  ap- 
plicnblea  anx  actes  employés  aient 
été  observée»,  qu'elles  aient  été 
f.iiles  sans  fratide,  et  «oient 
l'oeuvre  d'une  volonté  libre  «t 
•■cluirée,  344. —  S.  Ces  donnions 
ioivent-ellcs  être,  1  |ieine  de  nul- 
lité, accepiées  par  les  <lonat.-rir«s 
du  livant  du  donateur  ?  3i4. —  3. 
En  tent  cas  cette  nerepialion  a 
lieu  valablement  >l.<ins  I  acte,  qui 
contient  la  donation,  sansniicnue 
formalité  spéciale,  autre  que 
Cffltee  exigée»  ponr  la  régularité 
du  contrat,  «ou»  l'apparmce  du- 
quel ladite  donation  est  déguieée. 
Spécialeuient  au  cas  "ii  les  par- 
ties ont  emprouté  la  forme  d'un 
acte  de  v«nt«,  elle  pet  avoir  lieu 
au  nom  de^  donataires  mineurs 
ou  absents,  par  un  tiers,  qui  s'e»l 
porté  fort  pour  eux,  dans  les 
termes  de  1  art.  1120  C.  civ.,  de 
leur  ratification,  314 .  —  4.  La 
di«|)«nse  de  rapport,  bien  que 
non  oTptiroért  «n  termes  précis, 
en  ce  qui  conciTue  une  donation 
ilé^uisée,  sousla  fomi»  d'uu  coa- 
Irat  it  titre  onéreux.  peut  s'induire 
lé,.âtimem«nt  lies  fans  et  cirron- 
s'ancas  do  la  cause,  344.  —  5.  La 
loi  sarde,  pasplusqix-  Inloi  fran- 
çiise,  ne  prohibe  lo»  libéral ilée 
entra-vifs  déirui.<éassoua  la  foriha 
do  contrat  à  tilr«  onéntux,  124. 
—  6.  Dans  ce  cas,  pour  éTe  va- 
lable, la  donation  uaét  assnjettil» 
qu'aux  formes  oxi^rées  pnr  la  con» 
trat  sous  lequel  cU»  e»t  d>'-i:ui»ée, 
124..—  "7-  S(k!<ial.'ment,  une  li- 
béralité eutre-vif«falte  iiuus  l'em- 
pire de  la  loi  sarde,  et  dé^'uisée 
sons  la  forme  d'un  contrat  de 
vente  dont  la  rOffulanté  n'est 
ta»  contestée,  ne  peut  être  anuii- 
leepour  di'faut  d'sccomplissement 
de  la  formalité  de  l'honv/oi^alion 
[lar  le  juge,  eiiv'é"  spoc  abtmenl 
(M<ur  les  actes  .le  donation  untro- 
vif^  pnr  l'art.  1123,  C.  civ., 
sarde,  124. 

Donation  «ntra  éponic. 

Lorsqu'une  donation  en  utu- 
Iruit  avec  dispenso  de  c  i  iiioa, 
faite  parunmari  à  bii  iV-niiu»  peii- 
dant  le  m.ariat;e,  a  éto  r-voquée 
par  un  testament  po.tttieur, 
la  révocation  de  ce  lo»tameat 
lui-même  par  un  Douve.vi  testa- 
ment, qui  institue  d"  i-.fchef  la 
femme  légataire  en  usufruit,  n'a 
pas  pour  effet  de  fuira  revivra  de 
,  lein  droit  la  dispense  de  cau- 
tion attacb'te  à  la  donation  pri- 
mitive, si  l'inieniion  de  rétablir 
la  disposition  originaire  dans 
soii  intéi.'Talilé  et  'ie  maimeoir 
aiu^i  la  di''|H*nse  do  caution  o'a 
pas  été  expressément  luriiiulA 
par  le  lestaieur, 71&.  —  V,i>»- 
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TABLES  DES  MATIERES 


I>ot. 

CoNSTITUnOS  DE  LA  DOT.—  1. 
La  femme,  à  qui  aoe  dole  en  ar- 
gent a  élé  foustitu^e,  ne  peut 
étr«  colloquée  pour  le  monlani 
de  cette  "loi  »ur  le  prix  d'n'ljudi- 
catioQ  des  immeubles  saisis  à 
l'eucoalre  Ju  mari,  lofiqu'il  rc- 
(uUe  de  divers  acte"  'l  iio'am- 
jnenl  du  l'acte  de  partage  de  la 
succession  du  consntuant,  l<>quel 
ne  coudent  pas  rapport  de  lauot, 
qu'en  rcftliti*  cette  dot  n'a  pas^té 
touchée  par  le  mari.  El  <  ll«  u» 
•aurait  invoquer  les  dispoiilions 
de  l'ait.  1382  du  Code  fivit,  con- 
tre son  mari  qui  ne  s'e^t  paa  fait 
délivrer  la  dot,  fi  le*  ménafre- 
inenK  gardés  par  ce  dernier  à 
Tégard  du  conslituant,  n'ont 
caus^  a  la  femme  aucun  préju- 
dice. 122. 

Admi.mstratioji  de  la  dot.  — 
8.  La  rente  entre  6poui.  prohi- 
bée par  l'art.  1595  du  Code  ci»il, 
étant  nulle,  quand  elle  na  rentre 
pas  dans  les  exceptions  prévues 
par  ce  même  articV,  ne  peut 
conaiiiuer  un«mploi  valable,  165, 

—  3.  En  conaé  lUence.  les  tiers, 
chargi'-»  de  la  surveillance  du 
remploi  dotal,  sont  fondés  à  re- 
fuser le  iranslert  de  valeurs  mo- 
bilièros  frappées  de  dotal  i  lé. 
Quand  le  remploi  proposé,  dans 
le«|h6ce  une  cession  d'immeuble 
par  le  maii  A  »a  femme,  leur  pa- 
rait sunpect,  105.  —  4.  Les  tiers, 
ne  pouvant  sa  faire  jupes  do  la 
Talidité  d'un  remploi,  ne  doivent 
paa  l'Ire  condamnés  aux  dépens 
de  rinstanco  contre  eux  intro- 
duite, 1(35. —  K.  Il  n'appartient  pas, 
en  principe,  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  le.i  ditAcaU 
tés  relatives  aux  tra«8f<*rt8  des 
rentes  «ur  l'Ktat,  et  spéciale- 
ment sur  les  difficultés  nérs  de 
la  question  de  la  validité  d'un 
remploi  de  fond»  provenant  de 
l'aliénation  de  renies  dotales,  1G5. 

—  6.  Les  fournitures  livrées  au 
domicileconjui^alsoni  considérées 
comme  rentrant  dans  les  chnrcjes 
du  mrtriaro.  cl  la  femme  qui  1e« 
a  commandées  est  réputée  avoir 
agi  comme  mandataire  du  mari, 
administrateur  des  biens  dotaux, 
l^uel  est  dis  lors  seul  obligé, 

KFrETS  DE  l'INALIÉNABII  ITÈ 
DE  LA  DOT  QUANT  A  LA  CAP» GITE 
DE  LA  FEMUK.  —  7.  La  femme 
mariée  sous  la  ré^'ime  dotal,  ne 
peut  H'obli|7rr  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  pour  se*  liesoins 

Personnels  ou  ceux  de  sa  famille, 
40.  —  8.  Les  obligations  ron« 
tractées,  pendant  U  mariiige,  par 
tlQO  femme  mariée  sous  le  li- 
eime  dotal  ne  sont  pas  nulles. 
Le  principe  de  l'inaliénabilité 
dj  la  dot,  sous  ce  régime,  s'op- 
pose seulement  4  ce  que  le»dites 
obligations  soient  exécutées  sur 
le*  biens  dotaux.  l.e  créancier 
d'une  femme  mariée  ^oiis  le 
régime  dotal  est  donc  receva 
blo  à  demander  en  justice 
qu'elle  toit  condamnée  à  remplir 
ses  eiif^apements,  ^auf  a  lui  à  ne 
ponnuivre  l'exécution  de  la  con- 
damnation que  sur  les  biens  li- 
bres qu'rlle  |>eut  posséiier,  547. 

iNAI.IËNAniUTÉ  DE  I.A  DOT 
APRÈS  LA  DlSBOt.VTION  DU  MA 
RIAGB.  —  9.  Lorsqu'un  mariage 
aété.disiouH  par  le  divorce,  l'in- 
saiâi!<^abilité  des  biens  dotaux 
da  la  femme  subsiste  néanmoins 
au  rejj'ard  des  cré.Tncier«  envers 
lesquels  celle-ci  »'4tait  engagée 


durant  ledit  m.-iriage,  138.  — 
lO.  Spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  revenus  de»  biens  do- 
Uux,  il  n'y  a  même  plus,  au  i-e- 
irard  desdtts  créanciers,  de  venti- 
lation possible  pour  la  quotité 
excédant  les  besoins  du  ménage, 

fuisque  ce  dernier  n'existe  plus, 
:J2.  —  11.  l'no  saisie-exécution 
ou  une  saisie-arrél  pratiquée 
sur  d<^s  meubles  ou  revenus  do- 
taux de  la  femme,  postérieure- 
ment au  divorce,  en  vertu  de 
créances  antérieures,  doivent 
donc  être  annulées,  132. 

EXCEPTIO.NS  »U  PRINCIPE  DE 
L't.NALlÉSABlLlTÉ  DE  LA  DOT  RÉ- 
SCLTANT  DE  lA  CONVFNTION.  — 

12.  Lorsqu'un  contrat  de mariajre 
autorise  l'aliénation  des  vaUnrs 
dotales  sous  la  seule  charge  d'un 
remploi  on  d'autres  valeurs,  et 
dispense  exnre^s-'ment  les  dobi- 
Teurs,  acquéreurs  ou  dé posi' aires 
de  toute  paraniie  à  raison  de 
l'utilité  ou  de  la  validité  du  rem- 
plo',  l'airent  de  change,  charpé 
do  la  vente  et  du  remploi,  n'a 
point  à  intervenir  comme  conseil 
ni  a  refuser  l'exécution  îles  or- 
dres qui   sont   donnés,  quelles 
qu'en  soient  le»  con»équenc«s  au 
point  de  vue  de  la  modiQcation 
du  fond»  dotal,  052.  —  13.  H  ni 
lui  incombe  pas  davantage  de 
tenir  compte,  dans  le  cours  des 
valeurs,  achetées  on  remploi,  de 
la  part  représentant    les  fruit» 
échu»  au  jour  do  l'acquisition  cl 
d'en  opérer  le  retrauchemeot  pour 
établir  le  cbilTre  du  capital  em- 
ployé, 552.    —  14.  Par  suite 
l'agent  de  change  ne  faurait  être 
tenu  d'indemnirer  la  femme  de 
la  plus-value  que  lesvali-urs,  ré- 
gulièrement vendues  ont  pu  ac- 
quérir depuis  la  vonio  ni  de  lui 
rembourser  !♦•»  fraisde  courtage, 
timbre  et  droits  de  couvoriion, 
55'2.  —  16.  Lorsqu'après  avoir, 
aux  termes  de  leur  contrai  de 
muriaf^p,  soumis  au  régime  dotal 
tous  les  biens  présents  et  i  venir 
do  la  femme,  de»  époux  se  sont, 
par  une  clause  spéciale  dudit  con- 
trat, réservé  la  laculté  d'aliéner 
d'un  consentement  mutuel,  ti-ai- 
tcr,  Iratisiger  et  faire  tout  p>ir- 
taget  deidils  biènt,  comfM  t'ils 
n'e^a  l'en  (  pa  »  <io(aMjr,ladi  te  clause 
a  pour  effet  de  donner  aux  énoux 
un  pouvoir  absolu  sur  les  oien» 
dutaux  de  la  femme,  et  ne  laiise  a 
cette  dernière  d'autre  irarautio 
que  celle  de  sou  mari,  529.  — 
16.  La  femme  ootale  est  donc 
responsable,  en  ce  cas,  même  sur 
les  biens  dotaux,  di's  eni'ai^e:!  eiiLi 
qu'elle  a  contractés,  52'J.  —  17. 
Spécialement,  lorsque,  «'étant  ren- 
due a  ijudic.itaire.  sur  licitation, 
d'un  immeuble  indivis  entreelleçl 
ses  cohéritiers,  la  revente  dudit 
immeuble  a  lieu,  sar  la  fuUe-en- 
thère  poursuivie  contre  elle,  pour 
un  prix  inférieur  à  celui  de  son 
adjudication,  elle  e*t  responsable 
sur  sa  part,  vis-à-vis  de  ««»  co- 
héritiers,   de  la   différence  en 
moin»  du  prix  de  revente,  52V 
Exceptions  établies  par  la 
Loi.  —  18.  Le  caractère  alimen- 
taire, prévu  par  l'art.  1558  C. 
civ.,  ne  doit  pas  être  limilé  aux 
dettes  ayant  pour  objet  les  frais 

rropreroent  dits  d'alimentation. 
I  convient  de  l'étendre  aux  frais 
ayant  pour  but  l'entretien  de  la 
personne  ou  de  la  famille,  tant 
au  point  de  vus  de  l'alimenta 
tiou  que  du  vêtement  et  autres 
dépenses  analogues,  2!i0.  —  19, 


Il  y  a  lieu,  par  application  de 
l'article  1558  du  Code  civil, d'au- 
toriser l'emploi  d'un  capital  do- 
tal au  paiement  tant  du  prix  d'nn 
mobilier  agricole,  précédemment 
acheté,  que  d>"  frrmatre»  arriéré», 
lorsque  l'acquillcmént  de  ce» 
dette»  a  pour  but  et  doit  avoir 
pour  résultat  de  continuer  l'ex- 
ploitation d'une  ferme  qui  fait 
vivre  la  famille  dont  elle  consti- 
tue l'unique  ressource,  59(J.  — 
SO.  L'arlicle  1558  du  Code  civil 
qui  permet  l'aliénation  de  la  dot 
pour  fournir  des  aliment»  à  la 
famille,  doit  être  entendu  en  ce 
seu»  qu'il  autorise  cette  aliéna- 
lion,  non  seulement  pour  pour- 
voir aux  besoins  actuel»  de  la 
vie,  mai»  encore  pour  créer  a  la 
famille  une  situation  qui  assure 
ion  avenir,  siipp.  81.  —  21.  Spé- 
cialement une  lemmi-  dotale  sé- 
parée de  biens  peut  être  autori- 
sée à  contracter  un  emprunt  hy- 
iwthécaire  sur  son  immeuble  ilo- 
tal,  pour  faire  audit  immeuble, 
»a  seule  ressource,  le»  grosses 
réparation»  et  réf>ctions  indis- 
pensables à  sa  location,  supp. 
81. 

Exceptions  non  expressé- 
ment CTABL1E8.  QCASI-DÉLITS.— 
22.  La  femme  mariée  sous  le 
r^'gime  dot.il,  qui  néglige  d'obéir 
aux  prescriptions  de  l'art.  C9,  C. 
com.,  commet  un  quasi-délit  qui 
engage  sa  responsabilité  même 
sur  »ês  bien»  dotaux  dont  le  syn- 
dic do  la  faillite  a  qualité  pour 
poursuivre  la  vente,  au  nom  de» 
créancier*  commerciaux  ou  hy- 
pothécaires, (m.  —  V.  Acte  sous 
seing  privi'.  —  Contrat  de  ma- 
riage. —  Divorce.  —  Hypothiqur 
légale.  —  Séparation  de  biens. 

DottOité.  —  V.  Dot. 


Douanes. 

Des  entrepots.  —  1.  Les 
marchandises,  soumise»  aux 
droit»,  oui  ont  élé  placée»  en  en- 
trepôt réel,  à  leur  arrivée  eu 
ih'rance.  ne  doivent  supporter  le 
iiaiement  des  liroits  oue  lors  de 
leur  sortie  de  l'entrepôt  pour  cire 
livrées  à  la  consommation  en 
France,  et  ces  droit»  doivent 
être  b.nsés  sur  les  tarifs  alors  en 
vi(,'ueur,  supp.  49.  —  2.  Spécin- 
lenient  le  dcrbet  de  fabric:ilion 
de  12  p.  100  édicté  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  SOjuiilet  1884  sur  les 
sucre»  doit  être  accordé  aux  »"• 
cre»  des  rolonie»  françaife»  im- 
portés directement  en  Frsnce, 
qui  éta  ent  dans  les  entrepôts 
réel»  de  la  douane  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi, 
supp.  49. 

UK    la  responsabilité  DBS 

DrTE.NTti'BS.  —  3,  La  respon- 
sabilité pénale,  qui  pèse,  en  ma 
tiére  d'infraction»  aux  lois  sur 
les  douanes,  sur  le  transpor'eur 
d'olgels  de  contrebande,  Ik  raiso.-i 
de  I  introductiun  en  France  dor- 
dits  objets,  sans  que  ledit  trans- 
porteur puisse  en  principe  utile- 
ment exci|)er  de  sa  bonne  foi  ou 
de  roa  ignorance  du  contenu  de» 
colis  lraiisporléB,est  inapplicable, 
dans  le  transport  des  colis  pos 
taux,  aux  compagnies,  que  1  ad 
minisiration  des  pos^a  s  est  sub- 
stituée pour  le  transport,  !£39  — 
4.  Ces  compagnie»  se  trouvant 
iiar  l'tffoi  niHine  Je»  traités,  qui 
(«■s  lient  vis-a-vis  de  l'administra- 
tion des  postes,  dans  l'impos^ibi 
lité  absolue  de  vérifier  «oit  & 


l'expédition,  »oil  en  court  àa 
voyage,  le  contenu  d'un  colis  pot- 
lal  qui  leur  ««i  oonAé,  ne  penvKI 
encourir  aucune  reipouiaViliti  à 
raison  d'obiets  de  contrabaiilc 
qu'un  ovpéditeur  y  aurait  frsu- 
duleuseiuciil  di»Bimal«»,  «t  qn 
la  vériiluation  en  douane  y  fenit 
découvrir,  si  d'ailleurs  toutti  l«i 
formalité»  relatives  i  rei|*ii- 
tion  du  colis,  comme  colis  pétul, 
ont  été  régulièrement  MMm- 
plie»,  «3:'.  —  5.  Si  le»  Compa- 
gnie* de  chemins  de  fer  (leuTegi 
exignr,  en  ca»  de  «oapcoa  it 
fraude,  l'oi  verturedes  wiiif os- 
taux  provenant  de  l'étrsnwf 
dont  le  transport  leur  «»l  conM, 
l'inobservation  de  cette  m«*»f« 
ne  saurait  ensrager  leur  respon- 
sabilité et  le»  faire  ftiw:'.a 
complice»  du  délit  de  contr«- 
baniie  si  leur  narticr,iitioji  di- 
recte à  la  fraude  n'e»t  fu  pr«»- 
vée,  602. 

Compétence.  —  e.  Ujn«  J« 
paix  est  seul  '■ompétent  poaraJi- 
naUre  de  toute»  quesliosi «nî- 
tachant  au  paiement  de»  droiU 
de  douanes,  et  méias  jéa^'i*- 
ment  lie  toutes  queili'iDHii 
tière  de  douanes.  Il  nMlumi 
alors  même  que  ce»  quesliofl» 
présentent  incideinm»!,  toi» 
d'une  production  »  «a»  Wh"*- 
546.  —  7.  Spéfialeinent.  «  o» 
où  un  créancier  deninn  lesot  m- 
mission  au  passif  priril*rié«'« 
faillite,  en  vertu  d'une  |if«*»il" 
subrogation  dans  le»  dr»it«  « 
l'adminiBlralion  de»  doiuat»^ 
contestation»  auiquell«« 
donner  lieu,  de  la  part  it»^ 
administration,  l'existence  de* 
dite  BubrogniioD,  c<happ*»l  «  a 
compétence  du  tribunsl  *  " 
faillite.  11  y  a  lieu,  pottrMtnW- 
nal  de  surseoir  à  ^^^'^.J^ 
l'admission  au  passif  pnn«SJ' 
jusqu'à  la  décision  il«  Wv 
paix  â  inlorvenir  sur 
de  la  subrogation  conlesifi  »»■ 
—  V.  Octroi.  —  PriciU/f' 

Double. -V.  ÀeUKV"^"! 
privé. 

Droit  d'agir  •«  i»"^"*  ' 

V.  Confrérie. 

Droits  da  la  déf*"»*- "  ^  ' 
Jugement* 

Droits  do  m»*»****'  ".L 

Droit  de  pasaafle.-^- 

vitude. 

Droit   da  répoB»*  -  ^' 

Presse. 

Droit  de  reprodnetfoB.  - 
V.  Propriété  artittiqw- 

Droit  de  tran-crlp.^*; - 

V.  Enrrgistrement.  -- 
priation  pour  '^^^mift, 
publique  -Sai«'< 

Droit  do  traïufert.  -  ^■ 

Enregistrement. 

Drottn  poUtlqoe«.—  *  •  " 
tions, 


DE  LA  GAZKTTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT. 
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Eanx. 

CoLRg  d'bau  non  navigables 
NI  PLoTi'ABt.Eil.  —  1.  QuaDcl  ua 
court  d'eau  non  nHvi);able,  ni 
flottable,  ahaiidounc  son  ancien 
lit  pour  s'en  créer  un  nouveau, 
lot  riverains  île  l'ancien  lit  ont 
le  droit  d'exécu,ter  d'à  travaux 
aur  leur  terrain  pour  faire  re- 
prandre  audit  cours  d'eau  «on  an- 
cien cours,  178. 

L'iîlNES  ET  JlûDLlNS.  —  2.  Ltt 
propriétaire  d'un  moulin  doit 
faire  U  preuve  '^e  son  droit  de 
propriété  sur  le  ean.tl  aliii.en- 
taire;  sinon  les  rivrraint  supé- 
rieurs ont  droit  d°;  déverser 
leurs  eaux  industrielles  même 
corrompues,  siipp.  10,  —  3.  Ci«iix- 
cino  font  d'ailleurs  ainsi  qu'user 
d'un  droit  municipal  dans  le  c.ig 
Où  la  comiiiuiio  «-st  présuniév 
propriétaire  du  canal  et  qu'elle 
s'en  sert  comme  d'âi-'ont  collec- 
teur, «upp.  10.  —  ■*.  Le»  tra- 
vaux «pparants  établis  sur  un 

S oint  quelconque  d'un  l'onds  ou 
es  eaux  pn-nuent  naissance,  vl 
dfslinés  ii  dériver  ces  eaux  au 

Srofit  d'usiniers  ou  agriculteurs 
'une  Taillée  voisine,   sont,  ju«- 

?|ii'A  preuve  contraire,  présumés 
aits  par  ces  derniers,  auxquels 
ils  protltrnt,  ou  leurs  au'eurs, 
4ffl.  —  8.  Pou  importe  que  les 
eaux  ainsi  dérivées  n'arrivent  â 
ces  proprii  tnires  ou  ufinii^r», 
qu'après  avoir  été  jetées  dins  le 
canal  d'un  ruisseau  bordant  leurs 
propriétés  ou  »ur  lequel  sont  éta- 
blies leurs  usinei*,  4o7.  —  6.  Ces 
travaux  pei:vent  donc  servir  de 
base  t  l'arquisitioD  par  prercrip- 
tioD  desdites  eanx  au  piolit  des- 
ditt  propriétaires  ou  usiniers, 
467. 

Compétence  JLDtctAiRE.  —  7. 
Une  demamie  en  ré^iement  d'eau 
est  rûceviible,  quoique  formulée 

four  la  première  fois  i-n  appel, 
78.  —  8.  Au  cas  de  cliniig-v 
ment  de  lit  d'une  rivière,  l'admi- 
nistration a  exclusivement  le 
droit  de  reconnaître  ou  non  ce 
nouveau  lit.  Elle  peut  maintenir 
l'ancien,  au  eus  où  il  lui  con- 
v.viit  de  ne  pat)  admettre  comme 
définitif  In  chauKFnK'nt  de  cours 
do  la  rivière  et  de  la  faire  r«D- 
tror  dans  cet  ancien  lit  au  mojen 
de  travaux,  291.  —  8.  Mais  en 
l'absence  même  d'un  arrêté  por- 
liint  reconnaissnnce  du  nouveau 
lit,  une  Cour  d'appel  n'anticipe 
aucunement  sur  les  pouvoirs  de 
l'administration,  en  faisant,  dans 
un  débat  onlru  riverains,  appli- 
cation de  l'art.  503  0.  cjv..  et  en 
reconnai;'sant.  dès  &  présent,  le 
lit  abandonné  propriété  de  celui 
dont  le  fonds  i>e  trouve  nouvelle- 
ment occujjé,  291.  —  lO.  Le  ri- 
verain dt-fondeur  i  l'action  en 
re^'ondication  du  propriétaire  dé- 
possédé, ne  j  euc  exciper,  dans 
con  intérêt  privé,  du  caractère  de 
domsnialîte  du  lit  abandonné, 
résultant  d'un  arrêté  de  délimi- 
tation antérieure.  L'Etat  seul 
serait  rrcevable  à  soulever  une 
telle  exception.  291.  —  11.  L'ac- 
tion du  riverain  d'un  cours  dVau 
contre  un  autre  riverain,  fondée 
aur  la  possession  annalo,  et  ten- 
dant il  la  suppression  de  travaux, 
exécuti-s  par  ce  d«rnier  d<-puis 
moins  d'une  année  sur  son  propre 


fonds,  et  ayant  pour  cfTet  de  mo- 
difier au  pré'.mlice  du  deman- 
deur, propriétaire  d'un  fonds  in- 
férieur. Véciiuleincut  des  eaux, 
constitue  une  action  )  ossesfo  re, 
qui  est  en  conséquence  compé- 
temment  portée  ilevaut  le  jii^e 
de  paix,  le7.  —  13  l'iie  de- 
inanile  accessoire  en  dommapes- 
intéréts  pour  doniroa;,'«  cftiis6 
aux  champs  du  demandeur  par 
lesdita  travaux,  ne  change  point 
la  nature  de  rnciîoii  [irir.ctp.ile, 
187.  —  13.  Doit  ionc  être  annulé 
le  jttgeme.  t  qui  déclare  le  lu^'e 
de  paix  incompétent  pour  con- 
naître d'une  telle  action,  ko'js 
prétexte  qu'elle  CKiistituernii  une 
simple  action  en  dommagps-in- 
téréts  jiour  domm.'^ges  fnits  aux 
cli«iiip<,  et  que  le  juge  de  i  nix 
n'aimiit  pas  qualité  pour  laiie 
cesser  la  ciuise  de  ce  doram.ige, 
187.  —  V.  Action  ftiistestoire.  — 
CompHenee.  —  Jline^.  —  Servi- 
tude. —  roiric. 

ÉobiuitUIon.  —  V.  VmU  de 

marohandûet . 

Effets  d*  commeroe. 

Lettre  de  cuange.  —  1.  Lo 
tiré  n'est  lié  par  son  acceptation 
envers  le  porteur  d'une  lettre  d>i 
cbanga  que  |^r  la  remise  do 
cette  lettre  revêtue  de  son  ac- 
ceptation. Si  donc  le  tiré  biffe 
l'acceptation  par  lui  mise  sur  la 
lettre  avant  de  la  remettre  aux 
mains  du  porteur,  il  le  fait  vala- 
blement et  ne  peut  éirs  considéré 
comme  acceptant,  &  moins  qu'il 
n'ait  avisé  toit  le  tireur,  soit  le 

fiorteur,  qu'il  tenait  la  lettre  à» 
eur  dispositiao,  supp.  37.  — 
3  Lo  tir«  qui  garde  une  lettre 
plus  de  vinrt-quatro  heures, 
n'est  pas  passible  de  domroa);vs- 
intéréts  envers  le  porteur  ïi  ce- 
lui-ci ne  s'est  pas  présenté  pour 
la  retirer,  supp  37. 

Bli  l.ETk  ORDRE.  —  3.  Le  billet 
A  onlr><,  quoique  souscrit  par  un 
non  commrrçant,  revêt  le  carac- 
tère de  commercialilé.  lorsqu'il 
porte  la  signature  d'indivniut 
commerçants.  Par  suite,  le  tri- 
bunal de  commerce  «st  compé- 
tent, alors  mémo  que  la  poursuite 
n'est  dirigée  que  contre  le  sous- 
cripteur non  commerçant,  173. 

BlI.I.ET  EN  fil  ANC.  —  4.  Un 
billet  contenant  un  simple  «  frbn 
pour...  »,  avec  la  data  et  la  ^i- 
^raiure  du  souscripteur,  suffit 
pour  onga^i'er  valablement  celui- 
ci  envers  le  porteur,  830.  — 
V.  Agent  de  change.  —  Conaeil 
judiciaire.  —  Opératioiu  de 
bourte.  —  Tutelle. 

Égoats.  —  V.  Voirié. 

âlactions.  —  V.  Èltctions 
communales,  comulaires,  dé- 
parlenttntales,  législative»,  etc. 

Élections   communalss  ou 

manlclpsUes. 
Des    co.sditions  bsqi'I»rs 

POt'B  ÊTRE  Él  ECTEUB.  —    1.  L'n 

chantre  de  paroisse  ne  peut  être 
considéré  comme  a^-enl  aalarié 
de  la  commune  et,  par  consé- 
quent, peut  être  conseiller  muni- 
cipal, supp.  55.  —  3.  Les  mots 
«  domioile  riet  >,  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  14  de  la  loi  do 
g  avril  18â4,  qui  permet  à  tout 
citoyen  de  récL-imer  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  électorftie  au 
lieu  o(t  il  a  ce  domicile,  ont  été 


employés,  comme  en  droit  civil, 
par  oi  position  à  ceux  de  «  doini- 
cile  élu  >.  (S(;5.  —  3.  Tout  ci- 
toyen a  aonc  le  droit  de  récla- 
mer son  inscription  sur  la  liste 
Ak  la  commune  ou  il  a  son  domi- 
cile d'nri(fine,  tant  qu'il  n'a  pas 
manifesté  l'intention  de  l'ai>ku- 
donncr.  ei,  d  fortiori,  quand  il  a 
manifesté  l'intention  Je  le  con- 
server, 6<J5.  —  4  El  il  appartient 
au  juço  de  paix  d'apprécier  sou- 
verainement, d'après  ks  faits  et 
circonstances  rie  la  caus<>,  .si  le 
réclamant  a  conicrvé  ou  ron  ce 
domicile  d'origine  invoqué  pour 
jostifler  la  demande  ou  le  main- 
tien da  ron  inscription,  i'Crj.  — 

5.  L'art.  14  de  la  loi  du  5  avril 
188i,  en  autorisant  les  fonction- 
naires public*,  a.ssujettis  ft  une 
résidence  oliliratoire  dans  la 
commune  où  ils  exercent  lours 
fonctions,  à  récLimer  leur  in- 
scription snr  la  liste  électar.ile 
de  cette  commune,  dès  le  moment 
où  ils  viennent  s'y  établir,  ne  les 
a  point  prives  du  droit,  qui  ap- 

fiarticiot  à  tout  citnyen,  d'après 
0  même  article,  de  «o  faire  in- 
«crire  sur  la  liste  d'une  com- 
mune où  il  fifrure  au  rôle  de  l'une 
des  quatre  contributions,  ou  des 
prestations  en  nature,  664.  — 

6.  L'individu  qui  a  son  domicile 
réel  dans  une  commune,  et  la  ré- 
sidence voulue  pour  l'exprcice  de 
ses  droits  électoraux  dans  uns 
autre  commune,  peut  réclamer 
son  in>rription  sur  la  liste  de 
l'une  ou  I  autre  de  ces  commu- 
nes, A  son  choix,  (i'î4.  —  "7.  Il 
peut  notamment  récL-uner  son 
inscription  dans  la  commune  oi^ 
il  a  son  domicile  d'origine,  lors- 
que rien  n'établit  qu'il  en  ait 
acqi^is  un  autre  dans  une  autre 
commune,  dans  laquelle  il  a  seu- 
li-mcnt  sa  résiilence,  634.  — 
8.  Lorsqu'un  ouvrier  travaille, 
vit  et  loge,  depuis  plus  de  six 
mois,  chez  un  parron  dan<  une 
section  de  commune,  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  de  la- 
dite commune  ne  peut  lui  étri> 
refusée,  <ous  prétexte  qu'il  avait 
juique-là  voté  dans  l'autre  sec- 
tion de  la  commune,  et  que  sa  ré- 
siilence actuelle  nrait  essentiel- 
lement temporaire,  636.  —  O.  Lo 
domestique,  attarhé  à  la  personne 
d'un  maître,  est  fondé  ài  réclamer 
son  inscription  sur  la  liste  élec- 
torale do  la  commune  ou  ce  maî- 
tre a  son  domicile  réel,  et  oii  il 
a,  en  conséquence,  da  droit,  lui- 
même  son  propre  domicile,  aux 
termes  de  I  an.  109  C.  civ.,  730. 
—  lO.  I^e  juge  rie  paix,  qui  lui 
rrfu«o  le  droit  A  l'inscription  sur 
la  liste  électorale  d«  telle  com- 
mune, ne  peut  donc  motiver  uai- 
quemei.t  sa  décision  sur  ce  qu'il 
ne  réside  pas  six  mois  chaque 
année  dans  ladite  commune;  il 
doit  constater  en  outre  que  \i 
maître,  &  la  personne  duquel  le 
réclamant  est  attaché,  n'y  a  pas 
ton  domicile,  730. 

CONITÎCTION     ET  PUBLICATION 

DES  LISTES.  —  11.  Let  femmes 
n'ayant  pas  en  Franco  la  jouis- 
sance, ni,  par  suite,  l'exercice 
des  «Iroîls  politiques,  no  peuvent 
réclamer  leur  inscription  sur  le 
listes  électorales,  politiques  oi. 
municipales,  459.  —  13.  Le 
droit  A  l'itucription  sur  la  liste 
électorale  résulte,  non  du  paie- 
ment de  l'impôt  par  le  contri- 
buable, mais  de  ton  inscription 
personnelle    tur  let  r6les  des 


con'ribution»,  777.  —  13. -La 
radiation  d'un  élocleui-,  inscrit 
au  r6lo  de  la  contribution  fon- 
cière d'une  commun*,  ne  peut 
donc  être  or  lonnéo  sur  la  lu  te 
de  celte  commun-,  pur  le  motif 
qu'il  aurait  nliént  le»  immeubles 
|>our  lesquels  il  ne  serait  porté  au 
rnl<>  qu'A  défaut  de  mutation  ré- 

frulièremenl  opérée,  et  qu'en  réa- 
ilé  rimp6i  Ferait  paye  non  j>ar 
lui,  mais  par  l'acqui'reur,  7"  (.— 
14.  Il  n'y  a  joint  question  prê- 
jU'Iicielle,  lorsque  In  contesiation 
r'ovée  contre  la  (inalné  do  Fran- 
çais d-uo  individu  gui  réclama 
son  inscript  on  si.r  la  liste  élec- 
torale ne  présente  aucun  carnc- 
lèr?  série'ii,  515.—  16.  Il  en  e»t 
ainsi  si'écialt  ment  lorsque  la 
contestation  est  élevée  contre  la 
qualité  do  Fiançais  d'un  indi- 
vidu né  en  Fr.mce,  d'un  pérs 

3ui  y  était  également  né,  et  alors 
'ailleurs  que  l'existence  d'aucun 
acte,  consiatant  la  revendication 
de  la  qualité' d'éir.Tnp«r  par  cet 
inri'vidu,  n'est  justinée  ni  même 
all^puée,  575.  —  16.  Cette  dou- 
ble circonstance  que  le  récla- 
mant n'aurait  pas  satisf'iil  k  l'o- 
bligation du  service  militaire,  et 
anruit  ilootié  fa  démission  da 
conseiller  municipal,  ne  saurait 
sunflre  pour  justitier  lo  cataotèr» 
sérieux  de  la  contestation,  575. 
—  17.  Le  Juge  dd  paix  qui  en 
décide  autrement  et  surseott  en 
conitéquence  ii  statuer,  en  ren- 
voyant les  parties  A  se  pourvoir 
devant  les  juges  de  paix  compé- 
tents, méconuait  ses  pouvoirs  et 
sa  décision  doit  être  annulés, 
575.  —  18.  Le  seul  fait  de  l'ins- 
cription d'un  individu  sur  la  hst« 
éleiM  orale,  pendant  plusieurs 
années,  en  1  absence  de  toute 
fontestation,  ne  peut  êlie  con- 
sidéré comme  un  décision  .lytDt 
force  de  chose  jugée,  créant  une 
nn  de  non  recevoir  opposable  A 
une  demande  ult.  Heure  en  ra- 
•tiation,  576.  —  10.  SI  la  com- 
mission administrativo  peut 
rayer  d'of.tea  les  noms  des  in- 
dividus qu'elle  reconnaît  avoir 
été  imliîmenl  inscrits  »ur  la  lists 
électorale,  il  en  e<t  tout  autre- 
ment do  la  commission  munici- 
pale, laquelle  est  iuvestie  d'un 
pouvoir  de  jurifliclion,  et  no  peut 
qiin  statuer  sur  les  dt.'mandes  do 
radiation,  dont  elle  est  saisie 
par  une  personne  diment  quali- 
l^é«,635.— 20.  rnélecleiir  inscrit 
sur  les  li>|es  d'une  commune,  ne 
peut  réclamer  son  inscription 
sur  la  lista  d'une  autre  com- 
mune, alors  qu'il  ne  justifie 
mémo  pas  d'une  démar  :be  quel- 
conque pour  ol'tenir  sa  radia- 
tion sur  les  listes  de  la  pre- 
mière, 663. —  31.  l'a  électeur 
inuciit  sur  la  lista  électorale 
d'une  commune,  ne  peut  récla- 
mer son  inscription  sur  la  liste 
électorale  d'une  autre  commune 
alors  qu'il  ne  justilie  pas  avoir 
demaudé  ta  radiation  sur  la 
liste  de  la  première,  693.—  83. 
Sout  l'empire  do  la  loi  du  5 
avril  ISiî4,  dont  l'art.  14  con- 
fond la  qiioliié  d'électeur  poli- 
tique et  la  qualité  d'électettr 
munioii  al,  le  citoyen  qui  a  cessé 
do  résider  dans  la  commune,  où 
il  était  inscrit  antérieurement  A 
ladite  loi  A  la  fois  sur  ta  lista 
municipale  et  la  liste  politique, 
tiK  fonde  A  demander  ^oa  main- 
tien sur  la  lisUi  cleciorale  désor- 
mais unique  de  ladite  commuue, 
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dit    en" il   n"ji   l>a»  •BOOT»  ■O- 
auii  il'iius  lina  autre  ooranmi» 
ia  riùéute^  île  su  moi»  m-ees- 
tùr»  pour  n'y  l'aire  inscrire,  5 1 4. 
— .  23,  Le  fail  il-s  proflt'jr  I  une 
doubla  inscription  sur  les  lis!»» 
(Sloctorales  d^  ■luui  commune» 
lifférenlM,  adn  de  roter  daus 
l  ucta  «t  dans  l'aalre  po  ir  d«« 
cltetioM  de  mime  nature,  cons- 
Utoe  le  délit  préTU  par  l-.irt_3^l 
du   d.?cret   du  2  février  18^2, 
alor«  raô.uû  qao  le  praveou  exci- 
perail   do  sa  honti*  (»  ou  d« 
raiilori»aliLiu  foi-'iieil»  du  maire, 
333.  _  S4  Le  d.jla.1  de  viogi 
jours   imparti  à  p»riir  de  la 
publicatiou  de»  liste»  pour  lor- 
UOler  uno  deraa  ide   J  n.sorip- 
tion  sur  la  liHrt.H«ct  >r.-i:o  .  •:' d<! 
riirueur.  S)n  ini>b3arvalion  oa- 
traino  la  n  j:i-rec«v  ibilité  de  la 
d.,mando,  717.  —  26.  L«»  cir- 
ct  ri  t  i  u-iadefnil,  datqMlle»  rè- 
julUi  la  lardlvIU  à'at»  demande 
d'insoriptioa.  aonl  aoovera.ne- 
meot  appréciée»  par  l«»jugo^  du 
tond,  -  se.  Le  s^rraer.l 

désiaoire  nest  l^i;  ftimmiiile, 
MUme  moren  <i«  prauire  eu  mi- 
tUro  ol'fctorale.  sur  la  que»liç>u 
d«  «atoir  ai  un  citoyen  remplit 
M  non  IM  eQadiiioas,  •<î^^ 
par  la  loi.  P««'  ftffU'er  iur  u 
Jj«iedo  telle  corammie.  ou  sdu 
ilHoriptioa  est  r^clnm  -.',  "liJ. 

RlOOURS  OUVANT  l-B  JU'iB  1>E 
PAIX.  —8?.  L'.t;":'!  .ruun  ii;- 
ciiion  dn  la  c  .miuMiiou  munici- 
prdo  déclara  par  simple  l«WW 
missive  remisa  par  un  tiers  au 
KMfHorde  la  justice  île  paix,  «st 
noevable  alors  q-ie  ladite  l^ntio 
COatoaant  lout<^  .e«  riionoaUons 
TOulttM  pJ^r  la  l  ii  |i'J'"'  "ne  A".- 
eUntUon  d'appel  rij^ulioi-e.  Uj 
KrafBer  «>  a  délivré  récopuae, 
Btl.  —  »8.  —  L«  jug"  t»®  P=»" 
aoi  orditaaa  rincription,  sur  la 
iV  liM*  4>«':(orale,  d"un  citoyen 
KjtM  rnoui»  <*•  ««  w'* 
denea  d«ii«  ta  «jmmu  -.o     1  m- 
Bcripliou  doit  avoir  li«u  no  jus- 
(,n,>   pu    sulfisa:uin-nit,    à  cet 
é  ard,  «a  décision,  on  déclarant 
quo  celut-oi  a  sou  domicile  dans 
ladite  commune.  Il  doit  en  ou- 
tra eoaautsr  que  le  domioiie, 
que  la  rfcUmaui  a  dan»  cette 
ilomraune,    eai    son  domicile 
rwl,  .Habli  «oaform^mjut  aui 
art.  hyî  et  sui».  C.  civ.,  alo^  — 
se.  Eiicaa  d'appel  d  twe  d4oi- 
aiun  de  la  commiswon  mamci- 

Sla,mmaUiro  .M.^ctorale,  l  avor- 
senMMltattX  paru.'-'  iulérusscoi. 
pre4crU  par  fi.ri.  «  du  .U:r...t 
0r?a'.u-|  l'J  du  I^m-h""  l'-'--,'-^ 
Uiil»  ...,rrii  ilU'' ^ubauti'-i.jl  e  iloul 
Viii  ii'=.arïa-.ioii  entraiiiii  la  nudili 
do  U  aaniunctf  du  JU'o'O  de  puiv, 
alors  d'ailleurs  que  la  partio 
Ult<res8«*  n'apolttl  comp  iru  el 
n'a  pMnt  lourui  d'oiis'Tva- 
tion^  l'-rilii»  a.'v.ial  cm  iuu,-i»- 
irai    ii'J-  —  ^»  J^i'" 

1,'iix  tu'  peut  refus'ir  de  tenir 
coinpto  dune  pièc'.'  i.roduile  d#- 
»anl  lui,  alal'P'"  d' la  deman- 
de d'inscription    d  uu  ciioven 

pis  .-té  produite  de**il  1» 
Ift  cummia«on  municipale.  »' 
méconuall  aioei  l  «««  ŒC- 
TolutiC  de  r..ppel  et  sa  dér.nou 
doit  être  annula,  729.  —  dx. 
E,i  insulAsammuiii  motivé  l«  .iu- 
«ment  du  jngu  .i-  pais  q^a, 
pour  rojeur  la  aeiuaulo  d  in- 
L  ription  d'tto  eiwyea  «or  la 
lisi«  électoral*  druBa  oommuoe. 


hMIM  à  déclarer  «  que  ce  ci- 
■  tOT«n  M  réutit  aucune  des 
«eondilioiu  voulue»  pjur  être 
.  électMir  d»M  Mil»  oommBBe.» 

7T7. 

Potnivot  ES-  CAS^ATIOII.— 88. 
L"»  commisiiou*  miimwipale» 
ituQt  non  raoevaUn  à  pour- 
Toir  eu  cassation  contre  les  ju- 
gements du  iu.fe  le  piiï  qu« 
inarraé  «ur  appel  leur»  décimons, 
5TJ  _  33.  tye  citoyen  qui,  sur 
l'nppel  interjeté  de  la  décision 
do  la  L-o:aini*sion  munioipale  or- 
,i  .uii.i  i'  Aoii  maintiea  TOP  la  liste 
(.l.«;i,)ral».   a  reconnu  le  bien 
foude  'U  cet  appol      renoncé  A 
E«  prévaloir  de  la  dccinoa  alW- 
.)uâe,  est  irrxcevaliU  \  se  pour- 
voir en  cassation  roiitre  leju.'e- 
ineat  H'ii  inlirme  ladite  décision 
ol  auja  l  il  h,  pir  avance,  ac- 
quiescé, 777.  —34-  Un  tisr»  est 
irreeavabto  àM  pourvoir  en  cas- 
sation contre  une  décision  du  j  uge 
de  paix,  rendue  en  matière  éleo- 
Uirale.  à  latjUflU*  il   n'a  pascte 
parlif.«63.— 85.  Lorsqu'un  tiers, 
id«cteur,  récKiuiaul  .'uiscripuon 
de  divers   cit.>y.^n«  .tur  la  liHe 
électorale,  n'a  point  eu  de  contra- 
dicteur devant  le  ju?e  d'appel, 
1.!  lUiJU  de  dit  jour»  qui  lui  >;3; 
accori«   pour    se    pourvoir  ni 
cassaîi'iii  contre  la  'U-ciai.ni  qoi 
a  r«        .SI  ii-jiiiJiu  !•■  iHi'irt  du 
jour  m-mo  'l  '  la  pronoaciatiou 
<1«  L-idil»;  il.'j.sii.ii,  fl64.  «7  36. 
Uu  mi-mbru  d«  la  commiMion 
moniciimle    est    recevable  ii 


inl-rjeter  appel,  en  qualité  d  é- 
leu-teur  iu*cril,  d'une  i  eomon  .la 
ladite    cominissiou  a  l;iiut>llo 
il  u'apas  prispurl.  soi.— 37.  liât 
nouveau,    >.l    irr^nevablo   &  C* 
titre,  lorsqu'il  est  propoeé  pour 
la  prMniére  foie  devant  la  Cour 
di  casiation,  la  moyen  tiré  tie  oe 
qu'on  électeur,  qui  a  en  vain  ré- 
clamé son  inscription,  en  »e  fon- 
dant iioiq  iera-iit  devant  le  pitt  ^ 
,|.!  |iaii  sur  une  |)riHt>i}.lui^  rési- 
dence do  .sii  luO'i  Uun  la  coui- 
raunt,  aurait,  an  'ail,  da»  la- 
dite coinmuiiM,  <ni  qualité  □•OtK 
in'!«tique  altaciie  a  la  personne 
d'un  lier»,  le  domicile  de  droit  de 
l'nrt.  109  C.  etv.        a»  tiais, 
808. 

Du  VOTE  KT  DO  aOKOTlM.  — 
38.  tlu    bullelitt  contenant  à 

l'int-îrie-ir  doj»  mots  illisibl-j» 
L'cri'.:=  ;ui  cr:iyoa  ne  contient  pas 
lia  -ii.'iie*  da  r^'coanaisiaiice,  il 
doit  .^alror  en  ligM  d»  .MUnpte 
pour  \»  calcul  de  la  majorit*  el 
.i  iit  *tre  a'isîi  compté  pour  uae 
voix  nu  candidat  dont  il  (wrto 
lo  nom,  717.-  39  L'>s  bulletins 
contenant  de?  m  niions  inju- 
rieuses à  r.\?ard  .les  ticr.i  ne 
doivent  \w  'Hre  annulé».  Il» 
.loivent  .^irâ  comiitéJ  au  ««"di- 
■  lat  qui  l'-s  a  obtenus,  300.  — 
40.  L.Î.5  si-'ii-îi  inlt-rieurs,  tlans 
un  biilk'tin  d..  vnt.},  doivent  être 
consid  -r.î.s  CDram-  corKriures  an 
sûcrut  lu  v.>te.  et  lout  bulloUn  on 
co.it..nant  doit  être  anOttlé,  *iO. 

—  41.  L'ad-lition  d^jntreiïi.îme 
uon  sur  nno  Ueie  mimicipale  no 
contenant  que  douze  eondidats 
conuitue  un  .'iu-no  inténeur  de 
rtfo.jnii;.i-n  .u.-i\  .-ilors  sOltoatOtte 

it!  irei7.i.jni  ■  noxu  varie «nroia- 
qaa  biill->tia,  TH. 

ASNULATIOS   DBS  ÉLSOTXOMS. 

—  43.  Na  aamit  ttM  maii- 
déré  eoiMW  «■  ddhal  «  ataiiee 
le  fait  par  an  aaiM«*  an  oo«- 
jfSiio  noiûâpal  d'atoir  po>6  aa 


candidature  ou  une  autre  au  dé- 
but ou  pendant  le  coure  de  U 
séwie  a  élection,  2S3.  —  " 
n'T  .-i  pas  li^u  en  con-..«que.ire  d« 
prononcer  d^  ce  chef  la  n.jllité 
d^ç  op^ra'ions  électorales, SO'^.— 
4-t.  Si  des  ele.-.teurs  ont  été  ad- 
mis A  boirr)  et  a  manger  gratuite- 
i»«ut  avant  l'élection,  t«t  s  il»  ont 
eiô  accompagnés  jusque  dans  la 
.salle  dn  vota  par  l'un  des  candi- 
dat» éitt».  il  y  a  manœuvre  de 
nature  i  entraîner  l'annulation 
de  l'éloclion,  "lU.   —  45.  La 
oreuve  d«  actes  de  prestoon  et 
!l8  cori-u,.  i..n  pflut  résulter  do» 
C'»o«iiêraQl-<  d.3  l'arrél-i  du  con- 
seil .16  pr.ii*-ciuiv.  alors  ra^me 
n.ril  n'annule  pas  l'oi.-cuon,  li». 
—  46.  Dea  dieiribttiion»  d^  vi- 
vres et  de  boweno,  a  veille 
de  l'ékMnion,  ooustiturtnt  des  faiU 
decorr.ipti  jn  do  n.iiur  t  .i  ;ima- 
n^r  l'annulation   de  l oleiUoo, 
surtout  qnand  de»  maMOai  «W 
clé  faite*  &  certain»  i]iaet«ara,7«. 

 ^ff^       4Biia  «a  promesses, 

faits  eoTOdo  difeiwloar  l'ab- 
stention d'un  électeur  n«  «ont 
rénrimé»  par  ledit  article  qu  au- 
tant qu'ils  ont  éiéadr.'S.s^sdîreo- 
t.-ment  par  un  inr.«rin-iliair<«  ft 
cet  olw-leur  lui-tu-m*  pour  q^u  it 
s'nli. tienne  de  voler,  et  nonsim- 
pleuiïut  à  un  lier»  pour  .m  il  pro- 
<Hifa  cotu  absleatlon,  211.— 4S. 
Kt  M  à  Udifttwoce  d.j*  don»  ou 
promesse»  fait»  en  vue  de  I  ot}- 
tenti.m  d  un  ^  ilTruge.  qui  consti- 
tu.int  le  d^liL  pr.jvu,  mAme  au 
ca»oil  il»  s.a.lr-js-s^nl-'iraplement 
na  tiers  pour  q  '''1  P"^?":*** 
siitTrago.  m.  -  49.  Spécial, 
in^nt  ne  rentra  pas  dans  le»  pré- 
visions d*  l'article  précité,  et 
échappe  an  cons-iquance  a  l  ap- 
plicîition  de  ses  dispositions  çe- 
i.aies,  le  fait  de  promesses  »  a- 
Llre.ss.^at  a  une  femme  iftariée 
?3,is  la  eoBditioa  de  çoourer 
rabsteuUoB  de  aoB  inaH  dans 
une  élection,  alor»  d  ailleurs  qu  u 
„'«st  point  établi  qu'alU  ait  .lù 
servir  d'interm.-idiairo,  ro  ative- 
mcnt  ausdit«5  pro:n->3sos.  ealre 
don  mari  et  leur  aatour,  '..11.  — 
50.  L'appal  des  électeurs  réunis 


en  nombre  »ur  la  place  publique 
Igia  dUre  n««icril  par  la  loi  du 
5  awil  1884,  peut  eonstitnor  une 


raaneauvredo  nature  ta  vicier  l  i^ 
laclion,  lorsqu'il  a  priv.^  l-s  .^lac- 
teursdu  droit  de  couLrOler  libre- 
m.)at  lo-i  op.'ratione  du  borosat 
277   _  51.  U  en  cet  surtout 
ainsi  lor»que.  par  suite  tlo  belle 
mesure,  lo  distributeur  de  bulle- 
tins a  pu  en  surveiller  et  ou  im- 
poser en  quel.|ua  sorte  la  roim«« 
«u  présidunt  d..  bureau,  277.  — 
53.  La  lornu  insJlK-1  de«  bulle- 
tins peut  ciro  une  cause  d  annu- 
lation, lorequ'elle  a  eu  pour  effet 
de  porter  aueinta  au  se<^ret  du 
vole,  an.  —  B3.  Sont  nulles  les 
.jUotions  muni.-.ipal.  s  .l.in-i  Ici- 
qualles  Im  (•mar_-..^nitfii(.s  laits  en 
dehors      ^  pr  ■-jnpuons  Ugalas 
ne  porinatteni  pas  d«  déterminer 
le  iiombta  dw  foumu.  où  les 
bulletioa  aunezie  comme  nnla 
n'ont  pas  été  psrap        et  ou 
nuiune  conrordanra  n'existe  en- 
tre le  nombre  des  bulleliu»  dont 
l'aunexion  est  miuiionnéo  dans 
1.^»  procé*-verbaux  et  le  nombre 
des  bail  '      "  "  ' 


B4.Le  fait  d'avoir.  Ion  d'une 
élection  au  Conseil  g.'-naru!,  l'ait 
de». Ions  ou  prom-'iaes  &  la  coa- 
dition,  soil  il?  donner  ou  procu- 
rer i;n  snffrags  soit  de  s'abste- 
nir do  vour,  tombe  sou»  l'appU- 
eation  dee  diapoaitioB»- pénale* 
de  Tart.  98  du  décret  du  S  féviiar 
1858,  alore  fliinM  «ua  e«a  doaa  on 
promesses  nVmt  paa  été  aoeap- 
lés,  211. 

EUactlons  légiBlatlTWB. 
1.  Quand  la  proteitatiqiieoil" 
tre  dae  opération»  électorsla»  «K 

faite  par  mandataire,  il  «ufnt  qu» 
la  instideation  du  maniai  sott 
prolulte  avant  l*  d-cisnn  du 
conseil  ilr  pr.-f^ciur<;.  "''•'>•  -- 
S'il  est  li-ri-essaire  de  procéder  a 
un  second  lourde  scrutin,  etqu* 
l'un  dea  élus  du  premier  tour  re- 
Am  iDB  maadst,  ob  ne  peut  élire 
UflSBiittlerpoar  le  remplacer 
au  aseond  tour  Apeme  <Ia  nullité 
daoe»  nouvelha  opératioim,  av.!  it 
que  »a  démission  n'^il  devenue 
déflnitite,  77.5.  -  3.  L'iwttnjj 
condamné  »  |-cmpri«onn»m<m 
par  on  C0B»eil  deçuen-e,  »  raison 
d'un  délit  da  vol  commis  pen- 
dant qu'il  était  sooH 
encourt  la  d^ch*an.-e  d«i  droits 
éWctoratii  .viiot.».-  p:ir  I  art.  W 
^  lô  lu  .l.^cr.t  'i  ' 
■oi  m.^m>  ti.tr.>  iri"  "^'i'  antreOOU 

dimn,,  .  '■-™P''J'*''"?*'°!"4J: 
r.i.^on  d  uu  dulii  deinjme  natM» 
par  un  trilwBal  d»  owtt  otm* 
man,  T27. 

Eleotlons  aénntorlale». 
1.  La  validation  par  l»  ÙM» 
de  l'..|.<stion  d'uo  «*n»»"I™S 
san»  objet  le  recours  an  OMWm 
d'Btat.  flwmé  contre  I»  nemma- 
Uon  de.  d«ér«ta 
supp.TS. I^f^l^  '^ifS! 
îin  Vinvert  pour  IVl«ctio«J«^ 
léirnés  aéni»toriaux  dao»  «la  Mil 
Uil  municipal,  danx 
Tn  obtenu. 'dô»  l^P^TméSl 

temps  qn'un  nO«*** T°'^ m' 
alors  nu'il  "V 

au  plu»  J  Prtnf 

Oalraçe. 
Embarras  de  I*  P"**" 

appUoable  à  un  fi«is>«fj  ^ 
S?ra«»e.  «an»  "«««"f  a^î.rt" 
publique,  en  pw®»»'* 'snsSîa 

sutiosTun  "»<»v!î:""i;?s 

?»  y«'%f:»"%tSm«i  à 

«er.^'^iaetnnirrassé^^^ 
n  'o.ssité,  la  voie  i'"'^  J^"»^ 
U  lép.it  de»  ««•'''''h  .nuel  ilSt 
lairel  àl'expttUiOj"  d-W"" 

.nent.  -  2;o«*W«.  -  SoeUUr^ 

actiont. 


»u(>p.  71 

BlaotioBS  . 
TtHiunatiJi  de 


vraff*. 

Employé  dee  poata».  — 

Sixrcc  professionnel. 

KnipriaoMiMaeat.— V.  C91»- 


I 
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Enobèr**.  —  V.  Vente  aux 
enchères. 

EneUtT*. 

En  admettant  qu'une  ririère 
poUso  étrei  re^ardi^e  comme 
nne  voie  publique,  l'issue  qu'elle 
offre  au  fonJ«  qu'elle  confine,  et 
qui  est  entouré  de  tout  le*  .tutres 
eôtit  |>ar  d'autree  propriété,  est 
insuffisame.  11;  a,  en  pareil  cas, 
enclave,  et  il  y  a  lieu  d'accorder 
au  propriétaire  moveananl  in- 
demnitt'.  un  fassage  pour  aroi^drr 
A  la  Toif  piihlique,  tupp.  63.  — 
V.  Servitude. 

Endossanent.  —  V.  Effets 
de  eoiirmerce.  —  SocUti.  —  Tu- 
telle. 

Eofant.  —  'V.  Pension  ali- 
mentaire. 

Enfant  naturel.  —  V.  Filia- 
tion. —  Pension  alimentaire.  — 
SiÂCcessicn. 

Engins    problbéa.    —  T. 

Chasse. 

Enquête. 

Jua£ME.NT  QlTl  L'OBDON^(■.  — 
1.  Le  tribunal  civil  |)«ut-il,  en 
ordonnant,  ar.mt  t'aire  droit,  une 
enqufle  sur  l'appel  interjeli  de- 
vant lui  d'une  Jéciiion  du  ju^ 
depaix.  urduniD'reo  même  temps 
que  lailita  pnqiii^te  aura  lieu,  nun 
pas  à  l'audience^  mais  suris  ter- 
rain liti(:ieuxT  bU4.  —  8.  En  tout 
cas  la  parue  qui  a  volontaire- 
ment exécut/-  ledit  Jugement  est 
irreoevahie  h  se  faire,  devant  la 
Cour  do  cai'isution,  grief  de  cette 
circon&iaoce  contre  le  ju(,'eineDt 
dcfin'iif,  <Mi.  —  3.  La  présence 
du  ministère  public,  lora  de  l'au- 
ditioD  des  tvmoiiis,  sur  les  lieux 
litigieux,  n'est  point  nécessaire, 
tiOl.  —  4.  Les  ilispositions  de 
de  l'art.  -110,  ('.  proc.  civ.,  sont 
également,  ta  pareil  cas,  iuap- 
pTicaMes,  OM. 

ASSIG.NATION    A    t,A  rAKTTE 

ET  AUX  Tiaioiss.  — B.  Pool  être 
recommvucce  il'ofrtce  sur  l'ordre 
'  du  tribunal  l'enquête  déclarée 
nulle  par  la  faute  de  l'huissier,  a 
raison  d'un  vice  de  l'assijrnatioo, 
donnée  au  déiendrur  pour  être 
présent  A  ladite  enquête,  -134.  — 
O,  L'ordoun;t:ice  du  juge-com- 
missniro  à  une  enquête,  portant 
permission  d'asuignerles  lemoins, 
est  nulle,  lorsque  l'indication  îles 
jour  et  heure.uuxquels  leadils  té- 
moins devront  l'iiv  euten<liis,  y  a 
olo  laissée  eu  blanc,  lj5.— 7.  Par 
.suite,  l'obteiitiuu  d'une  telle  or- 
donnance ne  saurait  faire  r^pu- 
ter  l'enquête  commencée,  dans 
les  termes  de  l'art.  C.  pr.eiv., 
115.  —  8.  Kl  la  partie,  a  la  re- 
quête de  laquelle  ladite  enquête 
avait  ^té  i>Monuéa,  doit  Mr«  dé- 
claré di-L-liue  du  droit  d'y  (aire 
procéder,  lorsqu'arant  l'expira- 
tion du  dr^lai  imparti  par  la  loi 
jiour  la  commencer,  elle  n'a  pas 
obtenu  une  nouvelle  ordonnance 
complète  ol  ré^'iili^rv,  115. 

RKPBOCHK  l)£S  TKMiJl.NS.  —9. 

Kn  matière  de  séparation  de 
corps,  ne  ]ieut  ilrn  repro«!hë 
comme  ayant  donné  un  ceriilical 
sur  (les  faits  relatifs  an  pror/^s  le 
témoin  qui  a  ftiixii,  ou  mémo 
temps  que  plu^iours  autres  per- 
eonnea,  «no  attestation  se  bor- 
nant à  apprécier,  en  termes  lté- 
néraux  la  mor;iltté  raspective  de 


chacune  des  parties,  supp.  76.  — 
lO.  Les  pnreiiis  des  parties,  spé- 
cialement leur»  I  ères  et  mères,  ne 
peuvent  être  reprochés  du  chef 
de  parrnl^,  sUpp.  76. 

FmQIKTES    en    MATlkBE  .<nM. 
MAIHKET  rHÏVANT  LUS  TRIBUNAUX 

nu  roMMEncB.  -  11.  En  matière 
commerciale,  comme  en  matière 
sommaire,  la  sienilication  du 
ju^.'oment  qui  ordonne  une  en- 
quête n'est  pas  prescrite  A  (wine 
de  nullité,  supp.  73.  —  13.  Est 
nul  le  jugement,  dont  la  d<^c<si(in 
est  fontJt'e  sur  les  résultats  d'une 
enquête,  it  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé à  l'audienre,  en  matière 
sommaire,  lorsque  ni  ce  jofre- 
ment,  ni  le  prncés-verbal  qui  a  dû 
être  dressé  de  r»nquétf,  s'il  y 
avait  liru,  ne  mentionnent  que 
les  témoins  entendnt  aient  prêté 
le  serment  prescrit  nar  la  loi,  32L 
—  13.  Une  enquête,  ordonnée 
en  matière  sommaire,  doit  i^lre 
faite  A  l'audience;  est  nul  la  |u. 
gement,  qui  renvoie  devant  un 
juge  commis  pour  y  procéder. 
Mais  cette  nullité  nv  trouve  cou- 
verte (lar  l'eiécution  volontaire, 
donnée  p;ir  les  portier,  A  la  déci- 
sion, qui  en  est  entachée,  en  pro- 
cédant, «sns  réserves  ou  SAns  ré- 
serves valables  devant  le  juge 
commis,  321.  —V.  Degri'  de  ju- 
ridiction. —  Divorce.  —  Tribu- 
naux. 

Enregistrement . 

DEDITS  PBOPoRTlONOTOa.— De 
I.ECB  EUGIBILITÉ.  =  Cessions 
d'actions  et  Miffations  des  so- 
ciétés.—  1.  Lorsqu'aux  termes 
des  statuts  d'une  société,  les  ti- 
tres émis  ne  peuvent  être  que 
nominatifs,  et  no  sont  cessibles 

3u«  par  un  tranfert,  rédigé  sur 
eux  feuilles,  dont  l'une  doit  éire 
signée  par  le  cédant,  et  l'autre 
pur  le  cessionnaire,  ledit  droit 
de  transmission  île  propriéié  à 
percevoir  sur  la  ropropriété  des 

fiurticipautH  i:on  fondateurs  e>t 
s  droit  deM)  eenliroes  (lourcent, 
exigible  A  chaque  mutation,  et 
non  pas  seulement  la  taxe  an- 
nuelle de  20  centimes  pour  cent, 
220.  —  2.  Lorsque  d'ailleurs  le 
transfert  des  actions  au  nom  des 
participants  non  fondateurs  n'a 
point  effectivement  eu  lieu,  con- 
formément aux  statuts  «t  (qu'ainsi 
la  société  n'a  pu  percevoir  elle- 
même  le  droit  do  tran>  mission 
roiil'urmément  à  l'art.  7  de  la  loi 
du  23  juin  ISbl,  U  répie  peut  ré- 
clamer ce  droit  direclcuu-nt  aux 

rarticipants  débiteurs,  lors  de 
enregistrement  d'un  jugement 
constatant  l'existence  tle  la  par- 
ticipation, 220.  —  3.  Lorsqu'à 
l'occasion  de  l'émiitsion  d'actions 
nouvellee  p.ir  une  société  ano- 
nyme par  actions,  il  s'est  formé 
entre  le»  membres  fondateurs  de 
ladite  société  et  des  tiers  éiran- 
gors,  une  association  en  partici- 
pation, dans  laquelle  le  fonds 
commun  doit  être  repré.'enté  par 
les  titres  réservés  pur  l'acte  d'é- 
mission sus-énoncé  auxdits  mem- 
bres t'ondateurs,  aucun  droit  de 
trausm  s>iou  de  propriété  n'est 
hi.  lors  de  l'enregistrement  de 
l'acte  de  participation,  sur  h  lot 
d'actions  représentant  la  copro- 
priété de  ces  derniers  dans  le 
fonda  commun,  mais  il  en  est 
autrement  sur  le  lot  d'actions  re- 
présentant la  copropriété  des 
autres  participants,  ii  raison  do 
l'acquisition  qu'ils  ont  dd  Caire 


desdites  actions  des  mains  des 
piirti'ipants  fomlntears,  ;^0.  — 
4.  Toute  société,  même  lorsqu'elle 
n«  résilie  aucun  bénéfice,  est  te- 
nue de  fournir  les  états  de  trans' 
mission  prescrits  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  23  juin  18;>7,  supp.  105. 
—  6.  L'art,  i  de  la  loi  du  28  fé- 
vrii-r  1872,  qui  a  augmenté  de 
moitié  les  divers  droits  fixes 
d'enregistrement  applicables  aux 
actes  civils,  a'Iministratifs  ou  ju- 
diciaires, a  disposé  dans  dos  ter- 
mes généraux  qui  ne  permettent 
aucune  <li>tiuctioii.  Par  suite  il 
est  applicable  aux  lettres  de  ^age 
nu  oblicatiuns  du  Crédit  foncier 
de  France,  supp.  l. 

Ml'TAT'O.SS  KNTBIE-VTF.S  A 
TITRE  o.NÉREliX.  =  Vente  d'itn- 
iiteuhles.  —  6.  Les  frais  d'enre- 
gistrement d'un  .tcto  de  vente 
suun  seings  prives,  produit  au 
cours  d'uno  instance,  r.e  sont  pas 
compris  dans  les  d>'pens  d  in- 
slnnre,  dont  s'occupe  l'art.  130 
C.  pr.  civ.,  lesquels  doivent  être 
mis  A  la  charge  du  plaideur  qui 
«icoombe,  358.  —  V.  Mais  la 
disposition  de  r»rl.  31  du  la  loi 
du  22  frimaire  an  VTI,  aux  ter- 
me.* duquel  les  frais  it'cnregistre- 
ment  <1  un  acte  de  vente  doivent 
être  supoprtés  p.ir  le  nouveau 
possesseur,  ni'  s'oppose  pas  à  ce 

3 un  res  frais  soient  mis  A  titre 
«  dommagen-iniéréts  «n  vertu 
do  l'art.  I3t>2  C.  civ.,  et  en  rai- 
son d'une  faute  par  Ini  commise, 
A  la  charge  do  vendeur,  qui  suc- 
combe dans  l'instance,  an  cours 
de  l.tquelle  cet  enregistrement 
Mt  devenu  nécessaire,  358.  -y- 
8.  Lorsque  le  locataire  a  élevé 
«ur  le  temiiii  A  lui  loué  des  con- 
slrnctions,  qu'il  s'est  obligé  en- 
ver»  le  propriétaire  A  enlever 
avant  l'exiiiration  du  bail,  l'acte 
par  lequel  il  cède  en  cours  de 
bail  leÀdites  constructions  à  un 
tiers  a  le  ciructéie  d'une  'ranx- 
mission   iininol  ilière,  et  donne 
lieu  à  la  perception  par  Conre- 
gistrement  du  aroitiieSetl/20fO 
et  non  pas  seulement  du  droit  ae 
2  0/0,  3.  —  9.  La  convention  par 
laquelle  un  propriétaire  renonce 
vi.f-à-vis  du  propriétaire  voisin, 
moyenn.mt  un  certain  prix,  au 
droit  d'exiger  la  démolition  d'un 
four  que  celui-ci  a  construit  con- 
tre le  mur  séparatif  de  leurs  deux 
propriétés  coiitigiié»,  sans  n  con- 
former aux  pres<-rlplions  de  l'art. 
67 1  C.  civ.,  jiorte essentiellement 
sur  un  droit  réel  iminol>ilier,  ot 
donne  lieu,  lors  de  sa  présenta- 
tion A  l'rnregiiDiremenl,  i  la  per- 
ce|  tion  du  droit  proportionnel  de 
r,  fr.  50  0/0, 357  .=  vli/;iidico«ionj 
cl  revente.i  sur  surenchère.  — 
1 0.  Il  n'y  a  pas  conlusicn,  mais 
compensation  et  par  suite  ouver- 
ture au  droit  de  quittance,  lors- 
qu'un créancier  inscrit  se  rend 
adjudicataire  de  l'immeuble  hy- 
poihéquéù  la<'Ai'e'.é  de  sa  créance, 
fiS9.  ,=    Tmneirissions  mobi- 
lières. —  Ventes.  —  11.  Le  vé- 
riiablo   caractère  d'un  contrat 
dépend,  non  de  la  qualification 
qui  lui  est  donnée  par  les  parties, 
maisde  la natureintrinséquadela 
cunventii<n  et  île  sii|ivrtt'«  juridi- 
(iiie.sopp.  ri><.— 12. Spécialement, 
constitue  une  vente,  le  prétendu 
Iwiil  d'une  inachino  A  vapeur, 
lorsque  la  totalité  des  loyers  à 
percevoir  représente  la  videur 
même  de  l'obiel  et  que  le  pré- 
tendu loca'aire  a  la  faculté  a'ac- 
qiiérir  la  niacbioe  eo  payant  seu- 


lement les  loyers  k  écboir,supp.SS. 

—  13.  l'arftulte.  le  droit  d  eure- 
giiitremeut  A  percevoir  sur  l'acte 
contenant  île  tulleit  conventions 
«>it  le  droit  de  vente  et  non  le 
droit  de  bail  avec  promesse  de 
veute,  supp.  M.  =  Baux. —  14. 
Il  y  a  l>ail  immobilier  [.assible  du 
droit  de  \inct  centimes  par  cent 
francs,  et  non  vente  ou  marché 
de  fiiiirnitnres  d'olnets  mobiliers 
susceptible  du  tarifde  deux  |K>ur 
cent,  dans  la  convention  iiar  la- 
quel'n  une  commune  concède  A 
un  tiers,  moyennant  redevance 
annuelle,  le  droit  de  <  capter  > 
[K>iir  rirrignl'on  les  eaux  perdues 
lies  fontaines  publiques  et  antres 
eaux  non  potables  destinées  ik  l'é- 
gout,  supp.  128. 

ACTBS  A  TITRK  ON<tRF:l;-X  tjUl 
30NT  L'OIUET  l'K  |IISI'09ITI0N8 
KXCBPTIONNELLES    KT  FAVORA- 

Ri  ES  l>A.N8  Ut  TARIF,  c::  Actes  de 
formation  de  Aoeiétés.  —  15.  Les 
acte*  d'a»sociatious  commerciales 
en  participation,  sont,  comme 
tous  autres  modes  de  sociéti's 
reconnus  et  réglementés  par  la 
loi,  nssujetiis  au  druit  gradué, 
auquel  l'un.  1*'  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1^72  soumet,  d'une  fa^n 
générale,  les  actes  de  formation 
de  snciéié,  qui  ne  contiennent  ni 
oblîg.itiun,  ni  libération,  ni  trans- 
luirsion  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles en'ro  le^  a«.iocies  on  au- 
tres personnes,  2V0.  —  16.  L« 
droit  gradué  doit  être,  en  co  cas, 
liquidé  et  perçu  sur  le  montant 
total  de.i  parts vorsérsparch.oqne 
partîci|Biil  pour  constituer  le 
fonds  commun,  !i  l'side  duquel 
doit  être  |>uursuivie  l'i  ntreprise, 
lesquelles  parts  ne  sont  autre 
chose,  dans  l'eKiiéce,  que  les  ap- 
ports de»  as'oci''»,  22*'. 

MtTATli-i.NS  FNTRE-VlI^  A  TITM 
OR.iTi;iT.  =  l'aitaçei  d'ascen- 
dants. —  l?  L'neie,  qualifié 
partage  anticipé,  par  lequel  des 
père  et  mère,  on  donnant  des  im- 
meubles il  leurs  enfiint.*,  leurim- 
posent  l'obligation  de  les  rappor- 
ter eu  nature,  lors  de  la  aona- 
tion  d'aulre.'i  hien<  qui  doit  leur 
être  fuite  ultérieiireiuent,  est  une 
donation  ordinaire,  supp.  65.  — 
18.  Il  n'y  n  donc  pas  lieu  i\  l'ap- 
plicAlion  du  tarif  réduit  établi 
pour  les   partages  d'ascendanUt 

rar  l'article  3  de  la  W\  du  16  juin 
tf24.  fupp.  f>5. 
Mutation  pab  décès.  =  Cas 
où  le  drnil  de  mutation  eil  du. 

—  19.  t-'hcritier  qui  n'a  accepté 
que  sous  hénéftce  d'inventaire  la 
succession  qui  lui  e^t  dévolue  est, 
comme  l'héritier  pnr  et  simple, 
tenu  personnellemi  nt  envers  le 
trésorde  l'arquittement  <1es  droits 
de  mutation  dans  le  délai  de  la 
loi,  410.  =  Di-clarntion  d  four- 
nir  par  les  héritiers.  —  20. 
Est  définitive  et  régulière,  an 
sens  leL'al,  la  percei  tiun  des 
droits  faite  sur  une  décliiration 
des  héritier»,  lors  niên:o  qu'il 
vient  à  être  oiabli  ultérienrcment 
par  un  jugement  pns^é  en  force 
de  choi"e  jugé"  que  c.'tte  déclara- 
tion était  erronée,  758. 

riBorr.s  fin  t.KS  jt  o.fments  et 
ARRÊTA.  Ih'oit  fit'  fùw/eimna- 
lion,  liguidntion.  —  81.  La 
disposition  d'un  jugement,  qui, 
en  ccnutatant  l'existence  d'une 
vente  de  litres,  en  orilunno  la  li- 
vraison à  l'aciiUereDr  auquel  elle 
était  reiusée  par  I«  vendeur, 
donne  lien  A  la  perception  du 
droit  de  i-rn  lamnation,  mdépen- 
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Hammant  du  droit  de  traaiifert, 
220.  —  83.  A  défaut  d'acte  de 
liquidatioa  qui  dé(erm>ne  l'impor- 
ianc«  >la  la  quotité  disponible 
léguée  SI  charge  de  roslituùoii, 
lo  jugement,  qui  adjuR-e  an  profit 
du  f^rov^  l'imtnsubln  lci,'Ut<,  doit 
ilte  transcrit  comme  l'a  été  le  tes- 
tament, «l  un  deuxième  droit  de 
tranarription  e«t  eiigiide,  761.  — 
33.  En  ca»  do  nulutitulion  per- 
mise, il  n'y  a  pas  d'indivision 
entre  le  preré  et  les  appelés, 
quant  aux  biens  gri*r^«  de  »ub- 
stituiioD,  101.  —  S4.  I;:n  consé- 
quence, le  jugemxui  d'adjudica- 
tion sur  licitation,  au  protlt  du 
gr«vt,  des  bien*  immeuble*  dé- 
pendant de  la  gaceeuion,  ne 
rauruitétre  réputé  rendu  au  pro- 
fit d'un  co-partageaat,  et  est  >lo 
nature  ù  être  transcrit,  101. — 35. 
Ki,  dès  lors,  radmiolstratioii  de 
l'enregislremenl  est  fondée  ft  por- 
cevoir,  sur  la  |A-é9eiitation  de  ce 
jugement  à  l'aaregi^tremeut,  le 
'droit  pi'OjKirtionner  de  la  trans- 
cription (le  un  franc  oinquanie 
centimes  pour  cent,  101. 

De  LA  LIQUIDATION  LORSQUE 
LE  PKIX  K'^T  EXPUIMIC.  =  Droits 
inorpot  eU :  Réunion  de  l'uiu- 

{'ruit  a  la  nue-propt'ieU.  —  S0. 
.orsqu'au  Ciis  île  leg«  de  l'usu- 
fruit d'un  immeuble  &  une  per- 
sonne et  de  lo^  do  la  iiue-pro- 

Itriété  il  une  autre  personne,  le 
«gutaire  de  I  t  nue-propriété  a 
acquitté  le  droit  de  mutation  »ur 
la  valeur  ruti^i'e  de  l'immeuble, 
la  réunion  de  l'usufruit  et  de  la 
nue-propriété  p»r  l'elTet  de  lu  ces- 
sion aimultanoe  de  leurs  droit», 
consentie  a  un  tiers  à  titre  oné- 
reux par  l'usufruitier  et  le  nu- 
propriéiaire  ne  donne  pai  ou- 
verture au  droit  pror-ortionnel  de 
mutation,  lâ3.  —  37.  Le  droit 
proporlionnel,  sur  cet  acte  de 
ceMioDi  ne  peut  donc  être  perçu 
que  sur  la  transraicsion  de  la 
nuo-proprii'lé.  c'est-à-dire  sur  la 
moitié  U-'  la  valeur  du  l'immeuble 
cédé,  183.  —  88.  Peu  importe 
qu'une  clause  de  l'acte  de  vente 
réserve  l'elTut  de  l'usufruit  tur 
le  prix  *  provenir  de  ladite 
vente,  183. 

De  la  liquidation  lorsque 
le  prix  n'e3t  pas  exprimé.  = 
De  la  déclaration  estimative.  — 
39.  L"i  notaires  ont  qualité 
pour  faire  au  nom  de  leurs 
clients  Us  déclarations  estima- 
tives req'iises  pur  la  loi  pour 
l'enregistrement  des  actes  de  leur 
miuisiei-t'.  «upp.  11».  =  Exper- 
tise. —  30.  Le  tribunal,  qui  dé- 
clare insufnsanle  une  expertise  à 
laquelln  il  n  été  jjrocédé  à  la  re- 
ouiio  do  l'administration  de  l'en- 
registrement dans  un  des  cas 
prévut  p.tr  les  art.  15  et  19  de  la 
loi  du  ii  frimaire  an  VII,  or- 
donne eu  cun<équence  une  ex- 
pertise nouvelle,  est  liû  pour 
cotte  seconde  expertise  comme 
pour  la  première  par  les  règles 
de  procédure  spéciales,  tracées 
t>ar  la  loi  précipitée,  12.  —  31. 
Kt  en  cotméqusnce  doit  être  an- 
nulé t«  jiiv'enienC,  oui,  au  lieu  do 
iuiiuer  les  contribuables  et  la 
Régie  nommer  leurs  expert»,  et 
ces  «xperts  nommer  le  tiers  ex- 
pert, conformément  k  l'art.  18 
de  l:idite  tji,  contient  oomiiialioa 
d'oflioe  de  trois  experts,  en  con- 
Ibrwité  des  art  'lOi  et  303  C.  pr. 
civ.,  pour  procéder  à  la  nou- 
velle exiii-rtiKe  qu'il  ordonne,  '72. 
DlSilMt'LATlOM  bAK8  LES  VEN- 


TES. —  33.  L'omission  des 
cliarges  dans  l'indication  d'un 
prix  do  vente  do  droits  immobi- 
liers ne  constitue  pas  la  fraude 
donnant  lieu  à  la  pifioalité  du 
quart  en  sus,  supp.  119. 

rtEillSE   Ot;    MO.IÉRATION  IlES 

DROITS.  —  33.  La  déclaration 
faite  jiar  le  gérimt  il'uue  société, 
pour  servir  de  base  K  la  p«rcM>- 
tiiin  ilu  droit  de  transmission  sur 
les  acuons  de  c«tlo  société,  ne 
saurait  éire  par  lui  ariruée  d'er- 
reur ultérieurement,  lann  le  but 
d'obtenir  une  réduction  du  droit, 
alors  surtoat  qu'il  n'rst  pas  aé- 
monlri-  que  celte  erreur  n'ait  pas 
t-lé  intentionnelle  de  sa  part,  790 

—  34.  Les  sorietéit  sout  t«Due:< 
du  droit  annuel  entier  de  timbre 
sur  leurs  actions  fioiir  l'exTCice 
qui  a  produit  les  derniers  béné- 
uces  rép.iriia  et  (vour  les  deux 
anné''S  suivantes,  à  quelque  épo- 
que de  l'ext-rcice  qu'ait  etj  faite 
la  répartition,  790. 

Restitution  des  uboitb  per- 
çus. —  35.  La  Régip  de  l'enro- 
fri&lreme:it,  condamnée  a  resLi- 
tunr  àes  soiumeA,  qu'elle  a  indû- 
ment perdues,  ne  peut  être  en 
méui'  tPMip»  condaino'-e 'au  p.iie- 
meut  difs  int<'réts,  m-}me  mora- 
toires, d«*dit«s  sommes,  1S3. 

Actes  passés  es conséquence 
d'actes  non  e.nke<>istkés.  — 
36.  Au  casoii  uti  u<jiaire  a  men- 
tionné dans  un  acte  qu'il  a  pasié, 
et  sans  l'annexer  audit  acte,  un 
.icie  sous  seinics  privés  coa  en- 
registré, lu  droit  d'enregistre- 
ment peut  être  réclamé  par  la 
Régie  aux  parties,  si;{nutaires  de 
l'acte  BOUS  seings  privés,  bien 
qu'elles  soient  étran^'cres  à  l'acte 
notarié,  et,  su  bai  diai  rement,  au 
notaire,  sauf  sou  recours  coatr« 
qui  de  droit,  supp.  45. 

Poursuites  et  instances. = 
Contrainte.  —  37.  Lorsque  le 
redevable  n'a  pa<  (ormé  opposi- 
tion une  contrainte  décernée 
contre  lui,  l'admiuistratiou  qui 
veut  prendre  bypotbi^que  sur  les 
biens  de  celui-ci  est  fondée  à 
so  pourvoir  devant  le  Tribuual 
pour  obtenir  un  ju;^:em«nt  de 
condamnation,  59Ù.  es  Compé- 
tence. —  38.  L«  jujfo  do  paix 
n'est  p>is  cumpéient  pour  inter- 
préter les  lois  relatives  ù  la  per- 
ception des  droits  d'enregintre- 
mcnl,  supp.119.  =  Jugement.  — 
39.  signiQcatiou  des  mé- 
moires,  sur  lesquels  les  instances, 
en  matière  d'enregisiremeut,  doi- 
vent ^trn  iastruites  et  ju«:ées, 
étant  une  formalité  suiitUiiitielle, 
doit  être  ro«iitionni>a  dans  les  ju- 
gements, a  péine  de  nullité,  lt>3. 

—  40.  Uoit  donc  être  annulé  le 
jugement,  qui,  répondant  dans 
'ti  motifs  aux  arguments  il'un 
mémoire  produit  par  le  contri- 
buable, ne  contient  pas  mention 
que  ce  mémoire  uit  cté  signiriéii 
la  Régie,  1()3.=  Voies  à  prendre 
pour  attaquer  le  jugement.  — 
41.  La  régie  è  lictée  pur  l'article 
65 de  la  loi  du  22frimairo  an  VII, 
d'après  laquelle  les  décisions 
rendues  vn  matière  ûscale  ne  sont 
pan  susc'piilile»  d'appel,  est  go- 
nériile  et  s'applique  A  tuutn  con- 
testation, de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  entre  1  Knreiristr»- 

ment  et  un  redevable,  509.   

43.  Par  suite  est  non-recevablo, 
tout  ausi«i  bien  que  s'il  |>ortait 
sur  la  légitimité  ou  lu  quotité  do 
la  perception,  l'appel  qui  met  en 


Question  Ja  qualité  mémo  d«  re- 
devable, 509. 

En  setgn  amant . 

ESSEKiNKUKNT   PRIMAIRE.  — 

1.  l.e  fuit  *eul  de  réunir  habi- 
tuellement un  grand  nombrsd'en- 
fiuts  dans  un  local  déterminé, 
dans  le  but  de  leur  donner  l'in- 
struction, constitue  ouverture 
d'école  publique  soumiae,  dani 
le»  term'S  d»'«  art.  27  et  29  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  à  la  néces- 
»ité  d'une  déclaration  préalable, 
671.  —  3.  Ht  ce  fait  ne  penl 
point  ce  caractère,  alors  même 
que  ces  enfints,  étant  seulement 
gardés  dans  une  salle  commune, 
reçoivent  les  leçons,  chacun  on 

fiarticulier,  successivement  et  iso- 
émont  drtns  une  salie  t4paré«, 
674.  — 3.  L'enseignement  priva 
et  ilomesiioue  n'est  soumis  à  la 
uécessité  d'aucune  autorisation. 
La  loi  du  27  mars  1K.V),  aus'i 
bien  que  celles  qui  l'ont  précédée 
ou  suivie,  ne  contient  de  disjio- 
sitions  prohibitives  qu'&  l'égaril 
de  ceux  qui  veulent  ouvrir  écolo 
et  enseigner  publiquement,  417, 

—  4.  I..or$qu'uoe  personne,  dans 
uu  but  purement  charitable,  a 
réuni  et  logé  dans  une  maison 
lui  apparlonaiil,  voisine  do  sa 
propre  habitation,  un  certain 
nombre  d'enfiinis  ou  ^i;*  scolaire 
(dans  l'espù-ce  sept),  oriiiielius  ou 
issus  do  parents  iu>ligont<,  et 
(lourvoit  seule  et  à  s^s  frais  il 
tous  les  besoins  de  ces  enfants, 
qu'elle  emploie  parfois  aux  tra- 
vaux des  champs  tur  ses  pro- 
priétés, le  fait  parcelle  personne 
do  foire  enseigner  en  même  temps 
à  ces  mémos  enfants,  dans  la 
maison  oiî  ils  résilient,  la  lec- 
ture, les  Douons  élémentaires 
d'histoire  o;  de  géographie,  et 
les  travaux  manuels  propres  & 
formrr  des  domestiques  destinés 
à  servir  dans  une  exploitation 
rurale,  n'a  pas  le  ctracti&re d'acte 
d'ouverture  d'écv^lo  publique,  et 
ne  donne  lieu,  en  conséquooce, 
a  la  nécessité  d'aucune  déclara- 
tion préalable.  417.  —  5.  La  per- 
sonne ainsi  chargée  de  leur  in- 
struction, n'est  pas  tenue  de  jus- 
tifier de  l'obtention  du  brevet  de 
capacité  exigé  par  l'art.  1  de  la 
lui  du  16juiu  IH81, 447.  —  e.  L'en- 
seignement donné  aux  enfants 
dnusces  conditions,  e«l,  en  effet, 
à  proprement  parler,  l'enseigne- 
ment domestique,  que  la  per- 
sonne a  la  garde  de  laquelle  ils 
sont  confies  a  droit  de  leur  faire 
donner  comme  elle  l'entend,  sous 
la  Sbule  condition  do  la  déclara- 
lion  prescrite  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  a  mars  1S82,  447.  —  7.  Lo 
délai  accorde  au  préfet  pour  s'op- 

rioser  a  l'ouverture  d'une  écolo 
ibre,  court  du  jour  où  copie  de  la 
déclaration  d'ouverture  lui  a  été 
remise,  et  Don  pas  seulement  du 
jour  où  les  pièces,  devant  élre 
annexées  A  l'original  de  la  décla- 
ration déposé  outre  les  mains  du 
maire,  ont  été  transmises  par  ce 
fonctionnaire  au  préfet,  supp.  109. 

—  8.  A  défaut  d'opposition,  l'é- 
cole |H>ut  cire  ouverte  à  l'expira- 
tion du  moii,  sans  autre  forma- 
lité, et  maiutf*nuo  ouverte,  sans 
dé/i'(, nonobstant  toutoopposition 
ultérieure,  supp.  Iu9.  —  9.  ¥ii 
les  conventions  tiennent  lieu  de 
loi  entre  les  parties, elles  ne  peu- 
vent cependant  donner  ouverture 
il  une  demande  en  dommages- 
intérêts,  lorsque,  par  suite  d'une 


forço  majeure,  l'im  des  coQtnc« 
tanls,  auquel,  d'ailleurs,  aucune 
faute  n'esl,  do  ce  chef,  imputa- 
ble, a  été  empêché  de  faire  c«  1 
quoi  il  étali  obligé,  351.  — lO.Le 
remplacement  d'un  ioslitui«er 
conirréganiaie  p-ir  un  intliluleur 
laïque,  en  vertu  d'un  arrêté  pré- 
fectoral régulièrement  pris,  coo- 
stitue,  au  regard  de  la  commaat 
dans  laquelle  a  eu  tien  ce  rem- 

filaceraent,  uno  forci  majeure,  «t 
a  rupture    qui    s'ensuit  d'uo 
traité  paué  antérieurement  «iitr< 
cette   commune  et  l'inatitatsiiT 
congrégauisto  remplacé,  ne  Mi- 
rait donuer  ouverture  au  proStd: 
ce  dernier  contre  ladite  comtnaot 
&  une  action   en  dommai^es-ia' 
térêts,  351.  —  11.  Peu  imports 
d'ailleurs,  qu'en  procédant  t  Si 
remplacomont  dans  ces  coali- 
tions, le  préfet  n'ait  fait  que  ré- 
fiondre  à  un  voea  co u forme,  (nis 
par  le  conseil  municipaJ  de  la 
communia,  351.  —  18.  L'&riété 
préfectoral  qui  substitua  l'esMi- 
gnement  laïque  à  l'enwi^eaeBt 
congréganiste  dan»  le»  écoles 
d'une  commune,  devant  itire  exé- 
cuté sans  que  le  maire  ns  puisse 
y  obéir,  cette  exéoutioo,  «n  tut 
qu'elle  anéantirait  une  conven- 
tion par  laquelle  lacoiamunsel 
les   instituteurs  conirrigaoïslM 
étaient  liés,  ne  a.iiirwt  ilooner 
lieu  à  dommages-inwrèis,  su». 
85.  —  13.  Peu  iiniwrto  quel» 
commune  :dt  émis  I»  vœu 
cotte  substitution  d'inetiluKUff, 
l'exercice  do  son  droit  *  cet  «tard 
DO  pouvant  la  constituer  «a  uV(i 
>^upp.  85. 

EntrapAfc  —  V.  i>o»ii»li"-  — 
Or*r-ûi.  —  lic^pontakilitt.  — 
Trampftrt  de  marchandise.  — 
Travaux  publies.  —  Voirie. 

Sntreprenaar«.  —  V.P"f 
lège. 

Bpava.  -  Le  litre  au  por:«« 
trouvé  sur  une  voie  pubhqu* 
constitue  une  épave  app»'""»' 
an  domaine  de  l'Eisi  q"' 
droit  d'opérer  le  ri!Co«yr«>i>«« 
du  cupiial  et  d'eucai»»', 
|«ons  échus,  û  moins 
lion,  pur  l'établisMineDl  del"»™' 
de  l'oxisu-iice  d'oppo»'"""- 
tout»ous  cette  réserve  ' 
ne  devient  pr»r";P"" 
mutable  qu'spris  l»«"«P''"r 
mont  du  tioios  reqU'S  pour  prw 
criro,  supp.  99. 

Ssoalade.  -  V.  Tentatict 

QUKRIB.  -  1  .  Il  J  » 

croquerie,  tombant  «ou.  l  aprtt 
cation  de  lart. 405 C.  péa.  l^J 
le  fait  par  un  crieur  pa^^'' 
colporter  et  motlro  eu  yenteiw 
la  voie  publique  «" 
çant  la  Nouvelle  d'un  évenemeol. 
qu'il  sait  êtnfchiincriqu^, -i- 
3.  Constitue  le  délit  de^croquerif 

prévu  et  puni  par  l'arL 
lofaitpaVuncrieurpubiicdsw» 

dreetinnoncer.dajislesriiadw; 

ville,  un  écrit  ne  M""'"**'*,'' 
d.'S  pliiisanteriea,  alora  qu« 
titre,' sou«  lequel  lodil  «crU 
annoncé  &  haute  voix,  imp"^^; 
en  télc,  en  caractères  a»se«»Pl'^ 
rents  pour  Bxcr  le* 
rapportant  ii  une  nuuveU»  il 
leurs  purement  imaginurt»*" 
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(le  nature  à  faire  n&ïlre,  chrez  lea 
achetaiirs,  l'espérance  chimérique 
il'oblonir  des  renseignements  ti- 
rieux  «iir  un  événement  réel,  100. 
—  3.  Le  f«il  lie  tturéleter  frau- 
duleosernent  dans  une  facture  le 
prix  convenu  des  mnrnhandiies 
vendue»,  et  d«  livrer,  à  l'iiide  du 
proc<>dé  frnodiileux  de  meaura^e, 
désivnë  «ou«  le  nom  de  coup  tU 

Îiouct.  une  quantité  iiiUriour«  à 
a  quantité  promise,  constitue  le 
délit  d>scroqiierii>,  lùi.  — 4.  N» 
commet  ni  vol  ni  «scn^quene,  le 
mari  marÏA  sous  le  ri>eim«  'ia  la 
communauté,  qui,  profilant  d'une 
similitude  il«  nom,  prorni,  dans 
un  bureau  de  poste,  une  li>ttre 
adressée  par  sa  teinme  à  un  tiers 
et  touche  le  mandat  sur  la  poste 
contenu  dans  cette  lettre,  supp, 

m. 

MA.N(Et]VRES  FRAirOULBUSKS.  — 

5.  Ue  «impies  allégations  men- 
songères ne  peuvent  revêtir  le 
caractère  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, constitutives  du  délit 
d'escroquerie,  qu'autant  que  le 
prévenu  a  m  recours  à  un  acte 
eilérieur  et  matériel  pour  les  ap- 
puyer, par  oterapift  à  l'interven- 
lion  d'un  tiers,  680.  —  6.  L« 
contre-maitre,  chargé  de  procé- 
der dans  un  atelier  à  une  vériQ- 
cation  du  travail  des  ouvriers, 
ne  peut,  en  l'absence  de  toute 
complicité  ot  de  concert  fraudu- 
leux de  sa  part,  être  assioiilé  à 
un  tiers  dans  les  rapports  des  ou- 
vriers et  du  patron,  puisqu'il  est 
le  préposé  de  ce  dernier  et  le  re- 
présente, OSA.  —  7.  Ka  coiis4- 

3ueoce,  ne  constitue  pas  le  délit 
'escroquerie  le  seul  lait,  par  un 
ouvrier,  de  s'être  procuré  un  sa- 
laire illégitime,  en  déclarant &ce 
contre-maitre,  qui  a  accueilli  sa 
déclaration  sans  vérification,  et 
dont  il  a  ainsi  surpris  la  bonne 
foi,  une  quantité  de  travail  nupé- 
rieure  à  celle  qui  a  été  réolle- 
jnent  effectuée,  080.  ~  8.  Uo 
simples  tiromosMs  raeai>ongireg, 
isolées  de  tout  acte  matériel,  de 
tout  fait  extérieur,  pouvant  leur 
donner  crédit,  et  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'est  point  établi  que  leur 
auteur  ait  pria  un  faux  nom  ou 
uue  fausse  qualité,  sont  insuffi- 
SHntes  pour  carartériser  les  ma- 
owuvres  frauduleuses  constitu- 
tives du  délit  d'e»croquerie  prévu 
par  l'art.  405  C.  peu.  027.  — 
O.  Spécialement,  il  n'y  a  point 
délit  d'escroquerie  dans  le  simple 
fait,  par  un  individu,  d'être  par- 
venu à  se  faire  remettre  par  au- 
trui certaines  sommes,  en  pu- 
bliant dans  les  journaux  des  avis 
relatifs  à  des  offres  d'emploi,  et 
|<romettant  aux  personnes  qui 
s'adressaient  à  lui  des  appointe- 
monts  imaginaires,  627.  —  lO. 
Le  fait  par  un  a^ent  d'assurances 
de  se  présenter  chez  des  particu- 
liers accompagné  du  garae  cham- 
pêtre de  la  commune,  et  de  leur 
faire  souscrire,  par  surprise,  des 
polices,  en  les  trompant  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  à  recevoir 
«n  cas  de  sinistre  et  de  la  primo 
A  payer,  dootil  laissait  d'ailleurs 
le  cUifIre  en  blanc  sur  reQ,{ai|fe- 
menl  qu'il  leur  faisait  sif^ner, 
constitue  le  délit  d'escroquerie 
prévu  «l  puni  par  l'art.  406  C. 
pén.,  supp.  25. 

P'.-'IRSt  ITE  DO  DÉLIT  D'BSCRO* 
QUBKIB- —  11.  Un  arrêt  correc- 
tiouuel  ne  peut  réj^uliérement  re- 
connaître un  prévenu  coupable 
du  délit  d'escroqorrie,  qu'à  la 
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double  condition  de  spécifier  en 
quoi  ont  consisté  tes  manœuvres 
frauduleuses  employées  p%r  celui- 
ci,  et  d'établir  que  lua  manœuvres 
ont  été  de  nature  a  persuader  it 
la  victime  l'existence  d'un  crédit 
imsgioairo,  ou  ù  faire  naître, 
d.ins  son  «tprit,  l'aspéraoce  d'un 
cvénninent  chimérique,  supp.  71. 

—  18.  S|)écialeme»t  est  nul, 
comme  ne  satisfaisant  point  à 
cette  double  condition,  l'arrêt 
qni,  prononçant  contre  un  pré~ 
venu  les  peines  de  l'eseroquerin, 
se  borne  a  constater  que  celui-ci 
s'est  présenté,  port*ur  d'une 
lettre  faussement  signée  d'ua 
tiers,  chez  plusieurs  né^rociants, 
et  s'est  fiiit.  à  l'aiile  de  cette 
leltr»*,  remettre  îles  marchandi- 
ses, supp.  71.  —  V.  Choie  jugée. 

—  Vol. 

Etang.  —  V.  Pèche. 

Etat  civil.  —  V.  Etranjers. 

Etranger. 

Etraxoer  non  dohiciué  en 

rRXNCi:  UltM.\NOBUR  COSTAK  II.N 

FKaNÇA.ls.  —  1.  Le  Français  dé- 
fendeur ne  peut,  contrairement  au 
droit  commun,  être  a»si>rii''  par  l'é- 
traogor  demandeur  de<ant  les 
tribunaux  étrangers:  par  suite  ne 
saurait  être  oilmiseen  Pranceutie 
demanJe  d'exéquatur  de  la  doci- 
siun  rendue  coatre  un  Français 
par  la  j<iri'liclion  étrangère. Il  eu 
serait  ainsi,  même  au  cas  où  le  li- 
tige serait  relatif  à  une  société 
établie  à  l'étranger,  les  disposi- 
tions de  l'art.  59  §  5  du  Code  de 
pr.  civ.  ue  ri'glanl  qu'une  ques- 
tion de  compétence  antre  tribu- 
naux et  justiciables  français.  454. 

—  8.  Ces  régies  du  compéiouce 
établies  en  fav<!ur  du  Français  ne 
sont  pas  d'ordre  public  ;  il  lui 
est  donc  permis  de  renoncer  & 
en  invoquer  te  bénéfice  ,  mais 
o«tte  renonciation  a  un  droit  ne 
peut  se  pri^sumer,  454.  —  3.  Les 
étrangers  sont  recevables  À  se 
porter  parties  civiles  devant  la 
juridiction  répressive  eo  France, 
&  raison  des  crimes,  délits  ou 
eoniraveutions,  commis  à  leur 
pré|u'lice,  451. 

Kthanokr  non  domicilié  en 

Fra.NCB  DÉrE.<4DeUR  (X>>fTRB  UN 
PRASÇM.S.  —  4.  Aux  termes 
des  art.  1  et  II  de  la  Cxinven- 
lion  conclue,  ia  15  juin  186V, 
entre  la  France  et  la  Suisse, 
les  tribunaux  l'rançais  sont  in- 
com[jétenls  pour  connaître  de 
l'action  mobilière  et  personnelle 
intentée  par  un  Françai»  contre 
un  Suisse,  domicilié  en  Suisse,  & 
l'occasion  d'un  contrat  passé  en 
France,  supp.  8.—  5.  II  importe 
peu  que  le  défendeur  ait  eu  une 
saocursale  eu  Franco  de  sa  mai- 
son de  commerce  alors  qu'il  est 
établi  en  fait  que,  au  moment  ou 
le  procès  a  été  engagé  la  succur- 
sale avait  cessé  d'exister,  supp.  ti. 

—  6.  Le  privilège  conféré  par 
l'art.  14  C.  civ.  au  Français  qui 
contracte  avec  un  étranger,  en 
pay<  étranger,  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  on  peut  y  renoncer, 
soit  expressémeui,soit  tacitement, 
supp.  i.  —  7.  La  renoociaiiun 
Licite  doit  être  présumée,  lors- 
qu'un Français,  ayant  traité 
en  Espagne  avec  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  espa- 
gnole, pour  le  transport  de  mar- 
chandises, le  règlement  autorisé 
qui  sert  de  règle  aux  contrats 
passés  par  cette  compagnie  avec 


les  expéditeurs,  stipule  que  les 
contestations  qui  pourraient  sur- 
venir A  l'occasion  de  ces  contrats, 
seraient  ju;é«s  ilans  les  termes  et 
lea  lieux  prescrits  par  le  Coda  do 
commerce  espagnol,  itupp.  2.  — 
8.  Cette  stipulation  doit  être 
présumée  contre  l'expéditeur  et 
constitua,  par  suite,  un  des  élé- 
ments essentiels  du  contrat  de 
transport,  supp.  2.  —  9.  l.'n 
Français,  qui  traite  avec  un 
étranger,  renonce  valablement,  A 
l'avance,  &  la  faculté  que  lui  ac- 
corde l'art.  14  C.  civ.,  de  citer 
cet  étranger  devant  |f>«  tribuiiaui 
français,  pour  l'^-técution  du  con- 
trat intervenu  entre  eux,  53â.  — 
lO.  La  renonciation  peutètreex- 
pr«ise  ou  tacite,  et  il  appartient 
aux  jug<i<i  du  fond  d'apprécier 
suuveritinement  les  faits  et  cir- 
constances d'où  elle  [i«ut  résul- 
ter, 03S. —  1 1.  Cett«  renonciation 
doit,  d'ailleurs,  produire  effet, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'une  d«- 
roande  en  garantie  que  le  Fran- 
çais, dél'i^aileur  lui-même  à  une 
action  principale  déjà  |>eodante 
devant  les  tribunaux  français,  en- 
tend former  contre  son  cocon- 
tractant  i>tranger,  538. 

C0NTEST\T10N8  ENTRE  ÉTRAN- 
GERS      NON       DOMICILIÉS  EN 

FR«NCB.  —  18.  Si  les  tribu- 
naux français  «ont  en  principe 
incompétents  pour  statuer  sur 
les  contest.ttiinis  entre  étran- 
gers, non  autorisés  a  résider 
en  France,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'actes  de 
commerce  et  que  l'étranger  dé- 
fendeur a  accepté  soit  expressé- 
ment soit  tacitement  la  juridic- 
tion du  tribunaux  françai.'*,  «t 
alors  surtout  que  cet  étranger 
n'a  pas  pu  indiquer  son  domicile 
à  l'étranger,  4.'i6.  —  13.  Il  est 
de  principe  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  statuer  au  fond  sur  les 
cântflstations  qui  s'élèvent  entra 
étransers,  è  moins  que  ces  con- 
testaiioni  ne  leur  soient  soumises 
du  consentement  des  parties, 
surtout  lorsque  la  décision  A  in- 
tervenir doit  avoir  pou;-  résultat 
do  modifier  leur  état  civil  et  leur 
capacité,  if/0.  —  14.  Il  en  est 
spcicnli'ment  ainsi  d'une  deman- 
de en  séparation  de  corps,  entre 
époux  étrangers,  et  ce  alors  même 
que  lesdits  époux  habiteraient  de- 
puis longtemps  le  territoire  fran- 

Suii,  et  seraient  mariéseo  France 
evant  l'officier  de  l'état  civil 
français,  —  16.  Peu  im- 
porte que.  par  suite  de  la  situa- 
tion qui  leur  est  faite  dans  leur 
pays,  ces  étrangers  «oient  dans 
l'impossibiliié  d'y  obtenir  la  jus- 
tice qu'ils  réclament,  ces  lois  ne 
(onvaut  influer  sur  l'application 
en  France  des  principes  on  ma- 
tière de  luridiolion  et  de  compé- 
tence, ïùO. 

Etrangers  i>omiciliés  ïn 
FRANCS.  —  lâ.  L'étranger  do- 
micilié en  France,  qui  y  con- 
truclo  mariage  avec  une  femme 
française,  devant  l'ofticier  de 
l'état  civil  français,  est  réputé, 
en  se  mariant  &aus  contrat,  avoir 
adopté  le  régime  de  la  commu- 
naut*  léitale  française,  409.  — 
1 7.  Et  il  en  est  ainsi  surtout 
alors  que  l'intention  de  cet  étran- 

fer  de  Axer  son  domicile  en 
'ranee,  s'ét.inl  affirmée  par  la 
création,  et  l'exploitation  dans  ce 
pays  pendant  de  longues  années 
d'un  éiaiilissemsnt  industriel 
d'une  certaine  importance,  il 


peut  être  considéré  oomoie  eyani 
perdu  tout  esprit  de  retour  dans 
son  pays  d'oripine,  409. 
Autorité  et  exécution  des 

JUGEMENTS   itTRANSERa    —  18. 

Si,  d'après  l'article  17  du  Traité 
international  français-suifse  du 
15  juin  \M9,  le  jugemen'.  rendu 
dans  l'un  des  deux  pays,  ne  pont 
avoir  dam  l'autre  l'Hutorilé  d« 
la  chose  jugée  à  l'égard  des  tiera 
qui  auraient  un  intérêt  contraire, 
lorsque  ce  jugement  n'a  pas  été 
déclaré  exécutoire  par  le  tribunal 
do  lieu  où  l'rxéculion  ont  recla- 
méf,  néanmoins  ledit  jugement 
peut  être  invoqué  comme  ronsti- 
tuant  la  preuvt>  d'un  fait  matériel, 
252.  —  18.  Spécialement,  un  ju- 
gement d'interdiction  rendu  par 
un  tribunal  suisse  peut  être  in- 
voqué en  France  à  titre  de 
prouve  de  l'état  d'imbécillité  ou 
de  dém»nco  d'une  personne,  et  de 
l'incapacité  légale,  qui  en  est  la 
conséquence,  î^2.  —  20.  l'ar 
suite,  le  tuteur  de  l'interdit  jieut 
exercer  en  France  les  droits  de 
ce  dernier,  sans  qn'aucune  fin  de 
non  recevoir,  tirée  de  ce  que  sa 
qualité  de  tuteur  lui  aurait  été 
conférée  A  l'étranger,  puisse  lui 
étreopposée,  252.  —  81.  Le  droit 
doit  être  reconnu,  en  France,  il 
un  demandeur  italien,  de  pour- 
suivre un  Français  résidant  en 
France  devant  les  tribunaux  it.i- 
liens,  et  ce  tant  eo  vertu  des 
principes  de  réciprocité  consacrés 
par  l'art.  105  du  code  de  procé- 
dure italien,  qu'en  vertu  d'un 
droit  de  rétorsion  fondé  sur  l'art. 
14  C.  civ.  fr.inrais.  L'exi-quatnr 
en  France  feutcionc  être  accordé 
A  an  jujcemont  rendu,  dans  ce.i 
coniiitions,  par  un  tribunal  ita- 
lien, 373.  —  38.  L'obtention  des 
lettres  rogatoires,  dont  il  est  im- 
plicitement question  dans  1-3 
traité  du  21  mars  1760  entre  la 
France  ot  la  Sardaigne,  aujour- 
d'hui applicible  entre  la  Franco 
et  le  Royaume  d'Italie,  n'est  pas 
néceosaire  pour  obtenir  d'un  tri- 
bunal franç-tis,  l'exéquatur  en 
France,  pour  un  jugement  ita- 
lien, 375.  —  83.  Si  le  droit  de 
réviser  les  décisions  des  tribu- 
naux étraneers  dont  l'exéquatur 
est  demandé  appartient  aus  tri- 
bunaux frauçAu,  il  convient  de 
n'user  de  ce  droit  qu'au  cas  de 
r.'cljimation  dont  la  gravité  et  le 
bien  fondé  sont  pleinement  justt- 
nés,  supp.  43.  —  84.  Spéciale- 
ment il  n'y  a  lieu  de  réviser  la 
décision  anglaise,  portant  con- 
damnation  an  l'aiemaut  de  frais 
et  honoraires  de  solicitor,  alors 
que  le  défen-leur  it  l'etéquntnr 
connaissait  les  usai^es  admis  de- 
vant la  juridiction  anglaïke,  lors- 
qu'il a  chargé  le  solicitur  •!«  ses 
intérêts,  supp.  43.  —  V.  Compé- 
tence. —  Faillite,—  SationaliU, 

—  Séparation  de  corps. 

Exceptions  at  flna  de  noa 
recaToIr. 

Caution  ji-dicatcm  solvi.  — 
1.  L'étranger  admis  en  France 
au  bénéfice  de  l'a^sisunce  judi- 
ciaire, A  niison  de  son  Indigence, 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance pour  se  soustraire  à 
l'oMif^ation  do  fournir  la  caution 
juilicatum  solvl,  supp.  !02. 

RKNVOI  pour  INCOMfÉTENCK, 

—  8.  Aux  termes  de  l'art.  l'73 
C-  proc.  civ.,  il  doit  être  statué 
sur  l'exception  d'incompélenc* 
avant  l'exanien  du  moyen  de  nul- 
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TABLE»  DES  MATIERES 


lilâ  dont  prat  êtn  eatacM  V«x< 

ploit  introductirdlnâUnM,  «upn. 
JS3.  —  3.  I/incompétenca  ou 
juj-'o  (le  paix  pour  cooiiatir* 
ii'uii  liliLH',  uyaul  uu  caracltre 
C4.'iiimei'cial.  t^m  aKsoluti,  et  doit 
Aire  «Uclareu  d'umci;,  quand  elle 
n'a  pM  éle  |<i'0{M>bvt>  pnr  les  par- 
t'o',  7^0,  —  «t-  I.'iijipul  fonde  sur 
<■•■'.••  iiiC'mi:.i';U'iici<  est  receva- 
b'tfilf  ia  ()ari  lu  lit^ViilÉ-ur,  quia 
f:iit  Jèf;iiu  ili'vuul  ju+ro  ilv  |Kur, 
Jiiun   que  l'nbjet  du  ne  ii<»- 

pa»se  fiun  In  i;iii!E  d«  la  juridic- 
tion dv  ce  magistrat  eo  dernier 
retEort.  1*0. 
Renvoi  Potrn  litispexdance. 

—  6.  Il  n'y  a  pas  litiapendanca, 
pouvant  doiiiit^r  û  renvolil*- 
vaut  le  tribunal  iiremii^T  saisi, 
entre  lu  demr<nde  do  rnuvvrMOn 
de  séparation  de  corp^eo  divorce 
iatrodiiiu  par  on  époux  et  la  d«- 
aaada  neoaveotionnelle  en  di- 
ToroCi  forme»  plus  lard  par  ce 
ataM  Apouv,  en  a;<pel,  Sur  Une 
(kiaande  pri  icipale  «o  divon^e, 
mtroduii<>  contra  lui  pir  MB  cou 
joint,  182. 

NuLUTÉs  v'mxnamKt  »'itc- 

TES  CE  PKOOiWnLS.  —  6.  Lft  nul- 
lité de  r«ipIoit>Dtroduetif  d'une 
instanea  an  diixraction  d'objets 

saisis,  pour  lU-hul  d'ôiion.-iation 
dan.i  la  'liTii.in'ii"  Ui'.s  pnMivisde 
propriété.doitt^lrc  pré»out«>oav:iut 
Kittta  défanaa  au  fond,  40O.  -  7. 
L'oHn  qua  faitlaraTeu'IiquBntde 
prouver  ta  propridtÀ  par  des  do- 
cuments n'ajrant  paa  data  cer- 
taine autf riruri'tncnt  A  la  'ai»le 
ne  peut  é'-î  rc^j'^n-i  J(>rt'«^cniuïne  un  m 
arliculnlioii  pHrlinrui-î,  4l>ii. 

EXCKPIIONS  KN  m,\ti*;rb  CIU- 
M1MBI.LE.  —  8.  Lm  )UKe  d'appe[, 

wx  aatiÂra  oorreeiionnetln.  d<!- 
vant  lequel  une  eseeption  d'iu- 

CODpé'cucc  ralionc  mattrij:  eut 
ftOfoi  p  y.i-.l  suitu-r  j.ar  uu  soûl 
et  niduie  |U|,"p.ui'ni  Mir  la  compn  • 
tence  et  6Ut  U  Ion  i,  .ilurs  que  le 
prévenu,  qui  a  i>r<'pu»é  la  décii- 
natoîre,  a  en  méma  tempe  ooncln 
an  fond,  «t  iiocepté  eutiéreroeot  le 
àibax^ii.—  Aecident.—  Compa- 
rutifm  iXtt-sotmii/c.  —Jett-puri. 

—  Transport  </«  marcfuuiilues. 

Bxoeption  dejoa.  —V.  Jcu- 


£zclaaion.  —  V.  ExfirtfHa- 
Hon. 


I.  —V.  FoHU^P^ 


et 


Exécution  I 
arrêt». 

CommamiitoaHMauH  poim 
V»  CBtÈeanom  ut  ukd.  — 
OwwsB.  —  PoitMuuE  nteu- 
Toiu.  —  1.  Un  eommandament 

trenieoairH  n«  ppiii  (-uo  ac- 
IU'ili-tii''lil  r.'^'uh,"!rf!iioia  l;u!, 
en  vertu  d'une  eruste  iii-livr«-o 
antiriaureiBeal  à lacbarie  cons- 
titiitionnella  du  6  srpt^-mbr? 
1^10,  qu'autant  que  ladiie  groaae 
tf  r  Vf-:  Hîue  ft  la  fois  de  la  l'unnule 
ex«-cuit>ire  nrescrite  an  moment 
de  sa  d.'livraiicf,  n  deodl-  pr(!>- 
crite  par  la  charte  sas-^uoacée 
actueilemeiii  an  viraev,  106.  — 
8.  l'B  copie  ïniéimtleMttirroaaei, 
qui  :loii  /.iri>  drnote  an  tete  du 

(■.ijinni;>iiilL-mrnl,  doitrooteair  les 
deHifuruiul.  !«,.x,7cutoiri^,à  poino 
A»  nullité,  lOS.  —  3.  îSnHc.al^- 
ment,  roniin.'sion  de  la  toriui'le 
exteutoire  ancienne,  ea  vigueur 
«u  iBoment  de  la  délivmiced* 
iagione,  due  ledit»  eopieiea» 


tnlM  U  nnUitf  A* 
it.  108. 


Exéentlon  prorisolre. 

l'SliCUTIO.V  PR0VI3OIRKURS  IV- 
Ot  5IENTS  IiE»  TBIULNALX  l)E  OOM- 
MERCS. —  1.  Eli  Uiatièi  t'  c-imiiîier- 
ciale  l'eti^cuiiou  provisoire  no 
b<r»i>in  d'être  ordonnée  par  les 
tribunaux  à«  uommerce  que  lors- 
qn'idle  doit  avoir  lieu  sans  can- 
timi  ;  dans  toi>f<  li-.<  niKri-x  cas  elle 
a  lii-a  lin  ilroil  movfnnant 

cantiiiri  i,u j li.Ttifi.-aimti lU-  volviil.:- 
ii>é  fiulC«aate,  32. —  13.  Lorsqu'un 
jugement  du  Tribunal  de  ce»- 
maroe  n'a  paa  etatntf  aur  r«îéen- 
tion  provisoire,  une  demande 
formée  ultérieurement  pour  la 
f;iire  ordonner,  n't^t  pas  t.n  acte 
d'titcutinu  muis  un  |ir"limi!iHire 
lOur  y  arriver;  par  suite  1«  Tri- 
luual  de  eomineroe  eet  com  la- 
tent pour  en  connaître,  32.  —  3. 
Lorsqu'un  jugement  dn  Tribiual 
de  commerce,  frappé  d'apnel,  et 
■•xiM-iii.  ii  c  nonotiRtiiiit  ap(M»l,  mais 
.-HUlHnM-.il  inuM-ivnaut  caution,  a 
idicto  une  simction  pe-naii-.  fii  cas 
d"  contravfiniion  a  se»  ilisjosi- 
uou»,  par  chaque  contravention 
conuotée.  I»  parti»  au  profit  de 
laquelle  la  coodamnatieB  a  M 
prunonc«»,  ne  reul  rrqoi^rir  l'ap- 
plication de  ludic<!  sanction  p<':- 
Mille  ;iiii  contraviTilioDs  aud'- 
riauri".  u  la  roctfption  i.i  eau- 
lion,  CKnt  que  l'appel  n'a  pas  été 
vidé»  83.  —  4.  La  diepoaiiion  de 
l'art.  647  du  Code  de  commerce, 
qui  défend  aux  cours  d'appel  à 
(>eine  de  nullili<  et  m^me  de  dom- 
ina (.'t»  et  int^ièts  H.>s  pBrlii-«  do 
Mir,-.  ulr  à  i'<ti<->'nù  tii  l^s  juue- 
menuilcii  »f  ibijuaux  .MinMT<'e. 
doit  Pire  eoii-iidiin  W  rjin'  i.içun 
Kénérale  et  absolue,27'i.—  5.  One 
demande  tendant  Aobieair  d'une 
Cour  d'appel  défense  d'eiéealer 
un  justement  d'nn  tribunal  de 
commerce,  j(is<iu'A  ce  qu'il  ait  été 
stalUi'  sur  l'appel  Mudit  jutreraent, 
eet  donc  non  redevable,  273. 

KxtotTIOK  PBOViBOlBB  DB- 
VANT  Uta  OOORS  O'APPKL.  —  O. 

Lorequ'iui  jugement  dont  est  ap- 
pel a  omit  de  atatuer  sur  l'exécu- 
tion proTieoire  demandée  dans 

le»  conclusion*,  l'intimé  pmit  la 
df'iuaii.îer  nur  Binijilr  acl-  A  l  an- 
diàuce,  contorinénieol  a  1  an.  I  V 
du  Code  do  procédure  civik  .  ,  [ 
ea»t  devant  la  t%Nir  que  i  .'i  .' 
damandedoit  Mm  portée,  vdi.  - 
V.  Âcqut»a«tmna.  —  Béftri. 

Kxénnatn»,  —  y.  Jufommmt 

étranger. 

Surotoo  llléaâl. -.V.  Jif^- 


—  V.  Tuta- 


«Mcnt. 


Expert.  —  Expertise.  — 
1.  L'iniUcatiou  par  le«  experts, 
lors  de  leur  niaeUlion  dé  aer- 
ment,  en   présane*  dee  avoués 

des  parties,  des  heu,  jour  et  heure 
de  leur  pi'emièri>  Tnite,  couKi^^e 
au  procea-verbnl  d"  C'-tte  i  r<'^ta- 
tio!)  (!>•  sfirilirnt,  o..iiiT,iiit  à  une 
foinmtiMoii  .le  compuruUro  supp. 

a. Les  experte  noMMtpae  u>- 
n<i«  d'indiquer  k l'avane»  lowa  vi- 
••i'f  i  suh-^é'jiK'nfe-,  surtout  lora- 
iju  il  V  a  iuiérol  {iMurlnmauifeata-. 
lion  de  la  vente,  A  ce  que  le  tno- 
mentà  ces  visites  ne  «oit  pas  connu 
a  l'avance,sapp.80.—  3.Si  le  j  uire- 
mant^waeommialeMipeHa^na 


autoriaéa  k  .■"antmnr  do  tons 
renspigoemente,  dei  médecin!! 
experts,  spediatemeot,  peuvent, 
sans  e«côd'-r  leur  mi««ioii,  (nire 
procéder  a  de.i  anal; -eB  pur  un 
tir-rs,  et  en  annexer  le  réfuliat  à 
leur  r.-ipport,  »npp.  &0.  — V.  JSm- 
i-e^>s(ri;m^. 


qui  leur 


SiattiPtoATioN  nn  exploits  a 

PEliflOKNB  AUDOmOILB.  —  1.  La 

notilTc.-ition  d'un  exploit,  spécia- 
lemmit  i  un  acte  d'aplial,  peut 
être  valablement  faite  au  dooii- 
eil»  ta<Ufué  par  la  partie,  doua 
certaine  utea  de  la  procédure, 
alors  même  qna  eetln  putie  au- 
rait quitté  ce  dooieile,  aans 
en  cliiii«ir  un  nouveau.  —  2. 
flans  LU  cas,  l'ei^io;!  peut  rtre 
n'itifÏK  à  la  ilrrnii'i'j  n-iiideiice 
connue;  il  n'est  pas  nécessaire 
du  remplir  le*  formalités  prévues 
par  l'art..  439  S  8,  C.  pr.,  appli- 
eablea  Reniement  aitx  partie*  qui 
n'^'M'  riiicuii  d  imii  ile  connu  en 
Kr.ince,  Ifu.  —  3.  I sujuTn-ure 
d'un  iKipilal  est.  A  l>on droit,  onsi- 
difiéc  conim»'  vnitint^,  à  l'i-irard 
des  malades  traités  dans  cet  h<>' 
pilai,  ai  à  «•  litMi  aqnalité  tionr 
recevoir  lec  explaita  qu 
Sont  destiné?,  Ih'i. 

NtLI.ITB  DES  EXPLniTB.  — 
4  h  "it  Aire  ilt^i  larée  nulle  la  ci- 
t,  1 1.1:1  en  prjj-ci;  corrertiotjiiolle. 
(levant  un  tniain.il  ci>ni|ios<>  de 
plusieurs  chambres  jugeant  cor- 
rectiotinellement,  lomuue  le  uu- 
)n>'TO  de  la  chambre  oevant  la» 
quelle  la  comparution  doit  avoir 
lieu,  bien  qu'indiqué  sur  l'oriin- 
nal  de  l'expioU.  ne  licrure  point 
liur  la  copie  laissée  au  délendeiir, 

ASSIOMATION  DES  ÉT&ita  MO- 

BAux  Mt  oounnra.  —  s.  Si 
les  ooeiéléB  et  notammonl  lee 

eorapajL'niea  de  chemin*  de  fer, 
ayant  plusieurs  maison*  on  sue- 

ciii-s.iles.  peuvent  être  assiirnfrs, 
A  1  1  !  «uccurnles,  c'est  A  la  i-oii- 
dition  eii.ienlielle  que  ci.^  foil 
pour  actions  m'en  des  opér.ilirnin 
de  cas  succursale  ,  ^lî.  —  O. 
Spécialement  eat  nulle  i'assipna- 
lion  délivrée  h  une  compagiiiô  de 
clii'înius  de  fer,  en  U  personne 
du  chel  d'une  île  ses  pares,  lors- 
1111"  I  nïpcditi  >n  He  niurcbaiidi«eii, 
qui  est  lu  i:;iuflc  lie  l'action,  e«l 
comiilèieineut  étrangère  à  l'ad- 
miuMintioB  dn  «ett»  gare. 
—7.  ...Kl  M  alore  mime  qtril  est 
eonatant  qua  ladite  gare  est  la 
pin*  hapwtanto  do  l'arromiisse- 
ment  juaicaire.  iliiia  leniiHl  a<- 
trinivf  la  ir  irn  lU- di-.^ljualiiiti  des 
■iiarchan^lises  lili^-ieuae»,  et  que, 
depuis  plusieurs  années,  la  eom- 
paKuie  a  accepté,  sans  protesta- 
tion, tootae  aseignation*  A  elle 
ainsi  délivrées,  A  raison  d'opéra- 
tion* avant  eu  lien  ou  s'éUnt 
terwnéee  dan»  ledit  anondiaie- 
went,  8t7. 
Citations  et  siiiniucations 

KM  ÏIATikRC  DK  StMl'LE  Put  ICë  KT 

COKUUCTIONNELL»;.  —  8.  L'art.  tiO 
de  la  loi  du  29  juillet  1«81,  qui 
exitre.  à  pein"  de  nullité,  que  la 
citation  précise  et  qnaUlle  les 
lait-  incrimin>-<,  n'exiL-e  p  >int  ce- 
pendiint  que  celte  préci»lnii  smr 
telle  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'v 
rien  ajouter,  354.  m-  9.  La  pré- 
cision «t  la  quallfleatton  exivrées 
desl'ai's  inciimin<t«  ont  ponrme- 
mrs  la  possibilité  pour  la  défeu'e 
de  savoir  k  qui  elie  a*  répondre, 
9U.  ~  iO.  L'art.  183  dn  Gode 


d'ina.  crte.  s»  tamfs  obtmé, 
lorsque  la  dtatioa  éaooe*  lu 
fait*  de  manière  a  oe  que  le  tri- 
bunal puisse  jUL-'T  ave<  certitude 

qu'il  est  çonipi'lent  rt  que  l'in- 
culpé un  puisse  KO  méprendre  sur 
l'objet  d«  la  pouriuiie,  3r>i.  — 
11.  Spécialement  1«  mot  «  voiss 
de  faite  >,  désigne  de*  artes  sof- 
lienmmen'  caractérisés, pour  qa* 
le  doute  ne  p'.iiif.!  pa.i  naVre  sar 
la  iKiiiiii'      l''  iM."^  ii.'i-ri'  de>  .ic- 
les  piiiu  Miivis,  'S'A.  —  12.  Pour 
que  ii.-i  ]ir''-.i  |i|  tiMin  iJ<'  i  :ir:.  IKS 
O.  iufitr.  crim.,  soieat  remp.Lst, 
il  sttfAtq|n*  le  fait  iaeriminé  stit 
asaef  elairament  éaoïieé  dau  U 
citation  pour  que  le  prévenu  a* 
puiate  se  méprendre  sur  l'etiit 
de  la  pours'iite...,  alors  «urlrtu 
qu'il  .1  pij  I  rendre  coinuiuiiw- 
cation  dos  pièce»  de  la  prixc'Jnr» 
instruite  contre  lui.  63z  —  13. 
V^uaixl  il  ré.'^ulte  d'un*  roeDii»a 
iiirxncta  d»  la  ciiation  en  peUc* 
correcti  innell»,  que  I*  |ir^<wi  S 
pu  a'oir  des  doutes  s'jr  '»  point 
'.le  savoir  do'uot  o'i-l  r i.r..i  hiim 
il  ili-vftii  C'r.mpacaicri-,  li  ciiaîioii 
est  niiili-.  M.   —   l-l  l.or.«iiu« 
l'auteur  d'un  'lelit  w  (wuc  vire 
poummd'ofBce,  mais  MaleMBt 
sur  rînhiattve  du  psrticnliir  lé- 
sé, l'action  publique  ue  psut^tr» 
exeroéo  si  elle  n'est  au  |iri'alxblii 
mise    en    nifîir.eiiieni    fin  US! 
piniiite  un   i.i  i'   il*-  nl'ii  le  il  Ém 
Civiles,  et  la  nou  recevabiUl*  il» 
l'action  civile  enimlae  «Ua  ét 
l'action  publique,  440.  —  U, 
Spéciatemant  le  fait  de  ctaM* 
sur  le  terrain  d'autrol,  tau  n 
eonseaiemeut  du  pr'.>s>riiiij|r«,M 
peut  être  pour'<ii>i  [nr  ie  miiii*- 
lèrn  iiiiTilic,  ft  la  ciMlma  tf' 
rias  rt-L'ii  iii'r*>nieiii  doiin-*n'^'* 
partie  civile,  uotammeul  »iir«)»e, 
la  prévenu  éiaisl  iBia«er,  sua 
pére  n'aar»  paa  éK  ei«  wewa- 
lement  avec  fui,  4tù.  -  V.  f**^ 
mu/e  exécutoire.  —  ?r«i<.  " 
Ijtilroqe.  —  .Soi  n'f. 

Expropriation  publique- 

ht-  JoamiBirr  i,'a.nf>vm- 
TION.  —  1.  Kst  «al  lej«?«iMat 
qui,  pronon«aut  an*  («pro?n»- 
âon  pour  cause  d'miliw  pn"ii- 
que.  se  borne  ii  déclarer  (Jih  .•'s 
formalité.^  pour  psneuirà  IM- 
pri>priaiion  ont  *i*  remplie'. 
^ans  meniioiiner  lu  pr>idw>K»i' 
d-vnnt  le  tribunal  d'fif'oe*  *»' 
pideee  jattillaat  edsct.venieni  de 
Faeoomplie-emmt  de*,  .te.  i^r- 
malités  prescrites  par  l  »rt-  i  " 
I..  titre  II  d*  I»  l"'  '^t"  3  n» 
1S41,  413.  —  2.  H  «nestwndi 
spécialement  du  j'"-'»"'^* jS* 
s  en  réière  s«  u'emeiii  »cM 
p.ir  adoption  de  molit',  su 
siloire  àepnSÉ  p»r  mmiJtsr* 
pnldic,  alors  Kurtoiu  T"'. 
requititoire  ne  viJ!iiU  M  '"  '' "'' 
crel  dec'ar  .lif  d  unl  lepiibln»». 
et  l'arrêt- lie  c.vsM  ulit-  P»»?" 
le  préf.^t,  n-  menilunoe  aa*™»- 
ment  le*  .locuments  adin«ai4»»- 

lils  relatifs  A  l'acoomplis»"»»' 
deslormaliiéaéouméréns  sa  titre 

11  de  U  loi  précitée.  4lo- 
Lorsqu'un  int-emp  it  li  «1'"'?,'*: 

non  i  été  au.,  

lie  c.M<ii avec  renvoi  <»«*' 
MU  ritf..  .rii  ni  al.  letribiMSiP"*- 
mn-r  »ai»i  .tui  avait  "■*™;'*J,' 
gaoïeal  eané  m  peut  c"f"«*v 
ment  eannalfra  de  la 
mande  d'expropriation  entre  w 
même*  parues.  Ia'  s-coim 
meat,  rendu  en  violaiioa  d«t^ 
prineipe.  doit  être  annal*,  «w> 
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—  ^  L'aaioritf  jadiciiiiraeatin- 
eompAcnto  pour  et«niiii»r  Im 

acte»  coiifi'»  :i  l'ulmitiî'lration 
iMiudaiit  U  période  aiité'rwure  à 
la  dtfclarixlioii  d'iitili'c  [nililicjne, 
CyS*.  —  5.  L'"i  u-L- iland'j 
commise!!,  dti,n*  les  actM  ocuum- 
ptit  (Mr  l'ft  hniiiiMratioia,  ^nat 
oatta  période,  m  pauvMit  iloae 
cloiii)«r  ouv«rtaM  à  eUMltion  nti 
profit  de  l'expro|iri^t  — 
Miiis  l'auutritA  judiciain»,  nvnnt 
Je  prononcer  IViaropriiiiioii, 
doit  vérifier  31  touiei  les  forma- 
litia  pr*riiM  pur  l'art.  Sd*  la  loi 
du  9  mai  IMl  ont  M  rampiiea, 
et  In  oon^t-Htation,  dans  1«  juifs* 
ment  d>i,>ro;irîaiion,  de  la  pro- 
diiriifi  >  «(  di»  l'oxim-'n  il»  chncun* 
de<  i'<  iiiitiCicativcs,  io  l'nc- 
Compii"8<!infliit  deidit.-»  formali- 
té». «*l  pre»<^^ill>  A  |>«in«  d«  tiul- 
lité,  509  —  7.  Et  lu  prodxcLion 
dMdiiM  piècM  et  ^ur  «umvii 
p«r  le  ju^  sont  inrafllumin<»nt 
COnsrlat^  par  le  jugement  qui,  en 
M  référant  <\  l'arr-Mii  du  \>t*(»i. 
TÏiiajit  les  dÏTere  doriiments  d'oVi 
n-Kiiltnruit  l;i  pn-uv.i  do  l'aecom- 
plissemeul  les  rormniités  pre»- 
critM  pu  fart,  t,  m  borne  * 
mentleniMr,  mm  {MPMaioa,  que 
1e«  direr^e*  piiros  relalivet  â 
l'etproprintioii  ont  oté  |iroduit#», 
et  qu*  fopmalilAs  pr«crii  '» 
par  lu  loi  ont  ^'f  ri!inpl!<><i,  fi'i'.>. 
OmiES  DE  L'ADMINIsTRATlO.y. 

•^8. 1/obli|;ationiinpoflie  fcl'oK- 
propriant  par  Fan.  33  de  In  loi 
dit  3  mai  1841,  de  notiSer  lUs  o(- 
fre*  à  t'esprApri<(,  et  ile  lui  l.ii<i- 
aer,  pour  '^•>Il^^'r<'r,  l'inl>^:'r!i!itiV 
du  d-ilrii  il  -  lin-Min-,  li  ^  par 
l'art.  24  de  la  m«>ini5  loi,  n'a  bas 
•eutoment  lien  pour  Us  oITrea 
originaires,  maix  mm  pour  touii»* 
offres  iioiiv<>lle«  portant  sur  nn 
o^iet  nouvx.tn,  ri31.  —  O.  De  noii- 
vollo»  u(Tr'!S  doivent,  ft  peine  de 
lUiUit^  do  la  dK-i^ion  du  jury  ft 
ir^iervi-nir,  *tro  noiill"'!.»  h  \'<-\- 
ppoprÎM  rhaqua  foi?  nolnmnfni 
qu'iOToquaiit  l'.irt.  M  de  la  loi 
prtei(4e.  Il  requiert  l'aequiiition 
totale  d'un  on  de  pliuieon  im- 
nteabim  dont  rexpropriati«B  par- 
tiello  «Mit  jiMqa*akinpoamlfla, 
531. 

CoMPo^niOît  0U  JcnT  d'rx- 
paoPHiATtON.  —  10.  La  ma{fi»- 
irait  diveeioor  m  paat  atataer  rar 
Im  eauMS  d'emptebemeat  ou 

d'exelnsion,  et  procéiler  au  rera< 
placement  des  ^nrés  emp4cliAi 
ou  eii'lijs,  qu'A  I  .'Hidiunoe,  alon 

quD      |ii.->  i?r.t  rtiiini  pour  rem- 

BUr  sa  mission.  Aiit<-ri«urenieiit, 
Ott  ien9  aucun  Do'ivoir,  pour 
IBOdiliei-,  'soas  quelque  prdi<-xt<! 
que  c  soit,  la  coin(Kwitîwii  du 
jury  di-'i^'n^  rmr  tnliunal,  99  et 
212.   11 .  Doit  donc  *tre  an- 
nulé», comme  ^iiiaiiiiiit  d'un  jury 
Bi'hitrair.'mnnt  romposé,  lu  d«- 
cUiiin  i«  Inqu-^ilt'  imt  pris  part  on 
OU  pluii'Urs  jur/-*,  qui,  non  dé- 
lient pir  le  tnlitiunl,  n'av.iienl 
die  nppeh^qu'fn  «it^cu lion  d'une 
ordonnaar«  du  mao'i^ti'at  diivc- 
teor,  ayant,  autiineureraent  ft 
l'audience,  «nr  ri-quète  pré- 
s«nl''«  p^ir  le  prurureur  de  la 
lÛpubliuu«,  dtklarti  «wptobés  un 
m  vtmMu»  dae  jnrt»,  «t  pro- 
oMoft  leur  remplaoement,  99 
«t  tlt.  —  18.  Kn  cas  d'expro- 
priation pour  traraox  relaiil'4  II 
l'onveriure  et  au  redremoment 
Mes  cliemina  viciDRui,  !««  lun-s 
d^«ignés,én  conformité  d«rar».le» 
de  la  loi  da  21  mai  UM-  «t  -à» 
l'art.  30  â  1  de  la  loi d«  SttMi 


IMl,  par  le  trihanol  qui  a  reu'lu 
le  iugemoixt  d'expropriation,  «ont 
arquis  aux  parties,  et  ne  paàveal 
4lre  éearlAt  ni  remplaiiM  quo 

dans  les  cas  et  Irx  formes  ex- 
pressément r^iè'f  p  ir  les  art  32 
et  33  d«  la  loi  de  1841,  99  <-i  212. 
—  13.  En  cas  d'<'Tpropri;ilion 
pour  cause  d'utilité  publique, 
ponriaivie  par  am  commune,  la- 
dite comm<in*,  qni  aAtéconsiam- 
niéiil  rij|>ri''!«ni>'e  uni  défais  da- 
vaoc  la  jurv  j)«r  I"  ;)refrt  «t  (e 
Bous-pr-^let,  nVii  p  isnt  fondi"»  a 

pUindr»  de  ce  que  la  lii»'e  d<"i 
lur^i  ne  lui  anr.iit  pai  l'i'  noli- 
U«e.  TiJI.  —  14.  La  compotilion 
du  uiry  d"mpropriatiO!i  est  réim- 
liArij,  m:dirr^  quo  1»»  in  licaliono, 
rwUtivesA  an  piré,  portées  sur  In 
listo  du  cons"d  t;"-n'>r.il.  p-iiH'Jeni 
s'appliqitiir  :V  ;dnsi  'iir?  pi-r^'^nnes». 
si,  "D  fait,  ces  i:idicaliuni  s'appli- 
quent etaetameot  *  la  pertonne 
qai  s'efi  présenté  aur  ta  convo- 
cation et  a  pria  part  A  la  d^lilii*- 
rnfion  d»  ce  jory,  5".'4.  —  15. 
L'ne  pirtie  1  e  ;ieut,  «'o  tont  '••ir, 
reruunr  .1  '.[-li  document»  ■•tran- 
gera  à  ta  procé<lure  d'expropri:t- 
tioeupMrdiaUivqM  la  amaaU 
général  a«aH  aalaiMiv  MMorira  bhp 
fa  liste  ta  non  éhut»  atttia  per- 
sonne. ri24.—  t9,  Lh  majrietrais 
d.-«tp')''s  parle  jti(tem<>t»t  d'<>Tpro- 
priatiiin,  pour  rem(ilir  {•>i  (  ^n  -- 
tioa»  attribuccs  au  dircw.'urdu 
jory,  'iennent  leur*  poBVOire  de 
la  délA^'ion  qui  leur  en  est 
faite exprcss^ent  et  personnelle- 
ment par  le  tribunal.  Cmi  donc 
leiih-tuent  lorsqo'lU  son'  lin* 
l'impossibilité  de  nuij'nr  co^ 
fonrtiiinK  qu'il  y  a  lieu  de  pour- 
voir A  Ir  ur  remplaOMMntpar  or- 
donnance du  prMiient,  d13. — 
17.  Parasite  eat  OBtMDéad'eK- 
cbs  de  po-iroiir  rordomiaaea  -du 
pr'sid.-n»  qtii  commet  nn  nou- 
veau maçi'Urat  pour  diriger  1"^ 
opiiiatioiK  lia  jury,  alors  que  le 
pt'^f.  suiipl"'.!!!!,  commis  par  If 
jn^rcmeut  d'etpropriation  pour 
remplacer  an  besoin  le  juge  titu- 
laire désigné  ft  eet  oITct  n-idît  jn- 
menl,  n'.'«i  pas  empAch»,  et  que, 
sii>'-cialemont,  Io  non-"-mp'clii'- 
mçnt  d<'  Cl-  juj.i  supj.l'-ant  ré- 
sulte de  l:i  Irc  i  rJôîinnnre  ni*tne 
dn  président  qui  le  commet  A 
noa*eatt,  poor  Miaplaaer,  an  be- 
■oin,  le  nouveau  luge  titalaire 
qu'elle  d*»lme,  m.  -  18.  l  a 
procédure  suivi»,  et  la  .lr•l-l^i.ln 
tendue  sou»  la  ditcctiou  du  m-i- 
srislrul  ainsi  irréj.'uliéremi'ut  com- 
mis, sont  entachées  d'une  otil- 
lité  d'ordre  publie,  S}8> 

PROCtDI]ltB  Di;  JVKT  D'taflU)- 
PRIATION.    —    10.  L'exproprié 

n'<>si  point  fondé  k  ee  faire  ^Tief 
contre  la  d.-ri5iiin  du  iury.  le  la 
rt':iii"!"  Iivc  .lu  plan  pircl- 
laire  tt  du  l.ahlo  iu  d<?3  offres  et 
dvs  d.im.a:id>>s  aux  jurés,  roen- 
tionn'»  expruasément  au  procès - 
Ti.-rbal  comme  n'ayant  eu  lieu 
qu'après  la  cl  Attire  des 'lébafs.lors- 
qu'eu  fait  il  résulte  du  rappro- 
clioinent  des  diver  rs  <'iii>n':ia- 
tions  duJit  proci'^-verlial  «ui»  c<-:i 
documents  avaient  éto  déjà  con- 
stamment sous  les  jeux  Jes  ju- 
rés, pendant  lecoura  dea  opéra- 
tions. 5SB. 
Pks  DivKRSEB  iNnrM«frrÉ«i.  — 

PRiJl'RIÈTMKK.  —  1.'>CAT\IRE.  — 
SO.  I.--*  •<■.  (.  ','1  et  a?  de  la  loi 
du  '!  rn;i;  1-il.  il'.t;  r'''n  Itwquels 
d«4iudemuil->9  distinctes  ituivnnt 
être  aeoordé^  non  aeatenwnt  ras 
panoanee  dont  lM:qnafiiëa  lOK 


iiomménMnt  énum^réea  dans  ce^ 
artioira,  mais  encore  a  «  toi«( 
«mttet  mtére»ii4t  oonpimiMat 
sons  eett4  dernière  furmàe  nt- 

nérale  u.ih  intAresoés  q<ii,  par 
Auii.'  ilj  l'"\ pi-  vprialKin,  épron- 
v«Dt  nn  dommaiTo  dir«cl  et  ma- 
tériel à  raison  de  la  pnvatuni  •!« 
droit»  réels,  dont  l'etcrini-i'  lt>ur 
atrait  été  concédé  ynr  le  pronrié- 
tair»  aur  l'immeuM»  exp  opriii, 
«t  dont  l"i  priv.'  r-xpriipnaii'in. 
7').  —  dl.  l'Nt  ru  rnn 't-quenoo 
en  droit  d«»  ri-rlamer  une  iudam- 
nilé  d'expropriation,  une  com. 
nagnie  d'celaira^  au  ftu  k  rai- 
son de  la  dépossoasion  par  elle 
snhie  d'une  colonn<>  montante, 
que  le  propriétaire  de  l'immenblr 
litproirié  l'avait  nnlorisée,  sous 
certaines  conditions  et  en  reto<ir 
de  certains  avanta^t'-»,  A  établir 
iinur  un  temps  déterminé  dan-i 
ledit  imaMnMa  ponr  le  service 
dee  abonnés  de  ladile  eompi'sni», 
70.  —  93.  Le  droit  de  pèche, 
qui  apnanient  au  riverain  d'un 
irour«  a'ea  I,  est  une  dépendance 
iiidivisi'il'î  .lu  fonds  riv.Taiii.  "l 
ni«  peut,  pu  suite,  être  aliéné  h 
pmétaiti,  diitinotnMnt  H  eé- 
paNmant  de  ee  fonda,  — 
33.  Le  contrat  par  lequel  le  pro- 
priétaire riv«raio  déclare  ren- 
dtv  à  un  tier«,  moyeuiinnl  un  c-r- 
lain  ijrii  payi  comptant,  sou 
droit  (le  pèche  sur  ce  coure  d'eau, 
constitue  donc,  an  TiaHti,  son 
loiif  ivjfite,  mais  nn  eoMrvI  de 
Itnii.  Wt.  —  2-4.  K  ce  litre, 
cas  il'e\!>ropri«tion  du  fonda  .au- 
;nel  \f  i[-(>r  !h  1  .^ch*  est  nllachi* 
In  prf  pri  1  i-r  -  diidit  tonds  est 
tenu  'r:L|ip-'er  en  cause,  dans 
i'instanc-  i  nur  la  fixation  de  l'tn- 
d>>mDU>'.  et  de  faire  connaître  ft 
l'administration  le  conceesici- 
naire,  conformém-nt  !i  l'art.  21 
le  la  loi  du  t  mai  1?11.  A  d.-f  .iil 
,ln  ipiui  0  iii  t'ropriérairi"  rvi- 
ponriib.'ii  dt!  l'iudemailé  que  ce- 
lui-ci eût  pu  réclamer  t  Vwun^ 
priant  pour  privation  da  tirait 
concède,  MK'l.  —  iS».  D'ap'és  la 
loi  ilu  ;!  raai  l'Ml.  les  in'i'réi* 
de  l'in  |.'mn  !é  d'»-T;T<ipriali  «n  ne 
CMirriil  qi,e -1  t'Vif  n  l'ïl  p  i-  a'?- 
qiiif  .  e  on  con- cné<!  dans  le«  jit 
moiH  do  la  lixiiiion  ^ui  en  est 
faiie  par  le  jury,  l  indemnité 
comprenant  les  éteatualitée  de 
iverta  de  jouissanoe  pendant  le 
rai^mo  temps.  Kn  cons.'inieflc.', 
i,j  ii-rt; n.-t.-.iro  c'i;iriv.ri>'  n'i-xt 
pas  r-^c  vaille  a  les  réclamer  avant 
i'e\piralin"-  d-  <•«  d'isi,  — 
26.  Lft  loijiîaircs  verbiux  d'un 
1  innieii  ble  exproprié  qni  «ni  reçu 
ciin^-é  pour  une  époq  le  déterm  - 
née  et  qui,  apK'S  cette  ipuriite. 
étant  libres  de  quitter  lient 
on',  continué  c-'p  nd mt  ."1  1'-  O'  - 
cnper  ji:»p,u"aii  moment  on  d«  "Ut 
passé  un  bail  avec  rexpiuprianl 
.loivent  an  proprtétaiffeoxpropné 
l'équiïalent  de  leur  }oni"anoe 
durant  ce  temps  d'occup  ition  ; 
mats  cette  jouissance  n  in  n:  en 
qn'nn  carartèr»  pr"-eaire,  le  Iri- 
iiim.ii  a  nn  ;  'avoir  d'apj»  éci.i- 
lii.n  liDUver  iin  poux  fixer  le  cUif- 
i  re  de  la  somme  duo,  083. 

Rii«LK8  COMMOKB»  AUX  *!- 
TERSEB  IKDEM.MTi8.  =  Consfié- 
fe»io«  di»  jury.  —  «7.  En  cas 
dVxpropristioti.  en  vue  de  l'etJi- 
liK'so:ueiit  d  n  '■  liiçne  <ta  clieniiu 
d  -  irr  i  obli^'ation',  qui  pourrait 
l'Ire  ilierK^urement  impOtéa  a» 
proiiriétairo  exproprié  de  rseoa- 
trir  en  -pierre  uno  maiton  an- 
iMUemn  aovwrta  cncMnaM, 


devant  sa  tronver  à  hvît  mètre* 

da  la  ligne  («ojetée,  ne  eonatitua 
paa  uno  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  reipropriaiion,  532. 
—  88.  L'appri'eiainiii  d*  ce  dom- 
innir»  évent  lel  echaiipe  A  a  com- 
pi'ienoo  'u  lury.et  le  proprif isire 
n'e^t  prLS  finide  u  int-i-irner  la 
(Itntion  d'une  indemnité  hVM>- 
thetiqua,  pour  le  cas  ou  ladita 
obligation  lui  teraii  imposée,  53t. 
=  Fi.i-nlion  d'une  tmlanutité 
Cfimpl'-lr.  —  29.  L'expropriant 
qui,  saiiii  cont.  <ler  le  droit  d'un 
réclaman'  il  i-  •  :-erviinde  do 
patsage  sur  la  parcelle  isvpro- 
priéo,  aa  borne,  pour  reiiisor 
néanmoîBs  a  oetaï-<ri  toute  in- 
demnité, à  «iHit.-nir  levant  l»  rnry 
que  I"  paH^aire  po  urra.  aptè4rex. 
pro;.ri.iCion,  <  <M.ti  i'i..r  A  R'exor- 
cer  lur  ladite  parce  le  lumbée 
dan*  la  domaioe  p'itdic,  ne  sou- 
lève paa  tua  diiBcuUé  sur  le  fond 
dit  droit,  mai*  seulement  sur  la 
fixation  de  l'indemnité ,  Il  y  a 
donc  li«u  â  fixa  ion  d'une  In- 
demnité nni»iu"  et  détinitîve, 
—  30.  L  expropriant  est, 
d'ailleurs,  non  recevable  à  se 
fsir*  gritrda  la  Aaaéwn  daeatta 
indemnité  anîqua,  lortquil  a  a 
pris,  devant  l»jurr,  ai^cunes  eon- 
clnsion»  lend^int  a  la  nxatiou 
d'une  indeninité  éveutuelle,  b'ii. 
=^  Fir  ifinn  df  rintieiitniii'  lon- 
gue U  droit  «si  conirflâ.  —  3t. 

Lenqvo  les  parties  sont  ea  dé- 
taeeord  enr  les  proportioaa  à 

donner  ;\  l'expri-'prialion,  l'ei- 
propri.'  pnHendanl  qu'une  par- 
i>«ll«  déterminée  ti'y  «st  ua«  com- 
prise, l'expropriant  prétendant 
ie  contraire,  le  jury  doit,  A  peine 
lia  nullité  de  sa  déôision,  et  alors 
ipi'il  y  a  é*é  formellement  conclu 
-levant  lui,  Bxer  deux  indemnités, 
l'une  pour  le  «iison  la  preiéniiou 
de  l'eiproî  rii'  sen-it  <ili-  rieure- 
metit  .idini-t)  par  la  juridiction 
oompétenie,  l'antre  pour  le  eii* 
oA  oetie  |>réistti«oB  aarait  aa  eon» 
traire  rejetée,  I9i, 
Cas  ou  t.Ks  TmnAixs  ne  aE- 

'V>IVK.<<T    PAS     I*  DKKTIN.tTloN 

î>or  R i..iqi'i:li,f  t.  KVi'Rof  Kt A  rf  .k 

A    Ktl     I.IKI'.    —    33.    l.a  faculté 

accordée  par  l'arU  tiO  do  la  Iji 
du  ?  mai  1811  aux  ancieus  pro- 
priétaires de  terrains  acutiis ponr 
des  travaux  d'utilité  piiK'ique. 
spécialemeni  pour  I  i  ':i»TJC- 
tion  d'un  choniin  île  fer,  il  en  de- 
mander la  retr.i.r-^Kiou,  InrsqUO 

ces  terrains  n'ont  lia»  reçu  leur 
destination,  doit-elle  étreétenitea 
.aux  terrains  qui,  aprèe  avoir  été . 

affecics  uut  iravritix  pour  les- 
quels ils  avaient  éti-  acq  .i-,  ces- 
I-  p'n^  Kir  i  te  recevoir  cette 
.lîfe,  :..tio!i  1  .'<<iit.  —  33.  En  lotis 
^•ii.  la  sulutiou  négative  tionnée 
A  cette  quMiion  par  Isa  jugea  da 
|..od,  à  te  iWM  d'une  oeasson 
amiable,  an  a«  fondant  «ur  Jaa 
eireoMtaneaa  de  U  cau»e  et  Ja 
commune  intention  des  parties 
•e  le  qu'ils  la  finit  rés  ilier  dei» 
termes  marnes  du  cmitrat  lU» ces- 
sion «t  de  l'oxécuiKMi  qu  1'  *«•- 
<ue,  est  souwirai  ie  et  ecbappe 
oi  la  censure  de  t.-i  Cuur  do  csut- 

sation,  .VSi. 

Su'.siKiCATio.ss  rr  nutiM'  a- 
rii.NS.  —  3-t.  .X>.i  ea-  -n  ie  j:ro- 
urii'uui*  exprouiié,  qui  n'a  pa» 
lait  éteotion  de  domietle  dane 
l'arrondteeement  de  U  situatipii 
des  bien»,  a  «on  domicile  re  l 
danslefil  aiTondu«emeat.  la  no- 
tiAuiilioo  dea  offres  eut  valalito- 
Mipi  fti|ii  par  fudahi^*— '  a 
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ce  flernier  domicilo,  532.  —  V. 
Cassation.  —  Compétence.  — 
Enregislrement.  —  Trantcrip- 
tion.  —  Voirie. 

Expulaion.  —  V.  Enseigne- 
ment. —  RJférés. 

Fxtinction.  —  V.  Action  pu- 


Fabriqua  d'église. 

Des  bik.ns  des  fahriques.  — 
1.  Les  biens  des  paroifoes  étaat 
iQali«uahlo> ,  ne  peuvent  *tra 
l'objet  (l'aucune  cx>-cuiicm  judi- 
ciaire de  ualure  à  porl«r  atteinte 
à  l'équilibre  du  budget  et  &  faire 
ïortir,  pur  un  mode  indirect  d'a- 
llinatiou.let  biens  du  patrimoine 
de  la  personne  morale,  sans  que 
l'autorité  corap^lente  ait  ordonné 
celle  aliénatiou,  supp.  125.  — 
3.  ICn  con»i*|uence,  si  le  créan- 
cier d'une  fabrique  peut  s'adres- 
ser fiux  tribunaux  (K>ur  obtenir 
un  titre,  il  ne  peut,  pour  obtenir 
un  paiement  fore*,  que  «  adresser 
à  l'administration  pour  faire 
porter  la  somma  au  budget, 
supp.  120. 

KKXilE  DES  BIENS  »E3  FA- 
BRIQUES. —  3-  Ceux  qui,  sans 
autorisation  lé).'alo  ,  s  ingèrent 
dans  la  roaniemenl  de«  fonds 
d'une  fabrique,  sont,  par  ce  seul 
fait,  conatitués  comptables  pu- 
blics, et,  par  suite,  le  procureur 
de  la  République  a  le  droit  de  les 
poursuiTre  en  reddition  do  cotup- 
t«s,  supp.  16. —  4.  Dansl^cas  où  un 
comptable  de  fait,  ainsi  pour- 
suivi, ne  rend  pHs  compte,  il  ap- 

Îiartient  aux  tribunaux  de  fixer 
a  somme  qu'il  doit  payer  à  la 
fabrique;  celle  somme  doit  être 
calculée  sur  la  moyenne  ordi- 
naire de  la  recette  de  l'année 
qui  a  précédé  la  gestion  de  fait, 
et  la  condamnation  doit  porter 
sur  le  nombre  d'années  pendant 
lesquelles  a  duré  la  gestion,  tupp. 
16. 

.De  la  COMPÉTE>fCE  EN  MA- 
TIÈRE   OE   KAHR1CJUE8.  —   6.  Lo 

recours  pour  o(ct!3  de  pouvoirs 
est  irrecevable  contre  la  décret 
autorisant  une  fabrique  d'église 
à  accefiier  un  legs.  C  est  aux  tri- 
bunaux judiciaires  qu'il  appar- 
tient d'appréciT  la  légalité  de 
l'aotorisiatun,  182. 

FaUlIta. 

Caiuctères  de  la  faillite. 

—  CKSiiATIOS  DE  PAIEMENTS.  — 

1.  En  cas  d'appel  du  jugement 
qui  a  déclaré  la  faillite  il'un  cum- 
merçant,  c'est  au  moment  où  il 
est  statué  sur  cet  appel,  que  l'é- 
tat d^  cessation  de  paiements  de 
co  commerçant  doit  vire  >drifl^, 
425.  —  8.  La  déclaration  de 
faillite  doit  donc,  «ur  l'appvl, 
être  rapporlco,  lorsqu'il  est  jm- 
liûé,  devant  la  Cour,  que,  depuis 
le  jugement  attaqué,  le  failli  a 
désintéressé  tous  set  créanciers, 
425. 

DECLARATION  DE  LA  FAILUTK. 

—  JUMEME.NT  UÉCLARATll'.  —  3. 
La  déclaration  de  ceMatlon  de 
paiement»  d'une  société  doit  être 
laite  au  greffe  du  Tribunal  do 
commerce  dans  lu  ressort  duquel 
se  trouvait  le  siège  du  principal 


établissement  de  la  société  au 
moment  ou  cet  état  de  caMation 
lie  paiements  a  commencé,  supp. 
105.  —  4.  Peu  importe  que  le 
siège  social  ait  été  transporté 
uherietirometit  par  déliiiération 
de  l'assemblée  générale  de«  ac- 
tionnaires, dans  un  autre  ressort, 
supp.  103.  —  6.  Une  demande 
de  déclaration  de  faillite  formée 
par  quelques  créanciers  contre 
J'ancient  négociants  ne  doit  pas 
nécessairement  être  accueillie  si 
•.-Ile  est  contraire  aux  intérêts  et 
à  la  volonu^  de  la  grande  majo- 
rité des  autres  créancii^rs,  et  si 
elle  n'a  «té  inspirée  à  ceux  qui 
l'ont  formée  que  pnr  des  animo- 
«ilés  personnelles,  C28.  —  6.  Rn 
pareil  casi,  les  tribunaux  peuvent, 
tout  au  moins,  surseoir  à  la  dé- 
claration de  fai  lile  et  accorder 
un  délai  aux  débiteurs  pour  se 
libérer,  si,  d'ailleurs,  il  ne  s'a- 
git ni  de  lettres  de  change  ni 
d'autres  valeurs  commerciales 
pour  lesquelles  il  est  interdit  aux 
luires  d'accorder  terme,  628.  —  7. 
Le  tribunal  compétent,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre,  pour  déclarer 
la  faillite  d'une  «ociété  anonyme, 
est  le  Tribunal  de  commerce  dans 
l'arrondissomeot  duquel  se  trouve 
le  siéir*  social,  029.  —  8.  L'in- 
dication du  i«ié^'e  social,  insérée 
dans  les  statuts,  doit  être  tenue 
pour  sincère,  lorsqu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  u'ast  au  lieu 
ainsi  indiqué  c>inime  tel  que  se 
tenaient  les  assemblées  géné- 
rales, les   réunions  du  conseil 
d'administration,  et  qu'étaient 
centralisées  la  correspondance  et 
la  comptabili'é  générale  de  la 
société,  6'29.  —  9.  Les  tribunaux 
français  sont  compétents  pour 
déclarer  la  faillite  d'un  commer- 
çant étranger  qui  a  son  établis- 
sement «n  France,  396.  —  lO.  Un 
commerr.int  qui  a  cédé  son  fonds 
de  commerce  ne  peut  être  déclaré 
ultérieurement  en  faillite,  à  rai- 
son d'une  iletia  antérieure  à  cette 
cession,  qu'autant  qu'il  est  coo- 
slanl  que  aes  opérations  commer- 
ciales ont  continué  depuis,  ju«- 

3 n'a  la  date  qui  doit  être  consi- 
érée  comme  oollo  de  la  cessation 
de  set  {laiemeiits,  ou  qu'il  é'ait 
déjà  en  état  do  cessation  de  pnie- 
mouts  au  moment  où  ladite  ces- 
sion a  eu  lieu,  390. 
Effet  di;  jugfjiient  DBCi..tRA- 

TIF  DE  LA  FAILLITE.  =  Exigibi- 
lité des  créances.  —  Compensa- 
tion. —  11.  Le  banquier  auquel 
des  effets  à  recouvrer  ont  été  re- 
mis en  compta  courant  peutcom 
p>tnaer  avec  les  sommes  par  lui 
dues  &  son  client,  même  en  fail- 
lite, le  montant  de  ceux  des  ef- 
fets qui  sont  restés  impayés, 
supp.  13.  —  12.  L'art.  166  C. 
comm.  ne  fait  pas  ubtUicle  &  ce 
que  la  femme,  qui  sa  présente  a 
la  faillite  de  son  mari,  compense 
les  récompenses  qu'elle  doit  à  la 
communauté  avec  les  reprises  à 
elle  dues  par  ladite  communauté, 
supp.  n.  —  13.  La  fjmme  obli- 
gée solidairement  avec  son  mari 
ne  peut  opp.>aer  à  la  faillite  de 
oalui-ci,  en  comiionsatioii  des  ré- 
comiientes  qu'elle  doit,  l'iudem 
nité  qui  lui  est  due  k  raison  de 
«on  obliçaiion  (an.  1431  et  2032 
C.  civ.),  lorsqu'elle  n'a  point 
d'ailleurs  payé  la  dxlta,  et  que  le 
créancier  a  lui-même  déjà  pro- 
dullà  la  faillite,  supp.  H.  —  14. 
En  cas  de  vente  et  de  faillite 
potlérieura  de  l'acquéreur,  c'esi 


an  vendeur  à  «e  prévaloir  de  la 
déchéance  que  celui-ci  aencourue 
du  terme  qu'il  avait  stipulé  pour 
le  paiement  de  son  prix,  et  à  en 
exiger,  s'il  le  juge  à  propos,  le 
paiement  int-igral  et  immédiat, 
468.  —  15.  La  résolution  de  la 
vente  ne  peut  donc  être  pronon- 
cée, que  si  l'acquéreur  failli,  dû- 
ment mis  en  demeure,  refusa  d'ef- 
fectuer immédiatement  le  paie- 
ment ou  de  ilonner  caution,  408. 

—  16.  Spécialement  un  ftulli  ne 
peut  être  déclaré  déchu  du  bé- 
néfice d'une  pronie«»e  unilatérale 
de  vente  qu'il  avait  stipulée  avant 
pa  faillite,  lorsqu'ayant.  depuis 
la  lite  failliie,  et  en  temps  utile, 
dénoncé  à  l'auteur  de  ladite  pro- 
messe sa  volonl'^  d'eu  profiter,  il 
a  déclaré  eiisuiie,  dès  que  celui- 
ci  a  eu  manifesté  1  intention 
d'exiger  le  puiemaiil  immédiat, 
être  prêt  A  effectuer  sans  délai 
leilit  pniemenL  sur  la  réalisation 
authentique  de  la  promesse,  408. 

—  17.  La  lailUie  n'a  pas  pour 
effet  de  résoudre  le*  baux  consen- 
tis au  failli  ;  par  suite,  le  syndic 
ne  jMJut  contraindre  le  b.iilleur  à 
la  résiliation  et  «a  déclaration  de 
ne  pas  commuer  lo  bail,  notifiée 
nu  bailleur,  ne  saurait  faire  échec 
aux  droits  <ic  ce  d»rnier,  supp. 
12d.  —  18.  La  dette  du  preneur, 
relativement  aux  loyer»,  est  une 
dette  à  terme  qui  devient  exigible 
pour  la  totalité,  par  l'oflet  de  la 
l'aitlite;  le  bailleur  doit  donc  être 
admis  &  produire  pour  la  totalité 
des  termes  au  passif  chirogra- 
phalro  de  la  faillite,  supp.  12îS. 

—  19.  Mais  il  ne  peut  être  admis 
au  même  passif  pour  les  dom- 
mages-iniérèis  bnsés  sur  les  d6- 
gradations  que  l'immeuble  pour- 
rait avoir  subies  h  l'expiration  du 
bail,  car  il  n'y  a  la  qu'une  créance 
éve,.tiielle,  supp.  123.  •=  Aitet 
dont  t'urmulation  est  facultative 
pour  le  tribunal.  —  80.  La 
disposition  de  l'art.  447  C.  com. 
qui  déclare  annulable  lepaiemeiit 
a»  dettes  échues  effectué  depuis 
l'époque  de  cessation  de  paiement 
du  débiteur,  ne  peut  recevoir  ap- 
plication que  dans  le  cas  ou  le 
créancier  a  eu  connaissance  de 
cette  cessation  de  paiements, 
supp.  51.  —  81.  N'est  pas  annu- 
lable, en  conséquence,  le  paie- 
ment, fui!  par  un  failli,  d'une 
dette  échue  aclériouremant  à  la 
décluraiiou  de  faillite,  n.ais  pos- 
térieurement &  l'époque  fixée 
comme  celle  de  la  cessation  de 
paiements,  alors  que  le  reportile 
la  faillite  a  été  motivé  par  une 
poursuite  suivie  de  jugement  re- 
montant a  cette  époque,  alors 

3u'il  n'est  pas  établi  que  cette 
écisiou  ait  rendu  notoire  la  ces- 
sation de  iiaiements  du  débiteur, 
supp.  51.  =  Action  de  la  masse 
tendant  ou  rapport  det  sommes 
indûment  perçue*.  —  88.  Le 
jugement  qui  ordonne  la  rapport 
à  lu  masse  d'un  paiement  efleclué 
par  un  failli  dans  la  période  sus- 
pocte,  manifeste  sn£Ssamment 
i'ufaKe  qu'ont  fait,  comme  Us  le 
devaient,  &  cet  égard,  les  juges, 
du  pouvoir  d'appréciation  discré- 
tioiinaira  que  leur  confère  l'arU 
447  C.  comm.,  lorsque,  pour  or- 
donner ce  rapport,  et  en  consta- 
tant la  conuaissiiuce  qu'avait  de 
l'état  de  cessation  de  paiements 
le  créancier,  qui  av.iil  reçu,  il 
relève  diA'érontes  circonsiauces 
ayant  caractérisé  cette  connais- 
sance, tallei  que  demande  eu  dé- 


claration de  faillite  et  pout-snitei 
exercées  par  ce  créancier  lui- 
mémo  contre  le  débiteur,  41.  — 

83.  Si  lee  créancier*  étrangers 
ont,  en  principe,  la  droit  de  pro- 
duire à  la  faillite  d'un  commer- 
rniil  français,  il»  ne  peufentle 
faire  qu'en  se  soumettant  à  la  toi 
française  sur  la  matière,  noiim- 
ment  en  faisant  le  rapport  a  la 
niasse  des  sommes  ri  valeurs 
réaliééi'S  à  l'étranger  et  parta- 
gées en  fraude  des  droits  ilei 
autrescréanciers  potlérieuramaat 
à  la  cessation  de  paiement,  utk 
les  intérêts  du  jour  do  paitmect, 
6S1. 

Fonctions  des  ?yhdics.  - 

84.  Si  le  syndic  d'une  faîlUw 
puise  dans  ste»  pouvoirs  d'admi- 
nistraleur  qualité  .sulBsaotejioiir 
se  désister  d'une  instance,  il  ea 
est  autr«roenl  lorsque  le  désiste- 
ment a  pour  objet,  non  ['lui  «il- 
lement  l'inatance,  mais  l'jctioo 
.  lle-roéme.  647.  —  85.  Dans  « 
dernier  cas,  en  effet,  le  déiijta- 
meni.  entraînant  abandon  o« 
aliénation  du  droit,  équivsKl  a 
uuo  transaction  et  esi.  p»r  con- 
^équent,  assujetti  aux  formaJitM 
prescrites  par  les  art.  IX>  «l  4Si 
C.  com..  6i7.  -  26.  Spfcitto- 
meut,  est  nul  a  l  éi'nrd  ou  failU. 
en  l'absence  de  I  sccumpluMOfnt 
desdites  formalités,  le  déints- 
ment,  par  le  syndic,  d'un  appel 
interjeté  antérieurement  iu  laç- 
ment  déi-laratif  de  la  faïUite.MÎ. 
—  87.  Lorsque  la  faillite  Ju» 
commerçant  étrsBger  ayant  unf 
maison  en  France  et  une  tMiw» 
A  l'étranger  a  été  déclare»»» 
fois  en  France  et  â  rétnnger.  1» 
syndic  do  la  faillite  fnwçsise  a 
said  qualité,  à  l'excluiioa  du  ijn- 
die  de  la  faillite  éiransèr».  f"^ 
poursuivre  devant  lei  inbiiiîaBi 
français  la  réalisation  'l<  ' 
provenant  d'opéraUoB*  faits»  pw 
la  maison  française,  fi"'- 

Vkrjkicationet  At^mMAT™ 
DES  CRfifcNCKS.  -  S8.  l.a  verlB- 
cationeU'affirmation  àeicrfma 
dans  une  faillite  lormenj  un 
irat  judiciaire,  qui  pl»«  " 
créances  sdmJes  sans  P«>'f"*" 
lion  m  réserve,  k  Tabn  de  touW 
coniostaiioi.  ultérieoty*,  ""f 
cas  de  dol  et  de  fr»i"l«-.*"'' " 
L'actionnaire  d'nne  «ocieiê  «n»; 
nyme  en  faillite  es.  a  bon  droit 
déclaré  non  recevable  a  ff"*' 
l'admiwio.    au    P»»"^  •'i 
créance,  «m^ri"»""'*"' „o 
al  affirmée,  et  admise 
leMaiioo  ni  réserw  de  la  part  au 

syndic,  309.  , 

Du  CONCORDAT.  -  r", 

Î509  C.  com..  aux 

la  siïnature  du  ooncor:lRl  «V» 

peine  de  nullité, 

laine,  pour  tout  débat,  loriqu 

n'est  pas  consenti  p»r  l  u^W' 

mité  des  créanciers,  °«^'P"X 

plicable  lorsqu'aocun  voU  n  »  « 

émis  touchant  l'»"*pl»":»"f  J 
refus  de»  propositious  f*''"  R' 
le  failli,  f-ar  suite, 
crémciers  se  sont  >>0"."^» 
libérer  sans  ^'''e.^M'*  "  *  do 
dre  aucune  décision,  .l»^""" 
la  délibération  peut  <^"«„3 
à  un  délai  plus  loiie  q"» 
fixé  par  l'art.  M  ■..'îa.'- - 
pouvoir  d'»pi>réciauon  des  ir. 

bunaux  en  matière  •l"li«aî'''»S»„ 
tion  do  concoriat  »«°'^'.fl. 
failli  par  «o»  "i-^Ç'*"^^^»,^ 
solu.  supp.  92.  —  31-  qee 
ment,  non  no  s  oppose  »'-*,'< 
cettekoœologation  soil  accordée, 
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alors  m^me  que  1«  Tailli  a  tubi 
aoe  comlaiiiniition  pour  crime  d» 
faux,  lorujue,  depuin,  «t  ayant 
•abi  sa  paiae,  il  a  maoifeaté  de* 
•eatimon^s  honu't«a,  et  1*  désir 
do  racheter  le  passA  dans  l'aTs- 
nir,  su  pp.  92. 

Clôture  db  i,*  FAiLi.m  E^f 
CAS  DL-^auFriSANCB  de  l'actif. 
—  33.  Ko  c««  de  clAtiim  de  la 
laillue  pour  initurOc-oco  d'actif, 
ropposilioo,  failo  par  le  failli 
•«ul  &  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui,  est  r«c«TabIe 
comme  constituant  un  acte  con- 
servatoire pour  lequel  l'assistance 
du  svndic  n'est  pas  exif^ée. — 
33.  Il  en  ferait  rte  ni^roe  d'une 
demanite  en  r^intti);r:itlon  ou  en 
TaJI.Iit.^  d'offres,  300.  —  34.  Au 
conlriiire,  devrait  #tre  rapousséa 
une  demande  eu  dommages  et 
intérêts  formée  par  le  failli  seul, 
tans  l'asiisionce  de  sou  syndic, 
300.  —  35.  Le  délai  d'un  mois 
imposé  8DX  créancirrs  par  l'an. 
&27  du  Code  de  eomm.,  et  pen- 
dant lequel  leur  droit  de  (H>ur- 
suite  est  suspendu,  ne  s'appliqae 
qu'aux  ^loursuitrs  iutentées  apràs 
l'oliteotioQ  du  jugement  do  c'À- 
tore  pour  iusuflisuuce  de  l'actif, 
300. 

Des  difpérwtes  espèces  de 

CBÉANCIBRS  ET  liE  LBtIllS  DROITS. 
=  Créanciers  nantis  de  gugeê 
«t  eréanciem  privilégias  sur  ûs 
meubUs.  —  36.  L'eii8t«noe  d'un 
coustitué  par  de*  valeurs 
Sfoeiablos  ne  doit  pas  réiulter 
necessBirenienl  d'un  endoi>S4.'ni«ut 
r^i^-ulirr,  mail  (  eut  ^tre  égale- 
ment élublie  par  tous  les  moyens 
de  preuves  contenus  dans  l'ar- 
ticle 109  du  Code  de  com.,  supp. 
flO.  —37.  l  e  créancier  nanti  ne 
peut  ilT«  adtnis  k  in  faillite  qud 
pour  mémoire  et  n'a  le  droit  d« 
Tenir  a  une  répartition  qu'après 
la  r4!ali*ation  uc  son  ga^^e,  supp. 
69.  —  38.  Est  nul,  au  regard  de 
la  masse  Jes  rréauol«r«  do  la 
faillite,  comme  portant  sur  des 
marchandises  qui,  aux  termes  de 
la  loi  fiscale,  ne  peuvent  élre  dé- 
placées que  sous  certaines  condi- 
tions, te   nantissement  coiisenii 
par  un  fabricant  de  sucre,  déclaré 
en  faillite  depuis, au  profit  de  son 
bailleur  de  fonds,  sur  des  mé- 
lasses  non    épuisées    du  sucre 
qu'elles  produisent,  C>0)^.  —  39. 
LorH]ue  le  bail  des  lieux  occupés 
par  le  failli  n°a  pas  été  ri>sllio  et 
que  les  ineuliles  les  garoiaa.mt 
sont  vendus  A  la  requête  du  syn- 
dic, c'est  &  compter  du  jour  de 
celte  vente,  quelle  que  soit  la 
date  du  bail,  que  court  l'année 
de  loyers  A  échoir  pour  laquelle 
le  baillaur  est  privilégié  sur  l'ac- 
tif de  la  masse,  806.  —  40.  Lora- 
«fue  les  dépenses,  faites  par  le 
liquidateur  d'une  société,  et  sou 
travail  ont  eu  pour  effet  l'accrois- 
sement et  la  conservation  de  l'ac- 
tif, elles  doivent  être  considérées 
comme  faili,'»  dans  l'intéri't  ci 
pour  la  conservation  de  la  chose, 
Z62.   —  ^l.  En  cooséauence, 
lorsque  ponturieurement  à  i.'i  mise 
en  liquidation,  la  société  a  été 
déclarée  en  faillite,  les  honoraires 
taxés  du  liquidateur  et  les  dé- 
boursés avancés  par  lui  doivent 
être  admis  pur  privilège  au  passif 
de  la  faillite,  conformément  à 
l'arl.  2102  §  3  «lu  Code  civil.  ^2. 
—  Droits  des  femmes  des  faillis. 
— 4S.  La  femme  mari^,  séparée 
de  biens,  qui  a  consenti  l'i  «ou 
mari   une  ouverture  de  crédit 


avec  affectation  hypothécaire  sur 
ses  biens,  doit  être  admise  au 
passif  de  la  faillite  de  son  mnri, 
comme  créancière  by|iO'b<kaire, 
pour  le  montant  de  tout  ce  qu'elle 
justifie  lui  avoir  réellement  versé, 
supp.  24. 

I)K  LA  REVENDICATION.  —  RE- 
VENDICATIONS DE*  NAHCHANDI- 
EES  CONSIONKES  A  TITRE  DE  DÉ- 
PÛT  OL'  POltR  ÊTRE  VENDLES.  — 

43.  Les  magasins  d'un  commis- 
sionnaire, cliargé  seulement  de 
recevoir  des  marchandises  pour 
l«  compte  du  failli  acheteur  et 
de  Ut  lui  expédier,  ne  peuvent, 
our  l'application  de  l'art.  576 
.  com.,  être  assimilés  aux  ma- 
gasins du  failli  lui-même,  supp. 
87.  —  44.  Les  marchandises, 
déposées  dons  le  magasin  de  ce 
commiuionnaire  pour  être  oxué- 
diées  A  l'acheteur  dont  la  faillite 
est  ensuite  déolarée,«v«ntqu'eil«s 
lui  aient  été  délivrée*,  peuvent 
donc  y  être  revendiquée*  par  le 
vendeur,  supp.  Sî. 

VE.VTE     des     IMMiniRLES  DU 

FAILLI.  —  4B.  bi  les  art.  534  et 

et  572  C.  com  ,  ne  réplent  le 
droit  des  syndics  d'une  faillite  de 
faire  procéder  à  la  vente  'le»  im- 
meubfes  du  failli  que  dans  le  cas 
où,  à  défaut  de  concordat,  lui 
créanciers  sont  en  état  d'union, 
il  ne  résulte  cependant  pas  des 
termes  de<dits  articles  que  ce 
droit  ne  [  ui»»*.  jusqu'au  contrat 
d'union,  en  aucune  manière  ap- 

Eartenir  «ux  syndics,  200.  —  46. 
a  tout  cas.  ce  ciroii  appartient 
incontesiableineiii  aux  synilics, 
même  avant  cette  épo<iiie,  lors- 
qu'ils procèdent  avec  Vassenti- 
mentdu  failli,  «ous  l'autorisation 
du  juge-commissaire  ou  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  alors  que 
la  vente  e«t  det>«rnnnée  par  les 
nécessités  financières  de  la  lail- 
lite,  200. 

Compétence  en  matière  de 
FAILLITE.  —  47.  Le  tribunal  du 
siège  de  la  f.iillite  est  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  intro- 
duite parle  syndic  pour  contrai» 
dre  l'un  des  créanciers  à  rajipor- 
ter  A  la  masse  les  sommes  qu'il 
s'est  fait  payer  eu  pratiquant  A 
rélr.-inger,  <l*ns  l'espéco  en  Âlle- 
inague,  f<os'érieiiremenl  ii  la 
faillite  déclni'ée  en  France,  une 
iiaisic-srrét  sur  le  dividende  re- 
venant a  ta  f.'tiliite  (rançaise  dans 
la  faillite  d'un  ^lébileur  allemand, 
t.  —  48.  La  compétence  attri- 
buée J>ar  l'arL  59  tj  7  du  Code  de 
procédure  civile  au  tribunal  du 
domicile  du  failli,  ne  s'applique 
,'<asA  toute  action  intére  sant  la 
liquidation  de  la  faillite,  12l>.  — 
49.  Klle  osl  limitro  aux  action» 
qui  naissf-nl  dx  iait  même  de  la 
faillite,  12<;.  —  50.  Spéciale- 
ment, l'action  intentée  par  le 
syndic  contre  un  tieri  et  lenJaut 
A  obtenir  le  paiement  de  travaux 
«ntrepri»  et  exéculen  par  le  failli 
antérieurement  A  la  faillite,  doit 
être  considérée  comme  n'étant 
pas  née  du  fait  de  la  faillite  et 
comme  appartenant  dés  lors  A  la 
compétence  du  tribunal  du  domi- 
cile du  défcn  leur,  126.  —  51. 
Lorsqu'une  action  a  ètéré^iuliè- 
remeul  portée  devant  un  tribu- 
nal, compétent  pour  en  connaître 
uu  moment  où  elle  a  été  intro- 
duite, le  seul  fait  de  la  faillite  du 
détendeur,  déclarée  en  cours  d'in- 
stance, n'a  point  pour  effet  d'at- 
tribuer dédormait  compétence 
pour  en  connaître,  au  tribunal 


de  la  faillite,  A  l'exclusion  dn  tri- 
bunal compéte'ument  saisi  anté- 
rieurement, 55.  —  68.  Le  syn- 
dic de  la  faillite,  assigne  en  re- 
prise <f instance  parle  demandenr 
n'est  done  |>oint  fondé  en  ce  cas 
à  demander  le  renvoi  devant  ce 
tribunal  de  la  faillite,  55.  —  63. 
Mai»  ce  dernier  tribunal  est  seul 
com|>étont  pour  connaître  de  la 

anestioo  de  savoir  si  la  créance 
u  demandeur  est  privilégiée  ou 
non  sur  les  deniers  de  la  faillite, 
55.  —  64.  Spécialemeut,  au  cas 
ou  la  prétendue  créance  du  de- 
maudour,  ayant  pour  cause  l'exé- 
cution de  travaux  de  réparations 
ou  d'entretien  A  des  objets  dé- 
pend.iot  de  la  faillite,  celui-ci 
réclame  son  admission  par  appli- 
cation de  l'art.  2102  .H  3  C.  civ., 
55.  —  66.  La  faillite  d'une  par- 
tir, survenue  au  cours  d'une  in- 
stance, consiiiuani  un  simple 
chansemsnt  d'é'at,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  345da  Code  de  pro- 
cédure civile,  ne  donne  pas  lieu  A 
reprise  d  instance,  il  suffit,  pour 
la  réKularité  de  la  procédure,  ai 
le  failli  est  défendeur  aux  pour- 
suites dejA  commencées.  Que  le 
syndic  soit  mis  en  cause,  dès  que 
l'événement  de  la  f.<iltite  est  con- 
nu (iu  deman  -our,  197  — V.Aisu- 
rances.  —  Comp/tenee.  —  Effets 
de  commerce.  —  Enquête.  — 
Enregistrement.  —  Éxicxition 
proviioire,—  Hypothèque  légale. 
—  Ordre.  —  HetpOHtabilité.  — 
Société.  —  Tribunaïuc.  —  Vente. 

T*auu«  nouvelle.  —  V.  Es- 
croquerie. —  Presse-outrage. 

Faute.  —  V.  Accident.  — 
Animal.  —  Chtinins  de  fer.  — 
Uesponsobilité. 

Faux  orlmlnel.  —  V.  Effets 
de  commerce. 

Faux  Incident. 

t .  Lnr.^qne  les  tribunaux  civils 
sont  ,iug«>  d'un  débat,  ils  sont 
exclusivement  compétents  pour 
statuer  sur  une  inscription  de 
faux  incident,  formée  par  l'une 
des  parties  en  cause,  et  par  con- 
séquent sur  son  admissibilité, 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
acte,  spécialement  d'un  bail, 
passé  en  la  forme  administrative, 
345. —  S.  lien  est  ainsi,  du  moins, 
lorsque  l'inscription  de  faux  vi«e, 
r.on  lias  ta  fonne  de  l'acte  admi- 
nistratif produit,  mai^  les  énon- 
ciaiioni  (le  cet  acte,  relatives  au 
fond  du  droit  que  revendique  la 
partie,  qui  l'oppose,  345. 

Faux  poids.  —  V.  .Poidi  it 
mesures. 

Femme.  —  V.  Autorisation. 
—  Livorce.  —  Dot.  —  Sépara- 
tion. —  Séparation  de  biens. 

Femme  commerçante 

L«  mari  quiaautorisésafemmeA 
faire  le  commerce  et  qui  est  ainsi 
tenu  lie»  entragements  contractés 
par  la  femme  pour  son  négoce, 
n'est  pas  justiciable  du  tribunal 
de  commerce,  à  raison  de  ces  en- 
gagements. Dans  ce  cas,  l'obliga- 
tion du  mari  est  purement  civile, 
et  par  suite  l'exécutiun  n'en  peut 
être  poursuivie  que  devaut  les 
tribunaux  civils,  109. 

Fermier.  —  V.  Louage. 

Filiation  natorelle. 


DK  la  OECONMAtSSlHCB  VOIXrn- 

TAtRE.  —  Formes.  —  1.  Le  dé- 
faut de  signature  d'un  comparant 
dan* un  acte  de  l'état  civil,  npé- 
eialement  dans  l'acte  de  recon- 
naissance d'un  enfant  nulurel  de- 
vant l'ofllcier  de  l'étal  civil,  n'en- 
traîne pas,  de  plein  droit,  la 
nullité  de  cet  acte,  798  —  S.  Il 
appartient  aux  tribunaux  de  re- 
chercher et  apprécier  ai  l'ab- 
sence de  signature  se  présente 
comme  te  résultat  d'un  ebange- 
ment  de  volonté,  A  la  dernière 
heure,  de  la  |-art  de  celui  qui  de- 
vait signer,  ou  si,  au  contraire, 
elle  t'explique  par  une  omission, 
une  négligence  ou  un  onbli,  "M. 
—  S.  D'ailleurs,  un  acte  de  re- 
oonnaticanee  d'un  enfant  naturel 
doit  être  réputé  nul  et  inexistant 
pour  déCsat  de  signature  du  |4r» 
comparant,  lorsqu'il  «*i  constant 
que  cette  absence  do  signature  a 
été  volontaire  cl  le  résnlut  d'un 
refus  de  la  part  de  e«  tlemier. 
798. 

De  la  recherche  de  la  ma- 
TEKMTÉ.  —  4.  La  recherche  ju- 
diciaire de  la  maternité,  consti- 
tuant l'exercice  d'un  droit  exclu- 
sivement attaché  A  la  personne 
de  l'enfant  naturel,  ne  |v>ut  êire 
iniontéa  que  par  l'enfant  lui- 
même  et  n'est  pas  trantmitsible 
A  se*  héritiers,  quanri  U  ne  l'a 
pas  exercé  de  son  vivant,  208.  — 
5  l  a  filiation  naturelle  ne  peut 
être  établie  par  la  simple  |ios«rs- 
sion  d'éiaL,  798 

De  LA  POSSESSION  D'ÉTAT.  — 
6.  La  possession  d'état,  même 
conforme  à  l'acte  de  naissance, 
ne  suffit  pas  pour  établir  la  filia- 
tion naturelle,  208. 

Fin*  de  non-reeavoir.  —  V. 

Appel.  —  Caitation.  —  Excef 
tio-is. 

Fol-appel. 

La  parue  indûment  condamnée 
h  l'amende  de  fol-appel  ne  peut 
te  faire  de- cette  condamnation 
un  grief  d«  cassation  contre  sa 
partie  adverse,  767. 

FoUa-enobAre.  —  V.  Deffré 
de  juridiction. 

Fonctionnaire  publie.    V. 

Preste-outrage. 

Fonda  de  commerce.  —  V. 

Commission . 

Fonda  de  réserve.  —  V.  So- 
ciété. 

Force  majeare. 

1.  Si  une  grève  ne  constitue  pas 
toujours  uu  ctut  de  force  majeure, 
il  en  est  autremenl  de  celle  pen- 
dant laquelle  tous  les  ouvriers 
d'un  même  corps  d'état  ont  dé- 
serte les  chantiers,  mis  en  inter- 
dit les  établissements  des  pa- 
trons, chassé  des  ateliers  ceux  de 
leurs  camarades  qui  éraient  dis- 
posés à  travailler,  et  provoqué  ain- 
si un  arrêt  général  du  travail  de 
toute  la  corporation,  supp.  97.  — 
S,  Par  suite,  si  ces  circonsiances 
ont  empêché  uu  entrepreneur  de 
livrer  son  travail  dans  te  délai 
(iié.  il  ne  saurait  être  passible 
de  dommagcs-iutérêt*  pour  cause 
de  retard,  supp.  97.  —  V.  Acci- 
dent. 

Forêts. 

UkKRICHEMEXT  dans  LES  SOI» 
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TABLES  DES  MATIERES 


DES  PARTICL'LIER».  —  1.  ToU 
èm  coiisiiliTo  comme  aiti>^  sur 
1«  »ommptoa  la  il'nno  iiion- 
ti^ne,  fn  cooii^qn^n'"»',  ne 
p#ul  tVre  cl^frich-f  «an»  aniorisa- 
lion  iiréulalil-,  le  Sois  situe  sur 
nn«  él4T«>i><ii  en  Torma  'l'é(i«ron, 
dont  te  point  culmi'inni  est  ileblÔ 
mètres  ftu-d»«<m«  du  nivraud»  In 
mer  et  <l»  125  mèir-s  Bu-il«<9iia 
de  laTuH^i-,  el  dont  1»  pente  «'st 
en  mnyonne  Je  4ri  poor  cent.  fT». 

—  a.  l.orufjUf",  sur  ur.e  poursuite 
correctionnelle,  diriir<^'*  conire 
un  particiili-r  par  l'ailmiiiisira- 
tion  fo-«»iiijro.  i\  rsi«'.>n  du  défri- 
chement l'un  ^is,  sans  deohir.i- 
tion  |iri''iil»lil"  radmlninti-atiMii, 
une  Cour  d'appel  a  prononcé  le 
relaxe  du  prérea<i  itarre  nn'il  s'a- 
gissait  dn  défrichement  dUn  liois 
non-clos  l'une  étendue  au-des- 
sous de  lu  hedHre^,  il  npiiariieni 
i  In  Cour  de  cns^ntion  de  coo- 
tr^ler,  d'après  les  conirataiions 
ie  fuit  de  l'arrAt  atiaqui^,  si  le 
terrain  sur  leqmd  élail  pU'ité  le 
boisdéfriohr-  n'i'init  pas  une  rann- 
tacn»,  auquel  cas  -eulem-'Ol,  a'ix 
termes  de  l'art.  221  <|  H  liu  «  'j'Ia 
forestier,  le  relate  aurait  it-^  A 
bon  flr>>it  prononc*,  95.  —  3. 
L'escnse,  tirc"  do  In  fore»  mii- 
jeure.  ewi  a  inii'i'iljie  en  mati  ro 
de  .I6lil  forestier,  128.  —4.  I  ne 
saisie  roui>«»i  vai.iiri»,  pritnju  •« 
sur  !e  huis  ;fi«;MU  sur  le  parterre 
d'une  roiipe,  constitue  un  fait  di- 
force  majeuri-,  que  le  prà^fiiu, 
poursuivi  |.our  léfaut  il'>inlt''Vi— 
meut  il«  la  eout  «  'Inus  le  délai 
à  lui  imparti  par  le  caliier  d>t« 
charfre»,  e.st  fonde  à  invoqner 
comme  excuse  lé^rale,  et  qui  'loit 
eutr;i^iier  son  :icquil<«iu«a),  lii. 

Vrais  et  dépens. 

En  MATiÉaE  CIVILE.  —  i. 
Lorsqu'une  iil'il.-inue,  à  hou  'Iruit 
introduire  dutis  I"  prmcipe,  f>i 
devenue  sans  ohjet  par  suite  de 
l'acquieHcenienl  du  dei'endHiiraiiv 
prélenti'ius  du  doniiindi'iir,  le 
dél'enileiir  »'»t  \  Ihju  droit  ■■nn- 
damné  aux  lept-n.!  de  ludiin  in- 
stance qu'il  .Vnit  rendue  ii.-c»-«- 
saire  par  son  fait,  VJ,  —  3.  S|h.-- 
cial«m>*ni  le  uremier  cré:in<^icr 
inscrit  sur  un  iinitieuMx,  qui  r»- 
çoit  lit'  mains  ilo  l'mMU-'r'-ur  de 
l'immeuhie  la  totalitii  du  prit.  A 
charp!  rai^purler  maiii-Nv<-« 
l'es  autres  in^cripiions  ^ri^vnnt 
ledit  iriiiiieuhie,  doit  <^tre  ci>n- 
(Inmiie  aii\  •l>'|ious  lU  l'uiAtiiiii-e 
intriHitiiie  contre  lui  par  riiO'iii>- 
reur  pour  ohie'iir  soit  le  repvo  l 
•lesdiiei  maiiii-levëcs,  soit  la  ri»- 
titiitiiiii  «l'i  prii  v<M  <ti,  ior'iqiK»  c- 
n'e-i  qu'au  ccmrs  d»-  riiintiinc" 
qu'il  a  justifie  des  inaiii>-l'v>->s 
pr<>mi»ei,  l'J.  —  3.  I  o«  •l"(>-m 
font  forniell  -incnt  excln<  d-l'i-xé- 
CUtKin  provisoire  pnr  l'art  l.i'i 
duCoded»  proc'd  ire  civil«.  iMI. 

—  ^  Kn  con*>é'iiieiice  la  p;irtie 
couilamnée  qui  pare  |m.  .|.  |>..||< 
d'un  jiiKein»ntexéc;iiiiir**  par  p<*f>- 
vi«ioii  U'tnuh^tanl  iipp"-!  rvi-t  tur 
cela  m>''iiie  fou  a  p<*l  irrei-ev.iM... 
alors  iiièiii<i  que  c  pai«iii>"ii  nu 
eu  lie-i  qu'ai-ri;«  rap|M>l  iii(<-r|iit>i 
et  »<m  '-uininiui  lein-m,  ftll. 

Kn  MATIERE  CItlMI.NLI.L£  — 
5.  Holi  iir.'  aan'iire  U  iis|'i>-i- 
(iop  d'uu  |Ui.'»nientcorreeii'.n'iel, 
qui,  en  da'CljLrxni  lautinn  l're'» 
crit«,  el  pr-'ii.>iii;«at  eu  ci-u*.i- 
queiice  le  ruliix-  du  pr  t<-iiii, 
lalHse  né'HiMiuins  a  hi  cUxrft'^  xi- 
criui-ci  une  puni-  d<i  d'*!»:!», 
330,  —   V.  Acguieaeemttil.  — 


RxprtiprialioHpvb'.iaue.  —  Fait- 
iitc,  —  Saisit.  —  Tribunaux. 

Fraude.  —  V.  Efffttrieeom- 
mtre«.  —  Escroquerie,  —Ma- 
riage. —  Vente. 

Vret. 

t  Ij"»  a/>nB-«(rr<'leurBontcontre 
ra(Tr  t~ur  prinrii>.Al  une  actir>n 
d' recta  et  personn^ile  pour  le  coo- 
Irîiindre  a  l'^x-'cution  de  ses  en- 
Raijeroenta  envers  eux,  dll. — 3.  Us 
[•envent,  notamment,  en  cas  le 
iretard  dans  le  détvsrt  de  la  mar- 
chan<li*e.  In  faire  c>mdamner  à 
des  domraa!re«-in'erét»  calculés 
par  chaque  jour  de  retar  l... 
•ilora  surtout  que  l'alfréteur  pri:i- 
ci|ial  doit  s'imput-r  d'avoir  im- 
prudemment eD);a.'é  un  navire 
'rapp^  d'indisponibilité  par  l'ei- 
fet  d'une  siiisie  antt'rieure,  f41. 
—  V.  Marine  marchan'ie. —  Res- 
jKtruabililé  d<;s  viitariers  elen- 
treprenettrt  île  transport. 


Oage.  — -V.  S'antitsement. 
0«rantle. 

1.  I.'arl.  131  du  Cwle  deproco- 
ilnr«  civile  qui  fai'  (rlieu  aux  di<- 
positions  giMiérales  de  l'art. 
ilu  m'me  oo-le,  ne  peut  recevoir 
applicition  que  dans  la  cas  d'uu'* 
action  en  para  itie  proprement 
diut  Si*  rattachant  intimement  à 
la  demande  (irineipitle  «(  résul- 
tant soit  lie  In  toi,  suit  d'engagé- 
luenls  qui  ont  préalnhlvmenl  dla- 
bli  un  lien  ilo  aroit  entra  les  par- 
ties,130. —  3.  Kncon^équAnce,  cet 
article  ne  «niirniis'éiiMidre  au  cas 
ou  l'actinn,  indi^piMidaiitude  l'ac- 
tion principale  dérive  d'un  quasi- 
d-^lit  q-ii  ne  peai  donner  lieu  qu'à 
des  dommaees-intéréts  poor  le 
préjudice  caus^,  et  dont  la  con- 
«lalntion  doit  faire  l'objet  d'une 
1  iiilaiice  distincte,  13l),  —  V. 
Trawiport  de  marchandises. 

Oarde  des  enfants.  — \. Di- 
vorce. —  SéparaCiaii  de  corps. 

Oardien.  —  V.  Saisi«-e.*éou- 
lion. 

Qmi. 

1.  I.es  tribunaux  de  l'ordre 
juiliciaire  Sont  seuls  compétents 
po'ir  >laluor  «nr  1ns  dililcultés 
auxq'ielles  |<ent  donner  lieu,  en- 
tre 1.1  compiigiiiu  cuQcessionnaire 
de  l'éclaira-^e  un  f,'ai  d'une  ville 
el  Ixs  habii.tnts  do  relte  ville, 
l'ex^'euliou  d»»  ol>li|;ation»  ri^ul- 
tiiit  des  polices  irahonnemeot 
xonscrites  par  ces  derniers  a  la- 
dite coiupa^'iiiM.  TJh.  —  S.  C'est 
donc  é  l'autorité  judiciaire  qu'il 
apparti>-nt  notamment  de  oon- 
nailre  d'une  action  des  ationnt!» 
en  reilitution  ilnuommes  perçues 
pur  la  couipa^'iiie  concessioa- 
ii'iire  tMr  de»  livraiMins  de  giu 
qui  n'aurait  pas  eu  la  qualité  dé- 
io"iuinÉe  par  I  uciede  cuiicession, 
lutorvenu  eu(r«  la  lîte  compa^~nie 
Ml  la  miinii-ipalitiS,  TVà.  —  3.  Il 
"'y  a  in^mi^  paa  lieu  à  sursis  jus- 
qii  »  interpr  'inii  >n  de  l  actn  de 
concncsion  par  rautorilé  admi- 
nistrative, lorsque  la  portée  de 
cet  a-  ie  n'e»!  point  méconnue,  et 
qu'il  u'y  a  lieu  qun  .l'en  expliquer 
le  Sbns  clair  el  précis,  7V3. 


Oendarme.  —  V.  Procès-ver- 
bal. 

Oena  de  service  à  gnae*,  — 
V.  Abus  de  confiance.  — ' 
Lou/tgr  ttowrage. 

aérant.  —  V.  SoeiéU. 

Oèmnt  de  Journal  —  V.  Lo- 

t/:ri-.  —  Prcf't. 

Orande  voiHe.  —  V.  Toirie. 

Oreffier.  —  V.  Election*  cott- 
sulairi's.  —  Jtiffe  de  paix. 

Grève.  —  V.  Force  nuijeure. 

Orosse.  — V.  Formule  exécu- 
toire. —  Notaire.  —  Paiement. 

<H<o««ea  réparations.  —  V. 

Louage. 


H 


TlalleB  et  marchés. 

Le  l'enuicr  dra  droits  de  place 
sur  an  marché  n'a  pas  qualité 
piiiir  actioiier  on  doroin.ii;cs-inti>- 
r>'ts  un  mirchand  qui  aurait 
soustrait  des  deori'-en  aux  droits 
de  place,  contrairi'meni  à  un  ar- 
ri^'e  municipal  ;  il  n«  peut,  en 
effet,  exercer,  sous  l'orme  d'ac- 
lion  civile,  une  .icllon  ^luur  coii- 
triivention  de  police  qui  n'appar- 
tient qu'au  ministère  public, 
supp.  102. 


Hérédité. 


V.  Commandt- 


Héritier. —V.  Di/faiiMlion. 

—  (htlrc.  —  Partage, 

Homicide  par  Imprudence. 

1.  L'niitrepreneur,  qui  «ti'cute 
de«  travaux  pour  le  compte  d'une 
administra'ion  pub'ique,  spécia- 
lement les  travaux  ilo  construc- 
tion d'un  éi^oAt  po<ir  une  ville, 
t>tir  un  cahier  des  charges  l'obli- 
.?eai;t  Aprendre  certaines  mesures 
dopri'cautioa  dans  dus  cou  litions 
déterminées,  «  quant  l'iiisénieur 
les  prescrira»,  ne  pi'ul  sr  sous- 
tr.iire  à  la  respon»a>iiUté  pénale, 
qui  lui  incombe,  comme  coup  i- 
hle  d'homicide  ou  blc^suren  ia> 
volontaires,  ,t  raison  d'uu  acci- 
d-'nt  dont  n  été  viutime  un  ou- 
vrier, au  cours  desdiis  trav.aux,  et 
qtli  aurait  pu  ëlro  éi'il>i  ni  !>•« 
pr-'catiltons  créviios  auc;diier  des 
cliar|,'es  avaient  clé  prise»,  en  se 
foiidâut  sur  ce  que  <  leadites  me- 
sures de  précautions,  qm  s'ira|»>- 
saieni  d'ur^'ence  n'av  uent  point 
fte  prescrites  par  l'in^'énieur.  », 
5".  — -  S.  I.a  luore  nourrice  qui, 
la  nuit,  prend  son  enfant  dms 
sou  lit  pour  rallniier,  s'endort  en 
le  tenant  dau»  ses  lira»,  et  occa- 
sionne inrolont.iirement  sa  mort 
en  l'étoutTant  sous  les  couvur- 
tiires,  n"  commet  )ias  le  délil 
d'hciuicide  p.tr  imprudence,  3A'. 

Honoraires.  —  'V.  \otairer. 

—  Tettamtnt. 

Huissier.  —  V.  Acte  tCavoii,' 
'i  avoiii',  —  Commandement.  — 
Jugement  par  défaut.  —  Voirit. 

Hypothèque. 


KVYKTS  um  l'RiVTLEUtS  ET 
HTPoTHÉgOES  ENTRE  LES  CRt\.V- 

rtKRS.  —  1.  l.a  c<>s>siou  éventuelle 
de  priorité  de  ran^  dans  un  ordf« 
dev.iiit  s'ouvrir  sûr  le  |>rix  d'tm 
immeuble  en  cas  de  vante,  at 
peut  avoir  d'efT>!t  qu'entre  créan- 
ciers l'un  et  l'autre  nantii  d'b.T- 
polhèques  sur  cet  immeuble. STÏ'. 

—  2.   I,e  cr-aiicier  chirojsr»- 
:  haire,  an  profit  duquel  nue  eut- 
•ion  de  cette  nature  est  iaterve. 
nue,  ne  [leut  donc,  s'il  n'a  |>ri4 
lui-même  on  temps  utile  uns 
hypothtjque     sur    l'imnieilble , 
s'en  prévaloir,  dans  l'ordre  ou- 
vert sur    le  prix  d*  venti»,  uo- 
lammont  pour  deman  1er  à  iHk 
déiiniéressë  sur  >  montant  d« 
la  collocaiion  que  1«  ct^litut  a 
obtenue,  .'?TS>.  —  3.  L'inUirisi- 
liilité  da  compte  courant,  ab- 
«oloe  dans  les  rapports  des  par- 
ties, entre  lesquelles  leiompte 
existe,  ne  saurait  néanmoias,  â 
l'égard   des  tiers,  et  S|i.fCJilC' 
menl  au  regard  de  I»  inM»e  dss 
créanciers  de  la  faillite  ull'riei)- 
rementdéclarée  de  l'une  des  par- 
li**,  |>orter  atteinte  lui  droits, 
résultant,  pour  ccux-ti.  d<!«  priii- 
cipies  relatifs  à  la  eonttilulioa  ii« 
l'hypothèque   couventionneli»,  t 
sa  ' puliliciié  et  à  sa  spé>:iatitc, 
342.  —  4.  Spécialetn-nt,  riijiis- 
théque,  consentie  pour  t;»riuiti« 
'l'une  onveriure  de  crê-Jit,  4«bI 
la  réalisation  a  en  titu  p^r  l> 
continuation  des  opéranott» 
com|ite  courant  antrrie«ir«Biat 
ouvert  entre  le»  parties,  ne dMM 
sur  le  prix  des  iinnieiitdes  ll.q'*- 
théques  aucun  droit  de  préfirnif 
au  prôtenr,  vis-ii-viii  •!«  oréaa- 
eiers  de  la  faillite  de  i'.*iDpriia- 
teur,  pour  le  paiement  avan- 
ce* déjà  faites  à  ce  derainr,  *i 
entrées  en   compte,  .iDiérwur»- 
ment  A  ladite  ouverture  de  cré- 
dit, 3iJ.  —  V.  Consfrc«lrur  de* 
hypothèques.   —  CrfJit  ^ovcKi- 
(U  France.  —  Frais  et  ièpmt. 

—  Ordre. 

Hypothèque  légale. 

Ilvl>cirHÈ<iUE  l-fiOAl-B  »C 
XEUR.-1.L,  hj,^lh.Miiiel»gale<lil 
miintur  doit  (rsrantir  ia#ine  I«« 
créances  que  le  tutenr  aarait 
constituées  contre  Im-raénae  a 
son  pupille,  telle»  qu'une  dona- 
tion qu'il  lui  aurait  l:ote  iii 
cours  de  la  tutelle,  ni*n  c  «t  » 
U  condition  que  I»  tuteur  au  «a 
ledevuirdepoiirsuivjN)  contre  lui^ 
inAme,  A  raison  le  t,'e»t>»ni 
rocouvri'ment  de  celle  créance,  ou 
déii  assit rer la conierv.-mon.supp. 
loe.  —  a.  L'hypotliéqu»  i^'j»!* 
ilu  mineur  ne  fraraniit  p;>'< 
cialeinont,  l'exécution  duae  uo- 
nat.on  à  terme  faite  par  1«  tuteur 

son  pupille,  lorsque  liî  tsrms 
est  reporté  à  une  époqee  9<>^*- 
rieuro  à  la  cessation  de  la  tutelle. 

'    .tlOBRoOATION  CONSENTIE  PAR 
LA  KKMMS  MABIKE  A  *o.N  "TW- 
THB<JUE  t.iOAt^.  -  3.  U  f-m»» 
mineure,  émancipée  par  w 
ri.ige,  peut  consentir. 
cou<^ourB  de  son  ma".  'îr' 
sion  d'imtériorité  de  l  hyp«<6#- 
que  qui  garantit  le  paie'»"" 
i<a   dot  mol.diére  («M 
de  In  loi  .111  il  février  l*-»»).  J»- 

—  V.  Contrat  de  maringe.  - 
Tutelle. 
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Imitation  de  produits.  —  V. 

/    Marque  de  fabrique. 

Immeublos  par  destination. 

Sont  immeuhk-ii  par  dmiiiui- 
tion,  les  arbrisBoaux,  pIjutUs  et 
fleur»,  vate»  et  pol»,  placAn  »ur 
HOU  foDtls  par  le  propriétaire 
:>oiir  rAXplnl(B(ioa  d'un  étaliiis- 
xemctit  liorliroie  et  la  repioJuc- 
,  tioii  cl  la  culture  d«s  pl.-intQs  et 
fleurs  qui  alimeatotuQt  son  iii- 
dn  strie,  supp.  19. 

Importation.  —  V.  Colonies. 

Impolssonoe.  —  V,  Mariage. 

Imputation. 

1.  Le  creîi:»cior  d'une  «ocWté' 
f ommerciale  (lissouto,  qui  est 
ams)  crr'aucier  p«reounel  >ia  l'ui) 
ded  aa-ocié»,  cesiiionDairo  do» 
droitH  .ictiû  et  pnugifs  de  ladite 
ïOcU'l.',  impute  vali>bl>imetii,  du 
contcntemrtnt  do  ce  dcriiior,  les 
paienieotR  qu'ils  reçoit  de  lui  en 
valeur»  sociales  sur  la  dette  per- 
sonnelle, 801.  —  a.  Ko  cas  <le 
failiite  postérieure  de  l'associi- 
r«4«iunnaire,  son  coassocié,  qui 
n'a  point  priva  dan.s  l'scte  ileilis- 
snlution  et  de  cession,  l'affectn- 
tion  spéciale  de  l'actif  c*tlé  au 
paiement  du  pa»«if  social,  ne 
peut  critiquer  celle  imputaliou 
pour  se  soustraire  à  l'obligation, 
qui  pèse  roliHairemcnt  sur  lui  et 
le  fuilli.dep»,vi>r  la  dette  sociale, 

2ui  se  trouve  ainsi  encore  non 
teinte,  XOl.  —  3.  Va  il  ne  j>enl 
décliner   celte  ohligitiion  qu'en 
«(ahlitsatil  que  le  créancier  avnit 
consenti  à  n'avoir  plus  désor- 
mais comme  débiteur  unique  qne 
le  failli.  Or,  cet  abnudon  de  m» 
droits  contre  un  codébiteur  soli- 
daire consti'uant  une  novation 
par  sub<iiiution  rf'uu  débiteur  h 
ttn  antre,  ou  in^me  plutôt  une 
remise  rte  ilette  &  ce  codébiteur, 
lie  peut  facilement  se  présumer; 
elle  doit  mAme  éire  cTpressiî, 
POl.  —  A.  Kn  matière  commer- 
ciale, toutefois,  la  preuve  de  cet 
abandon  de  droit*  peut  être  éta- 
blie par  simples  présomptions; 
mais  ces  présomptions  doivent 
être  formelle!)  et  ne  laisser  au- 
cun dont*  (<ur  l'intention  du  cré- 
ancier i  cet  éu-anl,  801.  —  6.  Ou 
ne  »»ur:ut  in  lMire,  notamment, 
preuve  nulflsante  du  «oui  fait  par 
le  créani:ier  d'avoir,  sans  réser- 
ves, accepté  de  l'associé,  cession- 
naire  de»  droits  sociani,  depuis 
tombé  en  faillite,  une  bjpolhènue 
t'aranlissant    le   paiement  d  un 
solde,  comprenant  sa  detto  per- 
sonnelle et  In  dette  sociale  sans 
distinction,  SOI. 


XnallénabiUté.  —V.  l>ot. 

Incapacité  de  recevoir.  — 
V.  Legs. 

Indemnité.  —  V.  Exiiropria- 
tion  pubtiffue.  —  Trapaux  pu- 
blics. —  Voirie. 

IndlvUibillt«.  —  V.  Appel.— 
Aveu. 

Indivision.  —  V.  Partage, 

Tnoxécution  des  conditions. 

—  V.  Donation.  —  Legi. 


Injure.  —  V.  Dicoree.  — 
Pretse-tiiurage.  —  S^araiion 
de  corpt , 

InsaislsBablUté .  —V.  Dol. 
—  privilège  du  propriétaire. 

Inscription  de  faux.  —  V. 

Procèa-terbaux.  —  Teslameiit . 


Inscription  hypotliécaire.  — 

V.  Contervateur  des  iiuxiolhc 
quel. 

Instituteur  congréganiste. 

—  V.  Enaeiffuement. 

XnstractIon  criminelle. 
JLOEb'lNSTHtCTJON.  — Si  l'art. 
G3  C.  inst.criiu.  attribue  rompë- 
tence  au  ju^e  d'instruction  du 
lieu  oii  le  prévenu  pnurra  *tr« 
trouvé,  cette  dipposilion  exclut 
riopotlié&e  d'une  détention  a  ité- 
rieure  motivée  par  une  inculpa- 
tion alifoluroent  distincte  des  in- 
rulpations  nouve)lef>  qui  viennent 
à  se  produire;  le  lieu  d'arresta- 
ti</n,  relativement  àuodelïi,  n'a 
|>H8ce  caractère,  quant  à  de  nou- 
veaux délits  posiericurcment  dé- 
couverts, supp.  13. 

Interdiction,  Conseil  jndi 
oiaire. 

l'KRSONTJES  QUI  PEUVENT  ÊTRE 
PLACEES  6(tttS  L'aSsISTANi.'E  r>'UN 
rO.NBtll,    JUnlCIAlHE    ET  POUR 

quelixs  cause*  —  1.  Pentétrs 
pourvu  d'un  conseil  ludicinire, 
l'iodivIHu  atteint  de'  faiblesse 
d'esprit,  alors  mAme  qu'il  n'est 
pas  en  état  do  démence  caraclc- 
r.iié*,  e)  ne  présente  pas  tous  les 
earaotères  de  la  profhgalité,  ini 
ci-ileme  t  lorsque  la  niai  ie  des 
procès  l'a  entraîné  A  «les  dépenses 
exagérée*,  —  2.  Le»  parties 
jmuvenl  demander,  par  action 
principale  (pour  toute  autre  cause 
que  la  prodigalité),  la  nnniina- 
ioti  d'un  conseil  judiciaire  A  un 
iiilivido,  RU  lieu  de  provoquer 
son  interdiction,  27l<. 

QOI  PEUT  PROVOQUER  tA  NO- 
MINATION D't;.N  CONSEIL  JUDl- 
CI.UKE?  —  3.  1.0'  enfants  du  de- 
mandeur en  intf r  tii-tuin  |-eiivent 
être  régaliéreineni  ai'pelésà  faire 
partie  du  conseil  de  famille  qui 
doit  donner  son  avis  sur  l'étal 
de  la  personne  dont  rinter>liction 
é't  deman  lée,  789.  —  4.  On  ne 
•aurait  notamment  demander 
leur  exclusion  de  ce  conseil  par 
application  de  l'art  442  Jj  4  C.eiv., 
I.H  demsnde  en  inlerdictiun  clle- 
m^me  ne  ponvant  être  cnnsidërée 
comme  créant  entre  l'auteur  de 
cette  demande  et  la  personne  qui 
v  défend,  un  procès  dans  lequel 
l'état  de  cette  dernière  ou  sa  for- 
tune seraient  coniprotnis.dnns  la 
sens  de  la  disposition  léi/ale  pré- 
citée, -S9. 

Procéditre.  —  Jugement.  — 
B.  Le  trihuiial  «aiti  d'une  de- 
mande en  dation  de  conseil  judi- 
ciaire, peut,  apr<!s  le  premier  in- 
lerrof.'ainlre,  nommer  au  prodi- 
ime  un  administrateur  provisoire 
pour  la  duiée  de  l'instance,  767. 

—  6.  Les  instances  en  "dation  de 
c  juh'-iI  jUiiicisire  intéressant  l'or» 
Jre  public,  les  parliez  ne  peu- 
vent ni  compromettre  ni  se  dé- 
sister de  l'instance  an  de  l'ap- 
pel. 2.  ' 

EKKETS  Df  JUGEMENT  Qtl 
NO.MME  UN  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

—  7.  Ne  cuLstitue  pas  un  acte 
d'administration,   pouv,-int  ^tre 


.iceompli  jiar  un  proiiigue  s;ins 
l'autorusaiion  de  son  conseil  jndi- 
ci.iire,  un  ordre  d'achat  de  va- 
leurs de  pure  «péitulation,  alors 
inOme  que  cette  o[ié-ation  serait 
faite    au  coniptunt,  si  l'ordro 
tjonné  n'était  pas  accompiifrné  de 
l'envoi  dos  fond*  et  conlirmait 
un  ordre  précV-ient  d'achat  à 
pr.me,  169.  —  8.  La  disposition 
île  l'art.  513  du  Code  civil  qui  dé- 
f_-nd  au  prodigue  de  plaider  sans 
l'nssistauci' rie  son  conseil  a  une 
l-ortée  aliKolunient  générale  et 
doit  recevoir  son  application, 
qu'il  s'iigisse  d'une  acttuii  relative 
aux  biens  ou  d'une  ai!liou  coneer- 
nant  la  personne,  276.  —0.  Spé- 
cialcmfiu,  le  prodigue  ne  pour- 
r.iil,  sans  l'assHiance  de  son  con- 
seil, intenter  une  action  en  main- 
levoo  d'opposition  à  son  mariaice, 
ï7<î.  —  lO.  Le  tifr.>  porteur  d'un 
billet  i  ordre  souscrit  par  un 
prodigue  »ans  rnssiatance  de  son 
conseil  judiciaire,  a  le  droit  de 
conserver  son  titre  pour  eier>:er 
siMi  recours  contre  les  eu(ioss«urs, 
lorsqu'il  en  est  devenu  réguliuru- 
cieni  propriér.tire  et  qu'il  en  a 
toiirni  la  valeur,  supp.  25.  — 
11.  Il  fil  <>st  ainsi  surtout  lors- 
que le  tiers  porteur  déclare  re- 
noncer a  toute  action  contre  lo 
jirodigue  souscripteur  du  billet 
et  que  toute   >écuritc  e^t  ainsi 
donnée    au    conseil  judiciuire, 
supp.  25 —  13.  L'action  du  con- 
seil judiciairo  doit  donc  être  re- 
jelée  en  tant  qu'elle  a  pour  fin  In 
nullité  et  la  restitution  dudit  bil- 
let, supp.  25. 

Interdiction  de  s'établir.  — 
V.  Liberté  du  oommtree. 

Iitterposition  de  personnes. 

—  V.  Legs.  —  Te»f(i>nc«f. 

Inventaire.  —  V.  Notaire. 
Ivresse.  —  V.  Atruranee. 


J 


Jon-pari. 

Haki.  —  1.  Le  pari  à  la  cote, 
c'est-à-dire  le  p.iri  sur  les  chan- 
ces respectives  de  chacun  des  clie- 
vnux  engagés  dans  une  course, 
constitue  un  Jeu  de  luisuril,  et 
la  maison  dans  laquelle  le  public, 
librement  admis,  ei>t  provoqué  à 
de  tels  paris,  est  une  maison  de 
jeu,  supp.  3. —  8.  11  en  est  ainsi 
surtout  lorsqu'il  est  établi  que 
les  parieurs  sont,  on  majorité, 
des  personnes  hors  d'état  d'ap- 
[>récier,  par  un  calcul  rationnel, 
es  cbam-es  respectives  des  che- 
vaux, supp  3. 

Makciiks  a  terme  fictifs.  — 
3,  Sont  nuls,  comme  constituant 
des  opérations  de  jeu,  le«  acbau 
et  ventes  à  terme  de  marchandi- 
se', qui,  daoa  la  commune  intau- 
lou  des  parties,  ne  devaient  «e 
réaliser  ni  par  des  livraisons,  ni 
des  paiements  effectifs,  mais  par 
le  réfflenienl  de  simpl-s  ditTereu- 
res,  1 12,  —  4.  Kt  I  exception  de 
.«u  est  oi-P'i'SaMe  à  raction  du 
commissionnaire,  par  l'iulermé- 
diaire  duquel  cas  achats  et  ven- 
tes ont  eu  lieo,  en  paiement  de 
CCS  dilTérenceSf  lorsqu'il  est  con- 
stant qu'il  avait  connaissance  du 
caractère  ûcUf  de  ées  otH^rations, 
112.  —  S.  Les  conbtaiation*  dc« 


ju;.'es  du  fond  relativement  au 
caractère  non  sérieux  des  0|iéra- 
iions,  et  à  la  roimaiAsanre  que  le 
coinmissioanaire  eu  aurait  eue, 
sont  saUT\eraines  et  échjppent  à 
la  censure  de  la  Cour  do  cussa- 
lion,  142. 

ACTION»  IJOI  PEUVE.Vr  NAiTRE 
DU  JEU  ET  DU  P.MU.  —  6.  L'eï- 
ceplion  tirée  de  l'art.   1605  du 
Co  le  civil  doit  être  rejoLée  quand 
le  mandataire  n'a  fait   pour  1? 
manlan'  qu'une  seule  opération, 
qu'il  a  ignoré  le  dessein  où  et.iit 
MMi  rlieni  de  faire  un  simide  pari 
sur  la  hausse  om  la  Inix^o,  et 
alors  surtout  que  le  chiffre  des 
eii^-a;ron,en(s,  l'onlract»»  par  le 
mand:int,  n'étant  pas  ei;  <lésac- 
cord  ,ivnc  ta  situation  de  fortune 
apparente,  rien  dan.i  l«s  faits  de 
Ut  caus-*  n'était  de  nature  ù.  ap- 
pruu'ire  au   œaadat.-ure,  que  la 
livrai.4on  des  litres  ne  diU  pas 
être  j'ns'  à  l'échésuca  du  ternf, 
8f.  —      L'eieepiion  de  jeu  n'est 
pus  .'«dniisi.ible,  ù  l'é-anl  d'opé- 
ruiiuiis  faites  a   tenue  fur  den 
Valeurs  de  Uoume,  qu.md  le«  opé- 
rations n'ont  pas  été  en  di-pro- 
I  orUun  avec  la  fortune  du  pié- 
teuilu  loueur  ei  que  lu  connais- 
i'ance  du  car.'ictrre  nléaioire  des 
ui>éraiiun«  n'o^t  point  établie  à 
lackinrge  de  riutermé<liaire,  qui 
a  procédé  et   auquel  l'exception 
est  opposée,  supp.  6.  —  S.  Led-j- 
biteur  d  une  ilettede  jeu,  qui  s'en 
est  vulontairement  lii*ré  par  une 
dation  en  pa'emeol  d'immeubles 
1  son  créancier,  est  non  receva- 
blo  à  invoquer  ultérieurement  lu 
cause  illlicile  de  la  dette  |>our 
obtenir  restitution  des  iininrublcj 
ainoi  aliénés,  M2. 

^UlS^U^S  DE  JEUX  DE  U.\!>AHD. 

—  9.  Doivent  être  couslilére* 
coniine  banquiers  d'une  maison 
aie  joux  do  ha&^inl,  ceux  qui  y 
dirigent  les  jeux,  alors  qu'ils  sont 
associés  ou  intéressés,  pour  une 
part  quelconque,  avec  oelui  qui 
tient  la  maison  de  jeu.  384.  — 
lO.  En  contéquenc'o,  le  book- 
maker, qui  tient  la  cote  dans  un 
ruiblissvnient  où  il  dirige  les  pa- 
ris et  paie  une  rétribution  au 
prjpri'tnire,  doit  être  cousid-'ré 
cojiiue  banquier  d'une  niiuvon  de 
jeu,  et  tombe,  en  cette  qualité, 
sous  '  le  coup  de  l'art.  410  du 
Code  pénal,  3^. 

Jouissance .  —  V.  Louage. 

Journal.   —   V.  iMleric.  — 
Pre.ite.oulriige. 

Juge-commlssnlrs.  —  V.£>»- 

quéte. 

Jugements  (matière  civile). 

Co.NDITlM.Ns    E.SstNTIELI.ES  A 

t.A  VALIDITÉ.  —  1.  l-:*t  nul,  le 
jugement  rendu  par  lo  président 
du  tribunal  et  un  juge  titulaire, 
avec  le  concours  d'un  avocut  ap- 
pelé k  compléter  le  tribunal,  lors- 
que ledit  jugement  se  borne  A 
mentionner  l'enipt^cheroenl  dct 
autre»  juges,  sans  mentionner 
■•iiécia^eineiit  celui  desjUi:M  »up- 
ieants,  618. —  3.  Lijogemeut, 
auquel  a  concouru  un  avocat  en 
remplacement  de  l'un  des  juges 
du  siège  empêché,  n'eat  pas  nul, 
quoique  ne  contenant  pxs  men- 
tion expresse  que  cet  avocat  fût 
le  plus  ancien  lie  ceux  présents  à 
raudienc««  lorMju'il  est  coiutaut 
que,  deux  avocats  seulement  étant 
iu»crils  au  laMeuu  p:v»  le  tnbu- 
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nkl,  et  l'uQ  d'eux  plaidnal  dans 
t'aÏTaire,  l'avocat  appelé  pour  com- 
pléter le  tribunal  était  eo  oflet  le 
teul  qui  pAt  l'être,  lâO.  —  3.  La 
dUpo»iliou  de  l'art.  111  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  décide 
i|ue  tous  rapports,  mom«  sur  <lé- 
libéris,  ù«roni  faits  &  l'audiouce, 
lient  aux  droit*  da  la  défense  et 
par  suite  est  d'ordre  public  :  en 
eonséqueace,  doit  iire  annule,  le 
jagement  rendu  aprii  délibéré 
•ur  rapport,  quand  ce  rapport  a 
été  lu  en  Ch&mbre  du  conseil 
sans  que  les  parties  y  aient  as- 
sisté ou  qu'il  leur  en  ait  été  lonué 
connaissance  d'une  autre  façon, 
146.  —  4.  Lu  parlii,  dont  l'avo- 
cat a  obtenu  la  parole  et  a  étéea- 
tendu  aprè4  le  ministère  public, 
coutrairement  aux  dis»»sitiou> de 
l'art.  87  du  décret  du  30  mars 
180^  ne  peut  invoquer  cette  ir- 
régularité, qui  s'est  produite  «a 
sa  faveur,  comme  i^rief  de  cas- 
sation contre  l'arrit  qui  s'en  ejt 
suivi.  109. 

Rbdactio.v  du  jugement.  — 
Qualités.  —  5.  Le  délai  de 
Tiagt-quatre  heures  &ié  par  l'art, 
îw  C.  iiut.  crira.  pour  la  signa- 
ture des  jugements,  n'e^tt  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité.  Ea 
tout  cas,  lorsque  le  jugement  a 
été  prouoncé  pnbliquaiueat  et 
cantrndicloiremeiit  à  l'audience, 
que  \ei  parties  en  ont  connu  les 
motifs  et  le  dispositif,  et  ont  ainsi 
été  misas  en  mesure  d'en  appré- 
cier la  portée  légale  et  de  l'atta- 
quer par  le  recours  en  cassation, 
le  moyen  tiré  du  défaut  de  sigua- 
tare  dans  les  vingt-quatre  beures. 
n'est  pas  recovable,  7C2.  —  6. 
L'art.  5  du  Co  le  civil  déf«nd  aux 
juges  de  prononcer  par  voie  ré- 
glementaire, c'ost-à-clire  de  sta- 
tuer pour  l'avenir  en  vue  de  faits 
hypothétiques,  636.  —  7.  Kn 
conséquence,  est  nulle  la  dispo- 
sition d'un  ,|ug«ineot  qui  prescrit 
d'arracber  las  arbres  dans  le  cas 
oii  un  mur  viendrait  &  être  re- 
construit, 636.  —  8  Le  règlement 
des  qualités  d'un  jugement  par 
un  magistrat  qui  u  a  pas  con- 
couru a  la  déaiiion,  est  frappé 
d'une  nullité  absolue  qui  vicie  le 
ugement  lui-même  dont  ces  qua- 
■tés  sont  une  partie  essentielle, 
677. 

Effets  des  jugements.  — 
Voies  de  BECouas.  —  9.  Ku  cas 
d'infirraation  d'un  jugement  qui 
a  refuseau  ilèfendeur  k  une  ac- 
tion en  dation  de  conseil  judi- 
ciaire un  sursis  pour  subir  l'in- 
lorro|,'atoire,  la  Cour  d'appel 
peut-elle,  en  accordant  le  sursis 
demaadé,  ordonner  que  ledit  in- 
terrogatoire sera  subi  devant 
elle,  «t  retenir  la  cause  pour  être 
statué  au  fond  par  un  arrêt 
ultérieur?  767.  —  lO.  En  tout 
cas,  le  défendeur,  qui  a  subi  l'in- 
terrogatoire, et  ensuite  conclu  au 
fond  devant  la  Cour,  sans  pro- 
testalioos  ni  réserves,  est  irrece- 
vable h  attaquer  l'arrêt  dédnilif 
devant  la  Cour  de  cassation  pour 
viuUtion  de  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction,  767_. 

l«(JuaEM8>-T  EN    MATIÈRE  CRI- 

■ii.NBLLK. —  11.  Lorsque  laciLa- 
tion  iatrod'ictive  d'instance  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  ne 
précise  point  sufllsomment  les 
griefs  articulés  contre  le  prévenu, 
la  partit*  civile  a  le  droit  de  lan- 
cer une  citation  nouvelle  et  com- 
plémentaire, et  le  tribunal  peut 
prononcer  la  jonction  do*  cita- 


lions,  encore  que  la  seconde  ait 
été  signifiée  après  I«*  réquisi- 
tions du  ministère  public  et  la 
remise  de  l'adiré  à  httitaine.418. 

—  13.  Le  jugementqui  pr^non  re 
la  jonction,  en  ce  cas,  n'est  point 
prépixrûtoire,  mii»  ia'.«rlocutoiro 
et  appel  peut  en  être,  de  suite, 
valablement  interjeté,  avant  lu 
jugement  déflaiiif,  418.  —  13- 
.\ntérieuremeni  jk  la  loi  du  30 
août  1833  sur  l'ornanisatioii  judi- 
ciaire, un  arr#t  rendu  par  la 
chambre  correclionn'ïlla  d'une 
Cour  d'appel  en  matière  civile  ne 
pouvait  être  annulé  !i  défaut  de 
mention  expresse  <  que  la  Cour 
jugeait  civilement»,  si  les  quali- 
tés iludit  orrit  constataient  .rail- 
leurs qu'il  avait  été  rendu  avec 
le  concours  l'un  président  et  huit 
conseillers,  52.  —  V.  Appel.  — 
Cattation.  —  Divorce.  —  Exé- 
cution, —  Saisit,  —  Séfiara- 
tion  de  corps.  —  Trihunaxix  de 

Jugement  arbitral.  —  V.  Ar- 
bitrage. 

Jugement  par  détaut, 

Vauoitk.  —  l.Estnul  lejuge- 
mentpardélaut  rendu  &un  jour 
autre  que  relui  indiqué  sur  l'a- 
journement s'il  ne  porte  pas  lui- 
même  la  preuve  que  la  cause  a  été 
remise  à  une  audience  ultérieure. 

Après  avoir  été  appelée  au  jour 
indiqué  dons  1  ajournement, 
supp.  89. 

SloNtKlo.^Tlo.v.  —  2.  La  signi- 
fication d'un  jitgemenl  pardéfitut, 
émané  d'un  juge  de  paix,  doit 
être,  &  peine  de  nullité,  faite  pour 
un  huissiar  commis,  174.  —  3. 
Le  défendeur  ne  peutexciper  de 
la  nullité  li'une  «igniScation  do 
jugement  de  défaut  quand  cette 
■kigniflcalion  a  été  faite  postérieu- 
rement à  l'opposition,  73. — 4.  Le 
tribunal  de  commerce  n'est  pas 
tenu  de  commettra  un  huissier 
pour  notifier  un  jugement  par 
•léfaul  faute  de  pbtider  ;  par 
suite  la  notification  de  ce  juge- 
ment n'est  pas  nulle,  bien  qu'elle 
ait  été  faite  par  un  huissier  au- 
tre que  celui  commis  par  le  ju- 
gement, supp.  120. 

Opposition  auk  jugements 
PAR  DÉCAUT.  —  Quelles  décisions 
sont    susceptibles  d'oppotition. 

—  5.  L'op(>oâilion  &  toute  dé- 
cision judiciaire  par  défaut  est 
de  droit  commun,  et  cette  voie 
de  recours  ne  peut  être  refusOe 
au  défaillant  qu'autant  qu'un 
texte  spécial  déroge  exprès*»- 
maut  à  ce  principe  général,  ou 
renferma  des  dispositions  incom- 
patibles avec  lui.  661.  Spéciale- 
ment en  l'absence  d'aucune  dis- 
position dérogatoire  &  cet  égard, 
dans  l'aspèced'un  jugement  ren- 
du par  défaut  sur  uue  homolo- 
gation de  liquidation,  l'opposi- 
tion, formée  à  un  jugement  de 
cette  nature,  doit  être  déclarée 
recevable,  661.  Dttais.  —_  6. 
L'opposition  rontre  un  juge- 
ment faute  de  plaider,  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce, 
n'est  plu*  recevable  après  la 
huiiuine  ilu  jour  de  la  signi- 
fi'ation  à  partie,  supp.  l'20. 
Vormes.  —  7.  L'art.  457  C. 
|ir.  civ.,  qni  édicté  que  l'opposi- 
tion contiendra  les  moyens  de 
l'opposant,  ne  dit  pas  que  cette 
prescription  devra  être  exécutée 
à  peine  de  nullité.  En  consé- 
quence, est  v.'flable  l'opposition 


3ui  ne  coalisât  pas  énoneiation 
es  motifs  à  l'appui,  supp.  120, 
Effets.  —  8.  L'ppposition  & 
un  jui^ement  par  défaut,  même 
argué  de  nullité,  renl  les  par- 
ties aptes  &  preudre  toutes  con- 
clusions devant  le  tribunal  saisi 
à  nouveau,  et  autamment  à  régu- 
lariser la  proo-idure  pour  la  vali- 
dité du  jugement  contradictoire 
intervenir,  567. 

Jugement  par  défaut  kn 
matière  crimineujî.  —  9.  en 
matière  correctionnelle,  lorsque 
le  plaignant  a*  comparait  pat,  le 
jugement,  qui  renvoie  le  prévenu 
des  rtns  de  la  plainte,  est  readu* 
coiiiradictoirement  avec  le  mi- 
nistère publie,  749.  —  lO.  Par 
suite,  rmeiistenc*  du  délit  étant 
juridiquement  acquise ,  aucune 
action  en  dommages  -  intérêts, 
fondée  sur  c«  proteudu  délit,  n« 
pont  plus  être  discuti-e  devant  le 
tribunal,  et  siiéclalement  la  par- 
tie civile  défailla'ite  n'a  pas  U 
voie  do  l'opposition  contre  le  ju- 
gement dont  s'agit,  qui  la  dû- 
boa  te  de  sa  de  Min  nde,  749 .  —  11, 
La  dernier  paragraphe  de  l'art. 
187  C.  Instr.  crim,  éiliclé  dans 
un  sentiment  d'buminité  «n  fa- 
veur du  prévenu,  et  pour  le  cas 
seulement  où.  uue  peine  est  pro- 
noncée, ne  saurait  profiter  a  la 
partie  civile;  elle  ne  peut  donc 
se  prévaloir,  pour  justifier  la  ré- 
gularité d'une  opposition  formés, 
après  les  délais  ordinaires,  à  un 
arrêt  par  del'aut  rendu  contre 
elle,  de  ce  que  ledit  arrêt  ne  lui 
aurait  pas  été  siguillé  à  personae, 
et  de  co  que  des  actes  d  exécution 
n'auraient  pas  eu  lieu  contre  elle, 
supp.  113.  —  V.  Exploit.  — 
Preuve. —  Tribunaux. 

Jugement  préparatotM,  in- 
terlocutoire, déflaltlf. 

i.  Le  jugement,  qui  refuse  de 
joindre,  sur  la  demanda  d'une 
partie  civile,  les  poursuites  diri- 
gées contre  deux  prévenus,  eu  se 
fondant  sur  ce  que  l'iotorvention 
de  ladite  partie  civile  serait  irre- 
cevable .à.  l'égard  de  l'uu  des  pré- 
venus, est  on  juireineut  interlo- 
cutoire, dont  appel  peut  être 
interjeté  régulièrement  avant  le 
jugement  définitif,  189.  —8.  Le 
pourvoi  en  cassation,  formé  con- 
tre un  jui;amenl  interlocutoire 
après  le  jucemt^nt  définitif,  n'est 
recevable  qu'autant  oue  deux  moi.s 
n«  se  sont  pas  écoulés  depuis  la 
signification  dudit  jugement  at- 
taqué, 36. —V.  App«l.  —  Chose 
jugée.  —  Degré  de  juridiction. 

—  Péremption.  —  Tribunaux. 

Juge  de  paix.  —  V.  Action 
potscisoire.  — Appel.  —  Cassa- 
tion. —  Compétence  civile  dft 
juges  de  paix.  —  Compétence  du 
trtbuntil  de  simple  polioe.  —  De- 
gré de.  juridiction.  —  Elections. 

—  EnregistretÊi'fiit.  —  Excep- 
tions. —  Louage.  —  Péremption. 

—  Servitude.  —  Voies  de  fait. 

—  Voirie, 

Jury  d'expropriation.  —  V. 

Expropriation  publique. 

Justice  mtUteilre.  —  V.  Com- 
{létence  criminelle. 


Xiaboratoire  public.  —  V. 
Vol. 

X>ega. 

Institutions  D'HÉRiTiKn  ir 

LEGS  R.N  OëNRRAL.  —  1.  Le  fui 
par  un  testateur  d'exclure  de  a 
succession  son  plus  procht  pa- 
rent dans  une  ligne,  n'emporte 
pas  par  lui-même  «xhirédaliM 
des  parents  du  degré  subséqiieu 
dans  cette  même  ligne,  Z»7.  - 
2.  Tout  legs  verbal  est  nidicsU- 
ment  nul;  par  suite  les  (ribuoin 
ne  peuvent  ordonner  uue  anfu^te 
sur  une  articulation  de  fiiiti  M- 
dant  à  établir  qrn^  le  de  cujis  t 
donné  &  son  légataire  U  maodal 
verbal  de  payer  une  csrtsiit 
somme  &  une  tierce  oerioiat, 
supp.  21.  —  3.  La  délanoa  da 
-terment  décisoire  *ft  égaletpMt, 
dans  ce  cas  ,  inalimiribl*» 
supp.  ^l. 
Legs  a  des  PEiiso.v.>tis  inca- 

PAHLKS  DE  RKCEV0IK(reR8(W:«B 
MORALES  (.  —  iNTERPMItlÛ»  DE 
PERSONNES.  —  4.  Les  di»po»i- 
tions  l«*lamentaires  qui  iiltts- 
santàdas  incapables,  topilenoiD 
de  personnes  inlarpcMes,  s:<il 
nulles  aux  termes  d«  l'art.  9)1 
du  Code   civil.  274.  -  6.  U 
condition  imposée  par  la  «au- 
teur de  fonder  dans  une  loalin 
uue  école  libre  da  g*rç:os.  àiti- 
gée  par  un  i  asti  tuteur  coojtiiv 
niste  ou  laïque,  ne  coaitiltie  |Ui 
une  institution  de  log»  aa  f»" 
d'une  personne  morale  qiie.»a- 
que,   198.  —  6.  L'iaeWt'OM' 
reconnue  par  U»  tribunsm.  d'ose 
prétendue  institution  de  IviUi'* 
universel,  entraiue  Is  nolliis  «* 
dispositions  du  lesuuseal  qu 
sont  subordonnées  1  celle  insti- 
tution, m,  —7.  Un  H'\^ 
établissement  public,  d»".  t»" 
pèce.àune  église,  nsJauriUW 
attaqué  par  le  motif  qus  '  *«"P" 
tation  n'en  aurait  pas  ^f^' 
risée  dans  les  forra»»  qa"  I»  '"j" 
déterminées;  l'absiM.ca  d  une  aa- 
torisalion  régulière  suspend  tw- 
lemeut  l'exécution  de  la  libéral  té 
qui  ne  deviendra  eaduq"*- 
si  l'autorisaUon  n  e»'  I?»»  «""^" 
dée.  274.  -  S    U  «l'ipo"'""! 
])ar  laquelle  un  tettaleur  affecte 
une  somme  détermiaèe.  iwat 
serrice  de  massas,  qui  detroot 
être  dite*  dans  des  ''8'"".,f,î, 
roissiales  et  des  commuiisu^» 
religieuse*  déterminées,  ne  cao 
st.tSe  pas  une  libéralité  deg»'»; 
au  profit  d'élablisâemeats  nu 
glsux  non  recoonoi,  et  «"  "  , 
incapables  de  recevoir.  U  y  » '» 
une  rémunération  de  B»rn«| 
pieux,  et  une  charge  d*  W 
iession,  que  le  légataire  ""''f^ 
doit  acquitter,  surtout  qu^nij^ 
sommas  allribuces  sont  en  jn^j 
proportion    avec    .les  s«r 
qu'elles  rémunèrent, ,  et  aveo  i» 
Fortune  do  la  tasUtrica,  q«' °  * 
pas  laissé  d'héritiers  dirccts-ï  * 
-  9.  Tout  legs  fait  â  un  i"«^»I* 
ble.  dans  l'-BP**"  à  un*  coffl*^' 
nautéreliçieuse.par.nterposittOB 

de  personnes,  constitue  » 
frauieàla  loi,  dont  'lM'OUf^| 
d'éluder  les  dispoaiUons  " -J^ 
être  décisré  nul,  8L.—  *.„■,:, 
juge»  ont  un  pouvoir  «««'f  ,î,i 
d'appréciation  pour  constater  » 
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y  1»  en  O'i  non  uin»  i:itrrj>asilion 
prohibée,  81.  — 11.  Ma»  uraulo 
no  se  pr^tumant  pns  et  la  pré- 
aorn[>tion  légale  «-unt  que  le  legs 
doit  proAior  à  une  personne  ca- 
pable de  le  recevoir,  iU  doivent 
luer  de  ce  pouvoir  avec  uno 

ffraoda  prudence  ol  ne  prononcer 
a  nullité  <lu  Itf^a  que  si  ds.s  faiiB 
graves,    précin  et  concordant» 
permettent  d'établir  l'intention 
de  violer  les  di!>po»ition»  de  la 
loi,  81.  —  13.  Lor-sque  le  l<*gg 
d'un  capital  di^terminé  a  ét6  fait 
à  une  corporation  civile,  ditns 
l'esfiéco  à  uno  chatnbre  de  no- 
taires, il  charge  d'emploi  à  l'a- 
chat d'un  titre  de  rente,  dont  les 
arrérages  doivent  Hra  décernés 
à  titre  de  prix  chaque  année  à  un 
oan>1jdat  remplissant  certaines 
conditions  déterminées,  la  volonlé 
du  testateur  n'er<t  pas  méconnue 
par  la  corporation  légataire,  lors- 
que, ayant  Tait  tontes  iIlliKencea 
pour  ouvrir  le  concours  pour  la 
ditlribuiion  du  prix,  ut  n'ayant 
pu  cependant  durant  une  ou  plu- 
sieurs années  le  décerner,  elle  a 
reporté  l'importance  des  prix  non 
décernés  sur  les  prix  des  années 
»uivant-i8,  50.  —  13.  Les  héri- 
tiers du  testateur  ne  peuvent  donc 
demander  dan»  ce  cas  la  révoca- 
tion de  la  libéralité,  ni  mème'la 
remboursement  du  montant  du 
prix  pour  les  années  où  il  n'a  pas 
«lé  décerné,  50.  —  14.  La  pré- 
somption d'interposition  da  per- 
sonnes de  l'art.  911  C.  civ.,  en 
matière  de  dispositions  entre  viTs 
et  tettaraentairea,  a  li«u  en  cas 
de  parenté  naturelle,  comme  en 
cas  de  parenté  légitime,  426.  — 
16.  Est  en  conséquence  nulle, 
par  application  du:iit  article,  la 
disposition    tcstnmnntare  faite 
par  le  père  uaiurel,  en  faveur  do 
la  femme  qui  s'est  rrconnue  la 
raére  naturelle  de  cet  e^ifant.  qu'il 
a  déjà  nanti  d«  «a  jiart  lé^'ulo, 
426.  —  16.  El  peu  importe  que 
la  reconnaissance  par  la  mère 
naturelle  ne  se  ;ioit  produite  qu'A 
une  époque  postérieure  &  la  con- 
fection du  testament  et  méran  au 
décès  du  testateur,  alors  surtout 
iiu'ilesiconglant,  et  qu'il  résulta 
lieK  déclarations  mêmes  de  celui- 
ci  dans  l'acte  do  nai^sancn  do 
l'enfant,  qu'il  n'ignorait  pas  le 
lien  de  filiation,  qui  attachait  cet 
enfant  à  la  personne  gratifiée, 
i26.  —  17.  La  présomption  di 
l'art.  911  C.  civ.,  est  une  pré- 
somption  jnri*  et  de  jure,  qui 
exclut  toute   preuve  contraire, 
426.  —  18.  Kilo  ne  peut  donc 
être  écartée  «uus  prétnxia  qu'il 
résulterait  des  faits  qu<>  l'inten- 
tion du  testateur  a  été  d'avanta- 
ger la  mére  légataire  elle-même, 
sans  auzanv  pensée  de  fliJéicom- 
mis  au  prolit  de  l'enfant.  426. 

Legs  i;.MVEitsEt« —  IB.  Celui 
auquel  le  testateur  a  déolaré  lé- 
guer l'universalité  de  ses  biens 
ne  saurait  être  considéré  comme 
un  It^gataire  universel  sérieux, 
lorsque  les  termes  même»  du  tes- 
tament lui  ret'jsejit  de  la  manière 
la  plus  absolue  la  disposition  des 
biens  prétendus  légués;  qu'en 
aucun  cas  «t  à  aucune  époque, 
aucune  partie  de  ces  biens  n  est 
susceptible  de  se  réunir  &  son 
patrimoine;  et  qu'il  ne  puut  ^tr« 
tenu  ni  des  dette*  ui  des  charges 
de  la  succession,  19t>.  —  30.  Il 
n'est  pas  même  un  exécuteur 
testamentaire,  si  le  testament 
a'institae,  en  dehors  de  lui,  au- 


<-iiii  Iff-itaire,  avant  ciiparité 
pour  rooevoir.  198.  —  8i.  Le 
mandat  d'employer  Lidile  toulité 
des  biens  légués  A  une  fonda- 
tion ne  peut  être  considéré  comme 
«ne  ch.ir^<.'  Je  la  succession,  198. 
—  23.  Encore  bien  que  l'exécu- 
teur testamentaire  ne  doive,  aux 
termes  du  testament,  prendre  la 
charge  d'exécuter  les  volontés  du 
défui:t,  roIntivAinent  à  la  répar- 
tition de  ces  bii-na,  nn'au  rlécès 
du  légataire  universel  do  l'usu- 
fruit, il  peut,  néanmoins,  avunt 
ce  décès,  faire  tous  actes  cotiser- 
vatoires,  notamment,  «xiger  cau- 
tion de  l'usufruitier  de  jouir  en 
bon  père  do  faroillo,  snpp.  96. 

Legsparticluer.  —  Charges 
DU  LÉGATAIRE.  —  33.  Il  appar- 
tient au  juge  saisi  d'une  demande 
«n  révocation  d'un  testament 
pour  inexécution  des  conditions, 
de  distinguer  et  d'apprécier  les 
conditions  principales,  dont  l'ob- 
servation est  impérative,  elc«lles 
de  moindre  importance,  dont  l'o- 
misnion  ne  saurait  nécessaiiemeiit 
entraîner  la  révocation  ilu  l^gs, 
302.  —  V.  Alnts  de  confiance. 

—  Portion  disponible.  —  Scellés. 

—  Succession.  —  Testament, 


Lésion.  —  V. 

successifs. 


Vente  de  droits 


lettre  d«  cliBiige. 

Forme  de  la  lettre  de 
CHANGE.  —  1.  La  clause  &  for- 
fait inséré*  par  le  tireur  dans  une 
lettre  do  change,  le  dispense  du 
la  garantie  de  la  solvabilité  ac- 
tuelle et  futnre  du  débiteur  céilé, 
et  l'autorise  A  se  pourvoir  sur  la 
provision;  mais  ell«  n'a  pas  pour 
fffet  de  l'exonérer  de  la  garantie 
de  l'exiiitence  da  la  créance  au 
temps  de  la  cansion,  et  si  la 
créance  céléo  est  entachée  d'un 
vice  essentiel,  pouvant  en  déler- 
ininer  l'annulation.  sp«4:iaUmeot 
si  elle  a  pour  cause  le  |eu,<le 
cessionnaire  a  droit  A  la  ga- 
rantie contre  M  tireur,  à  moins 
tontrfois  qu'il  no  soit  prouve  qu'il 
a  traité  avec  la  conuaissanca  du 
vice  dont  la  créance  éuit  at- 
teinte, et  à  ses  risques  et  périls, 
332. 

ACCBPT.4TION.  —  8.  Le  tiré 
n'est  lié  envers  le  porteur  que  jiar 
la  remise  elTectiva  de  la  tottre  de 
change,  revêtu»  do  son  accepta- 
tion, 172.  —  3.  En  conséquence, 
le  tiré  peut  valablement  biffer 
jusqu'il  cette  remisa  l'acceptation 
qu'il  aurait  tout  d'abord  signée, 
172.  —  L' accepteur  d'une  let- 
tre de  cliacu;e,  qui  l'a  revêtue  de 
■on  acceptation  par  l'anpoaition 
du  simple  mot  accrrptt/ suivi  île 
sa  aignaiiirn,  sans  indication  ei- 
iires.<e  .le  lasumme  pour  laquelle 
ladite  acceptation  était  donnée, 
ne  saurait  être  tenu,  même  vis-ài- 
vi»  d'un  tiers  porteur  de  bonne 
foi,  au  paieroeut  d'une  somme 
sui>érieur«  A  celle  indiquée  dans 
la  lettre  de  change  au  moment 
où  il  l'a  acceptée,  lorsque  posté- 
rieurement à  l'acceptation,  et 
avant  l'endo>««ment,ladiie  somme 
a  été,  dans  le  corps  de  l'eflet, 
frauduleuiemenl  majorée  par  le 
tireur,  lîfâ.  —  5.  Cette  circon- 
stance que  la  lettre  de  ch.mge, 
au  moment  ou  elle  aété  présentée 
à  l'acceptation,  contenait  dans 
son  contexte  des  blanr.s,  qui  ont 
rendu  la  fraude  pouible,  ne  sau- 
rait cousiituor  A  la  charge  de 
l'accepteur  une  imprudence  auf- 


tisante  j^our  <'iit-,igar  &a  re^pou' 
sabilité  de  «  ch.if,  vi«-A-vis  du 
tiers  porteur,  195.  —  e.  L'accep- 
tation d'une  lettre  le  change, 
causée  valeur  en  marchandises, 
n'établit  au  prolit  du  tireur,  con- 
tre le  tiré,  qui  l'a  acceptée,  au- 
cune présomption  que  les  mar- 
chandises, visées  comme  cause 
de  la  lettre  da  change,  aient  été 
offactivomcnt  fournies,  ITl.  — 

7.  C'est  aonc  au  tireur  ou  au 
*yndic  do  faillite  A  fairo  cette 
preuve  contre  le  tiré,  lorsqu'ils 
veulent  taire  écarter  sa  demande 
d'admission  an  puMif  do  la  fail- 
lite, pour  le  montant  de  la  lettre 
do  change  qu'il  a  payée.  177.  — 

8.  Lorsque  sur  la  présentation 
'l'une  lettre  de  change,  le  tirés'est 
borné  à  signer  son  acceplsiion. 
sans  reproduire  dans  ladite  ac- 
ceptauoQ  même  la  somme  pour 
laquelle  il  la  donnait,  le  fait  par 
le  tireur  da  modi^er  postérieure- 
ment dans  le  corps  ae  ladite  let- 
tre do  change,  le  chiflre  du  bon 
pour,  et  l'énoncé  en  lettres  de  la 
somme  à  payer  en  les  majorant, 
constitue  un  faux  en  écriture  de 
commerce  et  non  un  simple  abus 
de  blanc  seing,  242.-9.  Lettré, 
en  ce  cas,  ne  «aurait  dire  tenu 
envers  le  tiers  porteur  de  bonne 
foi  de  la  lettre  de  change  ainsi 
faUirtéo,  au  paiementd'uDo  somme 
supérieure  a  celle  réellement  por- 
tée dans  la  lettre  de  change  au 
moment  où  il  a  donné  son  accep- 
tation, alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  à 
s'imputer  aucune  faute  on  impru- 
dence ayant  favorisé  la  frauise  du 
tireur,  242.  —  lO.  Et  cotte  cir- 
constance que  la  lettre  de  change, 
au  moment  où  elle  a  été  présen- 
tée il  l'acceptation,  présentait 
des  blancs  dans  son  eouiaxte,  ne 
saurait  constituer  A  sa  charge 
une  imprutence  suffisante,  pour 
engager  sa  re.iponsabilitiVvis-A-vis 
du  lier»  porteur,  242. 

Endossement.  —  il.  La  re- 
mise faito  par  un  commerçant 
depuis  tombé  en  faillite  à  l'un 
de  ses  créanciers,  d'une  lettre  do 
change  sans  endossement,  n'en 
conféra  pas  aux  tiers  porteur  la 

Sropriété,  à  l'ég.jrd  de  la  masM 
es  créancier»  de  la  faillite,  qui 
doivent  être  considérés  comme 
des  tiers;  il  en  «si  ainsi  même  en 
I  absence  'le  fraude  et  alors  que 
dans  l'intention  des  parties,  la 
remise  devait  être  translative  d« 
propriété,  46. 

Ubération  d'actions.  —  V. 
Société. 

Liiberté  du  oommare*. 

Restrictions  ai-i'ortées  par 
de-s  co.sventions»  a  la  liberté 

DU  TRAVAIL  ET  DE  L'tNOUâl'RiC. 

—  1.  Au  cas  de  licitation  d'un 
fond*  de  commnrcxaprés  s>'para- 
tion  de  corps,  il  peut  être  vala- 
blement 8ti|iulé  au  cahier  nos 
charges  que  les  époux  vendeun 
ne  pourront  créer  un  établisse- 
ment similaire  dans  un  rayon 
déterminé,  tuSisaot  pour  la  ga- 
rantie envers  l'acquéreur,  supp. 
73.  —  3.  L'interdiction  gécérala 
et  absolue,  c'esl-ik-dir«  A  la  fois 
illimitée  quant  au  temps  et  quant 
aux  lieux,  d'exercer  tel  négoce  on 
tel  industrie,  ne  peut  être  vala- 
blement stipulée.  On*  telle  stipu- 
lation serait  nulle,  comme  ayant 
un  ob)«t  illicite,  630.  —  3.  Mais 
la  renonciation  à  l'exercice  d'un 
certain  conunerc*  ou  d'une  c«r- 


taioe  iuduatrie  n'a  rien  da  con- 
traire A  la  loi,  lorsque,  librement 
consentie,  elle  est  perpétuelle, 
mais  restreinte  A  un  lieu  déter- 
miné, comme  aussi  lorsque,  s'é- 
tendant  A  tous  les  lieux,  elle  est 
renfermée  dans  un  certain  lape 
de  temps,  630.-4.  Spécialement 
e.st  licite  «i  obligatoire  la  clause 
par  Ia':uella  un  associé  cédant, 
moyennant  un  certain  prix,  A  son 
coiissneié,  sa  part  dans  la  société 
existant  entre  eux,  renonce  ii  se 
livrer  en  aucun  lieu  au  com- 
merce, objet  de  la  société,  lors- 
que d'ailleurs  r«iTnt  de  ladite  re- 
nonciation doit  prendre  fin,  au 
cas  oO  le  cessionoaire  cesserait 
!e  commerce  ou  au  cas  où  il  te 
produirait  un  autre  événement 
par  suite  duquel  l'exercice  d'une 
industrie  semblable  k  l'iudu.ttrie 
cédée  ne  pourrait  plus  lui  faire 
concurrence,  630.  —  6.  La  con- 
vention intervenu*  entre  un  maî- 
tre, dans  l'espèce  un  dentiste  et 
son  élève,  et  aux  termes  de  la- 
quelle ce  dernier  s'interdit  de 
travailler,  dans  aucune  brancha 
de  l'art  dentaire,  pour  son  compte 
ou  pour  la  compte  d'autre  que 
ton  maître,  dons  un  rayon  dé- 
terminé  et  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  comprenant  la 
durée  de  son  stage  et  quelques 
.innées  après  l'expiration  de  ca 
stage,  est,  en  principe,  licite  et 
obligatoire.  Une  telle  convention 
ne  porte  point  atteinte  au  prin- 
cipe da  la  liberté  du  travail  et  da 
l'industrie.  S03.  —  e.  Il  appar- 
tient toutefois  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, en  ca  cas,  en  prenant  an 
considération  l'intérêt  du  stipu- 
lant, la  nature  du  contrat  et  la 
situation  des  partie*,  si.  en  fait, 
il  n'y  a  pas  eu  exagération  calcu- 
lée quant  à  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  doit  durer  l'inter- 
diction da  s'établir,  et  quant  à 
l'étendu*  du  périmètre  auquel 
«lia  s'applique,  et,  si  par  suit* 
laclausd,  qui  consacre  cetta  in- 
terdiction, n'aboutit  pas,  d'une 
manière  déguisée,  A  la  raooncia- 
tioo  absolue  nu  droit  de  travailler 
que  prohibe  l'an.  11:|3  C.  civ., 
&0.3.  —  7.  .'Vu  ca4  où  l'obligation 
qui  résulte  le  cetta  clause  est  re- 
connue licite,t>ute  contravention 
de  la  part  d»  celui  oui  l'a  sous- 
cnl(j,  doit  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts au  prolit  de  celui 
qui  l'a  stipulée,  503. 

Uea  du  paiement. 

1.  Le  paiement  du  montant 
d'une  obligation  en  capital  et  inté- 
rêts, fuit  par  le  débiteur  entre  las 
mains  d'un  notaire  est  irrégulier, 
s'il  n'e^t  pas  justifléque  le  notaire 
avait  reçu  du  créancier  mandat 
de  toucher,  supp.  41.  —  S.  La 
preuve  de  ca  mandat  ne  peut 
résulter,  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi,  du  dépôt  de  la 
grosse  chez  le  ootair»,  ce  dép^t 
pouvant  se  jostider  par  d'autres 
motifs,  aopp.  41.—  3.  Le  paiement 
ainsi  fait  ne  peut  se  justifier 
davantage  par  l'usag*  qui  s'est 
imrodaitdopayereutre  les  mains 
du  notaire  qui  a  reçu  l'actadeprèt, 
supp.  41.  —  -A.  Enfin,  il  ne  p«ut 
davantage  M  justifier  par  l'élec- 
tion de  domicile  chtx  le  notaire, 
stipulée  dans  I  acte  iiour  la  paie- 
ment du  capital  et  des  intérêts, 
supp.  41.  —  5.  La  mention,  in- 
séré» dans  un*  facture  de  mar- 
chandines,  que  la  prix  sera  payé 
AU  domicile  du  vendeur,  ait  at- 
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tri)ju(iT«  d«  juri>lîctioa  att  tribu- 
nal diidic  domieito,  rn  cas  de  con- 
testMtiont,  elors  d'aillears  que  I& 
facture  a  éU  reçue  aane  protes- 
tatien  ni  Heerte  de  la  part  de 
raehetenr,  60.  —  6.  Peu  importe 
iBîme.  »n  ce  cas,  que  le  vend»tir 
ait  fait  en  mtoe  temp*  traite  sur 
l'achet^nr  pour  le  paiemoni  i1u 
prix,  alors  que  la  lettre:  d';uis 
expliqua  que  le  remboursKiriPtit 
dï*  trnitea  au  domicile  de  Taclifl- 
leur  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
faeililer  la  libération  da  c«  der- 
nier, 90.  —  f.  L'art.  4»S  3,  C. 
fir.  CIT.,  nttriliutirde  erimpéifni'ia 
au  Irihniial  du  lieu  ou  duil  8>f- 
iTtuer  le  paiement  dis  prix  sti- 

I mil-,  est  a(iplu:.i!>ip  tu  n  nas^nu- 
emeot  dane  une  Tente  de  mar- 
chandiw%  iMw  dans  tont  autr* 
contrat  eemaluéM,  40.  —  8. 
Spéetaletnant,  «b  maUira  d'iami- 
raaeee  tertwtrM  ft  arim*  flsaa, 
40. 

Uqiaidaittioa.  —.Y.  Exploit. 
-Faiimi-^aotUti. 


t.  -  r. 

merce. 

LttUpeadanc«.  —  1.  I.ori- 
qiic  le«  niémet  hite  donnent  lieu 
H  la  l'oit  à  une  double  poursuite, 
sou»  des  qunliflcalioDs  <tilTi.'ren- 
tef,  devant  le  tribunal  do  simple 
polico  *t  devant  le  tributml  cor- 
reciioiioel,  il  n'appartient  pas  au 
jupe  de  simple  pnlic.'  de  si?  des- 
saisir, »i:iu^  i'ri't.jxte  do  lilisi  en- 
iLince,  lorsqu'il  a  été  le  (iremier 
•aiii  m  la  poemnli^  par  <»•  ci- 
tation ant<rimN  a  eella  donné* 
&  l'inculpé  &  c om 'Paraître  dànuiC 
l<r  tribunal  i-'irn-ctioBnel,  ST9«  — 
3.  Sp<^ciali  n-.en*.,  le  juge  de  rlm- 
|il.- pnl faifl!  d'un.'  iiuursuile 
pour  voies  de  foit  et  violencee  \é- 
«teWi  u*  faattptnrdédaRr  la  li- 
utptraaaee  at  raDvojar  Pinculp^ 
devant  le  tribunal  eorrcetionn»!, 
avoir  égurd  à  une  citation  nlté- 
riourement  donnée  &  celni-ci  à 
I  omparaltro  a  r;.iço:i  .les  ra^inpj 
faits  devant  ce  tribunal,  6otis  la 
prérenlion  do  d^t  de  coups  et 
blessures,  STO.  —  8.  Le  devoir 
du  jiure  de  police  est,  dana  oe 
ciis,  deiaminer  la  natnro  du  IMt 
incrimir.i'  fit  d"',  nuit  prononcer 
!<•  relaxe,  s'il  recour.a:t  qii  il  n'y 
a  e;i  r.i  cnnîravoiitton  ni  délit, 
-  m  F>i>rjl ii)u«r  une  peis.e  s'il  ve- 
toiinait  qu  il  y  a  eu  contraven- 
UOO|ioitse  déclarer  incompé  ent, 
tll  meonnait  qu'il  y  a  eu  d<'l:i, 
STO*  —  lA.  L'exception  de  litis- 
pendanco  ne  peut  être  fouIi  v-'i- 
qne  lorsque  les  deux  ilpinarwlf» 
ont  i  lenlité  d'o>),*i,  .12.  _  5.  Ku 
oooséquence,  1« 'tribunal  de  corn- 
BUrs»>«aisidela  liquiduioû d'Otto 
eriaoea  commerciate,  a  lo  droit 
de  retenir  l'afTairH  bu'n  que  la  li- 
ijuiU:  tioii  de  ceiltj  >'ri:ance  puiue 
«Hra  un  des  élêm-ms  d'apprccii- 
tion  d'une  deiDundi-  en  vali  lité 
d'offres  réelles,  norl<<e  le  uiO^me 
jour  dO«àntl*tnOUOBl  civil  ;  c'est 
an  trlUaoal  cItII  ou'il  appartient 
de  sursi'iiir,  jusqu  à  ce  que  letri- 
liunal  ilrj  COtumsrte  ail  staCué  tar 
la  li<iuidatiun  de  la  cr<!aDCe,  42. 

XJvntson.  —  V.  Chemint 
m  ftr.  —  n^sprmsnbilili  des 
Itolturiers  et  cntr.preneitrt.  — 
Tranupott  de  maixhindUet. 

Looatairaa.  —V.  Louage. 


I^iaarde.—  V.  Diforce.  — 
EtrtMgtr»  —  SèparatitM]  de 
oorpë, 

ger.  —  FailliU.  —  Société. 

Loterie.  —  1 .  Le  fait  de  ven- 
dre de« titres,  reraboursaïiles  par 
tira|,-<?»  pi^riodiques  et  avec  lots, 
«n  attachant  a  ces  titres  des 
chances  aUatoireii  nouvelles  de 
gaiir;  et  modifiant  ainsi  dans  leur 
essence  les  conditions  imposas 
par  la  loi,  qui  a  riumri.;.'  leur 
(émission,  constitue  !■  :  Kit  dd 
loTp.'ii»  |iriihili(5f,  pi-t^vu  "t  puni 
]i8r  la  loi  du  'v'i  ma;  183*^:,  HO. 
—  8.  11  en  est  ainsi  ip^cia'e- 
meat  4a  bit  de  diviear  cm  titrât 
et  de  IWietioanar  ka  poiomenta 
de<°  prix  de  vente,  en  eiipvlant, 
d^une  part,  qne  l'acheteur  ne  re- 
cnvrs,  i-ri  ('•ebanro  dus  somme.^ 
.  u'i;  |i:i  era  i-oinptant  qu'une  pro- 
ujcjso  de  ncnte  ou  l'enuasTenient 
pris  par  le  vendeur  de  lui  remet- 
tre, aprèe  un  certain  nombre  de 
tanonants,  un  titre  provisoire, 
loi  peRnettant  de  roneonrir  »az 
chance^de  tou^  Ipb  tirages:  ledit 
acheteur  ili-'-Mni.  .i'aiilpurs  dc- 
raeuror  jusqu'à  cît'c  renii-e  dans 
ri).'nor.<nre  absolue  du  numéro 
du  titre  acheté,  et  le  vendeur,  en 
cas  do  aortie  dodit  titra  aa  lirafo 
avec  lot  daat  l'intorvallo,  dovaat 
seul  en  bteêAoier  ;  d'autre  part, 
nue  ti  l'acheteur  taisao  paiser 
lieux  éch^iirt>s  Pïns  payer  le» 
fractiiin^  échu.??  dn  prix,  n-  litre 
bera  vendu  en  Bourse  ;  enûn  que 
si  le  titra  «M  Mmbonrsable  an 
pair,  le  vendeur  donnera  en 
échange  l'acoufreur  un  autre 
litre  non  sorti.  nO.  —  3.  Le  f«it 
de  celui  qui.  en  otTrant  et  en  veo- 
dnnt  uu  publie  des  valeurs  i  lot 
émises  sous  une  autorisation  lé- 
ftale  par  de*  4t«b!issemi>rits  pu- 
blics, modifie  aoit  U  valeur  de* 
titre*.  Boit  leur  revenu  annuel, 
soit  1  importance  des  rains  alfa- 
t'Mr»*»,  ou  le  nombre  dej  tirages 
uu  sort  ou  le  taux  de  romlionree- 
luciit,  ti-ls  qu'ils  ont  éttS  flies 
par  la  lot  d'tmissifm,  constitue 
le  ttilit  de  loterie  prohibée,  ur<'vn 
oimuii  p«r  la  im  du  2i  mai  1S36 
otTart.  410  C.  ppri.'d,  886.  — 
4.  Spécialement  toni)>e,  à  ce  ti- 
tre, sous  rnnplicalioo  des  dUpo- 
MlionE  lé;raies  susvia^es  le  tait 
dt?  la  niisif  en  vcuto  ou  de  la 
veille  au  public  d'obligations  ou 
Iractions  d'obligations  de  la  Ville 
■  le  Paris  ou  du  Crt'dit  Konciur, 
iiiiivr'niiant  un  prix  dout  le  paie- 
ui'  lA  <j:i  ti  aclionné  en  plusieurs 
lerroes,  le  prcmi:rnayahlecomp- 
(aul  ei  le»  autres  Rcheiorinés  de 
mois  en  mois  sur  une  période  de 
deux  année*,  avec  stipulation  que 
les  titre»  aeronl  délivras  après  le 
derotar  Tanaatant»  aranla  «enl^ 
ment  d«a  oonpcns  A  écbolr,  oo 
bien  encore  q-ie  si,  avant  le 
paifir.eni  i.".tct:ra!,  le  titre  Tendu 
tort  au  tirage  non  fiivorisé  d'un 
lot,  il  sera  remplacé  par  un  autre 
titra,  S66.  —  6.  L'imprimeur  du 
.journal,  poursuivi  pour  ddlitd'an- 
oonces  (le  loteries  prohitaiw,  ne 
saurait  utilement  invoquer,  pour 
se  soustraira  A  la  poursuite,  les 
•lisrositio-i»  des  art.  42  e-  43  ds 
U  loi  du  t9  juillet  IStSI  sur  la 
presse,  aux  termes  desqusllM 
:'im[  rira«iir  ne  peut  être  pour- 
suivi (iiià.  défaut  du  gérant,  249 
—  ^,  L'applicAtlon  deidit*  arti- 


cles doit  être  realrt;n'o  à  Inpour- 
*nitc  rfes  dclitf  pri-vus  par  ladite 
loi,  219.  —  le  par  Tad- 
minislration  d'un  journal,  dans 
le  but  d'augmenter  la  vogue  et  le 
tirajre  de  ce  journal,  d'apnter  à 
l'attrait  de  Pexemptaire  quoti- 
dien rapi>ort  d'une  prime,  de- 
vant être  attribuée  au  porteur 
d'un  numéro  quelconque  dudii 
journal,  qui  doit^tredetorminée, 
soit  par  la  voie  du  tira^  an  sort, 
soit  par  une  combinaiMn  ma- 
th"*matiqi'e,  ayant  pour  base  le 
chiffre  inté;;ral  aes  exemplaire» 
tin''»  chaque  jour,  rap  proché  du 
chiffre  des  exemj'laires  restés 
iii'.cndu»,  .».od  fn'ln  par  une  de- 
siÇT.ar:o-.  .'iiiro  .tj  hasurl  parle 
conseil  d'admiuisiration  <iu jour- 
nal, eonttitna  le  délit  d'orifani- 
•BtieB  et  teiHie  de  loterie  prohi- 
bée, prévu  par  Ulol  da  SI  mai 
1836,  et  dont  la  r«pm*i«ii  peut 
être  poursuivie  contre  le  pifraut 
ciu  jo-i.rial,  Ifs  oriL'anisaleiirs 
de  cette  combinaison  illicite,  24U. 

Iiouase. 

Forme  et  nom  BirB4n..<^ 

1 .  La  promesse  pur*  M  snnple, 

faite  par  U  V.nilleur  au  preneur 
de  lui  corsïiiUi-  un  nouveau  bail 
A  l'expiration  du  bail  fa  cours, 
est  un  acte   tinilat-ral,  n;i;ip  5 

—  3.  L'acte  tous  sring  privé  qui 
eonatale  wiila  fwmwH  a'A  donc 
pubaMB  têtn  fait  dooU*,  et, 
ail  a  étA  fldt  dbnhie,  Pomission 
de  la  mention  do  doobi*  ne  peut 
en  tout  cas  donner  lien  à  une 
action  en  nulhio  afin  d'arriver  fl 
la  résiliation,  supp.  5,  —  3.  Le 
renvoi  aux  conditions  du  premier 
bail,  quoique  faisant  allusion  i 
dts  eoiragements  réciproques,  qui 
seront  la  conséquence  de  l'exé- 
cution do  la  |irome>se.  lais»e 
néanmoins  i  cette  protncsEO,  jus- 
qu'au jour  da  l'exécuiiiiu.  .sun 
caractère  tinilat<^ral,  sup M  S,  — 
<.  En  matière  de  bail,  cotuma  eu 
tonte  anlM,  et  aolamiMat  pour 
établir  roEÎMeoc*  dn  eoogé, 
l'aveu  est  uneprenve  admiasibla 
et  complète.  Cet  aveu  peut  être 
provoqué  au  moyen  d'un  in'erro- 
gaioir»  Rur  fuitj  nt  articleii,  0H,5. 

—  !S.  La  non  comparutiua  de  la 
partie  pour  subir  1  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  orJouné,  peut 
être  tsoue  par  le  juge  pour  un 
aveu,  faisant  preuve  complète 
des  faits  sur  les<juels  ledit  iiiter- 
roi-'a'oiri',  de  ait  porter,  383. 

()l!Ll(j,\Tli)N.S  DU  IHi:,I.FtlR,  — 
8.  .^ux  lerme-i  île  :'url.  4  ,^  1  <i" 
la  loi  Uu  !iô  mai  ll^M,  les  jui'cs 
de  paix  cosinais.^ent  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  ItX)  fr.  «t,  a 
chiir?e  d'aj'pç!,  j'isipi'ù  celle  de 
iryxi  Ir.,  dcï  ludun.ui'.4s  récla- 
mées par  le  looatairi-  .  u  fermier 
pour  non-jouissance  provei.aiit  du 
luit  du  propriétaire,  lorsque  le 
droit  à  une  iadamaité  u  est  p.-u 
conusti*,  fl3.  —  7.  n  n'y  a  pas 
de  coDtestation  du  droit  à  une  in- 
demnité, dans  ce  sens,  lorsque  le 
propriétaire  actionné  par  le  fer- 
mier en  paiement  d'une  indem- 
nité pour  non  jouisfunce  se  ré- 
serve de  prouver  que  le  préjudice 
allégué  n  existe  pas  et  assiste  à 
renqnéM ordonnée  |K>ur  l'établir, 
OS,  —  8.  La  clau'e  d'uu  bail  de 
maison,  par  Inquidle  le  locataire 
s'engajte  àsupporl-r,  aausiu  Inu- 
uité,  toutes  ["8  réparations  uu 
constructions,  grus-es  uu  («iltes, 
n»  comprend  point  l'h^iiotliise 
da  U  MoooatnwtM»  totat»  de  la 


façadu  de  1»  mairon  b  i**", 
—  e.  Toutefois^  ti  la  démoli  lioo 
de  lalite  rii|i;aiit*  a  été  ordonoM 
psr  Tautorité  municipale  posr 
cR^i^e  df.  péril  ItnimRcoli  il /a 
ii  un  cas  d»  force  laajeme, 
sant  obstacle  4  l'action  *n  indefa» 
i.ité  du  locatairi?  conuv  i»  pro. 
prlétaire,  à  moins  qu'il  ne  «oit 
établi  que,  par  des  répnratioo» 
convenables  et  faite»  &  tempe,  ce 
dernier  aurait  pn  *Mjai*i  k 
mal,  lfl8. 

iNCEtfDIE.  —  RMPCW!U*1I  rt* 
QUI  EN  RÉSULTE.  —  10  Tuul 
contrat  do  hail  renferme  imp  io- 
l._Tu<*nt  l'fihliçaiion,  po  .r  >  lu- 
cataire,  d'indemniser  le  proiirié- 
taire,  ra  «as  d'incendie,  esalbr» 
moment  amt  preecriptiMS  w  h 
loi  sous  l'empite  d*  laqsw* 
l'acte  a  été  fait  C*lt*  oMiplioe 
éven't-«i?e  est  fin'^ri'ure  »il  li- 
:;i5tr^.  qni  ii<'  \ri  cr'f  ii<'  n',  mti< 
ne  fait  'pis  la  ineilre  fn  romiw- 
m^nt  ce  Lim-iier  f.a  T^»liMll«B, 
Wm.  —  11.  Far  siiite.  face»  il» 
bail'  «BtMiaBr  a  la  pronalntioa 
de  Ift  loi  du  5  )an«i<'r  V-t  h 
responsabilité  dn  locauir»  iteit 
être  appréciée  dans  lat  twesf 
de  l'ancien  art.  1731  iIti  C»<e 
civil,  encore  que  le  tinhiti*  M 
soit  produit  pottérieursa*»'  'J* 
promulgation  de  Ife  lai  iM'tPfc 
isi.  -  18.  SI  le  !»«»«»•  fta 
appartement  doit,  en  gen^rsJ, 
être  considéré  comme  locauiw 
de  fa  partie  eiléri*npe''"''fK*2' 
de  la  muison  qui  forrrs  onAl 
l'appartement  loué,  et  psut  pr 
suit-  y  plariT  des  jampÎMtt  IW 
une  illumination,  ilenestiil* 
ment  quand  U  keailiea  m  toar 
preir*  aaeune  pi*e»  jeis»"'  >* 
mur  de  façade,  et  que  lnvi-«. 

3 ni  se  trouve  dcrn^r-j  h  1'^'"' 
u  mur  de  façade  sur  I aç !»i|e "'••' 
été  posés  les  lampioca  J' 
taire,  est  occupi*  ea  enii"  f** 
la  cage  de  l  eecalier  eommuaM 
locataire,  au  bailletir  et  '^J^ 
très  personnes  O'copsat  U 
son,  230.  —  13.  SionpMl"!™- 
Kid^rer  cette  partie  de  1»  '»{*'"' 
ainsi  que  la  porte  «ur  l3'a«P'|- 
1,1  ,;u,.,  le  vestibule  «t  TaicMiff 
criirmie  uno  chose  '""^JJ'* 
ludivi&o  cotre  le  loe*«»Wt 
bailleur  et  les  antres  pcrionne» 
occupant  la  maison, 
av.int8  droitàlWpedeIscha" 
commune  et  indivue  «e  p««n» 
sans  l'assentiment  M»f*  "''^^ 
jfcrs  aR!'ct<-r  cotte  "Olja 
usajje  spécial  et  «»''*"J!Î: 
«utuueiu*  et  art  ««J°;?!!î 
des  uns  OU  de»  a«trt»,.W  q« Z"- 
Hiuminationft  l'o*»»'""  s;^ 
Kéte  nationale,  ÎSO.  -  1|  -"J* 
propnèutiie  qui  if""™ 
en  r-spons»baité  i  r^f 
1733,  b.  civ.,  ou  la  «'".P'ïï? 
d'aB^urauceequl  l«lîS"Ê5Si 
doit  prouver  qne  le déwnM^Tr 
cupJt,  titîedelow'^'^'T 
lieux  incendié»,  cette  Pf/"''<\'^ 
suite  sumsammenl  de  U  qtt*'« 
de  locataire  prise  par  co'wf 
dans  un  de»  actes  de  1« 
dure,  311.  -  15.  U  loaa^ 
n'est  pas  UûU.  P"»'' •'.^"^aH^ 
à  l'actioB  ea  w»?*»»'"!,  J«| 
gée  contre  loi,  i^^V^'lJ'lJ^îl 
fait  iir^cîs  de  cas  f"»-"*  J! 
force  m.ije..re,  ou  q'"'';'^^ 
ciîl  de  ronstruclion  S  qÇCWtW* 

tri;  que  le  sinistre  «et  ■'•'[ÏSl 

sr^ïi'iï^sS 

ir  d*  los  KtoaiM  «M 
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lovti  pour  dightrrr  «a  rrtpoDta- 
bilitë,  311.  —  17.  I.a  pr-^^omp- 
lion  ct«s  an.  17:t3  cl  1734  C.  civ. 
cfwe  d'/>tra  apnlioabl«  quand 
l'imDMuble  iocendiâ  Q'«it  patoo- 
cnpé  reul«meiit  par  dos  lucatai- 
r«»,  raais  aaui  par  le  proprié- 
taire et  il  n'y  a  aucun  ^notif  do 
diltinçuer  ai  le  propriétaire  ba- 
bit#ou  n'hnbicepas  l«i  linux  dont 
il  «>st  réa«rr4  ta  jouisiaaoe  ex- 
olniive  et  la  libre  poe^eanion, 
•tipp.  S6.  —  18.  La  retiioa^abi- 
lilé  qui,  dans  l'un  et  l'autre  on», 
lui  est  personnelia.  priva  le  pro* 
priAtaire  du  b^n^Soe  retallant 
des  art.  1733  et  1734  C.  ci».,  i 
moins  qu'il  ne  «oit  pmoTé  que 
riocendia  n'a  p:is  commenc-.^  dioa 
les  li«ux  habitas  par  lai  ou  res- 
te* il  SA  dispo«iiion  et  dameuréa 
•oas  sa  sunreillanoa,  capp.  £6.— 
19.  On  ne  peut  cou'idcrer 
comme  partiellemeot  occupé 
par  la  propri^mire  la  mai«on 
dans  laquelle  des  man'anle^  annt 
restées  a  la  disposition  de  cloi-ci 
pour  y  déposer  ceriaii»  meubirs, 
alors  qu'en  fnii  ett  iDansai'dt>s 
n'étaient  oi  occupées  par  lui,  ni 
de^tini^!)  ft  aon  bahilation,  002. 
—  30.  Par  suite,  le  pr<>)>ri<tiairo 

1 'Saurait,  en  cas  d'incrnlie. 
Aire  soumis  .à  la  rei>pon8.tiiilit« 
devant  laqurlle  disparaît  la  pré- 
somption resiiltani  an  sa  favi-ur 
de  l'art.  1734  C.  civ  ,fI02.  —  81. 
La.  loi  du  5  avril  lf83,  mo-litira- 
tives  (lea  art.  1733  et  1734  C.  cit.. 
n'a  rieii  innové  à  la  dis|>oiiit'On 
dn  )|i  2  du,ce  dernier  article,  d'a- 
près loquet  le  locaUiire,  chei  le- 
quel il  est  établi  que  l'inoendie  & 
commencé,  «st  tenu  seul  de  la 
totalité  des  dommaf^es  occasion- 
nés, 804. 

Droit  ds  céder  le  bail  on 

DE  eoOB-LOUiTR.  —  83.  I/eng-a- 
gem^nt  contracté  par  le  nwneur 
originaire  de  parantirau  bailleur 
le  paiement  des  loyers  solidaire- 
ment avec  ron  conoossionnairA, 
«n  «aa  de  cession,  constitue  une 
obliintioa  «nclusivoment  fvr- 
sonneUe  et  qui  ne  lie  qn«  relni 
qat  l'aconsentie,  419.  —23.  iCn 
noaséqneiice  le  beilleor  dans  le 
CM  de  plusieurs  ceeaioos  suoci^a- 
aivOT  n'n  d'nctioo  directe  que 
«ontre  le  preneur  oricinnire  et 
la  eeesionnaire  actuel,  le  pre- 
mier en  vertu  du  rentrât,  \fi  Si*- 
oond  comme  occupant  les  lieux, 
les  oessiouiiair^s  int-'rm<-diaires 
n'étant  tenus  que  «l'uBa  obli-^- 
tioti  corrélative  an  temps  do 
leur  joais'anc'',  419. 

RCGIXB  PARTICDUÈRE8  AUX 
«AUX  A  FBRMK.  —  84.  L'oblifra- 
tion  de  ronaommer  les  pailles, 
imposée  au  lermier,  n'impliquo 
pas  pour  lui  l'ubligaiion  do  lais- 
ser, 5ans  indemnité,  les  paillas 
de  la  derniuni  récolte,  Inrs  de  sa 
sortie  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  en  a  reçu,  lors  de  «on  en- 
trée en  jouissance,  supp.  10.  — 
25.  Le  fermier  sortant  ne  peut 
être  ainsi  obligé  à  fumer,  n'ayant 
plus  de  réoolle  k  percevoir, 
Bupp.  10.  —  86.  Le  propriétaire 
peut  retenir  les  pailles,  en  en 
payant  l'eAtiination,  svpi).  10.  — 
V.  Assurance»  terrestres.  — 
Chastt.  —  Privilège. 

1.  Le  lûuapo  il<-»  sflrvines  donl 
la  durée  n'e»t  pas  déterminée, 
peut  c«ss«r  i  la  volonté  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  12.  — 
8.  Touleroia,  U  rupture  de  la 


convention  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  f.n  conformant  à  ce  que 
oommaoïlent  les  usa«,><i  et  l'équi- 
té, à  ce  q>ie  veut  le  contrat  tacite 
lutrrvenu  entre  tes  parties  saine- 
ment apprécié,  12.  —  3.  En  con- 
aéqiienoe,  en  cas  de  rupture  in- 
tempestive du  contrat  par  le  pa- 
tron, qui  renvoie  son  employé 
brusquement,  sans  lui  laiaser  le 
temps  de  se  procurer  un  nouvel 
emploi,  le  droit  de  l'employé  à 
obtenir  des  dommn^-es-inléréls 
du  patron,  doit  être  reconnu,  12. 
—  4.  Tout<>fois,  aucune  indem- 
nité ne  serait  due,  *i  des  circon- 
Fl»nces  exceptionnelle!!,  prove- 
nant du  fait  do  l'emplové,  avaient 
nécessité  son  renvoi  par  le  pa- 
tron, 12.  —  5.  La  oomp»fuie  qui 
a  euL-afré  un  ouvrier  pour  un  tra- 
vail &  faire  au  loin  et  qui,  l'ayant 
aiitorinc  Remmener  sa  famiilo,  h 
soldé  les  frai4  de  ce  déplace- 
ment, i>eut  £tre  condamné*, 
rnémevu  l'abïence  d'eD^a4^meiit 
formel  à  cet  éKaril,  a  pay»r  le« 
frais  de  rapatriement  «le  ladite 
Camille,  lorsqu'elle  >upprime  l'em- 
ploi de  l'ouvrier,  >upp.  124.  — 
6.  L'acteur  qui  a'est  enfragé  à 
jouer  tous  les  rôles  de  son  em- 
ploi, ne  peut  en  refu»er aucun,  à 
peina  de  dommoKes-mtéréts  ; 
toutefois,  il  a  pu  l-wiunieiaaut 
reluser  de  s'en  charger.  Fi  au- 
cune répétition  n'a  pu  avoir  lion 
(le  manière  à  lui  pernnt're,  con- 
formément aux  usages,  de  se  pré- 
parer à  tenir  conveuablement 
aon  rôle,  supp.  .30.  —  V.  Acii- 
dent.  —  Ajsvurancea.  —  Débit 
de  boitlOtUt 


MstlalCTée.  —  V.  Hifpolhè- 
M«lre. 

1.  Le  maire  qui  prend  «n  ar- 
rêté fiortont  «aspenmon  d'un 
garde,  airit  eomrae  administra- 
teur de  la  commuai*,  et  non 
comme  oftlcier  de  police  judi- 
ciaire. Il  ne  peut  d^no,  sur  la 
poursuite  d'uQ  délit  par  lui  com- 
mis eo  prenant  ledit  arrêté,  ré- 
clamer la  compélenne  spéciale 
lie  la  prcmii^re  Chambre  de  In 
Cour  d'appel,  548.  —  a.  L'.v- 
rélé  par  lequel  le  maire  confère 
un  emploi  pour  assurer  l'exécu- 
tion d'un  service  l'ubiic  commu- 
nal, ne  siiuroit  âtre  ansimilé  H  un 
ronirat  île  lovaee  il'oavrace,  le 
maire  faisant  rn  ce  cas  acte  d" 
pouvoir  d'ailministratiou  :  par 
suite,  lajiiri'lictJiia  civile,incom- 
pétente  pour  apprécier  u:i  acte 
administratif,  ne  peut  stntuer  sur 
une  demiimln  en  dommages-in- 
térêts formée  par  un  ag^nl-voyer 

Î[ne  le  moire  aurait  relevé  de  ses 
onctions,  supp.  45.  —  3.  La 
séance  d'un  conseil  municipal 
duna  laquelle  il  est  procède  ù 
l'élection  d'un  maire,  doit  é<re 
présidée,  non  par  l'udjoint,  mais 
pur  le  doyen  d  axe  des  conseilirrs 
municipaux;  st  ce  alors  mému 
qu'il  s'oirit  d'une  éleuiiun  iitolée 
du  maire,  et  non  à  un  renouvel- 
lement inlépral  de  U  municipa- 
lité.   L'inobservation    de  cetl'? 

firescription  de  l'arl.  77  de  U 
ai  municipale  du  5  avril  IStf-l 
entraîne  la  nullité  de  l'élection, 
4.'».  —  V.  Aeoid«tU.  —  Action 


fintftsoire.  —  Commune.  — 
£/rc(io>u.  —  Préts9-<nttrage. 

BCaJson  de  Jea.  —  V.  J tu- 
pari. 

Maître-Patron.  —  V.  Assu- 
rnncf  contre  tes  accidenté.  — 
Débit  de  boietons.  —  JU>ua;je 
ciouvrage.  —  Reiponsabilité. 

Mandat. 

OttLiaATlO.Vil  DU  MANDATAIRE 
A  L'KdABO  DU  MANDANT.  —  1. 
Le  mnn  lalaire  n'a  i>oint  accom- 
(ili  aon  mandat,  ain<i  q'ie  t'exige 
l'art.  11191  du  ('<»dii  civil,  lorsque, 
i.'iiidé  par  se«  int^réiis  persan- 
nets  il  a  différé  l'exécution  d'i- 
dit  mandat,  supp.  &0.  —  8.  I> 
mau  lalaire  qai  s'est  chargé  de 
la  vente  d'un  immeuble,  moyen- 
nant une  oo'iiraission  qu'il  a  uti- 

riiilée  du  prepri-^toire,  o'a  iiroil  à 
adit^  commis-ion, m  eu*  'levente 
elTeuiive,  qu'autunl  qu'il  établit 
que  c'rsl  par  sa  coopération  et 
sur  r«<  indications  que  le  pro- 
priétaire a  trouvé  acqu'^reur,  ^i. 
—  3.  Le  manda'iUri)  qitioovoie 
pur  ta  poste  à  son  mnndant  une 
valeur  il  ordre  renfernée  daiia 
linti  lettre  ni  i  hargée  ni  recom- 
mandée, n'est  point  r'spciiis;iblo 
de  la  pfrte  a  cette  valeur,  si  un 
tel  inede  d'envoi  e<l  conforme  ù 
l'usage  général  du  oonmierc*, 
lytS.  —  4.  Le  mandat,  que  le  ca- 
pitaine tient  de  l'armateur,  com- 
mence on  priuri^te  lors  de  la  re- 
mise des  msrcban<<i'>es  sur  le 
port  pour  être  plac<'es  sur  le  bâ- 
timent, et  ne  orend  Un  <|ue  par 
la  remise  desdites  marchan  iieee 
aux  maliix  <lu  ilesiiiiataire,  117. 
Le  ca|  ilaine  répond  donc,  -sauf 
eonvontion  coniraire  expresse, 
Tis-à-vis  de  l'nrœaiear,  des  faut'is 
Coinmiieit  pendant  le  chargement 
et  le  deobargi-meot,  117.—  S.  Le 
propriplaire  d'un  immeuble,  qui, 
après  l'avoir  ven  lu,  conutitue 
l'acquéreur,  par  en  acte  distinct 
de  l'acte  de  vente,  son  manda- 
taire (t  l'effet  de  vendre  lui- 
même  ledit  immeuble,  et  op  dans 
le  but  de  permettre  &  ce  dernier 
d'évit«r  le  pmement  des  droits 
d'enregistrement  sur  aon  con- 
trat, «u  cas  de  revente,  n'est 
point  londe  t  demander  compte 
du  mandat  aeulemeol  apparent, 
qu'il  a  ainsi  conféré,  443. 

0HLIOAT10N8  ou  MANDATAIRE 
A  L'KOARD  DK8  TlfXS  —  6.  A.U 
rnandani  seul,  et  non  aux  tier< 
qui  ont  traité  avec  le  manda- 
taire, appartient  le  -iroit  d»  dé- 
savouer nue  stipulaiioa  laite  par 
et  dernier  comme  uoii  lition  d'un 
acte  rentrant  ilaua  l'exécution  <iv 
ion  raaiiiiat,  4j*2.  —  7.  Spéciale- 
ment, lorsqu  il  la  suiie  de  I  in- 
cendie duo  théâtre  municipal, 
une  souscripaon  a  été  ouverte  en 
faveur  des  victimes  de  l'incendie, 
le  licrii  violime  de  cet  luoendie, 
qui,  en  recevant  une  ceruiine 
somme  du  coinilé  de  répnrt:tioii 
de  la  souscription  et  en  en  de- 
mandant quiltnnce,  a  renoncé  en 
cootéquenca  à  touio  action  en  in- 
demnité contre  la  ville  ou  tous 
autres,  ne  |>eut  se  soustraire  t 
l'effet  de  caito  renonciation  en 
prouvant  que  le  comité  de  repar- 
ution aurait  stipulé  ainsi  eu  de- 
hors d<-9  termen  du  mandat  qu'il 
tenait  des  soUsiTiptaurs,  482.  — 
8.  La  ville,  notamment,  qui  ;i 
ucoepté  la  stipulation  aiUKi  iniU 
.  pour  elle,  comme  condition  de  lu 


remisa  des  fonda,  eat  fondée  à 
s'en  prévaloir  pour  repousser  une 
actMin  en  indemnité  uliérirure- 
ment  dirigée  contre  ell-",  4S2.  — 
9.  Un  débit/-ur  pour<uivi  t  la  re- 
quête de  sou  créancier  est  saiu 
qualité  pour  dincuier  La  r-^gula- 
riie  du  mand.ti  donn^  par  le  cré- 
ancier à  l'ofdcier  mioittériel  qui 
le  loursuit,  ta  mandant  pouvant 
seul  n'iirucher  ii  ce  dj-ruier  l'u- 
sase  qu'il  a  fait  du  mandat,  6upp. 
72.  —  V.  ylt'ciu^.  —  Chose  jugée. 
—  Ck<mins  de  fer.  — ■  t'emme 
■autriir.  —  !\olaire,  —  Trèior 
pubii«. 

Mandat  k  ordre. 

1.  Le  luan'ittl  de  commerce  &  01-- 
dreesi  payaMe.^u  itoiDiCile  du  tiré, 
6ij0.  —  a.  Le  tiré  ne  peut  exiger 
que  le  porteur  du  mandat  re-t«, 
pour  recevoir  les  enpéoe»,  it  l'ex- 
térieur 'le  la  maison,  sur  le  trot- 
toir, 660  —  3.  Une  semblable 
con  lition  équivaut  i  un  refas  de 
|iaiem'-nl  et  xitorisa  le  porteur  k 
(aire  protiSKter  le  mandat,  C60.  — 
V .  Effets  d*  tommtroe. 

ManafaoCuron  et  ataliarR 
dangereux,  Insalabres,  In- 
commades. 

1.  I.e  d  cret  di  15  octobre  ISlO 
etl'ordonnaiicedn  14  janvier  18I&, 
portant  régleinemaiion  do*  uta- 
ttlisseiiienlsdaagereui,  insalabres 
ou  iu<  ommoios,  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  munufaciures,  ate- 
lieri  et  fabriques,  c'est-ii-dira  à 
de*  éi«bli<>«iiients  avant  un  ea- 
ractèrn  d'exploitation  commer- 
ciale. <i08.  —  S.  Lorsque,  air  une 
poursuite  on  simple  police  pour 
ouverture  d'un  é'ablissement  in- 
salubre sans  autorisation,  le  pré- 
venu excipe  de  re  que  l'établis- 
sement incriminé  ne  rentre  pas 
sou.H  l'ai>plioation  du  décret  du 
15oct<.>brelblO  et  de  l'ordonnance 
du  14  janvier  1HI&,  le  juge  peut, 
aaoa  surseoir  jusqu'à  la  décision 
de-  l'auioriié  ndminiatrative  sur 
l'cieepimn  proposé)*,  écarter  de 
piano  l'upidiCRtioB  des  décret  et 
ordi'iinanoe  sua-visés.  en  se  f'n- 
daat  èur  c«  que  ledit  établisse- 
ment ouvert  sans  son  auturiasi- 
tion  ne  ae  rat<ach*  à  aucune  ex- 
ploitation commerciale,  mais,  par 
exemple, comme  acoesaoïre,  à  une 
exploitation  a:.'ricole.  tiO'i.  —  3. 
E-it  léval  et  par  conséquent  obli- 
gatoire Hous  les  pein>«  portées  en 
l'art.  431  $  l.'i  C.  pén..  l'arréto 
préfectoral  qui,  faute  par  le  di- 
recteur d'une  usine  ft  gaz  da 
s'être  conformé  aux  dispositions 
d  un  premier  arrêté  pres>'rirant, 
dans  t'iulerét  dn  In  SKiillirIté  pu- 
blique, rélablissementh'on  aque- 
duc daas  certnian^  onnditions 
pour  l'écoulement  des  eaux  per- 
dues de  ladite  usine,  ordonne  da 
co\s«r  dan«  cette  usine  In  fabrica- 
tion de  l'ammoniaque  et  du  gou- 
dron, 40O.  —'V.  Travail  des  en- 
fants datu  les  mmanfaveuret. 

Hapctaéa  h  terme.  —  V.  Jeu- 
pari.  —  Upirationi  de  Bourse. 

Marché*    p«r  oorrearpon- 

danoe.  —  V.  Op-^tiont  dt 
ilaursa.  —  Trilrttnatue  de  eotn- 
meroe. 

Margarine.  —  'V .  Vente  de 
denrée)  falsifiées. 

Mariage. 
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TABLES  DES  MATIÈRES 


nÀUÇAlB  EN    PAYS  liTRANGBR. 

—  1 .  Le  défaut  Ho  publkatious 
MlPnDce  d'an  mariage  conlrao- 
M  à  niraoger  n'Mt  pM  aoa  eanse 
abwlm  de  nullité  ;  il  le  <l«*ieiit 
lorsque  l'omiaùon  est  te  résultat 
non  d'une  erreur  ou  d'une  négli- 
genne,  iniiii  d'une  fraude  ayant 
pour  luit  Je  »oustrair«  le  ma- 
riage à  la  conDaUsanca  des  par- 
liwjagMirtii|tyi.  —  a.  La 

tneU  à  rétranger,  qui  aurait 
M  optfrto  oIKriearomrnt  lur  les 
registres  de  l'état  ci»U  en  France, 
ne  saurait  rouvrir  la  nullité 
doot  le  mariage  était  atteint,  24t. 

Des  nulut^  —  3.  Le  droit 
d'asUoa  du  mîniatèra  public,  re- 
iMlfMBMt  lus  demandée  en  nul- 
lité de  nariapo  aownHes  aux  tri- 
btuauz  frsiicni».  est  répl''  pur  la 
loi  françaiîc  .t  nun  par 
•ous  l'empire  de  iaqiK'lie  l«  ma- 
riage a  éti  contracté,  7o3.  —  4. 
Les  eondilions  de  validiié  d'un 
mariage  aoDt  d^-termioées  par  la 
loi  an  vigueur  au  moment  où  le 
maiiage  a  été  célébré.  Il  en  e*i 
ainsi  é^'a!cm>-nl  du  mode  de 
prenra  autorisé  iiour  en  d<'mon- 
trar  la  nullité,  7Ô3.  —  s.  L'ufa- 
nilé  illicite  au  premier  def  r<<,  qui, 
aux  IHVM  4a  ta  loi  aarda  (airt. 
V»  du  Goda  dvil  albertin).  éoo- 
atitaait  nne  eau!>«  >le  nollité  dn 
mariage,  doit,  f>onr  eiuraîner 
cette  nullité,  e.  <<tiT<<iidre  de  la 
consommation  o  rt.iine  et  maté- 
riclla  dea  actes  ile«uueU  réaulte- 
I»  «wnmerca  ilhcins  108.  — 
9,  ht  dnit  que  l'art.  184  C.  eiv. 
eoofira  au  luiniatère  public  d'a- 
ffiren  nullité  d'ua  mariage  cé- 
lébré an  méprit  de»  prohibitions 
de  la  loi,  implique  celui  de  de- 
mander, par  Toie  d'actioa  prm- 
eipale,  la  maiotica  d'un  mariage 
légalement  contracté.  En  tout 
CM,  le  ministère  public  a  le  droit 
rt'sRir,  en  cette  matière,  en  vertu 
de  l'art.  46  de  In  loi  du  20  avril 
ItilO.  tciute-1  Ils  fois  que  l'onlre 
piitilic  T  e.»t  mtéresfu',  703.  — 
7.  Eli  r.:ir.=j-;jii'Tir;e,  ie  procureur 
géot-ial  il  qualité  four  luterjeter 
appel  d'an  jafiatant  prononçant 
la  nullité  roB  maHaga  qu'il  con- 
sidère comme  valable.  Pen  im- 
porte que  le  miniatire  public 
n'ait  Afturé  en  pretnière  instance 
que  comme  partie  jointe,  703.  — 
9.  L'action  en  nullité  d'un  ma- 
riafa  teaéaaur  un  empêchement 
^mntatt  imprescriptible,  703. 

—  0.  La  Mted  aMorié  par  l'aa- 
«aodaat  à  ramâea  da  raoïtoa 
•n  nnllité  du  mariage  do  «un 
desi-rndant  sans  son  consente- 
ment, n'impligua  point  par  lui- 
■taa  ntimaiu»  tacite  du  ma- 
Tiaga,Ml.  —  lO.  L'impuissance 
n  est  pas  une  cause  de  nullité  du 

mariage,  492.  —  V.  Divorce  

Esrang«r,       InttriUtion,  — 

'  >dlt«pi9t. 


-  1.  Laprei- 

I  annale  de  l'art.  4:^3  Code 
ïnappliCiible  ;i  l'acllun 
do  radminitlration  do  In  ninrim; 
en  rembourtoment  des  irn'S  il 
rapatriement  des  {;ens  d'équi- 
jnm;  aatta  action  n'est  prescrip- 
tiblaqua  par  trente  ans,  confor- 
mément A  l'art.  2262  C.  civ., 
r>82.  —  a .  En  ca»  de  perte  totale 
du  nnviri:-,  cette  action  peut  Tata- 
blement  s'exercer  sur  l'ensemble 
des  fréts  gagné*  depuia  que  la 
■aràa  a  quitté  aaa  portd^ana* 


Matlériis 
Divorce, 


roeni,  5S2.  —  3.  Elle  peut  «gaie- 
ment, en  cas  de  perte  par  atjite 
d'un  abordage,  a'eaercar  rar  l'in- 
demniU  due  à  l'anataur  par  la 
propriétaire  da  navîra  ab«r> 
deur,  583. 

Marque  de  fabrique. 

1.  L<;  luit  d'apposer  sur  ua 
produit  te  nom  a  une  peraoDiie 
détarninée,  autre  que  le  fabri- 
cant, ne  constitue  le  délit  pr>'Tii 
par  la  loi  du  28  juillet  1824, 
qn'autant  qu'il  a  poinr  but  de  spé- 
culer sur  le  nom  d'nne  mnis'in 
connui-  qui  e>.er<:<»  unt^  industrie 
rivale  et  qui  subit  de  ce  chef  un 
prénadioa  iérieox,  1M.  —  2.  L'i- 
mitation calcaléa  d'un  prodoit, 
de  l'n^peft  esti-neur  des  boites 
qui  \f  cuniienueiil,  de  la  cou- 
leur et  ilu  coiiteite  des  (étiquettes, 
de.s  prospeutu»,  constitue,  lors- 
qu'elle fait  naître  dans  l'esprit  du 
publie  una  confiuion  domma- 

rbie,  une  eonenranca  déloyulv 
nature  à  eotiataer  dee  cUhr- 
magai-intéfltatTM. 

—  "f.FaitHtm, 


-V. 


Exercice  illéo.^l  se  la  lot- 
DECINE.  —  1.  L«  délit  d'exercice 
illégal  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie  suppose,  de  la  part 
d'une  personne  non  diplômée, 

I  <'iiii  lui  de  subatancet  pnarma- 
ceuiiques  pour  les  uaages  inter- 
ne» ^  «xtemee  avec  un  dosai^e 
déteraiiné  ou  dea  opérationi  ai- 
Tersee,  exiireant  des  connais- 
sances spéciales  de  la  part  de 
ceux  qui  s'y  livrent,  20i7.  —  S. 
Les  caractères  do  ce  délit  ne  se 
retrouvent  pas  dans  1»  fait  d'à 
voir  pratiqué  de  aimples  frictions 
on  maïaagea  aur  la  corp*  d'une 
pertouM  oontuaionnée,  sans  l'ad- 
jonction d'aucun*  bandages  ou 
appareils  et  sans  l'emploi  d'au- 
cun ])ri>duit  pharmaceutique, 207. 

UbOITB  du  MÉDBCiNS.  —  3. 

II  e'étabUt  entre  lemédeaiB  at  aa 
eliantèla  aaa  oonvenrion  Implicite 

du  paiement  des  honoraires  récla- 
més lors  d'une  première  maladie 
ou  opération, pour  flier  le  prix  de 
ces  licnor.nrt'»  .\  r»venir,iiu[  ^i,S2. 

—  Loméda.-iD,  s'il  a  droit  da 
Hxer  un  taux  plus  élevé,  pour 
l'avenir,  doit  prévenir  ses  clients 
et  les  mettre  A  même  de  conti- 
nuer &  recevoir  ses  soins  aux 
conditions  nouvelle»  ou  de  cban 
K'-T  de  médecin,  «iif.p.  ï*2.  —  5 
Le  client  qui  ne  pa:o  pas  comp- 
tant le«  visites  de  son  médecin, 
«st  présumé  s'en  être  rapporté 
aux  notas  de  oelui-ci  pour  con 
stater  la  nombre  de*  visites  fai 
te»,  aupp.  90.  —  6.  Par  suite,  si 
le  olieot  conteste  le  nombre  des 
vilitea,  c'est  i.  lui  qu'incombe  la 
charge  de  la  preuve,  aupp.  TO.— 
V.  FA«rma«ien.  —  Prmiliget. 

—  Trihumaam  de  commcret. 

Mines. 

IlKUKV.xNCE.s  KT  IKDBIMITÉS 
t>ursi  AUX  PBOPBliTAIItBS  OB  LA. 

auRrAGE.  —  1.  Le  «oneaBaion 
naire  de  la  mine  eet  tenu  d'in- 
demniser le  propriétaire  du  sol 

du  i  r<'|ii  lice  occasionnel  la  »u- 
perCcie,  par  le  tariss'-mem  dr-s 
fourconqui  exis t.Tieiit.  dans  le  it-f 
fonda  avant  l'exploitation  et  arro- 
aakaat  et  tetiUaaiant  la  aol,  4gg, 


—  j3.  Une  compagnie  minière  aat 
reapooaabla  du  préjudice  qu'elle 
cauM  à  an  {propriétaire  voisin  par 
anite  du  tarissement  d'une  source 
qtti  jaillissait  dans  son  fonds, 
supp.  3.  —  3.  I.a  compagnie  mi- 
nière ne  saurait. on  c«ti'!  matière, 
être  assimilée  au  propriétaire  de  la 
•oiIboo  qui  n'est  pas  reaponsable 
des  suile*  dea  travaux  qu'il  fait 
sur  son  fonds,  aupp.  3.-4. 
L'exercice  du  droit  par  le  pro- 
priétaire de  ta  superficie  d'exijter 
du  concessionnaire  de  la  mine 
l'.icquiaition  de  »on  terrain  dans 
les  ln-jïijthé.iiea  prévues  tmr  l'art. 
44  de'  la  loi  do  21  avril  1810  n'est 
que  facultatif,  429.  —  B.  Il  peut 
renoncer  à  ce  droit,  qui  lui  ap- 
partient, de  requérir  cett«  acqui- 
sition, et  demander  une  inJi-m- 
nlté,  qui  ne  peut  d'ailleurs,  en  ce 
cas,  être  du  double  de  l;i  valeur 
du  sol,  mais  seulement  une  in- 
demaité   aiBp|e,  dont  le  juge 
doit  fixer  la  éhilne,  proportion- 
)i«ll»ment  au  dommage  éprouvé, 
coralorméraent  au  droit  commun, 
•JiS.  —  e.  I.H  détermination  lîe 
l'étendui-'  i^i--   'tTriiids  oocupés 
pour  les  tr;i\  :iux  à  une  mine,  ei 
dont  la  privai.on  donne  ouverture 
an  profit  du  propriétaire  du  sol 
i  une  iademnité  du  double  de 
leur  valeur,  est  une  Question  de 
fait,  qui  rentre  dans  l'apprécia- 
tion souveraine  des  juives  du  fond, 
4'29.   —   "7.   I-e  roriC"s3ionr.;nre 
d'une  Tiiir,!'  us'  i-nij-^  nui-uii  il:nit 
sur  les  matériaux  étrangère  u  la 
aubetanoe  ooneidéa,  extraits  lors 
de  ronvarttm  tfana  tranchée 
pour  l'exploitation  de  la  mine.  Il 
doit  donc  indemniser  le  proprié- 
taire du  sol  de  la  valeur  de  ces 
matériaux,  qu'il  a  employés  ii  .son 
usage  personnel,  4î9.  —  8.  Et 
eu  dis  de  comblemeatde  lamine, 
le  propriéuira  dtt  sol,  qui  a  re- 
pris la  valeur  deadits  matériaux 
non  employés  au  comblement, 
mniR  extraits  et  utilisés  an  delmm 
par  le  co!;<'e.^•■iuIlnai^«,  n'a  l'Oinl 
a  tenir  compte  à  ce  dernier  de.* 
frais  de  leur  «xtraction,  429.  — 
'V.  Asturances  coMi'e  Us  acci- 
émtk.  —  BetpontmiliU. 

Mineur.  —  V.  Effet  de  com- 
merce. —  Lettre  de  change.  — 
Ordre.  —  Partage.  —  Stueet- 
ot'on.  —  TtttêB*.  —  Fancc. 

MlnlBttoe  puldki.  —  V.  Ap- 
pel. —  Ca*tation.  —  Divorce. 
—  MarUff*.  —  S^garoUoH  de 
corp». 

Ministre  du  culte. 

Le  t'ait,  par  un  ministre  du 
ciiJt%  d'avatr,  aoit  au  catéchisme, 
soit  dana  aaa  asrmons,  déclaré 
que  <  ha  éealaa  lalquaa  ne  sont 
que  de  lapoarritura,  dcadtiennes 
(t'écok^s;  qu'on  ny  apprend  que 
de  mauvaise^  chansons,  etc.,  q<io 
ceux  qui  fréquentent  ces  ûcoles 
sont  des  enfants  perdus,  etc.  », 
constitue  le  délit  prévu  par  l'art. 
201  du  Code  pénal,  136. 


».  —  V.  .4»- 
«orasiev  «onfrt  rAiomdie. 


TIF8  SUR  CHAQUE  CHEF  DS  COX- 
CLtiSIONS.  —  1.  Les  juges  oe 
sont  I  as  tenus  de  répotiOTie  p.ir 
des  motif*  spéciuuj,  liaiu.  Irur  ti- 
gement,  il  ae  aimples  argumeoti 
qui,  déduits  seulemsnt  daot  Iti 
motifs  deacooelusioBS  d'une  par- 
lie,  n'ont  d'aillaun  été  formulés 
dans  aucun  des  chefa  du  dis].»- 
siiif  desdite»  conclmioi». 

DÉCISIONS  aUFClSAMMEM  .VO- 

TIVEER.  —  2.  La  pri-scription  Je 
l'an.  7  de  l.i  loi  du  ÎOatriliaiO. 
aux  termes  duquel  Us  conr»  « 
tribaoaaz  aont  tenus  de  Boiiw 
leuta  déolaions,  est  satisraiU,  (ta 
moment  que  les  nioiifii  Iudo»! 
répondent  soit  (Ur.  cierrfn  , 
indirectement  am  tonclusioM 
acs  parMr'.^!,  :l'or.^  mèmr  que 
ces  moiil's  sont  inexacts  ou  erro- 
nés, ti47.  —  8,  LajaMMV^i 
 latlmiB"^ 


indique  sunsamiMBt 
de  sa  décision  n«  peut  éireanauM 
ponr  violation  do  l'art.  7  de  l»î« 
du  20  avril  1S<10,  pour  iléfMt  M 
motifs,  aiors  rui-iue  qiiC  en  ini>- 
tifs  «ont  tirroués  et  n*  p^awl 
servir  de  fondement  jaciliilHi 
ladite  décision,  679.  —  4.  la 
motif  même  erroné  diai  na  ar- 
rêt ne  peut  donner  ooTdtiire  l 
cassation,  lorsque  le  :t':re»itif 
trouve  dans  lesauln'^  nij u  ■  -iif 
jusliticalion  s«fli.*nnlo,  âOJ.  — 
5.  Le  jugement  qui  isdl^W 
l'heure  et  le  jour  do  la  rww» 
l'heure  et  la  ;onr  de  Tsm'e»* 
destination,  est  motivé  en 
concerne  la  conttatatijn  dur»- 
tard.  78. 

PÉnslONS  .^NKDLtlS  POCB^v 
.^l  KHâ.\.M-E  DK  MOTIFS.  —  6. 

isisulb.'.amment  mouvé  Isjnf»- 
mcnt  oui  ordonna  rimcnjH"»» 
d'un  individu  sur  la  Bsl»  •""J" 
raie  d'une  commune  per  1»  s"" 
raison  qu'il  y  asarésident^-»™' 
que  le  iUL-e  n'exprime  rs" 
Ufs  qui  lui  font  rejetrr  le' 
clufions  prise.s  dcviuitlui,  etf' 
daui  .1  prouver  qu^  cet  sW"" 
conserve  aa  résidence  it  W  ** 
midta  lésai  daaa  faa«intcM2 
mnna  oft  11  a  été  MW*"*  " 
listes  de  recrutement,  <eO. 
Motifs  ihhucitïs.  -, 

cour  il'nppel  niotni"  iTip-"-''" 
m'-u:  le  rej^t  de  oinrhiM'^m  lea- 
danl  à  faire  reconn»il«  ""f*  ».''' 
puUtioB  d'iatoréti  ««  •"lî^ 
Sur  un  Mllel,  wmm  "Vl^^ 
portée  sur  ledit  billet  q«»Jf?" 
souscription,  lorsqn'«"«  f^^'"' 
qu'-  les  premiers  lUfe*»"*"™" 
druit  con.Jiiin!ie  '  MT^*"^  y| 
paiement  des  inli^rét*,  '^îljï.  ^ 
Action  fosseuoire.  "".flP?'  — 
Cotation.  —  Ccp^tm»' 


tudet, 


Monopole.  —  V.  Ag*nl  de 
'  hange,  — >  MUtem»  ~  PAar- 
nuteSn, 


Nanttseamant.  - 

1.  Est  nul  le  contrat  de  «^w" 
ei»   nantissement  d'aae 
transmissible  par  voie  d'o»»- 
dans  l'espèce,  un  bon  du  Ir*^ 
nominatif,  lorsque  la  ,>"«'"*t' 
ment  a  eii  fait  par«n«»«»  V". 
faussement  pris  le  no»  «"  I*", 
laire,  et  qui  a  signé  le  ««« 
du  nom  de  ce  dernier,  sopp. 
—  S.  1,'artion  en  revenaiciitiûo 
du  titulaire  contre  le  d«*'"".''" 
gagiste  doit  donc,  en  œ  <**:'' w 
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eréniicier  gapate  ne  peut  faire 
valoir  son  privilèïe  »ur  l'obj-l 
donné  ea  ga^'e,  navire  comme 
tout  autro  ohjel.  qu'A,  la  douMe 
conrliuon  que  cet  objet  ail  été 
mm  lioit  re«t*  en  potKesaioo 
iJa  cr<i.incier  ou  d'un  iier»coD»onu 
entre  les  partie»,  et  que,  d'autre 
part,  Celte  nji.«e  en  pos»ea&ion  ait 
<!t^,  on  fait,  apparente  et  d«  noto- 
riété suffisanta  poor  avertir  les 
tiers  que  le  Uobiieur  était  de«»BiBi 
et  que  ledit  otijel  enva^v-  ne  fai- 
sait plu»  partie  de  son  actif  libre, 
"5^- .—  4.  Les  juge»  du  fond  ap- 

Î>récient  souvrruinem^nt,  d'après 
f»  circomtianceit  de  chaqite  es- 
pèce, M  la  condition  ««««ntielle  de 
publicité  du  di'ssaisibs  meut  du 
débiteur  a  été  auffisamuieut  rem- 
plie. fi55.  -  V.  Je 

com- 
merce. —  Enreififtreinent.  — 
Fai/Ute. 

Kationaitté. 

L»s  pay.-i  .innexos  a  la  France 
par  lea  iraitrfs  de  179^,  piii<  dp- 
inembré«  par  le»  Iriiiléi  de  18U, 
«jiécialement  le»  Pavu-Bas  auiri-^ 
chiens,  doivent  t'iio  considérés 
comme  n'ayant  jani!U!i  été  Fran- 
çai*.  Par  suite,  le»  «niants  nés  en 
France  «In  parents  né*  dans  ce* 
pavs,  pendant  l'occtipaiion  fmn- 
çoise,  ne  pourent  réclamer  le  bé- 
néfice des  lot»  des  7  février  1S51 
et  16  décembre  Wi,  et  demander 
à  être  j)roclamés  Français  de  nais- 
sance a  défaut  de  déclaration  con- 
traire, 611. 

Navire. 

Au  cas  où  il  est  dit  dans  la 
charte-partie  que  le  navire,  à 
1  entrée  du  port  dn  d#cliarge, 
»ers  consii.>^né  aux  affréteurs  ou  & 
leurs  agonis,  c'en  A  ce»  derniers, 
a  l  exclaaion  du  capitaine,  qu'il 
appartient  de  choisir  le  courtier 
chargé  de  la  conduite  du  navire. 
*VP.f''  —  V-  jtfsurances  ma- 
ritiintt.  —  Marine  marrhande. 
—  NantUstvicnt. 

KobIcsBe. 

1.  Des  lettres  d'Anoblissement 
sont  communes  A  (ous  les  mem- 
bres de  la  famille  anoblie.  Elles 
ne  sauraient  faire  l'objet  d'une 
licilation  entre  eux,  et,  en  cas  de 
desaccord,  il  y  a  lien  d'en  or- 
donner le  dép6t  chei  un  notaire 
pour  les  parties  en  prendro  com- 
munication ou  s'en  faire  dcli»rer 
des  copies  ou  ert>éditions,  supp. 
68.  —  a.  Toutefois,  il  n'y  a  lieu 
«  dépôt,  s'il  est  élabli  que  la  pièce 
a  été  déjA  transcrite  et  enregis- 
trée siir  des  registres  publics  a  la 
disposition  de  toutes  les  parties 
supp. 

Nom-Prénoin. 

Nom  commercial.  —  L'épi- 
thète  centrale,  ajoutée  au  nom 
d'une  industrie,  est  une  qualiQ- 
cation  banale  dont  l'emploi  ne 
saurait,  en  principe,  constituer 
un  droit  privatif  au  prollt  d'un 
industriel,  supp.  104. 

Non  bis  in  idem,  —  V.  Chose 

jugic. 

Notaires. 

Ressort  des  notaires.  — 
1.  S'il  convient  en  principe  de 
se  déterminer  pour  le  choix  du 
notaire  devant  procékler  A  l'in- 
ventaire par  le»  considérations 
tirées  notamment  du  lien  d'ouver- 
ture de  la  succession,  du  nombre 
et  de  la  qualité  des  héritiers,  de 


1  estimation  des  intér^ti  en  pré 
sente,  ni-anmidns  les  tribunaux 
peuvent  s'inspirer  d'autres  con- 
sidérations dèj  que  l'iutérèt  réel 
de  ta  cobérie  parait  exi^rer  un 
autre  choix,  35.  —  3.  Cet  inlérét 
peut  suffisamment  résulter  de 
celte  circonstance  que  le  notaire, 
qui  est  repoussé  par  la  majorité 
des  héritiers,  a  ét^  chargé  de  la 
liquidation  de  la  succession  du 
mari  de  la  <  de  cujus  »,  et  que 
r  est  en  son  élude  que  se  trouvent 
les  minuleK  de  la  plupart  de»  actes 
qui  intrrea*eiit  la  famille  et  aux- 
quels il  faudra  se  référer  l  our  la 
confection  de  l'inventaire,  35. 
PHOKlblTlONS  rilVKR.S|.»  FAITKS 

Ai.x  NOTAIRES.  —  Minutes.  — 
3.  Le»  deftBaisi.'ij«mouis  et  com 
niuniculion-t  de  miuuies  d'un  no- 
taire, .tulurises,  d.ans  un  intérêt 
privé,  par  décision  de  justice 
conl'orméinonl  aux  art.  2?  et  23 
do  la  loi  du  2.->  ventôse  »n  XI 
et  Hi6  C,  pr.  ci\.,  ne  (leuvent 
ji'jrter  que  sur  des  «des  deiei  mi- 
iirs.  24.  —  4.  Ils  ue  peuvent  ré- 
giilieienienl  èlre  ordonnés  A  l'é- 
gard des  acte»  en  trénéral,  reçus 
par  un  notaire,  soit  |>endnnt  son 
Oïercico,  soit   (len  Jant  une  ci  r 
tiiine  pério  it  il.j  cet  eurrcice,  24. 
—  5.  Le»  mêmes  principes  .><onl 
apiilicables,  quand  il  a  agil  de  la 
communication  des  registres  d'é- 
tude d'un  notaire,  spécialement 
les  brouillard  et  livre  de  caisse, 
—  6.  Et,  en  conséquence, 
doit  être  cassé  l'arrêt  qui  ordonne 
l'apport  au  grciTe  des  livre»  d'é- 
tude, tenus  par  un  notaire  peu- 
dant  une  année  de  son  exercice, 
pour  y  être  soumis  pendant  un 
certain  temps  à  l'examen  des  par- 
lies  intéressées,  même  ledit  arrêt 
déciarit-il  que  cet  examen  n'au- 
rait lieu  que  «  parte  in  qui  », 
alors  d'ailleurs  qu'aucune  mesure 
n'y  est  prescrite  pour  restreindre 
eflectiveroent  ledit  examen  dans 
cette  limite,  24- 

Droits  et  honoraires  des 
NOTAIRES.  —  7.  Lo  notaire,  ré- 
dacteur d'un  testament,  est  rece- 
vablo  A  poursuivre,  contre  le  lé- 
gataire universel  institué,  le 
paiement  de  l'int^irralité  des  frais 
ut  honoraires  afférents  A  la  ré- 
daction dudit  testament,  4'ÎO.  — 
8.  Le  légataire  universel,  qui  a 
;)ayé,  a  alors  un  recours  contre 
es  légataires  particuliers  insti- 
tués, lesquels  doivent  contribuer 
au  paiement  desdits  frais  et  hono- 
raires nu  prorata  de  la  valeur  de 
leurs  legs,  470.  —  9.  Le  notaire, 
ma:idataire  responsable  envers 
ses  clients,  peut  aclionnar  direc- 
tement le  conservateur  des  hypo- 
thèques au  sujet  d'un  état  d  in- 
scriptions qu'il  a  requit  pour 
c«ux-ci,  lai. 

Cessatio.n  des  fonctions  de 
NfiTAlHK.  —  lO.  Les  tribunaux 
saisis  d'une  demande  en  destitu- 
tion contre  un  notaire,  ont  le 
droit,  alors  que  les  faits  ont  perdu 
de  leur  gmvité  dans  les  débals, 
de  ne  prononcer  qu'une  peine 
tlisciplinaire  inférieure, 

Attributions  des  chanrres 
de  discipline  des  notaires.  — 
11.  Lorsqu'un  notaire,  inculpé 
devant  la  chambre  de  discipline 
de  son  arrondissement,  a  com- 
paru d'abord  sur  la  lettre  d'invi- 
tation qui  lui  a  été  adressée  par 
le  syndic,  et  a  proposé  la  récu- 
sation d'un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  la  chambre,  puis  a  quitté 
immédiatement  la  séance,  et  a 


dâ,  en  conséquence,  étra  cité  A 
nouveau  par  expU.it  d  huissier,  A 
la  diligence  du  syndic,  |>our  une 
séance  subséquente,  la  chambre 
n'e«t  valablement  i>aisie  de  l'inci- 
dent de  récusation,  et  n'est  tenue 
d'y  statuer,  que  si  l'inculpé  y  a. 
A  nouveau,  formellement  conclu 
devant  elle,  lors  de  sa  comparu- 
lion  sur  la  citation,  "338.  —  18. 
Le  notaire,  membre  de  la  cham- 
bre de  discipline  des  notaires  de 
son  arrondissement,  récusé  par 
un  membre  de  la  compagnie  cité 
disciplinairoment  devant  ladite 
chambre,  ue  peut  jfrendre  part  A 
la  décision  qui  statue  sur  le  bien 
ou  mal  l'onde  de  ladite  récusation, 
A  peine  de   nullilé,  6W.  —  13. 
L'audition  dn  rapporteur  n'est 
pas  nécessaire,  eu  matière  disci- 
plinaire, lorsque  la  chambre  de 
discipline  est  appelée  à  statuer, 
non  |ias  sur  le  fond  de  la  |>our- 
suilB,  mais  sur  un  simple  inci- 
dent de  jirocédure  ou  de  com|>é 
teiice,  TJS.  —  14.  L?  oolaiie  .lé- 
missionnaire  et  remplacé  dans 
ces  fonction'  ce^se  d'être  passible 
de  la  juridiction  de  la  chambre 
'ie  discipline;  c'est  donc  à  bon 
droit  que  ladite  charnière  refui<e 
ulti-rieurement   do    statuer  sur 
l'opposition  par  lui  formée  A  une 
décision  par  défaut  ayant  pro- 
nonct!  contre  lui  une  peine  dis- 
ciplinaire, antérieurement  à  ion 
remplacement,  738.  —  15.  La 
nullité,    dont    serait  entachée 
la  décision  d'une  chambre  d«  no- 
taires, infligeant  une  peine  dis- 
ciplinaire à  un  no'airo  de  son  ar- 
rondissement, sans  que  celui-ci 
ait  été  préalablement  cité  A  com- 
paraître devant  elle,  se  trouve 
couverte,  lorsque  ledit  notaire  a 
comparu  volontairement  et  ac- 
cepté, sans  soulever  aucune  (in 
de  non-rei-.evoir,  ni  exception,  le 
deliat  au  fond  sur  les  faits  qui 
ont  motivé   l'application  de  la 
peine  prononcée  contre  lui,  22^. 
—  le.  Une  simple  lettre  écrite 
par  le  syndic  d'une  chambre  de 
notaires,  dont  la  date,  ni  l'envol, 
ni  la  réception  ne  sont  authen- 
tiquement  constatés,  et  qui  ne 
reproduit  pas  intégralement  le 
texte  d'une  décision  disciplinaire 
qu'elle  a  pour  but  do  porter  A  la 
connaiatAnce  d'un  confrère,  ne 
saurait  être  considérée  comme 
une  noiificaiioii  suflisanle  de  la- 
dite décision,  pour  faire  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation, 
432.  —  17.  Doit  être  annulée, 
comme  entachée  d'excès  de  pou- 
voir, la  décision  d'une  chambre, 
de  notaires  prononçant  contre  les 
membres  de  la  compagnie  une 
peine  autre  que  celles  autorisées 
par  l'art.  14  de  l'ordonnance  du 
4  janvier  1843,  432.  —  18.  Il  en 
est  ainsi  spécialement  de  la  déci- 
sion qui,  reconnaissant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'infliger  au  notaire 
inculpé  la  peine  du  rappel  A 
l'ordre,  ordonne  cependant  que 
des    reproches    sévères  seront 
adressés  audit  notaire,  avec  invi- 
tation A  être  plus  circonspect  à 
l'avenir,  432.  —  V.  ^cle  joi«- 
seing  privé.  —  Appel.  —  Arbi- 
trage. —  ResvoruabiliU. —  Tes- 
tament. —  Vente. 

Notification.  —  Y.  Citntion. 
•  Exploit.  —  Jugement.  — 
Purge.  —  Société  immobiiière, 

Novatlon. 

1 .  La  substitution  d'an  noiman 
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débiteur  à  l'ancien  n'opère  pas  une 
novalion  parfaiie.ni.parsuite.la  li- 
bération du  débiteur  primitif  vis- 
à-vis  du  créancier,  si  oelui-oi 
n'y  a  pas  expressément  consenti, 
supp.  73.  — .  a.  Ce  consente- 
ment doit  être  formel  et  il  ne 
peut  résulter  du  seul  fait  de  l'ac- 
ceptation par  le  créancier  de  ta 
délégation  faite  A  ton  profit, 
supp.  73. 

NuUlt*.  —  V.  Citation.  — 
Donatien.  —  Entfuete.  —  Ex- 
ploit. —  Ju^entents.  —  Juge- 
menu par  dcfaut.  —  Mariage. 

—  Teuiment.  —  TrantaetUtn. 

—  Tutelle.  —  Vente. 


Obligation. 

1.  Ti'.incier.qui.cn  coiitrae- 
tunt,  n'a  stipulé  de  son  liêhitvur 
.^^cuncs  sûretés  spécialo»,Do  i>enl 
80  fonder, pour  en  demander  pos- 

rieureroent,  sur  la  transforma- 
tion, compromettante   pour  sa 
créance,  qu'aurait  snbiele  patri- 
moine de  son  débiteur,   ou  sur 
l'ineiéeution  par  celui-ci  des  con- 
ditions de  «on  tîontrat,  237.  _ 
8.  Spécialement,  la  mise  en  li- 
quidatiou  d'une  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  comme  auOi  le 
fait  par  cette  compagnie  da  n'a- 
voir pas  fait  procéder  A  des  tira- 
ges au  tort  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  obligations  aux  épo- 
ques prévue»  par  le  contrat  (f  é- 
mission,  circonstances  qui  auto- 
riseraient les  obligataires  A  pro- 
voquer contre  la  compagnie  la 
déchéance  du  terme  ou  la  réso- 
lution du  contrat  avec  domma- 
ges-intérêts,   ne   rendent  point 
le«dits  obligataires  recevables  A 
demander  qu'il  soit  fait  sur  le 
prix,  moyennant  lequel  la  com- 
pagnie débitrice  a  cédé  son  ex- 
ploitation, emploi  déterminé  de 
sommes    sufQsantea ,  destinées 
avec  affectation  spéciale  an  rem- 
boursement des  obligations,  dont 
ils  sont  porteurs,  ZTl.  —  V.  Acte 
aousteing  privé.—  Hlanc^seing. 

—  Enregistrement.  —  HypolKè- 
que.  —  Mineur. 

Octroi. 

Etabmssksikst  des  octrois. 

—  1.  Lorsque,  par  suite  du  si- 
lence des  articles  d'un  traité  passé 
entre  une  ville  et  une  compagnie 
particulière  (dans  l'espèce  une 
compagnie  concessionnaire  de 
l'éclairage  au  gai),  un  arrêté  in- 
terprétatif rendu  par  le  conseil 
d'Etat  attribue  à  ladite  compa- 
gnie, les  avantages  de  l'ontrepAt 
à  domicile  et  dx«  la  proitortlon 
do  lu  prise  «n  charge  A  une  cer- 
taine quantité  de  coke  par  qttin- 
tiil  métrique  de  charlton  de  terre, 
l'interprétation  donnée  continue 
A  régir  les  rapports  entre  la  ville 
et  la  compagnie,  an  cas  d'une 
prolongation  pure  et  simple  dn 
traité,  consentie  d'un  commua 
accord  avant  ijn'il  n'oit  pris  fin, 
et  ce,  sans  qu  on  puisse  opposer 
les  dispositions  contraires  <la  ta- 
rif de  l'octroi,  250. 

Matières  soumises  Ai:  X  droits 
d'octroi.  —  a.  La  disposition 
d'un  tarif  d'octroi,  qui  soumet 
au  paiement  des  droits  les  fers 
et  fontes  <  susceptibles  d'être  em- 
ployés il  la  construction  du  bili- 
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™«nt  »,  pt  c'-Ilo  q«i  Ronm»t  1« 
tVr^  et  foin"».  «  sufsceptib  «s  d  itre 
rmvIoyéB  à  11»  c;:'aHrucUoo»,  doi- 
Teat  éli'o  eiitendaes  (tant  W  nêlM 
•cos  «t  avM  la  mima  poil**,  103. 

—  8.  L'uM  et  l'autre  s'appli- 
fnant  *gtl«m«nt  &  t«a(«s  !•> 
piieM  d(>  f»r  on  <le  fonts  su«ee[>- 
tibl«s  d'élre  employé*»  dans  une 
oonstrnclion  q^iolconq^u»,  3*ns 
distiticsirtii  entre  Us  divers  gen- 
rea  et  les  (liT«r»  modes  d«  coas- 
tnutàta,  m.  —  4.  U  fûunot 
dM  dMito  pwt  élM  «fitlsiaMt 
rAgtiliAreiiMiit  perça  en  vertu  île 
î'aM  oa  l'aati-e  de  ces  <ii»po*i- 
tioaa,  ÏBsérwe  daai  un  tarit' d'oc- 
troi, ««r  l'introduction  dan«  le 
périmitre  d«  l'octroi,  de»  dilTé- 
reots  organes  en  fer  ou  en  fonte 
d'une  macbioe  A  vapeur,  103. 

DUCLARATIOR  BE8  OBJETS  SOU- 
MIS AUX  OROtTS.  —  5.  La  décla- 
ratioa  des  olti*tt  etnipria  daaa  le 
tarif  d'un  oetioi,  eit  obligatoire 

rlnns  tou«  les  ona,  et  l'ahsence  de 
.1  m  I  iralion  consuluo  UiH'  coiitra- 
Teiitl'-ni  j  isliui  lUltJ  Ips  tribunaux 
cniTrtrt-oniieU,  q  im  ]  ■  Iroitdoive 
ou  non  iiFO  per^u  et  anaa  disiin- 
gwrai  las  objets  doivent  iire  im- 
médîateineat  imposas  ou  s'ils  sou  t 
•ateaptiblea  de  jouir  de  la  fran- 
oUm  des  taxes  s'ils  doiveut  tra- 
verser seulement  la  commune  ou 
y  -'i>/journ'?r  (ie:'.ilAnl  im  court 
ilvini  sous  la  protectioa  d'uu 
passo-deboat;  a  Us  dfli««ot  éu« 
admis  en  «utrepftt  en  «M  dNins 
''xporcation  uliérieur»  ou  d'un 
fin  plot  >'n  franchise  à  l'intMeur 
dans  les  conditions  déterminais 
par  e  décret  du     l.jvri'-r  1870, 1. 

—  6.  L'ol)liiJ.iiioii  imposée  par 
l'art.  2S  de  rordonnauce  du  27  dé- 
cembre I&45  et  par  la  ràglemeat 
d'octrot  d'une  TiUs;  a  tout  con- 
ducteur d'objets  tarifés,  d'en 
faire  la  djclaration  et  d'aoquit- 
t<T  h-i  droits  avant  l'inlroductioD 
de  ces  objets  dans  le  périmàtro 
d'i  Tix-trii,  est  inappUcable  à 
une  compagnie  de  chemin  de 
te.  «bI  inoipoM*  et  intro- 
èut  oiw  ■EranndîMt  daaa  uns 
gîtM  as  temvaat  oomprisa  dans 
ea  pMmMra,  ttt.  —  7.  La  na- 
t'ire  même  du  «enica  des  che- 
iniiis  d«  fer,  la  ra.-.iJili  et  H 
r^siilarilé  (jue  le»  arrêtés  ndmi- 
ni.sirulif»  légalement  intervenus 
imposunt  aut  compagaïas,  ren- 
dent impossible  pour  «lies  l'esé- 
entioo  d«  ladite  obligation,  et  il 
leursofttt  défailli  l.\  riiv^laralion. 
el  d'acqnater  Ina  iroiLs,  uviiut  It; 
dôcnargement  des  objets  intro- 
duite et  leur  UnaiaM  mu  ditU' 
nntoiro,  2T2. 

COMl'ETENOr.  KM  MATIKRE  T>  »L- 

TitQl.  —  9.  L'iostanoe  correc- 
I  qui  «  fMW  bM  ds  pcar* 
I  la  ytpwsiwnia  dè  la  «oa- 
traesatioa  réiraltant  An  l'omis- 
siea  de  la  déclaration  pr^ilable 
dTiatroduction,  déclaration  i^ui 
est  oblig  a  nprt.  f.\  cas  d'rxigibi- 
blÀ  ou  de  non  esigibllité  dos 

ladipeadantîr^dr'rfaeUQoe  «t- 

vile,  in(.ri>duiia  devant  les  inTi;s 
civiUfiurift  que^lio-i  mi*mii  d'csi- 
IfibiliiQ  d'S  laioa  applion tde.s  a 
dea  objnt»,  «dm»»  u  l>n^^epl^l, 
propos  ii9^  quantités  maaquanleii 
•t  dsot  remploi  n'«  pas  été  juo- 
tiM,  7.  —  O.  Dans  le  cna  dn 
oo->-tt- 1 'ncn  (loi  iem  actions  i' 
ny  :i  i!        ]'-\^  h.irri^-i  '.r  ii 

l'miitance  eorrecUftnnalla  juequ'à 
l'iaaaada  «caeia  «mU  7. 


PrESCBIPTIOS     en  MATIIÎRR 

D'ocTROt.  —  lO.  L'iirt.  50  d« 
l'arrêté  du  l*'  germinal  an  III, 
wu  «tmas  duqaal  la  prescrip- 
tion est  acqaîss  aax  T«devRbles 

contre  In  ré-rie,  po'tr  les  iroits 
qui  ne  leur  ont  pas  t-''  thc  ;.m 
dan»  le  d#lai  d'un  Jii.,  ■<  -omiitHr 
de   l'^pOCiJ'?  on  lis 
biss.  ne  concerne  <iae  lo*  droit» 
anx  contntjtttiotrt  indi- 


laB«t  n'est  pas  aj>plic»b'e  aux 
Ita'da*  à  lootroi.  a«q«<l  on 


paar  opptMsr  n»«  la  prescrip- 
tion trsnl«nniri  droit  e  >m- 
mun.  sopp.  114.  —  V.  Doimru-s. 
—  Bnregutnment.  —  frocèt- 


flMS. 

OBaw»  V.  Propriété 

artitlique. 

OfBco. 

TR.\iTris  DB  oessroM  s'ovncs. 
Lkurs  efpbts.  —  1.  Lss  traMs 

do  cession  d'ofUee  sont  tO^jotiTs 
f»i(!i  sous  cette  Féssrva  que  t* 

.  -l'i  iire  re-nplira  les  condi- 
c!i;4«3  par  la  loi,  314.  — 
3  i:.<.t  -ul  par  suite,  lin  tvaiti' 
de  cession  d'offics  (i'kttisrier) 
consenti  en  faveur  d'un  aspirant 
qui  n'avait  pas  aeeotarii  la  toia- 
liti'  du  stagre  exi|^  parla  loi, 814. 
— 3.  Uimporte  fiou  qne  cette  si- 
tnaùon  ait  éttS  coTimio  ilu  rii-isn'.. 
fût-il  mAm*  dcn>onlré  qnc 
partie»  avaient  convenu  d'stt'n- 
dre,  pour  réaliser  le  traité,  l'a- 
ch4v«Bma)da  Bta^  du  cudiiiat, 
SIX  moia  dans  l'atpèots  SU* 
4.  Le  imité  doit  même  Hit  an- 
nnlé  mal^  un  commencomi»nt 
d'eii^cution,  la  camo  de  nulli'o 
intéressant  l'ordr-?  jjiilili.:,  814. 
—  B.  Une  dissimulation  dans  le 
^ix  de  cession  d'un  of&es  de  no- 
taire «st  une  fraude  ^ni,  lor»> 
qu'elle  est  prouvée,  paÂ 
du  1 


ner  la  destitution 

ritulait-e,  snpp.  ^lî. 

NlII.I.ITK  DKS  flOVrUE-I.ETTRES. 

—  6.  Ln  n:>':iiro,  qni,  par  une 
contre-lettre  antAneur»  du  con- 
cjmitanto  au  trait*  par  lequel  il 
•e  r*nd  cessionnaire  de  aoa  of- 
llce,  s'oblige  &  rétreeéder  ledit 
ofdoe,  a  l'expiration  d'un  certn'n 
temps,  à  une  persunne  le'.ormî- 
née,  (i<î  rend  passible  'i"  (leines 
di!(--i;>linîiire3,  STIS.  —  7.  Kt 
l'existonoe  de  tetto  cotnre-letire, 
loraqne  l'orisnaal  a'oa  est  pas  re- 
nrodoHan  dAiii.pevt  me  éta- 
tlie  par  tous  les  «Mveos  de 
preuve,  m#me  par  simples  pré- 
sompttOUt  ^>  —  V.  Àjpjft. 


V.  J>*eo-o«. 


oniolor  de 

—  V.  Maire. 


omet»  réoUes»  —  V.  Sttre- 


cation,  67â.  —  3.  Mais  lorsque 
l'opéntiaa.  «OM  faite  par  un  m- 
tsnwMiaiva  «aas  qaahté,  a  reçu 
d«  part  et  d'antre  une  exéontion 
compléta,  qwe  liTran  )n   .i  ét'^ 
faite  des  titre»  à  l'.'xcqu^reiir,  qui 
Ta  acueptw  en  ciun;iiiî«ance  de 
cause.,  et  en  a  pavé  le  prix,  l'ac- 
tion de  oe  damier  en  restitution 
de»  sommas  qu'il  a  payées,  «ous 
l'offre  ds  reiBi«e  des  titre»,  dont 
il  a  pris  livraison,  doit  être  dé- 
clar'*«  irrecevable,  678.  —  IJ 
y  a  li-^u.  on  <jff<ii,  en  ceea«,d'ap- 
pliqui-r  la  sanction  nltichée  k  la 
n'inr.è  de  c**  néffociations  par 
l'arrêt  du  conseil  dû  27  septembre 
1724,  encore  en  vigvenr  aufour- 
d'hui,  H  de  reftassr  en  consé- 
ousnoe  toute  antion,  à  raison  des- 
dites  D^ociations,  tant  à  la  par- 
tie uni  a  provoqné  Ou  ac'^epté 
l  uitervt'dtiou  ilo  l'iiitermodiaire 
B:vns  qualité,  qui  y  a  prooéié. 
qu'a  cet  intenaédiaira  tai>méine, 
616.  —  5.  L'iatanaMaire  ehargé 
de  la  négooiatioa  de  valean  de 
boutée  n'est  pas  teau  de  rappor- 
ter 1.1  justiHciitioii  de  1  emploi 
du    mm '.s;  Art»    d'i:a    nc-ont  de 
change  lorsque  ces  valeur»  ne 
son',  pas  s  i»c«ptibl«  d'être  eo- 
ttH'i,  aux  termes  de  l'art.  4  du 
4locrel  du  7  févriif  188U,  sapp.  O. 
—  e.  An  cas  de  nullité  d'ave  aé- 
ftociation  d'effets  publics  suscep- 
tibles d'être  ooté»  *  la  H  urM\ 
fuito  «ane  intermcliaire  d'a^^nl 
de  .Hi  ivje.  l';i:'lieti--ir  ani   a  pris 
fwirl,  en  connaissance  oe  caiss,  k 
oettii  convenMoailliQiM.  n^Nlfua 
reouvAbls  datwaiMaAfM  sa 
péiiiion  du  prix  «i^'il  *  pay*, 
sopp.  117. 

>(.vncHÉ9  .K  TERMt  tîT  SPKCD- 
I.VTMN.  —   t'.VS  OU  1,'BXCBPTION 

DE  ,i»;i)  EST  oi'Po--iA.BLi.  —  f-  La 
loi  du  8  avril  1^36 avr  Isa  BaT' 
chés  il  terme  ne  s'est  pa*  banda 
à  siatB«r  par  voio  d'interpréta»» 
thua  léfislativs  sur  le»  difncnltés 
que  pouvaient  eutrainer  les  lois 
«ncieniM*  sur  cette  matière  :  elle 
a  introduit  une  raodiScniion  à 
l'srt.  lWi>C.  civ.  en  interdisuni, 


I 


— *  XfMfpssMiaRCS. 


Opérations  de  bovrse. 

Vknteet  achat  u'effetb  oo- 

TKS.  —  Nfc'  E-iSITK.  nt!  MIMST>;nB 
X>'VS  AGENT   DK    CFlAN'iK.  —  1. 

S'Ont  nulles  les  ue^oci-itiuas  de 
vstomrs  cotées  en  Murse,  aux- 
quelles  H  a  été  procMé  sans  mi- 
oistèro  d'ai^i^nt  de  change,  678. 
—  iî.  Cette  nullité  est  d'ordre  pu- 
blic, et  ne  pout  être  eemerta  ul- 
^  paif««B««a  Miift. 


dans  certains  cas,  d'opposer  i"ei- 
a  dsiw^  auMnaie  par  cet 
article,  aWT  —  ».  L*a««eption  de 


cepttoa 


jeu,  eoss  rempire  de  ladite  loi, 
n  est  plus  optiosaMe  &  la  dernandq 
en  exocution  d'un*  opéraiion  S 
t-rm',  qn'antanl  que  I  latenlioii 
qu'auraient  eue  les  parties,  dts 
rongine  de  leurs  rai'ports,  de 
f^ire  un  eimple  jeu  on  pari,  se 
trouve  iustirtée  par  écrit,  803.  — 
9.  I,:i  loi  d«  K  .avril  1885  reolrt* 
.  ,  Il  caté:jorifl  des  loi^  d'ordre 
pu  II.  ,  q  ii  s!iisiBS(jnt  les  f.«i!»  au 
momoot  m^me  de  leur  promul- 
gTiiiou,  et  ont  p«»  bar  ntturw 
un  eifel  rstroacrtf,  «03.  —  lO. 
teni  auU.  «oniiiM  c.K'.tiriKiin 
des  apéfaBwaa  4tj«u,  les  aciuii» 
et  vente'  A  f  rme  qui,  dans  la 
oniiuni?  i-i'erilion  des  parties, 
ne  doiva'it  donner  lieu  ft  ajcuno 
levés  de  litres,  i-t  ne  sont  d -sti- 
nés  ti  être  réalisés  qu<j  par  le 
fninmeatda  amples  aifforeocee. 
Slip  11.  5S.  —  11.  Doit  être  rejelé« 
la  demande  fra  restitution  d'une 
somme  d'arifont,  que  l'aiçeni  dn 
change  lèclar-  ;iv  'ir  l'-i'-  verst.; 
entro"  K"H  iii:ii..i  en  r-i>iivi>i-l;ire 
des  opérations  alAuioires  aux- 
quelles il  prêtai!  saa  miaisiére, 
encore  qiie  les  espCoes  aisirt  été 
converties  an  titreK,  lorsqu'il  ré- 
sulte ds  la  déclaration  de  cet 
ageatdackaaigs,  la^MMe  ■"'^Jj^ 


ploi  du  capital  en  titres  a  M 
convenu  entre  les  parties,  loai 
cette  condition  que  lesdu»  tiirts 
res^erniant  en  la  p'j«»efSioa  de 
ra^,'eiit  et  qvi'd  puurrail  M  r?i- 
hser  S  ss  voloule.supp.  5.'».— 18. 
La  loiduSavril  llS85sarlasBUV> 
chés  à  isrme,  n'étant  pssiiairl^ 
ment  interprétative  ds  l'art.  199S 
C.  eiv.,  mais  in<r«>do«tive  d'ua 
droit  nouveau, en  défUranl  obli- 
(raloires  de!  criiiveiitiona  dem.é?! 
yuBt)n'alor.-i  de  Bsnction  civile,  a'» 
oiut  d'effet  rétroactif,  795.-18, 
Jn  conséquence,  l'eiceptioa  dl 
jeu  est  opposable,  mAisa  dnm 
la  miss  en  vigueur  de  laM 
énonoée,  à  l'action  en  psiemest 
d'une   créance  née  de  marchii 
rondos  antérieurement  k 
loi,  lursqu'il  rr-ulte  daaciraa> 
stanoes  de  la  caose,  de»  baljé- 
tudes  de  jitt  daa  parties  st  de  It 
modicité  des  leasonrcet  ostsan- 
bles  du  donne  ir  d'ordr«\  qusiss 
opérations,  dans  la  commttM  iii- 
tenlioo  des  contractaDtj,  n*  ie- 
■vaientabout  r.-îu  liletpaiemfDlidi! 
simpl.-i  ,litt.T;^nc«s,8e  KdsMinl, 
so'ia  l.-iforiiii-ilt^mareMsâW»* 
à  de  simples  parissurlt  bsssl»  oe 
la  baisaa  dai  «mwa  dt,  la  Bo'iTje, 
796.  —  14.  Lia  paru»,  qu'  •'8» 
marchés  a  terme  sur  lei  'ii'^" 
de  bourse  conclus  ^iï<i:  u" 
ont  constitué  débitrice  de  M UOT 
n'est  point,  sou» l'empire «alal» 
du  8  avril  ia»5,  rsowwh» 
prouver,  par  «mplesi»'»'"?* 
tions,  nus  ces  nwrohés  iuwi 
deaiiués,  dés  le  pnucipe,  di*»  li 
pensée  des  partie»,  »  se  r*«iw.« 
uniquement  par  U>  psi«meD(  « 
dirl'-jrea.ji-;.     et    cûn»uto»nt  M 
«impies  paris,  ne  poavwt,  »« 
tertiiQs  de  l'aru  l9i»C.cif.,«»- 
vir  de  fondsmsnt  a  un»  "«fi  « 

ittTSrll  1885  sur  l..,»urçli«» 
larme  n'est  point  uns  lu»  ao««^" 
public;  elle  n'est  pomt  o'fj^ 
une  loi   concornaut  '«."^ 
do  U  proceliiro; 
iiomt  d'ertet  réiroaMil..  «»•."" 
la.  En  ooueéqusoc*.  i«f>P»" 
de  jeu  eat  oppSsaUe,  nitoejH- 
uuts  la  mt»e  en  tig««jr  i»  i* 
Su  8  avril  1880.  »  ''««"«IS 
paiement  d'une  créance  ne»  " 
marchés    o.iiau.i  a^'é^f^ 
ment  à  ladite  loi,  lof«q«  ^  ■? 
suite  des  cir^eanaae»  d<  » 
«iu»a,st  aotasMSdd»  b»»''; 
tudiia  da  jM  de.  P»'^"; 
souroe*  appaiMiste.  du  do«Mur 

dordn..  pow  K-'-'rJ 
que  les  opérations  noai  j»»* 
été  sérieuies,  et  enl.UMM<»«  «J; 
dans  la  commune 
pmiM,  U  caracl^r.  «'«rj 
pariTTur  la  baswe  oc  U  bswe 
de*  cours  de  la  Boswe,  Tir- 
17.  EtLinullilé,  dont  soe 
créance  est  eniacbée, 
c-iHhle  d  f.tre 

cu«e  contirmation  ou  '«"f^^; 

tituttoa  dWaoans  f*J«*'" 

tre  d'acompte  .ur  "^^îfjîg 
espères  et  non  ^HS."^ 
d'opérations  de  bourse  faiM»  •» 
en  compta  A  demi  «'l'fr.e*^ 
dent  pir  de*  parles  doit  ftr*  ^ 
pott4a  par  app.cHtion  a» 

e^rtain  que  Isa  o?^-^';  i 
a  s'asitèaastiluiu 'I  !  ^i^i"- 

sur  la  hausse  eu 
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pantï,  SSfi.-  X.Affentdechanfff. 
—  Compctenoe  commerciale.  — 
Jeu-pari.  —  Mandat.  —  Tri- 
bunaux de  commerce. 

Opposition.  —  V.  Appel.  — 
hxptou.  —  JuffemmCt.  —  Ju- 
gement par  défaut.  —  Simi' 
fication. 

Opposition  au  marlar*  — 

*  .  Conseil  Judiciaire.  —  Inter^ 
diction.  —  Mariagt. 

Ordonnance  dn  Jn|fe.  Y, 

Appel.  —  C'a.vjoft'on.  —  Chotè 
juyée.  —  Enquête.  —  Juge- 
ment!. 

Ordre. 

Okdbe  jodictaibe.  —  1.  La 
nseniion  insérée  dune  les  qua]it<^a 
d'un  jug'pmeai,  ren'Iu  en  matifro 
d'ordre,  que  «  f affaire  a  él^ por- 
tée à  l'auditnce  pour  le  rapport 
de  M.  le  jvge-commismu  e  à 
Tordre»,  eat  «ne  con&iatalion 
lurfUante  d«  ce  que  te  juiîeraent 
A  et^  rendu  sur  l»  rapport  de  ce 
inagiftrat,  cumme  Je  pre»cril 
Iwt.  7(52  C.  pr.  ciT.,7«£i. 

Contredits.  —  a.  En  cas  do 
coniredii  t  un  ordre,  leirndud 
de  la  demande  t'apprécie,  pour 
la  dérerroinacion  du  degré  de  ju- 
ridiction, (i'a(;r#s  le  montJni  de* 
«ommea  conteilée^j  indépendnm- 
laent  de  la  valeur  de»  errance» 
réclamées,  et  des  «cmmes  mises 
tn  di»iribution,710.  —  3.  5p<icia- 
lemeut,   lorsque    la  collccaticn 
d'une  créance  en  principal  étant 
incoufestée,  le  coiitrrdit  ne  porte 
que  sur  le  nombre  d'acnéei  pour 
leaqDelies  la  collncation  des  in> 
téret»  a  été  admise  par  le  rêple- 
ment  provisoire,  le  montant  d<'S 
intérêt»,  afférents  aux  aunées  li- 
tiffiouses,  doit  seul  être  pria  en 
considération  pour  la  llxaiion  du 
premier  ou  dernier  ressort,  770. 
—  4.  Kt  bifn  que  la  somme  con- 
teslcc  soit  Boperieure  à  1,500  fr., 
le  jugement  est  néanmoins  en 
dernier  ressort,  si  ladite  somme 
appartient  A  plusieurs  héritier», 
de  telle  sorte  que  la  iijvrt  do  cha- 
cun d'eux  soit  inférieur  A  l,5t0 
fr.,  770.  —  B.  Plusieurs  créan- 
ces, résuhontde  titras  difféienu, 
restent,  quoioue  comprises  dans 
un«  même  coitocation,  distinctes 
et  indépendarittis  les  unes  desau- 
tres,  et  gardenlcuacuue,  au  point 
de  vue  du  taux  du  r«s»ori,  les 
règles  de  lonipéteuce  qui  lui  sont 
propreH,  770. 
Appel.— SiOMKicATiow  dxi  ji'- 

GEME.NT  POlfR  FAIRE  COliRlR  IXbf- 
LAI  D  APPEL.  —  6.  la  »I[,niflca- 
tion  du  jugement  a  avoué,  en  ma- 
tière d'orUre,  luit  courir  les  dé- 
lais de  l'appel  m^me  contre  tva 
mineurs.  I.a  dispotitiou  de  l'art. 
444  C.  pr.  CIT.,  qui  exige  en  ou- 
tre la  signification  au  subrogé- 
tuteur,  est  sans  appliratiou  eu 
la  matière,  —7.  11  en  est  de 
même  do  la  disposition  de  l'urt. 
447,  C.  pr.  cit.  Le  délai  de  l'ap- 
pel, en  matière  d'ordre,  n'est  pas 
suspendu  par  le  décès  de  Ja  par- 
tie rondumoée,  128. 

Peh80n>es  peuvent  ap- 
peler. —  8.  Le  droit  d'inter- 
vention en  appel  appartient  en 
matière  d'ordre  judiciaire  au 
créancier  postérieur  aux  créun- 
ciers  colloques,  alors  surtout  que 
son  intérêt  et  celui  des  crénuciera 
qui  setrouveut  daus  le  même  eus 
IM  sont  paâ  coltectivement  r<-]<ro- 


sentés  par  un  «voué,  et  que  de 
plus,  sa  detriande  en  interven- 
tion est  itisiifiée  par  tin  intérêt 
certain,  iii. 

SlONIMCATtON  DE  L'ACTK  P'aP'- 
PEL.  —8.  1,'intimalion  du  ven 
deur,  comme  partie  néceatairc. 
sur  un  appel  iiiierjeté  en  matière 
d'ordre  ouvert  sur  le  prix  «l'une 
vente    volontaire,   s'impose  an 
même  titre  que  l'iniimaiion  du 
Miiai,  <  n  matière  d'ordre  oi:vi>rt 
sur  le  prix  d'une  T«ntûp.^r  expro- 
priation forcée,  128.  —  lO.  Cette 
signiUcation  obligatoire  de  l'ap 
pri  an  vendeur  doit  avoirtiru.A 
peine  do  nullité,  comme  anx  cré' 
anciera  contestants  ou  contestés, 
riana  le  délai  de  dix  jours,  a  par- 
tir de  la  «ipoification  du  juge- 
ment  atraqué  à  avou<'.  1Ï8. 

StGMriCATION  DE  L'ARRèr 
n'APPKL.  —  11.  LasigniflcatitiD 
d'un  arrêt  rendu  en  marière  d  or- 
dre doit  éirp  faite  A  l'avoué  qui 
repréfenic  plusieurs  parties  ayunt 
des  inlérèrs  distincts  et  «épaiéj, 
92.  —  13.  >'aia  la .«igni/lcjtion  « 
lieu  régulièrement,  i  ar  uneecure 
copie,  à  l'avoué  qui  repré.-^ento 
plusieurs  parties  ayant  toutes  Je 
même  inlérêl,  ft?.  —  13.  Speuia- 
lement,  la  si^tiiHcaiion  d'uu  hr- 
rêi  a  lieu  ainsi  régulièrement  par 
une  renie  copie  »  toutes  les  par- 
ties, qui  ont  produit  et  neiiiaiidé 
collocation  pour  une  même  hy- 
pothèque, qui  loar  avait  «lé  cou- 
sentie  ix  tcuica  en  mémo  temps 
pur  le  '^.ébitear;  et  celte  si^iti- 
calioD  doit  être  réputée  sutûsuote 
pour  faire  rourlr  le  délai  de  .leux 
mois,  A  rrxpiraliou  duquel  le 
pourvoi  en  cassation  coatie  l'ar- 
rêt signifié  n'aat  plus  recevable. 
92. 

COLIXICATION.  —  14.  Au  cas 
de  substitution  jiermise  et  de 
vente  par  l'appelé  de  s«s  droits 
évontuels  au  bruêfice  de  ladite 
aabitiiuiioD,  un  créancier  hypo- 
thécaire du  grève  est  sans  droit 

Four  demander  coi  location  daus 
ordre  ouvert  sur  lo  prix  de  la 
ditenente,  113.  —  15.  Il  eu  est 
ainsi  alors  même  que  le  grevé 
ayant  fait  l'al^andoo  anticipe  de 
la  jouissance  dt-s  biens  frappés 
de  la  substituiion  i  rap|H.-le,  et 
la  créaiicier  hypothécaire  ayaut 
des  droits  antérieurs  ii  cet  aban- 
don, la  jouissance  ainsi  abandon- 
née dtadils  biarLS  a  été  comprise 
par  l'appelé  dans  la  vente,  dont 
le  prix  est  en  distnbutiou,  113. 

—  V.  Appél.—  Cauiatton.  —  />«- 
ffré  de  juridiction.  —  Eiue- 
gittrement.  —  Faillite.  —  i/y. 
jwthcque.  -i  Jugrmmlt.  — 
irantcription.  —  Tribunaux. 

—  Vente. 


Organisation  Jadiclalre.  — 

V.  ConipiiteiKe.  —  Deyix  de  ju- 
ridiction. —  l'ribunaur. 

Oatr%ge  aux  bonnes  mcenr*. 

1.  ce  que  l'art.  334  C.  pên. 
n'est  dirigé  que  coutre  le  pruxé- 
nélirme,  il  u  en  résulte  |  as  moins 
do  la  généralité  de  ses  termes,  qne 
)t>s  tribunaux  sont  autorises  A 
l'appliquer  si,  même  en  dehors 
des  aetee  de  proxénétisme,  Jes 
circonstances  particulières  de  la 
cause  sont  de  nature  A  soumet  re 
les  faits  de  la  préteutioii  A  la  pi- 
nalite  qu'il  éd. de;  spécialemt-ui, 
s'il  e.«t  établi  en  lait  que  le  pré- 
vrnu  s'o't  livré  ii  des  attouche- 
ments obscènes  sur  une  lillv  mi- 
neure, en  présence  d'autres  6I1«« 


mineures  dont  il  a  favorisé  la 
débauche  en  le*  initiant  A  la  pra- 
tique de  ht  lubricité,  4^.  —  a. 
LoulrngK  A  la  pudeur  devient 
public  p;ir  le  setit  fait  de  In  pu- 
blicité inhérente  au  lieu  oft  il  a 
été  commi-i,  alors  m-'mo  qu'il 
n'aurait  Mé  vu  par  aucun  témoin, 
466.  —  8.  Le»  éléments  constitu- 
tifs du  crime  d'attentnt  aux 
mœurs  sont  complêtem'  nt  diffé- 
rents de  cenx  du  délit  d'outra^'e 
puidic  et  la  tribi  nal  correction- 
nel ne  peut  se  déclarer  ineompê- 
teul  ioraquf  l'ordonnancedujoge 
d'iDstniclion  qui  l'a  faiai  ii'a  visé 
les  laits  Qu'au  point  de  vue  de  ce 
dernier  délit,  kW. 

OuTpler —  \\Aeoxdent.—Et- 
eroçfverie. 


PntMûMt. 

1.  Ledébileurd'ttnaaomroed'ar- 
gent  peat  se  libérer  en  employant 
la  monnaie  de  billon  jusqu'à  con- 
currence do  4  fr.ysfdécr  18  août 
Iél0),3c5.—  a.  Le  deb  i>eiiraunui<l 
sont  pré-^entèns  par  uu  mêmi*  por- 
teur plusieurs  tmitcs  j  ayablei>  A 
la  même  échéance,  mais  Urées 
par  divers  créunciers,  effectue 
autant  de  paiement*  dlstiocte 
qii  il  y  a  de  traites,  ^-05.  —  S.  ftue 
suite,  il  peut  offrir  autant  de  fois 
qu'il  y  a  de  traites  prêtent*.», 
l'appoint  eo  monnaie  de  bitloo, 
permis  par  le  décret  do  181(1,  ou 
l'appoint  en  monaaie  division- 
naire d'nr^'eni,  permis  par  la  loi 
du  U  juillet  3(6.  —  V.  Ao- 

ntetccment .  —  Donation,  — 
Dot.  —  Faillite.  —  Société, 

Paiement  d*  l'indu.  — 

Ï{ecé94w  munici/ial. 

ParapherniOlté.  —  V.  Dot, 
Pari.  —  V  /Jeu-pari. 
Partao*. 

PaRTAOK  AUIABLE-  —    1.  -Aux 
termes  de  l'art,  a^'i  C.  civ.,  cha- 
que co-hfritier  étant  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  A 
tous  les  effets  compris  dans  son 
lot,  et  n'avoir  jamais  en  tn  pro- 
priété des  autres  effets  compris 
dans  la  succession,  l'aliénatioii 
consentie,  pendant  l'indivision, 
par  l'un  des  co-héritivr",  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  suc- 
cession, reste  sans  résultat  i,  l'é- 
gard des  autres  cu-b'ritiers,  si 
cet  immeuble,  par  l'événement 
du  partage,  a  pa*sé  aux  maint 
de  ceux-ci,  au  lieu  do  'omi>pr 
dans  le  lot  de  celui  qui  l'a  ven- 
du, 279.  —  S.  El  au  cas  od,  au 
cours  de  la  mèo.è  indivision  ou 
postérieurement  à  su  ce^»atlon, 
Je  même  immeuble  a  également 
fait  l'objet  d'une  vente,  au  profit 
d'une  autre  personne  par  lu  co- 
héritier, dans  le  lot  duquel  il  est 
échu,  peu  importo  au  point  de 
vue  de  l'exécution  que  doit  rece- 
voir ce  dernier  acte  d'aliénation, 
qu'il  n'ait  été  transcrit  que  posté- 
rieurement A  celui  qu'a  consenti 
l'héritier  évincé  par  le  partage, 
2*19.  —  3.  La  dis.po»ttion  de  l'urt. 
~;tt5  C.  CIV.,  qui  prohibe  la  mise 
en  vente  d«  lu  part  indivise  d'un 
cohéritier  dan»  1rs  imwtubles 
d'une  succeiiBion  par  les  créan- 
ciers personnels  de  ce  cohéritier, 


avant  le  partage,  ne  doit  pas  être 
strictement  restreinte  dans  son 
apjilication,  su  c«».  formellement 
prcTu  par  le  texte  dudil  article, 
ou  l'indivision  reiiulte  de  l'ouver- 
ture d'une  fuccessioD.  Elle  est 
également  «pp)i«ih>e  au  ras  où 
l'inimeuble,  dont  lo  débiteur  eat 
eu-pro!>riétaire,  fart  partie  d'un 
fonds  soeial  ou  d'une  eommn- 
naulo  coiijog.ile,  185.  -  4.  Mais 
I  effet  de  celte  dispotiti<'n  ne  sau- 
nul  être  étenoti  au  eae  oii  l'indi- 
vision «  pour  cause  une  acquisi- 
tion A  titre  particulier  laite  en 
commun  par  le  débiteur  avec 
une  autre  personne.'  D»n»  ce  cas, 
la  part  indlVl^e  du  débiteur  rom- 
munisie  peut  être  valablement 
saisie  sans  portage  préal&ble,  185. 
—  6.  La  veuve  qni  a  droit,  en 
vertu  de  son  con'ratde  maria>,'a, 
de  prendre  A  titre  de  préniint 
convenlioenel,  même  en  eau  de 
renonciation  i  la  tociét*  d'ao- 

3uêt»,  et  sur  les  biens  persouneU 
e  son  mari,  des  meobles  A  son 
choix,  d'après  la  prisée  de  l'in- 
ventaire,   jusqu'à  concurrence 
d  unrt  certaire  femme,  ne  peut 
être  considêrie  ecinme  ayunt  r»i( 
on  choix  définitif  par  |a  simple 
inilication   d-s  meutlea  qu'elle 
compte  prendre;  le  ehor»  ne  se- 
rait déhoiuf  qne  par  l'adJ  éeion 
de  l'hiiritier  du  mari.  Et,  an  cas 
eu  celui-ci  a  émis  des  eritiqîie» 
touchant  le  clioix  de  certains  ob- 
jets, la  ve*ve  peut  modifler  «oti 
choix  primitif  et  remplacer  par 
d'anlres  objeis  quelques-uns  de 
eoux  indiqués  tout  d'abord,  1.T7. 
—  9.  En  supposant  que  lesdéeo- 
rationr,  armes  de  guerre  et  por- 
traits de  (ainiMe  ne  itoient  p;is 
sonmii  aux  règles  ordinaires  ea 
matière  de  partage,  il  n'en  e«t 
pas  de  même  d'un  ameublement 
portant  les  armes  héraldiques 
d'un  nncêtiedu  défunt;  la  veuve 
pei't  Jo  comprendre  dans  »on 
préeiput,  lb7.  -     U  co-h*ritier 
on  son  ayant  cause,  qui  contesta 
les  résultats  itu  partage,  ne  [eal 
exciper  pour  la  première  foi»  de- 
vant la  Cour  de  eassatinti  de  ce 
que,  n'ayant  pas  été  appelé  audit 
partage,  cette  opération  ne  lui 
serait    pas   opposable.   Un  tel 
moyen  est  nouvcan,  et,  A  ce  titre, 
irrecevable,  27t>. 
Far  <îci  le  partage  pEtrr 

ETRE  DESdANDK.  —  8.  Est  rece  ■ 
vable  l'action  en  partage  d'une 
succession  intentée  par  un  tntrur 
au  nom  d  uo  pupille  contre  le- 
quel une  action  eQdé.\aveii,  met- 
tant en  question  ses  droits  h<>ré- 
dtlairee,   est  pendante  devant  un 
autre  tribunal  lors  de  I  intrortne- 
tion  de  l'instance  on  liquidation, 
5.  —  0.  La  prêsomptiou  de  pa- 
ternité écrite  (tans  l'art.  312  du 
Code  civil  cunstiiue,  en  effet,  en 
faveur  du  mineur,  un  litre  de  pos- 
session d'état  qui  rantoeîse  A  <le-  ' 
mander  le  partage  d'une  succes- 
sion dans  laquelle  il  a  des  droits 
p.'ir  représentation  de  son  père 
présumé  et  cett«  Action  ne  peut 
pas  être  subordonnée  A  la  aoln- 
tion  de  l'action  m  désaveu,  ces 
deux  instanei>s  n'étant  pas  con- 
nexes, faute  d'identité  «robjet,  5. 
—  lO.  F.sl  nulle  et  de  nul  effet 
)a  flu  de  non  recevoir,  opposée  A 
cette  demande  dti  tuteur,  tirée 
de  ce  que,  d'après  les  énaocia- 
tions  de  sou  acte  de  naissance, 
ce  mineur  serait  un  enfant  natu- 
re', qui  n'aurait,  par  sinte.aocun 
droit  dans  lessuccoMious  dont  il 
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demand*  la  liquidatloo,  alori 
d'ailleurs  que,  &  l'ai<)«  das  aotr«8 
tooneiatioaB  contenues  dam 
l'acU,  l'identité  de  la  mère  eit 

élahlie.  fi. 

Partaobs  des  succkssions 
échuk8  aux  mineuks.  —  11. 
Bien  qu'en  principe  les  formait - 
Ms  exig^  par  les  art.  4%,  83S 
et  suivants  du  Codecivil  doivent 
être  ramplies  dans  les  partage» 
intéressant  les  mineurs  oour  que 
c«»  partages  soient  déûnitifs, 
nisanmoins  ces  sortes  de  partam 
peuvent  s'effectuer  par  voie  de 
transaction,  pourvu  qne  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  467 
.du  C.  ciTil  soient  observées  et 
que  l'acte  faisant  ainsi  ceieer  l'in- 
division ait  eu  réellement  pour 
but  de  (erminer  une  contestation 
née  ou  de  prévoir,  une  contesta- 
tion  à  nui  ire,  51. 

Partage  paît  en  justice.  — 
LlClTATloN.  —  IS.  Le  tribunal 
pent  ordonner  U  licitation  d'im- 
meubles indivis,  mime  ai  leur 
partage  en  nature  est  matérielle- 
ment possible,  alors  qu'il  est  éta- 
bli que  ce  partage  aurait  pour 
conséquence  une  dépréciation 
plus  ou  moins  notable  des  immeu- 
bles parUgés,  exposerait  les  co 
partaganis  à  des  difficultés  cer- 
taines et  ne  donnerait  pas  en  réa- 
lité satisfaction  t  leurs  intérêts, 
supp.  24. 

Droit  des  créanciers  d'at- 
taquer I,K  HARTAQB.  —  13. 
L'arl.  882  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel les  créanciers  d'un  co-par- 
tageant  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  consommé,  &  moins  qu'il 
n'y  au  été  procé<lé  au  préjudice 
d'une  oppo«itîon  qu'ils  auraient 
formée,  n'est  aoplicable  que  dans 
les  partages  de  successions  et 
de  communautés  conjugales,  et 
pourvu  que  ces  pan&ire^i  ne  soient 

fas  entachés  de  simuration,  supp. 
16.  —  14.  Uans  tous  les  autres 
cas,  la  lin  de  non  recevoir,  édictée 
par  l'art.  t$8S,  ne  peut  être  opposée 
a  l'action  «n  nullité  aue  forment  les 
créanciers,  supp-  116.  —  V.  Cai- 
lalion.  —  Donation.  —  Dot.  — 
Enregistrement.  —  Rap]^rt.  — 
Succestion. 

Fart*CB  d'&scend*ntd. 

Lorsqu'un  pere,  faisant  le  par- 
tage anticipé  de  ses  biens  entre 
ses  entants,  attribue  à  l'un  d'eux, 
marié  soua  le  régime  de  la  com- 
munauté, exclusivement  des  va- 
leurs mobilières  pour  le  remplir 
de  aa  part  héréditaire,  la  stipu- 
lation accompagiiunt  ladite  dona- 
tion qufc  ces  valeurs  ne  tomberont 
point  en  communauté,  est  nulle 
et  aans  effet,  quant  a  lu  réserve  à 
Uqnelle  l'eufaat  donataire  avait 
droit  dans  la  succession  du  dona- 
tettr,702. 

PsMsag«  à  nlyeka  .—  V.  Ae- 

eident. 

Patente. 

L'acliat  et  la  •venta  dos  valeurs 
de  Iwurse  comme  pur  motie  d'em- 
ploi lie  capitaux  personnels  ne 
constitue  pas  une  profession  su- 
jette à  patente,  quelque  conaitlé- 
rnbles  que  soient  ces  achats  et 
ces  ventes,  supp.  6.  —  'V.  Tri- 
liunaux  dt  oommerce. 

Paternité  V.  Filiation. 

Patron.  —  V.  Retpontahiliti 


Pays  étrangers.  —  'V.  Di- 
vorce. —  V.tranger.  —  Mariage, 
—  Séparation  de  corps. 

Pôche  nuTlale. 

t.  Les  dispositions  réglemen- 
taires de  la  loi  du  15  avril  1829 
sur  la  pèche  sont  applicables 
à  la  pécbe  dans  les  éun^'S  qui 
communiquent  avec  un  cours 
(l'eiiu,  alors  d'ailleurs  qu'aucune 
précaution  n'a  été  prise  pour  s'op- 
poser k  la  libre  circulation  <iu 
poisson  «Qlre  cet  étang  et  ce 
cours  J'eau,  '72.  —  8.  Le  fait  de 
pèche  dans  un  étang  communi- 
quant ainsi  avec  un  cours  d'eati, 
sans  la  permission  de  celui  au- 
quel le  droit  de  pécbe  y  appar- 
tient, constitue  donc  un  délit 
tombant  sous  l'applicalion  de 
l'art.  5  de  la  loi  précitée,  72.  — 
V.  Appel.  —  Arrêté  préfectoral. 

PAohe  maritime. 

l.Ladatedo  lamise  en  vigueur 
de  la c<>ni'«i>tion internationale  du 
6  mai  1&82,  réglant  la  police  de  la 
pèche  dans  la  mer  du  Nord,  en 
dehors  des  eaux  territoriales, 
n'ayant  pas  été,  en  France,  por- 
tée ofAciellameul  ù  la  connais- 
sance des  intéressés,  ni  les  dis- 
positions de  cette  convention,  ni 
celles  de  la  loi  du  15  janvier  18&4, 
qui  n'en  est  que  la  sanction,  ne 
sont  actuellement  applicables  à 
l'égard  des  Français,  500.  —  2. 
Le  ju^e  de  paix  est  compétent, 
aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  23  juin  1846,  pour  statuer  sur 
toutes  les  actions  civiles  en  dom- 
mages-intérêts pour  faits  rela- 
tifs à  la  pécho  entre  pécheurs 
français  et  anglais,  ti  quelque 
somme  d'ailleurs  quepuitse  s'éle- 
ver la  demande.  Mais  la  dispo- 
sition du'lit  article  aux  termes 
de  laquelle  l'action  doit  éirr  por- 
tée devant  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur,  renferme  une 
dérogation  pu«itive  à  l'art.  14  du 
C.  civ.  en  cas  d'action  d'un  pé- 
cheur frîiuçaiscontrs  un  pécheur 
anglais,  45i.  —  V.  Conrention 
internationale.  —  Juge  de  paix. 

Peine  afniotlve  et  infa- 
mante. —  V.  Divoi-ee.  —  Sé- 
paration de  corps. 

Pension  alimentaire. 

1.  Si  le   père  de  famille  est 
obligé  de  nournr  son  enfant,  il 
n'est  point  tenu  de  lui  fournir 
une  dot  ou  un  élablisseiuenl,  et 
il  n'est  pas  permis  a  l'enfant  de 
dissimuler  la  demande  d'une  dot 
sous  l'apparence  d'une  demande 
alimentaire,  de  même  qu'il  n'est 
pas   permis    nu    père  d'éluder 
l'ohligation  alimentaire  qui  lui 
incombe  en  soutenant  qu'il  s'agit 
d'une  demande  aux  lins  d'un  via.- 
blisscraent,  191.  —  8.  Co  qui  dif- 
férencie essentiellement  1  action 
alimentaire  de  l'action  aux  fins 
d'un  établissement,  c'est  le  be- 
soin de  l'enfant  qui  réclame 
l'obligation    alimentaire  com 
prend  d'ailleurs,  outre  la  nour 
rilure,  l'entretien,  le  logement,  ' 
vétementet  les  secours  médicau. 
UU.  —  8.   Les  personnes  sou- 
mises à  l'ob  igation  alimentuin 
n'en  soul  point  tenues  concur 
remmeiit:  cette  obligation  p^ 
d'altord  sur   le  conjoint,  eosui 
seulementsur  l'asceD  lanl,  191,  _ 
4.  Le»  petits  entants  sont  t<îuu. 
de  fournir  des  aliments  à  leurs 
grands  parents  dans  le  besoin 
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non  seulement  au  eu*  de  prédécés 
des  Hls  eX  filles  de  c«ux-ci,  mais  au 
ca.'s  ou  ces  tilles  et  ces  Hlssont  sans 
essources,  supp.  80.  —  6.  L'al- 
liance, en  matière  d'aliments  & 
fournir  aux  ascendants,  imite  la 
parenté  naturelle  et  le  petit  gen- 
dre est  tenu  des  aliments  au 
;:rand-pére  de  sa  femme  aussi 
lieu  qu'à  son  beau -père,  supp. 
8(1.—  6.  La  disposition  d'un  juge- 
ment qui  condamne  le  péra  na- 
turel d'un  enfant  à  servir  ù  la 
inére  naturelle  une  pension  pour 
l'éducation  et  l'entrelien  do  cet 
enfant,  jusqu't  ce  que  ledit  en- 
fant ait  atteint  sa  vini:t-et- 
unième  année,  doit  Aire  entendue 
en  ce  s«ns  que  la  pension  cessera 
d'être  due  à  partirdu  momentoù 
colui-ci  commencera  cette  viugt- 
et-uniéme  année,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  aura  vingt  ans  accom- 
plis, 510.  —  f.  Une  telle  dispo- 
sition a  un  sens  clair  et  précis, 
ne  donnant  lieu  i  aucune  équi- 
voque, et  un  tribunal  ne  peut 
qu'eu  ordonner  l'application, 
sans  pouvoir  rechercher,  sous 
prétexte  d'interprétation,  si  la 
pensée  des  magistrats,  qui  ont 
rendu  la  jugement,  n'a  pas  été 
d'allouer  ainsi  la  pension  jusqu'à 
la  majorité  de  l'entant,  c'est-li- 
dire  jusqu'il  ce  qu'il  e&t  vingt- 
et-un  ans  accomplis,  510.  —  V. 
Communauté.  —  Compétence.— 
Divorce.  —  Dot.  —  Séparation, 
de  corps.  —  Succeision. 

Péremption  d'inetance. 

1.  Lorsqu'au  cuuri  d'une  ins- 
tance en  justice  do  paix  plu- 
rieurs  jugements  interlocutoires 
ont  ote  rendus,  lo  délai  de  la  pé- 
remption spéciale  de  quatre 
mois,  édicté  par  l'art.  15  C.  pr. 
civ.  ne  commence  A  courir  que  du 
jour  du  dernier  do  es  jusenients, 
693.  —  3.  L'appel  interjeté  d'un 
jugement  interlocutoire,  rendu 
par  le  juge  de  paix  suspend  le 
délai  de  quatre  mois  durant  le- 

2uel  la  cause  doit  ^tre  jugée  dé- 
uitivemeut,  &  peine  de  péremp- 
tion do  plein  droit.  îiô.  —  3.  Et 
le  point  de  départ  du  délai  de 
péremption  de  quatre  mois,  se 
trouve  en  coca»  reporté  au  jour 
où,  le  jugement  rendu,  l'appel  a 
été  signilie  àavoué,  36-  — 4.  i)'ail- 
leurs  ce  délai  de  péremption 
qui  peut  étr»  prorogé  par  l'ac- 
cord dea  parties,  nepeutau  con- 
traire érre  abrégé  par  elles.  Toute 
convention  abréviativo  dudlt  dé- 
lai, intervenue  entre  elles,  serait 
entachée  do  nullité,  comme  illi- 
cite, 36. 

Personnes  interpoaèea.  — 

V.  Ugt. 

Perte.  —  V.  Chemins  de  fer. 
— Responsabilité.  ^ 

Pharmacien, 

1.  L'exercice  illégal  de  la  phar- 
macie n'est  qu'une  contravention 
et,  par  suite,  les  ré^'lea  de  la  com- 
plicité sont  in.'ipiilicables  eu  celle 
matière,  supp.  47.  —  S.  Lors- 
qu'un produit  phamiaceuilquo 
est  annoncii  par  la  voie  de  la 
presse  sous  le  nom  d'un  méde- 
cin décédé  et  qu'il  subsiste  un 
médecin  identiquement  du  même 
nom,  celui-ci  peut  exiger  des 
ayants-droit  du  mé  lecin^di-cédé, 
des  désignations  formelles  des- 
tinées &  éviter  toute  coufusion  ;  il 
ouest  surtout  ainsi,  quandle  pro- 
duit et  la  formule  qui  le  compose 
n'ont  point  été  connus  do  vivant 


de  leur  auteur,  591. —  3.  La^irépi- 
ration  et  la  vente  d'un  mèilica. 
mont  composé  appartenant  exclu- 
sivement aux  nharmocieiis  «a 
vertu  des  articles  li  <le  U  de. 
claration  du  roi  du  25  avril 
irn.  25  et  33  de  la  loi  du  21  get. 
minai  an  XI,  toute  persanne^ui 
vend  ces  produits,  snni  éire  as- 
nie  du  UiplAme  de  pharmicies, 
commet  le  délit  d'«x«rci>»  ilU- 
gal  de  la  pharmacie.  La  loi  ne 
distingue  alors  pas  si  la  ï<nl«t 
été  faite  en  gros  ou  en  <l«tiil, 
comme  au  cas  de  vente  d'au 
drogue  simple  dont  le  débit  » 
gros  est  autorisé,  287.  —  4.  L's 
docteur-médecin  ne  peuipuei- 
ciper  de  sa  qualité  pour  raurnir 
il  ses  malades  un  reméile  stcrel 
préparé  à  l'avance  «oiu  une  firr- 
mule  déterminée,  287.  —  6.  Ui 
pharmaciens  ont  qualité  peur 
intervenir  comme  partiel  cirilM 
dans  l'instance  introduite  par  V 
ministère  public  contre  l'iadindo, 
prévenu  tl'avoir  illégale»Mt dé- 
bité des  médicaments,  ÎSl. 

Poids  et  mesures. 
1.       vérilicateur  itt  pîidiet 
mesures,  qui  a  drcui  (irt«éi- 
verbal    d'une  cooir»vnili»  « 
cette  nature,  et  qui  ooapirwl 
comme  témoi»  suc  U  poursoil*, 
qui  s'en  est  suivie,  ne  peilff» 
entendu  comme  teI,  qn'Bpr*af««- 
Uition  du  serment,  1  peiae  « 
nullité,  120.  —8.  UbjBiu  im 
du  prévenu  ne  peut  être  son* 
comme  excuse  légal*  ea  min»» 
de  contravention,  120.  —  3.!l> 
tamment  en  matière  d«  «dM- 
vention  par  usage  ou  détesM» 
de  poids  al  mesures  dépourn» 
de  la  marque  du  coalTél« 
crit  par  la  loi  du  4  juilW 
120.  —  4.  Le  soul  fsit.  f  Jr  »» 
commerçant,  de  se  servir.  p»i 
le  i«sage  de  «a  aaKhaDint, 
d'un  sac  d'un  poids  ei£«s'';'"" 
l'espèce  produisant  sur  cuw 
livraison   d'un  kibgrsmnw  Je 
café  un  déficit  de  34  sr»^^ 
au  préjudice  de  l'aclitMr.  m 
saurait  constituer  le  ^ 
tromperie  sur  la  ouanli'-e  a»  » 
marchandise   vendus,  lor*.« 
d'ailleurs  la  fornje  J"''!  „ 
contenance  habitiieIK  w 
n'indiquaient  qu'il  dût  «PP»'^' 
un  raesurage  anléneor  et  ex*". 
563. 

PoUoe.  -  V.  vlf/tcW-  ' 

Dèbtt  de  boissons. 

Poroherle.  ■  „, 

1.  Le  juge 

nonce  une  amende 

venu,  ù  raison  de  lo"«^,;„p. 

de  l'exploitatioii,  «"'"J^^^ 

tion  préalable,  a'«n^''»'''f  "fm 
classé  comme  dangereux,  iiieo» 

mode  ou  insalubre,  dan. '•'P^^: 

d'une  porcherie,  '^''9''^;"^^ 
serd'ordonuereamto*"'^^^ 
la  réquisition  du  m.D«t*re  Ç^W^ 

la  suppression  d«d^' 
monl,eirenvojerlacoaoa^^ 

de  cette  q»""»" 
ministrative,  399.-:  ^.-[^  J  \t 
tolérance  de  ^^'^^'^^^^^ 
préjudice  considérable  9»»  <^ 
Lriit  au  préveau  la  "}PP^ 
imraédiate'^de  «o»  «'».V'*,?rîu- 
ne  sauraient  ^^^J^^^Jl. 

du  refus  par  le  jujre  .^^ 
la  supproMion  demandée.  JW. 

Portion  disponible. 
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*  •  ^  donation  en  ataneement 
ahoiri«>,  fuite  :k  un  héritier  A  ré- 
serve, sp^  lalement  k  un  pnfant 
par  son  pire,  doit  n'imputer,  nou 
p««  »ur  la  maïae  de  la  réwrve, 
mais  aeulement  d'abord  sur  la 
part  |i«r>onnelle  de  l'héritier 
graiiGA  dai)«  la  r^rve  et  siibai' 
diairement  aur  la  quotité  diaj>o-^ 
nible,  613.  —  3.  Les  avantaife», 
faits  par  le  de  cujut  à  l'un  det 
béritirrs  sou*  quelque  forme  que 
M  soit  et  qui  porteraient  atteinte 
à  la  réserva  autr««  héritiers, 
peuvent  être  établis  par  témoin 
oti  par  présomptioa,  645. 

Portr*lt«  de  fainlUe.  —  V. 

Partage.  —  Rapport.  —  Sueoei- 
tion. 

PoBseasion.  —  V.  SociAt^par 
aetion.i.  —  Vol, 

Possession  d'état.  —  V.  DV- 

liation. 

Possessoire.  —  Pétltolre.— 

V.  Action  possetsoire.  —  Baux. 
—  Juge  de  paije,  —  Servitude. 

Postes. 

1.  Desjadio.itions  manuscrites, 
insérées  'lana  une  laoture  expé- 
diée comme  papiers  d'affaires, 
constituent  une  contravention 
postale,  lorsqu  elles  affectent  le 
caractère  d'une  correcpondance 
et  tiennent  lieu  de  lettre  misitive, 
354.  —  a.  Spécialement,  la  men- 
tion insérée  dans  une  facture  : 
«Pour  ce  qui  suit,  valeur  &  1?0 
jtfurs,  payable  te  12  décembre 
prochain, valeuren  comi't«,  *  a  le 
raraclèr-  d'une  correspondance, 
parce  <ju'ella  inHique  la  date  à 
laquelle  la  remboursement  se 
fera  et  le  mode  de  recouvrement, 
et  doit,  a  ce  titre,  être  considérée 
comme  délictueuae,  354.  —  V. 
Arrêté  préfectoral.  —  Prétomp- 
tion. 

Poadres   et  salpAtres. 

1.  La  loi  du  13  fructidor  an  V 
u'a  réservé  a  l'Btat  que  le  mono- 
pole des  poudras  de  Kuerre,  de 
chasse  et  .le  mine.  On  ne  pvut 
donc  coo.<iid>r4r  comme  illicite  la 
fabrication  d'un  pulverin  ilestiné 
à  d'autres  usa);es  prévus  par  la- 
dite loi,  spéciiilement,  aux  pièces 
d'artidca  fu<iant«s  et  non  déton- 
naintes,  supp.  4''>.  —  8.  Il  appar- 
tient au  ministère  public  ie 
poursuivre  l>-s  infractions  à  la  loi 
du  8  mars  18'35  sur  la  djrnamite, 
raais  la  r^gie  des  conti  ibutions 
indirectes,  cbari^ée  de  faire  exé- 
cuter la  loi  an  poiut  de  vue  fiscal, 
à  le  droit  d'intervenir,  supp.  111, 
—  3.  L'art.  6  de  la  loi  du  H  mars 
1875  sur  la  dynamite  édicté  deux 
pénalités  :  l'une  fiscale,  l'autre 
répressive;  au  cas  où  cette  dar- 
nière  est  convertie  en  uait  am«n- 
.de,  par  application  de  l'art.  463 
C.  péa.,  cette  amende  doit  être 
distincte  de  l'amende  fiscale, 
supp.  111. 

PooTTol.  —  V.  Aetion  publi- 
que. —  Cati'alion. 

Préclpat.  —  V.  Partage.  — 
Succetsion. 

Prénom.  —  V.  ContertaUur 
det  hypot/ièçuei. 

Presbytère. 

Le  desservant  d'une  cure  n'est 
point  tenu  d'obi«oirpréatabl«m«ni 
■ 
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l'autorÏMtinndu  conseil  depr*f^c- 
tur«'poiirJlre  rRCn^ableàintenler 
ftinfre  Ia  rommunn  une  acliun, 
tend.int  à  faire  cextcr  la  trouble 
)i[iporl«  a  l'nX'TCice  de  fon  droit 
d  usul'.'uit  sppcial  sur  des  bieiiji 
reconnu*  comme  dopsndant  du 
pre^lijtére.  181.  -  V.  Action 
}i0isissoirc.  —  Compétence  ri- 
l'Ii:  dei  j'ugrt  de  paix. 

Prescription  oiTlle. 

Par  qui  la  prcschiptios 
rsT  OPPOSABLE.—  1.  La  pres- 
cription .^B  l'action  en  domma- 
(r«s-intéréu  n'tsullarit  du  délit 
de  difTamni'On  ne  peut  paa«Stre 
reinvée  d'offlee  en  présence  du 
silence  des  partie*  lorsque  l'artion 
civile  eBt  poriéti  dirertemeni  de- 
vant la  jari<iiotion  civile,  séparé- 
ment de  l'action  publique.  331. 

Causes  qui  interrompint  le 
cour«  de  1.a  prescription.  — 
S.  l.es  remises  de  causes  sont- 
elles  des  acte»  de  poursuite  in- 
terrompant la  prescription,  331. 

—  3.  Une  remisa  de  cause,  pro- 
noncée d'ofQce,  et  dont  il  n'a  pas 
même  été  fait  mention  sur  la  plu- 
mitif, est  insuffisante  pour  inter- 
rompre le  conrs  de  la  prescription 
de  trois  moi',  en  tuaiiéie  de 
presse,  475.  —  •♦.  Le  désistemeut 
forcéetmotivépar  l'incompétence 
du  juge  devant  lequel  la  demande 
est  portée  n'unléve  pas  à  cette 
demandt  son  rffst  interruptif  de 
la  pre'cription,  au(ip.  15.  —  5. 
Lo  paiement  d'un  compte  ren- 
ferma une  reconnaiasiince  iiiipli- 
cile  de  la  diUie  «t  est  &  ce  titre 
interruptif  de  la  prescription, 
supp.  15  —  6.  La  citation  don- 
née au  pn-venu,  &  la  rtîqiK't»  du 
procureur  f^énéral,  à  comparaître 
devant  la  Cour  de  renvoi,  int-r- 
rompt,  en  ce  cas,  la  prescription 
tant  a  l'égard  l'aciion  civile 
que  de  l'action  publique,  381. 

Prescriptions  PARTicuué- 
RES.  —  7.  i  n  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  1S9  C.  coiD., 
p«*nt  vlro  opposée  eu  tout  état  de 
causa,  et  même  pour  la  première 
fois  en  appel,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  des  circonstances  df>  la 
cau^e,  sor.verninemant  appréciées 
à  Cet  pgard  pair  le)  juKe»  du  fi-n  I, 
quela  pariiequioppose  ce  moyen  y 
avait  an  tcrieuromontrenonc4>,480. 

—  8.  Spécialaineot  en  appe!  cette 
renonciation  a  pu  implidiemeni 
n'induire  de  conciliations  prises 
première  instance,  et  aux  lermes 
desquelles  l.i  partie  qui  oppote  ce 
moyen  .tvait  xeulement  cherché 
A  établir  sa  libération  au  moyen 
d'un  règlement  de  compte  mtrr 
lui  et  ton  prétendu  créancier.  480. 

—  V.  Ac-:ident.  —  Divorc. — 
Preste.  —  Séparation  de  eorpe. 

-  Servitude,  —  Sociiti. 

Présomption. 

1.  La  présomption  légale  de 
l'art.  63S,  deuxième  alinéa.  Code 
com.,  d'après  lequel  le«  billets 
faits  par  un  commerçant  sont 
censés  souscrits  pour  «on  com- 
merce, est  susceptible  J'étre com- 
battue par  la  (<reuve  contraire, 
même  par  de  t,impl«s  présomp- 
tions de  fait,  dans  le  cis  ou  ce 
^enre  de  preuves  e.it  aJtiiÏKiible 
d'apris  les  ré^'los  ordinaires  du 
ilroit,  247.  —  a.  .spécialeinrnt, 
une  Cour  d'appel  a  pu  te  fonder 
sur  de  simples  préiomp<ioiis  de 
fait,  pour  d<-cider  que  des  lecres 
de  change,  iouserite«  ou  endos- 
sées par  un  mineur  commerçant,  j 


ne  l'avaient  point  ét/t  pour  les 
Ijesoiiis  de  fon  commerce,  et  dé 
clarrr  i<n  coonéqueiice  .Vsdiis  t-f 
fnl»  nuls,  Rii  regiirl  diidit  mi 
neur,  non  obliffé  envers  le  tiers 
a^i  1  roUl  duquri  il  lei  avait  di- 
rectement souscrits  rt  e.'idussés. 
loraque  d'aitleur«  il  est  constant 
que  ce  tier*  n'a  |>u  sérieu.'telueni 
se  méprenilre  «ur  leur  cause  vé- 
riiatde,  247.  —  3.  11  y  a  pré- 
.''Oinpiiou  qu'une  lettre  transcrite 
sur  la  copie  de  leitr<-s  d'un  né- 
goriiint  a  été  tnlso  a  la  pusle,  508. 

—  v'.  Contributioni  indirecte* , 

—  Legt,  —  Preuvee.  —  Proi-èt- 
verttaus,  —  Rcuponeabiliti. 

Press«-ontr»c«-  —  Publi- 
cation. 

Crimes  et  déi.it.s  qui  peu- 
ve.st  sk  commettre  par  les  di- 
vers mo\-ens  de  publication. 
=  Outragea  d  la  morale  pubti- 

ti*e  ««  «Mjf  bonnet  rnaevre.  -  1. 
efaitd'aioirappl  qu'  un  numéro 
de  journal  contenant  des  articles 
ob>cénes,  contre  la  porte  vitrée 
d'un  magasin,  qui  est  ouvert  au 
public,  de  sorte  que  la  Ucture 
de  ce  journal  et  des  lits  articles 
fût  oflerte  aux -passanls,  consti- 
tue l'affichage  sur  la  voie  publi- 
que et  l'exposition  dans  un  lieu 
public,    C'<ractèr«s  déterminés 
par  la  loi  du  2  aoilt  18S2,  pour  le 
délit     d'outrage     aux  bonnes 
moeurs,  44.-8.  Si  la  loi  du  2 
août  1882,  ne  soumet  a  la  juri- 
diction correcuonnelle  que  les 
imprimés  obscènes  autres  que  le 
livre,  elle  ne  fait  aucune  di^ttiiic- 
tion  pour  les  ilrssins  et  gravures: 
d'où  la  conséquence  que,  quoique 
couteuus  dons  un  livre,  1««  <lea- 
sina  et  gravures  obscènes  doivent 
être  poursuivis  devant  la  juridic- 
tion correciiouuelle.  surtout  lors- 
qu'ils s'expliqueul  d'eux-mêmes, 
sans  le  secours  du  livre.et  ou'iIk  ont 
••le  vendus sépamneii  ,  4i7.  —  3. 
Il  ne  saurait  y  avoir  d'exception, 
en  vertu  du  principe  de  la  con 
nexité,  que  si  le  livre  éiait  pour- 
suivi en  même  temps  que  les 
ilassins  ot  gravures,  477.  =  On- 
Iraget  tnvert  Ut  pertonnet  re- 
pétuei  d'un  caractère  public.  — 
4.  Les  membres  d'un  bureau  d'as- 
sistance judiciaire  ne  peuvent 
être  assiniili's  4    It^s  magistrats 
de  l'onlre  administratif  ou  juili-, 
ciaira.  Par  suite,  les  outrages 
qui  leur  sont  adressée  na  tombent 
pas  sous  l'application  de  l'art. 
222  C.  péa.,T4 1  —  6.  De  tels  ou- 
trages, lorsqu'ils  sont  contenus 
dans  une  lettre  missive,  ne  peu- 
vent non  plus  être  réprimés  ni  en 
venu  de  I  art.  224  du  même  code, 
qui  s'applique  exclusivement  ai^x 
outrages  fai's  par  parole*,  gestes 
ou  menaces,  ni  en  vertu  desari 
31  et  33  §  M'  de  la  loi  du  aOjuil- 
let  ll^l,  qui  ne  punissent  que  la 
diffamation  et  l'it^ure  publiques. 
L'art.  33  S  3  de  la  même  loi,  qui 
punit  l'injure  non  publique  des 
peines    portées    par  l'art.  491 
C.  pén.  est  seul  applicable,  747, 
Diffamation.  —  6.  Eu  cas  de 
diffamation  contre  la  mémoire 
d'un  défunt,  c'est  à  l'héritier  qui 
occupe  le  degré  de  parenté  le 
pl-is  proche,  seul,  que  compéte 
l'aciion   diffamatoire,     il  faut 
outre    la  diffamation    et    1  in- 
ure  envrra  la  mémoire  du  défunt, 
'intention  de  nuire  aux  liéritiers 
vivants, supp.  7.—  7.  Constituent 
le  délit  de  diffamation  les  iiupu- 
talions  de  faits  qui  portant  une 


atteinte  évidente  A  Thonneur  etÀ 
la  con*i  lénilioa  dm  personnes; 
elles  ne  sauraient  trouver  letir 
excUM  dans  la  ni'-ceiisité  d«  fran- 
chises   éUciorales,  lorsqu'elles 
sont  dictées  d'ailteura  non  par 
le  désir  d  érlairer  le  public  sur 
lit  valeur  det  candidats,  mai« 
bien  par  un  seniinieDi  de  mal- 
veillance, supp.  58  —  S.  La  dif- 
famation ou  1  injure  contenue  sur 
'ine  carte  postale  envoyée  par  la 
poste  ne  présentent  pas  le  rarac« 
tère  de  publicité  exigé  par  la  loi, 
lortqu  il  n'est   pas  établi  que  la 
carte  postale  dont  s'agit  ait  été 
vue  ou  lut!  par  d'auirt-s  («rson- 
nes  qun  les  employés  des  poste* 
ou  la  concierge  avant  .l'arriver 
aux  mains  ilu  destinataire,  supp. 
In.  — 9.  Il  iiVsi  pas  permis  A  un 
voya/reiir  en  chrmin  de  fer  de 
prendre  connaissance  des  plaintes 
antérieurement  consignées  par 
des  tiers,  sur  le  n-gistra  des  ré- 
clamations, mit  A  sa  dlt|K>sition 
pour  rinsrriptiou  d'une  plainte, 
par  suite,  les  allégations  con- 
tenues dans  une  réclamation  ins- 
crite  sur    le  ri-gis  re  ne  sont 
pas   piibliiiues  et    ne  peuvent 
servir  de  base  a  une  action  i>n 
diffamation,  supp.  51.  —  lO.  La 
fait  de  dire  à  un  notaire,  dans  un 
lieii  public  «  qu'il  ett  un  faut- 
taire,  qu'il  a  commit  un  faux, 
et  que  ti  l'on  coulait  on  le  fe- 
rait condamner   aux  travaux 
forcée  d  peroétuité  »,  constitue 
non  le  .lélit  d'injure,  mais  le  dé- 
lit de  diffamation  prévu  et  puni 
par  les  art.  29  et  32  do  la  loi  du 
29ji.illet  1«S1,  supp.  71.  —  it. 
L'allégation  pr.'cise  d'un  fait  dé- 
l>  rminé  est  nécessaire  pour  con- 
stituer le  délit  de  diffamation,  il 
ne  résulte  pas  d'expressions  telle* 
que  SI  mauvais  é,oux,  mauvais 
pére,  mauvais  citoyen  •  qui  ne 
peuvent  coustituerqoe  des  injure* 
publiques,  supp,  27.  —  18.  L'al- 
légation, émise  contre  une  per- 
sonne, qu'elle  a  écrit  une  lettre 
injurieuse  pour  la  classe  ouvrière, 
n'est  pas  de  nature  à  [Hirter  at- 
teinte &  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération de  la    personne  à  la- 
quelle la  lell.e  est  imputée;  elle 
ne  constitue  donc  pas  une  dilTa- 
malioo,  mais  elle  pourrait  con 
tenir  une  iujure  publique,  supp, 
27.  —  13.    L'injure  publique 
n'est  punissable  que  lorsqu'elle 
n'aura  pas  été  précédée  de  pro- 
vocation, supp.  27.  —  14.  I.a  dif- 
lamuiioii,  excusée  a  raison  de  la 
bonne  foi  de  son  aulrur,  ne  |ieut 
tomber,  comme  iniure,  «ou*  te 
coup  dn  la  loi  pénali*,.'74l.  — 
16.  Le  propos,  diffamatoire  en 
lui-même,  tenu  dans  un  wagon 
en  marche,  ne  ré>  nit  pas  lea  con- 
diiious  de  publicité,  qui  le  ren- 
dent punissable,  aux  termes  de 
la  loi  du  29  judlet  1881,  lorsqu'il 
n'a  eu  lieu  que  dans  dans  une 
conversation  privée  entre  trois 
voyageurs,  qui  se  connaissaient 
antérieurement,  etn'upuêtre  en- 
tendu d'au'.res  personnes,  supp. 
112.  —  16.  L'on  ne  saurait  donc 
trouvqr  dans  ces  fait*  le  délit  de 
diffamation  alor*  d'ailleurs  sur- 
tout qu'il  est  établi  que  le  pré- 
v«-nu  a  parlé  sans  intention  de 
nuire,  supp.  112,  —  17.  Un  pro- 
pos diffamatoire  de  sa  nature, 
tenu  dans  un  mai:a>in,  non  pas 
sur  un  ton  confidentiel,  mais  sur 
le  ton  de  la  conversation  et  dn  fa- 
(on  à  pouvoir  être  antendu  par 
toute  personne  qui  s'y  trouve- 
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.  mit,  i!^  il  #tre  cunsiil^rt-  comme 
proI'i  To  ilariK   UD   lieu  piililic  et 

j  prpsoate  le  c«racli>re  de  publicité 
axipi»  pur  la  loi  comme  Plument 
da  délti  d»  diffamaiioa,  S33.  — 
18.  Mais     délit  ne  lauraic  ezi»- 

-  ter  si  la  piih'icitA  n'Mt  pu»  ac- 
compagnée (II'  riDt*>ntiande  aoire, 
23:!.  —  IS.  S|i,! .■ii\)nmi»nt,  c«ttr 
iiiti-ti'.-o-i  li'i'-ïistt'  ;> !|U<-'  r.m- 
teur  du  propo»  incriminé,  prési- 
dMt  d'un  oamitf  d'iaitaaii**, 
eliKrgC  ds  ehmilT  Ma  candidats 
aut  <i|e<-lion)!  consul» ireu,  «Vst 
bonus  ;i  roproduire  avec  sincé- 
rité, sur  la  foi  tie  l'affirmation 
de  plusieurs  personne.-*,  un  fait 
ae  raductiaai  à  la  profession 
commerciale  du  «Inaïuidrar  au 

Sroet»,  etndidkt  an'  étoetiotit 
ont  il  «'a|nt,  et  cela  dans  te  but 
d'éi'lair«>r  le»  déli'çu*»  d'une  réu- 
nion élortornle  r|tiî  avaient  pour 
mission  de  reciK-  .lir  liei  reiiîwi- 
gnamenU  sur  lut  candidats  et 
DMâomMOt  aur  la  damnndear, 
tSi.  —  SO.  L'intention  de  nuire 
*»tan élisent  eisentioldud^litde 
diffamation,  741.  —  ai.  Kt  .si 
les     imptilation*  di(T;>nifltoiri-8 
«ont   réputées,  do    plein  drC'-.'., 
*  faites  avec  intention'  de  nuire, 
du  moins,  .  eait*  prtfaoapiioa, 
que  ne  peut  détnura  une  aim- 
pla  affirmation  contraire,  peat- 
•Ue  disparaître  en  présence  de 
faits  sii-nifli'.iti-'s  suflisanls  pour 
faire  adni<-ii:.  I;.  h  .•■.!)!.  foi,  741. 
—  213.  S]>e<:ialem'.'nt  un  placard 
affiché  et  distribué  peodniit  lit 
pirioda    étactormle,  dénonçant 
<  un  mte  d<  ditomuti  »  «mom- 
pli  par  nn  eandldat,  dam  des 
■'l'-ciionp  (•rAc#denles,  Pl  enea- 
L'i  iip.t  les  électiiiii-?!  l'i  ne  pas  vnter 
[i  'iir  c-  cîuidi'lnl.  •«  f/»i   hs  a 
tr  iinp-'f  scifmm''nt  n,  coiisiitu« 
un   écrit   mauilesteraent  diffa- 
matmin,  741.  —  sa,  MAam^in* 
tua  Conr  d'appet  iwtata  à  bon 
dr«ild>  tnovMT  la  délit  de  dif- 
famation. laraquVile  reconnait, 
en  fait,  que  les  sî(;nat;<ire»  dudit 
pl:i''aril  ont  a^'i  de   lionn<>  foi  *t 
dans  runi(|n«  but  il'fcl.iirer  le 
autTriigedes'-lecleurs.et  que  si  les 
•xprasaioDscmploT^es  par  «m  ont 
dfoaaai  lâmasure.  ce  doit^tre  at- 
triov<  &  l'impression  di-  IVfTer- 
■vescence  ^!<'Ctorali"  «inr  d«  «im- 
pie* cul".vL\ii-urs,  iiuiQii.'Is'a  re». 
ponsabiluû     il  une     r»i  liiction, 
néma  b'.âmahle.  ne  pont  être  ri- 
gi>urenBoment  appliquée,  741.  — 
S4.  Des  propos  tenua  dana  une 
aéanca  de  la  commission  canto- 
nivl.»,  char^ji'i»  de  composer  la 
lis  '' du  jury,  n"  peuvent,  en  au- 
cun        rf'Vi'tii'  le  caracl^r«  de 
d'Ifumatio!!.  l.i's  si'.Trii-fx  do  l:i- 
dit«  cijinrai'^sioii,  non  seulement 
nV'taiit  pas  publiques,  m»is  m^m« 
dfvuii'  rester  gecr^'lea,  l'élément 
r!>.    pM'ilirn,'-^    ii.'ccsT.iru  pour 
qu'il  |.uis=.i  _v  avoir  dirtiimanon, 
f.nt,  eu  ptïtft,  dans  r<>.>i(iiii;«,  coin- 
id<'i<>mi^nt  lù-taut,  —  as. 

Uaitleun  l'allégutjon,  quoique 
formuMa  par  l'un  dea  membres 
da  ladite  onmmiasion  contre  une 
p-TMiiine,  pour  la  faire  épnrtnr  dn 
la  li'»!-,  ij'i'elte  a  perdusesdiriits 
civiques  par  suite  iUcondai»/,a- 
(ions  eneouruet,  no  cons'itui)  pas 
rimpulatlon  d'un  fait  précis,  de 
sature  à  porter  atteinte  ù  l'hon- 
BeUP  ot  a  la  coosid-^rrition  de 
cftie  perïonuiî,  4S<.  —  26.  L'nc- 
<j  a  rivile  t^ii  domm»?rt«-inici^tfi 
contre  l'auteur  de  l'allégation, 

3ui  a'eat  aiaak  prodaite,  no  peut 
one  Alla  aaaaaillie,  488»  —  87. 


t'nh  faculté  do  théologie  pro'i^s- 
tante  est,  cninm!»  toute  autre  fa- 
rulti-  l'Kl  it,  lin  cirp»  i'on»ti- 
tué,  ayant,  en  conséquence,  le 
droit  de  porter  tue  plainie  ool> 
iMli**,  eonformAmant  à  llart.  47 
de  ta  loi  du  39  jnillet  18St;  à  rai- 
son d'un  délit  dedilfaBiationd<>nt 
««■s  membre*  aur.aient  été  l'objet, 
150. 

Droit  ue  rkponse.  —  88.  Le 
droitda  ninwaa  dIaUi  par  l'an. 
11  da  la  leTîirt»  JaillBl  IflBI  e-t 
!fénéral  etabeoiu;  tl  n'adiMlde 
resiriciion  qu'autant  que  les 
termes  de  In  r^'pOnse  seraient 
cuii|r!iir<'-<  a'iT  loi.-.,  a  la  moral.-, 
ou  porteraii'nt  atteint*'  A  j  h  in- 
neardaa  tiert  en  du  journaiist", 
Rupp.  118.  —  89.  La  vi%ii<-it-<  de 
l'attaque  eipli^ee  «l  justiAe  la 
vivacité  de  la  réponse  et  un  jour- 
nal ne  peut  se  refuser  li  insérer 
une  réj.onse  conçu**  daiiN  Ir  iiii^in*^ 
ton  qtie  l'article  qm  l'a  motiv^p. 
supp  118.  —  30.  1."  ilnot  rt.i 
réjionse,  qui  appartient  i>  toute 
personne  nomra««  ou  dévi^née 
dan.s  un  journal,  D«  peut  «'oXJir- 
riT  qu'autont  que  la  réponse  ne 
ror.  lérme  rien  de  contraire  aux 
lois,  aux  lionn»?  Inwnr»,  A  S'in- 
tt^ri't  Iri-itiiii"  des  tiers  oi  il  l'hon- 
neur porsuiiiifl  du  joarDalictc, 
526.  —  31 .  Kt  lorsque  certains 
pnssnfrea  de  la  ré|x>nse  rentrent 
dans  les  ea*  précipités,  lo  refus 
d'insertion  ne  peut  t^tre  cri'iqué 
par  le  motif  quo  le  journaliste 
.inrait  pu,  au  miu  iB,  iiif.Te.-  I.'i 
t>a«-a:;es  de  U  r<*potiivec|m  elaieiit 
lu  lîen,  626.  —  38.  Aucune  di-<- 
M  'M lion  de  loi  ne  l'oblige,  en  ul- 
fi't,  fttt  ce  cas.  à  diviser  et  scin- 
der, dan.s  ce  but,  la  rvponiîe  qui 
lui  e<t  adres»i!'o,  5Jfi.  —  33.  I,n 
droit  d.î  réponse  appartient  il 
tonte  personnii  dA<i(,'nik'0U  nom- 
mé«  dans  un  article  d'un  jour- 
nal, alori  même  que  ledit  ariicla 
neooeiiaat  aimaa  aUaqi«a«gMra 
l'bonnmr  on  la  OMieataasa  de 
celte  personne,  514.  —  34  Au- 
cune restriction  ne^ent  être  afi- 
port^n  à  l'oTercice  de  ce  droit, 
en  liehors  des  i-.a»  ou  |i»s  term-'fi 
de  la  réponse  seraient  eoLtrair«s 
1  ta  loi 'M  aux  boonM  ncanip,  a 
l'h  onnenr  dn  journatiale.oa  *  l 'i  n  - 
térét  de  tiers éiranrers  an  débat, 
511. 

Actions qi'K  i»o>-r  naîtrk'  i.rs 
niiMBS  <iti  riy;uTS  riE  I'Rks.sf;.  = 
Çurlles  personne»  peurtnt  être 
poursumu  aamant  auteurs  nu 
cnmptitit  é*  Mitw  commis  par 
ht  moyeiw  de  publication.  — 
as.  I.ediraetear  d'un  journal, 
chnrtré  uniquement  du  î'ndmi- 
tii'tralion,  ne  Knurnit  être  as-ii- 
niilé  au  gérant  ou  à  l'éditeur  res- 
ponsable du  journal  ;  par  suite, 
il  ne  doit  pas  '''re  compris  dans 
les  pOiirsiiiie-  1  itéee  à  raison 
d'un  délit  .le.:  1  MarLiafion  Gommis 
dans  1*3  colonnes  dutlil  journal, 
supp.  104.  —  36.  Lu  (vourjuiio 
correctionnelle  diri)?»e  contre  les 
sii^oataires  d'nn  article  injurieux 
00  diffamatoire  para  dans  nn 
journal  est  irreoerable  lorsque 
le  (r<^raot,  répu'<  auteer  princi~ 
pal  du  délit,  n'a  pas  été  compris 
'IniiM  la  pr.uiviute.  T'J-S.  —  37. 
Maia  lori-qui;  les  .si^'oataires  ite 
l'artiole  inerintiné  on*  éi«  seuls 
primiiiTemeot  poiirauiTis,  u 
poursuite  pom  nre  régnlaria^ 
et  l'ariion  devieut  recevable  par 
la miKoen  cautnroîit 'rifliire  du  [•<•- 
rant.7da.-3S  l'..u  iirip.:.rti»i,.,  ;,i.j 
que  la  poursuit»  oouire  ceder- 


iiMT  ii  ilii  été  iuleiiléa  que  plus 
de  troi^  raoï.s  apr^'-^  la  ii3rp<'ira- 
tion  du  ilelii.  ;iM';riu!vi,  si,  d'ail- 
leurs.muins  de  trois  mois  ae  sont 
éoouUa  depuis  lee  dernièraa  pour- 
suites dirigées  contre  M  anteara 
de  l'ariifie,  ItlS.  —  39.  A  rai- 
son du  lien  de  solid  irilt'  qui  unit 
le  1,'érsnt  du  journal  et  les  au- 
leiirs  lie  l'article,  lo  premier 
I  nmine  auteur  priucipal,  ceux-ci 
ci  inme  complicea  du  mém»  dé- 
lit, les  pouranitea  dirigé  contre 
«es  d'-mier»  ont  eu^  aui  termes 
de  l'art.  637  0.  d'instr.  criin  , 
un  e(T-l  inlerrurtif  de  la  pres- 
cription .t  l'e^'arrl  du  L'i-racit, 'i>S, 
=  Hirits  produiu  detant  Us 
tribunaux.  —  40.  La  loi  du  29 
loillet  eo  reproduisant, 

dans  son  art.  41,  les  principa- 
les dispositions  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  17  mai  1.M9,  qu'elle  a 
abroffée,  n'a  "isé  que  la  suppr*»- 
'1011  r|i"<  ilisrioir<  injurieui,  on— 
lra_.'.'ai]ts  ei  oiti'aniatoire»  pro- 
uoticés  'levant  les  tribunaux, 
alors  que  l'art.  28,  de  la  loi  de 
1819  prononçait  la' anppreaaion 
de*  éorita  tniDrieoz  et  diiïama- 
loirea.  Les  écrite  produits  en 
justice  no  sont  dono  pas  visés 
pHr  l.t  loi  de  1S81,  supp.  12.  — 
41.  Mais  i««  tribunaut  ont  tou- 
Mwa leMavMr.;^B*  l«ur  «onfère 
l'art.  Mm  C  '  pr.  «iv.,  d'ordon- 
ner suivant  la  gmili  des  cir- 
constances, la  tappreasion  de.s 
l'i  l  itri  dans  les  causée  dont  ils 
"  II  I  m  -If  et  de  les  déclarer  ca- 
lomnieux, .«upp.  12.  =  Er.crp' 
ttms.  Prescription.  —  42.  I,a 
prescription  de  trois  mois,  »pé- 
ctale  au  délit  de  preaae>  eai  aiw- 
pen'iue  par  In  poartoi  en  cassa- 
tion, formé  contre  un  arri*f,  qui 
n  statué  .sur  un  incident  lui  cours 
de  la  poursuite,  et  elle  ne  re- 
conimeii  ■■■  a  r  -irir  rpo'  ilii  jour  de 
Tarrèt,  qui  a  etutué  sur  le  pourroi, 
4S0i.«>4a.  La  praacriptioc  tiatpoia 
«nota,  Mtctie  par  IVût.  66  da  te 
loi  du  S9  juillet  1881,  an  matîAre 
de  preeie,  «*t  auapendue  par  le 
pourroi  on  cassation,  formé  par 
îe  ]oi-veni]  l'onlro  v.n  ari'èl-  iTter- 
luculoiro,  rendu  sur  la  poursuite, 
pendant  toute  la  durée  de  l'in- 
8taiice  devant  la  Cour  de  caasa> 
tion,  mais  elle  r««onmenoe  à 
courir  de  plein  droit  à  partir 
de  l'arrêt  rendu  par  la  Ch:imbre 
criminelle  de  la  Cour  ilecnssation 
sur  le  fxnirvoi,  et  non  \i^f.  seule- 
ment Il  i.-.ir  iMi  cet  ariét  .'\  ét<' 
i-i^rmlie  u  l«  partie  civile,  3''1. 

('OMPKTBMCIi  =  Gampftenee 
fon/l^f  $ur  la  ntltiire  des  faits 
iitcri minr'f.  —  44.  LTn  avocat 
ne  peut  être  ron.'.nleïê,  dana 
l'eii-iririf  ■],•  ses  lonri.iona,  conime 
i-ii.i!-L-é  ,1'uii  ■•er.ic-!  on  mandat 
public  1  par  suite,  Ja  diffamacor. 

«ommiaecpatralnl,  même  a  r 
aoii  de  faita  ralalife  k  aa  proie  ■:- 

sion,  est  do  la  compétence  du 
iril'Unal  correctionnel,  aupp.  88. 
—  45.  l'n  expert,  commis  pur 
jUKtii-e.  s|"''ci.a  eni":it  [  :ir  oHon- 
nance  du  prési<l«ut  d'un  ti  itcmal 
de  commerce,  pour  visiter  un 
narire,  est  un  citoren  ctinrtré 
d'un  servicaou  d'un  mandat  pu- 
blic, et,  eu  conséquence,  l'auteur 
de  la  iliffamaiion,  dont  iie.s|  l'ob- 
jet dans  l'otercice  de  ses  fono- 
tions,  est  josticialde,  non  point 
du  tribunal  correctif  Ml  nef,  mat  .< 
de  la  Cour  d'assises,  supii.  4.3.  — 
46.  La  délit  U'outraffes,  anrera 
un  magNIrat,  daaa  l'eapèea  «n 
prMdant  d«  Iribwwl  oa  om- 


iti^rce,  A  l  o'ca-Tiuu  «.e  1  f'îcreic* 
de  ses  fonction»,  e»l  corupcian. 
ment  déféré  au  tribunal  corr«. 
tionnel,  supp.  67.  — 47.  Etpei 
importe,  *  cet  égard,  ove  c«a  os. 
traf^ea  aient  été  préoUés  de  pro- 
pos .lifTîiinatoire»,  tenus  par  k 
ijiéine  nrèvenu  contre  l«  wiat 
nia-'inlrat,  «i  ce;  propos  o'oatfait 
l'olijet  li'aucr  e  pour-uite,  JU]ip. 
67.  —  44*.  L'arrêt,  n.-ii  ;a  mr  li 
pourauka4'aa<lélilitecetteaatai%, 
ne  pentllvadMai^Dul  par<aiio  11 
M  constaté^  ni  le  cara^^  itir»  àt 
l'ouira^e,  ni  i'iateotioa  i-oa^lilt 
de  pri'venu,  ou  psrc'-  ir\'. 
n'énoïKai  pas  que  \\  r.-j-i.-~  ■ 
commis  à  l'ucCKtiun  ti«  l  oxcrtiK 
da  la  fonction  du  mipstnt  1» 
q-.iel  il  étslt  adressé,  loriqssoei 
circonstances  résulleot  nécciMi- 
rement  tie  la  naturs  mésM  d« 
f.-ii :  ■.'f\r''rc'-^'  nient  relci.'«  Mniil:» 

40.  l.t'î  raoïuori'B  do  I»  cvitmii- 
>inn  adniiiiislrative  de»  li«|iit« 
d'une  Tiile  ne  sont  1.1  in  'lfpi>»i- 
Mireaau  afraota  de  l'aatenwpf 
Miqua,  ni.das  ciiejeai  chiifii 
d'un  mandat  ou  d'un  s«mt*  pt- 
blic  dans  le  secs  de  l'art.  31  ds 
I»   loi   du  -i'J    juilift  ISÎl.  !» 
poursuite  d'un  délit  'WÎJi»- 
uon,  dont  ils  ont  éUi  tietit*»» 
raiaon  da  Itaia  fimeogai,  m 
doric  régniiéromeni  perlée  de- 
vant le  tribunal  correct KHitid. 
et  non  derant  la  Coït  diisiw, 
47n.  —  50.  I/!  .lénl  .!«  liituni- 
liou  commis  enveri  un  ni'Uud 
raison  de  l'etercice  de  s*»  i*- 
tions  est  de  la  oo«péied«e'*jt> 
b'inal  correctionnel,  •■PP-^ 
Bl.  Le  tribunal  corrrciw» 
eal  eompétent  pour  con-aitw  « 

la  poursuite  dirifr''?  co'"'''*  ° 
maire,  ft  miho-i  d  .  uirni'-* 
ses  par  ce  (oaciK-'Ondin'  jO  ri*" 
fet,  au    Suu'.-l'rélet,  u  f'r^ 
reur  de  U  Uépubliqw  t\  a"  J"^ 
daiMix,  (k|igwaaion<t<  >«w'^ 
da  km  fombOBa,  et  a>'-"]'  P*' 
Ivi,  dana  iu  arrêté,  i^^ffi-»»' 
pmelon  d'nn  gard», 'Um 
correspondance    ai  imiawj^'c 
•  ohan-e-  A  l'occflsio»  *" 
suspension.  548.  — M.  '^j' 
sonne  attachée  ao  «•""f,"" 
ministre,  comme  •««^'''rj. 
chef  adjoint,  doit  «'«f'""  ,*r„, 
comme  exerçant  d«»  f»"' 
publique,  dans  Is  IS" 
?!ldo  lalmdi,  ■i^'j"'!'" 
-  53.  y.u  .on**-W»« 
diction    correclif-M*'''  ''^.^j 
Compétente  pour  coimiii'" 
pourWto  aa  diffa-"'"'."  L^J^^ 


Uk»rii'ee'tonctmu-.jnr;^^^^^ 
lea  peraonnes  qi"'  IIT,,  54 
pabQ  de  ce 


iupë'en  sen-i   contraire  q»* 
chefaajuintncprutclrM*/^;^,; 
coiiime  uiiçitcy-n  ^.^'^yica 
riceou  d'un  lo, 
il  des  di-positiOM J*j„" 

,:orrec»iooasll«.  ^ 


sorv 

ree-a 


i.-Llê   il  i 

e  en  iKl.iIinl 

.-nieul  nalïl",  ti"'>. 


personne,  attaché,  au csf.in*':'!'' 
uiinistro.   comme  soiU-ca 
obel  aii^iasat,  ne  psut 


ou 


^Kré  cfln'i' 

tions  piihlioues  dans  lo  s'"  ,  , 
artn  lesolet  15  S  J  • 

s;'.)|UiUellNSl.  Kâkt?«i'P»?' 
vanta.'e  un  dépt.iiiUure  '%t,r 
de  rautorué  publique.  , 
o,  oiloian  Chargé  du.  'f^ 
—Miit  on  d'tin  manda.  1" 
BSl  -         Sa  eoBs«4'"»^ 
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1a  juriiiictlon  corre'ttioaaelle  eut 
conip-<teate  pour  connaître  (l"una 
[jouraaite  «-ii  (litramitI.ion  iulontée 
par  lu  sous-oUef  do  cubiiiec  d'ua 
ministre    conlro  les  poraonnsa 
qu'il  prélsnd  coupablrs  dece  dé- 
lil,  5i2.  —  67.  Jufré  eo  Mua  con- 
traire que  l'impiiiiiciori  dld'uma- 
matoira  »ilr«»»éei)  ce  cher  adjoint 
ne  saurait  ^Irequalirtévd»  diffama- 
tion envt-ra  un  particulier  ei  qtio, 
par  8uit«,  In  Cour  d'astiftr«  peut 
seuio  connaître  dn  la  |>ourauita«D 
ditTamaiioii  iiiipnti'epur  uno  l?Ue 
poraoune  qui  doit  être  considérée 
sinon   comme  un  fonctionnaire 
public,  au  moins  comme  un  ci 
loyen  cba.gé  par  dolé^ratioa  de 
l'aulorilÀ  d'un  service  public,  tou- 
chant à  l'intérAt  publii-,  522.  = 
Compétence  reUitiee  à  l'action 
tivUe.  —  &8.  Si  aux  termes  de 
l'art.  585  d  •  la  loi  du  25  mai  !».')«, 
lesjug'iii  lie  paix  eoiiiiikissent  à 
charge  it'appi-1,  à  quelqa»  valeur 

3ue  la  drm  ttide  puis»»  ii'Ak-ver, 
es  actions  civiles  pour  diffuma- 
lion»  verbulos,  et  puur  injures 
publiques  ou  non,  verbales  ou  par 
la  voie  de  la  presse,  il  faut  cepen- 
dant recunuahro  aux  parties  le 
droit  de  renoncnrau  promier  de- 
gru  de  juri<liclion,  le  demandeur 
en  portant  son  action  «l  le  ilofen 
deur  en  aco^ptanl  le  débat  di- 
rectement devnai  le  triiiuaal  ci- 
vil, 177.  —  59.  Kn  pareil  cas,  le 
tribunal  civil  xtatua  néanmoins 
comme  tribunal  d'appel,  et  son 

i'iigemenl  est  en  dernier  reaiort, 
l'appel  dudit  jutremeot  devant  la 
Cour  lUmo  point  recevable, 
177.  — OO.  Kn  matière  depri-sse 
c'est  la  publication  da  l'écrit  cou- 
.  pable  qui  constitue  le  délit.  Pur 
conséquKnt  la  poursuite,  spécia- 
lement pour  refus  d'insertion 
d'une  réponsA.p^ut  être  compé- 
temmcnl  portée,  par  application 
de  l'art.  CiW  C.  lus.  ciini,,  de- 
vant tout  tribunal,  dan»  le  ressort 
duquel  l'a'crit  a  été  publié,  470. 

Phockul'KE.  =  Formalités 
antérieurtt  it  In  comfiaritlion  en 
juittce.  —  61.  La  disposition  d» 
l'art.  00  de  la  loi  du  21»  juillet 
1S81,  pre<criva:it  d'indiquer  duus 
la  citation  le  texte  de  la  loi  ap- 
plicablu  ^  \:\  pr>iir»ui!o  concerne 
uniquement  les  citations  données 
devant  la  juridiction  répressive, 
210.  —  62.  Kn  conséquence  n'est 
pas  nulle  la  citation  en  dom- 
m.t;fe9-intér£ts  donnée  devant  le 
tribunal  de  piiix  conformément 
À  la  loi  du  2ô  mai  1H3S  qui  ue 
contiemlraii  paseeite  indication, 
219.  —  63.  bn  matière  de  diiï.v 
mation  ou  de  délit  de  preMe,  la 
citation  A  cnmparaitre  devant  le 
tribunal  correctiouuoi,  qui  vise 
les  articles  ap))licable$  â  la  pour- 
suite, saiisfjiit  an  vœu  de  l'art.  50 
de  la  loi  du  ^}  juillet  liiél,  sans 
qu'il  soit  besoin  d';  viser  en  outre 
1  article,  qui  détloit  le  délitpour- 
Euivi,  31.  —  64.  Kn  matière  de 
délit  de  presse,  poursuivi  par  la 
voie  correctionnelle,  il  n';  a  pas 
lieu  à  notitication  de  la  citation 
au  parquet-  La  disposition  de 
l'-art.  6U  delà  loi  du  2^)  juillet 
18âl,  qui  proscrit  celte  nuiilica- 
tion,  est  applicable  seulement  à 
la  Cour  d'assises,  31.  —  65.  Lm 
juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement si,  d'après  les  circon- 
stances, il  7  a,  ou  non,  connexité 
entre  deux  poursuites  dont  ils 
sont  saisis  contre  un  mémo  pré- 
venu. ...Spécialement  entre  la 
poorsviita  coatre  la  (^«ol  d'un 


jonrual  pour  délit  d»  diffamation, 
ot  la  poursuite  contre  ce  iiiAme 
gérant   pour  refu.s  d'insertion, 
4  (0.  —  66.  Doit  éire  annulée  la 
citation  qui,  ne  précitanl  pas  BuiH- 
sainnient  la  date  des  laiu  pour- 
snivi.t,  ne  permet  pas  de  juirer  si 
la  prescription  est  acquise  à  leur 
égard,  Rupp.  23.  —67.  Kn  cas  de 
diffamation  envers  le»  particulier», 
lorsque  le  prévenu,  après  s'être 
présirnté  devant  le  tribunal,  u<-ce,>o 
tant  le«  débats,  a  obtenu  un  délai 
pour  justifier  d'une  plainte  cor- 
i^tionnel'e  portée  par  lui  contre 
les  demandeurs  en  diffjmaiion, 
et  lorsqu'aTexpiratioa  deco  délai, 
le  défendeur  ne  oamparaïKuant 
pas.  il  résulte  en  outre  de*  ex- 
plications du  ministère  public 
qu'aucune  plainte  n'a  étédéio- 
sée  au  parquet  parle  prévenu  con- 
tra les  dnmandeurs.  déliats 
«ont  eiijragéa  coniradictuirement, 
mal)(ré  Tabsence  de  ce  dernier, 
llii.  —  68.  S'il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  l'art.  4\  in  fine  de  la 
loi  du  2a  juillet  1S81,  les  luis  dif- 
famatoires qui  ty»  sont  pasbés  (le- 
vant les  tribunaux  ne  peuvent 
donner  lieu  a  l'action  civile  du 
prétendu  diffamé  qu'autant  qu'ils 
eont  étrangers  t  la  cau»e,oa  doit 
considérer  comme  etrani;ére  à  la 
cause  ralIé<,''ation  qu'un  témoin 
est  failli  non  concordataire  puis- 
que le  failli  non  concordataire 
n'est  pas  incapable  do  déposer  en 
justice  etque,  par  suite,  i'alléfira- 
tioo  susdite  ue  constitue  pas  un 
reproche  de  témoin,  supp.4(i.  — 
69.  L'h  témoin  u'eil  pas  partie 
au  procès  il&os  lequel  il  est  ap- 
pelé à  déposer;  il  u'e.tt  donc  pas 
iiécesKaire  qu'il  ait  fait  réserver 
son  action  par  le  tribunal  à  l'au- 
dience duquel  il  préi<*n  I  avoir  été 
diffamé  pour  être  recevable  dans 
ladite  action,  supp.-IO.=  Preuve 
o/f<srte  par  Vincuipé.  —  70.  Le 
(  révenu,  condamné  par  defauu, 
peut  être  relevé  de  14  docliéan<:e 
encourue  puur  ne  pa'<  avoir  rem- 
pli  les  formalités  édictées  par 
r»rt.  52  de  In  loi  du  2'.)  juillet 
ISSl,  lorsqu'il    formé  opposition 
nu  ju^'ement  de  condamna'.ioo, 
507.  —  71.  Mais  il  ne  doit  être 
admis     rapporter  la  preuve  de.* 
f.'iits  dilTumaioiros,  eu  remplie- 
saut  les  forinulité!>  prescrites  par 
ledit  article,  qu'autant  qu'il  s'est 
présenté  lui-même  pour  soutenir 
son  opposition,  5U7.  —  72.  Dans 
le  cas  contraire,  il  ne  saurait,  en 
appel,  émettre  lu  prétention  de 
faire  cette  preuve,  quoiqu'il  ait 
d'ailleurs  aigniâé  dans  le  délai 
utile  ses  moyens,  ses  pièces  et  les 
uornu  des  témoius:  le  seul  droit 
qu'il  ait,  c'est,  daua  l'intérêt  de 
sa  défenseetpour  établir  sa  bonne 
foi,  de  f:ure  usat'e  de  toutes  Us 
(décès  propres  a  éclairer  la  reli- 
gion do  la  Cour,  5U7.  —  V.  Ap- 
pel. —  Cntsation.  —  Citation. 
—  Exploit. 

PrAt  SOT  g'age. 

1.  LacondunuKHiiond'an  préve- 
nu,pour  lenueiUicitedemaisonde 
prêt  sur  nantisiiemeni,  est  sul'û- 
sammenl  justifiée  par  les  cons- 
tatations souveraines  d'un  arrêt 
d'une  Cour  d'appel,  qui,  apré« 
avoir  précisé  un  certain  nombre 
de  prêta  usuniiros  consentis  par 
le  prévenu,  et  eu  f^'araotie  ue«- 
queta  celui-ci  a  exigé  des  nantis- 
sements, déclare  «  que  le  nombre 
«  de  ces  actes  et  le  court  espace 
M  de  i«mpB  pendant  lequel  il*  ont 


«  été  accomplis  démontrent  que  le 
"  provenu  avançait  de»  fonds  à 
•  quiconque  lui  fourniaiait  des 
«  nHUti8aemeiilii«'ifûjitur.8,6l  que, 
«  dans  la  mesure  où  lia  le  sont 
«  établis,  ils  constituent  le  délit 
«  çrévu  par  l'an.  411,  C.  péa.,« 
12o. — 3.  P«uimp<>rte,  ou  eu  cas, 
quo  le  prévenu  ait  tenu  son  éta- 
blia.«ement  d'uue  manière  clan- 
destine, «ans  faire  appel  au  pu- 
blic par  des  afflches  ou  anseiimes, 
12i>.—  V.  Prehvc. 

.  Pr«uve  littérale. 

1.  Line  signature  sat  un  acte 
soos  seinjr  privé,  reconnue,  niiiis 
non  précédée  du  bon  ou  approuvé, 
constitue  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  permet  au 
juij'ede  coraplélor  la  preave  par 
des  présomptions  graves,  précise» 
et  ciiiicordiiute»,  Zi.  —  3.  L^.g 
RtalulB  d'une  Caisse  île  retraites, 
reUti.'s  au  mode  de  preuve  à  ad- 
met'ro  rolativemeui  aladuréedes 
services  d-^  ouvriers  participants, 
aont  obligatoire.^.  Au  cas  où  ils 
exi:,'eiit  que  cette  preuve  résulte 
de  docu'.ueuts  écrits,  on  ne  peut 
admettre  comme  teU  des  attesta- 
tions, témoi^'nafe*  écrits  qui  pou- 
vent  n'être  obtenus  qu'a  litre  de 
complaisaiice,supp.l>4.— 3.  Lora- 

aii'undélit  présup|>osa  l'exiatence 
'une  convention,  l'aotion  crimi- 
nelle à  raison  de  ce  ilelit  n'est  re- 
cevable  qu'autant  que  la  preuve 
de  la  oonvemiun  est  rapportée 
d'aprèa  les  règles  de  la  preuve 
admise  d'après  le  droit  civil,  125. 

—  V.  Abuî  de  blano-teing  — 
Aveu.  —  Cond-iAufior»  indireo- 
tes.  —  ^S'otaire.  —  Transfert. 

Prouve  testimoniale. 

Ds    LA    PRuUlUITrn.N   DE  LA 
PREUVE    TESTIMONIALE.    —  1. 

L'admission  en  preuve  testimo- 
niale des  faits  articulés  par  une 
lurlie  usl  purement  facultative  de 
il  part  de»  iUi:e<,  qui  peuvent  se 
dispenser  d  admettre  ladite  preu- 
ve, lorsqu'ils  trouvent  dans  l'in- 
struction du  procès  des  docu- 
ments suffisants  pour  fixer  leur 
opinion  «ur  Im  faits  ilu  litige,  29i>. 

—  8.  Spécialement,  les  juges 
saisis  d'une  demande  on  dom- 
inages-intérêislurmé»  par  un  ou- 
vrier ou  ses  ayants-droit  contre 
son  patron,  à  raison  d'un  accident 
dont  cet  ouvrier  a  été  vi<;tima, 
peuvent,  saus  avoir  éf^rd  A  une 
articulaiionde  faits  tendant  à  éta- 
blir la  faute  du  patron,  pronou- 
uer  de  piano  le  reiet  de  la  de- 
mande, lorsqu'ils  déclarent  sou- 
verainement avoir  trouvé  dans 
les  faits  et  documents  de  la  cause 
la  preuve  que  l'acci  lent  a  eu  pour 
cause  unique  l'inatieution  et  la 
négligence <le  l'ouvrier  lui-même, 
29Û.  —  3.  La  disposition  de 
l'arU  2279  C.  civ.,  quen  fait  de 
meubles  posseaitnx  vaut  litre 
établit  une  simple  présomption 
susceptible  d'être  détruite  par  la 
preuve  contraire,  même  par  la 
prouve  t«8limoniale,Kurlout  quand 
il  v  a  fr.iude,  Ml. 

I»E1'E.NSE  UE  PROUVER  PAtt  TÉ- 
MOl.SS  CDNTRE  ET  OUtRE  I.E  CON- 
TENU AUX  ACTES.  —  4b.  La  dis- 
position de  l'art.  1341,  C.  civ., 
qui  prohibe  la  preuve  testimo- 
niale contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  et  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  <lil  lors,  depuis 
ou  avant  les  actes,  encore  qu'il 
a'agiue  d'uue  r^omme  ou  valeur 
ia(«rieur«  Il  150  fr.  r«{oit  excep- 


tion an  cas  où  l'acte  attaqué  se 
trouve  on  aciié  de  dol  ou  de 
frauda,  12.^.  —  B.  Sl.écialemen^ 
la  preuve  lestiinoTtiale  et  les 
présoiupliona  de  fait  gnnt  mlmis- 
•iblej  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  intervenus  entre  un 
prétendu  vemleur  et  son  acqué- 
reur, pour  recherclier  ti  la  con- 
vcnliun,  que  le^dils  actes  cons- 
tatent en  apparence,  ne  déguisa 

pas  ou  prêt  UBuniire,  1?5  6.  11 

en  est  de  même  lorsqu'il  s'igit  do 
rechercher,  xur  une  poursuite 
correctionnelle  pour  tenue  illi- 
cite d'une  maison  de  prêt  sur 
gagea,  si  des  contrats,  rimtenant, 
en  apparence,  veule  ferme  et  dé- 
finitive de  bijoux  au  prévenu  par 
fies  tier*.  ne  dét;ujtent  pas  des 
prêts  BUT  uaniIsseDieuis,  faits  par 
le  prévenu  à  ces  tiers.  Iï5. 

KXCEPTIO.N  A  LA  PRUHiriITJON 
l>E  LA  PttKUVE  TE.STIMONtALK.  — 
CoM.\)BNCEJIENT  DE  PREUVE  PAR 
ECRIT.  —  7.  On  ue  peut  assimi- 
ler A  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  le  corps  d'écriture  placé 
au-de«au8  des  mots:  Bon  pour 
proour.itiun  général»,  carce  rorpa 
d'é"riture  forme  av.ic  la  meuiion 
qui  le  précède  un  tout  in  livisible 
que  l'on  no  peut  séparer  arbitrai- 
rement, sous  peine  de  violer  la 
volonté  du  législ.itour,  qui  détend 
d'aiiauuer  par  la  preuve  testimo- 
niale le*  conventiona  d'une  va- 
leur excédant  Ifrfl  francs,  15».  — 
8.  Les  déclarationa  du  prévenu, 
consignées  dans  lu  procès-verbal 
d'un  inierroi:atoire,  subi  par  loi 
su  cours  d'une  instruction  cor- 
rectionnelle, et  revéïu  de  sa  si- 
gnature,   lui    «ont  oppoiinhiea 
comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  Ub.  —  9.   Les  juges 
du  fond  apprécient  d'ailleurs  sou- 
verainement, si  ces  déclarations 
iwuvent  êire,  dans  l'espèce,  con- 
sidérées comme  ayant  ce  carac- 
tère. Leur  décision  tle  ce  chef 
écliRpjie  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cu&aaiion,  12.Î.  —  lO.  La  con- 
cubine, qui  allègue  qu'une  société 
do  gaiix  a  existe  enirn  ede  et  son 
concubin,  ne  peut  être  admise  A 
en  faire  la  preuve,  s'il  s'agit  d'une 
valeur  supérieure  ù  150  fr.  ,8ansua 
coiniiKMicemont    île  preuve  par 
écrit,  1S2.  —  11   Mais  lorsqu'il 
résulte  des  aveux  d»  son  concu- 
bin qu*.  uondant  de  longues  an- 
uéet,  elle  a  donné  ries  aoios  tt 
consacré  tout  hou  temj>*  au  mé- 
nage commun,  «ans  avoir  reçu 
de  gages,  elle  a  droit  à  être  rétri- 
buée Ile  sou  travail  dans  la  ma- 
sure dont  sou  concubin  en  a  l>6- 
néncié,  IS2. 

Matières  comuerciaues.  — 
19.  Le  paiement  d'uue  dette 
commerciale  peut  être  établi  par 
témoins,  quelque  tMil  le  chiffre 
de  cette  dette,  et  :dor.<  même 
qu'elle  est  constatée  par  un  lUg*- 
ment,  ISO.  —  V.  Abus  de  btano- 
eeing.  —  LcUre  de  change.  — 
Notaire.  —  Prorèt'Verbal,  — 
TuleUe.  —  Voirir. 

Prise  &  partie. 
1.  Lu  prise  ii  partie  est  une 
voie  uxlraordin.iire  de  recourt, 
qui  doit  étro  restreinte  aux  cas 
limitativement  déterminés  par  la 
lui,  eupu.  tlO.  —  a.  L'acte  par 
lequel  le  magistrat  8«  récuse, 
pouvant  cunsi*ter  dans  une  «im- 
pie déclaration  verbale,  sans  au- 
tre formalité  de  procédure,  ne 
peut  être  cunsldiré,  ni  comme 
une  mesure  d'iasunaction,  ni 
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TAlîLES  DES  MATIÈRES 


«MBiM  m  ad*  éi  joAisatiir*, 
sniip.  00.  —  S.  Par  nita,  l«  dol 
flu'on  prétm  Irait  awir  <té  com- 
m'\  i  Hnnsun  acte  Je  es  f^Tt.  nu 
&:mrnit  tomber  SOU»  l'iipplicalian 
de  r*r<.  505  I*  C.  pr.  civ.,  qui 
naaneliuivaaiaatU  dol  eoaimta 
aoil  dan  la  eour*  d«  nnatrec» 
tim,  a^l  lam  ila  Jugement,  tnpp. 
60.  —  4.  ...  Et  le  dni,  en  cette 
iKHiiAr*,  consigi*  dan*  l'iBMn- 
liim  iiH-cliante  el  prémMitia  da 
nuire  a  autrui,  supp.  €0. 

PrlTatlon  de  JonlaouM».— 
V.  JùMtvprUttion  pmr  Mitaa 
i^uUifl  publique.  —  Lotutf. 

PrivUécaa. 

Privii.ègesg4néjiadx  sur  lis 
MEUui.t2>.  —  1.  lorsque  la  ma- 
ladie, dont  «SI  mort  l«  débiteur, 
aat  une  maladie  cluroid^jna  d'une 
orHaine  durtfe,  le  priviltc^  >c- 
eonir  nu  mi'd'ciD  par  l'art.  2101 
ilu  l'oiii!  civil  ii«  s'étend  pas  ù  la 
période  eiuière  pendant  laqusila 
)l  a  ilonné  ses  soins,  mais  ni^ule- 
meni  au  temps  où  la  roaludio  a 
pria  va  «aract^  aasea  (*»«• 
vmir  fUra  redoni«r  une  Ihiia  m- 
nrale;  il  y  a  là,  du  reste,  une 
question  de  fait,  dont  l'snprecia- 
lion  est  rèeervée  atn  triUmirujx, 
187. 

Privilèges  SDBCERTAiNs  mku- 

MBi.  FaiVaBGB  DC  B,ML- 
LIO».  —  •.si  leiOl>j«U  qui  gar- 
nissent les  lieux  loues  sont  gre- 
vé» du  privilège  du  bailleur  et 
«erïent  d?  "raraotie  à  ce  dernier 
pour  l'exécution  des  ^omlitions  du 
bail,  ceiio  règli!  ces.<e  de  rece- 
voir aon  application  loraqne  le* 
obyele  n'appartiennent  paa  an 
laeatiure  et  que  le  baillenr  ne  l'a 
IMS  ignoré.  (iHl.  —  3.  Spéciale- 
ment, le  prlïilègodu  propriétaire 
11"  i>:i;irait  porter  sur  lo  mobilier 
perMinnel  du  directeur  de  la.iuc- 
CUrsalu  d'uutf  société,  encore  que 
la  bail  ait  été  signé  p.ir  ce  der- 
nier comme  mandataire  de  la  so- 
ciété, et  qu'aucune  réserve  n'ait 
été  ins/Ti'-rt  pur  lui  relativement  à 
»<in  mobilier,  631.  —4.  Le  bail- 
leur qui  use  lin  droit  do  reven- 
dicuiirji)  à  lui  accordé  par  l'art. 
2102  C.  CIV.  1»,  n'est  |K>iot  obligé 
de  r-mbonraar  àl'achaïaar  des  ob- 
jets mobiliara  aanmîa  i  ion  gage 
le  prie  que  celui-ci  les  a  payés.  Il 
importe  peu  que  cet  acheteur  soit 
drt  Ikoiinu  foi  et  l"8  ait  achetés 
dans  unel'oiro.  L'art.  22?/)  C.  civ. 
n'est  pas  applicable  a  cette  by- 
poihèae,7Ill  —  S.  Use  machine 
4  eondr*  doit  Kra  «onsidérie 
comsu  oéaaaaiiivàf  «Itvrier  cor- 
donnier, poor  Paiardca  de  sa 
profe!i'<ion,  et  comme  rentrant  h 
ce  liir  i  dans  les  oulils  liécUrr» 
ins:<isisiiiibles  par  lett  6  de  l'art. 
^  du  C  de  nr.  aiv.  U  privi- 
lé(;«  du  propriAaira  aorka  mau- 
bl<>s  i.  arnissant  laa  liaaz  Uxida 
ne  p<>ut  doncs'étaodfaàeatiaa- 

trilincnl,  428. 

l'niVIl.j:GES  SUR  CKRT.\1NS  IM- 
UEUUUES.  —  OtJVRUtBS.  —  6.  Le 

Srivilège  que  oonlira  la  décret 
u  26  pluviôse  an  II  aux  owvriere 

et  roMrniîseuri  fio^r  travaux  di> 
rliiiu,  KUf  les  îouimi'.i  ducs  a 
rentre]jreneur,  doit  profiler  aux 
60<i'<-trajlitDt*  qui  juatillent  être 
créancier*  de  ce  d'-rtiier,  à  rai- 
son des  (r  ivaux  qu'ils  oatdMleiip 
tispour  rentro|iri-e,  5W.  —T. 
Cl-  priviliTo  iloil  s'exercer  non- 
oli-'t;iiit  ti,)::les  c'j-^sions  ou  trans- 
port* que  les  «atrepreneura  au- 
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raient  eooaanttadaa  lammea  dues 

en  raison  des  travaux  «oirepris.  1 
soit  en  faveur  des  tierces  person- 
nes, soit  même  au  profit  excluaif 
d«  quelques-uns  seulenenl  dei 
créanciers  privilégiés,  519.  —  8. 
Est  souvaraiaa  la  dtolaratioa  daa 
juges  du  fond  raAiaaat  da  voir 
une  novalioa  dans  le  fait  da  cr6- 
aneier  quir accepte  de  son  débi- 
teur un  règlement  i»  sa  créani^e 
en  billets,  SOU"  r-?5crvr,  ili_>:i- 
nant  ouittance  <ie  rencaissement 
desdiu  bille  s,  ril9. 
PniTiLÈoB  DIT  Taitm  pmuo. 
Sa  «aa  da  «OMorranea 
•ntra  la  privillga  da  laid^  dat 
douanes  et  celui  des  contributions 
indirectes,  c'est  ft  ce  dernier  ijue 
doit  être  accordée  la  priorité, 4  i5. 

—  V.  Eni-eçittrement.  —  Fail- 
lUe.  —  Transfon-Ctuion. 

Prooéa-vwlwl. 

DisposmoKscoMïnmESATOos 

LES  ^•B0^  KH-VERBAltX.  —  Fot  QUI 

i.Kl'R  fT.sT  RUE.  —  1.  Le  procès- 
VBrtiiij,  dressé  d'une  prétendue 
contravention  d'embarras  de  la 
voie  pabliqua,  ne  làîl  pa*  foi  jua- 
qu'à  preuve  contraira  da  rdoon- 
ciation  qu'il  contient,  que  l'em- 
harra»  .1  «u  lioa  sanê  nicetsUé. 
L'appréciation  rie  l'excusa  leg.ile 
de  neri-astié  est  réservée  aujuire 
do  police,  SlCi.  —  8.  Lu  procès- 
verbal  réguliei^  dnné  JHV  1» 
g<Midarmerie,  aanalaianl  «na  mq- 
travention  à  un  arrêU  préfeclorat, 
relatif  d  la  circulation  des  chiens 
sur  la  Toit<  publique,  fait  foi  des 
laits  qu'il  constate  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  173.  —  3.  Le  pro- 
cia-wlMl  luaaaé  par  U  juee  d» 

gûx  an  «léeutloo  de  Part.  11 
.  pr.  civ.,  est  un  acte  authenti- 

3ue  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription 
e  faux,  370.  —  4.  I>e  iltfuui  if 
signiUcalion  d--,  i  r  .-  rt  iiin 
conutntant  ilcs  contraventionB, 
n'eiitr:iine  pas  leur  nullité,  qmiul 
il  e»l  cou^tllal  que  le  contreve- 
nant n'a  pas  ignoré  la  aaiaia,  at 
qu'il  a  M  sommé  dWiatar  ati 
procès-verbal,  7. 

Procès-verbaux  en  matière 
de  contributions  ij*dtrbcth.s 
ET  DE  VOIRIE.  —  b.  Est  admis - 
silile,  comme  répondant  suflSaam- 
ment  au  vœu  df  Tarti  «I  d«  dé- 
cret du  l*'ffermiRal  aa  rni.l'ar- 
ticulation  de  faits  émise  A  l'appui 
d'une  inscription  de  faux  contre 
un  procèn-verbal  de  la  régie  de» 
cor.inliutions  indirectes,  ior»- 
qu'ellti  précise  de*  faits  positifs 
et  iaconciliablaa  avee  Ja  consta- 
tation du  proeSs-verbal.Bupp.H. 

—  6  Kst  nul  un  proeiwerliii! 
dressé  far  les  employés  de  I'ol- 
troi,  qui  n'a  pas  été  affirmé  d.->in 
les  vingt-fiuatre  heures  de  sa 
dat",  7.  —  7.  Aucune  loi  n'im- 
poaaat  anx  ageats-voyers  l'obli- 
galion  d'aiftrmer  lea  prooès-ver; 
baux  par  eux  dressés,  eettx-ul 
sont  r<>g  tiers  quoiqu'ils  n'aient 

fa'i  été  «ou  mi  s  ;'i  la  formalité  de 
at'rlrnialinn,  -     V.  Chasse. 

—  C'iniriliutioas  itulireetes.  — 
tyouatM*.  —  Octroi,  —  PMm,— 
Poidtet 


da  vanta. 

Assuranea  maritimtrs. 


--  V. 


Prodlcne.  —  V.  Conseil 
judiciaire,  —  Interdiction. 

Produits  pbarmaoeatlqoeB, 

—  V.  Nom  patronymique. 

Proaaaaaa —  V.  EUetion»,  >. 


Propriété  artistique. 

1.  La  1..U  du  l'J  iii  llet  1793. 
prolectrice -lu  droit  privatif  de  la 
propriété  artiatiqna.  e'«l-i-dire 
de  celle  qui  a  pour  objet  une  pro- 
duction da  l'euprit  ou  du  génie, 
n'ayant  point  cependant  défini 
les  caractéreji,  qui  constituent 
pour  un  produil  artistique  ui;i» 
création  de  l'esprit  ou  du  génie, 
il  appartiaat  ain  ^(aa  da  ted 
da  dèoilar  auavaraïaaoMnt  al  la 
produit  déliird  à  leur  apprécia- 
tion rentra  ou  non  par  sa  nature 
dans  les  œuvres  d'art,  protégées 
par  ladite  loi  :  Irur  décision  do 
ce  chef  échappe  à  la  censura  de 
la  Cour  da  cassation,  176.  —  8. 
La  reproduction  induscriella 
d'une  oeuvra  d'art,  !  otamment 
de  la  siataa  d'an  ecuipu.'nr,  en 
vue  de  la  vente  an  ^ubllc  de  cette 
oruvre,  ne  peut  enlever  à  l'au- 
teur ou  a  ses  ccprionnaires  la 
droit  qui  leur  appartient  sur 
l'oeuvre  originale,  lit).  —  3.  Spé- 
eialanaal,  la  iàit  de  la  reproduc- 
tion daa  aiatvt*  d'un  sculpteur, 
en  voe  de  l'imagerie  religieuse, 
n'autorise  pas  an  ii«r*,  santt  iiruic 
»ur  l'oeuvre  orivinale,  à  t.iiro  In 
mfnitî  ro;  roduclion  eu  vue  du 
mémo  coram«rre.  Cette  reproduc- 


attcÎDta  porté*  as  âroti  da  fav- 

teur  et  tombe  sons  l'application 
des  art.  *2r>  et  suiv.  C.  pén.,  176. 

—  4.  Tout  acquéreur  d'un  objet 
d'an  portant  la  iignaturn  li,'  sua 
auteur,  contracte  impLiciteme:^ 
l'oblifâtion  de  ne  l'exposer  et  «li- 
ne la  mettra  en  vente  q-ie  sous  la 
signature  de  l'artiste  da  mit  il 
éraaae  ;  cette  obligation  aa  trana- 
m«t  a  tous  !e<  acquéreurs  suc- 
ceasifs,  et  l'au'êur  n  lo  droit  do 
s'ailfsser  ii  eux  itonr  les  faire 
condamner  à  lui  laituer  ii|ipM^i.T 
sa  signature  aux  lieu  et  place  de 
celle  qu'il  prétend  avoir  été, 
même  sans  lanr  partiaipaUon, 
substituée  fraadttlaaaaiBanl  à  la 
sienne,  m.  —  V.  TfHU  M*r- 
tiationdl. 

Propriété  IndnatrleUa.  — 
V.  Conirt/'flfoia. 

Fvovlalm.  —  V.  Afmt  ie 

PBi>uo*tlQu.  —  V.  Anm- 
fftr,  —  Jfarioye. 

PaMHoltè,  m*  y.  Jugement. 

—  Outntffmimmmitn^frêêÊê- 

•■'.'trt^fe,  —  SoeiM. 

PulHNanoe  paiernolJe. 

1.  Le  père  de  famille  a  lo  droit 
absolu  d'avoir  aanalamment  au- 
près de  lui  aaaanfimta  mineurs, 
tit  consequemmant  da  refoaer, 
iiiéme  aux  aseandanut,  da  lu 
<li-tr.  ire  un  seul  instant  de  sa 
Card.',  •  e  .-.;>  »n. v<>ill:,m-,.  »t  .U 
son  auiorilc,  2Ùi.  -  3,  Excido 
donc  Ses  pouvoirs,  le  juge  qui  au- 
torise les  grand-  parents  i  rece- 
voir chez  eux,  pendant  un  certain 
nombre  de  jour*,  leur  petit«-lille, 
roal;-ré  la  volonté  patarnalla,  atà 
aller  à  cet  effet  la  eharahar  ahai 
Son  |>ére,  2tj$. 

Pur^e  des  liypothègaas. 

1.  Ui  disposition  île  l'art.  2184 
Ç.  av.,  aux   t.  rmes  de  laquelle 

I  acte  de  aotiQcatieaafia  de  pur^ 


doit  contenir  l'offre  faite  par  I* 

nouvri  acquéreur  de  psyer  sur  1* 
champ  aux  cnUncicrs  inscnu  tt 
totalité  du  prix  de  vente,  o'tst 
pas  d'ordre  publie  et  peut  éirs 
modifiée  par  la  conveotioD  Jm 
paniea.4.^i.  —  2.  SiNfciiSeoMiat, 
les  notifications  faites  par  uo  ac- 
quéreur, avec  offre  de 
son  prix,  seulement  apr^  le 
■  lécès  d'une  persnnui!  déwr- 
miiii-*,  conformément  S  une 
clause  du  cahier  des  charges  lar 
lequel  U  a  été  déclaré  aéjadiei- 
taira,  na  peuvent  étoa  da  cechsf 
arguées  de  nullité,  par  sa  rréso- 
cier  Inscrit,  avant  concouru  t 
l'adoption  et  i  l'insertion  de  la- 
dite clause  audit  cahisr  in  clur- 
ges,  431.  —  3.  L'aibadicatiM 
d'an  iflusaubla,  atailiwii  sat 
créaaeiara  par  un  iMItl  etaeap* 
daiair*.  n'opéra  psi  la  pans  dss 
hypotbiques  inscrites,  et  ladjo- 
dicataira  doit  remplir  les  foras- 
litéa  de  la  purge  avant  de  |irc"0- 
^er  l'onvarlore  4«  rontn,tiifp. 


Qaaal-déUt.  —  V.  Reiponta- 
bUàU. 

Qneatlona  d'Etat.  -  V  Di- 

norce.  —  Etranger.  —  Uarinsc- 
—  NtttiùtUiliU.  —  Séparam 


V.  ^eiMw. 

Ouittance.  —  V.  Caiise  du 
^é^àt»  «(  ContigMMiu.  — 

Quotité  illaiOBlIlIt  —  1; 

Portion  ditpmMU.  — •  B^ff"' 


Radiation  hypatUM»''*' 

l.Lejugement.quipwaanwp»' 

appUcaiion  de  l'art  îloC.  «>««». 

la  nullité  d'unie  o'ilis.in-i"  •"'F.- 
thécairc  souscrite  )>"  "°  *"^' 


posiérieurement  »  1»  -zr-~^\^ 
de  ».-s  paieroeau.  po^f  ^St^ 
dettes  uiériaaiaa.  aa.r«»^y 
donner  en  mérta  mafa  » 

tioti  de  l'in«criptioo  priM  «■ 
vertu  de  ladite  obligslioo,  japP- 
\m.  -  S.  Cette obligsiion 
.•nlacli.>j  de  nullité  qu'M  reçMB 
.le  la  m.isse  de*  créancier* o»'» 
faillite,  et  conservant  son  en.i 
utile  à  l'égard  .lewus  «otf'îj* 
or*anciei  a  Inlérli  at  ei»  «a  dwî 
d'exiger  que  l'insçriptloa 

in.ni  iter.ue.  supp.  130. 

Rapatriement.  -  V.  M'"»» 
niarananda. 

Rapport  à  Buoesslon. 

1>E  QUOI  EST  I.E  R.vl'ruRT 
-  1.  1.8  bén-ifice  d  ur.*  renoa- 
cialionAun  |9>:S  .l'usi  frun  d»« 
profite  lo  nu-p^oprlc^alre,  s»'' 
cessible  du  légatoire  renonçant, 
consUtue  un  avantage  >o^U«ci 
rapporiable  à  la  snccessMon  >f  <^ 
léi^Uire,  160.  -  8.  Bua 
lwUntrârd«afrBit»,««i»»'«'- 
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Uga  n'ett  pas  disp^nii  du  rap- 
port longu  il  n'a  pas  le  caractère 
alimentaire,  160.  —  3.  Le  rap- 
port a  pour  objet  dod  pai  l'asuo 
fruit  lui-même  qui  n'a  jitmais  «n 
d'exi«tenc«.  mais  les  profils  qu'en 
aumit  retiré!  le  légataire,  s'il 
II*;  eût  nat  renoncé,  et  qu  a  r*- 
eueillis  la  saccessible  par  soita 
de  cette  ranonciatioo,  jusqu'au 
dieia  du  renonçant,  époque  à 
laquelle  il  faut  se  placer  pour 
terminer  la  quotité  du  rapport, 
160. 

COMMKXr  SB  KAIT  LE  RAPPORT. 

—  4.  Pour  apprécier  l'aTanlaf^e 
recueilli  par  le  successible  d'un 
usufruit,  et  à  raison  duquel  il 
doit  le  rapport,  il  faut  déduire 
du  reraou  touché  par  l«  suoce*- 
sible  toutes  les  charges  dont  était 
rrfvé  l'usufruit  et  T'exci'-denT  de 
dépensas  qu'aurait  amené,  dans 
la  maison  du  renonçant,  l'aug- 
mentation de  fortune  proHuit  par 
cet  usufruit,  160.  —  6.  Dnns  le 
cas  où  il  T  a  lieu  à  l'application 
de  l'article  918  au  Code  civil, 
aux  termes  duquni  «  la  valeur 
en  pleine  proi>rié(é  des  biens  alié- 
nés, soit  à  charge  de  rente  via- 
gère, soit  à  fou(f«  p<rrdu  ou  avec 
réserve  d'usufruit,  a  l'un  dessuc- 
cessibles  an  ligne  direeie,  doit 
être  imputéa  sur  la  quotité  dis- 
ponible, et  l'excédant,  s'il  y  en 
a,  être  rapporté  h  la  maiM  »,  le 
rapport  de  l'excéilant  doit  se 
faire  en  nature  s'il  n'v  a  pas  dans 
la  succession  des  immeubles  da 
m^ma  nature,  valeur  et  bonté, 
dont  on  puisse  former  de*  lots  fc 
peu  près  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers,  645  —  V.  Partage. 

—  Porfion  disptmible. 

Rapport  du  Joge.  —  V. 

gtmtnt. 

Roool.— V.  Communauté.  — 
Succession, 

RAoeption  de  marchsindUeB. 

—  V.  Chemint  dt  frr.  —  Rttfon- 
tabilité  tU*  voiturier*.  —  Trans- 
port de  marchandittë. 

Reoevabilltè.  —  V.  Appel. 

—  Cattation.  —  Exploit. 

Raoevears.  —  V.  Rerponta- 
bilitii  d«t  adnùnittration»  pu- 
bliqueM. 

RecaTenr  mnnlelpal. 

1.  Le  receveur  municipal,  qui 
ver.ie  \ff  rnpilal  d'une  dette  de  la 
comm«ii>r  a  une  personne,  qu'il 
croit  par  erreur  mandutaire  du 
eréaiirinr,  alors  qn'olle  n'a  aucun 
pouvoir  de  recevoir  pour  celui- 
ci,  ne  libère  pas  la  commune  en- 
vers ledit  créancier,  19.  —  3. 
Par  suite,  et  comme  personuella- 
menl  responsable  de  l'irrégula- 
rité du  p-iiement,  il  devient  lui- 
même,  •iis»  le  moment  du  verse- 
ment, crénncierdu  prétendu  man- 
dataire, |iour  le  montant  da  la 
gomme  indilmenl  payée,  et  la 
compensation  de  cetta  somme 
•'opère  de  plein  droit,  k  1  insu 
même  des  parties,  avec  les  som- 
mes &  lui  personnellement  pré- 
téoo  antérieurement  par  ce  der- 
nier, les  créaixes  et  dettes  res- 
pactives  existant  en  pareil  ca-« 
entre  les  mêmi^s  personnes,  et 
étant  certaines,  liquiiles  et  rxi- 
gibles,  19.  —  3.  Peu  importe 
que  Ih  receveur  municipal  n'ait 
pavé  une  secoU'Ia  foi*  au  créan- 


cier da  ta  commnne  qu'après  la 
faillite  du  prétendu  mandataire 
du  créancier  ;  cette  faillite  em- 
pêcherait une  compensation  pos- 
térieure, mai«  laisse  subsister 
celle  qui  s'est  produite  antérieu- 
r«menl,  pitr  la  seule  força  de  la 
loi  at  méma  à  l'insu  des  parties, 
19. 

Raoharohe  de  la  matarolté. 

—  V.  Filiation  naturelle. 


RéoidlTe. 

1,  L'art.  483  C.  pén.  n'étant 
relatif  qu'aux  contraventions  de 
simple  police,  nr.  peut  être  étendu 
aux  dèliis-contraventions  prévus 
par  une  loi  fiscale.  —  S.  Spécia- 
lement, la  loi  du  25  mars  l.'^n 
sur  les  Ciinlributions  indirectes, 
n'ayant  fixé  aucun  laps  de  tamps 
après  lequel  Ix  peine  de  la  réci- 
dive ne  serait  plus  encourue 
pour  un  noaveau  délit  lia  même 
nature,  la  seule  condition  dès 
lors  exigée  pour  qu'il  y  ail  réci- 
dive est  que  la  première  con- 
damnation soit  devenoe  défini- 
tive, supp.  109.  —  V,  Csreon- 
«(anec<  atténuante*. 


RèconalUatlon.  —  V.  i)i- 
corre.  —  Séparation  de  corps, 

ReooDnatMance  d'enflant. 

—  V.  Filiation  naturelle.  — 
Legs,  —  fortion  disponible.  — 
Suceeetion, 

Recoors  dana  'l'intArAt  da 
la  loi. 

t.  Tout  recours  dans  l'intérêt 
■'a  la  loi,  formé  par  le  mioisTre 
contre  nos  décision  administra- 
tive, n'est  recevuble  devant  la 
Conseild'Etatqu'auUintqua  cetta 
décision  ne  peut  plus  être  atta- 
□  uée  par  les  parties,  supp.  39.  — 
â.  Kii  conséquence,  il  doit  s'être 
écoulé  un  délui  d'au  moins  trois 
mois,  entre  la  data  de  l'arrêté 
attanué  et  celle  du  recours  formé 
par  la  ministre,  supp.  39. 

Récusation. 

1.  Un  juge  peut  être  récusé  à 
raisim  de  faits  antérieurs  à  sa 
nomination,  surtout  s'il  apparte- 
nilt  di-jà  au  tribunal,  â  cette 
époque,  en  qualité  da  membre  du 
ministi/rr  public,  comme  tel,  ex- 
posé lia  récusation,  supp.  5^.  — 
S.  Le  tribunal,  appelé  à  pronon- 
cer la  récimacion  du  juge  qui  a 
bu  ou  niHiii.'é  avec  la  partie,  n'a 
]ias  à  ap|irécier  quelle  influence 
ce  fuit  a  pu  exercer  sur  l'impar- 
tiatité  dii  magistrat.  La  matéria- 
lité du  fait  étant  admise,  la  ré- 
cusation doit  être  admita,  supp. 
57. 

R«f«r«. 

Cas  Oll  IL  Y  A  HEU  A  RÈFÉRR. 

—  ETBNDUp  DBS  POUVOIRS  DU 
JUOK  DES  RÉFÈRES.  —  1 .  l.«  juge 
•les  référés  est  incompéii*nt  pour 
statuer  sur  le  mérite  d'une  de- 
mande en  revendication  d'objets 
saisis  stcu  préjuger  le  fondement, 
en  ordonnant  la  continuation  des 
poursuites  par  la  vente  desdits 
objets,  1.  —  2.  Le  jug.tdn  référé 
est  incom|>ét«nt  pour  suspendre 
l'exécution  d'un  jugement  dont 
l'exécution  provisoire  est  ordon- 
née, supp.  5.  — 3.  11  en  «-st  ainsi 
surtout,  lorsque,  sur  appel  inter- 
jeté dudit  Jugement,  des  défenses 
à  l'exécution  provisoire  ont  été 
rajaiéei  parla  Cour  d'appal, supp. 


S.  —  4-  Lajaga  des  référés  n'es' 
pas  compétent  pour  s'immiscer 
dans  l'administration  des  opéra- 
lions  d'une  faillite  et  suspendre 
une  mesure,  spécialement  une 
vente  mobilière,  ordonnée  parle 
|ug»-«oroniUsaire  en  vertu  de 
l'art.  486  C.  corn.,  supp.  &6.  — 
B.  Le  juge  de«  référés  ast  corn- 
pétant  pour  prononcer  l'expul- 
sion d'un  locataire  en  prést-nce 
du  non  paiement  des  lojsrs  et  de 
l'insuffisance  du  mobilier  gar- 
nissant les  lieux,  lorsque  la  bail 
contient  une  clau>e  résolutoire 
formelle  en  prévision  de  ces  cir- 
constances, supp.  68.  —  O.  Pré- 
juge la  fond  du  débat  et  doit 
être  annulée  pour  excès  de  pou- 
voirs l'ordonnance  d-;  relere  qui 
donna  a  un  expert  mission  da 
recherrber  las  éléments  d'un 
compte  relatif  t  l'exécution  d'un 
marché,  et  les  convéquences  de 
la  rupture  de  ce  marché,  alors 
que  l'existenco  dudit  marché  est 
contestée  et  que  le  tribunal  est 
saisi  <le  cette  question,  supp.  68. 
—  f.  Lorsqu'il  j  a  litre  exécu- 
toire, auquel  provision  est  due, 
il  n'appartient  pas  au  juge  des 
référés  d'en  arrêter  et  paralyser 
l'elTat  en  accordant  terme  st  dé- 
lai au  débiteur,  supp.  lOi.  —  8. 
l.e  propriétaire  d'une  maison,  en 
vertu  d'un  acte  authentique,  peut 
demander  en  référé  l'expulsion 
d'un  locaiairo  qui  prétend  être 
devenu  antérieurement  acquéreur 
du  même  immeuble  par  acia 
•0U8-»eing  privé,  et  qui,  pour 
faire  reconnaîtra  son  droit,  a  en- 

fagé  une  nctioa  eti  nullité  do 
acte  authentique  de  vente  pour 
cause  da  fraude.  Le  ju;i;e  des  ré- 
férés doit  sa  déclarer  compétent, 
en  ca  cas,  pour  ordonner  l'ex- 
pulsion d'après  ce  principe  que 
provision  est  due  au  litre,  149.  — 
9.  Lorsqu'une  décision ,  ayant 
force  Js  chose  jugée,  a  validé 
uns  sai^'ia-arrêt,  at  ordonné,  en 
consèaueuce,  que  le  tiers  saisi 
se  libérerait  entra  las  mains  du 
saisissant  des  sommes  saisies- 
arrélées  à  concurrence  ou  en  dé- 
duction de  la  créance  de  ca  der- 
nier en  princHial  et  accessoire, 
le  jupe  des  rélérés  n'excède  pas 
les  limitas  de  sa  compétence  en 
ordonnant  l'exécution  de  cette 
décision  nonobstant  toutes  sai- 
sies-arrêts postérieures...  alors 
d'ailleurs  que  la  décision  n'a 
lait  l'objet  de  la  pan  de  nouveaux 
saisissants,  d'aucun  recours  par 
les  voies-^e  droit,  332.  —  tO. 
Le  juge  des  référés,  en  principe, 
est  incompétent  pour  ordonner  la 
continuation  d'nne  poursuite  de 
saitie-exécution,  et  la  vente  des 
objets  saisis,  nonobstant  une  de- 
mande en  revendication  desdits 
objets,  formulée  par  un  tiers, 
conformément  ft  l'art.  fi08  C.  pr. 

civ.,  766.  —  11  E'  ce  alors 

même  que  ladite  demande  en  re- 
vendication pourrait  paraître,  a 

Îiriori,  nulle  en  la  forme,  spécia- 
emenl  comme  ne  contenant  pas 
.'éoonciation,  prescrite  à  peine 
de  nullité  p^ir  l'art.  608  C.  pr. 
civ.,  d»s  preuves  da  la  propriété 
du  revendiquant,  756.  —  la.  Au 
contraire,  il  appartient  toutefois 
au  juge  des  référés  d'ordonner  la 
continuation  des  poursuites, 
quand  le  revendiquant  ne  lait 
pas  connaître  dans  son  exploit  do 
demande  comment  il  e»t  proprié- 
taire des  nifubles  saisis  qu'il  re- 
vendique, et  qu'il  ast  d'ailleun 


manifesta  que  la  demande  en  re- 
vendication n'est  que  In  résultat 

d'un  dol  at  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  celui-ci  et  la  partie 
saisie,  756.  —  V.  Con/rifrurtons 
indirectes.  —  Degré  dt  juridio- 
tion.  —  Louage, 

RafBB  da  llTi^lson.  —  V. 

Chemint  de  fer.  —  Transport  d* 
marehw.diset . 

Refna  de  sacrement. 

1.  La  fait  d'accorder  ou  da  re- 
fuser le  sacrement  de  baptême, 
constituant,  de  In  part  des  mi- 
nistres du  culte  catholique,  un 
acte  d'exercice  de  ce  ciille,  una 
action  en  dommsgei-intérêts  di- 
rigée contre  un  prêtre  catholique 
devant  lei  tribunaux  de  i'ordra 
judiciaire,  pour  refus  de  sacre- 
ment, n'eut  recevabla,  qu'après 
recours  préalable  au  Conseil 
d'Etat,  et  décision  da  cette  juri- 
diction di-clarant  que  le  refus  in- 
criminé constit  le  une  infraction 
aux  règle»  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France,  et  qu'en 
conséaueoce  il  y  a  eu  abus,  365. 
—  8.  La  nécessité  de  ca  recourt 
préalable  est  d'ordre  public,  et 
subaista  alors  même  que  le  de- 
mandeur prétend  donner  pour 
base  à  son  action,  non  pas  une 
infraction,  par  le  refus  incrim:né, 
aux  régies  consacrées  par  les  ca- 
nons reçus,  mai*  une  violation 
d'une  convention,  qui  serait  in- 
tervenue entre  lui  at  le  défen- 
deur, e(  par  laquelle  celui-ci  se 
serait  eng^igé  A  accorder  le  sa- 
crement, qu'il  a  depuis  refus4 
de  contera r,  365. 

Régime  dotal.  — -  V.  Dot. 

Règlement  de  Jnses. 

Dans  qiiei.8  cas  il  v  a  Lreu 

A  RKdLEMKJVT  DE  JUOES.    —  IN- 

COMPÊTKNCE.  —  1.  L*  partie 
dont  le  déclinatoire  d'incompé- 
tence a  été  rejeté  par  un  arrêt, 
qui  a  statué  en  mAme  temps  sur 
le  fond,  e^t.  si  elle  n'avait  jia* 
elle-même  conclu  au  fjnd,  recr- 
vttble  a  se  pourvoir  en  règlement 
de  jupes  devant  la  Cour  de  cas- 
sation en  vertu  de  l'article  19, 
tijrc  II,  de  l'ordonnance  d'août 
1737,  tant  que  ledit  arrêt  n'est 
pas  passé  eu  force  de  chose  ju- 
gée, 14.  —  S.  Le  défendeur,  dont 
le  déclinatuire  d'incompétence  a 
été  rejeté  par  un  arrêt,  qui  a 
statué  en  même  temps  sur  le  rond, 
est,  s'il  n'avait  pas  liu-méme 
conclu  au  fonil,  rec«-vable  &  se 
pourvoir  eu  règlement  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation  en 
vertu  de  l'art.  19,  titre  11,  de 
l'orlonnanco  d'août  1737,  tant 
que  ledit  arrêt  est  encore  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la 
voie  du  recours  en  cassation... 
alors  d'ailleurs  que  le  rejet  du 
décliKaloire  est  motivé,  non  sur 
une  interpniiaiion  souveraine  de 
Ltcommuneintentiou  des  parties, 
mais  uniquement  >ur  un  texte  du 
loi,  déclaré  applicable  à  la  cause, 
40.  —  3.  La  re;ei  d'un  déclina- 
toire d'incomitetenca  donne  lieu 
à  re;:lement  Je  juges,  aux  ter- 
mes de  l'art.  19,  tiire  II,  da  l'or- 
donnance il'aoiit  1737,  lorsque  la 
iribiiual  saisi  et  celui  devant  le- 
quel le  défendeur  drmande  a  être 
(envoyé  ne  rassortissent  pas  à  la 
même  Cour  d'ajif  al,  pourvu  d'une 
part  que  l'exception  proposée 
n'ait  pas  été  l'objet  d'une  déci- 
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ision  pa»»ée  eo  force  de  chose  jo- 
«t  que,  d'autre  pari,  la  dm- 
leitatioD  n'ait  pA>  reçu  au  fond 
uns  (olulioti  ilt'tInitWe,  tiipp.  W. 
—  4.  L»  pourvoi  eat  reccvnble 
aJor*  vaèia«  que  le  demandeur 
en  rù^lenioat  du  jures  a  farmé 
opposition  au  jufranient  qui,  bu 
fuiid,  l'avail  ooiidariiné  par  dé- 
faut, alors  surtout  qu'il  avait  re- 
levé app<>l  du  jugement  nur  le  d^- 
ciiuutuiro,  supp.  59.  —  5.  Ln 
partie  qui  n'a  pas  conclu  au 
fonJ,  et  dont  I*  déclinatoire  a  «té 
rejeté  en  première  instance  «l  en 
appel,  est  recevabl»  A  se  pourvoir 
eu  règlement  de  }<>g«»  d«vant  la 
Cour  de  cassation,  3Vlf>.  —  6. 
Une  demande  en  règlement  de 
jugus  dnvftnt  la  Cuiir  de  cassa- 
tion, fon  lee  sur  la  disposition  de 
l'art.  3C;l,  C.  pr.  civ.,  e»l  irrece- 
vable, lorsque,  antérieurement  & 
l'arrêt  do  soit-communiq  lé,  l'un 
des  triliiinaux  R.iii«is  n  déjA  rendu 
sur  le  l'oud  une  décision  détiui- 
tive,  W. 

Règlement  de  poUoe.  —  V. 

Débit  de  boiimns. 

Règlement  permanent.  — 

V.  Ai  réU  rnunicip  it. 

Réméré.  —  V.  Vente. 

Remorqnage.  —  V.  Respott' 

sabilité. 

Remploi.  —V.  Dot. 

Renaelgnementa  oommer- 
claïuc. 

1.  L'.ii;ence  de  renseignements 
qui,  mnvenaaiit  un  prix  •lutor- 
miné  indiipandupt  de  celui  de 
l'abonnement  à  un  journal  qu'elle 
iiiiblie,  délivre  ù  «os  clients  des 
Dulletias  cuntonant  ordre  à  ses 
corre.^pundanls  de  province  do 
donner  les  ren&oit^oemenls  de- 
mandés, est  resiionsub-e  des  sui- 
la*  do  la  négliL^trnce  on  d"  la 
laute  lourde  de  ces  correR|>oa- 
ilants,  supp.  Vi.  —  8,  Il  y  a 
faute  lourde  du  la  part  d'un 
agent  de  reuseii;Qemenis,  de  (>ré- 
«eul«r  cumine  n--(;ocia[it  établi 
un  individu  hablcunl  piis<a};ère- 
meut  une  auberge,  supp.  12. 

Rentes  sur  l'Etat.  —  V. 
Dot. 

Renvoi  après  cassation. 

Si  la  cassation  d'un  arri't  en- 
traîne, de  plein  droit,  la  restitu- 
tion iut^;.'rale  de»  sommes  payées 
en  vertu  de  l'urrét  cassé,  aucun 
texte  lirgis'ntif  n'a  édicté  que  1« 
défaudeur  en  cassation  n'obtien- 
drait nudiviice  devant  la  Cour  de 
renvoi  qu'après  avoir  effectué 
celte  resiilutioa,  supp.  112.  — 
V.  CaasatioK,  —  Expropria- 
tion. 

Répartition.  —  V.  Sotucrip- 
tion. 

Répétition. 

1.  Celui  qui  réclame  la  resti- 
tution d'une  somme,  comme 
rayant  indûment  payée  par  suite 
d'une  eriMUr  qui  tait  que  ce  paie- 
ment a  eu  lieu  sans  cause,  doit 
justillar  non  seulement  du  paie- 
ment, liuut  il  réclame  la  restitu- 
tion, mais  de  l'erreur  qui  aurait 
été  la  seule  cause  dét-rminaiile 
de  son  acte,  327.  —  S.  bpéciale- 
meot  la  lemme  dotale,  qui  s'est 


portée  caution  des  deCes  Je  son 

mari,  tombé  en  faillite,  écoaoor- 
retice  d'une  certaine  somme, 
dont  elle  a  g^aranti  le  paieineut 
sur  tes  bien*  dotaux, et  qu'elle  a 
déjA  payée  en  partie,  no  peut,  iil- 
t'?rieuremeii  t,  et  au  cas  ou  la 
constitution  d'iiypotbéque  con- 
sentie vient  h  iire  annulée,  pour 
cause  de  dolalité,  répéter  le  mon- 
tant des  sommes  qu'elle  a  déjà 
versées  &  la  Taillite,  qu'à  la  con- 
ditiou  de  prouver  que  le  paie- 
ment n'en  avait  été  par  elle  ef- 
fectué que  par  suite d'uor^  erreur 
de  droit  sur  la  portée  de  son 
engagement,  527.  —  3.  Le  rejet 
de  son  action  en  répétition  de 
l'indù  eat  donc  aulfisammeut  mo- 
tivé par  la  d«cluraiion  souve- 
raine des  jugfS  du  fond,  que  la 
deman<ler«34e  avait  eu  pour  but, 
«n  cautionnant  son  mari,  et  ac- 

aniltant  entre  les  mains  du  syn- 
ic  de  la  faillite  les  8omma:<  dont 
elle  demande  la  restiluiion,  de 
permettre  au  failli,  dans  l'intérêt 
commun  do  la  famille,  d'ublenir 
un  ooi]cordat  et  de  reprendre 
l'exploitation  de  son  industrie, 
5Ï7. 


Report.  —  "V. 

bims. 


Séparation  de 


Reprise  d'Instance. 

1  .Le  simple  ciian^omeut  de  do- 
micile d'un  ou  plusieurs  des  dé- 
feiideurs,  eu  cours  de  proc.<»dure, 
ne  peut  moiitler  la  compétence 
du  triliiinat  régulièrement  «ai^i, 
149.—  S.L'assignatioa  en  reprise 
d'instance  est.  donc  valahiement 
donnée,nonob8tant  le  changement 
de  domicile  du  défendeur  depuis 
l'assignation  originaire,  devrint 
le  tribunal  compétemment  saisi 
primitivement  pa>-  l:iiliie  :i3«igna- 
tion,  149.  —  3.  Et  le  défendeur, 
pour  écuapper  â  la  compétence 
>le  ce  tribunal,  ne  peut  exciper, 
pour  la  première  lui  a  devant  la 
Cour  de  cassation,  du  c>  que  lu 
demande  formulée  dansl'asaigna- 
tinn  en  reprise  d'instance  ditT<?re- 
rait  de  celle  formulée  dans  l'as- 
signation orisinaire.  Un  t«l 
moyen  mélangé  de  lait  et  de  droit 
est  nouveau,  et,  à  ce  titrr,  irrece- 
vable, 149.  —  V.  Compétence. — 
Vailtite. 

Repriites  matrimoniales. 

l.La  cré  mce qu'une  femme  ma- 
riée prétend  Condor  contre  son 
mari  sur  ses  raprisv*  éventuelles, 
ne  peut  être  considérée  comme 
étant  liquide  et  exigible,  alors 
que  ces  reprises  sont  l'objet  d'une 
contesU'iiion;  par  suite,  une  telle 
créance  ne  peut  ùtre  opposée  en 
compensation  a  une  créance  re- 
connue au  proflt  du  mari  par  un 
jugement  p:issé  on  l'orue  du  cbose 
jugée,  supp.  131.  —  a.'rouiefoia,il 
t>eut  être  sursis  aux  actes  d'exé- 
cution du  mari  sur  les  iiiens  de 
t3,  femme,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statue  sur  la  procos  pendant  entre 
Itis  époux  relativement  à  la  pré- 
tendue créance  de  In  femme,  supp, 
131.  —  V.  Conununauti.  —  Dot. 
—  liempiui.  —  Séparation  Ac 
biens. 

Reproche.  —  V.  Témoini. 

Reproduction.  —  V.  Pro- 
Jtrièli  artitliyue. 


Hequéte.  —  V.  Divoixe, 


Réserve.  —  V.  Pot  lion  dis- 
ponibU. 

RéMidenoe.  — V.  Compétanoe. 
—  Contributions  indirecte*.  — 
Divorce. 

Résiliation.  —  V.  Assurance 
contre  l'incendie.  —  Louage. 

Responsabilité. 

RRâCDNSAUlLlTe  DES  Al'TEUK^S 
D'U.N  QLAal-DBI.IT.    —    C^LAND  Y 

A-T-iL  KAt/TE  ?  —  1.  Lorsque  plu- 
sieur*  personnes  ont  concouru  à 
un  fait  quoai-délictueux,  cha- 
cune d'ella»  en  e^t  responsable 
commis  a'iteur  )iriouipal,  ou  pour 
avuir  participé  sciemment  comme 
co -auteur,  a  la  fauie  commise 
par  imprudence,  472.  —  3.  Par 
suite,  cil  cas  d'accident  survenu 
par  le  lait  d«  l'une  d'elles  dans 
l'exécttliou  de  leur  entreprise 
commune  quasi-délictueu'«e,  tdles 
iloivent  toutes  être  déclarées  so- 
lidnireinrnt  resiionsablos  du  pré- 
judioe  cau5é  é  lu  victime  de  cet 
accid«nt,  472.  —  S.  L'art.  13tS5 
du  Code  civil  ne  fait  pas  excep- 
tion au  princip»  général,  d'aprèis 
lequel  aucune  re:>punsabilité  ne 
|ieut  Riiisler  aaus  faute,  361.  — 
4.  Celui  qui.  tans  dénoncer  di- 
rectement un  individu,  cl  se  ren- 
dre cimpab.e  envers  lui  du  délit 
caractérisé  de  dénonciation  ca- 
lomuieuse,  provoque  son  arresta- 
tion en  altéguaiil  rexislence  d'un 
crime,  et  eu  induisant  les  ma- 
tristrat*  en  erreur,  par  des  dé- 
marches tiimérairos  et  des  indi- 
cations perfides,  est  r««ponsalilâ 
du  domm  ige  causé  é  l'individu 

Ïui  aéié  injustement nrrété,sMpp. 
00.—  5.  L'homme  de  l'art. chargé 
iiar  un  particulier  de  rechercher 
les  traces  d'un  prétendu  em|Kii- 
guuneninnt,  e^l  respunsable  du 
dommage  causé  au  prétendu  cou- 
pable, lorsque,  par  suite  d'une 
erreur  grossière,  il  a  prétendu 
avoir  découvert  dans  le  corps  de 
la  prtitondue  victime  dus  traces 
de  poison,  et  a  ainsi  lourni  des 
moyens  d'action  à  son  mandant, 
supp.  100.  —  O.  Une  c;)mpBi.'ni<! 
d'niiiionoes  serait  mal  fondée  & 
décliner  sa  rvspoiisnbdité  au  su- 
jet des  annonces  qu'elle  commu- 
nique A  divers  journaux,  sous  pro- 
texte qu'elle  agit  h  titre  d'ioter- 
médiairv,  et  qu'elle  n'a  pas  la 
régie  exclusive  de  la  publicité  Je 
ces  jouruaus,  quand  «Ile  a  eu 
connaissauco  des  rectillcations 
demandées  par  une  |i«r.sonne  in- 
téressée, et  qu'elle  u,  d'une  façon 

3uelconquc,  promis  d'y  foire 
roit,  fi'jl. 

iMHKUDBNCE.  — KksPO.NSABILI- 
TK.IHIl;  R  ACClUEN  r.>5.UES  l'ATIlONS, 
ET  UKS  CO.XII'Ati.MES  bt  CHEMINS 

DE  KKK,  —  7.  Le  patron  est  res- 
ponsa-'da  des  suites  de  l'accident 
survenu  à  un  de  ses  ouvriers,  s'il 
n'a  pas  pris  toutes  les  précautions 
né-ressaire»  piiur  garantir  la  sé- 
curité de  SOS  ouvriers.  Il  en  est 
ainsi  surlout  si  l'ouvrage  cnufié  a 
l'utivrier  présentait  de»  dant-ers 
qu'il  aurait  été  facile  d'éviter,  et 
SI  l'ouvrier,  à  raison  de  son  jeune 
UKe  et  de  son  inexpérience,  de- 
vait être  l'objet  d'une  sollicitude 
et  d'une  survellhuice  particuliè- 
res, supp.  81.  —  8  Toutetoi*, 
l'impruiience  de  la  victime  doit 
être  prise  en  considération  et  pro- 
duire une  atténuation  dans  la  fixa- 
tion du  quantum  de  l'indemnité, 
supp.  Si.  —  e.  Le  patron  ne  peut 


être  déclaré  responsable  des  coa- 
(équeucos  préjudiciables  J'ua  so- 
cideot  »urvenu  a  un  de  ses  ou- 
vriers <iauB  sou  travail,  lorsqu'il 
est  constant,  eu  fait,  que  lelii 
aocideul  a  eu  iiour  oauss  udIiiim 
l'imprudence  <le  la  victime,  tl46. 

—  lO.  Une  c<'ra|>AgDi«d«ctatsiui 
de  fer  n'encourt  aucune  ri!swii>. 
sabilité  a  raison  d'un  .tcciJeat, 
dont  un  de  ses  employés  a  été 
victime,  lorsqu'il  o.-t  cannant  qts 
ledit  accident  duil  être  iittribaê 
uniquement  a  l  impruiicace  de 
la  viotime,  spéc<alen>ent,  l'ov- 
vrier  qui  aboudonue  saa  travail 
et  traverse  par  deux  fois  la  vois 
ferrée  quand  rien  ne  l'j  uliligi, 
sans  prendre  aucune  précautice 
|iour  éviter  la  reocouiro  d'isi 
train  qu'il  voit  passer  loui  l« 
jours  k  cette  heure,  comiQrt  as* 
faute  grave;  en  eonséqcrnos.i'M- 
cident  dont  il  est  viclime  uspegt 
être  attribué  qu'a  son  lasiui- 
tion  et  il  soii  iiiipriideace,  2(0. 

—  11.  Une  compagnie  •!«  laiius 
de  bouil!e  peut  être  couiiiiirés 
comme  ageut  do  trausfurt,  tu 
tant  qu'elle  d«»cen  J  aa  IbiiiJ  du 
poits  de  la  miue,  au  »0}«i  <l* 
cages,  les  ouvrieri  n«'«l»  «a- 
ploie,  Oi!5.  —  13.  Eu  oûns«i»<»- 
ce,  elle  e«i  prcsumée  r«sp<'Ui>iile 
des  aoci4lonls  surveous  suiiiu 
ouvriers  au  cours  d«  c«  mu- 
port,  et  occasionnés  |nr  "o  "t*. 
même  caché,  du  niaiériel  en- 
ployé,  l'.lle  ne  peut  d-l^er  «is- 
a-vis  d'eux  sa  respuunabditi 
par  la  prouve  d  ui  cas  furtuil  » 
de  force  maïaure,  Oi^i. 

RKafONSABIl-irlS  DES  ADMISti- 
TBAriDNH  l'fBLlQUKS.  —  13.1« 

receveurs  paruculiers  sont  «>• 
néréb  de  toute  re-ponsabdiW  w- 
lativeuténl  aux  opératiMi  Ut» 
par  les  comptables  sous  ii»'» 
dres  autéiieureuient  à 
trée  .en  exercice,  Ion-!»''!»  <»' 
vérifié,  dans  les  trou  mi"» 
leur  entrée  eu  charge,  l«»  com»- 
t«*  de  tous  les  {i«r«|>i««n 
leur   arrondisserasnu  As  con- 
traire, lorsque  la  venli«li»''  » 
été  omise,  U»  nouveaux  '"''"'!r 
sont  tenus  de  remboursïr  l«»d«- 
Ijols  qui  viendrai*!!!  *  éu« 
statés  dons  les  «xsrciee»  »al** 
rieurs,  sauf  recours  ccums  l«M 
prédécesseurs,  supt».  s!3.  — 
Mais  ils  ne  peuvent  nKoanr  châ- 
tre le  trésorier  v»y«>" 
qui  se  trouvait  eu  «'"''^"i*;" 
moment  où  s'étaient  l'~7'~ 
les  irrégularités  cei'fée»;  il»  »« 
le  peuvent,  m  «u  vertu  J»*  r»' 
positiuns spécinles  sur  I» 
ni  en  vertu  des  priuci,-'L«"^.~^ 
commun,  supp.  U-  ~       „  ■ 
part,  en  eflet,  le  receveur  l>»rii- 
cuher  n'est       U  prepu<«  1" 
ceveur  général,  dans  le  so"" 
l  art.  un  C.  civ.;  d'»utre  pari, 
le  receveur  particuher  as  pj"' 
prétendre  se  faire  ""^•=»'""f,°i! 
conséquences  de  sa  propre 
manifestée  par  l'nbienc*  o»  "J^ 
lication  révlenieniuire,  ""'P; J^^" 
REtifoNSABIHTB    tPtS  ->0T« 

ïiËS.  —  16.  Kn  principe, 
taires  ne  sont  pas  respoinaW*. 
de  plein  droit  et  d'une  miJUif» 
absolue  des  nullités  a)'"' 
cause  le»  omissions  ou  "'';*»''  u 
rités  qu'ils  corainelieat  lors 
U  rédaction  de  leurs  acl»'-  ^ 
tribunaux  ont  un  pouvoir  di*^ 
tionuaire,  dont  iU  doivent  u»«. 
pour  apprécier,  une  loi*  la  " 
lité  prononcée,  et  suivant  U  " 
tnts  ei  la  gravité  de  l'irregulMiW 
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commise,  qaaml  et  dan«  quelle 
mesure  le  notaire  doit  être  dé- 
claré mponaal>l«  du  pri>iudice 
qu'elle  acau«ë.  l'Ji.  —  17.  Doit 
etto  annulé  Tarrêt  par  lequel 
après  avoir  prononcé  la  nuiliti 
d'uo  testament  authentique  pour 
erreur  de  date,  une  Cour  d'appe' 
abdiquant  Je  pouvoir  «l'apprécia 
lion  qui  lui  appartieot  pour  ap 
précier  la  rrpnratioo  duo  par  le 
notaire  nmiicteui-  au  lé>fatatre 
évincé,  condAmne  ce  notaire  à  la 
réparation  'le  lu  totalité  du  pré- 
judice cau!é,  en  fe  foiidaot  uni- 
quement et,  en  principe,  sur  ce 
«  que  l'erreur,  commise  par  ce- 
lui-ci, constitue  uoo  faute,  qui 
l'obli^'e  &  réparer  le  dommage 
qui  peut  eu  résulter  »,  — 
18.  Le  notaire  qui,  prenant  l'i- 
nitiative d'un  placement  de  capi- 
taux, ou  le  faToriaant,  n'a  pas  su, 
par  des  précantions  HiilTiBanlAi, 
en  asaurer  ta  ooliiliiê,  commet 
une  faute  (|ni  vnffajje  sa  respon- 
sabilità  et  1  obliv'e  ft  la  réparation 
de  tout  le  préjudice  causé  à  «on 
client.  160.  —  lô.  Et  oc  surtout 
lorsque  ce  dernier,   client  habi- 
tuel de  l'étuile,  ét.-iit,  par  sa  si- 
tuation sociale,  sa  profession  on 
•es  habitudes,  sans  (-xpérienee 
dans  le*  «ff.-iires  de  Cfttio  nuture, 
760.  —  .80-  Le»  coosùqoeDces 
préjudiciables  d'une  faute  prof«« 
■ionnelle,  commis  par  un  no 
taire,  et  reeoiinuo  de  nature  à 
enpaçer  la  ros;  onsabilité  de  ce- 
lui-ci, sont  louverainemeot  ap- 
préciées par  1<>8  juives  du  fond 
tant  au  point  de  vue  de  l'exis- 
tence d'un  préjudice  causé,  que 
de  la  mesure  dans  laquelle  répa- 
ration en  est  due,  340  —  SI. 
Lors  doue  que  l'existence  d'une 
faute  de  cette  nature,  et  le  prin- 
cipe  de    la  reapongahiliié  en- 
courue par  son  autour  ne  sont 
point  contéslés,  le  notaire  qui 
l'a  commise  et  contre  lequel  une 
condamnation  en  de^i  domma- 
ges-intérêts, a,  do  c«  chef,  été 
prononcée,  n"i»8t  point  recovuble 
a  at'aquer  devant  la  Cour  de  cas- 
sation l'arrêt  dn  condamnation, 
■ous  prétexte  que   le  préjudice 
constaté  et  qu'il  a  été  ainsi  con- 
damné à  réparer,  n'aurait  pits  été 
occasionné  ou  <lu  moins  entière- 
ment occasionné  par  ladite  faute, 
—   23.  Les  notaires  n'ont 
pas  seulement  pour  mission  de 
donner  l'autheuiioité  aux  actes 
qu'ils  reçoivent  ;  ils  doivent  éciju- 
rer  les  carlle*  sur  les  conséquen- 
ces de  leuri  enf<ii4rements.  Spé- 
cialement, en  matière  de  place- 
ments .hypothécaires,  iU  doivent 
examiner  avec  soin  les  titres  de 
propriot<)  et  H'a»siirer  de  l'état 
des   immeuble'!    des  débiteurs 
avant  de  réaliser  l'opération,  6id. 
—  83.  Un  fait  i.<olé  [>eul  être  la 
base  du  quasi-contral  de  gestion 
d'affaires  :  en  conséquence,  se 
8eraconstituéne^otioi~umj7es/or, 
et  aura,  coiiimo  tel,  enga^^é  a;i 
regpou<ial)ilit>!,  le  notaire   qui  a 
rapproché  les  parties  et  pris  l'i- 
niliative  du   placement  dans  le 
but  de  se  couvrir  lui-même  des 
aommcs  dont  il  était  personnel- 
lement  créancier   vig-A-vis  do 
l'emprunteur,  (3-13.  — 34.  L'art. 
l^i  C.  civ.  a  une  portée  géné- 
rale et  peut  être  appliqué  au  no- 
taire dont  les  a^risnemeuls  ont  pu 
eaoser  uo  dommage  à  anlroi, 
643. 

Responsadilite  a  raison  du 

FAIT  D'AUTBUI.  —  At'BEBOlUTES 


ET  HOTBMERS.  —25.  Un  m.iilre 
d'hûieldoit  être  considéré  comme 
ayant  reçu,  des  personnes  qui  lo- 
gent dans  son  etalilissement,  lo 
in.tndat  im|dicit«,  mais  néces- 
saire, de  recevoir  pour  elles  les 
objets  qui  lui  sont  remis  par  des 
ti*r»  et  notamment  par  des  four- 
nisseurs. La  lirraisou  niusi  failli 
est  réputée  avoir  ou  lieu-direcre- 
roent  aux  maius  de  criui  auquel 
ils  sont  destinés,  supp.Tô.  — 36. 
Par  suite,  la  propriété  de  la  chose 
livrée  est  acquise  à  co  dernier, 
avec  l'oMij^aiion  pour  lui  d'en 
payer  le  prix,  et  si  un  détourne- 
ment est  commis  après  cette  li- 
Trai»un,  c'est  aux  risques  et  pé- 
rils du  destinataire.  D'ailleurs, 
en  ce  cas,  l'auteur  do  Ki  livraison 
«st  sans  action  contre  l'bdtolier, 
il  a  seulement  sou  action  en  pai«- 
inent  oontre  le  deRiinulaire,  tupp. 
15.  —  87.  Li'S  logeurs  en  garni 
sont  Koumi«  A  la  même  responsa- 
bilité qito  les  aubergistes  et  lus 
hôteliers,  et  les  dispositions  de 
l'art.  19Ô2  du  Code  civil  leur  sont 
applicables,  370. 

KESPPNSAHILITÉ    DBS  VOITU- 

niKK.s  ET  entr»:fkee.nel«.s  de 
TRANSPORT. . Compagnies  deciie- 

MINS  UF  FKR. — TRA-VaPORTS  PAR 

E.VU  .  —  S8.  Le  voiturier  est  res- 
jjonsable  du  vol  d'une  valise  dé- 
posée dans  une  de  ses  voitures, 
quand  le  cocher  a  «u  connais- 
sance du  di-pôt,  et  qu'il  a  surtout 
laissé  sa  voilure  sans  surveil- 
lance, ce  qui  a  permis  la  perpé- 
tration du  vol,  4L  —  2©.  La 
responsabilité  du    voiturier  o« 
s'étend  pas  toutefois  aii  montant 
de  la  perlu  réelle  éprouvée  |  ar  le 
vojirageur,  quand  la  va'ise  coolo- 
niiit  des  valeurs  importantes,  qui 
n'ont  pas  été  déclarées  au  cocher, 
et  que  le  vojf.igeur  a,  par  sa  pro- 
pre imprudence,  contribué  a  fa- 
ciliter le  vol;  et  l'étendue  de  Cette 
reiiponsnbilito  ne  doit  pas  dépas- 
ser lits  limites  ordinaires  des  eu 
gagements  pris  en  pareille  ma- 
tière, 44.  —  30.  N'est  pas  op|io- 
sable  la  lin  do  non-reoevolr  lon- 
dée  s\ir  la  réception  des  mar- 
chardises  ri  le  paiement  du  prix 
de  'ransport  quand  le  destinataire 
a  l'ait  des  réserves  lors  de  la  li- 
vraison et  du  paiement,  78.  — 
3t.  Lan-ception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiement  du  prix  parle 
deL-ttiuutaire,  n'éteignent  pas  son 
action  pour  retard  contre  le  voi- 
turier, quand  il  résulte  des  laits, 
la  preuve  i^uo  le  destinataire  n'a 
pas  renonce  à  lailito  action,  qu'il 
l'a  au  contraire  int<-ulàe  avant  la 
réception  drs  marcbaudiseg  et 
qu'il  résulte  au  surplus  des  cir 
coD.stauces  de  la  cause,  appré- 
ciées souverainement  par  le  juge 
du  lait,  que  son  intention  non 
équivoque  a  toujours  été  de  pour- 
suivre la  réparation  du  préju- 
dice, que  lui  u  causé  In  retard 
dao8  la  livraison,  S7.  —  as.  Des 
réserves  formelles  faites  par  le 
destinataire  lors  du  paiement  du 
l'rét  et  avant  l'enlèvement  dus 
marchandises,  sauvegardent  son 
droit  de  protestation,  mais  ne  le 
disp«asent  pas  de  l'obligation 
d'exercer  ce  droit  dans  la  forma 
prescrite  par  l'art.  43d  C.  Com., 
u'ost-ù-dire  par  une  si|,'nHication 
faite  dans  les  vingt-quatre  heureu 
A  l'armateur  oii'il  entend  rendra 
responsable,  llii.  —  33.  Des 
pourparlers  entre  Us  parties  en 
vue  d'une  expenise  amiable  et  lu 
dépOt  do  la  marchandise  préten- 


due avariée  en  mains  tierces,  au 
an  do  Tarniatefir,  tin  peuvent  te- 
nir lieu  d'une  protestation  régu- 
lière, en  l'absience  Je  laquelle  la 
demande  en  pjueraent  d'avaries 
doit  être  déclarée  irrecevable, 
li<J.  —  34.  Los  fins  de  non-rece- 
voir  édictées  par  l>ru  435  C. 
com.,  ne  sont  point  opposables 
par  le  capitaine  à  l'action  de  l'ar- 
mateur, qui  entend  le  rendre  res- 
ponsable d'avari>'N  en  paiement 
de8<]uctles  lixlit  armateur  a  éu* 
actiouué  par  le  denlinaiaire.  Le 
capitaine  ne  peut  donc  opposer  à 
l'action  en  garantie  de  l'arma- 
teur, utie  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée nctamnieat  de  ce  que  celui-ci 
ni!  lui  aurait  pas  reporté  les  ré- 
serves faites  lors  du  t>ajement  du 
frêt  et  avant  l'enlèvement  d<>» 
objets  transportés,  116. 

RrSPONSAUlLITE  DKH  COMMET- 
TANTS (iL'AKT  AUX  P.MT.S  ne  hEVHH 

PREPo.sÉS.  —  35.  Lorsijue,  dans 
un  jiort  maritime,  le  service  du 
rernorqnag<»  a  été  organiné  p.v 
une  loi,  que,  l'Elat  avant  fourni 
les  fonds  pour  acbet«r  un  bateau 
remorqueur,  la  Chambre  de  com- 
inorce  de  ce  port  a  été,  sur  son 
oiVre,  expressément  chargée  par 
c*lto  loi  de  pourvoira  l'entretien 
cl  au  service  dece  hate.nu,  moyen- 
nant la  pcrceutinn  «ur  les  navires 
entrant  (lani  le  port  eten  sortant, 
d'un  droit  déterminé  par  un  rè- 
glement d'administration  publi- 
que, ladite  Chambre  de  commerce 
est  néanmoins  seule  responsable 
des  (ailles  des  préposés  qu'elle 
emploie  dans  le  service,  dont  elle 
s'est  aini<i  charA-ée,  sans  aucun 
recours  contre  le  Trésor  public  ; 
sa  responsabilité  à  cet  égard  resto 
donc  soumifie  aux  régies  du  droit 
commun,  r,>4.  —  36.  Et  II  n'a^ 
pariieut  pas,  en  ce  cas,  A  ladite 
Chambre  de  commerce,  Je  modi- 
fier les  conditions  de  sa  respon- 
sabilité, telle  qu'elle  résulte  de 
la  loi  de  concession,  par  l'inser- 
lion,  dans  son  règlement  p.'irli- 
culier,  d'ans  clause  de  uon-res- 
ponsabilitédes  fautes  du  capiLsino 
et  de  l'équipage,  non-approuvée 
[lar  l'aiitorilo  publique,  194.  — 
37.  A  délaut  de  col  te  approba- 
tion, celte  cla'ise  n'ect  point  op- 
posa Me  aux  tiers,  alors  même 
qu'ils  l'auraient  connue  et  accep- 
tée. 1<J4. 

RK8PON.SAB1UTÉ  I>E.S  MAiTRK.S 
QUANT  AUX  KAITU  I>K  Uîias  OU- 

VRIEJ18.  —  38.  La  responsabi- 
lité du  patron  à  l'égard  des  faits 
de  son  apprenti  cesee  lorsqu'il 
n'a  pu  les  «mpécher.  ]1  «n  est 
ainsi  notamment  des  suites  d'un 
incendie  allumé  par  malveillance, 
pendant  la  nuit,  par  l'upprcnti, 
supp.  32. 

KESPONSABIUTJ;  DBS  CHOSiS 
QV'O.N  A  SOIS  «A  OARDE.   —  39. 

Ësl  non-recevable  comme  mécou- 
nai.ssaoi  l'autorité  de  la  ctiose 
jugée,  l'aolion  civile  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  un  char- 
retier, mordu  par  un  cheval,  con- 
tre le  propriétaire  de  cet  uiiiouil, 
lorsqu  un  jugement  rorrectiun- 
uel,  rendu  sur  les  mêmes  laits  et 
onire  les  mêmes  personnes,  a  an- 
térieurement re.axé  le  proprié- 
taire de  l'animal  d«s  lins  de  la 
poursuite,  en  décidant  qu'aucune 
iraprudonce  ni  négligence  ne  lui 
était  imput^tble,  et  qu'il  était 
prouvé  que  l'animal  n  é'ait  pas 
vicieux  ^  n'avait  pas  l'habitudo 
de  mor/re,  3(51.  —  V.  Accident. 
—  Agent  d4  ohange.  —  Châtie, 


—  Chtmim  de  fer.  —  Douanei, 

—  Homicide  par  imprudence, 

—  Maire.  —  Soraire.  —  jJo- 
oiéU, 

Réanmé  dn  président.  —  Vt 

Cour  iVasjtseM, 

Retard .  —  V.  Chemim  de  fer. 

—  Uesponsabilité  det  voiturier». 

Rétioenoe.  —  V.  Atturaneet 

nufilimes. 

Retrait  saooesaoral. 

1.  L'époux  donataire  A  litre 
universel  du  mobilier  est  un  siio- 
Ofssible  dans  les«ns  de  l'art.  811 
du  Co  le  civil.  En  conséquence, 
s'il  n'est  rendu  ceisioixuaire  du 
droit  héréditaire  de  l'un  des  bé- 
nliors,  le  retrait  successoral  ne 
feutêtre  exercé  contre  lui,  supp. 

—  a.  Le  retrait  succensoral 
ne  peut  être  exercé  que  par  les 
hériùersdu  défunt;  spécialeraant 
le  mari,quoique  commun  en  biens, 
est  sans  droit  à  l'exorcica  de  co 
reirait,  dans  la  succession  de  u 
femme,  supp.  79.  —  3.  L'exer- 
cice du  retrait  successoral  appar- 
tient A  tolis  les  cohéritiers  sans 
droit  de  préférence,  sui»p.  79. 

Rétroactivité  dea  Juge- 
ments. —  V.  Divorce. 

ReTendlcatton  V.  Action 

en  rtv-ndicatwn. 

Revendioatlon  de  menblea 
aaUls.  —  V.  Saieie  exéculion. 

—  Réparation  de  biens. 

Révocation  V.  Or/tMtion. 

—  Legt.  —  ïe'ttament. 

Risques.  —  V.  Ajtturancei, 

RiTaraln.  —  V.  Eau». 

Rivière.  —V.  Foi'ric. 

Routes.  —  V.  Tratunui  p'U- 
blics.  —  Koirif . 

Rnes.  —  X.  Alignement,  — . 
Voirie, 


Saisie.  —  V.  Prœèt-verbal. 

—  Vente. 

Salsle-arrAt. 

CRLA.N'Ctaj  POUR  LRSQrEIXXS 
ON  PEUT  SAlSlR-.XRRÊrER.  —  t. 
Uuo  saisie-arrêt  na  peut,  même 
avec  permission  du  luge  et  éva- 
luation provisoire,  ?tra  valaiile- 
meut  formée  pour  tiireté  d'une 
créance  non  encore  certaine,  lit». 

—  8.  Spécialement  doit  étro  an- 
nulée, la  saisie-arrêt,  forméo 
pour  assurer  l'exécution  de  la 
condamnation  éventuelle  A  des 
dommages-intérêts,  A  intervenir 
au  proût  de  la  victime  d'un  acci- 
dunt  sur  la  demande  en  répara- 
tion déjà  introduite  par  elle  contre 
un  tiers  prétendu  responsable 
de  cet  accident,  alors  que  la 
preuve  de  lu  responsabilité  do 
ce  tiers  est  suborilonnée  aux  ré- 
sultats d'uno  enquêta  sur  l'exis- 
tence do  la  faute  alléguée,  comme 
ayant  pu  l'engager,  Uii.  —  3.11 
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•jwpmtMN  lUt  ■ahïe-aiT^t  que 

pour  cr\faac«  certaine  »t  liquiHe 
&  pein«  do  niiUiié  ,  Bp«ciBl»- 
ment  un  marclii  de  roQrnitur«*, 
'qui  K  réglé  l«8  pris,  l«  mode  at 
Wtfchéanceide  laiemant 'iMdilM 
foorniture*.  iio  nu  flt  point  ft  Ini 
Mul  pour  fixer  la  quotité  da  la 
eréanc*,  quand  relle-ri  |>i>iit  va- 
rier d'aprè»  le  ilr^r«  il'a'.ance- 
meiit  d«s  traviiux  ri  d':i|irès  in 
quotité  des  aommi>ii  ilrjù  versées, 
—  4.  En  conséquence  est 
Bull*  la  tuti«-arr4t  pratiquée  en 
Tirta  d'un  par«il  marché,  à  dé- 
faut par  le  aaisiasaot  d'avoir  de- 
jnati'ié  au  iuife  r^valualion  pro- 
visoiri'  do  lu  cri'ance  par  appli- 
cation Je  Tari.  559  §  ?  du  Code  de 
procMare  civile,  495.  —  6.  Est 
DMlla  la  êMê  iiTlt  fiUa  eontre 
la  dibitaor  tMat  HdrtiBoa  du 
t«m«.  loraquM  la  créaDcïar  a 
■DÏTi  la  foi  du  débiteur  et  quec«- 
lui-ci  n'a  prorais  aucune  sûreté, 
495.  —  6.  Si  un  jugameat  par  dé- 
faut peut  conatittiar  un  tilre  au- 
thanliqu».  Mioriaaal  Im  créan- 
ciara  A  suiir-arrtter  1m  somniea 
•t*Biiu  appartanant  à  i<»i>r  débi- 
tanr,  c'ait  A  la  cundition  que  te 
jugement  ne  loitpa*  frappé  d'op- 
position, supp.  97. 

Formes  dk  la  saibib^arbêt. 
—  7.  Le  saisissant,  défendeur  ft 
une  demande  en  nwinleTée  de 


MrdM  ^îtpocHimn  de  m  c  s 

C.  f  r.  CIT.,  pour  arguer  de  nul- 
lUr  [i  :ifiiKin;i'-,  fauin  ;>.ir  le  de- 
mail  leur  ea  inaiiilevéo  d'avoir 
mis  en  caute  la  partie  aaisie. 
L'art.  G06  C.  pr.  cIt.,  est  excluii- 
«anant  applicable  &  la  saiiie-exé- 
catioB  et  le  défant  de  mita  en  de- 
meure du  saisi  a  uoiauement 
pour  résultat  de  rendre  la  déci- 
sion •  intervenir  non  opposable  a 
son  égard,  supp.  107.  — V.  Aiju- 
roncM  terrutrt*.  —  Cettion  de 
C.  —  JWI/«É.  —  Bifêré. 


-V. 


8*lal<!  exécntion. 

l.X'atsigaatiOD  «n  reveodica- 
lioBoa  iDMiblan  aaiaia-Kéoviés 
doitItN,  ftpaioada  BnlliU;dlli- 
vrée  ft  la  personne  du  iaiaiarant 
on  ft  son  domicile  rAel,  oonfonné- 
mont  aux  dlspotitions  drs  urt. 
et  70  (luC.  de  pr.  civ.,  \  ii.i;aijt 
d'une  eicpption  furmellw  i^irito 
dans  la  loi,  206.  —  3.  I.'eici'p- 
tioa  ft  cette  réf^le  contenue  dans 
l'att.  &84  du  même  code  a  été 
InaMe  en  faveur  du  saisi,  mais 
ne  peut  profiter  par  voie  d'analo- 
gie au  liera  revendiquant  qui  (ifut 
sauvegarder  se*  droiiN  .i  l'ai  le 
d'una  Sinpl*  Oppositon  laite  au 

ftrdiaB,  SOS.  —  3.  L'ofarjer  pu- 
lic,  9UI  a  procédé  ft  «ne  vents 
mobibére,  a  le  droit  et  le  devoir 
d'exiger  le  f«'>em«nt  du  prix  qu'il 
est  tenu  de  contignor  à  la  charge 
des  oppoailions,  supp.  61.  —  4. 
Kn  cpiMét—w»  !•  P«apri4tairs, 
acquéreur  daa  nenlnes  de  son 
locataire  saiai,  ne  peut  »e  rfiTuiwr 
à  on  verser  le  prix  entro  les  m:\iiir, 
de  l'huissier  priseur,  en  ar  .Miimt 
d'une  compeniation  ù  exercer  en- 
tre le  prix  ot  le  raontaal  de  >a 
odance  pour  lovera,  aaon.'  01. 
— .0,  Le  défaut  de  liquidation  dea 
frais  est  ■l'a<ll'-urs  un  ohstnele  ik 
la  eomiicn'  '''  "'.  'iipp.  01.  —  6. 
Aucun  leste  de  la  toi  D°inlei-<lii 
aux  parviila  du  saiai  da  rrelamer 
des  trait  d*  K'rda.  kwBf  s'ils  uni 
ditf  coaaiitadft  gardiana,  non  A  !« 


liapai 

sier,  par  conséquent  A  la  requête 
et  sous  la  responsïbilité  du  sai- 
sissant, supp.  21.  -  7.  Une  sai- 
sie-arrét  peut  être  pratiquée  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut 
frappé  d'oppositioa  i  >1  7  a  lieu 
«eaiemaot  ft  surseoir  à  la  vali- 
dité de  la  aaÏHe-arrét  juaqu'ft  ce 
qne  le  jugement  par  défaut  voit 
ilevenu  eiécutoire,  supp    21.  — 

8.  I/lm:niiuité  ctahiia  jiar  l'ar- 
ticle 3^  C.  pén.  en  faveur  de  la 

tnstMMiim  in^SSStSa  aon  «tri, 
ne  {urollla  pta  à  la  femme  d'un 
débitaor  aaiai,  loraqu'elle  a  frau- 

duleuwment  soustrait  de^  objets 
eompri»    <lan^       siiisie,       .  — 

9.  C«  fuit  de  sa  part  tumbn  si'us 
l'application,  soit  de  l'article  -lOO 
C.  nén.,  si  elle  a  a^  de  compli- 
cité avec  son  mari,  nactia  aaiaia, 
soit  de  l'article  401  dn  mime 
Code,  si  elle  a  agi  de  «on  propre 
mouvement,  ICA.  —V.  iîot.  — 
Ituaitistabililé.  —  Rifiri, 

Saiale  foraine. 

Le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  statuer  i>ur  une  demande  en 
validité  du  saisie  foraioa  prati- 
qnée  ;>our  une  dette  ialihiMW»  ft 

fOO  francs,  supp.  102. 

Salsie-sasarle. 
1.  Uooaaisie  gageria  doit  être 
annnli»,  bleu  qu 'élfe  ait  été  faite 

B'.ir  aul-'riHation  de  jusiice,  si  les 
(■uit-mfnts  ont  été  faits  depuis 
reite  aiitorîation  pur  le  débiteur 
et  si,  p;«i-  s'.ii'r,  au  mùnieol  de  la 
saisie,  la  ttiualinn  n'est  plu*  la 
même  a«a  loffqaa  l'ovdMoanca 
•l'autorfaatton  n  été  aeoordéa, 
supp.  6'i.  —  a.  l.fl  droit,  qu'ac- 
corde au  iirojirit'tnire  l'art.  819 
,^3  du  Code  da  proci^dure  civile, 
rte  saisir  le»  meutil-  !.  Je.  r.ijii  lu<  :i- 
taire,  lorsqu'ils  ont  été  dépiacê.s 
sans  lOD  ooMantement,  est  un 
droit  da  •ûaia»vagerie  ;  il  ne  s'a- 
git p«ad*VDa  aaisiMevendication, 
qui  eonaiila  ft  demander  judiciai- 
rement une  chose,  qui  est  déte- 
nue par  un  tiers,  aSÎo.  —  3.  En 
conscqueoee,  le  juge  de  paix  est 
seul  compétent  soit  pour  autori- 
ser la  saisie,  soit  pour  connaître 
de  sa  validiiA,  lonqiM  la  lojfar 
annuel  na  dépaïae  pas  dOOfliaiica, 
356.  * 

Saisie  immobilière. 

FORMAIJTFS  DE  LA  SAIS»  IM- 
MOBILISES. —   1.   Le  moven  de 

noIUld  «ooteo  «M-  pnoUare  de 


lal^laiaobilUn,  Srd  de  ce  qu4 
le  délai  Mgal  da  vingt  joan  entra 
l'insertion  indicative  de  la  vente 

dans  les  journaux  et  le  jour  fixé 
[OUr  la  vente  n'aurait  )ia»  éié  ob- 
servé, eat  non  recevable,  lors- 
qn'il  n'a  paa  M  aotiM  m  «daw- 
aant  par  aele  d'avoud  k  «roué 
au  moins  trois  jours  avant  l'ad- 
judication, supp.  40.  —  8.  P^'ti 
■  n)|iorta  que  ce  mo3reii  de  nullité 
ait  été  antérieurement  propo-o 
dans  ledit  délai  par  un  dire  io«ér« 
an  cahier  des  cbarge«.supj>.40.— 

3.  Dans  une  procédure  de  sai- 
•i^-immohilière,  il  n'est  dû  qu'un 
■"^ul  drcit,  pour  la  mi'nlicm  1-1: 
marjre  de  la  transcription  de  la 
•aisie  de  tons  lee  exploits  iio 
tommaiionat  notification  faits  en 
vertu  des  art.  G91  et  C92C.  pr.civ., 
quelqu'en  soit  le  nombre.  I06.  — 

4.  La  déchéance  édictée  par  les 
art.  728  et  729  C.  pr.  civ.  en- 
ci  le  opposable  à  l'action  en  nul- 


lité, fondée  sur  une  violation  de 
l'art.  220r.  C.  civ  TIBS.  —  B.  Kn 
tout  cas,  c-  tte  locin-unce  ne  pou- 
vant jamais  être  opposée  qti'auz 

fiersoones,  qui  ont  été  partie*  à 
a  procédure  de  saiaie-immobi- 
liére.  laa  «o>pn»|iriiuires  indivie 
de  riramaubu  Musi,  autres  que  le 
débiteur,  et  non  parties  \  \\  asi- 
sie,  «ont  doue  recevable»  à  invo- 
quer cflttc  nullité,  même  après 
l'adjudicaiiou  consomméo.  Iti5. 

CoMUMùtlâaKt.  —  9.  Un  com- 
«MiMteBiat  A  tn  d*  MiiM  awbi- 
mfa  •<  inMtîlHN  «at  nul  s'il 
a  été  fait  pour  une  créance  non 
liquide  ni  certaine;  spécialement, 
il  en  est  ainsi  lorsque,  ^'agissant 
(le  IVai^  d'eijiertisa  mis  par  ju- 
gement a  la  charge  du  débiteur, 
ces  frais  n'ont  éM  ni  lioaidéa  ni 
taxés,  sutip.  66.  —  7.  Bat  ml,  le 
commandement  tendant  Ataisie- 
immobilière  fait  ft  l'héritier  en 
vertu  d'un  titre  ex<'cutoir«  contre 
le  défunt,  lorsque  IbiIU  cunjmnu- 
dement  n'«  point  été  précédé, 
huit  jours  au  moin<  avant  sa 
date,  de  la  signiflcation  du  titre 
à  I  héritier  QOdteiadnMItt à l'sr I. 
877  C.  CIV.,  ses. 

PRorrS-VERBAL  DB  SAISIS.  — 
8  II  y  a  présomption  que  le 
maire  et  le  adjoinn  sont  rnip,»- 
chi*»,  lorsqu'un  niTti'  rf  du  t"^un- 
aeil  procè  le  à  un  acte  que  le 
maireou  l'adjoint  est  chargé  d'ac 
complir,  supp.  7d<  —  B.  Il  im- 
porta donc  peu,  lorsqu'un  con- 
seil ier  municipal  a  visé  un  pro- 
céa-verbal  le  Miisie,  que  la  copie 
siginrii'^e  au  saisi  ne  mentionne 
pas.  comme  il  a  été  fait  sur  l'ori- 
ginal, ^na  la  ooaaatller  munici- 
pal qui  a  donad  la  viaa  a  procédé 
ft  raison  da  l'anqidehomant  ilu 
maire  et  des  adioints,  lopp.  7fi. 

Cahikk  des  chaboes.  —  10. 
I.H  i^'i'nncior  poursuivant  uqw  01- 
propnaiion  force-,  t-'ant,  comme 
rédacteur  du  cahier  des  charg^e»., 
un  véritable  ven  leur,  tieot,  à  ce 
tilre,  de  la  loi,  le  droit  absolu  de 
fi<er  lee  conditions  de  la  vente, 
334.  —  11.  lia  le  droit  d'insérer 
dans  le  cahier  des  charf^ea  tout 
ce  qui  fait  sa  position  éventuelle 
meilleure,  doive  l'iniér^l  des  au- 
tres créancière  en  aouffrir;  son 
droit  A^KfMd  ■'k  d'wilM'Ii- 
mitai  qoa  laa  fUta  da  dol  al  de 
frauda,  334.  —  18.  Spécialement 
Us  créanciers  hypothécaires,  ine- 
criu  sur  les  bien»  expropriés,  ne 
peuvflnt  demander  qu'une  clause 
iiu  cahier  des  charges,  portant 
qu*  tona  iMdita  biens  aaiaia  se- 
ront vaadoa  an  un  seul  lot  et  sur 
une  seule  mise  ft  prix,  soit  mo- 
difiée en  ce  sens  que  le*  biens 
saisis  seront  vendus  en  plusieurs 
lots, et  sur  différentes  miaegà  prix 
dont  la  réttiiion  «Kalera  la  mise 
1 A  prix  orifl^miMail.  »  18.  Leur 
'  droit  aa  rodait  A  auraochérir  ou 
à  se  faire  subroger  aux  poursuites 
de  saisie  en  désintéressant  le 
poursuivant,  334.  —  \ .Degré  de 
juridiciion.  —  Partage., —  si- 
paratwn  de  bien*.  —  Tratu- 


SalaiaaablUté,  'V.  Saine*. 

Salaires.  —V.  ICscrogutrie, 

Bslabrité  pabUque. 

Dans  les  litiges  qui  peuvent  s'éle- 
ver au  sujet  des  mesures  de  police 
que  l'administration  croit  néoaa- 
saire  de  pre«crir«  par  appUcation 
daiaimdttlSavrU  18»  iwwraa- 


sainissement  dea  l  

lubpe»,  laa  commune*,  n'étant  pu 
partie*  en  caune,  ne  peuvent  élr< 
oondamnda*  aux  frais  it'esiisf liiL 
avpp.  n.  -  Y.  raM». 


Séduction. 

1.  Si  la  seduct:on  r.e  pe  jt,  m 
principe,  donner  ouvsriure  '^nat 
action  en  dommagss-iaieréis,  il 
en  eat  autremant  loni|a(^  mmm 
dans  l'etpéea.  la  famne  aéié  vie* 
time  d'une  Tioteuce  morale,  cl- 
raetéri*é*  par  drs  nuuiwuTm  do. 
losive*  et  des  promesMj  Ullt- 
eieiuet,  qui  ont  égaré  sa  raists 
et  surpria  son  cmneatamsai, 
—8.  IloB«8t«iiiiiapéGialeBeiii, 
lorsqa'aUt  n'a  taceomlé  qo 
ponr  nvoîr  subi  l'ast^n'lant,  <|a'l 
pu  «laveor  sur  elle  mr  tèdscuur 
par  suite  de  l'inégalité  d'irt«t 
dn  ptmtton,  et  pour  avoir  cru  1 
une  promesse  de  mariwt,  que 
celui-ci  a  depuis  refusé  u  (mît, 
sans  avoir  tien  à  lui  leprockir, 
719. 


~>  V.  iiiMijgniift» 


o•MMMaik-V.i^ 


Senteni 
bilrage 


SépnvftAiott- da 

CAUSZS  de  la  SiPABJfnM.- 
1.  La  mise  en  faillite  du  oic 
lorsqu'elle  se  produit  dant  Tj- 
lervalle,   qui   s'éeoole  en" 
passation  du  contrat  de  mtiui* 
et  la  eilébration  da  nunifi- 
n'autorise  paa  la  foiam*,  «tt» 
a  eu  oonoai«sance  sTsatU  n»' 
riape,  à  demander  par  I» 
séparation  de  bieni,  IS.  -  8.81 
dacB   cette    Bituatioo,  la  [«J*! 
n'a  aucune  action  coslK 
lits  pour  le  reoooTrs««tM"J 
créances  dotales,  18. -••.'* 
femme  eat  autorisée  i  pourwnw 
la  sépar.ition  de  lu':"  l'J^I"»»* 
dot  est  mi»»'  en  péni.     dot  doit 
être  considérée  comme  raiw  «» 
pénl,  dés  que  les  bisa»  du 
sont   devenus  io«uffiJ*««» 
remplir  les  droits  et  r«prnej  « 
la  femia^.UIL  -  ■*.  l'n'fw' 
d'appel  M  .aa»  aeciui»  •*.,•» 
prononçant  le  mjn 
iioM  Bub»idi*ires  ds  U 
demander*».*  ea  s-*?»'»"",;" 
biens,  tendant  ^  --^ 
de*  livre*  de  cotunerce  é»  »»" 
et  à  lenr  aumaa  pw  «f»;"- 
pour  éiabUr  U  pénl  d»  »ff*; 
lorsqu'elle    rléchire  »oav«r»'»^ 
ment  en  fait  d'apré*  i»» 
dncnmentii  de  la  M""  1"*  .'î 
des   lifla^rei  du  mari  ef  l»! 
rien  oe  permet  de  "»'Î'''^.T„ 
U  dot  ou  le*  revenui  de  .ado' 
soient  compromis,  supp- 

EmCTB  DK  LA  8EPAR.iT!->  " 
BIBsra.  —  5.  La  feœia;' 
de  biens  a  la  Iibrs  a-imiii  f'-^ 
tion  de  son  patrinioire  ;  m»" 
demeure  soumise  ft  la  P"*"."'' 
maritale  pour  les  «ef?»  .f  ' 
rentrent  pks  dan*  '«''«^"fl 
cette  administratioo,  zw.  —  • 
Spéoi*len.ent,  on  ne  «"f";.,]. 
tribuer  le  caractère  ^««V.  rr- 
ministration  A  ropi-raiion  , 
port,  fait  ïur  des  ««'«""i^;!, 
toires  pouvftut  tester  ""^  "T^- 
du  reporteur  avec  une 
tion  considérable  et  une  per».* 
«Oloe.t09.  -  7.Lapre«r'^« 
dea  inldfdia  da*  aoan>«*d««* 
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la  flamme  par  t«  mari,  n«  court 
'        pas  pendant  la  mariage,  mdme 
'        aprè»  séparation  do  biens,  mipp. 
69.  —  8.  Ces  int^réu  doirtnc 
être  iniégraJeaieni  colloques,  Hftnt 
UQ  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'ua 
immAuble  du  mari,  au  même 
raoi,'  que  lefi  reprises  Je  la  femme, 
notamment  à  la  date  de  sa  <épa- 
ration  de  bien*,  biea  qu'il  ait  <>t6 
pris  des  inscriptions  successives 
ne  compreQftDt  que  purtie  des  in- 
térêls  des  reprises  de  la  femme, 
supp.  69. —  ©.  Il  en  est  ainsi, tout 
au  rooias, lorsqu'il  n'y  aaucune  ap- 
parence de  fraude  A  l'Agard  des 
tiars.supp.  60. —  lO.  La  reven- 
dication de  meubles  saiaij,  faite 
par  la  femme  séparée  de  biens  du 
débiteur,  et  fondée  sur  une  clause 
de  son  contrat  de  mariage,  aux 
termen  de  Inquelle  tons  les  meu- 
bles f^arniasant  les  lieux  occupés 
en  commun  par  les  époux  sont 
réputés  appartenir  à  la  femme, 
doit   être   reietée,  lorsqu'aucun 
état  descriptif  n'a  établi  la  con- 
sistance du  mobilier  de  la  femme 
lors  de  la  célébration  du  msriu^'e, 
supp.  54.  ~  V.  Aulori-talion  de 
femme.  —  Cassation.  — ■  Com- 
munauté. —  Doe.  —  Enreg's- 
trement.  —  Paitlite.  —  Hypo- 
thèque.—  Jugement».  —  Tierce- 
opposition. 

SAparattoD  de  oorpa. 

Causes  de  séparation.  —  In- 
jures. —  1.  Le  (ribuual  saisi 
d'une  demande  en  séparation  da 
corps  peut  refuser  de  tenir 
compte  de  propos  injurieux  que 
l'époux  défen'lrt:r  aurnit  tenus  à 
l'égard  de  >on  conjoint,  et  refu- 
ser en  conséquence  de  prononcer 
la  séparation  de  corps,  si  les  pro- 
pos reprocha  ont  été  provoquée 
par  des  outrairea  et  séricsK  oeau- 
coup  pluii  graves,  imputables  a 
l'époux   demandeur  lui-même, 

ni. 

Mesures  provisoires  et  con- 
servatoires. —  RÉSIDENCE. 
Oakdk  des  kwfants.  —  8.  Le 
président  du  tribunal,  au  début 
d'une  instance  en  séparation  de 
corps,  peut,  dans  l'intérêt  de  I» 
communauté,  autoriser  la  femme 
et  non  le  mari  à  résider  au  do- 
micile conjuj^al;  il  en  peut  être 
ainsi  «  spécialemtnt  »  au  cas  où 
la  femme  exploite  elle-même  de- 
puis do  longues  années  un  fonds 
de  commerce  établi  au  domicile 
commun.  Toutefois  il  peut  être 
alors  nommé  un  mandataire  sé- 
questre, chargé  de  faire  périodi- 
quement un  relevé  des  opéra- 
tions commerciales  etd'encaiHser 
les  bénélloett  réalisés,  après  ilé- 
ductions  des  sommes  nécessaires 
aux  besoins  personnels  de  la 
femme  et  son  industrie,  540.  — 
3.  L'exception  d'incompétence 
reposant  sur  un  motif  d'onire  pu- 
blic peut  être  opposée  en  tout 
état  oe  cause  devant  les  juges  du 
fond,  260.  —  -4.  Toutefois  les 
tribunaux  français  peuvent  pren- 
dre et  prescrire  toutes  les  me- 
sures provisoires  de  nature  a  as- 
surer a  l'époux  demandeur,  pen- 
dant la  temps  néc«ssaire,  la  pos- 
sibilité de  suivre  devant  le  tri- 
bunal compétent  son  instance  en 
séparation  de  corps,  260.  —  6. 
Les  mesures  prescrites  par  un 
jugement  de  séi>araiion  de  corps, 
quant  à  la  garde  et  à  l'éducation 
des  enfants  issus  du  mariage, 
sont,  de  Uur  iiafure,  provisoires, 
révocables  et  susceptibles  de  re- 


cevoir des  modiflcaiions  suivant 
les  circonstances  m  l'intérêt 
mémo  des  enfant*.  ly3.  -  e. 
Lesdites  mesures  é'ant  d'aiUe'jrs 
essentiellement  comprises  d.ms 
l'exécDiion  du  jugement  de  sépa- 
ration de  corpi  lui-même,  c'est 
au  tribunal  seul,  qui  les  a  ainsi 

firononc^a,  qu'il  appariient  de 
es  modifier,  alors  même  que,  de- 

fiuis  la  séparation,  l'époux  contre 
equel  des  modifications  sont  re- 
quises aurait  transporté  son  do- 
micile hors  du  ressort  dudit  tri- 
bunal. 193.  —  7.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  m  oe  tribunal  a  fait 
ou  non,  deuis  sou  jugement,  des 
réserves  expresses  &  l'égara  de 
l'exersioe  de  ce  droit,  qu'il  tient 
de  la  loi.  193. 
Fins  de  non-recevoir  contre 

LA  DESIANOB.  —  8 .  I.a  r^le  que 
la  pre-cripiion  ne  court  point 
entre  époux  (art.  2253  C.  eiv.)  est 
applicable  &  l'action  en  sépara- 
tion de  corps,  57.  —  ©.  En  con- 
séquence l'époux  défendeur  à  une 
action  en  séparation  de  corp*  ne 
saurait  utilement  opposer  &  cette 
action  une  An  de  non  recevoir, 
tirée  de  ce  que  les  griefs  articu- 
lés par  l'époux  demandeur  re- 
monteraient à  une  époque  anté- 
rieure de  plus  de  trente  ans  à 
l'instance  introduite,  57.  —  lO. 
Ces  gritfg  peuventdonc  être  juges 
suffisants,  malgré  le  long  temps 
écoulé,  pour  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps  demandée, 
alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  pas 
été  couverts  par  une  récoocilia- 
tion,  57.  —  11.  La  femme 
demanderesse  en  séparation  de 
corps,  qui  a  quitté,  sani  auto- 
risation le  domicile  qui  lui  a 
été  assigné  par-  justice  au 
cours  de  l'instance,  peut  être  dé- 
clarée non-recevable  à  poursuivre 
son  instance,  et  <léchue  ilu  droit 
de  toucher  la  pension  alimvn- 
taire  provisoire  qui  lui  a  été  al- 
louée, supp.  104. 

Appel.  —  18.  Est  racevable 
la  demande  reconventiounelle  en 
séparation  de  corp*  formée  pour 
la  première  fois  en  appel,  lorsque 
cette  demande  a  pour  ijui  de 
faire  rejeter  la  daciaode  princi- 
pale, supp.  104.  —  13.  La  Cour 
d'appel ,  saisie  d'une  demande 
en  séparation  da  corps,  (^ui  dé- 
cide, sans  faire  aucune  reserve, 
que  l'enfant  issu  du  mariai^e  sera 
confié  &  la  garde  de  sa  mére  jus- 
qu'à l'expiration  de  sa  sixième 
année,  épuisa  ainsi  sa  juridiction. 
Tout  linge  nouveau  relatif  à  la 
garde  de  l  enfant  conutitue  une 
instance  nouvelle  et  principale 
qui  oe  peut  être  portée  de  pliino 
devant  la  Cour  et  qui  doit  être 
soumi«(>  aux  juges  du  premier 
degré,  90.  —  V.  Appel.  —  Di- 
vorce. —  Enquête.  —  Exploit. 
—  Jugements. 

Séparation  dea  patrimoines. 

1.  Le  créancier,  qui  n'a  ni 
titre,  ni  créance  liquide,  est 
néanmoins  fondé  &  requ-irir  in  - 
scription  de  séparation  de  patri- 
moines sur  les  biens  de  son  dé- 
biteur décédé,  .319.  —  8.  11  y  a 
donc  lieu  de  reconnaître  que  la- 
dite inscription  a  été  &  bon  droit 
par  lui  prise,  indépendamment 
de  l'exagération,  <iont  sa  récla- 
mation pouvait  être  entachée, 
lorsque  le  principe  de  sa  créance 
a  été,  en  tout  oas,  ultérieurement 
reconnu  constant  soit  par  les 
héritiers  du  d«  cvjus,  soit  par 


justice,  319,  —  'V.  Suteeeiion. 
bénéficiaire. 

Sépulture. 

1 .  Le  droit  de  sépulture,  objet 
de  conces«ion  an  proQi  île  parti- 
culiers, est  un  droit  atla'-hé  à  la 
personnalité  du  concesxionnaire, 
emportant  par  lui -même  la  faculté 
de  se  faire  inhumer  dans  le  tf  r- 
rain  concédé  eld<-  désigner  lesau- 
tres  personnes  dont  l'inhumation 
pe>it  j  avoir  lieu,  supp.  54.  -  3. 
Encore  bien  que  les  tombeaux  de 
famille  échapi  eut  A  l'empire  de» 
régies  ordinaires  du  droit,  l'ac- 
cord de  volonté  survenu  entre  le 
concessionnaire  d'une  sépulture 
«t  une  autre  personne,  au  sujet 
des  noms  à  inscrire  sur  un  tom- 
beau de  famille,  constitue  au 
proQt  de  cette  dernière  un  droit 
dont  elle  ne  saurait  Aire  dépouil- 
lée sans  son  consentement,  supp 
54.  —  3.  La  seule  qualité  d'hé. 
ritier  ne  doDno  pas  le  droit  <le 
choifir  le  lien  de  la  sépulture  du 
défunt;  ce  droit  appartient  fl 
celui  qui,  durant  la  vie  du  dé- 
fuiit,  lui  était  le  plus  étroitement 
uni  et  à  qui,  à  défaut  de  volonté 
exprimée  formellement,    il  est 
présumé  avoir  cooflé  ses  der- 
nières intentions,  supp.  87.  —  4. 
A  ce  titre,  il  appartient,  avant 
tous  autres,  a>)  conjoint  survi- 
vant, supn.  87    —  8.  Le  second 
mariage  de  ce  dernier  ne  peut 
même  y  faire  obstacle,  alors  que 
le  mariage  n*a  ou  lieu  qu'après 
trois  années  de  veuvage,  et  en 
dehors  de  toutes  circonstances  de 
nature  à  faire  inj'ire  à  la  mémoire 
du  mari,  supp.  87. 

Séquestration. 

La  s«qu«<traiioa  de  personnes 
est  un  crime  ;  s'il  est  vrai  que  la 
personne  séquestrée  ayant  été 
rendue  a  lu  liberté  avant 
dixième  jour,  il  y  ait  là  un  cas 
d'excuse  légale,  permettant  d'ap- 
pliquer au  coupable  une  peine 
correctionnelle,  cette  peine  doit 
être  prononcée  par  la  Cour  d'as- 
sises, supp.  63. 

Séquestro  Judlclalro.  —  V. 

Saieie. 

Sarment. 

Serment  des  témoins.  —  i. 
Est  nul  le  jugement  d'un  tribu- 
nal d*  simple  |)olice,  qui  se  borne 
&  constater  que  les  témoins  ont 
prête  le  serment,  271.  —  8.  La 
constatation  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  doit  avoir 
lieu,  à  peine  de  nullité,  soit  en 
rappelant  les  termes  mêmes  d^ 
l'art.  155  C.  d'inst.  crim.,  dans 
lesquels  il  a  dû  être  prêté,  soit 
au  moins  en  se  référant  audit 
article,  271.  —3.  H  y  a  violation 
de  l'art.  317  du  C.  d'instr.  crim.. 
Ion  que  des  anabaptistes  ont  été 
entendus  comme  témoins  devant 
la  Cour  d'assises  sans  avoir  prêté 
.serment  et  sans  que  le  procés- 
vorbal  des  déb^its  constate  do  leur 
part  une  promesse  solennelle  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte 
et  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité,  supp.  99.  —  4.  Les 
agents  de  l'administration  des 
postes  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  des  personnes  qui,  en 
vertu  de  l'art.  878  C.  péo.,  peuvent 
n'être  pas  tenues  de  fournir  leur 
témoi^'oage  à  lajuitice,  512.  — 
5.  D'ailleurs  ni  le  serment  qu'ils 
prêtent  conformément  ou  décret 


des  26-29  août  1790  de  garder  et 
observer  fldèleruen:  la  foi  due  au 
secret  des  le'trns,  m  l'interdiction 
qui  leur  est  fait»  par  l'art.  9  du 
règlement  génèr;il  de  l'adminia- 
truiion  dei  postes,  de  donner  X 
qui  qne  ce  soit  comraiinieatioa 
Oe  piéres,  registres  et  documents 
adminislrttifs,  ou  de  certifier 
qu'une  lettre  ou  autre  objet  de 
correspondance  a  été  expédié  ou 
reçu,  ne  sauraient  dispenser  ces 
ajrvnts  d'accomplir  U  devoir  im- 
posé k  tout  citoyen  pa'  l'art.  80 
C.  d'iiis.  crim.,  512.  —  6.  Ils 
•ont  donc  dès  lors  tenus,  comme 
toute  autre  personne,  de  révéler 
à  la  justice,  s'ils  sont  appelés 
comme  témoins,  les  faits  dont  ils 
ont  pu  avoir  connaissance,  même 
dans  l'jxercice  de  leurs  fonc- 
tions. 512. 

.Ferment  décisoirb  et  sup- 
PLCTOlRE.  —  7.  Le  serment  dé- 
cisoire  ne  peut  être  ordonné 
qu'autant  qu'il  est  déféré  préci- 
sément sur  le  fait  qui  est  con- 
testé entre  les  parties,  692.  —  8. 
Spécialement  en  cas  de  dénéga- 
tion de  l'ecistence  même  d'une 
dette  dont  le  paiement  est  récla- 
mé en  justice,  la  délation  du  ser- 
ment décisoire  par  le  prétendu 
créancier  k  son  prétendu  débi- 
teur, sur  le  point  de  savoir  si  ce 
dernier  s'est  ou  non  libéré  de  U 
dette  litigieuse,  ne  peut  éirs  ac- 
cueil'ie,  692.  —  9.  Le  serment 
supplélotre  ne  peut  être  déféré 
par  le  juge,  même  en  matière 
commerciale,  qu'autant  que  la 
demande  n'est  pas  complètement 
dénuée  de  preuves,  679. 

Falx  serment  EN  matière 
CIVILE.—  lO. L'individu  inculpé 
d'avoir  faussement  prêté  serment 
devant  la  juridiction  civile,  qu'il 
n'était  point  di'-hiteur  d'une  somms 
RU{>érieure  à  ISO  fr.,  ne  peut  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel SI  la  preuve  de  l'obli- 
gaiioo  déniée  n'est  point  faite 
conformément  à  la   loi  civile, 
c'est-à-dire  au  moyen  d'un  acte 
écrit  ou  tout  au  moins  d'un  com- 
mencement de  prouve  par  écrit, 
5:<5.  —  11.  Les  juges  peuvent 
trouver  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  les  décla- 
rations faites  par  le  prévenu  et 
consii^nées  dans  un  interrogatnire 
subi  par  lui  devant  le  juge  d'in- 
struction, 535.-18.  La  régie  de 
l'indivisibilité   de    l'aveu  n'est 
point  applicable  aux  réponses 
consignées  dans  un  interroga- 
toire si  le  juge  les  consioère  non 
comme   une    preuve  complète, 
mais  comme  fournissant  un  com- 
mencement de  preu-.e  par  écrit, 
535.  —  V.  Coitaiion.  —  Cour 
d'attiset.—  Elections. —  Preuve 
testimoniale.  —  Timoint. 

Sorvloe  public. 
Le  surveillant  de  chantiers 
communaux,  délégué  en  ceilo 
qualité  par  le  maire,  doit  être 
considéré  comme  un  citoyen 
chargé  d'un  service  public,  et 
l'outrage  qui  lui  e«t  adressé  clans 
l'exercice  de  ses  fouettons,  tomba 
donc  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 224  C.  pén.,  supp.  56.  — 
V.  Prttse-Oulrage.  —  Res- 
ponsabilité. 

Sarrltudes  naturelles. 

Baux  ql'i  dècoi'le.*«t  des 
fonds  supkkieurs.  —  1.  Si  les 
tonds  inférieurs  sont  assujettis  à 
recevoir  les  eaux  qui  découlent 
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latnrellwBent  des  fonda  siip&- 
îMin,  e'Mt  ù  la  con<)ition  que 
Hm  travanx  eii^cut^.i  par  l»  |>ro- 
MlriAsirp  «ut>i-ri''ij|',  (liu.N  ^fJll  seul 
■Jnt^rf'l,  lVi;->:e  inéine  pour  l'aîné 
)i.  r.iiiiv.  If  .-  ri  icilou  le  meilleur 
•méuaKemeui  de  ses  cultures,  n« 

itontribuent  ^  à  aggraver  la 
tarvitud*  réanlunl  cm  IVeoule- 
jnant  nx'urel  di>seauT,  supp.  i^. 
—  8.  \-Ai   cousi'qucncu   <>st  res- 
!  |M)asa1)l"  H'.i  donim;n,'P  cause  su 
fondn  iiilV-ni-ur  !-!     ...[.ri-'i  nn'  ilu 
fond'i  sui-érii'ur  n'i:  i  l-I.iIiIi  !>ur 
I  aon  lamun,    :>\  i  i'    n:ie  pcru» 
'  «Ztrlm«m*Dt  r;,]..  :.-,  .in*>  ascer-' 
gdre  dont  la  culiuro  exMto  uu  aol 
eMentiellement  U^<t  et  umeutiti. 
M  qui  a  trnci*  1<'.h  fossés  Mi*  cit'o 
ajp«rgdre dan?  la  <jirt'Ction  île  la 

p«aU  d«»«aut,  dont  il  a  t'acilu>i 
•t  préeipiia  la  ehute  lur  la  pro- 
prwté  loiSriani*  tana  avoir  pris 
MKvna  pr^cattUoD  pour  en  in<- 
liai;ar  I  «•eoulemenl  naturel  aoic 
•B  creuiiaiit  un  pi'tit  {o»sf,  wh 
m4l«v.'<iii  un  remblai,  supp.  â'2. 
3.  La  Kervilude  d'i«|ueduc  ^'exer- 
çaiit  îiu  inoyiTi  iruim  rigol«  et 
d'une  (fauchée,  pratiquées  sur  le 
footfa  Mrvanti  mi  une  aervitude 
eontînoa     apparente,  pouvant 

par  roiiiioquent,  même  en  l'uh- 
mmm-''  l'ai  cmi  lilrc  jiruiliiii  par  lo 
ileiuatideur.  former  l'uMel  d'une 
aMiosi  j'osii'ssouv,  lôrf.  —  4. 
!  orsque  la  servitude  d'aqueduc 
s'exerce  aiaai  *  l'^caKl  d»t  «aux 
^ui  dl^:ouI•nt  Datiirall«m«n(  d'Un 
Ion  <s  supérieur  sur  un  fon  ls 
ft'rtiMir.  la  d?ci»iiHi  du  |iii;n  <lu 
[los.'.pssuire,  qui  admet  le  jjro- 
i  rii'i.iir.t  du  tonds  aupériiMir  à 
iikirv  piouvo  de  sa  pusseiiBion 
anoala  da  bulila  awntatfa,  ue 
cempronat  aieantoMBl  Tappli- 
caiîon  du  prioeipe,  a  que  le  pro- 
priétaire du  fooda  lupériaur  ne 
peut  riea  fiÙM  qui  aurava  lA 
st-rTituda  du  fimda  iaMriMir  », 

KRaVlTUDBS  PONDÉXS  SUS  L'O- 
TILITÈ  PCBUQUE.  —  5.  Le  oom- 
men-e  et  l'iiulualrie  peuvent-ils 
«'Iru  «itîrc's  il  ans  l'ancien  parc 
de  Neuillyf  lri4.  —  6.  Li-»  nia- 
>  liim'»i\  ïapi  ur  il'jclassoe^  <ii'pui8 
làtif)  peuïeut-eilus  V  èirs  tttaljlii;» ,' 
151. 

UlTOTKN.NCIÉ.  —  7.  L'art.  G6j 

C.  ùf^  aoïKU  par  la  loi  du 
SO  aoAt  Ittl.  a'apt'IiqHB  à  toute 
el6ture  aéparant  des  immeubles 
d'une  nature  quelconque  et  non 
pas,  comme  l'ancien  art.  GCO, 
uui  <  !• '  lires  dos  imm>-uljlcs  ru- 
raux seulement,  suiip.  M.  —  8. 

Leco-propriitaiN  vt»n  mat  au- 
toyen,  qui  uaa  du  droit  d'ei- 

hauiser  lodit  mur,  n'est  point  If 
iiu  de  donner  à  la  partie  sur<'dn' 
ïéo  luin  ^paîaB«ur  cnale  A  rn]\^ 
du  mur  raïu-vei.  li  ^!^^  si.<i;|o- 
uieut  tenu  de  suppurter  seul  ia 
dép««iw  d*  construction  et  d'en- 
tretien de  l'exhnusseiiii.ia  et  de 

Sayer  rindem'>ité  i!»  nurclinrge, 
47.  —  S.  1,'aulro  cu-prupritf- 
tairc,  qui  u's  pas  voulu  Contri- 
buer à  eut  exlutuawineat,  con- 
serve d'ailleurs,  "ta  eo  cas,  le 
droit  da  MooDairuira  la  priio 
turélevfo  en  lui  donnant  l'épais- 
>«ur  du  mur  de  dessou»  àcharifo 
J,'  irij.pt.rti-r  le»  fr.iis  dit  démo- 
liiiuii  et  du  reconalruction,  147. 
—  lO.  Celui  qui,  pour  aa  clora, 
u  fuit  construira  aaul  al  à  au 
frais  un  mur  sur  «an  pvovra  ter- 
rain, na  peut  mtoa  dan*  les 
vtllaa  at  lat  lânbimrga,  où  la  clô- 
tura aat  obUcatoira.  ooatniadra 


son  Toisia  à  «n  ncqtiérir  la  mi- 
toyenneté et  à  lui  payer  »in«  la 

valf-nr  tant  ddiiit  raur  que  du 
terrain  sur  ler)iiei  il  cr.iistvnlt, 
254.  —  11.  IliVs  lors,  le  voisin 
est  en  droit  do  tio  ileroan  ler  la 
cession  de  ta  mitoyenneté vie  ce 
mur  que  pour  Ifc  partie  qui  lui 
est  n<k;«*Baire  poar  y  adottarmie 
constriiciiiiii,  nnm  poUTtrir.  Hr* 
tt!:iLi  d'acqnérir  la  IttItOJWMté 
pour  11'  surplus,  254. 

AuunKS.  —  Distance.  —  12. 
I.o  juge  de  paix  sai.ii  A  la  foisi 
d'une  demauila  4tAn  dVnlèvnment 
d'arbres  planléa  an  deçà  do  la 
dirtanct  léf^alo  sttr  là  limite  des 
deux  héritages,  etd  une  demande 
«lUi  da  condamnation  du  défen- 
lieur  à  des  duri.mivc»-i"l''r<^ls 
par  cbaque  jour  de  retard  ap- 
|>ortâ  dans  1  exteution  d«  la  dè- 
cision  i  iiiterrenirsaaa  limitation 
du  délai  pendant  laqooi  cette 
aaneiion  pénale  devra  jira  appli- 
que^, est  cnmpéliMii  pour  statuer 
sur  Ih  |.r-i:-ii'r  ^:liet  iSc  kid'iinand'J 
ati\  tvriin  »  iit  l'art,  (i  ae  la  loi 
du  S5  ni.ii  1^3^'»,  mais  incompé- 
tent pour  ïLatuer  sur  le  second 
chef,  lequel  coustitiie  une  de- 
mande roobiliér<<  personnelle  et 
iiidt'lermiii.^n.  Il  doit  donc,  en  ce 
cas,  se  d^'cUu'er  lucoinpi'tMiit  sur 
le  tiHit  en  t>v<>>'UlMKi  de  i'.irt.  '.• 
de  la  k'i  précitée,  '"0 

Jours  kt  \vtë.  —  13.  Les 
Tu«*  sont  des  ottvartnrw  ou  f«- 

mtlres  qui,  pouvant  ^OOtrir  ou 
se  fermer,  donnent  passage  a  l'air 
et  &  la  lumière,  4IU.  —  14.  Ont 
le  caracli're  de  vue»  droites  ou 
r'  n''tre5  d'aspect  c>-lles  qui  sont 
[jratiquri's  duns  un  raur  paral- 
lèle a  la  lii;ue  «éparative  des  deux 
béritagey,  et  qui  permettent  de 
voir  le  fond»  voisin  en  faee  et 
sans  faire  aucun  mouvement  de 
cAié,  110,  —  15.  Pour  satisfairn 
aux  prcBcriptioii.s  -ie  l'art  f"8  C. 
ciï.  Â  défaut  d«  litre,  il  suflU  lo 
laisser  dans  la  p.irtie  fais.ant  di- 
rectement face  ii  lafeOiVre  d'a«pect 
tm  eapaea  libre  ayant  une  pro- 
fondeur da  19  décintitres,  ou  0 
pio  ts,  et  une  lari;eur  (''t'aie  ù  ccllo 
da  la  l'enAtre  sur  tmii!-  .  .  l'Kpni. 
fonJrur,  110  — lO.  l'tu  im;  orle 
que  les  constructions  ou  pt.inta- 
ttons  élevées  i»  la  di»tauca  régle- 
mentaira  aioai  ddtaniMa  aawnt 
susceptiblaa  il»  dimiftlnrniîr  et 
la  lumière  dont  jotiissait  le  fonds 
dominant,  le  dommage  nréletidu 
résuliant  do  l'exorcicc  d  un  droit 
de  In  part  du  fond?  servant.  -110. 
—  17.  La  distaoco  de  six  Jéci- 
mitrve  pour  lea  vnaa  obU^nes  ae 
compte  à  partir  de  rhmta  du 
lanibage  de  la  eroiada  Juiqii^  la 
li^n..'  »cparali«a  daa  daux  pro- 
priétés, n»5. 

DUOIT    fE    P.KSSAGE     flS  CAS 

u'km'Lave.  18.  La  loi  du 
20  aodt  IWI.  an  mKlIllMt  la  ré- 
daelioo  da  rart.  d8S  C.  elv. ,  et 
'liclanint  que  le  pas-i.iKe  »''r  I" 
fiinds  d'autrui  pouvait  être  n  chi- 
mé  par  le  propriétaire  dont  le 
fonds  est  enclavé  el  qui  n'a  sur 
la  voie  publique  aucune  issuo,  ou 
gu'une  ittut  huniffif^le,  n'a 
lait  que  oonaacrer  rinterpréta- 
tion  déjà  (fvnt'ralemenl  ailnnm.; 
elle  n'ii  pat,  <;i-..;  un  drcu 
\«au,  eou.  —  19.  Un  arrêt  ftjité- 
riaur  au  2u  août  1881,  «ai  a  dé- 
eUM  un  propriéiaira  mal  fondé 
dans  an  demande  a  fln  de  passage 
sur  le  fonda  voifin,  par  l«  oMiif 
qu'il  pouvait  muis  olfllcnliéa  at 
 iiMMtrdnIaiila  gttvw,  «bor- 


der et  enlever  sea  récoltes  an  bs- 
tenu  par  la  rivière  bordant  le 

fntiis  pour  lequel  ledit  paswfre 
ct.iit  r'  rlarni',  a  donc  conservé 
l'Hutonlé  de  la  cboia  jugée  sous 
l'ompiradala  loiiMHiv«ll«.flDO.  — 
80.  L'exception  da  cho»  jng'e 
est  donc  oppoaable  à  touto  nou- 
velle demanda  da  pasaa^,  for- 
inuli''e  par  lé  propriétaire,  pour 
le  m^me  fonds,  alor»  d'ailleurs 
que  criui-ci,  en  lait,  n'eicipe  d'au- 
cun ctsatiifcmcnt  dans  l'état  des 
lieux  ou  dans  le  moile  d'exploi- 
tation do'lit  fonds,  600.  —  81. 
L'état  d'enclavn  constitue,  au  re- 
gard do  la  loi  pfnale,  su  profit 
du  propri^'iaira  d'v.n  fonilg  en- 
clavé ou  ilé  ri-nï  fjni  !<•  représen- 
tent, un  1.15  fl'exi'rs.î  k';,-ale,  leur 
rendant  iiiap|ilicablo  au  cas  de 
paaaago  avae  oea  beatiauxavr  lea 
bMtagea  voisins,  pour  l'ezplot- 
tntiou  iudil  fonds,  lés  disposi- 
lio  is  de  1  art.  4T5  S  10  C.  pén., 
1,'?9  —  as.  Et  il  en  est  ainsi 
alors  lui^nie  que,  m  l'assiette  du 
passage,  ni  l'indemnité  due,  n'ont 
été  encore  dxées,  139.  —  S3.  Il 
appartient  au  ju^  de  simple  po- 
lice de  vérifier  si  le  fonds,  que  le 
prévenu  prétend  enclavé,  l'est  on 
non  cffecFiv  ment,  139. 

ACHLIHITION    t>l:.S  .SKnVlTi;DE.S 

Par  titre.  — 34.  La  tiaiwd  itn 
'■nntr.u,  établit  la  servitude 
non  icdificandi,  doit  ilre  inter- 
prétée airictaBont  et  doit  étra 
up(.liquÀ  minoBux  togat  da  con- 
cierges et  bureaux  de  surveillance 
cunstrutis  il  hauteur  de  rez-de- 
chaussée,  l!Vt.  —  25.  La  clause 
«l'un  acte  do  partage  ainsi  con- 
çue :  <  Les  dessertes,  passages, 
irrigations  et  autres  aarvitudes 
il'usage  seront  continn^adana  lea 
temps  .-1  droit*  aeeonluméa  », 
doi'. '•  n-  I  oii^idérée  comma  une 

•cl;. II;'.'  :-'  .sryle  et  eiit  trop  gëné- 
Ti\\-]  Mir  ■  _aisU'.'ier  un.j  s-.Tvitude 
lie  pasHii-f  en  un  lie'j  dét<TmiDc, 
356.  —  88.  Une  servitude  de 
passage  discontinue  mais  appa- 

.  rente  peut-elle  <(tre  établie  par  la 
destination  du  père  de  famille  T 
326.  —  S"?.  Une  simple  incom- 
modité ne  peut  sufBre  pour  cun- 
stiluer  l'état  d'enclave,  32-3.  — 
28.  La  clause  .l'un  acte  de  par- 
lag-c  ainsi  conçue  :  a  11  sera 
laii,sé,  \f  lonfp  du^auir  mitojrai| 
«''paraur,  an  corridor  qui  devra 
servir  da  pavago  commun  pour 
la  desserte  du  second  lot,  ae  la 
maisou  et  de  la  pièce  de  terre  et 
de  pré  darriére  la  maison  »,  doit 
éire  interprétée  «u  ce  sens.: 
qu'allé  erea  un  droit  do  eojiro- 
priété  au  profit  des  hérilagasdes 

copart.'^iv'eaiits,  et  non  pM  Vna 
!l>.rvltU'Ii-  aa  pr^ilit  d'un  doC  lOtS 

sur  l'nuir',  -^upp.  fti. 

Acquisition  uns  serviti-pes 
HAK  I^V  l'EE4CRIPTltiN.  —  89. 

Une  servttndo  pattl-allo  «traeon- 
stiiuée  rar  nno  antra  MrvitudcT 
— 30.En  toalca!>,1a  réglewr- 
vilude  tur  teryHudenevaut,At.t.- 

olle  Stro  admis»!,  ne  saurait  faire 
olisiacl"  A  1  ai:quisirioii  d'une 
servitude  nif  U  pruiiuU  il'une 
autre  servitude,  ec  notamment  a 
l'acquliiliou  par  prescri|>tioa 
d'une  servitotlfi  de  prise  d'eau  et 
d'acqueduc  an  profit  d'un  fonds 
sur  les  eanx  d'un  réservoir,  ail- 
iiiflut.'  Iui-iiiéi:i..  ai;  moyeu  d'une 
autre  aervitudn  de  prise  d'eau  et 
d'aoacdue  sur  'l'auti-f*  fonds,  .lô. 
—  Bl.  Et  le  propriétaire,  trou- 
Ud  daaa  aa  poasaioioa  *''nàl«, 
parlIntareeiitMmdia  t^ruix,q«S 


conduiraient  l'ftftu  de  ce  riÎMr- 
voir  \  travers  un  fonds  interm^ 
diaire  sur  «ou  fonds,  att  foodé  i 
demander  la  remisa  an  Matpv 
vow  d'action  pussessoire,  U8. 

Extinction  nfô  stnviTïDES- 
32.  Celui  qui  pretenj  iiin-  ix 
servitude  conatitnés  par  litre  av 
son  héritage  est  éteinte  par  I* 

non  usage  pendant  plu*  dclrusts 
ans.  doit  en  faire  la  jireuv?,  biea 
que  lo  propriétaire  du  fcn  i»  ib- 
miiiaut  n'ait  pas  la  j'jis.:!?..:: 
actuelle  do  la  «tu-viiude,  au^ji. 
31.  —  V.  .40ti0»jrMiMjaiiir. 

(MM.i.  JtwedaiM^  — /» 


Zt'Miaef^tfim» 


corpa. 

SMc*  oooUl.  —  V.  Sotuté 


Sicnataro.  ~  T.  il»  dr 
blanc-^eùtg.  -^BèùHtêt  —  Bf- 
feU  d«  commun*.  *  littwdl 
changn  —  (8MM  Art.  w  fk^ 

tament. 

Signification.  —  V.  JiffA. 

—  EnretftslrfiHtnt.  —KsfiMt. 

—  Jugement*.  —  Jugtmm 


pter  «Il 


BtBiplo  poUoa.  —  V. 

jiufth'giM.  —  CbayAsMf. 
ge  ié  paim.  —  StrmMt, 

litudes. 

SinlstrOB.  „  _ 

1.  Lu  nuu  paiMUat  iiaM 
prime  avant  le  uoisut  iunni 
au  Qwira  astaré  na  mm» 

Armer  U  força  obIJgatMra  iiB 
contrat  d'assurance,  slonqu  it*' 
cune  déchéance  n'est  |ir.'viii 
daus  la  police,  pour  c«  cai,  « 
quM  d  ailK-urs  aucune  buk 
deni.Mir."  n'a  t'I"  W^'tille".  tm- 
1*).  —  2.  Lu  aeliï.-iace  os  l« 
police  i  l'assuré  qui  en  ««lf«- 
tour  implique,  sunant  wsBsaps 
maritimes  de  la  place  ds  loaiM 
le  paiement  de  la  prime  p»''"'  " 
par  l'iiitermédiair»  de»  courwon 

.  j|w  ont  négocié  rwawwVf?' 
Sooiét«. 

Soi  lETÉS  CIVIUES.-l.If»"^ 
d'une  acti.rn  d'uae  aoci^tc  ci'  i 
soumiso  aux  responiabdiies  «ii^ 
téM  p.r  lea  aruel»  if* 
C.  CIT.,  a  pour  effet -l'ouTr^  «" 
vendeur  contre  le  re5»nii.;Mt>s 
recours  éventuel  en   sriu  -- 
casoû,  Ini  vendeur  "'f^f,) 
être  appelé,  au  moment  a*  " 
quid.itio-  ----i^i^- 
tiuer  au 


■ir  s'i 
it>ian 

recours  éventuel  en  -sriii  i", 
cas  oQ,  Ini  vend'^ 
être  appelé,  au  moment  u»  «■ 
quid.ition  de  la  soci^«*,  »  «""y 
buer  au  paiamaBtd'an  p«»"" 

C'a'.  26. 

Sociétés  bw  voyi  couEffl'; 
—  8.  Si  «ne  socirté  ijm  ^ 
obif  t  premier  l'achat  ■".''''p';!'.; 
ti..';i  de  t'i'rrain*  f  arvi  ii'  if  ■ ^ 
iruclioo,  veille,  location  ûu  au"^ 
ment,  ainsi  que  1*^1'"*^.„ 
concseions  imraobil«*f«* 
par  un  conseil  municipal.  l'r'- 
«ente  11  ce  point  de  vue  !•»  ^".^ 
t*r.  s  d'unn  «iiciété  civile,  '^ 
n'en  d.  .;[  ii  is  i;b>in«  èt.-c  dcef»« 
.«ociéi.1  lomnierciale  lor»qtt»"» 
opérations  in  iiqodts  alla 
notamment  l'achat  al  la  va»«  " 
auehMdiata  de  iMta  nawa,^ 
fonda  publica  •td'Mtiona,  laf*- 
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«e|ition  d'nrjfent  nnr  dép6t  ou  «ii 
compte  coiiruiit,  l'eBoompic,  les 
avana>»  il'ar^reai  «iir  garantie», 
•te,  454.  —  3  Un  aMOcié  est 
fondé  à  (lamanHvr  coDlre  loii 
coassocié  In  disaoluiion  anli- 
oipés  de  la  société  avant  ie 
tormo  convenu,  loraqu'il  eitcoas- 
tant  qu'il  eiisli»  entre  eoi  une 
miiRintsIligeiico  teiie,  provenanl 
d'aUJeurj  de   tort*  ri-ciproqiiai, 

Î|ue  ladite  looii'-le  ne  peut  plus 
Ooctioniirr  utilement,  et  qu'il 
eat  de  l'iatérël  commun  que  ]'r«- 
«ocialioii  prenne  inim<dint><nr.ent 
fin,  supp.  40.  —  4.  I.a  uomjien- 
«ation   entr»  deux  oliligations. 
également  liquides  et  exiu'ibjtt^, 
ne  peut    avoir    lieu,  de  plein 
droit,  qu'autant  que  Ir  créan- 
cier de  l'une   des  ahliçaiîoos 
est  di^h'tetir  personnel  et  iirinei- 
pal  de  l'autre  obligation,  et  que. 
réciproquement,  le  creiincier  do 
cette  dernière  obligation  cïl  dé- 
biteur direct  et  per!<onnel  de  la 
première,  658.  —  5.  Spéciale- 
ment les  «uociés  en  nom  collao- 
tif,  bien  que  tSDUs  solidairement 
des  oblifraiioos  de  la  société,  n'en 
sont  ttfnu.1  cependant  que  buImI- 
diaireraont,  S  titre  spécial,  et  en 
dehors  des  actions  dont  la  so- 
ciété peut  être  eUfr'Di'^me  prin- 
cipalement l'objet,   éôS.  —  6. 
Ko  coniiéquence,    le  créancier 
d'une  socielA  en  nom  collectil'ne 
peut  considérer  comme  compen- 
sée, de  plein  droit,  sa  créance 
sur  1«  société  avec  lu  somme 
dont  il  reutfitre  débiteur  de  l'un 
dee  associés,  tant  qu'il  n'a  pas 
élevé  une  réclamation  directe  et 
personnelle  contre  cet  associé, 
o58.  —  7.  Il  ne  peut  donc,  eu 
ce  cas,  et  alors  qu  il  n'a  formulé 
aucune  réclamation  contre  le< 
a«.iociés  personnellement,  ulile- 
meot  opposer,   du  chef  de  sa 
créance  contre  la  société,  l'ex- 
ception de  compensation  A  Taction 
du  syndic  de  la  faillite  person- 
nelle de  l'un  d'eux,  tendant  au 
paiement  de  lu  errance  du  failli, 
658. 

Sociétés  en  coMMANDtTE.  — 
8.  Si  une  société  décl;>ree  nulle 
est  fictivement  reconstituée  dnnj 
son  actif  et  dans  ion  passif 
]x>ur  les  besoins  de  sa  liqui- 
dation, les  eflTets  de  cette  fic- 
tion ne  sont  pas  opposableii 
aux  lieis.  A  leur  égard,  il  ;  a 
nn'!  simple  communauté  d'iiité- 
Têts  sur  l'actif  de  laquelle  les 
créanciers  sociaux  no  peuvent 
exercer  aucun  droit  de  prélërence 
A  rencontre  des  créancierK  fi«r- 
Bonnels  de  rhaque  associi-,  790. — 
O.Un  commanditaire  ne  (.eut  vala- 
blement retirer  sa  commandite 
qu'en  se  substituant  un  autre 
commanditaire,  du  cooseiiienieut 
do  nés  co-axi'ocié*,  et  en  amurnnt 
de  i\  part  du  commanditaire  qu'il 
se  substitue,  le  versement  inlc- 
(tral  du  montant  de  la  comman- 
dite, sinon,  il  reste  personnel- 
lement responsable  du  déficit  que 
le  retraji  de  sa  commandite  a 
produit  dans  la  masse  partagea- 
ble. "99. 

SOCirCTÉS  AN0NYMB8.  —  Eta- 
bliMtinenl  des  Hoeiétis  anony- 
me*'—  Statuts. — lO.Lorftqu'utià 
société  anoiiym'i  s'est  fondée  en 
vue  «l'études  à  faire  pour  parve- 
nir il  des  opérntionH  ultérieures, 
eu  se  ré.4ervaat  les  deux  altcr:ia- 
tîvesou  de  la  dissolution  après  la 
période  d'essai  ou  de  la  transfor- 
mation de  l«ao«iétèavec  un  capi- 


tal nonveau  correspondant  aux 
«(lénitioiig  que  l'on  voudrait  en- 
treprendre, en  entrant  dans  la 
période d  acl i viiê,  la  sociét.-  i«$ue 
do  la  trnnsl'iirmation,  au  cas  où 
cet«e  seconde  alternative  est  réa- 
liiMNj,  n'en  point  Une  «oci'té  nou- 
velle^ mais  simplement  la  conti- 
nuation de  la  société  originaire 
Mais  les  sl.^tiits  volé.<  nu  mo. 
m«nl   de  cette  transformation 
sont  «eula  à  considérer  comuve 
coMtiiiitifg  i ^'excliisinn  de  ciîi.x 
votés  à  l'oriffine,  ;tJ7,  —  ii 
La  ulaïue  relative  A  la 
ver*ion  de*  titres  nominatifs  «n 
titres  au  porteur,  a(>r«s  I»  verse- 
niant  d«  l.i  moitié  ilu  capit.-il  so- 
>:ial,  peut  donc  v  éti>e  v;ilab  e 
ment  et  oblipaioiiTiu'-nl  insérée 
alor-s  même  qu'elle  n'etiaiai-  p.v 
dans  les  lirmiiers  statuts,  SXi.— 
18.  En    tous  cas.  en  décidant 
ainsi,  les  ju^fes  au  fond  ne  font 

3u  user   do    pouvoir  souverain 
'appréciation,  qui   leur  appar- 
tient, et  leur  décision  écbapiw 
de  Cl)  chef  à  la  censure  de  l,a 
Cour  de  cassatiou.  .337.  —  13 
La  clause  d'un  acte  de  société, 
iioriant  qu'pn  cas  de  décès  do 
l'un  de»  associés,  la  société  con- 
tinuera entre  les  ansocies  nurvi 
vants  et  Ion  héritiers  du  défunt 
doit,  &  moins  d<*  stipulniion  con 
traire,  recevoir    «on  exéculion 
malgré  la  minorité  dendiis  héri 
tiers,  4fjS.  —  1-4.  La-liie  clause 
n'est  piis  de  celles  qui  doivent,  a 
peine  de  nullité,  Atre  mention 
nées  dans  l'extrait  du  pacte  »o 
eia',  dont  la  pubhoation  ost  or 
donnée  au  début  de  lu  société,* 
46**.  —  IS.  La  réalisation  de 
l'hypothène  qu'elle  provoit  oe  uù- 
oessile  pas  non  plus  une  publica- 
tion nouvrlle,  alors  d'ailleurs  que 
h<  raison  sociale  n'en  a  (igintété 
altrrée,  46ft.  —  16.  De  mémo  la 
dis)>osuion  do  l'art.  1165  C.  nv., 
portant  que  la  so<*i«lé  prend  fin 
par  1»  faillite  de  l'un  des  «sso- 
tiés,  n'est  pas  d'ordre  publia.  La 
stipulation  dans  l'ncle  social  que 
la  soriété  continuera,  maluTé  la 
faillite  u'un  de  se*  nj«mbro<,  est 
donc  licite,  et  doit  sortir  effet, 
■tdfi.    =    Constitution     de  la 
toeii'té — Souscription  de  la  to- 
Uiliti  du  cupital.  —  Vertement 
du  fuart.  —  Appréciation  des 
apparu.  —  17.  La  pronibilion 
lté  négocier  les  actions  d'une  >o- 
cii'ié  pour  lesquelles  le  vrrHemeot 
du  quart  n'a  piix  été  elTectué, 
peut  souffrir  exception  qiiiind  il 
s'aifit  d'une  ir.insraission  d'ordre 
purement  priv«;  rouis  .-ll-i  est  ri- 
Kouieusement  .ipplicnble  à  toute 
négociation  praiiqu^e  en  banque 
ou  eu  bourbe,  »up.  107. —  18.  Le 
juge  du  fond   a  nn  droit  «oijve. 
rain  d'nppréoiaiion  rolativenient 
ft  In  preuve  que  le  versoraent  du 
quart  des  aciioa^  ujuscrite^  d'une 
société,  a  éré  réellement  effec- 
tué, supp,  lO'i.  —  19.  E»l  nou- 
veno,  et,    par  suite,  non  re- 
cevable  devant  la  Conr  de  cas- 
sation à  laquelle  il  est  produit 
pour  la  première  foi<,  l<>  raoy-:i 
tiri^  de  ce  qu*  l'assemblf'e  des 
actionnaires  se    serait  bornée 
A  donner  acte  ds  l.-i  déclaration 
de  versement,  *ans  direexpreesé- 
ment  qu'elle  en  avait  vérifié  la 
sincérité,  supp.  107.  —  20.  Lu 
simulation  ae  roiiKcriptions,  fuite 
en  vue  d'attirer  le  public  ut  de 
lui  faire   souscrire  le»  actions 
non  placées,  ainsi  que  l'annonce 
de  aottsoriptioDS  «l  de  vcrsemoaU 


fictif*,  fa  te  avant  la  rlntui^  des 
souocri[>ti<ins,  en  vue  d'en  obte 
nir  de  réelles,  constituent  le  d'' 
lit  prévu  par  l'art.  15  §  1  de  la 
loi  lu  24  juillet  et  186;  et  cel  i 
rrévii  i.ar  l'art  405  C.  p  ,  supp 
'>}•  —  81.  L-i  loi  ne  saurait  con 
sidérer  comme  régulière  une  so 
cii'lé  ou  l'un  des  fondnuiurs  ab- 
sorbe la  presque  totalité  des^ac 
tions  et  rend  impossible  la  véri- 
fîciition  de  ses  apports,  surtout 
lorsqu'il  n'a  iiuilrtnent  déplacé 
se*  fonds  pour  l«s  mettre  i,  In  dis 
position  dt<  la  société   qui  ge 
forme,  4.15.  —  88    La  consti- 
tution  d'une  société  diuis  ce» 
conditions,  la  pn>dioi'éqiii  luirst 
donnée,  Li  distribution  des  divi- 
dende- qui  n'existaient  p»s,  con- 
stituent |6<  mano>iivi«s  frnudu- 
leuses  cré.'itnces  du  déla  il'ns- 
croquerie,  '135.  —  83.  Spécia'e- 
ment  doit  é're  déclaré  coupable 
de  ce  de, il  l'individu  qui,  par  des 
mancDuvres  de   ce  genre,  ton  e 
une  sooieté  en   participation  de 
jeux  lie  bourse,  alors  même  que 
les  fonds  à  lui  versés  lui  ont  été 
remi;!  au  corai>tc  de  ta  participa- 
tion et  que  l'emploi  de  ces  fonds 
en  jeux  de  bour.^  a  éio  fait  con- 
formi-ment  A  l'intention  des  pur 
ticipauu  :  l'absence  d'action  de 
ctt»  drrnier.s.  dann  le  cas  ou  l'ex- 
ception do  jeu  leur  serait  appli- 
cable, ne  saurait  exclure  le  délit 
d'escroqnerie,  435. 

Sanctions.  =  Nullité    de  la 
Sori^ié  anonyme.  Ses  effets.— 
84.  Si  de  simples  allégations 
mensongères,  insérées  dans  les 
journaux  pour  engairer  le  public 
&  souscrire  aux  actions  d'une 
société  en  voie  de  formation,  ne 
suHîsent  pas  pour  constituer  des 
raunoiuvres  liauduleuses,  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art. 
405  Code  pénal,  il  j  a,  au  con- 
traire, délit  d'uscroquerio  lors- 
que l'ensemble  des  moyens,  dont 
on  a  fait  usage  pour  tromi^er  le 
public,  était  de  nature,  à  l'aire 
naître  l'espérance  ^d'un  succè:) 
cbiroériaue  ;    et  »pécia.lement 
lorsque  les  déclarât  ons  relatives 
il  la  souscription  et  au  versement 
lu  ciipilal,  ainsi  qu'à  la  véridca- 
tion  ites  apports  étaient  mcii- 
sougîres,  et  lorsque  les  :i«s«iii- 
blées     générales  constitutives 
étaient  de  i^ure  lorroe,  578.-85. 
La  nullité  d'une  société  anonyme 
eiiir.-itiienéce^iuiirement  la  nullité 
d-sopérations  failessur  ses  litres, 
J<87. —  86.11  en  est  ainsi  curioui 
alors  que  la  nullité  de  la  société 
a  |K)ur  cause  la  défaut  du  verse- 
ment du  quart  du  capital  social, 
3S1.  —  87.  Et  ni  l'accomplisse- 
ment des  l'oriualiiés  extérieures, 
4Ui  devaient  donner  &  In  consti- 
tution de  la  sociét/é  et  &  ses  titres 
une  apparence  régulière,  ni  la 
bonne  loi  du  vendeur,  ne  sau- 
raient créer  une  Un  de  non  re- 
cevoir à  l'action  en  nullité  deis 
négociations,  auxquelles  il  n'a 

fiu  être  a  raison  de  la  nullité  dn 
adita  société,  régulièrement  pro- 
cédé, ;'e:ie  nullité  est  d'ordre 
pn^dic.  3â7.  —  88.  L'infraction 
ft  la  di.spo-sition  de  l'art,  13  J  l" 
de  la  loi  du  24  Juillet  1867,  qui 
prubilie  l'emisBion  d'actions  ou 
do  coupons  d'actions  d'une  so- 
ciété constituée  contrairement 
aux  prescriptions  des  arU  1.  2 
et  3  de  la  même  loi,  iiout  existt<r 
indépendamment  de  la  'oonne  foi 
de  celui  à  qui  on  l'iniput''.  Elle 

ne  Morait  donc  4tr«  excusée  par 


l'alifonce  d'intention  fraiidulonoa 
chez  son  auteur,  245.  —  39. 
Miiis  bien  que  ne  rouslïtuant  .1  ce 
point  de  lue  qu'une  coutraven- 
tion.  ladite  infraction  punie  de 
peine»  conectionnelles  s>-trouvo, 
quant  aux  règles  sur  la  compli- 
cité et  la  prescription,  «onmise 
au  droit  coininiin  on  matiéra  de 
délit»,  215.  —  30.  D'une  part,  le 
complice  de  l'infraction  tomba 
donc  sous  l'application  d<-«  dis- 
positioni  pénales  de  l'art.  13  pré- 
cité, comme  l'auteur  principal 
de  l  inlV.ictlon  lui-même,  245.  — 
31.  O'anir»  part,  cet'e  infrac- 
tion, au  (loint  de  vue  de  l'ap- 
plication delà  pi'iialit.;  â  laquelle 
elle  donne  Ueu.  ne  se  (ireiiorilque 
par  trois  ans,  245.  —  38.  Ladite 
Infraction  est  d'iiillo  irs,  en  l'.iit, 
sufDs:imineul  carac:éri.»ée  par  le 
simple  l'.iit  dn  la  remise  ù  d<-s 
tiers  d'actions  d'une  société  irré- 
gulièrement coustitui'e,  sans 
qu'il  y  ml  lieu  de  ilistinguer  si 
'ladite  remise  a  eu  lieu.'à  titre 

f gratuit  ou  il  litre  or.éreiix,  et  si 
«s  actions  ainsi  a-'siset  étuient 
des  antions  de  capital  numéraire 
ou  des  actions  .  agijiort,  245.  — 
33.  Si  le  fait  d'émission  des  ac- 
tions d'une  société  constituée 
Contrairement  aux  prescriptions 
do  la  loi  de  1807  peut,  A  certains 
égards,  avoir  le  caractère  il'une 
contravention,  nouimnient  en  ce 
qu'il  est  iodepeiidnnt  de  toute 
question  d'intention  l'rauduleusc,  * 
il  ne  doit  pas  moins  en  éiro  con- 
sidéré légalement  comme  un  ilé- 
lit.  et,  par  suite,  les  principes 
relalils  a  la  com]dicilé  lui  sont 
appli  -ables,  577. 

Division   du  capital  bx  ac- 
TlO.vs.    =   Respon-mbiliti  dt^s 
souscripteurs juiqu'au  ua iament 
intégral,  —   lirgociabililé  des 
actions.—  3-1.  Le»  actionnaires 
d'une  société  anonyme  qu^  «ou- 
lieiinent  qu'ils  n'ont  donné  leur 
souscription  a  uu  provoqués  parles 
manœuvres  d'un  syndicat  qui  s'é- 
tait formé  pour  le  placement  des 
actions,  ne  sont  bien  fondés  a 
réclamer  des  dommages-intérêts 
aux  syiidicatiiires  qu'à  la  condi- 
tion de  justifier  que  ces  derniers 
ont  usé  de  dul  ou  de  l'raudn  pour 
leur  faire  acheter  li-urs  actions, 
siipp.  22. —  3B.  S'il  est  vrai  que 
lorsqu'une  personne,  qui  n'a  pas 
>ris    p;irt  A    la  forma'ion  de 
a    société,    est    (toiirsuivio  en 
paiement   d'ac  ions    nj^n  libé- 
rées comme   Wa    ayant  ocbe- 
(ées,  il  incombe  au  demandeur 
d'éublir  qu'elle   a  bien  acheté 
les   mornes  titres  qui  donnent 
lieu  contre  ell<«  à  lu  réclamation 
O'un  versement;  il  n'en  est  pas 
de  même  quxnd    la  poursuite 
s'exerce  contre  un  souscripteur 
orik'ioaire:  son  oblig.iiion  a  pris 
naissance  antérieurement  à  toute 
dëlivraucc  de  titre»,  et  si,  plus 
.ird,  elie  a  été  spécisliice  par 
l'attribution  de  certains  titres, 
c'est  A  lui  qu'il  .-ippariient  de 
prouver  la  libération  qu'i^  invo- 
que, €18.  —  30.  L'actionnaire 
d'une  société  anonyme  qui,  d'a- 
près les  statuts,  doit  se  libérer 
par   tr^rroes  du  montant  de  ses 
actions,  estdéchu  du  bénéfice  du 
terme  pur  In  mi^i  en  faillite  du  la 
société,  supp.   35.  —  37.  Le 
syiidu-  de  la  faillite  d'une  société 
par     actions,  qui     ap|ielle  le 
deiixlRine  quart  sur  les  actions 
d'une  sociélc,ns  peut, sans  violer 
ia  principe  de  l'égalité  entre  lea 
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»ctioDn»trea,  qui  est  la  loi  des 
parties,  eiifter  d'un  aotionnairo. 

£ar  cela  loul  ciu'il  déaie  sa  q  a- 
(4  et  muie  de  pityer.  le  ver»e- 
la  lOUlilé  de  oe  qui 
MU*  dA  Mir  Hi  «etioD»,  «uiip. 
92.  —  SS.  L»  Uquidataur  d'an* 
SoeMU  anooym  a  la  droit  do 
poureuivre  len  «ou»orip(«ur«  ori- 
pnaire*  et  les  ceuionnaire'  en 
libiratiOD  ae  leur^  aciioti».  et  la 
OOndMioation  iti(«rvenue  contra 
Van  40(  «oUrbileurg  ne  fait  pM 
obatado  à  l'oxercice  de  ce  droit 
contra  UttMtrra.  tani  que  la  li 
b^raiion  complète  deia  aciions 
n'est  \na  rt-t>Urmeiit  cfloctuée,  74. 
—  39.  Le  «yjicat,  forme  par  îles 
■paculiiuura  dani  le  oui  de  ir»- 
rantir  le  plaeemeat  d'ui»«  émis» 
aioD,  da  «ouacrii-a .  wix  action* 
nouvalle*.  d'en  touMnir  iaa  «oura 
et  de  réalixer  des  gaina  par  la 
roTento  en  bauiae  deiditaa  ac» 
lions,  i,e  constitue  fKiint  une  per- 
sonne civile,  capable  r.f  ^\l:.|llc■•r: 

Sar  suite,  toua  laa  coparticipanti 
oivtat  4UM  déaianto  ammmtut- 
ttnunt  na|HiinafcUa  on  uontaot 
des  souscnptioaa  opérées  par  le 
^Hraiii  potxr  la  compta  <iu  syn- 
dicat. 618.  —  -40.  Est  duUh  et 
contraire  aiudmi  osiMonsde  l'ar- 
tida  3  da  la  loi  de  1867,  qui  est 
d'wdra  paUie,  la  dansa  de*  tia- 
tvia  d'as  toeiéM  anooTma,  »iipu- 
lant  que  le  Iranafert  das  aciions 
nomioativea  accepta  par  le  con- 
seil d'administration  onijra  la 
libéraUôri  du  itJuiii  vu  iiiet!,int 
la  ovssiuQDaire  eu  «en  lisux  ot 
plaBOi  88.  =s  X.i6«'r-aCioJi  det  ac- 
iïow.  —  AX.  Laaadtiéienls  d'un 
ayndicat,  ciM  «•  v«a  de  l'aag- 
meotatioB  dv  iCapHld  d'une  so- 
ciété KDonyma  ne  sont  pM  Tua- 
dés  a  refuser  de  libérer  leurs 
actions,  sous  prétexte  que  les 
conditions  de  l'acte  de  svudicat 
n'ont  pa«  «ta  rampliaa;  î'acUou- 
MiM  VMlMataira  m  paut  eu 
ofliit  aa  aovatrdn  à  faxégaiion 
des  e!ig\«renientE  qu'il  a  oontrac- 
ti  ,  orivt^rs  la  société,  et  qui  res- 
tent iicqui*  aux  liera,  319.  —  AS. 
Le  souscripteur  d';ii-uon«  d  une 
aocièié  aoonjma,  qui  est  en  mi- 
na (anpa  hma  nia  r  de  la  aociéto, 
a  UbM  Tatablanent  ai*  aouoot, 
m  M  rvcoocsissant  aur  aaa  livrea 
«biteur  anTors  ladite  aoeiété  da 
Ilnportanca  de  sa  l'oii.icriptiou, 

Îltt'Ua  tanuo  à  sa  dia[i,j>  in.n,  i-i 
ni  a  T«rt4a  au  (nr  el  a  mesure 
da  aaa  itaaaiaa,  997.  —  -«3.  L,es 
aatioaa  noB  libMea  représen- 
tant à  l'égard  daa  tiers  un  capi- 
tal qui  forma  la  garantie  de  la 
solvabilité  de  la  «oeiet»',  il  v  a 
lieu  d'annuler  loul  r:»chm  da'ses 
proprea  aotioos  o|if  rr-  par  la  .so- 
ciaux «n'allai  que  s<.ie  .t  .sa  fer- 
iMatba  tinoosiiuices  uui  l'ont 
•ataaré,  61».  —  44.  La  p«r. 
aonaa  qui  aw  trouva*  en  pos- 
session pendant  un  l'wtain  temps 
à'aci.:onb  fl  m.  o  M>ciélc,  et  eu  .-i  ou 
peu'iaat  ce  leiups  l«  dispositiua 
absolue,  at  qui  •l'aiUe«ra  najua- 
lUIa  pas  noak  d*a|n<ès  laa  statuts 

sociaux,  la  pro^)riété  do  ces  li- 
tres ne  pouvait  être  transmisa 
autrement  que  par  la  Toiedel'eu- 
ilosseiuont,  doit  ^tre  couiiidert'o 
comme  ayant  été  uropriéiaire  de 
caa  aciionaei  paat  ètrecondaa^àa 
en  eons^iMBM  aa  paivmaat  du 
solde  restant  dfi  pour  lottr  libé- 
ration, -l'.^.  —  46.  L'actionnaire 
qui,  aprùs  aTuir  pri»  livraison  do 
sas  actions,  eu  a  pavn  ie  prix, 
laa  a  fait  transférer  en  titres  no- 


minstirs,  an  a  touché  les  divi- 
dondcs  et  s'es'  fait  rfpr<'*enter 
1  .ir  un  miindaUnrf!  a'ix  iihsein- 
blre»  pénejiile?,  ne  peu!  1  ■  rcf  i- 
aer  à  la  libération  desii  '  ^ 
tiona,  aous  le  prétexte  (jue  Inwr 
aigociation  n'a  pas  eu  lian  par 
nmititra  d'ai^ni  da  ebaoge  at 
que  par  suite  l'opération  est 
nulle,  74.  —  46.  L'aclioniirîira 
d'une  socii'lc  niioriïmc.  pour  ne 
ratiisor  à  hbi>ri?r  les  .ic'.ions  qu'il 
atouscritee.u'i-stpiiefuii'i»'  A  de- 
mander  la  nullité  des  opérations 
auxquelles  la  >ociélé  s'est  livrée 
en  dehors  de  fan  objet  principal, 
lorsau'i!  con^lsul,  en  fait, 
que  lesdites  opérations  ont  eu  lieu 
ilans  lus  limites  pr>-\ruea  par  une 
clause  des  statuts,  qui  permettait 
rexiamioB  doa  «pérati-Mia  aocia- 
les,  al  «a  oiéett<Ioo  (Tudo  déli- 
bération prise  rAguÛéremfnt  par 
une  aMomblée  fT'^ni^rala  de*  ac- 
liiinnaires ,  300.  =  Conver^ 
stûii  dd.i  nrtiotu  nominjitivt*  en 
actions  au  porteur.  —  47.  L'ac- 
lioBBaira,  ooot  la  titra  a  dU  li- 
béré da  aoitM  «t  eonvenJ  au 
porteur,  ne  peut  invoquer  la 
prescription  éaictée  par  l'arti- 
rl«  .3  dt.  la  loi  do  S4  Juillet  I8fi7 
qu'ù  trois  conditions  :  I"  que 
statuts  sociaux  aioxit  prcru  et 
autorisé  la  conversion  des  actions 
nominatives  libérées  de  moitié 
«n  aotions  au  porteur  ;  2*  qu'une 
délibération  de  l'assemblée  K^né- 
raie  ait  déc'idé  cette  conversion  ; 
3"  que  préalablement  à  cette  Ai- 
libération  les  actions  îi  convertir 
ail  «"té  toutes  et  chaciin>'  iilir'rif'cs 
de  moitié,  349.  —  48.  Cette 
praaeripti0an'«a(,dov,pv  appli- 
cable, quaaa  laa  aeiloD*  ont  dté' 
de  prime  abord  créées  sous  la 
forme  au  porteur;  et  cette  irré- 
pularitf  ne  peut  <'tre  couverte 
par  une  délibération  prise  après 
coup  par  l'assemblés  générale 
daa  aetionnairca,  849.  —  49. 
Loraqva  !«•  titraa  oait  M  mis  au 
porteur  d'une  Atma  irrécaliira. 
laaactionDairaaquiaBoni  M  sue- 
cessivement  detentonrs,  sont  nes- 
ponsables  de  li-ur  lili-Titioij. 
bien  qu'au  moment  de  l'achat  ih 
aient  ignoré  l'irrégularité,  'M'). 

—  60.  La  vota  sur  l'opportnnito 
da.laeovtvtnian  daa  titraa  aomi- 
natiB  d'an*' Mciaië  anonyme  en 
titres  au  porteur  ne  nécessita  bas 
lu  convocation  d'une  assemolée 
générale  spcciale,  ronvoqiii^n  en 
des  termes  partie  11  lier.'»,  337.  — 
61.  Dons  les  sociétés  d'assurau- 
oas&  primaa  laconveraion  4***ar 
tion  t  en  titres  aa  porteur  ne  peut 
avoir  lien  qu'autant  que  le  fond* 
de  r.'sorvo  est  é|;al  k  Ut  partie  du 
capital  .sin-ja!  nou  encore  réalisée. 

Administration.  ^  Retpon- 
aakiliti   4tt  adminUlrateurs, 

—  B>,  811  est  de  jurisprudence 
que  le  principe  de  la  revocalinn 
au,  mandat  □  &>t  pas  incuucilial^lo 
avet'  la  droit  pour  le  ma^idaiaire 
révoqué  d'obtenir  une  indifmniti^, 
rq  droit,  oapandani,  (onde  sur  les 
dispositiona  .do  l'article  i3iSS  du 
Code  civil,  n'est  aequis  &  ce  der- 
nier qu'autant  que  l-  fait  du 
raaudttnt.conais  aiii  dans  une  ré- 
vocation soit  inlempostivc,  toit 
«lolosive,  soit  enucliée  de  tout 
autre  élément  blâmable,  consti- 
tue une  l'auU'  doiin;inl  ouverture 

la  rep.traiiun  d'uu  dommaire 
•■•fius.\  7.î:.. -.  B3.  C,:s  principrs 
no;it  ap|jlicalilr,--  .-pj  rua-id.a  coc- 
(éré  aux  directeurs  d'une  société 


anonyme  par  la  OMaai)  «Vtulmi- 
nistr.ntion,T35.  —  54.  Le  sou»- 
criplour  d'action»  d'une  société 
anonyme  r-e  saurait  être  réputé 
fondateur  de  ladite  >o<iiété,  |>ar 
cela  se'it  qu'il  a  pri«  part  à  la  dé- 
libération qui  Pa  erMct  d(H. 
55.  Il  ne  peut  doue,  *  rai««a  de 
fol  te  seult)  rireonstance,  en  cai 
de  mill-ji'  de  la  sociiMé,  pronon- 
cée notamment  pour  défaut  de 
versement  dn  quart  exiiré  par  la 
loi  du  S4  juillet  1867,  étré>léelaré 
solidairement  rsapoosabie  da 
l'intégralité  dn  passif  sodal  avae 
les  atttrei  véritables  fondateurs 
et  les  admini^tint-urs  dp  ladite 
socié'é,  4i>l  —  56  l/e  gérant 
d'une  société  anonyme,  qui  con- 
tracte au  nom  de  cette  société, 
sans  faire  anivM  dana  l'aola 
d'obU^atloa  1»  nom  impriiud  de 
ladite  socié'é  d«  la  mention,  obli- 

f;atoira  aux  termes  de  l'ai  t  64  de 
a  loi  du  24  JiiîllellW",  .  Hociflé 
anonyme  au  capital  df.  . 
commet  un  délit,  dont  il  est  per- 
sonnellement tenu  de  rteatarka 
conséquences  préjudlciulM'  an- 
vers  le  tiers  avec  leqnel  il'a  COB- 
tracié,  230.—  67.  Spéciaidttaat, 
et  à  ce  litre,  il  se  trouve  person- 
nellement tenu  des  enpageœents, 
qu'il  a  entendu  prendre  au  nom 
de  la  SC'Ciété,  lorsqu'on  l'aliaance 
de  la  mention  si:*-îndiqaée  oa 
tiers  a^jm  croire  qu'il  traitait 
avec  ledit  g^rantpersonnellement, 
et  non  avec  la  société  dont  il 
ignorait  l'existence  et  par  laquelle 
le«  cn^'.igemenls  pris  n'ont  d'nil- 
leurs  pu  être  tenus,  S30.  -  58. 
*  La  conseil  d'administration  d'une 


m  paatétre 
dfcTarémponiablb  dtt-Mtai<d  ap- 
porté à  la  réunion  d'une  asaem» 
bke  générale  ordinaire,  lorsquo 

ce  retard  a  été  occasionné  par  la 
(ieini.fion  d'un  commissaire-vé- 
riQcateur,  et  qu'il  est  a'ailleurs 
justifié  que  le  conseil  d'adminia- 
tration  a  mis  à  la  convoeaiion  de* 
aetionnatree  to«ta  là  dil^ac« 
compatible  avae  laadreoluttP«as, 
supfi  22. 

A  t.S E M  BLKEi  G E N  K  R,\  LES . — 59 . 
Kij  ca.-.  fi  aiii:m('iitritior  iie  capi- 
tal, 51  rènii^sioii  :irli"rii!  nou- 
velles n'a  pas  couverte,  l'as- 
semblée générale  a  la  droit  da 
réduira  cette  aagilMlltatloa  taoi' 
capital  réellement  souscrit  lors- 
que le  fuit  a  été  prévu  par  les 
8t,atut5,  'M'i.  —  60.  Le  fuit  que 
la  fouille  de  pri'scBce.  établie 
dans  l'assemblée  générade  d'nne 
société  aDoofao,  aérait  paa 
oerllfléo  parla  aiimatma'  da  tous 
les  membres  du  bureau,  confor- 
mément a  l'art.  26  de  la  loi  du  24 
juillet  Irtfi  .  n'entraîne  pas  la 
ii'iliité  do  déliDératton,  037.  — 
61.  L  acquéreur  à  la  Bourse  d'ac- 
tions d'iinoMgMM anonyme,  ven- 
dues par  «Mt^Criociété  conformé- 
menl  à  saa  atataU  A  la  MuM  da 
retard  dea  f onomenu  par  •  laa 
souscripteurs  primitifs,  et  a-.u 
risques  et  pcrilsdesretardiitair.  s, 
n'est  pas  tenu  de  libérer  cum- 
plètenantson  titre  pour  pr'ndre 
part  valabloment  ans  délibéra- 
liona  da  l'aaanablée  «anérala  ;  il 
n'est  tenu,  an  'eontriure,  que  de 
[Llver  son  pni  et  le  déticrt,  «'il 
va  existe,  est  A  la  char^'e  du  dé- 
biteur exproprié,  ti37.  —  62. 
L'autorisation,  contenue  dans  une 
délibération  da  l'Assamblée  géné- 
rale des  actiotmaires  d'une  so- 
ciété anonyme,  de  transférer  le 
«tiga  da  ladita  aoaiété  daa«  u 


autre  lieu  que  celui  indiqué 
comme  tel  dan»  les  slatiiiJ.M 
saurait  À  «Ile  seule  opérer  slift. 
tivrmtut  c«  transfert,  14.  —  oa, 
C«  irsnsfcMii 
être  réputé  I 
est  constant  qna  l'admintHratiot 
da  l'entreprise  eat  restée,  onot 
par  le  passé,  cemralité*  m  ii^çi 
(ocial,  iiiliqué  pr;ni!tivpm-n1 
dans  tes  siatuts,  que  la  compta- 
bilité généralay  aélé  awiaisaai, 
et  qua'lea  aasembléM <tM asdit- 
nairaa  el  la  eonanl  ds  dîiasiiN 
ont  rontioaé  de  l'y  réanir,  M 

—  64.  Dans  toute  tociéla  sso- 
nyme,  saut  prohicitiOB  contnm 
Inscrit*  dans  les  ttaiuls  «tB)u 
réserva  des  droits  des  tien,  lii 
aciionnairas,  délibtnuit  «a 
aenbléa  (rfaiMIe^  ont  le  émiidi 
dintlnuar  la  oawtal  mmïiIi  CL 

—  05.  Il  en  est  ainsi  ipieitl»' 
m«nt  dans  une  société  saoo.fBf 
d'assurances  à  prioin  et 
même  que  cette  ri'>ac:iaii  in: 
(aile  qu'en  vuad'arrivsrtUcas- 
wftion  daa  iMtioaa  aiaiMMi 
«aaailansan  pertm4K 

Onjeanom  r  vnm  va 

ACmUNAIItES.  —  00.  L'ipiMit 
an  société  d'une  somo»  d'srjsot 
déposée  à  titre  d*  cSDtiiniMB^iit 
entre  les  mains  d'us  tien,  M 
produit  sou  effet  qucésiiilMn^ 
ports  des  associés  sali*  ot»»* 
ne  lis  pas  les  tiers  si  1»  tmifse 
n'a  pas  é*é  ootifi»  eonfonnrt«' 
aux  dispositiont  ds  Un.  IW 
C.  civ.,  au  déb.tfrjr  rfu  rioiiK- 
nament.  Il  imports  p*>  1* 
l'acte  de  société  aa(  '•'•'It 
quai  est  apport  s  été  ifclf; 
ait  été  publié  d'après  l«  t«» 
prescrites  par  la  loi  coousww»! 
887.— e7.La  transport  n'(«  p» 
oppoaabla  notamment  asienu- 
aim  personnel»  àt  l'oa  *»" 
aooiéa  qui  sont  deiWMWf*" 
garl  de  la  société,»!.  - 
t'actionnairs  Éoi  1^»?»; 
'Ait  a  un  appel  da  «nir*»»*» 

la  libératio!v  dc<  atli«il  ni"» 
souscrite»       c.ou:  le«  'IU-«! 
été  vendus  a  la  iiojn».  cmM; 
méincnt  aux  Mamu  d»  I* 
n'a  plus  aucun  droit  '*''"' 
société  dont  il  ns  fiut  plM 
et  n»  peut  par  suite,  «o- 
voque?  un  ialéiél  «i«uw«  •*« 

lui  qu'il  aurait  «ra  s»! 
sa  qualité  i'uiàî^.«S^ 
une  .lemande  flB  goBIt""*^ 
cieté,  ItX».  ..^—K^ 
DissoLtrriox         f  •jT' 

—  69.  La  miss  .D 

tien.  d'QM  sociélé,  Tssié»  '« 
6ont»,  n'affrantiit  ps»  ««" 
ciété  <la  l'obtigstio»  «J«  '«'^"^ 
tion  intémia  d««  «"«^«"î,'! 
qu'alla  a  pris  eBf«^l«  '"f ' 
2n  eonséqiieoe*  ^  .^^<^. 
de  chemin  de  fer  qai  •«*  T 
véa  an  liquidatioB,  M»  "/T 
irocaaaionparallctato»'^! 
dawtt'  téiain, 
'MoaintitaftpasaB  ^''^'f 

ff>rcrt  roaieure,  n»  P*'  ' '''.|  ' ,, 

•  c  conlrni  intervenu  '"''^ ';''„, 
-ws  ,.i>;ii'atuires,  cesssrlMsni 

des  Ki'.T^is.  m  leur  . 
remboursement  a  d'sutrs*  m 
ditions  quecelles  prévues  sa"|-^ 
trat  d'émission,  372.  -  "r^ 
contrat,  par  lequel  no' 
gme  de  chemin  de  f»r>  ,., 
de-  oblifrations,  «'""WiJÎMf. 
les  Bouscnpiei"'*  à 


V0*»d>1i«^ 
suivant  le> 


ser  à  long  terme  P»r 
tiaaemen^ 
dn  tirafo 
iiniadB 


Digitized  by  Google 


DE  LA  GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARIAT. 


53 


traU  al^aloire«.  A  ce  liirn,  la  loi 
du  "i  g«|itenibre  1B07,  sur  le  lauj 
de  l'intérêt  lui  est  non  applicaole, 
•t  la  «tipulation  au  |irolit  d« 
obligaïaires  d'une  prime  d«  r«m- 
bourseiarnl,  en  tus  de  l'intérêt 
Kgal,  n'est  point  usurairo,  372. 

—  71.  [/«  jugement  qui  vient  iil- 
térieuromentk déclarer  non  avenu 
le  traité  de  fusion  a  pour  effet 
de  fajre  défaillir  la  condition  et 
il  y  a  Ueu  ds  déclarer,  li-i  parties 
étant  replacées  dauii  le  même 
étatqu'ani«rieureiu<*nt,quela  so- 
ciété a  loujoni s  con'inué  d'exister 
•t  qu'elle  eat  valabk'in.^ut  reprë- 
a«Qiée  par  8as  adniini.strat«urB. 
ou  par  le  «yndio  de  ta  l'ailliie, 
618.  —  72  La  diiuolulion  d'une 
cociifté,  quand  elle  n'a  été  votée 
]>ar  l'ustembli-e  générale  qu'i 
titre  évaniuel,  spéciAlanivnt  »oua 
la  condition  Je  la  tusion  avec 
une  autre  tociiïté,  n'est  réputée 
realiiée  qu'à  partir  du  mo.i  ent 
ou  le  passif  a  été  dénmtivnmt-nt 
accepté  par  la  société  avec  laq  uêI  I  e 
la  fuaioD  a  été  autorisée, 

—  73.  Si  le  liquidateur  n'eti  «n 

ririncipe  que  le  rapréfentant  de 
a  société  dissoute,  il  peut  résul- 
ter des  circonstances  de  fait  «t 
des  trrma»  mi'mes  du  jugement 
qui  lui  a  contié  ta  mission,  qu'il 
aoit  aussi  le  représentant  des 
tiers  et  dans  ce  cas  le*  rouocrip- 
tours  d'actions  ne  peuvent  l'ii 
opposer  la  nullité  de  la  société 
pour  sa  sûuiilriiire  aux  verse- 
ment» demandé*,  229.  —  74.  La 
mise  en  liquidation  d'une  nocieté 
de  comiuvrco  avant  la  significa- 
tion d'un  jugement  par  lequel 
«Ile  a  été  eondamné«  a  payer  une 
certaine  somme  à  un  ae  ses  re- 
présrnLanta,  à  titra  dedomroaf:eK- 
intéréti,  dans  le  ca«  ou  elle  se 
refuserait  à  exécuter  le  Irai  ti^ p.'is&é 
avec  co  représentant,  a  pour  con- 
séquence nécnstaire  de  reudre 
impossible  l'exécution  de  ce 
traité,  et,  par  suite,  do  rendre  le 
jugeiikeut  inefficace  et  »aos  ob- 
jet, Fupp  83. 

Sociétés  anomyues  étra.v- 
GÉRBS.  —  7B.  Une  société  peut, 
en  dehors  de  ton  siège  social, 
avoir  une  résidence  légule,  dans 
un  lieu  autre  que  celui  de  ce 
aiége  so«ial,  490.  —  76.  Au 
caa  où  .  une  société  .étrangère 
a,  en  debors  de  liun  aiége  so- 
cial «la  A  l'étranger,  uue  suc- 
cursale ayant  le  caractère  d'une 
résidence  légale  en  Frauce,  c'est 
devant  le  tribunal  da  cette  diic- 
eursale,  qu'elle  doit,  en  maliéra 
purement  per«onnclle,  èua  .tsni- 
gnée  par  le  Fraiiç.iis  qui  se  pré- 
vaut vi9-a-via  il'elle  de  la  dixpo- 
EitioR  de  l'art.  14  C.  cit.,  a  l'oc- 
casion d'une  contcrtation  née 
d'opérations  étrangères  à  ladit* 
succursale,  490 

AtiftOCIATiONS»  BN  PARTICIPA- 
TION. —  77.  Ksl  une  socivlc  rn 
pariicipaiiou,  dispensée,  pourra 
validité,  de  toiiio  formal-ié  <io 
publicité,  l'aisociatlon  formée, 
sans  raison  sociale,  entre  deux 
commerçant  qui,  tout  en  res- 
tant séparément  it  la  téte  de  Irurs 
affaires  p«rsonn«Iles,  exploitent 
dans  un  intérêt  commun  un  bre- 
vet, l'un  deux  0|>érjut  seul,  taiu 
pouvoir  jamais  invoquer  le  cré- 
dit ou  l'action  de  l'autre,  ni  le 
soumettre  à  aucun»  aoiion  per- 
sonnelle à  l'égard  des  tiers,  8Ui>p. 
8.  —  78.  Au  cas  de  aiseolutiun 
d'une  telle  assooialion,  par  suite 
de  l'iaexécutioQ  par  un  des  asso- 


ciés de  ses  obligations,  un  arbitre 
j'eut  être  nctnmé  (wur  établir  la 
situation  respective  de»  associt^s, 
supp.  8.  —  79.  Les  associéi 
d'une  participation  ne  soiil  pas 
tenus  des  en;fagement6  pris  [>!\t 
l'un  d'entre  eux  envers  les  tiers, 
même  pour  le  compte  de  l'asto- 
ciatiou,  lorsqu'on  ne  peut  éta- 
blir contre  e  ix  aucun  fait  impli- 
quant la  reconnaissance  et  l'exé- 
cution d'une  obligation  persoa- 
ooll«,  supp.  131.  —  80.  Le 
versement  que  fait  un  tiers  a  une 
participatl.'U  déjà  existante  outre 
plUKieurs  per&nuui'S  d'une  cer- 
taine somme,snns  stipulation  'l'in- 
téréts,  ni  d'époque  «l'exii^ibililé, 
mats  euus  lu  condition  que  le 
i-i>mbours«mentiutégral  de  ladite 
somme  lui  sera  garauti  à  tout 
événement,  et  que  muitié  d''8  bé- 
uéilces  iioUde  l'affaire  lui  seront 
attribués  lors  do  la  liquidation, 
ne  cO'iStitue  pas  ce  tiers  simple 
préteur  de  la  participation,  mais 
membre  associé  lui-même  de  la- 
dite participation,  7Sri.  —  SI. 
La  clause  iie  garuulie  de  rem- 
bourseraeiil  au  nouveau  pariici- 
panl  de  la  somme  par  lui  vurséo, 
qui  cou-ilitM«  son  ai'port  social, 
est  d'ailleurs  nulle  aux  termes 
de  l'art.  1885  C.  i^iv.,  et  vicie 
dans  son  essence  le  contrat  d'as  ■ 
Bociatiou  lui-même,  786.  —  88. 
l.a  demande  de  remboursement 
ne  saurait  donc  être  accueilUe, 
et  il  y  a  lieu  seulement  d'ordon- 
ner la  liquidation  de  la  partici- 
pation a  raison  de  l'existence  de 
lait  qu'elle  a  «uo  entre  les  partie», 
786.  —  83.  En  principe,  en  ma- 
nière d'asiioriailon  «n  partici- 
jiution  les  tiers,  qui  ont  con- 
tracté avec  on  seul  associé, 
n'ont  pas  d'action  directe  con- 
tre ceux  qui  sont  restés  étran- 
gers A  l'engagement,  lors  même 
qu'ils  en  .luraieut  profité,  607.  — 
84.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainii 
et  tous  les  associés  sont  teau.i 
curjointement  de  l'engagement 
contriiclé  par  l'un  d'eux,  lorsqu'il 
ressort  des  documents  produits 
et  des  circonstances  de  lu  cause, 
qu'indépendamment  d'un  mandat 
étendu  d'alminisiration  qu'ils 
avaient  conféré  à  celui-ci,  ils 
avaient  connu,  approuvé,  rtttiflé 
et  pris  pour  leur  compte  ledit  en- 
gagemçiir  dont  l'exécution  est 
IHJursuivie,  (J07 

Compétence  en  uatière  dk 
.SOClUTâ.  —  8S:.  Lorsqu'une  so- 
ciét>^,  danb  l'ospùce  uue  compa- 
gnie d'assurances  e^t  actionnée 
comme  rivilement  responsable 
d'un  délit  commis  par  l'uude  ses 
agents,  et  à  raison  .luquol  celui- 
ci  <t  été  condamne  correction- 
uellemi'nt,  l'action  est  régulière- 
ment portée  |iar  la  demandeur 
tant  coniro  la  Société  que  contre 
rng'int  auteur  du  délit,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  ce  der- 
nier, 52.  —  88.  La  socii^té  qui  a 
créé,  dan*  une  ville  autre  que 
celle  ou  elle  a  son  siège  social, 
une  entreprise  formant  un  ét:i- 
blissenienl  principal  «t  dittiocl, 
est  lualiciabledu  tribunal  ue  cette 
ville  pour  défi-ndre  aux  actions, 
qui  intéressent  cefe  i-ntreprise, 
et  nées  d'opérations  conclues  avec 
son  agent,  dant  ladite  vi!le,  3L'i>. 
—  87.  La  compétence  spéciale 
du  tribuual,  qui  a  pruuoiicé  une 
faillite,  pour  connaître  des  ac- 
tions intérestant  cette  faiUiK^, 
doit  être  restreinte  aux  actions 
nées  de  la  falUita,  et  ne  saurait 


être  étendue  aux  actions  puisant 
leur  principe  et  leur  cause  dans 
l'Po  convention  antérieure,  com- 
plètement indépeudaiiie  de  l'éint 
dr  ce^-^ation  de  |>uietnents,  14.  — 
88.  Spécialement  oUe  n'es-  point 
apclicable  A  l'action  exercée  (lar 
les  nyndics  de  la  faillit'  d'une  so- 
ciété anonyme,  pour  obtenir  d'un 
actionnaire  de  la  lite  société  le 
versement  du  complément  sur  le 
mnnian'  des  actions  par  lui  sous- 
crites, 14.  —  89.  Le  tribunal 
caroi>étent  pour  connaître  de 
celle  demande  est  celui  du  siège 
social,  et  l'on  ne  |»eui  o)iposer  & 
l'actionnaire,  qui  conclut  à  s,oa 
renvoi,  pour  ce  motif,  devant  un 
iiutre  'ribunal  que  celui  de  la  fail- 
lite, l'exception  de  chose  jugée, 
(iree  du  jugement  déclaratif  qm 
en  reconnaissant  lu  compétence 
du  triliunal  saisi  pour  pronon- 
cer ladite  failliie,  l'aurait  im- 
plicitement reconnu  comme 
fltnnt,  en  même  temps,  celui  du 
siège  social,  14.  —  \  .  Agent  de 
chnnyc.  —  Compétence .  —  Con- 
frérie. —  Enregistrement.  — 
Etranger.  —  Exj>loit.  —  J'ai'f- 
lilc.  —  Jmpiitatton.  —  Juge- 
menU.  —  Mandat.  —  Mines.  — 
ne.rpon.^  abiliti. 

Société  d'acquêts. —  V. Com- 
munauté entre  épovsB.  —  Suo- 
cestton. 

Sommation.  —  'V.  Procét- 

verbal.  —  Saisie  immobilière. 

Sources.  —  V.  Minet.  —  Ser- 
vitutie*. 

Sousorlptear.  —  V.  Soei^t^. 

Sonatractlon  frandalease. 

—  V.  Saitie-exdcution.  —  Vol. 

Stage.  —  V.  Office. 

Statne.  —  V.  Propriété  ar- 
tistique. 

Statuts.  —  y.  Société  ano- 

ni/me. 

Subrogè-tutenr.— ■V.Or</r«.— 
TuuUe. 

Sabatftationa  prohibées. 

CaRACTÈBB-S  CONSTITtITIKS.  — 

1.  Il  n'y  a  point  substitution 
prohibée  dans  une  disposition 
tos'umeiitaire,  contenant  institu- 
tion de  deux  mineurs  comme  lé- 
gataires universels  du  testateur 
en  toute  propriété  «t  conjointe- 
ment entre  enx,  aveccl>iuse  qn'en 
cas  ds  décès  de  l'un  desdiis  lé- 
gainires  sans  enfants  avant  sa 
majorit",  »■»  part  accroîtra  au 
survivant,  428.  —  3.  four  qu'il 
7  ait  tulutitution  prohibée  Clans 
les  termes  <le  l'art.  8M3  C.  civ., 
il  faut  que  la  volonté  du  <litpo- 
saat  ait  été  clairement  roiiniles- 
téeeii  ce  sens  que  le  premier  lé- 
gataire sera  tenu  de  conserver 
les  biens  légués,  cl  de  les  trans- 
mettre intacts  au  légataire  sub- 
stitué L'obligation  de  conserver 
et  d"  rendre  doit  être  exprimée, 
sinon  lextaellemeni.  du  mointpo- 
-■iitivemont,  557.  —  3.  Lorsqu'il  y 
a  doute  sur  le  point  da  savoir  si 
le  disposant  a  formulé  un  ordre 
ou  une  simple  recommandation, 
ce  doute  sufllt  pour  faire  écarter 
la  cause  de  nullité  qui  résulterait 
de  l'existence  prétendue  d'une 
substitution  prohibée,   et  faire 


produire  eflfet  au  testament  atta- 
qué, 55  -  4. 11  en  est  ainsi  spé- 
cialement, lorsque  le  testateur 
apr-'a  avoir  dit:  «  Je  lègue  la 
«  moitié  des  biens  qui  m'appar- 

•  tiendront  d  mon  décès,  à  ma 
«  nièce  »,  ajoute,  dans  Uue  forme 
Incorrecte,  sans  faire  précéder  la 
phrase  des  mots,  «^e  veux  >  ou 

•  Je  désire  »,  qui  seraient,  l'un 
ou  l'autre  nécessaires,  pour 
qu'elle  pût  être  comprise  :  'i  Et 
«  gue  Itsdits  biit>t  wient  versés 
«  par  madite  nièce  à  sa  fille,  cl 
«  si  tnesdites  nièces  décèdent 
«  avant  mon  neveu  que  lesdit* 

•  biens  soient  en  sa  possession,  » 
557.  —  5.  Il  n'y  a  point  suhsti- 
tunoo  prohibée  dans  la  disposition 
p.<r  laquelle  tiii  testateur  dis- 
pose, eu  faveur  de  se«  deux  frè- 
res, ses  héritiers  légitimes,  de 
l'usufruit  de  tous  ms  immeubles 
réversible,  eu  cas  de  décès,  de  la 
tète  de  l'un  sur  la  tête  de  l'autre, 
ei  dispose  ensuite  de  lu  nue-pro- 
priété de  ces  m>>mes  immeubles 
eu  faveur  de  diverses  autres  per- 
sonnes désignées,  mais  pour  le 
rut  seulement  où  les  ié^'ataires 
do  l'usufruit  ua  se  marieraient 
pas,  et  ne  lainseraient  pas  d'en- 
fants leur  Rurvirani.  tJ42.  —  V. 
Caissatimt.  —  Enreffisirement. 

—  Ordre.  —  Testament. 

Snccesalon. 

UUVKRTUKK  DKS  SUCCESSIONS. 

—  1.  Tout  prctstidant-droit  à 
une  succession  |>eui  assister  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire, 
pourvu  que  sa  prétention  ait  un 
caractère  sérieux  et  rejKise  sur 
un  fondement  apparent, supp. 

—  S.  Spécialement,  ce  droit  ne 
peut  être  dénié  a  celui  qui  te 
prétend  enfant  naturel  du  fie 
cujus,  bien  que  son  état  ne  soit 
ni  crriain,  ni  reconnu,  et  même 
qu'il  soit,  contesté,  alors  que  les 
circonttanocs  et  présomptions  de 
la  cause,  ensemble  les  pièces 
qu'il  produit,  le  rendent  vraisem- 
blable, supp.  27.  —  3.  L'existence 
d'un  legs  uuiveriel,  et  l'euvoi  en 
possession  duilit  legs  ordonné  au 
profltdu  léga  aire,  conformément 
a  l'aru  10u8  C.  civ.,  ii  défaut 
d'héritier  à  réserve  du  testateur, 
ne  fait  point  obstacle  au  droit 
pour  l'héritier  non  réservataire 
de  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés sur  les  meubles  et  objets  mo- 
biliers dépendant  ds  la  succes- 
sion, la  levée  desdits  scellés  et 
la  confection  d'un  inventaire  en 
sa  présence,  494.  —  4.  L'héri- 
tier réservataire  est  seulement 
tenu  de  faire  l'avance  des  frais 
de  scellés  et  d'inventaire,  sauf 
a  être  requis  et  statué  uttérieu- 
romont  sur  le  sort  définitif  des- 
ditt  frais,  suivant  que  le  legs 
universel  devrft  ou  non  recevoir 
exécution,  494. 

Qualités  requises  pour  suc- 
céder. —  5.  Uoit  être  exclu  de 
la  succesnion,  l'héritier  représen- 
tant une  ligne,  au  prottt  Uu^uel 
le  testat'iur  fait  un  legs  particu- 
lier, en  ajoutant  que  c  est  tout 
ce  qu'il  aura  dans  sa  succession, 
et  ce,  alors  même  d'ailleurs  que 
le  testateur  n'aurait  pas,  par  son 
testament,  aisjiosè  de  la  totalité 
de  ses  biens,  ni  institué  de  léu'a- 
laire  universel,  257. 

ACCEPTATION      des  SUCCES 

SI0N8. —  0.  Le  fait  par  un  héritier 
de  s'emparer  d'une  somme  d'argent 
dépendant  de  la  succession  et  de 
lacérer  un  billet  par  lui  souscrit 


TABLES  DES  MATIERES 


1 

i:, lie  Pf- 


kn  de  ei'ji'i,  ne  ppiit  être  consi- 
■    iéri  corain"  mi  'l'ii 

tion  piiip  .-t  simple  ;  il  constitue 
lin  (faver(i»<«m«iu  ou  recel,  àr'lu 
tuiftÊiMria,  mui  ptiràmaiiies 
dlencBDOM,  qui.  a'aillcar*,  ne 
■ont  paa  encounies  par  t'MriCier 

Îni  remet  «pontnnémeni  lui'  même 
KB*  U  iUMoMion  la  obot»  qa'il 
•Ttit  dWartû  «m  rtetUé,  fiipp. 
31« 

Renonciation  oir  DÉCHéAxrit 

POORRXCELOU  DIVEBTISSrSJK>T. 

—  7.  N'Mt  pu  déchu  lin  iJroît 
de  reoon<wr  à  une  «licc-'s^irjn 
riirft-itifr,  qui  s'<^t  »mprir''  d'une 
cTi.iirjo  quantité  dVili|cts,  avaiii 
appertenii  au  rfe  fujus,  ;ilorK 
<|Ue  mite  prise  de  pn;sE?s»ion  pa- 
rainant  dan.s  1^*  cirron<t»nc<*« 
oA  elle  esi  intrrvvnue  n'nvoir 
M  (|ii*an  ncte  d'ailm>nigrratian, 
dans  l'iiilêr^t  de  !a  «nc'-i-».!,.::, 
ne  suppose  las  n-'c-e-s-urfriiHu: 
clifiz  ledit  hiiritier  l'uilt-iiuoii 
d'acr'-jni'r  Ift  ii'.e  successi  f),  ït'»"). 

—  8.  En  admetrani  qu<*  I  ai'l.7V2, 
C.  civ.,  aus  tanuM  diMinal  l'ké- 
ritimr  qui  a  diveriî  on  ncélé  des 
effets  <f  «ne  *iic«etsion  e»t  prive 
do  «■  part  dans  len  objet!  diver- 
tis on  rcciiWs  n«  soit  pas  appli- 
cab'o  âfavsocio  ayant  diverti  an 
préjudice  «ou  coasecHsiâ  un 
pbjai  dépaadaDt  da  4a  aocMié,  il 
t'applique  ÏDConteKtablement  a 
IVUiOeié  qui  ett  intt'rrpnu  nu 
partafK*  en  qnaliti-  d'h-'rilier  d'> 
Bon  assoriit,  Ti^'}.  —  O.  Le  rc  cl 

ïijflituîiiraent  caracterifé 
lorsque  l  luii-mer.  «jui  «oui  cjn- 
naissnit  la  fortune  du  deliini, 
»'e-t  frauduteu.semeni  abstenu  du 
déclarer  untt  partie  des  valeurs 
»UCC»«soral  's  lors  de  l'invetitairn 
dont  il  Atait  &eul  ciiisrifi'!  d'in  li- 
quer  Ivs  «lvm<>nis,  —  lO. 

Le»  fait^  de  divf-riiisfnicnt  id  .io 
ree«l,  prévus  par  l'iir!.  7'.'2  C.  civ., 
faisant  encourir  à  Ixur  nuli^ur  la 

Sn*alian  da  aa  part  kér^dilaim 
ana  l«e  ol^eto  dlvertii  ou  ra- 
oalét,  n'impliquent  point  ntVp;- 
•airemeot  l'E-xi^tenci!  de  délit!! 
proprement  dii-i.ryll.  — l  l.IUpon- 
voiit  rtsulter  de  toute  fr;iuiii' 
ayant  pour  but  de  rompre  l'ej^a- 
lité  des  partages  entre  cohéri- 
tiers, et  notaniraont  du  silcuce 
gavdit  iDt'.-ntionueIleii,enl  et  de 
nantaise  foi  imr  l  uis  çiihié' 
lîliara  anr  l'exislence  de  val^ni;^ 

da  la  aiict->>»iiioii  s»  trouvant  fil- 
tra M  mains,  ûôl.  —  V.  J)o<.  — 
EnregUtremfiH. —  Le/js.  —  .Vo- 
laine.  —  Pariage.—  l'eatamcni. 

Saocassion  bénéfloialre. 

Le  tjvnolice  d'invr-iiia;ri> 
ayant  pour  etfet  d'«m|Mïi;ii«r  les 
biens  de  la  sncre^aion  d<>  'e 
OOnfondre  av«c  ceux  des  ln*ri- 
tierK,  les  urvaaeiara  im  déiiint, 
dont  ta  ^ni'-cKuion  a  êt^  accep- 
té.» bénéficiairi-menl,  un  •■ont  pa? 
rocov.-iblcs  a  'l'-ni  anli-r  lu 
paralioD  de*  palriiuoiu<D,  7i:U.  — 
8.  lia  no  paavaot  pas  non  plus 
fioniMriîariM  oppoaitioa  au  ju^e- 
■ant  qoi  a  au  pour  objet  d  or- 
donner qu'il  avrait  procud-^  n<ix 
0'.ii-rit<î«fi»  de  conipie,  liqui<latiuii 
et  p,irt;i,'i-  d-  l;i  Micf^fs-fion,  saul 
Ui  tacuitti  qu'ils  ont  d'y  in<er%'fnir 
eoDtorméiaaM  k  l'arbettdv  Coda 
«Ml,  T30.  —  8.  Tout  hëritior  bé- 
néfleiair*  est  tenu,  aux  ttrmeo  de 
l'art.  Ml  S  I,  C.civ.,si  .e«  cn-tm- 
oiers  ou  autre»  por.Mninn^  ini-i- 
resséus  reliront,  de  <loiiii.  r  ! 

tion  bonua  et  talablo  do  la  va- 


li'ur  ili.  iindiilier  com:>ris  danv 
I  l  \  ï'ii r  ;i  : r  ■.  ^^ipp.  liS  —  'l,  '  V 
n'i'H'  i|'i'fi  li  ■i-.w  -  l'Jtt"  LTiii'j.in 
q'i  il  peut  l'irc  nomiJi#,  !<ur  la  de- 
manda daa  eriaiMiM%  va  «bni- 
aiftrateur  praffwiM  un  m  ^ 
qsaatr*  A  la  m 
eiaii4^aiipp.  49. 

■vocession  trré(rnllère. 
Droits  des  e.nfants xati:rels 

SUR  LES  BUENS  DCUEtIRS  ftRK  ET 
MKtiE  DÉCliDÈS.  —  1.  Celui  qui, 
fi<^  prétendant  enftuit  naturel 
d'une  pemoonedéc^^, demande 

fjiif  1'»^  l>i»ns  Hé;ie:idant    d«  la 

M'CIM'-    MMl     >iMI-.'lt     COIlIK-H     A  «n 

.««'qu''»' r",  0  1  iju"  le  l-vita  r-- 
univers. ■!,  t^nvoÇK  en  po^^e^sion, 
fourui>s»'  caution,  doit  être  •dé- 
claré non  reowvabla  s'il  ne  pro> 
dnit,  It  l'appui  de  «a  prétendue 
fl  iati.in.  ni  pr^nvi»,  ni  coinn>»n- 
i'eiii-ni  df  preuvo  par  écrit.  159. 
—  S.  l'eu  impir'e  qu'il  ait  <?t'> 
ndniis.  par  b'  ju.rrt  rlu  r<'lV'iV.  A 
p<irlicipsr  a  la  levée  des  iu:<>IIcb 
et  à  l'iatreatwfa  da  Ik  awccaa- 
sion,  les  ordoisnaneaa  at  tUM 
•'tant  essentiellement  provisoires, 
75!1. 

Si'rrE<<iiN  Airx  enfants  na- 
Tl'RKi.s.  —  3.  La  Mii-i-r-^mm  d'un 
i'uli>nt  naturel  nt-  peut  être  dé- 
volue &  !ie»  frère»  et  sœurn,  qu'au- 
t;int  que  tous  ont  éi<S  rriHjnnus 
danï  les  forme»  lèfrale»  par  leur 
auteur  riimmun,  2t>S.  —  4.  Ive^ 
p-^r»  et  in.  re  d'un  enfant  naturel 
.!Mr  ,  r  t,  :iv.mt  de  p>iUvoir  «-x^r- 
c.-r  leurs  droit!  dans  la  succes- 
sion de  o<!t  enfant,  lorsqu'elle 
leur  estd'ivulue,  faire  rcîonnattra 
lour  qualité  en  ju>tii;e,  ce  qui  ne 
pentavoir  lieu  quo  puruoenvoi  en 
()0««e«sioii,au|ip.ai. —  S.Touteloiâ 
aucun  te\|r;  do  loi  n'e'tijf^,  ii  cet 
effet,  des  pt're  c-t  mère  naturels 
l'emploi  de*  lornios  iinpo-n-e*  j>ar 
1  ■»  art.  "ijO,  770  et  773  C,  cit.;  il 
b^ur  suffit  d'oMaair  laiir  aatoi 
eu  po^'iesaton  éu  Tribonal  de- 
vant lequel  iiajutinent  de  leur 
qiinlitii,  SItppb  M.  —  6.  Une  de- 
mande en  nulKt*  d'un  temament 
est  valablomont  formée  pur  re- 
iffiêle  au  courii  d'un»  iii-tauce  e:i 
paruige,  lorsqu'elle  n'est  qu'  ii,e 
fin  de  non  recevoir  opposée  A 
l'autenr  origittaira,  aupp.  34. 

KNVOI  BN  POS819SSION.— 7.  Les 

formalités  et  cniutitioii»  pre<- 
i:r;les  ;i.ir  les  an.  i'  V  el  si.iv.  C. 
Liv.  ;,uji  eniaut'*  natuteîs,  nu 
enii  ■un  ou  ;«  l'I-  tn!,  qui  ilemnt;- 
deui  A  «Ure  envoyés  en  paii.<ie8aioii 
d'aue  tueceMion,  ne  aBRi  impo- 
*<tee  ni  aux  père  et  mère,  ai  aux 
fi->raa  01  aœur»,  qui  demandent 
à  iHro  envoyé»  «n  [>o>&oii«ioa  de 
la  siieea*8HMi  de  leur  entant  on 
frire  nataral  ddeidé,  5». 


ite. 


Laa  fon  étions  dn  «wrateur  A 

un»  supr«9«ion  Taeante  cessent 
du  jour  ou  l'Etat  sa  présent'' 
foinme  Miotiea^eur  irrè^ruliei' '  t 
d,'iiiaii  I'-  l".-''.n.i  en  p.'-'*'""'iiin 
coiiloruiéiucul  à  l'art.  7iO  0.  civ., 
«upp.  SO, 

StmoraOe.  —  V.  Ckentitu 
de  ftr.  —  £«pb{t.  —  Sodéti.- 

Snrenchère. 

SirRENciit.u).:  m;  •riTîiKME.  — 
1.  La  ^urenciièru  l'  I.nlv  '  a  u„ 
iliimeulde  udiu).:'-  Miif  I  ri'ariNu 
deiaul  ri,,i  ,  ,.11',.  n  ,i  r.. 

r.iiijiMii:  i  ,  I. ...  ji.  -A  pei-.-.jiin..  vu 
ii  «on  duiuicile,  ut  uoit  au  domi- 


cile par  lui  •'l'i  'hins  le  caluer  d"S 
eh,ir,'es.  en  1  etM'le  rlii  n''>iaire, 
"un-i  5T.  —  P.  L'e\.'r.  !■ d'i 
droit  d-  siircucbére  conloré  aux 
orteaciera  l^rnotbéeairea  par 
l'art.  SI85,  C.  ei«  ,  n'est  paa  es- 
ciuïif  de  la  faculté  accnrdée  A 
tous  les  créanciers  par  l'nrl.  Il'iV, 
même  code,  ilc  demander  la  nul 
lité  de  la  vente  comme  ayant  été 
faite  on  fraude  de  leur»  droits, 
378.  —  3.  Ixtmqiie  l'action  hy- 
pothécaire de  l'art.  2185  et  l'ar- 
tion  révocatoire  da  l'art.  1167 
ont  été  «leroées  eonetiitsmmeut, 
les  tribunaux  doivent,  nu  préa- 
lable, Stauier  mr  raoïi'Ui  rè'.o- 
cutoire,  sauf  à  décider  ludicini- 
r>-mei!l  la  questiiin  'le  surenchère, 
si  l'action  revociloire  est  jatiée 
dénuée  de  fondement,  378.  —  '4. 
L'art.  83S  da  C.  de  proe.  eif., 
aux  terme*  duquel  le  surenché- 
risseur A  tléfaiit  de  caUti'Miue- 
ment,  doit  fournir  un  naniifS'?- 
ment  ftulfisaiit  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Kta',  doit  être  an- 
taadn  ço  ee  aeoa  qna  lee  Tktte' 
naitt  ne  iienventappréélar  tesafr 
flsance  dn  nantissement  Watitat 
en  a>ilre>i  valeurs,  dais  TasplMh 
en  oli|ii'at;o!>s  il-i  ('r4  lit  foncier, 
et  ipi  i:  ..i.jiit  l'Q  prouoiie'"- la 
nullité,  .>upp.  :i>.  —  S.  La  partie 
qui,  tout  en  déclnratit  s'en  rap- 
pniter  â  juaiice  sur  la  mérite 
d  une  surenchère,  a  eoBoItt  t«r- 
iiieltement  en  ml^me  tempe  h  ee 
qne  les  dé[i.'n>i  fus'ient  mis  en 
ma-:';  ■  5ii|ijiortés  par  !•-'  ULiuvel 
adjuiliramire.  a  reconnu  ainsi 
impliciiement  l.i  rét'ularité  de  la 
«urencliére,  ti  comme  consé- 
qucncn  forcé*»  la  validiti't  de  la 
première  adjudication,  qu'elle  est 
ai.-4  lora  dêaortaais  irreoovabla  A 
conteeter,  dSS. 

SAretés    -'  'V.  Bjfpotiléqiie. 

—  Obligation. 

Sorais.  —  V.  Diffamation.— 
i)i««<ve.  —  Octroi. 


Tabac. 

1.  La  cotistatation  par  la  Ité- 
rie  de  l'existence  de  tabac  de 
coi.trelia;'..!'!  dans  un  restauraul 
uo  sulbt  pus  pour  ét.-tblir  une 
oontratraniion  A  In  ebarire  du 
maître  de  cet  ét:«bliMement,  alors 

3'i'il  e«t  établi  qna  llntioduct  ion 
e  ce  tabac  a  en  lien  par  le  1  >u 
d'un  gar^oa  de  enië  qui  en  lait 
la  déelaration,  et  contrairement 
aux  ordre*  formels  «t  &  rin<u  du 
patron,  Tft.  —  8.  1^  principal 
iMatatre  d*an  local,  qu'il  ju«iirïe 
diimenl  avoir  «ous-'oué  ù  un  tiers 
ii"t  %i  lia»  resp  'iisablo  des  a^sse- 
^lelll^  je  ce  d  'rnier  au  point  de 
v'ta  d.  ■>  arti.-les  21"  et  21S  d«  la 
loi  du  2S  avril  islô,  qui  iuterdi- 
'ecit  la  possesion  de  tabacs  en 
b'iiillea  Atonie  personne  qui  n'est 
point  A  oe  antonsée  par  l'admi- 
nistmioB,  ns. 

Tarifs .  —  V.  Chemins  de  ftr. 
—  Vounncs,  — •  OsCrot. 

Témoin. 

L«.s  tribnnaitt  aoatatriotenaot 
tenus  d'éeanar  U  dépontioa 
d'un  téoiolBi  «nir»  lequel  eet> 


e^pre.i^rnvnt  p^évoM 

  883  C.  pr.  tiv..  m.~ 

V.  Preuve.—  Secret  ptvfanM- 

Tentative. 

1 .  Le  comniencemeutd'aitaayn 
lO'iDtiiu»!!!  la  tentative  de  vol 
qualifié  peut  résulter  d"  ijo» 
l'accusé  a  été  trouvé  la  naitdiiit 
«ne  maison  haMtée,  ed  il  iféliit 
introduit  par  eeoalade,  foHeir 
d'une  hacM,  d'une  corde,  ib 
morceaux  de  boogîet.de  ficelle 
et  'ie  clous,  alors  même  qo  il 
n'iiuiaii  encore  om-ert  ancni 
meuble  et  isaixi  aiicun  objet.  4.V 
—  S,  Il  en  est  ainsi,  da  moin?, 
lorsque  l'accBsé  a  déclaré  qu'il 
était  entré  dans  la  maiaM  ftar 
voler,  m. 

I  Testament. 

KKIil  KS  r.K.NF.RAI.F.S  Slt  U  W- 
TURE  Er  LES  I  fi-KrK  PFX  TfctA- 

MSNT8.  —  l.Sii  l'inlfrprmtion 
doottéa  an  mot  txoéîlîer  a'ot  ptt 
absotament  impérative,  «ii  neiii 
erée-t-elle  une  préaoïaptiiio  i)ui 
M  peut  être  deiraite  qw  pir  •ir' 
preuves  ordinaires,  «tnVil  îsîdî 
l'intertion  de  la  temslric'/ii'  r#s- 
tt^indre  sa  libéralité  i  tel>« 
telle  atfaro  d'objau  laekilien, 
'^380.  —  a.  La  dispositlos  leit*- 
mentstre  par  laquelle  tue  Cw; 
me  déclare  léfroer  b  ion  mm 
fout  jion  lAohÙier  doit  dose  <iw 
réputée  comprendre  les  nir-Mc 
par  i-tUirt^  et  les  meabie»  w 
■  téîermination  de  I»  loi,  noiu- 
ment  le*  sciions  d'une  Cnioî*- 
^nie  houillièR  organisés  es  io- 
ci^t.<  civile,  fHfù.  —  8.  D'aine»^ 
lesdites  actions  doivent  *f» 
pui'''"«  comf>rise6  dans  li> 
ralite,  alors'  m.^itîe  qne  la  teO- 
iri'-"  ai.i'ai'  déclaré  eo  WlfJ* 
l'ae^i-^K    ji(<-,'ri^,    cette  éliullis 

expression  ne  pouvant  eemp'''' 
dre  que  des  p'  i'it  d'arsW 
a  un  tiers,  et  tout  aa  pla».pe"- 
ftre.  Tachai  de  ■•crtftioe» 
icapitul  àpi  ii  jirh  «eisneW 
et  A  iulcr^l.^  ,.■  I,  ■m.-  i'-'.s  <l«l»* 
catégorie  desqu'-lles  ne  featnai 
pas  lus  actions  ou  paru-laB»»* 
société  civilo,580.— i.Lïpr*«"^ 
tion  d'itiUrpoeition  de  perwnsjs 
del'arU  911  C.  Civ,  en  matière* 
dispcisiiion»  entre-viH  «t 
meiitau-es,  a  li.-u  fr-  1*^^ 

reii'e  naturelle,  CO"^' ''^"Est 
paren  e  b'^iiime,  4».  —  6.  M 
en  coll^«quanee  nulle,  P*J.  »?' 
plieaiiondudit  artic  e,  I»*'*!*' 
sition  testamentaire  f«i«e  par  » 
f.,venr  d«  la 


pér-    nature!,  en           -  , 

l.-mme   ,tui   s'eU     receninie  la 
niero    iial-irelie    d'un  o""^ 
qu'il  a  dé)à  n.inti  de  «a  Jt* 
(;ale,.i2<J.  -  6.  Et  p»"  ""1^ 
que  la  recoanaiaaaaee  p«r  • 
mére  naturelle  ne  saaeit  produi.e 
qu'à  «ne  époque  poetérioar»  ■ 
la  confection    du  «estswe"'  '' 
même    au   déc/!i  du 
îilors  surtout  qu'il  est 
nî  qu'il  résulte  d-s  àMvm^ 
moines  de  c«lui-«i  dans  1  »cw  ^ 
naissance  de  l'eaftok  qnd  »' 
goorait  paa  le  lien  'le  Q^'f 
qui  altaebait  cet  entant  a  j»  I7 
fAnne  gratifiée.  J2i).  ~  ^ 
]u-.'<oiaj.iiou  de  .'art. '.>11  ''•  ™V 
e-;i  un.t  pré^jinplion  juris 
jure  qui  exclut  toute  pwnve  «n 
iraire,  -I2ti.  -  8.  Elle  ne  pe»' 
ro  écartée  soa*  V^J^* 
Mf-'l'  *^  faitsaus  IIS* 

toatioa  du  t 


donc  élr-    .  _ 

qu'il  "SullerldtdOi  Wttgl]*»^^ 
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tacer  lamère  légatairaelle  mèm 
•ans  aucune  p«ii*éo  de  fldoii  om- 
mis  au  profit  lio  IVnlaut,  Hù.  — 
O.  En  matière  :«sUicner.t.-iiri>  lot 
coiiilitionH,  «lani  .!<•.■«  iuoJilil.is 
qui  woUiâBot  protoDd«m<>Di  loi 
legs  qu'elle»  «ffecUot,  n«  peu 
vonl  se  présumer  et  doiïont 
être  «xprini^tts  ou  rAsiilfer  de  la 
volonté  du  testateur,  manifestée 

Sar  l'easemble  des  <li»(io»i lions 
8  son  tasIamenL,  W.  —  to. 
Le  juge  cbareî-  U'in!er,:r<!t«r  uu 
tel  aote  ne  peut  qu'uvAc  la  plu» 
grande  ré.ieri«  nupplérr  à  une 
condition  qui  n'y  eut  p.-is  écriK', 
et  il  ne  doit  pa*  admettre  celte 
condition  eut  de»  ooDjpcturea 
exirinvèqae»  et  noUmiuenl  on 
recourant  à  la  preuve  testimo- 
niale, 433. 

Testament  ou>6Kaphs.—  11. 
L.e*  lUkres  qui,»ur  l:i  dént^gutionde 
l'écriture  d'un  testament  oloi'ra- 
pbe.eu  oDiordoniiÀ  la  vérilication 
par  une  «uquétc.rt  trouvent  pur 
suite.daas  Isfi  r^iullali  de  ladite 
enquête,  len  Àléinenu  ii^cessnires 
pour   lormer   leur  conviotinn, 
refusent  A  bon  (roit  une  vérifi- 
cation par  expert!»  cumme  inutile 
et  frusti-iitoir«,  554.—  18.  L'hé- 
ritier du  sanff,  qui  dénie  l'écri- 
ture d'un  prétendu  testament 
olograpbe  du  decuju»,  e^l-il  te- 
nu de  r«'Courir,  pour  cumiiattre 
cet  «rte,  it  lu  voie  eicefitionnelle 
do  t'ioBcription  de  fau-x  f  554. — 
Kn  tout  cas  ce  moyen,  l<iraqu')l 
n'a  pas  été  propuaé  devant  Ivs 
juges  du  fond,  ne  peut  l'êtr»  pour 
la  preiiiièru  loi»  devant  la  ('.our 
de  ca««ation,  554.  —  13.  L'or- 
donnance d'envoi  en  postession, 
rendue  au  profit  d'un  létraiaire 
universel  conforraémrnt  à  l'art. 
\0OS  C.  civ.,  ne  constitue  point 
chose  jusée,  quant  A  la  rccou- 
naissanoc  de  l'écriture  du  testa- 
ment, à  l'égard  des  héritiers  qui 
la  dénient,  554.  —  1-4.  L'appo- 
sition de  la  si^na'.nreei t  une  lur- 
malité  eisentiellH  du  testameut 
olofrriiphe,  «t  la  seule  qui  allante 
que  l'écrit  n'est  paa  un  simple 
projet,  mais  bien  un  aciA  déllni- 
lif,  «upp.  3k.  —  16.  Par  suite, 
doit  être  considère  cotnnie  nul 
l'écrit  non  signé  émané  du  dé- 
Innt,  bien  qu'il  soit  contenu  dans 
une  enveloppe  >romrai<o  dont  la 
suscriptioo,    indiquant  qu'elle 
contient  un  testament,  a  été  da- 
tée et  siijnée  par  le  da  cujus. 
L'enveloppe  n'ost  en  effet  réunie 
au  lestaiiieul  par  aucun  lien  ma- 
tér  iel  et  nôces.saire  et  n'en  est  pus 
partie   inté^frunte,   supp.  ."^l.  — 
16.  L'errrur  de  date,  dans  an 
testament  olographe,  alors  d'ail- 
leurs qae  les  énonciations  dudit 
lesiaTuent  ne  prrniotient  pas  de 
la  r«clir1«r  d'une  façon  ceri.iini», 
équivaut  \  l'abieiice  do  daln,  et 
emporte  nullité,  70u.  —  17.  La 
raus8<!té  de  la  date,  alors  même 
que  l'écriture  n'est  pas  mécon- 
nu», peut  être  justillée,  |  ar  .'a 
partie  iuti-r>sséc  i»  faire  pronon- 
cer la  nullité  du  testament,  par 
des    preuves  tirées  des  énon- 
ciatious  du  testament  lui-même, 
sans  qu'il  soit  oécessaira  de  re- 
courir   la  voie  exceptionnelle  de 
l'iuicription  de  faux,  "^OU.  —  18. 
Un    tciitainent  olocraphe,  nul 
pour  erreur  de  date,  ne  p<<ut  va- 
loir comme  révocation  o  un  tes- 
tament antérieur.  Le  légataire 
universel,  institoé  par  un  premier 
testament,  est  doue  recevak.e  i'i 
invoquer  ce  moyen  de  nullité 


contre  ua   second  tAstAiaent , 

dont  les  disposition»  auraient 
pour  effet  de  l.iiro  di«pari<iire  ou 
'le  restreiti  lr»  l-i  etTniN  ilo  sou 
instituiiiHi.  lOU.  —  19,  ,Si  I  on 
doit  admettre  qme  la  date  d'un 
testament  uloffraplie,  dont  l'é- 
criture est  r«cuunue,  ne  peut 
être  contestée  qu'à  l'aide  de  cir- 
conulauces  pul»é«s  dans  la  corps 
même  de  l'acte,  cette  rè-.:le,  du 
moin»,  cesse  d'rire  applicaliie 
au  cas  oii  le  testament  eitt  atl»- 
qué  dans  son  entier,  comme  le 
pro'luit  de  hi  fraude,  dont  la  dis 
simulation  He  la  ditte  ne  serait 
que   l'élément,  5r)4. 

TEST.\MiaiT  Ï'AV.  ACTE  PUBLIC. 
—  20.  L'erreur  de  date  dans  un 
testament  auth-'utique  équivaut  A 
l'absence  de  date,  et  entraîne  la 
nullité  dudit  testament.  Vit.  - 
81.  ...A  moins  que  les  autres 
énoncialious    de  ce  'estanient 
lui-mémc  ne  permetii>nl  de  rec- 
t  fier  c-tte   errvur,  et  d«.«  lixer 
d'une  manière  certaine  la  date  à 
laquiille  il  a  été  reçu,  71»?. —  8S 
Ceite    rectification  ne  s»uraii 
avoir  lieu  au  moyen  de  prouves 
extrinsèques  au  instament.  tirées 
notiimment  des  énonciatioii»  du 
ré|Hiriuire  du  notaire  re'-aoteur 
"ÎOS!.  —  23.  Il  u'fst  pu»  b*«oin 
dd  recourir  àlavoiede  l'inaerip 
lion  de  faux  pour  établir  la  l'aus- 
aeté  ne  la  datu  lor^qu  ellerwssort 
des  énoQcintions  du  testament 
lui-ntérae,  TJ2.  —  24.  Sp*piBlo- 
ment  lorsque  la  tasument  porte 
qu'il  a  *té  fait  le  samedi,  til 
quantième  de  tel  mois  de  telle 
année,  lorsoue,  précisément^  le 
quantième  au  mui<  indiqué  ne 
tombait  pas  uu    samedi  celte 
année  là,  "iltZ.  —  36.  Celui  à 
qui,  dam  un  testament  authen- 
tique, est  fait  un  Uigt  rémuné 
raloire,  doit  éire  lonsidére  cora 
rae  un  léfraiaire,  et  son  parent 
ou  allié  lusju'au  quatrième  de- 
L'ré  incluxivement  est,  en  coosé. 
quence,  incnpable  ii  ce  ti're  de 
lig^urer  comme  témoin  audit  tes- 
tament, Ol.'i.  —  se.  D'ailleurs 
la  déclaration  des  jiigres  du  fond 
(]u'en  disposaul  comme  il  l'a  fait, 
'e  testateur  a  entendu  fniro  un 
leifs  de  pure  libéralité,  et  non  un 
simple  le^s  remuuéraloire,  est 
souveraine  et  échappe  à  la  cen- 
sure lie  la  Cour  >ie  ca^ifation, 
615.  —  2'!'.  Le  notaire,  q  li  a 
rei;u  ledit  testament,  doit  être 
dt^claré  re'ponsal>'e  en   ce  cas 
de  cette  nullité,  alors  d'ailleurs 
qu'il  est  constant   qu'il  n'a  pu 
i;:norer  leUen  d->  parenié  exi.itant 
entre  le  témoin  et  le  léiralatre, 
i'>15.  —  88.   Mai"  sa  risponsabi- 
lite  peut  Hr«  nirenuée  par  cette 
doube  c'irconsiance  qu'il  avait 
éln  appelé   pour  recevoir  ledit 
testament  la  nuit,  en  toute  hdte, 
et  qu'il  roa  arrivée  chex  le  testa- 
teur, celui-ci  avait  déjà  choisi  et 
mandé   les  témoins  insiruinen> 
t.iires,  (315.  —  89.  Les  iu(.'eB 
fond  apprécient  fsonveraîiiemnut. 
«ncecas.  que  la  respoiiiialiiliti>du 
not.airedoit  être  limitée  à  la  moi- 
tié du  préjudice  causé  aux  léga- 
taire» privés  du  l>énél!ce  île  leur 
le^'S,  615  —  30.  lye  témoin  dont 
la  paretiK  avec  un  légataire  a 
eulrninc  lu  nullité  du  lestnmeni, 
ne  peut  être  déclaré  rarponsitbl.- 
de   cette  nullité,  alors  surtnat 
qu'il  n'est  relevé  A  sa  <;har>:e  nu- 
cuno  déclaration  île  nature  1 
tromper  la  vi^'ilnooe  du  notair», 
61ô,  —  31.  Un  testament  au- 


thenthique  contenant,  de  la  part 
du  i<t<tateur.  reconiiaisiiancD  et 
rémunération  d'une   Jette  pré- 
Msi-i:aiiU>,  au  protit  du  no'airo 
rc  Uiciiîur,  ne  peut  être,  par  ca  a 
shuI.  déclara  nul,  iiar  application 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  Ï5  venii>se 
an  XI,  comme  reçu  par  '  une  no- 
taire y  ayant  uu  intérêt  person- 
nel, (J4lt,  —  33.  Spécialement,  ne 
constitue  pas  en  faveur  du  no- 
taire, rédacteur  d'un  testament 
authentique,  uu  avar.uign  (fra- 
tuit,  de  nature  à  lui  interdire 
parlicipation  à  la  confection  du- 
tlit  testament,  à  peiim  do  nullité, 
la  dispo&iuun  contenant  affec- 
tation ii'une  certaine  somme,  A 
prélever  sur  la  suocesion,  au  (laie- 
ttient  des  frais  et  UouoraireH  pou- 
vant être  dus  par  le  toftateur 
audit  notaire,  pour  eonaultaiioos, 
projets  d'actes  et  de  le»tiimenta 
antérieurs,  sauf  d'ailleuii  l'ubli- 
(.'atioi:  formellement  imposée  à 
celui-ci  de  rendre  compte  et  jus- 
tifier de  l'emploi  de  lai'ite  som- 
me, t'i4l>.  —  33.    Il  en   est  de 
même  de  la  clau.4e  du  tesuroenl 
contenant    »irople  indication, 
dépourvue  de  ciractére  obliga- 
toire, du  uo'aire  réducteur,  piMir 
procéder  A  la  liquidation  de  In 
-lUcceiiKion  du  testateur,  64t).  — 
V.  Jugements.  —  Legt.  —  A'o- 
taire.   —  HubjlKutiom  prohi- 
ifc*. 

TMAtre. 

1.  Il  u'appiirtient  pa*  A  la  di- 
rection d'u:i  ihéàirri  de  changer 
arbitrairement    la  place  detnr- 
miiiée  qu'un  spectateur  a  louée  A 
son  i;ré  et  suivant  sa  convenance, 
»upp.79.—  3. La  nécessité  de  su|> 
primer  la  place,  objet  de  la  loea- 
tiOK,  pour  augiiieoier  l'orcbestre 
du  théâtre,  ne  peut  être  consi<k'- 
rée  comma  un  cas  de  force  ma- 
ieUre,«upn."y. — 3.Le  contrat  par 
lequel  le  concessionnaire  du  ves- 
tiaire d'un  théâtre  s'est  en^ra^'é  A 
payer  une  tomme  lîxa  par  an, 
.sous  la  con'Iition  qui  le  tbéi^tre 
ne  fera  re'ftehe,  qu'autant  que  les 
Uisolnx  du  service  l'exii^eronl, 
doit  être  considéré  co  ume  résilie 
d'un  commun  a^-cord  lorsque,  le 
■tlifA're  ue  uonnaot  plus  de  re- 
présentations que  d'une  manière 
intermittente  et  de. loin  en  loin, 
le  concessionnaire  n'a  plus  paré, 
pendant  plusieurs  années,  qu'une 
redevance  déterminée  pour  rfaaque 
représentation,  BU[  p.jj!.  —  4  Par 
nulle,  le  concessionnaire  est  mal 
fondé  A  réclamer  des  dommages- 
intérêts  sous  prétexte  de  eesaa- 
tion  de  l'exploitation  régulière 
du  théâtre,  supp  \i2. 

Tleroo-opposltlon. 

1.  I.e  cri>a  cier  livpothécaire, 
ini^crii  du  chef  du  donntaire,  sur 
des  biens  donné»,  est  r«pré>euté 
par  ce  dernier  dans  l'instance  eu 
révncalion  de  la  dou^itioii  desdits 
liiens.pourcuuse  d'itiexo'iutian  des 
charges,  auxt|Uell-s  elle  avait  été 
couiWîiilicSÎO.— 8  11  est  donc, sauf 
le  cas  d'un  concert  frauduleux 
organisé  entre  le  donataire  et  te 
donateur  pour  préiudicier  A  »e« 
droits.irrecevalile  a  former  tierce- 
o|iposition  au  jugement  qui  a 
prononcé  la  révocation  sulllciiée, 

m. 

Tltroa  au  porteur.  —  V. 

Socitru. 

Titres  de  aoblMse.  —  V. 


Traites.  —  Y.  Effet*  de  com- 
merce. —  lAittfe  de  change.  — 

Traités  internationaux.  — 

V.  Etranger.  —  A'atioiialitè. 

Tramway-  -  'V.  Accident. 

—  Voirie. 

Transaction. 

L^ne  iraiiiuiciioD,  intervenue 
sur  procôn,  peut-elle  couvrir  lu 
nullité,  dont  une  dette  de  jeu  eit 
entuchée  dans  son  origiuu'f  14?. 

—  V-  Partage, 

Transcription. 

1.  La  diSt.iiiiition  de  l'art.  5K 
S  '2  de  la  lui  du  3  miii  1851,  aux 
terme»  de  laqueMiî  il  ne  doit  être 
perçu  aucun  droit  pour  la  trans- 
cription dn  tons  actes  ou  ju«<a- 
meuts  on  matière  a'expropria- 
liiiu  pour  cause  d'utilité  pul<|iqu« 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'ex- 
propriation   est    prononcée  au 
protit  del'Ktat.  Elle  est  inappli- 
cable au  cas  d'eipropriaiion  au 
prodl  d'une  commune,  100.  —  2. 
Le  compte  de  miioyenncté  pou- 
vant donner  nai&sance  A  un  droit 
réel,  est  soumis  aux  pretcritition» 
de  la  loi  du  23  mars  lSor>,  qui 
veut  que  tous  acte»  et  jugements, 
en  vertu  desquels  les 'immeubles 
sont  grevé<  de  oenaines  charges, 
soient  transcrits  au  bureau  des 
hypothéquai!,  191.  —  3.  En  con- 
séqueiuM.,  le  tiers  arquéreur  d'un 
immeuble  ne  saurait  être  pour- 
suivi par  le  jiropriéuire  di-  l'im- 
meuble  voisin  en   paiem^^nl  du 
prix  d'un  mur  mito.ven,  lorsque 
la  transcription  du  compta  de 
miloyeiineié  n'ayant  pa»  été  opé- 
rée, ledit  acquéreur  n'a  pu  oon- 
untlre  l'evistence  de  ca  compte, 
ll'l.  —  4.  La  iratuoriptioii  d'une 
i-aisié-immoliiliére  »  pour  effet 
d'imino)>iliser  les  fruits  de  toute 
nature  de  l'immeuble  saisi  pour 
ûtra  distribués  avec  1«  prix  de 
l'immeuble  par  rang  «l'hypothè- 
ques entra  les    créanciers  iu- 
sent»,  201.  —  6.  L'acquéreur 
d'un  immeuble  ne  peut  être  re- 
chen^hé  A  raison  de»  droits  de 
mitoyenneté  dus  par  l'un  des  pré- 
célents  prupriét.iires,  que  si  la 
créance  résultant  du  compte  de 
mitoyenneté  a  été  transcrite, con- 
formément aux  prescrijitions  de 
U  loi  du  23  roar»  lM5â,  iûl.  —6. 
A  déiaiit  de  cunvoiitiou  ayant  ré- 
glé en're   les  parties  le' compta 
de  mitoyenneté,  le  procès-varbal 
de  l'archilacte,  qui  eu  a  fixé  le 
chiffre,  doit  être  Iranscr.-I,  Xùl. — 
V.  Enregistrement.  —  Partage, 

Transfert.  —  V.  Enregiitre' 
ment.  —  Société. 

Transport-oession. 

Kn  ca-'  de  cession  de  oréanre, 
dùmentsignifiée  au  débitaiirccdé, 
et  dont  la  talidit<i  n'est  ua*  roti- 
trs'ee,  ledit  débiteur  n'est  jnis 
fondé  A  le  prévaloir  de  saisie»- 
arrèls  pratiquées  postérieure- 
ment  entr»  ses  mains  par  des  oré- 
anciera  du  cédant,  pour  refuser 
le  -paiamant  aux  mains  du  ces- 
sionnaire,  uu  ajourner  ce  paie- 
ment jusqu'à  ce  que  roaio-Irvée 
des  diteixAisios-arréts  ait  été  rap- 
portée, 55,'>.  —  V.  Société. 

Transport  de  marchandi- 
ses. —  V.  Chemins  df  fer.  — 
lietfontabitUc  dtt  voitururë.  — 


Hini^i^o^  h  (^OOgle 


56 


TABLES  DES  MATIÈRES 


TrftquMr.  —  V.  Chas'if. 
Travail  des  enfants  dan» 


fbnim ifiiB ehef  d'ata- 
liVi  qni  «IraaTM  ton  mari  l'ala- 
Uar  da  ealui-d,  ne  saurait  utiia- 
niant  invoqnflr  la  présomption 
de  l'art.  5  C.  com.,  qui  il'-iii«,  en 
principe,  la  qualité  de  commer- 
«ania  t  la  famma  qui  n'fMva» 
paa  un  comuiarga  aépatd  da  calai 
da  aon  MlicMMiria  «onstraireà 
la  mpoMlMIlM  pénale  qui  lui 
incombe  comme  patronnp,  kd  en» 
d'ÎDl'raction  \  In  loi  du  11*  m:\i 
1874  sur  le  travail  dos  diil'auu 
employés  dana  l'industrie,  697.  — 
a.  Une  inspetirice  départemen- 
lalie  dn  travail  des  enfants  em- 
plÔgAs  dans  l'industrie,  est  une 
OÏtdyUtne  chari^i'e  d'un  niinister« 
dii  aarvire  |>uliliL-.  I/o'jtraue  <|ui 
lui  eat  aiires&é,  d»n«  IViwrctce 
de  ses  fonctions,  tombe  donc 
aous  l'appUcaiioD  de  l'art.  22  > 
C.  fin^  9n.  —  a.  La  rôle  Ho 
l'inapaeraor  dépanamantal  ne  m 
borne  pas  à  constater  las  simple.'< 
renseignements  oraux  qu'il  aura 
pu  rccu'i'ler  :  il  .i  1»  droit  de  pé- 
n^^lr^r  .i:iu^  î^-â  Btelier.i,  pour  vé- 
riûer  p«rsonD«ll«iueui  et  directe- 
ment  al  l'diu  d*  ahMaa,  qki  y 
rigna.  lat  ooaferm  â  ta  KM  et 
auxrèglaaMtitdn. 


Tra' 


-  V. 


pablloa. 

OBUOATIONS  BBCIPROQtTES  DB 
li'aSHINIBTRATlON  ET  DK  L  KS- 
TMPBXNKl/R.  —  1.  Dans  un 
marché  de  iraviiux  public*.  tKi>><i'' 
entre  une  ville  et  un  eiiirfi,  i  l  - 
tieur,  s'il  est  d^montm  que  ce 
dernier  a  eu  parfaite  connais- 
sance de*  condiiiou*  défavora- 
UaadftBa  IimmUm  «nt  diA  jetés 
lia  fiMidsiMBiB  dei  oonatmetions 

Îv'Û  s'estencapii  A  conlinurir,  kt- 
itWHrepr<![iaur  ue  «uuniit  t^tie 
admis  i  rOcl;irnpr  a  U  villu  dei! 
dommagi-s-iiuéré!!>,  en  r.nsùii  ilu 
préiudice  que  lui  aurait  causé 
iVcrouiement  des  mm  élarto 
par  lui,  sur  lat  Kasa*  d^Cietiun- 
■•k  existantes,  359.  —  2.  Le  con- 
eaationnalre  qui,  daoa  le  délai 
▼oulu,  a  lormé  devant  le  Conseil 
du  pr><feciure  une  demande  d'in- 
demnité pour  de«  re lards  à  lui 
nrijttdKiables  apportés  dans 
ruéeution  dea  travaux  par  l.t 
filUa  de  l'administration,  n'est 
pM  tenu  de  renouveler  ta  récla- 
mation lors  lie  la  signature  du 
dé<'i>mple  déHnitil',  et  une  An  de 
non-r«cevoir  ne  saurait  lui  être 
oppoaAa  de  e«  elwi;  août  le  prii- 
laxta  qu'il  a  tonobé  plusieurs 
BWndats  pour  tout  solde  de  son 
entreprise,  .'164. 
Occupation  Tt^d'OKAïKK.  — 

3.  La  léj:i»Uurjii  «nr  l'or.cupa- 
tion  temporaire  s'upplique  ;iua 
tumm  M  eonatriMUon  da  mai» 
•OM  d^doot*  qui  aftDt  dta  travaux 

Îublics  communaux,  734.  —  4. 
«  recours  pour  excès  df  l  uu- 
voirs  contre  l'arrêté  d'oceuputiou 
temporaire  est  irrecevable  devant 
ia  Conseil  d'Eial.  7:14.  —  S.C'est 
la  Conseil  da  prélectttw  aili  «U 
jaaa  de  cette  question,  "M. 
Dommages  causks  aux  parti- 

CLLIEBS.  — 6.  Il  V  n  liou  ilu  cniii- 
panser  l'indemuiié  d-je  a  un  pro- 
priétaire dont  la  maison  se  trouve 
•a  contrebas  par  auila  da  tra- 
id*TOiiM.afMla  ' 


r<-sult;int  pour  i>on  immeuble  da 
ces  tr.ivaux,  763.  —  7.  La«  fraia 
d'expertise  sont  à  la  eharga  da 
la  ville,  utanr  du  iranil  pu- 
blie, ai  elle  b'b  vbè  fait  d'oA«i. 
763. 

COMPKTEUCB  EK  MATIÈRE  DK 
TRAVAUX  PIBLICS  DB  L'»rTORITÉ 
APVIMSTRATIVE.   —   8.   !>>»  r*r- 

clamaiit'us  des  pariioiiliers  con- 
tre l'adnùaiatiatieB,  *  raleonde 
dMmmiBgaa  proMoantdM  travans 

publics,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  Conseils  de  préfec- 
ture. «;iiis  qu'il  y  .ut  lii>ude  dis- 
tinj;ui»r  >j!ii!'i'  I"  :loiiiMm(.'«  se  |iro- 
ilui:^  uii  au  cours  de  l'exécution 
den  travaux,  eloalot  q«i  iunieB- 
d  r<i  1 1  postérieurement  à  eatie 
cution,  et  aurait  pour  cause  no- 
tamment le  défaut  d'entretien  du 
travail  public,  btiO.  —  G.  Spi^cia- 
lemeut  doit  élre  i)orl"c  «vaut 
l'autorité  administrative  la  de- 
mande en  dommakres-itilérét» 
contre  une  ville  à  raison  d'une 
chute  laite  BU  It  dnuBBdeflr, 
sur  un  trottoir,  iofaqneraeeideikt 
est  attribuv  au  mauvais  état  et 
au  défaut  d'entretien  dudil  trot- 
toir, 550.  —  lO.  1  orsque,  suivant 
les  termes  du  cahier  des  charges 
d'uim  coiiipai;nie  de  chemina  de 
fer,  las  in  teinuiléa  à  payer.  poBr 
occupation  temporaire  et  dateria- 
tton  de  terrain,  doivent  étra  sup- 
portées par  une  compagnie  con- 
cessionnaire, il  n'appartient  pas 
au  Conseil  de  préfecture  d'appri?- 
cier  les  conventions  particulières 
conelMB  par  cette  compagnie 
avao  lae  soua-entrepreneur*  en 
mettant  le  payement  des  indem- 
nités à  lactiari^e  de  ces  derniers. 
Lv  Ocnsful  di'  ;^ri-tV'ctiir.i  doit  »o 
•jùi'iiei'  A  itietiiT'j  ;i  .ii  jIku-l;!'  d« 
lu  com)iaj.'tui!  len  indemniKbi  duo» 
aux  propriétaire*,  sauf  a  cella-ci 
a  faire  valoir  aea  droite  devant 
raoMrité  «HBfdMaU^anA.--  il. 
I,e  CeBBaU  d«  jwdllwnire  cet  oom- 
pètent  pour  déclarer  si  une  oo- 
ciipaiion  temporaire  est  faite  ré- 
puliér»raent  ei  pour  l'exécution 
d'un  tr.ivail  puhlif,  —  13. 
î.e  Conseil  d'Klal  jouit  du  droit 


fond  en  ananuBt  fkrrtté  da 

Conseil  de  préfecture  quand  l'af- 
faire e.>t  en  état,73£.  —  13.  L'ar- 
rête d'occupation  temporaire  peut 
être  régulièrement  ei^né  par  le 
se<:rétaire^'énéral,732.—  14k.L'oc- 
ciipatiou  ïamporaite  peut  être 
autorisée  au  profit  du  eoncet- 
rioooaire  d'un  simple  marché 
d-i  fournitures,  quand  ces  fourni- 
ture» font  d«»lini'fs  ;'i  mi  truvnil 
public,  TiVi.  —  15.  iL-u;:'i.tiiiii 
ne  puut  (ta  cunsidorée  cuiniuo 
indéduie,  quand  elle  aat  fiUtw  ù 
un  concessionuaire  dont  le  mar- 
ché a  une  durée  liBÙlée.  Il  n'y  n 
pas  lieu  pour  le'  'Conseil  d'Etat 
d'ordonner  une  expertise  pour 
vrrii  er  --.i  roccii|  niii  s'est  con- 
lormé  aux  condition!!  de  l'occu- 
pation, quan>1  le  demandeur  n'in- 
dique paa  les  poinu  sur  lesquels 
il  V  u  eu  faute,  T5i. 

COMPETK.NCE  DK  L'AOTORITÊ  JU- 
DIClAlltK  —  16.  L'autorité  ju- 
diciaire i-ït  neule  comiicteutn 
pour  cumiailrw  d'uue  action  en 
•loramagea-intrréts  dirigée  con- 
tre l'entrepreneur  d'un  travail 
public,  lorsque  Ijjdite  action 
rueiid  sa  sourcn,  nvn  pns  dans 
le  fait  iiii^me  de  l'exécution  lîe 
ce  travail  conformément  aux 
plana  et  prescription*  de  l'admi- 
oiatniien,  mai*  daaa  «m  toute 


personnelle  (ie  l'entrepreneur, ne 
pouvaat  en  aueun  eai  réagir  eon- 
m  l'adminittiaiion,  ISl.  —  17. 
Tien  eat  ainii  tpéeialaBent  de 
Paetion  en  dommagva-iutéréut 
dirigée  contra  l'entrepreneur,  oui 
a  !OuraiS5totin«''  les  travaux  de 
rectiticatioii  d'une  route  à  raison 
d"  l'accident  occasionn''  la  nuil 
par  le  défaut  d'éclairage  d'un  de- 
pdi  de  BMiériavBt  A  f^* 
teraeetiOB  de  'la  pûrtion  de  la 
rouie  en  construction  et  de 
la  route  ancienne  ,  181  .  — 
18.  L'autorilé  judiciaire  e«t 
incompétente  pour  ordonner  la 
suppreMion  de  travaux  publics, 
eu  atatuer  sur  la  question  de 
dommage*  provenant  de  leur 
exécution,  4Sri .  —  19.  En 
conaéqu'nce  I»  ju^'â  de  paix  *• 
déclare  *  bon  droit  incompétent, 
lorsque  le  demandeurqui  se  pré- 
tend troublé  dans  sa  poSMiKion 
d'un  canal  d'irrigation,  traver- 
sant sa  propriété,  par  l'exéciiion 
de  travaux  communaux  eflbatuét 
dan*  an  intérêt  nuMIe,  aoui  la 
surveillance  et  d'aprée  les  pres- 
eriptiona  de  l'autoriié  supéri  ure 
s'f  «t  borné  à  conclure  devant  lui 
a  la  sui^preuion  desdils  travitiix, 
cause  du  trouble,  à  dea  domma- 
gae-teiéréta,  4Mk  M.  La 
«ontrBfuntktt  à  un  artMé  de  po- 
lice, praaeriffBiiCde  faire  un  tra- 
vail délennlBA,  et  qui  consiste 
dans  le  fait  népatif  de  n'avoir 
pa.H  pron-dé  A  reiMCulinii  de  ce 
travail,  est  permanente,  et  ne 
peut  donner  lien,  alors  mèms 
qu'elle  eit  eCMutatiepar  plusieurs 
procés-verhaux,  quli  une  don- 
damnation  unique,  400.  —  '81. 
Le  jut,'Bment  qui  applique,  en  ce 
ca«,miln  i'  ib-  li^  la  peine  qu'il 
y  a  tu  df  proci''B-T»>rbnux  confia- 
tai'.i  ladiii' ('(.iril ravcn' uni  duitètre 
annu'é,  400.—  92.  l.ine  première 
condamaatioB  non  daèninv»!. 
apéeialement  rdraitant  dSin  ju^',>- 
m-nt  frafipé  d'appel,  ne  peut,  en 
cas  de  nouvelle  contravention  rt 
de  noin  f-!!rt  poursuite,  constilii'T 
le  pc-veu  i  eu  état  de  récidive  lé- 
gale, et  motiver  par  coDS>éqnent 
COBtr»  lui  WM  aggravation  de 
paiM,'400.  —  B3.  La  jugement 
nui  a  méconnu  le  principe  ci- 
aenU8eta,àtort,<iécl«ré  lepréve- 
nn  en  état  de  récidive  doit  Aire 
anniib',  alors  rai>mo  qu»»  !a  |i.-itir 
at  pliquae  se  trouverait  ju.<tilié<!. 
San*  faire  état  de  la  récidive.  La 
disposition  de  l'art.  411  C.  Instr. 
crira.  est  ici  inapplicable,  400. — 
V .  Acciàetït, — Action  pottetsn  ire. 

-  (^.yttipitencr.  —  Expropriation, 

—  J '!<i<i  de  prii'.r. —  liomieide  par 
imprwitnee.  —  Rif4ré.  ite*- 

Tribunaux. 

Tribunal  db  simple  pomce.— 
1.  Lorsque  devant  un  tribunal 
de  simple  police,  le  débat  b  éié 
épuisé  et  la  cause  mise  en  ilélibé- 
re,  pour  le  jnpemeut  r'tre  rap- 
iwrtéa  une  audience  ultérieure, 
le  ministère  publia  ne  peut  à 
cette  dernière  andienoe,  •  M  en 

i'ftbsence  du  yr-rrirnn^  •  repren- 
dre la  par:)lM  p  y^r  ;:iùdi;ier  ou 
réitérer  «on  réquisitoire,  t  peine 
de  nullité  de  la  déaieion  à  totor- 
venir.  716» 

TRiBtnUU  00— WMWWJM»  _ 
V.  CompitttuM  cHminMe.  — 
.Vaii-f. 

TRIHllNAt7X   DR  COMMEROB.  — 

£iection   d««   Jttge* .  sss  a. 


chargée  da  dresaer  ou  réviser  li 
liate  éleetorale  eooaaiaire  d.ui 
une  commune,  ne  doivènt  pu 
être  Intimés  sur  l'appel  int«rj«ts 
devant  la  juge  de  pan,  d'un*  dé- 
cision de  ladite  commiimioD,  qtii 
a  refusé  l'inseriptioD  d'uo  ci- 
toven  sur  la  liste,  97.  —  3.  Mail 
lorsqu'il*  ont  été.  bien  qu'tlt>ri, 
mis  en  cause  sur  o*t  appel,  l« 
pourvoi  en  eanatien  centre  la 
■enteneedu  jagede  pais,  qaî  a 
maifiiean  le  refti*  dlnscriptiea, 
doit  néanmoins  leur  être  notifié, 
à  peine  d'irrecevabilité,  97.  —4. 
L"s  entrcprisns  d'iiç?nci!<  t\  m 
reaux  d'aAaires  constituent  dts 
acte*  de  cmumerce,  91.  —  6.  Ce- 
lui, qui  en  fait  *a  prafaiioB  ki- 
bituelle,  aana  aneuBe  iadlcatiH 
reatrieCtva  de  la  natar*  d«s«( 
opérations,  doildooc  *tr*  répaK 
commerrsnt,  e'.  n  droi:  i  ee  lilr* 
lorsqu'il  remplit  d'ailleari  l«i 
autres  conditions  exigés*  pvls 
loi,  à  son  inscription  «sr  les  Iti- 
taa  électoralea  oenanlairM,  97.  — 
e.  Si  ans  lennea  de  l'art.  II  ds 
la  loi  do  8  dée.  mbr»  ISilJi.  «wt 
électeur  consulaire  à  teshiMai 
un  délai  de  cinq  jonr»  po«r  tor- 
muler  di^H  réclamatioiij  .sut  I» 
régularité  ou  la  sincénié  é°iuu 
élection,  les  réclamanii  nsNtf 
ce|«n'<ant  pas  tenes,  \  pu** 
d'irrecevabilité,  de  saisir  m- 
mémes  directement,  daas  ma 
délai,  la  Cnur  d'apsiel,  qui  ikll 
tltiluer  sur  la  vgliditéde  l'*l«- 
tion  Atta<[uée,  109.  —  7.  L*"" 
do  la  loi  est  satiaraii, qaaidli 
réclamation  a  élé  Swaialé».* 
a-Jresséo  au  préfet  dans  tsiciiiq 
jours  de  l'élection,  109.  — 
Pon  importe,  d'aillf^ra  iJuHi» 
n'ait  été  transmise  par  )'  ;;f^''''' 
au  pr(.ic--ireur  général  jirri  I» 
Cour  ii'a:i|i»l  qu'après  W^"^. 
du  lit  délai,  Kjry.  —  o.  l*l*«n» 
éleewraiè  donne  aux  *l*eU*t«  » 
droit  dinlerroger  lei  s*«H  » 
la  vie  publique  et  exiénsaN  ««• 
candidats,  d'apprécier  If"  "' 
pacité  ot  leur  honorallilit*. 
constater  leur*  antécédaBttJWM 
opinions,  on  un  mot  d» 
cher  *'iU  méritant  •««••F"*!!: 
leurs  conci 
V.n  huissier, 

decin,  un  vétérinaire,  q"" 

paicnt.-f,  ir.'-lant  voim  '» 
'.eiupi  ccmœerçaiitç.,  a""''''  P"J* 
dr>î.t  A   Ifur  iiiacripîioD  »î^|^ 
li  =  !f»  électorale  coBSulwr»,  **>.— 
11.  L'oï>-ervauon  des  prescnp- 
(ions  le  la  loi  d«  8 
1883.  relativement  aax  ifaV^** 
de  la  formation  dcn  h»'.t* 
électeurs   eu    ^j-.il'-Kil  rï. 
él.-rliot,-i  ,  ni,3,!la'>reUa  isl^  T'" 
mi^re.    .inir7;..ne   de  Jéce»t;«. 
cl,i>,iu.,  année, «ont  Bubsianiicj  «■ 
Il  v'  a.  en  «««^•qt^.-occ,  ««""^ 


iiérit*Bilaç«oaa«j«- 

itoyent,  O»'  —  *~ 
r,0B  greffl»,  onajj 


.le»  op^MiouB,  auiQ««!!"  [1  » 
été  procédé  aans  observarW» 
dite»  prescriptions.  iS6.  —  »ÎV 
Spécialement,  doivent  être  or 
cbif-rH  uullea  les  listes  drMS«». 
comme  aussi  le*  élections  aui- 
qneUaa  U  a  été  procédé,  ea  P"*" 
Sndust  lé  conformer  aai^ 
position*  de  la  loi  de  S 
hre  1883,  dans  la  pt^node  trsnii 
toiro,  qni  «'rst  écoulée depa»  » 
promutijHtion  de  ladite  'oiju»- 
qu'ai»!  moia  de  «aptemwe  » 

proesrMV'dela  Rép-ibliqu.pr« 
le  tribunal  Ho  pr^nuèr-  injwn» 
eat  sans  qualit.»  P'"ir 
l'aeUon  en  radreasemen»^*^ 
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mands  à  fin  de  radiation  «ur  la- 
diie  lïKia  dei  noms  de  perionnea 
qui  y  auraient  éli  irrégulièr«. 
ment  inacritee,  doit  donc  tira 
déclarée    irrecevalile,    510.  = 
Jugements.    _  Compétence. 
—  14,  L*»  jugfmeeilB  des  tri- 
bunaux de  commerce,  comme 
ceux  de»  tribunaux  ci»il«,  doi- 
T*nt,  à  peine  de  nullité,  «treren- 
ou«  par  des  magisiraf»  délibé- 
rant en   nombre  impair.  Aux 
uns  comme  aux  autres  l'nppliqua 
^lement  à  cot  égard  la  dijpo- 
«ition  de  l'art.  4  d«  la  loi  du  30 
août  1883,  sur  la  nouvelle  orpa- 
niaatioa  judiciaire,  327.  —  IB. 
Les  Irais  d'un  jugement  annuU 
en  appel,  pour  infraction  A  la 
disposition    sui-Tis^e,  doireut 
être  supportés  par  pari»  •égales, 
par  les  partidx  entre  lesqiiolles  il 
a  éié  r*udu,  327.  —  16.  L'achat 
et  la  vente  d'effets   public»  en 
Tiie  de  sp^uler  et  de  réaliserdrs 
bénéflces  est  une  opération  com- 
mercial», qui  soumet  celui  qui 
donne  mandat  do  la  faire,  à  la 
juri'iiction  consulaire  vis-a-via 
de  «on  mandataire,  supp.  (!.  — 
l?.  La  demande  en  paiement 
d'un  solde  de  compte  d'opéra- 
tions de  bourse  est  de  laoonipé- 
teoce  du  tribunul  de  nommerce, 
lorsque  lesditcs  opérations  ont 
été  laiies  dans  un  but  de  spécu- 
lation, et  n'ont  point  d'ailieum 
été  des  marchés  lictif*.  devant 
se  régler  par  de»  paiements  de 
différences,  453.    —    18.  L'n 
marché  conclu    par  correspon- 
dance n'est  parfait  que  par  l'ar- 
rivée de  la  lettre  d'acc<'putiun  eu 
mains  de  celui  qui  a  fait  la  pro- 
position, s'ipi".  l'8.  —  19.  P4r 
suite,  c'est  le  (ribunai  du  lieu  de 
Tarrivée  de  la  lettre  d'accepla- 
tian  çiui  «et  compétent,  quand 
ce  mome  lieu  est  eu  mî^me  temps 
celui  de  la  livraison,  pour  con- 
naître des  difficultés  survenues 
sur  l'exécution  dii  marché,  supp. 
P8.  —  V,  Agent  de  ohtingt.  — 
Compéténce    commercialr,  — 
Exécution  provigoire.  —  Jugt- 
menta,  —  PaUnte»  ,  „  ,,. 

Trouble.  —  V.  Action  pot- 
setsoire.  —  Juge  de  paix. 

Tntello. 

TuTBi.LBLÉOAbR.— Opposition 
D'iNTÉRéTS. —  l.'tl  n'j  a  pas  né- 
cessairement opposition 'l'iotéréta 
entre  un  mineur  et  son  père  et 
tuteur  naturel  et  légal,  lorsque 
celui-ci  sollicita  du  conseil  de 
famille  l'autorisation  deirenoncer, 
au  nom  dudit  mineur,  à  la  com- 
munauté ayant  existé  antre  lui, 
père  tuteur,  et  sa  femme  décé- 
ilée,  mère  au  pupille,  670.  —  S. 
Doit  donc  ilro  reconnue  valable 
et  maintenue  la  renonciation  à 
ladite  communauté,  faits  au 
nom  dudit  mineur  par  la  père 
tuteur,  à  ce  diimeiit  autorise  par 
le  conseil  do  famille  dont  il  a 
provoqué  la  décision,  alors 
d'ailleurs  qu'il  est  constant  que 
celte  communauté  se  trouvait  en 
déficit,  et  que  la  renonciationqai 
a  eu  lieu,  loin  le  préjudicier  au 
mineur,  était  réclamée  par  son 
intérêt  mémt,  016.  —  3.  Au  cas 
d'opposition  d'intérêts  entre  un 
mineur  et  son  père,  administra- 
teur légal,  c'est  ail  conseil  de 
famille  qu'il  appartient  Je  lui 
nommer  un  tuteur  ad  hoc,  et  le 
mineur,  devenu  majeur,  eut  non 
recevabie  &  attaquer  par  la  voie 
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de  la  tierce-opposition,  le  juge- 
ment aoquel  il  a  été  appelé  et 
représenté  dans  ces  couditiona, 
supi..  r,7. 

DÉl.tUKBATiO.N8  DU  CONSEIL  DB 

P.VMII.LE.  —  4.  La  délibération 
du  Conseil  de  famille  autorisant 
le  tuteur  A  intenter  au  nom  du 
min«ur  une  action  en  parta^re, 
et  alors  même  que  fette  action 
doit  aboutir  à  une  licitation  d'im- 
meuble, n'est  pas  soumise  ii  I  bo- 
niologatioa  du  tribun»),  supp. 

SuBROQÉ-TOTEUR.  —  5.  L'ap- 
pel est  régulièrement  inlerieté, 
au  nom  «lu  mineur,  par  un  tu- 
teur ad  hoc  désicné  &  cet  effet 
par  le  conseil  de  famille,  dans  le 
cas  où  les  intérêts  du  subrogé- 
tiiteiir  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  mineur,  SiS. 

RlSPON-SABlLITIt   ou  TUTEUR. 

—  6.  L'art.  8  de  la  Un  du  23 
mars  1885,  en  soumettant  lei 
hypothèque»  légales  <le»  mineur» 
ou  de»  femmes  mariées  «ur  les 
bien^s  de  leurs  tuteurs  ou  de  leur* 
raarii  à  la  uéceasiti^de  l'inscrip- 
tion à  l'expiration  du  délai  d'une 
année,  à  partir  de  la  cesiialion 
de  1»  tutelle  ou  de  la  dissulutir.n 
du  mariage,  a  créé  à  ceux-ci.  une 
fois  ledit  délai  écoulé,  une  situa- 
tion à  l'égard  des  tiers,  identi- 
que à  celle  de  toaa  autres  créan- 
ciers hypothéciiires,  supp.  32.— 
La  disposition  de  I  art.  4-18 
S  2C.  com  ,  autorisant  les  tri- 
bunaux A  prononcer  la  uullilé 
d'une  inscription,  prise  contra 
un  failli  postérieurement  à  la 
cessation  de  ses  payements,  lors- 
qun  plus  de  quinia  jours  se  sont 
écouléK  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  et  celle  do  l'inscrip- 
tion leur  est  noLiunment  appli- 
cable, sui  p.  132  8.  Et  il  im- 
porte p«u,  pour  que  les  tribunaux 
puisaent  pronouo>*r,  par  appli- 
cation dudit  article,  la  nuiliié 
d'une  inscription  d'hypothèque 
légale  tar<livement  prise,  que  la 
lardivité  df  ladite  inscription 
soit  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  failli  et  le 
créancier,  ou  seulement  la  soite 
d'une  néeligence  d«  ce  dernier, 
supp.  132. 

Tutelle    d»m   «nfants  as- 
slstéa. 

La  signiûcation  du  jugement 
au  subrogé-tuteur,  nécessaire 
dans  les  tutelles  ordinaires  pour 
faire  courir  les  .délais  de  l'appel 
à  rencontre  du  mineur,  est  mu- 
tile et  même  impossible  dans  la 
tutelle  des  enfanta  assistùti  qui 
ne  comporte  pas  de  subrogé- 
tuteur,  302. 


u 


Unloa  dos  créanciers.  —  V. 

Faillitg. 

Usagre.  —  V.  Louage  cTou- 
l'rage.  —  Truntport  d«  nutf- 
chanditet.  .  •  . 

Usufruit. 

Nature  et  Caractères.  — 
1.  La  condition  d'incessibilité, 
attachée  au  droit  d'usufruit  légué 
sur  une  somme  d'argent,  est  pa- 
iement applicable  aux  intérêts  et 
arrérage»  produits  par  cette 
somme.  La  délégation  par  l'usu- 


fruitier desdits  intérêts  ou  arré- 
ragea n'est  en  réalù»,  en  effrt, 
que  la  costian  de  l'utufriiit  lui 
même  du  rapiul  Krevé,  281.  - 

2.  Fin  conséquence  doit  être  an- 
nulée, comme  faite  au  mépris 
d'une  clause  t<>stameotaire  que  le 
légataire  et  les  tiers  sont  tenus 
de  respecter,  la  dation  en  nan- 
tissement avec  déléfration  d'ar- 
rérages jusqu'à  parfait  paiement^ 
consentie  A  un  créancier  par  son 
débiteur,  d'un  titre  de  rente, 
dont  l'usufruit  avait  été  légué  à 
ce  dernier  sous  condition  d'in- 
cessibilité et  d'insaisissabilité, 
281. 

Droits  de  l'ubufruitier.  — 

3.  La  victime  d'un  accident,  bé' 
néiiciaira  d'une  rente  annuelle  et 
viagère  qui  lui  a  été  allouée  par 
justice,  a  droi;  A  la  détention  du 
titra  acheté  en  conformité  du 
jugement  pour  assurer  le  service 
de  cette  rente,  et  immatriculé  A 
»on  nom  pour  l'usufruit  et  au 
nom  de  l'auteur  de  l'accident 
pour  la  nue-propriété.  Le  nu- 
propriétaire  ne  saurait  en  exiger 
le  dépAt  ohex  on  lier»  «éqtMstre, 
supp.  19. 

OBLir,  ATI0N8  de  i.'usi;friiitier. 

—  4.  Les  réparations  d'entretien 
d'un  immeuble  sont,  on  principe, 
A  la  charge  de  l'usufruitier  ;  mais 
il  en  est  autrement  lorsque  des 
réparations  d'une  nature  ana- 
logue ont  éié  la  conséquence  iné- 
vitable et  l'accessoire  d'une  ré- 
paration du  gros  œuvre,  supp. 
106.  —  6.  Par  suite  le  proprié- 
taire doit  supporter  le.s  trais, 
non  «aulrmeiil  de  la  irrosse  répa- 
ration, mais  encore  des  répara- 
lions  stcondaires  rendues  néces- 
saire! chez  l'usufruiiier  par  l'exé- 
cution den  travaux,  supp.  106.  — 
V.  Enregùiironent.  —  Prttlnf- 
tire.  —  Succcision.  —  Teita- 
mefit. 

•  I 

Daafralt  lA^al. 

1 .  La  luè  re  umifriiitiére  légale  ne 
peutjdansle  compte  de  tutelle  ron- 
dupar  elle,  réclamer  une  indem- 
nité pour  con-tnictioiis  faites 
par  elle  sur  le  terrain  de  son  eu- 
fjint  durant  l'usufruit,  -140.  —  8. 
Ella  ne  peut  duvatilaKe  réclamer 
1-s  frais  d'éducation  faits  duraut 
It!  même  temps,  alors  mémo  que 
ces  frais  excéderaient  considéra- 
blement les  revenus  de  l'enfant, 
449. 

tlsar*.  —  V.  Prdt  sur  gage*. 

—  Preuve.       . .         '  . 


'Valevra  k  lots.  —  V.  Loterie. 
Vente. 

ELCME.NTS    DU    CONTRAT  DE 

VENTE.  —  1.  La  qu.ilité  substan- 
tielle d'uD  objet  d'art,  d'appa- 
rence ancienne,  est  son  ancien- 
neté même,  lorsqu'il  ressort  de» 
circonstances  que  cette  ancien- 
neté a  été  la  cause  détermiuanta 
de  l'achat.  Par  suite,  il  y  a  lieu 
A  ré.'ilintion,  lorsqu'il  est  établi 

3ue  l'objet  est  de  fabrication  mo- 
erne,  supp.  61.  —  2.  Il  n'en 
serait  autrement  qu'au  cas  où  le 
vendeur  aurait  expressément  dé- 
claré A  l'acheteur  qu'il  entendait 
ne  pas  garantir  l'authenticité 
de  l'objet,  supp.  61. 


Phix.  —  3.  La  simulation  ar- 
ticulée contre  un  act<i,  même  au- 
thentique, peut,  en  principe,  être 
prouvée  par  témoins  et  par  dos 
présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  tirées  de  la  cause, 
Iti6.  —  4.  Spécialement,  en  cas 
de  vente  et  de  revente  d'immeubla, 
même  constatées  par  actes  authen- 
tiques, la  veuve  et  1m  enfants  du 
vendeur  peuvent  être  admis  A 
prouver  ainsi  à   l'aoconlre  du 
tous-acquéreur  que  lesdiles  vente 
et  reyentej  dont  il  excipe.  n'ont 
jamais  ct«  sérieuses,  qu  aucun 
prix  n'a  jamais  été  payé,  ni  mémo 
convenu  entre  les  parties,  que  le» 
actes  attaqués  n'ont  eu  pour  but 
que  de  les  priver  de»  droits  qu'il» 
auraient    recueillis    sur  l'im- 
meuble, qui  en  a  fait  l'objet, 
dans  la  succession  de  lenr  au- 
teur, et  qu'en  conséquence  ledit 
Immeuble,  vendu  et  revendu  on 
apparence  seulement,  n'a  jamais 
cessé  d'ctre  la   propriété  de  ce 
dernier,  dans  la  succession  du- 
quel ila  l'ont  trouvé,  166. 

Personnes  capables  de  ven- 
dre 01}  d'achktkr.  —  B.  La 
prohibition  générale  des  actes  de 
rente  entre  époux  est  applicable 
à  l'échange  entre  époux,  424. 

Garantie.  —  'Vices  RiioHiBi- 
TOIRES.  —  6.  Si  l'action  en  ré- 
siliation de  la  vente  pour  vice 
rédhibitoire  doit  être  intentée  et 
la  nomination  de»  experts  pro- 
voquée dans  les  délnis  légaux,  A 
peine  de  nullité,  la  citation  àconi- 
paraitre  A  l'expertise,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  8  Je  la  loi  du 
6  nodt  1884,  doit  être  adressée  au 
vendeur,  peut,  au  contraire,  être 
dénoncée  postérieurement  A  l'ex- 
piration de  ces  délais;  il  nijffii  ' 
que  le  vendeur  ait  éii-  prévenu 
«o  temp*  utile,  et  Ci-tio  question 
est  laissée  A  l'appréciation  souve- 
raine des  juges  du  fait,  (il2.  — 
7.  L'action  r<<dhibitoire  A  raison 
•le»  vices  cachés  de  la  chose  ven- 
due, doit,  aux  termes  de  l'art.  1648 
C.  civ. ,  être  intentée  par  l'acqué- 
reur dans  un  bref  délai,  dont  la 
détermination  appartient  aux 
jueesdu  fait,  supp.  1 12.  —  8.  Spé- 
cialement, en  matière  de  vruiio 
de  fonds  de  commerce,  il  importe 
que  cette  action  se  produise  sans 
retard  et  elle  est  irrecevable  si 
elle  ne  se  produit  que  lonptempa 
après  In  première  révélation  au 
vice  rédhibitoire  et  après  que 
l'acquéreur  a  apporté  dos  chan- 
gements A  l'ancien  état  de  la 
chose  vendue,  supp.  Il2. 

Facl'lté  db  rachat  on  de 
RÉ&iKRé.  —  9.  Au  cas  de  saisie 
d'un  immeuble,  rendu  à  réméré, 
sur  l'acquéreur,  le  vendeur  tom- 
mé,  conformément  à  l'arl.  692 
C.  pr.  civ.,  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges, 
est-il  tenu  de  formuler  eipreseê- 
ment  des  réserves  au  sujet  de 
l'exercica  de  son  droit  de  réméré, 
à  peine  de  déchéance  î  555. —  lO. 
Le  vendeur  d'un  immeuble  A  ré- 
méré, a,  en  cas  de  revente  dudit 
immeuble,  unedoubleaction pour 
l'exercice  de  son  droit  :  person- 
nelle contre  l'acheteur  avec  le- 
quel il  a  contracté,  réelle  contra 
le  tiers  qui  détient  l'immeuble, 
au  moment  oii  il  veut  faire  valoir 
son  droit,  555.  —  11.  Mais  au 
cas  ou,  avant  l'exercice  du  ré- 
méré, l'immeuble  a  déjA  fait  l'oh- 
et  de  deux  reventes  auccewiveii, 
e  vendeur  originaire  est  sans 
action  pour  faire  valoir  son  droit 
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TABLES  DË$  MATlÊ&ftS 


^OOtM  le  Fous-acqui  roiir  inter- 
RlCwSire  qui  a  alors  cesté  de  lir^- 
llttttf  rimmeiible  suuiiiis  ft  la  fu- 
««ll^  <!• /acbat,  555.  —  V.  Do- 
itaUm»  —  Ettrtai$tirt9»ÊHt. — 
JtU'Parl.  —  OpirMiwu  de 
bovrt*.  —  Ordre.  —  SocUti. 

TtMUf  puAtiqit**, 

Vetkte  de  droits  KUooesslfM. 

t.  il;  a  fraude,  danis  1«  is«d* 
à0 l'an,  8i9  du  Code  civil,  au  cm 
mute  de  sm  droits  succes^ir* 
•atr*  eobéritiers,  lorsqu'il  ''st 
COflUant  que  le  v«o<t«ur  ii.-iior.iit 
lAteosai^tunoe  et  la  valour  li»  la 
t«eces«iOQ,  daus laquelle  il  a  cédé 
ttt  droits,  taniiis  (^u'au  contraire 
ICte^mUêvt  «B  a*«it  une  connai»- 
■tno»  jMrftiM,  Lviioa  en  ret- 
eiaion  pour  cause  de  lésion  d? 
plus  du  quarl  oldor.c,  «n  i-e  cas, 
reeevable  île  la  pan  d'i  c(>h<'ri' l'^r 
vendeur,  207.  —  2.  Pau  in-:|ii>rtc. 
d'ailleurs,  à  csté|;»rd,  la  clau^« 
iuéièe  Mm  l'JMfM  ét  OMnon, 
au*  Udiu  «•«M»  sUmi*  ftrfàit 


de  0iarcIia.ndises. 

VSNTS  ÉCHANTILLON.  — ■  1 . 

Le«  juges  du  (omi  apprécient 
louveroiaemcul,  d'aprèo  les  cii  - 
•MMlavcas  de  la  eauM,  l'intenlion 
0M  pariteii,  «i,  dsos  une  vente 

fomoiorriLilLi  sur  écliuntilloD , 
'acbeU'ur  qui  .i  yns  livraison 
4'uiie  parlic  doj  ic:wctianUis<.'8 
oflef^^i  a  aiosi  entendu  ri^con- 
paitre,  et  -Vcst  désormais  rendu 
imcevable  à  contester  la  coolbr- 
IBitf  des.lites  marchan<lise<  et  de 
l'échantillon,  4Î2.  —  3.  Une  cour 
d'uppel  peut,  tout  en  constatant 
J'exialeocc  de  diffi-renri-.'».  p^u 
injportantes  d'aillei.r;,  taire  .1  - 
fbaoliUoa  et  les  xuarctiaudisot 
Affarleii  f*frjliltr  kiMmina  mal 
nmU  !•  reAit  de'  f  aelieteiir  de 
prendre  lirraison,  lorsqu'elle  re- 
fionnait  eouveraioemeni  en  fjiit, 
dans  les  motifs  de  son  arril,  que 
la  uf.'.rché  ne  .^t.pulnit  fiUro  i'u- 
obanliilun  et  lu  marcbundi&u  & 
livrer  qu'une  conformité  mornU-, 
4lt  411e  la  marchandise  uQ'i^rte 
JWlrtilUil  ainsi  les  cotiditioiib! 
4aâK  nurché.  422.  -  3.  l.'ae 
▼ente,  conclue  sur  écbantdlDU  >:l 
8UlX)idyiiûée  pou.-  purlctliuu 
à  une  qiperliso  opérée  sur  ledit 
échruit;l.tni,  ne  saurai:  l'tri-  ull<!'- 
fieuieiuoul  réailice  à  raison  d'un 
vice  caché,  lorsou'il  conaianl 
que  U  m«rcb«oai*e  livrâa  «I  ac- 
eepUo  «u  conTorm*  à  râcbaoïtl- 
toa,  Stb. 

Vemtk  a  UVBRK.  —  4.  I>3  ju- 
gement qui  ordûiiiic:  (juo  l'acbe- 
IMir  prendra  livraison  du  la  jnar- 
cktodia*  «Uns  la*  quar.tol«-liuit 
Mure*  tfe  la  aignifiration,  ii  la 
oondiliuu  qu'il  ea  uaîcru  le  prix 
préai.iii'li'UK'iit,  ij'a  pa,  pour  effet 
lie  rendre  pos»H)lo  in  résiliation 
contre  lit  vendeur  qui  n'u  pa^ 
livre,  iorwiue  l'afibeleur,  eu  U 
aatiant  «a  tkmuatf  n'a  pas  fait 
dee  offres  anUsCicioiree  du  pnx 

fonïijDti,  -lupp.  1(J8.  —  6.  Il  en 
"'-t'  .nlisi  itlnra  luéintî  qu'il  serait 
Élubli  que  ko  vendeur  n'uvait  plu». 
Ion  de  U  mise  en  demeure,  lu 
marohaadiee  à  sa  diapoaition, 
■Imv  aurtout  que  l'acheteur  a 
dUBUldé  que  U  liTreiaou  lui  fflt 
iiaite  ailleurs  qu'au  lifu  couvcnu, 
supp.  IC'S. 

VKHTK  a  Ul  CRIKE.  —   6.  .Vu 


ca.*  d'aolial  fait  .'i  la  criée  par  l'en- 
tremi-o  d'un  f.ici^'nr  aux  naib'S, 
lu  ijuftiilé  dii^  nlarl;llall'il^e1  vt-u- 
dues  D'étant  pas  garantie,  l'ac- 
quéreur ne  peut  se  reluser  à  en 
pBy>>r  le  pru,  an  exeipant  d'un 
di'Unt  de  qualius,  alors  surtout 
qu'il  a  déjà  pris  livraison  de» 
marchandises  et  en  a  disposé, 
SU!)-,'.  54. 

VESTE  PAU    FILIÈRES.   —  7. 

Dans  les  venien  d»  marobandises 
par  filières,  le  premier  achi-leur 
tenti  directement  et  pertoiinelle- 
ment  tenu,  envers  te  vendeur,  de 
l'exécution  du  marche,  on  des 
domniHpes-intérAts  en  css  d«  ré- 
siliation, .»aur  >on  recouru  contre 
leseO'K.sbCur»  »ucc''«»if«,5K>. — 8. 
En  matière  de  veute^î  de  denrées, 
la  rèailiatiOD.  en  cns  cl'iuexëeu- 
tioo  du  marené,  s'opère  de  plein 
droit  et  sao»  sommation  contre 
l'acbeteiir  qui  no  retire  pas  la 
marcliaiidi».!.  Il  euffit  que  la  re- 
vente en  Bourse  soit  préiréit'e 
d'un  avis  du  rêcepitonnaire  et 
d'une  affleheàlaBourM,M5.— 0. 
L'exception  de  jeu  n«  lauraitétre 
luiinise  lorsque  le  vendeur  pri- 
nu!it'  posseditit  une  quantité  de 
d.-;.r^é.i  sliflis&nte  jiour  remplir 
ses  eDfj-uiîements,  et  ii  i'',  l'.nl- 
Ifors,  les  filières  sout  représen- 
tées par  des  i>oo«  d«  livraison 
portant  des  numéros  de  classe» 
ment  qui  oorrmpoDdeotftdes  en» 
irées  elTeetivoi  en  entrepôt,  586. 
—  lO.  Dans  une  vente  par  filiè- 
res, quoique  les  m.nrclics  qui  in- 
tervienin^iii  entrrt  les  divers  en- 
dosseurs d'_'  .a  fiU'T-j  aloii'.  pour 
objet  Ia«  mJ^uies  luorcbaiidises, 
Im  prix  diflèreot  «veo  poniaa 
et  laimarchiieoDt  îndépeodaots, 
570.  —  11.  Par  suite,  si,  t  dé- 
faut de  livraison,  le  cessionnaire 
peni  riicourir  cmitr»-  i»oii  cManl, 
ce  dernier,  |joursuiTi  p;ir  son 
vendeur  «n  iiaiemeut  du  prix,  ne 
peut  demander,  par  voie  de  (ra- 
rantie,  que  son  propre  acheteur 
soit  tenu  de  le  couvrir  des  con- 
damnations prononcées  contre 
lui.  5TC>.  —  13.  Faute  pur  le  der- 
nier purieiir  du  l:i  lilière,  d4 
prendre  livraison  de  la  marchan- 
dise aux  temps  et  lieux  convenus, 
lo  contrat  su  trouve  résilié  contre 
lui  et  il  est  responsable  envers 
«ntj  venrieur,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, de  la  différence  en- 
tre lis  pru  porté  à  la  filière  et 
celui  retiré  île  lu  revente  publi- 
ijiie  de  !a  n-iirch  nuii^e,  510.  — 
13.  Daus  une  veotu  par  filières, 
la  vendeur,  »  luné  Aveeift- 
ebotrar  à  nuion  do  n  pataoun^ 
litô  (wmmerciale  et  de  la  con- 
fiance qu'il  avait  en  lui,  n'a  pas 
exprime  l'intention  do  ilécbartfer 
son  acheteur  direct  îles  uIiIilm- 
tiooa  «oatra«t«e«,  lorsqu'il  lui  a 
douté  ilMlMiootioo  do  ùin  re- 
tirer «t  p«7«r  U  nwrebondise 
par  nn  tiers  auquel  il  st  serait 
eogapÂ  a  la  livrer  ;  par  suite,  il 
y  «  liou  lie  déclarer  cet  acheteur 
re.-.j>onsLdjlo  envera  le  vendeur  du 
préjudice  qu'a  pu  causer  ii  ce  der- 
nier lo  derwi)  d'esécuiioo  dee 
convenliODt  intervoonet  entre 
pui,  supp.  03.  —  K-  La  vente 
pj:  liluTcs  n'ct  ))oiiit  un  con- 
trat dénoiura-  par  le  législateur, 
ajatil  «eB  rèitles  cl  9e.i  cons.'>- 
queiices  pariiculiéres  et  coiiipi>r- 
lani  uue  application  juridique 
antre  que  culla  résultant  dm 
principc>  Kéuéraux  du  droit,supp. 
W.  -  15.  Aucuue  disposition 
léj(islauvo  n'^torise  noiaminenl 


k  reconnaître  un  lien  de  droit  Jiur 
yn(Tt.»  entre  le  v»  deur  ont-'i- 
iiiiire  Kt  le  dcriiii  r  cji.lij----eii:  de 
la  filière,  lequel  peut  être  anu- 
plètntMnt  inconnu  et  l'on  ne  sau- 
Tidt  Rceueillir,  ep  conséquence, 
tin«  demande  formi^i  contre  ce- 
lui-ci par  îe  créateur  de  la  11. ière. 
—  16.  I.o  premiiT  :.cheteHr, 
pouitnivi  par  sni  le.ileur,  ne 
peut  appeler  en  garan'ie  ceux 
auxquels  il  a  endossé  la  liiiérc: 
ce  n  «st  que  par  v^iic  prit"  ipHle 
que  soa  action  e>t  recev  il.:  ■  i  i,u- 

tre  eux,  au  pp.  Cî.  —  17.  n.ms 

les  venfs  par  ûliércs,  le  d>-fii-;l 
de  rçtireiïient  de  la  matchau- 
disu  y.iv  l*?  dernier  cessinniLiire 
rend  le  |ir''nuer  iicLirteur  respini- 
sabîe  de  l'inexécution  du  luarcUe 
via.a-vis  do  vendeur  oriffinaire, 
supp.  95.  «—  18.  Le  créateur  de 
la  filière,  qui  a  choisi  le  liquida- 
teur ehar^'e  d'en  diri^-er  la  cir- 
culation, ne  siuraïf,  une  fois  les 
njarcliandises  vendues,  être  dé- 
claré rosponsuble  des  a;:i8se* 
PMOIadaoolimidotsiir  I  à  partir 
du  moment  o«  l'acheteur  a  ac- 
cepté les  filières,  le  liquid.iteur 
devient  son  m-uidaUiire  et  c'e-!l  A 
l'achelour  qu'il  laeumUe  de  se 
pré<>cctiper  de  l  i  eirciilutosii  li-s 
filières,  supp.  95.  —  10.  Les 
marches  étant  dislinete,  l'ache- 
teur poursuivi  par  son  vendeur 
ne  peut  appelor  an  garaaiio  «eux 
auxquels  n  a  «uloss^  la  fliiiro  : 
ce  n  est  que  par  voie  principale 
que  aLUuu  efl  recev.i'.;"  c Ti- 
tre eux,  SU|ip.    05.   —  20.  l'.lllt. 

les  vente*  de  d"tiréc>  parliliértH. 
les  bons  de  livraison  sur  entre- 
pôt, pr4aaaléa  à  l'acoeptatoMu 
doifoot  portar  lea  numéroe  d'an» 
trfte,  le  vina  de  l'entrepôt  et  U 
signature  du  vendeur.  A  défaut 
rte  pt"»  indications,  l'acheteur  est 
fondé  ù  refuser  l'acceptation  de 
la  filière,  et,  dés  lors,  ne  sauraii 
être  responsable  de  rinozécnlion 
du  marché,  supp.  79. 

Venta  entro  dpou.  •—  'V. 

Dot.  —  Tcntr. 

Vestojadlciaira,  —  V.  Yen- 
ttÊftMiqtUê. 

VOBto  poMIqBO  d'Immeo- 


t.  Dana  la  vente  d'nu  irameu- 
ble  aux  enchères  parJcvani  no- 
taire, la  vente  n'est  parfaite  que 
par  l'échanfçc  de-^  i  uiiLi  ntemeuls 
des  parties  coniruciuntes,  p.ir 

auhot  laa  vandonia  peuvent, 
inlm*  apria  l'adjixt'eatiou  pro- 
Doacée,  déclarer  qn'Ua  ne  don- 
nent pus  leur  consentement  A  la 

vente,  et  lo  notaire  n'encourt  au- 
cuLie  ie>ipon.iabilité  pour  s'être 
alors  ai>!<tenu  de  rédiger  l'acte 
d'allénatioli,  SSe.  —  8.  Le  refus 
de  raeavoir  niy  anebire  a  raison 
de  l'insolvabilMo  de  la  personne 
qm  l'a  portée,  no  peut  être  re- 
connue fondée  qu'auiaut  que  cette 
msiilvaliilité  e:t  notinre  et  Ij.en 
uiiuiifèale,  ti2.  —  3.  Au  cas  où 
Vmtbàn  aur  laquelle  s«  sont 
tftalntslaa  faux,  est  annulée,  sé- 
nnee  lonanta  pour  causa  d'insol- 
vabilité de  rencliéris&eur,  l'.idju- 
dicnlion  ne  peut,  A  peine  de  ui:l- 
lité,  èire  Irancbeenu  profit  de  la 
personne  ciui  avait  pori^  la  der- 
nière encnère,  immédiatement 
avant  reiicbire  Hnnulée,  (1^2.  — 
4.  Peu  imporle  ^ae  celle-ci  ait 
accepté  radjudication  ainsi  tran- 
chée à  son  profit;  il  7  a  lieu  dam 


!■  us  les  cis  do  r.TlIuiunr  1*5  ffii 
et  do  jirijcéder  «1  uu»  injuïti.! 
nii^e  en  vente,  fï.  —  6.  Et  mit- 

iieudamment  de  l'action  ea  cul- 
iie  de  iadjudica'.ion.àroccsiiDO 
de  laquelle  les  réL'Ies  ci- 
visée»  ont  été  mi  roniiiifs,  U  :■)• 
taire  in^'.^utllentaire  [cut  rui 
tenu  de  donim3!re--iuler''ls,  rj.it 
A  r"'^-iird  il.-  ["■•r.ctiiTisjeur.  â  iijr; 
prive  du  bénéfice  de  tuu  cocûsrt, 
sous  prétexte  d'iniolvabiliié,  s'H 
il  y  a  liou,  que,  et  ea  toutcu, 
vis-A-vis  ae  l'a  t|UilicaUlm,priii 
du  bénéfice  de  l 'adjudteitioa 
nu  ée,  82.  —  0  UiUUttOSTMK 
judiciiiire  d  imm^ublM  sjrlic- 
tation  entre  maj«U!'s,  1«  ootur? 
c  mroU  pour  T  proeMer.pema' 
lablemvnt  ioainr,  dans  le  ca.Hie 
des  charf[es,louiescUases,sMtti! 
non  prévues  au  jugement  ^jI  i 
ordonné  la  veme.  alor?  lartdS 
oue  lesdite»  clttu»#<  u'i m  rus 
d'illiciie  et  douent  av^ir  fosrrl- 
fel  de  .-;iuvej.-arder  K'i  iiivri";!  lif 
tous.  Si  —  7.  til  donc  ii'.i'^i, 
nrifliclpa,  la  otaua  imitk  lu 
oaUor  doa  oharjnt  par  b  touin 

rMaotanr  rt  imposant  3Uitiii:lir- 

riaaaBra.dont  la  i-idTi.M'cuHrj 

pas  notoire,  ro'd.gvio;,  pir 
pouvoir  être  declin•^  ilji'i:'.»- 
taires,  de  fournir  aMMUUua  1)111 
sera  «ulidairementlaanMNUii 
du  paiementdu  prit  •««••«»• 
giti  at  conditions  <1«  l'BiIjmlii^ 
tion,  82.  —8.  E»  .au  point  dt'K 
de  sori  eiéculion.  le«  coUiiil* 
-'o;it  tenu^  eiiuuue  t«»  WCtrf»" 
scurs  élraïu-ers.  alors  ti'siii«S 
.[..'il.,  ii'o  it  f;.it,  aviut  l'i*i| 
cation,  aucuue  réservs  «sw 
ladilo  çl»nao  «"»>,  *|f«  "S! 

•ur  ueitation  d'un  igimeuils  io- 

diTi»,  dont  il  é;  iit  M-fwi"'- 
taire,  qui  laisse  proceto 
revente  sur  saisie  p.^tiq^l*^  '"^ 
lO  .'S  les  ancien»  CO-liai»DU,»li 
rejuéle  d'un  créaaciir  JjJ»'^ 
caire  de  1  ludivîsioB,  ooii 
eonsiaéré  comme  arsnt  pen-'jK' 
au  b4o61lco  de  la  P^^'^^ji 
dication,  supp.  11.  — 
.Ml lté.  s.  le  prud«U-Jf''5"'K^ 
iudication  e-t  siip^rKur  •* 
de  la  l.rsmiére.  Is  dilI».'el«»«JJ 

profiter  a  lout«»«»  f^'^ï 
sieset  nonaadaaliawoiaaiw 
mier  adjadicOtaim  «"fF' 

Vente  pubUflae  de  «ea»*** 

1.  Us  procès.TertJUid'»'** 
par  les  g'refli.rs  de  i^^J^ 

rubhq^„«^de^"ru«»^»^i^ 
Tls  procèdent  dan^ 
n-v  a  pas  do 

seur,  font  loi  des  ^ij<^^''^. 
qu'il-i  constatent,  c»"*^*,,^ 
des  conditions  auxquelles  le^J» 

adj»aicatio»aaçaal'^'l''5s 
inacripùon  da  ftuB. 

Un  nwaire  pe»».  "^^VlT 
nirJllaloid{i22pMôwa"V^^^^ 

ne  faire  qu'une  .leale 
pour    |duM.:-.irs  ventes  pub''ï°^ 
de  moibl.».  août  ''«'"'ïi^^I 
a  la  requête  *»«  diverses  P'J'J 
nesajaot  des  inufréu  disua^^: 
supp.  79.  -  3.  Les        '  J 
de  la  loi  du  i5  jum  1 
apidiciiides  aux  niarcWJ  • 
riuns  >iui  ven.leui  mt  f 
des  marchandise»  ^euve.^. 
que  les  objeU  mis  ça  v«c  _ - 
peuvent,  en  raison  de  iC'^.;  " 
jiteo  oraaidMa  ooBiffie 
la  manao  mtrearia,  W7. 
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Vente  de  siUmtances  falsi- 
fiées. 

1^  1.9  fait  (l'enlever  au  lait  mis 
en  v(rnta  une  wnaine  partit-  de 
la  cr^rae  qui  la  cnmpose  et  qui  en 
est  un  'lei  êléinenis  ••««tintiels, 
constitue  une  altération  de  U  den- 
rée  alimentaire,  altération  qui 
n'est  en  r6alité  au'tiue  véritable 
fajsincation,  tombant  sous  l'ap- 
plicaiiou  des  dispositions  de  l'art. 
l"de  la  loi  du  21  mars  1851  et  de 
l'art.  i23  C.  péa.  4Sï).  —  a.  Le 
délit  de  mise  en  vente  do  denrées 
alimentaires  falsifiëea,  nr6vu  et 
puni  par  l'art.  1"  do  la  loi  du 
22  mars  ISfil,  «uppose  l'existpaca 
d'un  mélange  Trauduleux  tendant 
A  détériorer  la  denrée  au  ]iréiu- 
dired4  l'acheteur,  ûfL  —  3,  En 
conséquence,  le  fait  de  la  mi»e 
en  vente  de  margarine,  commu- 
nément appelée  beurre  de  IIol- 
la-ide,  produit  sp^ial,  nti  gene- 
ri»,  ne  comprenant  aucun  atome 
de  beurre,  tenant  lieu  de  beurre, 
mais  essentiellement  dilTérent  du 
beurre,  ne  peut  constituer  le  dé- 
lit tiiSTÏsé  par  mise  en  vente  de 
beurre  falsitié,  !^  —  4.  lie  fait 
de  ra\*e  en  vente  do  denrées  ali- 
men'.aires  f.iUiflérs  ne  tombe  tou* 
l'application  de  la  loi  pénale, 
qn'aulant  que  le  prévenu  a  eu, 
arani  lu  mite  on  Tente,  connais- 
sance de  la  falsiUcstion,  £5. 

Vérilica.Uon  d'ëoritarM. 

Le  tribunal  de  commerce  e«t 
compétent  pour  apprécier  la  sin- 
cérité de  l'écriture  déniée  par  le 
défendeur,  lorsqu'il  trouve  dans 
la  cause  des  élémenls  d'itpprécia- 
tion  sufû:<ants,  et  cela  sani»  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procédé  spécialement  en 
vérification  d'écriture,  supp.  22,. 

'VériSCAtenr  des  poids  et 
asMores. — V.  Poids  '.l  mesures. 

Veuve  surrlvante.   —  V. 

Communauté  entre  époux.—  Sé- 
paration de  biens. 

Vioe  de  forme.  —  V.  Cassa- 
tion. —  Evocation. 

Visite  des  lieux. 

1^  Un  jugement  est  valable- 
ment fonile  sur  une  inspection 
fuite  par  les  membres  du  Tribu- 
nal, s'étant  trane|iortés  sur  les 
lieux  pour  contrôler  le  rapport 
d'experts  précédent  ment  «  ommit, 
bien  que  cette  mesure  n'ait  pa^ 
été  ordonnée  par   un  Jufraineut 

Srëalable  ;  ce  n'est  pas  là  une 
<-C6ent«  soumise  aux  formalités 
des  art  2^  et  suiv.  du  CoJe  de 
rfa  procéiiure,  supp.  2^  —  2-  Au 
surplus,  la  nullité  seratl  couverte 
•i  les  parties  s'étaient  rendue) 
avec  le  Tribunal  sur  le  ti^rrain 
et  lui  avaient  fourni  des  explica- 
tions, supp.  2. 

Voles  de  fait. 

1,  La  compétence  spéciale  du 
juf:e  de  paix,  aux  termes  d»  l'ar- 
ticle D  ^  û  de  la  loi  du  Si  niui 
1?38.  pour  coiiiinitre  eu  dernier 
ressort  jns4]u'&  francs,  et  A 
ehart-'e  d'appel,  quelle  qu  en  soit 
)a  valeur,  des  aclions  civiles 
pour  rixfs  ou  Toi>>s  de  (ait,  ne 
doit  s'cxerjer  qu'A  l'égard  des 
aciiotiS  nées  de  voies  de  fait, 
rentrant   dans    sa  compétence 


comme  jug'e  de  simple  police  à 
titre  de  violences  léeéros.  aihi. — 
2.  Cette  compétence  cesse  quand 
ces  rixes  on  voies  de  fait  ont  pris 
le  caractér»  d'un  délit  de  coups 
et  blessures,  tombant  «ous  l  ap- 
plication  de  l'art.  2Ii  C.  péti.,  et 
sont  de  la  compétcuce  du  tribu- 
nal com-ctionnel,  comme  juiro 
de  répression,  —  a.  Mais, 
même  rn  ce  dernier  cas,  le  jus,'» 
de  («ix  est  compétent  pour  con- 
uaine  da  ladite  aclion,  à  titre 
il'actiou  pmtonnulle  et  mobilière, 
Hans  les  'crmes  de  la  loi  de 
lf38,  en  dernier  ressort  à  con- 
currence de  im  francs  «t  à 
chjrgo  d'appel jusqu'ftMi  franc». 

Voirie. 

Compétence  en  uatière  de 
ORAXbKvr.iniE— 1  r.i>.  tribunaux 
de  simple  police  sont  incompé- 
tents en  matière  de  contraven- 
tion» prévues  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  22  floréal  an  X  et  com- 
mises sur  des  voie»  urbaine»  qui 
forment  prolontremeot  de  routes 
nationnales.  487.  —  En  tout 
cas,  les  Conseilii  de  préfecture 
peuvent  seuls  conna'Jre  des  con- 
traventions qui  soûl  comralnes 
par  le  coooessionniiire  ou  le  fer- 
mier de  l'exploitation  d'un  tram- 
way, et  qui  intéressent  la  via- 
bilité d'une  route  nationale, 
départementale  ou  vicinale,  487. 

tliRMixa  vi<:iN,\t;x.  —  a.  La 
snpiirossion  de  travaux  privés, 
spéeialeinont  d'une  voie  ferrée 
ét.al>|ie  pour  l'exploitation  d'un* 
carrière,  comme  empiétant  sur 
un  chemin  vicinal,  donne  lieu  A 
indemnité,  lursque  le»  lits  tra- 
vaux avaient  été  établis  antérieu- 
rement ft  la  décision  de  la  com- 
mission départementale,  qui  a 
rtxé  l'assielle  du  ctiemin,  1^3.— 
Peu  importe  l'existence 
d'un  errété  de  classemeut.  qui, 
antérieurement  &  l'exécution  dos 
travaux,  aurait  s^ulnment  dé- 
terminé la  lîirgour  du  chemin, 
sans  d'ailleurs  entixerla  limite, 
120.  —  &.  11  y  a  anticipation 
commise  sur  un  chemin  vicinal 
dans  le  l,iit  par  un  propriétaire 
riverain,  qui  a  reçu  une  indem- 
nité pour  le  sol  &  lui  enlevé  pour 
le  redreseetnonl  du  chemin  et 
une  autre  indemnité  ponrlerrcu- 
leinent  d'une  construction  (dan» 
l'eî^péco  une  grange),  établie  sur 
ee  sol,  de  ne  pas  avoir  procédé 
à  l'abatage  d'un  arbre  plucé  sur 
le  terrain  payé  et  au  réellement 
de  lu  eonstruciion  douls'm,Mt.32j. 

Chemins  privés.  —  La« 
chemin»  d'exploitation  rurale 
qui  ili-ss'rvent  plusieurs  fonds 
«ont  présumés  appartenir  en  com- 
mun aux  propriétaires  dont  ils 
bordent  le»  héritages,  supp.  Sûu 
—  Z.  Le  propriétaire!  riverain 
qui  veut  iiilerlire  l'usaire  de  ce 
chemin  à  l'autre  riverain  est  te- 
nu de  prouver  qu'tl  en  est  seul 
propriétaire,  supp.  2Î.  —  8.  1^ 
propriétaire  riverain  pnut  acqué- 
rir la  copropriété  dun  ciirmin 
d'exploitation  par  une  lO'session 
trcuienaire  ,  paisible  et  continue, 
sitpp.  :iô. —  a.  L'action  en  ri^ 
Vf  n'Iication,  formée  par  un  parti- 
culier, du  sol  d'un  chemin  dont 
une  eoromuno  a  la  possession 
est  va)abi«>ment  accueillie  parles 
jii|.'e«,  lorsqu'il»  fondent  leur  dé- 
cision, non  sur  de  simples  pré- 
somptions, mai»  surde<  preuves 
directes  puisées  dans  les  titre» 


produit»  par  le»  parties,  supp.  8.. 
—  lO.  Li>  .|Ui,-e  Je  paix  «:dsi  d'u- 
ne uuiiun  en  in  ieinnité  dirigée 
contre  une  commune,  conformé- 
ment A  l'art.  Li  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  par  un  propriétaire 
riverain  a'un  chemin  vieinal,  A 
raison  d'empri&e;  faites  sur  se» 
parcelles  de  terre,  *n  vue  di^l'é- 
largiiisement  de  ce  chemin  vici- 
nal, en  incompétent  pour  statuer 
sur  l'exception  de  |>fe«cription 
biennale  résultant  de  l'art,  lads 
la  même  loi,  o;>(  os^e  par  la  com- 
mune A  la  réclamation  du  pro- 
priétaire, lli,  —  lA,  11  doit,  en 
ce  cas,  sur.seolr  à  U  flxatio;i  de 
l'indemnité,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à 
décision  des  juges  compétents 
sur  l'exception  lie  prescription 
soulevée.  414. 

Voirie  Pt;BLiQt;E.  —  ifl.  Le 
règlement  municipal  qui.  pour  as- 
surer la  sécurité,  la  commodité 
et  la  salulirité  de  la  voie  publi- 
que, enjoint  aux  habitants  d'une 
ville  de  placer,  dans  le  d(«laid'un 
mois,  de»  chenaux  et  tuvaux  de 
descente,  aux  toitures  tie  leur» 
maisons  en  façade  sur  nne  rue, 
et  de  réduire  à  une  ceriaino  di- 
mension les  avant-toits,  est  léi;ai 
el  obligatoire,  217-  —  la.  Ledit 
réiflement  peut  être  déclaré  obli- 
gatoire mémo  pour  le»  proprié- 
taire» de  maisons  en  façade  sur 
une  rue,  i)ui  n'est  que  le  prnlon- 
geiiietit  d'une  route  nationale,  et 
fiiit  ainsi  partie  de  la  grande 
voirie.  217.  —  ±^  Le  refus 
d'obtempérer  aux  injonctions 
d'un  arrêté  de  cette  n.ituro, 
ixin.stilue  une  contravention  j>or- 
manente  et  suocesaive,  qui  ne 
peut  être  prescrite  «jU'à  psrtir 
du  lour,  01)  l'état  de  fait,  qui  la 
constitue,  a  cessé  d'eiister,  217. 
—  ISi  La  contravention  d'em- 
barras de  la  voie  publique  ne 
jieiil  être  excuiée  que  par  la 
lorco  majeure,  54.'i.  —  i[q.  Le 
contrevenant  ne  peut  être  excusé, 
ni  A  raison  d'une  lonj^ue  tolé- 
rance de  l'état  lie  choses  «aeri- 
miné  par  l'administration,  hUt. 

li  ...  Ni  par  le  motif  que  la 
circulation  sur  la  voie  publique 
n'en  aurait  en  rien  été  obstruée, 
—  Ift-  Le  refus,  par  un  pro- 
priétaire, do  se  soumettre  1  un 
arrêté  municipal  ordonnant  l'en- 
iKveinent  de  terres  et  pierres  se 
délacliaut  da  son  terrain  et  em- 
barrassrnt  lu  voie  publique,  en 
même  temps  que  l'ex-'ciition  île 
travaux  pour  prévenir  des  ébou- 
leinenis  uliérieur»,  ne  |)«ut  être 
excusé  par  ce  motif  que  les  ébou- 
lenirnts  auraient  été  provoqués 
par  des  trav:iux  exécutes  par  la 
municipalité  sur  la  voie  publique 
elle-mém>>,  ilti."»- 

Alignement.  —  UL  Le  parti- 
culier, auquel  on'  étedé'ivré.^,  »ur 
sa  demande,  par  l'administration, 
lei  cotes  de  uivelleaient  sur  une 
rue,  dont  il  est  rivomin,  et  qui, 
conformément  uu  plau  donné,  a 
fait  élever  îles  construction»,  est 
fondé  à  réclamer  lies  dommages- 
intérêts,  »i,  pur  suite  de  inodill- 
caiions  apportées  au  nivellement 
primitif  puitérieurement  ix  l'exé- 
cuiiuD  de  ses  travaux,  son  im- 
meuble a  subi  un  domma--'e.  Mil. 

V'OIKIE    PAR  BAIL    —  gft  Le 

fait  d'avoir  sub'-titué  aans  auu^ 
risaiion  un  bateau-lavoir  A  un 
autre  de  largeur  moi  .dre,  quoi- 
que la  surlaue  occupée  |>ar  U 
nouveau  bateau  soii  inférieure, 
constitue  une  de»  coniraventiohs 


de  grande  voirie  prévoss  par  las 

lois  et  régrlftttent»  et  notamment 
par  l'arrêt  do  conseil  du  2i  juin 
1777  ponant  rèf.'lement  pour  la  na- 
vigation sur  les  riviércset  canaux, 
2î>'j. —  Z±.  La  Conseil  de  |  rrfec- 
ture  est  compétent  pour  connaî- 
tre de  ladite  contravention,  2.vj. 

—  ^  ArrHi  municipal.  — Ar- 
rêté préfectoral.  —  Chemin  de 
/«>••--  Expropriation  ji>Miqu€. 

—  Travaux  publics. 

Voiturler.  —  V.  R^tponsgbi. 
lilé  des  voituriers. 


Vol. 

Et.KMENT.?    CONSTITUTIFS.  — 

t.  L"  iiremier  élément  conxlitn- 
tif  du  délit  de  vol  consiste  dans 
l'appri'hension  ou  l'enlèvement 
de  la  chose,  qui  passe  ainsi  & 
l'iiisu  et  contre  la  volonté  du  lé- 
gitime détenteui',  de  la  posse»- 
'sion  de  celui-ci  en  celle  de  l'au- 
teur du  délit,  203.  —2.  Necon»- 
titue  pi;»plu8  le  délit  do  vol  que  le 
délit  d'escroquerie  le  fait  par  on 
débiteur  de  garder  frauduleuse- 
ment une  quittance  qu'il  avait 
feint  d'ané.'iutir,  et  de  l'opposer 

"  1)1»»  tar.l  au  créancier,  simulta- 
nément et  comme  ne  se  confon- 
dant pa»  .-wec  une  autfe  qnît- 
(anec  que  ce  créancier  n'a  aéli- 
vrée,  ijue  parce  qu'il  croyait  la. 
première  détruite,  203. 
Diverses  modamtéb  du  vol. 

'  —  3^  La  soustraction  fraudu- 
leuse, dans  les  champs,  de  pom- 
mes tombée»  accidentellement 
d'an  arbre,  ne  constitue  pas  le 
Vol  de  récoltes  déjA  détachées  de 
leurs  tige»  ou  du  sol  par  Im  pro- 
priétaire lui-même,  ilélit  préva 
«l  puni  par  l'art.  3ÈË  S  2  C.  pén.; 
il  ne  constitue  pas  davantage  la 
soustraction  frauduleuse  d»  pro- 
duits non  encore  déutchés  du  soi, 

S revue  et  punie  par  l'art.  i3û  §  15 
.  pén.;  ii  constitue  un  vol  sim- 
ple, prévu  et  puni  par  l'art.  401, 
C.  pén.,  supp.  lâ.  —  4^ 
boratoire  du  ministère  du  Com- 
merce, destiné  A  recevoir  en  par- 
ticulier, àtinde  contre-expertise, 
les  échantillon»  saiais  et  mis  sous 
sci'llés  dans  les  poursuite»  pour 
falsification  de  denrées  alimes- 
laire»,  doit  4ti>e  considéré  comme 
on  dépôt  pub;ic,  dlî.  —  6^  Le 
fait  de  tous'raire  frauduleuse- 
ment de»  échantillon»  de  den- 
réee  saiaies,  déposés  dan»  ce  la- 
boratoire, constitue  donc,  non 
pas  seul-meoi  le  délit  de  vof, 
prévu  et  puni  par  les  art .  .T?9  êh 
iùl  V:  pén.,  mais  le  crime  de 
soustraction  île  pièces  ihins  un 
depOt  public,  prévu  el  puut  par 
lee  art.  254  et  du  même 
Code,  ML 

Detoub.neme.vts  commis  par 
LE  .SAiSt.  —  a.  En  matière  de 
saisie  immobilière,  le  saisi  qui 
détourne  des  objeis  compris  dans 
In  saisie  (immeubles  par  destina- 
tion) ne  se  rend  o  unable  du  dé- 
lit prévu  par  l'article  ilii!  S  Xiïu 
Coae  pénal,  qu'autant  que  le  dé- 
tournement a  eu  lieu  uprés  la 
transcription  delà  dénonciation  (te 
la  saisie;  ce  n'est  en  effet  qu'à  cette 
époque  qu'il  devient  réellement 
séquestre  judiciaire,  51.  —  7^ 
L'art.  ilK^  C.  pén.  qui  punit  le 
liêtiiurneroent  d'objets  saisi», 
n'est  pa»  applicable  a  l'i>uteur  du 
déiouriiemetit  d'objetu  saisis  sur 
une  t'erce  personne,  aloe»  même 
qu'il  a  eu  connaitaance  de  ïa  sai- 
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■M,Biaii«lor3  <|u'il  attat  pas  éta- 
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684 

817 

5fil 
ilû 

m 

8.  &2 
618 
700 

«.  21 
80* 

S.  ai 

s.  13 
381.  iM 

8.  72 

m 

252 

an 

as 

&a 

250.  675 
292 
522 

187.  385 
211 

8.  43 


TABLES  DES  MATIÈRES 


1 


Delattre  5^  228 

D<?)nnne  s.  3fi 

Delauzan  Ml 

Dcibende-Cabacho  s.  22 

Delhaje  lâû 

Olmo  s.  fii 
Delpech 

Di-mulle  s.  & 

Detnanffoat  t.  fiS 

Ut>manlots  âfifi 

DomiauUo  hhi 

Deraisme  S.  ^ 

Ûericux-Robaut  221 

Derache  3Sïi. 

Derrecagais  &2. 
Dervieux 

Des  a  bras  tii2 

Desealis  ifîit 

D<!i8c)iHmp3  s.  ZI 

Desconibard  s. 

Des|j:oullcs  s.  & 

Dcsplanques  M2. 
Dcsreucnaux 

Dcsvcrgiics  221 

Dcttian  218 
Dumaud 

Devalois  *19 

Ds  l'aty  s.  121 

D^raux  s.  25 

Devaux  29V,  SIS 

Dsvilder  2Ii2 

Diard             >  2M 

Diaut  8.  m 

Didiée  1^ 

Diéitatde         ,  àll 

Dineur  s.  IDÛ 

Dtot  D^nis  SS 

De  La  Perrière  123 

Douive  Iâ& 

Dolb"au  ».  il 

Dorion  48fl 

Douce  '  469 

Doal  22fi 

Dodo  3fil 

Donald  Jumsden  3â£ 
Douanes  49,  203,  54«j  632. 
Doutucnjaux-nârroque  GSd 

Dotiiiet  lâ 

Dourlnt  12a 

Dreyfus  khL 

Droucre  G£A 

Druol  s. 

Dohnut  SfiS 

Diibassat  s.lin 

Un  bail  «2 

Dubcrlray  âin 

Uubiof  S.  10 

Diibour^  fia 

Ducluu  eu  Tcill.1t  an 

T)ufjisso  &fl 

Ducharne  s.  4fi 

Dtirlioinio  87^  5ilû 

Du  Tau  4ïi 

Du  faux  Sûâ 

Dtidts  s.  U 

Du|;ardin  s.  fia 

Du^ud  iSil 

Dulugat  2iJL 

Dumas  21A 

Diimicu  4 

Diimont  ^ 

Dupant  121 

Dupart  2S 

Dupla  ùàâ 

'  Diipray  W) 

fliijmis  22fi 

Dupy  72,afia 

I)upuy  îlil 

Duqueane-Slopin  s.  ili 


Duraffour 

Durand 

Durcnno 

Durbec 

Uussaussay 

Duval 


a2f. 
489.531 
213 
s.  34jûiiâ 
22k 
s.  Û3 


E 


Bgfise  réforméo  de  Lyon 
Ecruilics 

Election  de  la  Fort6-Vi- 
dnme 

—  de  Saintes 

—  de  Sl-Michcl 

—  de  Sommiers 

—  municin.  de  Paris 

—  de  Rëaicamp 

—  de  Vrigne3-aii-Boîs 

—  d'Ain  |jus 

—  de  Hufisque 

—  do  Béruges 

—  de  Chasnais 

—  de  Chassîifrncs 

—  de  Coulangiîs-lcs- 

Hérolles 

—  de  Lédat 

—  de  Mazerolles 

—  de  Migtié 

—  de  Serres 

—  de  Rustiques 

—  de  Puyréaux 

—  -  de  JCuani 

—  de  Haraon-ben-El- 

llaoussin 

Enregistrement         s.  1 
58,  65,  72^  101,  105, 
12H.  )fi.'-;.  221. 
410.  bm,  5a'.),  .',00, 
761.  790, 

Epardcau  s 

l'Iplirussi 

F.skoir 

Bspandro 

Kspeuillos 

K*8Ct 

K^iibaye 
Rîilrade 

Rtienno  ot  Cégard 
Kvanno 
Kymard 
Byrault 


555 
718 

m 

665 
693 
6<i4 
459 
514 

57fi 

lia 

511 

Î32 
734 
778 
748 

m 

730 
730 

.  4â 
119 

m 

758 
814 
.  30 
S.  â 

2âi 
2ûfi 

641 

3:<o 
35S 
546 
242 

760 
559 


Fobro  757 
Fabrique  Saint-Louis  de 

Roacne  s,  I2â 

Faculté  do  théologie  pro- 
testante de  Montauban 

Pagms  fiii2 
Faignant  5112 
Faillite  de  la  Société  des 
verreries    de  Bar-sur- 

201 
278 
Ml 

570 

aiia 

647 

5:» 
±.  il 

cai 

870 

£12 


Seine 
Forestier 
FarincB 

F'trlunet  de  Lpspnrdn 
Fasello  I.orano 
Eauclierau 

Faulcn  de  la  Gondolio 

Faurial 

Faurie 

Faussiong 

Fil  urfl 

Pavrier 


Pi!n*trier 

Ferfay 

Ferrouillat 

F>niga 

Fcuillole 

Feuillet 

Pichet 

Fiévet 

Pille 

Fischer 

Fizeau 

Plnyat 

Fléming 

Flearet 

Florel 

Flornoy 

Florin 

Pocas 

Folie 

Fouado 

Fond 

Fontaine 

Pontanot 

Fontonay 

Fonlùs 

Fortunade 

Fould 

Fouroadc 

Fourlon 

Foucaud 

Foulard 

Fourrier 

Fiadan 

Frœhliger 

Fragneau 

Frouin 

Fraisso 

Frnnceschi 

Franchi  iieaa 

Franck 

Francis 

François 

Fransca 

Frappier 

Friimilleuse 

Friiret 

FrnTillo 

Fruclus 


Gaillard 

Galand 

Galle 

fialichon 

Gambart 

Gambus 

liamé 

Ounnard 

Oarnudo 

Garcenol 

(î.irnier 

Gasparl 

Gnssaud 

Oassies 

Gaudin 

Gautelle 

Gauthier 

Gaydon 

Ooy.} 

Oeoriri 

Genoux 

G'  iiebës 

GiMieslra 

Giiicvois 

<  'é.nolin 

GOrard 

G'Tardin 

Gerfaux 


s.  IL 
a.  114 

9.  111 

649 

151 

45H 

S.  14 

290 
763 
4â 

16a 

233 
i.  121 
770 

m» 

213 

a 

265 

s.  15 

s.  ir»2 

403 
442 

m 

455 


m 

378 
B.  12fi 
6Si 
870 

8.  83. 
S  123 

s.  82 
411 

559 
m.  570 
202 
361 
359 
ii2 

9.  2& 
468 

fi& 
&1 


Gervais 
Gex 

Giacobi 
Giausili 

GTl  

Gild.ir 
Gillct 

Gindre-M  al  herbe 
Ginet 
Giron 
Giraudcau 
Oirod  et  0* 
Gladieux 
GI«iron 
GleyzaI 
Godbille 
Godefray 

Gondelle  de  Mcsscny 
Godet 
Godin 
Gomperty 
Gonyalo  Mora 
Gossart 
Gonin 
Oourdon 
Gourrier 
Grabié 
Grammont 
Grand 

Grande  v 
Grange 
Gras 

Graussard 
Qravetine 
Gravello 
Orenot 

Grenier  de  Rouget 
Grenier 
Grill 
Gris 
Grax 
Guôlre 
Guynct 
Guiibcrt 
Guibcrt 
Ouichard 
Gnidi 
Guillabert 
Ouillaume 
Guiliemin 

Guillcinin  et  Planque 
GuilloQ 


2ûa 

Guinet 

s.  Ifi 

Ouiraad 

s.  4 

Ouizo 

454 

B,  89 

B59 

8.23 

628 

Habaras 

Hs 

Hahert 

Halgrain 

Hnllot 

643 

Hnmon 

S.  27.  25a 

llannaaer 

Hardy 

ili 

Hargreaves 

s.  2,  538 

Ita$<ird 

8.  57^  ÊI4 

Hauldor 

2S3 

Hauisen 

«84 

Havard 

3t>6 

Hawes 

205 

Henzey 

s.  16 

Henzé 

355 

iléninilt 

3(12 

Hviincquin 

293 

Hunriot 

S.  21 

Henry 

193 

ll>»raud 

s.  24 

Hermann 

191 
104 
la 
663 

S.  ai 

2M 

S.  lia 

32 

m 
m 

QB3. 

S.  m 

Si 

9.  Ëi 

illL 

m 

£il 

(ta 
i.ti. 
m 

M 

f,iifi 

2IB 
S.  & 

t.  m 
».» 

t.  7Î 
S.» 

s.  il 

-m 

s.  12 

1» 

1*9 

I.  al 

m 

53 

lie 

41 


H 


32,  s.  »î. 

m 

iSl 
107 
«51 
69 

m 

m 
m 

9» 

m 

178 
IM 
66»,  ">*' 

:«o 

s,  33 


7  ï  ;I%:^^5!T^ 


r 


DE  LA  GAZËTI^e  DU  PALAIS  ET  DU  NÛTARUT. 
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1 


Heraoeg     ____  5 

Hcrtr,       ^ESSfe  1^ 

Houu     '^pg^  eai 

Hirscli  ZS 
Hochart 

Hous  Qllivier  m 

Jluâpices  de  Mancy  2Û0 


Hubert 
Hiidelat 
lluol 

Hugu6net 
Hugues 
1^  Huguet 


s.  45^51)  2l 

s.  a 

115 

iierie  de  la  Uoisaière  168 

lUrUnaj  702 
Sjuctalhe  81 


Icbana  Chabbal  &22 
Institut  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne   s,  123 
351 

lustttul  des  Krères  Ma- 

ristes  s. 
luaibarl  s.  ll£ 


J 


Jabel  585 

Jacob  221 

Jacobé  do  Maurois  211 

Jacon  221 

Jacquol  â2a 

laooMt  2Q2 

Jacqoiaot  s.  122 

Jacquot  265 

James  *88 

Jarcelat  a.  ^ 

Jaubert  *•  H 

JaulTert  1 

Jean  s>  7 

Jeannot  425 

Jeaume  811 

Jéglot  S3i 

jêgiôi  ua 

Jo  «•  afi 

Jogand  U2 

Joiy  ■  filfi 

Jomain  1^ 

JOSSO  8'  îl 

Jouannoau 

Joulio  788 

Jourdain  s.  ^ 

Journal  la  frontière  &2fi 
Journal  la  Souveraineté 

du  Peuple  8.  1 
Julien            s.  21.  âfifi,  2^ 

Justinard  ».  IM 
Juleau 


KowaUki 


Laborda 

Labarte 

Labulre 

Label 

Labiii 

Labitlc 


436 


8.  82 

8.  la 


La  Boussola 
Lacan 
LAchenaud 
Lttcoiiibo 
Lafontain&^i 
LafTont 
Lairuto 
La^neau 
Lalande 
Lainau 
Lambert 
Latiibin 
Laniblin 
LHnioiireu4ii'ii,*iik^  îii,  fi2û 
l.« n d a u  rfi- .  12 


s.  li 

688 

8.  68.  21À 

s.  ai 

605 
8.  122 
149.  181.  306 
409 
409 
SiSi 
75.67J 


Laridis 
Landrc 
Lanréran 
Langlois 
Laiigrin 
Laiital 
Laplncotle 
Lnporlo 
L»>  Piovjilenco 
Lurancbel 
Larchor 
La  Régie 
La  rose 
Larrozô 
Larrain 
La  Roucunaise 
Larré 

La  Société  le  Commerc» 
Labsalle 
Laslèro 
Lalapie 
Lathière 
Lauby 
Laurendeau 
Laurent 
Laval 
Lavignac 
Lavauselle 
Lavenant 
Laverdet 
Lavirotte 
Lcbouclicr 
Leblanc 
Le  Blanc 
Lcbouteiller 
Lcbceuf 
Lebreton 
Lcca 

Leclievallier 
Lccourt 
Lcclercq 
Lécuycr 
Loeman 
La  Targue 
Lefflbvre 
Lefévra 
Legondre 
Loger 
Legras 
Lcgré 
Lcinwcbcr 
Lelu 

Lemaire'Doisy 
Lenglet 
Lenormand 

Lonorm.ind  do  Lourroel 
Lt'noriu.-ind 
Luhideux 
Lciiiaine 
l.eninire 
Lepage 
Liion  et  C» 
Le  Patrimoioe 
Leroux 
Leroy 


aasi 

678 

s.  llâ 

194 

11£ 
441 
S.  1 
S, 

680 
161 

iia 

83,  iilii 
s.  79.  s, 

815 

106 
756 
S.  106 

oyi 

447 
598 
245 
648 
8.120 

8.^ 
592,  697 
757 
8.1i22 
8.  ^ 
49,  726 
97 
2^ 
S.  4â 
485 
596 
181 
488 
1 

8.  lA 

S.  54 
692 
1^ 
S.  lU 

4'<0 
801 

».  m 

53a 
132 
321 


-1 


L«$aiTra 
Losoiirs 
[-•Klal  .< 
Lûtcmplc  It,,, 

Lercsquas  in;' 
Lévrier    .' j'y:\>  TT^^', 
L'ipincrays  ^^.:;>  " 

Le  Goastcr:^: 

LeVHJlU 

LlicTh.li 
Lhosto 
Lii'riiard 
LiBvre 
Liinouzin 
L'ln>lcmnité 
Lion  et  Cfi 
Liot 
violer 
Lippens 
Lion-Simon 
Liquidateur  do  Rontanay  62.t 
Liquidateurs  de  l'Epargne 


po|iulairc 
Li/au)bcrt 
Locussal 
Lu  ce 
Lucque 

L'Uiino  d'Armoy 
Lutaud  522 
Luxcey 
Lyon net 
Loriol  de  Baray 


Mabilais 

Magnicy 

M  a  né 

Maissot 

Miiigniat 

Maillet 

Mainat 

Mairesse 

Maire  de  Courcelles 

Maire 

Mai  San 

Malbrancbo 

Maleville 

Malige 

Mail 

Mallet  do  Cbauuy 

M.'ilict 

Malo 

M  an  gin 

Mansart 

M;ira 

Ma  range 

Maral 

Marchand 

Maréchal 

Marchai 

Marchand 

Mareau 

Marol 

Marc  Saunier 

Mciretti 

Marichy 

Marit) 

Marie 

Mi<ric3 

Marin 

Marncau 

Marscul 

Marshall 


637 
222 
i22 
s.  im 
400 
8.  81 
696.  ûai 
334 
139 
786 


&  22 
585 
22â 

8.  21 

559 
7GO 

342 
689 

320.  m 

159 
S.  2^ 
s,  I£ 
356 
800 

g.  18 
5M 
5t 

32,  475 
S.  31 
441 
416 
565 
S.  lii 
e.  32 
s.lM 
s.  2â 
44,  136 
TtSfi 
k&l 

8.  12 
s.  Iffî 

îlil 

537 
241 
«91 
s.â2 
â03 


Marti  11  an 
Marteau 
MHrtatiby 
Mnrtin 

Martin  do  Puytisan 


Martin 
Martin 
Mariinaud 
Marty 
Mars 
Mary 


467 
s. 


Mb  si  no  del  Perugia 
Miissou 
Matt»aii 


151,567,  fili 
â.  22 
450 

200 
246,  2&âl 


!t2. 

40,  113,  3B4 
t 


MulliitU 

Matruchot 

'  «11 

Manlard 

5. 102 

Maulin 

606 

Maura 

576 

Maure  tin 

53b 

Maury 

69i 

.\iay 

S.  87 

Maynier 

591 

Miizaudan 

278 

Mazard,  Bubertrcy  Dubcr- 

Iret 

761 

Mégomont 

£.  iûlï 

Moaièro 

2 

Mùlissano 

S.  2ii 

410 

Mercier       s.  69. 

s.  102,  116 

Mérivc 

 g.  32 

Merle 

ii;i3 

Morliac 

422 

Mermet 

159 

Mcsnard 

361 

Meulleinentre 

S.  42 

Meyp-r 

735 

Micballel 

S.  22 

Michallen 

S.  19 

Michaud 

s.  12Î  aat 

Midoux 

757 

Mit'goville 

273 

Miellé 

an 

Miian 

695 

Millat 

S.  &S1 

Minier 

il2 

Miniâtre  de  la  guerre  2Ui 

Ministre  du  commerce    s.  2U 

Miramande 

M 

Mocaluvo 

436 

Mohamed  ben  Maïaub  2IS 

Mondan 

396 

Mortagne 

s.  m 

iloreau 

Morson 

12i 

Monier 

S.  2h. 

Man  tel 

XV. 

Monlravci 

22i 

Moreau 

s.  6, 262 

Munnicr 

Muuuiau 

494 

Moulot 

186 

Moulier 

Mulard 

46.S 

N 

Nadaud 

Nagnet 

557 

Nuiilin 

s.  bl 

Noury 

211 

Naux 

s.  87 

Ncynio 

S.  a 

jNicolas 

m 

Nicot 

749 

NoKoier 

321 

Notaires  do  Grenoble  &22 

Noizeux 

S.  Q£ 

64 


TABLES  DES  M.\TIÈRES 


Nupheghi 


O'Carrdel 
Octroi  de  Lyon 
Oclroi  de  Courbevoio 
OddoD 


Odot 
Offier 
Olé 
Olive 
OUivier 
Ondille 
Onalow 
Orbigny 
Orgerel 
Orryô 
Oren^a 
Osselez 
Oursel 


Paillot 

Painçon 

Pairautt 

Pages 

Pazris 

Pajol-Laforêl 

Palandre 

Panel 

Paquet 

Panante  ' 

Parizot 

Parriol 

Pascales 

Passemar 

PdS&erieu 

PaUud 

Patouillet 

Palat 

Pal  tu 

Paulin 

Pauthier 

Havol 

Paz 

Payol 

Pecondooi 

Pécry 

Pelpol 

Pépin-Ricci 

Pcrdrigeau-dU' 

Poretiaère 

Périer 

Perin 

l'crraud 

Perret 

Perrin 

Perrot 

Perrouia 

Pélel 

Petit 

Pflra 

Pey 

Peyroa 

Peyronnel 

Peyrodoublo 

Pevssel 

Ph'èaans 

Philippon 

Philippart 

Philippe 

Pieulioe 

Pierre 

Picas 

Picaud 

Pichat 


s.  39,  8. 


469 


s.  m 
ma 

2fil 
693 
10T,  fififl 

62a 
m 


25t 

H.  23 


2a2 

8.  2& 
S.  bl 
249 
bil 

8. 

S.  il 
fl2S 

Sû 
690 
411 
S.  22 
758 
S.  01 

8.  ii: 

t9t 
894 
8,  21 

SM 
*8ft 
511 
s.  ^ 
424 
s.  ^ 

8.  sa 

a.lfil 

•Verneau 

^95 


s.  63,  2S5 


t2fi 

afi2 

186 

209 
630 

468 

.  S.  ai 

68 

S.  sa 

8.  84 

633 
629 
a25 
afii 

42S 

8.  24,  826 
Mil 

s.  ai 

121 
s,  6<J 

459 
8.26 


Pichon 
Pichot 
Picon 
Picquet 
Piel 
Pierre 
Pierron 
Piganau 
Pillast 
Pillet 
Pionnier 
Plot 

Pivel-Davignon 
Pianchot 
Plancbu 
Pliinque 
Plantin 
Plard 

Plàtrières  du  Sud-Est 
Plin 

Pochet.  Baran 
PocheviUe 
Poggé 

Pomer-Hermant 
Polaclc 
Pomraereau 
Pompey 

Porbôlre  s. 
Portalel 
Porlalis 
Poterlet 

Potet  s 
Prades 

Pradel  » 
Pradiès 
Pras 
Prat 

Préfet  de  la  Gironde 
—  de  laUaute-Marn3 

s 


s. m 

540 
738 
fiûï 
141 

as 
s.ai 

14& 

121 

s. 

l£fi 

aiû 

s.  ^ 

s,  ai 

732 
8.52 

S.  la 

fiQ5 
254 
IM. 
1 

803 

5.  12i 

lil 
230 
144 

6.  lû 
fil 

S.  m 

801 
466 

441 


103 
531.532 


de  la  Manche   

dclaS«ine  301.  afl 
de  la  Seine-Infér. 

99.212 


—  du  Nord 

—  dea  Pyrénées-Or. 
Pre  terre 

Prina 

Prudon 

Pruès 

Puybernard 

Puech 

Puyhaubert 

Puylat^arde 
Puig  V  Valls 
Pujol 
Pyreiro 


Quénerdu 
Quii)uo 
Queirel 
Queutell 


fili 
s.  22 

503 

aa2 

ano 
30<i 

3.  aiiï 

112 
24fi 
681 

ass 
s.  iu7 


263 
1H9 
79B 


Rabarin 

Haoulse 

Habbe 

Kabier 

Kabineau 

Racary 

Racinu 

Rofat 

linfîanet 

Kaimond 

Ramadier 


472 
s.  98 
5.  21 

636 

S.  WjS.  75^  58£ 
508 
490 
64a 
636 
292 
214 


Ramel  5Q1 

Raubian  SOI 

Rault  fiB 

Raynaud  43^ 
Raugier 

Rappeparl-Chaulairo  83 
Raveneau 

Ravin-Buries  a.  fll 

Rayiol  2^1 

Raygnaud  s.  IflS 

Raynaud  s-  21 

Raymond  s.  1122 
Rebière 

Receveur  général  du  Fi- 


nislèro 
Rech 
Ràgnier 
Kémy 
Renaud 
lienoult 
Rénier 
Aeuss 

Rcveillechien 
Heveyraud 
Revillod 
Riant 
Ribet 
Hicaud 
Richard 
Richard  Kœnig 
Richard 
Rigaud 
Rigollol 
Ringot 
Ripert 
Rivag 
Rivière 
Robin 
Rocaché 
Rochetière 
Rodriguez 
Roulwinek 
Roi  lot 
Romô 
Roumy 
Roque 

Roquefeuille  (de) 
Rose 

Rosemain-Bellerave 
Royièrea 
Roy 

Rousseau 
Roux 
Roudil 
Rasciano 

R<)Ug(":mont 
Uosuisky 
Rosoor 
Roubaud 
noubaud 
Uoubaud 
RounnelaSre 
Hoy 

Roussel 
RouBsin 
Roux 
Ruffelet 
Rufllet 
Rupel 
Royer 
Rullières 
Ruquel 


s.  21 
427,  :>M 

s  23. 
S.  97,  479i  i05 
134 


s.  &4 
521 
S.  SI 

8.  fifi 

ifia 

2ii 
537 
8.  lA 
743 
765 
649 

g.  ai 

439 

&â 
641 
s.  111 
206,  323,  m 

an 

231 
780 
796 
679 
405 
s.  1 
465 

ai 

281 
Ifil 
541 
678 
S.  I£ 
4û4 

■  s.  aa 
42a 

322 

s  m. 

SM 

760 
575 
565 
fîl 

il 
4,  ai5 
s.  3a 

01,  fi&4 
678 

li 
2)0 
799 
sss 
s.  12 


Sabàs  SI 

SabloD  de  la  Salle  4M 

SalTrey  601 

Sabler  s.  12. 


Saille  580 
Sainte-Colombe  îii 
Saintc-Croix  (do)  lli 
Saint-Pierre  s.Ui 
Sajan  iZÎ 
Si!  langer  s.ili 
Sal  2fi& 
Salés  m 
Saizedo  fiâi 
Sallier  Ut 
Salman  SI 
Samson 
bananés 
Snntelli 

Sarah  Bernhardt 

Jarret 
Saulier 
Samuel 
Saunier 
Sautan 

Sauvage  , 
Sauvalle 
Scheyron 
Sehier 
Schlasser 
Schneider 
Schwanhard 
Schwab 
Sécrétant 
Sedoux 
Séguin 
Sénonnes 
Seplay 
Sepiranda 
Serbat 
Sealecq 
Sérc 
Servan 
Schjeffer 
Sibiéry 
Sich 
Simon 
Simeoni 
Singher 
Smet 

Société  d'assurances 
Progrès  national 

Société  de  constructions 
du  Loiret  .  ^ 

Société  de  matériel  agri- 
cole .  ^ 

Société  des  Chantiers  de 
la  Suède  et  de  la  Nor- 
vège  ^      ^  " 

Société  dos  eaox  tberma- 
les  d'Enghion  ^ 

Société  des  mines  de  Me- 
ri  a 

Société  des  prêts  hypo- 

thpcaires 
Société  du  Moulm  du 

Chàteau-Narbonnais  s-«' 
Société  d'importation  du 

Lovant  _  . 

Société  du  Nouveau  l'ère 

de  Mère 
Sociôié  du  Théâtre  de 

Bellecour  ^ 
Société  générale  d  an»e- 

ment  .  _ ,  et 

Société  du  Vicux-Chônc  ^ 
Société  des  Porteurs  ae 

la  Meuse 
Société  financière  de  oan- 

que  et  de  cororoiss'?'" 
Société  foncière  eLâ^ri" 

cole   de  la  Basse- 

Egvote  ,  ^ 

Société' française  dassu-  ^ 

rances  — 


408 

«■  litl 
s.  22 
,  80.528 

m 
s.  m 
as: 

m 

170,366 

m. 

3&1 

us 
m 
m 

2 
21} 

s.ei 
a£ 
m 

s.  toi 
%\ 

il» 

7» 

le 
s. 


121 


22à 
ai» 
ai 


82? 

96 


105 
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Si:i:i('lê  franrni^f;  H.'  fa- 
bricnlinn  [.àb;  ii 
l'apiiT  S.  jn^ 

Soci.-ti:     fr.inr.'ii^i-  dt:« 

Sod*>tt'  -onèrnk'  M,  51!» 

~         —        «l'clSS.  .V.<1 

Socifrti?    atnf'cMv  des 

Transporls  mari  t.  Sfi7 
SocifUf^  l.i  Coiilififiil.ili'  s.  21 
^oci'-h)  Ivonnaisô  ilj.i  eaux 

lît  d'érlairriL^rt  79'» 
Socit'jlf!   irrjtjii.ibtlliTi;  de 

l'K.strelle  s.  ai 

Soc;it[ir  môtiil]iirj;n|iic  de 

l'A  rnjgo 
Sociétt'  norDi:ilf;  dii  ba;i- 

Soulard  s 
Speisaer 
Speliers 
Spick 

Spitzmùller 
Stciginann 
Sucrerie  de  Nangis 
Sudre 
Siilpica 

Surel  fiiS 
Sutty  •  1£I 

Syoiiîe  g.  m 

Syndic  de  le  raillite  do 
Ja  C*  des  Carrières  do 
Sl-Victor-La-Co8te  629 
%ndicat  du  canal  de 
l'Ouest  s.  m 


s.  2 
2Ù1 

.  m 
m 

241 

396 
526 
ihl 

551 

-VIS 


TabellioQ 

Talloa 

Tamvaco 


799 
422 


'JViihi'idtr 

Ti)ilriar<int 

Tiiilli^'-rf; 

TaliitiKui 

Taitunn 

Triiiilau 
T.irliourioch 
Tard  mal 
Tarpin 
T;.urdat 
Tau  rcau 
Tav.  rnirr 
Tiivlrir 

Tori-as 
Tr^sier 
Tester 
Texier 
Texier 
l'exin 
Tétu 
Teullé 

Thfàtre-Itfllien 
Théruse 

Tdévenin  do  Kolland 

Thézet 

Thibaut 

Tbiel 

Thomas 

Thuillier  s 

Tillisr 

Tilliet 

Tissandier 

Tixier 

Toulouse 

Tournon 

Tourseiller 

Touzineau 

Tranche 

Trillard 

Trochon 


fi.  8.-I 
-AU 

m 

s.  i 
s.  97 
'  l'.<t 

iili 

s.n 

^'  >~r 

[s'  1  7 

S.  'jg.  :u<> 
su:t 
IM 
7B5 

S.  55 

S.  IQ 

s.  Ûi 
2M 

567 

•  2û 
126 
123.  781 
600 

m 

762 
4iÛ 
S.  101 
s. SI 
s.  32 
2ûi 
s.  15 
686 
s.  IM 


I  Trouill.'b-rl, 
Ti'cius<ii'l  bijrT«is 
Troiiibf'lt.i 
Tiollicr 
Tr^iftior 

TNnaf-rioscnmjs 


u 


l'diaii 
L:fj!,:r 


V.tchirr 

Vatildul 

V'Hlérie 

Valentin 

Valenlino 

Vallée 

Vallet 

Vaucheret 

Van  Olommcstein 

Vannier 

Varlot 

Vasbas 

Vau()rondy 

Vaulier 

Vauqué 

Vauzelle 

Vcil  Picard 

Vezin 

Vézian 

Venot 

Vorandart 

Verdel 

Verssnaud 

Veniey 

Vernier 

Vérot 


.  8j 


S,  ai 
s.  »t 

756 
8.  6ô 
5. '4 

«15 
495 
S.  3& 
266 
263 
321 

a.  61 

347,  383 
126 
278 
628 

il 
527 

s.  ^ 

s.  2a 

S55 
174 

569 

2ai 


Vprrebant 
Viard 
,  \'irmn,-iv 
V I  ban d 
Vidal 

yil.^l-^'ii;en 
Vii'noii 
Vii,'ni?rant 

Vill 
ViJ 


■1 


Vill 
V,ll 
V.li 
Vill 
V,ll 
Vil» 

Vth 

l^^eur 
Vixsuzaine 
Viitoy 
Vivent 
Vuillemin 


Tharan 
du  Troyes 
d'A^'fn 
■il-  MéKe 
d"  MoiiiriciKii 

•1o  N<r-.' 


w 


Wartolle 

Woydemann 

Witrich 

Wollaston 

Wood 

Worms 


Younfç 


s.  a 


690 
S.  130 
710 


455 
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Oocle  oivil. 


10 

eu 

232 

6 

Rt« 

i 

100S 

6è3 

1139 

Ml 

1315 

11 

1382 

m 

1485 

713 

1948 

u 

m. 

31i 

9<ll 

1065» 

IftS 

lU!i 

£12 

UId 

».  S 

i:i82 

m 

1557 

213 

1952 

lA 

53Jt. 

m 

îr>3 

<i<>R 

m 

1069 

m 

1147 

Cil 

132C 

s.  4S 

1382 

im 

9«n 

1965 

109 

sTs 

au 

759 

(i74 

aii7 

10H7 

71(i 

1149 

i84 

1341 

lâfi 

1362 

SI 

£1 

1604 

iiS 

1965 

lii 

12â 

aii 

212 
St 

757 

798 

llOS 

5 

1130 

U 

1341 

125 

1382 

ICIO 

«.  2a 

1965 

IM 

m 

121 

1118 

Qii 

1163 

sm 

1341 

-Itt 

1383 

m 

1733 

ail 

2011 

m. 

.  02 

IM 

!U 

fllfl 

279 

1131 

a 

1223 

lii 

1351 

lia 

1387 

m 

1734 

«os 

2032 

2fil 

76 

ifili 

U. 

.S38 

il 

1133 

277 

1289 

142 

1352 

2IS 

13S9 

713 

1734 

603 

2184 

2dl 

467 

841 

222 

1134 

30 

12!)0 

142 

1353 

efâff 

1392 

m 

1784 

2^05 

m 

<sr. 

2ifi 

8il« 

557 

1134 

5J 

1291 

135:< 

B.  H 

1431 

».  u 

1812 

eoî 

aiû 

isî 

2*  S 

nu 

&1 

113» 

m 

1308 

21i 

1356 

22 

U43 

ru; 

1862 

GB7 

2201 

310 

128 

49t 

7  9 

975 

017 

11. '!4 

lii 

1313 

222 

1382 

m 

un 

9X9 

lii6S 

7<;i» 

23(>6 

:tio 

lie 

5li 

Uil 

IDOS 

m 

1135 

22a 
m 

796 

112 

98S 

S 

8.  Il 

121 
IM 
iSl 
s.  8 
121 


1  22i 

103  G94 

1£1 

212 

m 

fi22 

iil 

2  248 

».  2fl 

82^ 

443 

ÛJ2 

m 

3  2iS 

10»  âm 

222 

117 

ilit 

».  12 

m 

76  fi 

liO  212 

laâ 

nr 
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222        i£S  «. 

6112  221 
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sai 

5S0 


9(11 
80G 


m  819 

fi22  2ilS 


t38  2iA 
639  12 
641  222 
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Oocle  pénal. 


m 

s.  iia 

46 

405 

iiin 

605 

123 

463 

137 

âi 

no 

m. 

m. 

16 

IM 

il 

,  m 

ili 

IV» 

iiï 

201 

n 

322 

:tss 

s.  IS 

iiii 

lia 

'  m 

240 

ili 

415 

18 

M 

m 

m 

Ml 

uia 

2L 

410 

249 

il3  129 
483  s.  109 
878  512 
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iia 

£2 

SI 

11} 

IM 

£23 

444 

129 

du 

Ui 

lili 

234 

m 

4113 

447 

129 

m 

.19 

ir.o 

130 

iâ 

\m 

ilÛ 

m  s. 

m 

458 

2fi5 

ss 

121 

liii 

m 

ir.n 

ai. 

4U 

II 

IA2 

32 

m 

m 

s 

se 

un 

Si 

m 

21^ 

533 

r.KI 

(tfr8 

756 

809 

75B 

m 

s.  1 

692 

555 

s.  3i 

175 

707 

48 

I0«6 

m 

608 

1 

160 

123 

220 

OodLe  d'iiistr-Liotion  crlmliiolle. 


9Ti 


lia  un 

ISj  211 
155  ilI 


l£i  2fii 

182  781 
182  213 


1B3  781 
Ifii  SM 


190 
19:2 

m. 


2::t 

m 

112 


2»2 


lâ2 


:u2  D.  sa 

38»  J99 
2aî  iS2 


370  762  I  475  ÏÎ6 
410      273        821  «6 


Oo<ies  foi^estier. 

21fta5-22fi35      —      22iaâ—      22125  » 

I-iOls  spôoiale$^.  —  I>ëorets  Orcloimaiices. 


1790 


ùt  nrt.  2 

105 

AN  VU 

m.  nrt.  3 

4 

-   —  24 

a 

-    -  OS 

12 

-  —  1 

m 

-   _  lli 

m 

s.  2îl 

rn.  iirt.  t5 

m 

AN  vm 

m.  arl.  S 

a 

IVÉÛSO 

122 

729 

iviÙBe 

—      art.  4 

733 

AN  XUI 

rmin»1  iirl.42 

1808 

Vtfiribre      a.  'il 


1810 

22  avril  art.  J  Q22 
;0  Bviil  nrt.  1  li 

—  —  —  1  ia 
 1  13 

—  —  —  2  Lia 
21  -   -  il  123 

1814 

3  décembre  arl.  21  2U 
1816 

iaavri!  art.  5i  1 

—  —  —  m  IM 

—  —  —  2ii  an 

18S4 

lÊ  juin  art.  J 

isae 
15  avril  art.  i  et  2!i  Î2 


1832 


21  avril 

1836 

21  ronî 

21  avril 

a.  mui  srt.  Uî 

_    —   _  2 

1838 

2''  mai  art.  4 
11  avril  art.  I^j 

1841 

a  mai 

 ari.  aû. 

  ^ 

il  avril 

a  nuit  nit.  61L 


1843 


731 


123 

m 

gl2 
212 


03 


fin 
US 

nu 


1844 

a  mai  art.  1 1 
  11  GMl 

1846 

;3  juin 

Ij  novembre  art.  iA  22 
1860 

iia'l^remhrn  art,2  i2i 
21  mars  ii7 


4  janvier 


1883 


2  février 


1S6S 


22  mais 


•m. 


22a 


1867 


2ljuillelari.7  etS  ».r;6 

ia2  —  —  —  lii  ti.  A 


24  juillet  art.  a  MS 

—  —  -  2  sa 

1871 

la  r.oflt  122 

1878 

fLViliT  22i 

1874 

22. janvier  nrt.  2  121 

il!  mai  arl.  2ï  C9.s 

1880 

ilfcviierart.lelli>223 

1881 

2ajiîllli-t  nrt.  âU  21 

_   _     _   till  3S| 

—  —  —  fii  asi 

—  —  il 

_    _     _  i2^A  a49 


22juUlcl  SI 
_  _  _  m  ^3  m 
  21 


2  août 


1882 


1883 


11 


2  «léftcmbre  nrt.  il  UÛ 

il  81-ptRfnbjv  arl.  1  '--'i^ 

M  aui'il  art,  1  3IT 

1884 

«(juillet  uLi  iM 
S  avril  art.  U  222 
 _  11  m 

22  juillet  «•  n 
22  - 

h  avril  art.  11  43!» 

25  juillet  Î3î 

1885 

S  avril  arl.  l  Sfi2 
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TABLE  DES  DÉCISIONS 

CLASSÉES  PAR  ORDRE  DE  DATE 

Nota.    •  Les  chiffres  places  à  gauche  des  colonnes  indiquent  le  jour  du  mois  où  la  décision  a  élé  rendue. 
Les  chiffres  placés  à  droite  des  colonnes  indiquent  la  place  où  la  décision  a  été  rapportée. 


1883 

Novembre. 

21  Civ.  Besançon  33 

1884 

Janvier. 

Ifi  Cons.  préf.  Gironde  e.  114 

23  Cass.  req.  s.  8 

Février. 

a  Cass.  req.  352 

4  Bordeaux,  lîî  s.  22 

£        —     2»  s.  1 

S  Paris,  3»  a.^' 

li  Amiens,  1Î2  s.  10 

1£  Limoges  i&D. 

23.  Besançon  iû 

Mars. 

a  Nîmes  corr.  s.  H 

10  Cnss.  civ.  s.  23 

la  Civ.  Reims  -lfi2 

12  Rouen,  I"  i 

20  Cass.  Crim.  s.  121 

S  Bordeaux,  4»  s.  fia 

27  Cass.  Belgique  s.  US 

—  Grenoble  ch.  des  m. 

en  acc.  s.  12. 
— >  Comm.Saint-Nazaire  s.  22 


Avril. 

IS  Cass.  crim. 

—  Civ  Saint-Omcr 
22  Civ.  Seine,  2» 
2A  Aix,  2" 

2â.  Martinique 

1  Limoges  corr. 

2  Besançon 

—  Cons.  d'Ktalconl. 
5  Toulouse,  1" 

Ê  Civ.  Grenoble,  1£2 
2  Civ.  Annecy,  iH 
fi  Toulouse,  2" 

13  Nancy 

14  Rennes,  1" 
là  Civ.  Suinc,  9" 
19  Dijon,  y 

2Û  Civ.  Abbeville 
21  Corr.  Abbeville 
24  Psris, 
2fi  Bordeaux,  i!î 
21  Orléans,  2« 

—  Orléans,  corr. 

—  Cons.  priil.  Seine 
Com.  Seine 

Juin. 

a  Com.  Seine 
4  Poitiers,  2" 


s.  ai 
s.  aa 
322 
s.  lii 

Ififi 


m 
s.  lau 
s.  u 
s.  aa 

s.  il 
252 
s.  2 

n 

322 

2ia 

s.  101 
57 
s.  26 
s.  8 
s.  73 
s.  14 
s.  86 
.s.  7 
S.  6 


8.  35 
8.  57 


4.  Civ.  Brioude  s.  4. 

5  Civ.  Hourges  s.  ifi 

û  Besançon  168 

—  Touli)u«e,  2«  8.  32 

—  Civ.  I  yon,  2»  s.  123 
a  Toujouse,  lîî  5,2 

Ifi  Guadeloupe  s.  ài 

11  Iliom  corr.  s.  Ifll) 

12  Lyon.  4"  s.  ii 

—  niiambéry  corr.  s.  lûî) 

—  Civ.  Apen  £Li 
Ifi  PHris,  7"  s. 

—  Dijon.  3^'  s.  4Û 
lâ  Ajjen  M 

—  Civ.  Seine,  6»  s.  lûi 

—  Civ.  Seine,  7»  s.  22 

—  Com.  Rouen  s.  a 

13  Paris,  met  3»  réan.  2 

—  Orléniis.!^"  s.  9S 
2û  Paris,  7"  s.  23 
21  Toulouse,  2«  a.  13 

—  Rouen  corr.  s.  lia 

—  Cons.  prnf.  Somme  s.  5i 
23  Rouen,  1™  s.  123 
2i  Civ.  Sl-Ktienno  s.  aa 

—  Corr.  Avesnes  s.  2ii 

—  Com.  Seine  8. 12 

—  Com.  Seine  s.  24 

—  Cons.  préf.  Corrèise  212 
2i  Paris,  4" 

—  Lyon  corr. 

—  Civ.  Seine,  6» 
2G  Pans,  2* 

—  Lyon,  4» 

—  Amiens,  l" 

—  Civ.  MonléliTiarl 
21  Lyon,  2* 

—  civ.  .Angoulème 
2£  Aix.  2» 
aû  Pari  .s,  2" 

—  Rennes,  111 

—  Civ.  St-Elienne 

JniUet. 


s.  un. 

s.  53 

8.  51 

s.  52 
s.  SI 
8.  12S 

s.  1Û5 
s.  2 
122 

S.  IM 
s.2fi 
s.  a 


1  Lyon,  lî! 

2  Cass.  req. 

—  BDfdeaux.  lîî 

—  MontpeMier,  3» 

—  Ritim,  ch.  riiUD. 
i  Paris,  corr. 

1  Lyon,  1« 

—  Lyon,  m 

5  Civ.  Seine 

2  A)ïen,l'« 
a  Cass.  civ. 

—  Civ.  Seine,  6« 

—  Civ.  Seine,  6" 
a  Lyon,  4« 

IQ  Dijon,  llî 
iX  Rouen,  3» 

—  Jusl.  p.  Boulogne- 

mer 

12  Montpellier,  l" 

—  Rouen,  4" 
la  Cass.  req. 


.s.  52 
s.  llil 
53 
s.  1£1B 
s.  112 

8.  51 

8.  5i> 

8.  ai 

s.  a 
S.  fil 

ii3 

s.  ai 
s.  fia 

8.  52 


s,  sa 

sur- 

fil 
3.  lia 

s.  53 


15  Paris,  6»  s.  ûfi 

—  Lvon,  il*  s.  2fi 

16  Mon Ipel lier  s.  Ifiu 

—  Toulouse,  il£  Ifi 

—  Civ.  Muret  3Û£ 

17  Amiens,  s.  "3 

—  Caen.  1"  523 
l!*  Lyon,  llfl  s.  Î2 

22  Cass,  req.  82 

—  Rennes,  ill  Ififi 

23  Cass.  r<iq.  s.  1 

—  —   civ.  s.  115 

—  Bordeaux,  i!î  s.  2û 

—  Com.  Nantes  s.  12U 
2i  Iiouai,  2'  01 

—  Toulouse  ch.  réun.    s.  fia 

—  Lyon,  m  s,  IQfi 

—  Civ.  Besançon  045 

—  Corr.  ?eine  s,  li2 
25  Paris,  7«  s,  fiâ 
--  Monlpellior,  liî  2m 

—  Civ.  Lontiîins  B- 12 

—  Cons  d'Ktnt  conL  353 

—  Com.  Nimcs  s.  Ifi 
2ii  Nancy  »•  ajl 

—  /Civ.  Lyon,l"  8.41 
2fi  Cass.  civ.  Ifi 

—  Rennes,  liî  s._94 

—  Rétines,  1"  iHfi 

—  Douai  ch.  cOiT.  s.  112 
2a  Paris.  2»  24 

—  Toulouse  148 

—  Chanibéry,  lE!  s.  24 

30  Cass.  civ,  lifi 

—  Amiens,  2°  s.  14 

—  Paris  ch.  corr.  s.  fi!i 

31  PBri^,  2"  s.  lia 

—  Com.  Marseille  s.  Hil 

Août. 

1  Paris,  3» 

—  Civ.  Seine,  2" 

—  Cons.  d'Etal  con(. 


2  Paris,  4" 

—  A'bi  corr. 

4  Corr.  Chambéry 

5  Coir.  Gap 
(i  P.iris,4« 

—  Paris,  C' 

—  Dijon,  l»* 

—  Lyon.  4" 

—  Civ.  Ruffec 
I  Paris,  4' 

—  Lyon  ch.  corr. 
a  Montpellier 

—  Corr.  Libournc 

—  Corr.  LouJun 

—  Com.  Seine 

—  Cons.  d  Elat  conl, 


a  Paris,  4« 


s.  1114 
s.  ia5 

s.  3a 

294 
322 
s.  124 
s.  I 
s.  12â 
s.  122 

ifia 

s.  130 
123 
22fi 
s.  30 
s.  32 
laii 

fiai 

21 
s.  fi5 
s,  22 
122 

3r>'.) 
364 
8.  ai 


a  Civ.  Vendôme  s.  31 

11  '.aan,  civ.  3 

—  Paiis.  7»  234 

—  Toulouse.  2*  22fi 

12  Lyon.  4»  s,  fiil 

—  Toulouse,  1!»  8,  flfl 
la  Cass.  Civ,  s.  111 

—  Paris,  6»  231 
—Bourges  s.  63 

—  Lyon,  1''*  8.  114 

—  CorrSïïTne,»»  s.  3 
14  Cass.  crim,  123 

—  Paria,  2«  s.  î 

—  Limoges  8.  111 

—  Lyon.  4î  s,  lllfi 
Ifi  civ.  Seine,  lîî  s,  11 
lâ  Pari*,  £î  e,  132 

13  Bordeaux,  lîî 

23  Orléans, 2»  s,  83 

—  Com.  Seine  s.  31 

—  Paris,  ch  du  cons.  2fi3 

—  Bordeaux,  2»  2M 

—  Lyon  8,  î50 

—  Civ,  Seine,  7=  s,  SI 

—  Civ.  iNanles,  111  S.  38 

—  Civ.  Toulouse,  iH  142 
23  Paris,  7«  2fi4 

—  Lyon,  2*  32S 

—  Rouen,  4»  s,  Ufi 

—  (îiv.  Seine  s.  33 

—  Civ.  Saint-Harcellin  124 
2û  Paris,  1"  s.  23 
_     _    2«  541 

—  Agon,  1">  8.  m 

—  Caambéry,  II!  s.  &j 

—  —       2"  8.  85 

—  Lvon.  m  8.  22 

—  —   4°  s.  Si 

—  Nimcs.  lîî  s.  «ï 

—  Just.  p  Abbeville  fili 
22  Civ.  .\rhois  llî 

—  Civ.  Versailles  13 
213  Paris,  4*  s.  fil 

—  Cacn,  1""  s.  SU 

—  luulouse,  2»  s.  as 

—  Civ.  Sens  liii 
22  Angers,  lu  51 

—  Civ.  Avesnes  s.  Ê5 

—  —  Castclsarrazin  ^.  40 
ijO  Rouen,  2«  35 


Septembre. 

i  Pau  334 

—  Iliom,  eh.  corr.  s.  27 

—  Coni.  Seine  s.  fia 
1  Com.  Marseille  s.  133 
fi  Cour  d'dss.  Seine  23 

12  Com.  Seine  aa 
la  Cn^s.  ciim.  fis 

—  Com.  Seine  33 

13  Com.  Marseille  s.  9$ 
24  Corr.  Compiognc  s.  3a 
22  Cass.  Crim.  s.  9a 


Oinitlzod  by  Goo^Ic 


î8 


TABLES  DES  MATIÈRES 


Octobre. 

Administr.  de  l'En- 
rcgistrement  8. 
Civ.  Seine,  ch.  des  vac. 

8. 

Grenoblech.  des  vac.  s. 
Com.  Seine  s 
Décision  du  Ministre 
dei  flnanc«s  s 
Civ  Toulouse,  référés  s 
Civ.  Seine,  vac. 
Civ.  Basse-Terre 
Com.  Seine 

Novembre. 

Paris  ch.  corr. 
Civ.  Coulommiers 
Civ.  Sens 
Civ.  Sens 
Coii!.  Seine 
Amiens,  ?» 
Civ.  Marseille,  1** 
Cass.  req. 


7Â. 
105 

.  aa 

.  21 

QB. 

a& 

1£ 


s. 


Douai  corr. 
Limoges 
Corr.  Avallon 
Corr.  Compiègne  s. 
Cotii.  Seine  s. 
Paris,  àl 

Corr.  Hourks'cs  s. 
Orlii^iis,  1'" 

Lyon,  2" 
Civ.  Margoillo 
Bordeau.\,  1^  S. 
Cnen, 1« 
Creiioble 

Lyon,  ch.  corr,  s, 
Civ,  Bordeaux,  1" 
Paris,  a* 

Civ.  S.  ino,  lu 
Civ.  Lyon,  3"  s 
l'.iv.  Marseille 
Corr.  Louviei'S 
Just.  p.  AngoulCmo 
Paris.  2" 

—  corr. 
Amiens.  1£2 
Civ.  Lyon,  2' 
Cass,  crim. 
Paiii»,  m 

_  4« 

Nîmes,  l'" 

(;iv.  Coulomniierd,  s 
Oiv.  Lyon,  2« 
Civ.  Marseille 

Paris,  i: 

Cour  d'ass.  Seine  s 
Civ.  Lyon, 

Just.   paix  Faverges 
(Uaulo-Savoie)  s. 
Paris.  50 
LimciKes,  V» 
Civ.  Seine,  7"  j 
Cass.  req. 
(^ass.  civ. 

Paris,  {>•  s 

—  corr. 
(':ii>ii  s. 
Civ.  Soino,  3° 
<;iv,  .Miicon 

(^iv.  Roanne  s. 
Cor.  Saint-Miliiel 
Com.  Sfine 
Just.  p.  Fontainebleau 
Ca.^^s.  rcq. 
('ass.  civ. 


207 
Si2 
Ô2 
.  31 
.  5d 
103 
k 
il 

.  &a 

2a 
370 

Ifi 

.  <àk 

.  2^ 
111 

15. 
323 

aâ 
aa 
an 

12. 

.  ai 

127 
1 

7B0 

33 

.  ih. 

135. 

2a 
aiû 

9Ë 
iÂ 

âfil 

im 

5A5 

fia 

m 
.  ai 

169 

â£i 

120 

.  4a 

169 

ua 

735 
111 
>.  21 

&a 
aa 

I.  la 

32 

m 
ii 

135 
12j 
427 
2i 
488 
12 
Ifi 


26  Paris,  lîî  lûû 

—  Agen,  l£î  s.  llfi 

—  Douai,  11»  2£ 

—  Lyon,  2'  m 

—  Civ.  Seine  s.  afi 

—  Civ.  LyoQ,  1"  2fla 

—  Corr.  Mont-de-Marsan 

s.  ai 

—  Com.  Seine  142 

21  Cass.  req. 

—  Cass.  crini.  25 

—  Lyon,  l"  8.  2Û. 

—  Civ.  Seiue  s.  33 

—  Civ.  Montdidier  ISI 

—  Civ.  Nice  25fi 

—  Civ.  Saint-Amand  safl 
2&  Cass.  crim.  iii 

—  Paris,  6»  121 

—  Besancon,  2"  lâ 

—  Lyon,  2»  111 

—  l]iv  Seine,  2»  lûl 

—  Corr.  Le  Mans  s  IM 

—  l'.om.  Marmande  3Û5 

22  Tribun,  des  conQils  s.  IM 

—  Grenoble,  2«  2lil 
--  Riom.  2»  '  là 

—  Civ.  Seine,  5"=  SÛÛ 
-—  Com.  Seine  s.  iki 


Décembre. 

1  Ca.ss.  roq. 

—  Besançon,  !« 

—  Dijon,  3« 

—  Nantes,  lîî 

—  Toulouse,  2» 

—  Civ.  Grenoble,  ïll 

—  Civ.  Toulouse 
a  Cass.  req 

—  Paris  ch.  cor. 

—  Civ.  Lyon 

—  Civ.  Parthonay 

—  Civ.  Toulouse,  !'• 
3  Cass.  rcq. 

—  Cass.  civ. 


—  Paris,  i; 

—  Grenoble  corr. 

—  Civ.  Arras 

—  Corr.  Langres 

4  Cass.  crim. 

—  Pans  corr. 

—  Charabéry  corr, 

—  Civ.  Seine,  3« 
_    _     _  4» 

—  -      —  6' 

—  Civ.  Lyon.  2' 

—  Civ.  Fontainebleau 

—  Civ.  Lombez 

—  Corr.  Seine,  11» 

5  Cass.  crim. 
=  Paris,  6* 

—  Grenoble,  2* 

—  Lyon,  Hi 

—  Rouen 

—  Civ.  Lyon,  2« 

—  Corr.  Seine,  9' 

il  Trib.  (Ils  conflit* 

—  Douai,  l'^ 

—  Mrloan».  2i 

—  Nancy,  1"> 
Civ.  Siîine.  2« 

—  Simple  iiiilico  Li!le 
7  Civ.  Bourges 

â  Cass.  fiiv.' 

—  Besançon 

—  Bourges 


Mt 
2â 
IM 

s.  ia 

231 
8.  6i 
21 

2ai 

1X4 

s.  3U 
52 
53. 
25 
il 
41 

197 
4ft6 
34 
22 

24r. 

i:.9 

lia 

12 

2fin 

8.  22 
s.  ai 

107 

20r. 

B.  15 

n 

384 
8.  1A 

28B 
8.  115 
S.  2& 

S.  i: 

s.  Il 
s.  3& 
121 
211 

130 

iai 

s.  ilJ2 
bk 
2fiC 

2fia 


a  Poitiers 

—  Civ.  Seine,  6" 

—  Civ.  Seine,  7" 

—  Corr.  Périgueux 
a  Cass.  civ. 

—  Chambéry 

—  Douai  ch.  cor. 

—  Nancy,  1" 

—  Toulouse,  2* 
--  Civ.  Espalion 

—  Cons.  préf.  Seine 
10  Cass.  req.  • 

—  —  civ. 


—  Paris,  3« 

—  Civ.  Seine,  3« 

—  Cl».  Guincrainp 

—  Civ.  Marseille,  1'» 

—  Civ.  Parlbenay 

11  Paris.  6« 

—  Amiens,  l'i 

—  .Angers,  l'» 

—  Riom  2< 

—  Civ.  Seine 

—  —  Lunéville 

—  —  Périgueux 

—  Corr.  Bourxoin 

—  Com.  Seine 

12  Cass.  crim. 

—  Pans,  7« 

—  Dijon,  1" 

—  Orléans 

—  Jusi.  p.  Courbovoio 
lo  Cass.  crim. 

—  Paris,  4» 

—  Amiens,  2» 

—  Nancy,  li» 

—  Orîciins 

—  Civ.  Seine,  3» 

—  Corr.  Seine 

14  Corr.  Etampes 

15  Cass.  rcq. 

—  Cass.  civ. 

—  Chambéry 

—  Poitiers 

—  Toulouse,  1:; 

—  Civ.  Nevers 

—  Civ.  Toulouse,  111 

16  Cass.  rcq. 

—  —  civ. 

—  Douai.  !"> 

—  i;iv.  Seine,  3* 

—  Corr.  Seine 

17  Cass.  civ. 


—  Paris,  6o 

—  Toulouse  corr. 

—  Civ  Seine,  4» 

—  Corr.  Provins 
18  Paris,  2» 

~  —  4o 

—  Aix,  lr« 

—  Bordeaux,  2" 
10  Cass.  crim. 

—  Paris,  1» 

—  Lyon,  115 

—  Civ,  Seine 

—  Civ.  Melun 
211  Cass.  civ. 

—  Cass.  crim. 
-  j.'ouai,  2^ 

—  Civ.  Seine,  l'« 

—  Corr.  Epernay 


302 
8.  2t 
s.  90 
58 
77 
91 
602 
66 
344 
757 
108 
106 
90 
72 
81 
297 
8.  39 
s.  12 
s.  29 
V.8 
102 
2^J6 
643 
379 
66 
57 
146 
83 
S.  "9 
207 
122 
172 
104 
154 
181 
133 
102 
95 
278 

s.  m 

IM 

s.  as 

2i 

440 

aa 

■■  23 
s.  Ifî 
295 
192 
IM 
s.  ilZ 

m 
âi 

2fi3 
132 

si 
aa 
111 

121 

2ii 
419 

333 
lUi 

fiai 

2:il 
397 
651 

s.  22 
10(1 
125 
229 
326 

S.  2i 

S.  ai 

211 

189 
114 
165 
690 


22  Cass.  civ. 

—  Rouen  corr. 

—  Corr.  Grenoble,  2î 

23  Cass.  req. 

—  Cass.  civ. 


—  Cass.  crim. 

—  Besançon,  lî; 

—  Cons.  d'Elat  cont, 
24  Cass.  civ. 

—  Civ.  Seine,  1" 
_   —     —  5. 

—  Civ.  Ntmes. 

—  Civ.  Saint-Quentin 

—  Cons.  préf.  Seine 

26  Agen  corr. 

—  Limoges  corr. 

—  Civ.  Seine,  llî 
 Boulogne-sur- 

Mer 

>  Nîmes 

 Louviers 

—  Corr.  Seine,  9« 

27  Ca»s.  crim. 

—  Bozançon  eh.  l 

—  Pari.«,  corr, 

—  Civ.  Seine,  llî 

—  —  Havre 
~   —  Moulins 

—  Com.  Seine 
22  Cass.  req. 

—  Bordeaux, 

—  Limoges 
32  Cass.  roq. 

—  —  civ. 


—  Paris,  corr. 

—  Touloui^o. 

—  Civ.  Sidi-bol-Abbès 
•il  Bordeaux,  4» 

—  Limuges,  corr. 

—  Civ.  Seine,  llî 

—  —     —  7« 

—  Civ.  Nantôs 

—  —  Valoiicieoaos 


m. 
m. 

t.  2& 
233 
12S 

ai 

188 
2U. 
2111 
1Ê2 
•M 
124 

m 

2fi4 
IBS 

S.  &£ 
311 

asi 
m 

22i 

s.  122 
IM 
152 
287 
132 
llfi 
2Û5 
IM 
llû 
llfl 

a.  <ii 
262 
142 

s.  i:! 
UI2 
M 
1^ 
IM 
221 
UI 

iia 

&2& 

MU 

203 
165 
Ifià 
191 

ail 


1885 

JaBTier. 


2  Cass.  crim. 
—  Paris,  corr. 

3  Cass.  crim. 


—  Paris,  4' 

—  Civ.  Seine,  4» 

—  —  Amiens 

5  Douai,  m 

—  Pau 

6  Cass.  civ. 

—  Paris,  2» 

—  —  corr. 

—  Civ.  Seine,  7» 

7  Chss.  req. 


—  —  civ. 

—  Bordeaux  corr. 

—  Civ.  Bar->ur-Seine 

—  Corr.  Carpentras 


1Ê3 

3K4 

m 

115 
218 

eiï 

8.  ^ 

433 
251 
i2i 
iM 
222 
12& 
384 
261 
2"9 
^ 

ISO 
Ifli 

S.  128 
2D0 

S.  i£ 


DE  LA  GAZETTE  DU  PALAIS  ET  DU  NOTARL\T. 


60 


Com.  Seine 
Cous.  prér.  Seine 

—  —  Pas-de- 
Calai» 

Cass.  crim. 

Caris,  iS. 

Bordeaux,  4«  s. 
Limoges,  corr.  «. 
Orléans,  iîî 

—  ch.  r. 
Civ.  le  Havre 

—  le  Mans,  4* 

—  Oloron  s 
!  Cass.  crim. 


—  Paris,  3«  S 

—  Orléans,  ch.  r. 

—  Hiom.  2» 

—  Civ.  Seine,  1" 

—  —     —    2*  b 

—  Cons.  il'Elat  cent, 
lû  CaSiS»  crim. 

—  Nancy 

12  Riora,  1" 

—  Civ.  Seine,  7° 

13  Cass.  req. 

—  —  civ. 

—  Paris.  l!î 

—  Limoges 

—  Civ.  Seine,  il 

—  —  Angoulôme,  1" 

—  —  Lona-le-SaurBîer 

14  Cass.  req. 

—  —  civ. 

—  Paris, 

—  —  3» 

—  Civ.  Seine,  1? 

—  —  Troyes 

—  Cens.  préf.  Seine 

15  Cass.  crim. 

—  Paris,  6» 

—  —  21" 

—  Douai.  2* 

—  Riom,  2» 
IG  Cass.  crim. 

—  Paris,  5«  s 
~  Civ.  Seine,  2« 

11  Cass.  crim. 

—  Dou.ii.  2» 

—  Orléans 

—  Com.  Seine  s. 

—  Just.  p.  Sens 
la  Cass  req. 

—  BesatKjon 

—  Douai,  corr. 
20  Cass.  req. 


—  —  civ. 

—  Civ.  Marmande 

—  Com.  Marseille 

21  Cass.  ch.  rcun. 

—  Nîmes —  — 

—  Civ.  Seine,  V* 

—  —  Alais 

—  —  Avallon 
  —  Boulogne-s-Mer  s 

—  —  Toulouse,  2«  s. 

22  Cass.  crim. 

_  Paris,  3» 

—  AmieDS  ^• 


3^ 

301 

217 

2fii 
54m 

&a 

laa 

193 
315 
200 

.  n 

211 

2i9 

ja& 

.  Î5 
131 

131 

552 

. 

250 
215 
216 
320 
472 
2S0 
255 
212 
452 
433 
3G1 
323 
479 

22& 
809 

235 
315 
MB 
Sûl 
241 
542 
253 
3311 
195 
662 
311 
342 
231 
272 
.  R3 
8H 

23« 

281 
282 

sa 

212 
335 
628 
329 
247 
299 
589 
291 
337 
314 
807 
283 
363 
312 
43fi 
537 
331 

11 
270 
271 
484 
13 


22  Civ.  Seine,  l!î  s. 

—  —  ChoUet 

22  —  Seine,  2» 

—  Cons.  d'Ët.  cont 
2i  Nancy, 

2fi  Cass.  req. 

—  Rennes,  15 
21  Cass.  req. 

—  —  civ. 

—  Limoges 

—  Lyon,  corr. 

—  Com.  Boulog»e-8-Mer 

23  Cass.  civ. 


—  Paris,  m 

—  Civ.  Seine,  6* 
i2  Cass.  crim. 

—  Civ.  Seine,  4° 

—  —  Vei-saillos 
3il  Cass.  criin. 


—  Grenoble,  2' 

—  Orléans 

—  Civ.  Seine, 2 
_   _     _  6« 

—  —  Morlaia 

—  —  Saiiit-LA 
31  Casâ.  crim. 

—  Douai 

—  Civ.  Lyori  i™ 

—  —  Villefrancbe 

FéTrIer. 

2  Cass.  civ. 

—  Paris  6« 

—  —  cor. 

3  Cass.  req. 

—  —  civ. 


—  Toulouse,  ch.  r. 

—  Civ.  Gap. 

4  Cass.  req. 

—  —  civ. 

—  Limof^es 

5  Paris,  2* 

—  Douai,  ch.  r. 

—  Orléans 

g  Cass.  crim. 

—  Civ.  Louhans 
2  Cass.  crim. 

—  Chambéry 

—  Civ.  Lyon,  l'« 

a  JuHl.  p.  Louviers 
lÛ  Cass.  req. 


—  Civ.  Angoulôme 
il  Cass.  req. 
-    —  civ. 


—  Paris,  4« 

—  Toulouse 
12  Cass.  crim. 

—  Paris,  4 

—  Angers 

—  Civ.  Soino,  4» 


il 
487 

m 

790 
.360 
700 
368 
383 
546 
582 
3114 
35& 
291 
429 
278 
362 

307 

321 

454 

630 
400 


s. 
s. 


S. 


325 
676 

442 
410 
53 
G12 

m 

386 

aaî 

387 
12 


319 

ill 

570 
673 
M& 
321 
341 
3i7 

3ir 

351 
470 
330 
357 
396 
446 
529 
423 
312 
426 
71 
44« 
381 
S63 
1113 
S.  32 
514 
364 
404 
457 
543 
655 
396 
508 
3fi5 
&2j 
455 

s.  -La 

451 

799 
£.  52 

533 


s. 


12  —  Marseille,  3» 

—  Corr.  Anguuldme 

13  Cass.  crim. 

14  Orléans 

—  Civ.  Seine,  lîî 
lÊ  Poitiers,  i£î 

—  Civ.  Lille 

—  Com.  Seine 
12  Cass.  req. 

—  —  civ. 


s. 


12 


2û 
22 
23 


24 
25 


2ii 
21 

2a 


Douai,  corr. 
Riom,  il± 
Civ.  Libourne 
Cass.  req. 

—  civ. 
Paris,  corr. 
Paris,  3» 
Amiens,  corr. 
Nancy,  corr. 
Amiens,  2° 
Nîmes,  3» 
Cass.  civ. 


Cass.  req. 
Cass.  req. 

—  civ. 

Paris,  Jli 
Bordeaux,  lîi 
Civ.  Seine,  1" 

—  Orléans 

Corr.  Boulogne-s.-Mer 
Cons.  d'Et-it,  cont.  s. 
Limoges,  corr. 
Cass.  crim. 


Cass.  crim. 
Orléans 


Mars. 


2  Cass.  req. 


—  Paris,  2" 

—  Civ.  Nevers 

3  Cass.  req. 

—  —  civ. 

—  Limoges 

—  OrUaus 

&  Cass.  civ. 

—  Aix,  1" 

—  Orléans 

5  Civ.  Seine,  l!« 

—  —  .Mayenne 

6  Paris,  3» 

—  Nancy,  1" 

—  Poitiers,  corr, 

—  Civ.  Sens 
I  Paris,  3* 

—  —  7» 

—  Civ.  Seine,  6' 
9  Cass.  req. 


—  Paris,  corr. 

—  Douai,  1'» 

10  Cass.  req. 

—  Paris,  6» 

11  Cass.  req. 


4iia 

3aa 
lÂi 

425 
45 

565 
fiûfi 

14 
396 
555 

il5 

420 

254 

5Qi) 
UÂ 

434 
435 
618 
685 
filS 
fi08 
53fi 
445 
5:12 
647 
456 
428 
4SÏ 
519 
539 
424 
522 
506 
560 

535 
450 
470 
415 
577 


431 

432 
468 

8.  91 
403 
407 
480 
482 
482 
785 
688 
467 
490 
4û4 
431 
544 
511 
S85 
816 
4114 
453 
414 

s.  15 

3..  25 
521 
453 
475 

s.  liï 
411 

468 
485 
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14  mai 
80  juin 
22  jaiil. 
28  — 


—  23  mars 

—  27  avril 

—  18  mai 
eonr.  11  juin 
eh.r4aB.  Sjuili. 


Toulousa 


eorr. 
2» 

1»" 

corr. 

ï» 
2» 

corr. 

1« 

2* 

V» 
2« 

eh.Téuii 


—  2* 


il'  sept. 
29  nov. 
9ia2iv. 
12  — 
17  ma» 
Sljoin 

23  — 
12  juilL 

3ft  flrtùt 

r,  déc. 
22  — 

5  mai 

8  — 

6  juin 

9  — 
21  — 

1  u  juill- 

29  — 

il  août 


II 


ilIlKfikU' 

il*â.del4n 

Amiens 


15  d6c.  mv  11>2 
80  ^       i—  87lt 

aijaiiv.  1M&  t.rt 


Autres  .Tiir*icLiotioTi*!î. 


Abbeville  civ. 

—  corr. 

—  just.  p. 
Adm.  do  rîinrcg. 
Alais  civ. 
Amiens  — 
Angoulôiuc  — 

—  jiisl.  p- 

—  civ,  1"» 


1884 


Anneqr 
Arbois 
Arras 
Avallon 


corr. 


corr. 

—  civ. 

Avfîsnes  corr. 

  CIV. 

Bar-sur-Seiue  civ. 
Bas.se-Terre  — 
Belgique  cnss. 
Besançon  civ. 
BnUiiiiie  — 
lJiir<lenux  civ.  i" 
Boulogne-s-M.  j.  p 

—  civ. 
•—  corr. 

com. 
corr. 

—  CIT. 

Booigaft  corr. 

—  civ. 
Bourgoin  corr. 
Bhoudc  civ. 
Carpcntras  <  orr. 
Caslfllsarroziii  civ. 
Chambéry  corr. 
Gbol«t  civ. 
Qompiigne  eorr. 

CMTflitoCtrib.  des) 

GoDS.  d^Btet'OOPi. 


1885 


1^85 


1884 


1HH5 


20  mai 

21  — 
29  août 

4  oct. 
21  janv. 

3  — 
27  juin 
l'j  nov. 
i;)  jariv. 

10  févr. 
12  — 

7  mai 
27  aoiU 

3  dùc. 

11  IKJV. 

21  j;iriv. 
2'i  juin 

29  a 'Hit  — 

7  Jnnv.  l>-8r> 

30  oclob.lSSi 
27 

27  nov.  IKS:^ 

26  u-l,l^^  i^s:, 
17  nov.  -iss'i 
.11  juillet 

2';  déc.  — 

21  jauv. 

27  — 
25  fév. 

1  avril 
17  — 
ï2  nov. 

7  déc. 
U  .'.ce. 

4  juiQ 

7  janv, 
20  août 
4  — 

22  Janv. 

24  se(>t, 
H  nov.  ~- 
2»  —  - 

6  dec.  — 

25  juillel  — 
1  août  — 
»  —  — 


1884 
18>' j 


1884 


«StOT. 

28- 
t 


16B5 


Corrèze     cons.  p 

Coul'imiTiiprB  civ. 

Courbevoie  just.  p 

Dôle  ton. 

Epernay  — 

Kxpalîon  civ. 

Elampes  corr. 

Favcrges  just.  p. 
Funtaioebleau  — 

—  civ. 
Gap  corr. 

—  civ. 
fiien  — 
Gironde  cnns.pr. 
OretiOblo  civ.  l»* 

i:oiT. 

Tablbs  — 


1884 


18M 


15  — 

22  — 
.24  juin 
4  nov. 

21  — 

,12  dée. 
30  d<c. 

20  —  — 

9  —  — 

14  —  — 

22  nov.  — 

25  —  — 

4  déc.  — 

5  août  — 
H  fovnerItsS'j 
t>  mai  m^-'é 

18  janv.  — 

l<""dëc.  — 

22  —  — 


S.  2r> 

69 
69 
537 
49.S 
s.  9 
370 
32:^ 

680 
252 
115 
94 

a-o 

s.  2:i 

S.  6:> 

2  11  11 

s.  os 
s.  us 

127 
■l.j'j 
.s.  102 
s.  12 

.=)69 

'y22 

s.  25 

s. 102 
:îi)" 


â.  40 
s.  128 

486 

-S.  1.^ 
s.  lOH 
S.  71 
359 
S.  39 
129 
.159 

a:- 9 

364 
250 
360 
717 
718 
732 
734 
731 
748 
277 
207 

S.  94 
102 
3  28 
690 
108 
440 

8.  119 
488 
107 

s.  127 
470 
S.  35 

S.  U4 
8.6Ô 


Gutngainp 
Langre:!  corr. 


10  déc.  1984 
3  —  — 


Le  Havre  civ. 
Le  Mans 

I.ibournc 


Liilo 


—  CIV. 


8 
28 
3 
.S 

17 

—  20 
S.  police  ti 


corr. 
civ. 
corr. 
civ. 


iii.'irs 
déc. 
j.niv. 
nov. 
janv. 
;>oùl 


68 

—  22 
1885  68K 

1884  210 

1885  375 
1«84  6.  120 
l«85 


1««4 


février  1H85 
mai  — 
dûc.  18H4 
février 
mars  — 
mai  — 


290 
31 
478 
781 

487 

8i)0 
798 
698 


Limopt»»    —  28 

LrMlll>.'Z       —  .'l 

l.oiis4«-Saulij.  civ.  23 


Loudun 
L.julvans 

Ijouviers 


corr. 
civ. 

corr. 
civ. 

just. 

riv. 


déc, 

«nnv. 

iiijiii 


1884 
1885 

1884 


Luneviite 
Lyon 


civ.  2« 

—  1" 

—  30 

—  2« 


1"  22  —  — 


2* 
1" 


.Marn>andecom. 

—  civ. 
Marseille  com. 

—  civ. 


Mavi-iine  >';v'. 
MHuii  — 
Min.  de?  linHcuvs 
Ml-iKî-Mjr.sari  i-oir. 

—        en  [11. 
Monldidier  civ. 
Moiu-  lniiarl  civ. 
Morlaiu  civ. 
Muret  — 
Nantes       civ.  1^ 

Nevers  civ. 


25 
6 
19 
26 
9 
3 
U 
6 
26 
19 
20 
21 
22 
26 
2 

4 
31 
25 
19 
28 
20 
19 
4 
8 
15 
19 
21 

10 
20 
12 

19 
22 
2ii 
26 
27 
26 
30 
11) 
21 
31 
15 
t 


juillet  — 
r«vrierl88S 
nov.  1H84 
dcc.  — 
février  1S85 
avril  — 
déc.  188i 
juin  — 
juillet  — 
nov.  — 


1S85 
1884 
1885 

JS.S4 
1».<5 
1884 


—  corr. 
NeufchAtol-on-Briy  c: 


>'r€8 

Ni  MIL' 3 


civ. 


Olor.)n  — 
Pariheuay  — 


27 
24 
26 
8 
2 
10 


206 
47» 

s.  î>'> 

s.  m 

449 
23 
152 
75» 
68:! 
83 
S.  123 
S.  41 
S.  15 
209 
169 
189 
208 
254 
s.  31 
387 
185 
805 
305 
314 
S.  98 
S.  103 
103 
9C 
13b 
76 
90 
102 
807 
409 

:.i  1 

i,  j.i 

S.  99 
s.  84 
830 
187 
306 
612 
306 
a.  38 
505 
110 
403 
407 

laai  —  688 
r.l3maril885  485 
—  1885  510 
1684 


déc. 

jacv. 

nov. 

mai 

nov. 

jauv. 

sept. 

nov. 


déc. 
janv. 
février  — 
m. 'A  PS  188; 
dec. 
o.:l. 
nov. 
mai 
nov. 
juin  — 
janv.  1885 
juillet  1884 
août  — 
déc.  — 

mars 


1885 


i«8.; 


1885 
1884 


P.-d»-Cal.  fi.  préf.  7 

^      .  ia 


nov, 
déc. 

juin 

déc. 

janv. 


356 
185 
~  180 
1885  8.  77 


1884 
1885 


184 
296 
268 
«S8 


Périgueux  civ. 
Provins  corr. 
R-Mms  civ. 
Uoanne  — 
Uiiffec  — 
:    ^inand  — 
M-r-tié-iitio  — 

SaitU-l.ù  — 
S.-Miirccllin  civ 
SL-Mihiel  corr. 
St^N.izaire  com. 
Sl-Omer  civ. 
Si-OufH'.in — 
Sauuiur  — 
Seine 


11 

17 
15 
25 
6 
27 
24 
30 
30 
23 
25 
27 
10 
24 

—  25 
civ.  9"  !.'> 

cons.  prél.  27 
ci>m.  31 

—  3 
civ.  6«  18 
_    7»  — 

—  6»  25 

—  5"»  5 

—  6*  8 


déc. 

mars 
nov. 

aoOit 
nov. 
juin 

janv. 
aoiH 
uov. 

mars 
avril 
déc. 

avril 
ni^ii 


1885 
188'. 


—  !"■  If, 

—  70  21 

c.  d'as,  s 
com.  17 

—  18 
CIV.  v;ie.  9 
com.  17 
civ.  vac.  25 
com.  31 

—  5 

—  11 
dv.  V  19 
~   7«  24 

com.  25 

civ.  2*  26 

com.  — 

civ.  6*  27 

—  »  » 

—  5*  2» 


juin  — 

juillet  — 
aoAl  — 
sept.  — 
ocL  — 


eiv.  9*  4 

_    4»  — 

'Z.  V  — 

«HT.  !!•  — 

_   9*  $ 

m.»  « 

—  6*  ■ 
_  T*  ^ 

civ.  a»  10 

_  7«  —  < 

—  11 


—       «iv.      IS  —  — 


civ.  16 

corr.  — 

civ.  4*  IT 

—  «•  19 

_  1"  ao 

COlu.  prtf •  24 
civ.  !»•  29 

civ.  i-  aï 


«  civ.  i»  31  —  — 
"       "  lô" 


1884  8.  79 

—  691 

—  169 

—  S.  25 

—  g.  30 

—  590 

—  95 

—  s.  3 

1885  S.  78 
1884  174 

—  427 

—  s.  22 

—  s.  39 

—  8.  88 
636 
213 
s.  7 
S.  G 

8.  35 
S.  101 
s.  97 
s.  53 
S.  5 
S.  61 
S.  63 
b.  Mo 
S.  11 

B.  92 

as 

38 
33 
8.  74 
S.  16 
s.  68 
a.  16 
s.  33 
c94 
98 
ft.ai 
74 
C36 
143 
6.93 
IQi 


S.  44 
149 
11 
290 
•.92 
S.  15 
S.4Y 
190 

s.at 

8.90 
100 

9.12 

8.29 
140 
122 

8.09 
79 
133 
«7 
110 

s.  34 
165 
341 
274 
287 
110 
262 
165 
t6& 


ciT.  7*  9t  déc 

—  4*  SjanT. 

—  7*    »  — 

coni.  T 
apos.prér.— .— 
dT.  1»  9~ 

—  y  

—  f>  a  — 

—  4»  19- 

—  1»  14  — 
coiis.préf.—  — 

eiv.  2»  16  — 

eoD.  tl  — 

rfT,  1»  «  — 

—  —  32  ~ 

—  S*  38  — 

—  «•  28. 

—  «•  2B  — 


iMi  m 

188»  s.  43 

—  261 

—  858 
^  301 
^  552 

—  t.  45 

—  280 

—  381 

—  241 
25» 

—  814 

—  S.68 

—  436 

—  s.  47 

—  761 

—  636 

—  ».47 


Seias  dr.  »  SjTHttr.  1885  410 

—  _  01  ^—  —  1.53 

—  —  4*  12  f4vrl«r  —  533. 

—  —   1»  14  „  —  S.45 

—  tam,      16—  —  f.74 

—  dv.  1»  2S  ^  —  592 

—  .    —  —   5  min  —  544 

—  —  8»    T—  —521 

—  —   7*  n<—  ^721 

—  ^   «n  48  _  —  441 

—  eorr.  8*  18—  522 

—  civ.  1"  1»^-  —  5S0 

—  —  24  —  —  498 
«                    25—  —  492 

—  —  —  28  avril  ^  «33 

—  eorr.  8*  5  mai  —  749 
8m»  ciT.      28  août  1884  113 

—  —,      4  noT.  —  62 


Sens  tXr. 

—  just.  p. 

—  cir. 
8idi.|»l-AbMittv. 
s  iniM    o.préf. , 
Troyai  «T. 
Toulouse  réf. 

—  dv.  1" 


—  —  a» 
VilèaoiKiDm  eîT. 

—  «OTT, 

VflDdônw  eir. 
Venrint  — 


LOIS  ET  DÉCRETS 

TABLE  CHRONOLOGIQUE 


Ifa.  1884.  —  Iriil.  ^  Uodiflcations  aux  lois  organiqtiM 
m  l'orgsniwtioa  do  Sénat  «itotilM» 
tionsdea  «toaiMin  

—  — ►       IMcret.  —  AbrogrnliiMi  de  l'art.  21  dn  ét- 

cr«i  du  S  août  ltj7*J,  portant  riflenwiit 
intérieur  riu  cuaMtl  d'Ét«(,  et  rantM  M 
vigueur  da  r«rt.22dii  déorvt  da  21  iicÂt 

UTZ  

—  —      IiiOl.  —  Le»  conaftllsd*  iMMfhomtMS. .... 

—  —       XiOl.  —  R/pres-siou  des  inrraciions  à  Ift 

convendun  interna'ionnlo  du  14  mars 
Ifî54,  relaliTe  ù  la  protcolion  des  c;iljl«» 
stms-niarin»  

—  —       Loi.  —  A|i|ii-.  Nation  du  la  convention  si- 

gnie  •.:  il  ISSI.  enfr<»  la  Franco  ot 
rltalie,  pour  la  L'iiiantio  de  la  propri^ts 
IttttTnIre  et  artistique  

un».  1885.—  Arrêté.  —  Fii^ïtinn  LT>^mrient«at»ti- 
bu-i.  aux  diil  .-.-r  ivl  -  < l'admiMlOB 

à  !V'.'Ol<!  ;irirtiialo  hupi-rieme  

«—  —  I>ép:'ct.  —  F  ifriTiml  la  promul^'.Mion 
do  lu  conï<>rlioii  avpi:  protoculv  nnn-xa 
l^onolue  le  V  jut.lot  IS,--!,  entr»  In  !•  rnncfl 
«l  rUalid,  pour  la  ^arautve  réciproque  tka 
la  prapriéiA  4m  «Mt m  d»  liiMnttuM  •( 
«*«rw  ,  

ifrr.  1185.  —  IMmI.  —  KniioD  0»  l'iiulMuiM  i 


S 


8  «Tril.  VSK. 
15  —  - 


àêê  «m  MDMillm  «UUgWt  pour  triti- 
éu  IM  SMÎM*  ordi&alrM  tt  ttlmwrdî'* 
IMiM*.  daiH  les  Tille*  qoi  U  MM  fU 
«lulb-u«ttxd«ootiMd'app*l,..,..k...«t  ^ 

laol.-  Sur  1m  nardlfoimiin»  ' 

MmL  —  HodiflMiiaa  du  }  S  4*  rarikit  9 
dM  II  «1 18  awit  1881.  rar  lat  pMdôM 

des  armées  d»  lurro  et  d<t  mer  et  app'<ei- 
tion  au  d«ipartement  de  la  marine  rt  de< 
colon:"».  (Ips  «ItppCiîittijn')  -îu  i'arti-;e  1 
de  ta  lui  di;  17  nvril  Lhi'.-,,  oucerr.uv. 
I'«rili«e  de  wrrd,  eU  raliiiiveA  aa  dtflai 
pendant  lequel  une  p«ii«ion  peut  étrt  ré- 
clamée  .«.i»  * 

Déorat.  —  Règî'  nieiil  d'a  irainistration  pu- 
blique au  sujet  lie  la  couvcutioa  concius 
1»  9  juillet  entre  La  Kraiice  et  l  lta- 
Ite,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  dM  auvMi  da  litUratnre,  da 
aeiaoea  «(d'art..;  

Sâcrat.  —  Mo'liflcalioo  da  Hmi 
X  mars  1S08, eue*  qui  toucha laiapp"*  . 
velatU^  aux  uxtaaoM  an  dmn*..   ' 

2ù  mal  1888w  —  IMar«b  —  DMdani  qnala  PanlMoa  eat* 

aMra  d'dtra  affceti  au  eulw  ai  qva  i»  , 
•nrpa  da  Vielar  Bvtgo  y  Ma  Mfm*'-  ^ 

Xt  -     —      M.  — «BtlMTMdifiatafc..   ^ 


£0  •  — 


30  - 


Paria. ...  A.  ttMmf.  Im^  da  la  Pte.  da  mMm.,  a.  Dav ï.  suoceMauv 
as.mlMaB«4tnwiM»fMMa,i4, 
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